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NAISSANCE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués  au  lU- 
pertoire,  sitprà,  v>'  Acte  de  rétat  civil,  n"  i53,  60,  64,  116; 
Droits  âviU,  a"  331  et  suiv.  ;  Enfants,  n°'  1  et  suiv.  ;  — 
inftà,  y^'PaUrnUéetlUialion;  Saeeeitiûn;  —  Rép.  v"  Poler- 
nità  et  fltialion,  n«  8  et  suiv.,  42  et  suiv.,  69  et  suiv., 
80  et  suiv.  ;  Succession,  o°*  8S  et  suiv. 

NANTISSEMENT. 

IHtIsIo*. 
CBÂP.  1.  —  BiMoriqne  et  UglalaUon. 
CBAP.  9.  —  Natura  M  oaraotàres  du 

(B-ÏO). 

CBAP.  3.  —  Ihi  OMQa  Bn  matltoe  drlls  at  oammwrolale  (d-  K). 

An.  1.  ~  Par  qui  peut  Être  conslitué  le  gage  (a"  29]. 

Art.  !-  —  Quels  objets  peuvent  èlre  donnée  en  gB({e   (n"  32). 

Aat.  3.  —  Formes  de  la  conetilutioa  de  gage  (n"  iO). 

Art.  i.  —  Effets  de  la  consUtution  de  gage  entre  les  parties 
et  k  l'égard  des  liera  {a-  99). 
CHAP-  4.  -  De  l'anUohrAae  [n>  113). 

Abt.  1.  —  Principes  Rénâraui.  —  Caractâres  (a<>  123). 

Art.  2.  —  Règles  spéciales  [n*'124). 
CBAP.  K.  —  Dn  oontnt  ptoaoratu  (o-  140). 
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1.  —  I.  BisTOftiQuB.  —  L'art.  2084  c.  civ.  déclare  que  les 
disposiUona  des  arttdes  précédents  sur  la  gage  ne  Eoat  pas 
applicables  aux  matières  de  commerce;  mais  le  code  de 
commerce,  comme  on  l'a  fait  remarquer  au  Rép.  n*  213,.  ne 
coDtenail  k  cet  égard  que  quelques  dispositions  particulières 
aux  commissionnaires,  de  sorte  que,  faute  des  lois  spéciales 
auz({uelies  renvoyait  l'art.  2084,  le  gage  commercial  était 
assujetti  aux  mêmes  règles  que  le  ^ge  en  matière  civile. 
Telle  était  du  moins  la  solution  qui  avait  prévalu,  non  sans  de 
vives  controverses  (V-tn/Vdin**  49  et  suiv.).  LBl3mars  1863, 
un  projet  de  loi  sur  le  gage  commercial  a  été  déposé  par  le 
gouvernement  impérial.  Il  est  devenu  la  loi  du  23  mai  1863 
(D.  P.  63.  4.  73),  qui  b  modifie  le  titre  6,  liv.  1  c.  com.  ». 
A  ce  titre,  qui  désormais  porte  la  rubritjue  :  Du  gage  et  des 
eommisiionnaires,  on  a  ajouté  une  secUon,  la  section  1,  Du 
gage,  comprenant  les  nouveaux  art.  91  à  03.  Dans  la 
section  Dei  commissionnaires  en  général,  devenue  la  section  2, 
les  anciens  art.  91  et  92  ont  formé  le  nouvel  art.  94,  et  les 
anciens  art.  93  à  95  sont  devenus,  mais  avec  plusieurs 
modiGcaUons,  l'art.  9B  (V.  Exposé  des  motifs,  D.  P.  63.  4. 
73.  Las  nouveaux  art.  94  et  95  ont  été  commentés,  suprà, 
V*  Commûtionnaire,  a"  42  et  suiv.). 

S.  La  loi  du  29  mai  1863,  conformément  &  l'intention 

SuppL.  au  Bip.  -'  Tom  XI. 


exprimée  déjà  par  le  législateur  de  1804,  écai 
commerciale  les  formaliféï'  exigées  par  1 
(art.  2074)  pour  la  validité  'dU^gôge  a  l'ég 
(nouvel  art.  91).  L'exposé  des  uiotiisr -après 
que  les  tiers  resteraient  encore  solis.'  fa.  m 
latiou  sufQsamment  protégés  contre  là'JÂ^ 
ainsi  la  nécessité  de  cette  réforme  :  «  Le  -gag; 
défaveur  en  1808;  il  n'avait  pas  fait  ses-p 
époque  en  matière  commerciale  ;  il  n'était 
moyens  de  crédit  nécessaires  au  commerce 
lui  ;  on  n'a  donc  pas  sérieusement  examina 
formalités  qui  lui  étaient  imposées  justemei 
civile  étaient  aussi  bien  motivées,  aussi  i 
matière  commerciale.  Hais,  aujourd'hui,  l'inté 
sérieux  ;  le  gage  est  pour  le  commerçant  i 
une  ressource  pour  sortir  d'embarras,  mais  ai 
fécond  d'agrandir  et  d'activer  ses  opérations, 
urgent  d'aviser,  et,  puisqu'il  est  bien  constant 
lités  de  l'art.  2074  ne  sont  pas  absolument 
matière  commerciale  pour  sauvegarder  l'inl 

3ue  la  constatation  par  les  moyens  de  pre 
ans  l'art.  109  at  applicables  à  la  vente  est  ui 
sérieuse  et  qui  olfre  toute  garantie,  il  est 
disparaître  ces  formalités  qui  ont  pour  résuit 
de  paralyser  le  commerce  dans  une  de  ses 
plus  dignes  d'intéiét  et  les  plus  légitimes  »  (V. 

3.  La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi 
celle  que  noua  venons  de  rapporter,  est  celle 
le  nouvel  art.  93.  Généralisant  un  privilège  rés 
k  quelques  établissements  de  crédit  et  déjà  él 
du  28  mai  1858  sur  les  warrants,  ce  texte 
qui  touche  le  gage  commercial,  l'art.  207i 
termes  duquel  le  créancier  gagiste  est  obligé  6 
tribunaux  pour  exécuter  le  gage,  s'il  n'« 
l'échéance,  et  l'autorise  à  faire  procéder  à  la  ' 
du  gage,  huit  jours  après  une  signification  fai 
et  au  tiers  bailleur  du  gage  s'il  y  en  a 
n"  105  et  suiv.). 

4.  Depuis  la  publication  du  RÉpertoire,  le  p 
mobilières  a  pris  une  importance  considéra 
1863  l'a  réglementé  spécialement,  du  mob 
commerciale,  et  en  a  beaucoup  facilité  la  pral 
n»57  et  suiv.). 

5.  Bappelons  que  la  loi  du  13  mai  1863  (D. 
en  modifiant  l'art.  408  c.  pén.  a  mis  expressé: 
nantissement  au  nombre  des  délits  d'abus 
punis  par  ce  texte  (V.  suprà,  v'Abus  île  confie 
suiv.).  La  même  loi  a  ajouté  à  l'art.  400  c.  fi 
sition  qui  punit  des  peines  du  vol  simple  t 
emprunteur  ou  tiers  donneur  du  gage  qui 
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détourné  ou  tenté  de  détruire  et  de  détourner  des  objets  par 
lui  donnés  à  titre  de  gases  »,  ainsi  que  le  receleur,  ou  le 
conjoint,  l'ascendant  et  descendant  qui  auront  aidé  à  com- 
mettre ces  délits  ou  à  les  tenter  (V.  Mp.  v®  Vol  et  escro- 
querie, n«"  693  et  suiv.). 

6.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  Vantichrése,  nous  devons 
mentionner  ici  une  réforme  importante.  La  loi  du  23  mars 
1855  (D.  P.  55.  4.  27)  sur  la  transcription  en  matière  hypo- 
thécaire, diit*  2,  a  assujetti  à  la  formalité  de  la  transcription 
«  tout  acte  constitutif  d^antichrèse...  ».  Cette  mesure  de 
publicité  est  exigée  pour  la  validité  du  contrat  à  Tégard 
des  tiers  (V.  infrà,  n°  125  et  JR^.  v»  Transcription  hypothé- 
caire, no»  269  et  suiv.). 

7.  —  IT.  Droit  comparé.  —  Plusieurs  législations  étran- 
gères se  sont  dans  ces  dernières  années  occupées  de  mettre 
en  harmonie  leurs  dispositions  sur  le  gage  avec  les  néces- 
sités actuelles  du  commerce,  et  particulièrement  de  régle- 
menter le  nantissement  sur  valeurs  mobilières.  En  général, 
ces  dispositions  présentent  entre  elles  de  grandes  analogies; 
les  différences  tiennent  surtout  à  la  difficulté,  partout  res- 
sentie, de  concilier  des  formes  simples  et  une  procédure 
rapide  et  de  protéger  suffisamment  le  débiteur.  Quelques 
législations  consacrent  le  gage  sans  dessaisissement  du  dé- 
biteur, véritable  hypothèque  mobilière  analogue  à  celle 
que  la  loi  française  permet  maintenant  d'établir  sur  les 
navires.  Quant  à  Tantichrèse,  si  ppu  pratiquée  en  France, 
elle  n'est  guère  connue  que  dapsll0is.pays  qui  nous  ont  plus 
ou  moins  textuellement  emprunta «hotre  code  civil;  mais 
d'autres  pays  ont  des  institutioq^  qui  présentent  avec  elle 
quelque  analogie.  .  I*.  •/ 

8.-1°  AWcmagn^*s^»ïieYage  commercial  est  régi  par  les 
art.  309  et  suiv.  du  eoaerfte Commerce  pour  l'empire  allemand 
(V.  Code  de  comntejrie  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change, 
traduits  et  anQ^qàs'odtr  P.  Gide,  J.  Flach,  Gh.  Lyon-Caen  et 
J.  Dietz,  Pari^  'iwl).  Ce  gage  se  constitue  par  la  simple 
convention*«uscdlfLpagnée,  pour  les  choses  mobilières  et  effets 
au  poi:tQur,  de  la  remise  de  possession  au  créancier,  «  con- 
formé\a^i*âux  dispositions  du  droit  civil  »,  et,  pour  les  effets 
tran^^sAbles  par  endossement,  de  Tendossement  et  de  la 
tes^âe'de  Tenet  endossé.  Si  le  gage  a  été  constitué  par 
éftsrif,  le  créancier  peut  se  payer  sur  le  gage  dès  que  le  débi- 
teur est  en  demeure,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce qui  ordonne  la  vente  sans  entendre  le  débiteur.  Le 
créancier  doit  notifier  la  vente  au  débiteur.  Les  parties 
peuvent  môme  convenir  par  écrit  que  le  créancier  n*aura 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal. 

Aux  termes  de  l'art.  313  c.  com.  allemand,  à  côté  du 
gage  expressément  stipulé,  tout  commerçant  peut,  pour 
avoir  garantie  d'une  créance  commerciale,  exercer  un  droit 
de  rétention  sur  tous  les  objets  mobiliers  et  papiers  de 
commerce  de  son  débiteur  qui  seraient  arrivés  entre  ses 
mains  avec  le  consentement  du  débiteur  et  en  vertu  d'actes 
de  commerce;  sauf  bien  entendu  le  cas  où  l'exercice  d'un 
tel  droit  serait  incompatible  avec  l'usage  que,  d'après  ces 
actes,  le  créancier  doit  faire  des  objets  ou  i)apiers.  Le  créan- 
cier peut  môme  se  faire  autoriser  en  justice,  mais  contra- 
dictoirement  avec  le  débiteur,  à  faire  vendre  les  objets  ainsi 
tacitement  engagés,  et  il  est  alors  privilégié  sur  le  prix. 

En  matière  civile  (et  aussi  en  matière  commerciale,  si  le 
gage  n'a  pas  été  contracté  par  écrit),  les  dispositions  du  droit 
varient  selon  les  divers  pays  de  l'empire  (V.  ce  qui  a  été 
dit  du  droit  prussien,  Rép,  n®  33.  Comp.  Gide  et  Lyon-Caen, 
op.ci^.,  p.  117,  note  4;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
germanique,  p.  152  et  suiv.)..  Le  projet  de  code  civil  pour 
l'empire  d'Allemagne  traite  du  gage  (Pfandrecht)  dans  ses 
art.  1447  et  suiv.;  pour  les  valeurs  mohilières,  notamment, 
le  droit  civil  différera  peu  du  droit  commercial  (V.Challamel, 
Etude  sur  la  partie  du  projet  du  code  civil  allemand  relative 
aux  droits  réels,  dans  le  Bulletin  de  la  société  ds  législation 
comparée,  1888-1889,  p.  452  et  suiv.V 

Quant  à  Tantichrèse,  qui  a  précéaé,  sous  le  nom  de 
Satzung,  l'hypothèque  dans  le  droit  germanique  (V.  Lehr, 
op.  cit.,  p.  149),  elle  a  à  peu  près  disparu  de  la  pratique  ; 
le  Landrecht  prussien  la  réglemente  cependant,  ainsi  que  le 
code  civil  du  royaume  de  Saxe;  mais  le  projet  de  code  civil 

Ï>our  l'empire  d'Allemagne  ne  prévoit  que  l'hypothèque  et 
a  dette  foncière  (Grundschuld).  -—  V.  infrà,  v«  Privilèges  et 
hypothèques. 


Le  code  de  commerce  allemand  a  été  introduit  en  Alsace- 
Lorraine  par  une  loi  du  19  juin  1872,  aux  termes  de  laquelle 
(art.  28)  l'enregistrement  de  l'acte  de  prêt  sur  gage  n'est 
pas  exigé  en  matière  commerciale  pour  lui  donner  date 
certaine.  Les  dispositions  du  code  civil  français  sur  le 
gage  sont,  d'ailleurs,  applicables  en  matière  Icommerciale 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  art.  309  à  316  c.  com. 
allemand  (V.  Gide  et  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  449). 

9.  —  2°  Angleterre,  —  Il  a  été  traité  au  Rép.  n^Sâ  de  la 
pratique  anglaise  du  mort-gage  sur  les  immeubles.  Le  mort- 
gage  peut  porter  aussi  ^ur  des  objets  mobiliers,  qui  restent 
alors  en  la  possession  du  débiteur;  en  efiet,  cette  sorte 
d'hypothèaue  se  constitue  sous  les  apparences  d'une  vente 
à  TeméTé{oillofsale).  La  publicité  du  privilège  résulte,  dans 
ce  système,  de  T enregistrement  de  l'acte.  Des  lois  succès-- 
sives  ont  dû  intervenir  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
formalité,  qui  doit  être  accomplie  dans  les  sept  jours  à 
peine  de  nullité  du  contrat.  A  côté  du  mort-ga^e,  le  droit 
anglais  reconnaît,  d'ailleurs,  le  gage  ordinaire  [p/ledge)  qui 
met  l'objet  engagé  aux  mains  du  créancier.  Si  celui-ci 
n'est  pas  payé,  il  doit  obtenir  des  cours  d'équité  le  droit  do 
faire  vendre  le  gage,  ou  môme  peut  dans  certains  cas  le 
vendre  après  un  simple  avertissement  préalable  (V.  Glasson, 
Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques,  civiles  et 
judiciaires  de  V Angleterre,  t.  6,  p.  692  et  suiv.;  E.  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  p.  388  et  suiv.). 

f  0.  —  3<>  Autriche.  —  On  a  parlé  au  JRép.  n»  34  du  gage 
en  matière  civile  d'après  le  droit  autrichien.  En  matière 
commerciale,  la  législation  est  la  même  que  celle  de  l'Alle- 
magne; en  effet,  le  code  de  commerce  allemand,  dont  la 
rédaction  est  antérieure  à  la  dissolution  de  la  Confédération 
germanique,  avait  été  promulgué  en  Autriche  par  une  loi  du 
17  déc.  1862,  et  n'a  pas  été  modifié  sur  ce  point.  Une  loi 
du  l^'^avr.  1875,  relative  à  l'organisation  des  bourses,  étend 
en  matière  civile,  auand  il  s'agit  d'avances  sur  titres  ou  de 
reports  constituant  des  opérations  de  bourse,  la  disposition 
du  code  de  commerce  d'après  laquelle  le  créancier  peut 
réaliser  son  gage  sans  procédure  préalable,  en  cas  de  non- 

Sayement;  il  n'est  môme  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  que  ce 
roit  ait  été  stipulé  d'avance  entre  les  parties  (V.  la  tra- 
duction de  cette  loi  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Annuaire  de 
législation  étrangère,  1876,  p.  496).  —  L'antichrèse  n'est 
pas  prévue  au  code  civil  autrichien. 

il.  —  4«  Belgique.  —  C'est  une  loi  du  5  mai  1872  qui  a 
réalisé  en  Belgique  la  réforme  faite  en  France  dès  1863. 
Mais  l'art.  4  de  cette  loi,  tout  en  simplifiant  les  formalités 
judiciaires  exigées  pour  arriver  à  la  vente  du  gage,  ne  les 
supprime  pas  complètement;  après  la  mise  en  demeure,  le 
créancier  doit  présenter  une  requête  au  président  qui  peut 
autoriser  la  vente,  faite  à  son  choix,  soit  publiquement,  soit 
de  gré  à  gré  (Annuaire,  1873,  p.  647.  —  V.  infrà,  n»  63). 

\Z.  —  5'»  Brésil.  —  A  côté  du  gage  civil  et  du  gage  commer- 
cial (réglementé  spécialement  par  le  code  de  commerce), 
une  loi  brésilienne  du  5  oct.  1885  règle  la  constitution  et  les 
effets  d'un  gage  agricole;  ce  gage  a  pour  objet  les  récoltes, 
bestiaux,  instruments  de  culture,  et  reste  en  la  possession  de 
l'agriculteur;  il  ne  peut  se  former  qu'avec  le  consentement  du 
propriétaire  et  par  acte  authentique  ;  il  confère  au  créancier 
une  action  analogue  à  l'action  hypothécaire,  avec  un  droit 
de  vente,  et  la  subrogation  aux  droits  du  débiteur  dans  les 
indemnités  d'assurance,  etc.,  qui  représentent  la  valeur  des 
objets  engagés.  La  vente  du  gage  peut  être  librement  réglée 
par  la  convention  ;  toutefois,  le  pacte  commissoire  est  in- 
terdit. Enfin  ce  contrat  relève  de  la  juridiction  commerciale 
(Notice  de  M.  le  baron  d'Ourém,  Annuaire,  1885,  p.  722). 

13.-6°  Espagne.  —Le  code  civil  espagnol  promulgué 
définitivement  en  1885,  renferme  une  législation  du  gage  ana- 
logue à  la  nôtre  (art.  1861  et  suiv.)  ;  le  créancier  n'a  jamais 
le  droit  de  s'approprier  la  chose,  ni  d*en  disposer  en  dehors 
de  la  procédure  légale  ;  mais,  d'autre  part,  le  droit  de  faire 
vendre  cette  chose  au  cas  de  non-payement  à  l'échéance 
est  de  l'essence  du  contrat  et  ne  peut  être  écarté  par  la  con- 
vention des  parties.  La  vente  se  fait  aux  enchères  par-devant 
notaire,  et  pour  les  valeurs  cotées  à  la  bourse,  par  le  minis- 
tère d'agent  de  change  (V.  Lehr,  Eléments  du  droit  civil 
espagnol,  t.  2,  p.  333  et  suiv.). 

Le  code  de  commerce  de  1885  consacre  la  section  2  du 
titre  Des  prêts  commerciaux  aux  prêts  avec  garantie  d'effets 
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ou  de  valeurs  publiques.  Aux  termes  de  l'art.  320,  le  prôt 
garanti  par  des  effets  susceptibles  d'être  cotés,  fait  par  écrit 
par  le  ministère  d'agents  inscrits  (agents  de  change),  sera 
toujours  considéré  comme  commercial.  Les  valeurs  sur 
lesquelles  porte  le  privilège  doivent  être  désignées  dans 
l'acte  par  leur  numéro  si  elles  sont  au  porteur,  à  moins 
qu'on  ne  les  dépose  dans  l'établissement  public  indiqué  par 
le  règlement  des  bourses  de  commerce  ;  s'il  s'agit  de  titres 
nominatifs  ou  d'effets  négociables,  ils  doivent  être  transférés 
au  profit  du  prêteur,  avec  indication  dans  l'acte  que  le  trans- 
fert ne  porte  pas  sur  la  propriété.  En  cas  de  non-payement, 
le  prêteur  peut  faire  réaliser  le  gage,  sans  aucune  somma- 
tion préalable,  à  la  condition  de  présenter,  «  durant  la  bourse 
({ui  suit  l'échéance  du  prêt  >»,  les  valeurs  et  Tacte  de  garan- 
tie à  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  ;  cette 
chambre  fait  vendre  la  quantité  nécessaire  de  titres  par  le 
ministère  d'un  agent,  au  plus  tard  le  jour  suivant  (art.  323). 
Enfin,  notons  que  le  code  de  commerce  espagnol,  par 
une  innovation  mtéressante  oui  lui  est  commune  d'ailleurs 
avec  les  codes  de  commerce  ae  Roumanie  et  de  Portugal, 
traite  spécialement  (art.  73  et  suiv.)  du  contrat  de  report 
4ont  le  caractère  mal  défini  a  été  dans  notre  jurisprudence 
une  source  de  difficultés  (V.  infrày  n»  27)  (V.  la  traduction 
de  ce  code,  avec  notes  et  introduction,  par  M.  Henri 
Prudhomme).  L'antichrôse  a  été  longtemps  proscrite  tant 

Î»ar  le  droit  commun  espagnol  (Partidas  de  1256)  que  par 
es  législations  locales  des  rovaumes.  Mais  le  taux  de  l'inté- 
rôt  étant  libre  maintenant,  l'antichrèse  est  permise  par  le 
nouveau  code  civil  dont  les  dispositions  sur  ce  sujet  sont 
traduites  du  code  français  (Lehr,  op.  cU,,  p.  333  et  336). 

f  4.  —  7<»  Italie.  —  Le'code  civil  italien,  dans  ses  art.  1878  et 
suiv.,  a  sur  le  gage  des  dispositions  analogues  à  celle  de  notre 
code  ;  toutefois  l'acte  écrit  n'est  nécessaire  que  si  la  valeur  dé- 
passe 500  fr.  Le  code  de  commerce  de  1882  a  maintenu  cette 
eugence  d'un  acte  écrit  dans  les  mêmes  limites,  même  en 
matière  commerciale  (art.  454)  ;  il  admet,  d'ailleurs,  pour  les 
valeurs  négociables  et  transférables,  l'endossement  et  le 
transfert  de  garantie  (art.  455).  Aux  termes  de  l'art.  451,  le 
créancier  doit  faire  tous  actes  conservatoires  et  recouvre 
toutes  les  sommes  échues  relativement  à  la  créance  engagée. 
Le  créancier  non  payé  peut,  trois  jours  après  une  sommation 
restée  infructueuse,  faire  vendre  les  on  jets  engagés  aux 
enchères  publiques,  ou,  s'il  s'agit  de  valeurs  de  bourse,  par 
ministère  d'agent  de  change  (art.  458).  —  Ces  dispositions 
souffrent  certaines  exceptions  consacrées  par  des  lois 
spéciales  et  des  règlements  relatifs  aux  banques  et  établisse- 
ments de  prêts  sur  gage  (art.  4QP).  Gomme  en  France,  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  donnent 
également  lieu  à  des  règles  spéciales. 

L'antichrèse  est  soumise  aux  règles  de  notre  code  civil. 
Mais  notre  art.  2901  est  remplacé  au  code  italien  par  la 
disposition  plus  claire  de  l'art.  1897  :  «  L'antichrèse  ne  pro- 
duit d'effet  que  dans  les  rapports  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  et  leurs  héritiers  ». 

f  5.-8° Mcarfgwe.  —  Le code  de  commerce  mexicain (1885) 
donne  aux  banques  de  grandes  facilités  pour  la  réalisation  du 
^ge  :  sans  formalités  judiciaires,  la  banque  peut  faire  vendre 
les  objets  engagés  aux  enchères  publiques,  par  un  contrôleur 
du  gouvernement.  Les  valeurs  de  bourse  sont  vendues  par 
courtier  au  prix  de  la  place,  mais  la  banque  peut  aussi 
s'approprier  elle-même,  a  ce  même  prix,  le  titre,  qui  d'ail- 
leurs lui  a  été  transféré  lors  du  contrat.  Le  code  prévoit 
aussi,  parmi  les  objets  de  gage,  les  factures  à  recouvrer 
et  les  factures  de  marchandises  à  recevoir:  la  banque 
recouvre  alors  l'argent,  ou  reçoit  les  marchandises  qu'elle 
fait  vendre  aux  enchères  (Y.  Annuaire ^  1885,  p.  826  et  suiv.). 

16.  —  90  Pays-Bas.  —Une  loi  du  8  juill.  1874  (Ann. 
1874,  p.  440),  insérée  au  code  civil  hollandais  (art.  1197-1202) 
a  modifié  la  législation  du  gage  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  commerciale  (il4>- n^  35).  Désormais,  la  constitution 
de  gage  peut  être  prouvée  par  les  mêmes  moyens  de  preuve 
que  la  convention  principale.  Le  gage  sur  les  valeurs  mobi- 
lières est  régi  par  des  dispositions  analogues  &  celles  de  notre 
code  de  commerce.  La  vente  publique  de  l'objet  engagé  a 
lieu,  à  défaut  de  délai  et  de  formes  fixés  par  le  contrat,  après 
sommation  et  conformément  aux  coutumes  locales.  La 
vente  doit  être  notifiée  au  débiteur,  au  plus  tard  le  lendemain 
du  jour  où  elle  a  eu  lieu,  par  lettre  chargée  ou  au  besoin  par 


télégramme.  Le  créancier  peut  demander  en  justice  que  le 
gage  lui  soit  attribué  en  nature. 

17.  —  W  Portugal,  —  D'après  le  code  de  commerce  por- 
tugais de  1888,  art.  397  et  suiv.  (V.  la  traduction  de  M.  Lehr), 

Sour  que  le  nantissement  soit  considéré  comme  commercial, 
faut  que  la  dette  qu'il  garantit  procède  d'un  acte  de  com- 
merce .  Il  doit  être  prouvé  par  écrit  pour  toute  somme  excé- 
dant 200  000  réis.  Le  prêt  sur  titres  est  assujetti  à  des  rèdes 
analogues  aux  nôtres.  La  réalisation  du  gage  peut  être  effec- 
tuée par  l'entremise  d'un  courtier  après  notification  au  débi- 
teur. EnOn  l'art.  402  réserve  les  dispositions  spéciales  aux 
prêts  sur  gages  faits  par  des  banques  ou  autres  institutions 
autorisées  à  cet  effet.  Le  report  fait  l'objet  d'un  titre  spécial 
(art.  411  et  suiv.),  de  même  que  le  prêt  sur  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux  (art.  408  et 
suiv.). 

18.  — 11<>  Russie.  —  D'après  le  droit  russe,  le  gage  mobilier 
doit  être  constitué  par  écrit,  soit  par  inscription  au  registre 
foncier,  soit  par  l'acte  notarié  ou  sous  seing  privé  qui  cons- 
tate un  emprunt  ;  les  objets  engagés  sont  présentés  à  deux 
témoins  qui  signent  avec  les  parties  la  description  qui  en 
est  dressée  ;  ils  sont  ensuite  remis,  sous  scellés,  en  la  posses- 
sion du  créancier,  qm  d'ailleurs  peut  renoncer  aux  formali- 
tés que  Ton  vient  d'indiîjuer.  Mais  la  loi  pénale  frappe 
sévèrement  le  créancier  qui  divertirait  ou  recèlerait  un  gage 
constitué  par  acte  non  certifié  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers. Dans  les  trois  mois  après  1  échéance,  le  créancier  doit 
commencer  les  poursuites,  ou  tout  au  moins  présenter  l'acte 
d'engagement  à  un  notaire,  à  peine  de  déchéance  de  son 

!)rivilège.  Les  poursuites  aboutissent  &  la  vente  aux  enchères 
Lehr,  Eléments  de  droit  dvil  russe,  t.  1,  p.  351). 

Dans  les  provinces  baltiqueSy  le  gage  {Faustpfand  ou  Kas- 
tenpfand),  contracté  sans  formalités,  suppose  une  mise  en 
possession  effective  du  créancier.  La  réalisation  du  gage  se 
fait  par  intervention  du  juge  et  vente  aux  enchères  publi- 
ques ;  les  parties  peuvent,  au  moment  du  contrat,  convenir 
que  la  vente  sera  faite  de  j^é  à  gré,  mais  la  clause  oui 
attribuerait  la  chose  de  plein  droit  au  créancier  est  nulle. 
Le  gage  constitué  sur  une  créance  doit  être  notifié  au  débi- 
teur de  cette  créance  ;  le  créancier  gagiste  peut  en  poursuivre 
le  payement,  ou  la  céder,  s'il  n'est  pas  remboursé  à  1  échéance. 
Si  le  payement  est  exigible  pendant  l'engagement,  il  doit 
se  faire  aux  mains  du  gagiste.  Le  prêt  sur  actions  ou  récé- 
pissés, dans  les  villes  du  moins  où  il  y  a  des  courtiers,  se  con- 
tracte par  le  ministère  d'un  courtier  au  moyen  d'une  inscription 
sur  son  registre  ;  l'emprunteur  remet  au  prêteur  les  titres  avec 
un  bordereau  l'autorisant  à  les  vendre  ou  aies  garder  au  cours 
de  la  bourse  du  jour  de  l'échéance,  s'il  n'est  pas  remboursé,  et, 
s'il  y  a  lieu,  une  déclaration  &  fin  de  transfert  par  la  société 
qui  a  émis  les  titres;  de  son  côté,  le  prêteur  remet  au  débi- 
tour  un  reçu  des  titres  avec  promesse  de  les  restituer  au  cas 
de  remboursement  à  Téchéance  (Code  de  commerce,  édit. 
de  1887.  V.  Lehr,  op.  cit,,  p.  378  et  suiv.).  —  Ces  mêmes 

firovinces  baltiques  conservent,  sous  le  nom  de  Pfandbesitz 
qui,  dans  un  autre  sens,  s'applique  à  certaines  concessions 
gracieuses  de  terres  par  le  souverain),  un  contrat  analogue 
a  Vantichrèse.  Interdit  aux  juifs,  ce  contrat  ne  peut  avoir 
qu'une  durée  limitée  quand  rengagement  porte  sur  des  biens 
nobles,  sinon  il  peut  durer  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  pendant  ce  temps  hypothéquer  son  im- 
meuble; les  fruits  et  les  intérêts  se  compensent  légalement; 
le  pacte  commissoire  est  interdit.  Au  cas  de  non-payement, 
le  bien  est  vendu  aux  enchères,  et,  à  moins  de  convention 
contraire,  le  prix  d'adjudication  éteint  la  créance,  même 
s'il  lui  est  inférieur,  tandis  que  l'excédent,  s'il  y  en  a,  re- 
vient au  débiteur  (Lehr,  op.  cit.,  p.  382  et  suiv.). 

19.  — 12<>  Suisse.  —  Le  code  fédéral  des  obligations  de  1881 
traite,  au  titre  Des  droits  réels  sur  les  biens  meubles  (titre  VI), 
du  droit  de  gage  et  du  droit  de  rétention.  La  validité  du  contrat 
est  subordonnée  à  la  remise  de  la  chose  au  créancier  gagiste 
ou  à  son  représentant  (art.  210).  Les  valeurs  mobilières,  les 
créances  ordinaires,  sont  engagées  dans  les  formes  exigées 
par  notre  droit  commercial  (art.  212  et  suiv.).  Aux  termes  de 
l'art.  224,  «  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la 
loi,  le  créancier  jouit,  lorsque  sa  créance  est  échue,  d'un  droit 
de  rétention  sur  les  biens  meubles  et  les  titres  qui  se  trou- 
vent à  sa  disposition  du  consentement  du  débiteur,  pourvu 
qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la  chose  retenue.  Entre 
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commerçants,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  connexité,  que  la 
créance  et  la  possession  de  la  chose  résultent  de  leurs  rela- 
tions d'afiaires  ».  Mais  ce  droit  de  rétention  peut  être  exclu 
par  la  nature  même  de  la  convention.  L'objet  de  ce  droit 
peut  être  réalisé  dans  les  mômes  conditions  aue  le  gage,  et 
confère  au  créancier  nanti  im  privilège  analogue. 

Bien  qu'en  principe  la  matière  du  nantissement  ressor- 
tisse,  comme  on  le  voit,  de  la  législation  fédérale,  l'art.  210 
a  réservé  formellement  à  la  législation  cantonale  le  droit 
«  d'autoriser  l'engagement  du  bétail  par  le  seul  effet  d'une 
inscription  sur  les  registres  publics  ».  En  effet,  la  législa- 
tion du  canton  de  Zurich  admettait  jusqu'alors  l'hypothè- 
que mobilière  (Pfandverschreibung)  (V.  Lehr,  Eléments  de 
droit  germanique f  p,  153)  ;  le  nouveau  code  civil  de  ce  can- 
ton, art.  403  et  suiv.  (1887),  l'a  maintenue  dans  la  limite 
imposée  par  le  code  fédéral;  les  têtes  de  bétail  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  district,  être  frap- 
pées d'un  droit  de  gage,  sans  transmission  de  leur  posses- 
sion au  créancier,  au  moyen  d'une  inscription  sur  le  registre 
officiel  des  gages  (Pfandbuch).  Cette  inscription  conserve 
le  privilège  pendant  deux  suis,  au  bout  desquels  elle  doit  être 
renouvelée.  Le  débiteur  ne  peut  aliéner  sans  l'assenti- 
ment du  créancier  le  bétail  engagé.  La  réalisation  du  gage 
s'onère  judiciairement. 

Le  régime  des  immeubles  est  du  domaine  de  la  législa- 
tion cantonale.  L'antichrèse,  inconnue  dans  les  cantons  de 
législation  allemande,  est  soumise  aux  règles  du  code  civil 
français  dans  le  canton  de  Genève  et  le  Jura  bernois  ;  elle 
est  admise  aussi,  mais  avec  des  restrictions,  par  le  code  du 
Valais,  qui,  par  exemple,  n'admet  pas  la  compensation  à 
forfait  des  fruits  avec  les  intérêts  (art.  1844  et  suiv.). 

GHAP.  2*  —  Nature  et  caractère  du  nantissement  en 

général  (Rép.  no«38  à  58). 

20.  On  a  dit  au  Rép,  n<**  38  et  39  que  le  nantissement, 
contrat  accessoire,  peut  s'appliquer  à  toute  sorte  d'obliga- 
tions, lia  été,  depuis,  jugé  :  1*  qu'on  soutiendrait  à  tort  que 
le  nantissement  ne  peut  s'appliauer  qu'à  une  dette  actuelle, 
l'expression  dette  ayant,  dans  l'art.  2071  c.  civ.,  un  sens 
général  qui  comprend  Tobligation  de  faire  aussi  bien  que 
roblifi^ation  de  donner,  et  la  dette  éventuelle,  Comme  la  dette 
actuelle  (Crim.  rej.  29nov.  1866,  aff.  Massue,  D.  P.  67.  i.  43); 
—  2®  Que  le  gage  constitué  par  le  débiteur  ou  fourni  par 
un  tiers  a  pour  objet  de  garantir  l'exécution  de  toute  obliga- 
tion, même  d'une  obligation  de  faire,  à  laquelle  il  est 
affecté  (Req.  9  mai  1881,  aff.  Ghevillot,  D.  P.  82.  1.  13). 

*Zt .  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n°*  40 
et  suiv.  sur  l'indivisibilité  du  gage,  il  a  été  ju^é  qu'aux 
termes  de  l'art.  2083  c.  civ.,  applicable  à  l'antichrèse,  le 
gage  est  indivisible  malgré  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du  créancier;  qu'en  consé- 
quence l'action  en  nullité  d'un  acte  de  vente  attaqué 
comme  déguisant  ime  antichrèse,  est  indivisible  et  peut  être 
exercée  pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers  du  prétendu 
vendeur...  surtout  lorsque  les  autres  héritiers  ont  été  mis 
en  cause  (Req.  28  avr.  1857,  aff.  Burgaud,  D.  P.  57.  1. 
219). 

22.  Gomme  on  l'a  fait  remarquer  au  Rép,  n<**  40  et 
53,  l'indivisibilité  est  de  la  nature,  et  non  de  V essence  du 
contrat  de  nantissement.  Les  parties  peuvent  donc  convenir 
que  le  gage  sera  divisible  et  restituable  partiellement  contre 
des  payements  partiels.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  caution 

?[ui  a  stipulé  que,  lors  de  chaque  payement  partiel  qui  serait 
ait  par  elle  au  créancier,  ce  dernier  lui  remettrait  une 
partie  proportionnelle  de  titres  ou  d'actions  par  lui  reçus  en 
gage  indépendamment  du  cautionnement,  est  réputée  avoir 
renoncé  au  droit  d'exiger  cette  remise  pour  les  payements 
qu'elle  a  faits  sans  l'exieer,  et  que,  par  suite,  le  créancier 
peut,  en  cas  de  faillite  de  la  caution,  refuser  de  remettre  au 
syndic  les  titres  ou  actions  dont  l'acte  de  cautionnement  lui 

Prescrivait  ainsi  l'abandon,  et  se  faire  autoriser  à  les  vendre 
son  profit,  avec  les  autres  valeurs  données  en  gage,  jus- 
qu'à concurrence  du  payement  intégral  de  sa  créance  (Civ, 
rej.  18  déc.  1866,  aff.  Syndic  Strahan-Paul,  D.  P.  67.  1.  307). 

23.  Le  nantissement,  a-t-on  dit  au  Rép,  u^  55,  doit  être 
distingué  de  la  vente  et  du  transport.  Il  a,  depuis,  été  jugé  : 
i^  que  la  vente  faite  par  un  fabricant  à  un  banquier  de  plu- 


sieurs métiers  à  im  prix  notablement  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  et  avec  faculté  de  rachat,  suivie  immédiatement  d'une 
location  de  ces  métiers  au  vendeur  pour  un  prix  ne  repré- 
sentant que  l'intérêt  légal  de  la  somme  payée  pour  ces  métiers, 
doit  être  considérée,  non  comme  une  véritable  vente  à 
réméré,  mais  comme  un  simple  contrat  de  gage  (Douai, 

10  juill.  1878,  aff.  Lœwenstein,  Polak  et  comp.,  sous  Req. 

11  mars  1879,  D.  P.  79. 1.  401)  ;  —  2«  Que  l'acte  par  lequel 
une  personne,  achetant  des  objets  (des  reconnaissances  du 
mont-de-piété  par  exemple),  les  revend  immédiatement  à  son 
vendeur  avec  stipulation  que,  faute  par  celui-ci  d'en  prendre 
livraison  et  d'en  payer  le  prix  dans  un  certain  délai,  elle 
sera  libre  d'en  disposer,  constitue  un  prêt  sur  gage,  et  non 
une  vente  (Paris,  18  avr.  1889,  aff.  Lacroix,  D.  P.  90.  2. 
342).  —  Il  a  d^ailleurs  été  jugé  au*il  appartient  au  juge  du 
fait  de  constater  que  les  actes  litigieux  sont  entachés  de 
simulation  et  constituent  non  pas  des  ventes,  mais  de  sim- 
ples contrats  de  gage  (Arrêt  précité  du  11  mars  1879). 

Mais  un  acte  apparent  de  vente  peut  dissimuler  un 
contrat  de  nantissement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  prononcer 
la  nullité.  Il  a  été  jugé  que  le  nantissement  peut  être  con- 
senti sous  la  forme  d'une  vente,  alors  que  l'acte  contient 
tout  à  la  fois  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  régu- 
larité d'une  vente,  et  celles  nécessaires  à  la  validité  du 
nantissement  (Req.  2  juill.  1856,  aff.  Bonté-Barbe,  D.  P.  56. 
i.  422).  Pont,  Commentaire-traité  des  petits  contrats^  t.  2, 
n<*  1090,  fait  justement  remarquer  que  <  sans  doute,  si  en 
simulant  une  vente,  quand  elles  font  un  nantissement,  les 
parties  s'affranchissent  des  conditions  établies  par  la  loi  et 
suppriment  par  là  ces  garanties  dues  aux  créanciers  contre 
lesquels  seraiem  institués  le  gage  et  le  droit  de  préférence 
qui  en  résulte,  la  vente  sera  nulle  ou  tout  au  moins  inop- 
posable aux  tiers...  »,  parce  qu'alors  il  y  a  fraude  à  la  loi; 
mais  que  «  le  simple  déguisement  du  nantissement  sous  la 
forme  d*une  vente  ne  constitue  pas  par  lui-même  cette 
fraude  »  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
t.  28,  n^  489,  p.  481.  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
Âubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  4«  édit.,  t.  4,  §  432, 
p.  703,  texte  et  note  13). 

24.  On  a  établi  au  Rép.  n^  56  la  distinction  qu'il  faut 
faire  entre  le  nantissement  et  le  cautionnement.  La  langue 
usuelle  pourrait  à  cet  égard  faire  naître  une  confusion  ;  on 
appelle  souvent  cautionnement,  la  garantie  réelle,  consistant 
en  une  somme  d'argent  par  exemple,  qu'on  exige  d'un 
employé.  La  question  s'est  posée  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs, la  loi  de  1863  ayant  fait  delà  violation  du  nantissement 
un  abus  de  confiance.  Conformément  aux  arrêts  cités  sujsrâ, 
Y^  Abus  de  confiance ^  n°«  120  et  121,  il  a  été  de  nouveau 
jugé  que  la  convention  aux  termes  de  laquelle  un  caissier 
remet  à  un  patron  une  certaine  somme  d'argent  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion  est  à  bon  droit  déclarée  constituer 
un  contrat  de  nantissement  (Grim.  rej.  12  dôc.  1890,  aff. 
Levs,  D.  P.  91.  1.  325). 

25.  Les  banquiers  se  font  souvent  remettre,  soit  comme 
couverture  des  ordres  de  bourse  dont  ils  se  chargent,  soit 
comme  garantie  d'avances  par  eux  consenties  à  leurs  clients, 
des  titres  au  porteur  en  compte  courant.  Selon  les  circons- 
tances, ce  contrat  peut  être  en  réalité  un  nantissement,  et  il 
a  été  jugé  &  cet  é^ard  :  1^  que  lorsqu'un  établissement  de 
crédit  s'est  annonce  au  public  comme  faisant  des  avances  en 
compte  courant  ou  sur  dépôt  de  garanties  ou  de  nantisse- 
ment, les  valeurs  au  porteur  à  lui  remises  par  les  tiers 
auxquels  sont  faites  des  avances  en  argent,  constituent 
nécessairement,  en  rsJ[)sence  de  convention  contraire,  et 
sans  qu'on  puisse  voir  un  obstacle  dans  le  fait  de  l'ouver- 
ture ^un  compte  courant,  une  véritable  couverture  :  que, 
par  suite,  l'établissement  de  crédit  ne  peut  en  disposer,  en 
cas  d'exécution,  que  conformément  aux  règles  du  nantis- 
sement ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  cet  établis- 
sement, alors  même  qu'il  ne  fait  dans  ses  récépissés  aucune 
mention  des  numéros  des  titres  qui  lui  sont  remis,  réserve 
aux  titulaires  la  faculté  de  les  retirer  et  s'engage  à  leur 
tenir  compte,  aux  échéances,  des  coupons  afférents  à  ces 
titres  (Grim.  cass.  28  juin  1862,  aff.  Mirés  et  le  comte 
Siméon,  D.  P. 62.  1.  305,  dans  les  motifs;  Paris,  22  janv. 
1864,  aff.  Mirés,  D.  P.  64.  2.  65);  —  2«  Qu'en  cas  d'ou- 
verture d'un  compte  courant,  la  remise  d'actions  au  porteur 
par  le  crédité  au  créditeur  pour  sûreté  des  avances  de  celui- 


NANTISSEMENT.  —  Chap,  3,  Art.  2. 


5 


ci,  n'emporte  pas  nécessairement  transport  au  profit  du 
créditeur  de  la  propriété  de  ces  actions,  a  charjg;e  de  resti- 
tution au  crédité  (ractions  de  nature  et  quantité  sembla- 
bles ;  qu'elle  peut,  même  en  Tabsence  de  convention  expres- 
se, être  considérée  comme  un  dépôt  en  nantissement  ne 
conférant  au  créancier  aucun  droit  de  disposition  en 
dehors  des  conditions  de  l'art.  2078  c.  civ.  et  1  astreignant 
dès  lors,  s'il  les  a  indûment  allouées,  à  la  restitution  du  pro- 
duit de  l'aliénation  et  non  pas  seulement  à  la  restitution  de 
la  valeur  des  actions  vendues  au  jour  du  règlement  de  compte 
(Qv.  rej.  26  juill.  1865,  aff.  Mirés,  D.  P.  65.  i.  484).  -  V. 
sur  la  nature  du  compte  courant,  suprà,  y^  Compte  cou- 
rant, u^*  11  et  suiv.;  et  sur  les  effets  de  ce  contrat,  ibid., 
n«»  24  et  suiv.  ;  Buchère,  TraUé  théorique  et  pratique  des 
valeurs  mobilières^  2*  édit.,  n<>  899, 

26.  Il  a  été  décidé  que  le  juge  du  fond  détermine  et 
caractérise  suffisamment  la  perfection  d'un  contrat  de  nan- 
tissement intervenu  entre  un  banquier  et  son  client,  en  cons- 
tatant non  seulement  que  des  titres  déposés  par  celui-ci  ont 
été  acceptés  par  le  banquier  à  titre  de  couverture,  mais 
encore  que,  sur  ce  point,  il  y  a  eu  «  accord  des  deux 
volontés,  sans  possibilité  d'un  malentendu  qu'exclut  la  na- 
ture même  des  choses  »,  et  que,  par  suite,  lorsque  le  juge 
a  souverainement  apprécié  rintention  des  parties  &  cet 
égard,  d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  il  rejette 
avec  raison  la  demande  tendant  à  la  restitution  de  ces 
titres  vendus  par  le  banquier  et  basée  sur  ce  que  ce  der- 
nier ne  les  aurait  reçus  qu'à  titre  de  dépôt  libre  (Req.  9  juill. 
1885,  aff.Kiihne  et  comp.,  D.  P.  86. 1.  419.  —  Comp.  sur  la 
distinction  du  nantissement  et  du  dépôt,  Rép.  n^  54,  et 
supràf  V®  Abus  de  confiance,  n«  123). 

!^7.  Une  autre  opération  de  banque»  le  report,  est  souvent 
employée  par  les  parties  pour  arriver  à  un  résultat  analogue 
à  celui  du  nantissement.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v°  Bourse 
de  commerce,  le  report  consiste  en  une  vente  au  comptant 
de  valeurs  et  une  revente  à  terme  des  mêmes  titres  consen- 
tie simultanément  par  l'acquéreur  au  vendeur  primitif  lui- 
môme,  le  premier  acquéreiu*  conservant  la  propriété  tant 
que  le  prix  de  la  rétrocession  n'est  pas  payé.  Il  a  été  jugé 
que  l'opération  de  report  ainsi  effectuée  ne  constitue  pas 
un  nantissement;  qu'en  conséquence  elle  n'est  pas  régie  par 
les  art.  2078  et  2082  c.  civ.  (Heq.  3  févr.  1862,  aff.  Demol- 
lon,  D.  P.  62.  1.  163.  V.  dans  le  même  sens  :  Gand, 
13  mars  1873,  Pasicrisie  6e/ge,73.  2. 175).  Le  véritable  carac- 
tère du  report  est  plutôt,  en  effet,  celui  d'une  vente  à 
réméré  dans  laquelle  le  rachat  serait  obligatoire  (Y.  Rép, 
v«  Trésor  public^  n*»»  1331,  1391  et  suiv.;  Buchère,  n®  904; 
Audier,  Titres  au  porteur,  leur  législation  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  commun,  v<^  Nantissement,  n<^  1498). 

2S,  a  Les  biens  du  débiteur  sont  le  g€ige  commun  de 
ses  créanciers  ...  »,  dit  l'art.  2093  c.  civ.  On  a  expliqué 
au  Rép.  n»  57  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  gage  propre- 
ment ait  Au  reste^  il  a  été  jugé  que  le  gouvernement  qui 
déclare  affecter  à  la  garantie  d'un  emprunt  contracté  par  lui 
sous  la  foi  nationale,  ses  revenus  généraux,  et,  particu- 
lièrement le  prix  de  la  vente  de  guanos  dont  le  banquier 
chargé  de  l'émission  de  l'emprunt  s'était  rendu  acquéreur, 
ne  fait  qu'engager  d'une  manière  générale,  comme  un  débi- 
teur oramaire,  au  service  de  son  emprunt,  les  ressources 
et  facultés  ainsi  désignées,  et  ne  peut  être  réputé  avoir 
constitué  un  véritable  nantissement...;  alors,  d'ailleurs, 
que  les  souscripteurs  de  cet  emprunt  n'ont  jamais  été  mis, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  représentants,  en  possession 
effective  du  prétendu  gage  ;  et  que,  dès  lors,  ces  souscrip- 
teurs sont  sans  action  contre  le  banquier,  à  l'effet  de  le 
contraindre  à  rendre  compte  du  prix  des  guanos  dont  il  a 
effectué  la  vente  (Civ.  rej.  14  août  1878,  aff.  Isidore  Dreyfus 
et  autres,  D.  P.  79.  1.  67). 

CHAP.  3.  —  Du  gage  en  matière  civile  et 
commerciale  (Rép,  n<»  59  à  215). 

Art.  1".  —  Par  qui  peut  être  constitué  le  gage, 
{Rép.  n*»  59  à  67.) 

29.  On  a  dit  au  Rép,  n<>  61,  qu'en  principe,  le  proprié- 
taire a  seul  la  capacité  nécessaire  pour  constituer  sa  chose 
en  gage.  Aussi  une  ordonnance  de  police  du  14  therm. 
an    13   prescrit-elle    aux  prêteurs  sur    nantissement  de 


s'assurer,  avant  de  consommer  le  prêt,  que  la  propriété  des 
marchandises  et  autres  objets  offerts  en  nantissement  réside 
dans  la  personne  de  l'emprunteur.  Mais  il  a  été  jugé  que 
cette  ordonnance  ne  saurait  être  applicable  à  l'égard  des 
effets  au  porteur,  lesquels,  par  leur  nature  même,  ne  com* 
portent  pas  l'obligation  d'une  pareille  vérification  (Civ.  rej. 
28  juill.  1886,  aff.  Compagnie  algérienne,  D.  P.  87.  1.  37). 
^0.  D'ailleurs,  on  admet,  en  général,  que  la  maxime  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  doit  recevoir  son 
application  en  matière  de  nantissement  [Rép,  n<^*  62  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183;  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  28,  n<»  440,  p.  431  ;  Pont,  t.  2,  n«  1013,  p.  574;  Col- 
met  de  Santerre,  Cours  analytiqtie  de  code  civil,  t.  8, 
u^  303  bis  in,  p.  373.  —  Y.  cependant  en  sens  contraire  ce 
qu'on  a  dit  au  Rép,  v©  Prescription,  n«  275).  lia,  depuis,  été 
jugé  eue  le  nantissement,  fait  par  le  propriétaire  apparent, 
de  valeurs  au  porteur,  est  opposable  au  véritable  proprié- 
taire, lorsque  le  créancier  nanti  n'a  rien  négligé  pour 
s'assurer  que  ces  valeurs  appartenaient  réellement  à  celui 
qui  les  lui  a  remises  (Paris,  23  mai  1873,  aff.  Epoux  Blanchet, 
sous  Req.  15  avr.  1874,  D.  P.  75.  1.  67). 

31 .  Spécialement  en  matière  commerciale  {Rép.  n^  65,  et 
V»  Prescription,  n^  275),  il  a  été  jugé  que  le  gage  peut  être 
valablement  constitué  par  un  autre  oue  le  propriétaire 
(Orléans,  6  janv.  1887,  aff.  Banque  de  France  et  Demoux, 
D.  P.  87.  2.  223)  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  suffit,  pour 
que  la  garantie  soit  acquise  au  bailleur  de  fonds,  qu'il  ait 
fait  confiance  au  possesseur  de  la  chose  jugée  ou  au  pro- 
priétaire apparent,  pourvu  que  l'emprunteur  se  soit  des- 
saisi soit  aux  mains  du  prêteur,  soit  aux  mains  d'un  tiers 
chargé  de  détenir  la  chose,  de  telle  sorte  que  le  créancier 
soit,  à  son  tour,  mis  en  possession  ;  —  Que  si  ces  principes 
n'étaient  pas  admis,  la  moindre  collusion  entre  commerçants 
suffirait  pour  surprendre  la  bonne  foi  du  prêteur  et  ren- 
dre illusoire  le  bénéfice  du  gage...  ». 

Art.  2.  —  Quels  objets  peuvent  être  donnés  en  gage. 

(Rép.  no»  68  à  74.) 

32.  Les  choses  mobilières  qui  sont  dans  le  commerce, 
a-t-on  dit  au  Rép.  n^  68,  peuvent  toutes  faire  l'objet  d'une 
constitution  de  gage.  Un  doute  s'est  élevé  cependant  à  pro- 
pos des  navires;  mais  on  a  dit  suprà,  v*  Droit  maritime, 
n^  401,  que  la  pratique  générale  des  ports  français  à  cet 
égard  est  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  D'ailleurs,  le 
nantissement  des  navires  semble  appelé  à  disparaître  devant 
l'hypothèque  maritime  établie  par  la  loi  du  10  déc.  1874  et 
aujourd'hui  réglementée  par  la  loi  du  12  août  1885  (Ibid,, 
n«  26.  V.  de  Valroger,  Droit  maritime,  n»  84-3«). 

33.  Pour  que  des  choses  mobilières  puissent  faire  l'objet 
d'un  nantissement,  il  faut  qu'elles  soient  dans  le  commerce 
(Rép,  n^  68).  Il  a  été  ju^é  oue  les  mélasses  non  épuisées, 
encore  susceptibles  de  cristallisation,  étant  frappées  d'indis- 
ponibilité par  la  loi  fiscale,  ne  peuvent  dès  lors  être  l'ob- 
jet d'un  gage  réalisable  et  par  conséquent  valable  (Civ. 
rej.  15  juin  1887,  aff.  Journel  et  comp.,  D.  P.  88.  1.  25). 

34.  L'art.  2074  c.  civ.  (V.  infrà,  n«  42)  exigeant  pour  la 
constitution  du  privilège  du  créancier  gagiste  une  désignation 
exacte  et  précise  des  objets  donnés  en  ga^e,  il  a  été  jugé 
Qu'on  ne  peut  donner  en  gage  une  partie  indivise  de  pro- 
Quits  en  cours  de  fabrication,  oui  ne  peuvent  être  séparés, 
appréciés  ni  déterminés  dans  leur  réalité,  leur  forme,  leur 
quantité  et  leurs  éléments  distinctifs  (Rouen,  20  juin  1883, 
aff.  Sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  D.  P.  85. 
1.  59). 

35.  On  a  dit  au  Rép.  no  70  que  les  choses  mobilières 
incorporelles  peuvent  faire  l'objet  d'un  nantissement;  il  a 
été  jugé  spécialement  que  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  débiteur  s'en  désaississe 
volontairement  pour  les  donner  en  gage  (Paris,  13  janv. 

1854,  aff.  Foulon.  D.  P.  54.  2.  93  ;  6  mars  1889.  aff. 
Billard,  La  Loi,  du  25  mars  1889.  Y.  aussi  Dijon,  18  déc. 

1855,  aff.  De  Blangey,  D.  P.  56.  2.  185;Deloison,  Traité  des 
valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  et  des  opérations 
de  bourse,  n»  292,  p.  348;  Buchère,  n»  138,  p.  62). 

36.  On  admet  généralement  aujourd'hui  que  le  droit  du 
preneur  est  un  droit  personnel  et  mobilier  (V.  suprà,  \' 
Louage,  n®  283)  ;   par   une  conséquence  de  ce  principe,  il 
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a  été  plusieurs  fois  jugé  ^ue  le  droit  au  bail  peut  ôtre 
robietd'un  nantissement  (Civ.  cass.  13  avr.  1859,  aff.  Faillite 
Vollot,  D.  P.   59.  4.  167;  sur  renvoi,  Grenoble,  4  j an v. 

1860,  D.  P.  60.  2.190,  et  j  sur  nouveau  pourvoi,  Reg.  6  mars 

1861,  D.  P.  61.  1.  417;  Paris,  11  avr.  1866,  aff.  Synd. 
Girard,  et  31  mai  1866,  afif.  Barbet  et  Guyard,  D.  P.  67. 
2.  10). 

37.  D'après  un  arrêt,  les  reconnaissances  du  mont-de- 
piété,  délivrées  sous  la  forme  au  porteur,  constituent  des 
meubles  incorporels  ou  valeurs  négociables  qui  peuvent  être 
données  en  nantissement  conformément  aux  règles  des 
art.  2075  c.  civ.  et  91  c.  com.  (Paris,  18  avr.  1889,  aff. 
Lacroix,  D.  P.  90.  2.  342). 

38.  Une  invention,  une  œuvre  littéraire  ou  artistique 
peuvent  faire  l'objet  d'un  nantissement  quand  elles  ont 
revêtu  des  formes  matérielles  gui  les  mettent  dans  le  com- 
merce, en  permettent  l'aliénation  et,  par  conséquent,  aussi 
Tengstgement.  Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  :  1°  qu'un 
brevet  d'invention  peut  être  donné  en  nantissement  (Paris, 
29  août  1865,  aff.  Gauchy  et  Salvador,  D.  P.  65.  2.  231); 
—  2«  Qu'une  œuvre  de  l'esprit  lorsqu'elle  se  réalise  par 


(1)  ^Grésille,  Lebaroo,  Vacquerel  et  Fossé  C.  Gautier,  Leblanc 
et  Maître.)  —  Le  12  nov.  1890,  jugement  du  tribuual  civil  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  ~  «  En  ce  qui  concerne  les  coUocations  des 
sieurs  Gautier,  Leblanc  et  Mattre  :  —  Attendu  que  les  sieurs 
Gautier,  Leblanc  et  Maître  ont  été  colloques  comme  cession- 
naires  à  titre  de  nantissement  de  tous  les  droits  de  Gabrielle  et 
d'Ernest  Balensi  dans  la  succession  de  leur  père;  que  la  validité 
de  ces  nantissements  est  contestée  tant  par  les  sieurs  Grésille, 
Lebaron  et  Vacquerel  que  par  le  sieur  Fossé,  bénéficiaires  pos- 
térieurs de  transports  purs  et  simples  des  mêmes  droits  successifs 
consentis  au  profit  des  trois  premiers  par  Gabrielle  et  Ernest 
Balensi  et  au  profit  du  quatrième  par  Ernest  Balensi  seul  ;  — 
Que  les  contestants  fondent  leur  contredit  sur  ce  que  les  nantis- 
sements ari^és  de  nullité  n'auraient  été  accompagnés  ni  de  la 
remise  du  titre  visé  en  l'art.  2076,  ni  de  la  signification  exigée  en 
matière  de  nantissement  de  créances  par  1  art.  2075  c.  civ.  et 
sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la  constitution  de  gages  dont 
excipent  les  sieurs  Leblanc  et  Maître  s'appliquerait  à  des  droits 
déjà  donnés  en  ^age  au  sieur  Gautier,  contrairement  à  la 
maxime  :  «  Nantissement  sur  nantissement  ne  vaut  »:  — 
Attendu  que  ces  moyens  de  nullité  ne  sauraient  être  accueillis; 
—  Attendu,  en  effet,  que  Gabrielle  et  Ernest  Balensi  ont  remis 
à  leurs  créanciers  gagistes  l'intitulé  d'inventaire  oui  formait  le 


seul  titre  qu'ils  eussent  à  leur  disposition  avant  îa  liquidation 


mission  de  tiers  dépositaire  des  valeurs  données  en  nantissement, 
qualité  qu'il  tenait  d'ailleurs  d'un  mandat  de  justice  suppléant, 
relativement  aux  sieurs  Leblanc  et  Maître,  à  une  acceptation 
expresse;  —  Qu'on  ne  peut  davantage  argumenter  contre  ces 
derniers  de  la  maxime  :  Nantissement  sur  nantissement  ne  vaut, 
une  telle  maxime  non  écrite  dans  la  loi  n'ayant  sa  raison  d'ôtre 
que  dans  l'impossibilité  d'une  remise  simultanée  du  même  titre 
aux  mains  de  plusieurs  créanciers  et  devenant,  dès  lors,  étran- 
gère à  rhypotbése  où,  comme  dans  l'espèce,  ce  titre  est  détenu 
par  un  tiers  pour  le  compte  de  qui  de  droit;  que  les  col  locations 
attaquées  doivent  donc  être  maintenues  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Rejette  le  contredit  des  sieurs  Grésille,  Lebaron,  Vacquerel  et 
Fossé  contre  les  coUocations  des  sieurs  Gautier,  Leblanc  et 
Maître,  inscrits  aax  chapitres  2  et  3;  —  Condamne  les  sieurs 
Grésille,  Lebaron,  Vacquerel  et  Fossé  aux  dépens  de  leur  contre- 
dit ».  —  Appel  par  les  sieurs  Grésille,  Lebaron,  Vacquerel  et 
Fossé. 

La  gour:  —  Considérant  que  du  jour  et  par  le  fait  seul  du 
décès,  les  néritiers  appelés  par  la  loi  sont  saisis,  de  plein  droit, 
des  droits,  biens  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  de  la  succession;  —  Considérant  que 
l'hoirie,  dont  ils  acquièrent  ainsi  la  propriété  indivise,  reste  en 
cet  état  jusqu'à  ce  qu'une  liquidation  fasse  cesser  l'indivision;  que 
c'est  alors  seulement  qu'au  moyen  d'abandonnements  récipro- 
ques, chacun  devient  attributaire  d  une  part  déterminée  pour 
laquelle  il  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  au  dé- 
funt; —  Considérant  que,  tant  que  la  liquidation  n'a  pas  eu  lieu, 
les  héritiers  ne  possèdent  donc  qu'un  droit  réel,  certain  dans  son 
existance,  incertain  dans  sa  consistance  seulement,  et  dont  la 
réalisation  reste  plus  ou  moins  éloignée  ;  —  Considérant  que,  le 
caractère  et  la  nature  du  droit  étant  ainsi  définis  et  nettement 

Srécisés,  il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  est  susceptible,  soit 
'être  cédé,  soit  d'ôtre  donné  en  nantissement,  alors  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  succession  exclusivement 
mobilière,  à  la  condition  toutefois  que  les  formalités  qui  sont  de 
l'essence  du  gage  et  la  condition  nécessaire  de  sa  validité  puis- 


l'impression,  la  gravure  ou  de  toute  autre  manière,  peut 
faire  la  matière  d'un  nantissement  qui  frappe  à  la  fois  le 
droit  de  propriété  de  ces  œuvres  elles-mêmes  et  les  objets 
matériels  qui  sont  les  instruments  de  leur  publication;  qu'il 
en  est  spécialement  ainsi  d'une  œuvre  musicale  représentée 
sur  des  pierres  et  planches  gravées  (Paris,  15  janv.  1874, 
afif.  Aulagnier,  D.  P.  75.  2.  43). 

39.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  indivis  d'un  héritier  dans 
une  succession  non  encore  liquidée,  étant  un  droit  réel, 
certain  dans  son  existence,  incertain  dans  sa  consistance 
seulement,  est  susceptible  d'être  donné  en  nantissement, 
alors  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  succession 
exclusivement  mobilière  (Paris,  19  déc.  1891  (1).  Comp. 
Paris,  25  févr.  1889,  tn/Và,  n»  93). 

Art.  3.  —  Formes  de  la  constitution  de  gage. 
{Rép.  n<»*  75  à  150.) 

40.  Après  avoir  retracé  d'après  l'art.  2074  c.  civ.  quelles 
sont  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  l'établissement 
du  privilège  du  créancier  gagiste  (Rép.  n*»»  Ib  et  suiv.),  on  a 


sent  être  et  aient  été  remplies;  —  Considérant  que  le  gage  constitué 
par  les  consorts  Balensi  au  profit  de  Gautier,  Leblanc  et  Maître, 
résulte  de  trois  actes  notariés  en  date  des  29  mai,  23  juin  et 
23  sept.  1885,  conformes  aux  prescriptions  des  articles  2074 
et  2075  c.  civ.;  —  Considérant  que  si  l'art.  2075  veut,  de 
plus,  que  Tacte  de  nantissement  soit  signifié  au  débiteur  de  la 


porte  sur  un  droit  réel,  et  où  il  n'y  a  pas  de  débiteur;  qu'en 
tous  cas,  et  alors  môme  qu'il  en  serait  autrement,  les  significa- 
tions faites  à  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession  devraient 
être  considérées  comme  satisfaisant,  à  cet  égard,  au  vœu  de 
la  loi;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'intitulé  d'inventaire 
remis  aux  créanciers  gagistes  ne  constitue  pas  le  titre  du  gage  ; 
que  ce  titre,  en  effet,  n'existe  pas,  le  droit  des  consorts  Balensi 
aérivant  uniquement  de  leur  vocation  héréditaire  à  la  succession 
du  défunt,  que  Tinlitulé  d'inventaire,  dressé  contradictoirement, 
n'a  d'autre  objet  que  d'établir,  au  regard  des  tiers,  par  la  mu- 
tuelle reconnaissance  qu'en  font  les  parties,  la  qualité  héré- 
ditaire de  chacun,  et  son  droit  préexistant  de  recueillir  une 
quote-part  de  la  succession  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la 


non  plus  aux  mains  [du  créancier,  mais  entre  celles  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties,  ainsi  que  l'autorise  l'article  précité  ; 
—  En  ce  qui  concerne  Gautier:  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'acte  de  nantissement  reçu  par  M*  Bazin,  notaire  à 
Paris,  le  29  mai  1885,  il  a  été  convenu  entre  les  parties  qu'Hébert- 
Desroquettes,  nommé  administrateur  provisoire  de  la  succession 
Balensi,  suivant  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
30  avr.  1881,  demeurerait  tiers  détenteur  des  valeurs  dépendant 
de  la  succession  de  façon  à  ce  que  le  nantissement  remplisse  les 
conditions  voulues  par  l'art.  2076  c.  civ.,  et  que  cet  acte  lui 
a  été  signifié  le  30  mai  suivant;  que  les  formalités  prescrites 
ont  donc  été  remplies,  et  le  gage  régulièrement  constitué  ;  —  En 
ce  qui  concerne  Leblanc  et  Maître  :  —  Considérant  que  si  les 
actes  de  nantissement  ne  contiennent  psa  la  même  désignation 
d'un  tiers  chargé  de  détenir  le  gage,  il  est  constant  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  actes,  reçus,  le  premier  par 
M«  Dreux,  notaire  à  Mantes,  le  29  juin  1885,  et  le  second  par 
M«  Bertin,  notaire  à  Bar-sur-Aube,  le  23  sept.  1885,  se  trouve 
l'indication  d'Hébert-Desroquettes,  comme  étant  administra- 
teur judiciaire  de  la  succession,  ainsi  qu'une  clause  conférant 
tous  pouvoirs  au  créancier  gagiste  pour  faire  signifier  l'acte  de 
nantissement  partout  où  besoin  sera;  —  Considérant  que  lesdites 
significations  ont  été  faites  à  Hébert-Desroquettes,  au  désir  des 
actes  précités,  savoir,  par  Leblanc,  le  2  juill.  1885,  et  par  Maître, 
le  25  sept.  1885;  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  somme  actuel- 
lement mise  en  distribution  n'est  autre  que  celle  déposée  à  la 
caisse  des  consignations  par  Hébert-Itesroquetles,  le  !•'  mars 
1886,  à  la  charge  des  significations  ou  oppositions  précédemment 
faites  entre  ses  mains  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  2075  c.  civ. 
dispose  que  le  nantissement  ne  peut  être  établi  sur  les  meu- 
bles incorporels  que  par  acte  public,  ou  sous  seing  privé 
dûment  enregistré,  l'art.  2076,  en  exigeant  pour  la  validité  du 
gage  qu'il  passe  des  mains  du  débiteur  aux  mains,  soit  du  créan- 
cier, soit  dSin  tiers  convenu  entre  les  parties,  ne  prescrit  aucune- 
ment, comme  l'article  précédent,  que  ce  dessaisissement  doive,  à 
peine  de  nullité,  être  constaté  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  régulièrement  enregistré;  —  Considérant  qu'en  matière  de 
privilège,  tout  étant  de  droit  étroit,  la  constatation  de  la  remise 


NANTISSEMENT.  —  Ghap.  3,  Art.  3. 


dit  au  Rép„  n®  77,  que  ces  formalités  ne  sont  prescrites  qu'à 
regard  des  tiers,  et  qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier,  le 
contrat  de  gage  est  purement  consensuel.  Il  a  été  de  nou- 
veau jugé,  conformément  à  ce  principe  :  i°  que  les  formali- 
tés prescrites  par  Tart.  2074  pour  la  validité  du  contrat  de 
gage,  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  que,  dès 
lors,  le  débiteur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  leur  inobserva- 
tion pour  exiger  la  remise  de  la  chose  donnée  en  gage  (Req. 
23  mars  1851,  afT.  Mangin,  D.  P.  54.  5.  498)  ;  —  2^  Qu'un 
contrat  de  nantissement  est  valable  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  la  formalité  de 
l'enregistrement,  prescrite  par  l'art.  2074  c.  civ.  n'étant 
obligatoire  qu'à  l'égard  des  tiers  ;  que,  par  suite,  le  défaut 
d'enregistrement  ne  peut  être  opposé  au  créancier  gagiste, 
môme  par  des  tiers,  s'ils  ne  se  présentent  qu'après  que  les 
eflets  au  contrat  de  nantissement  ont  été  entièrement  con- 
sommés entre  le  créancier  et  le  débiteur,  par  la  vente  du 
gage  opérée,  à  la  diligence  du  créancier,  en  vertu  de  la 
convention,  et  par  le  payement  de  la  créance,  accompli  à 
Taide  da  prix  cfe  vente,  par  voie  de  la  compensation  (Civ. 
rej.  22  juin  1858,  aff.  Bobot,  D.  P.  58. 1. 238)  ;  —  3*»  Qu'entre 
le  débiteur  et  le  créancier  gagiste,  le  nantissement  n'est 
soumis  qu'aux  conditions  exigées  pour  la  validité  des  con- 


qualité,  poids  et  mesures,  n'est  que  la  condition  de  l'exer- 
cice du  aroit  que  le  gage  lui  confère  d'être  payé  sur  ce  qui 
en  est  l'objet  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers (Guadeloupe,  1"  juill.  1872,  afT.  Banque  de  la  Marti- 
nique, D.  P.  74.  2. 95). 

41 .  Sur  le  point  de  savoir  si  Tenregistrement  dont  parle 
l'art.  2074  peut  être  remplacé  par  des  équivalents,  Topmion 
émise  au  Rép.  u9  83  semble  avoir  définitivement  prévalu:  il 
suffît  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine  pour  qu'a  soit  op- 
posable aux  tiers  (V.  Pont,  t.  2,  n«  1091,  p.  587).  C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  conformément  aux  arrêts  cités 
Rép.  n®  84,  que  l'enregistrement  de  l'acte  sous  seing  privé 
qui  constate  un  nantissement,  n'étant  exigé  par  l'art.  2074 
c.  civ.  qu'à  l'effet  d'assurer  une  date  certaine  à  cet  acte,  il 
peut  y  être  suppléé  par  l'un  des  moyens  ou  circonstances 
indiqués  dans  l'art.  1328  même  code,  et  notamment  par  le 
décès  de  Tun  des  signataires  (Dijon,  18  déc.  1855,  m.  De 
Blangey,  D.  P.  56.  2. 185,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  11  févr. 
1858,  D.  P.  58.  1.  125);  ...  ou  par  la  mention  qui  est  faite 
de  cet  acte  dans  un  inventaire  notarié  (Lyon,  6  mill.  1889, 
aiT.  Guny-Ravel,  D.  P.  90.  2.  113).  La  jurisprudence  belge 
se  prononce  dans  le  même  sens  (Gand,  21  juill.  1867,  et 
C.  cass.  belge  29  mai  1868,  Pasicrisie,  68.  1.  339;  Bru- 
xelles, 9  août  1886,  Pasicrisiey  86.  2.  402.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  4<'  édit.  p.  701,  t.  4,  §  432, 
note  7;  Laurent,  t.  28,  p.  443,  n^  451  ;  Coimet  de  Santerre, 
t.  8,  p.  364,  n<>  300  bis  iv). 

4)9.  L'art.  2074  exiçe  que  l'acte  constitutif  du  gage  con- 
tienne la  déclaration  de  la  somme  due  {Rép.  n^  90),  et  que  ce 
même  acte  ou  un  état  y  annexé  désigne  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage,  ou  leurs  quantité,  poids  et 
mesiire  si  ce  sont  des  choses  fongibles  {Rép,  u9  91).  lia  été, 
depuis,  jugé  que,  à  supposer  qu'un  nantissement  puisse 
être  valablement  établi  par  un  acte  qui,  en  apparence,  trans- 
fère aux  créanciers  la  propriété  de  la  chose  donnée  en  gage, 
il  est  au  moins  nécessaire  que  ce  contrat  réunisse  les  condi- 
tions essentielles  exigées  pour  la  validité  du  nantissement; 
qu'en  conséquence,  un.  tel  acte  ne  saurait  être  opposé  aux 
créanciers  s'il  ne  mentionne  pas  notamment  la  somme  due  au 
prétendu  créancier  gagiste  (Req.  17  janv.  1876,  alF.  Hue  et 
Verteuil,  D.  P.  76.  1.  347). 

du  gage  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu  peut  être  suffisam- 
ment établie  par  les  preuves  ordinaires,  dans  les  termes  du  droit 
commun  ;  —  Consioérant  que,  dans  ces  conditions,  les  actes  de 
nantissement  consentis  soit  à  Leblanc,  soit  à  Maître,  ont  été  régu- 
lièrement com(>létés  par  les  signifîcations  qui,  en  conformité  des 
indications  y  insérées  et  des  i>ouvoirs  qu'ils  conféraient  aux 
créanciers  gagistes,  ont  été  faites  à  Hébert-Desroquettes  avant 
le  dépôt  par  lui  opéré  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
la  somme  sur  laquelle  la  contribution  a  été  ouverte  j  —  Considé- 
rant que  ces  significations  ont  eu  pour  résultat  d^mtervertir  le 
titre  a'Hébert-Desroquettes  qui,  détenteur  jusque-là  de  Tactif 


43.  Mais  la  loi  n'a  pas  imposé  de  forme  particulière  à  ces 
énonciations;  il  faut  et  il  suffit  qu'elles  soient  assez  précises 
pour  empêcher  les  fraudes  (Y.  les  diverses  espèces  rappor- 
tées au  Rép.  u9^92  etisuiv.).  Il  a  été  jugé,  depuis,  que,  en  cas 
de  prêts  successifs  garantis  par  des  nantissements  de  mar- 
chandises spécifiées  dans  chaque  acte  de  prêt,  la  convention 
portant  que  l'ensemble  de  ces  namtissements  s'étendra  à 
l'ensemble  des  sommes  prêtées,  est  valable,  et  a  effet  vis-à- 
vis  des  tiers,  cette  convention  indiquant  suffisamment  les 
sommes  dues  et  les  objets  donnés  en  gage,  par  sa  relation 
avec  les  actes  constatant  les  divers  prêts  et  les  divers  nan- 
tissements qu'elle  a  confondus  (Civ.  rej.  24  déc.  1866,  aff. 
Guilhem,D.  P.  67.  1.  163). 

44.  On  a  dit  au  Rép,,  n»"  97  et  suiv.,  que  le  nantisse- 
ment d'une  créance  n'est  valable  vis-à-vis  des  tiers  que  si 
l'acte  qui  l'institue  est  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage;  et  que  cette  signification  doit  avoir  lieu 
avant  l'époque  où  ces  tiers  ont  eux-mêmes  opéré  par  des 
poursuites  une  mainmise  sur  le  gage.  Conformément  à 
l'opinion  émise  et  aux  arrêts  cités  au  Rép,  n^  101,  il  a  été  de 
nouveau  jugé  que  le  nantissement  peut  être  valablement 
signifié  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite  et  même 
après  la  cessation  des  payements,  pourvu  qu'il  ait  été 
contracté  en  même  temps  que  la  dette  dont  il  est  l'acces- 
soire (Civ.  rej.  18  juin  1862,  aff.  Syndics  VoUot,  D.  P.  62. 
1.  424). 

45.  On  s'est  demandé  si  la  signification  de  l'acte  de  nan- 
tissement peut  être  remplacée  par  l'acceptation  du  débiteur, 
et  nous  avons  donné,  au  Rép.  n^  103,  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  pensions  que  la  disposition  de  l'art  1690,  qui 
établit  l'équivalence  de  ces  deux  formalités  au  cas  de  trans- 
port de  créance,  doit  être  étendue  au  cas  de  nantissement. 
Depuis,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  2075,  ne 

-  reproduisant  pas  les  dispositions  de  l'art.  1690  en  matière 
de  cession  de  créances,  n'admet  pas,  dès  lors,  comme  ce 
dernier  texte,  deux  formes  de  saisine  à  l'égard  des  tiers 
(Besançon,  24  nov.  1868,  aff.  Canet,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
11  août  1869,  sol.  impl.,  D.  P.  70.  1.  81).  La  cour  de 
Besançon  s'appuie,  notamment,  sur  ce  que  le  nouvel 
art.  91  c.  com.,  réglant  les  conditions  du  gage  commercial, 
ne  se  borne  pas  à  renvoyer  aux  dispositions  de  l'art.  2075  ; 
qu'il  précise  le  sens  et  la  portée  de  ce  renvoi,  en  ajoutant 
que  (C  la  saisine  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  aux  débiteurs  ».  Cet  argument  ne 
nous  parait  pas  décisif:  il  est  difficile  de  voir,  dans  la  for- 
mule de  l'art.  91,  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'art.  2075 
c.  civ.  lui-même,  et  le  législateur  de  1863  ne  parait  pas 
avoir  voulu,  en  rédigeant  ce  texte,  trancher  la  question 
dont  nous  nous  occupons  (Y.  dans  notre  sens  :  Aubry 
etRau,  4«  édit.,  t.  4,  p.  704,  §  432,  texte  et  note  n»  15; 
Pont,  t.  2,  no  1106,  p.  601  ;  Coimet  de  Santerre,  t.  8,  n«  301 
biSy  p.  367.  V.  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  28,  n?  464, 
p.  457). 

46.  En  tout  cas,  et  en  admettant,  comme  nous  le  propo- 
sons, quQ  la  signification  d'un  nantissement  puisse,  comme 
la  signification  d'un  transport,  être  remplacée  par  l'accep- 
tation du  débiteur,  cette  acceptation  ne  pourrait,  conformé- 
ment &  l'art.  1690  c.  civ.,  résulter  que  d'un  acte  authenti- 
que, et  non  d'un  simple  acte  sous  seing  privé  enregistré 
(Besançon,  24  nov.  1868  et  Req.  11  août  1869,  cités  suprà, 
n°  45). 

47.  On  a  dit  au  Rép.  n»  104  que,  lorsque  l'objet  engagé 
est  une  créance,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  si 
le  contrat  est  un  transfert  ou  un  nantissement,  et  l'on  a 
cité  des  arrêts  qui  ont  reconnu,  selon  les  espèces,  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conventions  dans  l'acte  intervenu  entre 
les  parties.  C'est  dans  le    sens  des  décisions  rappelées 

héréditaire  pour  le  compte  des  hén tiers  seulement,  en  devenait 
dès  lors  comptable  envers  les  créanciers  gagistes;  —  Considé- 
rant que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  donc  été  exactement 
accomplies,  et  que  c'est  à  tort  que  les  nantissements  établis  au 
profit  de  Gautier,  Leblanc  et  Maître,  sont  argués  de  nullité  ;  — 
Adoptant,  au  suij[>lus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du  présent  arrêt  : 
—  Met  rappellation  à  néant,  etc. 

Du  19  dec.  1891.-G.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  de  Malnville,  cons. 
doy.-Falimaigne,  av.  gén.-Bénard,  de  Brigault  du  Gransut  et 
Georges  Touchard,  av. 
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au  Réf.  n*  i07  qu'il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  stipulation 
par  laquelle  le  vendeur  de  valeurs  mobilières  (des  actions 
industrielles)  se  réserve  le  droit  de  retenir  ces  valeurs  jus- 
qu'au payement  intégral  du  prix,  et  de  les  faire  revendre, 
pour  appliquer  le  prix  de  la  revente  au  payement  de  sa 
cré^ce  de  vendeur,  n'a  pas  le  caractère  d  un  acte  de  nan- 
tissement, mais  constitue  une  stipulation  accessoire  à  l'acte 
de  vente,  et  n'est  pas  soumise  aux  formalités  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  gage  (Paris,  26  mars  1858,  aff.  Syndics 
Gandell,  D.  P.  59.  2.  24).  —  Sur  pourvoi,  la  chambre 
des  requêtes  a  déclaré  qru'une  pareiAe  interprétation  est 
juridique  et  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  de  constata- 
tion et  d'appréciation  des  faits  et  des  conventions  des  juges 
du  fait  (Req.  17  janv.  1859,  D.  P.  59.  1.  229). 

48.  Au  premier  abord  il  semblerait  que,  d'après  les  ter- 
mes de  l'art.  2075  c.  civ.,  la  nécessité  de  la  signification 
s'étend  à  toutes  les  choses  incorporelles,  et  que  les  créances 
ne  sont  citées  qu'à  titre  d'exemple.  «  Le  privilège  énoncé 
en  l'article  précédent,  y  lit-on,  ne  s'établit  sur  les  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  etc..  »,  —  Mais 
il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  prescrire  la 
signiÎGication  que  pour  les  créances  seules.  C'est  ce  qui  res- 
sort de  ces  mots  qui  terminent  l'article  :  «  ...  et  signifiée  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ».  Cest  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  créances  qu'il  existe  un  débiteur  À  qui  la 
signification  peut  être  faite  ;  et  c'est  alors  seulement  que  la 
signification  peut  avoir  un  effet  utile,  en  prévenant  le 
payement  qui  serait  fait  au  créancier  et  qui,  en  éteignant  la 
créance,  ferait  disparaître  le  gage  (V.  en  ce  sens:  Laurent, 
t.  29,  n»  465,  p.  458;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  785  ; 
Pont,  t.  2,  n»  1107,  p.  602;  Golme^  de  Santerre,  t.  8, 
n®  301  bis,  II,  p.  366).  il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
règle  :  1®  qu'il  n'est  besoin,  pour  la  validité  d'un  nantissement 
portant  sur  un  brevet  d'invention,  ni  d'une  signification, 
qui  n'est  exigée  par  l'art.  2075  c.  civ.  que  pour  la  créance, 
ni  d'un  enregistrement  à  la  préfecture,  en  conformité  de 
l'art.  20  de  la  loi  de  1838,  qui  n'a  trait  qu'à  la  cession  totale 
ou  partielle  du  brevet  ;  qwil  suffit  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2074  aient  été  remplies,  et  qu'en  outre  le 
titre  ait  été  remis  au  créancier  (Paris,  29  août  1865,  aff. 
Cauchy  et  Salvador,  D.  P.  65.  2.  231);  —  2»  Que,  si 
l'art.  2075  veut  que  l'acte  de  nantissement  soit  signifié  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage,  cette  prescription, 
obligatoire  quand  l'objet  mis  en  gage  consiste  en  un  droit 

fiersonneU  devient,  par  la  force  des  choses,  inapplicable  à 
'hypothèse  où  le  nantissement  porte  sur  un  droit  réel,  et 
où  il  n'y  a  pas  débiteur;  qu'ainsi  le  gage  constitué  sur  les 
droits  indivis  dans  une  succession  est  valable  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  signifier  les  actes  constitutifs  ;  qu'en  tout  cas, 
et  alors  môme  qu'il  en  serait  autrement,  les  significations 
faites  à  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession  doivent 
être  considérées  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  (Paris, 
19déc.  1891,  swpî'd,  n°  39). 

49.  Avant  la  loi  du  29  mai  1863,  de  graves  controverses 
s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  les  art.  2074  et 
2075  0.  civ.  étaient  applicables  au  gage  commercial.  La 
solution  affirmative  a  été  adoptée  au  Rép.  n«  109.  Il  a  été, 
depuis,  jugé  en  ce  sens  :  l**  que,  avant  la  loi  du  23  mai  1863, 
modificative  des  art.  91  et  suiv.  c  com.,  le  nantissement 
commercial  en  meubles  incorporelb  et,  par  conséquent,  en 
actions  dans  une  compagnie  d'industrie  ou  de  finance, 
n'était  opposable  aux  tiers  qu'autant  que  l'acte  écrit  et 
enregistré  constitutif  dudit  nantissement  avait  été  signifié  à 
la  compagnie  (Civ.  rej.  13  janv.  1868,  aff.  Lenglet  et  comp., 
D.  P.  68.  1.  125;  Req.  10  avr.  1867,  aff.  De  Kerveçuen, 
D.  P.  67.  1.  397);  —  2<»  Que,  à  la  môme  époque,  la  simple 
remise  du  titre  d'une  créance  commerciale,  et  notamment 
d'une  facture  souscrite  par  le  débiteur  pour  prix  de  vente 
de  marchandises,  ne  pouvait  valoir  à  l'égard  des  tiers 
comme  acte  de  nantissement,  à  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2075  c.  civ.  (Civ.  rej. 
27  nov.  1865,  aff:  Lafontaine,  D.  P.   66.  1.  56). 

50.  On  a,  d'ailleurs,  rejeté  {Rép.  n<>  114)  la  distinction, 
proposée  par  certains  auteurs  et  quelques  arrêts,  entre 
les  créances  ordinaires  qui  auraient  été  soumises  aux  for- 
malités des  art.  2074  et  2075,  et  les  valeurs  dont  la  propriété 
peut  être  transmise  sans  la  rédaction  d'un  acte  de 
transport.  Conformément  à  cette  opinion,  en  ce  qui  con- 


cerne les  valeurs  endossables,  il  avait  été  jugé  de  nouveau 
que  des  actions  industrielles  transmissibles  par  voie  de 
simple  endossement  ne  pouvaient,  avant  la  loi  de  1863, 
être  données  en  gage  par  cette  même  voie  et  sans  que  les 
formalités  des  art.  2074  et  2075  c.  civ.  eussent  été  obser- 
vées (Amiens,  2  mars  1861,  aff.  Aconin,  D.  P.  61.  2.  54). 

51 .  En  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  il  avait  été 
jugé,  d'une  part,  dans  le  même  système  et  dans  le  sens  des 
arrêts  cités  au  Rép.  v^  114,  que,  avant  la  loi  de  1863,  la  simple 
tradition  de  valeurs  industrielles  au  porteur  ne  suffisait  i)as 
pour  constituer  sur  ces  valeurs  le  privilège  du  créancier 
gagiste,  ce  privilège  ne  pouvant  résulter  que  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et 
2075  c.  civ.  (Civ.  cass.  19  juin  1860,  aff.  Syndics  Thumeys- 
sen,  D.  P.  60.  1.249,  et  sur  renvoi,  Riom.  24  janv.  1861, 
D.  P.  61.  2.  121  ;  Civ.  cass.  30  nov.  1864,  aff.  Roure,  D.  P. 
65.  1.  55). 

5)2.  Mais  d'autres  arrêts  avaient  décidé  au  contraire,  et 
conformément  aux  arrêts  cités  au  Rép.  n^  115,  que  même 
avant  la  loi  de  1863  le  nantissement  qui  a  pour  objet  des 
titre  au  porteur  était  parfait,  par  la  simple  tradition  de  ces 
titres  aux  créanciers  (Paris,  29  mars  1856,  aff.  Astruc,  D.  P. 
57.  2.  228;  7  mars  1857,  aff.  Cordier,  D.  P.  57.  2.  213;  Req. 
23  janv.  1860,  aff.  Docks  Napoléon,  D.  P.  60.  1.  133). 

53.  Enfin,  quelques  arrêts  faisaient  une  distinction  basée 
sur  la  nature  des  titres  au  porteur,  dont  on  se  dessaisit  en 
fait  par  la  simple  tradition.  Tout  en  reconnaissant  que  le 
nantissement  ne  pouvait  être  constitué  sur  de  telles  valeurs 
qu'au  moyen  d'un  acte  conforme  aux  prescriptions  de 
1  art  2074  c.  civ.,  on  admettait,  dans  ce  troisième  système, 
que  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  n'était  pas 
nécessaire.  On  citera  ces  arrêts  infrà,  n"*  67  ;  la  (mestion  qu'ils 
tranchent  dans  des  espèces  commerciales  étant  encore 
actuellement  controversée  quand  des  titres  au  porteur  sont 
donnés  en  gage  pour  sûreté  d'une  créance  civile. 

54.  La  loi  du  29  mai  1864  a  formellement  affranchi  le 
gage  commercial  des  formalités  exigées  en  matière  civile 
par  les  art.  2074  et  2075.  En  effet,  le  premier  alinéa  de 
l'art.  91  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gage  constitué  soit 
par  im  commerçant,  soit  par  un  individu  non  commerçant, 
pour  un  acte  de  commerce,  se  constate  à  l'égard  des  tiers, 
comme  à  Tégard  des  parties  contractantes,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  109  c.  com.  ».  Or  l'art.  109  éta- 
blit les  modes  de  preuves  en  matière  commerciale.  Le  nan- 
tissement commercial  est  donc  en  fait,  même  à  l'égard  des 
tiers,  constitué  par  le  seul  consentement  des  parties;  il 
suffira  au  créancier  gagiste,  pour  faire  valoir  ses  droits,  de 
prouver  la  convention  par  l'un  des  moyens  admis  en 
matière  commerciale.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
ce  texte,  que  l'existence  d'un  contrat  de  nantissement,  en 
matière  commerciale,  résulte  suffisamment  de  cette  double 
circonstance,  révélée  par  la  corsespondance  des  parties, 

Sue  le  créancier  a  accepté  la  proposition  à  lui  faite  par  le 
ébiteur  de  recevoir  en  garantie  des  marchandises  consi- 
gnées chez  un  tiers,  et  que  celui-ci,  conformément  aux 
ordres  du  débiteur,  a  directement  promis  au  créancier  de 
verser  entre  ses  mains  le  produit  desdites  marchandises 
après  les  avoir  vendues  (Req.  13  mai  1878,  aff.  Faillite 
Sagols,  D.  P.  79.  1.  68.  V.  aussi  Req.  13  août  1879,  infràj 
n»  65). 

55.  On  a  dit  au  Rép.  v«  Obligations^  n^  3911,  qu'il  est 
très  généralement  admis  que,  dans  les  contrats  commerciaux, 
les  formalités  de  l'art.  1328  c.  civ.  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  donner  date  certaine  aux  actes.  11  a  été  jugé  que  la 
date  d'un  nantissement  qui  garantit  une  dette  commerciale 
peut  être  prouvée  conformément  aux  art.  91  et  109  c.  com., 
soit  par  témoins,  soit  à  l'aide  des  présomptions  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  cause  (Nancy,  17  janv.  1888,  aff. 
Syndic  Petit-Jean,  D.  P.  89.  2.  53). 

56.  De  même  que  l'existence  du  contrat,  Tidentitô  du 
gage  commercial  se  constate  conformément  à  l'art.  109 
c.  com.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  à  propos  de 
marchandises  warrantées,  la  loi  du  28  mai  1858  en  matière 
de  warrants  ne  pouvant  écarter  l'application  de  l'art.  91 
c.  com.  qui  n'admet  pas  d'exception  (Orléans,  6  janv.  1887, 
aff.  Banque  de  France  et  DenauxC.  Syndic  Chauveau,  et  aff. 
Banque  de  France  C.  Syndics  Chauveau  et  Igon,  D.  P.  87, 
2.  23). 
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57.  Le*  nouvel  art.  91  c.  com.  ne  s'est  pas  borné  à  poser 
la  règle  générale  que  Ton  vient  dUndiquer;  en  effet,  le  prêt 
sur  valeurs  mobilières  avait,  avant  1863,  déjà  pris  une 
importance  considérable  dans  la  pratique,  et  comme  le 
prouvent  les  questions  qui  s'étaient  élevées  sur  le  nantisse- 
ment en  titres  au  porteur  notamment.  Le  gage  sur  valeurs 
mobilières  peut  maintenant  s'établir  par  des  formalités 
spéciales,  variant,  d'ailleurs,  avec  les  divers  types  de  ces 
valeurs  :  titres  au  porteur,  effets  négociables  par  endosse- 
ment, titres  nominatifs. 

58.  —  L  Titres  au  porteur.  —  La  loi  de  1863  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  expresse  relative  aux  titres  au 
porteur.  Mais,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  Texposé  des 
motifs  (D.  P.  63.  4.  73,  notes  5  et  6),  une  telle  disposition 
était  inutile  puisque  Tart.  9i,  al.  1  déclare  «  d'une  manière 
générale  et,  par  conséquent,  applicable  à  tous  les  objets 
mobiliers  quelconques,  que  le  gage  constitué  par  un  com- 
merçant s'établit  a  regard  des  tiers  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  109.  La  propriété  des  titres  au  porteur  est 
transmissible  sans  endossement,  sans  notification  au  débi- 
teur s'il  s'agit  d'obligations,  et  par  la  seule  tradition,  abso- 
lument comme  la  propriété  d'un  lingot,  d'un  bijou,  d'un 
meuble.  Le  paragrapne  i  suffit  donc  à  leur  égard  et 
tranche  toute  controverse.  Le  gage  constitué  par  un  com- 
merçant sur  des  titres  au  porteur  s'établira,  à  l'égard  des 
tiers,  comme  le  gage  constitué  sur  une  marchandise  quel- 
conque, sur  un  meuble,  sur  un  lingot,  ou  sur  un  bijou, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  109  ».  La  mise  en 
possession  du  créancier,  condition  extrinsèque  de  la  validité 
du  gage  dont  on  parlera  plus  loin,  suffira  donc  pour  cons- 
tituer le  nantissement. 

59.  —  IL  Valeurs  négociables  par  endossement.  — 
L'art.  91,  2*  al.,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gage,  à  l'égard  des 
valeurs  négociables,  peut  aussi  être  établi  par  un  endosse- 
ment régulier  indiquemt  que  les  valeurs  ont  été  remises  en 
garantie  ».  V.  suprà,  \^  Effets  de  commerce^  n?  166,  les  for- 
mules ordinairement  employées  pour  l'endossement  à  titre 
de  garantie. 

€^.  Ce  texte  a-t-il  soumis  la  validité  du  gage  commercial 
sur  valeurs  négociables,  vis-à-vis  des  tiers,  à  une  formalité 
qui  ne  peut  être  suppléée  ?  En  d'autres  termes,  l'endossement 
régulier  pourrait-il  ôtre  remplacé  par  d'autres  modes  de 
constitutions,  et  serait-on  recevable  a  établir  l'existence  du 
nantissement  sur  de  telles  valeurs  par  les  moyens  de  preuve 
autorisés  en  matière  commerciale  par  l'art.  109  c.  com.  ? 
Nous  pensons  qu'il  faut  répondre  affirmativement  &  cette 
question.  On  a  déjà  insisté  {suprà,  n""  54)  sur  la  portée 
générale  du  premier  alinéa  de  l'art.  91,  ^i  applique 
Part.  109  au  contrat  de  gage  commercial.  L'alinéa  suivant, 
en  disant  que,  sur  les  valeurs  négociables,  «  le  gage  peut 
aussi  ôtre  établi  par  un  endossement  régulier  »,  ajoute 
l'endossement  aux  moyens  prévus  par  le  premier  ahnéa, 
sans  les  exclure  (Y.  en  ce  sens,  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  1,  n»  694;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n<»  491). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  que,  en  cas  d'en- 
dossement irrégulier  d'une  valeur  négociable,  les  juges  du 
fond  peuvent  décider  qu'un  nantissement  a  été  consenti  par 
l'endosseur  au  preneur,  si  l'existence  de  ce  contrat  est  établie 
conformément  à  l'art.  109  c.  com.  ;  et  que,  spécialement, 
un  arrôt  peut  déclarer  qu'un  nantissement  sur  un  récépissé 
de  marchandises  déposées  dans  des  magasins  généraux  a 
été  établi  par  un  endossement  en  blanc,  s'il  résulte  des  cons- 
tatations puisées  dans  les  éléments  du  procès  que  cet  en- 
dossement ne  constitue  pas  une  simple  procuration,  et  que 
le  récépissé  a  été  remis  à  titre  de  gage  (Req.  12  mars  1879, 
aff.  Brugnier,  D.  P.   80.  1. 118). 

61 .  —  UL  Titres  nominatifs.  —  Le  troisième  alinéa  de 
Tart.  91  c.  com.,  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  actions,  des 
parts  d'intérêt  et  des  obligations  nominatives  des  sociétés 
nnancières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont  la 
transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  le  gage  peut  également  ôtre  établi  par  un  transfert. 
à  titre  de  garantie  inscrit  sur  lesdits  registres  ». — Ce  texte  a 
fait  naître  une  question  analogue  à  celle  que  l'on  vient 
d'examiner  à  propos  des  valeurs  négociables.  On  doit  la 
résoudre  dans  le  môme  sens,  par  les  mômes  raisons,  le 
mot  également,  par  exemple,  fournissant  ici  l'argument 
de  texte  que  nous  avons  tiré  du  mot  atissi,  contenu  dans 
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le  second  alinéa.  D'ailleurs,  l'article  dit  que  le  gage  pourra 
ôtre  établi  par  transfert  à  l'égard  des  actions  «  dont  la 
transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de 
la  société  ».  Il  suppose  donc  encore  qu'il  existe  des  sociétés 
vis-à-vis  desquelles  le  transfert  ne  pourrait  se  réaliser. 
Et,  en  effet,  certaines  sociétés  n'admettent  pas  le  trans- 
fert de  leurs  titres  ;  d'autres  ne  mentionnent  sur  leurs 
registres  que  le  transfert  pur  et  simple  opérant  transmission 
de  la  propriété.  Dans  le  premier  cas,  le  gage  devra  s'établir 
comme  s'il  était  constitué  sur  une  créance  ordinaire  (V. 
infrà,  n^  64).  Dans  le  second  cas,  il  pourra  s'établir  encore  au 
moyen  de  la  remise  du  titre  avec  un  transfert  en  blanc 
pourvu  que,  par  un  des  modes  prévus  par  l'art.  109  c. 
com.,  on  puisse  prouver  que  celui  qui  a  remis  le  titre  a 
entendu  consentir  un  nantissement,  et  non  simplement 
donner  un  mandat  (V.  Deloison,  n<»  290,  p.  34;  Buchère, 
n«  455,  p.  223). 

S2.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  mprà, 
n'*  61,  que  le  nantissement  commercial  de  titres  nominatifs 
peut  ôtre  constaté  à  Tégard  des  tiers,  non  seulement  par 
le  transfert  de  ces  titres,  mais  encore  par  tous  les  modes 
de  preuve  admis  en  matière  commerciale  ;  que,  par  suite, 
le  nantissement  de  titres  nominatifs  est  valable  à  Tégard 
des  tiers,  bien  que  le  transfert  ait  été  postérieur  à  la  ces- 
sation de  payements  du  débiteur,  si  la  correspondance  et 
les  livres  des  parties  établissent  qu'il  a  été  constitué  avant 
cette  cessation  de  payements  (Paris^  28  nov.  1878,  aff. 
Cordier  et  comp.,  D.  P.  79. 2.  153).  —  (V.  toutefois  en  sens 
contraire  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Joigny 
du  24  oct.  1876,  infirmé  par  Tarrôt  précité,  ibid.).  —  Au  cas 
où  le  nantissement  de  titres  nominatifs  ne  se  fait  pas  par 
voie  de  transfert,  faut-il  signifier  l'acte  au  déoiteur  ? 
V.  infrà,  n°  64. 

63.  En  Belgique,  comme  on  Ta  dit  suprà,  n^  11,  la 
législation  du  gage  commercial  a  subi,  par  la  loi  du  5  mai 
1872,  des  modifications  analogues  à  celles  qui  résultent  en 
France  de  la  loi  de  1863.  L'art.  1  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement 
commercial  confère  aux  créanciers  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  engagée,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers,  lorsqiril  est  établi  conformément  aux  modes 
admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  do 
môme  nature,  et  que  l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties  ».  Ce  texte  a  fait  naître  une  question  semblable  à 
celle  que  l'on  vient  d'examiner  :  on  s  est  demandé  s'il  est 
limitatif  et,  notamment,  si  un  nantissement  peut  ôtre 
constitué  sur  des  titres  nominatifs,  autrement  que  par  un 
transfert,  mode  de  vente  de  cette  sorte  de  créances.  Les 
termes  dont  s'est  servi  le  législateur  belge,  on  le  voit,  diffè- 
rent sensiblement  de  la  rédaction  de  l'art.  9i.  Aussi  a-t-il 
été  jugé  qu'en  Belgique,  le  nantissement  commercial  de  titres 
nominatifs  n'existe  à  l'égard  des  tiers  que  si  le  créancier 
gagiste  a  été  mis  en  possession  de  ces  titres  au  moyen  d'un 
transfert  régulier,  lorsque  le  transfert  est  exigé  en  cas  d'alié- 
nation de  ces  titres  ;  qu'en  conséquence,  la  dation  en  gage, 
pour  cause  commerciale,  d'actions  d'une  société  civile  de 
charbonnages,  est  nulle,  bien  que  l'acte  de  gage  ait  été  enre- 
gistré et  notifié  à  la  société  et  que  les  titres  aient  été  remis 
au  créancier,  si  aucun  transfert  n'a  été  opéré  sur  les  regis- 
tres de  la  société,  alors  que  les  statuts  exigent  pour  la  ces^ 
sion  de  parts  sociales  une  déclaration  transcrite  sur  les 
registres  de  la  société,  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
et  visée  par  le  président  du  conseil  d'administration  (G. 
cass.  Belgique,  29  oct.  1886,  aff.  VUnion  du  crédit,  D.  P. 
87.  2.  153).  Il  est  remarquable  que,  tout  en  concluant  dans 
le  sens  de  cet  arrôt,  M.  1  avocat  général  Bosch  a  été  amené 
à  déclarer  que,  selon  lui,  la  loi  française  devait  ôtre 
interprétée  au  contraire,  dans  le  sens  qui  lui  a  été  attribué 
SMprà,  n*  62. 

64.  —  IV.  Créances  ordinaires.  —  Le  quatrième  alinéa 
de  l'art.  91  c.  com.  est  ainsi  conçu:  u  II  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  2075  c.  civ.  en  ce  qui  concerne 
les  créances  mobilières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  ôtre 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur  ».  Quelques  auteurs,  notamment  MM.  Lyop- 
Caen  et  Renault,  n«  695,  p.  376;  Laurent,  t.  28,  n*»»  490  et 
49i,  ont  vu  dans  ce  texte  le  maintien  du  droit  commun  de 
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Tart.  2075  même  en  matière  commerciale,  pour  toutes  les 
créances  mobilières.  Il  en  résulterait,  spécialement,  qu'à 
défaut  de  transfert  (Y.  suprà,  n^  62)  le  nantissement  des  va- 
leurs nominatives  susceptibles  d'être  transférées  ne  serait 
conservé  ici  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  de 
Tacte  au  débiteur. 

Nous  croyons,  au  contraûre  que,  en  matière  commerciale, 
la  loi  de  1863  a  entendu  déroger,  et  d'ime  façon  générale, 
à  Tart.  2075  c.  civ.  :  c'est  le  paragraphe  1  du  nouvel 
art.  91  c.  com.  qui  pose  à  cet  égard  le  principe,  auc[uel  le 
4*  alinéa  vient  apporter  une  exception,  qu'il  faut  limiter, 
d'après  les  termes  mêmes  du  texte,  aux  créances  dont  le 
commerce  «  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  débiteur  »,  c  est-a-dire 
aux  créances  constatées  par  des  titres  qui  ne  sont  ni  à 
ordre,  ni  nominatifs,  ni  au  porteur.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  Tart.  91  nouveau  du  code  de  commerce  ne  vise 
pas,  comme  l'art.  2075  c.  civ.,  toutes  les  créances  mobi- 
lières, mais  seulement  celles  de  ces  créances  pour  lesquelles 
il  n'y  a  de  gage  certain  pour  le  cessionnaire  ou  gagiste 
que  tout  autant  qu'une  signification  de  transport  a  été  laite 
au  débiteur  ;  que  par  suite,  en  matière  commerciale,  un 
gage  a  pu  être  valablement  constitué  en  un  titre  de  rente 
française  par  la  simple  remise  au  créancier  d'un  bordereau 
constatant  le  dépôt,  par  son  débiteur,  de  ce  titre  de  rente 
comme  cautionnement  administratif,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
d'une  signification  de  transport  leÀie  à  l'Etat  (Angers, 
14  mai  1875,  afl.  Proust  et  Lippmann,  D.  P.  75.  2.  76). 

65.  D'autre  part,  il  est  certain  que  ces  créances  ordi- 
naires, dont  nous  venons  de  parler,  ne  sont  valablement 
engagées  que  par  la  signification  prescrite  par  l'art.  91 
c.  com.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  connaissement  qui, 
en  fait,  n'est  ni  à  ordre,  ni  au  porteur,  mais  à  personne 
dénommée,  ne  peut  être  engagé  par  endossement;  et  que 
le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  peut  s'établir  sur  une 
créance  mobilière  autre  quime  valeur  négociable  que  par 
la  signification  au  débiteur  de  l'acte  par  lequel  le  gage 
a  été  convenu  (Req.  13  août  1879)  (1). 

66.  -^  y.  Gage  sur  valeurs  mobilières  en  matière  civile. 
—  Les  innovations  de  la  loi  de  1863  ne  visent  que  le  gage 
constitué  «  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  indiviau 
non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce  »  (c.  com. 
art.  91,  al.  1).  Il  suit  de  là  que  si  des  titres  au  porteur,  des 
valeurs  négociables  par  voie  d'endossement  ou  de  trans- 
fert, font  l'objet  d'un  nantissement  en  matière  civile,  on 
devra  appliquer  les  art.  2074  et  2075  c.  civ. 

Gepenciant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  433,  p.  709)  ensei- 
gnent que  w  l'application  des  al.  2  et  3  de  l'art.  91  est  indé- 
pendante, et  de  la  qualité  de  commerçant  ou  de  non  com- 
merçant de  celui  qui  constitue  le  gage,  et  de  la  nature, 
commerciale  ou  civile,  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il 
est  établi  ». —  Cette  interprétation  nous  semble  inconciliable 
avec  la  rédaction  même  de  Tart.  91 ,  où,  comme  on  Ta  dit 
suprà  b9*60  et  61,  les  2«  et  3«  alinéas  se  rattachent  étroitement 
au  premier,  qui  pose  la  règle  générale  et  en  limite  ex- 
pressément l'application  au  gage  commercial.  D'ailleurs,  elle 
est  formellement  contredite  par  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1863.  La  commission  du  Ck)rps  législatif  avait  pré- 

(1)  (Droche,  Robin  et  comp.  C.  Ledgar  et  Homby.)  —  La 
cour;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  de 
Part.  2075  c.  civ.,  et  violation  des  art.  136  et  suiv.,  91,  92  et  281 
c.  com.,  en  ce  que  Ton  a  déclaré  la  possession  du  connaissement 
litigieux  par  les  exposants  impropre  à  leur  assurer  le  privilège 
du  gagiste,  soit  que  ce  connaissement  fût  à  ordre,  bien  que  l'en- 
dossement  à  leur  profit  fût  accompagné  des  documents  qui  cons- 
tituaient un  nantissement  régulier,  ou  quMl  fût  au  porteur,  la 
remise  qui  lui  en  était  faite  suifisant  avec  lesdits  documents  pour 
justifier  la  mise  en  gage  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Led^ar  et 
Homby,  négociants  à  Londres,  vendeurs  de  quarante  balles  de 
girofles,  exerçaient  la  revendication  de  cette  marchandise  non 
payée^  et  Droche,  Robin  et  comp.,  banquiers  à  Marseille,  pré- 
tendaient avoir  sur  cette  même  marchandise  un  privilège  pour 
ravoir  reçue  en  gage  de  Lacotte  frères,  négociants  dans  la  même 
ville,  à  qui  elle  était  expédiée  sous  le  connaissement  litigieux  ; 
que  les  parties  n'étaient  pas  divisées  sur  l'existence  de  la  conven- 
tion même  de  gage  qui  était  prouvée  par  la  correspondance,  aux 
termes  des  art.  91  et  109  c.  com.;  que  le  débat  soumis, en  appel, 
à  la  cour  d'Âix,  portait  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier 
qui  réclamait  le  privilège  devait  être  réputé  saisi  de  l'objet  donné 


sente  un  amendement  qui  étendait  le  bénéfice  <iu  nouvel 
art.  91  au  gage  constitué,  même  en  matière  civile,  «  en 
fonds  publics  français  et  en  valeurs  d'industrie  et  de  com- 
merce ».  Or  cette  disposition,  dit  le  rapporteur,  M.  Vernier, 
a  été  repoussée  par  le  conseil  d'Etat  «  parce  qu'elle  faisait 
sortir  le  proiet  du  code  de  commerce,  qui  seul  était  à  mo- 
difier, pour  lui  faire  toucher  le  code  civil.  ».  Quelque  avan- 
tageuse qu'eût  été  une  réforme  plus  large,  c'est  donc  à  bon 
droit  ou'il  a  été  jugé  ou'en  matière  civile,  la  tradition 
manuelle  ne  saurait  suffire  pour  constituer  valablement,  au 
regard  des  tiers,  un  gage  sur  des  titres  au  porteur;  qu'il 
faut  un  acte  écrit  et  enregistré  (Lyon,  6  juill.  1889,  afî. 
Cuny-Havet,  D.  P.  90.  2.  113.  —  (V.  en  ce  sens  Deloison, 
n^  295,  p.  350;  de  Folleville,  Traité  de  la  possession  des 
meubles  et  des  titres  au  porteur,  u^  342,  p.  488;  Audier,  v* 
GagCf  n*»  907). 

67.  Si  Ton  admet  cette  solution,  on  peut  encore  se  deman- 
der aujourd'hui,  mais  en  matière  civile  seulement,  comme 
on  Ta  déjà  indiqué  suprà,  n®  53,  si,  après  la  rédaction  et 
Tenregistrement  de  l'acte  constitutif  d'un  gage  sur  des  titres 
au  porteur  {c.  civ.  art.  2074),  il  sera  de  plus  nécessaire  de 
signifier  cet  acte  au  débiteur.  —  Avant  la  loi  de  1863,  plu- 
sieurs arrêts  rendus  en  matière  commerciale  et  assujettissant 
en  principe  le  gage  commercial  aux  règles  du  code  civil, 
écartaient  dans  ce  cas  l'application  de  l'art.  2075  (Paris, 
30  mai  1858,  aif.  Docks  Napoléon,  sous  Req.  23  janv.  1860, 
D.  P.  60.  1.  123  ;  Alger,  9  juin  1862,  aff.  Roure,  sous  Qv. 
cass.  30  nov.  1864,  D.  P.  65.  1.  55). 

En  matière  civile,  il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens  : 
1®  que  si  les  rentes  sur  l'Etat  au  porteur,  conservant,  malgré 
leur  forme  commerciale  le  caractère  de  convention  civUe, 
ne  peuvent  être  données  en  nantissement  ^ue  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  2074  et  suiv.  c.  civ.,  cependant, 
la  remise  du  titre  suffisant  pour  dessaisir  le  débiteur,  la 
signification  du  nantissement  a  l'Etat  et  les  mesures  ordon- 
nées relativement  à  la  vente  du  gage  ne  sont  pas  applicables 
à  ces  sortes  de  titres  (Dijon,  18  dec.  1855,  an.  De  Blangey, 
D.  P.  56.  2.  185);  —  2^  Que  les  titres  au  porteur  devant,  au 
point  de  vue  du  contrat  de  gage,  être  assimilés  aux  meubles 
corporels,  la  notification  prescrite  par  les  art.  1690  et  2075 
c.  civ.  n'est  pas  nécessaire  en  ce  qui  les  concerne  (Lyon, 
6  juill.  1889,  aff.  Cuny-Havet,  D,  P.  90.  2.  113.  V.  en  ce  sens. 
Pont,  t.  2,  no  1119,  p.  612;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  texte 
et  note  12,  p.  703  ;  de  Folleville,  n»  345,  p.  489.  Contra, 
Buchère,  n»  889,  p,468;  Audier,  v«  Gage,  n«  908). 

68.  Il  faut  reconnaître  qu'il  sera  souvent  difficile  au 
prêteur  de  s'assurer  que  l'emprunteur  est  bien  un  commer- 
çant et  surtout  qu'un  emprunteur  non  commerçant  fera  des 
deniers  un  usage  commercial.  Le  banquier  qui  prêtera  sur 
titres  devra  donc,  si  l'emploi  commercial  de  la  somme 
prêtée  ne  résulte  pas  suffisamment  d'une  mention  spéciale 
dans  l'endos,  ou  de  la  correspondance,  exiger  une  déclara- 
tion expresse  de  l'emprunteur;  si  la  destination  de  fonds  est 
ensuite  changée  par  ce  dernier,  la  constitution  de  gage  n'en 
sera  pas  moins  valable  (V.  Deloison^  n^  287,  p.  343). 

La  pratique  cherche  d'ailleurs  les  moyens  d'éviter  les 
formalités  du  code  civil  :  au  prêt  sur  valeurs  mobilières,  on 
y  substitue  diverses  combinaisons  qui  procurent  aux  parties 

en  gage,  conformément  à  l'art.  92  c.  com.;  (]ue  Droche,  Robin  et 
comp.  soutenaient  que  la  mise  en  possession  résultait,  en  leur 
faveur,  de  la  tradition  qui  leur  avait  été  faite  du  connaissement, 
revêtu  par  le  destinataire  d'un  endossement  en  blanc;— Attendu 
que  les  juges  du  fond  ont  reconnu,  pour  l'interprétation  de  ce 
connaissement  écrit  en  langue  anglaise,  qu'il  n'était  ni  à  ordre, 
ni  au  porteur,  mais  à  personne  dénommée  ;  —  Attendu,  en  droit, 

3ue  le  titre  qui  n'a  pas  été  créé  à  ordre  n'est  pas  susceptible 
'être  transmis  par  endossement  ;  qu'aux  termes  des  art.  91,  92 
c.  com.  et  2075  c.  civ.,  le  privilège  du  gagiste  ne  peut  s'établir 
sur  une  créance  mobilière  autre  qu'une  valeur  négociable,  que 


lège  non  existant  à  son  égard  ;  gu'en  statuant  ainsi  la  cour  d'Âix, 
après  avoir  résolu  une  question  de  fait,  loin  de  violer  aucune 
loi,  a  sainement  applique  les  art.  2S1,  91,  92  c.  com.  et  2075 
c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  août  1879. -Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Gonaelly,  rap.- 
Babinet,  av.  gén.,  c.  conf.-Bosviel,  av. 
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à  peu  près  les  mêmes  avantages  ;  telles  sont  la  remise  en 
compte  courant  et  le  report  ;  on  a  vu  suprày  n*»"  25  et  suiv. 
que  ces  opérations  peuvent,  d'après  les  circonstances, 
être  considérées  comme  de  véritables  nantissements  ;  le 
contrat  est  alors  soustrait  aux  règles  des  formes  spécia- 
les au  gage;  mais  bien  entendu  les  tiers  pourraient  en 
contester  la  validité,  si  la  simulation  était  faite  en  vue  de 
faire  fraude,  à  la  loi  (V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n^  23, 
au  sujet  de  la  vente  à  réméré.  V.  en  ce  sens.  Enchère, 
n»  900,  p.  475.  Conf.  de  Folleville,  no  348,  p.  491). 

69.  La  Banque  de  France  peut,  en  vertu  de  divers  actes 
législatifs,  faire  des  avances  sur  les  eflets  publics  français  et 
quelques  espèces  de  valeurs  (V.  suprà,  \^  Banque^  n°  31). 
Même  en  matière  civile,  le  nantissement  se  forme  dans  ce 
cas  selon  des  règles  particulières,  par  un  transfert  pur  et 
simple  accompagné  d  un  acte  constatant  qu'il  s'agit  d'une 
remise  en  garantie  (V.  Rép.  y^  Banque,  n«  143).  Il  en  est 
de  même  au  Crédit  foncier  (L.  19  juin  1857,  V.  Rép. 
V*  Sociétés  de  crédit  foncier  et  de  crédit  mobilier,  n<»  122,  et 
infrà,  eod.  v»).  Le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris 
(V.  Rép.  y^  Sociétés  de  crédit  foncier^  etc.,  n«  266  et  suiv.) 
et  le  Mont-de-Piété  depuis  la  loi  des  25-26  juill.  1891 
(D.  P.  92.  4.  1.  V.  sr/prà,  v»  Mont- de-piété,  n»  87  et  suiv.), 
peuvent  ainsi  faire  des  avances  sur  titres  à  des  conditions 
privilégiées.  —V,  infrà,  n^  104,  Buchère,  n»  281,  et  n°  322, 
p.  149;  de  Folleville,  n*  347,  p.  490.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n»  742  et  suiv. 

70.  On  a  signalé  au  R^.n^U  7,  l'exception  qu'apportaient 
aux  dispositions  des  art.  2074  et  suiv.  c.  civ.,  les  anciens 
art.  93  et  95  c.  com.,  relatifs  au  contrat  de  commission.  La  loi 
de  1863  a  modifié  cette  matière,  régie  maintenant  par  les 
nouveaux-art.  94  et  95  c.  com.  ;  on  a  donné  le  commentaire 
de  ces  textes,  suprày  v»  Commissionnaire,  n®»  42  et  suiv. 

71 .  Examinant  les  conditions  intrinsèques  de  la  validité  du 
nantissement,  on  a  dit  au  Rép.  n«  il9  que,  d'après  l'art.  2076 
c.  civ.,  la  première  de  ces  conditions  [est  que  le  créancier 
soit  mis  en  possession  réelle  du  gage.  Le  nouvel  art.  92  c.  com. 
est  ainsi  conçu:  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession , 
lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou 
navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  lettre  de  voiture  ».  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1863  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  «  L'art.  92  nouveau  ne  fait 
que  reproduire  le  principe  consacré  par  la  législation  civile 
et  auquel  il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison  de  déroger  en 
faveur  du  commerce.  La  condition  fondamentale  du  gage, 
c'est  que  l'objet  donné  en  nantissement  soit  sorti  de  la  pos- 
session du  débiteur  pour  entrer  dans  celle  du  créancier. 
Cest  la  règle  que  pose  d'une  manière  expresse  le  para- 
graphe 1  du  nouvel  art.  92,  en  empruntant  la  rédaction 
même  de  lart.  2076  c.  civ. Mais, quelque  fondamentale  que 
soit  la  règle  posée  par  l'art.  2076,  les  auteurs  du  j^rojet  de 
loi  n'auraient  sans  doute  pas  songé  à  la  reproduire,  si  la 
pratique  n'avait  soulevé  au  sujet  de  l'interprétation  de  cette 
disposition  quelques  difficultés  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
puisque  nous  en  avons  l'occasion,  de  donner  une  solution 
précise  et  définitive,  ce  qu'on  a  eu  la  prétention  de  faire  par 
le  paragraphe  2  ».  On  parlera  infrà,  n»»  82  et  suiv.,  de  ces 
dimcultés. 

79.  Conformément  aux  arrêts  cités  au  Rép.  n""  119  et  120, 
il  a  été  jugé  depuis  :  1^  que  le  créancier  gagiste  doit  être  mis 
en  possession  effective  de  l'objet  du  nantissement  pour 
acquérir  et  conserver  un  privilège  sur  le  ^age;  qu'en  consé- 
quence il  n'a  aucun  droit  a  ce  privilège,  si  la  chose  engagée 
est  demeurée  entre  les  mains  du  débiteur  (Req.  11  mars 
1879,  aff.  Lœwenstein,  Polak  et  comp.,  D.  P.  79. 1. 401)  ;  — 
2®  Que  le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  subsistant  qu'au- 
tant que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d  un  tiers  convenu,  ou  tout  au  moins  mis  à 
leur  disposition  conformément  à  la  loi,  la  dépossession  du 
débiteur  et  l'attribution  privilégiée  consentie  au  créancier 
doivent  se  manifester  d'une  manière  non  équivoque  et  avec 
une  publicité  suffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts  comme 
les  droits  des  tiers  (Rouen,  20  juin  1883,  aff.  Sous-Comptoir 
du  commerce  et  de  l'industrie,  D.   P.    85.    1.   59.   Conf.  i 


Bruxelles,  19  nov.  1887,  Pasicrme  belge,  88.  2.  244;  17  mars 
1888,  Journal  des  tribunaïuc  belges,  1888,  p.  465). 
73.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n""  121,  la  mise  en 

f possession  du  créancier,  comme  les  conditions  de  forme  de 
a  constitution  de  gage,  n'est  pas  exigée  pour  la  validité  du 
nantissement  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Il  a  été 
juçé,  en  conséquence:  !•  que  c'est  seulement  aux  créanciers 
qm  ont  intérêt  à  repousser  le  privilège  du  gagiste  qu'il  peut 
appartenir  de  contester  le  moue  de  délivrance  employé  pour 
réaliser  la  mise  en  possession  (Guadeloupe,  1"  juill.  1872, 
aff.  Banque  de  la  Martinique,  D.  P.  74.  2.  9o)  ;  — 2°  Que  le 
nantissement  est  valable,  à  Tégard  du  débiteur,  de  quelque 
manière  que  son  créancier  ait  été  mis  en  possession,  pourvu 
que  cette  mise  en  possession  ait  eu  lieu  de  bonne  foi  ;  que, 
spécialement,  un  créancier  auquel  une  chose  avait  été  pro- 


l'avait  précédemment  reçu  lui-même  en  nantissement, 
alors  que  ce  transfert  du  gage  s'est  opéré  sans  aggravation 
de  la  situation  du  débiteur  et  sans  protestation  de  sa  part 
après  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite  (Req.  23  déc.  1879, 
air.  Hardy  de  Saint-Omer,  D.  P.  80.  1.  453). 

74.  La  mise  en  possession  du  gagiste,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
Rép.  n^  122,  ne  suppose  pas  nécessairement  la  préhension 
réelle  de  la  chose.  11  a  été  de  nouveau  ju^é  que  la  mise  en 
possession  du  créancier  gagiste,  nécessaire  pour  la  validité 
du  gage,  peut  résulter  de  la  remise  à  lui  faite  des  clefs  du 
magasin  contenant  les  marchandises  engagées  (tradition  dite 
symbolique)  (Bordeaux,  26  mai  1873,  aff.  Gondin,  D.  P.  76. 
2.  23). 

7o.  La  mise  on  possession  du  créancier  gagiste  est  même 
conciliable  avec  le  maintien  de  certains  droits  au  profit 
du  débiteur.  On  en  a  cité  im  exemple  au  Rép.  n^  123. 
Depuis,  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  Tobiet  du  gage 
consistait  en  planches  gravées  représentant  aes  œuvres 
musicales,  que,  pourvu  que  ces  planches  restassent  en  la 
possession  du  tiers  convenu  entre  les  parties,  la  faculté 
accordée  au  débiteur  de  s'en  servir,  pour  tirer  des  exem- 
plaires des  œuvres  qui  y  étaient  gravées,  n'altérait  pas  la 
substance  du  contrat  de  nantissement,  qui  était  valable 
(Paris,  15  janv.  1874,  aff.  Aulagnier,  D.  P.  75.  2.  43). 

76.  Il  a  même  été  jugé  que  le  banquier  à  qui  un  com- 
merçant a  délégué,  comme  garantie  d  une  ouverture  de 
crédit,  le  prix  des  vins  par  lui  consignés  ou  à.  consimer 
chez  des  correspondants,  lesquels  ont  accepté  cette  délé- 
gation et  se  sont  engagés  &  ne  vider  leurs  mains  que  sur 
des  traites  émises  à  l'ordre  du  banquier,  doit  être  réputé  en 

§ossession  du  gaçe  et  a,  par  suite,  un  privilège  sur  le  prix 
es  vins,  en  qualité  de  créancier  gagiste,  alors  même  que 
le  débiteur  se  serait  réservé,  pour  la  vente  des  vins,  la 
faculté  d'en  fixer  le  mode,  l'époque  et  le  prix  (Req.  20  mars 
187S,  aff.  Faillite  Sa^ols,  D.  P.  79.  1.  69).  Et  en  effet,  la 
réserve  stipulée  en  faveur  du  débiteur  lui  donnait  bien  le 
droit  de  disposer  des  marchandises  consignées  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  ;  mais  elle  ne  portait  aucune 
atteinte  aux  droits  du  créancier  gagiste  qui,  faute  de  paye- 
ment à  l'échéance,  pouvait  toujours  les  faire  réaliser.  Le 
commerce,  qui  fait  un  usage  habituel  de  cette  réserve, 
ne  lui  a  jamais  donné  un  autre  sens,  ni  une  portée  plus 
étendue. 

77.  La  question  de  savoir  si  la  mise  en  possession  est  de 
nature  à  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  est,  d'ailleurs,  ime 
question  de  fait.  11  a  été  jugé:  i^  que  la  mise  du  créan- 
cier en  possession  des  choses  corporelles  à  lui  données  en 
gage  doit  être  un  fait  apparent  suffisamment  notoire  pour 
Que  les  tiers  en  soient  avertis,  et  que,  la  loi  n'ayant  pas 
défini  les  éléments  de  cette  notoriété,  Tappréciation  en 
appartient  aux  juges  du  fond,  qui  peuvent  décider,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  d'appréciation  souveraine,  que  cette 
mise  en  possession  ne  resuite  d'aucun  acte  suffisamment 
expressif  pour  avertir  les  tiers  (Req.  29  déc.  1875,  aff.  Pac- 
card,  D.  P.  76.  1.  219);  —  2*>  Qu  il  appartient  au  juge  du 
fait  de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  1  objet  donné  en  nantissement  par 
un  emprunteur  à  un  bailleur  de  fonds  n'a  été  mis  ni  en  la 

Î>ossession  de  celui-ci,  ni  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre 
es   parties  (Req.   28  avr.    1884,    aff.   Sous-Comptoir   du 
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commerce  et  de  Findustrie,  D.  P.  85.  1.  59.  Gonf.  C.  cass. 
belge,  11  juill.  1889,  Pasicrisie,  89.  1.  275.  5. 

78.  Dès  lors  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de  fait, 
il  n'y  pas  lieu,  ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  au  Rép. 
B?  124,  de  s'étonner  des  contradictions  apparentes  de  la 
jurisprudence  des  cours  d'appel.  Dans  le  sens  de  l'arrêt  cité 
ibid.,  il  a  été  de  nouveau  jugé  :  1^  que  le  créancier  auquel 
un  droit  de  nantissement  a  été  consenti  sur  des  marchan- 
dises ne  peut  faire  valoir  son  privilège,  notamment  en  cas 
de  faillite  du  débiteur,  si  ces  marchandises  sont  restées  en 
dépôt  dans  un  magasin  dépendant  de  rétablissement  de 
celui-ci  et  n'ayant  pas  d'accès  séparé,  encore  bien  que  ledit 
magasin  lui  aurait  été  loué  (Trib.  com.  Seine,  10  oct.  1867, 
afif.  Syndic  Champs-Tenon,  D.  P.  71.  5.  274);  —  2°  Que  le 
créancier  d'un  failli  ne  peut  prétendre  à  un  droit  de  ga^e 
sur  des  marchandises  provenant  du  failli,  qu'il  n'a  jamais 
eues  en  sa  possession  privative  et  qu'il  a  seulement  déte- 
nues pour  le  compte  de  ce  dernier  dont  il  liquidait  amiable- 
ment  les  edfaires,  ni  par  suite  imputer  au  syndic  la  perte  de 
ce  prétendu  droit  (Lyon,  2  févr.  1884,  aff.  Raverot,  D.  P.  87. 
1.  77). 

79.  Aux  termes  des  art.  2078  c.  civ.  et  92  c.  com.,  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  peut  être  mis  en  possession 
par  le  créancier  gagiste.  —  Le  bailleur  d'un  immeuble  peut-il, 
en  même  temps  qu'il  détient  pour  son  propre  compte  les 
meubles  garnissant  son  immeuole,  déclarer  qu'il  les  possé- 
dera également  pour  le  compte  d'un  autre  créancier  gagiste, 
et  réaliser  ainsi,  comme  tiers  convenu  entre  les  parties,  la 

f)ossession  nécessaire  à  la  conservation  du  droit  de  gage  à 
'encontre  des  tiers?  Cette  question  s'est  posée  dans  des 
circonstances  de  fait  particulièrement  intéressantes.  Depuis 
plusieurs  années,  l'industrie  tuUière,  qui  a  pris  une  extension 
considérable  dans  le  nord  de  la  France  et  particulièrement 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  cherchait  à  se  pro- 
curer les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'aide  du  crédit, 
et,  pour  obtenir  ce  crédit,  offrait  en  garantie  les  seules 
valeurs  dont  la  plupart  des  petits  fabricants  peuvent  dispo- 
ser," c'est-à-dire  les  métiers.  Ces  fabricants  avaient  pris 
l'habitude  de  donner  leurs  métiers  en  nantissement  à  leurs 
créanciers,  tout  en  les  conservant  à  leur  disposition  dans 
des  usines  qui  leur  fournissaient  la  force  motrice  indispen- 
sable et  dont  les  propriétaires  étaient  considérés  comme 
des  tiers  convenus  entre  les  parties  pour  exercer  la  déten- 
tion au  profit  des  créanciers  gagistes.  Mais  il  a  été  jugé,  à 
ce  sujet,  que  le  locateur  d'un  immeuble,  bien  qu'il  ait  un 
privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée,  ne 
peut  être  considéré  comme  détenteur  de  ces  meubles,  alors 
que  la  possession  et  la  garde  en  ont  été  laissées  au  locataire  ; 
qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  être  désigné  dans  un  con- 
trat de  nantissement  comme  tiers  convenu  entre  les  parties 
Sour  exercer  la  détention  des  meubles  du  locataire  au  nom 
u  créancier  auquel  ils  ont  été  donnés  engage  ;  que,  spécia- 
lement, un  propriétaire  d'usine  qui  loue  11  de  petits  indus- 
triels des  parties  de  son  établissement  pour  y  mstaller  des 
métiers  à  eux  appartenant,  ne  peut  convenir  qu'il  détiendra 
ces  métiers  au  profit  du  créancier  gagiste,  alors  qu'il  n'y  a 
eu  de  sa  part  aucune  prise  de  possession  effective  des 
métiers  engagés,  qu'il  n'avait  aucun  accès  libre  dans  les 
ateliers,  et  que  le  locataire  en  avait  seul  les  clefs  (Req. 
19  mars  1878,  aff.  Lefebvre  et  comp.,  D.  P.  79.  1.  65). 

Quelque  utilité  pratique  qu'ait  présentée  la  combinai- 
son dont  il  s'agit,  il  semble  difficile  de  pas  approuver  la 
solution  donnée  à  la  question  par  la  chambre  des  requêtes. 
Sans  doute  un  créancier  déjà  nanti  par  lui-même  d'un  gage 
dont  la  valeur  est  supérieure  au  montant  de  sa  créance  peut 
devenir,  vis-à-vis  d'un  second  gagiste,  le  tiers  con- 
venu dont  parle  l'art.  2078  (Comp.  Rép,  a^  132);  mais  le 
bailleur  n'est  pas  à  proprement  parler  un  créancier  gagiste, 
et  notamment  pour  la  conservation  de  son  privilège  la  loi 
se  contente  d'une  possession  imparfaite,  qui  n'est  pas  exclu- 
sive de  celle  du  preneur,  parce  que,  d'ailleurs,  elle  est  révélée 
ostensiblement  aux  tiers  par  te  fait  même  de  la  location. 
Exercée  par  lui  au  nom  d'un  créancier  gagiste,  une  telle  pos- 
session ne  présenterait  ni  la  sécurité  nécessaire  au  gagiste, 
ni  la  publicité  suffisante  pour  les  tiers.  Il  est  à  remarquer, 
toutefois,  qu'en  l'espèce  le  propriétaire  se  trouvait  à  cet 
égard  dans  une  situation  exceptionnelle;  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Calais,  qui,  dans  un  jugement  du  27  mars  I 


1874  (D.  P.  loc.  cil,)  avait  admis  la  validité  du  gage 
ainsi  constitué,  faisait  valoir  notamment:  c(  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître  qu'à  Saint-Pierre,  le  propriétaire  de 
l'usine  se  trouve  en  quelque  sorte  nanti  du  matériel  des 
locataires  de  son  établissement;  qu'en  effet,  il  a  en  sa 
possession  les  clefs  de  tous  les  locaux  particuliers  qu'ils 
occupent  ;  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  s'introduire  aussi 
souvent  qu  il  le  désire  chez  tous  les  fabricants  auxquels  il 
loue  des  emplacements  et  de  la  force  motrice,  pour  sur- 
veiller ou  faire  surveiller  par  ses  agents  les  arbres  de  trans- 
mission et  les  tuyaux  de  chauffage,  et  qu'il  a  seul  les  clefs 
de  l'entrée  principale  de  l'établissement  public  dont  il  loue 
les  principales  parties  ».  Au  point  de  vue  de  la  publicité,  le 
môme  jugement  constatait  «  que  l'usage  de  tels  nantissements 
avait  depuis  longtemps  à  Saint-Pierre,  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  pris  des  proportions  telles  que  les  intéressés 
ne  pouvaient  en  ignorer  l'existence  ;  qu'en  effet,  tous 
ceux  qui,  par  leur  profession  commerciale,  avaient  à  faire 
crédit  aux  fabricants,  savaient  parfaitement  qu'ils  avaient  à 
compter  avec  le  système  des  nantissements  sur  métiers  à 
tulle,  et  qu'ils  devaient  par  conséquent  agir  avec  la  plus 
extrême  prudence;  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  avaient 
entre  autres  moyens  de  se  renseigner  celui  qui  se  pratiquait 
tous  les  jours  et  qui  consistait  à  s'adresser  au  propriétaire 
de  l'usine  ».  Mais  la  cour  de  Douai  (arrêt  du  9  juin  1877, 
D.  P.  ibid,)  a  jugé  que  ces  circonstances  ne  constituaient 
pas  une  prise  de  possession  effective  de  la  part  du  proprié- 
taire, et,  sur  ce  point,  sa  décision  était  souveraine. 

80.  A  la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  9  juin 
1877,  quelques  fabricants  cherchèrent  à  suppléer  au  moyen 
de  crédit  que  cette  décision  leur  enlevait,  par  des  contrats 

Sassés  sous  la  forme  de  vente  à  réméré  de  leurs  métiers, 
^ais  il  a  été  jugé  que  ces  contrats,  entachés  de  simulation 
et  constituant  de  simples  contrats  de  gage  suivant  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge  du  fond,  ne  pouvaient  produire 
également  privilège  si,  d'après  des  constatations  souveraines, 
les  créanciers  n'avaient  jamais  été  mis  en  possession  effective 
des  métiers  à  tulle,  et  si  cette  possession  était  toujours 
restée  au  débiteur,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  2016  c.  civ.  et  de  l'art.  92  c.  com.  (Req.  11  mars  1879, 
aff.  Lœwenstein,  D.  P.  79.  1.  401). 

81.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  le  comptable  du  débiteur 
auquel  celui-ci  aurait  loué  les  magasins  dépendant  de  son 
usine,  dans  lesquels  se  trouve  la  marchandise  donnée  en 
gage,  lorsqu'il  est  constaté  que  ce  bail  n'est  pas  sérieux 
(Rouen,  20  juin  1883,  aff.  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de 
l'industrie,  D.  P.  85. 1.  59). 

82.  On  avait  posé  au  Rép.  n^  127  cette  règle  que, 
en  matière  commerciale,  le  négociant  à  qui  des  marchandi- 
ses ont  été  données  en  gage  doit  être  considéré  comme 
nanti  du  moment  qu'il  a  ces  marchandise  à  sa  disposition. 
Le  nouvel  art.  92,  al.  2,  sanctionne  cette  opinion  et.  de 
plus,  il  tranche  diverses  questions  douteuses,  nées  de  1  an- 
cien art.  93,  qui  ne  parlait  que  du  commissionnaire,  et 
exigeait,  pour  que  celui-ci  acquit  un  privilège  pour  ces 
créances,  que  la  marchandise  fût  à  sa  disposition  dans 
ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public.  Désormais,  et  non 
seulement  pour  le  commissionnaire,  mais  pour  tout  créan- 
cier gagiste,  en  matière  commerciale,  le  transfert  en 
douane  équivaut  à  une  mise  en  possession  effective  (Y.  en 
sens  contraire,  avant  la  loi  de  1863,  un  arrêt  cité  au 
Rép.  n^"  128);  il  en  est  de  même  si  le  gage  est  déposé 
dans  les  magasins  ou  navires  du  créancier  (V.  en  ce  sens 
Rép.  B?  127),  ou  dans  un  dépôt  public  (Ibid.^  n«  129  et 
l'arrêt  y  cité). 

83.  Sur  ce  dernier  point  il  a  été  jugé  que  le  mobilier,  le 
matériel,  les  accessoires  et  marchandises  d'un  sous-traitant 
dans  ime  maison  centrale  doivent  être  considérés  comme 
étant,  dans  un  dépôt  public,  à  la  disposition  de  l'entrepre- 
neur général,  auouel  ils  ont  été  verbalement  donnés  en 
gage,  et  (jue  dès  lors  le  vœu  de  l'art.  92,  §  2,  c.  com.  se 
trouve  sufhsamment  rempli  à  l'égard  de  ces  objets  (Gre- 
noble, 1»'  mars  1867,  aS.  Syndic  Jeanselme,  D.  P.  67.  5. 
287). 

84.  Le  nouvel  art.  92  c.  com.  consacre  également  la 
doctrine  exposée  au  Rép,  n^*  126  et  130,  en  décidant  que  la 
marchandise   engagée  est  à  la  disposition  du  créancier. 
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quand,  môme  avant  son  arrivée,  il  en  est  saisi  par  un  con- 
naissement ou  par  une  lettre  de  voiture. 

S5.  Il  a  été  jugé  que  le  banquier  qui,  pour  sûreté  d'une 
avance  de  sommes  d  argent,  reçoit  en  gage  de  son  débiteur 
des  connaissements  de  marchandises  et  les  transmet  ensuite 
avec  mission  de  garantir  ses  droits,  à  un  tiers  antérieure- 
ment désigné  par  le  débiteur,  pour  les  livrer  à  un  acheteur 
convenu,  conserve,  vis-à-vis  des  ayants  cause  de  ce  môme 
débiteur,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dû  par  Tacheteur 
alors  môme  que  le  tiers  ne  l'a  pas  indiqué  à  ce  dernier 
comme  étant  vendeur  ou  commettant  (Req.  6  févr.  i882, 
aff.  Union  métallurgique  de  France,  D.  P.  82.  1.  145). 

86.  Sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement 
aux  formes  dans  lesquelles  peut  être  fait  le  nantissement 
qui  porte  sur  un  navire  {Rép.  n<»  133),  V.  8upi%  v«  Droit 
maritime^  n«*  401  et  suiv. 

87.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Aép.  n^  i34, 
relativement  à  l'époque  où  devait  avoir  lieu  la  mise  en  pos- 
session pour  faire  naître  le  privilège  du  créancier  gagiste, 
il  a  été  jugé  :  i^  qu'aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  la 
remise  matérielle  au  créancier  gagiste  de  1  objet  promis  en 
en  nantissement,  cette  tradition  est  efficace  à  1  égard  des 
tiers  tant  qu'une  mainmise  ou  intervention  de  leur  partn'apas 
mis  obstacle  à  la  perfection  du  contrat  (Req.  23  déc.  1879, 
aff.  Hardy  de  Saint-Omer,  D.  P.  80.  1.  453]  ;  —  2»  Qu'un  gage 
constitué,  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  en  garantie 
d'une  créance  née  au  môme  moment,  est  valable,  encore  bien 
que  le  titre  de  la  créance  donnée  en  nantissement  n'ait  été 
livré  qu'après  la  cessation  des  payements  du  failli,  mais  à 
un  moment  où  celui-ci  n'était  pas  encore  dessaisi  (Giv.  rej. 
20  janv.  1886,  aff.  Faillite  Fouaueret  frères,  D.P.  86.  1.  406). 
Au  reste,  en  ce  qui  concerne  du  moins  le  gage  commercial, 
H.  Vernier  faisait  justement  remarquer  au  Corps  législatif, 
que  le  texte  du  paragraphe  1  de  l'art.  91,  en  ne  reproduisant 

Sas  l'obligation  imposée  aux  contractants  par  l'art.  2074  de 
éclarer  la  somme  prêtée,  a  mis  fin  aux  controverses  qui 
s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment 
les  avances  ont  dû  ôtre  faites,  relativement  à  la  livraison  du 
gage,  pour  qu'elles  soient  protégées  par  le  privilège.  Il 
sumra  que  la  convention  établisse  un  lien  intime  entre  le 
gage  et  la  dette,  que  le  gage  ait  ou  non  précédé  la  dette, 
ou  que  la  dette  ait  grossi  postérieurement  au  gage,  mais  en 
vue  du  gage. 

88.  On  a  dit  au  Rép.  no  135  que  la  mise  en  possession 
exigée  par  l'art.  2078  c.  civ.  (et  maintenant  par  l'art.  92 
nouveau  c.  com.)  s'applique  aussi  aux  nantissements  d'objets 
incorporels  (V.  en  sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 


tiers  v).  Remarquons  que,  pour  certaines  créances,  comme 
les  effets  de  commerce  transmissibles  par  endossement, 
les  titres  au  porteur,  la  mise  en  possession  se  confondra 
avec  la  constitution  môme  du  gage.  La  jurisprudence  a  con- 
firmée la  doctrine  enseignée  au  Répertoire  :  la  décision  citée 
au  n*  135  est  restée  isolée,  et,  conformément  aux  arrêts 
cités  n<*  136,  il  a  depuis  été  jugé  que  le  nantissement  qui  a 

Sour  objet  une  créance,  n'est  valable  qu'autant  que  le  titre 
6  cette  créance  a  été  remis  au  créancier  ga^ste  ou  à  un 
tiers  convenu  entre  les  parties,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le 
débiteur,  qui  aurait  retenu  le  titre  comme  ayant  conservé  la 
disposition  d'une  partie  de  la  créance  donnée  en  ga^e,  se  fût 
obligé  d'en  aider  le  créancier  à  la  réquisition  de  celui-ci,  ni 
môme  que  le  titre  fût  resté  &a  dépôt  chez  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  de  nantissement,  si  ce  notaire  n'avait  pas  été 
désigné  à  cet  effet  par  la  convention  (Bourges,  9  juin  1854, 
aff.  Dorsanne,  D.  P.  55.  1.  252). 

89.  Toutefois,  l'arrêt  précité  du  9  juin  1854  semble  aller 
au  delà  des  prescriptions  de  la  loi,  en  exigeant  que  le  tiers 
mis  en  possession  à  la  place  du  créancier  ait  été  «  désigné 


(1)  (Martin  C.  Veuve  Lévy  et  autres.)  —  La  couh;  —  En 
ce  qm  touche  l'appel  de  Martin  :  —  Sur  la  validité  du  contredit 
formé  par  Gère  et  comp.  contre  la  collocation  dudit  Martin  ;  —  Con- 
sidérant que  ce  contredit  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  l'art.  663  c. 
proc.  dv.  que  si,  après  l'avoir  appuyé  sur  certains  moyens  con- 
cernant notamment  la  signification  du  transport  du  4  févr.  1878, 
Gère  et  comp«  ontt  par  des  conclusions  nouvelles,  soutenu  que 


à  cet  effet  par  la  convention  ».  La  loi  parle  simplement  d'un 
tiers  ((  convenu  entre  les  parties  »,  et  on  ne  voit  pas,  d'ail- 
leurs, pour  quelle  raison  il  faudrait  à  cet  égard  une  stipula- 
tion expresse  et  faite  d'avance.  Antérieurement,  la  môme 
cour  avait  déclaré  valable  et  régulièrement  constitué  le  nan- 
tissement, accepté  par  le  débiteur,  de  la  créance  donnée  en 
gage  pour  sûreté  de  divers  prêts,  et  réalisé  par  le  dépôt  fait 
entre  les  mains  du  notaire  dans  l'intérêt  commun  des 
préteurs,  de  la  grosse  du  titre  constitutif  de  cette  créance, 
en  l'absence  môme  de  toute  stipulation  qui  aurait  désigné  le 
notaire  pour  en  ôtre  le  dépositaire  (Bourges,  5  juin  1852, 
aff.  Delaveau-JoUy,  D.  P.  54.  2.  125.  Conf.  Rép.  n«  147). 

90.  Quand  le  titre  est  un  acte  authentique,  il  a  été  jugé 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  706)  qu'il  sufût  que  le  débi- 
teur remette  au  créancier  gagiste  une  expédition  du  titre 
qui  constate  son  droit,  sans  qu'il  soit  tenu  de  lui  remettre  la 
grosse  (Giv.  rej.  20  janv.  1886,  aff.  Faillite  Fouqueret  frères, 
D.  P.  86.  1.  406;  Req.  13  mars  1888,  aff.  Faillite  Robin, 
D.  P.  88.  1.  351). 

9t.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  141  diverses  espèces  de 
mise  en  possession  par  remise  de  titre.  Ajoutons  mi'il  a 
été  jugé  que,  pour  la  validité  d'un  nantissement  dont  robj et 
est  un  fond  de  commerce,  il  suffit  que  le  débiteur  remette 
l'acte  d'achat  dudit  fonds  au  créancier  gagiste,  et  gue 
celui-ci  signifie  l'acte  de  nantissement  au  bailleur  de  l'im- 
meuble dans  lequel  le  commerce  est  exploité  (Req.  13  mars 
1888,  aff.  Faillite  Robin,  D.  P.  88.  1.  351).  Toutefois,  si 
l'on  considère  le  fonds  de  commerce  indépendamment  du 
droit  au  bail  qui  en  est  l'accessoire,  on  peut  soutenir  que 
c'est  un  meuble  corporel,  et  qu'il  ne  peut  par  conséquent 
ôtre  valablement  mis  en  gage  sans  que  le  créancier  prenne 
réellement  possession  (V.  en  ce  sens  Tarrôt  cité  au  Rép. 
n»  121.  Gomp.  Lyon,  1"  déc.  1857,  aff.  De  Ghaussergue-Du- 
bord,  D.  P.  59.  1.  167).  Il  en  serait  autrement  si  l'on  con- 
sidérait le  fonds  de  commerce  comme  constituant  un  meuble 
incorporel  (Lèbre,  Traité  pratique  et  théorique  des  fonds  de 
commerce,  p.  6). 

92.  D'ailleurs,  relativement  au  droit  au  bail  lui-môme, 
on  s'est  demandé  si  le  gage  se  trouve  constitué  par  cela 
seul  que  Tacte  de  bail  a  été  remis  au  créancier  et  l'acte  de 
nantissement  signifié  au  bailleur,  ou  s'il  faut  en  outre  que 
le  créancier  soit  mis  en  possession  des  lieux  loués  (V.  en  ce 
dernier  sens,  Lyon,  1«»  déc.  1857,  aff.  De  Ghausserçue-Dubord, 
sur  Civ.  cass.  13  avr.  1859,  D.  P.  59.  1  167).  Mais  l'opinion 
contraire  semble  avoir  définitivement  prévalu  et  il  a  été 
plusieurs  fois  jugé  que,  pour  la  validité  d'un  tel  nantisse- 
ment, il  suffit  que  Tacte  public  ou  sous  seing  privé  consti- 
tutif du  nantissement  soit  remis  au  créancier  gagiste  et 
signifié  au  bailleur  (Giv.  cass.  13  avr.  1859,  aff.  De  Ghaus- 
sergue-Dubord,  D.  P.  59.  1.  167;  sur  renvoi,  Grenoble, 
4  janv.  1860,  D.  P.  60.  2.  190  ;  sur  nouveau  pourvoi,  Req. 
6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  417;  —  Paris,  31  mai  1866,  aff. 
Barbet  et  Guyard,  D.  P.  67.  2.  10.  V.  en  ce  sens  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  432,  p.  706). 

Il  a  été  jugé  que  le  dessaisissement  nécessaire  pour  la 
validité  du  nantissement  ayant  pour  objet  un  bail  peut  ôtre 
aussi  réalisé  par  Tannexion  du  bail  à  la  minute  de  l'acte 
de  nantissement  (Paris,  11  avr.  1866,  aff.  Syndic  Girard, 
D.  P.  67.  2.  10|. 

93.  On  a  oit  suprà,  n^  39,  que  des  droits  indivis  dans 
une  succession  mobilière  peuvent  ôtre  donnés  en  gage.  Sur 
le  point  de  savoir  comment  pourra  été  réalisée  la  mise  en 
possession  du  créancier,  il  a  été  jugé  :  1^  que  les  parties 
ont  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  2075  et  2076  c.  civ., 
quand  il  est  énoncé,  à  l'acte  qui  donne  en  nantissement 
des  droits  successifs,  que  la  succession  est  administrée  par 
un  séquestre  nommé  judiciairement,  lequel  détient  les  va- 
leurs qui  en  dépendent,  et  aue  cet  acte  est  signifié  au 
séquestre  et  aux  cohéritiers  au  débiteur  (Paris,  25  févr. 
1889)  (1)  ;  —  2*  Que  la  remise  au  créancier  d'une  expédi- 
ée transport  n*était  pas  valable  faute  de  remplir  les  condi- 
tions de  rart.  2076  c.  civ.,  ils  n'ont,  en  modifiant  ainsi  la  base 
de  leur  contestation  qu'ils  avaient  d'ailleurs  formulée  primitive- 
ment sous  toutes  réserves,  violé  aucune  disposition  de  loi  ;  — 
Au  fond  :  —  Considérant  que  le  transport  consenti  par  les  frères 
Lévy  au  profit  de  Martin,  comme  garantie  du  prêt  de  51  000  f^., 
qu'il    leur    faisait,  n'est  point  un    transport  pur  et  simple; 


u 
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tion  de  Tintitulé  d'inventaire  ne  saurait  suffire  pour  donner 
satisfaction  aux  prescriptions  de  Tart.  2076  c.  civ  ;  mais 
Qu'on  doit  admettre  qu'un  tel  gage  a  été  mis  en  la  possession 
au  tiers  convenu  entre  les  parties,  quand  la  signification  de 
Tacte  de  nantissement,  faite  à  Tadministrateur  judiciaire  de 
la  succession,  a  eu  pour  résultat  d'intervertir  le  titre  de 
celui-ci  et  de  le  rendre  désormais  comptable  envers  les 
créanciers  gagistes  (Paris,  19  déc.  1891,  suprà,  n®  39). 

94.  La  perte  de  la  possession  du  gage  par  le  créancier 
entraine,  a-t-on  dit  au  Rép,  n°*  146  et  suiv.,  la  perte  du 
privilège,  pourvu  que  cette  perte  soit  volontaire.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  :  h  que  le  privilège  du  créancier  gagiste 
étant  subordonné  à  la  tradition  effective  de  F  objet  du 
nantissement,  ce  créancier  perd  son  privilège  en  môme 
temps  que  la  possession  de  la  chose  donnée  en  gage,  s'il 
se  dessaisit  de  celle-ci  entre  les  mains  du  débiteur,  alors 
même  que  ce  dessaisissement  aurait  eu  lieu  sous  condition 
de  la  vendre  et  de  lui  en  verser  le  prix  ;  et  qu'il  importe 
peu  que,  depuis  ce  dessaisissement,  le  créancier  gagiste 

qa*en  effet,  c'était  à  titre  de  garantie  qu'ils  déclaraient  trans- 
porter à  Martin  une  somme  de  51  000  fr.  à  prendre  sur  le  mon- 
tant des  droits  de  toute  nature  qui  leur  appartenaient  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  chacun  pour  un  quart,  qu'ils 
prenaient  même  rengagement  de  lui  céder,  à  titre  de  dation  en 
payement,  les  titres  et  valeurs  nommément  désignés  dont  ils 
seraient  propriétaires  copjointement  avec  leurs  cohéritiers  ou 
divisément;  —  Considérant  que  cet  acte  contient  un  véritable 
contrat  de  nantissement  soumis  comme  tel  aux  conditions  exigées 
par  les  art.  2075  et  2076  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  ces  deux 
conditions  ont  été  remplies  ;  qu'en  effet,  il  est  énoncé  audit  acte 

âne  la  succession  de  la  dame  Lévy  est  administrée  par  le  sieur 
[ue,  nommé  séquestre  aux  termes  d'une  ordonnance  rendue  en 
référé  le  !«'  sept.  1877,  leguel  détient  les  valeurs  qui  en  dépendent  ; 
que  cette  indication  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi  en  ce 
qu'elle  démontre  que  les  parties  contractantes  ont  entendu  que 
les  valeurs  données  en  gage  demeureraient  entre  les  mains  du 
tiers  ainsi  dénommé;  que,  d'ailleurs,  à  raison  de  la  mission 
judiciaire  conférée  au  sieur  Hue,  les  valeurs  dont  s'agit  ne  pou- 
vaient être  confiées  ni  au  créancier  gagiste  ni  à  aucune  autre 
tierce  personne  ;  —  Considérant  d'autre  part  que  le  transport  a 
été  dûment  signifié  tant  aux  sieur  Hue  qu'aux  deux  cohéritiers 
des  frères  Lévy  le  12  févr.  1878  ;  —  Considérant  dès  lors  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nul  le  contrat 
susdaté  comme  n'ayant  point  satisfait  aux  dispositions  de 
l'art.  2076  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre 
Hue  hors  de  cause  ;^—  Donne  acte  audit  Hue  ainsi  qu'à  Collet, 
avoué  le  plus  ancien,  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  ;  — 
Et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  forme  proposé  par  Martin  ;  ~ 
Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu  il  a  dit  que  Martin 
ne  serait  colloque  qu'au  marc  le  franc  ;  —  Emendant,  dit  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  règlement  provisoire  avait  admis  ledit 
Martin  par  privilège  pour  la  somme  de  51  000  fr.  et  ses  acces- 
soires ;  maintient  en  conséquence  le  règlement  provisoire,  etc.. 
Du  25  févr.  1889.-C.  de  Pari8,-7e  ch.-MM.  Choppin,  pr.-Jaumy, 
sabst.- Albert  Martin,  Brizard,  fiigault  du  Granut,  av. 


ments 

lieu  de  rechercher  si  la  sônime  de  6  000  fr.  versée  la  veille  par 
Quesnel-Juteau  à  Scribner  et  comp.,  à  valoir  sur  les  23  balles 
de  coton  Louisiane  par  eux  vendues  à  Quesnel,  doit  s'imputer 
sur  le  prix  de  sa  marchandise,  ou  si  la  Société  générale  peut, 
au  préjudice  de  Quesnel  et  à  son  profit  particulier,  l'apphquer 
au  compte  courant  que  la  maison  Scribner  avait  sur  ses 
registres  ;  en  d'autres  termes,  si  la  Société  générale  a  le  droit 
de  rétention  sur  les  23  balles  qu'elle  sputient  avoir  conservées 
à  titre  de  gage  jusqu'au  1*'  juillet,  ou  si,  dès  le  22  juin,  les 
cotons  étaient  devenus  la  propriété  de  Quesnel-Juteau  sur  le 
retrait  du  warrant  n*  531  et  par  suite  de  l'ordre  de  sortie 
délivré  par  la  Société  elle-même;  —  Attendu,  en  droit,  que  si, 
pour  la  conservation  du  privilège,  la  marchandise  affectée  au 
gage  est  réputée  en  la  possession  du  créancier  g;agiste  lorsqu'elle 
est  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane 
ou  dans  un  dépôt  public,  cette  condition  est  absolue  et  de 
l'essence  même  du  gage  ;  que,  dès  que  la  marchandise  est  sortie 
des  mains  du  détenteur  soit  par  une  convention,  soit  par  la 
livraison,  fart.  92  c.  com.  ne  reçoit  plus  son  application;  —  En 
fait,  que,  par  suite  du  marché  intervenu  le  19  juin  dernier  entre 
Quesnel-Juteau  et  Scribner  et  comp.,  une  somme  de  6  000  fr. 
versée  le  22  par  l'acheteur  au  vendeur,  qui  était  alors  in  bonis^  a 
été  remise  le  même  jour  par  le  vendeur  à  la  Société  générale,  à 
valoir  sur  le  retrait  du  warrant  no  531  et  contre  Tordre  de 
sortie  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  de 
la  Compagnie  havraise;  — Que,  priée  de  Uvrer  à  Quesnel-Juteau 


ait  repris  une  partie  non  vendue  de  la  chose  donnée  en 
nantissement,  s  il  ne  Ta  fait  qu'à  ime  époqiie  où  ropposi- 
tion  régulière  d*un  autre  créancier  interdisait  au  déniteur 
de  la  lui  remettre,  et  en  vertu  d'un  jugement  depuis  an- 
nulé (Req.  18  avr.  1883,  aff.  Lenoble,  D.  P.  85.  1.  31)  ;  — 
2^  Que  si,  pour  la  conservation  du  privilège,  la  marchan- 
dise affectée  au  gase  est  réputée  en  la  possession  du  créan- 
cier gagiste  lorsqu  elle  est  à  sa  disposition  dans  ses  ma- 
gasins ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public, 
cette  condition  e&t  absolue  et  de  Tessence  même  du  gage  ; 
que,  dès  que  la  marchandise  est  sortie  des  mains  du  déten- 
teur, soit  par  une  convention,  soit  par  la  livraison,  l'art.  92 
c.  com.  ne  reçoit  plus  son  application  ;  qu'ainsi,  au  cas  où 
des  marchandises  déposées  dans  des  magasins  généraux 
ont  été  engagées,  le  retrait  du  warrant  par  le  créancier  fait 
disparaître  son  droit  de  gage,  alors  que  Tordre  de  sortie 
délivré  par  lui  a  été  immédiatement  exécuté  par  les  magasins 
généraux,  dépositaires  en  son  nom  (Rouen,  7  juin  1875)  (1). 
95.  Mais,  comme  on  l'a  dit  aussi  au  Rép,  n^  141,  le  créan- 

le  lendemain,  à  huit  heures  et  demie,  les  marchandises  faisant 
l'objet  du  récépissé  à  ordre  qui  accompagnait  l'ordre  de  sortie, 
la  compagnie  havraise  exécuta  immédiatement  les  instructions 
qu'elle  avait  reçues,  livrant  et  pesant  les  23  balles  de  coton 
vendues  à  Quesnel,  et  réarrimant  les  3  autres  à  la  disposition 
de  Scribner  et  comp.,  selon  les  termes  du  marché  conclu;  — 
Qu'il  faut  donc  interroger  la  double  opération  qui  a  eu  lieu  non 
seulement  entre  Scribner  et  Quesnel,  mais  encore  entre  ces 
derniers  et  la  Société  générale  qui,  comme  prêteur  ou  banquier 
du  vendeur,  était  partie  au  contrat;  —  Que  si,  d'après  les  dispo- 
sitions des  décrets  antérieurs  à  la  loi  du  28  mai  1858,  l'unité  de 
titre  existait  comme  représentation  de  la  marchandise,  la  loi 
nouvelle  a  supprimé  cet  obstacle  à  la  vente,  en  cas  d'engagement 
préalable;  qu  elle  a  créé  deux  titres  distincts,  le  récépissé  a  ordre 
particulièrement  destiné  à  servir  d'instrument  de  vente  et  à 
transférer  la  propriété  du  vendeur  à  l'acheteur;  et  le  bulletin  de 
gage  ou  warrant  servant  d'instrument  de  crédit,  et  plaçant  la 
marchandise  à  titre  de  gaçe  entre  les  mains  du  prêteur;  —  Que 
ces  litres  fondant  des  droits  essentiellement  différents,  si  le 
récépissé  &  ordre  a  fait  passer  la  propriété  de  la  marchandise  de 
Scribner  à  Quesnel-Juteau  le  22,  le  retrait  du  warrant  ou  bulle- 
tin de  ^age  effectué  simuHanément  par  la  Société  générale  pré- 
sente à  la  convention  a  fait  évidemment  disparaître  son  droit  de 
^ge  ou  de  rétention  le  même  jour,  alors  que  l'ordre  de  sortie 
dénvré  par  elle  a  été  Immédiatement  exécuté  par  les  magasins 
généraux,  dépositaires  en  son  nom  ;  —  Qu'il  y  a  eu,  par  ce  fait, 
renonciation  libre  et  spontanée  au  privilégie  reposant  sur  les 
23  balles  de  coton;  —  Que  les  premiers  juges  opposent,  à  la 
vérité,  l'indivisibilité  du  gage  d'une  part,  de  l'autre  le  défaut  de 
livraison,  qui  n'aurait  eu  lieu  que  le  !<»'  juillet  sur  contre- 
ordre  de  la  Société  générale;  —  Mais  que  les  dispositions  abso- 
lues de  l'art.  2083  c.  civ.,  sur  l'indivisibilité  du  ga^e,  ne  s'appli- 
quent point  1  l'espèce;  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  été 
dérogé  par  la  convention  expresse  des  parties  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  15  du  décret  des  12  et  31  mars  1859,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1858,  la 
marchandise  déposée  peut  être  fractionnée  en  autant  de  lots 
qu'il  convient  aux  contractants,  et  le  titre  primitif  remplacé  par 
autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  a  de  lots;  —  Qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  sur  les  2  400  balles  de  coton  apparte- 
nant à  Scribner  et  par  lui  déposées  aux  magasins  généraux  de  la 
Compaonie  havraise  comme  garantie  de  son  compte  courant  avec 
la  Société  générale^  il  avait  été  arrêté  entre  cette  société  et  lui 
que.  pour  éviter  d'immobiliser  les  capitaux  de  la  société  et 
faciliter  leur  circulation,  Scribner  fractionnerait  la  marchandise 
en  autant  de  warrants  qu'il  ferait  de  lots,  chaque  warrant 
portant  un  numéro  d'ordre  et  représentant  un  nombre  déterminé 
de  balles  de  coton;  —  Qu'en  restreignant  ainsi  dans  son  intérêt 
son  privilège  général  sur  les  2,400  balles  de  coton  en  privilè(^e 
spécial  sur  chacun  des  lots  séparés  par  elle  et  isolant  volontai- 
rement le  lot  n»  531  représentatif  des  23  balles  de  coton  ven- 
dues à  Quesnel-Juteau,  .a  Société  générale  a  pris  un  engagement 
auquel  elle  ne  peut  aujourd'hui  se  soustraire  selon  les  Besoins 
de  sa  cause;  —  Qu'on  ne  peut  donc  invoquer  ici  le  principe 
d'indivisibilité  du  gage  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  confondre 
sciemment  les  rigoureuses  formalités  de  la  loi  civile  avec  les 
formes  expéditives  de  la  loi  commerciale,  sous  peine  de  para- 
lyser les  développements  de  l'industrie;  —  Qu'il  parait  également 
superflu  de  réfuter  cette  étrange  prétention,  que  le  mode  de 
procéder  par  fractionnement,  utile  au  créancier  quand  l'emprun- 
teur est  solvable,  ne  peut  lui   nuire  si  ce  dernier  devient  msol- 


Qu'ayant  cause  de  Scribner  et  comp.,  Quesnel-Juteau  pourrait, 
au  besoin,  faire  valoir  les  actions  de  son  débiteur;  mais  que 
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cier  gagiste  n'est  pas  réputé  avoir  perdu  la  possession  si  un 
tiers  a  été  chargé  de  posséder  pour  lui;  et  il  a  été  jugé  que 
le  gage  consistant  en  une  créance  doit  être  réputé  avoir 
toujours  été  en  la  possession  des  créanciers  gagistes,  quoi- 
que la  grosse  ait  été  momentanément  confiée  par  le  notaire 
dépositaire,  soit  aux  avoués,  soit  au  propriétaire  même  de 
la  créance,  pour  exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur 
cédé  ou  sa  caution  solidaire,  dans  l'intérêt  des  prêteurs, 
(Bourges,  5  juin  1852,  aff.  Delaveau-Jolly,  D.  P.  54.  2.  125). 

96.  La  dépossession  du  créancier  ne  résultera  môme  pas 
nécessairement  de  ce  ^ue  momentanément  et,  par  exemple, 
pour  la  réalisation  amiable  du  gage,  celui-ci  a  été  mis  a  la 
disposition  du  débiteur.  Ainsi  Tarrêt  du  5  juin  1852,  cilc 
supràf  n^  95,  suppose  que  le  titre  de  la  créance  engagée  a 
pu  être  confiée,  pour  en  effectuer  le  recouvrement,  au  pro- 
priétaire de  cette  créance.  Et,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que 
te  banquier  qui  a  fait  des  avances  sur  la  cargaison  d'un 
navire  ne  perd  pas  son  privilège  parce  qu'il  a  remis  les 
documents  au  débiteur,  qui  opère  lui-même  la  vente  des 
marchandises  à  la  charge  de  couvrir  le  créancier  de  ses 
avances,  alors  du  moins  aue  ces  marchandises  restent  jus- 
qu'à chaque  vente  partielle  dans  un  magasin  loué  par  le 
gagiste  (Alger,  5  févr.  1888  aff.  Schittenhelm  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.  25  nov.  1891,  D.  P.  92.  1"  partie). 

97.  De  même  que  la  question  de  savoir  si  la  mise  en 
possession  du  créancier  satisfait  au  vœu  de  la  loi  [suprà, 
n«  77),  de  même  celle  de  savoir  si  le  créancier  a  perdu  son 
privilège  avec  la  possession  est  soumise  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait  (Civ.  rej.  25  nov.  1891,  cité 
svprà^  n*  96. 

98.  Enfin  il  a  été  jugé  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  des  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur 
le  gage  pendant  la  dépossession  momentanée  des  créanciers 
gagistes,  de  se  faire  de  cette  dépossession  un  moyen  de 
nullité  contre  le  nantissement,  et  que,  par  exemple,  cette 

S  rétendue  nullité  ne  saurait  être  invoquée  par  le  débiteur 
e  la  créance  qui  a  connu  et  accepté  ce  nantissement 
(Bourges,  5  juin  1852,  aff.  Delaveau-Jolly,  D.  P.  54.  2. 
125). 

Abt.  4.  —  Effets  de  la  constitution  de  gage  entre  les  parti'js 
et  à  l'égard  des  tiers  {Rép.  n««  151  à  215). 

99.  —  I.  Entrb  lss  parties.  —  La  mise  en  possession 
du  gage  n'étant  qu'un  simple  dépôt  fait  entre  les  mains  du 
créancier  pour  assurer  à  son  profit  l'exercice  d'un  privi- 
lège (Rép.  n*«  151  et  suiv.),  il  est  de  règle  que  le  créancier  ne 
peut,  même  à  défaut  de  payement,  disposer  du  gage.  Il  doit 
s'adresser  à  la  justice  pour  exercer  son  droit  (Rép.  n^  157). 
11  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'un  banquier 
ne  peut  disposer  des  titres  au  porteur  qu'il  a  reçus  comme 
couverture  de  ses  avances  qu'en  se  conformant  aux  règles  du 
nantissement  (Arrêts  du  28  juin  1862  et  du  22  janv.  1864,  cités 
«uprâ,  n^  25).  Cet  arrêt  semble  admettre  dans  ses  motifs 
^e  le  banquier  eût  pu  disposer  librement  des  titres,  si  la 
convention  l'y  avait  autorisé.  Mais  cela  serait  contraire  à 
Tart.  2078  c.  civ.;  on  a  défini  au  Rép.  n®  157  le  pacte  corn- 
missoire  et  exposé  pour  quelles  raisons  ce  texte  déclare 

cette  sabstitution  de  personne  n*est  même  pas  nécessaire,  la 
Société  générale  ayant  contracté  directement  avec  Quesnel,  en 
retirant  son  warant  et  donnant  Tordre  de  sortie  des  marchan- 
dises contre  le  payement  de  ces  mêmes  marchandises;  —  Que 
le  moyen  tiré  da  défaut  de  délivrance  de  la  chose  n'est  pas  mieux 
fondé;  que  la  remise  du  récépissé,  c'est-à-dire  du  titre,  est  la 
signification  la  plus  énergique  de  la  délivrance  de  la  chose,  à 
laquelle  le  titre  s'applique;  —  Que  la  Société  générale  a  si  peu 
ignoré  cette  tradition,  que  c'est  de  son  consentement  et  sur  son 
ordre  que  la  marchandise  a  été  pesée  et  livrée  et  les  trois  balles 
de  coton  écartées  pour  rester  à  la  disposition  de  Scribner;  — 
Qu'elle  a  donc  personnellement  autorise  le  transport  en  la  pos- 
session de  Tacheteur  et  contre  le  remboursement  de  ses  avances; 
—  Qu'il  n'appartient  pas  au  créancier  gagiste  qui  s^est  légale- 
ment dessaisi  du  gage  ou  y  a  renoncé,  de  revenir  ultérieurement 
sur  la  convention  oui  le  lie,  selon  les  événements  plus  ou  moins 
favorables:  —  Que  le  contre-ordre,  donné  le  25  juin  par  \sl  Société 
générale,  de  faire  réarrimer  les  23  balles  de  coton  pesées  et  juridi- 
quement livrées  est  donc  nul,  qu'on  ne  peut  se  faire  ainsi  un  titre  à 
soi-même;  —  Qu'il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  rétrocession 
de  la  marchandise  par  Quesnel,  le  !•'  juillet,  avec  la  délivrance 


nulle  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier 
le  gage  et  à  en  disposer  sans  les  formalités  légales. 

iOO.  On  a,  d'ailleurs^  ajouté  au  Rép,  n^  159  que,  d'après 
les  travaux  préparatoires  du  code  civil,  l'art.  2078  admet  la 
vente  actuelle,  et  non  plus  conditionnelle  comme  dans  le 
pacte  commissoire,  que  le  débiteur  ferait  au  créancier, 
soit  avant,  soit  après  r échéance  de  la  dette,  de  l'objet  donné 
en  gage.  Il  a,  depuis,  été  jugé  en  ce  sens  :  1<>  que  la  vente 
faite  par  le  débiteur  à  son  créancier,  de  la  chose  donnée  en 
gage,  est  valable,  quand  elle  a  eu  lieu  après  le  contrat  de 
nantissement,  et  moyennant  un  prix  alors  aéterminé,etqu*il 
n'importe  que  le  débiteur  se  soit  obligé  à  continuer  le  ser- 
vice, pendant  un  certain  temps,  des  intérêts  de  sa  dette,  si 
cette  obligation  n'a  été  prise  que  parce  que  les  valeurs 
vendues  (des  actions  industrielles)  ne  devaient  pas  produire 
de  dividendes  jusqu'à  l'époque  fixée,...  et  si,  d  ailleurs,  elle 
était  subordonnée  à  une  condition,  et,  par  exemple,  au  cas 
où,  à  la  même  époque,  ces  valeurs  n'auraient  pas  atteint  un 
taux  fixé  meq.  22  mai  1855,  aff.  Girardet,  D.  P.  56.  1.  171); 

—  2°  Que  le  créancier  nanti,  à  titre  de  gage,  d'une  créance  ae 
son  débiteur,  peut,  sans  être  déchu  du  bénéfice  du  gage,  et 
notamment  des  effets  de  l'acceptation  du  nantissement  par 
le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage,  se  faire  ultérieu- 
rement céder  la  même  créance  :  qu'en  effet  la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  2078  ne  s'applique  pas  ici,  et  qu'en 
conséquence,  les  causes  de  compensation  survenues  posté- 
rieurement au  nantissement,  entre  le  débiteur  qui  a  cons- 
titué le  gage  et  le  tiers  qui  l'a  accepté,  ne  sont  point  oppo- 
sables à  ce  créancier  gagiste,  alors  même  qu'elles  seraient 
antérieures  à  la  cession  qui  est  venue  ensuite  s'ajouter  au 
gage  (Req.  21  mai  1855,  aff.  Thibault,  D.  P.  55.  1.  279).  — 
Remarquons,  d'ailleurs,  à  propos  de  ce  dernier  arrêt,  que  la 
cour  eût-elle  admis  qu'il  y  avait  en  l'espèce  une  infraction 
à  l'art.  2078,  la  conclusion  restait  la  même.  La  cession,  en 
effet,  eût  été  seule  frappée  de  nullité,  car  l'art.  2078  n'an- 
nule que  la  clause  d'appropriation  du  gage  par  le  créancier; 
&  la  difiérence  de  ce  que  aécidait  la  loi  romaine,  la  cons- 
titution du  gage  n'en  reçoit  aucune  atteinte  (Rép.  n*  157). 
Le  bénéfice  des  effets  de  l'acceptation  du  nantissement,  par 
le  débiteur  de  la  créance  livrée  en  gage,  restait  donc  acquis 
au  gagiste  et  celui-ci  conservait  le  droit  de  s'en  prévaloir 
pour  repousser  une  exception  de  compensation  dont  les 
causes  étaient  postérieures  à  cette  acceptation. 

fOf .  Après  avoir  distingué  du  pacte  commissoire  di- 
verses autres  clauses  qui  sont  licites  (Rép.  n<»M60etsuiv.), 
on  a  dit  ibid.,  n°  465,  qu'à  l'échéance  de  la  dette,  aux 
termes  de  l'art.  2078,  le  créancier  ne  peut  que  demander 
au  juge  ou  que  le  ^age  lui  demeure  en  payement  jusqu'à 
due  concurrence  d'après  une  estimation  faite  par  experts, 
ou  que  ce  gage  soit  vendu  aux  enchères.  Au  cas  où  le  créan- 
cier opte  pour  le  premier  terme  de  cette  alternative  {Rép, 
n"  167  et  suiv.),  il  a  été  jugé  :  1*  que  l'expertise  étant  pure- 
ment facultative  pour  le  juge,  sauf  les  cas  où  elle  est  déclarée 
obligatoire  par  une  disposition  spéciale  et  expresse  de  la  loi, 
l'art.  2078  c.  civ.,  qui  subordonne  à  une  estimation  par 
experts  l'abandon,  au  créancier  gagiste,  de  la  chose  remise 
en  gage,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'estimation  soit  faite 
par  le  tribunal  qui  a  autorisé  cet  aoandon  ;  et  que,  spéciale- 

du  22  juin,  puisque  le  !•'  juillet  les  cotons  sont  sortis  sans  avoir 
été  pesés,  la  livraison  et  le  pesage  ayant  eu  lieu  antérieurement; 

—  Que  le  nouvel  arrangement  nécessaire  pour  rétrocéder  les 
cotons,  tous  droits  et  moyens  réservés,  n'a  pu  préjuger  aux 
parties  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  à  s'arrêter  davantage  a  cette  objec- 
tion que  ces  opérations  n'ont  eu  lieu  que  par  mesure  d'ordre  et 

f^our  la  régularité  des  écritures;  —  Que  la  Compagnie  havraise 
'a  si  peu  compris  ainsi,  qu'elle  informait  Quesnel-Juteau  le 
25,  jour  même  du  contre-ordre,  qu'elle  aurait  à  lui  compter  les 
frais  de  stationnement  sur  les  23  balles  de  coton  dont  la  livrai- 
son avait  été  effectuée  le  23  par  la  Société  générale;  —  Que,  tout 
ayant  eu  lieu  d'accord  entre  les  parties,  Quesnel-Juteau  était 
donc  bien  propriétaire  incommutabie  dès  le  22  juin  par  la 
remise  du  récépissé  et  le  retrait  du  warrant;  —  Qu'ainsi,  quel  que 
soit  le  point  de  vue  que  l'on  considère,  il  y  a  lieu  d'infirmer  la 
sentence  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel  interjeté  par  Quesnel-Juteau  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  réforme,  etc. 

Du  7  juin  1815.-C.  de  Rouen,  l'«  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l»!-  pr.-Hardouin,  av.  gén.-Marais  et  Ouizille  (du  barreau  du 
Havre),  av. 
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ment,  il  n'est  pas  besoin  d*expertise  quand  la  chose  donnée 
en  gage  consiste  en  valeurs  négociables  à  la  bourse,  et  dont 
la  cote  publique  et  officielle  fournit  au  ju^e  tous  les  éléments 
d'une  juste  estimation  (Giv.  cass.  1*'  juiU.  1856,  aff.  De  la 
Moskowa,  D.  P.  56.  i.  274);  —  2®  Qu'une  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  donnée  en  gage,  peut  être  attribuée  au 
créancier  gagiste,  sans  estimation  préalable,  quand  il  est 
constaté  que  sa  valeur,  fixée  par  le  cours  de  la  bourse,  est 
de  beaucoup  inférieure  au  chiffre  de  la  créance  qu'elle  était 
destinée  à  garantir  (Req.  4  avr.  1866,  aff.  Banque  suisse, 
D.  P.  67.  1.  33).  Pour  les  cas  où  le  créancier  opte  pour  la 
vente  aux  enchères,  V.  Rép.  n»»  169  et  suiv. 

iO)d.  En  matière  commerciale^  et  avant  la  loi  de  1863,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  appliauaient  les  formes  du 
nantissement  civil  (V.  suprà,  n^  49),  devaient  logiquement 
être  conduites  à  décider  que  les  effets  produits  par  le  nantis- 
sement seraient  également  les  mômes  qu'en  matière  civile. 
C'est  cette  opinion,  très  généralement  admise,  qui  a  été 
adoptée  au  Rép.  n^  179.  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens 
contraire,  que  l'art.  2078  c.  civ.,  d'après  lequel  toute  clause 
d'un  acte  de  nantissement  qui  autoriserait  le  créancier 
gagiste  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  l'obser- 
vation des  formalités  de  justice  prescrites  par  le  môme 
article  est  nulle,  ne  s'applique  pas  en  matière  commerciale  ; 
qu'ainsi,  l'autorisation  accordée  aux  créanciers  d'un  failli, 

Sar  le  concordat,  d'exploiter  le  fonds  de  commerce  de  ce 
ernier,  et  de  le  faire  vendre  dans  le  cas  où  les  créanciers 
reconnaîtraient  que  l'exploitation  du  fonds  serait  plus  oné- 
reuse que  profitable  ou  ne  leur  permettrait  pas  de  compter 
sur  un  remboursement  total  de  leurs  créances  avant  un 
grand  nombre  d'années,  est  valable  ;  que,  par  suite,  ce 
fonds  peut  être  vendu  sur  ime  simple  délibération  des 
créanciers  constatant  que  le  cas  prévu  s'est  réalisé,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  de  justice  (Req.  2déc.  1861, 
aff.  Valin,  D.  P.  62.  1.  146).  On  peut,  d'ailleurs,  se  demander 
s'il  y  avait  bien  un  véritable  nantissement  portant  sur  le 
fonds  de  commerce  régi  par  les  art.  2078  et  suiv.,  et  s'il  ne 
s'agissait  pas  plutôt,  en  l'espèce,  de  régler  la  manière  dont 
les  créanciers  pouvaient,  après  faillite,  exercer  leurs  droits 
sur  \m  bien  de  leur  débiteur,  leur  gage  commun  au  sens  de 
l'art.  2093  c.  civ.  (V.  suprà,  n»  28). 

103.  La  loi  de  1863,  comme  on  Ta  dit  suprà^  n^  3,  a 
établi  pour  la  réalisation  du  gage  en  matière  commerciale, 
des  formes  plus  simples  que  celles  du  code  civil  ;  mais  le 
créancier  est  loin  de  pouvoir  disposer  du  ^age  librement, 
L'art.  93,  al.  1,  nouveau  c.  com.,  est  ainsi  conçu  :  «  A 
défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit 
jours  après  une  simple  sigftification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à 
la  vente  publique  des  objets  donnés  en  ^age».  Ainsi  Tinter- 
vention  du  tribunal  n'est  plus  nécessaire,  en  matière  com- 
merciale, pour  arriver  à  la  réalisation  du  ga^e  M.  Vernier, 
rapporteur  de  la  loi,  disait  au  Corps  législatif  pour  justifier 
cette  réforme  :  c<  Si  le  gage  a  été  si  peu  pratijjué  dans  le  passé, 
ne  doit-on  pas  en  voir,  jusqu'à  un  certain  point,  la  cause 
dans  la  difficulté  opposée  au  créancier  pour  son  rembour- 
sement? Sans  doute  ce  remboursement  est  assuré,  puisqu'il 
est  garanti  par  la  valeur  du  gage;  mais  l'époque  où  ce 
remboursement  doit  être  fait  est  souvent  aussi  importante 
pour  le  prêteur  que  le  remboursement  lui-même  ;  et  les 
retards  que  peut,  que  doit  y  apporter  un  procès  nécessaire 
avec  une  expertise,  étaient  peu  faits  pour  engager  à  prêter 
sur  gage.  En  voulant  protéger  le  débiteur,  on  a  donc 
enchaîné  le  créancier,  et  par  suite  condamné  la  convention 
sur  gage  à  un  rôle  tout  a  fait  secondaire  dans  le  crédit  ». 

104.  Au  reste,  l'art.  93  c.  com.  n'était  pas  tout  à  fait 
une  innovation.  Déjà,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
15  juin  1834,  la  Banque  de  France  (Y.  Rép.  v^  Banque  de 
FrancCy  n»  90)  pouvait  faire  vendre  les  titres  sur  lesquels  elle 
avait  consenti  des  avances,  dès  le  lendemain  de  l'échéance  et 
sans  mise  en  demeure  ;  le  Crédit  foncier  (V.  Rép.  \°  Sociétés 
de  crédU  foncier  et  de  crédit  mobilier ^  n^  1 23)  avait  le  même 

Î)rivilège.  Les  comptoirs  d'escompte  pouvaient  faire  vendre 
eur  gage  après  un  simple  acte  (V.  R&p.  v»  Sociétés  de  crédit 
foncier  y  n^  274^.  Ces  dispositions  spéciales  n'ont,  d'ailleurs, 
pas  été  abrogées  par  la  loi  générale  de  1863.  Il  en  résulte 
que,  à  la  différence  des  banques  privées  qm  pratiquent  le 
prêt  sur  titres^  ces  établissements,  auxquels  il  faut  mainte- 


tenant  ajouter  le  mont-de-piété  (V.  suprà,  n^  69],  n'ont  pas 
à  distinguer  le  prêt  civil  au  prêt  commercial.  D  autre  part, 
la  loi  du  28  mai  1858,  art.  7,  donnait  déjà  à  tout  créancier 
gagiste,  porteur  d'un  warrant  endossé  à  son  profit,  le  droit 
de  faire  exécuter  le  gage  par  vente  publique  sans  autori- 
sation de  justice  et  huit  jours  après  une  signification  au 
débiteur  (V.  Rép.  v»  {Warrants  et  chèques,  n<»  51);  et  cette 
disposition  n'avait  produit  que  de  bons  résultats  quand  elle 
fut  généralisée  par  la  loi  de  1863. 

105.  Huit  jours  après  la  signification  faite  au  débiteur  et 
au  tiers  bailleur  s'il  y  a  lieu,  le  créancier  peut  réaliser  un 
gage  ;  mais  il  ne  peut  emplover  qu'un  procédé,  qui 
aonne  toute  garantie  aux  intérêts  du  débiteur,  la  vente  publi- 
que. Les  formes  de  la  vente  publioue  varient  d'ailleurs 
selon  la  nature  des  objets  engagés.  Les  2*  et  3*  alinéas  de 
l'art.  93  c.  com.  sont  ainsi  conçus:  «  Les  ventes  autres  que 
celles  dont  les  agents  de  change  peuvent  seuls  être  chargés 
sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la 
requête  des  parties,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé 
de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les 
courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  respon- 
sabilité. Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement  de  la 
loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applica- 
bles aux  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précédent  » . 

Ainsi,  si  l'objet  de  gage  est  un  objet  mobilier  corporel,  ou 
consiste  en  marchandises,  la  vente  est  toujours  faite  par 
l'intermédiaire  d'un  officier  public.  c<  Le  courtier,  dit  l'exposé 
des  motifs,  est  naturellement  désigné,  puisque,  s'agissant 
d'un  gage  constitué  par  un  commerçant,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  les  objets  à  vendre  seront  des  marchan- 
dises faisant,  au  moment  de  la  vente,  l'objet  d'un  com- 
merce, et  que,  pour  vendre  des  marchandises  de  cette  nature, 
il  y  a  avantage  à  employer  le  courtier  qui  est  plus  compé- 
tent dans  ces  sortes  de  ventes,  et  dont  le  ministère  est 
d'ailleurs    moins  coûteux   que    celui  des  autres  officiers 

Sublics  ».  Mais  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
ésif;ner  un  autre  officier  public  si  les  parties  lederlUuident; 
ainsi  la  vente  d'objets  d'art  pourra  être  confiée  à  un  com- 
missaire-priseur.  Le  président  peut  même,  et  les  principes 
du  droit  commun  suffisent  pour  le  lui  permettre,  désirer 
pour  la  vente  du  gage  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  où 
l'obiet  est  déposé,  Paris,  par  exemple,  s'il  s  agit  d!^un  tableau, 
de  diamants  ou  d'autres  objets  qui  ne  se  vendent  bien  qu'à 
Paris  (V.  Rapport  de  M.  Vernier).  —  Quant  aux  règles 
auxquelles  sont  assujetties  ces  ventes,  V.  R^.  v**  Vente  pu- 
blique de  marchandises  neuves  et  vente  publique  de  meubles. 

106.  Si  le  gage  consiste  enmeubles  incorporels,  il  y  a  lieu 
de  distinguer.  Les  valeurs  négociables  sont  vendues  à  la 
bourse  par  ministère  d'agent  de  change  (art.  93,  2*>  al.). 
Les  effets  de  commerce,  qui  sont  engagés  au  moyen  d'un  endos, 
peuvent  être  cédés  dans  cette  même  forme  par  le  créancier 
gagiste,  à  moins  qu'il  ne  préfère  les  toucher  à  l'échéance, 
pour  en  imputer  le  montant  jusqu'à  due  concurrence  sur  sa 
créance.  En  effet,  l'art.  91,  al.  5,  c.  com.,  est  ainsi  conçu  : 
«<  Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables 
par  le  créancier  gagiste  ». 

107.  La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  l'objet  du  gage  est 
une  créance  ordinaire,  de  celles  qui  ne  peuvent  être  enga- 

§ées,  même  en  matière  commerciale,  que  dans  les  formes 
e  l'art.  2075  c.  civ.  (suprà,  n»  64)  pas  plus  que  du  cas 
où  une  valeur  négociable  deviendrait  remboursable  au  cours 
de  l'engagement.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
droit  commercial,  t.  1 ,  n^  700,  p.  280,  généralisent  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  91.  Il  est  certain  que  cette  solution 
semble  imposée  par  l'intérêt  commun  des  deux  parties:  il 
importe  que  le  payement  puisse  être  immédiatement  exigé, 
pour  écarter  le  risque  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  Mais 
les  termes  même  dans  lesquels  cette  disposition  exception- 
nelle a  été  introduite  au  code  de  commerce  ne  nous  parais- 
sent pas  comporter  une  telle  extension,  même  en  matière 
commerciale. 

108.  Le  nouvel  art.  93  c.  com.»  dernier  alinéa,  a  repro- 
duit la  dernière  disposition  de  l'art.  2278  c.  civ.,  en  ces 
termes  :  «  toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  est  nulle  ».  Ainsi  les  formalités  ont  été 
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simplifiées,  mais  elles  sont  obligatoires;  et,  d'autre  part, 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  le  pacte 
commissoire  est  prohibé.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
texte:  1»  au'est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  nantissement 
par  laquelle  le  créancier  gagiste  aurait  le  droit  de  vendre  le 
gage  pour  se  payer  sur  le  prix,  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  code  de  commerce,  et  que,  par  suite,  le 
créancier  gagiste  qui,  en  vertu  d'une  pareille  clause,  a 
opéré  la  vente  dans  des  conditions  désavantageuses,  doit 
au  propriétaire  du  gage  la  différence  entre  le  prix  réel  du 

gage  et  celui  de  la  vente  (Aix,  25  mars  i874,  aff.  Solary, 
I.  P.  75.  2.  H2);  —  2®  Que  le  gage  portant  sur  des  recon- 
naissances du  mont-de-piété  reste,  même  s'il  est  commer- 
cial, soumis  à  la  nullité  de  toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  (Paris,  18  avr.  1880,  aff. 
Lacroix,  D.  P.  90.  2.  342). 

1 09.  La  procédure  du  code  civil  permet,  on  Ta  rappelé 
svpràf  n«  i  01 ,  au  créancier  gagiste  de  choisir  entre  deux  modes 
de  réalisation.  La  procédure  commerciale  de  la  loi  de  1863 
semble  n'en  admettre  qu'un  seul  :  la  vente  publiaue.  Le 
créancier  peut-il  cependant,  en  renonçant  au  bénéfice  du 
nouvel  art.  93  c.  com. ,  faire  ordonner  par  le  tribunal  que 
l'objet  engagé  lui  demeurera,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance,  d'après  une  estimation  faite  par  expert? 
On  l'a  soutenu,  en  tirant  argument  de  ce,  que  le  code  de 
commerce  n'ayant  pas  statué  sur  la  question,  il  est  conforme 
aux  principes  généraux  de  recourir,  pour  la  résoudre,  au 
code  civil  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  702, 
p.  381  ;  Àubry  et  Rau,  t.  4,  §  434,  p.  712). 

Mais  on  répond,  dans  Topinion  contraire,  qu'il  est 
de  principe  que,  lorsqu'une  loi  nouvelle  crée  sur  la  môme 
matière  un  système  entier  et  complet,  plus  ou  moins  diffé- 
rent de  celui  de  la  loi  ancienne,  la  loi  ancienne  est  vir- 
tuellement abrogée  ;  et  que  tel  est  précisément  le  cas  pour 
la  loi  de  1863.  Dans  les  travaux  préparatoires,  le  rapporteur 
s'exprimait  ainsi  :  «  L'art.  93  nouveau  a  une  importance 
qui  n'échappera  pas  à  l'attention  de  la  Chambre;  il  abroge, 
en  ce  qui  touche  le  gage  commercial,  l'art.  2078  c.  civ.  aux 
termes  duquel  le  créancier  est  obligé  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  exécuter  le  gage,  s'il  n'est  pas  payé  »  (V.  en  ce 
sens  :  Giv.  cass.  14  mars  1870,  aff.  Dame  Jalby,  D.  P.  70. 
4.  222  (Sol.  impl.);  Paris,  8  mars  1873,  aff.  Saint-Mar- 
tin, D.  P.  74.  2.  70).  Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
{>récité  du  14  mars  1870,  il  a  été  formellement  jugé  que 
e  nouvel  art.  93  c.  com.  a  abrogé  en  matière  de  gage 
commercial  Tart.  2078  c.  civ.  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  plus  loisible  aux  tribunaux  d'ordonner  que  Tobjet 
engagé  pourra  demeurer  au  créancier  gagiste  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  créance,  d'après  une  estimation 
faite  par  expert  ;  mais  que  l'objet  donné  en  gage  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  vendu  aux  enchères  publiques  (Toulouse, 
27  juin.  1872,  aff.  Dame  Jalby,  D.  P.  73.  2.  230). 

1  i  O.  On  a  dit  suprà,  n*>  27,  que  l'opération  du  report  ne 
constitue  pas  un  nantissement  ;  par  suite,  il  a  été  jugé  que 
Fart.  2078  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  créancier  gagiste 
ne  peut  disposer  du  gage,  au  cas  de  non-payement  de  sa 
créance,  ne  s'applique  pas  au  nantissement  fait  sous  forme 
d'acquisition,  par  le  créancier,  de  titres  de  rentes  ou  valeurs 
industrielles,  avec  stipulation  de  report,  c'est-à-dire  à 
charge  de  rétrocession  ;  que  le  créancier  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  de  ces  titres  ou  valeurs,  s'il  n'est  pas 
remboursé  de  sa  créance  par  le  payement  du  prix  de  la 
rétrocession  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  tiers  se  préten- 
dant propriétaire  des  mêmes  valeurs,  les  a  revendiquées, 
avec  aéfense  au  créancier  de  s'en  dessaisir,  et  a  été  déclaré 
mal  fondé  dans  son  action,  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  lui,  à  raison  de  la  dépréciation  dont  les  valeurs 
revendiquées  se  sont  trouvées  atteintes  depuis  Topposition 
q[ui  les  a  frappées  d'indisponibilité,  ont  pu  être  fixés  d'après 
la  dépréciation  existante  su  jour  où  les  dommages-intérêts 
ont  été  alloués,  et  non  d'après  la  différence  entre  le  prix  à 
provenir  de  la  vente  de  ces  valeurs  au  jour  où  elles  seraient 
Tendues  et  le  montant  de  la  créance  au  payement  de 
laquelle  elles  étaient  affectées  par  l'opération  du  report  (Req. 
3  lévr.  1862,  aff.  Demollon,  D.  P.  62.  1  163). 

i  1  f .  En  examinant  quelles  sont  les  obligations  corré- 
latives aux  droits  du  créancier  gagiste  {Rép.  n^*  183  et 
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suiv.),  on  a  dit  (I&td.  n^  188)  que  l'obligation  de  rendre 
la  chose  impliquait  celle  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose.  Il  en  résulte,  notamment,  que,  si  le  gage  consiste  en 
effets  de  commerce,  le  recouvrement  de  ces  effets  à 
l'échéance  et  le  protêt  à  défaut  de  payement  constituent  pour 
le  créancier  gagiste  non  seulement  un  droit,  mais  un 
devoir  (Pont,  t.  2,  n«  1175,  p.  654  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §433, 
p.  712\ 

112.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  remise  par  un  débiteur  à 
son  créancier,  d'un  effet  de  commerce,  à  titre  de  garantie^ 
constitue,  lorsque  cet  effet  n'a  pas  été  endossé  au  créancier, 
et  que  celui-ci  n'a  point  été  chargé  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment, non  pas  im  contrat  de  gage  proprement  dit,  mais  un 
contrat  innommé  qui  n'astreint  point  le  créancier  à  veiller  à 
la  conservation  du  droit  dérivant  de  Teffet  à  lui  remis,  et 
notamment  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  le  faire  pro- 
tester :  le  débiteur  demeure  tenu  de  remplir  cette  formalité, 
et,  par  suite,  il  ne  peut  faire  déclarer  le  créancier  respon- 
sable du  défaut  de  protêt,  et  du  non-payement  du  billet 

2ui  en  a  été  la  conséquence  (Req.  26  juin  1866,  aff.  Vincent, 
►.P.  66.  1.  501). 

113.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2081 
c.  civ.  {Bép,  n^  191^,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  créance 
donnée  en  gage  proauit  des  intérêts,  le  créancier  gagiste  a 
le  droit  de  les  percevoir,  et,  par  conséquent,  d'en  poursuivre, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  le  recouvrement  (Bourges, 
5  juin  1852,  aff.  Delaveau-Jolly,  D.  P.  54.  2.  125). 

114.  Mais  le  créancier  gagiste  n'a  pas,  en  dehors  du  cas 
prévu  par  l'art.  91  c.  com.,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
suprà^  n®  107,  le  droit  de  recouvrer  le  pnncipal  de  la  créance 
(V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  311  6w-lY,  p.  385  ;  Pont, 
t.  2,  n^  1180).  —  Ce  droit jpourraitril  du  moins  résulter  de  la 
convention?  D'après  M.  Pont,  ibid.,  ime  telle  clause  serait 
valable  ;  mais  il  faudrait  la  considérer  comme  constituant  un 
simple  mandat,  toujours  révocable  à  la  volonté  du  débi- 
teur ;  et,  s'il  résultait  des  termes  du  contrat  ou  d'autres  cir- 
constances que  le  mandat  fût  irrévocable,  la  convention 
impliquerait  plutôt  l'idée  d'une  délégation  conditionnelle  de 
créance  que  d'un  véritable  nantissement.  Une  autre  opinion 
(V.  Laurent,  t.  28,  n<»  522,  p.  518)  va  plus  loin  et  déclare 
cette  clause  nulle,  comme  impliquant  appropriation  du  gage 
par  le  créancier  en  dehors  des  lormes  légales  ;  et  il  a  été 
jugé  que,  le  créancier  gagiste  n'étant  pas  propriétaire  de  la 
créance  donnée  en  gage  et  le  dépôt  du  titre  entre  ses  mains 
n'ayant  d'autre  objet  que  la  conservation  de  son  privilège,  il 
en  résulte  qu'il  ne  peut  mettre  ce  titre  à  exécution  quant  au 
capital,  nonobstant  toute  clause  insérée  dans  l'acte  de  nan- 
tissement et  qui  l'autoriserait  à  poursuivre  le  rembourse- 
ment des  sommes  échues,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances, 
tant  en  capital  qu'en  intérêts  (Bourges,  5  juin  1852,  aff. 
Delaveau-Jolly,  D.  P.  54.  2.  125). 

1 1 5 .  On  a  dit  au  Rép.  n<»  1 98  et  suiv.  qu'au  payement  il  faut 
assimiler,  au  point  de  vue  de  la  libération  du  gage,  toute 
satisfaction  acceptée  par  le  créancier.  Mais  il  a  été  jugé  (et 
cette  solution  ne  saurait  être  contestée)  que  si  l'extinction  de 
l'obligation,  par  suite  de  son  exécution,  libère  le  gage,  il  en 
est  autrement  lorsque  l'obligation  est  résiliée  par  suite  d'in- 
exécution ;  dans  ce  cas,  le  gage  répond  des  conséquences 
de  cette  inexécution;  ...  surtout  lorsque  l'obligation  garan- 
tie est  une  obligation  de  faire,  se  résolvant  en  dommages- 
intérêts  oui  sont  alors  dus  en  vertu  de  l'obligation  originaire 
dont  ils  aeviennent  la  sanction  ;  et  qu'en  conséquence,  le 
gage  reste  affecté  au  payement  de  ces  dommages-intérêts, 
alors  même  que  l'obligation  serait  résiliée  d'un  commun 
accord  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  si  la  résiliation  a  eu 
pour  cause  l'inexécution  par  le  débiteur  et  si  le  créancier 
n'a  renoncé  ni  à  son  action  contre  ce  dernier,  ni  à  son  droit 
sur  le  gage  (Paris,  23  mai  1879,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  mai 
1881.  aff.  Chevillot,  D.  P.  82.  1.  13). 

116.  Il  a  été  jugé  que,  s'il  est  vrai,  en  général,  que  le 
débiteur  ne  peut  disposer  du  gage  sans  l'assentiment  du 
créancier,  ce  principe  peut  recevoir  exception  quand  le 
nantissement  a  été  créé  dans  un  intérêt  commun  aux  deux 
parties;  que,  en  conséquence, une  compagnie  de  chemin  de 
fer  peut  employer  la  subvention  de  l'Etat  au  payement 
périodique  des  coupons  et  à  l'amortissement  des  obligations 

ar  elle  émises,  bien  que  cette  subvention  soit  affectée,  à  titre 
e  nantissement,  au  remboursement  du  capital  et  des  inté- 
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rôts  de  ces  obligàtioDs,  s'il  résulte  de  la  coavention  que  Tin- 
tention  des  parties  était  d'assurer  la  régularité  de  T exploita- 
tion en  même  temps  que  la  sécurité  des  obligataires  (Nancy, 
28  mars  «8S5,  aff.  Guyard  et  Simon,  D.  P.  89. 1.  203). 

117. 11  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  certains 
actes  accomplis  par  le  créancier  gagiste  en  dehors  des  droits 
que  lui  confère  cette  qualité  pourront,  selon  les  circonstan- 
ces, valoir  soit  en  vertu  d'un  mandat  du  débiteur,  soit  même 
comme  actes  de  gestion  d'affaires  intervenus  dans  l'intérêt 
de  celui-ci  ou  dans  l'intérêt  commun.  G^est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  créancier  gagiste  nanti  d'une  créance  avait  pu 
valablement  transiger  au  sujet  de  cette  créance  en  son  nom 
et  au  nom  de  son  débiteur,  même  sans  mandat  exprès  de 
celui-ci,  alors  que  cet  acte  de  gestion  d'affaires  était  urgent 
et  nécessaire  pour  sauver  ce  qui  pouvait  être  sauvé  de  ladite 
créance  (Req.  19  mars  1867)  (1). 

iiS.Le  gage,  d'après  l'art.  2082,  §  2,c.  civ.(jRép.  n"  204 
et  suiv.),  garantit  non  seulement  la  dette  pour  laquelle  il  a 
été  consenti,  mais  encore  toute  autre  dette  contraôtée  pos- 
térieurement &  la  mise  en  ga^e  et  devenue  exigible  avant 
l'entier  payement  de  la  première.  On  a  dit,  iôfi.,  que  cette 
disposilion  est  fondée  sur  l'interprétation  de  l'intention 
prooable  des  parties  et  doit  être  écartée  quand  cette  inten- 
tion n'apparaît  plus.  Il  semble  donc  que,  si  le  eage  a  été 
fourni  par  un  tiers  pour  la  garantie  d'une  dette  déterminée, 
il  ne  peut  garantir  une  autre  dette  contractée  postérieure- 
ment par  le  débiteur  envers  le  créancier  gagiste;  et  c'est  ce 
que  décident  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  434,  note  3,  p.  711  ; 
Pont,  t.  S-,  n*  H96.  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  l'objet  engagé  garantit  même  le  rembourse- 
ment des  avances  qui  ont  été  consenties  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  postérieurement  à  la  constitution  du  gage, 
lors  même  que  le  gage  aurait  été  fourni  par  un  tiers  (Paris, 
23  mai  1879,  aff.  Chevillot,  sous  Req.  9  mai  1881,  D.  P.  82. 
1.13). 

i  19.  Il  a  été  jugé,  en  raison  de  la  nature  toute  particulière 
des  relations  que  le  compte  courant  établit  entre  banquiers 
et  commerçants,  qui  sont  réputés  n'avoir  jamais  l'un  envers 
l'autre  qu'une  dette  ou  une  créance  unique,  que  le  banquier 
qui  se  trouve  créditeur  en  compte  courant  des  tireurs  a 
privilège,  même  pour  avances  ou  payements  faits  antérieu- 
rement sur  les  valeurs  à  lui  consignées  (Req.  24  mars  1869, 
afï.  Binoche  et  comp.,  D.  P.  75.  5.  103). 

120.  —  IL  A  l'égard  des  tibrs  {Rép.  n*»  209  et  suiv.).  — 
On  a  indiqué  au  Rép,  n~  210  et  suiv.,  comment  il  faut 
entendre  la  maxime  nantissement  sur  nantissement  ne  vaut. 
Elle  ne  s'oppose  pas,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid,,  à  ce  qu'un 
même  objet  puisse,  sous  certaines  conditions,  être  le 
gage  de  plusieurs  créanciers.  Ajoutons  que  rien  n'empêche 

(1)  (Deville  C.  de  Rohan.)  —  La  cour;  —  ...  Sur  les  second, 
troisième  et  quatrième  moyen  tirés,  l'un  de  la  violation  des  art.  1 
et  3  du  tit.  20  de  l'ordonaance  de  1667  et  de  l'art  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;  l'autre  de  la  violation  des  art.  1166  et  2003  c.  civ., 
de  la  loi  26  Mandati  au  Digeste,  de  Part  4  du  décret  des  2-6  sept. 
1793;  le  dernier  enfin  de  la  violation  de  la  loi  39  au  digeste,  De 
negotiis  gestis,  et  des  lois  10,  §  1  et  60  D*  procuraioribus  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  cardinal  de  Rohan,  auquel  Robert  Caron 
avait  cédé,  jusqu^à  concurrence  de  192  000  livres,  use  quotité 
annuelle  détermmée  des  arrérages  que  devaient  produire  diverses 
rentes  viagères  constituées  au  profit  dudit  Robert  Caron  par  le 
prince  et  par  la  princesse  de  Guéménée,  a  lui-même  transporté 
sur  cette  créance  à  Sanson  une  somme  de  150  000  fr.  à  titre  de 
gage  et  de  nantissement  pour  sûreté  d'une  obligation  de  pareille 
somme  par  lui  contractée  au  profit  de  ce  dernier^  que,  le  24  avr, 
1792,  il  est  intervenu  entre  les  créanciers  unis  du  prince  et  de 
la  princesse  de  Guéménée  et  les  créanciers  unis  de  Robert  Caron 
un  traité  aux  termes  duquel  l'union  Guéménée  a  racheté  toutes 
les  rentes  viagères  constituées  au  profit  de  Robert  Caron,  moyen- 
nant^ un  capital  de  630  000  fr.  et  sous  la  condition  de  rappor- 
ter l'adhésion  de  ceux  auxquels  partie  des  arrérages  des  rentes 
viagères  achetées  aurait  été  cédée;  —  Que,  par  suite,  et  en 
l'absence  du  cardinal  émigré,  mais  avant  la  promulgation  des 
lois  qui  ont  frappé  les  émigrés  de  mort  civile  Sanson,  mis  en 
demeure  d'accéder  à  ce  traité,  a  déclaré  au  mois  d'octobre  1792 
l'accepter  tant  pour  lui  que  pour  le  cardinal  de  Rohan,  en  allé- 
guant  une  convention  passée  avecle  fondé  de  pouvoir  de  celui-ci: 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  indépendamment  de  ce  qu'il 
r^»garde  comme  suffisamment  établis  nntervention  et  le  consen- 
tement du  cardinal,  constate  en  fait  que,  par  l'adhésion  qu'il  a 
donnée  au  traité  passé  entre  les  deux  unions,  Sanson  a  sauvé  ce 


un  créancier  déjà  privilégié  sur  un  objet  à  raison  de  la 
Qualité  de  sa  créance,  d^cquérir  sur  ce  même  objet  un 
droit  de  gage  qui  pourra  le  garantir  plus  efficacement  à 
l'égard  des  tiers.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  vendeur 
d'effets  mobiliers,  par  exemple  de  pierres  et  planches 
gravées  représentant  des  œuvres  musicales,  peut  valable- 
ment stipuler,  outre  le  privilège  qu'il  tient  de  la  loi,  un  droit 
de  gage  sur  les  effets  vendus;  qu'en  conséquence,  et  lorsqu'il 
a  d'ailleurs  rempli  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du 
gage,  il  peut  exercer  son  droit  de  créancier  gagiste,  même 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  (Paris,  15  janv.  1874,  aff. 
Aulagnier,  D.  P.  75.  2.  43). 

i^t.  On  a  dit  au  Rép.  n^  212,  que  le  droit  de  rétention 
du  créancier  gagiste,  bien  distinct  de  son  privilège,  n'est 
pas  opposable  aux  tiers.  Tout  en  formulant  la  proposition 
contraire,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n^  434,  p.  711,  admettent 
du  moins  avec  nous  que  ce  droit  de  rétention  ne  prive  pas, 
en  principe,  les  tiers  de  la  faculté  de  saisir  et  de  faire  vendre 
l'objet  mis  en  gage,  sauf  au  gagiste  à  faire  valoir  son  privi- 
lège sur  le  prix.  Mais  ces  auteurs  estiment  qu'au  cas  où  le 
créancier  conserve  le  gage,  en  vertu  de  Part.  2082,  §  2, 
c.  civ.,  pour  la  garantie  d'une  dette  nouvelle  née  avant  le 
payement  de  celle  qui  a  donné  lieu  au  nantissement,  ce 
gage  tacite  ne  laisse  au  créancier  qu'un  droit  de  rétention 
sans  privilège  ;  et  ils  lui  reconnaissent  alors  le  droit  de  ne 
consentir  à  la  saisie  que  sous  la  condition  d'être  désintéressé 
par  l'adjudicataire  avant  tout  délaissement.  M.  Pont,  t.  2, 
n<>"  1199,  p.  665,  pense,  au  contraire,  que  le  créancier  gagiste 
a,  dans  ce  cas,  non  seulement  le  droit  de  rétention,  mais 
encore-un  droit  de  préférence  opposable  aux  créanciers. 

1 22.  En  ce  qui  concerne  l'institution  des  magasins  géné- 
raux (Rép,  n^  215),  il  y  a  lieu  de  noter  que  le  décret  des 
21-22  mars  1848  a  été  remplacé  par  la  loi  du  28  mai  1858. 
Les  règles  spéciales  au  nantissement  sur  marchandises 
déposées  dans  ces  magasins  sont  exposées  au  Rép,  v^  War^ 
rmits  et  chèques,  et  infrày  eod.  v^. 

GHAP.  4.  —  De  l'antlchrèse. 

Art.  l*»'.  —  Principes  généraux.  —  Caractères  {Rép,  n«»  216 

à  231). 

123.  Ona  dit  auBép.  n<>»  217  et  suiv.  que,  bien  que  Tanti- 
chrèse  soit,  en  droit,  bien  différente  du  réméré,  il  peut  y  avoir 
difficulté  à  distinguer,  en  fait,  ces  deux  contrats  l'un  de  l'autre. 
Il  a  été  jugé,  depuis,  que  l'antichrèse  étant  un  nantissement, 
convention  accessoire,  suppose  un  emprunt,  ou  tout  au  moins 
l'existence  d'une  créance  ;  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence, 
être  créée  pour  une  dette  qui  n'existe  pas  actuellement  et 

qui  pouvait  être  sauvé  d'une  créance  sérieusement  compromise, 
et  qu'en  admettant  même  qu'il  n'eût  pas  été  autorisé  par  le  car- 
dinal, il  avait  bien  administré  l'afiaire  dans  laquelle  il  était 


allégué  était  juridiquement 
établie,  ni  quels  auraient  pu  être  relativement  à  sa  valeur  au 
mois  d'octobre  1792,  les  effets  des  lois  rendues  à  cette  époque 
sur  les  conséquences  de  l'émigration  ;  que,  dans  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  analysées,  il  suffit  qu'il  soit  jugé  eu  fait  que 
1  adhésion  au  traité  de  1792  était  impérieusement  commandée  par 
les  intérêts  du  cardinal  de  Rohan  et  qu'elle  a  fait  sa  condition 
meilleure,  pour  que  le  cardinal,  garant  envers  Sanson  de  l'exis- 
tence et  du  recouvrement  de  la  créance  de  192  000  livres  ne  pût 
pas  être  admis  à  se  plaindre  d'un  acte  de  gestion  d'affaires  dont 
il  avait  profité  et  qui  avait  dû  être  consommé  en  son  absence 
dans  des  circonstances  qui  le  rendaient  urgent  et  nécessaire  ;  — 
Que  ses  créanciers  exerçant  ses  actions  ne  peuvent  avoir  d'autres 
droits  que  les  siens  et  doivent  subir  les  mêmes  exceptions;  ^ 
Attendu  que  des  lois  qui,  dans  l'intérêt  des  confiscations  avaient 
défendu  de  rien  payer  aux  émigrés  ou  d'en  rien  recevoir,  il 
ne  peut  résulter  aucune  action  au  profit  des  émigrés  eux-mêmes, 

3uand  ils  ont  pavé  ce  qu'ils  devaient  ou  reçu  ce  qui  leur  était 
û;  —  Attendu  qu  il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  ni  au  second  ni  au  troisième  moyen,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  principes  invoqués  sur  le  quatrième, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  août 
1864,  etc. 

Du  19  mars  1867.-Ch.   req.-MM.  Bonjean,    pr.-Bouciy,  rap.- 
Savary^  av.  gén.,  c.  conf.-Chambareaud,  av. 
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dont  Texistence  future  dépend  d'une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  débiteur;  que,  spécialement, 
constitue  une  vente  à  réméré  et  non  une  antichrèse,  le  con- 
trat par  lequel  ime  commune  vend  un  terrain  en  se  réser- 
vant «  la  faculté  pendant  le  plus  long  délai  possible  de  ren- 
trer en  possession  et  jouissance  de  cet  immeuble,  en 
remboursant  à  l'adjudicataire  le  prix  et  ses  impenses  », 
quand  bien  môme  l'acquéreur  aurait  acheté  ledit  terrain 
pour  y  construire  ime  maison  d'école  dont  la  commune 

f>ourrait  ensuite  devenir  propriétaire  en  remboursant  le  coût 
Lyon,  3  jauv.  1873,  aff.  Commune  de  Bellegarde,sousReq. 
12ianv.  1874,  D.  P.  74.  4.  161). 

Abt.  2.  —  Règles  spéciales  {Rép.  n««  231  à  292). 

i)M.  —  I.  Quelles  personnes  peuvent  valablement 
CONSTITUER  UNE  ANTicBRÈsB  {Rép,  Ti^*  235  à  239). —  Ou  a  dit 
au  Rép .  n«  235  qu'il  faut,  pour  pouvoir  donner  un  immeu- 
ble en  antichrèse,  avoir  le  droit  d'en  disposer,  et  on  en  a 
déduit  que  le  droit  d'administration  n'implique  pas  le  droit 
de  consentir  rantichrèse.  Cependant,  il  a  été  jugé,  contrai- 
rement à  cette  opinion  et  à  Tarrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  rapporté  au  Rép,  n^  238,  que  l'antichrèse  peut 
être  consentie  par  une  femme  dotale  séparée  de  biens  (Rouen, 
9  août  1876,  an.  Ellie,  suprà,  y^  Contrat  de  mariage,  n«  715). 
—  Mais  il  a  été  décidé  que  l'antichrèse,  ayant  pour  objet 
Taliénation  des  revenus,  ne  peut  être  valablement  consentie 

!>ar  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire 
Paris,  10  mars  1854,  afî.  Lefricque,  D.  P.  55.  2.  246). 

m$5.  —  II.  Des  effets  de  L'ANTlCHRàSS,  ET  DROITS  RES- 
PECTIFS DES   CRÉANCIERS  ANTICHRÈSISTES    ET    DU  DÉNTEUR   {Rép. 

n««  240  à  292).  —  Nous  avons  signalé  au  Rép.  n»"  240  et 
suiv.  la  controverse  concernant  le  point  de  savoir  si  l'anti- 
chrèse constitue  un  droit  réel,  et  adopté  Topinion  d'après 
laquelle,  à  la  différence  du  créancier  gadste,  rantichrésiste 
n'acquiert  aucun  privilège  sur  le  fonds,  mais  exclusive- 
ment la  fsu;ulté  d'en  percevoir  les  fruits  ;  nous  en  avons  tiré 
cette  conséquence  {Ibid.  n«  241)  que  l'antichrèse  ne  peut  être 
opposée  aux  créanciers  hypothécaires,  même  postérieurs  en 
hypothèque.  Toutefois,  on  a  vu  ibid.  que  la  cour  de  cassation 
avait,  par  un  arrêt  du  31  mars  1851,  admis  que  le  créancier 
hypothécaire,  dont  Thypothèque  est  postérieure  à  Tétabiisde- 
ment  de  Tantichrèse,  ne  peut  faire  vendre  Timmenble  anti- 
chrèse qu'autant  qu'il  acquitte  intégralement  la  dette  ainsi 
garantie,  ou  que  la  charge  est  imposée  à  Tadjudicataire,  soit 
de  désintéresser  Tantichrésiste,  soit  de  souffrir  Tantichrèse. 

La  loi  du  29  mars  1855  est  venue  apporter  un  élément 
nouveau  à  cette  controverse.  Déjà  l'art.  446  c.  com.  décla- 
rait ff  nuls  et  sans  effet,  par  rapport  à  la  masse,  les  droits 
d'antichrèse  consentis  par  un  failli  depuis  la  cessation  de 
ses  payements  et  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  et 
pour  dettes  antérieurement  contractées».  On  en  déduisait, 
à  eontrariOf  qu'un  droit  d'antichrèse  constitué  dans  des  cir- 
constances- normales  est  opposable  à  la  masse  et,  par  consé- 
quent, aux  tiers.  Aujourd'hui,  la  loi  du 23  mars  1855,  art.  2-1^, 
soumet  à  la  transcription  les  actes  constitutifs  d'antichrèse 
et  décide  (art.  3)  que,  jusqu'à  la  transcription,  les  droits 
résultant  de  ces  sortes  d'actes  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois.  A  contrario,  dit-on  encore, 
le  droit  de  l'antichrésiste  devient  opposable  aux  tiers  à 
partir  de  la  transcription  (V.  Rép.  v«  Transcription  hypo^ 
thécaire  n"  276  ;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n<»  1277,  p.  704; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718).  Âussila  doctrine  admet  aujour- 
dliui  que  le  droit  de  1  antichrésiste  est  opposable,  non  seule- 
ment, comme  nous  l'avons  déjà  reconnu  au  Rép.  n^  246,  aux 
créanciers  chirographaires,  quelle  que  soit  la  date  de  leur 
créance,  mais  encore  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits 
postérieurement  à  la  transcription  du  contrat  d'antichrèse 
(V.  les  auteurs  précités). 

1  ^6.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  l'opinion  émise  au 
Rép.  n»  241,  mais  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  31  mars  1851, 
cité  ibid.,  que  l'antichrèse  confère  au  créancier  le  droit  de 
se  faire  payer  par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  (CIv.  cass.  29  août  1865,  aff.  Véron,  D.  P.  65. 1. 
329).  On  peut  encore  invoquer  en  ce  sens  les  arrêts  du 
2  août  1871  et  du  24  janv.  1872  cités  infrà,  n<»  128,  qui, 
repoussant  certaines  prétentions  d'un  antichrésiste  à  l'égard 


des  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble  engagé,  font,  dans  leurs 
motifs,  des  réserves  formelles  sur  ses  droits  à  l'égard  des 
autres  créanciers  dans  la  répartition  du  prix. 

On  voit  que  l'antichrésiste  jouit,  en  fait,  d'une  posi- 
tion fort  analogue  à  celle  d'un  créancier  privilégié  sur 
le  prix.  Mais,  au  moins  d'après  l'opinion  la  plus  générale» 
son  droit,  n'étant  qu'un  droit  de  rétention,  cesse  de  con- 
férer au  créancier  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  lorsque 
le  créancier  a  lui-même  poursuivi  la  vente  de  l'immeuble, 
ou  consenti  à  le  délaisser  lors  de  l'expropriation  poursuivie 

£ar  les  autres  créanciers  (V.  notamment  Aubry  et  Rau, 
>c.  cit.,  p.  719). 

127.  Quant  au  tiers  acquéreur,  un  acte  d'antichrèse 
régulièrement  transcrit  lui  sera  opposable,  en  ce  sens  qu'il 
ne  pourra  exiger  la  délivrance  de  1  immeuble  qu'à  la  condi- 
tion de  rendre  le  créancier  antichrésiste  complètement 
indemne.  De  leur  côté,  les  créanciers  chirograpnaires  du 
débiteur,  ses  créanciers  hypothécaires  inscrits  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  1  antichrèse,  n'auront  le  droit  de 
faire  procéder  à  l'adjudication  de  l'immeuble  qu'en  mention- 
nant dans  le  cahier  des  charges  aue  l'ac^udication  est  subor- 
donnée à  la  condition  aue  renchôre  la  plus  forte  atteindra 
au  moins  le  montant  aes  sommes  dont  il  répond,  et  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  payer  directement  le  prix 
d'achudication  à  l'antichrésiste  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dû  (V.  notamment,  Rép,,  v<»  Transcription  hypo- 
thécaire, n»*  274  et  suiv.). 

128.  Mais  par  une  autre  conséquence  de  ce  que  l'anti- 
chrésiste n'a  qu'un  droit  de  rétention,  il  a  été  jugé  que 
l'antichrèse  dûment  transcrite  ne  met  pas  obstacle  à  la  vente 
judiciaire  de  l'immeuble  poursuivie  par  les  créanciers  du 
propriétaire,  ni  à  la  purge  des  charges  grevant  cet  immeuble, 
et  que  Tantichrésiste  ne  conserve,  après  l'adjudication, 
qu'une  créance  sur  le  prix  de  l'immeuble,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  en  toucher  seul  les  revenus  (Paris,  2  août  187i, 
aff.  Bucking,  D.  P.  72.  1.  353,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  janv* 
1872.  D.  P.  72.  1.  353). 

129.  Au  moins  est-il  certain,  conformément  à  'ce  qui  a 
été  déjà  dit  au  Rép.  n»  243,  que  le  créancier  antichrésiste 
ne  peut  exercer  un  droit  de  rétention  au  préjudice  des 
créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  antérieurement 
à  la  transcription  du  contrat  d'antichrèse.  —  Il  a  même  été 
jugé  qu'en  présence  de  tels  créanciers  l'antichrésiste  ne 
peut  exiger  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause 
obligeant  cet  adjudicataire  à  payer  l'antichrésiste  ou  à  subir 
l'antichrèse,  «  attendu  qu'en  faisant  obstacle  à  l'entrée  en 
jouissance  de  l'adjudicataire,  une  telle  condition  aurait 
diminué  la  valeur  du  gage  hypothécaire  »  (Arrêt  du  24  janv. 
1872,  cité  suprà,  n^  128.  Motifs).  Remarquons  aue,  malgré 
les  termes  un  peu  généraux  dont  s'est  servie  la  cnambre  des 
requêtes,  on  ne  pourrait  opposer  cet  arrêt  à  ce  que  l'on  a 
dit  suprà,  n9^  125  et  suiv.,  la  cour,  en  rejetant  le  pourvoi, 
ayant  soin  de  constater  <(  que  l'arrêt  attaqué  réserve  expres- 
sément les  droits  que  l'antichrésiste  peut  avoir  à  exercer 
sur  le  prix  à  distribuer  »  (V.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Aimeras  Latour,  sur  l'arrêt  précité  du  24  janv.  1872). 

130.  Il  a  été  décidé  que  l'antichrèse  constituée  sur  un 
immeuble,  par  voie  de  délégation  des  canons  d'une  emphy- 
téose  dont  cet  immeuble  est  grevé,  confère  à  l'antichrésiste  le 
droit  de  se  faire  payer,  par  préférence  aux  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs,  non  sur  la  totalité  du  prix  de  f'im- 
meuble,  mais  sur  la  portion  de  ce  prix  représentative  de  la 
valeur  de  Temphytéose  seule  affectée  à  l'antichrèse  (Giv. 
cass.  29  août  1865,  aff.  Véron,  D.  P.  65.  1.  329). 

131.  On  discute  toujours  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'antichrèse  est  réel  ou  personnel  (Rép,  n^"  239  et  suiv., 
ibid.,  v«  Transcription,  n»  276);  cette  controverse  n'a, 
d'ailleurs,  aucun  intérêt  pratique,  puisque  l'on  s'est  mis 
d'accord  sur  la  portée  de  ce  droit  à  l'égard  des  tiers  et 
la  limite  qui  le  sépare  du  privilège  et  de  l'hypothèque. 
Remarquons  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'admettre 
le  caractère  réel  du  droit  d'antichrèse  (comme  le  fait  notam* 
menl  M.  Pont,  t.  2,  n»  1278)  pour  justifier  les  solutions 
qui  précèdent  :  le  bail,  dans  l'opinion  générale  du  moins, 
ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel  ;  cependant  il 
est  dans  une  certaine  mesure  opposable  aux  tiers;  c'est 
pour  cela  que  l'art.  2-4<»  de  la  loi  du  23  mai  1855  met  les 
baux  de  plus  de  dix-huit  ans  au  nombre  des  actes  qui  doi- 
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vent  être  transcrits.  Ce  raDprochement  montre,  d'ailleurs, 
qu'on  ne  saurait  invoquer  1  art.  2-3*  de  la  même  loi,  qui 
assujettit  le  contrat  d  antichrèse  à  la  transcription,  dans 
la  discussion  sur  la  nature  de  ce  droit  (V.  en  ce  sens, 
Àuhry  et  Rau,  t.  4,  §  438,  p.  718,  texte  et  note  9).  La  cour 
de  Paris,  dans  Tarrêt  du  2  août  1871,  cité  suprà,  n'*  128, 
sans  se  {jrononcer  nettement  sur  cette  question,  semble 
pourtant  incliner  vers  Topinion  qui  voit  dans  l'antichrèse 
un  droit  personnel,  en  déclarant  que  «  Tantichrèse  n'est  ni 
nn  démembrement  de  la  propriété,  ni  la  source  d'un  pri- 
vilège, ni  le  germe  d'une  affectation  hypothécaire  ». 

13».  On  a  examiné  (Rép,,  v<>  Transcription  hypothécaire, 
n^  275  et  suiv.)  la  question  controversée  de  savoir  si  l'acte 
de  cession  de  l'antichrèse  doit  être  transcrit,  comme  l'acte 
constitutif  de  ce  droit. 

133.  Sur  le  mode  de  jouissance  de  l'antichrésiste, 
V.  Rép.  n»«  251  et  suiv. 

1 34.  —  III.  Dis  clauses  qui  sont  ou  non  permises  dans 
LE  CONTRAT  d'antichrèsb  {Rép.  n^  259  à  292).  —  Sur  la 
convention  de  compensation  des  fruits  avec  les  intérêts, 
prévue  par  l'art.  2089  c.  civ.,  voir  ce  qui  a  été  dit  au  Rép, 
n^  259  et  suiv.  Ajoutons  seulement  que  la  loi  du  12  janv. 
1886  ayant  aboli,  en  matière  commerciale,  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  la  limitation  du  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel,  les  restrictions  que  l'on  a  apportées  sur 
ce  point,  ibid,,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  à  la 
liberté  de  cette  convention,  ne  concerneraient  pas  un  con- 
trat d'antichrèse  garantissant  une  dette  commerciale. 

135.  On  a  dit  au  Rép,  n^^  262  et  suiv.  que  le  pacte  com- 
missoire  est  prohibé  dans  l'antichrèse  comme  dans  le  con- 
trat de  gage,  et  il  a  été  ju^é  :  i^  que  l'acte  qualifié  vente  à 
réméré  qui  contient  un  semblable  pacte  doit  être  déclaré  nul 
quand  il  est  établi  qu'il  ne  constitue,  dans  l'intention  des  par- 
ties, qu'un  contrat  pignoratif  déguisé  (Nancy,  3  mai  1867,  aff. 
Pierron,  D.  P.  67. 2. 95);  —  2»  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  comme 
contenant  un  pacte  commissoire  et  faisant  fraude  à  la  loi, 
la  convention  par  laquelle  un  débiteur  vend  à  réméré  et  i 
vil  prix  un  immeuble  à  son  créancier,  lorsque  ce  dernier  le 
reloue,  en  même  temps,  au  vendeur  pendant  le  délai  accordé 

Sour  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  et  que  l'ensemble 
es  conditions  stipulées  assure  à  l'acheteur  des  avantages 
de  nature  à  léser  le  vendeur  ;  spécialement,  lorsque  le  prix 
de  vente  est  indiqué  comme  payé,  pour  une  partie,  par 
compensation,  avant  la  date  de  l'acte,  et,  pour  l'autre  partie, 
au  moyen  d'une  somme  comptée  hors  la  présence  du  notaire  ; 
que  l'acquéreur  impose  au  vendeur,  déjà  insolvable,  des 
clauses  oui  doivent  rendre  le  réméré  aussi  difficile  que  pos- 
sible, telles  que  le  remboursement  en  un  seul  payement,  le 
payement  par  le  vendeur  des  impôts  fonciers,  des  irais  d'acte 
et  des  primes  d'assurances  ;  et  que  le  prix  de  la  relocation 
représente  exactement  l'intérêt  à  5  pour  100  de  la  somme 
prêtée  au  vendeur  par  l'acquéreur  (Limoges,  18  juin  1888, 
aff.  Bolland  et  la  Ck)mpagnie  La  Confiance,  B,  P.  89.  2.  240). 
i  36.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n<*  269,  s'il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  contenant  un  pacte  commissoire,  la  convention  par 
laçiuelle  le  débiteur  aurait  accordé  à  son  créancier  le  droit  de 
faire  ordonner  en  justice  que  l'immeuble  lui  demeurera  en 
payement,  et  jusqu  à  due  concurrence,  d'après  une  estimation 
faite  par  experts,  et  on  s'est  prononcé  pour  la  nullité  d'une 
telle  clause.  Aux  autorités  citées  dans  ce  sens,  ibid.,  adde  : 
Auhry  et  Rau,  t.  4,  n»  438,  p.  718,  note  7.  —  Mais  il  a  été  jugé 
que,  sous  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de  Gre- 
noble, les  iu^es  pouvaient,  à  défaut  par  le  débiteur  de  payer 
dans  un  délai  déterminé  la  dette  pour  laquelle  il  avait  engagé 
un  immeuble,  convertir  la  détention  précaire  du  créancier 
gagiste  en  un  droit  de  propriété  incommutablo  ;  que,  par 


quelque  prolongée  quelle  fût,  lorsqu'une  décision  rendue 
sous  l'empire  de  cette  jurisprudence  a  déclaré  que,  faute  de 
payement  ou  de  règlement  de  la  créance  dans  un  délai  déter- 
miné, le  débiteur  serait  forclos  de  toute  demande  en  reven- 
dication; et  qu'en  tous  cas,  une  telle  décision  a  eu  pour 
effet  d'intervertir  le  titre  de  la  possession  du  créancier  gagiste, 
et  d'imprimer  à  cette  possession  le  caractère  d'une  posses- 
sion utile  à  prescrire  (Civ.  rej.  19  déc.  1855,  aff.  Blanc-Pou^ 
ron,  D.  P.  56.  1. 16). 


137.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841 
(art.  742  c.  proc.  civ.),  on  est  d'accord  pour  annuler  la  clause 
dite  dévoie  parée  f  par  laquelle  le  débiteur  renonce  à  l'avance 
aux  formalités  delasaisieimmobilièreetautorise  le  créancier 
à  vendre  ou  faire  vendre  par  le  ministère  d'un  notaire,  par 
exemple,  l'immeuble  engagé  (Rép.  n*271).  Mais  on  a  dit, 
ibid.,  qu'avant  1841,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admet- 
taient généralement  la  validité  de  cette  stipulation  (Y.  Auhry 
et  Rau,  t.  4,  n«438,  p.  718,  note  6).  —  Cependant,  en  sens 
contraire  et  conformément  à  un  précédent  arrêt  cité  au 
Rép.  n^  272,  la  chambre  des  requêtes  a  de  nouveau  jugé 
que  la  convention  qui  autorise  un  créancier  antichrésiste 
à  vendre,  sans  formalités,  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse, est  nulle,  alors  même  qu'elle  a  été  passé  avant  la 
loi  du  2  juin  1841,  qui  a  prohibé  formellement  de  semblables 
conventions,  la  même  prohibition  résultant  déjà  de 
l'art.  2088  c.  civ.  (Req.  28  avr.  1857,  aff.  Burgaud,  D.  P. 
57.  1.  219). 

1 38.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  des  art.  2078 
et  2088  c.  civ.  peut  s'appliquer  à  des  droits  autres  que  ceux 
du  gage  et  de  l'anticnrèse,  notamment  à  l'hypothèque, 
V.  Rép.  n^*  274  et  suiv.  ;  Rép.  v»  Privilèges  et  hypothèques^ 
n"  1789  et  suiv. 

139.  —  IV.  Obligations  qui  dérivent  du  contrat  d'anti- 
chrèse {Rép.  n»*  272  à  292).  —  On  s'est  demandé  au  Rép. 
n^  286,  si  la  disposition  contenue  dans  le  2*  alinéa  de  l'art.  2082 
c.  civ.  était  applicable  en  matière  d'antichrèse,  c'est-à-dire  si 
la  créance  antichrésiste  pouvait  retenir  l'immeuble  pour  sûreté 
d'une  nouvelle  dette,  contractée  postérieurement  a  la  consti- 
tution d'antichrèse,  et  devenue  exigible  avant  ou  en  même 
temps  que  la  dette  primitivement  garantie  par  le  nantisse- 
ment. Nous  avons  répondu  afOrmativement;  mais  la  contro- 
verse n'a  pas  cessé  sur  ce  point,  et  MM.  Auhry  et  Rau,  t.  4, 
n»  439,  p.  720,  texte  et  note  1,  et  Pont,  t.  2,  n»  1245, 
estiment,  conformément  à  l'arrêt  cité  au  Rép.  n^  286,  que  ce 
droit  de  rétention  est  spécial  au  créancier  gagiste,  d'une 
part,  l'art.  2090  ne  déclarant  communes  à  l'antichrèse  que 
les  dispositions  des  art.  2077  et  2083  sans  faire  aucune 
mention  de  l'art.  2082,  et,  d'autre  part,  l'art.  2087  ne  repro- 
duisant pour  l'antichrèse  que  la  disposition  du  premier  alinéa 
de  cet  article. 

CHAP.  5.  —  Du  contrat  pignoratif  {Rép.  n»»  293  &  320). 

140.  Conformément  aux  principes  établis  au  Rép.  n^*^9Z 
et  suiv.,  il  a  été  jugé  :  1<>  «  que  le  contrat  pignoratif  est  une 
convention  qui  consiste  à  déguiser  l'antichrèse  sous  la  forme 
d'une  vente  à  réméré,  en  relouant  au  vendeur  sa  propre 
chose  moyennant  des  loyers  ou  fermages  représentatifs  des 
intérêts  de  la  somme  due  ou  prêtée;  ^ue,  dans  Tancienne 
jurisprudence,  ce  contrat  se  reconnaissait  à  trois  signes 
réunis  ;  la  faculté  de  rachat,  la  vileté  du  prix  et  la  relocation 
au  vendeur;  que  ces  principes,  s'ils  ne  forment  pas,  sous 
l'empire  du  code  civil,  ime  règle  juridique,  sont  toujours 
applicables,  notamment  quand  la  vente  est  simulée  et  a  eu 
lieu,  même  sans  masquer  des  intérêts  usuraires,  pour  éluder 
la  prohibition  de  l'art.  2088  c.  civ.,  qui  décide  auele  créan- 
cier ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en 
gage  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu,  et 
qui  déclare  nul  tout  pacte  commissoire  »  (Limoges,  18  juin 
1888,  air.  Bolland  et  la  Compagnie  La  Confiance,  D.  P.  89. 
2.  240)  ;  2°  que  les  signes  les  plus  caractéristigues  qui  per- 
mettent la  dissimulation  d'un  contrat  pignoratit  sous  l'appa- 
rence d'une  vente  à  réméré  sont  la  vileté  du  prix  et  la 
relocation  immédiate  au  vendeur;  que,  dans  ce  cas,  la  pré- 
tendue vente  à  réméré  doit  être  déclarée  nulle,  si  le  contrat 
procède  du  dol  et  de  la  fraude  ou  déguise  des  intérêts  usuraires 
(Grenoble,  13  nov.  1891,  aff.  Bonnival,  D.  P.  92.  2.  310). 

141.  On  a  vu,  d'ailleurs,  au  Réjp.  n«  307,  que  ces  prin- 
cipes ne  forment  pas  une  règle  juridique,  et  qu'il  s  agit, 
en  cette  matière,  de  c^uestions  de  fait  «  à  résoudre  uni- 
quement d'après  les  indications,  d'après  les  causes  et 
circonstances  des  actes  intervenus,  et  d'après  les  révéla- 
tions diverses  de  l'intention  des  parties  contractantes  ». 
C'est  ce  qui  résulte  également  des  arrêts  des  18  juiu  1888  et 
13  nov.  1891,  cités  suprà,  n«  140. 

Jugé  aussi  que  la  décision  par  laquelle  les  juges  du 
fond  ont  reconnu  &  un  contrat  le  caractère  d'une  vente 
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suivie  d*un  bail  à  long  terme  concédé  au  vendeur,  au  lieu  du 
caractère  de  contrat  pignoratif,  est  souveraine  et  échappe,  en 
conséquence,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
10  mai  1880,  aff.  Boyer,  D.  P.  81.  1.  215). 

1412.  Conformément  à  la  jurisprudence  citée  au  Rép, 
n®'  310  et  suiv.,  il  a  été  de  nouveau  jugé  :  1^  que  le  contrat 

Sîgnoratif  n'a  pas  toujours  pour  objet  la  dissimulation 
Intérêts  usuraires,  et  qu'il  est  quelquefois  imaginé  pour 
échapper  aux  exigences  des  art.  2078  et  2088  c.  civ.,  et 
masquer  un  pacte  commissoire  prohibé  par  la  loi  ;  que, 
pour  faire  tomber  cette  combinaison  frauduleuse,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  Texistence  de  trois  conditions:  la 
vileté  du  prix,  la  relocation  et  Thabitude  de  l'usure  ;  qu'il 
suffit  de  démontrer  que  les  parties  ont  fait  ce  qu'elles 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire,  et  que,  pour  cette  preuve,  les 
présomptions  sont  admissibles  (Ghambéry,  3  janv.  1873, 
aff.  Jean  Grisard,  sous  Req.  22  déc.  1873,  D.  P.  74.  i.  241); 
—  2^  Que  la  vente  à  réméré  qui,  dans  l'intention  des  parties, 
n'est  destinée  qu'à  dissimuler  un  pacte  commissoire  prohibé 
doit  être  déclarée  nulle,  comme  constituant  un  contrat  pigno- 
ratif déguisé  (Nancy,  3  mai  1867,  aff.  Pierron,  D.  P.  67.  2.  9oj. 
143.  Mais,  d'autre  part,  on  a  dit  au  Rép  n«  314  qu'une 
vente  à  réméré  peut  ne  pas  être  déclarée  nulle,  même  en 
présence  d'une  relocation,  s'il  n'y  a  pjàs  vileté  de  prix  et 

?ue  rien  ne  décèle  l'usure.  Il  a  été  jugé,   en  ce  sens: 
*  que  Fantichrèse  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  constituée 
au  moyen  d'une  vente  active  à  réméré  par  le  débiteur  au 


créancier  avec  relocation  de  l'immeuble  in  instarUi  au  débi- 
teur, si  la  convention  ne  cache  aucune  fraude  et  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  favoriser  la  perception  d'intérêts  usuraires  ; 
et  que  son  existence,  en  pareil  cas,  est  établie  par  l'acte  de 
vente  même  à  l'égard  des  tiers  ;  que,  par  suite,  dans  le  cas 
où  d'autres  créanciers  du  débiteur  ont  saisi  l'immeuble, 
prétendant  qu'il  y  a  nullité  de  la  vente,  le  juge  doit  décider 
que  l'acte  vaut  du  moins  comme  contrat  pignoratif  et  que 
la  saisie  ne  peut  être  validée  qu'autant  que,  dans  un  délai 
déterminé,  le  créancier  antichrésiste  aura  reçu  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  (Lyon,  30  déc.  1863,  aff.  Griot,  D.  P. 
67.  5.  286);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*annuler  comme 
contrat  pignoratif  une  vente  à  réméré,  suivie  de  la  reloca- 
tion de  rimmeuble  au  vendeur  pour  un  long  terme  et 
moyennant  une  rente  annuelle  qui  a  été  constamment  servie 
(Montpellier,  23  juin  1879,  aff.  Boyer,  sous  Req.  10  mai  1880, 
D.  P.  81.  1.  215;  Conf.  Grenoble,  13  nov.  1891,  cité  suprà. 
n«  140). 

144.  Il  a  été  jugé,  à  plus  forte  raison,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'annuler,  comme  contenant  un  contrat  pignoratif 
prohibé,  une  vente  à  réméré,  dans  une  espèce  où  il  n'y 
avait  ni  prêt  ni  même  de  dette,  alors  que  le  contrat  pigno- 
ratif suppose  un  prêt  et  un  nantissement  démise,  et  où, 
d'ailleurs,  les  caractères  habituels  du  contrat  pignoratif,  soit 
la  vileté  du  prix  et  la  relocation  immédiate  au  vendeur,  ne 
se  trouvaient  pas  (Lyon,  3  ianv.  1813,  sous  Req.  12  janv. 
1874,  aff.  Commune  de  Beliegarde,  D.  P.  74.  1.  16). 
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—  créance,  recouvrement 

5.  114. 

—  dépossession     (droits 

des  tiers)  S.  98; 
(remise  amiable) 
S.  96. 

—  gage  (prescription)  R. 

201  ;  (renonciation) 
R.  200. 

—  privilège,  perte,  pou- 

voir du  juge  S.  97. 

—  restitution  de  U  chose 

(conservation)    S, 
itl;    R.    188    s.; 
(transaction)5.111. 
Crédit  fonder 

—  avances  sur  titres  S. 

69. 

—  titres,  vente  S.   104. 
Définition  R.  i. 


Domaine  de  IXtat 

— >  gagei  constitution  Jl. 
69. 

Douane 

—  transfert,  mise  en  pos- 
session S,  82;  R, 
128. 


Sdltenr 

—  publication,     avances 

R,  55. 
Effet  de  oommeroe 

—  endossement^.  114  s. 

—  garantie,  endossement 

S,  112. 


—  antichrèse,    droit    de 

préférence  S.  130. 

—  gage,  constitution  R. 

73. 
Emprunt 

—  guano,  souscription  5. 

28. 


—  convention,   acte    sé- 
paré R,  76. 


—  antichrèse,  détention 
précaire  S,  136; 
R,  269. 


FallUte 

—  antichrèse,  droits  an- 

térieurs 5.  125. 

—  créance,  garantie,  va- 

lidité S.  87. 

—  gage,       constitution, 

date   certaine    R. 
134. 

—  marchandises,  dépôt, 

privilège  5.  78;  R. 
124. 

—  transport,  signification 

R.  101  s. 
Femme  mariée 

—  biens    dotaux,    auti- 

chrèse  R.  284. 
Fonds  de  oommeroe 

—  acte   d'achat,    remise 

S.  91;  R,  141. 


Oage  R.  2  s. 

—  abus,    résiliation    R. 

203. 


—  acte  authentique,  cons- 

Utation  R.  9' 

—  acte,  rédactic  ,  dou- 

ble original  R,  89. 
~  action  pignératicienne 
R.  196  s. 

—  créanciers     multiples 

S,  120. 
— >  créancier,    biens    du 
débiteur  S,t9;R, 
58. 

—  détérioration,      faute 

R,  189. 

—  détournement,     abus 

—  dette,  garantie,  éten- 

due  S.   118;    R, 
204  s. 

—  disposition,      intérêt 

commun  S,  116  s. 

—  effets,  tiers,  formaUtés 

il.  109. 

—  indivisibiUté  5. 21  s.; 

il.  40  s. 
»  libre         disposition, 
échéance  if.  165. 

—  objets,  désignation  R. 
91  s. 

—  parties  (preuve)  il.  80  ; 
(preuve  testimo- 
niale) R.  80  s. 

—  perte  totale  R.   185; 

(responsabilité)  R. 
186. 

—  preuve,    acte   notarié 

il.  83. 

—  remise,  défaut  il.  121. 

—  restitution     R.    44; 

(impenses)  R,  103 
s.  ;  (intérêts  et 
fruits)  il.  190  s. 

—  rétention,  étendue  R. 

203  s. 

—  rétention,  tiers  5. 121  ; 

il.  212. 

—  tradition,  délai  S,  87 

il.  134. 
Gage  oommerolal 

—  constitution,     formes 

S.  54. 

—  preuves  S,  55. 


Historique  R.  4  s. 
—'  ancien  droit  français 
R.  24  s. 

—  code  civil  il.  31  s. 

—  droit  (économique)  il. 
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SI  s.  ;  (romain)  H. 
6  8.,  39  8.,  46,  72. 

—  époque  féodale  H,  il 

8. 

—  peuples  anciens  A.  4  S. 

Impiimour 

—  manuscrit,  remise  B. 

128. 
Inventaire 

—  expédition,  remise  5. 

93. 


Législation  5. 1  s. 

Législation  étran- 
gère ^.7  8.;  B. 
32  8. 

—  Allemaene  S,  8;  B. 

33. 

—  Angleterre 5.  9  ;  H.  32. 
~  Autriche  5. 10  ;  H.  34. 

—  Belgique  5.  il,  63. 

—  BrésU  S,  12. 

—  Espagne  S.  13. 

—  Italie  S.    14;   B.  37. 

—  Loaisiane  A.  36. 

—  Mexique  S.  15. 

—  Pays-Bas5. 16;if.35. 

—  Portugal  S   17. 

—  Russie  5.  18. 

—  Suisse  S.  19. 


Magasin 

—  defs,  remise,  mise  en 

possession  B.  123. 
magasins  généraux 
S.  122;  B,  215. 

—  marchandises,     dépôt 

5.94. 
Marohandises 
'—  consignation,  possos- 

sion  B,  129. 


NANTISSEMENT  —  Tables. 


—  Tente,     courtier    JR. 

179. 
Blatlère       oommer- 
olale 

—  constitution,  effets  5. 

102;  iî.  179. 

—  créance,    étendue  B» 

90. 

—  expertise  S*  109. 

—  gage,    disposition   S. 

1028.  ;  (formes)  S. 
108. 

—  objets,  désignation  B. 

111  8. 

—  preuve  B»  82. 

—  vente,  Tente  publique 

S.  109. 
Mélasse 

—  gage,  constitution  S, 

33. 
Meubles 

—  Tente,    commissaire - 

Îriseur  S.  105. 
es  incorporels 

—  constitution,     formes 

B.  97  s.,  113. 

—  gage,  constitution  84 

Z$;B.  70. 

—  mise    en    possession, 

endossement  S,  88 
8.  ;  B.  135. 

—  Talidité,  conditions  i?. 

135. 
Mont  de  piété 

—  reconnaissance,  g^g^, 

constitution  o.  37. 


Nature  et  oaraotére 

S.  20  s.  ;  B.  38  s. 

—  actions  B.  49  s. 

—  tradition  B,  47. 
Navire 

—  gage,  constitution  S. 

32  ;  (formes)  S.  86 . 


—  mise    en    possession, 

formalités  B.  133. 
Notaire 

—  grosse,  dépôt,  mise  en 

possession  S,    95  ; 
B.  141. 


Obligation 

—  résiliation , dommages- 

intérêts  5.115  ;jR. 
198  s. 
Œuvre  d'art 

—  g>^g^i  constitution  S, 

38. 
Œuvre  littéraire 

—  gage,  constitution  S. 

38. 
OEÏuvre  musicale 

—  planches         gravées, 

gage  S.  75. 
Opérations  débourse 

—  constatation,  écrit  B. 

82. 
Ouvrier 

—  frais,      aTances     B. 

118. 
Ouverture  de  crédit 

—  commerçant   en   Tins 

—  déclaration  B.  90. 


Pacte  commissoire 
S,  100;  B.  158 
s. 

—  antichrèse,  nullité  S. 

135  ;  iï.  262  s. 
Prêt 

—  constitution,     formes 

5.  43. 
Prêt  sur  gage  S,  122. 
Privilège 
^  tradition,  perte  5.  94; 

B.  146  s. 


Remplacement  mili- 
taire 

—  primes,   privilège  B. 

148. 
Rentes  sur  l'Etat 

—  estimation     préalable 

S,  101. 

—  gage,  caractères  5. 67. 
Report  S.  27. 

—  gage,   disposition  S. 

110. 


Société  commerciale 

—  action  (mise  en  posses- 

sion) /{.  139  :  (pri- 
Tilège)  B,  138. 

—  gage,  constitution  S. 

49;  B,  109. 
Sous-gage  B.  210  s. 
Succession 
-^  créance,     remise    du 

titre  B.  139. 

—  indivision     (constitu- 

tion, signification  ) 
S.  48;  (gage, cons- 
titution) S.  39. 
Succession  mobilière 

—  droits  indivis  S.  93. 


Titre  au  porteur 

—  banquier,  i^age,  libre 

disposition  S.  99. 

—  compte    courant,  re- 

mue S.  25  s. 

—  gage         ^constitution 

formes)  S.  58  ; 
(signification)  iS. 
67. 

—  tradition,  gage,  cons- 

titution S,  52  s.; 
B.  115. 

—  transmission,    formes 

S.  58. 


Titre  authenti<iue 

—  mise  en  possession  S. 

90. 
Titre  nominatif 

—  g&g*      (constatation) 

S.  62;  (constitu- 
tion, formes)  S. 
61  s. 

Tuilerie 

^  métier,  gage  S*  79  s. 


Usine 

—  antichrèse,  accessoires 

B.  281. 
•*  comptable,      location 

S.  81. 


Valeurs  de    Bourse 

—  expertise  S.  101. 

—  vente,  agent  de  chan- 

ge 5. 106; /l.  187. 
Valeurs  Industrielles 

—  endossement,      ^ge, 

constitution  S.  50. 

—  titres  au  porteur,  gage, 

constitution  5.  51  ; 
B.  114. 
Valeurs  mobilières 

—  endossement,    consti- 

tution S,  59  s. 

—  endossement     irrégu- 

lier,   pouvoir    du 
juge  S,  60. 

—  gage  S.  66  s. 

—  revendication,     dom- 

mages-intérêts S. 
110. 

—  ventes,  caractères  S. 

47. 
Validité 

—  conditions  5.   71  s.  ; 

B,  119. 


—  mi8e  en  possession  S. 

71  s.;  iï.  119  8.'; 
rbonne  foi)  S,  73  ; 
(pouvoir  du  juge) 
S.  77;  (privilège; 
5.  72 s.;/}.  119  s.) 
(termes  sacremen- 
tels)  B.  130  ;  (tra- 
dition) S.  74;  B. 
122. 
Vente 

—  aux  enchères  jfî.  169  s. 

—  conditions,  caractères 

B.  108. 

—  gage  (distinction)  S. 

23  ;i2. 55;  (nullité 
5.23. 

—  publique,délai,  formes 

S.  105. 

—  validité,    prix  déter- 

miné S.  100. 
Vente  à  réméré 

—  antichrèse,  nullité  S, 

135. 

—  contrat  pignoratif  S. 

142;  B.  294  s.: 
Qocation  nouvelle) 
jR.  315  ;  (nouveau 
hhi\)B.  320;  (prêt 
déguisé)  S.    144. 

—  location  nouvelle,  an- 

tichrèse, nullité  S. 
143  ;  B.  296. 
Voie  parée 

—  antichrèse,      annula- 

tion    S.    137;     B. 
272    s. 
Voiture 

—  jouissance,  caractères 

B.  152. 


Warrant  S.  8. 
—  identité,   constatation 
S,  56. 


Table  des  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce. 


Gode  civil. 

Art.  1302;/?.  184. 
-1303.  B.   184. 
—1325.  B.  89,  233. 
—1328.  S.   41,  55. 
-t689.  B.  74. 
—1690.  S.   45  s., 

67. 
—1927.  B,   188. 
—2071.  5.  20;  B. 

1,  38,  46,  59  s. 


Art.  2072.  A  2. 
-2073.  B.  73,  209 

s. 
—2074.  S.   1,  34, 

40  s.,  50,  53  s., 

67,  70,  87;  B. 

75  8.,  95  s., 

109  8. 
—2075.  S,   37,  45, 

48  s.,  64,  66, 

67,  107  ;  B,   70, 

97  8.,  114. 


Art.  2076. 5. 71,77, 
93  s.;  B.  46, 
114,  119,  135  s., 
209. 

—2077.  5.  139;/î. 
59  s. 

—2078,  S.  3,  25, 
27,  79,  88,  100 
s..  138,  142;/?. 
157  8.,  179  i., 
912. 

—2079./?.  44,151  8. 


Art.  2080.  /?.  184 

8. 

—2081.  S,  113  ;  B. 

191. 
—2082.5.27,118, 

12f,  139;/?.  43, 

49,  57,  197  s., 

212. 
—2083.5.21,139; 

B.  40  s.,  53. 
—2084.  S.  1,  102, 

122;/?.  114, 213. 


Art.  2085.  /?.  215 

s.,  231  s.,  240  s., 

254  s.,  316. 
—2086.  /?.  277  s., 

316. 
—2087.5.  139;/?. 

282  s. 
—2088.  5.   138, 

140,  142;/?.  262 

s. 
—2089  5.  134;  B. 

259  8. 


*Art.  2090.  5.  139. 

/?.  239. 
—2091 .  /?.  240  s. 
—2093.  5.  28;  /?. 

58,  212. 
—2095.  /?.  209. 
—2102./?.  57, 118. 
—2278.  5.  108  s. 
—2279.  /?.  62  s., 

119,  209. 
—2993.  5.  102. 


Ck>de  de  com- 
merce. 

Art.  91,  5.  1,  37, 
45,  54  s.,  58  s., 
63s.,66,  87, 106. 

—92.  5.  1,  71,  79, 
82  s.,  88. 

—93.  5.  1,  3,  82, 
103  s.,  108  8.; 
/?.  57,  90,  117, 
209. 


—Art.  94.  5.  2, 70, 

94 
—95!  5.  1,  70;  ^. 

57,80s..ll7.200. 
—106.  /?.  57. 
—109.5.1,  54,  60. 
—443.  /?.  101. 
—446.  5.  126;  /?. 

101,  134. 
—546.  /?.  209. 
—547.  /?.  200. 
—548.  /?.  209. 


Table  chronologique  des  Lois»  Arrêts»  etc« 


An  13 

14  therm.  Ord.  de 
pol.  29  c. 

1807 

8  sept.  Loi.  134  c. 

1813 

3  ]anY.  Lyon.  144 
o. 

1834 

15  juin.  Disp.  roj. 
104  c. 

1841 

2  juin.  Loi.  137  c. 

1851 

25  mars.Req.  40  c. 

31  mars.   Ciy.   125 

c,  126  c. 

1852 

6  juin.  Bourges. 
89  c,  95  c, 
96  c,  98  c, 
113  c,    114  c. 


1854 

13  janT. Paris.  35  c. 
10  mars.  Paris.  124 

9  jnin.    Bourges. 
88  c. 

1865 

23  mars.  Loi.  6  c, 

125  c. 
29  mars.Loi.125c. 

21  mai.  Req.  100  c. 

22  mai.  Req.   100 
c. 

23  mai.  Loi.  131  c. 
12  août.  Loi.  32  c. 

18  déc.  Dijon.  95  c., 
41  c,  67  c. 

19  déc.  Cir.  135  c. 

1856 

29  mars.  Paris.  52 

c. 
19  juin.  Loi.  69  c. 
l^juill.  CiT.  101  c. 
2  juill.  Req.  23  r. 

1857 

7  mars.  Paris.  52 

c. 
28  avr.  Req.  20  c., 
137  c. 


l»*  décLron.Olc., 
92  c. 

1858 

11  fôtr.  Civ.  41  c. 
26  mars.  Paris.  47 

c. 
28  mai.  Loi.  3  c.,  56 

c,  104  c,  105 

c,    122  c. 
30  mai.  Paris.  67  c. 

22  jnin.  Gît.  40  c. 

1858 

17  janv.  Req.  47  c. 
13  avr.Giv.36c.,92 

c. 

1860 

4  janv.  Grenoble. 
36  c,  92  c. 

23  janv.  Req.  52  c., 
67  c. 

19  juin.  CiT.  51  c. 

18  déc.  Giv.  22  c. 

1861 

24  janr.Riom.51c. 
2  mars.    Amiens. 

50  c. 
6  mars.Req.  36  c, 
92  c. 


2  déo.Req.  102  c. 

1862 

3  févr.  Req.  27  c, 
110  c. 

9  juin.Al^or.  67  c. 
18  juin.  Gît.  44  c. 

28  juin.Grim.25c., 
99  c. 

1863 

13  mai.  Loi.  5  c. 
23  mai.  Loi.  1  c. 

29  mai.  Loi.  2  c, 
3  c,  4  c,  49 
c,  50  c,  51 
c,  52  c,  54 
c,  64  c,  66 
c,  70  c,  82 
c,  102  c,  103 
c,  104  c,  109 
c.  122    c. 

30  décLyon.  143  c. 


?ri 


1864 

22  janv.  Paris.  2i 

c . ,  99  c. 
30  noT.  Giy.  51  c, 

67  c. 

1865 

26  juill.  Gir.  25  e 


29  août.GiT.i26c., 

130  c. 
29  août  Paris.  38 

c,  48  c. 
27  noT.  Qiw.  49  c. 

1866 

4  arr.Req.  101  c. 
11  avr.    Paris.    36 

c,  92  c. 
31  mai.Pari8.36c., 

92  c. 
26  juin.  Re({.  112  e. 
29  noT.  Grim.  rej. 

20  c. 
24  déc.  Giv.  43  r. 

1867 

1«>-  mars.Grenoble. 

83  c. 
19  mars.Req.  117. 
10  avr.  Req.  49  c. 
3  mai.  Nancy.  135 

c,  142  c. 
21  juilI.Gand.41c. 
10  oct.Trib.comm. 

Seine.  78  c. 

1868 

13  janv.  Giv.  49  c. 

29  mai.     C.   cass. 

Belgique.  41  c. 


24  noT.  Besançon. 
45  c,  46  c. 

1869 

24  mars.  Req.  119 

e. 
11  août.  Req.  46c. 

1870 

14  mars.  Giv.  109  c. 
1871 

2  août.  Paris.  126 
c.,128c.,  131c. 

1872 

24  janv.  Req.  126 

c,  128  c. 
5  mai.  Loi.  63  c. 

!•'  juin.      Guade- 
loupe 40c.,  73c. 

27  juill.  Toulouse. 
109  c. 

1873 

3  janv.Gbambéry. 

142  c. 
3  janv.  Lyon.  123 

c. 
13  mars.  Qand.  27 
c. 


23  mai. Paris. 30e. 

26  mai.  Bordeaux. 
74  c. 

22  déc.  Req.  142  c. 

1874 

12  janv.  Req.  123 

c,  144  c. 
15  Janv.  Paris.  38 

c,  75  c,  120  c. 

23  mars. Aix.l  08  c. 

27  mars.Trib.com. 
Galais.  79  c. 

15  avr.  Req.  30  c. 
10  déc.  Loi.  32  c. 

1875 

14  mai.      Angers. 

64  e. 
7  juin.Rouen.  94. 
29  déc.  Req.  77  c. 

1876 

17  janv.  Req.  42  c. 
9  août  Rouen.  124 
c. 

24  oct.Trib.comm. 
Joigny.  62  c. 

1877 

9  juin.  Douai.  80 
c 


1878 

19  mars.  Req.  79  c. 

19  mars.  Douai.  79 
c. 

20  mars.  Req.  76  c. 

13  mai.  Req.  54  c. 

10  juill.  Douai.  23 
c. 

14  août.  Giv.  28  c. 
28  nov.  Paris.  62  c. 

1879 

11  mars.   Req.  23 
c,  72  c,  80  c. 

12  mars.  Req.  60c. 
23  mai.  Paris.  115 

c,  118  c. 
23  juin.        Mont- 
pellier.  143    c. 

13  août  Req.  54  c., 
65. 

23  déc.  Req. 73  c, 
87  c. 


1880 

10  mai.    Req.  141 
c,  143  c. 

1881 

9  mai.  Req.  20  c. 


18B2 

6  féTT.  Rcq.  85  c. 

1883 

18  aTT.  Req.  94  e. 
20  jain.  Roaea.  71 
c,  81  c. 


1884 

S  féfr.  Lyon.  78c. 
28  9JT.  Req.  77  c. 

1886 

28  mars.    ?ïancy. 
116  e. 


0  Jum.Req.  26eJ      41c. 


1888 

12janv.  Loi.  134 

c 
20  JanT.  Gir.  87  c, 

80  e. 
28JuiU.    CiT.    29 

c. 
0  août  Bruiellei. 


NOBLESSE. 

1 29  oct.     C.    eaus. 
Belgique.  63  c. 

1887 

6  janT.    Orléans. 

31  c,  56  c. 
15  jain.  CiT.  33  c. 
19  noT.  Bruxelles. 

72  c. 


—  Art.  1. 

1888 

17  janv.  Nancy.  55 

c. 
5  férr.Alflrer.06  e. 
13  mars.  Req.  89 
e.,  91  e. 

17  mars.firuxelles. 
72  c. 

18  Juin.  Limoges. 


23 


135  e.,  140  c, 
141  c. 

1888 

25  féTT.  Paris.  39 

e.,  98. 
6  mars.  Paris.  35 

c. 
25  mars.  Loi.  35  c. 


18  avr.  Paris.  23 
c,  37  c,  108  e. 

6  Juill.  Lyon.  41 
c,  66  c,  67  c. 

11  juin.  G.  cass. 
Belgiqne.  77  c: 

1880 

13  d4e.  Grim.24c. 


1881 


25-26  jaiU.Loi.69e. 
13  noT.  Grenoble. 

140  e.,  141  c, 

144  c. 
25  noT.  CiT.  06  c, 

97  c. 
19  d6c.  Pnris.  39, 

48  c,  93  e. 


NATIOIVALITÉ.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués  au 
Répertoire,  suprà,  v*»  Droits  civils,  n«»  74  et  suiv.,  81  et 
suiv.;    Droit  politique,  n"  41  et  suiv.,  440  et  suiv. 

IVATURAUSATIOIV.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués 
au  Répertoire,  suprà,  v'»  Droits,  civils,  n»"  54  et  guiy.  ;  Droit 
politique,  n»  437,  et  infrà,  v»  Traité  intemationaL 

NAUFRAGE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués  au  Réper- 
toire, suprà,  v*«  Droit  maritime,  n"  817  et  suiv.,  1224,  et 
infrà,  v»  Organisation  maritime;  —  Rép.  v'«  Organisation 
marUime,  n"  424  et  suiv.,  659  et  suiv.;  Prises  maritimes, 
n»  27). 

IVAVIGABILITÉNAVIGATION.  —  V.  outre  les 
renvois  indignés  au  Répertoire,  suprà,  v»  Droit  maritime, 
n»*  58  et  suiv.,  et  infrà,  vi»  Organisation  maritime;  Voirie 
par  eau;  —  Rép.  v»«  Organisation  maritime,  n»»  516,  583, 
618,  643;  Voirie  par  eau,  n~  52  et  suiv.,  480  et  suiv.,  660 
et  suiv. 

NAVIRE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués  au  Répertoire 
suprà,  V*"  Douanes,  passim;  Droit  maritime,  n»«  202,  406, 
488  et  suiv.,  585  et  suiv.;  Enregistrement,  n"  427  et  suiv.; 
Nantissement,  n«  32  ;  et  infrà,  v*»  Prises  maritimes.  Privilèges 
et  hypothèques,  Procés-verbaux,  Vente;  — .  Rép,  v*«  Organisa- 
tion maritime,  n"  482  et  suiv.,  506  et  suiv.,  564  et  suiv.,  607 
et  suiv.  ;  Prises  maritimes,  n»»  43  et  suiv,,  91  et  suiv.,  243 
et  suiv.;  Vente,  n"  64,  657,  1815. 

NÉGLIGENCE.  ~-  Y.  outre  les  renvois  indiqués  au 
Répertoire^  infrà,  v»»  Obligations,  Responsabilité;  —  Rép. 
v«  Responsabilité,  n<»  193  et  suiv. 

NÉGOCIANT.  —  V.  suprà,  v»»  Acte  de  commerce  et 
commerçant,  passim. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  V.  Gestion  d'affaires. 
NEIGE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqués  au  Ràpertoite, 
suprày  y  Chasse,  n»»  700  et  suiv.,  953. 

NEUTRALITÉ-NEUTRES.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqués  au  Répertoire,  suprà,  v«  Droit  naturel  et  des  gens, 
hH  98  et  suiv.  ;  et  infrà,  v»«  Prises  maritimes.  Traité  interna- 
tûmed;  —  Rép.  v^  Prises  maritimes,  passim;  Traité  vUema* 
tional,  n«'  230  et  suiv. 

NIVELLEMENT.  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n"  274, 
286,  328;  et  tn/Và,  v^»  Travaux  publics;  Voirie  ;  —  Rép.  v»» 
Commune,  n"  373,  376, 452  ;  Voirie  par  terre,  n?  2i  58  et  suiv. 

NOBLESSE. 

Dlirfslon. 


Historique  (n»  1). 

Acquisition  et  perte  des  titres  nobiliaires  fran- 

çiais  (po  9). 
Transmission  des  titres  (n«  19). 
Titres  étrangers  (n»  28). 
Armoiries  (qo  34). 
Preuve  des  titres  (n^  39). 
Compétence  en  matière  de  titres  (n»  42). 


Art. 

1.  - 

Art. 

2.  - 

Art. 

3.  — 

Art. 

4.  — 

Art. 

5.  — 

Art. 

6.  - 

Art. 

7.  - 

Art.  !•'.  —  Historique  {Rép.  n"  1  à  37), 

1.  On  ne  rappellera  ici  ni  l'orieine  de  la  noblesse,  ni  la 
distinction  qu'il  était  autrefois  d  usage  d'établir  entre  ses 
sources,  ni  les  privilèges  oui  y  étaient  attachés  dans  l'ancien 
régime,  ni  les  causes  <jui  la  faisaient  perdre,  ni  enfin  son 
abolition  en  1789,  abolition  suivie  d'un  rétablissement  des 
titres  sous  le  Premier  Empire,  puis  d'une  reconnaissance 


de  l'ancienne  noblesse  par  la  charte  de  1814,  confirmée  en 
ce  point  par  celle  de  1830.  Le  H^fp^rfoire,  v**  Noblesse  et  Usur- 
pation de  costume,  a  suffisamment  développé  ces  matières, 
sur  lesquelles  on  peut  d^ailleurs  consulter,  outre  les  ouvrages 
qui  y  sont  indiqués,  les  nombreux  traités  de  droit  nobiliaire, 
notamment  :  pour  la  période  antérieure  à  la  Révolution,  le 
Traité  de  la  noblesse  et  de  ses  différentes  espèces,  de  Gilles- 
André  de  la  Roque,  1720  et  17^24  ;  les  œuvres  du  P.  Ménes- 
trier,  entre  autres:  i^  De  la  chevalerie  ancienne  et  moderne 
avec  la  manière  d*en  faire  les  preuves,  1683  ;  2«  De  F  origine 
des  quartiers,  1681  ;  celles  du  P.  Anselme,  spécialement  le 
Palais  de  la  gloire,  1664  ;  le  Dictionnaire  de  la  noblesse,  de 
La  Ghesnaye  des  Bois,  1770-1784;  le  traité  de  Loy seau. 
Des  ordres  et  des  seigneuries;  les  Recherches  de  la  France,  de 
Pasquier;  VEssai  sur  la  noblesse  de  France,  par  le  comte  de 
Boulainvilliers,  1732;  le  Code  de  la  noblesse,  parMaugard, 
1789;  VAbréaé  chronologique  d'édits,  etc.,  concernant  le  fait 
de  noblesse,  deGhérin,  1788,  etc.  Pour  la  période  postérieure 
à  1789  :  leDrott  nobiliaire  au  19«  siècle,  de  M.  Lévesque,  1866, 
et  le  Code  de  la  noblesse  française,  de  M.  P.  de  Sémainville, 
1860. 

On  consultera  aussi  utilement  pour  l'histoire  nobiliaire 
de  ces  deux  périodes,  les  ouvrages  ou  opuscules  suivants  :  La 
condition  des  personnes,  La  condition  des  biens  et  Les  contrats 
dans  le  droit  coutumier  français,  de  M.  Henri  Beaune  ;  Les  dis» 
tinctions  honorifiques  et  la  particule,  du  même  ;  La  fausse 
noblesse  en  France,  par  M.  Biston  ;  De  la  particule  dite  no6i- 
liaire,  par  M.  Paulin  Paris;  La  particule  nobiliaire,  par  M.  L. 
Vian;  De  la  noblesse  maternelle  en  Champagne,  par  M.  Biston, 
et  De  Viûfus  des  changements  de  nom,  du  môme;  La  particule 
et  sa  valeur  nobUiaire,  de  M.  E.  de  Neyremand  ;  La  noblesse 
française  en  1861,  par  un  maire  de  village  (marmiis  de 
Belbeuf);  De  la  prûpriété  des  noms  et  des  titres,  par  M.  J.-A. 
Lallier  ;  De  la  procédure  en  matière  nobiliaire,  par  Ë.  de 
Barthélémy;  La  noblesse  maternelle  de  Champagne,  par 
Albert  de  Mauroy  ;  De  V aristocratie  au  19*  siècle,  par  A.  de 
Barthélémy  ;  Gh.  Louandre,  La  noblesse  française  ;  Lettres 
d^un  paysan  gentilhomme,  par  M.  de  Ghergé  ;  Des  noms  de 
famille  et  des  titres  de  noblesse,  de  M.  Tournade;  La  noblesse 
avant  et  depuis  la  Révolution,  par  M.  A.  Maury  {Revue  des 
Deux  Mondes,  15  déc.  1882),  etc. 

2.  Après  avoir  fait  connaître  le  décret  du  29  févr.  1848,  qui 
abolissait  tous  les  anciens  titres  de  noblesse  et  interdisait  l'em 
ploi  des  qualifications  qui  s'y  rattachaient,  on  a  fait  remarquer 
au  Rép.  n^  37  que  cette  abolition  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Un  décret  du  24  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  40)  abrogea  celui 
du  29  févr.  1848  et  rétablit  par  conséquent  chez  nous  l'usage 
des  titres  et  des  qiialifieations  nobiliaires  (Y.  Rép.  ibid. 
et  y^  Usurpation  de  costume,  n*  67).  Non  seulement  le 
Second  Empire  restitua  ces  titres  &  leurs  anciens  et  légi- 
times possesseurs,  mais  il  en  créa  lui-môme  de  nouveaux. 
Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  avait  été  fait  3  ducs, 
19  comtes  et  vicomtes,  et  59  barons.  De  1852  h  1870, 
l'empereur  créa  12  ducs,  19  comtes  ou  vicomtes,  et 
21  barons,  sans  compter  les  personnes  revêtues  de  titres 
étran^rs  qui  furent  autorisées  à  porter  ces  titres  en  France, 
ni  celles  a  qui  Ton  conféra  la  particule  dite  nobiliaire  (au 
nombre  de  365).  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples  de 
ces  collations  de  titres  faites  durant  la  période  impériale, 
nous  indiquerons  :  le  décret  du  22  juill.  1856  (D.  P.  56. 
4.  144)  qui  conféra  à  M.  le  maréchal  Pélissier  le  titre  de 
duc  de  Malakofi';  celui  du  22  sept.  1857  (D.  P.  58.  4.  5)  qui 
autorisa  le  général  Napoléon-Henri-Edgar  Ney  à  porter  le 
titre  de  prince  de  la  Moskowa  ;  le  décret  du  5  juin  1859  qui 
conféra  a  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  le  titre  de  duc  de 
Magenta  ;  celui  du  22  janv.  1862  (D.  P.  62.  4. 14)  qui  donna 
le  titre  de  comte  de  Palikao  au  général  de  division  Gousin- 
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Montauban;  celui  du  8  juillet  de  la  môme  année  (D.  P.  62 
4.  82)  qui  conféra  le  titre.de  duc  à  M.  le  comte  de  Momy, 
et  enfin  celui  du  9  sept.  1863  (D.  P.  63.  4. 147)  qui  accorda 
le  même  titre  au  comte  de  Persigny. 

3.  Le  gouvernement  impérial  crut  nécessaire  de  proté- 
ger par  une  disposition  pénale  soit  les  titres  qu'il  conférait 
ainsi  directement,  en  vertu  de  la  prérogative  souveraine, 
soit  ceux  dont  il  avait  rétabli  le  public  usage  par  le  décret 
de  1852.  On  a  vu  au  Rép.  n^  34,  que,  lors  de  la  revision  du 
code  pénal,  opérée  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  la  disposi- 
tion qui  frappait  d'une  peine  correctionnelle  les  usurpateurs 
de  titres  noniliaires  avait   été  retranchée  de  Tart.  259.  A 

Sartir  de  cette  suppression,  ces  titres  avaient  été  Tobjet 
'usurpations  de  plus  en  plus  fréquentes.  Gomme  le  dit 
l'exposé  des  motifs  présenté  en  1858  au  Corps  législatif 
(D.  P.  58.4.  58),  «  enhardi  par  l'impunité,  le  désordre  s'ac- 
crut chaque  jour,  et  l'action  de  la  justice  répressive  parut 
seule  pouvoir  mettre  un  frein  au  nombre  comme  à  Taudace 
des  usurpations  ».  L'art.  259  c.  pén.,  revisé  par  la  loi  de 
1832,  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume,  un  uniforme  ou  ime  décoration 
qui  ne  lui  appartiendra  pas  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  ».  Cette  disposition,  qui  ne  forme 
plus  aujourd'hui  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  259,  ne  subit 
pas  de  modification.  Mais  l'innovation  proposée  par  le  Gou- 
vernement consistait  dans  une  addition  reproduisant  la  dis- 
position du  code  pénal  de  18iO,  qui  mettait  sur  la  même 
ligne  l'usurpation  des  titres  impériaux  et  le  port  illégal  d'un 
costume,  d'un  uniforme  ou  d'une  décoration,  avec  une  aggra- 
vation de  peine  pour  tous  ces  délits.  C'était  d'ailleurs  la  pen- 
sée qu'avait  à  deux  reprises  manifestée  le  Sénat  en  ordon- 
nant le  renvoi  au  garde  des  sceaux  et  au  ministre  d'Etat  de 
pétitions  présentées  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  pre- 
mière rédaction  de  1  art.  259  c.  pén. 

La  loi  des  28  mai-6  juin  1858  (D.  P.  58.  4.  58)  ajouta 
donc  au  texte  de  l'art.  259  modifié  par  la  loi  de  1832  les 
trois  alinéas  suivants  :  «  Sera  puni  d'une  amende  de  500  fr. 
à  10000  fr.,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris  un  ti- 
tre, changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  1  état  civil.  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du 
jugement  en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes 
de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris  indûment 
ou  le  nom  altéré.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera. 
Le  tout  aux  frais  du  condamné  »  (Y.  Rép.  v^  Usurpation  de 
costume^  etc.,  n*"  67  et  68).  Mais,  conformément  k  une  pro- 
messe faite  à  la  commission  du  Corps  législatif  par  le 
Gouvernement  (Rapport  de  M.  du  Mirai,  n<>  8,  D.  P.  58.  4. 

58,  n«  18),  celui-ci  crut  devoir  prévenir  l'application  inin- 
telligente, abusive  et  partiale  de  la  loi,  en  réglant  tous  les 
détails  d'exécution.  Tel  a  été  l'objet  d'une  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  19  juin  1858  (D.P.  58.  3.48). 

4.  En  môme  temps,  un  décret  des  8-12  janv.  1859  (D.  P. 

59.  4.  5)  rétablissait  le  conseil  du  sceau  des  titres,  créé  d'a- 
bord le  l«f  mars  4808  (ftefp.  n«  27),  et  auquel  l'ordonnance 
du  15  juin.  1814  (Rép.  n^  30)  avait  substitué  une  commis- 
sion, qui  fut  supprimée  elle-même  le  31  oct.  1830  {Rép. 
v«  SceaUf  p.  702.  note  4). 

Deux  autres  décrets,  des  8  janv.  1859  (D.  P.  59.  4.  6) 
et  22  janv.  1859  (D.  P.  59.  4.  12}  nommèrent  les  membres 
du  conseil  et  fixèrent  les  traitements  du  commissaire 
impérial,  du  secrétaire  et  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat, 
qui  y  étaient  attachés.  Quelques  mois  plus  tard,  un  autre 
décret  du  5  mars  1859  (D.  P.  59.  4. 17)  complétait,  sur  l'avis 
du  nouveau  conseil  du  sceau,  la  réforme  inaugurée  en  1858, 
par  une  mesure  prise  à  l'égard  des  titres  conférés  par  des 
souverains  étrangers  à  des  Français  (Y.  suprà,  v^  Usurpa- 
tion de  costume,  etc.,  n"  69  et  70). 

5.  Depuis  le  4  sept.  1870,  la  législation  nobiliaire  en 
vigueur  sous  le  Second  Empire  n'a  pas  été  modifiée,  et  l'usa  :e 
des  titres  tant  anciens  que  modernes  est  resté  licite.  Plusieurs 
propositions  ont  été  cependant  faites  pour  porter  atteinte  à 
cette  législation  et  pour  revenir  au  régime  établi  par  la  loi 
du  28  avr.  1832.  En  1882,  M.  Laroche-Joubert  proposa  de 
laisser  chacun  prendre  des  titres  à  sa  fantaisie,  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  ou  d*un  impôt  propotionrnè  à  l'im- 


portance du  titre  porté.  Mais  cette  motion,  renouvelée  en 
1890  par  un  autre  député,  ne  ùit  pas  accueillie. 

Dans  le  cours  de  la  même  année  1882,  M.  Beauquier  dé- 
posa un  projet  de  loi  mii  rétablissait  le  texte  de  1  art.  259 
c.  pén.,  tel  qu'il  avait  été  revisé  en  1832  {Joum.  off.  1882, 
débats  parlementaires,  Chambre  des  députés,  p.  456).  Un 
rapport  de  M.  Dionys  Ordinaire  conclut  a  Tadmission  de  ce 
projet,  tout  en  reconnaissant  que  la  réforme  était  «  peu  im- 
patiemment attendue  »  et  qu  elle  «  ne  remédiait  à  un  mal 
ni  bien  grave,  ni  bien  urgent  »  (I6id.,  p.  1302).  —  Ayant  vu 
sa  proposition  repoussée  par  la  Chambre,  M.  Beauauier  en 
déposa,  le  26  nov.  1 885,  une  nouvelle,  aux  termes  de  laquelle 
«  les  titres  nobiliaires  étaient  abrogés  »,  ainsi  que  «  l'art. 
259  c.  pén.  »,  et  qui  punissait  d'une  amende  de  500  & 
10  000  fr.  quiconaue  aurait  pris  un  titre  nobiliaire  dans  un 
acte  public  ou  omciel,  ensemble  les  fonctionnaires  qui  le 
lui  auraient  donné.  Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  discussion. 

6.  Si  l'art.  259  c.  pén.  n'est  pas  abrogé,  en  ce  qui  touche 
les  usurpations  de  titres  et  les  changements  de  noms,  il  ne 
semble  plus  appliqué  d'office,  car  on  ne  cite  pas  une  pour- 
suite exercée  par  l'initiative  du  ministère  public,  en  dehors 
de  l'action  privée  ou  d'un  autre  délit  concomitant. 

7.  Le  conseil  du  sceau  a,  en  fait,  cessé  d'exister  depuis  le 
4  sept.  1870,  et,  la  loi  de  finances  du  16  sept.  1871  ayant 
rendu  sa  disparition  définitive  par  la  suppression  du  crédit 
affecté  à  son  service,  un  décret  du  10  janv.  1872  (D.*P.  72. 
4.21)  en  a  transféré  les  attributions,  conformément  à  l'or- 
donnance du  31  oct.  1830,  au  conseil  d'administration 
établi  près  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
C'est  la  seule  modification  que  l'on  puisse  signaler  dans 
la  législation  relative  à  la  noblesse,  depuis  la  chute  du 
Second  Empire. 

8.  L'art.  6  du  décret  du  10  janv.  1872  portait  que  les 
référendaires  continueraient  à  être  seuls  chargés  de  la  pour- 
suite des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  du  sceau  était 
appelé  à  délibérer.  Mais  un  décret  du  11  juin  1892  (D.  P. 
92.  4®  partie)  a  supprimé  par  extinction  la  compagnie  des 
référendaires  au  sceau  de  France  elle-même,  en  décidant 
(art.  1)  au'il  ne  serait  plus  pourvu  à  l'avenir  aux  vacances 
qui,  par  décès,  démission  ou  destitution,  se  produisent  dans 
ses  rangs.  Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport  du  garde  des 
sceaux  inséré  au  Journal  officiel  du  12  juin  1892,  et  duquel  il 
résulte  que  le  ministère  des  référendaires,  réduit  désormais 
aux  demandes  de  naturalisation,  de  dispenses,  d'alliance  ou 
de  parenté  pour  contrat  de  mariage  et  d'autorisation  de  servir 
à  1  étranger,  n'a  aucun  caractère  obligatoire  et  n'est  plus 
d'aucune  utilité  pour  les  parties  à  qui  il  occasionne  des 
frais  fnistratoires. 

Art.  2.  —  Acquisition  et  perte  des  titres  nobiliaires  français 

{Rép.  n"  26  à  38). 

9.  Dans  l'ancien  droit,  Tacquisition  des  titres  de  no- 
blesse (nous  ne  parlons  pas  ici  du  simple  anoblissement)  ne 
pouvait  régulièrement  s'opérer  que  par  l'un  des  moyens 
suivants  :  1«  collation  royale  réelle  ou  personnelle  ;  2»  érec- 
tion d'une  terre  en  fief  de  dignité.  La  royauté  n'usa  guère 
du  mode  primitif  de  collation  réelle  des  titres  ou'en  matière 
d'apanage;  encore  avait-elle  soin  de  déclarer  l'apanage  ré- 
versible à  la  couronne  à  l'extinction  de  la  postérité  de  l'a- 
panagé,  ce  qu'elle  fit  d'ailleurs,  parles  éditsde  juillet  1566 
et  de  mars  1582,  pour  les  terres  érigées  en  duché,  en  mar- 
quisat ou  comté  ;  mais  cette  réserve  fut  souvent  éludée,  pour 
ces  dernières,  par  des  clauses  spéciales  insérées  dans  les 
lettres  patentes  d'érection.  Quant  à  la  collation  personnelle 
de  titres,  qui  consistait  à  autoriser  le  gratifié  à  faire  usage 
d'un  titre  en  tête  de  son  nom  patronymique,  elle  devint  plus 
fréquente,  surtout  dans  les  derniers  siècles  ae  la  monarcnie. 
On  commença  d'abord  par  donner  le  nom  de  famille  du 
nouveau  comte  ou  du  nouveau  marquis  à  sa  terre  qui  se 
trouvait  ainsi  érigée  en  fief  de  dignité.  Puis,  on  conféra  des 
titres  transmissibles  sans  ériger  un  domaine  spécial  en  im 
fief  correspondant.  Cet  usage,  dont  on  rencontre  déjà  quel- 
ques traces  sous  Louis  XIY,  ne  s'établit  guère  ({ue  sous 
son  successeur.  Soit  qu'il  y  ait  eu  collation  d'un  titre,  soit 
qu'une  terre  ait  été  érigée  en  dignité,  les  lettres  patentes  de 
valent  être  vérifiées  et  enregistrées  au  parlement,  à  la  cour 
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des  aides  et  à  la  chambre  des  comptes  de  la  province  où 
était  situé  le  domaine,  sinon,  où  était  domicilié  le  gratifié, 
comme  les  lettres  de  simple  anoblissement  (V.  Rép.  n^  8). 
iO.  Le  possesseur  d'un  marquisat,  d'un  comté,  etc.,  pou- 
vait-il en  prendre  le  titre?  En  droit  strict,  non,  caries  lettres 
d'érection  d*\me  terre  en  dignité  n'étaient  accordées  qu'à 
une  famille  déterminée  et  devaient  profiter  seulement  aux 
descendants  mâles  par  ordre  de  primogéniture  du  titulaire 
en  faveur  de  qui  la  terre  était  érigée.  Mais,  en  fait,  pendant 
la  féodalité  même,  un  erand  nombre  de  seigneurs  conser- 
vèrent le  titre  attaché  &  leur  fief,  après  l'aliénation  de  celui- 
ci.  Les  usurpations  de  noblesse  s  étant  fort  multipliées  au 
<6«  siècle,  lart.  258  de  l'ordonnance  de  Blois  de  i579 
(V.  Rép,  TV*  25)  déclara  que  «  les  roturiers  et  non  nobles 
achetant  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce  anoblis  et  mis  au 
rang  et  degré  des  nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que 
soient  les  fiefs  par  eux  acquis  t .  Gomme  cette  ordonnance 
ne  visait  pas  les  nobles  acquérant  des  fiefs,  on  en  conclut 

5ue  la  possession  des  terres  titrées  conférait  le  titre  à  leurs 
étenteurs.  M.  de  Sémainville,  op.  cit.,  p.  301,  cite  môme 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  déc.  1595,  qui  recon- 
nut à  un  avocat  général  le  titre  de  baron  de  Druyz,  fief 
acheté  par  lui  en  Nivernais.  Cet  arrêt  semble  avoir  été  isolé, 
car  plusieurs  déclarations.  Tune  du  3  mars  1699,  spéciale  à  la 
Bourgogne,  l'autre  du  8  décembre  de  la  même  année,  appli- 
cable à  la  Flandre,  à  l'Artois  et  au  Hainaut,  défendirent  à 
toutes  personnes  et  aux  propriétaires  de  terres  de  prendre 
des  titres,  sans  une  concession  expresse,  ce  qu'avait  déjà 
décidé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  août  1663,  por- 
tant défense  à  tous  propriétaires  de  se  qualifier  barons, 
comtes,  marquis,  sinon  en  vertu  de  lettres  patentes  enre- 
gistrées (V.  aussi  La  Roque,  Origine  des  noms,  ch.  34  et  De  la 
noblesse j  ch.  18).  —  Malgré  ces  prohibitions,  1  usage  contraire 
persista  et,  à  l'exemple  des  souverains  étrangers  qui  se  qua- 
lifiaient rois  ou  princes  d'Etats  dont  ils  avaient  été  dépouillés, 
nombre  de  familles  conservèrent  le  titre  attaché  à  la  terre. 
qu'elles  avaient  aliénée,  tandis  que  le  nouvel  acquéreur 
le  prenait. 

if.  La  jurisprudence  moderne  a  maintenu  la  rèfi^le  que 
l'ancien  droit  avait  proclamée  et  qu'une  longue  tolérance 
avait  seule  laissé  infléchir.  Elle  a  décidé  :  i<^  qu'à  partir  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  qui  n'a  jamais  été  abrogée, 
l'achat  d'un  fief  noble  a  cessé  d'avoir  pour  e£fet  de  conférer 
à  l'acauéreur  non  noble,  soit  la  noblesse,  soit  le  titre  attaché 
au  fier  (Âgen,  28  déc.  1857,  aff.  Codera  de  Lacan,  D.  P.  59. 
2.  89)  ;  —  2*»  Que,  depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  l'ac- 
quisition d'un  ancien  fief  ou  terre  noble  ne  peut  conférer  à 
1  acquéreur  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom 
de  cet  ancien  fief  (Qv.  rej.  15  janv.  1861,  aff.  De  Laroche, 
D.  P.  61.  1.  176  ;  Paris,  4  déc.  1863,  aff.  De  Camé,  D.  P. 
64.  2.  12;  Aix,  10  juin  1869,  alT.  Dlsoard,  D.  P.  70. 2. 42); 
—  3®  Que  la  possession  d'une  terre  anciennement  titrée  ne 
saurait  conférer  aucim  droit  nobiliaire  à  celui  qui  s'en  trouve 
nanti  (Nîmes,  21  déc.  1874,  aff.  De  Causans,  D.  P.  77.  2. 
121).  Cest  la  conséquence  du  décret  des  4, 6,  7,  8  et  11  août- 
3  nov.  1789,  qui  a  «  détruit  entièrement  le  régime  féodal  », 
et  non,  comme  l'ont  dit  à  tort  les  arrêts  précités  des  4  déc. 
1863  et  10  iuin  1869,  de  la  loi  des  19-23  juin  1790,  «  qui 
abolit  la  noblesse  héréditaire  et  les  titres  de  prince,  duc, 
comte,  marquis  et  autres  semblables  ».  Mais  alors  qu'il  s'agit 
de  l'emprunt  fait  à  un  ancien  fief,  non  plus  d'un  nom,  mais 
d'un  titre,  c'est-à-dire  du  signe  le  plus  énergique  de  la 

Sropriété  féodale,  les  deux  textes  se  réunissent  pour  con- 
amner  la  prétention  de  l'acq^uéreur. 
A  l'inverse,  une  famille  qm  aliénait  une  terre  titrée  n'a- 
vait que  le  droit  d'en  garder  le  nom,  sans  le  titre  (Paris, 
5  déc.  1857,  aff.  De  Clermonl-Tonnerre,  Le  Droit,  6  déc. 
1857).  Ce  principe  n'a  pas  été  démenti  par  la  chambre  des 
requêtes  dans  son  arrêt  du  15  déc.  1845  (aff.  De  Falletans, 
D.  P.  46.  1.  60.  V.  Rép,  v*  Nom,  n<>  20  et  inft-à,  n»  18). 

f  SS.  L'usurpation  a  été  évidemment  aussi  une  source 
abondante  d'acquisition  des  titres  sous  l'ancien  régime. 
Pouvait-elle  être  couverte  par  une  possession  centenaire  ? 
L'affirmative  semble  trouver  un  argument  dans  la  déclara- 
tion du  3  mars  1699,  citée  suprà,  n^*  10,  qui  interdisait  en 
Bourgogne  de  prendre  des  titres  sans...  «  une  possession 
plus  que  centenaire  ».  Mais  cette  déclaration,  spéciale  aune 
province,  n'impliquait  pas  que  la  même  tolérance  pût  être 
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invoçiuée  dans  le  reste  du  royaume.  Il  est  plus  juridique 
de  dire  que  la  possession  prolongée  pouvait  faire  disparaître 
les  traces  de  l'usurpation  et  faire  présumer  l'existence 
d'une  collation  ou  d'une  érection  régulière.  Mais  elle  ne 
conférait  pas  un  droit  au  titre  (V.  Lévesque,  op.  cit.,  ch.  4, 
n»»  92  et  suiv.,  108,  et,  en  sens  contraire,  Trib.  de  la  Seine, 
6  mars  1872,  cité  par  Borel  d'Hauterive,  Annuaire  de  la 
noblesse,  1875,  p.  231).  Tout  au  plus,  le  noble  dont  la  pos- 
session incontestée  était  exempte  de  fraude  pouvait-il  être 
maintenu  dans  la  jouissance  paisible  de  son  titre,  si  l'u- 
surpation n'était  pas  démontrée. 

13.  Au  Rép.  n<>»  27  et  suiv.,  on  a  décrit  les  modes  d'acqui- 
sition des  titres  sous  le  Premier  Empire,  sous  la  Restauration 
et  le  gouvernement  de  Juillet,  enfin  depuis  le  rétablissement 
de  ces  titres  en  janvier  1852  jusqu'à  ta  veille  du  décret  du 
8  janv.  18(^9.  —  Depuis  le  décret  du  8  janv.  1859,  qui  rétablit 
le  conseil  du  sceau  des  titres,  remplacé,  aux  termes  du  dé- 
cret du  10  janv.  1872,  par  le  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice,  comment  les  titres  pouvaient-ils  être 
acquis  ?  Il  semble  à  priori  qu'une  seule  voie  était  ouverte  : 
la  collation  par  le  chef  de  l'Etat.  Cest  une  prérogative 
essentielle  et  exclusive  de  l'autorité  souveraine  de  récom- 
penser par  une  distinction,  soit  personnelle,  soit  hérédi- 
taire, les  services  rendus  ou  l'illustration  acquise  par  les 
citoyens.  Cependant  il  est  permis  de  se  demander  si,  outre 
cette  collation  directe,  l'acquisition  de  titres  nobiliaires  ne 
pouvait  résulter  ipso  jure  de  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions ou  de  l'élévation  à  certaines  dignités,  comme  l'avait 
décidé  le  décret  du  1"  mars  1808,  art.  4  à  8  (Rép.  p.  502). 
Sauf  en  ce  qui  concerne  l'institution  des  majorais  et  quel- 
aues  fonctions  supprimées  postérieurement,  ce  décret  n'a 
été  abrogé  ni  explicitement,  ni  implicitement  ;  on  ne  sau- 
rait dire  qu'il  n'a  pas  survécu  à  la  chute  du  Premier 
Empire,  puisque  l'art.  71  de  la  charte  de  1814,  qui  recon- 
naissait tous  les  titres  impériaux,  le  maintenait  par  là  même 
formellement.  Bien  mieux,  l'ordonnance  du  22  févr.  1821, 
relative  aux  majorats  (V.  Rép,  v«  Majorât ^  p.  613),  vise 
spécialement,  dans  son  art.  3,  le  décret  du  1«'  mars  1808. 
L  usage  contraire  ou  la  désuétude  n'abrogeant  pas  chez  nous 
la  loi  écrite,  et  les  dispositions  de  ce  décret  auxquelles  il 
vient  d'être  fait  allusion  n'étant  pas  incompatibles  avec  le 
régime  actuel,  qui  non  seulement  reconnaît,  mais  protège  les 
distinctions  honorifiques,  il  y  aurait  rigoureusement  lieu 
d'admettre,  même  aujourd'hui,  que  le  décret  du  1«'  mars 
1808  est  demeuré  partiellement  en  vigueur,  au  point  de 
vue  de  l'acquisition  des  titres  attachés  à  certaines  fonctions. 
Mais  cette  solution,  en  soi  juridique,  est-elle  bien  conforme  à 
l'esprit  de  la  décision  du  10  mai  1875,  citée  infrà,  n«  17,  en 
vertu  de  laquelle  il  ne  doit  plus  être  donné  suite  aux  deman- 
des de  collation  de  titres  français?  Quoi  qu'il  en  soit,  à  cette 
exception  près,  le  principe  posé  par  Fart.  17  de  la  charte 
de  1814,  «  le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  »,  a  été  évi- 
demment la  règle  générale  des  titres  modernes,  au  point  de 
vue  de  leur  acquisition,  pendant  le  Second  Empire. 

14.  La  collation  de  ces  titres  était  toujours  personnelle, 
en  ce  sens  qu'ils  étaient  accordés  aux  personnes,  avec  ou 
sans  transmissibilité,  non  aux  biens  (Lévesque,  op,  ait,, 
p.  145).  Elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  un  acte  authenti- 
que et  officiel  du  chef  de  l'Etat  (Ordonn.  15  juill.  1814, 
8  oct.  1814;  Décr.  8  janv.  1859).  Par  suite,  elle  ne  pou- 
vait résulter  d'un  acte  non  officiel,  par  exemple  d'une  let- 
tre missive  qualifiant  un  particulier  d'im  titre  non  ré- 
gulièrement concédé  par  un  décret  ou  une  ordonnance. 
—  Avant  le  décret  de  1859,  la  collation  des  titres  était 
abandonnée  à  la  libre  volonté  du  souverain.  Mais  l'art.  6 
de  ce  décret  l'astreignit  à  prendre  l'avis  du  conseil  du  sceau 
avant  d'accorder  un  titre  nobiliaire.  Si,  au  lieu  de  prendre 
l'initiative  de  la  concession,  le  chef  de  l'Etat  était  saisi 
d'une  demande  privée,  cette  demande,  rédigée  sur  papier 
timbré,  accompagnée  des  pièces  justificatives  de  l'identité  du 
postulant,  et,  s'il  était  possible,  de  l'indication  des  services 
rendus,  était  renvoyée  à  l'examen  du  même  conseil,  sans 
l'avis  duquel  il  ne  pouvait  être  statué. 

15.  La  concession  pouvait  avoir  pour  objet  soit  un  titre 
pris  isolément  et  ainsi  annexé  au  nom  patronymique  de 
l'impétrant,  soit  un  titre  suivi  d'un  nouveau  nom,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  duc  de  Magenta,  ou  de  duc  de  Montmo- 
rency. Dans  ce  second  cas,  il  n'y  avait  plus  une  simple 


26 


NOBLESSE.  —  Art.  2. 


collation  de  titre,  mais  une  collation  de  titre  jointe  h  une 
modification  du  nom,  tombant  sous  l'application  de  la  loi 
du  li  germ.  an  H  (V.  Rép,  v<>  Nom,  p.  509).  Le  titre  uni 
au  nouveau  nom  ne  pouvait  être  accordé  qu  après  Taccom- 
plissement  des  formalités  de  procédure  usitées  pour  les 
changements  de  nom  (V.  ibid,^  n°'  43  et  suiv.,  52  et  suiv. 
et  infrày  eod.  v*).  Cest  du  moins  ce  qu'a  jugé  la  chambre 
des  requêtes  dans  Tarrêt  du  22  avr.  1846  cJT.  Terray,  D.  P. 
46.  i.  172,  cité  au  Rép.  n<>  38. 

Plus  tard,  la  question  se  reproduisit  dans  une  espèce 
intéressante.  Un  décret  du  14  mai  1864,  ayant  prétendu 
relever  en  faveur  de  M.  Adalbert  de  Talleyrand-Péngord  le 
titre  de  duc  de  Montmorency  créé  par  Henri  II  et  éteint  en 
1862  dans  la  personne  de  Anne-Louis-Raoul- Victor  de 
Montmorency,  titre  qui  n'avait,  ni  légalement,  ni  historique- 
ment, le  caractère  réel  et  féodal,  les  représentants  de  la 
famille  de  Montmorency,  avant  de  faire  opposition  à  ce 
décret  qui  disposait  de  leur  nom,  demandèrent  à  la  juridic- 
tion civile  d'en  interdire  Tusage  au  comte  de  Périgord,  et 
de  lui  défendre  de  se  servir  des  armoiries  de  la  famille.  Par  | 
iugementdu  3  févr.  1865  (D.  P.  65.  2.  121),  le  tribunal  de 
la  Seine  se  déclara  incompétent.  Sur  appel,  par  arrêt  du 
8  août  1865  (Ibid.),  sans  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  Toppo- 
sition  formée  à  un  changement  de  nom  autorisé  par  un 
décret,  lorsque  ce  décret  n'a  pas  été  rendu  dans  la  forme 

Srescrite  par  la  loi  du  11  germ.  an  11,  la  cour  de  Paris, 
écida  que  «  les  règles  tracées  par  la  loi  du  11  germ.  an  11 
pour  les  changements  et  additions  de  noms  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'accorder,  non  pas  un  nom, 
mais  un  titre  nobiliaire,  pour  en  jouir  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  ;  que  vainement  on  prétendrait 
que,  dans  l'usaçe  et  par  un  abus  trop  ordinaire,  un  titre 
suivi  d'une  qualification  devient  pour  celui  qui  Ta  obtenu 
l'équivalent  d'un  nom  et  arrive  en  fait  au  môme  résultat, 
la  qualification  de  titre  étant  facilement  substituée  au  nom 
patronymique  :  de  Tabus  possible  d'un  droit  il  ne  peut  être 
conclu  contre  le  droit  lui-même,  et  les  habitudes  du  monde 
ne  peuvent  modifier  devant  les  tribunaux  les  conséquences 
d'un  titre  légal  ;  que  Ton  ne  peut  soumettre  à  l'appréciation 
des  tribunaux  le  décret  par  lequel  l'empereur,  usant  d'une 
prérogative  attachée  au  pouvoir  souverain,  relève  un  titre 
nobiliaire  éteint,  avec  une  dénomination  territoriale  identi- 
que au  nom  de  la  famille  à  laquelle  ce  titre  a  d'abord  appar- 
tenu, bien  que  l'impétrant  n'ait  lui-môme  aucun  droit  à  por- 
ter ce  nom  ;  enfin  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  par  laquelle  les  membres  d'une  fa- 
mille demandent  qu'il  soit  fait  défense  déporter  les  armes  de 
cette  famille  à  une  personne  à  laquelle  lesdites  armes  n'ont 
pasété  conférées  par  lettres  patentes  émanées  du  souverain  ». 
•—  Dans  son  arrêt  du  30  dec.  1867  (Même  affaire,  D.  P.  68. 


apposition  formée  à  un  décret  autorisant  un  changement 
nom  sans  Tobservation  des  formes  légales  ;  mais  elle  décida 
qu'en  tout  cas,  cette  autorité  est  incompétente  pour  statuer  sur 
le  recours  exercé  contre  le  décret  impérial  qui  confère  un  titre 
nobiliaire  éteint,  bien  que  ce  titre  soit  accompagné  d'une 
dénomination  territoriale  qui  était  devenue  le  nom  patrony- 
mique de  la  famille  ayant  porté  ce  titre,  alors  oue  l'impé- 
trant reconnaît  n'avoir  aucun  droit  au  nom,  et  alors  que  le 
décret,  souverainement  interprété  par  le  conseil  d'Etat,  a 
entendu  lui  conférer,  non  pas  un  nom  qui  doive  passer  à  tous 
ses  descendants  indéfiniment,  sans  distinction  de  sexe,  mais 
un  titre  qui  ne  doit  se  transmettre  qu'aux  descendants  mâles, 
par  ordre  de  primo fféniture. 

Cet  arrêt  va  plus  loin  que  celui  de  la  cour  de  Paris,  qui, 
reconnaissant  en  fait  que  le  décret  du  14  mai  1864  n'avait 
pas  concédé  de  nom  patronymique,  en  avait  logiauement 
conclu  que  ce  décret  ne  devait  pas  être  rendu  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  11  germ.  an  11,  qui  dispose 
seulement  pour  les  changements  ou  additions  de  nom. 
La  cour  de  cassation  déclara  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  rechercher  s'il  y  avait  un  nom  en  litige,  le  mot  de  nom 
n'étant  pas  dans  le  décret.  I^a  décision  de  la  cour  de 
Paris  était  plus  voisine  de  la  vérité^  car  elle  impliquait 
que,  si  le  décret  avait  concédé  un  nom,  la  loi  de  ger- 
minal aurait  été  applicable.  —  De  son  côté,  le  conseil  d'Etat, 


saisi  de  la  question  par  les  mômes  parties,  â  la  suite  de  la 
déclaration  d'incompétence  du  tribunal  de  la  Seine,  jugea 
«  que  les  coUationsIde  titres  nobiliaires  sont  des  actes  de  pré- 
rogative impériale  et  d'autorité  souveraine,  qui  ne  sauraient 
être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  que 
ne  peut  dès  lors  être  attaqué  comme  ayant  été  rendu 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  germ.  an  11 
sur  les  noms,  le  décret  qui  a  conféré  à  une  personne,  pour 
en  jouir  elle  et  ses  descendants,  de  mâle  en  mâle,  et  par 
ordre  de  primogéniture,  un  titre  nobiliaire  créé  par  les  rois 
de  France  avant  1789  et  récemment  éteint  par  le  décès  du 
dernier  titulaire...  et  ce,  alors  môme  eue  le  titre  dont  il 
s'agit  serait  accompagné  d'une  dénomination  qui  était 
devenue  le  nom  patronymique  de  personnes  ou  de  familles 
encore  existantes  n^Gons.d'Ët.  28  mars  1866,  D.  P.  66. 3. 49). 
Malgré  ces  deux  derniers  arrêts,  il  nous  paraît  évident  que 
le  Gouvernement  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, conférer  \m  titre  joint  à  un  nom  patronymique  porté 
par  une  autre  famille  sans  remplir  les  formalités  établies 
pour  les  changements  de  nom,  et  qu'en  ce  cas,  les  tiers 
Lésés  sont  fondés  à  former  opposition  au  décret  de  conces- 
sion d'après  les  règles  ordinaires  (Y.  Dissertation  de  M.  Re- 
verchon  sous  Gons.  d'Et.  28  mars  1866  précité,  et  celle  de 
M.  Lévesque  sous  Req.  30  déc.  1867  précité;  Lévesque, 
op.  ctï.,  p.  236  et  suiv.  ;  Lallier,  op.  ct7.,  p.  249). 

16.  La  collation  d'un  titre  nobiliaire  devenue  définitive 
n'opérait  son  efïet  qu'après  le  payement,  dans  les  caisses  du 
Trésor  public  (celle  du  sceau  ayant  été  supprimée  par  la  loi  du 
29  janv.  1831),  des  droits  de  sceau  fixes  par  1  ordonnance 
du  8  oct.  1814  et  l'art.  55  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  Rép. 
n^  33).  S'il  y  avait  demande  de  remise  totale  ou  partielle  de 
ces  droits,  le  conseil  du  sceau  (aujourd'hui  le  conseil  d'admi- 
nistration du  ministère  de  la  justice)  était  appelé  à  délibérer 
et  à  donner  son  avis  sur  la  demande.  —  Quant  à  l'effet  de 
l'acte  de  collation,  il  consistait  dans  l'appropriation  du  titre 
par  rimpétrant.  Toutefois  ce  droit  de  propriété  ne  s'entend 
que  du  titre  joint  au  nom,  car  on  ne  saurait  admettre  que  le 
titulaire  puisse  contester  à  \m  tiers  le  droit  de  porter  la 
môme  qualification  honorifique,  soit  isolément,  soit  accolée 
à  un  nom  de  famille,  alors  même  que  ce  nom  serait  un 
homonyme.  Il  ne  le  pourrait  du  moins  (pie  dans  le  cas  où  il 
en  résulterait  pour  lui  un  préjudice  évident  résultant  de  la 
confusion  des  deux  noms  ou  des  deux  familles. 

17.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  forme  du  gou* 
vemement  républicain  n'est  pas  exclusive,  pour  le  prési- 
dent de  la  République,  du  droit  de  conférer  dés  titres  nobi- 
liaires. En  fait,  cependant,  depuis  1870,  la  chancellerie 
a,  rarement  il  est  vrai,  mais  quelquefois,  accordé  l'auto- 
risation de  porter  des  titres  étrangers,  ou  de  relever  des 
titres  vacants  (V.  Borel  d'Hauterive,  op.  cit.,  1877,  p.  312); 
elle  a  confirmé  l'usage  de  titres  au  profit  de  ramilles 
qui  avaient  cessé  de  les  porter  (Ibid.,  1876,  p.  427;  1878, 
p.  318);  elle  a  même  délivré  des  lettres  patentes  de  che- 
valier héréditaire  (f6td.,  1875,  p.  339).  Néanmoins,  en 
droit,  on  peut  hésiter  à  faire  rentrer  la  collation  de  titres 
nouveaux  dans  les  pouvoirs  constitutionnels  impartis  au 
chef  d'un  Etat  démocratique  comme  le  nôtre  (Y.  Lallier,  De 
la  propriéié  des  noms  et  des  titres,  p.  167;  Borel  d'Hau- 
terive, Annuaire  de  la  noblesse,  1871-1872,  p.  14).  On  a 
invoqué,  en  ce  sens,  le  texte  du  décret  du  10  janv.  1872 
(art.  2,  et  préambule),  où  il  est  dit  qu'il  importe  de  u  donner 
des  garanties  suffisantes  aux  intérêts  engagés  dans  les 
questions  précédemment  soumises  au  conseil  du  sceau  ». 
Ges  termes  un  peu  vagues  ont  paru  au  moins  indiquer  aue 
le  chef  actuel  de  l'Etat  ne  s'occupera  désormais  que  oies 
droits  acquis  pour  les  vérifier  et  les  reconnaître,  et  s'abs- 
tiendra de  faire  des  concessions  nouvelles  qui  ne  sont  pas 
destinées  &  satisfaire  à  des  intérêts,  mais  sont  le  plus 
souvent  sollicitées  par  la  vanité  (V.  Tournade,  op.  cit*, 
p.  126  et  suiv.). 

Au  reste,  une  décision  du  président  de  la  République,  dn 
10  mai  1875,  a  rendu  inutile  toute  controverse  à  ce  sujet. 
Elle  a  déclaré,  en  effet,  qu'il  ne  sera  plus  statué  sur  les 
demandes  de  collation  ou  de  relèvement  de  titres  nobiliaires 
français  (Y.  le  rapport  précédant  le  décret  du  11  juin  1892, 
cité  suprà,  n°  8).  La  collation  n'est  donc  plus,  au  moins 
depuis  cette  décision,  un  mode  d'acquisition  de  titres  chez 
nous.  Si,  toutefois,  par  exception,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
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eutif  entendait  user  de  la  prérogative  qu'il  s*est  refusée 
en  i875,  les  règles  indiquées  suprà,  n^'  13  et  suiv., 
redeviendraient  applicables. 

18.  La  loi  ne  parle  pas  de  la  perte  du  titre  nobiliaire, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  extinction  survenue  à 
M  mort  du  titulaire  sans  postérité  ou  successible  appelé  à 
recueillir  la  distinction  héréditaire.  Autrefois,  la  perte  des 
titres  résultait  des  mômes  causes  qui  faisaient  perdre  la 
noblesse;  mais  ces  causes  ont  disparu  avec  Tordre  de  la 
noblesse  lui-môme.  Aujourd'hui,  ni  la  dégradation  civique, 
ni  aucune  autre  peine  n'entraîne ,  comme  accessoire,  la 
privation  du  droit  de  porter  un  titre  légitimement  acquis. 
De  son  côté,  rien  n'autorise  le  chef  de  l'Etat  à  retirer  un 
titre  conféré  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs,  ou  dont 
la  reconnaissance  a  été  prononcée  régulièrement. 

Quant  à  la  prescription  ou  au  non-usage,  ce  mode  de 
perte  n'est  pas  admissible,  puisque  le  titre,  partie  acces- 
soire du  nom,  est  imprescriptible  comme  lui  (Y.  tn/rà, 
v*  Nom). 

Au  Bép.j  V»  Usurpation  de  costume ,  etc.,  n*  90,  on  a  fait 
remarquer  qu'avant  1789,  l'aliénation  d'un  fief  de  dignité 
en  faisait  perdre  le  titre  à  Taliénateur,  sans  le  conférer  à 
Tacquéreur  (V.  aussi  notes  sous  Rennes,  20  avr.  1880, 
aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P.  80.  2.  198;  Req.  2  févr.  1881, 
même  affaire,  D.  P.  81.  1.  339,  et  Bourges,  8  janv.  1889, 
aff.  Girard,  D.  P.  89.  2.  270,  avec  les  autorités  citées; 
H.  Beaune,  Les  contrats ^  p.  184)  ;  mais  que,  môme  avant 
1789,  cette  règle  a  été  fréquemment  violée,  en  ce  sens  que 
le  titre  du  fief  était  pris  par  l'acquéreur,  en  môme  temps 
que  conservé  par  le  vendeur  (Gomp.  suprà^  n<»  11). 

Art.  3.  —  Transmission  des  Htres  {Bép.  n^  27  à  38). 

.  19.  En  principe,  les  titres  sont  soumis,  quant  à  leur 
transmission,  aux  réelles  établies  pour  cette  dévolution  à 
l'époque  où  ils  ont  été  acquis,  et  aux  conditions  spéciales 
qm  ont  été  déterminées  par  les  actes  de  collation.  Mais  ce 
principe  général  n'a  pas  laissé  de  subir,  soit  juridiquement, 
soit  dans  la  pratique,  quelques  dérogations  particulières. 
11  a  été,  du  reste,  fort  contesté. 

On  a  récemment  soutenu  que  les  titres  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui que  les  accessoires  des  noms,  qu'ils  en  font  partie  inté- 
grante et  Qu'ils  doivent,  dès  lors,  se  transmettre  comme  eux, 
avec  eux.  Par  suite,  toute  personne  revêtue  dû  nom  d'une 
même  famille,  tous  les  héritiers  de  ce  nom,  auraient  ipso 
facto  le  droit  déporter  le  titre  qui  y  est  attaché  (A.  Lévesque, 
op.  Cl/.,  p.  187  et  suiv.  ;  Toumade,  op,  cit.,  p.  141  et  suiv.]. 
Gette  opmion  s'appuie  sur  divers  passages  du  rapport  de 
M.du  Mirai  au  Gorps  législatif  en  1858  (D.  P.  58. 4. 58),  notam- 
ment sur  ceux-ci  :  «  G' est  le  caractère  propre  des  distinc- 
tions nobiliaires  de  s'étendre  &  la  famille  oe  celui  qui  les 
obtient...  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  différences  qui  ont 
pu  primitivement  exister  entre  la  noblesse  antérieure  à  1789 
et  celle  du  Premier  Empire  ;  les  chartes  de  1814  et  de  1830, 
le  décret  du  24  janv.  1852,  Tesprit  de  la  présente  loi,  les 
confondent  évidemment  désormais  dans  une  seule  et  môme 
unité  et  les  soumettent  à  des  règles  uniformes...  Les  titres 
usités  parmi  nous  ne  sont  plus  qu'une  distinction  nominale; 
le  titre  fait  partie  du  nom  et  se  confond  avec  lui...  ».  Mais 
ces  passages,  mal  interprétés,  sont  démentis  par  les  suivants, 
fc  Gomment  pourrait-il  venir  à  l'idée  d'un  esprit  sensé  d'as- 
treindre actuellement  la  transmission  des  titres  d'origine 
impériale  à  des  constitutions  de  majorats  ^ue  la  loi  Interdit 
et  aue  l'opinion  repousse?  N'est- il  pas  clair  que  les  usages 
de  l'ancienne  monarchie  française,  ravivés  dans  l'ordonnance 
du  25  août  1817  et  consacrés  par  les  mœurs  nouvelles,  conti- 
nueront à  être  la  règle  de  toutes  les  transmissions  dans 
Ta  venir,  comme  elles  le  sont  dans  le  présent?  Le  projet 
n'innove  rien  et  ne  prépare  aucune  innovation;  il  ne  fait 
que  maintenir  et  sanctionner.  Si  l'utilité  d'un  règlement 
ultérieur  venait  à  se  faire  sentir,  soit  pour  consacrer  les 
règles  de  transmission  actuellement  pratiquées,  soit  pour  dé- 
terminer à  nouveau  les  conditions  de  la  possession  légitime, 
en  l'absence  de  titres,  déjà  fixées  par  la  législation  ancienne, 
le  Gouvernement,  dans  les  attributions  duquel  rentrerait  évi- 
demment une  pareille  mesure,  aviserait  dans  sa  sagesse  )>. 

D'autre  part,  on  a  dit,  avec  non  moins  d'exagération,  que 
toutes  les  anciennes  règles  de  transmission  des  titres,  sans 


exception,  doivent  encore  être  rigoureusement  suivies  de 
nos  jours  (Sémainville,  op,  cit.,  p.  714).  La  vérité  est  entre 
ces  deux  opinions  extrêmes.  Pour  le  démontrer,  il  faut 
successivement  examiner  la  dévolution  des  titres  anciens, 
celle  des  titres  impériaux  et  celle  des  titres  conférés  depuis 
1814. 

^O.  —  1®  Transmission  des  titres  antérieurs  à  1789.  — 
Dans  l'ancien  droit,  le  titre  était  indivisible  comme  le  fief 
lui-môme  auquel  il  était  attaché  (Nimes,  21  déc.  1874,  aff. 
De  Gausans,  D.  P.  77.  2.  121)  et,  par  suite,  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  un  seul  héritier  de  son  titulaire.  Une  terre 
én^ée  en  marquisat  ne  donnsdt  droit  qu'à  un  titre  de  mar- 
quis, et  non  pas  à  des  titres  de  comte,  vicomte  ou  baron  en 
surplus.  En  règle  générale  donc,  les  fils  puînés  ne  furent 
jamais  admis,  si  ce  n'est  par  abxis,  à  porter  un  titre  égal 
ou  inférieur  à  celui  dont  avait  hérité  leur  frère  aîné,  la 
dévolution  s'opérant  en  faveur   de  la  descendance  mâle 

§ar  ordre  de  primogéniture.  Mais,  malgré  la  règle  féo- 
aie  primitive  qui  attribuait  à  Tafné  des  fils  tous  Tes  fiefs 
de  son  père  défunt,  il  arriva  souvent  aue  ce  dernier  attribua 
par  testament  quelques-uns  de  ses  fiefs,  autres  que  le  prin- 
cipal manoir j  le  maître  fief,  à  ses  fils  cadets,  qui  prirent  en 
ce  cas  le  titre  de  leur  nouveau  domaine,  lorsqu'il  était  titré. 
Get  usage  conduisit  quelques  grandes  familles,  comme 
celle  des  d'Estrées,  à  attribuer,  du  vivant  môme  de  leur 
chef,  un  titre  généralement  inférieur  au  fils  aîné,  qui  le 
transmit  de  môme  à  son  propre  fils,  quand  il  hérita  du  titre 
paternel,  et  leur  exemple  fut  suivi  par  les  familles  de  moindre 
qualité. 

Quant  aux  femmes,  oui  ne  pouvaient  recueillir  un  titre 
qu'à  défaut  de  postérité  maie,  un  édit  de  mai  171  i  vint  limiter, 

gour  celui  de  duc,  les  cas  où  elles  seraient  appelées  à  en 
ériter.  Get  édit  déclara,  d'une  part,  que  les  termes  d'hoirs  et 
successeurs,  employés  dans  les  lettres  de  collation  ou  d'érec- 
tion, ne  s'entendraient  que  des  mâles,  non  des  filles,  et  que, 
dans  le  cas  où  ces  lettres  mentionneraient  expressément  la 
descendance  féminine,  les  duchés  et  pairies  ne  seraient 
dévolus  qu'aux  femmes  «  descendant  et  étant  dans  la  mai- 
son et  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres  avaient 
été  accordées  ».  Un  autre  édit  du  21  août  1774  décida  que 
la  grandesse  espagnole,  échue  à  une  femme,  lui  serait  per- 
sonnelle et  ne  passerait  à  son  mari  que  si  elle  épousait  une 
personne  affréanle  au  roi.  La  cour  de  cassation  a  reconnu 
que  ces  édits  étaient  encore  aujourd'hui  en  vigueur;  elle 
a,  en  effet,  décidé  que  l'édit  de  mai  1711  relatif  à  la  trans- 
mission, par  les  femmes,  des  duchés  et  pairies,  auxouels  les 
grandesses  d'Espagne  ont  été  assimilées,  et  qui  aisposait 
que  ces  dignités  ne  pouvaient  changer  de  famille  sans  1  agré- 
ment du  roi,  doit  encore  recevoir  son  exécution,  cette  dis- 
position étant  conforme  au  principe  de  droit  public  qui 
assujettit  de  telles  transmissions  à  1  autorisation  du  Gouver- 
nement (Giv.  rej.  15  juin  1863,  aff.  Hibon  de  Frohen,  D.  P. 
63.1.313). 

Pour  les  enfants  naturels,  jusqu'en  1600,  Taîné  des 
bâtards  légitimés  par  rescrit  du  prince  recueillait  le  titre 
de  son  père,  à  défaut  d'enfants  légitimes  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe.  Quant  au  bâtard  légitimé  par  mariage  subsé- 

auent,  comme  il  n'était  réputé  né  qu'au  jour  du  mariage, 
se  trouvait,  dès  lors,  primé  pour  le  titre  par  tout  enfant 
légitimé  né  après  lui,  mais  avant  sa  légitimation.  A  partir 
d'un  édit  de  1600,  renouvelé  par  Fart.  197  de  l'ordon- 
nance de  1629,  le  bâtard  légitimé  par  mariage  subsé(}uent 
put  seul  recueillir  le  titre  paternel  ;  celui  qm  était  légitimé 

{>ar  le  prince  n'eut  plus  ce  droit,  bien  qu'il  pût  recevoir  des 
ettres  de  simple  noblesse  (H.  Beaune,  La  condition  des 
personnes,  p.  82). 

La  transmission  des  titres  n'était  pas  permise  en  ligne 
ascendante;  mais  elle  était  possible  en  ligne  collatérale, 
sans  limite  de  degré  (Contra  :  Lévesque,  op,  cit.,  n®  84), 
au  profit  de  l'aîné  des  descendants  par  les  mâles  du  premier 
gratifié  ou  du  premier  possesseur,  pourvu  que  cet  aîné 
obtint  du  roi  des  lettres  relevant  le  titre  en  sa  faveur.  Il  y 
avait  alors,  en  réalité,  une  nouvelle  investiture.  — De  môme, 
des  lettres  du  prince  étaient  nécessaires  pour  transmettre 
un  titre  par  voie  d'institution  contractuelle  ou  testamentaire 
(V.  Perrière,  Dictionnaire,  r*  Adoption.  Contra,  Lévesque, 
op.  cit,,  n~  82,  113  et  suiv.). 

2t.  Ges  règles  de  dévolution  des.  titres,  admises  unîver- 


is 
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Bellement  dans  Tancien  droit,  doivent  encore  ôtre  appliquées 
aujourd'hui  aux  titres  antérieurs  à  1789,  toutes  les  fois  (|ue 
le  législateur  moderne  n'y  a  pas  apporté  de  dérogation 
expresse  ou  implicite.  Sans  doute,  il  existe  une  difiérence 
profonde  entre  le  sens  et  lavaleur  des  titres  nobiliaires  dans 
la  France  avant  1789,  et  leur  sens,  leur  valeur  depuis  cette  date. 
Ils  étaient  autrefois  l'expression  du  rapport  existant  entre  le 
seigneur  et  le  fief,  le  signe  d'une  propriété  privilégiée. 
Aujourd'hui,  les  iiefs  et  les  seigneurs  ayant  disparu,  les 
titres  usités  parmi  nous  ne  sont  plus  qu'une  distinction 
nominale,  conmic  Ta  dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  mai 
1858.  Mais  il  ne  semble  pas  moins  vrai  qu  en  proclamant 
que  «  la  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  »,  Vart.  71  de 
la  charte  de  1814  a  entendu  les  rétnblir  avec  les  règles 
auxquelles  ils  étaient  soumis  antérieurement,  abstraction 
faite  de  tout  caractère  féodal,  dans  tous  les  cas  où  ces  règles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  loi  actuelle.  L'ordonnance 
du  25  août  1817,  qui  statue  sur  la  délivrance  des  lettres 
patentes  portant  collation  du  titre  de  pairie  fV.  hép, 
v»  Majorât,  p.  613),  confirme  cette  interprétation.  En  efîet, 
son  art.  12  réglemente  la  transmisson  des  titres  aux  fils  des 
pairs,  ce  qu'elle  n'aurait  certainement  pas  fait  si,  comme  le 
prétendent  MM.  Lévesque  et  Tournadfe  (V.  suprà,  n*  19), 
tous  les  enfants  d'un  père  titré,  tous  les  héritiers  de  son 
nom  avaient  le  droit  de  recueillir  sans  distinction  le  titre 
paternel.  11  est  évident  que  Fauteur  de  cette  ordonnance  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  mettre  les  fils  de  pairs  dans  une 
situation  inférieure  à  celle  des  fils  des  autres  possesseurs  de 
titres.  On  dirait  en  vain  que  le  titre  s'incorpore  aujourd'hui 
au  nom,  qu'il  se  confond  avec  lui  (Paris,  30  mai  1879,  aff. 
Mortemard  de  Boisse,  D.  P.  79.  2.  137).  Cette  proposition, 
d'ailleurs  contredite  par  un  autre  arrêt  (Agen,  28  août  1860, 
aff.  De  Morin,  D.  P.  62.  2.  17),  qui  déclare  que  le  titre  se 
distingue  clairement  du  nom,  dont  il  n'est  pas  une  partie 
essentielle,  ne  fait  pas  obstacle,  d'une  part,  à  ce  que  l'on 
suive,  pour  la  transmission  d'un  titre,  les  règles  particulières 
tracées  par  l'acte  de  collation,  et,  de  l'autre,  à  ce  que  l'on 
observe,  à  défaut  de  stipulations  spéciales  dans  les  lettres 

Satentes,  les  principes  généraux  de  l'ancien  droit  sur  la 
évolution  des  distinctions  nobiliaires.  Du  reste,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  28  mai  1858,  M.  du  Mirai  Ta  for- 
mellement reconnu  en  disant  que,  pour  les  anciens  titres, 
les  règles  anciennes  sont  demeurées  en  vigueur  (Y.  suprà, 
n»  19). 

En  conséquence,  il  faut  admettre  que,  conformément  à 
ces  règles,  les  titres  antérieurs  à  1789  se  transmettent, 
quelle  que  soit  leur  origine,  à  la  descendance  du  gratifié, 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture,  sauf  clause 
contraire  des  lettres  de  collation.  —  Une  seule  exception 
doit  ôtre  faite  pour  un  cas  spécial.  Des  actes  particuliers  de 
concession  autorisaient  les  filles  à  recueillir  des  titres  et  à 
les  transmettre  à  leurs  enfants.  D'après  la  loi  moderne,  les 
enfants  légitimes  n'ont  jamais  droit  au  nom  de  leur  mère. 
Or,  si  le  titre  nobiliaire  n'est  pas  une  partie  intégrante  du 
nom  (Bordeaux,  12mars  1850,  aff.  Normand,  D.  P.  54. 5.  504; 
Douai,  10  août  1852,  aff.  Du  Chambge,  D.  P.  53.  2.  227),  ily 
adhère  et,  à  cet  égard,  bénéficiant  comme  lui  de  la  protec- 
tion légale,  il  est  soumis,  tant  qu'il  n'en  est  pas  détaché, 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  11  ^erm.  an  11.  Par  suite,  les 
femmes  ne  peuvent  pas,  de  nos  jours,  transmettre  à  leurs 
enfants  un  titre  distinct  du  nom  paternel  (Lallier,  op,  cit.. 
p.  174). 

22.  La  jurisprudence  a  adopté  ces  principes.  Elle  recon- 
naît que,  en  règle  générale,  la  transmission  des  titres  a  lieu 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture  ;  que,  par 
suite,  l'alné  d'une  famille  noble  a  seul  le  droit  de  porter 
le  titre,  à  l'exclusion  des  autres  enfants.  Décidé  qu'il  en  est 
ainsi  môme  à  l'égard  des  titres  conférés  par  des  princes 
étrangers  et,  par  exemple,  par  les  princes  ou  Saint-Empire 
romain,  lorsque  ces  titres  ont  été  vérifiés  et  enregistrés  en 
France,  et  que  les  terres  auxquelles  ils  étaient  attachés  ont 
été  réunies  à  la  France  ;  qu'il  importe  peu  que,  en  vertu  de 
la  loi  étrangère,  ils  fussent  également  transmissibics  à  tous 
les  enfants  et  descendants  (Nîmes,  21  déc.  1874,  aff.  De 
Causans,  D.  P.  77.  2.  121). 

Cet  arrêt  s'appuie  moins,  il  est  vrai,  sur  les  principes  an- 
ciens de  transmission  que  sur  l'ordonnance  du  25  août  1817, 
qu'un  usage  général  semble  avoir  transformée,  malgré  ses 


termes  formels,  en  règle  applicable  aux  familles  titrées 
autres  que  la  pairie  (V.  note  2  sous  l'arrêt  précité).  Mais  il 
reconnaît  expressément  qu'en  ligne  directe,  le  titre  passe 
exclusivement  à  l'aîné  des  enfants  mâles,  et  il  refuse  à  un 
cadet  l'usage  de  ce  titre,  bien  que  la  terre  à  laquelle  il  était 
attaché  avant  1789  lui  fût  échue  depuis  cette  époque.  —  Dans 
une  circulaire  du  22  juill.  1874,  le  garde  des  sceaux  déclare 
également  que,  à  part  de  rares  exceptions  créées  par  les  lettres 

1>atentes  originaires  ou  résultant  de  dispositions  spéciales, 
es  titres  reposent  sur  une  seule  tête  ».  La  même  circulaire 
ajoute  que  «  les  fils  d'xm  titulaire  appartenant  à  l'ancienne 
noblesse  n'ont  droit  ni  à  un  titre  d  un  degré  inférieur,  ni, 
à  plus  forte  raison,  au  titre  même  porté  par  leur  père  ».  C'est 
seulement  au  décès  de  celui-ci  que  Taîné  des  fils  a  droit  de 
prendre  le  ou  les  titres  paternels  (V.  en  ce  sens.  Rapport  de 
M.  Guillemard  sur  arrêt  de  Paris,  15  avr.  1864,  Gazette  des 
tribunaux,  18  avr.  1864).  Jusque-là,  il  ne  saurait  légalement 
se  les  attribuer. 

^3.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ont  droit 
au  nom,  mais  nullement  au  titre  paternel  (Paris,  7  août 
1884,  aff.  Quélen  de  la  Vauguyon,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
27  juill.  1886,  D.  P.  86.  1.  454),  parce  qu'il  faut  appliq[uer 
à  la  transmission  de  celui-ci  les  règles  qui  leur  étaient 
applicables,  sous  l'ancien  droit,  à  défaut  de  clause  spéciale 
dans  les  lettres  de  collation  {Contra,  Lévesque,  op.  cit,, 
n**"  153  et  suiv.).  Quant  aux  enfants  légitimés,  ils  sont  pla- 
cés par  le  droit  moderne,  à  cet  é^ard,  sur  le  même  rang 
Sue  les  enfants  légitimes  (Comp.  Civ.  cass.  20  avr.  1885,  aff. 
eCibeins,  D.  P.  86.  1.23). 

^4.  L'adoption  proprement  dite  n'étant  point  pratiquée 
dans  l'ancien  droit,  on  peut  se  demander  quelle  règle  est 
applicable  à  la  transmission  des  titres  aux  enfants  adoptifs. 
D'après  une  opinion,  l'adoptant  transmet  à  l'adopté  son 
titre  avec  son  nom  par  le  fait  môme  de  l'adoption  (Léves- 
que, op.  cit.,  no  159).  Suivant  une  autre,  la  transmission  ne 
saurait  avoir  lieu  sans  un  décret  ou  une  autorisation  du  chef 
de  l'Etat,  qui  vaut  collation  d'un  titre  nouveau  (Lallier, 
op.  cit.,  p.  179).  Il  est  certain,  en  effet,  que,  depuis  la  loi 
de  1858,  l'autorisation  gouvernementale  fut  exigée,  toute 
réserve  faite  des  droits  des  héritiers  naturels  de  l'adoptant 
en  ligne  directe  ou  collatérale  (Borel  d'Hauterive,  Annuaire, 
1862,  p.  351,  et  1868,  p.  359).  On  peut  également  citer  des 
cas  de  transmission  réglée  expressément  par  ordonnances 
sous  la  Restauration  (Y.  Ordonn.  28  juill.  1828,  pour  le  duc 
de  Sabran).  Depuis  1870,  la  chancellerie  a  décidé  que  la 
dévolution  du  titre  de  l'adoptant  s'opère  de  plein  droit, 
sans  autorisation  (Borel  d^Hauterive,  Annuaire,  1874, 
p.  253).  La  première  opinion,  d'ailleurs,  confirmée  par  cette 
dernière  pratique,  semble  préférable  (Comp.  Demolombe, 
Cours  de  code  civil,  t.  6,  n®  144  bis). 

25.  Il  n'y  a  pas  dévolution  de  titre  de  descendant  à 
ascendant,  ni  de  collatéral  à  collatéral,  sauf  clause  con- 
traire de  l'acte  de  concession.  Toutefois,  il  faut  excepter  de 
cette  dernière  règle  le  cas  où  les  deux  collatéraux  descen- 
dent par  les  mâles  du  même  auteur  à  qui  le  titre  a  été  con- 
cédé a  l'origine  ou  juridiquement  transmis,  quel  que  soit  le 
nombre  des  degrés  de  parenté  qui  séparent  le  défunt  du 
successible  au  titre  (Lallier,  op.  dt.,  p.  181  ;  Salveton,  p.  442. 
Contra  :  Lévesque,  op.  cit.,  p.  193-195).  —  D'autre  part,  un 
titre  recueilli  par  une  fille  ne  saurait  en  aucun  cas  être  porté 
par  elle  à  son  mari,  les  règles  de  l'édit  de  1711,  concernant 
les  titres  ducaux  exclusivement,  ne  s'appliquant  pas  ici  d'une 
manière  générale.  Une  femme  ne  transmet  pas  davantage  son 
titre  à  ses  enfants  ^Lallier,  p.  180). — Enfin,  un  titre  ne  peut  ja- 
mais être  l'objet  d  un  acte  de  cession  quelconque,  oui  tendrait 
à  le  transmettre  indépendamment  du  nom.  Si  un  legs  ou  un 
autre  acte  portait  sur  l'un  et  l'autre,  il  ne  saurait  recevoir 
d'application  qu'à  la  suite  d'un  décret  autorisant  le  bénéfi- 
ciaire à  les  prendre,  en  d'autres  termes,  d'un  acte  de  collation 
(Lévesque,  op.  cit.,  p.  197).  Ce  serait  l'occasion  d'appliquer 
l'art.  6  in  fine  du  décret  du  8  janv.  1859,  qui  a  été  plusieurs 
fois,  depuis  1870,  invoqué  pour  obtenir  soit  la  régularisation 
de  titres  étrangers,  soit  l'autorisation  de  relever  des  titres 
vacants,  soit  des  confirmations  d'anciens  titres,  soit  même 
la  concession  de  celui  de  chevalier  héréditaire  (Borel 
d'Hauterive,  Annuaire,  1875,  p.  339;  1876,  p.  427;  1877, 
p.  312;  1878,  p.  318).  Il  résulte  de  cette  pratique  que  le  chef 
de  l'Etat  républicain,  s'il  ne  peut  conférer  directement  des 
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titres  nobiliaires  (V.  suprà,  n^  17),  a  du  moins  le  pouvoir 
de  vérifier  les  titres  acquis,  de  veiller  à  leur  transmission  et 
de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  dévolu- 
tion de  droits  existants  qui  ont  conservé  leur  valeur  légale. 

26.  —  2°  Titres  impériaux  ou  acquis  en  vertu  des  décrets 
du  !•'  mars  1808.  —  Les  décrets  de  1808  ont  réglé  les  condi- 
tions de  transmissibilité  des  titres  créés  par  Tun  d'eux.  Aux 
termes  de  ces  décrets,  c'est  à  la  postérité  directe  et  légitime, 
naturelle  et  adoptive  du  gratifié,  que  le  titre  passe,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primo^éniture,  à  moins  que  les  lettres  de 
collation  n'y  aient  formellement  dérogé.  La  dévolution  ne 
peut  donc  jamais  avoir  lieu  qu'au  profit  d'un  héritier  du  nom, 
puisqu'elle  s'opère  de  mâle  en  mâle.  Mais  elle  a  été  soumise 
par  les  décrets  précités  â  d'autres  conditions  (V.  les  art.  17 
a  24  et  38  du  second  décret  de  cette  date),  notamment  à  la 
formation  de  majorais  qui  se  transmettaient  avec  les  titres 
(V.  Rép.  n*  27,  et  v»  Majorât,  p.  606).  Un  autre  décret,  du 
4  juin  1809  (V.  Rép,  v«  Majorât,  p.  610),  régla  la  transmis- 
sion et  la  cumulation  de  ces  titres.  Un  décret  du  3  mars  1810 
(V.  ibid.  p.  611)  modifia  les  règles  d'acquisition  et  de  trans- 
mission du  titre  de  chevalier. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  ces  conditions  et 
modifications,  au  point  de  vue  de  la  dévolution  actuelle  de 
ces  titres?  D'autre  part,  quel  effet  faut-il  attribuer  aux  lois 
des  13  mai  4835  et  7  mai  1849  (Y.  Rép.  ibid.,  n»*  7  et  8) 
qui  ont  aboli  les  majorats?  Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  de 
l'ordonnance  des  10  févr.-13  août  1824  (V.  Rép.  v«  Majorât, 
p.  614)  aux  termes  de  laquelle  un  majorât  devait  être  cons- 
titué pour  rendre  transmissibles  et  héréditaires  les  titres 
conférés  à  l'avenir,  il  est  facile  de  conclure  que  tout  titre 
dont  le  premier  titulaire  est  mort  sans  avoir  institué  un 
majorât,  s'est  éteint  avec  lui,  n'étant  pas  transmissible,  et 
qu'il  en  est  de  môme  des  titres  concédés  à  une  personne 
vivant  encore,  mais  n'ayant  pas  constitué  de  majorât 
quand  est  intervenue  la  loi  de  1835.  —  On  a  soutenu, 
il  est  vrai,  qu'en  abolissant  les  majorats,  cette  loi  et 
celle  de  1849  ont  rendu  impossible  l'accomplissement  de 
la  condition  exigée;  qu'en  conséçiuence  cette  condition 
doit  être  réputée  non  écrite  (c.  civ.  art.  900)  (Y.  en  ce 
sens  :  Lévesque,  op.  cit.,  n^  148;  Tournade,  op.  cit.^ 
p.  121  ;  Salveton,  p.  437.  Y.  aussi  Sémainville,  op.  cit.,  p.  578 
et  758,  et  Rép.  v»  Usurpation,  n«»  96  et  97,  où  l'opinion 
précitée  est  représentée  comme  favorisée  par  l'usage  et 
tolérée  par  le  Gouvernement).  En  droit,  cependant,  on  ne 
saurait  qualifier  d'impossible  une  condition  qui  pouvait  être 
exécutée  au  moment  où  elle  a  été  imposée  et  qui  n'est  devenue 
inexécutable  que  postérieurement.  La  q[uestion  semble 
d'ailleurs  avoir  été  résolue-  par  le  Sénat  impérial  dans  sa 
séance  du  17  avr.  1861,  où  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  tendant  à  faire  déclarer  héréditaires 
de  plein  droit  les  titres  conférés  par  Napoléon  i«',  alors 
même  qu'un  majorât  n'aurait  pas  été  constitué  (Y.  aussi 
Rapport  de  M.  Amédée  Thierry,  au  Sénat,  le  4  juill.  1860).  Le 
rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  8  janv.  1859  fait  égale- 
ment allusion  à  cette  difficulté  qu'il  ne  tranche  pas,  mais 
qu'il  abandonne  au  conseil  du  sceau  des  titres  (D.  P.  59.  4. 
5.  V.  Rép,  V»  Usurpation,  n»  72). 

27.  —  3®  Titres  conférés  depuis  1814.  —  Les  titres  concé- 
dés sous  la  Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet  et  le 
Second  Empire  étant  conférés  uniquement  par  lettres 
patentes  du  souverain  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, la  transmission  de  ces  titres  est  réglée  par  l'acte 
de  collation,  oui,  en  général,  les  déclare  transmissibles  à  la 
descendance  légitime,  mâle  et  naturelle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  du  gratifié,  ce  qui  exclut  les  filles,  leurs  descen- 
dants, les  enfants  naturels  et  adoptifs,  et  rend  les  titres 
impartageables  ou  indivisibles.  Si  l'ordonnance  des  25  août- 
4  sept.  1817  {Rép.  v»  Majorât,  n^  3),  dérogeant  à  l'indivisi- 
bilité des  titres  pour  la  pairie,  permet  au  fils  aine  d'un  pair 
de  porter,  du  vivant  de  son  père,  le  titre  immédiatement 
inférieur  â  celui  de  ce  dernier,  et  aux  fils  puînés  de  prendre 
dès  ce  moment  le  titre  immédiatement  inférieur  à  celui  de 
leur  frère  aîné,  cette  ordonnance,  spéciale  à  la  pairie,  ne  peut 
autoriser  l'usage,  aujourd'hui  cependant  fort  répandu,  qui  en 
a  étendu  les  dispositions  aux  familles  titrées,  mais  n  ayant 
jamais  possédé  une  pairie.  Les  décrets  de  1808  et  de  1810 
permettent  sans  doute  au  fils  aîné  du  titulaire  d'un  titre 
impérial  de  porter,  pendant  la  vie  de  son  père,  le  titre  infé- 


rieur et  à  ses  frères  puînés  de  prendre  celui  de  chevalier. 
Mais,  pour  les  titres  nobiliaires  postérieurs  à  1814,  aucun 
texte  ne  légitime  un  usage  semblable,  quoiqu'il  paraisse 
être  toléré.  Il  ne  faut  jpas  oublier,  d'ailleurs,  qu'une  loi  du 
29  déc.  1831  a  abroge  tous  les  actes  législatifs  antérieurs 
relatifs  aux  titres  de  pairie  (V.  Rép,  y^  Droit  constitution- 
nel, p.  334). 

Art.  4.  —  Titres  étrangers  {Rép.  v«>   Usurpation 
de  costumes,  etc.,  n^*  70  et  88). 

28.  Il  arrive  souvent  que,  pour  des  motifs  divers,  les 
souverains  étrangers  confèrent  des  titres  nobiliaires  â  des 
citoyens  français.  Quelle  est  la  valeur  juridique  de  ces  titres 
d'origine  étrangère  possédés  par  nos  nationaux?  Au  Réper- 
toire on  n'a  qu'incidemment  (v**  D«urpa^ion,  n«»  19,  70  et  88) 
étudié  cette  question  à  laquelle  le  décret  du  5  mars  1859,  a 
donné  une  importance  spéciale.  Il  convient  donc  d'y  revenir, 
en  faisant  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  des  titres  dont  les 
étrangers  peuvent  faire  usage  en  France,  et  qui,  à  l'époque 
même  où  les  qualifications  nobiliaires  étaient  proscrites  (V. 
Décp.  19-23  juin  1790,  art.  4,  Rép.  v«  Noblesse,  p.  502 
note  1),  furent  librement  portés  chez  nous  par  leurs  titu- 
laires. Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  titres  étrangers  dont  un 
Français  se  parerait  dans  les  Etats  du  souverain  qui  l'en  a 
gratifié  ;  on  ne  S'occupe  ici  que  de  la  valeur  de  ces  titres 
en  France. 

29.  Sous  l'ancien  régime,  un  Français  anobli  par  un 
souverain  étranger  ne  pouvait  jouir  des  privilèges  nobiliai- 
res qu'à  la  condition  d'obtenir  du  roi  des  lettres  de  confir- 
mation de  noblesse.  De  même,  pour  porter  chez  nous  un 
titre  conféré  par  un  prince  étranger,  il  fallait  que  le  Fran- 
çais obtint  de  son  souverain,  soit  la  collation  de  ce  titre,  soit 
l'érection  d'une  terre  sise  en  France  on  un  fief  revêtu  d'un 
titre  égal.  Quand  le  roi  d'Espagne  Philippe  eut  conféré  à  la 
famille  de  Galle  le  titre  de  marquis  de  Mondragon,  ce  titre 
fut  assis  sur  une  terre  française  par  lettres  patentes  de  novem- 
bre 1724.  Cet  usage  est  la  source  du  principe  moderne  qu'un 
Français  ne  peut  porter  en  France  un  titre  étranger  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  L'ordonnance  du  31  janv. 
1819,  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  posa  cette  règle  for- 
melle, qui  a  été  reproduite  avec  aggravation  par  le  décret 
des  5-12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  17),  dont  l'art.  1"  est  ainsi 
conçu  :  «  Aucun  Français  ne  peut  porter  en  France  un  titre 
conféré  par  im  souverain  étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
un  décret  impérial  rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau  des 
titres.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  des  causes 

F  raves  et  exceptionnelles  ».  L'art.  2  du  môme  décret  soumet 
impétrant  au  payement  d'un  droit  de  sceau  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  en  France  pour  la  collation  d'un  titre  sem- 
blable ou  correspondant,  tandis  aue,  d'après  l'ordonnance  de 
1819,  abrogée,  il  n'était  tenu  d  acquitter  qu'un  tiers  de  ce 
droit. 

30.  Si  un  étranger  revêtu  d'un  titre  étranger  devient 
Français  par  naturalisation  ou  acquiert  cette  nationalité  par 
bienfait  de  la  loi  (c.  civ.  art.  9),  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 


lier.  De  la  propriété  des  noms  et  des  titres,  p.  187).  D  autre 

S  art,  la  jurisprudence  du  conseil  du  sceau  la  constamment 
écidé  ainsi,  notamment  quand  elle  a  refusé  à  M.  de  Crouy- 
Chanel  le  titre  de  çrince  auquel  il  prétendait  comme  un 
descendant  de  la  maison  royale  de  Hongrie  (Borel  d'Haute- 
rive,  Annuaire  de  1862,  p.  351).  Mais  il  semble  équitable, 
conformément  à  lusage,  de  maintenir  dans  leurs  titres,  sans 
autorisation  spéciale,  les  étrangers  qui  deviennent  Français 
par  annexion  du  territoire  (Lallier,  ibid.). 

31 .  L'autorisation  accordée  est-elle  une  sorte  d'exequatur 
donnée  à  l'acte  du  souverain  étranger  pour  lui  permettre  de 
produire  ses  effets  en  France,  ou  consti tue- 1- elle  une  colla- 
tion nouvelle  ?  Cette  seconde  solution,  proposée  par  M.  de 
Sémainville  {Code  de  la  noblesse  française,  p.  463),  ne  sau- 
rait être  accueillie.  Elle  tendrait  à  faire  admettre  que  le 
gouvernement  français  a  le  pouvoir  de  concéder  des  titres 
autres  que  ceux  qui  sont  reconnus  en  France,  tandis  qu'en 
autorisant  un  particulier  à  porter  un  de  ces  titres,  il  ne  fait 
que  reconnaître  un  état  non  créé  par  lui,  et  qui  ne  se  con- 
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fond  pas  avec  un  titre  français  (Toumade,  Du  nom  de  famille, 
p.  135.  V.  sôus  Lévesque,  Droit  nobiliaire  français,  p.  152, 
204  et  suiv.  ;  Salveton,  Le  nom,  p.  455).  Par  snite,  l'autorisa- 
tion obtenue  ne  continue  à  produire  effet  qu'autant  que  le 
titre  est  maintenu  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été 
concédé,  et  le  titre  est  régi  non  par  la  loi  française,  mais 
par  la  loi  étrangère,  notamment  au  point  de  vue  de  sa 
transmission.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  ex- 
plicitement en  décidait  que  la  grandesse  d'Espagne  conférée 
en  Espagne  à  un  Français,  avec  transmissibilité  à  ses 
enfants  et  successeurs,  sans  autre  investiture,  n'a  pu, 
par  relTet  du  mariage  de  la  femme  qui  s'est  trouvée  plus 
tard  investie  de  cette  dignité,  être  communiquée  au  mari, 
qu'autant  que  Tautorité  souveraine  d'Espagne  en  a  permis 
la  transmission  dans  la  famille  de  ce  dernier  (Giv.  reî. 
15  juin  1863,  aff.  Hibon,  D.  P.  63.  1.  313).  Un  arrêt 
(Nîmes,  21  déc.  1874,  aff.  De  Causans,  D.  P.  77.  2.  121  j 
a,  il  est  vrai,  posé  en  principe,  qu'en  acceptant  «  les  titres 
étrangers,  la  loi  française  les  soumettait  à  son  empire  »  ; 
mais  cette  proposition  est  trop  absolue  et  ne  saurait,  en  ces 
termes,  être  accueillie.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que 
si  l'étranger  naturalisé  Français,  dont  le  titre  a  été  confirmé, 
venait  à  le  perdre  dans  son  pays  d'origine  par  le  fait  de  la 
naturalisation  (Lallier,p.  188,  note  3],  parce  cru'il  serait  trop 
rigoureux  de  lui  faire  perdre  son  droit  en  lui  donnant  la 
qualité  de  Français. 

S2,  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  i>récède 
que  le  titre  étranger  autorisé  en  France  échappe  toujours  à 
notre  loi  nationale.  On  comprend  crue  le  décret  d'autorisation 
puisse  imposer  à  son  titulaire  telle  ou  telle  condition  qu'il 
plaira  au  chef  de  l'Etat.  Des  règlements  généraux  peuvent 
également  intervenir  pour  soumettre  les  titres  étrangers  en 
France  à  certaines  lormalités  ou  règles  spéciales.  Ainsi 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  24  juill.  1874, 
semble  indiquer  que  l'autorisation  de  porter  ces  titres  est 
seulement  personnelle  et  viagère.  La  jurisprudence  du 
conseil  du  sceau  a,  sous  le  Second  Empire,  décidé  que  les 
titres  étrangers,  qui  dans  la  nation  d'origine  se  transmettent 
à  tous  les  descendants  mâles  ou  femelles  des  titulaires,  ne  se 
transmettent  chez  nous  que  par  ordre  de  primogéniture  et 
aux  mêles  seulement  (Borel  a'Hauterive,  Annuaire  de  1867, 
p.  343).  Enfin,  il  est  certain  que  cette  dévolution  ne  saurait 
s'opérer  en  France  au  mépris  de  la  loi  de  germinal  an  11, 
qui  prohibe  les  changements  de  noms,  et  que,  si  une  loi 
nouvelle  venait  abolir  chez  nous  les  titres  de  noblesse,  les 
titres  étrangers  ne  pourraient  plus  y  être  portés,  malgré 
Tautorisation,  qui  est  alors  censée  retirée. 

33.  On  s'est  demandé  si  le  président  de  la  République 
peut  actuellement  autoriser  un  Français  à  porter  un  titre 
étranger.  M.  Lallier  (p.  184)  ne  le  pense  pas,  et  M.  Toumade 
(p.  136)  est  du  même  avis.  Il  semble  cependant  que,  si  Tau- 
torisation  n'est  pas  la  collation  d'un  titre,  mais  la  simple 
reconnaissance  a'une  faveur  conférée  à  l'étranger,  d'im  état 
social  créé  hors  de  France,  le  président  de  la  République  peut 
aussi  bien  autoriser  le  port  d'un  titre  étranger  en  France 
que  celui  d'une  décoration  étrangère,  ce  qui  ne  lui  a  jamais 
été  contesté.  —  Le  décret  du  5  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  17) 
a  tracé  les  formes  de  procédure  à  suivre  pour  cette  autori- 
sation. Elle  est  accoraée  par  un  décret  rendu  après  avis 
du  conseil  du  sceau  des  titres,  aujourd'hui  du  conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  justice,  et  donne  lieu 
à  la  perception  des  droits  de  sceau  établis  par  l'ordonnance 
des  8-14  oct.  1814,  et  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  Rép,  p.  503 
et  n«  33;  ibid.,  v<»  Enregistrement,  n<»  40).  Mais  la  question 
d'usage  de  ce  droit  a  été  résolue  dans  un  sens  contraire  par 
un  avis  du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  jus- 
tice, en  date  du  7  juin  1876,  aux  termes  duquel  il  n'y  a  plus 
lieu  de  proposer  au  président  de  la  République  des  décisions 
accordant  à  des  Français  le  droit  de  porter  en  France  des 
titres  étrangers,  par  applicaiion  du  décret  du  5  mars  1859. 
Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  garde  des  sceaux. 

Art.  5.  —  Armoiries  {Rép.  n<»«  13  &  20). 

34.  Les  anciennes  règles  concernant  l'usage  des  armoi* 
ries  (V.  Rép,  v*«  Noblesse,  n««  13  à  19,  39  et  40,  et  Usurpa-- 
tion  de  costume,  etc.,  n^^  49  et  suiv.)  n'ont  plus  guère 
d'application  aujourd'hui. 


I  85.  Une  question  peut  toutefois  encore  se  poser  au  sujet 
des  armoiries.  Le  possesseur  d'un  titre  est-il  fondé  à  prendre 
les  armes  de  la  famille  de  sa  mère?  Voici  comment  s'ex- 
prime sur  ce  sujet  M.  de  Sémainville  {Code  de  la  noblesse^ 
p.  439).  Après  avoir  dit  que  la  femme  noble  qui  épouse  un 
roturier  perd  sa  noblesse  et  dès  lors  ne  peut  communiquer 
ses  armoiries,  qu'elle  ne  possède  plus,  il  ajoute  :  «  Le  mari 
est-il  noble,  la  femme,  tout  en  perdant  son  nom,  n'en  con- 
serve  pas  moins,  avec  sa  noblesse,  qui  se  réunit  à  celle  de 
son  mari,  ses  armoiries  particulières  ;  et  tout  le  monde  sait 
qu'une  femme  noble  mariée  à  un  noble  porte  toujours  son 
écu  à  la  gauche  de  celui  de  son  mari...  Les  enfants,  nobles 
par  leur  père,  sans  hériter  précisément  de  la  noblesse  de 
leur  mère,  sans  la  posséder  uniquement,  ne  sont  pas  cepen- 
dant privés  de  tout  droit  à  son  égard.  Ils  en  jouissent,  non 
comme  d'une  noblesse  proprement  dite,  mais  bien  comme 
d'un  surcroît  de  leur  noblesse  propre,  comme  d'un  complé- 
ment parfois  indispensable.  Ils  doivent  s'en  servir  et  la  prou- 
ver dans  plusieurs  circonstances...  De  ces  considérations  il 
résulte  que  le  père  et  les  enfants  ont  le  droit  de  porter  les 
armoiries  de  leur  femme  et  de  leur  mère;  seulement,  de 
même  que  les  cadets  ne  doivent  pas  porter  les  armes  pleines 
réservées  à  l'aîné,  de  même  le  mari  et  les  enfants  ne  peu- 
vent porter  seules  les  armes  de  leur  femme  et  de  leur  mère  » 
(Y.  aussi  en  ce  sens  :  Jean  Schohier,  Estât  et  comportement  des 
armes;  Guyot,  Répertoire  y^  Armoiries),  —  La  question  s'est 
posée  devant  la  cour  de  Paris  dans  l'afifaire  déjà  citée  suprà, 
n«  15,  de  M.  deTalleyrand-Périgord,  à  qui  un  décret  du 
14  mai  1864  conféra  le  titre  de  duc  de  Montmorency  (Paris, 
8aoûtl865,D.P.65.2.  121).  Ce  décret,  ayant  gardé  le  silence 
sur  les  armoiries  de  la  maison  de  Montmorency,  n'ajoutait 
rien  au  droit  que  M.  de  Talleyrand-Périçord  pouvait  avoir 
antérieurement  du  chef  de  sa  mère,  fille  du  dernier  duc 
de  Montmorency.  Les  héritiers  de  ce  nom  demandèrent 
qu'il  fût  fait  défense  au  comte  de  Périgord  de  prendre  les 
armes  de  la  maison  dont  le  titre  ducal  lui  avait  été  con- 
féré. La  cour  de  Paris  n'a  pas  statué  sur  la  question;  elle 
s'est  bornée  à  déclarer  les  tribunaux  civils  compétents  pour 
la  résoudre  ;  mais  la  cause  ne  lui  paraissant  pas  en  état 
sur  ce  point,  elle  l'a  renvoyée  devant  le  même  tribunal  com- 
posé d'autres  juRes  (Y.  note  sous  l'arrêt  précité). 

La  solution  donnée  sur  la  compétence  n'était  pas  dou- 
teuse, car,  en  face  du  silence  du  décret  de  1864  sur  les 
armoiries,  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  à  redouter  d'em- 
piéter sur  le  domaine  administratif,  et  pouvait  statuer  sur 
un  point  litigieux  de  droit  de  propriété,  les  armoiries  étant 
la  propriété  des  familles  (Y.  Rép.  v*  Noblesse,  n»  39,  et  arrêt 
précité).  Quant  au  fond  de  la  question  elle-même,  il  semble 
qu'on  puisse  le  résoudre  d'une  manière  générale  en  appli- 
quant aux  armes  les  règles  communes  à  toutes  les  propriétés. 
Le  fils,  héritier  de  sa  mère,  hérite  de  ses  armoiries  comme 
de  ses  autres  biens.  Seulement,  son  droit  à  cet  égard  est 
limité  par  celui  d'autrui,  car  il  ne  saurait  être  ici  exclusive- 
ment privatif,  d'autres  membres  de  la  même  famille  pouvant 
user  des  mêmes  armes.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à  s'en  servir 
isolément,  sans  les  joindre  aux  siennes  propres  ou  plutôt  & 
celles  qui  lui  ont  été  transmises  par  ses  ancêtres,  par  son 
père,  61  cet  emploi  isolé  peut  porter  préjudice  aux  membres 
de  la  famille  maternelle  en  donnant  naissance  à  une  confusion 
entre  eux. 

36.  Le  principe  rappelé  ci-dessus,  à  savoir  que  les 
armoiries  constituent  une  propriété  des  familles,  et  que 
celles-ci  ont  un  droit  exclusif  à  ces  signes  distinctifs  adoptés 
ou  reçus  par  leurs  auteurs  conduit  encore  à  reconnaître 
que  le  chef  de  l'Etat  ne  pourrait  légalement  concéder  à  un 
tiers  étranger  au  sang  d  une  famille  les  armes  de  celle-ci, 
et  que,  si  une  concession  de  ce  genre  intervenait  au  mépris 
d'un  intérêt  privé,  l'intéressé  serait  recevable,  non  à  en 
poursuivre  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  (V.  au  point 
de  vue  des  titres  Gons.  d'Ët.  28  mars  1866,  aff.  Montmorency, 
D.  P.  66.  3.  49,  et  H  août  1866,  aff.  d'Abercorn,  D.  P.  69.  3. 
2),  mais  à  demander  aux  tribunaux  civils  de  reconnaître  son 
droit  aux  armoiries  concédées,  parce  que  le  chef  de  l'Etat  ne 
peut  arbitrairement  disposer  des  propriétés  privées  (Y.  les  ob- 
servations de  M.  Aucoc  dans  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  précité  du 
11  août  1866,  la  note  sous  le  même  arrêt,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Oscar  de  Yallée  devant  la  cour  de 
Paris,  dans  l'affaire  De  Montmorency,  D.  P.  65.  2.  121). 
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37.  Enfin,  il  est  permis  de  se  demander  si,  comme  cela 
se  produisit  quelquefois  sous;  l'ancien  régime,  la  simple  con- 
cession par  le  roi,  dans  des  lettres  patentes  vérifiées,  du 
droit  de  porter  une  couronne  nobiliaire,  de  comte  par 
exemple,  entraînait  pour  le  concessionnaire  le  droit  de  se 
qualifier  comte.  Au  Rép.  v^  Usurpation  de  costume,  n^  Si, 
on  a  exajniné  cette  question  et  on  Ta  résolue  dans  un  sens 
afiîrmatif.  On  peut  objecter  à  cette  opinion  que,  si  par  là  le 
roi  anoblissait  l'impétrant,  comme  le  soutenait  La  Roque 
(Traité  de  la  noblesse,  ch.  27),  il  manifestait  par  son  silence 
même  sur  le  titre,  Tiutention  de  restreindre  à  l'usage  de 
la  couronne  la  distinction  qu'il  accordait,  et  que,  par  suite, 
il  n'en  résultait  pas  nécessairement  une  collation  du  titre 
correspondant. 

38.  Les  armoiries  se  rattachent  au  nom  par  un  lien 
étroit  et  indissoluble.  «  Les  armes,  dit  La  Roque  {Traité  de 
la  noblesse,  ch.  7),  sont  des  noms  muets,  et  les  noms  des 
armes  parlantes  »  (Y.  aussi  le  P.  Ménétrier,  Traité  de 
r origine  des  armoiries,  p.  136).  Si  les  armoiries  ne  sont  que 
la  figure  du  nom,  le  nom  matérialisé,  ayant  revêtu  forme 
et  couleur,  elles  doivent  être  assimilées  au  nom,  quant  aux 
conditions  légitimes  de  leur  acquisition.  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  donc  eu  raison  de  dire,  dans  son  jugement  du 
26  nov.  4869,  aff.  De  Narbonne-Lara  (D.  P.  70.  3.  25),  que, 
«  la  qualité  du  demandeur  étant  reconnue  par  sa  possession 
du  nom,  il  devenait  inutile  de  rechercher  s'il  avait  le  droit 
ou  non  de  prendre  les  armes  dont  il  composait  son  blason». 
Mais  pourquoi  la  possession  du  nom  et  des  armoiries  fait- 
elle  reconnaître  la  qualité?  Est-ce  parce  qu'elle  la  fait,  ou 
seulement  parce  qu'elle  l'indique?  Telle  est  la  question  qui 
se  reproduit  toujours,  et  qui  doit  recevoir  la  même  solu- 
tion a  Fégard  de  toutes  les  désignations  orales  ou  picturales 
de  la  personne  et  de  la  famille  (V.  infrà,Y^  Nom). 

Art.  6.  —  Preuve  des  titras  (Rép.  v»  Usurpation,  n»»  45,  79 

à  iiO). 

39.  Il  est  incontestable  que  les  titres  nobiliaires  peuvent  et 
doivent  figurer  dans  les  actes  de  l'état  civil  (Lallier,  op.  cit. , 
p.  343).  Toutefois,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  v*  Actes  de 
ï'étal  civil,  n^  104,  la  jurisprudence  a  été  longtemps  divisée 
sur  la  question  de  savoir  si  renonciation  d'un  titre  nobi- 
liaire dans  un  acte  de  l'état  civil  pouvait  être  demandée 

Sar  voie  de  rectification.  La  cour  de  cassation  l'a  tranchée 
ans  le  sens  de  l'affirmative  (Civ.  cass.  l^'  juin  i863,  cité 
ibid.).  Mais  il  convient  de  remarquer  que  l'insertion  d'un 
titre  dans  un  acte  de  Tétat  civil  n'a  pas  une  valeur  égale 
à  renonciation  d'un  nom  patronymique,  parce  que,  comme 
il  a  été  dit  suprà,  n<>  21,  ce  titre  n'est  pas  transmis  sans 
distinction  à  tous  les  descendants  de  son  possesseur.  Aussi 
les  seules  indications  contenues  dans  un  acte  de  l'état  civil 
ne  suffisent-elles  pas  à  prouver  la  propriété  d'un  titre.  Cest 
ce  que  déclare  l'arrêt  précité  du  1*'  juin  1863. 

40.  Pour  justifier  de  la  propriété  d'un  titre,  il  faut  évi- 
demment établir  que  les  conditions  auxquelles  étaient 
subordonnées  son.  acquisition  et  sa  transmission  ont  été 
remplies.  On  a  vu  suprà,  u^  19,  que  les  règles  de  dévolution 
des  titres  doivent  encore  aujourd'hui  recevoir  leur  applica- 
tion, sauf  exception  pour  les  cas  où  elles  sont  en  contradic- 
tion avec  la  loi  moderne.  Mais  comment  constater  qu'elles 
ont  été  exactement  suivies  dans  le  passé,  comment  justifier 
de  l'acquisition  originaire  du  titre,  quand  la  production  des 
lettres  de  collation  est  rendue  impossible  nar  un  fait  de 
force  majeure?  Dans  un  rapport  adressé  au  sénat,  le4iuilL 
1860,  M.  Amédée  Thierry  disait  qu'uil  y  aurait  sage  et  équi- 
table politique  à  prendre  pour  bons,  après  un  très  sérieux 
et  très  sévère  examen  des  pièces  produites,  les  titres  dont 
Fexistence  serait  démontrée  avoir  précédé  le  décret  du 
19  juin  1790».  Un  passage  du  rapport  adressé  à  l'empereur 
sur  le  décret  rétablissant  le  conseil  du  sceau  semblerait 
confirmer  cette  opinion.  On  y  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  :  «  Pour 
les  temps  antérieurs  à  1789,  &  défaut  d'un  acte  régulier  de 
collation,  de  reconnaissance  ou  d'autorisation,  dont  la  pro- 
duction n'est  pas  toujours  possible,  n'y  aurait-il  pas  lieu 
d'attribuer  au  conseil  du  sceau  la  faculté  d'étendre  le  cercle 
des  preuves  et  d'admettre,  selon  les  circonstances,  comme 
justification  du  droit  au  titre  ou  au  nom  soumis  à  sa  vérifi- 
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cation,  ime  possession  constatée  par  des  actes  de  fonction- 
naires publics,  ou  par  des  documents  historiques?  » 

Un  auteur  a  conclu  de  là  que,  pour  établir  son  droit  à  un 
titre,  une  famille  a  seulement  à  prouver  que  ce  titre  lui  était 
officiellement  attribué  avant  1790  (Goston,  Origine,  étymologie 
et  signification  des  noms  propres,  p.  66).  D'après  lui,  les 

f preuves  de  1789  auraient  été  substituées  à  celles  de  1560 
V.  Rép.  y^  Noblesse,  n~  4  et  25),  et  de  1399,  qui  éteient 
exigées  des  nobles  d'extraction  ou  de  race.  Mais  cet  auteur 
commet  une  double  erreur  :  il  confond  d'abord  la  simple 
noblesse  de  race,  qui  se  prouvait  autrefois  par  une  posses- 
sion antérieure  à  1399  ou  1590,  avec  le  titre  ou  la  noblesse 
titrée,  dont  il  s'agit  ici  uniquement  ;  de  plus,  il  oublie,  que, 
dans  les  passages  précités,  M.  Amédée  Thieiry  et  le  rappor- 
teur du  décret  de  1859  se  bornent  exclusivement  à  viser  les 
titres,  pour  lesquels  M.  Thierry  demandait  :  1<>  un  recense- 
ment général,  afin  de  les  vérifier;  2^  rétablissement  de  règles 
fixes  au  moyen  desouelles  cette  revision  serait  opérée.  Lors 
de  la  discussion  ae  la  loi  du  28  mai  1858,  il  est  vrai, 
M.  Rigaud  dit  au  Corps  législatif  :  «  Je  comprendrais  qu'on 
se  contentât  d'une  possession  notoire  à  l'égard  des  titres 
antérieurs  à  1789;  pour  ces  titres-là,  une  possession  par  no-^ 
toriété  doit  suffire  ».  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la 
pensée  de  l'orateur,  cette  possession  était  invoquée,  non  pour 
établir  la  propriété  du  titre,  mais  pour  repousser  une  pour- 
suite correctionnelle  motivée  par  un  fait  prétendu  d'usurpa- 
tion. Cest  à  ce  dernier  point  de  vue  qu'on  s'est  placé  au 
Rép.  y^  Usurpation,  n^  94,  lorsqu'on  a  étudié  reflet  de  la 
possession  centenaire  ;  o'est  aussi  en  ce  sens  exclusif  qu'il 
faut  entendre  les  paroles  suivantes  de  M.  Baroche,  dans  la 
même  discussion  ae  1858,  lorsqu'il  rappelait  l'application  de 
l'art.  259  c.  pén.  avant  1832  :  «  A-t-on  jamais  troublé  dans 
leur  possession  légitime  ceux  qui  prouvaient  avoir  hérité  de 
titres  réels,  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  les  justifier  par 
des  parchemins  et  des  documents  perdus  au  milieu  de  la 
tourmente  révolutionnaire?  »  11  est  clair  qu'en  ce  cas,  une 
possession  plus  ou  moins  ancienne  suffit  à  l'ancien  noble 
titré,  poursuivi  comme  usurpateur,  pour  repousser  la  pour- 
suite (V.  Rév.  ibid.),  et  que,  fût-il  dans  l'impossibilité  de 
justifier  de  l'origine  de  son  titre,  cette  possession  le  met  à 
l'abri  de  toute  pénalité. 

41.  Mais  si,  au  civil,  deux  familles  se  disputent  la  pro- 
priété d'un  titre  ou  si  un  intéressé  la  revendique  pour  en 
obtenir  le  rétablissement  dans  son  état  civil,  à  défaut  des 
lettres  originales  de  collation,  de  confirmation  ou  de  recon- 
naissance du  titre,  quelles  seront  les  preuves  à  fournir? 
Au  Rép.  Y*  Usurpation,  n^  45,  on  a  répondu  à  cette  question. 
Aux  modes  de  preuve  indiqués,  on  peut  ajouter  la  nomination 
À  certains  ordres,  l'élévation  à  certains  emplois,  l'insertion 
du  titre  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  rédigés  pour  les 
états  généraux  en  1789  (Comp.  Sémainville,  op.  cit.,  p.  194; 
Chergé,  Lettres  d'un  paysan-gentilhomme,  p.  25  ;  général 
Parchappe,  Discussion  au  Corps  législatif,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1858;  Borel  d'Hauterive,  Annuaire, 
1857,  p.  341;  cité  au  Rép.  ibid.,  n^  85).  Ces  documents, 
d'ailleurs  incomplets,  puisque,  au  moins  pour  la  noblesse 
antérieure  à  1789,  les  cahiers  de  cet  ordre  ne  contiennent 
pas  la  liste  de  tous  les  nobles,  mais  seulement  les  noms  de 
ceux  qui  avaient  plus  de  vingt-cinq  ans  et  étaient  proprié- 
taires fonciers,  ces  documents,  disons-nous,  n'ont  de  valeur 
que  pour  établir  la  simple  nonlesse  ;  ils  n'en  ont  pas  pour 
faire  preuve  du  titre.  Mais  si  aucun  document  ne  pouvait 
être  produit,  une  possession  immémoriale  y  suppléerait, 
les  tribunaux  ayant  le  droit  d'apprécier,  dans  leur  sagesse, 
les  caractères  et  la  valeur  de  cette  possession.  Bien  qu'elle 
n'ait  pas,  comme  il  a  été  dit  suprà,  n<»  12,  la  force 
d'une  prescription  acquisitive,  on  ne  saurait  nier  que  la 
tolérance  officielle  n'ait  couvert  les  anciennes  usurpations, 
et  qu'en  déclarant:  la  noblesse  reprend  ses  titres,  la  charte 
de  1814  n'ait  rétabli  les  anciens  nobles  titrés  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient  avant  les  lois  révolutionnaires;  elle 
leur  a  rendu  ce  dont  leurs  pères  jouissaient,  ni  plus,  ni 
moins  (V.  Rép.  eod.  v»,  n^  94).  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  6  mars  1872  (V.  Borel  d'Hauterive, 
Annuaire,  1873,  p.  231)  a  même  consacré  la  théorie  de 
l'acquisition  des  titres  par  la  possession  centenaire'.  Sans 
aller  jusque-là,  il  convient  de  reconnaître  que  cette  posses- 
sion se  rapproche  assez  de  la  possession  immémoriale  pour 
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qu'on  puisse,  en  certains  cas,  la  confondre  avec  elle.  On  peut 
rapprocher  de  cette  décision  Tarrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
30  mai  1879,  aff.  Mortemard  de  Boisse,  D.  P.  79.  2.  137, 
d'après  lequel,  si  les  noms  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  il  n'en  résulte  pas  que  le  nom  patronymique 
d'une  famille  ne  puisse  se  modifier  sous  Tinflaence  d'une 
possession  offrant  des  caractères  d'ancienneté,  de  loyauté  et 
de  bonne  foi  suffisants  pour  la  légitimer  aux  yeux  des  juges 
du  fond.  Cette  solution,  bien^e  rendue  en  matière  de  nom, 
peut  s'appliquer  au  titre,  qui  est  l'accessoire  du  nom  de  la 
personne  à  laquelle  il  appartient.  —  Enfin,  dans  le  cas  où 
les  faits  de  possession  présentent  des  divergences  entre  eux, 
on  doit  s'attacher  à  ceux  qui  prédominent  par  le  nombre 
et  par  Tautoritô  (Arrêt  précité  au  30  mai  1879). 

Art.  7.  —  Compétence  en  matière  de  titres  {Rép,  v«  Usurpa-- 

tion,  n«Mll  à  127). 

.  42,  Les  obscurités  et  les  difficultés  qui  ont  été  signalées 
suprà^  n^  19,  tant  au  point  de  vue  de  l'acquisition  et  de  la 
transmission  des  titres  nobiliaires  que  de  l'application  de  la 
loi  de  1858  et  du  décret  de  janvier  1859,  portant  rétablisse- 
ment du  conseil  du  sceau,  se  représentent,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  Rép,  v^  Usurpation^  n^  116,  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence. Elles  s'accroissent  peut-être  encore  depuis  le  décret 
du  10  janv.  1872  (Y.  suprà,  n^  8)  qui  a  supprimé  le  conseil 
du  sceau  et  l'a  remplacé  par  le  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice.  En  effet,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  les  tribimaux  ordinaires  paraissent  avoir,  en  lait, 
repris,  en  matière  de  titres,  depuis  ce  dernier  décret,  une 
compétence  qui,  nous  le  croyons,  ne  leur  avait  pas  été 
retirée,  mais  à  laquelle  ils  avaient  d'eux-mêmes  souvent 
renoncé. 

4d.Une  partie  peut  être  amenée  à  prouver  qu'elle  a  droit 
à  un  titre  dans  trois  cas  bien  distincts  :  i^  elle  peut  avoir 
intérêt  à  le  faire  reconnaître  et  à  en  faire  déclarer  l'emploi 
légitime,  ce  qui  se  présentera  le  plus  souvent  sous  la  forme 
d'une  action  en  rectification  ayant  pour  but  de  faire  rétablir 
le  titre  dans  les  actes  de  l'état  civil  ;  —  2''  Elle  peut  avoir  à 
défendre  à  l'action  d'un  tiers  qui  lui  en  dispute  la  propriété. 
Le  titre  en  lui-même  ne  constitue  pas  sans  doute  une 
appellation  individuelle  ou  familiale,  et  ne  saurait  former 
une  propriété  exclusive,  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
revendication  contre  une  personne  qui  n'a  rien  autre  de 
commun  avec  le  réclamant  (Paris,  30  mai  1879,  aff.  Morte- 
mard de  Boisse,  D.  P.  79.  2.  137);  mais  on  peut  s'emparer 
d'un  titre  accolé  à  un  nom  patronymique,  et,  en  ce  cas,  le 
propriétaire  légitime  du  nom  et  du  titre  peut  attaquer  l'usur- 
pateuf  ;  —  3<*  Enfin,  une  partie  peut  avoir  à  défendre  à  une 

{)oursuite  correctionnelle  intentée  contre  elle  en  vertu  de 
'art.  259  c.  pén.  Ce  dernier  cas,  déjà  étudié  au  Rép, 
\^  Usurpation,  n<">  111  à  127,  sera  spécialement  examiné 
infrà,  eod.  v<>.  Dans  les  deux  autres,  quelle  est  la  juridiction 
compétente? 

44.  —  L  GOMPÂTENCB  DU  CONSEIL  DU  SCEAU,  AUJOURD'HUI 
DU    CONSEIL   d'administration   DU    MINISTÈRE  DE  LA    JUSTICE.  — 

On  a  VU  au  Rép,  v^  Usurpation,  n«  69,  que  le  conseil  du 
sceau  des  titres,  institué  sous  le    Premier  Empire,  avait 


15  juill.  1814  (V.  Rép.  v»»  Sceau,  p.  702,  et  Usurpation, 
n^  69),  fut  investie  de  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
attribuées  au  précédent  conseil,  et  devait,  en  outre,  examiner 
les  demandes  de  titres  et  d'armoiries.  L'ordonnance  du 
30  oct.  1830  (V.  Rép,  \^  Sceau,  ibid,)  la  supprima  et  en 
transporta  les  attributions  au  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice.  Quand  le  conseil  du  sceau  des  titres 
fut  rétabli  en  1859  (V.  suprà,  n«  4  et  Rép.  v*»  Usurpation, 
ïi^  69),  il  fut  décidé,  dit  le  rapport,  que  les  attributions  de 
l'ancien  conseil  du  sceau  seraient  étendues,  et  que  le  garde 
des  sceaux  aurait  le  droit  de  soumettre  à  son  examen  toutes 
les  difficultés  se  rattachant  à  la  matière  des  titres.  L'art.  6 
du  décret  du  8  janv.  1859  détermina  les  matières  sur 
lesquelles  le  conseil  devait  délibérer  et  donner  son  avis 
(V,  Rép,  ibid,,  et  suprà,  n»  4).  Avant  ce  décret,  les  tri- 
bunaux civils  ne  se  déclaraient  pas  incompétents  en  ma- 


tière de  titres;  ils  refusaient  sans  doute  de  prescrire  la 
rectification  tendant  à  faire  introduire  un  titre  dans  un 
acte  de  l'état  civU;  mais  ils  statuaient  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  question  de  propriété  du  titre.  «  Lorsqu'on  soutient, 
dit  la  cour  d'Agen  {28  déc.  1857,  aff.  Codôre  de  Lacan,  D.  P. 
59.  2.  89),  avoir  acquis  le  droit  de  porter  un  titre  ou  un 
nom,  et  que  ce  droit  est  contesté,  l'autorité  judiciaire  est 
nécessairement  compétente  pour  statuer,  parce  qu'il  s'agit 
là  d'une  question  de  propriété  qui,  ainsi  que  toutes  les 
autres,  doit  être  juffée  par  les  tribunaux  ». 

45.  Depuis  le  aécTet  de  1859,  la  plupart  des  tribunaux 
conclurent  de  son  art.  7,  qui  autorisait  toute  personne  à  se 
pourvoir  près  du  garde  des  sceaux  pour  provocmer  la  véri- 
fication de  son  titre  par  le  conseil  du  sceau,  a  la  compé- 
tence exclusive  de  ce  conseil  en  matière  de  titres,  tantôt  en 
se  déclarant  purement  et  simplement  incompétents,  tantôt 
en  ordonnant  un  sursis,  jusqu  à  ce  que  le  conseil  eût  statué, 
selon  les  circonstances  et  Paction  dont  ils  étaient  saisis. 
Plusieurs  arrêts  en  ce  sens  ont  déjà  été  cités  au  Rép,,  v^  Usur- 
pation n^  117.  Depuis,  il  a  été  jugé  :  1**  que  le  conseil  du 
sceau  des  titres,  institué  par  le  décret  du  8  janv.  1859,  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  transmission,  notamment  en  ligne  collatérale,  de  la 
propriété  d'un  titre  de  noblesse  (G.  d'ass.  de  la  Moselle, 
28  nov.  1866,  aff.  De  Lambertye,  D.  P.  66.  2.  226);  — 
2^  Que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
des  demandes  en  collation,  confirmation,  reconnaissance  et 
vérification  de  titres  nobiliaires,  le  souverain,  éclairé  par  la 
délibération  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres,  ayant 
seul  le  pouvoir  de  statuer  sur  ces  demandes  ;  et  aue,  en  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  une  déclaration  pure  et  simple  d  incompé- 
tence, et  non  pas  seulement  à  un  sursis,  jusqu'à  la  décision 
du  souverain  (Req.  14  mars  1865,  aff.  De  Carné-Trecesson, 
D.  P.  66.  1.  266);  —  3°  Que  le  conseil  du  sceau  des  titres 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  vérification  et  à  la  reconnaissance,  comme  à 
la  confirmation  des  titres  de  noblesse,  et  que  les  tribunaux 
ordinaires  ne  peuvent  en  connaître  sans  excès  de  pouvoirs, 
lors  même  que  la  partie  intéressée  refuserait  de  saisir  ce 
conseil  et  renoncerait  au  sursis  qui  lui  est  proposé  dans  ce 
but  :  en  cas  pareil,  T examen  du  titre  de  noblesse  forme  une 
exception  préjudicielle  entraînant  forcément  sursis,  et  les 
tribunaux  doivent  impartir,  avant  faire  droit,  un  délai  pour 
saisir  la  juridiction  compétente,  sauf  à  ordonner  plus  tard 
telles  mesures  que  de  droit,  au  cas  où  des  diligences 
n'auraient  pas  été  faites  dans  le  délai  fixé  (Besançon,  6  févr. 
1866,  aff.  Hugon  d'Augicourt,  D.  P.  66.  2.  14);  —  4»  Qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  statuer  sur  ime  réclama- 
tion ayant  pour  objet  un  titre  de  noblesse,  quelque  impo- 
sant que  puisse  être,  d'ailleurs,  l'ensemble  de  faits  de  pos- 
session sur  lesquels  elle  s'appuie,  alors  que  le  réclamant 
ne  représente  ni  un  titre  de  collation,  ni  aucun  autre  titre 
confirmatif  ou  récognitif  émanant  de  l'autorité  souveraine 
et  devant  avoir  pour  effet  de  placer  son  droit  hors  de 
toute  contestation  (Rennes,  13  juin  1864,  aff.  De  Lambilly, 
D.  P.  65.  2.  137);  —  5»  Qu'on  ne  peut,  par  la  voie  d'une 
demande  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil,  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  ordonner  l'in- 
sertion d'un  titre  nobiliaire  dans  im  acte  de  naissance  qui 
aurait  omis  d'en  faire  mention  ;  cette  insertion  n'est  pas 
exigée  par  la  loi,  et,  si  le  droit  de  porter  le  titre  est  contesté, 
le  conseil  du  sceau  des  titres  est  seul  investi  du  droit  d'en 
faire  la  vérification  (Même  arrêt). 

46.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'insertion,  dans  un  acte  de  nais- 
sance, d'un  titre  de  noblesse  qui  y  aurait  été  omis,  les  tri- 
bunaux ne  doivent  l'ordonner  qu'autant  qu'il  est  justifié 
de  ce  titre  par  un  acte  régulier  de  collation  ou  de  confir- 
mation, intervenu  conformément  au  décret  du  8  janv. 
1859,  qui  règle  les  attributions  du  conseil  du  sceau  des 
titres  ;  il  ne  suffit  pas  que  la  demande  soit  appuyée  sur  des 
papiers  de  famille  et  sur  une  articulation  de  faits  de  posses- 
sion (Civ.  cass.,  l"juinl863,aff.Marguerie,D.P.63.  1.216). 
Et  spécialement,  une  partie  est  non  recevable  à  demander 
que,  dans  son  acte  de  naissance,  son  père  soit  désigné  avec 
le  titre  de  marquis  énoncé  dans  les  actes  de  l'état  civil  de 
ce  dernier,  quoiaue  sa  demande  ait  pour  but  de  mettre 
l'acte  à  rectioer  d'accord  avec  ces  derniers  actes,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  par  le  conseil  du  sceau  des  titres  sur  la 
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reconnaissance  ou  la  confirmation  du  titre  auquel  s'appli- 
querait l'omission  (Même  arrêt).  Décidé  également  que,  les 
tribunaux  ordinaires  étant  incompétents  pour  connaître  de 
ce  qui  concerne  la  collation  ou  la  conservation  des  titres 
nobuiaires,  un  tribunal  ne  peut,  dans  son  jugement,  donner 
acte  à  Tune  des  parties  de  ses  réserves  de  contester  à 
l'autre  partie  le  titre  qu'elle  porte  (Paris,  4  déc.  1863,  ait. 
De  Carné,  D.  P.  64.  2.  12). 

47.  D'après  cette  jurisprudence,  les  tribunaux  ordinaires 
devaient  se  déclarer  incompétents  quand  une  partie  voulant 
faire  reconnaître  son  droit  à  un  titre,  les  saisissait  par  voie 
de  demande  en  rectification  de  l'état  civil.  Ilsidevaient,  au 
contraire,  surseoir  à  statuer  quand  le  débat  s'élevait  entre 
deux  parties  se  disputant  la  propriété  d'un  titre,  et  les  ren- 
voyer devant  le  conseil  du  sceau.  En  effet,  dans  ce  dernier 
cas,  le  sursis  s'imposait;  car,  si  le  conseil  du  sceau  ne 
pouvait  connaître  des  questions  contentieuses,  chacun  était 
libre  de  se  pourvoir  devant  le  garde  des  sceaux  pour  provo- 
quer la  vérification  de  son  titre  (Décr.  du  8  janv.  1859, 
art.  7),  non  pour  lui  déférer  celui  d'autrui  (Rép,  v»  Usurpa- 
tioHj  n®  112).  Il  fallait  donc  impartir  un  délai  passé  lequel 
le  tribunal  statuerait,  soit  enappliauantla  décision  du  conseil, 
soit  en  faisant  droit,  en  l'absence  de  cette  décision,  sur  les  pré- 
tentions respectives  des  parties  fV.  notamment  Besançon, 
6  févr.  1866,  cité  suprà,  n<^  45).  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  du  14  mars  1865,  aff.  De  Carné,  D.  P.  66.  1.  266, 
a,  il  est  vrai,  repoussé  le  système  du  sursis,  et  décidé  que, 
dans  ime  contestation  soulevée  entre  deux  personnes  sur 
la  propriété  d*un  titre,  il  y  a  lieu,  non  à  sursis,  mais  à  dé- 
claration pure  et  simple  d'incompétence.  Mais  il  est  difficile 
d'expliquer  cette  décision,  qui  rendrait  impossible  au  légitime 
détenteur  d'un  titre  d'en  interdire  jamais  l'usage  à  un  tiers. 

48.  En  résumé,  la  jurisprudence  postérieure  au  décret  du 
8  janv.  1859,  proclamant  la  nécessité  du  double  concours 
des  tribunaux  ordinaires  et  du  conseil  du  sceau,  arrivait  à 
résoudre  toutes  les  questions  qui  pouvaient  être  soulevées 
en  matière  de  titres.  Il  reste  à  examiner  si  cette  jurisprudence 
n'avait  pas  exagéré  l'importance  ou  l'interprétation  de  l'art.  7 
de  ce  décret.  —  Des  termes  de  cet  article  il  résulte  clairement 

?[ue  la  compétence  du  conseil  du  sceau  était  simplement 
acultative.  «c  Toute  personne,  dit-il,  peut  se  pourvoir  auprès 
du  garde  des  sceaux  pour  provoquer  la  vénfication  de  son 
titre  ».  Le  garde  des  sceaux  a  «  le  droit  de  soumettre  à  l'exa- 
men du  conseil  du  sceau  les  difficultés  se  rattachant  à  la 
matière  des  titres  »  (V.  Rép,  v°  Usurpation,  n«  113).  Les  tri- 
bunaux conservaient  donc  leur  compétence  en  cette  matière, 
sauf  à  ne  reconnaître  aux  parties  le  droit  à  la  propriété  d'un 
titre  que  sur  la  production  de  documents  authentiques,  non 
contestés,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  avis  du  conseil  portant 
vérification  du  titre  contesté.  On  peut  môme  ajouter  qu'ils 
la  reconnurent  quelquefois  implicitement,  sans  que  leur 
attention  ne  soit  portée  sur  ce  jtoint.  Ainsi,  lorsque  la  cour 
de  Besançon,  saisie  de  la  question  de  propriété  d'un  nom 
titré,  dans  son  arrêt  du  6  fevr.  1866,  cité  suprù,  n«  45,  re- 
tint la  connaissance  du  litige  relatif  au  nom  et  se  déclara 
incompétente  sur  celui  du  titre,  elle  s'exposait  à  trancher  la 
guestion  de  propriété  du  titre,  si  elle  déniait  à  la  partie  le 
droit  au  nom,  puisque  l'un  ne  pouvait  se  séparer  de  l'au- 
tre. C'est  pourquoi  quelques  arrêts  admirent  que  les  tribu- 
naux pouvaient  se  dispenser  d'ordonner  le  sursis  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  du  sceau,  lorsque  le  droit 
au  titre  était  justifié  par  la  production  d'un  acte  régulier 
de  collation,  de  confirmation  ou  de  vérification  (Y.  infrà, 
n*»  50  et  suiv.). 

Le  décret  du  10  janv.  1872  (V,  suprà,  n«  7)  ayant 
supprimé  le  conseil  du  sceau  des  titres  et  transporté  ses 
attributions  au  conseil  d'administration  du  ministère  do  la 
justice,  on  pourrait  soutenir  que  la  jurisprudence  précédem- 
ment indiquée  a  conservé  toute  sa  force,  bien  que  les  fonc- 
tions du  nouveau  conseil  soient  moins  étendues  que  celles 
de  l'ancien,  puisqu'il  n'a  plus  à  donner  son  avis  sur  les  titres 
nouveaux  que  le  gouvernement  républicain  ne  confère  plus 
(V.  suprà j  n«  17),  et  qu'il  doive  se  borner  à  reconnaître 
ou  à  vérifier  les  titres  anciens.  Néanmoins,  il  semble  que, 
depuis  1872,  les  tribunaux  affirment  plus  nettement  leur 
compétence  en  matière  de  titres,  ainsi  qu'on  la  vu  notam- 
ment, dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  21  déc.  1874, 
citésMjwd,  n<>  11. 
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Mais  la  compétence  du  conseil  reste  entière  et  exclusive 
pour  le  maintien  et  la  confirmation  des  titres  nobiliaires, 
comme  elle  l'était  antérieurement.  Elle  l'est  également  pour 
les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  transmission  des  titres. 
Elle  le  serait  aussi  pour  les  demandes  de  collation,  si  elles 
étaient  encore  recevables  sous  le  gouvernement  actuel.  A 
tous  ces  points  de  vue,  elle  n'a  éprouvé  nulle  modification. 

49.  Jus(}u'ici  nous  n'avons  étudié  la  compétence  du  con- 
seil d'administration  du  ministère  de  la  justice  qu'avec  les 
documents  fournis  par  la  jurisprudence,  et  Ton  a  pu  cons- 
tater, comme  on  Pavait  déjà  fait  au  Rép.  y^  UsurpcUion, 
n^  m,  les  hésitations  des  arrêts,  surtout  dans  la  période 

3ui  suivit  la  loi  de  1858  et  le  décret  de  1859.  La  circulaire 
u  garde  des  sceaux,  du  22  nov.  1859,  destinée  à  poser  les 
principes  généraux  de  la  compétence  en  cette  matière, 
comme  en  celle  des  changements  de  noms,  était  loin  d'avoir 
résolu  toutes  les  difficultés  d'application  (Y.  le  texte  de  cette 
circulaire  au  Rdp.,  eod.  v°,  n°  H6,  note  1).  —  Quelques 
auteurs  ont  cru,  peu  après  le  rétablissement  du  conseil  du 
sceau  sous  le  Second  Empire,  les  trancher  par  une  doc- 
trine radicale.  Se  fondant  sur  cette  raison,  donnée  par 
quelques  arrêts  (V.  Agen,  28  août  1860,  afî.  De  Morin,  D.  P. 
62.  2.  17;  Nîmes,  6  mai  1861,  aff.  De  Séguin-Vassieux, 
D.  P.  ibid,),  que  les  titres  et  qualifications  nobiliaires  ne 
constituent  pas  des  éléments  substantiels  de  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil,  ils  ont  proclamé,  dans  tous  les 
cas,  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  (V.  notamment 
A.  Bloch,  Revue  critique,  1864,  t.  24,  p.  1).  Ils  se  sont 
refusé  à  admettre  que  les  tribunaux  pussent  ordonner 
Tinserlion  des  titres  nobiliaires  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
alors  même  que  ces  titres  avaient  été  régulièrement  con- 
férés ou  reconnus  par  l'autorité  souveraine. 

Dans  le  Journal  de  droit  administratif,  t.  7,  p.  39,  M.  Chau- 
veau  n'alla  point  jusqu'à  ce  refus,  mais  il  exprima  une 
opinion  qui,  au  fond,  ne  diffère  pas  sensiblement  de  la  pré- 
cédente. Il  soutint  que  le  conseil  du  sceau  était  toujours 
compétent,  et  qu'il  pouvait  être  saisi  même  lorsque  la  rec- 
tification demandée  d'un  acte  de  l'état  civil,  au  point  de  vue 
d'une  qualification  nobiliaire,  ne  soulevait  pas  de  doutes 
sérieux  sur  la  possession  légitime  du  titre.  Selon  lui,  c'était 
un  moyen  d'écarter  toute  difficulté  d'interprétation  pour  les 
tribunaux,  car,  lorsque  le  conseil  aura  statué  dans  le  sens  de 
la  possession,  ic  la  demande  en  rectification  ne  sera  plus 
qu'une  affaire  de  forme,  sans  discussion  au  fond,  que  Tacte 
concerne  personnellement  le  réclamant  ou  que  ce  soit  un 
acte  de  son  fils,  de  son  père  ou  de  son  aïeul  ».  Mais  cette 
doctrine  n'a  rencontré  d'écho  ni  dans  les  auteurs  (V.  cepen- 
dant Marx,  Du  nom  de  famille,  p.  105  et  suiv.),  ni  dans  les 
arrêts  postérieurs,  et  elle  nous  semble  suffisamment  repoussée 
par  les  motifs  généraux  donnés  suprà,  n?'  47  et  suiv. 

50.  —  II.  Compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Les 
explications  qui  précèdent  ont  fait  pressentir  les  règles  de 
cette  compétence,  telle  qu'elle  est  généralement  admise 
aujourd'hui.  Elles  peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  :  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  tirer  les  consé- 
quences juridiques  des  titres  nobiliaires  dûment  reconnus 
par  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice 
ou  non  contestés  (Amiens,  24  déc.  1890,  aff.  Gauthier  de 
Savignac,  Gazette  des  tribunaux,  14  févr.  1891).  Mais  là  se 
borne  leur  compétence.  L'application .  au  fait  du  droit 
reconnu  appartient  donc  seule  au  pouvoir  judiciaire,  qui  ne 
doit  pas  aller  au  delà  (Marx,  op.  cit,,  p.  lOi).  S'il  y  a  une 
question  préjudicielle  sur  la  validité  du  titre  prétendu,  c'est 
au  pouvoir  administratif  qu'il  appartient  de  trancher  cette 
question  (I6i(i.).  —  De  nombreuses  décisions  ont  appliqué  ce 
principe  général  à  des  espèces  particulières.  Outre  celles  am 
ont  été  citées  au  Rép.  v»  Usurpation,  etc.,  n*  il7,  il  a  été 
jugé:  1°  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  dé- 
cider si,  a'après  les  titres  émanés  d'un  gouvernement  étran- 
ger, et  rapprochés  tant  de  la  loi  étrangère  que  de  la  loi  fran- 
çaise, une  partie  a  le  droit  de  porter  une  Qualification  nobi- 
liaire créée  par  ces  titres,  et  que,  en  cas  d'inexistence  de  ce 
droit,  ils  peuvent  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  cette  partie  de  s'en  prévaloir  en  France  (Civ.  rej. 
15  juin  1863,  afr.  Hibon,  D.  P.  63.  1.  313);  —2»  Qu'ils  sont 
compétents  également  pour  ordonner,  par  voie  de  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil,  la  suppression  des  titres  nobi- 
liaires qui  y  auraient  été  indûment  énoncés,  lorsque,  sans 
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avoir  à  juger  des  questions  de  noblesse,  ils  n'ont  qu'à  met- 
tre les  énoncîations  des  actes  de  Tétat  civil  dont  la  rectifica- 
tion est  demandée  en  parfaite  conformité  avec  les  énoncia- 
tions  des  actes  antérieurs  (Orléans,  1^'  août  1863,  aff. 
Jean-Louis,  D.  P.  64.  2.  15). 

51.  On  doit  considérer  conune  susceptible  d'être  réparée 
par  jugement  l'omission,  dans  un  acte  de  l'état  civil  passé  sous 
la  République,  d'un  titre  de  noblesse  dont  les  lois  de  l'époque 

Êroscrivaient  l'emploi  (Pau,  15  nov.  1858,  aff.  De  Salinis, 
I.  P.  59.  2.  89.  V.  Rép.  ibid.  n°  119.  —  Conlrà  :  Mersier, 
Traité  théorique  et  ^pratique  des  actes  de  l'état  civil,  n^*  467- 
468).  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  par  laquelle  les  membres  d'une  famille 
demandent  qu'il  soit  fait  défense  de  porter  les  armes  de  cette 
famille  à  une  personne  à  laquelle  lesdites  armes  n'ont  pas 
été  conférées  par  lettres  patentes  émanées  du  souverain 
(Décr.  1"  mars  4808,  art.  14;  Paris,  8  août  1865,  aff.  De 
Montmorency-Luxembourg,  D.  P.  65.  2.  121). 

De  même  encore,  si  les  titres  de  noblesse,  considérés  in  abs* 
tractOj  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  contestation  basée  sur 
l'intérêt  privé,  ces  titres,  envisagés  dans  leur  relation  avec  le 
nom  auquel  ils  se  rattachent,  font  corps  avec  ce  nom  et  s'iden- 
tifient avec  lui  :  le  droit  au  titre  peut  donc  être  contesté  par 
voie  d'action  civile,  comme  le  droit  au  nom  lui-même  et 
dans  les  mêmes  cas  (Paris,  30  mai  1879,  aff.  Mortemard  de 
Boisse,  D.  P.  79. 2.  137).  Décidé  enfin  que  l'arrêtqui  déclare, 
dans  ses  motifs,  qu'une  partie  a  toujours  légitimement  porté 
un  titre  nobiliaire,  sans  rien  statuer  sur  le  droit  à  ce  titre, 
ne  fait  que  constater  un  fait  de  possession  et,  par  suite,  ne 
commet  aucun  excès  de  pouvoir  (Crim.  rej.  3  juill.  1875, 
air.  Richard,  D.  P.  75.  i.  494). 

52.  Les  tribunaux  criminels  jouissent  à  cet  égard  de  la 
même  compétence  que  les  tribunaux  civils,  mais  dans  les 
mêmes  limites.  Il  a  été  ainsi  jugé  aue  la  cour  d'assises 
est  compétente  pour  rétablir,  sur  la  liste  de  service,  dans 
la  désignation  a  un  juré,  un  titre  de  noblesse  qui  y  aurait 
été  omis,  si  d'ailleurs  il  est  produit  un  acte  régulier  de  col- 
lation ou  de  confirmation  de  ce  titre  (G.  d'ass.  de  la  Moselle, 
28  nov.  1866,  aff.  De  Lambertye,  D.  P.  66.  2.  226).  En 
effet,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  vérifier  et  de  contrôler 
l'exactitude  des  noms  el  qualifications  qui  sont  pris  devant 
eux  (Golmar,  29  déc.  1859,  aff.  Lévy,  D.  P.  60.  2.  171).  Par 
conséquent,  si  ces  noms  et  qualifications  ont  été  altérés,  ils 
ont  le  droit  de  les  rétablir  dans  leur  vérité  et  leur  intégrité  ; 
ils  peuvent  ajouter  conmie  ils  peuvent  retrancher.  Mais  ils 
ne  sont  obligés,  en  cas  de  doute,  qu'à  vérifier  si  la  qualifi- 
cation est  conforme  à  l'acte  de  naissance  de  la  partie,  car 
on  ne  saurait  leur  imposer  l'obligation  de  remonter  au 
delà  de  lacté  de  naissance,  ni  leur  reconnaître  le  droit  de 
taire  incidemment  et  indirectement  une  rectification  de  cet 
acte  (D.  P.  60.  2.  169,  notes  1  et  2).  C'est  dans  cette  limite 
qu'il  faut  appliauer  aux  tribunaux  criminels  la  règle  de  com- 
pétence inaïquée  plus  hai|^.  Si  l'examen  auquel  ils  se  livrent 
soulève  une  Question  de  validité  du  titre,  une  difficulté  qui 
se  rattache  a  la  collation  ou  à  la  transmission  de  ce  titre, 
cette  difficulté  doit  être  réservée  aux  tribunaux  administra- 
tifs, et  les  tribunaux  criminels,  pas  plus  que  les  tribimaux 
civils,  ne  peuvent  s'y  immiscer. 

53.  Quant    aux   tribunaux   correctionnels  saisis  d'une 

Soursuite  pour  usurpation  de  titres  nobiliaires,  il  convient 
e  renvoyer  à  cet  égard  aux  indications  contenues  au  Rép,^ 
y  Usurpation,  n°*  117  et  suiv.,  et  infrà,  eod.  v®.  Toutefois, 
il  faut  remarquer  que,  si  le  droit  invoqué  par  le  prévenu 
n'est  fondé  par 'lui  que  sur  l'existence  de  mentions  dont 
l'insertion  dans  des  actes  authentiques  est  reconnue  avoir  un 
caractère  frauduleux,  le  juge  correctionnel  est  compétent 
pour  déclarer  lui-môme  la  non-existence  du  droit  prétendu, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  altérations  existe- 
raient dans  des  actes  de  Tétat  civil,  circonstance  qui  ne  rend 
pas  nécessaire  la  vérification  préalable  de  ces  actes  par  la 
juridiction  civile  (Crim.  rej.  31  mai  1862.  aff.  Montai,  D.  P. 
64.  1.  451).  Dans  cette  dernière  affaire,  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  cour  de  Lyon,  saisie  par  renvoi  de  la  cour  de 
cassation,  accorda,  le  17  août  1864,  un  délai  au  prévenu  pour 
faire  statuer  par  le  conseil  du  sceau  sur  la  reconnaissance 
de  son  droit  au  titre  contesté  (D.  P.  64.  1.  451,  note  1). 

54.  Un  usage  irrégulier,  mais  répandu,  consiste  à  trans- 
porter, d'une  branche  à  l'autre  d'une  môme  famille,  en  tète 


du  nom  patronymique  de  celle-ci,  un  titre  qui  n'appartient 
qu'à  l'une  des  branches  distinguée  des  autres  par  un  nom 
additionnel.  On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'une  famille, 
divisée  en  trois  branches,  possède  trois  titres  de  comte,  l'im 
annexé  au  nom  patronymique  pour  la  branche  aînée,  et  les 
deux  autres  à  des  noms  spéciaux  pour  les  branches  cadet- 
tes. Si  les  titulaires  de  ces  derniers  titres  les  joignent  au 
nom  patronymique  de  la  famille  seul,  le  chef  de  la  branche 
aînée,  qui  a  exclusivement  droit  à  faire  précéder  ce  nom 
du  titre  de  comte,  est  recevable  à  leur  en  contester  l'em- 
ploi avec  l'extension  quils  lui  ont  donnée.  En  ce  cas,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  sa  de- 
mande, si,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucune  difficulté  sur  la 
validité  du  titre,  ni  sur  sa  légitime  transmission,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  question  de  propriété  portant  sur  le  titre 
annexé  au  nom  patronymique  de  la  famille,  qui,  dans  cet 
état,  appartient  seulement  à  la  branche  aînée  (Comp. 
Rennes,  20  avr.  1880,  aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P. 
80.  2.  198). 

55.  A  cette  question  se  rattache  la  suivante,  qui  doit  être 
résolue  par  l'application  de  la  même  règle.  On  a  vu  suprà 
(n"  50  et  suiv.),  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité souveraine  de  conférer  ou  de  confirmer  un  titre  nobi- 
liaire, et  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  ces  collations  ou  confirmations,  qui  sont  laissées 
à  la  discrétion  du  chef  de  l'Etat  et  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours.  Mais  que  décider  en  ce  qui  touche  les  con- 
cessions ou  confirmations  de  noms  titrés,  ou  de  titres  suivis 
de  noms  de  terre  ou  de  famille?  Les  tiers  lésés  par  ces  actes 
de  l'autorité  souveraine  sont-ils,  d'une  part,  recevables  à 
former  opposition,  par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
il  germ.  an  11,  et,  d'autre  part,  à  s'adresser  aux  tribunaux 
civils?  Ces  deux  questions  se  sont  présentées  à  la  suite  du 
décret  du  14  mai  1864,  qixi,  conférait  le  titre  de  duc  de 
Montmorency  au  comte  Adalbert  de  Talleyrand-Périgord,  et 
l'on  a  vu  suprà,  n<>  15,  comment  elles  ont  été  résolues.  Mais 
il  n'est  pas  inutile  de  répéter  ici  que,  en  principe,  ni  la  voie 
de  l'opposition,  ni  celle  d'une  action  directe  devant  la 
juridiction  civile  ne  devraient  être  fermées  à  la  partie  lésée, 
s'il  était  établi  que  le  nom  conféré  ne  s'absorbait  pas  dans 
le  titre  qui  le  précède,  que  le  concédant  n'a  pas  voulu  en 
faire  une  partie  intégrante,  et  qu'il  en  peut  être  distingué  ou 
détaché  (Marx,  Du  nom  de  famille,  p.  176;  Lallier,  op.  cU,^ 
p.  239  et  suiv.,  248  et  suiv.).  —  En  concluant  dans  itoaire 
d'Abercorn  devant  le  conseil  d'Etat,  en  1866  (V.  suprà, 
n°  15),  M.  Aucoc,  commissaire  du  Gouvernement,  a  aussi  pris 
soin  de  réserver,  en  ce  cas,  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire, et  a  reconnu  gue  les  tribunaux  pourraient  connaî- 
tre de  l'action  de  la  partie  qui  prétendrait  être  en  possession 
régulière  du  titre  dont  le  chef  de  l'Etat  aurait  aisposé  au 
profit  d'un  autre  citoyen.  Il  a  estimé  que  l'on  concilierait 
les  droits  des  citoyens,  à  cet  égard,  avec  l'exercice  delà  pré- 
rogative souveraine  en  matière  de  titres,  en  reconnaissant 
aux  tribunaux  civils  le  pouvoir,  non  pas  d'annuler  le  décret 
conférant  le  titre  litigieux,  mais  de  statuer  à  côté  de  ce 
décret  et  de  constater  le  droit  contesté,  le  chef  de  l'Etat  ne 
pouvant  arbitrairement  disposer  des  propriétés  privées 
(D.  P.  69.  3.  2.   y.  aussi  le  renvoi  à  la  note  1,  ibid), 

56.  Quant  au  droit  d'opposition,  sur  lequel  on  s'expli- 
quera infrà,  v»  Nom,  il  n'est  pas  plus  douteux.  Toute  per- 
sonne portant  im  nom  patronymique,  ou  son  allié,  a  qua- 
lité pour  s'opposer  à  ce  que  ce  nom  soit  porté  par  d'autres 
personnes  n'y  ayant  aucun  droit,  alors  môme  que  ces  der- 
nières ne  l'auraient  pas  pris  comme  nom,  mais  comme 
qualification  nobiliaire  instituée  par  des  titres  dont  elles 
s'attribueraient  le  bénéfice  (Giv.  rej.  15  juin  1863,  aff.  Hibon, 
D.  P.  63.  1.  313). 

57.  Le  ministère  public  peut-il  d'office  demander  le  réta- 
blissement, dans  un  acte  de  l'état  civil,  d'un  titre  nobiliaire 
attribué  à  un  particulier?  Cette  question,  qui  se  rattache  à 
celle  de  l'action  directe  du  ministère  public  en  matière  civile 
dans  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public,  a  été  examinée 
au  Rép.  y^' Ministère  public,  n»  26,  et  Nom,  n«»  89,  91  et  suiv. 
—  V.  aussi  Marx,  op.  cit,,  p.  109  et  suiv.;  Lallier, 
op.  cit.,  p.  284  et  suiv.  ;  Alglave,  Action  du  ministère 
public,  p.  362  et  suiv.;  réquisitoire  de  M.  Dupin,  D.  P. 
62.  1.  5  ;  Batbie,  Droit  public  et  administratif,  2«  éd.,  t.  2, 
p.  29-38). 
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NOM-PRÉNOM.  -   Art.  1. 


IVOCES  (SECONDES).  —  V.  suprà,  v»»  Contrat  de 
mariage,  n»»  8  et  saiv.,  178,  1086  et  suiv.  ;  Divorce  et  sépa- 
ration  de  corps,  n»  614;  Mariage^  n»»  550  et  suiv.  ;  et  infrà, 
V*»  Puissance  paternelle,  Succession;  —  Rép,  v*»  Contrat  de 
mariage,  n»"  23,  88,  595,  3039  et  suiv.  ;  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires,  n»»  147  et  suiv.,  867  et  suiv.;  2375  ;  Mariage, 
no»  963  et  suiv.  ;  Puissance  paternelle,  n»»  72  et  suiv.,  36  et 
suiv.  ;  Séparation  de  corps,  n*»»  500,  503  et  suiv. 

N0L1S-I\0LISSE1IIEIVT.  —  V.  suprà,  v»  Droit  mari- 
time, no»  858  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n^»  8  et  32,  782  et  suiv. 

NOM-PRÉI^Oni. 


Art.  1. 
Art.  2. 


§1.- 


.     §2. 
Art.  4. 


§  1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

Art.  5. 
Art.  6. 
Art.  7. 
Art.  s. 


Division. 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (u*  1). 

De  la  propriété  et  possession  des  noms,  du  mode 
d'acquisition  et  de  la  preuve  (no  15). 

Propriété  et  possession  des  noms  (n®  lo). 

Modes  d'acquisition  des  noms  (n»  23). 

Preuve  de  la  propriété  des  noms  (n^  45), 

Noms  de  terre  et  particule  (n®  51). 

Noms  ajoutés  comme  surnoms  (n»  74). 

Revendication  du  nom  (n»  75). 

Changement  ou  addition  de  noms,  autorisation, 
formes.  —  Compétence  (n«  84). 

Changement  ou  addition  de  noms,  autorisation, 
formes  (n^  84). 

Compétence  (n^  98). 

De  l'opposition  aux  changements  de  noms.  —  Qua- 
lité des  opposants.  —  Délais.  —  Formes  et  actes 
attaquables.  —  Compétence.  —  Effets  et  révo- 
cation du  décret  de  concession  (n»  99). 

De  l'opposition  aux  changements  de  noms  (n»  99). 

Qualité  des  opposants  (no  100). 

Délais  (no  110). 

Formes  et  actes  attaquables  (no  iii). 

Compétence  (no  112). 

Effets  du  décret  de  concession  (n®  116). 

Des  prénoms  (no  120). 

Des  pseudonymes  (no  123). 

Du  nom  commercial  (no  130). 

De  renonciation  du  nom  dans  les  actes  (no  145). . 


Art.  1".  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé 

(Rép.  no»  2  à  10). 

1.  —  I.  Historique  et  législation.  —  Dans  son  sens  le 
]>lus  large,  le  nom  nomen,  qui  vient  de  nosco,  novisse, 
^Mommsen,  Roem.  Forsch,,  I,  p.  1),  peut  se  composer  de 
[ilusieurs  éléments  :  i°  le  nom,  propre  à  rindividu  ;  2^  le 
nom  de  famille  ;  3<*  le  surnom,  destiné  à  distinguer  les 
divers  rameaux  de  la  môme  famille.  Cette  division  est  sus- 
ceptible d'en  comporter  d'autres,  mais  c[ui  se  rattachent  tous 
directement  ou  indirectement  aux  trois  premiers  éléments, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Nous  avons  indiqué  au  Rép.  n«»  2  et  suiv.  comment  les 
noms  se  sont  formés  à  l'origine  et  comment  ils  se  multi- 
plièrent chez  les  Romains,  ainsi  que,  plus  tard,  dans  l'an- 
cienne France.  Pour  compléter  les  renseignements  déjà 
donnés,  on  peut  consulter  sur  les  noms  à  Rome  :  Boindin, 
Dissertation  sur  les  noms  romains;  Giraud,  De  la  gentilité 
romaine;  Girard-Teulon,  Origines  de  la  famille;  Chowat, 
Les  noms  propres  latins  en  «  atius  »,  et  Les  noms  familiers 
chez  les  Romains;  Ellendt,  De  cognomine et  agnomine  romano ; 
Hueber,  Quest.  Onomat.  Lat,  ;  Heffter,  Roem,  Eigennamen  ; 
Lahmeyer,  Roem,  Eigen  in  Philologus,  XXII;  Marquardt, 
Roem,  Staatsverwaltung  et  Das  Privatleben  der  Roemer  ; 
Mommsen,  Roem.  Porschungen;  Ghladen,  De  gentilitate 
vetcrum  Romanorum  ;  Panvinus,  De  Romanorum  nominibus 
libr  ;  Passeri,  De  nominibus  E/ruscorum;  Schneider,  Bei- 
traege  der  Roem.  Personennamen  ;  Sigonius,  De  Rom.  nom. 
liber;  Sal verte,  Essai  sur  les  noms  d'homme;  Marx,  Du 
nom  de  famille;  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  des 
titres;  Salveton,  Le  nom  ;  —  et,  sur  les  noms  en  France, 
outre  ces  quatre  derniers  ouvrages  :  La  Roque,  Traité  de 
l'origine  des  noms;  Wailiy,  Eléments  de  paléographie;  De 
Coston,  Origine,  étymologie  et  signification  des  noms  pro- 
pres ;  LoysQdM,  Traité  des  ordres;  Denisart,  Dictionnaire, 
V®  Nom;  Sainte-Palais,  eod  v°;  Merlin,  Répertoire,  eod  v°; 
TouTndkdQ,  Du  nom  de  famille;  Bouvy,  Des  noms  depei^sonne; 


Boyer,  De  V usurpation  de  nom  devant  les  juridictions  d'ins- 
truction et  de  répression  {Revue  générale  de  droit,  1879)  ; 
Ch.  Joliet,  Les  pseudonymes  du  jour;  Lorédan  Larchey, 
Almanach  des  noms,  et  Dictionnaire  des  noms,  etc.  V.  aussi 
les  ouvrages  sur  la  particule,  mentionnés  suprà,  v«  Noblesse  y 
n»  1,  etin/Vd,  n»  52,  enfin  sur  la  propriété  du  nom  com- 
mercial, suprà,  v®  Industrie  et  commerce,  ch.  4,  De  la  pro- 
priété industrielle,  n«>"  162  et  suiv. 

d.  Quant  à  la  législation  sur  les  noms,  à  part  celle  qui  a 
touché  à  la  propriété  du  nom  commercial  à  propos  des 
marques  de  fabrique  (V.  suprà,  v°  Industrie  et  commerce^ 
ch.  4;  De  2a  propriété  industrielle,  n^'  162  et  suiv.),  on  ne 
peut  mentionner,  depuis  la  rédaction  du  mot  Nom  au  Réper^ 
toire,  que  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  259  c. 
pén.  (D.  P.  58.  4.  58.  V.  Rép.^  v«  Usurpation  de  costume,  etc., 
n<»  67  ;  le  décret  du  8  janv.  1859  (D.  P.  59.  4.  5.  V.  ibid., 
n<>  69J,  sur  le  rétablissement  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
remplacé  lui-môme  par  le  décret  du  10  janv.  1872  (V.  suprà^ 
y*  Noblesse,  n<^8)par  le  conseil  d'administration  du  ministère 
de  la  justice,  enfin  la  loi  des  23-24  mars  1882  (D.  P.  82.  4. 
107),  qui  constitue  l'état  civil  des  musulmans  indigènes  de 
l'Algérie.  Déjà  une  loi  du  26  juill.  1873  (D.  P.  74.  4. 4),  art.  17, 
avait  décidé  que  chaque  titre  de  propriété  immobilière  en 
Algérie  contiendrait  l'adjonction  d'un  nom  de  famille  au  pré- 
nom ou  surnom  sous  lequel  était  antérieurement  connu 
chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il  n'aurait 
pas  de  nom  fixe.  Mais  cette  loi,  qui  s'appliquait,  du  reste,  à 
tous  les  territoires  sans  exception  de  l'Algérie,  sauf  à  n'être 
immédiatement  exécutoire  que  dans  le  Tell,  n'avait  pas  pour 
objet  d'établir  F  état  civil  des  indigènes  et  ne  pouvait,  en 
conséauence,  prévoir  le  cas  où,  par  suite  de  vente  ou  d'héri- 
tage, la  propriété  constituée  par  elle  passerait  entre  les 
mains  d'indigènes  dépourvus  de  noms  de  famille.  Aussi,  la 
loi  de  1882  dut- elle  la  compléter,  en  astreignant  tous  les 
musulmans  algériens  à  faire  choix  d'un  nom  patronymique. 
Elle  n'ouvre  pas  à  chaque  indigène,  maître  de  ses  droits,  la 
faculté  de  prendre  un  nom  qu'il  transmettra  à  ses  enfants  ; 
mais  le  choix  du  nom,  dans  chaque  famille,  est  laissé  à 
l'ascendant  paternel  le  plus  éloigné  et,  à  son  défaut,  à 
l'oncle  paternel  le  plus  âgé  ou  au  frère  aîné,  maître  d'im- 
poser le  nom  par  lui  choisi  à  ses  descendants,  à  ses 
neveux  ou  frères  (art.  2).  Faute  par  les  intéressés  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  ce  choix,  un  nom  patronymique  leur 
est  attribué  par  le  commissaire  à  la  constitution  de  l'état 
civil  (V.  suprà,  v*>  Actes  de  Vétat  dvily  n*»  83,  et  tn/Vd, 
v«  Organisation  de  V Algérie). 

3.  Le  26  mai  1879,  M.  Bozérian  a  déposé  au  Sénat  une 
proposition  de  loi  destinée  à  protéger  la  propriété  du  nom 
commercial  (V.  suprà,  v«  Indxtëtrie  et  commerce,  n"  163). 
D'après  cette  proposition,  le  nom,  soit  civil,  soit  com- 
mercial, est  Tobjet  d'un  droit  de  propriété  imprescriptible. 
La  raison  de  commerce  est  assimilée  au  nom.  La  propriété 
du  nom  est  déclarée  distincte  de  celle  de  la  marque,  et  les 
pseudonymes  sont  assimilés  à  la  marque.  Les  étrangers 
ont  les  mêmes  droits  que  les  Français  au  sujet  de  la 
propriété  des  noms.  Les  questions  d'acquisition  et  de  con- 
servation du  nom  commercial  sont  autant  de  questions  de 
fait  abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 
Tout  usage  commercial  du  nom  d'un  tiers  est  prohibé, 
sauf:  1®  lorsque  ce  nom  est  la  désignation  nécessaire  d'un 
produit  ;  2^  lorsque  l'emploi  de  ce  nom  est  nécessaire  pour 
faire  connaître  la  nalure  ou  la  composition  du  produit  ; 
mais  le  nom  doit  être,  en  ce  cas,  accompagné  de  mentions 
ou  de  signes  destinés  à  éviter  toute  confusion  ;  3^^  lorsque  le 
vendeur  consent  à  ce  que  son  nom  soit  apposé  par  l'ache- 
teur sur  le  produit  vendu  et  acheté.  Ennn,  une  sanction 
pénale  est  attachée  à  ces  règles  (V.  Joum.  off.,  4  juin  1879, 
Sénat,  annexe  n<>  157,  p.  4612-4613,  et,  sur  les  rapports 
déposés  par  la  commission,  suprà,  v^  et  lac.  dt.).  Mais  cette 
proposition  de  loi  n'a  pas  encore  été  discutée. 

4.  —  II.  Droit  comparé.  —  Nous  devons  nous  borner 
à  donner  ici  quelques  indications  sommaires.  Les  disposi- 
tions des  législations  étrangères  sur  les  noms  sont,  en  effet, 
éparses  dans  des  règlements  ou  des  lois  récentes  qui  n'ont 
})as  encore  été  traduites,  ou  ne  résultent  que  d'anciens 
usages  non  constatés  par  des  textes  écrits.  Elles  doivent, 
d'ailleurs,  se  combiner  avec  celles  qui  touchent  à  l'état  civil, 
et  qui  ont  été  indiquées  suprà,  y*  Acte  de  Vétat  civil,  n<**  4  et 
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suiv.  —  Quant  à  la  protection  da  nom  commercial  d'un 
Français  à  l'étranger  ou  d'un  étranger  en  France,  résultant 
de  conventions  internationales,  V.  suprày  v»  Industrie  et 
commerce^  n»»  168,  211  et  suiv. 

5.  —  !•  Allemagne.  —  Les  lois  des  9  mars  1874  et  6  févr. 
1875,  qui  ont  sécularisé  en  Allemagne  l'état  civil  (Ann,  de 
Ug,  étr.y  4873,  p.  159  et  1876,  p.  219),  ont  assuré  la  pro- 
priété et  la  transmission  des  noms.  La  loi  du  30  nov.  1874 
(Ann.  de  lég,  élr,^  1875,  p.  140  et  suiv.),  art.  14,  punit  l'usur- 
pation du  nom  commercial  des  mômes  peines  que  la  contre- 
façon dès  marques  de  fabrique  ;  elle  est  applicable  aux 
étrangers  établis  hors  de  l'empire,  en  cas  ae  réciprocité. 
Les  commerçants  établis  sur  le  territoire  allemand  doivent, 
pour, obtenir  la  protection  de  leur  firme,  la  faire  inscrire 
sur  le  registre  du  commerce  (Pouillet,  Traité  des  marques 
de  fabrique,  3«  éd.,  p.  964). 

8.  —  2«  Angleterre.  —  La  loi  du  25  août  1883  permet  de 
déposer  un  nom  patronymique  comme  marque  de  fabrique, 
lorsqu'il  revêt  une  forme  distinctive.  Les  noms  de  lieux 
sont  regardés  comme  la  propriété  des  fabricants  qui 
possèdent  des  établissé^nents  dans  ces  lieux  (Mesnil,  Droit 
industriel^  1887,  p.  458).  La  convention  internationale  du 
28  févr.  1882,  qui  a  remplacé  le  traité  du  23  janv.  1860, 
assure,  par  son  art.  10,  aux  Français  et  aux  Anglais,  dans 
l'Etat  voisin,  la  propriété  des  noms  commerciaux. 

7.  —  3*  Autriche-Hongrie.  —  Le  code  civil  d'Autriche, 
art.  184,  défend  de  déroger  par  des  conventions  aux  trans- 
missions de  nom  qui  sont  l'elTet  essentiel  de  l'adoption.  La 
loi  du  14  mai  1889  protège  les  noms  commerciaux  (Pouillet, 
p.  967).  —  Le  code  pénal  de  Hongrie,  du  28  mai  1878,  art.  397, 
déclare  que  les  registres  de  l'état  civil  constituent  des  docu- 
ments publics,  et  celui  du  14  juin  1879,  art.  43,  punit  d'une 
amende  de  25  flor.  l'individu  qui  refuse  de  déclarer  son 
nom  à  un  représentant  de  l'autorité  publique. 

8.  —  4»  Belgique.  —  Cet  Etat  est  resté  sous  l'empire  des 
dispositions  des  lois  de  fructidor  an  2  et  de  frimaire  an  2, 
qui  y  ont  été  introduites  par  la  France  sous  la  période 
révolutionnaire,  comme  il  a  conservé  le  régime  de  notre 
état  civil.  Le  code  pénal  belge  de  1867,  art.  231,  punit  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  25  à  300  fr.  quiconque  prend  publiquement  un  nom  qui 
ne  lui  appartient  pas,  et  l'art.  232  du  même  code  frappe 
d'amende  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  donnent 
à  une  partie  un  nom  usurpé  dans  leurs  actes.  L'usurpation  du 
nom  commercial  est  punie,  sans  distinction  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers.  M.  Mesnil  (op.  cit.,  n«  459)  cite  un 
certain  nombre  de  décisions  des  tribunaux  belges  qui  appli- 
quent la  pénalité,  même  en  l'absence  de  réciprocité. 

9.  —  5"  Espagne.  —  Les  enfants  peuvent  joindre,  en 
Espagne,  par  un  usage  séculaire,  le  nom  maternel  à  celui 
de  leur  père.  Le  décret  du  20  nov.  1850  et  l'ordonnance  du 
12  févr.  1889  comprennent  le  nom  commercial  au  nombre 
des  marques  de  fabrique  protégées  par  la  loi  (Pouillet, 
op.  cit.,  p.  972). 

iO.  —  6*  Italie,  —  En  ce  pays,  on  suit,  en  général,  les 
règles  principales  appliquées  en  France  sur  la  propriété  des 
noms.  L'usurpation  d'un  nom  est  punie  des  peines  portées 
par  l'art  406  du  code  pénal.  L'art.  5  de  la  loi  du  30  août 
1868  protège  le  nom  commercial  des  étrangers  conune  celui 
des  nationaux  (Mesnil,  op.  cit.,  p.  458j. 

11.  —  7«  Pays-Bas,  —  L'art.  337  du  code  pénal  punit 
l'usurpation  des  noms  et  raisons  de  commerce,  comme  la 
contreiaçon  d'une  marque. 

1  ;^.  —  8»  Portugal.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  4  iuin  1883  pro- 
tège le  nom  commercial  (Pdit&iWef  Annales  de  la  propriété 
industrielU,  1884,  p.  65). 

13.  —  9*  Suisse.  —  Une  loi  du  5  avr,  1876,  t.  2,  ch.  3, 
art.  26,  pour  Genève,  règle  les  rectifications  des  actes  de 
l'état  civil  (Ann.  de  lég.  étr.,  1877,  p.  578).  Dans  le  canton 
de  Fribourg,  une  loi  du  23  mai  1877  a  été  rendue  sur  le 
même  sujet  {Ibid.y  1879,  p.  576).  La  loi  fédérale  du  26  sept. 
1890,  art  1  et  2,  reconnaît  et  protège  les  noms  commerciaux 
(Pouillet,  op.  cit.,  p.  980). 

14.  —  10«  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  L'art.  2410 
c.  proc.  civ.,  modifié  le  23  avr.  1887,  pour  l'Etat  de  New- 
York,  dispose  (lue  toute  personne  ayant  atteint  l'âge  légal  et 
résidant  dans  1  Etat,  peut  s'adresser  à  la  cour  du  comté  dans 
lequel  elle  réside  pour  obtenir  l'autorisation  de  changer  de 


nom  {Ann.  de  Ifig.  (?^r.,1888,  p.  876).  D'après  l'Ace  du  15  juin 
1880,  le  nom  d'un  commerçant  décédé  fait  partie  de  sa  suc- 
cession, et  il  ne  peut  en  être  fait  usage  que  sous  certaines 
conditions  (Ibid,,  1881,  p.  675). 

Art.  2.  —  Le  la  propriété  et  possession  des  noms,  du  mode 
d'acquisition  et  de  la  preuve  (Rép.  n<»»  10  à  26). 

§  l«r.  —  Propriété  et  possession  des  noms. 

15.  —  I.  Propriété  des  noms.  —  Au  liép,  n»  10,  on  a 
posé  comme  règle  générale  que  le  nom  patronymique 
est  la  propriété  de  la  famille  qui  le  porte.  C'est  ce  qui 
est  presque  universellement  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  (Proudhon,  Du  domaine  et  de  la  propriété,  1. 1, 
n*  12;  Marx,  op,  cit.,  2«  part,,  p.  11;  Lionel  Laroze,  Ann. 
de  la  propr.  industr.,  1882,  p.  169;  Lallier,  op.  cit.,  p.  332  ; 
Req.  8  mars  1841,  V.  Rép.  n«  17;  Req.  16  mars  1841,  t6fd., 
n«  19;  Paris,  4  déc.  1863,  a(T.  De  Carné,  D.  P.  64.  2.  12; 
Bruxelles,  5  août  1854,  ail.  Coorman,  D.  P.  55.  2.  247  ;  Req, 
15  mai  1867,  aff.  d'Isoard,  D.  P.  67.  1.  241;  Agen,  20  juill. 
1875,  aff.  Landon,  D.  P.  79.  2.  9;  Civ.  rej.  15  et  16  avr.  1878, 
aff.  Landon,  D.  P.  79.  1.  169;  Rennes,  4  juin  1878,  aff. 
Floyd,  D.  P.  78.  2.  195;  Paris,  30  mai  1879.  aff.  Mortemard, 
D.  P.  79.  2.  137;  Paris,  29  juill.  1879,  aÛ.  Valentino,  D.  P. 
80.  2.  102;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  févr.  1882,aff.Duverdy, 
et  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  mars  1882,  aff.  Miron,  V.  infrù, 
B?  121  ;  Cens.  d'Et.  23  mai  1890,  aff.  Pagano,  sol.  impl., 
D.  P.  92.  3 .  4  ;  Trib.  de  la  Seine,  1 1  mars  1 891 ,  aff.  Signorino, 
Gaz.  des  trib.  12  mars  1891).  Cette  règle  n'est  sans  doute 
écrite  nulle  part,  mais  elle  résulte,  dit-on,  de  la  nature 
même  du  nom,  ou  plutôt  de  la  relation  juridique  existant 
entre  le  nom  patronymique  et  la  personne  qui  le  porte, 
relation  double,  qui  consiste  en  une  obligation,  puisque 
chacun  doit  porter  son  nom  tel  qu'il  est  inscrit  dans  son 
acte  de  naissance  (L.  6  fruct  an  2,  art.  1*'),  et  en  un  droite 
puisaue  chacun  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  s'en  empare. 

16.  Mais,  comme  il  a  été  dit  au  Rép.,  ibid.,  le  principe 
de  la  propriété  du  nom  patronymique  ne  doit  pas  être  pris 
en  un  sens  trop  absolu,  et  il  faut  reconnaître,  avec  la  juris- 
prudence (V.  notamment,  Riom,  2  janv.  1865,  aff.  De  Crussol, 
D.  P.  65.  2.  17),  que  cette  propriété  est  un  droit  sui  gêner is, 

ui  diffère  de  la  propriété  proprement  dite  et  par  la  nature 
u  droit  lui-même,  et  par  les  manières  dont  il  peut  s'acquérir 
et  se  perdre.  En  effet,  ce  droit  de  propriété  doit  se  combiner 
avec  l'immutabilité  du  nom  :  une  personne  ne  peut  ni  altérer 
son  nom  en  tout  ou  en  partie,  ni  l'aliéner,  ni  le  trans- 
mettre autrement  que  par  la  filiation  par  les  mâles  (V.  Rép. 
n*  13)  sauf  exception,  ni  transiger  sur  lui  (V,  infrà,  n«>  17). 
D'autre  part,  le  nom  n'appartient  pas  en  propre  à  quiconque 
le  porte,  mais  il  est  commun  à  tous  les  descendants  mâles 
du  premier  auteur;  il  est  en  quelque  sorte  indivis  entre  eux, 
quoique  chacun  puisse  en  faire  usage  comme  s'il  était  seul 
a  le  porter. 

17.  —  IL  iNALiÉNABiLiTé  DBS  NOUS.  —  Le  uom  de  famille 
est  hors  du  commerce,  comme  l'état  civil  des  personnes 
dont  il  fait  partie,  et  comme  lui,  il  ne  saurait  être  aliéné. 
Admise  dans  notre  ancien  droit,  quoiau'elle  n'ait  été  écrite 
nulle  part,  parce  qu'elle  repose  sur  des  questions  d'ordre 
social,  l'inaliénabilité  du  nom  est  unanimement  reconnue 
(Marx,  2«  part.,  p.  12  ;  Lallier,  p.  5  ;  Salveton,  p.  312  et  323  ; 
Paris,  4  déc.  1863,  cité  suprà,  n°  15).  Le  nom  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  d'une  transac 
tion.  Son  aliénation  serait  nulle  k  la  fois  comme  contraire  à 
Tordre  public,  et  parce  qu'elle  manquerait  d'objet  (c.  civ. 
art.  1128).  Elle  serait  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  6  c.  civ. , 
d'après  lequel  les  particuliers  ne  peuvent  déroger  par  des 
conventions  à  ce  qui  a  été  établi  dans  l'intérêt  de  la  société 
(Marx,  p.  13).  —  Pas  plus  que  le  nom  lui-môme,  le  droit  de 
contester  un  nom,  d'en  demander  la  suppression  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  ne  peut  être  Tobjet  d'une  convention 
(Bruxelles,  5  août  1854,  cité  suprà,  n«  15.  V.  Rép.n^  23). 

Sur  les  effets  de  la  clause  contenue  dans  une  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaires,  par  laquelle  la  libéralité  est 
subordonnée  à  la  condition  que  le  donataire  ou  légataire 
prendra  le  nom  du  disposant,  ou  l'ajoutera  au  sien,  V.  infrà, 
n*  88. 

18.  —  IIL  Intérêt  nécessaire  pour  revendiquer  le  nou. 
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—  De  ce  que  le  nom  patronymique  est  une  propriété,  il 
résulte  que  chacun  a  le  droit  de  défendre  son  nom  contre 
toute  atteinte  dans  la  limite  de  son  intérêt  (Tnb.  civ.  de  la 
Seine,  15  févr.  1882,  infrà,  n*»  21,  et  30  mars  1882, 
aff.  Miron,  in/Vâ,  n°  121).  Il  faut  donc  avoir  intérêt  pour 
élever  la  contestation  (V.  Rép,  n®  11).  —  Quelles  sont  les 


légitimer  une  plainte? 
Tavance,  et  les  juges  ont,  à  cet  égard,  une  grande  latitude 
d'appréciation.  Un  intérêt  purement  moral  pourra  suffire 
dans  beaucoup  de  cas;  les  tribunaux  apprécieront  souve- 
rainement» en  recherchant  si  cet  intérêt  résulte  soit  de  la 
qualité  du  nom,  soit  de  celle  de  Tusurpateur  (V.  Rép,  n®»  11, 
56  ;  v«  Acte  de  Vétat  civil,  n»  47;  Cons.  d'Et.  16  déc.  1858, 
aff.  Colonna  d'Omano,  D.  P.  59.  3.  44;  10  avr.  1860,  aff. 
Fourier,  D.  P.  60.  3.  57;  5  déc.  1860,  afT.  Morell  d'Aubigny, 
D.  P.  61.  3.  21  ;  6  août  1861,  aff.  Huot  de  Concourt,  D.  P. 
62.  3.  77;  Paris,  4  déc.  1863,  cité  suprà,  n«  15;  Aix,  25  juill. 
1867,  aff.  De  Clapiers,  D.  P.  68.  2.  33,  et  sur  pourvoi,  Req. 
20  avr.  1868.,  D.  P.  68.  1,  292;  Civ.  rej.  27  juill.  1886, 
aff.  De  Quélen,  D.  P.  86.  1.  454.  V.  infrà,  n»  83). 

19.  Une  action  en  contestation  d'état  peut- elle  être 
intentée  dans  le  seul  but  de  priver  un  tiers  du  nom  que  son 
état  lui  attribue?  Est-ce  là  un  intérêt  suffisant?  Dans  un 
arrêt  du  22  mars  1843  (V.  Rép.  y*  Adoption^  n«  91).  la 
cour  de  Grenoble  a  refusé  d'admettre  les  parents  d'un  adop- 
tant porteurs  de  son  nom,  à  invoquer  de  son  vivant  la  nul- 
lité crune  adoption,  dans  le  seul  but  d'interdire  à  l'adopté  le 
nom  de  l'adoptant,  et  a  déclaré  qu'on  ne  peut  pas  plus,  en 
vue  de  priver  un  enfant  naturel  de  son  nom,  attaquer  la 
reconnaissance  intervenue  à  son  profit,  du  vivant  de  l'au- 
teur de  cette  reconnaissance.  Mais  la  com*  de  cassation  a 
décidé,  au  contraire,  que  l'intérêt  auquel  l'art.  339  c.  civ. 
subordonne  le  droit  de  contester  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  peut  s'entendre  même  d'un  intérêt  fondé  sur 
l'honneur  du  nom  (Civ.  rej.  17mai  1870,aff,DeBastardd'Es- 
tang,  D.  P.  70.  1.  241.  —  V.  cependant,  pour  les  actions  en 
contestation  de  légitimité,  qui  revêtent  la  forme  d'actions  en 
nullité  de  mariage,  Civ.  cass.  20  avr.  1885,  aff.  De  Cibeins, 
D.  P.  86.  1.  23). 

20.  Quant  aux  troubles  qui  peuvent  être  causés  dans  la 
possession  d'un  nom,  ils  peuvent  se  produire  de  plusieurs 
manières.  Ainsi,  un  tiers  prend  le  nom  d'une  autre  famille 
en  quittant  ou  en  modifiant  le  sien,  et  en  fait  usage  dans 
les  actes  de  l'état  civil.  Evidemment,  la  famille  dont  le  nom 
a  été  usurpé  a  le  droit  de  s'opposer  à  cette  usurpation  (Rép, 
n^*  54  et  suiv.  ;  Bruxelles,  5  août  1854,  cité  suprà,  n°  15  ; 
Paris,  4  déc.  1863;  Riom,  2  janv.  1865;  Aix,  25  juill.  1867 
et  Req.  20  avr.  1868,  cités  suprà,  n<»  18;  Rennes,  20  avr. 
•1880,  aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P.  80.  2. 198,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  339).  —  Un  homonyme  se 
sert  de  son  nom  pour  faire  à  autrui  une  concurrence  com- 
merciale déloyale.  Dans  ce  cas  encore,  l'action  est  ouverte 


fl)  (Duverdy  C.  Zola).  —  Le  15  févr.  1882,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  journal 
Le  Gaulois  a  commencé  le  23  janv.  1882,  et  continué  depuis,  la 
publication  du  roman  de  Zola  intitulé  Pot-BouiUej  dont  un 
personnage  est  dénommé  Duverdy;  (\^q  Duverdy  demande  que 
Zola  et  Jeannin  soient  tenus  de  supprimer  son  nom  ;  —  Attendu 
que,  le  19  janv.  1882,  le  journal  Le  Gaulois  annonçait  en  ces 
termes  la  publication  dont  s'agit  :  «  M.  Emile  Zola,  dans  Pot- 
«  Bouille,  a  étudié  la  bourgeoisie,  comme  il  a  étudié  le  peuple 
«  dans  V Assommoir;  à  la  maison  ouvrière  de  la  rue  de  la  Goutte- 
«  d'Or,  à  cette  maison  grouillante,  pleine  des  hontes  de  l'instinct 
t<  et  de  la  misère,  il  a  voulu  opposer  une  maison  bourgeoise  de 
4t  la  rue  de  Choiseul,  dont  les  allures  correctes  et  les  apparences 
H  honnêtes  cachent  les  vices  hypocrites,  les  déchéances  acceptées 
'(  d'une  classe  dirigeante  en  décomposition  ;  c'est  donc  un  roman 
<i  de  mœurs,  une  peinture  sévère  de  la  bourgeoisie  qui  sera  le 
«  pendant  ou  plutôt  la  contre-partie  de  L'Assommoir  »;  que  le 
nom  patronymique  constitue  une  propriété  que  chacun  a  droit 
de  défendre  contre  toute  atteinte  dans  la  limite  de  ses  intérêts; 
que  Duverdy  a  juste  sujet  de  considérer  la  mise  en  action  du 
personnage  sus-énoncé  comme  susceptible  de  rendre  son  nom 
odieux  ou  ridicule;  qu'il  a  un  intérêt  légitime  à  s'y  opposer; 
qu'il  n'a  pas  droit  seulement  d'interdire  la  représentation  de  su 
personnalité  dans  un  roman  ou  une  pièce  de  théâtre;  que  le 
demandeur  est  d'autant  mieux  fondé  à  invoquer  le  principe  sus- 


au  porteur  du  nom  dont  l'emploi  a  opéré  une  confusion 
préjudiciable.  V.  sMprâ,  v«  hi'iustrie  et  commerce^  n^  504 
et  suiv.  —  Un  établissement  public  est  désigné  sous  le  nom 
patronymique  de  son  exploitant.  Quand  celui-ci  cesse  son 
exploitation,  il  peut  autoriser  son  successeur  à  conserver  le 
nom  et  à  en  user  pour  designer  l'établissement  qui  lui  doit 
son  succès.  Mais,  sans  son  autorisation,  nul  ne  peut  main- 
tenir ce  nom  dans  la  dénomination  de  rétablissement  (Paris, 
29  juill.  1879,  aff.  Valentino,  D.  P.  80.  2.  102,  et  suprà, 
V®  Industrie  et  commerce,  n°*  433  et  suiv.,  474).  —  Le  fait 
d'insérer,  dans  un  billet  de  faire  part  (de  décès,  par  exemple) 
le  nom  d'une  personne  sans  son  consentement,  en  la  pré- 
sentant comme  appartenant  à  une  famille  à  laquelle  elle 
ne  se  rattache  par  aucun  lien,  peut-il  motiver  un  action  en 
dommages-intérêts?  (V.  pour  la  négative,  Angers,  23  mars 
1855,  aff.  Duvau  de  Chavagne,  D.  P.  56.  2.  60). 

21.  Un  écrivain,  un  romancier  peut-il,  abstraction 
faite  de  toutes  circonstances  qui  constituent  le  délit  dé  diffa- 
mation, donner  à  l'un  des  personnages  de  son  roman  le 
nom  porté  par  ime  famille  existante,  sans  que  les  membres 
de  celle-ci  ait  le  droit  de  s'y  opposer?  La  réponse  semble 
tout  d'abord  devoir  être  affirmative  ou  négative,  selon  que 
Ton  repousse  ou  que  Ton  admet  le  principe  de  la  propriété 
des  noms  patronymiques.  £n  effet,  Taction  du  plaignant  ne 
saurait,  en  ce  cas,  se  fonder  sur  Tintérèt  qu'il  a  d'éviter  une 
confusion  entre  lui  et  un  personnage  imaginaire  ;  elle  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  le  droit  de  propriété  et  sur  le  tort  éprouvé 
par  le  propriétaire  du  nom  employé  dans  un  milieu  ou  dans 
un  sens  qui  ne  lui  conviennent  pas.  Aussi,  les  auteurs  qui 
nient  le  droit  de  propriété  des  noms  estiment  que  le  particu- 
lier dont  le  nom  a  été  donné  à  un  héros  de  romsm  n  est  pas 
fondé  à  poursuivre  la  suppression  de  ce  nom  dans  T  œuvre 
où  il  figure  (Toumade,  op,  cit,,  p.  92  et  suiv.).  La  jurispru- 
dence n'admet  pas,  au  contraire,  que  les  littérateurs  aient 
le  droit  de  prendre,  pour  leurs  fictions,  les  noms  qui  leur 
plaisent  ;  mais  elle  ajoute  cette  condition  :  s'il  en  résulte  un 

Préjudice  pour  les  personnes  réelles  qui  les  portent.  Elle  a 
écidé  qu'un  individu  a  le  droit,  non  seulement  d'interdire 
la  représentation  de  sa  personnalité  dans  un  roman  ou  une 
pièce  de  théâtre,  mais  aussi  celui  d'empêcher  la  mise  en 
action,  sous  son  nom,  d'un  personnage  imaginaire  suscep- 
tible de  rendre  ce  nom  odieux  ou  ridicule  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  15  févr.  1882)  (1). 

Toutefois,  il  faut  ajouter  que  ce  système  n'a  rien  d'absolu 
et  que  la  solution  peut  varier  selon  les  circonstances  qu'il 
appartient  au  juge  d'apprécier.  Ainsi,  comme  l'a  dit  le 
Rép,  n<>  11,  il  y  a  des  noms  fort  répandus  dont  il  est  im- 
possible d'interdire  l'usage,  et  que  leurs  possesseurs  n'ont 
pas  intérêt  &  revendiquer  pour  eux  exclusivement.  Ces 
noms  sont  devenus  si  vulg:aires,  qu'ils  sont  en  quelque 
sorte  tombés  dans  le  domaine  public  et  ne  caractérisent 
plus  à  eux  seuls  des  personnes  déterminées  ;  ils  sont  portés 
par  tant  d'individus  de  talent  ou  de  situation  sociale  diffé- 
rents que  le  ridicule  ou  Tavilissement  jeté  sur  eux  dans 


énoncé  que,  d'après  une  lettre  insérée  au  journal  Le  Gaulois  du 
30  janv.  1882,  Zola  aurait  pris  le  nom  de  ses  peronnages  dans 
le  milieu  où  ils  vivaient,  afin  de  compléter  par  la  r&lité  du 
nom,  la  réalité  de  la  physionomie;  que,  bien  que  Zola  déclare 
()u'il  n'entend  faire  aucune  allusion  au  demandeur,  dont  il  aurait 
ignoré  même  l'existence»  le  lecteur  peut  être  amené  à  établir  un 
rapprochement  entre  Duverdy,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris  et  le  personnage  nommé  Duverdy  et  qualifié  conseiller  à 
la  cour  d'appel  de  Paris;  que,  la  prétention  du  demandeur  étant 
reconnue  fondée,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit,  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences  pour  Zola  et  Jeannin  ;  que  le  fait  qui  a  motivé 
l'instance  est  également  imputable  à  Zola,  auteur  du  roman 
de  Pot-Bouille,  et  à  Jeannin  qui  l'a  publié  nonobstant  la  récla- 
mation de  Duverdy  ;  —  Attendu  que  la  mesure  prescrite  resterait 
illusoire  si  elle  devait  se  borner  à  une  modification  d'ortho- 
graphe qui  laisserait  subsister  la  même  consonnance; 

Par  ces  motifs; 

Ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Zola  et  le  journal  Le  Gaulois  feront  disparaître  du 
roman  intitulé  Pot-Bouille  le  nom  de  Duverdy;  —  Dit  que  la 
suppression  ordonnée  ci-dessus  ne  devra  pas  consister  seule- 
ment à  changer  l'orthographe  du  nom,  en  conservant  la  môme 
consonnance,  etc.  ». 

Du  19  févr.  1882.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  i^  ch.-BIM.  Gatentve, 
pr.-Raa,  sabst.-Roas86  et  Davrillé  des  Ëssarts,  av. 
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un  ouvrage  littéraire  ne  saurait  rejaillir  sur  chacune  des  | 

Sersonnes  qu'ils  désignent.  Il  n'y  a  donc  pas  alors  de  préju- 
ice  possible  et  Taction  est  fermée.  En  résumé,  les  tribu- 
naux devront  toujours  rechercher  en  cette  matière  s'il  y  a 
un  intérêt  lésé  et  si  cet  intérêt  est  suffisamment  grave  et 
respectable  (Lallier,  p.  369.  V.  Rép.  n^  42,  et  tn/rà,  n» 
83). 

/i2.  —  IV.  Incessibilité  de  l'action  en  bevkndication.  — 
De  ce  que  le  nom  est  une  propriété  hors  du  conmierce,  il 
résulte  que  le  droit  de  contester  un  nom,  d'en  poursuivre 
la  suppression  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  est  personnel  et 
incessible  (V.  suprà,  n»  47).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
le  droit,  pour  les  membres  d'une  famille,  de  s'opposer  à  ce 
qu'un  tiers  porte  le  nom  de  cette  famille,  et  d'en  demander 
la  suppression  dans  son  aQ|.e  de  naissance,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  cédé;  qu'il  ne  peut  être,  dès  lors,  considéré 
comme  compris  dans  la  cession  que  des  héritiers  auraient 
faite  de  leurs  droits  successifs  à  une  personne  étrangère  à 
la  famille  du  défunt  (c.  civ.  art.  1128,  1598)  (Bruxelles, 
5  août  1854,  aff.  Coorman,  D.  P.  55.  2.  247). 

§  2.  —  Mode  d'acquisition  des  noms. 

23.  —  I.  Filiation  légitime.  —  Le  nom  se  transmet  par 
la  filiation  (V.  Hép,  n®  13).  Tous  les  enfants  légitimes,  quel 
que  soit  leur  sexe  ou  leur  rang  de  naissance,  ont  un  droit 
^1  à  sa  propriété  (c.  civ.  art.  745).  Toutefois,  les  enfants 
légitimes  ne  prennent  que  le  nom  de  leur  père,  et  non  celui 
de  leur  mère,  alors  môme  que,  selon  l'usage  suivi  en  certains 
pays,  la  famille  serait  connue  sous  les  noms  réunis  des  deux 
époux  (Nimes,  15  déc.  1810,  aff.  Capdeville,  Rép.  n^  46: 
Besançon,  6  févr.  1866,  aff.  Hugon  d'Ângicourt,  D.  P.  66. 
2.  14).  On  dirait  en  vain  que  les  enfants  appartiennent  à  la 
famille  de  leur  mère  autant  qu'à  celle  de  leur  père,  et  que 
l'art.  57  c.  civ.  exige  la  mention  du  nom  maternel  comme 
celle  du  nom  paternel  dans  l'acte  de  naissance.  C'est  une 
règle  incontestée  dans  le  nouveau  comme  dans  l'ancien 
droit,  que  les  enfants  légitimes  ne  portent  en  France  que 
le  nom  de  leur  père  (V.  Tournade,  p.  70-71  ;  Lallier,  p. 

24.  —  II.  Filiation  naturelle.  —  L'enfant  naturel  dont 
la  filiation  est  établie  a  droit,  aujourd'hui  comme  dans 
l'ancienne  législation  (V.  Rép.  n^  14;  Ferrière,  Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique^  v^  Nom;  Augeard,  Airéls  notables^ 
1. 1,  p.  64),  au  nom  de  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu, 
car  le  nom  est  la  conséquence  du  rapport  juridique  qui 
résulte  de  la  reconnaissance  (Locré,  Législation,  t.  2,  p.  34, 
n»  2;  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  120  et  122;  Zachariœ, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  336;  Marx,  2®  part.,  p.  61; 
Lallier,  p.  48).  —  Si  la  reconnaissance  a  été  faite  simultané- 
ment, lors  de  la  déclaration  de  naissance,  par  le  père  et  par 
la  mère,  certains  auteurs  imposent  à  l'enfant  le  nom 
paternel  (Demolombe,  Paternité  et  filiationy  n°  543;  Marx, 
loc.  citX  D*autres,  au  contraire,  lui  permettent  de  prendre 
réunis  les  noms  de  ses  deux  ascendants  (Tournade,  p.  72; 
Lallier,  p.  48;  Laurent,  Droit  civil,  t.  4,  p.  187).  Enfin,  un 
troisième  système  (Bouvy,  Des  noms  de  personnes,  p.  27) 
laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer  lequel  de  ces 
deux  noms  est  le  plus  avantageux  pour  l'enfant.  La  pre- 
mière solution  semble  préférable;  en  effet,  la  filiation  na- 
turelle reconnue  produit  pour  l'enfant  des  effets  identiques 
à  ceux  de  la  filiation  légitime  au  point  de  vue  de  la  trans- 
mission du  nom.  Or,  le  nom  de  renfant  légitime  est  celui 
du  père. 

25.  Si  l'enfant  naturel  est  reconnu  postérieurement  à  la 
rédaction  de  son  acte  de  naissance,  les  règles  ci-dessus  sont 
encore  applicables,  pour  le  cas  où  la  reconnaissance  a  été 
faite  simultanément  par  les  deux  parents  {Conlrà  :  Tour- 
nade, p.  72  et  suiv.).  —  Toutefois,  lorsque  la  reconnais- 
sance a  été  faite  par  la  mère  d'abord,  puis  par  le  père,  une 
controverse  s'est  engagée  et  a  donné  naissance  également 
à  trois  systèmes  :  l'un,  qui  abandonne  le  choix  du  nom  à 
l'appréciation  des  tribunaux  (V.  Bouvy,  op.  et  loc,  cit,); 
l'autre,  qui  donne  à  l'enfant  les  noms  cumulés  de  ses  deux 
auteurs  (Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Tournade,  p.  74);  enfin, 
un  troisième,  qui  fait  quitter  à  l'enfant  le  nom  maternel  pour 
prendre  le  nom  de  son  père  (Demolombe,  op.  et  toc.  cit.). 
C«  deniiw  parait  le  seul  Juridique»  parce  qu'il  est  conforme 


au  prindpe  général  d*ordre  publie  que  la  paternité  est, 
autant  que  possible,  constatée  par  la  transmission  du  nom 
(V.  Bouvy,  loc.  cit.). 

26.  Lorsque  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est 
faite,  au  cours  du  mariage,  par  le  nère,  l'enfant  a-t-il  le 
droit  de  prendre  le  nom  de  celui-ci?  M.  Bouvy,  op.  cit.^ 
p.  29,  le  lui  dénie  en  s'appuyant  sur  l'art.  337  c.  civ.  et  en 
ajoutant  que  la  transmission  du  nom  causerait  au  conjoint 
et  aux  entants  issus  du  mariage  un  préjudice  fort  grave, 
moral  et  même  parfois  matériel.  Mais  l'art.  337  n'a  pas  en 
vue  le  préjudice  moral  dont  il  est  question,  et,  quant 
au  préjudice  matériel  qui  existerait  dans  le  cas  où 
l'enfant  reconnu  engagerait  le  nom  de  son  père  dans  une 
entreprise  commerciale  malheureuse,  il  est  facile  de  cona- 
prencfre  que  les  personnes  portant  ce  nom  ne  peuvent  subir 
aucun  dommage  pécuniaire  de  cette  entreprise  (Mourlon, 
Répétitions  écrites  sur  le  code  civil,  t.  1,  n'>  978;  Lallier, 
p.  48  ;  Salveton,  p.  335). 

27.  En  dehors  de  tout  acte  de  reconnaissance  émané 
soit  du  père,  soit  de  la  mère,  l'enfant  naturel  ne  peut 
porter  leur  nom.  A  l'égard  du  père,  la  possession  d  état 
serait  insuffisante  (V.  Rép.  n«  14);  une  constatation  judi- 
ciaire ne  serait  pas  possible,  puisque  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  interdite.  A  l'égard  de  la  mère,  quoique  la  ques- 
tion soit  plus  délicate  (V.  Rép.,  ibid.),  on  admet  généra- 
lement que  l'enfant  naturel  ne  peut  porter  le  nom  de  sa 
mère  tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  par  elle,  ou  que  la 
maternité  de  celle-ci  n'est  pas  régulièrement  établie  d'une 
autre  façon.  (Marx,  p.  63;  Bedel,  De  Vadultère,  p. 
180). 

28.  —  III.  Filiation  ADULTéaiNE  ou  incestuedsk.  —  On  a 
vu  au  Rép.  no  15,  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux, 
ne  peut  porter  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  reconnu,  cette 
reconnaissance  étant  nulle  et  de  nul  effet  {Adde  :  Merlin, 
Rép.  v«  Nom,  §  1,  no  2;  Richefort,  Traité  de  l'état  des  familles 
légitimes  et  naturelles,  t.  3,  n»  502;  Demolombe,  t.  5, 
n'>  596;  Marx,  p.  64;  Mourlon,  1. 1,  n»  955).  Mais,  si  la  filia- 
tion adultérine  ou  incestueuse  vient  à  être  légalement  établie, 

§ar  exemple,  en  cas  de  désaveu  du  père,  d'annulation 
u  mariage,  l'enfant  prend  nécessairement  le  nom  de  la 
personne  à  l'égard  de  laquelle  sa  filiation  est  démontrée 
(Marx,  ibid.;  LalUer,  p.  50.  —  Comp.  Rep.,  v*  Pateimité  et 
filialion,  n^»  738  et  739).  Les  enfants  adultérins  peuvent, 
d'ailleurs,  être  reconnus  par  celui  de  leurs  auteurs  qui 
n'est  pas  marié  (Rép.,  eod.  v^,  n*  717),  et  dont  ils  prennent 

alors  le  nom. 

29.  —  IV.  Filiation  adoptive.  —  L'adopté  prend  le  nom 
de  l'adoptant  (c.  civ.  art.  347|  ;  c'est,  comme  on  a  dit  au 
Rép.  n<»  39,  une  exception  légale  à  la  loi  du  11  germ.  an  11, 
qui  prescrit  certaines  formalités  pour  les  additions  de  nom 
(V.  aussi  Locré,  t.  6,  p.  514).  Il  y  a  en  ce  cas  plutôt 
une  transmission  qu'une  addition,  dans  le  sens  de  la  loi, 
puisque  l'adoption  donne  lieu  à  une  nouvelle  filiation,  et 
qu'il  est  de  principe  que  l'enfant  doit  porter  le  nom  de  son 
père  (Marx,  2«  part.  p.  66).  —  L'art.  347  c.  civ.  est  impé- 
ratif et  les  parties  ne  sauraient  y  déroger  ;  la  convention  qui 
donnerait  à  l'adopté  im  autre  nom  que  celui  de  l'adoptant 
ou  qui  l'autoriserait  à  garder  le  sien  isolément  serait  de  nul 
effet.  Un  auteur  voit  même  dans  la  règle  de  l'art  347 
un  principe  d'ordre  public,  qui  autoriserait  le  ministère 
public  à  faire  rectifier  d'office  les  actes  authentiques  qui  y 
dérogeraient  (Tournade,  p.  77).  Mais  cette  conclusion  est 
trop  riçoureuse;   il  suffit  de  reconnaître  la  nullité  de    la 

stipulation.  ,  .^  ^         ,.  j     *. 

30.  Sur  la  transmission  du  nom  conféré  par  1  adoption 
aux  enfants  nés  ultérieurement  de  l'adopté,  V.  suprà, 
v«  Adoption,  n*  42.  V.  aussi  Tournade,  p.   78;   Bouvy, 

n    fi4 

31.  De  ce  que  le  nom  doit  marquer  la  filiation,  il  suit 
que,  si  l'adopUon  est  faite  par  une  femme  mariée  ou,  une 
veuve,  le  nom  transmis  par  elle  à  l'adopté  est  son  nom  de 
famille  et  point  celui  de  son  mari  (Delvincourt,  Cours  de 
code  cm/,  1. 1,  p.  257;  Mourlon,  t.  1,  n«  1013;  Demolombe, 
t.  6,  n«  145;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  560,  note  10;  Marx, 
p.  70;  Lallier,  p.  52). 

32.  L'adopté  ne  peut  porter  isolément  le  nom  de  1  adop- 
tant.  S'il  agissait  ainsi,  il  s'exposerait  à  l'action  des  parente 
de  celui-ci  et,  en  général,  à  celle  dec  tien  porteurs  du  nom 
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SBordeaux,  4  juin  1862)  (1).  Toutefois,  l'adopté  peut  obtenir 
lu  Gouvernement  Tautorisation  de  porter  exclusivement  le 
nom  de  Tadoptant  (Cons.  d'Et.18  juill.  1873,  aff.  De  Cham- 
borant,  D.  P.  U.  3.  39). 

33.  —  V.  Mariagb.  —  La  femme  acquiert-elle  en  se 
mariant  le  nom  de  son  mari?  Suivant  Pothier  {Traité  du 
contrat  de  mariage  y  n^  401),  Taflirmative  ne  serait  pas  dou- 
teuse «  Un  des  effets  civils  du  mariage,  dit-il,  est  que  la 
femme  acquiert  par  le  mariage  le  nom  de  son  mari  ».  Ce 
serait  là  un  effet  obligatoire  ;  non  seulement  la  femme  au- 
rait le  droit,  mais  encore  elle  aurait  le  devoir  de  porter  ce 
nom,  qui  se  substituerait  au  sien  propre.  —  Telle  est  en- 
core aujourd'hui  Topinion  soutenue  par  un  auteur  (Tour- 
nade,  p.  66  et  suiv.).  Si  le  nom,  dit-il,  doit  constater  la 
filiation,  le  mariage  est  un  fait  assez  important  pour  être 
également  constaté  par  le  nom.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  27  juill.  1884  rétablissant  le  divorce  et 
notamment  le  rejet  de  Tamendement  de  M.  de  la  Roche- 
foucauld, duc  de  Bisaccia,  tendant  à  ce  qu'il  fût  inter- 
dit à  la  femme  divorcée  de  porter  le  nom  de  son  ex-mari, 
les  paroles  du  député  Bovier  -  Lapierre ,  disant  que 
«  lorsqu'une  jeune  fille  se  marie,  elle  reçoit,  en  vertu  du 
mariage,  le  nom  de  son  mari  »,  indiqueraient  que  telle  est 
la  pensée  du  législateur  (V.  sur  ces  travaux  et  cette  discus- 
sion, suprà^  V®  Divorce^  n»  546.  V.  aussi  le  discours  de 
M.  Langlois  à  la  Chambre  des  députés,  4  juin  1882, 
Journ.  off,  du  16,  p.  925,  et  la  discussion  au  Sénat,  séances 
du  14  juin  1885,  Joum.  off,  1885,  p.  678  et  suiv.  et  704; 
18  janv.    1887,  et  suiv.,  Joum.  off,  1887,  p.  20  et  suiv.). 

34.  Mais  la  doctrine  contraire  est  généralement  enseignée. 
Sans  doute  aucun  texte  légal  ne  tranche  la  question.  Mais 
on  se  trouve  en  présence  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  fruct. 
an  2  et  du  tit.  2  de  celle  du  11  germ.  an  11,  qui  prohibent 
les  changements  de  noms  ou  les  réglementent  en  les  subor- 
donnant à  des  formalités  obligatoires,  et  de  Tart.  57  c. 
civ.  qui,  en  exigeant  que  l'acte  de  naissance  énonce  les 
noms  des  père  et  mère  de  l'enfant,  semble  indiquer  que 
ceux-ci  ont  des  noms  différents  et,  par  suite,  que  le  ma- 
riage n'opère  pas  transmission  à  la  femme  d'un  droit 
de  propriété  sur  le  nom  de  son  mari  {Marx,  2*  part.,  p.  71  ; 
Laitier,  p.  197).  Les  usages  du  notariat  sont,  d'ailleurs, 
très  formels  en  ce  sens  :  les  femmes  mariées  figurent  obliga- 
toirement dans  les  actes  authentiques  sous  leur  nom  de 
famille.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'a  pas  eu  l'occa- 
sion de  se  prononcer  directement  sur  la  question  ;  on  peut 
citer  seulement  quelques  décisions  qui  paraissent  favorables 
Boit  à  l'un,  soit  à  l'autre  système.  Ainsi,  d'une  part,  un 
arrêt  (Civ.  rej.  16  mars  1841,  rapporté  au  Rép,  n»  19)  se 
fonde  sur  ceque  la  femme  mariée,  bien  qu'elle  cesse  de  por- 
ter le  nom  de  son  père,  conserve  ce  nom  dans  son  patri- 

(1)  (G...  de  C...  de  P...  C,  de  G...)  —  La  coor;  —  En  ce  qui 
concerne  ractiou  principale  de  Pierre- Alfred  de  C...  contre  G.  et 
et  A.  de  C,  de  P...;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à 
cette  action  par  les  appelants  ;  —  A  Tégard  de  celle  qui  est  tirée 
du  défaut  de  qualité;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
ainsi  conçus  :  —  Attendu  que  le  nom  est  une  propriété,  un  des 
éléments  constitutifs  de  la  personnalité  civile,  et  le  signe  dis- 
tinctif  des  individus  et  des  familles;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur justifie  qu'il  est  membre  de  la  famille  à  laquelle  appartient 
le  nom  de  G...  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'apprécier  le  mobile  de  son  action,  qu  il  est  recevable  à 
poursuivre  ceux  qui  portent  ce  nom  sans  en  avoir  le  droit,  ou 
qui  le  portent  autrement  qu'ils  n'ont  le  droit  de  le  porter;  — 
Ouant  au  défaut  d'intérêt  également  reproché  à  A.  de  G...;  — 
Attendu  que  son  intérêt  dans  le  procès  actuel  s'identifie  avec  sa 
qualité;  que,  par  cela  même  qu'il  porte  le  nom  de  G...,  et  que  ce 
nom  est  pour  lui  une  propriété  incontestable,  il  est  éminemment 
intéressé  &  le  conserver  dans  son  intégrité,  et  de  manière  à  pré- 
venir toute  confusion  entre  sa  famille  et  celle  des  appelants  ;  que 
si,  comme  il  le  soutient,  le  moyen  d'empêcher  cette  confusion 
consiste  dans  le  maintien  d'un  nom  qui  doit  être  joint  par  eux  à 
ceux  Qu'ils  prennent  et  en  demeure  inséparable,  il  est  on  ne 
peut  plus  recevable  à  démontrer  la  nécessité  de  cette  adjonction, 
qui  est,  en  effet,  le  but  principal  de  son  action;  —  Au  fond:  — 
Attendu  que  l'art.  347  c.  civ.,  dispose  expressément  que  l'adop- 
tion, conlère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au 
nom  propre  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  ces  mots  nom  propre 
sont  décisifs  dans  la  cause;  qu'ils  suflisent  pour  réfuter  énergi- 
quement  cette  prétention  des  appelants  que  l'enfant  naturel  n'est 
pas  tenu  de  joindre  le  nom  qu'il  avait  avant  l'adoption  à  celui 
qu'elle  lui  a  apporté;  —  Attendu,  en  effet,  que  tout  individu,  quel 


—  Art.  2,  §  2. 

moine,  pour  lui  reconnaître,  à  défaut  de  descendants  m&les, 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  usurpé  par  des  tiers.  Un 
autre  arrêt  a  décidé  que  la  veuve  de  celui  dont  le  nom  est 
porté  par  un  individu  inscrit  comme  son  enfant  légitime  ou 
comme  son  enfant  naturel  reconnu,  n'a  point  qualité  pour 
demander  qu'il  soit  interdit  à  cet  individu  d'user  de  ce  nom 
(Bruxelles,  5  août  1854,  aff.  Caorraan,  D.  P.  55.  2.  247). 
D'autre  part,  la  cour  de  cassation  s'est  appuyée,  entre  autres 
motifs,  pour  dénier  à  une  femme  mariée  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  son  nom  de  fille  soit  porté  par  un  tiers, 
sur  ce  que,  par  suite  de  son  mariage,  elle  avait  cessé  de 
porter  ce  nom  (Req.  17  août  1864.  aff.  Dubois,  D.  P.  65. 
1.  305). 

35.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  effets  du  divorce 
sur  le  droit  pour  la  femme  à  continuer  de  porter  le  nom  de 
son  mari,  V.  suprà,  V»  Divorcey  n®  546,  et  les  décisions 
citées,  ibid,  —  Adde  :  Trib.  Nantua,  12  févr.  1891,  aff. 
Choffé,  Gaz.  des  Tnh.  13  juin  1891.  Ce  dernier  jugement 
décide  que  le  mari  est  en  droit  de  demander  que  le  juge 
fasse,  en  déclarant  le  divorce,  défense  à  la  femme  de  porter 
son  nom  à  partir  du  jour  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales  ;  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  aucune  cir- 
constance particulière  ne  crée  à  la  femme  le  droit  de  con- 
server le  nom  du  mari  (V.  aussi  Ernest  Benoist,  Du  nom 
de  la  femme  divorcée^  Gaz,  des  trib. y  13  juin  1891). 

36.  Si  la  femme  n'a  pas,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  un  droit  de  propriété  sur  le  nom  de  son  mari,  on  ne 
saurait  nier  du  moins  qu'elle  ne  possède  sur  ce  nom  un 
droit  d'usage  qui  résulte  de  la  coutume,  droit  dont  elle 
pourra  se  servir  de  toutes  les  façons  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  le  droit  de  propriété.  Elle  pourra  donc  por- 
ter le  nom  de  son  mari  pour  aider  à  la  clarté  de  sa  aési- 
gnation  personnelle,  Tinscrire  dans  sa  signature,  en  user 
pour  exercer  un  commerce,  une  industrie,  une  profession 
libérale,  un  art  quelconque.  —  Toutefois  le  mari  pourrait  lui 
interdire  l'emploi  de  son  nom  dans  la  littérature,  les  arts, 
le  théâtre,  le  commerce,  l'industrie.  Tant  que  dure  le  ma- 
riage, cette  interdiction  ne  peut  émaner  que  de  lui-même. 
Le  mariage  une  fois  dissous,  les  parents  du  mari  et  les  tiers 
eux-mêmes,  porteurs  de  son  nom,  pourront  faire  défense 
à  la  femme  veuve  ou  divorcée  de  le  prendre  (Lallier,  p.  200), 
à  moins  qu'elle  n'ait  acquis,  sous  ce  nom,  une  notoriété  com- 
merciale, artistique,  littéraire,  etc.,  qui  lui  donne  le  droit  de 
continuer  à  en  user  à  titre  de  pseudonyme  (V.  Trib.  Tou- 
louse, 18  mai  1886,  suprày  v»  Divorce,  n«  546).  Mais  si,  au 
cas  précité,  la  femme  peut  continuer  de  se  servir  du  nom 
de  son  mari  dans  la  vie  commerciale,  industrielle,  artisti- 
que, littéraire,  elle  ne  saurait,  si  les  parties  intéressées  s'y 
opposent,  en  faire  usage  dans  la  vie  civile  [Contra  :  Jugement 
précité  du  18  mai  1886). 

que  soit  sa  filiation,  a  un  nom  propre;  que  l'enfant  naturel, 
lorsque  la  maternité  est  certaine  reçoit  en  naissant  celui  de  sa 
mère;  que  celui-là  même  qui  est  issu  de  père  et  mère  inconnus 
a  aussi  un  nom  c[ue  lui  donne,  à  son  entrée  dans  la  vie,  l'auto- 
rité qui  le  recueille;  qu'ainsi  tout  enfant  naturel  admis  à  jouir 
du  bénéHce  de  l'adoption  conserve  le  nom  propre  qui  le  distin- 
guait auparavant  dans  la  société  et  doit  l'ajouter  &  celui  de  son 
père  adoptif;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  déductions  si 
évidentes  du  texte  formel  de  la  loi,  il  devient  inutile  de  recher- 
cher spéculativement  ce  que  c'est  que  la  famille  pour  l'enfant 
naturel  dont  la  mère  seule  est  connue;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  un 
nom  propre  pour  qu'il  soit  obligé  de  se  conformer  a  la  prescrip- 
tion impérative  de  l'art.  347;  qu'il  ne  peut  échapper  à  cette 
obligation,  et  perdre  ce  nom  en  l'échangeant  contre  un  autre, 
que  de  deux  manières  :  par  la  reconnaissance  ou  par  la  légiti- 
mation; que  les  appelants  eux-mêmes  ont  si  bien  compris  cette 
vérité  que,  pour  la  première  fois  au  procès,  et  devant  la  cour, 
ils  ont  invoqué  un  moyen  nouveau  consistant  à  soutenir  que  le 
sieur  G...  de  C...  de  P...,  l'un  d'eux,  aurait  été  reconnu  pour 
nis  naturel  d'Alexis-Marius-Paul,  son  père  adoptif,  par  ce  der- 
nier, et  au  moins  depuis  l'adoption;  —  Attendu,  sur  ce  moyen, 
qu'aucun  acte  spécial  et  positif  de  reconnaissance  n'est  rapporté 
pur  les  appelants;  mais  qu'ils  prétendent  y  suppléer,  d'abord  par 
un  ensemble  d'actes  authentiques  dans  lesquels  l'adoptant  aurait 
déclaré  que  l'adopté  était  son  fils,  et  ensuite  par  la  possession 
d'état  que  ce  dernier  aurait  eu  constamment  de  (Us  naturel  de 
['Hrioptant  (suivent  des  motifs  établissant  que  cette  reconnais- 
sante n'existe  pas). 

Confirme,  etc. 

Du  4  juin  1862. -C.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-MM.  Boscheron,  pr. 
Peyrot,  l«r  av.  gén.-Dumiral  (du  barreau  de  Paris)  et  Râteau,  av. 
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87.  De  ce  que  la  femme  mariée  a,  comme  il  vient  d'être 
dit  {suprày  n«  36),  im  droit  d'usage  sur  le  nom  de  son  mari, 
on  doit  conclure  qu'elle  est  recevable  à  le  défendre  contre 
toute  usurpation  qui  lui  perlerait  préjudice  dans  Texercice 
de  ce  droit.  Mais  elle  ne  peut  le  revendiquer  au  moyen 
d'une  action  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  comme 
étant  son  nom  propre. 

38.  Un  usage  assez  répandu,  et  considéré  comme  licite, 
autorise  le  mari  commerçant  à  joindre  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  sa  femme.  Mais  l'emploi  de  ce  dernier 
nom  n'est  permis  au  mari  que  dans  les  limites  des  besoins 
de  son  commerce.  11  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  sa  femme  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (Poitiers, 
8  déc.  1863)  (1).  Lors  de  la  discussion  au  Sénat  du  projet 
de  loi  voté  le  18  janv.  1887,  et  dont  l'art.  2  disait  :  «  Par 
refifetdu  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  exclu- 
sif de  son  nom  »,  et  Tart.  3  :  «  Il  peut  être  également 
interdit  au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme  » 
(V.  suprà,  v«  Divorce,  n*  546),  un  sénateur,  M.  Clément,  fit 

(1)  (Hériard  C.  Roux.)—  Le  7  mai  1863,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Jean-d'Angély.  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  de- 
mandeur conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  faire  défense  à 
Beojamin  Roux  de  porter  et  joindre  à  son  nom  celui  de  Hériard 
et  d  en  marquer  ses  marchandises,  le  condamner,  en  conséquence, 
à  supprimer  ledit  nom  Hériard  de  sa  signature  et  de  ses  marques; 
faute  de  quoi,  autoriser  le  demandeur  à  faire  lui-même  cette 
suppression   partout  où  il  y  aura  lieu,  aux  frais  dudit  sieur 
Roux;  ~  Que,  dans  ses  conclusions  additionnelles,  à  la  date  du 
21  avril  dernier,  il  demande  qu'il  plaise  au  iribunai  dire  que,  en 
signant  Roux-Hériard  dans  les  actes  suivants,  Roux  a  agi  sans 
dirait  (suit  renonciation  de  divers  actes  notariés);  —  Que  Roux  a 
également  agi  sans  droit  en  prenant  le  nom  de  Hériard  dans 
Fassignation  en  police  correctionnelle  contre  Jules  Bonnet,  du 
ministère  de  Puiard,  huissier,  du  31  oct.  1861  ;  ~  Que  c'est  &  tort 
que,  dans   le  jugement  de  police  correctionnelle  qui  a  suivi 
cette  assignation,  à  la  date  du  13  déc.  1851,  il  est  qualifié,  après 
le  nom  de  Roux,  de  Hériard;  —  Attendu  que  le  défendeur  ne 
coDsteste  pas  avoir  pris  le  nom  de  Roux- Hériard,  comme  raison 
commerciale,  dans  ses  opérations  de  négoce,  dans  sa  marque 
commerciale;  qu'il  reconnaît  encore  l'avoir  pris  dans  les  actes  de 
Tordre  civil  indiqués  aux  conclusions  additionnelles  susrelatées, 
mais  seulement  en  signant  desdits  noms;  —  Attendu  que,  aux  ter- 
mes des  lois  qui  régissent  la  matière,  et  notamment  de  celles  com- 
binées des  6  fruct.  an  2,  il  germ.  an  11  et  du  28  mai  1858,  nul  ne 
peut  s'attribuer  un  nom  autre  que  celui  que  lui  donne  son  acte  de 
naissance  ;  que,  en  dehors  de  cet  acte,  au  chef  de  l'Etat  seul  appar- 
tient le  droit  d'accorder  l'addition  ou  la  modification  d'un  nom  ;  — 
Attendu  que  le  nom  attribué  par  l'acte  de  naissance  ou  par  la  puis- 
sance publique  est  la  propriété  du  citoyen  qui  en  a  l'avantage  et  les 
charges,  la  responsabilité  avec  toutes  ses  conséquences;  que 
cette  responsabilité  dicte  au  légitime  possesseur  le  droit,  et, 
suivant  les  circonstances,  le  devoir  d'empêcher  qu'il  n'y  soit 
porté  atteinte  par  un  tiers  usurpateur  ;  que  ce  droit  lui  est  ouvert 
non  seulement  quand  la  dite  atteinte  lui  a  été  portée,  mais  même 
préventivement  dès  que  la  compromission  en  est  possible;  — 
Attendu  que  ce  droit  qui  compète  au  mari,  de  son  estoc  proprié- 
taire du  nom,  est  ouvert  encore  à  l'épouse  qui,  en  se  mariant, 
prend  celui  du  chef  de  la  communauté  conjugale,  tout  en  conser- 
vant le  sien  propre;  que,  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie,  elle  a  qualité,  soit  sous  l'autorisation  de  l'époux,  soit,  à 
défaut  de  celle-ci,  sous  l'autorisation  de  justice,  pour  réprimer 
les  atteintes  portées  à  un  nom  reçu  de  son  père,  maintenu  durant 
sa  propre  vie,  pour  disparaître  seulement  à  sa  mort,  par  suite 
de  sa  nature  intransmissible;  —  Attendu  que  le  mari  qui  a  le 
privilège  de  donner  son  nom  à  sa  femme,  est  sans  droit  pour 
prendre  celui  de  l'épouse  ;  que  le  nom  placé  au  second  plan  par 
te  mariage,  ne  saurait,  sans  injustice,  être  laissé  à  la  disposition 
de  l'époux  ;  que  la  loi  matrimoniale  impose  à  l'épouse  le  nom 
du  mari,  mais  ne  livre  pas  à  l'époux  le  nom  de  la  femme;  — 
Attendu  donc  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  aucun  que  Roux, 
alors  même  que  son  épouse  née  Hériard  y  aurait  consenti  tacite- 
ment ou  implicitement,  a  pris  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
susénumérés  le  nom  de  Roux-Hériard  ;  que  si,  dans  quelques- 
uns  desdits  actes,  il  a  seulement  été  indiqué  sous  les  prénoms 
et  nom  de  Benjamin  Roux,  il  a  signé  en  contravention  aux 
lois,  des   noms  de  Roux-Hériard;  —  Mais    attendu   que,  en 
la  matière,  il  s'agit  d'apprécier  si  le  commerçant  qui   signe 
du  nom  de  sa  femme  juxtaposé  au  sien  commet    une  usur- 
pation de  nom,  même  au  dehors  de  la  loi  pénale;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  usurpation  de  nom  que  lorsqu^on  cherche  à  affirmer 
âkussement  la  propriété  dudit  nom  sous  une  forme  et  une  somme 
d^apparences  qui  puissent  accréditer  Terreur;  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi  lorsque,  suivant  les  traditions  du  commerce  et 
quelquefois  les  besoins  de  celui-ci,  il  y  a  eu  adjonction  du  nom 
de  réponse  à  celui  de  l'époux;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  qii'a  été 
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remarquer  qu'on  pouvait  en  induire  à  contrario  que  le  mari 
avait  le  droit  de  porter  le  nom  de  sa  femme,  tant  que  ce 
nom  ne  lui  était  pas  interdit.  M.  Allou,  rapporteur,  répondit 
que  la  disposition  de  l'art.  3  n'avait  point  pour  objet  la 
reconnaissance,  en  principe,  du  droit  du  mari  de  joindre  à 
son  nom  celui  de  sa  femme,  mais  seulement  «  la  possibilité 
pour  les  tribunaux  de  donner  une  autorisation  de  cette  na- 
ture ».  C'était  méconnaître  la  mission  des  tribunaux  qui, 
chargés  de  proclamer  les  droits  existants,  n'ont  pas  pour 
attribution  d  en  créer.  Aussi,  pour  éviter  toute  équivoque, 
on  substitua  à  la  rédaction  primitive  de  Tart.  3  ces  mots  : 
«  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de 
sa  femme,  celle-ci  pourra  également  demander  qu'il  lui 
soit  interdit  de  le  porter  ».  Cette  disposition  n'ajoute  rieu 
au  droit  de  la  femme  qui,  évidemment,  peut  faire  défense 
de  prendre  le  nom  dont  elle  a  la  propriété  atout  usurpateur, 
et,  par  suite,  à  son  mari. 

39.  —  VI.  Imprescriptibilité  drs  noms.  —  Au  Rép,  n^  23, 
on  a  établi  que  les  noms  sont  imprescriptibles,  conséquence 

faite  la  loi  du  28  mai  1858,  dont  le  but  libéral  a  été,  d'un  côté 
d'assurer  le  respect  des  droits  des  tous  les  citoyens  à  la  pro- 
priété de  leur  nom,  mais  qui  cependant  comprenent  les  exigences 
et  les  nécessités  du  commerce,  n'a  pas  considéré  comme  usurpa- 

du 


pres- 
usage  SI  fréquent  dans  les  cftés  comnîèrciales  et  industrielles 
do  désigner  les  membres  d'une  même  famille  par  des  surnoms 
permettant  de  les  reconnaître  ;  —  Attendu  que  d'après  les  usages 
commerciaux  bien  établis,  le  mari,  pour  les  raisons  commerciales, 
adjoint  à  son  nom  celui  de  l'épouse;  que  cet  usase  est  univer- 
sellement reçu  et  suivi,  et  existe  fréquemment  dans  les  signatures, 
dans  les  marques  de  négociants  ;  —  Attendu  qu'un  usage  aussi 

{pratique  ne  peut  induire  personne  en  erreur;  que  chacun  dans 
e  mouvement  des  affaires  de  négoce,  sait  que  les  noms  des 
époux  réunis  immédiatement  sans  conjonctive,  sans  différence 
dans  l'économie  graphique,  ne  sont  eu  réalité  que  le  nom  du 
mari;  que,  dès  lors,  cette  signature  multiple  se  conserve  une 
dans  sa  manifestation,  dans  son  but,  ne  pouvant  compromettre 
que  le  nom  du  mari  commerçant  sans  danger  pour  les  tiers 
propriétaires  du  nom  annexé;  —  Attendu,  en  un  mot,  qu'a  vrai 
dire,  dans  le  vocabulaire  du  négoce,  qui  a  son  langage,  ses 
habitudes,  auxquels  il  est  dangereux  de  toucher  les  noms  réunis 
des  époux  signifient  pour  tous,  un  tel,  mari  d'une  telle,  et  pas 
autre  chose;  que  ces  deux  noms  fusionnés  ne  font,  sur  les  places 
de  commerce,  où  plusieurs  homonymes  se  livrent  au  même 
négoce,  que  donner  aux  commerçants  l'avantage  d'individualiser 
leur  raison  commerciale  et  de  les  spécifier  pour  leur  donner  une 
plus  précise  personnification;  qu'en  présence  de  l'utilité  commer- 
ciale sollicitant  pour  les  diverses  maisons  de  commerce  des 
appellations  rendant  les  confusions  plus  difficiles,  rien  n'est  plus 
naturel  que  de  laisser  au  mari  adjoindre  à  son  nom  celui  le  plus 
à  sa  portée,  le  nom  qu'il  a  tant  d'intérêt  à  sauvegarder  et  à 
honorer,  celui  de  l'épouse;  —  Attendu,  au  fait,  que  le  défendeur, 
après  la  dissolution,  en  1848,  de  la  société  commerciale  d'entre 
lui  et  le  demandeur  son  beau-frère,  sous  la  raison  Roux  et 
Hériard,  a  depuis  cette  époque,  au  vu  et  au  su  du  demandeur, 
signé  dans  son  commerce  du  nom  de  Roux-Hériard;  qu'il  n'est 
pas  contestable  que,  la  signature  commerciale  actuelle  du  défen- 
deur venant  à  être  supprimée,  ainsi  qu'y  conclut  le  demandeur, 
il  y  aurait  pour  Roux  un  préjudice  réel,  la  compromission  de  sa 
marque  sur  les  places  de  commerce:  qu'en  efiet,  il  lui  faudrait 
expliquer  à  ses  clients  les  modifications  de  sa  signature  et  de  sa 
marque,  explicaUon  reçue  d'ordinaire  avec  défiance  par  te  com- 
merce, dont  les  subtilités  sont  grandes  et  s'expliquent  ;  que,  d'un 
autre  côté,  Hériard  n'aurait  rien  à  sauvegarder,  puisque  son  nom 
ne  saurait  être  compromis  tant  que  le  défendeur  signera  Roux- 
Hériai'd,  signature  signifiant  seulement  Roux,  époux  de  la  dame 
Hiérard:  que,  en  présence  de  ces  conséquences,  le  tribunal  ne 
saurait  hésiter  &  repousser  la  demande:  —  Par  ces  motifs,  dit 

3ue  c'est  sans  droit  et  à  tort  que  le  défendeur  a  signé  du  nom 
e  Roux-Hériard  dans  les  actes  ci-après...;  fait  défense  à 
Benjamin  Roux  de  porter  et  d'adjoindre  à  son  nom  celui  de 
Hériard  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  dit  mal  fondées  les 
conclusions  du  demandeur  tendantes  à  ce  que  défense  soit  faite 
k  Roux  d'adjoindre  à  son  nom  celui  d'Hériard  dans  les  opérations 
de  commerce,  signatures  de  commerce,  et  d'en  marquer  ses 
marchandises;  en  déboute  le  demandeur,  etc.  ». 

Appel  par  le  sieur  Hériard. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  consi- 
dérant, en  outre,  qu'il  est  établi  par  les  circonstances  de  la 
cause  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  Hériard  père  et  des  autres 
membres  de  cette  famille,  consentement  à  ce  que  Roux  fit  le 
commerce  sous  le  nom  de  Roux-Hériard;  —  Confirme,  etc. 

Du  8  déc.  1863.-C.  de  Poitiers,  ch.  civ.-MM.  de  Sèze,  !•'  pr.- 
Gort,  l«r  av.  gén.-Mérau,  av. 
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de  ce  principe  ju'ils  sont  hors  du  commerce  (c.  civ.,  art. 
2226).  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  cette  règle 
admise  déjà  dans  Tancien  droit  (V.  ibid,)  par  les  auteurs 
modernes  (A.  Lôvesque,  Droit  nobiliaire  français,  n°  196; 
H.  Beaune,  Les  distinctions  honorifiques,  p.  84;  Marx, 
2«  part.,  p.  13  ;  Lallier,  p.  332)  et  par  une  jurisprudence 
constante  (V.  Rép.  ibid.j  Paris,  4  dec.  4863,  aff.  De  Carné, 
D.  P.  64.  2.  12;  Lyon,  24  mai  1865,  aff.  Agniel  De  Chê- 
nelette,  D.  P.  65.  2.  163;  Poitiers,  9juill.  1866,  aff.  Ha- 
ward  de  la  Blotterie,  D.  P.  66.  2.  191  ;  Req.  15  mai  1867, 
aff.  De  Crussol,  D.  P.  67.  1.  241;  Paris,  29  juill.  1879,  aff. 
Valentino,  D.  P.  80.  2.  102).  —Cette  imprescriptibilité  doit 
s'entendre  dans  le  sens  le  plus  absolu.  Le  nom  ne  peut  se 
perdre  en  aucun  cas  par  la  prescription  ;  le  silence  gardé  par 
les  ayants  droit  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  sur 
l'usage  de  leur  nom  par  un  tiers,  auquel  il  n'a  pu  être 
cédé  ni  aliéné  à  un  titre  quelconque,  ne  peut  faire  obstacle 
à  la  revendication  de  ce  nom  (Arrêt  précité  de  Paris,  29  juill. 
1879):  ce  qui  signifie  que  Faction  par  laquelle  on  poursuit 
contre  un  tiers  la  suppression  d'un  nom  usurpé  est  aussi 
imprescriptible  que  Taction  par  laquelle  une  famille  réclame 
un  nom  depuis  longtemps  délaissé  (Limoges,  20  déc.  4858, 
aff.  Grégoire  de  Roulhac,  D.  P.  59.  2. 152;  Grenoble,  29  févr. 
1860,  aff.  De  Craponne  du  Villard,  D.  P.  60.  2.  174;  arrêt 
précité  du  9  juill.  lS66).  De  môme,  le  nom  ne  peut  s'acqué- 
rir par  la  prescription,  car  son  usurpation  ne  peut  jamais 
être  légitimée  par  la  possession,  quelque  longue  qu'elle 
ait  été  (Lallier,  p.  332.  Comp.  Req.  2  févr.  1881,  aff.  Le- 
clerc  de  Juigné,  D.  P.  81. 1.  339). 

40.  Cependant,  quelque  indiscutable  que  soit  ce  principe, 
certains  arrêts  ont  cru  pouvoir,  dans  le  silence  de  la  loi, 
attribuer  aux  tribunaux  le  soin  de  fixer  la  durée  et  les  carac- 
tères d'une  possession  qui  équivaudrait  à  une  prescription. 
Ils  ont  pensé  que  le  long  usage  d'un  nom  dans  une  famille 
peut  le  lui  faire  acquérir,  en  remplacement  d'un  autre  plus 
ancien,  qui  se  serait  éteint  sous  1  influence  de  cet  usage  ou 
de  cette  possession.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i^  cme,  lorsque,  par 
suite  d'altérations  successives,  le  nom  porte  dans  les  temps 
modernes  par  une  famille  n'est  plus  le  môme  que  celui 
dont  usaient  ses  aïeux  dans  les  siècles  passés,  c'est  la  pos- 
session moderne  qui  doit  l'emporter  (Riom,  2  janv.  1865, 
aff.  De  Crussol,  D.  P.  65.  2.  17);  —  2»  Que  les  faits  de  pos- 
session propres  &  établir  la  composition  du  nom  patronymi- 
que sont  abandonnés  à  l'appréciation  des  juges,  qui  peuvent 
les  déclarer  suffisamment  caractérisés  par  la  multiplicité  des 
actes  dans  lesquels  le  nom  d'un  fief  a  été  ajouté  au  nom  de 
famille,  sans  se  préoccuper  ni  des  règles  édictées  en  matière 
de  prescription  acquisitive  de  la  propriété,  ni  de  celles  rela- 
tives à  la  possession  d'état  en  matière  de  léQ;itimité,  ni  de 
celles  concernant  la  tenue  des  registres  de  1  état  civil  (Civ. 
rej.  10  mars  1862,  aff.  Durieu  de  la  Carelle,  D.  P.  62.  1. 
219.  —  V.  contrày  Nîmes,  6  juin  1839,  Rép.  no23);  —  3»  Que 
la  règle,  suivant  laquelle  la  propriété  des  noms  patronymi- 
ques ne  peut  s'acquérir  ni  se  perdre  par  la  prescription,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  droit  de  porter  un  nom  soit  re- 
connu à  celui  qui  en  est  investi  par  son  acte  de  naissance, 
conforme  à  un  usage  et  à  une  possession  remontant  à  plu- 
sieurs générations  et  à  l'origine  desquels  ne  se  place  aucun 
*fait  d'usurpation  ;  quil  appartient  aux  juges,  en  l'absence  de 
loi  déterminant  la  durée  et  la  condition  de  cette  possession 
et  de  cet  usage,  d'en  apprécier  la  loyauté  et  l'effet,  tantôt  en 
les  faisant  respecter,  tantôt  en  les  ramenant  à  leur  première 
origine.  Ainsi  celui  qui,  en  vertu  de  son  acte  de  naissance. 

Sorte  un  nom  dont  ses  ascendants  ont  eu,  pendant  le  cours 
'un  siècle,  une  possession  exempte  de  tout  reproche  d'usur- 
pation, paisible,  publique,  non  contestée,  et  interrompue 
seulement  sous  l'empire  des  lois  révolutionnaires,  peut  être 
déclaré  en  avoir  la  propriété,  alors  même  que  ce  nom  serait 
le  résultat  d'altérations  successives  d'un  autre  nom,  opérées 
par  Teffet  de  l'inattention  ou  du  temps,  et  à  des  époques 
impossibles  à  préciser,  l'existence  de  telles  altérations  étant, 
d'une  part,  exclusives  de  l'idée  d'une  usurpation,  et  impri- 
mant, d'autre  part,  au  nom  originaire,  un  caractère  équivo- 
que suffisant  pour  faire  prévaloir  sur  ses  diverses  variantes  le 
nom  auquel  elles  ont  défijfiitivement  abouti.  Et  il  n'importe 
qu'il  y  ait  identité  ou  quasi-identité  entre  ce  nom  et  le  nom 
d'une  autre  famille:  les  membres  de  cette  famille  ont  alors 
h  s'imputer  une  inaction  par  suite  de  laquelle  Taltêrationdu 


nom  dont  elles  se  plaignent  a  établi  sur  la  tête  de  tiers  des 
usages  imposant  leur  loi  à  tous  (Req.  15  mai  1867,  aff.  De 
Crussol,  D.  P.  67.  1.  241). 

Dans  cette  dernière  affaire,  M.  l'avocat  général  Paul  Fabro 
a  même  soutenu  que  la  possession,  dans  une  famille, 
d'un  nom  qui  a  été  porté  pendant  plusieurs  générations, 
peut  être  considérée  comme  acquisitive  de  la  propriété  de 
ce  nom,  alors  même  que  le  nom  ainsi  possédé  ne  serait  pas 
le  résultat  d'altérations  successives  du  nom  originaire, 
mais  constituerait  un  nom  nouveau,  complètement  distinct 
de  celui  plus  anciennement  possédé.  —  Enfin»  un  jugement 
a  consacré  l'acquisition  du  nom  jpar  une  possession  plus 
que  centenaire  (ïrib.  civ.  de  la  Seine,  26  nov.  i869,  aff. 
De  Narbonne-Lara,  D.  P.  70.  3.  25). 

4 1 .  Ce  système  s'appuie  d'abord  sur  l'ancien  droit,  qui 
aurait  admis  l'acquisition  des  noms  par  la  possession  cen* 
tenaire.  Il  y  a  là  une  confusion  ;  l'ancien  droit  n'admettait 
qu'une  chose  :  la  preuve  de  la  noblesse  de  race  par  cette 
possession;  encore  celle-ci  ne  conférait  pas  la  noblesse; 
elle  ne  servait  q^u'à  la  faire  supposer,  s'il  n  y  avait  pas  trace 
de  roture  anténeure  (A.  Lévesque,  Dissertation,  D.  P.  67, 
1.  241  et  D.  P.  70.  3.  25,  note  1).  Or,  le  nom  et  la  noblesse 
sont  choses  distinctes  (Lallier,  p.  333).  —  On  cherche  ensuite 
à  établir  une  distinction  entre  le  mode  d'acquisition  par 
l'usage  et  le  mode  d'acquisition  par  la  prescription  ;  la  diffé- 
rence existerait  h  deux  points  de  vue  :  «  1®  la  prescription 
est  un  droit  qui  s'acguiert  à  jour  fixe  :  hier,  je  possédais 
un  immeuble  depuis  trente  ans  moins  un  jour,  je  n'en 
étais  pas  propriétaire  ;  je  le  suis  aujourd'hui,  j'ai  prescrit. 
L'usage,  au  contraire,  ne  s'établit  que  par  un  ensemble  de 
faits  dont  la  fréquence  et  la  généralité  sont  variables, 
et  abrègent  ou  allongent  le  laps  de  temps  nécessaire  a 
l'établissement  de  l'usage  »  ;  —  2°  D'ailleurs,  «  l'usage 
vient  plus  du  public  que  la  famille  elle-même,  et,  bien  que 
la  famille  ait  la  possession  de  ce  nom,  sous  lequel  ses 
voisins  ont  pris,  depuis  longtemps,  l'habitude  de  la  dési- 
gner, c'est  l'usage  du  public,  autant  que  sa  possession 
Sropre,  qui  lui  assure  la  propriété  du  nom  »  (Conclusions  de 
.  Fabre,  D.  P.  67.  1.  241).  Mais  du  moment  que  l'actpiisi- 
tion  par  l'usage  «  repose  sur  la  possession  »,  en  quoi  ditrère- 
t-elle  réellement  de  l'acquisition  par  la  prescription? 
Celle-ci  n'est-elle  pas  adjectio  dominii  per  continuationem 
possessionis  temporis  ?  A  la  vérité,  la  loi  romaine  ajoute  lege 
definili  ;  mais  l'essence  de  la  prescription  n'est  pas  dans  la 
fixation  légale  de  son  délai,  elle  réside  dans  l'effet  acquisitif 
de  la  possession  continuée  ;  le  délai  n'est  que  secondaire 
(c.  civ.  art.  2219).  Donc,  dire  que  le  nom  peut  s'acouérir  par 
l'usage,  c'est-à-aire  par  un  laps  de  temps,  c'est  dire  qu'il 
peut  s'acquérir  par  prescription.  —  On  invoaue  enfin 
l'art.  1«'  de  la  loi  de  fructidor  an  2,  d'après  lequel  le  vrai 
nom  est  celui  qu'exprime  l'acte  de  naissance,  en  d'autres 
termes,  celui  qu'on  possède  actuellement.  Mais  la  loi  de 
fructidor  n'a  pas  défini  le  nom  de  famille  ;  elle  n'a  voulu 
que  prescrire  1  usage  du  nom  attribué  par  l'acte  de  naissance, 
et  prohiber  les  noms  féodaux  ou  de  sei^eurie  dans  les 
actes.  Elle  ne  saurait,  en  conséquence,  être  invoquée  pour  ou 
contre  l'acquisition  des  noms  par  la  possession,  pas  plus 
qu'elle  n'interdit  le  rétablissement  d'un  nom  altéré  par  la 
voie  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  En  cette 
matière,  la  possession  n'est  pas  un  titre,  mais  une  preuve. 
On  n'acquiert  pas  un  nom  en  le  possédant;  mais,  si  on  le 
possède,  il  y  a  apparence,  sauf  preuve  contraire,  que  le  nom 
appartient  à  son  possesseur  (Marx,  2«  part.,  p.  15  ;  Lallier, 


pour  attribuer  à  la  famille  un  autre  nom  serait  inefficace, 
car  la  possession  n'est  pas  créatrice,  mais  seulement  révé- 
latrice ou  indicatrice  d'un  droit  préexistant  (A.  Lévesque, 
Dissertation  précitée,  D.  P.  70.  3.  25). 

42.  La  possession  la  plus  ancienne  étant  la  plus  voisine 
du  nom  originaire,  qui  est  le  véritable  nom  de  droit,  on  en 
a  conclu  que  c'est  celle  que  les  tribunaux  doivent  confirmer 
(V.  en  ce  sens,  Paris,  4  déc.  1863, 29  juill.  1879,  cités  5wprâ, 
n»  39.  V.  aussi  Nîmes,  6  juin  1839,  Rép.  n'>  23,  et  Req. 
8  mars  1841,  Rép.  n^  17|.  Mais  il  ne  suffît  pas  qu'une  famille 
ait  fait  autrefois  usage  d'un  nom  pour  qu'elle  soit  autorisée 
ou  puisse  être  forcée  &  le  reprendre.  Tout  en  admettant  que 
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la  possession  n'est  pas  un  mode  normal  d'acquisition  des 
noms,  il  faut  entenare  cette  règle  avec  discernement  dans 
la  pratique.  Il  est  peu  de  familles  qui  puissent  établir  que  le 
nom  porté  par  leurs  membres  soit  le  nom  primitif  de  leur 
auteur;  il  en  est  peu  qui  soient  en  état  de  justifier  de  leur 
propriété  à  cet  égard  d'une  manière  irréfragable;  sans 
exiger  cette  preuve  de  leur  part,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d* apprécier  les  conditions  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  nom  a  été  délaissé  ou  altéré  pour  le  restituer,  s'il  y  a 
lieu,  aux  intéressés,  et,  par  conséquent,  ils  ont  le  droit  de 
s'enquérir  de  la  possession,  d'en  étudier  les  caractères  et 
les  effets.  Le  temps  n'est  pas  sans  action  sur  les  noms  ;  il 
les  modifie  et  -en  transforme  la  physionomie,  avec  la  lan^e 
et  l'orthographe,  tout  en  laissant  intacte  leur  individualité, 
salva  rei  suhslanlia,  La  possession  prolongée  pourra  donc, 
en  ces  cas  divers,  être  utilement  invoquée,  et  le  juge  déter- 
minera souverainement  si  elle  est  suffisante  (Y.  Rép,  n^ 
23). 

43.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'arrêt  de  la 
cour  de  Riom,  du  2  janv.  1865,  cité  suprà,  n^  40,  lorsqu'il 
déclare  que,  sauf  le  cas  où  il  est  intervenu  un  décret  du 
souverain,  conformément  à  l'ordonnance  d'Amboise  de  1555 
ou  à  la  loi  du  11  germ.  an  11,  le  droit  de  porter  un  nom  re- 
pose bien  moins  sur  des  titres  proprement  dits  que  sur  la  pos- 
session; que  cette  possession  vaut  titre,  quand  d'ailleurs 
elle  est  paisible,  publique  et  suffisamment  ancienne  ;  et  qu'on 
ne  saurait  surtout  contester  à  un  citoyen  le  nom  inscrit  dans 
son  acte  de  naissance,  quand  il  a  toujours  porté  ce  nom, 
et  que  ce  nom,  inscrit  aussi  dans  l'acte  de  naissance  de 
son  aïeul,  a  toujours  été  possédé  depuis  publiquement  et 
paisiblement.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  admettent 
le  rétablissement  de  l'orthographe  ancienne  d'un  nom, 
lorsque  l'altération,  quoique  très  ancienne,  résulte  d'un 
vice  de  prononciation  local  (Req.  8  mars  1841 ,  il^p.  n^  17)  ;... 
ou  la  séparation  de  la  particule  de  ou  du  qui  précède  le 
nom  patronymique,  afin  de  rendre  à  celui-ci  sa  véritable 
orthographe  (Gaen,  13  févr.  1846,  aff.  Devilade,  D.  P.  46.  4. 
8;  Douai,  10  août  1852,  afT.  Du  Chambge,  D.  P.  53.  2.  227; 
Grenoble,  29  févr.  1860,  aff.  De  Craponne  du  Villard,  D.  P. 
60.  2.  174)  ; ...  qu'ils  ordonnent  le  rétablissement  de  cette 

fiarticule  devant  le  nom  dont  elle  était  supprimée  depuis  un 
ong  temps,  alors  qu'il  est  démontré  que  la  fanulle  en 
avait  été  en  possession  antérieurement,  pendant  plusieurs 
générations  (Limoges,  20  déc.  1858,  aff.  Grégoire  de 
Roulhac,  D.  P.  59.  2.  152).  —  Sur  l'acquisition  des  noms 
de  terre  ou  de  fief  par  la  possession  dans  l'ancien  droit, 
et  sur  le  rétablissement  de  ces  noms  supprimés  dans  les 
actes  de  l'état  civil  pendant  la  période  révolutionnaire, 
V.  infrày  n"  52  et  suiv. 

44.  —  VIL  Concession  du  chef  de  l'Etat.  —  Le  chef  de 
r£tat  peut  autoriser  des  changements  de  nom.  V.  Rép. 
n**  27  et  suiv.  Cest  donc  un  mode  d'acquisition  des  noms, 
qui  sera  spécialement  étudié  infrà,  n<**  84  et  suiv. 

§  3.  —  Preuve  de  la  propriété  des  noms. 

45.  La  loi  moderne  est  muette  sur  les  modes  de  preuve 
du  droit  qu'a  une  famille  ou  un  individu  à  un  nom  patro- 
nymique. Elle  n'a  précisé  aucune  règle  spéciale  à  cet  égard, 
quoiqu'elle  se  soit  préoccupée  d'assurer  la  stabilité  des 
dénominations  familiales.  Il  faut  donc  recourir  aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  preuve,  et  demander  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  la  solution  de  cette  question 
(V.  Rép.  no»  18  et  suiv.). 

48.  On  a  dit  suprà^  n^*  23  et  44  que  les  noms  de  famille, 
étant  hors  du  commerce,  s'acquièrent  par  deux  modes  spé- 
ciaux, la  filiation  et  le  décret  du  chef  de  l'Etat.  Toute  per- 
sonne a  droit  au  nom  de  ses  parents.  Chacun  doit  porter  le 
nom  de  son  père  et  ne  porter  q^ue  celui-là.  Nul  ne  peut 
changer  le  nom  qm  lui  est  ainsi  imposé  par  sa  naissance, 
sinon  par  permission  du  Gouvernement  accordée  dans  cer- 
taines formes,  et  sauf  le  droit  des  tiers.  Celui  qui  revendique 
la  propriété  d'un  nom  doit  donc  prouver  ou  qu'il  a  régu- 
lièrement acquis  lui-même  le  droit  de  le  porter,  ou  que  ce 
nom  appartenait  légitimement  à  la  famille  dont  il  est  issu 
et  qu'il  lui  a  été  transmis  par  la  filiation.  Dans  le  premier 
cas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  nom  acquis  par  suite  de  l'autorisa- 
tion d»  changer  U  nom  patronymique  de  l'impétrant^  la 


production  même  du  décret  d'autorisation  suffit  à  la  preuve 
(Marx,  2«  part.,  p.  29). 

47.  Mais  si  le  nom  est  contesté,  ou  s'il  est  revendiqué 
soit  pour  faire  cesser  une  usurpation  préjudiciable,  soit  à  la 
suite  d'une  omission  ou  d'une  erreur  commise  dans  les 
actes  de  l  état  civil,  soit  parce  que  la  transmission  légale  a 
été  interrompue,  soit  pour  im  autre  motif,  l'intéressé  doit 
prouver  :  1°  l'acquisition  régulière  du  nom  par  im  de  ses 
auteurs  ;  2*»  la  transmission  régulière  de  ce  nom  jusqu'à 
lui.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  preuve,  comme  elle 
se  rattache  étroitement  à  celle  de  la  filiation,  il  faut  recou- 
rir aux  règles  ordinaires  admises  en  matière  de  contes- 
tation d'état,  puisque  le  nom  est  la  conséquence  de  l'état 
reconnu  (V.  Rép, y  n»  18).  Remarquons  à  cet  égard  qu'une 
action  en  réclamation  d'état  doit  être  intentée  par  toute 
personne  qui  prétend  à  une  filiation  que  ne  lui  attribue  ni 
son  acte  de  naissance,  ni  sa  possession  d'état  ;  que  si,  au 
contraire,  l'individu  est  en  possession  d'état  d'une  filiation 
que  ne  lui  attribue  pas  son  acte  de  naissance,  il  n'a  pas 
besoin  de  réclamer  un  état  qu'il  possède  déjà;  mais  il 
agira  en  rectification  de  l'état  civil  pour  mettre  son  acte  de 
naissance  d'accord  avec    sa  possession  (Lallier,  p.    317). 

48.  Quant  à  la  preuve  de  l'acquisition  régulière  du  nom 
par  la  famille  de  l'intéressé,  quels  sont  les  modes  de  preuve 
admissibles?  Un  arrêt  répond  :  la  propriété  des  noms  patro- 
nymiques s'établit  par  les  actes  de  l'état  civil  et  par  la  pos- 
session (Qv.  rej.  1«  juin  1863,  aff.  Bousquet,  D.  P.  63. 1. 
451).  Il  faut  s'entendre.  D'abord,  il  ne  peut  s'agir  évidem- 
ment de  l'acte  de  naissance  de  la  partie  elle-même,  quoique 
im  autre  arrêt  semble  avoir  décidé  que.  la  production  de  cet 
acte  suffit  (Req.  15  mai  1867,  aff.  DeCrussol,  D.  P.  67.  1.  241), 
au  moins  quand  il  est  appuyé  d'une  possession  constante  des 
ascendants  du  requérant  L'art.  57  c.  civ.,  oui  règle  la 
forme  dans  laquelle  les  actes  de  naissance  doivent  être 
rédigés,  combiné  avec  les  lois  prohibitives  des  changements 
de  noms,  assure  sans  doute  l'exacte  transmission  des  noms 
dans  les  familles,  et  les  pères  qui  voudraient  donner  à 
leurs  enfants  un  nom  qui  ne  leur  appartient  pas  seraient 
forcés  de  prendre  frauduleusement  ce  nom  dans  l'acte  de 
naissance  des  nouveau-nés  (Lallier,  p.  305).  Mais  les  actes 
de  l'état  civil  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
des  faits  qui  se  passent  devant  l'officier  de  l'état  civil  et 
dont  la  réalité  est  constatée  devant  lui  (V.  Rép.,  n»  19).  La 
même  autorité  ne  s'attache  pas  aux  simples  énonciations 
des  parties  (V.  Rép.,  v°  Acte  de  Vétat  cml,  n»  397). 

Les  actes  de  l'état  civil,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs 
à  1789,  ne  prouvent  donc  pas  la  propriété  du  nom  ;  ils  n'en 
prouvent  que  la  possession.  L'arrêt  précité  du  l^juin  1863  le 
reconnaît  implicitement  lui-môme,  lorsqu'il  ajoute  :  l'inser- 
tion, dans  im  acte  de  naissance,  d'une  qualification  portée 
par  l'un  des  aïeux  du  demandeur,  et  notamment  de  la  par- 
ticule de,  a  pu  être  refusée,  si,  d'une  part,  aucun  acte  de 
l'état  civil  n'a  été  produit  à  l'appui  de  cette  demande,  et  si, 
d'autre  part,  à  l'époque  où  elle  a  été  formée,  la  particule 
qui  en  est  l'objet  avait  cessé,  pendant  plusieurs  généra- 
tions, de  faire  partie  du  nom  dont  la  rectification  est  pour- 
suivie ;  et  il  nimporte  que  le  droit  à  la  particule  ait,  dans 
la  même  décision,  été  reconnu  aux  représentants  d'une 
autre  branche  de  la  même  famille,  si  la  demande  de  ces 
derniers  était  basée  sur  des  actes  de  l'état  civil  qui  leur 
étaient  particuliers,  une  telle  déclaration  ne  pouvant  pas 
plus  profiter  qu'elle  ne  pourrait  nuire  à  d'autres  parties  ne 
justifiant  pas  de  leur  droit  personnel  (V.  aussi  Req.  5  janv. 
1863,  aff.  Palisot,  D.  P.  63.  1.  452  ;  Bordeaux,  22  août  1859, 
aff.  Deguilhem-Lataillade,  D.  P.  62.  2.  20. 

49.  A  côté  de  la  preuve  par  titres  authentiques  se  place 
celle  qui  résulte  de  la  possession,  laquelle  n'est  pas  un 
mode  â'acquisition  (V.  suprà.  n«  39),  mais  la  présomption 
d'un  droit  préexistant.  La  loi  n'a  défini  ni  la  durée,  ni  les 
conditions  de  cette  possession.  D'après  la  jurisprudence,  il 
faut,  en  général,  ime  possession  ancienne,  smon  immé- 
moriale, paisible,   uniforme,  notoire,  publique,   acceptée 

Ïiar  tous,  non  interrompue  et  régulièrement  constatée 
Req.  17  déc.  1860,  aff.  De  la  Roche,  D.  P.  61.  1.  176; 
Civ.  cass.  20  nov.  1866,  aff.  Trippier-Lagrange,  D.  P. 
66. 1.  437 ;  Req.  25 mai  4869,  aff.  Dabadie,  D.  P.  69. 1.  413); 
Bourges,  8  janv,  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  89.  2.  270);.., 
qu'elle  se  soit  continuée  au  moins  pendant  plusieurs  gêné- 
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rations  (Limoges,  20  déc.  4858,  aff.  Grégoire  de  Roulhac, 
D.  P.  59. 2. 152)  ; ...  qu'elle  ait  été  prolongée  (Paris,  28  juin 
1867,  aff.  Boisseau  de  Mellanville,  D.  P.  67.2.  98);...  assez 
longue  pour  témoigner  d'une  volonté  persistante  de  s'ap- 
proprier le  nom  (Rennes,  4  juin  1878,  aff.  Floyd,  D.  P.  78. 
2.  195)  ; ...  certaine  et  persistante  (Limoges,  9  avr.  1878,  aff. 
De  Bonnot  du  Bay,  D.  P.  78.  2.  121).  Une  possession  trente- 
naire  ne  serait  pas  suffisante  (Req.  5  janv.  1863,  aff.  Palisot, 
D.  P.  63.  1.  453).  Il  a  été  même  jugé  qu'il  fallait  une  pos- 
session plus  que  centenaire  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  nov. 
1869,  aff.  De  Nar bonne-Lara,  D.  P.  70.  3.  25).  —  Les  faits  qui 
l'établissent  sont  abandonnés  à  l'appréciation  du  juge,  dont 
la  décision  à  ce  point  de  vue  écnappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  sans  qu'il  soit  astreint  aux  règles  concer- 
nant soit  la  prescription  acquisitive  de  propriété,  soit  la 
possession  d'état  en  matière  de  légitimité,  soit  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  (Arrêt  précité  du  5  janv.  1863  ;  Req. 
14  mars  1865,  aff.  De  Carné,  D.  P.  66.  1.  266  ;  2  févr.  1881, 
aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P.  81.  1.  339). 

50.  Parmi  les  documents  oue  le  }\iee  doit  consulter  pour 
constater  cette  possession  ugurent  les  registres  et  actes 
publics,  non  dressés  par  les  intéressés  ou  leurs  ancêtres, 
car  on  ne  peut  se  créer  de  titres  à  soi-même  ;  mais  si  la 
possession  résultant  de  ces  documents  ou  monuments  publics 
est  contredite  par  les  actes  de  Tétat  civil,  les  tribunaux 
doivent  donner  la  préférence  à  ces  derniers  (Marx,  2'  part., 
p.  33  ;  Lallier,  p.  341).  Un  seul  acte  ne  peut  suffire  ;  il  en 
faut  plusieurs  successifs  et  continus,  qui  remontent  au  delà 
de  1789,  car  il  était  facile  de  changer  de  nom  avant  la  loi 
de  germinal  an  11.  V.  H.  Beaune,  Les  distinctions  hono- 
rifiques y  p.  83,  85.  Les  signatures  apposées  à  ces  actes  ne 
sont  pas  dénuées  d'importance  et  doivent  être  consultées 
(Bourges,  8  janv.  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  89.  2.  270).  Enfin, 
la  possession  ne  peut  servir  de  preuve  qu'à  défaut  de  titre 
aumentique  révélant  le  véritable  nom  de  la  famille  (Marx, 
2*  part.,  p.  34). 

§  4.  —  Noms  de  terre  et  particule. 

51.  Cest  particulièrement  au  sujet  des  noms  de  terre 
reliés  au  nom  patronymique  par  l'article  de,  du,  des,  ou 
simplement  à  l'égard  de  cette  particule,  placée  devant  la 
dénomination  de  famille,  que  la  jurisprudence  a  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  propriété  ou  la  possession  des  noms. 
Il  convient  d'examiner  séparément  les  solutions  auxquelles 
elle  s'est  arrêtée  en  cette  matière.  Le  législateur,  n  a^ant 
pas  défini  les  éléments  constitutifs  du  vrai  nom  de  famille, 
a  laissé  cette  détermination  aux  règles  qui  peuvent  se 
dégager  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (Lyon,  24  mai 
1865,  aff.  Agniel  de  Ghênelette,  D.  P.  65.  2.  163).  Il  les 
résulte  qu'il  faut  recbercher  dans  les  auteurs  et  dans  en 
arrêts  les  principes  à  l'aide  desquels  peuvent  aujourd'hui  se 
déterminer  la  propriété  des  noms  de  terre  ajoutés  aux 
noms  de  famille,  et  celle  des  noms  patronymiques  précédés 
d'une  simple  particule.  On  s'occupera  d'abord  de  ces 
derniers. 

5^.  —  I.  Noms  prâgédiSs  d'une  particule.  —  On  a  vu  au 
Rép,,  v^  Usurpation  de  costume^  n^*  103  et  106,  que  la  parti- 
cule de  ou  du  n'a  jamais  été  un  signe  de  noblesse  en  France, 
au  moins  dans  l'ancien  droit.  Nombre  de  roturiers  la  possé- 
daient, et  n'en  faisaient  usage  que  pour  marquer  le  lieu 
dont  ils  étaient  issus.  Au  xvn"  siècle,  on  rencontre  une 
Madeleine  de  Gaumont  dont  les  parents  étaient  meuniers 
(Mémoires  du  comte  de  Rochefort,  p.  6)  ;  un  de  la  Chassaigne, 
tanneur,  un  mercier  du  nom  de  d'Héricourt,  deux  apothicaires 
nommés  Mathieu  de  Moncheny  et  Simon  de  Scqueville,  des 
barbiers  étuvistes  appelés  A.  de  Luynes,  Gh.  de  Marigny, 
G.  de  la  Garde,  P.  de  la  Londe.  Par  -  contre,  plusieurs 
familles  nobles,  telles  que  les  Ghabot,  les  Damas,  les 
Gouffier,  les  Montholon,  les  Mandat,  les  Gallifet,  les  Amelot, 
les  Mole,  les  Aligre,  ne  prenaient  pas  encore  la  particule. 
L'opinion  qui  refuse  à  celle-ci  une  valeur  nobiliaire  dans 


(1)  (Uadot.)  —  La  cour;  —  Cousidérant  qu*il  résulte  de  Tins- 
traction  et  des  débats  que  le  prévenu  a,  depuis  moins  de  trois 
ans,  et  notamment  en  1858,  1860  et  1861,  publiquement  ajouté  à 
son  nom  de  Hadot  celui  d'Orville;  ~  Que  c'est  ainsi,  sans  s'occu- 
per des  actes  antérieurs  à  la  loi  du  28  mai  1858,  qu'il  a  signé 


l'ancien  droit  est,  il  est  vrai,  contredite  par  quelques  auteurs 
et  un  ou  deux  jugements  (V.  La  particule  et  sa  valeur 
nobiliairey  par  E.  de  Neyremand,  2«  éd.,  p.  33;  de  Cherté, 
Lettres  d'un  paysan  gentilhomme,  p.  12  et  suiv.;  Bertm, 
Chambre  du  conseil,  t.  1,  p.  219,  239;  Vian,  La  particule 
nobiliaire,  p.  57;  Tardy,  La  particule  nobiliaire,  Y.  aussi 
Trib.  Sisteron,  21  nov.  1859,  cité  par  Borel  d'Hauterive, 
Annuaire,  1861,  p.  330).  Mais  elle  est  admise  aujourd'hui 
par  le  plus  grand  nombre  et  ne  semble  pas  contestable, 
malgré  l'erreur  populaire  qui  y  attache  un  sens  honorifique 
(V.  De  la  noblesse  française  en  1861  par  un  maire  de  village, 
M^*  de  Belbeuf,  p.  2i;  De  la  fausse  noblesse  en  France,  par 
Biston,  p.  48  et  suiv.;  De  la  particule  dite  nobiliaire,  par 
Paulin  Parts,  p.  19  et  suiv.;  De  Pabus  des  changements  de 
nom,  par  Biston,  p.  39  et  suiv.  ;  Henri  Beaune,  Les  distinc-' 
lions  honorifiques  et  la  particule,  p.  20  et  suiv.;  Ghauveau, 
Joum.  de  dr,  adm.,  t.  5,  p.  288,  et  t.  7,  p.  38;  Sémainville, 
Code  de  la  noblesse  française,  p.  512  à  522;  Lévesque,  Droit 
nobiliaire  français,  p.  35  et  suiv.;  Marx,  p.  35  et  suiv.; 
Lallier,  p.  62  et  suiv.  Goncl.  de  M.  le  procureur  général 
Falconnet,  devant  la  cour  de  Pau,  15  nov.  1858,  aiî.  De  Salinis, 
D.  P.  59.  2.  92;  Agen,  28  déc.  1857,  aff.  Godère  de  Lacan, 
D.  P.  59.  2.  89  ;  Lyon,  24  mai  1865,  aff.  Agniel  de  Ghê- 
nelette, D.  P.  65.  2.  163). 

Ge  qui  a  contribué  de  nos  jours  à  répandre  le  préjugé 
contraire,  c'est  que  les  possesseurs  de  fiefs  ou  terres  nobles 
prenaient  souvent  le  nom  de  leur  seigneurie  et  l'ajoutaient 
a  leur  nom  patronymique  en  supprimant,  par  abréviation, 
la  qualité  de  seigneur.  La  particule  était  en  ce  cas  le  génitif 
qui  reliait  à  ce  mot  omis  le  nom  du  fief.  Il  faut  reconnaître 
que  la  Restauration  et  surtout  le  Second  Empire,  accordèrent 
fréquemment  à  des  particuliers  le  droit  de  faire  précéder  de 
cette  syllabe  leur  nom  de  famille,  mais,  pour  ta  première 
au  moins,  sans  y  attacher  la  valeur  qui  y  est  communément 
attribuée  aujourd'hui.  Au  contraire,  le  gouvernement  de 
Juillet,  qui  ne  délivra  pas  de  lettres  d'anoblissement,  ne  con- 
céda jamais  de  particule.  Le  conseil  d^Etat  adopta  même  alors 
une  jurisprudence  d'après  laquelle  l'addition  de  cette  par- 
ticule ne  pouvait  être  autorisée  par  ordonnance  rendue 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  germinal  an  11,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  là  ni  une  addition,  ni  un  changement 
de  nom  (Borel  d'Hauterive,  Annuaire,  1860,  p.  286).  Dans 
son  réquisitoire  sur  l'affaire  Terray-Morel  de  Vindé,  M.  Dupin 
exprima  l'opinion  que  la  loi  de  germinal  n'était  pas  faite 
pour  ce  cas  (V.  Req.  22  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  172,  et  5uprà, 
V*»  Noblesse,  n*»  15). 

53.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  28  mai  1858,  oui  modifia 
l'art.  259  c.  pén.,  tenant  un  certain  compte  ae  l'erreur 
vulgaire  et  appréciant  l'usage  qui  se  fait  aujourd'hui  de 
la  particule,  en  punit  l'usurpation  ou  l'addition  faite  sans 
droit  au  nom  patronymique,  lorsque  cette  addition  a  pour 
but  d'usurper  une  distinction  honorifique  (y.Rép.y^Ûsur- 

Îiation,  n<>  106),  quoiqu'il  soit  impossible  de  prêter  au  légis- 
ateur  de  1858  l'intention  de  considérer  le  de  comme  le 
signe  extérieur  de  la  simple  noblesse. 

L'usurpation  est  proscrite  en  elle-même,  quand  elle  a  été 
dictée  par  la  vanité,  à  raison  du  changement  de  nom  opéré 
sans  autorisation  (V.  Rapport  de  M.  du  Mirai,  D.  P.  58.  4. 58). 

—  Décidé  qu'il  y  a  délit  d'usurpation  de  nom  dans  le  fait 
de  celui  qui,  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honori- 
fique, a  pris  sans  droit  un  nom  à  particule  dans  ses  lettres, 
cartes  de  visite  et  prospectus  commerciaux  ou  dans  les  actes 
de  l'état  civil  (Grim.  rej.  26  août  1880,  aff.  Enrègle,  D.  P.  80. 
1.  433;  Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  t.  3,  sur 
l'art.  259,  n«"  1068  et  suiv.,  1070  et  suiv.) ...  Jugé  de  môme 
que  celui  qui,  dans  le  but  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique,  joint  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  en  donnant 
à  ce  dernier  nom  une  orthographe  inexacte,  de  façon  à 
le  faire  précéder  de  la  particule  ae,  commet  le  délit  prévu 
par  Tart.  259  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1858 
(Paris,  16ianv.  1862  (1).  V.  aussi  Rép.,  v«  Usurpation,  n®  102). 

—  Si  l'addition  a  lieu  par  un  autre  motif  que  la  vanité,  par 


depuis,  savoir  :  1<'  un  acte  de  mariage  Guillot  dressé  par  le 
maire  de  Saint-Quentin-sur-Colle,  le  7  mars  1859;  2«  les 
procès- verbaux  de  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite 
commune  en  date  des  6  nov.  1860  et  4  févr.  1861;  3«  Pacte 
d'appel  par  lui  formé  le  20  nov.  1861  contre  le  jugement  correc- 
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exemple,  en  vue  d'éviter  une  confusion  ou  pour  indiquer 
une  adresse,  un  nom  de  lieu,  une  origine,  elle  ne  tombe 
pas  sous  Tapplication  de  la  loi  pénale  (V.  Rép.j  ibid,,  n^  104). 
L'art.  259  c.  pén.  n'est  pas  non  plus  applicable  au  pseudo- 
nyme littéraire  ou  artistique  (V.  Trib.  de  la  Seine,  13  déc. 
1860,  aff.  Roger  de  Beauvoir;  Lallier,  op.  ciL^  p.  273),  mais 
seulement  aux  noms  pris  sans  droit  dans  les  rapports  de  la 
vie  civile  et  publique  (V.  Rép.,  ibid.,  n«  110). 

$4.  Une  question  qui,  pendant  quelque  temps  au  moins, 
a  divisé  la  jurisprudence,  est  celle  de  savoir  si,  quand  cette 
particule  a  été  retranchée  du  nom  de  famille  dans  un  acte  de 
naissance  sous  Tempire  de  la  loi  du  6  fruct.  an  2,  le  réta- 
blissement peut  en  être  demandé  par  voie  de  rectification 
des  actes  ae  l'état  civil.  Elle  a  été  examinée  au  Hép., 
v«  Usurpation,  n*"  117  et  suiv.  et  supràj  v°  Acte  de  Vetat 
eivU^  n^  101  et  suiv.  —  Adde  :  Bertin,  Chambre  du  conseil^ 
2*  éd.,  t.  1,  n<>  229.  Cet  auteur  nous  apprend  que  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  ^ui  d'abord  refusait  d'or- 
donner le  rétablissement  de  la  particule  dans  les  actes  de 
Tétat  civil  où  elle  avait  été  omise  par  application  des  lois 
révolutionnaires,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence,  et,  le 
13  avr.  1853,  a  décidé  que,  lorsque  cette  particule  fait  partie 
intégrante  du  nom  de  famille,  elle  peut  donner  lieu  à  la  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil  dressés  sous  l'empire  des 
décrets  des  6  fruct.  an  2  et  19  mess,  an  6.  Aujourd'hui, 
cette  solution  ne  fait  plus  question  (Gonf.  Sémainville,  Code 
de  la  noblesse,  p.  512  et  suiv.). 

55.  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  demande 
tendant  à  faire  ajouter  au  nom  du  réclamant  une  particule, 
ont  à  rechercher  si  le  requérant  a  le  droit  de  faire  précéder 
son  nom  patronymique  de  cette  particule  en  l'y  ajoutant, 
ou  de  séparer  des  dernières  syllabes  de  son  nom  la  syllabe 
de  ou  du  qui  faisait  corps  avec  elles. 

Une  première  règle  applicable,  en  ce  cas,  c'est  qu'en 
matière  de  demande  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil, 
les  actes  antérieurs  doivent  prévaloir  sur  tous  autres  docu- 
ments produits  à  l'appui  de  la  demande  (Req.  5  janv.  1863, 
aff.  Patisot,  D.  P.  63. 1.  452).  — Une  seconde,  c'est  que  si, 
sous  l'ancien  droit,  les  particuliers  pouvaient  acquérir  un 
nom  patronymique  nouveau,  par  voie  d'addition,  notam- 
ment, de  la  particule  de,  à  leur  nom  originaire,  cette  acqui- 
sition ne  pouvait  résulter  que  d'une  possession  notoire,  cons- 
tante et  uniforme,  attestant,  chez  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  cette  substitution  ou  transformation  de  nom,  la  volonté 
persévérante  de  l'opérer  définitivement.  Spécialement,  la 
transformation  d'un  nom  écrit  d'un  seul  mot  en  un  nom 
précédé  de  la  particule  de  n'est  pas  l'objet  d'une  possession 
suffisante  pour  la  légitimer,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait 
que,  dans  presque  tous  les  actes  de  la  famille,  ce  nom 
ligure  sans  particule,  et  que,  si  elle  se  rencontre  dans 
quelques-\ms  d'eujc,  c'est  par  suite  d'une  erreur  du  rédac- 
teur de  ces  actes,  où  n'était,  d'ailleurs,  présent  aucun  mem- 
bre de  la  famille  (Req.  25  mai  1869,  air.  Dabadie,  D.  P.  69. 
1.  413).  —  Une  troisième  règle,  c'est  ^ue  le  droit  de  rétablir 
dans  son  nom  la  particule  dite  nobiliaire  peut  être  reconnu 
à  un  individu  par  voie  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  le  concernant,  bien  qu'il  y  ait  eu,  dans  la  posses- 
sion du  nom  ainsi  composé,  une  interruption  acceptée  par 
la  génération  précédente  et  remontant  à  une  époque  anté- 
rieure aux  lois  abolitives  des  distinctions  nobiliaires,  si 
d'ailleurs  ce  nom,  altéré  par  une  erreur  évidente,  a  été 
conservé  intact  dans  d'autres  branches  de  la  même  famille 
(Limoges,  20  déc.  1858,  aff.  Grégoire  de  Roulhac,  D.  P.  59. 


tionnel  da  16  du  môme  mois;  —  Qu'en  outre,  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  a  eu  à  produire  publiquement  son  nom,  il  a 
constamment  écrit  Hadot  d'Orville;  —  Cionsidérant  que  le  nom 
d'Orviiie  ne  lui  a  été  attribué  par  aucun  acte,  et  que  nul  ne  peut 
changer  ou  modifier  le  nom  que  lui  donne  son  acte  de  naissance, 
sans  y  avoir  été  préalablement  auiorisé,  conformément  à  la  loi 
(lu  1!  fferm.  an  11:  ~  Qu'en  vain  Hadot  prétend  que,  ledit  nom 
d'Orville  appartenant  à  sa  femme,  l'addition  qu^il  en  a  faite  à  son 
nom  patronymique  n'a  pas  eu  lieu  sans  droit,  et  qu'en  agissant 


qu'il  suppose  dans  tous  les  cas  une  addition   ri(?oureusemenl 
exacte;    —    Considérant,   qu'il    est    établi   par  les    actes  de 


2.  152.  —  Contra  :  Aix,  25  mai  1859,  aff.  Saint-Martin, 
D.  P.  59.  2.  89).  Peu  importent  les  omissions,  erreurs  ou 
discordances  qui  se  rencontrent  dans  d'autres  actes,  et 
notamment  dans  les  actes  de  naissance  des  requérants  et 
de  plusieurs  de  leurs  ascendants,  un  état  de  choses  irrégu- 
lier ne  pouvant,  par  une  durée  plus  ou  moins  longue,  faire 
obstacle  au  droit  existant  (Grenoble,  29  févr.  1860,  aff. 
De  Craponne  du  Villard,  D.  P.  60.  2.  174.  V.  Rép.  v-  Usur- 
pation, n*  109). 

56.  On  opposerait  en  vain,  à  la  demande  de  rectification, 
oue  la  possession  de  la  particule  dérivait,  sous  l'ancien 
droit,  d'un  usage  proscrit  par  les  ordonnances  de  1555  et  de 
1629,  qui  prohibaient  tout  changement  ou  modiûcation  de 
nom  sans  une  autorisation  du  souverain  (V.  Rép.  n«"  5  et  6). 
Cet  usage  n'a  pas  été  détruit  par  les  ordonnances  précitées  ; 
et  il  constitue  un  droit  acouis,  que  la  loi  du  11  germ.  an  11 
sur  les  changements  et  auditions  de  noms  a  respecté  (Civ. 
rej.  10  mars  1862,  aff.  Durieu  de  la  Carelle,  D.  P.  62.  1. 
219;  Oriéans,  1"  août  1863,  aff.  Carbonnel,  D.  P.  64.  2. 
15  ;  Paris,  4  déc.  1863,  aff.  De  Carné,  D.  P.  64.  2. 12  ;  Lyon, 
24  mai  1865,  aff.  Agniel  de  Chênelette,  D.  P.  65.  2.  163; 
Poitiers,  9  juin.  1866,  aff.  Haward  de  la  Blotterie,  D.  P.  66. 
2.  191  ;  Chémerault,  Revue  critique,  t.  27,  p.  160  et  suiv.; 
A.  Lévesque,  Droit  nobiliaire  français,  n«»  202  et  suiv.  ; 
H.  Beaune,  Les  distinctions  honorifiques,  p.  82). 

57.  On  a  dit  aussi  que  les  parties  qui  agissent  par  la  voie 
de  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  pour  obtenir  le 
rétablissement  de  la  particule  retranchée  de  leur  nom  dans 
les  actes  dressés  pendant  la  période  révolutionnaire,  se  sont 
interdit  de  se  prévaloir  de  leur  possession  antérieure  aux  lois 
de  fruct.  an  2  et  du  19  niv.  an  6»  en  acquiesçant  à  ces  lois  et 
en  omettant  volontairement  de  déclarer  leur  nom  précédé  de 
la  particule  aux  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  dressé  les  actes 
sous  l'empire  de  ces  prohibitions  (Trib.  civ.  de  Pau,  24  juill. 
1858,  aff.  De  Salinis,  D.  P.  59.  2.  89).  —  En  réalité,  les 
lois  de  l'an  2  et  de  l'an  6,  abolitives  des  distinctions  nobi- 
liaires, n'interdisaient  nullement  l'emploi  de  la  particule  ; 
celle-ci  pouvait  ûgurer  régulièrement  dans  tes  actes 
passés  pendant  la  période  révolutionnaire,  et  une  inter^ 
prétation  erronée  de  ces  lois  a  seule  pu  déterminer  les 
parties  ou  les  officiers  de  l'état  civil  à  ne  pas  en  faire  men- 
tion (V.  D.  P.  59.  2.  89,  note  \  ;  bertin,  Chambre  du  conseil, 
2«  édit.,  1. 1,  p.  220,  n»  229  ;  Le  Droit  du  8  déc.  1858,  Lallier, 
p.  44.  —  Contra  :  Concl.  de  M.  le  procureur  général  Fal- 
connet  devant  la  cour  de  Pau,  15  nov.  1858,  D.  P.  59.  2. 
89).  Mais  si,  sous  l'empire  des  lois  de  l'an  2  et  de  l'an  6, 
la  suppression  de  la  particule  n'était  pas  forcée,  l'erreur 
comnuse  sur  le  véritable  sens  et  la  portée  réelle  de  ces 
dispositions  prohibitives  (V.  Rép.  n«  7),  erreur  qui  a  eu 
pour  conséquence  la  suppression  de  la  particule  dans  les 
actes  dressés  &  cette  époque,  est  suffisante  pour  justifier 
l'interruption  dans  la  possession  du  nom  de  famille  et  pour 
motiver  une  demande  de  rectification.  Il  y  a  eu,  en  effet, 
une  omission  qui  doit  être  réparée,  s'il  est  établi  qu'elle 
résulte  uniquement  de  l'erreur  d'interprétation  commise  à 
cet  égard,  car  la  particule  fait  partie  du  nom  de  famille 
(V.  les  autorités  citées  suprà,  n«  56,  —  Contra  :  Chauveau, 
Journal  de  droit  administratif ,  t.  6,  p.  155). 

5S.  —  il.  Noms  de  terrb  ajoutés  au  nom  patronymique. 
—  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'ac- 
cord pour  reconnaître,  d'une  part,  que,  sous  l'ancienne 
monarchie,  et  môme  depuis  les  ordonnances  de  1555  et 
1629,  qui  prohibaient  tous  changements  de  nom  sans  l'auto- 


rétat  civil  produits  en  grand  nombre  dans  cette  aflaire,  et 
dont  les  onginaux  ont  été  représentés  aux  premiers  juges, 
que  le  nom  de  la  dame  Hadot  est  Dorville  et  non  d'Orville; 
—  Considérant,  en  outre,  que  Tacte  de  mariage  de  ladite 
dame  qu'elle  et  ses  frères  ont  signé  du  nom  de  Dorville  avec 
un  grand  D  et  sans  apostrophe,  avait  fait  connaître  à  Hadot 
la  véritable  manière  d*ecrire  le  nom  de  sa  femme;  —  QuMl  est 
donc  évident  que  si,  à  une  époque  et  de  beaucoup  postérieure 
À  son  mariage,  Hadot  a  ajouté  le  nom  de  sa  femme  au 
sien  en  le  dénaturant,  c'est-à-dire  en  récrivant  avec  un  petit 
d  et  une  apostrophe,  il  n'a  agi  qu'en  vue  de  s'aitribuer 
une  distinction  honorifique:  délit  prévu  et  puni  par  Tart. 
259  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1858;  —  Con- 
firme, etc. 
Du  16  janv.  1862.-C.  de  Paris,  ch,  corr.-M.  de  Gaujal,  pr. 
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risation  du  souverain,  les  possesseurs  de  fiefs  ou  de  terres 
nobles  avaient  le  droit,  consacré  par  l'usage,  d'ajouter  à 
leur  nom  celui  de  leurs  terres  (Lévesquc,  Droit  nobiliaire 
français,  n»»  202  et  suiv.  ;  Cl^émerault,  Revue  critique,  t.  27, 
p.  160  et  suiv.;  H.  Beaune,  op.  cit,,  2®  édit.,  p.  82;  Marx, 
2«  part.,  p.  49;  Lallier,  p.  37;  Rép.  n"  23  et  suiv.;  rapport 
de  M.  Âlméras-Latour  devant  la  chambre  des  requêtes,  le 
2févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  339;  Paris,  22  févr.  1861,  aff. 
Cartault,  D.  P.  61.  2.  41  ;  Civ.  rej.  10  mars  1862,  aff.  Durieu 
delà  Carelle,  D.  P.  62.  1.  219;  Orléans,  !•'  août  1863, 
aff.  Garbonnel.  D.  P.  64.  2.  15;  Paris,  4  déc.  1863,  aff. 
de  Carné,  D.  P.  64,  2.  12;  Lyon,  24  mai  1865,  aff.  Agniel 
de  Chènelette.  D.  P.  65.  2.  -163;  Poitiers,  9  juill.  1866, 
aff.  Haward  de  la  Blotterie,  D.  P.  66.  2.  191  ;  Giv.  cass. 
20nov.  1866,  aff.  Trippier,  D.  P.  66.  1.  437;  Paris,  28  juin 
1867,  aff.  Boisseau  de  Mellanville,  D.  P.  67.  2.  98;  Trib. 
delà  Seine,  26nov.  1869,  aff.  De  Narbonne-Lara,  D.  P.  70. 
3.  25;  Limoges,  9  avr.  1878,  aff.  De  Bonnot  de  Bay,  D.  P. 
78.  2.  121;  Rennes,  20  avr.  1880,  aff.  Leclerc  de  Juigné, 
D.  P.  80.  2.  198;  Req.  2  févr.  1881,  môme  affaire,  D.  P. 
81.  1.  339;  Dijon,  10  févr.  1882,  aff.  Lambert,  D.  P.  82. 
2.  129;  Bourges,  8  janv.  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  89. 
2.  270);  et,  d'autre  part,  que  les  lois  révolutionnaires,  en 
défendant,  pour  Tavenir,  de  changer  ou  de  modifier  les 
noms  des  familles,  n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux 
changements  déjà  opérés  et  consacrés  par  une  possession 
antérieure  à  la  législation  nouvelle  (Poitiers,  9  juill.  1866; 
Civ.  cass.  20  nov.  1866;  Rennes,  20  avr.  1880;  Req. 
2  févr.  1881,  précités).  — On  a  vainement  critiqué  ces  décisions 
en  disant  que  Tusage  d'ajouter  au  nom  patronymique  un 
nom  de  terre  était  prohibé  depuis  1555,  et  qu'en  conséquence 
ces  derniers  noms  ne  sauraient  appartenir  qu'aux  familles 
qui  les  auraient  acquis  avant  cette  date.  Il  est  constant  que 
1  ordonnance  de  1555  n'a  jamais  été  enregistrée  et  n'a  pas 
reçu  d'exécution  suffisante  (V.  Rép,  n®  5).  Cet  usage  avait, 
d'ailleurs,  été  reconnu  au  moins  dans  certains  cas.  Ainsi  la 
déclaration  royale  du  3  avr.  1696,  qui  autorisait  les  posses- 
seurs de  biens  en  roture  dans  les  directes  du  roi  à  acquérir 
ces  directes  à  titre  d'inféodation,  les  autorisait  également  à 
porter  le  nom  de  la  terre  inféodée. 

59.  Mais,  pour  que  l'addition  par  le  possesseur  d'un  fief 
ou  d'une  terre  noble  du  nom  de  cette  terre  à  son  nom 
patronymique,  opérée  sous  la  législation  antérieure  à  1789, 
constitue  un  droit  acquis,  il  faut  que,  lors  des  lois  des 
19-23  juin  1790  et  du  6  fruct.  an  2,  cette  addition  se  soit 
incorporée  au  nom  de  famille  et  ait  formé  un  nouveau 
nom  patronymique  (V.  les  arrêts  cités  suprâ,  n<»  58).  C' est  alors 
seulement  que  la  propriété  des  noms  de  terre  qui  ont  été 
dûment  incorporés  au  nom  de  famille  est  imprescriptible, 
et  dès  lors  les  descendants  de  ceux  qui  ont  fait  cette  addi- 
tion peuvent  les  revendiquer  tels  (ju'us  étaient  acquis  à  leurs 
auteurs  au  moment  de  la  révolution  de  1789  (Arrêts  des 
l"août  1863;  9  juill.  1866;  9  avr.  1878;  20  avr.  1880;  2  févr. 
1881,  cités  suprà,  n»  58;  4  juin  1878,  aff.  Floyd,  D.  P.  78.  2. 
195). 

60.  D'après  ce  qui  précède,  une  première  condition 
nécessaire  pour  que  l'on  puisse  considérer  le  nom  de  terre 
comme  définitivement  incorporé  au  nom  patronymique, 
c'est  que  la  terre  dont  le  nom  a  été  annexé  au  nom  de 
famille  ait  été  une  terre  noble  ou  un  fief  (Lévesque,  n«  206  ; 
Marx,  2®  part.,  p.  41  ;  Orléans,  14  mai  1860,  aff.  Chardon, 
D.  P.  60.  2.  172;  Paris,  28  juin  1867,  cité  suprà,  n»  58; 
note  sous  Limoges,  9  avr.  1878,  D.  P.  78.  2.  121  ;  Bourges, 
8  janv.  1889,  cité  suprà,  n*»  58.  —  Conirà  :  Lallier,  p.  36  ; 
arrêts  précités  de  Poitiers,  9  juill.  1866,  de  Rennes,  20  avr. 
1880,  et  Req.  2  févr.  1881).  Cette  condition  était  déjà  exigée 
sous  l'ancien  droit  (Loyseau,'  Traité  des  ordres,  ch.  11). 
Le  propriétaire  d'une  terre  censuelle,  c'est-à-dire  d'une 
terre  roturière,  n'avait  point  le  droit  d'ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  la  terre  qu'il  possédait,  et  l'usage  à 
cet  égard  n'avait  point  triomphé  de  1  autorité  de  la  loi  ou 
plutôt  des  principes  féodaux.  Ce  qui  le  démontre  péremp- 
toirement, c'est  que  la  déclaration  royale  du  16  avr.  1696, 

Sui  autorisait  les  possesseurs  de  biens  en  roture  dans  les 
irectes  du  roi  à  acquérir  ces  directes  à  titre  d'inféodation, 
les  autorisait  également  à  porter  le  nom  de  la  terre  acquise 

Sar  eux.  C'était  une  faveur  spéciale  qui  leur  était  accordée 
ans  le  but  de  favoriser  ces  inféodations.  Le  prince,  en  la 


leur  accordant,  la  refusait  par  là  même  aux  autres.  Par 
suite,  si  l'adjonction  du  nom  d'une  terre  roturière  n'était 
pas  licite,  si  elle  était  irrégulière  à  l'origine,  la  posses- 
sion ne  pouvait  la  valider,  ou  du  moins  il  fallait  luie  pos- 
session immémoriale,  à  la  source  de  laquelle  on  ne  pouvait 
remonter  {tanti  tempoiHs  cujus  non  exstat  memoria),  en  un 
mot  une  possession  dont  le  vice  ne  pouvait  plus  être  démon- 
tré (Comp.  Lévesque,  Du  droit  nobiliaire  français,  n«  206). 

61.  Le  droit  de  joindre  le  nom  de  sa  terre  à  son  nom 
patronymique  appartenait  à  tout  détenteur  de  fief,  quelle 
que  fût  sa  qualité,  pourvu  qu'il  la  détînt  à  titre  de  proprié- 
taire (Marx,  2«  part.,  p.  43).  Cest  pour  ce  motif  que  l'enga- 
giste  d'un  fief  avec  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, pouvait,  sans  l'autorisation  du  roi,  ajouter  à  son  nom 
propre  le  nom  de  ce  fief,  à  titre  de  surnom  ou  de  qualifi- 
cation nobiliaire,  bien  qu'il  appartint  déjà,  comme  nom 
patronymique,  au  précédent  propriétaire  sur  qui  le  fief 
avait  été  confisqué.  Et  ses  descendants  peuvent  conserver 
ce  surnom,  nonobstant  la  dépossession  du  fief  retourné  à 
l'ancien  possesseur,  alors  surtout  que  leur  auteur  le  portait 
déjà  avant  l'engagement  par  suite  de  la  possession  d  autres 
biens  faisant  partie  de  la  même  seigneurie  (Req.  15  déc. 
1845,  aff.  De  Faletans,  D.  P.  46.  1.  60;  V.  Rép.  n«  20). 
L'engagement,  en  effet,  dans  l'ancien  droit,  conférait  à  l'en- 
^agiste  la  qualité  de  propriétaire  et  de  seigneur  du  fief,  sous 
la  condition  résolutoire  de  la  faculté  perpétuelle  de  rachat 
(Contra  :  La  Roque,  Traité  de  la  noolessCy  ch.  83.  Mais 
V.  Rép.  V®  Domaine  engagé,  n»  i). 

62.  La  doctrine  moderne  et  la  jurisprudence  ne  paraissent 
pas  avoir  fait  une  distinction  qui  était  nettement  établie 
dans  l'ancien  droit.    D'après  la  législation  féodale,  pour 

Souvoir  se  qualifier  seigneur  d'une  terre,  il  était  nécessaire 
'en  avoir  la  justice  (Arrêts  du  pari,  de  Provence  du  27  janv. 
1639;  du  parL  de  Paris  des  5  août  1534,  26  févr.  1550  et 
17  janv.  1604  ;  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  t.  4, 
p.  466  et  suiv.;  Charondas  le  Caron,  Réponses,  ch.  2, 
n^  73).  Par  conséquent,  si  le  vendeur  avait  conservé  la  jus- 
tice d'un  fief  vendu,  il  pouvait  interdire  à  l'acquéreur  de 
ce  fief  d'en  prendre  la  qualité  de  seigneur,  et,  dès  lors, 
d'incorporer  le  nom  du  fief  à  son  nom  patronymique  par 
un  long  usage.  Toutefois,  si  la  terre  vendue  avait  un  nom 
distinct  de  celui  du  village  ou  du  lieu  sur  lequel  le  droit 
de  justice  avait  été  retenu,  l'acquéreur  pouvait  par  l'usage 
incorporer  le  nom  du  fief  à  son  nom  de  famille  (V.  les 
auteurs  précités  et  H.  Beaune,  Les  contrats,  p.  186.  —  Adde  : 
Lallier,  p.  39).  Il  y  a  donc  lieu,  en  matière  de  propriété  de 
nom,  de  s'assurer  si  les  auteurs  des  revendiauants  de  ce 
nom  avaient  ou  non  acquis  la  justice  du  lieu  dont  ils  pre- 
naient le  nom,  parce  que,  selon  les  cas,  cette  dénomination 
pouvait  ou  ne  pouvait  pas  s'être  incorporée  au  nom  patro- 
nymique. 

63.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  la  personne  qui  a  incorporé  un  nom  de  fief 
à  son  nom  patronymique  était  elle-même  d'extraction 
noble  ou  roturière  (Angers,  23  mars  1876,  aff.  Bourde, 
infrà,  n*  64).  Cette  question  n'est,  d'ailleurs,  pas  du 
ressort  des  tribunaux,  qui  n'ont  pas  compétence  pour 
reconnaître  la  noblesse.  Mais  son  examen  serait,  en  outre, 
inutile,  car  les  roturiers  ou  non  nobles  avaient,  dans 
l'ancien  droit,  la  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder 
et  de  transmettre  des  fiefs  (Prés.  Hénault,  Abrégé  chrono- 
logique de  rhistovi^e  de  France,  édit.  de  1768,  t.  2,  p.  657; 
H.  Beaune,  La  condition  des  biens,  p.  196  et  suiv. 
V.  av.  cass.  20  nov.  1866,  aff.  Trippier,  D.  P.  66.  1. 
437),  et,  en  conséquence,  de  prendre  les  noms  des  fiefs 
dont  ils  étaient  seigneurs  justiciers.  Aussi  les  arrêts  qui 
ont  tiré,  de  ce  fait  que  les  ancêtres  du  requérant  étaient 
qualifiés  de  bourgeois  ou  de  marchands,  la  conséquence 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  à  l'usage  de  la  particule  (Agen, 
28  déc.  1857,  aff.  Codère  de  Lacan,  D.  P.  59.  2.  89;  Aix, 
25  mai  1859,  aff.  Saint-Martin,  D.  P.  59.  2.  93  ;  Trib.  de 
Mayenne,  10  avr.  1862,  aff.  Trippier-Lagrange,  D.  P.  66.  1. 
437  ;  Comp.  Montpellier,  29  mai  1855,  m.  Dejean,  D.  P.  57. 
2.  65)  ne  doivent-ils  pas  être  suivis  (V.  Rép.  v°  Usurpation, 
n?  103J.  Cette  jurisprudence  méconnaît,  d'ailleurs,  les 
règles  mcontestables  qui  étaient  admises  dans  l'ancien 
droit  et  qui  reconnaissaient  la  noblesse  à  certains  mar- 
chands (Y.  notamment  Ordonn.  de  1629;  Edit.  d'août  1669; 
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portant  que  les  Qobles  peuvent,  sans  déroger,  faire  le  com- 
merce maritime;  Ordonn.  de  1701,  qui  les  autorise  à  faire 
le  commerce  en  gros). 

64.  On  a  prétendu  que  les  actes  où  le  nom  patronymique 
a  été  suivi  des  mots  seigneur  o\x sieur  de,.»  précédant  le  nom 
de  terre,  étaient  exclusifs  de  Tintention  des  auteurs  de  joindre 
et  d'incorporer  ce  nom  de  terre  au  nom  primitif  de  la  famille 
(Trib.  civ.  de  Loudun,  20  janv.  1866,  afT.  Haward  de  la 
Blotterie,  D.P.66.2.  191;Lyon,29DOv.l859,afr.Durieudela 
Carelle,  D.  P.  61.  1.  176;  Orléans,  14  août  1860,  aff.  Char- 
don, D.  P.  60.  2. 173  ;  Paris,  6  déc.  1861,  afif.  Palisot,  D.  P. 
63. 1.  452).  Cette  proposition  est  erronée;  la  particule  de,  du 
ou  de  la  était  toujours  autrefois  employée  comme  un  trait 
d'union  entre  le  nom  patronymique  et  le  nom  terrien  ;  son 
attiibut  spécial  était  de  constater  une  possession  quelconque, 
et  elle  était  le  lien  unissant  le  propriétaire  au  domaine  dont 
il  prenait  le  nom;  mais,  en  définitive,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence à  faire  entre  les  actes  où  la  particule  est  seule 
employée  et  ceux  où  elle  est  précédée  des  mots  seigneur 
ou  sieur  ;  l'emploi  de  ces  derniers  mots  dans  les  actes  ne 
s'opposait  nullement  à  l'annexion  du  nom  de  terre  au 
nom  propre,  pour  ne  plus  former  qu'un  seul  et  môme  nom. 
C*est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  plus  récent  (Angers, 
23  mars  1876  {i).  Comp.  Civ.  cass.  20nov.  1866,  aff.  Trippier- 
Lagrange,  D.  P.  66.  1.  437,  D.  P.  86.  1.  454,  note  2). 

65.  L'emploi  de  ces  expressions:  seigneur  de,,,,  sieur  de, 
dans  les  anciens  actes,  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  (Pasquier, 
Eecherclies  de  la  France,  liv.  8,  ch.  5,  p.  691  ;  Dictionnaire 
de  rAcadémie,  1684,  V»  Seigneur;  Marx,  2«  part.,  p.  43],  un 
signe  certain  que  la  terre,  dont  le  nom  était  précédé  de  i'ime 
de  ces  qualifications,  était  noble.  Sans  doute,  c'était  une  pré- 
somption, car  le  possesseur  d'un  fîef  avait  droit  au  titre  de 
seigneur  de  ce  nef,  surtout  quand  il  en  avait  la  justice 
(V.  suprà,  n^  62).  Mais  celui  qui  donnait  à  cens  une  terre 
roturière  se  qualifiait  aussi  de  seigneur  censier  de  cette 
terre,  entre  laquelle  et  lui  il  existait  une  relation  féodale 
(H.  Beaune,  La  condition  des  biens,  p.  250  et  suiv.).  Par 
conséquent,  on  ne  saurait  s'arrêter  à  ces  expressions  pour 
constater  dans  le  passé  le  caractère  noble  de  la  terre  dont 
une  famille  a  porté  longtemps  le  nom.  Le  plus  sûr  moyen 
de  démontrer  ce  caractère  est  la  production  d'actes  éta- 
blissant qu'il  était  dû  des  droits  féodaux  de  mutation  ou 
autres,  quint,  requint,  relief,  par  le  détenteur  du  domaine 
au  seigneur  qui  en  avait  pris  le  nom.  Nous  disons  :  droits 
de  fîef,  et  non  droits  de  censive,  lods  et  ventes,  ensaisine- 
ment,  cens,  car  la  perception  de  ces  derniers  prouverait, 
au  contraire,  que  la  terre  n'était  pas  noble,  et  que,  par  suite, 
le  seigneur  n'en  pouvait  prendre  le  nom  (Comp.  suprà,  n®  60). 

(i)  fBoarde  frères.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  des  pièces 
nouyelles  produites  par  les  appelants,  rapprochées  de  celles  déià 
soumises  aux  premiers  juges  et  s'élevant  avec  elles  à  plus  de 
quatre-vingts,  tant  actes  de  Tétai  civil  qu'actes  notariés,  notam- 
ment  des  deux  Assemblées  de  1683  et  de  1756,  résulte  la  preuve 
que,  de  1682  à  1190,  leurs  ancêtres  ont  toujours,  à  une  seule 
exception  près,  ajouté  publiquement  à  leur  nom  primitif  lourde, 
les  mots  sieur  de  la  Rogerie,  ou  plus  brièvement  de  la  Rogerie 
de  &çon  à  les  y  incorporer  et  à  perpétuer  ainsi  leur  nom  patro- 
nymique; —  Attendu  que  ladite  incorporation,  née  de  Tacqui- 
sition  en  1633  des  terres  de  la  Rogerie,  et  n'emportant  d'ailleurs 
aucune  distinction  ou  qualification  nobiliaire,  n'était  pas  le  fait 
propre  de  Tun  des  membres  de  la  famille,  mais  était  adoptée  par 
tous  et  se  reproduisait  également  à  toutes  les  générations  ainsi 
qu'au  profit  de  tous  les  enfants;  —  Attendu  qu'empreinte  de  ces 
caractères,  cette  possession  s'est  continuée  pour  plusieurs  des 
descendants  depuis  1790  jusqu'à  nos  jours,  et  que,  si  elle  n'existe 
pas  pour  tous,  les  dates  des  actes  de  naissance  ou  de  mariage  se 
pUçant  pendant  la  période  révolutionnaire  et  d'où  ont  découlé 
les  autres  actes,  fournissent  rex{)l)cation  la  plus  complète  et  la 
plus  sûre  de  leurs  divergences  involontaires  et  inévitables;  — 
Attendu  que  la  jurisprudence  des  parlements  a  toujours  sanc- 
tionné l'usage,  qui  s'était  introduit,  contrairement  aux  ordon- 
nances, pour  les  roturiers  comme  pour  les  nobles,  d'ajouter  un 
nom  terrien  à  leur  nom  patronymique,  et  que  la  cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  bésité  à  suivre  cette  jurisprudence  aujourd'hui  géné- 
ralement adoptée;  — Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  actes  produits  (cinquante  et  un),iemot»eur 


de  compléter  le  nom  primitif  qui  apparaît  sans  obstacles  dans 


66.  A  quelle  date  précise  l'usage  établi  sous  l'ancien 
régime,  contrairement  aux  ordonnances  de  1555  et  de  1629, 
de  joindre  aux  noms  de  famille  les  noms  de  terres  nobles  ou 
fiefs,  a-t-il  perdu  sa  force,  et,  par  conséquent,  jusqu'à  quelle 
époque  les  détenteurs  de  ces  terres  ont-ils  pu  ajouter  a  leur 
nom  patronymique  celui  de  leurs  fiefs?  La  question  a  été 
controversée.  D'après  une  opinion,  plus  ou  moins  explicite- 
ment développée  par  la  jurisprudence  qui  l'a  appliquée, 
cette  date  serait  celle  du  décret  du  23  juin  1790,  qui  a 
prohibé  à  l'avenir  toute  addition  de  nom,  sans  avoir  d  effet 
rétroactif,  ou  même  celle  de  la  loi  du  6  frùct.  an  2  qui,  tout 
en  défendant  d'ajouter  aucun  surnom  au  nom  propre,  a 
excepté  de  la  prohibition  les  surnoms  ayant  servi  avant  sa 
promulgation  a  distinguer  les  membres  d'une  même  famille, 
sans  rappeler  des  qualifications  féodales  et  nobiliaires  (Req. 
5  janv.  1863,  aff.  Palisot,  D.  P.  63.  1.  452;  Paris,  4  déc. 
1863,  aff.   de  Carné,  D.  P.  64.  2.  12;  Civ.  cass.  20  nov. 

1866,  aff.  Trippier-Lagrange,  D.  P.66.  1 .  437  ;  Paris,  28  juin 

1867,  aff.  Boisseau  de  Mellanville,  D.  P.  67.  2.  98;  Poitiers, 
19  déc.  1867,  aff.  Palisot,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  mai  1869, 
D.  P.  69.  1.  413;  Aix,  10  juin  1869,  aff.  d'Isoard,  D.  P.  70. 
2.  42;  Rennes,  20  avr.  1880,  aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P. 
80.  2.   198,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  févr.  1881,  D.  P.  81. 

1.  339).  —  Suivant  une  autre  opinion,  qui  paraît  plus 
fondée,  cette  date  est  celle  de  1789,  et  particulière- 
ment celle  du  4  août,  où  les  privilèges  féodaux  ont  été 
abolis  (Req.  17  déc.  1860,  aff.  Durieu  de  la  Carelle,  D.  P. 
61.  1.  176;  Angers,  5  déc.  1860,  aff.  Cartault,  D.  P.  61. 

2.  41;  Civ.  rej.  15  janv.  1861,  aff.  De  la  Roche,  D.  P.  61. 
1.  176;  Orléans,  !•'  août  1863,  aff.  Carbonnel,  D.  P.  64.  2. 
15;  Lyon,  24  mai  1865,  aff.  Agniel  de  Chênelette,  D.  P. 
65.  2.  163;  Poitiers,  9  juill.  1866,  aff.  Haward  de  la  Blot- 
terie,  D.  P.  66.  2.  191;  Limoges,  9  avr.  1878,  aff.  De  Bon- 
net de  Bay,  D.  P.  78.  2.  J21.  — V.  en  ce  sens,  Marx, 
2<»  part.,  44).  En  effet,  c'est  dans  la  nuit  du  4  août  1789  que  la 
distinction  des  terres  nobles  et  non  nobles  a  disparu;  or,  le 
droit  de  conférer  le  nom  du  fief  était  spécialement  attaché 
aux  terres  nobles  et  a  cessé  d'exister  avec  elles.  En  tout 
cas,  la  loi  de  fructidor  an  2  ne  saurait  être  invoquée  ici,  car 
elle  n'a  fait  que  confirmer  la  probibition  du  décret  du  23  juin 
1790,  à  l'égard  des  qualifications  féodales.  En  conséquence, 
un  individu  n'a  pu,  depuis  le  décret  de  1789,  et  même  avant 
la  loi  de  1790,  ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom 
d'une  terre  noble  qui  lui  a  été  apportée  en  dot  par  sa  femme, 
ni  s'opposer,  dès  lors,  à  ce  que  le  même  nom  fût  pris  par 
\m  autre  individu   (Arrêt    précité    du  17   déc.   1860).   A 

Î>lus  forte  raison,  l'acquisition  d'un  fief  noble  postérieure  à 
a  loi  des  19-23  juin  1790  ne  peut,  dans  aucun  cas,  cou- 


les vingt-sept  autres  actes;  —  Attendu  qu'il  n^y  a  pas  lieu  de 
s'attacher  davantage  à  ce  que,  dans  la  presque  totalité  des  actes, 
la  signature  Bourde  figure  seule  sans  aucune  adjonction  ;  qu'une 
telle  signature  était  conforme  aux  ordonnances  et  qu'elle  est  loin 
de  constituer  une  renonciation  au  nom  inséré  dans  lesdits  actes, 
qu'on  trouve  reproduit  d'ailleurs,  de  façon  à  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point,  dans  la  signature  de  quelques  autres 
(quatre)  ;  —  Attendu  enfin  que  si,  dans  certains  actes,  les  mots 
sieur  de  la  Rogerie,  om  de  la  Rouerie  seulement,  ne  figurent 

âu'une  fois,  ils  n'y  ont  du  moins  jamais  été  omis,  et  que  dans 
'autres  ils  sont  répétés  jusqu'à  cinq  et  six  fois;  —  Attendu  que 
les  diverses  objections  qui  ont  arrêté  les  premiers  juges  étant 
ainsi  écartées,  les  appelants  sont  en  droit  de  demander  la  recti- 
fication des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  leur 
gère  et  de  leurs  propres  actes  de  naissance,  pour  les  mettre  en 
armonie  avec  lacté  de  naissance  de  leur  aïeul  et  les  divers 
actes  concernant  leurs  ancêtres  ainsi  ({ue  plusieurs  membres  de 
leur  famille  existant  encore  aujourd'hui  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne  du  27  août  1874  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  les 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  Nicolas-Victor 
Bourde,  en  date  le  premier,  à  Vencé,  du  29  frim.  an  14;  le 
deuxième,  à  Juvi^né,  du  3  janv.  1837;  le  troisième,  à  Grazay,  du 
20  mai  1854,  ainsi  que  l'acte  de  naissance  de  Victor-Henri  Bourde, 
en  date,  à  Juvigné,  du  20  juill.  1838,  et  l'acte  de  naissance  de 
Anselme- Adrien  Bourde,  en  date,  à  Juvigné,  du  6  juill.  1840, 
seront  rectifiés  en  ce  sens  que  les  mots  de  la  Rogerie  seront 

Siotttés  au  nom  de  Bourde,  de  façon  à  reconstituer  le  nom 
ourde  de  la  Rogerie;  etc. 

Du  23  mars  1876.-C  d'Angers,  ch.  civ.-MM.  Bourcier,  pr.- 
Leury,  1°'  av.  gén.-Bigot  et  Armand,  av. 
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férer  à  l'acquéreur  le  droit  d'ajouter  le  nom  de  ce  ûef  à  son 
nom  patronymique  (Arrêt  précité  du  10  juin  1869). 

67.  L'adjonction  d'im  nom  de  terre  noble  située  à 
l'étranger  peut  avoir  lieu  et  être  considérée  comme  opérant 
une  incorporation  régulière  au  nom  patronymique,  alors 
même  <|u  elle  a  eu  lieu  en  pays  étranger  au  profit  d'une 
famille  étrangère,  depuis  établie  en  France  (Rennes,  4  juin 
i878,  aff.  Floyd,  D.  P.  78.  2.  195).  Le  nom  de  famille  ainsi 
constitué  par  l'incorporation  d'un  nom  de  terre  au  nom  ori- 
ginaire a  pu  lui-même  recevoir,  au  profit  d'une  branche  de 
cette  famille,  l'adjonction  du  nom  d  une  autre  terre  acquise 
par  cette  branche  (Même  arrêt).  En  d'autres  termes,  la  pos- 
session commencée  à  l'étranger  peut  se  rattacher,  pour  le 
nom  ajouté,  à  celle  qui  a  été  continuée  en  France,  car 
l'étranger,  notamment  celui  qui  appartenait  à  une  nation 
amie  et  alliée  de  la  nôtre,  apportait  en  France  sa  qualité  et 
tout  ce  qui  la  caractérisait,  le  nom  comme  le  titre  (Lojseau, 
Trailé  des  ordres  y  n®  114).  Par  suite,  son  nom  doit  être 
reconnu  en  France.  —  La  même  décision  a  été  adoptée  im- 
plicitement par  un  autre  arrêt,  qui  ajoute  toutefois  :  dans 
ce  cas,  pour  que  ce  nom  puisse  être  revendiqué  en  France, 
il  faut  qu'il  ait  été  conservé  par  le  membre  de  cette  famille 
qui  le  premier  est  venu  s'y  établir,  et  le  revendiquant  n'est 

Êas  recevable  à  invoquer  des  lettres  de  maintenue  de  no- 
lesse  octroyées  à  une  branche  à  laquelle  il  n'appartient  pas 
(Dijon,  10  févr.  1882,  alT.  Lambert,  D.  P.  82.  2.  i29).  Cette 
réserve  d'après  laquelle  l'étranger  qui  n'aurait  pas  apporté 
en  France  son  nom  additionnel,  le  perdrait,  par  cette  omis- 
sion, irrévocablement  pour  sa  postérité,  a  été  critiquée 
comme  contraire  au  principe  de  rimprescriptibilité  des  noms 
(V.  la  note  sur  l'arrêt  précité). 

68.  Une  autre  condition  exigée  pour  que  le  nom  de 
terre  soit  devenu  une  partie  du  nom  patronymique  avant 
1789,  c'est  qu'il  se  soit  incorporé  à  ce  nom  de  manière  à 
n'en  former  qu'un  seul,  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  son 
possesseur  intention  de  les  unir  l'un  à  l'autre,  car  il  s'agit 
ici  d'un  usage  facultatif  et  non  obligatoire,  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  suivi  et  auquel  plusieurs  familles  ne  se  sont  pas 
soumises.  Cette  question  d'appréciation  de  volonté  est  une 
C[uestion  de  fait,  qui  est  abandonnée  au  pouvoir  du  juge.  La 
jurisprudence  est  unanime  pour  faire  résulter  l'intention  de 
la  possession  continuée  jusqu'en  1789.  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  :  1<>  que,  sous  l'ancienne  législation,  Faddition,  par  le 
possesseur  df'un  fief  ou  terre  noble,  du  nom  de  ce  fief  à  son 
nom  de  famille,  constitue  un  droit  acquis,  si,  sous  le  même 
régime,  elle  s'est  incorporée  au  nom  de  famille  et  a  formé 
un  nouveau  nom  patronymique,  par  l'effet  d'un  laps  de 
temps  suffisant  pour  attester  la  volonté  persistante  du  pro- 
priétaire d'user  de  ce  privilège  féodal  ;  que  les  faits  de  pos- 
session propres  à  établir  cette  composition  du  nom  patro- 
nymique sont  abandonnés  à  l'appréciation  des  juges,  qui 
peuvent  les  déclarer  suffisamment  caractérisés  par  la  mul- 
tiplicité des  actes  dans  lesquels  le  nom  du  fief  a  été  ajouté 
au  nom  de  famille,  sans  se  préoccuper  ni  des  règles  édic- 
tées en  matière  de  prescription  acquisitive  de  la  propriété, 
ni  de  celles  relatives  à  la  possession  d'état  en  matière  de 
légitimité,  ni  de  celles  concernant  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  (Civ.  rej.  10  mars  1862,  afT.  Durieu  de  la  Ca- 
relle,  D.  P.  62.  1.  219);  —  2°  Que  les  faits  de  possession  pro- 
pres à  établir   l'incorporation  d'un  nom  de  terre  au  nom 

f patronymique  ne  sont  soumis  ni  aux  règles  établies  par  la 
oi  en  matière  de  prescription  acquisitive  de  propriété,  ni 
à  celles  relatives  à  la  possession  d'état  en  matière  de 
légitimité,  ni  à  celles  réglant  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  (Arrêt  précité  du  10  mars  1862;  Poitiers,  9  juill.  1866, 
afT.  Haward  de  la  Blotterie,  D.  P.  66. 2. 191)  ;  —  3»  Qu'il  y  a  lieu 
seulement  de  rechercher  si  ces  faits  de  possession  témoi- 
gnent de  l'usage  qui  a  été  fait,  antérieurement  à  1789, 
de  la  faculté  susénoncée  et  de  la  volonté  persistante  des 
ayants  droit  d'incorporer  à  leur  nom  patronymique  l'ad- 
dition résultant  du  nom  de  leur  terre  (Arrêt  précité  du 
9  juill.  1866).  Il  n'importe,  notamment,  que  le  possesseur 
du  fief  qui,  le  premier,  a  ajouté  le  nom  du  fief  à  son 
nom  de  famille,  ait  donné  son  nouveau  nom  patronymique, 
non  pas  à  tous  ses  enfants,  mais  uni<iuement  à  celui 
auquel  il  a  transmis  le  fief  ;  que  ce  dernier  ait  possédé  le 
même  nom  pendant  moins  de  trente  ans  avant  n89  ; 
qu'enfin  celui  de  ses  enfants  qui  prétend  y  avoir  droit  ne 


soit  pas  désigné  sous  ce  nom  dans  son  acte  de  naissance 
où  il  ne  figure  que  par  la  désignation  du  père,  si  d'ailleurs 
les  autres  laits  sont  déclarés  suffisants  pour  établir  l'incor- 
poration de  nom  autorisée  par  les  usages  féodaux  de  l'an- 
cienne législation  (Arrêt  précité  du  10  mars  1862);  — 
4"*  Qu*il  y  a  lieu  de  consacrer  et  de  maintenir  les  noms  de 
fief  ajoutés  aux  noms  patronymiques,  lorsque  ces  noms  de 
fief  s'y  sont  incorporés  par  une  longue  possession  (Angers, 
5  déc.  1860,  aff.  Cartault,  D.  P.  61.  2.  41  ;  Orléans,  1»  août 
1863,  aff.  Carbonnel,  D.  P.  64.  2.  J5);  —  5-  Qu'il  y  a  incorpo- 
ration  quand  il  y  a  eu  possession  constante  (Paris,  4  déc. 
1863,  an.  De  Carné,  D.  P.  64.  2.  12)  ;...  ou  possession  pro- 
longée pendant  longtemps  (Paris,  28  juin  1867,  aff.  Bois- 
seau de  Mellanville,  D.  P.  67.  2.  98);...  sans  qu'il  y  ait 
aucune  condition  de  durée  imposée  (Lyon,  24  mai  1865,  aff. 
Agniel  de  Chênelette,  D.  P.  65.  2.  163);...  pourvu  qu'elle 
ait  duré  un  laps  de  temps  suffisant  pour  attester  la  volonté 
sérieuse  et  persistante  du  propriétaire  d'user  de  la  faculté, 
tolérée  par  Pusage,  d'ajouter  le  nom  de  terre  à  son  nom  de 
famille  (Rennes,  20  avr.  1880,  afT.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P. 
80.  2.  198;  Req.  2  févr.  1881,  même  aff.,  D.  P.  81.  1.  330). 
Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  interroger  cette  possession,  d'appli- 
quer les  principes  de  la  prescription,  mais  uniauement  de 
cnercher  une  preuve  certaine  de  la  volonté  d  innover  au 
nom  primitif  (Arrêt  précité  du  24  mai  1865),  car  il  est  de 
règle  que  les  noms  sont  imprescriptibles  (V.  suprà,  n?  30). 
—  Un  arrêt  décide,  il  est  vrai,  que  la  possession  doit  être 
ancienne,  publique,  acceptée  par  tous  et  régulièrement 
constatée  (Req.  17  déc.  1860,  aff.  Petitjean,  D.  P.  61.  1. 
178  V.  suprà,  n^  49).  Mais  il  est  difficile  d'admettre  cette 
exigence  que  ne  formulent  pas  les  arrêts  cités  plus  haut.  En 
effet,  puisque,  d*après  l'usage  établi,  les  possesseurs  de  fief 
avaient  la  faculté  d'ajouter  a  leur  nom  celui  de  leur  fief,  la 
seule  question  qui  puisse  s'élever  consiste  à  rechercher  s'ils 
avaient  eu  l'intention  d'user  de  cette  faculté,  et  les  actes 
de  possession  invoqués  n'ont  de  valeur  qu'à  titre  de  mani- 
festation de  cette  intention.  Il  suffit  donc  que  ces  actes 
témoignent  d'une  volonté  sérieuse,  et  l'ancienneté  est  ici 
une  circonstance  indifférente  (V.  en  ce  sens  :  Chémerault, 
Revue  critique^  t.  27,  p.  102). 

69.  Si  la  durée  de  la  possession  n'est  pas  une  circons- 
tance démonstrative  de  la  volonté  d'acquérir  le  nom  addi- 
tionnel de  terre,  surtout  lorsqu'un  fait  indépendant  de  la 
volonté  des  intéressés  a  déterminé  l'abandon  du  nom  de 
terre,  la  continuité  de  cette  possession  est  nécessaire.  Ainsi, 
un  individu  n'est  pas  admis,  pour  établir  son  droit  d'aiou- 
ter  un  nom  de  terre  noble  à  son  nom  patronymique,  a  se 
prévaloir  d'une  possession  accidentelle  et  intermittente  de 
ce  nom,  que  ses  auteurs  n'ont  jamais  considéré  que  comme 
une  dénomination  honorifique  au'ils  n'entendaient  ni  substi- 
tuer ni  incorporer  à  leur  nom  d'origine  (Arrêt  précité,  Req. 
17  déc.  1860;  Marx,  2«  part.,  [p.  46  ;  Lallier,  p.  38).  Ici  la 
possession  n'est  plus  seulement  un  mode  de  preuve  qui 
supplée  au  titre;  elle  vient  s'y  joindre  pour  démontrer 
l'existence  de  l'intention  de  [celui  qui  s'en  prévaut.  Quoi- 

2ue  constante  et  prolongée,  elle  serait  insuffisante  si 
'autres  circonstances  établissaient  que  cette  intention  n'a 
pas  existé.  Par  suite,  la  demande  en  addition  au  nom 
patronymique  énoncé  dans  un  acte  de  naissance,  d'un  nom 
de  terre  que  les  ancêtres  du  demandeur  avaient  toujours 
porté  dans  un  grand  nombre  d'actes,  peut  être  repoussée, 
si  les  actes  de  l'état  civil  également  produits  ne  îont  pas 
mention  de  ce  nom,  ou  ne  le  désignent  qu'à  titre  de  quali- 
fication féodale,  non  incorporée  au  nom  patronymique  et 
n'en  faisant  pas  partie  (Req.  5  janv.  1863,  aff.  Palisot, 
D.  P.  63. 1.  452).  Il  n'y  aurait  pas  incorporation,  si  le  nom 
de  terre  avait  été  uniquement  pris  comme  une  distinction 
nobiliaire,  précédé  en  conséquence  d'un  titre,  tel  que  celui 
de  marquis,  de  comte,  etc.,  quoique,  en  général,  l'intercala- 
tion  du  titre  ne  fût  pas  autrefois  un  obstaile  à  l'adjonc- 
tion du  nom  de  fief  au  nom  patronymique  (V.  suprà, 
n^  64).  Le  juge  aura  donc  à  apprécier  à  cet  égard  l'intention 
des  auteurs  des  parties. 

70.  Pour  apprécier  la  possession  antérieure  à  i789,  et 
constater  si  elle  a  eu  pour  effet  d'incorporer  le  nom  de  terre 
au  nom  patronymi(]ue,  les  tribunaux  peuvent  recourir  à  tous 
les  documents  anciens  ayant  date  certaine  (c.  civ.  art.  1328), 
que  ces  documents  soient  relatifs  aux  ascendants  directs  du 
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requérant,  ou  qu'ils  concernent  des  membres  de  la  même 
famille  portant  le  môme  nom,  mais  qui  ne  sont  pas  de  la 
même  branche,  pourvu  qu'ils  descendent  également  de 
Taateur  commun.  Peu  importe  que  le  nom  de  terre  n'ait 
été  transmis  qu'à  un  seul  des  enfants  de  celui-ci  ;  dès  qu'il 
a  été  incorporé  au  nom  patronymique,  il  appartient  à  tous 
les  membres  de  la  famille  et  peut  être  revendiqué  par 
eux  (Civ.  rej.  10  mars  i862,  aff.  Durieu  de  la  Garelle,  D.  P. 
62.  1.  219).  —  La  jurisprudence  ne  détermine  ni  le  nombre, 
ni  la  nature  des  actes  oui  sont  nécessaires  pour  établir  la 
possession  d'un  nom.  Elle  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de 
former  leur  conviction  à  cet  égard,  par  les  moyens  de 
preuve  qui  sont  mis  à  leur  disposition  par  la  loi,  sans  que  la 
critique  de  ces  moyens  et  des  conclusions  qui  en  découlent 
puisse  être  portée  devant  la  juridiction  de  la  cour  suprême 
(D.  p.  86. 1.  454,  note  2).  Les  signatures  placées  au  bas  des 
documents  produits  ne  peuvent,  d'ailleurs,  fournir  qu'une 

ftreuve  incomplète  au  point  de  vue  de  la  possession  et  de 
'incorporation  du  nom;  car,  si  l'ordonnance  de  1629  pres- 
crivait de  signer  de  son  nom  de  famille,  afin  de  prohiber 
l'emploi  des  noms  de  terres  dans  les  signatures,  cette 
ordonnance,  qui  fut  très  peu  observée,  n'en  défendait  pas 
l'usage  lui-même  dans  le  monde,  et  ne  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  familles  possédassent  ces  noms. 

Quant  à  la  possession  postérieure  à  1789,  elle  peut  sans 
doute  éclairer  le  ju^e  sur  les  effets  de  la  possession  ;  mais 
elle  ne  saurait  jamais  conférer,  à  elle  seule,  le  droit  à  l'ad- 
dition du  nom  (Marx,  2"  part.,  p.  521,  puisque  aucun  nom 
de  terre  ne  peut  être  ajouté,  depuis  la  loi  du  6  fruct.  an  2 
et  de  celle  de  germinal  an  11,  en  dehors  de  l'autorisation 
du  Gouvernement  (Civ.  rej.  15  janv.  1861,  a(T.  De  la  Roche, 
D.  P.  61.  1.  176;  Paris,  4  déc.  1863,  afT.  De  Carné,  D.  P. 
64.  2.  12  ;  Aix,  10  juin  1869,  afT.  D'isoard,  D.  P.  70.  2.  42). 

H 1 .  Lorsqu'une  partie  a  la  possession  publique  et  paisible 
d'un  nom  additionnel  qui  s'est  incorporé  à  son  nom  patro- 
nymîque,  l'usage  de  ce  nom  ne  peut  lui  être  interdit  qu'à 
la  condition  par  le  demandeur  de  justiGer  sa  prétention, 
c'est-à-dire  d  établir,  à  l'aide  de  documents  dont  le  juge  du 
fait  apprécie  souverainement  la  portée,  que  ledit  nom  n'a 
pas  été  porté  par  les  auteurs  du  défendeur  (Civ.  rej.  27  juill. 
1886,  aff.  De  Quélen,  D.  P.  86.  1.  454).  Ainsi,  lorsqu'une 
partie  justifie  de  la  possession  publique  et  paisible  d'un 
nom  de  terre  incorporé  à  son  nom  patronymique,  elle  n'a 
pas  à  prouver  cette  incoiporation,  et  le  fardeau  de  la 
preuve  contraire  incombe  a  son  adversaire,  demandeur 
dans  la  cause,  lequel  prétend  lui  faire  interdire  l'usage  de 
cette  dénomination  additionnelle  oui  fait  désormais  par- 
tie du  nom  de  famille.  —  Mais,  aira-t-on,  à  quel  signe 
reconnaître  l'incorporation  du  nom  de  terre,  qui  est  en 
même  temps  attacné  à  un  titre  nobiliaire,  tel  que  celui 
de  duc,  de  comte,  etc.?  En  d'autres  termes,  comment 
savoir,  dans  le  silence  des  actes  de  collation,  si  ce  nom  de 
terre  ou  de  seigneurie  est  un  nom  devenu  patronymique  ou 
mi  titre  et  s'il  est  dès  lors,  en  ce  dernier  cas,  sujet  à 
extinction  dans  certaines  conditions?  La  réponse  est  facile. 
Il  faut  considérer  l'usage  qui  a  été  suivi  depuis  longtemps 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  la  possession  de  la  famille.  L'aîné, 
possesseur  du  titre  nobiliaire,  a-t-il  usé  seul  du  nom  de 
seigneurie  qui  y  était  accolé?  Ce  nom  n'est  pas,  en  ce 
cas,  devenu  patronymique,  et,  par  conséquent,  ne  peut 
être  porté  par  les  descendants  qui  n'ont  pas  hérité  du  titre. 
Au  contraire,  les  fils  cadets,  les  filles,  les  branches  collaté- 
rales s'en  sont-ils  servis  et  l'ont-ils  indistinctement  porté? 
Le  nom  additionnel  s'est,  en  réalité,  et  complètement,  mcor- 

§oré  à  celui  de  la  famille  elle-même,  et  les  règles  ordinaires 
e  la  possession  en  cette  matière  lui  deviennent  appli- 
cables. C'est  là  une  question  de  fait  qui  est  souverainement 
tranchée  par  le  juge  du  fond. 

72.  Quand  un  nom  patronymique  acquis  par  une  longue 
possession  se  compose  de  plusieurs  mots,  il  ne  peut  être 
permis  de  les  scinaer  pour  ne  porter  que  l'un  d'eux,  alors 
surtout  qu'il  en  pourrait  résulter  la  confusion  de  deux 
familles  entre  lesquelles  il  n'existe  aucune  parenté  (Riom, 
2  janv.  1865,  aff.  De  Crussol,  D.  P.  65.  2.  17;  Rennes, 
20  avr.  1880,  aff.  Leclerc  de  Juigné,  D.  P.  80.  2.  198,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  2  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.339).  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  doit  faire  défense,  sous  une  sanction  pénale, 
de  porter  isolément  le  nom  commun  et  d'y  ajouter  un  titre 
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de  noblesse,  à  la  partie  qui  chercherait  par  là  à  établir  une 
confusion  préjudiciable  à  l'autre  (Arrêt  précité  du  20  avr. 
1880).  Et  il  refuserait  à  tort  de  prononcer  cette  sanction  pénale 
sous  le  prétexte  que  le  fait  de  prendre  illégalement  un  titre 
de  noblesse  est  un  délit  prévu  par  la  loi,  et  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  à  défendre  un  fait  qualifié  délit  (Même  arrêt). 
L'obligation  de  ne  porter  le  nom  de  terre  qu'avec  le  nom 
patronymique  est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  confusion 
qui  résulterait  de  l'identité  du  nom  possédé  par  deux 
familles,  et  cette  obligation  doit  être  soumise  à  ime  sanc- 
tion pénale  pour  que  l'exécution  en  soit  assurée.  —  Du 
reste,  comme  on  le'  verra  infrà,  n«  76,  le  même  nom  patro- 
nymique peut  appartenir  à  plusieurs  familles,  indépendam- 
ment de  toute  parenté  entre  elles;  en  conséquence,  la 
possession  incontestée  d'un  tel  nom  par  une  famille  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  l'autoriser  à  contester  à  une 
autre  famille  le  droit  de  porter  ce  même  nom;  il  faudrait, 
en  outre,  prouver  que  le  port  de  ce  nom  par  cette  dernière 
est  une  usurpation  (Arrêt  précité  du  2  janv.  1865),  et  que 
cette  usurpation  lui  cause  un  préjudice  réel,  distinct  du  fait 
même  contre  lequel  elle  réclame  (V.  Rép.  n«»  11  et  suiv.  et 
56,  ei  infrà,  n»  76). 

73.  La  jurisprudence  a  pensé  que,  lorsque  plusieurs 
noms  de  terre  ou  de  seigneurie  sont  énumérés  dans  les 
documents  produits  à  la  suite  du  mot  seigneur,  il  était 
impossible  ae  considérer  ces  noms  ou  l'un  d'eux  comme 
incorporés  au  nom  patronymique,  parce  qu'ils  n'étaient  pris 
que  comme  des  titres  honoriûques,  et  qu'en  conséquence  ils 
n'avaient  pu  s'adjoindre  au  nom  primitif  de  la  famille.  Il 
a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir,  dans  im  cer- 
tain nombre  d'actes,  mentionné  le  titre  d'un  fief  parmi  ceux 
de  plusieurs  autres  seigneuries,  ne  constitue  pas  une  telle 
incorporation,  alors  surtout  que  le  nom  patronymique  figu- 
rait seul  dans  la  signature  apposée  sur  ces  mêmes  actes 
(Paris,  4  déc.  1863,  aff.  De  Carné,  D.  P.  64.  2.  12).  —  Prise 
en  elle-même,  la  règle  semble  trop  absolue,  quoiqu'elle  soit 
conforme  à  la  jurisprudence  exposée  n^  64.  Il  y  a  dans  le 
fait  relevé  une  présomption  plutôt  qu'une  preuve  com- 
plète; et  cette  présomption  pourrait  être  détruite  par  la 
preuve  contraire,  car  il  est  facile  de  supposer  le  cas  où  le 
seigneur  de  plusieurs  terres  aurait,  sous  l'ancien  régime, 
incorporé  par  l'usage  le  nom  de  Tune  d'elles  à  son  nom 
patronymiaue,  bien  qu'il  eût  compris  ce  nom  dans  l'énu- 
mération  ae  ses  seigneuries. 

§  5.  —  Noms  ajoutés  comme  surnoms. 

74.  Il  y  a  des  noms  empruntés  aux  terres  ou  aux  pro- 
priétés immobilières  qui  ont  été  autrefois  annexés  aux 
noms  de  famille  pour  distinguer  les  diverses  branches  de 
la  môme  famille,  lesquelles  se  seraient  sans  cela  confon- 
dues sous  la  même  dénomination  patronymique.  Cette 
adjonction  a  été  maintenue  formellement  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  6  fruct.  an  2,  pour  la  période  antérieure  à  cette  loi 
(V.  Rép.  p.  507),  pourvu  que  ces  surnoms  ne  rappelassent 
point  les  qualifications  féodales  et  nobiliaires  (V.  ibid,, 
n®  7).  —  Depuis  la  loi  de  l'an  2,  toute  addition  de  ce  genre 
est  devenue  illicite,  à  moins  d'être  autorisée  par  le  chef 
de  l'Etat.  Pour  établir  son  droit  au  surnom,  l'intéressé  doit, 
en  conséquence,  prouver  qu'il  a  une  origine  non  féodale, 
antérieure  à  la  loi  de  Tan  2,  que  sa  famille  comptait  avant 
cette  époque  plusieurs  branches,  qu'il  y  avait  nécessité  de 
les  distinguer,  enfin  que  le  surnom  a  été  conservé  par 
l'usage  de  la  famille  dans  le  but  unique  d'en  distinguer 
les  diverses  branches.  Quand  ces  preuves  ont  été  fournies, 
l'incorporation  du  surnom  au  nom  ne  peut  être  contestée. 
A  défaut,  on  peut  invoquer  une  possession  immémoriale, 
constante  et  publique,  qui  ferait  présumer  la  propriété, 
mais  ne  la  démontrerait  pas  complètement,  le  principe  de 
l'imprescriptibilité  des  noms  s'y  opposant.  Cette  possession 
n'aurait,  d^il leurs,  aucun  effet  si  1  on  découvrait  la  trace 
d'une  usurpation,  et  si  un  titre  venait,  par  exemple,  attes- 
ter l'existence  d'un  autre  nom. 

La  jurisprudence  a  appliqué  ces  règles  dans  quelques 
espèces.  Il  a  été  décidé  qu'un  nom  de  terre  ajouté  au  nom 
patronymique  dans  des  actes  produits  à  l'appui  de  la 
demande  en  rectification  d'un  acte  de  naissance,  où  il  n'a 
pas  été  énoncé,  ne  peut  être  rétabli,  à  titre  de  surnom, 
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dans  cet  acte,  en  vertu  de  la  loi  du  6  fnict.  an  2,  lorsqu'il 
n'a  jamais  été  porté  par  les  ancêtres  du  demandeur  que 
comme  qualification  féodale,  et  que,  d'ailleurs,  le  deman- 
deur n'a  pas  prouvé,  ni  môme  allégué,  qu'il  ait  été  pris 
avant  la  loi  de  Tan  2  pour  distinguer  les  membres  d'une 
môme  famille.  C'est  là  une  application  littérale  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  6  fruct.  an  2,  portant  qu'il  est  défendu  «d'ajou- 
ter aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait 
servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  môme 
famille,  sans  y  rappeler  acs  qualifications  féodales  »  (Req. 
5  janv.  1863,  aff.  Palisot,  D.  P.  63.  1.  452).  11  a  aussi 
été  jugé  qu'un  nom  de  terre  ou  autre  ne  peut  être  adopté 
et  conservé  conmie  surnom,  en  vertu  de  fart.  2  de  la  loi 
du  6  fruct.  an  2,  qu'autant  qu'il  a  été  pris  dans  le  but  de 
distinguer  entre  eux  les  divers  membres  d'une  même 
famille,  et  qu'il  est  accompagné  de  certaines  conditions  de 
possession  laissées  à  l'appréciation  du  juge  (Req.  il  déc. 

1860,  aff.  Pelitjean,  D.  P.  61.  1.   176;  Civ.  rej.  15  janv. 

1861,  aff.  De  la  Roche,  D.  P.  61.  1.  176).  Ainsi,  le  membre 
de  l'une  des  branches  d'une  famille  portant  des  surnoms 
différents  ne  peut  pi'endre  le  surnom  des  membres  de 
l'autre  branche,  si  rien  n'établit  qu'il  l'ait  adopté  pour 
se  distinguer  des  parents  appartenant  à  la  sienne,  et 
l'adoption  de  ce  surnom  ne  pouvant  servir,  non  plus,  à  le 
distinguer  de  la  branche  à  laquelle  il  l'a  emprunté  (Même 
arrêt  du  15  janv.  1861). 

§  6.  —  Revendication  du  nom. 

75.  Le  nom  patronymique  étant  la  propriété  de  celui 
qui  le  porte  (V.  suprà^  n«  15),  et  ayant  pour  objet  de 
distinguer  les  familles  entre  elles,  il  s  ensuit  que  les  légi- 
times possesseurs  d'un  nom  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  usurpé  par  des  tiers  et  de  contester  à  ceux-ci  le 
aroit  de  le  porter.  De  là,  plusieurs  règles  imposées  à  l'action 
en  revendication  ou  en  contestation. 

76.  1*  Le  demandeur  doit  prouver  d'abord  que  le  port  du 
nom  par  la  famille  ou  le  tiers  à  qui  il  le  conteste  est  une 
usurpation,  que  ce  nom  a  été  pris  sans  droit  (Riom, 
2  janv.  1865,  aff.  De  Crussol,  D.  P.  65.  2.  17).  En  effet, 
plusieurs  familles  peuvent  porter  légitimement  le  même 
nom,  quoiqu'elles  n'aient  aucun  lien  de  parenté  entre 
elles,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  étant  égal,  aucune  ne  peut 
contester  la  propriété  de  Tautre.  Si  au  nom  patronymique 
de  chaque  famille  vient  s'adjoindre  im  nom  de  terre  ou 
un  surnom  en  litige,  on  évitera  la  confusion  que  la  loi  a 
pour  dessein  de  prévenir  en  ordonnant  que  le  nom  addi- 
tionnel ne  sera  jamais  pris  isolément  (V.  Rép.  n*»  20; 
arrêt  précité  du  2  janv.  1865;  Rennes,  20  avr.  1880,  aff. 
Leclerc  de  Juigné,  D.  P.  80.  2.  198,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
2  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  339).  H  ne  suffirait  pas  alors 
de  remplacer  le  nom  patronymique  par  sa  lettre  initiale, 
parce  que  cette  lettre  initiale  est  généralement  considérée 
comme  l'abrégé  du  prénom  et  qu'elle  ne  constitue  pas, 
d'ailleurs,  un  nom.  Mais  si  la  contestation  porte  sur  un 
nom  seul,  isolé  de  tout  autre,  la  preuve  fournie,  par  la 
famille  à  qui  il  est  contesté,  que  cette  dénomination  lui 
appartient,  paralyse  l'action  du  revendiquant  (Marx,  2®  part., 
p.  84).  D'ailleurs,  la  partie  qui  conteste  à  une  autre  le  droit 
de  porter  un  nom  qui  ferait  confusion  avec  le  sien  n'est 
pas  recevable  à  demander  l'adjonction  au  nom  du  défen- 
deur d'im  nom  que  celui-ci  ne  réclame  pas,  et  qui  servirait 
uniquement  à  marquer  la  distinction  entre  les  contestants 
(Paris,  30  mai  1879,  aff.  Mortemard,  D.  P.  79.  2.  137). 

77.  2^  Le  demandeur  doit  être  recevable  à  a^ir  contre  le 
tiers,  qui  usurpe  son  nom;  en  d'autres  termes,  il  doit  avoir 
qualité  et  intérêt, 

78.  —  L  Qualité  pour  agir.  —  Tous  ceux  oui  portent 
légitimement  un  nom  ont  le  droit  de  s'opposer  a  l'usurpa- 
tion (V.  suprd,  n®  20).  Par  suite,  l'addition  au  nom  patro- 
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qui  portent 

dernier  nom  (Req.  14  mars  1865,  aff.  De  Carné,  D.  P.  66. 
1.  266.  V.  Rép.  n*»  54).  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le 
demandeur,  non  encore  propriétaire  du  nom,  excipàt  de  la 
demande   par  lui  formée  devant  k  conseil  d'£tat  à  l'effet 


d'obtenir  l'autorisation  de  joindre  à  son  nom  le  nom  con- 
testé :  cet  intérêt,  qu'il  lui  serait  trop  facile  de  se  créer,  ne 
saurait  suppléera  la  qualité  qui  lui  fait  défaut  (Req.  20 avr. 
1868,  aff.  De  Clapiers,  D.  P.  68.  1.  292);  le  premier  venu 
pourrait  ainsi  contester  à  un  tiers  le  nom  qu'il  porte.  Si 
cependant  l'autorisation  de  changer  de  nom  lui  est  accor- 
dée, il  pourra,  mais  alors  seulement,  poursuivre  l'usurpa- 
teur (Lallier,  p.  278,  note  2). 

79.  La  justification  du  droit  au  nom  usurpé  est  néces- 
saire de  la  part  du  demandeur.  L'espèce  suivante  fournit 
une  application  de  cette  règle  :  le  propriétaire  d'un  domaine 
prétendait  faire  interdire  à  son  frère  l'usage  du  nom  de  ce 
domaine,  en  se  fondant,  non  pas  sur  ce  que  ce  nom  lui  avait 
appartenu  (à  lui  demandeur),  mais  sur  ce  que  l'emploi  qui 
en  était  fait  jetait  le  ridicule  sur  la  famille  :  son  action  a  été 
rejetée  (Trib,  civ.  de  la  Seine,  2  mars  1860,  et  Paris, 
10  déc.  1861,  aff.  Aubertot  cité  par  Lallier,  p.  277,  note  1). 

Toutefois,  le  droit  de  contester  le  nom  usurpé  n'est  pas 
restreint,  dans  la  famille,  aux  personnes  qui  portent  légiti- 
mement ce  nom.  La  jurisprudence  reconnaît  le  droit  de  con- 
tester la  propriété  du  nom,  non  seulement  à  la  fille,  qui,  en 
se  mariant,  reste  propriétaire  du  nom  de  son  père,  bien 

Qu'elle  cesse,  en  fait,  de  le  porter  (Civ.  rej.  16  mars  1841, 
ép.f  n®  19),  mais  encore  au  petit-fils,  qui  n'a  aucun 
droit  de  propriété  sur  le  nom  de  son  çrand-père  maternel 
(Req.  18  mars  1834.  V.  Rép.,  n«  22;  Trib.  de  la  Seine.  9  janv. 
1845,  aff.  De  Tourzel,  Gaz,  des  trib.,  10  janv.  1845);...  au 
mari,  qui  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  le  nom  de  sa 
femme  (Civ.  rej.  15  juin  1863, aff.  Hibou,  D.  P.  63. 1.  313);... 
aux  collatéraux,  bien  qu'ils  ne  puissent  jamais  recueillir 
la  propriété  du  nom  appartenant  à  leur  collatéral,  quelque 
rapproché  qu'il  soit  (Tru).  de  la  Seine,  10  nov.  1865,  aff.  Par- 
daillan-Gondrin,  Gaz,  des  trib,,  18  nov.  1865.  Comp. 
sur  ce  point,  Concl.  de  M.  l'avocat  général  Boissard  devant 
la  cour  d'Aix,  25  juill.  1867,  aff.  Clapiers,  D.  P.  68.  2.  34). 

80.  Mais,  si  le  demandeur  a  qualité  suffisante,  non  seule- 
ment quand  il  est  propriétaire  du  nom  en  litige,  mais  encore 
quand  il  appartient  à  la  famille  qui  porte  légitimement  ce 
nom,  à  quelle  limite  s'arrête  le  droit?*  La  cour  d'Aix,  et, 
après  elle,  la  cour  de  cassation,  ont  résolu  la  question  de  la 
manière  suivante  :  Celui  qui  n'a  aucun  droit  à  un  nom,  qui 
ne  l'a  jamais  porté  et  dont  les  auteurs  ne  l'ont  jamais  porté, 
qui,  en  outre,  n'est  héritier  à  aucun  titre  d'aucun  de  ceux  qui 
1  ont  porté,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  contester  à 
un  tiers  le  droit  de  prendre  ce  nom  ;  vainement  il  se  prévau- 
drait du  lien  de  parenté  qui  unit  la  branche  dont  il  fait  partie 
à  une  autre  branche  de  la  même  famille  à  laquelle  le  nom  a 
appartenu,  s'il  n'est  parent  du  dernier  descendant  de  cette 
branche  qu'à  un  degré  trop  éloigné  pour  pouvoir  succéder, 
par  exemple,  au  seizième  (Aix,  25  juill.  1867,  aff.  Clapiers, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  292).  En 
d'autres  termes,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  droit  au  nom 
et  qui  ne  descendent  pas  en  ligne  directe  ae  ceux  qui  l'ont 
porté,  le  droit  de  s'opposer  à  l'usurpation  de  ce  nom  s'étend 
jusqu'où  s'étend  le  aroit  de  succéder;  ainsi  nul  n'a  le  droit 
de  s'opposer  à  l'usurpation  du  nom  d'un  collatéral  auquel, 
d'après  son  degré  de  parenté,  il  ne  pourrait  pas  succéder. 
—  Cette  doctrine  paraît  confondre  deux  ordres  d'idées  bien 
distincts.  Si  le  législateur  a  limité  au  douzième  degré  le  droit 
à  la  transmission  héréditaire  des  biens,  est-ce  à  dire  qu'au 
delà  de  ce  degré  le  lien  du  sang  cesse  d'exister,  que  les 
personnes  issues  d'une  même  famille  soient  étrangères  les 
unes  aux  autres,  qu'il  n'y  ait  plus  entre  elles  aucune  soli- 
darité d'honneur?  Cette  limite  imposée  par  le  législateur 
au  droit  de  succéder  a,  en  elle-même,  quelque  chose  d'ar- 
bitraire et  de  variable;  elle  peut  être  étendue  ou  resserrée; 
or  il  paraît  difficile  d'admettre  que  les  autres  prérogatives 
attachées  à  la  parenté  et  sur  lesquelles  le  législateur  a  gardé 
le  silence  doivent  suivre  le  même  sort. 

Faut-il  pour  cela  reconnaître  indéfiniment  le  droit  d'op- 
position à  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  une  famille,  quel- 
que éloignée  que  soit  leur  parenté?  Non,  évidemment.  Il 
appartiendra  aux  tribunaux  de  décider,  dans  chaque  cas 

fiarticulier,  si  ceux  qui  réclament  ont  un  intérêt  sérieux  à 
e  faire  et  si  leur  opposition  ne  doit  pas  être  repoussée  par 
cette  fin  de  non-recevoir  :  pas  d'intérêt,  pas  d'action  (V. 
Marx,  2«  part.,  p.  92;  Lallier,  p.  279  et  suiv.,  et  note,  D.  P. 
68.  1.  292).  —La  jurisprudence  paraît  incliner  vers  cette  opi- 
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nion,  mioîqu'elle  ne  Tait  pas  résolue  depuis  les  arrêts  pré- 
cités. Dans  rinstance  dirigée  par  la  famille  de  Montmorency 
contre  M.  Adalbert  de  Talleyrand-Périgord,  figuraient  des 
descendants  par  les  femmes  (V.  Paris,  8  août  1865,  D.  P. 
65.  2.  121).  Dans  celle  qu'introduisirent  les  consorts  de  Bauf- 
fremont  contre  les  consorts  de  Quélen  pour  leur  contester  le 
nom  de  La  Vauguyon,  il  y  avait  aussi  des  descendants  des 
La  Vauguyon  par  les  femmes  (Civ.  rej.  27  juill.  1886,  D.  P. 
86.  1.454). 

Dans  tous  les  cas,  l'action  tendant  à  faire  supprimer 
dans  un  acte  de  naissance  le  nom  sous  lequel  un  mdividu 
y  a  été  inscrit  et  à  faire  ordonner  que  celui-ci  ne  portera 

f)Ius  ce  nom,  ne  peut  être  exercée  que  par  les  membres  de 
a  famille  dont  le  nom  est  indûment  porté  par  cet  individu  : 
une  telle  action  n^appartient  pas  aux  tiers  (Gomp.  Bruxelles, 
5  août  1854,  alf.  Coorman,  D.  P.  55.  2.  247). 

81.  Les  étrangers  sont  admis,  en  France,  à  s'opposer  à 
l'usurpation  de  leur  nom.  Au  point  de  vue  civil,  le  nom 
servant  à  distinguer  les  personnes  et  les  familles  est  une 
propriété  dont  l'origine  se  trouve  dans  le  droit  des  gens.  C'est 
ce  qu'a  explicitement  reconnu  un  arrêt,  d'après  lequel 
c(  toute  contestation  relative  à  la  possession  du  nom  doit  être 
régie  parles  principes  du  droit  des  gens  >«,  et  qui  déclare,  en 
conséquence,  un  étranger  recevable  à  former  contre  un 
Français,  devant  les  tribunaux  français,  une  action  en  reven- 
dication de  son  nom  usurpé  dans  les  actes  de  l'état  civil 
(Paris,  20  juin  1859,  alT.  De  Fénis,  D.  P.  62.  1.  65.  Conf. 
Bordeaux,  20  juin  1853,  aff.  Kirby,  D.  P.  54.  2.  34). 

82.  Il  peut  arriver  que  l'usurpateur  poursuivi,  alléguant 
que  le  demandeur  en  revendication  n'a  pas  droit  lui-même 
au  nom  litigieux,  forme  une  demande  reconventionnelle  à 
l'effet  de  faire  interdire  à  son  adversaire  d'user  du  nom.  Si 
le  tribunal  ne  reconnaît  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties 
la  propriété  de  la  dénomination  disputée,  il  n'en  peut  inter- 
dire l'emploi  à  aucune  d'elles,  car  ni  Tune  ni  l'autre  n'ayant 
qualité  pour  contester  l'usage  de  ce  nom,  nulle  ne  peut  ob- 
tenir le  bénéfice  de  ses  conclusions.  En  ce  cas,  le  ministère 
public  conclut  à  ce  qu'il  soit  défendu  aux  deux  parties  d'user 
du  nom  en  litige.  Sur  l'action  d'office  du  ministère  public 
en  matière  de  nom,  V.  Rép,  v**  Ministère  public,  n»  91, 
Usurpation,  n^*  122  et  suiv.,  et  $uprà,\^  Acte  de  l'état  civil, 
n«*  109  et  suiv. 

Ajoutons  que  l'imputation  dirigée  contre  un  individu, 
d'avoir  porté  im  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  peut  être 
considérée,  dans  certain  cas,  comme  difTamatoire  (Crim.  rej. 
18  déc.  1874,  ait.  Mauduit,  D.  P.  75. 1.  281.  V.  Marx,  2«  part., 
p.  206).  En  tout  cas,  il  a  été  jugé,  que  l'individu  auquel  on 
conteste,  par  lettre  rendue  publique,  le  droit  de  porter  le 
nom  et  le  titre  nobiliaire  sous  lesquels  il  est  connu,  est  fondé 
à  actionner  ses  contradicteurs  en  justice,  pour,  après  avoir 
établi  qu'il  a  la  possession  plus  que  centenaire  de  ce  nom 
et  de  ce  titre,  les  faire  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  moral  à  lui  causé  par  cette 
publication  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  nov.1869,  aff.  DeNar- 
bonne-Lara,  D.  P.  70.  3.  25.  V.  infràj  y^  Responsabilité) . 

8;t.  —  II.  Intérêt  a  agir.  —  On  a  déjà  vu  au  Rép,  n°  1 1, 
et  suprà,  n°»  18  et  suiv.  que,  pour  revendiquer  un  nom  ou 
pour  s'opposer  à  son  usurpation,  comme  pour  former  oppo- 
sition à  une  demande  en  autorisation  de  changement  de 
nom  (V.  infrà,  n®"  100  et  suiv.),  il  faut  avoir  un  intérêt, 
sinon  pécuniaire,  au  moins  moral,  dont  les  tribunaux  sont 
les  appréciateurs  souverains.  Le  nom  patronymique  d'une 
familfe,  dit  un  arrêt,  est  pour  elle  une  propriété  qui  donne 
à  ses  membres  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  ce  nom  soit 
pris  par  une  autre  famille,  sans  que  les  opposants  soient 
tenus  de  justifier  d'un  autre  intérêt  (Paris,  4  déc.  1863,  aff. 
De  Camé,  D.  P.  64. 2.  12;  Bordeaux,  4  juin  1862,  aff.  G.  de 
C.  de  P.,  stq)rà,  n»  32).  —  Quant  à  l'action  en  rectification 
des  actes  de  l'état  civil,  V.  suprà,  v®  Acte  de  Vétat  civil, 
n"  101  et  suiv. 

Art,  3.  —  Changement  ou  addition  de  noms,  autorisation, 
formes.  —  Compétence  {Rép,  n^"  27  à  51). 

S  !•'.  —  Changement  ou  addition  de  noms,  autorisation,  formes. 

84.  —  L  Nécessité  bt  motif  de  l'autorisation.  —  Au 
Rép.  n^  29,  on  a  exprimé  l'opinion  que  la  loi  du  6  fruct.  1 
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an  2,  qui  défend  de  prendre  un  nom  autre  que  celui  de 
l'acte  de  naissance,  est  toujours  en  vigueur.  Cette  question, 
déjà  discutée  lors  de  la  rédaction  du  Répertoire,  l'est  encore 
aujourd'hui  (V.  dans  le  sens  du  maintien  de  la  loi,  Merlin, 
Répertoire  v»  Nom;  Favardde  Langlade,  Répertoire,  eod.  v»; 
Despatys,  Casier* /wdicmires,  p.  151  ;  Discours  deLedru-Rollin, 
Moniteur,  3  août  1842,  p.  1732  et  suiv.;  Neyremand,  De  la 
nécessité  de  réprimer  les  usurpations  et  changements  de  nom, 
1878;  Marx,  2«  part,  p.  205;  C.  super,  du  Luxembourg, 
25  janv.  1877,  France  judiciaire,  i.  2,  78;  C.  cass.  de  Belgi- 
que, 4  mai  1857,  aff.  Missorten,  D.  P.  57.  2.  iH;  et  dans  le 
sens  de  Tabrogation,  non  par  désuétude,  mais  par  la  loi  du 
28  mai  1858,  Lallier,  p.  273).  --  Ce  dernier  auteur  soutient 
surtout  que  les  pénalités  édictées  par  la  loi  de  l'an  2  (art.  4 
et  5j  ne  sont  plus  applicables,  quoique  les  officiers  publics 
qui  favorisent  des  usurpations  ou  changements  de  noms, 
dans  les  cas  où  ils  sont  réprimés,  puissent  être  punis 
comme  complices  (p.  275). 

L'opinion  favorable  au  maintien  en  vigueur  de  la  loi  de 
fructidor  paraît  plus  justifiée.  Rien  dçms  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  li  germ.  an  11  ne  révèle  l'intention  du 
législateur  d'en  abroger  les  dispositions.  Au  contraire,  les 
décrets  de  1808  et  de  1811  se  réfèrent  expressément  à  la  loi 
de  fructidor  en  punissant  ceux  qui  n'obéissent  pas  à  leurs 
prescriptions  «  conformément  aux  lois  ».  Le  code  pénal  n'a 
pas  abrogé  les  lois  antérieures,  puisqu'il  ne  s'occupe  pas  de 
l'usurpation  des  noms  sans  titre.  Le  rapport  de  M.  du  Mirai 
sur  la  loi  du  28  mai  1858  ne  fait  aucune  allusion  à  cette 
abrogation. 

Dès  lors  que  la  loi  de  l'an  2  est  restée  en  vigueur,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  est  applicable  môme  au  cas  où  les 
contrevenants  ont  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  sans  que  le  juge  puisse,  en  cas  pareil,  diminuer  la 
peine  qu'elle  édicté  et  qui  est  absolue,  cette  loi  étant  une 
loi  de  police,  et  n'admettant  pas  que  les  contraventions 
qu'elle  prévoit  soient  excusables  par  la  bonne  foi  ou  par 
l'intention  (Arrêt  précité  du  4  mai  1857),  et  les  circonstances 
atténuantes  ne  pouvant  être  admises  qu'en  vertu  d'un  texte 
formel. 

85.  C'est  la  loi  du  11  germ.  an  11  (V.  Rép.  n«  509),  cor- 
rigée et  complétée  par  (Quelques  dispositions  de  détail 
(V.  ibid.,  p.  510,  note  3),  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  des 
changements  de  nom  et  réglemente  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  l'autorisation  de  modifier  le  nom  de  famille 
(V.  Rép.  n*»  30).  En  défendant  aux  particuliers  de  changer 
ce  nom  de  leur  propre  autorité,  elle  donne  au  pouvoir 
exécutif  seul  le  droit  de  concéder  l'autorisation  et  (l'appré- 
cier les  motifs  de  la  demande.  Les  formalités  à  remplir 
pour  l'obtention  de  cette  autorisation  ont  été  déterminées 
par  l'arrêté  ministériel  du  25  juin  1828  (V.  Rép.  p.  510), 
auquel  il  faut  ajouter  certaines  prescriptions  spéciales 
dictées  postérieurement  et  qui  seront  indiquées  infrà,  rv^*  90 
et  suiv. 

86.  Pour  obtenir  de  changer  de  nom,  il  faut  justifier 
d'im  intérêt.  Mais  de  quel  intérêt?  La  loi  ne  l'a  point  pré- 
cisé, et,  dans  son  silence,  il  appartient  au  Gouvernement,  à 
qui  la  demande  est  adressée,  d'apprécier  la  nature  de  rintôrêt 
invoqué.  On  a  déjà  énuméré  au  Rép.  n«  31  quelques-uns 
des  motifs  qui  sont  regardés  comme  justifiant  la  requête, 
motifs  tirés  soit  de  convenances  de  famille,  soit  du  désir 
d'éviter  la  malignité  ou  les  railleries  du  public,  soit  de 
celui  de  relever  im  nom  illustre  qui  s'est  éteint  ou  va  s'étein- 
dre. 

Sous  la  Restauration,  on  tendit  souvent  à  relever  des  noms 
nobles  éteints.  —  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  conseil 
d'Etat  n'autorisait  que  les  additions  de  nom,  soit  pour  légi- 
timer un  pseudonyme  sous  lequel  l'impétrant  s'était  acquis 
une  certaine  réputation,  soit  pour  consacrer  l'usage  d'un 
nom  additionnel  qui  était  plus  connu  que  le  nom  patrony- 
mique, soit  pour  distinguer  des  homonymes.  —  Aujourd'hui 
la  chancellerie,  à  la  difltérence  de  celle  du  second  Empire, 
n'accorde  que  fort  rarement  l'autorisation  de  porter  des 
noms  d'apparence  nobiliaire,  supposant  sans  doute  que  la 
demande  est  plutôt  inspirée  par  la  vanité  que  par  tout  autre 
motif.  Les  additions  de  nom  ont  toujours  été  vues  avec 
défaveur,  surtout  quand  elles  sont  un  moyen  pour  les  pos- 
tulants de  se  procurer  une  distinction  ou  une  illustration 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  leur  famille  (V.   le  rapport 
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du  tribun.  Ghallan  sur  la  loi  du   11    germ.  an  11,  Rép. 
p.  508). 

87.  On  peut  également  trouver  un  intérêt  sérieux  pour 
justifier  une  demande  de  changement  de  nom  dans  l'utilité 
de  distinguer  une  famille  d*unc  autre  famille  avec  laquelle 
elle  est  fréquemment  confondue  d'une  manière  préjudiciable 
pour  le  postulant. —  La  possession  constante  d'un  nom ,  alors 
surtout  qu'elle  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1789, 
suffit  aussi  pour  autoriser  la  demande  de  concession  de  ce 
nom  (Cons.  d'Et.  16  août  1860,  afF.  De  Thiellries,  D.  P.  61. 
3.  21.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  10  avr.  1860,  afT.  Fourrier  de 
Bacourt,  D.  P.  60.  3.  57,  et  rapport  sur  le  décret  du 
8  janv.  1859,  D.  P.  59.  4.  5J.  On  peut  appuyer  la  requête  en 
addition  de  nom,  soit  en  mvoquant  la  nécessité  de  distin- 
guer deux  branches  de  la  même  famille,  soit  en  établissant 
qu'en  fait  les  auteurs  du  postulant  ont  avant  1789  usé  de 
ce  nom  additionnel  sans  contestation,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
consacrer  une  possession  qui  n'était  cependant  pas  suffi- 
sante pour  faire  présumer  la  propriété  de  cette  dénomi- 
nation (Même  arrêt  du  16  août  1.^60) . —  Mais  l'intérêt  le 
plus  visible,  le  plus  facilement  appréciable  dont  on  puisse  se 
prévaloir  pour  solliciter  un  changement  de  nom,  c  est  celui 
oui  fait  dépendre  la  fortune  du  demandeur  de  la  concession 
au  nom. 

88.  On  a  vu  au  Rép.  n°  32  que  le  changement  de  nom 
est  souvent  une  condition  mise  par  un  donateur  ou  un  tes- 
tateur à  sa  libéralité,  soit  que  le  nom  du  bénéficiaire  doive 
être  remplacé  par  le  nom  du  disposant,  soit  que  celui-ci 
doive  être  ajouté  au  nom  de  la  personne  gratifiée.  Dans  l'an- 
cien droit,  cette  condition  était  fréquemment  apposée  aux 
legs  ou  aux  donations  entre  vifs  :  on  l'appelait  u  adoption 
d'honneur  •  et,  d'après  Perrière  {Dictionnaire  de  droit  et  de 
pratique,  v«  Institution  d' héritier  à  charge),  l'autorisation 
royale  n'était  pas  requise  en  pareil  cas  (V.  La  Roque,  ch. 
26). 

Aujourd'hui,  ({uelle  que  soit  la  modification  apportée  au 
nom,  l'autorisation  gouvernementale  est  toujours  nécessaire 
(V.  Rép.  n«  33).  Qu*arrivera-t-il  si  cette  autorisation  n'est  pas 
obtenue?  Si  la  libéralité  prévoit  expressément  la  demande 
d'autorisation  et  son  obtention,  il  n'y  a  pas  de  difficulté; 
mais,  si  elle  est  purement  et  simplement  subordonnée  à  la 
condition  de  changer  de  nom,  n  est-ce  pas  le  cas  de  dé- 
clarer la  condition  impossible  et  contraire  aux  lois,  partant 
de  la  réputer  non  écrite  (c.  civ.  art.  900)?  Selon  Merlin 
(Rép.,  v«  Promesse  de  changer  de  nom),  tout  changement 
de  nom  étant  prohibé  sans  la  permission  du  Gouverne- 
ment, si  celui-ci  la  refuse,  la  condition  ne  peut  être  exécu- 
tée sans  atteinte  à  la  loi  ;  on  se  trouve,  en  conséquence, 
dans  le  cas  d'appliquer  l'art.  900  c.  civ.  —  D'après  une 
autre  opinion,  c'est  une  condition  mixte,  dont  l'accom- 
plissement dépend  à  la  fois  de  la  volonté  du  donataire  ou 
légataire  et  d  un  tiers,  le  chef  de  l'Etat  :  si  celui-ci  refuse 
Tautorisation  demandée,  c'est  une  condition  possible  défaillie. 
Tel  est  le  système  qui,  en  général,  a  été  consacré  par  la  juris- 
prudence (V.  Rép.  n"  32  et  34),  et  il  est  enseigné  par  les  au- 
teurs les  plus  récents  (V.  Bartin,  Conditions  impossibles,  p.  1 1 1  ; 
Marx,  2«  part.,  p.  72.  V.  aussi  LaUier,  p.  211).  En  elle-même, 
dit-on,  la  condition  Imposée  au  bénéficiaire  du  lees  ou  de 
la  donation  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  puisque  la  loi  elle- 
même  attribue  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'autoriser  un 
changement  ou  une  addition  de  nom.  Elle  n'est  pas  impos- 
sible, car  la  loi  ouvre  le  moyen  de  l'accomplir,  et  les  con- 
ditions qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  tiers  sont  recon- 
nues valables  ^t  obligatoires.  La  libéralité  est  donc  cadu- 
que si  celui  qui  en  ^^t  l'objet  n'obtient  pas  Tautorisation  de 
porter  le  nom  du  donateur.  A  défaut  de  délai  fixé  par 
celui-ci  pour  que  la  condition  soit  exécutée,  les  héritiers 
naturels  du  disposant  peuvent  mettre  le  gratifié  en  demeure 
de  se  pourvoir  près  du  Gouvernement  dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  même  dans  un  court  délai,  si  cela  resuite 
de  l'intention  présumée  du  disposant  (V.  Orléans,  sans 
date,  Rép,  n»  34,  note  1).  S'il  n'y  a  ni  mise  en  demeure,  ni 
délai  fixé,  la  condition  n'est  défaillie  qu'à  la  mort  du  gra- 
tifié (LaUier,  p.  213). 

Quelquefois  les  parties  prennent  dans  un  contrat  de  ma- 
riage l'engagement  de  porter  tel  ou  tel  nom.  Cette  promesse 
est  soumise  implicitement  à  l'obtention  de  l'autorisation 
gouvernementale.  Si  les  parties  ne  la  sollicitent  pas,  leur 


abstention  peut  se  résoudre  en  dommages  intérêts  (Toui- 
ller, Cours  ae  droit  français,  t.  6,  n«  644  ;  Demolombe,  Do- 
nations et  testaments,  t.   1,  n**  274;    Marx,  2«  part.,  p.  74). 

89.  L'autorisation  du  Gouvernement  ne  peut  être  sollicitée 
que  par  celui  qui  doit  en  profiter,  c'est-à-dire  qui  a  intérêt 
à  changer  ou  à  modifier  son  nom.  Ainsi  un  tuteur,  même 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  n'a  pas  qualité  pour 
demander  de  substituer  un  nom  nouveau  à  celui  de  son 
pupille  (Cons.  d'Et.  18  août  1839,  cité  par  LaUier,  p.  213). 
Un  père  ne  peut  demander  le  changement  de  nom  de  ses 
seuls  enfants,  s'il  ne  fait  lui-même  la  demande  d'être  auto- 
risé à  porter  le  même  nom  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1839,  ibid.). 

Cette  jurisprudence  ne  s'appUquerait  vraisemblablement 
pas  si  le  mineur,  par  exemple,  était  gratifié  d'une  libéra- 
lité à  la  charge  de  prendre  dans  un  bref  délai  le  nom  du 
donateur  :  la  règle  devrait  fléchir,  en  pareil  cas,  devant  l'in- 
térêt manifeste  qu'aurait  le  mineur  à  ce  que  la  condition  de 
la  libéralité  fut  accomplie  sans  retard  ^V.  en  ce  sens  :  Lal- 
lier,  p.  213.  —  Corap.  C.  de  la  Guadeloupe,  8  avr.  1829, 
Rép.  n«>  34-2°  note  i). 

90.  —  II.  Formalités  et  procédure  a  suivre.  —  La  pre- 
mière formalité  à  remplir  est  une  mesure  de  publicité.  Le 
postulant  en  changement  de  nom  doit  faire  insérer  au 
Journal  officiel,  dans  un  journal  du  lieu  de  son  domicile  et 
dans  celui  du  lieu  de  sa  naissance,  journaux  désignés  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires,  une  note  annonçant  (m'il 
entre  en  instance  près  de  la  chancellerie  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  porter  légalement  le  nom  de...  (Décis.  min. 
des  26  oct.  1815  et  10  avr.  1818  ;  Décr.  8  janv.  1859,  art.  9, 
D.  P.  59.  4.  5). 

91.  Le  postulant  adresse  une  requête  sur  papier  timbré 
au  garde  des  sceaux,  en  exposant  les  motifs  sur  lesquels  il 
l'appuyé  (L.  11  germ.  an  11,  art.  4.  V.  Rép.,  n<>"  31  et43), 
et  en  y  joignant  les  pièces  justificatives,  telles  que  son  acte 
de  naissance,  ceux  de  ses  enfants,  s'il  y  a  lieu,  et  de  la  per- 
sonne dont  il  demande  à  prendre  le  nom,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire des  journaux  contenant  les  insertions  prescrites.  Le 
ministère  des  référendaires  au  sceau  de  France  n'est  pas 
obligatoire,  car  ces  référendaires  ne  sont  chargés  que  de 
K  l'instruction  des  demandes  soumises  au  conseil  du  sceau  » 
(Décr.  8  janv.  1859,  art.  8),  et,  comme  on  va  le  voir,  les 
demandes  en  changement  de  nom  ne  sont  pas  obligatoire- 
ment soumises  à  ce  conseil  (aujourd'hui,  le  conseil  d'admi- 
nistration du  ministère  de  la  justice).  Mais  il  sera  prudent 
de  recourir  à  l'intervention  de  ces  officiers  ministériels 
(tant  que  leur  corporation  subsistera,  car  un  décret  du  11  juin 
1892  (V.  suprît,  v*»  Noblesse,  tï9  9)  en  a  prononcé  la  suppres- 
sion par  voie  d'extinction),  afin  d'éviter  des  maladresses  ou 
des  omissions  dans  la  rédaction  de  la  requête  (Lallier, 
p.  216,  note  1). 

L'arrêté  ministériel  du  25  juin  1828  prévoit  trois  cas 
dans  lesquels  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  : 
i^  celui  où  eUe  n'a  pas  été  précédée  des  publications  re- 
quises ;  2°  celui  où  elle  n'énonce  pas  un  motif  grave  et 
légitime  ;  3*  celui  où  elle  n'est  pas  accompagnée  des  pièces 
nécessaires  pour  justifier  l'intérêt  du  réclamant.  Dans  ces 
trois  cas,  il  est  donné  purement  et  simplement  avis  du 
classement  sans  suite  aux  parties.  M.  Duvergier,  Collec- 
tion des  lois,  note  sur  l'arrêt  précité,  a  critiqué  cette  dis- 
position en  disant  que  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  le 
droit  d'arrêter  ainsi  les  demandes.  Mais  cette  critique  n'est 
pas  fondée,  car  la  décision  ministérielle  n'est  que  provi- 
soire. D'aUleurs,  l'art.  4  de  la  loi  de  germ.  an  11  auto- 
rise le  carde  des  sceaux  lui-même  à  rejeter  une  requête 
non  motivée.  Les  parties  étant  informées  des  causes  de  la 
décision  peuvent  représenter  leur  demande  en  suppléant 
aux  lacunes  de  la  première  (Marx,  2^  part.,  p.  469  ;  LaUier, 
p.  218). 

9)2.  La  demande  précédée  des  publications  prescrites  et 
accompagnée  des  pièces  nécessaires,  énonçant  des  motifs 
graves  plausibles  et  de  nature  à  être  pris  en  considération, 
est  remise  au  directeur  des  affaires  civiles  qui  prépare  un 
rapport  adressé  au  ministre  de  la  justice,  dit  l'arrêté  minis- 
tériel du  25  juin  1828.  Aujourd'hui,  le  directeur  des  affaires 
civiles  ne  s'occupe  plus  des  changements  de  nom  (LaUier, 
p.  217,  note  3). —  Le  dossier  est  alors  renvoyé  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  où  le  postulant  est 
domiciUé  :  ce  magistrat  donne  son  avis  et^ansmetles  pièces 
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au  procureur  général,  qui  le  retourne  au  ministère  avec  ses 
observations.  La  demande  attend  là  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  qui  court  du  jour  des  insertions  prescrites,  et 

I rendant  lequel  les  personnes  qui  se  prétendraient  lésées  par 
e  changement  demandé  peuvent  faire  valoir  leurs  griefs 
auprès  du  garde  des  sceaux.  Celui-ci  peut,  à  son  gré,  tenir 
compte  ou  non  de  cette  intervention.  Dans  le  premier  cas, 
il  rejette  la  demande;  dans  le  second,  la  procédure  suit  son 
cours,  mais  après  avis  donné  au  postulant  de  T opposition 
faite  dans  le  délai  de  trois  mois  (Arrêté  minist.  du  25  juin 
1828,  art.  4). 

93.  Cependant,  cet  art.  4  ajoute  :  u  Dans  cet  état  de 
choses,  il  sera  sursis  à  toute  instruction  et  à  toute  décision 
jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées  se  soient  entendues 
pour  faire  cesser  Topposition,  ou  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 
opposition  en  justice  réglée  ».  Comment  fautr-il  entendre 
cette  disposition?  D'une  part,  l'opposition  formulée  dans  le 
délai  de  trois  mois  doit-elle  arrêter  toute  la  marche  de 
l'affaire  jusqu'à  ce  que  mainlevée  en  ait  été  donnée  ou  pro- 
noncée ;  et  d'autre  part,  que  faut-il  entendre  par  les  mots  : 
«  justice  réglée  »?  —  On  a  soutenu  d'abord  que  cette  dis- 
position finale  de  l'art.  4  est  abrogée  par  désuétude.  Mais  il 
a  été  répondu  qu'un  arrêté  ministériel  ne  peut  pas  plus  être 
abrogé  par  désuétude  qu'un  décret  (Conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Desjardins,  devant  la  cour  d'Aix,  le  10  juin 
1869,  aff.  D'Isoard,  D.  P.  70.  2.  42);  qu'il  est  encore  appli- 
cable, qu'il  est  un  complément  nécessaire  de  la  loi  de  ger- 
minal (Conclusions  de  M.  Dupin  devant  la  chambre  des  requê- 
tes, le  22  avr.  1846,  aff.  Terray,  D.  P.  46.  1.  172)  ;  et  l'a 
sainement  interprétée  (Conclusions  précitées  de  M.  Déjar- 
dins. —  Contra:  Laitier,  p.  237).  —  On  a  dit  ensuite  que, 
par«  justice  réglée  »,  il  faut  entendre  les  tribunaux  ordi- 
naires (Mêmes  conclusions),  et  que  ceux-ci  sont  appelés  à 
connaître  de  Topposition.  Dans  l'affaire  d'Isoard  précitée, 
la  cour  d'Aix,  après  le  tribunal  de  la  même  ville,  a  jugé, 
conformément  à  cette  doctrine,  que  la  personne  qui  s'est 
pourvue  près  du  garde  des  sceaux  à  fin  d'addition  de  nom 
est  recevable  à  réclamer  devant  le  tribunal  civil  contre  l'op- 
position formée  par  un  tiers  à  cette  demande  ;  qu'il  n'est 
pas  indispensable  que  le  texte  môme  de  l'opposition  soit 
rapporté  ;  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  l'opposant  prétend 
à  la  propriété  du  nom  dont  l'impétrant  sollicite  l'addition  ; 
mais  que  le  juge  civil  n*est  pas  compétent  pour  pronon- 
cer la  mainlevée  de  l'opposition  formée  devant  le  garde 
des  sceaux  ;  il  peut  seulement  la  déclarer  mal  fondée,  et 
enjoindre  à  l'opposant  de  la  retirer  dans  un  délai  déterminé. 
Sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a,  au  contraire,  décidé 
que  les  oppositions  aux  changements  de  nom  adressées  au 
Gouvernement  sont  de  simples  incidents  de  ces  demandes, 
qui  doivent  être  appréciés  dans  les  mêmes  conditions  et 
par  la  même  autorité;  cp'en  conséquence,  il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  ces  oppositions 
(Civ.  cass.  9  août  1872,  aff.  D'Isoard,  D.  P.  72.  1.  299  et. 
sur  renvoi,  Nîmes,  23  déc.  1873,  môme  affaire,  D.  P.  74, 
5.  352.  V.  Conf.  Marx,  2«  part.,  p.  168;  Lallier,  p.  237; 
Toumade,  p.  56  ;  Salveton,  p.  362). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  reste  libre  de  prendre  en  con- 
sidération les  oppositions  faites  dans  le  délai  de  trois  mois 
ou  de  n'en  tenir  aucun  compte,  car  elles  ne  valent  entre 
ses  mains  que  comme  simples  renseignements  «  de  forme 
gracieuse  ».  Elles  n'arrêtent  pas  la  marche  de  la  procédure 
et  n'entraînent  pas  le  rejet  de  la  demande.  C'est  ce  que 
déclare  expressément  une  ordonnance  du  21  août  1816 
(V.  Rép.  n*  64).  Les  parties  opposantes  pourront  se  pour- 
voir au  contentieux  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  démon- 
trer le  bien  fondé  de  leur  opposition  après  la  décision 
du  chef  de  l'Etat  (Marx,  2«  part.,  p.  168  ;  Lallier,  p.  224  ; 
Salveton,  p.  362).  Mais,  tant  que  cette  décision  n'est  pas  ren- 
due, tant  qu'il  ne  s'agit  que  des  oppositions  adressées  au 
garde  des  sceaux,  et  tendant  à  prévenir  le  décret  d'autori- 
sation, les  parties  opposantes  ne  peuvent  saisir  la  section 
du  contentieux  du  conseil  d'Etat  (Ordonnance  précitée), 
quelque  graves  ^e  soient  leurs  motifs. 

94.  Le  délai  de  trois  mois  expiré,  le  garde  des  sceaux 
transmet  la  demande  au  conseil  d'Etat,  s'il  n'a  pas  cru 
devoir  tenir  compte  des  oppositions  formées  ou  la  rejeter 
pour  les  causes  signalées  plus  haut.  Il  y  joint  toutes  les 
pièces  nécessaires  (Arrêté  mm.  25  juin  1828).  Aujourd'hui, 


c'est  la  section  de  justice,  législation  et  affaires  étrangères 
du  conseil  d'Etat  qui  est  chargée  de  soumettre  la  requête  à 
un  examen  préparatoire,  et  qui  examine  les  motifs  de  con- 
venance sur  lesauels  elle  est  basée.  L'examen  définitif  peut 
avoir  lieu  soit  dans  cette  section,  soit  dans  l'assemblée 
générale,  car  l'affaire  n'est  pas  de  celles  qui,  d'après  l'art.  7 
du  décret  du  2  août  1879,  doivent  nécessairement  être  por- 
tées à  l'assemblée  générale  du  conseil  d^tat  (D.  P.  79. 4.  73). 
—  Après  en  avoir  délibéré,  la  section  donne  son  avis  sur 
le  rapport  d'un  de  ses  membres.  Le  dossier  est  ensuite  ren- 
voyé au  garde  des  sceaux,  q^ui  prépare  un  projet  de  décret 
accordant  l'autorisation  sollicitée,  et  le  soumet  à  la  signature 
du  chef  de  l'Etat  (Arrêté  min. 25  juin  1828,  art.3).  Celui-ci 
n'est  nullement  lié  par  l'avis  du  conseil  ;  mais  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  statuer  sans  l'avoir  reçu  (L.  11  germ.  an  11, 
art.  5). 

Le  décret  du  8  janv.  1859,  art.  6  in  fine  (D.  P.  59.  4. 
5),  appelait,  en  outre,  le  conseil  du  sceau  des  titres  à  don- 
ner sou  avis  sur  les  demandes  en  changement  ou  en  addi- 
tion de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction 
honorifique,  c'est-à-dire  sur  celles  qui  tendaient  à  obtenir 
ou  à  adjoindre  un  nom  ayant  un  caractère  nobiliaire  et 
rentrant  dans  l'ordre  des  faits  prévus  par  l'art.  259  c.  pén. 
(V.  rapport  de  M.  de  Royer  sur  le  décret  de  1859).  L  avis 
du  conseil  du  sceau  n'était  nas  obligatoire,  comme  pour  la 
collation  d'un  titre  ;  le  garae  des  sceaux  était  juge  de  la 
nécessité  ou  de  l'opportunité  de  le  consulter  (Conlrà  :  Ma- 
carel,  Des  additions  et  changements  de  nom^  Thémis,  t.  3, 
p.  119,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  15  juill.  1814)./— 
Aujourd'hui,  le  conseil  du  sceau  est  remplacé  par  le  conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  justice  (Décr.  10  janv. 
1872,  D.  P.  72.  4.  21).  Mais  il  ne  semble  pas  que  ses  attri- 
butions à  cet  égard  aient  été  transportées  à  ce  conseil 
d'administration.  En  tout  cas,  l'instruction  se  faisant  au 
ministère  de  la  justice,  le  ministre  peut  toujours  prendre 
l'avis  de  ce  dernier  conseil  ;  mais  il  n'y  est  jamais  tenu,  et 
le  Gouvernement  peut  concéder  des  noms  avec  particule 
ou  noms  de  terre  sans  cette  formalité  préalable  (Lallier, 
p.  220). 

95.  Il  vient  d'être  dit  que  le  ministre  prépare  un  projet 
de  décret  autorisant  le  changement  de  nom.  L'arrêté  minis- 
tériel du  25  juin  1828,  art.  3,  décidait  qu'il  en  serait  préparé 
également  un  pour  les  cas  de  refus.  Aujourd'hui,  on  ne 
prépare  plus  de  décret  quand  Tavis  du  conseil  d'Etat  est 
défavorable,  ce  qui  est  contraire  aux  termes  de  la  loi  de 
germinal  an  11,  art.  5,  qui  dit  :  «  le  Gouvernement  pronon- 
cera,., »  (Lallier,  p.  222). 

96.  Si  Tautorisation  est  accordée,  le  décret  signé  est  pro- 
mulgué et  publié  au  Bulietin  des  lois.  Il  ne  peut  être  rendu 
(Tue  trois  mois  après  les  insertions  prescrites  par  Tart.  9  du 
décret  du  8  janv.  1859.  Mais  c'est  un  délai  minimum  qui 
est  toujours  dépassé  en  fait.  Le  décret  d'autorisation  com- 
prend le  plus  souvent  trois  articles,  l'un  qui  accorde  la  per- 
mission, le  second  qui  admet  l'impétrant  a  faire  rectifier  les 
actes  de  l'état  civil,  à  l'effet  d'y  insérer  le  nom  concédé,  à 
l'expiration  du  délai  d'une  année  après  la  publication  du 
décret  et  à  charge  de  justifier  qu'il  n'y  a  eu  aucune  opposi- 
tion (V.  tn/Vd,  n«»  99  et  suiv.),  le  troisième  qui  prescrit  la 
publication  du  décret  au  BuUetin  des  lois.  Cette  insertion 
est,  du  reste,  accompagnée  de  la  publication  par  extrait  au 
Journal  officiel  (V.  Rép.  n«  37). 

97.  Le  rejet  de  la  demande  d'autorisation  ne  préjudicie 
as  au  requérant  et  ne  fait  pas  acquérir  des  droits  aux  tiers 

V.  Rép.  n^  40).  —  Le  postulant  dont  la  demande  est  repous- 
sée, n'a,  d'ailleurs,  aucun  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse,  car  il  ne  demandait  pas  la  reconnaissance 
d'un  droit,  mais  la  concession  d'une  faveur.  S'il  prétend 
à  la  propriété  du  nom  dont  il  sollicitait  l'octroi,  ce  refus  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  saisisse  les  tribunaux  civils,  pour 
faire  reconnaître  cette  propriété  ;  en  effet,  demander  l'au- 
torisation, ce  n'est  pas  avouer  qpi'on  est  sans  droit  au  nom 
réclamé  ;  c'est  souvent  reculer  devant  une  difficulté  de 
preuve  à  fournir  devant  l'autorité  judiciaire.  La  même 
observation  s'applique  au  cas  où  1  autorisation,  d'abord 
accordée,  est  ensuite  rapportée  sur  l'opposition  d  un  tiers. 

Il  est  à  peine  besoin  cf'ajouter  oue,  sue  requérant  se  pour- 
voit devant  les  tribunaux  pour  faire  rectifier  ses  actes  de 
Tétat  civil  ou  faire  constater  son  droit  au  nom  contesté 
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(m*il  veut  reprendre,  les  formalités  indiquées  ci-dessus  pour 
1  obtention  d'autorisation  de  changement  de  nom  ne  sont 


pas  applicables  (V.  Rép.  n^  38). 


§  2.  —  Compétence. 

98.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Rép.  n»  44,  les  autorisa- 
tions de  changement  ou  d'addition  de  noms  sont  dans  le 
domaine  exclusif  du  chef  de  TEtat,  et  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  soumises  aux  tribunaux.  C'est  ce  que 

Earaît  avoir  entendu  la  cour  d'Aix,  le  25  mai  1859  (aff. 
aint-Martin,  D.  P.  59.  2.  89),  lorsqu'elle  a  décidé  que  la 
réintégration  dans  le  droit  prétendu  de  faire  précéder  son 
nom  de  la  particule  nobiliaire  ne  peut  être  obtenue  par 
voie  de  demande  en  rectification  d  actes  de  Tétat  civil, 
lorsque  Tindication  du  nom  contenue  dans  ces  actes  est 
conforme  non  seulement  aux  déclarations  qui  en  ont  été 
librement  faites,  mais  encore  aux  mentions  de  toute  une 
série  d'actes  antérieurs;  et  qu'en  pareil  cas,  la  demande 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  le  chaugement  de 
nom  ne  pouvant  être  ordonné  que  par  le  souverain  (V. 
Rép.,  v®  Uswyation^  n*  120,  et  par  analogie,  Req.  14  mars 
1865,  aff.  De  Carné,  D.  P.  66.  1.  266).  Sans  doute,  la 
juridiction  civile  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
questions  relatives  à  la  propriété  des  noms  patronymiques 
(V.  Rép.  n<»»  46  et  suiv.  ;  Besançon,  6  févr.  1866,  aff. 
Hugon  d'Augicourt,  D.  P.  66.  2.  14  ;  Observations  sur  Req. 
30  déc.  1867,  aff.  De  Montmorency,  D.  P.  68.  1.  49;Aix, 
10  juin  1869,  aff.  D'Isoard,  D.  P.  70.  2.  42);  pour  juger 
les  questions  d'état  entraînant  des  changements  de  noms 
(V.  Rép.  n«  46),  ou  pour  connaître  de  la  rectification  d'un 
nom  de  famille  altéré  sur  les  registres  de  Tétat  civil  (V. 
Rép.  n<>»  47  et  suiv.;  Orléans,  1"  août  1863,  aff.  Carbon- 
nel,  D.  P.  64.  2.  15.  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  no»  101 
et  suiv.).  Mais  ici,  il  ne  s'agit  plus  de  faire  statuer  sur 
une  question  de  propriété  ou  de  faire  constater  une 
possession;  il  ne  s'agit  que  d'une  faveur  à  obtenir  du  chef 
de  l'Etat,  et  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.  —  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  n'est  pas  recevable,  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  faire  ajouter  au  nom  patronymique  écrit  dans 
un  acte  de  naissance  régulier  un  autre  nom  rappelant  une 
Qualification  seigneuriale  (le  nom  d'un  fief  noble),  que  le 
demandeur  prétend  avoir  autrefois  été  porté  par  sa  famille, 
mais  dont  il  n'a  plus  la  possession  (Bordeaux,  12  mars  1850, 
afir.  Normand,  D.  P.  54.  5.  504). 

Art.  4.  —  De  l'opposition  aux  changements  de  noms.  — 
Qualité  des  opposants.  —  Délais.  —  Formes  et  actes  atta- 
qiutbles.  —  Compétence.  —  Effets  et  révocation  du  décret 
de  concession  {Rép.  n^*  52  à  74). 

§  !•'.  —  De  l'opposition  aux  changements  de  noms. 

99.  On  a  vu  au  Rép.  n^  5,  que,  sous  notre  ancienne 
législation,  l'autorisation  de  changer  de  nom  n'était  jamais 
accordée  sans  réserve,  et  que  les  lettres  de  commutation 
contenaient  toujours  une  clause  qui  réservait  le  droit  des 
àers.  Les  tiers  peuvent  avoir,  en  effet,  un  intérêt  à  s'oppo- 
ser à  la  concession  du  nom,  et  la  loi  de  germinal  an  il 
a  voulu  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  connaître 
l'autorisation  accordée  et  exercer  leur  droit  d'opposi- 
tion ;  c'est  l'objet  des  mesures  de  publicité  qui  ont  été 
organisées  successivement  par  cette  loi,  par  les  décisions 
mmistérielles  du  26  oct.  1815  et  du  10  avr.  1818,  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  25  juin  1828  et  par  le  décret  du 
8  janv.  1859. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  sortes  d'opposition  :  la 
première,  formée  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'inser- 
tion de  la  demande  dans  les  journaux,  prescrite  par  le 
décret  du  8  janv.  1859  ;  elle  a  été  examinée  suprà,  n^  93; 
la  seconde,  qui  est  plus  grave  et  peut  entraîner  des  con- 
séquences plus  sérieuses,  s'adresse  au  décret  lui-même 
par  leauel  l'autorisation  est  accordée;  c'est  celle  dont 
nous  allons  nous  occuper.  Elle  peut  se  produire  dans 
le  délai  d'un  an  à  partur  du  jour  de  la  publication  du 
décret  au  Bulletin  des  lois  (V.  Rép.  n^  63,  et  infrà,  n®»  100 
et  suiv.). 


I  §  2.  —  QuaUté  des  opposants. 

100.  Qui  peut  faire  opposition  ?  Cette  question  a  été 
déjà  examinée  au  Rép.  n°»  54  et  suiv.  En  principe,  peut 
faire  opposition  toute  personne  lésée  par  im  changement 
de  nom.  Mais  comment  lésée  ?  Dans  ses  mtérêts  moraux  ou 
dans  ses  intérêts  matériels?  Ou  bien  dans  les  uns  et  les 
autres  à  la  fois  ?  Suffira-t-il  à  un  tiers  de  porter  le  nom  con- 
féré à  l'impétrant  par  le  décret  d'autorisation  pour  justifier 
son  opposition?  Devra-t-il,  en  outre,  établir  qu'il  a  un  intérêt 
quelconque  à  empêcher  que  son  nom  soit  porté  par  autrui  ? 
La  jurisprudence  qui  semnlait  d'abord  admettre  que  le  nom 
patronymique  étant  une  propriété,  il  en  résulte  le  droit 
pour  la  famille  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  concédé  à  un 
tiers  (V.  Rép.  n»  55),  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que 
la  seule  possession  du  nom  concédé  n'est  pas  suffisante,  en 
principe,  pour  obtenir  le  retrait  du  décret  d'autorisation.  En 
eftet,  il  existe  une  foule  de  noms  très  répandus,  tombés  en 
quelque  sorte  dans  le  domaine  public,  et  qui  peuvent  être 
portés  par  un  très  grand  nombre  de  personnes  sans  incon- 


pouvoir 

l'Etat  ou  du  conseil  qui  est  appelé  à  statuer  en  son  nom. 
Sans  nier  la  règle  que  le  nom  patronymique  est  la  pro- 


qui  en  aiienue  singulièrement 
rigueur  ;  elle  demande  la  preuve  que  l'autorisation  accordée 
cause  un  préjudice  réel  aux  opposants  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1860,  aff.  Fourier  de  Bacourt,  D.  P.  60.  3.  57  ;  16  août  1860, 
aff.  De  Thieffries  dé  Layens,  D.  P.  61.  3.  21  ;  5  déc.  1860, 
aff.  De  Morell  d'Aubigny,  D.  P.  61.  3.  21,  6  août  1861, 
air.  Huot  de  Concourt,  U.  P.  62.  3.  76  ;  2  août  1870,  afif. 
Ruolz-Montchal,  D.  P.  72.  3.  53  ;  18  juill.  1873,  aff.  De  Cham- 
borant,  D.  P.  74.  4.  39  ;  4  févr.  1876,  aff.  Du  Roux  de  Beuil, 
D.  P.  76.  3.  56;  16  juill.  1880,  aff.  Blanche,  D.  P.  81.  3.  74). 
Elle  ne  reconnaît  pas  l'existence  de  ce  préjudice:  1^  lors- 
que le  nom  est  trop  répandu  pour  constituer,  en  fait,  une 
propriété  exclusive  (Cons.  d'Et.  24  mai  1851,  aff.  Gaubert, 
D.  P.  51.  3.  50.  et  V.  Rép.  n^  56-1'»)  ;  2«  lorsque  l'impétrant 
avait  une  possession  que  le  décret  d'autorisation  ne  fait 
que  confirmer  (Cons.  d'Et.  46  août  et  5  déc.  i860  précités  ; 
17  mars  1864,  aff.  Vasselot,  D.  P.  64.  3.  89);...  alors  sur- 
tout que  cette  possession  constante  remonte  à  ime  époque 
antérieure  à  1789  (Cons.  d'Et.  16  août  1860  et  2  août  1870 
précités)  ;  3*>  lorsque  Timpétrant  avait,  à  la  possession  du 
nom,  des  titres  analogues  à  ceux  qui  ont  fait  reconnsdtre 
ce  nom,  aux  opposants  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1860,  6  août  1861, 
2  août  1870,  précités)  ;  4°  lorsque  l'impétrant  conserve  soit 
un  autre  nom  patronymique,  soit  un  nom  de  branche  qw 
rend  toute  confusion  impossible  entre  lui  et  les  opposants 
(Cons.  d'Et.  18  juill.  1873  précité.  V.  Batbie,  Droit  public 
et  administratif,  t.  4,  p.  35,  note).  —  C'est  sans  doute  cette 
dernière  règle  que  le  conseil  d'Etat  a  entendu  appliquer  en 
décidant  que  l'autorisation  accordée  à  un  jeune  homme  d'a- 
jouter à  son  nom  patronymique  celui  du  second  mari  de  sa 
mère,  peut  être  considérée  comme  ne  causant  aucun  préju- 
dice aux  membres  de  la  famille  de  ce  dernier  (Cons.  d'Et. 
16  juill.  1880,  précité). 

toi.  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  cette  pro- 
position (V.  supràj  n*»  100-2°),  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  suffi- 
sant pour  justifier  l'opposition,  quand  l'impétrant  avait  ime 
possession  que  le  décret  d'autorisation  ne  fait  que  confirmer. 
Si  la  possession  d'un  nom  peut  constituer  un  intérêt  suffisant 
pour  obtenir  l'autorisation  de  porter  ce  nom,  elle  ne  suffit 
pas,  à  elle  seule  y  pour  faire  toujours  repousser  l'opposition 
des  tiers  qui  souvent  ne  sont  instruits  de  l'usurpation  de 
leur  nom  que  par  la  publicité  donnée  à  la  demande  de 
changement  de  nom  ou  au  décret  d'autorisation.  De  ce 
qu'ils  ont  gardé  longtemps  le  silence,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
n'ont  éprouvé  aucun  préjudice,  et  c'est  le  préjudice  nette- 
ment défini  qui  est;  avant  tout,  la  base  de  l'opposition  por- 
tée au  contentieux. 

1 02.  Le  conseil  d'Etat  ne  s'arrête  pas,  du  reste,  à  cette 
circonstance  que  le  nom  des  opposants  ne  s'écrit  pas 
exactement  de  la  même  manière  que  celui  que  l'impétrant 
était  intéressé  à  ajouter  au  sien.  Il  est  notoire,  en   effet, 
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que,  très  fréquemment,  dans  les  anciens  actes,  les  mêmes 

noms  s'écrivent  indifféremment  de  plusieurs  manières  ;  et  la 
législation  inau^rée  par  le  décret  du  6  fruct.  an  2  [Rép, 
n»  7),  en  interdisant  ae  prendre  un  nom  autre  que  celui 
qui  était  indiqué  dans  Tacte  de  naissance,  s'il  a  diminué  le 
nombre  des  irré^larités  de  ce  genre,  ne  les  a  pas  fait  dis- 
paraître. Une  différence  d'orthographe  ne  suint  donc  pas 
pour  ôter  tout  intérêt  à  ia  réclamation,  lorsqu'il  est  constant 
que  la  famille  à  laquelle  l'impétrant  entend  se  rattacher  est 
la  même  que  celle  à  laquelle  appartenait  l'opposant . 

i08.  Lorsque  le  nom  conféré  à  l'impétrant  est  le  nom 
patronymique  d'un  ascendant  maternel,  il  y  a  lieu  d'accueil- 
lir l'opposition  d'une  branche  de  la  même  famille  descen- 
dant directement  par  les  mâles  de  l'auteur  commun.  Mais 
les  opposants  sont  sans  intérêt  à  demander  l'annulation  de 
la  disposition  du  même  décret  qui  a  autorisé  l'impétrant 
à  prendre  un  nom  (originairement  un  nom  de  nef)  qui 
n'est  pas  porté  par  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent 
(Cons.  d'Et.  4  févr.  1876,  cité  suprà,  n*^  100). 

i04.  Si  im  gendre  peut  être  autorisé  par  décision  du 
Gouvernement  à  joindre  à  son  nom  patronymique  le  nom 
de  son  beau-père,  décédé  sans  enfant  mâle  (dans  l'espèce, 
un  nom  noble),  surtout  lorsque  celui-ci  en  a  manifesté  le 
désir  pour  empêcher  son  nom  de  s'éteindre  (Rés.  implic.) 
(Cons.  d'Etat,  16  déc.  1858,  afî  Colonna  d'Ornano,  D.  P. 
59.  3.  44],  en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  tiers  justi- 
fiant de  leurs  droits  à  porter  ce  nom  et  ayant  des  motifs 
suffisants  d'opposition,  l'autorisation  peut  non  seulement 
être  refusée,  mais  même  retirée,  lorsque  déjà  elle  a  été 
accordée  par  décret  publié  régulièrement  (Même  arrêt).  — 
Hais  n'est  pas  suffisamment  motivée  l'opposition  à  un  décret 
autorisant  une  addition  de  nom,  lorsque  cette  opposition  est 
formée  par  ime  personne  qui  est,  par  sa  mère,  petite-fille 
de  celle  du  nom  de  laquelle  il  s'agit  (Cons.  d'£t.  12  juill. 
1866,  aff.  Adeline,  D.  P.  69.  3.  87).  L'opposition,  au  con- 
traire, pourrait  être  recevable,  si  elle  émanait  de  la  fille  de 
la  personne  dont  le  nom  avait  été  concédé  à  un  tiers  (V.  Rép. 
n*  57)  ;  et  toutefois,  même  dans  ce  cas,  la  <}uestion  dépen- 
drait des  circonstances,  notamment  du  point  de  savoir  si 
l'individu  qui  avait  obtenu  cette  concession  était  ou  n'était 
pas  étranger  à  la  famille  (Rép.  ti^  58.  Y.  aussi  Cons.  d'Etat, 
6  août  1861,  cité  suprà,  n®  100).  Jugé  aussi  qu'une  personne 
autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  d'un  oncle  par  alliance 
n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'une  autre  personne, 
dont  la  femme  portait  ce  môme  nom,  soit,  par  décret 
ultérieur,  autorisée  à  l'ajouter  au  sien  (Cons.  d'Et.  21  janv. 
1876,  aff.  De  Buot  de  Cuissart,  D.  P.  76.  3.  56).  —  Si  le 
nom  concédé,  d'ailleurs  illustre,  n'appartient  qu'à  une  seule 
famille,  il  semble  que  l'opposition  pourrait  être  accueillie 
et  le  décret  d'autorisation  rapporté,  sans  que  l'opposant 
ait  à  justifier  de  motifs  particuliers  (Lallier,  p.  225).  Il  y  a, 
en  effet,  dans  ce  cas,  im  préjudice  réel  causé  à  la  famille 
qui  est  illustrée  par  ce  nom  (V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.  3  juin 
1818,  Rép,  n^  54,  et  par  argument  à  contrario,  Cons.  d'Et. 
6  août  1861  cité  suprà,  n»  100). 

1 05.  Sur  le  droit  qui  appartient  à  une  femme  mariée  de 
s'opposer  à  Tautorisation  qui  permettrait  à  un  tiers  de  porter 
le  nom  de  son  père,  V.  Rép.  n<»»  57  et  58.  Quoique  faisant 
usage  dans  la  vie  ordinaire  du  nom  de  leur  mari,  les  femmes 
Qianées  et  les  veuves,  qui  représentent,  elles  aussi,  leur 
famille  paternelle,  peuvent  faire  opposition  au  décret  qui 
concède  à  un  tiers  le  droit  de  porter  le  nom  de  cette 
famille  (Marx,  2«  part.,  p.  187;  Lallier,  p.  228.  Conf. 
av.  rej.  15  juin  1863,  alT.  Hibon,  D.P.  63.  1.  313). 

La  cour  de  cassation  avait  depuis  longtemps  déjà  reconnu 
ce  droit  des  femmes  de  s'opposer  à  l'usurpation  de  leur 
nom  de  famille  (V.  arrêt  cité  au  Rép.,  n*  57),  et  même  celui 
des  enfants  en  ce  qui  concerne  le  nom  que  portait  leur 
mère  avant  son  mariage,  bien  qu'ils  n'aient  jamais  eu 
personnellement  le  droit  de  prendre  ce  nom  (V.  suprà, 
Qo  79)^  ^_  Le  conseil  d'Etat  s  est  récemment  approprié  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière,  en 
décidant  que  le  droit  de  former  opposition  à  un  décret 
autorisant  une  addition  de  nom  appartient  à  ceux  des  mem- 
bres de  la  famille  qui  ne  portent  pas  personnellement 
ce  nom  (Sol.  impl.,  Cons.  d'Et.  23  mai  1890,  aff.  De  Saint- 
Jean,  D.  P.  92.  3.  4).  Mais  ceux-ci  n'éprouvent  pas,  d'un  dé- 


cret autorisant  le  beau-fils  de  leur  parent  à  prendre  le 
nom  de  celui-ci,  conformément  au  vœu  qu'il  en  avait  mani- 
festé dans  son  testament,  un  préjudice  de  nature  à  motiver 
l'annulation  du  décret  (Même  arrêt).  —  Toutefois,  si  l'oppo- 
sition est  recevable,  bien  que  les  requérants  ne  portent  pas 
le  nom  que  l'impétrant  a  été  autorisé  à  joindre  au  sien,  il 
leur  est  évidemment  difficile  de  prouver  que  cette  autorisa- 
tion leur  porte  un  préjudice  suffisant  pour  motiver  l'annu- 
lation du  décret  (V.  Rép.,  n»  58;  Cons.  d'Et.  12  juill.  1866, 
aff.  Adeline,  D.  P.  69.  3.  87).  D'autre  part,  la  circonstance 
que  la  demande  en  autorisation  a  été  faite  pour  se  conformer 
au  désir  témoigné  dans  le  testament  d'une  personne  dési- 
rant perpétuer  sonnom  est,  sans  doute,  de  nature  à  rendre 
le  Gouvernement  plus  favorable  à  cette  demande;  mais 
elle  ne  suffirait  certainement  pas  à  elle  seule  pour  faire 
rejeter  la  demande  en  annulation  du  décret  d'autorisation, 
si  l'opposant  justifiait  d'un  préjudice  réel  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1858,  aff.  Colonna  d'Ornano,  D.  P.  59.  3.  44). 

i06.  Le  seul  fait  de  l'opposition  de  la  part  d'une  personne 
portant  le  nom  ne  suffit  pas  pour  la  faire  accueillir,  si  les 
autres  membres  de  la  famille  ont  tacitement  consenti  à  ce 
que  le  nom  soit  concédé  à  un  tiers  (V.  Ordon.  Cons.  d'Et. 
26  juin  1822,  Rép.  n»  69).  Le  refus  d'un  seul,  surtout  s'il  est 
parent  à  un  degré  moins  rapproché  que  les  autres,  ne  doit 
[)as  l'emporter  sur  la  volonté  de  tous.  Au  moins  faudrait-il, 
pour  qu'elle  pût  être  admise,  que  son  opposition  reposât 
sur  des  motifs  très  puissants  (Marx,  2^  part.,  p.  186).  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  faite  au  nom  de 
la  famille  tout  entière  JV.  Rép.  n®  61). 

107.  On  a  dit  au  Rep.,  n®  60,  que  le  droit  d'opposition 
appartient  aussi  aux  communes  dont  le  nom  a  été  concédé 
à  un  particulier.  Une  décision  ministérielle  du  30  déc.  1856 
décide  (]ue  le  nom  d'une  commune  ne  peut  être  l'objet  d'une 
concession.  Néanmoins,  il  arrive  fréquemment  que  le  nom 
d'une  commune  soit  porté  par  une  famille,  et  que  celle-ci 
ait  intérêt  à  faire  régulariser  par  Tautorisation  gouverne- 
mentale cet  usage  illégitime.  La  circulaire  ministérielle  du 
22  nov.  1859  (V.  Rép.,  v«  Usurpation,  p.  1793,  note)  fait 
allusion  à  ce  cas  et  à  l'abus  de  ces  noms  d'emprunt.  Il  y  a 
donc  lieu  de  se  préoccuper  de  l'opposition  de  la  com- 
mune. 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat,  le  27  déc.  1820 
(V.  Rép.  n«  60),  semble  indiquer  que  les  communes  n'ont 
pas  besoin  de  motiver  leur  opposition.  Mais  le  contraire 
paraît  résulter  d'un  autre  décret,  du  16  août  1862,  Ree. 
Cons.  d'Et.,  p.  679,  qui  rapporte  un  décret  précédent  du 
15  déc.  1860^  autorisant  le  sieur  Roselly  à  ajouter  à  sonnom 
celui  de  la  commune  de  Lorgnes,  et  déclare  les  motifs 
allégués  par  celle-ci  suffisants.  Il  faut  admettre,  croyons- 
nous,  que  les  communes  sont  obligées  de  motiver  leur  oppo- 
sition comme  les  simples  citoyens,  car  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  les  en  dispenser.  Quant  à  la  nature  de  l'intérêt  invoqué 
par  elles,  le  conseil  d'Etat  l'appréciera  souverainement. 

Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  maire  seul,  en  cette  qua< 
lité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  pou- 
vait faire  opposition  au  décret  d'autorisation  (V.  Rép.  ibid.). 
Aujourd'hui,  il  jouit  encore  de  ce  droit.  Mais  il  convient 
d'ajouter  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  ladite  loi,  maintenu 
par  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  tout  contribuable 
inscrit  au  nom  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  les 
actions  que  la  commune  refuserait  d'intenter,  et  que  ce 
droit  s'applique  même  aux  actions  dont  l'intérêt  est  princi- 
palement ou  exclusivement  moral.  Le  texte  de  Farticle 
précité  est  général,  et  l'on  ne  peut  en  restreindre  la  portée 
(Lallier,  p.  227;  Marx,  2®  part.,  p.  187).  Il  comprend  donc  le 
droit  de  former  opposition  à  un  décret  d'autorisation. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  1®'  sept.  1860  (aff.  Lalle- 
mand,  D.  P.  61 . 3. 37),  ne  s'est  pas  prononcé  sur  cette  question, 
pas  plus  que  sur  celle  de  savoir  si  le  Gouvernement  peut  accor- 
der l'autorisation  de  prendre  le  nom  d'une  commune.  Mais 
il  semble  les  préjuger  favorablement,  car  il  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  recours  des  contribuables  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  demande  d'au- 
torisation d'exercer  l'action  au  nom  de  la  commune. 

f  08.  On  peut  renoncer  au  droit  d'opposition,  soit  avant, 
soit  après  le  décret  d'autorisation;  et,  si  la  renonciation  n'a 
pas  été  extorquée  par  dol  ou  donnée  par  erreur,  elle  est 
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définitive.  Cette  renonciation  ne  vaut  pas  comme  autorisa- 
tion de  porter  le  nom  patronymique  du  renonçant,  car  elle 
ne  saurait  conférer  aucun  droit  au  tiers  qui  a  pris  le  nom  : 
elle  n'a  de  valeur  qu'à  Tégard  du  décret  d  autorisation. 
S'il  s'élève  une  contestation  a  son  sujet,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents,  comme  en  matière  de  droit 
commun.  —  La  renonciation  ne  lie,  d'ailleurs,  que  celui 
dont  elle  émane  (V.  toutefois,  Cons.  d'Et.  26  juin  1822,  Rép. 
n*  69). 

i09.  Un  cas  peut  se  présenter  dans  lequel  l'opposition 
ne  serait  pas  recevable;  c'est  celui  où  l'impétrant  avait 
droit  au  nom  qui  lui  a  été  concédé,  avant  le  décret  d'auto- 
risation, et  où  il  n'aurait  sollicité  cette  autorisation  que  par 
erreur  ou  par  crainte  de  se  voir  contester  le  nom  dont  il  a 
demandé  la  concession.  Il  est  certain,  en  effet,  que  Ton  ne 
saurait  accueillir  une  opposition  dans  cette  circonstance, 
d'ailleurs  peu  fréquente  (car  l'impétrant  préférera  sans  nul 
doute  une  action  en  rectiûcation  de  1  état  civil  à  une 
demande  d'autorisation,  bien  que  le  décret,  devenu  définitif 
à  l'expiration  du  délai  d'un  an,  ait  force  de  loi  erga  omnes, 
V.  Lallier,  p.  231;  Ilép.  n»  66,  et  infrà,  n^  113). 

§  3.  —  Délais. 
110.  V.  ftf/p.  n°  63. 

§  î.  —  Formes  et  actes  attaquables. 

fit.  L'opposant  adresse  une  requête  au  garde  des 
sceaux,  sur  papier  timbré,  et  y  indique  les  motifs  invoqués 
(V.  Rép.  n®  64).  L'opposition  est  dirigée  contre  le  décret 
d'autorisation,  et  non  contre  la  demande  de  changement 
de  nom  (V.  ibid.). 

L'opposition  est  la  voie  normale  de  recours  contre  les  décrets 
autonsant  les  changements  ou  additions  de  noms,  mais  qui 
préjudicient  à  des  tiers.  Cette  voie  est  ouverte,  à  plus  forte 
raison,  quand  l'autorisation  n'a  pas  été  donnée  dans  les  for- 
mes et  conditions  prescrites,  lorsque,  par  exemple,  le  décret 
n'a  pas  été  rendu  en  conseil  d'Etat,  ou  (]uand  la  demande 
du  postulant  n'a  pas  été  précédée  des  insertions  exigées. 
Le  aécret  du  8  janv.  1859,  art.  9,  permettait,  pendant 
les  deux  années  qui  suivirent  sa  promulgation,  de  dispenser 
les  intéressés  de  ces  insertions.  Une  dispense  ayant  été 
donnée  postérieurement  à  ces  deux  années,  le  décret  d'au- 
torisation fut  rapporté  uniquement  pour  cette  violation  de  la 
loi  ^Âff.  Ruinart  de  Brimont,  Borel  d'Hauterive,  Annvuiire 
de  la  noblesse f  1864,  p.  238).  —  Sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion en  ce  cas  spécial  de  violation  des  formalités  (Y.  infrà, 
n»  115). 

§  5.  —  Compétence. 

1 1 2,  L'opposition  faite  au  décret  autorisant  le  change- 
ment de  nom  est  portée  devant  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat  (V.  Rép,  n°  65).  Cette  section,  qui  est  seule 
juge  de  la  recevabilité  de  l'opposition  (Civ.  cass.  9  août 
1872,  aff.  Dlsoard,  D.  P.  72.  1.  299),  examine  à  la  fois  l'in- 
térêt invoqué  par  l'opposant  pour  faire  rapporter  le  décret 
d'autorisation  et  les  motifs  allégués  par  l'impétrant  pour 
obtenir  le  changement  de  nom.  Elle  se  trouve  en  présence 
non  plus  seulement  d'une  faveur,  d'un  acte  gracieux  du 
chef  de  l'Etat,  mais  d'une  réclamation  dirigée  contre  un 
acte  de  l'autorité  administrative,  qui  peut  violer  un  droit 
acquis,  le  droit  à  la  propriété  d'un  nom.  Mais  quelle  que 
soit  sa  décision,  la  section  du  contentieux  ne  déclare  pas  le 
droit,  elle  reste  incompétente  pour  statuer  sur  la  propriété 
du  nom.  Si  elle  maintient  le  décret  d'autorisation,  elle 
change,  il  est  vrai,  la  faveur  ou  la  grâce  en  un  droit,  parce 
que  le  concessionnaire  a  désormais  im  titre  de  propriété, 
qui  est  le  décret;  mais,  pour  rejeter  l'opposition,  elle  n'a 
pas  besoin  de  reconnaître  ce  droit  (Lévesque,  Droit  nobi- 
liaire,  n«  239)  ;  elle  n'a  qu'à  consulter  les  intérêts  en  pré- 
sence; elle  n'est  juge  que  de  l'opportunité.  Si  elle  conclut 
au  rapport  du  décret,  celui-ci  étant  simplement  une  prâce, 
il  n'y  a  pas  lieu  davantage,  pour  le  conseil  d'Etat,  a  pro- 
clamer le  droit  de  l'opposant,  mais  seulement  à  constater 
que  cette  faveur  lui  a  causé  un  préjudice.  L'autorisation 
accordée  est  alors  révoquée  et,  a  partir  de  cette  révo- 


cation, il  appartient  à  l'opposant  de  saisir,  s'il  en  est 
besoin,  les  tribunaux  civils  pour  faire  valoir  ses  droits 
contre  le  concessionnaire  du  nom,  et  pour  faire  rectifier  tous 
les  actes  intervenus  avant  la  révocation  et  dans  lesquels  ce 
concessionnaire  aurait  déjà  pris  le  nom  qui  lui  est  retiré  par 
le  rapport  du  décret  (V.  Ordonn.  Cons,  d'Et.  2  juin  1819, 
art.  2,  Rép,  n«  48,  p.  525,  note  1,  et  Ordonn.  Cons.  d'Et. 
18  avr.  1816,  Rép.  n»  74). 

11 3.  On  a  indiqué  au  Rép,,  n«  69,  crue  le  chef  de  l'Etat 
est  seul  appréciateur  du  mérite  de  1  opposition.  Il  faut 
ajouter  que,  s'il  peut  prendre  en  considération  les  droits 
préexistants  du  concessionnaire  au  nom  concédé,  il  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  les  questions  de  propriété 
du  nom.  Dans  le  cas  où  il  juge  l'opposition  fondée,  il 
révoque  le  décret  d'autorisation  (Sur  la  révocation  de  ce 
décret,  V.  Rép,  n«»  67  et  suiv.  et  sur  l'insertion  du  décret 
de  révocation  au  Bulletin  des  lois,  V.  ibid.,  n*»  73). 

Mais  le  conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  sur  une 
opposition,  peut-il  annuler  partiellement  le  décret  qui  a 
autorisé  le  cnangement  ou  l'addition  d'un  nom  ?  En  d'autres 
termes,  peut-il  restreindre  la  concession  sans  la  révoquer 
entièrement?  Il  a  été  décidé  que  le  chef  de  l'Etat,  statuant  en 
conseil  d'Etat  au  contentieux  sur  une  opposition  à  un  décret 
autorisant  une  addition  de  nom,  n'est  pas  tenu  d'accueillir 
ou  de  rejeter  purement  et  simplement  cette  opposition; 
il  peut  modifier  le  décret  dont  il  s'agit  et  restreindre  la 
concession  qu'avait  faite  ce  décret,  même  en  l'absence  de 
toutes  conclusions  des  parties  à  ce  sujet  (Cons.  d'Et. 
17  mars  1864,  aff.  Vasselot,  D.  P.  64.  3.  89).  —  Cette  déci- 
sion a  été  critiquée  pour  deux  motifs:  d'abord  parce  que 
la  juridiction  contentieusc  ne  s'exerce  jamais  au  delà  des 
conclusions  des  parties;  puis,  parce  que,  si  la  partie  au 
détriment  de  laquelle  la  concession  primitive  est  restreinte 
ne  veut  pas  accepter  cette  restriction,  le  nouveau  décret 
deviendra  sans  objet  et  restera  sans  exécution.  Toutefois, 
a-t-on  ajouté,  comme  les  décrets  de  cette  nature  ne  font 
qu'accorder  une  autorisation,  sans  imposer  une  obligation, 
rinconvénient  a  peu  de  gravité.  Le  procédé  n'en  demeure 
pas  moins  sujet  à  critique  sous  le  rapport  de  la  régularité 
(D.  P.  64.  3.  89,  note  1).  La  rédaction  adoptée  dans  cette 
affaire  permettait,  d'ailleurs,  de  supposer  que  le  conseil  d*£tat 
se  reconnaissait  le  droit  de  modifier  le  décret  attaqué  comme 
dans  les  matières  où  il  est  juge  d'appel,  tandis  qu'au  fond  la 
loi  de  germinal  an  11  ne  lui  donne  crue  le  droit  de  révoquer 
le  décret  (D.  P.  76.  3.  56,  note  3).  Mais,  depuis,  une  autre 
décision  semble  affirmer  plus  energiquement  encore  le 
pouvoir  du  conseil  et  lui  reconnaître  explicitement  le  droit 
d'annuler  partiellement  le  décret  d'autorisation  (Cons.  d'Et. 
4  févr.  1876,  aff.  Du  Roux  du  Beuil,  D.  P.  76.  3.  56),  bien 
que  la  loi  du  24  mai  1872  ait  donné  au  conseil  d'Etat  une 
juridiction  propre,  ce  qui  ajoute  une  force  nouvelle  aux 
observations  critiques  formulées  plus  haut.  Néanmoins,  en 
consultant  les  termes  de  cette  aernière  décision,  on  peut 
constater  que  le  conseil  entend  seulement  faire  en  cette 
matière  ce  qu'il  fait  en  matière  d'excès  de  pouvoir,  où  il  n'a 
pas  davantage  le  droit  de  substituer  une  décision  à  celle  qui 
lui  est  déférée  :  si  l'acte  incriminé  contient  des  dispositions 
diverses,  il  admet  le  recours  dans  la  mesure  seulement  de 
la  qualité  et  de  l'intérêt  du  réclamant.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
doctrine  de  la  révocation  partielle  ne  nous  parait  pas 
admissible  en  règle  générale  (Marx,  2*  part.,  p.  191  ;  Lal- 
lier, p.  237).  —  En  présence  d'une  opposition  accueillie,  le 
pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  d  accorder  à  l'impétrant 
un  changement  de  nom  autre  que  celui  qu'il  avait  demandé, 
au  lieu  de  révoquer  purement  et  simplement  l'autorisation 
primitive  (Tournade,  p.  58). 

114.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n*  109,  il  peut  arriver 
qu'en  sollicitant  un  changement  ou  une  addition  de  nom,  le 
postulant  ait  eu  l'intention  de  faire  consacrer  son  droit 
préexistant  au  nom  dont  il  demande  la  concession,  afin  de 
le  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation  et  d'éviter  des  procès 
longs  ou  coûteux  contre  des  tiers.  Le  cas  sera  sans  doute 
peu  fréquent,  mais  il  peut  se  présenter.  Si  l'autorisation 
n'est  pas  accordée,  il  lui  est  loisible  de  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  trancher  les  questions 
de  propriété  et  d'état,  afin  de  faire  reconnaître  son  droit 
(V.  Rép.  n?  72).  Quant  au  conseil  d'Etat,  il  n'a  pas  à 
trancher  cette  question  de  propriété,  pour  laquelle  il  est 
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incompétent.  —  Cependant,  on  a  soutenu  qu'en  ce  cas,  le 
conseil  devrait  rendre  une  décision  interlocutoire  et  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  résoudre 
le  litige  sur  la  propriété  du  nom.  Le  chef  de  l'Etat  pronoa- 
cerait  ensuite  définitivement,  soit  en  faveur  de  l'impétrant, 
soit  en  laveur  de  l'opposant,  quand  les  tribunaux  aurdient 
statué  (V.  R^.  no  7^  et  les  autorités  citées).  On  peut  invo- 
quer en  ce  sens  l'art.  0  delà  loi  de  germin.  an  11,  gui  vise 
le  cas  où  la  question  de  propriété  du  nom  se  lie  à  une 
question  d'état  :  «  Il  n'est  rien  innové,  dit  cet  article,  par  la 
présente  loi,  aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives 
aux  questions  d'état  entraînant  changement  de  nom,  qui 
continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tribunaux  dans  les 
formes  ordinaires  ».  Mais  cet  article  ne  se  réfère  pas  aux  con- 
testations soulevées  à  l'occasion  de  la  procédure  introduite 
par  la  loi  de  germinal  et  n'est  relatif  qu'aux  instances 
engagées  entre  particuliers  au  sujet  d'une  question  d'état  ou 
de  rectification  des  actes  de  Tétat  civil.  Il  dispense  seule- 
ment de  l'obligation  de  recourir  à  Tautorisation  gouverne- 
mentale celui  qui  veut  reprendre  le  nom  auquel  il  a  droit 
en  vertu  de  sa  filiation  ;  il  ne  lui  interdit  pas  de  solliciter 
cette  autorisation.  Aussi  la  solution  indiquée  au  PÎép.  loc,  cit, 
est-elle  adoptée  par  les  auteurs,  qui  repoussent  le  système 
proposé  d'un  renvoi  préalable  aux  tribunaux  civils,  pour  être 
'  statué  par  eux  sur  la  question  de  propriété,  avant  la  déci- 
sion définitive  du  conseil  d'Etat  (Marx,  2«  part.  p.  193; 
Lalliert  p.  233). 


Art.  4,  §  6. 
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oui  est  une  condition  de  la  recevabilité  de  cette  opposition 
(V.  Rép.  n<»  72).  Le  conseil  d'Etat,  qui  n'est  pas  juge  de 
cette  question  de  propriété,  n'a  pas  a  surseoir  et  n'est  pas 
tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil. 
En  effet,  alors  môme  que  l'autorité  judiciaire  reconnaîtrait 
le  droit  de  l'opposant  au  nom  litigieux,  il  ne  s'ensuivrait 

Sas  nécessairement  que  le  Gouvernement  dût  révoauer  le 
écret  d'autorisation,  qui  est  la  concession  d'une  laveur, 
Duisqu^il  y  a  des  exemples  d'autorisation,  accordées  à  des 
familles  distinctes,  de  porter  le  même  nom. 

115.  L'opposition,  a-t-on  dit  suprày  n<>  111,  est  le  mode 
normal  de  recours  contre  les  décrets  qui  autorisent  les 
changements  de  nom,  conformément  à  la  loi  de  germinal, 
et  elle  est  ouverte  lorsque  l'autorisation  n'a  pas  été  donnée 
dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites.  Les  tribu- 
naux civils  sont-ils  compétents  pour  statuer  sur  l'opposition 
formée  à  un  changement  de  nom  autorisé  par  un  décret, 
lorsque  ce  décret  n'a  pas  été  rendu  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  11  germ.  an  11?  Cette  question  avait  été 
soulevée  dans  Tafifaire  de  Talleyrand-Périgord  ;  mais  elle 
n'a  pas  été  résolue.  La  cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
8  août  1865  (D.  P.  65.  2.  121),  s'est  bornée  à  décider  que 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  11  germ.  an  11,  pour  les 
changements  et  additions  de  noms,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  il  s'agit  d'accorder,  non  pas  un  nom,  mais  un 
titre  nobiliaire,  pour  en  jouir  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  à  repousser  la  prétention  des  parties 
qui  alléguaient  que,  dans  l'usage  et  par  un  abus  trop  ordi- 
naire, un  titre  suivi  d'une  qualification  devient  pour  celui 
qui  l'a  obtenu  l'équivalent  d'un  nom  et  arrive  en  fait  au 
même  résultat,  la  qualification  de  titre  étant  facilement 
substituée  au  nom  patronymique.  Sur  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée 
davantage  (V.  Req.  30  déc.  1867,  D.  P.  68.  1.  49.  V.  suprà, 
Y*  Noblesse,  n?  15).  L'affirmative  nous  paraît  certaine. 
En  i>rincipe,  sans  doute,  il  n'appartient  qu'a  l'autorité  sou- 
veraine seule  de  changer,  modifier  ou  rectifier  les  actes 
émanés  d'elle  (Henrioo  de  Pansey,  Autorité  judiciaire, 
ch.  41.  V.  Req.  18  févr.  1824,  Rép.  n»  44)  ;  mais  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents,  même  en  dépit  d'actes  con- 
traires du  pouvoir  exécutif,  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  propriété,  et  réprimer  les  atteintes  dont  la  pro- 
priété est  l'objet.  Si  donc  un  décret  confère  un  nom  sans 
observer  les  formalités  de  la  loi  de  germinal,  et  si  ce  nom 
est  celui  d'une  famille  qui  réclame,  les  tribunaux  peuvent, 
après  avoir  constaté  que  le  décret  de  cession  n'est  pas  régu- 
lier en  la  forme,  consacrer  la  propriété  exclusive  de  ce  nom, 
sauf  le  droit  du  souverain  de  conférer  ultérieurement  et 
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régulièrement  le  nom,  car  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas 
dispensé  d'observer  les  formes  légales  (Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  de  Vallée  dans  l'affaire  précitée,  D.  P. 
65.  2.  121). 

En  résumé,  ou  le  nom  a  été  régulièrement  conféré, 
ou  il  l'a  été  irrégulièrement.  Dans  la  première  hypothèse, 
les  parties  qui  se  prétendent  lésées  sont  recevables  à 
former  opposition  devant  le  conseil  d'Etat,  dans  l'année 
(^ui  suit  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  et,  sur  cette  oppo- 
sition, le  conseil  d'Etat  révoque  ou  maintient  la  décision 
première.  Dans  la  seconde  hypothèse,  les  parties  peuvent 
demander  aux  tribunaux  qu'il  soit  fait  défense  de  porter 
le  nom  irrégulièrement  conféré  ;  mais  alors  la  personne 
qui  avait  obtenu  l'autorisation  pourra  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'Etat  pour  en  obtenir  une  nouvelle,  revêtue  cette 
fois  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

§  6.  —  Effets  du  décret  de  concession. 

il 6.  La  loi  de  finances  du  20  juill.  1837 aréglé  les  droits 
dus  au  Trésor  pour  les  changements  de  nom.  Il  est  exigé, 

Sour  les  autorisations  de  changer  un  nom  patronvmique  ou 
'y  ajouter  im  autre  nom,  un  droit  de  sceau  de  600  fr. 
(art.  47),  sauf  remise  possible  en  tout  ou  en  partie  (art.  12), 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1832 
(V.  Rép.^y*  Enregistrement f  n»  40). 

117.  Le  décret  d'autorisation  de  changement  de  nom, 
qui  est  une  faveur,  n'opère  pas  de  plein  droit  le  change- 
ment, en  ce  sens  que  1  impétrant  n'est  pas  obligé  par  ce 
décret  de  renoncer  à  son  nom  et  de  porter  immédiatement 
celui  au'il  a  été  autorisé  à  y  substituer.  Mais,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  les  art.  6  et  8  de  la  loi  de  germinal  an  11 
(V.  Rép.  n*  63),  et  en  justifiant  par  un  certificat,  qu'il  ne 
s'est  pas  produit  d'opposition,  il  fait  mentionner  le  nom 
nouveau  en  marge  des  actes  de  l'état  civil  le  concernant 
(Orléans,  27  avr.  1866,  aff.  Grandin  L'Eprevier,  D.  P.  66.  2. 
224  ;  Grenoble,  5  juill.  1870,  aff.  Teyssier,  D.  P.  70.  2. 
206). 

118.  La  modification  d'un  nom  patronymique  réagit  sur 
tous  les  actes  constituant  l'état  civil  de  l'impétrant  et  celui 
de  ses  enfants  (Orléans,  27  avr.  1866,  cité  suprà,  n«  117). 
L'autorisation,  accordée  par  décret  à  un  père  de  famille, 
d'ajouter  à  son  nom  patronymique  un  autre  nom,  profite  à 
ceux  de  ses  enfants  déjà  nés,  même  alors  que  le  décret  a 
omis  de  les  désigner.  Par  suite,  le  bénéficiaire  de  l'autori- 
sation est  fondé  à  réclamer  la  mention  de  cette  addition  de 
nom  sur  les  registres  de  l'état  civil,  non  seulement  en  marge 
de  son  acte  de  naissance,  mais  encore  en  marge  des  actes 
de  naissance  desdits  enfants  (Grenoble,  5  juill.  1870,  ibid."), 
—  La  chancellerie  décida  pendant  longtemps  que  l'autori- 
sation donnée  à  un  père  n'avait  de  valeur  que  pour  lui 
et  ceux  de  ses  enfants  qui  étaient  nominativement  dési- 
gnés au  décret,  et  que  les  autres  devaient  solliciter  une 
autorisation  distincte,  ce  qui  était  l'occasion  de  percevoir 
un  nouveau  droit  de  sceau.  Afais,  le  1«'  août  1861,  le  conseil 
d'Etat  émit,  toutes  sections  réunies,  un  avis  d'après  lequel 
l'autorisation  donnée  au  père  profite  à  tous  ses  enfants 
mineurs.  Depuis  ce  moment,  la  difficulté  ne  se  soulève  plus 
(V.  Bouvy,  Des  noms  de  personnes,  p.  61  ;  Marx,  2*  part., 
p.  177). 

Cependant,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  conseil  d'Etat 
fait  une  distinction.  Tout  en  admettant  que  le  changement 
de  nom  du  père  profite  à  ses  enfants  déjà  nés,  il  dis- 
tingue entre  les  enfants  majeurs  et  les  enfants  mineurs. 
Selon  lui,  les  seconds  sont  obligés  de  se  conformer  au  change- 
ment de  leur  nom,  tandis  que  les  premiers  peuvent  conserver 
leur  nom  originaire  (V.  en  ce  sens  Gons.  d  Et.  27  nov.  1839, 
3  janv.  1844,  12  janv.  1854,  8  déc,  1861,  cités  par  Bouvy,  op. 
et  loc.  cit.).  Cette  distinction  se  fonde  évidemment  sur  ce  fait 
que  les  enfants  majeurs,  étant  maîtres  de  leurs  droits,  peuvent 
seuls  exercer  l'action  en  rectification  de  leurs  actes  de  l'état 
civil,  tandis  que  le  père  l'exerce  pour  ses  enfants  mineurs.  Or, 
si  les  majeurs  refusent  de  l'exercer,  ils  évitent  par  là  même 
les  conséquences  du  décret  de  changement  aenom  en  ce 
qui  les  concerne,  et  ils  sont,  par  suite,  libres  de  profiter  ou 
non  de  l'autorisation  donnée  a  leur  père,  car  on  ne  saurait  les 
contraindre  à  faire  rectifier  leur  acte  de  naissance,  ou  les 
réduire,  dans  les  cas  où  ils  ne  veulent  pas  changer  de  nom» 
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à  la  nécessité  de  former  opposition  au  décret  d'autorisation 
obtenu  par  leur  père  (V.  Tournade,  p.  78).  —  Malgré  ces 
raisons,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  règle  que  chacun 
doit  porter  le  nom  que  lui  donne  sa  filiation  ne  résiste  pas 
à  la  distinction  faite  par  le  conseil  d'Etat  (c.  civ.,  art.  319; 
Comp.  c.  civ.,  art.  347).  Les  parties  ne  peuvent  se  soustraire 
à  cette  règle,  que  certains  auteurs  considèrent  même  comme 
d'ordre  public  fV.  Tournade,  p.  77)  ;  et,  s'il  n'existe  pas,  en 
fait,  de  moyen  ae  contrain  Ire  un  enfant  majeur  à  faire  rec- 
tifier lui-môme  son  acte  de  naissance  conformément  au  chan- 
gement de  nom  obtenu  par  son  père,  en  droit  du  moins,  il 
ne  semble  pas  que  la  thèse  précédente  puisse  se  justifier. 
L'action  d'office  du  ministère  public,  qui  paraît  aujourd'hui 
admise  en  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil, 
pourra  au  besoin  suppléer  à  l'inaction  des  enfants  (Y.  suprà, 
vo  Acte  de  l'état  cwû,  n°"  i09  et  suiv.). 

ii  9.  Si  un  décret  d'autorisation  est  entaché  d'illégalité, 
les  tribunaux,  saisis  par  l'impétrant,  doivent  se  refuser  a  faire 
inscrire  le  nom  concédé  en  marge  des  actes  de  l'état  civil 
(V.  suprà,  n°  117).  Si,  par  exemple,  un  décret  conférant  un 
titre  nobiliaire  autorise  l'impétrant  à  joindre  à  son  nom 

Sropre  un  autre  nom,  le  tribunal  saisi,  sous  forme  de 
emande  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  par  l'impé- 
trant, ne  peut,  de  sa  soûle  autorité,  en  l'absence  des  forma- 
lités préliminaires  prescrites  par  la  loi  du  11  germinal  an  1 1, 
sur  les  changements  de  noms,  ordonner,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  que  le  décret  sera  transcrit  en  marge 
des  actes  de  l'état  civil  de  la  partie  et  de  ses  enfants,  avec 
la  mention  expresse  du  nom  que  cette  partie  se  prétend 
autorisée  à  ajoutera  son  nom  propre  (Req.22  avr.  1846,  afT. 
Terray,  D.  P.  46.  1.  172.  V.  Rép.  v»  Noblesse,  n<>  38,  et  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  cette 
affaire  (D.  P.  ibid.). 

Art.  5.  —  Des  prénoms  (Rép.  n°»  75  à  77). 

iJÏO.  On  a  vu  au  Rép.  n«  75,  quel  était  l'usage  du  prénom, 
prœnomen,  que,  dans  l'ancien  droit,  on  appelait  aussi 
fréquemment  nom  propre,  parce  qu'il  désigne  spécialement 
la  personne,  l'individu  (Marx,  op.  cit.,  p.  212;  Salveton, 
p.  268  ;  Lallier,  p.  54).  Aujourd'hui,  tout  individu  doit 
avoir  un  prénom.  En  l'absence  ou  en  cas  de  refus  de  dation 
de  prénom  lors  de  la  déclaration  de  naissance,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  donner  im  ou  plusieurs  prénoms  à  l'enfant 
qui  lui  est  présenté.  Le  code  civil  ne  s'expUque  pas  à  cet 
égard  ;  mais  cela  ressort  implicitement  de  la  loi  d^  germi- 
nal an  11  (Marx,  p.  216).  En  Italie,  l'art.  374-2«  c.  civ.  de 
1866  l'exige  formellement. 

Une  fois  cette  formalité  remplie,  les  prénoms  sont  acquis 
à  jamais  et  ne  peuvent  subir  aucune  modification,  môme 
dans  Tordre  où  ils  sont  mentionnés,  la  rédaction  de  l'acte 
de  naissance  imprimant  aux  prénoms  reçus  un  caractère 
d'immutabilité  qui  n'existe  qu'à  partir  de  cette  rédaction 
(Lallier,  p.  56  ;  Marx,  p.  218).  Une  lettre  ministérielle  du 
25  mars  1858  décide  avec  raison  que,  la  loi  de  germinal 
an  11  ne  s'appliquant  qu'aux  noms,  on  ne  peut  être  auto- 
risé à  changer  de  prénoms  {Contra  :  Salveton,  p.  358). 
Cependant  on  peut  voir,  au  Journal  officiel  des  11  et  12 
janv.  1870,  une  demande  d'autorisation  d'addition  de  pré- 
nom ;  mais  il  ne  semble  pas  que  cette  demande  ait  été 
accueillie.  —  Cette  immutabilité  du  prénom  acquis  en  dehors 
du  cas  spécial  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de  germinal  an  1 1 
(V.  Rép.  n*»  76)  ne  s  oppose  pas  néanmoins  à  ce  que  l'on 
puisse,  par  voie  de- rectification,  rétablir  l'orthograpne  d'un 
prénom,  altérée  par  l'ignorance  d'un  officier  de  l'état  civil; 
et  un  auteur  estime  même  qu'on  serait  recevable  à  prouver 
que  cet  officier  n'a  pas  fait  tigurer  dans  l'acte  tous  les  pré- 
noms qui  lui  ont  été  indiqués  par  le  déclarant  (Lallier,  p.  56, 
note  2).  En  tout  cas,  la  rectification  ne  peut,  hors  l'hypo- 
thèse ci-dessus,  se  concevoir  en  matière  de  prénoms,  parce 
que  c'est  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  qui  les  confère 
fc.  civ.  art.  57)  et  que  nul  n'y  a  droit,  s'ils  ne  sont  inscrits 
dans  cet  acte. 


(1)  (Miron  C.  Morin.)  —  Lk  tribunal;  —  Attendu  que  Ernest 
Miron  et  Adolphe  Miron  demandent  qu'il  soit  interdit  à  Morin 
de  faire  usage  de  leur  nom  dans  la  publication  de  ses  œuvres  et 
de  mettre  ou  faire  mettre  en  vente  aucun  ouvrage  sous  leur  nom; 


1551.  On  a  indiqué  au  Rép,  n<»  76,  d'après  la  loi  de  ger- 
minal, le  cercle  dans  lequel  les  prénoms  peuvent  être  choisis 
et,  par  conséquent,  ceux  qu'il  est  interdit  aux  officiers  de 
l'état  civil  d'admettre  dans  leurs  actes.  Ce  cercle,  d'ailleurs 
assez  vaste  pour  laisser  un  Iwge  champ  aux  préférences 
des  familles,  ne  doit  pas  être  étendu  en  dehors  des  termes 
de  la  loi.  Les  seuls  noms  qui  peuvent  être  reçus  comme 
prénoms  sont  donc  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  calendriers 
en  usage,  ou  qui  ont  appartenu  à  des  personnages  connus 
dans  l'histoire  ancienne.  Cette  dernière  expression  doit  être 
entendue  ici  dans  un  sens  très  large.  Il  appartient  seule- 
ment aux  tribunaux,  dont  la  décision,  à  cet  égard,  est  souve- 
raine, d'écarter  les  prénoms  tirés  des  noms  de  familles 
existantes  ou  même  éteintes,  surtout  lorsque  ces  noms 
ont  acquis  une  glorieuse  notoriété  dans  l'histoire  moderne. 
—  A  part  les  restrictions  apportées  par  la  loi  de  germinal, 
les  déclarants  jouissent  de  la  liberté  la  plus  complète  (Marx, 
p.  216). 

\1l*i.  Les  particuliers  Jouissent  de  la  même  liberté  pour 
porter,  hors  de  la  vie  publique,  dans  la  vie  privée,  d'autres 
prénoms  que  ceux  de  leur  acte  de  naissance.  Us  ne  sont  du 
moins,  à  raison  de  ce  fait,  exposés  à  aucune  pénalité,  sauf  à 
l'action  des  tiers,  si  le  prénom  usurpé  joint  à  un  nom 
patronymique  constitue  une  appellation  qui,  par  sa  confu- 
sion avec  une  autre,  porte  atteinte  au  droit  d' autrui.  De 
même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  l'usage  habituel  de 
la  vie,  on  intervertisse  l'ordre  des  prénoms  donnés  dans 
l'acte  de  naissance  (Lallier,  p.  56). 

Art.  6.  —  Des  pseudonymes. 

\23.  On  nomme  pseudonyme  le  nom  supposé  dont  se  sert 
un  auteur,  un  artiste  ou  toute  autre  personne  pour  mas- 
quer sa  personnalité  dans  les  rapports  de  la  vie  littéraire, 
artistique  ou  môme  simplement  privée,  quoiqu'il  conserve 
son  véritable  nom  dans  la  vie  civile.  Prendre  un  pseudo- 
nyme n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  manière  de  garder  l'anonyme 
dans  les  circonstances  pour  lesquelles  on  l'emploie.  L'usage 
de  ces  noms  de  convention  n'a  rien  d'illicite,  et  il  se  con- 
cilie avec  la  prohibition  des  changements  de  noms.  Les 
motifs  qui  peuvent  déterminer  à  prendre  un  pseudonyme 
étant  multiples,  il  appartient  aux  tribimaux  d'apprécier  si 
ces  motifs  sont  compatibles  avec  l'honnêteté,  la  morale  et 
les  droits  des  tiers  ;  mais,  en  principe,  ils  ne  sauraient  répri- 
mer un  usage  qui  peut  se  légitimer  par  une  raison  sérieuse  et 
avouable. 

Mais  si  l'intérêt  public  n'est  pas  lésé,  dans  ces  cas,  par 
l'emploi  des  pseudonymes,  il  peut  en  être  autrement  de 
l'intérêt  privé.  Par  exemple,  si  l'on  prend  copMue  nom  de 
convention,  dans  la  vie  littéraire  ou  artistique,  le  nom 
patronymique  d'un  tiers,  celui-ci  peut  avoir  mtérêt  à  en 
interdire  l'usage.  En  effet,  une  œuvre  publiée  sous  ce  nom 
peut  contenir  des  doctrines  telles  que  la  personne  dont  le 
nom  a  été  ainsi  emprunté  souffrirait  un  préjudice  sérieux, 
si,  par  la  confusion  opérée,  elle  en  était  regardée  comme 
l'auteur.  Les  tribunaux  sont,  en  ce  cas,  fondés  à  interdire 
à  l'écrivain  qui  a  pris  le  pseudonyme  d'user  du  nom  légi- 
timement porté  par  cette  personne.  Ils  ont  le  pouvoir  de 
prendre  contre  lui  ou  les  libraires  mis  en  cause  les  mesures 

Sropres  à  faire  disparaître  des  exemplaires  non  écoulés  et 
es  prospectus  le  nom  dont  l'usage  est  préjudiciable  k 
autrui,  et  même  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  plai- 
gnant, en  proportion  du  nombre  des  exemplaires  non  repré- 
sentés (V.  Trib.  de  la  Seine,  20  mars  1826,  Rép,  v«  Nom^ 
n»  91),  s'il  résulte  des  faits  qu'un  préjudice  a  été  causé.  —Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  lorsqu  im  écrivain  fait  usage, 
comme  pseudonyme,  du  nom  d'une  personne  vivante,  la 
justice  peut,  sur  la  plainte  de  celle-ci,  lui  interdire  l'em- 
ploi de  ce  nom,  s'il  est  de  nature  à  entraîner  une  confu- 
sion préjudiciable  au  demandeur  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
30  mars  1882)  (1);  —  2«  Que  l'individu  dont  le  nom  est 
employé  comme  pseudonyme  par  un  homme  de  lettres  est 
en  droit  de  s'opposer  à  la  continuation  de  cet  emploi  pour 


qu'ils  énoncent  à  l'appui  de  leur  prétention  «  que  la  natnre  et 
les  tendances  des  écrits  de  Morin  comme  la  forme  violente  dans 
laquelle  ses  idées  sont  exprimées,  sont  en  contradiction  flagrante 
avec  les  traditions  connues  de  leur  famille,  et  qu'il  est  de  leur 
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Ï»réyenir  la  confusion  qui  pourrait  en  résulter  (Trib.  civ.  de 
a  Seine,  i"  avr.  4869,  afi.  Marchai  dit  de  Bussy,  D.  P.  71. 
3.  70).  On  déciderait  de  même  si  le  nom  usurpé  était  em- 
ployé comme  pseudonyme  commercial  (V.  Rendu,  Marques 
de  fabrique^  n^  393). 

124.  L'usage  prolongé  d'un  pseudonyme  finit  par  en 
conférer  la  propriété  à  celui  qui  Ta  adopté.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  24  janv. 
1889  (aff.  Fouquier  Gaz.  des  tnb.  du  25  janvier),  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'un  droit  de  propriété  peut,  par  un 
usage  exclusif,  se  constituer  sur  un  pseudonyme  au  profit 
de  celui  qui  s'en  sert ...»  Par  suite,  récrivain,  l'artiste  qui 
s^est  approprié  un  pseudonyme  peut  en  interdire  l'usage 
au  tiers  qui  prétendrait  s'en  servir  (Lallier,  p.  301|.  Ainsi,  il 
a  été  décidé  que  l'individu  qui,  dans  une  spécialité  déter- 
minée (celle  aacrobate,  par  exemple),  s'est  acquis  une  cer- 
taine célébrité  sous  un  pseudonyme  dont  il  a  fait  le  premier 
usage,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'un  entrepreneur  de 
spectacles  désigne  sur  ses  affiches,  sous  le  même  pseudo- 
nyme, un  artiste  de  la  même  spécialité  dont  il  annonce  les 
exercices  (Paris,  30  déc.  1868,  aff.  Arnault,  D.  P.  69.  2.  224. 
V.  aussi  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  févr.  1869,  alT.  Erckmann^ 
D.  P.  69.  3.  90). 

125.  Le  pseudonyme  peut  constituer  un  nom  conuner- 
cial,  et  il  appartient  alors  incontestablement  à  celui  qui  l'a 
créé  à  son  profit,  de  la  même  manière  qu'un  nom  de  famille, 
quoique  avec  un  caractère  plus  étroit  et  plus  personnel  (V. 
Rép.  n®»  78  et  suiv.)  ;  il  s'attache  à  lui,  en  effet,  pour  le  dési- 
gner seul  à  l'exclusion  des  autres  membres  de  la  famille 
(Pouillet,  Marques  de  fahrique^^^  éd.,  p.  416.  V.  toutefois, 
Rendu,  Droit  industriel,  n°  394).  Ceux-ci  seraient  sans  droit 
pour  en  user  pour  leur  propre  désignation,  à  moins  que 
l'individu  qui  en  a  fait  usage  le  premier  ne  consente  à  leur 
en  permettre  l'emploi,  ou  ne  fasse  aucune  opposition  à  cet 
emploi  (V.  Pouillet,  op.  cit,,  p.  417  ;  Observations  de 
M.  Patailie,  Annales  de  la  propriété  industrielle,  1856,  p.  255). 
— Il  a  été  jugé  qu'un  pseudonyme  doit  être  considéré  comme 
étant  la  propriété  de  celui  qui  la  pris  et  en  a  constamment 
signé  toutes  ses  productions;  qu'en  conséquence,  le  porteur 
de  ce  pseudonyme  peut  le  revendiquer  contre  son  frère,  qui 
l'a  pris  également,  en  y  ajoutant  la  qualification  de  jeune, 
alors  même  qu'il  aurait  été  compris  dans  la  raison  sociale 
d'une  association  conmierciale  formée  entre  les  deux  frères, 
et  dissoute  lors  de  la  revendication,  si,  dans  l'intention  des 
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deux  associés,  cette  confusion  de  nom  n'avait  été 

(Civ. 
i.248). 


gère 


cass.  6  juin  1859,  aff.  Tournachon 


)  que  pa 


f  SM.  Quand  un  pseudonyme  est  répandu  dans  le  public 
et  attaché  par  un  long  usage  à  la  personne  qui  en  a  fait 
choix,  les  tiers  dont  u  constitue  le  nom  patronymique  sont- 
ils  recevables  à  lui  faire  enjoindre  de  le  aélaisser?  Il  semble 
que  la  négative  découle  du  principe  précédent,  d'après  lequel 
les  pseudonymes  peuvent  devenir  l'objet  d'un  droit  de  pro- 

f^iiété.  En  effet,  comme  le  nom  commercial,  le  pseudonyme 
ittéraire  ou  artistique  peut  acquérir  une  valeur  pécuniaire, 
{>ar  suite  de  la  réputation  qu'il  a  acquise,  de  la  vogue  ou  de 
'estime  qui  l'ont  entouré.  En  ce  cas,  on  ne  saurait  contrain- 
dre l'artiste  ou  l'écrivain  à  abandonner  un  nom  convention- 
nel qui  fait  sa  renommée  ou  sa  fortune  (Lallier.  p.  302).  — 
Quant  au  possesseur  d'un  pseudonyme,  il  est  inutile  d'ajou- 
ter qu'il  ne  serait,  en  aucun  cas,  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  ce  nom  d'emprunt  fût  porté  par  ceux  dont  il  est  le  nom 
patronymique  {Ibxd), 

1127.  La  propriété  littéraire  ou  artistique  d'un  pseudonyme 
se  lie  étroitement  à  celle  de  l'œuvre  à  laquelle  ce  pseudo- 
nyme sert  de  signature.  Elle  fait  partie  du  droit  d'auteur 
et, dès  lors,  doit  être  soumise  aux  conditions  qu'exige  l'art.  1*' 
du  décret  des  19-24  juill.  1793.  Ainsi,  pour  prétendre  à  la 


de^irde  mettre  fin  à  un  abus  de  nature  à  nuire  à  la  considé- 
ration qui  s'attache  au  nom  qu'ils  portent,  et  de  faire  cesser  une 
coQfosion  fâcheuse  »  ;  —  Attendu  que  les  ouvrages  de  M  or  in  qui 
doonent  Heu  à  Tinstance  actuelle,  sont  intitulés  :  1»  Jésus  réduit 
à  sa  juste  valeur  ;  2«  Examen  du  christianisme;  3»  Séparation 
du  spirituel  et  du  temporel;  —  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  ainsi  publiés,  Morin  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
usage  du  nom  de  Miron;  que,  diaprés  les  circonstances  de  la 
cause,  Morin  a  entendu  seulement  dissimuler  sa  personnalité 
par  la  transposition  des  lettres  qui  composent  son  nom,  sans 


propriété  de  son  pseudonyme,  l'écrivain  qui  abrite  son  nom 
véritable  sous  ce  déguisement  doit  avoir  non  seulement 
écrit  son  livre,  mais  encore  l'avoir  fait  imprimer  et  mettre 
en  vente.  En  unmot,ilfaut  qu'il  ait  produit  aujour  son  œuvre 
avec  le  nom  qui  y  est  attaché  (V.  infrà,  v^  Propriété  artis- 
tique et  littéraire). 

1)^8.  Le  pseudonyme  est  personnel  et  ne  se  transmet, 
à  la  différence  du  nom  patronymique,  ni  aux  descendants, 
ni,  moins  encore,  aux  parents  collatéraux  fV.  Civ.  rej.  6  juin 
1859,  cité  supi%n°  125).  Les  enfants  n'ont  évidemment  droit 
qu'au  nom  patronymique  de  leur  père,  dans  les  actes  de  la 
vie  publique,  le  pseudonyme  étant  propre  à  celui-ci.  Mais  le 
pseudonyme  peut  être  transmis  par  les  voies  ordinaires  de 
droit,  par  succession  pu  par  aliénation  à  titre  particulier, 
en  ce  sens  que  la  transmission  permet  de  reproduire  l'œuvre 
à  laquelle  le  nom  conventionnel  est  attaché,  de  l'exploiter,  de 
la  traduire,  d'en  recueillir  les  fruits  utiles,  etc.,  non  de  signer 
de  ce  nom  les  œuvres  personnelles  du  cessionnaire  ou  de 
rayant  droit.  C'est  là  une  différence  essentielle  entre  le 
pseudonyme  littéraire  ou  artistique  et  le  nom  commercial, 
dont  le  cessionnaire  peut  faire  usage  pour  continuer  l'in- 
dustrie ou  le  commerce  de  son  cédant  (Salveton,  p.  406). 

1)29.  Les  pseudonymes  personnels  ne  sont  pas  seuls  em- 
ployés. Sous  l'appellation  vulgaire  de  «  pavillons  neutres  », 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  possèdent  des  noms 
qui  servent  de  signature  commune  à  certains  articles  éma- 
nant de  divers  membres  de  la  rédaction.  L'écrivain,  le  jour- 
naliste qui  a  rédigé  pendant  un  certain  temps  des  articles 
sous  cette  signature,  en  quelque  sorte  collective,  ne  peut  pas 
s'en  servir  en  dehors  du  journal,  parce  qu'il  ne  se  l'appro- 
prie pas  ;  il  ne  peut  surtout  la  porter  à  vu  autre  journal, 
car  il  n'en  a  usé  qu'à  titre  de  rédacteur  de  la  première 
feuille  dans  laquelle  elle  a  été  employée  (V.  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  24  janv.  1889,  cité  suprà,  n9  124;  Lallier, 
p.  302). 

Art.  7.  —  Du  nom  commercial  (Rép,  n»»  78  à  94). 

130.  —  I.  Propriété  du  nom  commbrcul. — AuA^.  n<"  78 
et  79,  on  a  donné  la  définition  du  nom  commercial  et  du 
nom  social.  L'art.  12  du  projet  de  la  commission  sénatoriale 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  déposée  en  1879  par 
M.  Bozérian  a,  d'ailleurs,  défini  lui-même  le  premier  de  ces 
noms  (V.  suprà,  v»  Industrie  et  commerce^  n®  429).  Il  est  incon- 
testable que  ce  nom  peut  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété. 
C'est  un  point  qui  a  touiours  été  reconnu  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  (Deshayes  de  Merville,  Du  nom  com- 
merdaly  p.  97  ;  Laignier,  De  l'usurpation  des  noms  de  com^ 
merce,  p.  107  et  suiv.;  Bouvy,  Des  noms  de  personnes^ 
p.  96;  Lallier,  p.  371  et  suiv.  ;  Mayer,  De  la  concurrence 
déloyale  et  de  la  contre fa4}on,  n®  17;  Patailie,  Dictionnaire 
de  Ui  propriété  industrielle,  W*  Nom,  t.  1  ;  Lionel  Laroze, 
Le  nom  patronymique.  Annuaire  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1882,  p.  169;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  3*édit., 
p.  413;  Salveton,  Le  nom,  p.  381  et  suiv.  ;  Bédarride,  Bre- 
vets, noms  et  marques,  n^  762;  Calmels,  Noms,  n*  114; 
Ch.  réim.  cass.,  11  juill.  1848,  aff.  Guesnot,  D.  P.  48.  1. 
140;  Civ.  cass.  24  déc.  1855,  aff.  Bricard,  D.  P.  56.  1. 
66;  Paris,  19  mai  1865,  aff.  Gambier,  D.  P.  66.  2.  134; 
Colmar,  1"  mai  1867,  aiî.  Wein,  D.  P.  67.  1.  169.  V.  aussi 
infrà,  v»  Usurpation), 

131 .  On  a  vu  au  Rép,  n^  80,  que  tout  commerçant  a  un 
droit  exclusif  à  l'usage  du  nom  qu'il  a  donné  à  son  établis- 
sement. Cette  dénomination  peut  être  empruntée  soit  au  nom 
patronymique  du  propriétaire  de  l'établissement,  soit  au 
genre  de  commerce  exercé,  soit  à  la  situation  topographique 
occupée  par  la  maison;  elle  peut  être  aussi  purement 
fantaisiste.  En  principe,  le  choix  du  nom  est  abandonné  à  la 

vouloir  établir  aucune  relation  entre  ses  ouvrages  et  la  famille 
de  Ernest  et  Adolphe  Miron;  —  Mais  que  remploi  du  nom  de 
ces  derniers  n'avait  pas  moins  pour  conséquence  la  possibilité 
d'une  confusion  qui  suffit  pour  légitimer  leur  action;  —  Par  ces 
motifs; 

Interdit  à  Morin  de  faire  usage  de  nom  de  Miron  dans  la  publi- 
cation de  ses  œuvres  et  de  mettre  on  faire  mettre  en  vente 
aucun  ouvrage  sous  le  nom  de  Miron, 

Du  30  mars  1882. -Trib.  civ.  de  la  Seine,  !'«  ch.-MM.  Case- 
nave,  pr.-Banaston,  subst. -Clément  de  Royer  et  Gatineau,  av. 
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volonté  du  négociant  qui  l'adopte.  Toutefois,  il  faut  distinguer 
entre  les  dénominations  arbitraires  ou  de  fantaisie,  c'est-à- 
dire  celles  qui  n'éveillent  pas  forcément  l'idée  de  Tobjet 
auquel  elles  s'appliquent,  et  les  dénominations  nécessaires 
ou  génériques,  qui  tiennent  à  la  nature  même  de  la  chose 
désignée.  Les  premières  appartiennent  au  domaine  privé,  à 
moins  que,  par  l'abandon  du  propriétaire,  elles  ne  cessent 
de  constituer  à  son  profit  une  propriété  privative  (Pouiliet, 
n<>'21,46,  460);  les  secondes  appartiennent  au  domaine 
public  par  leur  nature  môme,  car  chacun  a  le  droit 
de  faire  usage  de  la  môme  qualification,  et  le  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce  s'oppose  à  ce  qu  un  seul 
monopolise  à  son  profit  une  désignation  tirée  de  la  nécessité 
et  empruntée  aux  qualités  constitutives  de  rétablissement 
(V.  Gastambide,  Traité  théorique  elpratique  des  contrefaçons ^ 
p.  473;  Rendu,  Marques  de  fabriguCy  n*»  38;  Pouiliet, 
no»  50,  460). 

132.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  des  dénominations  adop- 
tées par  des  individus  s'applique  à  celles  qui  sont  choisies 
par  des  sociétés,  môme  par  les  associations  qui  ne  pou- 
vaient autrefois  se  former  qu'avec  l'autorisation  adminis- 
trative, comme  les  sociétés  anonymes,  parce  que  cette 
autorisation  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers  et 
ne  saurait  légitimer  un  acte  dommageable,  tel  que  celui 
qui  résulte  de  l'usurpation  d'un  nom  ou  d'une  concurrence 
aéloyale.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  à  cet 
égard,  si  le  choix  de  la  dénomination  n'est  pas  contraire  à 
la  loyauté  commerciale,  et  d'ordonner  les  mesures  propres 
à  empêcher  la  confusion  entre  deux  établissements  qui  ten- 
drait à  enlever  à  l'un  tout  ou  partie  de  la  clientèle  de 
l'autre  (Pouiliet,  n»  459  bis;  11.  Allard,  Traité  théorique  et 
pratique  de  la  concurrence  déloyale,  n»  19).  —  Aux  décisions 
citées  swprày  v»  Industrie  et  commerce,  n<»»  504  et  suiv.,  il 
convient  d'ajouter  les  suivantes.  Il  a  été  juge  :  i^  que,  lors- 
qu'un établissement  commercial  a  adopté  un  nom  générique 
indiquant  la  nature  de  ses  opérations,  tel  que  celui 
à!  Agence  des  théâtres  ^  il  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  qu'un  établis- 
sement du  même  genre  prenne  un  nom  indiquant  également 
son  objet,  tel  que  celui  d'office  des  théâtres,  alors  qu'il  n'est 
justifié  d'aucune  manœuvre  destinée  à  amener  une  con- 
fusion entre  les  deux  établissements  (Trib.  cem.  de  la  Seine, 
22  mai  1867,  aff.  Mondin,  Ann.  de  la  propr.  ind,,  1868, 
p.  352);  —  2*»  Qu'un  litre,  tel  que  celui  de  Compagnie  géné- 
rale, peut  faire  l'objet  d'une  propriété  exclusive,  et  que, 
dès  lors,  un  commerçant  ne  peut  s'en  emparer  (Paris,  28  janv. 
4853,  aff.  Deville,  Journ.  des  trib.  de  commerce,  t.  2,  p.  147); 

—  3<>  Que,  lorsqu'ime  compagnie  d'assurances  contre  l'incen- 
die est  connue  sous  le  nom  de  L'Aigle,  une  autre  com- 
pagnie ne  saurait  se  former  sous  la  dénomination  de  L'Aigle 
impérial,  à  cause  des  erreurs  qu'entraînerait  la  similitude  des 
noms  (Trib.  com.de  la  Seine,  12  août  1853,  aff.  Alvarez,  Gaz, 
des  trib,,  24  sept.  1853);  —  4<>  Qu'une  compagnie  d'assu- 
rance connue  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances 
générales,  qu'elle  a  été  la  première  à  employer,  est  en 
droit  d'interdire  à  un  établissement  analogue  de  prendre 
la  même  dénomination,  même  en  sous-titre  (Trib.  com.  de  la 
Seine,  23  janv.  1860,  alT.  Compagnie  Le  Soleil,  Annuaire 
de  la  propriété  industrielle,  1864,  p.  139);  —  5»  Que, 
cependant,  les  mots  compagnie  d'assurances  générales  peu- 
vent être  adoptés  comme  sous-titre  par  une  autre  compa- 
gnie de  même  nature,  alors  que  les  énonciations  qui  les 
précèdent  ou  les  suivent  empêchent  toute  confusion  (Paris, 
10  nov.  1857,  aff.  La  Paternelle,  Annales  de  la  science 
etdudroitcommercialf  1865,  t.  2,  p.  96);  --  6«  Qu'un  éta- 
blissement, connu  sous  le  nom  de  Concert  des  Champs^ 
Elysées,  peut  faire  interdire  à  un  établissement  voisin  et  de 
même  nature  de  prendre  le  nom  de  Concerts-Elysées  (Paris, 
4  avr.  1870,  aff.  Besselièvre,  Gaz.  des  trib.,  5  avr.  1870)  ; 

—  1^  Qu'une  dénomination  commerciale  étant  la  propriété  de 
celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier,  une  compagnie  d'as- 
surances en  possession  du  titre  de  La  Nationale  est  en 
droit  d'interdire  à  une  autre  compagnie  d'assurances  de 
prendre  le  nom  de  Société  nationale,  oien  que  l'une  s'occupe 
des  assurances  sur  la  vie  ou  contre  l'incendie  et  l'autre  des 
assurances  contre  les  accidents  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
26  mars  1881 ,  aff.  La  Nationale,  Annuaire  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1881,  p.  190);  —  8<»  Qu'une  compagnie  d'assurances 
française  peut  s'opposer  à  ce  qu^ine  compagnie  anglaise 


portant  le  même  nom,  encore  bien  qu'elle  ait  été  fondée 
antérieurement  à  l'étranger,  vienne  s'établir  en  France  ou 
y  fonder  une  succursale,  alors  même  q^ue  le  nom  de  cette 
dernière  serait  en  langue  anglaise  (Tnb.  com. delà  Seine, 
1«'  sept.  1854,  cité  par  Blanc,  Contrefaçon,  p.  702.  V.  sur 
ce  dernier  point,  Pouiliet,  n«  59). 

183.  La  loi  du  28  juill.  1824,  qui  protège  par  des  sanc- 
tions pénales  les  fabricants  contre  l'usurpation  de  leur  nom, 
s'étend-elle  aux  commerçants  qui  ne  fabriquent  pas?  Cette 
question  a  été  examinée  suprà,  v»  Industrie  et  commerce, 
u^  42vOÙ  il  a  été  dit  que  la  lacune  laissée  par  la  loi  de  18'Z4 
à  l'égard  de  ces  derniers,  et  réparée  par  celle  du  24  juin 
1857  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  est  des- 
tinée à  être  comblée  par  le  projet  de  la  commission  sénato- 
riale sur  les  marques  et  noms  commerciaux  (V.  suprà, 
n»  130).  —  Quant  aux  noms  agricoles,  artistiques  et  litté- 
raires, et  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  protégés  par 
la  loi  de  1824,  V.  également  suprà,  v»  Industrie  et  com-- 
merce,  n®»  425,  456  et  suiv.,  où  la  controverse  soulevée  à 
cet  égard  est  exposée  en  détail. 

134.  Mais,  indépendamment  de  la  protection  accordée 
par  la  loi  de,  1824  à  l'industriel  et  au  fabricant  pour  les 
défendre  contre  l'usurpation  de  leur  nom,  le  simple  com- 
merçant a  une  double  voie  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette 
usurpation.  Il  peut,  d'abord,  agir  en  suppression  du  nom 
usurpé  et  demander  des  dommages-intérêts,  comme  un 
non- commerçant  pourrait  agir  lui-même  et  dans  les  mêmes 
cas.  Il  peut  ensuite  poursuivre  les  personnes  qui,  sans  com- 
mettre d'usurpation  proprement  dite,  profitent  de  la  simili- 
tude de  leur  nom  pour  faire  au  plaignant  une  concurrence 
déloyale.  Les  tribunaux  prononcent  alors  des  dommages- 
intérêts  et  peuvent  prescrire  telles  mesures  propres  à  pré- 
venir la  confusion  (V.  sur  le  droit  des  homonymes,  swprà, 
V®  Industrie  et  commerce,  n*»  430  et  suiv.).  Mais  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'interdire  l'usage  du  nom  dont  le  concurrent  a 
abusé.  Chacun  est,  en  effet,  propriétaire  de  son  nom  et 
maître  d'en  user  comme  il  l'entend.  «  Si  un  individu,  dit 
M.  Pouiliet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  ^'^  édit.,  p.  534, 
portant  le  même  nom  qu'un  négociant  déjà  établi,  entre 
dans  le  même  commerce  et  fonde  sous  son  propre  nom 
une  maison  rivale,  il  use  de  son  droit,  et  on  porterait 
atteinte  à  sa  personnalité,  dont  le  nom  fait  partie,  si  on 
l'en  privait  >>  (Y.  hép,,  n®  86).  Un  arrêt  a,  il  est  vrai,  interdit 
à  un  commerçant  l'usage  de  son  nom(Req.  18  nov.  1862,  aff. 
Leblanc  de  Perrière,  D.  P.  63.  1.  81).  Mais  cette  interdic- 
tion qui,  d'ailleurs,  n'était  que  temporaire  et  spéciale  aux 
actes  de  commerce,  ne  saurait  prévaloir  contre  le  prin- 
cipe que  toute  personne  peut  se  servir  de  son  nom  patrony- 
mique pour  faire  le  commerce.  Aussi,  la  cour  de  cassa- 
tion a-t-elle  refusé  formellement  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  prohiber  l'usage  du  nom  patronymique  (Civ.  cass.  30  janv. 
1878,  aff.  Nicolas  Erard,  D.  P.  78.  1.  231.  V.  suprà,  V 
Industrie  et  commerce,  n^  430  ;  Pouiliet,  Marques  de  fabrique, 
3"  édit.,  p.  544;  Calmels,  Annales  de  la  propriété  industrielle, 
1856,  p.  33;  Bédarride,  op.  dt.,  n°  736.  V.  cependant, 
H.  Allard,  op.  cit.,  n®  27). 

1 35.  Au  reste,  si  chacun  est  libre  propriétaire  de  son 
nom,  comme  la  confusion  du  nom  peut  amener  le  détour- 
nement de  la  clientèle,  il  y  a  lieu,  pour  éviter  ce  résultat, 
de  prescrire  à  l'homonyme  qui  veut  user  ,  dans  un  inté- 
rêt commercial,  du  nom  déjà  porté  par  un  négociant, 
d'adopter  des  différences,  des  additions,  des  signes  distinctifs 
qui  préviennent  les  méprises  et  conservent  les  droits  du 
tiers.  C'est  ce  que  décide  également  la  jurisprudence,  sans 
altérer  la  règle  ci-dessus  posée  par  elle.  Aux  décisions  citées 
par  le  Rép.  v'»  Indmtrie  et  commerce,  n«»  341,  359,  et  Nom, 
no  86,  et  suprà,  v»  Industrie  et  commerce,  n?  432,  il  faut 
ajouter  :  Paris,  28  juill.  1835,  aff.  La  Renaudière,  Gazette 
des  tribunaux,  29  juill.  1835  ;  Trib.  civ.  de  la  Semé,  9  févr. 
1838,  ibid,,  10  févr.  1838  ;Trib.  com.  de  la  Seine,  5  févr.  1846, 
aff.  Chatenay,  ibid.,  6  févr.  1846;  2  juill.  1846,  aff.  Leduc, 
Le  Droit  du  18  juill.  1846  ;  15  août  1851,  aff.  Gibus,  Blanc, 
Contrefaçon,  p.  717;  29  mars  1853,  aff.  Abpt,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  1853,  2.  214  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
9  juill.  1853,  aff.  Bonnet-Fichet,  Annales  de  la  propriété 
inàustrielle,  1864,  p.  322  ;  Trib.  com.  Seine,  16  juin  1857,  aff. 
Chevet,  Le  Hir,  1858,  2.  538;  7  mai  1858,  aff.  Delisle, 
Annales  de  la  propriété  industrielle,  1868,  p.  301  ;  Trib.  com. 
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de  Marseille,  il  avr.  1861,  aff.  Laurens,  Annales  de  la  science 
du  droit  commercial^  1862.  2.  298  ;  Paris,  26  avr.  1866,  aff. 
Roger,  Anno/^s  de  la  propriété  indmtrielley  1867,  p.  269  ;  Bor- 
deaux, 8  août  1866,  aff.  Le  Forestier,  Recueil  des  arrêts  de 
Bordeaux,  1866,  p.  373  ;  Bordeaux,  14  avr.  187i,  aff.  Martell, 
tWd.,  1871 ,  p.  309  ;  Paris,  7  janv.  1888,  aff.  Rocher  frères,  An- 
nales de  la  propriété  industrielle,  1891,  p.  151.  V.  aussi  H. 
Allard,  op,  cit.,  u^  26). 

i  30.  Si,  pour  empêcher  la  confusion  entre  deux  maisons 
exploitées  par  deux  personnes  portant  le  même  nom,  le 
juge  a  prescrit  certaines  mesures  que  l'événement  a  rendues 
insufGsantes,  le  propriétaire  de  l  ancienne  maison  peut-il 
s'adresser  de  nouveau  au  tribunal  pour  réclamer  un  supplé- 
ment de  protection  ?  N'j  aurait-il  pas  chose  jugée?  Non, 
car,  lors  de  la  première  instance,  le  ju^e  n'a  pu  statuer 
qu'à  raison  des  faits  qui  lui  étaient  soumis  et  qui  étaient 
connus  de  lui.  De  nouveaux  faits  exigent  de  sa  part  de  nou- 
velles prescriptions  correspondantes  (H.  Allard,  op.  cit., 
n*  27).  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Bordeaux  dans  une 
espèce  où  des  faits  nouveaux  et  différents  s'étaient  pro- 
duits (Bordeaux,  17  juill.  1876,  aff.  Martell,  Recueil  des 
arrêts  de  Bordeaux,  1876,  p.  257).  Jugé,  toutefois,  que  si,  en 


est  autrement  des  décisions  rendues  par  un  tribunal 
civil  ou  commercial  saisi  d'un  chef  distmct,  principal  ou 
préjudiciel,  relatif  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  d'un 
nom  ou  au  droit  acquis  à  tout  successeur  d'une  ancienne 
maison  de  commerce  de  se  prévaloir  de  l'origine  de  réta- 
blissement qu'il  continue  (Req.  30  avr.  1888,  aff.  Marquis, 
D.  P.  88.  1.  423.  V.   suprày  v©    Industrie  et    commerce, 

187.  Il  peut  arriver  que  des  noms^  sans  avoir  une  com- 
plète homonymie,  présentent  entre  eux  une  analogie  plus 
ou  moins  grande,  de  nature  à  induire  le  public  en  erreur. 
Les  tribunaux  peuvent,  en  ce  cas,  être  appelés  à  interve- 
nir, pour  réprimer  la  concurrence  déloyale.  Cest  ainsi 
oulls  peuvent  interdire  à  un  ancien  employé  de  se  servir 
a'un  prénom  sous  lequel  il  n'était  pas  jusqu'alors  connu  et 
qui  rappelle  plus  ou  moins  celui  de  son  patron  (Paris, 
7  mars  1888,  aff.  Préterre,  Ann.  de  la  propr.  ind.,  1891, 
p.  88);  ...  Que  le  possesseur  d'un  établissement  connu  sous 
le  nom  de  Léon  peut  exiger  que  le  concurrent  établi  dans 
la  maison  voisine  donne  à  sa  devanture  un  aspect  distinct 
par  la  couleur,  l'agencement  et  le  costume  des  vendeurs, 
et  ajoute  sur  l'enseigne,  à  son  prénom  de  Léon,  son  véri- 
table nom  patronymique  en  caractères  doubles  (Paris, 
3  janv.  1890,  aff.  Dupont,  Gaz.  des  tnb.  du  17  janv.  1890. 
V.  suprà,  V»  Industrie  et  commerce,  n«»  486,  503  et  suiv.). 

188.  On  a  examiné  au  Aép.  n^  82,  la  question  de  savoir  si 
la  cession  d'un  fonds  de  commerce  emporte,  dans  le  silence 
du  contrat,  la  cession  de  la  raison  sociale  (V.  également 
ibid.,  V»  Industrie,  n«»  265etsuiv.).  Mais  le  nom  pris  isolé- 
ment, en  dehors  du  fonds  de  commerce  qu'il  désigne,  peut- 
il  Ôtre  cédé  ou  apporté  à  une  société,  sans  que  ie  cédant 
promette  son  concours  ou  son  industrie  personnelle  à  la 
société? La  négative  est  soutenue  par  Troplong,  Des  sociétés, 
n«  115;  Duvergier,  Sociétés,  n®  19;  Lallier,  p.  411,  et  elle 
s'appuie  sur  la  discussion  de  l'art.  20  c.  com.  au  conseil 
d'Etat,  discussion  dans  laquelle  Berthier  soutint,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Pothier  [Société,  n®  10),  que  le  nom, 
isolé  de  tout  acte  de  la  personne,  ne  peut  être  mis  seul  en 
société.  MM.  Rendu,  op.  cit.,  n»  420;  Bouvy,  p.  101, 
et  Pouillet,  op.  cit.,  p.  520,  estiment,  au  contraire,  qu'un 
nom  commercial  étant  souvent  une  valeur  considérable, 
on  ne  peut  refuser  d'admettre  la  mise  en  société,  môme 
isolément  de  tout  concours  personnel,  d'un  nom  com- 
mercial oui  n'appartient  à  aucun  autre  négociant  et  n'est 
pas,  dès  lors,  un  moyen  de  concurrence  illicite.  Un  com- 
merçant peut  donc,  quoique  le  cas  doive  être  rare,  céder 
à  un  tiers  l'usage  de  son  nom.  Toutefois  cette  régie  cesse 
d'être  applicable  quand  la  cession  a  pour  but  une  concur- 


rence déloyale,  et  qu'elle  devient  par  là  frauduleuse  (Bédar- 
ride,  op.  cit.,  n*»»  731  et  740;  Pouillet,  op.  dt.,  p.  541,  et 
les  arrêts  cités  suprà,  v<>  Industrie,  n^  431,  auxquels  on 
peut  ajouter  :  Paris,  11  déc.  1867,  aff.  Heidsieck,  Annales 
de   la  propriété  industrielle,  1868,  p.  95). 

139.  Si,  au  lieu  d'être  Tobjet  d'une  simple  cession,  le  nom 
commercial  est  mis  dans  une  société  par  l'individu  qui  le 
porte  et  qui  fait  en  même  temps  un  apport  en  valeur  ou  en 
industrie,  il  est  évident  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
l'exclure  de  la  raison  sociale.  Mais,  si  la  société  se  sert  de 
ce  nom  pour  faire  une  concurrence  déloyale,  ils  ont  la 
faculté  d'ordonner  qu'à  côté  de  ce  nom,  la  raison  sociale 
comprendra  celui  des  autres  associés,  ou  qu'il  sera  précédé 
d'un  ou  plusieurs  prénoms  en  toutes  lettres,  afin  de  pré- 
venir les  abus  qui  résulteraient  de  la  confusion.  Aux  arrêts 
cités  au  Rép.  n°  93  et  suprà,  v<>  Industrie  et  commerce,  n®» 
431  et  suiv.,  il  convient  d'ajouter  :  Paris,  9  déc.  1875,  aff. 
Landon,  Annales  de  la  propriété  industrielle,  1876,  p.  346. 
Comp.  Montpellier,  29  déc.  1877,  aff.  Bardou,  t6td.,  1878, 
49.  —  Le  projet  de  la  commission  sénatoriale  renferme  un 
article  spécial  visant  les  personnes  qui,  dans  un  but  de 
concurrence  déloyale,  ont,  au  moyen  d'acquisition,  d'asso- 
ciation ou  de  toute  autre  manœuvre  frauduleuse,  fait  un 
usage  illicite  d'un  nom  ou  d'une  raison  commerciale.  Mais 
à  des  pénalités,  quelquefois  difficilement  applicables  et  qui 
ne  peuvent  ni  prévenir,  ni  réparer  même  complètement  le 

Sréjudice  porté,  ne  doit-on  pas  préférer  une  institution  qui, 
'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Traité  de  droit  commer^ 
cial,  1. 1,  n»  194  bis),  fonctionne  en  Allemagne  et  en  Suisse, 
celle  de  registres  où  sont  inscrits  les  noms  sous  lesquels 
les  commerçants  font  le  commerce  et  qui  peuvent  être 
soit  leur  nom  patronymique,  soit  celui  de  leur  prédécesseur, 
lors({ue  celui-ci  y  a  consenti?  L'existence  de  ces  registres 
prévient  les  confusions  involontaires  et  les  faits  de  concur- 
rence qui  résultent  de  la  similitude  du  nom  de  deux  négo- 


jugee 
tinguer  d'un  autre  négociant  déjà  inscrit. 

140.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  veuve,  sépa- 
rée de  corps  ou  divorcée,  peut  continuer  à  se  servir  du  nom 
de  son  mari  dans  l'exercice  de  son  commerce,  et  si  le  mari 
a  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  commercial  celui  de  sa  femme, 
V.  suprà,  n«»  36  et  suiv.,  et  v«  Industrie  et  commerce,  n"  439 
et  suiv. 

i41.  Sur  le  droit  du  successeur  commercial  au  nom  de 
son  prédécesseur,  V.  suprà,  v«  Industi*ie  et  commerce,  n»"  433 
et  suiv. 

i42.  Sur  le  droit  des  associés  au  nom  commercial 
qu'ils  ont  apporté  dans  la  société,  V.  suprà,  ibid.,  n"  437  et 
438. 

143.  Sur  les  noms  de  villes,  de  localités  ou  de  régions 
apposés  sur  des  produits  fabriqués  ou  sur  des  produits 
naturels  ou  agricoles,  V.  également  suprà,  eod.  v«  n»«  456 
et  suiv. 

144.  —  II.  ETRANGEas.  — La  Question  de  savoir  si  l'étran- 
ger est  admis  à  profiter  du  bénéuce  de  la  loi  française  qui 
réprime  l'usurpation  du  nom  commercial,  a  été  examinée  au 
Rép.  n*  89,  et  suprà,  v«  Industrie  et  commerce,  n«»  205  et 
suiv.  —  V.  aussi  sur  la  convention  internationale  du  20  mars 
i883,  suprà,  eod.  v«,  n«  2i2  et  213. 

145.  —  III.  POUaSUITE  EN  USURPATION  DR  NOM  COMMEaCIAL. 

—  Sur  les  actions  exercées  en  usurpation  de  nom  commer- 
cial, V.  suprà,  eod.  v»,  n»»  450  et  suiv.,  et  inft'à,  v<>  Usurpa- 
tion de  costumes,  titres,  etc. 

Art.  8.  —  De  renonciation  du  nom  dans  les  actes 

(Rép.  n«»  95  à  101). 

146.  Sur  les  règles  à  observer,  dans  la  rédaction  des 
actes,  relativement  aux  noms  et  prénoms,  V.  Rép.  n*»  95  et 
suiv.  ;  v«  Acte,  n«  26,  et  suprà,  v»  Acte  de  Vétat  civil,  n«»  45 
et  suiv. 
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Table  sommaire 


des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

(L«s  chiifrefl  précédés  de  la  lettre  S  renroient  aa  Sapplémeot;  les  chiffres  précédés  de  la  lettre  R  renvoient  au  Répertoire.) 


Acquisition 

—  mode  S.  23  s. 
Acte  notarié 

—  énonciations  B.  9S. 
Acte  prlv6 

—  énonciations  R.  97  s. 
Aote  puhllo 

—  énonciations  R.  96. 
Addition  de  nom.  V. 

Changement       de 
nom. 
Adoption  S.  19,  29  s. 

—  acquisition  .S.  29  s.; 

R.  39;  (femme  ma- 
riée, veuve)  S.  Si- 
Artiste.  V.   Pseudony- 
me. 


Garaotères  S.  1 . 
C3iangement  de  nom 
S,  84  s.  ;  /}.  27  s 

—  adoption  R.  39. 

—  autorisation  5.  84  s.  ; 

R.  27  s.;  (bonne 
foi)  S.  84;  (com- 
pétence) S.  98  ; R. 
40,  44;  (deman- 
deur, qualité)  S. 
89  ;  (dispositions 
pénales)  S.  84  ;  R. 
29;  (effets)  5.  116 
s.  ;  (effets,  autori- 
sation illégale, 
compétence  judi- 
ciaire) 5.  117;  (er- 
Tets,  enfants)  ^. 
118  ;  (effets,  éten- 
due) 5.116;  (effet 
rétroartif)  S.  118; 
(intérêt)  S.  86  s.; 
^.  31  s.  ;  (nécessi- 
té, motif)  S.  84  s.  ; 
R.  30;  (nom  an- 
cien, compétence) 
R.  38  ;  (pouvoir 
exécutif)  S,  85  ; 
(refus,  voie  de  re- 
cours) S.  97  ;  R. 
40  s.  ;  (révocation) 
S.112,113;iî.67s.; 
(révocation,  condi- 
tions) R.  68,  70; 
(révocation,  for- 
mes) R,  69,  73. 

—  décret  d'autorisation, 

conseild'Etat,  com- 
pétence S.  112. 

—  droit  de  sceau  S.  116. 
--  formalités  5.    90   s.  ; 

R.  37,  43  s.  ;  (con- 
seil d'Etat,  examen 
préparatoire)  5.  94; 
(conseil  du  sceau, 
avis)  S.  94;  (dé- 
cret) 5.  95  s.  ;  (dé- 


cret, délai)  S.  96  ; 
(délai,  rapport)  S. 
92  ;  (faillite}  S.  90  ; 
(opposition,  justice 
réglée)  S.  93  ;  (re- 
quête, pièces  à  l'ap- 
pui) 5.91;  R.  31, 
43. 

intérêt  (famille  dis- 
tincte) S.  87  ;  (li- 
béralité condition- 
nelle, caractère)  S. 
88;  R.  32  s.; (pos- 
session ancienne) 
5.87. 

opposition  5.  99  s.; 
R.  52  s.  ;  (acte 
d'état  civil,  recti- 
fication) R.  59  ; 
(ascendant  mater- 
nel) 5.  103;  (auto- 
risation irrégulière 
compétence  judi- 
ciaire) 5.  115  ; 
(coïntèressés,  con- 
sentement tacite) 
5.  106  ;  R.  69; 
(commune)  5.107; 
R.  60;  (compé- 
tence) 5.  98,  112 
s.;  R.  65  s.;  (com- 

f»étence,  chef  de 
Etat)  .<?.  112;  R. 
69  ;  (conseil  d'Etat, 
compétence)  5. 
112  s.;  A.  65; 
(délai)  i?.63:  (diffé- 
rence d'orthogra- 
phe) 5.  lOi:  (er- 
reur ,i  rrecevabil  ité) 
5.  109;  (famille) 
5.100,106;iî.54s., 
61  ;  ^famille,  bran- 
ches distinctes)  5. 
103;  (femme  ma- 
riée) 5.  105;  R. 
57  s.;  (formes)  5. 
111  ;i?.  64;  (inté- 
rêt, possession)  5. 
100  s.;  R.  56; (qua- 
lité) 5.   100  s.;  R. 

54  s.  ;  (qualité, 
intérêt)  5. 100;  R. 

55  ;  (renonciation) 
5.  108;  (requête) 
5.  111  ;  R.  64; 
(retrait  d'autorisa- 
tion) 5.  104  ;  (ré- 
vocation, acte  de 
naissance)  7?.  72  ; 
(tiers)  5.  99. 

question  d'Etat,  com- 
pétence judiciaire 
5.  114;  R.  46  s., 
66. 

rectification,    compé- 


tence judieiaire  R. 
47  s. 
Commune.  V.  Change- 
ment de  nom. 


Définition  R.  1. 
Divorce 

—  acquisition,      femme 

divorcée  5.  35. 

Enfant  adultérin  ou 
inoestueux 

—  acquisition  5.  28  ;  i?. 

15. 
Enfant  légitime 

—  acquisition   5.  23. 
Enfant  naturel 

—  acquisition  S.   24  s.; 

R.  14;  'reconnais- 
sance, époque)  5. 
25  s. 

—  intérêt  5.  19. 
Etranger 

—  nom         (commercial, 

usurpation)  5. 144; 
R,  89;  (patrony- 
mique, revendica- 
tion) 5.  81. 


Femme    mariée.    V. 

Mariage,  Propriété. 
Fonds  de  oonmierce 

—  cession,  raison  sociale 

5.  138;  R.  82. 

Historique  et  législa- 
tion 5.   1  s.;  R. 

2  s. 

—  ancien   droit  Trançais 

R.  5  s. 

—  droit    révolutionnaire 

R.  7  s. 

—  marque    de    fabrique 

5.  2. 

—  nom  commercial  5.  3. 

—  peuples  anciens  R.  2  s. 

Imprescriptibilité  5. 
41  s.  ;  R.  23. 

—  possession,  long  usage 

5.  42  s. 
Inaliénabilité  5.  17. 

Jugements 

—  énonciations  R.  99. 
Juifs  R.  9. 

Juré 

—  désignation  R.  99. 

liégislation  étrangè- 
re 5.  4  s. 


—  Allemagne  5.  S. 

—  Angleterre  5.  6. 

—  Autriche-  Hongrie  5. 

7. 

—  Belgique  5.  8. 

—  Espagne  5.  9. 

—  Etats-Unis  5.  14. 

—  Italie  5.  10. 

—  Pays-Bas  5.  H. 

—  Portugal  5.  12. 

—  Suisse  5.  13. 


Mari 

—  nom  commercial,  fem- 

me mariée  5.  38. 
Mariage 

—  acquisition,       femme 

mariée  5.  33  s. 


Nom  commercial  5. 

130  s.;      R.    78 
I. 

—  brevet  R.  83. 

—  caractères  5.  131  ;  R. 

78  s. 
~  cession,  raison  sociale 
5.  138;  R.  82. 

—  concurrence   déloyale 

5.  136  s. 

—  dépôt  R.  84  s. 

—  droit  des  associés  5. 

142. 

—  homonyme,        confu- 

sion 5.   135  s. 

—  mari  commcrçant,nom 

de  la  femme  5. 
38. 

—  nom  de    fabrique  5. 

133. 

—  noms        semblables, 

pouvoir  du  juge 
R.  86  s. 

—  objet  fabriqué,  usur^ 

pation  R,  91  s. 

—  prête-nom  R.  93. 

—  propriété  exclusive  5. 

131  ;  /}.  80  s. 

—  successeur  5.  141. 

—  usurpation    5.     134  ; 

(dommages -inté- 
rêts) 5.  134;  (pour- 
suites) 5.  145. 

—  veuve,  nom  du   mari 

5.  36. 

—  vignobles,propriétaire 

.  R,  94. 

—  ville,  région  5.  143. 

—  V.  Pseudonyme. 
Nom  de  terre  5.  51 

s. 

—  addition  (origine)  5. 

64  ;  (seigneur,sieur) 
5.  65  s.;  (terre 
étrangère)  5.  67; 


(terre     noble   ou 
fie05.  60  s. 

—  nom  patronymique  5. 

59  s.;  (conditions) 
5.  59  s.;  (incorpo- 
ration, intention)5. 
68  s.;  (incorpora- 
tion, pouvoir  du 
Juge)  5.  69  ;  (noms 
multiples)  5.  72  s.; 
(possession,  carac- 
tères) 5.  68  i  (pos- 
session, preuve)  5. 
70. 
Nom   patronsrmlque 

—  addition,     possession 

constante  5.    101. 

—  revendication  S.  75  s.; 

(demande  recon- 
ventionnelle) 5.  82; 
(intérêt)  S.  83  ; 
R.  11  ;  (preuve) 
S.  76  ;  (qualité)  S. 
78  s.  ;  (qualité, 
degré  de  parents) 
5.  80  ;  (qualité, 
parents)  5.  79  s. 


Particule  R,  52  s. 

—  acquisition,  possession 

5.  55  s. 

—  acte  d'état  civil,  recti- 

fication 5.  54  s. 

—  addition  illégale  5.53. 

—  caractère  5.  52  .«. 

—  compétence  5.  54  s. 

—  rétablissement,  procé- 

dure 5.  54. 

—  usurpation  5.  53. 
Possession 

—  acauisition  5.  40  s. 

—  adaition  illégale  A.  24, 

—  contestation,      intérêt 

privé  R.  26. 

—  pouvoir   du  juge  R. 

25. 

—  trouble  5.  20  s. 
Prénom  S.  120  s.;  R. 

75  s. 

—  changement,  addition 

5.  120;  R.  76. 

—  imposition,  officier  de 

l'état  civil  5.  120. 

—  nomenclature  5.  121  ; 

Rm  75  s. 

—  pluralité,  mention,  or- 

dre 5.  lliiR.n. 

Prescription  V.  Im- 
prescriptibilité. 

Preuve.   V.    Propriété. 

Propriété.  5. 15  s.  ;  A. 
10  s. 

—  action  en  revendica- 

tion,    incessibilité 
5.  22. 


—  femme   mariée,   nom 

du  mari,  droit 
d'usage  5.  33  s. 

—  intérêt     (contestation 

d'état)  5.  19;  R, 
16;  (revendication) 
5.  18;  R.  11  s. 

—  nom  patronymique  5. 

15  s.  ;  R.  10. 

—  preuve  5.  45  s.;  R. 

18  s. 

—  preuve  (acquisition)  5. 

48;  R.  18;  (acte 
d'éUt  civil)  R,  19  ; 
(acte   notarié)    R. 

19  ;  (possession)  5. 
49;  R.  18,  21  s.; 
(registres  publics) 
S.  50  ;  (revendica- 
tion) 5.  47  s.  ; 
(titre  authentique) 
5.  48;  R.  18; 
(transmission)  5. 
47. 

Pseudonyme  5.  iS3  ■. 

—  artiste,  opposition,  in- 

térêt 5.  123  s. 

—  caractère  5.  123. 

—  écrivain,    journaliste 

5.  129. 

—  nom    commercial    5. 

125. 

—  opposition,  intérêt  5. 

123  s. 

—  pouvoir    du  juge    5. 

123. 

—  propriété  (long  usago) 

5.  124,  126  s.; 
(nom  commercial) 
5.  126. 

—  propriété  littéraire  ou 

artistique  5.    127. 

—  transmissibilité5. 128 

s. 

Signature 

—  énonciations  A.  100  s. 
Société  conmierclale 

—  dénomination   5.    132 

s.  ;  R.  81,  90. 

—  nom  apport.  5.   139; 

R.  93  s. 
Surnom 

—  addition,     conditions 

5.74. 


Titre  nobiliaire 

—  possession,  preuve  R. 

20. 

Usurpation 

—  imprescriptibilité     S. 

39. 

—  opposition,  intérêt  5. 

20  8. 


1534 

Saoût.  Arr. 
parlem.  de 
^arls  62  c. 


1556 

...  Ordon.  43  c, 
56  c,  58  c,  66 
c,  68  c. 

1579 

...  Ordon.  60  c. 

1604 

17  janv.  Arr. 
parlem.  de 
Paris.  6ÏC.       i 


1629 

...  Ordon.  66  c, 
68  c. 

1639 

57  i  a  n  V .  Arr. 
parlem.  de  Pro- 
vence. 6â  c, 

1650 

26  févr.  Arr. 
parlem.  de 
Paris.   62   c. 


1696 

3  avr.  Décl.  royale 

58  c. 
16  avr.  Oécl. royale 

60  c. 


Table  chronolog^ique  des  Lois,  Arrêts,  etc. 

1790  An  11  r  1814 

Ordon. 


19  juin.  Loi.  59  c. 
S3  juin.  Décr.   66 
c,  67  c, 

1793 

10  juiU.Décr.l27c. 
An  2 

6  fruct.  Loi.  15c., 
54  c,  57  c,  59 
c,  66  c.  74  c. 

6  fruct.  Décr.  102 
c. 

An  6. 

19  niv.     Loi.      57 

c. 
19  mess.    Loi.    54 

c. 


11  germ.  Loi.  43 
c,  56  c,  71  c, 
84  c,  85  c,  91 
c.,99c.,  114  c., 
115  c,  117  c, 
118  c,  119  c, 
120  c. 

1808 

20  juin.  Décr.  84 
c. 

1810 

15  déc.  Nîmes.  23 
c. 

1811 

18  août.  Décr.  84 
c. 


15  juin. 
94  c. 


1815 

26  oct.       Décis. 

minist.  90  c. 
26  oct.  Ordon.  99 

c. 

1816 

18  avr.  Gons.  d'Et. 

112  c. 
21  août.  Ordon.  93 

c. 

1818 

10  avr.  Décis.  min. 
00  e. 


10  avr.  Ordon.  99 

c. 
3  juin.  Gons.  d'Et. 
104  c. 


1819 

2  juin. Cens.  d'Et. 
112  c. 

1822 

26  juin.  Gons.  d'Et. 
106  c,    108  c. 

1824 

18  févr.  Req.  115  c. 
i8  juiU.I»i.l33c., 
134  c. 

1826 

20  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 123  c. 


1828 

25  juin.  Arr.  min. 
85  c,  91  c,  92 
c,  93  c,  94  c, 
OU  c. 

1829 

8  avr.  C.  de  la 
Guadeloupe.  89 
c. 

1832 

21  avr.  Loi.  116 
c. 

1834 

18  mars.  Req.  79 
c. 


1835 

28  juin.  Paris.  135 
c. 

1837 

18  juill.   Loi.    107 

c. 
20  juill.  Loi.  116  c. 

1838 

9  févr.Trib.Seine. 
135  c. 

1839 

6  juin.  Nîmes.  40 

c    42  c. 
18  aoûi.Cons.  d'Et 

89  c. 
27  nov.  Cens.  d'Bt. 

118c. 
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t6(léc.Goiis.d'Bt. 
89  c. 

1841 

8  mars.  Req.    15 
c,  4î  c,  43  c. 

{6  mars.  Req.  15  c. 
16  mars.  Ci V.  34  c., 
79  c. 

1843 

lî  mars.  Grenoble. 
19  c. 

1844 

3  janT.GoBS.  d'Et. 

118  c. 

1845 

9  janr.  Trib.  Sei- 
ne. 79  e. 

15  dée.  Req.  61  c. 

1846 

5  fi^r.Trib.  com. 

Seine.  135  c. 
13  férr.  Caen.  43  c. 
21  afr.  Req.  53  c, 

119  c. 

S  jailL  Trib.  Sei- 
ne. 135  c. 


1848 

11  juill.  Gh.  Tênn. 

130  c. 

1860 

12  mars.Bordeaux. 
98  c 

1851 

24  mai.  Gons.  d'Et. 

100  c. 
IS  août  Trib.  com. 

Seine.  135  c. 

1852 

10  août.  Douai.  43 
c. 


1863 

28  Jan7.  Paris.  13i 
c. 

29  mars.Trib.coni. 
Seine.  135  c. 

13  avr. Trib.  Seine. 

54  c. 
20  juin.  Bordeaux. 

81  c. 

9  juill.  Trib.  Soi- 
ne.  135  c. 

12  août  Trib.  com. 

Seine.  13i  c 
24  sept.  Trib.  com. 

Seine.    130    c. 

1864 

12  janY.ConB.d'E). 

118  c. 
5  août.  Bruxelles. 

15  c,  17  c,  20 

c,  22  c.»  34  c, 

80  c. 
!•'  sept.  Trib.com. 

Seine.  132  c. 

1865 

23  mars.    Angers. 
20  c. 

29  mai.    Montpel- 
lier 63  c. 

24  déc.  Civ.  130  c. 

1857 

18  révr.Ag;en.63c. 
4  mai.    G.    cass. 

Belgique  84  c. 
16  juin.Trib.com. 

Seine.  135  c. 

24  juin.  Lui.  13.{  c. 

10  noY.Paris.t32c. 
28  déc.  Agen  52  c. 

1868 

25  mars.       Lettre 
min.  120  c. 

7  mai.Trib.  com. 

Seine.  135  c. 
28  mai.  Loi.  2  c, 

53  c,  84  c. 
10  déc.  Gons.  d'Et. 

18c.,  104  c.,  105 

c; 
20  déc.    Limoges, 

39  c,  43  c.,40 

c,  55  c. 


1859 

8  janv.Décr.  2  c, 

90  c,  91  c,  94 

c,  99  c,  111  c. 

25  mai.  Aix.  55  c, 

63  c,  98  r. 
29  mai.  L^ou.49c. 
6  juin.  Giv.  125c., 
126  c. 

20  juin.Pari8.81c. 
22  août.Bordeaux. 

48  c. 

21  nov.Trib.Sisle- 
roD  52  c. 

22  nov.  Cire, 
mioist.    107    c. 

29  nov. Lyon.  64c. 

1860 

5  janv.  Angers. 
66  c. 

23  ianv.Trib.com. 
Seine.  132  c. 

29  févr.  Grenoble. 
39  c,  43  c,  55 
c. 
2  mars.        Trib. 
Seine.  79  c. 

10  avr.  Gons.  d'Et. 
18  c,  87  c, 
100  c. 

14  mai.  Orléans. 
60  c.,64  c. 

16  août. Gons. d'Et. 
87  c,  100  c. 

1*'  sept.Cons.d'Et. 

107  c. 
5  déc.      Angers. 

68    c. 
5  déc.  Gons.  d'Et. 

18  c,  100  c. 
13dèc.Trib.Seine. 
53  c. 

15  déc.  Décr.  107 
c. 

17  déc.  Req.  49  c, 
66  c,  67  c,  68 
c,  69  c,  74  c. 

1861 

15  janv. Giv.  66c., 
71  c,  74  c. 

22  févr.  Paris.  68 
e. 

11  avr.  Trib.com. 
Marseille.  135  c. 


l«r  août.  Av.cons. 

d*Et.  118  c. 
6  août.Gons.d'Et. 
18   c,    100   c, 
104  c. 
6  déc.  Paris.   64 

c. 
8  déc.  Gons  .d'Et. 

118  c. 
10  déc.  Paris.  79  c. 

1862 

16  janv.  Paris.  53. 
10  mars. Civ.  40  c, 

56    c,   58    c, 

68  c,  70  c. 
10  avr.      Trib. 

Mayenne.  63  c. 
4  juin.  Bordeaux. 

32,  83  c. 
16  août.  Décr.  107 

c. 
18  nov. Req .134  c. 


1863 

5  Janv.Req.48  c, 
49  c.,  55  c,  66 
c,  69  c,  74  c. 

1*'  juin.  Civ.  48  c. 

15  juin.  Giv.  79  c, 
105  c. 

1"  août.  Orléans. 
56c.,58c.,59p., 
66  c.f  68  c, 
98  c. 
4  déc.  Paris.  15 
c  ,  17  c,  18  c, 
20  c,  39  c, 
42  c,  56  c, 
58  c,  66  c, 
68  c,  71  c, 
73  c,  83  c. 
8  déc.  Poitiers. 
38. 

1864 

17  mars.Gon!(.d'Et. 

100  c,    113  r. 

17  août.  Req.  34  c. 

1865 

2  janv.  Riom.  16 
c,  20  c,  40 
c,  43  c,  72 
c,  76  c. 


14  mars.  Req.  49 
c,  78  c.  98  c. 

19  mai.  Paris.  130  c. 
24  mai.   Lyon.    39 

c,    51    c,    52 
c,    56    c,     58 
.  c,    66    c,     68 
c. 

8  août.  Paris.  80 
c,  115  c. 

1866 

20  janr.Trib.  Lou- 
dun.  64  c. 

6  févr.  Besançon. 
23  c,  98  c. 

26  ayr.  Paris.  135 
c. 

27  avr.  Orléans. 
117  c.,  118  c. 

9  juill.  Poitiers. 
39  c,  56  c,  58 
c,  59  c,  60  c, 
66  c,  68  c. 

12  juill.  Cons.d'Et. 

104  c,  105  c. 
8  août.  Bordeaux. 

135  c. 
20  nov.  Civ.  49  c, 

58  c,  63  c,  64 

c,  66  c. 

1867 

1*'  mai.      Golmar. 

130  c. 
15  mai. Req.  15  c, 

39  c,  40  c,  48 

c. 
22  mai.  Trib.  com. 

Seine.  132  c. 

28  juin.  Paris.  53 
c,  60  c,  66 
c,  68  c. 

25  juill.  Aix.  18  c., 

80  c. 
11  déc.Paris.l38c. 

19  déc.  Poitiers.  66 
c. 

30  déc.  Req.  115  c. 

1868 

20  avr.  Req.  18  c, 
20  c,  78  c,  80 
c. 

30  d(^c.  Paris.  124 
c. 


1869 

19  févr.  Trib.  Seine 
124  c. 
1"  mars.       Trib. 
civ.  Seine.  123c. 

25  mai.  Req.  49  c., 
55  c,  66  c. 

10  juin.  Aix.  66  c, 
69c. ,71c., 98  c. 

26  nov. "Trib. Seine. 
41  c,  49  c, 
58  c,  82  c. 

1870 

4  avr.Paris.132c. 

17  mai.  Cir.  19  c. 

5  juill.    Grenoble 
117   c,    118  c. 

2  août.Gons.d'Et. 
100  c. 

1871 

14  avr.  Bordeaux. 
135  c. 

1872 

10  janv.  Décr.  2  c., 

94  c. 
24  mai.  Loi.  113  c. 
9  août.  Giv.  93  c, 

112  c. 

1873 

18  juill.  Cons.d'Bt. 
32  c,  100  c. 

26  juill.  Loi.  2  c. 
23  déc.  Nîmes  93  c. 

1874 

18  déc.    Grim.   82 
c. 

1876 

20  juill. Agen.  15  c. 
9  déc.Pari8.139c. 

1876 

21  janv.Cons.d'Et. 
104  c. 

4  févr.  Gons.  d'Et. 
100  c,   103  c, 

113  c. 


23  mars.    Angers. 

63  c,  64. 
17  juill.  Bordeaux. 

136  c. 
21  juill.Gons.d'Et. 

104  c. 

1877 

25  janv.    G.     sup. 

Luxembourg.  84 

c. 
29  déc.     Montpel 

lier.  139  c. 


30 
9 


15 

4 


30 
29 

2 

20 

16 

26 
20 


1878 

janv.  Giv.  134  c. 
avr.  Limoges. 
49c..58c.,59c., 

66  c. 

avr.  Giv.  15  c. 
juin.  Rennes.  15 
c,  49  c,  59  c, 

67  c. 

1879 

mai.Paris.  15  c, 
42  c,  76  c. 
juill.   Paris.  15 
c,  20  c,  39  c , 
42  c. 
août.  Décr.  94  c. 

1880 

avr.  Rennes.  20 
c.,58c.,59c.,66 
c,  68  c,  69 
c,  76  c. 
juiU.  Cons.d'Bt. 
100  c. 

août.Crim.  53  c. 
déc.  Rennes.  60 
c. 

1881 

févr.  Req.  20  c., 
39  c.  49  c,  58 


c,  59  c,  60 
c,  66  c,  68 
c,  72  c,  76  c. 
26  roars.Trib.com. 
Seine.  132  c. 

1882 

10  févr.  Dijon.  58 
c,  67  c. 
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15  févr.Trib. Seine. 
15  c,  17  c,  21. 

23  mars. Loi.   2  c. 

30  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 15  c.,  18  c, 
123. 

1884 

5  avr.  Loi.  107  c. 
27  joiU.  Loi.  33  c. 

1885 

20  avr. Civ.  19  c. 
1886 

18  mai.  Toulouse 

36  c. 
27  juill.    Civ.     18 

c,  71  c. 

1888 

7  janv.  Paris.  135 
c. 

7  mars.  Paris.  137 

c. 
30  avr.  Req.  136  c 

1889 

8  janv.  Bourges. 
49  c,  50  c, 
58  c,  60  c 

24  janv.  Trib.  Sei- 
ne. 124  c,  129 
c. 

1890 

3  janv. Paris.  137 

c. 
23  mai. Gons. d'Et. 

15  c. 
1891 

12  févr.  Trib.  Nan- 

tua.35c. 
11  mars.        Trib. 

Seine  15  c. 


11 


1892 

juin.  Décr.  91 
c. 


NON  BIS  IN  IDEM.  —  V.  Chose  jugée,  passim  ;  — 
Bép,  eod.  V»,  n"  394  et  suiv. 

NO^'CE.  —  V.  suprà,  v^  Agent  diplomatique,  n»  475  ; 
—  Rép.  eod.  v»,  n^»  8  et  suiv.  ;  —  Culte,  n'>  442  ;  —  Rép, 
eod.  7«,  n®*  484  et  suiv. 

NORMAIVDIE. 

Division. 


>.  1.  —  Droit  pubUo  (n*  2). 
CHAP  2.  —  Droit  privé  (n*  3). 


1 .  Le  nombre  des  décisions  judiciaires  relatives  à  l'inter- 
prétation des  actes  passés  sous  Tempife  de  la  coutume  de 
Normandie  a  rapidement  diminué  depuis  la  publication 
du  Répertoire,  et  la  jurisprudence  semble  désormais  devoir 
être  à  peu  près  muette  à  cet  égard  ;  c'est  donc  surtout  un 
intérêt  historique  que  présentent  les  quelques  arrêts  que 
nous  allons  citer.  Auparavant,  signalons  quelques  publica- 
tions relatives  à  Tancien  droit  normand  :  Les  coutumiers 
de  Normandie,  textes  critiques  publiés  par  Ed.-J.  Tardif 
(Paris,  4882)  ;  Pannier,  Les  mines  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ou  Petit  Dictionnaire  du  droit  normand  restant  en 
vigueur  pour  les  droits  acquis,  2«  édition,  Rouen,  4856; 
Glasson,  Etude  historique  sur  la  clameur  de  haro,  Paris,  4882. 

GHAP*  l»*".  —  Droit  public  {Rép.  n»  3  à  21). 

2.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  au  JR^. 
a»  3  et  suiv. 


GHAP.  2.—  Droit  privé  {Rép.  no  22  à  84). 

3.  On  a  rappelé  au  Rép.  n^  40  la  disposition  des  art.  248 
et  249  de  la  coutume  de  Normandie,  aux  termes  desquels 
u  en  succession  de  propres  »  les  fîUes  étaient  exclues  par 
les  mâles  et  ne  pouvaient  «  prétendre  à  aucune  partie  en 
l'héritage  de  leurs  père  et  mère  contre  leurs  frères,  ni  contre 
leurs  hoirs,  mais  leur  pouvaient  demander  mariage  ave^ 
nani  »,  c'est-à-dire  une  sorte  de  légitime.  Depuis,  il  a  été 
jugé  que  les  filles  n'avaient  droit  qu  à  cette  légitime  sur  les 
biens  situés  en  Normandie,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  s'arrêter 
ni  à  la  loi  du  domicile  du  défunt  ni  à  celle  du  lieu  de  la 
naissance  des  légitimaires  (Civ.  cass.  9  juin  4852,  afT  Pau- 
tard,  D.  P.  54.  4. 433 et  sur  renvoi,  Caen,  31  janv.  4856,  D.  P. 
60.  4.  335).  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêt 
précité  en  s'appropriant  une  règle  enseignée  par  Boullenois 
et  consacrée  dans  l'ancien  droit  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, en  fait  de  succession^  il  faut  suivre  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens  pour  déterminer  ceux  qui  doivent  succéder, 
à  quels  biens,  et  pour  quelles  portions.  Et  d'ailleurs,  l'art.  67 
des  Placités  disposait  expressément  pour  la  Normandie  que 
«  les  héritages  se  partagent  selon  la  coutume  des  lieux 
où  ils  sont  situés  lors  de  la  succession  échue  ». 

4.  On  a  dit  au  Rép.  n°  44  crue  les  père  et  mère  pouvaient, 
dans  une  certaine  mesure,  donner  aux  filles  part  à  leur 
succession,  au  moyen  du  rappel  à  partage,  ou  rappel  en 
réserve  à  succession.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  rappel, 
étant  contraire  au  droit  commun  de  la  province,  devait  être 
fait  en  termes  exprès  et  ne  pouvait  s'induire  en  droit  d'imc 
présomption  de  volonté  résultant  de  ce  que  le  père  ou  la 
mère^  dont  la  succession  était  à  partager,  aurait  été  domicilié 
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et  serait  décédé  dans  le  ressort  d'une  coutume  qui  admettait 

régalité  entre  frères  et  sœurs  (Civ.  cass.  9  juin  1852,  cité 

suprà,  n°  3.  V.  aussi  Cacn,31  janv.  1856,  cité  suprà,  ibid,). 

5.  Il  a  été  jugé  que  le  rappel  à  succession  n'est  pas  révo- 

3ué  par  la  présence  des  père  et  mère  au  contrat  de  mariage 
e  la  fille  au  i)ro(it  de  laquelle  il  a  eu  lieu,  si  aucune  dot  ne 
lui  a  été  constituée  (Gaen,  31  janv.  i856,  et  sur  pourvoi  Civ. 
rej.  42  déc.  1859,  cité  suprà^  u^  3). 

O.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép,  n<>  40,  la  fille  ne  prenait  pas 
le  mariage  avenant  à  titre  d'héritière,  mais  à  titre  de  créan- 
cière de  la  succession.  La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il 
en  était  de  même  du  droit  de  la  fille,  au  cas  où  elle  était 
rappelée  à  la  succession;  et  il  avait  été  jugé  que  la  fille 
normande,  réservée  à  la  succession  paternelle,  n'étant  pas 
héritière  de  son  père,  ne  pouvait  être  puursuivie  par  voie 
de  saisie  immobilière  pour  le  payement  solidaire  d'une  rente 
non  hypothéquée,  due  par  cette  succession  (Civ.  rej.  26  août 
1823,  aff.  Duchemin,  Rép.  v^  Succession,  n°  1316). 

Mais,  il  a  été,  depuis  décidé,  au  contraire,  que  le  rappel  à 
succession  conférait  aux  filles  normandes,  non  pas  ime  sim- 
ple créance,  mais  un  droit  à  une  quote-part  de  la  succes- 
sion, et,  par  suite  donnait  ouverture  à  une  action  en  partage 
non  susceptible  de  s'éteindre  par  la  prescription  (Civ.  rej. 
12  déc.  1859,  aff.  Pautard,  D.  P.  60.  1.  334). 

D'ailleurs,  l'action  des  filles  en  payement  de  leur  légitime 
ou  mariage  avenant  n'était  pas  plus  sujette  à  la  prescrip- 
tion que  l'action  en  partage  (Même  arrêt). 

7.  La  loi  du  17  niv.  an  2,  avait,  a-t-on  dit  au  Rép, 
R^*  50  et  61 ,  aboli  les  diverses  libéralités  entre  époux  éta- 
blies par  la  coutume  normande,  et  notamment  le  douaire. 
Mais  il  a  été  ju^é,  depuis,  que  cette  abolition  n'a  mis  aucun 
obstacle  à  la  stipulation  d'un  douaire  conventionnel,  sous  la 
condition,  s'il  consiste  en  simple  jouissance,  de  ne  pouvoir, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  s'élever  au  delà  de  la 
moitié  du  revenu  des  biens  de  l'époux  décédé,  ou,  s'il  con- 
siste en  propriété,  d'être  restreint  à  l'usufruit  des  choses  qui 
en  sont  1  objet,  et  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens,  conformément  aux 
art.  13  et  14  de  la  même  loi  (Rouen,  26  nov.  1853,  aff.  Gil- 
lebert,  D.  P.  54.2.  124). 

8.  L'arrêt  du  26  nov.  1853,  cité  suprà,  n«  7,  constate, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  don  mobile  au 
Rép.  n*"  57  et  61,  que  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  avait 
aboli  la  disposition  de  l'art.  390  de  la  Coutume,  qui  donnait 
au  mari  la  moitié  du  mobilier  échu  à  la  femme  pendant  le 
mariage,  et  que  la  suppression  de  cet  avantage  statutaire  a 
laissé  la  femme  propriétaire  de  la  seconde  moitié  du  mobi- 
lier, dont  le  mari  n'était  pas  tenu  de  faire  emploi. 

9.  On  a  examiné  au  Rép.  n'*  62-2<^,  la  question  de  savoir 
si  le  statut  normand  qui  donnait  à  la  femme  un  droit  de 
propriété  ou  d'usufruit  sur  une  partie  des  conquêts  était 
rM.  Il  a  été  de  nouveau  jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 
17  févr.  1827  cité  ibid.,  que  les  dispositions  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui  attribuent  au  seul  mari  la  propriété  des 
conquêts  faits  (hors  bourgage)  pendant  le  mariage,  et 
réduisent  la  femme  à  un  simple  droit  d'usufruit  viager  sur 
le  tiers  des  conquêts,  forment  un  statut  réel  auquel  sont 
soumis  les  biens  dotaux  situés  dans  le  ressort  de  cette  cou- 
tume, encore  qu'ils  appartiennent  à  des  époux  mariés  sous 
l'empire  d'une  coutume  de  communauté  (Civ.  rej.  18  août 
1852.  aff.  Besson,  D.  P.  52.  1.  207). 

i  0.  On  a  parlé  au  Rép.  n^  64  de  la  séparation  de  biens 
que  la  femme  normande  pouvait  demander  judiciairement. 
Il  a,  depuis,  été  jusé,  que,  sous  le  statut  normand  et  d'après 
les  prescriptions  de  l'arrêt  de  règlement  du  30  août  1655, 
les  séparations  de  biens  stipulées  dans  les  contrats  de  ma- 
riage n'étaient  valables  et  ne  produisaient  leur  effets  légaux, 
comme  celles  prononcées  judiciairement,  qu'à  la  condition, 
d'une  part,  qu'il  fût  dressé  un  état  détaillé  du  mobilier  de 
chacun  des  époux,  et,  d'autre  part,  que  la  séparation  eût  été 
rendue  publique  par  affichage  du  contrat  au  tabellionage  ; 
faute  de  quoi  la  femme,  privée  dès  lors  du  bénéfice  de  la 
séparation,  était  appelée  à  prendre  part  aux  produits  de  la 
collaboration  commune  conformément  aux  art.  329  et  392 
de  la  coutume  (Civ.  rej.  10  janv.  1866,  eSï.  Gauthier-Duhaut- 
désert,  D.  P.  66.  1.  78). 

ii.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  64,  la  femme  pouvait  se 
soustraire  aux  charges  communes  qui  lui  incombaient  pour 


partie,  en  renonçant  à  ses  droits  dans  les  meubles  et  acquêts. 
il  a  été  jugé  que  la  femme  ne  pouvait  s'affranchir  des 
charges  communes  que  sous  la  condition  de  faire  la  renon- 
ciation dans  les  délais  indiqués  par  les  art.  394  de  la  Coutume 
et  82  des  Placités;  et  que,  faute  de  ce  faire,  elle  était,  aux 
termes  de  l'art.  537  de  la  Coutume,  garante  envers  les  acqué- 
reurs de  ses  propres  biens,  et  non  recevable  à  attaquer 
les  ventes  qu'elle  aurait  consenties  (Civ.  rej.  10  janv. 
1866,  cité  suprà,  n»  10). 

12.  D'après  l'art.  389  de  la  Coutume  (V.  Rép.  n»  64), 
en  dehors  de  la  société  d'acquêts  que  Ton  vient  de 
rappeler,  les  époux  ne  pouvaient  stipuler  de  communauté 
générale.  Il  a  été  jugé  que  cette  prohibition  était  absolue  et 
s'opposait  à  ce  qu'Us  pussent  mettre  en  communauté  cpioi 
que  ce  fût  de  leurs  biens,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  relative  au  droit  de  transmission  des  biens  par 
succession  ou  par  donation,  n'avait  pas  dérogé  à  cette  proni- 
bition  (Rouen,  26  nov.  1853,  aff.  Gillebert,  D.P.  54.  2.  124). 

1 3.  Mais,  depuis  la  loi  de  nivôse,  les  époux  pouvaient  du 
moins  organiser  ime  société  d'acquêts  avec  égalité  de  parts, 
l'art.  14  de  cette  loi  autorisant  pour  l'avenir,  entre  époux, 
tous  avantages,  «  soit  qu'ils  résultent  de  dispositions  matri- 
moniales, soit  qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre 
vifs  ou  legs  (Rép.  n^  67,  in  fine).  C'est  du  moins  l'opinion  oui 
parait  avoir  prévalu.  Mais  on  s'est  demandé  si  une  telle 
stipulation  constituait,  pour  la  femme,  une  libéralité  ou  une 
convention  matrimoniale.  Dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion,  il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  des  époux 
normands,  mariés  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ont  stipulé, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  le  partage  égal  des  acquêts, 
constitue  un  pacte  matrimonial,  et  non  une  libéralité  entre 
époux,  imputable  sur  la  quotité  disponible  (Req.  6  nov.  1854, 
aff.  Danjon-Paisan,  D.  P.  54.  1.  427;  Comp.  Rép.  n«  62-4<'). 

14.  On  a  traité  au  Rép.  n^  67  et  suiv.  de  l'indisponibilité 
qui  frappait  les  biens  propres  appartenant  aux  femmes 
mariées  et  situés  en  Normanaie.  Il  n'était  permis  de  déroger 
à  cette  règle,  même  par  une  clause  des  conventions  matri- 
moniales, que  dans  la  proportion  des  libéralités  que  la  femme 
pouvait  faire  à  son  mari  aux  termes  de  Tart.  74  des  Placités^ 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  immeubles  de 
la  femme.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  dont  TarU.  61  a  abrogé  toutes 
les  lois,  coutumes,  etc.,  relatives  à  la  transmission  des  biens 
par  donation,  a  fait  disparaître  cette  restriction,  de  telle  sorte 
que,  depuis  lors,  la  femme  aurait  pu  se  réserver  sans  limites, 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.,  ibid.,  l'affirmative  était 
admise  par  les  cours  de  Caen  et  de  Rouen,  tandis  que  la 
cour  de  cassation  se  prononçait  en  sens  contraire.  Depuis,  la 
cour  de  Caen  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  antérieure, 
mais  en  écartant  certains  arguments  de  la  cour  de  Rouen 
critiqués  au  Rép.  ibid.,  et  en  s'appuvant  sur  la  relation 
intime  qui  existait,  dès  l'ancien  droit  déjà,  entre  la  faculté 
de  déroger  à  la  dotalité  normande  et  celle  de  donner,  et  sur 
ce  que  «  les  motifs  particuliers  qui  auraient  pu  servir  de 
base  à  la  jurisprudence  suivant  laquelle,  la  faculté  de  vendre 
sans  remploi  n'aurait  pu  être  stipulée  que  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  des  immeubles  de  la  femme  ayant  cesséd'exister  sous 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  on  a  dû  en  revenir  au  grand  principe 
de  la  liberté  des  conventions  >«  (Caen,  18  juin  1858,  aff.  Gau- 
thier-Duhautdésert,  sous  Civ.  rej.,  10  janv.  1866,  D.  P.  66. 1. 
78).  La  cour  de  cassation  n'a  pas  examiné  cette  question,  l'arrêt 
attaqué  se  soutenant,  en  1  espèce,  par  une  doctrine  subsi- 
diaire, analysée  suprà,  n«  11  et  adoptée  par  l'arrêt  de  rejet. 

15.  Au  contraire,  la  cour  de  Rouen  a,  depuis  la  publica- 
tion du  Répertoire,  jugé  que,  d'après  le  statut  normand,  les 
valeurs  mobilières  recueillies  par  la  femme  dans  les  succes- 
sions ouvertes  à  son  profit  pendant  le  mariage,  et  dont  il  devait 
être  fait  emploi  dans  son  intérêt  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  en  héritages  ou  en  rentes  (art.  390  de  la  coutume), 
étaient,  pour  cette  moitié,  réputés  immeubles  et,  comme  tels, 
inaliénables  aussi  bien  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2  qu'anté- 
rieurement ;  et  que  la  femme  normande  n'a  pu,  par  consé- 
quent, disposer  à  l'avance  de  cette  moitié  en  la  faisant 
entrer  dans  la  communauté  (Rouen,  26  nov.  1853,  aff.  Gille- 
bert. D.  P.  54.  2.  124).  —  Remarquons  que  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit  dans  cet  arrêt  avait  été  passé  le 
17  pluv.  an   6,  c'est-à-dire  avant  les  lois    des  11   brum. 
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an  7  et  22  frim.  an  7  qui,  d'après  les  arrêts  cités  au  Rép. 
n*  61-3^,  ont  abrogé  les  statuts  qui  créaient  des  immeubles 
fictifs. 

i6.  Relativement  aux  conséquences  de  rindisponibilité 
des  biens  dotaux  (Rép,  n<>*  69  et  suiv.),  il  a  été  juçe,  depuis, 

3ue,  sous  la  coutume  de  Normandie,  qui  validait  la  vente 
es  biens  dotaux,  à  la  seule  charge  d'un  remploi  à  défaut 
duquel  la  femme  avait  contre  son  mari  une  action  en  récom- 
pense de  la  juste  valeur  de  ses  biens  aliénés  ou  du  prix  de 
vente  à  son  choix,  le  mari  était  tenu,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  à  la  récompense  du  prix,  alors  même  que  ce 
prix  n'aurait  été  stipulé  payable,  de  la  part  de  Taccjuéreur, 
que  plusieurs  années  après  cette  dissolution  (Giv.  rej. 
20  juili.  1858,  aff.  Dubois,  D.  P.  58.  1.  412). 

i7.  En  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  femme  contre 
son  mari  ou  Tacquéreur  (Rép,  n^  71 ,  in  fine),  il  a  été  jugé  que 
la  femme  investie,  sous  la  coutume  de  Normandie,  en  cas 
d'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  non  suivie  de  remploi, 
d*une  action  principale  et  directe  en  récompense  contre  son 
mari,  et  d'une  action  subsidiaire  en  résolution  de  la  vente 
contre  l'acquéreur,  a  pu  renoncer  à  cette  seconde  action, 
sans  être  déchue  de  la  première  (Giv.  rej.  20  juill.  1858, 
cité  supràf  n®  16). 

i8.  On  exposé  au  RAp.  n»*  70  et  suiv.  les  excep- 
tions au  principe  de  rinaliénabilité  des  biens  de  la  femme 
normande,  et  traité  spécialement,  de  celle  qui  résultait  de 
Tart.  434  de  la  coutume  et  permettait  à  la  femme  de  disposer 
de  ses  biens  dotaux  en  faveur  de  ses  enfants.  D'après  la 
jarisprudence  rapportée  ibid.,  cette  libéralité,  considérée 
comme  un  avancement  d'hoirie,  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
pour  cause  de  l'établissement  des  enfants.  Depuis,  il  a  été 
jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  que  la  donation 

Su'une  femme  normande  a  faite  (sous  l'empire  du  code  civil) 
e  ses  biens  dotaux  à  l'un  de  ses  enfants,  dans  le  but  d  in- 
tervertir, en  dépouillant  ses  autres  enfants,  Tordre  de  succes- 
sion réglé  par  le  code  civil,  et  sans  que,  d'ailleurs,  la  libé- 
ralité ait  eu  pour  cause  l'établissement  de  cet  enfant,  est 
nulle  (Req.  6  mars  1855,  aff.  Délateur,  D.  P.  55.  1.  100). 

i9.  Le  sénatus-consulte  velléien  avait  conservé  force  de 
loi  en  Normandie,  à  défaut  d'enregistrement  au  parlement  de 
Rouen  de  l'édit  de  1606.  La  promulgation  du  code  civil  a 


abrogé  le  sénatus-consulte  velléien  ;  mais  il  importe  de  distin- 
guer, à  cet  égard,  l'incapacité  personnelle  qui  résultait  de  ce 
sénatus-consulte  pour  les  femmes,  filles  ou  veuves  à  raison 
de  leur  sexe,  des  garanties  établies  par  la  coutume  et  les 
Placités  pour  la  conservation  des  biens  des  femmes  mariées. 
Il  a  été  jugé  que  l'abrogation  du  sénatus-consulte  velléien 
a  laissé  subsister  le  statut  matrimonial  des  femmes  mariées 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  et  notamment 
l'art.  126  des  P/aci(^s,  d'après  lequel  les  engagements  sous- 
crits par  une  femme  normande,  avant  séparation  de  biens, 
ne  peuvent  être  exécutés  ni  sur  le  capital  de  sa  dot,  ni  sur 
les  revenus  échus  pendant  l'instance  de  séparation;  qu'en 


conséquence,  ce  capital  et  ces  revenus  ne  peuvent  être  saisis 
à  raison  des  engagements  qu'une  femme,  mariée  sous  l'em- 


oû  les  reprises  de  la  femme,  liquidées  par  suite  de  sépara- 
tion de  biens,  auraient  été  divisées  en  reprises  indispo)iibles 
représentant  le  capital,  et  en  reprises  disponibles  représen- 
tant les  revenus  accumulés  pendant  l'instance,  la  disponibi- 
lité de  ces  dernières  reprises  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
engagements  qui  auraient  été  souscrits  depuis  la  séparation 
(Civ.  rej.  20  juin  1855,  aff.  Guillet-Hannotin,  D.  P.  55.  1. 
379.  Comp.  sur  les  droits  des  créanciers  sur  les  biens  de 
la  femme  séparée,  Rép.  n»  72). 

20.  On  a  dit  au  Rép.  n«  72,  in  fine  que  les  droits 
de  la  femme  à  raison  de  ses  propres  hypothéqués  ou  aliénés 
variaient  vis-à-vis  des  créanciers  ou  des  acquéreurs,  selon 
qu'elle  acceptait  la  société  d'acquêts  ou  qu'elle  y  renonçait, 
n  a  été  jugé,  depuis,  conformément  a  la  jurisprudence 
citée  t6id.,  que  la  femme  normande  était  déchue  du  droit  de 
poursuivre  la  nullité  des  aliénations  par  elle  faites  con- 
trairement au  principe  d'inaliénabilité  consacre  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  lorsque,  appelée  à  prendre  part  aux 
bénéfices  de  la  collaboration  commune,  conformément  aux 
art.  329  et  330  du  statut  normand,  elle  n'y  avait  pas  renoncé 
dans  les  délais  légaux,  et  s'était  ainsi  trouvée  garante  envers 
ses  acquéreurs  des  ventes  par  elle  consenties,  aux  termes 
de  l'art.  537  du  môme  statut  (Giv.  rej.  10  janv.  1866,  aff. 
Gauthier-Duhautdésert,  D.  P.  66.  1.  78). 


Table  sommaire 

des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

(Les  chifflrM  précèdéi  de  la  lettre  S  renvoient  an  Sapplément;  1m  chiffrée  précédés    de  la  lettre  il  renToient  an  Répertoire.) 


▲▼OOftt 

—  honoraires  B,  iS. 

Biens  ecmlèsiastiqoM 

JR.  9. 
BtaDB  nohtoi  R,  26. 
'  Biens  roturiers  i2.  26. 


Gsmtionnement  B.  77. 

Charte  aux  Mor- 
mands  B,  1. 

Gommodat  B.  77. 

Gomtraintepar  oorps 
B.  77. 

Contrats  aléatoires 
il.  77. 

Gon^sntions  matri- 
moniales A.  6 1  s. 

—  acquêts    B.     62    s.; 

(eommunaaté  gé- 
nteale)  S,  ii; 
^galjté  des  parU) 

->  conquèts,  droit  de  la 
femime  5.9;i2.62. 

—  dettes   des  époux  B. 

65  8. 

—  Isinme   (mariée,  pro« 

près,  indisponibi- 
lité} S.  14  8.  ;  i?. 
67  s.  ;  (renoncia- 
tion à  communauté) 
5.  il  ;  B.  64. 


Goatune  de  Norman- 
die B,  i. 


Délits  B,  60. 
Dispositions  à  titre 

gratuit  B.  50  s. 
Donation  entre  époux 

R.  57. 
Donation  par  contrat 

de  mariage  B. 

57. 
Don  mobll    5.  8  ;  i2. 

50.  57. 
Dotallté.    V.     Femme 

mariée. 
Douaire  S.  9  s.  ;  B.  508. 
Droit  de  vldulté   B. 

50  s. 
Droit  privé  5.  3  s.  ;  B. 

22  s. 
Droit  pubUo  B.  3  s. 

—  clameur   de   liaro  B. 

21. 

—  division  des  personnes 

i2.  3  s. 

—  éTOcation  B.  10. 

—  finances  B.  5. 

—  forêts  B.  6. 

—  matière  domaniale  B, 

7. 
pouvoirs  publics  B.  3. 
service   militaire    B. 

4,8. 


I- 


Echange  B.  75. 
Epaves  B.  35. 
upropriation  forcée 

li,  78. 


Femme.  V.  Succession. 
Femme  mariée 

—  aliénation,      propres, 

nuUité  5.  20;  B. 
72. 

—  biens  dotaux  faliéna- 

tion,  action)  5. 17  ; 
il.  70  s.  ;  (dona- 
tion) S.  li. 

—  dotallté  normande  5. 

14  s  ;  iï.  67  s.; 
f caractère)  B,  69; 
(vente  des  biens 
dotanx)  5.  16;  B. 
69  s. 

—  obligations,  délit  B. 

73. 


Immeubles  R.  24  s. 

—  dispositions  testamen- 
taires B,  54. 


Juridictions  royales 
B.  16  s. 

-  bailliage  B.  17. 

—  présidial  A.  18. 


Juridictions  seigneu- 
riales B.  19  s. 


Lois  normandes  B.  1. 


Majorité  B.  22. 
Mariage  avenant 

—  fllie,  caractère  5.  6  s.; 

B.  40. 
Meubles  B.  24  s. 
Minorité 

—  droit  de  garde  B.  22. 


Nantissement  B,  77. 
—  mort-gage  B.  77. 
— >  vente  et  dégagement 
de  biens  B.  77. 


Obligations  B.  59. 
Ordre  B.  78. 


Parenté 

—  degrés,     computation 

B.  37. 
Placités  n.  1. 
Préolput  B.  42. 
Prescription  B.  9,  79  ■. 

—  de  quarante    ans   B, 

9. 


—  suspension  B.  81 . 
Prêt  de  consomma- 
tion B.  77. 

Privilèges  et   hypo- 
thèques B.  78. 
Propriété  B.  27,  34. 

—  transmissibilité  B.  34. 


Quasi-contrats  B.  60. 
Quasi-délits  B.  60. 

Réserves  coutu- 

miéres  B.  53  s. 

Sénatus        consulte 
velléien 

—  furce  légale  S.  19. 
Séparation  de  biens 

S.  10,  18;  B.  64, 

72,  81. 
Séquestre  Judiciaire 

B.  77. 
Servitudes  B.  29  s. 
Société  B,  76. 

—  communauté  tacite  B. 

76. 
Sucoesion  B.  36  s. 

—  acceptation,    répudia- 

tion B.  47  s. 

—  aRcendants  B.  43.  _ 

—  bénéfice    d'invei< taire 

R.  47. 


—  collatérales  B.  39,  45. 

—  enfant  naturel  B.  36, 

46. 

—  époux  survivant  B.  36. 

—  femmi*,  fille  S.  Z\  B, 

40. 

—  meubles  et  acquêts  B. 

44. 
~~  partagea.  49. 

—  payement  des    dettes 

B.  49. 

—  rappel  (à  partage)  S* 

4;  A  41  ;  (à  suc- 
cession) S.  5. 

—  saisine  B.  36. 

—  succession  de  propres 

B,  38  s. 


Testament 

—  capacité  B.  55. 
Tiers   ooutumler   B, 

52. 
Transaction  R.  77. 
Trésor  B.  35. 
Tutelle  B.  22. 

Usufruit  B.  28. 

Vente  B.  74. 
Veuve 

—  habitation,    aliments, 

deuil  R.  64. 


SuPPL.  AU  RÉP.  —  Tome  XI. 


9 


66 


NOTAIRE-NOTARIAT.  ~  Chap.  1. 


1606.  ...  Edit. 
19  c. 

1655.  30  août. 
Arr.  de  règle- 
ment. 10  c. 


Table  chronolog^ique  des  Lois,  Arrêts,  etc. 


An  2. 17  niv.  Loi. 
7  c,  J2  c,  13 
c,  U  c,  15  c. 

An  7.  11  bram. 
Loi.  15  c. 


—22  frira. Loi.  15  c. 
1823.26Roût.Civ. 

6  c. 
1827.  17  févr. 

9  c. 


1862.  9  juin.  Civ. 

3  c,  4  c. 
— ISao&t.  Cit.  9  c. 
1853.     26     nov. 

Rouen.  7  c,  8 


c,  12  c,  15  c. 
1854.  6  nov.  Req. 

13  c. 
1855. 6  mara.Req. 

18  c. 


—20  juin.  Civ.  19 

c. 
1856.     31    JaiiT. 

Caen.  3  c.|4c., 

S  c 


1868.     18    juin. 

Caen.  14  c. 
—20  jaill.  GiT.  1« 

c,  17  c. 


1859. 12  dêc.  Cit. 
5  c,  6  c. 

1866.  10  janv. 
CiT.  10  c.  il 
c,  14  c,  20  c. 


IXOTABLES-XOTABLES  COMMERÇANTS.  — 

Outre  ce  qui  est  dit  au  Répertoire  à  ce  sujet,  V.  suprà, 
v°  Consuly  n°  34  ;  —  in/Vû,  v*"  Organisation  Judiciaire  ; 
Organisation  des  colonies;  —  Eép.  \^  Organisation  judiciaire , 
no»  479  et  suiv. 

NOTAIRE-IVOTARIAT. 

Division. 

GHAP.  1.  —  Historique  et  législation  (n*  1). 

CHAP.  2.  —  Organisation  ou  régime  du  notariat  (n*  5). 

Sbct.  1.  —  Nombre,  placement,  classes  des  notaires,  réductions 

(no  5). 
Sect.  2.  —  De  la  résidence  [n^  13). 
Sect.  3.  —  Ressort  des  notaires  (n®  27). 

GHAP.  3.  —  Des  oonditlons  requises  pour  être  notaire  (n*  29). 

Sect.  1.  —  Des  conditions  d'idonéité  (n®  29V 

Sect.  2.  —  Conditions    de    capacité.  ~    Clercs    de  notaire. 

—  Slage  (no  34). 

Sect.  3.  —  Conditions  de  moralité.  —  Examen.    —  Certificat 

de  la  chambre  (no  47). 
Sect.  4.  —  Conditions  de    cautionnement,   de   prestation    de 

serment,   de  dépôt  au  greffe  des  signature  et 

parafe  des  notaires  (no  51), 
Sect.  5.  —  Nomination  des  notaires  (no  52). 

GHAP*  4.  —  Des  fonotions   des   notaires.   —   Attributions.   — 

Inoompatibilitè  des  fonctions  (n*  59). 

Sect.  1.  —  Attributions  générales  et   spéciales   des   notaires 

(no  61). 
Skct.  2.  —  Des  fonctions  des   notaires  dans   leurs  rapports 

avec  d'autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics 

(no  78). 
Sect.  3.  —  Des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  notaire 

(no  75). 

GHAP.  5.  —  Devoirs  et  obligations  des  notaires  (n*  77). 

Sect.  1.  —  Obligations  qui  dérivent  de  la  loi  ou  des  règlements. 

—  Ministère  forcé  (n*  78). 

Sect.  2.  —  Devoirs  moraux  des  notaires  et  obligations  nées 

des  mandats  dont  ils  sont  chargés  (no  104). 
Sect.  3.  —  Devoirs  des  notaires  entre  eux.  —  Ancienneté.  — 

Choix  du  notaire  (n«  105). 
Sect.  4.  —  Prohibitions    diverses    faites    aux    notaires.     — 

Parenté,  alliance,  intérêt  (no  110). 
Sect.  5.  —  Prohibitions  de  spéculer,  de  se  porter  prèle-nom, 

etc.  (no  136). 

GHAP.  6.  —  Des  droits  et  honoraires  des  notaires  (n*  158). 

Skct.  1.  —  Honoraires  fixés  par  des  tarifs  (no  163). 

Sect.  2.  —  Honoraires,  à  déiaut  de  tarifs,  taxés  par  le  prési- 
dent. —  Base  de  la  taxe.  —  Procédure.  —  Avis 
de  la  chambre.  -—  Recours  des  parties  (no  178). 

Sect.  3.  —  Honoraires  amiablement  convenus  entre  le  notaire 
et  les  clients.  —  Le  recours  à  la  taxe  est-il  per- 
mis (no  196). 

Sect.  4.  —  De  l'action  en  payement  des  honoraires.  —  Solida- 
rité. —  Preuve.  —  Présomption.  —  Compétence 
(no  204), 

GHAP.  7.  —  Gessation  des  fonotions  de  notaire.  —  Transmis- 
sions des  minutes  et  répertoires  (a*  247). 

Sect.  1.  —  Cessation  des  fonctions  de  notaire  par  décès, 
démission,  destitution,  suspension  (no  247). 

Sect.  2.  —  Transmission  des  minutes  et  des  répertoires  des 
notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  (no  253). 

GHAP.  8.  ~  Organisation  et  attributions  des  assemblées  géné- 
rales et  des  ohambres  des  notaires  (n*  269). 

Sect.  1.  —  Assemblées  générales.  —  Attributions  (n»  270). 
Sect.  2.  —  Organisation  de  la  chambre  des  notaires.  —  Nomi- 


Sect.  4. 
Sect.  5. 


nation  des  membres.  —  Durée  de  leurs  fonc- 
tions. —  Bourse  commune  (no  280). 

Sect.  3.  —  Attributions  des  chambres  de  notaires.  —  Fonc- 
tions de  conciliateur  de  conseiller  et  d*admini6- 
trateur  (no  288). 

Mode  de  procéder  des  chambres  de  notaires  dans 
lexercice  de  leurs  attributions  (n»  293). 

Rédaction,  notification,  communication  au  minis- 
tère public,  exécution  des  délibérations  des 
chambres  de  notaires.  —  Voies  de  recours  dont 
elles  sont  susceptibles  (qo  295). 

GHAP.  9.  —  De  l'aotion  disoiplinaire  (n*  297). 

De  Taction  disciplinaire  en  général  (n*  297). 

A  quelle  autorité  appartient  l'action  disciplinaire 

(no  298). 
Contre  qui  l'action  disciplinaire  peut  être  exercée 

{no  299). 
Faits  qui  donnent  lieu  à  l'exercice  de  l'action  dis- 

ciphnaire  (no  302). 
Cumul  de  plusieurs  actions  fondées  sur  le  même 

fait.  —  Chose  jugée,  prescription  (n*  324). 
De  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les 

chambres  de  discipline  (no  329). 
De  l'instruction  devant  les  chambres  de  discipline 

(no  330). 
Des  délibérations  et  des  peines  qu'elles  appliquent 

(no  346). 
Des  voies  de  recours  contre  les  délibérations  des 

chambres  de  discipline  (no  368). 
De  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les 

tribunaux  (no  375). 
Par  qui  et  dans  quel  délai  l'action  disciplinaire  est 

exercée  devant  les  tribunaux  (no  375). 
Des  formes  de  la  procédure  (no  377). 
Des  peines  disciplinaires  infligées  par  les  tribunaux 

(no  384). 
De  l'exécution  des  jugements  disciplinaires  et  des 

moyens  de  les  attaquer  (no  388). 


Sect.  1. 
§1. 

§2. 

§3. 

§*. 

Sect.  2. 

§*. 

§2. 

§3. 

Sbct.  3. 

§1. 

§3. 

§4.  - 


GHAP.  l«r.  —  Historique  et  législation  [Rép.  n»*  4àl7) 

1.  La  loi  du  25  vent,  an  il  est  restée  la  loi  organique 
du  notariat.  Aux  lois  et  règlements  qui  Tant  complétée 
sur  quelques  matières  spéciales  et  qui  ont  été  citées  au 
Rép.  no  11,  il  faut  ajouter  les  suivants  :  1®  décrets  du 
12  juin  1856  (D.  P.  56.  4.  67),  du  30  avr.  1862  (D.  P.  62.  4. 
40),  du  13  déc.  1862  (D.  P.  62.  4. 128),  portant  extension  du 
tarif  des  frais  et  dépens  du  16  déc.  1807;  2o  Loi  du  5  août 
1881  (D.  P.  82.  4.  39),  qui  fixe  la  prescription  pour  la  taxe 
des  actes  notariés;  S»  Loi  du  23  oct.  1884  (D.  P.  85.  4.  9), 
sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles;  4o  Décret  du  30  janv. 
1890  (D.  P.  90.  4.  7),  complétant  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  relative  au  notariat. 

2.  On  a  dit  au  Rép,  no*  14  et  15,  que  la  loi  organique  du 
notariat  ne  mentionne  pas  la  qualité  de  notaire  honoraire, 
mais  qu'aux  termes  de  Part.  29  de  Tordonn.  du  4  janv.  1843, 
ce  titre  peut  être  conféré  par  le  chef  de  Tintât,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre  et  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
aux  notaires  qui  auront  exercé  leur  profession  pendant  vingt 
années  consécutives.  Les  vingt  ans  d'exercice  prescrits  par 
cette  ordonnance  sont  rigoureusement  exigés  par  la  chan- 
cellerie (Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  10  juin  1809, 
Amiaud  sur  Rutgeerts,  Commentaire  de  la  loi  du  25  vent, 
an  il,  p.  1682,  note  1).  Mais  les  fonctions  peuvent  avoir  eu 
lieu  dans  plusieurs  arrondissements,  et  l'exercice  peut  avoir 
été  fractionné  en  deux  ou  plusieurs  périodes,  si  l'interrup- 
tion n'a  pas  été  trop  prolongée  ou  est  due  à  une  cause  légi- 
time (Cire.  min.  just.  l^mars  1890,  D.  P.  90.  4.  il).  Il  faut, 
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en  outre  :i<^  que  l'exercice  du  notaire  ait  été  exempt  de 
tout  reproche  ;  2^  que,  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions, 
l'ancien  notaire  jouisse  crune  honorabilité  notoire,  et  qu'il 
n'exerce  aucune  fonction  incompatible  avec  le  titre  de 
notaire  honoraire  (Ibid,)  «  L'honorariat  ne  peut  être  conféré 
aux  anciens  notaires  tant  qu'ils  exercent  des  fonctions 
administratives  ou  judiciaires.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourrait  obliger  celui  qui  en  serait  investi  à  des  devoirs 
mcompatibles  avec  ses  fonctions  et  le  soumettrait  à  une 
disciphne  et  à  une  juridiction  autres  que  celles  auxquelles 
il  est  naturellement  soumis  »  (Cire.  préc.  du  i^^'  mars 
i890). 

3.  La  proposition  doit  être  faite  par  la  chambre  de  discipline 
de  l'arrondissement  de  l'ancien  notaire  :  elle  doit  ôtre  spon- 
tanée. Dans  une  lettre  du  5  sept.  i860  adressée  au  parquet 
de  Paris,  le  garde  des  sceaux  a  posé  en  principe  que  l'inter- 
vention personnelle  des  notaires  auprès  du  ministre  pour 
obtenir  l^onorariat  et  faire  demander  l'avis  de  leur  chambre 
sont  complètement  inutiles  et  que  ia  chancellerie  Mitend 
respecter  rigoureusement  l'initiative  des  chambres  (I&id.).  La 
chambre  a  toujours  le  droit  de  provoquer  le  retrait  de 
rboDorariat,  lorsqu'elle  juge  que  le  notaire  auquel  cette  pré- 
rogative a  été  accordée  en  est  devenu  indigne  ;  mais  le 
Gouvernement  est,  bien  entendu,  absolument  libre  d'accéder 
ou  non  à  la  proposition  de  la  chambre  (Favier-Goulomb, 
CmmerUaire,  n"  16  et  302). 

4.  Nous  traiterons  infrà  (v^*  Orgarnsation  de  V Algérie  et 
OrganiscUion  des  colonies)  l'organisation  du  notariat  en 
Algérie  et  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat. 

Tableau  chronologique  des  lois  et  règlements  principaux 

relatifs  au  notariat. 


1861.  —  Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les  ju^es 
de  paixi  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  Téiat  civil 
(D.  P.  61.  4.  54). 

19«S6  mars  1864.  —  Loi  qui  étend  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  officiers  ministériels,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juill. 
1852  sur  la  réhabilitation  (D.  P.  64.  4.  32). 

968  mal.-80  sept.  1870.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît 
eomme  établissement  d'utilité  publique  l'association  de  prévoyance 
du  notariat  de  France  (D.  P.  70.  4.  70). 

14-15  aolkft  1890.  —  Loi  relative  aux  notaires,  officiers 
ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire 
suppléer  dans  leurs  offices  (D.  P.  70.  4.  79). 

15  avr.  -I881*  —  Loi  divisant  le  canton  d'Aubin  (Aveyron) 
en  deux  cantons,  avec  droit  pour  les  notaires  d'exercer  dans  les 
deux  cantons. 

Art.  l«r.  -.  Les  communes  de  Decazeville,  Boisse-Peuchot, 
Livaihac,  Flagnac,  Saint-Pathem,  Saint-Santin  et  Almon  (Avey- 
ron) sont  distraites  du  canton  d'Aubin,  et  formeront  à  l'avenir 
un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Decazeville. 

2.  —Les  notaires  de  l'ancien  canton  auront  droit  d'exercer  leurs 
fonctions  dans  la  circonscription  des  deux  nouveaux  cantons. 

6-6  aaftt  1881.  —  Loi  qui  fixe  la  prescription  pour  la  taxe 
des  actes  notariés  (D.  P.  82.  4.  39). 

7-9  avr.  188S.  —  Loi  qui  détache  du  canton  de  Gonesse  les 
communes  du  Raincy^  de  Livry,  Vaujours,  Ck)ubron,  Glichy-sous- 
Bois,  Goumay  et  Noisy-le-6rand,  pour  en  former  un  nouveau 
canton,  dont  le  chef-lieu  est  le  Raincy  (D.  P.  83.  4.  28). 

S8-30  dée.  1885.  —  Décret  relatif  à  la  légalisation  de  la 
signature  des  notaires  sur  les  certificats  de  vie  (D.  P.  86.  4.  81). 

M  dée«1886.  —  Loi  qui,  en  divisant  le  canton  de  Bouchain 
et  créant  un  nouveau  canton  dont  Denain  est  le  chef-lieu,  dispose 
que  les  notaires  de  l'ancien  canton  exerceront  dans  les  deux  can- 
tons {BulL  des  lois,  n«  17385). 

19  mars  1887.  —  Loi  relative  à  la  division  du  canton  de 
Calais  en  deux  circonscriptions  cantonales,  et  permettant  aux 
notaires  de  l'ancien  canton  d'exercer  dans  la  circonscription  des 
nouveaux  cantons  (Bull,  des  lois,  n»  17724). 

S  Jaill*  1889.  —  Loi  relative  à  la  division  du  canton  de 
Monestiês  en  deux  circonscriptions,  avec  droit  pour  les  notaires 
de  l'ancien  canton  d'exercer  dans  les  deux  cantons  nouveaux 
\fivU.  des  lois,  no  20946). 

80-31  JanT.  1890.  —  Décret  complétant  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  relative  au  notariat  (D.  P.  90.  4.  7). 

t-4  févrr.  1890.  —  Décret  relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des 
tommes  versées  par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (D.  P.  90.  4.  8). 

14  féinr.«31  mars  1890*  —  Arrêté  du  directeur  général  de 

:  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  approuvé  par  le  ministère 

(  (finances,  concernant  les  dépôts  faits  par  les  notaires  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (D.  P.  90.  4.  127). 

16  févr.  1890*  —  Arrêté  du  ministre  de  laj  ustioe  fixant  les 


modèles  des   registres  de  la  compt<ibililé  notariale   (D.  P.  90 • 
4.  9). 

.  ler  mars  1890.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  pour 
Tapplication  des  décrets  du  30  janv.  et  du  2  févr.  1890  sur  le 
notariat  (D.  P.  90.  4.  11). 

GHAP.  2.  —  Organisation  ou  régime  du  notariat 

(Rép.  no»  18  à  89). 

Sbct.  !»•.  —  Nombre,  placement,  classes  des  notaires.  — 

RÉDUCTIONS  (fiJp.  !!••  19  à  29). 

5.  On  a  vu  au  Rép.,  n»  19,  au'aux  termes  de  Fart.  31  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  le  nomore  des  notaires  pour  chaque 
département,  leur  placement  et  résidence  sont  déterminés 
par  le  Gouvernement.  C'est  au  Gouvernement  seul  qu'il 
appartient  de  fixer  le  nombre  des  notaires  dans  chaque 
canton;  les  délibérations  des  chambres  de  discipline  sur 
r  augmentation  ou  la  diminution  des  offices  existant  dans 
leur  arrondissement  ne  sont  que  des  avis  auxquels  le  Gou- 
vernement n'est  pas  tenu  de  se  conformer  (Cens.  d'Et. 
7  juill.  1863,  aff.  Bonnet,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  527). 

6.  Nous  avons  dit  au  Rép,,  n»  19,  que  le  nombre  des 
notaires  de  Paris,  qui  avait  été  fixé  a  113  par  lettres 
patentes  d'octobre  1639,  avait  été  élevé  à  114  en  1790,  par 
suite  de  la  réunion  à  la  capitale  du  Roule,  où  résidait  un 
notaire.  La  loi  du  16  juin  1859  (D.  P.  59.  4.  84),  qui  a  réuni 
à  Paris  les  communes  suburbaines  a  eu  pour  résultat  de 
faire  porter  à  122  le  nombre  des  notaires  de  la  capitale. 

7.  Lors  de  la  réunion  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie  à 
la  France,  un  décret  du  5  déc.  1860  (D.  P.  61.  4.  9),  rendu 
en  vertu  du  sénatus-consulte  du  12  juin  de  la  môme  année 
et  inséré  au  Bulletin  des  tow,  afixé  le  nombre  et  la  résidence 
des  notaires  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  et  a  disposé 
que  la  réduction  des  offices  de  notaire  au  nombre  fixé 
^opérerait  par  voie  de  déchéance,  de  démission,  de  destitu- 
tion ou  de  décès.  L'art.  3  ajoutait  que,  moyennant  la  pres- 
tation de  serment  et  les  autres  condilions  prescrites  les 
notaires  actuellement  en  fonctions  étaient  institués  et, 
notamment,  appelés  &  jouir  désormais  du  droit  de  présenta- 
tion établi  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  En  môme 
temps,  \m  autre  décret  du  môme  jour,  non  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  a  supprimé  sans  indemnité  diverses  études  de 
notaires  de  l'arrondissement  de  Nice.  Mais,  sur  le  recours  de 
i'im  des  notaires  dont  les  études  avaient  été  ainsi  supprimées 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  suppression  des  études  main- 
tenues par  le  décret  organique  du  5  déc,  1860  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  ce  décret,  et  ne  pou- 
vait par  suite,  ôtre  prononcée  sans  indemnité  en  dehors  de 
ces  cas  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1863,  afif.  Milon,  D.  P.  63.  3.  2). 

8.  Un  décret  du  1"  déc.  1860  (D.  P.  61.  4.  8),  relatif  à  l'or- 
ganisation des  notaires  dans',  e  ressort  de  la  cour  de  Cham- 
béry,  a  également  déterminé  le  nombre  des  notaires  du  res- 
sort de  cette  cour;  ce  décret  porte,  connue  le  précédent, 
que  la  réduction  des  offices  existants  à  ce  nombre  s'opé- 
rera par  voie  de  déchéance,  démission,  destitution  ou  décès. 
Aux  termes  de  Tart.  3,les  notaires  actuellement  en  fonc- 
tions sont  institués  dans  les  résidences  oui  leur  ont  été 
assignées  par  les  décrets  de  nomination,  à  la  charge  :  !•  de 
prêter  serment;  2o  de  verser,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  3°  de  s'en- 
gager à  payer,  lorsqu'un  office  sera  supprimé  dans  le 
canton  où  ils  résident,  la  somme  qui  sera  fixée  sur  l'avi» 
du  tribunal  compétent  pour  indemniser  le  titulaire  de 
l'office  supprimé  ou  ses  ayants  droit.  Le  garde  des  sceaux 
est  chargé  de  répartir  la  charge  de  ces  indemnités  entre 
les  notaires  du  canton  dans  lequel  se  trouve  l'office  suppri- 
mé. Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  en  se  fondant  sur  le  texte 
du  décret  précité  et  sur  l'engagement  souscrit  par  le  notaire 
requérant,  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  législative 
ou  réglementaire  sur  la  répartition  des  indemnités,  la  déci- 
sion ministérielle  qui  opérait  cette  répartition  était  un  acte 
de  pure  administration  qui  ne  pouvait  ôtre  attaque  par  la 
voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  26  mai  1866,  aff.  Laymond, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  517). 

9.  Appelé  postérieurement  à  apprécier,  en  dehors  de 
toute  circonstance  spéciale,  l'autorité  des  décrets  qui  pro- 
noncent la  suppression  d'offices  de  notaires  et  déterminent 


68 


NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Chap.  2,  Sbct.  2. 


r indemnité  à  payer  au  titulaire  de  Tofflce  supprimé  ou  à 
ses  ayants  droit  (Hép.  n"*  28),  le  conseil  d'Ëtat  a  également 
décidé  qu*un  semblable  décret  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  27  juin  i873, 
alT.  Tranouëz,  D.  P.  74.  3.  33). 

10.  Les  (questions  relatives  aux  suppressions  d'offices  et 
aux  indemnités  qui  en  sont  la  conséquence  seront  traitées 
v*  Office,  conformément  à  Tordre  adopté  au  Rép.  n*  28.  Les 
règles  principales  suivies  en  cette  matière  par  la  chancellerie 
ont  été  résumées  dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
l*r  mars  1890  (D.  P.  90. 4.  il).  Elle  rappelle,  notamment, 
que  la  suppression  d'un  office  ne  peut  être  prononcée  que 
aans  certains  cas  expressément  prévus  par  la  loi  :  i^  quand 
il  y  a  plus  de  deux  notaires  dans  le  canton  où  se  trouve 
Toffice  à  supprimer  ;  2^  quand  l'office  est  vacant  par  suite 
de  destitution,  de  décès  ou  de  démission  pure  et  simple. 
Dans  l'instruction  préalable  à  toute  suppression,  le  'par(|uet 
doit  consulter  la  chambre  de  discipline,  le  tribunal,  le  juge 
de  paix  et  les  maires  des  communes  du  canton.  La  chambre 
et  le  tribunal  sont  appelés  à  donner  leur  avis  motivé  non 
seulement  sur  l'opportunité  et  l'utilité  de  la  suppression, 
mais  aussi  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  &  fixer  et  le  mode 
de  répartition  de  cette  indemnité  entre  les  officiers  publics 
chargés  de  payer. 

i  1.  En  principe,  Tindemnité  doit  être  supportée  par  les 
notaires  appelés  &  bénéficier  de  la  suppression  et  répartie 
d'après  une  appréciation  aussi  équitable  que  possible  de  ce 
bénéfice  présumé.  La  chancellerie  consacrerait,  contraire- 
ment à  Tusaçe  généralement  suivi,  un  arrangement,  en 
vertu  duquel  aes  notaires  d'un  canton  voisin  qui  retireraient 
de  la  suppression  un  profit  certain,  s'obligeraient  à  participer 
à  l'indemnité  (Circulaire  du  !•'  mars  4890,  citée  mprà,  n»  10). 
La  partie  la  plus  importante  de  l'indemnité  est,  a'ordinaire, 
payée  par  le  notaire  auquel  est  attribué  le  dépôt  des  minutes 
de  l'étude  supprimée,  et  qui  est,  le  plus  souvent,  celui  dont 
la  résidence  est  la  plus  rapprochée  du  sièce  de  cette  étude. 

t^.  Le  soin  de  poursuivre  l'exécution  au  décret  de  sup- 
pression appartient  tout  d'abord  aux  bénéficiaires  de 
l'indemnité,  qui  peuvent  obtenir  contre  les  titulaires  débi- 


roffice  qu'il  possédait  dans  une  commune  rurale  du  même 
canton;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du 23  vent, 
an  11,  Mb  Débordes,  dont  la  compétence  était  limitée,  avant  ce 
changement  de  résidence,  au  seul  canton  de  Ribérac,  pourra 
désormais  exercer  ses  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal;  que,  sous  le  bénéfice  de  cette  extension  de  compé- 
tence sur  plusieurs  cantons,  M»  Débordes  sollicite  du  tribunal 
d'être  admis  à  prêter  un  nouveau  serment,  qui  lui  serait  imposé 
dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  par  l'art.  47  de  la  loi 
précitée;  mais  que  le  ministère  public,  de  l'avis  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  soutient  que  M*  Débordes  a  dès  maintenant,  par  le 
seul  effet  du  décret,  investiture  complète  de  ses  fonctions  pour 
tout  l'arrondissement,  qu'un  nouveau  serment  serait  absolument 
inutile,  et,  pour  cette  unique  raison,  ne  requiert  pas  la  prestation 
du  serment,  s'oppose  même  à  l'admission  des  conclusions  de  la 
requête  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  est  ainsi  amené  à  statuer 
sur  l'utilité  du  serment  de  M«  Débordes  et  sur  sou  admissibilité 
à  le  prêter  ;  —  Attendu  que  le  serment  du  fonctionnaire  est  une 
prise  de  possession  solennelle  où  la  puissance  publique  achève  de 
former  le  caractère  de  l'homme  public;  que  le  serment,  suivant 
Ténergicrue  expression  de  Loiseau,  «  accomplit  en  l'officier 
l'ordre,  le  ^ade,  le  caractère  de  son  office,  et  lui  défère  la  puis- 
sance publique  »;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  notaire  est  autorisé 
à  transférer  son  office  d'une  commune  rurale  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissement  comprenant  plusieurs  cantons,  il  acquiert 
ipso  facto  une  extension  de  compétence  équivalant,  pour  les 
nouveaux  cantons  dans  lesquels  il  exercera  à  l'avenir,  à  une 
véritable  création  d'offîce;  que  pour  ces  cantons  il  n'y  a  puis- 
sance publique  déférée  que  par  le  serment  «  qui  accomplit  le 
caractère  de  l'office  »  et  doit  précéder  l'exercice  de  la  fonction  ; 
que  les  art.  47  et  48  de  la  loi  du  25  vent  an  11  sanctionnent  ces 

{)rincipes,  en  imposant  au  notaire  l'obligation  du  serment  dans 
es  deux  mois  de  sa  nomination,  à  peine  de  déchéance,  et  ne  lui 
reconnaissent  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  de  sa 
prestation  de  serment;  —  Attendu  que  le  notaire  Débordes, 
nommé  à  Allemans  en  1862,  ne  pouvait  avoir  le  droit  d'exercer 
dans  le  canton  de  Ribérac  ou'après  un  serment  qu'il  a  prêté  le 
7  févr.  1862,  dans  la  limite  de  sa  nomination,  et  pour  le  canton 
seulement;  gue  le  décret  du  23  avril  dernier  a  bien  pu  autoriser 
une  translation  d'étude  et,  par  suite^  conférer  des  pouvoirs  s'éten- 


teurs  un  jugement  de  condamnation  et  un  titre  exécutoire. 
Mais  d'après  la  circulaire  du  1°'  mars  1890,  le  ministère 
public  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions  du 
décret  ne  restent  pas  lettre  morte  ;  et  le  refus  persistant  et 
systématique  d'un  officier  public  de  payer  sa  part  d'indem- 
nité deviendrait  un  acte  d'insubordination,  susceptible  d' en- 
traîner des  poursuites  disciplinaires.  Il  a  été  décidé»  toutefois, 
(lue  le  défaut  par  un  officier  public  de  p&yer,  dans  le  délai 
imparti  par  le  décret  de  suppression  d'un  office,  la  portion 
d'indemnité  que  ce  décret  met  à  sa  charge,  ne  constitue  pas 
&  lui  seul  une  faute  passible  de  peine  disciplinaire,  et  que, 
notamment,  quand  les  juges  du  fond  constatent,  en  fait,  que 
le  notaire  s'est  abstenu  d'opérer  le  versement  dont  il  s'agit, 
sans  accompagner  sou  abstention  de  protestations  irrévéren- 
cieuses, de  refus  ou  de  résistances  ayant  le  caractère  d'une 
insubordination,  et  ^u'il  a  agi  sans  mauvais  vouloir  pré- 
conçu et  de  bonne  foi,  croyant  qu'il  avait  le  droit  d'attaquer 
le  décret  devant  le  conseil  d'Etat,  ils  peuvent  le  renvoyer 
des  fins  de  la  poursuite  disciplinaire  intentée  par  le  ministère 
public  (Req.  25  juin  1889,  ail.  Courtey,  D.  P.  89.  1.  225). 

Sect.  2.  —  De  lk  résidence  {Hép,  n<**  30  à  65). 

13.  On  a  dit  au  Aép.,  n^  30,  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  vent,  an  11,  chaque  notaire  doit  résider 
dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  par  le  Gouvernement,  et  ou' en 
cas  de  contravention,  il  doit  être  considéré  conune  démis- 
sionnaire. —  La  demande  en  interprétation  d'une  ordonnance 
Sortant  fixation  de  la  résidence  d'un  notaire  doit  être  portée 
evant  le  conseil  d'£tat  (Cons.  d'£t.  30  nov.  1853,  aff.  Bovit, 
D.  P.  54.  5.  508).  Une  ordonnance  de  cette  nature  peut  être 
attaquée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
(Même  arrêt). 

i  4.  Lorsqu'un  décret  a  autorisé  un  notaire  à  transférer 
au  chef-Lieu  d'arrondissement  l'office  qu'il  possédait  dans 
une  commune  rurale  du  même  canton,  il  est  tenu  de  prêter 
un  nouveau  serment  à  raison  de  la  compétence  plus  étendue 
attachée  à  sa  nouvelle  résidence  (Trio.  civ.  de  Ribérac, 
22  juin  1881)  (1).  Et  le  ministère  public  n'est  pas  fondé  à 


dant  à  de  nouveaux  cantons,  mais  qu'il  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'étendre  la  portée  du  serment  prêté  en  1862  pour  le  seul 
canton,  et  de  faire  qu'il  y  ait  un  notaire  de  plus  pour  plusieurs 
cantons,  sans  que  le  caractère  de  l'office  ait  été  «  accompli  « 
quant  à  eux  par  le  serment;  que  la  translation. de  Toffice  de 
M»  Débordes,  d^ Allemans  à  Ribérac,  équivaut  réellement  à  une 
création  de  cet  office  pour  les  cantons  dans  lesquels  son  titulaire 
n'avait  pas  jusaue-là  puissance  et  juridiction  ;— Attendu  que 
ces  principes,  aamis  par  les  auteurs  les  plus  autorisés,  notam- 
ment par  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  au  notariat  et  par  Rol- 
land de  Villargues,  ont  été  consacrés  par  une  décision  roinisté* 
rielle  du  27  oct.  1847;  mais  que,  s'ils  pouvaient  être  tenus  pour 
incertains,  il  conviendrait  encore  de  rendre  hommage  au  senti- 
ment de  prudence  qui  a  déterminé  le  notaire  Débordes  à  s'impo- 
ser la  charge  d'une  prestation  de  serment  nouvelle,  qui,  en 
admettant  qu'elle  pût  paraître  superflue,  ne  saurait  causer  pr^u- 
dice  à  personne; 

Suri  admissibilité  du  notaire  à  prêter  serment  en  dehors  de  la 
réquisition  du  ministère  public,*  ou  sur  son  opposition  unique- 
ment tirée  de  rinutilité  d'un  nouveau  serment;  —  Attendu  que  le 
tribunal,  après  avoir  décidé  que  Part.  47  de  la  loi  de  ventése 
imposait  au  notaire  Débordes  1  obli^^atiou  de  prêter  serment,  ne 
saurait  admettre  que  l'appréciation  contraire  du  ministère 
public  eût  légalement  pour  effet  de  mettre  le  notaire  dans  l'im- 
possibilité (Texécuter  une  prescription  de  la  loi,  sans  que  le 
tribunal  pût  juger  le  mérite  de  cette  opposition;  —  Attendu  que 
cette  opposition  est  uni(]uement  fondée  sur  ce  que  M*  Débordes 
serait  d'ores  et  déjà  pleinement  investi  de  ses  fonctions,  de  telle 
sorte  qu'un  nouveau  serment  lui  serait  absolument  inutile;  mais 
que  les  considérations  qui  précèdent  démontrent  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi  et  que  cette  appréciation  n'est  pas  fondée; 

Par  ces  motifs;  —  Faisant  droit  à  la  réquisition  de  M*  Dé- 
bordes et  donnant  acte  aux  parties  de  l'opposition  du  minis- 
tère public,  fondée  sur  Tunique  motif  qu'un  nouveau  serment 
serait  absolument  inutile  au  notaire  qui  tient  d'un  décret 
de  translation  d'office  une  compétence  plus  étendue;  —  Dit, 
au  contraire,  ce  nouveau  serment  nécessaire,  imposé  par  la  loi, 
et  vu  l'urgence,  le  décret  de  nomination  et  les  pièces  établis- 
sant que  M*  Débordes  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  finances  ;  —  Dit  qu'il  sera  admis,  à  la  présente  audience, 
à  la  prestation  du  serment  prescrit  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11. 

Du  22  juin  I881.-Trib.  civ.  de  Ribérac. 
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s'opposer  à  cette  nouvelle  prestation  de  serment  sous 
prétexte  qu'elle  serait  inutile  (Même  jugement).  Y.  conf. 
Rolland  de  Villargues  Rép.  du  notariat,  t.  8,  v<>  Résidence^ 
n*  74.  Mais  le  notaire  qui  change  de  résidence  dans  le 
même  canton  est  dispensé  de  prêter  un  nouveau  serment, 
lorsque  le  transfert  de  résidence  n'entraîne  pas  un  change- 
ment de  classe  (Rutgeerts  Comm.  sur  la  Un  du  25  vent,  an  ii 
édit,  Amiaud,  n^  1008  bis.Y,  conf.  Trib.  de  Malines,  21  juin 
1871,  Moniteur  belge  du  notariat  1872,  p.  144). 

15.  Il  est  généralement  admis,  conformément  à  Topinion 
adoptée  au  A^.  {n^  36),  que,  lorsque  le  décret  de  nomination 
d'un  notaire  n'a  pas  indiaué  la  partie  de  la  commune  dans 
laquelle  il  doit  résider,  il  peut  choisir  la  partie  de  la  com- 
mune qui  lui  parait  le  mieux  convenir  à  ses  intérêts.  Tou- 
tefois, u  résulte  d'une  décision  du  garde  des  sceaux  du 
!•*  sept.  1861  {Journal  des  notaires,  art.  17299),  que  c'est 
par  une  simple  tolérance  administrative  que  les  notaires  sont 
admis  à  fixer  leur  résidence  sur  tous  les  points  de  la  com- 
mune citée  dans  le  décret  de  leur  nomination,  et  que  cette 
tolérance  ne  serait  pas  maintenue  si  le  changement  de  rési- 
dence^ d'une  localité  de  la  commune  dans  une  autre,  deve- 
nait préjudiciable  aux  populations  pour  lesquelles  le  notariat 
a  été  institué.  Mais  l'exactitude  de  cette  solution  a  été  con- 
testée, et  l'on  a  fait  observer  que  lorsque  le  décret  de  nomi- 
nation du  notaire  porte  simplement  qu'il  est  nommé  à  la 
résidence  de  telle  commune,  il  ne  transgresse  pas  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  en  transférant  sa  résidence  sur  im  autre 
point  quelconque  de  cette  commune  :  il  n'y  a  pas,  en  pareil 
cas,  une  tolérance,  mais  l'exercice  d'un  droit  que  le  notaire 
tient  du  décret  qui  l'a  nommé  (Rutgeerts^  n^  236). 

16.  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  387,  la  résidence 
comporte jpour  le  notaire  non  seulement  l'obligation  d'une 
demeure  nxe  dans  le  lieu  assigné,  mais  encore  l'obligation 
1*  d'y  avoir  réuni  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ;  2^  de  se  trouver  habituellement  dans  son  étude* 

(1)(B...  C.  Chambre  des  notaires  de  Saint- Jean-de-Maurienne.) 
—  Le  30  août  1877,  le  tribunal  de  Saint-Jean-de-Maurienne  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  la  ici  du  25  vent, 
an  il  (art.  4)  fait  une  obligation  expresse  aux  notaires  de  rési- 
der dans  le  lieu  qui  leur  a  été  assigné  comme  résidence  dans  le 
décret  de  nomination  ;  que  cette  prescription  est  sanctionnée  plus 
rigoureusement  encore  par  Tavis  du  conseil  d'£tat  du  7  fruct. 
an  12;  que  les  conditions  de  cette  résidence  obligée  consistent 
dans  le  fait,  par  le  notaire,  é'^  avoir  son  étude  et  le  dépôt  de 
ses  minutes;  que  toute  Infraction  à  la  loi  sur  la  résidence  ne 
donne  pas  seulement  Heu  à  des  poursuites  en  voie  administra- 
tive ou  disciplinaire,  mais,  en  outre,  peut  motiver  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  notaires  qui  ont 
souffert  un  préjudice  de  la  situation  prise  par  un  de  leurs  con- 
frères; —  Attendu  que,  par  décret  du  1"  déc.  1860  sur  l'orga- 
nisation du  notariat  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Cbambéry,  décret  qui  a  rendu  applicable  en  Savoie  la  loi  du 
25  vent,  an  il,  le  nombre  des  notaires,  pour  le  canton  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  a  été  fixé  à  quatre,  dont  trois  résidant  au 
cheMieu  du  canton,  le  quatrième  à  Saint  Jean-d*Arves;  que,  par 
on  décret  du  lendemain,  2  décembre  B...  a  été  nommé  à  cette 
résidence,  qui  était  déjà  celle  où  ii  exerçait  sa  profession  de 
notaire  sous  le  régime  sarde;  —  Attendu  que  B...  ne  peut 
s^eusement  dénier  le  fait  que  lui  reprochent  ses  confrères,  non 
seulement  d'avoir  fait  des  absenct^s  périodiques,  mais  d  avoir 
abandonné  complètement  Saint-Jean-d'Arves  pour  venir  habiter 
avec  sa  famille  la  ville  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  et  exercer 
sa  profession;  qu'en  effet,  il  est  constant  qu'en  mai  1862,  B.  ., 
qui  déjà,  depuis  1855,  avait  transféré  sa  famille  à  Saint-Jean-de- 
ilaurienne,  a  été  imposé  d'une  patente  pour  tenir  dans  cette 
ville  une  étude  de  notaire,  et  que,  malgré  son  recours  au  conseil 
de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat,  il  n'a  pu  obtenir  d'en  être 
déchargé  et  qu'il  a  continué  à  payer  cette  patente  jusqu^en  1875; 
qae  l'exactitude  de  ce  fait,  porté  à  la  connaissance  du  tribunal 
par  la  voie  du  ministère  public,  n'a  pas  été  démentie  et  ne  pou- 
vait pas  l'être  ;  —  Attendu  que,  par  décret  du  président  de  la 
République,  dont  il  a  été  donné  lecture,  B...  a  été  déclaré  démis- 
sionnaire; que  ce  décret  vise  la  délibération  du  tribunal,  du 
2S  mai  précédent,  portant  que  le  notaire  B...  avait  abandonné  sa 
résidence,  à  Saint-Jean-d'Arves;  que  ce  notaire  reconnaissait 
alors  qu'il  habitait  depuis  longtemps  la  ville  de  Saint-Jean  avec 
sa  famille;  qu'il  s'y  était  procuré  un  logement  dont  il  profitait 
pour  exercer  sa  profession  chaque  fois  que  l'occasion  s  en  pré- 
sentait; que  ses  minutes  étaient  restées,  il  est  vrai,  à  Saint- 
Jean-d'Arves,  mais  qu'en  1854,  elles  avaient  été  renfermées  dans 
ane  des  chambres  de  la  mairie;  qu'il  reconnaissait  ainsi  que, 
malgré  les  plaintes  nombreuses  de  ses  confrères  de  Saint-Jean  et 
lai  avertissements  qui  lui  étaient  donnés,  il  avait  persisté  à  ne 


Ainsi  im  notaire  contrevient  à  l'obligation  de  la  résidence 
lorsqu'il  n'a  dans  la  commune  où  a  été  fixée  sa  résidence, 

3u'une  chambre  dans  laquelle  sont  ses  minutes  et  qu'il 
emeure  dans  une  autre  commune  où  il  exerce  habituelle- 
ment ses  fonctions  (Grenoble,  30  janv.  1856,  afT.  B...,  D.  P. 
56.  2.  92). 

17.  Il  en  est  de  môme  du  notaire  qui  n'a  au  lieu  de  sa 
résidence  qu'une  chambre  d'auberge  meublée  d'un  lit,  de 
quelques  chaises,  d'une  table  et  d'une  armoire  à  serrer  ses 
papiers,  tandis  qu'il  habite  avec  sa  famille  dans  une  com- 
mune voisine  où  il  a  son  domicile  réel  (Grenoble,  24  févr. 
1875,  air.  M...,  D.  P.  76.  2.  114).  Le  fait  que  les  minutes 
sont  restées  dans  ces  conditions  au  lieu  de  la  résidence  du 
notaire  n'est  qu'une  simulacre  et  une  imprudence,  les  minu- 
tes du  notariat  ne  pouvant  être  laissées  ainsi  sans  danger 
dans  une  chambre  d'auberge  (Même  arrêt). 

18.  L'abandon  de  la  résidence  peut  résulter,  entre  autres 
circonstances,  de  ce  que  le  notaire  contrevenant  a  été  ins- 
crit sur  le  rôle  des  patentes  de  la  ville  où  il  a  transporté  son 
habitation  réelle  et  celle  de  sa  famille:  il  importe  peu  qu'il 
ait  laissé  ses  minutes  au  lieu  de  sa  résidence,  où  elles  ont 
été  renfermées  dans  une  des  chambres  de  la  mairie  (Cbam- 
béry, 4  mars  1878)  (1). 

19.  On  a  vu  au  Rép.,  u*»  40,  qu'un  notaire  contrevient  à 
l'obligation  de  résider  lorsqu'il  s'absente  sans  autorisation 
de  sa  résidence  ou  de  son  ressort  et  abandonne  ainsi  ses 
fonctions,  alors  même  que  son  absence  n'est  pas  permanente. 
Mais  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  durée  de  l'absence 

3ui  pourrait  être  considérée  comme  une  infraction  à  l'art.  4 
e  la  loi  de  l'an  U,  et  la  question  doit,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ibid.,  être  laissée  à  l'appréciation  du  Gouvernement.  M.  Morin, 
Discipline  des  tribunaux,  i.  1,  n°"  367  et  430  bis,  estime 
au'un  notaire,  dont  l'absence  a  duré  un  mois,  peut  être  réputé 
démissionnaire  et  remplacé.  Mais  cette  solution  rigoureuse 
ne  repose  sur  aucun  texte.  A  plus  forte  raison  ne  peut- on 

séjourner    qu'accidentellement    à    Saint-Jean-d'Arves,   et  qu'il 
déclarait  enfin  qu'il  préférait  donner  sa  démission  plutôt  que  d'y 
établir  sa  résidfence  effective  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
décisions,  qui  ont  acquis  l'autorité  de   la  chose  jugjée,  en  pré- 
sence de  ces  aveux  et  de  tous  ces  faits  devenus  notoires  dans  le 
canton  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  l'ouverture,  par  B...,  d'une 
étude  dans  le  chef-lieu   de  canton,  de  1862  à  1875,  est  un  fait 
constant  et  indéniable;  qu'il  y  a  témérité  de  sa  part  à  le  con- 
tester, et  qu'il  ne  peut  de  bonne  foi  invoquer  son  droit  d'instru- 
menter  dans   tout   le  ressort  du  canton  qu'à  la  condition  d'en 
être  requis  ;  que  B...  ne  justifie  pas  d'avoir  été  requis,  mais  que, 
l'eût-ii  été,  des  réquisitions  faites  dans  ces  conditions  ne  pour- 
raient être  envisagées  que  comme  un  moyen  employé  pour  cou- 
vrir l'irrégularité  de  la  conduite  de  l'officier  ministériel;  que  par 
la  persistance  de  B...  à  résister  à  toutes   les  injonctions,  par  le 
nombre,  toujours  croissant,   d'actes  qu'il  a  reçus,  pendant  de 
longues  années,  à  Saint- Jean,  sans  réquisition  aucune  et  au 
moyen  de  son    séjour  presque  permanent  dans  cette  ville,  où  il 
avait  fini  par  acquérir  aux  yeux  du  public  une  situation  identi- 
que à  celle  de  ses  confrères,  B...  a  commis  une  usurpation  sur 
leurs  droits,  et  leur  a  causé  un  préjudice  qu'il  est  tenu  de  répa- 
rer, conformément  aux  art.  i382  et  1383;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
ces  dommages-intérêts,  etc.  »  —  Appel  parM*  B... 

La  cour:  —  Sur   l'appel  principal  de  B...,  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  dont  est  appel,  par  ce  motif  que  ce  jugement  aurait 
été  rendu  sur  des  documents  non  produits,  ni  communiqués,  et 
qui    n'auraient   pu  être    l'objet    d  un  débat  contradictoire  ;  — 
Attendu  que  la  décision  des  premiers  juges  est  basée  sur  des  foits 
précis,  dont  la  discussion  ne  rendait  nécessaire  la  communication 
préalable  d'aucun  document;  que  B...  ne  saurait  nier,  en  effet, 
qu'il  n'eût  été,  dès  1868,  soumis   au  payement  d'un  droit  de 
patente  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  pour  l'exercice,  dans  cette 
ville,  de  la  profession  de  notaire,  et  qu'il  n'eût  été  déclaré  démis- 
sionnaire de  son  titre  de  notaire  de  Saint-Jean-d'Arves,  par  un 
décret  du    17  juin  1875,  motivé   sur  ce  qu'il  avait  abandonné 
cette  résidence;  —  Attendu  que  la  preuve  de  cet  abandon  et  de 
l'exercice  illégal  sur  lequel  sappuyait  l'action  des  notaires  de 
Saint-Jean-de-Maurienne   résultait   également   de   la    notoriété 
publique;   que  le  ministère  public,  mvesti  du  droit  de  surveil- 
lance sur  le  personnel  du  notariat,  avait  lui-môme  constaté  la 
réalité  de  ces  griefs;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  chef  des  conclusions  de  l'appelant;  —  Au  fond,   et 
en  ce  qui  touche  le  principe  même  de  l'mdemnité,  réclamée  par 
les  intéressés,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juffes  ; 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  4  mars  1878,-G.  de  Chambéry,  1"  ch.-M.  Roë,  1«'  pr. 
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considérer  comme  conform  à  la  loi  l'avis  envoyé  par  un 
procureur  impérial  à  une  chambre  des  notaires,  le  i*"^  mai 
1857,  et  portant  que  les  notaires  de  Tarrondissement  ne 
devraient  plus  s'absenter  de  leur  résidence  à  l'avenir  et  sor- 
tir de  r arrondissement  sans  son  autorisation  {Journal  des 
notaires,  n®  16054.  V.  Lefèvre  Traité  de  la  discipline 
notariale,  t.  1,  n°  i26). 

20,  Quelaues  législations  se  sont  montrées  plus  rigou- 
reuses que  la  loi  française.  La  loi  hollandaise  du  9  juill. 
1842  oblige  le  notaire  qui  veut  s'absenter  plus  de  (quatorze 
jours  à  obtenir  Tautorisation  du  procureur  du  roi,  et,  s'il 
veut  s'absenter  plus  d'un  mois,  à  obtenir  rautorisation  du 
procureur  général.  L'art.  27  de  la  loi  italienne  du  17  déc. 
1875  ne  permet  à  un  notaire  de  s'absenter  plus  de  cinq  jours 
que  s'il  a  obtenu  Tautorisation  de  la  chambre  des  notaires, 
et  plus  de  deux  mois  que  s'il  a  obtenu  rautorisation  du 
président  de  la  cour  d'appel  sur  l'avis  de  la  chambre 
(Annuaire  de  législation  étrangère^  1876,  p.  577). 

31 .  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép,  n<>  41,  un  notaire 
enfreint  l'obligation  de  résidence  qui  lui  est  imposée  lorsqu'il 
se  transporte  périodiquement,  sai^s  réquisition  préalable  des 
parties  intéressées,  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
résidence  légale,  pour  y  instrumenter  habituellement  comme 
dans  son  étude  (Caen,  4  juin  1857,  aff.  B...,  D  P.  59.  2. 
142;  Agen,  4  août  1857,  aff.  Farals-Baillot,  D.  P.  57.2. 164; 
Req.  30  mai  1859,  aff.  Lechevrel,  D.  P.  59.  1.  209;  Caen, 
28  mai  1861,  aff.  M....  D.  P.  62.  2.  47;  Req.  8  mars 
1864,  aff.  Delapierre,  D.  P.  64.  1.  304;  1"  avr.  1868,  afl. 
Lemaire,  D.  P.  68.  1 .  421  ;  Bordeaux,  13  mai  1872;  aff.  X..., 
D.  P.  73.  2.  63  ;  Grenoble,  24févr.  1875,  aff.  M...,  D.  P.  76. 
2.  114).  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  notaire  rural  qui  se 
rend  à  jours  fixes  au  chei-Ueu  du  canton  dans  une  chambre 
d'hôtel,  où,  accompagné  quelquefois  d'un  clerc,  il  se  tient 
à  la  disposition  des  personnes  qui  veulent  s'adresser  à  lui 
(Arrêt  précité  du  30  mai  1859)  ; ...  et  de  celui  qui  se  rend  dans 
une  localité  où  résident  d'autres  notaires  pour  y  recevoir 

Îmbliquement  des  actes  et  y  attirer  à  lui  la  clientèle,  soit 
es  jours  de  foires  et  de  marchés  (Arrêts  précités  du  4  juin 
1857,  du  4  août  1857,  du  28  mai  1861  et  du  8  mars  1864),... 
soit  les  jours  d'audience  de  la  justice  de  paix  (Arrêt  précité 
du  8  mars  1864). 

22.  D'après  la  jurisprudence,  l'infraction  à  la  loi  de  rési- 
dence semble  résulter  :  1<»  de  la  périodicité  du  transport  du 
notaire  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  doit  résider; 
2°  du  choix  d'un  local  déterminé,  dans  lequel  le  notaire 
attend  la  clientèle  et  instrumente  ;  3°  de  l'absence  de  réqui- 
sition spéciale  de  transport  de  ce  notaire.  V.  Clerc,  Dalloz  et 
Vergé,  Formulaire  du  notariat,  t.  2,  p.  14,  n^*  96  et  suiv.,et 
Lefebvre,  Discipline  notariale,  1. 1,  n*>»l'28  et  suiv.  La  réquisi- 
tion même  ne  justifie  pas  toujours  le  déplacement  du  notaire, 
notamment  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  été  sollicitée  par 
celui-ci,  et  que  la  mention  qui  en  est  faite  n'a  été  qu'une 
vaine  forme  employée  pour  échapper  à  la  répression  disci- 
plinaire (Bordeaux,  29  nov.  1859,  Journal  des  notaires, 
art.  16812),  ou  lorsque  la  réauisition  n'émane  que  d'un 
petit  nombre  de  clients  et  a  plutôt  été  le  prétexte  que  le 
motif  des  déplacements  périodiques  du  notaire  (Bordeaux, 
13  mai  1872,  aff.  X...,  D.  P.  73. 2.  63).  —  Il  est  d'ailleurs  bien 
certain  que,  si  un  notaire  de  canton  doit  s'abstenir  de  toute 
concurrence  déloyale  à  l'égard  de  ses  confrères  du  même 
canton,  il  a  cependant  le  droit  d'instrumenter  dans  toute 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  cantonal,  et  qu'en  consé- 
quence, il  peut  être  conunis  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
une  vente  d'immeubles  au  chef-lieu  du  canton,  alors  même 
qu'il  a  sa  résidence  dans  une  autre  commune  de  ce  canton 
(Angers,  23  déc.  1890,  aff.  Millet,  D.  P.  92.  2.  92). 

23.  L'infraction  à  la  loi  de  résidence  donne  lieu,  comme 
on  l'a  vu  {Rép,  n*»  46),  à  une  double  action  :  l'action  publique, 
d'où  dérive  l'action  disciplinaire,  et  l'action  civile.  L'exercice 
de  chacune  des  actions  est  entièrement  indépendant  de 
l'exercice  des  autres  (Kùp.  i6id.;Gand,  12  déc.  1877,  cité 
par  Rutgeerts  et  Amiaud,  p.  419;  Lefebvre,  op,  cit.,  n*  163). 

24.  —  I.  Action  publique  ou  ADMiNisTnATivE.  —  On  a 
dit  au  Rép.,  n°  47,  que,  dans  le  cas  où  un  notaire  contrevient 
à  ^obli^^1tion  de  la  résidence,  il  peut  être  déclaré  démission- 
naire, mais  que  la  démission  n'est  pas  de  droit.  Le  notaire 
est  même,  d'ordinaire,  mis  en  demeure  de  résider  avant  d'être 
déclaré  démissionnaire  (Rutgeerts,  p.  414). 


25.  —  IL  Action  disciplinaibe.  —  La  jurisprudence  rap- 
portée au  Rép.  n«  56,  qui  a  reconnu  aux  tribunaux  le  droit 
de  réprimer,  dans  certains  cas,  par  voie  disciplinaire,  les 
infractions  &  la  règle  de  la  résidence,  a  été  confirmée  par 
plusieurs  arrêts  (Grenoble,  30  janv.  1856,  aff.  B...,  D.  P.  56. 
2.  92;  Agen,  4  août  1857,  aff.  Parais,  D.  P.  57.  2.  164;  Req. 
22  août  1860,  aff.  D...,  D.  P.  61. 1.  59;  !•'  avr.  1868,  aff. Le- 
maire, D.  P.  68. 1 .  421).  Cette  jurisprudence  paraît  à  M.  Rut- 
geerts (p.  416)  reposer  sur  la  distinction  suivante  :  le  pou- 
voir disciplinaire  des  tribunaux  ne  doit  s'exercer  en  cette 
matière  que  lorsqu'il  résulte  de  l'infraction  commise  :  une 
indélicatesse  ou  une  atteinte  à  la  dignité  notariale  ;  mais  le 
simple  fait,  de  la  part  d'un  notaire,  d'avoir  transféré  sa  rési- 
dence dans  im  lieu  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  assigné 
par  le  décret  de  nomination,  en  dehors  de  toute  concurrence 
illicite  et  de  tout  manquement  à  la  dignité  professionnelle, 
ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  de  peines  discipli- 
naires, et,  dans  ce  cas,  le  soin  d'apprécier  l'infraction 
commise  devrait  être  abandonné  au  Gouvernement,  qui  ne 
pourrait  appliquer  que  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  11  (V,  notam- 
ment l'arrêt  précité  du  22  août  1860). 

26.  —  IlL  Action  CIVILE.  —  Conformément  à  ce  qui  a  été 
exposé  au  Rép.^  n®"  59  et  suiv.,  le  notaire  qui,  sans  réquisi- 
tion préalable  de  ses  clients,  insti-umente  dans  une  autre 
localité  que  celle  dans  laquelle  a  été  fixée  sa  résidence,  se 
rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  notaires  de 
cette  localité,  auxquels  il  fait  ainsi  une  concurrence  illicite 
(Caen,  4  juin  1857,  aff.  B...,  D.  P.  59.  2.  142;  Req.  30  mai 
1859,  aff.  Lechevrel,  D.  P.  59.  1.  269  ;  Caen,  28  mai  1861, 
aff.  M...,  D.  P.  62.  2.  47;  Req.  8  mars  1864,  aff.  Delapierre, 
D.  P.  64.  1.  304;Bordeaux,  13mail872;aff.X...,D.P.73.2. 
63;  Grenoble,  24fôvr.  1875,  aff.M...,D.  P.  76.  2.  114;Cham- 
béry,  4  mars  1878,  aff.  B...,supnV,  n»  18).  11  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  notaire  lésé  obtienne  des  dommages- 
intérêts,  que  l'action  disciplinaire  accompagne  ou  précède 
l'action  privée  (Liège,  10  juin  1847,  cité  par  Rutgeerts, 
p.  419).  Mais  il  faut  qu'il  soit  constaté  par  le  jugement  que 
le  fait  allégué  est  illicite  (Liège,  20  mai  1843,  ibid.). 

Sect.  3.  —  Ressort  des  notaires  {Rép.  n»*  66  à  89). 

27.  La  distinction  entre  les  faits  permis  au  notaire  hors 
de  son  ressort  et  ceux  qui  rentrent  sous  l'application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  souvent  fort  délicate. 
On  a  examiné  au  Rép.,  n«»  80  et  suiv.,  la  question  de  savoir 
si  les  mesures  préliminaires,  les  pourparlers  entre  les 
parties  qui  ont  eu  lieu  hors  du  ressort  constituent  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  nrécité,  alors  que  l'acte  n'a  été 
rédigé  ou  n'a  été  signé  que  aans  l'étude  du  notaire. 

28.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  (Rép.  n«  83),  que  la  défense  faite  au  notaire 
<c  d'instrumenter  hors  de  son  ressort  »  ne  s'applique  pas 
seulement  à  la  rédaction  et  à  la  signature  d'un  acte  authen- 
tique régulier,  mais  encore  aux  faits  qui  l'ont  préparé  et 
presque  accompli,  alors  que  ces  faits  rentrent  dans  le  minis- 
tère et  les  fonctions  du  notaire,  et  qu'il  y  a  lieu,  spéciale- 
ment, de  frapper  de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui  fait 
une  adjudication  publique  d'immeubles  hors  de  son  ressort, 
en  faisant  signer  à  chaque  acquéreur  un  pouvoir  en  blanc 
indiquant  les  clauses  de  la  vente,  pour  rédiger  ensuite  les 
actes  réguliers  dans  son  étude  (Paris,  30  janv.  1872,  aff. 
X...,  D.  P.  73.  2.  20).  V.  conf.  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  Formu- 
laire du  notariat,  t.  2,  p.  22  et  suiv.  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  par  un  arrêt  du  21  mai  1873  (D.  P.  73. 1.  225),  qui  doit 
être  rapproché  de  celui  du  3  juill.  1 826,  rapporté  au  Rép.  n«  82, 
et  qui  décide  que  l'art.  6  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
notaire  a  rédigé  et  reçu  un  acte  authentique  de  son  minis- 
tère hors  de  sa  circonscription. 

On  peut  se  demander  si  le  sens  que  donne  la  cour  de  cas- 
sation au  mot  instrumenter,  employé  dans  l'art.  6,  n'est  pas 
trop  étroit  et  trop  absolu,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  juridique  de 
l'étendre  à  tout  acte  de  la  fonction  accompli  par  le  no- 
taire en  cette  qualité,  particulièrement  au  fait  d'ouvrir  les 
enchères,  de  les  recevoir  et  de  prononcer  l'adjudication.  Jj 
est  incontestable  que,  tant  que  le  notaire  n'est  point  sorti 
du  rôle  du  conseil,  et  qu'il  s'est  simplement  livré  à  des 
investigations  propres  à  assurer  la  sécurité  et  l'intelligente 
rédaction  du  contrat,  sans  entrer  dans  l'exercice  réel  de  son 
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foinistëre,  il  ne  saurait  être  poursuivi  en  vertu  de  Tart.  6. 
Mais  il  semble  que,  dans  une  vente  d'immeubles  par  adju- 
dication, le  ministère  du  notaire  ne  commence  pas  seule- 
ment au  moment  où  il  rédige  le  procès-verbal  ou  Tacte  qui 
constate  Tadjudication,  et  qu*il  est  déjà  dans  le  plein  exercice 
de  sa  fonction  quand  il  fait  connaître  les  clauses  et  conditions 
de  la  vente,  quand  il  fixe  ime  mise  à  prix,  quand  il  ouvre 
les  enchères,  quand  il  les  reçoit  et  enfm  quand  il  adjuge 
Timmeuble.  C'est  sous  l'autorité  et  la  garantie  profession- 
nelle du  notaire  que  Tadjudication  est  prononcée;  comment 
soutenir  au'il  n*a  pas  instrumenté,  lorsau'il  a  agi  et  parlé 
comme  oiûcier  puolic,  lorsqu'il  a  accompli  tous  les  actes  qui, 
en  pareille  matière,  constituent  l'authenticité  du  contrat? 
N'est-on  pas,  au  contraire,  fondé  à  dire  que,  lorsque  le  notaire 
dressera  Tacte  définitif,  il  ne  constatera  pas  simplement  la 
volonté  encore  indécise  des  parties,  mais  qu'il  mettra  le 
sceau  &  une  convention  formée  sous  son  autorité  et  par  son 
autorité.  Le  jugement  du  tribunal  de  Hlois  du  3  mars  184-1, 
rapporté  au  Rép.  n^  83,  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de 
force  les  dangers  d'une  interprétation  restrictive  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Nous  devons  faire  observer,  tou- 
tefois, que  Tarrôt  du  2i  mai  1873  apporte  à  cette  interpréta- 
tion un  correctif  puissant  en  décidant  que  les  agissements 
dans  lesquels  il  refuse  de  voir  l'infraction  prévue  par 
l'art.  6  peuvent,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  des 
cas,  constituer  une  concurrence  déloyale  et  un  manque- 
ment grave  aux  règles  et  à  la  délicatesse  du  notariat,  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11. 

GHAP.  3.  —Des  oonditions  req[uise8  pour  être  notaire 

(Rép,  n"  90  &  96). 

Sect.  1".  —  Des  conditions  d'idonéité  {Rép.n^*  91  à  96). 

29.  On  a  dit  au  Rép.,  n^  91,  qu'aux  termes  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  il  faut,  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire  :  1^  jouir  de  Texercice  des  droits 
de  citoyen  ;  2?  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription 
militaire  ;  3«  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  4°  jus- 
tifier du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants. 

30.  —  I.  Jouir  db  sa  qualité  de  citoyen.  —  La  qualité  de 
citoyen  implique  la  plénitude  des  droits  civils  et  le  plein 
exercice  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques.  Lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  on  prou- 
vait sa  qualité  de  citoyen  par  la  production  d'un  extrait 
des  registres  d'inscription  civique.  D'après  une  décision  du 
garde  des  sceaux  de  1823,  il  ne  peut  être  suppléé  aux  actes 
civiques  que  par  un  certificat  du  maire  du  domicile, 
constataat  que  celui  qui  en  est  porteur  n'est  dans  aucun  des 
cas  de  suspension  ou  de  privation  totale  des  droits  politiques 
qui  l'empêcherait  d'exercer  une  fonction  publique.  C'est  ce 
certificat  que  doit  produire  le  candidat,  ainsi  qu  on  Ta  vu  au 
A^.  n«  94  (Rutgeerts,  op.  cit,  p.  1235). 

31.  — II.  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mi- 
UTAiRB.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juill.  1889  sur  le 
recrutement  de larmée  (D.  P.  89.  4.  73),  on  doit  considérer 
comme  ayant  satisfait  aux  obligations  imposées  par  cette 
loi  ceux  qui  ont  fait  partie  pendant  trois  ans  de  larmée  active, 
ceux  qui,  ayant  été  dispensés  et  envoyés  en  congé  après  un 
an  de  service  effectif,  sont  passés  dans  la  réserve  de  Tarmée 
active;  enfin  ceux  qui  ont  été  exemptés.  Tout  candidat  aux 
fonctions  notariales  doit,  en  conséquence,  produire  un  cer- 
tificat de  libération  ou  d'exemption  délivré  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet. 

32.  —  m.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  On  a 
dit  au  Rép.  n®  96,  que  le  Gouvernement  ne  peut  admettre 
des  dispenses  d'âge.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  inséré  au 
Moniteur^  du  22  avr.  1848,  conforme  à  la  décision  du 
9  jany.  1837,  rapportée  ibid.  Il  peut  arriver  qu'un  notaire 
obtienne  sa  nomination  avant  l'â^e  de  vingt-cinq  ans  au 
moyen  de  la  production  d'un  acte  ae  naissance  appartenant 
à  un  tiers  et  que  l'erreur  ne  soit  connue  qu'après  la  date 
à  laquelle  il  a  atteint  l'âge  légal.  Dans  ce  cas»  d'après  une 
décision  du  garde  des  sceaux  du  15  févr.  1839,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  sa  nomination,  et  les  actes  reçus  par  le 
notaire  avant  l'Âge  légal  doivent  être  tenus  pour  valables. 
On  a  contesté^  toutefois»  l'exactitude  de  cetta  solution,  par 


le  motif  que  les  actes  dont  il  s'agît  ont  été  reçus  par  un 
individu  qui  n'a  aucun  caractère  public  (Rutgeerts,  op.  cit.^ 
p.  1242  et  1243). 

33.  Pour  justifier  de  l'accomplissement  des  deux  dernières 
conditions  qui  tiennent  d'être  indiauées,  la  chancellerie 
exige  des  candidats  la  production  de  leur  acte  de  naissance 
et  d'un  certificat  de  libération  du  service  militaire  :  toutefois, 
elle  dispense  les  anciens  notaires  de  l'obligation  de  produire 
ces  deux  pièces  (Cire.  min.  just.  1"  mars  1890,  D.  P.  90. 
4.  11). 

Sfxt.  2.  —  Conditions  de  capacité.  —  Clercs  de  notaire.  — 

Stage  {Rép  n°*  97  à  181). 

34.  Comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n«  97,  les  art.  35  et  36 
exigent  que  l'aspirant  justifie  d'un  stage,  et,  pendant  la 
durée  du  stage,  les  aspirants  au  notariat  sont  connus  sous 
la  dénomination  générique  de  clercs. 

35.  —  1.  Clebc  de  notaire.  —  Pour  être  considéré  comme 
clerc,  il  faut  réunir  trois  conditions  :  i^  un  travail  habituel; 
2°  un  travail  dans  l'étude  d'un  notaire  ;  3<>  un  travail 
concernant  le  notariat  (Rutgeerts  op.  cit.y  p.  603  et  suiv.). 
Ainsi  que  nous  l'avons  ait  (Rép.  n°  99),  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  clerc  celui  qui,  ayant  d'autres  occupations,  ne 
prête  au  notaire  que  d'une  manière  accidentelle  un  concours 
môme  rétribué  (Comp.  Colinar,  4  nov.  J857,  aff.  Touvct, 
D.  P.  59.  2.  119).  Mais  on  doit  considérer  comme  clerc  celui 
qui  travaille  habituellement  dans  l'étude,  encore  que  son 
travail  ne  soit  pas  rétribué,  qu'il  ne  soit  pas  continu,  que 
le  clerc  ne  demeure  pas  chez  son  patron,  et  qu'il  ne  soit 
pas  inscrit  au  stage  (Civ.  rej.  25  janv.  1858,  alî.  Borel  de 
Bottemont,  D.  P.  58.  2.  63).  Il  faut,  en  outre,  pour  être 
clerc,  travailler  dans  l'étude  et  non  au  dehors,  et  s'occuper 
du  notariat,  c'est-à-dire  rédiger  ou  expédier  des  actes  reçus 
par  le  notaire  (Rutgeerts,  op.  cit.,  p.  605). 

36.  On  a  vu  (Rép.  n»  102)  qu'il  existe  entre  les  clercs 
d'une  étude  une  hiérarchie  que  reconnaît  la  loi  de  l'an  11 
lorsqu'elle  parle  du  premier  clerc.  Quoique  le  notaire  ait  seul 
le  droit  de  choisir  ses  clercs  et  de  leur  conférer  des  grades, 
les  chambres  de  notaires  ont  quelquefois  édicté  des  règle- 
ments relatifs  aux  conditions  dans  lesquelles  seraient 
conférés  ces  grades.  Certains  règlements  ont,  notamment, 
interdit  aux  notaires  du  ressort  de  conférer  l'inscription  de 
premier  clerc  à  tout  aspirant  qui  n'aurait  pas  subi  avec  succès 
l'examen  de  ce  grade  devant  la  chambre.  La  légalité  de  ces 
règlements  est  généralement  admise,  et  la  chancellerie  leur 
donne  son  approbation.  (V.  Pradines,  Traité  de  L'admission 
au  notariat  n^  392,  Journal  du  notariat,  26  déc.  1866  et 
26  janv.  1867;  Rutgeerts,  op.  cit.,  p.  «07). 

37.  Nous  avons  dit  (Rép.  n^  107)  que  les  clercs  de 
notaire  sont  les  préposés  et  mandataires  tacites  des  notaires 
dans  les  choses  qui  se  rattachent  directement  et  nécessaire- 
ment à  l'exercice  de  leur  emploi.  Suivant  un  arrêt,  le 
premier  clerc  de  notaire  est  son  mandataire  et  l'oblige  dans 
tous  les  actes  où  la  présence  de  cet  officier  public  n  est  pas 
une  condition  essentielle  de  leur  validité  (Nancy,  5  août 
1871,  aff.  Jullion,  D.  P.  72.  2.  77).  Il  a  été  également  décidé 
que  le  clerc  est  censé  avoir  agi  par  l'ordre  et  sous  la  direc- 
tion de  son  patron,  lorsqu'il  agissait  comme  préposé  dans  les 
fonctions  auxquelles  son  patron  l'employait  habituellement 
et  lorsqu'il  était  dans  l'usage  de  recevoir  les  fonds  (Toulouse, 
21  mai  1861,  Journal  des  notaires,  art.  20877).  Mais  il  a  été 
jugé  qu'un  notaire  n'est  pas  responsable  des  agissements  de 
son  clerc  lorsque  celui-ci  s'est  fait  remettre,  en  dehors  de 
Vétude^  des  fonds  par  un  client,  bien  que  ce  soit  sous  le 
prétexte  d'en  opérer  le  placement  par  les  soins  de  son  patron 
(Trib.  de  Chartres,  5  mai  1882,  Journal  des  notaires, 
n«  22741). 

38.  —  II.  Stage.  —  On  a  analysé  au  Rép.,  n««  108  et  suiv., 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du 4  janv.  1843  relatives  à  l'âge 
auquel  peut  être  commencé  le  stage  notarial,  au  certificat 
de  stage  et  au  mode  d'inscription  des  aspirants  au  notariat. 
On  a  vu  (Rép.  n«  120)  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi 
du  25  vent,  an  H,  la  durée  du  stage  doit  être  de  six  années 
entières  et  non  interrompues.  —  Quoique  la  loi  exige  que  les 
années  de  stage  soient  entières,  il  n'est  cependant  pas  néces- 
saire que  le  stage  soit  fait  entièrement  chez  le  même  no- 
taire ;  et)  dans  la  pratique,  on  compte  toutes  les  fractions 
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de  stage,  On  a  soutenu,  toutefois,  que,  d'après  Tesprit  de 
la  loi,  il  conviendrait  que  le  stage  ne  fût  pas  trop  fractionné 
et  que,  pour  être  compté,  il  devrait  être  au  moins  d'une 
année  entière  (Hutgeerts,  p.  1254). 

39.  L'art.  36  de  la  loi  de  Tan  il  exige,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  (Rép,  n<»  131),  qu'au  moins  Tune  des  deux  dernières 
années  du  stage  soit  faite  en  qualité  de  premier  clerc. 
Contrairement  à  cette  disposition  formelle,  la  nomination  de 
notaire  a  été  plusieurs  fois  accordée  à  des  aspirants  oui  ne 
justifiaient  d'une  année  de  première  cléricature  que  dans  le 
cours  des  premières  années  de  leur  stage  (Pradines,  op.  cit.^ 
p.  140  et  suiv.).  Mais  la  chancellerie  est  revenue  aujourd'hui 
à  une  interprétation  plus  exacte  de  la  loi. 

40.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  137,  les  diverses  circons- 
tances prévues  pas  la  loi  qui  permettent  soit  d'abréger  la 
durée  du  stage,  soit  de  dispenser  les  aspirants.  L'art.  37  de 
la  loi  de  l'an  11  réduit  d'un  tiers  la  durée  du  stage  de  ceux 
qui  sont  clercs  chez  un  notaire  de  la  classe  supérieure  à  celle 
où  ils  veulent  être  admis.  Il  y  a  lieu  d'observer,  dans  le  stage 
exceptionnel  prévu  par  cet  article,  le  principe  général  de  la 
continuité  du  stage;  il  faut  aussi,  dans  ce  cas,  que  Tannée 
de  première  cléricature  soit  Tune  des  dernières  années  du 
stage;  mais  il  importe  peu  qu'elle  ait  été  faite  chez  un  notaire 
de  première  ou  ae  seconde  classe  fRutgeerts,  p.  1261,  Dio- 
tionnaire  du  notàriaty  \^  Stage,  n*»  è4.  —  Conirà,  Pradines, 
n»  405). 

41 .  L'art.  38  dispense  de  toute  justification  de  stage,  pour 
être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe 
immédiatement  supérieure,  le  notaire  déjà  reçu  et  exerçant 
depuis  un  an  dans  une  classe  inférieure.  Cet  article  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  un  notaire,  exerçant  dans  la  troisième  classe, 
veut  passer  dans  la  première.  Pour  combler  cette  lacune, 
la  chancellerie  avait  plusieurs  fois  décidé  que  les  notaires 
de  troisième  classe  pouvaient  être  nommés  dans  la  première 
après  deux  ans  d'exercice,  quand  même  leur  stage  primitif 
aurait  été  insuffisant  à  cet  effet;  mais  une  décision  de  1864 
n'admet  plus  l'exercice  de  deux  ans  en  troisième  classe 
comme  suffisant  pour  être  nommé  en  première  (Rutgeerts, 
p.  1266). 

4l*Z.  L'art.  39  réduit,  comme  on  Ta  vu  [Rép.  n«  148),  le 
stage  notarial  en  faveur  des  défenseurs  et  avoués  près  un 
tribunal  civil.  L'expression  tribunal  civil  comprend  non 
seulement  les  tribunaux  de  première  instance,  mais  les 
cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  (Rutgeerts,  p.  1268). 

43.  On  a  dit  au  Rép.  n®  158,  que  l'art.  40,  aux  termes 
duquel  le  temps  de  travail  exigé  devra  être  d'un  tiers  en 
sus  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un 
notaire  d'une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir 
une  place  d'une  classe  immédiatement  supérieure,  est 
applicable  au  stage  ordinaire  prévu  par  l'art.  36,  comme  au 
stage  exceptionnel  que  règlent  les  art.  37  et  39.  Mais,  con- 
trairement à  l'opinion  qu'on  a  adoptée  au  Rép.,  n*  150, 
la   chancellerie   n'exige  pas    que  la   durée   du  temps  de 

firemière  cléricature  soit  prolongée  dans  la  môme  proportion 
Décis.  du  10  juill.  1857  et  du  24  sept.  1858,  citées  par 
Rutgeerts,  p.  1270).  D'après  la  jurisprudence  de  la  chan- 
cellerie, également  contraire  a  l'interprétation  adoptée 
au  Rép.  n°  164,  l'art.  40  n'autorise  l'admission  du  stage 
inférieur  que  pour  la  classe  immédiatement  supérieure 
\lbid.). 

44.  On  a  dit  au  Rép.,  n^  172,  que  l'art.  42  autorise 
le  Gouvernement  à  dispenser  de  la  justification  du  temps 
d'études  les  individus  qui  ont  exercé  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  Cette  disposition,  qui  a  donné  lieu 
à  de  sérieuses  critiques,  a  été  très  largement  interprétée 
dans  la  pratique;  c'est  ainsi  que  des  dispenses  de  stage  ont 
été  accordées,  sans  doute  à  raison  des  circonstances  et  en 
considération  de  la  capacité  justifiée  des  candidats,  à  un 
sous-chef  de  bureau  de  préfecture  (Décis.  10  sept.  1847), ...  à 
des  receveurs  d'hospices  (Décis.  juillet  1832), ...  à  un  adminis- 
trateur de  bureau  de  bienfaisance  (Décis.  1853), ...  à  un  secré- 
taire de  mairie  (Décis.  1854)  et  même,  contrairement  à  une 
décision  rapportée  au  Rép.  n"  174,  à  des  conseillers  muni- 
cipaux (Décis.  24  juin  183 1,12  avr.  1836  et  1846).  V.Amiaud  sur  ' 
Rugeerts,  p.  1278,  et  Pradines,  op.  cit.,  n"  466  et  suiv.  D'après 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  1"  mars  1890  (D.  P.  90. 
4.  11),  la  dispense  ne  devrait  être  accordée  qu'autant  que 
l'aspirant  donne  des  preuves  suffisantes  de  capacité  et  de 


moralité,  qu'il  mérite  à  tous  égards  la  faveur  qu'il  sollicite 
du  Gouvernement,  et  qu'il  justifie  au  moins  d'une  certaine 
pratique  notariale. 

45.  On  a  vu  (Rép.  n«  177)  que  le  Gouvernement  accorde 
la  dispense  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  assermentés;  elle 
est  refusée  aux  commis  greffiers  des  juges  de  paix,  qyi 
n'exercent,  en  réalité,  aucune  fonction  publique  (Décis. 
27  août  1844,  D.  P.  45.  4.  365). 

46.  —  IlL  Certificat  DE  stage. — Lestage  doit  être  régu- 
lièrement constaté  par  un  certificat  délivré  par  le  secrétaire 
de  la  chambre  dans  le  ressort  de  laquelle  le  candidat  a  fait 
son  stage  et  appuyé  des  certificats  des  notaires  dans  l'étude 
desquels  le  stage  a  été  fait.  Malgré  les  prescriptions  formelles 
de  l'art.  38  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  la  chancel- 
lerie a  toléré  assez  fréquemment,  lorsque  le  stage  n'avait 
pas  été  régulièrement  inscrit  sur  le  registre  de  la  chambre, 
qu'il  fût  suppléé  au  certificat  d'inscription  par  les  attes- 
tations des  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  avait  travaillé. 
Mais  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  1®'  mars  1890 
(D.  P.  90.  4.  11)  annonce  qu'à  l'avenir  cette  tolérance  ne 
sera  plus  maintenue.  Les  chambres  devront  désormais 
veiller  exactement  à  ce  que  tous  les  clercs  travaillant  dans 
les  études  de  leur  ressort  se  fassent  inscrire  sur  le  registre 
ouvert  à  cet  effet  au  secrétariat,  et  les  magistrats  du  parquet 
tiendront  la  main  à  l'exécution  de  cette  prescription.  Quant 
aux  notaires  qui  ne  craindraient  pas  de  signer  des  certifi- 
cats de  pure  complaisance,  ils  encourraient  une  sévère 
répression  disciplinaire. 

Sect.  3.  —  Conditions  de  moralité.  —  Examen.  — 
Certificat  de  la  chambre  {Rép.  n®»  182  à  216). 

47.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  184,  la  disposition  de 
l'art.  43,  aux  termes  de  laquelle  le  candidat  doit  demander 
à  la  chambre  de  discipline  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  est  une  disposition  générale  applicable  à  toute 
personne  qui  se  présente  pour  exercer  les  fonctions 
notariales.  Llle  doit  donc  être  appliquée  non  seulement  au 


en  exercice  qui  veut  changer  de  résidence  (Amiaud  sur 
Rutgeerts,  p.  1281;  Pradines,  op.  cit.,  n««  555  et  suiv.). 

48.  On  a  dit  également  (Rép.  n^  185),  que  le  certificat 
ne  peut  être  délivré  que  par  la  chambre  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  l'étude  acquise  par  l'aspirant.  Le  tribunal 
du  ressort  n'a  aucun  avis  à  donner  sur  l'admission  ou  la 
capacité  de  l'aspirant  (Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1281). 

49.  La  chambre  doit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  201, 
s'enquérir  tout  d'abord  de  la  moralité  du  candidat.  Quant  à 
la  capacité,  elle  est  généralement,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
no  204,  constatée  par  un  examen  ;  mais  on  a  ajouté  que  cette 
formalité  n'est  pas  obligatoire.  La  chambre  décide  souve- 
rainement, suivant  les  antécédents  de  l'aspirant,  si  elle  doit 
lui  faire  subir  cette  épreuve.  D'ordinaire,  elle  ne  l'exige  pas 
des  anciens  notaires,  à  moins  qu'ils  n'aient  depuis  longtemps 
cessé  leurs  fonctions  et  qu'ils  ne  se  soient  livrés  depuis  à 
des  occupations  étrangères  au  droit  et  au  notariat  (Pradines, 
op.  cit.,  n«»  697  à  699).  La  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  1"  mars  1890  (D.  P.  90.  4.  H)  invite  les  magistrats  du 
parquet  à  insister  auprès  des  chambres,  sur  la  nécessité  de 
soumettre  les  candidats  à  un  examen  rigoureux,  afin  de 
s'assurer  de  la  capacité  de  ceux  qui  aspirent  à  des  fonctions 
si  délicates  dans  lesquelles  ils  ne  peuvent  commettre  la 
moindre  faute  sans  exposer  leur  propre  responsabilité  ou  la 
fortune  des  clients.  Elle  ajoute  que  ces  magistrats  ont  eux- 
mêmes  le  devoir  de  se  rendre  compte  personnellement  du 
mérite  des  aspirants,  soit  en  se  renseignant  auprès  des 
notaires  dans  l'étude  desquels  a  été  fait  le  stage»  soit  en 
interrogeant  le  candidat  lui-même  sur  les  devoirs  essentiels 
de  sa  profession,  sur  les  lois  et  règlements  qui  les  définissent, 
et  notamment  sur  les  décrets  de  1890  dont  il  importe  que 
les  notaires  se  pénètrent  complètement. 

50.  Conformément  à  ce  qui  a  été  jugé  par  un  açrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  31  août  1831,  rapporté  au  il^^ • 
n*»  215,  le  candidat  auquel  la  chambre  a  refusé  le  certificat 
a  toujours  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  secrétaire  de 
la  chambre,  une  expédition  de  la  délibération,  afin  de  pou- 
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voir  se  défendre  contre  la  décision  prise  à  son  égard,  sans 
qa'il  soit  nécessaire  que  cette  délivrance  ait  été  préalable- 
ment autorisée  par  le  ministère  public  (Trib.  civ.  (rEpernay, 
22  nov.  1861,  alf;  Jobert.  D.  P.  62.  3.  59).  Mais  le  refus  de 
certificat  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  le  principe  d'une 
action  en  dommages- intérêts  contre  la  chambre  (Jugement 
précité  du  22  nov.  486i).  Quant  au  candidat  qui  a  spontané- 
ment renoncé  à  donner  suite  au  traité  de  cession  qu'il  avait 
conclu,  il  n*a  pas  d'intérêt  à  obtenir  et,  par  conséquent,  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  de  la  chambre  des  notaires  une  expédi- 
tion des  délibérations  relatives  à  ce  traité,  ni  de  la  délibé- 
ration concernant  son  certificat  d'aptitude  et  de  moralité 
(Paris,  3  mars  i865,  aff.  Lecoutre,  D.  P.  66.  2.  21  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  nov.  1866,  D.  P.  67.  1.  40). 

Sbct.  4.  —  Conditions  de  cautionnement,  de  prestation  de 

SERMENT,  de  DÉPÔT  AU  GREFFE  DES  SIGNATURE  ET  PARAFE  DES 

notaires  {Rép.  n'>  217  à  223). 

51 .  Un  notaire  peut  encourir  une  peine  disciplinaire  pour 
avoir  omis  d'effectuer  le  dépôt  de  sa  signature  et  de  son 

Sarafe  prescrit  comme  on  l'a  vu  Rép.  n«  207,  par  l'art.  49 
e  la  loi  de  l'an  i  1  ;  mais  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  la 
nullité  aux  actes  passés  avant  le  dépôt  .(Rutgeerts,  p.  1347). 

Skct.  5.   —  Nomination  des  notaires  {Rép,  n®»  224  à  227). 

52.  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  i^*  mars  1890 
(D.  P.  90.  4.  il)  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  exerce  son  droit  de  nomination,  soit  sur  la 
présentation  du  titulaire  ou  de  ses  héritiers,  soit  d'office. 
Elle  signale  particulièrement  à  l'attention  des  magistrats  du 
parquet  Vétat  des  produils  de  l'office,  qui  constitue  une  des 
pièces  essentielles  du  dossier  de  présentation.  Cet  état  doit 
être  rédiffé  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  ;  il  doit  préci- 
ser en  détail  le  jproduit  de  tous  les  actes  ;  enfin  il  doit  être 
conforme  aux  registres  désormais  obligatoires  de  la  compta- 
bilité du  cédant  (V.  infrà,  n"  149  et  suiv.).  Il  doit  indiquer, 
suivant  un  modèle  joint  à  la  circulaire,  avec  le  nombre  des 
actes  et  le  total  des  droits  d'enregistrement,  le  produit  des 
cinq  dernières  années  de  l'exercice  du  titulaire,  dans  cer- 
taines circonstances  ;  le  nombre  des  années  dont  on  devra 
donner  le  produit  sera  élevé  à  sept. 

53.  Le  traité  d'office  doit,  d'après  la  circulaire  précitée, 
appeler  tout  spécialement  l'attention  des  magistrats  du 
parquet.  Il  doit  être  rédigé  avec  concision  et  clarté,  et  ne 
point  contenir  des  conventions  inutiles  ou  équivoques  qui 
pourraient  faire  naître  des  difficultés  judiciaires.  La  cession 
ne  doit  porter  que  sur  la  charge  et  ses  produits,  non  sur 
le  tUre,  que  le  Gouvernement  a  seul  le  droit  de  conférer 
On  doit  rejeter  de  tout  traité  l'expression  de  vente^  qui  ne 
saurait  s'appliquer  à  une  convention  aussi  spéciale.  Les 
parties  peuvent  insérer  dans  le  traité  une  affectation  hypo- 
thécaire, un  cautionnement  ou  toute  autre  garantie  conven- 
tionnelle; mais  elles  ne  pourraient  stipuler  une  réserve  de 
privilège,  ce  qui  est  inutile,  puisque  le  privilège  ne  peut  être 
créé  que  par  la  loi,  ou  la  rétrocession  de  l'oftice.  le  notaire 
étant  nommé  à  vie  et  ne  pouvant  être  dépossédé  que  par 
démission  ou  destitution.  Le  prix  doit  être  fixe  et  ferme  au 
moment  de  la  cession,  sans  jamais  dépendre  d'éventualités 
ultérieures.  Il  doit  toujours  être  modéré  et  justifié  par  des 
produits  réguliers,  constants  et  largement  rémunérateurs; 
s'U  en  était  autrement,  le  nouveau  titulaire,  après  le  prélève- 
ment de  l'intérêt  du  capital  engagé  par  lui,  ne  trouverait 
dans  le  reste  de  ses  émoluments  qu'une  ressource  insuffi- 
sante pour  lui  permettre  d'exercer  honorablement  sa  profes- 
sion. La  chancellerie  exige,  en  règle  générale,  que  le  produit 
de  chaque  charge  représente  l'intérêt  net  à  15  pour  100  au 
moins,  du  prix  fixé  :  ce  taux  ne  saurait  cependant  lier 
TAdministration  d'une  façon  absolue,  et  il  est  évident  que 
cette  base  ne  pourrait  être  acceptée  ni  pour  les  offices  d'une 
grande  importance,  ni  pour  les  études  a  un  produit  minime; 
dans  ces  deux  cas,  le  taux  doit  être  plus  élevé.  Il  en  est 
presoue  toujours  de  même,  lorsque  l'office  est  cédé  avec  un 
bénéfice  notable;  que  Télévation  du  produit  normal  resuite 
de  l'activité  trop  peu  scrupuleuse  du  cédant  ou,  au  con- 
traire, des  qualités  exceptionnelles  qu'il  a  su  déployer,  elle 
tient  presque  toujours  à  des  causes  personnelles  dont  on  ne 
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saurait  faire  abstraction  sans  injustice  et  sans  danger  pour 
le  cessionnaire  (Cire,  précitée  du  l**'  mars  1890). 

54.  La  même  circulaire  recommande  aux  magistrats  du 
parquet  d'exiger  des  deux  contractants  l'affirmation  expresse 
et  écrite,  suivant  un  modèle  annexé,  que  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  sont  sincères,  qu'elles  n'ont  été  précédées 
ni  suivies  d'aucune  contre-lettre,  et  de  les  prévenir  des 
rigueurs  aux(][uelies  les  exposerait  une  déclaration  menson- 
gère. Le  notaire  qui,  malgré  ces  recommandations,  se  prê- 
terait à  une  dissimulation,  encourrait  la  destitution. 

55.  Une  circulaire  du  18  oct.  1876  exige  que  tout  dossier 
de  présentation  contienne  un  état  des  recouvrements  restant 
à  effectuer  par  le  cédant;  la  circulaire  du  1«' mars  1890 
maintient  cette  prescription  et  invite  le  parquet  à  réclamer 
la  production  de  cette  pièce,  qui  a  pour  but  d'éclairer  la 
chancellerie  sur  les  rapports  du  cédant  avec  ses  clients  et 
sur  la  régularité  de  la  gestion  de  l'étude. 

56.  Lorsque  la  mutation  d'office  a  lieu  après  le  décès  du 
titulaire,  il  est  admis  que  les  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires exercent  le  droit  de  présentation.  Si  les  héritiers  sont 
majeurs,  ils  agissent  comme  l'aurait  fait  le  titulaire  lui- 
même,  et,  s'ils  refusent  de  traiter  ou  ne  peuvent  se  mettre, 
d'accord,  il  y  a  lieu,  après  une  mise  en  demeure  de  la  chan- 
cellerie, de  pourvoir  d'office  à  la  vacance  comme  au  cas  de 
destitution  (Girc.  précitée  du  1«'  mars  1890).  Si  les  héritiers 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  mineurs,  la  présentation 
et  le  traité  sont  faits  par  le  tuteur  légal  ou  datif,  avec 
l'assistance  du  subrogé-tuteur,  après  autorisation  du  conseil 
de  famille  dont  la  délibération  doit  être  homologuée  par  le 
tribunal  ;  mais  ces  formalités  ne  sont  point  nécessaires  pour 
réaliser  le  traité  rectificatif  qui  constituerait  une  réduction 
prix  imposée  par  la  chancellerie  (Même  circulaire). 

57.  Dans  le  cas  de  destitution  d'un  notaire,  dès  que  le 
jugement  qui  la  prononce  est  définitif,  le  parquet,  oui  a  fait 
dresser  l'état  des  produits  de  sa  charge,  demande  l'avis  de 
la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  sur  la  valeur  de 
l'office.  Les  candidats  sont  invités  à  se  présenter  devant  la 
chambre  pour  obtenir  le  certificat  de  capacité  et  de  moralité. 
Aucune  candidature  ne  doit  être  éliminée  par  le  parquet,  qui 
a  le  devoir  d'instruire  et  de  transmettre  à  la  chancellerie  fes 
dossiers  de  tous  les  aspirants  rem{)lissant  les  conditions 
d'âge  et  de  stage  prescrites  par  la  loi.  Dans  toutes  les  cir- 
constances où  il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'office  à  la  vacance 
d'une  étude,  le  parquet  ne  doit  négliger  aucune  démarche 
pour  arriver,  s'il  est  possible,  à  une  présentation  de  trois 
candidats.  Le  dossier  de  présentation  de  chaque  candidat 
doit  contenir,  outre  les  pièces  ordinaires,  un  engagement 
souscrit,  sans  condition  ni  réserve,  de  payer  à  qui  de  droit 
lindemnité  qui  pourra  être  fixée  par  la  chancellerie  (Même 
circulaire). 

58.  La  nomination  d'un  notaire  peut  avoir  lieu,  même 
après  ce  décès  du  titulaire  et  sans  l'adhésion  des  héritiers, 
lorsque  ce  décès  n'est  survenu  qu'après  la  régularisation 
du  traité  et  la  remise  de  la  démission  (Amiaud  sur  Rutgeerts, 
p.  1306). 

CHAP.  4.  —  Des  fonctions  des  notaires.  —  Attribu- 
tions. —  Incompatibilitô  des  fonctions  {Rép.  no»  228 
a  274). 

59.  L'art.  1*'  de  la  loi  de  l'an  11  qui  qualifie  les  notaires 
de  fonctionnaires  publics  doit,  comme  on  l'a  dit  au  Rép» 
n**  228,  être  entendu  en  ce  sens  «qu'ils  tiennent  directe- 
ment leurs  attributions  du  pouvoir  souverain  et  qu'ils 
donnent  à  leurs  actes  la  force  exécutoire;  mais  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique.  Il  en  résulte  qu'en  ce  qui  touche  les 
diffamations  publiques  dirigées  contre  eux,  les  notaires  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  dépositaires  et  agents  de  l'autorité 
publique  dans  le  sens  qu'attachent  à  ces  mots  les  lois  sur  la 
presse  (Bordeaux,  21  mars  1860,  aff.  Chavanat,  D.  P.  60.  5. 
118;  Crim.  cass.  23  mai  1862,  afT.  Dithurbide,  D.  P.  62.  1. 
392;  Crim.  rej.  15  juin  1883,  afT.  Gagnepain,  D.  P.  84.  1. 
9i;  21  juin  1884,  aff.  Morel,  D.  P.  86.  1.  48).  V.  Conf. 
Ghassan,  Délits  de  presse,  t.  1,  n<>  554;  Roussel,  Code  de  la 
presse,  n°  534). 

60.  Il  a  été  décidé,  toutefois,  eue  l'usurpation  des  fonctions 
notariales  tombe  sous  le  coup  ae  l'art.  258  c.  pén.  qui  punit 
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l'immixtion  dans  les  fonctions  publiques  (Grim.  rej.  7  mai 
1858,  aff.  Lambert,  D.  P.  58.  i.  260).  En  effet,  les  notaires 
étant  établis  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties 
veulent  ou  doivent  conférer  l'authenticité  sont  les  représen- 
tants du  pouvoir  dans  une  partie  de  son  autorité;  leurs 
fonctions  doivent  donc  être  protégées  contre  toute  usurpa- 
tion par  l'art.  258  c.  pén.  oui  s'applique  à  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  quelles  qu'elles  soient  sans  distinction  de  la 
nature  de  la  délégation  qu'elles  comportent. 

Se'^.t.  i".  —  Attributions  Gt>NÉRALES  et  spéciales  des  notaires 

(Rép.  n°»  231  à  256). 

61. —  ï.  Attributions  générales. —  Les  attributions  géné- 
rales des  notaires  dérivent  de  l'art,  l®"^  de  la  loi  du  25  vent, 
an  li,  dont  les  dispositions  ont  été  analysées  au  Réj), 
n'»  231  etsuiv. 

1<>  Les  notaires,  dit  cet  article,  sont  les  fonctionnaires 
publics j  etc.  —  On  a  dit  au  Rép,  n»  232,  que  les  attributions 
conférées  aux  notaires  sont  exclusives,  à  moins  que  des 
textes  spéciaux  ne  portent  le  contraire,  et  que,  notam- 
ment, les  simples  particuliers  ne  peuvent  en  aucun  cas 
exercer  ces  attributions.  Toutefois  on  a  indiqué  au  Rép, 
n"  236,  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  interdit  aux  particuliers  de  procéder  eux- 
mêmes  &  la  vente  de  leurs  immeubles  avec  publicité  et 
aux  enchères.  Contrairement  aux  circulaires  de  1811  et  1812, 
rapportées  ibid.,  un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  du 
20  fôvr.  J  878  a  décidé  qu'en  toute  autre  matière  que  celle  des 
ventes  de  meubles,  les  notaires  ne  jouissent  d'aucun  privi- 
lège pour  procéder  aux  adjudications  publiques  (Joum.  des 
notaires,  art.  21872.  V.  Conf.  Amiens,  19  nov.  1846,  aflf. 
Lacour,  D.  P.  47.  2.  67;  Bruxelles,  23  avr.  1863,  aff.  Lebè- 
gue,  Pasicrisie  belge,  63.  2.  173;  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
droit  civil  français,  t.  4,  p.  244.  —  Contra  :  Gand,  11  août 
1858,  aff.  De  Vriendt,  Pasirrisie  belge,  59,  2.  123;  27  mai 
1862,  aff.  Lebègue,  ibid.,  62. 1.  418;  Amiaud,  Tarif  général, 
t.  2,  p.  230;  Génébrier,  Répertoire  encyclopédique  de  la  pra- 
tique notariale,  p.  171. 

62.  —  2°  ,,,Pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrais.,,  — 
Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép,  n«  239  les  mots  actes  et  contrats, 
dont  s'est  servi  le  législateur  dans  l'art.  1"  de  la  loi  de  Tan  11 , 
embrassent  dans  leur  génpralité  tous  les  traités,  tous  les 
engagements,  toutes  les  conventions,  tous  les  faits  que  les 
citoyens  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  légalement. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  19  mars  1845  {Pasicri- 
sie, 49.  2.  371)  a  reconnu  qu'un  procès-verbal  d'expertise 
dressé  par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoms,  la 
partie  adverse  dûment  appelée,  peut  servir  de  base  pour 
établir  les  dégradations  immobilières  commises  par  suite 
d'un  pillage.  M.  Rutgeerts  {op.  cit.,  p.  20|  rapporte  qu'un 
notaire  a  reçu  en  Espagne  l'abdication  de  Charles-Albert  roi 
de  Sardaigne,  etaue  c^st  sur  l'expédition  de  cet  acte,  léga- 
lisée et  envoyée  a  Turin,  qu'ont  reposé  les  droits  du  roi 
d'Italie  Victor-Emmanuel  jusqu'à  la  mort  de  son  père. 

63.  On  a  vu  suprà,  v«  Cassation,  n*  178,  qu'en  matière 
criminelle  le  pourvoi  en  cassation  d'un  condamné  serait 
valablement  reçu  par  un  notaire,  dans  le  cas  où  le  greffier 
ne  pourrait  être  rencontré  ou  refuserait  de  se  rendre  à  la 

firison  (V.  conf.  Tarbé,  Lois  et  règl,  de  la  cour  de  cassation, 
ntrod.  p.  115). 

(1)  fRedon  C,  G...  et  autres.)  —  La  dame  Thierry,  épouse  du 
sieur  Gottereau,se  présentant  comme  non  mariée,  a,  par  acte  en 
date  du  31  déc.  1863,  passé  devant  M«  G...,  notaire,  cédé  au 
sieur  Redon  son  droit  au  bail  d*un  terrain  avec  promesse  de 
vente.  Le  sieur  Cottereau  a  introduit  une  action  en  nullité  de 
cet  acte,  et  mis  en  cause  le  notaire  G... 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  époux  Cottereau  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  que,  bien  qu^ayant  vécu 
séparés  de  fait  au  moment  de  l'acte  argué  de  nullité,  ils  n'ont  été 
séparés  judiciairement  ni  de  corps  ni  de  biens;  —  Attendu  qu'il 
en  résulte  que  le  droit  au  bail  et  la  promesse  de  vente  acquis  par 
la  Cottereau,  sous  ses  noms  de  fille,  dans  l'acte  du  21  août  1859, 
sont  tombés  dans  la  communauté;  —  Que  la  cession  de  ces 
mômes  droits  consentis  A  la  date  du  31  déc.  1863  par  la  dame 
Cottereau  également  sous  ses  noms  de  fille,  au  sieur  Redon,  est 
donc  nulle,  comme  ayant  eu  pour  objet  un  bien  commun  dont 
le  mari  seul  pouvait  disposer,  et  surabondamnieol  comme  ayant 
été  faite  par  une  femme  mariée,  sans  le  consentement  de  son 


64.  *Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  constater,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  la  capacité  légale  des 
parties  contractantes»  l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
C[ui  les  astreint  à  connaître  ou  à  se  faire  attester  le  nom, 
1  état  et  la  demeure  des  parties,  se  rapportant  exclusivement 
à  la  profession,  aux  qualités  ou  autres  désignations  propres 
à  établir  l'individualité  de  celles-ci.  En  conséquence,  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  contenant  cession  de  droits 
mobiliers  par  une  femme  mariée  qui  s'est  présentée  à  lui 
comme  célibataire,  ne  peut  être  déclaré  responsable,  vis-à- 
vis  du  cessionnaire,  ae  la  nullité  de  l'acte  pour  défaut 
d'autorisation  maritale,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
connu  ou  pu  connaître  la  qualité  de  femme  mariée  de  la 
cédante  (Tnb.  civ.  de  la  Seine,  27  janv.  1869)  (1). 

65.  —  3*  ...Auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  a  authenticité  etc.,  —  Conformément  à 
l'ordre  adopté  au  Rép.  n^  245,  on  traitera  infrà  (v*>  Obli- 
gations) de  l'authenticité,  de  son  caractère,  des  formes  qui 
la  constituent,  de  ses  efiets. 

66.  —  4*  ...Et  pour  en  assurer  la  date...  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  Rép.  n*»  247,  le  défaut  d'enregistrement 
ne  peut  nuire  ni  à  l'authencité,  ni  à  la  certitude  de  la 
date,  de  même  qu'il  ne  pourrait  suppléer  à  l'absence  de 
date.  Ainsi  un  contrat  de  mariage  n'est  pas  nul  comme  acte 
authentique  parce  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
prescrit  (Bastia,  26  déc.  1849,  aff.  Blasini,  D.  P.  50.  2. 
71).  —  V.  suprà,  v<*  Enregistrement,  n"  58. 

Il  n'est  pas  interdit  aux  notaires  de  donner  une  double 
date  aux  actes  qu'ils  reçoivent,  si  des  circonstances  impé- 
rieuses et  inévitables  Texigent  (Trib.  Schlestadt,  10  déc, 
1856,  afif.  Diemer  (motifs)  D.  P.  57.  3.  65). 

67.  —  5«  ...En  conserver  le  dépôt...  —  Conformément  à 
ce  Qui  a  été  exposé  au  Rép.  n^  249,  l'art.  43  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  prescrit  au  notaire  de  ne  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt  sans  dresser  un  acte  de  dépôt,  à  peine  de 
50  francs  d'amende,  n'est  pas  applicable  au  dépôt  de  con- 
fiance, c'est-à-dire  à  celui  qui  est  fait  d'un  acte  ou  d'un 
titre  chez  un  notaire  non  pas  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  mais  comme  une  personne  privée  (Req.  13  juin 
1864.afr.Amouroux,D.P.64.1.333;Rutgeerts,op.  cie.,p.991). 

68.  —  6*  ...  En  délivrer  des  grosses  et  expéditions...  — 
L'expédition  suivant  la  définition  de  M.  Rutgeerts,  p.  940, 
est  la  copie,  délivrée  par  un  notaire,  d'un  acte  qu'il  a  reçu. 
Si  elle  est  délivrée  avec  la  formule  exécutoire,  c'est  une 
grosse;  si  elle  est'partielle,  c'est  un  extrait.  —  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  23  mai  1862  (Instructions  et 
circulaires  du  ministre  de  la  justice,  t.  2,  p.  522)  invite  les 
magistrats  du  parquet  à  rejeter  de  tous  dossiers  les  copies, 
délivrées  par  les  notaires,  d'extraits  d'actes  de  l'état  civil 
déposés  comme  minutes  dans  leurs  études  et  dont  ils  n'ont 
pu  reconnaître  ni  l'exactitude  ni  la  sincérité. 

69.  Le  notaire  commis  pour  procéder  k  la  liquidation  et  au 
partage,  soit  d'une  communauté,  soit  d'une  succession,  peut, 
lorsque  le  procès-verbal  de  ses  opérations  a  été  homologué, 
en  délivrer  des  grosses  en  forme  exécutoire.  Et  au  cas  où, 
le  procès-verbal  de  liquidation  et  partage  n'ayant  été  homo- 
logué que  sur  certains  points,  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  le  notaire  pour  la  rectification  des  autres  points,  le 
notaire  peut  délivrer  une  grosse  du  procès-verbal  rectifica- 
tif, sans  (ju'il  soit  nécessaire  que  cet  acte  ait  été  lui-môme 
homologue,  alors  que  les  rectifications  ordonnées  n'ont  dû 

mari;  —  En  ce  gui  concerne  G...,  notaire;  —  Attendu  qu'il  n'est 
nullement  Justine  que  G...  ait  connu  ou  pu  connaître  la  qualité 
de  femme  mariée  de  la  personne  qui  se  présentait  sous  les  noms 
de  demoiselle  Marie- Marguerite  Thierry  et  se  déclarait  céliba- 
taire ;  --  Que  les  notaires  sont  tenus  de  constater  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  Tidenlité  des  parties  contractantes,  mais 
non  leur  capacité  légale;  —  Qu'en  effet,  si  l'art.  H  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  les  astreint  à  connaître  ou  à  se  faire  attester  par 
deux  témoins,  non  seulement  les  noms  et  demeures  des  parties, 
mais  encore  leur  état,  il  résulte  du  rapprochement  de  cet  article, 
soit  avec  la  législation  antérieure,  soit  avec  les  autres  articles  de 
la  même  loi  et  notamment  l'art  13,  quMl  s'agit  uniquement  de 
la  profession,  des  qualités  ou  autres  désignations  propres  à  éta- 
blir rindividualilé;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'acte  du  31  déc.  1863,  reçu  par  G...,  notaire,  intervenu  entre 
Redon  et  la  dnme  Cottereau,  sous  le  nom  de  demoiselle  Thierry  ; 
—  Déboule  Redon  de  la  demande  en  garantie  contre  G...,  etc. 
Du  27  janv.  i869.-Trib.  civ.  de  la  Seine* 
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consister  que  dans  des  opérations  purement  matérielles,  et 
oue  le  procès-verbal  rectificatif  na,  d'ailleurs,  été  Tobjet 
a'aucunc  contestation  (Nancy,  28  juin  1861). 

70.  L'art.  3  du  décret  du  12  juin  1860,  suivant  lequel 
l'addition  de  la  formule  exécutoire  qu'il  prescrit  suffit  pour 
rendre  exécutoires  les  actes  notariés  reçus  en  Savoie  avant 
l'annexion,  s'applique  même  aux  actes  reçus  avant  la  pro- 
mulgation du  code  de  procédure  civile  sarde  de  1855  et  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  qui  n'attribuait  pas  aux 
notaires  le  droit  de  revêtir  leurs  actes  de  la  formule  exécu- 
toire (Chambéry,  3  juin  1855)  (1). 

71 .  —  II.  —  Attributions  spéciales.  —  On  a  indiqué  au 
Rép,  n^  25,  un  certain  nombre  d'attributions  conférées  aux 
notaires  par  des  lois  spéciales,  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions générales.  Les  notaires,  comme  on  l'a  vu  ibid,,  sont 
notamment  appelés  à  concourir  aux  ventes  judiciaires.  Dans 
les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  sur  saisie  immobilière, 
le  notaire  commis  peut  recevoir  de  l'autorité  judiciaire 
un  pouvoir  suffisant  pour  constater,  après  les  formalités  de 
l'enchère,  le  consentement  des  parties  et  former  le  contrat 
entre  celies-ci,  par  la  formule  d  adjudication  qu'il  prononce. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  môme  en  cas  de  vente  volontaire, 
le  notaire  agissant  alors  en  sa  qualité  d'officier  ministériel 
dont  la  mission  se  borne  à  attester,  dans  l'acte  qu'il  rédige, 
les  engagements  résultant  de  l'accord  des  volontés  des  con- 
tractants (Poitiers,  24  mars  1885,  aff.  Hempault,  D.  P.  87.2. 18). 

72.  La  loi  permet  aux  notaires,  comme  on  l'a  vu  au  Rép, 
n*  252,  de  signifier,  en  concurrence  avec  les  huissiers,  cer- 
tains actes  extra-judiciaires.  Dans  cette  catégorie  se  placent 
les  protêts  et  les  offres  réelles.  Le  droit  de  faire  les  protêts, 
que  la  loi  commerciale  confère  aux  notaires,  a  été  reconnu 
par  le  décret  du  15  févr.  1881  (D.  P.  82.4.  22),  qui  a  eu  pour 
Dut  de  déterminer  les  règles  a  suivre  en  vue  du  recouvre- 
ment des  eifets  de  commerce  confié  à  la  poste  en  cas  de 
protêt,  et  autorise  l'administration  des  postes  à  s'enten* 
are  avec  les  notaires  et  huissiers  qui  voudront,  dans  la  cir- 
conscription des  divers  bureaux,  dresser  les  protêts  des  effets 

(1)  (Morand  C.  Maison  Saint-Benoît.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que  les  art.  1  et  2  du  décret  impérial  des  12-18  juin  1860  di$- 
posent  en  termes  Généraux,  que,  dans  le  département  de  la 
Savoie,  dans  celui  de  la  Haute-Savoie  et  dans  l'arrondissement 
de  Nice,  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous 
autres  actes  susceptibles  d  exécution  forcée  seront  intitulées 
et  terminées  suivant  la  forme  qui  y  est  prescrite,  et  cela  sans 
distinction  entre  ceux  que  devaient  être  reçus  dès  lors  et  ceux 
qui  avaient  été  reçus  précédemment;—  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  3  de  ce  décret  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  puisqu'il  porte  que  les  expéditions  délivrées  avant  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France  seront  ég^alement  revêtues  de 
la  formule  indiquée;  —  Attendu  que  la  mention  <^ui  estfaitedans 
cet  article  des  formules  anciennes,  sans  limitauon  quelconque, 
prouve  que  le  législateur  a  entendu  que,  quelle  que  fût  la  forme 
ancienne  de  l'acte,  quelle  que  fût  l'époque  à  laquelle  il  avait  été 
passé,  il  suffirait,  pour  le  faire  mettre  à  exécution,  de  le  faire 
revêtir  de  la  formule  nouvelle  ;  —  Attendu  que,  pour  l'addition 
de  cette  formule,  le  décret  n'impose  l'accomplissement  d'aucune 
formalité  préalable;  que,  loin  de  là,  l'art.  4  ordonne  qu*elle  soit 
fûte  sans  frais;  —  Que  c'est  donc  sans  raison,  et  contraicement 
an  texte  précis  du  décret,  que  l'appelant  voudrait  imposer  à 
l'intimé  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  844 
c.  proc.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  disposition  contenue  dans  cet 
article  est  fondée  sur  la  présomption  de  payement  et  de  libéra- 
tion que  la  loi  admet,  en  faveur  du  débiteur,  lorsque  le  créancier 
a  cessé  d'être  détenteur  de  la  première  grosse;  —  Attendu  que 
la  législation  en  vigueur  en  Savoie  avant  1855  n'attachait,  au 
contraire,  aucune  importance  à  la  représentation  de  la  première 
expédition  de  l'acte,  laquelle,  pas  mieux  que  les  suivantes,  qui 
pouvaient  être  délivrées  en  nombre  indéfini  sur  la  simple  demande 
des  parties,  n'était  revêtue  d'aucune  formule  exécutoire  particu- 
lière ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  de  prudence  à  imposer 
l'accomplissement  de  cette  formalité  à  ceux  qni  veulent  obtenir 
aujourd  hui  l'expédition  en  forme  exécutoire  des  actes  passés  en 
Savoie  en  1855;  ~  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  du 
décret  impérial  des  12-18  juin  1860,  entendues  de  la  manière 
expliquée  ci-devant  ne  portent  point  atteinte  à  des  droits  acquis; 
—  Attendu,  en  effet,  que  la  force  exécutoire  de  l'acte  reçu  par  un 
notaire  réside  dans  l'acte  lui-même,  et  que  la  formule  exécutoire 

force  de 


en  venir 

.  _.  ^ -  -. r—  ordre  du 

souverain; —  Attendu  que  le  principe  de  la  force  exécutoire  des 
actes  reçus  par  les  notaires  n^  point  été,  dans  les  Etats  sardes, 


à  recouvrer,  et  &  répartir  entre  eux  les  valeurs  à  protester. 
Toutefois  M.  Amiaud  (sur  Rutgeerts,  p.  42,  note  2),  estime 
que  les  notaires,  par  un  sentiment  de  dignité  sur  lequel  il  est 
inutile  de  s'expliquer,  devraient  s'abstenir  autant  que  possi- 
ble, d'user  de  ce  aroit  et  laisser  aux  huissiers  le  privilège  des 
actes  de  cette  nature.  —  En  ce  qui  concerne  les  offres  réelles, 
la  jurisprudence  reconnaît  la  compétence  des  notaires.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu'elle  doive,  comme  Tout  décidé  deux 
arrêts  rapportés  au  Hép,  n^  252,  être  admise  pour  la  somma- 
tion qui  précède  la  consignation  des  deniers,  parce  que  cette 
sommation,  qui  est  une  suite  du  refus  de  recevoir,  doit  en 
conséquence  être  rangée  parmi  les  actes  de  la  juridiction 
contentieuse  (Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  23,  note  1.  Bastiné, 
Cours  du  notariat,  n«  41,  note  1). 

Sect.  2.  —  Des  fonctions  des  notaires  dans  leurs  rapports 
AVKC  d'autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics  {Rép, 
n°»  257  à  265). 

7S.  On  a  dit  au  Rép.  n°  260,  que  les  greffiers  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  exercer  aucune  des  fonctions  réservées  au 
notaire.  Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'un  greffier  de  justice  de 
paix  peut,  sans  empiéter  sur  les  attributions  des  notaires, 
constater  des  conventions  privées  dans  les  actes  rédigés  par 
lui  et  recevoir  le  dépôt  de  ces  actes,  à  l'effet  d'en  assurer  la 
conservation,  alors  qu'aucune  loi  ne  prescrit  d'une  manière 
spéciale  de  les  déposer  dans  les  minutes  d'un  notaire  ;  et 
qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  ce  greffier  ait  rangé  ces  actes, 
étrangers  à  ses  fonctions,  au  nombre  des  minutes  de  la  jus- 
tice de  paix,  un  tel  dépôt  pouvant  constituer  une  faute  pro- 
fessionnelle, mais  n'ayant  pas  les  caractères  d'une  immixtion 
dans  les  fonctions  notariales  (Civ.  rej.  14  mars  1866,  aif. 
Gbambre  des  notaires  de  Saint-Pol,  D.  P.  66. 1.  213). 

74.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n^  262,  les 
notaires  ont  seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers  et  autres  offi- 
ciers publics,  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  aux 
enchères  des  bois  de  haute  futaie  (Caen,  26  févr.  1863)  Ci). 

une  innovation  introduite  par  le  code  de  procédure  de  1853; 
qu'il  était  déjà  consacré  par  le  paragraphe  1«»  (chap.  6,  tit.  22, 
liv.  5)  des  royales  constitutions,  sous  rempire  desquelles  a  passé 
Pacte  dont  riutimé  veut  obtenir  l'expédition,  et  que  le  code  de 
1855  n^avait  fait  que  modifier  les  conditions  et  les  formes  à  suivre 
pour  la  mise  à  exécution;  —  Attendu  que  c'est  aussi  ce  qui  a 
été  fait  parie  décret  impénal  précité  dont  les  dispositions  doivent 
seules  être  observées  mamtenatit; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  3  juin  1855.-C.  de  Chambéry,  2«  ch.-MM.  Dupasquier,  pr.- 
Leroy,  subst.-Cousset  père,  av. 

(2)  (Leforeslier  C,  Plessis.J  —  La  codr;  —  Considérant  que  la 
seule  question  dont  la  cour  doive  s'occuper  consiste  à  savoir  si 
l'huissier  Leforestier  avait  ou  n'avait  pas  qualité  pour  procéder, 
commeil  l'a  f a  i  i,  le  20  oct.  1861,  à  la  requête  de  la  dame  veuve  Saint- 
Jean,  à  la  vente  publique,  aux  enchères,  d'arbres  de  haute  futaie, 
de  différentes  essences,  étant  sur  pied  ;  —  Considérant  que  la  loi 
du  5  juin  1851  a  bien  donné  aux  huissiers  le  droit,  qui  leur  était 
contesté  antérieurement,  de  procéder,  concuremnient  avec  les 
notaires,  à  la  vente  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et 
des  coupes  de  bois  taillés;  mais  que  la  discussion  de  l'art.  1°^  de 
cette  loi  et  sa  rédaction  définitive,  comparée  à  sa  première  rédac- 
tion, démontrent  évidemment  que  devant  l'Assemblée  nationale, 
?[ui  a  voté  ladite  loi,  il  a  été  bien  entendu  que  les  arbres  de  haute 
utaie  doivent  continuer  d'être  considérés  comme  immeubles,  tant 


que  la  concurrence  accordée  pour  ces  objets  aux  huissiers  ne  peut 

[)as  être  étendue  aux  arbres  de  haute  futaie  ;  —  Considérant  que 
'on  doit  donc  reconnaître  que  les  premiers  juges  ont  interprété 
sainement  la  loi  de  1851  et  les  lois  antérieures,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  à  cet  égard  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ;  — 
Considérant  que  Leforestier  cherche  vainement  à  se  soustraire  à 
l'application  de  ces  lois,  en  soutenant  qu'il   avait  qualité  pour 

grocéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  comme  mandataire  de  la  veuve 
aint-Jean;  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  c'est  en  qualité 
d'huissier  et  en  remplissant  les  formalités  qui  lui  étaient  imposées 
en  cette  qualité,  qu'il  a  procédé  à  ladite  vente;  —  Considérant 
que  la  cour  n'a  donc  pas  à  examiner  si  une  vente  volontaire  peut 
avoir  lieu  publiquement  et  aux  enchères  sans  Tinter ven tien  d'an 
officier  ministériel;  —  Confirme,  etc. 

Du  26  févr.  1863. -C.  de  Caen,  !'•  ch.-MM.  Dagallier,  {•'  pr.- 
Dapray  de  Lamahériet  subst. 
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Sect.  3.  — Des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  notaire 

(Rép,  n«  266  à  276). 

75.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Bép.y  n«  267,  non  seulement 
les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  d'avo- 
cat, mais  un  notaire  ne  peut  prendre  le  titre  d'avocat.  Une 
lettre  du  garde  des  sceaux  au  chef  du  parquet  de  Bazas,  du 
12  juin.  1829,  explique  le  motif  de  cette  interdiction  :  le  no- 
taire ne  doit  pas  prendre  un  titre  qui  ne  lui  appartient  plus, 
dans  le  but  de  se  distinguer  de  ses  confrères  et  d'augmen- 
ter par  ce  moyen  sa  clientèle  en  diminuant  la  leur  (Amiaud 
sur  Rutgeerts,  p.  446,  note  1)  V.  Conf.  décis.  min.  just.  26  avr. 
1852,  ibid. 

76.  Non  seulement  un  notaire  ne  peut,  comme  on  Ta  vu 
au  Rép.  n»  273,  se  livrer  à  aucune  opération  commerciale  ; 
mais  il  a  été  décidé  que  d'exercice  d'un  commerce  par  la 
femme  d'un  notaire  peut  motiver  contre  celui-ci,  de  la  part 
du  ministre  de  la  justice,  une  injonction  d'opter  entre  la  con- 
servation de  ses  fonctions  et  la  continuation  de  ce  commerce 
Cons.  d'Ët.  2  août  1854,  aif.  Faradesche  Chanbasse,  D.  P. 
55.  3.  26). 

CHAP.  5.  —  DoToirs  et  obligations  des  notaires 

{Rép,  no»  275  à  439). 

77.  Conformément  à  Tordre  adopté  au  Rép,  n^  275,  les 
questions  relatives  à  la  discipline  notariale  seront  traitées 
plus  loin  n*»»  297  et  suiv.  —  Quant  à  la  responsabilité 
notariale,  elle  sera  étudiée  v^  Responsabilité. 

Sect.  l'*.  —  Obligations  oui  dérivent  de  la  loi  oit  des  règle- 
ments. —  Ministère  FORCÉ  (Aéfp.  n«»  277  à  342). 

78.  L'art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  1  i  porte,  comme  on 
Ta  vu  au  Rép,  n^  278,  que  les  notaires  sont  tenus  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis.  Mais  le  ministère  du 
notaire  n'est  forcé  que  pour  les  actes  qu'il  a  mission  de 
recevoir;  il  peut  se  refuser  k  toutes  les  opérations,  négo- 
ciations, rédactions  d'actes  sous  seing  privé,  etc.,  qui  ne  ren- 
trent pas  nécessairement  dans  ses  fonctions  (Bastiné,  op,  cit, 
n«  69;  Rutgeerts,  op,  cit,,  p.  363,  note  3). 

79.  On  a  dit  au  Rép,  n°  282,  que  les  cas  d'empêche- 
ment légitime  qui  permettent  aux  notaires  de  refuser  leur 
ministère  peuvent  être  ramenés  à  trois  principaux:  1«  si  le 
notaire  est  dans  un  cas  d'empêchement  physique  ou  légal  ; 
2°  si  les  parties  sont  incapables;  3*  si  l'acte  est  illicite. 

80.  —  i^Sile  notaire  est  dans  un  cas  d'empêchement  physi- 
que ou  légal,  —  Conformc'fment  à  l'opinion  adoptée  au  Rép, 
n«  284,  M.  Rutgeerts,  {op,  cit,  p.  390)  rattache  à  cette  nature 
d'empêcliement  le  cas  où  un  notaire  est  requis  de  prêter 
son  ministère  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  et  il 
estime  que,  dans  ce  cas  le  notaire  peut  refuser  son  ministère. 
Il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'art.  57  de  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  qui  déclare  que  les  dimanches  et  fêtes 
légales  sont  des  jours  de  repos  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Suivant  d'autres  auteurs,  cette  règle  serait  trop  absolue 
et  les  notaires  pourraient  être  contraints  à  instrumenter 
un  jour  férié  dans  le  cas  où  il  y  aurait  urgence,  nécessité, 
danger  ou  crainte  de  préjudice  réel  pour  les  parties  (Eloy, 
Responsabilité  des  notaires,  t.  1,  n«  59;  Bastiné,  op,  cit, 
n*>72). 

81 .  Un  notaire  pourrait  également  refuser  son  ministère 
s'il  était  requis  pendant  la  nuit  ou  à  une  heure  indue,  sauf 
le  cas  d'extrême  urgence  {Rép.  n«  28).  Mais  il  est  généra- 
lement admis  qu'un  notaire  aurait  le  devoir  moral  d'aller 
recevoir  le  testament  d'un  moribond  pendant  la  nuit  (Rut- 
geerts, p.  389,  Bastiné,  op,  cit.,  p.  75,  note  2.  Eloy,  op.  cit., 
t.  l,n«60). 

82.  Un  notaire  dûment  empêché  peut  se  faire  substituer 
par  un  confrère,  non  seulement  pour  recevoir  des  actes, 
mais  pour  délivrer  des  exnéditions  d'actes  dont  les  minutes 
sont  oéposées  en  son  étuae  (Trib.  de  Montluçon,  12  janv. 
1865,  alï.  B...,D.  P.  65.  3.80. 

83.  —  2°  Si  les  parties  sont  incapables.  —  Les  notaires, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n"  64,  ne  sont  pas  tenus  de  cons- 
tater, sous  leur  responsabilité  personnelle,  la  capacité  légale 
des  parties  contractantes  ;  et  le  notaire,  oui,  dans  un  acte  de 
son  ministère,  a  reçu  le  consentement  d  un  individu  recon- 


nu depuis  faible  d'esprit,  ne  peut  être  réputé  avoir  commis 
une  faute  professionnelle,  s'il  n'a  pas  été  amené  à  concevoir 
des  doutes  sérieux  sur  la  capacité  de  cet  individu  {Limoges, 
19  iuill.  \SS7,  afî.  Manrange,  D.  P.  88.  2.  127).  Mais  on 
a  dit  au  Rép.  n«  287,  que  lorsqu'une  partie  est  notoire- 
ment incapable  de  contracter,  le  notaire  doit  lui  refuser  son 
ministère.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  toutes  les  fois  que  le 
notaire  ^uge  que  l'état  mental  de  la  personne  qui  requiert 
son  ministère  n'est  pas  suffisamment  sain.  S'il  a  des  doutes 
sérieux,  il  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  s'éclairer.  Il  commet,  notamment,  une  faute  lourde 
lorsque,  connaissant  l'â^e  avancé  et  la  faiblesse  dlntelii- 
gence  d'une  partie,  ainsi  que  les  manœuvres  de  tiers  pour 
amener  cette  partie  à  donner  une  procuration  préjudiciable 
à  ses  intérêts,  il  consent  à  recevoir  cet  acte  (Req.  4  mai 
1868,  aff.  R...,  D.  P.  71.  1.  246). 

84.  —  3*»  Si  l'acte  est  illicite. —  Les  notaires  doivent,  comme 
on  Ta  dit  au  Rép.  n^  291,  refuser  leur  ministère  lorsque  l'acte 
qui  leur  est  demandé  est  illicite  ;  mais  la  loi  a  laissé  à  leur 
prudence  et  à  leurs  lumières  le  soin  de  discerner,  d'après 
les  circonstances,  si  tel  acte  est  licite  ou  illicite  (Rutgeerts, 
p.  365,  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  notariat  y  t.  1,  n«  298), 
Quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  illicites  par  eux-mêmes, 
les  notaires  peuvent  et  doivent  les  recevoir.  Ainsi,  un 
notaire  peut  recevoir  la  déclaration  des  témoins  qui  se  pré- 
sentent a  lui  pour  constater  des  faits  relatifs  à  une  procé- 
dure criminelle  régulièrement  instruite,  s'il  y  a  urgence,  ou 
si  les  témoins  ne  peuvent  fournir  eux-mêmes  au  magistrat 
instructeur  les  renseignements  nécessaires  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  qui  les  intéresse  (Toulouse,  2  mai  1883,  aff. 
Bezombes,  D.  P.  83.  2.  57).  Mais,  hors  ces  cas,  un  notaire 
manque  à  son  devoir  professionnel  en  dressant  acte  de  la 
déclaration  de  ces  témoins;  il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  la  confection  de  cet  acte  a  eu  lieu  quelques  jours 
avant  que  les  témoins  fussent  assignés:  il  manifeste  par  là 
un  sentiment  de  défiance  offensant  pour  la  dignité  et  Tim- 
partialité  de  la  magistrature,  et  dès  lors,  le  notaire  est, 
a  raison  de  ce  fait,  passible  de  peines  disciplinaires  (Même 
arrêt). 

85.  On  a  indiqué  au  Rép.  n«  298,  les  devoirs  et  obliga- 
tions imposées  aux  notaires  par  les  lois  et  règlements.  On 
les  étudiera  ici  dans  l'ordre  suivi  au  Répertoire. 

86.  —  1®  Répertoire.  —  Les  règles  relatives  à  l'obliga- 
tion du  répertoire,  à  la  tenue  de  ce  registre  et  aux  actes  qui 
doivent  y  être  portés,  ont  été  exposés  suprà,  y^  Enregistre- 
ment, n»»  3033  et  suiv. 

87.  La  formalité  du  répertoire  ne  s'applique  qu'aux  actes 
et  contrats  notariés  qui  sont  passés  devant  deux  notaires 
ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  et  qui  portent  soit  la 
signature  des  parties,  soit  la  constatation  du  motif  pour 
lequel  elles  n  ont  pas  signé  (Giv.  rej.  9  mars  1859,  aff. 
Burtes,  D.  P.  59.  1.  159).  En  conséquence,  cette  formalité 
est  inapplicable  &  un  simple  certificat  de  propriété,  délivré 
par  un  notaire,  sans  le  concours  des  parties,  à  l'effet  d'attes- 
ter, en  vertu  des  titres  dont  il  est  détenteur,  un  droit  de 

f)ropriété  ou  de  jouissance  ayant  pour  objet  une  rente  sur 
e  grand  livre,  ou  un  décompte  d'arrérages  ou  un  caution- 
nement, ou  toute  autre  somme  ou  valeur  à  délivrer  par  le 
trésor  public  (Même  arrêt).  Elle  est  également  inapplicable 
aux  certificats  de  propriété  destinés  au  retrait  des  fonds 
versés  dans  les  caisses  d'épargne  (Même  arrêt). 

88.  On  a  dit  au  Rép.  n»  303,  que,  d'après  l'opinion  géné- 
ralement adoptée,  les  actes  imparfaits  sont  dispensés  de 
l'inscription  au  répertoire.  Mais  un  acte  ne  peut  être  consi- 
déré comme  imparfait  par  cela  seul  que  les  parties  auraient 
invité  le  notaire  &  en  suspendre  renregistrement  ;  et  le 
notaire  est  tenu  d'inscrire  sur  son  répertoire  les  actes  dressés 
par  lui  qui  sont  complets,  signés  et  déposés  dans  son  étude, 
sans  qu'il  dépende  des  parties  de  l'affranchir  provisoirement 
de  cette  obligation  jusau'à  ce  qu'elles  se  soient  procuré 
les  moyens  d'exécuter  les  conventions  renfermées  dans 
l'acte  intervenu  entre  elles  (Agen,  16  août  1854,  aff.  N..., 
D.  P.  56.  2.  169). 

89.  Dans  le  cas  où  le  notaire  constate  par  acte  le  dépôt 
d'un  cahier  des  charges,  il  n'est  tenu  de  mentionner  au 
répertoire  que  cet  acte  lui-même,  leouel  fait  connaître  suffi- 
samment l'existence  et  la  date  du  canier  des  charges  ;  mais 
il  doit  mentionner  le  cahier  des  charges,  lorsqu'il  ne  dresse 
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pas  d'acte  de  dépôt  (Solut.  de  la  régie  de  rEnregistrement, 
11  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  77). 

90.  D'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
3  oct.  1867  (1),  les  notaires  doivent  inscrire  sur  leur  réper- 
toire, le  jour  même  de  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ouver- 
ture et  de  dépôt,  les  testaments  olographes  qui  leur  sont 
remis  directement  par  le  président  du  tribunal  (Comp.  civ. 
rej.  5  déc.  1860,  aff.  Montozon  Brachet,  D.  P.  61  1.  34). 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n<>  308,  les 
notaires  doivent  effectuer  le  dépôt  de  leur  répertoire  au 
grefle  du  tribunal  de  leur  arrondissement  dans  les  deux 

Sremiers  mois  de  Tannée.  Peu  importe  que  le  dernier  jour 
u  mois  de  février  soit  un  jour  férié  (Orléans,  28  juin  1858, 
aff.  Muzet,  D.  P.  58.  2.  166). 

91. —  î*  Dépôt  (Texiraits  des  contrats  de  maiiages  des 
commerçants.  —  Publicité  à  donner  aux  autres  contrats,  — 
Séparation  de  biens,  —  V.  suprà,  v«  Contrat  de  mariage^ 
n«»  62  et  suiv. 

92. —  3®  Tableau  desinterdits  et  des  individus  pourvus  dun 
conseil  judiciaire.  — V.  suprà,  v«  Interdiction,  n<>"  114  et  suiv. 

93.  —  4^  SceauXy  cachets^  panonceaux.  —  La  forme  des 
timbres  et  cachets  fixée,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n^  319, 
sous  le  Second  Empire,  par  un  décret  du  2  déc.  1852,  Ta  été 
depuis  par  un  décret  du  25  sept.  1870  (b.  P.  70.  4.  92).  Il  est 
généralement  admis,  conformément  à  l'opinion  énoncée  au 
/U|p.  n^  340,  qu'il  n'est  dû  aucun  honoraire  pour  Tapplica- 
tion  du  sceau.  Toutefois  quelques  compagnies  de  notaires, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  autorisent  encore  la  perception 
du  droit  de  sceau  qui  a  été  aboli  par  la  loi  des  5-19  déc. 
1790  (V.  Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  148,  note  2). 

94.  —  5*  Enregistrement,  timbre,  presciiption,  —  Les 
questions  relatives  aux  obligations  imposées  aux  notaires 
pour  l'enregistrement,  le  timbre  et  la  transcription  des  actes 
ont  été  examinées  suprà,  v«  Enregistrement,  n»»  3012  et 
suiv.,  3589  et  suiv. 

95.  —  6®  Conservation,  communication  des  minutes.  — 
Compulsoire.  —  On  a  dit  au  Rép,  n®  324,  que  les  notaires 
sont  tenus  ,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  avec  prohibition 
de  se  dessaisir  de  ces  minutes,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré- 
vus et  en  vertu  d'un  jugement,  et  que  l'art.  23  de  la  loi  de 
Tan  U  leur  impose  1  obligation  de  ne  donner  connaissance 
des  actes  qu'ils  reçoivent  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct.  M.  Rutgeerts  (op.  cit.,  p.  1037)  définit  les  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  celles  qui,  bien  qu'elles  ne 
figurent  pas  à  l'acte,  doivent  en  retirer  un  avantage  direct 
par  la  vcnonté  des  contractants,  du  testateur  ou  de  la  loi 
même.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Cologne  du 
18  janv.  1853,  cité  par  cet  auteur,  la  femme  peut,  après  la 
dissolution  de  la  communauté  et  avant  ae  l'accepter, 
demander  copie  des  actes  faits  par  son  mari  pendant  la  com- 
munauté ;  car  la  loi  la  considère  comme  personne  intéressée 
en  nom  direct.  Au  contraire,  le  notaire  dépositaire  d'un  tes- 
tament n'est  pas  obligé  d*en  donner  connaissance  ou  d'en 
délivrer  expédition  aux  parents  du  testateur  qui  ne  sont 
appelés  à  sa  succession,  ni  par  le  testament  ni  par  le  degré 
de  parenté,  ces  parents  ne  pouvant  être  considérés  comme 
intéressés  en  nom  direct  (Paris,  29  avr.  1864,  aff.  Perlean, 
D.  P.  64.  5.  253).  De  même,  le  notaire  démissionnaire  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  personne  intéressée  en 
nom  direct  aux  actes  qu'il  a  reçus  ;  en  conséquence,  bien 
que,  dans  Pacte  de  cession  de  son  office,  il  se  soit  réservé 
tous  ses  recouvrements  pour  les  actes  reçus  pendant  son 
exercice,  il  ne  peut,  malgré  cette  réserve,  exiger  de  son 

(1)  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ayant  été 
consulté  en  1867  par  le  ministre  des  finances  et  ayant  adopté 
l'opinion  d'après  laquelle  les  notaires  doivent  inscrire  sur  leur 
i^pértoire,  le  jour  même  de  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ou- 
verture ou  de  dépôt,  les  testaments  qui  leur  sont  remis  directe- 
ment par  le  président  du  tribunal,  émit,  le  3  octobre  de  la  même 
année,  Tavis  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  les  notaires  contreve- 
nants et  de  porter  la  question  devant  les  tribunaux.  —  Cette 
décision  fut  déterminée  parles  motifs  suivants:  —  «  La  cour  de 
cassation  n'a  pas  indique,  il  est  vrai,  à  quelle  date  doit  être  faite 
lloscription,  tant  du  testament  que  du  procès- verbal  qui  en 
constate  la  remise  au  notaire.  Toutefois,  cette  date  ne  peut  être 
que  celle  du  procès-verbal  même.  D'une  part,  en  effet,  la  cour 
parait  considérer  ce  procès- verbal  comme  un  acte  d'une  nature 


successeur  la  remise  des  expéditions  et  grosses  de  ces  actes 
(Poitiers,  4  févr.  1884,  aff.  Brouillât,  D.  P.  86.  2.  16). 

90.  Les  notaires,  étant  responsables  de  la  garde  de  leurs 
minutes  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
ne  peuvent  s  en  dessaisir,  même  entre  les  mains,  du  juge 
d'instruction  que  dans  les  cas  et  en  la  forme  prévus  par  la 
loi  (Trib.  de  Moissac,  13  mars  1883,  aff.  Bezombes.  D.  P.  84. 
2.  57). 

97.  —  1^  De  quelle  manière  la  communication  doU-elle 
être  donnée?  —  On  a  dit  (Rép.  n«  335),  que,  dans  l'usage, 
les  notaires  se  bornent  à  donner  lecture  de  l'acte,  mais 
qu'ils  ne  refusent  jamais  de  le  montrer  aux  personnes  qui 
seraient  intéressées  à  vérifier  la  minute,  à  moins  qu  ils 
n'aient  des  soupçons  qui  fassent  craindre  pour  la  conserva* 
tion  de  cette  minute  (v.  conf.  Rutgeerls,  p.  1043;  Bastiné, 
op.  cit..  n»  235  ;  Eloy,  op.  cit.,'n^  464).  Il  y  a  là,  suivant  ce 
dernier  auteur,  une  question  de  fait  dont  les  tribunaux  sont 
souverains  appréciateurs;  et,  s'il  est  vrai,  de  dire  que  le 
notaire  est  apte  &  connaître  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  la  communication,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu  on  doit 
reconnaître  aux  tribunaux  la  faculté  de  réprimer  l'arbitraire 
et  de  décider  si  le  notaire  a  agi  dans  la  umite  équitable  de 
son  droit. 

98.  Les  art.  22  et  23  de  la  loi  de  l'an  11,  de  même  que 
les  art.  846  et  suiv.  c.  pr.  civ.  c[ui  autorisent,  en  vertu  de 
décisions  de  justice,  des  dessaisissements  ou  des  communi- 
cations de  minutes,  ne  s'appliquent  qu'à  des  actes  détermi- 
nés, et  non  à  la  communication  générale  des  actesreçus  par 
un  notaire  soit  pendant  tout  le  temps  de  son  exercice,  soit 
pendant  une  certaine  période  d'exercice.  Cette  communica- 
tion générale  ne  peut  donc  être  ni  ordonnée  ni  autorisée 
dans  un  intérêt  privé,  alors  même  que  les  registres  de 
l'étude  devraient  être  exammés  seulement  parte  in  qud,  si 
aucune  mesure  n'est  prise  pour  en  restreindre  T examen  aux 
seuls  documents  que  les  parties  ont  intérêt  à  connaître  (Giv. 
cass.  19  janv.  1870,  aff.  Bezard,  et  sur  renvoi,  Agen,  16 avr. 
1872,  D.  P.  72.  2.  152  ;  Req.  28  janv.  1874,  aff.  Allari,  D.  P. 
74.  1.  100;  Civ.  cass.  3  déc.  1884,  aff.  Levêque,  D.  P.  85. 1. 
360;  18  janv.  1886,  aff.  Grandjean,  D.  P.  86. 1.  373.  V.  conf. 
Clerc,  Dalloz  et  Ch.  Vergé,  Formulaire  du  notariat,  V  édit., 
t.2,p.  1 38).  Il  y  a,  en  conséquence,  nullité  de  l'arrêt  qui  ordonne 
le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  des  livres  et  registres 
d'un  notaire,  pour  y  être  laissés  a  la  disposition  d'un  tiers 
autorisé  à  en  prendre  communication  avec  l'assistance  de 
qui  bon  lui  semblera,  sans  qu'aucune  mesure  de  précaution 
ait  été  prise  pour  éviter  de  livrer  le  secret  des  opérations  du 
notaire  f Arrêt  précité  du  18  janv.  1886).  U  en  est  autrement 
lorsque  l'ordre  public  exige  l'examen  détaillé  de  l'ensemble 
des  actes  d'un  notaire,  par  exemple,  en  cas  de  crime  ou  de 
délit,  ou  de  contestation  de  la  régularité  des  actes  en  géné- 
ral (V.  arrêt  précité  du  19  janv.  1870).  Mais  elle  ne  devrait 
pas  céder  devant  toute  considération  touchant  de  près  ou  de 
loin  à  Tordre  public;  la  communication  générale  des  minutes 
d'un  notaire  ne  pourrait  être  ordonnée  à  l'appui  d'une 
demande  en  réduction  de  prix  d'office  et  à  l'effet  de  cons- 
tater la  nature,  l'importance,  l'utilité  et  la  légitimité  des 
actes  reçus  et  la  légitimité  des  honoraires  perçus  par  le 
vendeur  (Arrêt  précité  du  28  janv.  1874). 

99.  U  est,  d'ailleurs,  certain  que  les  pouvoirs  de  surveil- 
lance et  de  poursuite  conférés  au  ministère  public  entraînent, 
comme  conséquence  nécessaire,  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter le  répertoire  des  notaires  et  tous  les  actes  qui  peuvent  le 
mettre  en  mesure  de  découvrir  les  infractions  à  la  loi.  (Cire, 
min.  just.  !•'  mars  1890,  D.  P.  90.  4.  11). 


D'autre  part,  c'est  incontestablement  à  partir  de  cette  date  que 
le  notaire  est  dépositaire  du  testament,  et  que  ce  testament  fait 
partie  des  archives  notariales.  Si  donc  on  admettait  que  Tins- 
cription  ne  dû  pas  être  alors  opérée,  on  manquerait  ensuite  de 
toute  base  certaine  pour  déterminer  le  moment  où  naîtrait  l'obli- 
gation de  rinscription.  Enfin,  il  est  évident  oue  la  rédaction 
ultérieure  par  le  notaire  seul  d'un  acte  de  dépôt  que  la  cour 
déclare  inutile,  ne  saurait  effacer  la  contravention  commise  et 
dispenser  du  payement  de  l'amende  encourue  ». 

Du  3  oct.  1867.-Décis.  min.  just.,  et  du  19  déc.  1867  solut.  de 
l'admin.  de  TËoregistr. 


78 


NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Chap.  5,  Sect.  2. 


i  GO.  -  S^  Formes  de  la  demande  d^expédition  ou  de  commu- 
nication» Conséquences  d*une  communication  illégale.  — 
L'art.  839  c.  pp,  civ.  porte,  comme  on  l'a  vu  Rép,  n»  337, 
que  le  notaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  droits,  y  sera  condamné  et  par  corps,  sur 
assignation  à  bref  délai  donnée  en  vertu  de  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire 
de  conciliation.  Quoique  cet  article,  de  môme  que  Tart.  23  de 
la  loi  de  l'an  11,  parle  d'une  expédition  et  non.  d'un  extrait 
de  l'acte,  il  a  été  décidé  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  délivrer  aux  parties  intéressées  une  expédition  complète 
des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  qu'il  leur  sufdt  de 
délivrer  expédition  de  la  partie  de  ces  actes  qui  concerne 
lesdites  parties  (Civ.  rej.  11  févr.  1868,  aflf.  Riant,  D.  P.  68. 
1.  180).  Spécialement,  un  légataire  particulier  n'est  pas  fondé 
à  exiger  du  notaire  dépositaire  au  testament  expédition 
entière  de  ce  testament:  il  n'a  droit  qu'à  un  extrait  conte- 
nant les  dispositions  faites  en  sa  faveur,  alors  d'ailleurs 
qu'il  est  sans  intérêt  à  réclamer  une  expédition  plus  étendue 
(Même  arrêt).  Il  importe,  en  effet,  de  concilier  le  secret  des 
actes  avec  le  droit  pour  les  intéressés  de  connaître  les  dis- 
positions  qui  les  concernent.  La  faculté  reconnue  aux  notai- 
res de  délivrer  des  expéditions  partielles  contenant  toute  la 
partie  de  l'acte  qui  intéresse  le  demandeur  est  le  plus  sûr 
moyen  d'opérer  cette  conciliation  ;  d'une  part,  le  réclamant 
obtient  tout  ce  qu'il  a  intérêt  à  connaître,  et,  d'autre  part,  les 
dispositions  de  l'acte  restent  inconnues  à  tous  ceux  aux- 
quelles elles  sont  étrangère».  (V.  en  sens  contraire,  Ru tgeerts, 
p.  1044,   Bastiné,  n°  228,  Revue  du  notariat,  p.  1638). 

101.  Malgré  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
(V.  suprà,  n^  100),  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
7  juin  1882  (Journal  des  notaires,  art.  22770),  prescrit  aux 
notaires  de  délivrer  non  pas  un  extrait,  mais  une  copie 
entière  du  testament  aux  légataires,  lorsqu'il  s'agit  de  legs 
faits  aux  hospices,  aux  pauvres,  et  établissements  d'utilité 
publique  ou  religieux.  Cette  circulaire  pose  en  principe  que, 
les  légataires  étant  des  intéressés,  ont  le  droit  d'exiger  une 
expédition  entière  et  que  le  notaire  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  l'an  li  pour  la  refuser. 

102.  —  9°  CummuniciUions  aux  préposés  de  V Enregistre- 
ment et  aux  établissements  publics,  — Sur  l'obligation  imposée 
aux  notaires  de  communiquer  à  toute  réquisition  aux  pré- 
posés de  l'Enregistrement  ^ui  se  présentent  chez  eux  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires  et  leur  répertoire,  Y.  suprà, 
vo  Enregistrement,  n«»  3050  et  suiv.  —  Cette  obligation  doit 
être  restreinte  aux  seuls  actes  et  contrats  énumérés  dans 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  composant  les 
archives  publiques  dont  les  notaires  ont  le  dépôt.  Elle  ne 
saurait  être  étendue  à  tous  les  titres  et  papiers  trouvés  dans 
l'étude  d'un  notaire  décédé,  sans  distinction  entre  ceux  qu'il 
conservait  en  sa  qualité  de  notaire,  et  ceux  qu'il  détenait 
comme  simple  conseil  des  parties  (Civ.  rej.  5  nov.  i866, 
aff.  Hennequin,  D.  P.  66.  1.  433;  Trib.  civ.  Mâcon,  11  févr. 
1862,  aff.  Gautheron,  D.  P.  63.  3.  86  ;  Trib.  civ.  Narbonne, 
15  janv.  1879,  aff.  Théron,  D.  P.  80..  3.  7). 

1 03.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  contenant  un  legs 
au  profit  d'un  établissement  public  est  tenu,  comme  on  l'a 
vu  {Rép,  n^  341),  d'en  donner  avis  aux  administrateurs  de 


(1)  (Girardot  C.  Fabrique  de  Saulles.)  —  Le  2  oct.  1874,  le 
triounal  de  Langres  a  rendu  rordonnance  suivante  :  —  «  Coosi- 
dérant  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  parties  intéressées 
sur  le  choix  du  notaire  qui  doit  procéder  aux  opérations  d'inven- 
taire, le  juge  du  référé  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dési- 
gner ce  notaire  instrumentaire;— Qu'il  doit,  toutefois,  déterminer 
sa  préférence  sur  les  qualités  pes  parties  et  surtout  par  l'impor- 
tance de  leurs  intérêts,  puisque  Tinvenlaire  est  esseniieliement 
une  mesure  conservatoire  et  protectrice  de  ces  intérêts;  —  Que, 
si,  dans  l'espèce  actuelle,  le  conjoint  survivant  a,  comme  com- 
mun en  biens,  une  qualité  supérieure  à  celle  de  la  fabrique  de 
Saulles,  cette  dernière,  de  son  côté,  a,  comme  légataire  univer- 
st'lle  de  tous  les  biens  de  la  dame  Girardot,  un  intérêt  beaucoup 
plus  grand  que  tout  conjoint  qui  n'est  qu'un  usufruitier  de  ces 
uiômes  biens  ;  au'à  ce  point  de  vue,  elle  devrait  donc  être  pré- 
férée; mais  qu  il  convient  de  tenir  compte  aussi  des  droits  que 
Girardot  peut  avoir  dans  la  communauté  d'entre  lui  et  son 
<^pouse  decédée,  de  telle  sorte  que  chacune  des  parties  parait 
fondée,  dans  la  même  proportion,  à  proposer  le  notaire  de  son  j 
choix  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  commettre  ' 


cet  établissement;  et  il  peut  être  déclaré  responsable  envers 
ledit  établissement,  s'il  a  négligé  de  se  conformer  à  cette 
prescription  :  mais  il  peut,  à  raison  des  circonstances,  n'être 
condamné  qu'aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts 
(Rutgeerts,  p.  1734;  Eloy,  t.  2,  n»  683;  Orléans,  31  janv. 
1866,  Revue  du  notaricU,  n*  2283). 

Sect.  2.  —  Devoirs  moraux  des  notaires  et  obligations  nées 

DES  MANDATS  DONT  ILS  SONT  CHARGÉS  [Rép,  U^  343  à  355). 

104.  Il  sera  traité  ailleurs  (V.  infrà,  v«  RetpansabilUé)  de 
la  responsabilité  des  notaires  à  raison  des  fautes  commises 
par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  spécialement 
a  raison  de  l'accomplissement  du  mandat  qui  leur  a  été 
confié. 

Sect.  3.  —  Devoirs  des  notaires  entre  eux.  —  ÀNCiENNBTrf 
—  Choix  du  notaire  {Rép,  n*"*  356  à  364). 

105.  On  a  dit  au  Rép,  n^  356,  que  les  notaires  ne 
peuvent  contracter  aucune  société  pour  l'exercice  des  fonc* 
tions  de  notaire.  Mais  il  n'est  pas  interdit  à  un  notaire  de 
s'adjoindre  pour  collaborateur,  à  titre  de  clerc,  le  notaire 
auquel  il  a  succédé  ;  une  telle  collaboration  ne  cesserait 
d'être  légitime  que  si  elle  était  le  signe  et  le  résultat  d'une 
association  formée  pour  l'exploitation  de  l'office  et  le  partage 
de  ses  produits  ;  en  conséquence,  une  cbambre  de  discipline 
ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  infliger  à  un  notaire  une  peine 
disciplinaire  au'à  la  condition  de  constater  au'il  existe  une 
association  illicite  entre  lui  et  son  prédécesseur  (Civ. 
cass.  6  août  1872,  aflf.  L...  D.  P.  72.  1.  294). 

106.  Suivant  l'ordre  adopté  au  Rép,  n<*359,  les  «questions 
que  peut  soulever  le  concours  de  plusieurs  notaires  à  la 
réception  d'un  même  acte  seront  examinées  ailleurs 
(V.  infrà,  v^  Obligations), 

107.  Ainsi  qu'on  la  vu  au  Rép,  n^  360,  il  ne  doit  pas  être 
porté  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux  parties  de  choisir 
le  notaire  qui  leur  convient.  En  cas  de  dissidence  entre 
l'exécuteur  testamentaire  et  les  héritiers  ou  les  légataires 
universels  sur  la  désignation  du  notaire  qui  doit  procéder  à 
l'inventaire,  la  nomination  de  ce  dernier  appartient  d'ofGce 
au  président  du  tribunal  (Gaen,  12  juin  1854,  aflf.  De  Bougy, 
D.  P.  55.  5.  265;  Rouen,  20  janv.  1879,  aflf.  Levesque,  D.  P. 
79.  2. 179;  Req.  26  janv.  1886,  aflf.  Guillon,  D.  P.  86. 1.  241). 
Le  président  a,  en  cette  matière,  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  n'est  même  pas  tenu  de  faire  connaître,  dans  son  ordon- 
nance, les  considérations  qui  ont  déterminé  son  choix; 
toutefois,  à  moins  qu'il  n'ait  de  graves  motifs,  il  doit  choisir 
parmi  les  officiers  présentés  par  les  parties  (De  Belleyme, 
Ordonnances  sur  référés,  t.  2,  p.  436).  Sa  décision  est  conten- 
tieuse  et  peut  donner  lieu  à  appel  (Bordeaux,  23  juin  1885, 
aflf.  Mallet,  D.  P.  86.  2.  197).  —  Le  fait  seul  de  l'ancienneté 
ne  saurait  déterminer  le  choix  du  juge,  qui  doit,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n*>  36i,  avoir  égard  avant  tout  à 
1  intérêt  des  parties.  Il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  dissenti- 
ment entre  le  conjoint  survivant,  commun  en  biens,  et  le 
légataire  universel,  sur  le  choix  du  notaire  pour  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  le  ju^e  des  référés  peut  commettre  les 
deux  notaires  proposés  (Dijon,  2  déc.  1874)  (1).  Suivant  une 


les 
pas 


deux  notaires  proposés,  chacun  des  intéressés  ne  s'opposant 
,  du  reste,  à  ce  que  le  notaire  de  l'autre  partie  prenne  part 
aux  opérations  de  Tinventaire  ; 

En  ce  qui  touche  la  garde  de  la  minute  de  l'inventaire;  —  Que 
si,  en  principe,  elle  doit  être  confiée  au  notaire  plus  ancien, 
cette  règle  doit  fléchir  quand  un  intérêt  sérieux  de  l'une  des 
parties  parait  le  commander;  —  Qu'ici,  l'inventaire  doit  servir 
de  base,  non  seulement  à  une  liquidation  de  communauté  qui 
intéresse  également  les  deux  parties,  mais  encore  au  compte  que 
Girardot  ou  ses  héritiers  devront,  à  la  fin  de  Tusufruit,  à  la 


iportan( 

réclamations  qu'elle  pourra  lui  faire;  que,  sous  ce  rapport,  elle 
trouve  dans  cet  acte  un  intérêt  majeur  qui  doit  subsister  même 
après  la  cessation  de  l'usufruit,  et  jusqu'à  la  restitution  des 
biens  et  au  règlement  de  compte  d  usufruit  ;  —  Que,  d'autre 
part,  et  sans  même  avoir  égard  au  point  de  vue  tiré  du  plus  ou 
moins  d'éloignement  de  la  résidence  de  chacun  des  deux  notaires 
proposés,  considération  qui,  bien  que  favorable  aux  prétentions 


NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Chap.  5,  Sect.  3. 


79 


ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Versailles,  du  6  déc. 
18^5  (aff.  Dauvillé,  D.  P.  66.  3.  22)  Tépoux  survivant  étant 
le  premier  dans  Tordre  de  ceux  qui  ont  droit  de  requérir 
l'inventaire  de  la  communauté,  est  fondé  à  exiger  que  cet 
inventaire  soit  rédigé  par  son  notaire,  alors  d'ailleurs  que 
d'après  Tusac^e  du  ressort,  c'est  &  ce  notaire  qu'appartient 
la  garde  de  la  minute.  Mais  il  est  généralement  admis  que 
les  règlements  des  chambres  de  notaires  aux  termes  desquels, 
lorsque  deux  notaires  concourent  à  la  rédaction  d'un  acte, 
la  minute  doit  être  conservée  par  le  notaire  le  plus  ancien, 
ne  s'imposent  pas  à  la  justice  et  ne  sauraient  régir  les  droits 
des  parties,  et  que  c'est  le  notaire  de  la  partie  la  plus  inté- 
ressée qui  doit  garder  la  minute,  lors  môme  qu'il  n'est  pas 
le  plus  ancien  (Paris,  il  déc.  1860,  aff.  Auger  et  Chapou- 
lou  C.  Yuattebled.-MM.  Devienne,  1®'  pr.-Pinard,  av. 
gén.,  c.  conf. -Templier  et  Hébert,  av.;  21  mai  1870  (1),  et 
arrêt  précité  du  2  déc.   1874). 

D'après  un  jugement  (Trib.  de  Versailles,  23  juin  1868, 
aff.  Bain,  D.  P.  68.  3.  77),  lorsque  sur  la  présentation 
d'héritiers  différents  ayant  des  droits  égaux,  deux  notaires 
sont  en  concours,  dont  un  seul  réside  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  c'est  à  ce  dernier  qu'appartient 
de  préférence  la  garde  de  la  minute.  Le  tribunal  doit 
également  se  déterminer  d'après  l'intérêt  des  parties 
lorsqu'il  a  à  désigner  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la 
licitation  des  biens  d'une  succession,  à  la  limiidation  et 
aux  opérations  du  partage,  alors  surtout  qirun  mineur 
est  en  cause  (Rouen,  25  mars  1878,  aff.  Lemasson,  D.  P. 
79.  2.  92).  Spécialement,  le  tribunal  peut  commettre  de  pré- 
férence jfe  notaire  dans  l'étude  duquel  ont  été  passés  les 
actes  les  plus  nombreux  concernant  le  défunt  et  sa  famille, 
alors  surtout  que  la  résidence  de  ce  notaire  est  à  proximité 
des  biens  à  vendre  (Même  arrêt). 

108.  Les  mêmes  principes  semblent  devoir  être  appliqués 
lorsqu'il  s'agit  des  autres  actes,  tels  que  vente,  échange, 
compte  de  tutelle,  bail,  obligations  (Rutgeerts,  p.  547).  — 
Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  R&p,  n^  362,  c'est  au 
débiteur  qu'appartient  exclusivement  le  choix  du  notaire 
qui  doit  recevoir  la  quittance  de  payement  (Req.  30  avr. 
1873,aff.  Gostard,D.  P.  73. 1.469).  La  stipulation  portant  que 

de  la  fabrique,  est  très  secondaire,  il  importe,  au  plus  haut 
degré,  à  ladite  fabrique  que  la  minute  de  l'inventaire,  à  laquelle 
elle  peut  avoir  besoin  de  recourir  ftréijiuemment  pour  la  surveil- 
lance et  la  conservatioQ  de  ses  droits,  et  à  raison  même  de 
rusufruit  qui  grève  les  biens  légués,  soit  déposée  dans  Tétude  du 
Dotaire  de  son  choix;  —Par  ces  motifs;  —  Ordonnons  que  Tinven- 
taire  sera  dressé  par  M«  Pemot,  notaire  à  Bussières,  et  M»  Bot- 
tot,  notaire  à  Fays-Billot,  qui  demeurent  tous  deux  commis  à  cet 
effet;  —  Ordonnons  en  outre  que  M*  Pernot,  notaire  de  la 
fabrique  de  Saulles,  restera  dépositaire  de  la  minute  »•  —  Appel 
par  le  sieur  Girardot. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  de  l'ordonnance,  confirme,  etc. 

Du  2  déc,  1874.-G.  de  Dijon. 

(1)  (Guillet  C.  Guillet.)  —  La  dame  Guillet  ayant  introduit  une 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari,  chacun 
des  époux  a  fait  procéder  par  son  notaire  à  Tinveutaire  des 
valeurs  lui  appartenant.  La  question  s'étant  élevée  de  savoir 
lequel  des  deux  notaires  aurait  la  garde  de  la  minute,  le 
tieur  Guillet  a  prétendu  que  ce  droit  appartenait  à  son  notaire, 
ooiame  étant  le  plus  ancien;  de  son  coté,  la  dame  Guillet  a 
soutenu  que  l'acte  devait  être  remis  au  sien,  par  le  motif  qu'elle 
était  dIus  intéressée  que  son  mari  à  la  possession  dudit  acte.  -- 
Le  12  févr.  1879,  ordonnance  du  tribunal  civil  d'Auxerre, 
statuant  en  référé,  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  qu'il  y  a 
urgence  à  dresser  l'inventaire  dont  il  s'agit;  —  Au  principal, 
D0U8  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant  dès  à 
présent  et  par  prévision  :  ~  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  935 
c  proc.  civ.,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
choix  d*an  ou  de  deux  notaires  chargés  de  procéder  à  un 
inventaire,  il  appartient  au  président  du  tribunal  de  nommer 
Qo  notaire  et,  par  suite,  de  désigner  celui  des  deux  notaires 
qui  conservera  la  minute;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  pareille  matière,  que  la  minute  d'un  acte  doit  être  attribuée 
au  notaire  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation  et  à  la 
rédaction  de  l'acte,  et  que  c'est  seulement  dans  l'hypothèse  où 
l'intérêt  des  parties  nourrait  être  égal  que  le  notaire  le  plus 
ancien  doit  au  privilège  de  cette  ancienneté  la  détention  de  la 
minute;  que  ce  principe  est,  du  reste,  reconnu  par  le  règlement 
<ie  la  chambre  des  notaires  d'Auxerre  et  de  Paris;  —  Attendu 

2oe,  dans  l'espèce,  la  demande  en  séparation  de  corps  a  été 
^rmée  par  la  femme;  que  c'est  elle   qui  a  fait,  en  vertu  de 


les  débiteurs  payeront  en  Tétude  de  tel  notaire  désigné  ne 
fait  pas  perdre  à  ceux-ci  le  droit  de  choisir  un  autre  notaire 
pour  faire  dresser,  à  leurs  frais,  la  mainlevée  de  Tinscription 

Ï»rise  en  vertu  de  l'obligation.  Par  suite,  le  créancier  auquel 
e  payement  intégral  est  ofl'ert  ne  peut  se  refuser  à  donner 
mainlevée  sous  prétexte  que  Tacte  devrait  être  dressé  par  le 
notaire  chargé  de  recevoir  le  payement  (Trib.  civ.  de  Gannat 
5  mai  1864,  afif.  Moureau,  D.  P.  67.  3.  64). 

109.  D'après  une  circulaire  de  la  chancellerie  du  4  mai 
1860  (D.  P.  60.  3.  60),  deux  notaires  exerçant  dans  des 
ressorts  diiTérents  ne  peuvent  se  concerter  pour  délivrer 
collectivement  un  certificat  de  propriété  en  matières  de 
rentes,  pensions  ou  cautionnements,  sur  le  vu  d'un  ensemble 
de  titres  dont  chacun  d'eux  ne  posséderait  qu'une  partie. 
En  pareil  cas,  c'est  au  notaire  détenteur  de  la  minute  de 
l'inventaire  ou  du  partage  au'il  appartient  exclusive- 
ment de  délivrer  le  certificat  ne  propriété  dont  il  s'agit, 
sauf  à  cet  officier  public  à  faire  déposer  dans  son  étude 
ou  annexer  les  actes  et  expéditions  d'actes  qui  lui  man- 
quent. 

L'auteur  de  la  circulaire  estime  que,  lorsque  deux  notaires 
s'associent  pour  la  rédaction  d'un  seul  et  même  acte,  comme 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ils  contreviennent  non  seulement 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  qui  leur  défend  d'instru- 
menter en  dehors  de  leur  ressort  (V.  suprà,  n^  28),  mais 
encore  à  l'art.  23  de  la  même  loi,  d'après  lequel  ils  ne 
peuvent,  sans  l'ordonnance  du  président  au  tribunal,  donner 
connaissance  de  leurs  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine 
de  dommages-intérêts  et  d'amende.  —  Une  partie  de  ces 
motifs  est  applicable  à  l'hypothèse  où  les  deux  notaires  rési- 
deraient dans  le  même  ressort.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le 
certificat  de  propriété  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  doit,  quand 
cette  propriété  résulte  de  plusieurs  actes  reçus  par  divers 
notaires  môme  appartenant  au  même  ressort,  être  délivré 
par  le  notaire  détenteur  du  dernier  acte,  sans  que  les  autres 
notaires  puissent  être  forcés  de  participer  à  la  rédaction  du 
certificat  pour  éviter  aux  parties  les  frais  des  expéditions  à 
déposer  chez  le  notaire  rédacteur  de  ce  certificat  (Trib.  civ. 
de  Montélimar,  31  mai  1872)  (2). 

l'autorisation  du  juee,  apposer  les  scellés  pour  assurer  la  con- 
servation de  toutes  les  valeurs  de  la  communauté,  le  partage  de 
ces  valeurs  dans  leur  intégralité  et  le  recouvrement  de  ses 
reprises  dans  le  cas  où  la  demande  en  séparation  de  corps  serait 
aomise  ;  que  c'est  sur  la  réquisition  et  à  la  requête  de  la  femme 
que  l'inventaire  doit  avoir  heu;  que  le  rôle  de  la  dame  Guillet, 
au  point  de  vue  de  l'instance  engagée,  est  actif  tandis  que  celui 
du  mari  est  passif;  qu'il  y  a  avantage  pour  elle  à  ce  que  l'inven- 
taire soit  promptement  terminé,  et  à  ce  que  sa  minute,  lorsqu'il 
sera  dressé,  soit  toujours  à  sa  disposition  pour  être  consultée  par 
elle;  que  les  considérations  qui  précèdent  démontrent  que  nn- 
térêt  de  la  femme,  relativement  à  la  conservation  et  à  l'attribu- 
tion de  la  minute,  est  supérieur  à  celui  du  mari;  —  Par  ces 
motifs;  —  Disons  que  la  garde  de  la  minute  appartiendra  au 
notaire  de  la  femme  ».  —  Appel  par  le  sieur  Guillet. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^es;  —  Et 
considérant,  en  outre,  que  les  règlements  des  chamores  nota- 
riales n'ont  en  vue  que  les  intérêts  des  notaires  entre  eux  ou  vis- 
à-vis  de  leurs  clients,  et  n'ont  d'autre  but  que  d'éviter  des 
compétitions  ou  des  débats  peu  en  rapport  avec  la  dignité  et 
Thonorabilité  du  corps  notarial;  mais  ne  statuent  et  ne  peuvent 
statuer  sur  les  questions  portées  devant  Tautorité  judiciaire  et 
qui  s'agitent  entre  les  justiciables  en  dissentiment  sur  le  choix 
d'un  notaire  et  qui  ont  des  intérêts  différents;  —  Considérant, 
en  droit,  que,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  le  jui^e  de  référé 
n'est  tenu  que  de  consulter  l'intérêt  des  justiciables  ou  celui 
d'une  bonne  administration  de  la  justice,  et  peut  décider,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  quel  est  le  notaire  à  qui  doit  être 
confiée  la  garde  de  la  minute  de  l'inventaire;  —Et  considérant 
que,  dans  1  espèce,  le  juge  de  première  instance  a  fait  une  bonne 
appréciation  des  faits  du  procès  ;  —  Confirme. 

Du  21  mai  1879. -C.  de  Paris,  2«  ch. 

(2)  (De  Brignanc  C.  Perrossier.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  la  dame  veuve  Chàtelet  était  propriétaire  dUm  titre  de  rente 
de  50  fr.  fr.  4  1/2  pour  100,  immatriculé  sous  le  n«  1488.  Par 
son  testament  olographe,  elle  institua  la  demoiselle  de  Brignac 
sa  légataire  universelle  et  légua  l'usufruit  de  la  moitié  de  sa 
succession  à  la  dame  veuve  Bauthéac,  qui  renonça  à  cet  usu- 
fruit. La  demoiselle  de  Brignac,  devenue  la  dame  de  Pélissière, 
fut  envoyée  en  possession  de  toute  la  succession  de  la  dame 
veuve  Ch&telet.  La  dame  de  Pélissière  décéda  ab  intestat.  Ses 
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NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Chap.  5,  Sect.  4. 


Sect.  4.  —  Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires.  — 
Parenté  alliance  intérêt  (Rép,  n"  365  à  426). 

110.  L'art.  8  de  la  loi  de  Tan  11  interdit  aux  notaires, 
comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n^  366,  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les 
degrés,  et  en  ligne  collatérale  juscju'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  en  leur  faveur;  et  Tart.  68 de  la  même 
loi  déclare  atteints  de  nullité  les  actes  dans  lesquels  cette 

Srohibition  n'a  pas  été  respectée.  —  Mais  le  simple  dépôt 
'un  acte  dans  les  minutes  d*un  notaire  qui  serait  incapaole 
de  le  recevoir  aux  termes  des  articles  précités  n'entraîne 

Êas  la  nullité  de  cet  acte  (Req.  6  janv.  1862,  aff.  Roland, 
'.P.  62.  1.  113).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  notaire  incapable 
n'a  pas  reçu  l'acte,  mais  a  été  simplement  constitué  déposi- 
taire de  la  minute. 

111.  On  a  dit  au  Rép,  n«  370,  que  les  prohibitions  des 
art.  8  et  68  de  la  loi  de  l'an  11  impliquent,  à  plus  forte 
raison,  l'incapacité  pour  les  notaires  d  instrumenter  dans  les 
actes  qui  les  concernent  eux-mêmes.  Cette  incapacité  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence,  qui  déclare  nul  tout  acte 
reçu  par  un  notaire  qui  y  a  directement  ou  indirectement 
un  intérêt  personnel  (Douai,  U  juill.  1862,  afï.  Langlet, 
D.  P.  62.  5.  218;  Nancy,  31  déc.  1872,  aflf.  Cuisset,  D.  P.  73. 
3.  198,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  171; 
Civ.  cass.  27  nov.  1876,  aff.  Pottier,  D.  P.  77. 1.  57  ;  Rouen, 
20  janv.  1879,  aff.  Levesque,  D.  P.  79.  2.  179  ;  Req.  16  févr. 
1886,  aff.  Raynaud.  D.  P.  86.  1.  159). 

112.  On  examinera  successivement,  dans  Tordre  suivi 
au  Rép.  n*»  380,  les  quatre  hypothèses  dans  lesquelles 
les  notaires  sont  également  incapables  d'instrumenter  : 
i°  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  sont  parties  ;  2*  actes  qui  contiennent  quelques  dis- 
positions en  faveur  de  ces  parents;  3<*  actes  aans  lesquels 
les  notaires  figurent  comme  parties  ;  4*  actes  contenant  des 
dispositions  en  faveur  des  notaires  rédacteurs  de  l'acte. 

113.  —  1°  Actes  dans  lesquels  les  parents  ou  les  alliés  du 
notaire  sont  parties,  —  L'infraction  d'un  notaire  à  la  défense 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ses  parents  et  alliés 
sont  parties  est,  à  défaut  de  prononciation  d'une  peine  ou 
amende  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  U,  passible 
de  l'une  des  peines  disciplinaires  prononcées  par  l'art.  110 
du  décret  du  30  mars  1808  ;  Trib.  de  Dinan,  5  mai  1866, 
aff.  D...,  D.  P.  66.  5.  319. 

114.  Suivant  l'interprétation  jui  nous  a  paru  devoir  être 
préférée  (Rép.  n*>  386),  la  prohibition  de  l'art.  8  ne  frappe 
pas  les  contractants  qui  agissent  comme  mandataires  devant 

héritiers  de  droit  sont  lo  sieur  de  Brignac,  son  frère,  pour  les 
trois  quarts,  et  sa  mère,  pour  un  quart.  L'acte  de  partage  reçu 
par  M«  de  Coslon,  notaire,  le  27  août  1871,  constate  que  le  titre 
de  rente  de  50  fr.  appartient  au  sieur  de  Brignac,  pour  37  fr.,  et 
à  la  dame  veuve  de  Brignac,  pour  13  fr.  ;  —  Altendu  que  le  cer- 
tificat de  propriété  nécessaire  pour  opérer  le  transfert  et  qui  a 
été  dirigé  par  M*  de  Ck)ston  vise  les  divers  actes  relatifs  à  ce 
titre  de  rente  intervenus  depuis  le  décès  la  dame  veuve  Chàteiet. 
La  plupart  d'entre  eux  étant  déposés  dans  les  minutes  de 
M«  Perrossier,  notaire  en  la  même  ville,  Mo  de  Coston  a  fait 
figurer  ce  collègue  comme  corédacteur  du  certificat  de  pro- 
priété. M*  Perrossier,  après  maintes  invitations  de  signer,  s'y 
refusa.  H  fut  sommé  par  exploit  du  23  janvier  dernier.  Voici  sa 
réponse  :  il  est  prêt  a  délivrer  lui-même  le  certificat,  mais  sans 
le  concours  d'un  second  notaire,  lorsque  les  requérants  auront 
déposé  en  son  étude  les  expéditions  des  actes  reçus  par  M*  de 
Coston,  qui  sont  énoncés  audit  certificat;  —  Attendu  qu*après 
cette  réponse,  les  consorts  de  Brignac  ont  fait  assigner  M*  Per- 
rossier. Ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  signer  ledit  certifi- 
cat, sous  offre  de  lui  payer  les  honoraires  lui  revenant  et  de  lui 
faire  communiquer  par  M«  de  Ck)ston  les  minutes  des  actes  reçus 
par  ce  dernier.  A  défaut  par  M*  Perrossier  de  signer,  demande 
en  dommages-intérêts  de  10  fr.  par  chaaue  jour  de  retard; 
En  droit  :  —    Attendu  que  lart.  6  ae  la  loi  du  28flor.  an  7 

{>orte  :  «  le  certificat...  sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de 
a  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. »  —  Attendu  que  cette  loi  n'a  été  ni  abrogée,  ni  modifiée; 
Îue  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  4  mai 
860,  a  pour  but  d'en  rappeler  PapplicaUon  ;  —  Attendu  que  les 
divers  systèmes  adoptés  dans  la  pratique  du  notariat,  lorsque 
plusieurs  actes  relatifs  à  la  transmission  d'un  titre  de  rente  sur 


un  officier  public  qui  est  leur  parent  ou  leur  allié  au  degré 
prohibé  ;  car  le  mandataire  ne  saurait  être  considéré  comme 
partie  à  l'acte.  V.  conf.  Rutgeerts,  p.  474  :  G.  cass.  belge, 
7  déc.  1847,  PasiciHsie  belges  48.  1.  310.  Toutefois,  cette 
interprétation  a  été  combattue,  par  le  motif  que,  si  le  man- 
dataire n'est  pas  partie  à  la  convention  et  n'y  a  pas  d'intérêt, 
il  est  cependant  partie  &  Vacte  qui  doit  constater  cette  con- 
vention fBastiné,  n^*  82  et  84  ;  Maton,  Revue  pratique  da 
I  notariat  belge,  1877,  p.  234  et  Amiaud  sur  Rut^eerts,  note, 
p.  476).  —  Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  considè- 
rent également  comme  parties  à  Vacte  et  comme  tombant  à 
ce  titre  sous  la  prohibition  de  l'art.  8,  le  conseil  judiciaire  du 
prodigue,  le  curateur  du  mineur  émancipé,  les  personnes 
qui  assistent  le  mineur  dans  son  contrat  de  mariage  aux 
termes  de  l'art.  1398  c.  civ.  (Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  482, 
note  1). 

1 1  S.  On  s'est  demandé  si  un  notaire  peut  instrumenter 
pour  une  société  dont  un  de  ses  parents  ou  alliés  est  action- 
naire. La  question  doit  évidemment  être  résolue  affirmati* 
vement,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme;  car  cette  société 
constitue  un  être  juridique  à  part,  et  c'est  elle  seule  qui  est 
partie  au  contrat  (Douai,  3  févr.  1876,  afif.  Eliet,  D.  P.  77. 
2.  37;  Bastiné,  n»  88  ;  Rutgeerts,  p.  489  ;  Génébrier,p.  212). 
Toutefois,  on  a  soutenu,  avec  raison,  suivant  nous,  que, 
lorsque  le  parent  ou  l'allié  d'un  notaire  au  degré  prohibé 
figure  parmi  les  fondateurs  d'une  société,  ce  notaire  ne  peut 
recevoir  ni  les  statuts,  ni  la  déclaration  de  souscription  et 
des  versements,  parce  que  les  fondateurs  sont  parties  à  ces 
actes  (Rutgeerts,  p.  486  ;  Bastiné,  n^  88).  —  Dans  le  cas 
d'une  société  en  commandite,  le  notaire  doit  s'abstenir  si  un 
de  ses  parents  se  trouve  parmi  les  associés  commandités 
(Même  auteurs).  Dans  le  cas  d'une  société  en  nom  collectif, 
dont  le  parent  d'un  notaire  est  membre,  celui-ci  ne  peut 
recevoir  un  acte  pour  une  pareille  société,  quand  môme  son 
parent  ne  figurerait  pas  dans  l'acte  Rutgeerts,  p.  487. 

116.  —  2<>  Dispositions  en  faveur  des  parents  du  notaire, 
—  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  de  suscription  d'un  testa- 
ment mystique,  quand  bien  même  le  testament,  dont  il  est 
est  censé  ignorer  le  contenu,  renfermerait  quelques  dispo- 
sitions en  faveur  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé. 
V.  infrà,  noi31. 

117.  —  3°  L«  notaire  ne  peut  être  partie  dans  les  actes  qu'il 
reçoit.  —  Ainsi  qru'on  l'a  vu  (Rép.  n°  395),  un  notaire  est 
réputé  partie  à  1  acte  :  1*  lorsqu'il  stipule  directement  et 
ostensiblement,  comme  promettant  ou  acceptant  ;  2*  même 
lorsqu'il  stipule  indirectement  et  d'une  manière  occulte,  par 
l'intermédiaire  d'un  prête-nom  ou  d'une  personne  inter- 
posée (Douai,  11  janv.  1862,  aff.  Lenglet.  D.  P.  62.  5.  218; 

TEtat  ont  été  reçus  par  différents  notaires,  ne  sont  pas  obli^- 
toires;  que  le  concours  de  M*  Perrossier  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  rédaction  du  certificat  de  propriété;  que  les  derniers 
actes  fixant  la  propriété  du  titre  de  rente  ne  sont  pas  en  ses 
minutes,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  peut  le  faire  contraindre  à 
assumer  le  responsabilité  du  visa  d  actes  qu'il  n'a  pas  en  sa 
garde;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  por- 
tant que  les  notaires  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  ne  s'applique  à  Tespèce;  que  ce  ne  sont 
f)a8,  en  effet,  des  contractants  qui  demandent  à  faire  constaU'r 
eurs  accords;  que  ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  ordinaire  en 
brevet  qui  est  requis;  qu'il  s'agit  d'une  attestation  que  M'' de 
Coston  peut  délivrer  seul  à  l'aide  des  pièces  que  les  demandeurs 
peuvent  facilement  obtenir  de  M*  Perrossier,  qui  ne  peut  ni  ne 
veut  les  refuser;  —  Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  uo 
intérêt  matériel  à  ne  pas  faire  les  frais  des  expéditions  d'actes 
aux  minutes  de  M«  Perrossier,  cet  intérêt  ne  peut  être  mis  en 
parallèle  avec  ceux  d'un  ordre  plus  élevé  qu'invoque  le  défen- 
deur. Sans  doute  l'inconvénient  est  grand,  lorsque,  s'agissent 
d'une  rente  minime,  les  actes  a  produire  ont  été  reçus  par  des 
notaires  dont  les  résidences  sont  plus  ou  moins  éloignées  :  mais 
le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  disparaître  cet  inconvénient, 
la  loi  existe  et  doit  être  appliquée.  —  Dans  Tespèce,  M«  de  Ck)ston 
a  reçu  les  derniers  actes  fixant  la  propriété  du  titre  de  rente  ; 
la  remise  de  titres  des  actes  qui,  visés  dans  le  certificat,  sont 
dans  les  minutes  de  M«  Perrossier  lui  suffira  pour  qu'il  puisse 
seul  rédiger  le  certificat.  Ce  mode  de  procéder  sera  plus  régu- 
lier, plus  conforme  à  la  loi; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  les  consorts  de  Brignac  non  fondés  en  leur  demande 
contre  M«  Perrossier,  etc. 

Du  31  mai  1872.-Trib.  civ.  de  Montélimir. 
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Nancy,  21  déc.  4872,  aff.  Cuisset,  D.  P.  73.  2.  198).  Mais 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  qui  interdit  aux  notaires 
de  figurer  dans  leurs  actes  comme  parties  y  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  un  notaire,  créancier  d'un  tiers,  passe  un 
acte  d'emprunt  dont  les  fonds  sont  destinés  à  le  rembourser 
de  sa  créance  (Bordeaux,  6  août  1885,  aff.  Drigon,  D.  P.  86. 
2.  120). 

118.  On  a  dit  au  Rép.  n*  397,  que  le  notaire  ne  peut 
recevoir  Tacte  de  procuration  qui  le  constitue  mandataire, 
parce  que,  comme  mandataire,  il  est  partie  dans  l'acte  lors- 
ou'il  accepte.  Il  en  résulte  ^ue  la  clause  (^ue  le  notaire  insère 
dans  un  acte,  et  qui  lui  attribue  la  qualité  de  mandataire,  est 
illicite.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'inventaire  dans 
lequel  les  parties  donneraient  au  notaire  mandat  de  vendre 
publiquement  les  meubles  inventoriés  (Liège,  21  mars  1872, 
Journal  du  notariat,  1872,  n<>  *2545). 

119.  On  a  vu  au  Eép.  n«  401,  qu'un  notaire  ne  peut 
recevoir  les  actes  entre  vifs  concernant  les  gestions  qui 
lui  sont  confiées.  Ainsi  le  notaire  qui  a  été  nommé  conseil 
judiciaire  d'un  prodigue  ne  peut  procéder  à  la  fois  dans  un 
même  acte  comme  notaire  et  comme  conseil  judiciaire 
(Angers,  3  août  1866,  aff.  Fondement-Férolle,  D.  P.  67.  2. 
23).  Un  tel  acte  est  nul,  non  seulement  comme  acte  authen- 
tique, mais  môme  comme  acte  sous  seing  privé,  le  notaire 
ne  rayant  pas  signé  comme  conseil  judiciaure,  et  dès  lors  le 
prodigue  n'y  ayant  pas  été  représenté  (Même  arrêt). 

120.  Conformément  à  Topmion  qu'on  a  adoptée  au  Rép. 
n°  405,  il  a  été  décidé  que  le  compromis  reçu  par  un  notaire 
qui  y  est  nommé  arbitre  est  nul  (Limoges,  1"  juill.  1865, 
aff.  Despeuch,  D.  P.  65.  2.  159.  V.  conf.  Rutgeerts,  p.  517). 
Cet  arrêt  relève  cette  circonstance  que,  dans  l'espèce,  le 
mandat  conféré  au  notaire  était  salarie  :  mais,  s'il  voit  dans 
cette  circonstance  un  motif  de  plus  pour  considérer  le 
notaire  comme  intéressé  dans  le  compromis,  il  n'en  fait 
pas  le  motif  déterminant  de  la  solution  qu'il  consacre. 
—  Au  contraire,  suivant  un  autre  arrêt,  on  doit  considérer 
comme  valable  le  compromis  reçu  par  un  notaire  qui 
y  est  lui-même  désigné  comme  arbitre  ou  tiers  arbitre 
non  salarié,  ce  notaire  n'étant  point  alors  personnellement 
intéressé  à  l'acte  (Grenoble,  20  déc.  1865,  aff.  Gizon,  D.  P. 
66.  2.  163). 

121 .  Il  a  été  jugé,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n^  5,  qu'un 
notaire,  bien  que  porteur  d'actions  dans  une  société  de 
commerce  peut  recevoir  des  actes  pour  cette  société  pourvu 
quil  n'ait  qu'un  petit  nombre  d'actions  (V.  conf.  Douai, 
3  fèvr.  1876,  aff.  Eliet,  D.  P.  77.  2.  27).  De  môme,  un  notaire 
peut  recevoir  l'acte  de  constitution  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  dont  il  est  l'un  des  promoteurs  et  des 
souscripteurs,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  pure- 
ment locale  et  peu  lucrative,  telle  que  l'éclairage  au  gaz, 
fondée  par  les  notables  habitants  d'une  ville  (Kouen,  14  déc. 
1875,  alî.  Simon,  D.  P.  77.  2.  37). 

ii^.  Le  notaire  qui  est  en  même  temps  maire  d'une 
commune,  peut  recevoir  un  acte  intéressant  celle-ci  (par 
exemple,  une  donation  à  elle  faite  par  un  tiers)  lorsqu'il  a 
délégué  ses  fonctions  de  maire  à  un  adjoint  pour  représenter 
la  commune  dans  cet  acte  (Montpellier,  4  juin  1855,  aff. 
Commune  de  Vailhourles,  D.  P.  56.  2.  126). 

123.  —  4»  Dispositions  en  faveur  du  notaire.  —  Les 
notaires,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  406,  ne  doivent 
avoir  aucun  intérêt  personnel  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent 
(Rouen,20  janv.  1879,  aff.  Levesque,  D. P.  79. 2.179)-,  et  l'acte 
reçu  par  im  notaire  qui  y  a  un  intérêt  personnel,  direct  ou 
indirect,  est  nul  (Nancy,  21  déc.  1872,  aff.  Cuisset,  D.  P. 
73.  2.  198  et  sur  pourvoi,  Req.  20  janv.  1874,  D.  P.  74.  1. 
ni;  16  févr.  1886,  aff.  Raynaud,  D.  P.  86.  1.159;  Civ. 
cass.  31  déc.  1888,  aff.  Viven,  D.  P.  90.  1.  13).  Mais  il 
a  été  jugé  :  1®  que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente 
portant  que  les  frais  du  contrat  à  lui  dus  produiront  des 
mtérèts  à  défaut  de  payements  dans  un  délai  déterminé,  ne 
contrevient  pas  à  cette  prohibition  (Civ.  cass.  24  janv.  1853, 
aff.  FuU,  D.  P.  53.  1.  29);  —  2»  Qu'un  notaire  peut  se 
donner  quittance  à  lui-même,  dans  Tacte  qu'il  reçoit,  soit 
directement  au  cas  de  prix  de  ventes  publiques  de  meubles, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d  Etat  du  21  oct.  1809, 
soit  indirectement  (Req.  27  avr.  188i,  aff.  Berthier  cité  dans 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Robinet,  D.  P.  84.  1.  55);  — • 
3«  Qu'un  notaire  n'est  point  réputé  avoir  un  intérêt  direct 
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ou  indirect  dans  les  actes  où  un  de  ses  débiteurs  est  inté- 
ressé, ^uand  il  est  déclaré  qu'il  trouvait  dans  les  biens  de 
celui-ci  un  eage  suffisant  oui  le  rendedt  indifférent  aux 
stipulations  faites  par  ce  débiteur  (Req.  25  nov.  1856,  aff. 
Fourichon,  D.  P.  57.  1.  19). 

1 24.  En  général,  le  notaire  n'est  pas  réputé  intéressé 
dans  les  actes  par  lesquels  son  débiteur  se  procure  des  res- 
sources qui  pourront  servir  ultérieurement  à  le  désintéres- 
ser (Civ.  rej.  18  avr.  1862,  aff.  Thonnerieux,  D.  P.  62.  1. 
280).  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1"  qu'un  notaire,  créancier 
d'un  tiers,  peut  recevoir  valablement  un  acte  d'emprunt 
dont  les  fonds  sont  destinés  à  le  rembourser  de  sa  créance 
(Bordeaux,  6  août  1885,  aff.  Drigon,  D.  P.  86.  2.  120);  — 
20  Qu'un  acte  d'emprunt  ne  saurait  être  annulé  comme 
intéressant  le  notaire  qui  l'a  reçu  par  cela  seul  que  la 
somme  prêtée  a  été  puisée  dans  sa  caisse,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  ce  notaire  n'a  pas  entendu 
avoir  l'emprunteur  pour  obligé,  ni  le  prêteur  pour  simple 
prête-nom  (Req.  20  juin  1877,  aff.  Dauzat-Dembarrère, 
D.  P.  79.  1.  421);  —  3®  Que  le  fait  seul  que  le  notaire 
devant  lequel  est  passé  un  acte  de  tranport  de  créance, 
reçoit  de  la  partie  qui  touche  les  fonds  et,  sur  ces  fonds 
mêmes,  le  payement  d'un  ancien  compte  que  lui  devait 
cette  partie,  ne  suffit  pas  pour  frapper  cet  acte  de  nullité 
comme  étant  dans  l'intérêt  du  notaire,  et  que  l'acte  dont  il 
s'agit  peut  être  déclaré  valable  du  moment  où  il  a  été  passé 
dans  1  intérêt  sérieux  des  parties  contractantes,  et  où  il  n'a 
été  pour  le  notaire  qu'une  simple  occasion  de  recevoir  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  du,  son  débiteur  se  trouvant 
en  fonds  par  suite  de  cet  acte  (Req.  7  janv.  1889,  aff.  Sueur, 
D.  P.  89.  1.  8);  —  4®  Qu'un  notaire    n'est  pas  réputé 

Sartie  intéressée  dans  l'acte  par  lequel  son  débiteur  obtient 
'un  tiers  renonciation  à  un  usufruit  sur  un  titre  de  rente, 
bien  que  le  prix  de  ce  titre  de  rente  ait  été  ultérieurement 
employé  pour  partie  au  payement  de  la  créance  du  notaire 
(Paris,  15  mars  1872,  aff.  X...,  D.  P.  73.  1.  485);  et  au'il 
en  est  ainsi,  spécialement,  alors  même  que  le  notaire  était 
nanti  d'un  droit  de  gage  sur  la  nue  propriété  du  titre  de 
rente  (Même  arrêt). 

125.  Mais  il  a  été  décidé  par  d'autres  arrêts  que  l'intérêt 
du  notaire  dans  l'acte  apparaissait,  au  contraire,  quand  il 
avait  su  que  le  but  unique  de  l'emprunt  était  de  lui  procu- 
rer son  remboursement  (Req.  29  juill.  1863,  aff.  Malartic, 
D.  P.  63.  1.  465)  et,  à  plus  forte  raison,  quand  il  avait 
poursuivi  la  réalisation  de  ce  but  en  prêtant  son  concours  à 
des  simulations  (Req.  20  janv.  1874,  aff.  Cuisset,  D.  P.  74. 
1.  171).  La  jurisprudence  a  notamment  considéré  comme 
nulle  la  procuration  authentique  par  laquelle  un  proprié- 
taire avait  constitué  un  mandataire  à  l'effet  de  vendre  un 
immeuble,  alors  que  ce  dernier  avait  consenti  ultérieure- 
ment cette  vente  au  notaire  lui-même  qui  avait  reçu  l'acte 
de  mandat,  et  qu'il  était  constaté  en  fait  que,  en  dressant  la- 
dite procuration,  le  notaire  avait  j)our  but  unique  d'arriver 
à  l'acquisition  de  l'immeuble  dans  des  conditions  meilleures 
que  s^il  avait  directement  traité  avec  le  propriétaire  (Req. 
16  févr.  1886,  aff.  Raynaud,  D.  P.  86.  1.  159).  Il  résultait  de 
ces  constatations  de  fait  que  la  procuration  et  la  vente  ne 
constituaient  qu'une  affaire  unique  scindée  en  deux  par- 


puisque 

personne  sans  mandat  (Même  arrêt). 

126.  Un  notaire  peut  être  réputé  avoir  un  intérêt  person- 
nel dans  l'acte  par  lui  reçu  lorsque  la  convention  au'il  cons- 
tate forme  avec  une  autre  convention  dans  laquelle  il  était 
partie,  et  dont  l'acte  a  été  par  cette  raison  passé  devant  un 
autre  notaire,  une  affaire  unique  fractionnée  en  plusieurs 
opérations  distinctes  pour  éludfer  la  loi  (Req,  4  août  1864, 
air.  Rau,  D.  P.  64.  1.  437).  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  prêts 
d'argent  faits  par  plusieurs  prêteurs  au  môme  emprunteur, 
sous  des  conditions  identiques  et  corrélatives,  sont  déclarées 
constituer  un  prêt  unique  quoiqu'ils  aient  été  fait  par  actes 
séparés,  si  le  notaire  qui  a  figuré  comme  prêteur  dans 
Tun  de  ces  actes  reçoit  les  autres,  ces  autres  actes  doivent 
être  réputés  reçus  par  un  notaire  qui  y  a  un  intérêt  personnel; 
par  conséquent,  ils  sont  nuls  en  tant  ou'actes  authentiques 
et,  dès  lors,  conmie  actes  constitutifs  d'hypothèques  (Môme 
arrêt).  De  même,  l'acte  où  ce  notaire  était  partie  en  qualité 
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de  prêteur   est  également  privé  d'authenticité,  si  l'autre 
notaire  qui  Ta  reçu  se  trouvait  lui-même  au  nombre  des 

fureteurs  dans  l'im  des  actes  corrélatifs  à  celui  i)assé  devant 
ui  (Même  arrêt).  Les  divers  actes  de  prêt  dont  il  s'agit  sont 
réputés  contenir  des  clauses  corrélatives  lorsque,  dans  cha- 
cun d'euï,le  prêteur  a  stipulé  un  droit  de  concurrence  hypo- 
thécaire avec  les  autres  prêteurs,  quelles  que  soient  les 
dates  des  inscriptions  respectives,  et  que  l'emprunteur  s'est 
réservé  le  droit  d'employer,  le  prix  d'un  des  biens  hypothé- 
qués à  payer  par  priorité  un  seul  de  ses  créanciers,  avec 
obligation,  pour  les  autres  de  donner  main  levée  de  leurs 
inscriptions  sur  le  même  bien,  de  telles  clauses  ne  liant 
réciproquement  les  prêteurs  que  par  le  rapprochement  des 
divers  actes  de  prêt  où  chacun  d'eux  les  a  acceptées.  Il 
n'importe,  d'ailleurs,  que  ces  clauses  de  concurrence  ou  de 
prionté  ne  doivent,  pour  le  notaire  rédacteur,  profiter  à  sa 
situation  de  créancier  hypothécaire  qu'autant  que  son  ins- 
cription lui  donnerait  im  rang  inférieur  à  celui  que  de  telles 
clauses  lui  confèrent,  im  intérêt  éventuel  suffisant  pour 
rendre  un  notaire  incapable  de  recevoir  l'acte  duquel  résulte 
cet  intérêt. 

i  ^7.  Le  notaire  judiciairement  commis  pour  procéder  aux 
comptes,  liquidation  et  partage  d'une  succession  peut  vala- 
blement présenter  en  même  temps,  dans  le  procès-verbal  de 
ses  opérations,  le  compte  de  la  gestion  qu'il  a  eue  comme 
gérant  et  comme  admmislrateur,  à  la  condition  que  l'acte 
liquidatif  réserve  aux  parties  tous  droits  d'approbation  ou 
de  contestation,  et  ne  contienne,  à  l'égard  du  notaire,  aucune 
fixation  de  reliquat,  ni  quittance,  ni  décharge  ;  en  ce  cas, 
l'acte  liquidatif  n'encourt  pas,  à  raison  du  compte  de  ges- 
tion présenté  par  le  notaire,  la  nullité  édictée  par  l'art.  8  de 
la  loi  de  l'an  il  contre  les  actes  dans  lesquels  le  notaire 
rédacteur  avait  un  intérêt  personnel  (Civ.  rej.  6  août  1873, 
afif.  Farey,  D.  P.  73.  1.  402). 

i^8.  On  a  dit  au  Rép.,  n<>  409,  que  la  nullité  résultant 
de  l'intérêt  que  le  notaire  peut  avoir!  un  acte  passé  devant 
lui  existe  alors  même  que  le  notaire  recourt  a  l'entremise 
d'une  personne  interposée  (V.  conf.  Nancy,  21  déc.  1872, 
aff.  Cuisset,  D.  P.  73.  2.  198;  Civ.  cass.  11  déc.  1888, 
aff.  Viven,  D.  P.  90.  1.  13).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 


apparent 

est  le  prôtê-nom  ;  et  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de 
constater  souverainement  l'intérêt  que  le  notaire  avait  à 
l'obligation  contenue  dans  l'acte  reçu  par  lui  (Civ.  rej. 
13  févr.  1883,  aff.  Colas,  D.  P.  84.  1.  31).  Est  également 
nul  l'acte  par  lequel  un  notaire,  pour  se  couvrir  d'avances 
antérieurement  faites  par  lui  au  mari,  a  fait  contracter  à  la 
femme  une  obligation  solidaire  au  profit  d'un  prêteur  fictif, 
qui  n'a  figuré  à  l'acte  que  pour  la  forme  et  à  son  insu  (Req. 
20  janv.  1874,  aff.  Cuisset,  D.P.  74.  1.  171).  L'acte  de  cons- 
titution d'une  société  anonyme  est  égalemen  nul  lorsque 
des  actions  ont  été  souscrites  par  un  prête-nom  pour  le 
compte  du  notaire  qui  a  reçu  ledit  acte  (Arrêt  précité  du 
11  déc.  1888).  Il  en  est  de  même  de  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble  contenant  un  engagement  solidaire  de  la  femme 
de  l'acheteur  au  payement  du  prix,  alors  qu'il  a  été  reçu  par 
un  notaire  à  qui  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  du 
vendeur  donnait  un  intérêt  personnel  à  cet  engagement  ;  et 
cette  nullité  est  opposable  aux  autres  créanciers  hypothé- 
caires dont  l'intérêt  est  intimement  lié  à  celui  du  notaire 
(Bordeaux,  8  août  1870,  afl.  Leymérigie,  D.  P.  71.  2.  174). 
129.  Un  notaire  est  légalement  incapable  de  dresser 
l'inventaire  de  la  succession  d'un  testateur  qui  lui  a  fait  un 
legs  particulier  (Rouen,  20  janv.  1879,  aff.  Levesque,  D.  P. 
79.  2.  179).  —  Décidé  aussi,  contrairement  à  un  arrêt  du 
20  janv.  1827,  rapporté  au  Rép.  n»  411,  et  dont  la  doctrine 
ne  nous  a  paru  devoir  être  acceptée  que  sous  réserves, 
que  la  disposition  d'un  testament  par  laquelle  le  léga- 
taire universel  est  tenu  de  ne  réclamer  aux  débiteurs  du 
testateur  les  sommes  qu'ils  lui  doivent  que  dans  un  cer- 
tain délai  et  de  n'exiger  d'eux  que  les  intérêts  courus 
depuis  le  décès  du  testateur,  constitue  un  véritable  legs 
au  profit  de  ces  débiteurs,  et  que,  par  suite,  le  notaire  qui 
figure  parmi  ces  débiteurs  n'a  pu  valablement  recevoir  ce 
testament  (Riom,  23  mai  1855,  aff.  Machelot,  D.  P.  57.  5. 
224). 


IHO.  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  clause  d'un  testa- 
ment authentique  par  laquelle  le  testateur  ordonne  de 
remettre,  aussitôt  après  son  décès,  au  notaire  qui  a  reçu  le 
testament,  une  somme  destinée  à  le  rémunérer  soit  de  la 
préparation  d'actes  antérieurs,  soit  du  travail  de  liquidation 
de  la  succession,  mais  à  la  charge  de  rendre  compte;  une 
telle  clause  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  notaire 
n'est  ainsi  gratifié  d'aucune  libéralité;  et,  par  suite,  elle  ne 
constitue  pas  une  disposition  prohibée  par  les  art.  8  et  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  (Req.  8  nov.  1886,  aff.Feuillate, 
D.  P.  87.  1.  395). 

131.  Conformément  à  la  solution  consacrée  par  un  arrêt 
rapporté  au  Rép.  n®  412,  il  a  décidé  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  notaire  dresse 
l'acte  de  souscription  d'un  testament  mystique  renfermant 
une  libéralité  à  son  profit,  encore  bien  que  le  notaire  ait  eu 
connaissance  de  l'écrit  intérieur,  que  le  testament  peut  faire 
rédiger  par  qui  bon  lui  semble,  notaire  ou  témoin  môme 
gratifié  du  legs  (Gand,  2  avr.  1849,  Moniteur  du  nota- 
riat, p.  33  ;  C.  cass.  belge,  29  janv.  1873,  aff.  Ollivier, 
D.  P.  73.  2.  1  ;  Req.  4  juin  1883,  aff.  Féchy,  84.  1.  51. 
Demolombe,  Cours  de  code  civil,  t.  10,  n»  362;  Aubry  et 
Rau,  Droit  civil  français,  t.  7,  §  671,  p.  139;  Marcadé, 
Explication  théorique  et  jpratique  du  code  civil,  art.  476, 
n«  5;  Rutgeerts,  p.  504). 

132.  Ainsi   qu'on  l'a  dit  au  Rép.   n^  404,  la  simple 

Qualité  d'exécuteur  testamentaire,  attribuée  au  notaire  par 
élégation  spéciale  du  testateur  dans  les  conditions  mômes 
que  le  législateur  a  imposées  à  cette  charge,  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  la  réception  du  testament  par  le  notaire, 
qui  ne  devient  ainsi  ni  partie,  ni  légataire,  et  qui,  loin  d'en 
tirer  profit,  se  trouve  privé  du  droit  d'instrumenter  comme 
officier  public  dans  les  actes  où  il  figurera  comme  exécuteur 
(Arrêt  précité  du  4  juin  1883.  V.  conf.  Demolombe,  t.  22, 
nMl  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  448,  note  7). 

133.  On  ne  saurait  considérer  davantage  comme  une 
libéralité,  interdisant  au  notaire  de  participer  à  la  confection 
d'un  testament  authentique,  la  désignation  de  ce  notaire  par 
le  testateur  conune  administrateur  d'un  établissement 
d'utilité  publique  créé  ou  avantagé  par  la  disposition  testa- 
mentaire (Arrêt  précité  du  4  juin  1883);...  ni  r expression  du 
vœu  fait  par  le  testateur  que  cet  officier  public  soit  «  autant 
que  possiole  »  chargé  de  la  liquidation  ae  sa  succession,  le 
notaire  ne  devant  être  à  cet  égard  rémunéré  de  son  travail 
professionnel  que  d'après  le  tarif  légal  et  dans  des  conditions 
identiques  à  celle  du  salaire  ordinaire  attribué  à  tous  les 
officiers  publics  pour  les  actes  de  leur  ministère  (Même 
arrêt). 

134.  On  a  dit  au  Rép,  n^  424,  que  la  nullité  dont  l'art.  8 
frappe  les  actes  reçus  par  un  notaire  qui  y  a  intérêt  per- 
sonnel s'étend  à  l'acte  tout  entier,  sans  distinction  entre  les 
dispositions  qui  intéressent  le  notaire  et  celles  qui  lui  sont 
étrangères  (Req.  19  juill.  1863,  aff.  Malartic,  D.  P.  63.  1. 
465).  Cette  nullité  est  encourue  d'une  manière  absolue  et 
au  regard  de  tous,  par  le  seul  fait  de  l'mcapacité  du  notaire^ 
quelle  que  soit  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties  qui 
y  ont  concouru  (Civ.  cass.  27  nov.  1876,  aff.  Pottier,  D.  P. 
77.  1.  57  et  11  déc.  1888,  aff.  Viven,  D.  P.  90.  1.  13).  Par 
suite,  un  arrêt  n'a  pas  pu  refuser  d'admettre  la  preuve  offerte, 
par  un  créancier,  que  le  prêt  consenti  au  prétendu  emprun- 
teur dans  un  acte  notarié,  l'aurait  été  en  réalité  au  notaire 
rédacteur  de  l'acte,  en  se  fondant  uniquement,  pour  motiver 
ce  refus,  sur  ce  que  le  prêt  aurait  été  sincère  et  loyal  de  la 
part  du  prêteur  (Arrêt  précité  du  27  nov.  1876). 


rapporté 
travention  ^ 

notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  quelque  disposition 
en  leur  faveur,  ne  peut  valoir  même  comme  acte  sous  seing 
privé  (Civ.  cass.  15  juin  1853,  aff.  Sauvage  et  Larère,  D.  P. 
53.  1.  211;  Douai,  11  janv.  1862,  aff.  Lenglet,  D.  P.  62.  5. 
248;  Req-  20  janv.  1874,  aff.  Cuisset,  D.  P.  74.  1.  171);...  ni 
même  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Arrêt 
précité  du  15  juin  1853).  11  est  vrai  que,  aux  termes  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  Facte  public,  nul  pour 
incompétence  ou  incapacité  de  rofficier  public,  vaut  comme 
acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  signé  des  parties  contrac- 
tantes ;  mais  ces  dispositions,  établies  en  faveur  des  parties 
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qpl  ne  peuvent  être  victimes  de  la  faute  du  notaire,  ne 
sauraient  ôtre  Invoquées  que  par  elles,  et  jamais  par  le  notaire 
dont  la  loi,  qu'il  a  violée,  n'a  pu  vouloir  sauvegarder  les 
intérêts  nés  de  Tacte  même  où  cette  violation  a  eu  lieu 
(Arrêt  précité  du  15  juin  4853.  V.  conf.  Rutgeerts  p.  531. 
Deraolombe,  n»  258.  —  Conlrà  :  Trib.  de  Bar-sur-Seine, 
44  déc.  1887,  aff.  Delarue,D.  P.  90.  2.  285).  Il  est,  dans  tous 
les  cas,  incontestable  que  l'acte  authentique  reçu  par  un 
notaire  qui  y  est  intéressé  est  radicalement  nul  lorsqu'il 
n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties  (Req.  46  févr.  4886,  ai!. 
Raynaud,  D.  P.  86.  4.  459). 

Sect.  5.  —  Prohibitions  de  spéculer,  de  se  porter  prête- 
nom,  ETC.  (Rép.  no«  427  à  439). 

136.  On  a  dit  au  Rép.  n«  428  que  l'art.  42,  §  6,  de  l'or- 
donnance du  4  janv.  4843  interdit  aux  notaires  de  se  consti- 
tuer garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils 
auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé. 
Cette  prohibition  s'applique  aussi  bien  au  notaire  qui  a 
servi  seulement  d'intermédiaire  pour  la  conclusion  de 
l'emprunt  qu'au  notaire  qui  en  a  dressé  l'acte  (Nancy,  9  avr. 
4870,  aff.  Porrel,  D.  P.  72.  2.  493.  V.  conf.  Eloy,  Responsa- 
Mité  des  notaires ,  t.  2.  n^  874). 

137.  La  question  de  savoir  si  un  notaire  qui,  contraire- 
ment à  la  loi,  se  livre  habituellement  à  des  opérations  com- 
merciales peut  être  déclaré  en  faillite  a  été  examinée  précé- 
demment (V.  suprày  v»  Faillite,  n^  214).  D'après  une  juris- 
prudence constante,  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à 
des  actes  de  commerce  doit  être  réputé  commerçant  et  peut, 
dès  lors,  être  déclaré  en  faillite  s'il  cesse  ses  payements. 

138.  On  s'est  demandés!  la  disposition  de  l'art.  42,  §2, 
de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  qui  interdit  aux  notaires 
«  de  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entre- 
prise, ou  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie »,  met  obstacle  à  ce  qu'un  notaire  accepte  et  conserve 
dans  sa  résidence,  les  fonctions  d'administrateur  de  la 
succursale  de  la  Banque  de  France.  Une  décision  de  la 
chambre  des  notaires  de  Nevers,  en  date  du  42  juill.  4886, 
a  résolu  afGrmativement  cette  question  (V.  aussi  Ch.  des 
not.  de  Nevers,  27  juin  4889,  D.  P.  94.  4.  84).  Mais  la  chan- 
cellerie décide,  au  contraire,  que  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur d'une  succursale  de  la  banque  de  France,  se 
bornant  à  donner  de  simples  avis  sur  l'escompte  des  valeurs 
et  n'entraînant,  par  suite,  aucune  responsabilité,  ne  tombent 
pas  souB  la  prohibition  de  l'article  précité  (D.  P.  94.  4.  82, 
note  4). 

139.  L'art.  1"  du  décret  du  3Q  janv.  4890  fD.  P.  00.  4. 
7)  a  ajouté  diverses  prohibitions  à  celles  de  l'art.  42  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  4843.  Comme  ces  dernières,  elles 
ont  toutes  pour  but,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  4«»  mars  4890  (D.  P.  90.  4, 
44),  d'empêcher  les  notaires  de  se  livrer  à  des  spéculations 
en  dehors  et  à  côté  de  leurs  fonctions  et  de  faire,  en  un  mot, 
k  trafic  de  Vargent,  La  circulaire  précitée  constate  que,  dans 
certaines,  contrées  ces  pratiques  ne  sont  pas  seulement 
fréquentes,  mais  qu'elles  sont  générales,  et  qu'elles  trans- 
forment peu  à  peu  les  études  des  notaires  en  agences  de 
spéculation  et  de  banque. 

140.  L'art.  4"  du  décret  du  30  janv.  4890  interdit  aux 
notaires  :  1®  De  recevoir  ou  conserver  des  fonds  à  charge 
d'en  servir  l'intérêt  ;  2®  d'emplover,  môme  temporairement, 
les  sommes  ou  valeurs  dont  ils  sont  constitués  détenteurs  à 
nn  titre  quelconque,  à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient 
pas  destinées;  Z^  de  retenir,  même  en  cas  d'opposition,  les 
sommes  qui  doivent  être  versées  par  eux  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 
décrets  ou  règlements;  4*  de  faire  signer  des  billets  ou 
reconnaissances  en  laissant  le  nom  du  créancier  en  blanc; 
5*  de  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  «  Ce  n'est,  dit  la  circulaire  du 
4"mar8  4890,  qu'à  titre  exceptionnel  qu'on  peut  tolérer  qu'un 
notaire,  afin  de  rendre  service  à  un  client  solvable  et  honnête, 
sefasse  pour  lui,  à  l'occasion,  l'intermédiaire  d'un  prêt  par  bil- 
let. Quant  à  la  gestion  par  les  notaires  des  biens  et  de  la  for- 
tune de  propriétaires  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'occuper 
eux-mêmes  de  cette  gestion,  il  serait  rigoureux  deHuterdire. 


Les  notaires  auront,  par  suite,  le  droit  d'encaisser  des  fer- 
mages, de  toucher  des  loyers  ou  des  intérêts,  qui  seront 
d'ailleurs  soumis  aux  dispositions  impératives  des  art.  4  et 
6  du  décret  du  30  janvier.  Mais,  en  tous  autres  cas,  les 
notaires  ne  doivent  se  laisser  remettre  des  fonds  qu'à  Tocca- 
sion  des  actes  qu'ils  ont  reçus  ou  sont  appelés  à  recevoir. 
En  dehors  des  emprunts  qu'ils  peuvent  contracter  pour  leurs 
besoins  personnels,  il  leur  est  absolument  interdit  de  rece- 
voir des  fonds  sans  destination  précise,  pour  les  employer 
ou  prêter  à  leur  gré,  ces  remises  fussent-elles  constatées  par 
Qes  reconnaissance  productives  on  non  d'intérêts  et  causées 
«  pour  prêt  »,  par  exemple,  ou  avec  autorisation  expresse 
par  les  bailleurs  de  fonds  au  notaire  de  placer  l'argent  sous 
sa  responsabilité  ».  La  circulaire,  prescrit,  en  conséquence, 
aux  magistrats  du  ministère  public  de  rechercher,  lors  des 
vériGcations,  si  tous  les  dépôts  efTectués  Tout  été  avec  une 
destination  spéciale,  si  cette  destination  est  mentionnée  sur 
le  livre  journal  du  notaire,  et  si  les  sommes  ainsi  déposées 
ont  bien  reçu  l'emploi  indiqué;  de  s'assurer,  par  l'examen 
des  actes,  que  les  placements  faits  n'ont  pas  été  acceptés  par 
un  mandataire  verbal  ou  fictif,  et,  si  l'acceptation  a  été  faite 
par  un  clerc  4^  l'étude,  que  ce  dernier  avait  bien  reçu 
mandat  écrit  du  créancier. 

141.  Il  n'a  pas  paru  possible  d'interdire  les  dépôts  qui 
sont  la  conséquence  de  la  réception  ou  de  l'exécution  d'un 
acte  notarié  ;  mais  on  a  cherché,  par  des  moyens  moins 
rigoureux,  à  prévenir  les  détournements.  Tel  a  été  le  but 
de  l'art.  2  du  décret  du  30  janv.  4890,  qui  interdit  aux  notaires 
de  conserver  plus  de  six  mois  les  sommes  qu'ils  détiennent 
pour  le  compte  de  tiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  oui 
leur  impose  robligation  de  verser  à  la  caisse  des  dépots 
toutes  les  sommes  par  eux  reçues  dont  le  payement  ou 
l'emploi  n'aura  pas  été  effectué  dans  ce  délai.  — Le  délai  fixé 
par  cet  article  doit  être  considéré  conune  un  maximum 
applicable  seulement  à  quelques  cas  particuliers  où  des 
difncultés  peuvent  mettre  obstacle  au  payement.  Mais,  s'il 
s'agit  de  dépôts  efTectués  après  un  acte  a'emprunt,  ou  un 
contrat  de  vente,  par  exemple,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires 
qui  retarde  la  remise  des  fonds  n'exige  pas  d'ordinaire  un 
aélai  supérieur  à  deux  ou  trois  mois,  suivant  les  circons- 
tances. Tout  retard,  en  pareil  cas,  devra  être  justifié  (Cire, 
min.  just.  4"  mars  4890).  L'art.  2  admet,  toutefois,  que  les 
notaires  pourront  encore  conserver  les  fonds  pour  une  nou- 
velle période  n'excédant  pas  six  mois,  sur  la  demande 
écrite  des  parties  intéressées;  cette  demande  doit  énoncer 
les  motifs  pour  lesquels  elle  est  faite  (Même  circulaire); 
elle  ne  peut  être  adressée  au  notaire  que  dans  le  mois  pré- 
cédant l'expiration  du  premier  délai  de  six  mois.  Les 
notaires  devront  donner  immédiatement  avis  à  la  chambre 
de  la  demande  qui  leur  aura  été  adressée. 

142.  Un  décret  du  2  févr.  4890  (D.  P.  90.  4.  8)  a  déter- 
miné les  conditions  du  dépôt  et  du  retrait  des  sommes  qui 
seraient  versées  par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  30  janv. 
4890.  Ces  sommes  doivent  être  reçues,  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  Caisse  générale,  et.  dans  les 
départements,  par  les  préposés  de  la  caisse  pour  1  arrondis- 
sement dans  lequel  les  notaires  ont  leur  résidence.  Ainsi 
que  le  déclare  une  circulaire  du  directeur  de  la  Caisse  des 
consignations  du 21  avr.  4890  {BulLmin,  just,  i^90,  p.  290), 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  expressément 
chargée  de  recevoir,  conserver  et  restituer  les  sommes  qui 
lui  seront  déposées,  sans  avoir  à  s'immiscer  dans  le  con- 
trôle, dont  les  chambres  de  discipline  ont  seules  la  responsa- 
bilité. 

143.  Chaque  versement  doit,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
décret  du  2  fèvp.  4890,  être  accompagné  de  la  remise  par 
le  déposant  d'un  bulletin  destiné  à  être  transmis  par  la 
Caisse  à  la  chambre  de  discipline  et  mentionnant  l'affaire 
ou  les  affaires  donnant  lieu  au  versement,  d'après  la  circulaire 
du  ministre  de  la  iustice  du  4^'  mars  1890.  Lorsque  le  no- 
taire, détenteur  de  fonds  qui  doivent  être  versés,  désire 
déposer  ces  fonds  à  la  Caisse  des  consignations,  il  les  remet 
ou  les  fait  remettre  au  préposé  avec  un  simple  bulletin  im- 

Srimé  ou  écrit  tout  entier  par  lui,  et  qui  mentionne  l'affaire 
onnant  lieu  au  dépôt,  dans  les  termes  suivants,  par  exem- 
ple: Etude  de  M»  X...,  notaire  à...  M»  X...  a  versé  ce  jour... 
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à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme  de,..,  dont 
il  est  détenteur  depuis  le...  A...  le...  18... 

1 44.  Un  récépissé  à  talon,  établi  au  nom  du  notaire  dépo- 
sant dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  1  et  7  de 
la  loi  du  24avr.  1833,  lui  est  délivré  séance  tenante.  11 
conserve  le  récipissé  comme  pièce  de  comptabilité  justifi- 
cative du  versement,  et  le  bulletin  est  aussitôt  adressé  à  la 
chambre  de  discipline  dont  relève  le  notaire. 

i45.  Les  formalités  du  retrait  des  fonds  sont  réglées  par 
les  art.  4  à  1 1  du  décret  du  2  févr.  1890.  Les  fonds  sont  rem- 
boursés par  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  qui  ont 
reçu  les  versements  sur  la  production  d'autorisations   de 

{payement  délivrées  par  les  notaires,  et  à  la  suite  d'avis  préa- 
ables  adressés  aux  préposés  dans  un  délai  déterminé  par 
les  arrêtés  du  directeur  général  de  la  caisse  et  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  jours.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  44  févr. 
1890  (D.  P.  90.  4.  127),  les  sommes  comprises  dans  les  au- 
torisations de  payement  délivrées  par  les  notaires  titulaires 
d'un  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont  payables  à  partir  du  cinquième  jour  de  la  réception  de 
Tavis  préalable. 

140.  Les  autorisations  sont  détachées  d'un  carnet  à  sou- 
che et  à  talon  établi  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts,  fourni  à  charge  de 
remboursement  par  la  caisse,  et  remis  par  les  soins  ae  la 
chambre  de  discipline  au  notaire  intéressé.  Les  autorisations 
de  payement,  tombant,  au  point  de  vue  du  timbre,  sous 
rapphcation  des  art.  18  de  la  loi  du  25  août  1871  et  8  de  la 
loi  au  19  févr.  1874,  sont  soumises  au  timbre  à  l'extraordi- 
naire, au  droit  de  10  centimes,  avant  leur  envoi  aux  cham- 
bres. Quand  elles  sont  émises  d'une  ville  autre  que  celle  où 
le  payement  en  sera  effectué,  elles  sont  assujetties  à  un  droit 
additionnel  de  10  centimes  (Cire,  du  dir.  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  du  20  avr.  1890,  BulL  min,  jusL 
1890,  p.  292). 

147.  Le  retrait  peut  être  fait  soit  par  le  notaire  lui-même, 
soit  par  son  fondé  de  pouvoir,  soit  par  la  personne  à  qui  la 
somme  déposée  doit  être  versée,  et  dont  le  notaire  aura  ac- 
crédité la  signature,  en  la  faisant  apposer  sur  l'avis  préalable 
qui  doit  être  adressé  au  préposé  de  la  caisse.  Le  notaire 
remplit  cet  avis  préalable  et,  à  la  suite,  le  bulletin  de  retrait, 
ces  deux  pièces  devant  être  envoyées  ensemble  à  la  caisse. 
Il  mentionne  sur  l'avis  préalable  le  numéro  d'ordre,  la  som- 
me à  retirer,  ainsi  que  le  nom  de  la  personne  qui  fera  le 
retrait  et  dont  la  signature  sera  accréditée  par  son  apposition 
sur  ladite  pièce.  11  porte  sur  le  bulletin  de  retrait  le  même 
numéro  d  ordre,  la  date  de  l'avis,  ainsi  que  la  somme  et 
Taifaire  qu'il  concerne.  Le  préposé  de  la  caisse  conserve 
l'avis  préalable  et  envoie  à  la  chambre  de  discipline  le  bul- 
letin de  retrait,  comme  il  y  a  déjà  envoyé  le  bulletin  de 
dépôt.  Les  frais  d'envoi  sont  à  la  charge  du  notaire  dépo- 
sant. £n  même  temps,  le  notaire  remet  à  la  personne  oui 
devra  effectuer  le  retrait,  l'autorisation  de  payement,  laquelle 
ne  mentionne  point,  en  raison  de  la  perte  qui  pourrait  en 
être  faite,  le  nom  du  bénéficiaire,  mais  se  borne  à  énoncer 
que  le  payement  aura  lieu  entre  les  mains  de  la  partie  dé- 
signée dans  l'avis  préalable.  Le  porteur  de  cette  autorisation 
de  payement  se  présente  à  la  caisse  et  n'a  qu'à  la  quittancer 
en  présence  du  comptable,  pour  obtenir  le  retrait  (Cire. 
1"  mars  1890.) 

148.  La  Caisse  des  dépôts  tient  au  nom  de  chaque 
notaire  déposant  un  compte  spécial  qui  est  réglé  en  capital 
et  intérêts  au  31  décembre  de  chaque  année.  Les  intérêts 
annuels  sont  capitalisés  à  cette  date.  Dans  le  courant  de 
Tannée,  ils  ne  sont  liquidés  et  payés  que  sur  demande 
spéciale  et  pour  un  compte  soldé  intégralement.  Un  arrêté 
du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
du  14  févr.  1890  (D.  P.  90.  4.  127),  pris  en  exécution  de 
l'art.  13  du  décret  du  2  févr.  1890  et  approuvé  parle  ministre 
des  finances,  a  déterminé  les  conditions  auxquelles  seraient 
soumis  les  dépôts  faits  à  cette  caisse  par  les  notaires.  Aux  ' 
termes  de  l'art.  2  de  cet  arrêté,  les  comptes  de  dépôts  des 
notaires  sont  bonifiés  d'un  intérêt  de  2  pour  100  l'an. 
Ils  sont  crédités  des  versements,  valeur  au  dernier  jour 
de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  dépôts  sont  effectués, 
et  débités  des  remboursements,  valeur  au  premier  jour  de  , 
laquelle  le  retrait  est  opéré.  Aux  termes  de  l'art.  3,  les 
modifications  qui  seraient  apportées  dans  l'avenir  à  ces  ' 


conditions  seront  applicables  aux  dépôts  antérieurement 
reçus,  quinze  jours  après  l'avis  qui  en  sera  donné  aux 
chambres  de  discipline.  En  outre,  la  publication  de  ces 
modifications  sera  faite  par  voie  d'affiches  apposées  dans 
les  bureaux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de 
ses  préposés. 

149.  Les  art.  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  30  janv.  1890 
imposent  à  tout  notaire  Tobligation  de  tenir  une  comptabi- 
lité destinée  spécialement  à  constater  les  recettes  et  les 
dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour  le  compte  de  ses 
clients  ;  à  cet  effet,  il  doit  avoir  au  moins  un  livre-journal, 
un  registre  de  frais  d'actes,  un  grand-livre,  un  livre  de 
dépôts  de  titres  et  valeurs,  conformes  à  un  modèle  arrêté 
par  le  garde  des  sceaux.  Le  livre- journal  et  le  livre  de 
dépôt  des  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  parafés  par  le 
président  du  tribunal.  En  exécution  de  ces  articles,  un 
arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  15  févr.  1890  (D.  P. 
90.  4.  9)  a  fixé  le  modèle  des  registres  de  la  comptabilité 
notariale. 

150.  La  circulaire  ministérielle  du  1^' mars  1890  rappelle 
qu'en  1877,  la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  rédigé  des 
instructions  spéciales  contenant  les  règles  à  suivre  pour  la 
mise  en  œuvre  de  la  comptabilité  notariale,  et  invite  les 
parquets  à  provoquer  des  chambres  de  notaires  la  rédaction 
de  notices  qui  seraient  remises  à  chaque  notaire,  et  dans 
lesquelles  on  leur  expliquerait  en  détail  la  destination  de 
chaque  registre,  les  énonciations  qu'il  doit  contenir  dans 
chaque  colonne,  et  on  leur  ferait  connaître,  au  besoin  par 
des  modèles  remplis,  le  fonctionnement  du  décret  du  30  janv. 
1890  sur  ce  point. 

151.  Beaucoup  de  notaires,  surtout  dans  les  grandes 
villes  où  les  études  sont  importantes,  ont  une  comptabilité 
plus  complète  que  celle  qui  est  imposée  par  le  décret  du 
30  janv.  1890  ;  ils  tiennent  un  plus  grand  nombre  de 
registres,  et  notamment  des  livres  spéciaux  pour  la  compta- 
bilité d'étude  et  pour  la  comptabilité  des  clients.  Ces  deux 
comptabilités  sont  alors  complètement  distinctes.  L'arrêté 
du  15  févr.  i890  autorise  à  continuer  ce  mode  de  pro- 
céder. 

Le  décret  du  30  janv.  1890  impose  les  registres  de 
comptabilité  indispensables,  il  prescrit  un  minimum  et 
n'exclut  nullement  pour  les  notaires  la  faculté  d'avoir  une 
comptabilité  plus  rigoureuse  avec  un  contrôle  plus  efficace, 
pourvu  que  les  registres  obligatoires  soient  conformes  aux 
modèles  indiqués.  La  chancellerie  admet  même  que  sur  ce 
point,  certains  tempéraments  peuvent  être  apportés,  dans 
la  pratique,  aux  prescriptions  nouvelles  ;  ainsi  elle  a  décidé 
que  les  chambres  pourraient  autoriser  certaines  modifica- 
tions, soit  au  registre  d'étude,  soit  au  registre  de  dépôt  des 
titres  et  valeurs,  Taddition  d'une  colonne,  par  exemple,  si 
ces  modifications  n'avaient,  d'ailleurs,  pour  but  que  de 
compléter  la  comptabilité  ou  d'en  faciliter  le  contrôle. 

152.  En  ce  qui  concerne  les  notaires  déjà  en  exercice  au 
moment  de  la  promulgation  du  décret  du  30  janv.  1890,  si 
quelques-uns  de  ces  officiers  publics  avaient,  par  exemple,  un 
livre- journal,  un  registre  d'étude  ou  un  grand-livre  dont  la 
colonne  de  report  aux  autres  registres  fût  établie  (comme 
cela  existe  dans  certaines  études)  à  la  fin  de  la  page,  au 
lieu  de  suivre  immédiatement  la  colonne  du  numéro  d'ordre, 
la  chancellerie  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  cette 
légère  difl'érence  soit  momentanément  tolérée  par  le  parquet 
et  les  chambres  de  discipline.  Elle  ne  voit  pas  non  plus  un 
intérêt  sérieux  à  exiger  qu'un  notaire,  resté  détenteur  d'une 
somme  insignifiante,  en  fasse  toujours  et  en  tous  cas 
rigoureusement  le  versement  à  la  Caisse  des  consignations, 
conformément  à  l'art.  2  du  décret,  pourvu  toutefois  qu'il 
prenne  soin  d'en  informer  la  chambre  ae  discipline.  Si,  à  cet 
égard,  les  chambres  croient  devoir  fixer  certaines  règles  aux 
notaires  de  leur  arrondissement,  elles  sont  tenues  d'en  faire 
part  au  parquet,  qui  soumet  ces  prescriptions  au  ministre 
de  la  justice  (Cire.  préc.  du  1«'  mars  1890). 

153.  L'art.  8  du  décret  du  30  janv.  1890  charge  les 
chambres  de  discipline  de  vérifier  si  la  comptabilité  des 
notaires  est  régulière  et  si  la  situation  de  la  caisse  spéciale 
des  dépôts  est  conforme  aux  énonciations  des  registres, 
sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appartiennent 
également  au  ministère  public.  Pour  exercer  son  contrôle, 
la  chambre  désigne  des  délégués,  qui  devront  procéder  à  la 
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vérification,  au  moins  une  fois  Tan  dans  chaque  étude  de 
Tarrondissement.  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  mem- 
bres ou  anciens  membres  de  la  chambre  et  les  notaires 
honoraires,  qu'ils  aient  ou  non  exercé  dans  l'arrondissement. 
Les  notaires  en  exercice  ne  pourront  refuser  cette  déléga- 
tion. Chaque  vérification  est  faite  par  deux  délégués  ;  hors 
de  Paris,  ces  délégués  sont  choisis,  autant  que  possible, 
pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  pour  chaque  canton, 
parmi  les  notaires  étrangers  à  ces  résidences. 

154.  D'après  la  circulaire  du  i"  mars  1890,  les  vérifi- 
cations prescrites  aux  chambres  des  notaires  par  Tart.  8  ne 
doivent  pas  se  borner  à  un  examen  rapide  constaté  par  un 
simple  visa  sur  les  registres  :  elles  comportent  une  vérill  ca- 
tions inopinée  de  la  caisse  du  notaire,  inspection  de  la 
forme  et  des  énonciations  de  chacun  des  registres  prescrits 

§ar  les  art.  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  30  janvier.  Les 
élégués  doivent  s'assurer  que  tous  les  registres  prescrits 
sont  régulièrement  tenus  et  conformes  aux  modèles  indi- 
qués dans  l'arrêté  du  15  févr.  1890;  que  le  livre-journal  et 
le  livre  des  dépôts  de  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  parafés  ; 
que  le  notaire  porte  jour  par  jour  sur  le  livre  de  caisse,  en 
recettes  et  en  dépenses,  toutes  les  sommes,  capitaux  ou 
intérêts,  loyers  ou  fermages  reçus  ou  payés  pour  le  compte 
de  ses  clients  ;  que  les  halances  des  comptes  sont  exacte- 
ment faites.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que,  dans  chaque  étude, 
le  notaire  ait,  autant  que  possible,  une  caisse  spéciale  pour 
ses  dépôts,  séparée  de  sa  caisse  personnelle,  et  à  ce  que  la 
situation  de  cette  caisse,  dont  ils  auront  soin  chaque  fois  de 
vérifier  tout  d'abord  le  contenu,  soit  conforme  aux  énoncia- 
tions des  registres.  Le  compte  rendu  de  chaque  vérification 
doit  constater,  d'une  façon  détaillée,  les  appréciations  du 
délé^é  sur  ces  divers  points  conmie  sur  l'ensemble  de  la 
gestion  de  l'étude. 

155.  L'art.  10  impose  au  président  de  la  chambre  de 
discipline  l'obligation  d'adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique un  rapport  constatant,  pour  chaque  étude^  les  résul- 
tats de  la  vérification  et  accompagné  de  son  avis  motivé, 
de  façon  que  le  ministère  public,  comme  la  chancellerie, 
soit  exactement  éclairé  sur  la  régularité  des  agissements  de 
tous  les  officiers  publics  de  son  ressort.  Dans  les  cas  où  les 
chambres  des  notaires  ne  veilleraient  pas  suffisamment  à 
l'exécution  des  prescriptions  du  décret  du  30  janv.  1890, 
des  agents  supérieurs  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pourraient  être  exceptionnellement,  sur  la  désignation 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  chargés  de 
participer  au  contrôle  de  la  comptabilité  notariale  (Cire.  préc. 
du  l"mars  1890). 

156.  Les  chambres  de  discipline  qui  manqueraient  aux 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  l'art.  8,  pourraient,  ainsi 
qu'on  le  verra  {infrà,  n®  301),  être  suspendues  ou  dis- 
soutes par  arrêté  du  garde  des  sceaux.  Toute  infraction 
aux  décrets  des  30  janv.  et  2  févr.  1890,  qu'elle  soit  commise 
par  un  notaire,  par  un  membre  ou  par  un  délégué  des 
chambres  de  discipline,  devrait  également  être  poursuivie  et 
punie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  et  de  l'ordonnance  du  4  janv.  184:<.  Les  notaires 
honoraires  qui  auraient  accepté  la  délégation  de  la  chambre 

(1)  (Carré  C.  Bordier.)  —  Lk  tribunal;  —  Attendu  que,  suivant 
acte  passé  devant  M<>*  Bordier,  notaire  à  Montfort-Lamaury  et 
Carré,  notaire  à  Paris,  le  28  mai  1870,  un  immeuble  a  été  vendu 

{lar  la  dame  Herrera  à  Pampla  ;  que  l'acquéreur  a  versé  entre 
es  mains  de  M<>  Bordier  le  montant  des  honoraires  afiférents  à  ce 
contrat  et  s'élevant  &  la  somme  de  2750  fr.,  que  M»  Carré 
demande  à  son  confrère,  qui  s'y  refuse,  le  payement  de  la  moitié 
de  ladite  somme,  soit  de  1375  fr.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  actes  sont  reçus  par  deux 
notaires:  qu'en  conséquence,  chacun  des  deux  notaires  exerce 
son  ministère  et  remplit  un  acte  de  sa  fonction  qui  consiste, 
conformément  à  l'art,  l^^'  de  la  môme  loi,  à  donner  l'authenticité 
à  l'acte  reçu  et  à  en  assurer  la  date  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
Carré  ne  s  est  pas  borné  strictement  à  remplir  cette  mission  et  à 
accomplir  une  formalité  sur  la  demande  de  son  confrère,  en 
prenant  le  rôle  secondaire  visé  dans  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
21  juin  1843;  qu'il  est  au  contraire  établi  et  reconnu  qu'il  a  été 
appelé  par  les  parties  au  même  titre  que  M*  Bordier,  et  qu'il  a 
personnellement  concouru  avec  ce  dernier  à  la  discussion,  a  la 
préparation  et  à  la  réception  de  l'acte  dont  s'agit; que  la  respon- 
sabilité dudit  acte  lui  incombe  aussi  bien  qu'à  son  confrère  ;  que, 
par  application  des  principes  du  droit  commun,  ayant  eu  une 


pour  le  contrôle  de  la  comptabilité  ne  sauraient  se  sous- 
traire aux  sanctions  du  règlement  et  encourraient,  pour 
faute  grave,  la  révocation  du  titre  qui  Ifeur  a  été  conféré 
(Cire.  préc.  du  1"  mars  1890). 

157.  L'art.  8  consacre,  comme  on  Ta  vu  suprà,  n«  153, 
les  droits  de  surveillance  qui  appartiennent  au  ministère 
public.  La  circulaire  du  l"mars  1890  rappelle,  notamment, 
que  le  procureur  de  la  République  a  le  devoir  et  le  droit 
d'obtenir  communication  de  ces  demandes,  comme  il  a  aussi 
celui  de  prendre  connaissance  des  récépissés  de  versements 
délivrés  par  la  Caisse  des  consignations,  et  de  vérifier  la 
tenue  du  carnet  à  souche  imposé  à  chaque  notaire  par 
Tart.  H  du  décret  du  2  févr.  1890  et  de  chacun  des  registres 
de  comptabilité  institués  par  les  art.  3,  4,  o,  6  et  7  du 
décret  du  30  janv.  1890. 

GHAP.    6.  —  Des  droits  et  honoraires  des  notaires 

{Rép.  n"  440  à  540). 

158.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n«  444,  la  convention 
p«r  laquelle  des  notaires  s'associeraient  pour  mettre  en  masse 
et  partager  le  produit  de  leurs  travaux  serait  illicite  et  nulle. 
Suivant  M.  Amiaud  (note  sur  Rutgeerts,  p.  1548),  cette  solu- 
tion doit  être  appliquée  au  cas  môme  où  l'association  aurait 
pour  but  le  versement  d'ime  partie  des  produits,  afin  de 
constituer  une  bourse  commune.  (V.  conf.  Perriquet,  Des 
offices,  n«  490.  —  Contra  :  Lefebvre,  Traité  de  la  discipline  no- 
tariale, n»  491.  Mais  plusieurs  notaires  peuvent  s'entendre 
pour  le  partage  des  honoraires  d'un  acte,  alors  môme  que 
l'un  d'eux  n'aurait  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lied 
où  l'acte  s'est  passé  (Liège,  18  janv.  1871,  Revue  pratique  du 
notariat  belge,  1880,  p.  619). 

159.  Aucune  disposition  législative  n'a  prévu  et  réglé  le 
partage  des  honoraires  entre  les  notaires  ayant  concouru 
aux  actes.  Dans  le  silence  de  la  loi  on  doit  décider  :  1®  que 
le  notaire  en  second  qui  contribue  seulement,  par  sa  signa- 
ture donnée  après  coup,  à  conférer  l'authenticité  aux  actes 
ordinaires  ne  saurait  prétendre  à  aucun  partage  d'honoraires 
(Amiaud  sur  Rutgeerts,  p .  1551)  ;  —  2»  Que  la  même  solution 
est  applicable  au  notaire  en  second  qui  est  appelé  à  la  récep- 
tion d'un  des  actes  solennels  mentionnés  en  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  juin  1843,  et  au  notaire  en  second  qui,  sans  en  être 
requis  par  les  parties,  concourt,  sur  l'appel  d'un  collègue,  à 
la  réception  d'un  testament  authentique  (iôtci).  Au  contraire,  le 
notaire  en  second  qui  coopère  effectivement,  dans  son  res- 
sort, à  la  réception  de  l'acte,  comme  requis  par  l'une  des 
parties,  a  droit  au  partage  des  honoraires  avec  le  notaire  ou 
premier  détenteur  de  la  minute  (Civ.  cass.  7  janv.  1879,  aff. 
Carré,  D.  P.  79.1.97,  et  sur  renvoi, Trib.  de  Versailles,  18  juin 
1880  (1),  Nancy,  31  janv.  1891,  aff.  Belhomme,  D.  P.  92. 
2.  31.  V.  conf.  Amiaud,  loc,  cit.,  Legva.nd,  Traité  formulaire 
des  honoraires  du  notaire,  n«  729  ;  Chauveau  et  Godoffre, 
Commentaire  du  tarif,  n*»»  307  et  suiv.).  Il  importe  peu  que  la 
rédaction  de  l'acte  soit  l'œuvre  personnelle  de  l'un  des 
notaires,  et  que  celui-ci  ait,  à  l'exclusion  de  son  confrère, 
correspondu  avec  les  parties  et  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires;  par  suite  l'offre  de  preuve  tendant  à  éta- 


part  égale  dans  le  travail  et  la  responsabilité,  il  a  droit  à  une 
part  égale  des  honoraires  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle  ; 
—  Attendu  qu'il  est  vainement  prétendu  que  l'honoraire  appar- 
tient exclusivement  à  l'officier  ministériel  qui  accomplit  l'œuvre 
notariale  dans  toute  son  étendue,  ainsi  qu'elle  est  définie  par 
Tart.  lo"*  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  en  conservant  le  dépôt  delà 
minute  à  laquelle  il  a  contribué  à  conférer  l'authenticité;  que  la 
préparation  et  la  réception  de  Pacte  constituent  une  œuvre  nota- 
riale complète,  et  la  plus  importante,  qui  suffit  pour  conférer  le 
droit  à  l'honoraire;  que  la  garde  de  la  minute  est  une  œuvre 
notariale  distincte,  accessoire,  qui,  au  cas  de  collabçration  de 
deux  notaires,  est  attribuée  k  l'un  d'eux  par  des  considérations 
étrangères  à  la  part  par  lui  prise  dans  le  travail  commun,  qui 
n'est  môme  pas  accomplie  lorsqu'il  s'agit  d'actes  en  brevet,  et 
qui,  d'ailleurs,  trouve  sa  rémunération  dans  des  avantages  et  des 
émoluments  spéciaux  ; 

Par  ces  motifs;  ,    .,     r,      #   .  j 

Condamne  M«  Bordier  à  payer  à  M*  Carré  la  somme  de 
1375  fr.  avec  les  intérêts  de  droit. 

Du  18  juin  1880.-Trib.  civ.  de  Versailles,  1"  ch.-MM.  Durand, 
pr.-Froidefond  des  Farges,  proc.  de  la  République-Ernoul  (du 
barreau  de  Poitiers)  et  Semplier  (du  barreau  de  Paris)  av. 
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blir  ces  faits  doit  ôtre  rejetée  comme  inopérante  et  sans  por- 
tée sur  la  solution  du  litige  (Arrêt  précité  du  31  janv.  1891). 
Le  notaire  auquel  la  garde  de  la  minute  est  attribuée  argue- 
rait vainement  de  cette  circonstance  pour  se  soustraire  au 
Partage  des  honoraires,  cette  attribution  étant  faite  par  suite 
e  circonstances  étrangères  à  la  part  prise  par  ce  notaire 
dans  le  travail  commun,  et  la  garde  de  la  minute  trouvant 
sa  rémunération  dans  des  avantages  et  émoluments  spéciaux 
(Môme  arrêt). 

160.  On  a  dit  au  Rép.  n»  445  que,  d'après  un  usage 
fondé  sur  les  sentiments  de  confraternité  qui  doivent  unir  les 
membres  d'une  même  corporation,  le  notaire  oui  a  remplacé 
un  de  ses  confrères  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie  de 
ce  dernier,  ne  prend  aucune  part  dans  les  honoraires  de 
l'acte  qu'il  reçoit  pour  le  notaire  substitué  (V.  conf.  Rutgeerts, 
p.  1552;  Eloy,  n^  864  ;  Legrand,  n^  326).  —  Quant  au  notaire 
oui  est  commis  par  justice  pour  gérer  l'étude  d'un  notaire 
aécédé  ou  destitué,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  En 
cas  de  décès,  il  est  d'usage  qu'il  tienne  compte  aux  héritiers 
et  ayants  cause  de  l'ancien  notaire,  des  honoraires  perçus 
par  lui  pendant  la  vacance,  parce  qu'il  n'est  en  réalité  que 
le  mandataire  légal  des  héritiers,  qui  n'ont  pas  le  droit  d'exer- 
cer la  fonction,  bien  qu'ils  aient  la  propriété  de  l'office 
(V.  conf.  Trib.  de  Chalon-sur-Saône,  15  janv.  1889  ;  Defré- 
nois,  Répertoire  pratique  des  droits  d'enregistrement,  etc.^ 
n°  4835).  Il  semblerait,  toutefois,  équitable  de  lui  accorder 
une  inaemnité  de  gérance  basée  en  partie  sur  ses  débour- 
sés et  sa  resfionsabilité.  Le  projet  de  règlement  notarial 
émané  du  ministère  de  la  justice  (Cire.  26  fôvr.1891,  art.  19, 
Bull.  off.  min,  just,  p.  9  et  suiv.)  propose  d'attribuer  au 
notaire  commis  la  moitié  des  honoraires  (Le^rand,  n^  327. 
V.  Defrénois,  op,  cit,,  n^  5199).  En  cas  de  destitution,  au 
contraire,  l'office  est  rentré  dans  les  mains  de  l'Etal^,  et  le 
notaire  commis  le  gère  pour  son  compte  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle;  dès  lors,  il  doit  profiter  de  tous  les 
émoluments  des  actes  qu'il  reçoit  (Rouen,  18  août  1874  aif. 
M*  Brianchon,  D.  P.  75.  2.  167  ;  Trib.  Laon,  21  août  1873, 
Defrénois,  op.  cit.;  Caen,  14  janv.  1877,  Revue  du  notariat, 
n*»  5445.  V.  conf.  Rutgeerts,  p.  1552,  n^  4415;  Legrand, 
n»  327). 

161.  Conformément  à  ce  oui  a  été  exposé  au  Rép,  n<>443, 
la  jurisprudence  décide  çue  le  notaire  qui  intervient,  comme 
conseil  de  l'une  des  parties,  à  un  acte  authentique  passé  en 
dehors  de  son  ressort,  n'a  légalement  droit  à  aucune  part 
des  honoraires  (Civ.  cass.  24  juill.  1854,  aff.  Guibert,  D.  P. 
64.  1.  308;  V.  D.P.  79.  1.  97.  note  1). 

(1)  (Marty  C.  X...)—  La  cour;  —  Attendu  qu'il  convient  d'ap- 
précier la  validité  de  Tacte  au  point  de  vue  de  son  utilité,  de  sa 
nécessité  dans  les  circonstances  où  il  a  été  confectionné  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  époque  le  décès  du  sieur  Marty  remontait  à 
quatre  années,  pendant  lesquelles  la  veuve  Marty  avait  géré 
indivisément  sans  préalable  inventaire  et  pendant  quinze  mois, 
comme  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure,  une  succession  impor- 
tante d'une  valeur  de  plus  de  100  000  fr.  ;  —  Que  la  dame  Marty 
étant  illetré,  la  dame  Durr,  âgée  de  près  de  dix-huit  ans  au  décès 
de  son  père,  tenait  les  écritures  de  la  gestion,  laquelle  consistait 
en  revenus  d'immeubles,  perceptions  d'intérêts,  négociations, 
renouvellements  d'effets  en  circulation;  ~  Que  d'un  commun 
accord  entre  les  parties  dont  l'une,  la  dame  Durr,  émancipée  par 
son  mariage,  habitait  avec  sa  mère  jusqu'au  second  mariage  de 
celle-ci,  il  fut  convenu  que  l'indivision  subsisterait,  gérée  comme 
précédemment,  même  après  le  mariage  de  la  mineure,  et  dans 
cette  période  les  parties  firent,  chaque  année,  pour  leurs  besoins 
personnels,  des  prélèvements  divers,  comme  aussi  différents 
payements  furent  faits  pour  l'extinction  au  passif  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession;  —  Attendu  que  dans  ces  circons- 
tances la  veuve  Durr  tenant  seule  les  écritures,  élait  la  plus  apte 
à  bien  gérer  pour  la  conservation  de  tous  droits;  mais  quand  il 
fallut  déterminer  ces  droits  multiples  à  partir  de  la  jouissance 
devenue  divise,  aussi  bien  qu'à  partir  du  décès  du  sieur  Marty, 
et  plus  spécialement  dans  la  période  de  minorité  de  sa  fille,  il  y 
avait  nécessité  de  procéder  tout  d'abord  à  un  acte  de  liquidation 
et  partage,  puis,  consécutivement,  à  un  acte  de  reddition  de 
compte  de  tutelle  appuyée  d'un  inventaire  qui  avait  été  omis  au 
décès  du  sieur  Marty;  qu'un  tel  règlement,  en  fixant  les  parts  de 
la  dame  Durr  comme  héritière  de  son  père  dans  la  proportion, 
en  toute  propriété,  de  la  moitié  de  la  succession,  et  en  nue  pro- 

f^riété  d'un  quart,  déterminait  en  même  temps  les  choses  dont 
a  dame  Marty  devait  lui  rendre  compte  comme  tutrice;  — 
Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  dans  les  circonstances  susin- 
diquées,  était  commandé  Comme  seul  pratique,  non  contraire  à 


102.  On  traitera  successivement,  suivant  l'ordre 
adopté  au  Rép.  n*»  447  :  1°  des  honoraires  fixés  par  des  tari/s; 
2°  des  honoraires  taxés  par  le  président  du  tribunal  civil  à 
défaut  de  tarif;  3°  des  honoraires  amuib/emen^  consentis  entre 
le  notaire  et  les  clients;  4°  de  Vaclion  qui  appartient  aux 
notaires  en  payement  des  droits  et  honoraires  qui  leur  sont 
dus. 

Sect.  l"».  —  Honoraires  fixés  par  des  tarifs 
(Rép.  n«»  447  à  483). 

163.  Aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires  indi- 

Suées  au  Rép.  u^  447,  qui  ont  fixé  les  droits  et  honoraires 
es  notaires,  il  faut  ajouter:  1^  le  décret  du  30  avr.  1862 
(D.  P.  62.  4.  40),  qui  a  rendu  commun  à  la  cour  d'appel,  au 
tribunal  de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  de  Tou- 
louse le  tarif  des  frais  et  dépens  de  Paris;  2°  le  décret  du 
13  déc.  1862  (D.  P.  62.  4.  128),  qui  a  rendu  ce  tarif  commun 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  justices  de  paix 
de  Lille  et  de  Nantes  ;  3<>  l'art.  3,  §  2  de  la  loi  du  23  oct. 
1884,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  (D.  P.  85.  4.  9), 
qui  impose  une  réduction  d'un  (juart  sur  les  émoluments 
alloués  aux  divers  agents  de  la  loi,  pour  les  ventes  dans  les- 
quelles le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  mille  francs. 

1CI4.  Contrairement  à  une  décision  rapportée  au  Rép. 
n"^  448,  il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  le  notaire 
peut  exiger  un  honoraire  pour  des  actes  qui  sont  restés 
imparfaits  par  la  volonté  des  parties,  et  spécialement  pour 
une  vente  qui  n'a  pas  été  réalisée  (Alger,  20  oct.  1874  (1); 
Douai,  21  nov.  1876,  aff.  Taime,  D.  P.  77.  2.  81;  Trib.  de 
Louviers,  21  déc.  1882,  D.  P.  85.  2.  233,  note  1),  ou  pour 
une  donation  restée  à  l'état  de  projet  (Dijon,  3  janv.  18S4, 
aff.  Ducoin,  D.  P.  85.  2.  233.  V.  conf.  Legrand,  n<»  68, 
Defrénois,  Répertoire ,  n^  1046;  Rutgeerts,  p.  1531). 

165.  Quoique  les  notaires,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép. 
n°  448,  ne  puissent  exiger  un  honoraire  spécial  pour  la  garde 
de  leurs  minutes,  on  reconnaît  que  le  président  peut,  con- 
formément à  l'art.  173  du  tarif,  en  taxant  les  honoraires  dus 
au  notaire  pour  la  confection  de  ses  actes,  prendre  en  con- 
sidération les  soins  qu'il  devra  donner  à  la  conservation  de 
ses  minutes  et  spécialement  des  testaments,  et  la  responsa- 
bilité qu'il  encourrait  s'il  laissait  soustraire  de  pareils  actes 
(Req.  22  août  1854,  aff.  Greuzillat,  D.P.  55. 1.  24;  Req.  14  nov. 
1855,  aff.  Frégeolière,  D.P.  56.  1.  76).  — Il  aété  décidé  que 
les  notaires  ont  droit  à  un  émolument,  pour  la  garde  des  tes- 
taments olographes  qui  leur  sont  remis  en  dépôt  par  les 

la  loi,  et  fut,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
et  autres  documents  de  la  cause,  arrêté  d'accord  entre  elles 
toutes,  majeures  et  ayant  hâte,  en  quittant  Mascara  pour  se  dis- 
perser, d'arriver  au  plus  tôt  au  règlement  de  leurs  droits  respec- 
tifs ;  —  Attendu  que  la  loi  art.  472  et  2045  c.  civ.,  en  frappant  de 
nullité  tout  traite  passé  devant  la  reddition  du  compte  de  la 
tutelle  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  le  tuteur,  n'atteint  que 
le  traité  proprement  dit,  ayant  principalement  pour  but  d'affran- 
chir du  compte  de  tutelle  ou  bien  encore  le  traité  affectant  plus 
ou  moins  directement  ou  indirectement  l'action  en  reddition  de 
compte;  or,  dans  l'espèce,  du  consentement  de  toutes  parties  qui 
auraient  nanti  le  notaire  de  papiers,  registres  et  documents, 
l'acte  de  compte  devait  suivre  l'acte  de  liquidation,  l'un  devait 
compléter  l'autre  à  l'aide  de  l'inventaire  également  nécessaire  et 
convenu,  et  le  premier  ne  contenait  aucune  stipulation  qui  pût 


dès  que  l'acte  de  liquidation  et  de  partage  signé  par  toutes  les 
parties,  mais  considéré  en  tant  que  seul  par  elles  comme  provi- 
sionnel a  été  suivi  de  l'acte  d'inventaire  et  de  l'acte  de  reddition 
de  compte  de  tutelles  restés  en  projet  par  le  refus  des  parties  de 
les  signer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  de  partage  doivent  être 
rejeté  de  la  taxe  comme  mutile  et  que  les  actes  d'inventaire  et 
de  reddition  de  compte  de  tutelle  doivent  être  rejetés  aussi 
comme  n'ayant  pas  été  demandés;  qu'à,  cet  égard  le  notaire  a 
suffisamment  justifié  des  motifs  légitimes  qui  l'avaient  porté  à 
préparer  ces  actes,  de  l'assentiment  des  parties  à  les  voir  former 
un  tout  pour  le  règlement  définitif  des  droits  incombant  à  cha- 
cune d'elles;  et  il  importe  peu,  dès  lors,  de  rechercher  la  véritable 
cause  du  revirement  de  celles-ci.  de  leur  refus  spontané  ou  sug- 
géré de  signer,  et  rendre  complets  les  actes  dont  s'agit;  ~  Par 
ces  motifs, 

Conflrme. 

Du  20  oct«  1874. «G.  d'Alger. 
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parties  (Trib.  de  Die,  9  août  4864,  aff.  A...,  D.  P.  65. 3.  61);... 
ainsi  que  des  testaments  mystiques  (Trib.  d'Anvers,  9  juill. 
1864,  aff.  Sevestre,  D.P.  65.3.  61)...;  mais  que  cethonoraire 
ne  saurait  être  ni  un  droit  fîxe  (Mêmes  jugements);...  ni 
un  honoraire  proportionnel  (Mêmes  jugements; Trib.  Guéret, 
8  mars  1833,  D.  P.  62.  3.  60.  note  3  ;  Trib.  de  la  Réole, 
20  mars  1853,  ibid,;Tnh.  Montpellier,  9  janv.  1862,  aff. 
Bonfils,  D.  P.  62.  3.  60;  Lyon,  19  janv.  1865,  aff.  L...,  D.P. 
Ç5.  2;'107;  Trib.  d'Uzés,  17  janv.  1867,  aff.  Astier,  D.  P.  67. 
3.  64; ...  quoique  les  tarifs  de  plusieurs  chambres  de  notaires 
lui  aient  donné  ce  caractère  (V.  Journal  du  notariat,  1862, 
art.  17433.  —  Contra:  Chambéry,  24  déc.  1883,  aff.  Terrier, 
D.  P.  85.  2.  152);...  et  çull  appartient  aux  tribunaux,  en 
l'absence  d'une  tarification  légale,  d'en  fixer  le  chiffre,  eu 
éçard  à  l'importance  pécuniaire  de  l'acte  et  à  la  responsa- 
bilité assumée  par  le  notaire  fJugements  précités  des  9  juill. 
et  9  août  1864;  arrêts  précités  du  22  août  1854  et  du  19  janv. 
1865).  —  Mais,  bien  que  la  taxe  des  honoraires  puisse  ainsi 
dépendre  dans  une  certaine  mesure  du  sort  du  testament  et 
de  l'importance  des  legs  qu'il  renferme,  l'exigibilité  de  ces 
honoraires  ne  peut  être  subordonnée  ni  conmie  condition,  ni 
comme  terme  au  décès  du  testateur  (Civ,  cass.  19  févr. 
1866,  aff.  Dessain,  D.  P.  66.  1.  103). 

166.  —  I.  Vacations.  —  On  a  indiqué  au  Rép,  n®  449, 
les  actes  des  notaires  oui  sont  rétribués  par  vacation,  et  le 
taux  de  la  vacation  tel  qu'il  résulte  du  tarif  de  1807.  On  a 
dit  (fiép.  n*  450)  que  ce  tarif,  établi  uniquement  pour  le  res- 
sort de  la  cour  de  Paris,  a  été  rendu  applicable  avec  quelques 
modifications,  aux  cours  et  tribunaux  des  départements  par 
le  troisième  décret  du  16  févr.  1807.  Le  décret  du  30  avr. 
1862  (D.  P.  62.  4.  40)  a,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n"  163, 
rendu  commun  à  la  cour  d'appel,  au  tribunal  de  première 
instance,  et  aux  justices  de  paix  établies  à  Toulouse  le  tarif 
des  frais  et  dépens  décrété  le  16  févr.  1807  pour  la  cour 
d'appel  de  Paris,  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  et  pour  les  justices  de  paix  établies  à  Paris.  On  a  vu 
également,  ibid.^  qu'un  second  décret,  du  13  décembre  de 
la  même  année  (D.  P.  62.  4.  128)  a  rendu  le  tarif  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  et  des  justices  de  paix 
de  Paris  commun  aux  tribunaux  de  première  instance  et 
aux  justices  de  paix  de  Lille  et  de  Nantes. 

167.  Il  a  été  dit  au  Bép.  n<>  453,  qu'en  matière  de  partage 
judiciaire,  aux  termes  de  Tart.  l^l  du  tarif,  il  doit  être 
passé  au  notaire  une  somme  correspondante  au  nombre 
des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  à 
la  confection  de  l'opération,  et  l'on  a  fait  ressortir  les 
difficultés  que  présente  cette  appréciation  au  magistrat  qui 
en  est  chargé.  Aussi  beaucoup  de  cours,  ont  elles  proposé  de 
tarifer  les  actes  de  cette  nature  par  un  droit  proportionnel 
qui  serait  certainement  plus  juste  et  plus  équitable.  Dans  la 
pratique,  ainsi  crue  le  constate  la  compagnie  des  notaires 
de  Rambouillet  dans  ses  observations  sur  son  tarif  (Legrand, 
p.  113),  les  juges  taxateiirs,  tout  en  conservant  l'expression 
lé^le  de  vacations^  tendent  à  en  arbitrer  le  nombre  à  un 
chiffre  en  rapport  avec  l'émolument  proportionnel;  et  la 
jurisprudence  décide  que,  jpour  déterminer  le  chiffre  des 
nonoraires  d'un  partage  judiciaire,  on  doitprendre  en  consi- 
dération l'importance  du  travail  du  notaire,  les  soins  qu'il  a 
donnés  à  ce  travail,  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  ;  enfin 
l'importance  des  biens  liquidés  (Lyon,  19  janv.  1865,  aff. 
L...,  D.  P.  65.  2.  107).  Le  tribunal  de  la  Seine  fixe  ainsi 

(1)  (X...  C.  Commune  de  N...)  —  Le  triboiNal;  —  Attendu  que, 
poor  apprécier  la  demande  du  notaire,  le  tribunal  n'a  pas  à 
rechercher  si,  par  règlement  amiable  fait  à  ravance,  le  chiffre 
des  honoraires  avait  été  fixé  d'un  commun  accord  à  500  fr.  ;  — 
Attendu  que  cette  convention,  qui  n^est  pas  d'ailleurs  démontrée, 
ne  lierait  en  aucune  façon  les  parties,  par  le  motif  que  de  telles 
stipulations  sont  essentiellement  contraires  à  la  dignité  et  à  la 
délicatesse  des  notaires;  —  Attendu  que,  pour  fixer  le  chiffre  de 
ses  honoraires,  M»  X...  se  prévaut  des  droits  proportionnels 
alJoaés  par  le  tarif  des  notaires  de  l'arrondissement,  et  qu'il 
arrive  ainsi,  en  faisant  une  certaine  réduction,  à  la  somme  de 
3226  fr.  40  cent.;  —  Que  de  pareilles  bases  ne  sauraient  être 
acceptées  par  le  tribunal,  puisque  les  tarifs  arrêtés  par  les 
notaires  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  magistrats;  —  Attendu 
que  le  tarif  de  1807  est  la  seule  base  juridique  et  légale  qui 
puisse  être  adoptée  pour  la  fixation  des  honoraires,  et  que 
l'art.  171  du  tarif  doit  recevoir,  dans  Tespèce  son  application  ;  — 
Qu'en  effet,  Tacte  rentre  complètement  dans  la  catégorie  des 


qu'il  suit  la  rémunération  accordée  aux  notaires  pour  les 
liquidations  :  1  pour  100  jusqu'à  300000  fr.;  1/2  pour  100 
de  300  000  à  600000  fr.;  1/4  pour  100  de  600  000  fr.  à  un 
million;  1/8  pour  100  au  delà  d'un  million.  Beaucoup  de 
ressorts  ont  suivi  celui  de  la  Seine  (Amiaud  sur  Rutgeerts, 
p.  1478,  note  1). 

168.  On  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  actes 
énoncés  en  l'art.  171  et  devant,  par  conséquent,  être  tarifés 
suivant  le  nombre  de  vacations  à  arbitrer  par  le  juge, 
Pacte  notarié  qui  contient  formation  et  attribution  des  lots 
de  biens  communaux  d'après  les  bases  établies  par  un  rapport 
d'experts  (Trib.  Grenoble,  15  juin  1871)  (1). 

169.  On  a  dit  au  Rép.  n^  456,  qu'aux  termes  des  art.  166 
et  168  du  tarif,  le  temps  de  chaque  vacation  est  limité  à 
trois  heures.  L'art.  4  du  décret  du  10  frim.  an  14,  qui  per- 
met des  vacations  de  quatre  heures,  est  spécial  à  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement,  et  ne  saurait  s'appliquer  à  la 
fixation  des  honoraires  (Bourges,  16  juin  1876,  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  v*»  Inventaire,  et  suprà,  v^  Enre- 
gistrement, n^  292). 

170.  On  examinera  infrà,  v<»  Vente  publique  de 
meubles^  les  questions  relatives  aux  honoraires  des  notaires 
pour  les  ventes  publiques  de  meubles.  Il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  18  juin  1843  n'est  applicable  qu'aux  commissaires- 
priseurs,  et  non  aux  notaires  C^yon,  19  janv.  1865,  aff.  L..., 
D.  P.  65.  2.  107).  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  résulte 
d'ime  décision  du  garde  des  sceaux  du  14  déc.  1855  (D.  P. 
87.1.  411,  note  2),  que,  s'il  s'agit  d'une  vente  judiciaire,  ils 
ne  peuvent  recevoir  d'autre  rémunération  que  celle  qui  est 
fixée  par  l'art.  39,  §3,  du  décret  de  1807  (Paris,  14  mars  1882, 
Defrénois,  op,  cit.,  p.  990)  mais  que,  s'il  s'agit  d'une  vente 
volontaire,  on  doit  appliquer  le  tarif  fixé  par  les  lois  du 
26  juill.  1790  et  du  17  sept.  1793  (Comp.  lettres  min.  just., 
28  févir.  et  21  mai  1880).  Mais  ces  dernières  lois  sont  généra- 
lement considérées  comme  abrogées  par  le  tarif  de  1807 
(Bonnesœur,  Manuel  théorique  et  pratique  de  la  taxe,  p.  383; 
Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1514,  note);  et  la  jurisprudence 
admet  que,  sans  consacrer  en  thèse  de  droit  l'application  aux 
notaires  du  tarif  établi  pour  les  commissaires  priseurs  par 
la  loi  de  1843,  on  peut,  par  voie  d'anologie,  considérer 
comme  une  équitable  rémunération,  pour  le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente,  les  émoluments  que  la  loi  accorde  aux  com- 
missaires priseurs  (Civ.  rej.  6  août  1888,  aff.  Pillonde  Saint 
Philbert,  D.  P.  89.  1.  302.  V.  conf.  Legrand,  n»  279  ;  Amiaud 
sur  Rutgeerts,  loc,  cit.). 

171.  —  H.  Frais  de  voyage.  -—  On  a  indiqué  au  Rép, 
n®»  461  et  suiv.,  comment  doivent  être  réglés,  d'après 
l'art.  170  du  tarif  de  1807,  les  frais  de  voyage  dus  aux 
notaires  qui  sont  obligés  de  se  transi)orter,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  rési- 
dence. Le  décret  de  1807  suppose  que  le  notaire  s'est  trans- 
porté à  une  distance  de  plus  d'un  myriamètre.  Cependant, 
suivant  MM.  Chauveau  et  Godoffre  {Commentaire  du  tarif,  1. 1 , 
n«  1421),  il  serait  dû  une  rétribution  au  notaire  môme  pour 
un  déplacement  moins  considérable,  et  cette  rétribution 
devrait  être  proportionnée  à  la  distance.  M.  Amiaud  estime,  au 
contraire,  que  le  texte  de  l'art.  170  du  tarif  est  formel  et 
n'autorise  aucune  indemnité  pour  un  transport  de  moins 
d'un  myriamètre  (Tarif,  t.  1,  p.  203.  V.  conf.  Civ.  cass. 
14  févr.  1887,  aff.  Lafontaine,  Sol.  impl.,  D.  P.  87.  1.  411)  ; 
mais  il  pense  que,  dans  cette  hypothèse,  le  notaire  doit 

actes  tarifés  par  l'art.  171  ;  —  Qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux^  sur 
cet  acte  pour  voir  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  formation  et  d'une 
attribution  de  lots  à  laquelle  les  experts  avaient  déjà  procédé 
eux-mêmes  ;  —  Que  le  travail  volumineux  du  notaire  n  est  que 
l'analyse  détaillée  des  rapports  d'experte  auxquels  il  a  donne  la 
forme  authentique,  en  prenant  la  peine,  superflue  peut-être,  d  in- 
diquer chaque  parcelle  avec  sa  contenance,  son  estimation  et  le 
numéro  du  plan  cadastral  ;  que,  pour  faire  ce  travail  purement 
matériel,  le  notaire  n'a  eu,  d'ailleurs,  qu'à  s'en  rapporter  aux 
indicaUons  des  experts;  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  avec  évidence  que  la  somme  réclamée  est  considérable- 
ment exagérée,  et  que  rien  ne  peut  justifier  des  honoraires  aussi 
élevés;  —  Que  la  somme  de  500  fr„  offerte  par  la  commune,  est, 
au  contraire,  bien  suffisante;  qu'elle  représente  largement  le 
temps  employé  pour  la  rédaction  de  l'acte,  et  qu'elle  est  bien  cer- 
tainement en  proportion  avec  le  nombre  de  vacations  que  le 
tribunal  pourrait  allouer;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  15  juin  I871.-Trib.  civ.  de  Grenoble. 
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-traiter  de  gré  à  gré  avec  les  parties,  et  fixer  ainsi  amiable- 
ment  le  chiffre  de  Tindemnité  qui,  en  cas  de  désaccord, 
serait  déterminé  par  le  président  du  tribunal  conformément 
à  l'art.  175  du  tarif. 

172.  L'indemnité  allouée  aux  notaires  pour  tous  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  se  compose  du  cinquième,  par 
chaque  myriamètre,  non  de  la  totalité  des  vacations  dues 
pour  leur  déplacement,  mais  seulement  des  vacations  qui 
leur  sont  allouées  pour  une  journée  de  route,  laquelle  com- 
porte quatre  vacations  à  raison  de  cinq  myriamètres  (Paris, 
1"  déc.  1882,  aff.  Gail,  D.  P.  83.  2. 189.  —  Contra  :  Amiaud 
sur  Rutgeerts,  p.l481,  note  1). 

173.  —  III.  Honoraires  BASÉS  sur  l'importance  pécuniaire 
DE  l'acte.  —  Les  questions  relatives  aux  honoraires  des  no- 
taires pour  les  ventes  d'immeubles  ont  été  précédemment 
examinées  (v®  Frais  et  dépens,  n*»»  469  et  suiv.)  On  étudiera 
infràt  v»  Vente  publique  de  récoltes,  les  questions  qui  se 
^attachent  aux  ventes  volontaires  de  fruits  et  récoltes  pen- 
dants par  racines  et  des  coupes  de  bois  taillis. 

174.  On  s'est  demandé,  aMRép.  n°  474,  s'il  existe  d'autres 
actes  donnant  droit  à  des  remises  proportionnelles.  La  ju- 
risprudence pose  en  principe  que,  pour  les  actes  non  tarifés 
par  la  loi,  les  notaires  n'ont  pas  droit  à  des  honoraires  pro- 

Sortionnels  aux  avantages  que  Tune  des  parties  peut  retirer 
es  dispositions  que  ces  actes  contiennent  (A ix,  18  juill. 
1871,  aff.  De  Sauvecanne,  D.  P.  73.  2.  202.  Trib.  d'Anvers, 
9juill.  1864,  aff.  Sevestre,  D.  P.  6o.  3.  60;  Trib.  de  iNîmes, 
18  févr.  1880)  (1);  et  les  tarifs  adoptés  à  cet  ég^ard  par  les 
assemblées  générales  ou  les  chambres  de  notaires  ne  sau- 
raient lier  le  juge  taxateur  (Req.  22  août  1854,  aff.  De  la 
Fregestière,  D.P.  56.  1.  76;  Lyon.  19  janv.  1865,  aff.  L..., 
D.P.  65.2. 107;  et  jugement  précité  du  18  févr.  1880).  — Tou- 
tefois, ainsi  qu'on  l'a  dit  suprà  n»  165,  bien  que  l'art.  173 
du  décret  de  1807  ne  consacre  pas  le  principe  d'une  rému- 
nération proportionnelle,  on  peut  dire  qu'il  l'énonce  virtuelle- 
ment; car,  suivant  la  remarque  de  M.  Legrand  (n»  48),  dire 
d'un  acte  qu'il  sera  taxé  suivant  sa  nature,  c'est  établir  une 
sorte  de  droit  proportionnel.  Et  c'est  ainsi  que  cette  disposition 
a  été  généralement  interprétée  et  appliquée  dans  la  prati- 
que (V.  Auzies,  Le  tarif  des  notaires,  p.  14).  Il  a  été  décidé, 
notamment  :  !<>  que,  dans  la  fixation  des  honoraires  dus  à 
un  notaire  pour  un  contrat  de  mariage,  le  magistrat  taxa- 
teur peut  avoir  égard  tant  à  l'importance  des  sommes  fai- 
sant l'objet  de  l'acte  taxé  qu'à  l'exécution  plus  ou  moins 
complète  que  ses  dispositions  ont  reçue  ou  pourront  recevoir 
(Arrêt  précité  du  18  juill.  1871);  — 2*  qu'il  est  juste  en 
pareil  cas  de  tenir  compte,  mais  seulement  dans  une  me- 


(1)  (Roman  C.  Moureau.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que 
M»  Roman  demande  à  Moareau  la  somme  de  363  fr.  02  cent, 
pour  boDoraires  et  frais  exposés  à  l'occasion  de  la  rédaction  de 
son  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  que  les  honoraires  figurent 
dans  cette  somme  pour  un  chiffre  de  334  fr.  10  cent.  ;  — -  Attendu 
que,  pour  éublir  ce  chiffre,  M«  Roman  se  fonde  sur  le  tarif  ou 
règlement  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Nîmes  et  sur  la  for- 
tune des  époux  au  moment  de  la  rédaction  de  Tacte  ;  —  Mais 
attendu  que  les  honoraires  des  notaires  pour  la  rédaction  des 
contrats  de  mariage  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi  ;  —  Attendu 
dès  lors  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  le  tribunal 
doit  les  taxer  en  tenant  compte  de  la  difficulté  de  la  rédaction 
et  de  la  responsabilité  du  notaire;  qu'il  n'est  lié.  ni  par  Tusage, 
ni  par  les  tarifs  ou  règlements  adoptés  par  la  chambre  des 
notaires,  mais  qu'on  peut  en  tenir  compte;  —  Attendu  qu'en 
aucun  cas  on  ne  pourrait  se  baser  sur  la  fortune  présumée  des 
époux,  comme  le  veut  le  règlement  de  la  chambre  ;  qu'une  pareille 
appréciation  offrirait  le  plus  grand  danger;  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  clauses  du  contrat  de  mariage  de  Moureau  sont  des  plus 
simples,  qu'elles  se  bornent  à  une  constitution  dotale  de  500  fr.  et 
à  une  stipulation  de  la  communauté  d'acquêts,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  les  dispositions  de  la  loi;  —  Attendu  que  la  prépara- 
tion et  la  rédaction  d'un  tel  acte  n'ont  pu  être  laborieuses,  puis- 
qu'il s'agissait  seulement  de  constater  des  déclarations  très 
précises  et  sans  complication  ni  de  fait,  ni  de  droit  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  du  modique  apport  de  la  future,  la  responsabilité 
notariale  n'était  pas  engagée  dans  de  grandes  proportions  ;  ~ 
Attendu  que  Moureau  a  toujours  offert,  ainsi  que  le  reconnaît 
M®  Roman,  et  offre  encore  sur  l'audience  200  fr.  pour  frais  et 
honoraires  ;  —  Attendu  que  cette  somme  parait  suffisante  au 
tribunal;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  févr.   1880. -Trib.  ci V.  de  Nîmes,  1"  ch.-MM.  Massé,   i 
juge,  pr.-Teulon,  subst.-Balmelle  et  Bouet,  av.  I 


sure  raisonnable,  du  chiffre  élevé  des  valeurs  formant  l'ap- 
port des  époux  (Pau,  25  févr.  1867,  aff.  Consseilhat,D.  P.  67. 

2.  243.  Comp.  Bruxelles,  24  mai  1862,  aff.  Jottrand,  D.  P. 
65. 2.  60.  note  3  ;  Trib.  de  Die,  9  août  1864,  aff.  A...  D.  P.  65. 

3.  60)  ;  —  3°  Que,  bien  que  les  usages  et  tarifs  des  chambres 
de  notaires  soient,  en  cette  matière,  sans  autorité  légale, 
il  n'est  pas  interdit  au  juge  taxateur  d'en  tenir  compte  dans 
la  fixation  des  honoraires  dus  au  notaire  qui  a  rédigé  un 
contrat  de  mariage  (Jugement  précité  du  18  tévr.  1880);  — 
4<*  Qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  fixer  les  honoraires 
dus  à  un  notaire  pour  l'opération  du  tirage  au  sort  des 
immeubles  indivis  d'une  succession,  d'après  la  valeur  des 
biens  à  partager  (Paris,  16  mars  1887,  aff.  Mandre,  D.  P. 
88. 2.  240). 

175.  —  IV.  RÔLES  ou  DROITS  D'EXPÉDITION.  —  On  a  dit  au 
Rép,  n°  478,  que,  d'après  une  lettre  du  ministre  de  la  justice 
du  10  oct.  1835,  le  droit  d'expédition,  exigible  par  le  notaire 
dépositaire  de  minutes  reçues  par  un  notaire  d'une  autre 
classe,  est  dû  à  raison  de  la  classe  de  l'étude  dans  laquelle 
elles  seront  réintégrées,  si  le  dépôt  n'est  que  provisoire  ;  mais 
que,  si  le  dépôt  est  définitif,  le  notaire  est  fondé  à  réclamer 
le  droit  alloué  à  la  classe  dont  il  fait  partie.  —  Cette  solu- 
tion a  été  critiquée  :  on  a  fait  observer  que  la  loi  ne  fait  pas 
de  distinction,  au  point  de  vue  du  droit  d'expédition  entre  les 
actes  placés  provisoirement  et  les  actes  placés  définitivement 
au  rang  des  minutes  d'un  notaire  ;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  a-t-on  dit,  le  notaire  peut  demander  le  droit 
alloué  à  la  classe  dont  il  fait  partie,  puisqu'il  délivre  les 
expéditions  en  qualité  de  notaire  de  cette  classe,  et  non 
comme  représentant  provisoire  du  notaire  décédé  dont  les 
minutes  lui  ont  été  provisoirement  confiées  (Rutgeerts^ 
p.  1487;  Amiaud,  Tarif  raisonné,  i.  l,p.  196). 

i  76.  S'il  est  vrai  que  les  notaires  n'ont  droit  au  coût  de 
l'expédition  des  actes  dont  ils  ont  rédigé  la  minute  qu'autant 
que  cette  expédition  a  été  remise,  toujours  est-il  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  réquisition  leur  en  ait  été  faite  par 
écrit;  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  et  spécialement  en  recherchant  si 
la  délivrance  de  l'expédition  était  ou  non  nécessaire,  si  en 
réalité  cette  réquisition  a  eu  lieu  (Caen,  3  janv.  1865)  (2). 

i  77.  Une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  9  ianv. 
1808,  rapportée  au  Rép.  n^  479,  réduit  la  quotité  des  droits 


térêt 
parties 


b  de  l'Etat  et  celles  qui  sont  délivrées  dans  l'intérêt  des 
les,  et  que,  d6s  lors,  l'expédition  réclamée  par  l'Admi- 


(2)  (Syndic  Cadet  C.  Mallet.j  —  La  cour;  —  Considérant  que, 
s'il  est  de  principe  qu'il  n*est  du  au  notaire  le  coût  de  la  délivrance 
d'un  acte  qu'autant  qu'elle  a  été  requise,  la  loi  n'exige  pas  que 
cette  demande  soit  faite  par  écrit  ;  qu'il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  les  faits,  pour  en  tirer  la  conséquence  (]ue  cette 
déhvrance  n'a  évidemment  été  faite  que  sur  une  réquisition  de 
la  partie;  —  Considérant^  dans  la  cause,  que  Cadet,  marchand 
quincaillier  à  Caen,  décéda  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
nov.  1862;  que  sa  veuve,  tutrice  de  deux  enfants  mineurs  issus 
de  leur  mariage^  fut  autorisée  par  le  conseil  de  famille  à  accep- 
ter la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et  à  continuer  la 
vente  des  marchandises  dont  elle  se  composait,  jusqu'à  ce  que 
l'inventaire  qui  devait  être  fait  fût  terminé;  —  Que  cet  inven- 
taire fut  fait  par  M«  Muller,  notaire  à  Caen  ;  que  la  veuve  avait 
nécessairement  besoin  de  l'expédition  pour  établir  sa  situation 
devant  le  conseil  de  famille,  et  que,  dès  lors,  elle  dut  requérir 
cette  délivrance;  ~  Qu'il  est  constant, au  procès,  que  son  avoué, 
dans  une  instance  introduite  devant  le  tribunal  de  Caen,  fut  dans 
l'obligation  de  s'en  servir,  et  qu'il  demanda  au  notaire  de  la  lui 
confier  pour  les  intérêts  qu'il  avait  à  défendre  ;  —  Que,  d'après 
les  conditions  imposées  à  la  veuve  par  le  conseil  de  famille,  il 
était  indispensable,  si  elle  s'y  fût  conformée  —  et  tout  porte  à 
croire  que  telle  était  son  intention  dans  le  principe  —  qu'elle  eût 
dans  les  mains  l'inventaire  qui  avait  été  dressé  pour  le  lui  sou- 
mettre et  établir  l'importance  de  la  succession;  —  Qu'il  res- 
sort de  ces  faits  la  preuve  que  la  veuve  Cadet  avait  reiuis 
cette  délivrance,  et  que  dès  lors  le  coût  doit  en  être  payé  au 
notaire  ; 

Par  ces  motifs  etc. 

Du  3 janv.  1865.-C.  de  Caen,  4»  ch.-MM.  Lemenuet  de  la  Jogan- 
nière,  pr.-Lamenuet  de  la  Jugannière,  subst.-Desruisseaux  et 
Carel,  av. 
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nistration  doit  être  assujettie,  pour  le  payement  des  hono- 
raires, aux  règles  du  droit  commua  (Rutgeerts,  p.  1489; 
Boucher  d'Argis  éd.  Sorel,  Dictionnaire  de  la  taxe^v^  Notaire, 
p.  339;  Amiaud,  Tarif  raisonné,  t.  1,  p.  195  et  note  Le- 
grand,  n<*  257).  Mais  les  notaires  ont  jusqu'ici  inutilement 
cherché  à  faire  rapporter  la  décision  de  1808. 

SscT.  2.  —  Honoraires  a  défaut  de  tarifs,  taxes  far  le 
PRÉSIDENT.  —  Base  de  la  taxe.  —  Procédure.  —  Avis  de 
la  chambre.  —  Recours  des  parties  (Rép,  n^*  484  à  507). 

178.  La  ouestion  de  rétablissement  d'un  tarif  général  a, 
comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n°"  485  et  suiv.,  été  à  plusieurs 
reprises  l'objet  de  vives  discussions  et  a  appelé  l'attention 
des  grands  corps  judiciaires  et  du  législateur  lui-même.  Un 
tarif  légal  a  été  adopté  dans  un  grand  nombre  d'£tats,  et 
notamment  en  Alsace-Lorraine  (L.  du  16  déc.  1873);  en 
Hollande  (L.du  31  mars  1847  et  du  9  déc.  1862);  en  Autri- 
che (L.  du  25juiil.  1871);  dans  le  grand-duché  de  Bade  (L. 
du  24  août  1864)  ;  en  Bavière  (Ordonn.  des  19  janv.  1862  et 
7  juin  1863);  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg  TArr.  du 

24  déc.  1857);  en  Espagne  (L.  du  11  juin  1870  et  aécr.  du 
il  mars  1880);  en  Italie  (L.  du  25  juin  1875)  ;  en  Russie 
(Décr.  du  27  janv.  1867)  et  dans  plusieurs  cantons  suisses 
(Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1454,  note  i). 

179.  La  cour  d'appel  de  Bordeaux,  consultée  en  1862 par 
le  Gouvernement  sur  la  possibilité  et  la  nécessité  de  l'éta- 
blissement d'un  tarif,  s'est  très  énergiguement  prononcée 
en  faveur  de  la  création  de  ce  tarif.  Elle  estimait  qu'  «  il 
aurait  ces  heureux  résultats  d'éteindre  les  discussions  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  notaires  et  leurs  clients,  de  faire 
cesser  l'arbitraire  résultant  presque  toujours,  soit  des  pré- 
tentions du  notaire,  soit  des  résistances  du  client,  soit  môme 
de  rembarras  du  taxateur  )>,  La  plupart  des  cours  d'appel 
de  France  ont  émis  un  avis  analogue.  On  trouvera  tous  les 
documents  relatifs  à  l'établissement  d  un  tarif  général 
réunis  dans  la  2«  édition  du  Tarif  généi^al  et  raisonné  des 
notaires,  par  M.  Amiaud  (Larose,  1881,  2«  vol.-in  8.  Comp. 
Aubertin,  Honoraires  et  frais  d'actes  des  notaires,  p.  277  et 
suiv.). 

180.  On  a  examiné  au  Rép.  n?  486,  si,  en  l'absence 
d'un  tarif  légal,  des  règlements  généraux  de  la  taxe  des  actes 
non  tarifés  par  la  loi  peuvent  être  faits  soit  par  les  notaires 
d'un  arrondissement,  soit  par  leur  chamore  réunie  en 
assemblée  générale.  Il  est  incontestable,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  les  assemblées  générales  des  notaires,  auto- 
risées par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  à  se  concerter 
sur  tout  ce  qui  intéresse  l'exercice  de  leur  profession,  peu- 
vent arrêter  un  tarif  indiquant  les  bases  d'appréciation  qui 
doivent  servir  de  règle  aux  chambres  de  discipline  lors- 
qu'elles seront  consultées  en  matière  d'honoraires,  mais  que 
ce  tarif  n'est  obligatoire  ni  pour  les  parties,  ni  pour  les 
notaires  (Req.  22  août  1854,  aff.  Ceruzillat,  D.  P.  55.  1.  23  ; 
Paris,  20  nov.  1866,  aff.  Courmaux,  D.   P.  67.  2.  12;  Pau, 

25  févr.  1867,  aff.  Cousseilhat,  D.  P.  67.  2.  343  ;  Trib.  de 
Grenoble,  15  juin  1871,  suprà,  n?  168;  Alger,  26  avr. 
1872,  aff.  Debregeas,  D.  P.  73.  2.  79  ;  Rennes,  12  août 
1872;  aff.  de  Lescoët,  D.  P.  75.  1.  260;  Chambéry,  24  déc. 
1883,  aff.  Terrier,  D.  P.  85.  2.  152;  Paris,  16  mars  1887, 
aff.  Mandu,  D.  P.  88.  2.  240.  V.  conf.  Aubertin,  Des  hono- 
raires et  frais  exactes  des  notaires,  p.  61  ;  Rutgeerts,  p.  1453  ; 
Amiaud,  Tarif  raisonné,  1. 1,  p. 43  ;  Jeannest  de  Saint-Hilaire, 
Du  notariat,  p.  192  et  suiv.). 

181.  Le  droit  de  requérir  la  taxe  appartient  au  notaire 
qui  a  reçu  l'acte,  alors  même  qu'il  serait  démissionnaire, 
ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  à  ses  ayants  cause,  tels,  par  exem- 

Fle,  que  son  successeur,  cessionnaire  des  recouvrements  de 
étude,  ou  le  liquidateur  judiciaire  chargé  de  réaliser  son 
actif  (Legrand,  n»  5;  Angers,  28  oct.  1889;  Defrénois, 
op.  cit.,  n^  5257).  Le  même  droit  appartient  aux  parties 
intéressées  (Paris,  30  janv.  1860,  aff.  Jalouzet,  D.  P.  60. 
2.  49)  ou  à  leurs  représentants  ou  ayants  cause.  On  doit 
considérer  comme  partie  intéressée  un  des  cocontractants 
solidaires,  tant  que  le  notaire  ne  l'a  pas  dégagé  de  la  soli- 
darité (Civ.  cass.  4  avr.  1859,  aff.  Coutan,  D.  P.  59.  1. 161). 

182.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  taxe  des  honoraires  du  notaire  chargé  de  procéder  à 
une  vente  d'immeubles  aux  enchères  peut  être  requise  aussi 
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bien  par  le  vendeur  que  par  l'adjudicataire.  D'après  un 
premier  système,  la  taxe  ne  pourrait  être  requise  que  par 
l'adjudicataire  seul,  à  l'exclusion  du  vendeur  (Orléans, 
13  juin  1857,  aff.  Coutan,  D.  P.  59.  1.  162;  Merville,  Revue 
pratique,  1857,  t.  3,  p.  517  et  suiv.;  Amiaud,  Tarif  raisonné, 
t.  2,  p.  396  et  suiv.).  —  Suivant  un  second  système,  le  droit 
de  requérir  la  taxe  appartiendrait  au  vendeur  seul,  et  à  ses 
créanciers,  à  l'exclusion  de  l'adjudicataire  (Paris,  30  janv. 
1860,  aff.  Jalouzet,  D.  P.  60.  2.  49;  Oriéans,  10  juin  1864; 
Revue  du  notariat,  1865,  n*  1118;  Trib.  civ.  de  Chartres, 
9  juin,  i 875,  ibid.,  1876,  n«  5046 ; Brault,  Journal  du  notariat, 
1869,  n»2362),  —  Un  troisième  système  distingue  suivant  que 
la  vente  a  eu  lieu  à  l'amiable  ou  aux  enchères  publiques.  Dans 
le  premier  cas,  se  serait  l'acquéreur  qui  aurait  le  droit  de 
requérir  la  taxe;  dans  le  second,  ce  serait  le  vendeur  (Rouen, 
21  mai  1859,  aff.  Prévost,  D.P.  60.  5.  194  ;  Encyclopédie  du 
notariat  et  de  V enregistrement,  v«  Honoraires  des  notaires, 
n°  228).  —  Un  quatrième  système,  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence, décide,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  dis- 
tinction que  la  taxe  peut  toujours  être  indifféremment 
demandée,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acquéreur  (Civ. 
cass.  4  avr.  1859,  aff.  Coutan,  D.  P.  59.  1,  181  ;  Nancy, 
28  mars  1874,  aff.  Gibert,  D.  P.  76.  2.  112,  et  sur  pourvoi, 
Req.  7  avr.  1875,  D.  P.  76.  1.  346;  Amiens, 7  juinl888,aff. 
C...,  D.  P.  90.  2.  4i  ;  Bonnesœur,  p.  256  ;  Aubertin,  p.  356; 
dissertation  sous  l'arrêt  précité  du  30  janv.  1860). — M.Cohendy 
professeur  à  la  faculté  de  droit  et  à  l'école  de  notariat  de 
Lyon,  a  proposé  un  nouveau  système  qui  repose  sur  la  dis- 
tinction suivante  :  tant  c[ue  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur 
n'a  pas  payé  les  honoraires  des  notaires,  la  taxe  peut  être 
reqmse  soit  par  cet  acquéreur,  soit  par  le  vendeur  ;  mais 
dès  que  l'acquéreur  a  payé  les  honoraires,  il  peut  seul 
requérir  la  taxe.  En  effet,  jusqu'au  payement,  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ont  intérêt  l'un  et  l'autre  à  requérir  la  taxe, 
parce  qu'ils  peuvent  tous  deux  être  poursuivis  en  payement 
par  le  notaire  ;  mais,  lorsqu'il  y  a  eu  payement  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  qui  pourra  actionner  le  notaire 
en  restitution,  l'acquéreur  qui  a  payé  est  seul  intéressé  & 
requérir  la  taxe,  puisque  seul  il  doit  en  bénéficier.  Le  savant 
professeur  admet,  toutefois,  un  tempérament  à  ce  système 
dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  les  frais  seraient  payés 
en  déduction  du  prix  :  alors  en  effet,  les  frais  étant  impu- 
tables sur  le  prix  de  vente  tombent  réellement  à  la  charge 
du  vendeur  ;  ce  dernier  est  seul  intéressé  et,  par  suite,  il 

S  eut  seul  requérir  la  taxe  (Dissertation  sous  l'arrêt  précité 
u  7  juin  1888). 

183.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  frais  et  loyaux  coûts 
d'une  vente  volontaire,  à  payer  par  l'acquéreur,  seraient  de 
tant  pour  100  du  montant  du  prix,  le  vendeur  n'est  pas 
recevable  à  requérir  la  taxe,  si  l'émolument  convenu  ne 
déguise  aucun  supplément  en  sa  faveur.  Mais  l'acheteur 
peut  toujours  demander  cette  taxe,  alors  même  qu'il  aurait 
exécuté  sans  réserves  la  stipulation  (Bourges,  8  avr.  1868, 
aff.  Sénot,  D.  P.  71.  5.  212). 

184.  L'art.  25  de  l'arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842,  qui 
établissait  en  Algérie  la  compétence  de  la  chambre  du 
conseil  en  n^atière  de  taxe  d'actes  notariés  non  tarifés,  a 
cessé  d'être  en  videur  dans  toutes  ses  dispositions  depuis 
la  loi  du  5  août  1881,  quia  été  déclarée  applicable  à  l'Algérie 
En  conséquence,  c'est,  en  Algérie  comme  en  France,  le  prési- 
dent du  tribunal  qui  est  seul  compétent  pour  opérer  la  taxe 
des  honoraires  dus  aux  notaires  tant  pour  les  actes  tarifés 
que  pour  les  actes  non  tarifés  (Alger,  5  déc.  1888,  Defrénois, 
op.  cit.,  4789.  V.  conf.  Legrand  n®  37). 

1 85.  Le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  notaire  a  sa  résidence  possède,  d'une  manière  exclusive, 
le  droit  de  procéder  à  la  taxe  et  ne  saurait  le  déléguer 

iDutruc,  Bulletin  de  la  taxe,  1886,  p.  53;  Legrand,  n^  19). 
In  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  vice-présidents,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  vice- 
présidents,  par  le  plus  ancien  des  juges.  Si  la  taxe  est  faite 
f>ar  un  des  juges  au  tribunal,  son  intervention  fait  présumer 
'empêchement  du  président  (Req.  2  janv.  1872,  aff.  Gallais, 
D.  P.  72.  1.  252). 

180.  La  jurisprudence  a  décidé,  conformément  à  l'opî- 
lion  adoptée  au  Rép.  n^  492,  que  l'art.  51  de  la  loi  du 


25  vent,  an  U  a  été  abrogé  par  l'art.  173  du  tarif  de  1807 
et  que,  par  suite,  leprésidentdu  tribunal,  saisi  d'une  demande 
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tendant  à  faire  taxer  les  honoraires  d'un  notaire,  n'est  pas 
tenu  de  prendre  préalablement  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires  (Req.  29  juill.  1862,  aff.  Guibert,  D.  P.  62.  1.  480; 
2  janv.  1872,  aff.  Gallais,  D.  P.  72.  1.  252.  V.  conf.  Bonne- 
sœur,  p.  248,  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Dictionnaire  raisonné 
p.  394.  —  Contra  :  Lefebvre,  Journal  du  notariat,  1862, 
n»"  1716,  1865,  1989;  Çhauveau  et  Godoffre,  1. 1,  n^»  302  et 
345;  Legrand,  n»  35;  Âubertin,  p.  100). 

187.  Le  président  du  tribunal  a  le  droit  de  taxer  tous  les 
actes  du  ministère  des  notaires,  qu'ils  soient  ou  non  tarifés, 
ou  môme  qu'ils  soient  rétribués  par  vacations  (Lyon,  19  janv. 
1865,  afï.  L...,  D.  P.  65.  2.  107;  Chambéry,  24  déc.  1883, 
aff.  Terrier,  D.  P.  85.  2.  152;  Paris,  2  août  1884,  afif.  Petit, 
D.  P.  85.  2.  236).  Spécialement,  les  honoraires  en  matière 
de  partages  et  ventes  volontaires,  comme  en  matière  de 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  doivent  être  taxés  par  le 
président  du  tribunal  (Arrêt  précité  du  2  août  1884).  11  jouit 
a  cet  égard  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  et,  ses 
décisions,  ainsi  que  celles  du  tribunal  procédant  à  la  taxe, 
échappent  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  soit  au  point 
de  vue  de  Tappréciation  de  l'utilité  ou  du  caractère  frustra- 
toire  des  actes  soumis  à  la  taxe  (Req.  25  mars  1851,  aff. 
Girat,  D.  P.  54.  5.  415);...  soit  au  point  ae  vue  de  la  fixation 
de  la  rétribution  due  au  notaire  suivant  la  nature  de  ces 
actes,  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  pu  présenter,  et 
les  renseignements  fournis  par  les  parties  et  le  notaire  (Req. 

10  mai  1858,  aff.  Massart,  û.  P.  58.  1.  402;  19  févr.  1883, 
aff.  Lechevrel,  D.  P.  84.  1.  125).  Ainsi  le  notaire  devant 
lequel  des  immeubles  distincts  dépendant  d'une  même 
succession  ont  été  vendus  par  lots  séparés,  et  qui  a  dressé 
par  actes  également  séparés  les  quittances  des  prix  de  ces 
ventes,  ne  peut  se  faire  un  grief  devant  la  cour  de  cassa- 
tion de  ce  aue  les  honoraires  relatifs  aux  diverses  quittances 
par  lui  rédigées  ont  été  calculés,  non  sur  les  prix  partiels 
payés  par  chacun  des  acquéreurs  mais  sur  la  totalité  des 
prix  de  ventes,  comme  s'il  n'avait  reçu  qu'ime  ({uittance 
unique,  une  telle  taxe  étant  l'œuvre  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  magistrat  auquel  elle  a  été  confiée  et  du  tribunal 
qui  a  statué  sur  l'opposition  dont  le  notaire  l'a  frappée 
(Arrêt  précité  du  10  mai  1858).  Il  est,  d'ailleurs,  admis  par  la 
jurisprudence  que  le  magistrat  taxateur  peut  et  doit  prendre 
en  considération,  dans  la  fixation  des  honoraires,  non  seule- 
ment les  difficultés  de  l'acte,  mais  aussi  l'importance  des 
sommes  qui  en  sont  l'objet  et  l'étendue  de  la  responsabilité 
encourue  par  le  notaire  (Req.  22  août  1854,  aff.  Greuzillat, 
D.  P.  55.  1.  23;  Lyon,  19  janv.  1865,  aff.  L...,  D.  P.  65.  2. 
107;  Pau,  25  févr.  1867,  aff.  Cousseilhat,  D.  P.  67.2.  245). 

188.  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui  taxe  les 
honoraires  dus  à  un  notaire  ne  peut  être  annulée  par  le 
motif  que  le  notaire  n'aurait  pas  été  cité  par  huissier  à 
comparaître  devant  ce  magistrat  pour  y  fournir  ses  expli- 
cations, alors  au'il  est  constant  que  ce  notaire  a  eu  parfaite 
connaissance  aes  jour  et  heure  fixés  par  le  président  pour 
entendre  les  parties,  et  qu'il  a  positivement  refusé  de  s'y 
rendre  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff.  Letestu,  D.  P.  65.2. 185). 

11  a  môme  été  décidé  que  la  taxe  des  actes  du  ministère  des 
notaires  peut  être  faite  par  le  président  du  tribunal  civil, 
sans  audition  préalable  du  notaire  et  des  parties,  cette 
audition  étant  purement  facultative  (Req.  19  min  1865,  aff. 
Aigre,  D.  P.  65. 1.  336;  2  janv.  1872,  aff.  Gallais,  D.  P.  72. 
1.  252).  Dans  l'usage,  c'est  par  de  simples  lettres  que  le 
président  appelle  les  parties  lorsqu'il  juge  leur  audition 
utile  (D.  P.  65.  2.  185,  note  3). 

189.  Il  est  d'usage  que  le  président  inscrive  son  ordon- 
nance au  pied  de  la  grosse  de  l'acte  sujet  à  la  taxe.  Le 
notaire,  qui  peut  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
cette  ordonnance,  ne  serait  pas  fondé  à  demander  qu'elle 
soit  biffée  sur  la  ^osse  comme  blessante  pour  lui,  en  ce 
Qu'elle  aurait  réduit  le  chiffre  des  honoraires  qu'il  avait 
aemandés  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff.  Letestu.  D.  P.  65.  2. 
185). 

190.  On  a  examiné  suprà,  v*»  Appel  civile  n«  52,  et  Frais 
et  dépens,  n®»  209,  les  règles  générales  applicables  aux  voies 
de  recours  contre  les  décisions  en  matière  de  taxe.  —  En  ce 
qui  concerne  les  notaires,  on  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  de 
leur  appliquer  l'art.  6  du  deuxième  tarif  de  1807,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  «  L'exécution  ou  le  jugement  au  chef  de  la 
liquidation  seront  susoeptibles  d'opposition.  Il  y^sera  statué 


sommairement,  et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ce 
jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  disposi- 
tions sur  le  fond  »  (V.  Rêp.  n°  501).  La  jurisprudence  a 
décidé,  comme  nous  l'avons  dit  au  Rép,  n°  504,  que  c'est 
par  la  voie  d'opposition  devant  le  tribunal,  et  non  par  la 
voie  de  l'appel,  que  doit  être  attaquée  la  ta^e  du  président. 
Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  6  du  deuxième 
décret  de  1807  autorise  l'opposition  contre  la  taxe,  et  sur 
ce  que  l'art.  473  du  premier  décret  de  1807  en  mettant 
dans  les  attributions  du  président  la  taxe  des  actes  notariés 
n'a  pas  enlevé  au  tribunal  entier  le  droit  de  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles  cette  taxe  peut  donner  lieu 
(Rennes,  17  juill.  1862,  aff.  Letestu,  D.  P.  63.  2.  101;  Req. 
19  juin  1865,  aff.  Aigre,  D.  P.  65.  4.  336;Civ.  cass.  28  août 
1867,  aff.  Colmant,  D.  P.  67.  1.  375\  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  faire  réduire  la  taxe,  de  former  opposition 
à  Tordonnance  du  président  ;  et  le  client  peut,  s'il  le  pré- 
fère, demander  directement  cette  réduction  au  tribunal 
(Ghauveau  et  Godoffre,  n<»  337;  Amiaud,  Tarif  raisonné  y 
t.  2,  p.  300  et  suiv.). 

191.  La  jurisprudence  qui  vient  d'être  rappelée  se  fonde 
sur  ce  que  la  taxe  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  qui  ne 
pourrait  être  révisé  que  par  une  juridiction  supérieure.  Le 
magistrat  conciliateur  n  exerce  pas  une  juridiction  con- 
tentieuse,  comme  celle  du  référé  par  exemple.  11  taxe  et  ne 
juge  pas.  Il  en  résulte  qu'il  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
fait  de  la  taxe,  par  la  forme  qu'il  lui  donne  et  par  les  ques- 
tions qu'il  y  tranche,  un  véritable  jugement.  Il  en  est  ainsi 
lorsqu'il  insère  dans  son  ordonnance  des  dispositions  oui 
affectent  le  caractère  de  décisions  judiciaires  et,  par  exemple, 
lorsqu'il  met  à  la  charge  de  la  partie  requérante  la  moitié  de 
la  somme  due  au  notaire,  et  qu  il  fixe  le  point  de  départ  des 
intérêts  (Ov.  cass.  31  juill.  1878,  aff.  Couët,  D.  P.  79.  1. 
63).  Le  tribunal  saisi  sur  opposition,  qui  maintient  purement 
et  simplement  dans  son  entier  ladite  ordonnance,  commet 
le  même  excès  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

192.  Le  tribunal  civil,  saisi  de  Topposition  à  la  taxe  faîte 

Î^ar  le  président,  peut  statuer  sur  cette  opposition  sans 
'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires  (Req.  19  juin 
1865,  cité  suprà,  n®  190.  V.  en  sens  contraire  :  Legrand, 
n»  308  ;  Ghauveau  et  Godoffre,  n»  345). 

193.  Les  oppositions  à  taxe  doivent,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  5  août  1881,  être  iugées  en  audience  publique  ; 
les  jugements  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  délais  et 
les  formes  ordinaires  (Amiaud,  Tarif  raisonné,  t.  2,  p.  207; 
Bonneso^ur,  p.  251). 

194.  lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  taxés 
par  le  président  du  tribunal,  en  l'absence  du  client,  celui-ci 
peut  valablement  acquiescer  à  cette  taxe,  et  il  est  réputé  y 
acquiescer  en  approuvant  un  compte  où  se  trouvent  portés  les 
honoraires  ainsi  réglés  (Req.  13  mars  1866, aff. Dubois,  D.  P. 
66.  1.  341).  Cet  acquiescement  à  la  taxe  ne  saurait  être  assi- 
milé à  la  renonciation  à  la  réquisition  de  la  taxe  qui,  ainsi 
qu'on  le  verra  infrà,  n^  197,  est  interdite.  La  partie  <^ui  a 
acquiescé  à  là  taxe  est  non  recevable  à  former  opposition 
(Arrêt  précité  du  13  mars  1866). 

195.  Le  payement  des  honoraires  d'un  notaire,  tels  qu'ils 
ont  été  taxés  par  le  tribunal  ou  par  le  juge  qui  le  remplaçait, 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  fait  librement,  et,  par 
suite,  comme  emportant  déchéance  du  droit  d'opposition  k  la 
taxe,  encore  qu'il  ait  été  opéré  à  la  suite  d'une  assignation 
en  iustice  donnée  par  le  notaire  à  la  partie  pour  obtenir 
d'elle  la  somme  portée  à  cette  taxe  (Gv.  cass.  28  août  1867, 
aff.  Colmant,  D.  P.  67.  1.  375). 

Sect.  3.  —  Honoraires  amiablement    convenus  entre   le 

NOTAIRE    ET    LES  CLIENTS.  —  Le  RECOURS  A   LA  TAXE    EST-IL 

PERMIS  {Rép.  no»  508  à  518). 

196.  On  a  dit  au  Rép,  n°  515,  que,  depuis  1841,  la  juris- 
prudence décide  que  le  décret  du  16  févr.  1807  a  soumis  à 
la  taxe,  sans  exception,  tous  les  actes  des  notaires,  tarifés 
ou  non  tarifés,  que  ces  dispositions  sont  d'ordre  public, 
qu'on  ne  peut  pas  légalement  y  renoncer,  et  qu'elles  ont, 
sous  le  rapport  de  la  taxe,  modifié  les  prescriptions  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  autorisaient  la  com- 
position amiable  entre  les  parties.  Cette  interprétation  a  été 
combattue  par   plusieurs    commentateurs  (V.   Rutgeerts, 
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p.  1436,  Chauveau  et  Godoffre,  n^  324  ;  Bonnesœur,  p.  255  ; 
Legrand,  n<>  3).  Mais  elle  a  été  constamment  maintenue  par 
la  cour  de  cassation  et  par  leb  cours  d'appels  (Y.  conf.  Req. 
22  août  1854,  aff.  Creuzillat,  D.  P.  55.  1.  23;  Civ.  cass. 
4  avr.  1859,  aff.  Coutan,  D.  P.  59.  1.  161  ;  Paris,  29  déc. 

1859,  aff.  Levé,  D.  P.  60.  2.  11,  et,  sur  pourvoi,  Req.  20  juin 

1860,  D.  P.  60.  1.  346;  Paris,  30  janv.  1860,  aff.  Jalouzet, 
D.  P.  60  2.  49  ;  Req.  2  janv.  1872,  aff.  Gallois,  D.  P.  72. 
1.  252;  Trib.  civ.  de  Grenoble,  15  juin  1871.  V.  suprà, 
n«  168;  Paris,  18  mai  1874,  aff.  Perroud,  D.  P.  76.  2.  56  et 
sur  pourvoi,   Req.   12  avr.  1875,  D.  P.  77.  1.  223;  Douai, 

21  mai  1875,  aff.  Tailliez,  D.  P.  77.  2.  13;  Req.  22  août  1882, 
aff.  Hubert,  D.  P.  83.  2.  121  ;  Paris,  2  août  1884,  aff.  Petit, 
D.  P.  85.  2.  226).  Ainsi,  en  matière  de  vente  d'immeubles 
opérée  devant  un  notaire,  les  frais  et  honoraires  dus  à  ce 
notaire  peuvent  être  taxés,  quoiciae  la  quotité  en  ait  été  fixée 
par  le  cahier  des  charges  de  Tadjudication  (Arrêts  précités 
du  4  avr.  1859  et  du  21  mai  1875). 

197.  En  matière  de  ventes  volontaires,  comme  en 
matière  de  ventes  judiciaires,  la  taxe  des  frais  est  d'ordre 
public,  et  toute  stipulation  qui  tend  directement  ou 
mdirectement  à  soustraire  le  notaire  à  Tapplication  des 
tarifa  est  frappée  d'une  nullité  absolue  (Req.  22  août 
1882,  aff.  Hubert,  D.  P.  83.  1.  121).  Cette  solution  paraît 
devoir  être  appliquée  non  seulement  au  cas  où  la  taxe 
est  demandée  par  le  client,  mais  aussi  au  cas  où  elle  est  de- 
mandée par  le  notaire.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet, 
que  le  règlement  amiable  lie  le  notaire,  alors  qu'il  n'engage 
pas  le  client  (Trib.  de  Castellane,  25  nov.  1880,  Bulletin 
de  la  taxCy  juillet  1881.  V.  conf.  Aubertin,  p.  85;  Amiaud, 
Tarif  raisonné,  t.  2,  p.  400). 

198.  La  loi  du  5  août  1881  (D.  P.  82. 4. 39)  n'a  pas  résolu 
cette  question.  Le  rapporteur  a  formellement  déclaré  que  la 
loi  nouvelle  ne  prenait  aucun  parti  dans  la  controverse 
élevée  devant  les  juridictions  civiles  sur  les  effets  du  règle- 
ment amiable,  et  qu'elle  ne  tendait  pas  à  Tinterprétation 
législative  du  décret  de  1807. 

199.  Suivant  un  arrêt,  le  principe  que  la  taxe  des  actes 
de  notaire  est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  sens  absolu,  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que,  par  un  compromis  régulier,  les  parties  intéressées 
donnent  mission  à  des  tiers  de  statuer  sur  les  sommes  dues 
pour  coût  d'actes  par  un  client  à  son  notaire  (Orléans, 
11  déc.  1861,  aff.  Gastinel,  D.  P.  62.  2.  28).  Dans  tous  les 
cas,  on  doit  considérer  conmie  valable  le  compromis  par 
lequel  un  notaire  et  son  client  chargent  des  arbitres  de 
juger  les  difficultés  qui  les  divisent,  comme  amiables 
compositeurs  et  sans  aucun  recours,  encore  qu'il  s'agisse 
de  régler  un  compte  dans  lequel  entrent,  pour  la  plus 
grande  partie  des  articles,  des  coûts  d'actes  notariés  non 
taxés,  la  partie  intéressée  pouvant  toujours,  même  après 
la  sentence,  demander  la  taxe  régulière  des  actes  et  le 
sursis  aux  poursuites  (Même  arrêt). 

200.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  un  arrêt  rapporté 
au  Hép.  n»  512,  que  les  frais  et  droits  dus  à  un  notaire, 
peuvent,  môme  avant  d'avoir  été  taxés,  être  Tobjet  d'une 
compensation  conventionnelle,  sauf  la  réduction  dont  ils 
restent  susceptibles,  au  cas  où  la  taxe  viendrait  à  être 
requise  (Req.  22  juill.  1878,  aff.  Le^angneux,  D.  P.  79.  1. 
397;  29  juin  1880,  aff.  Daguineau,  D.  P.  81.  1.  36).  L'in- 
tention d'opérer  cette  compensation  peut  être  induite  du 
règlement  de  compte  intervenu  entre  le  notaire  et  son  débi- 
teur sans  que  celui-ci  ait  réclamé  la  taxe  (Arrêt  précité  du 

22  juill.  1878)  ;  et  ce  règlement  doit  être  maintenu  si  la 
taxe  ultérieurement  opérée  ne  modifle  pas  les  chiffres  qui  y 
ont  été  prévus  (Arrêt  précité  du  29  juin  1880). 

201.  Ainsi  qu'on  Fa  dit  au  Rép,  n«  517,  la  demande  en 
restitution  d'honoraires  perçus  par  le  notaire  au  delà  de  ce 
qui  lui  était  dû  doit  être  mtentée  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissenaent  de  la  résidence  du  notaire,  ou  devant  le 
tribunal  qui  a  dû  connaître  de  la  demande  en  payement 
des  honoraires.  En  effet,  une  demande  relative  à  des  frais  et 
honoraires  ne  peut  être  régulièrement  appréciée  que  par  les 
juges  chargés  de  la  taxe  de  ces  frais.  Les  motifs  sont  les 
tnômes  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  que  la  demande  soit 
formée  par  le  notaire  ou  contre  lui  (Rutgeerts,  p.  1572, 

(1)  (M...  C.  C.)  —  Lb  TRiËmrAL;  —  Attendu  que  C...  soutient 


Amiaud,  Tarif  raisonné  y  t.  2,  p.  393).  Le  tribunal  apprécie 
d'ordinaire  la  demande  en  rapprochant  de  l'état  taxé  la 
quittance  remise  au  débiteur  (Legrand,  n^  711).  Si  le  no- 
taire avait  cédé  sa  charge  et  se  prétendait  dans  l'impossi- 
bilité de  fournir  un  état  taxé  par  suite  du  dessaississement 
de  ses  minutes,  le  tribunal  aurait  à  procéder  lui-môme  à 
la  taxe,  soit  sur  les  explications  et  renseignements  des  par- 
ties, soit  en  se  faisant  représenter  la  mmute  (Civ.  cass.  25 
févr.  1878,  aff.  Gallois,  D.  P.  79.  1.477). 

202.  L'art.  2  de  la  loi  du  5  août  1881  porte  que  les 
demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  des  honoraires 
dus  aux  notaires  se  prescrivent  par  deux  ans,  du  jour  du 
payement  ou  du  règlement  par  compte,  arrêté,  reconnais- 
sance ou  obligation.  —  Il  a  été  décidé  que  cette  prescription 
n'est  opposable  qu'aux  parties  qui,  après  avoir  payé  les  frais 
et  honoraires,  en  demandeot  la  taxe  ou  qui,  ne  les  ayant 
pas  payés,  ont  fait  avec  le  notaire  un  règlement  par  compte 
arrêté  reconnaissance  ou  obligation  ;  qu'en  conséquence, 
elle  n'est  pas  opposable  au  vendeur  qui  n'a  pas  payé  les 
honoraires  du  notaire  et  n'a  fait  avec  lui  aucun  règle- 
ment de  compte  (Amiens,  7  juin  1888,  aff.  G...,  D.  P.  90. 2. 
41).  Mais  cette  solution  a  été  critiauée  par  M.  Gohendy 
(Dissertation  sous  l'arrêt  précité),  par  le  motif  que  la  généra- 
lité des  termes  de  l'art.  2  comprend  aussi  bien  l'action  qui 

Î)eut  être  exercée  par  le  vendeur  que  celle  qui  appartient  à 
'acquéreur.  Les  motifs  donnés  par  le  rapporteur  (D.  P.  82. 
4.  39,  note  1),  s'appliquent,  d'ailleurs,  également  aux  deux 
parties;  et  si  Ton  admet,  comme  le  fait  la  jurisprudence 
(V.  suprà,  a^  126),  que  le  vendeur  a  le  droit  de  reauérir  la 
taxe  au  même  titre  que  l'acquéreur,  il  semble  qu'on  doit  éga- 
lement décider  que  son  action  est  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion de  deux  années. 

203.  Les  héritiers  du  client  d'un  notaire  ne  sauraient 
rendre  ce  notaire  responsable  d'un  défaut  de  taxe  lorsque  le 
droit  de  la  requérir  a  été  prescrit  par  leur  fait  et  celui  de 
leur  auteur  (Req.  10  nov.  1886,  an.  Amiard,  D.  P.  87.  1. 
308). 

Sect.  4.  —  Db  l'action  xn  paybiibnt  des  honoraires.  — 
Solidarité.  —  Preuve.  —  Présomption.  —  Gompétenge 
{Rép,  no»  519  à  540). 

204.  On  a  dit  au  Rép.  n<*"  519  et  520,  que  la  loi  accorde 
aux  notaires  une  action  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  leurs  honoraires  et  que  cette  action  embrasse  tout  à  la 
fois  les  honoraires  proprement  dits,  les  frais,  les  avances 
faites  par  eux  pour  droits  d'enregistrement.  Nous  avons 
exposé  ailleurs  (Y.  Enregistrement^  n®  2928)  la  procédure 
particulière  que  doit  suivre  le  notaire  pour  se  faire  rem- 
bourser, au  moyen  d'un  exécutoire  délivré  par  le  juge  de 
paix,  les  droits  dont  il  a  fait  l'avance.  L'art.  3  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  lui  donne  dans  ce  cas  la  faculté  de  recourir  à 
la  procédure  spéciale  établie  pour  le  jugement  des  contes- 
tations en  matière  d'enregistrement,  mais  il  ne  lui  en 
impose  pas  l'obligation;  et  le  notaire  procède  régulière- 
ment en  suivant,  pour  l'introduction  de   sa  demande,  la 

Brocédure  ordinaire  (Req.  9  févr.  1870,  aff.  De  Villermont, 
.  P.  70.  1.  363).  —  Si  le  notaire  ne  veut  pas  se  borner  à 
réclamer  ses  déboursés  par  la  voie  de  l'exécutoire  et  qu'il 
veuille  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour  avances  et 
honoraires,  il  doit  avoir  recours  à  la  taxe  et  à  l'assignation 
devant  le  tribunal  (Rutgeerts,  p.  1355.  —  V.  infrày  n<»241). 
—  La  loi  du  5  août  1881  lui  ouvre  une  troisième  voie  ; 
elle  dispose,  en  effet,  dans  son  art.  3,  que  la  taxe  des  actes 
notariés,  régulièrement  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal, donnera  ouverture  à  un  exécutoire,  qui  sera  déli- 
vré, sur  la  réauisition  du  notaire,  par  le  greffier,  et  qui 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie 
(Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1555,  note  2).  Mais  cette 
disposition,  introduite  dans  la  loi  de  1881  dans  le  but  de 
procurer  ime  économie  notable  des  frais  de  justice  et 
une  plus  grande  célérité  dans  le  recouvrement  du  coût 
des  actes  taxés,  n'empêche  nullement  le  notaire  de  pro- 
céder, s'il  le  préfère,  par  assignation  directe  (Trib.  de 
Largeiitière,  21  mars  1882,  Journal  du  notariat,  p.  22687  ; 
'  Trib.  de  la  Ghâtre,  13  mars  1884  (1);  Trib.  de  Langres, 

que  M...  n'est  pas  tecevable  dans  sa  demande,  par  le  motif  qu'au 
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14  mai  1884  (1);  Civ.  cass.  3  août  1887,  ail.  Blanchenay, 
D.  P.  88.  1.  259). 

205.  La  Yoie  de  l'exécutoire  est  incontestablement  plus 
rapide  que  celle  de  Tassigrnation  devant  les  tribunaux,  et  il 
est  certain  que  le  notaire  recourra  à  ce  procédé  toutes  les 
fois  qu'il  aura  intérêt  à  exercer  des  poursuites  immédiates 
contre  ses  clients.  Mais  d'un  autre  côté,  l'exécutoire  ne 
produit  pas  des  effets  aussi  étendus  qu'une  demande  en 
justice;  conmie  il  ne  contient  ni  reconnaissance  de  dette, 
ni  sommation  de  payer,  il  s'interrompt  par  la  prescription 
(c.  civ.  art.  2244);  il  ne  fait  pas  non  plus  courir  les  intérêts 


aucune  des  catégories  d  actes  prévus  par  l'art.  2123  c.  civ. 
(V.  toutefois  en  sens  contraire,  Aubertin,  p.  178  et  suiv.). 
Le  notaire  aura  ainsi  intérêt  à  procéder  par  voie  d'assigna- 
tion, au  lieu  de  requérir  l'exécutoire,  lorsque  la  prescription 
sera  imminente,  ou  encore  lorsqu'il  voudra  faire  courir  les 
intérêts  à  son  profit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  besoin  d'une 
hypothèque  judiciaire  pour  garantir  le  payement  de  sa 
créance  (Dissertation  de  M.  Cohendy  sous  Agen,  13  janv. 
1889.  D.  P.  90.  2.  81). 

206.  Un  notaire  ne  peut  rien  réclamer  au  delà  des 
honoraires  fixés  par  le  tarif,  s'il  n'a  pas  reçu  de  mandat 
particulier  en  dehors  de  son  ministère,  ni  fait  des  démar- 
ches ou  des  travaux  extraordinaires  (Rennes,  12  févr.  1870, 
aff.  Stephant,  D.  P.  72.  2.  64).  Il  a  môme  été  décidé  qu'il 
n'a  pas  le  droit,  à  moins  de  convention  expresse,  de  récla- 
mer des  honoraires  pour  l'administration  des  affaires  de  ses 
clients  (Trib.  Seine,  28  déc.  1867,  alf.  Courot,  D.  P.  67.  3. 
104).  Mfids  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  au  contraire,  au 
notaire  qui  a  prêté  son  concours  aux  parties  comme  man- 
dataire pour  des  actes  étrangers  à  ses  fonctions  un  droit  à 
une  rémunération,  sauf  aux  parties  à  en  demander  la  réduc- 
tion (Req.  6  août  1873,  aff.  Lescoët,  D.  P.  75.  1.  260).  Ainsi 
un  notaire  qui  a  préparé  et  rédigé  des  actes  sous  seings 
privés,  a  droit  de  ce  chef  à  des  honoraires  proportionnels, 
aui  ne  sauraient  toutefois  être  les  mômes  que  s  il  s'agissait 
d'actes  authentiques  (Cbambéry,  24  déc.  1883,  aff.  Terrier, 
D.  P.  85.  2.  152).  De  môme,  l'encaissement  et  la  conserva- 
tion du  prix  de  vente  d'immeubles  constituent,  pour  le 
notaire  cnargé  de  la  vente,  un  mandat  distinct  dont  la  rému- 
nération doit  être  fixée  eu  égard  aux  peines  et  soins  du 
mandataire  et  à  la  responsabilité  qui  lui  a  été  imposée 
(Paris,  20  nov.  1866,  aff.  Courmaux,  D.  P.  67.  2.  12). 

207.  On  a  dit  au  Rép,  n^  521,  que  le  notaire  est  privé  de 
son  action  contre  les  parties  pour  remboursement  de  droits 
d'enregistrement  et  payement  d'honoraires  lorsqu'il  fait  des 
actes  inutiles  et  frustratoires.  Tel  est  le  cas  du  notaire  qui  a 
fait  enregistrer,  alors  qu'il  n'y  était  point  astreint,  un  acte 


lieu  d^agir  par  voie  d'assignation,  ce  notaire  aurait  dû,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  5  août  1881,  requérir  un 
exécutoire  sur  la  taxe  du  président,  et  procéder,  s'il  Tavait  jugé 
utile,  par  voie  d'exécution  contre  son  débiteur;  —  Mais  attendu 
que  la  loi  de  1881  a  voulu  seulement  exonérer  les  notaires  de  la 
nécessité  de  poursuivre  dans  tous  les  cas  le  payement  des  frais 
à  eux  dus,  au  moyen  d'une  demande  ou  d'une  action  en  justice, 
entraînant  des  avances  ou  frais  toujours  onéreux  pour  le  débi- 
teur, et  leur  a,  au  contraire,  reconnu  le  droit  et  la  faculté  d'agir 
par  voie  d'exécutoire,  s'ils  n'avaient  pas  intérêt  k  obtenir  une 
garantie  hypothécaire,  ou  s'il  y  avait  urgence  pour  eux  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  avances  et  honoraires;  mais 
Qu'elle  n'a  pas  abrogé  l'art.  60  c.  proc.  civ.,  qui  permet  aux  notaires 
e  procéder  par  voie  d'assignation  et  d'obtenir  ainsi  contre  leurs 
débiteurs  la  garantie  d'une  hypothèque  judiciaire;  que,  dès  lors, 
la  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée;  —  Par  ces  motifs;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  etc. 
Du  iZ  mars  1884. -Trib.  civ.  de  la  Ch&tre.-M.  Rondier,  pr. 

(1)  (V...  C.  J...).  —  Le  tribunal  ;  -—  Considérant  que,  par  acte 
qu  a  reçu  M«  V...  notaire  à  L...,  le  22  oct.  1877,  les  époux  Chap- 
peaux  ont  vendu  à  leur  fils  une  maison  et  une  vigne  moyen- 
nant un  prix  qui  a  été  délégué  à  J...,  lequel  est  intervenu  àans 
l'acte  de  vente  pour  [accepter  cette  délectation;  —  Considérant 
que  V...  a  assigné  comme  débiteur  solidaire  des  frais  de  l'acte 
précité  J...,  qui  a  prétendu  :  l»  que  la  loi  du  5  août  1881  obli- 
geait les  notaires  à  agir  par  voie  d'exécution  parée  pour  obtenir 
payement  de  leurs  frais,  et  que,  dérogeant  au  droit  commun, 


resté  imparfait  par  suite  du  refus  de  Tune  des  parties  de  le 
signer  (Req.  8  janv.  1866,  aff.  Allaire,  D.  P.  66.  1.  105). 

208.  A  plus  forte  raison,  un  notaire  qui  a  provoqué  des 
actes  dolosifs  dans  le  but  d'en  percevoir  les  honoraires,  et 

2ui  a  été  destitué  à  raison  de  ces  actes,  peut  être  déclaré 
échu  de  tout  droit  à  ces  honoraires  (Req.  20  janv.  1869, 
aff.  Moset,  D.  P.  69.  1.  411). 

209.  D'après  un  usage  généralement  observé  entre  con- 
frères, les  honoraires  des  actes  qui,  en  principe,  doivent 
donner  lieu  à  une  rémunération,  sont  considérés  comme  ne 
donnant  pas  naissance  à  une  créance,  lorsque  ces  actes 
sont  faits  par  un  notaire  pour  un  autre  notaire.  Ce  n'est 
point  là  la  remise  sur  les  honoraires  prohibée  par  plusieurs 
règlements  notariaux  revêtus  de  l'approbation  ministérielle 
(V.  Lefebvre,  Discipline  notariale,  t.  1,  n*»  519),  parce  qu'on 
suppose  un  échange  probable  de  services.  Mais,  il  faut,  pour 
imposer  aux  notaires  le  respect  de  cet  usage,  une  convention 
préalable  ;  à  défaut  de  cette  convention,  il  ne  fait  pas  loi 
pour  les  parties,  qui  ont  la  faculté  de  s'en  affranchir  (Civ. 
cass.  27  déc.  1886,  aff.  Godissard,  D.  P.  87.  1.  274). 

210.  On  a  vu  au  Rép,  n»  523.  que  la  jurisprudence  exiçe 
que  toute  action  ayant  pour  unique  objet  de  faire  régler  la 
quotité  des  frais  et  honoraires  dus  aux  notaires  pour  les 
actes  non  expressément  tarifés  par  le  décret  de  1807,  soit 
précédée  d'une  taxe  par  le  président  du  tribunal  civil  (V. 
conf.  Trib.  de  Colmar,  16  mars  1854,  aff.  Stœckel,  D.  P.  54. 
5.  416).  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que 
la  saisie-arrêt  qu'un  notaire  a  fait  pratiquer,  sur  une  simple 
ordonnance  du  président,  pour  sûreté  du  payement  des  frais 
et  honoraires  qui  lui  sont  dus,  n'est  régulière  qu'autant  qu'il 
a  fait  taxer  l'état  de  ces  frais  et  honoraires  au  moins  avant 
l'assignation  en  validité  (Trib.  de  Saint-Marcellin,  1 1  avr. 
1867,  aff.  G...,  D.  P.  68.3.  75). 

2ii.  La  taxe  préalable  n'est  pas  exigée  lorsque  le  débat 
porte  sur  le  droit  môme  du  notaire  aux  honoraires,  et  non 
sur  leur  quotité  (Douai,  21  nov.  1876,  aff.  Taisne,  D.  P.  77. 
2.  81). —  Cette  dernière  solution  est  incontestable  lorsque  tout 
débat  sur  l'importance  des  honoraires  est  rendu  inutile  par 
la  nature  même  de  la  défense.  Mais  T application  peut  en 
être  critiquée  lorsque,  comme  dans  l'espèce  sur  factuelle 
est  intervenu  l'arrêt  précité  du  21  nov.  1876,  il  s'agit  de 
décider  si  le  fait  générateur  du  droit  prétendu  doit  ou  non 
donner  ouverture  à  des  honoraires  d'après  les  usages  du 
notariat  et  les  règles  de  l'équité.  Il  semble  qu'en  pareil  cas, 
puisque  la  question  soulevée  est  une  question  de  taxe  et 
non  de  droit  civil,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  l'interven- 
tion naturelle  ,  et  certainement  utile,  du  magistrat  taxa- 
teur  (Observ.  sous  l'arrêt  précité). 

212.  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  le  tribunal  civil,  saisi 
d'une  demande  d'honoraires  pour  rémunération  d'un  man- 
dat qui  lui  a  été  confié  en  cette  qualité,  est  compétent  pour 


cette  loi  enlevait  aux  notaires  la  faculté  d'assigner  leurs  débiteurs 
et  d'obtenir  jugement  contre  eux;  2»  qu'à  îa  différence  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur,  parties  principales  au  contrat  susvisé, 
lui,  J...,  simple  intervenant,  n'était  pas  tenu  solidairement  au 
pavement  des  frais  de  ce  contrat; 

bur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  le  droit  commun 
doit  être  appliqué  toutes  les  fois  qu'une  loi  spéciale  n'y  déroge 
point  par  une  exception  qui,  étant  de  droit,  doit  être  très  claire- 
ment exprimée;  —  Considérant  que  le  texte  de  la  loi  du  S  août 
1881  n'est  pas  assez  explicite  pour  permettre  une  dérogation  au 
droit  commun  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  5  août  1881  a  été 
évidemment  édictée  en  faveur  des  notaires  ;  qu'il  est  donc  impos- 
sible d'admettre  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  de  les  priver  des 
avantages  du  droit  commun;  et  ils  en  seraient  privés  si,  toujours 
obligés  d'agir  par  voie  d'exécution  parée,  ils  ne  pouvaient 
prendre  contre  leur  débiteur  un  jugement  emportant  hypothèque  ; 
qu'en  résumé,  la  procédure  introduite  par  la  loi  du  5  août  1881 
n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  facultative;  d'où  il  suit 
que  le  premier  moyen  de  défense  doit  être  r^eté  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que  J...  avait  un  intérêt 
personnel  engagé  dans  l'acte  de  vente  du  22  oct.  1877,  puisqu'il 

Jetait  stipule  qu'il  toucherait  le  prix  de  cette  vente;  que  ledit 
...  est  donc  tenu  solidairement  avec  ses  contractants  au  paye- 
ment des  frais  duditacte,  dont  la  rédaction  était  pour  les  divers 
intéressés  une  affaire  commune,  pour  laquelle  ceux-ci  ont  cens* 
titué  V...  leur  mandataire  commun  (c.  civ.  art.  2002);  -—  Par  ces 
motifs,  etc. 
Du  14  mai  1884.-Trib.  civ.  de  Langres. 
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statuer  sans  Tavis  préalable  de  la  chambre  des  notaires, 
tant  sur  le  point  de  savoir  si  des  honoraires  sont  dus  que 
sur  leur  quotité  (Trib.  de  Louviers,  21  déc.  1882,  aff.Lemaî- 
tre,  D.  P.  84.  3.  127).  La  chambre  des  notaires  ne  serait 
pas  recevable  à  intervenir  >  dans  ime  instance  de  cette 
nature  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff.  Le  Testu,  D.  P.  65. 
2. 185). 

21  à.  S*il  est  vrai  que  toute  action  principale  ayant  pour 
obiet  la  fixation  des  honoraires  d'un  notaire  doit  être  pré- 
céaée  de  la  taxe  du  président  du  tribunal  civil,  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  lorsque  la  question  de  taxe  ne  se  présente 
qu'incidemment  dans  un  litige  dont  elle  n'est  qu'un  acces- 
soire, et  spécialement  dans  une  demande  en  reddition  de 
compte  ;  dans  ce  cas,  les  juges,  en  vertu  de  leur  plénitude 
de  juridiction  peuvent  apprécier  la  régularité  des  émolu- 
ments réclamés  (Req.  13  mars  1866,  alT.  Dubois,  D.  P.  66. 
1.  34i). 

)SI4.  Mais  si,  en  l'absence  de  toute  demande  de  renvoi, 
les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent,  en  vertu  de  leur 
plénitude  de  juridiction,  statuer  sur  les  questions  de  taxe  des 
Honoraires  du  notaire  non  préalablement  soumises  au 
président  du  tribunal  civil  (Req.  27  juill.  1875,  aff.  Dursoit, 
sol.  impl.,  D.  P.  76.  1.  373),  il  ne  leur  est  pas  interdit  de 
s'abstenir  de  connaître  de  ces  difficultés  et  d'ordonner  d'of- 
fice le  renvoi  (Même  arrêt). 

215.  En  cas  de  dissentiment  entre  un  notaire  et  l'un  de 
ses  clients  sur  le  chifire  des  honoraires  dus  pour  la  rédac- 
tion d'un  acte,  le  client  a  le  droit  de  réquérir  la  taxe  du  pré- 
sident du  tribunal,  de  faire  au  notaire  des  offres  réelles  du 
montant  de  cette  taxe,  et,  en  cas  de  refus,  d'en  opérer  la 
consignation  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff.  Le  Testu,  D.  P. 
65.  2.  185).  Le  notaire  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  afin 
d'éviter  l'intervention  des  magistrats  taxateurs,  déclarer  au 
client  (fVLÏ  refuse  d'accéder  à  sa  demande,  qu'il  renonce  à  ses 
honoraires.  Il  ne  saurait  lui  être  permis,  par  une  semblable 
renonciation,  ni  d'enlever  au  client  le  droit  de  se  libérer  par 
un  payement  valable,  ni  de  se  soustraire  lui-même  à 
l'obligation  de  subir  la  taxe  (Arrêt  précité  du  4  juill.  1865). 
Un  tel  procédé  serait,  en  effet,  illégal  par  le  but  auquel  il 
tend,  puisque  ce  but  serait  de  supprimer  la  garantie  que 
le  législateur  a  voulu  accorder  aux  particuliers  contre  les 
prétentions  exagérées  des  notaires.  Il  serait  également  illé- 
gal par  le  moyen  employé,  puisque  le  notaire  créancier 
de  son  client  lui  accorderait  une  véritable  remise  de  dette,  et 
aue  cette  remise  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  en  présence 
du  refus  et  de  la  protestation  du  débiteur. 

216.  Aux  termes  de  Tart.  1"  de  la  loi  du  5  avr.  1881 
(D.  P.  82.  4.  39),  l'action  des  notaires  en  payement  des 
sommes  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit 
par  cinq  ans  a  partir  de  la  date  de  ces  actes.  La  prescrip- 
tion ne  cesse  de  courir  ^e  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
reconnaissance,  obligation  ou  citation  en  justice  non 
périmée  :  les  art.  2275  et  2278  c.  civ.  sont  applicables  à 
cette  prescription.  «  Le  délai  de  cinq  ans,  a  dit  au  Sénat  le 
rapporteur  de  la  loi,  M.  Ninard,  a  semblé  suffisant  au 
notaire  pour  préparer  ses  comptes,  produire  ses  réclama- 
tions, et  mettre  en  mouvement  son  action.  Il  a  tout  in- 
térêt à  ne  pas  prolonger  une  situation  dont  le  péril  pour- 
rait se  révéler  par  l'accumulation  des  recouvrements,  les 
difficultés  plus  jurandes  de  les  opérer  et ,^  plus  tard,  par  le 
défaut  de  précision  et  d'exactitude  dans  les  produits  servant 
de  base  aux  traités  de  transmission  (D.  P.  82.  4.  39,  note  1). 

217.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux  déboursés 
anssi  bien  qu'aux  honoraires.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  a  fait  observer  qu'une  distinction  entre  les  honoraires 
et  les  déboursés  aurait  créé  aux  notaires  peu  favorisés  de  la 
fortune  une  situation  d'infériorité  regrettable  vis-à-vis  de 
leur  collègues  pouvant  disposer  de  nombreux  capitaux 
(D.  P.  82.  4.  39,  note  1).  Cette  prescription  est  également 
applicable  à  toutes  les  formalités  accessoires,  tels  que 
frais  de  bordereaux,  états  d'inscription,  dépôt  de  contrat  de 
mariage  ou  d'actes  de  société  etc.  (Vignancourt,  Commentaire 
de  la  loi  du  ^  avril  1881.  n<>  12;  Legrand,  n«  342).  Elle  s'ap- 
plique aussi  aux  frais,  déboursés  et  honoraires  dus  à  l'occa- 
sion des  démarches  faites  par  le  notaire  en  vue  d'un  acte 
notarié  qui  ne  s'est  pas  réalisé  ou  est' demeuré  imparfait 
(Vignancourt,  n*»  23  ;  Legrand,  n«  343). 

218.  Les  intérêts  des  déboursés  et  honoraires  d'actes 


restent  soumis  à  la  prescription  de  l'art.  2277  c.  civ.,  qui 
est  aussi  une  prescription  de  cinq  ans.  Mais,  ainsi  aue  le  fait 
observer  M.  Vignancourt  (n®  14),  la  prescription  de  l'art.  2277 
est  fondée  sur  une  nécessité  d'ordre  public,  tandis  que 
celle  de  la  loi  de  1881,  repose  sur  une  présomption  de  paye- 
ment. Il  en  résulte  que,  si  l'art.  2277  est  applicable,  on  ne 


le  cas  où  l'on  devrait  appliquer  la  loi  du  5  août  1881.  Pour 
tous  les  cas  où  le  notaire  a  agi  non  comme  notaire,  mais 
comme  negotiorum  gestor,  la  prescription  trentenaire  est 
seule  applicable. 

!319.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  de  cinq  ans 
est  la  date  de  chaque  acte,  sans  qu'il  v  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  frais  faits  au  moment  de  la  rédaction  et  les 
déboursés  postérieurs,  comme  ceux  d'enregistrement  et  de 
transcription  (Legrand,  n«  348).  Pour  les  actes  dont  l'exé- 
cution est  subordonnée  au  décès,  tels  que  les  testaments  et 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  le  point  de  dé- 
part est  le  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition.  Cette 
règle  est  applicable  même  aux  droits  de  timbre  et  aux 
honoraires  nxes  de  rédaction  auxquels  donnent  lieu,  dès  leur 
réception,  les  testaments  par  acte  public  et  les  donations 
entre  époux  (Vignancourt,  n°  18.  —  Contra:  Defrénois,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  5  août  1881,  n»  8).  Si  le  décès 
n'est  connu  que  tardivement,  il  semble  que  la  prescription 
ne  devra  courir  aue  du  jour  de  la  connaissance  de  cet  évé- 
nement, c'est-à-dire  du  moment  où  le  notaire  a  été  à  même 
de  réclamer  les  frais  (Amiaud,  Explication  de  la  loi  du 
5  aoi2^  1881,  p.  20;  Aubertin,  p.  206).  M.  Legrand,  n<*  353, 
pense  cependant  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  for- 
melle, il  sera  prudent  de  réclamer  ces  frais  autant  que  pos- 
sible dans  les  cinq  ans  du  décès,  afin  d'éviter  toute  difficulté. 

220.  L'exécutoire  n'interrompt  point  la  prescription  par 
lui  seul;  mais  il  en  est  autrement  de  la  signification  de 
l'exécutoire  qui,  suivant  M.  Legrand  (n^  360),  est  assimilable 
à  la  citation  en  justice.  (V.  conf.  Dutruc,  Bulletin  n<>  2,  p.  163, 
Aubertin,  p.  206.  —  Contra  :  Vignancourt,  n^  25  E). 

221 .  Le  notaire  auquel  la  prescription  est  opposée  peut 
déférer  le  serment  au  débiteur  ou  à  ses  représentants 
conformément  à  l'art.  2275  c.  civ.  Si  le  débiteur  refuse  de 
prêter    ce   serment,    la    prescription  n'est  pas   encourue 

S  Legrand,  n°  362).  Mais  le  notaire  ne  saurait  combattre  par 
l' autres  moyens  que  la  déliation  du  serment,  la  prescription 
qui  lui  est  opposée.  Ainsi  il  ne  peut  se  prévaloir  pour 
soutenir  que  le  payement  n'a  pas  été  fait,  de  ce  que  les 
grosses  et  expéaitions  des  actes  dont  il  réclame  le  paye- 
ment sont  restées  entre  ses  mains  (Vignancourt,  n^  25), 
ni  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Defrénois, 
op.  cit,<,  n<>  10;  Legrand,  n?  364). 

222.  La  question  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  en  cette 
matière  la  règle  temporalia  ad  agendum^  perpétua  ad  exci-- 
piendum,  est  controversée.  Suivant  M.  Aubertin,  p.  206,  si 
un  notaire  n'a  pas  exigé  dans  les  cinq  ans  le  payement  des 
honoraires  d'un  acte  et  qu'il  soit  ensuite  actionné  en  dom- 
mages-intérêts par  son  client,  il  sera  irrecevable  à  réclamer 
ses  honoraires  par  la  voie  reconventionnelle.  McdsM.  Amiaud, 
p.  14,  adopte  la  solution  contraire. 

223.  Nous  rechercherons  successivement,  dans  l'ordre 
suivi  au  Répertoire  n*  525  :  1*  par  quelles  personnes  les 
honoraires  doivent  être  payés,  et  si  l'action  s'exerce  soli- 
dairement contre  les  différentes  parties  qui  ont  stipulé  dans 
les  actes  ;  2<*  quelles  pièces  établissent  la  présomption  ou  la 
preuve  que  les  honoraires  et  frais  ont  été  payés  ou  non  ; 
3°  quelle  est  la  procédure  i  suivre  et  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  cette  actioi 

224.  On  a  dit  au  Hép  a^  527,  que  la  jurisprudence 
accorde  aux  notaires,  en  j  yement  des  honoraires  et  frais, 
une  action  solidaire  cont'i«>  chacune  des  parties  qui  ont  eu 
recours  à  leur  ministère  (Dijon,  20  févr.  1867,  aff.  Segaud 

C.  Rondot.-MM.  Neveu-Lemaire,  pr.-Proust,  !•'  av.  gén.-Gou- 
get  et  Guiot,  av.;  Aix,  29  févr.  1876,  aff.  Emile  de  Girard) n, 

D.  P.  77.  2.  36  ;  Limoges,  27  déc.  1878,  aff.  Clarard,  D.  P. 
79.  2. 178;  Civ.  cass.  7  nov.  1882,  aff.  Clarard,  D.P.  82.  1. 
473;  Req.  19  févr.  1883,  aff.  Lechevrel,  D.  P.  84.  1.  125; 
Trib.  Louviers,  21  déc.  1882,  aff.  Lemaître,  D.  P.  84.3. 127  ; 
Trib.  de  Langres,  14  mai  1884.  V.  suprà^  n<>  204).  Les  hono- 
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raires  dus  à  un  notaire  pour  Touverture  et  le  dépôt  d'un 
testament  olographe  contenant  un  partage  d'ascendant 
peuvent  être  réclamés  solidairement  contre  tous  les  héritiers, 
alors  qu'ils  se  sont  approprié  ce  partage  et  en  ont  profité 
(Trib.  d'Uzès,  i7  janv.  1867,  aff.  Astier,  D.  P.  67.  3.  64;  Civ. 
cass,  30  janv.  1889,  aff.  Duvau,  D.  P.  89. 1.400;  23  et  29  oct. 
1889,  aff.  Laplagne  et  Gazagnaire,  D.  P.  90.  1.  390).  Ce  prin- 
cipe s'applioue  môme  aux  contrats  de  ventes,  nonobstant  la 
disposition  de  l'art.  1593  c.  civ.  qui  met  les  frais  des  actes 
et  accessoires  à  la  charge  de  l'acheteur  (Arrêts  précités  du 
29  févr.  4876,  et  du  7  nov.  1882). 

225.  Cette  jurisprudence,  basée  sur  l'art.  2002  c.  civ., 
rattache  l'action  des  notaires  à  un  contrat  de  mandat  ;  elle 
suppose  qu'en  chargeant  le  notaire  de  la  rédaction  d'un  acte, 
les  parties  se  sont  par  là  même  engagées  à  rembourser  les 
frais  occasionnés  par  l'exécution  du  mandat  ^V.  conf.  Au- 
bertin,  p.  141).  Il  en  résulte  que  l'action  solidaire  n'appar- 
tient au  notaire  contre  une  partie  qu'autant  que  cette  partie 
est  réputée  lui  avoir  donné  un  mandat  (Gomp.  Trib.  de  Gray, 

24  janv.  1882,  aff.  R...,  D.  P.  82.  3.  111).  Aussi  a-t-il  été 
jugé  :  1**  que  le  notaire  n'a  aucune  action  contre  le  précé- 
dent propriétaire  intervenu  dans  un  contrat  de  vente  pour 
accepter  une  délégation  du  prix,  attendu  qu'il  n'a  pas  été 
partie  à  Tacte  et  n'a  pas  donné  au  notaire  mandat  de  le 
recevoir  (Req.  5  nov.  1888,  aff.  Judet  de  La  Combe,  D.  P. 
89.  1.  404);  — 2®  Que  le  notaire  n'a  aucune  action  contre  la 
partie  qui  a  refusé  formellement  de  lui  donner  un  mandat, 
spécialement  contre  l'acheteur  à  Tinsu  et  malgré  les  protes- 
tations duquel  a  été  déposé  chez  le  notaire  du  vendeur  un 
acte  sous  seing  privé  contenant  promesse  de  vente  (Trib. 
de  Gastelsarrazin,  2iuill.  1880,  D.  P.  89.  1.  404,  note  2);  — 
3®  Que  le  tiers  qui  est  intervenu  dans  un  acte  de  vente 
comme  bailleur  de  fonds  pour  une  partie  du  prix,  n'est  pas 
responsable  envers  le  notaire  des  frais  de  la  vente,  et  ne 
peut  être  actionné  que  pour  ceux  de  l'acte  du  prêt  (Trib. 
Auxerre,  31  août  1880,  ibid.)  ;  —  4<>  Que  celui  qui  a  rem- 
boursé avec  subrogation  une  obligation  est  soumis  à  l'action 
du  notaire,  rédacteur  de  deux  actes  d'obliçation  et  de  quit- 
tance subrogative,  pour  les  frais  de  ce  dernier  acte,  mais 
non  pour  ceux  de  l'acte  d'oblieration  auquel  il  est  demeuré 
étranger;  et  que,  d'autre  part,  aans  ce  môme  cas,  le  débiteur 
intervenu  à  l'acte  de  quittance  subrogative  pour  l'accepter, 
n'en  doit  pas  les  frais  (Trib.  de  la  Seine,  5  juin  1886,  ibid.), 

226.  Il  y  a  lieu  de  remarouer,  toutefois,  que  plusieurs 
auteurs  écartent  la  théorie  au  mandat  et  considèrent  le 
notaire  comme  ayant  agi  pour  le  tout  dans  l'intérêt  de 
chaque  partie  (Aiibry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français^ 
4«  édit.,  t.  4,  §  414,  p.  650;  note,  §  371  bis,  p.  634,  note; 
§  410,  p.  634,  note  2;  Laurent,  Principes  du  droit  dvil^ 
t.  19,  no  520  ;  Paul  Pont,  Petits  Contrats,  t.  1,  p.  593, 
n<>  1126,  p.  435,  n»  853.  Suivant  les  partisans  de  cette 
opinion  les  notaires  ne  sont  pas  représentants  des  parties 
dont  ils  authentiquent  les  conventions;  ils  n'agissent  pas  au 
nom  de  ces  parties  ;  on  ne  peut  donc  les  considérer  comme 
des  mandataires  dans  le  sens  strict  du  mot  (V.  Amiaud, 
Tarif  raisonné,  t.  2,  p.  312  et  suiv.  et  Bulletin  de  la  taxe, 
février  et  mars  1884).  Une  décision  du  juge  de  paix  du 
premier  canton  de  Bruxelles  du  7  juin  1883,  rendue  confor- 

(1)  ça,,)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  loi  organique  du 
notariat  définit  le  notaire  «  un  fonctionnaire  public  établi  pour 
recevoir  tous  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  veulent  ou 
doivent  donner  Tauthenticité  »,  et  ajoute  plus  loin  qu'  «  il  est 
tenu  de  prêter    son  ministère  quand    il  eu   est  requis  »  (L. 

25  vent,  an  11,  art.  1  et  3)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
définition  que  le  notaire  ne  peut  être  consiaéré  comme  le  man- 
dataire des  parties;  qu'on  ne  conçoit  pas,  en  effet,  un  mandataire 
dont  le  pouvoir  ne  vient  pas  du  mandant  et  dont  l'acceptation 
soit  forcée  ;  —  Qu'il  en  résulte  encore  que,  son  intervention  ofli- 
cielle  se  bornant  à  donner  l'authenticité  à  l'acte,  son  interven- 
tion officieuse  à  conseiller  et  à  guider  les  parties,  l'acte  lui-même 
est  et  reste  l'œuvre  exclusive  de  celles-ci  comme  l'expression  de 
leurs  volontés,  de  leurs  droits  et  obligations  réciproques;  — 
Attendu  qu'il  tant  admettre  comme  corollaire  de  ce  qui  précède, 
d'une  part,  que,  dans  l'espèce,  l'art.  2002  c.  civ.  n'est  pas  appli- 
cable: qu'il  ne  saurait  donc  exister  de  solidarité  entre  les  parties 
pour  le  jugement  des  frais  afférents  à  l'acte,  parce  que  la  solida- 
rité conventionnelle  ne  se  présume  pas,  et  que  la  solidarité  légale 
n^existe  qu'en  vertu  d'un  texte  de  la  loi;  qu'il  faut  admettre,  d'autre 
part,  que  le  coutrat  dont  s'agit  étant  res  inter  aUos  aoêa  pour  le 


mémcnt  à  cette  doctrine  a  refusé  au  notaire  l'action  solidaire 
par  application  de  l'art.  2001  c.  civ.,  mais  lui  a  accordé  une 
action  pour  le  tout  contre  chaque  partie  en  raison  de  l'obli- 
gation indivisible  qui  lie  tous  les  contractants  envers 
l'officier  public  (art.  1221-50  c.  civ.)  (1). 

227.  suivant  M.  Legrand  n^  372,  les  parties  sont  tenues 
chacune  pour  le  tout  au  payement  des  frais  de  l'acte  :  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  30  delà 
loi  du  22  frim.  an  7  et,  comme  pour  les  autres  déboursés,  de 
la  solidarité  dérivant  du  mandat  tacite  donné  au  notaire 
d'en  faire  l'avance  ;  pour  les  honoraires  et,  d'une  manière 
générale,  pour  tous  les  frais  en  vertu  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité (c.  civ.  art.  1218,  1221-5°).  Quant  aux  frais  qui  ne 
sont  nés  qu'après  la  passation  de  l'acte,  ceux  notamment 
des  secondes  expéditions,  ils  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à 
celles  des  parties  qui  ont  spécialement  requis  le  ministère 
du  notaire  (Aubertm,  p.  143). 

228.  Les  notaires  qui  poursuivent  le  payement  des  actes 
et  vacations  faits  par  eux  dans  une  instance  civile^  en  exé- 
cution d'une  décision  judiciaire,  n'ont  pas,  pour  obtenir  ce 
payement,  une  action  solidaire,  mais  doivent  agir  contre  la 
partie  qui  a  été  condamnée  aux  frais  de  cette  instance,  et  non 
contre  son  adversaire  (Trib.  de  Gray,  24  janv.  1882,  aff.  R..., 
D.  P.  82.  3., 111). 

229.  Aucun  délai  légal  autre  que  celui  de  la  prescription 
édictée  par  la  loi  du  5  août  1881  n'est  imposé  aux  notaires 
pour  l'exercice  de  l'action  solidaire  qu'ils  peuvent  exercer 
contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes  reçus 
par  eux.  En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  faire  écarter  la 
demande  des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  vente  formée 
contre  lui  sous  prétexte  que,  l'acquéreur  étant  devenu 
insolvable  dans  l'mtervalle,  le  notaire,  en  réclamant  tardi- 
vement le  montant  de  sa  créance,  a,  par  sa  faute,  rendu 
impossible  le  recours  du  vendeur  contre  l'acquéreur  (Arrêts 
des  30  janv.,  23  et  29  oct.  1889,  cités  suprà,  n*»  224);...  alors 
d'ailleurs  que  le  vendeur  ne  justifie  pas  avoir  donné  au 
notaire  mandat  de  poursuivre  ce  recouvrement  (Même  arrêt 
du30  janv.  1889). 

230.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'im- 
meubles, ayant  une  action  solidaire  pour  le  payement  de 
ses  frais  et  honoraires  tant  contre  l'acheteur  que  contre  le 
vendeur,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  l'acheteur, 
recours  garanti  par  le  privilège  de  l'art.  2103  c.  civ.,  le 
notaire  est  fondé  à  prendre  inscription  comme  exerçant  les 
droits  du  vendeur,  son  débiteur,  et  à  requérir  à  Tordre  une 
collocation  par  privilège  en  son  nom  (Civ.  cass.  7  nov. 
1882,  aff.  Clarard,  D.  P.  82.  1.  473).  Dans  ce  cas,  la  somme 
garantie  par  cette  inscription  ne  doit  pas  être  partagée 
entre  le  notaire  et  les  autres  créanciers  du  vendeur,  con- 
formément à  l'art.  773  c.  proc.  civ.  C'est  au  notaire  seul 
que  doit  profiter  l'inscription  (Même  arrêt). 

231.  Si,  en  principe,  un  notaire  est  fondé  à  demander 
solidairement  le  payement  des  frais  et  honoraires  d'un  acte 

§ar  lui  reçu  aux  parties  qui  y  ont  concouru  et  dans  l'intérêt 
esquelles   il  Ta  passé,  il  n'a   le    droit    d'exercer  aucun 
recours  contre  le  tiers  étranger  à  cet  acte,  qui  ne  Ta  pas 

ntervenu  que  pour 
Spécialement,  lors- 


requis  de  le  recevoir  et  q[ui  n'y  est  intervenu  que  pour 
déclarer  l'accepter  après  qu  il  a  été  fait. 


notaire,  celui-ci  ne  saurait  être  lié  par  les  stipulations  gui  règlent 
entre  parties  la  liquidation  ou  le  pa^^ement  desdits  frais  et  hono- 
raires, et  les  mettent,  comme  c*est  ici  le  cas,  à  la  charge  exclusive 
de  l'une  d'elles;— Attendu  que  les  débours  constituent  des  avances 
faites  au  profit  exclusif  des  parties  et  que  les  honoraires  sont 
alloués  au  notaire,  sauf  convention  spéciale,  directement  par  la 
loi;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  n'y  ait  ni  mandat  ni  solidarité, 
le  notaire  a  néanmoins  le  droit  de  poursuivre  indifféremment  et 
individuellement  contre  chacune  des  parties  le  jugement  de  ces 
débours  et  honoraires,  mais  que  ce  droit  repose  dans  une  autre 
disposition  légale  que  celle  invoquée  par  le  demandeur;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  de  la  passation  de  tout  acre,  il 
se  forme,  entre  parties  et  notaire,  un  contrat  sui  geneHSf  ordi- 
nairement tacite,  où  l'intérêt  et  la  volonté  des  uns  est  de  donner 
à  leurs  conventions  lauthenticité  avec  tous  les  avantages  que  la 
loi  y  attache,  où  l'intérêt  et  la  volonté  de  l'autre  a  pour  objet  les 
frais;  —  Attendu  que  ceux-ci,  bien  que  divisibles  parleur  nature, 
sont  dus  intégralement,  sans  fractionnement,  comme  constituant 
le  complément  indivisible  et  insé|)arable  de  l'acte  même  ;  que  les 
parties  le  savent  et  le  veulent  ainsi,  et  contractent,  par  le  fait 
même,  l'obligation  dont  parle  l'art.  1221-5«»  c.  civ.;  —  Attendu 
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qu'on  créancier  gagiste  intervient  à  Tadjudication  de  la  nue 
propriété  d'un  titre  de  rente,  sans  avoir  requis  cette  adjudi- 
dication,  mais  simplement  pour  en  faciliter  l'exécution  en 
l'acceptant  une  fois  faite  et  en  consentant  à  ce  que  le 
titre  de  rente  soit  immatriculé  au  nom  de  l'adjudicataire, 
sous  la  réserve  des  droits  de  gage  qui  le  grevaient;  cette 
intervention  ne  sufGt  pas  pour  que  le  créancier  gagiste  puisse 
être  considéré  comme  partie  à  Padjudication  et  comme  débi- 
teur, à  ce  titre,  des  droits  et  honoraires  dus  à  raison  de  cette 
adjudication  (Req.  17  juin  1890,  aff.  Bizet,  D.  P.  91.  1.  272). 

2S2.  Dans  le  cas  où  une  femme  autorisée  à  suivre  une 
demande  en  séparation  de  corps  et  à  résider  séparément,  a 
obtenu  contre  son  mari,  môme  par  défaut,  un  jugement  lui 
allouant  une  provision  et  une  pension,  le  notaire  qui,  en 
exécution  de  ce  jugement,  a  procédé  à  une  apposition  de 
scellés  et  à  un  inventaire,  a  une  action  directe  contre  le 
mari  en  payement  de  ses  honoraires  (Trib.  de  la  Seine, 
11  déc.  1861,  aff.  N...,  D.P.  62.  3.  60). 

233.  Pourqu'un  notaire  Tdans  le  cas  d'une  vente,  notam- 
ment) puisse  poursuivre  solidairement  le  payement  de  ses 
frais  et  honoraires  contre  les  parties,  il  faut  qu'il  reste  dans 
sa  situation  d  officier  public  et  qu'il  ne  soit  pas  devenu  le 
gérant  d'affaires  deracneteur,  en  lui  faisant  crédit  et  en  lui 
procurant  des  fonds  sur  lesquels  il  a  négligé  de  retenir  les 
frais  de  ses  actes  (Aix,  29  lévr.  1876,  aff.  Emile  de  Girardin, 
D.  P.  77.  2.  36). 

1834.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n<»»  530  et  53i,  le  notaire 
qui  réclame  ses  frais  et  honoraires  peut  justifier  sa  demande 
par  la  production  des  actes  ou  des  minutes  des  actes  qu'il  a 
passés  (Rutgeerts,  p.  1556  ;  Amiaud,  Tarif  raisonné,  t.  2, 
p.  270).  Il  a  été  décidé  que  l'acte  reçu  par  un  notaire  est  la 

Sreuve  authentique  du  mandat  que  lui  ont  donné  les  parties 
e  constater  leurs  conventions  et,  par  suite,  de  la  créance 
qui  résulte  à  son  profit  contre  ces  parties  solidairement 

Sour  le  payement  des  frais  et  honoraires  à  lui  dus  en  vertu 
ece  mandat  (Amiens  ,  10  août  1882,  Répertoire  analytique 
d'Amiens,  1882,  n»  1093). 

235.  Antérieurement  au  décret  du  30  janv.  1890,  aucun 
texte,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n»  530,  n'obligeait  les  no- 
taires à  tenir  un  registre  des  sommes  dues  ou  payées  par  les 
clients  de  l'étude.  Toutefois,  il  avait  été  décidé  que  ce 
registre  n'avait  pas  le  caractère  d'un  document  prive,  qu'il 
pouvait  être  pris  en  considération  comme  pièce  de  convic- 
tion à  l'appui  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  le 
notaire  (heq.  9  mars  1869,  aff.  X...,  D.  P.  71.  1.  206);...  et 
^e  le  nunistère  public  ^ui  voulait  exercer  contre  ce  notaire 
1  action  disciplinaire  avait  le  droit  d'exiger' la  remise  de  ce 
registre  (Trib.  de  Draguignan,  13  juilL  1868,  aff.  X...,  D.P. 
71.  1.  206). 

236.  On  a  dit  au  Rép,  n®  532,  que  l'on  doit  appliquer 
aux  notaires  l'art.  851  c.  proc.  civ.  aux  termes  duquel 
«  dans  le  cas  où  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte 
sont  dus  au  dépositaire,  il  peut  refuser  expédition  tant  qu'il 
ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition  » 
(V.  conf.  Trib.  de  Vouziers,  14  mai  1886,  Defrénois,  op.  cit., 
p.  3289).  Ce  qui  est  vrai  de  l'expédition  l'est  éc^alement  de  la 
grosse  de  l'extrait  et,  si  l'acte  est  en  brevet,  du  brevet  lui- 
même  (Rutgeerts,  p.  1558;  Legrand  n»  578).  —  Le  droit  de 
refuser  copie  d'un  acte  appartient  au  notaire  vis-à-vis  de 
tonte  partie,  qu'elle  soit  ou  non  débitrice,  qu'elle  ait  été  ou 
non  exonérée  des  frais.  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire 
ne  peut  être  tenu  de  délivrer  au  vendeur  la  grosse  d'un  acte 
de  vente  par  lui  reçu,  alors  que  les  frais  de  cet  acte  n'ont 
pas  été  payés  par  l'acquéreur  ;  que  par  conséquent,  le  vendeur 
n'est  pas  recevable  à  user  contre  le  notaire  des  dispositions 
de  l'art.  839  c.  proc.  civ.  ;  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  l'ac- 
quéreur  pour  le  contraindre  à  payer  les  frais,  à  l'effet  de 
lui  faire  obtenir  la  grosse  de  l'acte  (Bordeaux,  30  janv.  1882, 
ML  de  la  taxe,  1882,  p.  125). 

237 .  Il  est  généralement  admis  gue,  lorsqu'un  client  est 
débitetir  envers  le  notaire  des  frais  de  plusieurs  actes,  il 

donc  oue  le  principe  de  rindivlsibilité,  qui  équlTaut  pour  ses 
effeu  a  la  sohdarite  (art.  1222  etsuiv.},  résuite  de  Pintention  des 
parties,  et  (pie  la  circonstance  que  l'une  des  parties,  celle-là 
même  a  qui  incombait  les  frais  car  clause  spéciale  de  l'acte  reçu 
par  le  demandeur,  est  devenue  insolvable,  ne  saurait  altérer  ou 
modifier  le  droit  de  ce  dernier  ;  que  sa  créance,  dès  l'abord  née 


suffit,  pour  obtenir  l'expédition  de  l'acte  le  plus  récent,  qu'il 
offre  le  coût  de  cet  acte,  et  que  le  notaire  ne  pourrait  exi- 
ger, en  pareil  cas,  le  payement  de  tous  les  frais  qui  lui  seraient 
dus  pour  les  actes  antérieurs  et  étrangers  à  celui  dont  l'ex- 
pédition lui  est  réclamée  (Alger,  M  avr.  1888,  Defrénois, 
op.  cit.,  n^  4860  ;  Aubertin^  p.l30).  Mais  il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  où  plusieurs  actes  auraient  entre  eux  un  lien  si 
étroit  qu'ils  constitueraient,  pour  ainsi  dire,  une  seule  opéra- 
tion (Legrand,  d9  583). 

238.  En  ce  qui  concerne  les  autres  pièces  appartenant 
aux  parties,  et  confiées  au  notaire  pour  la  rédaction  des  actes, 
on  reconnaît  au  notaire  le  droit  de  les  retenir,  contrairement 
à  un  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  rapporté  au 
Rép.  n<»  533  (Rutgeerts,  n«  1191  ;  Legrand,  n*>  568;  Amiaud, 
Tarif  raisonné,  t.  2,  p.  261  ;  Aubertin,  p.  133.  V.  anal.,  Civ.  rej. 
10  août  1870,  aff.  Alazet,  D.  P.  71.  1.  40).  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  qu'un  notaire  est  fondé  à  retenir,  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  frais  et  honoraires  le  titre  qui  y  a  donné  lieu, 
même  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  (Dijon,  27  janv.  1887,  aff. 
Bourguignon,  D.  P.  87.  2.  166).  Il  est  d'ailleurs  incontes- 
table qu'un  notaire  ne  peut  se  payer  de  ses  honoraires 
taxés  ou  non  sur  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  avec 
une  destination  spéciale  connue  de  lui  et  acceptée  par  lui 
(Montpellier,  16  ianv.  1856,  aff  G...,  D.  P.  57.  2.  138). 

239.  Il  a  été  décidé  d'un  autre  côté,  conune  on  l'a  vu  au 
Rép.  n^  534,  que  la  remise  de  grosses  ou  d'expéditions  des 
actes  faits  par  le  notaire  aux  parties  constitue,  sinon  une 
preuve  complète,  du  moins  une  présomption  de  libération 
en  faveur  de  celles-ci  (Req.  26  janv.  1858,  aff.  Naudin, 
D.  P.  58.  1.  160;  6  févr.  1860,  aff.  L...,  D.  P.  60. 1.253;  Aix, 
18  juin.  1871,  aff.  Sauvecanne,  D.  P.  73.  2.  202;  Qv.  cass* 
14  mai  1888,  aff.  Court,  D.  P.  88. 1.487,  et  sur  renvoi,  Besan- 
çon, 9  janv.  1889,  D.  P.  90.  2.  19  ;  Bordeaux,  8  mars  1889, 
aff.  B...,  D.  P.  91.  2.  1.  V.  conf.  Chauveau  et  Godoffre,  1. 1", 
p.  355;  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  notariat,  i.  1,  n®  706). 

240.  Toutefois,  cette  jurisprudence  a  été  critiquée  par  le 
motif  qu'une  pareille  présomption  n'est  pas  établie  par  la  loi 
et  que  l'art.  1283  c.  civ.,  aux  termes  ducpel  la  remise  volon- 
taire de  la  grosse  du  titre  ^dx  le  créancier  au  débiteur  cons- 
titue en  faveur  de  ce  dernier  une  présomption  légale,  est 
sans  application  au  cas  dont  il  s'agit,  puisque  la  grosse  de 
l'acte,  auquel  le  notaire  est  étranger,  ne  peut  être  considéré 
conune  le  titre  de  créance  de  ce  notaire  (Rutgeerts,  p.  1556 
et  suiv.;  Legrand,  n®  335  ;  Amiaud,  Tarif  raisonné,  t.  2,  p.  273  ; 
Demolombe,  t.  28,  p.  444;  Laurent,  Principes  du  droit  civil; 
t.  18,  p.  347;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §323,  note  44;  Dissertation 
de  M.  Cohendy,  D.  P.  91.  2.  1).  Les  tribunaux  belges  se  sont 
généralement  prononcés  pour  l'interprétation  contraire  à 
celle  qu'a  consacrée  la  jurisprudence  française  (Trib.  de 
Namur,  22  févr.  1854,  Manuel  au  notariat,  1856,  p.  254  ;  Trib. 
de  Bruxelles,  5  déc.  1856;  ibid,,  p.  406  et  369.  V.  dans  le 
même  sens,  Dijon,  14  août  1879,  aff.  Halphen,  D.  P.  81.  2. 
86;  Alger,  30  mai  1888,  aff.  Compagnie  algérienne,  D.  P. 
91.  2.  1). 

241.  Antérieurement  à  la  loi  du  5  août  1881,  le  notaire 
qui  avait  fait  taxer  ses  honoraires  n'avait  pas,  pour  cela, 
un  titre  exécutoire,  si  ce  n'est  pour  ses  avances  de  droits 
d'enregistrement  et  de  droit  de  timbre  en  vertu  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (Rép.  n»  536).  L'art  3  de  la  loi  de  1881  a 
comblé  cette  lacune  ;  il  porte  que  la  taxe  des  actes  notariés, 
régulièrement  faite  par  le  président  du  tribunal,  donne 
ouverture  à  un  exécutoire  qui  est  délivré  sur  la  réquisition 
du  notaire  par  le  greffier.  Cet  exécutoire  doit  être  demandé 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  du  notaire, 
au  moyen  d'une  requête  inscrite  sur  l'état  des  frais. 

242.  L'exécutoire  est  susceptible  d'onposition  de  la  part 
de  la  partie  :  mais  la  loi  n'indique  pas  dans  quel  délai  doit 
être  formée  l'opposition.  Il  pourrait  sembler  naturel,  au  pre- 
mier abord,  dappliquer  par  analogie  l'art.  6  du  deuxième 
décret  du  16  févr.  1807  sur  la  liquidation  des  dépens,  aux 
termes  duquel  l'exécutoire  de  dépens  délivré  par  le  greffier 

et  actuelle,  fixée  par  la  taxe,  ne  devait  être  ni  discutée  ni  pro- 
duite k  la  faillite  de  la  copartie  des  défendeurs,  le  recours  en 
Indemnité  de  ces  derniers  devant  s'exercer  à  leurs  risques  et 
périls. 

Par  ces  motifs,  e*c. 

Du  7  Juin  4883.  —  Just.  de  paix  de  Bruxelles,  f  »  oanton. 
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à  Tavoué  est  susceptible  d'opposition,  et  cette  opposition 
doit  ôtre  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  avec  citation.  Cette  solution  ne  saurait,  toutefois,  être 
admise  en  présence  de  la  discussion  de  la  loi  de  1881  au 
Sénat.  Sur  la  question  formellement  posée  par  un  sénateur 
M.  Griffe,  le  rapporteur  a  déclaré  quil  y  avait  lieu  de  repous- 
ser Tapplication  de  Tart.  6  du  décret  de  1807  (Séance  du 
Sénat  du  28  juin  1881,  Journ,  off.  du  29,  p.  1878). 

Deux  opinions  restent  en  présence.  Suivant  la  première, 
qui  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  et  qui  paraît  la 
plus  rationnelle,  l'opposition  à  Texécutoire  de  taxe  délivrée 
a  un  notaire  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
délais  fixés  par  les  art.  158  et  159,  c.  proc,  civ.  pourToppo- 
sition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître.  C'est 
en  ce  sens  que  s*est  très  nettement  prononcé  le  rapporteur 
en  répondant  à  M.  Griffe.  On  a  voulu  appliquer  ici  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  les  délais  d'opposition  établis  par  le 
code  de  procédure:  suivant  les  expressions  de  M.  Griffe, 
«  c'est  absolument  comme  un  jugement  par  défaut  »  (Trib. 
de  Périgueux,  31  janv.  1884(1)  ;  Douai,  30  mai  1888,  Defrénois, 
op,  cit.,  no  5145  ;  Trib.  de  la  Seine,  24  oct.  1889,  ihid,, 
n«  5145.  V.  conf.  Legrand,  n°  617;  Vignancourt,  n°  40; 
Didio,  Commentaire  de  la  loi  du  5  août  1881,  n"»  39  et  suiv.  ; 
Revue  du  notariat  1882,  p.  253;  Amiaud,  Explication  de  la 
loi  du  5  août  1881,  n^  49;  Dutruc,  Bulletin  de  la  taxe,  t.  2, 

S.  86,  Dissertation  de  M.  E  Cohendy,  D.  P.  90.  2.  81).  — 
'après  une  seconde  opinion,  il  faudrait  décider  que  le  délai 
de  l'opposition  contre  l'exécutoire  de  taxe  délivré  au  notaire 
devra  être  apprécié  souverainement  par  le  juge,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et  suivant  qu'il  apparaîtra  que  le 
client  poursuivi  a  renoncé  ou  non  à  contester  le  montant 
de  la  dette  en  subissant  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 
Dans  ce  système,  les  dispositions  des  art.  158  et  159  c.  proc. 
civ.,  pourraient  bien  servir  de  guide  au  juge,  mais  elles 
n'auraient  pas  une  force  obligatoire  absolue  (Agen,  13  janv. 
1889,  aff.  Prat,  D.  P.  90.  2.  81.  V.  conf.  Testa  ad,  ilevuecn- 
tique  1882,  p.  170  et  suiv.).  Ce  système  se  fonde  principale- 
ment sur  les  différences  qui  existent  entre  l'exécutoire  de 
taxe  délivré  au  notaire  et  les  jugements  par  défaut.  L'ar- 
gument est  loin  d'être  décisif.  Malgré  les  difFérences  capi- 
tales qu'on  relève  entre  ces  deux  titres,  il  existe  entre  eux 
de  réelles  analogies,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  môme  voie  de  recours.  Puis- 
que l'opposition  est  recevable  contre  Tun  et  l'autre,  pourquoi 
soumettre  cette  opposition  à  des  règles  de  délai  différentes? 
Laisser  aux  juges  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement, 
dans  chaque  espèce,  le  délai  d'opposition  à  l'exécutoire,  c'est 
ouvrir  la  porte  a  l'arbitraire  que  le  législateur  a  voulu  empê- 
cher; une  telle  solution,  déjà  condamnée  par  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1881,  serait,  déplus,  contraire  à  la 
Donne  administration  de  la  justice  et  aux  intérêts  des  par- 
ties. 

243.  Le  jugement  rendu  sur  opposition  à  l'exécutoire 
est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  et  formes  ordinaires. 

244.  L'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  en  donnant  aux 
notaires  la  faculté  de  requérir  du  greffier  un  exécutoire 
pour  le  montant  d'une  taxe  régulièrement  obtenue,  ne  leur 
a  point  enlevé  le  droit  d'agir,  conformément  à  l'art.  60, 
c.  proc.  civ.,  devant  le  tribunal,  pour  faire  prononcer  une 
condamnation  en  payement  des  frais  taxés  (Civ.  cass.  8  août 
1888,  aff.  Lecomte,  D.  P.  89.  1.  283).  Mais  le  débiteur  de 
ces  frais  ne  saurait  être  soumis  au  payement  cumulé  de 
l'exécutoire  dont  le  notaire  n'a  point  fait  usage,  et  dont 
l'existence  ne  lui  avait  été  révélée  par  aucun  commande- 
ment ni  aucune  signification,  et  des  dépens  de  l'instance 
que  ce  notaire  a  préféré  suivre  pour  obtenir  un  jugement  de 
condamnation  (Même  arrêt). 

(1)  (Marffotin.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu   que   la   loi  du 
5  août  1881,  en  décidant  que  la  taxe  régulièrement  faite  par  le 
président  du  tribunal  donnera  ouverture  à  un  exécutoire  qui 
■  fij' 


sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie,  n'a  pas  nxé 
le  délai  dans  leguel  cette  opposition  doit  être  faite;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  matière  d'exécutoire  délivré  à  un  notaire 
de  faire  l'application  du  décret  du  16  févr.  1807,  qui  fixe  à  trois 
jours  le  délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  faite  à  l'exécu- 
toire délivré  en  matière  de  dépens,  car  les  deux  situations  sont 
essentiellement  différentes  ;  —  Attendu  au'il  suffit  que  la  loi  de 
1881  n'ait  pas  fixé  le  délai  de  l'opposition,  pour  que  ce  delà. 


1245.  Dans  le  cas  où  le  notaire  assigne  les  parties  en  jus- 
tice pour  obtenir  le  payement  de  ses  honoraires,  deux  sys- 
tèmes sont  en  présence,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép. 
n«  537,  en  ce  qui  concerne  la  manière  d'engager  l'action. 

Le  premier  système  veut  qu'on  suive  les  formes  du  droit 
commun,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  code  de  pro- 
cédure. Il  résulterait  de  ce  système:  i^  que  la  compétence  du 
tribunal  devant  lequel  devraient  être  intentées  les  poursuites 
devraient  être  déterminée  par  la  quotité  des  frais  et  hono- 
raires réclamés,  et  que,  dans  le  cas  où  la  somme  réclamée 
n'excède  pas  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  notaire  devrait 
être  tenu  de  porter  sa  demande  devant  ce  magistrat;  — 
2°  Que  le  tribunal  compétent,  lorsque  la  demande  excéderait  la 
compétence  du  juge  de  paix,  devrait  être  celui  de  la  partie 
débitrice  ;  3°  que  le  notaire  ne  pourrait  assimer  devant  le  tri- 
bimal  sans  préliminaire  de  conciliation.  — D'après  le  second 
système,  qui  paraît  devoir  être  préféré  et  qui  est  générale- 
ment adopté,  les  art.  60  c.  proc.  civ.,  et  9  du  deuxième 
décret  du  16  févr.  1807,  sont  applicables  au  notaire.  Ce  sys- 
tème entraîne  les  conséquences  suivantes:  1°  les  juges  de 
paix  ne  doivent  jamais  connaître  des  litiges  de  cette  nature, 
quelque  faible  que  soit  l'objet  du  littige  (Civ.  cass.  25  janv. 
1859,  aff  Sorrel,  D.  P.  59.  1.  76.  V.  suprà,  v*>  Compétence 
civile  des  tribunaux  de  paix,  n^  24)  ;  —  2<»  L  action  en  payement 
des  honoraires  des  notaires  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  de  leur  propre  arrondissement,  que  la  demande  soit 
formée  par  eux  ou  contre  eux,  qu'il  s'agisse  de  frais  dus  au 
notaire  a  raison  d'actes  dressés  volontairement  par  les  par- 
ties, ou  de  tentatives  d'adjudication  qui  n'ont  point  abouti 
(Paris,  21  juin.  1856,  aff.  Vincent,  D.  P.  57.  5. 186.  V.  suprà^ 
v»  Compétence  civile  des  tribunatus  d'arrondissement,  n*  105); 
—  3o  Les  demandes  en  payement  des  honoraires  dunotaire  ne 
sont  pas  soumises  aux  préiiminaireB  de  conciliation  (Toulouse, 
23  févr.  1867,  Journa/ au  notariat, n°2i^S.  V.  conf.  Rutgeerts, 
p.  1564;  Chauveau  et  Godofire,  t.  1,  no341;  Amiaud,  Tarif 
raisonné,  t.  2,  p.  278  et  suiv.  ;  Legrand,  n»  626). 

246.  Il  en  serait  autrement,  et  l'art.  60  c.  proc.  civ. 
serait  inapplicable,  si  le  notaire  avait  agi  non  plus  comme 
notaire,  mais  comme  mandataire  (Paris,  12  mars  1860,  aff. 
Loetcher,  D.  P.  61.  5.  257),  par  exemple,  s'il  réclamait  des 
frais  et  honoraires  à  raison  de  démarches  faites  comme 
mandataire  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  des 
expropriations,  ou  s'il  réclamait  le  payement  de  commissions 
ou  de  salaires  pour  négociations  (Même  arrêt)  ; ...  ou  le  rem- 
boursement d'avances  faites  à  ce  môme  titre  de  mandataire, 
et  spécialement  le  remboursement  des  frais  d'une  expédi- 
tion qu'il  aurait  été  chargé  par  son  client  de  lever  chez  un 
autre  notaire  (Req.  21  juin  1865,  aff.  Parelon,  D.  P.  65.  1. 
343).  Mais  les  honoraires  réclamés  par  un  notaire  pour  les 
soins  et  démarches  auxquels  il  s'est  livré  en  vue  d  un  acte 
de  son  ministère  resté  ensuite  imparfait,  lui  sont  dus  en 
sa  qualité  de  notaire,  et  non  en  celle  de  simple  mandataire  ; 
par  suite,  c'est  le  tribunal  de  sa  résidence  qui  est  compétent 

f^our  statuer  sur  l'action  en  recouvrement  de  ces  honoraires 
Douai,  21  nov.  1876,  aff.  Taisne,  D.  P.  77.  2.  81). 

CHAP.  7.  —  Cessation  des  fonctions  de  notaire. 
—  Tranmissions  des  minutes  et  répertoires  {Bép» 
no»  541  a  630). 

Sect.  1'".  —  Cessation  des  fonctfons  de  notaire  par  diécès, 

DÉMISSION,  destitution,  SUSPENSION  {Rép,  u®»  541  à  567). 

247.  On  a  dit  au  Rép.  n*  542,  que  la  cessation  des 
fonctions  de  notaire  peut  résulter  du  décès^  de  la  démission, 
de  la  destitution,  de  la  suspension  et  du  remplacement  du 
titulaire. 

doive  être  déterminé  par  la  règle  du  droit  commun;  —  Altendu, 
d'ailleurs,  que  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  fait  disparaître 
tout  doute  a  cet  égard;  qu'en  effet,  dans  la  séance  du  28  juin 
1881,  il  fut  expliqué  que  la  loi  ne  fixant  aucun  délai,  l'9PP°^*' 
tion  serait  recevable  jusqu'à  Texécution,  comme  en  matière  ae 
jugement  par  défaut;  qu'il  suit  que  Topposition  des  héritiers» 
ayant  été  faite  avant  l'exécution,  est  recevable,  quoiqu'elle  n  au 
pas  été  formée  dans  le  délai  de  trois  jours  ; 

Par  ces  motifs; 

Déclare  l'opposition  des  héritiers  recevable  en  la  forme,  etc. 

Du  31  janv.  1884. -Trib.  civ.  de  Périgueux.-M.  Vilotte,  pr. 
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J848.  —  I.  Suspension.  —  La  suspension  est  la  défense 
judiciairement  faite  à  un  notaire  d'exercer  ses  fonctions 
pendant  un  certain  temps  (Rutgeerts,  p.  1577).  La  loi  n'en 
a  pas  limité  la  durée,  et  elle  peut  être  prononcée  non  seule- 
ment pour  plusieurs  mois,  mais  pour  plusieurs  années 
(Orléans,  6  févr.  1854,  Journal  du  notariat^  n°  15171). 

249.  —  II.  Destitution.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép. 
n<>  550,  les  cas  de  destitution,  de  môme  que  les  cas  de  sus- 
pension énumérés  au  Répertoiref  ne  sont  pas  limitatifs 
(C.  cass.  de  Belgique,  2  avr.  1857,  Pasicrisie  belge,  1857. 
1.  179  ;  Anvers,  18  févr.  1876,  ibid.,  1876.  3.  268.  V.  infrà, 
n»  385). 

250.  Le  notaire  f;uspendu  ou  destitué  doit  cesser  ses 
fonctions  aussitôt  après  la  notification  du  jugement  qui  a 
prononcé  sa  suspension  ou  sa  destitution  {Rép.  n^  551). 
L'acte  qu'il  aurait  reçu  postérieurement  à  cette  notification 
serait  nul  comme  acte  authentique;  et  le  notaire  pourrait 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ainsi  qu'aux  peines 
prononcées  par  Part.  197  c.  pén.  (Rutgeerts,  n^  1219.  V.  conf. 
Colmar,  25  mai  1858,  Manuel  du  notariat,  1859,  p.  747). 

251.  —  III.  Remplackmknt.  —  On  a  dit  au  Rép.  n«  553, 
que  le  remplacement  suppose  une  démission  préalable, 
laquelle  est  volontaire  et  expresse  ou  bien  tacite  et  forcée,  et 
l'on  a  indiqué  {Ibid.  n^  554)  les  cas  de  démission  forcée  prévus 
par  la  loi.  —  Un  notaire  qui  est  devenu  incapable  de  remplir 
ses  fonctions  peut-il  être  remplacé?  Un  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  du  14  août  1857  (Manuel  du  notariat,  1857,  p.  405) 
reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  de  déclarer  en  pareil  cas  le  no- 
taire démissionnaire;  mais  cette  solution,  qui  ne  s'appuie  sur 
aucun  texte,  est  critiquée  par  M.  Rutgeerts,  p.  1631 .  Al.  Amiaud 
(note  sur  Rutgeerts,  p.  1633)  propose  la  distinction  suivante. 
Si  le  notaire  n'a  plus  l'intelligence  nécessaire  pour  donner 
sa  démission,  le  Gouvernement  peut  s'adresser  au  tribimal 
da  ressort,  pour  qu'il  constate  les  infirmités  graves  ou  per- 
manentes dfu  notaire  et  qu'il  donne  son  avis  sur  son  état  ; 
puis  le  ministre  de  la  justice  soumet  au  Gouvernement  un 
arrêté  qui  déclare  le  notaire  démissionnaire  (Comp.  Bastiné, 
p.  338,  note  1  ) .  Si  le  notaire  est  en  état  d'apprécier  son 
impuissance,  le  ministre  peut  lui  demander  sa  démission 
volontaire,  et,  en  cas  de  refus,  provoquer  sa  destitution,  ce 
refus  constituant  une  faute  grave  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'intérêt  public. 

252.  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  doit,  confor- 
mément à  ce  qiii  a  été  exposé  au  Rép.  n°"  556  et  suiv., 
cesser  ses  fonctions  dès  qu'il  a  connaissance  du  décret  qui 
le  déclare  démissionnaire.  Sa  démission,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée,  est  révocable  (Rutgeerts,  p.  361).  La  démission 
non  acceptée  n'empêche  pas  que  la  destitution  du  notaire 
démissionnaire  soit  prononcée  (Req.  7  avr.  1851,  aff.  R..., 
D.  P.  51.  1.  90). 

Sect.  2.  —  Transmission  des  minutes  et  des  répertoires  des 
notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  {rép.  u^'  568 
à  630). 

253.  On  a  indiqué  au  Rép.  n***  568  et  suiv.  d'après  quelles 
règles  doivent  être  transmises  les  minutes  des  notaires  qui 
ont  cessé  leurs  fonctions.  Une  décision  du  garde  des  sceaux 
du  11  févr.  1878  (Journal  des  notaires,  art.  21873)  interdit 
de  partager  ces  minutes  entre  plusieurs  notaires. 

»54.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  JR^jt).  n»  577,  la  cession  d'un 
office  de  notaire  comprend  en  principe  la  cession  de  la 
clientèle  et  celle  des  minutes  et  répertoires,  avec  tous  leurs 
accessoires,  c'est-à-dire  les  documents,  notes,  pièces,  regis- 
tres et  dossiers  qui  s'y  rattachent  (Req.  3  janv.  1881,  aff. 
Grillet,  D.  P.  81.  1.  155).  En  conséquence,  le  successeur 
d'un  notaire  peut  exiger  la  remise  de  tous  les  papiers  dépen- 
dant de  l'étude,  y  compris  toutes  les  pièces  qui  ont  pu  être 
confiées  à  son  prédécesseur  en  sa  qualité  de  notaire  ou  à 
raison  de  ses  fonctions  (Même  arrêt).  Cette  obligation  est  la 
même,  soit  que  la  cession  ait  été  consentie  par  le  titulaire 
de  l'ofûce  ou  par  ses  héritiers,  même  bénéficiaires;  mais  elle 
ne  s'étend  pas  aux  papiCTs  qui, d'après  la  pratique  notariale, 
sont  considérés  comme  personnels  au  notaire  (Besançon, 
1"  mai  1880,  aff.  Grillet,  D.  P.  81.  1.  155).  Il  a  été  décidé 
qu'un  notaire  peut  être  autorisé  à  ouvrir  les  lettres  adres- 
sées à  son  prédécesseur  et  à  retenir  les  registres  de  ce  der- 
nier, par  interprétation  souveraine  de  l'intention  des  par- 
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ties,  et  en  vertu  d'un  usage  déclaré  constant  (Req.  15  juin 
1869,  aff.  Poisson,  D.  P.  70.  1.  128). 

255.  Le  délai  pour  la  remise  des  minutes  varie  suivant 
que  l'ancien  titulaire  est  remplacé  ou  que  son  office  est 
supprimé.  Dans  le  premier  cas,  aux  termes  de  l'art.  55  de 
la  loi  de  ventôse  an  11  [Rép.  n^  579),  la  remise  doit  avoir 
lieu  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prestation 
de  serment  du  successeur  ;  sinon  la  remise  doit  être  faite  à 
ce  dernier.  Dans  le  second  cas,  les  minutes  doivent  être 
remises  par  le  titulaire  ou  par  ses  héritiers,  dans  le  délai  de 
deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  aux  termes  des 
art.  54  et  56  {Rép.    n»  582). 

256.  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  faire  courir  le  délai  d'un  mois,  que  le  successeur  noti- 
fie à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers  le  procès-verbal  de 
sa  prestation  de  serment  (Liège,  10  janv.  1880  Pasicrisie 
belge,  1882.  3.  63).  V.  conf.  Bastiné,  n©  355  Rutgeerts, 
p.  1650. 

257.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  commeon  Ta  vu  au 
Rép.  n^  580,  stipuler  dans  le  traité  de  cession,  pour  la  remise 
des  minutes  au  cessionnaire,  un  délai  autre  que  celui  d'un 
mois  à  partir  de  sa  prestation  de  serment;  mais  ils   ne 

f)euvent  le  réduire  à  une  durée  moindre  que  celle  qu'impose 
a  nécessité  de  faire  le  récolement  des  minutes  et  d'en 
dresser  un  état  (Douai,  23  nov.  1874,  aff.  Dubourg,  D.  P. 
75.  2.  63).  Par  suite,  le  cédant  ne  peut  pas,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  de  la  disparition  de  plusieurs  minutes, 
invoquer  la  clause  du  traité  portant  Qu'immédiatement 
après  la  prestation  du  serment,  il  sera  lait  sur  les  réper- 
toires im  récolement  des  minutes  qui  sera  constaté  par  un 
état  double  entre  les  parties,  s'il  n'établit  pas  qu'il  a  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  à  cet  effet  et  qu'il  y  a  eu 
faute  exclusive  de  la  part  du  cessionnaire. 

258.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  délai  de  deux  mois 
ne  commence  à  courir  que  de  la  notification  de  la  suppres- 
sion et,  comme  on  Ta  vu  au  Rjép.  n^  583,  ce  délai  n'est  pas 
fatal  :  en  eff'et,  à  la  diff'érence  de  l'art.  55,  qui  a  eu  princi- 
palement pour  objet  de  favoriser  le  successeur  les  art.  56  et 
57  ne  désignent  aucun  notaire  pour  recevoir  les  minutes, 
lorsque  l'office  est  supprimé.  Le  choix  à  faire  par  l'ancien 
titulaire  ou  ses  héritiers  reste  donc  libre  jusqu'à  la  dési- 
gnation attribuée  au  procureur  de  la  République  (Amiaud, 
sur  Rutgeerts,  p.  1654,  note  2). 

259.  On  a  dit  au  Rép.  n»  592,  que  l'état  sommaire  des 
minutes  remises,  qui  doit  être  dressé  aux  termes  de  l'art.  58, 
est  dans  l'intérêt  respectif  du  titulaire  ancien  et  du  nouveau, 
et  que,  s'il  n'en  était  pas  dressé,  le  nouveau  titulaire  pour- 
rait être  réputé  avoir  reçu  les  minutes  intégralement. 

Cette  solution  a  été  critiquée  par  plusieurs  auteurs  (Rut- 
geerts, p.  1661  ;  Gagneraux,  Commentaires  de  la  loi  de  ventôse, 
t.  2,  p.  174;  Loret,  Eléments  de  science  notariale,  1. 1,  p.  512); 
mais  elle  est  généralement  admise  et  nous  paraît  conforme 
aux  principes  en  cette  matière.  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  où  les  cessions  d'offices  emportent  toujours  en 
même  temps  la  cession  des  minutes  de  l'étude,  la  remise 
de  ces  minutes  sans  récolement  préalable  et,  d'ailleurs,  sans 
réserve  ni  réclamation  de  la  part  du  successeur  constitue 
une  acceptation  pure  et  simple  par  ce  dernier  et  une 
décharge  pour  l'ancien  notaire.  Il  y  a  présomption  légale 
que  le  nouveau  titulaire  a  reçu  de  son  prédécesseur  tout  ce 
que  celui-ci  devait  lui  remettre.  Ajoutons  qu'on  ne  pourrait 
rendre  le  notaire  remplacé  responsable  de  l 'absence  d'un 
état  qui  ne  peut  être  dressé  qu'avec  le  concours  de  son 
successeur,  et  que  l'art.  58  met  à  la  charge  de  ce  dernier 
(Amiaud,  Revue  du  notariat,  1879,  n»  5930).  —  Toutefois,  ainsi 
que  le  reconnaît  ce  dernier  auteur,  cette  présomption  tom- 
berait devant  la  preuve  contraire,  et  le  successeur  serait 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  réellement  reçu  les  minutes, 
par  exemple  si  Tancien  titulaire  s'était  obstinément  refusé 
au  récolement,  etc.  Un  arrêt  (Douai,  23  nov.  1874, 
aff.  Dubourg,  D.  P.  75.  2.  63)  impose  au  notaire  qui  a 
cédé  son  office  l'obligation  de  prouver  que  les  minutes 
dépendant  de  l'étude  ont  été  remises  entre  les  mains  de  son 
successeur,  et  décide  qu'il  ne  peut  pas,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  de  la  disparition  de  plusieurs  minutes,  invo- 
quer la  clause  du  traité  portant  qu'immédiatement  après  la 
prestation  du  serment  u  sera  fait  sur  les  répertoires  un 
récolement  des  minutes  qui  sera  constaté  par  un  état  double 
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entre  les  parties,  s'il  n'établit  pas  qu'il  a  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  à  cet  effet  et  qu'il  y  a  eu  faute  exclu- 
sive de  la  part  du  cessionnaire.  Les  principes  qu'énonce  cet 
arrêt  sont  contestables  ;  mais  il  a  été  rendu  dans  des  circon- 
stances de  fait  qui  rentrent  dans  les  exceptions  ci-dessus 
indiquées;  et  la  cour  n'aiurait  pas  eu  besoin  de  recourir  à  la 
théorie  qu'elle  a  admise  pour  justifier  sa  décision  (V.  conf. 
Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1662). 

260.  Aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  de  l'an  li 
(Rép.  n^  600),  le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui 
reçoit  les  minutes  doivent  traiter  de  gré  à  gré  des  recou- 
vrements, à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont 
encore  dus  et  du  bénéfice  des  expéditions.  On  a  dit  au 
Rép.  n«  604,  quels  sont  les  recouvrements  dont  il  est 
Question.  Les  frais  non  taxés  avant  la  cession  sont  compris 
dans  les  recouvrements  cédés  avec  l'office,  bien  que  la  dette 
soit  née  antérieurement  (Req.  iS  avr,  1854,  aft.  Renard, 
D.  P.  58.  2.  36).  Dans  le  cas  où,  l'accord  n'ayant  pu  s'établir, 
les  juges  chargent  des  notaires  de  régler  la  valeur  des 
recçuvrements  à  opérer,  cette  mission  est  spéciale  et  de 
confiance,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  aux  notaires 
auxquels  elle  est  confiée  de  s'en  décharger  môme  partielle- 
ment aux  mains  d'autrui,  si  ce  n'est  pour  un  travail  pure- 
ment matériel  exécuté,  d'ailleurs,  sous  leur  surveillance  et 
leur  responsabilité  (Nîmes,  28  janv.  1852,  afT.  Léon,  D.  P. 
64.  2.  144). 

2St .  La  cession  des  recouvrements,  que  la  chancellerie 
imposait  autrefois  au  notaire  qui  cédait  son  office,  n'est  plus 
que  facultative,  et  le  cédant  est  autorisé  à  se  réserver  les 
recouvrements  (Dijon,  24  nov.  1857,  aff.  V...,  D.  P.  58.  2. 
36;  Civ.  rej.  20  avr.  1858,  aff.  Chana.s,  D.  P.  58.  1.  97). 
Toutefois,  les  instructions  de  la  chancellerie  prohibent  la 
réserve  des  honoraires  proportionnels  des  testaments  non 
encore  ouverts,  et  décident  que  le  nouveau  titulaire  à  seul 
droit  à  ces  honoraires  ^Greffier,  Des  cessions  et  suppressions 
d'offices f  3«  éd.  p.  54;  Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1668). 

232,  Le  notaire  démissionnaire  qui,  dans  l'acte  de  cession 
de  son  office,  s'est  réservé  tous  ses  recouvrements  pour  les 
actes  reçus  pendant  son  exercice,  ne  peut,  malgré  cette 
réserve,  exiger  de  son  successeur  la  remise  des  expé- 
ditions et  grosses  de  ces  actes,  ni  lui  imposer  l'obligation 
de  poursuivre  en  son  nom  et  pour  son  compte  lesdits 
recouvrements,  contrairement  à  la  clause  par  laquelle  il  se 
les  est  expressément  réservés  (Poitiers,  4  févr.  1884,  aff. 
Brouillât,  D.  P.  86.  2.  16). 

233,  L'art.  60  de  la  loi  de  Tan  1  i  a  maintenu,  à  titre 
transitoire,  les  anciens  dépôts  de  minutes  à  la  garde  de  ceux 
qui  en  étaient  alors  possesseurs  {Hép,  n»  611).  Mais,  ainsi 

Sue  le  fait  observer  M.  Rutgeerts  (p.  1670),  après  le  décès 
es  possesseurs,  les  minutes  ont  dû  rentrer  entre  les  mains 
des  notaires  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  61,  qui  veut  qu'après 
le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur,  les  minutes  soient 
mises  sous  scellés  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été 
chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  rési- 
dence (V.  Rép,  n°  613),  de  sorte  que  le  ministère  public 
pourrait  forcer  les  particuliers  qui  seraient  encore  posses- 
seurs de  minutes  à  les  remettre  aux  notaires  actuels. 

264.  Pour  éviter  la  perte  des  anciennes  minutes,  le 
gouvernement  eut.  à  une  certaine  époque,  l'intention  d'en 
faire  ordonner  le  dépôt  dans  ses  archives  départementales  ; 
et  ime  circulaire  fut  adressée  par  le  ministre  de  la  justice 
aux  procureurs  généraux  le  12  avr.  1864  (D.  P.  64.  3.  43), 
pour  obtenir  l'avis  des  corps  judiciaires  et  des  chambres  des 
notaires.  Toutes  les  chambres  s'étant  prononcées  contre  ce 
projet,  le  Gouvernement  y  renonça,  et  une  pétition  adressée 
au  Sénat  dans  le  même  sens  y  fut  repoussée  le  6  déc.  1867 
(Amiaud  sur  Rutgeerts,  p.  1672). 

!S65.  On  a  dit  au  Rép.  n°  618,  que  le  choix,  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  du  notaire  qui  sera  chargé  provisoirement 
du  dépôt  des  minutes  du  notaire  décédé  n  est  pas  limité 
aux  notaires  de  la  résidence  ou  du  canton.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  d'un  notaire  destitué  (Rouen,  18  août 
1874,  aff.  Brianchon,  D.  P.  75.  2. 167);  et  le  notaire  désigné 
est  autorisé  à  faire  transporter  dans  son  étude,  située  hors 
du  canton  du  notaire  destitué,  les  minutes  et  répertoires 
de  ce  dernier  (Même  arrêt).  Tous  autres  papiers,  registres, 
dossiers  et  correspondances  du  notaire  destitué  ne  peuvent 
être  réclamés  par  ce  dernier,  mais  doivent  rester  entre  les 


mains  du  notaire  chargé  de  la  garde  des  minutes,  pour  être 
versés  au  futur  titulaire  de  l'étude  (Môme  arrêt).  Le  notaire 
commis  à  la  garde  des  minutes  et  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  l'étude  ne  peut  être  obligé  de  se  trouver  un  jour 
par  semaine  dans  la  commune  où  résidait  le  notaire  destitué 
(Même  arrêt).  Les  créanciers  d'un  notaire  destitué  ont  le 
droit  de  requérir  la  nomination  d'un  administrateur  de 
l'office;  et  cette  nomination  peut  être  demandée  par  voie  de 
référé  introduit  contre  le  notaire  chargé  provisoirement  de 
la  garde  des  minutes  et  répertoires  (Même  arrêt).  Le  notaire 
nommé  administrateur  peut  être  chargé  de  recevoir  les 
actes,  non  comme  substituant  le  titulaire  destitué,  mais  en 
sa  qualité  de  notaire  d'arrondissement,  à  la  condition, 
toutefois,  de  les  inscrire  sur  les  registres  de  l'étude  qu'il 
administre  et  d'en  remettre  ultérieurement  les  minutes  au 
futur  titulaire  (Même  arrêt). 

266.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n®  624,  le 
président  du  tribunal  chargé  de  désigner  le  notaire  qui  res- 
tera provisoirement  dépositaire  des  minutes  d'un  collègjue 
décédé,  doit  faire  porter  cette  désignation  sur  le  notaire 
indiqué  par  les  héntiers  du  défunt  (Grenoble,  26  août  1867, 
aff.  Jacquier,  D.  P.  68.  2.  193;  Bourges,  8  mars  1871, 
aff.  Gonm,  D.  P.  72.  2.  62;  Bordeaux,  23  juin  1885, 
aff.  Mallet,  D.  P.  86.  2.  197).  Le  président  du  tribunal  ne 
peut  non  plus,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  désigner 
pour  le  dépôt  d'un  testament  le  notaire  choisi  par  l'héritier 
institué  (Arrêt  précité  du  23  juin  1885). 

237,  L'ordonnance,  provoquée  par  le  ministère  public, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  confie  provisoirement 
ce  dépôt  à  un  notaire  de  son  choix,  est  susceptible  d'appel 
(Bourges,  8  mars  1871,  cité  suprà^  n*  266).  Il  en  est  de 
même  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  rejette  la 
demande  des  héritiers  en  remplacement  de  celui  désigné  par 
la  première  ordonnance  (Même  arrêt). 

i&68.  La  levée  des  scellés  apposés  sur  les  minutes 
du  notaire  décédé  doit  être  accompagnée,  comme  au  cas 
de  l'art.  58,  d'un  état  sommaire  (Rép,  n^  625),  et  les  em- 
ployés de  l'enregistrement  n'ont  le  droit  d'assister  ni  à  la 
levée  des  scellés  ni  à  l'inventaire  des  papiers  particuliers 
du  notaire  (Ibid.j  n®  627^.  Il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  les  préposés  ae  l'enregistrement  ont  le  droit 
d'assister,  après  le  décès  d'un  notaire,  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  son  étude  ainsi  qu'à  la  confection  de  l'in- 
ventaire, et  de  se  faire  communiquer  par  les  représentants 
du  notaire  décédé,  outre  les  minutes  et  répertoires,  les  actes 
sous  seing  privé  dont  ledit  notaire  était  dépositaire  en  sa 
qualité  d'ofucier  pi^lic,  à  l'exception  des  testaments  faits 
par  des  personnes  encore  vivantes,  sans  cependant  pouvoir 
s'immiscer  dans  le  dépouillement  et  le  triage  des  papiers 
(Toulouse,  11  mai  1864,  aff.  Rouanet,  D.  P.  64.  2.  150). 
Mais,  d'après  un  autre  arrêt  qui  détermine  plus  exactement 
les  aroits  de  l'administration,  aucun  texte  de  loi  n'autorise 
les  préposés  à  exiger  dans  ce  cas  au'il  soit  procédé  en  leur 
présence  à  la  levée  des  scellés,  &  l'examen,  à  la  constata- 
tion, au  récolement  ou  à  l'inventaire  des  papiers  trouvés 
dans  rétude  ou  ses  dépendances  ;  ils  peuvent  seulement  se 
présenter  en  l'étude  du  notaire  absent  ou  décédé  au  jour  où 
il  doit  être  procédé  à  ces  opérations,  et  réclamer,  à  ce  moment, 
les  communications  auxquelles  ils  ontdroit  (Angers,  13  juill. 
1880,  aff.  Trochon,  D.  P.  81.  5.  167.  V.  suprà,  v«  Enregis- 
trementy  n'»  3055  et  suiv.). 

CHAP.  8.  —  Organisation  et  attributions  des  assem- 
blées générales  et  des  chambres  de  notaires 

(Rép,  631  à  723). 

239,  Suivant  l'ordre  adopté  au  Rép.  (n^  632),  on  traitera 
dans  ce  chapitre  des  assemblées  généraleSy  des  chambres  de 
notaires  et  de  leurs  attributions. 

Sect.  1".  —  Assemblées  générales.  —  Attributions 

(Rép.  n"  633  à  645). 

;^70.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  633,  l'art.  22  de  l'or- 
donnance du  4  janv.  1843  porte  qu'il  y  a  chaque  année  deux 
assemblées  générales  des  notaires  de  Tarrondissement. 
L'art.  28  de  cette  ordonnance,  qui  prescrit  la  nomination  des 
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membres  de  la  chambre  dans  la  première  quinzaine  de  mai, 
indique  par  là  Tépoque  de  la  réunion  de  la  première  assem- 
blée annuelle  ;  quant  à  la  seconde,  elle  a  lieu  ordinairement 
dans  le  courant  d'octobre  ou  de  novembre  (Legrand  Des 
assemblées  générales^  n^  7).  D'autres  assemblées  peuvent, 
d'après  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  4843,  avoir  lieu  toutes 
les  fois  que  la  chambre  le  juge  convenable.  Suivant 
M.  Rutgeerts  (p.  4409),  il  suffît  de  la  réquisition  motivée  de 
deux  membres  de  la  chambre  pour  permettre  au  président 
de  convoquer  ces  assemblées  extraordinaires  ;  mais,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Kép,  n^  635,  cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  devoir  être  adoptée,  et  nous  croyons  que  c'est  à  la 
chambre  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  l'opportunité  de 
ces  réunions. 

"Zll.  On  a  dit  au  B.ép,^  n»  639  que  l'art  24  de  l'ordon- 
nance de  4843  exige  la  présence  du  tiers  des  notaires  de 
l'arrondissement,  non  compris  les  membres  de  la  chambre, 
pour  la  validité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et 

Pour  les  élections  auxquelles  elle  doit  procéder.  Suivant 
opinion  la  plus  généralement  adoptée,  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  présents  les  notaires  qui,  ayant  répondu  à 
l'appel  de  leur  nom,  restent  dans  la  salle,  mais  s'abstiennent 
de  voter  (Legrand,  p.  58). 

272.  Les  principales  attributions  des  assemblées  géné- 
rales ont  ét^  mdiquées  au  Rép.  n®  644  ;  l'art.  22  lui  donne 
le  droit  de  délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'exercice  des 
fonctions  notariales.  Mais,  d'après  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  3  juin  4862  (D.  P.  62.  3.  86),  l'assemblée 
générale  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  exprimer  des 
VŒUX  en  faveur  de  certaines  réformes  législatives,  spéciale- 
ment au  sujet  de  projets  de  loi  intéressant  le  notariat  et 
donner  à  ses  observations  une  certaine  publicité  (V.  conf. 
Eloy,  t.  2,  n»  4034.  —  Conirà  :  Lefebvre,  n®  429  6w,  Journal  du 
notariat,  20  août  4862).  Une  assemblée  générale  outrepas- 
serait é^lement  ses  pouvoirs,  d'après  une  décision  ministé- 
rielle de  4882  rapportée  par  M.  Rutgeerts  (p.  4414),  en  pres- 
crivant la  tenue  régulière,  dans  toutes  les  études  de  l'ar- 
rondissement et  sous  le  contrôle  de  la  chambre,  d'une 
comptabilité  uniforme  (V.  conf.  Pandectes  belges,  v®  Assem- 
blées générales,  n^*  4  à  29.  Contra:  Rutgeerts,  loc.  cil,). 

273.  On  a  dit  au  Rép,  n<"  644  et  642,  que  l'assemblée 
générale  partage,  avec  les  chambres  de  notaires  le  droit  de 
faire  des  règlements  sur  les  points  qui  intéressent  la  corpo- 
ration en  général,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  l'ordon- 
nance de  1843,  ces  règlements  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  A  défaut  de  cette 
approbation,  ils  sont  sans  force  légale  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  servir  de  base  à  une  condamnation  disciplinaire 
(Gv.  cass.  29  janv.  4855,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  55.  4.  4  49; 
7avr.  4862,  afr.  Ducrocq,  D.  P.  62.  4.  278;  40  déc.  4862, 
aff.  Cazot,  D.  P.  63.  4.  47;  Req.  46  fôvr.  4863,  aff.  H..., 
D.P.  63.  4.  405  ;  Civ.  cass.  25  avr.  4870,  aff.  Desaine,  D.  P. 
70.  4.  208  ;  5  juill.  4875,  aff.  B...,  D.  P.  75.  4.  434  ;  Civ.  rej. 
23  juill.  4878,  aff.  Stievez,  D.  P.  79.  4.  64  ;  Civ.  cass. 
10  janv.  4887,  aff.  Jobey,  D.  P.  87.  4.  224  ;  Bordeaux, 
14  août  4889,  aff.  X...,  D.   P.  90.  2.  497). 

274.  Il  en  est  ainsi  môme  d'un  règlement  qui  n'est  que 
l'application  d'un  règlement  antérieur  dûment  approuvé, 
alors  du  moins  qu'il  contient  lui-même  une  disposition  nou- 
velle (Bordeaux,  44  août  4889,  aff.  X...,  D.  P.  90.  2.  497). 
Spédaiement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  règlement  approuvé  qui 
obligeait  les  notaires  à  tenir  un  livre-journal  et  à  le  mettre 
à  toute  réquisition  à  la  disposition  de  la  chambre  ou  d'un 
notaire  délégué  par  elle,  il  est  intervenu  un  nouveau  règle- 
ment qui  soumet,  en  outre,  les  notaires  à  l'obligation  d'ap- 
porter à  des  époques  fixes,  chaque  année,  au  secrétariat  de 
ta  chambre,  leur  livre-journal  pour  y  faire  apposer  le  visa 
du  secrétaire-archiviste  qui  est  un  agent  salarié  étranger  à 
la  compagnie,  ce  dernier  règlement  no  devient  obligatoire 
qu'autant  qu'il  a  été  lui-même  approuvé  par  le  ministre 
(Même  arrêt). 

275.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  :  4«  que  le  fait, 
de  la  part  d'un  notaire,  de  s'être  adressé  directement  à  une 
personne,  pour  traiter  avec  elle,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
son  client,  de  Tacquisition  d'une  propriété,  au  lieu  de  s'adres- 
ser au  notaire  qu'il  savait  être  le  notaire  habituel  de  cette 
personne,  contrairement  à  l'injonction  qui  lui  en  était  faite 
par  un  règlement  de  la  chambre  des  notaires,  n'est  pas 


passible  de  peines  disciplinaires,  si  ce  règlement  n'a  pas  été 
approuvé  par  le  ministre  de  la  justice  (Civ.  cass.  7  avr. 
4862,  cité  suprà,  n»  273)  ;  2°  Que  le  règlement  d'une  chambre 
de  notaires  conférant  au  notaire  par  lequel  la  mise  en  vente 
ou  en  location  d'une  propriété  aura  été  annoncée  par  la  voie 
des  journaux,  le  droit  exclusif  de  dresser  l'acte  de  vente  ou 
de  bail,  ne  peut  servir  de  base  à  Tapplication  d'une  peine  dis- 
ciplinaire contre  le  notaire  de  l'acheteur  ou  du  preneur,  qui 
ne  s'est  pas  conformé  à  ce  règlement,  et  à  qui  l'on  impute- 
rait, notamment,  de  n'avoir  pas  suffisamment  insisté  auprès 
de  son  client  pour  le  faire  observer,  si  le  règlement  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  approuvé  par  le  ministre  (Civ.  cass.  40  déc. 
4862,  cité  suprà,  n»  273);  ...  alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  fait 
tendant  à  établir  l'emploi  de  manœuvres  contraires  à  la  din 
gnité  et  à  la  délicatesse  professionnelle  pour  obtenir  la 
réception  du  contrat  n'a  été  articulé  (Même  arrêt). 

276.  Malgré  les  prescriptions  de  1  art.  23  de  l'ordonnance 
de  4843,  beaucoup  de  chambres  n'ont  jamais  présenté  de 
règlement  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux  ;  quelques 
autres,  dont  les  projets  de  statuts  contenaient  des  disposi- 
tions qui  ne  pouvaient  être  autorisées,  ont  préféré  retirer 
leur  projet  et  se  trouvent  également  sans  règlement  obliga- 
toire. Le  ministre  de  la  justice  a  considéré  cet  état  de  choses 
comme  préjudiciable  à  la  bonne  discipline  et  à  l'autorité  des 
chambres  qui,  ne  pouvant  imposer  ime  sanction  à  leurs 
délibérations,  restent  désarmées  en  face  des  contraventions 
commises  ou  s'exposent  à  voir  casser  par  la  cour  suprême 
des  décisions  prises  irrégulièrement.  En  conséquence  il  a, 
par  sa  circulaire  du  4«'  mars  4890  (D.  P.  90.  4.  44),  invité 
toutes  les  chambres  qui  ne  lui  auraient  pas  encore  soumis 
un  projet  de  statuts  ou  dont  le  projet  n'aurait  pas  encore  été 
approuvé,  à  prendre,  dans  la  réunion  de  leur  plus  prochaine 
assemblée  générale,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
statuts  de  la  compagnie  soient  définitivement  formulés  et  lui 
soient  adressés  sans  retard. 

!1$77.  Le  ministre  indique  dans  cette  circulaire  les  ques- 
tions qui  peuvent  faire  l'objet  de  ces  règlements.  Indépen- 
damment, dit-il,  des  questions  relatives  aux  rapports  des  no- 
taires entre  eux,  à  la  police  intérieure  et  à  la  bourse  commune» 
d'autres  points  peuvent  légitimement  appeler  l'attention  des 
chambres  :  par  exemple,  la  tenue  des  assemblées  générales  et 
des  réunions  de  la  chambre,  la  garde  des  archives,  les 
épreuves  que  devront  subir  les  candidats  pour  obtenir  le  cer- 
tificat de  capacité,  la  garde  de  la  minute  des  actes,  en  cas  de 
contlits  entre  notaires,  les  rapports  des  notaires  avec  le  public, 
en  matière  de  plaintes.  Le  ministre  estime  que  le  droit  de 
proposer  sur  ces  matières  des  mesures  d'ordre  intérieur 
résulte,  pour  les  chambres,  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  de 
4843,  qui  les  charge  de  prévenir  les  difi^érends  des  notaires 
avec  les  clients  et,  pour  l'assemblée  générale,  de  l'art.  22, 
oui  l'autorise  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'exercice 
aes  fonctions  notariales.  La  position  des  clercs  inscrits,  qui 
font  partie  de  l'organisation  notariale  et  sont  soumis  à  la 
mirveillance  des  chambres,  peut  aussi  être  prévue  et  régle- 
mentée. En  réalité,  dit-il,  presque  tout  ce  qui  intéresse  le 
bon  fonctionnement  des  compagnies  peut  trouver  sa  place 
dans  les  règlements  intérieurs,  pourvu  que  les  prescriptions 
établies  ne  soient  contraires  à  aucun  texte  de  loi,  ne  portent 
nulle  atteinte  aux  prérogatives  des  pouvoirs  publics  ou  des 
tribunaux,  ou  n'attribuent  pas  aux  assemblées  générales  et 
aux  chamhres  des  droits  autres  que  ceux  que  le  législateur 
leur  a  octroyés. 

Le  ministre  ajoute  qu'il  n'entend  point  interdire  aux 
chambres  la  faculté  de  consigner  dans  des  notes  officieu- 
ses, en  dehors  des  prescriptions  qu'il  aura  approuvées, 
certains  usages  en  vigueur  dans  la  compagnie,  s'ils  ne  sont, 
d'ailleurs,  contraires  ni  à  la  loi  ni  aux  règlements  soumis  à 
son  approbation  ;  mais  il  exige  que  les  dispositions  officieu- 
ses ne  figurent  point  à  côté  de  celles  qui  auront  reçu  l'homo- 
logation ministérielle,  et,  si  elles  sont  imprimées  à  part. 
Qu'il  soit  mentionné  expressément,  entête,  qu'à  la  différence 
aes  prescriptions  homologuées,  ces  usages  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  notaires. 

27S,  En  exécution  des  instructions  contenues  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  i"  mars  4890,  la  plupart  des 
chambres  des  notaires  ont  transmis  au  ministère  de  la  justice 
les  règlements  intérieurs  de  leurs  compagnies.  Après  exa- 
men de  ces  règlements,  le  ministre  a  lait  relever  dans 
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ces  divers  règlements  les  prescriptions  ^u'il  a  jugées  suscep- 
tibles d'être  approuvées,  et  il  les  a  fait  communiquer  aux 
chambres  de  aiscipline  à  la  suite  d'une  circulaire  du  26  févr. 
1891  (Bull.  off.  min.  jtist.,  1891,  p.  9).  Nous  reproduisons  le 
texte  de  ces  dispositions  li). 

279.  Ck)nformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n»  645, 
les  délibérations  des  assemblées  générales  peuvent  être 
attaquées  pour  vice  de  forme  ou  pour  excès  de  pouvoirs  ; 
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DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES 

SUSCEPTIBLES  d'ÊTRE  APPROUVÉES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DEVOIRS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  —  Les  notaires  doivent  se  consacrer  entièrement  & 
rexercice  de  leurs  fonctions. 

En  toutes  circonstances,  môme  en  dehors  de  leur  ministère,  ils 
doivent  observer  la  dignité  et  la  délicatesse  scrupuleuse  que  leur 
impose  leur  profession,  ainsi  que  les  égards  et  la  courtoisie  aux- 
quels ils  sont  tenus  dans  leurs  relations  avec  leurs  confrères, 
comme  dans  leurs  rapports  avec  le  public. 

Art.  2.  —  Il  leur  est  défendu  de  faire  aucune  démarche  ou 
sollicitation,  directe  ou  indirecte,  qui  tendrait  soit  à  leur  procurer 
des  affaires,  soit  à  détourner  celles  dont  un  confrère  serait  ou 
devrait  être  chargé. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  prendre,  dans  leurs 
actes,  d'autre  titre  que  celui  de  notaire  et  d  ajouter  aucun  nom, 
surnoms  ou  prénoms  à  ceux  sur  lesquels  ils  auront  obtenu  leur 
nomination  et  prêté  serment,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  légale- 
ment autorisés. 

Art.  4.  —  Les  notaires  ne  peuvent  contracter  entre  eux,  ni 
avec  leurs  clercs  ou  des  tiers,  aucune  association  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Ils  doivent  s'abstenir  de  tout  pacte  ayant  pour 
objet  d'accorder  des  remises  ou  des  commissions  à  des  tiers, 
notamment  à  des  agents  ou  solliciteurs  d'affaires,  et  ne  consentir 
aucun  rabais  sur  leurs  honoraires,  en  vue  de  se  procurer  une 
affaire  ou  une  clientèle  étrangères  à  leur  étude. 

Art.  5.  —  Les  études  de  notaires  ne  doivent  être  indiquées 
que  par  des  panonceaux  aux  armes  nationales,  sans  aucune 
légende,  au  nombre  de  quatre  au  plus.  Ces  panonceaux  sont 
obligatoires. 

Art.  6.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  faire,  par  la  voie  des 
journaux  ou  par  affiches,  des  annonces  générales  de  biens  à 
vendre  ou  de  capitaux  à  placer. 

Art.  7.  Il  est  interdit  aux  notaires  d'établir,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  un  cabinet  autre  que  celui  de  leur  étude  et  aussi  de  se 
transporter,  à  des  époques  périodiques,  hors  de  la  résidence  qui 
leur  est  assignée. 

Ils  doivent  s'abstenir  de  passer  ou  rédiger  des  actes  dans  les 
auberges,  cafés,  cabarets,  à  moins  que  ceux  qui  les  habitent  ne 
soient  parties  intéressées,  et,  dans  ce  cas,  les  notaires  devront 
instrumenter  hors  des  salles  où  se  débitent  les  boissons. 

Il  leur  est  aussi  défendu  de  procéder,  hors  de  leur  ressort,  à 
une  vente  publiaue  d'immeubles,  de  bois  ou  de  récoltes,  par  actes 
sous  seings  prives,  ou  même  sur  de  simples  notes,  pour  la  réaliser 
ensuite,  soit  dans  leurs  études,  soit  dans  un  lieu  quelconque  du 
ressort  de  leur  résidence. 

Art.  8.  Les  adjudications  qui  ne  seraient  pas  reçues,  soit  dans 
l'étude  du  notaire,  soit  au  domicile  des  parties,  seront,  autant 
que  possible,  passées  dans  les  salles  de  mairie,  de  justice  de  paix 
ou  d  école  communale;  quand,  à  défaut  de  ces  salles,  les  ac^udi- 
cations  auront  lieu  dans  des  aubergns,  cafés,  cabarets,  une  salle 
spéciale  séparée  du  débit  des  consommations  devra  y  être  con- 
sacrée. 

Dans  tous  les  cas,  les  notaires  doivent  dresser  immédiatement 
les  procès- verbaux  des  adjudications  prononcées,  sans  pouvoir  les 
réaliser  sous  forme  de  vente  amiable. 

Art.  9.  Les  minutes  et  brevets  des  actes  notariés  ne  peuvent 
être  ni  imprimés,  ni  lithographies,  ni  rédigés  au  moyen  de 
machines  à  écrire. 

Ils  doivent  être  écrits  par  le  notaire  ou  par  ses  clercs. 

Art.  10.  Les  expéditions,  grosses  ou  extraits  ne  doivent  être 
faits  que  sur  la  demande  des  parties  et  aucun  honoraire  de  rôle 
ne  doit  être  compris  dans  un  état  de  frais,  si  la  copie  n'a  été  effec- 
tivement dressée. 

Art.  11.  Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  isolément  ni  expédi- 
tions, ni  extrait  des  pièces  annexées  à  leurs  minutes,  conformé- 
ment à  Tart.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  auand  il  existera 
minute  de  ces  copies  dans  l'étude  d'un  notaire  du  même  arron- 
dissement. 

Art.  12.  La  délivrance  des  grosses  exécutoires  est  constatée  sur 
la  marge  de  la  minute  par  une  mention  sommaire  indiquant  la 
date.  Cette  mention  est  parafée  par  le  notaire. 


l'annulation  peut  en  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
et  par  les  parties  intéressées,  et  c'est  au  ministre  de  la  jus- 
tice seul,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer 
(V.  Consultation  de  M.  Bethmont,  Journal  du  notariat, 
n^  15632  ;  Legrand,  p.  85.  L'arrêté  du  ministre  est  suscep- 
tible de  recours  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1857,  aff.  Goulley,  D.  P.  57. 
3.  73). 

Art.  13.  Les  notaires  ne  doivent  constater  dans  leurs  actes 
comme  faites,  en  leur  présence,  la  numération  et  la  délivrance  des 
espèces,  qu'autant  qu'elles  ont  lieu  réellement  au  moment  même 
de  la  signature  des  parties. 

Art.  14.  Ils  doivent  veiller  strictement  à  ce  qu'aucun  acte  ne 
soit  lu  aux  parties,  ni  signé  par  eux  hors  de  leur  présence. 

Art.  15.  Les  notaires,  même  appelés  en  témoignage,  doivent 
garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qui  a  pu  leur  être  confié 
a  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  16.  Comme  conséquence  de  ce  devoir  professionnel,  ils  ne 
doivent  emplopr  dans  leurs  études  et  associer  à  leurs  travaux 
que  des  clercs  inscrits  sur  le  registre  du  stage. 

Art.  17.  Ils  doivent  s'abstenir  de  prendre  pour  clerc  le  principal 
clerc  d'un  confrère  du  môme  canton  ou  de  la  même  ville,  sans 
l'assentiment  du  notaire  qu'il  quitte  ou  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, au  cas  de  décès  du  patron. 

Ils  ne  peuvent  également  admettre,  comme  clercs,  soit  un 
ancien  notaire  du  canton  ou  de  la  même  ville  (i  l'exception  de 
leur  prédécesseur),  soit  un  titulaire  de  fonctions  incompatibles 
avec  le  notariat. 

Art.  18.  Lorsqu'un  notaire  sera  absent,  malade  on  momenta- 
nément empêché,  il  peut  être  remplacé  par  un  de  ses  confrères, 
qui  agira  comme  le  substituant,  sans  pouvoir  rien  prétendredans 
les  vacations  et  honoraires  ;  la  minute  restera  dans  l'étude  du 
notaire  substitué  et  sera  portée  sur  les  deux  répertoires. 

Toutefois,  la  substitution  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
testaments. 

Art.  19.  Les  honoraires  des  actes  reçus  par  le  notaire  commis 
en  confirmilé  de  l'art.  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  appartien- 
nent par  moitié  aux  ayants  droit  du  notaire  décédé  et,  pour 
l'autre  moitié,  au  notaire  commis.  Les  minutes  des  actes  reçus 
durant  la  gérance  resteront  dans  l'étude  vacante. 

Art.  20.  Tous  les  ans,  au  moins,  les  notaires  doivent  réclamer 
le  payement  des  frais  qui  leur  sont  dus. 

Art.  21.  Tout  notaire  sur  le  point  d'intenter  ou  menacé  de 
subir  une  action  en  justice,  à  raison  de  ses  fonctions,  doit, avant 
toute  poursuite  faire  connaître  au  président  de  la  chambre  l'af- 
faire qui  donne  lieu  au  litige,  à  moins  que,  dans  le  second  cas, 
il  n'ait  pu  prévoir  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 

Si  une  contestation  avec  des  tiers  était  de  nature  à  intéresser 
la  compagnie,  la  chambre  pourrait  se  rendre  partie  au  procès  ou 
autoriser  le  notaire  à  plaider  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  22.  Indépendamment  de  la  liste  des  interdits  et  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  les  notaires  tiennent,  ostensiblement  affi- 
chés dans  leurs  études,  un  tableau  rappelant  les  dispositions  de 
l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  et  l'art.  1«'  du  décret  du 
30  janv.  1890. 

Art.  23.  Les  notaires  doivent  recevoir,  dans  leurs  études,  les 
délégués  chargés  du  contrôle  de  leur  comptabilité,  avec  la  défé- 
rence due  à  tout  officier  public  qui  accomplit  un  devoir  légal; 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à  leur  donner  communication  de  leurs 
registres  de  comptabilité,  de  leurs  répertoires  et  de  leurs  minutes, 
ni  s'opposer  à  la  vérification  de  leur  caisse  de  dépôts. 

Art.  2^.  Les  délégués  doivent,  dans  leur  travail  de  vérification, 
user  de  toute  discrétion  compatible  avec  l'accomplissement  de 
leur  mission. 

Ils  sont,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  mission,  soumis  au 
secret  professionnel. 

CHAPITRE  II. 

DU  CONCOURS  BT  DE  L* ATTRIBUTION  DBS  MINUTES. 

Art.  25.  Le  concours,  la  garde  des  minutes  et  le  partage  des 
honoraires  sont  réglés  par  les  dispositions  suivantes,  qui  ne  sont 
obligatoires  que  pour  les  notaires  entre  eux. 

Art.  26.  Le  concours  à  un  acte  d'un  second  notaire  ne  saurait 
augmenter  les  frais  de  cet  acte. 

Il  ne  peut  être  accordé  qu'à  un  notaire  ayant  le  droit  d'instru» 
menter  dans  le  lieu  où  l'acte  est  dressé. 

Un  acte  ne  peut  être  reçu  par  plus  de  deux  notaires;  s'il  en 
est  appelé  un  plus  grand  nombre,  deux  d'entre  eux  concourent 
seuls  a  la  réception  ;  les  deux  plus  anciens  excluent  les  autres, 
sauf  les  exceptions  prévues  dans  le  tableau  ci-après. 

Les  notaires  appelés  par  les  parties  ayant  un  même  intérêt 
ne  peuvent  exclure  le  notaire  plus  jeune  choisi  par  d'autres  par- 
ties ayant  un  intérêt  différent;  en  ce  cas,  l'acte  est  reçu  par 
les  deux  plus  anciens  notaires  pris  dans  les  intérêts  opposes* 
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SiCT.  2.  —  Organisation  de  la  chambre  des  notaires.  — 
Nomination  des  membres.  —  Durée  de  leurs  fonctions. 
—  Bourse  commune  {Rép.  a<»*  646  à  670). 

280.  —  I.  Organisation  des  chambres  de  notaires.  — 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép,  n*  646,  la  règle  d'après  laquelle 

Art.  27.  Le  droit  de  concours  n'existe  pas  en  favear  du  notaire 
de  radjudicataire. 

Art.  28.  Toutes  les  fois  qu'un  notaire,  à  la  réquisition  des  par- 
ties, aora  fait  annoncer  soit  par  affiche,  soit  par  annonces  ou 
publications  quelconques,  une  opération  à  faire  devant  lui,  cette 
opération  et  la  minute  des  actes  à  réaliser  lui  appartiendront 
exclusixement,  si  Taffaire  se  traite  dans  les  deux  mois  &  dater 
da  jour  de  Tadjudication. 

ÙL  29.  En  cas  de  concours  pour  procéder  à  un  inventaire,  à 
on  récolement  ou  à  tout  autre  acte  préalable  à  une  liquidation 
oa  à  an  partage  de  communauté  ou  de  succession,  la  préférence 
appartient  aux  notaires  dans  Tordre  suivant  : 

Inventaire  après  décès. 

1»  An  notaire  de  Tépoux  survivant,  commun  en  biens,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts  ; 

2»  Au  notaire  de  l'exécuteur  testamentaire  ayant  la  saisine; 

3»Aa  notaire  des  successibles  qui  réunira  la  plus  grande 
loinme  des  portions  viriles  : 

4*  Au  plus  ancien  des  notaires  appelés  par  les  héritiers  à 
réserves; 

5»  Au  plus  ancien  des  notaires  des  légataires  universels; 

6«  Au  plus  ancien  des  notaires  des  héritiers  non  réservataires  ; 

T  Au  plus  ancien  des  notaires  des  légataires  à  titre  universel  ; 

8>  Au  notaire  de  Tenfant  naturel  reconnu  ; 

9«  Au  notaire  des  légataires  particuliers. 

Inventaire  après  absence, 

!«  Au  notaire  du  conjoint  survivant; 
2«  Au  notaire  des  envoyés  en  possession. 

Inventaire  après  séparation  de  biens, 

Âo  notaire  de  la  femme. 

Inventaire  après  séparation  de  corps  ou  divorce. 

Au  notaire  de  Tépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  ou  le 
divorce. 

Art.  30.  Le  droit  de  concours  aux  licitations,  liquidations  et 
partages  est  réglé  dans  le  même  ordre  que  pour  les  inventaires. 

Art  31.  Le  droit  de  retenir  la  minute  de  l'inventaire  ou  réco- 
lement appartient  au  notaire  auquel  la  préférence  est  attribuée 
en  cas  de  concours. 

Art.  32.  La  rédaction  et  la  garde  de  la  minute  des  licitations, 
lij)uidations,  partages  et  antres  opérations  tendant  à  faire  cesser 
l'indivision  appartiennent  au  notaire  possesseur  de  la  minute  de 
HoTentaire  ou  récolement. 

Art.  33.  Dans  tous  les  autres  actes,  le  droit  de  garder  la 
minute  appartient  au  notaire  de  la  partie  qui  a  le  plus  grand 
intérêt  à  sa  conservation  et,  en  cas  d'égalité  d  intérêts,  au  notaire 
le  plus  ancien. 

touterois,  le  notaire  qui  réside  dans  le  canton  de  l'ouverture 
de  la  succession  à  inventorier  ou  à  liquider  est  préféré  à  tout 
notaire  qui  ne  l'exclurait  que  par  l'ancienneté. 

Art.  34.  Par  application  de  ces  principes,  la  rédaction  et  la 
garde  de  la  minute  appartiennent,  savoir  : 


NATURE  DES  ACTES 


Abandonnement  ou  cession  vo- 
lontaire des  biens 

Acception  de  donation 

Affectation  hypothécaire 

Antichrèse 

BaUàrente 

Bail  i  ferme,  à  loyer,  a  vie 

Brevet  d'apprentissage 

Ciutionnement 

Caision  de  bail  avec  le  concours 
du  bailleur 

Cession  de  bail  sans  le  concours 
da  bailleur 

Cenion  de  biens 

Comptes  de  tutelle  et  autres. .. 

Concordat 


ATTRIBUTION  DE  LA  MINUTE 

AU  NOTAIRE 


Du  cédant. 

Notaire  qui  a  reçu  la  donation. 

Du  créancier. 

Idem, 

De  Tacquéreur. 

Du  bailleur. 

De  l'apprenti. 

Du  créancier. 

Du  bailleur. 

Du  cédant. 

îdem. 

Du  rendant  compte* 

Du  failli. 


aucun  membre  de  la  chambre  des  notaires  ne  peut  rester 
en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs,  reçoit  exception 
lorsqu'il  n'y  a  (ju'un  seul  notaire  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance,  ce  notaire  devant  nécessaire- 
ment faire  partie  de  la  chambre  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1857, 
afî.  Goulley,  D.  P.  57.  3.  73).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 


NATURE  DES  ACTES' 


Constitution  de  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère 

Contrat  de  mariage 

Contribution 

Délégation 

Délivrance  de  legs 

Devis  et  marché 

Distribution  par  contribution. . 

Donation  entre  vifs 

Echange  avec  soulte 

Inventaire  après  décès 

Licitation  des  biens  de  succes- 
sion   • . 

Liquidation  des  biens  de  succes- 
sion  

Mainlevée  partielle 

Mainlevée  définitive. . .  * 

Nantissement 

Obligation  en  toute  propriété. . . 

Obligation  en  usufruit 

Obligation  en  nue  propriété. . . . 

Ordre  amiable 

Ouverture  de  crédit 

Partage 

Partage  anticipé 

Procès-verbaux  de  comparution 
(sauf  ceux  d'inventaire,  par- 
tage^ récolement,  licitation  et 
liquidation) 

Quittance  avec  ou  sans  subro- 
gation  

Ratification 

Récolement 

Réméré , 

Résiliation 

Retrait  successoral 

Titre  nouvel 

Transport 

Vente  amiable  sans  publicité.. 

Vente    par     adjudication    sur 

publicité 


ATTRIBUTION  DE  LA  MINUTE 


AV  NOTAIRR 


•     ■» 


•    . 


•  ^* 


Du  crédi-rèn(ter.    . 

De  la  future  épousa.   ,  ^ 

Du  débiteur.       •'  ^  , 

Du  cessionnaire.     '  "      _  ,   , 

Du  débiteur  du  legs.   *V    r  ,. , 

De.  celui  qui  a  fait  l'entreprise. 

Du  débiteur. 

Du  donateur. 

De  Téchangiste  qui  paye  ou 

doit  la  soulte. 
V,  article  29. 

V,  article  30  et  32. 

Idem, 

Du  créancier. 

Du  débiteur. 

Du  créancier. 

Idem, 

Idem. 

De  l'usufruitier. 

Le  notaire  qui  a  reçu  la  vente 

ou  adjudication. 
Du  bailleur  de  fonds. 
V,  art.  30  et  32. 
Du  père  de  famille  donateur. 


Du  requérant. 

De  celui  qui  paye. 

De  celui  qui  la  donne. 

V.  Inventaire  après  décès. 

De  celui  qui  l'exerce. 

De  celui  à  qui  la  chose  re- 
tourne. 

De  l'héritier. 

Du  créancier. 

Du  cessionnaire. 

De  l'acquéreur. 

Du  vendeur  (V.  art.  28  ci- 
dessus). 


Art.  35.  En  cas  de  difficultés  sur  le  lieu  des  réunions,  lorsque 
deux  notaires  opéreront  ensemble,  elles  devront  avoir  lieu  dans 
l'étude  du  notaire  qui  conservera  la  minute. 

Du  rang  d*ancienneté. 

Art.  36.  Le  rang  d'ancienneté  entre  notaires  est  fixé  : 

io  Par  l'antériorité  de  la  prestation  de  serment; 

2»  Par  l'antériorité  de  1  investiture,  en  cas  de  prestation  de 
serment  le  même  jour. 

S'il  y  avait  parité  de  dates,  le  rang  d'ancienneté  appartiendrait 
au  plus  âgé. 

Art.  37.  Si  un  notaire  démissionnaire  vient  à  exercer  dans  un 
autre  ressort,  son  rang  d'ancienneté  ne  date  que  du  jour  de  sa 
nouvelle  prestation  de  serment. 

Art.  38.  Il  sera  dressé,  chaque  année  un  tableau  des  notaires 
de  Tarrondissement  par  rang  d'ancienneté;  il  contiendra  leurs 
noms,  prénoms  et  résidences  et  les  noms  de  leiurs  prédécesseurs 
immédiats. 

Un  exemplaire  de  ce  tableau  sera  affiché  dans  la  salle  des 
séances  de  la  chambre  et  sera  adressé,  par  les  soins  du  secré* 
taire  et  aux  frais  de  la  compagnie  : 
'  10  A  chaque  notaire; 

2o  Au  président  du  tribunal  civil  ; 

30  Au  procureur  de  la  République. 


Partage  des  honoraires. 
Art.  39.  Les  honoraires  des   actes  auxquels   deux  notaires 
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•  « 


lorsqu'il  y  a  deux  notaires  au  chef-lieu  :  dans  ce  dernier 
cas,  à  l'expiration  des  fonctions  de  l'un  d'eux,  l'autre  doit 
être  nécessairement  nommé  (Même  arrêt). 

28 1 .  On  a  vu  au  Rép,  n®  647,  que  les  chambres  ne  peuvent 
délibérer  valablement  qu'autant  que  les  membres  présents 
et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de 


auront  concouru  sont  partagés  pai;  çiOilié  entre  eux,  sauf  con- 
vention contraire.  •*•     ;  T 

Les  droits  de  grosse  ou  j'e^^^iUpa*  appartiennent  toutefois 
entièrement  au  notaire  détenteuc  ^&  la  minute. 

Dans  les  inventaire» *e(**prC^s- verbaux  qui  sont  payés  par 
vacations,  chaque,  ifcAaiferperçoit  les  vacations  selon  son  droit. 
Art.  40.  Il  9  ^V.  dû  Jaucun  partage  d'honoraires  aux  notaires 
qui,  bien  qu'at>I^14s*4)ar  les  parties,  n'ont  pas  concouru  à  l'acte 
en  cette  4u^t4!-  l^arce  !que  Tacte  se  passait  en  dehors  de  leur 
rtsssQP}.'*     *• 

.Afi(,*/C*^u  cas  de  difficultés  sur  le  règlement  ou  le  partage 
.  (Ùu'leiw  honoraires,  les  notaires  doivent  toujours  prendre  l'avis 
•  '•de; la  chambre  de  discipline,  conformément  au  paragraphe  4  de 
V  ordonnance  du  4  janv.  1843. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  TENUE  DES  ASSBUBLÉBS 

ET  DE  LA  CHAMBRE. 

Art.  42.  La  police  des  assemblées  générales  appartient  au 
président,  qui  accorde  la  parole  et  maintien  l'ordre  dans  les  dis- 
cussions. 

Art.  43.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  S'il  8*élève  des  récla- 
mations sur  sa  rédaction,  l'assemblée  statue  et  il  est  fait  mention 
de  sa  résolution  au  procès-verbal.  Il  est  ensuite  passé  aux 
travaux  qui  ont  motive  la  convocation. 

Art.  44.  Pendant  les  séances,  les  notaires  ne  peuvent  prendre 
la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  président. 

Les  demandes,  propositions  et  amendements  doivent  être 
déposés  par  écrit  sur  le  bureau  et  ne  peuvent  être  mis  en  déli- 
bération que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  deux  membres  au 
moins. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  aucune  proposition  ne  peut  être  faite, 
discutée  ni  adoptée,  si  elle  n'a  été  communiquée  huit  jours  à 
l'avance  à  chacun  des  membres  de  la  réunion  projetée. 

Art.  45.  Lorsqu'une  discussion  paraît  se  prolonger  au  delà  du 
temps  nécessaire,  la  clôture  peut  être  demandée.  Si  la  demande 
n'est  pas  appuyée  pas  deux  membres  au  moins,  la  discussion 
continue.  Dans  le  cas  contraire,  le  président  consulte  l'assemblée, 

Sfui  décide  si  la  discussion  doit  être  continuée  ou  fermée.  Toute- 
ois,  il  est  permis,  avant  que  l'assemblée  se  prononce,  de 
demander  la  parole  contre  la  clôture,  mais  sans  pouvoir  rentrer 
dans  la  discussion. 

Art.  46.  Le  membre  qui,  dans  le  cours  d'une  discussion 
s*écarte  de  la  question  ou  de  l'ordre,  y  est  rappelé  par  le  prési- 
dent ;  si,  après  v  avoir  été  une  seconde  fois  rappelé,  il  s'en  écarte 
encore,  l'assemblée  décide  si  la  parole  doit  lui  être  interdite 
pendant  la  séance  ou  seulement  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion, 
et  s'il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  des  causes  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  mesure. 

Art.  47.  Toute  personnalité  est  formellement  interdite;  si, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  un  membre  s'écartait  de  cette 
règle,  il  y  serait  ramené  par  le  président.  Dans  le  cas  de  réci- 
dive, la  parole  lui  serait  retirée  et  mention  en  serait  faite  au 
proces-verbal. 

Art.  48.  La  majorité  des  votes  des  membres  prenant  part  à  la 
délibération  forme  la  décision.  S'il  y  a  égalité  de  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

En  conséquence,  lorsque,  dans  un  vote  au  scrutin  secret,  il  y 
aura  un  second  tour,  le  président  déposera  deux  bulletins. 

Art.  49.  Avant  que  la  séance  soit  levée,  le  secrétaire  donne 
lecture  des  notes  par  lui  tenues  pour  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal. Il  est  fait  sur  ces  notes  les  observations  jugées  nécessaires 
elles  sont  signées  dans  les  assemblées  générales  par  les  membres 
du  bureau  et,  dans  les  réunions  de  la  chambre,  par  le  président. 
Ces  notes  restent  jointes  au  procès-verbal  jusqu'à  son  adoption  à 
la  prochaine  séance. 

Toutefois,  dans  les  affaires  de  discipline,  les  procès-verbaux 
doivent  être  rédigés^  adoptés  et  signés  séance  tenante. 

Le  procès-verbal  contient  l'analyse  exacte  des  discassions  et 
opérations.  Il  est  signé  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  50.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  rendre  aux 
assemblées  générales  et  aux  séances  de  la  chambre  que  pour 
motifs  graves,  dont  ils  doivent  donner  connaissance  an  président 
avant  chaque  réunion. 

Aucun  membre  ne  peut  quitter  la  séance  sans  l'autorisation 
du  président,  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires,  s^il  y  a 
lieu. 


sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de 
cinq  pour  les  autres  chambres  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  5). 
Dans  ce  nombre  n'est  pas  compris,  pour  les  affaires  de 
discipline,  le  syndic  qui,  ne  prenant  point  part  à  la  délibéra- 
tion, ne  doit  pas  être  compté  parmi  les  votants  (V.  infrà, 
n<»  348).  lia  été  décidé,  en  conséquence  :  1®  qu'une  chambre 


§  1.  —  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  51.  Les  deux  assemblées  générales  des  notaires  de  l'arron- 
dissement, prescrites  par  l'art.  22  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  auront  lieu  chaque  année.  Tune  dans  les  dix  premiers  jours 
de  mai,  et  Tautre  du  !«'  au  15  novembre. 

Art.  52.  Toute  assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire 
sera  composée  des  notaires  en  exercice  et  des  notaires  honoraires. 
Elle  sera  convoquée  par  le  président  de  la  chambre  et,  à  dé&ut 
par  le  syndic,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la  réunion,  à  moins 
que  des  circonstances  imprévues  n'exigent  plus  de  célérité.  La 
lettre  de  convocation  indiquera  les  matières  à  l'ordre  du  jour, 
autant  que  possible,  pour  les  assemblées  ordinaires,  et  nécessai- 
rement pour  les  assemblées  extraordinaires. 

Art.  53.  Les  séances  des  assemblées  générales  sont  présidées 
par  le  président  de  la  chambre;  en  cas  d'empêchement  on 
d'absence,  par  le  syndic  et,  à  défaut  du  syndic,  par  le  rappoHeur. 

Il  y  a  deux  ou  quatre  scrutateurs  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  l'ordre  du  tableau  des  notaires  en  exercice  présents  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  de  la  chambre  remplit  cette  fonction  dans  les 
assemblées  générales;  à  défaut  du  secrétaire  en  titre,  le  plus 
jeune  des  membre  de  la  chambre,  dans  l'ordre  du  tableau,  tient 
la  plume. 

Art.  54.  Sont  résolues  par  le  bureau,  ainsi  composé;  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  dépouillement  et  le  résultat 
du  scrutin,  ainsi  que  sur  les  votes  par  assis  et  levé.  Aucune 
réclamation  ne  peut  être  faite  contre  ces  décisions.  En  cas  de 
partage  d'opinion,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  55.  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
précédente  assemblée  générale,  le  président  donne  communica- 
tion de  la  correspondance  et  des  autres  documents  relatifs  à  la 
réunion. 

Ensuite  le  président,  ou  un  membre  de  la  chambre  délégué 
par  lui,  présente  un  rapport  écrit  dans  lequel  il  fait  connaître  : 
10  si  les  délibérations  antérieures  ont  été  exécutées  ou  quelles 
sont  les  causes  qui  en  ont  empêché  ou  retardé  l'exécution  ;  2»  les 
mutations  d'études  qui  sont  opérées  depuis  la  dernière  assem- 
blée; 30  rétat  de  la  bourse  commune;  4»  et  généralement  les 
délibérations  de  la  chambre  et  les  questions  qui  peuvent  inté- 
resser la  compagnie. 

Le  rapport  entendu,  la  discussion  s'ouvre  sur  toutes  les  propo- 
sitions et  les  matières  mises  en  délibération. 

Art.  56.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  est  faite 
dans  l'assemblée  générale  du  mois  de  mai,  conformément  aux 
art.  25  et  suiv.  de  1  ordonnance  du  4  janv.  1843. 

Art.  57.  Lorsqu'on  procède  en  assemblée  générale  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  chambre  et  dans  les  réunions  de  la 
chambre  à  l'élection  des  officiers,  cette  élection  doit  toujours 
avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  58.  Les  nominations  ont  heu  par  bulletins  de  listes  et  par 
deux  scrutins  :  le  premier  pour  les  membres  à  prendre  dans  les 
deux  premiers  tiers  du  tableau  et  le  second  pour  ceux  à  prendre 
dans  l'ensemble  du  même  tableau. 

Le  président  reçoit  les  bulletins,  les  dépose  dans  l'urne,  clôt 
le  scrutin,  vérifie  si  le  nombre  des  bulletins  est  égal  à  celui  des 
votants  et,  en  cas  d^afflrmative,  procède  à  leur  dépouillement, 
avec  l'assistance  des  scrutateurs.  Le  nombre  des  votants  est  con- 
staté par  l'un  des  scrutateurs  et  par  le  secrétaire. 

Le  bureau  ordonne  la  radiation  des  derniers  noms  qnî  sont 
portés  sur  les  bulletins  au  delà  du  nombre  des  membres  à  élire. 

Le  résultat  du  scrutin  est  proclamé  par  le  président. 

Art.  59.  Il  est  procédé  par  scrutin  particulier  à  l'élection  de 
chacun  des  membres  de  la  chambre  à  nommer,  en  remplacement 
de  ceux  qui  se  retirent  avant  l'expiration  de  la  période  pour  la- 
quelle ils  avaient  été  élus.  Les  membres  ainsi  nommés  ne  restent 
en  fonctions  que  jusqu'à  l'expiration  de  cette  période. 

Un  membre  de  la  chambre  quoique  élu  pour  moins  de  trois 
ans,  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie. 

Art.  60.  L'assemblée  générale  a  pour  attributions  spéciales  : 

lo  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  ; 

2o  L'établissement  de  la  bourse  commune  ; 

30  Le  recueil  des  usages  en  vigueur,  en  dehors  des  matières 
traitées  dans  le  présent  règlement  ; 

40  Et  généralement  toutes  les  résolutions  relatives  à  Texercice 
des  fonctions  notariales  dans  la  compagnie. 

Art.  61.  Les  assemblées  générales  ne  peuvent  délibérer  vala- 
blement qu'autant  qu'elles  se  composent  au  moins  du  tiers  des 
notaires  de  l'arrondissement,  non  compris  les  membres  de  la 
chambrs» 
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de  notaires  composée  de  sept  membres  ne  peut  prendre  de 
décision  disciplinaire  valable  qu'autant  que  les  membres 
présents  et  votants  sont  au  nombre  de  cinq  au  moins  sans 
compter  le  svndic  (Civ.  cass.  10  janv.  1888,  alT.  Danel, 
D.  P.  88.  1.  51  ;  8  août  1888,  aff.  X...,  D.  P.  88.  5.  161)  ;  — 
2^  Que  la  délibération  rendue  par  une  chambre  de  notaire 
composée  de  cinq  membres  seulement  y  compris  le  syndic 
partie  poursuivante^  alors  que  la  chambre  aurait  du  être 
composée  de  cinq  membres  ayant  droit  de  vote,  est  entachée 


S  2.  —  COKSTITDTION  ET  REUNION  DS  LA  CHAMBRE  DE   DISCIPLINE. 

Art.  62.  Immédiatement  après  la  séance  de  rassemblée  générale 
da  mois  de  mai,  les  membres  composant  la  nouvelle  chambre  se 
réunissent  pour  la  constituer. 

Le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau  occupe  le  fauteuil,  le 
plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Les  ofûciers  de  la 
chambre  sont  ensuite  nommés  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  25  et  26  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  Le  président 
proclame  le  résultat  du  scrutin  et  immédiatement  après  les 
officiers  entrent  en  fonction. 

La  chambre  ainsi  constituée  reçoit  des  mains  du  trésorier  sor- 
tant la  balance  de  son  compte  arrêté  par  la  précédente  chambre, 
les  pièces  justiflcatives  et  le  reliquat,  et  des  mains  de  Tancien 
secrétaire,  les  titres,  pièces,  arcnives  et  sceau  de  la  chambre. 
Elle  en  saisit  immédiatement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le 
nouveau  trésorier  et  le  nouveau  secrétaire. 

Elle  se  livre  ensuite  aux  travaux  qui  sont  à  Tordre  du  jour. 

Art.  63.  La  chambre  est  convoquée  par  le  président  ou  le 
syndic,  lorsqu'ils  le  jugent  convevable. 

Art.  64.  Tout  membre  de  la  chambre  qui  aura  manaué  à  deux 
séances  consécutives,  sans  excuse  agréée  par  la  chamore,  en  est 
exclu  de  plein  droit  et  n'est  plus  éligible  pendant  les  trois  années 
suivantes  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  appliquées  à.  tout  notaire  qui  ne  se  serait  pas  rendu  exacte- 
ment aux  séances  de  la  chambre,  comme  aux  séances  de 
l'assemblée  générale. 

Art.  65.  En  cas  d'absence  de  Tun  ou  plusieurs  des  membres 
officiers  de  la  chambre,  ils  sont  suppléés  conformément  à 
Tart.  11  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. 

Art.  66.  Lorsque,  par  suite  de  vacance,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  officier  de  la  chambre,  il  est  procède  à  cette  nomination  dans 
la  plus  prochaine  réunion. 

Art.  67.  La  chambre  est  chargée  de  représenter  tous  les  notaires 
du  ressort  conformément  au  n^  7  de  Tart.  2  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843  ;  en  conséquence  elle  intervient  en  leur  nom  collectif 
dans  toutes  les  afTaires  judiciaires  ou  autres,  lorsqu'elle  juge 
qu'il  y  a  lieu  de  soutenir  les  droits  et  intérêts  de  la  compagnie 
entière;  mais  elle  ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ni  en  cassation 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  de  la  compagnie  réunie 
en  asssemblée  générale.  Les  frais  qu'occasionne  rinterrention 
sont  payés  par  la  bourse  commune  et  alloués  dans  les  comptes 
du  trésorier. 

Art.  68.  Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l'or- 
donnance de  1843,  la  chambre  conformément  à  Tart.  8  du  décret 
du  30  janv.  1890,  doit,  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  mai,  procéder  à  la  désignation  des  délégués  qui  devront 
procéder,  dans  Tarrondissement,  à  la  vérification  de  la  compta- 
Dilité  des  études. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 

Dès  que  les  délégués  sont  nommés,  la  chambre,  par  les  soins 
de  son  secrétaire,  fait  connaître  au  procureur  de  la  République  le 
nom  de  ces  délégués  avec  la  répartition  entre  eux  des  études  à 
vérifier. 

Art.  69.  La  chambre  est  juge,  sauf  recours  au  ministre  de  la 
justice,  des  protestations  qui  peuvent  être  Taites  par  les  notaires 
contre  l'élection  de  ces  membres  ou  contre  le  mode  de  répartition 
des  études,  spécialement  dans  le  cas  où  un  délégué  serait  récusé, 

Sarce  qu'il  aurait  été  désigné  en  violation  du  dernier  paragraphe 
e  Tart.  8  du  décret  du  30  janv.  1890. 

Art.  70.  En  exécution  des  dispositions  des  art.  1  et  14  du  décret 
du  2  févr.  1890,  la  chambre  autorise,  s'il  y  a  lieu,  les  notaires 

3ui  lui  en  font  la  demande,  à  verser  leurs  dépôts  dans  un  arron- 
issement  antre  que  celui  de  leur  ressort. 
Elle  prend  communication,  si  besoin  est,  du  compte  courant 
des  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

§  3.  —  OBLIOATIONS  PARTICULIÈRES  DU  SECRéTAIRB  ET  DU  TRÉSORIER. 

Art.  71.  Le  secrétaire  est  tenu  de  donner  avis  à,  tous  les 
notaires  de  Tarrondissement  des  additions  au  tableau  des  inter- 
dits et  des  personnes  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  au  fur  et  à 
mesure  qu^elles  lui  parviennent  dans  le  courant  de  Tannée. 

Art  72.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  conservation  des  archi- 
ves, de  la  bibliothèque  et  du  matériel  appartenant  à  la 
compagnie . 


de  nullité,  soit  que  ladite  chambre  ait  statué  étant  réduite 
à  quatre  membres,  soit  que  le  syndic  ait  pris  part  à  la 
délibération  (Civ.  cass.  23  déc.  1874,  aff.  B...,  D.  P.  75.  1. 
64;  22  janv.  1878,  aff.  Grandcour,  D.  P  78.  1.  55;  29  avr. 
1879,  aff.  Guérin,  D.  P.  79.  1.  224).  Cette  nullité  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  que  les  parties 
ont  gardé  lors  de  leur  comparution  (Civ.  cass.  24  juill.  1854, 
aff.  Guibert,  D.  P.  54.  1.  307  et  arrêt  précité  du  8-10  janv. 
1888. 


Il  perçoit  les  droits  dus  pour  le  dépôt  à  la  chambre  des  extraits 
de  jugements  et  de  contrats  et  fait  les  dépenses  à  ce  relatives.  Il 
rend  son  compte  à  la  chambre,  comme  il  sera  dit  ci-après  pour 
les  comptes  du  trésorier. 

Art.  73.  Il  reçoit,  conformément  aux  art.  2,  8  et  11  du  2  févr. 
1890,  les  bulletins  de  dépôt  et  de  retrait  des  dépôts  faits  par  les 
notaires  à  la  Caisse  des  consignations;  il  remet  A  chaque  notaire 
intéressé  le  carnet  à  souche  des  autorisations  de  payement  et 
fait  connaître  à  la  Caisse  des  consignations  la  dette  de  cette 
remise. 

Art.  7i.  A  chaque  mutation  de  secrétaire  et  dans  le  mois  qui 
suit  cette  mutation,  l'étal  des  archives,  de  la  bibliothèque  et  du 
matériel  est  vérifié  par  la  chambre,  contradictoirement  avec 
l'ancien  secrétaire. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  vérification. 

Art.  75  i  Le  trésorier  est  chargé  de  faire  le  recensement  : 

1»  De  la  contribution  de  chaque  notaire  à  la  bourse  commune; 

2°  Et  de  toutes  autres  sommes  qui  seraient  votées  par  Tas- 
semblée  générale  ou  dues  à  la  compagnie. 

Il  acquitte  les  dépenses  arrêtées  par  la  chambre  ou  J'asse m blée 
générale. 

Il  inscrit  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  sur  un 
registre  particulier,  coté  et  parafé  par  le  président  de  la 
chambre. 

Le  trésorier  rend  son  compte  &  la  chambre  dans  la  dernière 
réunion  qui  précède  les  assemblées  générales  annuelles. 

§  4.  —  DU  MODE  DE  PROCÉDER  SUR  LES  POINTS  DE  DISdPUNE. 

Art.  76.  La  plainte  dirigée  contre  un  notaire  est  d'abord 
remise  au  président,  qui  emploie,  s'il  le  juge  convenable,  tous 
les  moyens  de  conciliation  que  la  prudence  pourra  lui  suggérer. 
Si  l'affaire  est  conciliée,  le  président  n'en  doit  pas  moins  donner 
connaissance  à  la  chambre.  A  défaut  de  conciliation  la  plainte 
est  adressée  par  le  président  au  syndic,  qui  y  donne  suite  con- 
formément au  troisième  alinéa  de  Tart.  2  de  Tordonnance  du 
4  janv.  1843,  en  invitant  en  même  temps  le  notaire  inculpé  à 
faire  connaître  au  rapporteur  ses  moyens  de  défense. 

Art.  77.  En  cas  de  poursuites  dirigées  d'office  par  le  syndic, 
celui-ci  dresse  un  procès- verbal  des  faits  qui  ont  motivé  la 
plainte  et  le  dépose  au  secrétariat. 

Une  copie  certifiée  en  est  adressée  par  lui  au  notaire  inculpé, 
avec  invitation  de  ce  dernier  de  fournir  ses  moyens  de  dépense 
dans  un  délai  déterminé. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  syndic  adresse  au  rapporteur 
une  autre  copie  du  procès-verbal  contenant  l'objet  de  la  pour- 
suite, avec  la  réponse  du  notaire  inculpé,  s'il  en  a  fait  une,  et 
toutes  les  pièces  relatives  à  Taflaire;  le  rapporteur  procède  de 
suite  à  une  enquête  sur  les  faits  reprochés. 

L'enquête  terminée,  le  syndic,  après  s*ôlre  concerté  avec  le 
président  et  le  rapporteur,  convoque  la  chambre  et  y  appelle  le 
notaire  inculpé,  le;  plaignant,  s'il  y  a  lieu,  et  les  témoins,  s'il  en 
est  produit.  ^.     ,  „ 

Art.  78.  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  syndic,  à  l  ouver- 
ture de  la  séance,  expose  d'abord  Taflfaire  et  donne  la  lecture  des 
pièces. 

La  chambre  entend  successivement  : 

Le  rapporteur, 

La  partie  plaignante. 

Les  témoins  qui  se  retirent  après  avoir  déposé, 

Le  notaire  intéressé, 

Et  le  syndic  en  ses  conclusions. 

Le  notaire  inculpé  est  alors  admis  à  compléter  sa  défense,  s  il 
en  manifeste  la  volonté.  Les  parties  peuvent  se  faire  assister 
d'un  notaire  en  exercice,  d'un  notaire  honoraire,  d'un  avoué  ou 
d'un  avocat. 

Art.  79.  Après  que  le  syndic  a  pris  des  conclusions  et  que  le 
notaire  inculpé  a  produit  ses  dernières  observations,  le  président 
prononce  la  clôture  des  débats,  et  le  notaire  inculpé,  le  syndic, 
la  partie  plaignante  et  les  défenseurs  se  retirent. 

Art.  80.  La  délibération  est  prise  à  la  maiorité  des  voix;  l'avis 
favorable  à  l'inculpé  prévaudra.  Le  syndic  s\bstient  de  délibérer 
et  de  voter.  Il  peut  même  se  retirer. 

Art.  81.  Si  la  culpabilité  est  reconnue,  la  chambre,  en  visant 
la  réquisition  du  syndic,  le  rapport,  les  incidents  et  l'accomplis- 
sèment  de  toutes  les  formalités  substantielles  pour  la  validité  da 
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282.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1843 
{R&p,  n»  647),  les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de 
rapporteur  doivent  toujours  être  séparées.  —  On  s'est  de- 
mandé si  cette  disposition  était  également  applicable  au 
cumul  provisoire.  Suivant  une  opinion,  l'interdiction  n'existe 
qu'autant  que  les  fonctions  sont  par  leur  nature  incompa- 
tibles :  ainsi  il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  fonc- 
tions de  président  et  celles  de  syndic  :  il  en  est  de  même 
des  fonctions  de  rapporteur  et  de  celles  de  syndic  :  mais 
les  fonctions  de  président  et  de  rapporteur  peuvent  être 
momentanément  cumulées  (Lefebvre,  n»"  814  et  suiv.). 
Suivant  une  autre  opinion,  que  nous  croyons  mieux  fondée, 
la  prohibition  de  1  art.  11  ne  souffre  pas  d'exception;  elle 
s'applique,  sans  distinction,  aussi  bien  au  cumul  momen- 
tané qu'au  cumul  permanent.  Les  termes  de  l'art.  11  sont, 
en  effet,  absolus  (Y.  conf.  Legrand,  p.  105  et  suiv.  Morin, 
Traité  de  la  disciflinef  n°  392). 

2S3.  Aucune  disposition  ne  prévoit  et  ne  règle  l'institu- 
tion d'un  décanat  dans  les  compagnies  de  notaires,  et,  si 
dans  quelques-unes  de  ces  compagnies,  spécialement  à 
Paris,  la  qualification  de  doyen  a  été  donnée  à  un  des 
membres  de  la  compagnie  par  une  délibération  intérieure  de 
la  chambre,  cette  qualification,  purement  honorifique,  ne 
confère  aucun  droit  ni  aucune  attribution  à  celui  qui  en  est 
investi  (Cons.  d'Et.  28  mai  1868,  afT.  Bernard,  D.  P.  68.  3. 
51).  Le  recours  formé  par  des  notaires  contre  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  de  le  justice  a  approuvé  ou  refusé 
d'annuler  une  délibération  de  cette  nature  est  donc  non 
recevable  (Même  arrêt). 

284.  —  H.  Nomination  des  membres  de  la  chambre  et 
DURÉE  DR  leurs  FONCTIONS.  —  Ou  a  rapporté  au  Rép,  n^  652, 
les  dispositions  des  art.  25,  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  de 
1843  relatives  à  la  nomination  des  membres  des  chambres 
de  notaires  et  à  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  Lorsque  les 
membres  de  la  chambre,  régulièrement  convoqués,  ne  se 

la  procédure,  appliq^ue  textuellement,  suivant  la  gravité  du  cas, 
l'une  des  peines  disciplinaires  de  sa  compétence. 

Art.  82.  Les  délibérations  de  la  chambre  en  matière  de  dis- 
cipline sont  notifiées,  s'il  y  a  lieu,  et  exécutées  à  la  diligence  du 
syndic. 

CHAPITRE  IV. 

BOURSE  COMMUNE. 

Art.  83.  La  bourse  commune  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
de  la  compagnie  est  alimentée,  savoir  : 

10  Far  une  cotisation  annuelle  à  la  charge  de  chaque  notaire, 
qui  sera  fixée  par  l'assemblée  générale; 

20  Par  le  versement  que  chaque  notaire  nouvellement  nommé 
sera  tenu  de  faire  aussitôt  sa  prestation  de  serment,  également 
d'après  la  fixation  de  l'assemblée  générale; 

30  Par  le  produit  des  dépôts  de  pièces  ordonnés  par  la  loi; 

40  Par  toutes  les  sommes  dues  à  la  compagnie  à  un  titre 
quelconque  ; 

5°  Et  par  des  appels  de  fonds  qui  seront  faits  extraordinalre- 
ment  et  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  en  vertu  d*une 
délibération  spéciale  de  l'assemblée  générale,  conformément  à 
l'art.  39  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. 

Art.  84.  Les  dépenses  de  la  compagnie  consistent  dans  : 

10  L'acquisition,  le  loyer  et  l'entretien  des  locaux  servant  à  la 
tenue  des  séances  et  a  la  conservation  des  archives  et  de  la 
bibliothèque  ; 

2o  L'achat  et  l'entretien  du  mobilier  garnissant  les  locaux; 

30  Les  frais  de  bureau,  d'impressions,  d'abonnements  chauffage, 
éclairage,  etc.; 

40  Les  frais  et  faux  frais  de  justice,  de  conseil  et  autres  à  faire 
dans  tous  les  cas  où  la  chambre  aurait  à  faire  valoir  et  à  défendre 
les  droits  communs  de  la  compagnie  ; 

50  La  création,  l'augmentation  de  la  bibliothèque  de  la  com- 
pagnie ; 

60  Et,  généralement,  toutes  les  dépenses  votées  par  l'assem- 
blée générale. 

CHAPITRE  V. 

BZAHEN   DES  ASPIRANTS.  —  CERTIFICAT   DE   MORALITÉ   ET   DE  CAPAGITé. 
DEVOIRS  A  REMPLIR  APRÈS  L'INVESTITURE. 

Art.  85.  L'aspirant  qui  se  présente  pour  succéder  à  un  notaire, 
adresse  au  président  de  la  chambre  une  demande  énonçant  ses 
nom,  prénoms,  âge,  domicile,  le  lieu  où  il  se  propose  d  exercer 
et  le  nom  du  notaire  auquel  il  doit  succéder. 

11  joint  à  sa  demande  :  lo  la  démission  du  notaire  titulaire 


trouvent  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  on  a  vu 
(ibid,  n*»  654),  que,  suivant  M.  Rolland  de  Villargues,  on 
peut  appeler,  pour  suppléer  les  défaillants,  des  notaires 
résidant  dans  la  ville  ou  la  chambre  tient  ses  séances.  En 
pareil  cas,  il  a  été  décidé  que  Ton  doit  appliquer  par  analogie 
rart.  15  de  l'ordonnance  de  ^843,  et  que  la  chambre  est 
régulièrement  complétée  par  la  voie  du  sort  (Civ.  cass. 
21  févr.  1865,  alî.  Bodey,  D.  P.  65.  1.  134;  7  juill.  1874, 
afl!.  M...  D.  P.  74.  1.  482;  22  nov.  1882,  aff.  Bertrand, 
D.  P.  83.  1.  271  ;  Lefebvre,  n^  796  et  suiv.  ;  Legrand,  p.  103). 

285.  Mais  lorsque  les  membres  titulaires  présents  et 
votants  ne  sont  pas  en  nombre  inférieur  au  minimum 
exigé  pour  la  validité  des  délibérations,  l'adjonction  d'un 
membre  étranger  au  personnel  de  la  juridiction  vicie  et  rend 
nulle  la  délibération  (Req.  11  juill.  1853,  aff.  Guibert,  D.  P. 
54. 1.  309).  Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  un  suppléant, 
appelé  afin  de  compléter  ce  minimum  pour  permettre  à  la 
chambre  de  statuer  sur  une  récusation  produite,  continue  à 
siéger  bien  que,  par  suite  du  reiet  de  la  demande  en  récusa- 
tion et  de  la  rentrée  du  memnre  qui  en  était  l'objet,  la 
chambre  soitt  redevenue  en  nombre  suffisant  pour  délibérer 
(Civ.  cass.  22  nov.  1882.  cité  suprù,  n»  284). 

1286.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre,  aux 
termes  de  Tart.  25  de  Tordonnance  de  1843,  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin 
de  liste.  On  ne  saurait  adopter  la  majorité  relative  après 
un  ou  plusieurs  tours  de  scrutin  (V.  Lettres  du  ministre  de 
la  justice  des  7  août  1883,  25  sept.  1884,  et  juin  1888, 
Legrand,  p.  69.  Contrày  Lefebvre,  n^  755).  Si  le  bulletin 
contient  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  nommer, 
plusieurs  auteurs  estiment  que  le  bulletin  doit  être  rejeté  en 
totalité  (Favier  Coulomb,  Commentaire,  n*>  270;  Legrand, 
p.  71).  Suivant  M.  Lefebvre,  on  peut  se  borner  à  retrancher, 
en  commençant  par  la  fin  de  la  liste,  les  noms  qui  excèdent 
le  nombre  voulu.  —  Le  ministre  de  la  justice  statue  sur  la 

ou,  en  cas  de  décès,  une  pièce  constatant  l'agrément  des  héritiers 
ou  ayants  droit;  2»  le  traité  de  Tétude;  3»  le  certificat  établis- 
sant le  stage;  40  l'état  des  produits  de  l'étude  et  l'état  de  débets 
du  prédécesseur;  50  les  autres  pièces  constatant  les  conditions 
énumérées  par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

Art.  86.  Aussitôt  la  remise  de  la  demande,  le  président  en 
adresse  la  copie  au  syndic,  qui  doit  immédiatement  en  donner 
avis  au  notaire  de  l'arrondissement  et,  en  outre,  aux  notaires 
chez  lesquels  l'aspirant  a  travaillé,  aveé  invitation  de  lui  trans- 
mettre les  renseignements  à  leur  connaissance  sur  la  moralité 
de  l'aspirant. 

Art.  87.  Dans  les  quinze  jours  de  réception  de  la  demande, 
le  président  réunit  la  chambre.  Dans  cette  séance,  à  laqueUe 
l'aspirant  devra  être  présenté  par  le  notaire  avec  lequel  il  aura 
traité  et,  à  défaut,  par  un  notaire  du  ressort  à  son  choix,  la 
chambre  examine  les  pièces  du  dossier  ;  elle  apprécie  les  condi- 
tions de  la  transmission  et  les  garanties  qu'oiire  l'aspirant  pour 
faire  honneur  à  ses  engagements  et  pour  exercer  dignement  ses 
fonctions;  enfin  elle  délibère  sur  la  demande. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  de  suite  à  l'exa- 
men, elle  remet  les  pièces  au  rapporteur  et  s'ajourne  à  quinzaine, 
au  plus,  pour  entendre  le  rapporteur  et  délibérer. 

Art.  88.  Si  la  chambre  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'agréer  les 
conditions  du  traité  ou  d'accorder  un  certificat  de  moralité,  le 
candidat  en  est  prévenu.  Il  est  alors  libre  de  retirer  sa  demande. 
S'il  y  persiste,  1  examen  ne  peut  lui  être  refusé. 

Art.  89.  Tout  aspirant  est  soumis  à  deux  examens,  l'un  écrit, 
l'autre  oral. 

Le  premier  comprend  le  programme  d'un  ou  plusieurs  actes 
à  rédiger^  ou  la  solution,  par  écrit,  des  questions  posées  au  can- 
didat, avec  indication  des  principes  dont  il  a  fait  l'application. 
L3L  rédaction  de  l'acte  ou  de  la  solution  des  questions  posées  est 
faite  sans  désemparer. 

Le  second  examen  porte  sur  les  dispositions  des  codes  civil,  de 
procédure  et  de  comjnerce,  la  loi  organique  du  notariat  et  les 
autres  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  le  concernent,  ainsi  que 
sur  la  jurisprudence  ayant  rapport  aux  fonctions  et  aux  devoirs 
des  notaires  et  sur  les  actes  les  plus  fréquents  de  leur  ministère. 
Les  questions  sont  proposées  successivement  par  le  président  et 
les  membres  de  la  chambre. 

Art.  90.  Il  est  statué  par  la  chambre  sur  l'admission  du  can- 
didat, à  huis  clos,  par  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  voix,  et 
en  deux  votes  distincts,  l'un  sur  la  moralité  et  l'autre  sur  la 
capacité. 

il  en  est  dressé  procès- verbal. 

Art.  91.  La  délibération  est  transmise,  accompagnée  des 
compositions   écrites  du  candidat,    à  M.    le  procureur  de  la 
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Talidité  de  rélection  des  membres  des  chambres  de  notaires 
et  sur  la  capacité  des  candidats  élus  ;  ses  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  de  la  part  des  notaires  (Gons.  d'Ët.  29  janv. 
1857,  aff.  Goulley,  D.  P.  57.  3.  73).  Les  membres  élus  ne 
peuvent  refuser  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  ils  ne 
peuvent  s'en  démettre  qu'avec  Vassentiment  de  la  chambre 
(Décis.  min.  just.  13  avr.  1870,  Journal  du  notariat,  H  oct. 
mi), 

ZS7.  —  III.  BooBSE  COMMUNK.  —  Aiusi  qu'on  Ta  dit  au 
Rép.  n'  665,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  faire  entrer 
dans  la  bourse  commune  des  amendes  dont  elle  déclarerait 
les  notaires  passibles  dans  certains  cas  déterminés  (Instr. 
min.  just.  30  sept.  1858  ;  Leçrand,  p.  74).  — Le  refus  par  un 
notaire  de  payer  la  cotisation  fixée  par   les   règlements 

Sour  la  bourse  commune  peut  donner  lieu  à  Tapplication 
e  peines  disciplinaires  (Req.  2  déc.  i856,  ait.  G...,  D.  P. 
57.  1.261). 

Sect.  3.  —  Attributions  des  chambres  de  notaires.  — 
Fonctions  de  conciliateur,  de  conseiller,  d'administra- 
teur {Rép.  n°»  671  à  693). 

288.  —  I.  Fonctions  de  conciliateur.  —  La  chambre  de 
discipline  des  notaires  ne  peut,  comme  on  l'a  vu  au  R(*p, 
n*  674  intervenir  à  titre  de  conciliateur,  conformément  à 
l'art.  2,  §  2  de  l'ordonnance  du  4  juin  1843,  que  sur  des 
difficultés  inhérentes  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire 
(Ch.  des  notaires  de  Boulogne-sur-mer,  2févr.  1870,  alT.  S..., 
D.  P.  72.  i.  139).  Spécialement,  elle  ne  peut  intervenir,  à 
titre  de  conciliateur,  sur  un  différend  occasionné  par  des 
expressions  trop  vives  ou  des  procédés  blessants,  à  moins 

S 'elle  ne  soit  invitée  par  les  deux  parties  à  donner  son  avis 
ôme  jugement).  Le  refus  par  un  notaire  d'admettre  dans 
un  acte  un  confrère  comme  gardien  de  la  minute  constitue. 
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République,  qui  donne  son  avis  sur  la  délivrance  da  certificat  de 
moralité. 

Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  est  délivré,  s'il  y  a  lieu, 

ir  le  président  et  le  secrétaire,  au  nom  de  la  chambre.  Il  est 
kit  mention  de  cette  délivrance  sur  le  registre  en  marge  de  la 
délibéraiion  qui  Ta  autorisée,  et  cette  mention  est  8ign&  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

Art.  92.  Aussitôt  que  l'aspirant  a  obtenu  sa  nomination  aux 
fonctions  de  notaire,  il  en  donne  communication  au  président  de 
la  chambre. 

Au  jour  fixé  par  M.  le  procureur  de  la  République  pour  la  pres- 
tation de  serment,  il  se  présente  accompagné  d'un  membre  de  la 
compagnie  à  son  choix. 

Art.  93.  Chaque  notaire  nouvellement  reçu  donne  avis  de  sa 
prestation  de  serment  au  secrétaire  de  la  chambre. 

Art.  94.  Chaque  notaire  démissionnaire  est  tenu  de  remettre  à 
la  chambre  le  sceau  qu'il  a  employé  pendant  son  exercice.  Cette 
remise  doit  être  faite  dans  le  mois  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur,  entre  les  mains  et  sur  le  récépissé  du 
secrétaire. 

Le  sceau  notarial  d'un  notaire  mort  en  exercice  est  retiré  au 
moment  de  la  levée  des  scellés,  soit  par  le  syndic  ou  tout  autre 
membre  de  la  chambre  délégué  à  cet  efiet. 

Les  sceaux  remis  ou  retirés  sont  détruits  ;  il  en  est  tenu  note 
par  le  secrétaire  de  la  chambre. 

CHAPITRE  VI. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Art.  95.  La  présentation  à  l'honorariat  ne  pourra  avoir  lieu 
qae  six  mois  après  la  cessation  des  fonctions. 

Si  la  chambre  est  favorable  à  la  proposition,  le  syndic  en  donne 
aris  aux  notaires  en  exercice  et  aux  notaires  honoraires  du  res- 
sort, avec  invitation  à  lui  signaler  dans  la  quinzaine  les  faits  à 
leor  connaissance  qui  pourraient  motiver  le  rejet  de  cette  pro- 
position. 

Après  Texpiration  de  la  quinzaine,  la  chambre  délibérera  ;  si 
la  proposition  d'honorariat  est  admise,  elle  sera  adressée  par 
nniermédiaire  de  M.  le  procureur  de  la  République  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  conformément  à  l'art.  29  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843. 

La  délibération  sera  prise  au  scrutin  secret.  Le  nombre  des 
notes  ne  sera  pas  compte  au  procès- verbal. 

Art.  96.  La  chambre  de  discipline  connaîtra  de  toutes  les 
plaintes  qui  pourraient  être  formées  contre  un  notaire  honoraire 
et  suivra  à  son  égard  la  forme  ordonnée  pour  les  notaires  en 
exercice. 
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en  dehors  de  toute  faute  disciplinaire  accessoire,  non  un  man- 
quement au  devoir  professionnel,  mais  un  différend  qui  doit 
être  soumis  à  la  chambre  agissant  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  conciliatoires,  et  dès  lors  ne  peut  être  frappé 
d'une  peine  (Civ.  cass.  6  avr.  1891,  aff.  Dollé,  D.  P.  91. 1. 229). 
La  aécision  rendue  par  une  chambre  des  notaires  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  ae  conciliation  qu'elle  exerce  en  vertu 
de  l'art.  2,  §  2  de  l'ordonnance  de  1843,  n'est  pas  susceptible 
de  recours  en  cassation  (Req.  7  avr.  1869,  aff.  F...,  D.  P. 
69.  1.  478  ;  Civ.  rej.  10  avr.  1872,  aff.  S...,  D.  P.  72. 1. 139). 
La  décision  de  la  chambre  des  notaires  pourrait,  au  contraire, 
être  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  devant  la  cour  de 
cassation,  si  cette  chambre,  appelée  à  donner  un  simple  avis, 
prononçait  un  véritable  jugement  (Civ.  cass.  24  juill.  1854, 
aff.  Guibert,  D.  P.  54.  1.  308). 

289.  La  décision  par  lac^uelle  une  chambre  de  discipline 
invite  son  président  à  enjoindre  à  un  notaire,  devant  la 
chambre  assemblée,  d'adresser,  le  plus  promptement  possi- 
ble au  président,  une  lettre  par  laquelle  il  rétractera  tous 
écrits  et  toutes  paroles  acernes  et  inconvenantes  qu'il  a 
écrits  ou  dites,  soit  contre  des  confrères,  soit  contre  le  rap- 
porteur, ne  saurait  être  envisagée  comme  rentrant  dans 
celles  que  les  chambres  de  discipline  sont  autorisées  à  pren- 
dre, comme  pouvoir  conciliateur,  pour  assurer,  maintenir  et 
ramener  la  concorde  dans  leur  corporation  (Civ.  cass.  15  déc. 
1868,  afï.  B...,  D.  P.  69.  1.  79).  —  Lorsqu'un  débat  s'élève 
entre  notaires  sur  une  question  de  préférence  ou  de  concur- 
rence dans  les  inventaires,  partages  et  autres  actes,  la 
chambre  des  notaires  qui  est  appelée  à  concilier  le  dif- 
férend ne  peut,  en  cas  de  non-conciliation,  qu'émettre  un 
simple  avis  ;  elle  commet  un  excès  de  pouvoirs  si  elle  pro- 
nonce par  voie  de  décision  (Civ.  cass.  24  juill.  1854,  aff. 
Guibert,  D.  P.  54.  1.  308). 

290.  —  IL  Fonctions  de  conseiller.  —  Il  y  a  excès  de 
pouvoir  de  la  part  des  chambres  des  notaires  toutes  les  fois 

Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire  ho- 
noraire parait  assez  grave  pour  entraîner  sa  radiation,  la 
chambre  pourra  s'adjoindre,  i>ar  la  voie  du  sort,  un  ou  plu- 
sieurs notaires  qui  auront  voix  délibérative.  Quand  Tavis  émis 
f>ar  la  majorité  sera  pour  la  radiation,  l'expédition  de  la  dé- 
ibération  qui  contiendra  cet  avis  sera  adressée  à  M.  le  garde 
des  sceaux  par  l'intermédiaire  de  M.  le  procureur  de  la 
République. 

CHAPITRE  VII. 

STAOB  BT  DISCIPUNE  DES  CLERCS. 

Art.  97.  Le  stage  des  aspirants  au  notariat  est  constaté  de  la 
manière  prescrites  parles  art.  31  i  38  de  Tordonnance  du  4  janv. 
1843. 

Aucun  stage  ne  sera  compté  aux  aspirants,  s'il  n'est  ainsi  régu- 
lièrement établi. 

Art.  98.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  délivrer  des  certificats 
dans  le  but  de  faciliter  l'iascription  au  registre  du  stage  déjeunes 
gens  qui  ne  travailleraient  pas  habituellement  dans  leurs  études. 

Le  certificat  délivré  par  le  père  à.  son  fils  travaillant  ou  ayant 
travaillé  en  son  étude  devra  porter  le  visa  du  syndic  de  la 
chambre. 

Tout  certificat  portera  l'empreinte  du  sceau  du  notaire  qui  l'aura 
délivré. 

Art.  99.  Les  opérations  interdites  aux  notaires  le  sont  égale- 
ment aux  clercs. 

Art.  100.  Les  notaires  devront,  autant  que  possible,  ne  conférer 
le  grade  et  l'inscription  de  premier  clerc  qu'aux  aspirants  qui 
justifieront  avoir  subi  un  examen  théorique  et  pratique  les  ren- 
dant aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

La  chambre  qui  aura  fait  subir  cet  examen  en  contresignera 
le  résultat  sur  le  registre  de  ses  délibérations. 

Art.  101.  Quand  un  clerc  inscrit  quitte  une  élude,  le  notaire 
doit  en  prévenir  le  secrétaire  de  la  chambre,  qui  en  fait  mention 
sur  le  registre  du  stage. 

Art.  102.  Lorsqu'un  notaire  décède  sans  avoir  donné  de  certi- 
ficats aux  clercs  travaillant  dans  son  étude,  ces  certificats  peuvent 
être  délivrés  par  son  successeur  et  doivent  être  visés  par  le 
secrétaire  de  la  chambre. 

Art.  103.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  peines 
disciplinaires  contre  un  clerc,  conformément  à  l'art.  37  de 
Tordonnance  de  1843,  la  décision  qui  les  prononcera  sera 
notifiée  par  le  syndic  au  notaire  chez  lequel  ce  clerc  sera 
inscrit. 

Ce  notaire  devra  compte  à  la  chambre  des  mesures  qu'il  aura 
dû  prendre  à  la  suite  de  cette  notification. 
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qu'elles  statuent  par  voie  de  décision  dans  les  cas  où  elles 
ne  peuvent  se  prononcer  que  par  simple  avis  (Rutgeerts, 

Ïu  1391).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  décision  par 
aquelle  une  chambre  ordonne  à  un  notaire  de  restituer  des 
honoraires  à  un  confrère  (Giv.  cass.  14  janv.  1867,  aff. 
Guicestre,  D.  P.  67.  1.  40;  5.  juill.  1875,  ail.  B...,  D.  P.  75. 
1.431). Mais  il  a  été  décidé  qu'une  chambre  peut  être  réputée 
avoir  exprimé  un  simple  avis  et  non  avoir  prononcé  une 
condamnation  qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  en  prenant  une 
délibération  ainsi  conçue  :  <(  M®...  participera  aux  honoraires 
de  l'inventaire  »  (Req.  14  mars  1864,  aff.  Saunier,  D.  P.  64. 
1.  297|.  Elle  ne  commet  pas  non  plus  un  excès  de  pouvoirs 
lorsquelle  exprinie  l'avis  que  des  raisons  de  convenance 
s'opposent  à  ce  qu'un  notaire  emploie,  comme  clerc  dans  son 
étude,  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  Tinvite  en  consé- 
quence à  pourvoir  au  remplacement  de  ce  clerc  dans  un 
certain  délai,  un  tel  avis  n'ayant  pas  non  plus  le  caractère 
d'une  décision  obligatoire  (Même  arrêt). 

29t.  —  III.  Fonctions  d'administrateur.  —  On  a  vu  au 
"Rép,  n"»  683,  que,  d'après  l'art.  2,  §  7  de  l'ordonnance  de 
1843,  il  appartient  à  la  chambre  des  notaires  de  représenter 
tous  les  notaires  de  l'arrondissement  sous  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs.  Une  chambre  des  notaires 
est  recevable,  par  application  de  cette  disposition:  1®  à 
intervenir  dans  une  mstance  engagée  entre  un  membre  de 
la  compagnie  et  des  officiers  publics  d'une  autre  classe 
(dans  l'espèce  des  commissaires-priseurs),  et  portant  sur  le 
point  de  savoir  si  les  ventes  mobilières  sont  dans  les  attri- 
butions exclusives  du  notariat  (Besançon,  28  juill.  1877,  aff. 
Delaville,  D.  P.  78.  2.  50  et  sur  pourvoi  Req.  27  mai  1878, 
D.  P.  79.  1.  79);  —  2*  A  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  a  indûment  commis  im  huissier  à  l'effet  de 
procéder  à  une  vente  publique  de  meubles  et  de  biens 
mcorporels  (Nancy,  7  mai  1881,  Defrénois,  Répertoire  pra- 
tique des  droits  d* enregistrement ,  n®  355)  ;  —  3*»  A  intervenir, 
comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n°  689,  dans  les  affaires  où 
l'honneur  et  la  considération  du  notariat  sont  seuls  en- 
gagés, ce  qui  est  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux 
(Bruxelles,  31  mars  1839,  Pasierisie  belge ^  59.  1.  403). 

292.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'intervention 
d'une  chambre  des  notaires  n'est  i)as  recevable  dans  l'ins- 
tance engagée  entre  l'administration  de  Tenregistrement 
et  un  notaire  de  la  circonscription  au  sujet  d'une  amende 
réclamée  à  ce  dernier  à  raison  d'une  contravention  aux  lois 
sur  l'enre^strement,  spécialement  pour  se  joindre  au 
notaire  qui  conteste  l'exigibilité  de  cette  amende  (Trib. 
Versailles,  17  fôvr.  1874,  D.  P.  74.  5.  192;  Trib.  Saint- 
Amand,  11  août  1875.  V.  suprà,  v©  Enregistrement ^  n»  3353). 
Il  en  est  de  même  d'une  gestion  de  taxe,  qui  constitue  seu- 
lement un  litige  particulier  entre  le  notaire  et  la  partie  pour 
le  payement  de  ses  honoraires  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff. 
Letestu,  D.  P.  65.  2.  186). 

Sect.  4.  —  Mode   de  procéder  des  chaubres  de  notaires 

DANS     l'exercice    DE    LEURS   ATTRIBUTIONS   (Rép,    U^*   694    à 

708). 

298.  On  a  indiqué  au  Rép,  n®»  694  et  suiv.  comment 
doivent  procéder  les  chambres  des  notaires  lorsqu'elles 
exercent  les  fonctions  de  conciliateur  ou  d'administrateur 
oui  leur  sont  conférées.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  704, 
1  avis  émis  par  la  chambre  en  vertu  de  son  pouvoir  de  con- 
ciliation n'est  pas  obligatoire;  les  notaires  conservent  donc, 
nonobstant  cet  avis,  le  droit  d'en  référer  à  l'autorité  judi- 
ciaire, sans  que  ce  recours  puisse  constituer  une  infraction 
punissable  disciplinairement  (Civ.  cass.  29  janv.  1855,  aff. 
Lefebvre,  D.  P.  55.1.  120). 

1194.  Les  formes  de  procéder  prescrites  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  de  1843  ont  exposées  au  Rép,  n^  705.  Cet 
article  exige  qu'un  rapporteur  recueille  les  renseignements 
et  en  rende  compte  à  la  chambre;  mais  le  rapport  présenté 
à  la  chambre  sur  un  différend  entre  notaires  peut,  sans  que 
la  délibération  en  soit  viciée,  être  lu  par  un  autre  membre 
que  le  rapporteur,  alors  d'ailleurs  que  la  lecture  est  faite 

(1)  (L...  C,  X...)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  le  3  juill.  1874, 
le  sieur  L...  est  devenu  cessionnaire  de  Toffice  d'huissier, 
moyennant  le  prix  apparent  de  8  000  fr.,  à  payer  au  sieur  B..», 


en  présence  de  ce  dernier,  qui  assiste  à  la  séance  et  con- 
court à  la  délibération  (Req.  14  mars  1864,  aff.  Saunier, 
D.  P.  64.  1    297). 

Sect.  5.  —  Rédaction,  notification,  communication  au  minis- 
tère PUBLIC,  exécution  DES   DÉLIBÉRATIONS  DES  CHAMBRES  DB 

NOTAIRES . — Voies  de  recours  dont  elles  sont  susceptibles 
[Rép,  no»  709  à  725). 

295.  En  général,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  712,  les 
délibérations  des  chambres  de  notaires  doivent  rester 
secrètes;  toutefois,  elles  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public,  et  il  peut  en  être  délivré  expédition  aux 
parties  intéressées  {Rép,  n®  713.  V.  conf.  Trib.  Epernay, 
22  nov.  1861,  aff.  Jobert,  D.  P.  62.  3.  59).  Mais  cette  excep- 
tion ne  peut  s'entendre  que  des  délibérations  qui  affectent 
les  intérêts  de  ceux  qu'elles  concernent  (Paris,  3  mars  1865, 
aff.  L...,  D.  P.  66.  2.  21).  Ainsi  le  candidat  à  un  titre  de 
notaire,  qui  n'a  pas  obtenu  sa  nomination  ou  qui  a  volontai- 
rement renoncé  à  sa  candidature,  est  sans  intérêt  et,  par 
conséquent,  sans  droit  à  obtenir  de  la  chambre  des  notaires 
rexpédition,  des  délibérations  relatives  à  son  certificat  d'ap- 
tituae  et  de  moralité,  ainsi  que  des  autres  délibérations  qui 
se  rattachent  à  l'exécution  du  traité  resté  sans  effet  (Même 
arrêt).  La  délibération  par  laquelle  une  chambre  des  notai- 
res refuse  de  délivrer  a  un  tiers  copie  de  Tune  de  ses 
délibérations,  n'étant  qu'un  simple  avis,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours,  devant  1  autorité  judiciaire  (Req.  9  août  1870, 
aff.  Parisot,  D.  P.  71.  1.  3o0). 

ÎI596.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n®  723, 
les  chambres  des  notaires  en  matière  administrative  ne 
relèvent  que  du  garde  des  sceaux.  C'est  donc  à  lui  seul 
qu'il  appartient  d'annuler  les  délibérations  de  cette  nature, 
en  cas  d'empiétements,  irrégularités  ou  erreurs  (V.  conf. 
Legrand,  p.  257  ;  Morin,  n«  428  ;  Amiaud  sur  Rutgeerts, 
p.  1383,  note  3). 

GHAP.  9.  —  De  raotion  disciplinaire 

{Rép.  no»  726  à  874). 

Sect.  1'*.  —  De  l'action  disciplinaire  en  général 

{Rép.  n"  727  à  734). 

297.  On  examinera  successivement  dans  l'ordre  adopté 
au  Rép,  n«  727  :  1*  la  compétence  des  autorités  qui  pro- 
noncent; %^  les  personnes  qui  peuvent  être  poursuivies; 
2®  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  aux  poursuites. 

§  l«r.  —  A  quelle  autorité  appartient  l'action  disciplinaire 

{Rép.  no«  727  à  729). 

298.  On  a  dit  au  Rép.  n<>  729,  que  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  donne  aux  tribunaux  seuls  le  droit  de  pro- 
noncer contre  les  notaires  les  peines  de  la  suspension  et  de 
la  destitution,  et  on  a  recherché  dans  quelles  circonstances 
le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  doit  ou  peut  con- 
courip  avec  celui  des  chambres  de  discipline.  D'après  la 
jurisprudence  qui  a  prévalu,  ainsi  qu'on  l'a  exposé  précé- 
demment (v«  Discipline,  n"  148  et  suiv.),  lorsque  le  fait 
imputé  ne  semble  passible  que  de  peines  de  discipline 
intérieure,  il  ne  doit  pas  être  déféré  aux  tribunaux,  mais  la 
connaissance  doit  en  être  laissée  aux  chambres  des  notaires 
(V.  conf.  Amiaud  sur  Rutgeerts*,  p.  1607,  note  1  ;  Lefebvre, 
t.  1,  no»  16  et  suiv.;  Jeannest  Saint-Hilaire,  Dm  notariat  et 
des  offices ^  n*»»  818  et  suiv.;  Morin,  Discipline  des  cours  et 
tribunaux,  t.  1,  n®  413  et  t.  2,  n"  723).  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  reconnu  que  les  tribunaux,  saisis  de  poursuites 
disciplinaires  tendant  à  l'application  des  peines  de  la  suspen- 
sion et  de  la  destitution,  sont  compétents  pour  prononcer  une 
des  peines  de  discipline  intérieure,  lorsque  le  fait  incriminé 
a  perdu  de  sa  gravité  au  débat  {Rép.  n*  734  ;  Amiens,  10  juilL 
1862,  D.  P.  87.  1.  57,  note  1;  Pau,  23  déc.  1872,  aff. 
B...,  D.  P.  74.  2.  86;  Nîmes,  24  juin  1878  (1);  Pau,  13  déc. 


son  cédant,  prix  qu*une  contre-lettre  élevait  à  13  500  fr*;  -* 
Attendu  que,  le  2  aéc.  1874,  L...  et  B...  se  présentèrent  chez 
M<!  X...,  et  le  prièrent  de  recevoir  en  dépôt  treise  obligations  du 
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1881  (1);  Liège,  10  mai  1882,  aff.  T...-MM.  Parez,  pr.;- 
Collinet^  subst.-Dupont,  av.  ;  Req.  12  janv.  1887,  aff. 
Naudin,  D.  P.  87. 1.  57).  Il  en  est  ainsi  môme  dans  le  cas 
où  le  notaire  est  poui*suivi  pour  une  infraction  &  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  spécialement  pour  ratures  et  surcharges 
faites  après  coup  en  fraude  à  la  ioi(Arrêt  précité  du  13  déc. 
1881.  V.  conf.  Morin,  n»  413.  —  Contra:  Lefebvre,  n®  22, 
Amiaud,  Revue  pratique  du  notariat  belge,  1882,  p.  404). 

§  2.  —  Contre  qui  l'action  disciplinaire  peut  être  exercée 

{Rép.  no»  740  à  750). 

200.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n®  744,  l'action  disci- 

Slinaire  ne  peut  plus  être. exercée  contre  le  notaire  dont  la 
émission  a  été  acceptée  et  qui  a  été  remplacé  dans  ses 
fonctions  (Civ.  rej.  28  avr.  1885,  aff.  Piel,  D.  P.  85.  1.  466. 
V.  supràf  v®  Discipliney  n*  30), 

300.  Il  est  généralement  admis,  conformément  à  Topi- 
nion  adoptée  au  R^.  n^  746,  que  des  peines  de  simple 
discipline  peuvent  être  prononcées  contre  un  notaire  hono- 
raire, mais  seulement  pour  des  fautes  commises  depuis  son 
admission  à  rhonorariat  (Legrand,  p.  129;  Favier-Goùlomb, 
Commentaire,  n^  16)  ;...  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes 
graves  restées  jusqu'alors  inconnues. 

301.  Antérieurement  au  décret  du  30  janv.  1890,  la 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  avaient  adopté 
l'opinion  émise  au  Rép,  n®  747,  d'après  laquelle  les  déli- 
bérations des  chambres  de  discipline  et  des  assemblées 
générales  des  notaires  peuvent  être  Tobjet  d'une  instance 
en  répression  disciplinaire  devant  le  tribunal  civil  (Rutgeerts, 
p.  1378;  Morin,  n^  412;  Trib.  Grenoble,  22  févr.  1853, 
Journal  des  notaires,  n9  19962  ;  Trib.  Brignoles,  24  août 
1865,  ibid.,  n»  15009).  L'art.  12  du  décret  précité  dispose, 
en  termes  exprès,  que  dans  le  cas  de  manquements  graves 
à  ses  devoirs,  notamment  à  ceux  qui  découlent  de  Tart.  8, 
la  chambre  de  discipline  peut  être  suspendue  ou  dissoute 
par  arrêté  du  garde  des  sceaux  après  avis  de  la  première 
chambre  de  la  cour  d'appel  délibérant  en  chambre  du 

chemin  de  fer  Paris- Lyon-Méditerranée,  destinées  à  assurer  et 

garantir  le  payement  du  supplément  de  prix  jusqu'à  concurrence 
e  3  500  fr.,  aux  époques  et  échéances  successives  convenues 
entre  les  parties  ;  -—  Attendu  qu'en  recevant  ce  dépêt,  M*  X... 
savait  très  bien  qu'il  était  effectué  pour  assurer  rexécution  par- 
tielle des  conventions  illicites  intervenues  entre  L...  et  B...;  que 
ces  faits  résultent  des  aveux  de  L...  et  des  déclarations  de 
M«  X...  lui-même,  aveux  et  déclarations  consignés  dans  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Privas,  le  19  nov.  1877,  jugement 
qui  annule  les  conventions  illicites  intervenues  entre  L...  etB..., 
et  annule  aussi  le  dépôt  fait  en  mains  de  M^  X...;  —  Attendu 
que  l'action  disciplinaire  contre  les  notaires  peut  s'exercer 
contre  tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  principes 
de  probité,  de  délicatesse  et  de  stricte  observation  des  lois  que 
doivent  pratiauer  les  notaires;  —  Attendu  que  M^  X...,  en  rece- 
vant, avec  pleine  connaissance,  un  dépôt  destiné  à  assurer 
l'exécution  d'une  fraude  à  la  loi,  a  manqué  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels; —  Attendu  que  les  faits  relevés  dans  la  [citation 
donnée  à  M*  X...  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  rart.53 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  tribunal  de  Privas  a  élé  compé- 
temment  saisi  ;  —  Mais  attendu  que,  lorsque  les  faits  incriminés 
perdent  de  leur  gravité  aux  débats,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  modérer  la  peme  et  de  n'appliquer,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes,  que  des  peines  du  ressort  de  la  chambre  de  disci- 
pline; —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  M*  X...  a  été 
étranger  à  la  convention  illicite  intervenue  entre  L...  et  B...; 
que  les  antécédents  de  M^  X...  sont  parfaitement  honorables; 
qu'il  j  a  lieu,  par  suite,  d'atténuer  dans  la  mesure  la  plus  large 
la  peme  à  prononcer  contré  lui;  —  Par  ces  motifs,  infirme;  — 
Déclare  que  M^  X...  a  manqué  à  ses  devoirs  professionnels  en 
prêtant  son  concours  pour  assurer  Texécution  d'une  convention 

{prohibée  par  la  loi;  —  Prononce  contre  lui  la  peine  du  rappel  à 
'ordre. 

Du  24  juin  1878.-C.  de  Nîmes,  l'«  ch.-MM.  Guiraud,  pc-Rous- 
selier,  av.  gén.-Balmelle,  av. 

(1)  [D...)  —  La  cour;  •-  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  M.  D...,  après  avoir  visé,  dans  un  acte  de  son  ministère  de 
notaire,  un  contrat  passé  en  Algérie,  sans  le  soumettre  au  sup- 

{ élément  de  droits  dont  le  rend  passible  Tusage  qui  en  est  fait  sur 
e  continent,  a,  postérieurement  à  la  perfection  de  l'acte  et 
même  à  son  enregistrement,  raturé  les  mots  relatifs  à  ce  visa, 
et  a  essayé  de  dissimuler  cette  rature  en  substituant,  toujours 
après  coup,  dans  une  mention  marginale  de  trois  mots  rayés,  le 


conseil.  Le  mmistère  public  saisit  la  cour  par  voie  de 
citation  donnée  au  président  et  au  syndic  de  la  chambre. 
Le  délai  de  la  citation  est  de  huitaine.  Le  procureur  géné- 
ral transmet,  avec  ses  observations,  Tavis  de  la  cour  au 
^arde  des  sceaux  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus 
de  six  mois  (art.  13).  Pendant  la  durée  de  la  suspension 
ou  en  cas  de  dissolution,  les  attributions  de  la  chambre  de 
discipline  sont  transférées  au  tribtmal,  ou  aux  deux  premières 
chambres  dems  les  tribunaux  composés  de  plus  de  deux 
chambres.  La  chambre  des  vacations  a  les  mêmes  pou- 
voirs durant  les  vacances  des  tribimaux.  Le  tribunal,  ainsi 
constitué  en  chambre  de  discipline,  peut,  dans  le  cas  où  il 
le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou  plusieurs  notaires  hono- 
raires ou  en  exercice,  chargés  d'agir  pour  la  chambre  et 
conformément  à   ce  qu'il  aura  délibéré.  Néanmoins,  les 

fioursuites  disciplmaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
e  ministère  public  (art.  15].  À  Texpiration  du  délai  fixé  par 
l'arrêté  de  aissoluiion ,  aélai  qui  ne  peut  excéder  trois 
années,  le  président  du  tribunal  convoque  l'assemblée  géné- 
rale des  notaires  pour  procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle 
chambre  de  discipline. 

§  3.  —  Faits  qui  donnent  lieu  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire 

(Rép.  n"  751  à  785). 

302.  On  a  dit  au  Rép.  n"*  751,  que  l'énumération  des 
actes  qui  entraînent  l'application  de  peines  disciplinaires  est 
démonstrative  et  non  limitative  ;  cette  application  doit  être 
étendue  à  tous  les  faits  qui  constituent  une  infraction  aux 
devoirs  professionnels  soit  légaux,  soit  moraux  des  notaires 
(Morin,  n«»  646  et  657  ;  Legrand,  nM62;  Lyon,  5  juin  1883, 
aff.  Bertrand,  D.  P.  84. 2.  99). 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n<»  753  les  faits  qui  donnent  lieu 
à  l'action  disciplinaire  sont  ou  étrangers  a  l'exercice  des 
fonctions  de  notaire,  ou  commises  dans  l'exercice  du  notariat. 

303.  —  L  Faits  étrangers  a  l'exercice  des  fonctions 
DU   notaire.   —  Il  est  constant,  ainsi    qu'on  l'a  exposé 

mot  trente  au  mot  trois;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  eu  manifeste- 
ment pour  but  d'éviter  la  découverte  de  la  contravention  qu'il 
avait  mconsciemment  commise;  que  cette  contravention,  sans 
doute,  n'avait  pas  de  gravité,  puisqu'elle  n'était  passible  que 
d'une  amende  de  10  fr.  ;  que  le  supplément  de  droits  à  percevoir 
était  insignifiant  ;  que  la  rature  n^altérait,  d'ailleurs,  en  rien,  la 
substance  du  contrat,  et  n'était  de  nature  à  nuire  en  aucune 
façon  aux  droits  des  parties  contractantes  ;  que  toutes  ces  circons- 
tances atténuent  certainement  dans  une  large  mesure  la  faute 
commise  par  M.  D...,  et  qu'à  ces  motifs  d'indulgence  pour  cette 
faute,  doit  s'ajouter  celui  que  M.  D...  puise,  à  bon  droit,  dans 
des  antécédents  sans  reproche,  dans  une  vie  laborieuse  et  hono- 
rable; mais  que  le  ministère  public,  qui  ne  méconnaît  pas  ces 
causes  d'atténuation,  soutient  qu'en  droit  les  peines  disciplinaires 
édictés  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  ne  sont  pas 
applicables  aux  cas  spécialement  prévus  et  punis  par  la  loi  du 


25  vent,  an  11  j  —  Or,  attendu  que  les  tribunaux,  qui  ont  la 
plénitude  de  la  juridiction  disciplinaire  à  l'égard  des  notaires, 


[Ipé  Que  les  pemes  édictées  par 
1843;  quil  ne  reste  donc  plus  qu'à  rechercher  si  Tinfractioa 
imputée  à  M.  D...  tombe  sous  le  coup  d'une  disposition  spéciale 

aui  interdise  cette  faculté  au  juge;  —  Attendu  que  l'infraction 
éférée  à  la  cour  rentre  dans  les  prévisions  de  Part.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  en  ce  qu'il  s  agit  bien  de  ratures  et  sur- 
charges faites  après  coup  et  dans  une  pensée  de  fraude  à  l'égard 
du  fisc  ;  mais  que  cet  article  n'édicle  pas,  en  ce  cas,  sous  forme 
impérative,  une  peine  qui  doive  être  nécessairement  appliquée; 
que  sa  disposition,  au  contraire,  est  conçue  de  façon  à  indiquer 
que  le  juge  est  simplement  autorisé,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  à  élever  la  peine  jusqu'à  la  destitution  ;  qu^aucun 
minimum^  d'ailleurs,  n'étant  fixé  par  cet  article,  il  s^ensuit  que 
les  tribunaux  peuvent  descendre,  oans  l'échelle  des  peines  disci- 

f binaires,  jusqu'à  celle  qui  leur  parait  le  mieux  correspondre  à 
a  nature  de  la  faute  et  aux  besoins  de  la  répression;  —  Et 
attendu  que  les  circonstances  atténuantes  ci-dessus  énumérées 
justifient  en  fait  la  décision  des  premiers  juges;  —  Statuant 
sur  l'appel  formé  par  M.  le  procureur  de  la  République  d'OIoron 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Oloron-Sainte-Marie,  du 
11  août  1881;  —  Confirme,  etc. 

Du  13  déc.  1881.-G.  de  JPau,  ch.  civ.-MM.  Dagoilhon,  !«'  pr.- 
Lanabère,  av.  gén. 
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NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Chap.  9,  Sect.  4,  §  3. 


au  Rép,  n<>  754,  que  Taction  disciplinaire  peut  être  exercée 
contre  un  notaire  à  raison  de  fautes,  d*mdélicatesses  ou 
d'actes  d'immoralité  commis  dans  la  vie  privée,  aussi  bien 
qu'à  raison  des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  son 
ministère  public  ;  car  les  unes  comme  les  autres  sont  de 
nature  &  compromettre  la  dignité  des  fonctions  notariales 
(Rutgeerts,  p.  1376;Lefebvre,  t.  1,  n«»  572  et  suiv.  ;  Orléans, 
21  mai  1864,  suprà,  v*  Discipline,  n»  10).  Ainsi  des  poursui- 
tes disciplinaires  peuvent  être  dirigées  contre  un  notaire  qui 
s'est  rendu  coupable  de  complicité  d'adultère  (Req.  20  juill. 
1869,  aff.  C...,  D.  P.  71.  1.  328).  Toutefois,  si  une  peine 
disciplinaire  doit  être  infligée  au  notaire  qui,  par  la  licence 
de  ses  mœurs,  compromet  son  caractère,  il  ne  suit  pas  delà 
qu'on  doive  approuver  les  investigations  par  lesquelles  les 
luges  disciplinaires  chercheraient  à  pénétrer  les  secrets  de 
la  vie  privée;  il  faut  que  les  faits  aient  amené  un  scandale 
et  soient  de  notoriété  publique  (Lett.  proc.  gén.de  la  cour  de 
Paris,  21  mars  1861  ;  Legrand,  n^  273  ;  Amiaud  sur  Rut- 
geerts, p.  1371,  note  2  ;  Morin,  n<>660). 

304.  Un  notaire  encourt  une  peine  disciplinaire  lorsqu'il 
a  compromis  sa  dignité  professionnelle  en  prenant  une  part 
active  à  une  scène  de  tumulte  et  en  se  portant,  à  cette  occa- 
sion, à  des  voies  de  fait  à  raison  desquelles  il  a  été  condam- 
né à  une  peine  correctionnelle  (Limoges,  31  juill.  1889,  aff. 
Juge,  D.  P.  90.  2.  346). 

305.  —  II.  Des  infractions  cohuisbs  dans  l'exercice  du 
NOTARIAT.  —  Tout  uotairo  qui  manque  à  Tune  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  et  règlements 
de  sa  profession  s'expose  à  une  peine  disciplinaire  (Rép. 
n<*  764).  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  se  refuser  à  payer  la  coti- 
sation fixée  par  le  règlement  de  la  chambre  pour  la  bourse 
commune  lorsque  ce  règlement  a  été  revêtu,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  général,  de  l'ordonnance 
d'exequatur  du  premier  président  de  la  cour  d'appel  (Req. 
2  déc.  1856,  aff.  G...,  D.  P.  57. 1.  261.  De  même,  le  fait  par 
un  notaire  de  n'avoir  pas  assisté,  sans  s'être  fait  excuser, 
contrairement  à  un  règlement  dûment  approuvé,  aux 
ob&è(iues  d'un  collèfi;ue  décédé,  et  de  n'avoir  pas  répondu  à 
l'invitation  à  lui  adressée  par  le  syndic  de  la  chambre 
d'avoir  à  faire  connaître  les  motifs  de  cette  abstention,  con- 
stitue un  manquement  aux  devoirs  professionnels  passible 
de  peines  disciplinaires  (Bordeaux,  14  août  1889,  aff.  X..., 
D.  P.  90. 2.1 97).  —  Mais  les  règlements  établis  par  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  sont  sans  force  légale  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  approuvés  par  le  garde  des  sceaux,  et  ne 
peuvent  dès  lors  servir  de  base  à  une  condamnation  disci- 
plinaire (V.  suprà,  n®»  273  et  suiv.).  Et  une  chambre  de  notaires 


fc 


(1)  (B...)  —  La  cour:  —  Sur  le  chef  relatif  à  l'iaobservation 
ar  M*  B...,  notaire  à  IJgioes,  des  prescriptions  de  l'art.  9  de  la 
oi  du  25  vent,  an  11,  pour  a^oir  lait  figurer  dans  les  procès- 
verbaux  de  ventes  mobilières,  intéressant  la  succession  Clarey, 
auxquelles  il  a  procédé  les  12,  13  et  15  août  1877,  les  noms  des 
témoins  Pauuiaz  et  Pontemer  qui  ont  signé  ces  procès-verbaux 
sans  avoir  assisté  aux  opérations  qu'ils  constatent  et  sans  en 
avoir  entendu  la  lecture;  ^  Attendu  que  si  la  prudence  et  le 
sentiment  de  leur  responsabilité,  aussi  bien  que  le  texte  littéral 
de  la  loi  précitée,  conseillent  tout  au  moins  aux  notaires  d'exiger, 
lors  de  la  lecture  et  de  la  signature  de  tous  leurs  actes,  sans 
distinction,  la  présence  effective  des  témoins  requis  par  eux, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  assistés  par  un  de  leurs  collègues,  il  parait 
néanmoins  résulter  de  la  discussion  léffislative  qui  a  précédé  le 
vote  de  la  loi  du  21  juin  1843  que,  pour  les  actes  autres  que  ceux 
spécialement  désignés  par  cette  loi,  ce  procédé  n'est  pas  pour 
l^fficier  public  une  obligation  rigoureuse,  et  que  son  inobser- 
vation ne  saurait  dès  lors  motiver  une  peine  disciplinaire;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'écarter  ce  chef  d'inculpation:  — 
Sur  le  chef  relatif  à  l'usage  que  M*  B...  aurait  fait  d^un  prête- 
nom  en  portant,  dans  les  procès- verbaux  de  vente  précités,  et 
pour  divers  articles  qui  lui  étaient  échus  personnellement  aux 
enchères,  un  sieur  Jacquet  comme  adjudicataire  de  ces  articles; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  nom  du  sieur 
Jacquet  ne  figure  pas  dans  la  minute  même  de  ces  procès- 
verbaux,  mais  seulement  dans  une  copie  remise  par  le  notaire  à 
M.  le  procureur  de  la  République  d  Albertville,  copie  réclamée 
par  ce  maç^strat,  avec  l'invitation  d'y  mentionner  les  noms  des 
adjudicataires  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  établi 
que  le  notaire  se  soit  servi  d'un  prête-nom  dans  un  acte  de  son 
ministère  et  ait  ainsi  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'art.  12, 
§7,  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843;  —  Mais  attendu  qu'en 
remettant  lui-même  au  chef  du  parquet,  qui  le  réclamait,  pour 
l'exercice  du  droit  disciplinaire  dont  il  est  investi,  un  document 


n'a  pas  le  droit  d'exiger  d'un  notaire  une  promesse  pour 
attribuer  une  sanction  à  un  règlement  illégal  ;  en  consé- 
quence, ne  peut,  à  raison  de  l'inexécution  de  ladite  pro- 
messe, prononcer  contre  lui  une  condamnation  disciplinaire 
(Civ.  cass.  10  janv.  1887,  aff.  Job ey,  D.  P.  87.  1.  221).  En 
tout  cas,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  cette  condamnation, 
si  la  décision  qui  l'a  prononcée  ne  relève  aucun  fait  d'où 
l'on  puisse  induire  que  le  notaire  a  volontairement  manqué 
à  sa  promesse  et  ainsi  c(îmmis  une  faute  (Même  arrêt). 

306.  Le  notaire  qui  ne  croit  pas  devoir  suivre  l'avis  de 
la  chambre  sur  une  question  de  partage  d'honoraires,  con- 
serve le  droit  d'en  référer  aux  tribunaux,  et  l'usage  qu'il 
fait  de  ce  droit  ne  peut  le  rendre  passible  d'une  peine  disci- 
plinaire (Civ.  cass.  29  janv.  1855,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  55. 

1.  120). 

307.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n»  766,  un  notaire  est 

Sassible  de  peines  disciplinaires,  s'il  refuse  d'exécuter  une 
élibération  de  la  chambre  des  notaires  prise  en  consé- 
quence du  règlement  arrêté  par  cette  chambre.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  résistance  apportée  à  l'exécution 
d'une  délibération  de  la  chambre  est  légale,  si  les  formes  en 
sont  offensantes  et  si  elle  est  accompagnée  d'insubordination 
(Req.  2  déc.  1856,  cité  suprà,  n»  305).  La  chambre  de  disci- 
pline est  souveraine  pour  décider  dans  ce  cas,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  si  la  résistance  a  un  caractère 
irrévérencieux  (Même  arrêt). 

308,  Un  notaire  est  passible  d'ime  peine  disciplinaire 
lorsqu'il  fait  procéder  par  un  clerc  et  hors  sa  présence  à 
une  adjudication  publique  d'immeubles  (Paris,  29  juin  1852, 
aff.  L...,  D.  P.  54.  2.  114)  ;...  Ou  à  une  vente  publique  de 
meubles  (Trib.  Cambrai,  2  oct.  1858,  aff.  B...,  D.  P.  59. 
5.  268).  Mais  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  donné  l'authen- 
ticité à  un  acte  qui  sur  la  demande  des  parties,  avait  été 
rédigé  d'avance  et  hors  de  sa  présence,  par  im  tiers,  ne 
constitue  pas,  en  l'absence  de  toute  circonstance  particulière 
pouvant  imprimer  à  ce  fait  un  caractère  répréhensible,  tme 
infraction  aux  règles  de  la  discipline  notariale,  et  ne  peut, 
dès  lors,  en  lui-même,  servir  de  base  à  une  condamnation 
disciplinaire  (Civ.  cass.  31  mai  1865,  aff.  Laborie,D.  P.  65. 
1.  383). 

309,  Un  notaire  contrevient  à  la  disposition  de  l'art.  12 
§  4  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  et  encourt,  par  suite, 
une  peine  disciplinaire,  lorsqu'il  se  rend  personnellement 
adjumcataire  d'objets  mobiliers  dans  une  vente  publique  à 
laquelle  il  procède  en  vertu  d'une  délégation  de  justice, 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui  intention  de  fraude, 
ni  manœuvre  déloyale  (Chambéry,  28  nov.  1877)  (1). 


t 


u'il  savait  contenir  une  indication  inexacte.  M»  B...  a  manqué 
«  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ce  magistral;  —  Qu'en  admettant 
même  qu'il  lui  ait,  aussitôt  après  la  remise  de  ce  document, 
déclaré  la  vérité,  cet  aveu  ne  saurait  faire  disparaître  l'incon- 
venance du  procédé  auquel  il  avait  eu  d'abord  recours  ;  —  Qu'à 
ce  point  de  vue  il  a  commis  une  faute  susceptible  d'être  réprimée 
disciplinairemenl;  —  Sur  le  chef  relatif  au  fait  de  s'être  rendu 

Sersonnellement  adjudicataire  de  divers  objets  mobiliers  dépen- 
ant  de  la  succession  du  sieur  Jean-Baptiste  Clarey,  lors  de  la 
vente  pour  laquelle  M»  B...  avait  été  délégué  par  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  d'Albertville;  —  Attendu  que  l'exac- 
titude de  ce  fait,  constatée  par  l'instruction  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  est  reconnue  par  M»  B...  lui-môme,  et  qu'il  constitue  une 
contravention  formelle  aux  prescriptions  de  l'art.  12,  §  4  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «  Il  est 
interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  indirectement...;  4«  de  s'inté- 
resser dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  minis- 
tère »;  — •  Attendu  que  M«  B...  ne  saurait  être  admis  à  soutenir, 
dans  le  but  de  modifier  le  caractère  de  cette  infraction,  qu'il  a 
agi  sans  aucune  pensée  de  fraude  et  uniquement  dans  l'intérêt 
des  héritiers  Clarey,  en  faisant,  par  des  enchères  qui  l'intéres- 
saient personnellement,  porter  à  un  chiffre  plus  élevé  le  prix  de 
l'adjudication;  —  Qu'à  la  vérité  aucune  inculpation  de  fraude  et 
de  manœuvre  déloyale  n'est  relevée  contre  lui,  mais  qu'il  est 
aussi  démontré  quen  devenant  directement  ou  indirectement 
enchérisseur  de  divers  objets,  il  a  donné  satisfaction  à  ses  con- 


1843  est  formelle  et  absolue;  —  Que  le  premier  devoir  d'un 
notaire  est  de  s'y  conformer  scrupuleusement:  —  Que  l'oubli  de 
de  ce  devoir  est  d'autant  plus  grave  en  l'espèce  qu'il  s'agissait 
d'une  vente  à  laquelle  M«  B...  procédait  en  vertu  d'une  délégation 


NOTAIRE-JVOTARIAT.  —  Chap.  9,  Sect.  i,  §  3. 


109 


310.  L'infraction  à  Tart.  12,  §  7  de  l'ordonnance  de  1843, 
qui  interdit  aux  notaires  de  se  servir  de  prète-nom  en 
aucune  circonstance,  donne  lieu-  également,  comme  on  Ta 
vu,  au  Rép.  u^  773,  à  Tapplication  d'une  peine  disciplinaire 
(Conf.  Motifs,  Chambéry,  28  nov.  1877,  suprà,  n*  309).  Tel  est 
le  cas  du  notaire  qui  achète,  sous  un  nom  supposé,  des  im- 
meubles sur  lesquels  il  avait  fait  un  placement  aont  il  était  res- 
poosable,  et  qui  cherche  à  revendre  cet  immeuble  par  parcelles 
avec  le  concours  d'un  prête-nom  (Toulouse,  31  oct.  1887,  De- 
frénois,  Répertoire  pratique  des  droits  d'enregistrement,  4316). 

31t.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n^  775,  la 
perception  d'honoraires  excessifs  peut  donner  lieu  à  ime 
poursuite  disciplinaire  (Paris,  8  août  1851,  Journal  du  nota- 
riaty  n*  14450).  D'un  autre  côté,  la  perception  d'honoraires 
inférieurs  au  taux  en  usage  dans  l'arrondissement  pourrait, 
dans  certains  cas,  être  considéré  comme  im  fait  répréhen- 
sible  (Legrand,  n°  281  ;  Lefebvre,  n^'  517).  La  réduction  des 
honoraires  peut  constituer,  en  effet,  un  moyen  de  concur- 
rence contraire  aux  principes  de  loyauté,  et  aux  sentiments 
de  confraternité  qm  doivent  animer  les  notaires  (Favier- 
Coulomb,  n®  37). 

3112.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  auA<p.  n^  776,  le  notaire  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  porte  atteinte  à  la  dignité 
de  son  caractère,  encourt  des  peines  de  discipline.  Ainsi  le 
fait  par  un  notaire  d'avoir  insulté  un  de  ses  clients  à  l'occa- 
sion de  la  demande  que  lui  faisait  ce  dernier  d'un  état 
détaillé  d'actes  reçus  par  lui  et  dont  son  client  avait  besoin 
pour  la  justification  d'un  compte,  peut  être  considéré 
comme  une  infraction  aux  devoirs  et  à  la  dignité  du  notariat 
et  conmie  tombant,  dès  lors,  sous  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire  de  la  chambre  des  notaires  (Civ.  rej.  29  juill. 

1862,  aff.  G...,  D.  P.  62.  1.  339). 

313.  Un  notaire  manque  également  à  ses  devoirs  et 
encourt  une  peine  disciplinaire  lorsqu'il  reçoit  habituelle- 
ment de  ses  clients  des  sommes  d'argent  destinées  à  des 
placements  hypothécaires,  et  en  donne  personnellement  des 
récépissés  avec  promesse  d'intérêts  à  partir  du  jour  du 
dépôt  :  en  effet,  en  acissant  ainsi,  il  est  entraîné,  pour  recou- 
vrer ses  intérêts,  à  Taire  valoir  les  fonds  par  les  opérations 
qui  lui  sont  interdites  (Lyon,  5  juin  1883,  aff.  Bertrand, 
D.  P.  84.  2.  99).  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un 
notaire  qui  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  proposer  à  ses  clients 
de  garder,  pour  son  compte  et  sur  sa  simple  signature,  des 
fonds  aue  ceux-ci  l'avaient  chargé  de  placer,  encourt  une 
peine  disciplinaire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  réussi  à 
faire  accepter  son  offre  (Bordeaux,  2  mars  1859,  aff.  L..., 
D.  P.  59.  2.  101). 

314.  Il  y  a  faute  passible  d'une  peine  disciplinaire  de  la 
part  du  notaire  qui,  a  la  faveur  de  moyens  dilatoires,  suscite 
une  opposition  a  payement,  afin  de  pouvoir  se  dérober  à  sa 
parole  et  se  soustraire  à  un  engagement  ;  spécialement,  le 
notaire  qui,  pour  obtenir  qu'un  terrain  soit  cédé  à  l'un  de 
ses  parents,  s'est  formellement  engagé  à  en  faire  payer 
comptant  le  prix  au  vendeur,  nonobstant  les  hypothèques 
inscrites  sur  l'immeuble  et  le  risque  à  courir  de  ce  cnef, 
commet  une  faute  disciplinaire,  s'il  emploie,  pour  se  dérober 
à  sa  parole,  une  manœuvre  consistant,  après  la  signature 
du  contrat,  à  faire  former  par  un  tiers,  son  client,  opposition 
au  payement  en  banque,  du  chèque  que  l'acheteur  a  délivré 
au  vendeur  (Req.  18  avr.  1887,  aff.  Sabatier,  D.  P.  87. 1. 156). 

31 5.  Un  notaire  peut,  comme  on  Ta  vu  au  Rép,  n^  778,  être 
frappé  d'une  peine  disciplinaire  à  raison  des  faits  qui  cons- 
tituent une  infraction  aux  devoirs  de  confraternité  qu'ont  à 
remplir  les  notaires  les  uns  envers  les  autres.  Req.  16  févr. 

1863,  afr.  H...,  D.  P.  63.  1.  405.  Ainsi  la  peine  du  rappel  & 
Tordre  peut  être  infligée,  pour  manquement  aux  rèçies  de 
la  confraternité,  au  notaire  qui,  chargé  de  constater  dans  la 
forme  authentique  une  vente  dont  l'acte  privé  avait  été 

jadiciaire,  qu'il  avait  mission  spéciale  de  garantir  de  toute  irré- 
gularité pouvant  en  affecter  la  validité,  et  que  l'infraction  par  lui 
commise  était  de  nature  à  provoquer  ultérieurement,  à  ce  point 
de  vue,  des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses  ;  —  Attendu  que 
la  règle  imposée  par  la  loi  précitée  intéresse  au  plus  haut  degré 
aussi  bien  l'ordre  public  et  la  dignité  du  notaire  que  les  personnes 
Ope  concernent  les  actes  reçus  par  ce  dernier,  et  qu'il  importe 
d'en  réprimer  avec  fermeté  l'inobservation;  — Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  peine  de  la  censure  simple  prononcée  par  le 
tribunal  d'Albertville  n'est  pas  en  rapport  avec  la  gravité  des 


dressé  par  un  autre  notaire,  refuse  de  s'entendre  avec  ce 
dernier,  relativement  &  la  réception  de  l'acte  notarié,  alors 
que,  d'après  un  règlement  en  vigueur  dans  l'arrondissement, 
et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ce  règlement,  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte  sous  seing  privé  avedt  seul  droit 
à  la  minute  et  aux  honoraires  de  l'acte  notarié  (Même  arrêt). 
De  même,  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir,  après  un  traité 
passé  entre  lui  et  l'un  de  ses  confrères  pour  régler  la 
mesure  de  leur  intervention  respective  dans  une  liquidation 
de  succession  dont  les  opérations  avaient  été  confiées  à 
celui-ci  par  le  testament  du  défunt,  éludé  l'exécution  de  ce 
traité  en  faisant  dresser  par  les  parties  des  actes  sous  seings 
privés,  a  pu  être  qualifié  de  manquement  aux  devoirs  impo- 
sés à  ce  notaire  comme  mandataire  et  comme  conseil,  ainsi 
qu'aux  sentiments  de  bonne  confraternité  qui  lui  étaient  en 
même  temps  prescrits,  et  être  frappé,  dès  lors,  d'une  peine 
disciplinaire  (Req.  18  avr.  1866,  atf.  Y...  D.  P.  66.  1.  344). 
Le  refus  par  un  notaire  d'employer  les  moyens  propres  à 
faire  disparaître  une  irréffularité  dans  un  acte  où  il  figurait 
conmie  notaire  en  second  peut,  au  point  de  vue  des  rapports 
de  confraternité,  être  passible  de  peines  disciplinaires  (Req. 
8  juin  1862,  aff.  X...  D.  P.  62.  1.  363). 

316.  Au  premier  ran^  des  devoirs  de  confraternité,  se 
place,  pour  les  notaires,  l'obligation  de  ne  pas  se  faire  entre 
eux  de  concurrence  déloyale  {Rép.  n«  778).  Il  a  été  décidé, 
notamment  :  i^  que  le  fait  par  un  notaire  d'annoncer  par 
voie  d'affiches,  d^une  manière  générale,  gnil  est  chargé 
d'acheter  des  propriétés,  de  placer  des  capitaux,  par  hypo- 
thèque ou  autrement,  en  invitant  les  vendeurs  ou  les 
emprunteurs  à  s'adresser  à  lui,  et  cela,  dans  le  but  d'attirer 
la  clientèle  au  détriment  de  ses  confrères,  constitue  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  contraire  à  la  délicatesse  et  à  la 
dignité  professionnelle  et,  par  conséquent,  passible  de 
peines  disciplinaires  ^Req.  7  nov.  1881,  an.  Bertrand,  D.  P. 
82.  1.  209)  ;  — 2<>  Quune  peine  disciplinaire  est  également 
encourue  par  le  notaire  qui,  sachant  qu'un  autre  notaire  a  été 
chargé  d'une  vente  mobilière  pour  le  compte  d'un  client, 
fait  des  démarches  auprès  de  ce  dernier  pour  se  faire  subs- 
tituer à  son  confrère  (Civ.  rej.  23  juill.  1878,  aff.  Stiévez, 
D.  P.  79. 1.64). 

317.  Mais  des  faits  qui  ne  présentent  en  eux-mêmes,  ni 
dans  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  rien  de 
contraire  aux  droits  que  le  notaire  tient  de  sa  profession,  non 
plus  qu'aux  obligations  que  cette  profession  lui  impose,  ne 

Seuvent,  sur  de  simples  conjectures,  être  considérés  comme 
es  actes  indignes  du  notariat  et  des  manquements  aux 
devoirs  de  la  bonne  confraternité  motivant  l'application 
d'une  peine  disciplinaire  (Civ.  cass.  18  mars  1870,  aff.  B... 
D.  P.  70.  1.  429).  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'avis  d'un 
décès  doimé  par  un  notaire,  sans  offre  de  service,  à  une 
partie  qui  l'avait  déjà  chargé  de  diverses  affaires  (Même 
arrêt)  ; ...  et  de  l'opposition  à  la  levée  des  scellés  apposés  au 
domicile  du  de  cujus,  formée  au  nom  de  Tun  de  ses  clients 
créancier  de  l'héritier  (Même  arrêt).  De  même  le  notaire  qui, 
après  s'être  fait  représenter  la  minute  d'un  acte  reçu  par  un 
confrère,  donne  au  client  qui  l'avait  chargé  de  cette  vérifi- 
cation, des  renseignements  sur  l'état  de  la  minute  et  le  met 
ainsi  en  état  de  poursuivre  la  nullité  de  cet  acte,  n'encourt 
l'application  d'aucune  peine  disciplinaire  (Civ.  cass.  25  avr. 
1870,  aflf.  Desaine,  D.  P.  70.  1.  208). 

318.  Il  a  été  décidé,  par  application  du  même  principe  : 
1®  qu'une  peine  disciplinaire  ne  peut  être  justifiée  ni  par 
le  fait  de  la  part  d'un  notaire,  d'avoir  communiqué  directe- 
ment au  propriétaire  d'un  immeuble  l'oiTre  d'acquisition  de 
cet  immeuble,  émanée  de  l'un  de  ses  clients  sans  adresser 
cette  communication  à  un  confrère  en  l'étude  duquel  il 
savait  que  venait  d'être  tentée  l'adjudication  dudit  immeu- 
ble, ni  par  le  fait,  de  la  part  de  ce  même  notaire,  d  avoir 

infractions  qui  lui  sont  reprochées,  et  qu'il  j  a  lieu,  d'ailleurs,  de 
retenir,  concurremment  avec  la  contravention  à  l'art.  12  de  ror- 
donnance  du  4  janv.  1843,  la  faute  commise  par  lui,  en  remet- 
tant au  procureur  de  la  République  un  document  cqntenant  des 
indications  inexactes;  —  Par  ces  motifs;  —  Faisant  droit  à 
rappel  du  ministère  public  et  faisant  application,  soit  de  l'art.  11 
8  4  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  soit  de  l'art.  53  de  la  loi  do 
25  vent,  an  11;  —  Prononce  contre  M*  B...  la  peine  de  la  sus- 
pension, etc. 
Du  28  nov.  1877 -C.  de  Chambéry. 
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reçu  le  contrat  de  vente  de  ce  même  immeuble  (Civ.  cass. 
17  juin  1867,aff.Lemaire,D.P.  67.1.  196);  —  2<>Que  le  fait, 
de  la  part  d'un  notaire,  d'accepter  la  suite  d'une  affaire 
d'abora  confiée  à  un  autre  notaire,  ne  peut  être  Tobjet  d'une 
peine  disciplinaire,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  des  circons- 
tances d'indélicatesse  ont  accompagné  l'acceptation  de  ce 
nouveau  mandat  (Civ.  cass.  12  nov.  1856,  aff.  Lemaire, 
D.  P.  56.  1.  345)  ;  —  3o  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  notaire, 
d'avoir  reçu  seul  un  acte  que  les  parties  ont  voulu  qu'il  reçût 
sans  appeler  un  confrère,  ne  peut  être  frappé  d'une  peine 
disciplinaire,  sous  prétexte,  par  exemple,  que  la  présence 
d'un  autre  notaire,  qui  avait  pour  client  l'une  des  parties,  à 
des  rendez- vous  et  à  des  projets  d'actes  antérieurs  à  l'acte 
définitivement  dressé,  légitimait  et  nécessitait  le  concours 
de  ce  dernier  à  cet  acte  comme  notaire  en  second  (Civ. 
cass.  3  juin  1863,  aff.  Dubois,  D.  P.  63. 1.  311);  — 4°  Que  le 
notaire  qui,  à  la  suite  d'une  démarche  faite  par  un  tiers  et 

Sortée  à  sa  connaissance,  a  été  choisi  comme  mandataire 
ans  une  affaire  précédemment  confiée  à  un  de  ses  collègues, 
est  de  ce  chef  à  rabri  de  toute  poursuite  disciplinaire,  alors 
que  ce  changement  de  mandataire  a  eu  lieu  pour  un  motif 
plausible,  par  exemple  dans  le  but  d'empêcher  qu'un  mineur 
ne  fût  représenté  dans  des  opérations  d'inventaire,  liquida- 
tion et  partage,  par  le  notaire  de  ses  parents  dont  les  inté- 
rêts étaient  opposés  aux  siens  (Civ.  cass.  17  juill.  1878, 
aff.  Caron,  D.  P.  78. 1.  379)  ;  —  5»  Qu'aucune  peine  discipli- 
naire n'est  encourue  par  le  notaire  qui,  sollicité  par  un  con- 
frère de  procéder  à  une  adjudication  à  laquelle  ce  dernier  ne 
pouvait,  a  raison  de  son  incompétence  territoriale,  procéder 
lui-même,  prête  son  ministère  à  ladite  vente  à  la  triple 
condition  de  faire  venir  le  client  dans  sa  propre  étude,  de 
faire  seul  l'adjudication  et  d'en  percevoir  seul  les  honoraires 
(Civ.  cass.  16  janv.  1884,  aff.  Quineau,  D.  P.  84.  1.  252)  ;  — 
6®  Que  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  reçu  un  acte  de  vente 
sur  l'insistance  des  vendeurs  qui  voulaient  que  l'acte  fut 
passé  devant  lui  comme  notaire  du  lieu  de  leur  domicile, 
sans  s'être  interposé  pour  faire  prévaloir  la  désignation  du 
notaire  désigné  par  l'acquéreur,  ne  constitue  pas  non  plus, 
en  l'absence  de  toutes  autres  circonstances,  un  manque- 
ment aux  devoirs  professionnels  de  ce  notaire,  et  ne  peut, 
par  suite,  être  l'objet  de  poursuites  disciplinaires  (Civ.  cass. 
4juill.  1864,  aff.  Auberge,  D.  P.  64. 1. 386)  ;  —  7°  Qu'il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le  notaire  n'a  fait  qu'exécuter 
une  décision  régulière  et  rendue  par  des  juges  compétents 
(Civ.  cass.30  jum  1856,  aff.  Leseur,  D.  P.  56. 1.  261);  spé- 
cialement, une  chambre  de  discipline  de  notaires  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  infliger  ime  peine  disciplinaire  à 
un  notaire  qui,  seul  commis  par  le  tribunal  pour  faire  une 
vente  d'immeubles  de  failli,  y  a  procédé  seul,  sous  pré- 
texte qu'en  n'appelant  pas  l'un  de  ses  confrères  à  cette 
vente,  il  se  serait  écarté  des  usages  de  sa  corporation,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  tribunal,  en 
nommant  ce  notaire,  a  entendu,  par  cela  même,  refuser  de 
commettre  également  son  confrère  dont  une    des  parties 
intéressées  avait  demandé  la  désignation  soit  exclusive,  soit 
concurrente  (Même  arrêt).  Dans  ce  cas,  le  notaire  commis  ne 
peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire,  alors  même  qu'il 
aurait  reconnu  le  droit  de  son  confrère  de  concourir  à  cette 
vente,  une  telle  reconnaissance  étant  sans  valeur,  en  pré- 
sence de  la  décision  par  laquelle  ce  notaire  a   été  seul 
désigné  (Même  arrêt). 

819.  On  a  dit  auBép.  n«  780,  oue  toute  altération  de  la 
vérité  commise  par  un  notaire  donne  lieu  à  l'application 
d'une  peine  disciplinaire.  Tel  est  le  cas  d'un  notaire  qui, 
après  avoir,  sur  la  demande  des  parties,  différé  d'inscrire  un 
acte  sur  son  répertoire  et  de  le  soumettre  à  l'enregistre- 
ment, change  la  date  de  cet  acte,  dans  le  but  d'éviter  le 
payement  du  double  droit  d'enregistrement  et  de  l'amende 
(Agen,  16  août  1854,  aff.  N...,  D.  P.  56.  2.  160).  Il  a  été 
également  jugé  que  la  peine  de  la  destitution  peut  être  pro- 
noncée contre  le  notaire  qui  insère  sur  l'expédition  d'im 
acte  de  vente  qu'il  a  reçu,  et  ce  après  la  transcription  de 
ladite  expédition,  un  renvoi  marginal  destiné  à  rétablir  le 
prix  réel  porté  sur  la  minute,  alors  que  cette  rectification 
frauduleuse  a  eu  pour  but  de  faire  retomber  sur  le  conserva- 
teur des  hypothèques  la  responsabilité  de  la  faute  qu'il  a 
commise,  et  par  suite  de  laquelle  le  privilège  du  vendeur 
ne  garantissait  qu'une  somme  inférieure  au  prix  de  la 


vente  (Pau,  24  janv.  1887,  aff.  Dufour,  D.  P.  89.  2.  15).  — 
Mais  aucune  peine  disciplinaire  n'est  encourue  par  le 
notaire  qui  a  reçu,  hors  la  présence  des  témoins  instrumen- 
taires,  un  des  actes  pour  lesquels  cette  présence  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité,  et  qui  cependant  a  employé  la  for- 
mule d'usage  :  en  présence  de  tel  et  tel,  témoins  instrumen- 
taires  (Amiens,  10  juill.  1862,  D.  P.  87.  1.  57,  note  1; 
Chambéry,  28  nov.  1877,  suprà,  n»  309).  Il  en  est  de  mémo 
du  notaire  qui  constate  que  les  parties  contractantes  ont 
comparu  devant  lui  tel  jour,  sans  énoncer  que  cette  compa- 
rution a  eu  lieu,  non  pas  simultanément,  mais  à  des  heures 
différentes  (Arrêt  précité  du  10  juill.  1862). 

320.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n®  782,  la  dissimulation 
du  prix  dans  les  ventes  ou  les  contre-lettres  qui  ont  pour 
objet  de  frauder  les  droits  d'enregistrement,  entraîne 
l'application  de  peines  disciplinaires  contre  le  notaire  rédac- 
teur de  ces  actes  (Trib.  de  Loches,  4  févr.  1857,  aff.  Saint- 
Mauvieu,  D.  P.  57.  3.  39).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  môme 
où  la  dissimulation  du  prix  n'aurait  pas  précisément  pour 
but  la  diminution  des  droits  de  mutation  qu'elle  doit  néces- 
sairement amener  (Bordeaux,  14  mars  1859,  aff.  P...,  D.  P. 
59.  2.  208). 

321.  Un  notaire  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
lorsqu'il  reçoit  en  dépôt  dans  sa  caisse  des  valeurs  qu'il  sait 
devoir  servir  soit  au  payement,  soit  à  la  garantie  du  paye- 
ment d'une  contre-lettre  passée  pour  supplément  illicite  du 
prix  d'im  office  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

322.  On  examinera  infrà,  v^  Office^  la  question  de  savoir 
si  des  peines  disciplinaires  peuvent  être  prononcées  contre 
un  notaire,  soit  à  raison  de  la  dissimulation  du  prix  véri- 
table d'un  office  dans  le  traité  de  cession  [Rép.  n»  784), 
soit  à  raison  de  la  convention  par  laquelle  un  notaire  s'in- 
terdit la  faculté  de  céder  son  office  pendant  un  certain 
temps  {Rép,  n«  785). 

323.  Le  notaire  qui  remet  au  chef  du  parquet,  pour 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  un  document  qu'il  sait 
contenir  une  indication  inexacte,  commet  ime  faute  discipli- 
naire (Chambéry,  28  nov.  1877.  V.  suprà,  n»  309). —  Il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  sans  mandat  des  intéressés,  et  de  sa 
propre  initiative,  dénonce  verbalement  son  prédécesseur  au 

Srocureur  de  la  République  comme  ayant  aliéné  des  titres 
épendant  de  la  succession  d'un  client  dont  il  aurait  été 
dans  l'impossibilité  de  restituer  le  montant,  s'il  est  établi 
en  fait  que  ladite  imputation  était  calomnieuse  et  n'avait 
d'autre  but  oue  d'atteindre  celui  qu'elle  visait  (Req.  11  avr. 
1892,  aff.  chambre  de  discipline  des  notaires  dEpemay, 
D.  P.  92.  1.  334). 

§  4.  —  Cumul  de  plusieurs  actions  fondées  sur  le  même  fait.  — 
Chose  jugée,  prescription  {Rép,  n©»  786  à  794). 


tant 

civileou  de  l'action  criminelle  dont  im  notaire  serait  l'objet 
à  raison  des  mêmes  faits.  Elle  en  diffère  par  la  cause  comme 
par  le  but  fMorin,  n«  667;  Eloy,  n»  993;  Legrand,  n*  426). 
Il  en  résulte  que  l'action  disciplinaire  est  recevable  alors 
même  que,  devant  la  juridiction  pénale,  le  notaire  a  été 
acquitté  (V.  suprà^  v  Chose  jugée  y  n*  374)  ;...  ou  qu'il  a  été 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  (Chambéry,  30  janv. 
l885,i6id.,no  375). 

325.  Il  en  résulte  également  que  Faction  criminelle 
intentée  contre  un  notaire  ne  suspend  pas,  en  principe, 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire  (Lyon,  27  nov.  1873,  aff. 
X...,  D.  P.  75.  5.  143  ;  Pau,  4  Janv.  1881,  aff.  C...,  D.  P.  82. 
2.  8).  En  conséquence,  le  tnbunal  saisi  d'ime  poursuite 
disciplinaire  doit  statuer  sans  attendre  le  résultat  des  pour- 
suites criminelles  dirigées  contre  le  même  prévenu  a  pro- 
pos des  faits  qui  motivent  l'action  disciplinaire.  L'art.  3 
c.  instr.  crim.  ne  s'applique  pas  à  cette  hypothèse,  l'action 
civile  étant  tout  autre  que  l'action  disciplinaire  (Arrêt  pré- 
cité du  27  nov.  1873).  Il  peut  toutefois  y  avoir  convenance, 
dans  certains  cas,  à  surseoir  à  l'action  disciplinaire  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  l'action  pénale  ;  mais  ce  n'est  qu'au- 
tant  que  le  jugement  disciplinaire  préjugerait  d'une  façon 
quelconque  le  sort  de  l'action  pénale  ;  il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  juridiction  disciplinaire  serait 
obligée  de  se  prononcer  sur  l'existence  des  faits  qui  forment 
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la  base  môme  de  cette  action  (Arrêt  précité  du  4  janv.  1881  ; 
Dijon,  9  déc.  1884,  afT.  Prost,  D.  P.  85.  3.  44;  Comp.  Giv. 
cass.  9  nov.  1881,  alT.  Sylvestre,  D.  P.  82.  1.  281). 

3126.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Bép.  n»  790,  Tapplica- 
tion  d*une  simple  peine  de  discipline  intérieure  par  la 
chambre  n^arrèterait  pas  Taction  disciplinaire  du  mmistëre 

Sublic  devant  les  tribunaux  à  raison  du  même  fait, 
l'un  autre  côté,  l'acquittement,  par  le  tribunal,  du  notaire 
poursuivi  disciplinairement  n'empêcherait  pas  de  traduire 
ce  notaire  devant  la  chambre  pour  faire  prononcer  contre 
lui  une  peine  de  discipline  antérieure;  il  n'en  résulterait 
pas  ime  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem  :  car,  ainsi  aue 
le  fait  remarquer  M.  Rutgeerts,  p.  1613,  une  décision  renoue 
par  une  chambre  de  discipline  n'est  pas  un  jugement  mais 
simplement  un  acte  d'administration  et  de  discipline  inté- 
rieure. 

327.  Les  décisions  émanées  des  juridictions  disciplinaires 
sont,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n<>  790,  sans  influence  sur 
l'action  civile.  Ainsi  l'action  en  nullité  d'un  acte  notarié, 
fondée  sur  ce  que  le  notaire  qui  Ta  reçu  y  aurait  eu  un 
intérêt  personnel,  a  pu  être  repoussée,  bien  que  l'existence 
de  cet  mtérêt  ait  servi  de  base  à  une  condamnation  disci- 
plinau^e  prononcée  contre  le  notaire  pour  manquement  à 
ses  devoirs  professionnels  (Req.  25  nov.  1856,  aff.  Fou- 
richon,  D.  P.  57.  1.  19).  De  même  le  jugement  du  tribu- 
nal  civil  qui  inflige  une  peine  disciplinaire  à  un  notaire 
pour  avoir  détruit  un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  Tauto- 
rilé  de  la  chose  ju^ée  sur  l'existence  même  du  fait  de  des- 
traclion,  et  la  partie  lésée  qui  poursuit  le  notaire  en  dom- 
mages-intérêts  doit  faire  la  preuve  de  ce  fait  par  les  moyens 
légaux  (iNancy,  10  mai  1873,  afT.  Cahen,  D.  P.  74.  2.  232). 

328.  Il  est  généralement  admis,  conformément  à  l'opinion 
adoptée  au  Hép.  n^  793,  que  l'action  disciplinaire  est 
imprescriptible.  V.  conf.  Morin,  t.  2,  n*  656  ;  Eloy,  n»  993  ; 
Legrand,  n»  161).  Toutefois,  M.  Rutgeerts.  p.  1596,  estime 
oue,  si  la  prescription  applicable  aux  actions  criminelles  ne 
l'est  pas  en  matière  disciplinaire,  la  prescription  trentenaire 
doit  être  admise  dans  ce  dernier  cas. 


Sect.  2.  —  Dk  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les 

CHAMBRES  DE  DISCIPLINE  {Rép,  U^*  795  à  829). 

329.  Le  décret  du  30  janv.  1890,  loin  de  diminuer  Tau- 
lorité  des  chambres  de  discipline,  a  voulu,  d'après  la  circu- 
laire du  1*'  mars  suivant,  faire  de  cette  autorité  la  base  du 
régime  nouveau  du  notariat.  C'est  à  ces  chambres  qu'il  a 
fait  appel  et  c'est  à  elles  que  les  procureurs  de  la  Républi- 
que doivent  demander  tout  d'abord  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exacte  observation  des  prescriptions  disciplinaires. 
Nous  traiterons  dans  l'ordre  suivi  au  Rép.  n®  795  :  1*»  de 
l'instruction  disciplinaire  ;  2*^  des  délibérations  et  des 
peines  qu'elles  appliquent;  3^  des  voies  de  recours  contre 
ces  décisions. 

S  l*^  —  De  rinstruction  devant  les  chambres  de  discipline. 

(Rép.no'  796  à  808.) 

330.  On  a  dit  au  Rép.  n»  797,  que  le  syndic  de  la  cham- 
bre exerce  auprès  de  celle-ci  les  fonctions  du  ministère 
public.  Lorsqu'il  défère,  ainsi  qu'il  y  est  tenu  aux  termes  de 
fart.  17  de  1  ordonnance  de  i843,  à  l'invitation  du  procureur 
de  la  République,  le  syndic  agit,  non  comme  relevant  de  ce 
magistrat,  mais  en  vertu  d'une  autorité  à  lui  propre  qu'il 
tient  de  la  loi.  Il  conserve  donc,  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres,  son  indépendance  quant  aux  conclu- 
sions à  prendre  contre  l'inculpé  (Trib.  de  Réthel  29  août 
1838,  Journal  des  notaires  n«  4268 ,  Legrand,  n»  316;  Eloy, 
nM053;  Lefebvre,  n»  93). 

331.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.,  n®  799,  aux  termes  de 
l'art.  17  de  Tord,  de  i843,  le  notaire  inculpé  doit  être  cité 
à  comparaître  devant  la  chambre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du 
syndic,  par  ime  simple  lettre  indicative  des  faits,  signée  de 
lui  et  envoyée  parle  secrétaire  qui  en  tiendra  note.  La  dé- 
cision de  la  chambre  des  notaires  rendue  sans  que  l'inculpé 
ùt  été  cité  devant  elle  à  la  diligence  du  syndic  est  nulle 
(Qt.  cass.  17  juin  1867,  aflf.  Lemaire,  D.  P.  67.  1.  196; 
Sfévr.  1875,  aff.  B...,  D.  P.  75. 1.  359).  En  conséquence,  la 


condamnation  disciplinaire  prononcée  contre  im  notaire  est 
nulle  lorsque  le  notaire  a  été  convoqué  devant  la  chambre, 
non  par  une  citation  donnée  à  la  dilieence  du  syndic,  mais 
par  une  simple  lettre  d'avis  émanée  du  président  (Civ.  cass. 
4  juin.  1864,  ail.  Auberge,  D.  P.  64.  1.  286;  arrêt  précité 
du  8  févr.  1875;  23  avr.  4879,  aff.  Courtial,  D.  P.  79. 1.  264). 

332.  Il  a  été  décidé  par  application  de  ce  principe  : 
i  0  qu'une  condamnation  prononcée  contre  un  notaire  par  une 
chambre  de  discipline,  après  que  ce  notaire  qui  avait  com- 
paru devant  elle  a  propos  d'un  débat  de  concurrence  avec 
un  de  ses  confrères,  s'était  retiré,  et  sans  qu'il  ait  été  à 
nouveau  l'objet  d'une  citation,  est  nulle  comme  ayant  violé 
les  droits  de  la  défense  (Civ.  cass.  3  juin  1863,  aff.  Dubois, 
D,  P.  63. 1.  31 1)  ;  —2®  Que  pareille  nullité  est  encourue  si,  le 
notaire  inculpé  ayant  été  cité  ime  première  fois  devant  la 
chambre  qui  n'a  pu  se  réunir  à  raison  de  T abstention  d'un 
de  ses  membres,  la  condamnation  a  été  prononcée  dans  une 
réunion  ultérieure  sans  nouvelle  citation  de  l'inculpé  qui 
était  absent  (Giv.  cass.  21  févr.  1865,  aff.  M...,  D.  P.  65.  1. 
135). 

333.  La  condamnation  serait  également  nulle  si  elle  était 
prononcée  sur  des  faits  dont  la  citation  n'aurait  jpas  donné 
connaissance  au  notaire  inculpé  (Giv.  cass.  21  fevr.  1865, 
aff.  Bodry,  D.  P.  65.  1.  135).  Cette  indication,  dans  la  cita- 
tion, des  faits  servant  de  base  à  la  poursuite  est  ime  forma- 
lité substantielle,    dont  l'inobservation  peut,    en  consé- 

3uence,  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
e  cassation,  comme  un  moyen  de  nullité  de  la  délibération 
qui  s'en  est  suivie  ([Civ.  cass.  24  janv.  1881,  aff.  Baron, 
D.  P.  81.  1.  218).  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  le 
notaire  n'ayant  pas  comparu  devant  la  chambre,  n'a  ni 
accepté  le  débat  sur  la  citation  irrégulière,  ni  défendu  au 
fond  sur  la  plainte  portée  contre  lui  (Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  n^  335).  La  mention,  dans  la  citation,  que  le  notaire 
inculpé  «  est  cité  à  fin  disciplinaire,  pour  manquement  de 
déférence  vis-à-vis  de  la  chambre  »,  n'indiquant  point  les 
faits  constitutifs  de  la  faute  imputée,  une  semblable  plainte 
ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  disciplinaire 
contre  le  notaire  inculpé  (Même  arrêt)  V.  conf.  Lefebvre, 
t.  2,  n«  865. 

334.  Mais,  pour  que  la  chambre  des  notaires  soit  vala- 
blement saisie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  donnée 
au  notaire  poursuivi,  a  la  diligence  du  syndic,  contienne 
l'exposé  des  faits  reprochés  à  l'inculpé;  il  suffit  qu'elle  ren- 
ferme une  simple  indication  de  l'objet  de  la  poursuite, 
alors  surtout  que  ces  faits  ont  été  déjà  entièrement  men- 
tionnés dans  une  première  décision  disciplinaire  déférée  par 
le  notaire  à  la  cour  de  cassation,  que  celui-ci  a  comparu 
devant  la -chambre,  et  s'est  défendu  sans  se  prévaloir  du 
défaut  d'indication  des  faits  incriminés  (Req.  11  août  1880, 
aff.  Courtial,  D.  P.  81.  1.  342).  La  citation  est  également 
considérée  comme  contenant  une  indication  suffisante  du 
fait  lorsque  le  notaire  est  appelé  pour  fournir  des  explica- 
tions sur  une  plainte  formée  contre  lui,  et  que  les  faits  sur 
lesquels  il  est  mis  en  demeure  de  se  défendre  sont  relatés 
dans  la  plainte  dont  copie  lui  a  été  remise  (Civ.  cass.  17  juill. 
1878,  afr.  Caron,  D.  P.  78.  1.  374;  Req.  11  avr.  1881,  aff. 
Aubry  deMaraumont,  D.  P.  82. 1.  24;  18  avr.  1887,  aff,  Sa- 
batier,  D.  P.  87.  1.  156). 

335.  Le  notaire  contre  lequel  une  condamnation  disci- 
plinaire a  été  prononcée  ne  peut,  d'ailleurs,  soutenir  que 
cette  condamnation  est  nulle,  soit  à  raison  de  l'absence  de 
citation,  soit  à  raison  de  l'irrégularité  de  la  citation,  lorsqu'il 
a  comparu  volontairement  et  accepté  le  débat  au  fond  sans 
proposer  aucune  fin  de  non-recevoir  (Giv.  cass.  18  mai  1870, 
aff.  B...,  D.P.  70.  1.  429;  Req.  H  avr.  1881,  aff.  Aubry  de 
Maraumont,  D.  P.  82.  1.  24;  Giv.  cass.  11  août  1881,  aff. 
Courtial,  D.  P.  8i.  1.  342;  16  janv.  1884,  aff.  Quineau, 
D.  P.  84.  1.  252;  Req.  14  janv.  1885,  aff.  Legrand,  D.  P.  85. 
i.  255;  Civ.  cass.  17  juin  1885,  aff.  Chicoteau.  D.  P.  86. 
1.  80  ;  4  août  1885,  aff.  Nouillon,  D.  P.  86.  1.  175;  V.  conf. 
Civ.  rej.  8mai  1889,  aff.  Boudeville,  D.  P.  90.  1.  302; 
Legïand,  n^»  320  et  322.  —  Conirà  .-Lefebvre,  n»*  860  et 
861). 

886. 11  a  été  également  ju^é  qu'il  importe  peu  que  le 
syndic,  à  la  première  séance,  ait  relevé  im  fait  nouveau  non 
mentionné  dans  la  citation,  si  le  notaire  présent  a  été  immé- 
diatement interpellé  à  cet  égard  par  le  président  et  a  été 
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averti  par  lui  que  la  chambre  statuerait  à  une  séance  ulté- 
rieure si,  dans  l'intervalle,  le  notaire  a  adressé  au  rap- 
porteur un  mémoire  justificatif  portant  sur  les  faits  anciens 
et  le  fait  nouveau,  et  s'il  a  renouvelé  oralement  ses  explica- 
tions à  la  séance  ultérieure  (Req.  9  mai  1877  (4). 

337.  Le  règlement  d'une  chambre  de  notaire  qui  fixe, 
pour  les  citations  devant  cette  chambre,  im  certain  délai,  et 
charge  le  rapporteur  de  faire  une  enquête,  n'est  relatif 
qu'aux  poursuites  exercées  d'office  par  le  syndic  :  les  pour- 
suites exercées  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, après  une  enquête  faite  par  ordre  de  ce  magistrat, 
sont  régies  non  par  ce  règlement,  mais  par  l'art.  17  deTor- 
donnance  du  4  janv.  1843  (Req.  1*'  avr.  1868,  aff.  Lemaire, 
D.  P.  68.  1.  421). 

888.  Le  notaire  qui  s'est  abstenu  de  comparaître  sur  la 
citation  qu'il  avait  reçue  à  Teffet  de  venir  répondre  à  une 
plainte  dirigée  contre  lui  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute 
autre  circonstance  impliquant  de  sa  part  une  irrévérence 
envers  la  chambre  de  discipline,  être  considéré  comme  ayant 
manqué  à  ses  devoirs  (Civ.  cass.  17  iuill.  1878,  aff.  Caron, 
D.  P.  78. 1.  379).  Toutefois,  si,  en  règle  générale,  un  notaire 
cité  disciplinairement  à  comparaître  devant  la  chambre  peut 
user  du  droit  de  faire  défaut,  néanmoins  des  refus  réitérés  et 
systématiques,  de  la  part  de  ce  notaire,  de  comparaître 
devant  la  chambre  et  de  répondre  soit  aux  lettres  otfîcielles 
du  président,  soit  aux  convocations  amiables  du  syndic,  peu- 
vent être  considérés  comme  des  actes  d'insubordination 
envers  la  chambre  et,  par  suite,  constituer  des  fautes  dis- 
ciplinaires graves  (Bordeaux,  14  août  1889,  aff.  X...,  D.  P. 

90.  2.  197). 

339.  On  a  dit  au  Rép.,  n<»  801,  que  le  rapporteur  doit  être 
entendu  en  présence  du  notaire  inculpé  (Civ.  cass.  21  févr. 
1865,  aff.  Bodry,  D.  P.  65.  1.  134;  8  août  1888,  aff. 
Rouyer,  D.  P.  89.  1 .  280.  V.  suprà,  n»  294).  La  décision 
d'une  chambre  de  discipline  est  nulle  si  elle  a  été  rendue 
sur  une  simple  lecture,  par  le  président,  des  pièces  de  l'ins- 
truction, sans  que  le  rapport  prescrit  par  l'ordonnance  du 
4  janv,  1843,  ait  été  fait,  quoique  le  rapporteur  fût  présent 
et  que  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  empêché  (Civ.  cass. 
12  aéc.  1866,  aff.  Boissay,  D.  P.  66.  1.  424).  La  délibération 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater  qu'un  rapport  a  été  fait 
(Civ.  cass.  4  mai  1889,  aff.  Boudeville,  D.  P.  90.  1.  302). 

340.  Quant  au  notaire  inculpé,  il  est  de  principe,  comme 
on  l'a  vu  diuRép.  n»  803,  qu'une  chambre  de  notaires  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  si  elle  prononçait  contre  lui 
une  peine  disciplinaire  sans  l'avoir  préalablement  entendu 
dans  sa  défense.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  que  ses  con- 
clusions soient  insérées  dans  la  décision  rendue  par  la 
chambre;  cette  décision  est  régulière  lorsqu'elle  constate 
que  l'inculpé  a  présenté  sa  défense  par  lui-môme  et  par 
son  avocat,  qu'il  a  opposé  au  syndic  les  moyens  au'il  a 
jugés  utiles  à  sa  justification,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucun 
autre  ordre  de  conclusions  personnellement  prises  par  lui 
(Req.  7  nov.  1881,  aff.  Bertrand,  D.  P.  82.  1.  209;  16  août 
1881,  aff.  Bertrand,  D.  P.  82.  1.  209;  7  nov.  1881,  aff. 
Bertrand,  D.  P.  82.  1.  209). 

341.  11  n'y  a  pas  violation  des  droits  de  la  défense  dans 
le  fait  d'avoir  donné  aux  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline, hors  la  présence  de  l'inculpé,  lecture  d'une  décision 
antérieure  annulée  par  la  cour  de  cassation  et  de  l'arrêt  de 
cette  dernière  cour,  pièces  dont  l'inculpé  avait  d'ailleurs 
entière  connaissance  et  qu'il  savait  avoir  été  communiquées 


(1)  (C...  C.  Chambre  des  notaires  de  Lyon.)  —  La  cour:  — 
Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  20  de  ror- 
donnance  du  4  janv.  4843  et  du  principe  d*ordre  public  d'après 
lequel  tout  jugement  de  condamnation  devrait  être  prononce  en 
présence  de  l'inculpé  que  ce  jugement  frappe  :  —  Attendu  que  la 
décision  attaquée  a  satisfait  aux  diverses  prescriptions  de 
Tart.  20  de  Tordonnance  du  4  janv.  1843;  que  si  elle  na  pas  été 
prononcée  en  présence  du  demandeur  en  cassation,  aucune  dis- 
position, soit  de  ladite  ordonnance,  soit  des  lois  et  règlements 
applicables  à  la  matière,  n'exigeait  l'accomplissement  de  celte 
formalité,  dont  Tomission  ne  pouvait  point  entraîner  et  n'a  point 
entraîné  la  violation  des  droits  de  la  défense;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  17  de  Tordonnance  précitée, 
ainsi  qne  d'un  excès  de  pouvoirs  :  —  Attendu  que  si,  à  la  séance 
du  14  déc.  1876,  le  syndic  poursuivant  a  relevé  un  fait  nouveau 
qui  n'était  pas  mentionné  dans  la  citation  du  2  du  même  mois, 


à  la  juridiction  saisie  (Req.  17  avr.  1880,  aff.  Courtial,  D.  P. 
SJ.  1.  342).  — Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  mentionne  que  le  notaire  poursuivi  a  eu  la 
parole  le  dernier  (Civ.  cass.  6  avr.  1891,  aff.  DoUé,  D.  P. 
91.2.  229). 

842.  La  question  de  savoir  si  le  notaire  inculpé  peut  se 
faire  assister  d'un  défenseur  est  controversée.  On  a  soutenu 
qu'en  règle  générale  il  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  défendre 
par  un  tiers,  et  qu'il  appartient  à  la  chambre,  suivant  les 
circonstances,  d'autoriser  ou  de  refuser  cette  intervention 
du  conseil  lorsqu'elle  est  demandée  par  l'inculpé  (V.  conf. 
Morin,  n»»  400  et  764;  Legrand,  n»  331).  Suivant  une  autre 
opinion  qui  a  été  adoptée  au  Rép,,  n^  804,  ce  droit  ne  peut, 
dans  le  silence  de  la  loi,  être  refusé  au  notaire  inculpé.  La 
défense,  dit  avec  raison  M.  Rutgeerts,  est  im  droit  sacré 
auquel  il  faut  laisser  le  plus  de  latitude  possible  (p.  1 386) 
(V.  conf.  Favier-Coulomb,  p.  137,  note  52;  Lefebvre,  no»906 
et  907  ;  Eloy,  n»  1059). 

843.  Le  syndic  doit,  à  peine  de  nullité,  être  entendu  dans 
ses  conclusions,  en  présence  du  notaire  inculpé  (Civ. 
cass.  4juill.  1864,  aff.  Auberge,  D.  P.  64.  1.  286;  21  lévr. 
1865,  aff.  Bodey,  D.  P.  65.  1.  134  ;  17  juin  1867,  aff.  Coste, 
D.  P.  67.  1.  196;  27  juill.  1885,  aff.  Babb,  D.  P.  85.  5.  149). 
Mais  on  doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  présumer  que 
l'inculpé  était  présent  lors  des  conclusions  prises  par  le 
syndic,  quand  le  procès-verbal  de  la  délibération  constate 
que  l'inculpé  a  paru  devant  la  chambre,  qu'il  a  pris  devant 
elle  des  conclusions  écrites  et  qu'il  a  été  entendu  dans  ses 
explications  orales,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  ressort  d'aucune 
des  énonciations  du  procès-verbal  que  l'inculpé  se  soit  retiré 
auparavant  (Civ.  cass.  18  mai  1870,  aff.  B...,  D.  P.  70.  4. 
429). 

344.  Les  conclusions  du  syndic  ne  sont  exigées,  à  peine 
dO  nullité,  que  dans  le  cas  où  la  délibération  de  la  chambre 
a  pour  objet  des  questions  contentieuses;  en  conséquence,  la 
chambre  peut  valablement  prescrire  d'office  une  mesure 
d'instruction  à  l'occasion  de  laquelle  aucune  contestation  ne 
s'est  élevée  :  sans  que  le  syndic  qui,  d'ailleurs,  n'y  a  fait 
aucune  opposition,  ait  préalablement  et  formellement  donné 
son  avis  (Arrêt  précité  du  18  mai  1870). 

345.  Dans  le  cas  où  le  syndic  déclare  vouloir  s'abstenir, 
son  remplacement  par  im  autre  membre  constitue  une 
mesure  d'ordre  intérieur  à  laquelle  la  chambre  peut  procé- 
der sur  la  demande  du  plaignant,  hors  la  présence  du  notaire 
inculpé  (Req.  18  avr.  1866,  aff.  Y...,  D.  P.  66.  1.  345). 

§  2.  —  Des  délibérations  et  des  peines  qu*elles  appliquent 

{Rép,  no»  809  à  823) . 

346.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»'  809,  les  règles  établies 
pour  la  validité  des  délibérations  disciplinaires,  règles  qui, 
sauf  quelques  dispositions  spéciales,  ne  aiffércnt  pas  de  celles 
qui  sont  applicables  aux  autres  délibérations  des  chambres 
ces  notaires  (V.  suprà,  n<»  294). 

341.  Suivant  une  opinion  adoptée  au  Jl^p.  no811,  on 
ne  peut  invoquer  contre  les  membres  des  chambres  de  dis- 
cipline des  notaires,  d'autres  moyens  de  récusation  que 
celui  qui  est  tiré  de  la  parenté,  conformément  à  l'art,  i  9  de 
Tordonnance  de  1843.  Mais  la  solution  contraire  a  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation,  qui  a  déclaré  bien  fondée  la 
récusation  proposée  contre  im  noUire,  membre  d'une  cham- 
bre de  discipline,  par  application  de  l'art.  378-8°  c.  proc. 


il  est  constaté  que  le  demandeur,  présent  à  cette  séance,  a  été 
immédiatement  interpellé  à  cet  égard  par  le  président,  qui  lui  a 
fait  connaître  ensuite  que  la  chambre  statuerait  le  18  janvier 
suivant;  que,  dans  cet  intervalle,  ledit  demandeur  a  adressé  au 
rapporteur  un  mémoire  justiflcatif  portant  sur  les  deux  faits,  et 
qu  il  a  renouvelé  oralement  ses  explications  à  la  séance  du 
18  janvier;  qu'ainsi  il  a  eu  toute  la  latitude  nécessaire  pour  pré- 
senter une  défense  complète,  et  que,  s'il  n'a  pas  été  cité  une 
seconde  fois  par  lettre  du  syndic,  l'avertissement  verbal  qu'il  a 
reçu  du  président  à  la  séance  du  14  décembre  et  auquel  il  a 
volontairement  déféré,  a  suffi,  dans  ces  circonstances,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1843;  — •  QuMI  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  décision  attaquée  n'a  point  violé  les 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  mai  1877.-Ch.  reg.-MM.  de  Raynal,  pr.-Reverchon,  rap.- 
Godelle,  av.  gén.,  c.  conf.-Housset,  av. 
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civ.  et  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tart.  19  de  l'ordon- 
nance de  1843  (Civ.  cass.  24  janv.  1881,  aff.  Baron,  D.  P. 
81.  i.  218).  —  Il  a  été  également  jugé  que  les  chambres  de 
notaires,  statuant  en  matière  disciplinaire,  sont  soumises, 
comme  toutes  les  juridictions,  à  cette  règle  gue  nul  ne  peut 
fitre  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  (Civ.  cass.  28  avr. 
1885,  aff.  Pellerin,  D.  P.  85.  1.  463).  Dès  lors,  en  cas  de 
récusation  par  Tinculpé  de  quelques-uns  des  membres  de 
la  chambre  de  disciphne  devant  laquelle  il  est  appelé,  ces 
membres  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération  et  de 
tout  ce  qui  s'ensuit^  s'abstenir  de  statuer  sur  la  récusation 
dont  ils  étaient  Tobiet,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
des  récusations  individuelles  proposées,  s'il  n'est  pas  établi 

3ue  la  chambre  ne  pouvait  pas  se  compléter  en  Tabsence 
es  membres  récusés  (Même  arrêt). 

348.  Le  syndic,  étant  toujours  partie  poursuivante,  ne 
peut  remplir  en  môme  temps  l'office  de  iuge.  Il  ne  peut  donc, 
a  peine  de  nullité,  prendre  part  à  la  délibération  (Civ.  cass. 
23déc.  1874,aff.  B...,  D.P.  "75.  1.  64)  ;...  ni,  par  conséquent, 
signer  le  procès-verbal  de  cette  délibération  (Civ.  cass.  7  juin 
1882,  aff.  M...,  D.  P.  83.  5.  159).  Toutefois,  sa  seule  pré- 
sence ne  vicierait  pas  la  délibération  (Legrand,  n®  335)  ; 
mais,  s'il  était  démontré  qu'il  y  a  pris  une  part  quelconque, 
la  décision  devrait  être  annulée  (V.  conf.  Lefebvre^n®  929). 
—  Quant  au  nombre  des  membres  exigé  pour  la  validité  des 
délibérations,  V.  suprà,  n*  281. 

349.  Les  décisions  rendues  en  matière  disciplinaire  sont 
soumises,  quant  à  la  nécessité  de  la  présence  des  juges  à 
toutes  les  audiences  où  les  débats  de  raffaire  ont  lieu,  à  la 
môme  règle  que  les  décisions  de  tous  les  tribunaux.  En 
conséquence,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  nullité  :  1®  de  la  déci- 
sion disciplinaire  à  laquelle  a  pris  part  un  membre  de  la 
chambre  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  première  séance,  où  le 
plaignant  et  l'inculpé  avaient  échange  leurs  premières  expli- 
cations (Civ.  cass.  4  juill.  1864,  aff.  Auberge,  D.  P.  64.  1. 
285)  ;  —  2«  De  la  délibération  qui  se  fonde  sur  des  explica- 
tions fournies  à  une  séance  précédente,  à  laquelle  n'assistait 

Î)as  un  des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  délibération 
Civ.  cass.  21  févr.  1865,  aff.  Bodev,  D.  P.  65.  1.  135). 

350.  La  délibération  d'une  chambre  des  notaires  sta- 
tuant en  matière  disciplinaire,  qui  se  borne  à  mentionner 
que  «  tous  les  membres  étaient  présents  »,  sans  indiquer 
ni  les  noms,  ni  le  nombre  des  membres  présents,  ne  satis- 
fait ni  aux  prescriptions  de  Tart.  20  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  qui  exige  que  chaque  délibération  contienne 
les  noms  des  membres  présents,  ni  à  celles  de  Tart.  5  de  la 
même  ordonnance,  d'après  lequel  les  membres  présents  ne 
peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  dans  les  chambres 
composées  de  sept  membres  seulement  (Civ.  cass.  4  juin 
1889,  aff.  Ferry,  D.  P.  90.  1.  268);...  alors  surtout  qu'un  des 
membres  de  la  chambre  s'y  trouve  mentionné  dans  des 
termes  qui  sont  exclusifs  de  sa  participation  comme  mem- 
bre aux  aécisions  de  la  chambre  (Même  arrêt).  Cette  irrégula- 
rité, qui  tient  à  la  composition  de  la  juridiction  disciplinaire, 
doit  entrfidner  la  nullité  de  la  délibération  (Même  arrêt). 

351.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  les  voix  sont 
également  partagées,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  6  de  l'or- 
donnance de  1843,  qui  attribue  au  président  voix  prépondé- 
rante, ou  de  décider,  conformément  à  la  règle  suivie  en 
matière  répressive,  qu'en  cas  de  partage  l'avis  le  plus  favo- 
rable à  l'inculpé  doit  prévaloir.  Cette  dernière  solution  nous 
parait  devoir  être  adoptée.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  6 
n'a  pas  eu  en  vue  les  cas  de  décisions  disciplinaires  qui 
font,  dans  l'ordonnance  de  1843,  l'objet  de  dispositions  par- 
ticulières et  sont  placées  sous  une  rubrique  spéciale  ;  et  il 
serait  bien  grave  de  faire  dépendre  du  seul  vote  du  prési- 
dent la  condamnation  ou  l'application  de  la  peine  la  plus 
rigoureuse  [Morin,  n»  835  bis  ;  Legrand,  n»  336  ;  Lefebvre, 
n»  924.  —  CorUrà  :  Bioche,  Journal  de  procédure  civile  1858, 
p.  197  ;  Favier  Coulomb,  n«  289). 

352.  Toutefois  l'art.  6  serait  applicable  si  le  partage  se 
produisait  non  sur  la  condamnation  à  prononcer,  mais  sur 
imc  mesure  d'instruction  à  prescrire  (Lefebvre,  n»  925; 
Legrand  et  Morin,  loc,  cit.). 

353.  Lorsque  la  décision  est  prise  à  l'unanimité,  il  con- 
Tîent  de  n'en  pas  faire  mention  :  mais  aucune  disposition 
légale  n'attache  à  cette  énonciation  la  sanction  de  la  nullité 
(Req.  16  avr.  1881,  aff.  Bertrand,  D.  P.  82.  1.  209). 

SuppL.  AU  Rfip.  —  Tome  XL 


354.  On  a  dit  au  Rêp,  n^  815,  que  toutes  les  délibérations 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  motivées  (Civ.  cass.  29  janv. 
1 855, afl. Lefebvre,  D.  P.  55. 1. 1 19; 42  nov.1856,  aff.  Lemaire, 
D.  P.  56.  1.  395).  Par  suite,  est  nulle,  comme  manquant 
de  base  légale,  une  délibération  disciplinaire  qui  ne  précise 
pas  les  faits  imputés  au  notaire  de  façon  à  ce  que  la  cour 
de  cassation  puisse  reconnaître  si  l'inculpé  a  manqué  à  ses 
devoirs  (Civ.  cass.  25  janv.  1870,  aff.  B...  D.P.  70. 1.  160  ; 
6  avr.  1891,  aff.  Dollé,  D.  P.  91.  1.  229;  13  avr.  1892; 
aff.  Dardant,  D.  P.  92.   1.  296). 

355.  Mais  la  décision  rendue  contradictoirement  par  ime 
chambre  de  discipline,  sur  Topposition  à  une  première  dé- 
cision par  défaut  qu'elle  confirme  purement  et  simplemert 
en  déclarant  que  rien  de  nouveau  ne  s'est  produit  aux  dé- 
bats, contient  une  relation  suffisante  aux  motifs  donnés  par 
la  sentence  par  défaut,  d'ailleurs  non  produite  et  contre 
laquelle  aucun  défaut  de  motifs  n'est  articulé  (Req.  7  nov. 
1881,  aff.  Bertrand,  D.  P.  82.  1.  209.  Comp.  Req.  19  févr. 
1872,  aff.  De  la  Besse,  D.  P.  72.  1.  168;  Civ.  cass.  12  févr. 
1872,  aff.  Loh*,  D.  P.  73.  1.  12). 

356.  Les  décisions  disciplinaires  des  chambres  de 
notaires  n'ont  pas  besoin  d'ôtre  prononcées  en  présence 
du  notaire  poursuivi  (Req.  9  mai  4877  suprày  n»  336).  En 
effet,  aucune  disposition  de  Tordonnance  de  1843  ou  des  lois 
et  règlements  qui  régissent  la  matière  ne  porte  que  lecture 
de  la  décision  doit  être  donnée  au  notaire  condamne  ;  et,  les 
décisions  disciplinaires  devant  être  prononcées  à  huis  clos, 
il  ne  résulte  aucune  irrégularité  de  ce  qu'elles  ont  été  pro- 
noncées hors  de  la  présence  de  Tinculpé  (V.  Lefebvre, 
n<*  944  ;  Legrand,  n^  339).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la 
délibération  qui  n'énonce  pas  qu'elle  a  été  lue  ou  prononcée 
en  présence  du  notaire  n'est  pomt  nulle  s'il  est  établi  qu'elle 
a  été  signée  par  le  président  et  les  secrétaires  et  transcrite 
sur  le  registre  des  délibérations  de  la  chambre,  dont  une 
copie  a  été  remise  à  l'inculpé  demandeur  en  cassation  à  sa 
première  réquisition  (Civ.  cass.  6  avr.  189i,  aff.  Dollé,  D.  P. 
91.  1.229). 

357.  Les  décisions  disciplinaires  des  chambres  de 
notaires  sont  définitives.  En  conséquence,  une  chambre  qui 
a  statué  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rétracter  sa  sentence 
(Req.  30  nov.  1885,  aff.  Chion-Ducollet,  D.  P.  86.  1.  402); 
et  lorsque  la  cour  de  cassation,  annulant  la  décision  d'une 
chambre  de  notaire,  a  renvoyé  la  poursuite  devant  une 
autre  chambre,  la  première  ne  peut  s'immiscer  dans  la  solu- 
tion, ni  faire  obstacle  à  Texécution  de  l'arrêt  de  renvoi 
(Même  arrêt). 

358.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.n^  816,  une  chambre  de 
discipline  de  notaires  ne  peut  prononcer  d'autres  peines 

3ue  celles  oui  sont  limitivement  édictées  par  l'art.  14  de  Tor- 
onnance  de  1843  (Civ.  cass.  15  déc.  1868,  aff.  B...,  D.  P. 
69.  1.  79  ;  23  déc.  1868,  aff.  P...,  D.  P.  69.  1.  140  ;  20  févr. 
1883,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  83. 1.  192;  2  mars  1885,  aff.  Chion- 
Ducollet,  D.  P.  85.  1.  164;  Civ.  rej.  4  août  1885,  aff.  Bouil- 
lon, D.  P.  86.  1. 175  ;  Req.  30  nov.  1885,  aff.  Chion-Ducollet, 
D.  P.  86.  1.  402.  V.  conf.  Lefebvre,  n«»  599  et  suiv.^.  En  con- 
séquence, elle  ne  peut  inviter  le  notaire  inculpé  à  être  plus 
réservé  et  plus  circonspect  à  l'avenir,  cette  décision  devant 
être  considérée  comme  une  peine,  et  non  comme  un  simple 
avis  (Arrêts  précités  des  2  mars,  4  août  et  30  nov.  1885). 
De  même,  la  décision  d'une  chambre  des  notaires  qui  enjoint 
h.  un  notaire,  résidant  dans  une  commune  autre  que  le  chef- 
lieu  de  canton,  de  s'abstenir  désormais  d'aller  à  ce  cheMieu 
ou  d'y  envoyer  un  clerc  périodiquement  ou  à  jour  fixe, 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir  (Arrêt  précité  du  20  févr. 
1883).  Il  importe  peu  qu  avant  de  statuer  ainsi,  la  chambre 
déclare  n'y  avoir  lieu,  dans  Tespèce,  à  prononcer  une  peine 
disciplinaire,  une  pareille  dispositionne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  un  avis  ou  conseil  rentrant  dans  les  pouvoirs 
de  conciliation  qui  appartiennent  aux  chambres  des  notaires 
(Arrêts  précités  des  20  févr.  1883  et  4  août  1885. 

359.  La  chambre  de  discipline  des  notaires  peut,  en 
vertu  des  attributions  de  conciliation  que  lui  confère  l'art. 2, 
§  2,  de  Tordonnance  du  4  janv.  1843,  inviter  un  notaire  à 
renvoyer  un  clerc  de  son  étude;  mais  elle  excède  ses  pou- 
voirs en  décidant  que  le  notaire  devra  renvoyer  son  clerc 
dans  un  délai  déterminé,  cette  injonction  équivalant  à  une 

Seine  autre  que  celles  édictées  par  Part.  14  de  l'ordonnance 
u  4  janv.  1843  (Civ.  cass.  23  aéc.  1868,  cité  suprà,  n»  358). 
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860.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  entachée  d^ezcès 
de  pouvoirs  la  décision  qui  inflige  à  un  notaire  la  peine 
de  ramende  honorable,  en  disposant  que  le  président  sera 
invité  à  faire  connaître  à.  ce  notaire,  devant  la  chambre 
assemblée,  qu'il  doit  adresser,  le  plus  promptement  pos- 
sible, au  président,  une  lettre  par  laq^uelle  il  rétractera  tous 
écrits  et  toutes  paroles  acerbes  et  mcon venantes  qu'il  a 
écrites  ou  dites,  soit  contre  des  confrères,  soit  contre  le  rap- 
porteur, une  telle  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  conmie 
rentrant  dans  celles  que  les  chcunbres  de  discipline  sont 
autorisées  à  prendre  à  titre  de  pouvoir  conciliateur,  pour 
assurer,  maintenir  et  ramener  la  concorde  dans  leur  corpo- 
ration (Giv.  cass.  15  déc.  1868,  cité  suprà^  n<>  358).  1 

361.  On  a  dit  au  Rép.  n»  817,  qu'une  chambre  des 
notaires  ne  peut  prononcer  contre  un  notaire  la  peine  de  la 
censure  avec  publicité^  cette  publicité  constituant  une  sorte 
de  peine  additionnelle;  mais  elle  peut,  en  prononçant  une 
peine  disciplinaire,  ordonner  que  sa  décision  sera  notifiée  au 
plaignant,  cette  notification  ne  pouvant  être  confondue  avec 
fa  publication  de  la  décision  (Giv.  rej.  29  juill.  1862,  aSÎ.  G..., 
D.  P.  62.  1.  339). 

362.  De  même,  une  chambre  des  notaires  peut  ordonner 
la  suppression  d'écrits  produits  devant  elle  par  un  notaire, 
dans  une  poursuite  disciplinaire  exercée  contre  lui  sur  la 
plainte  d'un  autre  notaire,  et  qui  ont  pour  ce  dernier  un 
caractère  injurieux,  cette  mesure  de  prudence  ne  consti- 
tuant pas  une  peine  disciplinaire  (Req.  18  juin  1862,  aff.  X... 
D.  P.  62.1.  363, 

363.  Les  chambres  des  notaires  ne  peuvent  condamner 
les  notaires  cités  disciplinairement  devant  elles  à  des  répa- 
rations civiles  et  &  des  restitutions  d'honoraires  (Giv.  cass. 
24  juill.  1854,  aff.  Guibert,  D.P.  54.  1.  308;  14  janv.  1867, 
aff.  Guicestre,  D.  P.  67.  1.  40;  5  juill.  1875,  aff.  B...,  D.  P. 
75.  1.  431).  Par  suite,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  la  déli- 
bération de  la  chambre  des  notaires  qui,  par  application 
d'articles  de  son  règlement  intérieur  non  approuvés  par  le 
ministre  de  la  justice,  prononce  contre  un  notaire  la  peine 
du  rappel  à  l'ordre  et  lui  ordonne  de  restituer  des  hono- 
raires a  un  confrère  (Arrêt  précité  5  juill.  1875).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  cette  peine  est  infligée  à 
un  notaire  comme  punition  du  fait  d'avoir  dressé  l'inven- 
taire d'une  succession  pour  lequel  il  avait  été  commis  par 
une  ordonnance  de  référé,  et  où  la  chambre  lui  enjoint  de 
restituer  les  honoraires  de  l'inventaire  à  un  confrère  et  d'en 
délivrer  à  ses  frais  une  expédition  à  déposer  dans  l'étude  de 
celui-ci,  l'exécution  d'un  tel  mandat  de  justice  étant, 
d'ailleurs,  pour  le  notaire  commis,  non  seulement  l'exercice 
d'un  droit,  mais  môme  l'accomplissement  d'un  devoir 
(Même  arrêt). 

364.  Il  a  été  également  décidé  que  la  délibération  de  la 
chambre  de  discipline  portant  injonction  à  un  notaire 
d'appeler  un  de  ses  conirères  à  une  vente  d'immeubles  et 
de  partager  avec  lui  ses  honoraires  est  nulle  pour  excès  de 
pouvoir  (Giv.  cass.  30  juin  1856,  aff.  Leseur,  D.  P.  56.  1. 
261).  Mais  la  chambre  des  notaires,  en  condamnant  le 
notaire  poursuivi  à  une  peine  disciplinaire,  pourrait  émettre 
l'avis  que  ce  notaire  est  tenu  à  des  dommages-intérêts,  un 
tel  avis  ne  constituant  qu'une  simple  appréciation  des  con- 
séquences légales  de  la  plainte  (Req.  18  avr.  1866,  afl*.  Y..., 
D.  P.  66.  1.  344.  Conf.  D.  P.  75.  1.  431,  note  5). 

365.  On  a  dit  au  Rép.,  n*  820,  que  les  délibérations  dis- 
ciplinaires des  chambres  de  notaires  sont  notifiées,  quand  il 
y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1843,  et 
que  la  notification  est  faite  dans  la  môme  forme  que  les 
citations,  c'est-à-dire  à  la  diligence  du  syndic,  par  lettre  ou 
par  exploit  d'huissier.  La  décision  n'est  réputée  régulière- 
ment notifiée  à  l'inculpé  qu'autant  que  son  texte  est  contenu 
dans  l'acte  de  signification  et  que  sa  date,  et  celle  de  la 
remise  àpersonne  et  à  domicile,  sont  authentiquement  con- 
statées. En  consécfuence,  on  ne  saurait  voir  une  notification 
suffisante  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
dans  une  simple  lettre  émanée  du  synaic  d'une  chambre  de 
discipline  des  notaires,  portant  que  cette  chambre  a  pro- 
noncé une  peine  disciplinaire,  mais  dont  ni  la  date  ni 
renvoi,  ni  la  réception  ne  sont  authentiquement  constatés, 
et  qui  ne  reproduit  pas  intégralement  le  texte  de  la  décision 
intervenue  (Giv.  cass.  2  mars  1885,  aff.  Ghion-Ducollet,  D.  P. 
85.  1.  464). 


366.  Il  y  a  lieu  spécialement  à  notification  :  1<>  quand 
les  décisions  sont  susceptibles  d'exécution,  ce  qui  com- 

Î»rend  les  décisions  prononçant  la  censure  avec  réprimande 
orsque  l'admonition  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  Vabsence 
de  nnculpé,  la  privation  de  voix  délibérative  à  l'assemblée 
générale,  et  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  (Le- 
grand,  n«»  344  et  347;  2'»  lorsau'il  iniporte  que  les  parties 
aient  une  connaissance  officielle  des  décisions,  par  exemple 
pour  faire  courir  le  point  de  départ  du  délai  du  recours 
(I6id.  344). 

361.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n^  822,  il 
a  été  décidé  que  l'individu  qui  a  porté  plainte  contre  un 
notaire  n'est  pas  fondé,  alors  que  sa  dénonciation  ne  con- 
cernait qu'un  intérêt  disciplinaire  et  n'était  accompagnée 
de  sa  part  d'aucune  demande  tendant  à  faire  donner  satis- 
faction à  ses  intérêts  privés,  à  réclamer  du  secrétaire  de  la 
chambre  de  discipline  une  expédition  de  la  délibération 
prise  par  la  chambre  sur  cette  plainte  (Trib.  de  Lille,  8  juin 
1867,  aff.  L...,  D.  P.  67.  3.  62.  Gomp.  suprà,  n«  295). 

§  3.  — Des  voies  de  recours  contrôles  délibérations  des  chambres 

de  discipline  (R(^.  no*  824  à  829). 

368,  Il  a  été  dit  suprà^v^  Discipline^n'**  173  et  suiv.,  que 
les  décisions  disciplinaire  des  chambres  de  notaires  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  mais  seulement  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir.  On  a  particulièrement 
insiste  sur  l'excès  de  pouvoir  qui  résulte  de  ce  que  la 
chambre  a  considéré  comme  tombant  sous  l'application 
d^une  peine  disciplinaire  un  fait  non  susceptible  de  blâme, 
et  Ton  a  rapporté  un  certain  nombre  d'arrêts  dans  lesquels 
la  cour  suprême  a  exercé,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  de 
contrôle  qui  lui  appartient. 

369.  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  de  la  part  : 
{0  du  notaire  condamné;  2©  du  syndic  (Giv.  rej.  4  févr.  1873, 
aff.  B...,  sol,  impl.  D.  P.  73,  1.  H);  3'» du çrocureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  qui  tient  le  droit  ae  se  pourvoir  des 
art.  80  et  88  de  la  loi  du  7  vent,  an  8  (Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Petit,  D.  P.  84.  457.  V.  Gonf.  Legrand,  -n»  354).  Mais 
le  pourvoi  est  non  recevable  :  1®  de  la  part  du  plaignant 
(Arrêt  précité  du  4  févr.  1873)  ;  2«  de  la  part  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  (Req.  5  août  1884,  aff.  Procu- 
reur général  de  Nancy,  D.  P.  84.  1.  457), 

310.  Le  notaire  qui,  après  avoir  cessé  ses  fonctions 
notariales,  se  pourvoit  contre  une  décision  disciplinaire  par 
laquelle  il  a  été  condamné  à  une  peine  disciplinaire,  a 
intérêt  et  qualité  pour  suivre  sur  ce  pourvoi,  que  la  cour 
de  cassation  a  le  droit  d'examiner  à  titre  de  cour  rota- 
trice et  de  juge  des  excès  de  pouvoirs  (Giv.  cass.  10  janv. 

1887,  aff.  Jobey,  D.  P.  87.  1.  221). 
371.  La  règle  d'après  laquelle  les  décisions  disciplinaires 

d'une  chambre  des  notaires  constituent  des  mesures  de 
police  intérieure  non  susceptibles  d' être  déférées  aux  tribu- 
naux et  ne  pouvant  être  attaquées  que  devant  la  cour  de 
cassation  pour  excès  de  pouvoirs,  incompétence  ou  viola- 
tion des  formes  légales,  est  inapplicable  aux  tiers  qui  se 
plaignent  d'avoir  été,  dans  les  motifs  d'une  semblable 
décision,  Tobiet  dVtaques  injurieuses  à  leurs  intérêts;  les 
membres  de  la  chambre  qui  ont  concouru  à  cette  décision 
peuvent,  conformément  au  droit  commun,  être  actionnés  en 
dommages-intérêts  par  les  tiers  lésés  (Nancy,  3  févr.  1870, 
aff.  Parisot,  D.  P.  70.  2.  99,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  août 
1870,  D.  P.  71.  1.  350).  Mais  ces  tiers  ne  peuvent  se  pour- 
voir contre  la  décision  qui  a  déclaré  qu'il  leur  serait  accordé 
une  satisfaction  suffisante  par  la  déclaration  que  cette 
chambre  avait  excédé  la  mesure  de  la  modération,  les  appré- 
ciations des  juges  du  fond  étant  souveraines  sur  ce  point 
(Arrêt  précité  du  9  août  1870). 

SUms,  La  partie  qui  attaque  une  décision  disciplinaire 
rendue  par  une  chambre  de  notaires  doit  former  son  pour- 
voi contre  le  syndic,  partie  poursuivante,  et  non  contre  le 
président  de  la  chambre  des  notaires,  lequel  a  été  un  des 
luges  de  la  cause,  ni  contre  le  plaignant,  qui  ne  peut  avoir 
le  rôle  de  partie  civile;  en  conséquence,  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  qui  a  été  faite  au  président  de  la  chambre 
ou  à  la  partie  plaignante,  est  nulle  et  ne  saurait  tenir  lieu 
de  celle  qui  aurait  dû  être  faite  au  syndic  (Giv.  rej.  24  juill. 

1888.  aff.  Maréchal,  D.  P.  89.  1.  383). 
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373.  La  partie  qui  a  obtenu  la  cassation  d'une  décision 
disciplinaire  ne  peut  prétendre  que  la  chambre  de  discipline 
devant  laquelle  Talfaire  a  été  renvoyée  ne  pouvait  statuer 
avant  que  Tarrêt  de  cassation  lui  eût  été  signifié  (Heq. 
n  août  i880,  aff.  Courtial,  D.  P.  81.  1.  342).  —  La  chambre 
de  discipline  devant  laquelle  est  renvoyée,  après  cassation 
d'une  décision  rendue  par  une  autre  chanibre,  la  connais- 
sance d*une  poursuite  disciplinaire,  est  compétente  pour 
connaître  de  tous  les  faits  sur  lesquels  s'est  expliquée  la 
décision  cassée,  alors  même  que  certains  de  ces  faits  n'au- 
raient pas  été  dénoncés  dès  1  origine  par  la  partie  poursui- 
vante. Peu  importe  que  la  citation  donnée  à  comparaître 
devant  la  chambre  de  discipline  de  renvoi  ne  contienne  pas 
l'indication  de  ces  faits,  s'ils  sont  énoncés  dans  la  première 
décision  disciplinaire,  laquelle  a  été  signifiée  au  notaire 
inculpé;  et  si,  d'ailleurs,  c'est  à  la  demande  même  de  ce 
notaire  que  la  chambre  de  renvoi  a  été  saisie  de  ces  faits 
(Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  i7;  Req.  48  août  1864)  fl). 

374.  On  a  vu  au  Hép.,  n»  828,  que,  lorsque  la  décision 
disciplinaire  a  été  rendue  par  défaut,  il  peut  y  être  fait 
opposition  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  notification  de  cette 
décision.  —  II  a  été  décidé  qu'une  chambre  de  discipline  ne 
peut  statuer  sur  l'opposition  formée  contre  une  décision  dis- 
ciplinaire rendue  par  défaut  contre  un  notaire  alors  en 
exercice,  si,  depuis  cette  opposition,  ledit  notaire  a  été  rem- 
placé (Civ.  rej.  28  avr.  1885,  aiî.  Piel,  D.  P.  85. 1.  466).  Cette 
solution  ne  saurait  être  contestée,  puisque  l'officier  public 
remplacé  dans  ses  fonctions  cesse  d  être  soumis  à  la  juridic- 
tion disciplinaire  (Y.  suprày  n^  299).  II  ne  faudrait  pas  en 
conclure  toutefois  que  la  décision  par  défaut  conserve  alors 
toute  sa  force,  malgré  l'opposition  et  sans  que  le  notaire 
condamné  puisse  la  faire  réformer.  11  semble  que,  par  l'effet 
seul  de  l'opposition,  la  condamnation,  dans  un  tel  cas»  doit 
être  considérée  conune  non  avenue. 

SfiCT.  3.  —  De  l^exercicb  db  l'action  disciplinaire  devant  les 
TBifiUNAUX  (Hép.  n^"*  830  à  874). 

§  1*'.  —  Par  qui  et  dans  quel  délai  raction  disciplinaire  est 
exercée  devant  les  tribunaux  {Rép,  no*  831  à  837). 

375.  On  a  dit  au  Rép.,n^  832,  que  l'action  disciplinaire 
devant  les  tribunaux  appartient  exclusivement  au  ministère 
public,  qui  peut  l'exercer  d'office  et  sans  avoir  pris,  au 
préalable,  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  (Civ.  cass. 
14  janv.  1890,  aff.  Eustache,  D.  P.  90. 1. 75.  V.  conf.  Lefebvre, 
n*  87.  —  Conlrà  :  Legrand,  n*  427).  Toutefois,  lorsqu'une 
plainte  est  portée  contre  un  notaire,  si  les  faits  dénoncés 
n'ont  pas  une  gravité  qui  appelle  immédiatement  i'interven- 

0)  (D...)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  (sans  intérêt); 
—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que.  par  son  arrêt  du 
96  août  1862,  la  cour  de  cassation  *a  renvoyé  à  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  la  connaissance,  non  seulement  des  faits 
dénoncés  par  le  procureur  général,  mais  encore  des  faits  nou- 
veaux postérieurement  recueillis  ;  —  Attendu  qu'en  soumettant 
à  son  examen  les  quatre  affaires  à  raison  desquelles  M^  D..., 
arait  été  déféré  à  la  chambre  des  notaires  de  L...,  et  notamment 
l'affaire  Gauthier  sur  laquelle  cette  chambre  s'était  expliquée,  la 
chambre  de  discipline  de  G...  n'a  point  jugé  une  question  autre 
qne  celle  qu'elle  avait  à  résoudre,  et  qu'elle  s'est  renfermée  dans 
le  cercle  qui  lui  avait  été  tracé  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  du  droit  de  la  défense  :  — 
Attendu  que  M*  D...  n'est  point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la 
lettre  par  laquelle  le  syndic  le  citait  à  comparaître  devant  la 
chaoïbre  ne  contenait  nas  l'indication  des  faits  ;  que  les  faits  sur 
lesquels  avaient  statué  les  notaires  de  L...,  et  qui  devaient  faire 
la  matière  de  la  délibération  des  notaires  de  G.. ,  étaient  ample- 
ment énoncés  dans  la  première  décision  disciplinaire  qui  avait 
^  notifiée  à  M«  D...,  et  contre  laquelle  il  s'était  pourvu  en  cas- 
sation; —  Attendu  que  c'est  à  la  diligence  de  M<  D...,  et  sur  sa 
demande,  que  la  chambre  de  discipline  de  G...  a  été  saisie  des- 
tliu  faits;  qu'enfin,  lors  de  la  délibération  où  il  a  été  donné  des 
eiDlications  sur  sa  conduite,  ni  lui  ni  son  avocat  n'ont  opposé  le 
oéfaut  d'indication,  dans  la  lettre  du  syndic,  des  faUs  incriminés 
dont  il  avait  parfaite  connaissance;  que  le  droit  de  la  défense  n'a 
done  souffert  aucune  atteinte;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — 
Attendu  que  les  chambres  de  discipline  sont  instituées  pour  main- 
tair  les  principes  d'honneur  et  de  délicatesse  qui  doivent  diriger 
les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  pour  réprimer 
les  infractions  à  ces  règles  de  conduite  ;  —  Que  c  est  à  la  cons- 


tion  directe  du  procureur  de  la  République,  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  1*'  mars  1890  (D.  P.  90.  4. 
11)  invite  les  magistrats  du  parquet  à  communiquer  la 
plainte  cjui  leur  est  adressée  au  président  de  la  chambre, 
en  rinvitant  à  ^instruire,  et  en  lui  demandant,  avec  un  rap- 
port sur  l'affaire,  son  avis  motivé  au  sujet  de  la  suite  qu'elle 
comporte.  L'instruction  officieuse  faite  par  la  chambre,  ou 
par  son  président  seul,  si  la  plainte  n'est  pas  grave,  est 
d'autant  plus  utile  qu'elle  amènera  souvent  un  arrangée- 
ment  entre  les  parties  et  hâtera,  par  suite,  la  solution  des 
difficultés  pendantes.  Ce  mode  de  procéder  offre  cet  autre 
avantage  qu'il  évite  tout  froissement  et  prépare  éventuelle- 
ment au  parquet,  auquel,  dans  tous  les  cas,  les  explications 
et  les  justifications  les  plus  précises  doivent  être  fournies, 
une  source  de  renseignements  particulièrement  sûrs. 

370.  La  môme  circulaire  prescrit  aux  magistrats  du  par- 
quet d'informer  exactement  le  ministre  de  la  justice  de  tous 
les  faits  importants^  qui  surviennent  dans  la  situation  des 
notaires.  ËÛe  recommande  qu'en  aucune  circonstance, 
sauf  en  cas  d'urgence  ou  d'infraction  grave  et  flagrante  à  la 
discipline,  aucune  action  ne  soit  engagée  sans  que  le  minis- 
tre de  la  justice  ait  été  mis  au  courant  des  circonstances 
qui  motivent  l'intervention  du  ministère  public  était  adressé 
ses  instructions  au  parquet.  Cependant,  a  titre  d'exception, 
les  magistrats  du  parauet  peuvent  poursuivre,  sans  en  réfé- 
rer au  ministre  de  la  justice,  mais  sauf  à  lui  en  rendre 
compte,  les  contraventions  soit  aux  règles  sur  la  rédaction 
des  actes  établies  par  les  art.  13,  16  et  17  de  la  loi  de  ven- 
tôse, soit  à  certaines  autres  prescriptions  des  lois,  contra- 
ventions oui  ne  mettent  pas  en  (question  la  probité  profes- 
sionnelle aes  notaires  et  sont  punies  par  de  simples  amen- 
des. 

§  2.  —  Des  formes  de  la  procédure  (Aép.  n«*  838  à  846). 

377.  On  a  dit  au  Rép,,  n®  838,  que  les  jugements  disci- 
plinaires doivent  être  considérés  comme  appartenant  à  la 
justice  civile.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  la  mention,  dans 
un  jugement  en  matière  disciplinaire,  que  les  juges  qui  l'ont 
rendu  siégeaient  correciionneuementy  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  si  les  autres  énonciations  de  ce  jugement  et  sa  forme 
permettent  de  démontrer  que  c'est  là  une  mention  erronée 
et  que  la  décision  a  été  rendue  par  des  juges  jugeant  civile- 
ment (Req.  9  avr.  1856,  aff.  H...,  D.  P.  56. 1.  308). 

379.  Les  jugements  disciplinaires  appartenant  à  la  jus- 
tice civile,  il  en  résulte,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.^  n<»  838,  que, 
pour  intenter  les  poursuites  disciplinaires,  on  doit  suivre  les 
règles  de  la  procédure  civile  (V.  conf.  Lyon,  10  avr.  1872, 
aflf.  Bussod,  D.  P.  73.  5.  163;  Toulouse,  6  juill.  1874  (2),  et 

cience  des  membres  de  la  chambre  que  s'en  remet  la  loi  du  soin 
d'apprécier  la  gravité  des  fautes  commises  par  les  notaires;  — 
Attendu  qu^en  déclarant  que  M»  D...,  cédant  au  désir  de  faire 
des  affaires  n'a  point  apporté  à  la  direction  de  celles  qui  lui  étaient 
confiées  tous  les  soins  et  les  précautions  qu'exige  le  devoir  d'un 
notaire;  que  cette  manière  de  traiter  les  affaires  a  eu  pour  résul- 
tat de  l'engager  directement  ou  indirectement  dans  de  nombreux 
procès,  résultat  déplorable  au  point  de  vue  de  sa  considération 
personnelle  et  des  intérêts  généraux  du  notariat  ;  —  Qu'en  pro- 
nonçant d'après  ces  faits  la  peine  de  la  censure  simple  contre 
M«  D...,  la  chambre  de  discipline  n'a  fait  qu'un  usage  juste  et 
légitime  de  son  pouvoir;  —  Reietie,  etc. 

Du  18  août  1864.-Ch.  req. -MM.  le  cens.  Taillandier,  pr.-Har- 
douin,  rap.-Savary,  av.  gén.,  c.  conf.-Uousset,  av. 

(2)  (X...)  —  Le  18  févr.  1874^  jugement  du  tribunal  de  Foix, 
qui  condamne  le  sieur  X...,  notaire,  à  deux  ans  de  suspension.  Le 
9  mars,  appel  par  le  sieur  X...  Celui-ci,  à  l'audience,  déclare  se 
désister  de  son  appel  ;  mais  le  ministère  public  refuse  d'accepter 
ce  désistement  et  forme  appel  incident,  à  l'effet  de  faire  prononcer 
la  destitution  du  notaire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —Attendu  que  l'action  disciplinaire  et  l'action  publique 
sont  essentiellement  distinctes  ;  —  Que  Faction  publicfue  atteint  les 
faits  qui  constituent  des  crimes  ou  des  délits  caractérisés;  que  l'ac- 
tion disciplinaire  s'étend  à  tous  les  faits  qui  intéressent  llionneur  ou 
la  difçnité  d'un  corps  ou  d'une  profession  ;  que  l'intérêt  général  de  la 
société  est  le  fondement  de  l'action  publique  ;  que  l'intérêt  profes- 
sionnel est  le  mobile  de  l'action  disciplinaire  ;~  Que  l'une  de  ces 
actions  est  l'exercice  du  pouvoir  répressif,  l'autre  l'exercice  d'un 
pouvoir  de  censure  et  de  surveillance  ;  —  Que  ces  différences  expli- 
quent la  différence  des  juridictions  et  pour  quoi  la  loi  a  attrinué 
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Àmiaud  sur  Uutgeerls,  p.  1638.  —  Toutefois  ces  règles  reçoi- 
vent d'assez  nombreuses  exceptions.  Il  est  admis  notam- 
ment, conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n"  838,  que 
le  notaire  poursuivi  n'est  pas  tenu  de  constituer  avoué 
(Trib.  de  Tarascon,  6  sept.  i879,  aff.  B...,  D;  P.  80.  3.  4a); 
et,  s'il  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué  pour  tous  les 
actes  de  la  procédure  autres  que  Tinterrogatoire,  le  tribunal 
peut  lui  enjoindre,  sous  peine  d'être  jugé  par  défaut,  de 
comparaître  en  personne  à  l'audience  pour  y  être  entendu 
(Même  jugement;  Nancy,  28  fèvr.  1874)  (1).  La  rédaction 
aes  qualités  n'est  pas  non  plus  obligatoire  (V.  siqprà,  v*  Dis- 
cipline^ n«  89) 

379.  C'est  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire, 
comme  on  l'a  vu  Rép,  n*»  840,  que  doit  être  portée  l'action 
disciplinaire.  Cette  attribution  de  compétence  est  absolue  et 
s'applique  aux  actions  en  réparation  civile  qui  peuvent  être 
exercées  contre  les  notaires  (D.  P.  82.  1.  6t.  note  2).  La 
jurisprudence  considère  l'action  dirigée  contre  un  notaire 
comme  une  action  directe  et  principale  -en  dommages-inté- 
rêts qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  sOn  domicile, 
alors  môme  qu'elle  est  formée  sans  le  concours  de  Faction 
disciplinaire,  et  qui  ne  saurait  être  déférée,  sous  forme  de 
demande  en  garantie,  à  un  autre  tribunal  saisi  d'une  ins- 
tance en  liquidation  avec  laquelle  elle  n'a  aucun  lien  néces- 
saire (Req.  29  juin  1881,  aff.  Chêne,  D.  P.  82.  1.  61). 

380.  En  matière  disciplinaire,  les  tribunaux  qui  statuent 
sur  le  fait  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  la 
citation  peuvent,  en  se  bornant  à  constater  T existence  de 
ce  fait,  et  en  déclarant  la  culpabilité  du  notaire  poursuivi 
contre  lequel  ils  prononcent  une  peine,  relever,  dans  les 
motifs  de  leur  jugement,  les  circonstances  diverses  qui, 
bien  que  non  signalées  dans  la  citation,  leur  font  attribuer 
au  fait  une  gravité  plus  ou  moins  grande  (Req.  12  janv. 
1887,  aff.  Naudin,  D.P.  87.  1.  57). 

381 .  Conformément  à  la  doctrine  exposée  au  Rép,  n<*  842, 
il  a  été  jugé  que  l'action  disciplinaire  contre  un  notaire  doit 
être  jugée,  non  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  conformément  à 
Tart.  i03  du  aécret  du  30  mars  1808,  mais,  comme  toute 
autre  affaire  civile,  par  l'une  des  chambres  du  tribunsd  de 
la  résidence  du  notaire  inculpé,  en  audience  publique  et  à 
charge  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  :  le  décret  de 
1808  ne  s'applique  qu'aux  officiers  ministériels  (Req.  10  mai 
1864,  aff.  Lefebvre  et  Ménard,  D.  P.  64.  1.  284). 

882.  Les  règles  relatives  aux  formes  des  enquêtes  et  au 

compétence  aux  tribunaux  civils  pour  connaître  des  faits  de  disci- 
pline ;  que  la  poursuite  n'a  dans  ce  cas  ni  le  caractère  grave,  ni  les 
effets  d'une  poursuite  criminelle;  — -  Que  la  loi  de  ventôse  énumé- 
raat  les  faits  c{u'elle  frappe  de  suspension,  de  destitution  et  autres 
peines  disciplinaires,  n  a  pas  imprimé  à  ces  faits  le  caractère  de 
délits;  qu'ils  sont  dès  lors  compris  dans  la  catégorie  des  faits  de 
discipline;  —  Qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  fois  qu'un  fait 
n'est  pas  quahfié  délit  et  qu'un  texte  de  loi  n'en  attribue  pas 
connaissance  aux  tribunaux  de  répression,  il  est  du  domaine  de 
la  juridiction  civile;  —Que  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse  attribue 
formellement  compétence  aux  tribunaux  civils  pour  statuer  sur 
les  faits  de  disciphne  reprochés  aux  notaires  et  prononcer  contre 
eux  des  condamnations  de  ce  chef;  —  Que  Tattribution  de  com- 
pétence aux  tribunaux  civils  implique  comme  conséquence 
naturelle  et  forcée  l'emploi  des  formes  et  de  la  procédure  sui- 
vies devant  cette  juridiction;  que  les  tribunaux  civils  saisis 
comme  tels  ne  peuvent  appliquer  que  les  règles  de  la  procédure 
civile  ;  que  la  loi,  en  saisissant  la  juridiction  civile  sans  déroger 
aux  règles  de  la  procédure  spéciale  qui  y  est  suivie,  a  dû  vouloir 
Qu'elles  fussent  observées;  au'on  ne  peut  par  voie  d'analogie 
étendre  les  formes  de  la  procédure  corrp.ctionnelle  aux  poursuites 
disciplinaires,  puisque  les  deux  actions  différent  parleur  nature, 
par  leur  but  et  appartiennent  à  un  ordre  d'idées  différent;  que 
ce  serait  confondre  des  situations  que  le  législateur  a  voulu 
laisser  distinctes;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  prescrit 
en  mntière  disciplinaire  l'application  des  règles  de  la  procédure 
correctionnellp,  ni  déterminé  les  formes  spécialt's  dans  lesquelles 
cette  action  devrait  s'exercer;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
est  naturel  d'emprunter  les  formes  de  la  juridiction  devant 
laquelle  on  procède;  —  De  tout  quoi,  il  suit  que  l'appel  relevé 
par  le  ministère  public  à  l'audience  dans  la  forme  et  les  délais 
prescrits  par  l'art.  443  c.  proc,  est  valable;  —  Au  fond,  etc.. 
Du  Bjuill.  1874.^.  de  Toulouse,  1"  ch.-MM.  de  Saint-Gresse, 
1"  pr.-Bellei,  av.  gén.-Abert,  av. 

(1)  (D...)  --  La  cour;  —  Attendu  qu'en  matière  de  disciphne 


mode  de  preuve  admis  en  matière  disciplinaire  ont  été 
exposées  suprà,  v<»  Discipline,  n*»  82  et  suiv.  Elles  se  résu- 
ment en  ce  principe  que  les  voies  d'informations  ouvertes 
en  cette  matière,  la  nature  et  la  poursuite  des  éléments 
de  conviction  sont  abandonnées  à  la  conscience  du  juge, 
et  que  le  seul  devoir  qui  lui  soit  imposé  est  d'interroger 
rinculpé  et  d'entendre  sa  défense. 

383.  On  trouvera  également  v»  Discipline ,  n**  84  et 
suiv.,  conformément  à  l'ordre  adopté  au  Rép.  n®  846,  ce 
qui  a  trait  aux  dispositions  que  doivent  contenir  les  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  les  tribunaux,  au  partage 
des  voix  et  aux  formes  de  ces  décisions. 

§  3.  —  Des  peines  disciplinaires  infligées  par  les  tribunaux 

{Rép.  noi  847  à  856). 

384.  On  a  vu  (Rép.  n*  847)  qu'en  matièrede  discipline 
notariale,  les  peines  sont  spécifiées  par  la  loi  du  2.5  vent, 
an  11,  et  par  1  ordonnance  du  4  janv.  1843,  et  que,  sauf  ce 
qui  a  été  dit  suprà,  n»  298,  les  tribunaux  ne  sont  auto- 
risés à  prononcer  que  les  peines  mentionnées  dans  l'art.  53 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  c'est-à-dire  la  suspension  et  la 
destitution .  —  (}uant  aux  amendes  que  mentionne  cet  article, 
ce  sont  exclusivement,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n*»  847, 
celles  qui  sont  prononcées  par  la  loi  pour  certaines  infrac- 
tions (Y.  art.  12,  13,  46,  17  et  23)  et  dont  elle  a  déternainé 
la  quotité.  Ainsi  un  notaire  ne  pourrait  être  condamné 
à  une  amende  à  raison  de  la  négligence  qu'il  aurait  mise  à 
délivrer  une  grosse,  ni  môme  pour  avoir  instrumenté, 
bien  qu'il  fût  absent,  et  par  l'intermédiaire  d'un  clerc  (Paris, 
29  juin  i852,  aff.  L...,  D.  P.  54.  2.  114). 

385.  Ainsi  qu'on  Fa  exposé  au  Rép.  n"  849,  les  disposi- 
tions légales  qui  spécifient  certains  cas  de  suspension  ou 
de  destitution  ne  sont  pas  limitatives;  ces  peines  peuvent 
être  prononcées  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  ont  été 
spéi-ialement  prévues  par  le  législateur  (V.  suprà,  n*  249). 
Cette  interprétation  de  la  loi  de  l'an  1 1 ,  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante,  est  confirmée  par  l'art.  15  de 
Tordonnance  de  1843,  qui  accorde  aux  chambres  le  droit  de 
provoquer,  et  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer,  la  sus- 
pension ou  la  destitution  des  notaires  toutes  les  fois  que 
l'inculpation  leur  parait  assez  grave  pour  motiver  l'appli- 
cation d'une  peine  de  cette  nature  (Amiaud  sur  Rutgeerts, 
p.  1622,  note  1).  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
la  gravité  des  infractions  à  raison  desquelles,  en  l'absence  de 

notariale,  le  législateur  n*a  point  réglé  la  marche  à  suivre  dans 
la  poursuite  et  qu'il  appartient  aux  magistrats  de  combler  cette 
lacune,  en  en  demandant  le  moyen,  soit  au  code  de  procédure 
civile,  soit  au  code  d'instruction  criminelle;  —  Que  le  premier 
de  ces  codes,  art.  119  et  le  second  art.  185,  n«  2,  autorisent  les 
tribunaux  à  ordonner,  en  tout  état  de  cause  et  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  utile,  la  comparution  en  personne  et  &  jour  fixe 
de  ceux  qu  ils  ont  à  juger;»  —  Que  rien  ne  s'oppose  &  ce  que 
cette  règle  du  droit  commun,  tous  les  jours  appliquée  aux  plai- 
deurs et  aux  prévenus  ordinaires,  ne  8*appligue  aussi  au  notaire 
appelé  à  répondre  de  manquements  à  la  loi  de  son  institution, 
ou  à  celles  de  la  délicatesse  et  de  Thonneur;  —  Que  tout  au 
contraire  semble  commander  son  application,  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  justice,  puisque,  en  même  temps  qu'elle  contribue  à 
éclairer  le  juge,  elle  peut  rendre  la  défense  et  plus  facile,  et 
plus  complète,  bien  loin  de  l'entraver;  — .Attendu  que,  destinée 
a  satisfaire  aux  exigences  matérielles  et  incessantes  de  la  procé- 
dure, la  constitution  d'un  avoué  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
la  comparution  de  la  partie  elle-même  soit  ordonnée;  —  Que  les 
pouvoirs  de  Tavoué,  simple  mandataire,  procurator  ad  liiem^ 
s'arrêtent  à  l'interrogatoire  des  mandants,  quelle  que  soit  la 
forme  que  cet  interrogatoire  revêle;  —  Que  le  devoir  de  compa- 
raître constitue,  pour  l'homme  investi  de  fonctions  publiques,  un 
devoir  de  convenance  plus  étroit  que  pour  le  simple  particulier, 
et  que  son  refus  d'obéir  l'expose,  par  cela  même,  au  péril 
de  suppositions  p'us  fâcheuses;  —  Attendu  que,  dans  une 
afifaire  au.^si  chargée  d'incidents  et  de  détails,  aussi  importante 
par  ses  chiffres,  et  où  se  trouvent  aussi  engagés  sa  fortune,  sa 
considération  et  son  avenir,  la  présence  de  D...  s'impose  dès 
maintenant  comme  une  nécessité;  —Qu'elle  seule  peut  ras- 
surer les  intéressés,  donner  la  preuve  que  Tappel  est  sérieux, 
et  assurer  aux  débats  le  développement  qu'ils  compor- 
tent; 

Par  ce^  motif«,  ordonne,  etc. 

Du  28  févr.  1874. -G.  de  Nancy,  !'•  ch.-MM.  Leclerc,  1«  pr.- 
Poulet,  av.  gén .-Tisserand  av. 
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dispositions  légales  formelles,  ils  estiment  que  ces  peines  doi- 
vent ôtre  prononcées  (Req.  22  août  1860,  afî.  D...,  D.  P.  6L 
i.  58.  Comp.  Req.  18  août  1864,  suprà,  n®  373). 

386.  La  loi  ayant,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n^  855, 
déterminé  d'une  manière  limitative  les  peines  disciplinaires 
que  les  juges  sont  autorisés  à  infliger  aux  notaires,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  qu'appliauer  ces  peines  ;  ils  n*ont  donc 
le  pouvoir  ni  d'ordonner  raffiche  ou  Tinsertion  de  leur 
décision  dans  les  journaux  (Giv.  rej.  28  août  1854,  alT.  D..., 
D.  P.  54.  1.  321  ;  Giv.  cass.  22  mai  1855,  aff.  Ghevalier, 
D.  P.  55.  1.  214)  ;...  ni  d'ordonner  que  leur  jugement  sera 
lu  devant  tous  les  membres  de  la  compagnie  et  inscrit  sur 
les  registres  de  la  chambre  (Mêmes  arrêts)  ;...  ni  d'enjoindre 
à  im  notaire  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  (Agen, 
16  août  1854,  aff.  N...,  D.  P.  56.  2. 169  ;  Giv.  cass.  2  mars 
1885,  aff.  Ducollet,  D.  P.  85.  1.  464). 

387.  Les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite  disciplinaire 
contre  un  notaire  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  prononcer 
contre  l'inculpé,  et  au  profit  de  la  partie  lésée,  une  condam- 
nation à  des  restitutions  civiles  (Giv.  cass.  7  juill.  1885,  aff. 
Pounontamby,  D.  P.  86.  1.  203). 

1 4.  ~  De  l'exécution  des  jugements  disciplinaires  et  des  moyens 
de  les  attaquer  {Rép,  do»  857  à  874). 

388.  On  a  dit  au  Rép.  n<»*  858  et  862,  que  les  jugements 
rendus  en  matière  de  discipline  notariale  par  les  tribu- 
naux civils  sont  susceptibles  d'opposition  lorsqu'ils  ont  été 
rendus  par  défaut,  et  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

Les  délais  et  les  formes  de  cet  appel  sont  les  mêmes  que 
pour  les  jugements  civils,  ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép, 
n*  866  (Pau,  24  janv.  1887,  aff.  Dufour,  D.  P.  89.  2.  15). 
Les  délais  de  l'appel  sont,  par  conséquent,  de  deux  mois,  et 
courent  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  personne  contre  laauelle  était 
exercée  l'action  disciplinaire  ;  ils  ne  courent  pas  a  partir  du 
jugement,  môme  contre  le  ministère  public  (Même  arrêt). 
Toutefois,  l'appel  de  ces  décisions  n'est  pas  rigoureusement 
assujetti  à  toutes  les  formalités  de  la  procédure  civile,  mais 
seulement  à  celles  qui  ont  pour  objet  de  porter  l'appel  à  la 
connaissance  de  la  partie,  de  lui  ménager  les  moyens  de  se 
défendre,  et  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  recours 
doit  être  exercé  à  peine  de  déchéance  (Paris,  21  mars  1879, 
aff.  Delaporte,  D.  P.  79.  2.  245  et  sur  pourvoi  (Giv.  rej. 
1»  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  53).  Spécialement,  une  déclara- 


ignifiée  au  prévenu  avant  l'expiration 
deux  mois  (Arrêt  précité  du  21  mars  1879).  Et  le  ministère 


public  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  la  disposition  de 
l'art.  456  c.  proc.  civ.  d'après  laquelle  l'intimé  doit  être  assi- 
gné dans  le  délai  de  deux  mois  à  comparaître  devant  la 
cour  ;  cette  assignation  peut  être  valablement  notifiée  à 
une  époque  ultérieure  (Arrêt  précité  du  !•'  déc.  1880).  Il 
a  été  également  décidé  que  lorsque  le  notaire  poursuivi 
a  relevé  appel  du  jugement  rendu  contre  lui,  le  ministère 
public  peut,  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
civile,  interjeter,  en  tout  état  de  cause,  appel  incident  (Tou- 
louse, 6  juill.  1874,  suprày  n»  378). 

389.  La  consignation  de  l'amende  de  fol  appel  exigée 
par  l'art.  474  c.  proc.  civ.  n'est  pas  obligatoire  lorsqu'il 
s'agit  d'un  appel  en  matière  disciplinaire  (Décis.  min.  just. 
et  fin.  des  23  et  30  sept.  1851,  D.  P.  88. 1.  438,  note  i).  Mais 
une  condamnation  à  l'amende  pour  fol  appel  ne  saurait, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  prononcée  à  tort  contre 
l'officier  ministériel  poursuivi,  fournir  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  le  ministère  public  auquel  elle  est  étrangère 
(Req.  4janv.  1887,  aff.  Peyrieux,  D.  P.  88.  1.  438). 

390.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n*  864,  la 
signification  du  jugement  faite  par  le  procureur  de  la 
République,  à  l'officier  public  contre  lequel  il  est  intervenu, 
n'emporte  pas  acquiescement  du  ministère  public  à  ce  juge- 
ment, bien  que  la  signification  ne  contienne  ni  protestation, 
ni  réserve,  et  soit  accompagnée  de  la  sommation  de  se 
conformer  au  jugement  (Pau,  24  janv.  1887,  aff.  Delaporte, 
D.  P.  89.  2.  15).  En  cette  matière,  qui  est  d'ordre  public,  le 
ministère  public  ne  saurait,  du  reste,  renoncer  valablement 
aux  facultés  qu'il  tient  de  la  loi  et  il  pourrait,  dès  lors, 
former  appel  nonobstant  toute  renonciation  (Même  arrêt). 

391 .  Aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  venL  an  11, 
tout  jugement  prononçant  une  amende  contre  un  notaire 
est  sujet  à  l'appel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  au 
chifire  de  l'amende  édictée  par  la  loi.  Ainsi  le  jugement 
rendu  sur  la  poursuite  dirigée  contre  un  notaire,  à  fin  de 
condamnation  a  l'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  16 
de  la  loi  des  29  sept. -6  oct.  1791,  pour  infraction  à  l'obliga- 
tion imposée  aux  notaires  de  faire  chaque  année  le  dépôt 
de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal,  est  susceptible  d'ap- 
pel (Req.  20  juill.  1863,  aff.  Mazeyrac,  D.  P.  63.  1.  446). 
Par  suite,  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement  est 
non  recevable  (Même  arrêt). 

392.  On  a  vu  suprà,  n^  385,  que  la  cour  de  cassation 
reconnaît  aux  juges  du  fond  le  droit  d'apprécier  souverai- 
nement la  gravité  des  infractions  à  raison  desquelles  ils 
estiment,  en  l'absence  de  dispositions  expresses,  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  des  peines  disciplinaires.  Mais  elle  se 
réserve,  ainsi  qu'on  Ta  dit  suprà,  n"  368,  le  droit  d'appré- 
cier si  le  fait  oui  a  donné  lieu  à  l'action  disciplinaire  est 
susceptible  de  olft.me. 
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ne ire,  excès  de 
pouvoir) 5.  357  s.; 
B.  819;  (rapport, 
audition)  S,  339; 
B.  801;  (récusa- 
tion) S.  347;  B. 
810  s.  ;  (remise  de 
la  cause)  S.  336; 
(  s  upp  ression 
d'écrits)    S,    362; 

.  (tribunal,  renvoi) 
B.  798. 

action  judiciaire,  dé- 
libération B.  691. 

attributions  S.  288  s.; 
B.  671  s. 

avis  (audition  des  par- 
ties) B.  701  ;  (ex- 
cès de  pouvoirs)  S, 
290. 

bourse  commune,  dé^ 
penses,  règlement 
B.  683. 

charge  obligatoire  B. 
648. 

eomparation,  mode  de 
citation  /?.  700. 

comparution  des  par- 
ties (défenseur)  B. 
702  8.  ;  (mode)  B. 
697. 

composition,  procès- 
verbal  B.  659. 

décanat  5.  284. 

décision,  pourvoi  en 
cassation  S.    288. 

délibération  (annula- 
tion) S.  296;  B. 
723  i.;  (caractère) 
jR.  709  s.  ;  (eassa- 
tion,  renvoi)  S, 
373;  (communica- 
ti(m,  compétence 
Judiciaire)  B.  739; 
(expédition,  inté- 
ressés) 5.  295;  B. 
713  ;  (eipédition, 
timbre)    B,    725; 

Suis  clos)  S,  295; 
.  707,  712;  (mi- 
nistère public,  com- 
munication) S, 
295;  B.  711,  715 
8.  ;  (par  défaut,  op- 
no8ition)5.374;i7. 
828  s.  ;(peines  disci- 
plinaires) 5.  346 
8.;  B.  809  8.; 
(pourvoi  en  cassa- 
tion, ancien  notai- 
re) S.  370;  (pour- 
voi en  cassation, 
causes)  5.  368  ;  B. 
827  :  (pourvoi  en 
cassation,  qualité) 
S.  368  s.  ;  B.  8f8  ; 
(pourvoi  en  cassa- 
tion, syndic,  signi- 


fication) 5.  372; 
(refus  aexécntion, 
peine  disciplinaire) 
5.  307  ;  B.  766  s.  ; 
(refus,  peine  disci- 
plinaire) B.  767; 
(tiers  lésé,  dom- 
mages-intérêts) 5. 
371  :  (transcrip- 
tion) if.  711;  (trans- 
cription, défaut)  B. 
768;  (voies  de  re- 
cours) 5.  368  s.  ; 
B.  723,  824  s.; 
(voies  de  recours, 

Îarde  des  sceaux) 
l  824  s. 
~  devoirs  de  confrater- 
nité,   intervention 
S,  288  s. 

—  différends     (avis)   B. 

677  s.  ;  (concilia- 
tion) S.  288  s.  ;  B. 
673  s.  ;  (rapport  à 
la  Chambre)  ^.294. 

—  dissolution  S.  301  ;  B- 

748. 

—  dommages-intérêts, 

avis  /f.  681. 

—  droits  et  intérêts  com- 

muns, représenta- 
tion S.  291  s.  ;  A. 
683,  688  s. 

—  élection,  mode  S.  286; 

B.  652,  657. 
^  enquête  B.  699. 

—  enregistrement,  inter- 

vention S.  292. 

—  fonctions     d'adminis- 

trateur S.  291  s.; 
B.  683  8. 

—  fonction    de  concilia- 

teur S.  288  8.  ;  B. 
673  s.  ;  (avis,  ca- 
ractère taeultatif) 
S,  293;  A.  704. 

—  fonctions  de  conseil- 

lers S.  290;  B. 
677  s. 

—  honoraires,  participa- 

tion, avis  S.  290. 

—  intervention,     intérêt 

d'honneur  B.  689. 

—  libéralités,      accepta- 

tion, refus  B.  686. 

—  lieu  de  réunion  A.  651. 

—  membre    (durée    des 

fonctions)  S.  280; 
B,  646,  652  s.; 
(récusation)  .S.  285. 

—  membres  absents  B. 

653. 

—  membres  présents,  dé- 

libération, validité 
5.  281  ;  B.   647. 

—  membres   suppléants, 

tirage  au  sort  5. 
285;  /f.649,  654  s. 

—  nombre      insuffisant, 

tirage  au  sort  S. 
282. 

—  office,  produits,    avis 

B.  680. 

—  organisation  5.280  s.; 

B.  646  s. 

—  peine        disciplinaire 

(avis)  B,  806  s. 
(cumul)  B.  818; 
(délibération,  ex- 
pédition) B.  821  s. 
(énumération)  B. 
816;  (poursuite 
collective)  if  .748  s. 

—  plaintes,  intervention 

if.  676. 

—  président  S.  283  ;  B. 

647,  705. 

—  rapporteur     S,    283; 

if.  647,  705. 

—  règlements,      infrac- 

tion, peine  disci- 
plinaire if.  765. 

—  secrétaire  if.  705. 

—  suspension     S.   301  ; 

if.  748. 

—  syndic  S,     283;    if. 

647,  660.  705  s.; 
(intervention)  if. 
690. 

—  témoins,  comparution 

if.  698  8. 
Glero  S,  35  s.;  if.  98  s. 

—  V.  Comptabilité. 

—  action     disciplinaire. 


chambre  de  disci- 
pline 5.  359. 

—  caractères  S.  35  ;  if. 

98  ;  (mandataire) 
5.  37;  Jî.  107. 

—  classification  if.  100  s. 

—  domicile  B.  106. 

—  faux  certificat,  peine 

disciplinaire  B, 
781. 

—  hiérarchie  5.  36;  if. 

102. 
-—  incompatibilités      if. 
105. 

—  inscription  (autorisa- 

sion)  if.  114;  (dé- 
lai) if.  111  s.; 
(objet)  if.  117  ; 
(registre)  if.  109. 

—  obligations  B.  104. 

—  peines    disciplinaires 

if.  118. 
Commerçant 

—  incompatibilité  S,  76; 

if.  273. 

—  femmes  de  notaire,  in- 

compatibilité    S, 
76. 
Gommlssaire-prlseur 

—  incompatibilité        if. 

267. 
CSommune 

—  acte,         prohibition, 

maire  ^.  122. 

Compétence.  V.  Disci- 
pline,  Honoraires. 

Compètenoe  territo- 
riale. 

<—  commune,  sections  B, 
76  s. 

—  ressort  5.  27  s.;  if. 

66  s.;  (acte  irré- 
gulier) if.  70  s.; 
(acte  inégale,  ins- 
cription de  faux) 
if.  87;  (carac- 
tères) B.  66  s.; 
(contravention) 
peines  if.  89;  (no- 
taire en  second) 
B.  74;  (pourpar- 
lers) if.  80. 
Compromis 

—  acte     prohibition    S. 

120;  if   405. 
Comptabilité 

—  chambre  de  discipline 

(contrêle,  vérifica- 
tion) S.  153  s.; 
(rapports)  S.  155. 

—  enregistrement,  véri- 

fication S.  155. 

—  livres  spéciaux  S.  149 

s.;  (modifications) 
S.  152. 

—  ministère  publie,  sur- 

veillance iS.  156  s. 

—  réglementation    spé- 

ciale S.  149  s. 
Cononrrenoe         dé- 
loyale 

—  minute,    communica- 

tion, renseigne- 
ments, peine  disci- 
plinaire S.  317. 

—  peine  disciplinaire  S. 

316;  if.  778. 
Conditions  S»   29  s.; 
if.  90  s. 

—  capacité  5.  34  s.,  49  ; 

if.  97  s.,  182  s. 

—  idonéité  5.  29  s.  ;  if. 

90  8.;  (âge)  S.it 
8.  ;  if.  96  ;  (droits 
civils  et  civiques) 
S.  30  ;  if.  92  s.  ; 
(recrutement  mili- 
taire) 5.31  ;  if.  95. 

—  moralité  5.  47  s.  ;  if. 

182  s. 
Conseiller  mnnioipal 

—  stage,  dispense  S.  44; 

B.  142,  174. 
Consul 

—  fonctions    notariales, 

attributions  if. 265. 
Contrat 

—  commerçant,  formali- 

tés if.  310. 
Contrat  de  mariage 

—  famille  souveraine  if. 

238. 

—  honoraires,  taxe  pro- 

portionnelle 5.174. 


—  parenté,  acte,  prohi- 

bition if.  372  s. 
Contre-lettre 

—  cession  d'office,  peine 

disciplinaire  if. 
784. 

—  enregistrement,  frau- 

de, peine  discipli- 
naire 5.  320;  if. 
782  s. 

—  ministère  forcé,  refus 

if.  295. 

—  payement,  valeurs  en 

garantie,  peine  dis- 
ciplinaire 5.  321. 

—  rédaction  if.  244. 
Crimes  ou  délits 

—  peine  disciplinaire  B. 

762  s. 


Définition  if.  1. 
Démission 

—  acceptation    S.   252; 

B.  556  s. 

—  action      disciplinaire 

if.  567. 

—  cachet,  remise  if.  566. 

—  effets  if.  561. 

—  forcée    if.    554,  562; 

(résidence)  À.  565. 

—  incompatibilités      B. 

559. 

—  infirmités  S.  251  ;  if. 

555. 

—  préalable  S,  251  ;  if. 

553. 

—  volontaire  (formes)  if. 

556  ;    (successeur) 
if.  563  s. 
Dénonciation  oalom- 
nleuse 

—  peine  disciplinaire  S. 

323. 
Destitution  5.  249  s.  ; 
if.  548  8. 

—  caractères  if.  548. 

—  causes  if.  649  s. 

—  chambre  de  discipline, 

membres  adjoints 
if.  814. 

—  compétence  Judiciaire 

S.  298  ;  if.  729  s. 

—  effeU 5. 250  ;  if .  551  s. 

—  tribunaux,  peine  dis- 

ciplinaire S,  384  ; 
B,  849,  852  s. 
Dépôt 

—  caractère,  étendue  S* 

67  ;  if.  247  s. 

—  emploi,  étranger,  pro- 

hibition 5.  140. 

—  intérêt,  prohibitions. 

140. 

—  restitution  R.  353  s. 

—  rëtention,délai^.  141. 

—  V.  Acte  notarié. 

Devoirs  et  obliga- 
tions 5.  77  s.; 
if.  275  s. 

—  ancienneté  (date)    if. 

364;  (doyen)  if. 
363;  (droits)  if. 
359  ;  (prête-nom) 
if.  356. 

—  confraternité  S,  105  s.; 

if.  356  s. 

—  ministère  forcé  S.  78 

s.  ;  if.  277  s. 
Devoirs  moraux 

—  respunsHbilité  5. 104; 

if.  343  s. 
Discipline  S.   297  s.; 
if.  726  s. 

—  acquittement,    action 

disciplinaire  S. 
324;  if.  786  s. 

—  action  criminelle,  ac- 

tion disciplinaire 
5.  325. 

—  action      disciplinaire 

(compétence  judi- 
ciaire) if.  791  s.; 
(imprescriptibilité) 
5.  328;  if.  793  s.; 
(tribunaux)  5.  375 
s.  :  /f.  830  s. 
-—  caractère,  détermina- 
tion if.  735.    • 

—  chambre  de  discipline, 

peines  disciplinai- 
res 5.  301;  if. 
747  s. 

—  clèfc  if.  740. 


compétenceiudiciaire, 
peines  aisciplinai- 
res  if.  734,  736  s. 

eondaronation  Judi- 
ciaire, action  dis- 
ciplinaire B,  788. 

eamul  d'actions  S, 
324  s.  ;  if.  786  s. 

démission  S.  299  ;  if. 
742  s. 

devoirs  de  confrater- 
nité, peine  disci- 
plinaire 5.  315;^. 
778. 

dignité  professionnel- 
le, peine  diBcipli- 
naire  if.  756. 

exercice  (compétence 
Judiciaire)  S,  298  ; 
B^  729  8.  ;  (faits) 
S.  302  s.  ;  if.  751 
8.;  (faits,  énumé- 
ration) 5.  302;  if. 
751  ;  (ministère  pu- 
blic) B.  732;  (qua- 
lité) S,  198;  if. 
727  8. 

exercice  de.  fonctions, 
peine  disciplinaire 
S.  305  s.  ;  if.  764  s. 

faits  (d'indélicatesse) 
5.  303  ;  if .  752  s.; 
(étrangers  aux 
fonctions)  S.  303; 
if.  754  s. 

Jugement  (amende, 
appel)  5.  391  ;  (ap- 
pel, chambre  civi- 
le) if.  865;  (appel, 
délais,  formes)  S» 
388;  if.  860  s.« 
866  ;  (appel,  évoca- 
tion) if.  867;  (au- 
dience publique) 
if.  859;  (cour  de 
cassation,  attribu- 
tions) 5.  392  ;  if. 
872;  (exécution) 
S.  388  s.;  if.  857 
s.  ;  (fol  appel, 
amende)  5.  389; 
(garde  des  sceaux, 
attributions)  if.  873 
s.;  (ministère  pu- 
blic, appel)  5. 388; 
B.  863  s.  ;  (Opposi- 
tion) 5.  388;  if. 
858;  (pourvoi  en 
cassation)  il.  868 
s.  ;  (pourvoi  en  cas- 
sation, basesj  if. 
871  s.;  (significa- 
tion) 5.  300;  if. 
857,  864. 

ministère  publie.plaln- 
te,  communication 
S.  375  s. 

notaire  honoraire  S, 
300;  if.  745  8. 

tribunaux  S,  375  s.; 
B.  830  s.;  (affi- 
chage, insertion, 
excès  de  pouvoir) 
S.  386;  if.  855; 
(action  judiciaire, 
imprescriptibilité  ) 
if.  836;  (action  pu- 
blique) ii.  835  ; 
(chambre  civile, 
audience  publique) 
S.  381;  B.  842; 
(chambre  de  disci- 
pline, action  Judi- 
ciaire) if.  834; 
(comparution  per- 
sonnelle) S.  378; 
if.  830;  (constitu- 
tion d'avoué)  5. 
378;  (destitution) 
if.  844;  (domma- 

S es-intérêts,  excès 
e  pouvoir)  5.  387: 
if.  847;  (enquête) 
iS.   382;   if.    843; 

gixerdce,  qualité) 
.  375  s.  ;  if.  830 
s.  ;  (instance  prin- 
cipale) if .  841  ;  (Ju- 
ridiction  civile)  S, 
377  s.;  if.  838; 
(lecture  du  juge- 
ment, injoDction. 
excès  de  pouvoir) 
S.    886;   k,  865; 
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(ministère  publie) 
5.  375;  jR.  831  s.; 
(ministère  public, 
chambre  de  disci- 
pline, avis  préala- 
ble) /l.  833;  (par- 
tage d'opinions)  S. 
383; /l.  846;  (pei- 
nes disciplinaires) 
S.  384  s.  ;  R.  847 
«.;  (peines  disci- 

Slinaires,  pouvoir 
iscrétionnaire)  S, 
385;  A.  845;  (pei- 
ne, pouvoir  disert 
tionnaire)  S.  380; 
845  ;  (procédure  ci- 
▼ile)  S.  378  ;  (pro- 
eédure,  formes)  S. 
377  s.  ;  R,  838  s.  ; 
(remplaeemeot)  B. 
848  ;  (tribunal  com- 
pétent) S.  379  ; B. 
840. 
Dommages  -  intérêts 

—  peine      disciplinaire, 

exeès  de  pouvoirs 
5.  363. 
Droit  d'ezpMiUon 

—  intérêt  puolic,  réduc- 

tion S.  117  ;  B. 
479. 

—  notaire     en    second, 

partage  il.  480. 
•  pouvoir   du  Juge   S. 
176. 

—  premier  rôle  B.  477. 

—  proportionnalité      S. 

175;  B.  476  s. 
DrottB  Utigteux 

—  cession,      prohibition 

R.  435. 


Bnpiniiit 

—  acte  (emprunts  mul- 

tiples, notaire  in- 
téressé)  S,    126; 
(notaire  intéressé) 
5.  124  s. 
EttreqiBtitMwont     B. 

322. 
~  fonctionnaire,  incom- 
patibilité  B.  272. 

—  stage,    dispense    B. 

175. 

—  V.  Mtnate. 
ÉtabUflBoment  public 

—  administrateur,     acte 

Îrohibition  B.  888. 
linute. 
EzéeatoiTe.  V.  Hono- 
raires. 
Ezp6diUon5.  68. 
Expropriation  pobli- 
cpie 

—  honoraires,      mandat 

S,  246. 
Extrait  S,  68. 

FBdlUte 

—  certificat,    délivranco 

iL195. 

—  opérations    commer- 

ciales 5.  137. 

—  Sfadic,  acte,  prohibi- 

tion B.  388. 
Faux 

—  peine  disciplinaûre  B. 

780. 
Femme  mariée 

—  mioule,    communica- 

tion S.  95. 

—  obligation    solidaire, 

acte,  notaire  inté- 
ressé 5.  128. 

Fonotionnaire  adml- 
nistraUf 

-^  fonctions  notariales, 
attributions  B. 
264. 

—  incompatibilité       B. 

272. 
Fonotions 

—  caractère  S.  59  ;    B. 

2S8;(inarooTibilité) 
B,  230;  (officier 
ministériel)  B. 
229. 

—  csesation,   causes   S, 

247  t.  ;  B.  541  8. 

—  eiercice    illégal     B. 

944. 
«  fonctionnaire  pvblie, 


usurpation  A.257  s. 

—  usurpation  S.  60;  B. 

Frais.  V.  Honoraires. 
TruÏB  de   iroyage  S. 

171     s.;    B.    440, 
4618. 

—  composition  S,    172; 

B.  463. 

—  dépôt  au    greffe  B. 

465. 

—  distance    proportion- 

nelle   S.  171;  B. 
461  s. 
~  objet  B,  461. 

—  tarif  criminel,  inscrip- 

tion   de  faux    B, 
465  s. 

—  vérification   d'écritu- 

res jR.  465  s. 

Oaga 

—  honoraires,  eréander, 

recours  S.  231. 
aérant  d'affaires 

—  acte,    prohibition    jR. 

388. 
Gestion  d'affaires 

—  honoraires,  action  so- 

Jidaire  5.  233. 
Greffier 

—  fonctions    notariales, 

incompétence     S. 
73  ;  B.  260. 

—  incompatibilité /2.270. 

—  stage,  dispense  6\45  ; 

B.  177. 
S.  68. 


Historique  et  légis- 
lation S.  i  s.; 
B.  4  s. 

—  ancien  droit  français 

B.  6s. 

—  droit  (révolutionnaire) 

B.  \0  s.:  (romain) 
B.  5. 
Honoraires  S.  158  s.  ; 
B.  440  s. 

—  acte  (dolusif)  S.  208; 

(frustatoire)  S. 
207  ;  B.  521  ;  (im- 
parfait) S.  164; 
B.  448  ;  (imparfait, 
compétence)  S. 
246  ;  (importance 
pécuniaire)  5.  173 
s.;  B,  468  s.; 
(privé)  S.  206. 

—  actes  multiples,  acte 

récent  S.  237. 

—  action   (étendue)    il. 

520  ;  (pièces  Justi- 
ficatives) S.  234; 
B.  530  s.  ;  (pièces, 
rétention)  2?.  236, 
238;  R,  532  s.; 
(prescription)  S. 
216  s.;  (registre, 
production)  S.  235; 
B.  530  ;  (taxe  préa- 
lable) S.  210  s.; 
B.  522  s. 

—  action  judiciaire  (com- 

pétence) 5.  245; 
B.  587  s.;  (man- 
dat, compétence) 
S.  246;  (taxe 
préalable)  5.  244. 

—  action  solidaire,  ins- 

cription hypothé- 
caire S.  230. 

—  administration,  man- 

dat S.  206. 

—  caractères  B.  440. 

—  chambre  de  discipline, 

avis  préalable  S. 
212. 

—  conseil,  incompétence 

territoriale  iS.  161  ; 
B.  443. 

—  dol,  erreur,  règlement 

B.  516. 

—  énumération  B.  440. 

—  exécutoire(oppo8ttion) 

S.  242;  (opposi- 
tion, appel)  S.  243; 
(taxe  préalable)  S. 
241  ;  A.  536. 

—  frais    de   vqvage    S. 

171  s.;  B,  461  s. 

—  gratification  B.  443. 

—  historique,  législation 

bMi», 


mandat  (action)  5.225; 
(preuve)  S.  234. 

minute,  conservation 
S.  165;  B.  448. 

notaire  (commis,  dé- 
cès, destitution, 
partage)  S,  160  ; 
(en  second  partage) 
iV.  159;  (rempla- 
çant, créance)  S. 
209  ;  (remplaçant, 
partage)  S.  160; 
B.  445. 

partage  S.  158;  B. 
444;  (action  judi- 
ciaire, peine  oisci- 
pl inaire)  S.    306. 

payement  (action)  <^. 
204,  B.  519  s.; 
(action,  formes)  B. 
535;  (action  soli- 
daire) 5.  224  s.; 
B,  527  s.  ;  (action 
solidaire,  étendue) 
B.  529;  (exécutoi- 
re) S.  204  s.  ;  (qua- 
lité) B.  526. 

perception  exagérée 
fintéréta)  B.  525; 
(peine  disciplinai- 
re) 5.  311;  B. 
775. 

prescription  (durée) 
5.216  8.;  (étendue) 
S,  217 ;  (exécutoi- 
re, interruption)  5. 
220;  (intérêts)  S. 
218;  (point  de  dé- 
part) 5.  219  ;  (ser- 
ment) S.  221. 

privilè^  B.  524. 

réduction  (juridiction 
compétente)  il.  5 17 
s. 

règlement  amiable  S. 
197  s.  ;  B.  508  s.  ; 
(avances)  B.  512; 
(tarif)  B.  510  s.  ; 
(taxe)  B.  509  s., 
513  s. 

remise  de  pièces,  pré- 
somption de  libé- 
ration S,  239  s.; 
B.  534. 

restitution  (peine  dis- 
ciplinaire, excès  de 
!»oufoir)  5.  363; 
prescription)  S. 
i02  ;  (triDunal  com 
pètent)  5.  201  ;  B. 
517. 

rôle  on  droit  d'expé- 
dition S,  175  s.; 
B.  476  s. 

tarifs  5.   163  s.;  B. 

447  s.;  (calcul) /2. 

448  ;  (énumération) 
B.  447;  (législa- 
tion) S,  163;  B, 
447  ;  (réclamation 
eiagéiée)  S,  206. 

tarif  général  (législa- 
tion) S.  178  s.; 
B.  485  s.;  (légis- 
lation étrangère) 
S,  178. 

tarifs  pariicnliers, 
chambre  des  no- 
taires S,  180;  B. 
486  s. 

taxe  S,  178  s.;  B, 
484  s. 

taxe  préalable  (offres 
réelles)  S.  215; 
(pouvoir  du  juge) 
5.214;  (reddition 
décompte)  S.  213; 
(saisie-arrét)  S, 
210. 

vacations  5.  166  s.; 
B,  440,  449  s. 


Honoriat 

—  conditions,      attribu- 

tions S,  2  s.;  B, 
13  s. 
Hypothèfiae 

—  acto  notarié,    notaire 

intéressé  B.  416  s. 

—  certificat  B.  346  s. 

—  placement      hypothé- 

caire (engagement 
personnel,      peine 


disciplinaire)  S. 
313;  (honoraires 
proportionnels)  jR. 
475. 


ImmoraUté 

—  peine  disciplinaire  B. 

754. 
InamoTibiUté  B.  541 

s. 
Inoompatibllltés  S,  75 

B.;  B.  266s. 

—  opHon,  déUi  B.  274. 
^Jure 

—  peine  disciplinaire  5. 

312;  B.  755,  776. 
Interdit 

—  tableau  A.  312  s. 

—  tableau,     dommages- 

intéréta  i2.  317. 


Juge  de  paix 

—  fonctions  notariales, 
incompétence  B. 
259. 


Liquidation 

—  grosse,  délivrance  S. 
69. 


BCandat 

—  faute,  peine  discipli- 

naire B.  757. 
Mari 

—  autorisation  maritale, 

acto,     prohibition 
B.  389. 
Ministère  foroé  S,  78 
s.  ;  B,  277  s . 

—  caractères  B.    iTJ  s. 

—  compétence     tarrito- 

riale  B.  279. 

—  confrère,  substitution 

5.  82. 

—  empêchement    physi- 

que ou  lénl  S, 
80  s.  ;  B.  283  s. 

—  jour   férié,   refus    S. 

80  ;  B.  284. 

—  refus  (acte  frauduleux) 

B.  293  ;  (acte  illici- 
te) 5.  84;  il.  291 
s.,  (certificat  de 
propriété)  B.  294; 
[parenté)  B,  286; 
(parties  incapables) 
5.83;  B.  287  s.; 
(parties  incapables, 
commune)  B.  288  ; 
(parties  incapables, 
pouvoir  discrétion- 
naire) 5.  83;  B. 
287  s.;  (partie  in- 
téressée) B.  286; 
(procédure  crimi- 
nelle) 5.  84;  (ré- 
fime  féodal)  B. 
96. 

—  refus  illé^  B.  280. 

—  refus  légitime  5.  79; 

B.  282. 

—  réquisition,  heure  in- 

due,   urgence   5. 
81;  B.  285. 
Ministère  publie 

—  action     disciplinaire, 

poursuite  judi- 
ciaire 5.  326,  337; 
B.  790. 

—  certificat,    délivrance 

B.  210  s. 

—  minute,  communica- 

tion 5  99. 

—  V.  Chambre  de  disci- 

pline.    Comptabi- 
lité, Discipline. 
Minute 

—  caractères  B.  568. 

—  cessation  de  fonctions, 

transmission  B. 
253. 

—  communication  5.  95 

s.  ;  B.  324  s.  ; 
(date)  iï.  383;  (de- 
manae,  formes)  5. 
100  s.  ;  B,  337  s.  ; 
(dép6t,  greife,  nul- 
lité) 5.  98  :  (enre- 
gistrement) 5. 102; 
B.  840  ;  (établisse- 


ment public)  S. 
103  ;  A.  341  ;  (ex- 

!  sédition)  A.  325; 
formes)  5.  97  s.  ; 
?.  335  ;  (frais)  /^ 
839  ;  (générale)  5. 
98;  (intéressés)  5. 
95;  B.  328  s.; 
rrefbs)  B.  329  s.  ; 
(refus,  dommages- 
intérêts)  B.  338. 

—  conservation  5.  95  s.; 

B.  324  s.;  (choix 
du  notaire,  pou- 
voir du  juge)  5. 
107;  (responsabi- 
lité) 5.  96. 

—  décès  (dépôt)  5.265  s.; 

(papiers ,  scellés) 
5.  265,  268;  B. 
613;  (remise)  5. 
263;  B.  569  s., 
589  s.,  613  s.; 
(remise,  notaire 
oompétent)  jR. 
571  s.;  (scellés, 
opposition)         B, 

—  dépôt  (appel)  5.  267  ; 

(indemnité,  com- 
pétence] B,  612; 
(provisoire,  effets) 
B.  622;  (provi- 
soire, notaire,  dé- 
signation) i{.  624. 
dessaisissement  5. 
98. 

—  destitution,  dépôt  5. 

265. 

—  état    sommaire,  pré- 

somption  5.  259. 

—  expédition,délivrance, 

refus,  contrainte 
par  corps  5.  100; 
B.  337. 

—  récolement  5.  257  s. 

—  remise  (conlraiate*par 

corps)  B.  588  ; 
(délai)  5.  255  s.; 
B.  579,  621  s.j 
(état  sommaire)  B. 
591  s.;  (état  som- 
maire, caractères 
B.  595  s.;  ^no- 
taire,  désignation) 
B.  585. 

—  résidence,       change- 

ment, remise  jR. 
573  s. 

—  scellés,    levée  (enre- 

Îistrement)  5. 
68;  B.  625  s.; 
(état  sommaire)  5. 
268;  B.  625  s. 

—  successeur,  responsa- 

bilité B,  334. 

—  suspension,      scellés, 

opposition  i?.629  s. 

—  V.  nonoraires. 
Moralité  5.  47  s.;  B. 

182  s. 


Nombre  5.  5  s.;  xf. 
19  s. 

—  Paris  5.  6. 

—  Savoie,  Nice  5.  7  s. 
Nomination  5.  52  s.; 

B.  224  s. 

—  impétrant,    refus    B. 

226. 

—  mode  B.  224  s. 


Obsécpes 

—  assistance,  refus  non 

motivé,  peine  dis- 
ciplinaire 5.  305 
Otfloe 

—  cession    (affirmation) 

5.  54;  (clientèle, 
documents ,  pa- 
piers) 5.  254;  B. 
577  ;  (état  des  re- 
couvrementa)  5. 
55;  (prix,  dissimu- 
lation, peine  dis- 
ciplinaire)/ï.  784  ; 
(recouvrements)  5. 
260  s.;  B.  600  s.; 
(traité,  rédaction) 
5.53. 

—  création,     indemnité 

5.20. 


—  décès,  droit  de  pré- 

sentation 5.  56. 

—  destitution,  candida- 

ture 5.  57. 

—  division,    classes  B. 

22  s. 

—  état  des  produits,  ré- 

daction 5.  52. 
— >  exploitation,     société 
5.  105;  B.  356. 

—  successeur,  collabora* 

tion  5.  105. 

—  suppression    (indem- 

nité) 5.  9  s.;  B. 
28  s.;  (réduction) 
B.  26  s. 
Offres  réelles 

—  compétence  5  72. 
Opérations  oommer- 

oiales 

—  peine  disciplinaire  B. 

758  s. 
Organisation  5.  5  s.; 

B.  18  s. 
Outrage 

—  peine  disciplinaire  B. 

755. 


Panonoeaux  /?.  321. 
Parafe.  V.  Signature. 
Parenté 

—  acto,  dépôt,  prohibi- 

tion 5.  110. 

—  acte,    prohibition    5. 

110  s.;  B,  365  s.; 

i  mandataire)  5. 
14;  B.  386  s.; 
(noUité)  B,  366, 
371;  (psjrentéadop- 
tive)  B.  384;  (pa- 
renté naturelle)  B. 
384  ;  (parente  du 
notaire)  5.  116  ; 
B.  390  s.;  (parente 
du  notaire,  nullite, 
caractères)  jR. 
391  s.;  (partie  in- 
téressée) 5.  110  s.; 
B.  367,  385  s.; 
(peine  discipli- 
naire) 5.  113. 

—  caracteres  B.  381. 


—  premier        mariage, 

acte,     prohibition 
B.  383. 
Payement 

—  quittance,   choix    du 

notaire  5.  108. 

Prescription.  V.   Ho- 
noraires. 

Prêt 

—  garant,  caution,  pro- 

hibition  5.     136; 
B.  428. 
Préte-nom 

—  peine  disciplinaire  5. 

310;  B.  773. 
Prodigue 

—  conseil        judiciaire, 

acte,     prohibition 
5.  119. 

—  tableau  B.  312  8. 
Promesse  de  mariage 

—  acte,    prohibition  B. 

437. 
Protêt 

—  compétence  5.  72. 

—  registre,inscription  A. 

809. 


ReoouvTement  5.  260 
s.  ;  B.  600  s. 

^  cession  (minutes)  il. 
607  ;  f  non-paye- 
ment, priTilège)  B, 
608. 

—  décès,    héritiers    B. 

605. 

—  évaluation  A.  603, 610. 

—  réserve  5.  262. 
Recrutement      mili- 
taire 

—  immixtion      illégale, 

prohibition  i?.436. 
Remplacement.      V . 

Démission. 
Répertoire  5.  86  s.; 

B.  299  s. 

—  acto  imparfait  5.  88  ; 

B,  303;  (enregis* 
tremeni)  5.  86. 
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—  actes  transcrits  S.  87. 

—  cabi«r    des    charges, 

dépôt  S,  89. 

—  déOnition  B.  290. 

—  greffe,   dépôt  S.  91; 

B.  308. 

—  résidence,       change- 

meot  Ji.  307. 

—  testament,  inseriptioQ 

S.  90;  B.  302. 

—  timbre  B.  301. 

•—  visa,  parafe  B.  301  s., 

306  s. 
Râsldenoe  S.  13    s.; 

B.  30  s. 

—  abandon  S.  18. 

—  absence  illégale  (du- 

rée) 5.  19;/f.  40; 
(lois  étrangères)  5. 
20;  (transports  pé- 
riodiques) «S.  21s.  i 
B.Al  s. 

—  caractères  S.   16   s.; 

B.  33,  38. 

—  commune,  section  S, 

15  ;  B.  35  s. 

—  contravention  S. 

13;  (action  civile) 
S.  26;  B.  59  s.; 
(action  civile,  dom* 
mages-intérèts)  B. 
59  s.;  (action  civile, 
recevabilité)  B.  63 
s.  ;  (action  disci- 
plinaire) 5.  25; /?. 
55  s.  ;  (action  ju- 
diciaire) S.  23  s.  ; 
B.  46  a.;  (action 
publique  ou  admi- 
nistrative) S.  24  ; 
B.  47  s.  ;  (bonne 
foi)  il.  34;  (desti- 
tution,compétence) 
B.  58;  (preuve)  i2. 
B.  65;  (révocation, 
avis  préalable)  B. 
49  s. 

—  fixation  B.  30  s. 

—  ordonnance,  interpré- 

Ution  S,  18. 

—  translation,  serment  5 

14. 


Boeaa  5.  93;  B.  318  s. 

—  expédition  B.  320. 

—  garde- scel  B.  319. 
Séparation  de  biens 


—  chambrede  discipline, 

tableau  B.  693. 

—  publicité  iï.  311. 
Séparation  de  oorps 

—  provision  alimentaire, 

honoraires  5.  232 
Serment  B.  275. 
Signature 
•—  changement,       dépôt 

nouveau  B.  221. 

—  dépôt/}.  217  s.,  684; 

(époque,  délai)  B. 
219;  (mode)  B. 
223  ;  (omission)  5. 
51. 

—  homonyme  7?.  222. 
Soolètè 

—  acte,  parenté,  prohi- 

bition 5.  115. 
Société  anonyme 

—  acte  de    constitution, 

prête- nom,  notaire 
intéressé    S.    128 
Société  conmierclale 

—  acte,  proliihiiion,  ac- 

tionnaire S.    121  ; 
B.  405. 
Société  en  comman- 
dite 

—  ministère  forcé,  refus 

B.  S97. 
Spéculation 

—  opérations  de  bourse, 

prohibition  S.  139 
s.;  B,  427,  429, 
431. 

—  peine  disciplinaire  B. 

759. 

—  prohibition  (diverses) 

S.   130  s.;  B.  427 
s.;  (poursuites  dis- 
ciplinaires)^/?. 433. 
Stage^.  38s.;/2. 120  s. 

—  abréviation  5.  40  ;  .A. 

137  s. 

—  Age  B,  108  •  ,  113. 

—  certiacat  S.    40;    B. 

180  s. 

—  dispense  (classe  infé- 

rieure) S.  41  ;  B. 
142  s.  ;  (fonctions 
administratives  ou 
judiciaires)  S.  44; 
B.  172  s. 

—  durées.  38;  B  120; 

(continuité)  5.  38; 
/?.  123  s.,  155; 
(interruption,  ca- 
ractères)/?. 124  a. 


(premier  clerc, 
classe)  S.  39  s.; 
B.  131  s.;  (suppu- 
Ulion)  /?.  122  s., 
127. 
~  prolongation  5. 43  ;  /?. 
150,  158  s. 

—  réduction,    classe  in- 

férieure B.  164  s. 
Subrogé  -tuteur 

—  contrat  de  mariage  /?. 

404. 
Suocesslon 

—  compte,     liquidation, 

partage,  acte,  no- 
taire intéressé  S. 
127. 

—  immeubles  indivis,  ho> 

noraires  propor- 
tionnels 5.  174. 

—  inTentaire,   Icg^,   no- 

taire intéressé  S. 
129;/?.  411. 

—  vacations  /?.  452. 
Suppléant  de  juge  de 

paix 

—  attributions  B.  269. 
Suspension  5.  248  ;  /?. 

545  s. 

—  caractères  B.  545.^ 

—  chambre  de  discipline, 

membres  adjoints 
/?.  814. 

—  compétence  judiciaire 

S.  298  ;  /?.  729  s. 

—  effets  /?.  546  s. 

—  tribunaux,  peine  dis- 

ciplinaire S.  384; 
B  849  s. 
Ssrndic 

—  action       disciplinaire 

(abstention,    rem- 

Îtlacement)  S,  345  ; 
conclusions,  nuU 
ité)5.  343  s.  :  (dé. 
libération,  assis, 
tance,  nullité)  5. 
348  ;  (instruction  ) 
S.  330;  /?.  797,' 
800. 


Tarifs.  V.  Honoraires. 
Taxe    S.     178    s.;  /?. 
484  0. 

—  ac(^uiescement  S.  1 95. 

—  action  (héritiers,  pres- 

cription)  S,   203  ; 


(prescription)      S. 

—  arbitre  amiable,  com- 

positeur S .  199. 

—  compensation  ron«en- 

tionnelle  S.  200  ; 
/?.  512. 

—  frais    et    dépens    /?. 

507. 

—  mémoires    sans    frais 

/?.  499. 
~~  ordre  public  S.  197  ; 
/?.  515; 

—  payement,  opposition, 

déchéance  S.  196. 

—  président  (apport   des 

registres)  /?.  500  ; 
(audition  des  par- 
ties) S.  188  ; 
(chambre  de  disci- 
pline, avis  préala- 
ble) 5.  186;  /?. 
490  s.  ;(déIé^tion) 
S.  185;  (iDcrip- 
tion)  S.  189;  (or- 
donnance, annu- 
lation) S.  188  ; 
(pouvoir  discré- 
tionnaire) iS.  187  ; 
/?.  498  ;  (rensei- 
gnements préala- 
bles) /?.  492  s. 

—  réquisition,  qualité  5. 

181. 

—  tribunal,  chambre  de 

discipline,       avis 
préalable  .2^.  489  s. 

—  voies   de   recours   S. 

190  s.  ;  /?.  501  s.  ; 
(appel)  S.  194;/?. 
505;  /compétence) 
/?.  504  s.  ;  (oppo- 
sition) S.  191  s.  ; 
/?.  502  s. 
Testament 

—  authentique  fhonorai- 

raires,  notaire,  in- 
téressé) S.  130  ; 
(legs,  notaire  inté  ■ 
ressé)/?.  411,  415. 

—  cohéritiers,  dissidence, 

choix  du  notaire 
5.   107  ;  /?.  360  s. 

—  dépôt,  honoraires  pro- 

portionnels /?.474. 

—  époux  survivant,  dis- 

sidence, choix  du 
notaire  S.  107. 

—  établissement    public, 


notaire  intéressé 
S.  133. 
^  exécuteur  testameo' 
taire,  notaire  inté- 
ressé S.  132;  /?. 
414. 

—  garde    honoraires    S. 

165. 

—  honoraires  (action  so- 

lidairc)  S.  224; 
(proportionnels, 
reserve)  5.  261. 
aire  (établisse- 
ment public,  expé- 
dition, délivrance) 
S.  101  ;  (extrait, 
délivrance)  5. 100. 

—  minute,     communica- 

tion .S.  95. 

—  mystique,  suscription, 

notaire     intéressé 
S.  131  ;  /?.  412. 

—  parenté,    acte,  prohi- 

bition B.   374  s.  ; 
(étendue)/?.  373  s. 
Timbre  /?.  322  s. 

—  mariage     d'indigents 

B.  323. 
Transcription  /?.  322. 
Transport-  cession 

—  acte,  notaire  intéressé 

S.  124. 
Tutelle 

—  dispense  .A.  271. 
Tuteur 

—  acte,   prohibition   /?. 

388. 

Vacations  5.  166  s.; 
/?.  440,  449  0. 

—  communication  d'ac- 

tes /?.  460. 

—  dépôt  au  greffe  /?.  453. 

—  durées.  169;/?.  456. 

—  partage  judiciaire  S. 

167;  /?.  453;  (biens 
communaux)À.168. 

—  procè8-verbaux/?.449. 

—  tarif  criminel  /?.  454. 

—  tarif  de  1807  5.  166  ; 

/?.  449  s. 
Venta 

—  acte  notarié,    notaire 

en  second,    peine 
disciplinaire  S.^i  5. 

—  détournement  de  clien- 

tèle,  peine    disci- 
plinaire 5.  318. 

—  honoraires  (action)  S. 


226  ;  (insolrabUité) 
5.230. 

—  prix,      dissimulation, 

peine  disciplinaire 
S.  320  ;  /?.  782. 

—  publicHtion,        règle- 

ments   profession- 
nels S.  275. 

—  taxe,  ordre  public  S. 

197. 
Vente    de    fruits  et 
récoltes 

—  droit  d'expédition  /?. 

483. 

—  honoraires       propor- 

tionnels   S.     173; 
/?.  473. 
vacations  /?.  458. 
Vente  Immobilière 

—  acte,  notaire  intéressé 

5.  125. 

—  acte     privé,     notaire 

intéressé  /?.  426. 

—  compétence     terrtto- 

riale5.28;/?.82s.; 
(acte  privé)  /?.  85. 

—  droit  d'expédition  B. 

482. 

—  force  (président,  ik>u- 

-voir  discrétion- 
naire) 5.  187  ;  (ré- 
quisition, qualité) 
S.  182  s. 

—  honoraires  proporUon- 

nels  5.  173;  /?. 
468  s. 

—  notaire  en  second  (ab- 

sence, peine  disci- 
plinaire) S,  318; 
(convocation  for- 
cée, excès  de  pou- 
voirs) S,  364. 
Vente  publique 

—  adjudication,     intérêt 

personnel,  peine 
disciplinaires. 309. 

—  attributions  S.  74  ;  .A. 

262;  (bois  de  fu- 
taies. 74  ;  A.  262. 

—  clerc,   peine  discipli- 

naire S.  308;    /?. 
780. 
Vente   publl<ine     de 
meubles 

—  honoraires  S.  170  ;  /?. 

457. 
Voies  de  fait 

—  peine  disciplinaire  5. 

304;  /?.  755. 


Table  des  artieles  des  lois,  ordonnanee»  ete.»  eoneemant  les  notaires. 


Loi  du  36  Tant, 
an  11. 

Art.  !•'.  S.  59,  62, 
102;  /?.  1,  228, 
231  s.,  251  s., 
630. 

—2.  B,  584,  597, 
641,  673  s.,  728. 

—3.  S.  78  ;  /?.  44, 
213,  278  s. 

—4.  5.  13,  19.25; 
/?.  30  s.,  47  s., 
554,  751,  848. 

—5.  /?.  22  s.,  66, 
554,  84o. 

—6.  S.  27  s.  ;  /?. 
66  s.,  546,  548. 

—7./?.  266  s.,  554. 

—3.  S.  110  s., 
127,  130  s.,  134 
s.;  /?.  366  s. 

—11.  S,  64;  /?. 
236. 

— 12.  S.  384;/?.  32. 

—  13.  S.   376,  384. 

—  16.  S.  376.  384; 
/?.  548,  751. 


•17.  S.  376,  384  ; 

/?.  291  s. 
'18.  /?.  312  s. 
-20.  /?.  247,  324. 
-21.  /?.  630. 
-22.  S.    98;  /?. 

324 
-23.  5.  95,  98, 

100  s.,  384;  /?. 

3218.,  546,631, 

751. 

-26.  /?.  548. 
-27.  /?.  318  s. 
-29.  /?.  299. 
-30.  /?.  299  s., 

304. 

-39.  /?.  662  s. 
-31.  5.  5;  /?.  19 

s..  31. 
-32.  /?.  26  s.. 

542. 

-33.  /?.  546,  848. 
-35.  S.    29,  3i; 

B.  91  s. 
-36.  o.  36,  38  s., 

43;  /?.  101  s., 

120  s.,  131  s., 

159. 


-37.  5.  40,  43; 

/?.  101,  137  s., 

161  s. 
-38.  S.   41,  47; 

/?.  142  s. 
-39.  S.  42  8.  ;  /?. 

101,  148  s.,  163. 
-40.  S.    43;  /?. 

158  8.,  164. 
-41.  S.    47;  /?. 

165  s. 
-42.  S.   44,  47; 

/?.  172  s. 
-43.  S.    47;  /?. 

182  s.,  210. 
-44.  B.   198,  212 

s. 
-45.  B.    32,  35, 

556. 

-46.  /?.  227. 
-47.  /?.  275  8. 
-49.  S.  51  ;  217  s. 
-51.  S.  186,197; 

/?.  442  8  ,  480 

s.,  493,  508  s. 
-52.  /?.  49,  542 

s.,  548,  565,  630, 

731,  857. 


-53.  S.   28,  298, 

384,  391  ;  /?.  215, 

728,  830  s. 
-54.  S.   255;  /?. 

569  s.,  624. 
-55.  S.  255,  258; 

/?.  579  s. 
-56.  5.  255,  258  ; 

/?.  582  s. 
-57.  S.   258;  /?. 

585  s. 
-58.  5.  260,  268  ; 

/?.  591  s. 
-59.  S.   260;  /?. 

000  s. 
-60.  S,   263;  B. 

611. 
-61.  S.  263,  265; 

/?.  594,  613,  624 

s. 
-62.  /?.  71,  848. 

03.  /?.  71. 

64.  /?.  71. 

65.  /?.  71. 

-66.  /?.  274,  554. 

-68.  5.  110  s.. 
130,  135;  B.  87, 
303,  366,  547. 


Ord.  4  Janv. 
1843. 


Art.  1".  /?.  736. 
—2.  S.   277,  288, 

291,  359;/?.  230, 

541. 
—3.  /?.  711  s. 
—4.  B.  646, 
-5.  5.  281,  350; 

/?.  647,  654. 
—6.  5.  294,  351 

s.;  /?.  636,  647, 

660,  683,  705, 

801. 
-7.  /?.  647. 
-8.  /?.  647. 

9.  /?.  647. 
—10.  /?.  706  s. 
—11.  S.   283;  /?. 

647,  640. 
-12.  5.  136,  138, 

309  s.;  /?.  356, 

428  s.,  751,  758, 

772. 
-13.  /?.433,  751, 

797. 


-14.  S.    357;  /?. 

654,  816. 
-15.  S,   282,  285, 

385  ;  /?.  654,  730, 

833. 

-16.  /?.  807. 
-17.  S.    330  s., 

337  ;  /?.  797  s. 
-18.  /?.  695  8., 

700  8. 
-19.  S.   347;  /?. 

811. 
-20.  S,  350,  365; 

/?.  696  s.,  709  s., 

804,  815,  820 

8. 

-21./?.  639. 
-22.  5.  270,  272, 
277;  /?.  633  s., 
650,  653. 
-23.  S.  273.  276  ; 
/?.  643,  725. 
■24.  S.   271  ;  /?. 
639,  658. 
-25.  S.    285  s.; 
/?.  648,  652,  657. 
-26.  S.   285;  /?. 
652. 


—27.5.  2,285;/?. 

648,  652. 
—28.  S.  270,  285  ; 

/?.  640. 
-29.  /?.  744. 
-30.  /?.  656.  744, 

811. 
—31.  /?.  110  s., 

180. 
-32.  /?.  110,  180. 
—33.  /?.  108,  111. 
—34.  /?.  108  s., 

113. 
-35,  /?.  114  s., 

135. 
— 3fJ.  /?.  117. 
-37.  /?.  118,  740. 
—38.  5.  46;  B. 

119. 
—39.  /?.  662  s. 
—40.  /?.  632. 

Loi  5  août  1881 

Art.  !•'.  S.   216. 
—2,  5.202. 
—3.  5.  194,  204, 
241,  244. 


Déor.  30  Janv. 
1890 

Art.  1".  5.  139  8. 
—2.  5.  141  8. 
—3.  5.  149,    154. 

157. 
-4.  5.  140.   149, 

154,  157. 
-5.  5.   149,   154, 

157. 
—6.   5.    140,   149, 

154,  157. 
-7.   5.    149,   154, 

157. 
—8.  5.  153  s.,  156 

s.,  301. 

—10.5.  155. 

-12.  5.  301. 

—13.  5.  301. 

—15.  5.  301. 

Déor.     2    févr. 
1880 

Art.  2.  5.  143. 
—4.  5.  145. 
-11.  5.  145,  157. 
—13.  5.  148. 


Table  chronolog^ique  des  Lois»  Arrêts»  ete« 


1630 

..  oet  Lettres  pal. 
6  e. 


1790 

i6  iuill.  Loi.l70r. 
5-l9déc.Loi.93r. 


1791 

21  sopt.-6  oct.Loi. 
391  c. 


1793 

17  sept.   Loi.    170 
c. 


An  7 

22  rrim.  Loi.  67  c, 
204c.,227c.,241c. 


An  8 

7  venL    Loi.   369 
C. 


An  10 

18  germ.   Loi.    80 
c. 


An  12 

25  veut.  Loi.  V.ls 
table  des  articles. 


NOTAIRE-NOTARIAT.  —  Tables. 


An  12 

s  nir.  Arrêté  180 
e. 

An  14 

10  frim.  Décr.  169 
e. 

1807 

16  ferr.  Décr.  166 
c,  170  c,  171 
c,  174  c,  190 
c,  196  c,  198 
C.,  210  c.,  242  c. 

tfférr.  Tarif  de 
frais  et  dépens 
pour  U  cour 
d'appel  de  Pa- 
ris. 1  c,  166  c. 

13  dée.  Décr.  166  c. 

1808 

9  janv.        Décis. 
min.  jost.  177  e. 
30  mars.  Décr.  113 
c,  381  e. 

1808 

21  oet.  Cons.  d'Et. 
123  c. 

1816 

28  avr.  Loi.  7  c,  8 
c. 

1826 

3  juill.  Gt.  28  c 

1827 

20  juin  (et  non 
janv.)CiT.129c. 

1829 

12jaill.  Lettre  da 
garde  des 
sceaux.  75  c. 

1831 

24  juin  Décis.  44  c. 
31  août.  Req.  50  c. 

1832 

..  joill.  Décis.  44 
c. 

1833 

8  man.Trib.Gué- 
ret.  165  c. 
U  avr.  Loi.  144  c. 

1836 

10  oct.  Lettre  min. 
jost.  175  c. 

1836 

12  avr.  Décis.  44  c. 

1837 

9Janv.  Déds.  32 
c 

1838 

29  aoâU  Trib.  Re- 
tbel  330  c. 

1839 

15  férr.  Décis.  32  c. 

1841 

3  mars.  Trib. 
Blois.  28  c. 

1842 

30  déc.  Amminis. 
184  c. 


1843 

4  ianr.  Ordonn. 
V.  la  table  des 
articles. 

20  mai.  Liège.  26 
c. 

18  juin.  Loi.  170 
c. 

21  juin.  Loi.  159 
c. 

1844 

27  août.  Décis.  45 
c. 

1845 

19  mars.  Bru  selles 
62  c. 

1848 

....  Décis.  44  c. 

19  nov.  Amiens. 
61  c. 

1847 

22  avr.  Av.  du 
gouv.  32  c. 

10  juin.  Liège.  26 

c. 
10  sept.  Décis.  44 

c. 
7  déc.    G.    cass. 

belge.  114  c. 

1849 

2  avr.  Gand.  131 

c. 
26  déc.  Bastia.  66 
c. 

1851 

25  mars.  Req.  187 
c. 

7  avr.  Req.  252 
c. 

8  août.  Paris.  311 
c. 

23-30  sept.  Décis. 
min.  just.  389 
c. 

1852 

28  janT.  Nîmes. 
260  c. 

26  avr.  Déci8.min. 
•  Just.  75  c. 

29  juin.  Paris.  308 
c,  384  c. 

2  déc.  Décr.  93 
c. 

1853 

18  janv.  Cologne. 
OS  c 

24  janT.'Giv.l23c. 
22  févr.  Grenoble. 
301  c. 

20  mars.  Trib.  La 
Réole.  165  c. 

10  juin.  Cit.  135 
c. 

11  juin.  Req.  285 
c. 

Décis.  44  c. 

30  nor.  Cons.  d'Et. 
13  c. 

1854 

6  révr.     Orléans. 

248  c. 
22  févr.  Trib.  Na- 

mur.  240  c. 
16  mars.  Trib.  Col- 

mar.  210  c. 
18  avr.  Req.  260  c. 

12  juin.  Caen.  107 
c. 

24  juill.    Civ.    161 

c,  281  c,  288 

c,  289  c,  363 

c. 

2  août.Cons.d'Et. 

76  c. 
16  août.  Agen.  88 


I       c,  319  c.f  386 
c. 

22  août.  Req.  165 

c,  174  c,  180 

c,  187  c,  196 
c. 

28  août.  Giv.  386 
c. 

Décis.  44  c. 

1855 

29janv.  Civ.  273 
C,  293  c,  306 
c.f  354  c. 

22  mai.  Civ.  386 
c. 

23  mai.  Riom.  129 
c. 

3  juin.Chambéry. 
70. 

4  juin.   Montpel- 
lier. 122  c. 

14  nov.  Req.  165 
c. 

14  déc.  Décis.  gar- 
de des  sceaux. 
170  c. 

1856 

16  fanv.  Montpel- 
lier. 238  c. 

30  janv.  Grenoble. 
16  c,  125  c. 
9  avr.    Req.   377 
c. 

12  juin.  Décr.  1  c. 

30  juin.  Civ.  318 
c,  364  c. 

21  juin.  Paris.  245 
c. 

12  nov.  Civ.  318  c., 
354  c. 

25  nov.Req.123c., 

327  c. 
2  déc.    Req.  287 
c,   305  c,  307 
c. 

5  déc.  Trib .  Bru 
zelles.  240  c. 

10  décTrib.Scble- 
stadt.    66  c. 

1857 

24  janv.Cons.d'Et. 

279  c. 

29  Jnnv.  Cons.d'Et. 

280  c,  286  c. 

4  févr.  Trib.  Lo- 
ches. 320  c. 

2  avr.     C.     cass. 

belçe.  249  c. 
!•'  mai.  Av.  proc. 
Imp.  19  c. 

4  juin.   Caen.   21 
c.«  26  c. 

13  juin.  Orléans. 
182  c. 

10  juiU.  Décis.  43 

c. 
4  août.  Agen.  21 
c,  25  c. 

14  août.  Trib.  An- 
vers. 251  c. 

4  nov.  Colmar.  35 
c. 

24  nov.  Dijon.  261 
c. 

1858 

25  ianv.  Civ.  35  c. 

26  janv.  Req.  239 
c. 

20  avr.    Civ.    261 

c. 
7  mai.   Crim.   60 

c 
10  mai.    Req.   187 

c. 
25  mai.      Golmar. 

250  c. 
28  juin.     Orléans. 

91c. 
U  août.  Gand.  61 

c. 
24  sept.  Décis.  43 

c. 
30  sept.  Instr.  min. 

just.  287  c. 


2  oct.  Trib.  Cam- 
brai. 308  c. 

1859 

25  janv.   Civ.   245 

c. 
2  mars. Bordeaux. 

313  c. 
9  mars.    Civ.    87 

c. 
14  mars. Bordeaux. 

320  c. 
31  mars.Bruielles. 

291  c. 
4  avr.  Civ.  181  c. 
182  c,  196  c. 

11  mai.  sol.  adm. 
enreg.  89  c. 

21  mai.  Rouen.  182 
e. 

30  mai.  Req.  21  c, 

26  c. 
10  juin.        Lettre 

min.  iust.  2  c. 
16  juin.  Loi.  6  c. 
29  nov.  Bordeaux. 

22  c. 

29  déc.  Paris.  196 
c. 

1860 

30  janv.  Psris.  181 
c,  182  c,  196 
c. 

6  févr.  Beq.  239 
e. 

12  mars.  Paris.  246 
c. 

4  mai.  Qrcul. 
chancellerie. 
109  c. 

12  juin.   Décr.   70 

c. 
20  juin.  Req.   106 

c. 

22  août.  Req.  25 
c,  385  c. 

5  sept.  Lettre  g. 
des  se.  3  c. 

1*'  déc.  Décr.  8  e. 
5  déc.     Civ.     90 
c. 


5  déc.  Décr.  7  c,    9  juill.  Trib.  An- 


11  déc.  Paris.  107 
c. 

1861 

21  mars.  Lettre, 
proc.gén.  C  de 
Paris.  303  c. 

21  mai.  Toulouse. 
37  r. 

28  mai.   Caen.  21 

c,  26  c. 
28  juin.  Nancy.  69 

c. 
1"  sept.  Décis.  g. 

des  sr.  15  c. 

22  nov.  Trib.  civ. 
d'Bpernny.  50 
c,  295  c. 

11  déc.     Oriéans. 

199  c. 
11  déc.Trib.Seine. 

232  c. 

1862 

6  janv.  Req.  110 
c. 

9  janv.Trib.Mout- 
pellier.    165  c. 

11  janv.  Douai.  11 7 
c,  135  c. 

11  févr.  Trib.  riv. 
MAcon.    102  c. 

7  avr.  Giv.  273  c., 
275  c. 

18  avr.    Civ.     124 

c. 
30  avr.  Décr.  1  c. 

163  c,  166  c. 

23  mai.  Crim.  59 
c. 

23  mai.  Cire.  min. 
just.  68  c. 

24  mai.  Bruielles. 
174  c. 

3  juin.Circul. gar- 
de des  sceaux. 
272  c. 


8  juin.  Req.  315 
c. 

18  juin.  Req.  362 
r, 

10  juill.  Amiens. 
298  c,   319   c. 

11  juill.  Douai.  111 
c. 

17  juill.     Rennes. 

190  c.        f 
29  juill.  Req.l86c. 
29  juill.  Civ.  312  c. 
10  déc.  Civ.  273  c, 

275  c. 

13  déc.  Décr.  1  c, 
163  c. 

1863 

22  janv.  Cons. d'Et. 
7  c. 

16  févr.  Req.  273 
c,  315  c. 

26  févr.  Caen.  74. 

23  avr.  Bruxelles. 
61   c. 

27  mai. Gand.  61  c. 

3  juin.  Civ.  318 
c,  332  c. 

7  juill  Cons.d'Bt. 
5  c. 

19  juill.Req.134c. 

20  juill.  Req.  391c. 
29  juill.  Req.  125  c. 

1864 

8  mars.  Req  21  c. 

14  mars.  Req.  290 
c,  294  c. 

12  avr.  Cire.  min. 
just.  264  c. 

29  avr.  Paris.  95  c. 

5  mai.  Trib.  riv. 

Gannat.  108  c. 

10  mai.  Req.  381c. 

11  mai.  Toulouse. 
268  c. 

21  mai.  Orléans. 
303  e. 

13  juin.  Req.  67  c. 

4  juill.  Civ.  318  c., 
331  c,  343  c, 
349  c. 


vers.     165     c, 
174  c. 
4  août.Req.  126  c 
9  août.  Trib.   de 
Die.  165  c.,174 
c. 
13  août.  Dijon.  61 
c. 

18  août.  Req.  373, 
385  c. 

1865 

3  ianv.  Caen.  176. 
12  janv.         Trib. 
MonUuçon     82 
c. 

19  janv.  Lyon.  165 
c,  167  c,  170 
174   c,    187  c. 

21  févr.  Civ.  284  c., 
332  c,  333  c, 
343   c,   349  c. 

3  mars.  Paris.  50 
c,  295  c. 

31  mai.  Civ.  308  c. 

19  juin.Req.188c., 
190  c,  192  c. 

21  juin. Req.  246  c. 
1*'  juill.  Limoges. 
120  c. 

4  juill.  Rennes. 
188  c,  189  c, 
212  c,  215  c, 
292  c. 

24  août.Brignoles. 

301  c. 
6  déc.  Trib.  Ver- 
sailles. 107  c. 

20  déc.  Grenoble. 
120  c. 

1866 

8  janv.  Req.   207 

c. 
31  janv.    Orléans. 

103  c. 
19  févr.  Civ.  165  c. 


13  mars.  Req.  194 
c,  213  c. 

14  mars.  Civ.  73  c. 
18  avr.    Keq.   313 

C, 345c.,  364c. 

5  mai.  Trib.   Bi- 
nant. 113  c. 
26  niaL  Cons.  d'Eu 
8  c. 

3  août.     Angers. 
119  c. 

5  nuv.  Civ.  102  c. 

6  nov.  Req.  50  c. 
20  nov.  Pans.  180 

c,  206  c. 

12  déc  Civ.  339  c. 

1867 

14  janv.  Civ.  290  c. 
17  janv.Trib.  Uzès 

165  c,  224  c. 
20  févr.  Dijon.  224 

c. 
23  févr.  Toulouse. 

245  c. 

25  févr.   Pau.    174 
c  ,180  c.,  187  c. 

11  avr.  Trib.  Saint- 

Marcellin.    210 

c. 
8juin.Trib.Lme. 

367  c. 
17  juin.  Civ.  318  c., 

331    c,  343  c. 

26  août.  Grenoble. 
266  c. 

28  août. Civ.  190c., 
195  c. 

3  oct.  Décis.  min. 
just.  90. 

28  déc.Trib.  Seine. 
206  c.     ^ 

1868 

11  févr.  Civ.  100  c. 

8  mars.  Req.  26  c. 

favr.  Req.  21  c, 

25  c,  337  c. 
8  avr.     Bourges. 
183  c. 

4  mai.  Req.  83  c. 
28  mai.  Cons.  d'Et. 

283  c 
23  juin.  Trib.  Ver- 
sailles. 107  c. 

13  juill.  Trib.  Dra- 

guignan.  235  c. 
éc.  Civ.  289c., 
358  c,  359  c, 
360  c. 
33  déc.  Civ.  358  c. 


1869 

20  janv.Req.208c. 
27  jnnv.  Trib.  civ. 
Seine.  64. 

9  mars.Req.235c. 

7  avr.  Req.  288  c. 
15  juin.Req.254c. 
20  juiU.Req.303c. 


1871 

18  janv.       Liège. 

138  c. 
8  mars.  Bourges. 
266  c,   267  c. 

15  juin.  Trib.  Gre- 
noble. 168,  180 
c,  196  c. 

21  iuiu.  Trib.  Ma> 
Ilnes.  44  c. 

17  juill.  Aix.239  c. 

18  juill.  Aix.  174c. 

5  août.  Nancy.  37 
c. 

25  août.  Loi.  146  c. 

1872 

2  janv.  Req.  185 
c,  186  c., 188  c., 
196  c. 

30  janv.  Paris.  28 
c. 

12  févr.  Civ.  355  c. 

19  févr.  Req.  355  c. 

15  mars.  Paris.  124 
c. 

21  mars.  Liège.  118 

c. 
10  avr.  Civ.  288  c. 

16  avr.  Agen.  98  c. 
19  avr.  Lyon.  378 

c. 

26  avr.  Alger.  180 
c. 

13  mai.  Bordeaux. 
21  c,  22  c, 
26  c. 

31  mai.  Trib.  civ. 
Mo  n  t  é  l  i  m  a  r. 
109. 

6  août.Civ.  105  c. 
12  août.     Rennes. 

180  c. 
21  déc.  Nancy.  117 

c,  123  c.,128  c. 
23  déc.  Pau.  298  c. 
31  déc.  Nancy.  111 


c. 


1873 


1870 


19 

25 

2 


janv.  Civ.  98  c. 

janv.  Civ.  354  c. 

févr.    Ch.    des 

not.    de    Bou- 

logne-sur-Mer. 

288  c. 
3  févr. Nancy.  371 

c. 
9  févr.Req.204c. 

12  févr.     Rennes. 
206  c. 

18  mars.  Civ.  317  c. 
9  avr.  Nancy.  136 
c. 

13  avr.  Décis.  min. 
juflt.  286  c. 

25  avr.  Civ.  273  c., 

317  c. 
18  mai.  Giv.  335  c., 

343  c,  3U  c. 

8  août. Bordeaux. 
128  c. 

9  août.  Req.  295 
c,  371  c. 

10  août.  Civ.    238 

c. 
25  .sept.    Décr.   93 

c. 


29  ianv.  C.  cass. 
belge.  131  c. 

4  févr.  Civ.  369  c. 

30  avr.  Req.  108  c. 
c. 

10  mai.Nancy.  327 

c. 
21  mal.  Giv.  28  c. 
27  juin.         Cons. 

d'Et.  9  c. 
6  août.Civ.l27c., 

206  c. 
21  août.Trib.  Laon 

160  c. 

27  nov.Lyon.325c. 

1874 

20  janv. Req.l Ile. 
123  c,  125  c, 
128  c,    135  c. 

28  janv.  Req.  98  c. 

17  févr.  Versailles. 
292  c. 

19  févr.  Loi.  146  c. 
28  févr.       Nancy. 

378. 
i8  mars.    Nancy. 
182  c. 

18  mai.  Paris.  196 
c. 

6  juill.  Toulouse. 
378,  388  c. 

7  juiU.  Civ.  284  c. 
18  août.     Rouen. 

160  c..  265  c. 

20  oct.  Alger.  164. 
23  nov.  Douai.  257 

c.    259  c. 
2  doc."Dijon.l07. 

23  déc.Civ.281  c. 
348  c. 

1875 

24  févr.  Grenoble. 
17  c,  21  c, 
26  c. 

7  avr.  Req.  182  c. 
12  avr.    Req.    196 
c. 


121 

21  mai.  Douai.  196 

c. 
5  juill.Civ.273c., 

290  c,  363  c. 

9  juill.  Trib.  civ. 

Chartres  182  c. 
27  juiU.Req.214c. 
il  août.Trib. Saint- 

Amand.  292  c. 
14  déc.  Rouen.  121 

c. 

1876 

3  févr.  Douai.  115 
c,  121  c. 

29  févr.  Aix.  224  c., 
233  c. 

16  juin.  Bourges. 
169  c. 

18  oct.  Circul.  55  e. 

21  nov.  Douai.  164 
c.,211  c.,246c. 

27  nov.  Giv.  U  le, 
134  c. 

1877 

14  janv.  Gaen.  160 
c. 

9  mai.  Req.  336, 
356  c. 
20  juin.  Req.  124  e. 

28  juill.  Besançon. 

291  c. 

28  nov.  Chambéry. 

309,  310  c,  319 

c,  328  c. 
12  déc.  Gand.  23  c. 

1878 

22  janv.  Civ.  281c. 

H  févr.  Décis.  gar- 
de des  sceaux. 
253  c. 

20  févr.  Arr.  min. 

just.  61  c. 
25  févr.  Civ.  201  c. 

4  mars.      Cham- 
béry. 18,  16  <î. 

25  mars.      Rouen. 

107  c. 
27  mai.  Req.  291  c. 
24  juin.       Nîmes, 

298. 

17  juili.Giv.3l8c., 
834  c,   338   c. 

22  juiU.  Req.  200  c. 

23  juiH.  Giv.  273 
c,  316  c. 

31  juUI.  Civ.  191  c. 

27  déc.  Limoges. 
224  c. 

1879 

7  janv.  Civ.  159 
c. 

15  janv.  Trib.  civ. 
Narbonne.  102 
c. 

20  janv.RoaeB.107 
c,  111  c,  123 
c,  129  c. 

21  mars.Pari8.388 
c. 

23  avr.    Civ.   331 

c. 
21  mai.  Paris.  107. 
14  août.  Dijon.  240 

c. 
6  sept.  Trib.  Ta- 

rascon.   378  0. 

1880 

10  janv.  Liège.  256 
c. 

18  févr.  Trib.  Nî- 
mes. 174. 

28  févr.Lettremin. 
just.  170  c. 

21  raars.Bordea«x 
59  c. 

17  avr.  Req.  341  c. 
!•'  mai.  Besançon. 

254  c. 
2  mai. Lettre  min. 
just.  170  c. 

18  Juin.  Trib.  Ver- 
sailles. 189. 

29  juin.   Req.  200 


c. 
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2  juîll.Trîb.Cà8- 
teUarraxin.  225 
c, 

13  mill.     Angers. 

268  c. 
11  août.  Req.   334 

e. 
17  aoâtReq,373  c. 
31  août.      Trib. 

Aoxerre.  225  c. 
25  DOT.  Castellane. 

197  c. 
1"  déc.  Cir.  388  c. 

1881 

3  janT.Req.254  c. 

4  janv.Pau.a25  c. 
24  ianT.GiT.333  c. 

347  c. 

15  févr.  Décr.  72  c. 

5  atr.  Loi.  216  c. 
11  aTr.Req.334c., 

335  c. 

16  avr.  Req.  353  c. 
27  avr.Req.  123  c. 

7  mai.Nancy.  291 

c. 
22  ûiÎD.  Trib.  cIt. 

Kibérac.    14. 

29  juiU.  Req.  379  c. 

3  août.  Loi.  V.  la 

table  des  arti- 

des 
11  août.  CiT.335c. 
16  août.  Req.  340 

c. 


7  noy.Req.316c., 

340   c,   355  c. 

9  nov.  Civ.  325  c. 

13  déc.  Pau.  298. 

1882 

24  janT.Trib.Gray. 
225  c,  228  c. 
30  jaoT. Bordeaux. 
236  c. 

14  inars.Paris.  170 
c. 

21  mars.  Trib. 
Largentière. 
204  c. 

5  mai.  Trib. 

Chartres.  37  c. 

10  raai.  Liège.  298 

c. 

7  jttin.GiT.  348  c. 

7  juin.    Gircul. 

garde       des 

sceaux.    101  c. 

10  août.    Amiens. 

234  c. 

22  août.Req.l96c., 
197  c. 

7  noT.Civ.  224  c, 

230  c. 
9  nov.Civ.  224  c. 
22  nov.Civ.284  c, 

285  c. 
1«'  déc.  Paris.  172 

c. 
21  déc.  Trib.  Lou- 

Tier8.164c.,  212 

c,  224  c. 


...  Décis.  min.  272 
c. 

1883 

13  févr.  Ci V.  128  c. 

19  févr.Req.l87c., 
224  c. 

20  févr.  CiT.358c. 
13  mars.        Trib. 

Moissac.   96  c. 

2  mai.  Toulouse. 
84  c. 

4  juin.  Req.  131 
c,  132  c.,  133  c. 

5  juin.  Lyon.  302 
c,  313  c. 

7  juin.Oécis.juge 
depaii.l'Tant. 
Bruxelles.  226. 

15  juin.  Crim.  59 
c. 

7  août.        Lettre 

min.ju8t.286  c. 

24  déc.  Chambéry. 

165  c,  180  c, 

187  c,  206  c. 

1884 

3  janT.  Dijon.  164 
c. 

16  janT.Civ.318e., 
335  c. 

31  janr.Trib.Pérî- 

Î^ueux.  242. 
évr.     Poitiers. 
95  c,  262  o. 


13  mars.  Trib.  La 
Châtre.  204. 

14  mai.  Trib.  Lan- 
gres.  204, 224  c. 

21  juin.  Crim.  59  c. 

2  août.  Paris.  196 
c. 

3  août.  Paris.  187 
c. 

5  août.Req.  369  c. 

23  oct.  Loi.  1  c, 
163  c. 

3  déc.  Civ.  98  c. 
9  déc.Oijon.325c. 

1886 

14  janv.Req.336c. 
30  janv.Chambéry. 

324  c. 
21  févr.  Civ.  339  e. 
2  mars.  Cît.  358 
c,  365  c.,  386  c. 

24  mars.  Poitiers. 
71    c. 

28  avr.  Cît.  299  c, 
347  c,  374  c. 

17  juin.  Civ.  335  c. 

23  juin.  Bordeaux. 

107  c,   266  c. 

7  juilLCiT.387c. 

27  juin.  Civ.  343  c. 

4  août.Civ.  335  c, 
358  c. 

6  août.  Bordeaux. 
117  c,    124  c. 

30  nov.Req.357c., 
358  c. 


1886 

18  janv.  CÎT.  98  c. 

26  ianT.Req.107c. 
16  révr.Req.Ulc, 

123  c,   125  c, 
135  c. 

14  mai.  Trib.  Vou- 

ziers.   236  c. 
5  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 225  c. 

12  juin.    Ch.    des 
not.  de  Nevers. 
138  c. 
8  noT.  Req.  130  c. 

10  nov.  Req.  203  c. 

27  déc.  Civ.  209  e. 

1887 

10  janv. Civ.  273  c., 
305  c,  370  c. 

12  janv.Req.280c. 

24  Janv.Pau.319c., 
388  c,    390  c. 

27  jsnv.  Dijon.  238 
c. 

14  féTr.  Civ.  171c. 

16  mars.  Paris.  174 
c,  180  c. 

18  aTr.  Req.  314  c., 
334  c 

4  juin.  Req.  389 
c. 

19  juin.  Limoges. 
83  c. 

3  août!  GÎT.  204  c. 
31  oct.    Toulouse. 
310  c. 


1 14  déc.  Trib.  Bar* 
sur-Seine.l35c. 

1888 

10  jauT.  GÎT.  281c. 
17  avr.AIger.237c. 

14  mai  Civ.  239  c. 

30  raai.  Alger.  240 
c. 

7  juin.     Amiens. 
182  c,  202  c. 

24  juin.  Civ.  372c. 

6  août.  Civ.  170  c. 

8  août.Civ.244  c. 
281  c,  339  c. 

5  nov.  Req.  225  c. 
U  déc.  Civ.  128  c, 
134  c. 

11  déc.  Alger.  184  c. 

31  déc.  Civ.  123  c 

1889 

7  janv.  Req.l 24c. 

9  janv. Besancon. 
239  c. 

13  janv.  Agen.  205 
c. ,  242  c. 

15  janv.  Chalon- 
sur-Saône.  160 
c. 

30  janv.Civ.224c., 
229  c. 

8  mars. Bordeaux. 
239  e. 

4  mai.  GiT.335  e., 
339  c. 


4  juin.  Civ.  350  c. 
25  juin. Req.  12  c. 
15  ^uill.  Loi.  31  c. 
31  juill.   Limoges. 

304  c. 

14  août. Bordeaux. 
273  c,  274  c, 

305  c.  338  c. 

23  oct.  Giy.  224  c., 
229  c. 

24  oct.Trib.  Seine. 
242  c. 

28  oct.  Angers. 
181  c 

29  oct.  Civ. 224  c., 
229  0. 

1890 

14  janv.  GtT.  375  c. 

30  janT.  Décr.  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

2  féTr.  Décr.  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

14  févr.  Arrêté  dir. 
Caisse,  des  dép. 
et  cons.  145  c, 
148  c. 

15  févr.  Arr.  min. 
just.  149  c.,  151 
c,  154   c. 

l**"  mars.  Cire,  gar^ 
de  des  sceaux. 
2  c,  10  c,  11 
C,  12e. ,33  c., 


c, 
c, 
c, 
c, 


4« 
52 

55 

57 


C, 
c, 

C, 
c, 
c,  139  c, 
c,  143  c, 
150  c, 
154  c, 
156  e., 
276  c, 


44 

49 
63 
56 
99 
141 

147  c, 
152  c, 
155  c, 
157  c, 
375  c. 

20  avr.  CSrc.  dir. 
Caisse  des  dép. 
et  cons.  146  c. 

21  avr.  Cire.  dir. 
Caisse  des  cons. 
142  c. 

17  juin.  Req.  231  c. 
23  déc.      Angers. 
22  c. 

1891 

31  janT.Naney.159 

c. 
26  féTr.   Cire.  160 

c. 
6  aTr.  Giv.  288  c, 
341  c,  354  c, 
356  c. 

1882 

11  aTT.   Req.    383 

c. 
13  avr.    GiT.     354 
c. 


NOURRICES. 

i.On  a  dit  au  Rép,^  n^  1,  qu'on  peut  considérer  les  nour- 
rices sous  deux  rapports,  soit  qu'elles  se  chargent  d'enfants 
appartenant  à  des  particuliers,  soit  qu'elles  se  chargent 
d  enfants  mis  en  nourrice  par  l'administration  des  Hospices. 

2.    —    I.    DrS    nourrices    BN    GÉNIÊBAL    ET    DU    BUREAU    DBS 

NOURRiCBs.  —  On  a  exposé  au  il^p.,  n^  4,  les  conditions  dans 
lesquelles  avait  été  institué  le  bureau  de  nourrices  de  Paris, 
destiné  à  servir  d'intermédiaire  entre  les  nourrices  chez 
lesquelles  étaient  placés  des  enfants  et  les  parents  de  ces 
enfants.  Le  but  de  cette  création  avait  été  de  procurer  aux 
habitants  de  Paris  de  bonnes  nourrices,  soumises  à  une 
surveillance  sérieuse,  et  de  garantir  aux  nourrices  le  paye- 
ment régulier  de  leur  salaire.  —  On  a  vu  {Rép,  n®  8)  que  la 
concurrence  des  bureaux  particuliers  de  nourrices  avait  fait 
rapidement  décroître  le  nombre  des  enfants  placés  par 
l'entremise  du  bureau  municipal.  Ce  dernier  bureau  qui,  en 
1820,  avait  sous  sa  surveillance  10  000  enfants,  arriva,  en 
1875  à  ne  plus  concourir  au  placement  des  enfants  en 
nourrice  que  dans  la  proportion  de  657  sur  12000.  D'un 
autre  côté,  Vadministration  municipale,  depuis  1851 ,  garan- 
tissait et  payait  effectivement  à  ses  nourrices,  à  défaut  de 
payement  par  les  parents,  un  salaire  mensuel  de  15fr.,  pen- 
dant dix  mois,  et  il  en  résultait  une  charge  considérable  pour 
les  finances  municipales  (Block,  Dictionnaire  de  l'administra- 
tion française,  2«  éd.,  v^  î^ourrices).  Aussi  la  suppression  du 
bureau  des  nourrices  de  Paris,  réclamée  depuis  1872  par  le 
conseil  général  de  la  Seine,  et  sollicitée  également  par  le 
directeur  de  l'Assistance  publique,  fut  pronoocée  par  un 
décret  du  22  nov.  1876  (U.  P.  77.  4.  44).  Ce  décret  confie 
aux  agents  du  service  des  Enfants  assistés  la  distribution 
et  le  payement  des  secours  à  accorder  aux  familles  ou  aux 
mères  nécessiteuses,  sur  les  crédits  votés  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  et  le  conseil  général  de  la  Seine  pour 
favoriser  l'allaitement  des  enfants  nouveau- nés,  ainsi  que  la 
surveillance  des  enfants  secourus. 

3.  La  nécessité  de  mesures  énergigues  pour  assurer  une 
protection  efficace  aux  enfants  du  premier  &ge  avait,  d'ailleurs, 
attiré  l'attention  du  législateur.  Sur  l'initiative  de  M.  Roussel, 
l'Assemblée  nationale  avait  voté  la  loi  du  23  déc.  1874  (D.  P. 
75.  4.  79).  Cette  loi  était  depuis  longtemps  réclamée  par 
tous  ceux  qui  avaient  constaté  l'effrayante  mortalité  qui 
atteignait  les  enfants  mis  en  nourrice.  Dès  1869,  le  ministre 
de  rintérieur,  dans  un  rapport  officiel,  résumait  en  ces 
termes  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle  avait  procédé 


l'Académie  de  médecine  :  «  De  toutes  les  statistiques,  il 
résulte  qu'en  vertu  d'une  loi  invariable,  les  enfants  con- 
servés, nourris  dans  la  famille,  échappent  à  la  plupart  des 
causes  de  mortalité  qui  déciment  au  contraire  les  enfants 
envoyés  en  nourrice,  loin  de  la.  surveillance  et  des  soins 
des  parents.  Cette  surveillance  n'étant  pas,  il  faut  qu'une 
autre  s'y  substitue  ». 

4.  L'art.  1*'  de  la  loi  de  1874  disposé  que  tout  enfant  &gé  de 
moins  de  de\ix  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire,  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  ses 

{parents,  devient,  par  ce  fait,  l'objet  d'une  surveillance  de 
'autorité  public^ue  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa 
santé.  Deux  points,  dit  le  rapporteur,  M.  Roussel,  sont  à  noter 
dans  l'art.  !«':  1»  l'Âge  de  deux  ans,  comme  limite  légale 
de  la  protection  spéciale  instituée  en  faveur  du  premier  âge  ; 
2<>  l'aa jonction  à  la  catégorie  des  enfants  en  nourrice  d'une 
catégorie  appelée  :  enfants  en  sevrage  ou  en  garde.  Le  rap- 
porteur insiste  très  vivement  sur  le  nombre  «  encore  incalcuié 
et  inconnu  »  d'enfants  en  bas  Âge  qu'on  trouve  réunis  et 
entassés  par  groupes  dans  ces  misérables  demeures  qui 
tiennent  heu  de  crèches  et  qui  sont  désignées  sous  le  nom 
de  «  garderies  »  et  «  maisons  de  sevrage  ».  Le  bienfait  de 
la  loi,  ajoute-t-il,  serait  perdu  pour  beaucoup  de  nourrissons, 
livrés  à  l'allaitement  artificiel  dans  les  pires  conditions,  si 
cette  loi  ne  pénètre  pas  dans  ces  milieux  malsains  des 
garderies  et  des  maisons  de  sevrage  où,  faute  de  surveillance, 
tous  les  règlements  administratifs  sont  impunément  violés, 
en  môme  temps  que  les  règles  de  l'hygiène  et  les  devoirs 
les  plus  élémentaires  de  l'humanité. 

5.  L'art.  2  confie  la  surveillance  instituée  par  la  loi,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les 
autres  départements,  aux  préfets.  Ces  fonctionnaires  sont 
assistés  d  un  comité  ayant  pour  mission  d'étudier  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre,  et  composé  comme  il  suit  : 
1<^  deux  membres  du  conseil  générsd,  aont  la  présence  est 
justifiée  par  la  participation  des  départements  aux  dépenses 
occasionnés  par  l'exécution  de  la  loi  ;  2<»  dans  le  département 
de  la  Seine,  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  et,  dans 
les  autres  départements,  l'inspecteur  du  service  des  Enfants 
assistés,  pour  prévenir  tout  conflit  avec  l'inspection  du  service 
des  Enfants  assistés  ;  3^  six  autres  membres  choisis  par  le 
préfet,  dont  un  pris  parmi  les  médecins  qui  font  partie  du 
conseil  d'hygiène,  et  trois  parmi  les  administrateurs  des 
sociétés  légalement  reconnues  qui  s'occupent  de  l'enfance, 
ou  &  leur  défaut,  parmi  les  membres  des  conmiissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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Des  commissions  locales  peuvent,  en  outre,  être  instituées 

§ar  arrêté  du  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental, 
ans  les  parties  du  département  où  Tutilité  en  sera  recon- 
nue; deux  mères  de  famille  font  partie  de  chaque  commission 
locale. 

6.  L'art.  3  institue  près  le  ministère  de  Tintérieurun 
comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  premier  Âge, 
qui  a  pour  mission  de  réunir  et  coordonner  les  documents 
transmis  par  les  comités  départementaux,  d'adresser,  chaque 
année,  au  ministre  un  rapport  sxir  les  travaux  de  ces  comités, 
sur  la  mortalité  des  enfants  et  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  assurer  et  à  étendre  les  bienfaits  de  la  loi,  et  de 
proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  des  récompenses  honori- 
fiques aux  personnes  (jui  se  sont  distinguées  par  leur 
dévouement  et  leurs  services.  Ce  comité  doit  compter  parmi 
ses  membres  un  membre  de  l'Académie  de  médecine  désigné 
par  cette  Académie,  les  présidents  de  la  Société  protectrice 
de  l'enfance  de  Paris,  ae  la  Société  de  charité  maternelle 
et  de  la  Société  des  crèches  ;  les  autres  membres,  au  nombre 
de  sept,  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  Les  fonctions  des  membres  du  comité  supérieur, 
des  comités  départementaux,  et  des  comités  locaux  sont 
gratuites.  —Dans les  départements, où  Tutilité  d'établir  une 
inspection  médicale  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  (prde  est  reconnue  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
le  conuté  supérieur  consulté,  un  ou  plusieurs  méde- 
cins nommés  par  les  préfets  sont  chargés  de  cette  inspec« 
tion. 

7.  Il  doit  être  publié  chaque  année  une  statistique  de  la 


off,  mtn.  int.  1880,  p.  403  à  132  et  p.  202  et  suiv.),  constate 
les  difGcultés  qu'a  rencontrées  l'organisation  dans  toute  la 
France  d'un  service  d'investigations  officielles  touchant  les 
conditions  d'existence  des  enfants  du  premier  âge.  Le  ministre 
déclare  qu'après  les  études  approfondies  auxquelles  le  comité 
supérieur  s'est  livré  sur  ce  sujet,  il  a  reconnu  que  le  seul 
moyen  d'obtenir  des  indications  certaines  était  de  se  borner 
strictement  aux  renseignements  portés  sur  les  registres  de 
l'état  civil  et  sur  les  registres  de  la  protection,  sauf  a  étendre 
plus  tard  le  questionnaire  suivant  les  facilités  que  présente- 
rait Textension  du  personnel  médical.  A  cette  date,  c'est-à- 
dire  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  ministre 
avait  dû  circonscrire  le  cnamp  d'observations  à  onze  dépar- 
tements choisis  dans  différentes  régions,  se  réservant, 
Sour  l'avenir,  de  demander  au  parlement  des  augmentations 
e  crédits  successives  qui  permettraient  d'organiser  graduel- 
lement sur  tout  le  territoire  le  service  si  important  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge. 

8.  La  loi  soumet  à  la  surveillance  :  i^  toute  personne 
ayant  un  nourrisson  ou  deux  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage 
ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant  salaire  ;  2^  les 
bureaux  de  placement  et  tous  les  intermédiaires  qui  s'em- 
ploient au  placement  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde  (art.  6).  Toute  personne  qui  veut  se  procurer 
un  nourrisson,  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en 
garde,  est  tenue  de  se  munir  préalablement  des  certificats 
exigés  par  les  règlements  pour  indiquer  son  état  civil  et  son 
aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants  en  sevrage  ou 
en  garde.  Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nour- 
rice sur  lieu  est  tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du  maire 
de  sa  résidence,  indiquant  si  son  dernier  enfant  est  vivant 
et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s'il  n'a 
pas  atteint  cet  &ge,  (;[u'il  est  allaité  par  une  autre  femme 
remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (art.  8). 

9.  L'ordonnance  de  1762  exigeait  des  parents,  comme 
condition  préalable  au  placement  de  leur  enfant  en  nour- 
rice, le  dépôt  d'un  extrait  baptistaire  de  cet  enfant.  S'inspi- 
rant  de  cette  disposition.  {V.  Rapport  de  M.  Roussel,  D.  P. 
75.  4.  Si,  note  2),  le  législateur  a  imposé  à  toute  personne 
oui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
1  obligation,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  346  c.  pén., 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où  a  été 
faite  la  déclaration  de  naissance  de  l'enfant,  ou  à  la  mairie 
delà  résidence  actuelle  du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce 
cas,  la  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  de  remettre  à  la  ' 


nourrice  ou  à  la  gardienne,  un  bulletin  contenant  un  extrait 
de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  qui  lui  est  confié  (art.  7). 
Le  législateur  a  voulu  par  là,  ainsi  gue  l'explique  le  rapport, 
«  non  seulement  assurer  l'état  civil  de  l'enfant,  mais  aussi 
donner  à  la  statistique  les  moyens  d'établir  une  véritable 
comptabilité  des  nourrissons.  Il  a  voulu  enfin  que,  par  l'obli- 
gation de  déclarer  à  la  mairie  tout  placement  en  nourrice,  il 
ne  fût  plus  possible  à  aucune  famille  d'ignorer  que  la  sépa- 
ration de  la  mère  et  de  son  enfant  nouveau-né  et  la  remise 
de  celui-ci  à  une  femme  mercenaire  sont  considérées  conune 
des  actes  dont  la  société  s'inquiète,  que  la  loi  surveille  et 
dont  elle  exige  la  constatation  >u 

10.  Ces  dispositions  sont  complétées  par  l'art.  9  qui 
oblige,  sous  les  peines  de  l'art.  346  c.  pén.,  toute  per- 
sonne qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire,  un  nourrisson, 
ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  :  1^  à  en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  domicile  dans 
les  trois  jours  de  l'arrivée  de  Tenfant,  et  de  remettre  le  bul- 
letin mentionné  en  l'art.  7  ;  2<*  à  faire,  en  cas  de  change- 
ment de  résidence,  la  même  déclaration  à  la  mairie  de  sa 
nouvelle  résidence  ;  3<*  à  déclarer,  dans  le  môme  délai,  le 
reirait  de  l'enfant  par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet  enfant 
à  une  autre  personne,  pour  quelque  cause  que  cette  remise 
ait  lieu  ;  4<*  en  cas  de  décès  de  l'enfant,  à  déclarer  ce  décès 
dans  les  vingt- ^atre  heures. — Un  registre  spécial  est  ouvert 
dans  les  mairies  pour  recevoir  les  déclarations  prescrites 
par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  10). 

f  i .  Nul  ne  peut  ouvrir  un  bureau  de  nourrices  ni  servir 
d'intermédiaire  pour  le  placement  des  enfants  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde  et  le  louage  de  nourrice,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  préfet  de  police  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  du  préfet  pour  les  autres  départements.  Toute 
personne  qui  exerce  sans  autorisation  l'une  ou  l'autre  de  ces 
professions  est  passible  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  et 
peut  être  punie,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux 
intermédiaires  non  autorisés.  Si,  par  suite  de  la  contraven- 
tion ou  par  suite  d'une  négligence  de  la  part  d'une  nourrice 
ou  d'une  gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage  pour  la  santé 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  là  peine  d'emprisonnement  de 
im  à  cinq  jours  peut  être  prononcée.  En  cas  de  décès  d'un 
enfant,  les  peines  édictées  par  l'art.  319  c.  pén.  pour  l'homi- 
cide par  imprudence  peuvent  être  appliquées  (art.  11). 

\i,  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  15  juin  1877 
{BulLo/f.  min.  irU.  i  877,  p.  324  à  376)  recommande  àla  vigilance 
des  préfets  l'application  rigoureuse  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  leur  est  confié,  et  qui  leur  permet  de  refuser  l'autorisation 
ou  de  la  retirer.  Il  leur  rappelle  que  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  févr.  1877  (V.  infrà,  n»  13)  veut  que 
les  établissements  actuellement  existants  obtiennent  une 
autorisation  nouvelle,  et  qu'elle  ne  doit  être  accordée  qu'a- 
près une  enquête  portant  sur  tous  les  points  qui  peuvent 
intéresser  la  salubrité,  les  mœurs  et  l'ordre  public.  Les 
mêmes  garanties  doivent  être  exigées  des  nourricières  et, 
en  général,  de  tous  les  établissements,  de  quelque  nom 
qu'ils  s'appellent,  où  seront  reçus  les  enfants  en  nourrice 
ou  en  garde. 

13.  L'art.  12  de  la  loi  du  23  déc  1874  renvoie  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  : 
1*  les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance, 
l'organisation  de  l'inspection  médicale,  les  attributions  et 
le  traitement  des  médecins  inspecteurs,  et  les  attributions 
de  toutes  les  personnes  chargées  des  visites  ;  2<*  les  obliga- 
tions imposées  aux  nourrices,  aux  directeurs  des  bureaux 
de  placement  et  à  tous  les  intermédiaires  du  placement  des 
enfants  ;  3*  la  forme  des  déclarations,  registres,  certificats 
des  maires  et  des  médecins  et  autres  pièces  exigées  par  les 
règlements.  Cest  en  exécution  de  cette  disposition  qu'a  été 
rendu  le  décret  du  27  févr.  1877  (D.  P.  77.  4.  36). 

Ce  décret  a  été  transmis  aux  préfets  avec  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  20  mars  1877  (BulL  o/f.  mtn. 
int.  1877,  p.  140  à  143),  relative  &  l'organisation  du  service 
d'inspection  médicale  et  à  la  composition  des  commissions 
locales.  Cette  circulaire  rappelle  que  le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  faveur  de  1  institution  de  conmiissions  par 
commune,  plutôt  que  de  commissions  cantonales.  Dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  commission,  le  maire  devra 
remplir  d'offîoe  les  attributioas  mentionnées  aux  deux  pre- 
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miers  paragraphes  de  Tart.  7  du  règlement  ;  il  devra,  en  con- 
séquence, visiter  les  enfants  et  s*assurer  que  le  médecin 
inspecteur  les  visite  à  son  tour.  La  circulaire  Tinvite  à  ré- 
clamer le  concours  d'une  mère  de  famille,  pour  s'acquitter 
plus  facilement  de  sa  mission.  Cette  délégation  du  maire 
n'est,  d'ailleurs,  autorisée  que  pour  le  cas  où  la  commune 
ne  compterait  qu'un  nombre  très  restreint  d'enfants  pla- 
cés moyennant  salaire.  —  La  circulaire  précitée  du  15  juin 
1877  complète  ces  premières  instructions  par  des  éclaircis- 
sements de  détail  qui  ressortent  tant  des  travaux  prépara- 
toires du  comité  supérieur  que  de  la  discussion  du  projet  au 
sein  du  conseil  d'Etat. 

i4.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  42  de  la  loi  du  23  déc. 
1874  porte  que  le  préfet  peut,  après  avis  du  comité  dépar- 
temental, prescrire,  par  un  règlement  particulier,  des  dispo- 

(1)  lo'ffévr.1818.  —  Ordonnance  concernant  les  nourrices^ 
sevreutes  et  gardetises  et  les  personnes  qui  s'entremettent  pour 
leur  confier  des  enfants,  —  Nous,  préfet  de  police,  —  Vu  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  12  mess,  an  8  (art.  32};—  Vu  rordonnance 
de  police  du  9  août  1828,  relative  aux  maisons  de  sevrage;  —  Vu 
rordonnance  de  police  du  20  juin  1842,  concernant  les  nourrices, 
les  directeurs  des  bureaux  de  nourrices,  les  logeurs,  les  meneurs 
et  meneuses  de  nourrices;  —  Vu  Tart.  2  de  la  loi  du  23  déc.  1874, 
ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  du  premier  âse  et, 
en  particulier,  des  nourrissons  ;  -—  Vu  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  12  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  préfet  peut, 
après  avis  du  comité  départemental,  prescrire,  par  un  règlement 
particulier,  des  dispositions  en  rapport  avec  les  circonstances  et 
les  besoins  locaux  »  ;  —  Vu  le  décret  du  27  févr.  1877,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite 
loi;  —  Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  des  20  mars  et  15  juin  1877  ;  —  Vu  l'avis  exprimé  par  le 
comité  départemental  de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  4  janv. 
1878; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TrrRB  L  —  Des  nodrbicbs  sevrbusbs  ou  gardeusbs. 

1.  —  Toute  personne,  domiciliée  dans  le  département  de  la 
Seine,  qui  se  charge,  à  titre  de  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse 
d'élever,  moyennant  salaire,  un  ou  des  enfants  âgés  de  moins  de 
deux  ans,  est  tenue,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  30 
du  règlement  d'administration  publique  ci-dessus  visé,  de  se 
munir  d'un  carnet.  —  Sur  la  présentation  des  certificats  men- 
tionnés dans  les  art.  28  et  29  dudit  règlement,  ce  carnet,  qui  est 
renouvelable  à  chaque  nouveau  nourrisson,  sera  délivré  ora^ut/e- 
ment  à  la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse,  suivant  son  aomicile, 
soit  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  soit  à  la  mairie  dans  les 
autres  communes  du  département  de  la  Seine. 

2.  —  Les  personnes  oui,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  recevront  chez  elles,  moyennant  salaire,  des  enfants  âgés 
de  plus  de  deux  ans,  devront,  pour  cet  objet,  obtenir  de  notre 
administration  une  autorisation  spéciale.  Les  autorisations 
actuelles  et  d'un  caractère  eénéral,  qui  ont  été  délivrées  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  pour  les  enfants,  sans 
désignation  d'âge,  ne  sont  plus  valables  pour  la  réception,  le 
sevrage  et  la  garde  d'enfants  &gé  de  moins  de  deux  ans. 

3.  ^  Toute  personne  qui  voudra  établir  une  maison  dite  gar- 
derie  ou  de  sevrage  pour  un  ou  plusieurs  enfants  &gés  de  plus 
de  deux  ans,  devra  :  1»  justifier  de  sa  moralité;  2o  indiquer 
le  nombre  d'enfants  qu'elle  se  propose  de  recevoir;  3*  déclarer 
si  elle  entend  diriger  seule  sa  maison  ou  attacher  quelqu'un  à 
son  service.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  devra  indiquer  le  nombre 
de  personnes  qu'elle  aura  l'intention  d'employer. 

4.— Le  nombre  d'enfants  qu'on  pourra  admettre  dans  chaque  éta- 
blissement sera  fixé  par  nous,  sur  l'avis  du  commissaire  de  police 
du  quartier  ou  de  la  circonscription  et  de  l'inspecteur  des  maisons 
de  santé,  auxquels  sera  confiée  la  surveillance  dudit  établisse- 
ment. Le  nombre  ainsi  fixé  sera  mentionné  dans  l'arrêté  d'auto- 
risation. 

5.  —  Toute  personne  autorisée  à  garder  une  maison  dite  aar- 
derie  ou  de  sevrage  devra,  lorsqu'elle  recevra  un  enfant,  se  faire 
remettre  l'acte  ou  bulletin  de  naissance  de  ce  dernier.  Elle  devra 
tenir  un  reffistre  qui  contiendra  les  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de 
naissance  de  chaque  enfant  ;  les  noms,  profession  et  demeure  de 
son  père  et  de  sa  mère  et,  à  défaut,  ceux  des  parents  connus  ou 
des  fondés  de  pouvoir  chargés  de  payer  la  pension.  Il  sera  fait 
mention  sur  ce  registre  de  la  date  de  l'entrée  de  Tenfant,  de  sa 
sortie  ou  de  son  décès. 

6.  -—  Les  personnes  domiciliées  ou  non  dans  le  département 
de  la  Seine,  qui  auront  recours»  dans  le  département,  à  l'entre- 
mise de  loueurs  ou  loueuses,  logeurs  ou  logeuses  de  nourrices  ou 
autres  Intermédiaires,  dans  le  but  de  s'y  placer  comme  nourrices 
sur  lieu  ou  d'y  recevoir  des  enfants  pour  les  élever  chez  elles, 
devront  se  présenter  à  la  préfecture  de  police  Dour  y  faire  viser 


sitions  en  rapport  avec  les  circonstances  et  les  besoins 
locaux.  En  exécution  de  cette  disposition,  le  préfet  de  police 
a  rendu,  pour  le  déparlement  de  la  Seine,  une  ordonnance 
du  1*'  févr.  1878,  concernant  les  nourrices,  sevreuses  et  gar- 
deuses  et  les  personnes  qui  s'entremettent  pour  leur  confier 
des  enfants  (1).  Cette  ordonnance  abroge  celle  du  20  juin 
1842,  rapportée  au  Rép.  n®  8. 

15.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  déc.  1874,  place  au  nombre 
des  créances  privilégiées  les  mois  de  nourrice  dus  par  les 
parents  ou  par  toute  autre  personne,  et  leur  fait  prendre 
rang  entre  les  n^*  3  et  4  de  1  art.  2101  c.  civ.  (V.  infràj  v» 
Privilèges  et  hypothèques), 

16.  L'art.  15  met  par  moitié  à  la  charge  de  l'Etat  et  des 
départements  intéressés  les  dépenses  que  doit  entraîner 
Texécution  de  la  loi.  La  portion  à  la  charge  des  départe- 

et  enregistrer  le  carnet  dont  elles  sont  munies.  —  Dans  les  cas 
où  les  certificats  exigés  par  les  art.  27  et  28  du  règlement  auraient 
été  délivrés  à  part,  et  où  la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse,  qui 
en  serait  porteur,  se  trouverait  à  Paris,  sans  avoir  de  carnet  en 
sa  possession,  ou  s'il  devenait  nécessaire  de  pourvoir  au  renou- 
vellement de  ce  carnet,  il  lui  en  serait  délivré  gratuitement  un  à 
la  préfecture  de  police. 

7.  —  Toute  délivrance,  tout  visa  ou  enregistrement  de  carnet 
de  nourrice  à  la  préfecture  de  police,  n'aura  lieu,  lorsque  le  cas 
l'exigera,  qu'après  un  examen  auquel  il  aura  été  procédé  par  un 
médecin  de  notre  administration,  et  alors  qu'il  aura  été  établi 
que  la  nourrice  remplit  les  conditions  désirables  pour  élever  un 
nourrisson. 

8.  —  S'il  nous  était  de  source  sûre,  parvenu,  sur  le  compte  de 
nourrices,  sevreuses  ou  ^ardeuses,  des  renseignements  défavo- 
rables et  de  nature  à  inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  la  façon 
dont  elles  soigneraient  les  enfants  qui  leur  seraient  confiés,  elles 


département 

ou  d'en  emporter  des  nourrissons.  —  Avis  de  ces  mesures  serait 
immédiatement  donné  au  maire  du  domicile  de  ces  nourrices. 

TrrRB  IL  —  Des  intbrhédiairbs  du  placbmbnt   dbs  enfants   bn 

NOURRIGB,  BN  SBVRAOB  OU  EN  OAROE. 

9.  —  Les  permissions  dont  jouissent  actuellement  les  directeurs 
OU  directrices  de  bureaux  de  nourrices  devront  être  renouvelées. 

10.  —  Tout  directeur  de  bureau  ou  logeur  de  nourrices  sera 
tenu  de  fournir,  dans  le  délai  de  vingt^quatre  heures,  au  com- 
missaire de  police  de  son  quartier  ou  de  sa  circonscription,  des 
bulletins  constatant  le  départ  des  nourrices.  Le  bulletin,  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  la  préfecture  de  police,  devra  con- 
tenir les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la 
nourrice,  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  ainsi  que  les  noms  et 
demeure  de  ses  parents  ou  personnes  qui  les  représentaient.  — 
Dans  le  cas  où  la  nourrice  partirait  sans  nourrisson,  ou  serait 
placée  sur  lieu,  le  bulletin  dont  il  s'agit  devra  l'indiquer. 

11.  —  Les  meneurs  et  meneuses  qui  amènent  des  nourrices 
dans  le  département  de  la  Seine  doivent  justifier  d'une  autori- 
sation émanant  de  la  préfecture  de  leur  département  et  des 
préfectures  des  divers  départements  dans  lesquels  ils  exercent 
leur  industrie.  —  Sur  le  vu  de  ces  autorisations,  la  préfecture  de 
police  leur  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  une  permission  d'amener  des 
nourrices  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Les  permissions 
de  ce  genre  dont  ils  sont  actuellement  munis  devront  être  renou- 
velées. 

12.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  meneurs  ou  meneuses 
et  à  toutes  autres  personnes  s'occupant  dans  le  département  de 
la  Seine  du  placement  d'enfants  en  nourrice,  d'emporter  ou  de 
faire  emporter  des  enfants  nouveau-nés,  sans  que  ces  enfants 
puissent  être,  pendant  le  transport,  entourés  des  soins  dont  ils 
ont  besoin  et  de  nature  à  rendre  impossibles  les  substitutions 
d'enfants.  —  Dans  le  cas  où  des  enfants  ainsi  transportés  vien- 
draient à  mourir  en  route,  il  est  eigoint  aux  nourrices,  sevreuses, 
meneurs,  meneuses  ou  autres  personnes  chargées  de  conduire 
ces  enfants,  d'en  faire,  aussitôt  que  possible,  la  déclaration  devant 
l'officier  de  l'état  civil. 

TnRB  III.  —  DisposmoNs  oénArales. 

13.  —  Les  ordonnances  de  police  du  9  août  1828  sur  les  maisons 
de  sevrage  et  du  20  juin  1842  sur  les  nourrices,  logeurs,  meneurs 
et  meneuses  de  nourrices  sont  abrogées. 

14.  —  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  et  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine,  les  membres  des  commis- 
sions locales  intituées  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1874,  les 
commissaires  de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue,  les  médecins 
inspecteurs  des  nourrissons  et  les  inspecteurs  des  maisons  de 
santé  sont  cbargés,  etc. 
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ments  doit  être  supportée  par  les  départements  d'origine  des 
enfants  et  par  ceux  où  les  enfants  sont  placés  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  proportionnellement  au  nombre 
desdits  enfants.  Les  bases  de  cette  répartition  doivent  être 
arrêtées,  tous  les  trois  ans,  par  le  mmistre  de  l'intérieur. 
Une  circulaire  du  i4  juin  1880  (Bull,  off,  min,  ini,  1880, 
p.  212  et  suiv.)  a  fixé  provisoirement  les  bases  de  la  ré- 

Sartition  de  la  moitié  des  dépenses  mises  à  la  charge  des 
épartements  de  la  manière  suivante  :  25  pour  100  pour  le 
département  de  placement,  75  pour  100  pour  le  département 
d'origine. 

17.  Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  président  de 
la  République,  du  8  juill.  1880,  cité  suprà^  n»  7,  expose 
les  premiers  résultats  obtenus  par  la  loi  du  23  déc.  1874; 
il  constate  les  difficultés  que  Ton  a  rencontrées  lorsau'on  a 
cherché  à  obtenir  des  parents  et  des  nourrices  les  déclara- 
tions prescrites.  Les  commissions  locales  ne  fonctionnaient,  à 
cette  date,  que  dans  trente  départements;  Tinspection  mé- 
dicale fonctionnait  dans  trente-quatre  départements  avec 
plus  ou  moins  de  régularité.  Mais  l'insuffisance  numérique 
du  personnel  médical  dans  beaucoup  de  nos  campagnes  et 
la  médiocrité  de  Tallocation  allouée  aux  médecins  inspec- 
teurs n'avaient  pas  permis  à  cette  organisation  de  produire 
tous  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Le  mi- 
nistre réclamait,  en  conséquence,  de  TEtat  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  assurer  une  plus  juste  rémunération  au  ser- 
vice de  la  protection. 

18.  —  U.  NouRRicBs  DKs  ENFANTS  TROUVÉS.  —  On  a  dit  au 
Kép,^  n<*  13,  que  des  dispositions  de  législation  spéciale 
règlent  ce  qui  est  relatif  aux  droits,  devoirs  et  obligations 
des  nourrices  chez  lesquelles  les  administrateurs  d'hospices 
placent  les  enfants  trouvés  at  abandonnés.  On  examinera, 
m/Và,  v^  Secours  publics^  les  modifications  apportées  par  la 
loi  du  5  mai  1869  [D.  P.  69.  4.  75)  au  régime  financier  sous 
lequel  la  législation  antérieure  avait  placé  le  service  des  En- 
fants assistés. 

19.  La  circulaire  ministérielle  du  3  août  1869  prescrit 


de  mettre  en  nourrice  les  enfants  nouveau-nés  aussitôt 
que  faire  se  peut.  Ils  doivent  être  vaccinés  dès  leur  admis- 
sion dans  rhospice  et  baptisés  avant  leur  départ  pour  la 
campagne.  Les  nourrices  doivent  produire  un  cei  tincat  du 
maire  de  leur  commune,  constatant  qu'elles  sont  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qu'elles  sont  en  état  d'élever  et  de  soigner 
les  enfants.  Elles  doivent  être  visitées,  à  leur  arrivée, 
par  les  médecins  de  l'hospice  qui  constatent  leur  santé, 
Vàge  de  leur  lait  et  sa  qualité  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
seulement  où  elles  sont  reconnues  saines  et  propres  à  al- 
laiter avec  succès  que  les  enfants  doivent  être  remis  avec  la 
layette. 

20.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép,  n*^  14,  il  doit  être  remis  à 
chaque  nourrice  une  layette  au  moment  où  on  lui  confie  un 
enfant  nouveau-né  :  les  vêtures  qui  suivent  les  layettes  sont 
données,  d'année  en  année,  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  accomplis.  Le  prix  des  layettes  est  fixé  tous  les  cinq  ans 
par  le  préfet,  sur  Tavis  du  conseil  général.  Quant  aux  vêtu- 
res, les  commissions  des  hospices  dépositaires  présentent, 
chaque  année,  au  préfet  leurs  propositions  pour  1  année  sui- 
vante, et  ces  propositions  sont  soumises  au  conseil  général 
dont  la  délibération  suffit  pour  les  rendre  exécutoires  (Cire. 
3  août  1869,  citée  suprà,  n®  19.  V.  Blanche,  Dictionnaire 
général  d'administration^  v^  Protection  de  l'enfance,  p.  998 
et  suiv.). 

21.  Le  tarif  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  attri- 
bués aux  nourrices  pour  Tentretien  des  élèves  des  hospi- 
ces est  fixé  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet.  La  loi  du  5  mai  1869  prévoit,  en  outre,  comme 
rarrêté  du  30  vent,  an  5,  que  des  indemnités,  soit  réglemen- 
taires, soit  exceptionnelles,  peuvent  être  allouées  aux  nour- 
rices. Lorsqu'elles  présentent  des  certificats  constatant  que 
l'enfant  qui  leur  a  été  confié  existe  et  qu'il  a  été  traité  avec 
soin  et  humanité,  elles  ont  droit,  pour  les  neuf  premiers 
mois  de  la  vie  de  l'enfant,  indépendamment  de  leur  salaire, 
à  une  indemnité  de  18  fr.,  payable  par  tiers  de  trois  mois 
en  trois  mois. 
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NOUVEAU-IVÉ.  —  V.  supràf  v°  Crimes  contre  les  per- 
sonnes, n*"  80  et  suiv.  ;  —  liép,  eod.  v*,  n«  88  ;  Nourrice, 
n»  19  ;  —  Rép.  eod.  v^,  n»  13. 

NOUVELLE-CALÉDOIVIE.  —  V.  infrà,  v»  Organisa- 
tion des  colonies;  —  Rép,  eod.  v*,  n<»»  830,  859  et  suiv.,  860 
et  suiv.,  873  et  suiv. 

IVOUVEL  ŒUVRE.  —  V.  Action  possessoire,  n<>«  4,  37 
et  suiv.;  —  Rùp,  eod.  v%  n"  14,  25,  140  et  suiv.,  170,  645; 
Sennlude,  n*«  147  et  suiv.,  867  et  suiv.,  892  et  suiv. 

IMOVATIOIV.  —  V.  infrà,  v«  Obligations,  n»»  951  et  suiv.; 


—  Rep.  eod.  v®,  n*»  370  et  suiv.,  1624  et  suiv.,  2358  et  suiv., 
2432  et  suiv.,  2508  et  suiv.,  4058  et  suiv.,  4511. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires, n»*  202  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v«,  n»»  844  et 
suiv.  ;  Propriété;  Servitude;  --Rép,  eod.  v»,  n"  362,  963  et 
1261  ;  Succession,  Usufruit;  —  Rép.  eod.  v»,pa5Stm. 

NUIT.  *-  V.  outre  ce  qui  est  dit  au  Répertoire,  suprà, 
v^'CAossc,  n»"  619  et  suiv.,  967  et  suiv.,  1009  et  1029;  et 
infYà,Y'*  Pèche  fluviale,  — Rép.  eod.  v«,  n«»  120  et  129  ;  Pro- 
cédure criminelle  ;  Procés-verbal  ;  —  Rép,  eod.  v»,  n«  63  ; 
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NULLITÉ. 


Régime  forestier.  Vins  et  boissons^  Vol  et  escroquerie;  —  Rép. 
eod.  \^,  n"  461  etsuiv. 

NULLITÉ.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  prin- 
cipes généraux  qui  ont  été  exposés  sous  ce  mot  au  Réper- 
toire. Les  applications  diverses  qu'ils  comportent  ont,  aail- 
leurs,  été  étudiées  dans  d'autres  articles,  notamment  dans 
le  traité  des  Obligations,  tit.  6,  chap.  7. 


OBLIGATIONS. 


Division* 


TIT*  S. 

►.  1 


CaSAP.  2. 
TIT.  8.  - 


TIT.  «.  —  PaOLÉGOHÉNES,  HISTORIQUE    ET  LÉGIS- 

LATIO:V,  DROIT  COMPARÉ  (no  1). 

-  SOURCE  DES  OBUGATIOrVS  (do  6). 

_  Des  contrats  et  des  conventions  ;  leurs  caractères  ; 
polllcitation  ;  pacte  (n*  6). 

—  Division  des  contrats  (d*  7). 

-  CONDITIOIVS  ESSENTIELLES  A   LA  VALI- 
DITÉ DES  CONVENTIONS  (no  16). 

—  Du  consentement  (n*  16). 
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—  De  la   caacité  civile    des  parties   contractantes 
(no  112). 

—  Des  mineurs  (no  112). 
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(no  123). 
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—  Des  individus  en  état  de  faillite  et  de  déconfiture. 
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2.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté  (no  163). 

3.  —  Lois  fiscales;  douanes;  enregistrement  (no  166). 

4.  —  Lois  civiles  (no  171). 

5.  —  Lois  de  procédure  (no  173). 

6.  —  Lois  commerciales  (no  174). 

7.  —  Lois  diverses  (no  177). 
Art.  2.  —  Cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  (no  179). 

DE  L'EFFET  DES  OBUGATIONS  (no  193). 

—  Des  effets  des  obligations  en  gteitoal  (do  193). 


TIT,  4.  — 

CHAP.  1. 


Sbgt.  1.  —  Des  effets  de  l'obligation  de  donner  à  regard  da 
débiteur  (no  197). 

—  De  l'obligation  de  livrer  la  chose  (no  198). 

—  De  'obligation  de  conserver  la  chose.  —  Théorie 
des  fautes  (no  199). 

—  Des  effets  de  l'obligation  de  donner  à  l'égard  du 
créancier  (no  201). 

—  Des  risques  (n"  201). 

—  De  la  transmission  de  la  propriété  (no  203). 

—  De  l'obligation  de  faire  et  de  ne  pas  faire  (n*  207). 

—  Des  dommages-intérêts  résultant  de  rinezëoation 
de  l'obUgation  (n*  213). 

—  Causes  pour  lesquelles  les  dommages-intérêts  sont 
dus  (uo  213). 

—  Quand  les  dommages-intérêts  sont  dus  (no  221). 

—  En  quoi  consistent  les  dommages-intérêts.  —  Jus- 
qu'où ils  s'étendent.  —  Liquidation  des  domma- 
ges-intérêts (no  237). 

—  Dommages-intérêts  réglés  par  le  juge  (no  240). 

—  Dommages-intérêts  réglés  par  la  convention  des 
parties  (no  265). 

—  Des  dommages-intérêts  fixés  par  la  loi,  c'est-à-dire 
de  l'intérêt  lég^  (no  270). 

—  De  l'interprétation  des  oonventions  (n*  275). 

—  De  l'effet  des  oonventlona  A  l'égard  des  tiers  (n*  287). 

—  Du  principe  que  les  conventions  ne  nuisent  ni  ne 
profitent  aux  tiers  (no  287). 

—  Du  droit  des  créanciers  d'exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  (no  292). 

—  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  exercer  les 
droits  de  leurs  débiteurs  (no  294). 

—  Quels  sont  les  droits  que  peuvent  exercer  les 
créanciers  (no  297). 

—  Quels  sont  les  droits  du  débiteur  qui  ne  peuvent 
pas  être  exercés  sur  les  créanciers.  —  Droits  per- 
sonnels (no  299). 

—  Comment  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
de  leurs  débiteurs  (no  314). 

—  Du  droit  des  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits 
en  fraude  de  leurs  droits  (no  329). 

—  Des  actes  atteints  par  l'action  révocatoire.  —  Con- 
ditions exigées  pour  son  exercice  (no  329). 

—  Qui  peut  exercer  1  action  révocatoire  (no  358). 

—  Effets  et  durée  de  l'action  révocatoire  (no  367). 

—  De  l'effet  des  oontrats  simulés  (n*  373). 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIOIVS 

(no  380). 

.  1 .  —  Des  obligations  naturelles  et  des  obligations  oivlles 

(n*  380). 


Art. 
Art. 

.  1. 
2. 

Sbgt, 

o 

Art. 
Art. 

1. 

2. 

CHAP. 

3. 

CHAP. 

4. 

Sbgt. 

1. 

Sbgt. 
Sect. 

2. 
3. 

Art. 
Art. 

1. 
2. 

Art. 

3. 

CHAP. 

5. 

CHAP. 

6. 

Sbgt. 

1. 

Sect. 

2. 

Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Sbgt. 

3. 

Art. 

1. 

Art. 
Art. 

2. 
3. 

CHAP. 

7. 

TU'.  6. 

__ 

Sbct.  1.  — 
Sbgt.  2.  — 

CHAP.  2.  — 


CHAP.  3. 

Sect.  1. 

Sbgt.  2. 


.  4. 

Sect.  1. 

Sbgt.  2. 


Sect.  3. 
Segt.  4. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Sbgt.  5. 

Art.  1. 


Art.  2.  — 


Des  obligations  naturelles  (no  381). 

Des  obligations  civiles  et  mixtes  (no  398). 

Des  obligations    principales   et  des   obligations 
aooessoires  (n*  399). 

—  Des  obligations  personnelles  et  réelles  (n*  408). 

—  Des  obligations  et  des  droits  transmissibles  aux 

héritiers  (no  403). 

—  De  la  transmission  des  droits  et  obligations  aux 

successeurs  à  titre  particulier  (no  406). 

—  Des  obligations  oonditionnelles  (n*  414). 

-«  Caractère  des  conditions  et  du  mode  et  manière  de 
les  exprimer  (no  416). 

—  Conditions  impossibles,  contraires  aux  lois  ou  aux 

mœurs,  dans  les  obligations   conventionnelles 
(no  419). 

—  Des  difTt^rentes  espèces  de  conditions  (no  430). 

—  Des  effets  de  la  condition.  —  Des  conditions  sus- 

pensive et  résolutoire  (no  440). 

—  De  la  condition  suspensive  et  de  ses  effets  (no  442). 

—  De  la  condition  résolutoire  et  de  ses  effets  (no  456). 

—  De  l'accomplissement  des  conditions  (no  486). 

—  De  quelles   manières  les  conditions  doivent  être 
accomplies  (n^  486). 

Quand  les  conditions  doivent  être  accomplies; 
quand  elles  sont  censées  accomplies  ou  défaillies 
(no  490). 


CHAP.  2.  —  Des  effet  :  de  l'obligation  de  donner  (n*  197). 


CHAP.  6.  —  Des  obligations  A  terme  (n*  500). 

Sbct.  1.  —  Différentes  espèces  de  terme  (no  501). 
Sbct.  2.  —  En  faveur  de  qui  est  le  terme  (n»  506) . 
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Sbgt.  3.  —  Effets  da  terme  (q»  510) 
Sicr.  4.  —  Déchéance  du  terme  (n»  515). 

6.  —  Dm  obligations  alteniatlv«8  et  faoultatiTOB  (n*  531). 

7.  —  Des  obligations  solidaires  (n*  538). 

Sbct.  1.  —  Des  oblifirations   solidaires   ou  non  solidaires  en 

général  (no  538). 
SsGT.  2.  —  De  la  solidarité  conventionnelle  (no  546). 
Art.  1.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers  (n^  548). 
Abt.  2.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  et  de  ses 
effets  (n»  555). 
§    1.  —  Effets  de  la  solidarité  des  débiteurs  à  Tégard  des 

créanciers  (n»  556). 
§    2.  —  Effets  de  la  solidarité  des  débiteurs  entre  eux 

(no  573). 
§    3.  —  Extinction  de  la  solidarité  des  débiteurs  (n»  582). 
Skt.  3.  —  De  la  solidarité  légale  et  de  Tobligation  m  soH- 
dum  (no  587). 

GHAP.  8.  —  Des  obUgaUons  divisibles  et  IndiTisibles  (n*  601). 

Sm.  1.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles  en  général 
(no  603). 

Des  obligations  divisibles  (no  604). 

Des  obligations  indivisibles    (no  603). 

Effets  de  l'obligation  divisible  (no  613). 

Effets  de  la  divisibilité  (no  613). 

Das  exceptions  à  la  divisibilité  (no  618). 

Effets  de  i'obliffation  indivisible  (no  629). 

Des  effets  de  Tindivisibilité  à  l'égard  des  créanciers 
(no  629). 

Des  effets  de  Tindivisibillté  à  Tégard  des  débiteurs 
(no  633). 

Des  effets  de  l'indivisibilité  en  matière  de  procé- 
dure (no  638). 

Des  obligations  aveo  olauses  pénales  (n*  639) . 

Nature  et  objets  de  la  clause  pénale  (no  639). 
Nature  de  Tobligation  avec  clause  pénale  (no  641). 
Objet  de  la  clause  pénale  (no  642). 
Des  effets  de  la  clause  pénale  (no  655). 
Effets  de  la  clause  pénale  en  générale  (no  655). 
Effets  de  la  clause  pénale  à  l'égard  des  débiteurs 
et  des  héritiers  (no  671). 


Art.  1. 
AftT.  2. 
SiCT.  2. 
Art.  1. 
Art.  2. 
Skct.  3. 
Abt.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 


GHAP.  8.  -- 

Skt.  1.  — 
Art.  1,  — 
Art.  2.  — 
Sbct.  2.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 


HT.  6.    —    DE    L'EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS 

(no  672). 

GHAP.  1.  —  Du  payement  (n*  673). 


Sbct.  i.  — 
Abt.  1.  — 
Art.  2.  — 

§    1.  — 
S    2.  — 

Art.  3.  — 
§   i. - 

§   2. - 

§    3.  - 

§    4.  - 

§    5. - 
Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

Sicr.  2.  — 
Art.  1.  — 

Art-  2.  — 

§    1. - 

§    2.  - 
Art.  3.  — 

§    i. - 
§    2.^ 

§    3.  - 


Du  payement  en  général  (no  673). 

De  la  nature  et  des  effets  du  payement  (no  673). 

Par  qui  le  payement  peut  être  fait  (no  675). 

Payement  lait  par  un  tiers  (no  675). 

Qualité  et  capacité  de  la  personne  qui  paye 
(no  684). 

A  qui  le  payement  doit  être  fait  (no  691). 

Payement  fait  au  créancier,  à  ses  béritiers  ou 
ayants  cause  (no  691). 

Payement  fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier 
(no  695). 

Payement  fait  à  un  tiers  indiqué  dans  la  convention 
(no  705). 

Payement  fait  aux  personnes  désignées  par  la  loi 
ou  autorisées  par  justice  (no  707). 

Payement  fait  au  possesseur  de  la  créance  (no  709). 

Quelle  chose  doit  être  payée  et  comment  elle  doit 
l'être  (no  712). 

Des  payements  partiels  et  des  délais  accordés  par  le 
juge  (no  723). 

Epoque,  lieu  et  frais  du  payement.  —  Quittances 
(no  732). 

Du  payement  avec  subrogation  (no  744). 

Nature  de  la  subrogation  personnelle.  —  Diffé- 
rences de  la  subrogation  personnelle  et  de  la  ces- 
sion-transport (no  744). 

De  la  subrogation  conventionnelle  (no  746). 

De  la  subrogation  gui  s'opère  par  une  convention 
avec  le  créancier  (no  746). 

De  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  (n*  759). 

De  la  subrogation  légale  (no  773). 

Pajement  fait  par  un  créancier  à  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  (no  773). 

Payement  fait  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  aux 
créanciers  hypothécaires  (no  787). 

Payement  fait  par  le  coobligé  ou  par  celui  qui  a 
intérêt  &  acquitter  la  dette  (no  806). 

Payement  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  d'une 
dette  de  la  succession  (no  825). 


Art.  4.  — 
Sect.  3.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
Skct.  4.  — 

Art.  1.  — 
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5.  —  Cas  de  subrogation  légale  résultant  de  lois  par- 
ticulières (no  826). 
Effets  de  la  sabrogation  (no  827). 
De  l'imputation  des  payements  (^no  844). 
De  Timpulation  faite  par  le  débiteur  (no  844). 
De  l'imputation  faite  par  le  créancier  (no  852). 
De  l'imputation  faite  par  la  loi  (no  853). 
Des    offres   de  payement  et  de  la    consignation 

(no  870). 
Des  offres  réelles  et  de  la  consignation  en  géné- 
ral (no  870). 
Art.  2.  ~  Des  offres  réelles  (no  873). 
§    1.  —  De  la  validité  des  offres  réelles  en  général;  compé- 
tence (n©  873). 
A  qui  les  offres  réelles  doivent  être  faites  (no  881). 
Par  qui  elles  doivent  être  faites  (n*  885). 
Quelle  somme  doit  être  offerte  (no  886). 
Des  offres  quand  l'obligation  est  à  terme  ou  sous 
condition  (no  899). 
§    6.  ~  Du  lieu  où  les  offres   doivent  être  faites  et  leur 

validité  jugée  (no  900). 
§    7.  —  Par   quel  officier  ministériel  doivent  être  faites 

les  offres  (no  908). 
§    8.  —  Du  procès- verbal  d'offres;  du  refus  ou  de  Taccep- 
tation  du  créancier  (no  910). 
Art.  3.  —  De  la  consip^nation  (no  915). 
§    1.  —  De  la  consignation  en  général.  —  De  la  Caisse  des 

dépôts  et  consignations  (no  916). 
§    2.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation (no  927). 
§    3.  —  Exceptions    aux   formalités    de    la   consignation 
(no  930). 
Art.  4.  —  De  Teffet  des   offires  suivies   de  la  consignation 

(no  932). 
Art.  5.  —  Des   offres    de    corps   certains    et  choses  autres 

qu'une  somme  d'argent  (no  940). 
Sect.  5.  —  De  la  cession  de  biens  (no  941). 
Art.  1.  —  De  la  cession  volontaire.   —  Conditions,  effets  (no 
941). 
•—  De  la  cession  de  biens  judiciaire  (no  947). 

—  De  la  noYatlon  (d*  951). 

—  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  nova- 
tion  (no  951). 

—  Entre  quelles  personnes  la  novation  peut  s'opérer 
(n*  960). 

—  Gomment  s'opère  la  novation  et  dans  quels  cas  il 
y  a  novation  (no  964). 

—  Principes  généraux  sur  la  manière  dont  s'opère  la 
novation  (no  964]. 

—  De  la  novation  opérée  i>ar  la   substitution  d'une 
nouvelle  dette  a  l'ancienne  (no  965). 

—  Changement  dans  la  cause  de  l'obligation  (no  967). 

—  Changement  dans  l'objet  de  l'obligation  (no  1003). 

—  Changement  dans  la  forme  et  les  accessoires  de 
l'obligation  (no  1004). 

—  Substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  (no 
1011). 

—  Substitution    d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien 

(no  1019), 

Art.  5.  —  De  la  délégation  (no  1024). 

Art.  6.  —  De  l'indication  de  payement  (no  1038). 
Sbct.  4.  —  Preuves  de  la  novation  et  de  la  délégation  (no  1041). 
Sbct.  5.  ~  Effets  de  la  novation  et  de  la  délégation  (no  1044). 

Art.  1.  —  Effets  de  la  novation  (no  1044). 

Art.  2.  —  Effets  de  la  délégation  (no  1055). 

CHAP.  3.  —  De  la  remlM  de  la  dette  (n*  1064). 

Sbct.  1.  —  Nature  de  la  remise  (no  1064). 
Sbct.  2.  —  Par  qui  et  à  qui  la  remise  peut  être  faite  (no  1068). 
Sbct.  3.  —  Comment  la  remise  s'opère  et  se  prouve  (no  1072). 
Sbct.  4.  —  Effets  de  la  remise  (no  1102). 

GHAP.  4.  —  De  la  compensation   (n*  il  10). 


Sbct.  1. 
Art.  1. 

§  ^* 
S  2. 
§    3. 


5.  — 


§    6. 
Art.  2. 


De  la  compensation  légale  (no  1111). 
Conditions  de  la  compensation  légale  (no  1111). 
Identité  d'objet  des  deux  dettes  (no  1111). 
Liquidité  des  deux  dettes  (no  1118). 
Exigibilité  des  deux  dettes  (no  1130). 
Personnalité  de  la  créance  à  celui  qui  l'oppose  en 

compensation  (n*  1140). 
Personnalité  de  robligation  à  celui  à  qui  elle  est 

opposée  en  compensation  (no  1158). 
Exceptions  à  la  compensation  légale  (no  1171). 
Comment  la  compensation  légale  s'opère  et  peut 

se  proposer (no  1119). 
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Effets  de  la  compensation  légale  (n^  1184). 
De  la  compensation  facultative,  de  la  reconvention 
et  de  la  compensation  conventionnelle  (n»  1203). 
De  la  compensation  facaltative  (n^  1204). 

-  De  la  reconvenîion  (no  1208). 

-  De  la  compensation  conventionnelle  (n»  1219). 

CHAP.  6.  —  De  la  confusion  (n«  ItSl). 

Sbct.  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  confusion  (n»  1222). 
Sect.  2.  —  Effets  de  la  confusion  (n<>  1233). 

—  De  la  perte  de  la  chose  due  (n»  1239). 


Art.  3. 
Sect.  2. 

Art.  1. 
Art.  2. 
Art.  3. 


Ce  qu'il  faut  entendre  par  perte  entraînant  Tex- 

tinction  de  l'obligation  (no  1242). 
A  quelles  conditions  la  perte  de  la  chose  éteint 

l'obligation  (no  1243). 


CHAP.  6. 

Sect.  1. 
Sbct.  2. 

Sect.  3.  —  Conséquences  àe  la  perte  de  la  chose  (no  1255). 

CHAP.  7.  —  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conven- 
tions (D*  1260). 

-  Origine  et  nature  de  Taction  en  rescision  et  de  l'ac- 
tion en  nullité;  leurs  différences  (no  1260). 

Des  causes  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
et  de  Texception  de  nullité  (no  1263). 

Des  causes  des  actions  en  nullité  (no  1263). 

Des  causes  de  l'action  en  rescision  (no  lîi96). 

Durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  et  de 
l'exception  ;  jour  à  partir  duquel  le  délai  com- 
mence à  courir  (no  1313). 

Durée  de  l'action  et  de  l'exception  (no  1313). 

Du  jour  à  partir  duquel  commence  à  courir  le 
délai  de  dix  ans  (no  1322). 

Effets  de  1  action  en  nullité  ou  en  rescision  (no  1337). 

Des  effets  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  à 
l'égard  des  parties  (no  1338). 

Des  effets  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  à 
l'égard  des  tiers  (no  1344). 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  (no  1346). 

TIT.  V.  —  DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIOilTS  ET  DE 

CELLE  DU  PAYEHEIMT  (no  1352). 


Sbct.  i. 

Sect.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Sect.  3. 

Art.  1. 
Art.  2. 

Sbct.  4. 
Art.  \. 

Art.  2. 

Sbct.  5. 


CHAP.  1. 

Sect.  1. 


—  De  la  preuve  littérale  (o*  1353). 

—  Des  actes  en  général  et  de  la  foi  qui  leur  est  due 
(no  1355). 

—  Des  actes  authentiques  (no  1358). 

—  Des  actes  authentiques  en  général  (no  1358). 

—  Desdiverses  espèces  d'actes  authentiques  (no  1359). 

—  Caractères  et  conditions  de  Tauthenticité  (no  1363). 
~-  De  la  foi  attachée  aux  actes  authentiques  (n»  1370). 

—  De  la  valeur  légale  des  énonciations  contenues 
dans  les  actes  authentiques  (no  1387). 

§  5.  —  De  l'inscription  de  faux  et  des  témoignages  qui 
peuvent  détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique 
(no  1395). 

§  6.  ~  De  la  force  exécutoire  des  actes  authentiques  (no 
1397). 

-  Des  contre- lettres  (no  1402). 
Des  actes  de  la  juridiction  volontaire.  —  Actes 

notariés  (no  1425). 

-  Fonctions  et  devoirs  des  notaires.  —  Dépôt  d'actes 
sous  seinff  privé  (no  1425). 

Du  ressort  aes  notaires  (no  1428). 
Du  nombre  des  notaires  nécessaire  à  la  confection 
des  actes.  — Notaire  en  second.  —  Mention  de  la 
présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
(no  1429). 
Parenté  ou  alliance  avec  les  parties.  —  Empêche- 
ment. —  Intérêt  personnel  (no  1438). 
Nombre  et  capacité  des  témoins.  —  Incapacités 

absolues,  relatives  et  putatives  (no  1440). 
Des  témoins  certificateurs  (no  1454). 
Enonciations  que  doivent  contenir  les  actes  nota- 
riés (no  1464). 

§  8.  —  Mode  d'écriture  et  de  rédaction  des  actes.  — 
Unité  de  contexte,  blancs,  lacunes,  interval- 
les, barres,  abréviations,  noms  et  qualités 
supprimés,  calendrier,  poids  et  mesures  (no 
1483). 
§    9.  —  Rédaction  en  langue  française.  —  Interprète  (no 

1492). 
S  10.  —  Annexe  des  procurations  et  autres  actes  (no  1496). 
S  11.  —  Lecture  des  actes  et  mention  de  cette  lecture  (no 

1502). 
§  12.  —  Signature  et  mention  de  la  signature  (no  1505). 
§  13.  —  Renvois  et  apostilles  (no  1521). 
§  14.  —  Surcharges,  interlignes,  additions  (no  1530). 
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Art.  2.  — 
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Art.  3.  — 

§    2.   - 

§    3.- 
Art.  4.  — 


Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

Art.  7.  — 
Art.  8.  — 

Art.  9.  — 

Art.IO.  — 

Sect.  6.  — 

Art.  1.  — 
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§    1.  - 
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—  Ratures  (no  1539). 

—  Minute   des    actes   notariés.   —  Actes  en  brevet 

(no  1543). 

—  Formule  exécutoire.  —  Légalisation.  —  Sceau  du 

notaire.  —  Répertoire  (no  1548). 

—  Effets  des  actes  nuls  comme  authentiques  (no  1549). 

—  Des  actes  sous  seing  privé  (no  1571). 

—  Forme  des  actes  sous  seing  privé  (no  1571). 

—  Foi  due  au  contenu  des  actes  sous  seing  privé  et 

ses  effets  (no  1583). 
■^  Foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé  (no 
1591). 

—  Foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé  entre 

les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  et  à 
l'égard  des  tiers  (no  1591). 

—  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ayants  cause  et  par 

tiers  (no  1616) . 

—  Des  actes  sous  seing  privé  renfermant  des  conven- 
tions synallagmatiques.—  Double  écrit  (no  1645). 

Des  actes  qui  doivent  être  faits  en  autant  d'origi- 
naux quMl  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct (no  1645). 
Ce  qu'on  entend  par  intérêt  distinct.  Dans  quels  cas 
l'intérêt  est  distinct  (no  1657). 

De  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont 
été  faits  (no  1661). 

Des  moyens  d'obtenir  la  preuve  légale  de  la  con- 
vention synallagmatique  lorsque  l'acte  n'a  pas 
été  fait  double  (no  1667). 

Des  eftets  de  l'exécution  de  la  convention  constatée 
par  un  acte  non  fait  double.  —  Dépôt  de  Tacte 
chez  un  notaire  ou  chez  un  tiers  (no  1673). 
Actes  sous  seing  privé  contenant  des  obliga- 
tions unilatérales.  —  Approbation  d'écritures 
(no  1687). 

Actes  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'appro- 
bation (no  1687). 

Personnes  qui  sont  ou  non  assujetties  à  l'appro- 
bation (no  1707). 

Des  formes  de  l'approbation  (no  1726). 

Effets  du  défaut  d'approbation.  —  Commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Exécution  (no  1733). 

Écritures  privées  non  revêtues  de  signatures  (no 
1742). 

Livres  des  marchands  (no  1742). 

Registres  et  papiers  domestiques  (no  1752). 

Ecritures  mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 
—  Feuilles  volantes  (no  1771). 

Des  tailles  (no  1783). 

Des  copies  de  titres  (no  1790). 

Des  copies  en  général  (no  1790). 

Des  expéditions  (no  1793). 

De  la  lorme  des  expéditions  et  de  la  foi  qui  leur 
est  due  (no  1793). 

Par  qui  Texpédition  est-elle  délivrée  et  à  qui 
peut-elle  être  délivrée  (no  1794), 

Des  grosses  (no  1797). 

Forme,  nature  et  effets  des  grosses.  —  Foi  qui 
leur  est  due  (no  1797). 

De  quels  actes,  à,  qui  et  par  quel  notaire  les  grosses 
peuvent  être  délivrées  (no  1798). 

Des  secondes  grosses  et  ampiiations  (no  1799). 

Expéditions  ou  copies  tirées  par  l'autorité  des 
magistrats  ou  du  consentement  des  parties  (n* 
1800). 

Copies  et  secondes  expéditions  tirées  sans  rautorité 
des  magistrats  ou  sans  le  consentement  des  par- 
ties (no  1804). 

Copies  tirées  par  un  autre  que  par  le  dépositaire 
de  la  minute  (no  1808). 

Copies  de  copies,  copies  collationnées  (no  1809). 

Copies  tirées  par  des  particuliers  ou  des  personnes 
publiques  hors  de  leurs  fonctions  (no  1810). 

Trauifcription  des  actes  sur  les  registres  publics 
(no  1811). 

Des  voies  à  prendre  pour  se  procurer  la  copie  d'un 
acte  (no  1815). 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs.  —  Ratifica- 
tion (no  1816). 

Des  actes  récognitifs  (no  1816). 

De  la  confirmation  ou  ratification  (no  1826). 

De  la  confirmation  ou  ratification  des  actes  nuls 


ou  rescindables  (no  1829). 
De  la  ratification  aes  actes  entachés  de  vices  de 

forme  (no  1834). 
De  la  ratification  expresse  (no  1835). 
De  la  ratification  tacite  (no  1848). 
Des  effets  de  la  ratification  (no  1869). 
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§   6. 

§   7. 
§   8. 

CBAP.  a. 
Sbct.  1.  — 

Sbct.  2.  — 
Art.  1.  — 

Art-  2.  — 

Art.  3.  — 

Sbct.  3.  — 

Art.  1.  — 
§    *.  - 

§    2.  - 
§    3.- 


—  De  la  ratification  des  actes  faits  au  nom  d'une  per- 
sonne par  un  tiers  (n»  1875). 

—  Ratification  des  donations  (n«  1877). 

—  Ratification  des  testaments  (n»  1891). 

—  De  la  preuve  testimoniale  (n*  1892). 

—  De  la  preuve  testimoniale  en  général  et  de  la  foi 
due  aux  témoignages  (n»  1892]. 

—  De  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  (n<>  1897). 

—  De  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale   en 
général  (n«  1897). 

—  De  la  défense  de  prouver  par  témoins  au-dessus  de 
150  fr.  —  Détermination  de  cette  valeur  (n®  1909). 

—  De  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (n»  1933). 

—  Des  exceptions  à  la  prohibition  de  la  preuve  testi- 
moniale (no  1952). 

—  Commencement  de  preuve  par  écrit  {n*  1952). 

—  Première  condition  :  il  faut  qu*il  y  ait  un  écrit 
(no  1958). 

Deuxième  condition  :  il  faut  que  Tacte  écrit  émane 
de  celui  auquel  on  l'oppose  ou  de  son  représen- 
tant (no  1961). 

Troisième  condition  :  il  faut  que  récrit  invoqué 
comme  commencement  de  preuve  rende  vrai- 
semblable le  fait  allégué  (no  1978). 

Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
(n«  1988). 

-  Observations  générales  sur  le  cas  où  il  est  impos- 
sible de  se  procurer  cette  preuve  (no  1988). 

-  De  la    preuve   par    témoins   des    quasi-contrats 
(no  1992). 

-  De  la  preuve  par  témoins  des  délits  et  quasi-délits 
(no  1998). 

-  De  la  preuve  par  témoins  des  dépôts  nécessaires 
(no  2012). 

-  De  la  preuve  par  témoins  des  obligations  contrac- 
tées en  cas  d'accidents  imprévus  (n*  2017). 

-  De  la  preuve  par  témoins  en  cas  de  perte  du  titre 
(no  2018). 

'  De  la  preuve  par  témoins  en  cas  d'erreur,  violence, 
dol,  fraude,  simulation  (no  2026). 

-  Matières  commerciales  (no  2033). 

Des  présomptions  (n*2040). 

Des  présomptions  établies  par  la  loi  (no  2041). 

Des  diverses  présomptions  légales  (no  2041). 

Effet  des  présomptions  légales  (no  2042). 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la 
loi  (no  2048). 

Art.  i.  —  Conditions  d'admissibilité  des  présomptions  comme 
moyens  de  preuve.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  en  cette  matière  (no  2049). 
Art.  2.  —  Cas  dans  lesquels  les   présomptions  sont  admis- 
sibles (no  2853). 

CHAP.  4.  —  DeraTea(D*2002). 

SecT.  1. 
Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 
Art.  4. 
Art.  5. 

Art.  6. 
Sficr.  2. 
Sbct.  3. 

GBAP.   5. 

Sbct.  1. 

Sbct.  2. 
Art.  1. 
Art.  2. 

Art*  3. 
Art.  4. 

AsT.  5. 

Art.  6. 

Art.  7.  • 

Art.  8. 
Sbct.  3. 
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—  De  l'aveu  judiciaire  (no  2069). 

—  Des  caractères  de  l'aveu  judiciaire.  —Appréciation 
de  l'aveu  par  les  juges  du  fond  (no  2069). 

—  Des   personnes   qui  peuvent  faire  des  aveux  judi- 
ciaires (no  2088). 

—  Force  probante  de  l'aveu  judiciaire  (no  2097). 

—  De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  fno2109). 

—  Des  exceptions  au  principe  de  Tindivisibilité  de 
Taveu  judiciaire  (no  2126). 

—  De  rirrévocabilité  de  l'aveu  judiciaire  (no  2140). 

—  De  l'aveu  extrajudiciaire  (no  2145). 

—  De  l'aveu  en  matière  criminelle  (no  2150). 

—  Du  serment  (n*  2155). 

—  Du  caractère  légal  du  serment  —  Ses  diverses 
espèces  en  général  (no  2155). 

—  Du  serment  décisoire  (no  2161). 

—  Caractères  du  serment  décisoire  (no  216jl). 

—  En  quels  cas  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
(no  2163). 

—  Sur  quoi  le  serment  peut  être  déféré  (no  2170). 

—  Qui  peut  déférer  le  serment  décisoire  et  à  qui  on 
peut  le  déférer  (no  2173). 

—  A  quel  moment  du  procès  le  serment  peut  être 
déféré  (no  2178). 

—  Du  droit  du  juge  de  se  refuser  à  admettre  la  déla- 
tion du  serment  (no  2180). 

—  Do  refus  de  prêter  ou  de  référer  le  serment.  — 
Rétractation  (no  2183). 

—  Des  effets  du  serment  décisoire  (no  2193). 

—  Du  serment  déféré  d'office  (no  2204). 


Art.  1 

§    ^ 
§    2 


—  Du  serment  supplétif  (no  2204). 

—  Régies  et  observations  générales  (no  2204). 

—  Des  conditions  exigées  pour  que  le  serment  supplétif 
puisse  être  ordonné  (no  2218). 

Art.  2.  —  Du  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée, 
dit  in  lilem  (no  2225). 

—  Procédure  en    matière   de  serment  (no  2231). 

—  Du  faux  serment  en  matière  civile  (no  2238). 


Sbct.  4. 
Sbct.  5. 


TIT.    8. 


—  DES  ENGAGEMEIVTS   QUI    SE    FORMENT 
SARîS  COIVVENTION  (no  2244). 


CHAP.   1.   -  Des  quasi-contraU  (no  2244). 


Sbct.  f. 
Art.  1. 

Art.  2. 

Sbct.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

§    1. 

§    2. 

§    3. 

Art.  3. 
CHAP.  2. 


—  De  la  gestion  d'affaires  (no  2246). 

—  Nature  et  formation  du  quasi-contrat  de  ffestion 

d'affaires  (no  2246).  ® 

—  Des  obligations  que  produit  ce  quasi-contrat  (no  2264). 

—  De  la  réception  et  de  la  répétition  de  l'indu  (no  2306). 

—  Fondement  et  caractère  essentiel  de  la  répétition 

(no  2306).  *^ 

—  Conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  l'action 

en  répétition  (no  2310). 
--  Première  condition  :  il  faut  que  ce  qui  a  été  pavé 
ne  fût  pas  dû  (no  2310). 

—  Deuxième  condition  :  il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun 

sujet  réel  de  payer  (no  2313), 

—  Troisième  condition  :  il  faut  que  le  payement  ait  été 

fait  par  erreur  (no  2316J, 

—  Des  effets  de  l'action  en  répétition  (no  2332). 

—  Des  dtkitm  et  des  qoasi-dttlts,  —  RenTOl  (d*  2869). 


Suppu  AU  RéP.  —  ToMX  XI. 


TIT.  to%  —  PROLÉGOnÊIVES.  ^  HISTORIQUE  ET  LÉ- 
GISLATION. —  DROIT   COMPARÉ    (Rén 
no»  2  à  33).  ^    '^' 

i .  Les  disçositions  du  code  civil  contenues  au  litre  des 
contrats  ou  onligalions  conventionnelles  en  général  fliv  3 
t.  3)  n*ont  reçu  aucune  modification  depuis  la  publication 
du  Répertoire.  —  Parmi  les  législations  étrangères,  on  peut 
signaler  quelques  codes  promulgués  depuis  l'époque  où  a 
paru  le  Répertoire,  dans  lesquels  se  trouve  réglée  à  nouveau 
la  matière  des  obligations.  Nous  citerons  notamment  le  code 
civil  italien  de  1865  (traduit  par  MM.  Hue  et  Orsier,  1868)  le 
code  fédéral  suisse  des  obligations  voté  en  1881  (V.  Annuaire 
de  législation  étrangère,  1882,  p.  520  et  suiv.)  et  le  code  civil 
espagnol  de  1889  (i6id.,  1890,  p.  443  et  suiv.).  Ces  codes 
toutefois,  n'apportent  point  de  changements  notables  à  la 
théorie  des  obligations  dont  les  grandes  lignes  restent  par- 
tout sensiblement  les  mômes.  On  ne  saurait  guère  relever 
entre  eux  que  des  différences  secondaires  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  celles  de  leurs  dispositions  les  plus 
notables  qui  s'écartent  des  solutions  du  code  civil  français 
ou  qui  règlent  avec  précision  des  points  restés  obscurs  dans 
notre  législation. 

2.  D'après  le  code  civil  ttoZien  (art.  1109),  «  Terreur  de 
droit  produit  la  nullité  du  contrat,  mais  seulement  lorsqu'elle 
en  a  été  la  cause  unique  ou  principale  »  (V.  Hue  et  Orsier 
t.  2,  p.  247).  —  Aux  termes  de  Tart.  1223  du  môme  code  lé 
débiteur  d'une  obligation  de  donner  ou  de  faire  «  est  mis 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  établi  dans  la 
convention  ».  Toutefois,  si  le  terme  n'échoit  qu'après  la 
mort  du  débiteur,  «  l'héritier  n'est  mis  en  demeure  que  par 
une  sommation  ou  autre  acte  équivalent,  et  seulement  huit 
jours  après  la  sommation  ».  Lorsque  la  convention  ne  fixe 
aucun  terme,  la  mise  en  demeure  résulte  d'une  sommation 
ou  autre  acte  éauivalent.  —  Le  code  civil  italien  n'admet  pas 
de  délai  de  grâce,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  résolution 
d'une    convention   synallagmatique    est   demandée   pour 
inexécution  de  ses  obligations  par  une  des  parties  (art.  1 165) 
—  En  matière  de  subrogation,  l'art.  1254,  §  2,  dispose  que  le 
créancier  payé   partiellement   n'est    pas  préféré    à  l'au- 
teur du  payement,  mais  concourt  avec  lui,  chacun  faisant 
valoir  ses  droits  en  proportion  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  La  durée 
de  l'action  en  nullité  est  limitée  à  cmq  ans  ;  elle  est  admise 
au  proflt  des  mineurs,  lorsque  le  mineur  non  émancipé  a 
fait  im  acte  sans  l'intervention  de  son  légitime  représentant 
lorsque  le  mineur  émancipé  a  fait  seul  un  acte  pour  lequel  ii 
devait  être  assisté  de  son  curateur,  ou  lorsque  les  forma- 
lités requises  pour  certains  actes  par  des  dispositions  spé- 
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ciales  n'ont  pas  été  observées.  —  En  ce  qui  concerne  la 
preuve,  le  code  italien  requiert  la  preuve  écrite  avec  plus 
de  rigueur  que  le  code  français  :  pour  certains  actes  (con- 
ventions relatives  au  transfert  de  la  propriété  des  immeu- 
bles et  autres  biens  susceptibles  d'hypothèques,  etc.),  la 
rédaction  d'un  écrit  est  exigée  à  peme  de  nullité  (art. 
1314). 

3.  Le  code  fédéral  suisse  des  obligations  contient  des  dis- 
positions intéressantes  concernant  les  offres  et  leur  accepta- 
tion. Aux  termes  des  art.  3  et  suiv.,  «  toute  personne  qui 
propose  à  une  autre  la  conclusion  d'un  contrat  en  lui  fixant 
un  délai  pour  accepter  est  liée  par  son  offre  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai.  Elle  est  dégagée,  si  l'acceptation  ne  lui  est 
Sas  parvenue  avant  le  terme  fixé.  Lorsque  l'offre  a  été  faite 
une  personne  présente  sans  fixation  d'im  délai  pour  l'ac- 
ceptation, l'auteur  de  l'offre  est  dégagé  si  l'acceptation  n'a 
pas  lieu  sur-le-champ.  Lorsque  l'offre  a  été  faite  sans  fixa- 
tion de  délai  à  \me  personne  non  présente,  l'auteur  de  l'offre 
reste  lié  jusqu'au  moment  où  il  peut  s'attendre  à  l'arrivée 


diée  à  temps,  parvient  tardivement  à  l'auteur  de  l'office  et  que 
celui-ci  entende  ne  plus  être  lié,  il  doit,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, en  informer  immédiatement  l'acceptant. 
Lorsque,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  l'affaire  proposée, 
l'auteur  de  l'offre  devait  ne  pas  s'attendre  à  une  acceptation 
esroresse,  le  contrat  est  réputé  conclu  si  l'offre  n'a  pas  été 
remsée  dans  un  délai  convenable.  L'auteur  de  l'offre  n'est 

!>as  lié  lorsqu'il  a  fait  à  cet  égard  des  réserves  formelles 
par  exemple,  par  l'adjonction  des  mots  :  sans  «  engage- 
ment »  ),  ou  si  son  intention  de  ne  pas  s'engager  résulte 
nécessairement,  soit  des  circonstances,  soit  de  la  nature  spé- 
ciale de  l'affaire  proposée.  L'offre  est  considérée  connue  non 
avenue,  si  le  retrait  en  parvient  à  l'autre  partie  avant  l'offre 
ou  en  môme  temps.  De  môme,  l'acceptation  est  considérée 
comme  non  avenue,  si  le  retrait  en  parvient  à  l'auteur  de 
l'office  avant  l'acceptation  ou  en  môme  temps.  Lorsqu'un 
contrat  est  intervenu  entre  absents,  il  déploie  ses  effets  à 
dater  du  moment  où  l'acceptation  a  été  expédiée.  Lorsqu'xme 
acceptation  expresse  n'est  pas  nécessaire,  les  effets  du  con- 
trat commencent  à  dater  de  la  réception  de  l'offre  non  refu- 
sée» (Ann.  de  lég.  étr.,  1882,  p.  521). 

Les  contrats  ne  sont  soumis  a  une  forme  particulière  pour 
leur  validité  ^e  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige.  Ceux  pour 
lesquels  la  loi  requiert  la  forme  écrite  doivent  porter  la 
signature  de  toutes  les  personnes  auxquelles  ils  imposent 
des  obligations.  «  SaudT  disposition  contraire  de  la  foi,  un 
échange  de  lettres  ou  môme  de  télégrammes  vaut  comme 
forme  écrite,  pourvu  que  les  dépêches  originales  portent  la 
signature  des  parties  qui  s'obligent  »  (art.  12,  Ann.  de  lég, 
étr.y  p.  522).  —  L'erreur  essentielle  vicie  le  contrat.  Parmi  les 
•  d^erreur  essentielle,  l'art.  19  compte  le  cas  où  (c  l'obli- 


cas 


gation  contractée  par  l'une  des  parties  est  notablement 
plus  étendue  qu'elle  ne  le  voulait  en  réalité  »  et  celui  où 
u  l'obligation  contractée  envers  elle  est  notablement  moins 
étendue  qu'elle  ne  le  voulait  ».  Le  contrat  vicié  par  erreur, 
dol  ou  violence,  doit  être  attaqué  dans  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol  ou  de  la  cessa- 
tion de  la  violence  (art.  28).  —  Les  art.  51  et  suiv.  contiennent 
des  règles  développées  sur  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  50  :  «  Quiconque  cause  sans  droit  un  dommage  & 
autrui,  soit  à  dessein,  soit  par  négligence  ou  par  impru- 
dence, est  tenu  de  le  réparer  ». 

Aux  termes  de  l'art.  113,  «c  en  général,  le  débiteur  est  tenu 
de  toute  faute.  Cette  responsabilité  est  plus  ou  moins  éten- 
due selon  la  nature  particulière  du  contrat.  Elle  doit  notam- 
ment être  appréciée  avec  moins  de  rigueur  lorsque  le 
contrat  n'a  pas  pour  but  de  procurer  un  avantage  au  débi- 
teur ».  —  La  mise  en  demeure  résulte  d'une  interpellation; 
toutefois,  «  lorsque  le  jour  du  payement  a  été  déterminé 
d'im  commun  accord,  ou  fixé  par  l'une  des  parties  en  vertu 
d'un  droit  à  elle  réservé  et  au  moyen  d'un  avertissement 
régulier,  le  débiteur  est  mis  en  demeure  par  la  seule  expira- 
tion de  ce  jour  »  (art.  117).  —  Les  art.  127  et  128  consa- 
crent l'abandon  de  la  règle  romaine  qui  interdisait  de  sti- 
puler ou  de  promettre  pour  autrui.  «  Celui  qui  promet  le 
lait  d'un  tiers  est  tenu  &  des  dommages-intérêts  en  cas 


d'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers  »  (art.  127).  «  Celui 
qui,  agissant  en  son  propre  nom,  a  stipulé  une  obliga- 
tion en  faveur  d'un  tiers,  a  le  droit  d'en  exiger  l'exécution 
au  profit  de  ce  tiers.  Le  tiers  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
aussi  réclamer  personnellement  l'exécution,  lorsque  telle  a 
été  l'intention  des  parties.  Si,  dans  ce  cas,  le  tiers  déclare 
au  débiteur  vouloir  user  de  son  droit,  il  ne  dépend  plus  du 
créancier  de  libérer  le  débiteur  »  (art.  128)  (V.  au  sur- 
plus Ann,  de  lég.  étr,y  1882,  p.  520  et  suiv.). 

4.  Nous  nous  bornerons  à  relever,  dans  le  code  civil 
espagnol  de  1889,  l'art.  1143  qui  dispose  que  «  la  novation, 
la  confusion  ou  la  remise  de  la  dette,  faite  par  l'un  quel- 
conque des  créanciers  solidaires,  éteint  la  dette  d'une  façon 
absolue  et  ne  laisse  aux  autres  créanciers  qu'une  action  en 
responsabilité  contre  l'auteur  de  la  remise  »,  et  l'art.  1252, 
§  2,  aux  termes  duquel,  «  dans  les  questions  relatives  à  l'état 
civil  des  personnes  et  à  la  validité  ou  à  la  nullité  des  dispo- 
sitions testamentaires,  la  présomption  résultant  de  la  chose 
jugée  produit  son  effet  contre  les  tiers,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  parties  au  procès  ». 

5.  Des  ouvrages  considérables  ont  été  consacrés  depuis 
la  publication  du  Répertoire  soit  à  l'étude  d'ensemble  du 
titre  des  obligations,  soit  à  l'étude  de  questions  spéciales 
relatives  à  cette  matière.  Nous  citerons,  en  ce  qui  concerne 
les  traités  d'ensemble  :  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  4«  édit.,  t.  4,  §  296  à  348,  440  à  442  et  t.  8, 
§  749  à  768  ;  Demante,  Cours  analytique  de  code  civil,  conti- 
nué par  Colmet  de  Santerre,  t.  5  ;  Demolombe,  Traité  des 
contrats  et  obligations  conventionnelles,  8  vol.,  1870-1882; 
Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  nouvelle 
édition  (1885),  7  vol.  ;  Laurent,  Pnncipes  de  droit  civil  fi'on- 
çais,  t.  15  à  20. 

Parmi  les  traités  spéciaux,  nous  signalerons,  entre  autres  ; 
Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude  en  matière  civile  et 
commerciale,  3*  édit.,  1872,  4  vol.;  Bonnier,  Traité  théorique 
et  pratique  des  preuves  en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  5* 
édit.  (par  M.  Larnaude),  1887. 

HT.    Z.  —   SOURCE    DES    OBUGATIOIVS 

(Rép,  no«  34  à  82). 

GHAP.  l«r.   —  Des  contrats  et  des  conventions.  — 
Iieors  caractères.   —  PoUicitation.    —  Pacte  (Rép. 

no*  41  à  58). 

6.  On  a  dit  au  Rép,  n^  51  que  la  reconnaissance  de  dette 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  poUi citation,  mais 
comme  la  preuve  d'une  obligation  antérieure  ou  comme  un 
engagement  nouveau.  Jugé,  en  ce  sens  :  1<>  que  la  reconnais- 
sance de  dette  constitue  un  engagement  unilatéral  pour 
la  validité  duquel  l'acceptation  expresse  du  créancier  n'est 
pas  exigée  (Req.  25  juill.  1876,  aff.  Damotte,  D.  P.  78.  1. 
123)  ;  —  2*  Que  l'acte  par  leouel  un  notaire  reconnaît  avoir 
reçu  une  somme  d'argent  destinée  à  être  placée  par  ses 
soins,  en  échange  d'un  récépissé  délivré  dans  les  mêmes 
conditions  par  son  prédécesseur,  doit  être  considéré,  non 
comme  im  mandat  donné  à  ce  notaire  de  rechercher  le  pla- 
cement de  cette  somme  ou  d'en  réclamer  le  rembourse- 
ment, mais  comme  un  engagement  personnel  qui  oblige  le 
notaire  de  qui  il  émane,  concurremment  avec  son  prédé- 
cesseur, à  remettre  au  créancier,  soit  le  titre  du  prêt  efîeo- 
tué,  soit  la  somme  versée,  alors  surtout  que  le  notaire  a 
stipulé  un  délai  à  son  proGt  et  a  payé  de  ses  deniers  les  in- 
térêts de  la  somme  qu'il  était  censé  avoir  reçue  (Rennes, 
23  mai  1881,  aff.  Baudru,  D.  P.  82.  2.  7). 

GHAP.  2.  —  DlTislen  des  contrats  {Rép.  no»  59  à  82). 

7.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  no  59,  la  nature 
des  contrats  se  détermine,  non  par  la  dénomination  qui  leur 
est  donnée,  mais  par  la  substance  des  stipulations  qu'ils 
renferment  et  des  obligations  qui  en  découlent  (Douai, 
14  mars  1882,  aff.  Créanciers  Anckaert,  D.  P.  82.  2. 
237). 

9.  —  L  Contrats  stnallagmatiqubs  ou  bilatéraux  et  con- 
trats UNILATÉRAUX.  —  M.  Laureut,  t.  15,  n*  435,  critique, 
comme  inutile,  la  distinction  généralement  faite  par  les 
auteurs  entre  les  contrats  synallagmatiques  parfaits  et  les 
contrats  synallagmatiques  imparfaits.  Il  est  certain,  en  effet. 
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qu'au  point  de  vue.  pratique,  les  contrats  synallagmatiques 
imparfaits  suivent  les  règles  tracées  par  la  loi  pour  les 
contrats  unilatéraux  (V.  Rép.  n^  60  ;  Âubry  et  Rau,  t.  4, 
§  341,  p.  286;  Demolombe,  t.  1,  n"»  22;  Demante  et  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  5,  et  infrà,  n°  4651). 

9.  Un  contrat  unilatéral  de  sa  nature  peut  devenir 
bilatéral,  s'il  résulte  de  la  convention  que  chacune  des 
parties  a  entendu  contracter  une  obligation  principale  qui, 
ne  se  rattachant  par  aucun  lien  nécessaire  à  la  nature  du 
contrat,  soit  Toeuvre  directe  de  la  volonté  des  parties 
(Req.  23  avr.  4877,  aff.  Desvarenne,  D.  P.  77.  4.  366). 

10.  Toutefois,  le  dépôt  et  le  mandat  ne  devraient  pas  être 
considérés  comme  revêtant  le  caractère  de  contrats  synal- 
lagmatiques parfaits  par  cela  seul  qu'ils  seraient  salariés  (V. 
B^.  n«  64;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  p.  286  ;  Demolombe, 
t.  4,  n*  23). 

i  i .  Il  a  été  décidé  que  la  promesse  unilatérale  d'abonne- 
ment souscrite  au  profit  d'ime  société  d'éclairage  par  le  gaz 
en  formation  est  valable  et  obligatoire  ;  que,  en  conséquence, 
l'exécution  de  cette  promesse  peut  ôtre  poursuivie,  après  la 
constitution  de  la  société,  par  les  administrateurs  de  celle-ci; 
et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  la  promesse 
a  été  souscrite  par  un  actionnaire  de  ladite  société,  ayant 
pris  part  directement  et  activement  à  sa  formation  (Orléans, 
20  mars  4882,  aff.  Société  d'éclairage  général  de  Tours,  D.  P. 
83.  2.  427). 

12.  —  II.  GONTRATS  COMMUTATIFS   ET  CONTRATS   ALÉATOIRKS 

[Eép,  n?  65  et  suiv.)  —  La  question  de  savoir  si  Ton  se  trouve 
en  présence  d'un  contrat  commutatif  ou  aléatoire  n'est  pas 
toujours  exempte  de  difficultés.  Il  a  été  iugé,  à  cet  égard  : 
4«  qu'un  acte  notarié,  bien  que  qualifié  donation  et  fait  par 
pur  motif  de  libéralité,  doit  être  considéré  comme  un  contrat 
commutatif,  et  non  comme  une  donation,  si  les  ehar^es  ou 
services  que  le  donataire  y  promet  doivent  ôtre  considérés 
comme  l'équivalent  de  la  donation,  et,  par  suite,  est  valable 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  dessaisissement  actuel  de  la  part 
du  donateur  (Douai,  2  lévr.  4850,  aff.  Macquet,  D.  P.  54.2. 
433.  Gomp.  Rép.  n^  67,  et  suprà,  v®  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n®24)  ; — 2"  Que  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
renfermant  l'obligation,  pour  l'acquéreur,  de  loger,  nourrir  et 
entretenir  le  vendeur  ou  de  lui  payer  une  rente  viagère,  cons- 
titue un  contrat  innomé  et  aléatoire;  qu'il  ne  devrait  ôtre  con- 
sidéré comme  un  acte  de  libéralité  qu'autant  que  la  chose 
transmise  serait  d'une  valeur  supérieure  à  la  charge  (Golmar. 
23  juin  4857,.  aff.  Brunschwig,  D.  P.  58.  2.  44)  ;  —  3»  Que 
la  stipulation,  dans  un  acte  d'acquisition  d'immeuble  fait  en 
commun  par  plusieurs,  qu'au  décès  de  chacun  des  acquéreurs, 
sa  part  accroîtra  au  survivant  jusqu'au  dernier,  lequel 
demeurera  propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble,  cons- 
titue un  contrat  commutatif,  aléatoire 'et  à  titre  onéreux 
(Ci?,  cass.  9  avr.  4856,  aff.  Nolé,  D.  P.  56.  4.  457  ;  44  juin 
4858,  alT.  Schwindenhammer,  D.  P.  58.  4. 252)  ;  —  4»  Qu'un 
contrat  est  commutatif,  quand  chacune  des  parties  s'engage 
à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
eUe  ;  spécialement,  que  l'offre  faite,  sous  l'Empire,  par  la 
ville  de  Marseille,  à  l'empereur  Napoléon  lil,  d'un  terrain 
pour  bâtir  un  ch&teau  de  plaisance,  et  l'acceptation  de  cette 
offre  par  le  souverain,  avec  l'engagement  bientôt  tenu  d'y 
faure  construire  la  résidence  espérée,  présente  le  caractère 
d'un  contrat  commutatif,  alors  que,  dans  la  pensée  des 
parties  et  au  point  de  vue  de  leur  avantage  respectif,  ces 
stipulations  réciproques  formaient  l'équivalent  l'une  de 
l'autre  (Âix,  30  nov.  4882,  aff.  Ville  de  Marseille,  D.  P.  83. 
2.  245  ;  Req.  7  mars  4888,  môme  affaire,  D.  P.  88.  4.  268. 
V,  luprâ,  v«  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n®  24); 
—  ^^  Que  la  convention  par  laquelle  des  cultivateurs  s'en- 
Çagent  à  faire  une  plantation  de  vignes  moyennant  la  récolte 
des  cinq  premières  années,  la  moitié  de  la  récolte  de  la 
sixième  année,  et  enfin  soit  le  quart  des  vignes,  soit  la 
récolte  des  trois  années  subséquentes  au  choix  du  proprié- 
taire, est  une  convention  aléatoire;  que,  en  conséquence,  si, 
{rendant  la  sixième  année,  un  cas  de  force  majeure,  tel  que 
a  maladie,  vient  à  détruire  les  vignes,  les  cultivateurs 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger  la  cession  du  quart  de  la  propriété 
du  sol  ou  une  somme  représentative  de  leurs  dépenses  et 
de  leurs  travaux  ;  que  le  propriétaire  est  fondé  à  leur  offrir 
seulement  l'abandon  des  trois  récoltes  subséquentes  (Req. 


i"  juin  4870,  aff.  Boulin,  Farjon  et  consorts,  D.  P.  74.  4. 
319)  ;  —  6'»  Que  la  convention  par  laquelle,  après  le.  décès 
d  un  de  leurs  parents,  deux  personnes  ignorant  leurs  droits 
héréditaires  stipulent  que,  quels  qu'ils  soient,  elles  parta- 
geront par  moitié  la  part  revenant  a  l'une  d'elles  ou  les  deux 
parts  revenant  à  Tune  et  à  l'autre,  ne  saurait  ôtre  annulée 
pour  défaut  de  cause;  que  cette  convention,  qui  offre  aux 
deux  parties  des  chances  réciproques  de  gain  ou  de  perte, 
dépendant  d'im  événement  incertain  dans  leur  opinion,  est 
valable  à  titre  de  contrat  aléatoire,  alors  môme  qu'au  mo- 
ment où  elle  est  intervenue,  l'une  de  ces  parties  était  déjà, 
à  leur  insu,  saisie  de  la  succession  à  l'exclusion  de  l'autre 
(Civ.  cass.  49  avr.  4882,  aff.  Amelot,  D.  P.  83.  4.  77);  — 
T^  Que  le  traité  d'association  en  participation  pour  l'exploi- 
tation d'un  brevet  d'invention  dans  l'intérêt  commun,  qui 
stipule  que  ce  brevet  sera  défendu  par  l'association  contre 
toute  attaque  des  tiers,  et  qu'en  cas  de  litige  sur  sa  vali- 
dité, les  dépens  seront  partagés  entre  les  contractants,  cons- 
titue une  convention  aléatoire  licite,  qui  rend  l'associé  de 
l'inventeur  non  recevable  à  former  contre  celui-ci  une 
demande  en  nullité  du  brevet  (Req.  34  mars  4885,  aff.  So- 
ciété anonyme  de  commissions,  consignations  et  transports, 
D.  P.  85.  4.  349.  V.  au  surplus,  suprà,  v©  Contrat  aléatoire, 
n»»  2  et  suiv.). 

13.  —  m.  Contrats  de  bienfaisance  et  contrats  a  titre 
ONÉREUX.  —  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  le  contrat  intervenu  entre  une  société  qui  s'est 
engagée  à  décerner  des  prix  aux  vainqueurs  des  régates 
organisées  par  ses  soins  et  les  concurrents  qui  se  mettent 
en  mesure  de  fournir  des  courses  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  pour  obtenir  ces  prix,  peut  ôtre  considéré  par  les 
juges  du  fond,  à  raison  des  conditions  imposées  aux  parties 
et  des  avantages  qui  leur  sont  offerts,  comme  un  contrat 
commutatif  et  non  comme  un  contrat  de  bienfaisance; 
en  conséquence,  la  clause  portant  que  les  décisions  du 
comité  de  ladite  société  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours 
constitue,  non  une  condition  licite  imposée  à  une  libéralité, 
mais  une  clause  compromissoire,  et  que  cette  clause  doit 
ôtre  déclarée  nulle  comme  ne  contenant  pas  les  mentions 
exigées  par  les  art.  4003  et  suiv.  c.  proc.  civ.  (Req.  28  juin 
4886,  aff.  Spitalieri  de  Cessoles,  D.  P.  87.  4.  55.  Comp.  Rép. 
n*»  70,  et  suprà,  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n"»  337  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  débiteur  d'une 
somme  exigible  qui  consent  une  hypothèque  au  profit  de 
son  créancier,  ne  lui  fait  point  une  libéralité  ;  que  cette  con- 
cession a  tous  les  caractères  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
(Req.  22  août  4882,  aflf.  Halphen,  D.  P.  83.  4.  296). 

14.  —  IV.  Contrats  consensuels  et  contrats  réels.  — 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<*  74,  les  contrats  consensuels 
se  forment  par  le  seul  consentement  des  parties  (V.  Gonf. 
Pau,  46  juill.  4852,  aff.  Carrère,  D.  P.  54.  2.  205).  Mais, 
si  l'écriture  ne  sert  généralement  que  pour  la  preuve,  les  par- 
ties peuvent  cependant  faire  de  la  forme,  de  l'écriture,  une 
condition  d'existence  de  la  convention,  qui  ne  prend 
alors  naissance  qu'au  moment  où  sont  accomplies  les  forma- 
ntes auxquelles  elle  a  été  subordonnée  {V.  Conf.  Laurent, 
t.  45,  n<»  448;  Demolombe,  t.  4,  n»  36;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343,  p.  292,  texte  et  note  24.  Adde  :  Rép.  n®« 

3007  et  infrà,  n»  4356).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'une  convention  n'a  été  obligatoire  que  du  jour  où 
toutes  les  parties  ont  signé  l'acte  (jui  la  constate,  est  réputé 
avoir  simplement  juffé  qu'en  fait  la  convention  dont  il 
s'agit  ne  devait  ôtre  obligatoire,  d'après  la  volonté  des  par- 
ties, que  du  jour  où  l'acte  aurait  été  signé,  et  non  pas 
avoir  décidé  qu'en  droit  la  signature  des  parties  est  une  con- 
dition nécessaire  à  la  validité  des  contrats  (Civ.  rej.  49 
juill.  4869,  aff.  Chéri  Genès  et  Eydoux,  D.  P.  69.  4. 
348). 

15.  Lorsqu'un  acte  est  resté  incomplet  dans  la  forme,  on 
peut  considérer  comme  un  simple  projet  la  convention  qu'il 
devait  constater  (V.  Rép.  n»  77  ;  Trib.  civ.  Lille,  25  janv. 
4864,  aff.  Melle  et  Dulac,D.  P.  64. 3. 403  ;  Trib.civ.  Mortagne, 
42  mai  1865,  aff.  Ozanne  et  Chemin,  D.  P.  66.  3. 22).  Mais  une 
convention  synallagmatique,  conclue  entre  plusieurs  parties, 
et  signée  seulement  par  deux  d'entre  elles,  n'en  est  pas 
moins  obligatoire  pour  celles-ci,  s'il  est  reconnu  qu'elles 
n'ont  pas  subordonné  leur  engagement  à  la  signature  de 
l'acte  par  tous  les  contractants,  et  que,  par  suite,  cet  acte 
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n'est  pas  resté  entre  elles  à  Tétat  de  simple  projet  (Giv.  rej. 
13  juin  1883,  aff.  Gnié,  D.  P.  84.  1.  38). 

TIT.  8.  —  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VALI- 
DITÉ DES»  CONVENTIONS  {Rép.  a»*  83  à  650).| 

GHAP.  !•'.  —  Du  consentement  {Rép.  n»*  88  &  329). 

SlCT,  1'*.  —  FOEMATION  ET  EXPRESSION  DU  CONSENTEMENT 

{Rép.  n«»  88  à  109). 

16.  —  I.  Formation  du  consentement.  —  Offres.  —  Ac- 
ceptation. —  Toute  convention,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép, 
n"  89,  suppose  des  offres  faites  par  une  partie  et  acceptée  par 
l'autre;  les  offres,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées,  peu- 
vent, en  principe,  être  retirées  (V.  Auory  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  292;  Demolombe,  t.  1,  n<>  63;  Laurent,  t.  15,  n<>«  469, 
475  et  suiv.).  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  le  refus,  par  l'auteur 
d'un  préjudice,  d'accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité 
qu'elle  réduisait  à  un  certain  chiffre  en  vue  d'éviter  un  pro- 
cès, rend  à  celle-ci  toute  liberté  de  réclamer,  dans  le  pro- 
cès que  ce  refus  rend  nécessaire,  un  chiffre  d'indemnité  plus 
élevé  (Bordeaux,  18  nov.  1872,  aff.  Lapouyade,  D.  P.  73.  2. 
106);  —  2®  Que  l'offre  faite  par  ime  partie  de  renoncer  à  un 
droit,  peut  être  réputée  non  acceptée,  lorsque  celui  à  qui 
elle  a  été  adressée  s'est  borné,  dans  sa  réponse,  à  nier  le 
droit  auquel  s'appliquait  cette  offre  de  renonciation  ;  que, 
spécialement,  lorsque  le  légataire  universel,  chargé  par  le 
testament  de  faire  abandon  à  des  légataires  particuliers  de 
tout  ce  qui,  dans  les  biens  de  la  succession,  excéderait  une 
certaine  somme,  offre  à  ces  légataires  de  déterminer  la  va- 
leur de  l'hérédité  au  moyen  d'une  vente,  et  déclare  renoncer 
au  droit  qu'il  tiendrait  du  testament  de  se  borner  à  une  sim- 
ple estimation,  cette  offre  d'une  vente  peut  être  considérée 
comme  non  acceptée,  et,  dès  lors,  est  susceptible  de  rétrac- 
tation, si  les  légataires  n'y  donnent  leur  adhésion  qu'en  con- 
testant le  droit  d'option  en  vertu  duquel  la  proposition  leur 
a  été  faite  et  en  déclarant  que,  selon  eux,  la  vente  proposée 
était  seule  conforme  à  la  volonté  du  testateur  (Bordeaux, 

4  janv.  1860,  sousReq.  16  avr.  1861,  aff.  Bonhore,  D.  P.  61. 
1.433). 

17.  L'acceptation  peut  intervenir,  en  principe,  tant  que 
les  offres  n'ont  pas  été  retirées  {Rép,  n^  90).  Décidé  ainsi  que 
la  personne  qui,  en  réponse  à  une  demande  de  concession 
de  terrain  dans  un  cimetière  pour  y  créer  une  sépulture  de 
famille,  a  été  informée  qu'il  serait  donné  satisfaction  à  sa 
demande  après  l'agrandissement  du  cimetière,  alors  décidé 
et  d'une  réalisatioil  prochaine,  ne  peut  plus  tard,  sous  pré- 
texte de  changement  d'intention,  refuser  la  concession  à 
elle  accordée  dans  le  cimetière  nouvellement  agrandi,  si  elle 
a  négligé  de  notifier  le  retrait  de  sa  demande  avant  toute 
décision,  et  alors  surtout  que,  en  la  réitérant,  elle  avait 
donné  lieu  de  croire   qu'elle    était    persistante  (Angers, 

5  mai  1869,  aff.  Galpin,  D.  P.  69.  2.  198.  V.  encore  infrà, 
V®  Vente), 

18.  Lorsque  des  offres  faites  à  plusieurs  personnes  n'ont 
été  acceptées  que  de  <nielques-unes,  c'est  d'après  les  cir- 
constances qux)n  décidera  si  ces  dernières  sont  ou  non 
liées  par  leur  acceptation;  il  faut  se  guider  sur  l'intention 
des  parties  et  examiner  si  elles  ont  ou  non  entendu  admet- 
tre les  acceptations  individuelles  (Comp.  Rép,  n^  91  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  291  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1101,  n»  10; 
Demolombe,  t.  1,  n<»48). 

19.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  A^.  n<>92,  les  règles  concernant 
l'offre  et  l'acceptation  s'appliquent  aux  contrats  judiciaires 
(V.  conf.  Laurent,  t.  15,  n»  480;  Larombière,  t.  1,  art.  1101, 
n^  16).  Jugé  :  1^  que  l'offre  faite  à  titre  de  transaction  et  décla- 
rée suffisante  par  le  tribunal  peut  être  retirée  en  appel,  si  la 
partie  à  laquelle  elle  a  été  faite  ne  Ta  pas  acceptée  et  a  atta- 

2ué  le  jugement  (Lyon,  25  mars  1873,  aff.  Ghambeyron, 
».  P.  73.  2.  68)  ;  —  2»  Que  le  propriétaire,  lésé  par  l'exécution 
d'un  travail  public  communal,  qui,  pour  terminer  toute  con- 
testation, a  déclaré  à  la  commune  qu'il  acceptait  l'indemnité 
Sroposée  par  les  experts,  n'est  pas  lié  par  cette  offre  en  cas 
e  refus  de  la  commune  ;  qu'il  peut,  dès  lors,  élever  ultérieu- 
rement ses  prétentions,  surtout  si  une  nouvelle  expertise, 
faite  à  la  demande  de  la  commune,  vient  démontrer  qu'il  lui 
est  dû  une  plus  forte  indemnité  (Gons.  d'£tat,  13  janv.  1859, 


aff.  Parissot,  D.  P.  59.  3.  39.  V.  également  Rép,,  v»  Expro- 
priation pour  cause  (Tuiilité  publiqi^j  n^  651). 

20.  On  discute  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  dom- 
mages-intérêts au  cas  où  la  rétractation  des  offres  avant  leur 
acceptation  cause  quelque  préjudice  k  celui  à  qui  elles 
étaient  faites,  en  l'empêchant,  par  exemple  de  vendre  avan- 
tageusement des  marchandises  dont  le  prix  a  baissé  et  dont 
il  aurait  pu  se  défaire  avant  la  baisse,  s'il  n'en  avait  été 
détourné  par  les  offres  reçues.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  343,  p.  293,  et  Demolombe,  1. 1,  n«  71 ,  admettent,  en  pareil 
cas,  l'action  en  dommages-intérêts.  M.  Laurent,  t.  15, 
n^  481,  est  d'avis,  au  contraire,  que  le  pollicitant  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  en  rétractant  les  offres,  et  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  ce  seul  fait  la  base  d'une  action  en 
réparation  du  dommage;  que,  d'ailleurs,  celui  qui  recevait 
les  offres  pouvait  prévoir  la  rétractation  et  prendre  ses 
mesures  en  conséquence  ;  que,  s'il  en  éprouve  un  dommage, 
il  doit  l'imputer  à  lui-même  autant  qu'à  l'auteur  des  offres 
retirées  (Gomp.  Trib.  Saint-Etienne,  15  janv.  1867,  aff. 
Gagey,D.  P.  67.  2.  193;  Bordeaux,  17  janv.  1870,  aff.  Jahn, 
D.  P.  71.  2.  96). 

21 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<»  95  et  96,  la  mort 
ou  l'incapacité  de  l'une  des  parties,  survenue  après  les 
offres,  mais  avant  l'acceptation,  met  obstacle  à  la  formation 
de  la  convention  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  292;  Demolombe,  t.  1,  n"  63,  69,  70;  Laurent,  t.  15, 
n?  478).  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'un  particulier 
qui  ademandé  l'autorisation  d'occuper  certaines  parcelles  de 
terrain  dépendant  du  domaine  public,  est  décédé  antérieu- 
rement à  1  arrêté  préfectoral  lui  accordant  cette  autorisation, 
ses  héiitiers  ne  sont  pas  tenus  au  payement  des  droits  de 
location  desdites  parcelles  (Req.  21  avril  1891,  aff.  Auber- 
gier,  D.  P.  92.  1.  181). 

22.  On  a  examiné  au  Rép.  n°  98  la  question  de  savoir  si 
la  convention  est  parfaite  dès  que  l'acceptation  est  donnée, 
ou  seulement  au  moment  où  1  auteur  des  offres  a  connais- 
sance de  l'acceptation.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
encore  divisées.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  294, 
estiment  que  la  convention  est  parfaite  dès  l'instant  où  l'ac- 
ceptation a  été  manifestée  extérieurement,  de  telle  sorte 
qu  il  ne  soit  plus  possible  à  l'acceptant  d'anéantir  cette 
manifestation;  ainsi  l'acceptation  écrite,  dans  leur  opinion, 
ne  lie  point  son  auteur  tant  que  la  lettre  reste  en  sa  posses- 
sion, parce  que  la  destruction  de  la  lettre  peut  effacer  toute 
trace  de  Tacmésion  aux  offres  ;  mais  elle  devient  irrévocable 
dès  qu'elle  a  été  conQôe  à  la  poste  ou  au  télégraphe,  parce 
que  T acceptant  s'en  est  dessaisi  sans  aucune  réserve  de  la 
faculté  de  la  reprendre.  Cette  solution  paraît  rallier  la  majo- 
rité des  suffrages.  Le  consentement,  disent  ses  partisans, 
existe  dès  qu'il  y  a  accord  des  deux  volontés;  la  loi  n'exiçe 
rien  de  plus;  les  art.  1121  et  1985  c.  civ.  en  font  foi: 
l'art.  1121,  après  avoir  déclaré  que  l'on  peut  stipuler  au 
profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même,  ajoute  :  «  Gelui  qui  a  fait 
cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter  ».  Aux  termes  de  Vart.  1985, 
<(  l'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter 
de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire  ».  Ces 
textes,  qui  ne  sont  que  des  applications  du  droit  commun, 
supposent  que  la  connaissance  de  l'acceptation  est  inutile 
pour  la  formation  de  la  convention.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
assimiler  l'acceptation  à  l'offre  au  point  de  vue  de  la 
rétractation,  et  argumenter  de  la  possibilité  de  rétracter 
l'offre  à  la  faculté  de  revenir  sur  une  acceptation  donnée 
mais  non  parvenue  à  l'auteur  de  l'offre.  L'offre  peut  être 
rétractée  parce  qu'à  elle  seule  elle  ne  crée  aucun  lien  ;  c'est 
pourquoi  elle  peut  être  retirée  non  seulement  tant  qu'elle 
n'est  pas  arrivée  à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle 
s'adresse,  mais  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée;  l'accepta- 
tion, au  contraire,  transforme  l'offre,  simple  projet,  en  une 
obligation  ferme;  elle  fixe  ce  oui,  jusque-là,  était  flottant  et 
incertain  ;  dès  qu'elle  a  été  définitivement  manifestée,  elle 
est  irrévocable.  —  C'est  ce  qu'avouent  certains  partisans  de 
l'opinion  adverse  qui,  par  une  contradiction  ruineuse  pour 
leur  système  (V.  Larombière,  t.  1,  art.  1101,  n«  20),  consi- 
dèrent comme  valable  la  convention  dont  l'acceptation 
n'est  parvenue  à  l'auteur  des  offres,  qu'après  le  décès  de 
l'acceptant,  et  en  donnent  pour  motif  que   l'acceptation 
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devient  irrévocable  dès  que  la  mort  de  celui  qui  la  donne 
met  obstacle  à  toute  rétractation  de  sa  part.  D'ailleurs, 
aacun  doute  ne  s'élève  sur  la  validité  de  l'acceptation  tacite, 
manifestée  par  Texécution  immédiate  de  la  convention  pro- 
posée à  Tinsu  môme  de  Tauteur  des  offres  ;  c'est  donc  qu'il 
n'est  point  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  consentement  ooli- 
?atoire,  que  la  volonté  affirmée  par  l'acceptant  soit  parvenue 
a  la  connaissance  de  l'offrant  (V.  Gonf.  Âlauzet,  Commen- 
taire du  code  de  commerce^  3«  éd.,  t.  2,  n*  1053;  Demolombe, 
t.  1,  n"  72-75;  Edgar  Hepp,  De  la  correspondance  privée 
postale  ou  télégraphique,  n»»  106  et  suiv.;  Rodolphe  Rous- 
seau, De  la  correspondance  par  lettres  missives  et  télégram- 
mes, 2»  éd.,  n«»  76  et  suiv.;  Lyon,  1"  juin  1857,  aff.  Ayral, 
D.  P.  58.  2.  21;  Angers,  20  juin  1860,  aff.  Lemarchand, 
D.  P.  60.  2.  206;  Caen,  15  juin  1871,  aff.  Aron,  D.  P.  72. 
5.  111  ;  Rennes,  6  févr.  1873,  aff.  Lehoux,  D.  P.  75.  2. 224; 
Rouen,  28  févr.  1874,  aff.  Sornet,  D.  P.  77.  2.  222;  Douai, 
15  mars  1886,  aff.  Duhamel,  D.  P.  88.  2.  37.  Adde  :  Trib. 
com.  du  Havre,  12  janv.  1870,  aff.  Scol-Masse,  D.  P.  71. 
3.  24). 

L'opinion  d'après  laquelle  la  convention  ne  se  forme 
qu'au  moment  où  l'acceptation  parvient  à  la  connais- 
sance de  l'auteur  des  offres  est  défendue  par  MM.  Larom- 
bière,  t.  1,  art.  1101,  n"  19-21  ;  Massé,  Le  droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civti, 
3»  éd.,  t.  3,  n«  1453,  et  Laurent,  t.  15,  n»  479.  Il  y  a 
coexistence  de  volonté,  dit  ce  dernier  auteur,  dès  que 
Facceptation  est  donnée,  mais  le  concours  des  deux  volontés, 
nécessaire  à  la  perfection  de  la  convention  «  suppose  plus 

Sue  l'existence  des  deux  volontés,  il  suppose  que  chacune 
es  parties  sait  ce  que  veut  l'autre  ».  C'est  ainsi  oue  les 
choses  se  passent  lorsque  les  parties  sont  présentes  1  une  et 
l'autre;  chacune  d'elles  est  fixée  sur  la  volonté  de  l'autre;  il 
en  doit  être  de  môme  lorsque  l'acceptation  n'est  donnée 
qu'après  un  certain  délai  et  par  correspondance.  L'art.  1121 
c.  civ.  n'exprime  pas  si  le  stipulant  doit  ou  non  avoir  con- 
naissance de  l'acceptation;  on  ne  peut  donc  rien  induire  de 
son  silence.  Quant  à  l'art.  1985  c.  civ.,  sa  disposition 
s'explique  par  le  caractère  particulier  du  mandat  et  ne 
saurait  être  généralisée  (Y.  également  en  ce  sens  Rép.  y^ 
VenlCy  n»  88;  Paris,  6  mars  1865,  aff.  Biche,  D.  P.  67.  2. 
25;  Bruxelles;  25  févr.  1867,  aff.  Yandenbranden,  D.  P. 
67.  2.  193;  Bordeaux,  17  janv.  1870,  aff.  Jahn,  D.  P.  71.  2. 
96).  Jugé  encore,  dans  le  môme  sens  :  1°  que,  dans  les  con- 
ventions qui  se  traitent  par  correspondance,  le  contrat  n'est 
définitif  ^u'à  partir  du  moment  où  la  lettre  contenant 
l'acceptation  est  parvenue  à  la  partie  qui  a  fait  l'offre  ;  que, 
jusque-là,  cette  j)artie  peut  rétracter  cette  of&e  (Orléans, 
26  juin  1885,  aff.  De  Marans,  D.  P.  86.  2.  135);  —  2»  Que 
la  vente  par  correspondance  n'est  pas  réputée  conclue  dans 
le  lieu  Œoù  est  partie  l'acceptation,  mais  dans  le  lieu  où 
cette  acceptation  est  arrivée  a  la  connaissance  de  la  partie 
qui  avait,  proposé  le  marché;  que,  par  suite,  le  tribun  al  com- 
pétent, comme  étant  celui  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison,  pour  connaître  des  constatations  nées  d'une  telle 
vente,  est  celui  du  lieu  où  le  vendeur  a  reçu  l'acceptation 
de  l'acheteur,  si,  d'ailleurs,  c'est  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal  que  la  marchandise  a  été  livrée  (Ghambéry,  8  juin 
1877,  aff.  Uzel,  D.  P.  78.  2.  413;  Conf.  Bourges,  19  janv. 
1866,  aff.  Gillain,  D.  P.  66.  2.  64). 

Décidé  encore  :  i^  que  l'individu  qui  a  demandé,  par 
lettre,  des  actions  à  l'agent  d'une  société,  ne  peut  être  con- 
sidéré conmie  actionnaire,  tant  que  l'acceptation  de  sa 
demande  ne  lui  a  pas  été  notifiée  par  une  réponse  spéciale 
(Paris,  17  avr.  1852,  aff.  Gazette,  D.  P.  52.  5.  381  ;  22  janv. 
1853,  aff.  Devenois,  D.  P.  54.  2.  258;  16  nov.  1853,  aff.  De 
Grandchamps,  D.  P.  55.  2. 126;  11  janv.  1854,  aff.  Ledoux, 
D.  P.  54.  2.  139.  Comp.  l'arrêt  cité  Rép.  n«  99.  V.  au 
surplus  tn/Và,  v«  Société;  Rép,  eod.  v»,  n"  1503  et  suiv.). 
Peu  importe  que  la  société  l'ait  inscrit  comme  tel  sur  ses 
redstres,  surtout  si  cette  inscription  n'est  pas  datée,  ou 
Quelle  ait  apposé  son  visa  sur  les  lettres  de  demande 
d'actions,  surtout  si  ce  visa  n'est  pas  daté  (Paris,  17  avr. 
1852,  aff.  GazeUe,  D.  P.  52.  5.  381  ;  22  janv.  1853,  aff.  Deve- 
nois, D.  P.  54.  2.  258;  16  nov.  1853,  aff.  De  Grandchamps, 
D.  P.  55.  2,  126);  —  2«  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que, 
d^^rèa  les  statuts  sociaux,  les  engagements  réciproques  de 
la  société  et  de  l'actionnaire  ne  sont  régulièrement  constatés 


que  par  un  certificat  d'actions  passé  dans  les  bureaux  dans 
la  forme  d'un  contrat  bilatéral  (Paris,  17  avr.  1852,  aff. 
D'Arzevedo,  D.  P.  52.  5.  381). 

23.  La  cour  de  cassation  considère  que,  dans  les  mar- 
chés qui  se  lient  par  correspondance  entre  négociants,  la 
fixation  du  moment  où  le  contrat  est  définitivement  arrêté 
entre  les  parties  est  une  question  de  fait  plutôt  que  de  droit, 
abandonnée  comme  telle  h  l'appréciation  des  juges  du  fond 
(Req.  6  août  1867,  aff.  Gillain  et  Dethan,  D.  P.  68.  1.  35; 
1«'  déc.  1875,  aff.  Arnault  et  Mathiot,  D.  P.  77. 1.  450. 
Gomp.  supràf  v«  Compétence  commercialey  n«  133,  et  inflrà, 
v*  Vente), 

24,  En  principe,  l'offre  est  censée  persister,  tant  cru'elle 
n'est  pas  formellement  rétractée  (V.Rép,  n*  97;  Demo- 
lombe, t.  f ,  n»  67  ;  Angers,  5  mai  1869,  aff.  Galpin,  D.  P.  69. 
2.  198;  Req.  17  juin  f873,  aff.  Estrade,  D.  P.  76.  5.  313). 
Jugé,  par  ce  dernier  arrêt,  que  l'offre  d'ime  marchandise  à 
un  prix  déterminé  ne  peut  être  considérée  comme  retirée  par 
cela  seul  que  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite  y  a  répondu 
d'abord  en  offrant  un  prix  inférieur  ;  que  le  silence  ae  l'of- 
frant a  pu  être  considéré  comme  un  maintien  de  la  première 
proposition;  elle  peut,  d'ailleurs  être  retirée  tant  que  l'accep- 
tation n'est  pas  intervenue  (V.  suprd,n«  16). —  Mais,  lorsoue 
l'offrant  a  fixé  un  délai  pour  l'acceptation,  d'une  part,  l'offre 
est  considérée  comme  rétractée,  si  elle  n'est  pas  acceptée  dans 
le  délai  déterminé,  et  d'autre  part  elle  ne  peut  être  retirée 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  ou  du  moins  elle  ne  pourrait 
l'être  c[ue  si  la  rétractation  parvenait  avant  l'offre  elle-même 
à  celui  à  qui  cette  dernière  était  faite.  On  admet  même  que  la 
fixation  d'un  délai  peut  n'être  pas  expresse  et  s'induire  des 
circonstances  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  292;  Demo- 
lombe, 1. 1,  n«*  64  et  65  ;  Laurent,  1. 15,  n*  476.  Gomp.  toute- 
fois Larombière,  t.  1,  art.  1101,  n^  14.  Suivant  cet  auteur, 
la  rétractation  des  offres  avant  l'expiration  du  délai  fixé  peut 
exposer  leur  auteur  à  des  dommages-intérêts,  mais  fait  obsta- 
cle à  la  formation  du  contrat).  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l<*que,  dans 
la  négociation  des  marchés  par  correspondance,  la  fixation 
d'un  délai  pour  la  réception  de  la  réponse  à  l'offre  de  vente 
ou  d'achat,  implique  suffisamment  que,  passé  ce  délai,  l'au- 
teur de  l'offre  entend  se  considérer  comme  dégagé,  et  ne 
tiendra  pas  pour  valable  toute  acceptation  intervenant  avant 
qu'il  ait  averti  que  l'offre  est  retirée  (Bruxelles,  25  févr.  1867, 
aff.  Yandenbranden,  Pasicrisie,  1867.  2.  121  ;  Lyon,  27  juin 
1867,  aff.  Gagey,  D.  P.  67.  2.  193);  —  2<>  Que  la  demande 
d'une  réponse  immédiate  par  le  télégraphe  fait  suffisamment 
connaître  que  cette  réponse  sera  non  avenue,  si  elle  n'est 

Eas  parvenue  à  l'auteur  de  l'offre  le  jour  même  de  la  distri- 
ution  du  courrier  dont  fait  partie  la  lettre  qui  porte  sa  pro- 
position; que,  dès  lors,  l'acceptation  dont  la  déclaration 
n'est  arrivée  que  le  lendemain  du  jour  indiqué,  a  pu,  à  bon 
droit,  être  refusée  comme  tardive,  alors  même  que  le  retard 
serait  imputable  à  une  cause  accidentelle,  par  exemple,  à 
une  fausse  direction  donnée  par  la  poste  a  la  lettre  qui  por- 
tait la  proposition  (Lyon,  27  juin  1867,  aff.  Gagey,  D.  P.  67. 
2. 193);  —  3"  Que  l'offre  de  vente  faite  par  correspondance, 
alors  même  qu'elle  ne  porte  indication  d'aucun  délai  pour 
l'acceptation  ou  le  refus,  n'engage  pas  son  auteur  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  que  celui  à  qui  elle  a  été  adressée 
examine>la  proposition  et  y  réponde;  qu'en  conséquence, 
l'acceptation  doit  être  considérée  comme  tardive  et  inopé  • 
rante  lorsque,  d'une  part,  elle  est  intervenue  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  et  que,  d'autre  part,  la  lettre  qui  la  con- 
tient a  été  reçue  par  le  proposant  après  que  lui-même  avait 
mis  à  la  poste  la  lettre  portant  rétractation  de  l'offre  (Paris, 
12  juin  1869,  aff.  Brousse,  D.  P.  70. 2. 6.  Gonf.  Req.  28  févr. 
1870,  aff.  Fardeau,  D.  P.  71. 1.  61);  —  4»  Que  l'offre  adressée 
par  le  télégraphe  (notamment  une  offre  d'engagement  adres- 
sée à  une  actrice)  avec  payement  anticipé  de  la  réponse,  alors 
même  qu'elle  ne  porte  1  indication  d'aucun  délai  pour  l'accep- 
tation ou  le  refus,  n'engage  pas  son  auteur  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  que  la  personne  à  qui  elle  est  faite  examine 
la  proposition  et  y  réponde;  que,  par  suite,  l'acceptation  doit 
être  considérée  comme  inopérante  lorsque,  d'une  part,  elle 
est  intervenue  après  ce  délai,  et  que,  d'autre  part,  le  télé- 
gramme qui  la  contient  n'est  parvenu  au  proposant  qu'après 
que  celui-ci,  croyant  à  un  refus,  avait  commencé  des  démar- 
cnes  auprès  d'une  autre  personne  ;  qu'il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  retard  dans  la  transmission  du  télé- 
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gramme  contenant  ToiTre,  et  où  ce  retard  est  imputable  à  Fau- 
teur de  l'offre  lui-même,  sauf  Taction  en  dommages-intérêts 
du  destinaire  contre  celui-ci,  dans  le  cas  où  la  non-conclusion 
du  contrat  lui  fait  éprouver  un  préjudice  (Bordeaux,  17  janv. 
1870,  aff.  Jahn,  D.  P.  71.  2.  96);  —  5»  Ûue Texpiration  du 
terme  (conventionnel  ou  d  usage)  accordé  pour  Tacceptation 
d'une  offre  de  vente  a  pour  effet  de  délier  Fauteur  de  cette 
offre.  En  tout  cas, celui-ci  est  dégaçé  si,  après  ce  délai,  mais 
avant  réception  de  la  lettre  lui  faisant  connaître  l'accepta- 
tion, il  a  lui-même  manifesté,  par  une  lettre,  qu'il  considé- 
rait les  pourparlers  comme  rompus  (Bordeaux,  29  janv. 
1892,  D.  P.  92.2.390)  ;  —Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  1<»  que, 
dans  le  cas  où  une  offre  d'achat,  valable  pour  un  délai  dé- 
terminé, a  été  faite  par  l'entremise  d'un  notaire,  le  juge  du 
fond  peut  décider,  en  interprétant  la  pollicitation,  que  le 
poliicitant  se  trouve  lié  et  le  contrat  de  vente  formé,  du 
moment  où  l'acceptation  du  vendeur  est  parvenue  au  notaire 
avant  l'expiration  du  délai  imparti,  alors  même  que  ce  der- 
nier n'aurait  pu  faire  connaître  cette  acceptation  à  son  client 
qu'après  ledit  délai  ;  spécialement,  que  si  deux  personnes 
sont  convenues  de  chercher  à  acheter  ensemble,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  un  immeuble  destiné  à  être  partagé 
entre  elles,  et  ont  chargé  le  notaire,  dans  l'étude  duquel 
cet  immeuble  est  en  vente,  de  faire  parvenir  au  proprié- 
taire une  offre  d'achat  valable  pendant  vingt-quatre  heures, 
le  juge  du  fond  peut  décider  que,  d'après  leur  intention 
présumée,  l'arrivée,  dans  le  délai  fixé,  de  l'avis  d'acceptation 
entre  les  mains  du  notaire,  suffît  pour  que  le  contrat  de 
vente  et  la  convention  de  partage,  qui  en  est  la  consé- 

Suence,  soient  irrévocablement  formées  ;  que,  par  suite, 
ans  ces  conditions,  il  est  décidé  à  bon  droit  que  l'un  des 
pollicitants,  qui  a  fait  réaliser  ultérieurement  l'acte  de  vente 
a  son  nom  seul,  ne  peut  se  refuser  au  partage  de  Tim- 
meuble,  en  prenant  pour  prétexte  au'il  n'a  été  informé  de 
l'acceptation  du  vendeur  qu'après  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  et  que,  dès  lors,  il  a  acheté  pour  son  compte  exclu- 
sif, en  dehors  des  termes  et  des  obligations  de  la  pollicita- 
tion collective  (Req.  2  févr.  1885,  aff.  Come,D.  P.  85. 1.293)  ; 
—  2®  Que  la  partie  qui,  dans  une  convention,  a  pris  un 
engagement  formel  envers  une  autre  partie  représentée  par 
un  mandataire  stipulant  sous  la  réserve  de  la  ratification 
de  son  mandant,  ne  peut  être  admise  à  retirer  cet  engage- 
ment sous  prétexte  au  défaut  de  ratiGcation  expresse  de 
l'autre  partie  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  le  principe  suivant 
lequel  il  est  permis  de  rétracter  une  offre  non  acceptée  (Req. 
11  mars  1879,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  81.  1.  34). 

25.  Les  offres  adressées  au  public  par  voie  d'affiches  ou 
annonces  quelconques  lient  leur  auteur  envers  tous  {Y,Rép. 
n*»  102;  Laurent,  t.  15,  n<>  474).  Ainsi  a-t-il  été  décidé  :  i«  que 
le  marchand  qui  met  une  marchandise  en  montre  dans  son 
étalage,  avec  indication  d'un  prix,  est  réputé  l'offrir  en  vente 
à  toute  personne  qui  consent  à  donner  le  prix  indiqué  ;  que, 
par  suite,  l'individu  qui  répond  à  cette  offre  en  se  présentant 
comme  acc[uéreur,  devient  immédiatement  propriétaire  de  la 
marchandise,  et  que  le  refus  de  livrer  rend  le  marchand 
passible  de  dommages-intérêts  (Trib.  com.  Seine,  5  janv. 
1869,  aff.  Martin,  D.  P.  69.  3.  14);  —  2^  Que  l'engagement 

§ar  un  tiers  de  payer  le  prix  de  tous  les  achats  de  produits 
'une  certaine  nature  qu  une  personne  désignée  ferait  dans 
une  localité,  peut  être  considéré  comme  obligatoire  envers 
tous  les  vendeurs  de  cette  localité  auxquelles  ont  été  faits 
les  achats  dont  il  s'agit,  un  tel  engagement  équivalant  à 
une  ratification  de  toutes  les  opérations  faites  en  considéra- 
tion de  la  promesse  qu'il  renferme  ;  et  que  cet  engagement 
peut  être  invoqué  même  par  des  vendeurs  non  présents  à 
la  réunion  où  il  a  été  pris,  s'il  a  été  contracté  au  profit  de 
tous  ceux  qui  adhéreraient  aux  marchés  proposés,  la  ratifi- 
cation anticipée  (ju'il  est  permis  d'en  faire  résulter  pouvant 
profiter  à  ceux  qui  n'étaient  pas  présents  à  l'acte  constitutif 
de  cette  ratification;  qu'il  n'importe  que  la  qualité  de  man- 
dataire ait  été  dénit^e  à  la  personne  par  l'intermédiaire  de 
laquelle  les  achats  ont  eu  lieu,  cette  personne  devant  alors 
être  considérée  comme  personnellement  obligée  avec  l'au- 
teur de  l'engagement;  qu'il  u  importe  aussi  qu'il  n'y  ait  pas 
eu,  entre  l'auteur  de  l'engagement  et  les  vendeurs,  de  con- 
vention sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix,  le  contrat  passé 
entre  lui  et  ces  derniers  ayant  les  caractères,  non  pas  d'une 
vente,  mais  d'nne  garantie  des  obligations  &  naître  des 


ventes  qu^  seraient  réalisées  conformément  à  ce  contrat 
(Req.  29  nov.  1869,  aff.  Cail,  D.  P.  70.  1.  204).  —  Mais  les 
offres  ainsi  adressées  au  public  ne  lient  leur  auteur  que 
dans  les  limites  déterminées  par  les  termes  dans  lesquels 
elles  sont  faites  et  publiées.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  mar- 
chand de  nouveautés  qui,  en  offrant  en  vente  im  tissu  à 
prix  indiqué,  a  fait  connaître  son  intention  de  ne  le  vendre 
ni  en  gros  ni  à  des  intermédiaires,  s'il  se  trouve,  par  cette 
offre,  obligé  de  satisfaire  à  toute  demande  d'acquisition  de 
ce  tissu  en  détail,  a  le  droit,  en  vertu  des  réserves  por- 
tées à  la  connaissance  du  public,  de  refuser  la  vente  en 
bloc  de  plusieurs  coupes  de  ce  tissu,  alors  surtout  qu'elle 
est  demandée  par  un  commissionnaire  (Trib.  com.  oeine, 
15  juin  1869,  aff.  Christophe,  D.  P.  69.  3.  55.  —  V.  tou- 
tefois, sur  la  question  de  savoir  si  l'acceptation  entraîne 
adhésion  aux  conditions  énumérées  dans  un  prospectus, 
in/rd,  n*»  30.  V.  au  surplus,  infrà,  v»  Vente). 

26.  L'acceptation,  avons-nous  dit  au  Rép,  n«  103,  est 
réputée  conforme  aux  offres  quand  celui  qui  l'a  faite  a  sim- 
plement déclaré  qu'il  accepte  (Comp.  tra/V*â,  n«  30).  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  capitaine  de  navire  marchand 
qui,  invité  à  s'expliquer  immédiatement  sur  un  marché  à  lui 


à  l'autre  partie  les  conditions  formulées  dans  une  lettre 
expédiée  le  même  jour,  l'envoi  de  cette  lettre  eût-il  été 
annoncé  dans  le  télégramme  portant  sa  réponse,  s'il  anégligé 
de  faire  connaître,  par  le  même  télégramme,  que  son  con- 
sentement était  subordonné  aux  conditions  que  ladite  lettre 
devait  faire  connaître  (Trib.  com.  Nantes,  7  janv.  1865,  aff. 
Arends,  D.  P.  65.  3.  22). 

27.  Si  l'acceptation  comprend  plus  ou  moins  que  les 
offres  faites,  il  appartient  aux  juges  de  rechercher  ce  qu*ont 
voulu  les  parties,  et  de  décider  s'il  y  a  eu  ou  non  concours 
de  volontés  et  si  la  convention  s'est  ou  non  formée;  c'est  là, 
en  effet,  une  question  de  fait  (Y.  Demolombe,  t.  1,  n<»  61  ; 
Laurent,  t.  15,  n»  471  ;  Rép.  n«»  104  et  105). 

28.  —  II.  Expression  du  consentbment.  —  Le  consente- 
ment peut  être  exprès  ou  tacite  ;  il  ne  saurait,  en  principe, 
s'induire  du  silence  gardé  par  la  partie  qui  reçoit  les  offres; 
toutefois,  les  circonstances  de  fait  peuvent  être  telles  que  le 
silence  leur  emprunte  une  valeur  dont  il  est  en  lui-même 
dépourvu  et  doive  être  considéré  comme  impliquant 
acceptation  (V.  Rép.  n®*  106  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t  4, 
§  343,  p.  293;  Demolombe,  1. 1,  n*»  57-59;  Laurent,  1. 15, 
n<»  482,  483;  Massé,  t.  3,  n<»  146  et  suiv.).  Il  a  été  jugé: 
1°  que  l'acceptation  d'une  offre  peut  être  tacite;  qu'elle 
peut  résulter  de  cette  circonstance  que  celui  à  qui  elle  était 
faite  a  ^ardé,  jusqu'à  l'époque  de  son  décès,  l'écrit  qui  la 
constatait,  alors  surtout  que  cette  offre  (promesse  de  proro- 
gation de  bail)  était  faite  dans  son  intérêt,  et  que  ses  héri- 
tiers (à  qui  s'adressait  également  la  promesse)  ont  manifesté 
l'intention  de  s'en  servir  en  présentant  cet  écrit  à  l'enregis- 
trement (Req.  15  avr.  1874,  aff.Louvardde  Pontlevoy,D.  P. 
75.  1.  356)  ;  —  2*  Que  le  commerçant  qui  ne  répond  pas 
à  la  lettre  par  laquelle  im  autre  commerçant,  avec  lequel  il 
est  en  relation  d'affaires,  lui  donne  un  ordre  et  lui  rappelle 
des  conventions  verbales  précédemment  arrêtées,  doit  être 
réputé  accepter  tacitement  Tordre  qui  lui  est  donné  et  dès 
lors  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter  (Bordeaux,  3  juin  1867, 
aff.  Deycart,  D.  P.  67.  2.  166);  —  3«  Qu'il  y  a  vente  parfaite 
par  cela  seul  qu'un  commerçant  reçoit  une  commande  d'un 
autre  commerçant  avec  lequel  il  est  en  rapport  d'affaires, 
lors  même  que  le  premier  n'a  pas  cru  devoir  donner  avis  au 
second  de  son  acceptation  (Aix,  13  août  1873,  aff.  Fournier, 
D.  P.  77.  5.  456);  —  4°  Que  le  commerçant  dont  le  repré- 
sentant a  conclu  avec  un  tiers  im  marché  à  livrer  doit  être 
considéré  comme  ayant  ratifié  ce  marché,  s'il  a  omis  de 
répondre  à  la  lettre  par  laquelle  le  tiers,  lui  rappelant  la 
convention,  lui  demandait  une  réponse  par  retour  du  cour- 
rier (Montpellier,  3  juill.  1885,  aff.  Dupuy,  suprà,  \^  Mandat, 
n*»  53).  —  5**  Que,  dans  le  cas  où  un  légataire  universel, 
chargé  par  le  testament  qui  l'institue  de  délivrer  à  un 
légataire  particulier  une  somme  d'argent,  offre  à  celui-ci 
de  substituer  à  ce  legs  de  somme  d'argent  une  rente  via- 
gère, l'acceptation  d'une  telle  proposition  résulte  implici- 
tement de  la  renonciation  au  legs  consentie  par  le  léga- 
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taire,  en  considération  de  la  promesse  de  rente  viagère  qui 
lui  a  été  faite  (Riom,  12  déc.  1883,  aS.  Bertout,  D.  P.  85. 
2.  101.  V.  au  surplus,  infràj  v®  Vente). 

Le  consentement  tacite  peut  avoir  également  pour  effet  de 
révoquer  la  convention  ;  il  n*est  pas  besoin  que  ce  consen- 
tement soit  expressément  constaté  (Giv.  rej.  7  juill.  1858, 
aff.  Abram,  D.  P.  58.  1.  329;  Civ.  cass.  7  juill.  1858,  alî. 
Qaude,  D.  P.ibid.),  Mais  il  faut  qu'il  existe  de  part  et  d'autre. 
Ainsi  la  déclaration  de  résiliation  émanée  de  r  une  des  par- 
ties et  suivie  d'un  refus  formel  d'adhésion  de  la  part  de 
Fautre  partie,  laisse  subsister  le  contrat;  et  la  proposi- 
tion de  résiliation  émanée  de  Tune  des  parties  étant  réputée 
rétractée  par  suite  de  ce  refus,  la  partie  qui  ne  Fa  point 
acceptée  ne  peut  plus  y  adhérer  ultérieurement,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'aurait  point  été  expressément  retirée  (Arrêt 
précité  du  7  iuill.  1858,  aff.  Claude). 

29.  Mais  il  a  été  jugé  :  i^  que  le  silence  d'une  partie  ne 
peut  l'obliger  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  ;  que, 
spécialement,  on  ne  peut  tenir  pour  obligée  comme  sous- 
cripteur d'actions  la  personne  qui  a  laissé  sans  réponse  une 
lettre  par  laquelle  un  banquier  l'informait  qu'il  l'avait  portée 
sur  la  liste  de  souscription  à  des  actions  dont  il  opérait  le 
placement,  et  qu'il  l'avait  débitée  du  montant  du  premier 
versement  (Giv.  cass.  25  mai  1870,  aff.  Guilloux,  D.  P.  70. 
1.  257);  —  2*  Que  le  silence  gardé  par  la  personne  à 
laquelle  ont  été  adressés  des  lettres  et  des  échantillons 
accompagnés  de  propositions  de  vente  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  acquiescement  à  ces  offres  (Toulouse, 
H  juin  1881,  aff.  Berdou,  D.  P.  82.  2.  206);  —  3«  Qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  abonnée  à  un  journal  et 
tenue  de  payer  le  prix  de  l'abonnement  la  personne  qui  a 
reçu  pendant  un  certain  temps  ce  journal  sans  l'avoir 
demandé,  et  qui  ne  Ta  pas  refusé  (Trib.  de  paix  de  Molliens- 

(!)  (Hourdequin,  gérant  du  Joî/ma/ de  ilfonfdtdter,  C.  Fourquez.) 

—  Nous,  JooB  Di  PAIX  ;  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur 
Honrdequin  tend  au  payement  d'une  somme  de  104  fr.  10  cent, 
pour  abonnement  au  tourna/  de  Montdidier  du  15  nov.  1876  au 
1«  janv.  1883;  —  Attendu  que  le  défendeur  soutient  ne  pas  avoir 
demandé  ni  consenti  d'abonnement  audit  journal,  dont  Fenvoi 
gratuit,  au  contraire,  lui  avait  été  promis,  et  que  par  conséquent 
u  ne  doit  rien  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  consentement  des 
parties  est  une  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
conventions,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  dans  la  cause,  un 
consentement  exprès  ou  tacite  à  Fabonnement  a  été  donné  par  le 
sieur  Fourquez  ;  —  Attendu  qu*il  n^est  pas  contesté  que  le  Jour- 
nal de  Montdidier  a  été  adressé  sans  interruption  au  sieur  Four- 
quez depuis  le  15  nov.  1875  jusqu'au  !«'  janv.  1883  sans  protes- 
tations ;  —  Attendu  que  Fenvoi  d'un  journal  dans  ces  conditions 
est  tout  à  fait  insuffisant  pour  établir  un  consentement  tacite  et 
justifier  un  aJi)onnement  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  doc- 
trine que  celui  qui  reçoit  un  journal  qu'il  n'a  pas  demandé,  n'est 
pas  tenu  d'en  payer  le  prix  ;  que  l'envoi  ne  constitue  qu^une  offre 
qui  ne  produit  pas  d'obligation  ;  que  le  destinataire  n'est  tenu  à 
rien  vis-a-vis  du  journaliste,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  consen- 
tement tacite  de  sa  part,  qu'autant  que  ce  consentement  résulte 
d'un  acte  positif,  manifestant  sa  volonté  d'accepter  Fabonnement 
et  d'en  payer  le  prix  ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  d'usage 
constant  que  les  abonnements  se  payent  toujours  par  trimestre, 
par  semestre  ou  à  Fannée,  et  le  plus  souvent  d'avance  ;  —  Attendu 
qu'au  lieu  de  se  conformer  à  cet  usage  général  G[ui  aurait  eu 
pour  effet  d'éviter  toute  contestation  ultérieure,  le  sieur  Hourde- 
quin  a  laisser  écouler  un  délai  de  plus  de  six  années  sans  former 
aucune  réclamation  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience,  le  demandeur 
n'a  pas  même  Justifié  d'aucun  registre  ou  autres  documents 
tendant  à  établir  que  le  sieur  Fourquez  était  son  abonné  ;  — 
Attendu  quMl  ressort  encore  de  tous  ces  faits  une  grave  présomp- 
tion que  le  journal  était  adressé,  non  comme  abonnement,  mais 
seulement  comme  propagande  et  à.  titre  gratuit  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Hourdequin  la  si  bien  compris  ainsi  qu'il  a  demandé 
lui-même  à  faire  la  preuve,  par  la  voie  de  Fenguéte,  de  Fabon- 
nement par  lui  allégué  ;  —  Attendu  que  le  seul  témoin  produit 

Sar  le  demandeur,  et  entendu  par  notre  procès- verbal  du  12  juin 
ernier,  a  déclaré  que,  il  y  a  environ  six  ans,  il  a  abonné  le  sieur 
Fourquez  au  Journal  de  Montdidier  pour  six  mois  ou  un  an  : 
qu'il  a  fait  pour  ledit  journal  environ  250  abonnements,  et  qu'il 
en  a  consenti  plusieurs  gratuitement  pendant  l'espace  de  quelque 
temps  à  l'essai  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté,  d'après 
ces  déclarations,  que  le  témoin  était  le  représentant  ou  le  manda- 
taire dudit  journal  ayant  unintérêtpersonnel  dansla  contestation  ; 

—  Attendu  qu'en  cette  qualité,  le  témoin  se  trouvait  dans  le  cas 
d'une  récusation  ;  —  Attendu  que,  si  cette  récusation  n'a  pas  été 
demandée  par  le  défendeur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  attri- 
buer à  la  déposition  plus  de  valeur  que  ae  rsuson  ;  —  Attendu  | 


Vidame,  5  juill.  1883  (1).  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  dans 
une  espèce  identique^  Trib.  de  paix  de  Rosières,  10  janv. 
1883)  (2)  ;  —  4*»  Qu'il  n'y  a  point  promesse  de  vente,  mais 
simplement  un  projet  devant  être  considéré  comme  aban- 
donné, lorsaue,  après  des  pourparlers  relatifs  à  la  cession 
d'un  fonds  de  commerce,  une  lettre  contenant  adhésion  au 
projet  de  vente,  mais  sauf  certaines  modifications  de  ce 
projet,  est  demeurée  plus  de  trois  mois  sans  réponse  (Req. 
13  août  1872,  aff,  Gaugain,  D.  P.  74,  1.  77.  V.  au  surplus 
infrày  v^  Vente), 

30.  On  a  vu  suprà,  n®  25,  que  les  offres  faites  au 
public  par  voie  d'affiches  ou  prospectus  lient  leurs 
auteurs.  C'est  une  question  plus  aélicate  de  savoir  si  les 
conditions  insérées  dans  les  annonces  et  prospectus  sont 
obligatoires  pour  les  personnes  qui  ont  accepté  les  offres. 
Que  l'auteur  de  Foffre  puisse  être  contraint  de  s'exécuter, 
aux  termes  mêmes  de  ses  propositions,  rien  de  plus  juste  ; 
il  sait  à  quoi  il  s'est  engagé,  U  a  dû  peser  ses  expressions. 
L'acceptant,  au  contraire,  soit  qu'il  ait  été  déterminé  à  con- 
tracter par  les  annonces  qui  lui  sont  tombées  sous  les  yeux, 
soit  qu'il  y  ait  été  engagé  de  toute  autre  manière,  peut  n'avoir 
envisagé  que  l'objet  de  la  convention  proposée,  sans  avoir 
eu  véritablement  connaissance  des  restrictions  énoncées 
dans  un  prospectus  qu'il  a  pu  ne  pas  lire,  ou  ne  pas  lire  en 
entier,  ou  sans  y  avoir  attaché  d'importance,  puisqu'elles 
n'étaient  point  formellement  reproduites  dans  la  convention 
par  lui  conclue.  Aussi  la  jurisprudence  tend-elle  à  admettre 
que  les  conditions  insérées  dans  une  annonce  ou  un  pros- 
pectus ne  lient  l'acceptant  que  s'il  est  établi  que  ce  dernier  a 
eu  connaissance  de  ces  conditions  et  y  a  adhéré  expressé- 
ment ou  tacitement.  Il  a  été  jugé  :  1*^  quel  avis  donné  au  public 
par  une  compagnie  exploitant  une  entreprise  de  transports 
par  navires  à  vapeur,  que  certaines  marchandises  combusti- 

que  la  déposition  d'un  témoin  unique,  «  mandataire  ou  repré- 
sentant ae  l'une  des  parties  »,  sur  des  faits  remontant  à  une 
époque  très  reculée,  et  par  conséquent  faite  d'après  des  souvenirs 
assez  vagues  et  non  positifs,  ne  pourrait  être  suffisante  pour  éta- 
blir le  prétendu  abonnement  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  demande  du  sieur  Hourdequin  n'est  pas 
justifiée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  des  fins  d'icelle  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  contradictoirement  en  premier  res- 
sort ;  —  Déclarons  le  sieur  Hourdequin  non  recevable  en  sa 
demande,  l'en  déboutons,  etc. 

Du  6  juill.  1883. -Trib.  de  paix  de  Molliens-Vidame.-M.   de 
Moyencourt,  juge. 

(2)  (Hourdequin,  gérant  du  Journal  de  Montdidier^  C.DumonU) 

—  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attondu  que,  par  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  Hourdequin  réclame  a  Dumont  le  payement 
d'une  somme  de  102  fr.  pour  son  abonnement  pendant  six  années 
au  Journal  de  Montdiaier,  du  1«'  sept.  1876  au  1»  septembre 
dernier  ;  —  Attendu  que  Dumont  reconnaît  avoir  reçu  le  jour- 
nal pendant  ce  laps  de  temps,  mais  déclare  n'avoir  souscrit 
aucun  abonnement  et  i)ar  suite  refuse  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation qui  lui  est  faite  ;  —  Attendu  que  le  consentement  des 
parties  est  une  des  conditions  essentielles  à  la  validité  des  con- 
ventions ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  rechercher  si  le  consen- 
tement du  défendeur  a  été  ou  non  donné,  et,  par  suite,  de  déci- 
der s'il  doit  ou  ne  doit  pas  le  prix  de  Fabonnement  réclamé  ;  — 
Attendu  que  les  numéros  du  journal,  qui  étaient  adressés  quoti- 
diennement par  le  demandeur  &  Dumont,  n'ayant  pas  été  refusés 
par  ce  dernier,  Hourdequin  a  pu  croire  de  bonne  foi  que  le 
défendeur  consentait  à  être  abonné  au  journal  ;  que,  d'un  autre 
côté,  cette  acceptation  par  Dumont  sans  aucune  protestation  ni 
aucun  retour  à  l'envoyeur  des  numéros  adressés,  constitue  de  sa 
part  un  consentement  sinon  formel,  du  moins  tacite,  à  se  consi- 
dérer comme  abonné  au  journal  du  demandeur,  et  par  consé- 
quent un  engagement  à  payer  le  prix  de  Fabonnement  ;  que,  si 
telle  n'était  pas  son  intention,  il  aevait  renvoyer  le  journal  dès 
le  début  de  son  envoi,  en  écrivant  sur  la  bande  le  mot  «  refusé  », 
et  signer,  ainsi  que  cela  se  pratique  ordinairement  ;  —  Attendu 
que,  si  Hourdequin  a  eu  le  tort  d  attendre  pendant  cinq  ans  pour 
formuler  sa  réclamation,  Dumont  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
retard,  quelque  regrettable  qu'il  soit,  et  il  est  lui-môme  d'autant 
plus  en  défaut  qu'en  bonne  conscience  il  ne  devait  pas  supposer 
ni  croire  que  le  demandeur  lui  envoyait  son  journal  gratis  ;  que 
cet  envoi  continuel  aurait  dû  au  contraire  attirer  son  attention  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  Dumont  doit  le  prix  de  Fabonnement  qui  lui  est  réclamé  ; 

—  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  —  Condamnons  le  sieur  Dumont  à  payer  à  Hourdequin 

la  somme  de..  ,       , 

Du  10  janv.  1883. -Trib.  de  paix  de  Ko8iéres.-M.  Cadot,  Juge, 
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blés  ne  seront  pas  admises,  et  que,  en  cas  d'embarcation  par 
surprise,  l'expéditeur  aura  à  payer  dix  fois  la  valeur  du 
fret,  n'autorise  la  compagnie  à  réclamer,  le  cas  échéant, Tap- 
plication  de  cette  clause  pénale,  qu'autant  que  l'expéditeur, 
en  présentant  les  marchandises,  y  a  formellement  adhéré  ; 
et  qu'à  défaut  de  cette  adhésion,  la  compagnie  ne  peut 
réclamer  que  la  réparation  du  préjudice  au' elle  a  réellement 
éprouvé,  et,  par  exemple,  si  elle  a  fait  décharger  les  mar- 
chandises au  moment  du  départ,  les  frais  d^embarquement 
et  de  débarquement  de  celles-ci,  ainsi  que  le  fret  dont  elle 
a  été  privée  (Trib.  com.  Boulogne,  6  févr.  18Ô6,  aif.  Comp. 
du  South  Eastem  Railwayy  D.  P.  68.  1.  500);  —  2^  Qu'xme 
convention  ne  pouvant  exister  qu'autant  qu  il  y  a  concours 
des  volontés  des  parties  contractantes,  la  congrégation  char- 

§ée  de  la  direction  d'une  école  communale  ne  peut  reven- 
iquer  la  propriété  du  mobilier  scolaire,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  en  traitant  avec  la  commune,  elle  a  donné  au  repré- 
sentant de  celle-ci  connaissance  d'un  prospectus  portant 
qu'elle  acquerrait  chaque  année  le  droit  a  un  dixième  de  la 
valeur  des  objets  à  elle  remis  sous  charge  d'entretien,  s'il 
n'est  point  établi  que  le  maire  ait  accepté  cette  clause,  sur- 
tout lorsque  le  mobilier  a  été  vendu  par  la  congrégation  à 
la  commune  et  que  la  clause  invoquée  ne  figure  point  à 
l'acte  de  vente  ;  que,  de  même,  la  congrégation  ne  peut  pré- 
tendre à  une  indemnité  de  déplacement  pour  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  congédiés  par  la  commune,  en  se  fon- 
dant sur  une  clause  du  même  prospectus,  s'il  n'est  point 
prouvé  que  ladite  clause  ait  été  acceptée  ;  que  ce  prospectus 
ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple  projet  (Nîmes, 
27  déc.  1880,  alf.  Cazaneuve,  D.  P.  81.  2.  132). 

31 .  Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  l'avis  placé  en  tête  d'un  journal  et  d'^rès  lequel 
«  l'abonnement  continue  sauf  avis  contraire  »,  n'astreint 
pas  au  payement  d'un  nouvel  abonnement  les  personnes 
qui  ont  conservé  les  numéros  &  elles  adressés,  sans  aucune 
souscription  ni  convention  de  leur  part  (Douai,  10  mars 
1874,  aff.  Crépin  et  Stienne,  D.  P.  74.  2.  153). 

Sect.  2.  —  Des  vices  du  consentement  {Rép,  n"  110-240). 
Art.  !•'.  —  Erreur  {Rép.  n"  111-167). 

32.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép,  n»  112,  l'erreur  qui  déter- 
mine le  consentement  peut  porter  sur  la  nature  du  contrat, 
sur  le  motif,  sur  la  personne,  sur  l'objet  ou  sur  le  droit. 

33.  —  I.  Eereur  sur  la.  nature  de  l\  convention.  — 
Nous  avons  fait  remarquer  au  Rép,  n^  113  que  ce  genre 
d'erreur  ne  constitue  pas  un  simple  vice  du  consentement, 
mais  un  défaut  de  consentement  qui  met  obstacle  à  la  for- 
mation de  la  convention.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce 

Êoint  (V.  Colmet  de  Santerre,   t.  5,  n»»   16   et  16  6fs-I; 
emolombe,  t.  1,  n<>  125;  Laurent,  t.  15,  n<»  484). 

34.  —  II.  Erreur  sur  le  motif.  —  C'est  un  point  constant, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'erreur  sur  le  motif 
qui  détermine  à  contracter  ne  vicie  point  le  consentement 
(V.  Rép.  n«  115  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  298; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  18  ;  Demolombe,  t.  1,  n*»  127  ; 
Laurent,  t.  15,  n»  499;  Req.  15  févr.  1870,  aff.  Erlanger, 
D.  P.  71.1.  164;  Civ.  cass.  26  mai  1891,  aff.  Tireau, 
D.  P.  91.  1.  352).  Juçé,  en  conséquence,  que  l'obligation 

Sue  prend  celui  qui  cède  un  prix  de  vente  d'immeuble, 
e  garantir  le  cessionnaire  même  au  cas  où  celui-ci  ne 
renouvellerait  pas  l'inscription  du  privilège  de  vendeur,  est 
valable,  bien  que  le  cédant  ait  été  induit  à  cette  promesse 
par  la  pensée  erronée  que  ce  privilège  n'existait  plus  ;  que, 
en  conséquence,  lorsque  l'immeuble  a  été  revendu  sans  que 
le  cessionnaire  renouvelât  l'inscription  dont  il  s'agit,  le  juge 
ne  saurait  dispenser  le  cédant  de  garantir  le  cessionnaire 
contre  l'insolvabilité  survenue  du  débiteur,  sous  le  prétexte 
que  l'engagement  de  le  faire  aurait  eu  pour  motif  Terreur 
audit  cédant,  qui  avait  cru  à  tort,  lors  de  la  convention, 
que  le  privilège  du  vendeur  était  perdu  (Civ.  cass.  26  mai 
1891,  précité). — L'erreur  sur  le  motit  ne  pourrait  entraîner  la 
nullité  de  la  convention  que  si  les  parties  avaient  entendu 
subordonner  l'existence  de  cette  convention  à  la  réalité  du 
motif  qui  les  décidait  à  la  conclure  (Rép,  n«  115  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  15,  n»  500.  Comp.  Bigot-Préa- 
menu,  Exposé  des  motifa  dn  code  civil,  n*  %\Rép.  p.  21). 


35.  —  III.  Erreur  sur  la  personne.  —  L'erreur  sur  la 
personne  ne  peut  entraîner  nullité  du  consentement  que 
dans  le  cas  où  la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause 
principale  du  contrat,  ce  qui  est  le  plus  souvent  une  ques- 
tion de  fait  à  trancher  par  les  tribunaux  (V.  Rép,  n<**  119  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  §  343  bis,  t.  4,  p.  297;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n»  17  bis;  Demolombe,  t  1,  n"*  109-122; 
Laurent,  t.  15,  n*»  497  et  suiv.  V.  infrà,  v«  Transaction). 

30.  —  IV.  Erreur  sur  l'orjet  du  contrat  et  sur  la  subs- 
tance DE  LA  CHOSE.  —  L'crreur  sur  la  substance  de  la  chose 
est  une  cause  de  nullité  du  consentement  (Y.  Rép.  rv^  128 
et  suiv.).  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  quand  il  s'agit 
de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  sunstance  de  la 
chose.  Les  uns  pensent  que  la  substance  de  la  chose 
consiste  dans  l'ensemble  des  éléments  matériels  et  des 
propriétés  qui  constituent  «  la  nature  spécifique  »  de  la 
chose  et  la  «  distinguent,  d'après  l'opinion  commune,  des 
choses  de  toute  autre  espèce  »  (Aubry  et  Rau,  §  343  bis, 
t.  4,  p.  296,  V.  conf.  Rép.  no  132.  Comp.  Pau,  20  janv.  1875, 
aff.  Cayssac,  D.  P.  76.  2.  238).  D'autres  auteurs  considèrent 
comme  des  éléments  de  la  substance,  comme  des  qualités 
substantielles, les  qualités  «  dontTabsence  dénature  la  chose, 
l'altère  au  point  qu'elle  devient  ime  autre  chose  »,  lors 
même  que  ces  qualités  ne  sont  pas  des  qualités  spécitiques, 
mais  des  qualités  individuelles,  telles  que  l'ancienneté  ou 
l'origine  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  16  ms-U;  Demolombe, 
t.  1,  n«»  89  et  suiv.  et  100-102).  Enfin,  M.  Laurent,  t.  15, 
n^  488,  suivant  l'opinion  de  Pothier  (Traité  des  obligations, 
n<>  18)  enseigne  qu'il  y  a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose, 
lorsque  l'erreur  porte  sur  la  qualité  que  les  parties  avaient 
principalement  en  vue  et  dont  l'absence,  si  elle  eût  été  con- 
nue, eût  mis  obstacle  à  la  conclusion  du  contrat  (Comp. 
les  auteurs  cités,  Rép.  n^  132,  in  fine;  Note  sous  Req« 
20  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  329.  V.  aussi  infrà,  v»  Vente). 

37.  Il  a  été  jugé  :  l"  que  Terreur  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue,  erreur  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
vente  et  à  soumettre  le  vendeur  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur,  a  pu  être  déclarée  résulter  du  fait,  par 
le  vendeur,  d'avoir  livré,  pour  les  semailles  du  printemps,  et 
sous  le  nom  de  blé  de  mars,  du  blé  qui  n'était,  à  vrai  dire, 
que  du  blé  d'automne  (Civ.  rej.  24  juin  1867,  aff.  Demolin, 
D.  P.  67.  1.  248)  ;  —  2*  Que  le  souscripteur  à  un  ouvrage  de 
librairie  (une  encyclopédie),  qui  a  formellement  stipulé  qu'il 
recevrait  une  édition  d'une  année  déterminée,  peut  refuser 
de  prendre  livraison  d'une  édition  plus  ancienne;  qu'il  y  a, 
en  ce  cas,  dans  son  engagement,  une  erreur  de  nature  a  le 
vicier,  et,  par  suite,  à  en  faire  prononcer  la  nullité  (Req. 
24  févr.  1875,  aff.  DeLamothe,  D.  P.  75.  1.  464)  ;  —  3<»Que 
le  consentement  de  l'assuré  qui,  croyant  traiter  avec  une 
compagnie  d'assurances  à  primes,  s'est  engagé  envers  une 
société  d'assurances  mutuelles,  est  entaché  d'une  erreur  grave, 
laquelle  portant  sur  la  substance  même  de  la  chose,  objet  du 
contrat,  autorise  cet  assuré  à  demander  la  nullité  de  son 
engagement,  alors  surtout  qu'il  a  été  trompé  par  les 
manœuvres  dolosives  de  l'assureur  (Req.  6  mai  1878,  aff. 
Compagnie  d'assurances  Le  Trésor  de  l* agriculture,  D.  P.  80. 
1.  12.  Comp.  la  note  sur  cet  arrêt,  D.  P.  ibid.)  ;  —  4*  Que, 
lorsque  le  prix  d'un  ouvrage  de  terrassement  a  été  convenu 
entre  les  parties  dans  la  pensée  commune  que  les  déblais  à 
extraire  seraient  d'une  nature  analogue  à  celle  des  terrains 
révélés  par  les  sondages,  si  les  terrains  rencontrés  difièrent 
complètement  de  ceux  que  les  contractants  avaient  eu  en 
vue,  il  y  a  là  une  erreur  substantielle  qui  ne  permet  pas 
d'opposer  à  l'entrepreneur  son  acceptation  du  prix  convenu 
et  lui  donne  droit  à  l'allocation  d'un  prix  nouveau  (Paris, 
13  mai  1865,  aff.  Langlois,  D.  P.  74.  2.  182.  Comp.  Rouen, 
29  janv.  1868,  aff.  Strackmann,  D.  P.  74.  2. 182).  —  5»  Que, 
lorsque  la  proportion  des  déblais  de  diverses  catégories  pré- 
vus dans  un  marché  de  travaux  publics  est  complètement 
différente  dos  prévisions  des  parties  contractantes,  telles 
qu'elles  résultent  des  proQls  et  documents  du  projet,  il  y  a 
erreur  substantielle  sur  l'objet  de  la  convention  et  que 
l'entrepreneur  a  droit  à  l'allocation  d'un  prix  nouveau 
(Paris,  21  juill.  1868,  et  Civ.  rej.  23  juin  1873,  aff.  Simette, 
D.  P.  74. 1.  332)  ;  —  6'»  Que,  lorsque  le  prix  d'ouverture  d'un 
souterrain  a  été  fixé  au  mètre  courant,  sans  qu'il  ait  été 
spécifié  que  ce  prix  était  alloué  pour  les  roches  de  toute 
nature,  et  que  les  terrains  rencontrés  ont  été  complètement 
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différents  de  ceux  qu'avaient  révélés  les  sondages  effectués 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu,  à  raison  de 
reirear  commune  des  deux  parties,  de  fixer,  sur  des  bases 
DOUTelles,  le  prix  du  percement  de  ce  souterrain  (Nimes, 
25  mars  1873,  sous  Req.  20  avr.  1874^  aff.  Magniet  et 
Monghéal,  D.  P.  74.  1.  329.  Y.  au  surplus  suprà,  V  Louage 
d'oworage  et  d'industrie,  n«*93  et  94). 

38.  Mais  il  a  été  décidé  :  i^  que  la  vente  publique  d'un 
objet  annoncé  comme  étant  en  or  étranger,  ne  peut  être 
annulée  pour  erreur  dans  la  substance  de  la  chose  vendue, 
sous  prétexte  que  Tor  que  contient  cet  objet  serait  d'un  titre 
inférieur  à  celui  admis  par  la  Monnaie  pour  le  poinçonnage 
des  ouvrages  de  fabrication  étrangère,  si,  d'une  part,  la 
chose  a  été  vendue  sans  garantie  du  titre,  et  si,  d'autre  part, 
il  est  établi  que  l'or  qui  s  y  trouve,  augmenté  de  son  alliag'e 
d'argent,  est  dans  la  proportion  exigée  par  les  usages  au 
commerce  pour  les  matières  d'or  d'origine  étrangère,  surtout 
quand  il  s  agit  d'un  objet  vendu  comme  objet  d'art  ayant 
une  valeur  indépendante  de  celle  des  matières  dont  il  est 
composé  (Req.  13  janv.  1864,  aff.  Blocb,  D.  P.  64.  1.  162)  ; 
—  2»  Que  le  vendeur  d'objets  d'orfèvrerie  «  forme  de  telle 
époque  désignée  »  ne  peut,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
les  ait  garantis  de  cette  époque,  être  actionné  en  résolution, 
sous  prétexte  que  lesdits  objets  seraient  de  fabrication 
moderne  (Trib.  Seine,  28  juin  i862,  aff.  Ferréol,  D.  P.  63.  3. 
24)  ;  —  3®  Que  Tignorance  où  se  trouve  celui  qui  envoie  à 
on  banquier  des  valeurs  en  compte  courant,  de  la  fuite 
de  ce  banquier  au  moment  de  l'envoi,  constitue  une  erreur 
qui  porte  uniquement  sur  la  solvabilité  du  banquier,  et 
non  une  erreur  substantielle  capable  de  vicier  le  consen- 
tement et  d'invalider  le  contrat;  que,  en  conséquence, 
celui  qui  a  envoyé  ces  valeurs  ne  peut  en  demander  la 
restitution  ou  le  payement  intégral,  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers  dudit  banquier  déclaré  depuis  en 
faillite  (Civ.  cass.  5  août  1874,  aff.  Syndic  de  la  Caisse 
d'escompte  de  Moulins,  D.  P.  75.  1. 105).  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  vente  d'actions  d'une  société  déclarée 
nulle  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance, 
V.  infrày  v*»  Société  et  Vente. 

89.  On  a  dit  au  Rép,  n»  135,  que  Terreur  sur  l'auteur 
d'un  objet  peut,  dans  certains  cas,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  d'objets  d'art,  être  considérée  comme 
portant  sur  une  qualité  essentielle  de  la  chose  et  entraînant, 
comme  telle,  nullité  de  la  convention.  Si  les  parties  se  sont 
expliquées,  ont  fait  du  nom  de  l'auteur  une  condition  du 
contrat,  ou  si  le  vendeur  a  surpris  le  consentement  de  Tache- 
teur  en  lui  garantissant  faussement  la  sincérité  de  l'ori- 
gine attribuée  à  l'objet  vendu,  la  question  ne  peut  faire 
aoute  ;  l'erreur  a,  en  pareil  cas,  pour  conséquence  la  nullité 
du  contrat  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  297  ;  Douai, 
27  mai  1846,  aff.  Rienbar,  D.  P.  46.  4.  509  ;  Paris,  29  mars 
1856,  aff.  Leroy  d'Ëtiolles,  D.  P.  56.  2.  175).  Jugé  égale- 
ment que  Terreur  de  Tacheteur  sur  la  signature  d'un  tableau 
entraîne  la  nullité  de  la  vente,  lorsqu'il  est  établi  que  cette 
signature  a  été  garantie  par  le  vendeur  et  qu'elle  est  fausse 
(Paris,  18  juin  1875,  aff.  Michel,  D.  P.  76.  2.  62). 

40.  Quand  les  deux  parties  ne  se  sont  point  formellement 
exprimées  sur  Thnportance  à  attacher  au  nom  de  l'auteur, 
et  que  le  vendeur  n'a  pas  cherché  &  tromper  Tacheteur,  on 
discute  le  point  de  savoir  si  Terreur  de  ce  dernier  est  un 
motif  d*annulation  du  contrat.  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,, 
sont  d^avis  que  le  contrat  doit  être  maintenu  ;  MM.  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n®  16  ôts-II,  Demolombe,  1. 1,  n<>  99  à  iOl, 
et  Laurent,  t  15,  n^  492,  sont  d'avis  opposé,  alors  du  moins 
qu'il  résulte  des  circonstances  que,  malgré  le  silence  des 
parties  à  cet  égard,  le  nom  de  l'auteur  constituait  ujde  qua- 
lité essentielle  de  V objet  de  la  convention.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que, dans  les  ventes  ou  échanges  de  tableaux,  on 
doit  regarder  comme  condition  essentielle  du  marché,  que 
le  tableau  soit  bien  de  l'auteur  désigné  dans  la  convention  ; 
que,  par  suite,  Terreur  sur  ce  nom  doit  être  considérée  comme 
tombant  sur  la  substance  de  la  chose  et  annulant  le  contrat 
(Paris,  9  janv.  1849,  aff.  Durand-Ruel,  D.  P.  49.  2. 67).  Mais 
il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  vente  d'un  tableau,  faite 
de  bonne  foi,  non  avec  garantie,  mais  simplement  dans  la 
lopposiiion  douteuse  que  ce  tableau  est  l  œuvre  originale 
de  tel  peintre,  a  un  caractère  aléatoire  qui  ne  permet  pas 
tu  juge  de  modifier  le  prix  de  cette  vente,  d* après  une  est!- 
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mation  du  tableau  par  experts,  sous  prétexte  d'une  erreur 
commune  des  parties  ;  que  ce  prix  doit  être  maintenu* 
dans  tous  les  cas,  tel  qu'il  a  été  fixé  (Bruxelles,  8  nov. 
1856,  aff.  Neumans,  D.  P.  57.  2.*  110.  Y.  au  surplus  infrà, 
V®  Vente), 

41.  Conformément  à  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n^»  136, 
il  a  été  jugé  que  Terreur  n'étant,  en  principe,  une  cause  de 
nullité  des  conventions  que  lorsqu'elle  porte  sur  la  subs- 
tance même  de  l'objet,  un  acheteur  n'est  pas  fondé  à 
poursuivre  la  nullité  de  la  vente,  par  cela  seul  qu'il  s'est 
trompé  sur  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue,  et  sur  l'im- 
portance des  profits  qu'il  comptait  en  retirer  (Pau,  20  janv. 

1875,  aff.  Cayssac,  D.  P.  76.  2.  238  ;  Req.  1«  mar»  1876, 
aff.  Mersch,  D.  P.  77.  1.  155). 

42.  —  V.  Erreur  sur  la  dénomination  et  les  qualitAs. 
—  On  a  exposé  au  Rép.  n^  139,  que  Terreur  sur  les  qualités 
accidentelles,  insuffisante,  en  principe,  pour  entraîner  la 
nullité  de  la  convention,  produit  néanmoins  cet  effet  lorsque 
les  parties  l'ont  stipulé.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  Ter- 
reur sur  des  qualités  accidentelles  ne  peut  être  prise  en 
considération  que  lorsque  les  parties  ont  formellement 
subordonné  la  convention  à  l'existence  de  ces  qualités  (Pau, 
20  janv.  1875,  aff,  Cayssac,  D.  P.  76.  2.  238.  Y.  conf.  JEl<*p. 
n»»  134  et  139;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  296).  Ces 
derniers  auteurs  considèrent  comme  accidentelles  toutes 
les  qualités  non  spécifiques  (V.  aussi  infrà,  y^  Vente). 

43.  —  Vi.  Erreurs  de  calcul  et  de  plume.  —  Ces  erreurs 
ne  peuvent  vicier  le  consentement  et  se  réparent  (Y.  Rép. 
n^  14  i).  Il  a  été  jugé  que  Tarrèt  qui  déclare  parfaite  une 
vente  par  correspondance,  alors  que  cette  correspondance 
présente  une  très  légère  divergence,  d'ailleurs  équivoque  et 
imputeJdle  à  l'inadvertance  d'une  des  parties,  dans  les  con- 
ditions offertes  et  dans  les  conditions  acceptées,  ne  viole 
aucune  loi,  s'il  constate,  en  fait,  que  le  vendeur  n'a  pu  se 
tromper  sur  les  intentions  de  Tacheteur,  qu'il  n'a  pu  douter 
que  des  offres  de  vente  fussent  purement  et  simplement 
acceptées,  et  qu'il  n'a  pu,  en  conséquence,  les  rétracter  en 
alléguant  une  simple  erreur  de  rédaction  (Civ.  rej.  5  déc. 

1876,  aff.  Yergottini,  D.  P.  77.  1.  179). 

44.  —  YII.  Erreur  de  droit.  —  Erreur  de  fait.  —  Les 
auteurs  s'accordent  à  admettre,  conformément  à  Topinion 
développée  au  Rép.  n^*  142  et  suiv.,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  Terreur  de  fait  et  Terreur  de  droit, 
et  que  ces  deux  genres  d'erreur  peuvent  entraîner  la  nul- 
lité de  la  convention  (Y.  Âubry  et  Rau,  t  4,  §  343  biSf 
p.  298;  Demolombe,  t.  1,  n<>  239;  Laurent,  t.  15,  n<>*  505  et 
suiv.). 

45.  Il  a  été  jugé:  1«  que  Terreur  de  fait  vicie  le  consen- 
tement nécessaire  à  la  validité  d'un  contrat,  et  que  rien 
n'interdit  de  rétracter,  pour  cause  d'erreur,  un  aveu  extra- 
judiciaire; que,  par  suite,  l'arrêt  qui  annule,  pour  cause 
d'erreur,  un  acte  authentique,  portant  délivrance  volontaire 
d'un  legs  et  contenant  un  aveu  extrajudiciaire  sur  l'interpré- 
tation du  testament,  ne  méconnaît  ni  la  foi  due  à  cet  acte 
authentique,  ni  celle  qui  est  due  à  l'aveu  (C.  cass.  de  Relgi- 
gique,  23  juin  1887,  aff.  Du  Rus  de  Gisignies,  D.  P.  88.  2. 
311);  —  2«  Que  la  cession  de  créance  consentie  au  profit 
du  mandataire  chargé  du  recouvrement  doit  être  annulée 
pour  cause  d'erreur  et  de  dol,  lorsque  le  cessionnaire  a  laissé 
Ignorer  au  cédant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  créance,  et  qu'il  s'est  fait  ainsi  céder  &  vil  prix  une 
créance  dont  il  savait  le  recouvrement  certain  (Paris,  16  déc. 
1861,  aff.  Picque  et  Mayaud,  D.  P.  63.  1.  302.  Y.  encore 
infrà,  n®  49).  Mais  la  convention  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  le  révélateur  d'une  créance,  par  laquelle 
ce  dernier  se  charge  du  recouvrement,  moyennant  une  part 
déterminée  des  sommes  à  recouvrer,  ne  peut  être  annulée, 
pour  cause  d'erreur  ou  de  dol,  en  ce  que  le  révélateur  n'au- 
rait pas  fait  conndtre,  avant  Tengagement,  les  circonstances 
qui  rendaient  le  recouvrement  certain  (Même  arrêt  du 
16  déc.  1861). 

MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  297,  assimilent 
à  Terreur  sur  la  chose  ou  sur  la  personne  «  Terreur  sur 
Tefficacité  juridique  de  la  cause  de  l'engagement  contracté 
par  Tune  des  parties  »,  telle  que  «  Terreur  d'une  personne 
qui  s'engagerait,  par  voie  de  novation,  à  payer  une  dette 
simplement  naturelle,  dans  la  fausse  croyance  qu'elle  est 
civilement  efficace  ».  Cette  solution  ne  saurait  faire  Àuctm 
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doute;  elle  est  admise  au  moins  implicitement  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  (V.  Rép,  n»»  146  et  suiv.;Demo- 
lombe,  t.  i,  n^  126.  Adde:  C.  cass.  de  Belgique,  23  juin 

1887,  cité  suprà,  n«  45). 

46.  II  a  été  décidé  que  le  légataire  qui  s'est  considéré 
comme  investi  par  le  testament  d'un  simple  legs  d'usufruit, 
et  qui  a  pris  dans  les  actes  relatifs  à  la  succession  la  qpialité 
d'usufruitier,  ne  peut  faire  envisager  cette  interprétation  de 
sa  part  comme  constituant  une  erreur  de  fait  ou  de  droit, 
au  sens  de  Fart.  1110  c.  civ.;  que,  en  conséquence,  les  tri- 
bunaux ne  sauraient,  sous  le  prétexte  du  vice  d'erreur,  Tau- 
toriser  à  revenir  sur  les  actes  antérieurs  et  à  revendiquer 
la  qualité  de  légataire  en  toute  propriété  (Giv.  cass.  4  juill. 

1888,  afif.  Iribamegaray,  D.  P.  89.  1.  143). 

47.  M.  Laurent,  1. 15,  n»  508,  combat  l'opinion  exprimée  au 
Rép.  Tï^  152  et  153  et  admise  par  la  jurisprudence,  d'après 
laquelle  Terreur  de  droit  n'est  ime  cause  de  nullité  que  dans 
le  cas  où  elle  a  été  la  cause  déterminante  et  unique  de  la 
convention.  La  loi  ne  distinguant  pas  entre  l'erreur  de  droit 
et  Terreur  de  fait,  cet  auteur  soutient  que  les  mômes  règles 
doivent  s'appliquer  à  Tune  et  à  l'autre  ;  que,  par  suite,  dès 
que  Terreur  est  substantielle,  le  consentement  se  trouve 
vicié,  et  que  la  convention  ne  saurait  être  maintenue  sous 
prétexte  qu'il  peut  y  avoir  eu  d'autres  motifs  que  cette 
erreur  pour  déterminer  le  consentement  des  parties.  Que 
Terreur  de  droit  soit  grossière  ou  non,  peu  importe,  ajoute 
le  même  auteur,  t  15,  n°  509,  «  la  loi  ne  considère  pas 
l'ignorance,  elle  ne  considère  que  Terreur  qui  en  résulte  »  ; 
dès  que  cette  erreur  est  substantielle,  le  consentement  est 
vicié  (Comp.  toutefois  infrà,  n»  51).  —  Jugé  que  Terreur 
de  droit  est  une  cause  d'annulation  de  la  convention  dont 
elle  a  été  la  cause  déterminante  ;  qu'ainsi  l'acte  par  lequel 
des  héritiers  consentent  à  leurs  cohéritiers  par  préciput  et 
hors  part  la  délivrance  de  legs  qui  d'après  le  testament 
n'avaient  pas  le  caractère  préciputaire,  peut  être  annulé 
pour  erreur  de  droit  (Req.  28  mai  1888,  aff.  Faget,  D.  P. 
89.  1.  315). 

48.  L'erreur  vicie  le  consentement,  aussi  bien  lorsqu'elle 
existe  chez  un  seul  des  contractants  que  lorsqu'elle  est  par- 
tagée par  les  deux  parties  (V.  Rép.  n«  157;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  bis,  p.  298;  Gohnet  de  Santerre,  t.  5, 
no  16  ÔM-III;  Demolombe,t.l,n<"  100,  101;  Laurent,  t  15, 
n®»  502  et  suiv.  V.  cependant  Larombière,  t.  1,  art.  1110, 
n^  3).  Mais  Terreur  commune  ne  vicie  pas  le  consentement 
lorsqu'elle  détermine,  non  point  la  conclusion  de  la  conven- 
tion, mais  seulement  les  expressions  employées  pour  en 
formuler  les  clauses;  il  n'y  a  plus,  en  pareil  cas,  qu'une 
question  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties.  C'est 
pourquoi  il  a  été  décidé  que  Topinion  commune  des  con- 
tractants peut  servir  de  base  au  mode  d'exécution  d'xme 
convention,  bien  que  cette  opinion  soit  erronée;  qu'ainsi, 
lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  il  a  été  convenu 
que  le  vendeur  déduirait  les  droits  de  douane  du  prix  stipulé, 

§our  le  cas  où  Tacheteur  userait  de  la  faculté  d  entrepôt  ou 
'exportation,  le  droit  à  déduire  a  pu  être  déterminé  d'après 
l'interprétation  communément  donnée  au  tarif  lors  de  la 
vente,  bien  que  cette  interprétation  erronée  se  trouvât  recti- 
fiée par  T  administration  de  la  Douane  à  Tépoque  du  règle- 
ment de  ce  droit  entre  les  parties  (Civ.  re].  25  août  1856, 
aff.  Tandonnet,  D.  P.  56.  1.  342). 

49.  —  VIII.  Effets  de  l'erreur.  —  Lorsque  Terreur  d'une 
des  parties  entraîne  annulation  du  contrat,  et  que  cette 
annulation  porte  préjudice  à  Tautre  partie,  cette  dernière  a 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  si  elle  a  agi  de 
bonne  foi,  et  que  Terreur  n'ait  pu  être  commise  sans  faute 
par  le  demandeur  en  nullité  (Y.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  16  Ws-IV;  Demolombe,  t.  1,  n»  103;  Laurent,  t.  15, 
n»  510.  Conf.  ibid.,  n«  504.  Adde  :  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  bis,  p.  298;  Req.  13  janv.  1864,  aff.  Bloch, 
D.  P.  64.  1.  162;  Besançon,  18  nov.  1872,  sous  Req.  30  juill, 
1872,  aff.  Michel,  D.  P.  73.  1.  330).  Jugé  oue  Terreur  qui  a 
amené  le  mandataire  à  traiter  à  des  conditions  autres  que 
celles  consenties  par  le  mandant,  entraine,  d'après  le  prin- 
cipe général  des  art.  1109  et  1110  c.  civ.,  la  nullité  de  la 
convention;   que  tel  est  le  cas  où  Tavis  transmis  par  le 


(1)  (Clark  et  comp.  C.  Glacomo  Fontana.)  —  Le  tribunal  de  la 


télégraphe  à  un  mandataire,  pour  l'indication  du  prix  auquel 
il  peut  vendre,  lui  a  été  inexactement  traduit  par  les  agents 
de  l'administration ,  et  que  cette  nullité  est  prononcée  sans 
dommages- intérêts  contre  le  mandant,  si  l'erreur  commise 
ne  lui  est  pas  imputable  ;  qu'en  pareil  cas,  la  responsabilité 
ne  pourrait  retomber  que  sur  les  agents  de  l'administration 
des  Télégraphes,  s'ils  n'avaient  pas  été  déclarés  irrespon- 
sables par  la  loi  (Amiens,  11  mai  1854,  aff.  Aubanel,  D.  P. 
59.  2.  147). 

50.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  163,  lorsque  la  nullité 
de  la  convention  pour  cause  d'erreur  a  été  prononcée,  les 
objets  aliénés  par  cette  convention  peuvent  être  revendi- 
Qués  aux  mains  des  tiers.  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  l'erreur 
de  droit  vicie,  dans  certains  cas,  le  consentement  et  entraîne 
la  nullité  des  conventions,  môme  vis-à-vis  des  tiers,  il  en 
est  autrement  lorsque  cette  erreur  provient  d*une  ignorance 
grossière  et  facile  à  éviter;  qu'ainsi  Terreur  commise  par  l'hé- 
ritier, qui  appelle  un  parent  de  degré  plus  éloigné  au  partage 
de  la  succession,  constitue  une  laute  lourde  vis-à-vis  des 
tiers  induits  en  erreur  par  son  fait,  et  que  cet  héritier, 
responsable  de  sa  faute,  ne  peut  agir  contre  les  tiers  en 
revendication  des  immeubles  à  eux  transmis  de  bonne  foi 
par  Théritier  apparent  (Besançon^  1®'  mars  1864,  aff.  Blau- 
det,  D.  P.  64.  2.  61). 

Art.  2.  —  De  la  molence  et  de  la  force  majeure 
[Rép,  no«  168  à  197). 

51.  Aux  termes  de  Tart.  1113  c.  civ.,  la  violence  est  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle 
Ta  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants 
ou  ses  ascendants.  MM.  Aubry  et  Rau  estiment  que  les  ter- 
mes de  Tart.  1113  c.  civ.  comprennent  non  seulement  les 
enfants  naturels  reconnus  et  leurs  père  et  mère,  mais  encore 
l'adoptant  et  Tadopté  (Comp.  Rép.  Ti9  170). 

52.  Los  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  la  violence  exercée  sur  d'autres  personnes  que 
celles  dénommées  en  Tart.  1113  peut  entraîner  la  nul- 
lité de  la  convention  (V.  Rép.  n»  170).  D'après  les  uns, 
Ténumération  de  Tart.  1113  est  limitative  ;  la  violence  ne 
vicie,  en  principe,  le  consentement  qu'autant  qu'elle  s'exerce 
sur  celui  qui  le  donne;  si  la  loi  admet,  par  exception,  qu'il 
en  puisse  être  de  même  de  la  violence  exercée  sur  les  per- 
sonnes unies  au  contractant  par  les  liens  les  plus  puissants 
de  parenté  et  d'affection,  cette  exception  ne  saurait  être 
étendue  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  170, 
Laurent,  1. 15,  n<»  520;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  300). 
—  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  que  la  violence 
exercée  sur  un  parent,  im  allié,  un  ami  et  même  un  étran- 
ger peut  être  considérée,  suivant  les  circonstances,  conmie 
suffisante  pour  faire  annuler  le  contrat  (V.  les  auteurs  cités 
au  Rép.  n^  170;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  23  bis;  Demo- 
lombe, t.  1,  no«  161  et  162). 

53.  —  I.  Caractères  de  la  violence.  —  Conformément  à 
Topinion  exprimée  au  Rép.  n^  171,  M.  Laurent,  1. 15,  Vi9  517, 
estime  que,  lorsqu'une  personne  surprise  en  flagrant  délit 
fait  une  promesse  à  la  victime  du  délit,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer si  cette  promesse  a  eu  pour  objet  d'acheter  le  silence 
de  la  personne  lésée,  ou  de  transiger  sur  la  réparation  due 
pour  le  préjudice  causé  :  dans  le  premier  cas,  la  promesse  est 
nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  ;  dans  le  second,  elle 
est  valable,  alors  même  qu'elle  aurait  été  déterminée  par 
des  menaces,  parce  qu'il  est  permis  de  transiger  sur  les 
intérêts  privés.  — D'ime  manière  plus  générale,  on  peut  dire 
que  les  menaces  de  dénonciation  de  crime  ou  de  délit  ne 
constituent  point,  par  elles-mêmes,  la  violence  (V.  Rép. 
n«»  172  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  Im,  p.  299  ;  Laurent, 
t.  15,  n»  517.  Comp.  Demolombe,  t.  1.  n"  143,  149  et 
infrà,  n^  56].  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  menace  d'une  con- 
testation judiciaire,  même  devant  la  iuridiction  correction- 
nelle, n'est  pets  ime  violence,  dans  le  sens  de  Tart.  1112 
c.  civ.,  alors  surtout  qu'elle  n^est  accompagnée  d'aucune 
circonstance  qui  en  modifie  et  en  aggrave  le  caractère 
^Paris,  27  juin  1881)  (1). 


Seine  avait  rendu,  le  18  déc.  1879,  le  jugement  suivant  —  «  Vn 
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54.  Lorsqu'une  personne  menacée  d'un  mal  considérable 
et  imminent  fait  une  promesse  à  une  autre  personne  pour 
en  obtenir  secours,  peut-on  considérer  cette  promesse  conmie 
annulable  pour  cause  de  violence?  Cette  question,  qui  a 
été  traitée  en  termes  moins  généraux  au  Rép.  n^  177,  peut 
être  parfois  assez  délicate,  au  point  de  vue  pratique.  Les 
auteurs  déclarent  que  la  violence,  visée  par  les  art.  lill  et 
suiv.  c.  civ.,  suppose  des  actes  ayant  pour  but  d'extorquer 
un  consentement,  et  que  la  promesse  faite  spontanément, 
sous  le  coup  du  danger  ou  de  la  crainte,  n'est  pas  soumise  à 
leurs  dispositions  (Y.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  20  bis; 
Demoiombe,  t.  1,  n"*  i50,  i51;  Laurent,  t.  i5,  n«  519). 
Mais  cette  promesse  peut  être  excessive;  Pothier  auton- 
sait  le  juge  à  la  réduire  à  la  somme  èquitablement  due 
pour  recompense  du  service  rendu.  Cette  solution  parait 
difûcile  à  admettre  aujourd'hui  ;  les  tribunaux  ne  peuvent 
qu'appliauer  les  conventions  valablement  faites;  ils  n'ont 
pas  le  cbroit  de  réduire  les  engagements  sous  prétexte 
qu'ils  seraient  excessifs  (V.  Rép,  n"  177;  Laurent,  t.  15, 
n*  519;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  loc,  cU,;  Demoiombe, 
t.  1,  n«»  151). 

Cependant  le  maintien  d'une  convention  dans  laquelle 
une  des  parties  a  tiré  un  profit  exagéré  de  la  contrainte 
morale  qui  pesait  sur  l'autre  partie  a  quelque  chose  de 
manifestement  contraire  à  l'équité.  Cest  pourquoi  certains 
auteurs  ont  proposé  de  considérer  ime  telle  convention 
comme  faite  sous  l'empire  d'une  démence  passagère,  nulle, 
dès  lors,  pour  défaut  de  consentement,  et  de  traiter  en  môme 
temps  la  personne  à  qui  la  promesse  était  faite  comme  un 
gérant  d  affaires  (Y.  Rép.  n'^  177;  Golmet  de  Santerre,  t.  5^ 
n«  20  his.  Gomp.  Demoiombe,  1. 1,  n<>  151).  Cette  solution, 
à  son  tour,  a  le  défaut  de  n'être  pas  assez  favorable  à  la 
personne  qui  a  prêté  son  secours  ;  car  le  gérant  d'affaires 
n'a  droit  qu'au  remboursement  de  ses  dépenses  ;  il  ne  peut 
réclamer  aucun  salaire  ;  traiter  celui  qui  a  sauvé  le  pro- 
mettant d'un  danger  imminent  comme  un  gérant  d'affaires, 
c'est  lui  refuser  toute  action  pour  le  payement  du  service 
qu'y  a  rendu.  Aussi  M.  Demoiombe,  t.  1,  n°  151,  exprime- 
t-il  l'avis  qu'  «  il  appartiendra  aux  magistrats,  en  même 
temps  qu'ils  prononceront  la  nullité  de  la  convention,  d'ap- 
précier les  conséquences  qui  devront  èquitablement  résul- 
ter de  Texécution  que  cette  convention,  déclarée  nulle  en 


la  coDnezitéf  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement;  —  Sur  la  demande  de  Giacomo  Fontana  en 
remplacement  de  ses  fermetures,  et  sur  celle  de  Clark  et  comp.  en 
restitution  de  91 1  fr.  ;  —  Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
vain  1877,  Clark  et  comp.  ont  fourni  à  Giacomo  Fontana  des  fer- 
metures métalliques  de  leur  système,  moyennant  une  somme  de 
911  fr.  régulièrement  payée;  —  Attendu  que,  quelques  mois  plus 
tard,  Giacomo  Fontana  s'est  plaint  de  ces  fermetures  préten- 
dant qu'elles  étaient  en  fer,  au  lieu  d'être  en  acier,  et  qu'elles  ne 
présentaient  pas  une  épaisseur  suffisante;  —  Attendu  qu'en  ces 
eirconstances,  il  est  intervenu  entre  les  parties,  dans  le  courant 
do  mois  de  juin  1878,  une  convention  verbale  aux  termes  de  la- 

3uelle  Clark  et  comp.,  sans  reconnaître  la  légitimité  des  griefs 
irigés  contre  la  nature  du  métal,  se  sont  néanmoins  engagés  à 
remplacer  les  fermetures  incriminées  par  d'autres  seniblables 
sous  tous  les  rapports  et  notamment  sous  le  rapport  de  l'épais- 
seur, à  celles  qu'ils  auraient  précédemment  installées  ches  un 
sieur  Fontana,  demeurant  au  Palais-Royal,  galerie  de  Beaujolais; 
que  comme  garantie  de  ces  engagements,  Clark  et  comp.  ont 
rendu  provisoirement  les  susdits  911  fr.  &  Giacomo  Fontana,  qui 
s^est  engagé  à  les  restituer  aussitôt  après  le  remplacement  des 
fermetures  ;  —  Attendu  que  Giacomo  rontana  demande  aujour- 
d'hui que  Clark  et  comp.  soient  tenus  d'opérer  ce  remplacement; 
—  Attendu  aue,  pour  s^y  refuser,  et  pour  conclure  à  la  restitution 
de  911  fr.,  Qark  et  comp.  soutiennent  que  l'engagement  souscrit 
par  eux  Tanrait  été  sous  la  pression  d  une  violence  morale  qui 
le  rendait  nul,  et  qu'en  tous  cas,  l'expiration  de  plus  d'une 
année  sans  que  l'exécution  en  ait  été  réclamée  le  rendrait 
caduc;  —  Mais  attendu  que,  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
obligation  pour  cause  de  violence,  il  faut  qui!  ait  été  exercé 
contre  celui  qui  s'est  obligé  une  violence  telle  qu'elle  ait  pu  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
considérable;  qu'aucun  fait  semblable  n'est  articulé  par  Clark  et 
comp.;  que  la  seule  prétendue  violence  par  eux  alléguée  consiste 
dans  une  plainte  au  parquet  que  Giacomo  Fontana  a  déposée 
contre  eux,  en  se  croyant  trompe  sur  la  nature  du  métal  de  ses 
fermetures  ,  quUls  ont  conservé  toute  indépendance  pour  r^ister 
à  cette  plainte;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  considérer  leur  enga- 
gement  comme    vicie  par  aucune  violence;  —  Attendu  que, 


droit,  aura  néanmoins  reçue  en  fait  »,  en  se  fondant  sur  l'art. 
4382  c.  civ.  et  en  prenant  en  considération  le  dommage 
qui  résulterait,  pour  la  personne  qui  a  prêté  son  concours, 
du  défaut  de  rémunération  d'un  service  auquel  elle  n*a 
employé  son  temps  et  sa  peine  qu'à  raison  de  la  promesse 

3ui  lui  était  faite.  —  Il  a  été  jugé  que,  le  libre  consentement 
e  la  partie  qui  s'oblige  étant  nécessaire  à  la  validité  des 
conventions,  il  y  a  lieu  d'annuler  renga{|[ement  auquel  le 
promettant  n'a  souscrit  que  sous  l'empire  de  la  crainte 
d'un  mai  considérable  et  présent  pour  sa  personne  ou  sa  for- 
tune; qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'engagement  contrac- 
té par  le  capitaine  d'un  navire  échoué  qui,  pour  arracher 
ce  navire  à  une  perte  prochaine  et  fatale,  subit  par  nécessité 
les  conditions  léonines  mises  par  le  capitaine  d'un  remor- 
queur au  concours  de  son  bâtiment  dans  l'opération  du 
sauvetage  (Req.  27  avr.  1887,  aff.  Lebret,  D.  P.  88.  1.  263); 
mais  que  l'annulation  de  cette  convention  pour  vice  du  con- 
sentement du  promettant  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  le  jure 
du  fond,  tenant  compte  de  la  valeur  au  navire  sauvé  et  de 
ses  marchandises,  ainsi  que  des  risques  courus  par  le  sau* 
veteur,  accorde  à  ce  dernier  une  indemnité  rémunératrice 
du  service  rendu  (Rouen,  10  déc.  1886,  même  affaire,  D.  P. 
88.  1.  263). 

55.  Aux  termes  de  l'art.  iil3  c.  civ.,  la  violence  sup- 

Sose  chez  celui  qui  la  subit  la  crainte  d'un  mal  «  consi- 
érable  et  présent  ».  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que 
l'expression  «  mal  présent  »  ne  peut  pas  se  prendre  au  pied 
de  la  lettre  ;  la  crainte  présente  d'un  mal  imminent,  inévi-* 
table  ou  paraissant  tel  à  la  personne  menacée  suffit  pour 
caractériser  la  violence  exercée  sur  elle  et  rendre  la  con- 
ventioh  annulable  (V.  Aubry  etRau,  t.  i,  §  343  bis,  n«  299  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  22  6is-II  ;  Demoiombe,  t.  1, 
n*  139  ;  Laurent,  t.  15,  n»  512-11). 

56.  Pour  annuler  le  contrat,  avons-nous  dit  au  Bép. 
no  181,  la  violence  doit  être  injuste,  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  moeurs.  L'emploi  des  voies  de  droit  pour  con- 
traindre un  débiteur  à  s'exécuter  est  une  violence  légitime; 
la  menace  du  recours  à  ces  voies  pour  amener  le  débiteur 
à  renouveler  ses  engagements  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  violence  injuste,  pouvant  faire  annuler  le  con- 
trat; mais  il  en  serait  autrement  si  le  créancier  abusait  de 
l'emploi  ou  de  la  menace  des  voies  de  contrainte  pour  extor- 


d'autre  part,  cet  engagement  ne  saurait  être  réputé  caduc,  faute 
d'exécuuon  dans  un  délai  d'une  année,  que  si  pareille  condition 
avait  été  stipulée  entre  les  parties  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  ; 

?|u'en  conséquence,  sans  qu'il  y  ait  neu  de  rechercher  si  les 
ermetures  existantes  sont  en  fer  ou  en  acier,  il  convient  d'obU- 
ger  Clark  et  comp.  à  les  remplacer  dans  les  conditions  par  eux 
promises  et  dans  un  délai  à  impartir,  et  quMl  convient  égale- 
ment  de  rejeter,  quant  à  présent,  leur  demande  en  restitution 
dont  Giacomo  Fontana  se  déclare  prêt  à  leur  tenir  compte  dès 
qu'ils  se  seront  exécutés;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel  par 
MM.  Clark  et  comp. 

La  cour;  — -  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre,  dans  l'es- 
pèce, que  la  plainte  portée  au  parquet  du  tribunal  de  la  Seine 
par  Fontana  contre  Clark  constitue,  à  l'égard  de  ce  dernier, 
une  violence  morale  dont  l'emploi  aurait  pour  résultat  de  vicier 
le  contrat  intervenu  entre  eux;  que,  si  Clark  Jugeait  que  cette 
plainte  était  sans  fondement  et  que  les  faits  allégués  contre  lui 
par  le  plaignant  étaient  faux,  il  lui  appartenait  de  se  défendre 

statuer  sur  les  imputations  dont 
'exactitude;  que  sa  liberté  était 
l'exercice  de  son  droit  par  la  loi 
et  par  ia~  justice  dîi  pays,  et  que  la  plainte  émanée  de  Fontana 
n'était  évidemment  pas  de  nature  à  inspirer  à  l'appelant,  la 
crainte  définie  par  l'art.  1112  c.  civ.,  puisqu'elle  le  plaçait  sous 
la  protection  même  de  juges  qui  devaient  en  connaître;  que  la 
menace  d'une  contestation  judiciaire,  même  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  n'est  donc  point  une  violence,  dans  le  sens  de  cet 
aiticle,  alors  surtout  qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circons- 
tance qui  en  modifie  et  en  aggrave  le  caractère  ;  qu'il  n'est  articulé 
par  Clark  et  comp.  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  inférer  que  Fon- 
tana se  soit  livré  &  des  manœuvres  dolosives  dont  le  but  et  les 
conséquences  auraient  été  d'exagérer  la  portée  de  sa  plainte  aux 
yeux  de  Clark  et  de  s'en  servir  comme  d'un  moyen  o'intimida- 
tion  ;  —  Adoptant,  au  surplus.  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n  ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui 
précèdent; 

Confirme,  etc. 

Du  27  juin  1881.-C.  de  Paris,  5*  ch.-MM.  Descoutures,  pr.- 
Renoult  et  Ployer,  av. 
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quer  à  son  débiteur  des  promesses  excessives  ;  les  juges 
pourraient,  selon  les  circonstances,  voir  dans  les  procédés 
du  créancier  une  violence  illégitime  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  convention  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343  bi$^ 
texte  et  note  i3,  t.  4,  p.  300;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n*  22  6t5-IlI;  Demolombe,  t.  l,n«»  147  et  suiv.;  Laurent, 
t.  45,  n*»  545  et  suiv.  ;  Rép.  n*»  481  et  suiv.).  Il  a  été  décidé, 
d'une  part,  que  la  menace  d'employer  les  voies  légales  pour 
contramdre  un  débiteur  à  exécuter  ses  engagements  ne 
constitue  pas  une  violence  morale  de  nature  a  vicier  la  pro- 
messe faite  sous  l'empire  de  cette  menace,  et  qu'il  ap{)ar- 
tient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  si  le 
fait  allégué  par  le  débiteur  présente  les  caractères  d'une 
pareille  menace  (Civ.  cass.,  25  févr.  4879,aff.  Pissard,  D.  P. 
79.4.458);  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  :  4*  qu'une 
action,  môme  régulièrement  intentée  en  justice,  peut  ôtre 
considérée  comme  une  violence  invalidant  par  elle- 
même  les  transactions  faites  sous  son  influence,  lorsque 
Texercice  de  cette  action,  formée  pour  soutenir  xme  pré- 
tention injuste,  n'a  été,  par  ses  conséquences  naturelles, 
qu'un  moyen  d'intimidation  qui  a  pesé  sur  la  volonté  de  la 


(4)  (Imbault  C.  Compagnie  l'Ancienne  Assurance  mutuelle  de  la 
SetnC' Inférieure  et  de  VEure.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  le 
10  sept.  1878,  ua  incendie  éclata  dans  la  grange  d'une  ferme 
appartenant  à  Imbault  père,  et  exploitée  par  son  fils;  que  la 
ffrange,  les  récoltes  qu'elle  contenait  et  une  machine  i  oattre 
lurent  la  proie  des  flammes  ;  que  le  mobilier  de  ferme  et  les 
récoltes  appartenant  au  fermier  étaient  assurés  par  la  police  du 
28  sept.  48/7,  à  la  Compagnie  ^Ancienne  Assurance  mutuelle  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  VEure,  pour  une  somme  de  53  800  fr.  : 

Î[ae,  par  expertise  amiable  du  16  sept.  1878,  l'indemnité  due  à 
mbault  fils  pour  la  perte  des  récoltes  incendiées  fut  fixée  à 
16  700  fr.  ;  qu'après  cette  expertise,  et  le  4  octobre,  Imbault 
signait  une  déclaration  par  laquelle  il  renonçait  à  son  indemnité, 

Î[u'ii  poursuit  la  nullité  de  cette  renonciation  et  qu'il  invoque  au 
ond  un  double  moyen,  la  violence,  et  le  défaut  ou  la  fausseté  de 
la  cause;  —  Sur  Je  premeir  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
Imbault  fils,  mandé  à  Rouen  au  cabinet  du  directeur  de  l'Ancienne 
Mutuelle,  par  ordre  de  celui-ci,  s'y  présenta  le  4  octobre  au 


directeur  de  la  compagnie  d'assurances;  que,  d'ailleurs,  les  décla- 
rations faites  par  celui-ci  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  sans  reproduire  peut-être  le  ton  et  la  physionomie  de  cet 
entretien,  en  font  suffisamment  connaître  la  substance,  que  d'abord, 
aux  premiers  mots  de  Imbault,  excusant  son  père  de  n'avoir 
pu,  à  cause  de  son  âge  et  de  son  état  de  santé,  se  rendre  à  l'in- 
vitation qui  lui  avait  été  adressée  d'accompagner  son  fils,  à  Rouen, 
le  directeur  répondit  ou'il  n'était  cas  surpris  de  l'absence  du 

Îére;  au  contraire,  qu'il  s'y  attendait;  que,  sur  l'insistance  de 
mbault,  produisant  un  certificat  de  médecin,  le  directeur  ajouta 
qu'il  était  bien  sûr  que  le  père  aurait  un  empêchement  pour  ne 
pas  accompagner  son  fils  ;  que,  par  le  ton  de  cette  réponse,  il 
faisait  dès  l'aDord,  connaître  a  son  interlocuteur  ce  qu'il  déclare 
avoir  été  dans  sa  pensée,  à  savoir  que  Imbault  père  ne  s'était 
refusé  à  venir  donner  des  explications  qae  parce  qu'il  était  l'au- 
teur de  l'incendie;  qu'après  avoir  ensuite  fait  subir  à  Imbault 
une  sorte  d'interrogatoire  sur  sa  fortune  sur  celle  de  sa  femme, 
sur  son  voyage  à  Paris  et  sur  la  cause  de  ce  voyage,  le  directeur, 
insinuant  habilement  que,  bien  qu'il  ne  fût  pas  chargé  de  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  il  pouvait  cependant,  par  une 
enquête  qu'il  était  en  droit  de  provoquer,  rendre  constant  des 
faits  qui  éveilleraient  l'attention  du  ministère  public,  en  arriva 
à  dire  à  Imbault  :  «  Je  ne  vous  soupçonne  pas  d'être  Fauteur  de 
l'incendie,  mais  vous  le  connaissez  et  moi  aussi  ».  Après  quoi 
Imbault  répondit  :  «  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lui  »  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  d'équivoquer  sur  la  portée  de  cette  partie  de  l'en- 
tretien sous  prétexte  que  le  nom  de  Imbault  père  n^aurait  pas  été 
prononcé  ;  qu'il  est  évident  aue  c'est  Imbault  père  que  le  direc- 


qu'aprè{ 
père,  et  alors  que  le  fils  devait  croire  que  la  compagnie  d'assu- 


immédiatement  le  moyen  de  sauver  son  père,  il  déclara,  en 
réponse  au  directeur,  qui  lui  donnait  quelques  heures  pour 
réfléchir,  qu'il  valait  mieux  terminer  Vafiaire  sans  désemparer  ; 
qu'il  ne  pouvait  toutefois  encore  se  détacher  complètement  de  la 
pensée  de  la  perte  qu'il  allait  subir  et  que,  comme  il  disait  : 
«Avec  tout  cela  c'est  moi  qui  vais  perdre  mes  47  000  fr.  »,  le 
directeur  répondit  :  «  Vous  pourrez  ne  pas  les  perdre,  vous  pourrez 


partie  adverse  au  point  de  détruire  la  liberté  de  son  con- 
sentement ;  spécialement,  gue  Ton  doit  rescinder  pour  cause 
de  violence  la  transaction  imposée  i  un  capitaine  de  navire 

fiar  suite  d'une  action  dirigée  contre  lui  sans  cause,  et  dont 
'effet  a  été  de  placer  sous  embargo  son  navire  la  veille 
môme  du  jour  où  il  devait  prendre  la  mer  (Req.  49  févr. 
4879,  aff.  Gueydan  et  Vigoureux,  D.  P.  79.  4.  445)  ;  — 
2^  Que,  si,  en  principe,  le  recours  et  la  menace  de  recours 
aux  voies  de  droit  ne  constituent  pas  la  violence,  il  en  est 
autrement  lorsqu'ils  sont  employés  comme  moyens  d'inti- 
midation pour  arriver  à  un  résultat  injuste  ;  que,  spéciale- 
ment, la  menace  faite  par  le  directeur  d  une  compagnie  d'as- 
surances de  provoquer  une  enquête,  présentée  de  manière 
à  faire  croire  crue  cette  enquête  deviendrait  la  base  de  pour- 
suites criminelles  contre  le  père  de  celui  à  qui  la  menace 
est  faite,  peut  être  considérée  comme  constituant  la  violence, 
lorsqu'elle  a  eu  pour  but  de  déterminer  à  renoncer  à  Tin- 
demnité  due  par  ta  compagnie  d'assurances,  l'assuré  contre 
qui  ne  s'élevait  aucun  soupçon  ni  moyen  de  déchéance 
(Rouen,  45  juill.  4884  (4).  V.  encore  Bruxelles,  29  avr.  4857, 
aff.  Ray,  Pasicrisiey  4857.  2. 492.  V.  au  surplus  suprà,  n«  54). 

les  réclamer  en  lui  disant  que  vous  y  avez  renoncé  pour  lui  éviter 
la  cour  d'assises  et  il  vous  les  payera  »,  que  cette  dernière  partie 
de  l'entretien  en  mesure  la  portée  et  la  signification  ;  que  sous 
l'influence  de  ce  qu'il  venait  d'entendre,  l'alternative  qni  se  pré- 
sentait à  l'esprit  d  Imbault  fils  était  celle-ci  :  ou  la  renonciation  à  son 
indemnité,  ou  la  cour  d'assises  pour  son  père  ;  qu'en  présence  de 
cette  alternative,  il  n'hésita  plus,  et  la  formule  delà  renonciation 
ayant  alors  été  écrite  sur  l'ordre  du  directeur,  Imbault  fils  y 
apposa  sa  signature;  —  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  faits, 
il  résulte  que  cette  renonciation  n'a  pas  été  libre,  et  que  le  con- 
sentement d'Imbault  a  été  déterminé  par  la  contrainte  et  la 
violence  morale  ;  que  la  violence  à  laquelle  il  a  cédé  présente  bien 
les  caractères  définis  par  les  art.  4112  et  4113  c.  civ.;  que  cet 
homme  de  la  campagne,  mis  en  présence  du  directeur  d'une 
grande  compagnie,  devait  être  vivement  impressionné  par  la 
parole  nette,  précise  et  menaçante  de  celui-ci  ;  qu'il  a  subi  la 
crainte  d'un  mal  considérable  et  présent,  non  pour  sa  personne, 
mais  ce  qui  était  plus  erave,  pour  son  père,  si  formellement 
accusé,  et  contre  leguei  il  devait  supposer  qu'il  existait  des 
preuves  qu^on  ne  lui  faisait  pas  connaître  ;  —  Attendu  qu'on 
objecterait  en  vain  que  le  directeur  de  V Ancienne  Mutuelle  pouvait 
légitimement  se  livrer  à  une  enquête  sur  les  causes  de  l'incendie 
et  faire  entrevoir  que  les  résultats  de  cette  enquête  seraient  de 
nature  à  éveiller  l'attention  du  ministère  public  ;  que  si,  en  prin- 
cipe, le  recours  aux  voies  de  droit  ne  constitue  pas  la  violence, 
il  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  employés  comme  moyen  d'inti- 
midation pour  arriver  à  un  résultat  injuste;  —  Or,  attendu 
qu'Imbault  fils,  ré^lièrement  assuré,  et  contre  qui  ne  s'élevait 
aucun  soupçon,  ni  moyen  de  déchéance,  ni  exception  d'aucune 
sorte,  avait  un  droit  acquis  à  être  indemnisé  par  la  compagnie 
d'assurances;  que  le  but  que  se  proposait  le  directeur  de  la  com- 
pagnie, en  l'appelant  dans  son  cabinet,  le  résultat  qu'il  a  atteint 
par  la  crainte  qu'il  a  su  lui  inspirer,  a  été  la  renonciation  k  cette 
indemnité;  que  c'est  là  un  résultat  injuste,  puisqu'on  faisait  ainsi 
payer  par  le  fils  ce  qu'on  prétendait  être  dû  par  le  père,  sans 
vouloir  toutefois  en  faire  contre  celui-ci  l'objet  d'une  réclama- 
tion judiciaire  dont  on  comprenait  que  l'issue  serait  au  moins 
douteuse; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  du  défaut  ou  de  la  fausseté  de  la 
cause:  —  Attendu  que  la  cause  de  la  renonciation  souscrite  par 
le  sieur  Imbault  ne  peut  être  que  Ten^gement  moral  tacitement 

Bris  par  le  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  de  ne  pas  se 
vrer  à  des  informations  dont  le  résultat  serait  d'amener  des 
poursuites  criminelles  contre  Imbault  père  ;  —  Mais  attendu  que 
cet  engagement  était  vain,  illusoire  et  sans  objet;  qu'il  ne  dépen- 
dait nullement  de  la  compagnie  ou  de  son  directeur  de  provoquer 
d'autres  mesures  que  celles  qui  avaient  été  déjà  prises  par  l'auto- 
rité judiciaire;  qu'une  information  avait  été  ouverte  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  ;  qu'elle  avait  été  dirigée  contre  auteur 
inconnu;  que  les  inciiees  contre  Imbault  père  avaient  si  peu  de 
gravité  qu  il  n'avait  même  pas  été  mis  en  prévention  et  qu'il 
n'avait  été  entendu  que  comme  témoin;  que  cette  information 


si  peu  compromise  que  la  Compagnie  Mutuelle  d'Eure-et-Loir,  à 
laquelle  il  était  assuré  comme  propriétaire  de  la  grange  incendiée, 
lui  a  réglé  le  sinistre  sans  difficulté;  qu'il  suit  de  là  que  la  cause 
de  la  renonciation  souscrite  par  Imbault  fils  était  vaine  et  sans 
réalité  ;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  cette  renonciation  doit  être 
ft-Tiiiulée  fitc 

Du  45  juin.  48S1.-C.   de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Lehucher,  pr.- 
Ricard,  av.  gén.-Choppard  (du  barreau  de  Paris)  etd'Estaintot,  av. 
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57.  Conformément  à  Topinion  exprimée  au  Rép,  n<>  187, 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  aue  la  crainte  révéren< 
iielle,  c'est-à-dire  la  crainte  de  déplaire  aux  personnes  à 
qui  Ton  doit  respect  et  affection,  ne  suffit  point  à  faire 
annuler  le  contrat  fait  soit  avec  un  ascendant,  soit  avec  toute 
autre  personne  vis-à-vis  de  laquelle  le  môme  seutiment 
peut  et  doit  exister  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  443  bis,  texte 
et  note  17,  p.  301  ;  Demolombe,  t.  1»  n"*"  152,  154  et 
suiv.  ;  Laurent,  t.  15,  n<*  514).  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au 
Rép.  n*  188,  si  à  la  crainte  révérentielle  étaient  venues  se 
joindre  des  menaces,  le  contrat  pourrait  être  annulé  comme 
entaché  de  violence,  alors  môme  que  ces  menaces  n'auraient 

{>as  un  caractère  de  gravité  suffisante  pour  entraîner  annu- 
ation  si  elles  se  fussent  adressées  à  une  personne  qui  ne 
lût  point  tenue  au  même  respect  envers  leur  auteur 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit,  ;  Demolombe,  t.  1,  n<>153  ;  Laurent, 
1 15,  n«  514). 

58.  La  violence  n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant 
qu'elle  a  déterminé  le  consentement  de  la  personne  qui  Ta 
subie.  Il  a  été  décidé  que,  pour  entraîner  annulation  d'un 
contrat,  il  faut  que  la  violence  ait  été  la  raison  détermi- 
nante de  l'engagement,  et  que  le  consentement  ait  été 
extorqué  sous  son  influence  directe  et  décisive  ;  qu'il  no 
BuiBt  donc  pas,  pour  faire  annuler  un  contrat,  de  le  ratta- 
cher à  une  scène  violente  par  une  relation  plus  ou  moins 
étroite,alors  que,  librement  consenti,  antérieurement  préparé, 
déjà  même  exécuté  en  partie,  il  avait  une  cause  sérieuse  et 
légitime  (Dijon,  24  mai  1865  (1).  Conf.  Demolombe,  t.  1, 
û*  141). 

50.  La  question  de  savoir  si  le  consentement  a  été 
extorqué  par  violence  est  ime  question  de  fait,  laissée  à 
rappréciation  des  tribunaux.  Il  y  a  violence,  dit  Tart.  1112, 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable  ;  c'est  là,  peut-être,  le  maximum  indiqué 
Sar  la  loi,  mais  une  violence  moindre  peut  être  une  cause 
e  nullité,  si  les  circonstances  établissent  qu'elle  a  suffi  à 
détruire  la  liberté  de  la  personne  qui  a  consenti  (V.  Rép, 
n»  190  ;  Demolombe,  t.  1,  n"  136  et  137;  Laurent,  t.  15, 
n*  513  ;  €k)Imet  de  Santerre,  t.  5,  n«  22  bis-I).  «  Dès  que 


(1)  (Buzenet  C.  Cbardenet.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la 
violence  n'est  une  cause  de  nullité  des  obligations  qu^autant 


fixement,  et  aue  le  consentement  ait  été  extorqué  sous  son  influence 
directe  et  décisive;  —  Qu'il  ne  suffit  donc  point,  pour  faire 
annuler  on  contrat,  de  le  rattacher  à  une  scène  violente  par  une 
relation  plus  ou  moins  étroite,  alors  que,  librement  consenti, 
antérieurement  préparé,  déjà  même  exécuté  en  partie,  il  avait 
une  cause  sérieuse  et  légitime;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
rechercher  dans  quelles  circonstances  Anne  Chardenet  a  apposé 
sa  signature  à  la  convention  du  4  févr.  1859,  dûment  enregistré, 
si  c'est,  comme  elle  le  prétend  et  comme  l'ont  déclaré  les  premiers 
juges,  sous  la  pression  immédiate  d'un  péril  imminent  et  sous  le 
coup  d*une  menace  armée,  ou  seulement  deux  ou  trois  heures 
après  une  scène  sans  but  spécial  et  déterminé,  sous  la  garantie 
de  rintervention  officieuse  ae  l'autorité  publique  et  après  lecture 
et  discussion  réfléchie  d'un  acte  dont  Tagresseur  n  était  même 
Ms  porteur  au  moment  des  violences  quon  lui  reproche;  — 
Considérant  ou'il  est  constant  au  procès  que   la  maison  des 
demoiselles  Chardenet  a  été  presque  entièrement  reconstruite 
par  les  soins  et  les  travaux  de  Buzenet,  leur  beau-frère,  avec 
lequel  elles  vivaient  dans  la  meilleure  harmonie  et  qui  a  payé  la 
main-d'œuvre  en  grande  partie  de  ses  propres  deniers;  —'Que 
le  22  mai  4835,  et  le  jour  même  de  la  donation  qu'elles  lui  con- 
sentirent de  la  nue  propriété  de  cet  immeuble,  il  fut  convenu, 
de  l'aveu  des  parties  et  d'après  le  témoignage  du  notaire  rédac- 
teur, que  pour  récompenser  Buzenet  des  (ijosses  réparations  quMl 
avait  faites,  ses  belles-sœurs  lui  abandonneraient  la  jouissance 
d'un  logement  dans  la  mnison  ;  —  Que  pour  l'exécution  de  cette 
promesse  verbale  on  escalier  fut  pratiqué  dans  la  grange  par  le 
témoin  Villemot,  pour  conduire  au  premier  étage,  et  une  porte 
pour  aller  de  l'étage  au  jardin  sans  traverser  le  rez-de-chaussée 
alors  occupé  par  les  sœurs  Chardenet;  —  Que  ce  logement  fut 
même,  bientôt  après  et  pendant  dix-huit  mois,  habité  par  la  fille 
aînée  de  Buzenet,  qui  y  construisit  lui-même  une  alcôve  et  y 
transporta  du  mobilier j   —  Que  le*  2  févr.    1859,  et  alors  que 
voulant  régulariser  sa  situation,  Buzenet  appela  Anne  Chardenet 
devant  le  juge  de  paix  par  un  billet  d'avertissement,  elle  déclara 
qu'il  était  inutile  de  se  rendre  devant  le  magistrat  conciliateur, 
qu'elle  consentait  à  abandonner  à  Buzenet  le  logement  promis. 


les  actes  de  violence  pouvaient  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  dit  ce  dernier  auteur,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  pousser  plus  loin  Texamen  et  d'apprécier  si  le  promet- 
tant n'avait  pas  un  courage  au-dessus  de  l'ordinaire  :...  Voilà 
le  maximum  dans  les  limites  duquel  il  y  a  encore  place 
pour  des  appréciations  diverses...  Si  le  contractant,  par  son 
âge,  son  sexe,  sa  condition,  et  il  faut  ajouter  son  caractère, 
sa  faiblesse  d'esprit,  a  pu  se  laisser  effrayer  plus  facilement 
qu'une  personne  raisonnable,  les  juçes  ne  sont  pas  con- 
traints à  laisser  ce  faible  sans  protection,  et  à  déclarer  vala- 
ble une  convention  qui  ne  sera  pas  le  produit  d'une  volonté 
libre  ». 

60:  Il  a  été  ju^é,  conformément  à  l'avis  exprimé  au  11^. 
n*  191,  que  le  maire,  qui,  pendant  l'invasion  du  territoire,  a 
consenti  à  contracter,  au  nom  de  la  commune,  l'engagement 
de  conserver  en  dépôt  des  bagages  appartenant  à  l'ennemi, 
tout  en  faisant  un  acte  qu'on  doit  regretter,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  cédé  à  une  violence  morale  suffisante 
pour  qu'il  ne  doive  pas  être  déclaré  responsable  de  cet  en- 
gagement (Besançon,  8  mai  1875,  aff.  Courcelle»  D.  P.  76. 
2.  HO). 

6t.  —  II.  Effets  de  lk  violence.  —  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  aux  explications  données  au  Répertoire  à  ce  sujet. 

Art.  3.  —  Du  dol  {Rép.  n"  198  à  236). 

62.  —  I.  CARàCTÈRES  DU  DOL.  —  Lc  dolsuppose  rintention 
de  tromper  chez  la  partie  qui  y  recourt,  et  l'emploi  de 
manœuvres  tendant  et  réussissant  à  induire  l'autre  partie 
en  erreur.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  inexactitude  dans  les 
renseignements  donnés  par  l'un  des  cocontractants  à  rautre, 
alors  que  ces  renseignements  ne  sont  accompagnés  d'aucim 
artifice  coupable  ni  d'aucune  manœuvre  destinée  à  leur 
donner  crédit,  ne  peut  équivaloir  au  dol  et  à  la  fraude  qui 
vicient  les  contrats  ;  qu'ainsi  le  fait  que  l'un  des  associés  en 

Sarticipation  relativement  à  une  opération  sur  les  blés 
'Amérique  s'est  fait  céder  toute  l'alTaire  sans  avoir  indiqué 
à  son  coassocié  la  hausse  qui  s'était  manifestée  dans  le  nrix 
des  blés,  est  insuffisant  pour  faire  annuler  la  cession  aont 

qu'il  n'avait  qu'à  rédiger  l'acte  par  écrit  et  qu'elle  le  signerait  ; 
—  Que  cependant  l'acte  ayant  été  rédigé  deux  jours  après,  à  la 
date  du  4  février,  ses  belles-sœurs,  sous  l'inspiration  d'un  mau- 
vais conseil,  ne  voulurent  plus  y  apposer  leur  signature,  tout  en 
reconnaissant  la  validité  de  la  promesse;  —  Que  cet  état  de 
choses  se  prolongea  ainsi  jusqu'au  mois  de  juin,  lorsqu'un  jour, 
vers  sept  lieures  du  matin,  Buzenet,  armé  d'une  petite  hache 
détruisit  l'alcôve  qu'il  avait  disposée  lui-même  et  s  emporta  au 
point  de  frapper  Anne  Chardenet  au  visage  et  de  la  secouer 
rudement  par  le  bras;  —  Qu'il  est  très  probable  que  ces  voies  de 
fait  n'avaient  d'autre  cause  que  les  difficultés  qui,  depuis  quelques 
jours,  avaient  altéré  la  paix  de  la  famille;  mais  (]ue  quelque 
déplorables  qu'aient  été  les  conséquences  de  cette  scène,  Buzenet 
n'éiait  point  alors  porteur  de  l'écrit  préparé  le  4  février,  et  qu'il 
n'était  venu,  ni  dans  ce  but,  ni  avec  l'intention  d'extorquer  la 
signature  d'Anne  Chardenet  par  la  violence  ;  —  Que  ce  n^est  que 
trois  heures  plus  tard  et  dans  des  circonstances  qui  excluent 
toute  idée  de  surprise  et  toute  menace  que  l'acte  fut  définitive- 
ment signé;  —  Qu'en  effet  Anne  Cbardenet  étant  aller  moisson- 
ner de  la  navette  chez  Viard,  son  conseil  officieux,  ne  se  rendit 
chez  Tadjoint  de  la  commune  accompagnée  de  sa  sœur  Charlotte, 
qu'une  heure  environ  après  les  voies  de  fait  dont  elle  avait  été 
victime;  —  Que  là  de  longues  explications  ayant  eu  lieu  et  les 
promesses  antérieures  ayant  été  reconnues  en  présence  du 
magistrat  municipal,  ce  dernier  envoya  Catherine  Chardenet 
femme  de  Buzenet,  chercher  l'acte  préparé  le  4  février,  suivant 
l'intention  même  des  parties;  que  lecture  de  la  convention  fut 
faite  plusieurs  fois  par  l'adjoint,  qu'il  en  expliqua  le  contenu,  et 

gu'Anne  consentit  à  signer  en  pleine  connaissance  de  cause, 
harlotte  ayant  déclare  ne  savoir  signer;  —  Qu'efie  fut  si 
peu  pressée  d'apposer  son  nom  que  l'adijoint  l'invita  à  consulter 
à  Langres  avant  de  s'engager  par  écrit,  et  que  l'on  inséra  après 
la  date  une  stipulation  relative  au  choix  du  rez-de-chaussée  en 
faveur  des  demoiselles  Chardenet,  si  elles  le  préféraient  ;  —  Que 
dans  une  telle  situation  et  alors  que  les  excès  commis  par 
Buzenet  n'avaient  aucune  relation  directe  et  nécessaire  avec  une 
convention  depuis  longtemps  arrêtée  et  légitime  en  soi,  on  ne 
peut  dire  avec  les  premiers  juges  que  le  consentement  d*Anne 
Chardenet  lui  a  été  arraché  par  la  violence  et  qu'elle  n'a  point 
eu  le  libre  exercice  de  sa  volonté;  —  Farces  motifs,  réforme,  etc. 
Du  24  mai  1865.-C.  de  D^on,  ch.  civ.-MM.  Neveu-Lemaire, 
!•»  pr.-Ally  et  Gouget,  av. 


I4â 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  3,  Chap.  1,  Sect.  2,  Art.  4. 


ce  fait  n'a  pas  été  la  cause  déterminante,  surtout  quand  | 
c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  Tassocié  cédant 
a  accepté  la  proposition  et  qu'il  a  ratiûé  sciemment  les  agis- 
sements de  son  coparticipant  (Rennes,  21  juill.  1880,  sous 
Rea.  15  juin  1881,  aff.  Zelling  D.  P.  83.  1.  330). 

63.  Le  dol  peut  d'ailleurs  résulter,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au 
Rép,  n^  203,  soit  de  faits  positifs,  soit  même  du  silence 
gardé  dans  certaines  circonstances  (V.  Demolombe,  t.  1, 
n**  172).  Il  revêt  mille  formes  et  c'est  uniquement  d'après 
les  circonstances  qu'on  peut  décider  s'il  y  a  eu  dol  ou 
non  (V.  Laurent,  t.  15,  n<»  523).  Il  a  été  jugé  :  1*  qu'une 
vente  d'immeubles  peut  être  annulée,  pour  cause  de  dol, 
lorsque  l'une  des  parties  a  attiré  chez  elle,  loin  de  ses 
conseils  habituels,  1  autre  partie  fort  avancée  en  âge  (95  ans), 
lui  a  fait  signer  l'acte  de  vente  préparé  d'avance,  en  la 
laissant  dans  Tignorance  de  ce  qu'elle  signait,  et  a  retenu 
les  deux  doubles  de  cet  acte  (Req.  13  déc.  1875,  alT.  Reydel- 
let,  D.  P.  76.  1.  176)  ;  — ■  2'  Que,  dans  le  cas  de  vente  d'im 
cheval  ayant  des  instincts  dangereux,  la  simple  réticence 
du  vendeur  serait  insuffisante  pour  constituer  un  dol  ; 
meus  que  le  fait  du  vendeur,  qui  avait  eu  l'animal  dans  ses 
écuries  à  différentes  reprises  et  l'avait  déjà  vendu  deux  fois, 
d'avoir  dissimulé  avec  soin  à  son  acheteur  l'existence  de  ce 
vice,  peut  être  considéré  comme  constituant  une  manœuvre 
dolosive,  susceptible  d'entraîner  la  nullité  du  marché  (Giv. 
rej.  17févr.  1874,  aff.  Walter,  D.  P.  74.  1.  193.  V.  aussi 
Paria,  16  déc.  1861,  aff.  Picque  etMayaud,  D.P.  63.  1.  302, 
cité  suprà,  n*  45). 

64.  Le  dol  n'entraîne  nullité  de  la  convention  que  s'il  a 
été  la  caiise  déterminante  du  contrat  ;  le  dol  aue  les  auteurs 
appellent  incident,  c'est-à-dire  le  dol  qui  n  a  point  décidé 
de  la  formation  de  la  convention,  laisse  subsister  celle-ci 
et  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  (Y.  Rép, 
n<>  205  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  6is,  p.  302  ;  Colmet  de 
Santerre,t.5,  n«26  bis;  Demolombe,  1. 1,  n<>»  175-177.  Comp. 
Laurent,  t.  15,  n»"  523  et  528  ;  Rennes,  21  juill.  1880,  sous 
Req.  15  juin  1881,  aff.  Zelling,  D.  P.  83.  1.  330).  Ainsi,  il 
a  été  jugé,  d'une  part,  qu'une  convention  et  notamment 
une  vente  d'immeubles  peut  être  annulée  pour  cause  de  dol, 
lorsqu'il  résulte  des  faits  constatés  par  les  juges  du  fond  que 
cette  convention  a  été  le  résultat  de  manœuvres  frauctu- 
leuses  pratiquées  par  l'une  des  parties  sur  l'esprit  faible  de 
l'autre  partie,  et  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
la  partie  contre  laquelle  elles  ont  été  pratiquées  n'aurait 
pas  contracté  (Req.  11  mars  1862,  aff.  Marroc  et  Lafuente, 
D.  P.  62.  1.  537:  Toulouse,  8  juill.  1867,  aff.  Thouron, 
D.  P.  67.2. 118).— Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  1»  que, 
le  dol  n'étant  une  cause  de  nullité  de  la  convention  qui  en 
est  entachée  que  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par 
Tune  des  parties  sont  telles  au'il  est  évident  que,  sans  ces 
manœuvres,  l'autre  partie  n  aurait  pas  contracté,  une  sous- 
cription à  des  actions  industrielles  ne  peut  être  annulée 

ftour  cause  de  dol,  sur  le  motif  que  les  prospectus  qui 
'annonçaient  renfermeraient  des  allégations  mensongères, 
et  que,  par  exemple,  il  y  serait  dit  faussement  que  les 
actions  aient  été  réservées  à  la  France,  et  émises  par  la 
compagnie  elle-même,  tandis  qu'elles  appartenaient  person- 
nellement à  l'auteur  des  annonces  qui  les  offrait  au  public, 
s'il  est  constaté  que  ces  allégations  n'ont  pas  exercé  une 
influence  décisive  sur  l'esprit  des  souscripteurs,  qui  ont 
souscrit  à  ces  actions  sans  même  vériûer  les  faits  annoncés, 
bien  qu'ils  en  eussent  les  moyens  à  leur  disposition  (Req. 
14  juill.  1861,  aff.  Brulin,  D.  P.  62.  1.  429)  ;  —  2«  Que  le 
dol  n'est  une  cause  de  nullité  d'une  obligation  qu'autant  que 
les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  pour  tromper 
l'autre  portent  sur  l'objet  même  du  contrat,  et  qu'on  peut, 
dès  lors,  en  conclure  avec  certitude  cjue,  sans  ces  manœuvres, 
l'obligation  n'aurait  pas  été  consentie  ;  qu'ainsi,  un  contrat  de 
réassurance  ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  dol,  quoique 
le  directeur  de  la  compagnie  réassurée  ait  dissimulé  les 
embarras  de  sa  gestion,  et  môme  des  malversations  qui  ont 
amené  la  ruine  de  cette  compagnie,  et  que  le  contrat  n'eût 
peut-être  pas  été  consenti  par  le  réassureur  s'il  eût  connu 
cette  situation,  alors  que  cette  situation  est  sans  influence 
sur  les  risques  de  réassurance  subordonnés  à  la  production 
de  pièces  justificatives  du  payement  opéré  par  la  compagnie 
réassurée  ;  que  la  dissimulation  par  la  compagnie  réassurée 
des    sinistres  survenus  pendant    les    premières    années 


des  réassurances,  n'entraîne  pas  davantage  la  nullité 
des  renouvellements  postérieurs,  si  l'opération  n'en  a  pas 
moins  produit  des  bénéfices  suffisants  pour  faire  présumer 
que  malgré  la  connaissance  de  ces  sinistres,  les  renouvelle- 
ments dont  il  s'agit  n'auraient  pas  été  refusés  (Montpellier, 
9  janv.  1869,  sous  Req.  1*'  déc.  1869,  aff.  Figuier-Serre, 
D.  P.  70.  1.  200). 

65.  Les  auteurs  approuvent  la  solution  donnée  au  Rép, 
n»  213,  et  considèrent  que,  si  le  dol  pratiqué  par  un  tiers 
n'est  pas  à  lui  seul,  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
il  en  est  autrement  lorsque  la  partie  qui  en  doit  tirer  profit 
a  eu  connaissance  des  manœuvres  employées  et  n'en  a  pas 
averti  l'autre  partie  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  443  bis,  p.  303; 
Demolombe,  t.  1,  n««  185,  186;  Laurent,  t.  15,  n»  529). 

66.  Conformément  aux  solutions  données  au  Rép.  n®  217, 
on  décide  que,  lorsque  le  dol  est  commis  par  le  mandataire 
conventionnel  ou  légal  d'une  partie,  le  contractant  lésé  peut 
poursuivre  l'annulation  de  la  convention  contre  la  .partie 
représentée,  mais  ne  peut  agir  en  dommages-intérêts  que 
contre  le  représentant,  auteur  du  dol  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  bis,  texte  et  note  28,  p.  303  ;  Demolombe,  1. 1, 
n<»  187). 

67.  —  II.  Preuve  du  dol.  —  Aux  termes  de  l'art.  1116 
c.  civ.,  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé;  mais 
on  reconnaît  que  l'expression  »  ne  se  présume  pas  »  indique 
seulement  que  le  dol  ne  se  suppose  pas  et  qu'elle  n'exclut  pas 
la  preuve  par  présomptions  (V.  Rép.  n«  218  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  bis,  p.  304  ;  Demolombe,  t.  1,  n<>  188  ;  Laurent, 
t.  15,  n»  530.  Comp.  Toulouse,  8  jnill.  1867,  aff.  Thouron, 
D.  P.  67.  2.  118  ;  Req.  13  déc.  1875,  aff.  Reydellet,  D.  P.  76. 
1.  176  ;  21  oct.  1885,  aff.  Mareschal,  D.P.  86.  1.  403). 

68.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»>  224  et  225,  les  juges  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  la  réalité  et 
la  gravité  des  faits  d'où  peut  résulter  le  dol.  Leur  décision 
ne  tomberait  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  que 
dans  les  cas  où  les  faits,  tels  au'ils  seraient  par  eux  constat 
tés,  ne  constitueraient  point  des  manœuvres  illicites  prati- 
quées par  l'une  des  parties  pour  surprendre  le  consentement 
de  l'autre  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  304;  Demo- 
lombe, t.  1,  n»  174;  Req.  12  janv.  1863,  aff.  Picque  et 
Mayaud,  D.  P.  63.  1.  302;  15  juin  1881, aff.  Zelling  D.  P.  83. 
1.  330;  21  oct.  1885,  aff.  Mareschal,  D.  P.  86.  1.  403; 
23  oct.  1885,  aff.  Baranès,  D.  P  86.  1.  69;  Civ.  rej. 
il  mai  1887,  aff.  Jarry,  D.  P.  87.  1.  398.  V.  au  surplus, 
suprà,  vo  Cassation  y  n^  403). 

69.  —  III.  Effets  do  dol.  —  Actions.  —  Sur  la  question 
de  savoir  s'il  peut  résulter  de  la  rescision  d'une  convention 
pour  dol  une  action  contre  les  tiers  de  bonne  foi,  succes- 
seurs particuliers  de  l'auteur  de  dol  (Rép.  no*230  et  231). 
V.  infrà,  n«  1344. 

Art.  4.  —  De  la  lésion  {Rép.  n«»  237  à  240). 

70.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  don- 
nées au  Répertoire  sur  cette  matière.  Comp.  toutefois 
suprà,  v«  Agent  d'affaires,  n»»  4  et  suiv. 

Sect.  3.  •—  Consentement  pour  autrui  {Rép.  n»*  241  à  329). 

Art.  1".  —  De  la  promesse  pour  autrui  ou  de  l'engagement 

d'un  tiers  (Rép.  n«»  245  à  268). 

71.  On  a  dit  au  Rép.  n»»  246-247,  que  celui  qui  contracte, 
au  nom  d'un  tiers,  comme  mandataire  de  ce  dernier,  oblige 
son  mandant  sans  s'obliger  lui-même.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  que  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  pour  un 
tiers,  en  se  déclarant  mandataire  de  celui-ci,  n'est  pas  admis 
à  revenir  sur  sa  déclaration  et  à  prétendre  qu'il  a  açi 
comme  simple  porte-fort  ;  que  l'acquisition  doit  être  consi- 
dérée comme  avant  transnus  la  propriété  au  mandant,  indé- 
pendamment ae  toute  ratification  de  sa  part  (Civ.  rej. 
11  avr.  1877,  aff.  Martelet,  D.  P.  77.  1. 199). 

7)8.  Celui  qui  promet  en  son  nom  est  présumé  avoir  agi 
pour  lui-môme  (V.  Rép.  n«  249).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
fe  chef  d'un  corps  militaire  formé  en  vue  de  la  guerre  de 
1870,  qui  avait  commandé  des  uniformes  pour  les  hommes 
de  ce  corps  et  s'était  engagé  à  remettre  aux  tailleurs  les 
bons  nécessaires  pour  recouvrer  sur  la  ville  de  Lyon  le 
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payement  de  ces  fournitures,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  ayant  contracté  pour  lui-môme  ou  comme  s'étant 
porté  fort  pour  la  ville,  alors  surtout  que  ceux  avec  qui  il 
avait  traite  n'avaient  pu  se  méprendre  sur  sa  qualité  d'in- 
termédiaire de  Tadministration  publique  (Trib.  civ.  Lyon, 
8  févr.  4871,  afif.  Veyret,  D.  P.  71.  3.  69). 

73.  L'art.  1120  c.  civ.  permet  de  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci;  le  porte-fort  promet 
qu'il  fournira  l'engagement  du  tiers;  il  s  oblige  lui-môme 
personnellement;  c'est  pourquoi  la  promesse  amsi  faite  est 
valable  (V.  Eép,  n^  254).  —  Mais  les  auteurs  ne  sont  point 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  facilemenl 

§  résumer  chez  celui  qui  promet  le  fait  d'un  tiers  l'intention 
e  se  porter  fort.  M.  Laurent,  t.  15,  n«"  533  et  543,  considère 
que  la  faculté  de  se  porter  fort  est  ime  exception  à  la  règle 
posée  par  Tart.  1119  c.  civ.,  que  les  exceptions  ne  doivent 

{)as  être  étendues  et  que,  par  suite,  on  ne  doit  pas  supposer 
'intention  de  se  porter  fort  chez  celui  qui  ne  Ta  pas  expri- 
mée (V.  Rép.  n<>  254).MM.Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  texte 
et  note  4,  p.  306,  admettent  que  l'intention  de  se  porter  fort 

8 eut  se  présumer  assez  facilement,  mais  ils  s'accordent  avec 
F.  Laurent  pour  repousser  l'opinion  d'après  laquelle  cette 
intention  résulterait  virtuellement  delà  promesse d'im tiers, 
ce  qui  réduirait  à  néant  la  règle  posée  par  l'art.  1119  c.  civ. 
Cette  conséqiience,  au  contraire,  n'a  pas  semblé  inadmis- 
sible à  MM.  Golmetde  Santerre  (t.  5,no  31  bis-Ul'')  et  Demo- 
lombe  (t.  1,  n^  216).  D'après  ces  auteurs,  il  s  agit,  pour 
dédder  si  le  promettant  a  entendu  se  porter  fort,  d'mterpré- 
ter  la  volonté  des  parties  ;  or,  quand  elles  ont  contracté,  il 
est  à  supposer  qu'elles  ont  entendu  faire  ime  convention 
valable  et  que  le  promettant  a  eu  l'intention  de  s'obliger, 
par  conséquent,  de  se  porter  fort;  l'art.  1157  c.  civ.  fournit 
un  argument  en  faveur  de  cette  interprétation  lorsqu'il 
déclare  qu'une  convention  susceptible  oe  deux  sens  doit 
Ôtre  entendue  dans  le  sens  qui  lui  donne  effet  plutôt  que 
dans  celui  qui  l'en  prive  ;  on  arrive  ainsi  à  ne  considérer  le 

S  remettant  comme  n'ayant  pas  entendu  se  porter  fort  que 
ans  le  cas  invraisemblable  où  il  serait  établi  que  ce  pro- 
mettant n'a  eu  l'intention  de  contracter  aucune  obligation. 

74.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  255,  celui  qui  se  porte 
fort  doit  fournir  la  ratification  de  celui  dont  il  a  promis  le 
fait.  Les  auteurs  reconnaissent  qu'en  général  son  obliga- 
tion n'a  pas  d'autre  objet  et  ne  le  rend  point  responsable  de 
l'inexécution  de  la  convention  ratiGée;  mais  que,  cepen- 
dant, il  en  serait  autrement  si,  dans  l'intention  des  parties, 
le  porte-fort  avait  dû  garantir  l'exécution  de  la  convention 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  texte  et  notes  9  et  10, 
p.  307  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  31  6is-I;  Demolombe, 
t.  1,  n*»  220-222;  Laurent,  t.  15,  n"  543,  544.  Comp. 
Rép.  n»«  260  et  261). 

75.  Sur  la  question  de  savoir  en  quoi  l'obligation  du 
porte-fort  diffère  du  cautionnement,  V.  swprà,  v<»  Caution- 
nement, n^  3. 

76.  On  a  exprimé  au  Bép.  n<>"258  et  259,  l'avis  que  le  porte- 
fort  peut,  à  défaut  de  la  ratification  promise,  ou  tant  que 
cette  ratification  n'est  pas  intervenue,  prendre  la  convention 
à  son  compte.  Cette  solution  suppose  qu'il  s'agit  d'une  con- 
vention synallagmatique  pour  l'exécution  de  laquelle  l'in- 
tervention du  tiers  dont  la  ratification  était  promise  n'offre 
point  un  intérêt  essentiel.  Elle  est  adoptée  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  p.  307  et  308.  M.  Demolombe,  t.  1, 
n<»  225  et  226,  estime  qu'elle  ne  peut  ôtre  érigée  en  règle 
et  doit  ôtre  justifiée  par  les  circonstances  et  l'intention  pro- 
bable des  parties.  M.  Laurent,  t.  15,  n<>  545,  la  considère 
comme  inadmissible  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  une  mani- 
festation de  la  volonté  des  parties:  le  porte-fort,  dit-il,  s'est 
engagé  à  procurer  ime  ratification  ;  «  or,  promettre  de  faire 
ratifier  est  une  obligation  de  faire  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  contrat  qu'il  s'agit  de  faire  ratifier  par  le  tiers  »  ;  le 


(1)  (Bécuwo  C.  Ammeloot.)  —  Le  tribunal  d'Hazebrouck  avait 
prononcé  la  nullité  de  la  clause  de  porte-fortparunjugemenlainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  que  le  bail  du  16  juill.  1867,  enregistré,  aux 
termes  duguel  le  sieur  Ammeloot  père  a  loué  au  sieur  Bécuwe  et 
à  la  demoiselle  Dequidt,  sa  future  épouse,  pour  dix-huit  années, 
commeoçant  le  i"  octobre  de  ladite  année,  toute  une  ferme,  sise 
à  Oehtezèele,  s*appliquait,  ce  qui  était  parfaitement  connu  des 
preneurs,  à.  des  immeubles  dont  ledit  sieur  Ammeloot  père  était 


porte-fort  est  devenu  débiteur,  et  non  créancier,  donc  il  ne 
peut,  en  cette  qualité,  se  substituer  au  tiers  dont  il  a 
promis  le  fait. 

77.  L'engagement  de  porte-fort  peut  ôtre  pris  dans  un 
contrat  synallagmatique  formé  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
porte-fort  et  du  tiers  dont  il  promet  la  ratification,  par 
exemple  dans  une  vente  d'un  bien  indivis  entre  un  mineur 
et  un  majeur  qui  se  porte  fort  pour  ce  dernier.  On  admet, 
en  pareil  cas,  que  les  obligations  réciproques  résultant  du 
contrat  doivent  être  exécutées  dans  les  termes  convenus,  en 
dehors  de  toute  ratification  ;  l'acquéreur  ne  pourrait  exciper 
de  l'art.  1653  c.  civ.  pour  suspendre  le  payement  de  son 
prix,  sous  prétexte  que  le  défaut  de  ratification  lui  donne 
juste  sujet  de  craindre  d'ôtre  troublé  ;  le  vendeur  porte-fort 
lui  répondrait  que  les  termes  de  la  convention  entraînent  pour 
lui  ooligation  de  payer  malgré  le  trouble  (c.  civ.  art.  1653 
in  fine)  et  que,  d'ailleurs,  son  engagement  en  qualité  de  porte- 
fort  le  garantit  contre  les  conséquences  du  défaut  de  ratifi- 
cation (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  343  ter,  p.  307  ;  Laurent,  1. 15, 
n<>  546  ;  Rennes,  15  févr.  1851,  sous  Req.  25  mai  1852,  aff. 
Daillier,  D.  P.  52.  1.  279  ;  Rép.  v»  Vente,  n»»  1218  et  suiv.). 

78.  M.  Demolombe,  t.  1,  n»  224,  est  d'avis  que  le  porte- 
fort  peut  ôtre  contraint,  à  défaut  de  ratification,  d'exécuter 
l'engagement  qu'il  avait  promis  de  faire  ratifier,  lorsque  cette 
exécution  lui  est  possible  :  le  défaut  de  ratification^  dit-il, 
oblige  le  porte-fort  à  indemniser  celui  envers  qui  il  s'est 
obligé,  par  conséquent,  à  le  mettre,  autant  que  possible,  dans 
la  môme  situation  que  si  le  tieis  avait  ratifie  ;  or  le  meil- 
leur moyen  de  réaliser  cette  obligation  est  de  forcer  le 
porte-fort  à  remplir  lui-môme  l'engagement  que  devait  rati- 
fier le  tiers  (Comp.  Limoges,  10  août  1850,  aff.  G...,  D.  P. 
55.  2. 184).  —  Cette  solution  nous  semble  tout  à  fait  inad- 
missible; ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  260,  le  porte-fort 
qui  ne  s'est  engagé  qu'à  fournir  une  ratification  n'a  pas  con- 
tracté obligation  d'exécuter  lui-môme  une  convention  qui 
ne  devait  lier  que  le  tiers  ;  il  ne  doit  donc  pas  autre  chose, 
à  défaut  de  cette  ratification,  que  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudic<^  causé  par  l'inexécution  de  son  engage- 
ment personnel.  Si  l'exécution  de  la  convention  non  ratinée 
devait  réparer  exactement  le  dommage  résultant  du  défaut 
de  ratification,  le  porte-fort  pourrait  sans  doute  éviter,  par 
cette  exécution,  une  condamnation  en  dommages-intérêts; 
mais  il  ne  saurait  être  contraint  de  réparer,  de  cette  manière, 
le  préjudice  causé,  attendu  qu'il  ne  s'y  est  point  engagé 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  p.  308;  Laurent,  t.  15, 
n«  543). 

79.  Le  tiers  pour  qui  quelqu'un  s'est  porté  fort  reste 
étranger  au  contrat,  tant  qu'il  n'a  point  donné  sa  ratifica- 
tion (Y.  Rép.  n^  262).  Aussi  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment considère-t-elle  que  l'immeuble  acquis  par  un  majeur, 
tcmt  pour  lui  que  pour  un  mineur  dont  il  s'est  porté  fort 
avec  promesse  de  ratiiication  à  la  majorité  du  mineur,  n'ap- 
partient à  ce  dernier,  pour  sa  part,  que  lorsqu'il  ratifie  Tac- 
quisition  (Sol.  Adm.  enreg.  25  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  16). 

80.  Mais  si  le  tiers  dont  le  fait  a  été  promis  devient  héri- 
tier du  porte-fort,  n'est-il  pas  tenu  de  s'exécuter,  comme  s'il 
avait  ratifié?  Il  succède  à  l'obligation  du  porte-fort  qui  s'était 
engagé  à  faire  en  sorte  qu'il  ratifiât  ;  il  est  donc  obligé  de 
faire  en  sorte  qu'il  fournisse  sa  propre  ratification  ;  une  telle 
obligation  ne  peut-elle  pas  être  considérée  comme  équivalant 
à  la  ratification  ?  La  cour  de  Douai  a  répondu  négativement 
en  décidant  que,  lorsqu'un  j^ère  usufruitier  légal  des  biens 
de  ses  enfants  les  a  donnés  a  bail  pour  ime  période  de  dix* 
huit  ans  en  se  portant  fort  pour  eux,  ces  enfants  devenus, 
à  sa  mort,  ses  héritiers,  ne  sont  point  tenus  de  continuer  le 
bail  au  delà  de  l'expiration  de  la  période  de  neuf  ans  en 
cours,  lors  de  son  décès  (Douai,  5  juill.  1877)  (1).  D'après 
cet  arrêt,  l'obligation  du  porte-fort,  à  défaut  de  ratification, 
se  résout  en  dommages-intérêts  ;  or  elle  ne  saurait  être 


pour  partie  propriétaire,  et  pour  partie  usufruitier  ;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  595  et  1429  c.  civ.,  combinés,  les  baux  consentis 
par  l'usufruitier  des  biens  quMl  détient  à  ce  titre  ne  sont  obliga- 
toires vis-à-vis  des  nu -propriétaires  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
pour  le  temps  qui  reste  a  courir  de  la  période  de  neuf  ans  com- 
mencée; ^  Attendu  que  le  sieur  Ammeloot  est  décédé  avant 
l'expiration  de  la  première  période  de  neuf  ans  du  bail  précité, 
que  les  nu-propriétaires  ne  sont,  dès  lors,  pas  tenus  d'exécuter  ce 
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aggravée  en  passant  à  ses  héritiers  ;  ceux-ci  conservent  donc 
le  droit  de  refuser  leur  ratification  et  ne  peuvent  être  tenus 
que  de  réparer  le  dommage  causé  par  1  inexécution  de  la 
promesse  du  porte-fort  ;  ils  ne  doivent  (jue  ce  que  devait 
ce  dernier,  c'est-à-dire  des  dommages-intérêts  (Comp.  infrà 
n^  100). 

81.  La  ratification  donnée  par  le  tiers  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale  ;  elle  n'opère  qu'autant  que  le  consen- 
tement du  stipulant  subsiste.  Mais  elle  met  obstacle  à  toute 
rétractation  ultérieure;  elle  rend  le  contrat  irrévocable  sans 
avoir  besoin  d'être  acceptée  par  le  stipulant;  elle  rétroagit 
au  jour  de  la  promesse  en  ce  qui  concerne  les  parties  con- 
tractantes; mais,  vis-à-vis  des  tiers,  elle  ne  peut  avoir  effet 
que  du  jour  où  elle  est  intervenue,  et  qu'autant  qu'elle  a 
reçu  date  certaine  ou  a  été  transcrite,  s'il  s'agit  d'une  con- 
vention soumise  à  la  transcription  (V.  conf.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  343  fer,  p.  308;  Demolombe,  1. 1,  no»229,  330  ;  Larom- 
bière,  t.  1,  art.  1120,  n«  7;  Laurent,  1. 15,  n»«  547-550). 

82.  Conformément  à  l'opinion  exprimée  au  Rép,  n°  267, 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  note  8,  p.  307,  et  Demo- 
lombe, t.  1,  n®  223,  décident  que  le  porte-fort  n'est  point 
dégagé  de  son  obligation  si  la  ratification  donnée  par  le  tiers 
est  annulable. 

Aat.  2.  —  Stipulation  pour  autrui  {Rép.  n»"  269  à  313). 

83.  La  stipulation  pour  autrui  n'est  nulle  qu'à  raison  du 
défaut  d'intérêt  du  stipulant;  il  s'ensuit  que,  lorsque  l'exécu- 
tion d'une  stipulation  pour  autrui  offre  un  intérêt  pécu- 
niaire pour  le  stipulant,  elle  devient  valable  (V.  Rép. 
n^  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  texte  et  note  17,  p. 
308,  309;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  33  bis  I  et  II;  De- 
molombe, 1. 1,  Jï^*  231  et  suiv.;  Larombière,  t.  1,  art.  1429, 
n*  6;  Laurent,  t.  15,  n»  553;  Req.  21  déc.  1859,  afT.  Polge- 
Montalbert,  D.  P.  60.  1.  26).  Décidé,  en  ce  sens,  gue  la 
clause  d'une  police  d'assurances  contre  Tincendie  par 
laquelle  le  propriétaire  déclare  contracter  cette  assurance 

Ï^our  lui  et  aussi  pour  ses  locataires,  afin  de  les  mettre  à 
'abri  du  recours  de  l'assureur,  est  une  convention  passée 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même,  et  non  une  stipula- 
tion en  faveur  d'un  tiers  ;  que,  en  conséquence,  elle  n'a  pas 
besoin,  pour  être  définitive  et  irrévocable,  que  les  locataires 
aient  déclaré  vouloir  en  profiter  (Caen,  10  juill.  1873,  aff. 
LUrbaine  et  La  Providence  D.  P.  76.  2.  183). 

84.  Le  simple  intérêt  d'amitié  ou  de  parenté  au'aurait  le 
stipulant  à  l'exécution  de  la  convention  ne  suffirait  pas  à 
valider  celle-ci  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  p.  309; 
Demolombe,  t.  1,  n<»  211).  Mais  il  a  été  décidé  que  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'Algérie  avait  pu,  en  payant  une 
indemnité  aux  victimes  de  l'insurrection  arabe  stipuler  taci- 
tement d'elles  renonciation  à  leurs  droits  contre  les  auteurs 
de  l'insurrection  ;  que  cette  stipulation  pour  autrui  se  justi- 
fiait suffisamment  par  l'intérêt  général  de  pacification 
qu'avait  l'Administration  à  effacer  toutes  les  traces  de  l'in- 
surrection et  à  prévenir,  dans  l'avenir,  des  débats  qui  pour- 
raient raviver  aes  sentiments  d'hostilité  entre  diverses  clas- 


bail  pour  la  seconde  période  de  neuf  ans;  —  Que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  sieur  et  demoiselle  Ammeioot  nu-propriétaires  ont 
donné  aux  époux  Bécuwe-Déquidt  le  congre  du  2  octobre  dernier  ; 

—  Que  vainement  les  demandeurs  prétendent  qu'en  leur  qualité 
d'héritiers  purs  et  simples  du  bailleur  les  défendeurs  au  nom  des- 
quels leur  père  s'était  porté  fort  sont  tenus  de  les  garantir  contre 
réviction  dont  ils  pourraient  être  Tubjet  et  que  le  congé  qui  leur 
a  été  signifié  ne  peut,  dès  lors,  être  validé;  —  Que  sil  est  vrai 

âue  les  héritiers  purs  et  simples  continuent  la  personne   du 
éfunt  et  sont  tenus  des  obligations  contractées  par  leur  auteur 
et  s'il  est  permis  de  se  porter  fort  pour  un  tiers,  ce  ne  peut  être 

2[ue  dans  le  cas  où  les  obligations  ainsi  contractées  ne  font  pas 
té  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs, 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi;  —  Ordonne  que 
le  congé  du  2  oct.  1876  sortira  son  plein  droit  et  entier  effet  ». 

—  Appel. 

La  godr;  —Attendu  qu'aux  termes  des  art.  595  et  1429  c.  civ.,le 
bailde  dix-huit  années  accordé  suivant  acte  authentique  du  16juill. 
1867,  aux  époux  Bécuwe  par  Animeloot  père,  usufruitier  des  terres 
appartenant  à  ses  enfants  Charles  et  Pharaïde,  n*est  obligatoire 
vis-à-vis  de  ces  derniers  que  pour  le  temps  restant  à  courir  au 
décès  d' Ammeioot  père  sur  la  première  période  de  neuf  ans  ;  — 
Que,  dès  lors,  le  congé  signifie  par  Charles  et  Pharaïde  Amme- 


ses  d'habitants  (Alger,  18  févr.  1875,  alf.  N...,  D.  P.  76. 2. 61) 
(motifs),  y.  dans  le  même  sens,  Req.  30  avr.  1888,  aff.  Uuet, 
cité  infrà,  n°  89. 

85.  Il  n'y  a  pas  stipulation  pour  autrui,  dans  le  sens  de 
l'art.  1121  c.  civ.,  du  moment  que  le  bénéficiaire  estprésent 
à  l'acte  (Caen,  30  déc.  1878,  au.  Lemarchand,  D.  P.  80.  2. 
1).  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  la  note  sur  cet  arrêt 
(D.  P.  ibid.),  du.  moment  où  la  personne,  appelée  à  profiter 
d'ime  convention  par  laquelle  un  des  contractants  entend 
lui  faire  une  donation  déguisée,  assiste  au  contrat  et  y 
appose  sa  signature,  cette  personne  devient  partie  au  con- 
trat; elle  ne  tient  donc  pas  ses  droits  d'une  stipulation 
pour  autrui. 

Jugé  encore  ({u'il  n'y  a  pas  stipulation  pour  autrui 
dans  la  clause  d  un  cahier  des  charges  qui  se  borne  à  rappe- 
ler une  obligation  précédemment  contractée  par  une  des 
parties,  sans  créer  des  droits  nouveaux  ni  imposer,  à  cette 
partie,  de  nouvelles  obligations  au  profit  d'autrui  ;  spéciale- 
ment, que  l'insertion,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
l'adjudication  d'un  casino,  d'une  clause  imposant  à  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  maintenir  à  l'état  de  jardin  d'agré- 
ment un  terrain  limitrophe  d'une  étendue  déterminée,  ne 
fieut,  lorsque  cette  obligation  ne  doit  s'exécuter  que  dans 
es  limites  et  les  termes  d'une  convention  antérieure  à 
laquelle  elle  donne  ainsi  satisfaction,  être  considérée  comme 
une  stipulation  au  profit  des  parties  qui  ont  figuré  dans  cette 
convention  (Req.  9  mai  1887,  aff.  Lippold,  D.  P.  88. 1. 181). 

86.  Conformément  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n«  276, 
la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  implicitement  la  vali- 
dité de  la  stipulation  faite  au  nom  d'un  tiers  par  une  per- 
sonne agissant  en  qualité  de  gérant  d'affaires  de  ce  tiers; 
peu  importe  d'ailleurs  que  cette  stipulation  au  nom  du 
tiers  soit  un  acte  isolé,  le  premier  acte  de  la  gestion  d'affai- 
res ou  la  suite  d'opérations  commencées  (V.  auteurs  cités 
ci-dessous).  M.  Laurent,  t.  15,  n"  552,  toutefois  n'admet 
cette  solution  mie  s'il  s'agit  de  stipulations  faites  au  cours 
d'une  gestion  d'affaires  par  le  gérant  au  nom  du  maître; 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  isolé,  la  stipulation,  quoique  faite 
au  nom  du  tiers,  constitue,  à  son  avis,  une  stipulation 
pour  autrui.  L'art.  1119  ne  prononce  cependant  la  nul- 
lité des  stipulations  pour  autrui  que  si  l'on  stipule  en  son 
propre  nom.  —  On  discute  vivement  sur  le  cas  où  la  stipula- 
tion, bien  que  faite  dans  l'intérêt  d'autrui,  ne  l'est  pas  au 
nom  d'autrui.  D'après  un  premier  système,  ime  telle  stipu- 
lation ne  pourrait  êtce  considérée  comme  un  acte  de  gestion 
d'affaires  et  validée  en  cette  qualité  que  si  elle  se  rattachait 
à  une  gestion  commencée  ou  si  elle  avait  pour  objet  u  la  con- 
servation ou  l'entretien  de  choses  faisant  déjà  partie  du 

f patrimoine  de  celui  au  profit  duquel  la  stipulation  était  faite  » 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  p.  309.  Comp.  Laurent,  t.  15, 
n^*  555  et  suiv.).  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  que 
toute  stipulation  faite  dans  l'intérêt  d'autrui  équivaut,  en 
réalité,  à  une  stipulation  faite  au  nom  d'autrm;  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  évidemment  de  faire  un  acte  valable 
plutôt  que  nul  et  que,  par  interprétation  de  leur  volonté,  on 
peut,  en  général,  considérer  toute  convention  isolée  conclue 


loot  le  2  oct.  1876  est  valable;  —  Attendu  qu'en  vain  les  époux 
Bécuwe  prétendent  obtenir  la  continuation  du  bail  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  dix-huitième  année,  en  se  basant  sur  ce  qu'Am- 
meloot  père  s'est  porté  fort  des  nu-propriétaires  aujourd'hui  ses 
héritiers;  —Attendu,  à  la  vérité,  quàtort  les  premiers  juges  ont 
déclaré  la  clause  du  porte-fort  inopérante  parce  qu'elle  aurait  eu 
pour  objet  une  obligation  contraire  à  la  loi  ;  —  Que  le  fait  des 
nu-propriétaires  promis  nar  l'usufruitier  n'avait  rien  d'illicite; que 
la  clause  de  porter  fort  doit  sortir  effet  ;  —  Mais,  attendu  que 
celte  clause  de  porter  fort  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
nécessaire  de  faire  condamner  les  enfants  Ammeioot,  comme 
propriétaires  à  continuer  le  bail  jusqu'à  l'expiration  de  la  période 
de  dix-huit  ans  ;  que  le  refus  de  Charles  et  Pharaïde  Ammeioot 
de  réaliser  le  fait  promis  par  leur  père  en  se  portant  fort  pour 
eux  n'entraîne  pour  ces  derniers  que  robligation  de  payer  en 
leur  qualité  d'héritiers  les  dommages-intérêts  représentant  le 
préjudice  causé  aux  époux  Bt^cuwe  par  l'inexécution  de  la  pro- 
messe faite  par  Ammeioot  père  ;  —  Attendu  que,  ni  le  tribunal 
d'Hazebrouck  ni  la  cour  n'ont  été  saisis  de  cette  action  en  dom- 
mages-intérêts dans  laquelle  les  époux  Bécuwe  demeurent  d*ail- 
leurs  entiers;  -~  Par  ces  motifs,  met  Tappellation  à  néant,  etc. 
Du  5  juill.  1877.-C.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Duhem,  pr.-Mascaux, 
av.  gén.-Druelle  et  Allaert,  av. 
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par  le  stipulant  pour  autrui  comme  un  acte  de  gestion  d'af- 
faires (V.  en  ce  sens  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  33  6ts-Ill  ; 
Demolombe,  t.  i,  n"  236  et  suiv.  Gomp.  Req.  29  nov. 
1869,  afT.  Galvano,  D.  P.  70.  1.  206.  V.  au  surplus  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  Rép, 
n»  5388,  et  infrày  tit.  8,  ch.  j,  sect.  1,  art.  1). 

87.  Il  a  été  jugé  que  l'administration  de  TAlgérie,  en 
payant,  dans  un  intérêt  de  pacification,  une  indemnité  aux 
victimes  de  l'insurrection  arabe  i  a  pu  recevoir  l'engage- 
ment tacite  de  celles-ci  de  ne  plus  rien  réclamer  aux  auteurs 
du  dommage  ;  qu'elle  a  ainsi  fait  l'affaire  de  ces  derniers, 
en  les  libérant  (Alger,  18  févr.  1875,  cité  suprû,  n°  84. 
Gomp.  Rép.  no*  277  et  suiv.). 

88.  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  accepter  une 
donation  pour  une  autre  personne  en  se  portant  fort  pour 
elle,V.  Rép.,  vo  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires tU'*  1 461 . 

89.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  291,  l'art.  1121c.  civ. 
déclare  valable  la  stipulation  pour  autrui  lorsqu'elle  est  la  con- 
dition d*une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation,  c  est-à-dire  lorsqu'elle  constitue, au  profit  d'un 
tiers,  une  charge  de  la  stipulation  faite  pour  soi,  ou  de  la 
donation  (V,  Aubry  et  Rau,  §  343  ter,  t.  4.  p.  308;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n®  33  bis-\;  Laurent,  t.  15,  n^  552;  Req. 
9ianv.i882,  afî.  Lemettais,  D.  P.  82.  1.  66).— Il  a  été  décidé 
en  conséquence  :  1°  que  la  convention  par  laquelle  une 
société,  se  substituant  à  une  autre  société  en  liquidation, 
dont  elle  déclare  prendre  la  situation  active  et  passive, 
s'oblige  à  faire  face  à  tous  les  engagements  de  celle-ci, 
contient,  alors  qu^'elle  a  principalement  pour  objet  l'intérêt 
de  la  société  stipulante,  une  stipulation  pour  autrui  autori- 
sant les  créanciers  de  Tancienne  société  à  agir  directement 
et  personnellement  contre  la  nouvelle;  que  cette  stipulation 
donne  spécialement  le  droit  aux  commanditaires  de  la 
société  en  liquidation  de  revendiquer,  contre  la  nouvelle 
société,  des  titres  que  la  première  est  tenue  de  leur  restituer 
(Req.  17  févr.  1879,  aff.  Vitali,D.  P.  80.  1.  346.  V.  infrà, 
n*  92);  —  2*  Que  le  vendeur  stipule  valablement  que 
l'acquéreur  payera  en  son  acquit  une  rente  perpétuelle  dont 
le  contrat  déclare  que  l'immeuble  vendu  est  grevé  hypothé- 
cairement ;  et  que  l'acheteur  ne  peut  se  refuser  au  service 
de  cette  rente,  par  le  seul  motif  que,  dans  la  réalité,  l'im- 
meuble par  lui  acquis  n'en  serait  pas  grevé,  si,  d'ailleurs,  il 
ne  rapporte  la  preuve  ni  d'un  préjudice  encouru  ni  d'un  dol 
commis  par  le  vendeur  (Req.  26  avr.  1854,  afl*.  Boucherit, 
D.  P.  54.  1.  318);  —  3<>  Que  celui  qui  stipule  pour  autrui, 
en  même  temps  aue  pour  lui-même,  fait  acte  valable,  bien 
que  son  intérêt,  (Tailleurs  direct  et  immédiat,  soit  purement 
moral  (Req.  30  avr.  1888,  aff.  Ruet,  D.  P.  88.  1.291. Gomp. 
Rép.  n<»  293). 

90.  Sur  la  capacité  reauise  chez  le  tiers  au  profit  duquel 
une  stipulation  est  faite  aans  un  acte  de  donation,  V.  Rép., 
qo  292. 

91 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»»  295  et  297,  l'accepta- 
tion du  tiers  au  profit  de  qui  on  a  stipulé  n'est  soumise  à 
aucune  forme  ;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite  (V.  Aubry 
et  Rau,  §  343  ter,  t.  4,  p.  312;  Demolombe,  t.  1,  n»  254; 
Laurent,  t.  15,  n"  560,  561  ;  Req.  30  juill.  1877,  aff.  Rousse, 
D.  P.  78.  1.  342).  Jugé  q^ue  la  règle  de  l'art.  932  c.  civ., 
d'après  laquelle  une  donation  entre  vifs  n'engage  le  dona- 
teur et  ne  produit  d'effet  que  du  jour  où  elle  a  été  acceptée 
en  termes  exprès,  cesse  de  recevoir  son  application  lorsque 
la  donation  a  pour  objet  de  favoriser  un  tiers  (jui  n'est  pas 
partie  à  la  donation  ;  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
iavantage  éventuellement  stipulé  au  profit  d'une  fabrique 
d'église  comme  conséquence  de  l'inexécution  d'un  engage- 
ment souscrit  par  l'archevêché,  sans  que  le  fait,  de  la  part 
de  la  fabrique,  d'avoir  sollicité  du  Gouvernement  l'autorisa- 
Uon  d'accepter  la  libéralité  éventuelle  ainsi  créée  à  son  profit 
puisse  être  considérée  comme  la  reconnaissance  par  elle  de 
la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  ;  que  la  stipulation 
faite  au  proût  d'un  tiers,  comme  condition  de  celle  que  le 
stipulant  a  faite  pour  lui-même,  ne  peut  plus  être  révoquée 
dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  acceptation,  de  quelque 
manière  qu'elle  se  soit  produite,  de  la  part  de  ce  tiers  (Rouen, 
28  déc.  1887,  aff.  De  Bosmelet,  D.  P.  89.  2.  143).  —  Mais  il 
a  été  décidé  que  la  transaction  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties et  qu'elle  n'engage  point  le  tiers  intéressé  qui  y  est  de- 
meuré étranger,  si  d'ailleurs   il  ne  résulte  de  ses  actes 
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aucune  acceptation  tacite  de  la  stipulation  intervenue  (Req. 
4  janv.  1881,  aff.  Mucchielli,  D.  P.  81.  1.  251);  spéciale- 
ment, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  l'acceptation 
d'une  transaction  stipulée  par  autrui,  le  fait  d'avoir  clos 
d'une  haie  sèche  la  portion  d'un  immeuble  réservée  par  la 
transaction  au  tiers,  si  cette  clôture  était  exigée  par  les  be- 
soins de  la  récolte  (Bastia,  17  juin  1879,  même  atraire,  D.  P. 
ibid.  V.  encore  suprà  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, n^  355). 

92.  Gontrairement  à  l'avis  exprimé  au  Rép.  n»  299, 
M.  Laurent,  t.  15,  n°  568,  estime  que  le  tiers  qui  a  accepté 
la  stipulation  faite  à  son  profit  n'a  pas  d'action  directe  con- 
tre le  promettant  et  ne  peut  agir  contre  lui  qu'en  emprun- 
tant l'action  du  stipulant,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.;  le 
tiers,  dit-il,  étant  demeuré  étranger  à  la  stipulation,  le  pro- 
mettant ne  s'est  pas  obligé  envers  lui.  On  peut  répondre 
que  l'engagement  du  promettant  contenait  une  obligation 
ferme  envers  le  stipulant  et  une  offre  à  l'égard  du  tiers,  la- 
quelle offre  oblige  le  promettant  envers  le  tiers  lorsqu'elle 
a  été  acceptée  par  celui-ci.  La  majorité  des  auteurs  se 
rangent  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n°  299  et  accordent 
au  tiers  l'action  directe  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343  ter,  t.  4, 
p.  312;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no33  6is-lV;  Demolombe, 
t.  1,  no  255;  Req.  17  févr.  1879,  aff.  Vitali,  D.  P.  80.  4. 
346  cité  suprà,  n"  89).  —  Il  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens  : 
10  que  le  tiers  au  profit  duquel  une  stipulation  a  été  faite 
dans  une  convention  a  ime  action  directe  contre  le  débiteur 
pour  en  demander  l'exécution,  quand  même  la  stipulation 
aurait  eu  pour  objet  principal  l'intérêt  du  stipulant  (Req.  13 
juin  1878,  aff.  Achilli,  D.  P.  78.  1.  415);  —  2*  Que  le  tiers 
qui  a  déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à  son 
profit  a  une  action  directe  et  personnelle  contre  le  promet- 
tant pour  le  contraindre  à  l'exécution  de  son  engagement  ; 
spécialement,  que  les  créanciers  d'un  notaire  qui  est  toml)é 
en  déconfiture  ont  une  action  directe  et  personnelle  contre 
ceux  qui  ont  promis  à  ce  notaire  de  cautionner  le  déficit 
pouvant  résulter  de  la  liquidation  de  ses  affaires  (Req.  30 
avr.  1888,  aff.  Huet,  D.  P.  88.  1.291);  —  3*  Que  le  dona- 
teur qui,  à  l'occasion  de  la  libéralité  qu'il  fait  au  donataire, 
stipule  de  ce  dernier  un  avantage  pour  un  tiers,  oblige,  en 
principe,  le  promettant  seul  et  non  lui-même,  vis-à-vis 
de  ce  tiers,  à  moins  d'une  clause  spéciale  dérogeant  à  la 
règle  générale  (Req.  6  juin  1888,  ait.  Annet  Rouland,  D.  P. 
89.  1.  55);  —  4®  Que  l'arrêt  qui,  par  application  d'une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  substitué  sans  réserve  des  sous 
traitants  à  un  ancien  entrepreneur  même  pour  le  passé,  et  du 
principe  que  Ton  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque 
telle  est  la  condition  de  la  stipulation  qu'on  fait  pour  soi- 
même,  décide  que  les  sous-traitants  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics  sont  tenus  des  engagements  contractés  par 
l'entrepreneur  primitif  envers  les  fournisseurs  de  l'entre- 
prise, ne  renferme  la  violation  d'aucune  loi.  (Req.  4  févr. 
1890,  aff.  Touraille,  D.  P.  91.  1.  366). 

93.  Quant  aux  garanties  accessoires  de  l'action  du  sti- 
pulant, telles  que  le  privilège  du  vendeur,  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  ou  l'action  en  révocation  de  la  donation,  elles 
ne  sauraient  être  considérées,  dans  l'opinion  dominante, 
comme  garantissant  aussi  l'action  directe  du  tiers;  cette 
action  est,  en  efiet,  distincte  de  l'action  du  stipulant  et  le 
tiers  oui  n'est  ni  vendeur,  ni  donateur,  ne  peut  avoir,  de 
son  chef,  les  actions  ou  privilèges  résultant  de  la  vente  ou 
de  la  donation  (V.  Rép.  n"  299;  Demolombe,  t.  1,  n»  250. 
V.  aussi  Laurent,  t.  15,  n"  569;  Civ.  rej.  23  mai  1855,  aff. 
Montdragon,  D.  P.  55.  1.  198).—  MM.  Aubry  et  Rau,  §  343 
ter,  t .  4,  p.  312,  acceptent  cette  solution  en  ce  qui  concerne 
les  actions  en  résolution  ou  en  révocation,  mais  la  repous- 
sent en  ce  qui  concerne  le  privijège  du  vendeur;  ils  en  don- 
nent pour  motif  que  le  privilège  garantit  l'intégralité  du 
prix,  aont  la  charge  stipulée  au  profit  du  tiers  forme  une 
partie,  et  que,  dès  lors,  il  peut  être  invoqué  par  le  tiers, 
virtuellement  subrogé  aux  droits  du  vendeur;  qu'en  outre, 
la  solution  contraire  pourrait,  dans  certains  cas,  annihiler 
complètement  le  privilège  du  vendeur,  en  ne  laissant  à  per- 
sonne le  droit  de  s'en  prévaloir,  par  exemple  dans  le  cas  où 
le  vendeur  aurait  stipulé,  pour  prix  unique,  une  rente  viagère 
au  profit  d'un  tiers. 

D'après  les  mêmes  auteurs,  le  tiers  peut  faire  valoir  «  les 
hypothèques  et  autres  sûretés  fournies  par  le  promettant 
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pour  rentière  exécution  du  contrat  principal  »  (Comp.  Rép. 
n®  299  in  fine).  M.  Laurent,  t.  15,  n»  569,  critique  cette  opi- 
nion en  faisant  remarquer  qu'il  est  illogique,  si  Ton  recon- 
naît au  tiers  une  action  directe,  de  lui  permettre  d'invoquer, 
comme  accessoires  de  cette  action  directe,  des  garanties  stipu- 
lées comme  accessoires  de  Faction  du  stipulant.  Il  reconnaît 
au  tiers  le  droit  de  faire  valoir  les  hypothèques  et  autres  ga- 
ranties stipulées,  non  comme  accessoire  d'une  action  directe 
qu'il  refuse,  mais  seulement  en  vertu  de  l'art.  H66  c.  civ., 
c^est-à-dire  en  exerçant  les  droits  du  stipulant  et,  par  suite, 
en  subissant  le  concours  des  créanciers  de  ce  dernier. 

94.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n<»  303  que  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  rend  irrévocable,  à  l'égard  du  tiers,  la 
stipulation  faite  h  son  profit,  avant  môme  que  le  stipulant 
en  ait  connaissance.  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Lau- 
rent, t.  15,  n»  562  ;  cet  auteur  estime,  en  effet,  que  les  con- 
trats entre  absents  ne  se  forment  qu'au  moment  où  l'accep- 
tation est  connue  de  l'auteur  de  l'offre  (V.  suprà,  n«  22), 
et  que  l'art.  1121  c.  civ.  ne  déroge  pas  à  cette  règle  en  dis- 
posant que  l'auteur  d'une  stipulation  pour  autrui  «  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  ». 
Mais  d'autres  auteurs  se  rangent  à  l'opinion  émise  au 
Répertoire  et  pensent  que  l'acceptation  du  tiers  n'a  pas 
besoin  d'être  connue  du  stipulant  pour  faire  produire  a  la 
stipulation  tous  ses  effets  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343  ter,  t.  4, 
p.  312;  Demolombe,  t.  1,  n°  75  ;  Comp.  Req.  30  avr.  1888, 
aff.  Huet,  D.  P.  88.  1.  291).  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les 
dispositions  de  l'art.  932  c.  civ.,  concernant  l'acceptation 
des  donations  entre  vifs,  ne  sont  pas  applicables  aux  stipu- 
lations pour  autrui;  que  ces  stipulations  peuvent  être 
acceptées  tacitement  par  le  bénéficiaire,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acceptation  soit  notifiée  au  stipulant  ;  que 
la  stipulation  pour  autrui  faite  sous  une  condition  à  remplir 
par  le  bénéficiaire,  est  irrévocable  dès  que  la  condition  est 
accomplie,  et  encore  que  son  accomplissement  n'ait  pas  été 
notifié  au  stipulant  (Req.  30  juill.  1877,  aff.  Rousse,  D.  P. 
78.  1.  342.  V.  encore  infrà,  n^  96). 

95.  Ainsi  qu'on  Fa  dit  au  Rép.  n»  304,  tant  que  l'accep- 
tation du  tiers  n'est  pas  intervenue,  la  stipulation  faite  à 
son  profit  peut  être  révoquée  par  le  stipulant,  sans  qu'il 
soit  besoin,  en  principe,  du  concours  du  promettant.  Le 
consentement  de  ce  dernier  serait,  toutefois,  nécessaire  au 
cas  où  il  pourrait  justifier  de  son  intérêt  au  maintien  de  la 
stipulation  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343  ter,  t.  4,  p.  310  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  33  6w-M;  Demolombe,  t.  1,  n^  249  VI; 
Larombière,  1. 1,  art.  1121,  n®  5;  Laurent,  t.  15,  n^  564).  Il 
a  été  décidé  :  1°  que  l'acte  par  lequel  un  héritier  cède  ses 
droits  héréditaires  moyennant  un  prix  qui  servira  à  cons- 
tituer des  dots  à  ses  enfants,  ne  peut  être  révoqué  sans  le 
consentement  du  cessionnaire,  alors  (ju'il  est  constant  que 
cet  acte  a  le  caractère  d'une  transaction  dont  la  constitu- 
tion de  dot  est  la  condition  essentielle  (Req.  30  juill.  1877, 
aff.  Rousse,  D.  P.  78.  i.  342)  ;  —  2»  Que  le  droit  de  révo- 
quer une  libéralité  stipulée  au  profit  d'autrui,  en  vertu  de 
l'art.  1121  c.  civ.,  est  subordonné  au  consentement  du  débi- 
teur lorsque  celui-ci  a  un  intérêt  moral  sérieux  à  l'exécution 
du  contrat  (Grenoble,  6  avr.  1881,  aff.  Héritiers  Sorel,  D.  P. 
82.  2.  9). 

90.  On  a  examiné  au  Rép.  n®  306  et  suiv.,  les  consé- 
quences que  peut  produire  le  décès  d'une  des  parties  sur- 
venu avant  que  le  tiers  ait  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
profit.  Certaines  difficultés  se  sont  élevées  à  ce  sujet. 
MM.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  33  6is-VIII,  et  Laurent, 
1. 15,  n»"  571  et  suiv.,  estiment  que  le  décès  soit  du  stipulant, 
soit  du  tiers,  forme  obstacle  à  l'acceptation.  La  stipulation 

{)our  autrui,  font  observer  ces  auteurs,  est  une  offre  à 
'égard  du  tiers  ;  la  convention  ne  se  forme  à  l'égard  de  ce 
dernier  qu'au  moment  de  son  acceptation  ;  jusque-là  l'offre 
n'a  point  créé  de  droits  transmissibles  aux  héritiers  ;  il  est 
de  principe,  en  effet,  qu'une  offre  non  acceptée  perd  toute 
valeur  par  le  décès  soit  de  son  auteur,  soit  de  celui  à  qui 
elle  s'adresse  (V.  suprà,  n°  21).  —  Dans  une  seconde  opi- 
nion, consacrée  par  la  jurisprudence,  on  admet,  au  con- 
traire, que  le  décès  du  stipulant  ou  du  tiers  n'empêche  pas 
l'acceptation  d'être  donnée  utilement  ;  la  stipulation  pour 
autrui,  dit-on,  n'est  pas  une  offre  faite  en  vue  d'un  con- 
trat à  conclure,  mais  une  simple  clause,  une  charge  ou  un 
mode  de  la  convention  déjà  formée,  [à  laquelle   elle   se 


rattache  et  qui  la  rend  obligatoire  pour  le  promettant;  par 
suite,elle  peut  être  acceptée  par  le  tiers  après  le  décès  dustipu- 
lant  ou  par  les  héritiers  du  tiers,'après  le  décès  de  ce  dernier, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  de  son  objet  ou  des 
termes  employés  par  le  stipulant  qu'elle  était  faite  dans 
l'intérêt  exclusif  du  tiers  (V.  Rép.  n»»  307  et  308  ;  A.ubry  et 
Rau,§  343  ter,  texte  et  note  27,  t.  4,  p.  311  ;  Demolombe, 
t.  1,  n«»  252  et 253  ;  Civ.  rej.  8  févr.  1888,  aff.  Tourbez,  D.  P. 
88.  1.  193). 

La  conséquence  logique  de  ce  système  est  que  les  héri- 
tiers du  stipulant,  décédé  avant  l'acceptation  du  tiers,  doi- 
vent pouvoir  révoquer  la  stipulation,  conmie  le  pouvait 
leur  auteur,  tant  que  le  tiers  n'a  pas  accepté  (V.  Rép.  n»307; 
Laurent,  t.  15,  n^  572).  Cette  conséquence,  admise  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  est  néanmoins  rejetée  par 
M.  Demolombe,  1.  1,  n<>  252,  pour  qui  la  stipulation  devient 
irrévocable  par  la  mort  du  stipulant.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
stipulation  pour  autrui,  faite  conformément  à  l'art.  1121 
c.  civ.,  peut  être  acceptée  après  le  décès  du  stipulant,  et  par 
suite  :  1<*  que  la  clause  d'un  acte  de  donation  portant  que 
le  donataire  payera  une  certaine  somme  à  un  tiers,  comme 
condition  de  la  donation,  peut  être  acceptée  par  ce  tiers 
après  la  mort  du  donateur,  si  ce  dernier  est  décédé  sans 
l'avoir  révoquée,  et  si  ses  héritiers  ou  légataires  universels 
n'ont  pas  eux-mêmes  usé  de  ce  droit  de  révocation  (Req. 
22  juin  1859,  aff.  Banet,  D.  P.  59.  1.  385);  —  2°  Que  la 
clause  d'un  acte  de  vente  portant,  entre  autres  conditions, 
que  l'acquéreur  payerait  des  sommes  déterminées  à  des 
tiers  non  parties  à  l'acte,  peut  être  acceptée  par  ces  tiers 
après  la  mort  du  vendeur,  si  celui-ci  est  décédé  sans  l'avoir 
révoquée,  et  si  son  héritier  ou  son  légataire  universel  na 
pas  usé  lui-même  de  ce  pouvoir  de  révocation  (Req.  27  févr. 
1884,  aff.  Boissière,  D.  P.  84.  1.  389.  V.  au  surplus  suprà, 
v°  Assurances  terrestres,  n^*  426  et  suiv.  —  Adde  :  Besançon, 
2  mars  1887,  aff.  Barbier,  D.  P.  88.  2.  1  ;  Civ.  cass.  7  août 
1888.  aff.  Rommel,  D.  P.  89.  1. 118  ;  Nancy,  18  févr.  1888, 
aff.  Thirion,  D.  P.  89.  2.  198,  et  suprà,  v®  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n^  355). 

97.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  avantages  stipulés  en 
faveur  d'autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  H21  c.  civ.,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  soumis  aux  formes  des  libéralités  direc- 
tes, n'en  constituent  pas  moins,  dans  les  rapports  du  stipu- 
lant et  du  tiers  gratifié,  de  véritables  donations  ;  que,  en 
conséquence,  ils  ne  sauraient  être  validés,  alors  que,  par 
suite  des  réserves  qui  s'y  trouvaient  contenues,  toute  accep- 
tation en  était  impossible  du  vivant  du  donateur,  et  qu'il 
dépendait  de  la  seule  volonté  de  celui-ci  de  les  rendre  sans 
objet  ;  que,  spécialement,  on  doit  tenir  pour  nulle  la  stipu- 
lation jointe  à  un  contrat  de  prêt,  aux  termes  de  laquelle  la 
somme  prêtée  devait  être  remise  à  des  tiers  après  la  mort 
du  prêteur,  qui  se  réservait,  en  outre,  de  prélever  sur  ladite 
somme  les  fonds  dont  il  aurait  besoin  (Civ.  cass.  26  mars 
1884,  aff.  Chenier,  D.  P.  84.  1.  275). 

Il  a  encore  été  décidé  que,  lorsque  le  stipulant  confirme, 
par  une  clause  de  son  testament,  la  libéralité  stipulée  au 
profit  d'autrui,  cette  manifestation  de  volonté  constitue  une 
interdiction  à  ses  héritiers  de  révoquer  cette  libéralité 
(Grenoble,  6  avr.  1881,  cité  suprà,  n^  95). 

98.  Conformément  &  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n<>  311, 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le  stipulant,  qui  a 
usé  de  son  droit  de  révocation,  peut  exiger  du  promettant 
qu'il  exécute  à  son  profit  la  prestation  qu'il  s'était  engagé  à 
fournir  au  tiers,  lorsque,  du  moins,  il  n'en  doit  résulter, 
pour  ce  promettant,  aucune  aggravation  de  charges,  et  que 
l'objet  de  la  stipulation,  n'étant  pas  essentiellement  person- 
nel au  tiers,  peut  être  fourni  au  stipulant  aussi  bien  qu'à  ce 
tiers  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343  ter,  t.  4,  p.  310  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n^  33  bis-YU  ;  Demolombe,  t.  1,  n°  251  ;  Lau- 
rent, 1. 15,  n<>  566).  —  M.  Laurent,  toutefois  {loc.  cit.),  n'admet 
cette  solution  qu  en  ce  qui  concerne  la  stipulation  accessoire 
à  un  contrat  à  titre  onéreux  ;  il  la  rejette  si  la  charge 
est  accessoire  à  une  donation  ;  le  donateur,  en  pareil  cas, 
dit-il,  n'a  rien  à  prétendre,  car  il  n  a  pas  stipulé  pour  lui  et 
il  ne  peut,  sans  le  concours  du  donataire,  modifier,  à  son 
profit,  le  contrat  primitif. 

99.  Il  peut  arriver  que  Iç  stipulant  obtienne  la  résolution 
du  contrat  principal  ou  la  révocation  de  la  donation  dont  la 
charge  au  profit  du  tiers  était  l'accessoire.  Quelle  sera  alors 
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la  situation  du  tiers  qui,  avant  cette  résolution  ou  révoca- 
tion, avait  accepté  la  stipulation  ?  Les  avis  sont  partagés  à 
cet  égard.  M.  Larombière,  t.  1,  art.  1121,  n*  10,  considère 
la  résolution  ou  révocation  du  contrat  principal  comme 
devant  remettre  toutes  les  parties  dans  la  même  situation 

Sue  si  rien  n'avait  été  fait,  et  comme  entraînant  disparition 
e  la  stipulation  accessoire  pour  autrui  en  même  temps  que 
de  la  convention  principale  entre  le  stipulant  et  le  promet- 
tant ;  cet  auteur  en  conclut  môme  que  le  promettant  qui  se 
serait  déjà  acquitté  envers  le  tiers  pourrait  exercer  contre 
lui  l'action  en  répétition  de  Tindû.  —  Dans  une  seconde  opi- 
nion, on  estime  que  la  révocation  ou  résolution  du  contrat 
principal  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  acquis  au  tiers 

{>ar  son  acceptation  ;  que  le  tiers  a  toujours  un  recours  contre 
e  stipulant  lorsqu'il  a  été  appelé  en  cause  dans  l'instance 
en  revocation  ou  résolution,  et  qu'il  conserve  son  action 
contre  le  promettant,  si  ce  dernier  ne  l'a  pas  appelé  en  cause 
pour  se  faire  décharger  de  ses  obligations  envers  lui  (V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter^  texte  et  note  31,  p.  312  et  313  ; 
Demolombe,  t.  4,  n«"  257  et  258).  —  Enfin  M.  Laurent,  1. 15, 
n^  570,  est  d'avis  que  le  tiers  a  toujours  une  action  contre  le 
stipulant,  et  n'en  a  jamais  contre  le  promettant,  sans  dis- 
tinguer selon  que  ce  tiers  a  ou  non  été  mis  en  cause  ;  la 
disparition  du  contrat  principal,  dit-il,  entraîne  la  dispari- 
tion de  la  charge,  par  conséquent  de  Tobligation  du  promet- 
tant; le  stipulant  seul  reste  engagé  envers  le  tiers,  parce 
Qu'il  est  l'auteur  de  la  libéralité  offerte  au  tiers  et  devenue 
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irrévocable  par  l'acceptation  de  celui-ci. —  Il  a  été  jugé 
le  donateur  qui,  à  l'occasion  de  la  libéralité  qu'il  fait 
donataire,  stipule  de  ce  dernier  un  avantage  pour  un  tiers, 
oblige  en  principe  le  promettant  seul  et  non  lui-même,  vis- 
à-yis  de  ce  tiers,  à  moins  d'une  clause  spéciale  dérogeant  à 
la  règle  eénérale,  et  que,  dans  le  cas  où  la  donation  prin- 
cipale, dont  l'avantage  susindiquô  était  l'accessoire,  a  été 
révoquée  pour  inaccomplissement  des  conditions,  en  suite 
d'une  instance  à  laquelle  le  tiers  est  resté  étranger,  ce  tiers 
conserve  une  action  contre  le  promettant,  mais  n'en  a 
aucune  contre  le  stipulant,  pour  obtenir  l'exécution  de  la 
clause  qui  l'a  gratifié  (Req.  6  juin  1888,  aff.  Annet-Rouland, 
D.P.  89.  i.  55). 

Art.  3.  —  Engagement  ou  stipulation  pour  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  {Rép.  n«'  31 4  à  329). 

100.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  314,  les  stipulations 
ou  promesses  que  l'on  fait  pour  soi  sont,  en  principe,  cen- 
sées faites  pour  ses  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  ; 
elles  produisent  effet  à  leur  égard  (V.  Aubry  et  Rau,  §  346, 
t.4,  p.  326;  ColmetdeSanterre,  t.  5,  n»  346ts-I  et  II; Demo- 
lombe, t.  1,  n"  259  et  275;  Laurent,  t.  16,  n®  1).  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence  :  1**  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble 

Sar  le  mandataire  du  propriétaire  apparent,  les  héritiers 
u  mandataire  ne  sont  pas  recevables  a  prétendre,  après  son 
décès,  que  leur  auteur  était,  en  vertu  de  conventions  occul- 
tes, le  propriétaire  véritable  de  l'immeuble  vendu,  et  à  con- 
tester, de  son  chef,  contre  l'acquéreur,  soit  la  régularité  de 
la  vente,  soit  celle  du  payement  du  prix  (Bourges,  31  mars 
1861,  aff.  Delacou,  D.  P.  62.  1.  509);  —  2»  Que  l'obligation 
de  faire  la  rétrocession  d'un  immeuble  se  transmet  aux  héri- 
tiers, même  mineurs,  de  celui  qui  l'a  contractée  (Req.  28  nov. 
1871,  aff.  Giraud  et  Manégat,  D.  P.  72.  1. 18)  ;  —  3<»  Qu'en 
admettant  que  les  héritiers  ne  soient  point  tenus  de  respec- 
ter le  bail  passé,  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans,  par 
leur  père,  usufruitier  légal  de  leurs  biens,  alors  que  celui- 
ci  s'est  porté  fort  pour  eux,  ces  héritiers  sont  tenus,  du 

(1)  (Ammeloot  C.  Bécuwe).  —  La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen 
pns  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  des  art.  595,  i24, 
1120,  1122  et  1220  c.  civ.  :  —  Attenau,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
qu'en  louant  aux  époux  Bécuwe,  pour  une  période  de  dix-huit 
ans,  des  biens  dont  il  n'avait  que  l'usufruit,  et  dont  la  nue  pro- 
priété appartenait  à  ses  enfants,  Ammeloot  père  avait  expressé- 
ment déclaré  qu'il  se  portait  fort  de  ces  derniers  ;  —  Attendu 
Îu'aux  termes  de  l'art.  1120  c.  civ.;  cette  clause  entraînait  pour 
.mmeloot  père  l'obligation  d'indemniser  les  preneurs  du  préju- 
dice qa'ils  éprouveraient  au  cas  où  ses  enfants  refuseraient  d'exé- 
cuter la  promesse  par  lui  faite  en  leur  nom  ;  —  Attendu  que  les 
demandeurs  en  cassation  ont,  après  le  décès  de  leur  père, 
donné  congé  aux  époux  Bécuwe,   après  l'expiration  de  la  pre- 


moins,  de  l'indemnité  due  au  locataire  pour  inexécution  de 
la  clause  de  porte-fort  (Req.  22  juill.  1879)  (1). 

iOt.  Mais  il  a  été  décidé:  1®  que  l'héritier  réservataire 
n'est  pas  lié  par  les  actes  de  son  auteur,  lorsque  ces  actes, 
portant  atteinte  à  sa  légitime,  constituent,  par  cela  môme, 
une  fraude  à  la  loi  (Req.  20  janv.  1864,  aff.  Lemaire,  D.  P. 
65,  1.  222;  5  mars  4867,  aff.  Crouzat,  D.  P.  68.  1.  70);  — 
2°  Que  Taction  intentée  par  l'enfant  né  d'un  premier  mariage 
contre  la  seconde  femme  de  son  père  prédécédé,  en  liquida- 
tion d'une  succession  qu'il  a  recueillie  conjointement  avec 
celui-ci,  ne  peut  être  écartée  par  la  défenderesse  sous 
prétexte  qu'une  clause,  mensongère  d'ailleurs,  de  son  contrat 
de  mariage,  constate  l'existence  d'un  règlement  verbal  oui 
serait  intervenu  précédemment  entre  le  père  et  le  fils 
relativement  à  leurs  intérêts  communs  ;  que  l'enfant,  bien 
qu'héritier  pur  et  simple  de  son  père,  ne  peut  être  considéré 
comme  garant  de  cette  fausse  déclaration,  à  laquelle  il  n'a 
pris  aucune  part,  ni  du  défaut  d'inventaire  après  la  dissolu- 
tion de  la  première  communauté,  et  qu'il  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  prouver,  tant  par  titre  que  par  commune 
renommée,  l'actif  des  communauté  et  succession  dont  il 
réclame  le  partage  (Paris,  16  juin  1875,  aff.  Gharny,  D.  P. 
77.  2.  148.  Comp.  Rép.  n»  3931). 

1012.  Les  ayants  cause  à  titre  particulier  du  stipulant  ne 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  stipulations  faites  par  leur 
auteur,  qu'en  tant  que  ces  stipulations  se  rapportent 
directement  à  l'objet  auquel  ils  ont  succédé.  11  ne  peuvent 
même,  dans  l'opinion  de  quelques  uns,  se  prévaloir  des 
stipulations  de  leur  auteur  c^e  si  les  droits  et  actions  qui 
en  résultent  «  se  sont  identifiés  avec  la  chose  »  par  eux 
acquise  a  comme  qualités  actives  ou  en  sont  devenus  des 
accessoires  >>  (V.  Aubry  et  Rau,  §  176,  t.  2,  p.  70  et  71).  On 
admet,  plus  généralement,  que  le  bénéfice  des  stipulations 
relatives  à  une  chose  peut  toujours  être  considéré  comme 
transmis  à  l'acquéreur  et  à  titre  particulier,  en  vertu  d'une 
cession  tacite  de  créance;  on  décide,  par  exemple,  que 
l'acquéreur  du  fonds  dominant  pourrait  requérir  contre  le 
propriétaire  du  fonds  servant  l'application  de  la  clause 
pénale  stipulée  par  son  vendeur  pour  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  gênerait  l'exercice  de  la  servitude  (V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  34  6is-III  ;  Demolombe,  t.  1, 
nOB  277-282;  Laurent,  t.  16,  n«»»  12  et  suiv.].  -  Quant  aux 
promesses,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas 
opposables  à  l'ayant  cause  particulier,  alors  même  qu'elles 
concernaient  la  chose  dont  il  s'est  rendu  acquéreur,  à  moins 
qu'elles  n'aient  eu  pour  effet  de  créer  des  droits  réels.  Si,  en 
effet,  les  créances  peuvent  être  cédées,  et  si  l'on  peut  sous- 
entendre  leur  cession,  il  n'en  est  pas  de  même  des  dettes 
qui  ne  se  transmettent  pas  par  ce  procédé  et  qui,  d'ailleurs, 
grèvent  l'ensemble  du  patrimoine,  et  non  tel  ou  tel  objet 
séparément  (V.  Aubry  et  Rau,  §  176  bis,  t.  2,  p.  74  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n»  33  6m-III  ;  Laurent,  t.  16,  n"  15  et 
suiv.;  Demolombe,  t.  1,  n*»»  283  et  suiv.  Comp.,  Req. 
23  déc.  1891,  aff.  David  Chassagnoles,  D.  P.  92.  1.  409. 
V.  toutefois  Demolombe,  t.  1,  n*»  284). 

103.  La  règle  de  la  transmissibilité  aux  successeurs  à 
titre  universel  des  stipulations  et  promesses  que  l'on  fait 
pour  soi  souffre  exception  lorsque  la  nature  de  l'obligation 
est  telle  qu'elle  ne  peut  s'exécuter  qu'entre  les  parties 
contractantes,  ou  lorsque  la  volonté  de  la  rendre  intrans- 
missible a  été  exprimée  dans  la  convention.  Toute  obligation 
de  faire  n'est  pas,  comme  telle,  absolument  personnelle  et 
intransmissible  ;  l'obligation  de  faire  n'est  limitée  aux  parties 
contractantes  que  si  la  considération  de  la  personne,  soit  du 
stipulant,  soit  du  promettant,  forme  un  élément  essentiel 

mière  période  de  neuf  ans  ;  — -  Attendu  que  si  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Douai,  le  5  juill.  1877  (V.  suprà,  n»  80),  et  auquel 
les  époux  Bécuwe  ont  laissé  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
a  souverainement  jugé  entre  les  parties  que  si  les  enfants 
Ammeloot  ont  eu  le  droit  de  résilier  le  bail,  ils  n'en  restent  pas 
moins  tenus,  comme  héritiers  de  leur  père,  de  Tindemnité  due 

{)our  inexécution  de  la  clause  du  porte-fort  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
es  condamnant,  en  leur  qualité  d'héritiers  d'Ammeloot,  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  époux  Bécuwe,  Tarrêt  attaqué  n*a 
fait  qu'une  juste  application  des  art.  1120  et  724  c.  civ.; 
Rejette,  etc. 

Du  22  juill.  1879.  —  Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Lepellelier, 
rapp. -Robinet  de  Cléry,  av.  gén.,  c.  conf. -Brugnon,  av. 
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OBLIGATIONS.  —  Tit.  3,  Chap.  2,  Sect.  4. 


de  la  convention  (V.  B^p  n»-  317  à  321;  Aubry  etRau,  §346, 
t.  4,  p.  326;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  34  6is-VII; 
Demolombe,  t.  1,  n"  263  à  268  ;  Larombière,  1. 1,  art.  1122, 
no»  16  à  19  ;  Laurent,  t.  16,  n^"  4-8). 

104.  M.  Laurent,  t.  16,  n°  9,  exprime  des  doutes  au 
sujet  de  la  validité  des  stipulations  ou  promesses  que  Ton 
fait  directement  pour  ses  héritiers  sans  stipuler  ou  promettre 
pour  soi.  M.  Demolombe,  t  1,  n*>  269,  estime,  au  contraire, 
que  ces  stipulations  et  promesses  doivent  être  maintenues 
(V.  conf.  liép,  n®»  322  et  323  et  suprà,  v^  Assurances  terres- 
tres, n°"  428  et  suiv.). 

105.  On  a  examiné  au  Rép.  n*»"  324  et  suiv.  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  stipuler  ou  promettre  pour  l'un  seule- 
ment de  ses  héritiers.  Des  difficultés  subsistent  toujours  à 
cet  é?ard.  Contrairement  a  Topinion  exprimée  au  Rép. 
n®  324,  la  plupart  des  auteurs  estiment  qu  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  selon  qu'il  s*agit  de  la  stipulation  qu'il  sera 
donné  telle  chose  à  Tun  des  héritiers  ou  que  remise  sera  faite 
à  cet  héritier  de  sa  part  dans  la  dette  du  de  cujus.  L'héritier  ne 
peut  recevoir  d'avantages  qu'en  qualité  de  donataire  ou  de 
légataire,  non  en  qualité  d'héritier  ;  la  stipulation  qui  a  pour 
but  de  l'avantager  ne  peut  donc  pas  être  validée  par  appli- 
cation de  l'art.  1122  c.  civ.;  elle  reste  soumise  à  Tart.  1121 
(V.  sur  ce  point  Rép,  n°  325,  et  conf.  Aubry  et  Rau,  §  346, 
t.  4,  p.  327.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Larombière, 
t.  1,  art.  1122,  n"  46).  Or,  dans  les  deux  cas,  dit-on,  la  sti- 
pulation a  pour  objet  de  faire  un  avantage  à  l'un  des  héri- 
tiers ;  on  peut  assurément  stipuler  que  la  dette  que  Ton 
contracte  sera  partiellement  intransmissible  aux  héritiers, 
mais  la  portion  qui  reste  transmissible  doit  toujours  se 
partager  également  entre  les  héritiers  ;  on  peut,  en  s'enga- 
geant  pour  3000  fr.,  convenir  que  2000  fr.  seulement  pour- 
ront être  réclamés  aux  héritiers  qu'on  laissera  ;  mais  on  ne 
peut  stipuler  que  2000  fr.  seront  dus  par  deux  des  héritiers 
et  que  le  troisième  héritier  ne  devra  rien  (V.  Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n"  34  6is-IV  et  V  ;  Demolombe,  t.  1,  n"  270; 
Laurent,  t.  16,  n»»  10  et  11). 

106.  Conformément  à  l'opinion  exprimée  au  B^p.  n*329, 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître,  sauf  le  dissentiment  de 
M.  Larombière,  t.  1,  art.  1122,  n^  46,  que  le  promettant  ne 
peut  pas  promettre  pour  un  seul  de  ses  héritiers,  de  manière 
a  laisser,  à  la  charge  exclusive  de  celui-ci,  l'exécution  de  la 
promesse  (V.  Aubry  et  Rau,  §  346,  t.  4,  p.  327  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<>  34  6ts-IV  ;  Demolombe,  t.  1,  n»  271  ; 
Laurent,  t.  16,  n<>  10). 

GHAP.  2.  —  De  la  capacité  des  parties 

{Rép,  no»  330  à  404). 

Sect.  1".  —  De  la.  capacité  naturelle  db  contracter 

[Rép,  no»  338  à  355). 

1 07.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  Rép,  n®  339,  les 
enfants  sont  incapables  de  consentir  lorsqu'ils  sont  en  bas 
âge  et  encore  privés  de  discernement;  les  actes  qu'ils 
feraient  seraient  nuls  pour  défaut  de  consentement  et  non 
avenus.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  divergence  d'apprécia- 
tion (Aubry  et  Rau,  §  343,  texte  et  note  2,  t.  4,  p.  289  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  39  ;  Demolombe,  t.  1,  n®  80  ; 
Laurent,  t.  16,  n*  20). 

(1)  (Véchambre  C.  Thomassin.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il 
est  résulté  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  du 
jugement  interlocutoire  du  23  août  1879,  et  notamment  de  la 
déposition  du  sieur  Legros  Testevuide,  troisième  témoin  de  la 
contre-enquête,  que,  le  22  juin  1879,  Véchambre  avait  bu  outre 
mesure,  et  que  si,  vers  les  six  heures  du  soir,  au  momeut  où  il 
signait  Vacte  dont  Thomassin  demande  Texécution,  il  n'était  pas 
dans  un  état  complet  d'ivresse,  il  était  néanmoins  très  surexcité 
par  la  boisson,  et  ne  se  trouvait  pas  sufflsamment  en  possession 
de  sa  raison  pour  conclure  un  marché  de  cette  importance  ;  — 
Attendu  au'il  est  encore  établi  par  les  mêmes  enquêtes  que  la 
maison  cédée  par  Véchambre  vaut  environ  4000  fr.,  tandis  que 
les  valeurs  cju'il  recevait  en  échange  ne  dépasseraient  i»as 
2000  fr.;  que  si  cette  lésion,  quoique  énorme,  ne  peut  faire  pro- 
noncer la  rescision  du  contrat,  soit  parce  qu'elle  est  inférieure 
au  7/12,  soit  parce  que  la  rescision  pour  lésion  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  d'échange,  elle  mérite  cependant  d'être  prise  en 
considération,  car  il  est  certain  que,  si  le  cerveau  de  Vécham- 
bre n'avait  pas  été  troublé  par  Tivresse,  il  n'aurait  pas  consenti 
un  marché  aussi  ruineux  pour   lui';  —  Attendu  que,  d'après  les 


108.  On  discute,  au  contraire,  au  sujet  de  l'aliénation 
mentale.  Dans  un  premier  système,  on  déclare  que  Toblité- 
ralion  des  facultés  intellectuelles,  qu'elle  soit  permanente 
ou  passagère,  ne  constitue,  dans  notre  droit,  qu'un  vice  du 
consentement  ou  un  défaut  de  capacité,  non  une  absencecom- 
plète  de  consentement  ;  d'où  il  suit  qu'elle  peut  être  une  cause 
d'annulation  de  la  convention,  mais  non  faire  considérer 
celle-ci  comme  non  avenue.  On  invoque,  en  ce  sens,  les 
dispositions  des  art.  503,  504  c.  civ,  et  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (V.  Aubry  et  Rau,  §  343, 
texte  et  note  4,  t.  4,  p.  290;  Larombière,  t.  1,  art.  1124, 
n«  12.  Comp.  cependant  ce  dernier  auteur,  t.  4,  art.  1304, 
n«  13).  —  Dans  une  seconde  opinion,  plus  généralement  adop- 
tée, on  décide,  comme  nous  l'avons  fait  au  Rép,  n®»  341  et 
342,  que  la  privation  de  la  raison  exclut  tout  consentement, 
et  que  la  convention  passée  sous  l'empire  de  la  folie,  de  l'épi- 
lepsie  ou  autre  cause  a'aliénation  des  facultés  intellectuelles, 
est  radicalement  nulle  pour  absence  de  consentement  (V. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n«»  275,  275  bis,  t.  5, 
no  39  ;  Demolombe,  1. 1,  n®  81  ;  Laurent,  t.  15,  n'>454, 1. 16, 
n"  20).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  consentement  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  vice  du 
consentement;  que,  dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  nul 
de  plein  droit,  réputé  inexistant,  tandis  que,  dans  le  second, 
il  est  seulement  annulable,  et  que  l'on  doit  considérer 
comme  nul  pour  défaut  de  consentement  la  convention 
passée  par  un  individu  en  état  de  démence  ;  que  ces  règles 
sont  applicables  aux  jugements  d'expédient  qui  constituent 
de  véritables  contrats  judiciaires  dans  lesquels  l'office  du 
juge  se  borne  à  constater  l'accord  des  parties;  spécialement, 
que,  si  au  moment  où  le  jugement  d'expédient  a  été  rendu. 
Tune  des  parties  était  atteinte  d'aliénation  mentale,  et  inca- 
pable, par  suite,  de  donner  un  consentement,  ce  jugement 
est  attemt  de  nullité  pour  défaut  de  consentement  (Toulouse, 
21  janv.  1883,  afT.  Rey,  D.  P.  86.  2.  73.  V.  conf.  la  note  sous 
cet  arrêt,  et  Nîmes,  29  janv.  1890,  cité  infrà,  n«  110.  Comp., 
suprà,  vo  Interdiction,  n°»  161  et  176. 

109.  On  a  examiné  au  Rép.  n^»  346  et  suiv.  les  difficultés 
qui  s'élèvent  au  sujet  des  conventions  passées  par  une 
personne  en  état  d'ivresse.  MM.  Aubry  et  Rau,  §  343,  texte 
et  note  5,  t.  4,  p.  290,  estiment  que  l'ivresse  n'est,  dans 
notre  droit,  qu  une  cause  d'annulation  du  contrat  passé  sous 
son  influence,  non  une  cause  de  nullité  radicale  pour  défaut 
de  consentement.  L'opinion  émise  au  Rép.  n°"  336  et  349  est 
suivie  au  contraire  par  M.  Demolombe,  1. 1 ,  n»  81 ,  et  Laurent, 
t.  15,  n°464,  qui  considèrent  conmie  inexistante  la  conven- 
tion formée  sous  l'influence  de  l'ivresse,  tout  au  moins  lors- 
que l'état  d'ivresse  du  contractant  était  suffisant  pour  le  priver 
de  sa  raison.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'ivresse  étant 
exclusive  de  tout  consentement  enlève  tout  effet  à  l'acte  passé 
sous  son  influence,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  provoquée 
(Toulouse,  25  juill.  1863,  aff.  Ginesty,  D.  P.  63.  2.  139)  ;  — 
2®  Que  l'ivresse,  assez  forte  pour  priver  de  sa  raison  un  des 
contractants,  ne  lui  permettant  pas  de  donner  un  consente- 
ment sérieux  et  valable,  met  obstacle  à  l'existence  de  la  for- 
mation du  contrat  (Dijon,  9  mars  1881  (1)  et  29  juin  1881)  (2). 
—  3°  Que,  lorsque  l'ivresse  est  de  nature  à  faire  perdre 
complètement  la  raison  et  empêche  ime  partie  de  cionner 
un  consentement  libre,  la  convention  conclue  par  cette  partie 


motifs  qui  précédent,  il  parait  à  la  cour  que  Véchambre  n*a  pas 
donné  à  l'échange  dont  il  s'agit  un  consentement  sérieux  et 
valable... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  mars  1881.-C.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Qantel,  1«'  pr.- 
Cardot,  av.  gén.,  c.  conf.-Ally  et  Metman,  av. 

(2)  (Ray  C.  Vannier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  un 
jugement  interlocutoire  du  26  août  1880,  le  tribunal  civil  do 
Charolles  a  autorisé  Vannier  à  prouver  par  témoins  que  le 
19  juillet  précédent  il  avait  vendu  à  Ray,  au  prix  de  8000  ir.  un 
pré  dit  de  TEtang-Duverne  situé  sur  la  commune  de  Chassy;  — 
Attendu  que  des  enquêtes  ont  eu  lieu  ensuite  de  ce  jugement, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  elles  établissent  la  vente  alléguée  par 
Vannier  et  dont  il  demande  l'exécution;  —  Attendu  que  des 
trois  témoins  entendus  à  la  requête  de  Vannier,  les  deux  derniers 
seuls,  les  sieurs  Pouly  et  Micnelet,  peuvent  inspirer  confiance  à 
la  justice;  ^\ïi\  résulte  de  leur  déposition  qu'au  moment  où 
aurait  été  fait  le  marché  dont  il  s'agit,  Ray  était  en  état  d'ivresse 
et  incapable  de  traiter  une  affaire  sérieuse;  —  Attendu  qu'il  est 
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est  nulle  pour  défaut  de  consentement  (Rennes,  6  juin  1881, 
ail.  Robin,  D.P.  81.  2.  248). Décidé,  en  outre,  parce  dernier 
arrêt,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  une  convention  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  lorsque   le  bénéficiaire  de  l'obligation  a 

Provoqué  l'ivresse  de  1  autre  partie  contractante  dans  le  but 
'obtenir  d'elle  un  consentement  que,  sans  cette  circons- 
tance, elle  ne  lui  eût  pas  donné  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, du  contrat  passé  par  un  homme  pris  de  vin,  lorsqu'il 
est  manifestement  onéreux  pour  cet  homme  et  d'un  carac- 
tère tellement  insolite  qu  il  n'aurait  pas  été  consenti  avec 
l'usage  complet  de  la  raison  (V.  en  outre.  Rép,  v^*  Vente, 
n®  118,  et  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n<»  235). 

iiO.  Décidé  encore  qu'une  convention  est  nulle  lorsque 
son  auteur,  dont  les  facultés  mentales  étaient  aiïaiblics  par  le 
fait  de  Tâge,  et  plus  encore  par  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  était,  au  moment  de  la  signature,  sous  l'empire 
d'une  ivresse  provoquée  par  son  cocontraclant;  que  cette 
nullité  atteint  aussi  bien  un  acte  à  titre  onéreux  et,  par 
exemple,  une  obligation  pour  argent  prêté,  qu'une  donation 
déguisée  (Nîmes,  29  janv.  1890,  aff.  Jouve  et  veuve  Cham- 
pignac,  D.  P.  91.  2.  97);  et  que,  soit  pour  la  donation 
déffuisée,  soit  pour  l'acte  à  titre  onéreux  proprement  dit,  la 
nullité  peut  être  demandée,  après  la  mort  au  contractant, 
par  ses  héritiers,  alors  môme  que  l'interdiction  de  celui-ci 
n'aurait  été  ni  prononcée,  ni  provoquée  de  son  vivant,  si, 
abstraction  faite  des  révélations  fournies  par  une  enquête 
et  par  le  caractère  bien  connu  du  de  cujiLs,\a,  preuve  de  son 
insanité  résulte  de  l'acte  lui-môme  (Même  arrêt.  Comp. 
la  note  D.  P.  ibid,,  et  suprà,  v*»  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n®»  72  et  suiv.  et  Interdiction,  n^*  1 77  et  suiv.). 

iil.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n«»  351  et  suiv.,  les 
infirmités  physiques,  telles  que  celles  du  sourd-muet  et  de 
l'aveugle,  ne  rendent  pas  incapables  de  contracter  ceux  qui 
en  sont  atteints,  du  moins  lorsqu'elles  leur  laissent  la  facuilé 
de  manifester  extérieurement  leur  consentement,  et  qu'ils 
sont,  d'ailleurs,  en  mesure  de  donner  ce  consentement  en 
pleine  connaissance  de  cause  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  §  86, 
t.  1.  p.  363  ;  Laurent,  t.  11,  n»  125,  t.  16,  n^  20  ;  Vincent, 
Delà  capacité  civile  des  sourds-muets,  Re^me  pratique,  1864, 
t,  17,  p.  481  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  personne 
sourde-muette  et  aveugle  n'est  pas  incapable  de  contracter, 
pourvu  qu'elle  ait  la  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles 
et  qu'elle  puisse,  malgré  ses  infirmités,  manifester  claire- 
ment et  librement  sa  volonté  ;  spécialement,  qu'elle  peut 
valablement  recevoir  im  payement  et  en  donner  quittance, 
alors  qu'elle  est  en  état  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
sommes  qui  lui  sont  remises,  et  de  tracer,  avec  une  netteté 
suffisante,  non  seulement  sa  signature,  mais  aussi  les  carac- 
tères d'une  énonciation  de  quelque  étendue  (Riom,  18  juin 
1879,  alf.  aémaron,  D.  P.  80.  2.  58). 

Skt.  2.  —  De  la  CAPAciié  civile  des  parties  contractantes 

{Rép.  n»»  356  à  404). 

Art.  1*'.  —  Des  mineurs  {Rép.  n»»  359  à  379). 

if  2.  La  controverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  des  cas 
dans  lesquels  le  mineur  peut  faire  annuler  ou  rescinder  les 
actes  qui  le  concernent  a  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi 
au  Rép.  n^  363.  Les  divisions  qui  s'étaient  produites  à  cet 
égard  ont  disparu.  Les  auteurs  les  plus  récents  s'accordent 
à  reconnaître,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  ibid.  :  i^  que  les  actes  pour  la  validité  desquels 
est  requis  T  accomplissement  de  certaines  formalités,  sont 
nuls  lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies^  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  selon  qu'ils  ont  été  consentis 
par  le  tuteur  ou  par  le  mineur,  ni  selon  qu'il  en  est  ou  non 
résulté  une  lésion  pour  ce  dernier  ;  2*»  que  les  actes  d'admi- 

attesté  par  ces  mêmes  témoins  que  la  vente  proposée  par  Ghan- 
teloup,  qui  paraît  8'être  entendu  avec  Vannier  pour  faire  tomber 
Ray  dans  un  piège,  n'a  fait  l'objet  d'aucune  discussion;  qu'elle  a 
été  conclue  avec  une  rapidité  telle  que  le  deuxième  témoin  a 
eiprimé  sur-le-champ  la  pensée  qu'il  ne  pouvait  y  être  donné 
suite,  et  que  le  troisième  témoin  déclare  qu'il  n*a  pas  cru  quUl 
s'agissait  d'une  a  flaire  sérieuse,  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  les 
parties  étaient  d'accord  ou  pas  d'accord  ;  — -  Attendu  qu'il  est 
établi  au  procès  que  le  pré  de  rEtang-Duverne  que  Vannier 
prétend  avoir  été  acquis  par  Ray  au  prix  de  8000  fr.,  ne  vaut 
guère  que  5000  fr.;  —  Attendu  que,  pour  reconnaître  l'exislence 


nistration,  que  le  tuteur  peut  faire  seul  sont  inattaquables 
quand  ils  émanent  de  ce  dernier;  3°  que  les  actes  d'admi- 
nistration, consentis  par  le  mineur  non  émancipé,  sont 
rescindables  pour  cause  de  lésion  ;  4°  que  les  actes  passés  par 
le  tuteur  et  le  mineur  à  la  fois  doivent  être  considérés  comme 
faits  par  le  tuteur  et  maintenus,  par  conséquent,  s'ils  rentrent 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  le  tuteur  peut  faire  seul. 

On  fait  valoir,  à  l'appui  de  ces  solutions,  outre  les  arguments 
développés  au  Répertoire,  que  les  art.  1305  et  suiv.  supposent 
toujours  un  acte  de  la  compétence  du  tuteur  seul,  non 
astreint  à  formalités  spéciales  (Arg.  art.  1305,  1313,  1314), 
et  consenti  par  le  mineur  sans  mtervention  du  tuteur  ;  que 
la  rescision  pour  lésion  instituée  par  l'art.  1305  ne  vise  donc 
que  l'acte  qui  réunit  ces  conditions.  L'art.  1305,  ajoute-t-on, 
ne  fait  pas  mention  des  interdits;  cette  omission  serait  inex- 
plicable si  l'action  en  rescision  pouvait  atteindre  les  actes  con- 
sentis par  le  tuteur;  elle  devrait,  en  effet,  dans  ce  cas,  être 
donnée  aux  interdits  aussi  bien  qu'aux  mineurs;  d'ailleurs, 
permettre  aux  mineurs  d'attaquer,  pour  lésion,  les  actes  passés 
par  leurs  tuteurs,  ce  serait  enlever  toute  sécurité  aux  tiers  et 
compromettre,  par  l'excès  môme  de  la  protection,  les  intérêts 
des  mineurs.  Vainement  a-t-on  invoqué  l'art.  2252  c.  civ. 
pour  autoriser  les  mineurs  à  faire  rescinder  pour  lésion  les 
actes  du  tuteur;  la  suspension  de  prescription  édictée  par 
cet  article  profite  aux  interdits  aussi  bien  qu'aux  mineurs  ; 

f puisque  les  interdits  n'ont  pas  l'action  en  rescision  pour 
ésion,  la  disposition  de  l'art.  2252  c.  civ.  y  est  étrangère  et  ne 
peut  fournir  aucun  argument  (V.  Aubry  et  Rau,  §  334  et  335,  t.  4, 
p.  250  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  270  bis,  I  à  XXII  ; 
Demolombe,  t.  6,  n^»  88  à  98  ;  Laurent,  t.  16,  n"»  24  à  55). 
113.  Conformément  aux  solutions  rapportées  au  Rép. 
n«  364,  il  a  été  décidé  :  l*»  que  les  actes  faits  par  le  mineur 
sans  l'observation  des  formes  spéciales  auxquelles  la  loi 
les  a  assujettis,  sont  nuls,  et  non  pas  rescindables  pour  lésion; 
qu'ainsi,  un  contrat  de  mariage  fait  par  un  mineur,  sans 
1  assistance  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces* 
saire  pour  l'habiliter  à  passer  ce  contrat,  est  nul  pour  vice 
de  forme,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  mineur  a 
été  lésé  (Civ.  rej.  13  juill.  1857,  alT.  Charra,  D.  P.  57.  1. 
334);  —  2*»  Que,  lorsqu'une  donation  est  faite  à  un  mineur, 
et  que,  comme  condition  de  la  donation,  ce  mineur  consti- 
tue  au  profit  du  donateur  un  usufruit  sur  ses  propres 
immeubles  et  une  rente  viagère,  avec  hypothèque  sur  les 
mêmes  immeubles,  il  ne  suffit  pas  que  la  donation  soit 
acceptée  conformément  à  l'art.  935  c.  civ.;  que  l'observation 
des  formalités  établies  par  l'art.  458  est  nécessaire;  sinon, 
l'acte  de  donation  doit  être  intégralement  annulé  (Civ.  cass. 
25  mars  1861,  aff.  Marchais  et  Pain,  D,  P.  61.  1.  202);  — 
3*  Que  la  vente  d'immeubles  ou  de  portions  indivises  d'im- 
meubles appartenant  à  un  mineur  en  tutelle  est  nulle  si 
elle  a  eu  lieu  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal,  alors  même  qu'il  n'en 
résulterait,  au  préjudfice  de  ce  mineur,  aucune  lésion,  et 
que,  par  exemple,  il  serait  constaté,  en  fait,  au'il  a  été  pro- 
cédé à  cette  vente  publiquement  et  aux  encnères,  dans  le 
but  d'arriver  à  une  liquidation  de  succession  dont  l'annula- 
tion, loin  d'être  avantageuse  au  mineur,  serait  nuisible  à 
ses  intérêts  (Même  arrêt);  —  4<»  Que  le  défaut  d'autorisation 
du  conseil  de  famille  entraîne  la  nullité  absolue  de  l'obli- 
gation du  mineur  qui  aurait  pour  cause  un  emprunt,  soit 
qu'elle  ait  été  consentie  au  nom  du  mineur,  soit  qu'elle 
l  ait  été  par  le  mineur  lui-même  ;  et  que  le  prêteur  ne  peut 
réclamer,  conformément  à  l'art.  1312  c.  civ.,  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  aurait  payées  pendant  la  minorité, 
qu'en  prouvant  la  réalité  des  payements  qu'il  prétend  avoir 
efi'ectués,  abstraction  faite  des  actes  annulés,  et  le  profit 
que  le  mineur  en  aurait  tiré;  que,  en  conséquence,  le  mi- 

et  ordonner  Texécution  d'un  contrat  aussi  léonin,  il  faudrait  &  la 
justice  des  preuves  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé;  que  ce  qui  résulte  de  plus  clair  de 
ces  enquêtes,  c'est  qu'à  raison  de  son  état  d'ivresse,  Ray  n'a 
donné  ni  pu  donner  à  la  proposition  qui  lui  était  faite  un  con- 
sentement sérieux  et  valable;  —  Attendu  que  Vannier  n'ayant 
pas  rapporté  la  preuve  qui  était  à  sa  charge  doit  être  débouté 
de  sa  demande;  —  Par  ces  motifs;  —  Réforme  et,  par  décision 
nouvelle,  met  Ray  hors  de  cause  sur  la  demande  de  vannier,  etc. 
Du  29  juin  1881.-C.  de  Dijon,  1«  ch.-MM.  Cantel,  1"  pr.- 
Cardot,  av.  gén.,  c.  couf.-Lombart  et  Nourrissat.  a\. 
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neur  ne  peut  être  condamné  à  exécuter  l'obligation  résul- 
tant d'un  billet  qu'il  a  souscrit,  sous  le  prétexte  qu'aucune 
lésion  n'est  établie  parce  que,  d'une  part,  ce  billet  énonce 
que  la  valeur  en  a  été  fournie,  et  que,  d'autre  part,  le  mi- 
neur ne  prouve  pas  que  cette  valeur  n'ait  pas  tourné  à  son 
profit  (Civ.  cass.  !•'  juin  1870,  aff.  Métayer,  D.  P.  70.  1. 
432.  Comp.  Jl^jo.  no2904). 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  mineur  quia  consenti  une  vente 
immobilière  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pas  les  art.  953  et  954  c.  proc.  civ.  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'inobservation  de  ces  articles,  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il  a 
été  lésé  (Lyon,  17  août  1880,  aff.  Frère,  D.  P.  81.2.16.—  V. 
au  surplus,  iriftà,  tit.  6,  ch.  7,  sect.  2,  art.  !•'). 

i  1 4.  A  l'égard  des  actes  non  soumis  à  formalités  spé- 
ciales, consentis  par  le  mineur  seul  (Y.  les  arrêts  cités  au  Hép, 
n»  365),  il  a  été  jugé  :  1<>  que  les  engagements  contractés 
par  im  mineur,  et  pour  lesquels  la  loi  n'a  point  déterminé 
de  formes  spéciales,  ne  sont  point  nuls  pour  cause  de 
minorité,  mais  seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion 
(Req.  8  août  1859,  aff.  Bertrand,  D.  P.  59.  L  361;  Lyon, 
8  juin  1865,  aff.  Syndic  Thivin.  D.  P.  66.  2.  54);  —  2o  Que, 
par  suite,  l'abandon  que,  jpar  son  contrat  de  mariage,  \m 
mineur  a  fait  à  son  père  des  intérêts,  pendant  la  vie  de  ce 
dernier,  de  ses  créances  contre  lui,  a  pu  être  validé  comme 
non  entaché  de  lésion,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  certains 
avantages  résultant  du  même  contrat  de  mariage  n'avaient 
été  faits  au  mineur  qu'en  considération  de  cet  abandon, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur  une  interprétation 
souveraine  d'actes  et  de  volonté,  soit  soumise  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  8  août  1859,  précité);  — 
3<»  Que  l'engagement  théâtral  contracté  par  un  mineur  seul, 
sans  Tassistance  ni  l'autorisation  de  son  tuteur  légal,  n'est 
pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  rescindable  pour 
cause  de  lésion;  et  que  le  fait  par  le  père  ou  la  mère 
d'accompagner  l'artiste  mineur  aux  représentations  ou  aux 
répétitions  du  théâtre  ne  sufût  pas  à  couvrir  les  vices  de 
l'ençaeement  à  cet  égard;  qu'en  ce  cas,  la  lésion  résulte, 
spécialement,  de  la  stipulation  d'une  clause  pénale  hors  de 
proportion  avec  les  salaires  de  l'artiste  et  avec  le  préjudice 
causé  au  directeur  par  l'infraction  aux  obligations  du  contrat; 
mais  que,  la  clause  pénale  étant  alors  seule  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  l'engagement  doit  être  maintenu  pour  le 
surplus  ;  que  les  tribunaux  peuvent,  en  cas  d'infraction 
de  l'artiste  aux  stipulations  du  contrat,  fixer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  dus  par  celui-ci,  d'après  les  circons- 
tances, et  sans  tenir  compte  du  dédit  stipulé  (Paris,  8  juill. 
1882,  aff.  Koning,  D.  P.  83.  2.  93). 

115.  Jugé  encore  que  les  actes  du  mineur,  même  assisté 
et  autorisé  par  son  tuteur,  s'ils  excèdent  les  pouvoirs 
d'administration  conférés  à  celui-ci,  demeurent  soumis  à 
Faction  en  rescision  dans  la  mesure  de  la  lésion  qu'ils 
causent  au  mineur  ;  que,  en  conséquence,  les  tribunaux 

S euvent,  suivant  les  circonstances,  abaisser  le  montant  des 
édits  stipulés  dans  les  actes  d'engagement  souscrits  par 
les  artistes  dramatiques  mineurs,  môme  avec  l'assistance 
de  leur  père  ou  tuteur  ;  mais  que  le  père  ou  le  tuteur  qui 
intervient,  en  cette  qualité,  à  l'acte  d'engagement  du  mineur, 
ne  contracte  personnellement  aucune  obligation,  et  ne 
peut,  en  conséquence,  être  tenu  solidairement  avec  le 
mineur  des  suites  de  l'inexécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  celui-ci  (Paris,  1"  mars  1877,  aff.  Meyer,  I).  P. 
78.  2.  108). 

i  16.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  mineur  étranger  qui  se 
présente  dans  un  hôtel,  non  accompagné  de  son  père,  est 
personnellement  engagé  à  raison  des  fournitures  d'aliments 
et  de  loyers  qui  lui  ont  été  faites,  et  qu'il  importerait  peu 
que  le  père  de  ce  mineur  eût  acquitté  quelques-unes  des 
traites  fournies  sur  lui  parle  maître  d'hôtel  en  payement 
de  ces  mêmes  fournitures  (Paris,  6  janv.  1855,  aff  Husson, 
D.P.  55.  2.  169.  V.  au  surplus,  suprà,  v«  Lois,  n^»  279  et  341). 
117.  Les  tiers  induits  en  erreur  par  les  énonciations 
contenues  dans  les  obligations  consenties  par  les  mineurs 
ne  sauraient  échapper  à  l'action  en  rescision,  en  alléguant 
leur  bonne  foi,  à  moins  qu'ils  n'établissent  un  quasi- 
délit  à  la  charge  des  mineurs  (V.  Rép.  n»»  366  et  2923. 
Conf.  Aubry  et  Rau,  §  335,  note  22,  t.  4,  p.  259;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n«>  115;  Larombière,  t.  5,  art.  1310,  n«  3). 
Décidé,  en  ce  sens,  que  les  acceptations  mises  sur  des 


traites,  par  une  femme  mariée  non  autorisée  et  par  un 
mineur,  ne  peuvent,  quand  ils  ont  agi  de  bonne  foi,  avec 
la  pensée  de  s'engager,  être  considérées  comme  constituant 
un  quasi-délit  dont  ils  seraient  pécuniairement  responsables  ; 
qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  fait  un  usage  frauduleux  de 
leurs  signatures  apposées  sur  les  traites,  lorsque  ce  fait  s'est 
produit  en  dehors  d'eux  et  à  leur  insu;  et  que,  en  consé- 
quence, le  tiers  porteur  de  bonne  foi  ne  peut  obtenir  contre 
eux  le  payement  desdites  traites  à  titre  ae  dommages-inté- 
rêts (Req.  18  mai  1885,  aff.  Lasserre,  D.  P.  86.- 1. 146). 

118.  Conformément  à  Topinion  soutenue  au  Bép.  n*  367, 
les  auteurs  décident  que  c'est  au  mineur,  demandeur  dans 
l'action  en  rescision,  a  prouver  la  lésion  qui  est  le  fonde- 
ment de  cette  action  (V.  Aubry  et  Rau,  §  335,  t.  4,  p.  256; 
Demolombe,  t.  6,  n<>  99;  Laurent,  1. 16,  n<>  54). 

119.  Les  solutions  données  au  Rép.  u^  368  relativement 
au  mineur  émancipé  ont  également  prévalu  en  doctrine. 
Les  actes  passés  par  ce  mineur,  dans  les  limites  de  sa 
capacité,  ne  sont  pas  rescindables  pour  lésion  ;  l'action  en 
rescision  pour  lésion  ne  s'applique  qu'aux  actes  consentis 
par  le  mineur  seul,  alors  que  l'assistance  de  son  curateur 
était  requise  ;  l'action  en  nullité  pour  vices  de  formes  fait 
tomber  les  actes  passés  sans  observation  des  formalités 
spéciales  requises  pour  leur  validité  (V.  Aubry  et  Rau. 
§  335,  t.  4,  p.  254  et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«270 
ôis.XVIlI à  XX;Laurent,t.l6,n«-56à59.V.toutefoisDemante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»»  268,  270).  —  Il  a  été  jugé  : 
i^  que  la  femme  mariée,  mineure,  et  non  marchande 
publique,  qui  souscrit  un  billet  solidairement  avec  son  mari, 
ne  fait  pas  un  acte  de  pure  administration,  et  que,  dès 
lors,  l'engagement  qu'elle  contracte  ainsi  n'est  pas  valable 
(Trib.  com.  Seine,  aff.  Grevillers,  D.  P.  47.  4.  343);  — 
%^  Que  les  engagements  contractés  par  un  mineur  éman- 
cipé et  excédant  les  bornes  de  sa  capacité,  ne  sont 
pas  nuls  de  plein  droit,  mais  seulement  rescindables  pour 
cause  de  lésion  (Paris,  18  juill.  1864,  aff.  Mandard,  D.  P. 
64.  5.  257)  ;  —  3*  Que  le  mineur  émancipé  qui  a  con- 
senti une  vente  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  consi- 
dérable, déclarée  nulle,  ne  peut  être  condamné  ni  à  la 
restitution  du  prix,  ni  à  des  dommages-intérêts,  alors  qu'il 
n'a  commis  aucune  faute,  et  que  le  prix  ne  lui  a  pas  per- 
sonnellement profité  ;  et  que  la  femme  mariée  qui  a  consenti 
une  pareille  vente,  étant  mineure,  n'est  pas  réputée  avoir 
tiré  du  prix  par  elle  reçu  un  profit  personnel,  si  ce  prix  a 
été  employé  au  payement  des  dettes  de  la  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé  ultérieurement  (Req.  7  juill.  1879, 
air.  Bonnaz,  D.  P.  80.  1.  611. 

i  20.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  est  personnelle 
aux  mineurs  en  faveur  de  qui  elle  est  établie;  elle  ne  peut 
être  exercée  que  par  eux,  non  par  la  partie  avec  qui  ils  ont 
contracté  (V.  Rjép.  n<»»  370  et  371  ;  Aubry  et  Rau,  §  334  et 
335,  t.  4,  p.  251  et  257).  Jugé,  en  ce  sens  :  1»  que  le  majeur 
qui  a  passé  un  compromis  avec  un  mineur  n  a  pas  qualité 
pour  en  demander  la  nullité  (Aix,  17  nov.  1870,  aff.  Dau- 
mas,  D.  P.  72.  5.  28);  —2®  Qu'en  supposant  nulle  la  vente 
d'objets  mobiliers  appartenant  à  des  mineurs,  faite  à  l'a- 
miable, alors  qu'on  aurait  dû  observer  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  452  c.  civ.,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  mineur  ou  en  son  nom  (Alger,  19  mars  1884, 
aff.  Debono,  D.  P.  85.  2.  134). 

1 121 .  Conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n^*  376  et 
378,  MM.  Aubry  et  Rau,  §  334-335,  t.  4,  p.  252,  257  et  258, 
décident  que  l'action  en  nullité  ou  rescision  ne  peut  être 
exercée  par  les  coobligés  du  mineur,  mais  qu'elle  peut  l'être 
par  les  créanciers  de  ce  dernier,  agissant  en  son  nom  (Y.  au 
surplus,  infrà^  n<>  310). 

Art.  2.  —  Be$  interdits  (Rép.  n»»  380  à  386). 

122.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n"»  382,  la  nullité  qui 
résulte  de  l'incapacité  de  l'interdit  ou  du  prodigue  est  rela- 
tive et  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  établie.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'une 
société  contractée  avec  un  prodigue,  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire,  ne  peut  pas  être  invoquée  contre  lui 
parles  autres  associés  (Lyon,  29  mai  1872, aff.  Burdet,D.P. 
73.  2.  49.  V.  au  surplus,  suprà,  v»  Interdiction  n«»  161, 174, 
281). 
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Art.  3.  —  Des  femmes  et  spécialement  des  femmes  mariées 

{Rép.  n°"  387  à  306). 

1 1er.  ^  De  la  capacité  des  femmes  en  général  {Rép.  n»*  388  et  389). 

123.  On  a  indiqué  au  Rép.  n<*  388  les  incapacités  qui 
frappent  les  femmes  au  point  de  vue  des  droits  publics.  A 
cet  égard,  certaines  modifications  ont  été  opérées.  Ainsi  la 
loi  du  29  juin.  1881,  art.  6  (D.  P.  81.  4.  65).  semble  permettre 
aux  femmes  la  gérance  de  journaux  (V.  infrà,  v®  Presse), 
et  les  femmes  sont  maintenant  admises  à  rechercher  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (V.  suprà,  v®  Médecine  fH^  26). 

§  2.  —  De  la  capacité  des  femmes  mariées  (Rép.  n»'  390  à  396). 

124.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n»  391,  la  principale 
modification  qui  résulte,  pour  la  femme,  du  mariage,  au 
point  de  vue  des  droits  civils,  est  l'incapacité  de  contracter 
et  de  plaider  sans  l'autorisation  de  son  mari.  La  Im  des 
9-10  avr.  1881  (D.  P.  81.  4.  114)  a  apporté  ime  exception  à 
ce  principe  en  ce  oui  concerne  les  livrets  des  caisses 
d'épargne  postale  ;  les  lemmes  mariées  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  cette  loi,  se  faire  ouvrir  des  livrets  à  ces  cais- 
ses et  retirer  les  sommes  déposées  sans  l'assistance  de  leur 
mari  {V,suprày  v»  Etablissements  d'épargne  et  de  prévoyance ^ 
n~  4,  48,  62.  V.  au  surplus,  sur  l'mcapacité  de  la  femme 
mariée  en  général,  suprà,  v»  Mariage,  n°'  529  et  suiv.,  et 
sur  les  différences  qui  résultent  de  l'adoption  de  tel  ou  tel 
régime,  suprà,  v«  Contrat  de  mariage,  passim.). 

Art.  4.  —  Des  individus  en  état  de  faillite  et  de  déconfiture. 
—  Des  personnes  morales  {Rép.  n»»  397  à  404). 

125.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n"*  397,  il  y  a  lieu  de 
ranger  dans  la  classe  des  incapables  le  failli,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  même,  relativement  à 
certaines  catégories  d'actes,  à  partir  de  la   cessation  des 

Sayements,  ou  pendant  les  dix  jours  jours  qui  l'ont  précé- 
ée.  La  nullité,  en  pareil  cas,  est  relative,  conformément  à 
la  règle  posée  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1125.  Il  en  est 
de  méoie  en  ce  qui  touche  les  actes  faits  par  les  syndics, 
représentants  légaux  du  failli  en  dehors  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  dévolus  (V.  en  ce  sens  :  Req.  11  févr.  1873,  afT. 
Lamy,  D.  P.  73. 1.  245  ;  Larombière,  1. 1,  sur  l'art.  Ii25-Xlll. 
V.  toutefois  suprà,  v*  Faillite^  n»  832). 

126.  La  déconfiture,  on  l'a  dit  au  Rép.  n<'"  398  et  399,  n'en- 
tredneni  incapacité,  ni  dessaisissement  (Gonf. Laurent,  t.  16, 
n'^eiS;  Civ.  cass.  23  mars,  aff.  Beauram,D.  P.  69.  1 .  200; 
Lyon,  23févr.  1869,  aff.  Lyonnet,  D.  P.  69.  2,  224).  Il  s'ensuit, 
aox termes  de  ce  dernier  arrêt,  que  l'état  de  déconfiture  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  compensation  de  deux  dettes  exigibles  et 
liquides. 

GHAP.  3.  —  Objet  et  matière  des  conTentions 

{Rép.  no»  405  à  497). 

Sbct.  1'".  —  Dbs  choses  qui  peuvent  faire  l'objkt  des  con- 
trats {Rép.  no»  408  à  492). 

Art.  {•'.  —  Des  choses  présentes  et  des  choses  futures 

{Rép.  n«"408  à  420). 

127.  V.  Rép.  n"  408  et  suiv. 

Art.  2.  —  Des  successions  futures  {Rép.  no«421  à  461). 

128.  Les  pactes  sur  successions  futures  sont  nuls  {Rép. 
n«*  424  et  suiv.);  la  nullité  atteint  aussi  bien  les  pactes 
consentis  par  le  de  cujus  que  ceux  formés  entre  les  héri- 
tiers présomptifs,  ou  les  légataires  et  des  tiers  (V.  Rjêp. 
n*  428  ;  Aubry  et  Rau,  §  344,  t.  4,  p.  318;  Dcmolombe,t.l, 
no  324;  Laurent,  t.  16,  no  84;  Paris,  19  nov.  1852,  aff. 
Charoy,  D.  P.  53.  2.  96  ;  Civ.  cass.  30  juin  1857,  aff. 
Ramond,  D.  P.  57.  1.  308). 

129.  Il  a  été  jugé  que  le  testament  dans  lequel  est 
imposée  au  légataire  universel,  qui  l'accepte  par  acte  inscrit 
sur  la  même  feuille,  la  condition  de  laisser  à  son  tour  toute 
sa  fortune  aux  héritiers  naturels  du  testateur  est  nul  conmie 
ayant  pour  cause  une  convention  sur  une  succession  future 


(Paris,  12  nov.  1858,  aff.  Heurteux,  D.  P.  59.  2.  131.  V. 
Gonf.  Rép.  no  429;  Laurent,  t.  16,  n^  95). 

130.  On  a  indiqué  au  Rép.  no*  432  et  suiv.  les  éléments 
qui  caractérisent  le  pacte  sur  succession  future.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  quune  convention  soit  nulle  par  applica- 
tion de  l'art.  1130  c.  civ.,  qu'elle  porte  sur  l'universalité  ou 
sur  une  quote-part  d'une  succession  non  ouverte;  il  suffit 
qu'elle  ait  pour  objet  des  choses  dépendant  d'une  telle 
succession  et  «  envisagées  comme  devant  faire  partie  de  cette 
succession  »  (V.  Aubry  et  Rau,  §  344,  t.  4,  p.  317;  Demo- 
lombe,  t.  1,  no  325  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1130,  no  13; 
Laurent,  t.  16,  no  85;  Civ.  rej.  11  nov.  1845,  aff.  Guérin, 
D.  P.  46. 1. 25,  cité,  Rép.  no  447-4o.  Gonf.  R^p.no  440).  Décidé 
que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  successible  s'en- 
gage envers  des  cosuccessibles,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion, à  partager  avec  eux,  après  le  décès  de  l'auteur  com- 
mun, une  somme  qui  lui  a  été  donnée  par  ce  dernier,  est 
nul  comme  contenant,  soit  une  obligation  sans  cause,  soit 
un  pacte  sur  succession  future  (Trib.  civ.  Mans,  sous  Angers, 
7  mars  1866,  aff.  Barbet,  D.  P.  66.  2.  93). 

131.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  consti- 
tuant un  pacte  sur  succession  future  et,  par  conséquent, 
comme  nulle  la  cession  de  droits  successifs  signifiée  le  jour 
môme  du  décès  du  de  oujus,  s'il  est  établi  que  l'acte  de 
cession  avait  été  préparé  et  signé  avant  le  décès,  et  que  la 
date  seule  restait  à  remplir  (Paris,  4  févr.  1863,  aff.  Uain- 
beaux,  D.  P.  63.  2.  45).  Cette  solution  est  approuvée  par 
M.  Laurent,  1. 16,  no  87. 

132.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  no  444,  la  stipu- 
lation qui  laisse  intacts  les  droits  des  héritiers  sur  la  suc- 
cession à  l'ouverture  de  laquelle  elle  subordonne  l'exigibilité 
de  quelques  droits,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
pacte  sur  succession  future.  Jugé,  en  ce  sens,  ^ue  l'acte 
par  lequel  deux  époux  se  portent  cautions  solidaires  d'une 
dette  de  leur  fils  unique,  sous  la  condition  «  que  le  créan- 
cier ne  pourra  exercer  les  droits  que  lui  confère  le  cau- 
tionnement qu'après  le  décès  des  deux  époux  et  sur  leurs 
successions  »,  ne  contient  pas  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future,  condamnée  par  l'art.  1130  c.  civ.,  mais  une 
simple  obligation  à  terme  dont  l'exigibilité  est  reportée  au 
jour  du  décès  du  dernier  mourant  des  deux  époux  (Orléans, 
15  juin  1861,  aff.  Debray  et  Girard-Gaillet,  D.  P.  61.2.151). 
Jugé  encore  :  loque  robiigation  souscrite  au  profit  d'un  tiers 
par  le  frère  de  la  future  épouse,  à  titre  de  carantie  du 
recouvrement  de  la  dot  dont  l'avance  a  été  faite  par  ce 
tiers,  a  une  cause  valable,  et  que  cette  obligation,  bien  que 
contractée  pour  avances  faites  à  la  future  sur  les  succes- 
sions, donations  et  legs  qu'elle  pourra  recueillir  un  jour, 
ne  constitue  pas  une  convention  sur  successions  futures 
prescrite  par  la  loi  (Req.  12  juill.  1869,  aff.  Lemoine,  D.  P. 
71.  1.  59)  ; —  2®  Que  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  l'acheteur  du  mobilier  garnissant  une  maison  aussi 
vendue  par  le  même  acte,  tfentrera  en  possession  qu'au 
décès  du  vendeur,  qui  aura  la  faculté  de  changer  et  de 
diminuer  ce  mobilier,  ne  constitue  point  un  pacte  sur  suc- 
cession future,  Tacquéreur  ayant,  dès  l'époque  du  contrat, 
un  droit  certain  grevé,  au  profit  du  vendeur,  d'un  simple 
usufruit  (Req.  4  juill.  1859,  aff.  Poupart  et  Garré,  D.  P.  59. 
1 .  461). 

133.  L'institué  contractuel,  a-t-on  dit  au  Rép.  n*  447, 
ne  peut  disposer,  durant  la  vie  de  l'instituant,  des  biens 
compris  dans  l'institution.  Gette  solution  ne  fait  plus  doute 
maintenant  (V.  suprà,  vo  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, no  561.  Adde,  Laurent,  1. 16,  n*  103).  Mais  ila  été  jugé 
que  la  constitution  de  dot  faite  au  moyen  d'une  créance 
stipulée  exigible  au  décès  du  constituant,  ne  peut  être 
assimilée  à  une  institution  contractuelle  et  que,  par  suite, 
le  mari  (sous  le  régime  dotal)  peut  céder  cette  créance  du 
vivant  du  constituant,  sans  que  cette  cession  puisse  être 
regardée  comme  un  pacte  sur  succession  future  (Civ.  Rej. 
12  août  1846,  aff.  Lasserre,  D.  P.  46.  1.  296). 

134.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut,  au 
cours  du  mariage,  renoncer  aux  gains  de  survie  stipulés 
dans  son  contrat  de  mariage,  V.  dans  le  sens  de  la  distinc- 
tion indiquée  au  Rép.  no«  450  et  451,  suprà,  vo  Contrat  de 
mariage,  no»  87  et  suiv.,  731  ;  Adde,  Laurent,  t.  16,  no  104). 

135.  On  a  examiné  au  jRép.nO"  452  et  453,  la  question  de 
savoir  si  l'acte  qui  contient  à  la  fois  des  stipulations  rela- 
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tives  à  une  succession  future  et  des  conventions  relatives  à 
une  succession  ouverte  ou  à  d'autres  objets,  est  nul  pour  le 
tout  ou  seulement  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  rela- 
tives à  la  succession  non  ouverte.  La  doctrine  est  divisée  à 
cet  égard.  M.  Troplong,  Traité  de  la  vente,  t.  1,  n<>  251,  con- 
sidère l'acte  comme  nul  pour  le  tout  lorsqu'un  seul  et  même 
prix  a  été  convenu  pour  toute  l'opération  ;  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  344,  p.  318,  tempèrent,  cette  solution  en  admet- 
tant la  validité  partielle  au  cas  où  «  celui  au  profit  duquel 
une  pareille  convention  a  été  passée  consent  à  faire  porter 
la  totalité  du  prix  sur  les  biens  présents  et  à  renoncer  au 
bénéfice  de  la  convention  pour  les  biens  à  venir  ».  M.  Demo- 
lombe,  t.  i,  n°  329,  «  tout  en  admettant  qu'il  ne  faut  pas 
scinder  facilement  un  seul  contrat  »,  réserve  aux  magistrats 
le  pouvoir  d'interpréter  «  l'intention  vraisemblable  des  par- 
ties et  de  maintenir,  en  conséquence,  le  contrat,  s'il  y  a 
lieu,  par  application  de  Tart.  1636  ».  Enfin  M.  Laurent, 
t.  16,  n^Sô,  déclare  que  la  convention  comprend  en  réalité 
deux  opérations,  l'une  relative  à  une  succession  future  qui 
est  nulle,  l'autre  relative  à  des  biens  présents  qui  est  vala- 
ble et  doit  être  maintenue,  au  moyen  d'une  ventilation 
déterminant  la  partie  du  prix  qui  lui  est  applicable  (Comp. 
Grenoble,  19  mars  1875,  aff.  G...,  D.  P.  77.  2.  202,  cité 
infrà,  n»  141). 

136.  Sur  le  droit  qui  appartient  au  père  ou  à  la  mère 
d'un  enfant  naturel  de  réduire  les  droits  successifs  de  ce 
dernier,  V.  Rép,  n«  457  et  infrà,  v»  Succesision.  —  Sur  les  sti- 
pulations concernant  la  succession  de  l'absent,  V.  Rép,  n® 
458,  et  suprà,  v®  Absence,  n"  66. 

137.  Les  pactes  sur  successions  futures  sont  nuls  de 
nullité  absolue  (V.  Rép.  n»  461  ;  Aubry  et  Rau,  §  344,  t.  4, 
p.  317;  Laurent,  t.  16,  n<*  106).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
nullité  d'une  cession  de  droits  successifs  antérieure  au 
décès  du  de  cujus  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  que,  dès 
lors,  elle  peut  être  invoquée  par  toute  personne  avant 
intérêt,  et  doit  môme  être  prononcée  d'office  (Paris,  4  févr. 
1863,  aff.  Rainbeaux,  D.  P.  63.  2.  45).  —  Sur  le  délai  de  la 
prescription,  V.  infrà,  tit.  6,  ch.  7,  sect.  3. 

Art.  3.  —  Choses  indéterminées  {Rép,  n«»  462  à  464). 

138.  L'objet  d'une  obligation  est  suffisamment  déter- 
miné lorsque  la  convention  contient  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  la  quotité  à  laquelle  a  droit  le  créancier 
(V.  Rép.,  n»»  463  et  464  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  p.  315  ; 
Demolombe,t.  1,  n«  315  ;  Laurent,  t.  16,  n"77,  78). Il  a  été 
décidé,  à  cet  égard  :  l*>quele  cautionnement  qui  s'applique  à 
toutes  les  obligations  que  le  cautionné  a  souscrites  ou  sous- 
crira au  profit  d'un  créancier  désigné  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  un  objet  indéterminé  (Civ.  rej,  10  janv.  1870, 
aff.  Anduze-Paris,  D.  P.  70.  1.  60.  Gonf.  Req.  16  juin  1846, 
aff.  Bouzenot,  D.  P.  46.  1.  284;  Paris,  28  déc.  1853,  alf. 
Glément-Mullet,  D.  P.  54.  2.  156)  ;  —  2'>  Que  l'engaffement 
pris  par  le  père  envers  la  mère  de  Tenfant  naturel  de  faire 


tient  alors  aux  tribunaux  de  déterminer,  d'une  part,  le  mon- 
tant, le  point  de  départ  et  la  durée  de  la  pension  annuelle  à 
servir  à  l'enfant;  d'autre  part,  le  capital  qui  devra  lui  être 
remis  à  l'époque  indiquée  (Orléans,  2  mars  1881,  aff.  D..., 
D.  P.  82.  2.  244.  Comp.  nos  observations,  D.  P.  ibid.). 

Art.  4.  —  Choses  hors  du  commerce  (Rép.  n*»"  465  à  481). 

139.  L'état  des  personnes,  étant  placé  en  dehors  du  com- 
merce, ne  saurait  faire  la  matière  d'une  convention  (Req. 
23  nov.  1885,  alf.  Reveillère,  tuteur  de  Delima,  D.  P.  86.  1. 
5o).  Aux  termes  du  même  arrêt,  le  serment  décisoire,  qui 
implique  l'idée  d'une  convention,  ne  peut,  dans  une  ins- 
tance en  recherche  de  maternité,  être  aéféré  par  le  tuteur 
de  l'enfant,  aux  représentants  de  la  mère  prétendue. 

1 40.  Jugé  que  les  fonctions  d'exécuteur  des  arrCts  de 
justice  criminelle  sont  des  fonctions  publiques  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  l'objet 
d'une  cession  ;  que,  par  suite,  est  nulle  l'obligation  prise 
par  celui  auquel  un  exécuteur  d'arrêts  criminels  a  cédé  ses 
fonctions,  de  servir  à  celui-ci  une  rente  viagère  comme 


Êrix  de  la  cession  (Lyon,  21  juill.  1856,  aff.  Desmarets, 
1.  P.  56.  2.  263). 

141.  Il  a  été  décidé  que  de  faux  titres  de  créance  ou  de 
faux  billets  à  ordre  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession 
valable,  soit  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  en  aient  connu, 
soit  qu'elles  en  aient  ignoré  la  fausseté  ;  que  cette  cession 
doit  être  annulée  pour  le  tout,  alors  même  qu'elle  compren- 
drait le  recours  dont  jouirait  le  cédant  contre  ceux  qui  se 
seraient  spécialement  constitués  garants  des  titres  cédés,  ou 
qu'un  certain  nombre  de  titres  vrais  auraient  été  cédés  en 
même  temps  que  les  titres  faux,  si  la  séparation  en  est 
impossible,  Topéralion  ayant  porté,  en  bloc,  sur  l'ensemble 
des  titres;  et  que,  la  nullité  d'une  telle  cession  étant  d'ordre 

fiublic,  il  appartient  aux  tribunaux  de  la  prononcer  d'office 
Grenoble,  19  mars  1875,  aff.  G...,  D.  P.  77.  2.  202.  Gomp. 
suprà,  n<>  135.  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  certains 
objets  dont  la  vente  ou  dont  la  détention  est  prohibée, 
suprà,  V*»  Arme;  Chasse,  passim;  Domaine  de  VEtat,  n*  22; 
Domaine  public,  n°»  29  et  suiv.  ;  Industrie,  n®»  88  et  suiv.;  et 
infrà,  v^»  Presse-outrage;  Vente), 

Art.  5.  —  Choses  impossibles  (Rép.  n»»  482  à  486). 

142.  On  a  suffisamment  indiqué  au  Répertoire  ce  qu'il 
faut  entendre  par  choses  impossibles. 

Art.  6.  —  Choses  inutiles  [Rép,  n»»  487  à  488). 

143.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  don- 
nées au  Répertoire. 

Art.  7.  —  Choses  d'autrui  [Rép.  n"  489  à  492). 

144.  V.  en  ce  qui  concerne  le  legs  ou  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  suprà,  v«  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, n«  964,  et  infrà,  v»  Vente, 

Skct.  2.  —  Des  faits  qui  peuvent  être  l'objet  ou  la  matière 
DES  contrats  (Rép,  n«'  493  à  497). 

145.  Il  nous  paraît  superflu  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 

dit,  à  cet  égard,  au  Répertoire, 

GHAP.  4.  —  De  la  cause  dans  les  obligations  [Rép. 

no>  498  &  650). 

146.  V.  sur  la  distinction  entre  la  cause  et  le  motif,  iîéjî. 
n«  500.  V.  aussi  infrà,  n*»  189,  et  suprà,  v*  Effets  de  corn- 
merce,  n»  423;  Gauly,  Essai  d'une  définition  de  la  cause  dans 
les  obligations.  Revue  critique,  1886,  p.  44  et  suiv.  La  cause, 
d'après  ce  dernier  auteur,  loc.  cit.,  p.  51,  peut  être  définie 
«  le  fait  ou  la  qualité  du  créancier  qui  rend  mtelligible  l'acte 
par  lequel  le  débiteur  s'est  obligé  ». 

Sect.   1".   —  Des  obligations   ayant    une  cause  et  des 

OBLIGATIONS  SANS  CAUSE  (Rép,  VL^*  501  à  538). 

Art.  !•».  —De  ce  qui  peut  être  la  cause  des  obligations,  et 
de  la  preuve  de  la  cause  (Rép.  n<»»  501  à  527). 

147.  L'engagement  d'une  partie  qui,  dans  un  contrat 
synallagmatique,  forme  la  cause  de  robligation  de  l'autre 
partie,  peut  avoir  un  caractère  aléatoire  ;  la  cause  ne  fait 


„„„, voyageur   seront   proportionnel 

affaires  qu'il  fournira,  est  licite  et  obligatoire,  la  cause  d'un 
tel  engagement  n'existant  pas  moins,  quoiqu'elle  présente 
un  caractère  aléatoire  (Pans,  11  févr.  1887,  aff.  Maranne, 
Billard  et  Pain,  D.  P.  87.  2.  140.  Conf.  Civ.  cass.  19  avr. 
1882,  aff.  Amelot,  D.  P.  83.  1.  77,  cité  suprà,  n»  12). 

148.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée  au  Rép,  n®503, 
M.  Laurent,  t.  16,  n°«  116-118,  estime  qu'une  obligation 
naturelle  ou  une  obligation  de  conscience  ne  peut  servir  de 
cause  à  une  obligation  civile,  si  ce  n'est  à  une  obligation 
considérée  comme  disposition  à  titre  gratuit  et  assujettie 
aux  formes  prescrites  en  pareil  cas.  Les  solutions  données 
au  Rép.  n«»  503,  508  et  509  ont  été  adoptées,  au  contraire, 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  1,  Art.  2. 
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par  MM.  Demolombe,  t.  1,  n»  3ol  ;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  207 
et  345,  p.  17  et  321,  322;  ces  auteurs  considèrent  comme 
une  cause  suffisante  d'engagement  à  titre  onéreux  l'obliga- 
tion naturelle  ou  celle  dont  rhonneur  et  la  délicatesse  peu- 
vent faire  un  devoir  de  se  reconnaître  tenu,  soit,  ajoutent-ils, 
pour  éviter  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  soit  pour  ré- 
parer un  préjudice  qui  ne  pourrait  être  imputé  à  faute 
(V.  conf.  Pans,  24  avr.  1858,  aff.  Bayle-Dezeaux,  D.  P. 
58.  2.  157  ;  Civ.  rej.  27  mai  1862,  aff.  Mont,  D.  P.  62.  1 .  208  ; 
av.  cass.  15  janv.  1873,  aff.  De  S.,  D.  P.  73. 1.  480;  Comp. 
Lyon,  5  août  1875,  afl.  Praire,  D.  P.  75.  2.  228).  Jugé  en- 
core que,  bien  que  la  recherche  de  la  paternité  des  enfants 
naturels  soit  interdite,  rengagement  pris  envers  une  con- 
cubine de  pourvoir  aux  besoins  de  Tenfant  dont  cette  con- 
cubine est  accouchée  et  qu'elle  a  reconnu,  n'est  pas  seule- 
ment une  obligation  naturelle  et  de  conscience,  mais  aussi 
une  obligation  civile  et  légale  qui,  à  ce  titre,  doit  recevoir 
son  exécution,  et  qu'un  pareil  engagement  peut  résulter 
de  la  correspondance  des  parties  (Angers,  30  avr.  1873,  aff. 
Réteauls,  D.  P.  73.  2.  139;  Paris,  14  févr.  1877,  afï. 
W...,  D.  P.  77.  2.  96;  Orléans,  2  mars  4881,  afl.  D...,  D.  P. 
82.  2.  244;  Aix,  8  avr.  1873,  aff.  Sénéquier,  D.  P.  74.  2. 
54.  V.  au  surplus  suprà,  v»  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n»  330,  et  tn/Vd,  v»  Paternité  et  filiation;  — -  Rép, 
eod.  v»,  n»  672), 

140.  La  reconnaissance  ne  peut,  d'après  M.  Laurent, 
1. 16,  n®  117,  servir  de  cause  à  une  promesse,  si  ce  n'est  à 
titre  gratuit.  Telle  est  aussi  la  solution  qui  dérive  de  la  règle 
formulée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  12.  Les  ter- 
mes plus  larges  dont  se  sert  M.  Demolombe,  t.  1,  n»  351, 
semblent  comprendre  la  reconnaissance  comme  une  cause 
valable  d'obligation  à  titre  onéreux  {V.  Rép,  n*»  506).  Il 
a  été  jugé  que  la  mention  «  pour  bons  services  rendus  », 
oui  imprime  à  l'acte  dans  lequel  elle  est  insérée  l'apparence 
d'un  engagement  à  titre  onéreux,  constitue  une  cause  valable 
d'obligation  civile,  lorsque  ces  services  sont  appréciables 
enargent(Grenoble,19marsl881,aff.Perrin,D.  P.  81.  2. 188. 
Comp.  Besançon,  19  mars  1862,  aff.Damitio,  D.  P.  62.  2.  58. 
V.  suprit,  y  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n»  339). 

150.  On  a  examiné  au  Rép.  n«"  517  et  suiv.  la  question 
de  savoir  si  le  créancier  doit  établir  l'existence  de  la  cause 
lorsque  celle-ci  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte  qui  constate 
la  convention,  ou  si  c  est  au  débiteur  qui  allègue  l'absence 
de  cause  à  prouver  son  allégation.  La  controverse  qui  s'est 
élevée  à  ce  sujet  continue  à  diviser  les  auteurs.  MM.  Aubry 
Rau,  §  345,  texte  et  note  20,  t.  4,  p.  324,  estiment,  confor- 
mément à  l'opinion  soutenue  au  Rép,  n<»"  518  à  520,  que  la 
cause  est  sumsamment  exprimée  et  que  le  créancier  n'a, 
par  suite,  aucune  preuve  à  faire,  lorsque  l'acte  constatant 
robligation  porte  reconnaissance  d'une  dette  ;  mais  qu'à 
défaut  de  toute  indication,  même  vague,  d'une  cause,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  le  billet  ne  contient  que  les  mots  :  Je 
payerai,  je  promets  payer,  le  créancier  doit  prouver  l'exis- 
tence de  la  cause.  L'art.  1132  c.  civ.  ne  vise  nullement, 
disent-ils,  l'écrit  constatant  l'obligation  et  n'a  pas  eu  d'autre 
objet  «  que  de  faire  cesser  la  controverse  qui  existait  autre- 
fois sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  d'énonciation  de  cause 
dans  une  promesse  de  payer  devait  ou  non  entraîner  la 
nullité  de  cette  promesse  ».  —  Suivant  une  seconde 
opinion,  aujourd'hui  plus  répandue,  on  considère  le  billet 


non  causé  comme  formant  preuve  complète  au  profit  du 
créancier,  sans  que  ce  dernier  ait  besoin  d'établir  l'exis- 


est  pas  moins  valable  et  établit,  en  faveur  de  l'existence  de 
la  cause,  une  présomption  susceptible  de  preuve  contraire  ; 
cette  présomption  est  toute  naturelle,  car,  en  général,  on  ne 
signe  nas  un  engagement  sans  cause  ;  quant  à  Tobjection 
tirée  de  ce  que  cette  présomption  met,  à  la  charge  du  sous- 
cripteur, la  preuve  d'un  fait  négatif  indéterminée  (l'absence 
de  toute  cause),  elle  manque  de  portée,  car  en  fait  le  sous- 
cripteur, pour  prouver  le  défaut  de  cause,  n'aura  à  établir 
qu'un  fait  positif,  parfaitement  déterminé,  soit  une  erreur 
qui  l'a  poussé  à  souscrire  un  billet,  alors  que  la  cause  qu'il 
croyait  exister  n'existait  pas,  soit  un  événement  qui  a  fait 
disparaître  la  cause  qui  existait  tout  d'abord  (V.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n»  48  bis;  Demolombe,  t.  1,  n~  364  à  368. 

SupPL.  AU  Rép.  —  Tome  XL 


Comp.  Gauly,  Revue  critique,  1886,  p.  55).  D'après  M.  Lau- 
rent, t.  16,  n«*  166  à  168,  le  billet  signé  est  un  aveu  de 
l'existence  d'une  dette,  qui  forme  preuve  complète  contre  le 
souscripteur,  sauf  à  lui  à  le  révoquer  «  en  prouvant  que  cet 
aveu  est  fondé  sur  une  erreur  de  fait,  ou  qu'il  lui  a  été  sur- 
pris par  dol  ou  extorqué  par  violence  ». —  Tous  les  partisans 
de  cette  solution  font  remarquer  que  les  termes  d'un  enga- 
gement qui  ne  contiennent  pas  expressément  une  reconnais- 
sance de  dette  la  supposent  implicitement,  soit  parce  que  la 
promesse  de  payer  n'est  que  la  promesse  d'acquitter  une 
dette,  le  payement  n'étant  que  l'acquittement  d'une  dette, 
soit  parce  que  les  différentes  rédactions  indifféremment 
employées  par  les  souscripteurs  n'ont  jamais  de  raison  d'être 
que  si  ceux-ci  croient  être  débiteurs. 

151.  La  jurisprudence  paraît  se  ranger  à  cette  dernière 
opinion.  Il  a  été  décidé  :  1^  que  la  cause  d'une  obligation 
est  suffisamment  exprimée  par  la  déclaration  insérée  dans 
un  acte  que  la  partie  doit  la  somme  qui  y  est  indiquée  (Req. 
25  juill.  i876,  aff.  Damotte,  D.  P  78.  1.  123.  V.  conf.  arrêts 
cités  Rép.n^  519)  ;  —  2®  Que  la  cause  de  l'engagement  pris  par 
une  femme  mariée  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  est  suffisamment  indiquée  dans  l'acte  par  cette  décla- 
ration que  les  époux  reconnaissent  devoir  bien  et  légitime- 
ment les  sommes  par  eux  promises,  pour  règlement  de  tous 
comptes  sur  marchandises  fournies,  la  femme,  dans  ce  cas, 
étant  réputée  avoir  contracté  comme  caution  (Civ.  cass. 
25  févr.  1879,  aff.  Pissard,  D.  P.  79.  1.  i58);  —  3'»  Que 
l'obligation  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée  est  réputée  en 
avoir  une  réelle  et  licite;  que,  dès  lors,  le  débiteur  est  tenu 
au  payement,  à  moins  quil  ne  prouve  que  la  cause  est  illi- 
cite, ou  qu'il  n'y  en  a  aucune  (Req.  28  oct.  1885,  ai!.  Bara- 
nès,  D.  P.  86.  1.  69.  Conf.  Req.  9  févr.  1864,  aff.  Roland, 
D.  P.  64.  1.  21i ,  et  arrêts  cités  Rép.  n««  521  et  522).  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  créancier  d'une  obligation  dont  la  cause 
n'est  pas  exprimée,  dans  le  cas  où  sa  demande  en  payement 
a  été  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  démontré  1  existence 
d'une  cause  licite,  est  irrecevable  à  prétendre,  devant  la 
cour  de  cassation,  que  cette  preuve  ne  lui  incombait  pas 
alors  que,  sur  son  offre  de  la  rapporter,  un  jugement  inter- 
locutoire, non  attaqué  depuis,  a  expressément  déclaré 
qu'elle  était  à  sa  charge,  et  alors  aussi  que  le  créancier, 
appelé  de  nouveau  à  conclure  avant  le  jugement  qui  l'a 
débouté  de  sa  réclamation  au  fond,  loin  de  contester  oue  la 
preuve  dont  il  s'agit  lui  incombât,  a,  au  contraire,  sollicité, 

!)our  la  faire,  im  nouveau  délai  qui  lui  a,  d'ailleurs,  été  refusé 
Req.  20  juill.  1885,  aff.  Pétot,  D.  P.  86.  1.  291). 

Art.  2.  —  Des  obligations  sans  cause  {Rép.  n^  528  à  538). 

1513.  On  a  exposé  au  Rép.  n«'  528  et  suiv.  les  diflTérentes 
hypothèses  dans  lesquelles  la  cause  peut  faire  défaut.  Il  a 
encore  été  jugé  à  cet  égard  :  i^  que  la  cession  d'un  brevet 
d'invention  peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause,  lorsque 
ce  brevet  est  dépourvu  de  toute  valeur  comme  ne  conte- 
nant que  des  procédés  déjà  connus,  décrits  et  essayés  (Req. 
15  juin  1858,  afif.  Mortera,  D.  P.  58.  1.  453.  V.  au  surplus 
suprà,  y^  Rrevet  d'invention,  n»i  83 h  —  2<»  Qu'une  obligation 
de  somme  d'argent  peut  être  annulée  comme  constituant  une 
obligation  sans  cause,  et  ne  donner,  dès  lors,  aucune  action 
au  créancier  ou  à  ses  héritiers  contre  le  souscripteur,  lors- 
qu'il est  établi,  par  des  présomptions  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  que  le  souscripteur  a  reçu 
de  la  personne  envers  qui  il  s'engageait,  la  somme  qu'il 
s'est  ainsi  obligé  à  lui  rembourser,  non  pas  à  titre  de  prêt 
et  pour  être  remboursée,  mais  à  titre  de  libéralité  en  faveur 
d'un  tiers  et  ou'il  a  effectivement  opéré  l'emploi  qui  lui 
était  prescrit  (Civ.  rej.  31  mai  1858,  aff.  Saunier,  D.  P.  59. 
1.  478);  —  3«  Que  l'individu  qui,  s'étant  faussement  cru 
incorporé  dans  l'armée  active,  avait  traité,  pour  cet  objet,  de 
son  remplacement  avec  un  ancien  militaire,  était  fondé  à 
demander  la  nullité  du  contrat  pour  absence  de  cause 
ou  fausse  cause,  s'il  venait  i  être  établi,  avant  toute  déci- 
sion sur  l'admission  du  remplaçant,  qu'il  était  libéré  du 
service  actif  par  son  numéro  (Req.  30juill.  1873,  aff.  Michel, 
D.  P.  73. 1.  330);  que,  vainement,  l'ancien  militaire  engagé 
pour  le  remplacement,  devenu  inutile,  aurait  prétendu  con- 
server le  bénéfice  du  contrat,  en  offrant  de  répondre,  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu,  pour  l'individu  à  remplacer,  si 
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la  convention  n'avait  pas  eu  en  vue  de  simples  éventualités, 
mais  un  objet  précis  qui  n'existait  pas  (Besançon,  i8  nov. 
1872,  môme  affaire,  D.  P.  73.  i.  330);  —  4<»  Que,  lorsque, 
dans  l'intention  des  parties,  toutes  les  stipulations  d'un  traité 
sont  intimement  liées  entre  elles,  et  que  les  unes  sont  la 
cause  déterminante  des  autres,  de  manière  à  former  un 
ensemble  indivisible,  la  nullité  des  clauses  illicites  invalide 
les  clauses  licites  et  le  contrat  doit  être  annulé  pour  le  tout 
(Colmar,  23  mars  1863,  aff.  Latil,  D.  P.  63.  2.  113);  — 
5*^  Que  la  renonciation  à  l'indemnité  duc,  en  cas  d'incendie, 
par  une  compagnie  d'assurances,  est  nulle  pour  défaut  de 
cause,  lorsqu  elle  a  été  déterminée  par  la  renonciation  faite 
en  retour  par  le  directeur  de  la  compagnie  à  provoquer  des 
poursuites  criminelles  qu'en  réalité  il  ne  pouvait  point  pro- 
voquer (Rouen,  15  juill.  1881,  afF.  Imbault,  suprà,  n°  57); 
—  6®  Qu'il  y  a  défaut  de  cause  dans  un  contrat  par  lequel 
une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  réassure  1  en- 
semble des  polices  présentes  et  à  venir  d'ime  compagnie 
mutuelle,  si  les  stipulations  des  parties,  combinéss  avec  les 
statuts  de  la  compagnie  réassurée,  ont  pour  conséquence 
nécessaire  de  donner  à  la  compagnie  réassurante  des 
chances  de  perte  sans  aucune  chance  de  gain;  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  quand  il  résulte  de  l'interprétation  don- 
née souverainement  par  le  juge  du  fond  aux  stipulations  et 
aux  statuts  que  la  compagnie  réassurante,  d'une  part,  est 
obligée  de  faire  face  à  toutes  les  indemnités  et  dépenses 
quelconques  qui  auraient  incombé  à  la  compagnie  réas- 

(1)  (Baudoin  C.  Clérissi.)  —  Le  tribunal  de  Nice  a  rendu  le 
9  mai  1877  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que,  suivant  ajour- 
nement en  date  du  22  avr.  1876,  enregistré,  la  demoiselle  Clérissi 
a  actionné,  par  devant  le  tribunal,  le  sieur  Emile  Baudoin,  et 
demande  que  celui-ci  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
30  000  fr.  dont  il  se  serait  reconnu  débiteur  envers  elle,  avec  les 
intérêts  échus  de  ladite  somme;  —  Attendu  que  la  demanderesse 
fonde  son  action  sur  un  écrit  sous  seing  privé,  portant  la  date 
du  27  mai  1873,  enregistré,  par  lequel  le  sieur  Emile  Baudoin  a, 
en  effet,  reconnu  avoir  reçu  à  titre  de  prêt,  de  la  demoiselle 
Clérissi,  en  diverses  fois,  la  somme  de  30  000  fr.,  dont  il  s'est 
engagé  &  payer  les  intérêts  à  5  p.  100  Tan,  et  qu'il  devait  rendre  à 
la  première  réquisition  de  la  demanderesse,  pourvu  qu'il  fût 
avisé  six  mois  a  Tavance  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Baudoin  ne 
conteste  point  son  écriture  et  sa  signature;  qu'il  reconnaît  que 
robligation  qui  est  produite,  et  dont  on  lui  réclame  le  payement, 
a,  en  effet,  été  souscrite  par  lui;  qu'il  prétend,  cependant,  ne 
pas  se  souvenir  dans  cmelles  circonstances  cet  écrit  aurait  été 
lait  :  «  La  demoiselle  Clérissi  aura,  dit-il  dans  ses  conclusions, 
profité,  pour  obtenir  ma  signature,  d'une  de  ces  crises  nerveuses 
auxquelles  j'étais  sujet  »  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Emile  Baudoin 
demande,  d'ailleurs,  que  cette  obligation  soit  déclarée  nulle  et  ne 
pouvant,  par  suite,  produire  aucun  effet  comme  ayant  été  con- 
tractée sans  cause  ou  comme  renfermant  une  cause  illicite;  — 
Attendu  que,  des  documents  déjà  acquis  au  procès,  résulte  dès  à 
présent  la  preuve  que  la  cause  exprimée  dans  Tobligation  du 
27  mai  1873,  n'est  point  la  cause  réelle,  et  qu'il  parait  démontré 
que  la  demoiselle  Clérissi,  qui  était  dans  une  situation  de  fortune 
des  plus  modestes,  et  qui  avait  besoin  de  se  créer  des  ressources 
par  le  travail,  auquel  elle  se  livrait  d'ailleurs  assidûment,  ne 
s'est  jamais  trouvée  en  situation  de  prêter  au  sieur  Emile  Bau- 
doin, dont  elle  recevait  au  contraire  de  l'argent,  une  somme 
d'un  chiffre  aussi  élevé;  —  Que  la  demoiselle  Clérissi,  par  la 
manière  dont  elle  a  présenté  sa  défense,  a  fait  d'ailleurs,  en 
quel(]ue  sorte,  l'aveu  de  la  non-existence  de  la  cause  portée  dans 
robligation,  puisqu'elle  a  prétendu  que  si,  en  réalité,  la  cause 
exprimée  n'est  pomt  vraie,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'obligation 
du  27  mai  1873  fût  sans  cause,  et,  comme  telle,  dut  être  déclarée 
nulle;  que,  au  dire  de  la  demoiselle  Clérissi,  si  la  cause  réelle 
n'a  point  été  exprimée,  et  si  l'obligation  porte,  au  contraire,  une 
cause  simulée,  cette  cause  vraie  n'en  existerait  pas  moins,  ce 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1132  c.  civ.,  devrait  faire  sortir  à  effet 
robligation  dont  s'agit;  —  Attendu  que,  suivant  la  demanderesse, 
robligation  souscrite  à  son  profit  par  Emile  Baudoin  aurait  pour 
cause  rintention  qu'aurait  eue  celui-ci  de  réparer  un  préjudice 
qu'il  aurait  porté  à  ladite  demoiselle  Virginie  Clérissi,  en  faisant 
nattre  et  en  entretenant  avec  elle  des  relations  illicites,  dans 


des  circonstances  qui,  au  dire  de  la  demanderesse,  engageraient 
la  responsabilité  du  défendeur;  —  Attendu  qu'il  est  notoire 
au^Emile  Baudoin  et  Virginie  Clérissi  ont,  en  effet,  eu  ensemble, 


durant  plusieurs  années,  des  relations  coupables  ;  que  ces  rela- 
tions paraissent  avoir  commencé  vers  l'année  1863,  époque 
à  laquelle  la  fille  Clérissi  était  âgée  de  vingt  ans;  qu'il  y 
avait  entre  elle  et  Emile  Baudoin  une  très  grande  différence 
d'âge,  pui3(|u'à  la  même  époque  le  défendeur,  déjà  veuf 
depuis  plusieurs  années  et  père  d'une  unique  enfant,  était 
lui-même    âgé    de   quarante-cinq    ans;    que   cette    différence 


surée,  et,  d'autre  part,  ne  doit  jamais  toucher,  sur  le  mon- 
tant annuel  des  cotisations  versées  par  les  mutualistes  à  la 
société  réassurée,  ce  qui  excéderait  les  charges  de  l'exer- 
cice, cet  excédent,  quand  il  y  en  a,  étant  acquis,  statutaire- 
ment, au  fonds  de  réserve  de  la  société  réassurée  (Civ.  rej. 
19  nov.  1889,  aff.  Roux,  D.  P.  90.  1.  293.  V.  encore  Trib.  du 
Mans,  30  mai  1865,  aff.  Barbet,  D.  P.  66.  2.93);  —  7»  Que  le 
billet  souscrit  par  un  assuré  pour  Tacquitiement  des  frais  de 
gestion,  police,  etc.,  dus  à  la  Compagnie  d'assurance  et  sti- 
pulés exigibles  lors  de  la  signature  de  la  police,  ne  peut  être 
annulé  sous  le  prétexte  qu'il  serait  resté  sans  cause  par  suite 
de  la  résiliation  du  contrat  résultant  du  refus  de  payer  la 
première  prime  JCiv.  cass.,  28oct.  1889,  D.  P.  90.  1.  52). 

i  53.  Une  obligation  sans  cause  est-elle  susceptible  de 
ratification?  V.  infrà,  tit  7,  ch.l,  sect.  6,  art.  2,  §  1",  eiRép. 
no  4470. 

Sect.  2.  —  De  la  fausse  cause  {Rép.  n*»»  539  à  549). 

154.  La  convention  dont  la  cause  exprimée  est  fausse 
est  néanmoins  valable  si  elle  a  d'ailleurs  une  cause  réelle  et 
licite  (V.  Rép,  n<»  539  ;  Aubry  et  et  Rau,  §  345,  t.  4,  p.  323  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  47  bis-ll;  Demolombe,  t.  1, 
no  370;  Req.  9  févr.  1864,  aff.  Roland,  D.  P.  64.  1.  211; 
Poitiers,  2  juill.  1872,  aff.  Maître,  D.P.  72.  2.  166;  Orléans, 
17  juin  1875,  aff.  Lanabère,  D.  P.  77.1.  177;  Aix,  iO  janv. 
1878)  (1).  — Jugé,  en  conséquence:  1®  que  Tobligation  dont 

dans  l'âge  se  rencontrait  aussi  dans  la  position  respective  des 
parties;  que  le  sieur  Baudoin  occupait  un  rang  relativement 
élevé  dans  la  société;  qu'il  était  riche,  grand  propriétaire  et 
exerçait  un  commerce  qui  paratt  avoir  été  très  lucratif  pour  lui  ; 
que  la  demoiselle  Clérissi,  au  contraire,  appartenait  à  une 
pauvre  famille  dont  le  chef  était  maçon;  qu'elle  était  elle-même 
simple  ouvrière;  que  la  nature  même  de  la  profession  qu'elle 
exerçait  l'obligeait  à  se  transporter  au  domicile  de  ses  clients, 
et  que  c'est  à  ce  titre  qu'elle  a  dû  commencer  à  fréquenter  la 
maison  d'Emile  Baudoin  qui  était  père  d'une  jeune  fille,  laquelle 
avait  Virginie  Clérissi  pour  couturière;  -  Qu'une  très  grande 
amitié  parait  avoir  lié  les  deux  jeunes  filles,  qui  étaient  à  peu 

{très  du  même  âge,  malgré  la  différence  de  leur  condition  ;  que 
a  correspondance  de  la  demoiselle  Eudoxie  Baudoin,  qui  a  été 
versée  au  procès,  témoigne,  en  effet,  des  sentiments  très  vifs 
d'amitié  qui  l'unissaient  à  sa  couturière,  et  cette  même  corres- 
pondance établit  qu'aucune  occasion  n'était  négligée  par  elle, 
pour  engager  Virginie  Clérissi  à  fréquenter  la  maison  d'Emile 
Baudoin,  à  Nice,  et  même  à  venir  au  Clos  qui  est  une  propriété 
que  le  défendeur  habitait  pendant  l'été  avec  sa  fille;  —  Attendu 

Sue  c'est  dans  ces  circonstances  très  favorables  au  sieur  Emile 
audoin,  et  dont  on  peut  dire  assurément  qu'il  a  eu  le  tort  de 
profiter,  que  des  relations  ont  commencé,  lesquelles  ont  ensuite 
continué  plusieurs  années;  que  les  circonstances  de  la  cause 
paraissent  démontrer  que  ce  n'est  pas  l'amour  du  lucre  qui 
aurait  déterminé  Virginie  Clérissi,  car  il  est  justifié  que,  pendant 
la  durée  de  ses  relations  avec  le  défendeur,  elle  se  serait  montrée 
désintéressée;  qu'il  est  vrai  qu'on  peut  reprocher  à  la  demoiselle 
Virginie  Clérissi  d'avoir,  après  une  première  chute,  consenti  à 
vivre  pendant  un  laps  de  temps  assez  lonç,  en  une  sorte  de  con- 
cubinat,  avec  celui  qu'elle  appelle  aujourd'hui  son  séducteur;  — 
Mais  qiue  les  éléments  du  procès  semblent  démontrer  que  Virgi- 
nie Clérissi  a  espéré  jusqu  à  la  fin  qu'Emile  Baudoin  réparerait 
par  une  union  légitime  les  torts  ^u'il  avait  envers  elle  ;  qu'on 

S  eut  dire  que  c'est  le  désir  d'obtenir  ce  çenre  de  réparation,  qui 
evait  être  pour  elle  une  sorte  de  réhabilitation,  qui  a  contribué 
k  maintenir  la  demoiselle  Clérissi  dans  la  voie  fâcheuse  où  elle 
s'était  engagée;  —  Qu'il  paratt  certain  qu'Emile  Baudoin  avait 
formé  le  projet  de  contracter  une  union  légitime  avec  la  deman- 
deresse, et  que  ce  projet  a  même  reçu  un  commencement 
d'exécution,  dans  le  courant  de  Tannée  1873,  ainsi  que  cela 
résulte  des  dispenses  de  publications  accordées  par  Mgr  Tévêque 
de  Nice  et  des  démarches  faites  au  nom  du  sieur  Emile 
Baudoin,  lui-même,  à  la  mairie  de  la  même  ville;  —  Que  sa 
correspondance  démontre  aussi  que  telle  était  sa  pensée,  et 
notamment  la  lettre  écrite  par  lui  â  la  demoiselle  Clérissi,  dans 
laquelle  on  remarque  ce  passage  :  «  Je  veux,  par  là,  reconnaître 
la  future  maîtresse  qui  partagera  avec  moi  toutes  les  rentes. 
Les  primeurs  et  les  fruits  rares  appartiennent  aux  maîtres  »;  — 
Attendu  que  si  ce  projet  de  mariage,  qui  paraît  avoir  été  ferme- 
ment conçu,  n'a  point  ensuite  été  réalisé,  cela  a  tenu  aux  diffi- 
cultés que  les  futurs  époux  ont  rencontrées  et  â  Topposition 
déclarée  de  la  famille  du  défendeur:  —  Que  les  éléments  de  la 
cause  permettent  de  supposer  qu'Emile  Baudoin,  ne  voulant 
point  passer  outre  devant  te  gré  de  sa  famille,  a  dû  alors  songer 
à  accorder  à  la  demoiselle  Clérissi  une  réparation  d'un  autre 
genre,  c'est-à-dire  en  argent,  en  échange  de  celle  que  la  deman- 
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la  cause  exprimée  est  fausse,  mais  qui  a  pour  cause  véri- 
table une  opération  licite,  est  valable,  ç[uoiqu'elle  soit  anté- 
rieure à  cette  opération;  qu'ainsi,  l'obligation  hypothécaire 
dont  la  cause  apparente  est  un  prêt,  alors  qu'en  réalité  elle 
a  été  contractée  dans  le  but  d'assurer  au  créancier  le  rem- 
boursement de  la  somme  qui  pourrait  lui  être  due  par 
l'autre  partie  au  cas  où  il  aurait  à  payer,  dans  l'intérêt  de 
celle-ci,  le  montant  d'effets  de  commerce  par  lui  endossés  à 
titre  de  service,  ne  peut  être  annulée  comme  étant  sans 
cause,  bien  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  consentie,  ces  effets 
ne  fussent  point  encore  souscrits,  et  que,  dès  lors,  l'éven- 
tualité qu'elle  tendait  à  couvrir  n  existât  que  dans  les  pré- 
visions des  contractants  (Req.  9  nov.  4869,  aff.  Dcprats, 
D.P.  70.  1.  467)  ;  —  2^  Que  les  tribunaux  peuvent  rectifier, 
d'après  les  éléments  du  procès,  les  énonciations  d'une 
reconnaissance  souscrite  par  le  débiteur  et  lui  donner  effet 
comme  ayant  eu  pour  cause  vraie,  non  un  prêt,  mais  le 
règlement  d'un  compte  de  participation  (Req.  3  déc.  1873, 
aff.  Dufour,  D.  P.  75.  1.  26). 

155.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n^*  541  et  542,  la  cause 
exprimée  est  réputée  véritable  jusqu'à  preuve  contraire, 
et  la  charge  de  cette  preuve  incombe  au  débiteur  qui 
est,  d'ailleurs,  admissible  à  établir  la  fausseté,  la  simu- 

deresse  avait  ambitionnée,  et  c'est  dans  ce  moment  qu'Emile 
Baudoin  aurait  souscrit  robligalion  dont  s'agit  au  procès;  — 
Qu'il  parait  justifié  que,  lorsqu'il  a  consenti  Tobligation  du 
27  mai  1813,  Emile  Baudoin,  qui  était  déjà  atteint  de  la  maladie 
qui  n'a  fait  que  s'aggraver  dTepuis,  avait  à  cette  époque  cessé 
toute  relation  avec  la  demanderesse;  que  la  souscription  de 
l'obligation  de  30  000  fr.  n'avait  donc  pour  but  ni  de  donner 
naissance  à  ces  mêmes  relations,  ni  d'en  procurer  la  continua- 
tion, et  que  les  éléments  du  procès  permettent,  au  contraire,  de 
penser  que,  en  se  reconnaissant  débiteur  envers  la  demoiselle 
Clérissi,  Emile  Baudoin  n'a  été  mû  que  par  le  désir  que  sa 
conscience  lui  imposait,  de  réparer  le  tort  qu'il  avait  fait  à  la 
demanderesse;  que  si,  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  a  pas  eu,  à 
proprement  parler,  une  séduction,  on  doit  convenir,  cependant, 
.que  tous  les  avantages  étaient  du  côté  du  sieur  Baudoin  et  sa 
conscience  devait  lui  reprocher  d'en  avoir  profité;  —  Attendu 
qae  c'est  là  la  cause  de  Tobligation,  et  dans  ces  conditions  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  pour  reconnaître  qu'une 
rareille  cause  n'a  rien  d'illicite  et  est  au  contraire  valable;...  — 
Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  Emile  Baudoin  à  payer  à  la 
demoiselle  Clérissi  la  somme  de  30  000  fr.  portée  dans  l'obliga- 
tion sous  seing  privé,  en  date  du  27  mai  1873,  avec  les  intérêts 
à  5  p.  lOO  à  partir  de  la  même  date;  —  Déboute  Emile  Baudoin 
de  ses  fins  et  conclusions  ».  —  Appel  par  le  sieur  Baudoin. 

Là  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  •—  Con- 
firme. 

Du  10  janv.  1818.-C.  d'Aix,  2«  ch.-MM.  Feraud-Giraud,  pr.- 
PoQtier,  8ubst.-Paul  Rigaud,  Marcy  (du  barreau  de  Nice),  av. 

(1)  (Rivière  C.  Chaubard,  Lagarde  et  autres.)  ^  La  cour  ;  — 
Attendu  que,  si  les  dispositions  testamentaires  de  François  Chau- 
bard témoignent  d'une  déviation  des  sentiments  naturels  de  la 
famille  et  de  l'oubli  de  ses  devoirs  de  père,  il  n^a  pas  été  démon- 
tré gue  ces  dispositions  soient  l'effet  des  manœuvres  dont  il 
aurait  été  entouré,  ni  qu'une  volonté  sugc^érée  ou  captée  ait  été 
substituée  à  sa  volonté  libre  et  personnelle;  que  les  nombreux 
écrits  tracés  de  la  main  de  François  Chaubard  permettent  de 
pénétrer  dans  l'intimité  de  sa  pensée  et  d'y  découvrir  la  cause 
détenninante  de  tes  dispositions;...  qu'au  surplus,  sur  les  divers 
motib  de  captation  et  de  sugj^estion  proposés,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  justifient  la  décision  entreprise  et  que  la  cour  les 
adopte  ; 

En  ce  oui  touche  le  legs  de  la  rente  viagère  de  200  fr.  consti- 
tuée sur  la  tête  de  Raymonde  Lagarde  et  contenue  dans  le  testa- 
ment du  4  nov.  1867,  qu*il  n'est  pas  contestable  que  Raymonde 
Ugarde  a  entretenu  des  rapports  de  concubinage  avec  François 
Qiaubard  de  1857  à  1878,  et  pistr  conséquent  à  une  époque 
contemporaine  du  testament;  —  Mais  attendu  que  le  don  entre 
concubins  est  valable  ;  que  le  concubinage  peut  être  un  moyen 

Etant  d'influence,  mais  qu'il  ne  constitue  pas  une  preuve 
e  de  captation;  que  le  legs  fait  à  Raymonde  Lagarde  se 
.  -i  comme  les  autres  legs  sous  l'empire  des  considérations  qui 
Î récèdent;  que  dans  la  rédaction  de  cette  clause  testamentaire, 
'rançois  Chaubard  exprime  uniquement  l'intention  de  gratifier 
naymonde  Lagarde;  que  cette  disposition  a  la  forme  extérieure 
dan  legs  pur  et  simple,  qu'aucune  condition  contraire  aux 
mceurs  n'y  est  exprimée  ;  que  si  le  testateur  avait  subordonné  le 
legs  fait  à  Raymonde  Lagarde  à  la  continuation  du  commerce 
qu'il  entretenait  avec  elle,  il  faudrait  se  demander  si  une  dispo- 
ution  pareille  constitue  véritablement  une  libéralité  ou  si  elle 
u  est  pas  plutôt  l'offre  d'un  marché  honteux  par  lequel  le  propo- 


lation  de  la  cause  énoncée  (V.  Demolombe,  t.  l,n'>371, 
Laurent,  t.  16,  n°  121  ;  Besançon,  13  févr.  1865, aff. Amidot, 
D.  P.  65.  2.  29;  Toulouse,  28  avr.  1880)  (1).  —  Sur  le 
mode  de  preuve,  V.  Rép,  n®  542. 

156.  Lorsque    la  fausseté  de  la  cause  exprimée  a  été 

f>rouvée  par  le  débiteur,  c'est  au  créancier  qui  allègue 
'existence  d'une  cause  véritable  à  en  fournir  la  preuve  (V. 
Rép.  n"  548;  Aubry  et  Hau,  §  345,  note  19,  t.  4,  p.  324; 
Demolombe,  t.  1,  n»  372;  Laurent,  t.  16,  n«»  122  et  169; 
Req.  9  févr.  1864,  aff.  Roland,  D.  P.  6i.  1.211;  Besançon, 
13  févr.  1865,  afl.  Amidot,  D.  P.  65.  2.  29;  Orléans,  17 juin 
1875,  aff.  Lanabère,  D.  P.  77.  2.  177;  Montpellier,  9  août 
1879,  aft.  Valette,  D.  P.  81.  1.  317;  Toulouse,  28  avr.  1880, 
.^uorà,  nM55;  Montpellier,  23  févr.  1885,  aff.  Chabaud,  D.P. 
80. 1.35;  Req.  12  mai  1885,  aff.  Bertrand,  D.  P.  86.1.  175). 
D'après  ce  dernier  arrêt,  lorsque  la  preuve  de  la  véritable 
cause  incombant  au  créancier  est  puisée  dans  un  aveu  du 
prétendu  débiteur  sans  lequel  elle  ne  pourrait  être  produite, 
cet  aveu  ne  doit  pas  être  divisé  fV.  conf.  Rép.  n<>  544);  et  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement, 
d'après  cet  aveu  indivisible  et  les  circonstances  de  la 
cause,  que  les  engagements  pris  par  le  cessionnaire  de  la 
clientèle  d'un  médecin  n'ont  ni  raison  d'être  ni  cause  légale. 

santveut  obtenir  les  complaisances  de  son  légataire;  que,  dans 
ce  cas,  la  condition  illicite  étant  la  cause  impulsive  et  généra- 
trice du  legs,  il  devrait  être  annulé;  qu'il  ne  serait  pas  protégé 
par  la  disposition  de  l'art.  909  c.  civ.,  qui  repose  sur  cette  pré- 
somption que  la  volonté  de  donner  est  la  cause  et  le  fondement 
juridique  du  legs;  que  dans  cette  hypothèse,  Vanimus  donandi 
qui  constitue  l'essence  de  toute  libéralité  ne  se  rencontrant  pas, 
il  n'y  aurait  9ue  l'apparence  d'un  legs;  —  Mais  attendu  que  la 
condition  illicite  n'étant  pas  écrite  dans  le  testament,  on  ne  sau- 
rait suppléer  à  son  silence  en  se  fundaut  sur  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  et  sur  des  preuves  extrinsèçiues  qui  condui- 
raient à  des  recherches  scandaleuses  que  la  loi  a  voulu  éviter  ; 
ou'en  fait,  d'ailleurs,  aucune  preuve,  aucune  présomption  n'ont 
été  produites  pour  établir  que  le  testateur  avait  mis  pour  condi- 
tion à  son  legs  la  continuation  du  concubinage;  qu'aucun  fait 
n'a  été  apporté  en  preuve,  dans  l'articulation  proposée,  pour 
prouver  l'existence  de  cette  condition,  de  tout  quoi  il  suit  que  la 
volonté  de  donner  a  été  la  seule  cause  du  legs  tait  à  la  fille  Ray- 
monde Lagarde,  ou  que  du  moins  le  contraire  n*est  pas  prouvé, 
et  que  c^est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  maintenu  cette 
disposition  ; 
Quant  au  billet  de  iOOO  fr.  souscrit  par  François  Chaubard  au 

E  relit  de  Raymonde  Lagarde  le  5  juiU.  1874  ;  —  Attendu  que  ce 
illet  est  causé  pour  sommes  prêtées,  mais  que  la  dame  Rivière 
soutient  que  la  cause  de  cette  obligation  est  fausse;  qu'il  faut 
rechercher  d'abord  si  elle  est  recevable  &  faire  cette  preuve  ;  qu'il 
est  vrai,  en  droit,  que  celui  qui  a  été  partie  dans  un  acte  d'ooli- 
gation,  ne  peut  pas  soutenir  la  fausseté  ou  la  simulation  des 
énonciations  qu'il  contient,  qu'il  ne  peut  ni  contredire  la  teneur 
de  cet  acte,  m  rien  ajouter  a  la  convention  qu'il  constate  ;  que 
c'est  \k  la  règle  posée  dans  l'art.  1341;  que  la  dame  Rivière, 
comme  héritière  de  son  père,  est  soumise  pour  la  preuve  aux 
mêmes  prohibitions  que  son  auteur  ; 

Mais  attendu  que  ce  principe  fléchit  quand  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  des  lettres  nombreuses  attri- 
buées à  Raymonde  Lagarde,  et  non  désavouées,  ont  été  versées 
au  procès  ;  qu'elle  les  a  acceptées  et  débattues  comme  étant  son 
œuvre  personnelle  et  qu'elle  n'en  a  pas  méconnu  l'écriture; 
qu'on  y  trouve  les  deux  caractères  du  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'elles  émanent  de  la  personne  à  laquelle  on  les 
oppose  et  qu'elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  par 
Raymonde  Lagarde  qu'elle  n'a  pas  prêté  à  Chaubard  la  somme  de 
1000  fr.  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  dans  le  billet  du  5  juill. 
1874;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  cette  correspondance  que  Ray- 
monde Lagarde  vivait  au  jour  le  jour  du  produit  de  la  débau- 
che ;  qu'elle  était  constamment  aux  prises  avec  les  exigences  d'une 
situation  besoigneuse,  et  qu'elle  n'a  pas  pu  capitaliser  et  prêter 
cette  somme  de  1000  fr.  ;  que  la  fausseté  de  la  cause  exprimée 
dans  le  billet  du  3  juill.  1874  se  trouvant  ainsi  démontrée,  la 
conséquence  juridique  qui  en  découle,  aux  termes  de  l'art.  1131, 
c'est  que  cette  obligation  ne  peut  produire  aucun  effet;  qu'en 
prouvant  la  fausseté  de  la  cause,  la  dame  Rivière  a  donc  prouvé 
qu'elle  n'était  pas  obligée  et  a  fait  la  seule  preuve  k  laquelle  elle 
était  tenue  ;  que,  lorsqu'il  y  a  une  cause  exprimée  dans  une  obli- 
gation et  que  la  fausseté  de  cette  cause  a  été  démontrée,  la 
présomption  est  qu'il  n'y  a  pas  de  cause;  que  c'est  alors  à  celui 
qui  invoque  la  validité  de  l'obligation  à  prouver  qu'elle  a  une 
autre  cause;  que,  dans  l'espèce,  celte  preuve  incombe  à  Ray- 
monde Lagarde  ;  qu'elle  n^a  ni  prouvé,  ni  même  allégué  l'exis- 
tence d'une  autre  cause  et  s'est  bornée  à.  soutenir  la  sincérité  de 
la  cause  exprimée,  que  la  dame  Rivière  a  établi,  en  outre,  que 
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OBLIGATIONS.  —  Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  3.  Art.  4,  §  i. 


Sect.  3.  —  De  l\  cause  illicite  (Rép.  n®*  550  à  650), 

Art.  1«'.  —  Cause  illicite  prohibée  par  les  loiSy  ou  contraire  à 
V ordre  public  (Rép.  n"  553  à  627). 

§  !•'.  —  Loisconslitulionnelles  et  politiques.  —  Fonctions  publi- 
ques, offices,  recrutement  de  l'armée  (Bép.  n*»  554  à  579). 

157.  On  a  examiné  au  Rép,  n«»  562  et  suiv.  la  question 
de  savoir  si  la  démission  d'un  fonctionnaire  peut  faire  l'objet 
d'un  contrat,  et  si  le  prix  stipulé  en  compensation  de  cette 
démission  a  une  cause  licite.  Dans  Topinion  dominante,  de 
pareils  traités  sont  considérés  comme  illicites  (V.  en  ce 
sens  Aubry  et  Rau,  §  344,  t.  4,  p.  315;  Demolombe,  t.  1, 
n<»  337;  Larombière,  t.  1.  art.  H-28,  n°  19;  Laurent,  t.  16, 
n°  127).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  remploi  de  garde- 
port  étant  un  emploi  public,  la  stipulation  d'une  somme 
d'argent  de  la  part  du  titulaire,  pour  prix  de  sa  démission 

Eure  et  simple,  est  nulle  (Paris,  30  janv.  1857,  aff.  Chollet, 
'.  P.  59.  5.  194). 

158.  Les  conventions  passées  entre  officiers  publics  dans 
le  but  de  déroger  aux  règles  de  leur  profession  sont  nulles 
comme  contraires  à  l'ordre  public  (V.  Rép.  n°»  571,  572; 
Laurent,  t.  16,  n^  129  et  suiv.  et  infrà,  v«  Office),  Jugé,  en 
conséquence,  que  la  convention  par  laquelle  un  huissier 
consent,  au  profit  d'un  avoué  qui  s'oblige  à  lui  faire  faire 
toutes  les  significations  de  son  étude,  l'abandon  du  quart 
de  ses  émoluments,  est  illicite  et  nulle  ;  que,  de  même,  les 
traités  entre  avoués  et  huissiers  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier le  tarif  sont  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public 
(Req.  29  déc.  1845,  aff.  Figeac,  D.  P.  46.  1.  57). 

159.  Sur  les  professions  indiquées  au  Rép.  n^  575 
comme  soumises  a  autorisation  ou  obtention  d'un  brevet, 
V.  les  modifications  apportées  depuis  à  la  législation,  suprà, 
V»  Industrie  et  commerce  n°*  17  et  suiv.  et  infrày  v«  Presse- 
outrage, 

160.  Il  a  été  jugé  que  le  billet  souscrit  pour  payement 
de  soins  donnés  et  de  remèdes  fournis  à  un  malade,  par  un 
individu  exerçant  illégalement  l'art  de  guérir,  est  nul 
comme  ayant  une  cause  illicite,  alors  môme  qu'on  pré- 
tendrait voir  dans  le  fait  illégal  dont  il  s'agit  plutôt  ime 
contravention  qu'un  délit,  et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
de  la  circonstance  que  le  ministère  public  n'aurait  pas  pour- 
suivi l'Infraction  (Besançon,  19  janv.  1872,  aff.  Pergaud, 
D.  P.  72.  2.  136.  Comp.  Rép.  n«  577  et  suprà,  v»  Médecine, 
n®"  27  et  suiv.  ;  82  et  suiv.). 

161.  Sur  les  conventions  qui  intervenaient  autrefois  à 
l'occasion  du  recrutement  de  Tarmée  {Rép,  n°  578.  V.  Rép,, 
v°  Organisation  milUaire,  n^*  336  et  suiv.). 

\S^,  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  déroger  par 
convention  à  Tordre  des  juridictions,  V.  suprà,  v^»  Demande 
nouvelle,  n«»  9  et  suiv.;  Compétence,  n®  11;  Compétetice 
civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n«»  136  et  suiv.;  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  de  paix,  n<»*  1 35  et  suiv.  ; 
Degrés  de  juridiction,  n®»175  et  suiv. 

§  2.  —  Lois  de  police  et  de  sûreté  (Rep,  no*  580  à  587). 

1 63.  Sur  la  question  de  la  liberté  des  enchères,  Y.  infrà, 
y^  Vente  publique  d'immeubles,  Rép,  eod.  v»,  n«"  2215  et 
suiv.;  sur  les  questions  relatives  au  remboursement  d'obli- 
gations avec  primes  et  avec  lots  ou  à  la  cession  des  chances 

Tobligation  a  cause  illicite;  que  la  correspondance  entre  le  père 
Lagarde  et  François  Chaubard  fait  connaître  Je  caractère  de 
leurs  relations;  qu'elle  faisait  avec  ce  vieillard  trafic  et  marché 
de  sa  jeunesse;  qu'elle  fixait  par  avance  le  prix  et  les  conditions 
des  visites  qu'elle  lui  faisait  à  Caussade  ;  que  dans  les  lettres  de 
1863,  1867,  1872  et  autres,  contemporaines  de  l'obligation,  Chau- 
bard se  plaignait  des  exigences  toujours  croissantes  de  cette 
fille;  qu'après  quelques  velléités  de  résistance,  il  finissait  toujours 
par  accepter  ses  conditions;  que  le  billet  de  1000  fr.  a  été  stipulé 
par  elle  comme  la  mise  à  prix  de  la  débauche,  et  que  c'est  pour 
dissimuler  cette  cause  inavouable  qu'on  a  donné  à  Tobligation 
une  cause  mensongère  ; 
Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  q^ue  la  cause  étant  illicite 

f>oar  les  deux  parties  contractantes,  la  dame  Rivière,  étant 
'ayant  cause  de  son  père,  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  cet 
acte  sur  le  fondement  dune  fraude  à  laquelle  son  père  aurait 
participé;  —  Attendu  que  la  loi  romaine  à  laquelle  on  emprunte 


de  lots,  V.  suprà,  v»  LoteiHe,  n^*  13  et  suiv.;  et  infrà,  v^  So* 
cié.té. 

164.  Il  a  été  jugé  :  1<*  que  la  vente  de  caramels  colorants 
à  base  de  fuchsine,  faite  sciemment  à  un  marchand  pour 
servir  à  une  falsification  de  vins  certainement  nuisible  à  la 
santé,  est  une  convention  illicite,  nulle  à  l'égard  des  detix 
parties,  et  dont  l'exécution,  par  suite,  ne  peut  être  obtenue 
en  justice  (Civ.  rej.  23  juin  1879,  aff.  Villacèque,  D.  P.  79. 
1 .  367J  ;  —  2*  Que  Tacheteur  peut  être  admis  à  établir,  k 
Taide  de  tous  moyens  de  preuve,  que  le  vendeur  savait  que 
les  caramels  colorants  dont  la  livraison  lui  était  demandée, 
devaient  servir  à  une  sophistication  de  vins  (Montpellier, 
1" juin  1878,  aff.  Blanchard,  D.  P.  79.  2.  72)  ;  —  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  décidé:  1^  que,  les  caramels  colorants  pouvant 
être  employés  à  un  usage  autre  que  la  coloration  des  vins,  la 
vente  de  ces  caramels  n'est  pas,  par  elle-même,  une  convention 
illicite,  à  l'exécution  de  laquelle  l'acheteur,  même  marchand 
de  vin,  puisse  se  soustraire  par  le  refus  de  payer  le  prix  (Mont- 
pellier, 27  juin.  1877,  aff.  Fouquet,  D.  P.  79. 2.  72);  —  2»  Que 
la  nullité  prononcée  par  la  loi  contre  les  conventions  dont 
r objet  est  illicite  ne  saurait  atteindre  la  cession,  faite  et 
acceptée  sans  intention  frauduleuse,  de  marchandises  qui 
ont  été  déclarées,  par  une  appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond,  susceptibles  non  seulement  de  former  des  produits 
illicites,  mais  aussi  d'être  employées  à  un  usage  licite 
et  commercial,  et  spécialement  la  cession  de  caramels  à 
base  de  fuchsine,  restant  en  magasin  après  la  dissolution 
d'une  société  et  la  cessation  complète  de  ses  opérations,  si 
ces  caramels  peuvent  avoir  une  autre  destination  que  la 
coloration  illicite  des  vins  (Req.  12  févr.  1883,  aff.  Lireux, 
D.  P.  83.  1.  450). 

165.  Décidé  encore  que  les  stipulations  ayant  pour  cause 
un  crime  ou  un  délit  ne  sauraient  jamais  produire  un  lien 
civil  à  l'appui  d'une  action  juridique;  qu ainsi  celui  qui  a 
été  condamné  comme  contrefacteur  n'a  pas  d'action  pour 
réclamer  le  prix  de  l'objet  contrefait  à  celui  qui  a  commis 
le  même  délit  en  faisant  sciemment  usage  de  cet  objet  ;  que, 
réciproquement,  le  complice  n'a  pas  d'action  contre  le  con- 
trefacteur pour  répéter  le  montant  du  payement  partiel  à  lui 
fait  et  pour  lui  réclamer  reconventionnellement  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  confiscation  de  l'objet  contre- 
fait (Colmar,  28  janv.  1869,  aff.  Bleger,  D.  P.  74.  5.  355). 

§  3.  —  Lois  fiscales;  douanes;  enregistrement 
(Rép,  nos  588  à  596) . 


Les  conventions  qui  ont  pour  objet  de  frauder  les 
iles  sont  nulles  comme  contraires  à  Tordre  public 


166. 

lois  fiscales 

(V.  Rép,  n«»  588  et  suiv.  Comp.  n®476).  En  ce  gui  concerne 
les  conventions  destinées  à  soustraire  certains  actes  à 
l'application  des  droits  d'enregistrement  (Y.  Rép,  n^'  594  et 
SUIV.),  il  a  été  jugé  :  i'*  que  la  clause  qui  oblige  le  vendeur 
à  renouveler  tous  les  trois  mois  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé,  et  qui,  à  défaut  de  renouvellement,  autorise  l'acheteur 
a  remplir  la  formalité  de  l'enregistrement  aux  frais  du 
vendeur,  est  nulle  alors  que  cette  stipulation  a  pour  but  de 
procurer  à  l'acquéreur  le  moyen  de  revendre  l'immeuble 
sans  payer  les  droits  de  plusieurs  mutations  (Toulouse, 
2  mars  1870,  aff.  Fachan,  D.  P.  72.  1.  255);  mais  qu'«n  tout 
cas  le  vendeur  qui  s'est,  de  bonne  foi,  considéré  comme 
engagé  par  cette  clause  et  qui  n'a  pas  rendu,  par  un  refus 
d'exécution,  l'enregistrement  nécessaire,  ne  doit  pas  être 

la  maxime  Nemo  auditur,.,  prévoit  le  cas  où  l'une  des  parties  qui  a 
exécuté,  le  contrat  veut  répéter  ce  quelle  a  payé  ;  qu'on  écarte 
alors  la  demande  par  application  de  la  règle  In  turpi  causay 
melior  est  causa  possidentis,  mais  que  cette  règle  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  partie  allègue  la  nullité  d'un  contrat  hon- 
teux, précisément  pour  s'affranchir  de  Tobli^ation  de  l'exécution  ; 
que^  dans  l'espèce,  la  dame  Rivière  refuse  simplement  d'exécuter 
un  pacte  contraire  à  la  morale  ;  que  c'est  Raymonde  Lagarde 
qui  demande  Texécution  de  ce  pacte  ;  que  la  force  des  choses  et 
a  moralité  de  la  loi  exigent  ^u'on  puisse  prouver,  par  tous  les 
modes  de  preuve,  la  cause  illicite  cachée  sous  des  déguisements 
destinés  à  sauver  l'acte  du  vice  de  nullité  dont  il  est  infecté  ;  — 
Par  ces  motifs;  —  Infirmant;  —  Annule  l'obligation  du  5  juiU. 
1874;  —  Confirme  pour  le  surplus. 

Du  28  avr.  1880.-C.  de  Toulouse,  1"  ch.-MM.  de  Saint-Gresse, 
let  pr.-Fabreguettes,  av.  gén.,c.  conf.-Albert.  Virenque  et  Gap- 
depic  (du  barreau  de  Montauban),  av. 
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condamné  à  payer,  même  partiellement,  les  frais  d'enre- 
gistrement (Req.  13  mars  1872,  même  affaire,  D.  P.  72.  1. 
255J;  —  2<»  Que  les  dispositions  d'un  acte  sous  seing  privé 
de  vente  immobilière  portant  que  cet  acte  ne  sera  pas  sou- 
mis à  l'enregistrement,  que  le  vendeur  remettra  une  procu- 
ration à  Tacquéreur  afin  de  lui  permettre  de  revendre 
l'immeuble^  et  que  les  frais  d'enregistrement  demeureront 
à  la  charge  de  celle  des  narties  qui  aura  donné  lieu  à  la 
formalité  par  l'inexécution  aes  clauses  stipulées,  sont  nulles 
comme  tendant  à  paralyser,  par  un  accord  frauduleux, 
l'exécution  des  lois  générales  qui  obligent  tous  les  citoyens, 
et  comme  présentant  au  plus  haut  degré  le  caractère  illicite  ; 
que,  en  conséquence,  1  acquéreur  n'est  pas  recevable  à 
exciper  desdites  clauses  pour  répéter  contre  le  vendeur  les 
frais  d'enregistrement  de  l'acte  qu'il  a  été  obligé  d'acquitter 
par  suite  du  refus  de  ce  dernier  de  lui  remettre  une  procu- 
ration pour  la  revente  de  l'immeuble  (Paris,  16  déc.  1875, 
aff.  Coucheney,  D.  P.  76.  2.  223.  Comp.  suprà,  v«  Enregis- 
trement n®«  293  et  suiv.), 

167.  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  acte  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  le  véritable  caractère  en  a  été  déguisé  pour 
éluder  la  loi  fiscale  (Req.  6  mars  1883,  aff.  Ghabaneau, 
D.  P.  84.  1.  11). 

108.  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  a  été  jugé 
que  l'association  formée  entre  deux  marchands  de  vins  pour 
frauder  le  Trésor  public  et  la  caisse  municipale  est  illicite, 
et  que,  par  suite,  les  associés  n'ont  aucune  action  l'un  contre 
l'autre  pour  faire  apurer  leurs  comptes  respectifs  résultant 
de  l'association  (Limoges,  18  août  1879,  aff.  Raymond,  D.  P. 
80.  2.  131.  Comp.  Rép,  n»  593  et  infi%  v«  Société;  —  Rép. 
eod.  v«,  n®"  170  et  suiv.)  ;  —  2®  Que  les  obligations  con- 
tractées en  contravention  aux  lois  pénales  ne  peuvent 
donner  aux  parties  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution 
devant  les  tribunaux  ;  que,  spécialement,  lorsque  les  parties 
sont  convenues  de  frauder  le  fisc  et  de  violer  les  lois  qui 
régissent  les  contributions  indirectes,  elles  ne  peuvent  pour- 
smvre  en  justice  la  liquidation  des  opérations  intervenues 
en  vertu  de  cette  convention,  dont  la  cause  est  illicite,  et  que 
les  juges  doivent  repousser  l'offre  de  prouver  les  faits  cons- 
tituant ces  opérations  (Req.  8  nov.  1880,  aff.  Raymond, 
D.P.  81.  1.  115). 

169.  Mais  la  cour  de  cassation  admet  qu'un  procédé  in- 
dustriel contraire  h  une  loi  fiscale  peut  faire  la  matière  de 
conventions  licites  et  valables  quand  il  est  toléré  par  l'Admi- 
nistration. Elle  a  décidé  que  l'emploi  d'alcools  soumis  à  la 
dénaturation  autorisée  par  la  loi  du  24  juill.  1843  et  réglée 
par  l'ordonnance  du  14  juin  1844  est  licite,  encore  que, 
pour  les  besoins  d'une  industrie  déterminée,  ils  aient  été 
ramenés  à  im  degré  plus  élevé  que  celui  fixé  par  la  dernière 
ordonnance,  si  l'Administration  ne  s'oppose  pas  à  cette  rec- 
UGcation  de  degré,  dès  qu'elle  ne  couvre  pas  une  fraude  à 
l'impôt  des  boissons  ;  que,  par  suite,  le  procédé  par  lequel 
il  est  fait  usage  d'alcools  ainsi  rectifiés  peut  faire  l'objet 
d'une  cession  valable  (Req.  16  août  1869,  aff.  Nique,  D.  P. 
70.  1.  38.  Y.  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Nachet,  D.  P.  ibid.). 

170.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  cession,  par  l'adjudi- 
cataire d'une  entreprise  de  transport  des  dépêches  postales, 
d'une  partie  de  cette  entreprise,  à  la  condition  de  partager 
la  subvention  donnée  par  l'Administration,  est  licite  lors- 
qu'elle est  conclue  sans  l'autorisation  de  l'Administration, 
V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  P.  81 . 
f.  177,  et  infrà  v<>  Postes. 

§  4.  —  Lois  civiles  {Rép,  n"  597  à  606). 

171.  Conformément  aux  solutions  énoncées  au  Rép. 
o»»  597  et  suiv.,  il  a  été  jugé  que,  si  l'état  des  nersonnes  ne 
peut  faire  l'objet  de  conventions  (V.  suprà,  n«  139j,  les  intérêts 
pécuniaires  qui  dérivent  de  cet  état  peuvent  être  réglés  par 
voie  de  transaction  (Req.  29  mars  1852,  aff.  Touzan,  D.  P. 
H,  1.  392.  V.  au  surplus  Rép.  v«  Transaction^  n"  71  et 
suiv.). 

\ilZ.  11  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  déclare  d'avance  accepter  les  déclarations  portées 
SOT  les  livres  d'une  autre  personne  non  conmierçante  n'est 
pas  contraire  à  Tordre  piiblic  (Req.  20  mars  1876,  aff.  La- 
roche, D.  P.  77.  1.254). 


§  5.  —  Lois  de  procédure  {Rép.  n<»  607  à  612). 


173.  Décidé  qu'une  convention  qui  a  pour  but  unique  de 
faciliter  aux  adhérents  l'accès  de  la  justice  et  de  leur  assurer, 
par  les  voies  de  droit,  la  juste  réparation  d'un  dommage, 
ne  saurait  être  considérée  conune  contraire  à  Tordre  public, 
et  est,  dès  lors,  parfaitement  valable  ;  que,  spécialement,  est 
licite  la  convention  par  laquelle  plusieurs  propriétaires 
voisins  se  sont  constitués  en  syndicat  à  Teffet  de  poursuivre 
en  justice,  contre  les  propriétaires  des  bois  environnants  et 
locataires  de  la  chasse,  la  réparation  du  dommage  causé  à 
leurs  récoltes  par  le  gibier  sortant  de  ces  bois  (Giv.rej.  7  déc. 
1887,  aff.  Faure,  D.  P.  89.  1.  147). 

§  6.  —  Lois  commerciales  {Rép.  n^  613  &  624). 

1 74.  Les  conventions  contraires  à  la  liberté  du  commerce 
sont  essentiellement  contraires  à  Tordre  public  (V.  Rép.  n°"  61 3 
et  suiv.  et  suprà,  v®  Industrie  et  commerce,  n»»  107  et  suiv. 
529  et  suiv.).  Jugé,  en  conséquence,  aue  doit  être  déclarée 
nulle,  comme  contraire  à  Tordre  public,  la  convention  par 
laquelle  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise  (dans 
Tespècc,  de  la  viande)  se  sont  coalisés  contre  l'adjudica- 
taire futur  des  fournitures  de  viandes  pour  la  troupe,  de 
manière  à  rendre  son  entreprise  impossible  ou  rumeusc 
(Giv.  rej.  13  janv.  1879,  aff.  Ramanatxo  et  Abella,  D.  P.  79. 
1.  77). 

175.  Mais  il  a  été  décidé  :  i^  que  Ton  doit  reconnaître 
une  cause  valable  à  la  convention  intervenue  entre  un  patron 
et  son  commis,  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  obtient 
une  augmentation  de  traitement  et,  en  outre,  des  remises 
de  tant  pour  100  sur  le  chiffre  des  ventes,  sous  la  condi- 
tion que,  dans  le  cas  où  il  quitterait  la  maison,  soit  par  sa 
propre  volonté,  soit  par  la  volonté  du  patron,  il  ne  pourra, 
pendant  plusieurs  années,  se  placer  conmie  commis  ou 
conmie  représentant  dans  une  autre  maison  de  la  môme 
ville  vendant  les  mômes  articles  ou  môme  dans  une  maison 
du  dehors  vendant  dans  la  clientèle  du  patron  (Douai, 
31  août  1864,  aff.  Mascaux,  D.  P.  64.  2.  225.  V.  Rép.  n"  619 
et  suprà,  v«  Industrie  et  Commerce,  n°*  107  et  suiv. —  Adde  : 
Laurent,  t.  16,  n°  136)  ;  —  2®  Que  la  clause  d'un  règlement 
affiché  dans  un  atelier,  d'après  laquelle  les  salaires  des  ou- 
vriers doivent  être  réglés  et  payés  à  des  époques  déterminées, 
est  licite  et  obligatoire;  quil  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
la  clause  portant  que  l'ouvrier  qui  quitte  volontairement 
l'atelier,  dans  le  courant  de  la  quinzame,  devra  attendre  la 
paye  de  cette  quinzaine  pour  recevoir  son  compte  (Giv. 
cass.  7  août  1877,  aff.  Girard,  D.  P.  78.  1.  384).  V.  infrà, 
y°  Travail. 

176.  Sur  le  rachat,  par  une  société,  des  actions  qu'elle  a 
émises,  V.  infrà,  v®  Société. 

§  7.  —  Lois  diverses  {Rép,  n©»  624  à  627). 

177.  Jugé  que  l'engagement  pris  par  une  commune  en- 
vers un  entrepreneur  de  voitures-omnibus  d'empêcher  le 
stationnement  sur  la  voie  publique  de  voitures  appartenant 
à  des  entreprises  rivales  est  licite  et  obligatoire  (Rea.  28  févr. 
1872,  aff.  Ville  de  Marseille,  D.  P.  73.  1.  61.  V.  suprà, 
V»  Commune,  n®  374). 

178.  Jugé  encore  que,  lorsque  la  loi  ajoute  à  ses  pres> 
criptions  ou  à  ses  défenses  la  sanction  d'une  pénalité  autre 
que  la  nullité,  elle  exclut  celle-ci  par  cela  même  ;  que,  par 
suite,  une  convention  simplement  punie  d'une  amende  ne 
peut  être  déclarée  nulle  pour  cause  illicite  (Bruxelles,  15  janv. 
1850,  aff.  Beghyn,  D.  P.  50.  2.  42). 

Art.  2.  —  Cause  contraire  aux  bonnes  mœurs 
(Rép.  n°»  628  à  650). 

1 79.  Nous  avons  dit  au  Rép,,  n*»  629  et  630,  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  entremetteur  de  mariage  stipule  une 
prime  à  forfait  subordonnée  à  la  conclusion  du  mariage 
pour  lequel  il  propose  son  office,  est  nulle  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
stipulation  d'une  rémunération  pour  les  démarches  faites 
en  vue  de  la  négociation  d'im  mariage,  lorsque  cette  rému- 
nération n'est  pas  subordonnée  au  succès  de  ces  démarches. 
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Ces  solutions  ont  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence (V.  Aubiy  et  Rau,  §  345,  t.  4,  p.  323  ;  Demolombe, 
t.  1,  n»  335  ;  Laurent,  t.  16,  n«  150  ;  Paris,  3  févr.  1859,  aff. 
Gazélius,  D.  P.  59.  2.  112;  Nîmes.  22  juin  1868,  aff.  Mar- 
quié,  D.  P.  69.  2.  58  ;  18  mars  1884)  (1). 

180.  Il  a  été  jugé  que  l'entremetteur  qui  a  stipulé  à  for- 
fait une  somme  d'argent  pour  prix  de  ses  démarches,  en 
cas  de  conclusion  d'un  mariage  préparé  par  ses  soins,  a  seu- 
lement le  droit  de  réclamer,  non  une  rémunération  des  ser- 
vices rendus,  rémunération  que  la  justice  ne  peut  ordonner 
lorsque  aucune  convention  n'est  intervenue  à  cet  égard 
entre  les  parties,  mais  une  indemnité  calculée  sur  le  temps 
employé  et  les  dépenses  faites  (Nîmes,  22  juin  1868,  aff. 
Marquié,  D.  P.  69.  2.  58;  18  mars  1884,  aff.  X...,  suprà, 
n^  179).  —  M.  Laurent,  t.  i6,  n®  151 ,  critique  ces  décisions  ; 
l'allocation  d'une  indemnité,  dit-il,  ne  peut  être  fondée  ni 
sur  le  contrat  qui  est  nul,  ni  sur  un  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires  qui  supposerait  l'absencede  toute  conven- 
tion ;  d'ailleurs,  la  cause  illicite  des  démarches  faites  par 
l'entremetteur  de  mariage  ne  laisse  place  à  aucune  action 
en  justice. 

181 .  Sur  les  promesses  de  mariage,  V.  suprày  y^  Mariage, 
n*»  46  et  suiv. 

182.  Les  engagements  qui  ont  pour  cause  unique  des 
relations  illicites  sont  nuls,  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  (V.  Rép.  n^  634  ;  Demolombe,  t.  1,  n«  375  ;  Laurent, 
t.  16,  n®  153).  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  qu'une  oblif^ation  oui  a 
pour  cause  des  relations  illicites  est  nulle  lors  môme  qu  elle 
aurait  été  souscrite  depuis  la  cessation  de  ces  relations 
(Besançon,  19  mars  1862,  aff.  Damitio,  D.  P.  62.  2.  58)  ;  — 
2*  Que  rengagement  est  nul  comme  illicite  lorsqu'il  n'a  pas 
été  consenti  pour  l'acquit  d'une  obligation  naturelle,  mais 
soit  pour  récompenser  une  concubine  de  ses  complaisances, 
soit  pour  la  garantir  contre  les  conséquences  pouvant  en 
résulter  (Caen,  2  juill.  1872  (2);  Trib.  civ.  de  Nevers,  aff. 
G...,  D.  P.  77.  3.  64)  ;  —  3«  Que  le  billet  souscrit  par  un 
individu  au  profit  de  sa  concubine  doit  être  annulé  comme 
ayant  ime  cause  immorale  et  illicite,  lorsqu'il  résulte  de  tous 
les  faits  du  procès  que  la  contre-valeur  de  ce  billet  n'a  point 
été  fournie,  et  qu'en  le  souscrivant  au  moment  où  il  allait 
rompre  de  veilles  relations,  cet  individu  n'a  eu  en  vue  que 
de  rémunérer  plus  amplement  des  complaisances  passées, 
et  surtout  d'acheter  à  prix  d'argent  le  silence,  la  paix  et  la 
liberté  ^ui  lui  devenaient  indispensables  à  la  suite  d'une 
rupture  imposée  par  les  circonstances  (Aix,  25  janv.  1883, 
aff.  Fama,  D.  P.  83.  2.  237);  —  4»  Que  l'acte  authentique 
par  lequel  un  individu,  après  avoir  été  attiré  chez  une 
lemme  mariée  par  des  manœuvres  concertées  entre  elle  et 
son  mari,  et  sous  l'empire  de  violences  exercées  sur  sa  per- 
sonne, a  disposé  d'une  partie  de  ses  biens  au  profit  des  deux 
conjoints  est  nul,  en  tant  que  contrat  à  titre  onéreux  (Comp. 


(1)  (X...)  —  La  codb;  —  Sur  l'appel  incidenl;  —  Attendu  que 
la  convention,  en  vertu  de  laquelle  les  mariés  X...,  directeurs 
d'une  agence  matrimoniale,  réclament  aux  époux  Y...,  dont  ils 
ont  procuré  le  mariage,  le  payement  d'une  somme  de  9000  fr., 
prime  calculée  sur  la  dot  die  la  future  et  stipulée  en  vue  du 
succès  et  selon  Pimportance  du  résultat  obtenu,  a  une  cause 
illicite  comme  étant  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs;  qu'en  effet,  un  pacte  fait  dans  ces  conditions  est  de 
nature  à  altérer  la  liberté  du  consentement  des  époux  et  de 
celui  de  leurs  parents;  qu'il  est  incompatible  avec  la  dignité  du 
mariage,  et,  pour  ces  motifs,  condamné  par  la  jurisprudence; 
que  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  le  premier  juge,  faisant  à  la 
cause  application  des  art.  1131,  1133  et  1134  c.  civ.,  a  déclaré 
nulle  et  sans  effet  ladite  convention  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

—  Attendu  que,  subsidiairement,  les  époux  X...  ont  demandé  la 
rémunération  de  leurs  peines  et  soins,  le  remboursement  des 
dépenses  et  des  frais  par  eux  exposés  dans  l'intérêt  des  époux 
Y...,  et  dont  ceux-ci  ont  profité;  —  Attendu  que  le  bien  fondé 
de  cette  demande  n'est  pas  contesté  en  principe;  que  les  époux 
Y...  se  reconnaissent  en  effet  débiteurs  a  ce  titre,  et  qu'ils  ont 
offert  au  cours  du  procès  une  somme  de  2000  fr.;  qu'il  n'y  a 
plus  dès  lors  qu'à  rechercher  si  la  somme  offerte  est  suffisante  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  mars  1884.-G.  de  Ntmes,  l'o  ch,-MM.  Gouazé,  1"  pr.- 
Gazenavette,  av.  gén.-Bobert  et  Manse,  av. 

^  (2)  {Lebeurrier  C.  Couespel).  —  La  cour;  —  Considérant  que 
l'obligation  représentée,  par  laquelle  Lebeurrier  se  serait  engagé, 
à  la  date  du  20  juill.    1869,  à  payer  à  la  fille  Couespel  une 


Rép.  n^  636)  comme  ayant  une  cause  illicite  (Req.  25  juill. 
1878,  aff.  Dufîau,  D.  P.  79. 1.  22)  ;  —  5»  Que  des  billets  dont 
la  cause  est  reconnue  fausse  ne  sauraient  valoir  comme 
donations  déguisées,  lorsque  le  juge  du  fond  constate,  d'après 
une  correspondance  spontanément  produite  par  la  bénéfi- 
ciaire elle-même,  que  ces  billets  ont  pour  cause  unique  le 
maintien  de  relations  de  concubinage  entre  les  parties  con- 
tractantes (Req.  23  juin  1887,  aff.  Ghabaud,  D.  P.  89. 1.  35. 
V.  au  surplus  suprà,  v<>  Dispositions  entre  vifs  et  testamentai- 
res, n**  89  et  suiv.). 

183.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n^  635,  l'engage- 
ment est  valable  lorsqu'il  a  pour  cause  non  plus  l'entretien 
ou  la  rémunération  de  relations  illicites,  mais  la  réparation 
du  préjudice  causé  et  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
conscience  (V.  Demolombe,  t.  1,  n°  375;  Laurent,  t.  16, 
n^*  154, 155).  Jugé  en  ce  sens:  P  que  l'obligation  contrac- 
tée par  un  concubin  au  profit  de  sa  concubine  au  moment 
de  leur  séparation,  n'a  rien  d'illicite  lorsqu'elle  est  la  répa- 
ration d'un  dommage  réellement  souffert,  et  que  d'ailleurs 
elle  n'est  point  exagérée  (Grenoble,  23  janv.  1864,  aff.  Estève, 
D.  P.  64.  5.  254)  ;  —  2®  Qu'une  telle  obligation,  souscrite 
après  cessation  des  relations  a  une  cause  valable,  lorsqu'elle 
est  inspirée  par  le  désir,  imposé  par  la  conscience,  de 
réparer  le  tort  f&it  à  la  concubine  (Aix,  10  janv.  1878,  aff. 
Baudouin,  suprà,  n^  154)  ;  —  3^  Que  l'engagement  pris 
par  un  père  de  payer  à  une  femme  une  rente  viagère  pour 
Tindemniser  du  préjudice  moral  et  matériel  qu'elle  a  pu 
éprouver  par  suite  de  relations  avec  son  fils  est  valable  et 
ODligatoire,  alors  surtout  que  la  femme  s'est  obligée,  de  son 
côté,  à  quitter  le  pays  habité  par  le  jeune  homme  (Liège, 
15  févr.  1875,  aff.  De  B...,  D.  P.  76.  2.  49). 

184.  Sur  l'obligation  souscrite  au  profit  de  la  victime 
par  l'auteur  d'un  délit  dans  le  but  de  prévenir  une  dénon- 
ciation, V.  suprà,  n®  53  et  suiv. 

185.  Conformément  aux  solutions  rapportées  au  Rép. 
n^  638,  il  a  été  décidé  que  la  convention  entre  un  directeur 
de  théâtre  et  un  entrepreneur  de  succès  par  laquelle  ce  der- 
nier s'engage,  moyennant  la  remise  d*un  certain  nombre  de 
billets  par  représentation,  à  assurer  le  succès  des  pièces  ou 
des  acteurs  à  l'aide  de  manifestations  effectuées  par  des  cla- 
queurs,  est  nulle  comme  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public  ;  que,  dès  lors,  la  suppression  de  l'emploi  de  chef  de 
claque,  accomplie  au  mépris  de  cette  convention,  ne  saurait 
donner  lieu  à  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 
directeur  du  théâtre  (Lyon,  25  mars  1873,  aff.  Chambeyron, 
D.P.  73.2.  68).  —  Aux  termes  d'un  jugement,  l'industrie  des 
pousseurs  aux  ventes,  employés  comme  auxiliaires  par  cer- 
tains officiers  publics,  est  également  illicite (V.  suprà,  y^  Corn- 
missaire-priseur,  n®  23). 

186.  Nous  avons  dit  au  Rép,  n*  641  que  l'obligation  con- 
tractée pour  obtenir  de  l'autre  partie  l'exécution  d'une  obli- 

somme  de  2000  fr..  est  attaquée  comme  n'ayant  pas  de  cause; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  des  relations 
illé^times  se  sont  établies  entre  Lebeurrier  et  la  fille  Couespel, 
antérieurement  au  10  juill.  1869,  et  que  cette  fille  soutient  que 
Tobligation,  &  cette  date,  a  en  pour  objet,  de  la  part  de  Lebeur- 
rier, de  réparer  envers  elle  le  dommage  résultant  de  Tatteinte 
portée  à  sa  réputation  par  les  bruits  fâcheux  répandus  dans  le 
public,  sur  l'existence  de  ces  relations;  —  Considérant  que  les 
rapports  ayant  existé  entre  l'appelant  et  la  fille  Couespel  ont 
continué  postérieurement  au  10  juill.  1869,  date  de  l'obligation, 
et  qu'ils  paraissent  n'avoir  cessé  qu'en  1871,  après  que  cette  fille 
se  serait  trouvée  enceinte;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  l'obligation  consentie  n'a  point  été  l'acquit  d'une 
obligation  naturelle,  mais  qu'elle  est  le  résultat  d'un  pacte  im- 
moral ayant  pour  but  soit  de  récompenser  la  fille  Couespel  de 
ses  complaisances,  soit  de  la  garantir  contre  les  conséquences 
pouvant  en  résulter;  qu'un  pareil  engagement  de  la  part  de 
l'homme  avec  lequel  elle  consentait  â  vivre  dans  des  conditions 
irrégulières  ne  peut  lui  donner  le  droit  d'a^r  en  justice;  —  Que 
la  fille  Couespel  était  plus  âgée  que  Lebeurrier;  qu'elle  avait  déià 
été  mère  des  œuvres  d'un  autre,  qu'elle  ne  peut  prétendre  qu'elle 
ait  été,  dans  ce  dernier  cas,  victime  d'une  séuuction  ;  —  Que 
ladite  obligation  devrait  donc,  en  admettant  qu'elle  fût  sincère, 
être  annulée  comme  illicite  et  contraire  aux  bonnes  mœurs;  — 
Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  (Trib.  Saint-LÔ,  1*'  fén*. 
1870). 

Du  2  juill.  1872.-G.  de  Caen,  !»•  ch.-MM.  Olivier,  !•»  pr.- 
Brigueil,  av.  gén.-Guernier  et  Tillaye,  av. 
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galion  antérieure,  l'accomplissement  d'un  devoir  ouTabsten- 
tion  d'un  fait  illicite  est  nulle  ;  cette  solution  est  admise  par 
les  auteurs,  qui  en  donnent  toutefois  des  raisons  différentes. 
D'après  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  49  Ms-Il,  s*il  s'agit 
d'un  contrat  synallagmatiaue,  l'obligation  de  celui  qui  veut 
se  faire  payer  rexécution  de  ce  qu'il  doitmanjiue  d'objet,  et 
l'autre  obligation  manque  de  cause  ;  s'il  s'agit  d'un  contrat 
unilatéral,  la  nullité  dérive  des  règles  sur  les  condi- 
tions ;  suivant  MM.  Demolombe,  t.  1,  n*  380,  et  Lau- 
rent, t.  ^6,  n»  425,  la  nullité  découle  du  caractère  illicite  de 
la  cause. 

187.  Il  a  été  jugé  que  rengagement  pris  par  le  béné- 
ficiaire d'une  concession  d'en  partager  le  bénéfice  avec  un 
tiers,  pour  le  rémunérer  de  ses  démarches  et  de  l'emploi 
par  lui  fait  de  son  crédit  auprès  de  rAdministration  pour 
obtenir  cette  concession,  est  nul,  comme  fondé  sur  une  cause 
contraire  à  l'ordrepublic  (Toulouse,  21  juill.  4870,  aff.  Dunal, 
D.  P.  73.  1.  65.  V:  conf.  Rép.  n»  643  ;  Aubry  et  Rau,  §  345, 
t.  4,  p.  322  ;  Demolombe,  t.  4 ,  n*  378). 

ÎHS.  Décidé  également:  1^  que  les  conventions  nées  à 
Toccasion  des  rapports  ayant  existé  entre  personnes  exer- 
çant la  prostitution  ont  une  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  que  toute  action  ayant  pour  fondement  ces  con- 
ventions est  irrecevable;  que,  spécialement,  est  irrecevable 
la  demande  formée  par  une  fille  publique  contre  le  chef  de 
la  maison  dont  elle  était  pensionnaire,  en  restitution  d'effets 
et  objets  mobiliers,  lorsque  le  juge  ne  pourrait  trancher  le 
litige  sans  connaître  de  conventions  ou  de  faits  ayant  une 
cause  immorale  (Limoges,  30  avr.  4888,  aff.  Leroy,  D.  P.  80. 
2. 38); — 2®  Que  le  prix  des  débauches  et  consommations  faites 
dans  une  maison  de  tolérance  ne  peut  être  demandé  en  jus- 
tice, môme  par  voie  de  compensation  (Trib.  de  paix  de 
Poitiers,  23  janv.  4860,  afT.  Petit,  D.  P.  60.  3.  40);  — 
S*'  Qu'une  maison  de  tolérance  est  un  établissement  con- 
traire aux  mœurs  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  vente  licite  ; 
que  lorsaue,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment de  Dillets  causés  «  valeur  reçue  pour  vente  d'un  fonds 
de  conunerce  »,  il  est  démontré  au  tribunal  que  ces  billets 
représentent,  en  réalité,  tout  ou  partie  du  prix  de  vente 
d'une  maison  de  tolérance,  il  y  a  heu  de  les  déclarer  nuls  à 
raison  du  caractère  illicite  de  la  cause  et  d'en  ordonner  la 
restitution  au  souscripteur  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  févr. 
4867,  aff.  Fiévé  etRaoult,  D.  P.  67.  3.  64);  — ■  40  Qu'un  bail 
relatif  à  une  maison  de  tolérance  constitue  ime  convention 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  ne  peut  donner  lieu  à  ime 

Jl)  (Bizot  C.  Facquet.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles a  rendu,  le  43  mai  1875,  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 
3ue  la  demoiselle  Bizot  réclame  aux  défendeurs  le  payement 
'une  somme  de  10  000  fr.  qu'ils  lui  devraient  aux  termes  d*un 
acte  sous  signatures  privées  en  date,  à  Saint-Germain  en  Laye, 
da  15  avr.  1872  ;  et  deuxièmement  d'une  somme  de  600  fr.  pour 
deux  semestres  d'intérêts  de  la  somme  susdite;  —  Attendu  que 
U  coïncidence  existant  entre  la  date  du  prêt  oui  fait  l'objet  du 
litige  et  celle  de  l'époque  à  laquelle  Facquet  s  est  rendu  acqué- 
reur et  a  pris  possession  de  rétablissement  exploité  à  Samt- 
Germain  en  Laye,  par  un  sieur  Dumas,  ne  doit  laisser  aucun 
doute  sur  la  destination  de  la  somme  de  10  000  fr.,  formant  le 
montant  de  Tobligation  que  les  époux  Facquet  ont  souscrite  à  la 
demoiselle  Bissot,  et  dont  celle-ci  leur  réclame  ajourd'hui  le 
remboursement  ;  —  Attendu,  en  elTet,  que  cette  obligation  porte 
la  date  du  15  avr.  1872,  et  que  Facquet  était  installé,  le  22  du 
même  mois,  dans  le  fonds  ae  commerce  dont  il  vient  d*étri> 
parlé;  —  Attendu  qu'il  est  notoire  que  cet  établissement,  désigné 
dans  l'acte  de  vente,  sous  le  nom  de  débit  de  vins  et  maison 
meublée,  n'était  autre  chose  qu'une  maison  de  tolérance;  — 
Attendu  que  l'on  prétendrait  vainement  soutenir^  pour  la  deman- 
deresse, qu'elle  n  avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'usage  que  les 
époux  Facquet  entendaient  faire  de  la  somme  Qu'elle  leur  prêtait, 
et  qoe  ceux-ci  déclaraient  lui  emprunter  pour  les  besoins  de  leur 
commerce;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'en  l'état 
d'insolvabilité  avérée  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les  époux 
Facquet,  la  demoiselle  Bizot  ait  pu  leur  confier  une  somme  de 
cette  importance,  si  elle  n'avait  su  à  l'avance  à  quelle  destination 
elle  devait  être  employée;  —  Attendu  qu'il  paraît  au  contraire 
ressortir  des  explications  fournies  à  l'audience,  ainsi  que  des 
docaments  produits,  sinon  la  certitude,  du  moins  la  forte  pré- 
somption que  c'est  la  demoiselle  Bizot  qui  aurait  traité  avec 
Dumas  de  l'acquisition  de  l'établissement  dont  il  s'agit  et  dans 
lequel  elle  aurait  ensuite  installé  les  époux  Facquet;  —  Attendu 
dès  lors  que  l'obligation  souscrite  dans  de  telles  circonstances  a 
nne  cause  illicite  et  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  —  Attendu 


action  en  justice  (Bourges,  43  juin  4889,  aff.  Keller  et  Doré, 
D.  P.  89.  5.  329);  —  5«  Que,  dans  le  cas  d'une  convention 
immorale,  à  laquelle  chacune  des  parties  en  cause  a  pris 
une  part  égale,  les  parties  ne  sont  recevables  à  demander  en 
justice  ni  le  payement  du  prix  stipulé,  ni  sa  restitution  s'il  a 
été  payé  ;  au  ainsi,  Tacheteur  d'ime  maison  de  tolérance  qui 
a  payé  à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  des  billets  par  lui 
souscrits  en  payement  de  son  prix,  n'a  aucune  action  en 
remboursement  ou  en  garantie  contre  le  vendeur  (Giv.  rej, 
15  déc.  1873,  aff.  Vilmain,  D.  P.  74.  1.  222);  —  6«  Que, 
dans  tous  les  cas  de  turpitude  commune  à  toutes  les  parties 
contractantes,  aucime  de  ces  parties  n'est  recevable  à 
demander  quoi  que  ce  soit  en  justice  sur  le  fondement  de  la 
convention  immorale  ;  qu'ainsi,  celui  qui  a  vendu  une  mai- 
son de  tolérance  et  en  a  loué  le  local  ne  peut  réclamer  ni 
le  nayement  du  prix  de  vente,  ni  la  restitution  du  mobilier, 
ni  la  résiliation  ou  la  nullité  du  bail  ;  qu'il  peut  seulement 
revendiquer  la  jouissance  de  sa  maison,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  son  titre  de  propriété  (Gaen,  29  juill.  4874,  aff. 
Mary,  D.  P.  75.  2.  427;  Comp.  Rép,  n»»  647,  5489,  5531  et 
suiv.i;  —  7<>  Qu'un  associé  en  participation  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  que  la  cause  de  certains  engagements  pris  par 
son  coassocié  n'était  pas  licite  pour  faire  retrancher  du 
passif,  dans  le  règlement  de  compte  de  l'association,  les 
sommes  payées  en  exécution  desdits  engagements,  alors 
que  ceux-ci  avaient  été  contractés  en  sa  présence  et  qu'il 
avait  eu  connaissance  des  payements  effectués  (Req.  3  févr, 
4879,  aff.  Verchère,  D.  P.  79.  4.  308.  V.  les  observations  de 
M.  le  conseiller  Dareste,  D.  P.  t6id.);  —  8**  Que  les  créances 
qui  ont  pour  cause  des  services  de  domesticité  rendus  dans 
une  maison  de  tolérance  sont,  à  bon  droit,  éliminées  d'un 
ordre  ouvert  entre  créanciers,  comme  fondées  sur  ime  cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs  (Req.  41  nov.  4890,  aff.  Lapsolu 
et  Pourageaud,  D.  P.  94.  4.  484). 

189.  Mais  il  a  été  jugé  :  i^  que  la  validité  de  l'obligation 
de  l'emprunteur  ne  saurait  dépendre  ni  du  motif  de  cette 
obligation,  ni  de  l'usage  fait  delà  somme  empruntée  ;  que,  par 
suite,  le  prêteur  peut  exiger  son  remboursement  alors  môme 
qu'il  aurait  prêté  pour  permettre  à  l'emprunteur  d'acheter 
une  maison  de  tolérance  (Paris,  43  févr.  4877)  (4);  —  2«  Que 
l'obligation  contractée  pour  fournitures  destinées  à  l'exploi- 
tation d'une  maison  de  tolérance  est  valable,  le  motif  seul, 
et  non  la  cause  de  cette  obligation,  étajit  immoral  et  illicite 
(Bordeaux,  6  févr.  1885)  (2). 

190.  Jugé  encore  que  la  vente  d'une  licence  de  tolérance 

qu^aux  termes  des  art.  1131  et  1133  c.  civ.  une  obligation  de 
cette  nature  ne  peut  avoir  aucun  effet;  d'où  il  suit  que  la  demoi- 
selle Bizot  est  non  recevable  à  réclamer  en  justice  le  payement 
de  la  somme  qui  en  fait  l'objet;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la 
demoiselle  Bizot  non  recevable  en  sa  demande;  l'en  déboute  ». 
—  Sur  l'appel  formé  par  la  demoiselle  Bizot,  la  cour  de  Paris  a 
statué  en  ces  termes  : 

Là  cour;  —  Considérant  que  l'obligation  dont  la  femme  Bizot 
réclame  le  payf^ment,  en  capital  et  intérêts,  contre  les  époux 
Facquet,  est  causé  pour  prêt  d'une  somme  d'argent;  que  le 
contrat  a  été  exécuté,  à  ce  titre,  de  la  part  du  prêteur  par  le 
versement  des  deniers  aux  emprunteurs  ou  en  leur  acquit,  et, 
par  ces  derniers,  jusqu'au  mois  d'octobre  1873,  par  le  payement 
des  intérêts  stipulés;  que  les  semestres  d'in&rêts,  échus  au 
15  avr.  et  15  oct.  1875,  n'ayant  point  été  payés,  la  femme  Bizot 
a  poursuivi  le  remboursement  du  capital  prêtée  devenu  exigible 
aux  termes  d'une  clause  expresse  de  l'acte  de  prêt;  —  Consi- 
dérant qu'en  présence  d'un  contrat  dont  la  cause  juridique  est 
déterminée  et  licite,  on  ne  saurait  faire  dépendre  la  valiaité  de 
l'obligation  ni  du  motif  de  la  convention,  ni  de  l'usage  qui  aurait 
été  fait  de  la  somme  empruntée:  —  Par  ces  motifs,  émendant, 
condamne  les  époux  Facquet,  solidairement,  à  payer  à  la  femme 
Bizot  la  somme  de  10  000  Tr.  montant  de  l'obligation  sus-énoncée, 
et  celle  de  600  fr.  pour  intérêts  échus,  etc. 

Du  13  févr.  1877. -C.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Legendre,  pr.-d'Her- 
belot,  av.  gén.,  c.  conf.-Demange  et  Deschars,  av. 

(2)  (Caget  C.  Dreyfus.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  femme 
Caget  a  acheté  à  Dreyfus,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  les 
étoffes  de  soie  et  les  divers  objets  de  lingerie  dont  le  payement  lui 
est  réclamé;  que  la  correspondance  échangée  entre  les  parties 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  ;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  1419  c.  civ.,  Dreyfus  peut  poursuivre  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté,  que 
sur  ceux  de  Caget  et  de  la  femme  Caget;  —  Attendu  que,  devant 
la  cour,  les  époux  Caget  soutiennent  que  l'obligation  dont  l'exécu- 
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et  du  mobilier  servant  à  son  exploitation  est  nulle  ;  mais 
que,  au  contraire,  la  vente  de  Timmeuble  où  la  licence  est 
exploitée  est  valable,  si  l'usage  de  cet  immeuble,  quoique 
cédé  par  le  même  acte,  n'est  pas,  d'après  la  convention  des 
parties,  indissolublement  lié  h  l'emploi  de  la  licence  vendue 
(Paris,  14  déc.  1889,  aff.  Massy  et  Jossu,  D.  P.  90.  2.  189). 
toi.  On  a  soulevé,  à  diverses  reprises,  devant  les  tribu- 
naux, la  question  de  savoir  si  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  révéler  à  une  autre  ses  droits  sur  une 
succession  dont  l'ouverture  à  son  profil  est  ignorée  d'elle,  à 
condition  de  recevoir,  pour  prix  de  cette  révélation,  soit  une 
somme  déterminée,  soit  une  quote-part  de  la  succession, 
repose  sur  une  cause  licite  ou  sur  une  cause  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  La  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doctrine, 
reconnaît  la  validité  d'une  telle  convention  ;  nul  doute  qu'elle 
ne  soit  licite;  le  révélateur,  en  effet,  qui  a  souvent  fait  des 
recherches  coûteusespour  établir  les  droits  d'un  héritier,  est 
fondé  à  demander  une  rémunération  pour  prix  de  l'avan- 
tage qu'il  procure  à  l'héritier  ignorant  de  ses  droits;  rien  ne 
s'oppose  a  ce  qu'il  stipule  à  forfait,  pour  rémunération, 
une  quote-part  de  la  succession  révélée  (V.  Demolombe, 
t.  1,  n°  335  ter;  Thiroux,  Des  chercheurs  de  successions, 
Revue  pratique,  t.  23,  1867,  p.  357  et  suiv.  ;  Paris,  27  juin 
1863,  aff.  Aubert,  D.  P.  63.  2.  164;  Civ.  rej.  7  mai  1866, 
aff.  Aubert,  D.  P.  66.  1.  247;  Rouen,  14  mai  1872,  aff. 
Sénécart,  D.  P.  74.  5.  357  ;  Turin,  29  déc.  1880,  aff.  Magnan 
D.  P.  81.  2.  245;  C.  cass.  Turin,  9  mai  1882,  aff.  Magnan, 
D.  P.  82. 5. 12  ;  Paris,  12  août  1880, aff.  Sénécart.  D.  P.  82.  2. 
115;  Trib.  Seine,  9  mai  1883,  aff.  Savary,  D.  P.  84.  3.  111). 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  convention  doit  être  annulée  pour 
défaut  d'objet  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  secret  à  révéler,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'agent  d'affaires  a  appris  à  l'autre  partie  un 
fait  qui  serait  certainement  parvenu  à  sa  connaissance  par 
d'autres  voies  (Dijon,  21  juill.  1880,  a(T.  Meyer,  D.  P.  82.  2. 
115.  Conf.  Req.  18  avr.  1855,  aff.  Trannoy,  D.  P.  55.  1. 
206;  Paris,  28  juill.  1879,  aff.  Mayaud,  suprà^y"*  Agent  d'af- 
faires^ no  6.  V.  également  Trib.  Seine,  9  mai  1883  précité. 
V.  au  surplus,  sur  T interprétation  donnée  par  la  jurispru- 
dence à  ces  conventions  et  sur  les  difficultés  qu'elles  soulèvent, 
suprà,  v<»  Agent  d'affaires,  n*  6  et  D.  P.  81.  2.  145,  note). 

192.  Décidé  encore  que  l'obligation  résultant  de  la  con- 
vention car  laquelle  une  personne  a  cédé  à  une  autre 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  repose  sur 
une  cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  effet  (Gomp. 
suprà,  vo  Jeu  et  pari,  n«»  60  et  suiv.)  ;  que  peu  importe  que 
l'autorité  administrative  ait  accordé  l'autorisation  d'exploi- 
ter cette  maison  de  jeux,  une  telle  autorisation  ne  pouvant 
modifier  le  caractère  de  l'obligation  et  rendre  licite  ce  qui 
ne  l'est  pas  (Pau,  31  janv.  1889,  aff.  Sentubéry,  D.  P.  90.  2. 
228). 

TIT.  4.  —  DE  L.*EFFET  DES  OBLIGATIOi^S 

{Rép,  no"  651  à  1047). 

CHAP.  1".  —  Des  effets  des  obligations  en  général 

(Rép.  n"»  651  à  672). 

193.  Les  conventions  licites  forment  la  loi  des  parties 
(V.  Rép.  no  651;  Req.  11  mai  1859,  aff.  Goutant-Chalot, 
l).  P.  59.  i,  455).  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1134  c.  civ., 
d'après  lequel  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  est  applicable  même 
aux  contrats  antérieurs  à  la  promulgation  du  code  civil  ; 
que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  régit  les 
contrats  dont  l'exécution  s'étend  à  des  époques  successives, 
de  môme  que  ceux  de  toute  autre  nature  (Civ.  cass.  6  mars 
1876.  aff.  De  Galliffet,  D.  P.  76.  1.  193.  V.  la  note  de 
M.  Giboulot,  sur  cet  arrêt  D.  P.  ibid,).  —  Mais,  ainsi  qu'on 
Ta  ditauR<*p.  n°651,  la  violation  du  contrat  ne  peut  donner 


tien  leur  est  réclamée  aurait  une  cause  illicite,  les  fournitures  à 
eux  faites  étant  destinées  à  rexploltation  de  leur  maison  de  tolé- 
rance; —  Attendu  que,  des  termes  mêmes  dans  lesquels  les  appe- 
lants formulent  leur  prétention,  il  résulte  que  ce  ne  serait  pomt 
la  cause,  mais  seulement  le  motif  de  l'obligation  qui  serait  immo- 
ral et  illicite;  qu'en  effet,  il  est  sensible  que  les  fournitures  qui 
leur  ont  été  faites  sont  la  seule  et  vraie  cause  des  engage- 
ments  par  eux  contractés  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  frappe  de 


lieu  à  cassation  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  ont  déduit, 
des  faits  par  eux  souverainement  appréciés,  des  conséquences 
contraires  à  la  loi  (V.  Demolombe,  t.  1,  no  388;  Laurent, 
t.  16,  nM80;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  79  6is,  et  surtout 
suprà,  v«  Cassation,  n»»  340  et  suiv.). 

194.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1134  c.  civ.,  les  parties 
sont  liées  par  les  conventions  qu'elles  ont  légalement 
formées,  elles  ne  le  sont  qu'en  ce  qui  toucbeàrobjetmème 
de  la  convention,  et  que  dans  la  qualité  en  laquelle  elles 
ont  contracté  (Req.  21  juill.  1887.  aff.  Tissot,  D.  P.  88.^  1. 
159).  Jugé,  par  le  môme  arrêt,  que  le  copropriétaire  d  un 
bien  indivis,  qui,  en  provoquant  et  suivant  contre  ses  co- 
intéressés  un  partage  en  justice,  n'a  agi  qu'en  qualité  de 
communiste,  sans  que  rien  ait  été  convenu  touchant  la 
limitation  et  le  bornage  des  fonds  à  liciter  d'avec  un 
immeuble  voisin  lui  appartenant  à  titre  privatif,  peut,  sans 
se  voir  opposer  le  contrat  judiciaire  ainsi  formé,  soutenir, 
après  l'adjudication,  qu'une  parcelle  de  terrain  a  été  comprise 
à  tort  dans  le  lotissement  du  fonds  indivis  nus  en  adjudica- 
tion, et  constitue,  au  contraire,  une  dépendance  de  son 
domaine  particulier  ;  que  c'est  à  juste  titre,  dans  ces  condi- 
tions, que  le  juge  du  fait,  pour  trancher  la  question  de 
propriété  qui  lui  est  soumise,  ordonne  une  expertise  aux 
lins  de  savoir  si  la  parcelle  litigieuse  faisait  ou  non  partie 
du  fonds  indivis,  toute  action  ultérieure  en  garantie  pécu- 
niaire, en  faveur  des  adjudicataires  contre  les  cohcitants, 
demeurant  d'ailleurs  réservée.  ^      ,   ,         /  • 

195.  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  ïoi; 
les  tribunaux  ont  donc  le  droit  et  le  devoir  de  déduire  des 
conventions  les  conséquences  qui  en  découlent  équitablement 
(Rép.  no  664).  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  que,  lorsque  des  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  dans  l'intérêt  commun  des  parties, 
afin,    d'une   part,  de  mesurer  la  quantité  d'eau  que  les 
propriétaires  d'un  canal  doivent  livrer  aux  arrosants,  et, 
d'autre  part,  de  remédier  à  des  abus  de  jouissance  de  ceux- 
ci,  les  juges  peuvent  faire  masse  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  rétablir  respectivement  les  parties  dans 
leurs  droits,  et  les  condamner  à  payer  ces  dépenses  par 
égale  portion  (Qv.  rej.  6  mars  1876,- aff.  De  Galliffet,  D.  F. 
76.   1.   193);  —  2*«  Que  la  convention  par  laquelle  deux 
propriétaires  s'engagent  à  construire,  à  frais  communs  une 
diffue  pour  protéger  leurs  biens  fonds  contre  1  inondation, 
emporte  comme  conséquence  l'obligation  d'entretenir  et  de 
réparer  cette  digue  à  frais  communs  tant  qu'elle  existera 
(Req.  27  juill.  1880, aff. Dumas,  D.  P.  81.  i.  165).  —  Mais  les 
juges  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  les  clauses  des  contrats 
dont  ils  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  (V.  Rép.  n^»  664  a 
666;  Arrêts  cités  ibid.,  n»  238;  Laurent,  t.    16,  n"  178: 
Civ.  cass.  17  mars  1874,  aff.  Durand,  D.  P.  74.  1.  341).  n 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  1«  que  la  partie  qui  se  plami  ae 
l'inexécution  d'un  contrat  synallagmatique  et  qui  mvoque 
la  condition  résolutoire  inhérente  à  ce  contrat,  n  a  qu  un 
droit  d'option  entre  l'exécution  pure  et  simple  et  la  révoca- 
tion absolue  avec  dommages-intérêts  ;  que,  dans  ce  cas,  le 
juge  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  maintenir  le  contrat, 
en  modifiant  certaines  clauses,  en  dehors  du  consentemeni 
mutuel  qui  a  créé  la  convention  (Besançon,  il  janv.  ibG», 
air.  Monnier,   D.  P.  65.  2.  20);  -  2o  Qu'il  n'appartient 
jamais  aux  tribunaux,  quelque  équitable  que  puisse  paraître 
leur  décision,  de  prendre  en  considération  le  temps  et  les 
circonstances  pour  modifier  les  conventions  des  parties  et 
substituer  des  clauses  nouvelles  h,  celles  qui  ont  été  libre- 
ment acceptées  par  les  contractants  ;  que,  par  suite,  doii 
être  cassé  l'arrêt  qui  a  élevé  à  30  centimes  pendant  une 


convention  datant  du  16»  siècle  (Y.  supra,  n"  lyjj,  pcir  uo 
motif  que  cette  redevance  n'est  plus  en  rapport  avec  ies 
frais  d'entretien  du  canal  d'irrigation  (Civ.  cass.  6  mars  18 /t), 


nullité  que  l'obligation  dont  la  cause  est  illicite;  qu'il  n  y  a  donc 
pas  à  se  préoccuper  des  motifs  qui  l'ont  déterminée;  que  e 
léffislateur  n'a  point  voulu  entrer  dans  une  voie  qui  eût  ôie 
pleine  de  périls  ;  qu'il  n'a  pas  subordonné  la  validité  des  con- 


venlions  régulièrement  formées  à  une  question  d  intention,  le 
plus  souvent  aussi  délicate  que  difficile  à  résoudre;  —  lar 
ces  motifs  ;  — Confirme,  etc.  ,.„«,. 

Du  6  févr.  1885.-C.  de  Bordeaux,  4^  ch.-M.  Beylot,  pr. 
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aff.  De  Galliffet,  D.  P.  76.  1.  193)  ;  —  3*  Qu'il  n'appartient 
pas  aux  juges,  lorsque  les  termes  d'une  convention  sont 
clairs  et  précis,  de  dénaturer  les  obligations  qui  en  résultent 
et  de  modifier  les  stipulations  qu'elles  renferment;  qu'ainsi, 
lorsque  Tavis  réglementaire  par  lequel  un  patron  promet  une 

S  rime  à  ceux  de  ses  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur  travail 
ans  certaines  conditions  déterminées,  ajoute  que,  n'importe 
Sour  quel  cas,  la  prime  demeurera  facultative,  le  conseil 
es  prud'hommes  ne  peut  contraindre  le  patron  à  payer  la 
prime  que  celui-ci  a  refusée  à  un  ouvrier,  en  usant  de  la 
faculté  qu'il  s'est  ainsi  réservée,  par  le  motif  que,  d'une 
pari,  l'ouvrier  a  effectué  son  travail  dans  les  conditions 
prescrites,  et  que,  d'autre  part,  il  a  toujours  précédemment 
reçu  la  prime  dans  les  mêmes  circonstances  (Giv.cass.  i5avr. 
4872,  aff.  Foucauld  et  Coulombe,  D.  P.  72.  i,  176);  — 
4<^  Qu'il  n'appartient  pas  au  juge  qui  déclare  illicite  la  con- 
vention par  laquelle  une  partie  s'est  interdit,  d'une  manière 
absolue,  l'exercice  d'une  mdustrie,  de  moditier,  de  sa  propre 
autorité,  cette  convention,  de  manière  à  ce  que  l'interaiction 
soit  restreinte  à  un  lieu  déterminé  (Civ.  cass.  25  mai  1868, 
aff.  Drevet,  D.  P.  69. 1. 277)  ;  —  5°  Qu'est  licite  la  clause  du 
règlement  de  la  caisse  des  retraites  instituée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  ses  employés,  aux  termes  de  laquelle 
les  retenues  opérées  au  profit  de  cette  caisse  ne  sont,  sauf 
des  cas  exceptionnels  dont  la  compagnie  se  réserve  l'appré- 
ciation exclusive,  sujettes  à  aucune  répétition  de  la  part  de 
l'employé  qui  cesse  de  faire  partie  des  cadres  avant  l'ou- 
verture de  son  droit  à  la  retraite;  que,  en  conséquence,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux,  sous  prétexte  que  la  révoca- 
tion d'un  employé  aurait  été  arbitraire,  de  convertir  en  ime 
obligation  la  faculté   que  s'est  réservée  la  compagnie  de 
restituer  exceptionnellement  tout  ou  partie  desdites  retenues 
(Civ.  cass.  24  mai  1876,  afT.  Letru,  D:  P.  76.  1.  367)  ;  — 
6*  Que  le  jugement  qui  reconnaît  l'existence   d'im  droit 
d'usufruit  et  le  convertit  en  une  rente  viagère,  dont  le  débi- 
teur aura  le  capital  à  sa  disposition  jusqu'à  la  mort  de 
l'usufruitier,  viole  à  la  fois  les  dispositions  légales  relatives 
au  droit  d'usufruit  et  le  principe  que  les  conventions  font  la 
loi  du  juge  et  des  parties  (Civ.  cass.  15  mai  1876,  aff.  Gan- 
naud,  D.  P.  76.  1.  268);  —  7»  Que  le  iuçe  qui  ordonne 
l'exécution  d'un  contrat  ne  peut  modifier  la  loi  que  se  sont 
faite  les  parties  en  contractant  et,  par  suite,  attacher  à  la 
convention  des  garanties  spéciales  non  stipulées  par  les 
contractants  (Civ.  cass.  6  janv,  1885,  aff.  BocquiJIon,  D.  P. 
85.  1.  56.  Conf.  Paris,  19  févr.  1884,  aff.  Ministre  de  la 
guerre  et  colonel  Hepp,  D.  P.  85.  2.  4).  Spécialement,  la 
circonstance  que  la  société  débitrice  a  été  mise  en  liqui- 
dation ne  saurait    autoriser  le  juge  à  créer,  au  profit  du 
créancier,  des  sûretés  non  prévues  par  le  contrat,  et  à 
condamner  cette  société   à  déposer  entre  les  mains  d'un 
séquestre  des  titres  de  nature  a  garantir  le  payement  des 
intérêts  dus  aux  obligataires  (Arrêt  précité  du  6  janv.  1885. 
V.  en  outre  suprà^  v«  Cassation,  n»»  343  et  344J  ;  —  8»  Que 
les  juges  ne  peuvent  décider  que,  faute  par  le  preneur  de 
se  conformer  a  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  bail 
de  maintenir  les  lieux  en  bon  état,  les  réparations  devenues 
nécessaires  seront  exécutées  par  le  bailleur,  sauf  son  recours 
pour  ce  qu'il  aura  déboursé  de  ce  chef  (Aix,  10  févr.  1871, 
afr.  Cony  et  Albessard,  D.  P.  72.2.  71);  —  9«  Que  l'engage- 
ment pris  par  des  particuliers  de  subvenir  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  l'adjudication  aux  frais  que  pourra  occasion- 
ner Tafrandissement  d'une  église  et  de  garantir  la  com- 
mune de  tous  ces  frais,  de  telle   façon  qu'elle  n'ait  pas 
besoin  de  faire  un  appel  de  fonds  au  moyen  d'un  impôt, 
n'emporte  point,  pour    ces    particuliers,   l'obligation  de 
garantir  la  bonne  et  entière  exécution   desdits   travaux; 
qu'en  conséquence,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
qu'ils  sont  tenus  de  lui  procurer  tant  l'achèvement  com- 
plet des  travaux  dont  il  s  ag^t  que  la  réparation  des  malfa- 
çons qui  auraient  été  commises  et  des  dégradations  qui  en 
auraient  été  le  résultat  (Cons.  d'Et.  28  jum  1855,  aff.  Com- 
mune de  Saint-Just-en-Chevalet,  D.  P.  56.  3.  25). 

106.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'usage  adopté  parles 
compagnies  d'assurances  de  toucher  les  primes  au  domicile  de 
l'assuré  déroge  à  la  clause  de  la  police  stipulant  que  la  prime 
est  portable,  V .  suprà,  v»  Assurances  terrestres,  n«"  1 40  et  sui v., 
371  et suiv.  —  Adde:  Laurent,  t.  16,n»  182. V. au  surplus,en 
ce  qui  concerne  l'usage,  suprà,  v®  lots,  n»«  45  et  suiv.,  452. 

SOPPL.  AU  Rép.  —  TOHB  XI. 


GHAP.  2.  —  Des^ffets  de  robligation  de  donner 

(Rép,  n»»  673  à  701). 

Sbct.  1'^.   —  Dbs  effets  de   l'obligation    de  donner  y  A 

L*É6ARD   DU  DÉBITEUR  (Rép.  n<>*  674  à  686). 

197.  On  a  exposé  au  Rép»  n<»  674  les  difûcullés  élevées 
sur  le  point  de  savoir  dans  quel  sens  le  mot  donner  doit 
être  interprété  en  cette  matière.  Les  auteurs  sont  toujours 
en  désaccord  à  ce  siyet.  Les  uns  l'appliquent  à  toute  obli- 
gation de  transférer  soit  la  propriété,  soit  l'usage  ou  la  pos- 
session d'une  chose  (Y.  Demolombe,  t.  1,  n^'  396  et  507; 
Laurent,  t.  16,  n°  187);  les  autres  le  restreignent  à 
l'oblieation  de  transférer  la  propriété  (Y.  Aubry  et  Rau, 
§  299,  texte  et  note  3,  t.  4,  p.  38,  39  ;  Golmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»  52  bis-l).  Quoi  mi'il  en  soit,  il  est  certain 
que,  parmi  les  articles  du  code  compris  dans  la  section 
relative  à  l'obligation  de  donner,  les  uns  ne  visent  que 
l'obligation  de  transférer  la  propriété  (ou  un  droit  réel),  tandis 
que  les  autres  ont  une  portée  plus  étendue  (Y.  Rép.  Und.), 

Art.  1«'.  —  De  V obligation  de  livrer  la  chose 
(Rép.  n»»  675  à  679). 

198.  L'obligation  de  livrer  un  corps  certain  peut,  en  cas 
de  résistance  du  débiteur,  être  exécutée  manu  militari 
(V.  Rép,  n»  677  ;  Aubry  et  Rau,  §  299,  t.  4,  p.  40  ;  Demo- 
lombe, t.  1,  n<>  400;  Laurent,  t.  16,  n»  194).  S'il  s'agit 
d'un  objet  déterminé  seulement  quant  à  son  espèce,  les  tri- 
bunaux peuvent  autoriser  le  créancier  qui  le  demande  à  se 
procurer  l'objet  stipulé,  aux  frais  du  débiteur  (Y.  Rép, 
n^  677  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1144,  n<>  11  ;  Aubrv  et  Rau, 
loc.  dt..  Demolombe,  loc.  cit.,  Laurent^  t.  16,  n^  196  ;  Liège, 
16  juill.  1873,  aff.  Société  de  Sclessin,  Pasicrisie  belge, 
1874.  2.  79).  —  MM.  Aubry  et  Rau,  Demolombe  et  Laurent, 
loc.  cit,,  considèrent  môme  conune  un  devoir,  et  non  comme 
une  simple  faculté,  pour  les  juges  du  fond  d'ordonner 
l'exécution  aux  frais  du  débiteur,  lorsque  le  créancier  la 
demande  ;  MM.  Aubry  et  Rau  ajoutent  toutefois  cette  res- 
triction, critiquée  par  M.  Laurent  :  «  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  denrées  ou  marchandises  ayant  un  cours  certain,  auquel 
cas  le  juge  pourrait  se  borner  à  allouer  des  dommages- 
intérêts,  représentant  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et 
le  cours  des  objets  achetés  au  jour  fixé  pour  la  livraison  ». 
En  sens  inverse,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
semble  considérer  l'allocation  de  dommaffes-intérêts  conmie 
la  seule  sanction  de  l'inexécution  de  robligation  de  donner 
une  chose  déterminée  seulement  quant  a  son  espèce,  et 
paraît  refuser  au  juge  le  droit  d'autoriser  le  créancier  à  se 
procurer  la  chose  aux  frais  du  débiteur  (G.  cass.  belge,  2  juill. 
1874,  aff.  Société  de  Sclessin  Pasicrisie  belge,  1874. 1 .  244). 

Art.  2.  —  De  Vobligation  de  conserver  la  chose.  —  Théorie 

des  fautes  (R^.  n»«  680  à  686). 

199.  L'art.  1137  c.  civ.  a  donné  lieu,  dans  la  doctrine,  à 
un  grand  nombre  d'interprétations  différentes  ;  on  a  exposé 
au  Rép.,  n^  680  et  suiv.,  divers  systèmes  proposés  parles 
auteurs.  La  jurisprudence  ne  semble  s'attacher  à  aucun  sys- 
tème général  ;  elle  juge  en  fait,  dans  chaque  cas,  s'il  y  a  ou 
non  faute  imputable  au  débiteur;  mais  la  théorie  des 
fautes  est  toujours  matière  à  discussion  pour  les  commen- 
tateurs. Les  auteurs  sont,  cependant,  presque  tous  d'accord 
sur  un  point  :  c'est  que  l'art.  1437  a  une  portée  générale 
et  s'applique  à  tous  les  engagements  issus  de  contrats,  ou  de 
quasi-contrats  (Y.  Rép.  n«  680,  Aubry  et  Rau,  S  308, 
note  25,  t.  4,  p.  100  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  54  6w-II; 
Demolombe,  t.  1,  n«  404;  Laurent,  1. 16,  n»  232). 

MM.  Aubry  et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  100  et  suiv.  estiment 
«  que  le  débiteur  doit  apporter  à  l'accomplissement  du  fait 
qu'u  est  chargé  d'exécuter,  ou  à  la  ^arde  de  la  chose  qu'il 
est  tenu  de  conserver,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  c'est-à-dire  la  diligence  qu'un  honune  attentif  et 
soigneux  apporte  communément  a  l'administration  de  ses 
affaires  »  ;  que  «  sa  responsabilité  ne  va  pas,  en  général,  au 
delà,  mais  qu'elle  peut  ne  pas  s'étendre  aussi  loin  »  (Gomp. 
Rép.  n^  685)  ;  que  «  du  reste,  il  appartient  au  juge  d'appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  si  la  faute  reprochée  au 
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débiteur  présente  les  caractères  voulus  pour  engager  sa 
responsabilité  ».  Les  mêmes  auteurs  déclarent  que  le  prin- 
cipe posé  par  Tart.  1137,  étant  général,  doit  s'appliquer  à 
toutes  les  hypothèses  qui  ne  sont  point  régies  par  des  dis- 
positions spéciales;  ils  admettent  cependant  que  «  s'il  existe 
une  similitude  parfaite  entre  une  hypothèse  régie  par  une 
disposition  exceptionnelle  et  une  autre  hypothèse  sur 
laquelle  le  code  garde  le  silence,  on  peut  appliquer  à  cette  der- 
nière la  modification  introduite  à  Toccasion  de  la  première  ». 
Enfin  ils  considèrent  que  le  débiteur  ne  donne  point  «  à 
l'exécution  de  Tobligation  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
lorsqu'il  n'y  apporte  pas  la  diligence  dont  il  fait  habituelle- 
ment preuve  dans  Tadministration  de  ses  propres  affaires  ». 

M.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  54  bis,  I  à  III,  interprète 
l'art.  1137  de  la  manière  suivante  :  la  loi  exige  que  le 
débiteur  apporte  toujours  à  la  conservation  de  la  chose 
les  soins  cnm  bon  père  de  famille;  mais  le  juge  est 
autorisé  à  «  prendre  pour  modèle  dans  certains  cas  un  pro- 
priétaire un  peu  moms  diligent  que  dans  certains  autres  », 
«  à  se  faire  quelquefois  une  idée  un  peu  moins  sévère  du  bon 
père  de  famille  »,  sans  cependant  pouvoir  dégager  le  débi- 
teur de  sa  responsabilité  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  soigné 
«  la  chose  due  autant  que  les  siennes  propres  ».  En  dehors 
du  cas  de  l'art.  1927,  relatif  au  dépôt,  M.  Colmet  de  Santerre 
proscrit  l'appréciation  in  concreto  ;  mais  il  appliaue  l'apprécia- 
tion indulgente  qui  découle  du  paragraphe  2  de  Vart.  1137  aux 
contrats  innomés  aussi  bien  qu'aux  cas  prévus  par  un  texte. 

M.  Laurent,  1. 16,  n^"*  213  à  232,  pense  que  la  règle  posée 

Sar  l'art.  1137  est  que  le  débiteur  doit,  en  principe,  les  soins 
'un  bon  père  de  famille,  qu'il  n'existe  plus  qu'un  degré  de 
faute,  la  faute  légère  et  qae  tout  débiteur  en  est  tenu;  mais 
il  s'écarte  de  l'opinion  de  M.  Colmet  de  Santerre,  en  ce  qu'il 
n'admet  pas  d'autres  exceptions  à  la  règle  que  celles  qui 
dérivent  d'un  texte  formel  (n°*  216,  217,  226);  il  estime  que 
le  débiteur  exceptionnellement  diligent  dans  la  gestion  de 
ses  affaires  n'encourt  aucun  reproche  s'il  n'apporte  pas  la 
môme  diligence  dans  celles  d'autrui,  pourvu  qu'il  agisse 
néanmoins  en  bon  père  de  famille  (n<>  220)  ;  sur  ce  point,  sa 
doctrine  est  en  contradiction  avec  celles  de  MM.  Aubry  et 
Rau  et  Demolombe.  —  Ce  dernier  auteur,  t.  i,  n<>  411, 
estime  que  le  débiteur  ne  peut,  sans  engager  sa  responsa- 
bilité, ni  apporter  moins  de  soin  aux  affaires  d'autrui  qu'aux 
siennes,  ni  s'exempter  des  soins  d'un  bon  père  de  famille 
sous  prétexte  quUl  néglige  ses  propres  affaires.  D'ailleurs, 
en  thèse  générale,  M.  Demolombe,  loc,  dU  pense  que  les 
juees  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  en  fait,  si  le 
débiteur  est  ou  non  en  faute,  et  que  l'art.  1137  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  consacrer  ce  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. M.  Massé,  t.  3,  n^  1616,  émet  une  opinion  semblable. 
«  L'art.  1137,  dit  cet  auteur,  se  résume  en  un  conseil  donné 
aux  juges  de  n'avoir  ni  trop  de  rigueur  ni  trop  d'indulgence, 
et  de  ne  demander  au  débiteur  que  les  soins  raisonnable- 
ment dus  à  la  chose  au'il  est  chargé  de  conserver,  soit  & 
raison  de  sa  nature,  soit  a  raison  des  circonstances,  variables 
à  l'infini,  qui  modifient  son  obligation  pour  la  rendre  ou  plus 
large  ou  plus  étroite  »  (Y.  conf.  Haumont,  Théorie  des  fautes 
en  droit  français,  Revue  pratique ,  1871 ,  t.  31,  p.  505  et  suiv.  ; 
Sainctelette,  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie,  W*  11). 

)tîOO.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n^686  que  le  débiteur  peut, 
par  une  clause  formelle  de  la  convention,  s'affranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes,  mais  qu'il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  s'affranchir  des  conséquences  de  son  dol.  M.  Labbé 

Inote  sur  Giv.  cass.  15  mars  1876,  aff.  Pellerin)  assimile  la 
aute  lourde  au  dol;  M.  Sainctelette,  op,  cit,,  n^  11,  note, 
rejette  cette  assimilation  et  restreint  au  cas  de  dol  l'ineffi- 
cacité de  la  clause  d'exonération.  En  matière  d'assurances 
terrestres,  il  est  de  règle  que  l'assureur  ne  doit  point  d'indem- 
nité pour  le  sinistre  imputable  à  la  faute  lourde  de  l'as- 
suré (V.  supràf  V»  Assurances  terrestres,  n<>»  66  et  suiv. 
et  tn/Vd,  v«  Responsabilité). 

Sect.  2»  —  Des  bppbts  db  l'obligation  db  domnbb,  a  l'égard 
DU  crAancieb  {Rép,  n«*  687  à  701). 

Art.  1".  —  Des  risques  {Rép.  n"  688  à  693). 

1201.  L'art.  1138  c.  civ.  déclare  que  «  Tobligation  de 
livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 


parties  contractantes  ;  qu'elle  rend  le  créancier  propriétaire 
et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû 
être  livrée  ».  M.  Larombière,  t.  1,  art.  1138,  n»23,  en  con- 
clut fue  le  créancier  supporte  les  risques  oarce  qu'il  est 
propriétaire.  L'opinion  contraire  prévaut  ;  on  lait  remarquer 
oue  l'art.  1138  ne  tranche  pas  la  question,  que  la  tradition 
au  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  mettait  les  risques  à  la 
charge  du  créancier  en  cette  qualité,  et  que,  de  l'art.  1138, 
on  peut  tirer  une  induction  en  faveur  du  maintien  de  la 
tradition  ;  ce  texte  met,  en  effet,  les  risques  à  la  charge  du 
débiteur, lorsque  celui-ci  est  en  demeure; le  créancier, quoi- 
que propriétaire,  ne  supporte  pas  la  perte  en  pareil  cas;  on 
en  a  conclu  que  la  question  des  risques  est  indépendante  de 
la  question  de  propriété  (V.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  58 
bis,  m  à  V;  Demolombe,  t.  1,  n"  423  à  425-  Laurent, t.  16, 
n<>»  208, 209).  Cette  solution  présente  intérêt  dans  l'hypothèse 
rare,  mais  possible,  où  les  parties  seraient  convenues  de 
reculer  le  transfert  de  propriété  à  ime  époque  postérieure  à 
la  conclusion  du  contrat.  Si  le  fondement  de  la  charge  des 
risques  était  dans  la  règle  res  périt  domino,  la  perte  surve- 
nue avant  le  transfert  de  propriété  serait  pour  le  débiteur, 
tandis  qu'elle  est  pour  le  créancier,  si  le  code  n'a  point 
aboli  Tancienne  tradition.  L'opinion  traditionnelle  qui  met 
toujours  en  principe  les  risques  à  la  charge  du  créancier  est 
plus  équitable,  car  le  créancier,  ayant  le  profit  de  la  plus- 
value  de  la  chose^  doit  courir  les  mauvaises  chances  en 
môme  temps  que  les  bonnes  ;  il  est  donc  naturel  de  l'ad- 
mettre encore  aujourd'hui  puisque  le  code  civil  ne  Ta  pas 
formellement  rejetée.  Les  risques  sont  donc  &  la  charge  du 
créancier,  dès  que  la  convention  est  parfaite  et  sans  au'il  y 
ait  à  distinguer  si  le  débiteur  a  ou  non  terme  pour  livrer 
(V.Jléfp.no688;  Demolombe,  t.  IjU*»  417;  Laurent,  1. 16.  n»  211). 

V.  au  surplus,  sur  la  question  des  risques,  dans  la  vente 
soumise  à  la  condition  de  dégustation,  xnfrà,  v®  Vente;  en 
matière  de  louage,  suprà,  v"  Louage,  n«"  109  et  soiv,,  et 
Louage  d'industrie,  n»»  57  et  suiv.,  66  et  suiv. 

S(02.  Les  risques  ne  sont  à  la  charge  du  créancier  que 
si  la  chose  due  est  un  corps  certain  ;  c'est,  en  effet,  dans  ce 
cas  seulement  que  la  perte  de  la  chose  peut  libérer  le  débi- 
teur. S'il  s'agit  d'une  chose  déterminée  quant  à  l'espèce, 
comme  l'espèce  ne  périt  point,  le  débiteur  est  toujours  tenu 
de  livrer  ce  qu'il  a  promis;  les  risques  sont  donc  alors  à  sa 
charge  (V.  Rép.  n«693;  Laurent,  t.  16,  n®  210.  V.  au  surplus 
infrà,y^  Vente;  Rép,  eod.  v«,  n»  777).  ■— La  délivrance  met 
les  risques  à  la  charge  du  créancier;  mais,  dans  certeônscaSy 
des  difficultés  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  la  déli- 
vrance résulte  de  tel  ou  tel  acte.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que,  à  défaut  d'ordre  ou  de  convention  particulière,  les  va- 
leurs voyagent  aux  frais,  périls  et  risques  de  l'expéditeur; 
que,  en  conséquence,  celui  qui  envoie  par  la  poste  un  billet 
ae  banque  renfermé  dans  une  lettre,  sans  avoir  été  autorisé 
à  user  aun  tel  mode  d'envoi,  est  responsable,  vis-à-vis  du 
destinataire,  de  la  perte  de  cette  valeur  ;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  dans  le  cas  où  cet  envoi  avait  pour  objet  d'éteindre 
une  dette  de  l'expéditeur  envers  le  destinataire,  le  débiteur 
étant  tenu  de  surveiller  sa  libération  jusqu'au  moment  où 
elle  est  consommée  (Lyon,  16  mars  1854,  aff.  Nicolas,  D.  P. 
55.  2. 141.  Gomp.  infrà,  n»  735).  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre 
part,  que,  entre  deux  commerçants  en  compte  courant,  la 
convention  par  laquelle  l'un  d'eux,  pour  couvrir  son  corres- 
pondant des  traites  tirées  sur  lui  et  qu'il  a  acceptées,  con- 
sent à  lui  envoyer,  à  chaque  échéance,  conformément  à  sa 
demande,  \m  bon  sur  la  banque  de  France  à  l'effet  de  payer 
ces  traites,  est  réputée  remplie,  quelque  nom  au'on  lui  donne, 
par  ce  seul  fait  que  le  bon  a  été  endossé  à  l'ordre  du  débi- 
teur des  traites,  et  expédié  dans  une  lettre  mise  à  la  poste 
à  son  adresse;  et  que  la  preuve  de  cette  expédition  résulte 
sufûsamment  de  ce  que  copie  de  la  lettre  d'envoi  existe  sur 
les  registres  de  l'expéditeur,  et  de  ce  que  le  bon  a  été  touché 
au  lieu  de  destination  à  une  date  qui  correspond  à  celle  de 
l'envoi;  que,  par  suite,  la  perte  du  bon  survenue  (par  l'effet 
d'un  détournement,  par  exemple),  depuis  la  mise  à  la  poste 
de  la  lettre  qui  le  renfermait,  est  à  la  charge  du  destinataire, 
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Art.  2.  —  De  to  trangmission  de  la  propriété 
{Rép.  n*»  694  à  701). 

Md.  On  a  expliqué  au  Rép,  n*"  694  et  suiy.  le  sens  et  la 
portée  de  Tait.  1138  e.  civ.  au  point  de  vue  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété.  On  a  signalé  ibid.,  n°  696,  les  modifi- 
cations résultant  de  la  loi  du  33  mars  1855,  en  ce  oui 
concerne  la  transmission  des  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèques.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Répertoire,  la  loi  de 
1855  ne  subordonne  à  la  transcription  les  effets  de  Tacte 
translatif  de  propriété  que  vis-à-vis  des  tiers;  elle  n'a  pas 
changé  le  principe  d'après  lequel  la  transmission  de  pro- 
priété résulte,  entre  les  parties,  de  leur  seul  consentement. 
—  V.  sur  les  difficultés  qu'a  soulevées  la  détermination  des 
personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  des  tiers  en 
matière  de  transcription,  in/Vâ,  v*  Transcription  ;  Rép.  eod. 
v*,n**  459  et  suiv.  —  Adde  :  Demolombe,  Traité  des  contrats, 
1. 1,  n«*  448  à  466. 

^4.  Conformément  à  l'opinion  exprimée  au  Rép.  n^  697, 
la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  la  propriété  des 
meubles  se  transfère  par  le  seul  consentement,  même  & 
l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  et  que  si 
l'art.  1141  donne  la  préférence  à  l'acquéreur  mis  enposses^ 
sion  d'un  meuble  sur  l'acquéreur  antérieur  qui  n'a  pas  été 
mis  en  possession,  c'est  par  application  de  l'art.  2279  c.  civ. 
et  non  par  exception  au  principe  que  le  consentement  suffit 
à  transiérer  la  propriété  (V.  Aubry  et  Rau,  §  174,  texte  et 
note  1,  t  2,  p.  55;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  57  bis,  II  à 
lY;  Demolombe,  t.  1,  n«469;  Laurent,  t.  16,  n«'  363  à  366). 
Les  deux  conditions  mises  par  l'art.  1141  à  la  préférence 
du  second  acquéreur  prouvent,  ainsi  que  nous  1  avons  fait 
observer  au  Rép,  n^  697,  que  tel  est  bien  le  sens  de 
l'art.  1141.  Vainement  a-t-on  allégué,  pour  justifier  l'exi- 
ffeoce  de  la  bonne  foi  du  second  acquéreur,  que  la  bonne 
u)i  du  second  acquéreur  était  nécessaire  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  l'action  révocatoire  intentée  par  le  premier  acouè- 
reur  en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ.;  mais  l'art.  1141  n'oblige 
pas  le  premier  acquéreur  à  agir  en  nullité  de  la  seconae 
vente  si  le  second  acquéreur  est  de  mauvaise  foi  ;  l'art.  1141 
déclare  le  second  acquéreur  propriétaire  s'il  est  de  bonne 
foi;  à  défaut  de  cette  condition,  cet  acquéreur  n'est  donc 
pas  propriétaire;  le  propriétaire  est  le  premier  accjuéreur 
qui  a,  dès  lors,  l'action  en  revendication.  Les  conditions  de 
faction  révocatoire  sont,  d'ailleurs,  inapplicables  en  l'espèce. 
L'action  révocatoire  suppose  le  débiteur  insolvable:  or 
Fauteur  de  la  double  aliénation  du  même  objet  peut  être 
solvablOy  et.  l'art.  1141  reçoit  néanmoins  son  application. 
L'action  révocatoire  suppose  la  fraude  chez  le  débiteur  ;  or, 
la  seconde  aliénation  peut  être  faite  par  un  héritier  igno- 
rant la  première  vente  faite  par  son  auteur,  et  l'art.  1 141 
n'en  produit  pas  moins  son  effet.  —  Y.  au  surplus  infrà, 
V*  Vente \  Rép.,  eod.  v«,  n®«  175  et  suiv. 

205.  M.  Larombière,  t.  1,  art.  1141,  n?  6,  estime  que  la 
bonne  foi  requise  chez  le  second  acquéreur  mis  en  possession 
n'est  exiffée  qu'au  moment  de  lacquisition  par  lui  faite.  Mais 
on  décioe  plus  généralement  que  la  bonne  foi  doit  exister 
an  moment  de  la  mise  en  possession;  la  loi  exige  que  la  pos- 
session soit  de  bonne  foî  ;  or  elle  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque, 
au  moment  de  la  livraison,  le  second  acquéreur  a  connais* 
sance  des  droits  de  celui  qui  a  traité  avant  lui  (Demolombe, 
1 1,  n®  475;  Laurent,  t.  16,  n®  368;  de  FoUeville,  Possession 
des  meubles,  n<'29,  Revue  pratique,  1868,  t.  26,  p.  122). 

206.  Sur  la  transmission  des  meubles  incorporels,  V.in/^d^ 
▼•  Venu;  Rép.  eod.  v«,  n«»  1746  et  suiv. 

CHAP.  3.  -^  De   l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 

faire  (Rép.  no*  702  à  121). 

207.  On  a  dit  au  Rép.  n^  702,  ({ue  l'exécution  des  obli- 
gations de  faire  ne  peut  être  poursuivie  par  l'exercice  d'une 
contrainte  matérielle  sur  la  personne  du  débiteur,  ni  même 
par  une  pression  indirecte  sur  sa  volonté  au  moyen  de  con- 
danmations  pécuniaires  excessives.  La  jurisprudence,  toute- 
lois,  a  souvent  condamné  le  débiteur  à  payer  telle  somme  très 
élevée  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exécution  de 
son  obligation,  dans  le  but  de  le  détermmer  à  accomplir  le  fait 

(i)  (Bon  et  Texier  C.  Godeau.)  —  La  cour  de  Paris  a  rendu  le 
S  avr.  1875,  Tarrêt  suivant  :  —  «  Considérant  qu'il  est  reconnu 


auquel  il  était  tenu  (V.  arrêts  cités  Rép.  n^»  703  et  801).  Nous 
examinerons  infrà,  n^  253,  la  question  de  savoir  si  les  Juges 
peuvent,  sans  excéder  leur  pou  voir,  recourir  à  un  tel  procédé. 

208.  lia  été  jugé  :  i^  que  la  convention  par  laquelle 
deux  parties  se  sont  réciproquement  engagées,  l'une  à  fournir 
le  terrain,  l'autre  h  élever  à  ses  frais  les  b&timents  d'une 
école  dont  la  direction  devait  être  confiée  à  une  congréga- 
tion déterminée,  est  licite,  et  constitue  une  obligation  de 
faire  dont  l'inexécution  par  l'un  des  contractants  se  résout, 
envers  l'autre,  en  dommages-intérêts  (Pau,  24  déc.  1883, 
aff.  Dasqùe,D.  P.  85.2.221;  ;  —  2«Que  la  promesse  faite  par 
un  artiste  de  peindre  un  tableau,  dont  la  dimension  et  le 
prix  ont  été  convenus,  constitue  une  obligation  civile  que  cet 
artiste  est  tenu  d'accomplir  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
sauf  à  lui  accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  grande  latitude  pour 
l'exécution  de  son  œuvre  (Paris,  4  juill,  1865,  aff.  Rose 
Bonheur,  D,  P.  66.  2.  201). 

209.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  au  Rép.  n*  709,  si 
l'obligation  de  faire  se  résout,  au  cas  d'inexécution,  en  dom- 
mages-intérêts, une  telle  obligation  n'est  cependant  pas  une 
obligation  alternative  ayant  pour  objet  soit  le  fait  promis, 
soit  une  somme  d'argent  ;  son  objet  unique  est  le  fait  pro« 
mis.  Il  s'ensuit  que  le  débiteur  ne  saurait  se  libérer  en 
offrant  au  créancier  une  somme  d'argent  éauivalente  au 
préjudice  causé  par  l'inexécution  (V.  Demolombe.  t.  1, 
n<»  490  ;  Laurent,  t.  16,  n»  210  ;  Meynial,  De  la  sanction ci%>ile 
des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  Revue  pratique, 
1884,  t.  56,  p.  431  et  suiv.).  M.  Demolombe,  toc.  dt.,  admet 
cependant  que  le  débiteur  poursuivi  pourrait  éviter  une 
condamnation  «  en  offrant  de  payer  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due;  de  sorte  que  les  frais  faits  par  le  créancier,  depuis 
cette  offre,  devraient  rester  à  sa  charge  comme  frais  frustra- 
toires  »  ;  ainsi  le  «  débiteur  ne  pourrait  pas  nrévenir  la 
demande  en  justice,  mais  il  pourrait  en  arrêter  le  cours  », 
Cette  solution  est  critiquée  par  M.  Laurent,  hc.  dt.  ;  le 
créancier,  fait  observer  cet  auteur,  n'a  droit  qu'à  une  chose, 
ne  peut  conclure  directement  qu'à  une  chose,  la  prestation 
du  fait  promis  ;  c'est  uniquement  ce  fait  que  doit  le  débiteur; 
ce  dernier  n'exécute  pas  son  obligation  en  offrant  une 
somme  d'argent;  il  ne  peut  pas  plus,  par  une  of&e  de  ce 
genre,  éviter  une  condamnation,  au'il  ne  peut  prévenir  une 
demandeenjustice.— Uaétédécide  (fue,  lorsqu'un  industriel 
a  pris  rengagement  de  mettre  un  tiers  en  mesure  de  faire 
valoir  un  brevet  d'invention,  la  déchéance  du  brevet, 
advenue  par  la  faute  de  cet  industriel,  n'a  pas  pour  effet 
d'éteindre  son  obligation  et  de  la  résoudre  en  dommages- 
intérêts;  que  le  créancier  peut  se  borner  à  réclamer  l'exécu- 
tion de  l'ooligation  elle-même  et  que  les  juges  peuvent  l'or- 
donner, si  la  demande  ne  tend  qu'a  obtenir  l'usage  du  brevet 
en  l'état  où  il  se  trouve,  et  non  l'usage  utile  et  efficace  dudit 
brevet  (Rea.  23  Juill.  1889,  aif.  Meunier,  D.  P.  91.  1.  31). 

^10.  Celui  qui  contrevient  à  une  obligation  de  ne  pas 
faire  doit  des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention  (art.  1145  ;  Rép.  n»  717).  Décidé,  en  consé- 
quence, que  le  vendeur  qui,  .dans  l'acte  de  vente  où  il  se 
réserve  le  droit  d'habiter,  sa  vie  durant,  la  maison  vendue, 
s'oblige  à  ne  pas  cesser  d'habiter  ladite  maison  pendant  plus 
d'un  mois  sous  peine  de  perdre  immédiatement  ce  droit 
d'habitation,  contracte  une  obligation  de  ne  pas  faire,  et, 
par  suite,  encourt  la  déchéance  de  son  droit  par  le  seul 
fait  de  la  contravention,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre 
en  demeure  et  sans  qu'il  puisse  lui  être  accordé  un  délai 
de  grâce  pour  l'exécution  d'une  telle  obligation,  devenue 
impossible  depuis  la  contravention  elle-même  (Douai, 
7  déc.  1881,  aff.  Manners,  D.  P.  82.  2.  112).  Jugé,  égale- 
ment, que  le  créancier  a  droit,  de  piano,  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  le  débiteur  n'a  exécuté,  par  sa  faute,  son 
obligation  de  faire  que  d'une  manière  incomplète  ou  défec- 
tueuse, et  que  l'art.  1142  c.  civ.  n'est  point  violé  par  l'arrêt 
qui  condamne  à  une  somme  fixe,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'architecte  et  l'entrepreneur  responsables  de  l'exé- 
cution défectueuse  des  travaux  par  eux  acceptés,  sans  les 
condamner  d'abord  à  exécuter  des  travaux  rectificatifs  qu'ils 
n'offraient  pas  et  auxquels  leur  créancier  refusait  de  con- 
sentir (Req.  1"  mars  1876)  (1). 

que  la  maison  rue  des  Ecoles,  no  20,  objet  du  procès,  a  été 
construite  pour  le  compte^de  Godeau,  sous  la  direction  et  d  après 
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21 1 .  Lorsque  Tobligation  de  faire  est  susceptible  d'ôtre 
exécutée  par  un  autre  aue  le  débiteur,  ou  lorsque  la  contra- 
vention à  l'obligation  de  ne  pas  faire  est  susceptible  d'être 
réparée  par  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  indûment,  le 
créancier  peut  demander  aux  tribunaux  d'ordonner  l'exécu- 
tion, aux  frais  du  débiteur,  de  l'obligation  de  faire,  ou  la 
destruction  des  choses  faites  sans  droit.  On  a  dit  toute- 
fois au  fiép.y  n<»  718,  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par 
une  telle  demande  et  restent  libres  d'ordonner  l'exécution 
en  nature  ou  d*allouer  simplement  des  dommages-intérêts. 
Cette  solution  est  contestée  en  doctrine.  MM.  Demolombe, 
t  1,  n"503  à  505,  et  Laurent,  t.  16,  n»*  19»  à  201,  estiment 
que  les  jiiges  ont  non  point  la  faculté,  mais  le  devoir  d'or- 
Qonner  l'exécution  en  nature  toutes  les  fois  qu'elle  est  pos- 
sible; le  créancier,  disent-ils,  a  droit  k  la  prestation  du  fait 
promis  ;  cette  prestation  ne  peut  lui  être  refusée  lorsqu'elle 
est  possible  ;  le  débiteur  ne  doit  pas  pouvoir  se  soustraire  à 
Bon  obligation,  en  se  rachetant  à  prix  d'argent,  s'il  regrette 
de  s'être  engagé.  Le  texte  des  art.  1 143  et  1144  ne  contredit 
pas  cette  solution  ;  si  l'art.  1(44  déclare  que  le  créancier 
peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui -môme  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur,  ce  n'est  point  pour  reconnaître  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  refuser  cette  autorisation,  mais  pour 
affirmer  le  droit  du  créancier  ;  on  trouve  la  preuve  que  telle 
était  bien  la  pensée  des  auteurs  du  code,  dans  le  rapport  au 
trihunal  de  M.  Favard  où  se  trouve  le  passage  suivant. 
«...  Cependant  il  a  fallu  laisser  au  créancier  le  droit  de  faire 
détruire,  aux  dépens  du  débiteur,  ce  qu'il  aurait  fait  ou  fait 
faii«  en  contravention  du  contrat...  Il  a  fallu  aussi,  et  par 
la  même  raison,  laisser  au  créancier  le  droit  de  faire  exécu- 
ter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  Cela  est 
conforme  au  principe  que  celui  qui  s'est  obligé  de  faire  une 
chose  ne  peut  pas  y  être  contraint^  mais  qu'on  peut  la  faire 
faire  pour  lui  et  à  ses  frais ,  ou  demander  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  son  inexécution.  »  (Locré,  Législation 
civile,  t.  12,  p.  433).  —  MM.  Aubry  et  Rau,  §  299,  t.  4,  p.  43, 


les  plans  de  Tarchitecte  Jules  Bon,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  maçonnerie,  par  Texier,  entrepreneur  à  forfait  ;  qu'il 
est  également  reconnu  que.  lor-tgue  Godeau  a  voulu  faire  appro- 
prier pour  rhabitation  une  partie  des  locaux  du  rez-de-chaussée 
et  de  Ventresol,  primitivement  destinés  à  former  des  magasins, 
il  s*est  trouvé  un  nombre  de  tuyaux  de  cheminée  însufQsant  pour 
chauffer  ces  locaux,  ainsi  que  l'exigeait  leur  nouvel  aménage- 
ment; que  la  question  en  litige  est  celle  de  savoir  si  ce  délicit 
dans  le  nombre  des  tuyaux  nécessaires  est  imputable  à  une 
Diligence  ou  à  une  faute  de  nature  à  engager  la  responsabilité 
soit  de  l'entrepreneur, soit  de  Tarchitecte...  (ici  Tarrêt  constate  en 
fait  l'existence  d'un  déficit  de  onze  tuyaux  d'où  résulte  une 
quasi-impossibilité  de  chauffer  le  rez-de-chaussée  et  les  maga- 
sins, et  que  cette  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
doit  être  mise  au  compte  de  la  néffligence  tant  de  Parchitecte 
que  de  l'entrepreneur);  —  Considérant,  qu'il  en  est  résulté 
pour  le  propriétaire  un  préjudice  dont  l'architecte  et  l'entre- 
preneur lui  doivent  l'un  et  l'autre  la  réparation;  que  cette 
réparation  ne  peut  aujourd'hui  con$if>ter  dans  des  travaux  que 
les  intimés  n'offrent  pas  et  auxquels  Godeau  refuse  de  con- 
sentir, et  qu'elle  doit  se  résoudre  en  une  somme  fixe  allouée  à 
titre  de  domma^s-intérêts  ;  que  ces  dommaees-intérèts,  basés 
sur  la  dépréciation  éprouvée  par  l'immeuble,  aoivent  être  fixés  à 
la  somme  de  15000  rr.,  etc.  »;—  Pourvoi  en  cassation  par  les 
sieurs  Bon  et  Texier,  pour  violation  de  l'art.  1142  c.  civ.,  en  ce 
que,  au  lieu  de  condamner  le  demaudeur  en  cassation  à  exécuter 
les  travaux  auxquels  il  les  déclarait  obligés  par  le  contrat,  l'arrêt 
attaqué  les  a  condamnés  hic  et  nunc  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  par  le  motif  qu'ils  n'ofn*aient  pas  au  défendeur  de  faire 
lesdits  travaux,  et  que  celui-ci  refusait  d'y  consentir. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  1142  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1142  et 
1147  c.  civ.,  le  créancier  a  droit  de  piano  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  le  débiteur  n'a  exécuté  par  sa  faute  son  obliga- 
tion de  faire  que  d'une  manière  incomplète  ou  défectueuse  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Texier  s'est  engagé 
à  faire  pour  Godeau,  sous  la  direction  et  d'après  les  plans  de 
l'architecte  Bon,  les  travaux  de  maçonnerie  d'une  maison,  qu'un 
certain  nombre  de  cheminées  indiquées  sur  les  i>lans  et  dont  le 
mode  de  construction  était  précisé  dans  le  cahier  des  charges 
dressé  par  Bon  et  accepté  par  Texier  n'ont  pas  été  ménagées  à 
l'entresol  de  cette  maison,  et  qu'une  faute  a  été  ainsi  commise 
tant  par  Texier,  qui  n'a  point  exécuté  fidèlement  en  un  point 
essentiel  le  cahier  des  charges,  que  par  Bon,  qui  a  négligé  de 
tenir  strictement  la  main  à  cette  exécution  ;  —  Qu'en  déclarant, 
par  suite,  que  Texier  et  Bon  devaient  à  Godeau  une  réparation 


paraissentconsidérerles  ju^es  coname  tenus  d'ordonner  la  des** 
truction  de  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  à  une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
faire,  ils  estiment  que  les  termes  de  l'art.  1 144  laissent  toute 
liberté  aux  juges  de  refuser  l'exécution  en  nature  et  de  n'al- 
louer que  des  dommages- intérêts. 

La  solution  donnée  au  Répertoire^  d'après  laouelle  les 
juges  ont  toujours  la  faculté  de  n'allouer  que  des  dom- 
mages-intérêts, sans  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  semble  prévaloir 
dans  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  :  l^»  que  si  le  créancier 

Î>eut  demander  à  être  autorisé  lui-même  à  faire  ce  que 
e  débiteur  refuse  d'accomplir,  les  juges  ont  la  faculté 
d'accorder  ou  de  refuser  cette  autorisation;  que,  par  suite, 
au  cas  oCi  le  preneur  qui  s'était  engagé  à  remettre  les 
lieux  en  état  à  l'expiration  du  bail,  refuso  de  le  faire,  les 
juges  peuvent  ne  pas  autoriser  le  créancier  à  procéder,  aux 
frais  du  débiteur,  à  cette  remise  en  état,  dans  le  cas  où  elle 
nécessiterait  une  dépense  bien  supérieure  à  la  valeur  réelle 
de  toute  la  propriété,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  impossible  de 
remettre  complètement  la  propriété  dans  son  état  primitif. 
(Lyon,  14  juin  18tt0)  (1);  —  2»  Que  les  termes  de  l'art.  1144 
c.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier  peut,  en  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  a  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur,  sont  facultatifs  et  laissent  aux  tribunaux 
le  pouvoir  d'apprécier  l'opportunité  de  cette  exécution 
littérale;  que,  en  conséquence,  le  juge  du  fait  peut  souve- 
rainement décider  que  des  ouvrages  construits  par  contra- 
vention à  un  contrat  ne  seront  pas  détruits.  (Req.  18  juin 
1883,  afî.  Brouillaud,  D.  P.  84.  5,  333). 

^\^.  Dans  le  cas  où  l'exécution  en  nature  atteindrait 
d'autres  intérêts  que  ceux  du  créancier  et  du  tiers,  M.  Demo- 
lombe, t.  1,  n^  506,  reconnaît  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  régler  le  mode  d'indemnité  le  plus  conve- 
nable (Gomp.  Meynial,  Revue  pratique,  1884,  t.  56,  p.  410, 
411).  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,   que  l'acte  par  lequel  un 

pour  le  préjudice  qu'ils  avaient  causé  par  leur  faute,  et  que  cette 
réparation  devait  consister  en  une  somme  fixe  allouée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  cour  d'appel  de  Paris  n^a  nullement  violé 
l'art.  1142  c.  civ.  ; 

Rejette. 

Du  !•'  mars  1876.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Petit,  rap.- 
Godelle,  av.  gén.  c.  conf.-Bozérian,  av. 

(1)  (Comp.  des  Mines  de  Roche-la-Moliëre  et  de  Firming  C.  de 
Chambarlhac.)  —  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  a  rendu,  le 
10  mars  1859,  le  jugement  suivant;  «  —  Attendu  qu'à  la  vérité, 
le  bail  intervenu  entre  les  parties  porte  qu'à  son  expiration  la 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  les  lieux  dans  le  même  état 
où  elle  le  prend  et  en  nature  de  fauche,  mais  que  c'est  là  une 
obligation  de  faire  qui,  à  défaut  d'exécution,  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts ;  —  Que  la  compagnie  déclare  formellement  ne 
pas  vouloir  remettre  les  lieux  en  l'état;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1144  c.  civ.,  le  créancier  peut  demander  à  être 
autorisé  à  faire  lui-même  ce  que  le  débiteur  refuse  d'accomplir 
et  que  de  Chambarlhac  conclut  directement  à  ces  fins;  —  Mais 
attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'art.  1144 
donne  aux  juges  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  cette  autori- 
sation;— Que,  dans  les  circonstances  particubères  de  la  cause; 
il  ne  serait  pas  équitable   de  faire  remettre  les  lieux  en  état, 

f)uisque  cette  remise  nécessiterait  une  dépense  bien  supérieure  à 
a  valeur  réelle  de  toute  la  propriété,  et  qu'il  serait  d'ailleurs 
impossible,  même  à  l'aide  des  travaux  les  plus  dispendieux,  de 
remettre  le  sol  dans  sa  condition  de  solidité  primitive:  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  la 
somme  des  dommages-intéi^êts  dus  a  de  Chambarlhac  par  suite 
de  l'inexécution  de  l'obligation;  —  Attendu  que  les  experts  ont 
fixé  cette  somme  à  10  670  fr.,  tant  pour  la  dépréciation  actuelle 
que  pour moins-value ;  —Par ces  motifs,  homologuant,  en  tant 
que  de  besoin,  le  rapport  des  experts,  dit  et  prononce  que  la 
compagnie  de  Roche-la-Molière  et  de  Firmioy  est  condamnée  à 

gaver  à  de  Chambarlhac,  avec  intérêts  du  15  ianv.  1859,  date 
ela  demande,  la  somme  de  10  670  fr.;  —  Déboute  de  Cham- 
barlhac de  ses  autres  fins  et  conclusions,  lui  réserve  ses  droits 
contre  la  compagnie  pour  obliger  cette  dernière  à  clore  son 
terrain  de  manière  à  empêcher  la  chute  des  terres  et  tout  danger 
pour  la  sécurité  des  personnes,  eto.  »  —  Appel. 

La  coor  ;  —  Sur  nnterprétetion  des  art.  1 144  et  1730  c.  civ,; 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;  —  Confirme 
(sauf  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  est  élevé  à 

15  000  fr.).  .    „   ^ 

Du  14  juin  1860. -C.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Desprei,  pr. 
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particulier  cède  un  terrain  à  une  commune,  à  la  charge  par 
celle-ci  de  maintenir  à  l'état  de  voies  publiques  les  terrams 
cédés,  sans  pouvoir  en  changer  la  direction  ni  les  dimen- 
sions, constitue  moins  un  acte  de  libéralité  qu'un  contrat 
synallagmatique  ;  que,  par  suite,  Tinaccomplissement  des 
conditions  de  la  cession  n'entraîne  pas  la  révocation  de  la 
cession,  comme  en  cas  de  donation,  mais  motive  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  par  application  des 
dispositions  du  code  civil  relatives  aux  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  ;  que,  lorsqu'il  v  a  eu,  de  la  part  de  la 
commune,  inexécution  partielle  des  conditions  d'une  pa- 
reille cession,  suppression  de  certaines  des  voies  publiaues 
établies  sur  le  terrain  cédé,  les  juges  peuvent  ne  pas  ordon- 
ner le  rétablissement  de  ces  voies  et  condamner  simplement 
la  commune  à  des  dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  cons- 
taté que  le  cédant  n'avait  plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  la 
convention  primitivement  intervenue  entre  la  commune  et 
que  des  tiers  avaient  acquis  des  droits  sur  les  terrains  trans- 
formés (Req.  10  avr.  i872,  aff.  Pisson,  D.  P.  74.  i.  35). 

CHAP.   4«  —  Des  dommages-intérêts  rôsizltant   de 
rinex6oation  de  Tobligation  (Rép,  n«»  722  à  847). 

SfiCT.  i'®.  —  Gausks  pour  lbsquellbs  lbs  domuages-intérêts 

SONT  DUS  (Rép.  n»»  723  à  750). 

218.  Linexécution  de  toute  obligation,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  (Rép,  n^  724). 
Il  a  été  jugé  que  le  principe  posé  par  l'art.  1142  c.  civ.  sui- 
vant lequel  toute  obligation  ae  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur,  s^appliaue  à  tous  les  engagements  de  cette 
sorte,  indépendamment  ae  leur  origine,  et,  par  conséquent, 
même  à  ceux  qui  résultent  de  quasi-délits  (Orléans,  26  déc. 
1878,  afir.  De  Bauffremont,  D.  P.  79. 2.49  ;  Req.  10  iuin  1879, 
même  afifaire,  D.  P.  80. 1.  41'8);  que,  dès  lors,  T arrêt  qui  con- 
damne une  femme  séparée  de  corps  à  remettre  au  mari  les 
enfants  communs,  sous  peine  de  dommages-intérêts  par  cha- 
(Tue  jour  de  retard,  peut  être  considérée  comme  allouant  ces 
aommages-intérêts  à  titre  de  réparation  d'un  ({uasi-délit, 
par  application  de  Fart.  1382  c.  civ.,  encore  bien  que  cet 
arrêt  vise  l'art.  1142  précité  (Req.  10  juin  1879  précité). 

)214.  Conformément  à  la  solution  indiquée  au  Rép, 
n»  732,  il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  T effet  de  vérifier  les  cas  où  les  dommages- 
intérêts  peuvent  ou  non  être  dus  à  raison  de  Tinexécution 
de  l'obligation  ou  du  retard  dans  Texécution  ;  que,  par  suite, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  la  décision  aui, 
tout  en  reconnaissant  Texistence  de  l'obligation  refuse  d  al- 
louer des  dommages-intérêts  au  créancier,  par  ce  motif  que 
Tinexécu tienne  lui  a  causé  aucun  préjudice  appréciable  (Req. 
17févr.  1874,  aff.  PouUalié,  D.  P.  74.  1.  360.  Conf.  Civ. 
rej.  14  Janv.  1862,  aff.  Cave,  D.  P.  62.  1.  91). 

215.  Le  débiteur,  ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép,  n^*  734 
et  suiv.,  est  passible  de  dommages-intérêts  lorsqu'il  n'éta- 
blit pas  que  rinexécution  ou  le  retard  provient  d  une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  Il  a  été  iugé  :  1®  que 
le  passager  qui  a  payé  sa  place  sur  un  navire  devant  partir 
à  un  jour  fié  et  dont  le  départ  a  été  retardé  sans  qu'il  soit 
justifie  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  est  fondé  à 
réclamer,  non  seulement  le  prix  de  sa  place,  mais  encore 
des  dommages-intérêts  fParis,  18  févr.  1860,  aff.  Usureau, 
D.  P.  60.  5.  248)  ;  -—  2^  Que  la  convention  de  remplacement 
militaire  entraînait  des  dommages-intérêts  à  la  charge  du 
remplacé  dont  le  fait  avait  seul  empêché  Texécution  de  la 
convention,  sans  qu'il  pût  invoquer  à  sa  décharge,  comme 
cause  de  nullité  de  la  convention,  une  loi  postérieure  à  cette 
convention  gui  appelait  sous  les  drapeaux  les  hommes  d'un 
âee  déterminé,  même  ceux  qui  sétaient  fait  remplacer 
(Douai,  6  févr.  1872,  aff.  Blondin,  tnjTrd,  v«  Organisation  mili- 
taire, V.  au  surplus,  ibid.  sur  l'effet  du  décret  du  29  sept. 
1870  à  l'égard  des  contrats  de  remplacement  antérieurs)  ;  — 
3*  Qu*il  est  dû  des  dommages-intérêts  et  même  des  restitu- 
tions de  fruits  pour  retard  dans  la  délivrance  de  terrains  à 
choisir  sur  une  plus  grande  contenance,  si  le  détenteur  de 
ces  terrains  a  opposé  a  leur  délivrance  un  refus  injuste  et 
absolu  qui  n'a  pu  être  vaincu  que  par  autorité  de  justice  ; 
que,  bien  que  la  transmission  de  la  propriété  n'ait  eu  lieu 


qu'à  une  époque  postérieure  à  la  vente,  le  détenteur  de 
1  immeuble  vendu  doit  restituer  les  fruits  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance,  si  le  retard  dans  la  délivrance 
provient  uniquement  de  sa  faute  et  d'un  refus  non  justifié  ; 
et  que  la  légalité  de  cette  attribution  de  fruits  ne  saurait  être 
contestée  surtout  si  elle  a  été  faite  au  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (Rea.  4  juill.  1882,  aff.  Pallix,  D.  P.  82.  1. 
353).  Mais  il  a  été  décidé  que  celui  qui,  s'étantob  gé  envers 
le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  à  former  une  société 
pour  rexploitation  de  ce  brevet,  n'a  pu  réussir  à  remplir  son 
engagement,  n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  de  cet 
insuccès,  si  cet  insuccès  ne  peut  être  attribué  à  son  inertie 
ou  à  son  mauvais  vouloir  (Req.  l**"  août  1871,  aff.  Vigou- 
reux, D.  P.  71.  1.  198).  —  Jugé  encore  que  le   retard 
apporté  à  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  ne  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts,  alors  aue  ce  retard  a  été 
imposé  par  des  motifs  devant  lesquels  le  créancier  a  cru 
devoir  s'incliner  (Req.  3  déc.  1890,  aff.  Benoît.  D.  P.  92. 1. 127). 
216.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  quand  le 
débiteur  a  été  empêché  par  force  majeure  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  (c.  civ.,  art.  1148.  V.Aép.  n®  739). 
Jugé,  en  conséquence  :  i^  que  les  dommages-intérêts  fixés 
à  une  certaine  somme  par  cnaque  jour  de  retard  dans  l'exé- 
cution d'un  jugement  ordonnant,  par  exemple,  ime  remise 
de  titres,  peuvent  être  déclarés  non  encourus,  si  le  retard 
constaté  a  eu  pour  cause  un  empêchement  de  force  majeure, 
et  notamment  la  nécessité  où  a  été  la  partie  condamnée 
d'obtenir  contre  l'administrateur  judiciaire  des  biens  d'un 
tiers,  dépositaire  des  titres  dont  il  s'agit,  un  jugement  en 
ordonnamt  la  restitution  à  son  profit  (Req.  28  avr.  1868,  aff. 
Saunier,  D.  P.  69.  1.  38)  ;  —  2«  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu 
qu'en  cas  de  retard  dans  l'accomplissement  de  son  obliga- 
tion, le  débiteur,  et  notamment  un  entrepreneur  de  travaux, 
serait  passible  de  dommaçes-intérèts,  et  qu'en  effet  il  y  a  eu 
faute,  sous  ce  rapport,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  si  le 
retard  qui  lui  était  d'abord  imputable  vient  à  cesser  et  que 
Tobstacle  à  l'exécution  provienne  désormais  d'une  cause  qui 
lui  soit  étrangère,  d'un  cas  de  force  majeure,  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  peut  ne  pas  s'étendre  au  delà 
du  jour  où  le  retard  cesse  de  lui  être  imputable;  que  l'arrêt 
qui  juge  ainsi,  en  interprétant  la  convention  et  par  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause,  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation  (Civ.  rej.  29  juin  1853,  aff.  BouUand,  D.  P.  54.  1. 
288)  ;  —  3^  Que  les  dommages-intérêts  fixés  à  tant  par  jour 
de  retard,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  sont  dus,  par  la  partie  qui  n'a  pas  tenu  son  engagement, 
que  jusqu'au  jour  où  l'exécution  est  devenue  impossible 
par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  où  la  convention 
est  ainsi  résolue  de  plein  droit  ;  que,  en  conséquence,  si  la 
convention  par  laquelle  deux  personnes  se  sont  réciproque- 
ment engagées.  Tune  &  fournir  le  terrain,  l'autre  k  élever  à 
ses  frais  les  bâtiments  d'une  école  dont  la  direction  devait 
être  confiée  à  une  congrégation  déterminée,  ne  peut  s'exécu- 
ter par  suite  du  refus  de  cette  congrégation  d'accepter  la 
direction  de  l'école,  les  dommages-intérêts  cessent  d'être 
encourus  par  le  débiteur  de  l'obligation  de  faire,  à  partir  de 
ce  refus  (Pau,  24  déc.  1883,  aff.  Dasque,  D.  P.  85.  2.  221. 
Comp.  Rép,  n«  738).  —  Décidé  aussi  que  l'arrêt  qui  déclare 

3 n'en  interrompant  les  représentations  d'une  pièce  de 
lé&tre  en  présence  de  manifestations  bruyantes  et  hostiles, 
l'entrepreneur  qui  s'était  obligé  envers  la  société  d'exploi- 
tation d'un  théâtre  à  donner  un  certain  nombre  de  ces 
représentations  a  fait,  au  détriment  de  ses  propres  intérêts, 
un  sacrifice  nécessaire  à  la  paix  publique,  constate  suffi- 
sanmient  l'existence  de  la  force  majeure  et  motive,  par  là 
même,  le  refus  des  dommages-intérêts  réclamés  pour 
l'inexécution  de  l'obligation  contractée  par  cet  entrepreneur 
(Req.  3  déc.  1890,  aff.  Benoît,  D.  P.  92.  1.  127). 

fàtl.  Contrairement  à  la  solution  énoncée  au  Rép,  n«  741, 
la  cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  vendeur  de  farines  à  terme, 
empêché  par  force  majeure  de  livrer  dans  les  délais  les 
marchandises  qu'il  n'avait  pas  au  moment  de  la  vente,  n'est 

f^oint  passible  de  dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  dans 
'habitude  des  commerçants  en  blés  et  farines  d'attendre, 
pour  les  acbats  en  vue  des  livraisons  à  opérer,  que  la  récolte 
soit  complètement  achevée  et  le  rendement  connu  (Paris, 
16  août  1871,  aff.  Way,  D.  P.  73.  1.  78. V.  au  surplus,  infrà, 
v»  Vente). 
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:iSf  8.  La  force  majeure  suppose  ime  impossibilité  absolue 
d'exécuter  l'obligation  causée  par  un  événement  imprévu  ; 
l'impossibilité  personnelle  imputable  au  débiteur  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure  (Demolombe,  t.  i,  no*  549  et  suiv.; 
Laurent,  t.  16,  n^  255).  La  difficulté  d'exécution  provenant 
de  causes  étrangères  au  débiteur  ne  peut  davantage  le  libé- 
rer, si  l'exécution  restait  néanmoins  possible  (V.  Rèp.  n®  744; 
Laurent,  t.  16,  n««  265  et  269). 

1219.  Les  actes  de  la  puissance  publique  constituent  en 
général  des  cas  de  force  majeure  {Rép.  n*  747J.  Décidé,  en 
conséquence,  qu*ime  compagnie  ae  chemin  ae  fer  qui  est 
contrainte,  par  un  ordre  de  TAdministration,  d'admettre 
toutes  les  entreprises  de  transport  dans  l'enceinte  du  débar- 
cadère dont  elle  avait  loué  l'usage  exclusif  à  l'une  de 
ces  entreprises,  n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts 
envers  celle-ci  (Civ.  cass.  3  mars  1847,  aff.  Gros,  D.  P. 
48.  1.  78.  V.  conf.  Rép.  n»  747  ;  Demolombe,  t.  1,  n»  555  ; 
Laurent,  t.  16,  n^  261). 

^20.  Aux  termes  d'un  arrêt,  l'existence  d'une  force 
majeure  ne  produit  pas  seulement  sur  l'exécution  des  con- 
ventions un  effet  dilatoire,  mais  un  effet  résolutoire  ;  en 
conséquence,  le  débiteur  empêché  par  force  majeure  d'exé- 
cuter son  obligation  ne  peut  être  condamné  à  l'exécuter 
définitivement  quand  la  force  majeure  aura  cessé,  et  a  droit 
d'obtenir  la  résiliation  du  contrat  (Req.  14  mai  1872,  aif. 
Way,  D.P.  73.  1.78). 

Srct.  2.  —  Quand  lks  dommages-intérêts  sont  dus 

(R^p.  no»751  à  769). 

éi>2t.  —  I.  Nécessité  de  la  mise  en  demeure.  —  Les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus,  en  cas  de  retard  dans  l'exé- 
cution, qu'autant  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  (Y. 
Rép.  n°  751  ;  Aubi7etRau,t.4,8  308,p.95;  Colmet  de  San- 


qu'il  y  a  inexécution  imputable  a ,  .^ 

mise  en  demeure  est  inutile,  au  moins  si  la  faute  du 
débiteur  ne  peut  plus  être  réparée  (V.  Rép.  n^  752.  Gomp. 
suprà,  V  Louage,  n»  94,  infrà,  n"  223,  228).  Il  a  été 
jugé  :  1®  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
réclamés,  pour  inexécution  d'une  obligation  de  faire,  qu'au- 
tant crue  le  créancier  justifie  de  diligences  nécessaires  pour 
en  oDtenir  l'exécution  ;  qu'ainsi,  la  partie  qui,  moyen- 
nant un  certain  traitement,  s'est  engagée  à  être  l'ingénieur 
d'une  société  et  à  lui  donner  ses  conseils,  ne  peut  être 
actionnée  en  dommages-intérêts  pour  avoir  cessé  ses  fonc- 
tions, s'il  n'est  point  établi  qu'elle  ait  été  mise  en  demeure 
de  les  remplir  et  de  recevoir  le  traitement  qu'elle  s'était 
abstenue  de  toucher  depuis  sa  retraite  de  la  société  (Civ. 
rej.  14  janv.  1862,  aff.  Gavé,  D.  P.  62.  1.  91)  ;  —  2«  Que 
les  dommages-intérêts  auxquels  une  partie  a  été  condam- 
née, pour  le  cas  où  le  jugement  ne  serait  pas  immédiate- 
ment exécuté  par  elle,  ne  courent  pas  contre  cette  partie 
tant  qu'une  mise  en  demeure  ne  lui  a  pas  été  adressée 
(Dyon,  25  ianv.  1878, aff.  William  et  Rouget,  D.P. 78. 2.  37). 
22d.  Laction  en  réduction  d'une  obligation  née  d'un 
contrat  svnallagmatique  peut  être  intentée  par  une  partie 
à  raison  ae  l'inexécution  (partielle  de  l'obligation  de  1  autre 
partie^  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  préalable 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  95;  Demolombe,  t.  1, 
n»  544  ;  Laurent,  t.  16,  n*  254.  Gomp.  suprà,  v»  Louage, 
n»  95;  Douai,  24  mars  1847,  aff.  Verschave,  suprà,  v""  Louage, 
n<»  188).  —  Jugé  aussi  que  l'art.  1146  c.  civ.,  d'après 
lequel  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  d'exécuter  son  obligation,  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  résolution  prévu  par  l'art.  1184 
du  même  code  ;  que,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  la 
partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté, 

S  eut,  sans  mise  en  demeure,  demander  la  résolution  avec 
ommages-lntérêts  ;  qu'en  tout  cas,  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  l'engagement  doit  être  rempli  dispense  le  créan- 
cier de  toute  autre  mise  en  demeure  (Req.  29  nov.  1882, 
aff.  Société  The  Algerian  minerai  Company,  D.  P.  83.  1. 
376.  Gomp.  infrà,  n"  469  et  suprà,  v«  Louagt,  n"  316). 

^23.  On  a  dit  au  Rép,  n«  766,  que  la  mise  en  demeure 
est  exigée  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  des  dom- 
mages-Intérêts ou  de  mettre  la  chose  aux  risques  du  débi- 


teur, mais,  d'une  manière  générale,  comme  mode  de  consta- 
tation de  l'inexécution,  par  le  débiteur,  de  son  obligation 
(V.  Giv.  rej.  11  janv.  1892,  cité  în/Và,  n*  235,  et  la  note  de 
M.Planiol,  D.  P.  92.  1.  257).  La  plupart  des  auteurs, cepen- 
dant, considèrent  la  mise  en  demeure  comme  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  constater  le  retard  dans  l'exécution  et  de  mettre 
à  la  charge  du  débiteur  les  conséquences  de  ce  retard.  En 
ce  qui  concerne  la  réparation  du  préjudice  résultant  non  du 
retard,  mais  de  la  faute  du  débiteur, ils  estiment  la  mise  en 
demeure  inutile  (V.  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage, 
3«  éd.,  1. 1,  n*>  108;  Demolombe,  t.  l.n"  513,  543;  Laurent, 
t.  16,  n"  252  et  253;  Larombière,  t.  2,  art.  1147,  n«  3. 
V.  aussi  Req.  18  févr.  1874,  cité  infrà,  n*  224.  Gomp. 
Aubry  et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  94,  95,  et  suprà,  n»»  221,  228). 

224.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  767,  la  mise  en  de* 
meure  n'est  pas  nécessaire  lorsque  les  dommages-intérêts  sont 
dus  pour  une  cause  autre  que  l'inexécution  d'une  conven- 
tion, par  exemple  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit  (V.  De- 
molombe, 1. 1,  n<*  545).  Jugé,  en  conséquence  :  1^  que  l'en- 
treprise sur  im  cours  d'eau,  commise  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  au  préjudice  des  droits  que  le  vendeur  avait  con- 
cédés à  un  propriétaire  inférieur,  et  contrairement  à  une 
clause  de  l'acte  d'acquisition,  constitue,  non  pas  une  simple 
infraction  à  ime  obligation  conventionnelle,  mais  une  atteinte 
au  droit  réel  résultant  de  cette  concession,  et,  dès  lors,  un 
acte  dommageable  dont  la  réparation  est  due  à  partir  du 
préjudice  causé,  et  non  pas  seulement  à  dater  de  la  mise 
en  demeure  signifiée  à  l'auteur  du  dommage  d'avoir  à  le  faire 
cesser  (Req.  4  févr.  1868,  aff.  Robinet,  D.  P.  68.  1. 271);  — 
2»  Qu'un  vendeur  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  du  retard  afjporté  à  la  livraison  des  marchan- 
dises par  lui  vendues,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  préalablement 
mis  en  demeure  d'opérer  cette  livraison,  si  cette  condam- 
nation a  pour  cause,  non  pas  le  retard  apporté  à  la  livrai- 
son, mais  le  préjudice  causé  à  l'acheteur  par  certains  agis- 
sements auxquels  s'est  livré  le  vendeur  au  mépris  de  ses 
engagements  (Req.  18  févr.  1874,  aff.  Godard, D.P. 74. 1.309. 
V.  au  surplus,  infrà,  v«  Responsabilité;  Rép.  eod.  v«,  n«  239). 

225.  —  H.  D'où  résulte  la  mise  en  demeure.  —  Le 
débiteur  d'une  obligation  de  donner  ou  de  faire,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n«  755,  peut  être  mis  en  demeure  : 
i^  par  la  convention;  2^  par  la  loi;  3**  par  la  seule 
inexécution,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1146;  4<>  par  une 
sommation  ou  autre  acte  équivalent.  Le  débiteur  d'une 
obligation  de  ne  pas  faire  encourt  les  dommages-intérêts  par 
le  seul  fait  de  la  contravention. 

226.  La  dispense  de  mise  en  demeure  résultant  de  la 
convention  n'est  assujettie  à  aucune  formule  sacramentelle. 
Décidé  ainsi  que  le  juge  du  fond  peut,  par  une  interprétation 
souveraine  des  termes  du  contrat  et  de  l'intention  des  par- 
ties, décider  qu'un  acte  spécial  de  mise  en  demeure  n'est 

Sas  nécessaire  pour  servir  de  base  à  une  demande  en 
ommageS'intérets  dirigée  par  Tune  des  parties  contrac- 
tantes contre  l'autre  à  raison  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention (Req.  16  mai  1882,  aff.  Tortillia  et  Laroudie,  D.  P. 
83. 1. 175).  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  dispense  de  mise  en 
demeure  ne  saurait  résulter  de  la  stipulation  par  laquelle 
un  propriétaire  se  serait  réservé  le  droit  de  faire  une 
retenue  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard  dans  l'achè- 
vement des  travaux  par  lui  commandés  (Bruxelles,  5  août 
1871,  aff.  Goupy  de  Quabeck,  Pasicrisie,  72.  2.  50). 

227.  Gonformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  n^  757, 
MH.  Aubry  et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  96;  Demolombe,  t.  1, 
n*  542;  Laurent,  t.  16,  n^  238,  décident  que  la  clause  que  le 
débiteur  sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 
ne  suffit  pas  pour  constituer  en  demeure  le  débiteur,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  oblig[ation  de  donner  non  stipulée  payable 
au  domicile  du  créancier;  il  faut,  en  outre,  qu  un  acte  cons- 
tate que  le  créancier  s'est  présenté  au  lieu  où  le  payement 
devait  être  opéré. 

228.  La  seule  inexécution  met  le  débiteur  en  demeure, 
lorsque  la  chose  qui  devait  être  donnée  ou  faite  ne  pouvait 
l'être  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer  {Rép. 
n<»  759  ;  Req.  29  nov.  1882,  aff.  Société  The  Algerian  minerai 
Company,  D.  P.  83.1.  376).  Gonformément  à  la  solution  rap- 
portée au  Rép.  u^  761,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui 
a  vendu  pour  une  certaine  périodq  les  récoltes  ae  son  fonds 
est  tenu  de  livrer  successivement  Ces  récoltes,  sans  qu'il  soit 
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besoin  de  lui  adresser  à  cet  efiet  des  mises  en  demeure  suc- 
cessives et  répétées;  que,  en  conséquence,  il  est  responsable 
de  la  totalité  an  préjudice  causé  à  Tacbeteur  par  Tinexécution 
prolongée  de  son  obligation,  bien  que  la  sommation  de  livrer 
qm  lui  avait  été  adressée  la  première  année  n'ait  pas  été 
renouvelée  les  années  suivantes  (Giv.  rej.8  mars  i881,air. 
Muguet,  D.  P.  81. 1. 198.  Comp.  suprà,  n*»  221  et  223). 

2^9.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  seule  expiration  du 
délai  suffit  pour  constituer  le  dépositaire  en  demeure  de 
restituer  le  dépôt,  V.  Rép,  v<>  Dépôt-séquestre  y  n»  109. 

2B0.  La  mise  en  depeure, dans  les  cas  où  elle  ne  résulte 
ni  de  la  loi,  ni  de  la  convention,  est  opérée  par  ime  somma- 
tion ou  un  acte  équivalent.  Nous  avons  indiqué  au  Rép, 
n*  763  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  dernière  expression  ; 
la  reconnaissance  par  le  débiteur  qu'il  est  en  demeure  équi- 
vaut à  la  sommation,  qu'elle  soit  faite  par  acte  autbeotique 
ou  sous  seing  privé  (V.  Aubry  et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  97; 
Demolombe,  t.  4,  n<»  530.  Larombière,  1. 1,  ai1.  1139,  n«  20; 
Laurent,  t.  16,  n^  234).  M.  Larombière,  loc.  cit.,  paraît  ac- 
corder le  môme  effet  à  la  reconnaissance  verbale,  mais 
H.  Laurent,  loc,  cU,j  estime  qu'elle  ne  répondrait  pas  aux 
exigeuces  de  la  loi,  qui  demande  un  acte, 

231.  Il  a  été  jugé  :  1^  qu'une  citation  en  justice  est  un 
acte  équivalent  à  la  sommation  qui  met  le  débiteur  en  de- 
meure d'exécuter  l'obligation  ou  de  payer  des  dommages- 
intérêts,  alors  môme  que  le  créancier  se  borne  à  demander 
la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts  (Giv.  cass. 
2  juin.  1883,  aff.  Gollet,  D.  P.  84.  1.  302),  mais  qu'une  de- 
mande rejetée  comme  non  recevable  ne  peut  valoir  comme 
mise  en  demeure  (Giv.  cass.  14  mars  1876,  aff .  Corsas, 
D.  P.  76. 1 .  270)  ;  —  2«  Que  l'acte  équivalent  à  une  sommation, 
d'où  résulte  la  mise  en  demeure,  aux  termes  de  l'art.  1139 
c.  civ.,peut,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  clause  pénale, 
stipulée  dans  un  engagement  tbéâtral  à  l'étranger,  au  cas  où 
le  directeur  a  arbitrairement  résilié  cet  engagement,  consister 
dans  une  protestation  formulée  par  Tartiste  devant  le  consul 
de  France  et  signifiée  par  ce  fonctionnaire  au  directeur  du 
tbéâtre  (Req.  2  déc.  1879,  aflf.  De  Bongars,  D.  P.  80. 1.  266). 

232.  D'après  un  arrêt,  l'exploit  adressé  par  un  créan- 
cier à  son  débiteur,  à  l'effet  de  prendre  acte  de  ce  que 
ce  dernier  n'a  pas  exécuté  son  obligation  dans  le  délai  con- 
venu, n'équivaut  pas  à  une  sommation  d'exécuter,  et  ne 
met  pas  le  débiteur  en  demeure  ;  par  suite,  cet  exploit  ne 
rend  pas  exigible  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas 
d'inexécution  de  ladite  obligation  (Toulouse,  9  janv.  1872, 
aff.  DePontoux,  D.  P.  73.  1.  213).  Mais  nous  avons  critiqué 
cette  solution  (D.  P.  ibidy  note)  qui  attache  une  impor- 
tance exagérée  aux  termes  employés  et  méconnaît  rin- 
tention  des  parties. 

233.  MM.  Demolombe,  t.  1,  n<»  538,  et  Laurent,  t.  16, 
n»  234,  décident,  conformément  à  l'avis  exprimé  au  Rép. 
n*  769,  que  la  citation  en  conciliation  ne  met  le  débiteur  en 
demeure  que  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  délai  dhm  mois  &  partir  delà  non-conciliation  ou  delà 
non  -comparution . 

234.  Le  point  de  savoir  si  la  mise  en  demeure  peut 
résulter  d'une  simple  lettre  soulève  quelque  difficulté. 
H.  Massé  (Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
droU  des  gens  et  le  droit  dvily  t.  3,  n«  1637)  considère  la 
lettre  missive  comme  produisant  ce  résultat  lorsqu'elle 
contient  interpellation  suffisante  (Gonf.  Besançon,  5  janv. 
1877,  Gazette  des  tribunaux,  23  janv.  1877,  et,  pour  la  mise  en 
demeure  en  matière  commerciale,  Gaumont,  Dictionnaire  de 
droit  maritime,  v«  Affrètement,  n*  304;  Rennes,  5  juin  1871, 
infràf  n®  669).  —  Jugé  aussi  que  la  mise  en  demeure  peut  ré- 
sulter d'une  simple  lettre,  lorsqu'il  ressort  de  ses  termes  une 
interpellation  suffisante,  et  que  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartient  de  faire  cette  appréciation  (Giv.  rej.  19  févr.  1878, 
aff.  AVinans,  D.  P.  78.  1.  261  ;  Req.  5  déc.  1883,  aff.  Schroo- 
der,  D.  P.  84.  1.  130);  mais  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier,  d'après  les  termes  de  la  correspondance  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  si  elle 
constitue  une  interpellation  suffisante  pour  ôtre  assimilée  à 
une  sommation,  et  spécialement  de  décider  qiie  le  débiteur 
n'a  pas  été  constitué  en  demeure  par  une  lettre  dans  laquelle 
le  créancier,  qui  avait  successivement  prorogé  le  délai  fixé 
par  la  convention,  l'invitait  seulement  a  exécuter  son  obli- 
gation le  plus  promptement  possible,  sans   faire  aucune 


allusion  à  la  peine  qui  avait  été  stipulée  pour  chaque 
semaine  de  retard,  et  sans  môme  fixer,  pour  cette  exécu- 
tion, un  délai  déterminé  (Giv.  rej.  19  févr.  1878,  précité).-— 
M.  Rodolphe  Rousseau  {Traité  théorique  et  pratique  de  la  cor- 
respondance par  lettres  missives  et  télégrammes,  2*  édit., 
n""  109)  pense,  au  contraire,  qu'une  lettre  missive  ne  saurait 
valoir  comme  mise  en  demeure  (Gonf.  Larombière,  t.  1 , 
art.  1139,  n<»  14.  Gomp.  les  arrêts  cités  suprà,  \^  Assurances 
terrestres,  n»"  146  et  380). 

235.  —  m.  Effets  de  la  miss  en  demeure.  —  Par 
l'effet  de  la  mise  en  demeure,  le  créancier  a  droit  aux 
fruits  et  aux  dommages-intérêts  (V,  Rép.  n»  765).  Les 
auteurs  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
mise  en  demeure  est  seulement  un  préliminaire  indispensa- 
ble à  l'obtention  de  dommages-intérêts  couvrant  le  préjudice 
même  antérieur,  ou  si  elle  marque  le  point  de  départ  du 
droit  aux  dommages-intérêts,  en  sorte  que  le  débiteur  ne 
serait  point  tenu  de  réparer  le  préjudice  résultant  de  l'inexé- 
cution jusqu'au  jour  de  la  mise  en  demeure.  M.  Larombière, 
t.  2,  art.  1146,  n^  3,  considère  la  mise  en  demeure  comme 
permettant  au  créancier  d'exiger  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  causé  par  l'inexécution,  à  moins  que,  la  dette 
étant  quérable,  le  créancier  se  soit  abstenu  de  se  présenter 
au  domicile  du  débiteur,  auquel  cas  les  dommages-intérêts 
ne  comprendraient  que  le  préjudice  postérieur  à  la  mise  en 
demeure.  «  Si,  dit  cet  auteur,  la  loi,  en  exigeant  que  je  vous 
mette  préalablement  en  demeure,  semble  interpréter  mon 
silence  dans  le  sens  d'une  négation  de  tout  préiudice,  ce 
n'est  pour  elle  qu'une  présomption  qui  cède  à  la  preuve 
contraire  résultant  de  ma  demande.  Je  proteste  toujours 
assez  à  temps^  en  le  faisant  avant  l'exécution  de  votre  obli- 
gation. Aussi  Part.  1 146  ne  dit  pas,  comme  l'art.  1 153,  que  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
mais  bien  qu'ils  sont  dus  lorsc[ue  le  débiteur  est  en 
demeure  ».  Jugé  que  le  bailleur  qui  n'a  pas  livré  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  peut,  s'il  est  résulté  de 
cette  inexécution  du  contrat  un  préjudice  pour  le  preneur, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  môme  pour  une 
période  antérieure  à  la  mise  en  demeure  (Giv.  rej.  15  déc. 
1880,  aff.  Vandelet,  D.  P.  81.  i.  38.  V.  aussi  $uj>rà, 
v«  Louage,  n«  94).  —  Dans  l'opinion  dominante,  au  contraire, 
le  créancier  ne  peut  obtenir  de  dommages-intérêts  qu'à  rai- 
son du  préjudice  par  lui  souffert  depuis  le  jour  de  la  mise 
en  demeure.  On  a  invoqué,  en  ce  sens,  l'autorité  de  la  tra- 
dition; en  outre,  a-t-on  dit,  l'exigence  d'une  mise  en  demeure 

§our  ouvrir  le  droit  aux  dommages-intérêts,  a  pour  fon- 
ement  la  présomption  que  le  retard  n'est  pas  préjudiciable 
au  créancier,  s'il  ne  s'en  plaint  pas  ;  or,  accorder  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  période  antérieure  à  la  mise  en 
demeure,  c'est  aller  contre  cette  présomption,  c'est  compro- 
mettre la  situation  du  débiteur  qui,  croyant  à  un  répit  accordé 
par  le  créancier,  serait  exposé  à  des  conséquences  que 
l'abstention  du  créancier  ne  lui  permettait  pas  de  prévoir. 
L'art.  1153  déclare  que,  dans  les  obligations  d'une  somme 
d'argent,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  \a,  demande  ; 
loin  d'opposer  cette  disposition  à  l'art.  1146  dont  les  termes 
sont  moins  nets,  il  y  faut  voir  une  application  du  principe 

?[ui  a  inspiré  toute  la  législation  sur  la  mise  en  demeure 
V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  §  308 1.  4,  p.  95  ;  Demolombe, 
t.  1,  n«  516;  Laurent,  t.  16,  n»  242).  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'en  cas  d'inexécution  par  le  bailleur  de  travaux  néces- 
saires à  la  toiture  de  la  maison  louée,  le  preneur  ne  peut 
réclamer  d'indemnité  pour  le  préjudice  subi  par  lui  anté- 
rieurement &  la  mise  en  demeure  du  bailleur  (Giv,  rej. 
11  janv.  1892,  aff.  Juif,  D.  P.  92.  1.  257). 

236.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  pendant  combien  de  temps  dure  la  mise  en  demeure, 
lorsqu'elle  résulte  d'une  sommation  (V.  Rép,  n®  769). 
MM.  Demolombe,  t.  1,  n«  539,  et  Laurent,  t.  16,  n»  246, 
estiment  que  les  effets  de  la  sommation  ne  s'éteignent 
que  par  la  prescription  de  l'obligation  principale. 

Skct.  3.  —  En  quoi  consistent  les  dommages-intiErêts.  — 
Jusqu'où  ils  s'étendent.  —  Liquidation  des  dommages- 
intérêts  (Rép.  n<»»  770  &  847). 

11^37.  La  contrainte  par  corps  ayant  été  abolie  en  matière 
civile  et  commerciale  par  la  loi  dfu  22  juill.  1867  (D.  P.  67. 
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4.  75,  V.  suprà  v*  Contrainte  par  corps,  n*»  7  et  suiv.),  ce 
moyen  de  coercition  ne  garantit  plus  aujourdliui,  comme 
autrefois  (V.  Rép.  n«  771),  l'exécution  d'une  condamnation 
en  dommages- intérêts  pour  inaccomplissement  d'obliga- 
tions conventionnelles. 

1238.  Sur  le  point  de  savoir  si  Thypothèque  convention- 
nelle garantit  de  plein  droit  le  payement  des  dommages- 
intérêts  accordés  a  raison  de  Tinexécution  de  T obligation, 
V.  infràj  v»  Privilèges  et  hypothèques, 

1239.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cautionnement 
garantit  le  payement  des  dommages-intérêts,  V.  suprà, 
v«  Cautionnement,  Rép,  eod.  v®,  n°*  95  et  suiv.  V.  suprà, 
eod.  V®,  n®»  54  et  suiv.,  ce  qui  concerne  l'étendue  du  recours 
de  la  caution  contre  le  débiteur  principal. 

Art.  !•'.  —  Dommages-intérêts  réglés  par  le  juge 

{Rép.  n«-  775  à  830). 

240.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués 
au  autant  que  le  créancier  a  éprouvé  un  préjudice  résultant 
de  l'inexécution  de  Tobliption  (V.  Rép.  n«»  776  et  777).  Jugé 
ainsi  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer,  en  dehors  des  dépens,  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  qui  gagne  son  procès,  qu'au- 
tant qu'elle  a  souffert  im  préjudice  matériel  ou  moral  (Req. 
a  nov.  4874,  aff.  Chatellier,  D.  P.  75.  i.  310.  Gomp.  suprà, 
n^  214).  M.  Laurent,  t.  16,  n«  281,  pense  que  le  préjudice 
moral  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsqu'il 
résulte  d'un  délit  ou  quasi-délit,  mais  non  lorsqull  a  pour 
cause  l'inexécution  d'une  obligation  conventionnelle  (Conf. 
Crim.rej.  1853,  aff.  Roche,  D.  P.  53.  5.  167.  Comp.  toutefois, 
Pau, 24  déc.  1883,  aff.  Dasque,  D.  P.  85.  2.  221.  V.  au  sur- 
plus, infrà,  v»  Responsabilité). 

241 .  L'étendue  du  préjudice  causé  par  l'inexécution  de 
l'obligation  est,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  779,  souverai- 
nement appréciée  par  les  juges  du  fond  (Adde,  sur  ce  point, 
suprà,  v<>  Cassation,  n»  393}. 

242.  En  principe,  les  nommages -intérêts  se  composent 
d'un  double  élément  :  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé  par  rinexécution  de  l'obliga- 
tion (V.  Rép.  n^*  780  et  suiv.).  Jugé,  en  conséquence:!® que 
la  commune  qui  a  conclu  un  traité  (pour  l'administration  et 
la  direction  d'un  collège  communal  confiées  à  un  évêque)  ne 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité,  rompre  brusquement 
le  contrat  avant  qu'il  ait  reçu  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  alors  du  moins  qu'il  paraît  certain  que  l'admi- 
nistration supérieure  aurait  approuvé  le  traité  ou  du  moins 
accordé  un  délai  conformément  a  un  traité  antérieur  d'après 
lequel  chacune  des  parties  devait,  deux  années  avant  son 
expiration,  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  prorogation 
ou  la  cessation  du  contrat;  que,  en  pareil  cas,  les  dom- 
mages-intérêts doivent  représenter  non  seulement  le  préju- 
dice causé,  mais  encore  le  bénéfice  manqué  par  suite  de  la 
résiliation,  alors  que  tout  faisait  prévoir  l'approbation  du 
traité  par  l'autorité  supérieure,  et  que,  même  en  la  refu- 
sant, cette  autorité  aurait  laissé,  pendauit  un  certain  temps, 
l'exploitation  du  collège  entre  les  mains  de  l'archevêché 
(Lyon,  26  août  1874,  aff.  Archevêché  de  Lyon,  D.  P.  76.  2. 
18);  —  2<»  Qu'en  cas  d'annulation  d'une  convention  synal- 
lagmatique,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la 

Ï)art  d'une  des  parties,  les  dommages-intérêts  alloués  à 
'autre  partie  peuvent  comprendre  les  droits  d'enregistre- 
ment de  l'acte,  payés  par  celle-ci  (Req.  14  mars  1876,  aff. 
Marais,  D.  P.77. 1.  345.  V.  suprà,  v»  Enregistrement,  n*  2936, 
infrà,  v«  Vente);  —  3«  Que,  lorsque  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  a  été  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  la  partie 
qui,  par  une  contestation  mal  fondée,  a  mis  son  cocontrac- 
tant  (ou  l'ayant  cause  de  celui-ci)  dans  la  nécessité  de  pro- 
duire l'acte  en  justice,  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
être  condamnée  à  supporter  seule  les  frais  d'enregistrement 
que  cette  production  a  entraînés  (Paris,  11  juiJl.  1867,  aff. 
Dorvault,  D.  P.  67.  2.  170.  Conf.  Req.  16  août  1860,  aff.  de 
Tourris  et  de  Bedfort,  D.  P.  60.  1.  495.  V.  au  surplus, 
suprà,  v»  Enregistrement,  n»  2936);  —  4oQue,  en  matière 
de  vente  commerciale,  les  dommages-intérêts  dus  par  le 
vendeur  pour  inexécution  du  contrat  doivent  comprendre 
la  privation  du  bénéfice  que  l'acheteur  aurait  réalisé  par  la 
revente  de  la  marchandise  (Rouen,  28  févr.  1868,  aff.  Dieusy, 
D.  P.  70.  1.  14.  V.  Rép.  n«  787);  —  5«  Que  l'acheteur  de 


marchandises  qui,  autorisé  par  décision  judiciaire  à  s'en  pro- 
curer au  moyen  d'autres  achats,  faute  par  son  venaeur 
d'avoir  exécuté  le  marché,  en  a  acheté,  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  pour  un  prix  excédant  celui  stipulé  dans 
ce  marché,  a  droit  au  remboursement  de  la  différence  entre 
les  deux  prix,  quoique  la  décision  en  vertu  de  lamielle  il  a 
agi  n'ait  pas  été  notifiée  au  vendeur  ;  (jue  cette  différence 
lui  est  due  par  le  seul  effet  du  préjudice  que  lui  a  causé 
son  vendeur,  et  alors  même  qu'aucune  décision  n'aurait  été 
rendue  (Req.  6  janv.  1869,  aff.  Antoiii,  D.  P.  69.  1.207); 
—  6®  Que  1  arrêt  qui  fixe  les  dommages-intérêts  dus  pour 
inexécution  d'une  obligation  doit  toujours  être  supposé 
avoir  tenu  compte  de  la  perte  subie  et  du  gain  manqué, 
et  que  sa  décision  ne  peut  être  cassée  que  s  il  résulte,  du 
dispositif  ou  des  motifô,  que  les  juges  ont  refusé  ou  omis 
d'ooéir  à  cette  prescription  (Req.  24  juin  1873,  aff.  Darblay, 
D.  P.  74.  1.  117). 

243.  Les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  excéder  le 
montant  de  la  perte  subie  et  du  grain  manqué.  Jugé,  en 
conséquence  :  l<>que  les  dommages-intérêts  dus  au  proprié- 
taire dont  le  navire  a  péri  par  la  faute  d'un  tiers  qui,  chargé 
d'assurer  ce  navire,  avait  omis  de  renouveler  l'assurance, 
pour  l'année  où  le  navire  a  péri,  ne  peuvent  excéder  la 
valeur  du  navire  pendant  cette  dernière  année  ;  que,  par 
suite,  les  juges  nfe  peuvent,  sans  rechercher  quelle  était 
cette  valeur,  prendre  pour  base  de  l'indemnité  la  somme 
pour  laquelle  le  navire  avait  été  assuré  antérieurement  (Giv. 
cass.  30  janv.  1877,  aff.  Cordon,  D.  P.  78.  1.  24);  —  2°  Que 
les  dommages-intéiNèts,  dus  en  cas  d'inexécution  d'une  obli- 
gation de  faire,  ne  peuvent  dépasser  le  préjudice  réel  qui 
en  est  la  conséquence,  ni  se  mesurer  à  l'importance  des 
revenus  de  la  partie  en  demeure  de  l'exécuter  (C.  cass.  de 
Belgique,  19  janv.    1882,  aff.  De  Bauffremont,  D.  P.  82.  2. 

'81.  Comp.  Rép.  n»  790,  et  infrà,  n«  253). 

244.  Mais  les  dommages- intérêts  peuvent  ne  pas  atteindre 
le  montant  de  la  perte  subie  et  du  çain  manqué  ;  il  y  a  lieu 
de  les  modérer  lorsque  le  .créancier  a  quelque  faute  à  se 
reprocher  (V.  Rép.  n»  782;  Laurent,  1. 16,  n«  294). 

245.  Sur  les  dommages-intérêts  au  cas  d'éviction  de 
l'acheteur,  V.  infrà,  v®  Vente. 

246.  La  perte  et  le  manque  de  gain  que  doivent  com- 
penser les  dommages-intérêts  sont  appréciés  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur  selon  que  le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou 
de  mauvaise  foi  (V.  Rép.  n»  789).  Lorsque  le  débiteur  est 
de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  que  aes  dommages- intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  au'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat.  On 
discute  sur  le  sens  ae  ces  dernières  expressions.  D'après 
MM.  Aubry  et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  105,  note  41,  elles  signi- 
fient que  le  débiteur  ne  peut  être  obligé  de  payer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ime  somme  supérieure  à  celle  que 
les  parties  ont  pu  prévoir  lors  de  la  formation  du  contrat, 

Sour  le  cas  où  celui-ci  ne  serait  pas  exécuté;  la  quotité 
es  dommages-intérêts,  aussi  bien  que  leur  cause,  est  limi- 
tée, dans  leur  opinion,  par  les  prévisions  des  parties.  Inter- 
préter autrement  la  loi,  d  après  ces  auteurs,  c'est  la  changer, 
c'est  corriger  l'art.  1150  et  substituer  à  ses  termes  la  ré- 
daction suivante  :  «  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  domma^ 
ges-intérêts  dont  la  cause  a  été  prévue  ou  a  pu  l'être  >».  Si 
l'on  objecte  que  l'art.  1633  c.  civ.,  en  cas  d'éviction  de 
l'acquéreur,  impose  au  vendeur  le  payement  de  la  valeur 
intégrale  de  la  chose  vendue,  quelle  que  soit,  lors  de  l'évic- 
tion, la  valeur  de  cette  chose,  ils  répondent  que  cet  article 
n'est  pas  une  application  de  l'art.  1150  c.  civ.,  mais  cons- 
titue une  dérogation  au  droit  commun.  «  Cette  exception, 
disent-ils,  s'explique,  d'une  part,  par  le  motif  que  le  ven- 
deur, tenu  en  droit  français  de  transférer  la  propriété  de  la 
chose  vendue,  se  trouve,  lorsqu'il  lui  est  impossible  d'ac- 
complir cette  obligation,dans  la  même  position  que  tout  dé- 
biteur, tenu  de  la  restitution  d'une  chose  que,  par  sa  faute, 
il  lui  est  impossible  de  rendre  et  doit,  par  conséauent,  comme 
ce  dernier,  la  valeur  intégrale  de  la  chose.  Elle  se  justifie, 
d'autre  part,  par  la  considération  que  l'acheteur,  se  trou- 
vant, à  partir  de  la  vente,  chargé  de  tous  les  risques  de  la 
chose,  il  est  juste  qu'il  profite  aussi  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'elle  a  pu  recevoir  ».  Dans  un  autre  système,  on 
estime  que  l'art.  1150  c.  civ.,  en  parlant  des  dommages- 
intérêts  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir,  ne  vise  que  la  cause, 
et  non  la  quotité  des  dommages-intérêts,  en  d'autres  ter- 
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meSj  réparation  est  due  pour  toute  cause  de  dommage 
prévue  ou  ayant  pu  l'être,  quel  que  soit  le  chiffre  auquel 
puisse  se  monter  cette  réparation;  Tart.  1633  c.  civ.  n*est 
que  Tapplication  du  droit  commun.  Demander  que  le 
montant  des  dommages  ait  pu  être  prévu,  c'est,  dit-on, 
demander  Timpossible  ;  c'est,  en  outre,  refuser  au  créan- 
cier Féquivalent  de  l'exécution  de  l'obligation  à  laquelle 
il  a  droit  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n"  66  bis-Ul  ; 
Demolombe,  t.  1,  n»»  594  à  597  ;  Laurent,  t.  t6,  n»»  280 
à  293.  V.  en  outre,  infràf  v»  \ente;  Rép.  eod.  v«,  n**  1015  et 
suiv.) . 

^47.  La  question  de  savoir  si  tels  dommages  ont  pu  ou 
non  être  prévus  est  une  question  de  fait.  On  a  distingué  les 
dommages  intrinsèques,  affectant  la  chose  même  qui  formait 
l'objet  de  Tobligation,  et  les  dommages  extrinsèques,  affec- 
tant les  autres  biens  du  débiteur;  en  principe,  on  ne  met  à 
la  charge  du  débiteur  que  les  dommages  intrinsèques  ;  tou- 
tefois, on  reconnaît  que  cette  règle  souffre  exception,  lors- 
que les  dommages  extrinsèques  ont  été  prévus  lors  du  con- 
trat, ce  qui  revient  à  dire  que  le  juge  doit  statuer  selon  les 
circonstances.  On  a  donné  l'exemple  suivant  :  le  locataire, 
privé  avant  la  fin  de  son  bail  de  la  jouissance  des  lieux 
loués,  obtient  des  dommages-intérêts  pour  ses  frais  de 
déménagement  et  pour  l'élévation  de  loyer  qu'il  doit  subir 
ailleurs,  mais  non  pour  le  tort  qu'il  éprouve  du  fait  de  la 

Srivation  de  jouissance  dans  le  commerce  qu'il  a  établi, 
ans  les  lieux  loués,  postérieurement  à  la  conclusion  du  bail  ; 
toutefois  s'il  a  loué  pour  établir  un  commerce  et  si  le  bail- 
leur a  connu  lors  du  contrat  son  intention  à  cet  égard,  ré- 
paration est  due  pour  le  préjudice  résultant  pour  ce  com- 
merce de  la  non-exécution  du  bail  (V.  Rép.  n«>  790; 
Demolombe,  t.  1,  n«»«  579  à  590.  Comp.  n»  597;  Laurent,  t. 
16,  n"  286  à  288  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  66  bis-U), 

24S.  Le  débiteur  de  mauvaise  foi  est  tenu  môme  des 
domms^es  imprévus,  pourvu  qu'ils  soient  une  conséquence 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention  (V. 
Bép.  no  792;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  106;  Demolombe, 
1. 1,  n"  598  &  604;  Laurent,  t.  16,  n"  295  à  297). 

249-  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n*  793,  en  cas  de  délit 
ou  quasi-délit,  les  dommages-intérêts  sont  calculés  sur  le 
préjudice,  même  imprévu,  qui  en  résulte  ;  mais  il  faut  qu'il 
en  soit  la  conséquence  immédiate  (V.  infrà,  v«  Responsabi- 
lité; Rép.  eod.  vo,  n"  60,  231  et  suiv.).  Jugé  que  le  capi- 
taine  de  navire,  par  la  faute  duquel  a  eu  lieu  l'abordage, 
doit  indemniser  le  navire  abordé  des  dommages  qui  sont  la 
suite  directe  et  nécessaire  de  cet  accident,  mais  non  de 
ses  conséquences  indirectes  ;  que  les  juges  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  à  l'effet  de  distinguer  les  suites 
directes  et  indirectes  du  fait  dommageable  (Civ.  rej.  12  juin 
1876,  afif.  Cauvin,  D.  P.  76.  1.  477.  Comp.  suprà,  n^*  241, 
et  tn/y-d,  n»  250). 

250.  Les  juges  du  fond,  a-t-on  dit  au  Rép.  n^  797, 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  le  taux  des  dom- 
mages-intérêts qui  ne  sont  déterminés  ni  par  la  loi  ni  par  la 
convention  des  narties  (Conf.Req.  20nov.  1876,  aff.  Delalande, 
D.  P.  78. 1. 172).  Jugé,  en  ce  sens  :  l*  qu'en  matière  de  dom- 
mages-intérêts qui  n'ont  été  ni  prévus,  ni  déterminés  par  la 
convention,  le  pouvoir  des  juges  du  fond  consiste  à  appré- 
cier équitablement  les  circonstances  de  la  cause  sans  quWe 
telle  appréciation  en  fait  soit  sujette  k  cassation;  que  nul 
texte  de  loi  n'oblige  les  juges  du  fond  à  se  reporter  au  jour 
même  de  la  sommation  de  livrer,  pour  fixer  le  cours  d'une 
marchandise  non  livrée  et,  par  ce  moyen,  les  dommages- 
intérêts  dus  au  créancier;  que  ce  cours  n'est  qu'un  élément 
de  leur  appréciation,  et  qu'ils  peuvent  arbitrer  sur  d'autres 
bases  les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécution  d'une 
obligation  dont  ils  reconnaissent  que  les  termes  d'exigibilité 
étaient,  d'après  les  conventions  et  les  faits,  devenus  incer- 
tains et  indéterminés  (Req.  24  juin  1873,  aff.  Darblay,  D.  P. 
74.  1  117);  —2»  Que  les  juges,  qui,  pour  assurer  fexécu- 
tion  de  leur  décision,  condamnent  la  partie  contre  laquelle 
elle  est  rendue  à  des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque 
jour  de  retard,  ont  un  pouvoir  souverain  pour  statuer  plus 
tard  sur  le  point  de  départ  de  ces  dommages-intérêts,  sur 
répoque  à  laquelle  ils  doivent  cesser,  et  sur  leur  réductibi- 
lité  ou  leur  indivisibilité  au  cas  où  la  condamnation  ne 
serait  plus  susceptible  que  d'une  exécution  partielle,  si  ces 
diverses  questions  rentrent  dans  l'appréciation  du  montant 
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des  dommages-intérêts  prononcés;  qu'ainsi,  ils  peuvent 
les  faire  partir  du  jour  de  la  signification  d'une  con- 
damnation par  défaut  d'abord  intervenue,  et  non  de 
celui  de  la  signification  de  la  condamnation  contradictoire 
ultérieurement  rendue  sur  opposition;  oue,  de  même,  ils 
statuent  souverainement,  lorsque,  des  aommages-intérêts 
ayant  été  alloués  par  un  arrêt  de  séparation  de  corps,  pour 
le  cas  où  le  mari  ne  remettrait  pas  les  enfants  nés  du 
mariage  à  sa  femme  à  laquelle  ils  ont  été  confiés  jusau'à  un 
certain  à^e,  ils  décident  que  ces  dommages-intérêts  ont 
continué  a  courir,  même  au  delà  de  l'âge  indiqué,  à  raison 
de  l'inexécution,  par  le  mari,  d'une  autre  disposition  du 
même  jugement  prescrivant .  qu'après  cet  Age  les  enfants 
seraient  placés  dans  une  maison  d'instruction  ;  qu'il  leur  ap- 
partient également  de  déclarer  si  la  condamnation  n'est  pas 
indivisible  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  rester  entière,  même  pour 
l'hypothèse  où  l'un  des  enfants  ayant  atteint  Tê^  fixé,  la 
mère  ne  pourrait  plus  invoquer  l'arrêt  que  relativement  à 
l'autre  enfant  encore  au-dessous  de  cet  âge  (Req.  8  nov. 
1864,  aff.  Perrault,  D.  P.  65.  1.  388).  —  De  même,  les  tribu- 
naux qui  allouent  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire  ont  le  droit  de  déterminer 
le  mode  de  payement  et  d'emploi  de  ces  dommages-inté- 
rêts. Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que  lorsque  l'obligation  de 
faire,  restée  inexécutée,  consiste  dans  la  charge  imposée 
à  l'administration  des  hospices  d'une  ville,  comme  condition 
d'un  legs  universel,  de  recevoir  à  perpétuité,  jusqu'à  rage 
de  vingt  ans,  un  certain  nombre  d'enfants  légitimes  pau- 
vres, nés  dans  une  commune  dénommée,  et  choisis  par 
des  administrateurs  de  cette  commune,  pour  les  nourrir, 
entretenir,  élever  et  mettre  en  état  d'aller  en  apprentissage, 
il  appartient  aux  juges  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
les  enfants  désignés  trouveront,  aux  frais  des  hospices  léga- 
taires, un  dédommagement  suffisant  de  Tinexécution  des 
dispositions  du  testament;  et  ils  peuvent  convertir  la  charge 
en  une  prestation  pécuniaire  annuelle  payée  à  la  commune 
et  employée  par  elle  «  au  mieux  des  intérêts  des  enfants  spéci- 
fiés au  testament  et  des  intentions  du  testateur  »  (Civ.  rej. 
19  mars  1855,  aff.  Guillard,  D.P.55. 1.297);  —  2«  Que  le  juçe 
qui  alloue  ime  rente  viagère  pour  dommages-intérêts  à  la 
victime  d'un  accident  peut  ordonner,  comme  mesure  propre 
à  en  assurer  le  service,  qu'il  sera  fait,  aux  dépens  de  la 

Î partie  condamnée,  achat  (Tune  inscription  de  rente  sur 
'Etat,  immatriculée,  pour  la  nue  propriété,  au  nom  de  cette 
partie,  et,  pour  l'usufruit,  au  nom  du  bénéficiaire  de  l'in- 
demnité (Paris,  4  févr.  1870,  aff.  Frederick,  D.  P.  70.  2. 
111);  —  3*  Que  le  juge  qui  condamne  le  mandataire  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  faute  qu'il  a  commise  en 
traitant  avec  une  maison  de  banque  à  des  conditions  oné- 
reuses pour  le  mandant,  peut  évaluer  en  bloc  le  préjudice 
souffert  par  celui-ci  sans  discuter  en  détail  les  divers  élé- 
ments de  ce  préjudice.-  (Civ.  rej.  25  nov.  1873^  aff.  Royer, 
D.  P.  74.  1.  66.  Comp.  suprà^  u?  241,  et  infrà,  v«  Respon- 
sabilité). 

251 .  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  demandeur  a 
conclu  à  une  condamnation  alternative  à  des  dommages- 
intérêts  dont  il  a  laissé  le  choix  au  défendeur,  celui-ci  ne 
peut  être  privé  de  son  droit  d'option,  et  que,  si  l'un  des  deux 
termes  de  l'alternative  est  moins  onéreux  pour  lui,  le  juge 
ne  peut  le  condamner  à  exécuter  d'autre  terme,  qui  lui 
est  plus  défavorable;  sinon,  le  juge,  non  seulement  sta- 
tue ultra  petHa,  ce  qui  donne  lieu  à  requête  civile,  mais 
encore  commet  une  violation  de  la  loi,  qui  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (Civ.  cass.  14  avr.  1886,  aff.  Chapin, 
D.  P.  86.  1.  466). 

252.  Les  dommages-intérêts  sont  fixés  en  argent  {Rép. 
no  800).  Toutefois  il  a  été  décidé  :  1**  que  les  dommages- 
intérêts  prononcés,  notamment  pour  inexécution  d'un  contrat, 
ne  consistent  pas  nécessairement  en  réparations  pécuniaires, 
et,  par  exemple,  que,  lorsqu'un  ouvrage  dont  la  matière  a 
été  fournie  à  rouvner  par  le  maître  de  1  ouvrage  n'a  pas  été 
fait  conformément  à  la  convention,  les  juges  peuvent 
ordonner,  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé,  que 
cette  matière  restera  pour  compte  à  l'ouvrier,  avec  obliga- 
tion pour  ce  dernier  d'en  rembourser  la  valeur  (Conf.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  108),  et  que  la  somme  à  rembourser 
peut,  dans  ce  cas,  être  fixée  d'après  le  prix  attribué,  dans 
la  convention,  à  la  matière,  quoique  ce  prix  soit  supérieur 
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à  celui  qui  résulte  des  mercuriales,  au  moment  du  juge- 
ment ordonnant  le  laissé  pour  conmte  (Req.  28  avr.  1862, 
aff.  Valansol  et  Lafont,  D.  P.  63.  1.  250);  —  2*  Que  Tinser- 
tion  du  jugement  dans  plusieurs  journaux  au  choix  de  la 
partie  civile  et  aux  frais  du  condamné  peut,  notamment 
dans  un  procès  en  dénonciation  calomnieuse,  être  ordonnée, 
à  titre  de  réparation  civile,  par  le  tribunal  correctionnel, 
bien  que  la  loi  ne  la  prononce  pas  si  elle  a  été  formelle- 
ment demandée,  à  titre  de  réparation,  par  la  partie  civile, 
dans  des  conclusions  que  celle-ci  a  développées  aux  débats 
et  dont  le  jugement  fait  mention  (Grim.  rej.  25  avr.  1868, 
aff.  Lécluse,  D.  P.  63.  5.  123;  14  nov.  1864,  D.  P.  65. 
5.  126.—  Adde  :  Grim.  rej.  3  juin  1858.  aff.  d'Asnière 
de  la  Châteigneraye,  D.  P.  58.  1.  381)  ;  —  3*  Que  la  partie 
autorisée,  notamment  dans  un  procès  en  contrefaçon  de 
brevet  d'invention,  à  faire,  aux  frais  de  son  adversaire  et 
à  titre  de  réparation,  la  publication  du  jugement  dans  un 
journal  de  la  localité,  est  fondée  à  comprendre  dans  cette 
publication  môme  les  qualités;  qu'à  tort  on  soutiendrait  que 

Sar  jugement  il  ne  faut  entendre  ici  que  les  motifs  et  le 
ispositif  (Trib.  civ.  Gand,  2  déc.  1863,  aff.  Thompson, 
D.  P.  64.  3.  48)  ;  —  4»  Que  Tarrêt  qui,  en  condamnant  une 
partie  à  des  dommages- intérêts,  déclare  qu'elle  pourra  se 
libérer  de  cette  condamnation  en  remplissant  certaines 
conditions,  et,  par  exemple,  en  prenant  l'engagement  de  ne 
pas  exercer  dans  telle  région  un  commerce  déterminé, 
consacre,  au  profit  de  cette  partie,  un  mode  spécial  de  libé- 
ration dont  elle  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  (Req. 
15  nov.  1876,  aff.  Beurnel,  D.  P.  78.  1.  124). 

2M3.  On  a  dit  au  Rép,  n?  801  que  les  dommages -intérêts 
peuvent  être  fixés  à  une  certaine  somme  à  payer  par  cha- 
que jour  de  retard  pour  le  cas  où  Tobligation  ne  serait  pas 
exécutée  dans  le  délai  imparti  par  le  juge.  Cette  solution 
ne  peut  soulever  aucune  objection  lorsque  la  somme  à 
payer  par  chaque  jour  de  retard  représente  le  préjudice 
successif  que  doit  subir  le  créancier  par  le  fait  du  retard 
du  débiteur  (Y.  Laurent,  t.  16,  n^  300;  Douai,  28  nov. 
1873,  aff.  Dupont,  D.  P.  75.  2.  31).  Encore,  d'après  certains 
auteurs,  le  débiteur  reste- t-il  toujours  libre  d'obtenir  la 
liquidation  des  dommages-intérêts  à  une  somme  imi(]ue  et 
définitive,  en  déclarant  qu'il  refuse  d'exécuter  l'obligation,  la 
condamnation  à  une  somme  fixe,  déterminée  une  fois  pour 
toutes,  étant,  dans  leur  opinion,  le  seul  mode  d'allocation 
de  dommages-intérêts  autorisé  au  cas  de  refus  d'exécution 
(Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  41  ;  Demolombe,  t.  1 , 
n«  497.  Conf.  Paris,  4  juill.  1865,  aff.  Rosa  Bonheur, 
D.  P.  65. 2.  201).  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  ajoutent  même 
<}ue  ia  condamnation  à  tant  par  jour  de  retard  doit  être 
limitée  à  un  temps  déterminé,  «  sous  la  réserve  de  statuer 
définitivement  à  l'expiration  de  ce  temps  ».  La  jurispru- 
dence va  plus  loin  ;  non  seulement  elle  admet  le  droit  pour 
les  tribunaux  de  condamner  le  débiteur  à  une  somme 
déterminée  pour  chaque  jour  de  retard  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  effectivement  causé  par  chaque  jour  de  retard, 
non  seulement  eUe  admet  la  légitimité  d'une  telle  condam- 
nation sans  limitation  de  temps,  mais  encore  elle  use  de  ce 
procédé  comme  d'un  moyen  ae  contrainte  indirecte  pour 
vaincre  la  résistance  du  débiteur,  en  fixant  à  im  chiffre 
très  supérieur  au  préjudice  la  somme  à  payer  par  jour  de 
retard  et  en  transformant  ainsi  les  dommages-intérêts  en 
une  vérit«Jl)le  pénalité  contre  le  débiteur  récalcitrant  [Y. 
Req.  25  mars  1857,  aff.  Perrault,  D.  P.  o7.  1.  213;  4 
avr.  1865,  aff.  Buret,  D.  P.  65. 1.  387  ;  Paris,  7  août  1876 


(1)  (De  Tocqueville  C.  Le  Roy.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
qne,  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Alger,  du  29  déc.  4875,  le 
sieur  Le  Roy  a  été  condamné  à  payer  a  Ja  demoiselle  de  Toc- 
queville 500  fr.  de  dommages-intérêts,  et,  en  outre,  à  lui  remet- 
tre un  billet  on  à  lui  pa'^er  5  fr.  par  jour  de  retard  depuis  la 
signification  du  jugement  jusqu'à  ia  remise  du  billet;  que  ce 
jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  23  déc.  1876  ; 
que  la  demoiselle  de  Tocqueville  se  pourvoit  acluellement  devant 
la  cour  en  interprétation  dudit  arrêt,  pour  voir  dire  que  Le  Roy 
est  devenu  passible  des  dommages-intérêts  moratoires  même  au 
cours  de  rappel,  et  pour  le  faire  condamner  par  la  cour,  en 
conséquence,  a  lui  payer  une  somme  de  t  360  fr.;  que  Le  Roy 
conteste  cette  double  prétention  de  la  demoiselle  de  Tocqueville  ; 
—  GoDskléraiit  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  la  demande  de 
la  demoisâUe  de  TocqueviDe,  ce  qui  touche  &  l'interprétation 


et  13  févr.  1877,  aff.  De  Bauffremont,  D.  P.  78.  2.  125  ;  Qv. 
rej.  18  mars  1878,  aff.  De  Bauffremont,  D.  P.  78.  1.  201. 
Y.  en  outre  les  arrêts  cités  suprà,  v®  Chose  jugée,  n**  231  à 
233,  et  tn/Vd,  n»  255;  C.  cass.  de  Belgique,  23  juin  1887,  aff. 
Du  Bus  de  Gisignies,  D.  P.  88.  2.  311.  Gomp.  Orléans,  26 
déc.  1878,  aff.  De  BauflVemont,  D.  P.  79.  2.  49;  Req.  10 
juin  1879  même  affaire,  D.  P.  80.  1.  418). 

La  validité  de  ce  procédé  est  fort  contestable  ;  la  loi  a 
déterminé  les  voies  de  contrainte  destinées  à  assurer 
l'exécution  des  jugements  ;  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à 
ses  dispositions  ;  or  aucun  texte  n'autorise  à  condamner  le 
débiteur  à  payer  des  sommes  exorbitantes  et  ruineuses  s'il 
ne  s'exécute  pas  volontairement  ;  l'inexécution  ne  doit  avoir 
pour  conséquence  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  et  ceux-ci  ne  peuvent  excéder  le  montant  du  pré- 
judice causé  par  l'inexécution  (Y.  Aubry  et  Rau,  §  299, 
note  12,  t.  4,  p.  41  ;  Demolombe,  t.  1,  n»»  496-497;  Lau- 
rent, t.  16,  n"  301-302;  C.  cass.  de  Belgique,  19  janv.1882, 
aff.  De  Bauffremont,  D.  P.  82.  2.  81).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  ajouter  une  clause  pénale  aux  con- 
trats dont  l'interprétation  leur  est  soumise,  en  ordonnant 
que,  pour  chaque  manquement,  il  sera  payé  une  indemnité 
^ue  les  parties  n'ont  pas  prévue,  et,  par  exemple,  tant  par 
jour  de  retard  dans  l'exécution  du  jugement  (Besançon, 
25  juill.  1888,  aff.  Royer,  D.  P.  90.  2,  77  ;  Gomp.  Aix, 
12  août  1876,  cité  infi'ày  n<»258). 

254.  On  a  dit  au  Rép.  n»'  802  à  804  que,  lorsque  le 
jugement  qui  condamne  le  débiteur  à  tant  par  jour  de 
retard  à  compter  d'im  délai  déterminé  est  frappé  d'appel 
et  oue  l'appel  est  rejeté,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
qu'a  partir  de  l'arrêt  confirmatif  et  non  depuis  le  jour  fixé 
par  le  jugement.  Ge  point  est  discuté.  Dans  le  sens  de  l'opi- 
nion exprimée  au  iWp.  n®  804,  on  allègue  que  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  s'oppose  à  ce  que  le  jugement  même  con- 
firmé produise  effet  à  un  moment  où  tous  ses  effets  sont 
suspendus;  qu'en  outre,  l'appelant,  n'étant  pas  maître  de 
faire  l'appel  a  un  moment  déterminé,  n'aurait  d'autre  moyen 
d'échapper  aux  dommages-intérêts  résultant  de  la  durée  de 
l'instance  que  de  renoncer  à  l'appel,  ce  qui  le  priverait,  en 
réalité,  du  droit  d'appel  (Y.  Dijon,  25  janv.  1878,  aff.  Wil- 
liam-Rouget, D.  P.  78. 2. 37).  —  Dans  un  second  système,  on 
répond  que,  l'appelant  pouvant  obtenir  devant  la  cour  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  pendant  l'appel 
même  si  les  premiers  juges  n'en  avaient  pas  alloué  à 
Tavance,  il  n'y  a  point  de  raison  de  lui  refuser  ces  dom- 
mages-intérêts si  la  cour  les  lui  alloue  implicitement,  en 
confirmant  la  décision  des  premiers  juges  ;  que  le  premier 
jugement,  lorsque  l'appel  est  rejeté,  doit  produire  les 
mêmes  effets,  sauf  les  voies  d'exécution  suspendues,  que 
s'il  avait  été  définitif  à  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu;  que, 
par  suite,  les  dommages-intérêts  courent  à  la  date  fixée  par 
ce  jugement,  et  non  pas  seulement  à  compter  de  l'arrêt 
confirmatif  (Giv.  rej.  24  janv.  1865,  aff.  Delair,  D.  P.  65.  1. 
226  ;  Alger,  29  nov.  1877  (1).  Y.  au  surplus,  sur  cette  ques- 
tion, stj^rà,  y^  Appel,  n<^  221,  et  les  autorités  citées  ibia,), 

1255.  La  jurisprudence  considère,  en  général,  comme 
simplement  comminatoires  les  condamnations  à  tant  par 
jour  de  retard  (V.  Montpellier,  1«'  avr;  1862,  aff.  Bardou  et 
Prax,  D.  P.  62.  5.  112;  Paris,  20  juin  1866,  aff.  Saunier, 
D.  P.  69.  1.  38)  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  de  l'ar- 
rêt que  la  condamnation  prononcée  avait  un  caractère  absolu 
et  définitif  (Ov.  rej.  24  janv.  1865,  aff.  Delair,  D.  P.  65.  1. 
226  ;  Req.  14  juill.  1874,  aff.  Chapuis,  D.  P.  75. 1. 460).  Jugé 


de  l'arrêtj  laquelle  peut  être  demandée  è  la  cour,  et  ce  qui 
est  relatif  à  Texécution  de  Tarrêt  confirmatif,  laquelle 
appartient  au  tribunal  ;  —  Considérant  que  la  nature  du  juge- 
ment confirmé  prouve  que  les  magistrats  ont  entendu  édicter  la 
réparation  d'un  préjudice  déjà  consommé  au  moment  du  juge- 
ment et  qu'ils  ont  évalué  à  500  fr.,  et  celle  d'un  préjudice  ulté- 
rieur à  prévoir  qu'ils  évaluaient  à  5  fr.  par  jour;  que  la  force  de 
la  chose  jugée  acquise  par  cette  décision  ne  peut  permettre  à  la 
cour  d'y  introduire  aucune  modification;  qu'on  prétend,  en  vain, 
que  les  dommages-intérêts  moratoires  n  ont  pu  courir  pendcmt 
rinstaoce  d'appel;  que  cette  instance  n'empêchait  pas  ie  pr^u- 
dice  que  les  premiers  juges  avaient  voulu  prévoir  et  dont  ils 
avaient  à  l'avance  édicté  la  réparati<m;  que  l'appel  suspend  seu- 
lement les  voies  d'exécution,  mais  qu'il  ne  saurait  empêcher  ni 
suspendre  l'existence  des  créances,  ni  les  conséquences  que  peut 
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que  rallocation  d'une  somme  fixe  de  dommages-intérêts  à 
payer  annuellement  jus({u'à  ce  que  des  travaux  destinés  à 
mettre  un  terme  au  préjudice  causé  à  des  particuliers  par 
l'exploitation  d'un  établissement  incommode  ou  insaluSre 
aient  fait  complètement  cesser  ce  préjudice,  laisse  entier  le 
droit,  pour  les  parties,  soit  de  faire  ordonner  Texécution  de 
travaux  plus  efficaces,  en  cas  d'insuffisance  des  travaux 
ordonnés,  soit  de  faire  réduire  Tindemnité  allouée,  en  cas 
de  diminution  du  préjudice  par  suite  des  travaux  ultérieure- 
ment exécutés  (Req.  19  mai  1868,  ait.  Moskovitt  etCabouat, 
D.  P.  68.  i.  486.  V.  en  outre  les  arrêts  cités  suprà,  v®  Chose 
mgéty  n^"  231  à  233). Mais  les  auteurs  qui  refusent  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  prononcer  des  condamnations  pécuniai- 
res à  titre  de  contrainte,  n'admettent  pas  que  les  condam- 
nations en  dommajB^es-intérêts  puissent  avoir  un  caractère 
simplement  commmatoire  (V.  Aubry  et  Rau,  §  299,  t.  4, 
p.  42  ;  Demolombe,  t.  1,  n«  496  ;  Laurent,  t.  16,  n®  301.  V. 
au  surplus,  mprày  v®  Chose  jugée,  n*»*  231  à  233). 

)256.  Lorsque  le  juge  a  les  éléments  nécessaires  pour 
ajpprécier  les  dommages-intérêts,  il  en  doit  faire  la  liqmda- 
bon  dans  le  jugement  de  condamnation  contre  le  débiteur 
(Y.  hép.  n»  809).  Il  a  été  iugé:  1«  que  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  pas  êti*e  fixés  par  état,  mais  immédiatement 
liquidés  quand  le  créancier  au  profit  duquel  le  droit  aux 
dommages-intérêts  a  été  reconnu,  a  fait  toutes  les  justifica- 
tions qu'il  est  &  môme  de  fournir  (Lyon,  26  août  1874,  aff, 
Archevêcbé  de  Lyon,  D.  P.  76.  2. 18  ;  Orléans,  30  juill.  1881, 
aff.  Rossignol,  D.  P.  82.  2.  121)  ;  —  %^  Que  les  mesures 
d'instruction  réclamées  par  l'ime  des  parties,  en  matière  de 
fixation  de  dommages-intérêts,  sont  facultatives  pour  le  juge, 

2m  peut  procéder  à  cette  évaluation  d'après  les  documents 
ela  cause  (Req.  30  mai  1859,  aff.  Lechevrel,  D.  P.  59. 
1.  269). 

257.  Lorsque  le  juge  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  liquider  les  dommages-intérêts  dans  le  jugement  de 
condamnation,  il  ordonne  qu'ils  seront  donnés  par  état 
(V.  JR^.  n»  810).  Cette  forme  est  commune  aux  tnbunaux 
civils  et  aux  tnbunaux  de  répression  qui  statuent  sur  les 
dommages-intérêts  demandés  par  les  parties  civiles  ;  celles- 
ci  peuvent  donc  être  astreintes  à  fournir  état  devant  le  juge 
correctionnel  (Crim.  rej.  7  juill.  1855,  aff.  Pommier,  D.  P. 
65.  1.  376). 

258.  Jugé  aussi  qu'un  tribunal  ne  peut,  en  interdisant 
mi  acte,  fixer  à  l'avance  le  montant  des  dommages-intérêts 
qui  seraient  dus  en  cas  d'infraction  à  cette  défense,  lorsqu'il 
n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  préjudice 

Sii  résulterait  de  pareilles  infractions  (Aix,  12  août  1876,  aff. 
ostan,  D.  P.  77.  2.  175). 

259.  La  partie  dont  le  droit  aux  dommages-intérêts  est 
reconnu  peut  obtenir  tme  provision,  si  Ton  prévoit  que  la 
nidation  des  dommages-intérêts  doive  durer  longtemps 
(Bioche,  JHctionnaire  deprocédure^  3»  éd.,  v<»  Dommages-inté- 
rêts, n*  140  ;  Gar sonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  pro- 
tédure,  X.  3,  n«  445). 


produire  cette  existence;  que  la  demoiselle  de  TocqaeviUe  deve- 
nait chaque  jour  créancière  d'une  nouvelle  somme  de  5  fr.,  à  la 
condition  gue  le  billet  ne  lui  aurait  pas  été  remis;  que>  sans 
doute,  le  jugement,  n'étant  pas  alors  définitif,  ne  pouvait  pro- 
daire  cet  enet  que  sous  la  condition  résolutoire  d'une  infirma- 
tion  possible;  mais  qu'au  contraire  le  jugement  a  été  confirmé  ; 
qoe  rappel,  mis  4  néant,  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  que 
le  jugement  doit  produire  les  mêmes  eifete,  sauf  les  voies  d'exé- 
CQUon  qui  n'ont  pas  été  tentées,  que  s'il  avait  été  définitif  au 
moment  où  il  a  été  rendu  ;  qu'une  mterpréution  contraire  con- 
duirait à  ce  résultat  qu'un  appel  déclaré  mal  fondé  continuerait 
cependant  &  produire  des  enets  et  procurerait  un  bénéfice  à 
l'appelant  qui  a  eu  le  tort  de  le  formuler  ;  —  Considérant  que  la 
demoiselle  de  Tocqucville  aurait  pu,  en  comparaissant  pour  la 


tes  dispositions  prises  à  cet  égard  par  les  premiers  juges,  la 
«mr  n'a  fait  qu'exercer  sous  une  autre  forme  le  droit  qu'elle 
tenait  elle-même  de  l'art.  464  c.  proc.  civ.;  —  Considérant  que,  si 
u  cour  est  compétente  pour  affirmer  le  droit  de  la  demoiselle  de 
Tocqueville,  tel  qu'il  doit  résulter  d'un  précédent  arrêt,  elle  ne 

gîat  actuellement  prononcer  aucune  condamnatioD  contre  Le 
07  ;  que  la  demande  formulée  à  cet  égard  par  la  demoiselle  de 
TocqueviUe  échapperait  au  premier  degré  de  juridiction;  qu'à  la 
tenté,  lorsqu'on  a  comparu  devant  la  cour  sur  l'appel  du  juge- 


260.  On  a  exposé  au  Rép.,  d«"  811  et  suiv.,  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  parvenir  à  la  liquidation  des  domma- 
ges-intérêts non  fixés  par  le  jugement  qui  les  alloue  en 
principe  ;  nous  n'avons,  pour  compléter  les  explications 
fournies  t6id.,  qu'à  ajouter  quelques  observations  sur  cer- 
tains points  discutés  (V.  en  outre,  Bioche,  Dictionnaire  de 
procédure^  v®  Dommages-intérêts  ;  Garsonnet,  t.  3,  n«*  510 
et51i). 

261.  Aux  termes  de  l'art.  524  c.  proc.  civ.,  le  défendeur 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  qui  lui  ont  été  conmiunlquées 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  97  et  98  et,  sous  les  peines 
7  portées  ;  mais  l'art.  98  n'a  aucun  rapport  avec  la  question, 
et  l'art.  97,  qui  a  trait  à  la  production  du  défendeur  dans 
l'instruction  par  écrit,  accorde,  à  ce  dernier,  quinzaine  pour 
prendre  communication  de  la  production  du  demandeur  et 
vingt^quatre  heures  pour  la  rétablir  au  greffe  ;  rigoureuse- 
ment il  semblerait  que  le  délai  imparti  par  Taii.  524  ne  fût 
que  de  vingt-quatre  heures  ;  néanmoins  les  auteurs  s'accor- 
dent à  reconnaître  qu'im  tel  délai,  étant  trop  court  pour  étu- 
dier les  pièces,  le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le 
délai  de  quinzaine  (V.  IMp.  n^  815;  Bioche,  op,  cit.^ 
loc.  cit.,  n^  161  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  n^  511,  note  10  ; 
Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure,  t.  2, 
p.  167). 

262.  Les  art.  97  et  98  auxquels  renvoie  l'art.  524  ne  con- 
tenant aucune  peine,  des  divergences  se  sont  produites  sur 
la  détermination  des  pénalités  applicables  (V.  Bép.  n<*  816). 
L'opinion  adoptée  au  Aéfp.,  ibid>,  d'après  laquelle  ces  péna- 
lités sont  déterminées  par  l'art.  107,  a  obtenu  l'adhésion  de 
la  majorité  des  auteurs.  On  fait  valoir,  en  ce  sens,  deux 
raisons  :  1^  l'art.  524,  en  renvoyant  aux  art.  97  et  98,  mani- 
feste l'intention  du  législateur  de  se  référer  aux  règles  appli- 
cables à  l'instruction  par  écrit  ;  or  l'art.  107  est  compris 
parmi  les  dispositions  relatives  à  ce  mode  d'instruction  ; 
%<*  dans  le  projet  du  code  de  procédure,  l'art.  519,  qui  est 
devenu  l'art.  524,  renvoyait  aux  art.  102  et  103  qui  se  sont 
fondus  dans  l'art.  107  (V.  Bioche,  op.  et  loc,  cit.,  n»  162  ; 
Boitard,  Golmet-DaÂge  et  Glasson,  Leçons  de  procédure 
civile,  15"  éd.,  t.  2,  n»  784;  Garsoimet,  op.  dt.,  n*  511; 
note  il  ;  Rodière,  op. cit.,  t.  2,  p.  167\ 

263.  La  signification  des  offres  du  défendeur  doit  être 
faite  par  acte  d'avoué,  signé  de  lui  ou  de  son  mandataire 
spécial.  L'acceptation  de  ces  offres  par  le  demandeur  se  fait 
dans  la  même  lorme  ;  elle  lie  les  deux  parties  (V.  Garson- 
net, op.  cit.,  t.  Z,ïi**  511,  texte  et  note  17;  Bioche,  op.  et 
loc.  cit.,  n<>169). 

264.  n  a  été  jugé  qu'un  arrêt  qui,  après  avoir  reconnu 
l'existence  d^une  faute  de  nature  préjudiciable  à  la  charge 
du  défendeur,  l'a  condamné  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  toute  alloca- 
tion oe  dommages-intérêts  soit  refusée  au  demandeur  par 
un  second  arrêt  qui  constate  que  celui-ci  n'a  pas  établi  en 
chifires  im  préjudice  effectif  porté  à  ses  intérêts  (Civ.  rej. 
28  nov.  1888,aff.  Coutard,D.  P.  89.  1.  423).  —  La  chambre 


ment 
pendant 


,  on  pouvait  alors  liquider  les  dommage94ntérèt8  coome 
Buit  ruMtance  d'appel  ;  mais  que  la  cour  ne  tenait  cette 


dessaisie  par  le  premier  arrêt  qu'elle  a  rendu  et  qu'elle  ne  peut 
plus  statuer  que  dans  les  limites  étroites  de  rioterprétation  de 
ce  pi^édent  arrêt;  que  les  conditions  de  la  créance  de  la 
demoiselle  de  TocqueviUe  étant  bien  déterminé»  par  les  deux 
arrêu,  il  lui  appartiendra  de  £aire  valoir  ses  titres  devant  les 
juges  compétents  qui  auront  à  apprécier  aussi  les  motifs  de 
libération  allégués  par  Le  Roy;  que  ces  questions  réservées 
seront  lexécution  de  rarrêt  ;  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  à  l'interpré- 
ter, puisque  les  faits  sur  lesquels  on  pourra  discuter  désormais 
sont  en  dehors  de  l'arrêt  lui-même  ;  —  Par  ces  motifs,  interpré- 
tant au  besoin  son  arrêt  du  23  déc.  1886  :  —  Dit  que  la  demoi- 
selle de  TocqueviUe  sera  créancière  de  Le  Roy  de  la  somme  de 
5  fr.  par  jour  depuis  le  16  févr.  1876,  date  de  la  signification  du 
jugement,  jusqu'au  jour  que  Le  Roy  prouvera,  selon  les  règles  du 
droit  et  devant  les  juges  compétents,  avoir  été  celui  de  la  remise 
du   titre  à  la  demoiselle  de  TocquevUle;  —  Dit  n'y  avoir  lieu 


Du  29  nov.  1877.-G.  d'Âlffer,  2«  ch.-MM .  Bastieo,  pr.-Du  Moi- 
ron,  subst-Narbonne  et  F.  Huré,  av. 
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civile,  de  môme  oue  la  cour  de  Paris  dont  Tarrêt  du  17  janv. 
1886  était  déféré  a  la  cour  de  cassation,  paraît  considérer  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état 
conmie  une  condamnation  conditionnelle,  et  la  décision  qui 
la  prononce  comme  ayant  pour  objet  de  constater,  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée,  l'existence  d'une  faute 
susceptible  d'avoir  causé  un  préjudice,  mais  sans  statuer  sur 
l'existence  de  ce  préjudice  ;  la  partie  qui  requiert  allocation 
de  dommacfes-intérêts  ne  pourrait  les  obtenir  que  sous  la 
condition  de  justifier  à  la  fois  de  la  réalité  et  du  montant 
du  préjudice  dont  elle  demande  réparation  (V.  Note  sous 
l'arrêt  précité,  D,  P.  89.  1.  425).  La  solution  donnée  parles 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  et  de  la  chambre  civile  a  soulevé 
des  critiques.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  a-t-on  dit,  ne  saurait  avoir  un  caractère  con- 
ditionnel ;  la  décision  qui  la  prononce  constate  à  la  fois  la 
faute  et  le  préjudice;  elle  ne  laisse  indéterminée  que  la 
quotité  de  ce  préjudice  ;  si  elle  ne  le  faisait  pas,  elle  ne  tran- 
cherait point  le  différend  qu'elle  doit  régler;  elle  serait 
entachée  de  déni  de  justice  à  moins  d'être  considérée  comme 
simple  mesure  d'instruction;  orime  telle  décision, qui  porte 
condamnation  et  termine  en  principe  le  litige,  a  un 
caractère  définitif;  dès  lors,  les  juges  cnargés  de  la  liquida- 
tion des  dommages-intérêts  ne  peuvent  refuser  allocation 
sous  prétexte  gu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  préjudice,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  Tissier,  De  V effet  des 
jugements  portant  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  Revue  critigue,  1888,  p.  537  et  suiv.; 
Ed.  Meynial,  note  sur  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
28  nov.  1888). 

Art.  2.  —  Dommages-intérêts  réglés  par  la  convention  des 

parties  {Rép.  n~  831  à  838). 

965.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ou  de  Tinexécu- 
tion  de  robligation,les  juges,  aux  termes  de  l'art.  1152  c.  civ., 
ne  peuvent  allouer   \me    somme  plus   forte  ni  moindre 

SV.  Rép.  n»  831).  Jugé,  en  conséquence  :  !•  que  les 
lommages-intérêts,  fixés  par  une  clause  pénale  pour  le 
cas  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation,  ne  peuvent, 
lorsque  le  retard  prévu  s'est  réalisé,  être  réduits  par  le 
juge  sous  prétexte,  notamment,  qu'après  le  délai  con- 
venu, l'obligation  aurait  été  Tobjet  d'une  exécution  par- 
tielle, et  que  les  dommages-intérêts  déterminés  par  la 
convention  dépasseraient  de  beaucoup  le  préjudice  souffert; 
que  les  juges  n*ont  un  tel  pouvoir  qu'au  cas  où  Texécution 
partielle  de  l'obligation  a  eu  lieu  dans  le  délai  arrêté  entre 
les  parties  (Civ.  cass.  4  juin  1860,  afT.  Mendouze  et  Alezais, 
D.  P.  60.  1 .  257)  ;  —  2®  Que  la  faculté  accordée  au  juge  de 
modifier  une  clause  pénale,  lorsque  l'obligation  principale 
a  été  exécutée  en  partie,  n'existe  qu'en  l'absence  d'une  con- 
vention exclusive  de  l'exercice  de  cette  faculté  (Pau,  10  janv. 
1861,  aff.  Mauron,  D.  P.  61.  2.  33)  ;  —3»  Que  l'amende  qui, 
dans  un  règlement  imposant  certaines  défenses  aux  ouvriers 
d'im  atelier,  est  établie  comme  sanction  de  ces  défenses, 
doit  être  appliquée  intégralement  aux  contrevenants  en  cas 
d'infraction  totale,  et  non  pas  seulement  partielle  au  règle- 
ment, sans  que  les  juges  puissent  la  réduire,  sur  le  motif 
qu'elle  serait  d'une  exagération  évidente  (Civ.  cass.  14  févr. 
1866,  aff.  Paris,  D.  P.  66.  1.  84)  ;  —  4«  Que  le  bailleur  qui, 
en  louant  un  terrain,  s'est  obligé  à  y  élever,  dans  un  délai 
déterminé,  un  étage  à  usage  d'habitation,  sous  peine  de 

Sayer,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  ûxe  par  chaque  mois 
e  retard,  ne  peut,  en  cas  d'inexécution  de  la  construction, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en  sus  du  montant 
de  l'indemnité  stipulée  (Paris,  24  mars  1877,  aff.  Korn,  D.  P. 
78.  2.  187). 

966.  Mais  les  juges  ont  à  fixer  les  dommages-intérêts 
lorsque,  le  préjudice  subi  provenant  d'une  cause  autre  que 

(1)  (De  Fontenailles  C.  du  Grand  Launay.)  La  cour;  —  ...  Sur 
le  deuxième  moven,  pris  de  la  violation  de  l'art.  1152,  c.  civ.  : 
—  Attendu  aue  1  arrêt  n'avait  pas  seulement  à  statuer  sur  Tap- 

Flication  de  l'indemnité  prévue  par  les  parties,  mais  en  outre  sur 
existence  et  l'étendue  de  dommages  résultant  de  faits  divers  non 
prévus  par  elles  ;  —  Que  le  chiffe  des  dommages-intérêts  encou- 
rus par  le  demandeur,  auteur  de  ces  faits,  devait  se  proportionner 


celle  prévue  par  la  clause  pénale,  celle-ci  n'est  pas  encou- 
rue (V.  Rép.  n"  833  et  834  ;  Laurent,  t.  16,  n*  304).  Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  1^  que  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas 
de  retard  dans  1  exécution  d'une  obligation  ne  doit  pas 
être  étendue  au  cas  dHnexécution  de  cette  obligation;  que 
le  préjudice  et  les  dommages-intérêts  auxquels  cette  inexé- 
cution donne  lieu  doivent  dès  lors  être  appréciés  par  le 
juge  ;  et,  spécialement,  que  l'inexécution  d  une  promesse 
de  bail  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  clause  portant  que 
le  promettant  sera  soumis  à  une  somme  fixe  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  dans  la  réalisation  de 
cette  promesse  ;  que  les  Juges  peuvent,  en  ce  cas,  allouer 
au  créancier  une  somme  fixe  de  dommages-intérêts  (Civ. 
rej.  27  juin  1859,  aff.  Gourdoux,  D.  P.  59.  1.  259);  - 
2®  Que  le  juge  peut  allouer  des  dommages-intérêts  en  sus 
de  la  somme  stipulée  au  contrat  lorsqu'il  se  fonde,  pour  les 
adjuger,  sur  des  causes  de  préjudice  autres  que  celles  pré- 
vues par  la  clause  pénale  (Req.  17  nov.  1873)  (1)  ;  —  3®  Que 
la  clause  pénale,  stipulée  en  vue  du  retard  dans  l'exécution 
d'une  convention,  devient  sans  objet  si  la  convention  est 
résolue  pour  inexécution;  que,  par  suite,  les  dommages- 
intérêts  doivent,  en  ce  cas,  être  appréciés,  non  d'après  les 
stipulations  de  la  clause  pénale,  mais  d'après  les  principes 
du  droit  commun;  spécialement,  que  l'inexécution  d'une 
charte  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  clause  portant  que 
l'armateur  s'engage  à  tenir  compte  aux  affréteurs  d'une 
somme  fixe  par  chaque  jour  de  retard  dans  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  chargement  à  partir  d'une  date  déter- 
minée; que  les  juges  peuvent,  en  ce  cas,  accorder  au  créan- 
cier des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  (Req.  8  juill. 
1873,  aff.  Lamy,  D.  P.  74.  1.  56). 

267.  Les  dommages-intérêts  fixés  par  la  convention  ne 
sont  pas  dus,  lorsque  l'inexécution  ou  le  retard  ne  sont  pas 
imputables  au  fait  du  débiteur  (V.  inflrà,  n"  663  et  suiv.). 

!&68.  Sur  la  fixation  par  les  parties  des  dommages-intérêts 
dus  en  cas  de  non-payement  d'une  somme  d'argent, 
V.  infrà,  v»  Prêt  à  intérêts  ;  Rép,  eod.  v»,  n*»  165  et  suiv. 

269.  Depuis  la  loi  du  22  juin  1867  (D.  P.  67.  4.  75),  la 
stipulation  de  dommages-intérêts  ne  peut  plus  entraîner, 
comme  autrefois  (V.  Rép.  n^  838),  la  contrainte  par  corps. 

Art.  3.  —  Des  dommages-intérêts  fixés  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  de  intérêt  légal  (Rép.  n»»  839  à  847). 

270.  L'explication  des  art.  1153,  1154  et  1155  c.  civ., 
étant  donnée  au  Rép.,  v*  Prêt  à  intérêt,  n~  41  et  suiv.,  131  et 
suiv,,  155  et  suiv.,  165  et  suiv.  et  infrà,  eod.  v«,  nous 
ne  mentionnons  ici  que  quelques  solutions  destinées  à  com- 
pléter cfette  explication. 

271  .Dans  les  obligations  soit  civiles,  soit  commerciales, 
oui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  [Rép.  n«  840;  Civ.  cass.  7  févr.  1866,  aff. 
Jouanny  et  aff.  Ceysson,  D.  P.  66.  1.  83;  30  mai  1877, 
aff.  Péquart  et  Golignon,  D.  P.  78.  1.  474).  Il  a  été  juçé, 
en  conséquence  :  i^  qu'est  nulle  la  condamnation  a  des 
dommages-intérêts  prononcée  au  profit  d'une  partie,  en 
sus  des  intérêts  légaux,  pour  la  simple  privation  de  ses 
fonds  pendant  l'instance  d'appel  (Civ.  cass.  3  janv.  1872, 
aff.  Riche,  D.  P.  72.  1.  9)  ;  —  2»  Que  la  réparation  due  pour 
retard  dans  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent  ne 
peut  être  supérieure  aux  intérêts  légaux  de  ladite  somme 
pendant  le  temps  dont  le  créancier  en  a  été  privé,  et  qu'il 
faut  considérer  comme  nul  le  jugement  qui  condamne  à 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  unique  à 
raison  de  causes  diverses  parmi  lesquelles  figure  un  retard 
dans  la  restitution  d'une  somme  reçue  par  une  partie  à  ({ui 
elle  n'était  pas  due,  sans  indiquer  dans  quelle  proportion 


non  au  chiffre  fixé  dans  le  contrat  pour  une  cause  unique,  mais 
à  rétendue  des  préjudices  divers  éprouvés  par  le  défendeur;  — 
Qu'en  le  déterminant  diaprés  cette  oase,  l'arrêt  s'est  conformé  à 
Tart.  1382  et  n'a  pas  méconnu  l'art.  1152  c.  civ.; 

Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1873.-Gh.  req.-MM.  de  Reynal,  pr.-Nachet,  rapp.- 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conf.-Bozerian,  av. 
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ce  chef  de  dommage  entre  dans  la  condamnation  totale 
(Gv.  case.  26  janv.  i881,  aff.  Albouy,  D.  P.  81.  i.  150. 
Comp.  toutefois  Req.  8  févr  1875,  aff.  Labane,  D.  P.  75. 
1.  275)  ;  qu'une  condamnation  supérieure  au  montant  des 
intérêts  légaux  ne  peut  être  motivée  ni  par  ce  fait  qu'à 
raison  de  la  orivation  de  la  somme  qui  lui  était  due,  le 
créancier  a  suoi  une  augmentation  de  son  prix  de  revient 
dans  l'ensemble  de  ses  opérations,  ni  par  la  résistance  judi- 
ciaire opposée  à  sa  demande  par  le  déoiteur,  alors  qu'il  ne 
Î>eut  être  imputé  à  celui-ci  ni  malice  ni  mauvaise  foi 
Arrêt  précité  du  26  janv.  1881). 

272.  Mais,  s'il  existe  d'autres  causes  de  préjudice  que  le 
retard  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  les  juges  peu- 
vent allouer,  a  raison  de  celles-ci,  des  dommages-intérêts  en 
sus  des  intérêU  lé^^aux  (Bép.  n»  84( ,  Laurent,  n<>*  309  à  312. 
Jugé,  à  cet  égard:  1®  que  l'art.  1153  c.  civ.  ne  s'applique 

3u'au  retard  dans  l'exécution  des  obligations  de  sommes 
'argent,  et  non  à  la  résolution  du  contrat  par  le  fait  du 
débiteur  qui  a  refusé  de  satisfaire  à  ses  engagements,  spé- 
cialement de  réaliser  une  ouverture  de  crédit;  que,  par 
suite,  les  dommages-intérêts  peuvent  dépasser,  dans  ce 
dernier  cas,  l'intérêt  légal  (Req.  8  févr.  1875,  aff.  Labarre, 
D.  P.  75.  1.  275.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  107)  ; 
—  2^  Que  la  partie  qui,  par  sa  résistance  à  des  conventions 
expresses,  a  occasionné  a  son  adversaire  des  frais  extraor- 
dinaires, peut  être  condamnée  à  la  réparation  de  ces  frais, 
en  outre  du  dommage  causé  par  le  retard  dans  le  jugement 
de  la  somme  due  en  vertu  desdites  conventions  (Req. 
20  juin  1877,  aff.  Mollard,  D.  P.  78.  1.  120);  —  H»  Que 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  au  créancier, 
indépendamment  de  l'intérêt  légal,  pour  des  causes  dis- 
tinctes d'un  simple  retard  et  notamment  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  que  le  débiteur,  actionné  en  paye- 
ment, a  causé  à  ce  créancier,  en  déniant  la  sincérité  de 
sa  signature  (Req.  7  mai  1872,  aff.  Ponson-Dubois,  D.P. 
73.  1.  40)  ;  —  4®  Que  le  créancier  auquel  des  difficultés  et 
des  contestations  blâmables  suscitées  par  son  débiteur  ont 
caosé  un  préjudice  distinct  de  celui  résultant  du  retard 
apporté  à  l'exécution  de  l'obligation,  peut  réclamer  et 
ODtenir  des  dommages-intérêts,  en  sus  des  intérêts  mora- 
toires courus  à  son  profit  par  suite  de  ce  retard  (Req.  1"  févr. 
1864,  aff.  Thibaudeau,  D.  P.  64.  1.  435  ;  4  févr.  1868,  aff. 
Beaufils,  D.  P.  68.  1.  385.  Conf.  Aubry  et  Rau,  §  308, 
t.  4,  p.  108).  —  La  résistance  du  débiteur  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  considérée  comme  un  chef  distinct  de  dom- 
mages-intérêts, que  si  elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi 
(V.  suprày  n<»  170  et  v«  Demande  nouvelle  y  n«»  64  et  65; 
infrà,  v«  ResponsaMlUéf  Bép.  eod.  v®,  n<>«  112  et  suiv.  Comp. 
Rép,  V»  EesponsabilUé,  n°  233). 

«73.  L'art.  1153  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  sommes 
allouées  à  titre  de  dommages-intérêts  en  réparation  d'un 
délit  {Rép.  n^  842).  Ainsi  jugé  :  l»  que  des  dommages- 
intérêts  prononcés  pour  délit  d'escroquerie  peuvent  excé- 
der les  intérêts  légaux  de  la  somme  due  par  suite  de  ce 
délit;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1153  c.  civ.,  et,  spécia- 
lement, que  ces  dommages-intérêts  peuvent  dépasser 
les  intérêts  du  prix  des  marchandises  dont  la  vente  et  la 
livraison  ont  été  obtenues  à  l'aide  de  manœuvres  cons- 
titutives du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  29  mars  1849, 
aff.  Jacquin,  D.  P.  49.  1.  225)  ;  —  2^  Que  le  mandataire 
inGdèle  ne  peut  prétendre  au  bénéfice  de  n'être  tenu  à 
d'autres  dommages-intérêts  qu'à  l'intérêt  légal  des  sommes 
à  restituer  ;  qu'il  peut  être  condamné  par  le  jufi;e  de  répres- 
sion à  la  réparation  du  préjudice  total  que  le  défaut  de 
restitution  des  sommes  reçues  a  faut  éprouver  à  la  partie 
lésée  (Crim.  rej.  18  sept.  1862,  aff.  Gamuzet,  D.  P.  63.  5. 
124);  —  3®  Que  l'art.  4153  c.  civ.  cesse  d'être  applicable 
lorsoue  le  retard  s'aggrave  de  procédés  ou  manœuvres  qui 
révèlent  chez  le  débiteur  l'intention  manifeste  de  se  sous- 


(1)  (Lefévère  C.  Bretigny  et  autres.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
tecood  moyen  :  —  Attendu  quUl  s'agissait  dans  l'espèce  d'inté- 
rêts compensatoires  alloués  accessoirement  à  des  domraages- 
iatérèts  prononcés  pour  réparation  du  préjudice  causé  par 
nne  faute  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  à  l'application  de 
l'art.  1153  c.  civ..  lequel  a  exclusiventent  trait  aux  intérêts 
moratoires  ;  et  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  de  régler  le 


traire  le  plus  longtemps  possible  à  Texêcution  de  ses  engage- 
ments ;  spécialement,  qu'une  compagnie  d'assurances  qui  a 
soulevé  des  dllficultés  et  entraves  de  toute  nature  pour 
retarder  le  règlement  du  sinistre  peut  être  condamnée, 
outre  l'intérêt  au  taux  légal  de  la  somme  due,  à  payer  de 
plus  amples  dommages- intérêts  (Nancy,  28  juin  1873,  aff. 
Savineau,  D.  P.  74.  3.  235). 

^74.  La  règle,  suivant  laquelle  les  intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demande,  s'applique  uniquement  aux  inté- 
rêts moratoires  ;  elle  ne  concerne  pas  les  intérêts  compensa- 
toires, dus,  non  plus  à  raison  du  retard  dans  le  payement 
d'une  obligation  de  somme  d'argent,  mais  comme  complé- 
ment de  la  réparation  du  préjudice  (V.  Rép.  n^  844;  Aubry, 
et  Rau,  §  308,  t.  4,  p.  98;  Demolombe,  t.  1,  n«  634;  Lau- 
rent, t.  16,  n»-  326  et  suiv.;  Civ.  rej.  25  juin  1877  (1).  V. 
en  outre  infi'ày  v»  Prêt  à  intérêts;  Rép,  eod.  v«,  n"  85  et 
suiv.  et  infrày  v«  Responsabilité).  Jugé,  notamment  :  1*  que 
lorsque  le  mari,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
est  déclaré  responsable  envers  la  femme  qu'il  a  entraînée  à 
dissiper  une  partie  de  ses  capitaux,  la  somme  à  payer  par 
lui,  en  pareil  cas,  étant  due  a  titre  de  dommages-intérêts, 
les  juges  ont  pu  en  faire  courir  les  intérêts  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  demande,  et,  par  exemple,  à  dater 
du  jour  où  avait  été  introduite  l'instance  en  séparation  de 
biens  (Req.  13  août  1863,  aff.  De  Pindray,  D.  P.  63.  1.  464); 
—  2°  Que  l'individu  qui  retient  une  somme  d'argent  qu'il 
a  reçue  d'un  débiteur  pour  la  remettre  au  créancier,  com- 
met un  détournement  constitutif  d'un  véritable  quasi-délit, 
alors  même  qu'il  n'aurait  été  l'intermédiaire  du  paye- 
ment à  faire  au  créancier  que  parce  que  l'obligation  avait 
été  contractée  à  son  profit,  comme  prête-nom  de  ce  der- 
nier; que,  par  suite,  cet  individu,  poursuivi  par  le  créan- 
cier en  remboursement  de  la  somme  qu'il  devait  lui  remet- 
tre, a  pu  être  déclaré  tenu  de  la  lui  rembourser  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  dès  lors  avec  intérêts  à  partir,  non  de 
la  demande,  mais  du  détournement  ;  qu'il  a  pu  aussi  être 
frappé  d'une  condamnation  ayant  le  même  caractère,  pour 
le  cas  où  il  ne  restituerait  pas  au  créancier  une  reconnais- 
sance d'obligation  qu'il  avait  également  reçue  du  débiteur 
en  la  même  quahté  de  prête-nom  (Req.  8  févr.  1864,  aff. 
Briot,  D.  P.  64.  1.  486);  —  2«  Que  l'art.  1153  c.  civ.  ne 
s'applique  qu'aux  intérêts  des  sommes  dues  en  vertu  d'un 
contrat  et  non  à  ceux  des  sommes  allouées  à  titre  de 
dommages-intérêts;  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  juges  peu- 
vent régler  l'indemnité  due,  soit  au  moyen  d'une  somme 
déterminée,  soit  au  moyen  d'une  somme  principale  et  d'une 
allocation  d'intérêts  formant  ensemble  l'indemnité;  que, 
les  intérêts  étant  alors  compensatoires,  il  importe  peu  que 
le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  des  offres,  ou 
que  les  dommages  dont  ils  complètent  la  réparation  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  demande  (Req.  21  nov.  1882, 
aff.  Ricci,  D.  P.  83,  1.  379.  Conf.  Req.  1"  févr,  1864,  aff. 
Thibaudeau,  D.  P.  64.  1.  135). 

GHAP.  5.  —  De  rinterprôtation  des  conventions 

(Rép.  n"  848  à  876). 

275.  II  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  les 
conventions  des  parties  (Req.  30  avr.  1888,  aff.  Huet,  D.  P. 
88.  1.  291).  Les  limites  ue  leurs  pouvoirs  sont  parfois  assez 
délicates  à  tracer  (V.  à  cet  égard,  suprà,  v»  Cassation, 
n®»  257  et  suiv.;  340  et  suiv.;  351  et  suiv.). 

276.  Il  n'y  a  lieu  à  interprétation  que  lorsque  les  con- 
ventions ne  sont  pas  absolument  claires  et  précises  (Rép. 
n»  849;  Comp.  suprà,  v«  Cassation^  n^*  344  et  suiv.  —  Adde  : 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  347,  p.  328;  Laurent,  t.  16,  n«  502); 
le  législateur  a  tracé  quelques  règles  à  suivre  en  pareil 
cas  ;  mais  ces  règles  constituent  des  conseils  donnés  aux 
juges,  et  non  des  principes   absolus  dont  l'inobservation 


montant  de  l'indemnité  soit  en  un  capital  unique  fixé  au  iour  du 
jugement,  soit  en  un  capital  moindre,  augmenté  de  rintérêt 
couru  depuis  telle  ou  telle  époque,  de  manière  &  représenter 
exactement  à  leurs  yeux,  dans  un  cas  comme  dans  1  autre,  le 
dommage  éprouvé  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1877 .-Ch.    civ.  MM.  Mercier,  1"  pr.;-Pont  rapp.- 
Charrins,  av.  gén.,  c.  conf. -Brugnon  et  Dareste,  av. 
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entraînerait  l'annulation  de  la  décision  qui  l'aurait  commise 
(Req.  24  fôvr.  1868,  aff.  Gall,  D.  P.  68. 1. 308;  13  fôvr.  1883, 
afl.  Tellier,  D.  P.  84.  1.  83;  16  févr.  1892,  aff.  Tain,  D.  P. 
92. 1. 248.  Gonf:Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n''"  79 
et  79  bis;  Demolombe,  t.  2,  n«  37;  Laurent,  t.  16,  n»  500). 
277.  Les  pouvoirs  d*interprétation  reconnus  aux  juges 
du  fond  sont  très  étendus  (Y.  Rép,  n®  851).  II  a  été  jujB;é  : 
l»  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  d*interpréter  souverame- 
ment  les  conventions  des  parties  d'après  leur  commune 
intention;  que,  par  suite,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  l'arrêt  qui  décide  que  des  conventions  intervenues 
entre  im  gouvernement  étranger  et  le  concessionnaire  d'un 
produit  appartenant  à  ce  gouvernement,  il  résulte  que  les 
parties  nont  entendu  prendre  d'engagement  que  Tune 
envers  l'autre,  et  que  la  clause  par  laquelle  le  concession- 
naire s'est  obligé  à  tenir,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
à  la  disposition  du  gouvernement,  la  somme  nécessaire  au 
service  d'un  emprunt  déterminé,  ne  constitue  pas  ime  obli- 
gation accessoire  stipulée  dans  l'intérêt  des  souscripteurs 
de  cet  emprunt  et  dont  ceux-ci  soient  fondés  à  réclamer 
personnellement  l'exécution  aux  termes  de  l'art.  Ii21  c.  civ. 
(Giv.  rej.  14  août  1878,  aff.  Dreyfus,  Gellinard  et  autres, 
D.  P.  79.  1.  57);  —  2®  Qu'un  marché  de  travaux  de  cons- 
struction  d'un  chemin  de  fer,  subordonné  à  l'obtention 
ultérieure  de  la  concession  du  chemin  et  à  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  à  créer 
pour  son  exécution,  peut,  par  interprétation  de  la  volonté  des 

Sarties,  être  considéré  comme  subordonné  à  la  formation 
e  cette  société  ;  que,  en  conséquence,  s'il  est  constaté  que, 
malgré  des  efforts  sérieusement  faits,  il  a  été  impossible  de 
la  constituer,  le  constructeur  avec  lequel  le  marché  a  été 
passé  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  sous  prétexte 
que  cet  insuccès  ne  saurait  être  assimilé  à  un  fait  de  force 
majeure  (Req.  12  mai  1869,  aff.  Hunebelle,  D.  P.  69.  1. 510); 
—  3<»  Que  le  juge  du  fond  décide  souverainement,  par  voie 
d'interprétation  qu'il  n'y  a,  dans  le  contrat  passé  entre  parties, 
que  la  stipulation  ordinaire  pour  autrui,  sans  engagement  di- 
rect du  stipulant  vis-à-vis  au  tiers,  alors  môme  que  ce  tiers 
est  intervenu  au  contrat  pour  accepter  l'avantage  qui  lui 
était  fait,  aue  le  stipulant  a  aéclaré  le  gratiûer  de  cet  avantage 
et  qu'il  s  est  réservé,  le  cas  échéant,  le  droit  de  retour 
(Req.  6  juin  1888,  aff.  Annet-Rouland,  D.  P.  89.  1.  55);  — 
4**  Que,  dans  le  cas  où  il  résulte  d'une  convention,  souve- 
rainement interprétée  par  les  juges  du  fond,  qu'une  vente 
de  marchandises,  faite  par  un  fournisseur  de  l'Etat  à  son 
successeur,  a  été  consentie  sous  la  condition  essentielle  aue 
ces  marchandises  seraient  acceptées  par  l'Etat,  et  que  les 

Sarties  s'en  étaient  exclusivement  rapportées  aux  décisions 
es  commissions  administratives  auant  à  leur  vérification, 
un  arrêt  a  pu  se  fonder  sur  ces  décisions  pour  prononcer 
la  résolution  de  la  vente,  sans  que  le  vendeur  puisse  lui 
reprocher  de  s'être  appuyé  sur  ime  expertise  faite  en  dehors 
de  toute  forme  légale  et  à  laquelle  il  n'avait  pas  concouru 
(Giv.  rej.  26  juill.  1881,  aff.  Lamy,  D.  P.  82.  1.  101);  — 
5°  Qu'en  interprétant  les  clauses  d'un  contrat  aléatoire 
conclu  entre  deux  parties  en  vue  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  juges  du  fond  peuvent  décider 
que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  la  condition  de 
la  participation  du  cédant  d'un  bail  à  l'indemnité  réglée 
plus  tard  avec  le  cessionnaire  s'est  réalisée  à  la  date  du 
jugement  d'expropriation,  et  que  cette  interprétation  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
27  déc.  1881,  aff.  Poirier,  D.  P.  83.  1.  124)  ;  —  6'>  Que 
l'arrêt  que,  appréciant  les  termes  et  l'esprit  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit,  déclare  que  l'hypothèque  stipulée  en 
garantie  était  destinée  à  couvre  non  les  effets  primitive- 
ment escomptés  et  renouvelés  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant total  du  crédit,  mais  le  solde  définitif  du  compte 
courant,  sans  distinction  entre  les  valeurs  dont  ce  solde 
se  composerait,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  2  juill.  1877,  aff.  Boursier,  D.  P.  79.  5. 
290)  ;  —  7<*  Que  les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  que  la  conven- 
tion alléguée  par  l'une  des  parties  a  été  définitivement 
arrêtée  et  est  devenue  la  loi  de  celles-ci  (Req.  3  mars  1880, 
ait.  Pedrino,  D.  P.  80.  1.  455);  —  8<»  Que,  bien  que  les 
juges  ne  puissent  dénaturer  les  contrats  sous  prétexte  de  les 
interpréter,  ils  ont  cependant  le  droit  d'apprécier  l'intention 


des  parties  pour  assurer  la  loyale  exécution  des  conven- 
tions, et  qu'il  leur  appartient  également  de  déterminer,  le  cas 
échéant,  quelle  influence  peuvent  avoir  sur  cette  exécution  des 
actes  administratifs  postérieurs  aux  conventions;  spéciale- 
ment, que,  lorsque  le  concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  a  cédé  sa  concession  à  la  condition  que  les  intérêts 
d'une  partie  du  prix  courraient  du  jour  de  la  mise  en  exploi- 
tation, les  juges  du  fond  ont  pu  décider  que  ces  intérêts 
étaient  dus  à  partir,  non  pas  de  la  date  de  l'ouverture  fixée 
en  premier  lieu  par  rAaministration,  mais  seulement  du 
jour  auauel  cette  ouvertureaété  reportée  par  l'Administration 
et  où  eue  a  effectivement  eu  lieu  ;  (ju'il  importe  peu  que  le 
cédant  soit  intervenu  dans  la  première  de  ces  décisions,  si 
cette  intervention  n'a  pas  eu  pour  but  d'arrêter,  d'une 
manière  définitive,  entre  le  cessionnaire  et  le  cédant, 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  voie,  époque  qui  n'avait  été 
fixée  que  dans  l'intérêt  de  l'Administration,  avec  faculté  de 
la  proroger  (Req.  28  mai  1883,  aff.  Société  des  chemins  de 
fer  du  Galvados,  D.  P.  83.  1.  310);  —  9«  Qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine de  la  convention,  qu'une  canalisation  établie  sous  les 
rues  d'une  ville  pour  oistribuer  l'eau  aux  habitants  est 
devenue  immeuble  par  accession  et  constitue,  à  mesure 
qu'elle  y  est  reliée,  une  dépendance  des  bâtiments  de  l'usine 
aestinée  à  cette  distribution;  et  cela  bien  que  la  compagnie 
formée  pour  exploiter  l'usine  n'ait  qu'une  concession  tem- 
poraire et  qu'il  ait  été  stipulé  entre  le  concessionnaire  et 
l'entrepreneur  de  la  canalisation  que  le  premier  ne  devien- 
drait propriétaire  des  tuyaux  que  par  leur  payement,  lors- 
qu'il est  constaté  que  leur  ensemble  forme  avec  l'usine  un 
tout  indivisible  ;  qiril  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'arrêt 
constate  que  la  stipulation  intervenue  à  cet  effet  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'entrepreneur  de  la  canali- 
sation n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer  à  ce  dernier,  sur  les 
tuyaux  de  conduite,  un  droit  de  préférence  en  dehors  des 
cas  prévus  et  des  conditions  exigées  nar  la  loi  (G.  cass.  de 
Belgique,  8  mai  1886,  aff.  De  Goix,  Û.  P.  87.  2.  22i);  que 
l'attribution  par  la  compagnie  concessionnaire  à  cet  entre- 
preneur a  du  droit  exclusif  d'établir  et  de  relier  à  la  cana- 
lisation les  prises  d'eau  publiques  et  particulières  et  de 
toucher  le  prix  de  ces  travaux  »,  peut  être,  par  une  inter- 
prétation souveraine  du  contrat,  considérée  soit  comme  une 
cession  partielle  et  temporaire  de  la  concession,  soit  comme 
la  transmission  d'un  droit  immobilier  se  rapprochant  de 
l'usufruit  (Même  arrêt.  V.  en  outre  Rép.  n»"  852  et  suiv., 
supràf  n«  195  et  v«  Cassation^  n®»  257  et  suiv.,  340  et  suiv., 
351  et  suiv.). 

278.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  interprétation,  et  les  règles 
édictées  par  les  art.  1156  et  suiv.  ne  sont  applicables,  que 
lorsque  les  juges  se  trouvent  en  présence  d'un  contrat  dont 
le  sens  est  douteux  ;  il  ne  leur  est  pas  permis,  sous  prétexte 
d'interprétation,  de  dénaturer  ou  a'altérer  les  conventions 
intervenues,  en  substituant  la  prétendue  intention  des  parties 
à  un  texte  qui  n'offre  ni  obscurité,  ni  ambiguïté.  C'est  là  un 
principe  dont  la  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions (V.  suprà,  V»  cassation,  n»»  342  et  suiv.;  Civ.  cass. 
14  déc.  1886,  aff.  Robillard,  D.  P.  87.  1.  352;  26  déc.  1888, 
aff.  Lion,  D.  P.  89.  1.  168;  28  oct.  1889,  aff.  Noguès  et 
Pierrot,  D.  P.  90.  1.  152;  10  nov.  1891,  aff.  Comp.  La 
France.  D.  P.  92.  1.406). 

279.  Les  règles  relatives  à  l'interprétation  des  conven- 
tions sont,  en  principe,  applicables  aux  donations  et  testa- 
ments (V.  Rép.  n»  854.  Comp.  suprà,  v*  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n»"  447,  633  et  suiv.  V.  toutefois, 
infrà,  n«  285). 

280.  La  recherche  de  la  commune  intention  des  parties 
est  la  règle  fondamentale  pour  les  juges  chargés  d'interpré- 
ter les  conventions  (Rép.  n*  855  ;  Aubry  et  Rau,  §  347,  t.  4, 
p.  328;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  74;  Demo- 
lombe, t.  2,  n»  3  ;  Civ.  rej.  25  août  1856,  aff.  Tandonnet, 
D.  P.  56.  1.  342).  Les  règles  énoncées  par  les  art.  1156  et 
suiv.  c.  civ.  ne  sont  que  des  applications  de  ce  principe  ; 
elle  ont  été  exposées  au  Rép.  n<**  856  et  suiv.  ;  nous  nous 
bornerons  ici  à  mentionner  les  décisions  de  la  jurisprudence 
qui  s'y  réfèrent. 

281.  Il  a  été  jugé:  i^  que  la  règle  d'après  laquelle  on 
doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'ar- 
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rêier  au  sens  littéral  des  termes,  s'appli({ue  aux  contrats 
administratifs  comme  aux  contrats  de  droit  commun  ;  que, 
par  suite,  et  encore  bien  que  le  cas  de  résiliation  littéralement 
prévu  dans  un  marché  administratif  ne  se  soit  pas  réalisé, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  s'il  résulte  clairement 
des  circonstances  de  TafTaire  que  les  événements  qui  se  sont 
produits  devaient,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
avoir  également  cet  effet  (Gons.  d'£t.  26  févr.  1869,  aff. 
Pinard,  D.  P.  69.  3,  74);  —  2°  Que  les  juges  peuvent,  en 
recherchant  la  commune  intention  des  oarties,  admettre 
comme  prévue  par  les  parties  une  éventualité  sur  laquelle  la 
convention  est  muette;  spécialement,  il  leur  appartient  de 
décider  que  le  directeur  d'un  théâtre,  qui  traite  avec  un 
élève  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla- 
mation, n'a  pu  ignorer  que  cet  élève  était  lié  pour  ime 
période  déterminée  envers  l'administration  des  Beaux-Ârts 
et  pourrait,  dès  lors,  être  réclamé  par  cette  administration 
au  profit  a'un  théâtre  subventionné,  et  d'en  conclure  gu'il 
n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à  cet  artiste, 
lorsque  celui-ci  est  mis,  par  le  fait  de  l'administration,  dans 
l'impossibilité  de  tenir  les  engagements  qu'il  avait  contractés 
(Paris,  30  mai  1888,  aff.  Gampo-Gasso,  D.  P.  90.  2.  31); 

—  S**  Qu'il  appartient  aux  iuges  du  fond  de  décider,  par 
interprétation  de  la  volonté  des  parties,  que  la  clause  qui 
fixe  un  tarif  spécial  pour  le  règlement  de  certains  travaux 
doit  être  considérée  comme  annulée  par  suite  des  agisse- 
ments de  l'entrepreneur  chargé  de  ces  travaux  (Giv.  rej. 
6  déc.  1875)  (1).  D'autre  part,  il  est  de  principe,  aux  termes 
d'un  arrêW  qu'on  ne  doit  s'écarter  de  la  signification  propre 

(1)  (Brenot  C.  Berne.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  1134  et  1234  c.  civ.;  —  Attendu  que 
Tarrét  attaqué  déclare  c|ue  le  rapport  d'expert  qu'il  entérine  a 
fait  une  juste  appréciation  des  droits  respectifs  des  parties,  et 
qae  par  cette  déclaration  il  s'en  appropne  les  motifs  ;  qu'il  est 
constaté  par  ledit  rapport  que,  si  Berne  s  était  engagé  dans  l'ori- 
dne  à  suivre  pour  le  règlement  des  travaux  exécutes  par  Brenot 
le  tarif  de  la  Ville  de  Paris  de  1867,  c'était  en  raison  de  la  faci- 
lité des  payements  stipulés,  mais  que,  par  suite  des  modifica- 
tions obtenues  par  Brenot  dans  le  mode  des  payements  et  de 
r&nticipation  des  échéances  déterminées,  la  clause  relative  à 
l'adoption  des  tarifs  de  1867  devait  être  considérée  comme  annu- 
lée [Mir  les  parties  qui  étaient  rentrées  sous  l'empire  du  droit 
nouveau,  et  que  ces  travaux  devaient  en  conséquence  être  esti- 
més suivant  leur  valeur  au  lieu  et  à  répo()ue  de  leur  exécution  ; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi  la  cour  de  Paris  a  interprété,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  les  conventions  des  parties  et  n*a  aucune- 
ment violé  les  articles  du  code  visés  au  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  1875.-Gh.  civ.-MM.  Devienne,  1*'  pr.-Goujet,  rap.- 
Charrins,  av.  gén.,  c.  confl-Labordère  et  Chambareaud,  av. 

(2)  {Crédit  industriel  du  Nord  C.  Syndic  Pain.)  —  La  cour  ;  — 
Âa  fond  :  —  Considérant  que,  par  Tacte  du  12  sept.  1871,  le 
Crédit  du  Nord  a  ouvert  a  Pain  un  crédit  de  300  000  fr.  con- 
sistant à  escompter  les  valeurs  commerciales  à  sa  satisfaction 
endossées  par  Pain  ;  que  les  avances  résultant  de  ces  opérations 
devaient  être  constatées  au  moyen  d'un  compte  courant  et 
garanties  par  une  hypothèque  pour  une  somme  é^le  au  mon- 
tant de  Touverture  de  crédit;  —  Que  toutefois,  il  est  dit  en 
l'acte,  «  que  le  crédit  se  renouvellera  à  mesure  des  échéances 
des  eneis  escomptés  sans  que  la  dernière  échéance  puisse  dépas- 
ser la  durée  du  crédit  fixé  à  un  an  »  ;  —  Considérant  que  les 
syndics  attribuent  à  cette  clause  un  sens  restrictif,  tel  que  les 
effets  admis  à  Tescompte  au  delà  de  300  000  fr.,  ne  devraient  pas 
jouir  de  la  garantie  hypothécaire,  et  que  les  premières  valeure 
escomptées,  jusqu'au  chiffre  garanti,  entreraient  seules  dans  un 
premier  compte  courant,  tandis  que  les  billets  négociés  en  sus, 
considérés  comme  purement  cédulaires,  seraient  compris  dans 
un  deuxième  compte;  —  Considérant  que  cette  interprétation  est 
contraire  à  l'économie  générale  du  contrat,  nui  est  un  contrat 
d'escompte  en  compte  courant  avec  garantie  hypothécaire;  que 
la  clause  ci-dessus  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  Pain  pou- 
vait offrir  en  renouvellement  les  valeurs  précédemment  escomp- 
tées, arrivées  à  échéances  et  datées  de  quatre-vingt-dix  jours 
ao  plus;  que  sans  doute  le  créditeur  ne  pouvait  être  contraint  & 
porter  ses  escomptes  au  delà  de  .HOO  000  fr.,  mais  qu'il  n'était 
d'ailleurs  limité  que  par  son  intérêt  ;  —  Considérant  que,  s'agis- 
sant  d'un  compte  courant,  la  garantie  hypothécaire  n'afiectait 
pas  spécialement  telles  ou  telles  valeurs,  qu^sUe  était  attachée  au 
solde  définitif  de  ce  compte;  ^  Considérant,  en  effet,  que  le 
résultat  d*une  ouverture  de  crédit  par  compte  courant  est  de 
créer  une  créance  unique  formée  par  la  balance  finale  qui  ne 
peut  être  établie  qv'au  jour  où  le  compte  est  volontairement  ou 
forcément  arrêté;  que  telles  sont  les  règles  de  la  pratique  usuelle 


des  termes  que  lorsqu'il  est  manifeste  que  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  les  employer  dans  un  sens  impropre  (Liège, 
5  juill.  1860,  aff.  Lowet,  Pasicrisiey  61.  2.  290.  cfomp.  Req. 
30  juin.  1855,  air.  Fabrique  de  Saint-Ouen  de  Mimbré,  D.  P. 
55.  1.  429;  Golmar,  27  févr.  1865,  aff.  Schneider,  D.  P.  65. 
2.  93;  R^p.  n"  856  à  859  ;  Laurent,  t  16,  n»  502). 

282.  Les  clauses  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
entendues  dans  celui  qui  est  le  plus  en  rapport  avec  la 
nature  du  contrat  {Rép.  n^  863).  Décidé,  par  application  de 
cette  règle,  que,  dans  un  contrat  d*escompte  en  compte  cou- 
rant avec  garantie  hypothécaire,  la  clause  que  le  crédit, 
fixé  à  telle  somme  déterminée,  se  renouvellerait  à  mesure 
des  échéances  des  effets  escomptés,  n'empêche  pas  de  corn* 
prendre  dans  la  garantie  hypothécaire  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  fixée  pour  cette  dernière,  le  solde  des  avances 
pour  escomptes  consentis  même  au  delà  de  cette  somme 
(Amiens,  3  févr.  1876)  (2). 

283.  L'usage  du  pays  où  le  contrat  a  été  passé  sert  à 
préciser  le  sens  de  dispositions  ambiguës  (art.  1159;  Aép, 
no  864.  Gonf.  Req.  4  janv.  1854,  aff.  Laporte,  D.  P.  54.  1. 
388).  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  le  lieu  où  la 
convention  a  été  faite  est  aussi  celui  où  elle  doit  recevoir 
son  exécution  (Bruxelles,  28  déc.  1863,  Pasicrisie,  1864.  2. 
283).  Si  le  contrat  doit  être  exécuté  en  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  a  été  conclu,  c'est  parfois  à  Tusage  du  pays  où 
doit  se  produire  Texécution  que  les  parties  ont  entendu 
se  référer,  et  aue  Ton  doit,  par  suite,  recourir  pour  inter- 
préter leur  volonté  (V.  Demolombe,  t.  2,  n«  17;  Laurent, 
t.  16,  n<>  508  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1159,  n<*  2}. 

et  constante 
des  deux 
conformés 

plus,  que  le  Crédit  du  Nord,  qui  était  en  grande  partie  maître 
d'imposer  à  Pain  ces  conditions,  ait  voulu  diminuer  ses  sûretés 
pour  le  cas  toujours  possible  d'un  découvert  supérieur  à  la 
somme  fixée  par  le  crédit  ;  que  c'est  donc  au  solde  des  effets 
impayés  que  devait  s'appliquer  la  garantie  stipulée  ;  -—  Considé- 
rant que  les  tiers  étaient  suffisamment  avertis  par  l'inscription 
(]u*une  somme  de  300  000  fr.  pouvait  être  prélevée  sur  les 
immeubles  ;  qu'ainsi  l'étendue  de  l'hypothèque  était  connue,  et 
que  la  restriction  demandée  par  les  syndics  ne  devait  certame* 
ment  pas  entrer  dans  les  prévisions  des  créanciers  en  rang 
postérieur  ou  dans  celles  de  tous  autres  intéressées  ;  —  Considé- 
rant que  le  compte  entre  le  Crédit  du  Nord  et  Pain  a  été  arrêté 
par  la  faillite  de  ce  dernier^  mais  que,  par  suite  des  échéances 
ou  des  rentrées,  la  balance  n'a  pu  être  fixée  que  postérieure- 
ment ;  que  le  montant  des  effets  impayés,  formant  le  solde  défi* 
nitif ,  s  élève,  après  vérification  et  suivant  l'admission  des  syn- 
dics à  554  538  fr.  21  cent.  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
cette  somme  est  hypothécairement  garantie,  sans  distinguer  la 
date  des  escomptes,  jusqu'à  concurrence  de  300  000  fr.;  — 
Considérant  que  le  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  un  failli,  conserve  le  droit  de  recou- 
rir contre  les  autres  coobligés,  tant  qu'il  n'est  pas  complètement 
désintéressé  ;  que  le  Crédit  du  Nord  est  donc  à  bon  droit  resté 
nanti  des  valeurs  endossées  par  Pain  et  qu'il  n'a  pu  en  poursui- 
vre le  remboursement  total  ou  partiel;  —  Considérant  que, dans 
le  contrat  soumis  à  Tinterprétation  de  la  cour,  Thypotnèque  ne 
garantit  particulièrement  la  valeur  nominale  d'aucun  des  effets 
impayés,  mais  bien  le  solde  définitif  du  compte,  d*où  il  résulte 
que  tous  ces  effets  jouissent  d'une  ffaranlie  proportionnelle  et  que 
le  payement  de  la  créance  hypothécaire  n'en  dégage  spéciale- 
ment aucun  ;  que  toutefois  en  versant  au  CréàRt  du  Nord  le 
solde  de  cette  créance,  les  syndics  acquitteront  intégralement 
pour  une  somme  égale  de  billets  endossés,  qu'ils  peuvent  dte 
lors  exiger  la  remise  d'un  chiffre  équivalent  d'effets;  que  l'appe- 
lant propose  cette  remise  dans  ses  conclusions  additionnelles; 
que  néanmoins,  faute  d'affectation  spéciale,  le  choix  des  billets 
reste  au  créancier,  qui  conservera  sur  le  surplus  le  droit  de 
recours  conféré  par  l'art.  542  c.  com.  ;  —  Considérant  enfin  que 
la  collocation  contestée  est  conforme  au  droit  des  parties^  qu'n  y 
a  donc  lieu  de  maintenir  le  règlement  provisoire  ;  —  Dit  que  le 
Crédit  du  Nord  est  fondé  à  conserver  toutes  sommes  reçues 
par  lui  des  signataires  et  coobligés  solidaires  à  toutes  les  valeurs 
escomptées;  —  Dit  que  le  Crédit  du  Nord  aura  le  droit  de 
remettre  au.x  syndics,  contre  payement  par  collation  hypothé- 
caire de  300  000  fr.  ;  tels  billets  pour  une  somme  éçale  qu'il  lui 
plaira  choisir  parmi  ceux  détaillés  au  bordereau  d'admission  ; 
—  Déclare,  en  conséquence,  les  syndics  mal  fondés  en  leur 
contredit,  les  en  déboute;  —  Ordonne'  que  le  règlement  provi^ 
soire  produira  effet  et  deviendra  définitif,  etc. 

Du  3  févr.  1876. -C.  d'Amiens.-MM.  Jacquinde  Gassières,  pr.- 
Gesbert  de  la  Noe-Seiche,  !•'  av.  gén.-Dauphin  et  Obry,  av. 
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284.  Jugé,  qu'en  matière  de  vente  de  marchandises,  les 
juges  peuvent,  en  vertu  des  usages  du  pays  où  la  vente  a  eu 
lieu,  augmenter  le  prix  stipulé  d'une  modique  somme  pour 

gratification  d'ouvriers  (Civ.  rej.  15  févr.  1860,  aff.  Lévy, 
I.  P.  60.  1.  403.  V.  art.  1160,  c.  civ.  ;  Rép.  n»  866).  Jugé 
encore  que,  lorsque,  dans  une  convention,  une  clause  est 
susceptible  d'une  double  interprétation,  il  appartient  aux 
juges  du  fond,  faisant  usage  de  leur  droit  a'appréciation 
souveraine,  d'induire  de  l'examen  des  circonstances  de  la 
cause  quelle  est  l'interprétation  qui  doit  prévaloir  (Civ.  rej. 
3  juin.  1889,  aff.  Peczenick,  D.  P.  90.  1.  2*9). 

285.  A  la  différence  des  testaments  dont  les  éléments 
d'interprétation  ne  sauraient  être  cherchés  en  dehors  de 
l'acte  môme  dont  il  s'agit  de  découvrir  le  sens  (V.  suprà^ 
V»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n»  634),  les  con- 
ventions peuvent  être  appréciées  à  l'aide  de  faits  ou  d'écrits 
étrangers  aux  actes  qui  les  constatent,  sauf  toutefois  les  res- 
trictions résuhant  des  règles  sur  la  preuve.  Ainsi  un  acte 

S  eut  servir  à  en  interpréter  un  autre,  à  condition  qu'il  émane 
e  la  partie  à  qui  on  l'oppose;  mais  une  partie  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'un  acte  où  elle  aurait  figuré  sans  que  celle  contre 
qui  elle  prétend  l'invoquer  y  eût  pris  part  (V.  Rép,  n"  868  à 
870;  Demolombe,  t.  2,  n»»  8  à  11  ;  Laurent,  t.  16,  n*»  503  ; 
Larombière,  t.  2.  art.  1156  n*'  5). 

286.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  oui  a  contracté 
l'obligation  (art.  1164,  Rép.  n®  87f).  Décidé,  en  consé- 
quence :  i  ^  que  la  clause  d'un  traité  par  leauel  ime  partie 
8'enfirage  à  payer  à  une  autre  partie,  à  titre  ae  commission, 

Senaant  un  certain  délai,  une  quote-part  dans  les  bénéfices 
réaliser  par  suite  d'une  convention  passée  avec  une  com- 
pagnie industrielle,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  com- 
missionnaire n'a  droit  à  cette  quote-part  aue  pendant  le 
délai  fixé,  encore  bien  que  la  durée  de  1  entreprise  ait 
dépassé  ce  délai  et  que  les  parties  soient  convenues  d'attri- 
buer les  mômes  bénéfices  au  commissionnaire  dans  toutes 
les  affaires  nouvelles  entreprises  avec  la  compagnie 
(Orléans,  25  avr.  1882,  aff.  Foumier,D.  P.  83.  2.  124);  — 
2<^  Que  lorsque  le  cahier  des  charges  rédigé  par  l'adminis- 
tration municipale  ne  contient  aucune  définition  d'une 
expression  (dans  l'espèce  du  mot  «  demi-bec  »  qui  peut  signi- 
fier soit  un  bec  de  ^az  consommant  la  moitié  du  gaz  qù'em- 
f»loie  un  bec  ordinaire,  soit  celui  qui  fournit  la  moitié  de  la 
umière  que  procure  un  bec  ordinaire),  ni  aucune  clause  de 
nature  à  révéler  la  commune  intention  des  parties,  cette 
expression  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  la  comnagnie  qui  a  contracté  l'obligation  envers  la 
ville  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1875,  aff.  Ville  d'Alger,  D.  P.  76. 
5.  453). 

CHAP.  6.  —  De  Tellet  des  conventions  à  l'égard  des 

tiers  (Rép.  qo*  877  à  1019). 

SbCT.  l'*.    —  Do    PRINCIPE   QUE  LES    CONVENTIONS   NE   NUISENT 
NI  NE  PROFITENT  AUX  TIERS  {Rép.  n<>*  878  à  887). 

287.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  &  ceux  qui  les  ont  faites,  mais  ne  peuvent  ôtre  oppo- 
sées à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers  (V.  Rép.  n«  878  ;  Civ. 
cass.  10  juill.  1867,  aff.  Polge,  D.  P.  67.  1.  344  ;  Req.  8  août 
1883,  afif.  Comp.  d'éclairage  de  la  ville  de  Tours,  D.  P.  84. 
1.  81),  et  les  priver  des  droits  dont  les  contractants  n'avaient 
pas  la  libre  disposition  (Req.  8  août  1883,  précité).  Ju^é,  en 
conséauence  :  1°  que  les  traités  par  lesquels  une  ville  a 
concédé  certains  avantages  à  une  compagnie  d'éclairage  au 

faz  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  qui  appartiennent 
l'Etat  sur  les  voies  qui  dépendent  de  la  grande  voirie 
(Req.  8  août  1883,  précité)  ;  —  2»  Que  les  conventions  ne 
faisant  loi  qu'entre  ceux  qui  y  ont  été  parties,  les  ayants 
cause  d'une  société  qui  avait  acquis  des  terrains  apparte- 
nant aune  autre  société,  sont  sans  qualité  pour  exciperdes 


(1)  (Journal  Le  Payt  C  Ducas.)  —  Le  1»  déc.  1866,  jugement 
du  triounal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  con- 
ventioos  intervenueé  courant  mai  1866,  entre  Ducas  et  Grenier, 
rédacteur  en  chef  du  journal  Le  Pays,  celui-ci,  qui  amt  qualité 
pour  le  fiûre,  s'est  engagé,  au  nom  de  cette  aaministration,  à 


clauses  d'un  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente  après 
saisie  de  terrains  que  la  société  venderesse  s'était  réservés, 
et  dans  lequel  ni  eux  ni  la  société  qu'ils  représentent  n'ont 
été  parties  (Req.  9  mai  1887,  afT.  Lippotd,  D.  P.  88. 1. 
181)  ;  —  3**  Que  le  créancier  saisissant  ne  peut,  pour  s'op- 
poser à  l'exercice  du  retrait  d'indivision,  invoquer  l'enga- 
gement personnel  que  la  femme  aurait  pris  vis-à-vis  d  un 
tiers  par  im  acte  auquel  il  est  demeuré  lui-môme  étranger 
(Rennes,  9  févr.  1891,  aff.  Ehanno,  D.  P.  91.  2.  174). 

288.  Toutefois,  les  conventions  peuvent  obliger  môme 
ceux  qui  n'y  ont  pas  fi^é,  s'il  résulte  des  circons- 
tances qu'ils  en  ont  volontairement  accepté  les  conséquen- 
ces. Décidé,  en  ce  sens  :  1«  que  des  tiers  qui  n'ont  point 
figuré  dans  un  contrat  peuvent  être  condamnés  à  raison  de 
l'inexécution  des  obligations  résultant  de  ce  contrat,  s'il 
résulte,  soit  de  leur  aveu  tacite,  soit  de  la  correspondance 
et  des  autres  documents  de  la  cause,  qu'ils  ont  entendu  se 
soumettre  auxdites  obligations  ;  et  que  la  décision  rendue  en 
ce  sens  par  les  juges  du  fond  est  souveraine,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'engagements  commerciaux  (Keq.  18  avr.  1877, 
aff.  Joaille,  D.  P.  77.  1.  395);  —2*  Que  lès  stipulations 
renfermées  dans  un  acte  peuvent  nuire  aux  tiers,  si  d'autres 
actes  dans  lesquels  ils  ont  été  parties  en  contiennent  un  his- 
torique complet,  et  s'ils  ont  ainsi  accepté  l'obligation  de  les 
respecter  et  d'en  assurer  la  conservation;  spécialement, 
que  l'acquéreur  qui  a  soldé  son  prix  entre  les  mains  d'un 
créancier  sous-déiégataire  du  vendeur,  est  responsable  des 
suites  de  ce  payement  envers  la  femme  du  premier  délé- 
gataire, antérieurement  subrogée  aux  droits  de  son  époux 
contre  le  vendeur,  si  cette  subrogation,  quoique  non  signi- 
fiée à  l'acquéreur,  est  rapportée  dans  les  actes  par  lui  sous- 
crits (Req.  20  janv.  1869,  aff.  Perbost,  D.  P.  71.  1.205), 
—  3<*  Que  les  stipulations  contenues  dans  un  acte  peuvent 
profiter  aux  tiers,  lorsqu'elles  ne  font  que  substituer  un 
état  de  choses  nouveau  à  un  état  de  choses  antérieur  dont 
ces  tiers  bénéficiaient  ;  qu'ainsi,  les  chemins  établis  entre  les 
copropriétaires  d'une  forôt,  par  l'acte  de  partage  de  cette  forêt, 
doivent  profiter  aux  propriétaires  riverains  môme  étrangers 
à  cet  acte,  s'il  est  établi  que  ces  chemins  n'ont  été  tracés 
qu'en  remplacement  d'anciennes  voies  qui,  de  temps  immé- 
morial, servaient  tant  à  l'exploitation  de  la  forôt  ou  à  l'usage 
des  propriétaires  riverains  (Req.  14  juill.  1856,  aff.  Bourdet, 
D.  P.  56.  1.  465)  ;  —  i^  Que  le  tiers,  qui  exerce  les  droits 
résultant  d'une  convention,  à  laquelle  il  est  étranger,  est 
tenu  des  obligations  découlant  de  la  môme  convention; 
spécialement,  que,  dans  le  cas  où  les  copropriétaires  indi- 
vis d'une  sucrerie  ont  pris  à  bail  une  plantation  de  cannes 
à  sucre,  pour  les  récolter  et  les  manipuler  en  commun, 
leurs  acquéreurs,  qui  ont  continué  les  mômes  récolte  et 
manipulation  indivises,  sont  tenus  d'exécuter  les  conditions 
du  bail,  et  notamment  de  payer  la  redevance  annuelle  et 
solidaire  qui  y  a  été  stipulée,  alors  môme  que  chacun 
d'eux  aurait  acheté  sa  part  de  la  sucrerie  par  acte  séparé, 
avec  la  clause  qu'il  ne  serait  soumis  à  aucune  des  obliga- 
tions contractées  par  son  vendeur  envers  les  tiers,  &  raison 
de  la  propriété  ;  que,  en  conséquence,  ces  acquéreurs  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  que  la  somme  due  par  eux  à 
raison  de  la  récolte  à  laquelle  ils  se  sont  livrés  soit  limitée, 
sans  tenir  compte  du  bail,  au  prix  des  cannes  que  chacun 
d'eux  a  réellement  récoltées  dans  l'exploitation  de  la 
sucrerie  (Civ.  rej.  16  nov.  1857,  aff.  Delabrosse,  D.  P.  58. 
1.  104);  — 5«  Que  la  convention  par  laquelle  le  rédacteur 
en  chef  d'un  journal,  chargé  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  composition  de  ce  journal,  s'est 
engagé  à  publier  un  roman  en  feuilletons,  oblige  l'adminis- 
tration nouvelle  qui  viendrait  à  diriger  ce  journal  à  faire 
cette  publication  (Paris,  12  avr.  1867)  (1). 

5589.  Jugé  encore  :  1®  que  la  règle  que  les  conventions 
ne  profitent  pas  aux  tiers  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
tiers  attaqué  en  vertu  d'une  convention  passée  entre  son 
adversaire  et  une  autre  personne,  démontre,  en  l'interpré- 


faire  paraître  en  feuilletons  un  roman  de  Ducas  à  des  conditions 
entendues  ;  ^  Que  la  détermination  prise  postérieurement  par 
Tadministration  du  journal  Le  Pays  de  ne  pas  faire  paraître  de 
romans-feuilletons,  ne  saurait  l'exonérer  des  engagements  pris 
antérieurement  en  son  nom;  —Attendu  que  Ladreit  de  Lachar- 
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tant,  que  cette  convention  ne  crée  pas  les  droits  prétendus 
contre  lui  (Caen,  ^0  juill.  1873,  aCf.  L'Urbaine  et  La  Provi- 
dence, D.  P.  76.  2.  i83);  —  2^  Que  la  règle  d'après  laquelle 
les  conventions  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  cherche,  dans  des  actes  étran- 
gers à  Tune  des  parties,  les  renseignements  propres  à 
éclairer  sa  décision  alors  surtout  quil  s'agit  d'une  con- 
testation qui  peut  être  tranchée  sur  de  simples  présomp- 
tions (Req.  3  févr.  1879,  aff.  Verchôre,  D.  P.  79.  i.  308); 
—  3®  Qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  souveraine- 
ment, par  voie  d'interprétation,  qu'un  acte  ancien  n*a  trans- 
mis que  certains  droits  féodaux  à  l'exclusion  du  droit  de 
propriété,  et  qu'à  l'appui  d'une  semblable  interprétation,  le 
juge  peut  invoquer  les  actes  par  lesquels  la  propriété  des 
immeubles  litigieux  avait  été  transmise  à  un  tiers  anté- 
rieurement à  l'acte  qu'il  interprète,  sans  violer  l'art,  i  i  65 
c.  civ.,  d'après  lequel  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  (Civ.  rej.  30  nov.  1868,  aff.  Poisson,  D.  P.  69. 
1.  22);  — 4°  Que  ce  n'est  point  violer  le  principe  que  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
et  qu'elles  ne  nuisent  point  aux  tiers  que  de  se  servir, 
pour  la  détermination  d'une  indemnité,  des  évaluations 
contenues  dans  un  acte  dans  lequel  celui  qui  doit  cette 
indemnité  n'est  pas  partie,  l'acte,  en  pareil  cas,  n'étant  pas 
appliqué  comme  titre  obligatoire,  mais  étant  seulement 
consulté  comme  élément  d'appréciation  ;  et,  spécialement, 
une  cour  d'appel  peut,  en  nommant  des  experts  pour  avoir 
leur  avis  sur  l'indemnité  due  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  redevanciers  d'une  mine  dont,  ce  chemin 
restreint  l'exploitation,  donner  pour  base  de  la  fixation 
de  cette  indemnité,  des  conventions  intervenues  entre  ces 
redevaaciers  et  les  concessionnaires  de  la  mine,  quoique 
ces  conventions  soient  étrangères  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  (Civ.  rej.  3  janv.  1853,  aff.  Fleurdelix,  D.  P.  53.  i. 
133);  —  5»  Qu'un  contrat  peut  être  invoqué  dans  une  con- 
testation contre  un  tiers,  à  l'appui  d'une  affirmation  de  fait, 
Dour  établir  la  situation  exacte  des  parties  contractantes 
lune  vis-à-vis  de  l'autre;  qu'ainsi,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  mur  contigu  à  deux  néritages  réclame  le  prix  de  la 
mitoyenneté  du  mur  au  propriétaire  du  terrain  voisin,  sous 
prétexte  que  le  locataire  de  ce  terrain  a  appuyé  des  cons- 
tructions contre  ce  mur,  le  voisin,  pour  repousser  la 
demande  formée  contre  lui,  peut  exciper  des  clauses  du  bail 
contre  le  maître  du  mur,  quoique  celui-ci  n'ait  pas  été  partie 
i  ce  bail  (Qv.  cass.  27  jum  1892,  aff.  d'Avont,  D.  P.  92.  1. 
379.  Comp.  Rép,  n»  882). 

290.  Les  conventions  matrimoniales,  en  tant  qu'elles  trans- 
mettent ou  modifient  des  droits  réels  ou  donnent  au  mari  le 
pouvoir  d'administrer  plus  ou  moins  librement  les  biens  de 
ta  femme,  sont  susceptibles  de  profiter  aux  tiers  et  de  leur 
être  opposées  (Req.  17  déc.  1873,  aiî.  Cœvet,  D.  P.  74.  1. 
145.  V.  suprà,  v^  Contrat  de  mariaqe,  n"  62  et  suiv.). 

^91.  Sur  la  question  parfois  délicate  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  comprises  sous  la  dénomination  de  tiers, 
V.  infrà^  tit.  7,  chap.  i,  sect.  3,  art.  3,  §  2. 

SiCT.    2.  —  Du  DROIT  DES  CRÉANCIERS  d'eXERCER  LES  DROITS  DB 

LEUR  DiBiTSUR  (Rép.  n<>'  888  à  953) 

29^.  Les  créanciers  auxquels  l'art.  1166  c.  civ.  permet 
d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  {Rép.  n^  888) 
ne  peuvent  le  faire  qu'autant  que  ce  dernier  reste  inactif 
par  négligence  ou  mauvaise  volonté  (V.  Rép.  n°  889  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  118  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*"  81 
«s-IV  ;  Demolombe,  t.  2,  n»  94;  Laurent,  t.  16,  n»  392;  Civ. 
rej.  14  avr.  1886,  aff.  Tudury,  D.  P.  86.  1.  220).  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  créancier  ne  i)eut  exercer,  au  nom  de 
son  débiteur,  les  droits  que  ce  dernier  fait  déjà  valoir  lui- 
môme  dans  une  instance  distincte  ;  qu'il  n'a  que  la  faculté 

rîëre,  givrant  actuel,  se  trouve  aux  droits  et  obligations  de  ses 
prédécesseurs  ;  qu'il  doit  donc  exécuter  les  conventions  faites 
par  Grenier  ;  ^  Qu'en  cet  état,  il  ^  a  lieu  d'ordonner  la  publi- 
cation demandée,  dans  le  délai  qui  va  être  imparti,  et  de  sur- 
seoir sur  la  demande  en  payement  du  prix  qui  ne  doit  avoir 
lien  qu'après  les  publications,  etc.  ».  —  Appel. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents 
de  la  cause  que  Grenier,  en  qualité  de  rédacteur  en  chef,  était 
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d'intervenir  dans  cette  instance  (Orléans,  16  août  1882, 
aff.  Caillard,  D.  P.  84.  2.  36).  —  Décidé,  toutefois,  que  le 
droit  qui  appartient  aux  créanciers  d'exercer  les  actions  de 
leur  débiteur  ne  saurait  être  paralysé,  en  matière  de  par- 
tage, par  l'effet  d'une  demande  antérieurement  formée  par 
le  débiteur  devant  un  juge  incompétent  et  non  encore  suivie 
d'une  décision  délinitive  (Req.  29  juill.  1867,  aff.  Boisgon- 
tier,  D.  P.  68.  1.  35.  Y.  la  note  sous  cet  arrêt  D.  P.  ioid.^ 
et  infràf  w^  Succession), 

293.  Nous  avons  admis,  pour  les  créanciers,  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  instances  ou  flgure  le  débiteur  {Rép.  n^  890); 
cette  opinion  prévaut  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  311,  p.  117;  Demolombe,  t.  2, 
no*  95  à  97;  Orléans,  16  août  1882,  aff.  Caillard,  D.  P.  84. 
2.  36.  V.  suprà^  v»  Jnterventvm,  n'"  14  et  suiv.  Comp.  suprà 
eod  vo,  h»  40,  et  v®  Cassation^  n®  72). 

Art.  1«'.  —  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur  {Rép.  no»892  à  895). 

294.  Tous  les  créanciers,  soit  chirographaires,  soit  hypo- 
thécaires, peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1166  c.  civ. 
(Y.  Rép.  n«  892).  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  conféré 
à  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  l'une  des  clauses  de  l'acte 
de  vente,  de  contraindre  son  vendeur  à  lui  procurer,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  la  radiation  de  certaines  ins- 
criptions hypothécaires,  peut  être  exercé  par  les  créanciers 
hypothécaires  de  cet  acquéreur,  agissant  au  nom  de  leur 
débiteur;  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  provoquer 
l'ouverture  d'un  ordre  alin  d'y  poursuivre,  en  leur  nom  per- 
sonnel, la  radiation  promise  par  voie  de  contredit  formé 
directement  contre  les  créanciers  qui  ont  pris  les  inscrip- 
tions auxquelles  s'applique  cette  promesse  de  radiation  (Civ. 
cass.  25  janv.  1865,  alT,  Dumont,  D.  P.  65.  1.  162).  L'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens,  du  13  août  1862,  cassé  par  cette  déci- 
sion, déclarait  que  «  si  la  loi  autorise  les  créanciers  à  faire 
valoir  les  droits  de  leurs  débiteurs,  ce  n'est  que  quand  elle 
ne  leur  a  pas  ouvert  personnellement  une  autre  voie  pour 
obtenir  ce  qu'ils  demandent  ;  or  la  loi  donne  personnelle- 
ment au  créancier  inscrit  le  droit  d'obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  des  autres  créanciers  en  ouvrant  un  ordre;  le 
créancier  doit  donc  user  de  son  droit,  et  non  employer  une 
voie  détournée,  celle  de  représentant,  comme  agissant  au 
nom  de  son  débiteur  ».  Mais  la  chambre  civile  a  répondu 
avec  raison  qu'  u  aucune  disposition  n'établit  que,  dans  le  cas 
du  concours  de  deux  actions,  dont  l'une  est  personnelle  au 
créancier,  dont  l'autre  lui  appartient  du  chef  de  son  débi- 
teur, il  ne  pourra  exercer  celle-ci  qu'après  avoir  épuisé 
l'autre  »  (V.  conf.  Larombière,  t.  2,  art.  1166,  n*  21  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  120). 

^95.  Le  créancier  a-t-il  besoin,  pour  exercer  les  droits 
de  son  débiteur,  d'être  muni  d'un  titre  exécutoire  ?  La  ques- 
tion est  discutée.  D'après  M,  Labbé  {De  Vexercice  des  droits 
d'un  débiteur  par  son  créancier,  n*»  18  ;  Revue  critique,  1856, 
t.  9,  p.  217,  n«  18),  «  la  tradition  démontre  que,  delapartd'un 
créancier,  exercer  un  droit  de  son  débiteur,  c'est  mettre  la 
main  sur  un  de  ses  biens,  c'est  commencer  une  poursuite 
d'exécution  forcée,  c'est  attenter  à  la  liberté  qu'un  créancier 
chirographaire  doit  laisser  à  son  débiteur,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  en  faute,  c'est  une  manière  de  réaliser  un  gage 
non  moins  que  la  saisie  et  la  mise  en  vente  ;  par  conséquent, 
il  faut  que  le  créancier  ait  un  titre  exécutoire,  soit  un  acte 
notarié  rédigé  dès  le  principe,  soit  une  reconnaissance  en 
justice  d'un  acte  privé,  soit  ime  condamnation  ».  —  Dans  ime 
autre  opinion,  on  considère,  au  contraire,  que  le  silence  de 
l'art.  1166  ne  permet  pas  d'exiger  du  créancier  la  produc- 
tion d'un  titre  exécutoire  ;  l'exercice  des  droits  du  débiteur 
n'est  pas,  dit-on,  une  voie  d'exécution  susceptible  d'être 
assimilée  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des  biens  du  débiteur,  on 


charjçé  de  prendre  l<*s  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  com- 
position du  journal;  que  la  convention  faite  à  Ducas  pour  la 
publication  d'un  roman  en  feuilletons  rentrait  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  à  Grenier  par  le  gérant;  —  Adoptant,  au 
surpius,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Confirme,  etc. 

Du  12  avr.  1867.-C.  de  Paris,  i^  ch.-MM.  Devienne,  !•'  pr.- 
Allou  ël  Duteil,  av. 
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pourrait  plutôt  le  comparer  à  la  saisie-arrêt;  or,  pour  la  sai- 
sie-arrêt, la  loi  n'exige  point  que  le  créancier  saisissant  ait 
un  titre  exécutoire  (V.  Demolombe,  t.  2,  n*  101  ;  Laurent, 
t.  16,  no  395;  Bordeaux,  5  déc.  1835,  aff.  Colas,  Rép, 
no  893.  Comp.  Larombière,  t.  2,  art.  1166,  n*  21  ;  Civ. 
cass.  1"  juin  1858,  aff.  Cordonnier,  D.  P.  58.  1.  236). 
Jugé  que  les  créanciers  qui  usent  du  droit  que  leur  accorde 
Tart.  1166  c.  civ.,  ayant  pour  but,  non  pas  de  réaliser 
immédiatement  leur  gage,  mais  seulement  de  faire  consa- 
crer par  la  justice  le  droit  revendiqué  par  eux  au  nom 
de  leur  débiteur,  sauf  ensuite  à  se  faire  attribuer  à  eux- 
mêmes,  par  les  voies  d'exécution  légale  et  suivant  les  con- 
ditions aux^elles  elles  sont  subordonnées,  les  biens  qu'ils 
ont  ainsi  fait  replacer  dans  son  patrimoine,  n'ont  pas  besoin, 
pour  exercer  cette  action,  d'être  pourvus  d'un  titre  exécu- 
toire (Dijon,  26  janv.  1870,  aff.  Rondot,  D.  P.  71.  2.  46). 

)(^96.  Quelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances^  les  créan- 
ciers peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1166  c.  civ. 
(y.  Rép,  n*  895;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  81  bis-ll; 
Demolombe,  t.  2,  n*»  99  ;  Laurent,  1. 16,  n»  396).  Est-il  néces- 
saire que  leurs  créances  soient  exigibles  ?  M.  Larombière, 
t.  2,  art.  1166,  n*»  21,  se  prononce  pour  la  négative  (Comp. 
Rép.  n*>  895).  Mais  l'opinion  contraire  a  rallié  la  majorité 
des  suffrages  :  la  faculté  pour  les  créanciers  d'exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur  n'est  qu'une  conséquence 
du  droit  de  gage  que  la  loi  leur  reconnaît  sur  les  biens  de 
ce  dernier  ;  ils  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  de  cette  faculté 
que  lorsqu'ils  ont  le  droit  de  réaliser  leur  gage,  c'est-à-dire 
quand  leur  créance  est  exigible.  Sans  doute,  un  créancier  à 
terme  ou  même  sous  condition  peut  faire  des  actes  conser- 
vatoires de  son  droit  ;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  simple  acte  conservatoire  l'exercice  des  droits  du  débi- 
teur, qui  constitue  une  immixtion  dans  la  gestion  du  patri- 
moine de  ce  dernier,  et  qui  n'est,  en  réalité,  que  le  prélude 
de  la  réalisation  du  droit  de  gage  sur  les  biens  que  le  créan- 
cier cherche  à  faire  entrer  dans  l'actif  du  débiteur  (V.  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n»  81  bis-Ui  ;  Demolombe,  t.  2,  n*  100  ; 
Labbé,  Article  précité,  n"  18  et  19,  Revue  critique  1856, 
t.  9,  p.  218  ;  Laurent,  t.  16,  n«  393). 

Art.  2.  —  Quels  sont  les  droits  que  peuvent  exercer  les  créant 

ciers  (flép.  no»  896  à  917). 

^97.  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  et 
actions  que  leur  débiteur  pourrait  exercer  lui-même  (V.  Rép, 
n®»  896,  897)  ;  mais  ils  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  qui  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  personne 
(V.  Rép,  n"898  et  suiv.). 

^98.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  créancier  peut  exer- 
cer le  droit  de  surenchère  du  chef  de  son  débiteur,  V.  infrà, 
v«  Surenchère,  Rép,  eod.  v«,  n"  61  et  suiv.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  créanciers  des  époux  peuvent  demander  la 
révocation  des  aliénations  de  la  dot  indûment  faites,  V.  su- 
prà,  y^  Contrat  de  mariage,  n»'  1371  et  suiv.  —  Sur  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  réméré,  V.  infrà,  v*  Vente,  et  Demo- 
lombe, t.  2,  n*  115  bis,  —  Sur  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation,  V.  suprà,  v*  Cassation,  n^  72. 

Art.  3.  ^  Quels  sont  les  droits  du  débiteur  qui  ne  peuvent 
être  exercés  par  les  créanciers.  —  Droits  personnels  (Rép, 
n"  918  à  939). 

299.  Il  est  impossible  de  donner  une  définition  à  la  fois 
complète  et  précise  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne.  On  ne  peut  que  don- 
ner des  indications  qui  portent  sur  certaines  catégories  de 
droits  ou  qui  servent  à  décider,  par  voie  d'analogie,  dans 
chaque  cas  particulier  (V.  Rép,  n«  918  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  312,  p.  123  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no  81  bis-Ylll  ;  Demo- 
lombe, t.  2,  no»  55,   56  ;  Laurent,  t.  16,  n*»  411). 

300.  L'exercice  des  droits  du  débiteur  n'est,  pour  les 
créanciers,  qu'une  conséquence  de  leur  droit  de  gage  géné- 
ral sur  les  biens  de  ce  dernier;  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
élever  aucune  prétention  quant  aux  droits  qui  ne  font  pas 

Partie  de  ce  gage.  Ainsi,  ils  ne  sauraient  prendre  en  mains 
administration  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  passer  des 
contrats  en  son  nom  :  la  faculté  de  gérer  ce  patrimoine,  de 
conclure  des  conventions  n'est  pas  un  bien  réalisable  ;  ils 


n'ont  donc  aucun  droit  d'y  prétendre  (V.  Rép,  no924  ;  Demo- 
lombe, t.  2,  n«  57  ;  Laroinbière,  t.  2,  art.  1166,  n®  17  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n°»  423,  430).  —  Il  a  jugé  que  les  créanciers 
d'un  fermier  ne  peuvent  être  autorisés  par  la  justice  à  re- 
louer, par  la  voie  des  enchères,  les  immeubles  affermés,  à 
l'effet  d'obtenir  un  prix  de  bail  plus  élevé,  et  d'en  appliquer 
l'augmentation  à  1  acquittement  de  leurs  créances  (Caen, 
31  mai  1853,  aff.  Amiot,  D.  P.  54.  5.  473).  Décidé,  toutefois, 
que,  le  droit  au  bail  n'étant  pas  exclusivement  attaché  à  la 

f>ersonne  du  preneur,  les  créanciers  de  celui-ci  peuvent 
'exercer  et  être  autorisés  par  les  luges  à  accepter,  au 
nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation  du  bail  offerte  par  le  bail- 
leur, lorsque  ce  bail  est,  de  la  part  du  preneur,  un  acte 
de  mauvaise  administration  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources  et  nuisible  à  ses  créanciers  (Douai,  i3nov.  1852, 
aff.  Vandaclé,  D.  P.  56.  2.  21.  Comp.  les  arrêts  cités  au 
Rép.  n»»  903  et  904). 

301 .  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  des  droits  inces- 
sibles ou  insaisissables  aux  mains  de  leur  débiteur  (V. 
Demolombe,  t.  2,  n<»»  56  et  70).  Jugé  qu'un  créancier  ne 
peut  faire  valoir,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1166  c. 
civ.,  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  cette  h^othèaue  ne  se  trouvant  point  au  nombre 
des  droits  que  la  déoitrice  pouvait  céder  ;  que,  en  consé- 
quence, les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  ce  régime, 
qui  n'ont  pour  gage  aucun  de  ses  biens  actuels,  ne  peuvent 
demander  utilement  une  coUocation  en  son  nom  (Req.  3  déc. 
1883,  aff.  Guillard,  D.  P.  84.  1.  334). 

302.  Les  droits  qui  dérivent  de  qualités  personnelles  tel- 
les que  celles  d'époux,  de  père,  mère,  etc.,  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  (V,  Rép,  n9*  921  et  suiv.).  Jucé 
que  le  droit  d'émanciper  un  enfant  mineur,  attribut  delà 
puissance  paternelle,  est  un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne,  que  les  créanciers  sont,  en  conséquence,  irre- 
cevables à  exercer  (Pau,  13  mars  1888,  aff.  Barat.  D.  P.  88. 
2.  283^. 

303.  Sur  les  actions  en  désaveu  et  en  réclamation  d'état, 
V.  Rép.  n»  922,  infràj  v»  Paternité  et  filiation,  Rép.  eod.  v^, 
n«  118,  350,  351. 

304.  Les  droits  qui  résultent  de  certaines  conventions 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  lorsqu'ils  sont 
de  telle  nature  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés  que  par  la  per- 
sonne à  qui  ils  sont  conférés  ou  qu'avec  son  consentement 
{Rép,  n^  923).  Ainsi  en  est-il  du  mandat,  à  moins  qu'il  ne 
soit  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire  (Rép.  ibid.,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124;  Demolombe,  t.  2,  n"  60,  61). 
Décidé  que  la  disposition  du  contrat  de  mariage  qui  réserve 
à  la  femme  dotale  le  droit  d'hypothéquer,  avec  la  seule  auto- 
risation de  son  mari,  les  immeubles  dotaux  pour  acquitter 
les  charges  des  successions  ou  legs  qui  lui  écherront,  con- 
fère aux  époux  un  droit  purement  personnel  que  les  créan- 
ciers ou  les  légataires  ne  peuvent  exercer  en  leur  nom 
(Aix,  3  janv,  1883,  aff.  Duzon,  D.  P.  83.  2.  206). 

305.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  du  titu- 
laire d'un  office  peuvent  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166,  le 
droit  de  présentation,  V.  infrà,  v»  Office,  Rép,  eod.  v*, 
n*»»  92  et  suiv.,  390  et  suiv. 

306.  Les  actions  résultant  de  délits  ou  quasi-délits,  com- 
mis contre  la  personne  du  débiteur,  ne  peuvent  être  exercées 
par  les  créanciers  de  celui-ci  {Rép.  n®  926  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  312,  p.  126  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  81  6tô-IX  ; 
Demolombe,t.  1,  n»  73,  t.  2,  n«»  80  et  82;  Laurent,  1. 16, 
n*»  419;  Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabilité,  i.  1, 
n«  73  ;  Trib,  civ.  de  la  Seine,  9  janv.  1879,  aff.  Syndic  Boutin, 
suprà,  vo  Faillite  n«  467),  à  moins  qu'elles  n'aient  été  inten- 
tées par  le  débiteur,  auquel  cas  elles  sont  tombées  dans 
le  patrimoine  de  ce  dernier  et  devenues  le  gage  de  ses 
créanciers  (Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  1879  précité).  M.  Labbé, 
toutefois  (Note  sous  ce  jugement),  critique  cette  solution  ; 
il  distingue  dans  la  personne  du  débiteur  les  intérêts  mo- 
raux «  auxquels  le  créancier  ne  peut  toucher,  à  la  défense 
desquels  le  créancier  ne  peut  prétendre  »  et  <c  les  facultés, 
la  puissance  de  travail  »  qui  intéressent  les  créanciers  ; 
en  tant  que  le  délit  contre  la  personne  porte  atteinte  à 
cette  puissance  de  travail  sur  laquelle  ont  pu  compter  les 
créanciers,  M.  Labbé  autorise  ces  derniers  à  exercer,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  l'action  qui  compète  à  leurs  débiteurs. 

807*   Quant  aux  actions  nées  de  délits  ou  quasi^délits 
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contre  la  propriété,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever;  les 
créanciers  peuvent  les  exercer  (Rép,  n*  926;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  312,  p.  128;  Larombière,  t.  2,  art.  1166,  n»  20;  Lau- 
rent, 1. 16,  n«  419;  Bastia,  15mar8l866)  (1). 

308.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n^  927,  lescréanciers  ne 
peuvent  exercer  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  (V.  suprà,  y^  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n^  514).  Mais  ils  peuvent  exercer  l'action  en 
révocation  d'une  donation  pour  inexécution  des  conditions 
(V.  st^d,  eod.  v<>,  n®  499)  ;  de  môme,  ils  peuvent  prévenir 
l'action  en  révocation  qui  menace  leur  débiteur  en  satis- 
faisant aux  charges  et  conditions  que  ce  dernier  néglige  de 
remplir  (V.  suprà,  eod.  v<»,  n^  500).  Jugé,  par  suite,  que  les 
créanciers  du  donataire  à  charge  de  rente  viagère  sont  rece- 
vables  à  se  substituer  à  lui  pour  le  payement  de  la  rente 
viagère,  afin  d'empêcher  ainsi  la  révocation  de  la  donation, 
et  par  suite»  la  disparition  de  leur  gage  (Nancy,  11  juin  1887, 
aff.  Mangeot,  D.  P.  88.  2.  183). 

309.  On  reconnaît  généralement  aux  créanciers  le  droit 
d'accepter  un  legs  fait  à  leur  débiteur  aux  lieu  et  place  de 
celui-ci  (V.  suprà,  v®  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
no  878).  M.  Laurent,  t.  16,  n<^  426,  critique  cette  solution 
que  nous  avons  également  combattue,  suprà,  y**  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  loc.  cU,  «  Tout  droit,  dit-il,  qui 
implique  une  option  n'est  pas  compris  dans  les  droits  dont 
l'art.  1166  permet  l'exercice  aux  créanciers  »;  or,  »  le  léga- 
taire a  le  droit  d'accepter  le  legs  ou  de  le  répudier  :  tant  qu'il 
n'a  ni  accepté  ni  répudié,  la  chose  léguée  n'est  pas  dans 
son  patrimoine,  elle  n'est  donc  pas  le  gage  de  ses  créan- 
ciers. Cest  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  qui  est  dans 
son  patrimoine,  mais  lui  seul  peut  l'exercer,  car  c'est  un 
droit  de  pure  faculté  ». 

310.  tk)nformément  à  l'opinion  soutenue  au  Rép.  n<>  930, 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  aux  créanciers  le  droit 
d'exercer,  au  nom  de  leur  débiteur,  les  actions  en  nullité  ou 
rescision  pour  cause  d'erreur,  dol,  violence  ou  incapacité 
de  leur  débiteur  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  128  ; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  81  6i5-X;  Demolombe,  t.  2, 
n«"  86,  88  ;  Laurent,  t.  16,  n^»  420,  422  ;  Civ.  rej.  10  mai 
1833,  aff.  Dacheux,  D.  P.  53.  1.  160).  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  droit  qui  appartient  à  la  femme  mariée  de  demander 
la  nullité  de  ses  obligations  pour  défaut  d'autorisation  mari- 
tale n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  et  peut, 
dès  lors,  être  exercé  par  ses  créanciers  (Paris,  14  nov.  1887, 
aff.  Van  der  Brouck,  D.  P.  88.  2.  225.  V.  conf .  swprd,  y""  Ma- 
riage, n»  530). 

&11.  Le  droit,  pour  un  débiteur  condamné  par  défaut, 
d'opposer  la  péremption  du  jugement  faute  d'exécution  dans 
les  SIX  mois,  n'estpas  attaché  à  la  personne  et  peut,  dès  lors, 

(1)  (Thomas  C.  Balesi.)  —  La  cour;  —  En  droit  :  —  Attendu 
qae  iart.  1382  c.  civ.,  relatif  à  la  réparation  d'un  dommage 
quelconque,  bleu  qu'il  se  trouve  dans  ce  code,  n'en  pose  pas 
moins  une  règle  j^énérale  dont  chaque  jour  on  demande  Tappii- 
catioa  devant  Ja  juridiction  répressive  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
quant  à  Part  1166  du  même  code,  oui  permet  au  créancier  Texer- 
cice  des  droits  et  actions  de  son  débiteur  ;  —  Que,  comme  l'en- 
seigne Mangin  {Traité  de  l'action  publique^  t.  1,  p.  259)  :  «  Les 
créanciers,  dans  le  cas  où  la  loi  les  autorise  à  exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  sont  recevables  à  porter  plainte  et 
à  se  constituer  parties  civiles,  lorsque  les  actes  quiprejudicient 
à  ces  derniers  constituent  des  crimes  ou  délits;  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  pour  leur  interdire  cette  faculté  »  ;  —  Que,  d'après 
le  même  criminaliste  (t.  1,  p.  258)  et  d'après  la  raison  :  c  L'ac- 
tion en  réparation  du  dommage  causé  par  un  fait  punissable 
est  de  la  même  nature  que  toute  action  civile  »  ; —  Attendu  que, 
s'il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  mêmes  règles  régissent 
Faction  civile  devant  toutes  les  JuridictionSj,  pour  savoir  dans 
quel  cas  elle  doit  être  admise  au  criminel,  il  ne  reste  qu'à  dé- 
terminer dans  qnel  cas  et  à  quelles  conditions  elle  est  admissi- 
ble au  civil;  —  Attendu  que  l'art.  1166  c.  civ.,  d'une  appli- 
cation générale,  comme  il  a  été  dit,  subroge  le  créancier  au  dé- 
biteur, par  cela  seul  qu'il  est  créancier  ;  que  cette  qualité  n'est 
pas  contestée  dans  l'espèce,  et  ne  peut  l'être  au  plaignant,  repré- 
sentant de  la  Compagnie  corse  ;  —  Que  c'est  donc  a  tort  que  les 
premiers  jugées  Font  éconduit  comme  n'étant  à  Tépoque  du  délit, 
ni  propriétaire  ni  possesseur  de  la  forêt  où  ce  délit  a  été  com- 
mis ;  —  Que  par  l'effet  de  la  subrogation  légale,  le  créancier  a 
les  mêmes  droits  que  son  débiteur  ;  —  Qu'à  un  autre  point  de 
vue,  il  n'est  ni  rationnel  ni  conséquemment  juridique  de  dire 
que,  quand  des  arbres  ont  été  coupes  le  18  mars  1866,  l'ayant 


être  exercé  par  ses  créanciers  (Nancy,  19  févr.  1890,  aff. 
Viéville,  D.  P.  91.  2.  283). 

812.  Les  créanciers  qui  exercentles  droits  de  leur  débi- 
teur incapable  sont-ils  tenus  de  remplir  les  conditions  et 
formalités  spéciales  imposées  à  l'incapable  ou  à  son  repré- 
sentant légal?  M.  Demolombe,  t.  2,n»  109,  répond  négative- 
ment (V.  Rép.  n»  931).  M.  Laurent,  t.  16,  n<»  387,  décide,  au 
contraire,  que  le  créancier  d'un  mineur  ne  peut  provoquer 
un  partage,  au  nom  de  son  débiteur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  ;  «  le  créancier,  dit-il,  n'a  pas  de  droits 
plus  étendus  que  le  débiteur  au  nom  duquel  il  agit...,  or,  les 
partages  où  les  mineurs  sont  intéressés  doivent  se  faire  dans 
les  formes  voulues  parla  loi  ».  Il  a  été  jugé  que  le  créancier 
de  la  femme  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  peut 
demander  le  partage  des  biens  possédés  indivisément  par 
sa  débitrice,  comme  celle-ci  pourrait  le  faire  elle-même,  sauf 
toutefois  qu'il  n'a  pas  besoin  pour  agir  de  l'autorisation 
maritale  (Poitiers,  12  déc.  1887,  aff,  Verdreau,  D.  P.  89.  2. 
113). 

313.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  peuvent 
exercer  l'usufruit  léçal  des  père  et  mère,  V.  Rép.  n»  934, 
yo  Puissance  paternelle,  n^  170  et  suiv,,  eiinfrà,  eod.  v«.  — 
En  ce  qui  concerne  les  droits  aux  aliments,  V.  Rép.  n^  935  et 
suprà,  y°  Mariage,  n°»  352,  394;...  le  droit  de  provoquer  la 
déclaration  d'absence  et  de  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire,  V.  Rén.  n<»  935  et  suprd,  r*  Absence,  n"  14, 
15;...  l'exception  d'incompétence  entre  étrangers,  V.  suprà^ 
v®  Droits  civils,  n®  190. 

Art.  4.  —  Comment  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  {Rép.  n<»  940  à  953). 

314.  Les  créanciers,  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  292,  ne 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  qu'au- 
tant que  ce  dernier  néglige  ou  refuse  de  les  exercer  lui- 
même.  S'ensuit-il  que  les  créanciers  soient  obligés  de  mettre 
leur  débiteur  en  demeure  de  procéder  à  cet  exercice  avant 
d'y  prétendre  eux-mêmes?  La  négative  est  enseignée  par 
MM.  Larombière,  t.  2,  art.  1166,  n<>  21,  et  Laurent,  t.  16, 
n^  392  :  la  loi,  disent-ils,  n'exige  point  cette  formalité  ; 
l'inaction  du  créancier  suffît.  D  autres  auteurs  repoussent 
cette  solution  :  il  est  nécessaire,  suivant  eux,  que  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  volonté  du  débiteur  soit  dûment 
constatée  et,  d'autre  part,  qu'avis  lui  soit  donné  d'ime 
mesure  qui  l'intéresse  au  plus  haut  degré,  et  qu'il  peut 
avoir  de  sérieuses  raisons  de  chercher  à  prévenir  (V.  Rép. 
no  940  ;  Demolombe,  t.  2,  n^*  102;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n^  81  6is-IV;  Labbé,  Article  précité,  n»  18,  Revue  critique, 
1856,  t.  9,  p.  218).  «La pratique,  dit  M.  Laurent,  loc.  cit.,  a 

droit  du  propriétaire  de  la  forêt  n'avait  pas  un  intérêt  appré- 
ciable et  actuel  à  la  réparation  du  dommage  causé  et  à  en 
prévenir  de  plus  considérables  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Favier, 
débiteur,  était  déjà  mort  et  que  son  état  de  déconfiture  ne  lais- 
sait à  ses  enfants  mineurs  aucun  intérêt  à  protéger  le  gage  de 
ses  créanciers  ;  que  l'agent  de  la  succession  en  Corse  l'a  reconnu 
lui-même  et  l'a  écrit  au  sieur  Thomas  ;  —  Que  celui-ci  avait  le 
droit,  comme  créancier,  et  le  devoir  comme  mandataire  légal 
de  tous  les  autres,  s'il  en  existait,  de  veiller  sur  le  gage  com- 
mun et  de  le  préserver  de  nouvelles  atteintes  \  —  Que  la  faculté 
d'exercer  l'action  civile  accessoirement  à  l'action  publique,  pré- 
cieuse partout,  est  nécessaire  en  Corse  au  milieu  de  popula- 
tions pauvres  et  irritables  que  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  pro- 
cès civil  ont  portées  trop  souvent  à  se  faire  elles-mêmes  une 
justice  plus  terrible  et  plus  prompte  ;  —  Au  fond  :  Attendu  ^ue 
tous  les  prévenus  reconnaissent  avoir  abattu  et  écorcé  cinq 
arbres  dans  la  forêt  Radica-Cesari  le  8  mars  1865  ;  —  Que  le 
fait  matériel  a  été,  d'ailleurs,  régulièrement  constaté  ;  —  Reçoit 
rappelant  partie  civile  au  procès  ;  annuUe  le  jugement  attaqué  ; 
déclare  Napoléon  Balési,  etc.,  coupable  d'avoir,  coiùointement, 
le  18  mars  1865,  dans  la  forêt  Radica-Cesari,  appartenant  k 
l'hoirie  Favier  au  lieu  dit  Fiorito,  territoire  de  Portovecchio, 
abattu  et  écorcé  cinq  arbres  (essence  de  pin  maritime)  au  pré- 
judice de  la  Compagnie  corse,  et  en  réparation  de  ce  délit,  vu 
les  art.  192,  202,  c.  forest.,  55  c.  pén.  et  193  c.  instr.  crim.  ; 

Condamne  lesdits  prévenus  au  profit  d'Abdon  Thomas,  en  la 
qualité  qu'il  a  prise,  à  147  fr.  dédommages-intérêts,  dans  la  me- 
sure d'un  cinquième  pour  chacun  d'eux  et  solidairement  pour 
le  tout,  etc. 

Du  15  mars  1866.-C.  de  Bastia,  ch.  corr.-MM.  Jourdan,  pr.«- 
Fabriii  rap.-Loto,  subst.-Bonelli,  de  Casablanca,  av« 
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simplifié  la  chose  ;  les  créanciers  ne  font  pas  de  somma- 
tion au  débiteur,  mais  ils  le  mettent  en  cause  en  même 
temps  qu'ils  agissent  contre  le  tiers  ». 

315.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  exerce  une  action 
(en  partage,  par  exemple)  du  chef  de  son  débiteur  n'est  pas 
tenu  de  mettre  celui-ci  en  demeure,  alors  surtout  que  le 
débiteur  se  trouve  en  cause,  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  employé 
certains  moyens  (tels  que  la  cession  frauduleuse  de  ses  droits 
successifs)  pour  échapper  aux  poursuites  du  créancier 
(Nîmes,  31  déc.  4879,  afT.  Charbonnier,  D.  P.  80.  2.  246). 

310.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  peuvent  agir 
de  piano,  en  vertu  de  l'art.  1166,  ou  s'ils  ont  besoin  de  se 
faire  au  préalable,  subroger  judiciairement  aux  droits  de 
leur  débiteur,  fait    l'objet  d'une  controverse  dont  on  a 
exposé  les  éléments  au  Rêp.  n^*  940  et  suiv.,  et  sur  laquelle 
les  divergences  d'opinion  ont  persisté.  Le  système  qui  exige 
la  subrogation   judiciaire  (V.   Rép,   n®  940)  est  suivi  par 
MM.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^'*  81,  note  et 
81  6ts-V.  «   Quand  l'exercice  des  droits  du  débiteur,    dit 
M.  Colmet  de  Santerre,  ne  peut  avoir  lieu  par    la  voie 
d'une  des  saisies  réglées  et  organisées  par  le  code  de  pro- 
cédure, le  créancier  ne  peut  pas  de  lui-même  réaliser  le 
droit  de  gage  imparfait  qu'il  a  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur, et,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  comme  celles 
qui  règlent  les  formalités  et  les  délais  des  procédures   de 
saisie.  Ton  crée  arbitrairement  une  procédure,  si  l'on  donne 
au  débiteur  d'autres  garanties  que  celle  résultant  de  l'inter- 
vention delà  justice.  Cette  intervention,  d'ailleurs,  est  sur- 
tout utile  en  ce  qu'elle  met  régulièrement  le  créancier  qui 
agit  au  lieu  et  place  du  débiteur  et  des  autres  créanciers,  et 
(qu'elle  protège  en  même  temps  le   débiteur  contre  une 
immixtion  irrégulière,  et  l'adversaire  de  ce  débiteur  contre 
la  réitération  possible  de  pareilles  poursuites  ».  — Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  au  Rép.  n®  941,  les  partisans  de 
la  nécessité  de  la  subrogation  décident,  d'une  part,  que  la 
notification  qui  en  est  faite  au  débiteur  enlève  à  celui-ci  la 
faculté  de  disposer,  au  préjudice  du  créancier  subrogé,  des 
droits  compris  dans  la  subrogation  ;  d'autre  part,  que  le  béné- 
fice de  l'exercice  de  ses  droits  ne  compète  pas  au  seul  créan- 
cier qui  les  a  exercés,  mais  rentre  dans  le  gage   commun 
de  tous  les  créanciers,  entre  qui  le  partage  doit  s'opérer  au 
marc  le  franc  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  81  6is-Vl). 

317.  Une  nouvelle  opinion  a  été  formulée  parMM.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  1 18  et  suiv.  ;  d'après  ces  auteurs,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  selon  l'objet  que  poursuivent  les  créan- 
ciers. «  Lorsque  leur  but  est  uniquement  de  conserver  le 
patrimoine  qui  forme  leur  gage,  et  de  prévenir  une  pres- 
cription, une  déchéance  ou  toute  autre  perte  au'ils  pourraient 
subir,  à  raison  de  l'inaction  du  débiteur  »,  1  autorisation  de 
la  justice  ne  leur  est  point  nécessaire  ;  «  il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  leurs  créances  soient  exigibles.  C  est  ainsi, 
ajoutent-ils,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  de  piano  une 
faculté  de  retrait  appartenant  à  leur  débiteur,  émettre  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  lui  et  même  se  pourvoir  en 
cassation,  ou  notifier  l'arrêt  d'admission  qu'il  aurait  obtenu  ». 
Mais  «  lorsque  les  créanciers  n'agissent  pas  dans  l'unique 
but  de  prévenir  la  diminution  du  patrimoine  du  débiteur,  et 
aue  leur  intention  est  de  lui  enlever  en  outre  la  disposition 
au  droit  ou  de  l'action  qu'ils  exercent  et  de  s'en  assurer  le 
bénéfice,  ils  ne  peuvent  atteindre  ce  résultat  qu'au  moyen 
d'une  siirogation  judiciaire  demandée  contre  lui.  Un  créan- 
cier, n'est  autorisé  à  demander  cette  subrogation  que 
lorsque  sa  créance  est  exigible  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  cette  créance  ».  En  l'absence  de  subrogation, 
MM.  Aubry  et  Rau  estiment  que  l'exercice  des  droits  et 
actions  du  débiteur  n'enlève  pas  à  ce  dernier  la  faculté  de 
disposer  de  ses  droits,  sauf,  au  créancier  à  recourir,  le  cas 
échéant,  à  l'action  paulienne  ;  dans  le  cas,  au  contraire,  où 
la  subrogation  est  par  eux  requise,  ils  en  font  dériver  les 
mêmes  conséquences  que  les  partisans  de  l'opinion  exposée 
suprà,  n»  316. 

318.  La  majorité  des  auteurs  et  une  jurisprudence  cons- 
tante se  sont  ralliés  à  la  doctrine  soutenue  au  Rép,  n«  942 
et  décident,  sans  faire  aucune  distinction,  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  on  ne  peut  exiger  que  les  créanciers  se 
fassent  subroger  judiciairement  aux  droits  et  actions  du  dé- 
biteur. On  a  fait  remarquer,  en  ce  sens,  que  l'exercice  du 
droit  de  gage  des  créanciers  sur  les  biens  du  débiteur  n'est 
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as  subordonné  à  l'autorisation  de  justice  ;  que,  par  suite, 
a  faculté  reconnue  par  Tart.  1166,  qui  n'est  qu'une  consé- 

3uence  et  une  application  de  ce  droit  de  gage,  n'y  doit  pas 
avantage  être  soumise  (V.  Rép.  n°  942  ;  Demolombe,  t.  2, 
104  et  suiv.;  Laurent,  t.  16,  n<»«  397  à  399  ;  Labbé,  ilcvue 
critique,  1856,  t.  9,  p.  219  et  suiv.  ;  Bonnier,  De  la  nature  du 
droit  établi  par  Vart.  1166,  Revue  pratique,  1856,  t.  1, 
n^"  97  et  suiv.  ;  Req.  26  juill.  1854,  afT.  Fillatre,  D.  P.  54. 
1.  303  ;  Bourges,  21  mai  1859,  aff.  Pilté,  D.  P.  61.  5.  327; 
Req.  24  févr.  1869,  afî.  Corpechot,  D.  P.  70.  1.64;  Dijon, 
26  janv.  1870,  aff.  Rondot,  D.  P.  71.  2.  46). 

319.  Dans  la  pratique,  les  créanciers  mettent  en  cause 
leur  débiteur  fV.  suprà,  n°  314)  ;  mais  est-ce  là  pour  eux 
une  obligation  T  Oui,  répond  M.  Demolombe,  t.  2,  n<*  107; 
l'absence  du  débiteur  au  procès  est  une  source  de  diffi- 
cultés ;  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
ouvrir  la  porte  à  ces  difficultés  :  il  faut  suppléer  au  silence 
de  la  loi  et  organiser  une  procédure  qui  garantisse  les 
droits  de  tous,  ainsi  que  l'a  fait  d'ailleurs  en  termes  formels 
l'art.  49,  in  /trze,dela  loi  du  18  juill.  1837,  reproduit  dans 
l'art.  123,  §  2  de  la  loi  du  5  avr.  1884  sur  r organisation 
municipale  (V.  suprà,  v^  Commune,  p.  13.  Comp.  Orléans, 
3  juill.  1847,  aft.  Guerche,  D.  P.  47.  4.  343).  —  «  Dans  tous 
les  cas,  dit  M.  Labbé  (Article  précité,  n^  22,  Revue  erUi' 
que,  1856,  t.  9,  p.  220),  le  créancier  devra  dénoncer  à  son 
propre  obligé  la  poursuite  ou  la  demande  qu'il  intente  en 
son  nom.  Le  législateur  ne  veut  pas  que  le  débiteur  soit 
tenu  dans  l'ignorance  d'une  procédure  qu'il  peut  arrêter  en 
payant.  Une  saisie-arrêt,  une  saisie  immobilière  doivent  lui 
être  dénoncées  ».  La  mise  en  cause,  répond  M.  Laurent, 
t.  16,  n^*  400,  a  d'incontestables  avantages,  mais  la  loi  ne 
l'exiçe  pas;  on  ne  peut  donc  l'imposer  aux  créanciers 
(V.  dans  ce  dernier  sens  :  Bourges,  21  mai  1859,  aff.  Pilté, 
D.  P.  61.  5.  327). 

320.  En  tout  cas,  le  tiers  assigné  a  le  droit  de  mettre 
en  cause  le  débiteur,  si  le  créancier  poursuivant  ne  l'a  pas 
fait  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  note  18,  §  312,  p.  122;  Demo- 
lombe, t.  2,  n"»  107  ;  Laurent,  1. 16,  n»  400  ;  Civ.  rej.  23  janv. 
1849,  aff.  d'Hemar,  D.  P.  49.  1.  42).  MM.  Demolombe 
loc,  cit.,  et  Larombière,  t.  2,  art.  1166,  n®  22,  recon- 
naissent même  aux  iuges  le  droit  d'ordonner  d'office  cette 
mise  en  cause  du  débiteur,  «  sauf  à  décider  à  la  charge  de 
laquelle  des  parties  les  frais  devraient  en  être  laissés  ». 

321.  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  peuvent,  sans  avoir 
besoin  d'obtenir  une  autorisation  de  justice  ou  de  mettre 
en  cause  leur  débiteur,  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
ce  dernier;  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
voies  d'exécution  et  les  prétendus  actes  de  pure  faculté  qui 
seraient  réservés  au  créancier  originaire,  et  les  autres  actes 
et  moyens  de  droit  ordinaire  qui  seraient  seuls  mis  à  la 
disposition  de  ses  ayants  cause  (Bourges,  21  mai  1859, 
cite  suprà,  n®  319.  V.  en  sens  contraire  Rép,  n«  944|. 

S2*i.  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les  aroits  et 
actions  de  leur  débiteur  au'à  la  condition  d'y  avoir  intérêt; 
il  appartient  aux  juges  a'écarter,  pour  défaut  d'intérêt,  les 
demandes  inutiles  ou  vexatoires  (A^.  n®  948;  Demolombe, 
t.  2,  no»  97  et  115;  Laurent,  t.  16,  n»  394).  —  Jugé,  en  ce 
sens:  1°  que,  si  le  créancier  peut  exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  sans  avoir  besoin  ni  du  consente- 
ment de  celui-ci  ni  de  l'autorisation  de  justice,  il  appartient 
toujours  au  juge  du  fond  d'apprécier  si  l'action  ainsi  inten- 
tée repose  sur  un  intérêt  sérieux  et  légitime  ;  que,  en  consé- 
quence, l'action  du  créancier  en  partage  d'une  succession 
échue  à  son  débiteur  a  pu  être  déclarée  mal  fondée  comme 
dépourvue  d'intérêt,  s'il  résulte  de  l'inventaire  que  cette 
succession  ne  comprenait  aucun  immeuble,  et  que  l'actif 
mobilier  était  insuffisant  pour  acquitter  les  dettes  (Req. 
24  févr.  1869,  alf.  Corpechot,  D.  P.  70. 1.  64);  —  2*»  Que  le 
créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur qu'autant  que  sa  créance  est  compromise,  et  que  le  . 
défaut  d'intérêt  peut  lui  être  opposé  non  seulement  par  le 
débiteur,  mais  encore  par  le  tiers  contre  qui  il  prétend  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  ce  débiteur;  que,  en  consé- 
quence, le  créancier  dont  le  débiteur  est  notoirement  sol- 
vable  ne  peut  surenchérir  aux  lieu  et  place  de  ce  débiteur  et 
que  le  défaut  d'intérêt  peut  lui  être  opposé  non  seulement 
par  le  débiteur,  mais  encore  par  le  tiers  acquéreur  contre 
qui  la  surenchère  est  formée  (Req.  13  janv.  1873,  afif.  Croi- 
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lier,  D.  P.  73.  1. 151.  Conf.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Tar- 
dif, D.  P.  ibid,);  —  S*»  Que  les  souscripteurs  et  porteurs 
d'obligations  non  encore  remboursables  émises  par  une 
ville  dont  la  solvabilité  n'est  pas  suspecte  ne  peuvent, 
faute  d'intérêt  suffisant,  exercer  ses  droits  et  actions,  ni 
intervenir  dans  les  instances  où  elle  est  engagée  (Trib.  clv. 
Lyon,  14  févr.  1874,  aff.  Gaillard,  D.  P.  75.1.  147).  —  Mais 
il  a  été  décidé  que  l'action  exercée  par  un  créancier  au  nom 
de  sou  débiteur  est  recevahle,  alors  même  que  le  jugement 
de  condamnation  en  vertu  duquel  agit  le  créancier  a  été 
frappé  d'appel,  si,  dans  l'instance  terminée  par  ce  juge- 
ment, la  partie  condamnée  a  reconnu  la  dette  et  s'est  bornée 
à  en  contester  le  chiffre  (Nîmes,  31  déc.  1879,  alf.  Charbon- 
nier, D.  P.  80.  2.  246).  Les  créanciers,  d'ailleurs,  ne  sont 
Sas  obligés,  pour  justifier  de  leur  intérêt,  de  recourir  à  la 
iscussion  préalable  des  biens  de  leur  débiteur  (Y.  Demo- 
lombe,  t.  2,  n»  114). 

323.  Jugé  encore,  oue  Texercice  du  droit  du  débiteur  par 
le  créancier  est  subordonné  à  Tappréciation  des  tribunaux, 
qui  doivent  rechercher  au  préalable  s'il  est  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  et  du  débiteur  (Douai,  13  nov. 
i8o2,  air.  Vandaele,  D.  P.  56.  2.  21). 

324.  Le  créancier  ne  peut-il  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur  que  dans  les  limites  de  sa  créance?  On  l'a 
soutenu  (V.  Rép,  n«  949),  et  telle  paraît  être  la  conséquence 
logique  du  système  admis  par  certains  auteurs  (Y.  Demo- 
lombe,  t.  2,  n®  113  ;  Labbé,  Eevue  criiique,  1856,  t.  9,  p.  217 
et  suiv.),  d'après  lequel  les  créanciers  qui  se  prévalent  de 
l'art.  1166  doivent  être  regardés  comme  agissant  en  leur 
nom  et  «  surtout  pour  leur  propre  compte  et  dans  l'intérêt 
de  leurs  créances  ».  — Cependant,  après  avoir  déclaré  que  «  le 
créancier  n'a  intérêt,  et  par  suite  qualité  pour  agir  contre  le 
tiers,  qu'alin  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance  »  M.  De- 
moloDibe  t.  2,  n^  118,  reconnaît  à  ce  créancier  le  droit  de 
conclure,  contre  le  tiers  qu'il  poursuit,  «  au  payement  de 
toute  la  somme  ou  à  la  restitution  de  toute  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'action  ».  Il  en  donne  pour  raison  que,  «  tant  que 
le  créancier  qui  exerce  l'action  n  a  pas  été  saisi  du  bénéfice 
de  cette  action,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance,  il  demeure  exposé  à  ce  que  d'autres  créanciers  de 
son  débiteur  viennent  se  joindre  à  lui  pour  être  payés  aussi 
sur  la  somme  ou  sur  le  prix  de  la  chose  qui  en  est  l'objet; 
de  sorte  que,  s'il  concluait  seulement  contre  le  tiers,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  sa  créance,  le  bénéfice  de 
la  condamnation  pourrait  se  trouver  insuffisant  pour  le 
satisfaire,  par  suite  du  concours  des  autres  créanciers  qui 
seraient  survenus  ». 

325.  Cette  solution  est  admise  par  M.Laurent,  1. 16,  n*"  406, 
pour  d'autres  motifs.  «  L'action  du  créancier,  dit  cet  auteur, 
ne  tend  pas  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  sa  créance 
est  seulement  le  titre  qui  lui  donne  intérêt  et  qualité  d'agir; 
mais  il  ne  forme  pas  la  demande  dans  les  limites  de  son 
intérêt,  et  il  la  fait  au  nom  du  débiteur  dont  il  exerce  les 
droits...  C'est  le  droit  du  débiteur  qui  est  exercé  par  son 
créancier,  le  droit  total,  droit  indivisible  entre  le  débiteur  et 
le  tiers.  On  ne  conçoit  donc  pas  une  action  divisée  ». 
M.  Laurent  en  conclut,  contrairement  à  l'opinion  exprimée 
par  M.  Demolombe,  t.  2,  n^  118,  que  «  le  créancier  n'est 
pas  désintéressé  par  l'offre  que  le  tiers  lui  fait  de  le  payer  ». 
«  Le  désaccord  n'existe  toutefois,  en  réalité,  que  dans  le 
point  de  départ  et  disparaît  dans  la  conclusion  ;  car  M.  Lau- 
rent reconnaît  ^e  le  tiers  assigné  peut,  comme  tout  tiers, 
forcer  le  créancier  demandeur  à  recevoir  le  payement;  et, 
une  fois  le  payement  fait,  le  demandeur  n'est  plus  créan- 
cier et,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  continuer  l'action  » 
(V.  au  surplus,  Rép.  n«  949). 

326.  On  a  dit  au  Rép.  n*  950,  que  le  créancier  qui  exerce 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur  est  soumis  à  toutes  les 
exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  au'débiteur  lui- 
même.  Cette  solution  ne  souffre  aucune  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  exceptions  dont  la  cause  est  antérieure  à 
l'exercice  par  lecréancier  de  la  faculté  qu'il  tient  de  l'art.  1 166 
(V.  Conf.  Civ.  cass.  10  juill.  1867,  aff.  Polge,  D.  P.  67.  1. 
344).  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  exceptions  de  date  pos- 
térieure. Dans  l'opinion  qui  exige  la  subrogation  judiciaire, 
les  actes  du  débiteur,  postérieurs  à  la  notification  qui  lui 
est  faite  de  la  subrogation,  ne  peuvent  être  opposés  au 
créancier.  (Comp.  ^prà,n»*316,317).  M.  Labbé  (Article  pré- 


cité, n<*  25,  Revue  criiique  1856,  t.  9,  p.  221),  qui  n'admet 
pas  la  nécessité  de  la  subrogation  judiciaire,  déduit  la 
même  solution  d'un  point  de  départ  différent;  le  créancier 
qui  agit  en  vertu  de  l'art.  1166  doit  être  assimilé,  selon 
lui,  au  créancier  qui  saisit  son  débiteur;  il  réalise  son  gage 
d'une  autre  manière,  mais  les  résultats  sont  analogues. 
«  Du  jour  où  le  créancier  a  commencé  à  exercer  le  droit 
de  son  débiteur,  les  effets  d'une  saisie  sont  produits.  Le 
droit  ne  peut  plus  être  aliéné  par  le  débiteur.  Ce  dernier 
ne  peut  plus  faire  aucun  acte  qui  nuise  à  son  créancier. 
S'il  transige  avec  le  tiers,  si  une  compensation  devient  pos- 
sible, le  créancier  n'en  souffrira  pas  ».  M.  Demolombe, 
t.  2,  n°*  119  et  suiv.,  adopte  la  même  conclusion,  au 
moins  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  cause,  ce  qui  est, 
d'ailleurs,  à  son  avis,  nécessaire  pour  la  régularité  de  la 
procédure  (Y.  suprà,  n<»  319).  Le  créancier,  dit-il,  agit  dans 
son  propre  intérêt;  son  action  produit  donc  une  mainmise 

i'udiciaire  qui  «  ne  permet  plus  au  tiers  actionné,  ni  au  dé- 
)iteur  mis  en  cause,  de  soustraire  à  la  poursuite  le  bien 
qui  fait  l'objet  de  cette  action  ».  La  ressource  de  l'art.  1167 
c.  civ.  serait  une  garantie  insuffisante;  or  «  le  législateur 
a  certainement  voulu,  par  Tart.  1166,  accorder  au  créancier 
une  garantie  sérieuse  et  efficace  ».  —  Dans  un  autre  sys- 
tème, consacré  par  la  jurisorudence,  on  décide,  au  contraire, 
que  le  débiteur  conserve  la  libre  disposition  de  ses  droits, 
pourvu  qu'il  n'agisse  pas  en  fraude  de  ses  créanciers.  L'ac- 
tion du  créancier,  dit-on,  tend  simplement  à  faire  rentrer 
une  valeur  dans  le  patrimoine  du  débiteur;  elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  priver  le  débiteur  de  ses  droits  sur  cette 
valeur  ;  elle  n'a  pas  d'ailleurs  pour  objet  de  donner  une 
garantie  sérieuse  au  créancier,  mais  seulement  de  Tautori- 
ser  à  agir  quand  son  débiteur  reste  dans  Tinaction  (Y. 
Laurent,  t.  16,  n"  402  et  suiv.;  Larorabière,  t.  2,  art.  1166, 
n»  32;  Dijon,  26  janv.  1870,  aff.  Rondot,  D.  P.  71.  2.  46). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  qui  exercent  les  droits 
de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  n'ont  pas, 
sur  ces  droits,  une  mainmise  ayant  pour  effet  d'enlever  au 
débiteur  le  pouvoir  d'en  disposer;  que,  par  suite,  le  débi- 
teur, dont  les  droits  sont  exercés  en  justice  par  ses  créan- 
ciers, peut  faire,  pour  terminer  le  procès,  une  transaction 
qui  est  opposable  à  ces  derniers,  bien  qu'ils  n'y  aient 
point  été  parties,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  fraude  (Req* 
18  févr.    1862,   aff.    Fourchon,  D.  P.  62.   1.  248). 

327.  Le  jugement  intervenu  entre  le  créancier  qui  exerce 
les  droits  de  son  débiteur  et  le  tiers  poursuivi  produit-il  ses 
effets  à  l'égard  du  débiteur  (ou  aux  autres  créanciers  de 
celui-ci)  ?  Oui,  sans  aucun  doute,  si  le  débiteur  mis  en  cause 
a  été  partie  dans  l'instance  (V.  Demolombe,  t.  2,  n*>"  122, 
123).  Mais  si  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  cause,  trois  opi- 
nions sont  en  présence.  —  D'après  la  première,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  le  créancier  (subrogé)  est  opposable 
au  débiteur,  et  peut  être  invoqué  par  lui  (Y.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n®  81  bis).  —  Dans  la  seconde,  on  distin- 
gue selon  que  le  jugement  a  été  ou  non  favorable  au  créan- 
cier :  au  premier  cas,  le  créancier  pourrait  se  prévaloir 
de  la  décision  rendue  ;  la  chose  jugée,  ne  lui  serait  pas 
opposable,  si  elle  lui  était  contraire  (Y.  Larombière,  t.  7, 
art.  1351,  n»  126;  Laurent,  t.  16,  n<>  408)  «  la  demande 
n'étant  pas  limitée  au  droit  du  créancier  qui  l'intente, 
allègue  ce  dernier  auteur,  on  ne  peut  pas  dire  que  lui 
seul  puisse  se  prévaloir  de  la  décision  qui  intervient  ;  ce 
n'est  pas  le  demandeur  personnellement  qui  obtient  gain 
de  cause,  c'est  le  demandeur  en  sa  qualité  de  créancier 
exerçant  les  droits  du  débiteur.  De  là,  suit  que  l'action  profite 
nécessairement  au  débiteur,  et  par  conséquent,  à  ses  créan- 
ciers. Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  une  exception  à  la  chose 
jugée  ;  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  chose 
jugée.  Aussi,  le  jugement  ne  pourrait-il  pas  être  opposé  aux 
créanciers,  ni  même  au  débiteur,  s'il  était  défavorable  au 
demandeur...  ».  — Enfin,  dans  le  troisième  système,  le  juge- 
ment rendu  à  l'éprd  du  créancier  n'a  jamais  autorité  de 
chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur  ;  le  créancier  n'est  pas, 
dit-on,  le  représentant  du  débiteur  ;  le  jugement  qu'il  pro- 
voque ne  peut  donc  profiter  ni  nuire  à  ce  dernier  ;  le  tiers 
poursuivi  reste,  il  est  vrai,  exposé  à  des  poursuites  réitérées, 
mais  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  car  il  lui  était 
facile  de  se  mettre  à  l'abri  en  appelant  en  cause  le  débiteur 
au  nom  duquel  il  était  actionné  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312, 
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texte  et  note  18,  p.  122;  Demolombe,  t.  2,  n<"  124  à  127; 
Labbé,  Revue  critique,  1856,  t.  9,  p.  222). 

3^8.  Les  adversaires  de  la  subrogation  judiciaire 
s'accordent,  en  général,  avec  les  partisans  de  cette  subroga- 
tion, pour  décider  que  l'exercice  des  droits  et  actions  du 
débiteur  ne  confère  aucun  privilège  au  créancier  aui  en  a 
pris  rinitiative;  le  résultat  de  ses  poursuites  est  ae  faire 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  une  valeur  qui  devient 
le  ^age  commun  de  tous  les  créanciers  admis  à  s'en  faire 
attribuer  le  bénéfice  au  marc  le  franc  (V.  Rép.  n~  941  et 
952  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  122;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  81  6is-VI;  Laurent,  t.  16,  n*  407.  Comp.  Dijon, 
26  janv.  1870,  aff.  Rondot,D.  P.  71.  2.  46).  M.  Demolombe, 
t.  2,  n<^*  128  à  133,  n'admet  toutefois  cette  solution  qu'autant 
que  le  débiteur  a  été  mis  en  cause,  seul  procédé  régulier  à 
son  avis,  ou  que  tous  les  créanciers  ont  pris  part  aux 
poursuites. 

Sect.  3.  —  Do  droit  des  créanciers  d'attaquer  les  actes 

FAITS  EN  FRAUDE  DE  LEURS  DROITS  (Rép.   U***  954  à  1019). 

Art.  1*'.  —  Des  actes  atteints  par  Vaction  révocatoire. 
—  Conditions  exigées  pour  son  exercice.  (Rép.  n*»  956 
à  989). 

S29.  —  I.  Actes  atteints  par  l'action  révocatoire.  — 
Les  créanciers  peuvent  attaquer,  en  leur  nom,  tous 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits 
(V.  Rép.  n9  956).  Toutefois,  ils  ne  sauraient  prétendre  faire 
tomber  les  actes  oui  n'étaient  que  l'exercice  de  droits 
exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur  ;  le  but 
de  leur  action  est,  en  effet,  d'obtenir  payement  sur  des 
biens  indûment  soustraits  &  leur  gage  ;  or  les  droits  exclusi- 
vement attachés  à  la  personne  du  débiteur  ne  faisaient  point 
partie  de  ce  ffage  ^V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131,  §  313,  texte 
et  note  5  ;  GoTmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  82  6is-II  ;  Demolombe, 
t.  2,  n"  150  et  suiv.,   169  et  suiv.;  Laurent,  t.  16,  n»  473). 

330.  M.  Larombière,  (t.  2,  art.  1167,  n<»  12),  considérant 
que  certaines  questions  d'état  ont  des  conséquences  pécu- 
niaires et  que  la  fraude  peut  recourir  à  un  changement 
dans  l'état  des  personnes  pour  frustrer  les  créanciers  de 
tels  ou  tels  avantages,  admet  les  créanciers  à  exercer 
.l'action  paulienne  même  contre  les  actes  qui,  touchant  aux 
questions  d'état,  semblent  concerner  des  droits  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  ;  mais,  ajoute-t-il,  comme  cette 
action  ne  leur  est  donnée  que  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt,  ils  ne  pourront  attaquer  ces  actes  frauduleux  qu'au 
point  de  vue  de  leurs  conséquences  préjudiciables.  Ainsi  la 
reconnaissance  de  filiation,  la  déclaration  de  légitimité,  la 
séparation  de  corps  tiendront  et  produiront  d'ailleurs  tous 
leurs  effets,  en  tant  Qu'elles  constituent  un  état  civil 
désormais  indiiïérent  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  reçu  toute 
satisfaction  légitime,  quant  à  leurs  intérêts  particuliers  ». 
Cette  opinion  est  rejetée  par  M.  Demolombe,  t.  1.  n<»  174, 
qui  estime,  au  contraire,  «  que,  dans  le  cas  où  le  préjudice 
éprouvé  par  les  créanciers  n'est  que  la  conséouence  d'un 
cnangement  d'état  dans  la  personne  de  leur  débiteur,  d'un 
changement  d'état  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  révoquer  pour 
cause  de  fraude,  ils  ne  doivent  pas  pouvoir  non  plus  faire 
révoquer,  pour  cause  de  fraude,  les  conséquences  tacites  et 
nécessaires  que  la  loi  elle-même  y  attache  ». 

331 .  Sur  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  droits  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne,  V.  suprà,  n<>'  299  et 
•suiv.  —  V.  encore  sur  le  droit  que  peuvent  avoir  les  créan- 
ciers de  faire  révoquer  la  renonciation  de  leur  débiteur  à  un 
usufruit  légal  sur  les  biens  de  ses  enfants,  infrà,  v«  Puis- 
sanee  paternelle;  Rép.  eod.  v«,  n«"  170  et  suiv.;  Rép. 
v<»  Minorité,  n«  855. 

332.  Sur  l'annulation  de  la  renonciation  faite  par  le 
débiteur  à  une  communauté  ou  à  une  succession,  V.  suprà, 
V»  Contrat  de  mariage,  n^  789  et  infrà,  v<»  Succession.  — 
Sur  Tannulation  de  l'acceptation  de  la  communauté,  Y.  suprà, 
v«  Contrat  de  mariage,  n^  751.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
partage  consommé  peut  être  attaqué  par  le  créancier  qui  n'y 
est  pas  intervenu.  V.  Rép.  n»  960;  infrà,  v«  Succession  ;  Rép. 
eod.  v«,  n»»  2046  et  suiv.  Adde:  Laurent,  1. 16,  n<»  474. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  des  baux  k  long  terme, 
V.  infrà,  y*  Privilèges  €t  hypothèques;  —  Rép.  eod. 
v\  û«>»  17e5  et  êulv. 


333.  Les  auteurs  discutent  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers sont  admis  à  exercer  l'action  révocatoire  contre  les 
actes  par  lesquels  le  débiteur    néglige  d'augmenter  son 

Satrimoine,  aussi  bien  que  contre  ceux  par  lesquels  il  le 
iminue.  Les  uns  soutiennent  qu*ils  n'ont  cette  action  que 
contre  les  actes  qui  diminuent  ce  patrimoine  (V.  Rép,  n9  963; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  82  6is-lII;  Laurent,  t.  16,* 
n<**  438,  439)  ;  les  autres  la  leur  accordent,  sans  distinguer, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  fraude  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313, 
p.  134;  Demolombe,  t.  2,  n»' 164  à  166).  Au  point  de  vue 
pratique,  les  deux  opinions  aboutissent,  en  général,  aux 
mêmes  conséquences  II  est  certain  que  les  créanciers  ne 
peuvent  faire  grief  à  leur  débiteur  d'avoir  refusé  des  offres 
qui  lui  étaient  adressées,  ces  offres  fussent-elles  d'une  dona- 
tion pure  et  simple  ;  mais,  lorsçju'il  s'agit  de  renonciation  à 
des  aroits  ouverts  dont  l'acquisition  déhnitive  dépendait  de 
la  volonté  du  débiteur,  on  peut,  le  plus  souvent,  considérer 
ces  renonciations  connne  aes  actes  oui  diminuent  le  patri- 
moine, aussi  bien  que  conmie  de  simples  négligences  à  raug- 
menter, 

334.  Il  y  a  des  actes  qui,  par  eux-mêmes,  n'augmentent 
ni  ne  diminuent  le  patrimoine  qu'ils  affectent;  telle  est,  par 
exemple,  une  vente  d'immeuble  faite  moyennant  un  juste 
prix.  Un  tel  acte  pourrait  cependant  être  attaqué  par  les 
créanciers  s'il  avait  eu  pour  but  de  soustraire  fraudulease- 
ment  à  leurs  poursuites  et  l'immeuble  vendu  et  le  prix 
détourné  de  leur  gage,  grâce  à  la  complicité  de  l'acquéreur 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  134;  Demolombe,  1.2, 
n»  167]. 

335.  —  n.  Conditions  exigâes  pour  l'bxrrcicb  de  l'ac- 
tion révocatoire.  —  L'action  révocatoire  est  soimiise  à  une 
double  condition  :  1»  le  préjudice  causé  aux  créanciers  par 
l'acte  Qu'ils  attaquent;  2®  l'intention  de  nuire,  la  connais- 
sance au  préjudice  causé  chez  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  cet 
acte  (V.  Rép.  n«  965  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  82  bis,  VI 
et  VIII;  Demolombe,  t.  2,  n»  175;  Laurent,  t.  16,  n*«  434 
et  440;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n<»5;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §313,  p.  132  et  suiv.;  Pau,  13  mars  1888,  aff.  Barat, 
D.  P.  88.  2.  283.  Comp.  cependant  iM/Vd,  n»«  340,  341). 

336.  En  dehors  du  cas  où  le  débiteur  aurait  traité  avec 
un  tiers  dans  le  but  de  faire  échec  à  ses  engagements  anté- 
rieurs, de  les  éluder  et  de  rendre  impossible  leur  exécution 
(V.  Paris,  19  déc.  1866,  aff.  Pion,  D.  P.  68.  2.  156),  le  pré- 
indice  ne  peut  être  allégué  que  si  le  débiteur  est  insolvable, 
a  l'époque  des  poursuites  des  créanciers  ;  lorsque  le  débiteur 
n*est  point  en  état  de  déconfiture  ou  de  faillite,  le  tiers  pour- 
suivi peut  exiger  la  discussion  des  biens  du  débiteur  [Rép. 
n«  966  ;  Aubry  et  Rau,  §  313,  t.  4,  p.  132  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n«  82  6W-VI1;  Demolombe,  t.  2,  n»  179  ;  Laurent, 
t.  16,  n»  437). 

337.  Le  aroit,  pour  le  tiers,  de  demander  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  n'est  pas  une  simple  exception 
comme  celle  de  la  caution,  car  la  preuve  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  est  la  condition  même  de  la  recevabilité  de 
l'action  paulienne.  On  en  conclut  :  i^  que  le  tiers  poursuivi 
n'est  pas  astreint,  comme  la  caution,  à  faire  l'avance  des 
deniers  nécessaires  pour  procéder  à  la  discussion  (V.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  313,  note  11,  p.  132  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  82  6ts-VlI;  Demolombe,  t.  2,  n«  182;  Larombière, 
t.  2,  art.  1167,  n*»  17  ;  Laurent,  t.  16,  n^  437)  ;  —  2*  Que  le 
tiers  poursuivi  n'est  pas,  conune  la  caution,  obligé,  sous 
peine  de  déchéance,  de  demander  la  discussion  sur  les 
premières  poursuites  (Demolombe,  t.  2,  n®  181  ;  Larombière 
et  Laurent,  loc.  cit.)  ;  —  3o  Qu'il  n'a  pas  à  indiquer  au 
créancier  les  biens  que  celui-ci  doit  discuter,  à  moins  que  le 
débiteur  n'ayant  pas  de  biens  apparents,  il  ne  soutienne 
qu'il  possède  des  biens  réalisables,  auquel  cas  il  lui  incombe 
de  les  faire  connaître  (Colmet  de  Santerre,  Larombière,  loc. 
cit.,  Demolombe,  t.  2,  n®  183).  —  La  majorité  des  auteurs 
estiment  que  le  tiers  poursuivi  ne  peut  réclamer  la  discussion 
des  biens  pour  lesquels  cette  opération  présente  trop  de 
difficultés  comme  les  biens  litigieux  ou  les  biens  situés  en 
pays  étranger  (V.  Rép.  n»  966;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313, 
p.  132;  Larombière,  t.  2,  art.  1167.  n«  17;  Demolombe.  t.  2, 
ïi^  184).  M.  Laurent,  loc.  cit.,  garde  le  silence  sur  les  niens 
litigieux;  mais  il  n'admet  pas,  en  règle  générale,  que  le 
créancier  soit  dispensé  de  discuter  les  biens  situés  en  p&ys 
étranger.  •*-  Le  droit  d'edger  la  diêcusiiùii  n'apparnent 
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mi'au  tiers  assigné;  les  juges  ne  pourraient  l'ordonner 
d'office  (Rép,  n<»966;  Demoiombe,  t.  2,  n<>  185;  Larombière, 
t.  2,  art.  1167,  n»  17). 

338.  Il  ne  suffit  pas  que  l'insolvabilité  existe  au  moment 
des  poursuites,  il  faut  qu'elle  soit  le  résultat  de  Tacte  attaqué , 
qu'elle  ait  été  causée  ou  augmentée  par  cet  acte  (V.  Rép. 
n«  968;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  133  ;  Golmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n<>  82  ôis-VIIl;  Demolombe,  t.  2,  n<>  178  ;  Laurent, 
1. 16|  n^  435).  Jugé,  en  conséquence  :  i^  qu'une  donation 
contractuelle  qu'un  père  a  faite  à  sa  fille  peu  de  temps  avant 
sa  faillite  ne  peut  être  réputée  avoir  été  consentie  en  fraude 
de  ses  créanciers,  et  tomber  sous  Faction  révocatoire  de 
ceux-ci,  si,  à  l'époque  de  ladite  donation,  le  constituant 
avait  un  actif  excédant  son  passif  (Agen,  13  janv,  1845, 
aff.  Leyniac,  D.  P.  45. 2.78)  ;  —  2"  Que  la  double  condition  de 
la  fraude  et  du  préjudice,  nécessaire  à  l'action  établie  par 
Fart.  1167  c.  civ.,  peut,  lorsque  le  débiteur  s'est  dépouillé 
de  tous  ses  biens  par  des  donations  successives,  être  déclarée 
exister  pour  la  première  donation,  comme  pour  les  donations 
postérieures,  s'il  est  constaté  que  le  débiteur  a  frauduleuse- 
ment déterminé  son  insolvabilité  à  l'aide  de  tous  ces  actes, 
et  si,  d^ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  les  biens  qui  lui 
restaient  lors  de  la  première  donation,  et  étaient  grevés 
d'hypothèques,  fussent  suffisants  pour  lui  permettre  de  faire 
face  a  tous  ses  engagements  (Civ.  rej.9  janv.  1865, aff. Depui- 
chault,  D.  P.  65.  1.  19).  Le  motif  qui,  dans  cette  affaire,  a 
déterminé  le  rejet  du  pourvoi  est  l'intention  frauduleuse 
qui  avait  inspiré  toute  une  série  d'actes  et  permettait  de 
présenter  l'insolvabilité  comme  prenant  son  oricrine  dans 


le  premier  de  ces  actes,  bien  au'elle  n'en  fût  pas  immédia- 
tement résultée.  M.  Laurent,  toc,  cit.,  après  avoir  examiné 
cette  solution  et  en  avoir  dégagé  les  motifs  ajoute  :  «  11 
nous  reste  un  doute.  Le  premier  acte  était  frauduleux, 
mais  il  n'était  pas  préjudiciable,  puisque  le  débiteur  restait 
solvable.  Donc,  d'après  la  rigueur  des  principes,  il  ne  pouvait 
ôtre  attaqué  par  l'action  paulienne  ».  Gomp.  infrà,  n^  365. 

389.  L'action  révocatoire  suppose  non  seulement  que 
l'acte  attaqué  a  causé  un  préjudice,  mais  encore  qu'il  a  été 
fait  dans  une  intention  frauduleuse  (V.  Rép.  n^  971  etsuprà, 
n«  335  ;  Bruxelles,  12  juiU.  1882,  alf.  Zélim,  D.  P. 
83.  2.  107).  Cette  solution  n'est  pas  contestée  quand  l'action 
révocatoire  est  dirigée  contre  un  acte  à  titre  onéreux  (Y. 
Bép.  n*  972  et  les  auteurs  cités  suprà,  n^  335). 

340.  Mais  elle  souffre  difficulté  en  ce  qui  concerne  les 
actes  à  titre  gratuit.  Parmi  ces  derniers,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  les  renonciations  à  usufruit,  succes- 
sion, jouissance  de  biens  substitués,  communauté,  visées 
par  les  art.  622,  788,  1053,  1464,  et  les  donations  qui  sup- 
posent le  concours  de  l'auteur  et  du  bénéficiaire  de  la  libéra- 
lité. —  Les  art.  622, 788  et  1053  reconnaissent  aux  créanciers 
le  droit  de  faire  annuler  la  renonciation  à  un  usufruit,  à 
une  succession  ou  à  la  jouissance  de  biens  substitués,  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits  :  Fart.  1464  leur  permet  d'atta- 
quer la  renonciation  à  communauté  faite  en  fraude  de  leurs 
créances.  Ces  dispositions  contradictoires,  rapprochées  de 
l'art.  1167,  ont  donné  lieu  à  deux  opinions  contraires. 

Dans  un  premier  système,  on  décide  que  ces  différentes 
renonciations  peuvent  toujours  être  attaquées  par  les  créan- 
ciers pour  simple  préjudice  ;  on  allègue  que  le  mot  a  préju- 
dice j)  a  été  suostitué  au  mot  «  fraude  d  dans  les  art.  622  et 
788  sur  les  observations  du  tribunal  de  cassation,  et  Ton 
induit  de  cette  substitution  que  le  législateur  a  entendu  sous- 
traire les  renonciations  à  la  règle  générale  ;  si  le  mot 
«  fraude  »  subsiste  dans  l'art.  1464,  cène  peut  ôtre  que  l'effet 
d'une  inadvertance  qui  doit  être  corrigée,  car  il  serait  con- 
tradictoire de  donner  une  solution  difiérente  pour  la  renon- 
ciation à  succession  et  pour  la  renonciation  a  communauté 
qui  sont  régies  par  les  mômes  principes  ;  l'art.  788,  qui  est 
le  plus  important,  doit  l'emporter  (V.  Rép.  n«  971;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  135,  §313,  note  18).  — La  môme  solution  est 
donnée,  en  ce  qui  concerne  les  renonciations  à  usufruit  ou 
à  succession,  par  MM.  Demante,  t.  2,  n^  471  bis,  i  et  II  et 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  82  bis  IX  et  X  ;  mais  ce  der- 
nier auteur,  bien  qu'il  reconnaisse  la  contradiction  des 
art.  788  et  1464,  ne  croit  pas  pouvoir  corriger  le  texte  de 
l'art.  1464.  <(  Il  est  vrai,  dit-il  que  l'art.  1464  n'est  plus  en 
harmonie  avec  l'art.  788  ;  mais  on  s'explique  parfaitement 
que,  dans  une  correction  des  articles  du  projet,  celui-là  ait 


été  oublié,  et,  si  on  ne  peut  pas,  dans  Tapplication,  chan- 
ger le  texte  de  cet  articie,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  tenir  compte  du  texte  des  deux  autres  ». 

D'après  un  second  système,  le  préjudice  ne  suffit  pas,  et 
l'intention  frauduleuse  est  la  condition  nécessaire  au  succès 
de  l'action  intentée  par  les  créanciers  en  vue  d'obtenir 
l'annulation  même  d'une  renonciation  gratuite  ;  le  principe, 
dit-on,  est  posé  dans  Tart.  1167;  les  art.  622,  788,  1053, 
1464,  n'en  sont  que  des  applications  *  il  faut  donc  les  inter- 
préter par  la  règle  ;  le  législateur  s  est  mal  exprimé  ;  les 
termes  dont  il  s'est  servi  sont  contradictoires,  on  ne  peut 
rétablir  l'harmonie  qu'en  interprétant  le  mot  «  préjudice  » 
dans  le  sens  de  fraude.  Le  tribunail  de  cassation  n'avait  pas 
seulement  demandé  la  substitution  du  mot  «préjudice»  au 
mot  <c  fraude  »  ;  il  avait  proposé,  en  outre,  d'ajouter  une 
disposition  tendant  à  ce  que  les  créanciers  fussent  toujours 
admis  à  faire  révoquer,  à  leur  égard,  la  renonciation  de 
leur  débiteur  à  une  donation  ou  succession.  Le  conseil 
d'£tat  avait  ajouté,  à  la  suite  de  l'art.  1167,1e  texte  suivant  : 
«  lorsqu'un  débiteur  a  renoncé  à  une  succession,  le  créan- 
cier peut  laccepter  du  chef  de  son  débiteur.  Le  créancier 
peut  aussi  demander  l'exécution  à  son  profit  d'une  dona- 
tion que  son  débiteur  aurait  d'abord  acceptée  et  à  laquelle 
le  déoiteur  aurait  ensuite  renoncé  ».  Cette  addition  a  été 
supprimée  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  (jue  le  législateur  a 
admis  le  système  au  tribunal  de  cassation,  puisqu'il  en  a 
rejeté  la  disf^osition  fondamentale.  On  allègue  encore  que 
le  mot  «  préjudice  »  ne  se  trouve  que  dans  les  articles 
antérieurs  à  l'art.  1167  tandis  que  le  mot  ((fraude  »  a  été 
introduit  dans  l'art.  1464;  on  en  conclut  que  le  système  de 
la  loi  n'a  été  arrêté  qu'avec  l'art.  1167,  ce  qui  explique 
la  rédaction  défectueuse  des  articles  antérieurs  (Y.  Demo- 
lombe, t.  2,  n"  194,  195;  Larombière,  t.  2,  art.  1167, 
n«  U;  Laurent,  t.  16,  n"  445.  V.  Req.  11  nov.  1878,  aff. 
Effantin,  D.  P.  79.  f.  416,  cité  in/Vd,  n»  345).  M.  Demo- 
lombe fait  toutefois  une  réserve  pour  l'art.  1053,  qu'il 
considère  comme  exceptionnel  et  échappant,  à  raison  de 
son  objet,  à  la  règle  générale  (t.  2,  n^'  194  et  Traiié  des 
donations  et  des  testamentSy  t.  5,  n^*  632  à  636.  Y. 
encore  suprà^  v»  Contrat  de  mariage,  n®  789  ;  et  infirà,  v** 
Substitution,  Succession,  Usufruit). 

341 .  Pour  les  actes  à  titre  gratuit  autres  que  les  renon- 
ciations visées  par  les  art.  622,  788,  1053,  1464,  la  contro- 
verse indiquée  au  Rép.  n^  973,  divise  encore  les  auteurs. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  135,  §  313,  texte  et  note  18, 
estiment  que  l'action  révocatoire  peut  les  atteindre  par  cela 
seul  qu'ils  ont  causé  préjudice  aux  créanciers,  indépendam- 
ment de  toute  intention  frauduleuse  chez  le  débiteur.  La 
plupart  des  auteurs  décident,  au  contraire,  que  les  créanciers 
ne  peuvent  obtenir  la  révocation  de  ces  actes  que  s'ils  ont 
été  faits  frauduleusement  (Y.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n<>  82  6is-lX;  Demolombe,  t.  2,  n»»  191  à  195;  Laurent, 
t.  16,  no  443,  444;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n»  5.  Conf. 
Bourges,  12  mai  1863,  aff.  Depuichault,  D.  P.  65.  1.  19; 
Bruxelles,  12  juill.  1882,  aff.  Zélim,  D.  P.  83.  2.  107*  et 
arrêts  cités  infirà,  n«  345).  —  M.  Colmet  de  Santerre,  wc. 
cit.  qui  donne  une  solution  différente  pour  les  renonciations 
et  pour  les  donations,  motive  son  opinion  dans  les  termes 
suivants  :  «  On  comprendrait,  il  est  vrai,  un  système  qui 
préférerait  au  donataire  les  créanciers  du  donateur  même  de 
Donne  foi  ;  mais  ce  système  serait  nouveau,  il  bouleverserait 
les  théories  de  la  loi,  il  appli(j[uerait  aux  donations  entre 
vifs  la  règle  nemo  liberalis  nisi  liberatus,  qui  n'est  appli- 
cable ^u'en  matière  de  legs.  De  ce  que  la  loi  a  dit  pour  la 
renonciation,  il  ne  serait  pas  sûr  de  conclure  à  ce  qu'elle 
pense  de  la  donation.  L'un  de  ces  actes  est  l'œuvre  d'une 
seule  volonté  et  l'autre  le  résultat  du  consentement  de  deux 
personnes,  de  sorte  qu'on  peut  concevoir  que  la  loi,  entre 
une  renonciation,  acte  d'un  seul  dont  le  bénéfice  n'arrive  à 
un  tiers  qu'indirectement  et  une  donation,  acte  de  deux 
volontés  dont  le  but  était  d'investir  directement  et  immédia- 
tement d'un  droit  l'une  des  parties,  révoque  plus  facilement 
le  premier  de  ces  deux  actes  que  le  second  ». 

342.  L'intention  frauduleuse,  le  consilium  fraudis,  existe 
chez  le  débiteur  par  cela  seul  ^u'il  sait  que  l'acte  qu'il  fait 
portera  préjudice  à  ses  créanciers  {Rép.  n<»  974;  Aubry  et 
Rau,t.4,§313,p.  137;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,n»  826i«-YIlI; 
Demolombe,  t.  2,  n»  188;  Laurent,  t.  16,  n»  441;  Larom- 
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bière,  t.  2,  art.  ii67,  n»  6).  Jugé  que  la  demande  de  révo- 
cation d'une  donation  pour  inexécution  des  conditions  doit 
être  considérée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  donataire,  antérieurs  à  cette  demande, 
lorsau'il  est  établi  que  le  donateur  et  le  donataire  se  sont 
frauduleusement  concertés  pour  anéantir  le  gage  de  ces 
créanciers,  que  le  premier  a  mensongèrement  exagéré  ses 
réclamations  vis-à-vis  du  second,  que  celui-ci  n'a  pas 
défendu  à  la  demande,  et  que,  loin  de  rentrer  en  possession 
des  biens  donnés,  l'auteur  de  la  libéralité  s'en  est,  après  la 
révocation,  de  nouveau  dessaisi  pour  en  faire  indirectement 
profiter  le  donataire  dépossédé;  et  que  le  juge  qui  constate 
ces  faits  en  tire  une  conséquence  légale  irréprochable  en 
admettant  la  tierce  opposition  des  créanciers  hypothécaires, 
et  en  annulant  le  jugement  qui  a  prononcé  la  révocation  de 
la  donation  (Req.  6déc.  1881,  aff.  Belleville,  D.  P.  83. 1. 303). 

343.  La  preuve  de  la  fraude  se  fait  par  tous  les  moyens, 
même  par  simples  présomptions,  et  les  juges  décident  sou- 
verainement, en  fait,  si  l'acte  incriminé  présente  un  caractère 
frauduleux  (Laurent,  t.  16,  n«  450).  Jugé  qu'il  appartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement  si  la  cession  de 
droits  successifs  consentie  au  profit  d'un  de  ses  créanciers 
par  un  débiteur  insolvable  a  été  faite  en  fraude  des  droits 
de  ses  autres  créanciers  et,  conmie  telle,  peut  être  annulée 
(Req.  16  avr.  1889,  alf.  Donnève,  D.  P.  90.  1.  260.  Comp. 
suprà,  vo  Cassation,  n*>  403). 

344.  Lorsque  l'acte  attaqué  est  un  acte  à  titre  onéreux, 
les  créanciers  doivent,  pour  triompher,  établir  que  le  tiers 
auquel  ils  prétendent  enlever  le  bénéfice  de  cet  acte  a  été 
complice  de  la  fraude;  cette  complicité  résulte  de  la  con- 
naissance que  le  tiers  avait  de  la  fraude  (V.  Rép.  n«»  979, 
980,  infrà  n»  356;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  137; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5  n<»  82  6is-XI:  Demolombe,  t.  2, 
n»»  196  et  203;  Larombière,  t.  2,  art.  H67,  n»  30;  Laurent, 
t.  16,  n"  446,  448;  Paris,  13  mars  1890,  aff.  Rétif  et  Syndic 
Brosselard;  Grenoble,  19  juin,  1891,  aff.  Igonet,  D.  P.  92. 
2.  198).  Jugé,  en  conséquence,  que  la  vente  consentie  par 
le  mari  à  sa  femme  en  exécution  d'un  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  biens  ne  peut  être  annulée,   sur  la 

Soursuite  des  créanciers  du  mari,  comme  faite  en  fraude 
e  leurs  droits,  qu'autant  qu'elle  serait  le  résultat  d'un 
concert  frauduleuxentre  les  époux  (Chambéry,  18  janv.  1888, 
afif.  Claude-Pichon,  Martin,  D.  P,  88.  2.  259). 

345.  Si  l'acte  attaqué  est  un  acte  à  titre  gratuit,  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  prouver  la  complicité  du  tiers 
(V.  B/p.  n»"  979,  981  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  136; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  82  6w-Xl;  Demolombe,  t.  2, 
nM97;  Laurent,  t.  16,  n^"  446,  449);  mais  le  tiers  bénéfi- 
ciaire de  bonne  foi  ne  peut  être  poursuivi  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  dont  il  s'est  enrichi  (Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit,;  Larombière,  t,  2,  art.  1167  n®  29;  Civ.  rej. 
9  janv.  1865,  aff.  Depuichault,  D.  P.  65.  1.19)  Il  a  été  jugé  : 
1®  qu'il  suffit,  pour  qu'un  acte  à  titre  gratuit  puisse  être 
attaqué,  que  l'intention  de  fraude  existe  chez  le  débiteur, 
sans  (lu'il  soit  nécessaire  que  le  bénéiiciaire  de  cet  acte  ait 
participé  à  la  fraude  ;  que,  par  suite,  les  créanciers  peuvent 
laire  révoquer  l'hypothèque  concédée  par  leur  débiteur,  en 
vue  d'assurer  le  remboursement  des  sommes  par  lui  dues  à 
son  gendre  et  à  son  fils,  en  fraude  des  droits  des  autres 
créanciers,  sans  que  la  bonne  foi  du  concessionnaire  puisse 
leur  être  opposé  (Bruxelles,  28  mai  1868,  aff.  Blyckaerts,  Pa- 
sicrisie  belye,  1869.  2.  256)  ;  —  2°  Que  l'action  paulienne 
peut  être  intentée  contre  un  donataire  de  bonne  foi,  bien 
aue  la  fraude  existe  seulement  chez  le  débiteur;  mais  que  le 
aonataire  n'est  tenu  que  dans  la  mesure  de  son  enrichisse- 
ment; que  la  remise  de  bonifications  fictives  faite  par  un 
banquier  insolvable  au  client  qui  lui  a  confié  des  titres  pour 
les  faire  valoir  en  bourse,  doit  être  considérée  comme  faite 
à  titre  spratuit  ;  que,  lorsque  la  valeur  reçue  par  le  tiers  de 
bonne  foi  est  non  un  corps  certain,  mais  une  somme  d'ar- 
gent, il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  son  enrichissement  sub- 
siste encore  au  moment  de  l'action;  que,  par  suite,  un  arrêté 
de  compte,  suivi  du  payement  du  solde,  suffit  à  prouver 
l'enrichissement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  en  considé- 
ration les  faits  nouveaux  survenus  depuis  (Caen,  31  mai  1883, 
aff.  Roussel,  D.  P.  84.  2.  217.  Comp.  toutefois  sur  la  der- 
nière solution,  note  D.  P.  ibid,  et  infrà,  n»  369);  —  3<»  Que 
les  payements  faits  par  un  banquier  à  l'un  de  ses  clients,  de 


sommes  représentant  les  bénéfices  produits  par  des  opéra- 
tions de  report  simulées  et  fictives  qu'il  aurait  faites  pour  le 
compte  et  sur  l'ordre  de  ce  client,  avec  des  valeurs  que 
celui-ci  lui  a  confiées,  constituent  des  bonifications  sans 
cause,  que  le  banquier,  insolvable,  n'a  pu  faire  qu'au  détri- 
ment de  ses  créanciers  et  en  fraude  de  leurs  droits;  que  le 
syndic  de  la  faillite  peut  en  poursuivre  la  restitution  à  la 
masse,  au  moyen  de  l'action  paulienne,  alors  même  que 
ces  payements  ont  été  effectués  par  le  banquier  à  son  client, 
dont  la  bonne  foi  n'est  pas  contestée,  pour  le  tromper  sur 
l'emploi  qu'il  faisait  de  ses  valeurs  et  en  dissimuler  le  dé- 
tournement (Req.  7  févr.  1887,  alf.  Ensneu,D.P.87. 1.  401); 
—  4<>  Que  le  client,  actionné  en  restitution  des  sommes  qui  lui 
ont  été  allouées  en  représentation  de  bénéfices  fictifs,  ne  peut 
opposer  à  l'action  du  syndic  la  prescription  établie  par 
Tart.  2277  c.  civ.,  les  bénéfices  produits  par  des  reports 
constituant  un  accroissement  de  titres  et  une  augmentation 
de  capital  et  ne  pouvant  être  assimilés  à  des  fruits;  qu'il  ne 
peut  non  plus,  pour  repousser  cette  action,  se  prévaloir  de 
ce  qu'il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts  parle  failli,  en 
raison  de  ses  agissements  frauduleux,  les  créanciers  qui 
exercent  l'action  paulienne  usant  d'un  droit  personnel  et  ne 
pouvant  être  considérés  comme  les  ayants  cause  du  failli 
(Caen,  5nov.  1885,  même  affaire,  D.  P.  ibid,);  —  5»  Que 
toute  libéralité  consentie  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers  doit  être  annulée  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  le  bénéficiaire  a  pris  part  à  la  fraude,  et  que 
cette  règle  est  applicable  au  bénéfice  résultant  d*un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  consenti  par  le  débiteur  dans  un 
esprit  de  libéralité  envers  un  tiers  et  de  fraude  envers  ses 
créanciers  ;  mais  que  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent 
demander  le  rétablissement  à  l'actif  de  ce  dernier  que  de  la 
somme  même  formant  le  montant  de  la  libéralité  annulée, 
et  non  des  titres  acquis  au  moyen  de  cette  somme  par  le 
bénéficiaire,  ces  titres  pouvant  avoir,  au  moment  du  réta- 
blissement, une  valeur  inférieure  ou  supérieure  au  montant 
de  la  libéralité  (Paris,  24  déc.  1 880,  aff.  Laurent  et  Leblanc, 
D.  P.  81.  2.  203/;  —  6<>  Que  la  renonciation,  de  la  part  du 
donateur,  à  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé,  dans  le  contrat 
de  mariage  sur  des  biens  constitués  en  dot,  est  un  acte  de 
pure  libéralité,  pour  Tannulation  duquel  il  suffit  d'établir 
la  fraude  du  renonçant  (Req.  11  nov.  1M78,  aff.  Effantin  et 
Ramet,  D.  P.  79.  1.  416.  V.  encore  infrà  n"  353  et  354). 

346.  On  a  exposé  au  Rép,  n"  982  et  v**  Dispositions  entre 
vifs  et  tfstamentuires  n«*  2238  et  suiv.,  Contrat  de  mariage, 
n»  3170,  Faitlite,  n°"  277,  278,  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  quant  à  la  détermination  du  caractère  onéreux  ou 
gratuit  des  donations  par  contrat  de  mariage.  La  controverse, 
a  cet  é^ard,  n'est  pas  éteinte  et,  par  suite,  l'accord  n'est  pas 
fait  sur  les  conditions  requises  pour  le  succès  de  l'action 
paulienne  dirigée  contre  une  telle  donation.  H  y  a  lieu  de 
distinguer,  afin  de  mieux  préciser  les  solutions,  entre  la 
constitution  de  dot  au  profit  de  la  femme,  et  la  donation 
au  profit  du  mari. 

347.  En  ce  qui  concerne  Thypothèse  de  la  constitution 
de  dot  faite  au  profit  de  la  femme,  trois  systèmes  diffé- 
rents se  partagent  aujourd'hui  les  suffrages  des  auteurs. 
D'après  une  première  opinion,  la  constitution  de  dot  est 
une  pure  libéralité,  qui  doit  produire  les  effets  d'un  acte  à 
titre  gratuit  à  l'égard  du  donateur,  de  la  femme  donataire 
et  du  mari  de  celle-ci.  L'acte  à  titre  onéreux,  dit-on,  suppose 
que  chacun  des  contractants  s'oblige  à  donner  ou  faire 
quelque  chose  ;  or,  si  le  constituant  s  est  engagé  à  fournir  la 
dot,  la  femme  ni  le  mari  n'ont  contracté,  en  retour,  aucune 
obligation  dont  on  puisse  trouver  la  cause  et  la  mesure  dans 
la  donation  dont  ils  profitent.  L'obligation  de  subvenir  aux 
charges  du  mariage  a  sa  cause  dans  le  mariage,  et  sa 
mesure  dans  la  fortune  des  époux,  quelle  qu'en  soit  l'origine; 
la  constitution  de  dot  ne  crée  point  cette  obligation  ;  elle 
n'est  pas  spécialement  affectée  à  son  exécution,  car  les  époux 
sont  libres  d'employer,  à  leur  gré,  les  sommes  qui  en 
proviennent,  de  les  dissiper  même,  s'il  leur  convient.  U 
s'ensuit  que  la  constitution  de  dot  est  exposée,  comme  tous 
les  actes  à  titre  gratuit,  à  être  atteinte  par  l'action  révoca- 
toire,  par  cela  seul  que  le  constituant  l'a  faite  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  complicité 
des  époux  appelés  à  en  recueillir  le  bénéfice  (V.  Krug-Basse, 
Revue  critique,  1859,  t.  14,  p.  257  et  suiv.  ;  Eug.  Godefroy, 
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De  Vexerciee  de  Vaction  paulienne  à  Végard  des  donations 
faites  par  contrat  de  mariage,  Revue  critique,  4887,  p.  731  et 
suiv.;  arrêts  cités  au  Rép.w^  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, n«  2246;  Grenoble,  3  févr.  i842,  afî.  Boyssat,  Rép,, 
Y^FaillUe, n»  277.  Comp.  Caen,  7  mars  1870,  cité infrà, n»  350). 
M.  Laurent,  t.  16,  n»»  452  et  suiv.,  arrive  à  la  même  solution, 
en  en  donnant  d'autres  motifs.  La  constitution  de  dot,  fait-il 
observer,  est  de  la  part  du  constituant  une  libéralité  envers 
la  donataire  ;  l'art.  203  c.  civ.  refuse  toute  action  aux 
enfants  contre  leur  père  ou  mère  à  l'effet  d'en  obtenir  une 
dot;  cette  disposition  prouve  manifestement  que  tout  consti- 
tuant, fût-ce  le  père  ou  la  mère,  fait  acte  à  titre  gratuit  en 
donnant  une  dot  ;  à  Tégard  de  la  femme  donataire,  les 
créanciers  qui  exercent  l'action  paulienne  n'ont  donc  à 
établir  aue  la  fraude  du  donateur;  les  droits  de  cette  femme 
sur  la  dot  ne  peuvent  être  sauvés  par  sa  bonne  foi,  et  cela 
suffit  pour  que  les  droits  de  jouissance  ou  de  propriété  que 
le  mari  a  pu  acquérir  sur  les  biens  dotaux,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  conclu  avec  sa  femme,  tombent  égale- 
ment malgré  sa  bonne  foi,  car  «  l'action  paulienne  ne  peut 
pas  être  intentée  contre  les  tiers  acquéreurs,  mais  la  révoca- 
tion réagit .  contre  eux,  peu  importe  qu'ils  soient  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  »  (Laurent,  t.  16,  n»  455.  V.  sur  cette 
dernière  proposition,  infrà,  n®  368). 

348.  Dans  une  seconde  opinion,  diamétralement  opposée 
à  la  première,  on  considère  la  constitution  de  dot  comme 
ayant  également  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux 
à  l'égard  de  la  femme  et  du  mari.  On  allègue  que  la  dot 
est  donnée  aux  époux  en  vue  de  subvenir  aux  charges 
du  mariage,  que  ces  charges  pèsent  sur  les  deux  époux,  et 
qu'elles  sont  la  contre-partie  de  l'avantage  que  leur  fournit 
la  constitution  de  dot;  on  invoque,  en  outre,  les  art.  4440 


cherche  enfin  à  tirer  ar^ment  de  Tart.  959  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  «  les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  »,  de  l'art.  \  167,  §  2, 
ou  de  Tart.  1395,  qui  édicté  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales.  —  Cette  opinion  est  généralement  adoptée  par 
la  jurisprudence  (V.  Rép.  n«  982  et  V"  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n"  2240  et  suiv.  ;  Req.  14  nov.  1878,  aff. 
Effantin  etRamet,  D.P.  79.  4. 416;  Qv.  rej.  48  janv,  4887, aff. 
Jau,  D.  P.  87.  4.  257.  V.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  no  354). 
Jugé  encore  que  la  constitution  de  dot  faite  par  un  père  au 
profit  de  sa  fille,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  a, 
vis-à-vis  du  mari,  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
et,  que,  par  suite,  les  créanciers  du  constituant  ne  peuvent 
demander  la  révocation  de  cette  constitution  de  dot,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que  les  deux  époux 
ont  été  de  mauvaise  foi  et  ont  contribué  à  la  fraude; 
qu'il  n'importe  que  la  somme  donnée  n'ait  été  stipulée 
payable  qu'à  la  volonté  du  donateur,  cette  stipulation  ne 
changeant  pas  le  caractère  du  contrat  (Req.  48  nov.  4861, 
aff.  Avrouin-Foulon,  D.  P.  62.  4.  297).  Bien  que  cet  arrêt 
n'applique  expressément  le  caractère  onéreux  de  la  consti- 
tution de  dot  qu'en  ce  qui  concerne  le  mari,  il  admet  au 
fond  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  la  femme  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'il  exige,  pour  le  succès  de  l'action 
paulienne,  la  mauvaise  foi  chez  les  deux  époux  ;  s'il 
considérait  la  constitution  de  dot  comme  à  titre  gratuit  à 
regard  de  la  femme,  il  serait  indifférent,  pour  l  issue  de 
l'action  révocatoire  intentée  contre  le  mari,  que  la  femme 
eût  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (Comp.  d'ailleurs 
l'arrêt  attaqué.  Rennes,  44  déc.  1860,  D.  P.  ibid,). 

349.  Un  troisième  système  distingue  selon  qu'il  s'agit  de 
la  femme  ou  du  mari.  La  femme,  disent  les  partisans  de 
cette  opinion,  ne  tient  ses  droits  sur  la  dot  que  du  consti- 
tuant; or  celui-ci  n'était  pas  tenu  de  la  doter,  et  la  femme 
dotée  n'a  contracté  aucune  obligation  à  son  égard  ;  elle  a 
donc  reçu  une  pure  libéralité.  Peu  importe  l'obligation  de 
garantie  résultant  des  art.  1440  et  4547  ;  la  garantie  n'est 
pas  la  marque  des  contrats  onéreux  ;  elle  n'est  pas  plus  obli- 
gatoire dans  ces  contrats  qu'elle  n'est  interdite  dans  les 
actes  à  titre  gratuit  ;  le  donateur  peut  s'obliger  à  garantir  ; 
les  art.  4440  et  4547  n'ont  fait  que  lui  prêter  cette  inten- 
tion, lorsqu'il  donne  une  dot  en  vue  de  favoriser  le  mariage, 
de  donner  plus  de  sécurité   aux  époux;   le  constituant 
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demeure  libre  d'ailleurs  de  s'affranchir  de  la  garantie,  et  la 
clause  de  non-garantie  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger le  caractère  de  la  constitution  de  dot,  d'en  faire  un  acte 
gratuit  au  lieu  d'un  acte  onéreux,  ce  qui  devrait  être  cepen- 
dant si  la  garantie  était  la  raison  du  caractère  onéreux  que 
l'on  prête  à  cet  acte.  L'art.  959  c.  civ.  prouve,  par  la  place 
qu'il  occupe,  aussi  bien  que  par  les  termes  dont  il  se  sert,  que 
les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  des  donations,  c'est- 
à-dire  des  actes  gratuits  ;  s'il  les  soustrait  à  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  on  peut  l'expliquer  simplement 
par  la  faveur  que  la  loi  accorde  au  manage.  L'art.  4467, 
§  2,  c.  civ.,  d'après  lequel  «  les  créanciers  doivent,  quant  à 
leurs  droits  énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se 
conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites  »,  est  complète- 
ment étranger  à  la  question.  Quant  à  l'art.  1395  c.  civ.,  il 
suffit,  pour  lui  refuser  toute  valeur  dans  le  débat,  d'obser- 
ver que  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  n'est 
considérée  par  personne  comme  un  obstacle  à  F  exercice  de 
l'action  paulienne  et  qu'elle  ne  peut  avoir,  par  suite,  aucune 
influence  sur  le  caractère  onéreux  ou  gratuit  de  la  constitu- 
tion de  dot,  sur  l'exigence  ou  la  non-exigence,  pour  le  suc- 
cès de  l'action  révocatoire,  de  la  mauvaise  foi  chez  les  époux. 
En  ce  qui  concerne  le  mari,  continuent  les  partisans  de 
cette  opinion,  la  question  se  présente  sous  un  autre  aspect; 
le  mari  tient  ses  droits  sur  la  dot,  non  pas  du  constituant, 
mais  de  la  femme,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  or  le 
contrat  de  mariage  est  un  contrat  à  titre  onéreux  ;  en 
échange  de  la  promesse  de  l'apport  de  la  femme,  le  mari 
s'engage  à  supporter  les  charges  du  mariage;  ces  charges 
dérivent,  il  est  vrai,  du  mariage,  mais  il  s'agit  de  régler  la 
manière  dont  les  époux  pourront  y  faire  face  ;  la  femme  cède 
à  son  mari,  sur  ses  biens  dotaux,  des  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance  et,  en  retour,  le  mari  se  charge  des  dépenses 
communes  ;  les  apports  le  plus  souvent  et  les  obligations 
sont  réciproques;  les  éléments  constitutifs  du  contrat  à  titre 
onéreux  se  trouvent  donc  réunis.  Il  en  résulte  que,  si  les 
créanciers  peuvent  réussir  dans  l'action  paulienne  contre  la 
femme  sans  avoir  à  prouver  sa  complicité,  ils  ne  peuvent 
faire  tomber  les  droits  du  mari  sur  la  dot  qu'en  établissant, 
à  la  charge  de  ce  dernier,  la  connaissance  de  la  fraude. 
Telle  était  d'ailleurs  la  solution  admise  dans  l'ancien  droit 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  438;  Demolombe,  t.  2, 
n»"  207  et  suiv.  ;  Larombière,  t.  2,  art,  1167,  n°  34.  Comp. 
Laurent,  t.  16,  n»  455  orécité,  et  infrà,  n<>»3o4,  352). 

11  a  été  jugé  que,  si  la  constitution  de  dot  doit  être  considé- 
rée comme  un  contrat  à  titre  onéreux  à  l'égard  du  mari,  il 
en  est  autrement  de  l'affectation  hypothécaire  consentie, 
sans  condition,  après  le  mariaere,  afin  d'assurer  le  payement 
de  la  dot  pour  la  garantie  de  laquelle  aucune  sûreté  n'avait 
été  promise  (Civ.  rej.  22  août  1876,  alL  Maufra,  suprà,  v» 
Contrat  de  mariage,  n«  343). 

350.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  au  futur  mari,  trois  opinions  sont  encore  en  pré- 
sence. Les  partisans  du  système  qui  considère  la  constitution 
de  dot  faite  à  la  femme  comme  ayant,  à  l'égard  des  deux 
époux,  le  caractère  et  les  effets  d'un  acte  à  titre  gratuit,  don- 
nent, pour  les  mêmes  raisons,  la  même  solution,  en  ce 
qui  concerne  la  donation  faite  au  mari  par  contrat  de  ma- 
riage (V.  suprà,  n?  347.  Comp.  Caen,  7  mars  4870,  aff.  Marion, 
D.  P.  70.  2.  97). 

351.  La  jurisprudence  traite,  en  général,  la  donation  faite 
au  mari  par  contrat  de  mariage  comme  un  acte  à  titre  oné- 
reux (V.  les  arrêts  cités  H^p.  v»  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires^ n°»  2240  et  suiv.).  Il  a  été  jugé  encore:  4°  que 
la  donation  faite  par  un  père  à  son  fils,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  participe  des  contrats  à  titre  onéreux, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  révoquée  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  du  donateur  que  si  l'intention  de  les  frustrer 
est  démontrée,  non  seulement  à  la  charge  du  disposant, 
mais  encore  à  la  charge  du  bénéficiaire  (Poitiers,  21  août 
1878,  aff.  Decourt,  D.  P.  79.  2.  6);  -  2»  Que  la  donation 
faite  au  mari  par  ses  père  et  mère,  en  considération  du 
mariage,  constitue,  aussi  bien  que  la  constitution  de  dot  au 
profit  de  la  femme,  un  véritable  acte  à  titre  onéreux;  que, 
en  conséquence,  cette  donation  ne  peut  être  annulée  sur  la 
demande  des  créanciers  du  donateur,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'un  concert  frauduleux  a  existé  entre  toutes  les  parties 
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intéressées,  c'est-à-dire  entre  le  donateur  et  chacun  des 
deux  époux;  et,  que,  dès  lors,  Taction  révocatoire  doit  être 
écartée  au  cas  où  la  fraude  n'étant  constatée  qu'à  Tégard  du 
donateur  et  du  mari,  la  bonne  foi  de  la  femme  est  reconnue 
(Civ.  rej.  18  janv.  1887,  aff.  Jau,  D.  P.  87.  1.  257);  — 
3*  Que  les  donations,  môme  sans  charges,  faites  en  contrat 
de  mariage  par  un  père  à  son  fils,  doivent  être  considérées, 
au  point  de  vue  de  Taction  paulienne,  comme  des  actes  à 
titre  onéreux;  que,  en  conséquence,  elles  ne  peuvent  être 
annulées  sur  la  demande  des  créanciers  que  si  elles  ont  été 
faites  dans  une  intention  frauduleuse  de  la  part  du  donateur 
et  avec  la  complicité  du  donataire;  que,  lorsque  ce  concert 
frauduleux  est  établi,  la  nullité  de  1  acte  préjudiciable  aux 
créanciers  doit  être  prononcée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  que  la  liquidation  de  la  communauté  du  père 
donateur  et  le  règlement  de  sa  situation  avec  son  Gis  et  avec 
ses  créanciers  aient  fait  connaître  le  chiffre  exact  de  son  pas- 
sif et  du  préjudice  causé  à  ces  derniers;  que,  d'ailleurs,  la 
bonne  foi  de  la  femme  du  donataire  par  contrat  de  mariage 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  révocatoire  des 
créanciers  du  donateur  (Bordeaux,  30  nov.  1869,  aflf.  Fourtie, 
D.  P.  71.  2.  108).  Sur  le  dernier  point  résolu,  la  cour  de 
Bordeaux  est  en  contradiction  avec  l'arrêt  précité  de  la 
chambre  civile  du  18  janv.  1887  et  l'arrêt  ae  la  cour  de 
Toulouse  du  24  janv.  1884  (D.  P.  87.  1.  257),  contre  lequel 
était  formé  le  pourvoi.  «  La  femme,  disait  la  cour  de  Tou- 
louse, est  partie  contractante  dans  la  donation  faite  à  son 
mari  :  cette  donation,  en  effet,  est  un  des  éléments  essentiels 
du  bien-être  et  de  la  prospérité  du  ménage  qu'ont  pour  but 
d'assurer  toutes  les  clauses  et  conventions  matrimoniales, 
clauses  pour  ainsi  dire  solidaires  les  unes  des  autres,  et  aux- 
quelles aucun  des  conjoints  ne  saurait  être  étranger;  une 
libéralité  consentie  au  mari  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  la  future  épouse,  puisque  cette  libéralité  a  pour  effet 
de  partager  entre  les  deux  conjoints  le  poids  des  cnarges  du 
mariage  que,  sans  elle,  la  femme  serait  seule  à  supporter;  le 
contrat  de  mariage  crée  d'ailleurs  entre  les  époux  une  sorte 
de  société  qui  a  reçu,  ajuste  titre,  le  nom  d'association  con- 
jugale; dans  cette  société,  les  donations  consenties  aux 
futurs  conjoints  constituent  leurs  apports  réciproques; 
ces  apports  sont  faits  en  vue  l'un  de  l'autre  et  ont  évidem- 
ment un  caractère  commutatif  ;  on  ne  saurait  nier,  par  con- 
séquent, l'intérêt  qu'a  la  femme  à  une  donation  qui  est  con- 
sentie, en  réalité,  moins  en  faveur  de  son  mari  qu'en  faveur  de 
l'association  dont  elle  fait  partie  » .  La  cour  de  Bordeaux 
déclarait,  au  contraire,  dans  son  arrêt  du  30  nov.  1869, 
que,  «  s'il  est  admis  que  la  bonne  foi  du  mari  s'oppose  à 
1  exercice  de  l'action  révocatoire  des  créanciers  du  père  de  la 
femme  contre  la  constitution  faite  à  celle-ci,  c'est  parce  que 
la  loi  lui  attribuant  la  jouissance  et  l'administration  de  la 
dot  qui  a  pour  destination  le  support  des  charges  du  mariasre, 
il  est  par  cela  même  participant  dans  cette  mesure  à  la  liné- 
ralité  ;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement  de  la  donation  faite 
au  mari,  parce  que  la  femme  n'en  profite  qu'indirectement  ; 
qu'elle  n'y  a  aucun  droit  qui  lui  soit  personnel,  le  mari  pou- 
vant aliéner  et  dissiper  le  bien  qui  lui  a  été  donné,  et  qu'en 
aucun  cas  elle  n'a  d  action  en  garantie  contre  le  donateur  » 
(V.  également  dans  ce  sens,  Note  sous  l'arrêt  précité  du 
18  ianv.  1887,  D.  P.  87.  1.  257). 

d5!2.  Dans  la  troisième  opinion,  on  décide  que  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  en  faveur  du  mari  est  une 
libéralité  susceptible  d'être  révoquée,  malgré  la  bonne  foi 
du  donataire,  si  elle  a  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  donateur;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la 
femme,  il  faut  examiner  si  le  contrat  de  mariage  lui  a  donné 
quelques  droits  sur  les  biens  compris  dans  cette  donation; 
ce  contrat  étant  acte  à  titre  onéreux,  les  droits  qu'elle  y 
pourrait  puiser  ne  seraient  atteints  par  l'action  paulienne 
que  si  elle  avait  eu  connaissance  de  la  fraude.  Ainsi  mal- 
gré le  succès  de  l'action  révocatoire  contre  son  mari,  elle 
conserverait  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
compris  dans  la  donation  par  contrat  de  mariage  (V.  Demo- 
lombe,  t.  2,  n^  214;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n«  34). 
«  De  même,  avons-nous  dit  (Note  sous  l'arrêt  du  18  janv.  1887, 
cité  supràf  n^  351),  si  le  régime  adopté  parles  époux  était  la 
communauté  légale,  la  femme  pourrait  être  réputée  avoir 
acquis  un  véritable  droit  sur  ceux  des  biens  donnés  qui,  à 
raison  de  leur  nature  mobilière,  seraient  tombés  dans  l'actif 


commun;  et  Ton  comprendrait  que  l'action  révocatoire 
n'atteignit  pas  ces  biens,  en  tant  qu'ils  devraient  être  com- 
pris dans  la  part  de  communauté  revenant  à  la  femme  >. 

353.  Il  a  été  jugé  que  la  donation  faite  par  im  père  à 
son  enfant  constitue  un  acte  de  pure  libéralité,  quand  elle 
n'a  pas  eu  lieu  en  vue  d'un  mariage  certain  et  déterminé, 
alors  même  que  l'enfant  donataire  se  serait  marié  postérieu- 
rement, en  se  constituant  en  dot  les  biens  à  lui  donnés 
(Civ.  rej.  9  janv.  1865,  aff.  Depuichault,  D.  P.  65.  1.  19). 
Dans  l'espèce,  l'action  paulienne  était  dirigée  contre  les 
héritiers  du  donataire;  sa  femme  n'y  figurait  qu'en  qualité 
de  tutrice  et  n'invoquait  aucun  droit  personnel  résultant  de 
son  contrat  de  mariage.  Il  est  évident  que  si  l'on  admet 
que  les  droits  résultant  pour  le  conjoint  du  donataire  de  son 
contrat  de  mariage  sont,  en  cas  de  bonne  foi  de  sa  part,  à 
l'abri  des  effets  de  l'action  révocatoire  intentée  contre  le 
donataire,  la  date  et  la  forme  de  la  donation  n'ont  aucune 
influence  ;  du  moment  que  les  biens  donnés  à  une  époque 
quelconque  ont  été  compris  dans  les  apports  stipulés  au 
contrat  de  mariage,  les  droits  nés  de  ce  contrat  sur  ces  biens 
ne  peuvent  être  détruits  par  le  succès  de  l'action  paulienne 
(V.  Larombière,  t.  2,  art,  1157,  n«  34;  Rép.  v^  JHspositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n^  2243). 

354.  Quant  aux  donations  entre  époux,  même  par 
contrat  de  mariage,  elles  sont  soumises  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  crâtnciers,  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
donations  (V.  Rép,,  no  984 ;  Aubr  y  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  140; 
Demolombe,  t.  2,  n*  217).  Jugé  qu'une  donation  entre  vifs 

Sar  un  futur  époux  à  la  future  épouse  (dans  l'espèce,  une 
onation  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles)  ne  perd 
pas  son  caractère  de  pure  libéralité  parce  qu'elle  a  été  faite 
par  contrat  de  mariage  ;  que,  dès  lors,  au  cas  où  cette 
donation  est  attaquée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  donateur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher, 
pour  prononcer  la  révocation,  si  la  personne  gratifiée  a  été 
de  mauvaise  foi  (Pau,  17  déc.  1890,  aff.  Soubiron,  D.  P. 
92.  2.  18). 

355.  Décidé  que  l'acte  d'association  au  moyen  duquel 
un  cessionnaire  communique  à  un  tiers  le  bénéfice  de  la 
concession  à  lui  faite  par  l'Etat,  sans  y  être  obligé  par 
aucune  clause  de  cette  concession,  constitue  une  libéralité 
tombant,  comme  telle,  sous  le  coup  de  l'action  paulienne 
(Req.  2  avr.  1872,  aff.  Dunal,  D.  P.  73.  1.  65). 

356.  La  complicité  du  tiers,  dans  les  cas  où  elle  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  l'action  paulienne,  résulte, 
avons-nous  dit  suprà,  n^  344,  de  la  connaissance  qu'avait 
ce  tiers  de  la  fraude  pratiquée;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  en  tire  profit  (V.  Laurent,  t.  16,  n«»  448).  Cest  là, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait  à  résoudre  d'après  les  cir- 
constances (Gomp.  Rép.  n®  988).  Jugé  que  l'on  doit 
annuler,  comme  fait  en  fraude  des  créanciers,  le  bail  à 
loyer  consenti  pour  une  longue  durée  par  le  débiteur,  peu 
de  jours  avant  la  saisie  dont  l'immeuble  a  été  frappé,  avec 
des  conditions  de  vilité  du  prix  et  de  perception  anticipée 
des  loyers  qui  prouvent  la  complicité  du  preneur  (Aix, 
22  juill.  1872,  aff.  Lavie  et  Lemai'chand,  D.  P.  73.  5.  334). 

357.  La  connaissance  chez  le  tiers  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur ne  suffit  pas  à  elle  seule  à  établir  sa  complicité;  il  y  a 
lieu  de  distinguer  en  effet  selon  que  l'acte  passé  par  le  tiers 
a  pour  but  de  porter  préjudice  aux  autres  créanciers,  de 
diminuer  leur  gage,  ou  de  satisfaire  un  intérêt  légitime  du 
tiers  qui  y  figure.  Ainsi  les  nouvelles  dettes  contractées  par 
un  insolvable  ne  sauraient  être  considérées  comme  fraudu- 
leuses, bien  que  le  nouveau  créancier  connût  l'insolvabilité 
de  son  débiteur,  s'il  a  fourni  la  contre- valeur  de  l'engage- 
ment pris  envers  lui,  sans  s'associer  à  aucune  fraude  pré- 
judiciable aux  autres  créanciers.  De  même,  un  créancier, 
connaissant  le  mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur,  peut 
néanmoins  recevoir  un  payement  ou  se  faire  concéder  une 
hypothèque  valable,  pourvu  que  ce  payement  ou  cette 
constitution  d'hypothèque  aient  pour  objet  d'éteindre  ou  de 
garantir  une  créance  légitime,  et  non  d'opérer  une  soustrac- 
tion frauduleuse  d'une  partie  de  l'actif  au  détriment  des 
autres  créanciers  (V.  Rép.  n°«  988  et  989;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  313,  p.  137  et  140;  Demolombe,  t.  2,  n"  203,  224  à 
226;  Laurent,  t.  16,  n«  448).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  : 

des- 
yanciers 


l*»  que  le  non-commerçant  en  déconfiture,  n'étant  pas  d 
saisi  de  ses  biens,  a  le  droit  de  payer  l'un  de  sescrèanci 
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de  préférence  aux  autres  ou  de  lui  conférer  une  hypothèque  ; 
que,  par  suite,  en  Tabsence  de  toute  fraude,  ce  payement 
et  cette  hypothèque  sont  valables,  alors  môme  que  le 
créancier  aurait  eu  connaissance  de  rinsolvabilité  du  débi- 
teur; et  que  le  notaire  qui  a  prêté  son  ministère  à  ces  actes 
n'a  pas  encouru  de  responsabilité  (Giv.  cass.  3  mars  1869, 
air.  Beaurain,  D.  P.  69.  i.  200);  —  2o  Que  le  payement 
d'une  dette  exigible  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
fait  en  fraude  des  droits  d'autrui;  que,  en  conséquence, 
quand  une  assurance  sur  la  vie  a  été  contractée  au  moment 
où  rassuré  n'était  pas  encore  insolvable,  le  payement  des 
primes  annuelles  depuis  l'insolvabilité  n'a  pas  un  caractère 
frauduleux  (Bruxelles,  12  juill.  1882,  afî.  Zélim,  D.  P.  83.  2. 
107)  ;  —  3°  que  le  débiteur  d'une  somme  exigible,  qui  con- 
sent une  hypothèque  au  profit  de  son  créancier,  ne  lui  fait 
point  une  libéralité  :  que  cette  concession  a  tous  les  caractè- 
res d'un  contrat  à  titre  onéreux  ;  que  dès  lors,  s'il  est  constaté 
Sar  les  juges  du  fond  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  cette  dation 
'hypothèque  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  Part.  1167 
c.  civ.  (Req.  22  août  1882,  aif.  Halphen,  D.  P.  83.  1.  296). 

Art,  2,  —  Qui  peut  exercer  Vaction  révocatoire 
(Bép.  no»  990  à  1005), 

858.  Tout  créancier,  quels  que  soient  la  cause  et  le  carac- 
tère hypothécaire  ou  chirographaire  de  sa  créance,  peut, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  Rép.  n^  990,  demstnder  la 
révocation  des  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits  (Gonf.  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  313,  p.  130  ;  Demolombe, 
t.  2,  no  228  ;  Laurent,  t.  16,  n°  457).  — -  Le  créancier  à  terme 
a  droit  d'intenter  Faction  paulienne  (Y.  Demolombe,  t  2, 
n?  230  ;  Laurent,  t.  16,  n^  458);  mais,  en  fait,  il  ne  peut  guère 
l'intenter  que  lorsque  le  débiteur  est  en  état  dinsolvabi- 
lité,  soit  en  faiUite,  soit  en  déconfiture  (V.  suprà,  n^  336),  et, 
par  suite,  déchu  du  bénéfice  du  terme  (V.  infrà,  n»»  525  et  526). 

350.  Quant  au  créancier  conditionnel,  les  avis  sont  parta- 
gés. M.  Demolombe,  t.  2,  n^  231,  estime  que,  malgré  Tin- 
certitude  de  son  droit,  le  créancier  conditionnel  peut  inten- 
ter Taction  paulienne  ;  la  fraude,  dit-il,  doit  pouvoir  être 
déjouée  dès  qu'elle  se  produit,  et,  d'ailleurs,  il  peut  être  inté- 
ressant pour  le  créancier,  sous  condition  suspensive,  d'agir 
promptement  pour  ne  pas  voir  disparaître  les  preuves  de 
cette  fraude.  M.  Laurent,  t.  16,  n^459,  répond  que  le  créan- 
cier conditionnel  n'a  d'autre  droit  que  de  recourir  aux  actes 
conservatoires,  qu'on  ne  saurait  reconnaître   le  caractère 

—  I  I      I         I  ■         I  I    II  !■  ■  _     __^^ 

(1)  (De  Foucaud,  Guq,  Malaterre  C.  Salés,  de  Flottes  et  autres.) 
—  La  cour  ;  —  ...  Au  fond;  —  Attendu  que,  par  acte  public  du 
25  juill.  1881,  le  sieur  Terrancle,  marchand  de  biens,  a  vendu  à 
son  cousin  Salés,  aussi  marchand  de  biens,  ses  entiers  immeubles 
et  meubles^  situés  dam  la  commune  de  Roquemaure,  près 
Rabastens,  moyennant  le  prix  de  110  000  fr.  pour  les  immeubles, 
et  10  000  fr.  pour  les  meubles,  prix  délégué  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits,  au  nombre  de  quarante-quatre,  pour  des 
sommes  dépassant  400  000  fr.;  que,  le  lendemain  26  juillet,  Tacte 
public  fut  transcrit,  et  qu'il  intervint  entre  Terrancle  et  Salés 
une  contre-lettre  sous  seinç  privé,  restée  longtemps  secrète,  aux 
termes  de  laquelle  ce  dernier  s'engageait  :  1»  à  faire  compte  à 
son  vendeur  de  la  moitié  des  bénénces  qui  seraient  réalisés  par 
les  reventes;  2o  à  rétrocéder  à  la  dame  Terrancle  le  mobilier 
porté  dans  Tacte  de  la  veille  ;  que,  dans  le  courant  du  mois 
d'août  suivant.  Salés  notifia  son  contrat  aux  créanciers  hypothé- 
caires; que  dès  la  notification  qu'ils  reçurent,  Cuq,  la  demoiselle 
Malaterre  et  de  Foucaud  introduisirent  contre  Terrancle  et  Sales 
l'action  paulienne  prévue  par  l'art.  1167  c.  civ.;  qu'il  convient 
de  remarquer  que  Uuq  est  le  quatrième  créancier  inscrit  (pour 
5000  fr.),  et  que  les  créanciers  qui  le  précèdent  ne  représentent 
ensemble  qu'un  capital  de  42  000  fr.;  —  Attendu  qu'après  l'in- 
troduction de  cette  instance,  mais  dans  les  délais  de  l'art.  2185 
c.  civ.,  un  autre  créancier  hypothécaire,  le  sieur  Bila,  requit  la 
surenchère  du  dixième  sur  racte  du  25  juill.  1881;  que  le 
tribunal  de  Gaillac,  saisi  de  l'examen  de  cette  double  situation, 
sursit  à  statuer  sur  la  question  de  la  surenchère,  et  renvoya  à 
se  prononcer  sur  l'action  paulienne  jusqu'à  ce  que  la  valeur  des 
biens  aliénés  par  Terrancle  eût  été  fixée  par  expertise;  qu'il 
résulte  du  rapport  dressé  par  les  experts  qui  furent  commis  que, 
lors  de  la  vente,  les  immeubles  avaient  une  valeur  de  136  332  fr. 
au  lieu  de  110  000  fr.,  et  que  les  meubles  devaient  être  estimés 
à  12 155  fr.  au  lieu  de  10  000  fr.,  —  Attendu  qu'après  le  dépôt  du 
rapport  des  experts,  les  parties  de  M«  Bleys,  créanciers  inscrits, 
«ont  intervenues  dans  nnstance,  en  déclarant  s'associer  à  la 
sorendière  Bila,  et  requérir  à  ïwf  toar  l'Wichèm;  qu^U  ^^t 


conservatoire  à  l'action  paulienne  et  qu'il  est  inadmissible 
de  permettre  l'annulation  des  droits  qu'un  tiers  tient  de  son 
contrat  au  profit  du  créancier  sous  condition,  dont  la  qualité 
môme  de  créancier  est  incertaine.  En  outre,  le  tiers  atteint 
par  l'action  paulienne  peut  demander  la  discussion  des  biens 
du  débiteur  incriminé  (suprà^  n®  336).  Or,  le  créancier  con- 
ditionnel qui  ne  peut  obtenir  de  condamnation  contre  le  dé- 
biteur, ne  peut,  à  plus  forte  raison,  faire  vendre  ses  biens. 
—  Il  a  été  jugé  aue  tout  créancier,  môme  éventuel,  peut 
demander  la  nullité  des  actes  consentis  par  son  débiteur  en 
fraude  de  ses  droits  ;  qu'ainsi,  la  partie  qui  a  stipulé  le  droit 
exclusif  d'exécuter,  pour  le  compte  de  l'autre  partie,  un 
certain  travail  subordonné  à  des  besoins  ultérieurs,  et,  par 
exemple,  l'impression  et  la  réimpression  d'ouvrages  déter- 
minés, peut,  au  cas  où  il  est  établi  que  cette  autre  partie 
a  vendu  sa  maison  de  commerce,  dans  le  but,  concerté 
avec  l'acheteur,  d'échapper  pour  l'avenir  à  l'exécution  de 
ses  engagements,  faire  déclarer  cette  vente  nulle  à  son 
égard,  comme  intervenue  en  fraude  de  son  droit  aux  im- 

!>ressions  et  réimpressions  futures  qui  lui  étaient  réservées 
Paris,  19  déc.  1866,  aflf.  Pion,  D.  P.  68.  2.  156). 

360.  La  jurisprudence  décide  que  le  créancier  hypothé- 
caire peut  poursuivre  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
faite  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  alors  même 
qu'il  aurait  négligé  d'user  de  la  faculté  de  surenchérir  à  la 
suite  de  cette  vente  (V.  hép,  n^  991  ;  Bordeaux,  14  juill, 
1873,  aff.  Brinon,  D.  P.  75.  2.  18  ;  Req.  18  févr.  1878,  aff. 
Des  Essarts,  D.  P.  78,  1.  291,  et  surtout,  infrà,  v«  Privilèges 
et  hypothèques:  Rép.  eod.  v»,  n»"  2113  et  suiv.),  et  qu'il 
aurait  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce 
prix  (Bordeaux,  17  août  1848,  afif.  Larnandès,  D.  P.  49.  2. 
61  ;  14  juill.  1873,  aflf.  Brinon,  D.  P.  75.  2.  18.  Comp.  Rép. 
n^  991)  ;...  ou  fait  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué  (Bordeaux,  17  août  1848,  précité]. 

Jugé  également  :  1^  que  la  saisie-arrêt  formée  par  un 
créancier  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  saisissant  agisse 
directement  par  1  action  paulienne  contre  tout  autre  créan- 
cier dont  il  prétend  écarter  le  concours,  alors  qu'aucune 
procédure  n  est  ouverte  pour  la  distribution  des  deniers  à 
répartir  (Req.  20  juill.  1875,  afî.  Pennetier,  D.P.  76.  1.243. 
Comp.  Rép.  n®  993)  ;  —  2o  Que  l'action  paulienne  dirigée 
contre  une  vente  ne  saurait  être  repoussée  par  le  motif 
qu'un  créancier  hypothécaire  aurait  formé  surenchère  dans 
les  délais  de  l'art.  2185  c.  civ.  (Toulouse,  30  déc.  1884)  (1), 
861.  L'action  révocatoire  est  exercée  par  les  ^  créanciers 

certain,  d'après  les  documents  du  procès,  qu'aucune  irreceva- 
bilité ne  pouvait  leur  être  opposée,  car  il  a  été  reconnu  que  les 
notifications  à  fin  de  purge  à  eux  adressées  étaient  nulles  et 
comme  dénuées  des  formes  légales  ;  —  Attendu  que,  suivant  le 
Jugement  du  13  mai  1884,  dont  est  appel,  le  tribunal  de  Gaillac 
a  prononcé  pour  cause  de  fraude  la  nullité  de  la  vente  du 
25  juill.  1881,  et  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  s'occuper  de  la  suren- 
chère pratiquée;  que  les  parties  de  M«  Bleys  prétendent  d'abord 
que  l'action  hypothécaire  aurait  dû  être  préférée  à  l'action  pau- 
lienne, parce  que,  en  vertu  de  l'art.  2190  c.  civ.,  la  surencnère 
devenait  commune  à  tous  les  créanciers  hypothécaires;  qu'elles 
soutiennent  encore  que  l'action  en  nullité  ne  saurait  rétroagir 
contre  une  surenchère  faite  en  vertu  d'un  droit  écrit  dans 
l'art.  2185,  c.  civ.;  qu'enfin  elles  demandent  qu'il  soit  décidé  que 
les  poursuivants  en  nullité  soient  déclarés  sans  intérêt,  parce 
que  la  surenchère  aboutit  au  même  résultat  qu'une  saisie  immo- 
bilière, c'est-à-dire  à  une  adjudication;  qu'enfin  elles  font  valoir 
que  Guq  seul  sera  payé  et  le  sera  dans  tous  les  cas,  tandis  que, 
la  demoiselle  Malaterre  et  de  Foucaud,  inscrits  après  240  000  fr. 
de  capital,  ne  seront  jamais  utilement  colloques;  —  Mais  attendu 

2ue  la  fraude  fait  exception  à  tous  les  principes;  queTart.  1167, 
crit  au  titre  Des  conventions  et  obligations  forme  le  droit 
commun  civil,  alors  que  les  règles  du  régime  hypothécaire  con- 
stituent un  droit  spatial  accessoire;  que  la  mise  aux  enchères 
suppose  un  acte  smcère  et  sérieux  ;  que  telle  est  la  question  à 
juger,  et  que,  repousser  l'action  révocatoire  par  la  réquisition 
d'enchères,  c'est  juger  la  question  par  la  question;  qu'ainsi 
l'action  paulienne  est  indépendante  de  la  poursuite  hvpotnécaire 
et  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  même  que  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  surenchéri  peut  encore  prendre  la 
voie  de  l'action  en  nullité  pour  fraude; 

Attendu  que  l'action  paulienne,  bien  que  personnelle,  a  pour 
résultat  la  répétition  du  gage  commun,  et  profite  à  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  peuvent  user  de  tous  droits  de 
poursuite  et  de  saisie,  après  que  les  biens  sont  rentrés  dans  le 
patrimoine  da  débiteur;  que  le  seul  intérêt  qu'exige  la  loi,  o'est 
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agissant  en  leur  propre  nom  comme  tiers,  et  non  comme 
ayants  cause  de  leur  débiteur  ;  elle  n'est  accordée  qu'aux 
créanciers  ;  elle  n'appartient  ni  au  débiteur  ni  à  ceux  qui  ne 
peuvent  invoquer  d'autres  droits  que  les  siens.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  les  héritiers,  s'ils  sont  admis  à  répéter  contre  le 
détenteur  les  biens  qui,  pour  avoir  été  donnés  à  des  inca- 
pables, sont  réputés  n'être  point  sortis  du  patrimoine  du 
fie  cujus,  n'ont  point  qualité  pour  attaquer,  comme  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  des  contrats  à  titre  onéreux,  sous  le 
prétexte  que  leur  auteur  aurait  réalisé  sa  fortune  dans  le 
dessein  de  les  empêcher  de  la  recueillir  après  son  décès 
(Req.  1"  juin.  1889,  aff.  Belaval,  D.  P.  94.  1.  305.  Conf. 
rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle,  D.  P.  ihid.), 

362.  Les  créanciers  dont  le  titre  est  antérieur  à  l'acte 
incriminé  peuvent  seuls,  en  principe,  intenter  l'action  pau- 
lienne  ;  les  créanciers  postérieurs  ne  sauraient,  en  efTet, 
attaquer  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits  un  acte  passé 
alors  qu'ils  étaient  sans  droits  contre  l'auteur  de  cet  acte 
(V.  Rép.  n*"»  997  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  133; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  82  bis-Y  ;  Demolombe,  t.  2, 
no  232;  Laurent,  t.  16,  n«460;  Bruxelles,  12  juill.  1882, 
aff.  Zélim,  D.  P.  83.  2.  107;  Toulouse,  30  déc.  1884, 
supràf  n°  360).  Jugé,  en  ce  sens  :  l*»  que  la  donation 
à  titre  singulier  peut  être  annulée  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  si  cette  donation  rend  le  dona- 
teur absolument  insolvable,  mais  qu'il  faut  que  l'exis- 
tence de  la  créance  avant  la  donation  soit  constante 
(Caen,  10  août  1847,  aff.  Tunnel,  D.  P.  50.  5.  180);  —  2<» 
Que  les  créanciers  personnels  du  mari  ne  sont  point  rece- 
vables  à  attaquer  comme  frauduleux  les  apports  mobiliers 
de  la  femme,  constatés  par  le  contrat  de  mariage  et  parla  quit- 
tance du  mari  mineur,  si  leur  qualité  de  créanciers  est  pos- 
térieure à  ce  contrat  et  que  les  actes  qu'ils  attaquent  n'ont 
pas  été  faits  frauduleusement  en  prévision  des  droits  éven- 
tuels qui  devaient  leur  appartenir  (Caen,  10  nov.  1859, 
aff.  Lemenuet,  D.  P.  60.  2.  30);  —  3*  Que  les  créanciers  ne 
peuvent  attaquer  les  stipulations  d'un  contrat  fait  par  le  dé- 
biteur antérieurement  à  la  naissance  de  leur  créance,  à  moins 
que  ce  contrat  frauduleux  n'ait  été  consommé  en  vue  de  l'ave- 
nir et  dans  le  but  de  leur  enlever  les  garanties  attachées  à 
leurs  créances;  que,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  de  la  dona- 
tion déguisée  à  elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  en 
faveur  de  l'individu  devenu  créancier  du  mari  dans  l'inter- 
valle entre  le  contrat  de  mariage  et  le  mariage,  aloi's  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  ladite  donation  ait  eu  pour  but  de 
nuire  aux  créanciers  futurs  du  mari(Civ.  cass.  7  févr.  1872, 
aff.  CoUineau,  D.P.  73.  1.  80.  Voir  encore  Rennes,  16  févr 
1866,  suprà,  v®  Contrat  de  mariage,  n»  1495). 

363.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  créancier  puisse 
exercer  l'action  paulienne,  que  ses  droits  aient  été  liquidés 
avant  la  passation  de  l'acte  incriminé;  il  suffit  de  l'antériorité 
de  leur  existence  (V.  Rép.  n**  1001  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  16, 
n®  461).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'action  révocatoire  est 
ouverte  aux  créanciers  qui  ont  agi  contre  leur  débiteur  à 
une  date  antérieure  à  celle  des  actes  dont  ils  poursuivent 
l'annulation,  bien  que  la  quotité  de  leurs  créances  n'ait  été 
déterminée  que  postérieurement  à  ces  mômes  actes  (Req. 
2avr.  1872,  aff.  Dunal,  D.  P.  73.  1.  65);  —  2^  Que  les 
créanciers  peuvent  faire  annuler,  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  le  partage  d'ascendant  consenti  par  leur  débi- 
teur, alors  même  que  leur  créance,  résultant  d'un  compte 
courant  et  antérieure  au  partage,  n'a  été  reconnue  que  par 
un  jugement  postérieur  à  ce  partage  (Req.  12  nov.  1872, 
aff.  Guilbaud,  D.  P.  74.  1.  78);  —  3*  Que  la  donation  uni- 
verselle par  un  mari  à  son  enfant  du  premier  lit  doit  être 
révoquée  sur  la  demande  des  héritiers  de  la  seconde  femme, 
si  cette  donation  a  eu  pour  but  de  rendre  le  mari  insolvable 
et  de  frustrer  ainsi  sa  femme  des  reprises  auxquelles    elle 

d'être  créancier  antérieur  à  Tacte  attaqué,  qualité  qui  appartient 
aux  demandeurs;  qu'il  n'y  a  point  à  examiner  si  les  créanciers 
poursuivants  pourront  être  colioc(ués  utilement,  et  qu'au  surplus, 
Guq,  l'un  d'entre  eux,  sera  toujours  payé;  que  si,  à  la  vérité, 
l'expropriation  forcée  arrivera  comme  la  surenchère  à  l'adjudi- 
cation, les  créanciers  ont  intérêt  cependant  à  ce  que  les  immeubles 
au  lieu  d'être  vendus  en  masse  (c.  proc  civ.  art.  831),  soient 
divisés  en  lots,  ce  qui  n'est  possible  qu^au  cas  de  saisie  immobi- 
lière; qu'enfin,  il  est  loisible  aux  demandeurs  en  nullité  de 


avait  droit  à  la  dissolution  du  mariage  (Aix,  30  janv.  1871, 
aff.  Basset,  D.  P.  71.  2.  233.  V.  aussi  Montpellier,  16  nov. 
1889,  aff.  Gauthier,  D.  P.  90.  2.  171). 
364.  Faut-il,  du  moins,  si  le  titre  du  créancier  est  un  acte 


émise  au  H^.  n®"  1001  et  1002,  que  le  créancier,  pour  exercer 
Faction  paulienne,  doit  produire  im  acte  ayant  date  certaine. 
L'art.  1328  doit,  à  son  avis,  recevoir  application,  car  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  débiteur  et  qui  sont  menacés  par  l'action 
révocatoire  sont  des  tiers  à  l'égard  de  ceux  qiii  recourent  à 
cette  action;  ils  ne  peuvent,  par  suite,  se  voir  opposer  des 
droits  prétendus  antérieurs  aux  leurs  si  ces  droits  ne  s'ap- 

g nient  sur  un  acte  remplissant  les  conditions  de  l'art.  1328. 
•'après  MM.  Aubry  et  Rau,  §  313,  t.  4,  p.  133,  au  contraire, 
«  du  moment  où  le  demandeur  parvient,  soità  établir  qu'une 
disposition  à  titre  gratuit  a  été  faite  par  le  débiteur  en  état 
d'insolvabilité,  ou  que  celui-ci  s'est  rendu  insolvable  par 
cette  disposition  même,  soit  à  prouver  qu'im  acte  à  titre 
onéreux  a  été  concerté  entre  le  aébiteur  et  tm  tiers  dans  le 
but  de  frustrer  les  créanciers,  cette  preuve  doit,  en  général, 
suflire  pour  l'autoriser  à  provoquer  la  révocation  de  cette  dis- 
position ou  de  cet  acte,  sans  que  le  tiers  contre  lequel  l'action 
paulienne  est  dirigée  ptiisse,  en  pareil  cas,  la  repousser,  par 
cela  seul  que  le  titre  du  demandeur  n'aurait  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  passation  de  l'acte  attaqué  ».  L'art.  1328  a 
pour  unique  objet  «  de  garantir,  contre  toute  possibilité  de 
fraude  tentée  à  l'aide  d'antidatés  les  tiers  dont  les  titres  ne 
sont  pas  d'ailleurs  impugnés...;  or...  l'établissement  des 
faits  ci-dessus  énoncés  écarte  tout  soupçon  de  fraude  de  la 
part  du  demandeur  et  doit  avoir  pour  résultat  de  rejeter 
sur  le  défendeur  la  preuve  de  l'antidate  dont  il  voudrait 
arguer.  Néanmoins,  si  l'insolvabilité  du  débiteur  ne  se  trou- 
vait établie  que  par  Tadjonction  à  ses  dettes  antérieures 
de  la  créance  du  demandeur,  celui-ci  devrait,  &  défaut  de 
date  certaine  de  son  titre,  justifier  de  l'antériorité  de 
cette  créance  par  d'autres  moyens  de  preuve.  Il  devrait  même, 
au  cas  où  l'action  serait  dirigée  contre  im  acte  à  titre  oné- 
reux, démontrer  que  le  défendeur  connaissait,  en  traitant 
avec  le  débiteur,  T existence  de  cette  môme  créance  ».  Enfin 
M.  Demolombe,  t.  2,  n°  234,  pense  que  le  tiers  ne  peut  invo- 
quer l'art.  1328,  s'il  est  complice  de  la  fraude,  mais  qu'il  a 
droit  de  s'en  prévaloir  s'il  a  ignoré  la  fraude  du  débiteur  : 
dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  se  faire  une  arme  d'un  acte 
frauduleux  dont  il  connaissait  le  vice  ;  dans  le  second, 
il  est  d'autant  plus  recevable  à  arguer  de  sa  qualité  de  tiers 
que,  sans  la  protection  de  l'art.  1328,  il  serait  exposé  à  voir 
ses  droits  légitimes  compromis  par  des  antidates  émanées 
du  débiteur  (Comp.  Rép.  n^  3886  et  infrà,  tit.  7,  ch.  1, 
sect.  3,  art.  3,  §  1). 

B05.  Si,  en  principe,  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
frauduleux  ne  peuvent  intenter  l'action  paulienne,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  fraude  a  été  précisément  dirigée  contre 
eux,  pratiquée  par  le  débiteur  en  vue  de  nuire  à  ses  créan- 
ciers futurs  (V.  Rép.  n»  1004  ;  Laurent,  t.  16,  n«  462  ;  Caen, 
10  nov.  1859,  cité  suprà,  n«  3»2  ;  Aix,  30  janv.  1871, 
aff.  Basset,  D.  P.  71.  2.  233;  Civ.  cass,  7  févr.  1872,  cité 
suprà,  n°  362  ;  Montpellier,  16  nov.  1889,  aff.  Gauthier, 
D.  P.  90.  2.  171,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  janv.  1891,  D.  P. 
91.  1.  331).  Jugé,  en  conséquence  :  1*  que  l'acte  frauduleux 
peut  être  attaqué  par  les  créanciers  postérieurs  à  cet  acte 
lorsque  la  fraude  a  été  organisée  eu  vue  de  l'avenir  comme 
du  présent,  dans  le  but,  par  exemple,  de  tromper  les  tiers 
par  de  fausses  apparences  de  crédit  et  de  solvabilité 
(Bordeaux,  30  nov.  1869,  aff.  Fourtie,  D.  P.  71.  2.  108, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  28  août  1871 ,  suprà;  v^  Cassation,  n»  403; 
Caen,  31  mai  1883,  aff.  Roussel,  D.  P.  84.  2.  217);  — 
2*»  Que  le  créancier  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie 


n'avoir  pas  confiance  aux  surenchérisseurs,  et  d'appréhender 
qu'ils  soient  fol  enchéris;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
de  Salés,  que  les  motifs  des  premiers  juges  justifient  la  décision 
qu'ils  ont  rendue;  qu'à  bon  droit  l'acte  du  25  juill.  1881  a  été 
déclaré  frauduleux; 

Par  ce»  motifs;  —  Confirme  le  jugement  rendu,  le  13  mai 
1884,  par  le  tribunal  civil  de  Gaillac,  etc. 

Du  30  déc.  1884.-G.  de  Toulouse,  1'»  ch«-MM.  Fabreguelies, 
l«r  pr.-Mestre-Mer,  av.  gén.-Ebelot,  Albert  et  Gamard,  av. 
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avec  déclaration  des  inscriptions  grevant,  à  la  date  de  l'acte, 
rimmeuble  hypothéqué,  est  recevable  à  demander  la  nullité 
de  rinscription  prise  avant  la  sienne  par  un  créancier 
postérieur  du  même  débiteur,  sHl  est  établi  que  Tantériorité 
d'hypothèque  ainsi  obtenue  par  cet  autre  créancier  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  le 
débiteur  pour  priver  le  premier  créancier  de  la  priorité  de 
rang  qui  lui  avait  été  promise  (Req.  22  janv.  1868,  alT.  Font- 
Réaulx,  D.  P.  68.  1.  167). 

366.  Les  créanciers  frustrés  par  un  acte  frauduleux 
peuvent  renoncer  à  l'action  paulienne;  mais  une  telle 
renonciation  ne  saurait  se  présumer  (V.  conf.  Demolombe, 
t.  2.  n»  238  ;  Laurent,  t.  16,  n*  463).  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
Taction  révocatoire  des  héritiers  de  la  femme  ne  peut  être 
écartée  sous  prétexte  d'une  renonciation  tacite,  résultant 
du  silence  de  la  femme  lors  de  la  purge  de  son  hypothèque 
légale,  et  de  Tabsence  d'inscription  après  la  notification  de 
Pacte  de  donation...,  alors  surtout  que  la  femme,  absolu- 
ment illettrée,  a  ignoré  les  conditions  de  la  donation  passée 
chez  un  notaire  éloigné,  et  n'a  pu,  par  la  notification  à  elle 
faite  après  deux  ans,  se  rendre  un  compte  exact  du  préju- 
dice que  cet  acte  était  destiné  à  lui  causer  (Aix,  30  janv. 
1871,  aff.  Basset,  D.  P.  71.  2.  233.  V.  encore  Bordeaux 
17  août  1848,  cité  suprà,  n»  360). 

Abt.  3.  —  Effets  et  durée  de  V action  révocatoire 
(Rép,  n°»  1006  à  1019). 

367.  L'action  révocatoire  a  pour  elTet  de  faire  rétablir  les 
choses  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  l'acte  frauduleux  (Rép. 
n®  1006).  Jugé,  en  conséquence  :  1°  que  les  créanciers  exer- 
çant Taction  paulienne  ne  peuvent  obtenir,  jpar  suite  de  la 
révocation  des  actes  frauduleux  de  leur  débiteur,  un  dou- 
ble gage,  par  exemple  la  chose  et  le  prix  en  matière  de 
vente  ou  les  deux  objets  échangés  en  matière  d'échange  ; 
que,  en  conséquence,  l'acheteur  en  cas  de  vente,  et  le 
coéchangiste  en  cas  d'échange,  évincés  par  suite  de  l'action 
paulienne,  reprennent,  s'ils  le  retrouvent,  soit  le  prix,  soit 
l'objet  donné  en  contre-échange  ;  que  le  coéchangiste  peut 
môme  répéter  cet  objet  entre  les  mains  du  tiers  qui  Ta 
acquis  du  débiteur,  si  ce  tiers  a  a^i  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-<ure  en  connaissance  de  la  situation  des  échangistes  et  de 
la  fraude  qui  viciait  leur  contrat  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  tiers  a  acquis  Timmeuble  donné  en  contre- 
échange  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie,  s'il  est 
établi  que  le  saisissant  et  l'adjudicataire  ont  agi  de  mau- 
vaise foi  (Pau,  2  avr.  1879,  alT.  Bonnat,  D.  P.  81.  2.  73. 
Gomp.  la  note,  D.  P.  ibid.)  ;  —  2«  Que  les  biens  compris 
dans  une  donation  dont  la  révocation  a  été  prononcée, 
pour  cause  de  fraude,  au  profit  de  créanciers  du  donateur, 
sont  réputés,  au  respect  de  ces  créanciers,  n'avoir  jamais 
cessé  uappartenir  à  leur  débiteur  ;  que,  par  suite,  les 
immeubles  donnés  se  trouvent,  après  cette  révocation, 
frappés  des  hypothèques  judiciaires  ootenues  depuis  la  dona- 
tion par  ces  mêmes  créanciers,  à  la  date  des  inscriptions 
prises  par  eux  (Ueq.  11  nov.  1878,  aff.  Fourtie  et  Saunier, 
D.  P.  80.  1.  323);  —  3»  Que  la  nullité,  pour  cause  de 
fraude,  d'une  vente  d'immeuble  faite  par  un  débiteur,  avec 
délégation  du  prix  à  quelques-uns  de  ses  créanciers  seule- 
ment, entraîne   la  nullité    de  Thypothèque  consentie  au 

Srofit  des  mêmes  créanciers,  sur  le  bien  vendu,  pour  sûreté 
u  payement  de  la  somme  déléguée,  cette  hypothèque 
n'étant  alors  qu'un  accessoire  de  l'acte  annulé  comme  frau- 
duleux (Civ.  rej.  1"  août  1865,  aff.  Androt,  D.  P.  65. 1. 356); 
—  4»  Que  la  révocation  édictée  par  l'art.  1167  c.  civ.  a  pour 
effet  de  faire  considérer  comme  non  avenu  l'acte  frauduleux 
et  de  replacer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  toutes  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières  qui  en  avaient  été  frau- 
duleusement détournées,  de  telle  sorte  qu'elles  sont  cen- 
sées n'avoir  jamais  cessé  de  lui  appartenir;  que,  par  suite, 
les  héritiers  du  donataire  sont  sans  qualité  pour  demander 
le  partage  des  biens  indivis  compris  dans  la  donation, 
à  moins  qu'ils  n'aient  conservé  à  cette  donation  tous  ses 
effets,  en  désintéressant  les  créanciers  en  fraude  des  droits 
desquels  elle  avait  été  faite  (Pau,  17  déc.  1890,  alT.  Soubiron, 
D.  P.  92.  2.  18). 

368.  On  a  examiné  au  Rép,  n**  1007  et  Wiv.  la  question 
de  savoir  si  la  révocation  de  l'acte  frauduleux  doit  avoir 


pour  effet  de  faire  tomber  tous  les  droits  concédés  par  le 
premier  acquéreur  sur  l'objet  atteint  par  l'action  paulienne, 
sans  Qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise roi  du  sous-acquéreur.  La  controverse  dont  nous  avons 
alors  exposé  les  éléments  n'est  pas  éteinte.  M.  Laurent, 
1. 16,  n°"  465  et  466,  considère  l'action  paulienne  comme  ime 
action  en  nullité  dont  l'elTet  est  d'anéantir  tous  les  droits 
concédés  sur  Tobjct  du  contrat  frauduleux.  £t  il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  l'annulation  de  la  vente  d'un  immeuble, 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  1167,  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  emporte  nullité  de  l'hypothèque 
que  l'acquéreur  a  constituée  sur  cet  immeuble,  même  en 
faveur  des  tiers  de  bonne  foi  (Lyon,  23  janv.  1863,  alT. 
Paulet,  D.  P.  66.  1.  164).  Mais  on  estime,  en  général,  con- 
formément à  l'opinion  soutenue  au  Rép.  n<>  1008,  que  le 
sous-acquéreur  à  titre  onéreux  ne  peut,  s'il  a  traité  de 
bonne  foi,  subir  le  contre-coup  de  la  révocation  de  l'acte 
frauduleusement  passé  par  son  auteur  (V.  Rép,  n«"  1008  et 
1009  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  texte  et  note  24,  p.  137  , 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n"  82  6i5-XII  ;  Demolombe,  t.  2, 
n»  200  ;  Garsonnet,  De  la  révocation  des  actes  faits  par  le 
débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  n^  114). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  d'une  vente  pour  simu- 
lation ou  fraude  aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  laisse 
subsister  l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  à  un  prê- 
teur de  bonne  foi  (Orléans,  10  lévr.  1876,  aff.  Caillère  et 
Séjourné- Delisle,  D.  P.  77.  2.  113).  —  Le  sous-acquéreur  à 
titre  gratuit,  même  s'il  est  de  bonne  foi,  voit,  au  contraire, 
tomber,  par  suite  de  la  révocation,  les  droits  qu'il  tient  du 

f crémier  acquéreur  contre  qui  la  révocation  est  prononcée 
W.Rép.  n»  1012;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«>  82  bis-Xll; 
Demolombe,  t.  2,  n°  200). 

«i69.  Lorsque  la  révocation  de  l'acte  frauduleux  est  pro- 
noncée, quelle  est  retendue  des  restitutions  imposées  au 
détenteur  de  l'objet  visé  par  l'action  paulienne?  Il  y  a  lieu 
de  distinguer,  à  cet  égard,  selon  que  l'acquéreur  ou  sous- 
acquéreur  atteint  par  l'effet  de  la  révocation  est  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  S'il  est  de  bonne  foi  (ce  qui  suppose 
qu'il  s'agit  d'un  acquéreur  à  titre  gratuit),  il  n'est  tenu  de 
restituer  que  ce  dont  il  s'est  enrichi;  ainsi,  il  ne  doit  les 
fruits  et  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  ;  il  ne 
répond  ni  de  la  perte  ni  de  la  dégradation  arrivée  même 

Sar  son  fait;  s'il  a  vendu  l'objet  visé  par  l'action  révocatoire 
un  tiers  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  de  restituer  que  le 
prix  de  vente  (V.  Rép.  n°  1014,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313, 
p.  142  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  82  bis-Xi  ;  Demolombe, 
t.  2,  n«»  202,  258  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  16,  n»  492  ;  Paris, 
24  déc.  1880,  Caen,  31  mai  1883,  cités  suprà,  n»  345). 
—  S'il  est  de  mauvaise  foi,  il  doit  restituer  les  fruits  ou  in- 
térêts qu'il  a  perçus  ou  qu'il  aurait  pu  percevoir  ;  il  répond 
de  la  perte  oe  la  chose  même  arrivée  par  cas  fortuit  et 
des  dégradations  ;  s'il  a  vendu  la  chose  frauduleusement 
acquise,  il  en  doit  le  prix  tie  vente,  ou  la  valeur  actuelle  si 
cette  valeur  est  supérieure  au  prix  auquel  il  a  vendu  ; 
eniin  il  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  par 
application  de  l'art.  1382  c.  civ.  (V.  Rép.  n»  1014  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  2,  n*»"  251  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  16,  no  492.  Comp.  infrà,  v»  Responsabilité  ;  Rép.  eod. 
v»,  n°  230  et  suiv.).  Mais  on  décide  généralement  que  le 
tiers  acquéreur  de  mauvaise  foi,  atteint  par  l'action  pau- 
lienne, aurait  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  fût  tenu  compte  du 
prix  par  lui  payé,  si  ce  prix  existait  encore  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  ou  lui  avait  profité  (V.  Rép.  n°  1014  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  142;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  82  bU'XWi  ;  Demolombe,  t.  2,  n^  256  ;  Laurent,  t.  16, 
no  493;   Pau,  2  avr.   1879,   cité  «wprà,  n»  367). 

B70.  La  révocation  de  l'acte  frauduleux  profite-t-elle  à 
tous  les  créanciers  ou  seulement  à  ceux  qui  ont  intenté 
l'action  paulienne?  Cette  question,  examinée  au  Rép.  n^*  1015 
et  suiv.,  est  toujours  discutée.  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no»82  6i5-XIlI  et  suiv.,  estime,  conformément  à  l'opinion 
émise  au  Rép.  n*»  1015,  que  la  révocation  a  pour  elfet  de 
faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  et,  par  consé- 
quent, dans  le  gage  commun  des  créanciers,  les  choses  qui 
en  étaient  frauduleusement  sorties;  d'où  il  suit  que  tous 
les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'acte  fraudu- 
leux participent  au  bénéfice  de  l'action  paulienne  inten- 
tée par  l'un  d'eux.  «  Le  droit  de  gage  en  vertu  duquel  le 
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créancier  intente  son  action,  dit  M.  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  no»  82  6is-XlV,  n'étant  pjLS  un  droit  individuel,  mais  col- 
lectif, comment  comprendre  que  la  revendication  de  ce  gage 
puisse  donner  à  celui  qui  l'intente  un  droit  exclusif?  Le 
demandeur  dans  l'action  révocatoire  ne  prétend  pas  que 
l'acte  est  frauduleux  seulement  envers  lui,  mais  qu'il  l'est 
par  rapport  k  tous  les  créanciers,  car  s'il  était  seul  créancier 
le  débiteur  ne  serait  pas  ordinairement  insolvable  ;  par  la 
nature  même  de  sa  prétention,  il  reconnaît  donc  qu'il  n'agit 
pas  pour  lui  seul,  mais  pour  d'autres  ».  Si  la  demande  en 
révocation  est  rejetée,  le  même  auteur,  loc,  cit.,  admet 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'instance  h  inten- 
ter à  leur  tour  l'action  paulienne,  par  la  raison  qu'un 
jugement  ne  peut  jamais  nuire  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties  (V.  Conf.  Rép.  v<»  Privilèges  et  hypothèques  n®  735  ; 
Laurent,  t.  16,  n*»"  487  et  suiv.  ;  Pont,  Des  privilèges  et 
hypothèques,  n*»  18).  —  On  a  rapporté  au  Rép.  n^  1016  une 
seconde  opinion  d'après  laquelle  le  bénéfice  de  la  révocation 

{courrait  être  invoqué  par  tous  les  créanciers  antérieurs  à 
'acte  frauduleux,  mais  non  par  les  créanciers  postérieurs.  — 
Enfin,  d'après  MM.  Auhry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  141  et  suiv., 
et  Demolombe,  t.  2,  n"  245  et  suiv.,  263  et  suiv.,  l'action 
paulienne  n'a  pas  pour  effet  de  faire  rentrer  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  les  biens  frauduleusement  aliénés,  mais 
seulement  de  permettre  au  créancier  qui  l'intente  d'exercer 
son  droit  de  gage  sur  l'objet  indûment  cédé  par  le  débiteur 
sans  que  l'acte  frauduleux  lui  soit  opposable.  Il  s'ensuit  que 
le  bénéfice  de  la  révocation  est  exclusivement  réservé  aux 
créanciers  qui  ont  intenté  Faction  paulienne  ;  eux  seuls  peu- 
vent invoquer  le  jugement  intervenu,  dont  les  effets  ne  sau- 
raient prouter  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ;  ils  ne 
représentent  pas  les  autres  créanciers,  car  le  tiers  défen- 
deur à  Taction  paulienne  peut,  d'après  l'avis  unanime, 
arrêter  les  poursuites  en  désintéressant  les  seuls  créanciers 
poursuivants,  ce  qui  serait  insuffisant  si  les  créanciers  pour- 
suivants représentaient  ceux  qui  s'abstiennent  (Y.  en  ce  sens  : 
Poitiers,  16  janv.  1862,  aff.  Payen,  D.  P.  65.  1.  79;  Rép. 
n'»  1018;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  143;  Demolombe, 
t.  2,  n*  266;  Laurent,  t.  16,  n»  491). 

Il  a  été  jugé  que  l'action  paulienne,  bien  que  personnelle,  a 
pour  résultat  la  répétition  du  gage  commun  et  profite  à  tous 
les  créanciers  h^otbécaires  qui  peuvent  user  de  tous  les 
droits  de  poursuite  et  de  saisie,  après  que  les  biens  sont 
rentrés  dans  le  patrimoine  du  débiteur  (Toulouse,  30  déc. 
1884,  aff.  De  Foucaud,  suprà,  n®  360).  Décidé,  au  contraire, 

Sue  la  règle  de  l'art.  1351  c.  civ.,  qui  restreint  les  effets 
e  la  cbose  jugée  aux  parties  en  cause,  règle  générale  et 
d'ordre  public,  s'applique  aux  jugements  qui  statuent  sur 
l'action  paulienne  ;  que,  en  conséquence,  le  jugement  (jui 
révoque  un  acte  fait  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ces  créanciers  (un  acte  de  donation,  dans  Tespèce),  ne 
profite  qu'aux  créanciers  qui  ont  obtenu  ce  jugement,  et 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  ce  jugement 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  saisir  des  biens  qui  sont 
rentrés  dans  le  patrimoine  au  débiteur,  par  Teffet  de  cette 
révocation  (Bordeaux  2juill.  1890,  aff.  Jaulin,  D.P.  92.  2.  440). 
371  La  révocation  n'est  prononcée  qu'au  profit  des  créan- 
ciers frustrés;  elle  laisse  subsister  entre  le  débiteur  et  le 
tiers  acquéreur  le  contrat  annulé  à  l'égard  des  créanciers. 
Les  auteurs  qui  étendent  le  bénéfice  de  la  révocation  à  tous 
les  créanciers  du  débiteur  s'accordent,  à  cet  égard,  avec 
ceux  qui  en  réservent  le  profit  à  ceux  qui  ont  exercé  l'action 
paulienne  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  82  6is-XVr,  Lau- 
rent, t.  16,  n"  494  et  suiv.). 

372.  Sur  la  durée  de  l'action  paulienne,  V.  Rép.  n^  2879 
et  infràf  tit.  6,  ch.  7,  sect.  2,  art.  1. 

GHAP.  7.  —  De  l'effet  des  contrats  simulés 

{Rép.  no«  1020  à  1047). 

373.  L'acte  simulé,  c'est-à-dire  l'acte  fait  sousime  forme 
différente  de  celle  qu'il  devrait  revêtir  ou  par  l'intermédiaire 
d'une  personne  autre  que  le  véritable  bénéficiaire,  est  valable 
lorsqu  il  n'a  pas  été  inspiré  par  une  intention  frauduleuse  et 
qu'il  n'a  point  de  conséquences  préjudiciables  aux  droits  des 
tiers.  Il  faut  examiner  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire,  et 
faire  produire  ses  effets  à  l'acte  voulu  des  parties^  s'il  est 


licite  (V.  Rép.  n»»  1021  et  suiv.).  Jucé,  en  ce  sens  :  1<>  qu'il 
est  permis  à  un  propriétaire  de  conférer  à  un  prête-nom,  au 
moyen  d'une  vente  simulée,  un  mandat  sui  generis  en  vertu 
duquel  celui  qui  en  est  investi  peut  faire  en  son  propre  nom 
et  dans  l'intérêt  du  véritable  propriétaire  tous  les  actes  con- 
servatoires que  les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires; 
qu'ainsi  l'acquéreur  apparent  d'un  animal  domestique,  qui 
provoque  l'expertise  et  intente  l'action  rédhibitoire,  conserve 
par  là  les  droits  du  véritable  propriétaire  de  cet  animal  con- 
tre son  vendeur,  pourvu  que  l'assignation  soit  reportée  à  ce 
dernier  dans  les  délais  voulus  ;  mais  qu'il  n'est  pas  permis 
de  se  servir  d'une  vente  simulée  pour  faire  fraude  à  la  loi 
ou  porter  préjudice  à  des  tiers,  spécialement  pour  distraire 
un  vendeur  de  ses  juges  naturels  en  l'appelant,  à  titre  de 
garantie,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur,  sur 
Faction  intentée  contre  ce  dernier  par  l'acquéreur  apparent 
à  qui  la  vente  simulée  a  été  faite  (Caen,  24  mars  1862,  aff. 
Nathan,  D.  P.  63.  2.  182)  ;  —  2'»  Que  l'acte  constitutif  d'hy- 

Sothèque,  dont  la  véritable  cause  a  été  simulée  dans  le  but 
e  masquer  aux  autres  créanciers  l'état  de  détresse  du  débi- 
teur, peut  être  annulé,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  par 
application  de  l'art.  1167  c.  civ.,  si  cette  simulation  leur  a 
causé  un  préjudice  ;  et,  spécialement,  que  l'hypothèque  cons- 
tituée, en  apparence  pour  sûreté  de  1  ouverture  d'un  crédit, 
mais  en  réalité  comme  garantie  d'une  dette  antérieure  dont 
l'existence  n'a  point  été  déclarée,  afin  de  cacher  aux  tiers  la 
gêne  du  débiteur,  a  pu,  sur  la  aemande  des  autres  créan- 
ciers, au  détriment  desquels  cette  simulation  a  eu  lieu,  être 
annulée  pour  toute  somme  autre  que  celle  avancée  en  vertu 
de  l'ouverture  de  crédit  ;  et  que  la  nullité  de  cette  constitu- 
tion d'hypothèque  emporte  celle  de  la  subrogation  consentie 
au  profit  du  môme  créancier,  par  la  femme  du  débiteur, 
dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  s'il  est  constaté 
que  cette  subrogation  n'a  eu  lieu  que  comme  condition  de 
l  ouverture  de  crédit  qui  formait  l'on  jet  apparent  et  simulé 
de  l'obligation  hypothécaire  du  mari  (Req.  14  déc.  1858,  aff. 
Pemet,  D.  P.  59.  1. 150);  —  3©  Que  la  simulation  d'un  acte 
n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  nullité  de  cet  acte, 
lorsque  les  parties  ont  fait  sous  une  forme  fictive  ce  qu'elles 
pouvaient  accomplir  sous  une  autre  forme  et  lorsque,  mal- 
gré la  cause  énoncée,  il  en  existe  une  réelle  et  licite;  mais 
que,  lorsque  la  simulation  est  reconnue,  c'est  au  bénéfi- 
ciaire de  l'acte  qu'il  incombe  de  prouver  l'existence  de  cette 
cause  réelle,  et  que,  faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  il 
doit  succomber  dans  ses  prétentions  (Req.  9  nov.  1891,  aff. 
Goulard,  D.  P.  92.  1.  151.  V.  en  outre  suprà^  v«  Disposi-- 
lions  entre  vifs  et  testamentaires,  n^  464;  infrà,  v®  Prêts  à 
intérêt;   —  Rép.   eod.  v%  n°»  202  à  205). 

374.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n^  1031 ,  la  simu- 
lation peut  être  établie  par  toute  personne  intéressée  soit  à 
se  prévaloir  de  l'acte  dissimulé  s'il  est  valable,  soit  à  invoquer 
la  nullité  de  cet  acte  s'il  est  nul  (V.  Aubry  et  Rau,  1. 1,  s  35, 
p.  114;  t.  4,  §  313,  p.  146;  Demolombe,  t.  2,  n^»  235  et 
236;  Laurent,  t.  16,  no'497  et  suiv.). 

375.  Il  a  été  jugé:  1^  qu'un  acte  peut  être  attaqué  pour 
simulation,  même  par  Tune  des  parties,  lorsque  cette  simu- 
lation est  établie  par  un  écrit  émané  de  l'autre  partie,  ou 
même  qu'il  en  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Req.  16  nov.  1859,  aff.  Tamodararetty,  D.  P.  60.  1. 
167)  ;  —  2«  Que  la  simulation,  en  matière  d'obligation,  peut 
être  prouvée  par  toute  personne  intéressée,  et  notamment 
par  les  parties  contractantes  elles-mêmes  ou  par  leurs  héri- 
tiers (Aix,  25  janv.  1871,  aff.  Bérenger,  D.  P.  71.  2.  52);  — 
3*  Que  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  pour 
cause  de  simulation,  soit  par  voie  d'action  principale,  soit 
par  voie  d'intervention,  appartient  à  la  partie  contractante 
elle-même  ;  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  qu'elle  ne  peut  être 
admise  à  prouver  la  fraude  à  laquelle  elle  s'est  prêtée  (Civ. 
cass.  25avr.  1887,  aff.Regnault,D.  P.  87.  1.  397).  — Décidé 
cependant,  en  sens  contraire,  que  les  héritiers  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  la  nullité,  pour  cause  de  simulation, 
des  actes  passés  par  leur  auteur,  alors  même  qu'ils  préten- 
draient que  la  simulation  a  eu  lieu  de  sa  part  pour  sous- 
traire les  objets  y  compris  à  l'action  de  ses  créanciers  (Gham- 
béry,  6  mai  1861,  aff.  Bron,  D.  P.  61.  5.  328.  V.  au  surplus 
Rép.  n»»  1031  et  suiv,;  3111  et  suiv.;  4942  et  suiv.  et  infrà, 
tit.  7,  ch.  1.  sect.  2,  art.  1,  §  3,  et  ch.  2,  sect.  3,  art  2,  §  7). 

376.  Les  tiers  sont  toujours  admissibles  à  prouver  la 
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simulation,  et  les  crécuiciers  postérieurs  à  Tacte  simulé  sont 
recevables  à  faire  cette  preuve  aussi  bien  que  les  créanciers 
antérieurs;  en  effet,  leur  gage  s*étend  sur  tous  les  biens  de 
leur  débiteur,  et  Taction  en  déclaration  de  simulation  a  pour 
but  de  faire  reconnaître  que  les  objets  qui  paraissent  sortis 
du  patrimoine  du  débiteur  par  Tefitet  de  Vacte  simulé  n'ont, 
en  réalité,  jamais  cessé  d'en  faire  partie  (V.  Rép.  n°"  1035  et 
suiv.;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  313,  p.  146;  Demolombe,  t.  2, 
n»  235;  Laurent,  t.  16,  n«  498;  Lyon,  28  févr.  1884(1). 
Y.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  no  377).  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  nullité  de  la  délégation  frauduleusement  consentie  au 
profit  d'un  créancier  fictif  par  \m  débiteur  saisi  immobi- 
lièrement,  ou  par  son  prôte-nom,  de  tout  ou  partie  du 
prix  des  immeuoles  expropriés,  peut  être  demandée  môme 
par  les  créanciers  de  ce  débiteur  dont  les  titres  sont  posté- 
rieurs à  ladite  délégation  (Lyon,  27  juin  1874,  afî.  Des- 
benoît, D.P.  77.  2.  199,  V.  en  outre,  sur  le  mode  de  preuve 
de  la  simulation  alléguée  par  les  tiers,  Rép.  n°*  1040  et 
suiv.;  4954  et  suiv.,  et  infrà,  tit.  7,  ch.  2,  sect.  3,  art.  2,  §  7). 

377.  Pour  les  mômes  raisons,  les  tiers  qui  demandent  à 
établir  la  simulation  ne  sont  pas  tenus  de  prouver,  chez  les 
parties  à  Tacte  simulé,  l'intention  frauduleuse  (V.  Rép, 
nM037;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  146;  Demolombe.  t.  2, 
no  236;  Laurent,  t.  16,  n»  497;  Req.  25  juill.  1864  (2), 
31  juin.  1872  aff.  Lebourg,D.  P.  73.  1.  340). 

o78.  Les  juges  apprécient  souverainement  les  faits  et 
circonstances  dont  ils  lont  résulter  la  simulation.  Jugé  qu'il 

(1)  (Syndic  Geoffray  C.  Geoffray.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
Jean-Marie  Geofiray  soutient  que  l'action  du  syndic  ne  pouvait 
être  fondée  que  sur  Tart.  1166  ou  Tart.  1167  c.  civ.  ;  que,  basée 
sur  l'art.  1167,  elle  doit  être  repoussée  :  1»  par  ce  motii  que  l'ac- 
tioQ  paulienne  compëte  seulement  aux  ci^éanciers  antérieurs  à 
l'acte  du  21  oct.  1864  ;  2o  par  cet  autre  motif  que  Pacte  dont 
s'agit  consommait  un  partage  auquel  les  créanciers  avaient  droit 


décennale  édictée  par  Tart.  1304  ;  —  Attendu  que  ces  moyens 
sont  sans  valeur,  les  créanciers  représentés  par  le  syndic  atta- 
quant Tacte  du  27  oct.  1864  comme  ayant  été  simulé  ;  qu'un  tel 
acte  peut  être  attaqué  par  les  créanciers  postérieurs  aussi  bien 
que  par  ceux  qui  lui  sont  antérieurs  ;  que,  en  effet,  tous  les  biens 
qui  appartiennent  au  débiteur  sentie  gage  de  tous  ses  créanciers, 
quelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  puisque  la  simulation 
est  une  fraude  dans  le  présent  aussi  bien  que  dans  le  passé  ;  qu'une 
telle  action  a  pour  but,  non  pas  en  réalité  de  faire  rentrer  un 
bien  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  mais  plutôt  de  faire  décla- 
rer qu'il  n^en  est  jamais  sorti  et  qu'il  y  existe  toujours  ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  des  mêmes  motifs  que  la  prescription  décennale  de 
1  art.  1304  ne  saurait  être  invoquée  en  pareil  cas  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  faits  d'où  le  tribunal  a  tiré  la  conséquence  que 
l'acte  du  27  oct.  1864  avait  été  simulé  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  28 févr.  1884.-G*  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Rieussec,  pr.-Le  Gall, 
8ubst.-Rive  et  Lavigne,  av. 

(2)  (Ardoin  C.  Mercié.)  —  La  cour;  ^  Snr  le  deuxième  moyen 
pris  dans  sa  première  branche,  laquelle  est  tirée  d'une  fausse 
application  de  l'art.  1167  c.  civ.,  en  ce  gue  l'arrêt  attaqué  aurait 
reconnu  à  la  demoiselle  Mercié  le  droit  d'agir  de  son  chef  en 
vertu  de  cet  article,  sans  déclarer  en  même  temps  que  les  actes 
dont  elle  contestait  le  bénéfice  aux  demandeurs  étaient  le  résultat 
d'une  fraude  concertée  à  son  préjudice;— Attendu  que,  s'il  est  vrai 
qu'en  principe  général  la  preuve  de  la  fraude  est,  comme  celle  du 
préjudice,  la  condition  essentielle  de  l'action  que  l'art.  11 67  ouvre  au 
créancier  qui  se  dit  lésé  par  les  actes  de  son  débiteur,  cette 
eondition  ne  saurait  être  exigée  lorsuue,  au  lieu  de  s'attaquer  à  des 
actes  réguliers,  et  qui  seraient  obligatoires  pour  le  créancier 
comme  pour  les  parties  qui  les  ont  souscrits,  s'ils  n'avaient  été 
déterminés  par  1  intention  de  frauder  ses  droits  et  d'en  paralyser 
l'exercice,  le  créancier  se  borne  à  repousser  les  actes  qu'on  lui 
oppose  en  soutenant  qu'ils  sont  simulés  ou  en  contestant  les  effets 
lé^ox  que  l'on  prétend  en  faire  sortir  contre  lui;  que  ces  actes 
loi  nuisent,  et  qu'il  n'aurait  pas  même  à  justifier  de  Tantériorité 
de  ses  droits  ;  —  Attendu  que  tels  étaient,  en  fait,  le  caractère  et 
l'objet  de  la  contestation  soulevée  par  la  demoiselle  Mercié,  qui, 
pour  faire  tomber  les  coUocations  obtenues  par  les  demandeurs, 
arguait  de  simulation  le  transport  de  1853  servant  de  base  À  la 
première  et  soutenait  en  droit,  que  la  seconde  ne  pouvait  se  jus- 
tifier par  Timputation  faite  après  coup  des  25  000  fr.,  par  eux 
touches  de  Mac-Garthj  sur  leur  créance  chirographaire,  la 
rétraction  de  l'imputation  d'abord  faite  sur  leur  créance  hvpo* 
théeaire  n*ayant  pu  légalement  avoir  pour  effet  de  faire  revivre 


appartient  aux  tribunaux  de  déclarer,  par  une  appréciation 
souveraine  des  circonstances  et  documents  de  la  cause, 
Qu'une  adjudication  n'a  eu  pour  but  et  pour  résultat  que 
d'opérer  une  transmission  apparente  de  propriété,  sorte  de 
fldéicommis  ayant  pour  effet  de  réserver  au  précédent  pro- 
priétaire la  disposition  ultérieure  de  Timmeuble  (Civ.  rej. 
14  juin  1870,  afî.  Bosse,  D.P.  72.  1.  40). 

379.  Lorsqu'un  acte  simulé  est  annulé,  la  nullité  est^elle 
opposable  aux  tiers  et  entraine-t-elle  nullité  de  tous  les 
actes  postérieurs?  D'après  M.  Laurent,  t.  16,  n<»  499,  «  l'acte 
simulé  ne  donne  aucun  droit  à  celui  au  profit  duquel  il  est 
souscrit  »,  et  «  le  droit  concédé  au  tiers  tombe  avec  le  droit 
du  concédant  » .  Nous  avons  admis,  au  contraire,  au  Rép, 
n^  1045,  que  les  tiers  de  mauvaise  foi  peuvent  seuls  souflrir 
de  l'annulation  de  Tacte  simulé,  et  que  les  tiers  de  bonne 
foi  ne  sauraient  être  privés  de  leurs  droits  à  la  suite  d'ime 
action  intentée  par  la  partie  qui  a  contribué  à  les  induire  en 
erreur.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  résulte  de  Tart.  1321  c.  civ., 
aux  termes  duquel  les  contre-lettres  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers,  que  la  simulation  des  actes  ostensibles  ne  saurait 
leur  être  opposée  ;  que,  par  suite,  les  créanciers  d'un  loca- 
taire peuvent  saisir-arrêter  les  sommes  dues  par  les  sous- 
locataires,  sans  que  le  bailleur  originaire  puisse  leur 
opposer  la  simulation  du  bail  primitif  et  prétendre,  à  leur 
encontre,  qu'il  est  le  véritable  bailleur  (à  l'exclusion  du  sous- 
bailleur  apparent)  de  ces  sous-locataires  (Gaen,  17  mai 
1873  (3).  V.  infrà,  tit.  7,  ch.  1,  sect.  2,  art.  1,  §  7). 

une  hypothèque  éteinte  par  le  payement  de  la  créance  dont  elle 
constituait  la  garantie;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  du  débat, 
et  lorsqu'il  s'agissait,  non  d^annuler  les  actes  opposés  à  la  demoi- 
selle Mercié,  mais  d'en  apprécier  et  d'en  déterminer  le  caractère 
et  les  conséquences  légales^  la  cour  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur 
l'intention  qui  les  avait  inspirés  ;  —  ...Rejette. 

Du  25  juill.  1864.-Ch.  req.-MM.  le  cotis.  Hardoin,  pr.-Rcnault 
d'Ubexi,  rap.-P.  Fabre,  av.  gén.,  c.  conf.-Bozérian,  av. 

(3)  (Fossey  et  autres  C.  Sébire,  Girard  et  Dauvin.)  —  Le  13  juill. 
1872,  le  tribunal  civil  d'Avranches  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
—  tt  Considérant  que,  par  acte  reçu  par  M^  Dairou,  notaire  à 
Granville,  le  4  ocU  1854,  le  sieur  Jean-Joseph  Sébire  et  la  dame 
Hose-Hélène,  son  épouse,  ont  loué  conjointement  et  solidairement 
aux  sieurs  Joseph  Sébire  et  Alphonse-Charles  Fromond,  leurs  fils 
et  gendre,  marchands  de  vins,  demeurant  à  Granville,  la  totalité 
des  immeubles  dont  ils  étaient  alors  propriétaires;  que  la  durée 
de  ce  bail  fut  fixée  à  vingt  ans,  le  prix  de  location  à  5  000  fr.  par 
an,  et  qu'il  fut  reconnu  audit  bail  que  les  époux  Sébire  avaient 
reçu  précédemment  en  numéraire  une  somme  de  100  000  fr., 
montant  de  la  totalité  des  fermages  pour  les  vingt  années  de 
location  ;  —  Considérant  que,  se  Tondant  sur  ce  bail,  les  sieurs 
Adelus  et  joints,  et  autres  créanciers  des  sieurs  Joseph  Sébire  et 
Fromond,  ont  fait  pratiquer,  au  cours  de  1869  et  de  1870, 
diverses  saisies-arrêts  aux  mains  des  locataires  actuels  des 
immeubles  dont  la  jouissance  était  ainsi  cédée;  qu'ils  ont  fait 
ajourner  le  sieur  Dauvin,  liquidateur  de  la  société  Sébire  et 
Fromond,  et  la  dame  veuve  Sébire  devant  le  tribunal,  pour  voir 
déclarer  valables  et  régulières  lesdites  saisies-arrêts;  qu'il  y  a 
lieu  conséquemment  d  ordonner  la  jonction  de  ces  diverses 
instances  ;  —  Considérant  que,  par  requête  en  date  des  29  mars 
et  27  avr.  1871,  le  sieur  Louvel,  syndic  de  la  faillite  de  la  compa- 
gnie Granvillaise  du  vapeur  Comètey  et  la  dame  Joséphine  Sébire, 
veuve  du  sieur  Girard,  sont  intervenus  au  procès;  —  Consi- 
dérant que,  dans  ses  conclusions  en  date  du  25  août  1869,  le 
sieur  Dauvin  déclare  s*en  rapporter  à  justice;  —  ...  Considérant 
que,  pour  combattre  l'action  des  créanciers,  la  veuve  Sébire 
oppose  la  nullité  du  bail  du  4  oct.  1854;  qu'elle  soutient,  en 
effet  :  1»  ...;  2o  que  ce  bail  a  été  anéanti  le  même  jour,  en 
vertu  d'un  autre  acte  qu'elle  représente;  3<>  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  bail  est  entache  de  simulation;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
maintenant  d'examiner  successivement  ces  diverses  causes  de 
nullité;  —  ...  Considérant  que  la  veuve  Sébire  allègue  en  second 
lieu  que  le  bail  du  4  oct.  1854  est  nul  et  de  nul  effet,  parce  qu'il 
a  été  anéanti  le  môme  jour  par  un  acte  sous  seings  privés 
qu'elle  représente;  qu'elle  produit,  en  effet,  une  reconnaissance 
en  date  également  du  4  oct.  1854,  dans  laquelle  il  est  déclaré  et 
reconnu  que  le  bail  authentique  est  purement  fictif,  qu'il  n  a  eu 
lieu  que  pour  placer  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet  à  l'abri 
de  tous  droits  et  mesures  de  séquestre  que  l'Etat  ou  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  viendrait  à  vouloir  exercer  sur  eux; 
que  Sébire  fils  et  Fromond  n'ont  réellement  rien  versé  sur  le  prix 
total  de  100  000  fr.;  que  de  part  et  d'autre  les  soussignés  ne 
pourront  réclamer  entre  eux  l'exécution  de  ce  bail  ;  —  Considé- 
rant que  cet  acte  sous  seings  privés,  enregistré  &  Granville  le 
9  oct.  1871,  a  été  déposé  devant  notaire,  et  qu'il  est  formelle- 
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OBLIGATIONS.  —  Tit.  5,  Chap.  i. 


TIT.   S.  -.  DES  DIVERSES  ESPÈCES  D*OBLIGATIOAS 

{Rép,    n"  1040  à  1631). 

CHAP.  l^r.  —  Des  obligations  naturelles,  et  des 
obligations  civiles  [liép.  n°*  1040  à  1073). 

380.  Il  semble  que  le  nom  d'  «  obligation  »  ne  convienne 
qu'au  lien  de  droit  établi  conformément  à  la  loi,  et  produi- 
sant tous  les  effets  qu'elle  a  prévus  ;  néanmoins,  à  côté  de 
cette  catégorie  de  faits  juridiques  qui  portent  la  dénomina- 


ment  constaté  dans  l'acte  de  dépôt  dressé  par  M«  Dairon,  notaire 
àGranville,  le  même  jour,  9  cet.  1871,  que  ce  notaire  a  été  cons- 
tamment dépositaire  confidentiel  de  cette  pièce  d'écriture  depuis 
le  moment  de  sa  date  sans  s'en  être  jamais  dessaisi;  —  Consi- 
dérant toutefois  que  les  créanciers  de  Joseph  Sébire  et  Fromond 
n'en  persistent  pas  moins  à  soutenir  qu'ils  peuvent  se  prévaloir 
du  bail  authentique  du  i  oct.  1854;  qu'ils  prétendent,  en  effet, 
que  l'acte  sous  seings  privés  n'étant  en  réalité  qu'une  contre- 
lettre,  cet  acte,  aux  termes  de  Tart.  1321  c.  civ.,  ne  peut  produire 
d'effet  à  leur  respect;  —  Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes 
de  cet  article  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  ;  qu'à  l'égard  des  tiers  elles  ne  peuvent 
prévaloir  sur  les  actes  authentiques  auxquels  elles  dérogent;  que 
parmi  ces  tiers  figurent  les  créanciers;  qu'étrangers  en  effet  à  la 
contre-lettre,  directement  menacés  par  elle,  sans  défense  contre  un 
acte  ainsi  dissimulé,  ils  ne  peuvent  être  évidemment  victimes  de  la 
fraude  de  leur  débiteur;  que,  maintenir  la  contre-lettre  à  leur 
respect,  ce  serait  encourager  les  manœuvres  les  plus  dolosives, 
permettre  de  donner  une  apparence  réelle  à  des  fortunes  imagi- 
naires, ébranler  le  crédit  et  [)orter  une  atteinte  des  plus  graves 
41a  sécurité  des  transactions;  —  Considérant  que,  si  ces  prin- 
cipes doivent  subir  exception  au  cas  où  il  est  établi  que  les 
créanciers,  avant  de  contracter,  ont  connu  l'existence  même  de 
la  contre-lettre,  il  n'en  peut  être  ainsi  dans  l'instance  actuelle; 
qu'aucune  preuve  en  effet  sur  ce  point  n'ent  ni  rapportée  ni 
sollicitée;  que  l'éloi^nement  de  quelques-uns  des  créanciers  rend 
invraisemblable  qu'ils  aient  pu  soupçonner  l'existence  de  cette 
contre- lettre;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'anéantir  au  respect  des 
demandeurs  la  reconnaissance  du  4  oct.  1854  et  de  déclarer 
qu'a  leur  é(?drd  elle  peut  prévaloir  contre  l'acte  authentique  du 
même  jour; 

Considérant  que  la  veuve  Sébire  oppose,  en  dernier  lieu,  la 
nullité  du  bail  en  se  tondant  sur  la  simulation  dont  il  est, 
dit-elle,  entaché;  qu'elle  soutient,  en  effet,  que,  la  simulation 
pouvant  toujours  être  invoquée  et  prouvée  même  par  les  par- 
ties contractantes,  elle  a  le  droit  de  faire  tomber  lacté  authen- 
tique au  respect  des  sieurs  Sébire  et  Fromond,  et  de  le  taire 
tomber  également  au  respect  de  leurs  créanciers;  —  Consi- 
dérant, en  effet,  que  la  simulation  des  actes  ne  peut  prévaloir 
contre  la  réalité;  que  toute  personne  intéressée  peut  donc 
prouver  la  simulation,  et,  si  l'acte  est  nul,  en  faire  valoir  la 
nullité;  qu'il  y  a  lieu  de  décider  ainsi,  même  lorsqu'il  s'agit  des 
parties  contractantes;  qu  on  ne  saurait,  en  effet,  leur  refuser  le 
droit  d'établir  la  non-existence  d'une  convention  qui,  dans  leur 
pensée,  n'a  jamais  été  sérieuse  et  n'a  jamais  dû  recevoir  son 
exécution;  —  Considérant  que,  si  la  simulation  peut  être  ainsi 
prouvée,  même  par  la  veuve  Sébire,  contre  les  sieurs  Sébire  et 
Fromond,  elle    peut  l'être  également  contre   leurs  créanciers; 

a  n'en  effet,  aux  termes  de  lart.  1166  c.  civ.,  les  créanciers  n'ont 
'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur:  que  si,  en  venu  de 
cet  article,  les  substituant  à  la  personne  même  de  ce  débiteur,  on 
leur  accorde  généralement  le  droit,  lorsqu'ils  veulent  échapper 
aux  conséquences  d'un  acte,  d'opposer  eux-mêmes  la  simulation, 
sans  qu'ils  aient  besoin  d'établir,  comme  le  veut  l'art.  1167,  soit 
la  fraude,  soit  même  l'antériorité  de  leurs  droits,  on  ne  peut  les 
admettre  logiquement  à  réclamer  le  bénéfice  d'un  acte  entaché 
de  simulation,  lorsque  leur  débiteur  lui-même  ne  peut  se  préva- 
loir de  cet  acte;  que  si,  en  matière  de  contre- lettre  et  dans  un 
intérêt  supérieur  d'ordre  public,  le  législateur  a  fait  exception  au 
principe  écrit  dans  l'art.  1166,  cette  exception  ne  saurait  être 
étendue;  qu'enfin,  s'il  est  incontestable  qu^en  règle  générale  la 
simulation  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers  de  bonne  foi,  tels 
qu'un  acquéreur  ou  qu^un  sous-locataire,  qui  n*ont  évidemment 
traité  que  dans  l'ignorance  de  cette  simulation,  il  en  est  différem- 
ment de  crénnciers  qui  n'établissent  même  pas  avoir  eu  con- 
naissance, au  moment  de  contracter,  du  bail  authentique  du  4  oct. 
1854,  et  n'avoir  traité  que  rassurés  par  les  perspectives  que  leur 
ouvrait  ce  bail;  —  Considérant  qu'on  objecterait  en  vain  que  le 
bail  du  4  oct.  1854  est  un  acte  authentique;  que  si  l'acte  authen- 
tique, en  effet,  prouve  la  réalité  du  fait  attesté  par  le  notaire,  il 
n'en  prouve  pas  la  sincérité;  que  cet  acte  peut  donc  être  attaqué 
comme  tout  autre,  pour  cause  de  simulation;  que,  néanmoins, 
pour  être  admis  à  prouver  la  simulation  d'un  pareil  acte,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  1347  c.  civ.,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  —  Considérant  que  la  veuve  Sébire  chercherait 
en  vain  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  dans  la 
contre-lettre,  qui  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers,  soit  dans 


tion  stricte  d'obligations  civiles,  il  est  d'autres  faits  qui  ont 
leur  cause  dans  l'équité,  la  morale,  la  conscience  ou  l'hon- 
neur, que  la  loi  sanctionne  dans  certains  cas  et  dans  une 
certaine  mesure  :  ce  sont  les  obligations  naturelles.  Quant 
aux  obligations  nées  d'un  devoir  moral,  qui  trouvent  dans  la 
législation  une  sanction  complète,  elles  sont  à  la  fois  natu- 
relles et  civiles;  on  les  qualifie  d'obligations  mixtes  :  telle 
est  l'obligation  imposée  aux  parents  d'assurer  l'entretien  et 
l'éducation  de  leurs  enfants. 

l'interrogatoire  subi  par  Jpseph  Sébire,  le  2  juin  1871,  c'est-à-dire 
a  une  époque  où,  dessaisi  de  ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers, 
il  ne  pouvait  engager  leur  responsabilité  ;  mais  que  le  tribunal 
trouve  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les  registres  de 
la  maison  Sébire  et  Fromond  ;  qu'il  est,  en  effet,  constate  dans  ce 
registre  qu'à  partir  de  l'année  1854,  la  société  Sébire  et  Fro- 
mond a  tenu  compte  aux  sieurs  et  dame  Sébire,  père  et  mère, 
d'un  loyer  annuel  de  800  fr.  pour  magasins,  qui  étaient  cepen- 
dant compris  au  bail  du  4  oct.  1854;  que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  rend  donc  admissible  la  preuve  de  la  simulation; 
—  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  l'en- 
quête sollicitée,   ce  commencement  de  preuve  se  trouve  dès  à 
présent  complété  par  les  présomptions  les  plus  graves,  résultant 
des  faits  de  la  cause;  qu  en  effet,  à  la  date  du  4  oct.  1854,  une 
instruction  judiciaire  était  commencée  contre  le  sieur  Sébire, 
qui  avait  eu  hâte  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'action  de  la 
justice;  que,  dès  lors,  il  paraît  constant  que  le  bail  contesté 
n'avait  d'autre  objet  que  d'éviter  le  séquestre  en  cas  de  condam- 
nation ;  que  cette  appréciation  est  confirmée  par  l'existence  d'un 
autre  acte   simulé  a  la  date  du  16  du  même  mois;  qu'il  est 
incontestable  qu'à  l'époque  du  bail  les  sieurs  Joseph  Sébire  et 
Fromond  étaient  hors  d'état  de  verser  à  leur  père  et  beau-père 
une  somme  de  100  000  fr.    qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  s'ils 
eussent  lossédé  cette  somme,  ils  n'auraient  pas  commis  la  faute 
de  la  distraire  de  leur  commerce  pour  ne  la  recouvrer,  sans 
avantage  appréciable,  que  dans  l'espace  de  vingt  années  ;  qu'on 
ne  conçoit  pas  davantage  que  ces  deux  commerçants  se  soieot 
ainsi  rendus  locataires  non  seulement  de  maisons,  mais  encore 
de  fonds  ruraux  ;  qu'on  est  en  droit  de  s'étonner  que  les  frais 
du  bail,  y  compris  le  coût  de   la  grosse,  aient  été  stipulés  à 
la  charge  des  bailleurs;  que  cependant  le  même  jour  les  sieurs 
Sébire  et   Fromond    se  reconnaissaient   débiteurs  vis-à-vis  de 
leur  père  et  beau -père  d'une  somme  de  57  000  fr.  pour  solde  de 
marchandises  à  eux  cédées;  quil  devient  dès  lors  inexplicable, 
si  réellement  ils  possédaient  100  000  fr.  qu'ils  ne  les  aient  pas 
cmplovés  de  préférence  à  se  libérer  de  cette  somme;  que  la 
dette  de  57  000  fr.  est  soigneusement  constatée  sur  les  livres  de 
commerce;  qu'il  n'y  e-t  fait  aucune  mention  de  payement  de 
100  000  fr.  ;  qu'on  y  trouve,  au  contraire,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit,  la  mention  de  loyers  annuellement  acquittés  aux  mains  de 
la  dame  veuve  Sébire;  qu'aucuns  des  actes  postérieurs  intervenus 
entre  les  membres  de  la  famille  Sébire  n  impliquent  Texistence 
du  bail  du  4  oct.  1854;  qu'il  résulte  enfin  de  tous  les  documents 
de  la  cause  que,   contrairement  aux  dispositions  formelles  de 
l'acte  arçué  de  simulation,  c'est  la  veuve  qui,  depuis  cette  époque, 
a  fait  faire  les  réparations,  a  acquitté  les  impots  et  a  consenti 
la  plupart  des  locations;  qu'un  pareil  ensemble  de  circonstances 
autorise  le  tribunal  à  déclarer  quMl  existe  dans  la  cause  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  de  nature  à  faire 
décider,  dès  à  pré:>ent,  que  le  bail  du  4  oct.  1854  est  entaché  de 
simulation;  —  Considérant  qu'il  y  lieu,  dès  lors,  de  déclarer 
autant  non  recevables  que  mal  fondées  les  saisies-arrêts  con- 
duites par  les  demandeurs  aux  mains  des  fermiers  et  locataires 
des  biens  dépendant  de  la  communauté  Sébire  et  de  prononcer 
mainlevée  de  ces  saisies;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet,  au  respect  des  demandeurs,  la  contre-lettre  intervenue 
entre  la  veuve  Sébire  et  les  sieurs  Sébire  et  Fromond,  suivant 
acte  sous  signatures  privées  en  date  du  4  oct.  1854;  —  Déclare 
également  nul  et  de  nul  effet,  comme  entaché  de  simulation,  le 
bail  authentique  en  date  du  4  oct.  1854,  met  ce  bail  a  néant;  — 
Dit  à  ton,  en  les  déclarant   autant  non  recevables  que  mal 
fondées,  les  saisies-arrêts  pratiquées  au  cours  de  1869  et  1870 
par  les  demandeurs  aux  mains  des  locataires  ou  fermiers  des 
biens  dépendant  ou  ayant  dépendu  de  la  communauté  Sébire, 
prononce  mainlevée  de   ces  saisies  ».  —  Appel  par  les  sieurs 
Fossey,  Adelus  et  joints.  —  Appel  incident  par  la  veuve  Sébire. 
La  coub  ;  —  ...  Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu,  en 
fait,  que,  par  bail  authentique  du  4  oct.  1854,  les  époux  Sébire 
père  et  mère  ont  affermé,  pour  vingt  ans,  à  partir  du  29  sept. 
1854,  à  Joseph  Sébire  et  Fromond,  leurs  fils  et  gendre,  associés 
en  nom  collectif,   tous  les  immeubles  dont  ils  étaient  proprié- 
taires,  moyennant  un  prix  total  de  100  000  fr.  reconnu  avoir  été 
payé    avant  le  jour  du  contrat;  que  les  preneurs  avaient  la 
faculté  de  sous-louer;  que,  jusqu'en  1864,  toutes  les  sous-loca- 
tions desdits  immeubles  ont  été  faites  en  leur  nom  ;  qu'ils  ont 
dirieé  des  poursuites  contre  des  sovs-locataires  en  1854,  1860  et 
1861;  —  Qu'enfin,  le  bail  susdatô  a  servi  de  base  à  la  déclara- 
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Sect.  l**.  —  Des  obligations  naturelles 
(Rép.  n"  1049  à  1071). 

881 .  Le  code  civil  ne  présente  pas  la  théorie  complète 
des  obligations  naturelles  ;  nulle  part  on  n'en  trouve  de 
définition  ou  d'énumération  et  les  elTets  qu'elles  produisent 
ne  sont  indiqués  que  d'une  manière  accessoire.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  se  sont  efforcées  de  combler  cette  lacune, 
mais  des  divergences  se  sont  produites,  aussi  bien  quand  il 
s'est  agi  d'énumérer  les  causes  d'obligations  naturelles  que 
lorsqu^n  a  voulu  préciser  leurs  eiîets. 

882.  L'art,  1235  c.  civ.  suppose  l'existence  de  ces  obli- 
gations et  décide  que,  quana  elles  ont  été  volontairement 

tion  passée  le  7  nov.  1864,  à  l'administration  de  rEnregistrement, 
après  le  décès  de  Sébire  père;  —  Attendu  qu'après  la  cessation 
des  payements  de  la  société  Joseph  Sébire  et  Fromond,  qui  eut 
lieu  en  1867,  les  créanciers  de  cette  société  ont  exercé,  du  28avr. 
1869  au  23  oct.  1870  inclusivement,  des  saisies-arrêts  aux  mains 
de  tous  les  locataires  et  fermiers  des  immeubles  compris  dans  le 
bail  susdaté,  mais  que  la  veuve  Sébire  a  formé  opposition  aux- 
dites  saisies-arrêts  et  qu'elle  en  demande  la  nullité,  en  préten- 
dant que  le  bail  authentique  du  4  oct.  1854  est  simulé  et  quUi 
n*a  jamais  reçu  d'exécution;  qu'&  Tappui  de  sa  prétention,  elle  a 
proauit,  en  première  instance,  et  qu  elle  produit  encore  en  appel, 
une  contre-lettre  sous  seings  prives  du  4  oct  1854,  enregistrée  le 
9  nov.  1854,  déposée,  ce  dernier  jour,  devant  le  notaire  qui  avait 
reçu  le  bail  authentique,  et  que  ce  notaire  a  énoncé,  dans  Tacte 
de  dépOt,  que  cette  contre-lettre  était  restée  constamment 
secrète  entre  ses  mains,  depuis  sa  confection;  —  Attendu,  en 
droit,  que  le  législateur  voulant  assurer  aux  actes  i)ublics  la  pré- 
pondérance sur  des  conventions  clandestines,  qui  les  annule- 
raient ou  les  modifieraient,  et  préserver  les  tiers  des  fraudes  et 
des  surprises  qui  résulteraient  de  ces  écrits  clandestins,  a  terminé 
le  paragraphe  1«'  du  chap.  6,  sect.  1  du  titre  Dus  obligations^ 
intitulé  Du  titre  authentique  par  Tart.  1321,  lequel  est  ainsi 
conçu:  «Lra  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  eflet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  elles  n  ont  point  d'eftet  contre  les  tiers  »  ; 
—  Attendu  que,  par  contre-lettre,  on  doit  entendre  tout  écrit, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  destiné  k  rester  secret,  et  dont  le  but 
est  de  neutraliser  un  acte  livré  à  toute  la  notoriété  dont  11  est 
susceptible,  et  que  les  tiers,  dans  le  sens  du  texte  précité,  sont 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  souscrit  la  contre-lettre  ou  leurs  héri- 
tiers; que,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers cnirogranbaires,  lesquels,  pour  la  faire  écarter,  n^exercent 
pas  les  droits  ae  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ., 
mais  agissent  en  vertu  d'un  droit  spécial  qui  leur  est  propre  et 
que  leur  confère  l'art.  1321  ;  —  Qu'il  n'importe  nullement  que  les 
créanciers  aient  ou  n'aient  pas  eu  connaissance,  lorsqu'ils  ont 
contracté,  de  l'acte  public  et  ostensible  dont  ils  revendiqueront 
plus  tara  l'exécution,  parce  que  la  loi  ne  leur  impose  aucune 
condition  pour  pouvoir  repousser  l'effet  de  la  contre-lettre  ;  que 
les  termes  de  l'art.  1321  sont  absolus  ;  que  ce  serait  y  ajouter,  et 
par  cela  même  le  violer,  que  d'exiger  des  créanciers  cette  con- 
naissance; —  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  la  contre-lettre 
ait  été  ou  n'ait  pas  été  exécutée  par  les  parties  qui  l'ont  sous- 


a  été  mise  au  procès  ;  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  à  l'exécution 

3a'elle  a  pu  recevoir;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel 
oit  être  confirmé  au  chef  où  il  a  décidé  que  cette  contre-lettre 
n'était  pas  opposable  aux  appelants  ;  que,  dès  lors,  l'appel  inci- 
dent de  la  veuve  Sébire  est  mal  fondé; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Attendu  que  toute  contre«lettre 
implique  nécessairement  par  elle-même  la  simulation  totale  ou 
partielle  de  l'acte  ostensible  qu'elle  a  pour  but  d'annuler  ;  que  la 
raison  en  est  que,  si  l'acte  ostensible  était  l'expression  de  la 
volonté  réelle  des  parties  contractantes,  il  n'y  aurait  pas  besoin 
de  contre-lettre  ;  que,  dès  lors,  celle-ci  a  pour  cause  unique  la 
simulation  de  l'acte  public  ;  qu'elle  n'est  rien  autre  chose  que 
l'effet  de  la  preuve  écrite  de  cette  simulation;  —  Qu'aussi,  en 
décidant  que  les  contre-lettres  ne  sont  point  opposables  aux  tiers, 
Tart.  1321  a,  par  cela  même,  décidé  qne  la  simulation  des  actes 
ostensibles  ne  leur  serait  pas  opposable,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'il  ait  autorisé  la  cause ^  c'est-à-dire  la  simulation,  et 
qu'il  en  ait  prohibé  l'effet  et  la  preuve,  c'est-à-dire  la  contre- 


écarté  la  preuve  par  contre-lettre,  qui  est  la  plus  puissante,  pour 
lui  préférer  la  preuve  beaucoup  plus  douteuse  résultant  de  pré- 
somptions jointes  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  seul  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  invoqué  par  les  veuves  Sébire  et 
Girard  est  puisé  dans  les  livres  de  commerce  de  la  société  Sébire 
et  Fromond,    lesquels    ne    mentionnent   pas  le  payement  de 
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acquittées,  la  répétition  n'est  point  admise.  Conformément 
à  cette  règle,  l'art.  1967  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répé- 
tition, quand,  à  la  suite  d'un  jeu  ou  pari,  le  perdant  a  payé 
volontairement,  sans  qu'il  y  ait  eu  dol,  supercherie  ou 
escroqiierie  de  la  part  au  gagnant  (V.  suprà^  v»  Jeu  et  parif 
n^*  3o  et  suiv.).  £t  aucun  doute  ne  peut  exister  sur  le 
motif  qui  a  inspiré  cette  disposition;  l'art.  1965  décidant  que 
la  loi  n'accorde  aucune  action. pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari,  il  est  évident  r^ue  Ton  n'est 

Sas  en  présence  d'une  obligation  civile,  mais  seulement 
'une  obligation  naturelle. 

dSd.  A  côté  de  ce  premier  effet  que  produisent  toutes 
les  obligations  naturelles,  ne  convient-il  pas  d'en  placer 

100  000  fr.;  que  ces  livres  sont  des  écritures  secrètes,  qui  consti- 
tueraient aussi  des  contre- lettres  qui,  inopposables  comme  preuve 
complète  de  la  simulation,  aux  termes  de  l'art.  1324,  ne  sau- 
raient servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'enfin,  les 
faits  d'exécution  de  la  contre- lettre,  invoqués  à  titre  de  pré- 
somptions, ne  sauraient  avoir  une  valeur  dont  la  contre-lettre 
elle-même  est  dépourvue;  —  Que  la  doctrine  consacrée  par  le 
jugement  dont  est  appel  serait  l'abrogation  indirecte  de  l'art.  1321, 
parce  que,  comme  dans  l'espèce,  on  commencerait  toujours  par 
produire  la  contre-lettre  pour  opérer  la  conviction  des  magistrats, 
et  qu'on  déclarerait  ensuite  n'en  plus  faire  usage  pour  s'en  tenir 
aux  commencements  de  preuves  par  écrit  et  aux  présomptions; 
que  tous  ces  expédients,  toutes  ces  subtilités  sont  indignes  de  la 
gravité  de  la  loi  et  doivent  être  repoussés;  —  Qu'enfin,  le  but 
que  le  législateur  s'est  proposé  dans  l'art.  1321  serait  complète- 
ment manqué  si  le  système  des  intimés  prévalait,  parce  que, 
lorsque  l'acte  authentique  réunit  toutes  les  conditions  extéripures 
de  la  validité,  toutes  les  apparences  de  la  sincérité,  les  tiers  ne 

1>euvent  pas  plus  découvrir  la  simulation  dont  il  est  atteint  que 
a  contre -lettre  ; 

Sur  les  cinquième  et  sixième  questions  :  —  Attendu  que  la 
fausseté  de  la  cause  d'une  obligation  et  la  simulation  de  i'ooliga- 
tion  sont,  sous  des  expressions  différentes,  une  seule  et  même 
chose;  qu'une  obligation  n'est  simulée  que  parce  que  la  cause 
qui  y  est  exprimée  est  fausse  ;  que,  si  cette  cause  était  sincère, 
1  obligation  le  serait  également;  çiu'ainsi,  dans  le  bail  authen- 
tique du  4  oct.  1854,  la  cause  exprimée  de  la  jouissance  conférée 
aux  preneurs  est  le  payement  anticipé  des  100  000  fr.  de  loyers; 
que,  si  le  payement  n'a  pas  eu  lieu,  le  bail  repose  sur  une  cause 
qui  est  fausse;  mais  que  c'est  précisément  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  qui  produit  la  simulation;  qu'il  est  si  vrai  que  la 
simulation  et  la  cause  fausse,  quoique  j)résentées  séparément 
par  les  intimés  comme  des  moyens  distmcts  de  nullité,  ne  for- 
ment, en  réalité,  qu'un  moyen  unique  et  indivisible,  qu'elles 
font  résulter  la  simulation  et  la  fausse  cause  d'un  seul  et  même 
fait,  le  non-payement  des  100  000  fr.,  et  non  de  faits  différents; 
qu'il  suit  de  là  que  la  distinction  entre  la  simulation  et  la  fausse 
cause  est  imaginaire,  et  que  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  première, 
dans  la  précédente  question,  s'applique  à  la  seconde  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  les  parties  qui,  comme  dans  la  cause 
actuelle,  font  un  acte  public  extérieurement  irréprochable,  mais 
qu'elles  savent  être  en  réalité,  simulé,  ne  sauraient  imputer 
qu'à  elles-mêmes  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  oeut  produire 
pour  leurs  intérêts,  puisqu  elles  étaient  averties  ae  ces  consé- 
quences par  la  disposition  de  l'art.  1321  précité;  — Attendu  que, 
des  solutions  qui  précèdent,  il  résulte  qu'au  respect  des  créanciers 
de  Joseph  Sébire  et  Fromond,  le  bail  authentique  du  4  oct.  1854 
fait  la  règle  ;  que  la  contre-lettre  du  même  jour,  pas  plus  que  la 
simulation  et  la  fausseté  de  la  cause  dudii  bail  authentique  dont  la 
contre-lettre  est  la  preuve  et  qui  se  confondent  avec  elle,  ne  leur 
sont  pas  opposables  ;  ->  Qu'il  n  y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  moyens  de  nullité  cotés,  contre  le  bail  authentique,  par  les 
intimés;  qu'on  doit,  au  contraire,  en  prononçant  mainlevée  de 
leurs  oppositions,  déclarer  valables  les  saisies-arrêts  exercées  par 
les  créanciers  que  représentent  Fosse)[  et  consorts,  ordonner  à 
leur  profit,  l'emport  des  deniers  saisis-arrêtés,  en  autorisant 
Dauvin.  en  sa  qualité  de  liquidateur,  à  en  faire  la  répartition 
entre  les  ayants  droit;  —  Par  ces  motifs,  rejette  tous  les 
moyens,  tant  principaux  que  subsidiaires  énumérés  dans  les 
conclusions  des  veuves  Sébire  et  Girard,  ainsi  que  l'appel  inci- 
dent de  la  première,  lequel  est  mal  fondé;  et,  statuant  sur  l'ap- 
pel de  Fossey  et  joints,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribu« 
nal  civil  d'Avrancnes,  le  13  juill.  1872,  au  chef  où  il  a  déclaré 
nul,  pour  simulation  au  respect  des  appelants,  le  bail  authen- 
tique du  4  oct.  1854;  dit  que  la  simulation  et  la  fausseté  de 
la  cause  dudit  bail,  lors  même  qu'elles  existeraient,  ne  leur 
seraient  pas  plus  opposables  que  la  contre-lettre;  ordonne,  en 
conséquence,  qu'à  leur  respect,  ledit  bail  sortira  effet;  dé- 
clare, par  suite,  valables  les  saisies- arrêts  exercées  aux  mains 
des  locataires  et  fermiers,  des  immeubles  compris  dans  le  bail 
susdaté. 

Du  17  mai  1873.-C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  Champid,  pr.-Lan- 
franc  de  Panthou,  av.  gén.-Toutain  et  Garel,  av. 
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d'autresj  que  peuvent  produire,  sinon  toutes  les  obligations 
naturelles,  au  moins  quelques-unes  d'entre  elles?  Sous 
l'empire  de  notre  ancien  droit,  certains  jurisconsultes  sou- 
tenaient la  négative,  et  Bigot  Préameneu  exprimait  le  môme 
avis  dans  l'exposé  des  motifs  du  code  civil  (V.  Rép,  n*  1052). 
Il  n'est  pas  douteux  que  cette  opinion  doive  être  rejetée; 
ainsi  :  1^  ime  obligation  naturelle  peut  être  transformée  en 
ime  obligation  civile  par  la  novation  (V.  infrà,  n°  956; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  174  6is-IIl;  Demolombe,  t.  1, 
n«  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297-3»),  à  moins  qu'elle 
n'ait  sa  source  dans  le  jeu  ou  dans  le  pari  (V.  suprà,  v°  Jeu 
Gipari,  n»»  38  et  suiv.);  —  2*»  De  cette  idée  que  l'obligation 
naturelle  peut  servir  de  cause  à  un  payement  aussi  bien 
qu'à  im  engagement  civilement  efficace,  on  a  tiré  la  con- 
séquence que  les  actes  juridiques  destinés  à  opérer  cet 
engagement  doivent  être  considérés  comme  des  actes  à 
titre  onéreux  et,  par  là  môme,  échapper  aux  règles  de 
forme  et  de  fond  des  donations,  aussi  bien  qu'à  la  per- 
ception des  droits  fiscaux  afférents  aux  donations  (V.  en  ce 
sens  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297-3«;  Demolombe,  t.  1, 
n«  351;  Req.  ^2  mai  1860,  afif.  Goirand,  D.  P.  60.  1.  448; 
av.  rej.  19  déc.  1860,  afif.  Chassaing,  D.  P.  61.  1.  17); 
—  3»  Enfin  aux  termes  de  l'art.  2012,  §  2,  c.  civ.,  «  on 
peut  cautionner  une  obligation  encore  qu'elle  puisse  être 
annulée  par  ime  exception  purement  personnelle  à  l'obligé, 
par  exemple  dans  le  cas  de  minorité  ».  On  a  donné  plu- 
sieurs interprétations  de  ce  texte  ;  les  ims  en  restreignent 


t.  28,  n»  141);  d'autres,  au  contraire,  ne  voient  dans  cette 
solution  qu'une  application  spéciale  d'un  principe  général, 
à  savoir  que  toute  dette  naturelle  peut  faire  r objet  d'un 
cautionnement  valable,  sauf  en  matière  de  jeu  ou  de  pari 
(V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  174  6w:ni).  En  ce  qui 
concerne  le  cautionnement  de  dettes  naturelles,  V.  au  sur- 
plus suprà,  V»  Cautionnement f  n»»  15  et  suiv. 

384.  Dans  les  divers  jugements  et  arrêts  qui  consacrent 
les  effets  que  peuvent  produire  les  obligations  naturelles,  on 
trouve  parfois  l'expression  d'  «  obligation  morale  ou  de  con- 
science »  (V.  notammentLyon,  12mars  1875,  aff.  Urbanowski, 
sous  Req.  13  déc.  1875,  D.  P.  76.  1.  417,  et  la  note).  Mais, 
ainsi  qu^il  a  été  dit  au  Rép.  n»  1053,  ce  serait  faire  à  la  théorie 
des  obligations  naturelles  un  cadre  trop  large  que  d'y  faire 
entrer  toutes  les  obligations  morales  et  de  conscience  ;  il  en 
est,  parmi  ces  dernières,  qui  constituent,  suivant  le  langage 
de  M.  Demolombe,  t.  1,  n®  6,  «  de  simples  devoirs  dans 
l'accomplissement  desquels  l'homme  ne  relève  que  de  sa 
conscience  et  n'est  responsable  (ju'envers  Dieu,  tels  que  les 
devoirs  de  charité  et  de  reconnaissance  »  (V.  conf.  Laurent, 
1. 15,  n»  430,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  174  bis-U). 

385.  Par  cela  môme  que  la  loi  n'a  pas  fixé  avec  préci- 
sion les  caractères  des  obligations  naturelles,  il  appartient 
au  juge  de  décider  quels  sont  les  devoirs  qui  constituent 
des  obligations  ou  civiles,  ou  naturelles,  ou  simplement 
morales.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  obligation 
peut  avoir  une  cause  légale  et  suffisante  dans  la  délica- 
tesse et  dans  l'honneur  (Grenoble,  4  juin  1860)  (1). 

Il  est,  en  efifet,  très   difficile  de  formuler  des   règles 

(l)(FaureC.Rougiep.)—  A  la  suite  d'une  décision  du  tribunalde 
Die  du  31  déc.  1856,  l'un  des  deux  huissiers  résidant  à  Ghatillon 
(Drôme),  dut  se  résoudre  à  transporter  son  étude  à  Luz-la-Croix- 
Haute;  voulant  faire  rapporter  cette  décision,  il  en  fut  empêché 
par  son  collègue  Rougier,  demeuré  à  Ghatillon  qui  s'engagea  à  lui 
payer  une  somme  de  3500  fr.,  à  la  condition  que  l'état  de  choses 
fût  accepté.  Quelque  temps  après,  Faure,  huissier  à  Luz,  prétendit 
que  Rougier  n'exécutait  pas  scrupuleusement  la  convention  inter- 
venue entre  eux,  il  en  demandal'annulation.  Aladatedu29nov. 
1859.  le  tribunal  de  Die,  statua  en  ces  termes  :  —  Attendu  qu'il  est 
étabU  et  non  contesté  que  le  sieur  Faure  s'est  engagé  à  payer  au 
sieur  Rougier  une  somme  de  3500  fr.  pour  l'indemniser  du  pré- 
judice que  devait  causer  à  ce  dernier  le  transport  de  sa  résidence 
?  }i^?  \  "■  Attendu  que,  par  traité  intervenu  après  la  décision 
judiciaire  qui  transfère  la  résidence  de  Rougier  à  Luz,  et  en 
dehors  de  cette  décision,  Rougier  s'est  interdit  de  faire  des 
dénaarches  afin  d'obtenir  son  retour  à  Ghatillon,  et,  peut-être, 
un  transport  périodique  des  deux  huissiers  de  ce  canton  à  Luz; 
que  cette  obligation  de  ne  pas  faire,  dans  l'esprit  des  parties, 
comme  dans  la  forme  de  leur  accord,  n'a  eu  nullement  en  vue 


précises  (Y.  Rép.  n®*  1054  et  suiv.).  Suivant  MM.  Aubry  et 
Eau  (t.  4,  §  297-10)  «  les  obligations  simplement  naturelles 
sont,  d'une  part,  les  devoirs  qui,  fondés  sur  une  cause  juri- 
dique de  nature  à  engendrer  au  profit  d'une  personne  contre 
une  autre,  un  droit  à  ime  prestation  déterminée,  seraient 
légitimement  et  rationnellement  susceptibles  de  devenir 
l'objet  d'une  coercition  extérieure,  mais  que  le  législateur 
n'a  pas  jugé  convenable  de  reconnaître  comme  obligations 
civiles;  les  obligations  simplement  naturelles  sont,  d'autre 
part,  les  obligations  à  la  fois  naturelles  et  civiles  à  l'origine, 
auxquelles  le  législateur  a,  par  des  motifs  d'utilité  sociale, 
retiré  le  droit  d'action  »  (Comp.  Laurent,  1. 17,  n»»  7  et  suiv.). 
La  première  catégorie  comprend  donc  les  faits  juridiques 
qui  n'ont  pas  reçu  du  législateur  une  consécration  com- 
plète, bien  qu'ils  présentent,  quant  à  leur  origine,  des 
caractères  les  rapprochant  d'autres  faits  sanctionnés  d'une 
façon  absolue  (V.  infrà,  n<>"  389  à  392).  La  seconde  catégorie 
renferme  les  obligations  qui,  à  l'inverse  des  précédentes, 
ont  subi  une  déchéance;  de  civiles  qu'elles  étaient  à  l'ori- 
gine, elles  sont  devenues  simplement  naturelles  (Y.  infrà, 
n"  393  et  suiv.). 

M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  174  bis,  IV  et  V),  après  avoir 
rapporté  Ténumération  que  donnait  Pothier  des  ooligations 
naturelles,  et  qui  comprenait  :  1**  celles  qui  naissent  des 
contrats  faits  par  les  personnes  qui,  ayant  un  jugement  et 
un  discernement  suffisants,  sont  néanmoins  déclarées  par  la 
loi  civile  inhabiles  à  s'obliger;  2^  celles  contre  lesquelles  le 
débiteur  pourrait  se  prévaloir  de  la  chose  jugée,  du  serment 
décisoire  ou  de  la  prescription,  ajoute  :  «  ce  que  nous  avons 
dit  des  dettes  contractées  par  des  incapables,  doit  être 
étendu  à  toutes  les  dettes  annulables  ;  le  créancier  ne  peut 
en  exiger  le  payement  ;  mais,  puisque  le  débiteur  peut  rati- 
fier (c.  civ.  art.  1338),  l'exécution  volontaire  qui  équivaut  à 
la  ratification  n'est  autre  chose  que  l'acquittement  d'une 
obligation  naturelle  par  une  personne  qui  se  reconnaît  liée 
malgré  le  moyen  de  nullité  que  la  loi  lui  offrait  ».  Cette 
opinion,  qui  assimile  aux  obligations  annulables  à  cause  de 
l'incapacité  des  contractants  les  obligations  annulables 
pour  cause  de  violence,  d'erreur  ou  de  vol,  n'est  pas  admise 
par  tous  les  auteurs  (V.  notamment  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  297,  note  3};  mais  le  dissentiment  est  sans  grande 
importance,  car  si  l'accord  n'existe  pas  sur  la  nature  de 
ces  obligations,  il  existe  quant  aux  effets  qu'elles  peuvent 
produire. 

386.  Les  tribunaux,  investis  du  pouvoir  de  décider,  ne 
peuvent  être  ^dés  par  des  principes  immuables  et  ont 
une  grande  latitude  d  interprétation.  Toutefois,  leur  décision 
à  cet  égard  n'est  pas  toujours  souveraine;  il  appartient  à  la 
cour  de  cassation  de  la  reviser,  dans  le  cas,  notamment,  où 
elle  repose  sur  l'appréciation  des  conséquences  légales  qu'un 
fait,  dont  ils  ont  constaté  l'existence,  était  de  nature  à  pro- 
duire (Civ.  cass.  15  janv.  1873,  afl.  de  S...,  D.  P.  73.  1. 
180.  V.  infrà,  n^  387-2o). 

387.  Une  ({uestion  fort  délicate  est  celle  de  savoir  com- 
ment il  faut  interpréter  la  volonté  des  parties  quand  un 
doute  s'élève  sur  la  nature  de  l'obligation  qu'elles  ont  voulu 
faire  naître.  11  est  bien  évident,  tout  d'abord,  que  la  liberté 
des  conventions  permet  la  création  volontaire  d'une  obli- 
gation naturelle  ;  mais  il  se  peut  faire  que  l'un  des  contrac- 

d'enlraver  l'action  de  l'autorité;  qu'elle  n'a  rien  eu  d'illicite,  et  a 
pu  servir  de  cause  à  l'obligation  de  Faure,  outre  les  clauses 
naturelles  dont  il  va  être  question;  —  Attendu  que  le  traité 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilé  à  un  traité  sur  cession  d'office, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  transmission  d'office,  et  conséquemmeat 
pas  d'occultation  en  fraude  de  la  surveillance  qui  appartient  au 
Gouvernement,  toujours  libre  d'adhérer  ou  de  ne  pas  adhérer 
aux  présentations  qui  lui  sont  faites  en  pareil  cas  ;  qu'on  doit  y 
voir  l'exécution  d^une  obligation  naturelle  dont  Faure  aurait  pu 
s'affranchir,  mais  qui  a  trouvé  sa  cause  légale  et  suffisante  dans 
sa  délicatesse  et  son  honneur,  alors  qu'il  allait  profiter  du  préju- 
dice souffert  par  son  confrère;  —  Attendu  que  la  fixation  de 
l'indemnité,  modifiée  par  certains  cas  éventuels,  repose  sur  un 
calcul  équitable,  dont  Faure,  mieux  ^ue  personne,  a  pu  apprécier 
la  justesse,  après  sa  longue  postulation  comme  huissier  aans  le 
canton,  alors  surtout  qu'il  était  Hbre  de  ne  pas  s'y  obliger;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  >»  —  Appel  par  le  sieur  Faure. 

La  couRj  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme,  etc. 

Du  4  juin  1860.-G.  de  Grenoble,  l*"®  ch.-MM.  Roger,  p.  p.  pr.- 
Alméras-Latour,  l"'  av.  gén.-L.  Michal  et  Cas,  de  ventavon,  av. 
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tants  ait  voulu  créer  une  obligation  civile,  tandis  que  l'autre 
n'avait  en  vue  qu'une  obligation  naturelle.  Il  semble,  en 
pareil  cas,  que  l'obligation  doive  être  présumée  civile  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  car  c'est  le  droit  commun  ;  toutefois 
rexamen  des  termes  employés  par  les  parties  ou  les  circons- 
tances dans  lesquelles  l'engagement  a  été  pris  peuvent  faire 
rejeter  cette  interprétation  et  déclarer  qu'il  n'y  a  qu'une  obli- 
gation naturelle.  Il  a  été  jugé  :  i^  que  la  promesse,  môme 
exprimée  dans  une  lettre,  parim  inaividu  qui  avoue  devoir 
au  delà  des  sommes  dont  une  transaction  le  constitue  débi- 
teur, de  faire  mieux  plus  tard  si  ses  affaires  prospèrent,  et 
de  payer  plus  encore  que  le  chiffre  déterminé  qui  lui  est 
demandé  en  dehors  du  traité,  ne  constitue  qu'un  engage- 
ment imparfait  duquel  ne  résulte  aucun  lien  de  droit  qui 
puisse  donner  lieu  à  une  action  en  justice  (Golmar,  3i  dec. 
1850,  aff.  De  Loys,  D.  P.  53.  2.  164);  —  2»  Que  si,  après 
avoir  constaté  qu'une  partie  s'était  reconnue  tenue  à  l'égard 
d'un  enfant  d'une  obligation  naturelle,  et  qu'elle  avait,  en 
prévision  de  sa  mort,  prié  un  tiers  de  faire  don  à  cet  enfant 
d'une  somme  d'argent,  le  juge  du  fond  a  tiré  de  ce  dernier 
fait  la  conséquence  légale  ^ue  l'obligation  naturelle  s'était 
transformée  en  ime  obligation  civile,  la  cour  de  cassation 
peut  déclarer  que  cette  conséquence  juridique  est  inaccep- 
table et  qu'elle  renferme  une  violation  de  la  loi  (Giv.  cass. 
15  janv.  1873,  aff.  De  S.,  D.  P.  73.  1.  180);  —  3»  Que  le 
créancier  qui  a  donné  quittance  d'une  dette  non  payée  ne 

1)eut  en  réclamer  le  payement  qu'à  la  charge  d'établir  que 
e  débiteur  ainsi  libéré  s'est  engagé  civilement  à  le  rem- 
bourser en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune; ...  alors  même 
qu'il  serait  prouvé  que  Tancien  débiteur  se  serait  considéré 
comme  obligé  moralement  à  faire  cette  restitution  (Req. 
13  déc.  1875,  aff.  Urbanowski,  D.  P.  76.  1.  417.  Gomp. 
Douai,  6  août  1856,  aff.  E...,  D.  P.  56. 2. 295). 

Par  contre,  il  a  été  décidé  que  l'engagement  de  subve- 
nir aux  besoins  d'un  mineur,  pris  pour  remplir  un  devoir 
que  la  conscience  impose  à  l'égard  de  cet  enfant,  a  une 
cause  licite;  et  que,  s'il  a  été  accepté  par  le  tuteur  de  ce 
mineur,  il  devient  civilement  obligatoire,  en  dehors  de  toute 
constatation  d'un  lien  de  paternité  entre  l'obligé  et  le  mi- 
neur; qu'une  pareille  convention,  n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  pure  libéralité,  n'est  point,  d'ailleurs,  soumise  aux  for- 
malités des  donations  entre  vifs  (Giv.  cass.  15  janv.  1873, 
aff.  de  S...,  D.  P.  73. 1.  180.  V.  infrà,  n«  389). 

388.  On  a  dit,  suprà,  n^  385,  d'une  façon  générale, 
quelles  sont  les  sources  des  obligations  naturelles  ;  il  con- 
vient maintenant  de  préciser  cette  théorie  en  fournissant  des 
exemples.  Les  chefs  sous  lesquels  on  peut  ranger  les  princi- 
pales obligations  naturelles  ne  sont  pas  très  nombreux; 
notre  législation  positive,  en  effet,  a  abandonné  le  formalisme 
romain  pour  s'efforcer  de  consacrer  la  volonté  des  parties, 
et  le  lien  de  droit  est  le  plus  souvent  parfait  à  cause  de  la 
facilité  même  avec  laquelle  on  le  forme  d'une  manière  qui 
satisfit  au  vœu  de  la  loi. 

389.  —  1®  Obligations  naturelles  nées  de  la  parenté.  — 
À.  La  paternité  illégitime  est  une  source  (Tobligations  natu- 
relles, —  Il  ne  faudrait  pas  entendre  cette  règle  d'une  façon 
abusive  et  croire  que  si  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite  (c.  civ.  art.  340),  le  droit  de  demander  des  ali- 
ments soit  un  correctif  toujours  possible.  L'aveu  de  la  pater- 
nité ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  demande  d'aliments  ; 
il  faut,  de  plus,  im  engagement  exprès  qui  manifeste  claire- 
ment l'intention  de  faire  passer  dans  le  domaine  des 
engagements  civils  Tobligation  morale  résultant  de  la 
paternité.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance 
d'une  dette  naturelle  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
justice,  qu'autant  qu'on  y  trouve  exprimée  Tintention 
formelle  de  convertir  cette  dette  en  obligation  civile,  et, 
par  exemple,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
acte  sous  seing  privé  n'étant  point  légale  et  ne  pouvant 
valoir  que  comme  reconnaissance  d'une  dette  naturelle 
envers  l'enfant,  ne  saurait  être  pour  ce  dernier  le  fondement 
d*une  demande  d'aliments,  que  si  elle  renferme  un  engage- 
ment exprès,  de  la  part  de  celui  dont  elle  émane,  de  servir 
des  aliments  à  cet  enfant;  que,  en  conséquence,  une 
telle  demande  ne  saurait  s'appuyer  sur  une  reconnaissance 
de  paternité  faite  dans  ime  lettre  missive  renfermant  seule- 
ment quelques  expressions  d'intérêt  pour  Tenfant  et  quelques 
vagues  déclarations  de  non-abandon   de  ce  dernier,  et 


exprimant  la  réserve  d'une  entière  liberté  d'action  (Douai, 
6  août  1856,  aff.  R...,  D.  P.  56.  2.  295.  Gonf.  Angers, 
30avr.  1873,  aff.  Reteault,  D.  P.  73.  2. 139).— Dès  que  l'en- 
gagement de  subvenir  aux  besoins  de  Tenfant  est  prouvé, 
l'obligation  naturelle  fait  place  à  Tobligation  civile  (V.  Paris, 
14  févr.  1877,  aff.  W...,  D.  P.  77.  2.  96;  Req.  3  avr.  1882, 
aff.  Gontier,  D.  P.  82.  1.  250;  Orléans,  2  mars  1881,  aff. 
D...,  D.  P.  82.  2.  244  et  infrà,  v»  Paternité  et  filiation;  Rép. 
eod.  v<>,  n«»  672  et  suiv.).  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  ces  décisions  sont  conciliables  avec  l'interdiction  de 
la  recherche  de  la  paternité,  l'action  n'étant  recevable  que 
si  un  engagement  libre  et  formel  est  produit  (Paris, 
19  janv.  1865,  aff.  Judith  B...,  D.  P.  65.  2.  22;  Grenoble, 
18  mars  1864,  aff.  X...,  D.  P.  65.  2.  22  ;  Rennes,  11  avr. 
1866,  aff.  D...,  D.  P.  66.  2.  184). 

B.  —  Doit-on  voir  une  obligation  naturelle  dans  le  devoir 
moral  qui  incombe  aux  parents  de  pourvoir  à  rétablissement 
de  leurs  enfants  ?  —  U  s'agit  ici  non  pas  de  l'obligation  de 
fournir  des  aliments,  établie  par  les  art.  205  et  suiv.  c.  civ., 
laquelle  constitue  une  obligation  civile,  mais  de  l'établisse- 
ment des  enfants  par  mariage  ou  autrement.  L'art.  204 
c.  civ.  déclare  formellement  que  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  en  pareille  hypothèse,  et  MM.  Aubry 
et  Rau  tirent  argument  de  ce  texte  pour  dire  que  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  songé  à  refuser  l'action  s'il  n'avait  pas 
considéré  que  les  père  et  mère  fussent  tenus  d'une  obliga- 
tion naturelle  (t.  4,  §  297,  note  8).  V.  dans  le  même  sens, 
Laurent,  t.  17,  n»  18.  M.  Golmet  de  Santerre  (t.  5,  n»  174 
bis-X),  au  contraire,  ne  croit  pas  c[ue  l'on  puisse  admettre 
ici  l'existence  d'une  pareille  obligation.  Il  serait  dangereux, 
dit-il, de  voir  dans  les  personnes  dont  il  s'agit  «  un  créancier 
et  un  débiteur;  car  il  faudrait  alors  admettre  que  des  enga- 
gements pourraient  .être  contractés  pour  ces  causes  sans 
observer  les  formalités  des  donations  puisqu'il  s'agirait 
simplement  de  la  novation  d'une  obligation  naturelle  ;  et  le 
code  a  traité  comme  donations  les  prestations  à  titre  de 
dot  (c.  civ.  art.  1573)  ». 

G.  —  Les  parents,  légitimes  ou  naturels,  autres  aue  ceux 
obligés  par  les  art.  205  et  207  c.  civ.,  sont-ils  tenus  de  l'obli- 
gation naturelle  de  fournir  des  aliments  à  leurs  proches 
parents  ?  La  question  est  très  discutée.  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  297,  texte  et  note  9,  et  Demolombe,  t.  4,  n»«  41  et 
42,  se  prononcent  dans  le  sens  de  l'affirmative,  tandis  que 
la  négative  est  soutenue  par  MM.  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  174  6is-X,  et  Laurent,  t.  17,  n^  14.  Il  a  été  jugé  que 
l'engagement,  pris  pas  un  individu,  de  payer  à  un  éta- 
blissement hospitalier  les  dépenses  qu'y  avait  faites  son 
frère,  était  pleinement  valable  et  ne  devait  pas  être  consi- 
déré simplement  comme  un  cautionnement  (Req.  5  mai 
1868,  aff.  Pages,  D.  P.  69.  1.  285). 

390.  —  2<>  Obligations  naturelles  survivant  à  des  obligations 
civiles  annulées,  —  Nous  avons  Indiqué  déjà  les  deux  opi- 
nions qu'on  rencontre  dans  la  doctrine  à  ce  sujet,  certains 
auteurs  considérant  comme  obligation  naturelle  toute  obli- 
gation annulable,  tandis  que  d'autres  ne  reconnaissent  ce 
caractère  qu'aux  obligations  annulables  à  raison  de  la  mino- 
rité, de  l'interdiction,  de  Tincapacité  de  la  femme  mariée 
(V.  suprà,  n«  385;  Rép,  n«»  1060). 

891 . —  3°  L'acte  juridique  qui  eût  été  valable  si  les  forma- 
lités requises  par  la  loi  eussent  été  observées  donne  nais- 
sance à  une  obligation  naturelle.  Nous  avons  déjà  cité  des 
exemples,  en  rapportant  des  espèces  où  il  a  été  jugé  que 
l'exécution  d'un  pareil  acte  ne  peut  être  considérée  comme 
une  donation,  et  où  la  promesse  d'accomplissement  opère 
une  véritable  novation  (V.  suprà^  n»  383-2»,  et  v»  Disposi^ 
lions  entre  vifs  et  testamentaires  y  n*"339, 615  et  suiv.). 

892.  —  4«  La  rémunération  des  services  rendus  constitue- 
t-elle  une  obligation  naturelle?  —  On  doit  supposer  que 
des  services  appréciables  en  argent  n'ont  pas  obtenu  la 
récompense  dont  ils  étaient  susceptibles  :  c'est,  par  exemple, 
un  domestique,  dont  les  soins  assidus  n'ont  pas  été  payés 
suffisamment  parles  gages  prévus  pour  les  soins  ordinaires; 
c'est  un  manaataire  dont  la  conauite  semble  mériter  une 
récompense;  c'est  un  gérant  d'affaires  qu' il  paraît  insuffisant 
d'indemniser  de  ses  dépenses.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297-2°, 
voient  là  une  obligation  naturelle.  En  ce  sens  il  a  été  jugé  : 
!«  que  l'engagement  pris  par  le  mari  d'acquitter  une  obliga- 
tion ayant  pour  cause  les  soins  donnés  à  une  femme  malade, 
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alors  d'ailleurs  mie  cette  obligation  n*est  pas  exagérée, 
constitue  une  obligation  naturelle,  et  comme  telle,  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  des  donations  entre  vifs  ;  que,  par 
suite,  Tacte  qui  la  constate  peut  être  fait  sous  seing  privé 
(Douai,  2  jurll.  1847,  aiî.  Guidez,  D.  P.  49.  2.  239  ;  Trib. 
Marseille,  16  mai  1881,  aff.  Gabriel,  Répertoire  pie  la  juris- 
prudence de  Marseille,  t.  6,  p.  246)  ;  —  2°  Que,  quand  le  juge 
reconnaît  Texistence  d'une  donation  rémunératoire  soiis  la 
forme  d'un  engagement  à  titre  onéreux,  il  n'est  pas  tenu  de 
rechercher  s'il  y  a  équivalence  entre  les  services  rendus  et 
la  chose  promise  (Grenoble,  19  mars  1881,  aff.  Perrin,  D.  P. 
81.  2.  188)  ;  —  3<»  Que  la  remise  de  dette  qu'un  malade  fait 
par  testament  au  médecin  qui  lui  a  donné  des  soins  dans 
sa  dernière  maladie,  constitue  un  legs  rémunératoire  excepté 
de  la  prohibition  établie  par  l'art,  909  c.  civ,,  s'il  est  étaoli 
qu'elle  a  eu  lieu  comme  témoignage  de  reconnaissance  et 
pour  acquitter  une  obligation  naturelle  (Req.  10  déc. 
1851,  aff.  Vulpillat,  D.  P.  52.  1.  80).  M.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n*  174  6w-X,  pense,  au  contraire,  que  cette  dette 
de  conscience  ne  constitue  pas  une  obligation  naturelle. 

393.  —  5**  Une  obligation  naturelle  survit-elle  à  r obliga- 
tion éteinte  par  un  mode  purement  civil,  ou  par  l'effet  d'une 
exception  péremptoire  ?  V.  Rép.  n°"  1062  et  suiv.  —  On  a  cité 
comme  exemple,  au  Rép,,  n^  1062,  l'obligation  du  débiteur 
d'une  rente  féodale  supprimée  sans  indemnité  par  les  lois 
révolutionnaires.  Conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép, 
n«  1062,  les  auteurs  récents  s'accordent  à  admettre,  en 
pareil  cas,  l'existence  d'une  obligation  naturelle  (V.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  267,  p.  8;  Laurent,  t.  17,  n<»  20). 

394.  —  6**  La  prescription  de  faction  civile  laisse-t-elle 
subsister  une  obligation  naturelle  ?  —  Nous  n'hésitons  pas  à 
le  penser  (V.  infrà^  v»  Prescription;  Rép,  eod.  v<>,  n°«  43 
et  suiv.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  note  2  et 
t.  4,  §  297,  note  11;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  174 
biS'lV.  —  En  sens  contraire,  Troplong,  t.  1,  n«»  29  à  39). 
Nous  donnerions  la  même  solution  s'il  s'agissait  d'une  obli- 
gation civile  éteinte  par  un  jugement  ou  par  le  serment /i^û 
décisoire  (Colmet  de  Santerre,  loc,  cit,), 

395.  —  7^  Quant  aux  obligations  que  la  loi  déclare  nulles, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  celles  qui,  pour  un  motif 
d*ordre  public  supérieur,  ne  sont  susceptibles  de  produire 
aucun  effet,  comme  la  stipulation  d'intérêts  usuraires,  et 
celles  au  contraire  qui,  bien  ^ue  ne  permettant  pas  au 
créancier  de  poursuivre  judiciairement  son  payement, 
l'autorisent  néanmoins  à  conserver  les  sommes  qui  lui 
ont  été  volontairement  payées,  comme  en  matière  de 
jeu  et  de  pari.  A  la  différence  des  secondes,  les  premières 
ne  donnent  pas  naissance  à  une  obligation  naturelle  (Y. 
Demolombe,  t.  4,  n^  43).  Un  acte  usuraire  ne  peut  être 


1)  a  indiqué  le  mode  d'imputation 
raires.  L'emprunteur  peut  même,  s'il  a  subi  im  préjudice, 
obtenir  des  dommages  et  intérêts,  en  outre  du  rembourse- 
ment (Montpellier,  11  mai  1869,  aff.  Rouanet,  D.P.  70.  2.73), 

En  matière  de  jeu  et  de  pari,  les  solutions  sont  différentes, 
bien  que  l'art.  1965  c.  civ.  déclare  que  la  loi  n'accorde 
aucune  action  pour  de  semblables  dettes  (il  faut  mettre  à 
part  les  dettes  et  paris  prévus  par  l'art.  1966,  et  les  dettes 
résultant  des  marchés  à  terme  prévues  par  la  loi  du 
28  mars  1885.  V.  suprà,  v»  Jeu-pari^n^*  12  et  suiv.).  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  les  dettes  de  jeu 
donnent  naissance  à  des  obligations  naturelles  (V.  suprà^ 
n^  382);  payées  volontairement,  elles  ne  donnent  pas  lieu  a 
répétition  (V.H^).,  n»5530).  Il  importe,  toutefois,  ae  remar- 
quer que  cette  obligation  naturelle  ne  produit  pas  d'autre 
effet;  spécialement,  elle  ne  peut  être  novée  (V.  tn/>vï, 
n^  952.  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  6  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  no"  44  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17,  n»  19). 

396.  —  8®  On  est  d'accord  pour  reconnaître  oue  le  concor- 
dat obtenu  par  un  failli  laisse  subsister  une  obligation  natu- 
relle pour  la  partie  des  dettes  non  payées  aux  créanciers 
(V.  suprà,  V»  Faillite,  n"  949  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  297-2^  Laurent,  1. 17,  p.  7,  n°  21). 

La  question  se  pose  parfois  de  savoir  si  la  promesse  du 
failli  de  désintéresser  ses  créanciers,  s'il  revient  à  meilleure 
fortune,  constitue  une  obligation  civile  conditionnelle  ou 
simplement  une  obligation  naturelle.  C'est  aux  juges  du  . 


fond   qu'il  appartient  d'apprécier    (V.  suprà,  v®  Faillite, 
no»  952  et  suiv.;  Laurent,  t.  17,  n^  22). 

397.  Ainsi  au'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  1068,  les  traités 
secrets  relatifs  à  la  transmission  des  offices  ministériels  ne 
donnent  pas  naissance  à  une  obligation  naturelle  (V.  au 
surplus,  infrà,  \°  Office;  Rép.  eod.  v»,  n*»"  212  et  suiv.). 

Sect.  2.  —  Des  obligations  civiles   et  mixtes 
(Rép.  no«  1072  à  1073). 

398.  Les  obligations  qui  trouvent  dans  la  loi  une  sanc- 
tion complète  ou  absolue  sont  dites  obligations  civiles  ;  les 
effets  quelles  produisent  sont  sanctionnés  par  des  textes 
positifs,  et  leur  accomplissement  peut  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux.  Quand  la  loi  reconnaît  et  protège  un  ' 
devoir  moral,  quand  elle  consacre  un  engagement  libre- 
ment formé,  le  lien  juridique  est  à  la  fois  naturel  et  civil, 
l'obligation  peut  être  appelée  mixte  [Rép,  n<»  1073).  Quand, 
au  contraire,  la  loi  positive,  par  suite  d'une  fiction,  crée  un 
droit  ou  une  obligation  qui  n'a  sa  cause  ni  dans  la  volonté 
des  parties  ni  dans  les  devoirs  qu'impose  la  conscience, 
l'obligation  est  purement  civile  (Rép.  n^  1072).  On  a  cité 
au  Répertoire  des  exemples  de  ces  deux  espèces  d'obliga- 
tions (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297-1%  p.  4). 

GHAP.  2.   —    Des    obligations    principales   et  des 
obligations  accessoires  (Rép,  n»*  1014  à  1076). 

399.  Une  obligation  principale  peut  donner  naissance  à 
des  obligations  accessoires  ou  provoquer  leur  création; 
dans  le  premier  cas,  c'est  l'obligé  principal  qui  se  trouve,  en 
vertu  de  son  contrat,  tenu  den  subir  les  conséquences 
légales  ;  dans  le  second  cas,  l'obligation  accessoire  étant 
née  seulement  à  T  occasion  de  l'obligation  principale,  peut 
avoir  été  contractée  soit  par  le  principal  obligé  soit  par  un 
tiers. 

Doivent  être  considérées  comme  une  conséquence  légale 
d'une  obligation  principale  :  l'obligation  pour  le  débiteur 
de  payer  au  créancier  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  sa  promesse  (c.  civ.  art.  1147)  ;  l'obliga- 
tion de  garantie  dans  tous  les  cas  où  elle  est  imposée  par 
la  loi.  La  nullité  ou  l'extinction  de  l'obligation  principale 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  ou  l'extinction  de 
l'obligation  accessoire.  L'art.  1599  c.  civ.  décide  notam- 
ment que  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  bien  qu'elle  soit 
nulle,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  dans 
certains  cas  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  304,  p.  91). 

400.  Il  est,  au  contraire,  des  obligations  accessoires  qui 
ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  d'une  obligation 
principale  et  qui  peuvent  être  contractées  soit  par  l'obligé 

f principal,  soit  par  un  tiers  ;  par  exemple,  le  cautionnement 
c.  civ.  art.  2011)  ;  le  nantissement  (art.  2071);  l'hypo- 
thèque (art.  2114);  la  stipulation  d'une  peine  (art.  1226). 
Par  cela  même  que  c'est  en  considération  de  l'engagement 
principal  qu'elles  ont  été  contractées,  elles  ne  survivent  pas 
à  cet  engagement.  L'art.  1227  c.  civ.  décide  que  «  la  nul- 
lité de  Tobligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  »  ;  au'à  l'inverse  «  la  nullité  de  celle-ci  n'entraîne 
point  celle  de  l'obligation  principale  ».  Cette  règle  peut  être 
généralisée  et  appliquée  aux  autres  obligations  accessoires 
que  nous  avons  énumérées.  —  Toutefois,  la  clause  pénale 
peut  survivre  à  l'obligation  principale,  quand  elle  a  eu  pour 
but  de  fixer  les  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  en  pareil 
cas  (c.  civ.  art.  1599)  ;  ou  bien  quand  elle  sert  précisé- 
ment à  rendre  efficace  l'obligation  principale,  qui  serait 
nulle  pour  défaut  d'intérêt  dans  la  personne  du  stipulant 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309,  note  3  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n«  163  bis-l;  Demolombe,  t.  3,  n«  641,  Lau- 
rent, t.  17,  n«  429).  Dans  le  cas  d'un  cautionnement, 
l'art.  2012  c.  civ.  aispose  qu'il  est  possible  de  cautionner 
une  obligation  encore  qu'elle  puisse  être  annulée  par  une 
exception  purement  personnelle  à  Tobligé. 

401.  Sur  le  principe  que  l'extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  celle  de  l'obligation  accessoire,  et  sur  les 
applications  de  ce  principe,  V.  art.  1301-lo;  1294-1<»;  1281- 
2°;  4287-1°;  2180-1°  c,  civ.;  suprà,  v»-  Degrés  de  juridic- 
tion, n°*  69  et  suiv.  ;  Cautionnement,  n°'  75  et  suiv.  ;  et 
infi%  vo  Privilèges  et  hypothèques. 
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GHAP.  3.  —  Des  obligations  personnelles  et  réelles 

(Rep.  no'  1077  a  1099). 

402.  Parmi  les  obligations,  il  importe  de  distinguer 
celles  dont  le  débiteur  n'est  pas  tenu  personnellement  et 
sur  tous  ses  biens,  mais  seulement  à  Toccasion  de  la  chose 
qu'il  possède  et  celles  au  contraire  dont  il  est  tenu  sur  son 
patrimoine  tout  entier,  indépendamment  des  biens  oui  com- 
posent ce  patrimoine  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299).  Les  pre- 
mières sont  appelées  obli£:ations  réelles,  les  dernières^  obli- 
gations personnelles.  Celles-là  affectent  une  ou  plusieurs 
choses  et  les  suivent  en  quelques  mains  qu'elles  passent  ; 
celles-ci  ne  pèsent  que  sur  une  personne  déterminée  et 
accessoirement  sur  ses  biens,  et  elles  ne  se  transmettent,  sauf 
convention  spéciale,  qu'aux  continuateurs  de  la  personne, 
à  moins  qu'eues  ne  disparaissent  avec  la  personne  môme 
de  l'oblige.  Dans  la  première  catégorie,  on  doit  ranger  les 
obligations  correspondant  à  des  droits  réels,  celles  qui  sont 
une  conséquence  de  la  propriété  (c.  civ.  art.  646,  653,  663) 
et  celles  qui  résultent  de  la  loi  (c.  civ.  art.  1743).  Dans  la 
seconde  catégorie,  il  faut  comprendre  les  obligations  qui 
créent  un  lien  entre  deux  personnes,  qu'elles  soient  nées  d'un 
contrat,  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  délit,  telles  que  la  dette 
n^  d'un  prêt  ou  l'obligation  de  réparer  un  préjudice  causé. 

Skt.  1''.  —  Dbs  obligations  et  droits  trânsmissibles  aux 
BÉRiTiBRS  {Rép.  n<»  1081  à  1086). 

403.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n^  1081,  on  est,  en  prin- 
cipe, censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  (c.  civ.,  art.  1122);  l'art.  724  c.  civ.  dispose 
que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
aroits  et  actions  du  défunt;  les  art.  1009  et  1012  c.  civ. 
règlent  la  situation  des  légataires.  Toutefois,  l'art.  1122 
déclare  que  Tintention  des  parties  ou  la  nature  du  contrat 
peut  rendre  le  droit  ou  l'obligation  purement  personnel  au 
contractant  (V.  RAj.  n<»  1082;  Laurent,  t.  16,  n'»-  1,  2,  3). 
Quand  l'intention  des  contractants  n'est  pas  manifestement 
exprimée,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
transmissibilité.  -—  Il  a  été  jugé  :  1®  que  l'engagement  con- 
tracté par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  d'en  consentir  la  rétro- 
cession au  proOt  de  l'ancien  propriétaire  de  cet  immeuble, 
peut  être  invocjué  contre  les  héritiers  de  l'acquéreur,  encore 
qu'ils  soient  mineurs  (Req.  28  nov.  1871,  afi.  Giraud,  D.  P. 
72.1.  18)  ;  —  2<»  Que,  lorsau'il  n'a  pas  été  exprimé,  dans  un 
acte  de  vente,  que  la  stipulation,  suivant  laquelle  un  règle- 
ment en  valeurs  doit  être  fourni  au  vendeur,  est  person- 
nelle à  l'acheteur,  ce  règlement  peut  être  fourni  par  les 
héritiers  de  l'acheteur,  et  que,  en  conséquence,  ceux-ci  ne 
peuvent  être  déclarés  déchus  du  terme  que  le  vendeur  avait 
accordé  &  l'acheteur  sous  cette  condition,  alors  d'ailleurs 
que  le  décès  de  Tacheteur  n'a  pas  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  sûretés  stipulées  par  le  vendeur  (Civ.  rej.  23  août 
1871,  aff.  Gerber,  D.  P.  71.  1.  131.  Comp.  Liège,  10  juill. 
1844,  aff.  Bellefroid,  Pasicrisiey  1850.  2.  214).  --  Mais  il 
peut  se  faire  que  le  stipulant  ait  obtenu  une  faveur  dont 
ses  héritiers  ne  se  puissent  prévaloir.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  récrit  par  lequel  un  créancier,  après  avoir  donné 
reçu  d'une  somme  pour  acompte,  ajoute  que,  «pour  le  paye- 
ment du  surplus,  il  déclare  s  en  rapporter  à  la  loyauté  de 
son  débiteur,  au  fur  et  à  mesure  ae  l'amélioration  de  ses 
affaires,  et  promet  de  ne  lui  en  faire  aucune  demande  en 
justice  »,  contient  une  renonciation  &  toute  action  judi- 
ciaire en  faveur  de  la  personne  seule  du  débiteur,  et  ne 
fait  pas,  en  conséquence,  obstacle  à  ce  que,  après  la  mort  de 
celui-ci,  le  créancier  poursuive  ses  héritiers  (Chambéry, 
24  août  1872,  aff.  Desarnos,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  mars 
1874,  D.  P.  74.  1.  359). 

404.  L'intransmissibilité  du  droit  ou  de  l'obligation  peut 
résulter  également  de  la  nature  de  l'obligation  ou  du  contrat 
(il^.  n»  1084;  Laurent,  t.  16,  nU).  Il  a  été  jugé  que  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  est  purement  personnelle  et 
ne  passe  pas  aux  héritiers  (Orléans,  24  nov.  1855,  aff.  Tas- 
cheau,  D.  P.  56.  2.  259)  ;  —  2«  Que  les  héritiers  doivent 
seulement  les  arrérages  échus  au  décès  du  débiteur  des  ali- 
ments, CCS  arrérages  constituant  une  dette  ordinaire  de  la  suc- 
cession (av.  rej.  8  juill.  1857,  aff.  Pipet,  D.  P.  57. 1.  351).  La 
même  solution  doit  être  donnée,  chaaue  fois  qu'il  résulte  de 
Tesprit  ou  de  la  lettre  du  code  qu'un  droit  est  exclusivement  . 


attaché  à  la  personne  et  ne  peut  être  exercé  par  les  héritiers 
ou  revendiqué  contre  eux.  Tels  sont  :  le  droit  de  correction 
(c.  civ.,  art.  375  et  suiv.)  ;  le  droit  de  consentir  au  mariage 
(art.  148  et  suiv.);  le  droit  de  tutelle  (art.  419),  d'adminis- 
tration conféré  par  les  art.  389,  1421,  1531,  1549,  etc.  Il 
peut  arriver,  néanmoins,  que  les  héritiers  soient  admis  à 
continuer  une  action  commencée  (c.  civ.,  art.  330),  et  môme 
à  l'intenter  dans  certains  cas  (c,  civ.,  art.  955  ;  Laurent, 
t.  16,  no  4). 

405.  Quant  aux  obligations  que  les  héritiers  n'auraient 
pu  contracter,  M.  Laurent  (t.  16,  n*  7)  dit,  avec  raison, 
qu'elles  ne  leur  sont  point  opposables,  et  il  cite  à  titre 
d'exemple  la  clause  compromissoire  «  Les  mineurs  ne  peu- 
vent pas  compromettre  (c.  proc.  civ.,  art.  1003)  ;  si  aonc 
des  majeurs  ont  fait  un  compromis  et  si  l'un  d'eux  vient  à 
mourir  laissant  des  héritiers  mineurs,  le  compromis  unit 
nécessairement  (c.  proc.  civ.,  art.  1013)  ». 


Sect.  2.  —  Ds  la  transmission  des  droits  et  obligations  aux 

SUCCESSEURS  A  TITRE  PARTICULIER  {Rép.  U^^  1087   à  1098). 

406.  Le  titulaire  d'un  droit  peut,  en  général,  le  trans- 
mettre à  qui  bon  lui  semble  par  convention,  qu'il  s'agisse 
d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  de  créance,  à  moins 

?[ue,par  sa  nature  ou  par  son  objet,  ce  droit  ne  soit  incessible 
Rép.  n®"  1087  et  suiv.).  Quant  aux  dettes,  elles  ne  peuvent 
passer  d'une  tête  sur  une  autre  qu'avec  le  consentement  du 
créancier  (c.  civ.  art.  1134);  et  le  contrat  qui  intervient  entre 
le  nouveau  débiteur  et  le  créancier  constitue  un  titre  nou- 
veau, qui  fait  la  loi  des  parties  (c.  civ.  art.  1134). 

407.  Il  est  un  autre  mode  de  transmission  qui,  à  la  dif- 
férence du  précédent,  se  présente  à  titre  accessoire.  A  la 
suite  d'une  acquisition  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  une  chose 
a  passé  d'un  patrimoine  dans  un  autre  ;  l'acheteur,  l'échan- 
giste, le  donataire,  le  légataire  à  titre  particulier,  celui  en 
un  mot  qui  exerce  sur  im  objet  particulier  les  droits  qui 
appartenaient  à  son  auteur,  succèae-t-il  aux  promesses  et 
ooligations  relatives  à  cet  objet?  Quand  la  chose  a  été 
frappée  d'un  droit  réel,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  passe, 
diminuée  et  amoindrie  entre  les  mains  de  l'ayant  cause  à 
titre  particulier,  à  la  condition  toutefois  que  le  titulaire  du 
droit  réel  ait  observé  les  formalités  que  la  loi  lui  impose  ;  à 
cette  seule  condition,  il  pourra  se  prévaloir  de  tous  les 
avantages  qui  lui  ont  été  conférés.  La  même  solution  s'im- 
pose, qu'il  s  agisse  d'hypothèques  ou  de  servitudes  réelles  ou 
personnelles  pour  la  conservation  de  son  droit. 

Toutefois,  des  difGcultés  pourront  s'élever  sur  la  nature 
du  droit,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  les 
trancher.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  convention,  par 
laquelle  il  est  dit  que  les  cédants  se  réservent  qu'il  leur 
soit  fourni,  dans  telle  maison  comprise  parmi  les  biens 
cédés,  ou  près  de  celle-ci,  un  logement  convenable  dont  la 
composition  est  indiquée,  emporte  l'idée  d'une  obligation 

Eersonnelle,  et  non  de  la  constitution  d'un  droit  réel  d'ha- 
itation  (Req.  21  déc.  1887,  aff.  Trancon,  D.  P.  88.  1.  256, 
Comp.  Req.  24  juill.  1882,  aff.  Ville  de  Chambéry,  D.  P. 
84.  1.  185  et  la  note). 

M.  Golmetde  Santerre,  t.  5,  n<>  34&t5-III,  donne  l'exem- 
ple suivant  des  obligations  diverses  qui  peuvent  avoir  été 
contractées  à  l'occasion  d'un  immeuble,  et  des  conséquences 
qu'elles  produisent  :  en  concédant  une  servitude  sur  mon 
fonds,  dit-il,  je  promets  une  peine  pour  le  cas  où  J'entrave- 
rais l'exercice  ae  la  servitude.  Je  vends  le  fonds.  A  quoi 
mon  ayant  cause  sera-t-il  tenu?  Il  reçoit  un  fonds  démem- 
bré, il  est  donc  tenu  de  souffrir  l'exercice  de  la  servitude: 
s'il  l'entrave,  devra-t-il  la  peine  promise  par  son  auteur  ? 
Non.  C'est  un  engagement  personnel,  intransmissible,  qui 
n'affecte  pas  le  fonds  (Comp.  Rép.  n'**i090ei  suiv.). 

408.  Il  serait  Inutile  de  mentionner  d'une  façon  parti- 
culière les  servitudes  légales  et  les  restrictions  apportées  à 
la  propriété  par  les  lois  et  règlements,  s'il  n'importait  de 
rappeler  que  le  propriétaire  actuel  succède  aux  ooligations 
nées  en  la  personne  de  son  auteur.  Il  a  été  jugé  :  1^  que 
l'alignement  délivré  à  un  propriétaire  est  obligatoire  pour 
son  acquéreur  (Civ.  cass.  16  mai  1854.  aff.  Winckler,  D.  P. 
54.  1.  396)  ;  —  2<>  Que  la  réparation  ae  dégradations  faites 
aux  édifices  dans  l'exécution  de  travaux  pratiqués  sur  une 
propriété  voisine  peut  être  réclamée  contre  le  propriétaire 
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actuel,  lors  môme  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés 
par  de  précédents  propriétaires  (Riom,  49  mai  1854,  aff. 
Sibert-Pacros,  D.  P.  57.  2.  38.  Comp.  Cons.  d'Et.  47  déc. 
1875,  D.  P.  76.  3.  40  et  29  janv.  4875,  D.  P.  75.  3.  100). 

409.  Les  droits  et  obligations  relatifs  à  la  chose  ont  été 
considérés  comme  cédés  à  titre  accessoire,  par  le  vendeur 
à  l'acheteur,  dans  les  espèces  suivantes,  où  il  a  été  décidé  : 
1®  que  l'acheteur  d'ime  maison  est  subrogé  de  plein  droit 
dans  le  recours  en  responsabilité  du  vendeur  contre  les 
architecte  et  entrepreneur  en  faute  (Rennes,  9  avr.  4870, 
aflf.  Perraudeau,  D.  P.  72.  2.  440);  —  2°  Que  la  clause  de 
l*acte  de  vente  qui  interdit  à  l'acheteur  tout  recours  en 
garantie  contre  le  vendeur  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  recours  contre  Tarchitecte,  alors  surtout  que  les 
vices  de  construction  n'étaient  pas  apparents  à  l'époque  de 
la  vente  (Môme  arrôt)  ;  —  Décidé  aussi  que  le  sous-acqué- 
reur d'objets  mobiliers  est  substitué  à  l'acquéreur  de  ces 
objets  dans  les  droits  résultant  de  la  vente  (Civ.  cass.  i2nov. 
4884,  aff.  Compagnie  métallurgique  belge ^  D.  P.  85.  4.  357). 

410.  Quand  l'obligation  résulte  d'un  quasi-délit,  son 
inexécution  ne  peut  ôtre  poursuivie  contre  le  successeur  à 
titre  particulier  de  l'auteur  du  quasi-délit.  Ainsi,  l'acqué- 
reur du  droit  d'exploiter  une  carrière  souterraine  ne  peut 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  par  ses  auteurs 
au  fonds  sous  lequel  la  carrière  est  exploitée  (Civ.  cass.  5  avr. 
4870,  aff.  Trié,  D.  P.  74.  4.  235  et  swprà,  v«  Mines,  n*»  464). 

4tt.  L'obligation  de  l'ayant  cause,  résultant  de  l'exis- 
tence d'un  droit  réel  sur  la  chose,  est  restreinte  à  cette 
chose  et  ne  peut  ôtre  poursuivie  sur  son  patrimoine  tout 
entier.  C'est  amsi  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
aué  peut  délaisser  l'immeuble  s'il  ne  préfère  acquitter  les 
dettes  hypothécaires  qui  le  grèvent.  Néanmoins,  par  son 
fait  personnel,  il  s'engagera  parfois  directement  et  person- 
nellement. Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  qui  demande  un 
délai  pour  acquitter  le  montant  des  bordereaux  de  collocation 
délivrés  contre  lui,  contracte  \me  obligation  personnelle 
envers  les  créanciers  porteurs  de  ces  bordereaux  (Civ.  rej. 
46 mai  4854,  aff.  Winkler,  D.  P.  54.  4.  396). 

41  !2.  A  côté  des  droits  réels  qui  peuvent  ôtre  poursuivis 
sur  la  chose,  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  284,  fait  ngurer  les 
promesses  qui,  d'après  lui,  affectent  un  certain  caractère  de 
réalité,  en  ce  sens  que  la  chose  elle-môme  répond  de  leur 
exécution  et  que  tout  tiers  détenteur  est  tenu  de  les  rem- 
plir, s'il  veut  la  conserver;  et  il  cite  le  cas  du  sous-acqué- 
reur, qui,  pour  échapper  à  la  résolution  de  la  vente  en 
faveur  du  vendeur  primitif,  est  obligé  de  payer  le  prix  dû  à 
ce  dernier. 

MM.  Aubry  et  Rau,  t. 2,  §  476  6is-2^  semblent  partager  la 
môme  opinion;  M.  Laurent,  t.  46,  n*  46,  la  réfute  en  disant 
qu'il  n'existe  pas  d'obligations  affectant  ce  caractère  de 
réalité  et  que,  si,  dans  l'espèce  proposée,  le  sous-acquéreur 
doit  payer  pour  rester  en  possession,  c'est  que  la  résolution 
de  la  première  vente  permettrait  de  revendiquer  le  bien  qui 
se  trouve  entre  ses  mains.  Nous  ne  voyons  là  qu'une 
simple  querelle  de  mots,  puisque  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'ayant  cause  acquiert  le  bien  sous 
réserve  des  obligations  contractées  par  son  auteur,  dont 
l'exécution  est  çarantie  par  ce  bien  lui-môme. 

M.  Laurent,  loe.  cit.^  indique  d'ailleurs,  sans  la  réfuter 
d'une  façon  satisfaisante,  une  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion «  qui  présente  ce  caractère  curieux  de  décider  que  qui- 
conque a  sciemment  concouru  à  l'exécution  d'une  conven- 
tion régulière,  en  vue  d'en  tirer  profit,  est  tenu  de  satisfaire 
aux  conditions  résultant  de  cette  convention,  et  que  celui 
qui  se  subroge  à  l'exercice  des  droits  d'autnii  se  soumet 
aux  obligations  attachées  à  l'existence  de  ces  droits  (Civ. 
rej.  46  nov.  4857,  afl.  Delabrosse,  D.  P.  58.  4.  404). 

418.  En  dehors  du  cas  où  la  chose  est  affectée  spéciale- 
ment à  l'exécution  d'ime  obligation,  on  doit  dire  que  le  suc- 
cesseur particulier  n'est  pas,  de  plein  droit  et  comme  tel, 
directement  tenu  des  obligations  de  son  auteur  (Comp.  c.civ. 
art.  871;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  476  bis).  En  matière  de 
bail,  notamment,  il  a  fallu  un  texte  spécial  (c.  civ.,  art.  4743) 
pour  astreindre,  dans  certains  cas  déterminés,  l'acquéreur 
a  respecter  les  droits  du  preneur  (V.  suprà,  v°  Louage, 
no»  282  et  suiv.).  Ceux  qui  pensent  que  le  bail  confère  un 
droit  réel  ne  voient,  au  contraire,  dans  l'art.  4743  qu'une 
application  restreinte  du  droit  commun. 


GHAP.  4.  —  Des  obligations  oonditionnelles  Œép, 

nos  1099  à  1257). 

414.  Tous  les  contrats  peuvent  ôtre,  en  principe,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  Kép,  n<*  4404,  modifiés  ou  restreints  par 
1  apposition  d'une  condition  ;  la  volonté  des  parties  peut, 
en  effet,  subordonner  l'existence  ou  la  résolution  du  droit  à 
l'arrivée  d'un  événement  futur  et  incertain.  Mais,  par  cela 
môme  qu'il  s'agit  de  créer  ime  obligation  en  quelque  sorte 
exceptionnelle,  on  doit  exiger  que  la  volonté  des  contrac- 
tants ait  été  manifestée  d'une  façon  suffisamment  nette.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'à  côté  des  conditions  expresses  on  ne 
doive  reconnaître  l'existence  des  conditions  tacites;  mais 
ces  dernières  ne  peuvent  jamais  être  présumées;  le  juge 
du  fait,  appréciateur  souverain  de  l'étendue  et  de  la  portée 
de  la  convention,  est  dans  la  nécessité  de  rechercher,  dans 
le  contrat  lui -môme,  la  manifestation  de  la  volonté  des 
parties.  «  Il  peut  y  avoir  des  conditions  tacites,  dit  M.  Lau- 
rent, t.  47,  n*"  37,  il  n'y  a  jamais  de  conditions  présumées.  La 
condition  est  la  modalité  d'un  contrat  ;  or,  il  n'y  a  de  conven- 
tions quelconque  ^u'en  vertu  du  consentement  des  parties 
contractantes.  Mais  les  parties  peuvent  consentir  d'une 
manière  expresse  ou  d'une  manière  tacite;  si  le  contrat  peut 
se  former  par  consentement  tacite,  il  en  faut  dire  autant 
des  modalités  du  contrat  ;  il  y  a  des  termes  tacites,  il  peut 
donc  y  avoir  aussi  des  conditions  tacites  ».  Dans  certains  cas, 
le  législateur  interprète  lui-môme  cette  volonté,  en  créant 
des  conditions  qui,  dès  lors,  seront  sous-entendues  dans 
les  hypothèses  spécialement  prévues  {^Rép,  n«  4402). 

415.  Qu'il  s'agisse  d'une  condition  expresse  ou  d'une 
condition  tacite,  l'mterprétation  stricte  s'impose  au  juge,  car 
il  n'y  a  jamais  de  conditions  présumées  (Laurent,  t.  47,  n»  37; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  notes  2  et  9).  Mais  si  les  parties 
ont  simplement  omis  de  stipuler  une  condition  qui  devait, 
pour  ainsi  dire,  nécessairement  affecter  leur  contrat,  il  est 
permis  au  juge  de  la  suppléer  (V.  Paris,  30  mai  4888,  aff. 
Campo-Casso,  D.  P.  90.  2.  31). 

Sect.  4  ".  —  Caractères  des  conditions  et  du  mode,  et 
MANIÈRE  de  les  EXPRIMER  {Kép,  u^*  4404  à  4420). 

416.  On  a  fait  remarquer  la  contradiction  qui  existe 
entre  les  art.  4468  et  4484  c.  civ.  (B^.  n»»  4404  et  4405),  le 
premier  décidant,  avec  raison,  que  l'événement  futur  peut 
seul  ôtre  considéré  comme  une  condition,  tandis  que  le 
second  paraîtat  tribuer  les  mômes  effets  à  l'événement  passé, 
mais  ignoré  des  parties.  La  rédaction  défectueuse  de 
l'art.  4484,  §  4,  est  corrigée  par  le  dernier  paragraphe  du 
môme  article.  Cette  prétendue  condition  n  est  en  réalité 
qu'un  terme  dont  les  conséquences  sont  indiquées  par  PotMer 
(obligations,  n^  202).  «  Quoique  la  chose  soit  due,  le 
créancier  ne  peut  l'exiger,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  rendu 
certain  du  fait,  et  qu'il  l'ait  notifié  au  débiteur  ».  Parmi 
les  différences  qui  distinguent  le  terme  de  la  condition,  il  y 
a  lieu  de  rappeler  que,  dans  les  obligations  conditionnelles, 
c'est  le  débiteur  qui  supporte  les  risques,  tandis  que,  dans 
les  obligations  à  terme,  ils  sont  à  la  charge  du  créancier 
(Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  86  bis;  Demolombe,  t.  2, 
no  297  ;  Laurent,  t.  47,  n«  35).  —  L'événement  futur  doit, 
de  plus,  ôtre  incertain,  non  seulement  quant  à  sa  date, 
mais  quant  à  sa  réalisation  (Rép.  n^  4406;  Demolombe, 
t.  2,  n«  298  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  87;  Laurent,  t.  i7, 
no  36). 

417.  Au  lieu  de  subordonner  l'existence  ou  l'extinction 
du  droit  à  l'arrivée  d'un  événement  futur  et  incertain  for- 
mant condition,  on  peut  insérer  dans  la  convention  des 
clauses  dont  la  non- exécution  ou  le  non-accomplissement 
peuvent,  dans  certains  cas,  faire  annuler  la  disposition  ou 
la  convention  ;  les  différences  qui  existent  entre  le  mode  et 
la  condition  ont  été  signalées  au  ilép.,  n<»»  4407  et  suiv.; 
c'est  au  juffe  qu'il  appartient  de  décider,  d'après  les  circons- 
tances et  les  expressions  employées  par  les  parties,  si  elles 
ont  voulu  insérer  ime  condition  ou  seulement  une  charge 
dans  la  convention  ;  il  arrivera  môme  souvent  que  la  diffi- 
culté naîtra  précisément  de  la  formule  inexacte  dont  on 
aura  fait  usage.  Le  législateur  donne  un  exemple  de 
cette  confusion  dans  l'art.  953  c.  civ.  où  il  emploie  le  mot 
condition  dans  le  sens  de  cJuirge.  Certains  auteurs,  voulant 
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faciliter  la  tache  de  l'interprète,  ont  tenté  d'établir  des  pré- 
somptions :  s'il  s'agit,  disent-ils,  d'une  prestation  pécuniaire 
pouvant  être  accomplie  par  toute  personne,  on  devra  prë- 
sumer  qu'il  y  a  simplement  charge;  dans  le  fait,  au  contraire, 
qui  ne  pourra  être  accompli  que  par  le  contractant,  on 
verra  une  condition  (Demoiombe,  t.  20,  n®  567;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  701,  notes  6  et  8).  Cette  règle  peut  évidemment 
guider  le  juge,  mais  ne  saurait  Tenchaîner,  et  il  reste  libre 
ae  se  déterminer,  d'après  tous  les  éléments  qui  lui  sont 
fournis  (Laurent,  t.  12,  n°  493.Gomp.  suprù^  v*»  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n*"  21  et  suiv.). 

418.  Qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'une  charge  ou  d'une  con- 
dition, elle  doit  résulter  manifestement  de  l'intention  des 
parties  (Civ.  cass  .6  juin  1855,  aff.  Gelin,  D.  P.  55,  1.  243); 
et  cette  intention  permet  de  décider  quelle  est  la  nature  du 
mode  imposé  et  quelles  conséq^uences  il  doit  produire.  Il  a 
été  jugé  :  1®  que  l'obligation  imposée  au  donataire,  dans 
l'acte  de  donation,  d'assister  le  donateur  d;  as  sa  dernière 
maladie  et  de  pourvoir  à  ses  frais  funéraires,  a  pu  être  con- 
sidérée, par  appréciation  de  l'intention  du  donateur,  comme 
une  simple  charge,  et  non  comme  une  condition  ayant  pour 
effet,  en  cas  d'inexécution,  de  résoudre  la  donation  (Beq. 
3  mai  1852,  aff.  Arrighi,  D,  P.  52.  1.  138);  —  2«  Que  la 
condition  imposée  à  un  légataire,  d'accepter  le  legs,  à  peine 
de  déchéance,  dans  un  certain  délai,  peut,  par  une  appré- 
ciation souveraine  d'intention  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  être  considérée  comme  suspensive,  non 
de  l'existence,  mais  de  l'exécution  du  legs  (Req.  15  févr. 
1858,  afif.  Despommiers,  D.  P.  58.  1.  196). 

Sect.  2.  —  Conditions  impossibles,  contraires  aux  lots  ou 
AUX  mœurs,  dans  les  obligations  conventionnelles  {R^, 
n<"  1121  à  1144). 

410.  L'art.  1172  dispose  que  «  toute  condition  d'une 
chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
hibée par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention 
qui  en  dépend  ».  Aux  termes  de  cette  disposition,  Tassi- 
milation  entre  rimpossibilité  de  fait  et  l'impossibilité  de 
droit  paraît  donc  complète  (Hép.  n^  1121);  néanmoins  il  y  a 
lieu  d'établir  nettement  la  différence  qui  existe  entre  elles 

Solmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  92  bis).  Quand  l'événement 
tur  consiste  en  un  fait  naturellement  ou  physiquement 
impossible,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  et  n  est  constant 
que  le  fait  ne  pourra  jamais  être  réalisé;  rien  de  {)lus  juste, 
par  conséquent,  que  la  solution  de  l'art.  1172[;  mais  la  diffi- 
culté commence  quand  un  fait  immoral  où  illicite  a  été 
stipulé;  on  ne  se  trouve  en  présence  d'aucune  impossibilité 
matérielle  et  absolue  d'exécution,  et  il  importe  de  rechercher 
pourquoi  et  dans  quel  cas  l'obligation  est  nulle  (Rép, 
n«*  1125  et  suiv.).  On  peut  distinguer  trois  cas  :  1®  le  futur 
créancier  a  promis  d'accomplir  une  chose  réprouvée  par  la 
loi  ou  par  la  morale;  il  se  trouve  donc  placé  entre  son 
devoir  et  l'appât  du  gain:  il  est  naturel  ae  supprimer  la 
tentation  en  supprimant  l'élément  qui  la  fait  ntdtre;  la  con- 
vention est  nulle  (Demoiombe,  t.  2,  n*»  304  et  suiv.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n®  92  bis);  -—  2°  C'est  le  futur  débi- 
teur qui  s'est  engagé  à  opérer  une  prestation  déterminée, 
s'il  commettait  un  acte  contraire  à  la  loi  ou  à  la  morale. 
Une  pareille  obligation,  loin  d'inciter  celui  qui  s'y  soumet 
à  violer  ce  qui  doit  être  respecté,  est  de  nature  au  .contraire 
à  fortifier  la  loi,  puisqu'elle  ajoute  à  sa  sanction  une  autre 
sanction  volontairement  acceptée  (Demoiombe,  loc.  cit,; 
Cohnet  de  Santerre,  loc.  cit.).  M.  Laurent,  1. 17,  n"*  49,  com- 
bat cette  opinion  par  un  argument  dont  on  ne  saurait  con- 
tester la  valeur  philosophique,  mais  qui  ne  répond  peut-être 
pas  très  bien  aux  nécessités  pratiques.  Il  estime  que  la 
condition,  imposée  au  débiteur,  de  s'abstenir  de  violer  la  loi 
ou  la  morale  annule  la  convention,  parce  qu'on  doit  s'abs- 
tenir du  mal  par  des  considérations  plus  élevées  que  la 
crainte  de  subir  un  dommage  pécuniaire  ;  —  3®  La  condi- 
tion peut  consister  dans  le  fait  d'un  tiers.  Les  parties  con- 
tractantes, nous  le  supposons,  n'interviennent  pas  dans 
Taccomplissement  du  fait  stipulé  ;  il  est  difficile,  dès  lors,  de 
ne  pas  reconnaître  que  cette  condition  est  pleinement 
valaole,  et  que  les  contractants  ont  fait  une  convention  con- 
stituant en  quelque  sorte  une  assurance  contre  les  consé- 
quences d'un  délit  possible  (Demoiombe,  Golmet  de  Santerre, 


loc,  dt.  ;  Laurent,  1. 17,  n®  49).  —  La  formule  employée  par 
l'art.  1172  est  donc  trop  générale,  puisque,  dans  un  seul 
cas,  suivant  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  la  condi- 
tion d'une  chose  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs 
est  de  nature  à  annuler  la  convention  qui  en  dépend. 

420.  L'art.  1173  décide  que  «  la  condition  de  ne  pas 
faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  ». 
Cette  décision  est  aussi  naturelle  et  aussi  équitable  que  la 
décision  correspondante  de  l'art.  1172;  il  est  certain,  en 
effet  que,  l'événement  prévu  ne  pouvant  jamais  se  réaliser, 
les  contractants  ont  fait  une  chose  inutile  en  prévoyant 
cette  irréalisation.  Pour  être  complet,  il  semble  que  l'art.  1173 
eût  dû  prévoir  également  la  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  illicite  ou  immorale.  Arguant  de  son  silence,  la 
plupart  des  auteurs  attribuent  au  juge  la  faculté  d'apprécier 
souverainement  le  caractère  de  la  stipulation,  de  la  valider 
ou  de  l'annuler  (V.  Rép.  n<»  1142;  Demoiombe,  t.  2,  n»  308; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  93  6«-II),  M.  Laurent,  t.  17, 
n<»  48,  rejette  toutefois  cette  convention  qui,  d'après  lui, 
ressemble  à  un  trafic  honteux.  «  Ceux,  dit-il,  qui  ne  rem- 
plissent leur  devoir  que  par  l'espoir  d'une  récompense  sont 
des  mercenaires  ». 

4^\ .  La  condition  suspensive  est  seule  prévue  par  les 
disposltiqns  que  nous  venons  de  rappeler,  et  qui  ont  été 
empruntées  àP.otl;ijer  (06Ka.,n®  204);  la  condition  résolutoire 
n'a  pas  été  l'objet  d'une  réglementation :^éc;ale,  mais  il  est 
hors  de  doute  que  les  art.  1 172  et  1 17$  doivent  être  appliqués 
en  sens  inverse  {Rép,  n*>  1121^.  Cela  est  vrai,  soit  de  la 
condition  impossible  {Rép,  n»  1121),  soit  de  la  condition 
illicite  ou  contraire  aux.  hjpi^nes  xio^oeurs.  «  Si  la  condition 
résolutoire  est  d'un  fait  illicite,  diï  if.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n"*  93  6is-II,  c'est  la  condition  négative  qui  ofifre  le  plus 
de  dangers,  puisqu'elle  tend  à  donner  à  une  personne  un 
intérêt  a  violer  la  loi...  La  condition  négative  d'un  fait  illicite 
doit  donc  annuler  la  convention  ;  tandis  que  la  condition  posi- 
tive de  commettira  un  fait  illicite,  considérée  comme  con- 
dition résolutoire,  tend  à  donner  à  la  partie  intérêt  à  ne 
pas  .commettre  l'acte  prohibé,  et  alors...  la  convention  n'a 
pas  par  elle-même  raison  d'être  annulée  ».  (V.  aussi  Demo- 
iombe, t.  2,  no  311). 

422.  Quant  le  fait  pris  comme  condition  est  d'une  réali- 
sation matériellement  impossible,  nous  avons  dit  que  le 
contrat  est  nul,  s'il  s'agit  d'un  fait  positif  ;  au'il  est  pur  et 
simple,  s'il  s'agit  d'un  fait  négatif  ;  et  quana  nous  parlons 
d'impossibilité,  il  faut  entendre  une  impossibilité  aosolue, 
et  non  pas  seulement  celle  qui  serait  purement  relative  à 
l'obligé  {Rép.  n'*  1123).  Les  tribunaux  ont  néanmoins  un 
certain  pouvoir  d'appréciation  {Rép,  n»  1424);  c'est  ainsi 
qu'il  a  pu  être  juge  que  l'acte  de  vente  d'une  succession 
était  valable,  bien  que  l'acquéreur  ne  se  fût  obligé  à  payer 
le  prix  qu'après  qu'il  lui  aurait  été  démontré,  d'une  manière 
convenable,  ^e  ses  vendeurs  étaient  seuls  héritiers.  La 
preuve  iuridique  qu'il  n'existait  aucun  successible  était 
impossible  à  faire,  et  les  juges  de  première  instance 
s'étaient  prononcés  pour  la  nullité  de  la  vente,  mais  les 
juges  d'appel  interprétèrent  l'intention  des  contractants  en 
ce  sens  qu'une  démonstration  convenable  devait  suffire 
(Gand,  19  janv.  1871,  afif.  Vanhanwermeire,  Pasicrisie,  1871. 
2. 257).  — Pour  juger  de  l'impossibilité  d'un  fait,  on  doit  se 
placer  au  moment  même  où  la  convention  est  passée,  car 
les  parties,  à  moins  de  stipulation  contraire,  n'ont  pu  se 
référer  à  un  temps  à  venir  ;  par  contre,  si  le  fait  ne  devenait 
impossible  qu'après  la  conclusion  du  contrat,  la  condition 
devrait  être  considérée  comme  défaillie  (Laurent,  1. 17,  n<>42; 
Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  notes  18  et  19|. 

423.  A  côté  du  fait  impossible,  la  loi  place  le  fait  contraire 
à  la  loi  ;  la  condition,  dans  ce  cas,  consiste  généralement 
dans  Tabandon  d'un  droit  reconnu  par  des  textes  positifs 
{Rép.  n»"  1125  et  1126).  L'hypothèse  la  plus  fréquente  se 
présente  quand  une  personne  vend  un  fonds  de  commerce 
en  promettant  de  ne  pas  se  rétablir.  Il  semble  qu'une  telle 
clause  soit  restrictive  de  la  liberté  et  doive  être  considérée 
comme  une  condition  illicite  ;  il  en  serait  ainsi  en  effet  s'il 
s'agissait  d'une  interdiction  absolue  s'étendant  à  tous  les 
lieux  et  à  tous  les  temps  ;  mais  quand  l'interdiction  est 
seulement  relative,  la  clause  est  valable  (Coiif.  Pouillet, 
Marques  de  fabrique,  n^*  577  et  suiv.  —  V.  au  surplus 
suprà,y^  Industrie  et  commerce,  n»*  107  et  suiv.).  De  môme, 
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im  contrat  de  vente  peut  ôtre  fait  sous  cette  condition,  que 
Tacquéreur  s^abstienara  de  certains  actes  qui  ne  sont  que  la 
manifestation  de  sa  liberté.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  (^ue  la 
condition  imposée  par  le  vendeur  de  ne  pas  établir  un 
hôtel  dans  la  maison  que  Tacheteur  doit  construire  sur  le 
terrain  acqtiis  et  sur  le  terrain  adjacent  est  licite,  et  que  cette 
interdiction  constitue  un  droit  impersonnel,  susceptible 
d'être  cédé  à  prix  d'argent  ou  à  titre  gratuit  (Lyon,  30  déc. 
1870.  aff.  Laroche,  D.  P.  71.  2.  137). 

424.  La  condition  illicite  peut  consister  dans  la  promesse 
que  fait  Tune  des  parties  de  ne  pas  se  prévaloir  d'une 
prérogative  que  la  loi  considère  comme  d'ordre  public  :  tels 
sont  les  arrangements  qui  interviennent  entre  mari  et 
femme,  sous  la  condition  que  la  femme  ne  sera  point  obligée 
d'habiter  avec  son  mari  ;  de  telles  conventions  sont  nulles 
(Caen,  8  avr.  1851,  aff.  Dupont-d'Aisy,  D.  P.  52.  2.  127; 
Nancy,  22  janv.  1870,  aff.  Thiébaut,  D.  P.  70.  2.  76).  Les 
pactes  sur  succession  future  étant  prohibés  par  la  loi,  il  a 
été  décidé  que  les  héritiers  présomptifs  d'une  femme  dotale, 
qui  subordonnent  le  cautionnement  par  eux  consenti  d'une 
obligation  qu'elle  aurait  souscrite  sur  ses  biens  dotaux,  à  la 
condition  quils  ne  pourraient  être  poursuivis  qu'après  le 
décès  de  celle-ci  et  sur  les  biens  qu'ils  auraient  recueillis 
dans  sa  succession,  font  un  acte  nul  (Bordeaux,  16  août  1852, 
aff.  Cavaignac,  D.  P.  53.  2.  71). 

425.  C'est  surtout  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit 
qu'on  rencontre  les  conditions  impossibles  ou  illicites,  et 
elles  affectent  les  formes  les  plus  variées  ;  nous  ne  revien- 
drons donc  pas  sur  les  explications  données  suprà^  v®  Dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  n«"  34et  suiv.,  qui  per- 
mettent de  reconnaître  les  caractères  de  ces  conditions,  les 
mômes  règles  s'appliquant  en  matière  de  contrats  à  titres 
onéreux.  Mais,  si  le  même  fait  constitue  une  condition  impos- 
sible ou  illicite,  sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  la  nature  du 
contrat,  il  importe  de  préciser  avec  som  ^ei  est  ce  contrat, 
quand  on  veut  connaître  les  effets  produits  :  aux  termes  de 
lart.  1172,  la  condition  impossible  ou  illicite  rend  nulle  la 
convention  oui  en  dépend,  tandis  que  l'art.  900  décide,  que 
dans  toute  aisposition  entre  vifs  ou  testamentaire  elle  est 
simplement  réputée  non  écrite. 

La  distinction  que  nous  venons  de  rappeler  présente  un 
intérêt  capital,  et  c'est  au  ju^e  qu'il  appartient  de  donner 
au  contrat  sa  qualification  précise.  Il  a  été  jugé  :  i^  que  l'acte 
par  lequel  un  particulier  cède  un  immeuble  aune  commune 
a  la  condition  de  l'employer  à  im  usage  déterminé  par  lui, 
et  devant  entraîner  des  dépenses  annuelles,  n'est  pas  une 
libéralité,  et  ({ue,  par  suite,  si  la  condition  imposée  à  la  com- 
mune est  illicite,  l'acte  doit  être  entièrement  annulé  (Nîmes, 
22  janv.  1890,  aff.  David,  D.  P.  91.  2.  113);  —  2»  Que  la 
renonciation,  par  un  mineur  devenu  majeur,  dans  l'acte 
par  lequel  une  certaine  somme  lui  est  donnée  par  son  tuteur 
et  comme  condition  de  la  donation,  au  droit  qui  lui  appar- 
tient d'attaquer  le  compte  de  tutelle  pour  inobservation  de 
l'art.  472  c.  civ.  peut,  <r après  les  termes  de  l'acte  et  l'ap- 
préciation de  l'intention  des  parties,  être  considérée,  comme 
imprimant  à  la  donation  le  caractère  d'un  contrat  commu- 
tatif,  et,  par  suite,  que  la  nullité  de  cette  renonciation,  à 
raison  de  son  caractère  illicite,  entraîne,  si  elle  est  invoquée 
par  le  donataire,  celle  de  la  donation  dont  elle  n'est  qu'un 
équivalent  ;  qu'une  telle  renonciation  ne  constitue  pas  une 
condition  non  écrite  dans  le  sens  de  l'art.  900  c.  civ. 
(Req.  21  déc.  1869,  aff.  Theron,  D.  P.  70. 1.  308).  V.  au  sur- 
plus suprà,  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n»24. 

426.  La  nature  du  contrat  est  généralement  manifeste, 
et  la  question  unique  que  les  juges  ont  à  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  l'accomplissement  du  fait  stipulé  comme  condi- 
tion porte  atteinte  à  une  loi  d'ordre  public,  car  il  est  bien 
évident  qu'il  est  certains  droits  auxquels  on  peut  renoncer 
sans  que  l'ordre  social  en  soit  troublé.  La  mesure  dans 
laquelle  on  porte  atteinte  à  la  loi  est  souvent  un  élément 
d'appréciation  de  la  plus  grande  importance  (ft<p.  n*^"  li27 
et  suiv.).  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1<>  que  la  condition 
imposée  aux  légataires  de  ne  pas  vendre  ou  échanger  les 
biens  légués,  si  ce  n'est  avec  leurs  frères  et  sœurs,  est  licite, 
comme  étant  temporaire  et  ayant  pour  but  d'assurer  l'exé- 
cution même  des  legs  dans  l'intérêt  des  tiers  ou  du  testateur 
(Dijon,  5  avr.  1872,  aff.  Mathérat,  D.  P.  74.  5.  130)  ;  —  , 


i 


2<^  Que  la  clause  par  laquelle  an  donateur  ou  testateur  dis- 
pose que  les  immeubles  faisant  l'objet  de  la  donation  ou  du 
le^s  seront  insaisissables  à  l'égard  des  créanciers  du  dona- 
taire ou  légataire  antérieurs  à  la  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs  n'est  ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  mœurs,  qu'elle  est  implicitement  autorisée  par  les 
art.  554  c.  civ.  et  58i  c.  proc.  civ.,  et  par  suite  doit  être  validée 
(Toulouse,  4  mars  1867,  aff.  Latieule,  D.  P.  67.  2.  61)  ;  — 
3^  Qu'est  valable  le  legs  particulier  d'une  somme  d'argent, 
fait  sous  la  condition  que  cette  somme  sera  placée  sur  hypo- 
thèque, à  l'effet  de  constituer  au  légataire  une  rente  viagère, 
incessible  et  insaisissable,  qui  deviendra  exigible  seulement 
à  partir  du  décès  du  légataire  universel  (Besançon,  14  mai 
1870,  aff.  Bouhélier,  D.  P.  73.  2.  110);  —  4<>  Que,  de  même, 
est  valable  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  l'aïeule 
lègue  à  ses  petits-enfants  mineurs  toute  la  quotité  disponi- 
ble et  en  retire  l'administration  à  leur  mère  tutrice,  pour  la 
conférer  à  un  tiers  jusqu'à  la  majorité  de  chacun  d'eux 
(IV'ancy,  12  nov.  1874,  aff.  Lecomte-Launois,  D.  P.  75. 2. 182). 

Parmi  les  dispositions  légales,  il  en  est  auxquelles 
on  peut  déroger  impunément,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
considérées  comme  étant  d'ordre  public.  Jugé  que  la  clause 
pénale  d'un  testament  ayant  pour  but  d'interdire  à  un 
liéritier  de  le  contester  n'est  pas  contraire  à  Tordre  public, 
lorsque  les  dispositions  qu'elle  veut  protéger  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  réserve  (Limoges,  23  mai  1888,  aiT.  Jouhau- 
neaud,  D.  P.  90.  2.  78.  Comp.  suprà,  v»  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires f  n^  864  et  suiv.l. 

427.  Dans  chaque  espèce  particulière,  les  tribunaux  sont 
obligés  de  s'inspirer  des  nécessités  qu'impose  Tordre  public 
et  d  examiner  avec  soin  quelle  est  la  nature  des  dispositions 
légales  ou  réglementaires  auxquelles  on  fait  échec.  11  a  été 
jugé  que  la  condition  apposée  par  le  testateur  à  un  legs, 
fait  à  un  bureau  de  bienfaisance,  non  au  profit  des  pauvres 
en  général,  mais  au  profit  d'une  catégorie  de  pauvres  déter- 
minés qui  devront  être  désignés  par  un  comité  dont  la  com- 
position est  fixée  par  le  testateur,  n'est  pas  incompatible 
avec  les  attributions  légales  du  bureau  de  nienfaisance,  ni, 
par  suite,  contraire  à  Tordre  public,  et  que  le  legs  subordonné 
a  cette  condition  est  valable  (Paris,  3  janv.  1890,  aff. 
Bureau  de  bienfaisance  de  Joigny,  D.  P.  90.  2.  215|. 

La  question  devient  plus  délicate  encore  lorsque  la  clause 
peut  paraître  contraire  à  la  morale  (i^p.  n^*  i  137  et  suiv.);  les 
principes  que  nous  venons  de  rappeler  s'appliquent,  mais  il 
importe  de  ne  pas  négliger  d'apprécier  les  motifs  qui  ont  pu 
faire  édicter  la  condition.  Il  a  été  jugé  que  la  condition  de 
viduité  mise  à  un  legs  fait  par  le  mari  à  sa  femme  survivante 
n'est  pas  contraire  aux  lois,  la  prohibition  dont  elle  était 
frappée  par  les  lois  des  5  brum.  et  17  niv.  an  2,  n'ayant  pas 
été  reproduite  par  le  code  civil,  et  çue  c'est  aux  tnbunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  moralité  de  cette  condition  ; 
qu'en  conséauence  elle  doit  être  considérée  comme  obliga- 
toire, lorsqu  elle  a  été  inspirée  par  des  motifs  naturels  et 
légitimes  (Bourges,  14  avr.  1890,aff.  Hidrot,D.  P.  90.  5. 119). 
—  Nous  ne  citerons  que  quelques  exemples  dans  lesquels 
la  condition  a  été  jugée  illicite  et  réputée  non  écrite.  Décidé  : 
l^  qu'est  réputée  non  écrite  la  clause  par  laquelle  le  père  et 
la  mère,  en  faisant,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  à  leur  enfant,  stipulent  que,  dans  le 
cas  où  le  donataire  voudrait,  après  leur  décès,  prendre  sa 
part  de  leurs  successions,  il  devrait  rapporter  non  seulement 
le  capital  mais  aussi  les  intérêts  de  la  dot  à  partir  de  la 
réception  des  capitaux  (Trib.  de  Rodez,  16  févr.  1869,  aff. 
Faral,  D.  P.  75.  5.  109-110);  —  2«Que  la  clause  par  laquelle 
l'aïeul,  qui  a  institué  ses  petits-enfants  ses  légataires  uni- 
versels, dépouille  leur  père  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens 
qui  composent  sa  succession,  doit  être  réputée  non  écrite, 
en  tant  qu'elle  porte  sur  la  part  qui  revient  aux  petits-enfants 
à  titre  de  réserve  légale  (Rouen,  12  févr.  1887,  aff.  Lebor- 
gne  et  Biard,  D.  P.  89.  2. 481);  —  3<»Quela  donation  faite  sous 
la  condition,  sine  qua  non,  que  le  donataire  ne  prendrait 
aucune  part  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  à  Tex- 
ception  de  ce  qui  lui  a  été  constitué  en  avancement  d'hoirie, 
réglemente  et  entrave  l'exercice  des  droits  successifs  du  dona- 
taire et  a,  par  suite,  le  caractère  d'un  pacte  contraire  à  la 
loi  sur  les  successions  non  encore  ouvertes  (Req.  8  avr.  1889, 
aff.  Terrai,  D.  P.  90.  1.  205). 

428.  Dans  les  contrats  et  dispositions  à  titre  gratuit,  la 
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règle  posée  par  Tari.  900  paraît  d'une  application  facile  ;  il 
est  des  cas  néanmoins  où  la  nullité  ae  la  condition  doit 
entraîner  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière  :  c'est 
quand  il  est  prouvé  que  Tintention  libérale  n'a  été  motivée 
que  parle  désir  de  voir  se  réaliser  Tévénement  prévu  {Rép, 
n^  1132,  et  les  décisions  citées  suprà,  y^  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n^*  25  et  suiv.|.  Il  a  encore  été  jugé  : 
!•  qu'une  condition  illicite  apposée  a  un  legs  ne  peut  être 
réputée  non  écrite  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  du  legs;  que,  par  suite,  un 
arrêt  peut  valablement  déclarer  révoqué  le  legs  d'une  maison 
d'école  fait  à  une  commune  à  la  condition  oue  cette  école 
serait  dirigée  par  des  religieuses,  alors  quun  personnel 
laïque  a  été  substitué  au  personnel  religieux,  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt  que  le  maintien 
à  perpétuité  du  personnel  congréganiste  dans  l'école  a  été  la 
cause  impulsive  et  déterminante  du  legs  (Req.  29  juill.  1889, 
aff.  Commune  de  Forges-les-Bains,  0.  P.  90.  i,  396);  — 
2^  Que  la  condition  impossible  ou  illicite  entraîne  la  nullité 
de  la  donation  à  laquelle  elle  a  été  apposée,  lorsqu'elle  a 
été  l'objectif  principal  et  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité  ;  et  que  les  juges  du  fait  ai)précient  souve- 
rainement quelle  a  été,  à  cet  égard,  l'intention  du  donateur 
(Req.  8  avr.  1889,  aff.  Terrai,  D.  P.  90.  1.  206). 

4J^9.  Le  caractère  licite  ou  illicite  d'une  condition  doit 
être  apprécié  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  pas- 
sation du  contrat;  par  faveur,  on  peut,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
Rép.  n«  1136),  valider  une  condition  imposée  en  vue  d'un 
changement  de  législation,  qui  la  rendrait  licite  ;  mais  le 
principe  doit  s'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  dans  le  cas 
mverse,  où  un  fait  ne  deviendrait  contraire  à  la  loi  que  par 
suite  d'un  changement  de  législation.  La  condition  ne  sera 
pas  réputée  non  écrite  dans  cette  hypothèse,  mais  inac- 
complie, et  l'acte  pourra  être  révoqué;  il  en  sera  ainsi, 
notamment,  quand  la  condition  aura  été  la  cause  impulsive 
et  déterminante.  Il  a  été  iugé  que  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  qui  défend  aux  communes  d'entretenir  des 
écoles  congréganistes  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif;  que,  en 
conséquence,  la  condition  imposée  à  une  commune  par  un 
donateur  de  fonder  et  d'entretenir  une  école  congréganiste 
dans  l'immeuble  donné,  n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois 
en  vigueur  lors  de  la  passation  de  Tacte,  ne  peut  être  répu- 
tée non  écrite  (Nîmes,  22  janv.  1890,  aff.  David,  D.  P.  91.2. 
113). 

Sscr,  —  3.  —  Des  dipférbntrs  espèces  de  conditions 

(Rép.  no»  1145  à  1163).  , 

430.  Les  art.  1169,  ino  et  1171  c.  civ.  divisent  les  con- 
ditions qui  peuvent  affecter  les  obligations  en  conditions 
casuelles,  potestatives  et  mixtes  (Rép.  n^  1145);  les  défini- 
tions données  par  ces  textes  ont  été  expliquées  au  Rép. 
n**  1146  à  1148.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  condition 
qui  dépend  de  la  volonté  de  Tune  des  parties  et  du  hasard 
est  potestative,  car  la  volonté  joue  le  principal  rôle  dans 
l'accomplissement  de  la  condition  (Laurent,  t.  17,  n»  53  ; 
Demolombe,  t  2,  n»  289  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n*  90  6is-I.  Comp.  Duranton,t.  11,  n»  19). 

431.  En  rapprochant  l'un  de  l'autre  les  art.  1Î70  et 

1174,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'obligation  est  nulle, 

toutes  les  fois  qu'elle  est  soumise  à  une  condition  potestative  ; 

mais  il  résulte,  des  travaux  préparatoires  et  de  la  tradition 

de  l'ancien  droit,  que  cette  nulllité  n'a  lieu  que  quand  Tévé- 

nement  prévu  est  la  simple  manifestation  de  la  volonté  de 

celui  qui  s'est  engagé.  La  condition  porte  alors  le  nom  de 
-.  ^-*^^*^i..„  /T»^„  _«.  ..,-.   ..M^    .      .V   pothier 

une  cou- 
pas la  nature 

de  l'obligation;  telle  est  la  condition  qui  ferait  dépendre 
l'obligation  de  la  pure  et  seule  volonté  de  la  personne  qui 
s'engage  ;  comme  si  je  promettais  quelque  chose  sous  la  con- 
dition :  Si  je  veux,  si  cela  me  plaît.  En  effet,  l'obligation 
étant  un  lien  de  droit  qui  nous  impose  la  nécessité  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  rien  n'est  plus  contraire 
à  sa  nature  que  de  la  faire  dépendre  de  la  pure  volonté  du 
débiteur.  Une  telle  condition  détruit  l'omigation,  parce 
qu'elle  détruit  le  lien  de  droit  sans  lequel  l'obligation  n'existe 
pas  »  (Conf.  Laurent,  t.  17,  n«  55  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302, 
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notes  22  et  23}.  Les  mômes  raisons  ne  se  rencontrent  point 
quand  il  s'agit  d'un  événement  que  le  débiteur  peut  ou  non 
accomplir;  car,  dans  ce  cas,  sa  volonté  a  besoin  d'un  con- 
cours de  circonstances  déterminées  pour  se  manifester,  la 
condition  est  donc  valable.  C'est  souvent  une  question  de 
fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  trancher. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1<>  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  subordonnée  à  une  condition  potestative  la  clause 
par  laquelle  les  parties  stipulent  que,  si  le  chef  d'une  mai- 
son de  commerce  vient  à  se  retirer,  il  sera  libéré  des  enga- 
ffements  pris  par  lui  envers  son  commis  voyageur,  alors, 
d'ailleurs,  oue  les  intérêts  de  ce  dernier  se  trouvent  sauve- 

gardés  par  Vobligation  imposée  au  successeur  de  la  maison 
e  commerce  de  remplir  les  engagements  de  celle-ci  envers 
lui  Œ>aris,  11  févr.  1887,  aff.  Maranne,  D.  P.  87.2.  140);  — 
2*^  (ju'un  contrat  à  titre  onéreux  ne  cesse  pas  d'être  valable 
par  cela  seul  qu'il  est  subordonné  à  une  condition  dont 
l'accomplissement  dépend  de  la  volonté  du  débiteur  ;  par 
exemple,  que  la  constitution  d'une  rente  viagère  peut  avoir 
pour  cause  les  services  qu'un  domestique  s'engage  à  rendre 
à  une  personne  déterminée  (Req.  15  janv.  1890,  aff.  Baboz, 
D.  P.  91.  1.  30). 

43IS(.  L'option  qui  serait  accordée  au  débiteur  entre 
deux  manières  d'exécuter  la  convention,  ou  la  faculté  qui 
lui  serait  laissée  de  la  modifier  pour  partie,  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  une  condition  purement  potestative. 
Jugé  :  1^  que  la  faculté  réservée  à  l'acheteur,  dans  un  mar- 
ché à  terme  et  à  prime,  de  renoncer  au  marché  en  payant 
sa  prime,  ne  constitue  pas  la  condition  potestative  dont 
Fart.  1174  fait  une  cause  de  nullité  des  ooligations  (Req. 
21  janv.  1878,  aff.  Sablon  de  la  Salle,  D.  P.  78.  1. 161);  — 
2<*  Que  la  clause  d'une  assurance,  par  laquelle  l'assureur  se 
réserve  de  réduire  ladite  assurance  portant  sur  des  mar- 
chandises, ne  présente  pas  le  caractère  potestatif  prohibé 
par  l'art.  1174,  l'usage  de  cette  faculté  ne  détruisant  pas  la 
convention,  mais  la  modifiant  seulement  en  partie  (Rennes, 
26  juin  1871,  aff.  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  D.  P. 
73.  2.  29). 

433.  Il  en  serait  de  même  si  la  manifestation  de  volonté 
de  celui  qui  s'oblige  ne  pouvait  aller  jusqu'à  anéantir  la 
convention,  notamment  si  les  tribunaux  avaient  des  élé- 
ments suffisants  pour  déterminer  la  mesure  de  renga- 
gement ou  le  temps  dans  lequel  il  doit  être  exécuté.  Il  a  été 
iugé  :  1®  que  la  vente  dont  le  prix  est  stipulé  payable  à 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  ce  qui  aura  lieu  à  sa 

f première  réquisition,  ne  peut,  par  cela  seul  que  l'époque  de 
'entrée  en  jouissance  est  indéterminée  et  a  été  abandon- 
née à  la  discrétion  de  l'acheteur,  être  réputée  entachée  de 
condition  potestative,  le  vendeur  conservant  la  faculté  de 
faire  déterminer  cette  époque  par  le  juge  (Civ.  cass.  9  nov. 
1846,  aff.  De  Grancey,  D.  P.  47.  1.  34);  —  2*  Que  la  clause 
«  autant  qu'il  dépendra  de  nous  »,  insérée  par  les  père  et 
mère  dans  l'engagement  pris  par  eux  de  laisser  à  leur  décès 
la  somme  destinée  au  payement  de  la  dot  de  leur  fille  reli- 
gieuse, ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  condition 
potestative  (Besançon,  1"  déc.  1884,  aff.  Vernier,  D.  P.  85. 
2.  239)  ;  —  3^  Que  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
l'acheteur  du  mobilier  garnissant  une  maison  aussi  vendue 
par  le  même  acte,  n'entrera  en  possession  qu'au  décès  du 
vendeur,  qui  aura  la  faculté  de  cnan^er  et  de  diminuer  ce 
mobilier,  ne  constitue  point  une  obligation  sous  condition 
potestative  de  la  part  du  vendeur,  s'il  est  constaté  que  ce 
dernier  était  tenu  de  livrer  un  mobilier  en  rapport  avec  la 
consistance  de  la  maison,  et  dont  la  valeur,  restée  seule 
incertaine,  était  ainsi  l'objet  d'un  simple  traité  &  forfait  (Req. 
4  juin.  1859,  aff.  Poupart,  D.  P.  59.  1.  461);  —  4«>  Que  le 
débiteur  qui  reconnaît  devoir  une  somme  qu'il  payera  par 
acompte  ou  en  totalité,  si  cela  lui  est  jamais  possible,  ne 
peut  être  réputé  avoir  voulu  contracter  seulement  une  obli- 
gation de  conscience  et  dont  l'accomplissement  ne  puisse 
jamais  être  réclamé  en  justice;  qu'une  telle  obligation  doit 
être  considérée,  non  pas  comme  étant  sous  condition  potes- 
tative, mais  à  terme  indéfini,  et  qu'il  appartient  au  juge  d'en 
ordonner  l'exécution  suivant  les  circonstances  (Besançon, 
2  août  1864,  aff.  Joray,  D.  P.  64.  2.  180);  —  5*  Qu'un 
patron  peut  valablement  s'obligjer  à  payer  à  un  commis  un 
supplément  d'appointements  suivant  les  bénéfices  annuels 
de  la  maison,  sans  avoir  à  fournir  aucun  détail  et  sans  pro- 
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duire  les  livres;  le'commls  qui  se  prétend  lésé  n'a,  d'ailleurs, 
pas  le  droit  de  demander  la  production  des  livres  et  de 
l'inventaire  pour  établir  la  somme  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit  (Grenoble,  21  févr.  1865)  (1);  —  6»  Que  la  con- 
vention portant  qu'un  employé  de  maison  de  commerce, 
indépendamment  de  son  traitement,  «  jouira  annuellement 
d'une  gratification  raisonnable,  dont  il  laisse  la  fixation  à  la 
générosité  de  ses  contractants  »,  ne  saurait  être  considérée 
comme  contenant  une  obligation  sous  condition  potestative 
ne  produisant  aucun  lien  de  droit  ;  au'en  cas  de  contestation 
sur  ce  point,  c'est  aux  tribunaux  qu  il  appartient  d'apprécier 
si  la  gratification  oilerte  est  raisonnable  et  fixée  de  bonne 
foi  (Lyon,  10  mars  1864,  afi.  B...,  0.  P.  64.  5.  255). 

(1)  (Cbevalier  C.  Pain.)  —  Le  13  juill.  1864,  le  tribunal  de 
commerce  de  Romans,  a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  par  conventions  verbales  mtervenues  à  la  date  du 
!«'  déc.  1860,  Jules  Pain  s'est  attaché  Chevalier  en  qualité  d'em- 
ployé, aux  appointements  de  4000  fr.  par  an,  avec  un  mtérèt  de  10 

Sour  100  calculé  sur  le  net  des  bénéfices  réalisés  chaque  année  ;  que, 
ans  ces  mêmes  accords,  il  est  convenu  qu'au  cas  où  cet  intérêt 
de  10  pour  100  ne  produirait  pas  une  somme  de  500  fr.,  Userait 
alloué  à  Chevalier  un  supplément,  de  manière  que  les  appointe- 
ments et  les  intérêts  arrivent  à  1500  fr.  ;  —  Attendu  qu'A  résulte 
des  débats  que,  indépendemment  des  appointements  de  1500  fr. 
auxquels  Chevalier  a  droit,  Pain  fait  compte  à  ce  dernier  d'une 
somme  de  1949  fr.  pour  la  part  lui  revenant,  à  raison  de  10  pour 
100,  sur  les  bénéfices  obtenus  pendant  les  années  1861,  1862  et 
1863,  soit  649  fr.  65  cent,  par  année;  —  Attendu  que  Chevalier 
soutient  que  la  somme  de  1949  fr.,  que  Pain  lui  attribue  comme 
supplément  de  rémunération  de  son  travail,  ne  représente  point 
la  part  lui  revenant  et  à  laquelle  il  a  droit  sur  les  bénéfices  que 
Pam  a  réalisés  dans  son  commerce  pendant  ces  trois  années; 

Îu^il  demande,  en  conséquence,  la  production  des  écritures  de 
^ain  et  de  son  livre  d'inventaire;  —  Attendu  que  c'est  sans 
droit  que  Chevalier  demande  à  exercer  un  contrôle  qu'il  s'est 
bien  volontairement  interdit  ;  qu'en  efi'et,  il  a  été  reconnu  que, 
d'après  les  accords  verbaux  des  parties,  Jules  Pain  se  réserve  le 
droit  exclusif  de  faire  son  inventaire  sans  aucun  contrôle  de  la 
part  de  Chevalier,  c'est-à-dire  que  ce  dernier  sera  obligé  de  s'en 
rapporter  entièrement  à  Jules  Pain  pour  la  perception  de  cet 
intérêt;  —  Attendu  qu'il  ne  pourra  exiger  aucun  détail,  aucune 
communication  de  livres  ;  —  Attendu  qu  en  présence  de  cet  accord, 
le  tribunal  ne  saurait  admettre  la  prétention  de  Chevalier;  que 
cette  condition  fait  partie  intégrante  du  pacte  qui  liait  les  par> 
ties,  pacte  accepté  librement  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  ç[ue  sa  vaPidité  ne  saurait  être  contestée,  en  vertu  du  prin- 
cipe édicté  par  l'art.  1134  c.  civ.,  qui  porte  que  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites, 
etc.».  —  Appel  par  le  sieur  Chevalier. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme   etc 

Du  *21  févr.  1865.-C.  de  Grenoble,  l»»  ch.-MM.  Petit,  pr.-Gau- 
tîer,  1"  av.  gén.-Giraud  et  Sisteron,  av. 

(2)  (Fronty  C.  Castex.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  d'un  traité  en  date  du  18  mai  1882,  Castex,  directeur  du 
théâtre  du  Casino  de  Saint-Malo,  a  engagé  la  dame  Fronty 
comme  première  chanteuse  légère  à  raison  de  1000  fr.  pour  dix 
représentations  par  mois  dans  la  troupe  chargée  du  service  de 
ce  théâtre  pendant  la  saison  théâtrale,  du  7  juill.  au  16  sept. 
1882;  que  Tune  des  clauses  du  projet  de  traité  portait  :  «Le 
directeur  se  réserve  seul  le  droit  de  résilier,  à  la  fin  du  premier 
mois  et  sans  aucune  indemnité,  rengagement  de  tout  artiste  sou- 
mis ou  non  aux  débuts  »  ;  mais  que  cette  clause  a  été  supprimée 
du  commun  accord  des  parties  contractantes,  au  moment  de  la 
conclusion  définitive  du  traité;  —  Considérant  que,  si  grande 
qu'on  puisse  supposer  la  portée  de  cette  modification,  elle  ne  tend 
cependant  â  restreindre  que  la  faculté  personnelle  qu'aurait  eue 
le  directeur  du  théâtre  d'annuler  de  son  propre  mouvement 

au 


is 
par  la  commission  aaminisirauve  au  tiasino;  que  ran.  j  au  traité 
intervenu  le  20  janv.  1881  entre  Castex  et  les  membres  de  cette 
commission  porte,  en  efiPet,  relativement  au  mode  des  débuts,  que 
les  artistes  (acteurs,  actrices  et  musiciens)  devront  être  agrées  par 
la  commission,  ceux  qui  seront  refusés  devront  être  remplaces  â 
la  diligence  du  sieur  Castex,  qui  devra  s'en  occuper  immédiate- 
ment et  sans  aucun  frais  pour  l'administration  du  Casino;  qu'il 
est  démontré  par  les  pièces  et  documents  du  procès  que,  d  une 
part,  Castex  a  expressément  exiffé  que  la  dame  Fronty  se  soumit 
au  mode  des  débuts  adopté  par  1  administration  du  Casino,  et,  par 
suite,  à  la  disposition  de  Tart.  7  précité  ;  que,  d'autre  part,  la 
dame  Fronty  a,  volontairement  et  en  pleine  connaissance  de  cause, 
accepté  cette  condition,  condition  qui,  par  cela  même,  lui  est 
opposable;  qu'il  résulte  également  des  pièces  et  documents  sus- 
visés  que  l'engagement  de  la  dame  Fronty  n'a  pas  été  annulé 


434.  Dans  certains  cas,  la  faculté  de  résilier  le  contrat 
doit  être  considérée  comme  une  réserve  faite  de  n'être 
définitivement  lié  qu'après  un  temps  d'essai  :  c'est  ainsi  que, 
dans  un  engagement  théâtral,  le  directeur  peut  valablement 
se  réserver  la  faculté  de  rompre  l'engagement  à  sa  volonté 

Sendant  le  premier  mois  de  son  exécution,etqii'il  lui  estpennis 
'user  de  cette  faculté  alors  même  que  les  débuts  de  1  artiste 
engagé  auraient  été  satisfaisants,  sans  qu'on  puisse  voir  là 
une  condition  potestative  de  la  nature  de  celles  dont  parlent 
les  art.  1171  et  1174  c.  civ.  (Lyon,  6  févr.  1857,  aff.  Halanzier. 
D.  P.  57.  2. 220.  Conf.  Rouen,  12nov.  1852,  aff.  Deschampt, 
D.  P.  53.  2.  243  ;  Rennes,  27  avr.  1883  (2)  et  infrà  v» 
Théâtre;  —  JR^.  eod.  v^  n~  230  et  suiv.). 

par  la  libre  volonté  du  directeur,  que  le  renvoi  et  le  remplacement 
de  cette  actrice  ont  été  exigés  en  temps  utile  par  la  commission 
administrative  du  Casino,  dans  les  termes  et  conditions  de 
l'art.  7  du  traité  du  20  janv.  1881  ;  que  cette  décision  a  été  notifiée 
par  le  directeur  â  la  dame  Fronty,  suivant  les  usages  reçus  en 
pareille  matière  ;  qu'elle  a  été  si  bien  connue  de  ladite  dame,  que 
celle  ci  l'a  acceptée  par  des  actes  irrécusables  d'exécution  volon- 
taire, et  qu'elle  n'a  depuis  cherché  à  éluder  les  conséquences  de  cette 
acceptation  que  sous  l'influence  de  circonstances  qu'il  n'importe 
pas  de  relater;  —  Considérant  que  la  résiliation  de  rengagement 
de  la  dame  Fronty  devait,  dans  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  au  moment  de  la  convention,  s'étendre  le  cas 
échéant,  non  seulement  à  l'engagement  principal  qu'elle  avait 
pris  vis-à-vis  de  Castex,  de  se  consacrer  pendant  la  période 
convenue  au  service  du  théâtre  du  Casino,  mais  encore  â  l'enga- 
gement accessoire  pour  elle,  pris  vis-à-vis  dudit  Castex,  dans  le 
même  traité,  de  chanter  pendant  la  même  période  au  théâtre  de 
la  ville  de  Saint-Malo  moyennant  un  dixième  de  ses  appointe- 
ments mensuels  par  représentation  supplémentaire;  que  d'ail- 
leurs, la  dame  Fronty  n  aurait  certainement  pas  voulu  accepter 
la  situation  singulièrement  réduite  de  se  faire  entendre  au  théâtre 
de  la  viUe,  sans  être  admise  au  théâtre  du  Casino;  qu'aussi 
ne  reproduit-elle  ipas   de   ce   chef,  devant  la  cour,    les   griefs 

3u*elle  avait  fait  valoir  devant  les  premiers  juges  ;  —  Gousi- 
érant  que,  vainement  la  dame  Fronty  prétend  que  l'art.  7 
du  règlement  relatif  au  théâtre  du  Casino  est  illégal,  comme 
contraire  aux  art.  1170  et  1174  c.  civ.,  qui  défendent  et  prohibent 
les  conditions  potestatives;  —  Considérant  que  la  faculté  réservée 
â  la  commission  du  Casino  d'agréer  ou  de  r^nser,  d'après  le 
résultat  des  débuts,  les  artistes  présentés  par  le  directeur  du 
théâtre,  ne  constitue  pas  la  condition  purement  potestative  pro- 
hibée par  l'art.  1174  o.  civ.;  qu'elle  est,  â  vrai  dire,  la  condition 
à  l'essai  dont  la  légitimité  est  reconnue  par  la  loi  elle-même, 
notamment  dans  1  art.  1588  c.  civ.;  que  l'art.  1174  s'appUque 
sans  difficulté  aux  conventions  unilatérales;  qu'une  seule  partie 
s'obligeant  dans  ces  conventions,  elles  ne  peuvent  pas  se  former 
lorsque  cette  partie  n'est  obligée  que  si  elle  veut^  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  n'est  pas  légalement  obligée  ;  que  la  condition  potesta- 
tive dans  la  convention  unilatérale  est  évidemment  destructive 
de  tout  lien  de  droit;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  conven- 
tions synallagmatiques  ;  que  l'art.  1174,  en  effet,  dispose  bien  que 
Tobligaiion  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'obligej  mais  qu'il  ne 
déclare  pas  nulle  robligation  qui  a  été  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui  on  /oblige  ; 
qu'il  n'y  aurait  d'une  telle  nullité  aucun  motif,  puisque  cette 
condition  n'empêche  pas  alors  l'obligation  formée  ;  qu'il  n'y  aurait 
eu  rien  que  de  naturel  et  de  licite  de  la  part  de  la  dame  Fronty  à 
soumettre  l'efibt  de  son  engagement  à  la  volonté  du  directeur 
envers  lequel  elle  s'engageait  ;  qu'à  plus  forte  raison  eût-elle  pu  le 
subordonner  â  l'agrément  d^une  commission  constituée  au  besoin 
juffe  et  arbitre  entre  le  directeur  du  théâtre  et  l'actrice  ;  qu'une 
telle  convention  comme  tout  autre  marché  fait  à  l'essai  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  de  l'art.  1174  ;  —  Considérant  enfin  qu'en 
aucun  cas  la  dame  Fronty  ne  serait  fondée  â  demander  que 
l'art.  7  du  traité  du  20  janv.  1881,  invoqué  par  Castex,  fût  réputé 
non  écrit  ;  que  ce  qui  est  annulé  par  l'art.  1174,  ce  n'est  pas  seule 
ment  la  condition  potestative,  c'est  aussi  et  nécessairement 
l'obligation  subordonnée  â  cette  condition  ;  mais  que  si  une  telle 
nullité  était  déclarée,  la  dame  Fronty  verrait  par  cela  même 
tomber  de  ses  mains  et  se  briser  le  titre  dont  elle  s'arme  contre 
Castex  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  bien  jugé;  —  Dit  que  Castex 
n'a,  par  aucun  acte  contraire  aux  conventions  des  parties,  encouru 
la  clause  pénale  stipulée  au  traité  intervenu  entre  lui  et  la  dame 
Fronty,  qu'il  ne  doit  donc  â  ladite  dame  aucune  indemnité  pour 
les  causes  énoncées  dans  la  demande  des  appelants;  —  Confirme, 
en  conséquence,  le  jugement  frappé  d'appel;  —  Ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  Déclare  les  appelants  sans 
grief  dans  leur  anpel  ;  —  Les  en  déboute  ainsi  que  de  toutes 
leurs  demandes,  uns  et  conclusions,  etc. 

Du  27  avr.  1883-C.  de  Rennes,  2©  ch.-MM.  Derôme,  pr.-Lele- 
vrier,  av.  gén.,  c.  conf.-Rau  et  Potlier  (du  barreau  de  Saint- 
Malo)  av. 
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435.  Quand  la  condition  potestative  ne  paraît  pas  con- 
sister dans  un  fait  purement  arbitraire»  elle  est  valable. 
Aiosi  jugé  pour  la  clause  du  règlement  de  la  caisse  de 
retraites  des  employés  d'une  compagnie,  d'après  laquelle 
les  retenues,  une  fois  opérées,  sont  irrévocablement  acquises 
à  cette  caisse,  bien  qu'il  dépende  de  la  compagnie  de  ne 
jamais  servir  de  pension  aux  employés  en  les  renvoyant 
avant  qu'ils  aient  accompli  le  temps  de  service  exigé  (Req. 
24  mars  1873,  aff.  Gilbert,  D.  P.  73.  1.  467.  V.  conl  swpà 
vo  Louage  d'ouvrage  et  d'inditëtrie  n^  42.  Gomp.  toutefois 
ibid.  n»  48). 

436.  La  condition  purement  potestative  stipulée  par  le 
débiteur  annule  le  contrat,  quand  son  exécution  en  dépend; 
mais  peut-on  faire  dépendre  la  résolution  d'une  obligation 
de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige?  L'affirmative  est  généra- 
lement admise  {Bép.  n""  1162;  Laurent,  t.  17,  n'*  65;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n»  94  bis-lY).  £n  ce  sens,  il  a  été  jugé, 
que,  dans  un  contrat  de  vente,  l'acheteur  peut  valablement 
se  réserver  le  droit  de  restituer  la  chose  contre  le  rembour- 
sement du  prix  (Cour  prov.  de  la  Hollande  méridionale,  19 
déc.  1849,  aflf.  Van  R...,  D.  P.  53.  5.  467). 

437.  D'après  l'art.  1174,  la  condition  potestative  n'est 
une  cause  de  la  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  est 
attachée  à  rengagement  de  celui  qui  s'oblige;  il  suit  de  là 
que  l'exécution  ou  contrat  peut  être  valablement  subor- 
donnée à  la  volonté  de  celui  envers  qui  l'engagement  est 
contracté  {Rép.  n<»  1156).  Il  a  été  jugé  :  P  que  la  faculté 
consentie  à  une  personne  déterminée  d'acquérir,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  moyennant  une  somme  convenue,  et 
ce,  pendant  une  période  de  temps  fixée,  les  gisements  de 
minerai  qu'elle  viendrait  à  découvrir  dans  un  immeuble 
appartenant  au  promettant^  constitue  une  promesse  de  vente 
valable  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que  la  convention  ne 
saurait  être  annulée  comme  soumise  à  une  condition  potes- 
tative (Toulouse,  21  mai  1885,  aff.  Jaille  et  Poumarède, 
D.  P.  86.  2.  187)  ;  —  2°  Qu'une  compagnie  de  chemhxs  de 
fer  peut,  sous  un  dédit,  s'engager  à  confier  des  travaux  de 
terrassement  à  des  entrepreneurs  qui  ne  s'engagent  à  les 
exécuter  que  si  les  prix  et  conditions  leur  paraissent  con* 
venables  (Giv.  cass.  14  juill.  1869,  aff.  Watel,  D.  P.  69.  1. 
346);  —  3<^  Que  l'engagement  pur  et  simple  pris,  dans  une 
convention,  par  Fun  des  contractants,  d'acheter  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  d'une  nature  déterminée, 
est  valable,  quoique  l'obligation  de  vendre  ces  mômes 
marchandises,  prise  au  nom  de  l'autre  contractant,  par  le 
mandataire  de  ce  dernier,  ait  été  subordonnée  à  la  ratifi- 
cation du  mandant  (Req.  11  mars  1879,  aff.  Bourgeois,  D.  P. 
81.  1.  34). 

43S.  Lorsque  l'accomplissement  de  la  condition  ne 
dépend  pas  seulement  de  la  volonté  de  celui  qui  s'engage, 
mais  aussi  de  la  volonté  d'un  tiers,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  condition  mixte  valable.  Spécialement,  est  valable  la 
donation  faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  par  l'un  des 
futurs  époux  aux  enfants  de  l'autre,  bien  qu'elle  soit  subor- 
donnée a  la  condition  tacite  que  le  mariage  projeté  s'accom- 
plira (Giv.  cass.  30  août  1880,  aff.  Boucher,  0.  P.  80.  1. 

lu). 

439.  Sur  la  condition  potestative  dans  les  donations  entre 
époux,  dans  les  donations  entre  vifs  et  les  institutions  d'hé- 
ntier,  V.  les  explications  qui  ont  été  données  suprà,  y^  Dis- 
posUiom  entre  vifs  et  testamentaireSy  n<*'  591,  346,  578  et 
suiv.,  870. 

SicT.  4.  —  Dbs  effets  de  la  condition.  —  Des  conditions 
SUSPENSIVE  et  eésolutoire  {Bép.  n^*  1164  à  1228). 

^MO.  La  condition  insérée  au  contrat  peut  avoir  pour 
effet  d'en  suspendre,  soit  l'existence,  soit  la  résiliation  jus- 
qu'à l'arrivée  d'un  événement  futur  et  incertain  ;  dans  le 
premier  cas  elle  est  dite  suspensive;  dans  le  second  cas 
elle  est  dite  résolutoire  {Rép-  n^  1164).  Beaucoup  d'auteurs 
prétendent  que  ces  qualifications,  inconnues  du  (&oit  romain 
et  de  l'ancien  droit,  sont  vicieuses  et  que,  dans  un  intérêt 
de  précision  et  de  netteté,  on  ne  devrait  reconnaître  que  la 
condition  suspensive,  en  remarquant  qu'elle  suspend  tantôt 
l'existence  de  l'obligation,  tantôt  sa  résiliation  (Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  n^  84  bis  et  100  6is-III;  Demolombe,  t.  2, 
n«  279  et  Suiv.,  408  et  409;  Laurent,  t.  17,  n»  32).  Nous 


pensons  que  la  division  adoptée  par  le  code  ne  présente 
pas  les  défauts  qu'on  voudrait  y  voir,  et  nous  aurons  l'oc- 
casion, en  étudiant  plus  spécialement  les  effets  de  chacune 
de  ces  conditions,  aindiçiuer  des  différences  notables  qui, 
d'après  l'opinion  de  certains  jurisconsultes,  les  distinguent. 

441.  Il  arrive  parfois  mi'un  doute  puisse  s'élever  sur  la 
nature  de  la  condition.  M.  Larombière  (t.  2,  sur  l'art.  1168 
n«  8)  prétend  qu'on  doit  supposer  que  la  condition  est  réso- 
lutoire plutôt  que  suspensive,  parce  que  la  suspension  de 
la  convention  est  contraire  à  l'intention  présumée  des  par- 
ties. Mais  cette  présomption  n'est  inscrite  nulle  part  et  le 
juge  a  la  liberté  la  plus  absolue  pour  trancher,  d  après  les 
circonstances,  cette  question  de  fait  (Laurent,  1. 17,  n<>  33  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302).  Jugé  :  i^  que  la  promesse  de 
vente  subordonnée  à  la  passation  d'un  acte  notarié  et  au 

Sayement  comptant  d'une  partie  du  prix  doit  être  consi- 
érée  comme  soumise  à  une  condition  suspensive  et  non 
pas  à  une  condition  résolutoire,  môme  en  cas  de  prise  de 

fiossession  par  l'acheteur  avant  l'événement  de  la  condition 
Giv.  cass.  6  mai  1863,  aff.  Gerry,  D.  P.  63. 1.  215);  —  2<>  Que 
la  vente  d'un  immeuble  faite  sous  la  réserve,  en  faveur 
de  l'acheteur,  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  pendant  un  cer- 
tain délai  (trois  ans)  durant  lequel  les  présentes  conven- 
tions demeureront  suspendues,  constitue  une  vente  sous 
condition  suspensive,  alors  môme  que  l'ensemble  des  clau- 
ses de  l'acte  impliquerait  l'existence  d'une  translation  im- 
médiate de  propriété  (Giv.  rej.  4  janv.  1858,  aff.  Roy  de 
l'Ecluse,  D.  P.  58.  1.  37).  Par  contre,  il  a  été  décidé  que 
la  clause  du  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente,  volon- 
taire et  en  plusieurs  lots,  d'un  domaine,  aux  enchères  publi- 
ques, par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  résoudre 
les  adjudications  partielles,  dans  le  cas  où  il  se  présente- 
rait un  acquéreur  pour  l'adjudication  en  bloc,  fixée  à  une 
époque  ultérieure,  renferme  une  condition  résolutoire  et 
non  une  condition  suspensive;  alors  surtout  qu'il  est  dit, 
dans  le  cahier  des  charges,  que  les  adjudicataires  seront 
propriétaires  par  le  seul  fait  de  l'adjudication  et  entreront  en 
jouissance  à  partir  de  cette  époque  (Trib.  de  Dijon,  23  juill. 
1855,  aff.  Gallois,  D.  P.  56.  3.  19). 

Art.  1®'.  —  De  la  condition  suspensive  et  de  ses  effets 

(Rép.  n«»  1165  à  1190). 

442.  Nous  avons  rappelé  (V.  suprà,  n®  442),  que  les  tri- 
bimaux  doivent,  d'après  les  circonstances,  décider  quels  sont 
les  faits  qui  peuvent  constituer  une  condition  suspensive. 
Il  a  été  Jugé  :  1°  que  le  traité  qui  intervient  entre  le  titulaire 
d'un  ofnce  et  celui  qui  veut  lui  succéder,  ne  constitue 
qu'une  convention  provisoire  soumise  à  la  condition  suspen- 
sive de  la  nomination  ultérieure  par  le  Gouvernement  (Giv. 
rej.  14  mai  1851,  aff.  Gommerson,  D.  P.  51.  1.  129);  — 
2®  Que  les  ventes  forcées  sont  essentiellement  soumises  à  la 
condition  suspensive  du  payement  du  prix  (Req.  24  juin 
1846,  aff.  Ghevalier,  D.  P.  46.  1.  257  ;  Alger,  4  nov.  1852, 
aff.  Garrig,  D.  P.  56.  2.  18)  ;  —  3«  Que  la  clause  d'un  juge- 
ment d'adjudication  portant  que  l'adjudication  sera  réputée 
non  avenue,  faute  par  l'adjudicataire  de  consigner  les  droits 
d'enregistrement  le  jour  môme  de  l'adjudication  ou  le  len- 
demain avant  midi,  a  le  caractère  non  d'une  condition  réso- 
lutoire mais  d'une  condition  suspensive  (Giv.  rej.  9  juill. 
1855,  aff  .Perrot,  D.  P.  55.  1.  306). 

448.  Il  importe  de  préciser  les  effets  de  la  condition 
suspemsive  à  deux  époques,  tout  d'abord,  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  ensuite  quand  elle  est  défaillie  ou 
accomplie  (Bép.  n«  1167). 

444.  —  I.  Effets  de  la  condition  suspensive  «  pkndente 
GONDiTiONE  ».  —  1»  DroUs  du  créancier  conditionneL  —  Il  ré- 
sulte de  l'art.  1179  que  le  créancier  conditionnel  n'a  pas 
seulement  une  espérance  mais  un  droit;  toutefois,  comme 
il  peut  se  faire  que  l'événement  prévu  ne  se  réalise  pas,  il 
est  juste  de  ne  lui  permettre  que  les  actes  que  nécessite  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts,  sans  l'autoriser  à  accomplir  ceux 
qui  peuvent  compromettre  irrémédiablement  le  patrimoine 
ae  son  débiteur. 

De  ce  fait  qu'il  a  un  droit  éventuel,  l'art.  1179  tire  cette 
conséquence  logiq^ue  «  que,  s'il  est  mort  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier  »;  il 
en  serait  autrement  en  matière  de  legs  (Bép.  n**  1167  et 
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1168).  Il  suit  de  là  également  que  ces  droits  peuvent  être 
cédés  (Laurent,  t.  17,  n«  87  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302 
note  56)  et  qu'ils  ne  peuvent  subir  aucune  atteinte  par  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle  (Laurent,  loc,  cit,  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  59  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«>  100  6is-II;  Demolombe,  t  2,  n*»  356  et  357). 

445.  On  a  énuméré  au  Rép.  n^  1169  et  suiv.,  les  actes 
permis  à  titre  conservatoire  et  autorisés  par  Tart.  1180  ;  le 
créancier  peut,  notamment,  avant  l'arrivée  de  la  condition  : 
1»  stipuler  une  hypothèque  et  l'inscrire;  quand  l'événe- 
ment prévu  se  sera  réalisé,  cette  hypothèque  prendra  date 
du  jour  de  cette  inscription  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302; 
Laurent,  t.  17,  n<>  89)  ;  —  2*  Faire  procéder  à  l'inventaire, 
à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  en  cas  de  mort  ou 
de  faillite  de  son  débiteur  ;  —  3°  Intenter  une  demande  en 
séparation  des  patrimoines  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  311);  — 
4<^  Intervenir  dans  ime  instance  introduite  contre  son  débiteur 
ou  engagée  [)ar  lui,  &  la  condition  toutefois  qu'il  y  ait  un 
intérêt  pécuniaire  certain  et  que  l'action  soit  de  celles  dont 
l'exercice  est  permis  aux  créanciers  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §311); 
—  5**  Obtenir  une  coUocation  éventuelle  en  produisant  à 
l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  sans  pouvoir  néanmoins 
toucher  les  sommes  qui  ne  lui  seront  attribuées  qu'éven- 
tuellement (Laurent,  t.  17,  n«  89  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  99  6is-II  ;  Demolombe,  t.  2,  n*»  369  et  370  ;  Rét>.  n*»  1171 
et  1172).  —  Par  contre,  le  créancier  conditionnel  ne  peut  : 
i^  faire  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  à  son  co- 
contractant,  car  il  rendrait  indisponible  une  créance  sur 
laquelle  il  n'a  qu'un  droit  éventuel  (fi^.  n»  1172;  Laurent, 
t.  17,  n«  89  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  311)  ;  —  2«»  Purger  l'ac- 
quisition qu'il  aurait  faite  sous  condition  (Laurent,  t.  17, 
no  90  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  54)  ;  —  3«  Demander 
la  distraction  de  l'immeuble  saisi  sur  son  débiteur  éventuel 
(Laurent,  1. 17,  n*  90;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302.  note  58).  Son 
actionne  naîtra,  en  effet,  qu  à  l'arrivée  de  l'événement  prévu: 
l'art.  2275  c.  civ.  en  tire  cette  conséquence  que  la  prescrip- 
tion de  cette  action  ne  courra  que  quand  la  condition  sera 
réalisée  ;  il  pourrait  néanmoins  agir  par  mesure  conserva- 
toire contre  les  tiers,  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler 
ne  s'appliquant  que  dans  les  relations  entre  créancier  et 
débiteur  {Eép,  n»  1176  ;  Laurent,  t.  17,  n»  88  ;  AubryetRau, 
t.  4,  §  302-4»  a). .  Le  payement  d'une  dette  conditionnelle 
est  sujet  à  répétition  (Rèp.  n<*  1174;  AubryetRau,  t.  4, 
§  302,  note  41).  Quant  aux  aliénations,  constitutions  d'hypo- 
thèques ou  de  droits  réels  que  le  créancier  pourrait  consentir 
à  l'occasion  du  bien  qu'il  a  acquis,  elles  seraient  affectées  de 
la  même  condition  que  sa  propriété  (Arg.  c.  civ.  art.  2125  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  75  ;  Laurent,  t.  17,  n»  00). 

446.  —  2^  Droits  du  déoiteur  conditionnel.  —  Le  débiteur 
conserve  le  droit  de  disposer  et  d'administrer  ce  qui  fait 
l'obiet  de  son  contrat;  il  conserve  également  l'exercice 
actit  et  passif  des  actions  possessoires  et  pétitoires.  Mais,  à 
l'arrivée  de  la  condition,  les  actes  qu'il  a  faits  ou  du  moins 
certain  d'entre  eux,  seront  résolus,  en  vertu  de  l'efTet  rétro- 
actif qui  se  produira,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  n^  451  et 
suiv. 

447.  On  admet  également  que  le  vendeur  ou  le  donateur 
sous  condition  suspensive  a  la  faculté  de  purger  et  même  de 
délaisser  l'immeubie  qui  fait  l'objet  du  contrat  (Laurent,  1. 17, 
n»  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  72)  ;  que  ses  créan- 
ciers ou  ceux  de  son  auteur  peuvent  saisir  la  chose  vendue 
ou  donnée,  qui  continue  à  laire  partie  de  son  patrimoine 
(Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  302,  p.  72,  note  48  ;  Laurent,  1. 17, 
n«  93)  :  il  y  a  lieu  de  remarquer,  avec  ces  auteurs,  «  que 
s'il  s  agissait  d'une  saisie  immobilière,  poursuivie  par  un 
simple  créancier  chirographaire,  ou  par  un  créancier  hypo- 


ment  de  la  condition,  être  opposé  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire »  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit,). 

448.  Une  question  fort  délicate  peut  se  poser  en  matière 
de  prescription  d'immeuble.  Si  on  suppose  qu'un  immeuble 
vendu  sous  condition  soit  possédé  par  un  tiers,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  prescription  continuera  de  courir  contre  le 
vendeur,  et  qu'en  cas  de  défaillance  de  la  condition,  la 
situation  juridiaue  des  parties  n'aura  été  nullement  modifiée  ; 
mais  si  la  condition  s'accomplit,  l'acquéreur,  considéré  par 


la  loi  comme  propriétaire  dès  le  jour  de  la  convention, 
pourra-t-il  se  prévaloir  des  causes  de  suspension  de  la  pres- 
cription qu'il  eût  pu  invoquer,  si,  par  un  contrat  pur  et 
simple,  son  droit  eût.  été  incommutable  ?  Laurent,  t.  17, 
n^  95,  soutient  l'affirmative,  en  invoquant  le  principe  de  la 
rétroactivité  posé  dans  l'art.  1179  c.  civ.,  principe  absolu 
suivant  lui,  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  effets 
qu'il  produit,  et  qui  doit  s  appliquer  notamment  au  cas  où 
un  mineur  deviendrait  acquéreur  sous  condition  suspensive  ; 
réputé  propriétaire  du  jour  du  contrat,  il  pourra  se  prévaloir 
delà  suspension  de  la  prescription  résultant  de  sa  minorité. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  50,  défendent  l'opinion 
contraire  :  «  La  rétroactivité,  disent-ils,  a  pour  effet  de  sauve- 
garder les  droits  de  l'acquéreur  sous  condition  vis-à-vis  du 
vendeur  ou  de  ses  ayants  cause  ;  mais  on  ne  comprendrait 
pas  qu'elle  pût,  au  détriment  d'un  tiers  complètement 
étranger  aux  parties,  modifier  les  conditions  et  les  effets 
d'une  prescription  qui  a  régulièrement  couru  contre  l'ancien 
propriétaire  ». 

449.  On  a  exposé  au  R^p.,  n^*  1177  et  suiv.,  la  théorie 
des  risques,  et  expliqué  l'art.  1 182,  aux  termes  duauel,  si 
la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  déoiteur, 
l'obligation  est  éteinte  ».  D'après  l'opinion  généralement 
admise,  ainsi  qu'on  Ta  vu  ibid,,  la  perte  de  la  chose  ne 
serait  pas,  à  vrai  dire,  une  cause  d'extinction  de  l'obligation, 
mais  un  empêchement  à  sa  naissance  ;  le  contrat  dont  l'exis- 
tence est  suspendue  ne  pourrait  se  former,  son  objet  venant 
à  faire  défaut  quand  l'événement  prévu  se  réalise  (Y.  en  ce 
sens  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*"  101  6ts-I;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  302-4«,  a,  et  note  44).  —  Ce  raisonnement  est 
critiqué  par  M.  Laurent,  t.  17,  n*»  96,  qui  trouve  injustifiable, 
en  droit, la  règle  posée  par  l'art.  1182.  «  Le  débiteur  condi- 
tionnel ne  doit-il  pas  conserver  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat  ?  L'art.  1182  répond  que  le  débiteur  est  tenu  de  sa 
faute,  donc  il  est  oblige  de  conserver  la  chose  :  s'il  remplit 
son  obligation,  le  créancier  devra  aussi  remplir  la  sienne. 


se  forme  par  le  concours  des  volontés,  il  est  donc  formé 
quand  la  condition  se  réalise  ».  M.  Demolombe,  t.  2,  n<^*  425 
et  426,  sans  admettre  non  plus  la  première  explication  que 
nous  avons  rappelée,  Justine  néanmoins  la  règle,  en  invo- 
quant l'équité  et  l'intention  présumée  des  parties  ;  on  peut 
alors  arriver  à  im  système  de  conciliation,  en  disant  que  le 
contrat  se  forme  bien  par  le  concours  des  volontés,  mais 
que  les  parties,  en  stipulant  la  condition,  ont  voulu  en 
subordonner  l'effet  à  l'existence  de  l'objet  stipulé. 

450.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  1179  et  il80,  la  situation 
faite  aux  parties  par  l'art.  1182,  quand  la  chose  est  simple- 
ment détériorée,  et  l'unique  difficulté  est  celle  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  détérioration  ;  il  semble  juste  d'ad- 
mettre qu'une  simple  dépréciation  de  l'objet  n'autoriserait 
point  le  créancier  a  se  prévaloir  du  bénéfice  que  lui  accorde 
cet  article;  il  faut,  dit  M.  Laurent,  1. 17,  n^  99,  que  la  sub- 
stance de  la  chose  soit  altérée  essentiellement.  M.  Demo- 
lombe, t.  2,  n«  442,  de  son  côté,  dit  que  cette  altération  doit 
être  importante,  ce  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier.  Il 
a  été  aécidé  que  la  détérioration  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  1182,  et  qui,  alors  qu'elle  survient  pendente  condi- 
tioner même  sans  la  faute  du  débiteur,  autorise  le  créancier 
à  faire  résoudre  l'obligation,  ne  doit  pas  s'entendre,  d'une 
simple  dépréciation,  mais  d'une  altération  substantielle  de 
la  cnose  (Civ.  rej.  26  mai  1851,  aff.  Mazeirat,  D.  P.  51. 
1.  134J. 

451.  —  II.  Effets  de  la  coNDrriON  quand  elle  s'ACcgii- 
PLiT.  —  Quand  l'événement  prévu  se  réalise,  le  contrat 
produit  tous  ses  effets  non  seulement  dans  l'avenir,  mais 
encore  dans  le  passé.  La  condition  accomplie,  dit  l'art.  1179, 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  con- 
tracté. L'orateur  du  Gouvernement  s'exprimait  ainsi,  en 
proposant  cette  disposition  :  «  Un  contrat,  pour  être  subor- 
donné à  une  condition  n'en  est  pas  moins  un  engagement 
dont  la  condition  n'est  qu'une  modification.  Il  est  donc 
juste  que  son  effet  remonte  au  jour  où  il  a  été  contracté, 
lorsque  la  condition  a  été  accomplie  »  (Exposé  des  motifs, 
Looré,  t.  6,  p.  158).  Il  semblerait  logique,  dès  lors,  de 
valider  tous  les  actes  faits  par  le  créancier  et  d'annuler 
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tous  ceux  ^u'a  consentis  le  débiteur.  Quand  il  s'agit  d'actes 
de  disposition,  de  constitution  d'hypothèque,  a  établisse- 
ments de  droits  réels  {Rép.  n°  1186),  on  est  d'accord  pour 
maintenir,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  la  rétroac- 
tivité ;  il  ne  s'applique,  d'ailleurs,  relativement  aux  immeu- 
bles, ^u'à  partir  du  moment  où  la  transcription  a  rendu 
le  droit  de  l'acquéreur  opposable  aux  tiers  et,  s'il  s'agit 
de  meubles,  que  sauf  le  bénéfice  accordé  aux  tiers  posses- 
seurs par  l'art.  2279  c.  civ.  Le  dissentiment  commence  à 
propos  des  faits  d'administration  et  de  jouissance. 

45)9.  La  controverse  signalée  au  Rép,  n«  1182  à  l'occa- 
sion de  l'attribution  des  fruits  perçus  avant  la  réalisation 
de  la  condition  subsiste  MM.  Demolombe,t.  2,n<>"400  et 401  ; 
M.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  98  6is-n  veulent  qu'ils  restent 
la  propriété  du  débiteur  tandis  que  MM.  Laurent,  t.  17, 
n^  84,  et  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  302  note  62,  les  accordent  au 
créancier.  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  invoque  la 
bonne  foi  du  contractant  qui  a  possède  comme  propriétaire 
une  chose  restée  dans  son  patrimoine  jusqu'à  l'arrivée  de 
la  condition  et  qui  peut  se  retrancher  derrière  l'art.  550  c.  civ.; 
on  fait  remarquer  qu'il  importe  de  restreindre  dans  des 
limites  étroites,  les  conséquences  d'une  fiction  contraire  aux 
faits;  que,  l'art.  1182  mettant  les  risques  à  la  charge  du 
débiteur,  l'équité  exige  que  ce  dernier  bénéficie  de  queiaues 
émoluments;  que  le  système  contraire  crée  des  inégalités 
choquantes  entre  les  divers  créanciers,  suivant  que  l'obi  et 
stipulé  est  frugifère  ou  non:  on  ajoute  enfin  qu'il  ne  sufOt 
point  d'une  fiction  légale,  créée  par  un  texte  vague,  pour 
effacer  des  faits  précis  de  jouissance  et  de  possession  qui 
ont  produit  des  conséquences  ineffaçables.  —  Les  partisans  de 
l'opinion  contraire  répondent  que  la  rétroactivité  est  con- 
forme à  l'intention  des  parties,  que  la  loi  Ta  consacrée 
d'une  façon  générale  et  absolue  et  Qu'elle  exige  l'applica- 
tion, non  pas  de  l'art.  550,  mais  de  l'art.  547  c.  civ.  attri- 
buant les  fruits  au  propriétaire;  l'art.  1182,  d'après  eux; 
est  une  dérogation  au  droit  commun;  quant  aux  consé- 
quences variables  suivant  la  nature  de  l'objet  stipulé,  elles 
ne  sont  pas  imputables  à  leur  théorie,  mais  au  législateur 
lui-môme  ;  ils  font  remarquer  enfin  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre le  fait  et  le  droit  :  le  débiteur  perçoit  les  fruits; 
voilà  le  fait;  à  qui  sont-ils?  voilà  le  droit,  et  l'art.  547  c.  civ. 
répond  à  la  question.  La  loi  a  consacré  des  exceptions, 
notamment  dans  les  art.  856,  928,  958,  962,  1652^  1682 
c.  civ.;  en  dehors  de  ces  exceptions,  la  règle  doit  être  appli- 
quée intégralement. 

453.  Cette  doctrine  conduit  à  une  solution  analogue 
quand  il  s'agit  des  actes  d'administration  ;  ils  doivent  être 
résolus,  dit  M.  Laurent,  t.  17,  n»  82,  car  celui  qui  les  a 
consentis  possédait  pour  le  créancier  conditionnel,  c'était 
un  simple  détenteur;  et  à  l'objection  qu'on  tire  de  l'art.  1763 
c.  civ.,  imposant  au  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat, 
l'obligation  d'exécuter  les  baux  laits  sans  fraude  par 
Tacquéreur,  il  répond  que  cet  article  serait  inutile  s'il 
devait  seulement  rappeler  la  règle,  mais  qu'au  contraire  il  a 

Sour  objet  d'y  déroger  et  de  consacrer  une  exception. 
[M.  Demolombe,  t.  2,  n»»  398  et  399;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  302,  note  47,  et  la  presque  unanimité  des  auteurs  sou- 
tiennent, avec  raison,  que  les  actes  d'administration  doivent 
être  maintenus,  s'ils  ont  été  passés  de  bonne  foi;  le  fait 
îneiTaçable  de  la  possession  rend  nécessaires  et  légitimes 
ces  actes,  que  la  fiction  de  la  rétroactivité  n'a  pas  eu  pour 
but  de  réglementer. 

454.  On  s'est  demandé  si  le  principe  de  la  rétroactivité 
doit  s'appliquer  quand  la  condition  suspensive  est  potes- 
tative  de  la  part  du  débiteur.  L'affirmative,  soutenue  au 
Rép,  n®  1187,  est  professée  par  MM.  Laurent,  t.  17,  n»  86, 
Demolombe,  t.  2,  n'*  387;  la  négative  est  enseignée  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  302  note  66.  «  Le  vendeur  sous 
une  condition  dépendante  de  sa  volonté,  disent  ces  derniers 
auteurs,  était,  en  définitive  resté  le  maître  du  sort  du  con- 
trat, tandis  que,  par  la  vente  pure  et  simple  consentie  ulté- 
rieurement, il  s'est  trouvé  engagé  d'une  manière  irrévo- 
cable ».  «(  Avant  dlnvoquer  le  droit  du  second  acquéreur, 
répond  M.  Laurent,  loc.  ctï.,  il  faudrait  voir  s'il  a  un  droit; 
or,  au  moment  où  il  a  traité  avec  le  vendeur,  il  y  avait  déjà 
une  première  vente,  conditionnelle  il  est  vrai,  mais  pou- 
vant devenir  pure  et  simple  par  l'accomplissement  de  la 
condition.  Il  suit  de  là  que  le  second  acquéreur  traite  lui- 


même  sous  condition,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  acheter  vala« 
blement  que  si  la  première  vente  ne  s'accomplit  pas  ». 

455.  —  in.  DéFAiLLANCE  DE  LA  coNomoN.  —  L  Obligation 
et  le  droit  qui  en  découle  sont  anéantis,  ou  plus  exactement 
n'ont  jamais  existé  ;  le  promettant  est  resté  propriétaire  sans 
interruption,  le  stipulant  devrait  lui  restituer  les  fruits  et 
accessoires  de  la  chose,  s'il  l'avait  possédée  (Aubry  et  Rau, 
§302-4«a,  p,  t.  4,  p.  75;  Laurent,  t.  17,n»  100;  Demolombe, 
t.  2,  n»  376;  Rép.  n»  1189).— La  propriété  n'ayant,  à  aucun 
moment,  passé  sur  la  tète  de  racquéreur,  les  droits  de 
mutation  ne  peuvent  être  réclamés.  Il  a  été  jugé  que, 
quand  une  adjudication  est  faite  sous  condition  suspensive, 
en  cas  de  non-accomplissement  de  la  condition,  elle  doit 
être  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  un  seul  moment 
d'existence  et  oue,  dès  lors,  elle  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel  (Civ.  rej.  9  juill.  1855,  aff.  Penot,  D.  P.  55. 
1.  306). 

Art.  2.  —  De  la  eondUion  rësohUùire  et  de  ses  effets 

{Rép.  n«»  1191  à  1228). 

456.  La  condition  résolutoire  ne  retarde  ni  la  naissance 
ni  l'exigibilité  du  droit;  Tobligation  qui  y  est  soumise  est 
parfaite  dès  la  formation  du  contrat  et  produit  les  consé- 
quences que  comporte  la  nature  de  ce  contrat  (Req.  5  déc. 
1883,  aff.  Faillite  Schrooder,  D.  P.  84.  1.  130).  Dans  une 
vente,  par  exemple,  l'acheteur  peut  exiger  la  délivrance,  de 
même  qu'il  est  tenu  de  payer  le  prix  et  d'acquitter  les  droits 
de  mutation  (Rép.  n^  1191);  il  peut  purger,  il  a  l'exercice 
des  actions  possessoires  et  pétitoires  ;  la  prescription  court 
en  sa  faveur  et  contre  lui  (Laurent,  t.  17,  n®"  104  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302-4<^,b,  a);  il  peut  faire  les  actes  de 
disposition  et  d'administration;  par  exception,  l'art.  1751 
c.  civ.  décide  que  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'a  pas  la 
faculté  d'expulser  le  preneur.  —  La  résolution,  par  contre,  est 
conditionnelle,  et  celui  qui  doit  en  profiter  n'a  qu'un 
droit  éventuel,  analocue  à  celui  que  nous  avons  reconnu 
au  créancier  sous  conaition  suspensive;  il  peut  notamment 
faire  tous  les  actes  conservatoires  (Laurent,  t.  17,  n*^  109  ; 
Aubry  et  Rau,  §  302-4%  b,  a,  et  t.  4,  p.  79;  Rép.  n«  1192). 

457.  Doit-on  pousser  jusqu'au  bout  l'assimilation,  et, 
dans  le  silence  du  code,  appliquer,  par  analogie,  l'art.  1182 
c.  civ.  qui  prévoit  la  perte  et  la  détérioration  de  la  chose 
vendue?  Cette  question  a  été  discutée  au  Rép.  n^^  1193  et 
suiv.,  et  la  controverse  qu'elle  a  fait  naître  subsiste  encore. 
En  cas  de  perte  totale,  les  auteurs  s'accordent  générale- 
ment à  appliquer  l'art.  1182  :  u  lorsque  la  chose  vendue,  sous 
condition  résolutoire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302, 
note  7,  périt  en  totalité  par  cas  fortuit,  avant  l'événe- 
ment de  la  condition,  la  perte  en  est,  pour  le  compte  de 
l'acheteur,  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  restituer 
cette  chose,  ne  pourra  pas  davantage  demander  la  resti- 
tution du  prix  ». 

458.  La  simple  détérioration  donne  lieu  à  un  débat  assez 
vif.  Les  uns  soutiennent  que  toute  condition  résolutoire 
renferme  une  condition  suspensive  contraire,  et  que  les 
règles  formulées  pour  cette  dernière  doivent  s'appliquer  à 
la  première  (Demolombe,  t.  2,  n»  463;  Laurent,  t.  17, 
n^"  111  et  116).  Les  autres  distinguent  entre  les  deux 
conditions  et  s'ils  admettent  qu'en  cas  de  perte  totale  la  situa- 
tion est  la  môme  dans  les  deux  hypothèses,  ils  ne  trouvent 
plus  le  même  motif  de  décider  à  propos  de  la  détérioration. 
La  perte  totale  fait  disparaître  l'objet  du  droit  et  reste  à  la 
charge  du  débiteur  en  toute  hypothèse;  la  détérioration, 
au  contraire,  ne  modifie  pas  essentiellement  le  contrat  et, 
au  lieu  d'appliquer  les  règles  spéciales  édictées  pour  la  con- 
dition suspensive  par  l'art.  1182,  on  doit  s'inspirer  du  droit 
commun  :  la  partie  dont  le  droit  se  trouve  résolu  doit  resti- 
tuer la  chose  acquise  sous  condition,  avec  les  augmenta- 
tions et  les  accroissements  qu'elle  a  reçus;  elle  doit,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  l'événement  prévu,  donner  à  sa  conservation 
tous  les  soins  exigés  ;  mais  si  elle  ne  commet  aucune  faute 
elle  n'est  pas  responsable  des  détériorations  (Aubry  et  Rau, 
§  302-4<>,  n,  Y,  t.  4,  p.  80).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
question  des  risques,  dans  les  obligations  contractées  sous 
condition  résolutoire,  n'est  pas  rè^ie  par  les  dispositions 
relatives  aux  engagements  sous  condition  suspensive  ;  qu'elle 
doit  être  exclusivement  résolue  par  application  de  la  règle 
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d'après  laquelle  la  condition  résolutoire  rétroagit  au  jour  où 
la  conyention  a  eu  lieu  et  remet  les  parties  au  même  état 
^ue  si  elles  n'avaient  pas  contracté;  que,  par  suite,  la  dété- 
rioration subie,  depuis  la  livraison,  mais  sans  la  faute  de 
l'acheteur,  par  Tobjet  vendu  sous  condition  résolutoire,  est 
à  la  charge  du  vendeur,  qui,  la  condition  venant  à  s'accom- 
plir, est  obligé  de  reprendre  cet  objet  en  l'état  où  il  se 
trouve  et  de  restituer  le  prix  (Haute-Cour  des  Pays-Bas, 
19  déc.  1879,  aff.  Hageraats,  D.  P.  80.  2.  90). 

459.  La  condition  résolutoire  peut  être  expressément 
stipulée  par  les  parties  ;  elle  opère  alors  de  plein  droit  et  de 
la  manière  prévue  au  contrat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'in- 
tervention des  tribunaux  et  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à 
faire  entre  les  conditions  casuelles,  potestatives  ou  mixtes. 

A  côté  de  ces  conditions  expresses,  qui  peuvent 
être  ajoutées  à  tous  les  contrats,  il  existe  des  conditions 
tacites,  d'origine  coutumière,  qui  sont  inspirées  par  l'équi- 
té, qui  sont  conformes  à  l'intention  présumée  aes  parties 
et  que  la  loi  sous-entend  {Rép.  u?  1196).  — Malgré  les  termes 
précis  dont  se  sert  l'art.  1184,  ainsi  conçu  :  «  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiqties  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement  »,  on  a  prétendu  qu'il  fal- 
lait étendre  cette  disposition  à  tous  les  contrats  à  titre  oné- 
reux, qu'ils  fussent  synallagmatiques,  parfaits  ou  imparfaits, 
bilatéraux  ou  unilatéraux.  «  La  double  raison  sur  laquelle 
est  fondée  l'art.  1184,  dit  M.  Demolombe,  t.  2,  n»*  492  à  494, 
existe,  à  savoir  :  d'une  part,  la  prestation  de  l'une  des  par- 
ties n'aurait  pas  de  cause,  si  la  prestation  que  l'autre  partie 
doit  exécuter  envers  elle  n'était  pas  exécutée,  et  d  autre 
part,  les  parties  n'ont  entendu  traiter,  réciproquement,  que 
moyennant  un  équivalent  à  donner  » .  Nous  préférons  nous 
en  tenir  au  texte,  qui  est  formel  ;  il  esta  remarquer,  d'ailleurs 
que,  dans  les  cas  où  la  loi  prévoit  Tinexécution  de  l'obliga- 
tion unilatérale,  elle  édicté  non  pas  la  résiliation,  mais  la 
déchéance  (art.  618,  1912,  2082)  ;  la  résolution  implique 
l'idée  de  rupture  d'un  double  lien  ;  dans  les  contrats  unilaté- 
raux, l'une  des  parties  remplit  son  engagement  une  fois  pour 
toutes,  et  on  ne  peut  que  retirer  à  l'autre  le  bénéfice  qir elle 
en  devait  attendre  (Aufcry  et  Rau,  t.  4,  n»  302,  note  79;  Lau- 
rent, t.  17,  n»  123). 

460.  La  résolution  a  pour  but  d'empêcher  que  l'une  des 
parties  continue  à  se  prévaloir  d'un  contrat  qu'elle  a  cessé 
d'exécuter  et  qui  oblige  l'autre  partie.  Il  a  été  jugé:  1<»  que 
le  traité  par  lequel  un  fabricant  s'engage  à  livrer  à  un  négo- 
ciant des  dessins  de  fabrique,  en  s'interdisant  d'en  imprimer 
et  d'en  livrer  pour  d'autres  que  pour  lui,  doit  être  considéré 
comme  résolu,  lorsque  ce  dernier  est  resté  pendant  plusieurs 
années  sans  faire  de  commandes,  et  que,  dans  le  même 
intervalle  de  temps,  il  a  cessé  ses  payements,  et  n'a  payé 
qu'un  dividende  à  ses  créanciers  :  qu'il  y  a  là  une  interrup- 
tion de  rapports  commerciaux  qui  suffit  pour  entraîner  cette 
résolution  ;  que,  en  conséquence,  l'interdiction  contenue  dans 
le  traité  ainsi  résolu,  d'imprimer  et  de  livrer  des  dessins  de 
fabrique  à  d'autres  qu'à  celui  avec  lequel  ce  traité  a  été 
passé,  cesse  de  subsister  (Req.  9  janv.  1854,  aff.  Dreux, 
D.  P.  54.  1. 388);  —  2«  Que  le  commerçant  qui  s'est  engagé  à 
livrer  du  vin  pur  et  naturel  ne  peut,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
fourniture  à  un  hospice,  prétendre  faire  accepter,  pour 
l'exécution  du  marché,  du  vin  plâtré,  et  qui  de  plus  doit  une 
partie  de  sa  couleur  à  une  substance  colorante  étrangère, 
et  que  l'acquéreur  est  fondé,  nonobstant  la  réception  et  la 
consommation  de  plusieurs  pièces,  à  demander  la  résiliation 
du  marché  pour  le  surplus  avec  dommages  et  intérêts  s'il  y 
a  lieu  (Paris,  18  mars  ^870,  aff.  Klein,  D.  P.  71.  2.  31). 

461.  Pour  porter  une  atteinte  aussi  grave  aux  conven- 
tions librement  passées  entre  les  parties,  il  est  nécessaire 
que  l'inexécution  soit  totale,  ou  que,  tout  au  moins,  elle  porte 
sur  une  partie  essentielle  de  la  convention.  L'inexécution, 
dans  un  contrat  synallagmatique,  de  auelques-uns  des  enga- 
gements de  l'une  des  parties,  n'afTrancnit  pas  nécessairement 
l'autre  de  toutes  ses  obligations;  et  il  appartient  au  juge 
d'examiner,  d'après  les  circonstances,  si  cette  inexécution  a 
été  suffisamment  grave  pour  entraîner  ce  résultat,  et  faire 
prononcer  la  résiliation.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  si  le  bailleur 
s'est  engaffé  envers  le  preneur  à  exécuter,  dans  un  délai  fixé 
par  le  bail,  certains  travaux  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  et  qu'il 
n'ait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  le  juge  peut  déciaer, 


sans  violer  aucune  loi,  ^e  le  payement  des  fermages  n'était 
pas  subordonné,  dans  l'intention  des  parties,  à  la  confection 
de  ces  travaux,  et  que  le  bailleur  a,  nonobstant,  le  droit 
d'exiger  le  payement  (Req.  5  janv.  1876,  aff.  Willot, 
D.  P.  76.1. 267); —  2*  Que,  lorsque  aucune  clause  expresse  de 
résolution  n'a  été  insérée  dans  un  contrat  synallagmatique, 
et  par  exemple,  dans  la  convention  par  lac^elle  les  parties 
se  sont  divisé  la  jouissance  d'immeuoles  pris  à  bail  en  com- 
mun, en  s'engageant  respectivement  à  remplir  une  partie 
des  obligations  imposées  par  le  bail,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  si  l'inexécution  partielle  d'une  des  obli- 
gations, spécialement,  le  défaut  ae  remboursement  d'un 
seul  terme,  a  une  importance  suffisante  pour  que  la  résolu- 
tion des  conventions  doive  être  immédiatement  prononcée 
(Req.  11  avr.  1888,  aff.  Maingot,  D.  P.  88.  1.  248);  — 3oQue 
l'acheteur  d'un  établissement  industriel,  avec  interdiction 
faite  au  vendeur  de  toute  concurrence  commerciale  dans 
une  circonscription  ou  pour  un  temps  déterminé,  n'a  droit 
qu'à  des  dommages-intérêts  si  le  vendeur  n'a  contrevenu  à 
cette  clause  que  par  quelques  faits  de  concurrence  constituant 
une  éviction  insuffisante  pour  faire  prononcer  la  résiliation 
de  la  vente  (Req.  26  mai  1868,  aff.  Duval-Tranquardière, 
D.  P.  69.  1.  365)  ;  —  4<»  Que,  dans  le  cas  d'une  convention 
ayant  pour  objet  la  sous-location  d'un  appartement  et  d*un 
magasin  et  la  vente  de  certains  meubles  garnissant  ce 
magasin,  la  non-délivrance  d'un  de  ces  objets  n'autorise  pas 
la  demande  en  résiliation  du  contrat  pour  inexécution  des 
obligations  du  vendeur  (Req.  4  mars  i872,  aff.  Puverel, 
D.  P.  72.  1.  360); —  5®  Que  l'inexécution,  par  une  société 
anonyme  formée  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  de  l'obligation  qui  lui  a  été  imposée  par  la 
loi  de  concession,  de  commencer  et  d'achever  ces  travaux 
dans  un  certain  délai,  n'autorise  pas  les  actionnaires  à 
refuser  le  versement  des  fractions  exigibles  de  leurs  actions, 
et  dès  lors,  n'enlève  pas  à  la  société  le  droit  de  faire  procé- 
der, conformément  aux  statuts,  à  la  vente  forcée,  sur  dupli- 
cata, des  actions  impayées,  tant  que  l'Etat  n'a  pas  pro- 
noncé la  déchéance  ae  cette  société,  et  alors,  par  consé- 
auent,  que  les  travaux  ont  été  mis  à  fin,  sans  qu'aucune 
déclaration  de  déchéance  soit  intervenue  (Giv.  cass.  10  mai 
1859,  aff.  Maréchal  et  aff.  Langangne,  D.  P.  59.  1.  368). 

462.  Mais  le  juge,  tout  en  refusant  de  prononcer  la 
résiliation  pour  inexécution  partielle  du  contrat,  peut 
accorder  des  dommages-intérêts  à  celui  des  contrac- 
tants qui  a  souffert  de  cette  inexécution.  Ainsi,  lorsque  le 
titulaire  d'un  brevet  d'invention  cède,  moyennant  une 
somme  d'argent,  ce  brevet  et  le  droit  de  l'exploiter  con- 
jointement avec  lui,  à  im  autre  industriel  qui,  de  son  côté, 
reconnaît  qu'un  brevet  par  lui  postérieurement  obtenu  se 
rattache  à  la  même  invention  et  s'interdit  d'en  permettre 
l'exploitation  à  des  tiers,  en  conférant  à  son  cédant  seul  la 
faculté  de  s'en  servir,  l'inexécution  de  ce  dernier  engage- 
ment, inexécution  résultant  notamment  de  ce  que  le 
cessionnaire  a  laissé  tomber  son  brevet  dans  le  domaine 
public,  n'est  pas  une  cause  de  résolution  du  contra^ 
mais  donne  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  si  l'engagement  dont  il  s'agit  doit  être  considéré, 
non  comme  l'un  des  éléments  du  prix  de  la  cession,  mais 
comme  une  obligation  accessoire  à  celle  relative  à  ce  prix  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1184  c.  civ.  (Giv. 
rej.  29  nov.  1865,  aff.  Laville,  Petit  et  Grespin,  D.  P.  66.  1. 
27.  Conf.  Req.  26  mai  1868,  cité  suprà,  n«  461-3o;  Giv.  cass. 
14  avr.  1891,  aff.  Geccaldi,  D.  P.  91.  1.  329). 

46îi.  Quand  l'inexécution  partielle  n'a  causé  aucun  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  plaint,  la  résiliation  ne  doit  pas  être 
prononcée;  ainsi,  dans  le  cas  où  la  résolution  d'un  marché, 
passé  pour  la  fourniture  des  matières  premières  nécessaires 
a  l'industrie  de  l'acheteur,  est  poursuivie  à  raison  de 
l'inexécution  par  ce  dernier  de  la  clause  en  vertu  de  la- 
quelle une  société  devait  être  formée  par  lui  pour  l'exploi- 
tation de  ladite  industrie,  le  contrat  peut  être  maintenu,  s'il 
n'apparaît  pas  que  le  vendeur  fût  intéressé  à  la  création  de 
cette  société  (Req.  5  juin  1872,  aff.  Langlet,  D.  P.  73.  1. 
27).  De  même,  les  retards  apportés  par  l'auteur  d'un 
ouvrage,  qui  doit  paraître  par  livraisons,  à  la  remise  des 
diverses  parties  du  manuscrit  au  libraire  qui  a  acquis  le 
droit  de  l'exploiter,  ne  suffisent  pas  toujours,  pour  motiver, 
de  la  part  de  celui-ci,  une  demande  en  résiliation  de  son 
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traité  ;  spécialement^  la  demande  doit  être  rejetée  lorsque  les 
retards,  dont  se  plaint  le  libraire,  sont  comme  attachés  à  la 
nature  particulière  de  la  publication,  et  ont  été,  d'ailleurs, 
employés  à  des  perfectionnements  profitables  aux  souscrip- 
teurs, et  conséquemment  favorables  au  succès  môme  de  la 
publication  (Rennes,,  24  juill.  1858,  ail.  De  Wismes,  D.  P. 
59.  2.  170).  On  aperçoit  aisément  le  motif  de  ces  décisions; 
par  là  môme  que  l'art,  1184  a  pour  base  Tintention  présu- 
mée des  parties,  il  importe  de  rechercher  le  but  qu'elles 
ont  poursuivi  au  moment  de  la  formation  du  contrat  et  de 
ne  tenir  compte  que  des  dérogations  essentielles,  qui  les 
eussent  empêché  de  contracter  si  elles  les  eussent  prévues. 
464.  Cest  aux  juges  qu'il  appartient  de  dégager  cette 
intention  et  de  prononcer  la  résiliation,  qui  ne  s'opère 
jamais  de  plein  droit  (art.  1184).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
i^  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  décider  que  la  résiliation  d'un  marché  s'est  opérée, 
de  plein  droit,  sans  aucune  intervention  de  la  justice,  par 
cela  seul  que  les  acquéreurs  se  seraient  trouvés  dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  le  prix  aux  époques  convenues,  et 
qu'ils  auraient  subi  de  nombreux  protêts  (Giv.  cas».  12  déc. 
1876,  afif.  Ribeau,  D.  P.  77.  1.  228);  —  2o  Qu'en  matière 
d'assurances,  lorsque  les  polices  ont  été  consenties  pour 
une  période  déterminée  avec  faculté,  pour  les  parties,  de 
résilier  chaque  année  le  contrat,  en  se  prévenant  au  moins 
un  mois  avant  Téchéance  de  la  prime,  le  défaut  de  paye- 
ment, par  l'assuré,  des  primes  écnues,  n'a  pas  pour  consé- 
Suence  d'affranchir,  ipso  facto,  l'assureur  de  l'obligation 
'indemniser  l'assuré  des  sinistres  qui  peuvent  survenir: 
qu'à  défaut  d'ime  clause  particulière  stipulant  que,  faute  de 

Sayement  des  primes  à  1  échéance,  l'assurance  sera  résolue 
e  plein  droit,  la  résolution,  fondée  sur  le  retard  dans  le 
payement, doit  être  demandée  en  justice;  que  des  réclama- 
tions verbales  et  des  lettres  missives  adressées  par  l'assu- 
reur à  l'assuré,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  le  payement  des 
primes  échues,  ne  constituent  pas  une  mise  en  demeure 
régulière  (Giv.  cass.  24  nov.  1875,  afT.  Réaux,  D.  P.  76.  1. 
363);  —  3°  Que  le  maître  ou  le  patron  n'a  pas  le  droit  de 
renvoyer  arbitrairement  le  domestique  ou  l'employé  dont  il 
est  mécontent,  quand  il  existe  entre  eux  un  contrat  réglant 
les  conditions  et  la  durée  du  service  ;  qu'en  pareil  cas,  l'in- 
terprétation du  contrat  n'appartient  qu'au  tribunal,  et  que 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  l'expul- 
sion du  domestique  ou  de  l'employé,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'y  a  pcLS  urgence  (Paris,  1"  févr.  1873,  aff.  Souliac,  D.  P. 
73. 2.  166). 

465.  L'art.  1184,  en  conférant  aux  tribunaux  le  droit  de 
résoudre  Tobligation,  ajoute  çu'il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai .  selon  les  circonstances  ;  la  résolution 
peut  ainsi  n'être  accordée  que  d'une  manière  condition- 
nelle (Req.  6  janv.  1858,  aff.  Viala,  D.  P.  58. 1.  457.  Gonf. 
Laurent,  t.  17,  n«»  129  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  302, 
note  83).  Mais  ce  délai  n'est  point  obligatoire,  et  il  se  peut 
même  cpie  le  contrat  soit  résolu,  malgré  les  offres  d'exécu- 
tion faites  par  le  débiteur,  si  celui-ci,  sommé  d'exécuter, 
n'y  a  consenti  ou'après  un  silence  qui  a  pu  faire  douter  de 
son  intention  d'accomplir  son  obligation  (Req.  23  avr. 
1856,  aff.  Gahade,  D.  P.  56.  1.  246).  Gette  décision  ne  sau- 
rait être  généralisée  et  l'on  enseigne,  avec  raison,  qu'en 
principe,  le  débiteur  est  admis  à  exécuter  jusqu'à  ce  que 
le  juge  ait  statué,  et  que  la  décision  soit  devenue  définitive 
(Laurent,  1. 17,  n*»  135;  Demolombe,  t.  2,  n»  515). 

460.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  1184,  prouve  que, 
si  la  négligence  ou  la  faute  de  celui  qui  ne  remplit  pas  ses 
engagements  peut  provoquer  la  sévérité  du  magistrat,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  négligence  ou  cette  faute  soit 
prouvée,  et  que,  môme  en  cas  d'empêchement  par  force 
majeure,  Taction  en  résiliation  est  admissible  (Giv.  cass. 
14  avr.  1891,  aff.  Geccaldi,  D.  P.  91.  1.  329.  Gonf.  Laurent, 
t.  17,  n«»  i24  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  82;  Demo- 
lombe. t.  l,n»497). 

46*7.  Les  tribunaux,  d'ailleurs,  n'ont  pas  un  pouvoir 
illimité  ;  ils  apprécient  souverainement  les  motifs  qui  peu- 
vent excuser  un  retard  dans  l'exécution,  la  gravité  et 
l'importance  de  Tinexécution,  quand  elle  porte  seulement 
sur  une  partie  de  l'engagement;  mais  ils  doivent  main- 
tenir le  contrat  tout  entier  ou  le  résoudre  pour  le  tout,  sans 
pouvoir  restreindre  la  résiliation  à  la  clause  inexécutée  ou 


maintenir  la  convention  en  lui  faisant  subir  des  modi- 
fications (Besançon,  11  janv.  1865,  aff.  Monnier,  D.  P.  65. 
2.  20;  Alger,  19  janv.  1886,  aff.  Terraillon,  D.  P.  87.2. 169). 

468.  On  se  demande  si  l'action  judiciaire  doit*  être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure.  L'affirmative,  a  été  admise 
par  quelques  arrêts  (V.  Rép,  v^  Vente,  no«  682  et  1259);  la 
négative  a  prévalu  devant  la  cour  de  Liège  (22  févr.  1871, 
aff.  Del  vigne,  Pasicrisie,  1871.  2.  224.  Gonf.  Laurent,  t.  17, 
n°  132  et  suprà,  v®  Louage  n»  316.  Gomp.  suprày  n»  222). 
L'intérêt  de  la  question  est,  d'ailleurs,  assez  minime,  car 
le  juge  peut  suppléer  à  la  mise  en  demeure,  en  fixant  un 
délai  durant  lequel  l'exécution  pourra  se  faire  ;  nous  avons 
rappelé,  en  outre,  que,  d'après  l'opinion  généralement 
admise,  le  débiteur  a  la  faculté  d'exécuter  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  prononçant  la  résolution  soit  devenu  définitif 
(V.  suprày  n^  467).  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  s'est 
engagée,  d'une  part,  à  ne  plus  passer  sur  le  fonds  d'autrui  en 
dehors  du  chemin  qui  lui  était  concédé  sur  ce  fonds,  d'au- 
tre part  à  procéder  à  la  mise  en  état  de  ce  chemin  dans  un 
délai  déterminé,  ne  saurait  voir  prononcer  contre  elle  des 
dommages-intérêts,  et  encore  moins  la  résolution  du  contrat, 
pour  faits  de  passage  indus,  si  ces  faits  sont  antérieurs  à  la 
mise  en  demeure  nécessaire  pour  la  constituer  légalement 
en  retard  (Req.  11  juill.  1889,  aff.  Verot,  D.  P.  90.  1.  415). 

469.  Il  est  des  cas,  spécialement  prévus  par  le  législa- 
teur, dans  lesquels  il  y  a,  soit  nécessité  absolue  d'une  mise 
en  demeure,  soit  dispense  expresse  de  cette  formalité  ;  les 
art.  1656  et  1657  en  fournissent  des  exemples  (V.  infràf  v« 
Vente;  —  Bép.  eod.  v<»,  n»  1265  et  suiv.;  1395  et  suiv.). 

D'autre  part,  la  mise  en  demeure^  supposant  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  la  volonté  d'exécuter  la  convention,  cette 
formalité  devient  sans  objet  lorsque  la  résiliation  est 
demandée  de  part  et  d'autre  (Giv.  rej.  15  nov.  1887,  aff. 
Blandin,  D.  P.  88.  1.  1^0).  Il  a  été  décidé  en  ce  sens:  l^que 
la  résolution  de  la  vente,  pour  inexécution  des  conditions, 
lorsqu'elle  est  demandée  à  la  fois  par  les  deux  parties,  peut 
être  prononcée  contre  l'acheteur  sans  que  celui-ci  ait  été 
préalablement  mis  en  demeure  d'exécuter  le  contrat;  que, 
dans  le  même  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier, suivant  les  circonstances-  de  la  cause,  au  pront  de 
quelle  partie  la  résiliation  doit  avoir  lieu  (Req.  25  janv. 
1875,  aff.  Marty  et  Parazols,  D.  P.  75.  1.  270).  Les  torts 
réciproques  que  peuvent  avoir  les  deux  contractants  seront 
donc  appréciés,  et  dans  le  cas  où  celui  qui  se  plaint  de 
l'inexécution  l'aurait  lui-même  provoquée,  il  verrait  sa 
demande  repoussée. 

470.  On  a  supposé  jusou'ici  que  les  parties  n'avaient 
pas  prévu  l'inexécution  de  leurs  obligations  réciproques, 
et  l'on  a  vu  qu'à  leur  défaut,  le  législateur  sous-entend 
dans  les  contrats  synallagmatiques  le  pacte  commissoire  ; 
cette  intention  qu'on  leur  prête,  les  contractants  peuvent  la 
manifester  et  insérer  dans  leur  convention  la  clause  que  la 
loi  y  sous-entend.  Quels  effets  produit  le  pacte  commissoire 
expressément  stipulé?  Les  hésitations  de  la  jurisprudence 
et  les  controverses  qui  divisaient  la  doctrine  ont  été  exposées 
au  Rép.  n°"  1197  et  suiv.  ;  elles  subsistent  encore  ;  néanmoins 
la  plupart  des  auteurs  déclarent  que  la  question  posée  en 
termes  généraux  ne  comporte  pas  de  solution  précise,  et 
que  les  effets  du  pacte  dépendent  des  termes  employés.  On 
est  amené  alors  à  distinguer  deux  hypothèses.  Dans  la 
première,  on  fait  rentrer  toutes  les  clauses  qui  reprodui- 
sent simplement  la  formule  de  l'art.  1184  ;  dans  la  seconde, 
on  place  les  conventions  qui  ont  prévu  avec  précision  les 
circonstances .  qui  provoqueraient  fa  résolution. 

471.  Si  les  parties  se  sont  contentées  de  transcrire  les 
termes  de  l'art.  1184,  on  applique  toutes  les  règles  que  nous 
avons  rappelées  et  oui  se  résument  ainsi  :  la  résolution 
n'opère  pas  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en  jus- 
tice ;  le  juge  peut  la  prononcer  immédiatement  ou  sous 
condition,  il  peut  même  la  refuser.  «  G'est  un  principe  tra- 
ditionnel, déjà  formulé  par  Gasaregis,  dit  M.  Laurent  (t.  17, 
n*»  157),  que  l'expression  d'une  condition  intrinsèque,  et 
qui  est  toujours  sous-entendue,  n'ajoute  rien  à  l'effet  de 
cette  condition  »  (Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  note  83  ; 
Demolombe,  t.  2,  n®  549  ;  Goîmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  105 
bis-L  V.  toutefois  Rép.  n»»  1202,  1203  et  suiv.). 

472.  Les  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  a  été  passé 
doivent  être  prises  en  considération,  quand  il  s'agit  dedéter- 


208 


OBLIGATIONS.  —  TiT.  5,  Chap.  4,  Sect.  4,  Art.  2. 


miner  si  les  parties  ont  voulu  prévoir  une  résolution  expresse 
et  de  plein  droit.  D'après  un  arrêt,  la  stipulation  ou  clause 
commissoire,  insérée  dans  un  bail  à  cens,  consenti  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  qu'en  cas  de  non-çayement  de  la 
redevance,  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit,  a  pu, 
d'après  rintention  des  parties  et  de  la  jurisprudence  de 
l'époque,  être  interprétée  en  ce  sens  qu'une  sommation  n'a 
pu  suffire  pour  faire  encourir  de  plein  droit  la  résolution  du 
contrat,  et  que  des  offres  faites  par  le  preneur,  même  après 
la  sommation,  ont  pu  être  validées  si  elles  ont  eu  lieu  avant 
le  jugement  (Civ.  rej.  17  févr.  1845,  aff.  d'Escars,  D.  P.  45. 
1.  166).  Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  décision  se  justifie 
surtout  par  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  la  clause 
avait  été  insérée.  Sous  l'empire  du  code  civil,  le  contrat  pré- 
voyant que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit  ou  sans 
jugement  serait  pleinement  efficace  et  ne  permettrait  pas 
au  juge  d'accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur.  Il  a  été 
jugé  :  1^  que  la  clause  d'un  bail  portant  qu'à  défaut  de 
payement  d  un  seul  terme  de  loyer,  ce  bail  sera  résilié  de 
plein  droit,  après  un  commandement  non  suivi  de  paye- 
ment dans  un  certain  délai,  et  sans  autre  formalité,  est 
licite,  et  ne  permet  pas  aux  juges  d'accorder  au  débiteur  le 
délai  de  grâce  autorisé,  en  règle  générale,  par  l'art.  1244 
c.  civ.  (Civ.  cass.  2  juill.  1860,  aff.  De  Paraza,  D.  P.  60.  1. 
284.  V.  conf.  Bordeaux,  !«'  juin  1864  (1)  et  les  autorités 
citées  supràj  v«  Louage  n®  307);  —  2<>  Que,  quand  la  résolu- 
tion de  plein  droit  a  été  expressément  stipulée,  l'inexécu- 
tion, au  terme  convenu,  des  engagements  contractés, 
entraîne  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  sans  qu'il 
y  ait  lieu,  surtout  en  matière  mobilière,  de  faire  une  som- 
mation au  débiteur  ou  de  le  mettre  en  demeure  d'exécuter 
l'obligation  ;  que,  dans  le  cas  où  la  résolution  d'une  vente 
mobilière  a  été  ainsi  encourue  par  un  acheteur  (|ui  n'a 
point,  aux  époques  convenues,  versé  les  sommes  stipulées 
comme  prix  ou  retiré  les  objets  vendus,  il  n'importe  que, 
depuis  ces  dates,  le  vendeur  lui  ait  livré  contre  argent 
quelques  marchandises,  ces  livraisons  constituant  des  ven- 
tes nouvelles  ^ui  n'ont  entraîné  ni  novation,  ni  renoncia- 
tion aux  conditions  de  la  première  (Req.  29  nov.  1886,  aff. 
Croisette  Casiez,  D.  P.  87. 1.388.  Comp.  în/Và,  v»  Vente;  — 
Réf.,  eod.  vs  n"  1398  et  suiv.).  —  Laplupart  des  auteursesti- 
ment,  toutefois,  au'une  mise  en  demeure  est  nécessaire  pour 
entraîner  la  résolution  stipulée  de  plein  droit  pour  le  cas 
d'inexécution  dans  un  délai  déterminé  (Aubry  et  Rau,§  302, 
texte  et  note  85,  t.  4,  p.  84;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  105  biS'U.  ;  Demolombe,  t.  2,  n»  554).  «  Tant  que  le  débi- 
teur n'est  pas  en  demeure,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc, 
cit,j  il  peut,  en  exécutant  ses  engagements,  empêcher  l'ac- 
complissement de  la  condition  résolutoire  résultant  du  pacte 
commissoire.  Il  suit  de  l'abrogation  de  la  maxime  :  Dies 
interpellât  pro  homine,  que,  dans  le  cas  même  où  il  a  été  sti- 
pulé que  le  pacte  commissoire  produirait  son  efi'et  de  plein 
droit,  faute  par  le  débiteur  d'exécuter  ses  engagements  dans 
un  délai  déterminé,  la  résolution  s'opère  bien  de  plein  droit, 
mais  qu'elle  n'a  pas  lieu  par  la  seule  échéance  du  terme,  et 
ne  résulte  que  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  opérée 
conformément  aux  principes  généraux  ».  M.  Laurent,  t.  17, 
no  163,  pense  qu'une  mise  en  demeure  est  inutile;  qu'il 
suffit  d'une  manifestation   quelconque  de  la  volonté  du 

(1)  (Lacoste  C.  Lavaud.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  le 
bail  à  ferme  que  Lavaud  a  consenti  aux  époux  Lacoste  de  son 
domaine  de  TU  ormeau,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en 
date  du  17  avr.  1851,  il  a  été  expressément  convenu  qu'à  défaut 
de  payement  chaque  année,  du  premier  ou  deuxième  terme  à  leur 
échéance,  le  bail  serait  réalisé  de  droit  après  un  acte  de  mise  en 
demeure,  et  sans  aucune  formalité  de  justice  ;  —  Que  cette  clause, 
parfaitement  licite,  est  de  rigueur;  que,  lorsqu'il  vient  à  s'ac- 
complir, elle  opère  de  plein  droit,  et  que  le  juge  ne  pourrait  en 
ajourner  ou  empêcher  l'exécution  sans  méconnaître  les  conven- 
tions des  parties  et  la  force  que  leur  assure  l'art.  1134  c.  civ., 
qu'il  ne  peut  que  vérifier  si  le  cas  prévu  s'est  réalisé;  —  Attendu 
que  pendant  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  de  Ribérac 
en  résiliation  du  bail  pour  dégradations  et  abus  de  jouissance,  le 
premier  terme  de  l'année  qui  a  pris  fin  le  8  sept.  1863,  est  venu 
a  l'échéance  et  n*a  pas  été  payé;  gue,  par  exploit  du  19  du  môme 
mois,  les  époux  Lacoste  ont  été  mis  en  demeure  de  payer  dans  les 
\ingt-quatre  heures,  etn*ont  pas  satisfait  à  cette  sommation;  — 
Que  ce  n'est  que  le  28  décembre  suivant  qu'ils  ont  fait  offre  de  ce  pacte 
et  de  celui  qui  était  venu  à  échéance  le  25  du  même  mois  ;  mais 


créancier  de  résoudre  le  contrat.  D'après  M.  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1184,  n*  55,  «  comme  la  clause  a  suffi  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure,  le  créancier  est  dispensé 
de  lui  adresser  une  sommation.  La  mise  en  demeure  serait, 
en  tout  cas,  inutile  si  la  convention  déclarant  que  la  résolu- 
tion aurait  lieu  de  plein  droit,  ajoutait  :  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mise  en  demeure  i>  (Comp.  note  sous  Req.  1 1  juill.  1889, 
aff.  Vérot,  D.  P.  90.  1.  415  ;  tnfrà,  vo  Vente;  -  Rép.  eod.  v« 
n"  1265  et  suiv.;  1395  et  suiv.). 
478.  La  résolution,  qu'elle  soit  légale,  expresse  ou  tacite, 

Sroduit  des  résultats  identioues,  dérivant  tous  du  principe 
e  la  rétroactivité  des  conditions,  posé  dans  l'aiî.  1179 
c.  civ.  (Rép.  n^'  1209  et  suiv.)  ;  les  choses  doivent  donc  être 
remises  dans  le  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais 
existé  (Rép.  n«  1212;  Bruxelles,  31  mars  1869,  aff.  Izouard, 
et  comp.,  Pasicrisie,  1869.  2.  158).  Toutefois,  il  a  été 
décidé  que  le  droit,  pour  Tacquéreur  d'un  immeuble, 
contre  lequel  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée, 
d'exiger  la  restitution  des  sommes  qu'il  justifie  avoir  payées 
à  la  décharge  de  son  vendeur,  est  connexe  aux  choses  qu'il 
détient  en  vertu  du  contrat  ;  que,  par  suite,  il  a  le  droit 
de  retenir  la  possession  de  l'immeuble  vendu  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remboursé  de  cette  créance  (Pau,  30  mars  1887, 
aff.  Lahorgue-Larrébitéj  D.  P.  88.  2.  209).  Lorsque  les 
objets  livrés  en  exécution  du  contrat  ne  peuvent  être  res- 
titués en  nature,  le  débiteur  doit  être  condamné  à  en  payer 
la  valeur  (Req.  14  déc.  1875,  aff.  Noradounghian,  D.  P. 
76.  1.216). 

474.  Quant  aux  droits  perçus  par  le  fisc  sur  les  actes 
conditionnels,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  restitution.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  des  adjudications  partielles 
sont  faites  sous  la  condition  qu'elles  seront  résolues  en 
cas  d'adjudication  en  bloc,  chaque  adjudication  partielle 
opère  une  mutation  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  oui  ne  peut  être  restitué 
après  l'arrivée  de  la  condition  résolutoire  ÇTiib.  de  Dijon, 
23  juill.  1855,  aff.  Gallois,  D.  P.  56.  3. 19.  V.  suprà,  v«  En- 
registrementf  n"  1183  et  suiv. 

475.  Les  choses  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat  doivent 
être  restituées  avec  les  accroissements  qu'elles  ont  réalisés. 
Faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  tous  les  actes  de  jouissance  et 
d'administration  sont  effacés?  La  controverse  que  nous 
avons  signalée  (V.  suprà,  n*»  452  et  453),  à  propos  de  la  con- 
dition suspensive,  se  retrouve  ici.  M.  Laurent,  1. 17.  n*  146, 
soutient  que  tous  les  effets  du  contrat  sont  anéantis,  que 
les  fruits  perçus  doivent  être  restitués  et  les  actes  d'admi- 
nistration annulés,  et  que  les  tribunaux  doivent  attribuer  une 
compensation  à  la  partie  qui  doit  profiter  de  la  résolution, 
si  la  jouissance  a  procuré  au  débiteur  un  bénéfice  qu'il  ne 
peut  restituer  en  nature.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302, 
texte  et  note  75,  qui  admettent  cette  doctrine,  relative- 
ment aux  fruits,  quand  il  s'agit  de  la  condition  suspensive, 
la  repoussent  en  ces  termes  :  c<  l'effet  rétroactif  attaché  à 
la  condition  résolutoire  reste  sans  inûuence  sur  les  actes 
de  jouissance  et  d'administration  exercés  ou  passés  par 
l'acheteur,  dont  le  titre  se  trouve  résolu  :  ces  actes,  lors- 
qu'ils ont  eu  lieu  sans  fraude,  doivent  être  maintenus  par 
le  vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété  »  (Conf.  Demo- 
lombe, t.  2,  n°»  464,  537  et  538).  —  M.  Colmet  de  Santerre, 


que  ces  offres  tardives  n'ont  pu  enlever  à  Lavaud  le  droit  qui 
lui  était  acquis  à  la  résolution  du  bail  qui  s'était  opéré  par  la 
seule  force  de  sa  convention,  depuis  le  30  septembre  précédent;  — 
Attendu  que,  dès  le  17  novembre,  Lavaud,  par  des  conclusions 
signifiées  s'était  prévalu  du  défaut  de  payement  du  prix  de  ferme 
et  avait  demandé  que  la  résiliation  du  bail  fût  prononcée  tant 


pour  cette  cause  que  pour  les  autres  dont  il  s'était  prévalu  ;  que 
l'acceptation  qu'il  a  raite  des  offres  avec  réserve  de  son  droit  à  la 


était  due  par  les  fermiers  nonobstant  la  résolution  du  bail;  que 
la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  prétendent  trouver  dans  cette  accep- 
tation n'est  donc  pas  fondée  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'alors 
môme  que  le  tribunal  aurait  pu  surseoir  à  l'exécution  de  la  clause 
résolutoire,  les  circonstances  ne  lui  auraient  pas  permis  de  faire 
usage  de  ce  pouvoir,  à  raison  des  dégradations  imputées  au  fer- 
mier; —  Confirme,  etc. 

Du  !•'  juin  1864.-C.  de  Bordeaux,  2»  ch.-MM.  Gellibert,  pr.- 
Defijardins  fils  etMacteil  (du  barreau  de  Ribérac)  av. 
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t.  5,  n®  102  6t5-III,  invoque,  en  faveur  du  maintien  des 
actes  d'administration,  rutilité  pratique,  et  le  mandat  qui 
a  été  conféré  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires. 

476.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  Topinion  émise  au 
Réf.  n®  12i0,  que  le  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire 
pour  non-payement  du  prix  a  droit  à  la  restitution  des  fruits 
(Riom,    !«'  juin    1839,  air.  Maigne,  D.  P.  59.  2.  124).   — 
Quant  aux  baux,  il  a  été  décidé  que  Taccomplissement  de 
la  condition  résolutoire  n'annule  aue  les  actes  de  propriété 
et  ne  porte  pas  atteinte  aux  actes  d  administration  faits  sans 
fraude;  quen  conséquence,  les  baux  de  moins  de  neuf  ans 
consentis  de  bonne  foi  par  un  donataire  doivent  être  mainte- 
nus nonobstant  la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution 
des  charges  (Liège,   20  déc.  <8ol,  alf.  Nicolas,  Pas/crwîe, 
54.  2.  364).  —  Si  la  résolution  ne  porte  pas  atteinte  à  ces 
actes,  les  payements  de  loyer  doivent  être  maintenus  pour 
la  même  raison  ;  car  il  est  évident  que  les  preneurs  ont 
valablement  payé  à  celui  avec  lequel  ils  avaient  valable- 
ment   contracté,    sfims  qu'il  y  ait    à  distinguer   entre  les 
loyers  payables  en  argent  et  les   fermages  consistant  en 
prestation  de  fruits.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  la  résolu- 
tion d'une  vente  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  revi- 
vre, au  profit  du  vendeur,  l'obligation  des  tiers  qui,  débi- 
teurs des  fruits  ou  produits  de  l'immeuble  vendu,  s'en  sont 
libérés   dans   les  mains  de  l'acquéreur,  avant  cette  résolu- 
tion; que  ces  fruits  ou  produits  ne  peuvent  être  répétés  que 
contre  l'acquéreur  lui-môme;  que,  spécialement,  le  ven- 
deur d'un  terniin  sous  lequel  est  exploitée  une  mine,  ne 
peut,  après  avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
actionner  les  concessionnaires  de  la  mine  en  recouvrement 
des  produits  dus  à  titre  de  redevance  au  propriétaire  de  la 
surface,  et  que  les  concessionnaires  ont,  en  conformité  de 
la  vente  résolue,  versés  à  l'acquéreur,...  ou  laissés  perce- 
voir par  lui  en  lui  faisant  eux-mêmes  une  sous-amodiation 
de  la    mine   également  frappée   de  résolution  (Civ.    rej. 
18  juilL   1854,  aff.  Mercier,  D.  P.  54.  1.  357). 

47'7.  Les  droits  réels  concédés  sur  un  immeuble  ne  sur- 
vivent pas  au  droit  du  concédant.  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  la  révocation  d'une  donation  pour  inexécution 
des  conditions  a  pour  conséquence,  en  faisant  disparaître  la 
donation,  de  replacer  les  biens  donnés  dans  le  patrimoine 
du  donateur,  dans  le  môme  état  où  ils  se  trouvaient  le  jour 
de  la  donation,  c'est-à-dire  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  dont  le  donataire  aurait  pu  les  grever  pendant  qu'il 
les  a  possédés  ;  que,  spécialement,  la  révocation  a  pour  effet 
de  rendre  nulles,  avec  les  hypothèques  qui  auraient  été 
constituées  par  le  donataire,  les  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière pratiquées  en  vertu  de  ces  hypothèques  sur  l'im- 
meuble donné,  et  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  (Douai, 
12  janv.  1891,  alT.  Barbier-Carton,  D.  P.  91.  2.  221.  Gonf. 
Rép,  n®  1214).  Il  en  est  autrement  dans  les  cas  spéciaux  où 
la  loi  édicté  le  maintien  des  actes  de  disposition,  ce  qui  a 
lieu  notamment  en  cas  de  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude  (c.  civ.  art.  958).  V.  Rép.  v»  Dispositions 
entre  vifs  et  teslamentaircSy  n°»  1847  et  suiv. 

Ce  qui  est  vrai  des  droits  réels,  constitués  par  conven- 
tion, s^applique  à  ceux  qui  auraient  été  reconnus,  au  profit 
des  tiers,  par  des  jugements  rendus  contre  l'acquéreur 
sous  conaiti on  (Laurent,  1. 17,  n®  119  ;  Aubry  etRau,§  3U2-4«, 
t.  4,  p.  80). 

478.  Les  obligations  contractées  accessoirement  à  un 
contrat  principal  sont  anéanties  en  même  temps  que  ce 
contrat  lui-même.  H  a  été  jugé  que  la  renonciation  de  la 
femme  du  vendeur  au  profit  de  l'acheteur,  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  Timmeunle  vendu,  est  effacée  rétroactive- 
ment par  la  résolution  de  la  vente  (Req.  13  juill.  1874,  afT. 
Marthieu,  D.  P.  76.  1.  121). 

470.  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la  réso- 
lution tacite  prononcée  en  justice,  et  à  la  résolution  expresse 
édictée  par  la  loi  ou  la  convention  ;  elles  s'appliquent  encore 
à  la  résolution  consentie  volontairement  et  sans  fraude,  par 
la  partie  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'exécuter, 
renonce  à  se  prévaloir  de  la  faculté  qu'elle  a  d'exiger  l'inter- 
vention des  tribunaux.  En  ce  sens,  il  a  été  déciaé  que  la 
résolution  amiable  d'un  contrat  de  vente,  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  a  été  motivée  par 
le  mauvais  état  des  affaires  de  Tacquéreur  et  par  l'impuis- 
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sance  où  il  s'est  trouvé  de  se  libérer,  produit  les  mêmes 
eff«ils  que  la  résolution  prononcée  en  justice,  notamment 
qu'elle  éteint  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'acqué- 
reur (Riom,  11  déc.  18do,  aff.  Farry,  D.  P.  66.  2.  179.  V. 
conf.  les  arrêts  cités  au  Rép,,  V»  Vente,  n®  1368). 

480.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §302,  noie 90,  font  observer 
avec  raison  que  les  règles  concernant  les  effets  de  la  condi- 
tion résolutoire  ne  s'appliquent  complètement  qu'aux  con- 
ventions qui,  telle  que  la  vente,  imposent  aux  parties  des 
obligations  dont  la  nature  est  de  s'accomplir  une  fois 
pour  toutes.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  dont  l'exécution, 
comme  cela  a  lieu  dans  le  bail,  est  successive,  en  ce  que  les 
obligations  qu'ils  engendrent  se  renouvellent  sans  cesse 
pendant  la  durée  de  la  convention,  la  condition  résolutoire 
opère  bien  moins  une  résolution  proprement  dite  que  la 
cessation  ou  la  dissolution  du  contrat,  qui  continue  de  régir 
les  faits  antérieurement  accomplis. 

481.  Le  créancier  peut-il  intenter  directement  l'action 
en  résolution,  née  de  l'art.  1184,  contre  les  tiers  détenteurs? 
Cette  question  délicate  n'a  pas  encore  reçu  de  solution 
définitive.  11  a  été  jugé  que  l'action  en  résolution  d'une 
vente  d'immeubles,  accordée  au  vendeur  par  les  art.  1184 
et  1654,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  participe  de 
la  nature  des  actions  réelles  ;  qu'elle  peut  être  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur,  détenteur  actuel  de  ta  chose  (G. 
cass.  Belg.,  22  févr.  1845,  aff.  Veuve  Dansaert,  Pasicrisie, 
1845.  1.  320).  L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable  : 
la  résolution  tacite  a  sa  cause  dans  un  fait  personnel  au 
débiteur,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux, 
en  connaissance  de  cause,  elle  est  donc  essentiellement 
personnelle  ;  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  que  quand 
la  résolution  est  définitivement  acquise;  on  se  retrouve 
alors  dans  la  même  situation  aue  si  elle  avait  été  stipulée 
expressément.  Dans  la  pratique,  le  créancier  agira  sagement 
enmettant  en  cause  le  débiteur  et  le  tiers  acquéreur,  afin  de 
pouvoir  conclure  directement  à  la  revendication  contre  ce 
dernier  (H^p.  n°  1 222  ;  Laurent,  1. 17,  n»  148).  M.Demolombe, 
t.  2,  n°"  520,  52(,  adopte  ce  système,  mais  y  apporte  une 
restriction  ;  il  admet  que  l'action  résolutoire  peut  être  inten- 
tée directement  contre  tout  acquéreur,  lorsque  celui-ci  a  été 
chargé,  par  une  clause  de  son  contrat,  d'exécuter  l'obligation 
de  l'acquéreur  principal.  Cette  clause,  constituerait  une  sti- 
pulation en  faveur  du  créancier,  valable  aux  termes  de 
l'art.  1121  c.  civ.  et  qui  conférerait  à  ce  dernier  une  action 
directe  contre  le  sous-acquéreur;  «  la  clause  du  contrat, 
dit-il,  par  laquelle  le  sous- acquéreur  aurait  été  chargé  de 
payer  le  prix  au  vendeur  originaire,  serait  une  stipulation 
faite  au  profit  du  vendeur  par  le  premier  acquéreur,  comme 
condition  de  la  seconde  vente  ». 

483Î.  La  durée  de  l'action  résolutoire  intentée  en  vertu 
de  l'art.  1184  est  facile  à  déterminer.  Le  créancier  a  contre 
son  débiteur  une  action  personnelle  régie  par  la  prescription 
de  trente  ans,  et  contre  les  tiers  détenteurs  une  action  réelle 

3ui  peut  être  paralysée  par  la  prescription  acquisitive 
ont  ils  se  prévaudront  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  105 
.6îs-IV  et  VI;  Laurent,  t.  17,  n»  150;  Demolombe,  t.  2, 
n"  563-565). 

483.  Soit  que  le  créancier  poursuive  l'exécution  du 
contrat,  soit  qu'il  en  demande  la  résolution,  il  peut  obtenir 
des  dommages  et  intérêts  s'il  a  subi  un  préjudice.  Il  a  été 
jugé  :  1®  qu  en  cas  de  non-payement  d  un  immeuble,  le 
vendeur  peut  obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  cause  la  rupture  du  contrat;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  dans  le  calcul  de  cette  indemnité,  de  la  plus-value 
procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux  d'amélioration  faits 
par  racheteur(Riom,l«' juin  1859,  aff.  Maigne,  D.  P.  59.  2. 
124.  Conf.  Req.  23  avr.  1856,  aff.  Cahade,  D.  P.  56.  1.  246). 
—  2°  Que  les  dommages  et  intérêts  accordés  par  le  juge  en 
cas  de  résiliation  doivent  comprendre  la  perte  éprouvée  par 
le  créancier  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  ;  que  cette  règle 
doit  être  appliquée  notamment  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises (Bruxelles,  29  nov,  1861,  alf.  llamman,  Pasicri^ie 
1862.  2.  303.  Conf.  Bruxelles,  31  mars  1869,  cité  sufjrà, 
n»  473).  —  11  semble,  toutefois,  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts ne  doive  être  admise  mie  si  l'inexécution 
provient  de  la  faute  du  débiteur.  Décide,  en  ce  sens,  que  le 
vendeur  qui  a  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente  à 
raison   de  Tinexécution  des  conditions  n'est  recevable   à 
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réclamer  à  l'acquéreur  des  dommages-intérêts  qu'à  la 
charge  d'établir  que  cette  inexécution  provient  de  la  mau- 
vikise  foi,  ou,  au  moins,  de  la  faute  de  ce  dernier  (Pau, 
30  mars  iSHl,  aff.  Lahorgue-Larrebité,  D.  P.  88.  2.  209). 

484.  L'art.  1184  c.  civ.  permet  au  créancier  de  pour- 
suivre l'exécution  ou  la  résiliation  du  contrat  ;  son  choix  est 
libre,  mais  non  irrévocable,  d'après  une  doctrine  générale- 
ment admise.  Si  donc  il  a  demandé  l'exécution,  il  pourra, 
faute  de  l'avoir  obtenue,  asrir  en  résolution  (Laurent,  t.  17, 
n»  139;  Demolombe,  t.  2"  n'»-  529  et  530  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»  i04  6îs-I1).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire  n'emporte  pas  déchéance 
de  l'action  résolutoire  dérivant  de  la  môme  créance;  que 
le  créancier  investi  de  l'une  et  de  Tautre  de  ces  actions,  et, 
par  exemple,  le  créancier  d'une  rente  viagère,  peut,  après 
avoir  demandé  sa  collocation  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance, 
demander  la  résolution  de  son  contrat,  si  la  collocation  par 
lui  réclamée  est  sans  efficacité  (Req.  11  déc.  1855,  atl'. 
Hardy,  D.  P.  56.  1.  256.  Comp.  Req.  5  nov.  1873,  aff. 
Société  Boulevard-Sébastopol,  D.  P.  74.  1.  373).  —  A 
l'inverse,  il   pourra,    après  avoir   demandé  la    résolution, 

goursuivre»  l'exécution  (V.  en  ce  sens  Laurent,  t.  17,  n*  139  ; 
emolombe,  t.  2,n®531.  —  Conlrà:  Massé,  Droit  commercial^ 
t.  3,  n"  1841). 

485.  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  c.  civ., 
dit  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des 
tiers  qui  ont  smr  l'immeuble  des  droits  légitimement  acquis. 
(V.  infrà,  v«  Vente),  A  côté  de  cette  déchéance  l(fgale,  il 
convient  déplacer  celle  qui  résulte  de  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  créancier;  les  tribunaux  ne  doivent  pas  la  présu- 
mer, mais  ils  peuvent  déclarer  qu'elle  résulte  des  circons- 
tances et  des  faits.  On  a  étudié  au  Rép,  n°*  1223  et  suiv. , 
les  actes  qui  constituent  cette  renonciation  et  les  consé- 
quences qu'elle  produit  ;  il  a  été  décidé,  conformément  à 
cette  règle,  que,  dans  le  cas  où  une  convention  oblige  le 
débiteur  à  fournir  caution  dans  un  certain  délai,  mais  sans 
stipuler  qu'à  défaut  d'exécution  sur  ce  point  le  contrat  sera 
résolu  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  le  créancier 
ne  peut  demander  cette  résolution  si,  d'une  part,  il  n'a  fait 
aucune  sommation  au  débiteur,  et  si,  de  l'autre,  il  a  plei- 
nement exécuté  la  convention  dans  son  intérêt,  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé,  et  manifesté  ainsi  l'intention  de 
renoncer  à  la  garantie  stipulée  (Civ.  rej.  10  juin  1885,  alT. 
Lenain,  D.  P.  86.  1.  118). 

Sect.  5.  —  Dk  l'accomplissement  des  conditions 
{R&p.  n*»  1229  à  1257). 

Art.  \^^.  —  De  quelle  manière  les  conditions  doivent  être 
accomplies  {Rép.  n»»  1230  à  1240), 

486.  Aux  termes  de  l'art.  1175,  toute  condition  doit  être 
accomplie  de  la  manière  aue  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  et  entendu  quelle  le  fût.  Sans  s'arrêter  à  Topi-. 
nion  d'après  laquelle  la  condition  doit  être  accomplie  in  forma 
stpecifica,  c'est-a-dire  qu'il  faudrait  s'attacher  servilement  à 
la  lettre  de  la  convention,  on  a  interprété  cette  disposition 
en  ce  sens  que  le  juge  doit  chercher  à  dégager  l'intention 
des  parties  (Rép,  n«  1230.  Gonf.  Laurent,  t.  17,  n"  68; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  95  bis).  C'est  donc  une  ques- 
tion de  fait  que  de  savoir,  notamment,  si  l'indivisibilité  ou 
l'accomplissement  par  équipollcnt  doivent  être  admis  (Lau- 
rent, t.  17,  n°"  69  et  70).  «  Quand  l'acte,  dit  avec  raison  ce 
dernier  auteur,  détermine  la  manière,  le  temps,  les  circons- 
tances de  la  condition,  le  juge  ne  pourra  rien  y  changer, 
car  les  contrats  sont  des  lois  que  le  juge  est  appelé 
à  exécuter,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  modifier;  il  en  est 
surtout  ainsi  dans  la  condition  casuelle  :  la  volonté  des 
parties  n'est  pour  rien  dans  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion qui  dépend  du  hasard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers;  les 
conditions  potestatives  étant  au  pouvoir  des  parties,  laissent 
une  place  à  la  liberté  humaine,  il  faut  voir  alors  ce  qu'elles 
ont  voulu  ». 

487.  Il  a  été  jugé  :  !•  que  le  legs  fait  à  une  femme  par 
son  mari,  sous  condition  de  viduité,  ne  devient  pas  caduc, 
par  cela  seul  que  cette   femme   a  eu  un  enfant  naturel  I 


(Douai,  11  janv.  1848,  aff.  Gottiniaux,  D.  P.  48.  2.  148);  ^ 
2°  Que,  s'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  vente  d'immeu- 
bles, que  l'acheteur  acquitterait,  dans  xm  délai  déterminé, 
les  dettes  du  vendeur,  c'est  par  un  payement  effectif,  ou  en 
tout  cas  par  un  mode  de  nature  à  en  produire  l'extinction 
absolue,  que  ces  dettes  doivent  être  acquittées,  et  non  par 
une  novation  qui  laisserait  subsister  la  créance  (Pau,  30  mars  • 
1887,  aff.  Lahorgne,  D.  P.  88.  2.  209);  —  3°  Que  lesucces- 
sible,  donataire  par  préciput  sous  condition  de  verser  une 
somme  déterminée  dans  la  succession  du  donateur,  qui  s'est 
enga<.'é,  au  lieu  de  faire  ce  versement,  à  payer  par  déléga- 
tion aiverses  dettes  héréditaires,  a  pu  être  considéré  comme 
n'accomplissant  pas  la  condition  par  suite  du  défaut  de 
payement  de  ces  dettes  (Req.  12  juill.  1852,  aff.  Weil, 
D.  P.  52.  1.  247.  Gonf.  Civ.  cass.  16  mars  1870,  aff.  Lutrand, 
D.  P.  71.  1.  241). 

488.  Il  se  peut  que  la  condition  imposée  soit  devenue 
inexécutable  ;  dans  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  l'inexécution  doit  préjudicier 
au  bénéficiaire  du  contrat.  Il  a  été  décidé  que  la  révocation 
d'un  legs  fait  à  la  charge  de  délivrer  annuellement  un  pri- 
sonnier pour  dettes  ne  peut  pas  être  demandée  sous  pré- 
texte que  la  loi  du  22  juill.  1867  aurait  rendu  cette  condition 
inexi^cutable,  alors  que  ladite  loi  laisse  subsister  la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  prolit  dos  particuliers;  qu'il 
en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  testament  stipulait 
ane  le  prisonnier  à  délivrer  serait  le  plus  méritant,  au  choix 
du  directeur  de  la  prison  pour  dettes  de  Clichy  (Trib.  de  la 
Seine,  17  mai  1873,  aff.  Héritiers  Ladureau,  D.  P.  74.  3. 79). 

489.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'hypothèse  dans  laquelle 
on  se  trouve,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  Tinaccomplis- 
sement  de  la  condition  à  faire  la  preuve  de  sa  prétention.  11 
a  été  décidé  que  :  dans  le  cas  où  l'Administra tion«  à  l'effet 
d'établir  que  l'indemnité  due  pour  diminution  de  force 
motrice  au  propriétaire  d'une  usine  vendue  nationalement 
ne  doit  pas  être  calculée  sur  la  totalité  de  la  force  actuelle- 
ment utilisée,  soutient  que  l'acquéreur  n'a  pas  exécuté 
l'obligation,  à  lui  imposée  par  l'acte  de  vente,  d'exécuter 
dans  les  ouvrages  une  modification  devant  diminuer  l'im- 
portance de  la  prise  d'eau,  c'est  à  elle  qu'il  incombe  de 
laire  la  preuve  que  cette  obligation  n'a  pas  été  accomplie 
(Gons.  d'£t.  22  juill.  1887,  aff.  Mette,  D.  P.  88.  3.  115). 

Art.  2.  —  Quand  les  conditions  doivent  être  accomplies; 
quand  elles  sont  censées  accomplies  ou  défaillies  {Rép, 
n»»  1241  à  1257). 

490.  Jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  le  contrat  est  en 
suspens;  on  peut  du  reste  indiquer  le  temps  dans  lequel  l'é- 
vénement prévu  doit  arriver;  dans  ce  cas,  le  délai  imparti 
est  un  des  éléments  de  la  convention,  obligatoire  pour  les 
parties.  En  cas  d'inaccomplissement  de  la  condition,  au  terme 
fixé,  le  contrat  tombe,  sans  qu'il  soit  besoin  d'adresser  une 
mise  en  demeure  au  débiteur  (c.  civ.  art.  1176;  Rép,  n*»  1241  ; 
Laurent,  t.  17,  n®  73).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  con- 
dition consistant  dans  l'exécution  d'un  certain  engagement, 
et,  par  exemple,  dans  l'offre,  avant  un  temps  déterminé, 
d'une  caution  bonne  et  valable,  doit  être  considérée  conune 
défaillie,  et  que,  dès  lors,  la  convention  qui  lui  était  subor- 
donnée tombe,  par  cela  seul  que  ce  temps  est  arrivé,  sans 
que  l'engagement  ait  été  exécuté;  qu'une  mise  en  demeure 
n'est  pas  nécessaire  (Req.  22  mai  1855,  aff.  Girardet,  D.  P. 
56.  1.  171). 

491.  On  comprendrait  que  cette  solution  s'appliquât 
même  au  cas  où  l'événement  ne  se  serait  point  réalisé  par 
le  fait  ou  par  la  faute  du  débiteur,  et  que  celui-ci  fût  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  par  lui  causé.  Au  lieu  de  con- 
sacrer cette  règle,  le  code  décide,  Hans  l'art.  1178,  que  la 
condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur, 
obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplis- 
sement ;  c'est  une  sorte  de  peine,  encourue  par  suite  d'une 
faute,  ou  même  simplement  d'un  fait  volontaire  (Rép. 
n®  1241;  Laurent,  t.  17,  n«  76;  Demolombe,  t.  2,  n°  349; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  97  6w-I).  11  a  été  jugé,  notam- 
ment :  1°  que,  lorsqu'il  est  intervenu,  entre  le  maire  d'une 
commune  et  un  arpenteur  chargé  de  rechercher  les  biens 
communaux  usurpés,  un  traité  aux  termes  duquel  les  hono- 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  8,  Chap.  4,  Sect.  8,  Art.  â. 


m 


raires  de  celui-ci  ne  doivent  lui  être  payés  qu'après  Tappro- 
bation  de  son  travail  par  le  préfet,  la  condition  de  Tapproba- 
tion  préfectorale  est  réputée  accomplie,  s'il  est  constant 
que  le  défaut  d'approbation  est  imputable  au  mauvais 
vouloir  du  maire,  qui,  malgré  les  réclamations  du  créancier 
et  les  injonctions  de  Tautorité  supérieure,  s'est  toujours 
refusé  à  dresser  le  rôle  de  répartition  des  honoraires  entre 
les  divers  usurpateurs,  rôle  dont  le  dépôt  devait  précéder 
l'approbation  administrative  (Civ.  rej.  2  avr.  J873,  iîf.  Com- 
mune de  Villemagne,  D.  P.  73.  1.375);  —2**  Que  la  clause 
pénale  stipulée  dans  l'acte  d'engagement  passé  entre  un 
artiste  dramatique  et  le  directeur  d'un  théâtre,  pour  le  cas  de 
résiliation  du  traité  en  dehors  des  cas  prévus,  est  encourue 
par  le  directeur  auquel  l'inexécution,  et>  par  suite,  la  rési- 
liation de  ce  traité  sont  imputables,  encore  que  le  traité  ait 
été  résolu  avant  les  débuts  qui  formaient  la  condition  de 
l'engagement,  et  dès,  lors,  avant  que  la  convention  protégée 
par  la  clause  pénale  ne  devint  pure  et  simple,  si  c'est  aussi 
par  le  fait  du  directeur  que  cette  condition  est  restée  inac- 
complie (Civ.  cass.  6  août  1866,  aCf.  Buzin,  D.  P.  66.  1. 
373).  —  Au  reste,  dès  qu'il  est  établi  que  le  débiteur  a 
empêché  l'accomplissement  de  la  condition,  l'art.  1178  est 
applicable,  et  le  créancier  n'a  pas  à  fournir,  en  outre,  la 
preuve  que  la  condition  se  serait  accomplie  sans  l'obstacle 
quy  a  mis  le  débiteur.  On  ne  peut  pas,  dit  M.  Laurent, 
t.  i7,  n^  76,  imposer  au  créancier  une  preuve  que  la  loi  ne 
demande  pas  (Conf.  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1178,  n«  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  70,  note  38).  Mais,  ajoute 
M.  l^aurent,  loc.  cit.,  «  le  débiteur  serait  admis  à  prouver 
que  la  condition  ne  se  serait  pas  accomplie  alors  môme  qu'il 
n'y  aurait  mis  obstacle.  Dans  ce  cas,  son  fait  ne  cause  aucun 
préjudice  au  créancier  ;  celui-ci  n'a  réellement  aucun  droit, 
puisque  la  condition  serait  défaillie  ». 

492.  L'hypothèse  inverse  peut  se  présenter  :  le  créan- 
cier, par  son  fait,  peut  empêcher  l'accomplissement  de  la 
condition  ou  provoquer  sa  réalisation  ;  il  paraît  juste,  dès 
lors,  de  le  déclarer  non  recevable  à  s'en  prévaloir.  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens  :  1^  que,  s'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  bail,  qu'à  défaut  de  payement  des  loyers,  le  contrat 
serait  résolu,  la  clause  doit  rester  sans  effet  quand  le  bail- 
leur doit  s'imputer  à  lui-môme  le  défaut  de  payement 
(Bruxelles,  1«'  mai  1871,  aff.  Ledocte  et  Veuve  Dalloze, 
PasicHsic,  1871,  2.  403);  --  2*  Que,  s'il  a  été  stipulé  entre 
le  directeur  d'une  société  manufacturière  et  un  ingénieur 
civil  que  ce  dernier  entrerait  au  service  de  ladite  société  en 
s'interdisant,  s'il  la  quittait,  d'entrer  dans  une  filature  de  la 
Belgique  ou  du  Nord,  mais  sous  la  condition  expresse  que 
le  directeur  de  la  société  le  proposerait,  avant  une  date 
convenue,  pour  la  gérance  de  la  société  avec  des  appoin- 
tements déterminés,  le  directeur  qui  n'a  pas  exécuté  cette 
condition  est  non  recevable  à  s'opposer  à  ce  que  l'ingénieur 
gui  a  quitté  le  service  de  la  société  prenne  la  oirection  d'une 
nlature  dans  un  département  du  Nord  (Req.  1«'  mai  1889, 
aff.  Goéthals  D.  P.  90.  1.  470)  ;  —  3«>  Que  si,  dans  le  délai 
de  la  surenchère,  un  adjudicataire  a  subrogé  un  tiers  dans 
le  bénéfice  de  son  adjudication,  la  condition  mise  à  cette 
convention,  qu'il  ne  surviendra  pas  de  surenchère  dans  le 
délai  légal,  est  réputée  accomplie,  si  c'est  le  tiers  subrogé  à 
l'adjudication  qui  s'est  fait  surenchère  à  lui-même  sous  le 
nom  d'autrui  ;  qu'en  consé^ence,  ce  tiers  reste  obligé  au 
payement  du  prix  de  la  cession  envers  son  cédant  redevenu 
enchérisseur  et  adjudicataire  par  suite  de  cette  surenchère 
(Req.  23  juill.  1866,  afT.  Quinet,  D.  P.  67.  1.  68). 

493.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1178,  on 
doit  décider  que  le  fait  du  débiteur,  s'il  constitue  l'exercice 
d'un  droit,  ne  peut  lui  être  imputé.  C'est  ainsi  que  le  ces- 
cessionnaire  d'un  office  acquis  antérieurement  à  la  révolu- 
tion de  Février,  qui  avait  fait  les  diligences  pour  obtenir  sa 
nomination,  mais  se  trouvait  encore  en  instance  à  la  chan- 
cellerie au  moment  où  cette  révolution  a  éclaté,  a  pu,  le 
ministre  de  la  justice  ayant  officiellement  fait  connaître  que 
les  cessionnaires  antérieurs  aux  événements  de  Février  ne 
seraient  nommés  qu'autant  qu'ils  déclareraient  par  écrit 
persister  dans  leur  demande,  ne  pas  faire  cette  déclara- 
tion, et  par  suite  n'être  pas  nommé  sans  devenir  passible, 

£our  ce  résultat,  de  dommages-intérêts  envers  son  cédant. 
ans  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  le  fait  du  cessionnaire,  dans  le 
sens  de  l'art.  1178  c.  civ.,  c'est-à-dire  par  sa  faute  que  la 


condition  a  défailli,  mais  bien  par  l'exercice  du  pouvoir  qui 
appartient  au  Gouvernement  en  matière  de  cession  d'office 
(Civ.  rej.  14  mai  1851,  aff.  Commerson,  D.  P.  51.  1.  129).  Il 
en  est  de  même  quand  le  débiteur  n'est  obligé  que  sous 
condition  potestative  {Rép,  n«  1242;  Laurent,  t.  17,  n<»  76  ; 
Demolombe,  t.  2,  n*  350). 

494.  On  a  étudié  au  Rép.,  n»'  1244  et  suiv.,  les  effets  de 
l'inaccomplissement  de  la  condition  dû  à  un  événement  de 
force  majeure  ou  à  la  volonté  d'un  tiers.  Il  est,  tout  d'abord, 
hors  de  doute  que,  dans  les  conditions  casuelles  la  question 
ne  saurait  se  poser,  puisque  le  hasard  les  gouverne  ;  mais, 
dans  les  conditions  potestatives  ou  mixtes,  les  difficultés 
apparaissent.  Si  Ton  s'en  tenait  strictement  à  la  lettre  du 
contrat,  on  devrait  dire  que  les  parties,  en  précisant  l'évé- 
nement duquel  dépend  le  sort  de  la  convention,  ont  dû 
prévoir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  son 
arrivée  ;  on  pourrait  ajouter  que  l'exception  formulée  dans 
l'art.  1178  ne  peut  être  étendue;  mais,  en  cette  matière, 
le  juge  doit  rechercher  avant  tout,  l'intention  des  parties. 
Aussi  quand  il  apparaît  que  Taccomplissement  effectif  et 
intégral  de  la  conaition  a  été  exigé,  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'inaccomplissement  résultant  du  fait  d'un  tiers.  Il  a  été 
jugé:  1<*  que  la  résiliation  du  traité  conclu  pour  la  régie 
des  annonces  d'un  journal,  demandée  comme  conséquence 
d'une  décision  administrative  qui  supprime  ce  journal,  n'a  pas 
pour  cause  un  cas  de  force  majeure,  et  doit,  par  suite,  être 
prononcée  contre  le  gérant  du  journal  avec  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  fermier  des  annonces,  sauf  à  modérer 
le  chiflVe  de  ces  dommages-intérêts,  en  considération  de  ce 
que  le  fermier,  ayant  prévu  dans  son  contrat  le  cas  de  sus- 
pension temporaire  du  journal,  a  dû  prévoir  également 
l'éventualité  d'une  suppression  (Trib.  com.  Seine,  27  févr. 
1867,  afT.  Duboscq,  D.  P.  67.  3.  30);  —  2«  Que,  lorsqu'un 
testateur,  en  instituant  son  légataire  universel, sous  la  con- 
dition qu'un  tuteur  ad  hoc,  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
aurait  l'administration  des  biens  légués,  fait,  en  même 
temps,  au  profit  d'une  certaine  personne  dont  il  désire  que 
le  conseil  de  famille  fasse  choix,  un  legs  particulier  pour 
l'engager,  dit-il,  à  accepter  les  fonctions  de  tuteur,  ce  der- 
nier legs,  étant  à  titre  rénumératoire  et  subordonné  à  une 
condition,  ne  doit  recevoir  exécution  qu'autant  que  le  choix 
du  conseil  de  famille  portera  sur  la  personne  désignée 
(Orléans,  27  mai  1854,  aff.  Babeuille,  D.  P.  55.  2.  76). 

495.  Par  contre,  la  condition  qui  a  défailli  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  du  contractant,  et 
bien  qu'il  ait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  en  assurer  l'ac- 
compfissement,  peut  être  considérée  comme  accomplie, 
même  dans  le  cas  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  si  les  ter- 
mes de  l'acte  n'excluent  pas  une  pareille  interprétation. 
Ainsi  il  été  jugé  que  le  bénéficiaire  d'une  assurance 
sur  la  vie  qui,  aux  termes  de  la  police,  est  tenu  de  fournir  à 
la  compagnie  im  certificat  de  médecin  constatant  le  genre 
de  mort  qui  aurait  donné  ouverture  à  l'assurance,  peut  être 
réputé  avoir  accompli  son  oblis:ation,  s'il  a  demandé  ce  cer- 
tificat au  docteur  qui  a  soigné  l'assuré  dans  sa  dernière  ma- 
ladie, et  que  celui-ci  lui  ait  opposé  un  refus  absolu  motivé 
sur  le  secret  professionnel  (Pans,  4  févr.  1891,  afT.  Pigoury, 
D.  P.  91.  2.  317.  V.  aussi  Trib.  com.  de  Nantes,  3  nov. 
1866  (et  non  1856),  aff.  Palmé,  D.  P.  67.  3.  22,  cité  swprd, 
V»  IBorce  majeure  y  n^  12). 

496.  En  tenant  compte  de  l'intention  des  parties,  on  a 
jugé  également:  i^  que  la  convention  formée  entre  des  com- 
missionnaires de  roulage  pour  la  formation  d'un  service  de 
transport  de  marchandises,  peut  être  réputée  résiliée  pour 
cause  de  force  majeure  par  l'effet  de  la  mise  en  activité 
d'un  chemin  de  fer;  alors  même  que  ce  chemin  aurait  été 
en  construction  lors  du  traité,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'il 
n'entrait  pas  dans  la  pensée  des  parties  contractantes  de 
continuer  leurs  opérations  en  concurrence  du  chemin  de 
fer  (Rouen,  9  févr.  1844,  aff.  Robillard,  D.  P.  45.  2.  4)  ;  — 
2<*  Que  la  charge  d'assister  le  donateur  dans  sa  dernière 
maladie  est  réputée  accomplie,  comme  devenue  impossible, 
en  cas  de  mort  violente  de  ce  donateur  (Req.  3  mai  1852, 
aff.  Arrighi,  D.  P.  52.  1.  138);  —  3°  Que,  lorsqu'un  legs  a 
été  fait  à  un  hospice  sous  la  condition  que  le  testateur  serait 
inhumé  dans  la  chapelle  de  cet  hospice,  l'inexécution  de 
cette  condition,  par  suite  de  la  prohibition  résultant  du 
décret  du  22  prair.  an  12,  et  alors  que  l'administration  de 
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l'hospice  a  tout  fait  pour  que  la  volonté  du  défunt  reçût 
satisfaction,  ne  peut  être  considérée  comme  entraînant  la 
caducité  du  legs  au  bénéfice  d'un  légataire  universel  éven- 
tuellement appelé  par  le  testament,  s'il  est  démontré  que  la 
condition  n'exprimait,  en  réalité,  qu'un  simple  vœu  et  que 
les  termes  de  la  clause  ont  eu  uniquement  pour  objet  de 
stimuler  le  zèle  de  l'établissement  légataire,  pour  qu'il 
sollicitât  plus  activement  du  Gouvernement  l'inhumation 
demandée  par  le  défunt  (Trib.  de  Gastelsarrazin,  7  mai  1869, 
aff.  Fieuzal,  D.  P.  70.  3.  26). 

497.  La  solution  est  différente  quand  l'événement  qui 
survient  rend  l'exécution  de  Tobligalion,  non  pas  impos- 
sible, mais  seulement  plus  difficile,  en  imposant  au  débi- 
teur des  sacrifices  plus  considérables;  il  n'y  a  pas  force 
majeure  dans  cette  hypothèse,  et  la  convention  doit  être 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  (Civ.  cass.  \  1  mars  1856, 
alî.  Poissonnet,  D.  P.  56.  1.  100;  Civ.  rej.  2  avr.  1856, aff. 
Lagrange  Virely,  D.  P.  56.  1.  100).  Il  n'y  a  pas  non  plus 
force  majeure  quand  l'événement  aurait  pu  être  empêché 
par  la  partie  qui  l'invoque  (Req.  10  nov.  1858,  aff.  Lory  et 
Pitel,  D.  P.  59.  1.  179). 

498.  Quand  le  contrat  n'indique  pas  de  temps  fixe  pour 
la  réalisation  delà  condition,  le  code  distingue  entre  la  con- 
dition affirmative  et  la  condition  négative  (c.  civ.  art.  1176 
et  1177.  V.  Rép,  n«»  1253  et  suiv.)  :  la  première  n'est  censée 
défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas  et  la  seconde  ne  peut  être  réputée  accomplie 
que  dans  les  mêmes  circonstances.  Par  application  de 
l  art.  1176,  il  a  été  jugé  :  1'  que  le  payement  d  une  somme 
d'argent,  auquel  se  réduit  lacnarge  imposée  à  un  donataire, 
dans  l'acte  de  donation,  de  pourvoir  aux  frais  funéraires 
du  donateur,  peut,  à  défaut  de  terme  fixe,  être  fait  utile- 
ment tant  quil  n'y  a  pas  eu  condamnation  ou  mise  en 
demeure,  et  par  exemple,  vingt-six  ans  après  le  décès 
du  donateur  (Req.  3  mai  1852,  aff.  Arrighi,  D.  P.  52.  1. 
138);  —  2°  Que  la  condition  imposée  à  un  légataire,  sous 
peine  de  déchéance  du  legs,  d'ajouter  à  son  nom  celui  du 
testateur,  a  pu  être  déclarée  exécutée,  alors  même  que 
l'autorisation  de  faire  cette  addition  de  nom  n'a  été 
demandée  qu'après  la  mort  du  légataire,  par  ses  héritiers, 
si  ce  légataire  a  porté,  de  fait,  le  nom  du  testateur  (Req. 
21  août  1848,  aff.  Delmas,  D.  P.  48.  1.  223). 

499.  Le  juge  peut-il  suppléer  au  silence  du  contrat  et 
impartir  un  délai,  quand  il  s  agit  d'un  fait  qu'il  est  au  pou- 
voir du  créancier  ou  du  débiteur  d'accomplir?  La  controverse 
déjà  signalée  au  Rép,  n^  1256  subsiste.  M.  Laurent,  t.  17, 
n^  75,  soutient  la  négative,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
permis  au  juge  d'apporter  des  modifications  quelconques 
aux  conventions  des  parties.  L'opinion  contraire  est  ensei- 
gnée par  M.Xolmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  96  bis  II,  et  il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  quand  un  héritier  a  la  faculté 
d'exercer  ses  droits  successifs  sous  la  condition  de  renoncer 
à  une  donation  antérieure,  le  tribunal  peut  lui  fixer  un 
délai  poiu"  faire  son  option,  à  peine  d'être  réputé  avoir  re- 
noncé à  la  succession  (Grenoble,  7  janv.  1873,  aff.  Gonsorts 
Huguet,  D.  P.  73.  2.  108). 

CHAP.  5.  —  Des  obligations  à  terme 

(Rép.  n«  1258  à  1312). 

500.  Â  la  différence  de  la  condition,  qui  affecte  l'existence 
même  de  l'engagement,  le  terme  n'affecte  que  l'exécution, 
soit  pour  la  retarder,  soit  pour  la  rendre  obligatoire  dans  un 
délai  déterminé  (C.  civ.  art.  1185;  Rép.  n*  1258). 

(l)  (Ledellié  C.  Héricourt).  —  La  cour;  —  Sur  le  premier,  le 
deuxième  et  le  quatrième  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverain^'ment  si,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  une  convention  est  susceptible 
d'exécution  formelle  et  si  cette  exécution  doit,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, s'accomplir  dans  le  délai  convenu,  sans  autre 
mise  en  demeure  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance, dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté,  en  fait,  que  le  marché  dont  il  s'agit  avait  été  con- 
clu entre  négociants,  et  qu'il  avait  été  convenu  que  les  farines 
vendues  seraient  livrables  par  quart,  en  septembre,  octobre,  no- 
vembre et  décembre,  selon  les  usages  de  la  place  de  Paris,  en  a 
inféré  que,  d'après  la  nature  même  de  l'opération  et  la  volonté 
présumée  des  parties,  la  livraison  des  farines  devait  se  faire,  sans 


Skct.  1".  —  Différentes  espèces  de  terme 
(Rép.n^*  1259  à  1265). 

501.  Celui  qui  tient  de  la  convention  la  faculté  de  se 
prévaloir  d'un  délai  d'exécution  jouit  d'un  terme  de  droit,  à 
la  différence  de  celui  qui  doit  la  même  faveur  au  juge  et  qui 
jouit  d'un  terme  de  grâce  (Rép,  n°  1259).  Le  terme  de  droit, 
qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  fait  partie  de  l'engagement,  il 
constitue  la  loi  des  contractants.  Le  terme  de  grâce  doit 
être  sollicité;  il  ne  peut  être  accordé  par  le  juge  que  pour 
des  motifs  d'humanité  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(G.  civ.,  art.  1184,  1244,  1655,  1900;  c.  proc.  civ.,  art.  122, 
124;  c.  com.,  art.  157  et  187  ;  Laurent,  t.  17,  n"  177);  le 
premier  fait  obstacle  à  la  compensation,  le  second  la  laisse 
opérer  (V.  infrù,  n»  1132);  les  causes  de  déchéance  de  l'un 
et  de  l'autre  sont  différentes  (Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  107  bis). 

502.  Le  terme  de  droit  est  exprès  ou  tacite  {Rép.  n» 
1261).  Quand  il  est  exprès,  la  volonté  des  parties,  étant 
manifestée  en  termes  formels  doit  recevoir  son  exécution, 
sans  qu'aucune  mise  en  demeure  soit  nécessaire  ;  il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  matière  de  marché  à  livrer,  quand 
les  époques  de  livraison  sont  des  éléments  essentiels  du 
contrat  (Giv.  rej.  24  mars  1874)  (1).  —  Le  terme  tacite  résulte 
de  la  nature  des  choses  qui  font  l'objet  de  l'engagement,  ou 
du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  d'après  la  convention 
(Rép.  n°  1261);  n'ayant  pas  été  spécialement  prévu,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  le  fixer,  en  interprétant  la 
volonté  des  parties,  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'obligation  de 
payer  ime  somme  annuelle  à  une  personne,  jusqu'au 
moment  où  elle  aura  trouvé  un  emploi  à  sa  convenance, 
bien  que  faite  sans  terme,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  parties  ont  fixé  comme  terme  tacite,  le  délai  dont  mora- 
lement le  gratifié  avait  besoin  pour  se  procurer  un  emploi 
(Bruxelles,  28  févr.  1844,  aff.  Morel,  Pasicrisie  belge ,  44. 
2.  336);  —  2«  Que,  dans  le  silence  de  la  convention,  il 
appartient  au  juge  de  fixer  le  délai  d'exécution  au  débiteur 
d  une  obligation  de  faire,  en  tenant  compte  do  l'objet  du  con- 
trat et  de  l'intention  des  parties  (Bruxelles,  26  juin  1861, 
aff.  Van  der  Elst,  Pasicrme  belge,  61.  2.  257). 

503.  Le  terme  est  déterminé  ou  indéterminé,  suivant  que 
le  contrat  fixe  ou  non  un  jour  certain  et  précis  pour  l'exé- 
cution ;  quand  l'incertitude  porte  non  pas  sur  la  date,  mais 
sur  l'existence  même  de  l'événement  prévu,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  condition  (sMprd,  n«  416;  Rép.  n^  1260). 
Dans  les  conventions,  le  terme  incertain  produit  les  mêmes 
effets  que  le  terme  certain  ;  dans  les  legs,  au  contraire,  il 
est  assimilé  à  la  condition  {Rép.  n°  1260;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  303,  note  6;  Demolombe,  t.  2,  n*  572).  —  Il  peut  arriver 
que  la  formule  employée  par  les  parties  laisse  leur  intention 
douteuse;  lorsqu'elles  stipulent  que  le  débiteur  payera 
quand  il  voudra,  quand  il  pourra,  on  serait  tenté  de  voir 
dans  cette  clause  une  condition  purement  potestative,  entraî- 
nant la  nullité  du  contrat  (suprà,  n'*  431).  Mais  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  voient,  dans  la  première  formule  et 
celles  qui  lui  sont  analogues,  la  concession  d'un  terme,  re- 
portant au  décès  du  débiteur  l'exigibilité  de  la  dette  ;  dans 
la  seconde,  la  concession  d'un  délai,  qui  laisse  au  juge  le 
soin  de  fixer  l'époque  du  payement  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  303,  notes  1,  2  et  3;  Demolombe,  t.  2,  n«»  319  et  577; 
Rép.  n®  1262).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1<>  que  la  promesse 
de  donner  une  part  des  bénéfices  à  réaliser  par  un  procédé 
de  fabrication,  que  le  promettant  mettra  en  œuvre  quand  il 
le  jugera  opportun,  ne  constitue  pas  une  obligation  sous 

sommation,  à  chacune  des  époques  convenues,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  reportée  à  une  époque  ult<^rieure  sans  créer  une  situation 
que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  n'a  pu  apprécier  lors  du  con- 
trat; —  Attendu  que  cette  appréciation  souveraine,  qui  répond 
implicitement  à  1  exception  tirée  de  Tindivisibilité  du  contrat, 
avait  pour  conséquence  juridique  la  condamnation  de  Ledellié 
en  des  dommages-intérêts  envers  Héricourt,  faute  par  lui  d'avoir 
exécuté  la  livraison  de  300  sacs  de  farine  qu'il  avait  promis 
de  faire  en  septembre;  —  Qu*en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  dans  ces  trois 
moyens; 

Rejette,  etc. 

Du  24  mars  1874.-Ch.  civ.-MM.  Laborie,  pr.-Mercier,  rap.- 
Blanche,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Polel  et  Jozon,  av. 
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condition  purement  potestative  et  permet  au  juge  de  fixer, 
en  cas  dMnaction  prolongée,  le  délai  dans  lequel  Texploila- 
tion  devra  commencer  (Giv.  cass.  21  août  1850,  aff.  Delagarde, 
D.  P.  50.  i.  346);  —  2*  Que  le  débiteur  qui  reconnaît  devoir 
une  8omme  qu'il  payera  par  acompte  ou  en  totalité,  si  cela 
lui  est  jamais  possible,  ne  peut  être  réputé  avoir  voulu 
contracter  seulement  une  obligation  de  conscience  et  dont 
l'accomplissement  ne  puisse  jamais  être  réclamé  en  justice; 
qu'une  telle  obligation  doit  être  considérée  comme  étant, 
non  pas  sous  condition  potestative,  mais  à  terme  indélini, 
et  qu'il  appartient  au  juge  d'en  ordonner  l'exécution,  sui- 
vant les  circonstances  (Besançon,  2  août  1864,  atf.  Joray, 
D.  P.  64.  2.  480);  —  4®  Qu*un  créancier  qui  refuse  d'adhé- 
rer au  concordat  amiable  proposé  par  son  débiteur,  préfé- 
rant ime  promesse  écrite  d'être  payé,  aussitôt  que  la  position 
du  débiteur  le  permettra,  ne  peut  obtenir  un  jugement  con- 
damnant à  exécuter  la  promesse,  ou  fixant  un  délai,  que  s'il 
établit  que  le  débiteur  a  la  possibilité  de  payer  (Bordeaux,  0 
janv.  1869)  (1). 

504.  Avec  l'art.  1168  c.  civ.,  on  a  dit  sttprà^  n»  446 
que  révéncment  futur  et  incertain  constitue  une  condition, 
et  le  principe  de  la  rétroactivité  exige  que  le  contrat  soit 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé,  quand  il  a  été  sou- 
mis à  Une  condition  résolutoire  qui  vient  à  se  réaliser.  11 
se  peut  que  les  parties  veuillent  déroger  à  ce  principe  et 
laisser  subsister  aans  le  passé  les  eflets  produits  par  la  con- 
vention ;  dans  ce  cas,  la  doctrine  considère  comme  un  terme 
résolutoire  l'événement  incertain  assigné  par  l'un  des  con- 
tractants comme  limite  à  la  durée  de  son  engagement, 
tf  L'arrivée  de  cet  événement,  dit  M.  Laurent  (t.  17,  n*»  179), 
résout  l'obligation  en  ce  sens  qu'elle  est  éteinte,  mais 
l'extinction  n*a  point  lieu  rétroactivement;  l'obligation  est 
seulement  résolue  pour  l'avenir;  c'est  mie  diftérence  essen- 
tielle entre  le  terme  résolutoire  et  la  condition  résolutoire. 
C'est  une  obligation  à  terme,  le  terme  met  fin  à  l'obligation  ; 
seulement, au  lieu  d'être  certain,  comme  il  l'est  d'ordinaire, 
le  terme  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain  »  (Conf. 
Demolombe,  t.  25,  n"  466  et  467). 

505.  Sur  le  mode  de  computation  des  délais^  qu'ils 
soient  conventionnels  ou  légaux,  V.  Rép,  n®"  1163  et  suiv. 

Seci.  2.  —  En  faveur  de  qui  est  le  terme 
{Hf'p.  n»»  1266  à  1272). 

500.  «  Le  terme,  dit  l'art.  1 187  c.  civ.,  est  toujours  pré- 
sumé stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier  »;  cette  disposition  pro- 
cède de  la  même  idée  que  celle  de  l'art.  H  62  c.  Hv.,  d'après 
laquelle,  en  cas  de  doute,  la  convention  s'ihvciprète  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  11  a  été  décidé, 
par  application  de  cette  règle,  que  le  versement  du  prix 
d'un  immeuble  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  passé  l'acte 
de  vente  est  valable  et  libératoire,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  avant 
le  terme  stipulé  ;  qu'en  effet,  «  en  matière  de  vente,  et 
surtout  de  vente  en  détail,  celui  qui  se  décide  à  vendre 
s'y  décide  presque  toujours  pour  avoir  de  l'argent  dont  il  a 
besoin,  de  telle  sorte  que  l'anticipation  du  payement  répond 
à  son  désir,  loin  de  le  contrarier  »  (Nancy,  o  août  1871,  alf. 
Jullion,  D.  P.  72.  2.  77). 

507.  Le  créancier  peut  se  prévaloir  du  terme  quand 
une  disposition  légale,  une  clause  expresse  ou  l'intention 
des  contractants  l'y  autorise  (V.  à  cet  égard  Rép.  n»*  1267 
et  suiv.)  ;  l'exécution  de  l'obligation  ne  peut  alors  être  de- 
vancée contre  son  gré.  On  a  dit  que  la  nature  du  contrat 
équivaut  à  une  stipulation  dans  le  prêt  &  intérêt,  et  la  plu- 
part des  auteurs  paraissent  disposés  à  accepter,  sans  réserves, 


(l)  (Boulin  C.  Dartis.)  Le  sieur  Boulin  ayant  nfusé  d'adhérer 
au  concordat  amiable  proposé  par  le  sieur  Dartis  obtint  de  ce 
dernier  une  promesse  écrite  de  lui  payer  4800  fr.  aussitôt  que 
sa  position  le  lui  permettrait.  Sur  la  poursuite  intentée  par  le  sieur 
Boutin,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a,  le  27  juin  1868, 
renda  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  Boulin,  après  avoir 
attendu  pendant  treize  années  la  réalisai  ion  de  la  promesse  de 
Dartis,  et  reconnu,  jusqu'à,  la  date  de  la  demande  actuelle,  Tim- 


cette  opinion  {Rép,  n«  1267;  Laurent,  t.  17,  n«  182).  Toute- 
fois M.  Demolombe  {Traités  des  contrats ,  t.  2,  n°  628)  la 
rejette,  en  s'appuyant  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1187,  qui  ne  permet  pas  d'admettre  que,  par  sa  nature 
seule,  un  contrat  échappe  a  la  règle  commune,  et  qui  exige 
une  stipulation,  c'est-à-dire  une  convention  particulière  des 
contractants  ;  le  bénéfice  invoqué  par  le  créancier  doit  lui 
avoir  été  conféré  expressément  et  résulter  des  termes  em- 
ployés; quant  à  la  aérogalion  tacite  également  prévue  par 
le  texte,  elle  ne  peut  être  prouvée  que  par  les  circonstances 
extérieures  qui  ont  accompagné  la  conclusion  du  contrat.  — 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  303,  note  21,  enseignent  une 
doctrine  intermédiaire.  «  Dans  le  prêt  à  intérêt,  disent-ils, on 
peut  facilement  admettre  que  le  terme  a  été  stipulé  aussi 
bien  en  faveur  du  créancier  qu'au  profit  du  débiteur  ».  Cette 
solution  est  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi;  le  juge 
a  un  pouvoir  souverain  d  appréciation,  et  sans  se  décider 
exclusivement  d'après  la  natmre  du  contrat,  il  a  la  faculté 
d'en  tenir  compte  pour  apprécier  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné.  La  question  se  pose  principalement  à  Tocca- 
sion  des  emprunts  à  long  terme,  remboursables  par  voie 
d'amortissement  ;  quand  l'emprunteur  n'a  pas,  en  les  con- 
tractant, fait  acte  de  commerce,  on  doit  décider,  en  général, 
que  le  terme  a  été  stipulé  en  sa  faveur.  —  11  a  été  jugé  : 
10  qu'un  débiteur  a  toujours  la  faculté  d'avancer  le  terme 
du  remboursement,  s'il  ne  résulte  ni  de  la  convention  ni 
des  circonstances  que  le  terme  a  été  consenti  en  faveur  du 
créancier;  que,  spécialement,  le  département  qui  a  contracté 
un  emprunt  remboursable  en  vingt  années  peut  se  libérer 
par  anticipation  lorsque  le  délai,  de  remboursement  a  été 
stipulé  à  son  profit  exclusif  (Civ.  rej.  29  juill.  1879,  aff. 
Fressengeas,  D.  P.  80.  1.  38);  —  2»  Que  la  règle  de 
l'art.  1187  c.  civ.,  d'après  laquelle  le  terme  est  toujours  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 
stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
faveur  du  créancier,  est  applicable  au  prêt  à  intérêt  comme' 
aux  autres  conventions;  que,  si,  dans  la  plupart  des  prêts  à 
intérêt,  il  y  a  lieu  de  décider,  à  raison  des  circonstances, 
aue  le  terme  est  bilatéral,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
d'obligations  à  long  terme  remboursables  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  à  un  prix  supérieur  au  prix  d'émission,  l'obli- 
gataire ayant,  en  pareil  cas,  intérêt  à  être  remboursé  dans 
un  bref  délai  et  l'atermoiement  ne  pouvant,  dès  lors,  être 
considéré  comme  stipulé  également  en  sa  faveur;  qu'on 
doit,  en  cette  matièi'e,  pour  rechercher  la  commune  inten- 
tion des  parties,  se  reporter  au  moment  où  s'est  formé  le 
contrat,  les  premiers  souscripteurs  n'ayant  pu  transmettre  à 
leurs  cessionnaires  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux- 
mêmes;  que  le  fait  qu'un  tableau  d'amortissement  déter- 
minant le  nombre  des  titres  annuellement  remboursables 
par  la  voie  du  tirage  au  sort  est  inscrit  au  verso  des  titres 
émis,  n'implique  nullement  la  renonciation  de  la  compagnie 
au  droit  de  rembourser  par  anticipation  ces  obligations 
(Bruxelles,  18  févr.  1888,  aff,  Vander  Rest,  D.  P.  89.  2.221). 
—  Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'il  résulte  de  la  nature  du  con- 
trat de  prêt  à  intérêt  que  le  terme  est  stipulé,  non  seule- 
ment en  faveur  du  débiteur,  mais  aussi  en  faveur  du  créan- 
cier; que,  enconsécjuence,  l'Etat  quia  contracté  un  emprunt 
sous  la  forme  d'obligations  amortissables  par  tirages  succes- 
sifs, ne  peut  pas  se  libérer  par  anticipation  en  rembour- 
sant Tes  porteurs  d'obligations  avant  les  époques  fixées  par , 
le  tableau  d'amortissement  (Trib.  féd.  suisse,  i"  mars  1890, 
aff.  De  Riedmatten  etcomp.,  D.  P.  92.  2.  169  et  la  note  de 
M.Planiol,  ibid.).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  contractées 
en  matière  commerciale,  l'art.  1187  ne  peut  recevoir  l'ap- 
plication générale  qui  règle  les  contrats  purement  civils 
{Rép.  n^  1271).  Spécialement,  la  société  commerciale  qui  a 

engagement  de  celte  nature,  les  juges  ne  peuvent  ou  condamner 
à  payer  immédiatement,  ou  fixer  des  délais,  conformément  à 
l'art.  1901  c.  civ.,  que,  si  au  moins  ils  voient  que  le  débiteur  a 
la  possibilité  de  payer;  —  Attendu  que  le  tribunal  n'en  trouve 
pas  la  preuve  dans  les  documents  actuellement  produits;  —  Qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  Je  demandeur  non  recevable  quant 
a  présent;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  —  Appel  par  Boutin. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  6  janv.  1869.-C.  de  Bordeaux,  !'«  cb.-MM.  Raoul  Duval, 
1«'  pr.-Coubean  et  Laroze,  av. 
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émis  des  obligations  produisant  intérêt  à  6  pour  100,  rem- 
boursables au  moyen  de  tirages  annuels,  et  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  ne  peut  rembourser  les  obligatai- 
res, contre  leur  consentement,  par  anticipation  sur  les 
termes  convenus  (Nancy,  10  juill.  1882,  aflf.  Michel,  D.  P. 
83.  2.  165). 

508.  Quand  le  bénéficiaire  du  terme  y  renonce,  le  con- 
trat devient  pur  et  simple,  et  l'engagement  est  immédiate- 
ment exigible.  La  loi  prévoit  ce  cas  en  matière  de  dépôt 
(c.  civ.  art.  1944)  ;  il  y  a  lieu  de  généraliser  cette  disposi- 
tion spéciale  (V.  Laurent,  t.  17,  n»  181  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n°«  HO  et  110  bis). 

509.  Le  terme  accordé  au  débiteur  profite  à  la  caution 
(Rép,  n»  1272;  suprà,  v*  Cautionnement ^  n«  43). 

Sect.  3.  —  Effets  du  terme  (Rép,  n"  1273  à  1282). 

510.  Le  contrat  à  terme  produit  tous  les  effets  du  contrat 

Eur  et  simple,  à  Texception  de  ceux  qui  concernent  Texigi- 
ilité;  c'est  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  sont  dus 
immédiatement  (Rép,  n°»  1273  et  1274)  ;  que  la  propriété  est 
conférée  sans  délai  à  Tacquéreur,  et  que  les  risques  sont  à 
sa  charge,  sauf  convention  contraire  ^H^p.  n®  1274;  Laurent, 
t.  17,  n«  183).  De  ce  fait  que  Texigibilité  est  reportée  à  une 
date  déterminée  ou  indéterminée,  il  résulte  que  la  prescrip- 
tion ne  saurait  courir  avant  l'échéance  du  terme  (art.  2257 
c.  civ.,  Rép.  n°  1275),  que  la  compensation  ne  s'opère  pas, 
puisque  la  loi  ne  la  prévoit  que  dans  le  cas  où  chacune  des 
parties  peut  immédiatement  contraindre  l'autre  au  payement 
(Laurent,  t.  n,  n°  184).  — Mais  le  créancier  peut  exercer  tous 
les  actes  purement  conservatoires  de  son  droit,  notamment 
assigner  son  débiteur  en  reconnaissance  d'écriture.  L'hypo- 
thèque judiciaire  qui  résultera  du  jugement  ne  prendra 
date,  toutefois,  qu'à  l'échéance  de  la  dette  {Rép.  n°  1276  ; 
L.  3  sept.  1807,  art.  1";  Laurent,  t.  17,  n»  189).  La  saisie- 
arrêt  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  conservatoires,  car 
elle  frappe  d'indisponibilité  des  créances  qui  constituent  le 
patrimoine  d'une  personne  qui  ne  peut  être  forcée  d'exécuter 
son  obligation  (Laurent,  t.  17,  n<^  187);  il  en  est  de  même 
du  gage  qui  serait  réclamé  avant  que  le  débiteur  fût  déchu 
du  bénéfice  du  terme. 

Il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  ne  saurait  être  condam- 
née à  déposer  entre  les  mains  d'un  séquestre  des  titres 
de  nature  à  garantir  le  payement  des  intérêts  dus  aux  obli- 
gataires ainsi  que  l'amortissement  des  obligations  ;  qu'une 
pareille  mesure  aurait  pour  ellet  de  modifier  complète- 
ment la  condition  du  débiteur,  et  ne  pourrait  être  considérée 
comme  une  mesure  conservatoire  (Civ.  cass.  iO  mai  1881, 
alf.  Compagnie  des  chemins  de  fer  Nantais,  D.  P.  82.1.  20i). 
Cette  affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Caen  ;  mais, 
depuis  la  première  instance,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  avait  été  dissoute  et  mise  en  liquidation  ;  la  cour  ordonna 
que,  pour  assurer  Tezécution  des  engagements,  les  liquida- 
teurs seraient  tenus,  dans  le  mois  à  partir  de  l'arrêt,  de  faire 
un  emploi  déterminé  d'une  somme  de  500  fr.  par  chaque 
obligation,  avec  affectation  spéciale  de  cette  somme  au 
service  des  coupons  et  au  remboursement  des  obligations 
(Caen,  16  août  1882,  môme  affaire,  D.  P.  84.  2.  30).  Sur  le 

Sourvoi,  l'arrêt  fut  cassé  par  un  nouvel  arrêt  aux  termes 
uquel  le  juge  qui  ordonne  l'exécution  d'un  contrat  ne  peut 
modifier  la  loi  que  se  sont  faites  les  parties,  et,  par  suite, 
attacher  à  la  convention  des  garanties  spéciales  non  sti- 
pulées par  les  contractants  (Civ.  cass.  6  janv.  1885,  même 
affaire,  D.  P.  85.  1.  55). 

511.  Le  créancier  a-t-il  la  faculté  de  poursuivre  son  débi- 
teur pour  obtenir  im  jugement  dont  l'exécution  serait 
reportée    à    l'échéance    de    la    dette?   Quelques   auteurs 


quand  la  situation  du  débiteur  donne  des  sujets  de  crainte 
(V.  Ue}}.  ibid.).  L'opinion  actuellement  dominante  lui  dénie 
la  possibilité  d'agir  (V.  Laurent,  t.  17,  n*»  188;  Dcmolombe, 
t.  2,  rio»  617  et  618  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303  et  note  23  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  109  bis).  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent, en  effet,  statuer  pour  l'avenir,  et  trancher  des  contesta- 
tions futures;  or,  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu,  le  litige 
ne  peut  s'engager.    Pour   que  les  craintes   du  créancier 


soient  légitimes,  il  faut  qu'elles  présentent  les  caractères 
prévus  par  la  loi  ;  dans  ce  cas,  elles  permettront  de  provo- 
quer la  déchéance  du  terme  (c.  civ.  art.  H88)  ou  la  rési- 
liation de  contrat  (art.  i18i)  ;  dans  toute  autre  hypothèse, 
le  créancier  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir 
négligé  de  demander  les  sûretés  qui  l'auraient  garanti  contre 
la  déloyauté  ou  le  mauvais  vouloir  de  son  débiteur. 

512.  Le  payement  anticipé  ne  peut  être  demandé  en 
justice;  mais  il  peut  être  effectué  volontairement,  par  celui 
jui  a  la  faculté  de  se  prévaloir  d'im  délai  ;  il  équivaut  alors 
à  la  renonciation  au  terme.  S'il  a  été  fait  par  erreur,  donne- 
t-il  lieu  à  répétition?  La  controverse  signalée  au  Âép.  q<>1278 
a  cessé,   et   les   auteurs    les  plus   récents  repoussent  la 
répétition,  en  se  fondant  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1186  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  note  10;  Laurent,  1. 17, 
n°  185  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  108  èis-II).  —  Mais  une 
autre  question  se  pose,  qui  est  diversement  résolue  :  si  Ton 
suppose  que  la  somnie  payée  représente  le  capital  et  les 
intérêts  jusau'à  l'échéance,  on  peut  dire  qu'en  versant  le 
capital,  le  débiteur  a  payé  ce  qu'il  devait,  mais  qu'en  y 
ajoutant  les  intérêts  il  a  fait  bénélicier  le  créancier  d'une 
somme  qui  n'était  pas  due.  MM.  Aubry  et  Rau  et  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.,  repoussent  cette  doctrine,  déjà  condamnée 
par  Potbier,  dont  l'art.  H  86  reproduit  l'opinion  :  la  loi  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition,  et  on  ne  peut  créer  de  dis- 
tinction là  où  elle  n'en  fait  pas  ;  il  serait  d'ailleurs,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  impossible  d'apprécier  l'avantage 
retiré  parle  créancier  de  ce  payement  anticipé.  MM.Demo- 
lombe,   t.   2,  n«»  633   et  suiv.,  et  Laurent,   L   17,  n^  <86, 
soutiennent,  au  contraire,  que  les  intérêts  payés  en  trop 
peuvent  être  réclamés  ;  ils  contestent  l'autorité  de  Pothier, 
qui  écrivait  à  une  époque  où  les  intérêts  ne  pouvaient  être 
licitement  stipulés,  et  ils  font  remarquer  que  la  difficulté 
d'apprécier  l'avantage  procuré  par  la  prestation  n'est  pas 
plus  grande  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  enrichissement 
réalisé  aux  dépens  d  autrui,  dans  toutes  les  hypothèses  où  la 
loi  le  prévoit. 

513.  Celui  en  faveur  duquel  le  terme  a  été  stipulé  peut 
y  renoncer  expressément  ou  tacitement  (Rép.  n«  1281)  ;  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  trancher  souverainement 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  cette  occasion.  Il  a  été 
jugé  que  celui  qui  achète  à  uu  cominerçant,  depuis 
tombé  en  faillite,  une  certaiuc  quantité  de  marchandises, 
stipulées  payables  lors  de  la  livraison,  et  qui,  antérieure- 
ment à  cette  livraison,  a,  en  l'acquit  du  vendeur,  versé 
partie  du  prix  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  spécia- 
lement d'ouvriers  chargés  de  fabriquer  les  marchandises, 
ne  doit  point  être  considérée  comme  ayant  fait  des  avances 
à  raison  desquelles  elle  serait  devenue  créancière  du  failli, 
mais  comme  ayant  simplement  renoncé  au  bénéfice  des 
termes  de  payement  dont  elle  pouvait  se  prévaloir  (Dijon, 
24  dôc.  1867,  alf  Saulnier,  D.  P.  68.  2.  55).  Mais  les  juges 
ne  doivent  pas  admettre,  sans  motifs  légitimes,  cette  renon- 
ciation ^Bruxelles,  18  févr.  1888,  aff.  Van  der  Rest,  D.  P.  80. 
2.  221). 

514.  Le  créancier  peut  exiger,  à  l'échéance  du  terme, 
l'exécution  de  l'obligation,  sans  y  être  obligé  toutefois,  ses 
droits  restant  intacts  vis-à-vis  de  la  caution,  même  en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur  (V.  suprà,\°  Cauliontiement  n°  94). 
Le  code  de  commerce  établit  une  exception  à  cette  régie  en 
matière  de  lettre  de  change  (art.  117,  160,  161,  170,  171  c. 
com.),et  il  impartit  un  délai  que  le  créancier  doitobserver  pour 
l'exercice  de  son  action  (Demolombe,  t.  2,  n°»  650  et  651). 

Sect.  4.  —  Déchéance  du  ti-rme  [Rép.  n«»  1283  à  1312). 

515.  Aux  termes  de  l'art.  1188,  le  débiteur  perd  le  béné- 
fice du  terme  lorsque,  par  son  fait,  il  diminue  les  sûretés 
qu'il  avait  données  au  créancier  par  le  contrat  (Kép.  n®  1283). 
Aux  termes  de  cette  disposition,  deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  Qu'elle  reçoive  son  application:  i^  il  faut  tout 
d'abordf  que  ces  sûretés  aient  été  données  au  créancier  ; 
2**  il  faut  ensuite  que  ces  sûretés  aient  été  diminuées  par  le 
fait  du  débiteur. 

516.  Que  faut-il  entendre  par  sûretés  données  au  créancier 
par  le  contrat  ?  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  invoquer  que  le  droit  de  gage 
général,  conféré  par  l'art.  2093  c.  civ.,  ne  sauraient  se  pré- 
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tendre  garantis  par  des  sûretés  conventionnelles  -  ("Rép, 
n- 1289  ;  Laurent,  t.  17,  n®  202;  Colraot  de  Sanlerre,  t.  b, 
n*  iil  6i5-II).  La  décision  est  la  même,  s'il  s'agit  d'une 
hypothèque  légale  ou  judiciaire  {Rép.  ibid,).  On  doit  égale- 
ment décider  que  la  mort  du  débiteur  ne  prive  pas  ses 
héritiers  du  bénéflce  du  terme,  quand  iJ  n'avait  pas  accordé 
de  garanties  particulières  disparaissant  avec  lui.  —  Il  a  été 
jugé  :  1*  que  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  encouru 
par  le  débiteur  qui  a  détruit  ou  diminué  les  sûretés  ou 
garanties  données  à  son  créancier  ne  peut  être  prononcée 
en  faveur  du  créancier  auquel  nulle  sûreté  particulière  n'a 
été  promise  ou  consentie,  encore  que  le  débiteur,  en  dispo- 
sant de  ses  immeubles,  en  les  hypothéquant  ou  en  laissant 
prendre  contre  lui  des  jugements'  suivis  d'inscriptions  d'hy- 
pothèques judiciaires,  ait  détruit  ou  diminué  le  droit  général 
de  gage  résultant,  pour  tout  créancier,  des  art.  2092  et  2093 
c.  civ.,  sans  d'ailleurs  tomber  en  déconfiture,  c'est-à-dire 
dans  un  état  certain  d'insolvabilité  (Metz,  16  déc.  1868,  afT. 
Thomas,  D.  P.  69.  2.  206  ;  —  2°  Que  le  débiteur  oui  vend 
son  fonds  de  commerce  ne  perd  pas,  par  ce  seul  fait,  le 
bénéfice  du  terme,  alors  que  rien  ne  constate  qu'il  se  trouve 
en  déconfiture,  qu'il  n'a  d'ailleurs  donné  au  créancier  aucune 
sûreté  spéciale,  et  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  se  prévaloir  du 
bénéfice  du  terme  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  vendre  son 
fonds  de  commerce  avant  l'échéance  du  terme  (Civ.  cass. 
4  janv.  1870,  aff.  Farinel,  D.  P.  70.  1.  11);  —3°  Que, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  exprimé  dans  un  acte  de  vente  que  la 
stipulation,  suivant  laquelle  un  règlement  en  valeurs  doit 
être  fourni  au  vendeur,  est  personnelle  à  l'acheteur,  ce 
règlement  peut  être  fourni  par  les  héritiers  de  l'acheteur  ; 
qu'en  conséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  être  déclarés  déchus 
du  tenne  que  le  vendeur  avait  accordé  à  l'acheteur  sous  cette 
condition,  alors  d'ailleurs  que  le  décès  de  Tacheieur  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  diminuer  les  sûretés  stipulées  par  le  vendeur 
(Civ.  rej.  23  août  1871,  aff.  Cerner,  D.  P.  71.  1.  131). 

517.  La  question  peut  paraître  plus  délicate  quand  le 
terme  a  été  concédé  a  une  société  qui  vient  à  disparaître, 
ou  qui  transforme  complètement  le  gage  des  créanciers, 
spécialement  en  cédant  l'entreprise  qu'elle  avait  commencée, 
et  qui  cesse  par  là  même  d'assurer  des  bénéfices  réguliers  et 
prévus  ;  néanmoins  la  solution  est  la  môme.  Il  a  été  décidé  : 
1»  que  la  dissolution  anticipée  d'une  société  commerciale 
n'entraine  pas  la  déchéance  du  terme  qui  lui  avait  été 
accordé  par  son  créancier,  s'il  est  constant  que  celui-ci 
s'était  contenté,  pour  toute  garantie,  de  la  solvabilité  person- 
nelle des  associés,  engagés  solidairement  envers  lui  (Dijon, 

29  ianv.  1878,  aff.  Coste,  D.  P.  79.  2.  87)  ;  -^  2°  Que  le 
titulaire  d'obligations  émises,  sans  aucune  garantie  spéciale, 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ne  peut  se  fonder, 
pour  provoquer  des  mesures  propres  à  sauvegarder  ses 
droits,  sur  ce  que  cette  compagnie,  en  cédant  ses  lignes  à 
l'Etat,  a  fait  disparaître  le  gage  existant  au  profit  des  obli- 
gataires sur  les  travaux  de  la  voie  ferrée,  sur  le  matériel  et 
sur  les  revenus  de  l'exploitation,  alors,  d'ailleurs,  que 
ladite  compagnie  n'a  pas  cessé  d'exécuter  ses  engagements 
(Civ.  cass.  10  mai  1881,  aff.  Chemins  de  fer  Nantais,  D.  P. 
82.  1.  201  ;  Caen,  16  août  1882,  môme  affaire,  D.  P.  84.  2. 

30  et  Civ.  cass.  6  janv.  1885,  même  affaire,  D.  P.  85.  K 
155.  V.  suprà,  n»  510).  La  décision  serait  différente  si  la 
société  était  mise  en  faillite  ou  en  liquidation  (V.  infrà,  n<>  525). 

ois.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  les  privilèges  résultant  du  contrat  doivent  être  assimilés 
à  des  sûretés  conventionnelles.  M.  Laurent,  t.  i7,  n«  202, 
soutient  que  l'art.  1188  ne  s'applique  pas  aux  garanties 
légales  :  le  privilège,  dit-il,  n'est  pas  volontairement  consenti 
par  le  débiteur  ;  il  est  attaché  à  la  qualité  de  la  créance 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  et  ne  saurait,  par 
conséquent,  constituer  une  garantie  conventionnelle.  — 
M.  Demolombe,  t.  2,  n*»  675,  dit,  au  contraire,  «  que  le 
créancier  y  compte,  que  c'est  bien  là  confiance  qu'il  y  met, 
qui  le  détermine  à  concéder  un  terme  au  débiteur  »  (Conf. 
Rép,  n»  1289).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  les  poursuites 
disciplinaireB exercées  contre  un  officier  ministériel  sur  les- 
oaelfes  intervient  une  décision  du  tribunal  provoquant  la 
aestitution,  sont  de  nature  à  compromettre  le  privilège  du 
précédent  vendeur,  et  dès  lors  suffisantes  pour  enlever  au 
débiteur  le  bénéfice  du  terme  (Req.  8  août  1854,  aff.  Gohier, 
Rép.  v«  Office,  n«  285  ;  21  janv,  1861,  aff.  Vuillemot,  D.  P. 


61.  1.  170).  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  dont  le  prix  est  payable  à  terme,  qui 
n'a  fourni  aucune  sûreté  spéciale  à  son  vendeur,  n'est  pas 
déchu  du  bénéfice  du  terme,  par  cela  seul  au'il  a  revendu 
cet  immeuble  sans  faire  délégation  du  prix  ae  la  revente  à 
son  créancier  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  privilège 
du  vendeur,  faute  d'avoir  été  inscrit,  s'est  ét«int  par  l'effet  de 
la  transcription  de  la  revente  et  de  la  purge  qui  l'a  suivie,  cette 
diminution  de  sûreté  n'étant  imputable  qu'à  la  négligence  du 
vendeur  (Req.  24  juilL  1878,  aff.  Sauvezon,  D.  P.  79. 1.  336). 

519.  La  seconde  condition  exigée  par  la  loi,  c'est  que 
la  diminution  des  sûretés  provienne  du  fait  du  débiteur 
(/l^p.  no  1290).  —  Il  a  été  jugé  que  la  déchéance  est  encou- 
rue alors  môme  que  le  fait  par  lequel  le  débiteur  a  diminué 
les  sûretés  données  par  le  contrat  n'a  été,  de  sa  part, 
que  l'exercice  d'un  droit,  et  que  cette  diminution  de  sûretés 
résulterait,  par  exemple,  de  l'annulation,  jsur  la  demande 
du  débiteur,  et  pour  constitution  irrégulière,  d'une  société 
en  considération  de  laquelle  ce  contrat  était  intervenu 
(Angers,  3  juill.  i867.  aff.  Beauvais,  D.  P.  67.  2.  209).  Tou- 
tefois, cette  décision,  à  notre  avis,  ne  devrait  pas  être  géné- 
ralisée ;  elle  s'explique  par  les  circonstances  de  la  cause, 
peu  favorables  au  débiteur,  et  nous  croyons,  que,  quand 
l'exercice  d'un  droit  n'implique  aucune  fraude,  il  ne  peut 
provoquer  la  déchéance  du  terme. 

520.  L'art.  1188,  a-t-on  dit  au  Rép.  n»  1290,  ne  s'ap- 
plique pas  quand  il  y  a  cas  fortuit  ou  force  majeure 
(V.  cont.  Laurent,  t.  17,  n*  203;  Demolombe,  t.  12,  n*  688; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  203,  note  13).  On  ne  saurait  donc 
approuver  un  arrêt  d'après  lequel  l'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement 
exigibles  les  créances  à  terme  pour  lesquelles  l'immeuble 
exproprié  a  été  hypothéqué,  encore  bien  que  le  débiteur 
offre  à  son  créancier  une  autre  hypothèque,  présentant 
môme  plus  de  garantie  que  la  première  (Paris,  i3  févr.  1858, 
aff.  Gassion,  D.  P.  58.  2.  57).  —  Lorsque  la  diminution  des 
sûretés  n'est  pas  imputable  au  débiteur,  celui-ci  peut,  en 
en  fournissant  de  nouvelles,  conserver  le  bénéfice  du  terme 
(.\rg.  art.  2020,  2131,  c.  civ.  ;  Aubi7  et  Rau,  §  .'^03,  note  13, 
t.  4,  p.  89;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  111  bis-li;  Demo- 
Inmbe,  t.  2,  n«»"  690  et  suiv.  Comp.  Laurent,  t.  17,  n«  203  ; 
suprà,  v®  Cautionnement^  n®  33  ;  infrà,  v*»  Pi'ivilèges  et  hypo- 
thêqueSf  Rép,  eod.  v°,  n"  1329  et  suiv.). 

5î3f .  A  la  diminution  volontaire  des  sûretés  accordées,  il 
faut  assimiler  le  cas  où  les  sûretés  promises  ne  sont  pas 
fournies  (Rép,  n«  1292.  V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303, 
note  15;  Laurent,  t.  17,  n»  204). 

52!^.  La  loi  n'a  pas  prévu  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
diminuer  les  sûretés  accordées  pour  la  garantie  de  l'obliga- 
tion ;  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  la  nature  et 
la  gravité  de  ceux  qui  lui  sont  soumis,  et  qui  résultent 
généralement  de  la  mauvaise  administration  du  débiteur, 
faisant  subir  à  ses  biens  des  dégradations  ou  des  change- 
ments (Rép.  n®  1286).  On  admet  que  la  concession  d'un 
droit  réel  sur  l'immeuble  hypothéqué  n'est  pas  une  cause 
de  déchéance  du  terme  ;  le  créancier  ne  peut  en  souffrir,  s'il 
a  conservé  son  droit  en  se  conformant  aux  prescriptions 
légales,  et  il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui  s'il  avait 
négligé  de  le  faire  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  1 H  6i5-IlI; 
Laurent,  t.  17,  n*»  205). 

523.  L'aliénation  totale  ou  partielle  de  l'immeuble  affecté 
à  la  garantie  de  la  dette,  rentre-t-elle  dans  les  prévisions 
de  l'art.  1188  c.  civ.  ?  Divers  systèmes  ont  été  soutenus  (Rép. 
n°  1283).  L'aliénation  totale,  d'après  les  uns  (Demolombe, 
t.  2,  n<>  686;  Laurent,  t.  17,  n«>  206),  ne  modifie  pas  la 
situation  du  créancier,  qui  peut  poursuivre  le  tiers  déten- 
teur, et  n'éprouve  aucun  préjudice  jusqu'à  la  purge;  si  elle 
vient  à  se  produire  et  que  l'acquéreur  ne  paye  qu'une  partie 
de  la  dette,  il  devient  alors  certain  que  la  garantie  a  été 
diminuée  par  le  fait  de  l'aliénation,  et  la  déchéance  du 
terme  peut  être  demandée.  Les  autres,  notamment  M.  Col- 
met de  Santerre  (t.  5,  n"  Hl  6iv-IV),  soutiennent  que  le 
dommage  résulte  de  la  seule  faculté  de  purger  et  disent 
«  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  dès  qu'un  tiers  peut  à  son  gré 
éteindre  par  la  purge  l'hypothèque  du  créancier  ».  Il  nous 
semble  qu'il  serait  plus  équitable,  et  non  moins  juridique,  de 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, les  conséquences  de  l'aliénation;  c'est, d'ailleurs, 
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Topinion  enseignée  par  M.  Laurent  (t.  17,  n®  207)  dans 
l'hypothèse  d'une  aliénation  partielle  (Contra  :  Demolombe, 
t.  îi,  n»68o;  Culmet  de  Santerre  t.  o,  nMll  6w-lV). 

5^4.  Que  doit-on  décider  quand,  une  hypothèque  ayant 
été  constituée  sur  un  immeuble  indivisis,  l'un  des  copro- 
priétaires se  rend  adjudicataire  sur  la  licitation?  ^ous 
croyons  que  l'art.  H  88  ne  peut  recevoir  son  application, 
car  l'extinction  de  l'hypothèque  est  une  conséquence  de 
l'elfet  déclaratif  du  partage,  qu'il  n'était  pas  loisible  au 
créancier  d'ignorer  (Conf.  Laurent,  t.  17,  n°  208). — Il  a  été 
jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  dont  Thypothèquo 
s'est  éteinte  par  suite  de  Tadjudicalion  sur  licitation,  au 
profit  d'un  copropriétaire  de  son  débiteur,  de  Timmeuble 

Qu'elle  frappait,  est  fondé  à  invoquer  contre  ce  dernier  la 
échéance  du  bénéfice  du  terme  ;  qu'il  en  est  ainsi  lors  même 
que  la  licitation  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  les  colicitants  pour  priver  le  créancier  de  son 
hypothèque,  et  que  la  licitation  était  indispensable,  si  le 
débiteur  n'a  pas  provoqué  les  mesures  propres  à  assurer 
une  nouvelle  garantie  à  son  créancier  (Bordeaux,  14  févr. 
1871,  aff.  Lutard,  D.  P.  73.  2.  22). 

525.  La  déchéance  du  terme  résulte  de  plein  droit  de 
l'état  de  faillite  (art.  i  188  c.  civ.;  444  c.  corn.;  Rép,  n°  1293). 
Mais  la  simple  cessation  des  payements  d'un  commer- 
çant ne  rend  pas  exigibles  ses  dettes  non  éi^hues;  cette 
exiçibilitô  n'est  produite  que  par  l'effet  d'un  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  elle  n'a  lieu,  dès  lors,  que  si  la 
faillite  est  judiciairement  prononcée,  soit  sur  la  demande 
des  créanciers  dont  les  créances  sont  échues,  soit  sur  la 
demande  du  débiteur  (Metz,  16  déc.  1888,  aff.  Thomas, 
D.  P.  69.  2.  206.  V.  suprà,  vo  PaillUe,  n«  533).  La  même 
solution  est  applicable  au  cas  de  liquidation  judiciaire. 

526.  Malgré  le  silence  de  Tart.  1188,  la  déconfiture,  qui 
est  fétat  d'insolvabilité  d'un  non-commerçant,  doit  produire 
les  mêmes  effets  que  la  faillite.  Le  code  a,  d'ailleurs,  tiré 
les  conséquences  de  cette  assimilation  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  généraliser  ces 
décisions  (c.  civ.  art.  1613  et  1913).  Aussi  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  s'arcordent-ils  à  décider  que  la  déconfiture 
du  débiteur  entraîne,  comme  un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, l'exigibilité  des  dettes  non  échues  (liép,  n°»  1296  et 
suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  111  bisA;  Demolombe, 
t.  2,  no  664;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  303,  note  12;  Laurent, 
t.  17,  no  195;  Colmar,  4  mai  1864,  aff.  Hildenbrand,  D.  P.  64. 
2.230;  Melz,16déc.l868,aff. Thomas,  I).  P.69.  2.206;  Rouen, 
29  juin  1871,  aff.  Lebossé,  D.  P.  73.  2.206).  Mais  la  décon- 
fiture est  un  état  de  fait,  dont  on  ne  peut  donner  une  défini- 
tion légale  ;  elle  ne  résulte  pas  d'un  jugement  analogue  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  ;  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  la  constater,  quand  le  passif  excède  l'actif  et  que  le 
débiteur  est  notoirement  insolvable  {liép.  n'**  1296  etsuiv.J. 
—  Il  a  été  décidé  :  1°  qu'on  doit  réputer  en  état  de  déconfi- 
ture celui  qui,  après  avoir  demandé  des  termes  pour  l'ac- 
quittement de  sa  dette,  ne  paye  pas  à  l'échéance  du  premier 
terme,  et  qui  avoue  ensuite  qu'il  ne  possède  qu'un  étal.lis- 
sement  grevé  d'hypothèques  pour  dos  sommes  excédant  sa 
valeur  (Colmar,  4  mai  1864,  aff.  Hildenbrand,  D.  P.  64.  2. 
230);  —  2*  Que  la  saisie  des  meubles  et  la  vente  des 
immeubles  dénotent  l'état  de  déconfiture  et,  par  suite, 
peuvent  provoquer  la  déchéance  du  terme  (Liège,  9  mars 
1850,  aff.  Berger,  Pasicrisiey  50.  2. 129). 

527.  Une  demande  en  justice  est-elle  nécessaire  pour 
que  la  déchéance  du  terme  soit  encourue  par  le  débiteur  en 
état  de  déconfiture?  Les  auteurs  ne  s'expliquent  pas  sur  ce 
point;  mais  ils  semblent  supposer  que  la  déchéance  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  qu'une  demande  spéciale  doive  être  formée  par 
le  créancier.  Et  en  effet,  comme  le  dit  M.  Planiol,  D.  P.92. 1 .281 , 
note,  «  rien  dans  les  textes  ne  paraît  obliger  le  créancier  à 
s'adresser  aux  tribunaux.  Le  code  dit  simplement  :  «  Le  débi- 
teur ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme (art. 

1188)  Il  semble  donc  bien  que  ce  soit  la  loi  elle-même  qui 
attache  à  l'état  de  déconfiture  la  privation  de  ce  bénéfice,  et 
que  le  débiteur  ne  puisse  plus,  dès  lors,  arrêter  les  pour- 
suites de  son  créancier.  Ce  n'est  pas  au  créancier  que  le 
législateur  s'adresse  pour  lui  permettre  de  demander  la 
déchéance;  c'est  au  débiteur,  pour  lui  interdire  de  se  cou- 
vrir désormais  de  la  convention  qui  lui  avait  accordé  un 
terme...  ».  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 


déchéance  du  terme  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit;  qu'elle  doit  être  demandée 
en  justice  (Civ.  cass.  30  mars  1892,  aff.  Succession  Détape, 
f).  P.  92.  1.  281).  —  Mais,  dans  ce  dernier  système,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  l'effet  du  jugement  qui  rend  la  dette 
exigible  remonte  au  jour  de  la  demande.  Suivant  M.  Planiol, 
(note  précitée),  «  l'effet  du  jugement  ne  peut  pas  rétroagir 
jusqu'au  début  de  l'instance  et  se  produit  seulement  du  jour 
où  le  jugement  est  rendu.  S'il  s'agissait  d'un  jugement  ordi- 
naire, si  le  juge  se  bornait  seulement  à  discerner  la  vérité  au 
milieu  des  allégations  contradictoires  des  parties,  son  juge- 
ment serait  purement  déclaratif  et  rétroagirait  sans  difficulté. 
Mais  ici,  sa  décision  modifie  l'état  antérieur  ;  elle  ressemble 
aux  jugements  d'interdiction  de  séparation  ou  de  divorce. 
A  de  pareils  jugements,  la  rétroactivité  a  besoin  d'être  attri- 
buée par  une  disposition  spéciale  de  la  loi...  ».  La  cour  de 
cassation,  dans  l'arrêt  précité  du  30  mars  1892,  na  pas  eu 
à  résoudre  cette  question.  Elle  a  pu  se  borner  à  déclarer 
qu'en  tout  cas,  l'enet  du  jugement  qui  rend  la  dette  exigible 
ne  remonte  pas  au  delà  du  jour  delà  demande  ;  qu'en  con- 
séquence une  créance  à  terme  ne  peut,  même  dans  le  cas 
où  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  entrer  en 
compensation  avec  une  dette  actuellement  exigible  du  même 
créancier  envers  le  même  débiteur,  avant  le  jour  où  la 
demande  de  payement  a  été  formée. 

528.  Quand'  la  déchéance  du  terme  a  été  prononcée,  le 
contrat  devient  pur  et  simple,  et  l'engagement  doit  être  exé- 
cuté. Le  débiteur  pourrait,  néanmoins,  demander  que  les 
intérêts  jusqu'à  l'échéance  fussent  déduits,  s'ils  avaient  été 
stipulés  avec  le  capital  (Laurent,  t.  17,  n*»  21  ;  Demolombe, 
t.  2,  n»-  696  et  697). 

520.  L'art.  1188,  par  sa  généralité,  s'applique  à  toute 
espèce  de  créances  chirographaires,  hypothécaires  ou  privi- 
légiées {Rép.  n''  1288),  et  il  les  rend  exigibles  sans  distinc- 
tion, dans  les  cas  qu'il  prévoit;  «  il  en  résulte,  d'après 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  303,  note  17),  que  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent,  en  cas  de  faillite,  tant  qu'il  n'est 
point  intervenu  de  contrat  d'union,  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  de  leur  débiteur  ».  Il  a  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  444  c.  com.,  qui  attribue  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  l'effet  de  rendre  exigible,  à  l'égard  du 
failli,  les  dettes  passives  non  échues,  s'applique  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ciers chirographaires;  que.  en  conséquence,  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  ont  le  droit,  malgré  la  non-échéance 
du  terme,  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  qui 
leur  sont  affectés  (Agen,  20  févr.  1866,  aff.  Sans,  D.  P.  66, 
2.  149  ;  Angers,  15  mai  1861,  aff.  Fouquet-Simon  et  Hélot, 
D.  P.  61.  2.  107.  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Demo- 
lombe, t.  2,  n<»  699;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  5, 
n«  1127.  Comp.  au  surplus,  Rép.  n»  1288  et  suprà,  y^FaiUiUf 
n"  115,  531  et  suiv.). 

530.  On  a  indiqué  au  Rép,,  n«  1306,  les  divergences  qui 
se  sont  produites  sur  la  question  de  savoir  si  la  caution  peut 
encore  se  prévaloir  du  terme,  quand  le  débiteur  principal 
en  est  déchu.  L'accord  ne  s'est  point  fait  sur  cette  question. 
«  Le  bénéfice  du  terme,  dit  M.  Demolombe  (t.  2,  n'*  707), 
sur  lequel  la  caution  a  compté,  ne  peut  pas  lui  être  enlevé 
ex post  fado;  on  ne  saurait  étendre  le  cautionnement  en 
dehors  des  limites  où  il  a  été  contracté  (c.  civ.  art.  2015)  ». 
Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  la  caution  a  stipulé  des  condi- 
tions particulières  d'exigrbilité,  sans  avoir  d'ailleurs  diminué 
par  son  fait  les  garanties  accordées  au  créancier  (Nîmes, 
3«  ch.,  18  mars  1862,  aff.  Génin  C.  Ville-MM.  Liquier, 
pr.-Counelly,  av.  gén.-Balmelle  et  Laget,  av.);  ...  quand 
elle  a  restreint  son  engagement  au  capital  de  la  dette  et  en  a 
exclu  formellement  les  intérêts  (Rouen,  29  juin  1871,  afT. 
Lebossé,  D.  P.  73.  2.  206);  cette  solution  devrait  être  main- 
tenue môme  si  la  caution  était  solidaire  (Paris,  l'^ch.,  25  juin 
1867,  aff.  De  Cambacérès  C.  Louis  Blanc-MM.  Devienne, 
1*'  pr.-Housselle,  subst.-Allou  et  Dupont  de  Bussac,  av.). 
On  soutient,  en  sens  contraire,  que  la  caution  peut  être  pour- 
suivie dans  toutes  les  hypothèses  où  le  débiteur  principal 
peut  l'être,  à  moins  qu'elle  n'ait  personnellement  stipulé  un 
terme  (V.  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  3i»3,  notes  18  et  19  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n^  213.  Comp.  suprà,  v»  Cautionnement,  n*»  43). 

53 1 .  Il  est  généralement  admis  que  les  codébiteurs  soli- 
daires ne  peuvent  encourir  la  déchéance  du  terme  que  par 
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leur  propre  fait  (Rép.  n«  1305;  Demolombe,  t.  2,  n^  703; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  note  20;  Laurent,  t.  i7,  n<»  214). 
Quant  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  nous  croyons  qu'il 

Sourrait  être  poursuivi  aussitôt  après  la  déchéance,  deinan- 
ée  et  obtenue  contre  le  débiteur  principal  (art.  2167  et 
2169,  c.  civ.  Conf.  Demolombe,  t.  2,  n®  708;  Laurent,  1. 17, 
n»  215). 

GHAP.  6.  —  Des  obligations  alternatives  et  faculta- 
tives (Rep.  no*  1313  a  1334). 

532.  Quand  plusieurs  choses  ont  été  promises,  elles  sont 
également  dues  par  le  débiteur  {Rép,  n*>  1313)  ;  la  dette  n'est 
éteinte  que  quand  les  objets  réunis  par  une  conjonctive  ont 
été  fournis.  Mais  il  se  peut  que  deux  ou  plusieurs  objets 
soient  indiqués  et  prévus  et  que  le  débiteur  soit  libéré  en  en 
fournissant  un  seul  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  les  obligations 
alternatives,  qui  comprennent  deux  ou  plusieurs  choses 
séparées  par  une  disjonctive  {Rép,  n®'  1314  et  suiv.).  — 
On  s'est  demandé  dans  quel  sens  les  choses  promises  sous 
une  alternative  sont  comprises  dans  l'obligation  ;  M.  Demo- 
lombe (t.  3,  n®"  6  et  suiv.)  soutient  que  toutes  les  choses  sont 
également  dues,  de  la  môme  manière,  au  même  degré, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  sérieusement  que  Tune  d'elles 
est  plus  que  l'autre  m  obligaiione.  MM.  Laurent  (t.  17,  n*217) 
et  Lohnet  de  Santerre  (t.  5,  n®  115),  se  ralliant  à  l'opinion 
déjà  professée  par  Dumoulin,  disent,  avec  raison  selon 
nous,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  soit  dans  l'obliga- 
tion ;  jusqu'au  choix  opéré,  soit  par  le  débiteur,  soit  par  le 
créancier,  suivant  la  convention,  cette  chose  reste  indéter- 
min*'e  parmi  plusieurs  choses  déterminées,  unwn  de  certis. 

533.  £n  principe  et  sauf  convention  contraire,  c'est  au 
débiteur  qu'il  appartient  de  choisir,  entre  les  prestations 
promises,  celle  qu'il  veut  ellectuer  (art.  ii90;  Rép.  n°  1320  ; 
Douai,  12  mars  1892,  aff.  PéUllon,  D.  P.  92.  2.  380);  et  la 
prestation  qu'il  effectue  est  libératoire;  l'art.  1191,  in  fine, 
ne  fait  que  consacrer  la  régie  de  l'indivisibilité  du  paye- 
ment en  décidant  au'on  ne  peut  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir partie  d'une  cnose  et  partie  de  l'autre  (V.  Laurent,  t.  17, 
n»  233;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  118).  Le  choix  du  débi- 
teur se  manifeste  par  la  délivrance  (c.  civ.  art.  1189),  à  la- 
quelle il  faut  assimiler  les  oiTres  réelles  (Demolombe,  t.  3, 
n«  48;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  124  bis-l)  ;  nous  n'ad- 
mettons pas  la  doctrine  de  M  Laurent,  t.  7,  n**  232,  d'après 
laquelle  un  simple  acte  de  volonté  suffit  pour  rendre  le 
choix  définitif.  —  Une  convention  expresse  peut  conférer  au 
créancier  la  faculté  de  demander  la  chose  qu'il  préfère  ;  et 
cette  dérogation  au  droit  commun  n'a  pas  bessoin  d'être 
stipulée  en  termes  sacramentels;  il  suffît  qu'elle  résulte  des 
termes    employés,    dont    les   circonstances  et  les  usages 

Seuvent  déterminer  la  portée  (Demolombe,  t.  3,  n°  38). 
[.  Laurent,  t.  17,  n*  235,  paraît  exiger  que  la  volonté 
des  parties  ait  été  manifestée  d'une  façon  formelle  et 
presque    solennelle.    Il  nous   semble  que  la   question  ne 

{)eut  être  tranchée  que  par  les  juges  du  fait,  qui  ont  une 
iberté  absolue  d'appréciation  et  qui  peuvent  tenir  compte 
des  circonstances  et  des  usages  ;  1  option  du  créancier 
devra  se  manifester  par  la  demande  en  justice  de  l'une 
des  choses  promises  ;  à  défaut  d'entente  amiable  (Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n^  124  bis-\),  une  simple  déclaration  de 
volonté  serait  insuffisante  {Contra^  Laurent,  t.  17,  n®  237). 

534.  Les  héritiers  succédant,  en  général,  aux  droits  et 
obligations  de  leurs  auteurs,  ont  la  même  faculté  d'option 
qu'eux,  et  doivent  l'exercer  dans  les  mômes  limites;  ils 
aoivent,  quel  que  soit  leur  nombre,  se  mettre  d'accord  sur 
la  chose  à  demander,  et  dans  le  cas  où  ils  n'y  pourraient 
parvenir,  il  semble  qu'ils  pourraient  s'adresser  au  tribunal 
qui  les  départagerait  (Rép.  n°  1322;  Laurent,  t.  17,n<>  239*; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  118  &is-II).  La  solution  seiait 
la  même,  s'il  y  avait  dès  l'origine  et  en  vertu  du  contrat 
plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs. 

535.  Quand  celui  qui  avait  la  faculté  d'exercer  le  choix 
Ta  fait,  son  option  est  irrévocable,  à  moins  qu'il  ne  puisse  se 

5 révaloir  d'une  erreur,  ou  invoquer  une  impossibilité  absolue 
'exécuter  entièrement  la  prestation  commencée  (V.  Rép. 
n"  1324  et  1325.  Conf.  Demolombe,  t.  3,  n«  51  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<>  124  6t.s-ll).  Cette  règle  de  l'irrévocabilité 
ne  s'applique  pas,  quand  il  s'agit^  non  plus  d'une  seule  obli- 
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gation  alternative,  mais  de  plusieurs  obligations  successi- 
ves, par  exemple  de  la  promesse,  par  le  débiteur,  de  payer 
annuellement,  au  choix  du  créancier,  une  redevance  en 
argent  ou  une  quote-part  des  bénéfices  réalisés  dans  une 
exploitation  déterminée;  à  moins  de  convention  contraire, 
le  choix  fait  pour  une  année  laisse  subsister  le  droit  d'op- 
tion pour  les  années  suivantes  {Rép.  n"  1326;  Demolombe, 
t.  3,  no  52;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  124  6is-lV  ;  Lau- 
rent, t.  17  n«  244). 

330.  Quant  le  choix  a  été  fait,  qu'il  est  définitif  et  irré- 
vocable, rétroagit-il  au  jour  du  contrat?  Deux  opinions 
sont  en  présence  :  l'une  n'admet  pas  la  rétroactivité  ;  elle 
s'appuie  sur  cette  considération  que  les  faits  juridiques  ne 
produisent  d'effet,  en  général,  que  pour  l'avenir,  que  la 
règle  contraire,  posée  en  matière  de  conditions,  ne  doit  pas 
être  étendue  à  des  hypothèses  qui  lui  sont  étrangères  (Lau- 
rent, t.  17,  n»  221)"  L'autre,  plus  généralement  soutenue 
par  les  auteurs,  voit,  dans  la  faculté  accordée  à  l'un  des 
contractants,  une  sorte  de  condition  suspensive  qui  se  réa- 
lise avec  effet  rétroactif  au  moment  où  le  choix  est  opéré 
(Demolombe,  t.  3,  n»*  19  et  suiv.;  Cobmetde  Santerre,  t.  5, 
n"  115  6is-Vl);  les  conséquences  auxquelles  elle  conduit 
paraissent  plus  conformes  à  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes que  celles  qui  découlent  de  l'opinion  contraire.  Les 
adversaires  de  la  rétroactivité  sont  obligés,  en  effet,  de 
reconnaître  au  débiteur  le  droit  de  disposer  des  choses 
comprises  dans  l'alternative,  de  les  aliéner,  de  les  grever 
de  droits  réels,  ne  laissant  au  créancier  qu'un  simple  recours 
contre  son  vendeur,  môme  s'il  vient  à  tomber  en  faillite. 
Les  partisans  du  système  opposé  font  dépendre  de  l'option 
qui  sera  faite  le  sort  des  actes  passés  par  l'un  ou  l'autre  des 
contractants;  ils  reconnaissent  au  créancier  le  droit  de  dis- 
position; la  vente  qu'il  aura  faite,  les  droits  réels  qu'il  aura 
consentis,  tiendront,  si  la  chose  lui  est  délivrée  par  le  débi- 
teur, ou  s'il  avait  lui-même  la  faculté  de  faire  le  choix  ;  dans 
ce  dernier  cas,  il  peut  revendiquer  contre  les  acquéreurs  et 
faire  annuler  les  droits  réels  qu'ils  tiennent  du  débiteur 
postérieurement  à  la  formation  de  l'obligation  alternative  : 
on  doit  ajouter  enfin  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur  il  a 
une  action  en  revendication. 

537.  Sur  les  caractères  et  les  effets  de  l'obligation  facul- 
tatives, V.  Rép.  n"  1332  à  1334. 

GHAP.  7.  —  Des  obligations  solidaires 

(Rép.  u"  1335  à  1499). 

Sbct.  r®.  —  Des  obligations  solidaires  ou  non  soudairks  kn 

GÉNÉRAL  (Rép.  no»  1335  à  1364). 

538.  Aux  termes  de  l'art.  1202  c.  civ.  «  la  solidarité  ne 
se  présume  pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée; 
cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  » 
{Bép.  n"  1352  et  suiv.).  Ainsi,  en  l'absence  d'une  convention 
clairement  établie,  ou  d'une  disposition  légale,  la  solidarité 
ne  peut  être  prononcée  par  le  iuge.  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  condamnation  à  restituer 
les  biens  d'une  succession  à  un  légataire  institué  par  un 
tesLamcnt  nouvellement  découvert  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée solidairement  contre  tous  les  héritiers  légitimes, 
mais  contre  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion  (Lyon, 
14  janv.  1870,  aff.  Charmillon,  D.  P.  76.  5.  318);  — 
2"  Que,  lorsque  deux  copropriétaires  d'un  immeuble  ont 
fait  marché,  directement  ou  par  l'un  d'eux,  pour  des 
travaux  à  exécuter  à  l'immeuble  commun  ou  des  fourni- 
tures k  faire  pour  l'utilité  de  cet  immeuble,  ils  ne  sont 
point,  à  moins  de  stipulation  contraire,  engagés  solidaire- 
ment envers  les  ouvriers  ou  fournisseurs;  aue  leur  obliga- 
tion est,  de  sa  nature,  purement  personnelle  et  divisible  ; 
que  chacun  n'est  tenu  que  pour  sa  part  (Civ.  cass.  23  juin 
1851,  aff.  Duhallay-Coëtguen,  D.  P.  51.  1. 1G6.  V.  en  sens 
contraire:  Orléans,  3  avr.  1851,  aff.  Nouvcllon,  D.  P.  52.2. 
108)  ;  —  3»  Que  l'entrepreneur  qui,  sous  les  ordres  d'un 
expert  commis  par  justice,  a  reconstruit  un  mur  mitoyen, 
n'a  pas,  pour  le  payement  de  ses  travaux,  une  action  soli- 
daire contre  les  deux  propriétaires;  qu'il  n'a  d'action  per- 
sonnelle contre  chacun  d'eux  que  pour  la  part  proportion- 
nelle à  son  droit  et  à  l'importance  des  travaux  opérés  dans 
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son  intérêt  exclusif  (Paris,  15  janv,  J876,  aff.  Brezet,  D.  P. 
77.  2.  7);  —  4°  Que  l'arrêt  qui  condamne  solidairement 
plusieurs  associés  au  remboursement  des  avances  faites  par 
un  de  leurs  coassociés  pour  le  payement  de  leurs  dettes 

Sersonnelles,  sans  indiquer,  ni  la  convention,  ni  le  quasi- 
élit  en  vertu  desquels  la  solidarité  pourrait  ou  devrait  être 
prononcée,  manque  de  base  légale  (Giv  cass.  17  juill.  1889, 
aff.  Cornu  et  Benoit,  D.  P.  90.5.  360-361);  —  S*»  Que,  lorsque 
des  banquiers  ont  souscrit  des  actions  ou  parts  nouvelles  d'une 
société  civile,  sur  lesquelles  un  droit  de  préférence  avait  été 
réservé  aux  anciens  sociétaires  et  qui  n'avaient  pas  été 
réclamées  par  ceux-ci,  dans  le  but  de  les  livrer  au  public 
ou  de  les  conserver  pour  leur  compte  personnel,  ils  ne  sau- 
raient être  condamnés  solidairement  au  payement  du  quart 
restant  dû  sur  les  actions,  alors  môme  qu'ils  auraient  ulté- 
rieurement constitué  entre  eux  un  syndicat  pour  la  revente 
au  public  desdites  actions,  s'ils  n'ont  pas  traité  avec  la 
société  comme  syndiqués  et  ne  l'ont  pas,  par  leur  fait, 
induite  à  croire  qu'ils  souscrivaient  en  cette  qualité  (Besan- 
çon, 24  déc.  1889,  aiî.  Société  des  mines  de  Mourières, 
D.  P.  91.  2.  191). 

539.  Si  la  loi  veut  que  la  solidarité  soit  expressément 
stipulée,  elle  n'exige  pas  remploi  d'expressions  sacramen- 
telles; il  suffit  que  les  termes  employés  manifestent  claire- 
ment l'intention  des  parties.  Mais  le  doute,  dès  qu'il  existe, 
doit  profiter  aux  débiteurs.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  la 
solidarité  devant  être  expressément  stipulée,  la  femme 
mariée  qui,  en  se  reconnaissant  avec  son  mari  débitrice 
d'une  somme  d'argent,  fait  suivre  le  bon  pour  de  l'indi- 
cation de  la  somme  entière,  ne  saurait,  à  défaut  de  toute 
autre  mention,  être  présumée  s'obliger  solidairement  avec 
son  mari,  et,  que,  par  suite,  elle  n'est  tenue  que  de  la 
moitié  de  la  dette  (Douai,  20  mars  1882,  aff.  Prévost,  D.  P. 
83.  2.  20). 

540.  Les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  a  été  passé 
servir.)ut  souvent  à  déterminer  l'intention  des  contractants,  à 
la  condition  toutefois  qu'on  trouve,  dans  l'acte  lui-môme,  un 
commencement  de  preuve.  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  la 
solidarité  ne  se  présume  pas  et  doive  être  expressément 
stipulée,  elle  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve 
admis  selon  le  droit  commun;  que,  spécialement,  le  juge 
peut  se  fonder  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
complété  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, pour  décider  qu'une  femme  a  entendu  s'engager 
solidairement  avec  son  mari  (Req.  7  juin  1882,  atf.  Rouxel, 
D.  P.  83.  1.  194). 

541.  D'autre  part,  la  jurisprudence  admet,  en  dehors  de 
toute  manifestation  expresse  de  volonté  des  parties,  qu'il  y  a 
preuve  suffisante  de  la  solidarité  dans  ce  fait  que  l'obligation 
contractée  était  commune  à  deux  ou  plusieurs  personnes,  et 
qu'il  était  difficile  de  leur  assigner  une  part  dans  la  dette  (Hép. 
n*»*  1355  et  suiv.).  Il  a  été  jugé  :  1°  que  les  agents  qui  ont  reçu 
d'une  compagnie   d'assurances   un  mandat  collectif,  sans 

(1)  (Fabre  C.  Duprat.)  —  Le  22  janv.  1872,  jagemont  du  tri- 
bunal de  Narbonne  ainsi  conçu  :  —  n  Considérant  que  les  défen- 
deurs ne  contestent  ni  les  soins  donnés  par  Alphonse  Duprat, 
en  sa  qualité  de  médecin,  à  la  femme  Courbet,  pendant  la  mala- 
die dont  elle  était  atteinte  jusqu'à  son  décès,  ni  le  nombre  des 
visites  simples,  ni  le  nombre  (le  visites  accompagnées  d'opéra- 
tions chirugicales,  ni  le  salaire  de  chaque  visite,  ni  les  frais  de 
déplacement  ;  que  chacun  d'eux  se  borne  à  contester  l'obligation 
de  payer  les  honoraires  du  médecin,  Courbet  rejetant  cette  obli- 
gation sur  Fabre  et  Fabre  rejetant  Tobligation  sur  Courbet  ;  — 
Considérant  que  Courbet  est  tenu  de  payer  les  honoraires  du 
médecin,  eu  vertu  d'une  obligation  naturelle  et  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  214  c.  civ.  ;...  —  Considérant,  en  ce  qui 
concerne  Fabre,  que,  s'il  nie  plusieurs  circonstances  de  la  cause, 
malgré  la  notoriété  publique  la  plus  constante,  il  a  du  moins 
avoué,  dans  sa  comparution  personnelle,  qu'il  était  présent  à 
Lezignan,  lorsque  la  femme  Courbet  s'y  est  rendue  pour  se  sou- 
mettre aux  visites  et  au  traitement  d'Alphonse  Duprat  ;  que, 
lorsque  la  femme  Courbet  a  séjourné  à  Carcassonne,  près  de  son 
médecin,  ledit  Fabre  y  a  séjourné  aussi  pendant  plusieurs  jours; 
qu'il  a  assisté  aux  visites,  sinon  aux  opérations  ;  qu'il  est  allé 
lui-même  prendre  les  médicaments  chez  le  pharmacien  et  les  a 
payés  ;  qu'a  l'occasion  du  traitement,  il  a  lié  des  relations  étroi- 
lesavec  le  médecin  ;  qu'il  s*est  chargé  de  lui  écrire  à  Narbonne, 
pour  lui  faire  connaître  l'état  de  la  malade  et  le  succès  du  trai- 
tement ;  qu'il  a  adressé  au  sieur  Duprat  trois  dépêches  télégra- 
phiques, en  son  propre  nom,  pour  le  faire  venir  ;  quMl  l'a  reçu 


aucune  division  d'attributions,  ni  aucun  partage  de  respon- 
sabilité, sont  solidairement  obligés  envers  la  compagnie  à 
raison  de  leur  gestion;  que  cette  solidarité  n'a  pas  besoin 
d'être  expressément  formulée  dans  les  actes,  lorsque  le 
concours  de  toutes  les  circonstances  démontre  que  la  com- 
mune intention  des  parties  a  été  de  l'établir;  qu'il  importe 
§eu,  d'ailleurs,  que  les  agents,  par  un  traité  particulier,  aient 
ivisé  leurs  fonctions  et  réglé  leurs  rapports  respectifs,  si  la 
compagnie  est  restée  étrangère  à  ce  traité  (Paris,  14  déc. 
1889,  aff.  Gauthier  et  Sigrist,  D.  P.  90.  2.  348)  ;  —  2«  Que 
les  juges  du  fait  ayant  constaté  que  deux  société's  repré- 
sentent les  mêmes  intérêts  et  que,  malgré  les  apparences, 
elles  ne  forment  qu'une  seule  et  même  société,  rarrêt  qui 
se  fonde  sur  cette  constatation  souveraine  des  faits  de  la 
cause  pour  condamner  les  liquidateurs  des  deux  compagnies 
au  payement  solidaire  d'une  dette  contractée  par  Tune  d'elles, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  13  nov. 
1883,  aff.  Claire  IVury,  D.  P.  85.  5.  434)  ;  —  3o  Que  celui  quia 
pris  l'initiative  d'appeler  un  médecin  pour  donner  des  soins 
a  une  femme  malade,  est  obligé  de  payer  les  honoraires 
solidairement  avec  le  mari  dont  l'insolvaDilité  devait  être  sus- 
pecte à  l'homme  de  l'art  (Req.  4  déc.  1872)  (1).  —  Ces  décisions 
ont  été  critiquées  comme  étant  contraires  au  texte  de 
l'art.  1202  (V.  Laurent,  t.  17,  n*»  281.  Comp.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  298  ter,  et  note  12;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  135  bis-l,  Demolombe,  t.  3,  n«-  229  et  135;  Rép,  n"  1353 
et  suiv.). 

5455.  D'après  M.  Laurent,  t.  17,  n"  285,  en  matière  com- 
merciale même,  la  solidarité  ne  saurait  résulter  que  de 
l'expression  formelle  de  la  volonté  des  parties,  car  les  dispo- 
sitions du  code  de  commerce,  ne  faisant  pas  échec  au  prin- 
cipe général,  doivent  être  interprétées  conformément  au  droit 
commun  (Comp.  Rép,  n°*  1358  et  suiv.). 

543.  Quand  la  loi  a  édicté  une  responsabilité  solidaire 
applicable  dans  certains  cas,  limitativement  déterminés, 
notamment  en  matière  de  société  commerciale  (loi  du 
24  juill.  1867,  art.  42),  les  tribunaux  ne  peuvent,  par 
analogie,  étendre  ses  dispositions  aux  sociétés  civiles. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  ne  se  présumant 
pas  et  n'étant  pas  applicable  aux  sociétés  civiles  à  moins 
d'une  convention  expresse,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  dispo- 
sition d'un  arrêt  qui  la  prononce  contre  les  fondateurs 
d'une  société,  sans  s'expliquer  sur  le  caractère  commercial 
de  celle-ci,  ni  constater  Texistence  d'une  faute  commune  ou 
d'un  engagement  solidaire  à  la  charge  de  ces  fondateurs 
(Civ.  cass.  7  avr.  1886.  aff.  Chabrier  du  Goll,  D.  P.  86.  1. 
420). 

544.  La  solidarité  créant  aux  débiteurs  une  situation 
particulièrement  désavantageuse,  on  ne  saurait  refuser  à 
celui  qui  reconnaît  être  déoiteur  principal  d'une  dette,  la 
faculté  de  contester  la  solidarité  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a 
aucun  intérêt.  Il  a  été  décidé  que  le  débiteur  est  toujours 
fondé  k  repousser  la  solidarité,  lorsqu'elle  ne  résulte  contre 

a  Narbonne  ;  qu'il  l'a  fait  manpr  à  sa  table,  et  qu'il  a  assisté  & 
toutes  les  visites  que  le  médecin  a  faites  pendant  les  trois 
voyages;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  aveux  que  Fabre  a 
appelé  le  médecin,  qu'il  a  pris  l'initiative  de  l'appel  et  s'est 
oDliffé  de  payer  les  honoraires  du  médecin  solidairement  avec  le 
mari  dont  l'insolvabilité  devait  être  suspecte  à  l'homme  de  Part  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur 
Fabre  ;  -—  i^  Violation  et  fausse  application  des  art.  ill9,  1202, 
c.  civ.,  en  ce  qup  le  jugement  attaqué  a  condamné  le  demandeur 
comme  oblicré  solidairement  avec  le  sieur  Courbet  envers  le 
défendeur,  alors  que  le  sieur  Fabre,  s'étant  borné  à  servir  d'in- 
termédiaire entre  le  sieur  Duprat  et  la  dame  Courbet,  n'avait 
pris  envers  le  sieur  Duprat  aucun  engagement  personnel  ;  — 
2o  ...  (sans  intérêt). 

La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1119,  1120  et  1202,  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a  retenu  dans  ses  motifs  les  faits  avoués  par  le  demandeur 
en  cassation  dans  sa  comparution  personnelle  à  l'audience,  et 
qu'il  a  tiré  de  ces  aveux,  souverainement  appréciés,  la  preuve 
que  le  demandeur  s'était  obligé  à  payer  les  honoraires  du  méde- 
cin, solidairement  avec  le  mari,  puisque  c'était  lui  qui  avait  pris 
l'initiative  de  l'appel  de  l'honime  de  l'art  ;  que  cette  décision, 
conforme  à  l'art.  1371  c.  civ.,  n'a  rien  de  contraire  aux  autres 
articles  du  même  code  invoqués  par  le  deuxième  moyen... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  déc.  1872.-Ch.  req.-MM.  de  Raquai  pr.-Voirhaye,  rap.- 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conf.-Sabatier,  av. 
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loi  ni  de  la  loi,  ni  de  la  convention,  et  que  le  juge  d^appel 
ne  peut  maintenir  une  condamnation  solidaire  prjQnoncée 
contre  ce  débiteur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à 
la  conlester  (Civ.  cass.  30  janv.  1889,  aH.  Faillite  Blateau, 
D.  P.  89.  1.   310). 

545.  Le  cautionnement,  et  notamment  le  cautionnement 
solidaire,  présente  avec  la  solidarité  certaines  analogie  qui 
ne  doivent  par  les  faire  confondre,  car  les  différences  qui  les 
en  séparent  sont  capitales  (V.  supràf\^Cautionnemenl,n^o'l). 

Skci*.  2.  —  Dr  la  solidarité  conventionnkllk 
(ft<*p.  n"1365  à  1464). 

546.  La  solidarité  implique  Tunité  de  l'obligation,  de 
telle  sorte  que,  si  elle  est  stipulée  entre  créanciers,  chacun 
d'eux  puisse  exiger  la  totalité  de  la  créance,  et  si  elle  est 
stipulée  entre  débiteurs,  chacun  d'eux  soit  tenu  de  la  totalité 
de  la  dette  (Rép.  n®  1365).  —  On  s'est  demandé  si,  pour  réali- 
ser cette  condition,  il  est  nécessaire  que  l'engagement  à 
une  chose  unique  soit  pris  dans  le  môme  acte  et  sans  solu- 
tion de  continuité  ;  la  controverse,  signalée  au  Rép,  n^  1366 
n'est  pas  éteinte.  M.  Laurent  (t.  17,  n°*  255  et  277)  exige  que 
le  contrat  ait  un  objet  unique  et  que  les  stipulations 
ou  les  promesses  soient  contenues  dans  le  même  acte 
et  faites  en  môme  temps.  D'autres  auteurs  enseignent,  au 
contraire,  que,  si  la  nécessité  de  l'unité  d'objet  est  incontes- 
table, on  peut  sans  violer  la  loi,  qui  se  contente  d'exiger 
une  convention  expresse,  admettre  que  les  engagements 
peuvent  être  successifs  et  contenus  dans  des  actes  séparés, 
à  la  condition,  toutefois,  aull  existe  entre  eux  une  référence 
et  une  corrélation  formellement  indiquées  (V.  Demolombe, 
t.  3,  n«  206  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  134  bis-ll). 

547.  Les  rédacteurs  du  code  civil,  abandonnant  les  tra- 
ditions du  droit  romain,  pour  régler  les  efTets  de  la  solida- 
rité, sont  partis  de  cette  idée  que  les  créanciers  ou  les  débi- 
teurs doivent  être  réputés  associés,  et  que, pour  tout  ce  qui 
excède  leur  part  contributoire  dans  la  créance  ou  dans  la 
dette,  ils  ne  sont  que  des  mandataires  (Arg.  art.  1197,11 90 
combinés  avec  les  art.  1198-2«  et  1365-2°.  V.  Rép,  n»  1367  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis  ;  Colmet-de-Santerre,  t.  5, 
n«>  128  et  128  bis). 

Art.  1".  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers 
{Rép.  n»»  1368  &  1385). 

548.  Dans  les  contrats  synallagmatiques  où  les  contrac- 
tants ont  à  la  fois  des  droits  et  des  obligations,  on  s'est 
demandé  si  la  solidarité  stipulée  quant  aux  droits  s'applique 
également  aux  obligations  ou  réciproquement  ;  par  exemple 
si  plusieurs  vendeurs,  qui  se  sont  engagés  solidairement  à 
exécuter  la  vente  peuvent  se  prévaloir  de  la  môme  solida- 
rité pour  exiger  le  payement  du  prix  (V.  Rép,  n<>  1371).  On 
fait  remarquer  avec  raison  qu'en  pareille  matière,  où  tout 
est  exceptionnel,  le  doute  suint  à  trancher  la  question  ;  par 
cela  seul  que  la  clause  introduite  dans  l'acte  a  un  champ 
d'application  déterminé,  on  ne  peut  l'appliquer  en  dehors 
des  limites  tracées  par  la  loi  (Laurent,  t.  17,  n<>  256  ; 
Demolombe,  t.  3,  n^  138).  Il  est,  d'ailleurs,  impossible  de 
poser  une  règle  absolue,  le  juge  du  fait  trouvant  dans  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation  la  faculté  de  préciser  le 
sens  et  portée  de  l'engagement  souscrit  par  les  parties.  — 
La  même  difficulté  ne  saurait  se  présenter  dans  les  con- 
trats unilatéraux,  dans  lesquels  une  seule  partie  contracte 
obligation  (Rév.  n^  1372). 

549.  Le  débiteur  peut  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  ou  lui  faire  des  offres  réelles,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  prévenu  par  les  poursuites  de  Tun  d'eux 
(art.  1198,  Rép,  n<>  1374).  L'opinion  suivant  laquelle  le 
débiteur,  môme  poursuivi,  peut  encore  se  libérer  entre  les 
mains  de  celui  qui  est  porteur  du  titre  (Massé,  Droit  com" 
mercial,  t.  3,  n^  1922)  parait  inconciliable  avec  les  termes 
précis  et  formels  de  l'art.  1198  (V.  Demolombe,  t.  3, 
D«  459  ;  Laurent,  t.  17,  n»  259;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  129  bis)  ;  la  seule  exception  q^u'on  pourrait  admettre  à  la 
rAgle  posée  par  cet  article  serait  de  permettre  au  débiteur 
de  ne  pas  tenir  compte  d'une  action  qui  lui  serait  intentée 
avant  1  arrivée  du  terme  ou  de  la  conaition  dont  il  aurait 
le  droit   de  se  prévaloir  (Rép,  n»  1375). 


550.  Associés  dans  un  intérêt  commun,  les  créanciers 
sont  les  mandataires  les  uns  des  autres  quand  il  s'agit  de 
faire  un  acte  profitable  à  tous,  comme  de  demander  ou  de 
recevoir  un  payement  effectif  ;  mais  le  mandat  ne  va  pas 
jusqu'à  leur  conférer  la  libre  disposition  de  la  créance,  dans 
toutes  les  hypothèses  où  ils  pourraient  la  modifier  ou  la 
transformer  desavantageusement  ;  ils  ne  peuvent  alors  dis- 
poser que  de  leur  propre  part.  L'art.  1198  c.  civ.  tire  une 
conséquence  de  ce  principe,  en  décidant  que  la  remise  de  la 
dette  qui  n'est  faite  que  par  lun  des  créancier  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  dernier  ;  les 
autres  créanciers  seraient  admis  à  prouver  la  fraude  si  la 
remise  était  dissimulée  sous  les  apparences  d'une  quittance  ; 
en  toute  matière  en  effet,  fraus  omnia  corrumpil  (Rép, 
n°1377). —  Il  convient  d'appliquer  par  analogie  la  disposition 
contenue  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  1198,  à  tous 
les  cas  où  le  créancier  solidaire  dispose  de  la  créance  sans 
avoir  reçu  le  payement  intégral  ;  s'il  fait  un  compromis^  une 
transactiony  une  novation,  avec  le  débiteur,  il  ne  peut  que 
s'obliger  pour  sa  part  (Rép.  n®  1378;  Demolombe,  t.  3, 
n««  183  et  184  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  note  9  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n°  269  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  130  ôis-lll). 
Le  serment  déféré  au  débiteur  ne  produirait  pas  de  résultats 
plus  étendus,  car  il  constitue  en  quelque  sorte  une  remise 
par  voie  de  transaction  (Demolombe,  t.  3,  n®  291  ;  Laurent, 
t.  17,  n»  266  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  130    bis-U). 

551.  Devrait-on  maintenir  la  rigueur  du  principe  si  les 
créanciers,  en  faveur  desquels  il  a  été  posé,  estimaient  qu'il 
est  de  leur  intérêt  d'invoquer  la  novation  ou  la  transaction? 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  298  bis,  et  note  8)  pensent  que 
la  protection  qu'on  leur  accorde  ne  doit  pas  tourner  à  leur 
désavantage;  ils  permettent  aux  créanciers  d'invoquer  les 
actes  qu'ils  auraient  pu  méconnaître. —  Celte  opinion  est  vive- 
ment combattue  :  on  objecte  que  l'acte  du  créancier  dépas- 
sant les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  ne  peut  être  validé 
après  coup;  il  est  donc  nul  à  l'égard  des  créanciers,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non  (Demolombe,  t.  3,  n®  187;  Laurent,  t.  17, 
no  269  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  430  bis-Ul). 

552.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'impose-t-elle  à  tous 
les  créanciers?  La  négative  ne  fait  aucun  doute  quand  les 
créanciers  peuvent  établir  que  le  jugement  a  été  obtenu  par 
fraude,  par  collusion,  ou  encore  que  le  créancier  agissant  a 
été  repoussé  par  une  exception  qui  lui  était  personnelle.  La 
négative  est  même  admise, en  toute  hypothèse,  par  certains 
auteurs  (Laurent,  t.  17,  no271  ;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  §  298  bis, 
p.  17).  Toutefois,  MM.  Aubry  et  Rau  admettent  les  créan- 
ciers à  se  prévaloir  du  jugement  s'il  leur  est  favorable. 
D'autres  auteurs  soutiennent  que,  s'il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni 
collusion,  ni  exception  personnelle  opposée,  le  jugement 
doit  avoir  une  portée  générale;  c'est  la  consécration  ou  le 
rejet  de  la  demande  en  payement,  or  cette  demande  peut 
être  faite  par  chacun  des  créanciers,  comme  mandataire  des 
autres;  ceux-ci  doivent  supporter  les  conséquences  de  ce 
mandat  (Rép.  n»  1378;  Demolombe,  t.  3,  n<>  191;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  328  6is-XXVlI). 

553.  La  compensation  et  la  confusion  donnent  également 
lieu  à  controverse  quand  l'une  ou  l'autre  sont  opposées  à  un 
créancier  qui  n'est  pas  celui  dans  la  personne  duquel  ces 
exceptions  sont  nées.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n»»  1 380  et 
2690,  les  uns  prétendent  que  la  compensation  n'est  opposa- 
ble que  pour  partie  lorsqu'elle  est  invoquée  à  l'encontre 
d'un  créancier  qui  ne  doit  rien  au  débiteur  (Adde  :  Lau- 
rent, t.  17,  n<»  268);  les  autres,  invoquant  la  maxime  «  qui 
compense  paye  » ,  soutiennent  Qu'elle  est  opposable  pour  le 
tout  à  chacun  des  créanciers  (Adde  :  Demolombe,  t.  3,  n"  192 
et  193  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  6is,  p.  17,  note  7;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n^  130  i)ts-IV).  —  Quant  à  la  confusion, 
elle  n'est  considérée  par  la  plupart  des  auteurs  que  comme 
un  moyen  relatif  (Hép.  n^»  1381  et  2798;  Laurent,  t.  17, 
n«  270;  Demolombe,  t.  3,  n*»  195  et  t.  6,  n^  730;  en  sens 
contraire,  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  130  ôis-V). 

554.  Le  mandat  réciproque  de  recevoir  le  payement 
implique,  pour  chacun  des  mandataires,  la  faculté  de  faire  les 
actes  de  poursuite,  d'exécution  et  de  conservation  ;  le  code 
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conservation  de  son  droit,  alors  que  les  autres  créanciers 
seraient  déchus  du  leur,  exigerait,  en  vertu  de  l'art.  H97 
c.  civ.,  un  payement  intégral  auquel  il  n'aurait  aucun 
droit,  puisqu'il  priverait  ainsi  le  débiteur  de  la  libération  qui 
se  serait  produite  en  sa  faveur;  et  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, on  a  prétendu  que  la  suspension  de  la  prescription 
devait  proûter  à  tous  ;  on  a  voulu  appliquer  par  analogie, 
l'art.  H99  (Demolombe,  t.  3,  n»  Hi).  Pour  réfuter  cet 
argument,  il  sufflt  de  faire  remarquer  que,  s'il  s'agit  d'un 
droit  divisible,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  agi  ont  perdu 
leur  part,  et  que  le  mineur,  n'étant  plus  mandataire,  ne  pourra 
exiger  que  sa  part  dans  la  dette,  car  seule  elle  aura  été  con- 
servée par  la  suspension  de  la  prescription  {Rép.  n<»  1384; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,§  298  bis,  note  11  ;  Laurent,  t.  17,  n«264; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  131  bis-ll). 

Art.  2.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  et  de  ses 

effets  (Rép,  n"  1386  à  1464). 

535.  «  L'obligation  est  solidaire  entre  débiteurs,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  298  ter,  lorsque,  d'après  le  titre 
qui  la  constitue,  chacun  d'eux  est  à  considérer,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  créancier,  comme  débiteur  de  l'intégralité  de 
la  prestation,  en  d'autres  termes,  lorsque  chaque  débiteur 
se  trouve  obligé  in  totum  et  totaiiter^  comme  s'il  était  seul 
débiteur  ».  Cette  définition  reproduit,  en  la  précisant,  celle 
auc  donne  l'art.  1200  c.  civ.  (ft^.noi386).  —  L'unité  de  la 
dette  n'empêche  pas  que  les  divers  débiteurs  puissent  s'en- 
gager sous  des  modalités  dilTérentes,  les  uns  contractant 
l'obligation  purement  et  simplement,  les  autres  s'y  obligeant 
à  terme  ou  sous  condition.  L'incapacité  môme  de  l'un  des 
débiteurs  n'empôche  pas  la  formation  du  lien,  mais  permet 
seulement  à  l'incapable  de  se  prévaloir  de  son  état  à  titre 
d'exception  purement  personnelle  ;  et  s'il  ne  s'en  prévaut  pas, 
l'obligation,  bien  que  viciée,  produit  tous  ses  effets  (Laurent, 
t.  17,  no  286). 

§  l®'.  —  Effets  de  la  solidarité  des  débiteurs  à  l'égard  des 
créanciers  (Rép,  n»»  1389  à  1431). 

556.  En  môme  temps  qu'il  pose  la  règle  de  l'unité  de 
l'obligation  solidaire,  l'art.  1200  en  tire  cette  conséquence, 
que  le  payement  fait  par  un  seul  des  débiteurs  libère  tous 
les  autres  ;  et  ce  qu'il  dit  du  payement  s'applique  en  principe 
à  tous  les  faits  juridiques  capables  de  produire  l'extinction 
de  l'obligation,  notamment  à  la  remise  de  dette  et  à  la  noia- 
tion  (c.  civ.  art.  1280,  1281  et  1285).  —  Il  a  été  jugé 
que  la  donation  du  montant  de  sa  créance,  faite  par  un  créan- 
cier à  un  des  codébiteurs  solidaires,  sans  réserve  aucune, 
équivaut  à  une  remise  de  dette  et  entraîne  la  libération 
des  autres  codébiteurs  solidaires,  ainsi  que  l'extinction 
des  hypothèques  garantissant  la  créance  (Pau,  17  juin  1889, 
aif.  Larrouy,  D.  P.  90.  2.  21).  Pour  échapper  à  cette  con- 
séquence et  restreindre  au  seul  débiteur  avec  lequel  il  traite 
le  bénéfice  de  la  novation  ou  de  la  remise  de  dette,  le 
créancier  doit  faire  la  réserve  expresse  de  ses  droits  au 
moment  môme  où  il  les  abandonne  ou  les  transforme  dans 
l'intérêt  d'un  seul;  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'appré- 
cier les  termes  et  la  portée  de  ces  réserves.  Le  créancier 
pourrait  encore  consentir  une  novation  sous  la  condition 
que  les  autres  débiteurs  s'engageraient  de  nouveau  vis-à- 
vis  de  lui;  il  semble  que,  dans  ce  cas,  l'obligation  nou- 
velle ne  serait  solidaire  que  si  une  clause  expresse  lui 
donnait  ce  caractère  (Rép,  n"*  1392  et  1393;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  298  ter\  Laurent,  t.  17,  n»  330;  Demolombe,  t.  3, 
n»  393;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  142  6w-II). 

557.  L'art.  1294  dispose  que  le  débiteur  solidaire  ne 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
son  coaebiteur.  Un  parti  important  dans  la  doctrine,  appli- 
quant strictement  cette  disposition,  n'apporte  aucun  tempé- 
rament à  la  règle  (Demolombe,  t.  3,  n^  401  ;  Laurent,  t.  17, 
n«  339;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  142  6îs-Ill  ;  Déman- 
geât, Des  obligations  solidaires  en  droit  romain,  p.  280,  note; 
Lair,  De  la  compensation,  p.  252.  V.  dans  le  même  sens  : 
Bruxelles,  7  juill.  1871,  aff.  Devaux,  Pasicrisie,  1871.2. 
419,  et,  sur  pourvoi,  G.  cass.de  Belgique,  13  juin  1872,  D.  P. 
74.  2.  128).  D'autres  auteurs,  au  contraire,  pensent  que, 
malgré  les  termes  absolus  de  l'article,  on  doit  permettre  au 


débiteur  poursuivi  d'invoquer  la  compensation  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  de  son  codébiteur,  qui  est  créancier  du 
créancier  commun  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  texte  et 
note  19,  p.  26;  Desjardins,  De  la  compensation  et  dtis 
demandes  reconventionnelles,  n®»  126,  p.  135),  et  cette  inter- 
prétation nous  semble  plus  conforme  à  l'esprit  générd  de 
la  \o\(Rép,  no  1391  et  2690). 

558.  Les  eilets  de  la  confusion  sont  réglés  par  les 
art.  1209  et  1301  m  fine.  De  quelque  manière  qu'elle  s'opère, 
le  créancier  peut  demander  le  payement  de  la  dette  pour  le 
tout,  déduction  faite  de  la  part  qu'il  en  doit  supporter  per- 
sonnellement (Rép,  no»  1395  et  2799;  Laurent,  1. 17,  n«  337; 
Demolombe,  t.  3,  n"  i04  et  t.  6,no729;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  298  ler-2^;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»»  143  6is-III). 

559.  La  perte  de  la  chose  due,  arrivée  sans  la  faute 
d'aucun  des  débiteurs  solidaires,  les  libère  tous  (c.  civ. 
art.  1302;  Rép,  n»  1396;  Laurent,  t.  17,  n»  331). 

560.  La  prescHption  est  également  extinctive  de  l'obli- 
gation (V.  Civ.  cass.  8  déc.  1852,  alf.  Brulatour,  D.  P.  53. 1. 
80).  Mais  tout  acte  d'interruption  fait  à  rencontre  d'un  débi- 
teur solidaire  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
(c.  civ.  art.  1206  et  2249);  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
l'acte  extra-judiciaire  et  la  poursuite  intentée  devant  les 
tribunaux  (Paris,  6  janv.  1849,  aff.  Fould,  D.  P.  49.  2.  204; 
Rouen,  5  mars  1842,  alf.  Lasnon;  R^p,  v"  Prescription, 
n°  623.  Comp.  suprà^  v®  Effets  de  commerce,  n°  361). 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép,  n^  1403,  les  causes  de  sus- 
pension, étant  purement  personnelles  à  celui  qui  peut  s'en 
prévaloir,  ne  semblent  pas  devoir  empêcher  la  prescription 
de  courir  en  faveur  des  autres  codébiteurs  exposés  aux  pour- 
suites du  créancier.  Mais  on  s'est  demanoé  si  le  débiteur 
3ui  jouit  d'un  terme,  d'une  condition  ou  de  toute  autre  cause 
e  suspension,  n'a  pas  la  faculté  d'invoquer  la  prescription 
accomplie  au  profit  des  autres.  L'affirmative  a  été  soutenue 
(Demolombe,  t.  3,  n*>»  412-414);  on  peut  prétendre,  en  ellct, 
que  la  prescription  est  une  sorte  de  remise  de  la  dette  qui 
doit  procurer  une  libération  complète  (Arg.  art.  1285  c.  civ.]; 
le  codébiteur,  obligé  de  supporter  la  dette,  n'aurait  aucun 
recours  contre  ceux  qui  justifieraient  de  laccomplissement  de 
la  prescription  et,  par  l'inaction  du  créancier,  sa  situation 
serait  singulièrement  aggravée.  Les  partisans  de  la  négative 
répondent  que  cette  situation  est  purement  imaginaire,  que 
le  créancier  ne  conserve  pas  son  droit  tout  entier,  et  qu'il 
ne  peut  exercer  une  poursuite  qu'en  déduisant  la  part  des 
débiteurs  couverts  par  la  prescription  (Laurent,  t.  17,n°335; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  142  bis-V), 

561.  La  reconnaissance  de  la  dette  émanée  d'un  débi- 
teur solidaire  interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres  (art.  2249).  Il  en  serait  différemment  si  la  reconnais- 
sance avait  lieu  postérieurement  à  l'accomplissement  de  la 
prescription  (Rép,  n®»  1404  à  1405).  Nous  pensons  également 
qu'il  ne  pourrait  dépendre  d'un  débiteur  de  substituer  aune 
courte  prescription  la  prescription  trentenaire;  il  y  aurait 
alors  interversion  dans  la  prescription,  qui  changerait  de 
nature;  si  les  codébiteurs  sont  mandataires  les  uns  des 
autres  pour  conserver  la  dette,  leur  mandat  ne  va  pas  jus- 
qu'à leur  conférer  le  pouvoir  de  l'augmenter  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  298  ter  et  note  33.  Comp.  Laurent,  t.  17,  n"  306 
et  suiv.;  Demolombe,  t.  3,  n<>"  356  et  suiv.). 

562.  Le  droit  de  poursuite  peut  être  exercé,  au  choix  du 
créancier,  contre  l'un  ou  l'autre  des  débiteurs,  sans  que 
celui  qui  est  appelé  en  justice  puisse  opposer  le  bénéfice  de 
division  (c.  civ.  art.  1203),  ou  se  prévaloir  de  ce  que  des 
poursuites  analogues  auraient  été  commencées  contre  un 
autre  (c.  civ.  art.  1204).  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
l'empêcher  d'appeler  en  garantie  ses  codébiteurs,  qui 
doivent,  en  fin  de  compte,  contribuer  avec  lui  et  comme  lui 
au  payement  de  la  dette  (Rép,  n*  1402;  Demolombe,  t.  3, 
n»»  316;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  136  ôis-IIL  Le  créan- 
cier devrait  même  appeler  les  codébiteurs  s'il  avait  con- 
senti, par  une  clause  expresse,  à  ce  que  la  solidarité  fût 
modifiée  en  ce  sens  (Rép,  n®  1398). 

563.  La  solidarité  subsiste  malgré  la  mort  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  et  ses  héritiers  sont  soumis  à  toutes  les 
conséquences  de  la  solidarité,  mais  pour  leur  part  seulement 
(art.  873,  1220  et  2249  c.  civ.;  Rép,  n*»»  1400  et  1401  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  ter;  Demolombe,  t.  3,  n»"  319  et  359).  H 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  division  des  charges  de  l'héré- 
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dilé  et  des  dettes,  même  solidaires,  s*opère  de  plein  droit 
entre  les  héritiers  (Bordeaux,  41  mars  1880)  (1). 

564.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  qui 
ont  été  fournies  au  Rép,  n^*  H09  et  1410,  relativement  aux 
effets  de  la  poursuite  intentée  contre  l'un  des  débiteurs.  On 
a  exposé  également  les  conséquences  de  la  mise  en 
demeure  de  Tun  des  débiteurs,  qui  produit  son  effet  à 
l'égard  des  autres,  et  la  situation  créée  par  la  perte  de  la 
chose  survenue  soit  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  soit 
par  la  faute  d'un  héritier (Hép.  n°»  14H  et  suiv.). 

565.  Les  exceptions  opposables  à,  la  demande  sont 
communes  à  tous  les  débiteurs  ou  personnelles  à  quelques- 
uns  d'entre  eux(c.  civ.  art.  1208).  «  L'im  des  débiteurs,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4.  §  298  fer-2*>),  peut  avoir  à  opposer 
an  créancier  des  exceptions  fondées,  soit  sur  les  modalités 
sous  lesquelles  il  s'est  enp:agé«  soit  sur  son  incapacité  per- 
sonnelle, ou  sur  les  vices  dont  son  consentement  s'est  trouvé 
entaché.  Ces  exceptions,  que  les  autres  débiteurs  ne  sont  pas 
admis  à  faire  valoir,  sont  personnelles.  L'admission  d'une 
pareille  exception  au  profit  de  l'un  des  débiteurs  ne  modifie 
en  rien  la  position  des  autres  vis-à-vis  du  créancier,  envers 
lequel  ils  demeurent  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  la 
solidarité.  Les  vices  tenant  soit  à  la  cause  ou  à  l'objet  de 
l'obligation,  soit  à  la  forme  intrinsèque  requise  pour  la 
validité,  sont  inhérents  à  l'obligation  elle-même  et  engen- 
drent des  exceptions  que  Ton  appelle  réelles  ou  communes, 
et  qui  sont  susceptibles  d'être  opposées  par  tous  et  par 
chacun  »  (Conf.  Laurent,  t.  17,  n«  299;  Demolombe,  t.  3, 
n»  380  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  142  bis-\). 

566.  A  côté  de  ces  exceptions  communes,  innérentes  à 
Tobligation,  il  convient  de  placer  les  divers  modes  d'extinc- 
tion dont  nous  avons  parle  (V.  suprà,  n®*  556  et  suiv.),  et 
les  présomptions  de  libération.  Celle  qui  résulte  du  ser- 
ment déféré  à  Tim  des  codébiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs  d'après  l'art.  1365,  §  4,  c.  civ.  —  il  en  est  de 
même  de  la  cnose  jugée,  dans  Topinion  que  nous  avons 
soutenue  au  Rép.  n^  1414,  et  qui  parait  consacrée  par  la 
jurisprudence  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  §  298  fer,  t.  4,  p.  31  ; 
Demolombe,  t.  3,  n«"  372  et  suiv.).  MM.  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n»  328  bis-X\y,  et  Laurent,  t.  20,  n«  120 
pensent,  au  contraire^  que  la  chose  jugée  au  profit  d'un 
codébiteur  solidaire  ne  saurait  profiter  aux  autres;  les 
codébiteurs  solidaires,  disent-ils,  n'ont  pas  mandat  de  se 
représenter  en  justice;  le  jugement  où  l'un  d'eux  a  été 
partie  ne  peut  pas  plus  être  opposé  à  ceux  qui  ne  figu- 
raient pas  à  l'instance,  que  la  conventign  passée  par  l'un 
d^eux  ne  pourrait  être  invoquée  au  détriment  de  ceux  qui 
y  seraient  restés  étrangers  (Comp.  infrà,iï*  ^10);  et,  si 
Je  jugement  rendu  contre  un  codébiteur  solidaire  ne  peut 
nuire  aux  autres,  il  est  inadmissible  que  le  jugement  rerîdu 
au  proflt  de  l'un  puisse  être  invoqué  par  les  autres.  —  Il  a 
été  décidé  que,  lorsqu'une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  a  été  prononcée  solidairement  contre  un  admi- 
nistrateur et  un  commissaire  d'une  société  anonyme  pour 
défaut  de  surveillance  et  négligence  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  que  cette  condamnation  n'est  pas  justifiée  à 
regard  de  l'un  des  débiteurs,  la  cassation  prononcée  de  ce 
chef  à  son  profit  doit  également  profiter  à  1  autre  (Civ.  cass. 
4  juin  1883,  afT.  Ordener  et  Coppens,  D.  P.  83.  1.  385. 
Conf.  Civ.  cass.  23  juill.  1889,  alT.  Société  Girerd -Nicolas 
et  comp.,  D.  P.  91.  1.  342-344). 

567.  Il  importe  de  maintenir  dans  de  justes  limites  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  tous  les  codébiteurs  peuvent  s'en 
prévaloir,  mais  vis-à-vis  du  créancier  seulement,  car  le 


(1)  (Héritiers  Martinaud  C.  Larneaud).  —  La  cour  ;  —  Attendu, 
sur  l'appel  incident,  qu'aux  termes  de  l'art.  873  c.  civ.,  les  dettes 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  ;  que,  sauf  le  cas 
de  poursuites  par  l'action  hypothécaire,  chacun  d'eux  n'est  tenu 

Sue  pour  sa  part  et  portion  ;  —  Attendu  que  le  décès  de  Tun 
es  débiteurs  solidaires  à  la  survivance  de  plusieurs  héritiers  ne 
fait  pas  disparaître  sans  doute  la  solidarité  originairement 
stipulée,  roaisou'il  en  modifie  les  effets;  qu'effectivement  chacun 
des  héritiers  n'est  tenu  envers  le  créancier  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire  tout  en  restant  obligé  solidairement 
pour  cette  part  avec  les  débiteurs  primitifs  ;  que  l'art.  2249  c.  civ. 
consacre  ces  principes  en  décidant  que  Tinterpellation  faite  à 
Vun  des  héritiers  n'mterrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des 
autres,  si  la  dette  n'est  pas  indivisible;  qu*au  regard  des  autres 


jugement  obtenu  par  l'un  deux  n'a  statué  que  sur  la  con- 
testation engagée  entre  le  débiteur  d'une  part,  et  le  créan- 
cier de  l'autre  ;  il  n'y  a  rien  de  jugé  entre  les  débiteurs  eux- 
mêmes  au  sujet  de  la  répartition  de  la  dette  commune,  si, 
par  des  conclusions  spéciales,  ils  n'ont  pas  soumis  cette 
question  litigieuse  au  juge  chargé  de  statuer  sur  la  contes- 
tation principale.  —  11  a  été  décidé  que,  lorsqu'im  arrêt  a 
condamné  solidairement  deux  débiteurs  au  profit  d'un  même 
créancier,  un  arrêt  ultérieur  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  décharger  de  toute  condamnation  l'un  des 
débiteurs  à  l'égard  de  l'autre,  en  obligeant  celui-ci  à  le 
garantir,  cette  seconde  décision  n'ayant  ni  la  même  cause, 
ni  le  même  objet  que  la  première  (Lyon,  l*'  avr.  1887,  aff. 
Girerd  Nicolas,  D.  P.  91.  1.  342). 

568.  Les  exceptions  personnelles  à  l'un  des  débiteurs  ne 
peuvent  être  opposées  par  les  autres  ;  dans  ce  cas,  en  efTet, 
ce  n'est  pas  l'obligation  elle-même  qui  est  affectée  d'un 
vice  absoui  ;  c'est  seulement  le  lien  unissant  le  créancier  à 
l'un  des  débiteurs  oui  présente  des  particularités.  Les 
exceptions  personnelles  sont  fondées  principalement  sur 
les  modalités  de  la  créance  sous  lesquelles  un  des  débi- 
teurs s'est  engagé,  sur  son  incapacité  ou  sur  les  vices  de 
son  consentement,  (Rép,  n^*  1417  et  suiv.).  Le  tribunal  de 
la  Seine  nous  paraît  avoir  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  en  décidant  que  la  réduction  de  loyer  que  le  jury  spé- 
cial, institué  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  21  avr.  1871,  avait 
accordée  sur  la  demande  formée  par  un  seul  des  codébi- 
teurs solidaires  de  la  dette,  ne  profitait  qu'à  celui-ci  et  non 
aux  autres,  qui  restaient  obligés  pour  le  tout  envers  le  pro- 
priétaire (Trib.  civ.  Seine,  31  août  1871,  afT.  Hasse,  D.  P. 
72.  3.  70)  :  l'exception  soulevée,  loin  d'être  personnelle  au 
locataire,  tenait  bien  plutôt  à  la  substance  même  du  con- 
trat; elle  était  analogue  à  celle  ^ue  soulèveraient  des 
locataires  qui,  par  suite  de  destruction  partielle  des  lieux 
loués,  ne  pourraient  jouir  de  la  totalité  de  la  chose. 

560.  Nous  avons  signalé,  en  étudiant  les  divers  modes 
de  libérations,  certaines  exceptions  qui  afTectent  la  dette 
elle-même  ;  elles  sont  nées  dans  la  personne  de  l'un 
des  débiteurs  et  lui  seul  peut  les  invoquer  pour  le  tout  ; 
mais  les  autres  sont  admis  a  s'en  prévaloir  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  dans  la  dette  (V.  Rép.  n*>  1419,  et  stijprA, 
n**  557  et  suiv.). 

570.  Le  créancier  ayant  la  faculté  de  poursuivre,  pour 
le  payement  de  toute  la  dette,  l'un  quelconque  des  coobhgés, 
on  s'est  demandé  si  le  jugement  rendu  à  sa  requête  est 
opposable  à  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  au  procès.  La  négative 
a  longtemps  prévalu  en  jurisprudence  et  compte  encore  des 
partisans  dans  la  doctrine  (Démangeât:  Des  obligations 
solidaires  en  droit  romain,  p.  99,  note  1  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  328  6?5-XXIV  ;  Laurent,  t.  20,  n*  120;  Rép.  n»»  1424 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  §  298  ter,  t.  4,  p.  30  et  §  769, 
note  52,  t.  8,  p.  380.  Comp.  suprà,  n»  566).  Mais  l'affirma- 
tive a  été  consacrée  par  de  récents  arrêts,  qui  ont  décidé 
que  la  chose  jugée  a  l'égard  d'un  débiteur  solidaire  est 
opposable  à  tous  les  autres  codébiteurs  qui  n'ont  pas 
d  exception  personnelle  à  opposer  à  la  demande,  pourvu 
que  le  jugement  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  collusion 
et  ne  renferme  point  une  aggravation  de  l'engagement 
primordial  (Dijon,  28  déc.  1871,  aff.  Crepel,  D.  P.  72.  2. 
194  ;  Civ.  rej.  28  déc.  1881,  aff.  Consorts  Pillon,  D.  P.  82. 1. 
377  ;  Civ.  cass.  4"  déc.  1885,  aff.  Campocasso,  D.  P.  86.  1. 
2ol.  Conf.  Demolombe,  t.  3,  n*»  374).  —  Mais  il  résulte 
implicitement  des  arrêts  précités  que,  s'il  y  avait  eu  collu- 
sion ou  fraude,  ou  si  le  débiteur  non  appelé  au  procès  avait 


codébiteurs,  l'effet  interruptif  n'est  produit  que  pour  la  part 
dont  est  tenu  l'héritier  qui  a  été  interpellé,  ou  qui  a  reconnu  la 
dette;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  admettant  que  les  époux  Lar- 
neaud fussent  fondés  à  réclamer  une  condamnation  solidaire  entre 
tous  les  débiteurs  pour  les  dépens  à  raison,  de  la  solidarité  de 
l'obligation  principale  dont  les  dépens  n'étaient  que  l'accessoire, 
cette  sanction  ne  peut  être  appliquée  aux  héritiers  de  la  dame 
Martinaud,  décédée  depuis  le  jugement,  entre  lesquels  s'est 
opérée  de  plein  droit  la  division  des  dettes  et  des  charges  de 
l'hérédité  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Confirme. 

Du  U  mars  1880.-C.  de  Bordeaux,  2<»  ch.-MM.  Dulamon  pr.- 
Bourgeois,  av.  gén.-Bregeon  et  Marrot  (du  barreau  d'Angoulême) 
av. 
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pu  invoquer  une  exception  personnelle,  il  aurait  été  admis 
à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  la  décision 
rendue  ;  car,  dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  considérer  le 
codébiteur  appelé  en  justice  comme  le  contradicteur  légitime 
du  créancier,  et  le  représentant  nécessaire  de  ses  coobligés 
(Rép.  n«  i426). 

571.  Des  questions  semblables  à  celles  qui  viennent 
d'être  examinées  (V.  suprà,  n""  566,  567,  570)  se  présentent 
en  ce  qui  concerne  la  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
rendus  soit  au  profit  du  débiteur  principal,  soit  contre  lui. 
Elles  sont  généralement  résolues  dans  le  même  sens  qu'à 
l'égard  du  codébiteur  solidaire  (V.  SMprà,  v°  Cautionnement, 
n®*  164  et  suiv.).  A  plus  forte  raison  les  mêmes  solutions 
s'appliquent-elles  à  la  caution  solidaire, 

572.  Quant  aux  règles  concernant  la  solidarité  en 
matière  de  procédure?  V.  notamment  Rép,  noH427  et  suiv., 
eXv^*Intervention  n®  67  ;  Jugement  par  défaut  n®  342  ;  Péremp- 
tion, n"  339;  —  suprù,  v'*  Degrés  de  juridiction,  n°  46; 
Ea^loit,  n"  116  et  i28;  Jugement  par  défaut,  n°"  163  et 
suiv.;  infrà^  v<>  Péremption, 

§  2.  —  Effets  de  la  solidarité  des  débiteurs  entre  eux 
{Rép.  no»  1432  à  1444). 

573.  La  présomption  d'association,  qui  existe  aussi  bien 
quand  il  s'agit  des  débiteurs  que  quand  il  s'agit  des  créan- 
ciers (V.  suprà,  n^  547),  fait  que  la  dette  se  divise  de 
plein  droit  entre  tous  les  coobligés  solidaires  qui  n'en  sont 
tenus,  dit  l'art.  1213  c.  civ.,  que  chacun  pour  sa  part  et 

gortion.  Mais  cette  présomption  disparaît  quand  il  est  éta- 
li  soit  par  les  clauses  du  contrat,  soit  par  les  circonstances 
de  fait  que  Tintérêt  des  divers  débiteurs  n'est  pas  identique; 
la  division  se  fait  alors  proportionnellement  aux  intérêts 
représentés  {Rép.  n*  1432;  Laurent,  t.  7,  n*»  355;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n"  147  bis-l).  L'art.  1214  c.  civ.  indique  la 
conséquence  qu'entraîne  la  division  de  la  dette,  en  dispo- 
sant que  le  débiteur  qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  répéter 
contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux  ; 
telle  est  la  règle,  et,  pour  y  déroger,  il  faut  que  celui  qui 
veut  exercer  \xn  recours  plus  étendu  établisse  son  droit  par 
les  moyens  ordinaires  {Rép.  n°  4433).  — Jugé,  par  application 
de  ces  principes  :  1®  gue  celui  qui,  étant  à  la  fois  banquier 
et  membre  dune  société  collective,  a  payé  à  des  tiers  des 
dettes  de  la  société,  doit,  en  l'absence  de  toute  mention  à 
cet  égard,  être  réputé  avoir  payé  comme  associé  plutôt  que 
comme  banquier,  et  par  suite,  tenu  solidairement  lui- 
même  au  payement  des  dettes  communes  ;  qu'il  n'a  d'action 
contre  ses  coassociés  que  pour  la  part  afférente  à  chacun 
d'eux  (Paris.  28  févr.  1850  aff.  De  Montesquieu,  D.  P.  51. 


(1)  (Banque  Gislain  C.  de  Loën.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen 
unique,  accusant  la  fausse  application  et,  par  suite,  la  violation 
des  art.  1210,  2021,  1200,  1203,  1204,  1211,  1244,  1251,  1252, 
1281,  1285,  c.  civ.,  art.  537  de  la  loi  du  18  avr.  1831,  sur  les 
faillites  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la 
demanderesse,  porteur  d'un  engagement  solidaire  souscrit  par 
les  époux  de  Loën,  a  reçu  400  000  fr.,  à  valoir  sur  sa  créance 
dans  Tordre  ouvert,  le  11  mai  1885,  sur  les  biens  du  mari  de 
LiOën,  et  qu'il  décide  qu'elle  ne  pourra  participer  à  la  distribu- 
tion de  la  masse  de  l'épouse  de  Loën  que  sous  déduction  de 
ladite  somme;  —  Atteuau  que  la  demanderesse  soutient  que, 
n'ayant  pas  consenti  à  la  division  de  Tobligatiou,  elle  a  le  droit 
de  réclamer  contre  la  masse  de  l'épouse  de  Loën  une  quote  part 
proportionnelle  à  l'intégralité  de  sa  créance  primitive;  —At- 
tendu que,  conformément  au  droit  romain,  1  art.  1200  c.  civ., 
dispose  que  le  payement  de  la  dette  fait  par  un  seul  dés  débi- 
teurs solidaires  libère  les  autres  envers  le  créancier;—  Attendu 
que,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  créancier  qui  a  reçu  un 
payement  partiel  ne  peut  plus  poursuivre  ses  débiteurs  que  pour 
ce  qui  lui  reste  dû;  qu'ainsi,  et  par  application  de  cette  règle, 
la  confusion  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  a 
pour  effet,  d'après  l'art.  1200  c.  civ.,  de  réduire  la  dette  des 
autres  débiteurs  solidaires;  qu'ainsi  encore,  aux  termes  de  Part. 
539  c.  comm.,  si  le  créancier,  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés,  a  reçu  avant  la  faillite  un 
acompte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que 
sous  la  déduction  de  cet  acompte;  —  Attendu  que  l'art.  1219, 
c.  civ.,  dispose,  d'autre  part,  que  la  solidarité  stipulée  ne  donne 
point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité;  —  Attendu  que 
ces  principes  et  l'équité  même  s'opposent  à  ce  que  le  créancier, 
dont  les  débiteurs  solidaires  sont  en  déconfiture,  puisse,  nonobs- 


2.29);  —  2°  Que  l'obligation  solidairement  souscrite  par 
deux  personnes  se  divise  de  plein  droit  entre  elles  et 
que,  par  suite,  le  payement  intégral  fait  au  créancier  par 
1  un  des  codébiteurs  confère  immédiatement  à  ce  dernier 
un  recours  contre  l'autre  coobligé  pour  sa  part  contribu- 
tive dans  la  dette,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  lafTaire 
pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  concernait  exclusi- 
vement celui  qui  Ta  payée;  que  c'est  à  celui  qui  allègue 
cette  circonstance  particulière  qu'incombe  le  soin  de  la 
prouver  et  que  la  décision  qui  met  le  fardeau  de  la  preuve 
a  la  charge  de  l'autre  partie  est  illégale  (Civ.  cass.  29  cet. 
1890,  aff.  Gottarel,  D.  P.  91.  1.  475). 

574.  L'art.  1214  ajoute  que,  si  l'un  des  débiteurs  se 
trouve  insolvable^  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui 
qui  a  fait  le  payement;  cette  répartition  des  insolvabilités 
se  fait  proportionnellement  aux  parts  contributoircs  de 
chacun  {Rép.  n'»  1434). —  Aux  termes  de  l'art.  542  c.  com., 
«  le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés 
où  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés 
qui  sont  en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes 
les  masses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre,  jusqu'à  parfait  payement  »  (V.  suprà,  v®  FaillUe, 
n»"»  1076  et  suiv.).  Cette  disposition  donne  au  créancier  la 
possibilité  de  faire  supporter  aux  débiteurs  les  consé- 
quences de  leur  insolvabilité  réciproque,  et  elle  découle  de 
ce  principe  que  chacim  d'eux  doit  la  totalité  de  la  dette  ; 
il  semblerait  donc  juste  de  l'appliquer,  par  analogie,  au  cas 
où  les  codébiteurs  solidaires  sont  en  déconfiture.  En  sens 
contraire,  il  a  été  jugé  que  l'art.  542  c.  com.,  qui  permet  au 
créancier  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  tombés  en  fail- 
lite de  produire,  dans  chacune  de  ces  faillites  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance,  jusqu'à  parfait  payement,  ne  s'applique 
pas  à  la  déconfiture  ;  que  le  créancier,  en  pareille  matière, 
doit  imputer,  quand  il  produit  à  l'une  des  masses,  les 
acomptes  perçus  antérieurement  dans  les  autres  (C.  cass. 
belge,  13  nov.  1890)  (1). 

575.  Si  l'obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs,  oui  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  sa 
part  et  portion,  il  n  y  a  là  qu'une  présomption  qui  n'est 
nullement  exclusive  d'un  recours  en  garantie  plus  étendu 
entre  les  coobligés  solidaires,  au  cas  où  il  est  prouvé  que  la 
dette  ne  concerne  que  Tun  d'entre  eux;  les  autres  sont 
alors  considérés,  par  rapport  à  lui,  comme  des  cautions  (art. 
1216  c.  civ.;  Rép.  n"  1442).  Cette  dérogation  au  droit  com- 
mun peut  résulter,  en  l'absence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  de  la  Qualité  en  laquelle  les  parties  sont 
intervenues  dans  l'acte  q'où  résulte  l'obligation  solidaire 
(Liège.  3  mars  1886,  aff.  Stas,  D.  P   88.  2.  71). 

tant  les  a  comptes  reçus,  faire  revivre  fictivement  contre  eux  la 
partie  éteinte  de  sa  créance;  qu'un  tel  droit,  constituant,  en 
réalité,  un  privilège  à  l'égard  des  créanciers  concurrents,  ne 
saurait  lui  être  attribué  en  l'absence  d'un  texte  exprès  du  code 
civil;  —  Attendu  que  le  pourvoi  invoque  vainement  l'art.  537, 
c.  comm.,  d'après  lequel  le  créancier  porteur  d'engaçements 
souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et 
d'autres  coobligés  qui  Font  en  faillite,  participera  aux  distribu- 
tions dans  toutes  les  masses  et  y  figurera  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement;  que 
ladite  disposition,  prise  «  dans  l'intérêt  des  effets  de  commerce  », 
comme  l'exprime  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants 
sur  la  loi  du  18  avr.  1851,  contient  une  exception  aux  principes 
ordinaires  du  droit  civil;  qu'elle  a,  d'ailleurs,  son  fondement 
juridique  dans  les  règles  particulières  au  droit  commercial,  sui- 
vant lesquelles  la  déclaration  de  faillite  opère  le  dessaisissement 
du  débiteur  et  fixe  irrévocablement  les  droits  des  créanciers; 
qu'il  suit  de  là,  en  effet,  que  le  créancier  qui  n'a  encore  reçu 
aucun  acompte  de  ses  débiteurs  solidaires  acquiert,  dans  le  cas 
où  ceux-ci  sont  l'objet  de  déclarations  de  faillite,  et  par  le  fait 
môme  de  ces  déclarations,  contre  la  masse  de  chacun  d'eux,  le 
droit  à  un  dividende  proportionnel  à  sa  créance  entière;  —  At- 
tendu que,  les  débiteurs  de  la  demanderesse  n'étant  pas  com- 
merçants, leur  insolvabilité  n'a  point  produit  les  efiets  de  la 
faillite,  ni  donné  lieu  à  l'application  de  l'art.  537  c.  comm.  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  cités 
à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1890.-G.  cass.  Belgique,  1'®  ch.-MM.  le  cons.  Bayet, 
pr.-Beckers,  rap.-Bosch,  av.  gén.,  c.  conf. -Du vivier,  Bilaut 
et  Renkin,  av. 
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Ce  n^est  pas  seulement  vis-à-vis  du  débiteur  seul  intéressé 
dans  la  dette,  que  les  autres  codébiteurs  sont  traités  comme 
des  cautions;  ils  le  sont  également  dans  leurs  rapports  entre 
eux  (Arrêt  précité  du  3  mars  1886).  En  conséquence,  le  codé- 
biteur sans  intérêt  dans  Taflaire,  qui  a  payé  la  dette,  peut, 
au  lieu  de  poursuivre  pour  le  tout  le  débiteur  au  profit 
duquel  la  dette  avait  été  contractée,  exercer  son  recours 
contre  tous  les  autres  codébiteurs  pour  la  part  et  portion 
qui  leur  incombe  comme  cautions  du  débiteur  principal; 
et  ces  codébiteurs  ne  peuvent  lui  opposer  le  béuéûce  de 
discussion,  qui  n'existe  pas  dans  les  rapports  des  cautions 
vis-à-vis  les  unes  des  autres  (Même  arrêt). 

t»76.  La  règle  reste  la  môme  si  la  dette  concerne,  non 
pas  un  seul  des  débiteurs,  mais  plusieurs,  sans  les  intéres- 
ser tous.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  obligation  a 
été  contractée  solidairement  par  une  femme  commune  et 
diverses  personnes  dans  leur  intérêt  collectif,  le  mari  qui, 
restant  étranger  à  la  dette  comme  à  TafTaire  elle-même, 
n'est  intervenu  que  pour  autoriser  sa  femme,  ne  doit  être 
considéré  comme  codébiteur  solidaire  qu'à  Tégard  du  créan- 
cier; que,  vis-à-vis  des  autres  débiteurs,  il  ne  doit  être  con- 
sidéré c^ue  comme  caution  ;  que,  dès  lors,  s'il  a  payé  la  dette 
en  qualité  d'époux,  il  a  droit,  comme  tel,  indépendamment 
de  rindemnité  que  lui  doit  sa  femme,  à  la  répétition,  contre 
les  codébiteurs,  de  ce  qu'il  a  payé  pour  eux  (Lyon,  6  févr. 
1800,  afT.  De  la  Jonquière,  D.  P.  9i.  2.  377). 

577.  Le  recours  pour  la  totalité  de  la  dette  ou  pour  une 
fraction  n'est  ouvert  au  codébiteur  solidaire  que  quand  il  a 
fait  un  payement  libératoire  et  nécessaire,  par  exemple, 
quand  il  a  exécuté  une  décision  judiciaire  devenue  délini- 
tive;  s'il  arrivait  que  la  décision  qui  a  motivé  sa  pres- 
tation fût  cassée  par  la  suite,  il  ne  pourrait  que  s'adres- 
ser au  créancier  pour  répéter  l'indu,  sans  être  admis  à  faire 
supporter  à  son  codébiteur  les  conséquences  de  son  erreur 
(Civ.  cass.  23  juill.  1889,  aff.  Girerd  Nicolas,  D.  P.  91.  1. 
34^).  Mais  tout  payement  libératoire,  ne  fût-il  que  d'une 
partie  de  la  dette,  permet  à  celui  qui  l'a  effectué  d'exercer 
son  action  contre  les  codébiteurs  pour  leur  part  dans  la  por- 
tion de  la  dette  éteinte  (Nancy,  21  févr.  1877,  aff.  Léonard, 
D.  P.  78.  2.  14). 

578.  On  s'est  demandé  si,  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'art.  2032  c.  civ.,  et  alors  que  la  caution  serait  admise, 
même  avant  d'avoir  payé,  à  agir  contre  le  débiteur  pourêtre 
indemnisée,  le  coobligé  solidaire  pourrait  exercer  son  action 
contre  les  autres  coobligés.  La  négative  nous  parait  résulter 
du  texte  même  de  l'art.  1214  qui  suppose  que  le  payement  a 
été  fait  (Rép.  n«  1439.  Conf.  Laurent,  t.  H,  n°  365;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  texte  et  note  41).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  disposition  de  l'art.  2032-4<»  c.  civ.  n'étant  pas  appli- 
cable ea  matière  de  solidarité,  l'un  des  débiteurs  solidaires 
d'une  dette  exigible,  ne  peut,  en  offrant  de  verser  la  part 
dont  il  est  lui-même  tenu  dans  la  dette,  contraindre  ses 
codébiteurs  à  payer  immédiatement  leur  part  dans  la  même 
dette  (Nancy,  21  févr.  1877,  cité  siiprà,  n»  577). 

579.  Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale,  résultant  de 
l'art.  125 1-3<^,  appartient  au  codébiteur  qui  a  payé  pour  tous, 
mais  seulement  dans  les  limites  où  son  recours  est  possi- 
ble; la  subrogation  conventionnelle,  ne  pouvant  produire 
des  effets  plus  étendus,  serait  limitée  de  la  même  ma- 
nière (Rép,  n<^  1435.  V.  en  ce  sens,  Liège,  3  mars  1886, 
cité  mprà^  n»  575).  Celui  qui,  sans  être  personnellement 
obligé,  acquitterait  la  dette  solidaire  par  suite  d'une  action 
hypothécaire  intentée  contre  lui,  serait  subrogé,  d'une  façon 
complète,  aux  droits  du  créancier  {Rjêp.  n®  1436). 

580.  Indépendamment  des  actions  du  créancier  auquel 
il  est  subrogé  dans  la  mesure  que  Ton  vient  d'indiquer,  le 
débiteur  soUdaire  qui  a  payé  peut,  de  l'avis  général,  exer- 
cer son  recours  contre  ses  coobligés  par  l'action  de  mandat 
{Rép.  n^  i438h  La  cour  de  Nancy,  dans  son  arrêt  déjà  cité 
(iuprà^  n**  577)  du  21  févr.  1877,  part  de  cette  idée,  pour 
déclarer  que  le  débiteur,  qui  acquitte  la  dette  de  son  codé- 
biteur, est  assimilé  au  mandataire  qui  fait  une  avance  pour 
son  mandant  et  que,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  ce  débiteur  des  intérêts  des  sommes  par  lui 
payées  en  l'acquit  de  son  codébiteur,  lesquels  courent  de 
plein  droit  à  partir  de  chaque  versement,  et  ne  sont  pas 
atteints  par  la  prescription  de  cinq  ans. 

58t.  Sur  la  condition  juridique  de  la  femme  qui,  s'obli- 


geant  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée  à  l'égard  de  celui-ci 
s'être  obligée  que  comme  caution  (c.  civ.  art.  1431),  V.  suprà, 
vo  Contrat  de  mariage,  n°"  343  et  suiv.  —  Dans  le  sens  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  29  nov.  1827,  cité 
ibid.,  n<»  349,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  s'est  obligée 
vis-à-vis  d'un  tiers  solidairement  avec  son  mari  et  d'autres 
personnes  pour  une  affaire  concernant  exclusivement  son 
mari  ou  la  communauté,  est  tenue  solidairement  vis-à-vis 
non  seulement  du  créancier,  mais  encore  du  codébiteur 
solidaire  autre  que  son  mari,  qui  a  payé  la  dette  (Liège, 
3  mars  1886,  aff.  Stas,  b.  P.  88.  2.  71). 

§  3.  —  Extinction  de  la  solidarité  des  débiteurs 
(Rép,  no»  1445  à  1464). 

582.  La  solidarité  peut  cesser  en  tout  ou  en  partie,  sans 
que  l'obligation  elle-même  soit  éteinte  ;  le  créancier  qui, 
tacitement  ou  expressément,  fait  remise  de  la  solidarité  à 
tous  les  codébiteurs,  ne  se  trouve  plus  en  présence  que  de 
débiteurs  conjoints,  dont  les  obligations  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres  ;  celui  qui  ne  fait  la  remise  qu  à  un  seul 
conserve,  à  l'égard  des  autres,  tous  ses  droits  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  débiteur  déchargé  de  la  solidarité  (c.  civ. 
art.  1210).  Quand  cette  décharge  n'a  pas  pour  cause  un  paye- 
ment effectif,  on  peut  s'étonner  de  la  conséquence  auelaloi 
y  attache;  aussi  a-t-on  soutenu  que  l'art.  1210  doit  être 
entendu  dans  le  même  sens  que  l'art.  1211  qui  prévoit 
un  payement,  et  que  le  créancier  qui  consentirait  à 
décharger  de  la  solidarité  un  codébiteur  dont  il  n'aurait 
rien  reçu,  et  auquel  il  n'aurait  pas  fait  remise  de  la  dette, 
conserverait  sans  restriction  son  action  solidaire  contre 
les  autres  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter  et  note  42  ;  Rép. 
n°  H45).  La  plupart  des  auteurs  pensent,  au  contraire, 
que  si  la  disposition  dont  s'agit  avait  eu  pour  but  de  statuer 
dans  l'hypothèse  à  laquelle  on  la  restreint,  elle  eût  été  inu- 
tile, les  principes  généraux  suffisant  à  trancher  la  question, 
et  ils  soutiennent  que  l'art.  1210  doit  recevoir  sou  applica- 
tion même  quand  il  s'agit  d'une  simple  décharge  ou  remise 
de  solidarité  qui  n'a  pas  pour  cause  un  payement  effectif 
.(Demolombe,  t.  3,  n«  464;  Laurent,  t.  17,  n^  347;  Colmet 


ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  et 
il  dispose  que  «  la  portion  des  insolvables  sera  contribu- 
toirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux 

Erécédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier  ». 
'interprétation  littérale  de  ce  texte  est  très  simple;  elle 
conduit  à  reconnaître  que  tous  les  codébiteurs  solvables 
doivent  supporter  les  insolvabilités,  sans  qu'il  y  ait  à 
distin^er  entre  ceux  qui  ont  bénéficié  d'une  renonciation  à 
la  solidarité  et  ceux  qui  sont  demeurés  engagés  dans  les 
liens  primitifs.  On  a  contesté  cette  solution  (Rép,  n^  1446), 
en  alléguant  que, vis-à-vis  des  débiteurs  déchargés,  la  dette 
solidaire  n'existe  plus  à  proprement  parler,  qu'ils  sont  devenus 
de  simples  débiteurs  conjoints  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
tenus  au  delà  de  leur  part  dans  la  dette,  quoi  qu'il  arrive 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter  et  note  43).  On  fait  valoir, 
en  outre,  que  le  texte  invoqué  ne  parle  que  de  la  répartition 
des  insolvabilités,  sans  indiquer  nettement  par  qui  ces  insol- 
vabilités doiventêtre  supportées,  et  onenconclut,avecPothier 
et  Bigot  Préameneu  (Exposé  des  motifs,  Rép.  y**  ObligationSy 
p.  25,  n^  72)  que  le  créancier  supporte  la  part  que  la  répar- 
tition aurait  provisoirement  mise  à  la  charge  du  débiteur.  — 
Pendant  longtemps  M  arcade,  Explication  du  code  dvily 
sur  l'art.  1215,  fut  l'unique  adversaire  de  ce  système, 
admis  par  la  généralité  des  auteurs  et  consacré  par  la 
jurisprudence;  son  opinion  est  aujourd'hui  dominante, 
et  l'interprétation  littérale  du  texte,  qui  prévaut,  amène 
à  décider  que  c'est  sur  le  débiteur  déchargé  de  la  solida- 
rité que  retombe  l'insolvabilité,  et  non  pas  sur  le  créan- 
cier (V.  Demolombe,  t.  3,  n^»  437-441;  Laurent,  t.  17, 
n°  363  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,n°  150  6z<s-I).Les  partisans 
de  ce  système  font  remarquer  qu'on  ne  peut  attribuer  au 
mot  répartie,  employé  par  le  législateur,  un  sens  différent 
suivant  qu'on  l'applique  aux  débiteurs  déchargés  de  la  soli- 
darité ou  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  or  on  ne  saurait  con- 
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lester  qu'il  signifie  que  ces  derniers  supporteront  l'insolva- 
bilité. Quant  aux  travaux  préparatoires  et  à  l'opinion  de 
Bigot  Préameneu,  ils  en  contestent  la  portée  en  les  rappro- 
chant des  observations  présentées  par  la  section  de  législation 
du  Tribunal,  qui  amenèrent  l'adoption  de  l'art.  1215,  et  aux 
termes  desquelles  «  la  perte  qui  résulte  de  l'insolvabilité  ne 
doit  nullement  regarder  le  créancier;  elle  doit  être  supportée 
par  le  débiteur  déchargé  de  la  solidarité,  comme  par  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  »  (Locré,  Législation  de  la  France,  t.  i2, 
p.  270  et  suiv.,  288  et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
ce  n'est  pas  le  créancier  qui  doit  supporter,  dans  la  dette  du 
débiteur  devenu  insolvable,  la  part  du  codébiteur  auquel  il 
a  fait  remise  de  la  solidarité,  mais  que  ce  codébiteur  lui- 
même  en  est  tenu,  pour  sa  part,  concurremment  avec  les 
autres  codébiteurs,  et  qu'il  doit,  par  suite,  le  rembourse- 
ment de  cette  part  à  celui  qui  en  fait  le  payement  (Req. 
7  juin  1882,  afT.  Roure,  O.P.  82. 1.  441).  Cette  règle,  appli- 
cable aux  codébiteurs  solidaires  régit  également  le  sort 
des  cautions  solidaires,  auxquelles  ne  saurait  s'appliquer 
Tart.  2027  c.  civ.  (Même  arrêt.  Comp,  suprù,  v"  Caution- 
nement. n°  53). 

584.  Le  créancier  est,  dans  certains  cas,  présumé  avoir 
voulu  décharger  de  la  solidarité  un  ou  plusieurs  débiteurs. 
L'art.  1211  c.  civ.  prévoit  deux  cas  de  renonciation  tacite 
au  bénéfice  de  la  solidarité  :  1°  le  créancier  reçoit  divisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la 
Quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  et  il  lui 
aonne  ime  quittance  pour  sa  part  ;  —  2<»  Le  créancier  forme 
une  demande  contre  l'un  des  débiteurs  pour  sa  part,  et  il  y 
est  acquiescé  par  le  débiteur  poursuivi,  ou  bien  un  jugement 
intervient  qui  devient  irrévocable.  Ces  deux  hypotnèses  ont 
été  étudiées  au  Rép,  n®»  1449  à  1453  ;  elles  ne  donnent  lieu 
à  aucune  controverse  (V.  Laurent,  t.  17,  n®"  348  et  suiv.; 
Demolombe,  t.  3,  n*»»  469,  473;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
nol456M-II). 

585.  L'art.  1212  prévoit  un  troisième  cas  :  «  Le  créancier, 
est-il  dit,  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 

e  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  àmoins 
que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  anscon-* 
sécutils  ».  De  la  première  partie  de  Tarticle  il  résulte  que  la 
solidarité  cesse  pour  les  arrérages  ou  intérêts,  quand  ils  ont 
fait  l'objet  d'un  payement  effectué  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  précédent  ;  on  peut  les  considérer  en  effet, 
comme  constituant,  après  leur  échéance,  une  dette  présen- 
tant les  mômes  caractères  que  la  dette  principale;  il  est  juste 
qu'ils  soient  soumis  à  des  règles  analogues.  Mais  la  seconde 
partie  de  l'article  décide  que  ces  modifications  survenues 
dans  la  perception  de  la  dette  accessoire  sont  sans  inOuence 
sur  la  dette  principale  qui  reste  solidaire  et  qui,  dans  l'avenir, 
continuera  a  produire  des  arrérages  et  des  intérêts  régis  par 
la  solidarité  ;  toutefois  la  persistance  du  créancier  à  toucher 
divisément,  sans  réserve,  la  part  d'un  codébiteur,  impliquerait 
une  renonciation  s'appliquant  même  à  la  dette  principale  ; 
l'ancien  droit  exigeait  trente  ans,  le  code  se  contente  de 
dix  ans  consécutifs  pendant  lesquels  les  arrérages  ou  intérêts 
sont  payés  de  la  manière  précédemment  indiquée.  Le  légis- 
lateur a-l-il  entendu  exiger  que  dix  quittances  séparées 
constatassent  dix  payements  successifs,  voulant  ainsi  une 
manifestation  de  volonté  renouvelée  chaque  année?  On  l'a 
prétendu  (Laurent,  t.  17,  n<»  351)  ;  des  auteurs  ont,  au  con- 
traire, soutenu  que  trois  payements  suffisaient  (Rodière, 
n<»  152;  Demolombe,  t.  3,  n«  491);  d'autres,  enfin,  laissent  au 
tribunal  le  soin  d'apprécier  les  faits  qui  lui  sont  déférés 
(Rép.  n»  1454). 

586.  La  solidarité  entre  débiteurs  présentant  certaines 
analogies  avec  le  cautionnement,  on  s'est  demandé  si 
l'art.  2037  c.  civ.,  d'après  lequel  la  caution  est  déchargée, 
lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges 
du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s'opérer 
en  sa  faveur,  est  susceptible  d'être  invoqué  par  le  codébi- 
teur solidaire  (Rép.  n<>"  1459  et  1460).  On  a  vu,  en  effet, 
suprà,  n®  579,  que,  dans  la  mesure  où  son  recours  est 
admis  contre  ses  coobligés,  il  peut  se  prévaloir  de  la 
subrogation  légale.  La  négative  est  généralement  admise  ; 
les  auteurs  les  plus  récents  décident  que  le  débiteur  ne 
peut  opposer  cette    cause  de  déchéance,   que  les  textes 


relatifs  à  la  solidarité  se  suffisent  à  eux-mêmes,  que  d'ail- 
leurs, à  la  diflërence  de  la  caution  qui  a  pu  ne  s'engager 
qu'en  considération  des  garanties  fournies  par  le  débiteur 
principal,  le  codébiteur  solidaire  peut  être  poursuivi  cemme 
seul  et  unique  débiteur,  car  son  engagement  n'est  pas  acces- 
soire (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter  et  note  47  ;  Demolombe, 
t.  3,  XV  497  ;  Laurent,  t.  17,  n»  342).  H  a  été  jugé  que 
l'art.  2037  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  créancier  estdécnu 
de  tout  recours  contre  la  caution,  lorsqu'il  s'est  mis,  par  son 
fait,  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  à  ses  droits,  h^o- 
thèques  et  privilèges,  ne  peut  être  invoqué  par  un  codébiteur 
solidaire  (Civ.  rej.  3  avr.  1861,  aff.  Machard-Grapin,D.  P. 
61 .1.153). —  Il  faudrait  toutefois  faire  exception  à  cette  règle, 
si  le  créancier  avait,  par  son  dol,  rendu  la  subrogation 
impossible;  l'art.  4  382  permettrait,  en  effet,  de  faire  retom- 
ber sur  lui  les  conséquences  du  dol  (Laurent,  t.  17,  n»  343  ; 
Aubry  et  Rau,  §  298  ter^  t.  4,  p.  36  ;  Demolombe,  t.  3, 
n°  500). 

Sect.  3.  —  De  la  solidarité  légale  kt  de  l'obligation 
«  in  solidum  »  {Rép.  n«»  1465  à  1499). 

587.  La  solidarité,  au  lieu  d'avoir  fait,  de  la  part  des  con- 
tractants, l'obict  d'une  stipulation  expresse,  peut  résulter 
directement  dun  texte  de  loi  (c.  civ.,  art.  1202;  Rép. 
n°  1465)  ;  elle  est  dite  dans  ce  cas  légale.  On  ne  peut  citer 
aucun  exemple  de  solidarité  légale  établie  entre  créanciers  ; 
quand  elle  existe,  c'est  toujours  entre  débiteurs. 

588.  Le  code  n'ayant  pas  spécialement  réglementé  la 
solidarité  légale,  les  commentateurs  se  sont  demandé  si 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  section  des  obli- 
gations solidaires  s'appliquent  indistinctement  à  toutes  les 
hypothèses  où  un  texte  prévoit  une  condamnation  soli- 
daire, ou  bien  s'il  ne  faut  pas  distinguer,  entre  ces  disposi- 
tions, celles  qui  doivent  être  considérées  comme  essentielles 
et  applicables  à  toutes  les  espèces,  et  celles  au  contraire 
qui  seraient  d'une  application  plus  restreinte.  La  question 
a  été  diversement  résolue.  Au  Rép.  n®"  1467  et  suiv.,  on  a 
exposé  les  divergences  auxquelles  elle  avait  donné  lieu  ;  la 
controverse  subsiste  parmi  les  auteurs  les  plus  récents. 

Le  système  le  plus  simple  est,  sans  contredit,  celui  qui 
refuse  de  distinguer  entre  les  divers  cas  de  solidarité  et 
qui,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  1202,  qui  met  sur  la 
môme  ligne  la  solidarité  légale  et  la  solidarité  conven- 
tionnelle, soutient  qu'elles  produisent  des  effets  absolument 
identiques;  les  partisans  de  cette  opinion,  tout  en  admet- 
tant qu'il  y  aurait  de  graves  raisons  pour  établir  des  dis- 
tinctions, ne  se  reconnaissent  pas  le  droit  de  le  faire  en 
présence  des  dispositions  larges  et  compréhensives  du  code 
civil  ;  ils  font  remarquer,  en  outre,  que  les  systèmes  opposés 
ne  présentent  aucun  caractère  de  certitude,  car  leur  mode 
de  classification  est  différent  et  varie  suivant  le  point  de 
vue  auquel  se  placent  ceux  qui  les  enseignent,  ce  qui 
prouve  qu'ils  n'ont  aucune  base  solide  dans  la  loi  (Lau- 
rent, 1. 17,  n"  313  et  suiv.). 

MM.  Aubry  et  Rau  (§  298  ter,i.  4,  p.  19)  reconnaissent  deux 
sortes  de  solidarité  légale,  l'une  parfaite,  l'autre  imparfaite, 
correspondant  à  l'obligation  in  solidum  du  droit  romain.  La 
première,  régie  d'une  façon  complète  par  les  dispositions 
applicables  à  la  solidarité  conventionnelle,  résulte,  d'après 
eux,  des  textes  qui  ne  sont  en  réalité  que  simplement  décla- 
ratifs de  la  volonté  des  parties,  et  ils  citent  :  la  solidarité  éta- 
blie entre  plusieurs  commodataires  ou  comandants  (c.  civ. 
art.  1887  et  2002);  celle  que  prononcent  les  art.  396 
et  1033  contre  le  mari  coiuteur  et  la  mère  tutrice,  et  contre 
les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont  reçu  en  commun  la 
saisine  du  mobilier  testamentaire  ;  celle  qui  résulte  dos 
art.  118,  140  et  187  c.  com.,  à  rencontre  des  souscripteurs, 
donneurs  d'aval,  et  endosseurs  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre,  quand  le  porteur  a  consei'vé  ses  droits 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi;  —  la  seconde, 
créée  dans  des  vues  d^ ordre  public  ou  pour  la  garantie  de 
certains  intérêts  compromis  par  les  suites  d'un  fait  domma- 
geable, s'applique  entre  autres  hypothèses,  à  celle  que  pré- 
voit l'art.  395  c.  civ.,  qui  rend  le  nouveau  mari  solidaire- 
ment responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment 
conservée  par  la  mère,  à  celle  que  régit  l'art.  4442  c.  civ., 
décidant  que  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point  obligé  l'époux 
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survivant  à  faire  Inventaire  est  solidairement  tenu  avec  lui 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  au  profit  des  enfants 
mineurs;  enfin  aux  amendes,  restitutions,  dommages-inté- 
rêts et  frais  prononcés  en  vertu  de  Tart.  55  c.  pén.  et  aux 
condamnations  encourues  par  application  des  art.  1382  et 
1383.  Cette  solidarité  imparfaite  donne  bien  au  créancier  le 
droit  d'agir  pour  le  total  contre  l'un  ou  l'autre  des  coob liges 
et  d'obtenir  contre  tous  une  condamnation  solidaire  ;  mais 
la  demande  formée  contre  un  seul  ne  ferait  pas  courir  les 
intérêts  moratoires  et  n'interromprait  pas  la  prescription  à 
regard  de  tous  ;  le  jugement  obtenu  par  Tim  des  coobligés, 
le  serment  prêté  par  lui,  la  remise  dont  il  aurait  béné- 
ficié, ne  profiteraient  aux  autres  que  dans  la  mesure  de  leur 
recours  contre  lui.  Les  mêmes  auteurs  ajoutent  que,  «  une 
fois  la  condamnation  prononcée,  toutes  les  règles  relatives 
aux  rapports  du  créancier  et  des  débiteurs  solidaires 
deviennent  applicables  à  l'obligation  ainsi  reconnue  ». 

M.  Demolomoe  (t.  3,  n®"  235  et  suiv.)  groupe  également 
en  deux  catégories  les  cas  de  solidarité  légale  ;  il  prend 
le  même  point  de  départ  que  MM.  Aubry  et  Rau,  mais  il 
conteste  les  conséquences  au'on  en  veut  tirer  au  point  de 
vue  de  la  force  du  lien  soliaaire  en  alléguant  qu'  «  il  n'y  a 
qu'une  seule  espèce  de  solidarité,  celle  que  la  loi  elle- 
même  reconnaît,  et  en  dehors  de  laquelle  il  n'en  existe 
aucune  autre  »  (t.  3,  n^»  287).  Toutefois,  il  arrive  à  une 
solution  voisine  de  celle  qu'il  crititjue,  en  déclarant  que, 
«  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  apporte  elle-même  des 
modifications  à  la  solidarité  qu'elle  prononce,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  une  solidarité  que  l'on  peut  appeler  si  l'on  veut 
imparfaite  »  (t.  3,  n^  290)  et,  à  titre  d'exemple,  il  cite  les 
art.  140  et  187  c.  com.,  qui,  rapprochés  des  art.  167  et  168, 
prouvent  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
n'interrompent  pas  la  prescription  à  l'égard  de  tous  en 
matière  d'effets  de  commerce.  Il  lui  semble  également 
inexact  de  qualifier  de  solidaire  l'obligation  incombant  aux 
auteurs  d'im  délit  civil  ou  d'un  auasi-délit  de  réparer  pour 
le  tout  le  dommage  causé,  quana  on  ne  peut  distinguer  la 
part  de  chacun,  et  il  croit  plus  juridique  oe  l'appeler  obliga- 
tion a  in  solidum  »,  en  faisant  remarquer  que  les  art.  1205, 
1206  et  1207  c.  civ.  ne  sauraient  la  régir,  et  que  le  ser- 
ment obtenu  par  l'un  des  codébiteurs,  ou  le  serment  prêté 
par  lui,  ou  la  remise  qui  lui  aurait  été  faite,  ne  libèrent 
pas  les  codébiteurs,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  du 
recours  qu'ils  peuvent  exercer  contre  lui  (t.  3,  n<"»  298,  299). 
Il  admet  en  outre  que,  même  s'il  s'agit  d'un  fait  illicite^  celui 
qui  a  payé  le  tout  a  im  recours  contre  ses  coobligés,  et  il 
laisse  aux  juges  le  soin  de  fixer  à  chacun  sa  part  contribu- 
toire  (t.  3,  n«>»  304  et  suiv.). 

M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5,  n»  135  bis  II  et  III)  pro- 
pose des  solutions  analogues  ;  il  admet  ime  solidarité  légale 
parfaite  dans  tous  les  cas  où  un  texte  a  créé  la  solidarité 
sans  la  soumettre  à  des  règles  exceptionnelles.  Ces  règles 
exceptionnelles,  il  les  trouve  dans  les  art.  140,  187,  167 
et  168,  c.  com.  «  Nous  constatons  également,  dit-il,  l'exis- 
tence d'une  solidarité  imparfaite,  dans  les  cas  de  res- 
ponsabilité collective,  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383, 
quand  il  s'agit  des  différents  auteurs  d'un  fait  dommagea- 


(1)  (Ruch  C.  Massip.)  —  La  cour;  -—  Sur  le  deuxième  moyen, 
pns  de  la  violation  de  l'art.  55  c.  pén.  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  solidarité  peut  être  prononcée,  quant  aux  réparations 
dviles,  à  raison  de  délits  distincts  commis  par  différents  prévenus, 
lorsque  ces  délits  sont  connexes;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  du  6  janv. 
iS87,  LoDgueville  et  Ruch  et  fils  ont  été  déclarés  coupables,  le 
premier  comme  auteur  principal,  et  ces  derniers  comme  com- 
plices, du  délit  de  falsification  de  vins  destinés  à  être  vendus; 
que  Loogueville  a  en  outre  été  reconnu  coupable  d'avoir  mis  en 
vente  et  vendu  les  vins  ainsi  falsifiés;  qu'il  est  constaté  par 
rarrèt  attaqué  et  non  contesté  par  le  pourvoi  que  ces  vins  sont 
ceux  qui  ont  été  vendus  à  Massip;  —  Attendu  qu'en  déclarant, 
dans  ces  circonstances,  que  le  délit  de  falsification  dont  Rucb  et 
fils  onl  été  déclarés  complices,  et  le  délit  de  mise  en  vente  des 
vios,  objet  de  cette  falsification,  étaient  connexes,  et  en  condam- 
nant Ruch  et  fils  solidairement  avec  Longueville  à  réparer  le 
préjudice  subi  pur  les  acheteurs,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé  ni 
l'art.  55  c.  pén.,  ni  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1889.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Lepelletier, 
rap.-PetitoD,  av.  gén.,  c.  conr.-Bazille,  av. 
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ble  non  prévu  par  le  code  pénal.  On  n'est  point  alors 
engagé  par  le  texte,  on  ne  trouve  pas  la  constitution  d'une 
solidarité  légale  ;  mais  il  y  a  lieu  d'imposer  aux  différents 
débiteurs  au  moins  la  responsabilité  pour  le  tout,  parce  que 
chacune  des  personnes  qui  ont  participé  au  fait  domma- 
geable a  causé  le  dommage  pour  le  tout,  et  que  le  nombre  des 
coupables  ne  peut  dimmuer  la  responseibilité  de  chacun 
d'eux.  Seulement,  en  l'absence  de  texte  et  de  conventions 
verbales  entre  les  parties,  il  n'est  pas  possible  de  donner  à 
l'obligation  les  caractères  que  la  solidarité  parfaite  tient  de 
la  convention  de  société  dont  elle  est  ordinairement  le 
résultat  »  (Comp.  Rép.  n°»  1465  et  suiv.). 

589.  L'art.  55  c.  pén.  décide  que  «  tous  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions, 
des  dommages- intérêts  et  des  frais  ».  Il  ressort  de  ce  texte 
que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  soit  appli- 
qué :  la  première,  c'est  qu'il  s'agisse  d'un  fait  prévu  et  puni 
par  la  lot  pénale;  la  seconde,  que  ce  fait  soit  imputable  à 
plusieurs  personnes  {Rép.  n»»  1469  et  suiv.).  Il  a  été  jueé 
que  des  délits  distincts  mais  connexes,  tels  que  le  délit  de 
falsification  de  vins,  et  le^  délit  de  mise  en  vente  de  ces 
mêmes  vins,  peuvent  donner  lieu  contre  leurs  auteurs  aune 
condamnation  solidaire  pour  réparation  du  préjudice  causé 
(Req.  19  mars  1889)  (1).  Par  contre,  on  a  décidé,  avec 
raison,  que  divers  prévenus  reconnus  coupables  de  contra- 
ventions de  même  nature,  mais  commises  séparément 
par  chacun  d'eux,  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment à  l'amende  et  aux  frais,  comme  complices  les  uns 
des  autres  (Crim.  cass.  26  déc.  1857,  aff.  Plaigne,  D.  P.  58. 
1.  143). 

590.  La  personne  qui  prétend  avoir  souffert  d'un  délit  peut 
intenter  son  action  en  dommages-intérêts  soit  devant  les  tri- 
bunaux répressifs,  soit  devant  les  tribunaux  civils  ;  mais 
elle  ne  peut  obtenir  une  condamnation  solidaire  que  s'il  est 
statué  sur  sa  demande  vis-à-vis  de  tous  les  délinquants  par 
un  seul  et  môme  jugement  {Rép.  n»  1475).  Quand  la  demande 
est  introduite  devant  la  juridiction  civile,  après  qu'il  a  été 
statué  sur  l'action  publique,  il  est  incontestable  que  l'art.  55 
permet  d'édicter  la  solidarité,  car  on  se  trouve  en  présence 
«  d'individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit  ».  Nous  n'hésiterions  pas  néanmoins  à  appliouer 
la  même  solution  si  le  fait  donmiageable  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  devant  la  juridiction  répressive.  —  Il 
importe  d'ajouter  que  cette  distinction  est  sans  grand  intérêt 
pratique,  car  les  tribunaux  prononcent  la  solidarité  entre 
tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  délit  ©u  d'un 
quasi-délit  civil  (V.  infrày  n»  594).  Il  a  été  jugé  :  1«  qu'il  y 
a  lieu  à  solidarité  pour  les  dommages-intérêts  et  les  dépens 
prononcés  contre  les  auteurs  d'im  même  délit  ou  d'un  même 
quasi-délit,  notamment  d'un  homicide  par  imprudence  (Req. 
15  janv.  1878,  aff.  Casamayou,  D.  P.  78.  1.  152.  Conf.  Riom, 
11  mars  1851,  aff.  Pugin  et  Debayle,  D.  P.  53.  2.  76);  — 
2«  Que  la  solidarité  doit  être  prononcée  contre  l'élève  qm 
a  blessé  un  de  ses  condisciples  par  imprudence,  et  contre 
le  principal  du  collège,  qui  devait  exercer  sa  surveillance  sur 
l'auteur  de  l'accident  (Besançon,  30  juilï.  1884  (2).  Comp. 


(2)  (Paillottet  et  Berger  C.  Guyot.)  —  Le  4  févr.  1884,  le  tribu- 
nal civil  de  Besançon  a  rendu  le  jugement  suivant  ;  —  «  Attendu 
Sue  Paul  Guyot,  âgé  de  treize  ans  suivait  les  cours  du  collège  de 
ray;  que  le  18  mai  1881,  au  moment  où  un  certain  nombre 
d'élèves  allaient  se  livrer,  sous  la  direction  d'un  adjudant,  à 
Pexercice  du  maniement  du  fusil,  dans  une  des  cours  du  coUèee, 
rélève  Paillottet  introduisit  une  cartouche  chargée  de  poudre 
dans  son  arme,  fit  feu  et  atteignit  à  la  figure  Paul  Guyot,  oui  se 
trouvait  à  une  distance  de  deux  mètres,  et  qui  venait  de  lui 
lancer  quelques  quolibets;  —  Attendu  que  Guyot  père  a  formé: 
10  contre  Paillottet  nère,  tant  en  son  nom  personnel,  comme 
responsable  de  son  fils,  que  comme  administrateur  légal  de  sa 
personne  et  des  biens  de  celui-ci;  2o  contre  Berger,  principal  du 
collège  de  Gray,  une  demande  en  payement  dune  somme  de 
10  000  fr.  en  réparation  du  préjudice  résultant  de  1  accident  ci- 
dessus  relaté,  dont  ils  seraient  soUdairement  responsables  en 
leurs  qualités  sus-énoncées  ;  —  Sur  la  responsabilité  de  Paillot- 
tet père  :  —  Attendu  que  Paillottet  avait  placé  son  fils  comme 
interne  au  collège  de  Gray  ;  que  la  responsabihté  du  père  cesse 
lorsqu'il  met  son  enfant  dans  une  maison  d'éducation;  quaux 
termes  de  l'art.  1384,  §  4,  l'instituteur  est  déclaré  personnelle- 
ment responsable  de  rélève  pendant  le  temps  qu  il  est  sous  sa 
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Demolombe,  t.  3,  n^^  366  et  suiv.,  et  infrà  v»  Re^onsahilUé  ; 
Rép.,  eod.  V»,  n«»  72  et  suiv.). 

591.  La  solidarité  prononcée  en  vertu  de  Tart.  55,  résul- 
tant d'un  texte  précis  et  formel,  n'est  pas  contestée  dans  son 
principe  ;  mais,  tandis  que  les  uns  la  considèrent  comme  par- 
laite  (Laurent,  Dcmolombe,  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.y 
suprà,  no  588),  d'autres  ne  voient  en  elle  qu'une  solidarité 
imparfaite  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  suprà,  ibid.).  Dans  l'ap- 
plication, ces  divergences  ne  présentent  pas  une  bien  granae 
importance,  car  les  partisans  de  la  seconde  opinion  con- 
sidèrent toute  solidarité  comme  parfaite  dès  qu'elle  résulte 
d'une  condamnation.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  il 
y  a  lieu,  semble-t-il,  de  décider:  1°  que  la  poursuite  à  l'égard 
l'un  n'interrompt  pas  la  prescription  à  1  égard  des  autres, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  des  art.  637  et  658  c.  instr.  crim.  ; 
—  2*»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  faite  par 
l'un  des  coupables  ;  —  3*  Que  le  jugement  obtenu  par  un 
des  coobligés,  la  remise  de  dette  qui  lui  serait  consentie,  la 
novation  qu'il  aurait  obtenue,  le  serment  qu'il  aurait  prêté 
ne  profiteraient  qu'à  lui  (Comp.  Rép.  n"  1476). 

592.  Le  principe  de  l'art.  55  c.  pén.  a  été  reproduit 
formellement  dans  plusieurs  lois  spéciales,  notamment  en 
matière  de  chasse  (suprà,  v°  Chasse,  no»  1275  et  suiv.),  de 
douanes  {suprà,  y^  Douanes,  n^'  737  et  suiv.),  d'impôts  indi- 
rects (H^p.  v®Im/)d^s  indirects,  n®  513);  de  délits  forestiers 
(V.  infrà,  v°  Régime  forestier).  L'enregistrement  offre  égale- 
ment des  exemples  de  solidarité;  c'est  ainsi,  notamment, 
que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  rend  les  héritiers 
solidaires  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  (V.  suprà, 
v°  Enregistrement,  n9  2955). 

593.  En  matière  commerciale,  la  solidarité  a  été  édictée 
dans  plusieurs  cas  (Rëp.  n^»  1478  et  suiv.)  ;  nous  avons  déjà 
signalé  celle  qui  existe  entre  les  souscripteurs,  endosseurs, 
accepteurs,  donneurs  d'aval  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  et  qui  a  été  étudiée  précédemment  {suprà,  v« 
Effets  de  commerce,  n<>^  200  et  suiv.)  ;  l'art.  22  c.  com.  l'im- 

Î)Ose  également  aux  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans 
'acte  de  société,  pour  tous  les  engagements  de  la  société  ; 
et  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867  énumère  les  per- 
sonnes qui,  dans  une  société  anonyme,  sont  solidairement 
responsables  de  certains  faits  déterminés  {V.  infrà,  v^ 
Société), 

594.  Existe-t-il  des  cas  où  la  solidarité  puisse  être  pro- 
noncée sans  qu'un  texte  formel  l'ait  édictée?  On  l'a  nié,  en 
disant  que  la  solidarité  légale  ne  peut  pas  plus  exister  sans 
texte  que  la  solidarité  conventionnelle  sans  clause  expresse 
(Laurent,  t.  17,  n°'  318  et  suiv.).  La  majorité  des  auteurs 
admet,  au  contraire,  qu'en  matière  de  délit  et  de  quasi- 
délit  civils,  les  condamnations  prononcées  en  vertu  des 
art.  1382  et  1383  c.  civ.  peuvent  être  solidaires  à  l'encontre 
^— — ^— — — ^— — — .— — ^^— ^^— —        I  * 

surveillance  ;  que  d'après  une  jurisprudence  constante,  le  prin- 
cipal d'un  collège  doit  être  assimilé  à  l'instituteur;  que,  dès  lors, 
Paillottet  ne  saurait  mis  en  cause  que  comme  représentant  son 
fils 
que 
prouve 

responsabilité;  que  Berger  a  renoncé  à'  faire  procéder  à  une 
contre-enquête  ainsi  que  Ty  autorisait  le  jugement  du  14  févr. 
1883;  qu'en  sa  qualité  de  principal,  il  est  tenu  d'exercer  une 
surveillance  générale,  sur  tout  le  personnel  du  collège;  que  s'il 
ne  peut  exercer  cette  surveillance  personnelle  dans  tnacune  des 
parties  de  rétablissement,  il  est  ooligé  de  la  faire  pénétrer  au 
moyen  de  ses  subordonnés,  partout  où  il  est  utile  qu'elle  se 
manifeste;  —  Que  l'adjudant  chargé  de  diriger  les  exercices 
militaires  devient  un  véritable  subordonné  du  principal,  pendant 
la  durée  de  ces  exercices;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déposi- 
tions reçues  dans  l'enquête  en  date  du  8  novembre  dernier 
qu'antérieurement  au  8. mai  1881,  à  plusieurs  reprises,  les  élèves 
avaient  déjà  tiré  des  cartouches  chargées  à  poudre  pendant  les 
exercices  militaires;  que  Berger,  qui  avait  eu  connaissance  du 
fait,  n'a  pris  aucune  mesure,  soit  pour  l'empêcher  de  se 
renouveler,  soit  pour  déterminer  du  moins  dans  quelles  con- 
ditions il  pouvait  se  produire;  que  le  jeune  Guyot  ne  prenait 
pas  part  aux  exercices  militaires;  qu'il  ne  devait  donc  pas 
se  trouver  à  l'endroit  où  ils  avaient  lieu;  que,  pendant  leur 
durée,  Berger  aurait  dû  faire  exercer  une  surveillance  d'autant 
plus  granae,  pour  écarter  les  élèves  qui  n'y  participaient 
pas,  qu'il  savait  que  parfois  Ton  tirait  des  cartouches  char- 
gées a  poudre,  de  nature  à  occasionner  des  accidents;  que 


de  tous  les  auteurs  du  fait  dommageable,  parce  que  chacun 
d'eux  peut  être  considéré  comme  l'auteur  du  dommage  tout 
entier,  et  que  le  nombre  des  coupables  ne  saurait  atténuer 
la  responsabilité  de  chacun  d'eux.  Toutefois,  cette  solidarité 
ne  présente  pas  tous  les  caractères  de  la  solidarité  conven- 
tionneUe  ;  elle  constitue  plutôt  l'obligation  in  solidum,  à 
laquelle  ne  s'appliquent  pas  les  articles  1205,  1206  et  1207 
c.  civ.  (V.  suprà,n9  588).  La  jurisprudence  admet  également 
que  la  solidarité  doit  être  prononcée,  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  ont  pour  cause  une  faute  commune,  contre 
tous  ceux  qui  ont  conjointement  commis  cette  faute  (Beq. 
12  janv.  1881,  alT.  Nundel,  D.  P.  8i.  1.  248;  18  nov.  1885, 
aff.  Potier  de  la  Berthellière,  D.  P.  86.  1.  398;  Biom, 
12  janv.  1885,  aff.  Rabarin,  D.  P.  86.  2.  133;  Besançon, 
19  mai  1882,   aflf.  Boniard,  D.  P.   82.  2.  245;   Gv.  rej. 
14  mars  1882,  aff.  Dehaynin,  D.  P.  83.  1.  403  ;  Req.  6  févr. 
1883,  aff.  Nathan  Jacob,  D.  P.  83.  1.  451  ;  20  mars  1883, 
aff.  Chaulan,  D.  P.  83.  1.  202;  23  mars  1875,  aff.  Lepley, 
suprà,  v°  Frais  et  Dépens).  Il  a  été  jugé,  notamment  :  1®  que 
les  accusés  d'un  même  crime  (de  subornation  de  témoins), 
réduit  par  le  résultat  des  débats  aux   proportions  d'un 
quasi-délit,  ont  pu  être  condamnés  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêts dus  à   la  partie  lésée,    lorsque  ce  quasi- 
délit  a  conservé,  aux  yeux  des  juges,  le  caractère  d'indi- 
visibilité  qui   s'attachait  au  crime   objet    de  l'accusation 
(Crim.  rej.  10  avr.  1852,  aff.  Bourgeois  et  Lavadoux,  D.  P. 
52.    5.  483)  ;  —  2°  Que  le  concert  frauduleux,  pratiqué 
entre  des  parents  plus  éloignés  pour  s'approprier  indûment 
une  succession  qu'ils   savaient    appartenir   à  un   parent 
plus  proche,  et  pour  rendre,  le  cas  échéant,  toute  répé- 
tition illusoire,  est  un  quasi-délit  qui  autorise  les  magis- 
trats à  en  condamner  les  auteurs,  par  la  voie  solidaire,  à 
restituer,  en  nature,  les  valeurs  héréditaires,  ou,  à  défaut 
de  ces  valeurs,  à  payer  des  dommages-intérêts  équivalents 
(Nîmes,  7  mars  1853,  aff.  Manon,  D.  P.   54.  2.  230)  ;  — 
3°  Que  le  recel  ou  le  divertisement  de  valeurs  héréditaires 
constitue  im  quasi-délit,  dont  les  héritiers  qui  Font  commis 
sont  solidairement   responsables  (Req.  14  déc.  1859.  aff. 
Pellegrain,  D.  P.  60.  1.  191);  —  4°  Que  Tcxécution  d'une 
décision  de  justice  qui,  plus  tard,  est  réformée,  peut  entraî- 
ner une  condamnation  solidaire  à  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  l'art.  1382,  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée  (Dijon, 
18  janv.  1882,  aff.  Noirot,  suprà,  v°  Appel  civil,  n®  117). 

505.  Mais  il  est  nécessaire  que  la  cause  de  la  solidarité 
soit  établie  dans  le  jugement;  car  il  manquerait  de  base 
légale,  s'il  prononçait  une  condamnation  solidaire  sans 
viser  ni  la  convention  ni  le  quasi-délit  (Civ.  cass.  17  juill. 
1889,  aff.  Cornu  et  Benoist,  D.  P.  90.  5.  360-361). 

506.  Il  résulte  de  la  nature  môme  des  faits  auxquels 
s'appliquent,  dans  leur  généralité,  les  art.  1382  et  1383,  qu'il 
est  mutile  de  constater  un  concert  ou  une   communauté 

les  cartouches  dont  se  servaient  les  élèves  étaient  introduites 
par  eux  au  collège;  que  celle  glissée  par  Paillottet  dans  son 
fusil,  à  rinsu  de  Fadjudant,  lui  avait  été  remise  par  un  externe; 
qu'il  y  avait  la  plus  grande  imprudence  à  laisser  des  ennns  de 
cette  nature  entre  les  mains  de  très  jeunes  gens;  que,  si  Berger 
a  pu  ignorer  ce  fait  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance,  il 
aurait  dû,  dès  qu'il  a  su  que  pendant  les  exercices  militaires, 
des  élèves  tiraient  des  cartouches  chargées  à  poudre,  s'enquérir 
de  leur  provenance,  et  exiger  qu'elles  ne  leur  fussent  remises 
par  Tadjudant  qu'au  moment  même  où,  sous  sa  direction,  ils 
allaient  en  faire  usage  ;  —  Sur  les  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
quUl  résulte  de  la  déposition  du  docteur  Bertin,  qu'il  a  donné 
ses  soins  au  jeune  Guyot  après  l'accident,  que  la  figure  de  cet 
enfant  a  été  couverte  de  grains  de  poudre  qui  avaient  pénétré 
dans  la  sclérotique  de  l'œil  gauche;  que  le  tribunal  trouve  dans 
tous  les  éléments  de  la  cause  quMl  y  a  lieu  de  lui  allouer  une 
somme  de  3000  fr.  qui  comprendra  toutes  les  dépenses  occasion- 
nées par  l'accident;  —  Par  ces  motifs;  —  Condamne  solidaire- 
ment, etc.  ».  —  Appel  par  M.  Berger  et  Paillottet  père. 

La  codr;  —  Sur  les  responsabilités  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Sur  la  solidarité  :—  Attendu  que,  s'agissant  de 
la  réparation  d^une  faute  unique,  commise  par  Paillottet  fils,  par 
suite  du  défaut  de  surveillance  et  de  précautions  suffisantes 
prises  par  Berger,  la  responsabilité  ne  peut  être  divisée  au 
regard  de  la  victime,  et  se  trouve  encourue,  in  solidum,  par  les 
deux  participants  à  cette  faute  unique  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  30  juill.  1884.-C.  de  Besançon,  l'o  ch.-MM.  Chauffeur, 
1er  pr.-Besson,  av.  gén.-Francay  et  Belus,  av. 
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d'intention  entre  les  auteurs  pour  les  soumettre  à  la  soli- 
darité, dès  qu'il  est  établi  que  le  résultat  de  leurs  actes  est 
indivisible  (Keq.  4  mai  1859,  afî.  Communauté  de  Picpus 
(deux  espèces),  D.  P.  59. 1.  314,  et  17  juill.  1876,  atf.  Fortin, 
D.  P.  77.  i.  135).  C'est  môme  ce  caractère  d'indivisibilité 
qui  rend  le  plus  souvent  nécessaire  la  solidarité,  et  il  a  été 
décidé  que  les  juges  du  fait  peuvent,  quand  une  faute  com- 
mune a  été  commise  par  plusieurs  personnes,  partager  les 
responsabilités  au  lieu  de  prononcer  une  condamnation  soli- 
daire, si  la  faute  n'est  pas  indivisible  et  si  on  peut  préciser 
la  part  prise  par  chacun  de  ceux  qui  y  ont  concouru  (Civ. 
rej.  12févp.  1879,  aff.  Desprès,  D.  P.  79.  1.  281). 

507.  La  solidarité  ne  peut  pas  être  prononcée  quand  les 
faits  reproches  à  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  été 
accomplis  successivement  par  elles,  et  révèlent  des  fautes 

Êersonnelles  non  communes  (Bourges,  16  mai  1870,  aff. 
[artin  et  Lucas,  D.  P.  71.  2.  98).  Mais  il  a  été  jugé  :  i^qua 
ceux  qui,  agissant  dans  un  intérêt  commun,  ont  fait  souscrire 
à  un  tiers  des  actes  frauduleux,  doivent  être  condamnés 
solidairement  à  réparer  le  dommage  causé  par  ces  actes, 
alors  qu'il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a  porté  préjudice  à  la 
partie  lésée  (Req.  12  janv.  1863,  aff.  Picque  et  Mayaud, 
D.  P.  63.  1.  302)  ;  —  2°  Que,  quand  un  débiteur  contracte 
vis-à-vis  d'un  créancier  une  obligation  déterminée,  et 
qu'une  autre  personne  participe  à  des  faits  frauduleux  ou 
constitutifs  d'un  quasi-délit  provoquant  l'inexécution  de 
l'obligation,  le  créancier  peut  obtenir  une  condamnation 
solidaire  contre  les  deux  pour  les  dommages-intérêts  aux- 
quels donne  lieu  l'inexécution  de  l'obligation  (Req.  17févr. 
1879,  aff.  Vitali,  D.  P.  80.  1.  346). 

598.  La  solidarité  n'est  p£is  admise  en  matière  de  quasi- 
contrat  (Ré^p,  no  1485)  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les 
vendeurs  d'un  office  poursuivis  en  restitution  du  supplément 
de  prix  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  (Req.  21  déc.  1853,  aff.  Hygnard  et  Chauveau, 
D.  P.  54.  1.  170).  —  Quant  aux  condamnations  ayant  pour 
cause  l'inexécution  d'un  contrat  en  dehors  des  cas  de  dol 
et  de  fraude,  on  a  dit  avec  raison  au  Rép.  n?  1486  qu'elles 
ne  doivent  être  solidaires  que  si  l'obligation  inexécutée  était 
elle-même  solidaire.  Les  tribunaux  sont  allés  plus  loin,  et 
ont  décidé  que  la  communauté  d'engagement  justifie  une 
condamnation  solidaire  en  réparation  pécuniaire  (Req. 
10  nov.  1885,  aff.  Bourçeois,  D.  P.  86.  1.7);  notamment 
crue,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  (des  conjoints, 
dans  l'espèce)  se  sont  engagées  par  le  môme  acte  à  la 
môme  chose,  qu'elles  ont  commis  les  mômes  infractions  à 
un  contrat  unique,  par  exemple  à  un  traité  d'engagement 
théâtral,  et  que  ces  infractions  ont  entraîné,  avec  la  résilia- 
tion, la  condamnation  au  dédit  stipulé,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  contre  elles  une  condamnation  solidaire  (Nîmes, 
17  mars  1890,  aff.  Barret,  D.  P.  92.  2.  52). 

599.  La  solidarité,  ayant  pour  conséquence  essentielle 
de  mettre  à  la  charge  de  chacun  des  coobligés  la  totalité  de 
la  dette  et  de  permettre  au  créancier  d'exiger,  en  une  seule 
fois,  la  prestation  de  l'un  des  débiteurs,  ne  présente  pds 
d'intérêt  auand  cette  prestation  ne  peut  plus  être  exigée  par 
suite  de  1  extinction  de  la  dette.  Il  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  la  partie  à  laquelle  des  dommages-intérêts  ont  été 
accordés  en  réparation  d'un  quasi-délit  commis  par  plusieurs 
personnes,  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  la  condam- 
nation n'a  été  prononcée  que  contre  l'un  des  auteurs  de  ce 
quasi-délit,  sans  solidarité  contre  les  autres,  si  le  juge,  en 
allouant  les  dommages-intérêts,  les  a,  en  même  temps, 
déclarés  payés  par  compensation  (Civ.  cass.  22  août  1865, 
aff.  Visade,  D.  P.  65.  1.  359). 

600.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  solidarité 

(1)  (Sausset  C.  Guyon.)  —  F^a  cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  : 

—  Attendu  qu'en  règle  générale  et  en  vertu  des  principes  sur  les 
engagements  qui  se  forment  sans  convention,  la  réparation  d'un 
fait  dommageable  peut  être  ordonnée  pour  le  tout  contre  chacun 
des  auteurs;  —  Attendu  que  farréi  attaqué  a  motivé  la  condam- 
nation solidaire  des  époux  Sausset  aux  dommages-intérêts  «  sur 
leur  mauvaise  foi  constatée  et  sur  leur  complicité  dans  les 
manœuvres  frauduleuses  de  leurs  débiteurs  »  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  prononçant  ainsi  la  cour  de  Besançon  n'a  violé  aucune  loi  ; 

—  Rejette  le  moyen. 

Sur  le  deuxième  et  sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
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prononcée  à  l'occasion  des  obligations  nées  d'un  quasi-délit 
justifie  une  condamnation  également  solidaire  aux  dépens, 
surtout  quand  ils  ont  été  mis  à  la  charge  des  coobligés  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  (Rép,  n«  1489  ; 
Civ.  rej.  14  août  1867)  (1).  Mais  on  décide,  en  matière 
civile,  que,  quand  la  condamnation  au  principal  n'a  pas  été 
prononcée  solidairement,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
la  solidarité  des  dépens,  contre  plusieurs  défendeurs  con- 
joints, si  ce  n'est  à  titre  de  dommages-intérêts  (Civ.  3  nov. 
1886,  alT.  Commune  de  Semide,  D.  P.  87.  1.  157.  V.  dans  le 
môme  sens,  Rouen,  29  juin  1870,  aff.  Guéroult,  D.  P.  71.2. 
239.  V.  au  surplus,  suprà,  v»  Frais  et  dépens,  n^»  65  et 
suivJ. 

ttOi .  Sur  la  solidarité  en  matière  de  faillite,  V.  Rép, 
n»  1498  et  suprà,  v*  Faillite,  n^»  1076  et  suiv. 

GHAP.   8.  —  Des   obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles {Rép.  n<»  1500  à  1584). 

60!2.  Le  droit  romain  distinguait,  parmi  les  obligations, 
celles  qui  avaient  un  objet  divisible  et  celles  au  contraire 
oui  avaient  un  objet  indivisible  ;  cette  matière  exerça  pen- 
dant de  longs  siècles  la  sagacité  des  commentateurs  qui 
voulurent  l'exposer  avec  clarté  ;  Dumoulin  (Extricatio  laoy- 
rinthiy  dividui  et  individui,  operum,  t.  3)  crut  l'avoir  comprise 
et  Potbier  se  contenta  d'analyser  son  travail.  Les  rédacteurs 
du  code  civil  ont  suivi  cette  analyse,  n'y  apportant  que 
quelques  modifications  de  détail;  mais  les  textes  qui  sont 
passés  dans  nos  lois  sont  loin  n'être  parfaits,  et  ils  sont 
critiqués  par  la  plupart  des  interprètes  (V.  Rép,  n°»  1500  et 
1501.  Comp.  Laurent,  t.  17,  n«  366;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  301,  note  i). 

Sect.  i»^.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles  en 

GÉNÉRAL  {Rjép,  no»  1502  à  1527). 

608.  Quand  l'obligation  est-elle  divisible  ou  indivisible  ? 
Les  articles  1217  et  1218  du  code  civil  précisent  les  carac- 
tères ^i  permettent  de  faire  la  distinction  :  le  premier  pré- 
voit 1  indivisibilité  absolue,  tenant  à  la  nature  même  de  la 
prestation  promise  par  le  débiteur,  qui  n'est  susceptible  ni  de 
division  matérielle,  ni  de  division  intellectuelle;  le  second 
prévoit  Tindivisibilité,  dite  d'obligation,  qui  n*a  pas  sa  cause 
dans  la  nature  de  l'objet  promis,  mais  qui  résulte  de  la 
volonté  des  parties  contractantes.  On  rapproche  fi^énérale- 
ment  de  ces  articles  l'art.  1221,  aux  termes  duquel  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  reçoit  exception  «  lorsqu'il  résulte, 
soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat, 
que  Tintention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement,  en  disant  que  l'hypothèse  qu'il 
indique  constitue  l'indivisibilité  de  payement.  Ce  rappro- 
chement est  dangereux  s'il  doit  porter  à  croire  que  cette 
indivisibilité  produit  les  mômes  effets  c^ue  les  deux  pré- 
cédentes :  le  code,  en  effet,  ne  la  considère  que  comme 
une  exception  et  la  rattache  directement  aux  obligations 
divisibles  {Rép.  n^  1503  ;  Laurent,  t.  17,  b?  371  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  301). 

Art.  1«'.  —  Des  obligations  divisibles  {Rép,  n"  1504  à  1510). 

604.  En  traitant  de  la  solidarité,  on  a  rencontré  divers 
exemples  d'obligations  divisibles  (V.  Lyon,  14  janv.  1870, 
aiT.  Charmillon,  D.  P.  76.  5.  318;  Civ.  cass.  23  juin  1851, 
aff.  Duhallay-Coètquen,  D.  P.  51.  1.  166;  Paris,  15  janv. 
1876,  aff.  Brezet,  D.  P.  77.  2.  7;  Civ.  cass.  17  juiU.  1889, 
aff.  Cornu   et  Renoist,  D.  P.  90.  5.  360-361;  Besançon, 

condamnation  solidaire  des  époux  Sausset  aux  dépens  et  la 
condamnation  par  corps  de  sausset  aux  mêmes  dépens  sont 
suffisamment  justifiées  par  le  caractère  d'indivisibilité  des  faits 
qui  les  ont  motivées  et  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  qu'elles  ont  été  prononcées  à  titre  de  dommages- 
intérêts  accessoires  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  solidai- 
rement et  par  corps  les  époux  Sausset  aux  dépens,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette  les  deux  moyens,  etc... 

Du  14  août  1867.-Ch.  civ.-MM.  Pascalis,  pr.-Eugène  Lamy, 
rap.-de  Raynal,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Brugnon  et  Maneau,  av. 
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24  déc.  1889,  aff.  Société  des  mines  de  Mourières,  D.  P. 
91.  2.  19i  ;  Douai,  20  mars  1882,  aff.  Prévost,  D.  P.  83.  2. 
20;  Civ.  cass.  7  avr.  1886,  afl.  Chabrier  du  Goll,  D.  P.  86. 
1.  420).  Il  a  été  jugé  également  1°  que  chacun  des  mem- 
bres d'une  société  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion 
virile  du  loyer  des  lieux  qu'eue  occupe;  qu'il  n'en  serait 
autrement  que  s'il  résultait  de  l'intention  des  parties  qu'elles 
ont  entendu  rendre  indivisibles  les  obligations  du  bail 
entre  divers  copreneurs,  individuellement  connus  et  dési- 
gnés, avec  lesquels  le  bailleur  aurait  traité  intuitu  personas 
(Nîmes,  4  juin  1890,  aff.  Armand,  D.  P.  91.  2.  163)  ;  — 
2®  Que  les  juges  du  fond  rendent  une  décision  souveraine 
quand  ils  déclarent  que  l'obligation  de  livrer,  de  mois  en 
mois,  par  quart,  une  certaine  quantité  de  marchandises, 
n'est  pas  de  sa  nature  indivisible  (Civ.  rej.  24  mars  1874, 
suprà^  n°  502)  :  —  3®  Que,  quand  les  créanciers  d'un  failli 
ont  délégué  des  commissaires  chargés  de  les  représenter 
dans  les  opérations  du  concordat,  on  ne  peut  prétendre, 
sauf  clause  formelle,  que  le  mandat  de  ces  commissaires 
eôt  indivisible  (Rennes,  11  juill.  1870,  aff.  Kervella,  D.  P. 
72.  2.  205). 

Art.  2.  —  Des  obligatioiis  indivisibles  {Rép,  n^*  1511  à  1527). 

605.  Aux  termes  de  l'art.  1217,  l'obligation  est  indivisi- 
ble quand  elle  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  qui,  dans 
l'exécution,  n'ost  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle, 
soit  intellectuelle.  Cette  indivisibilité  que  les  jurisconsultes 
romains  qualifiaient  de  natura,  que  Dumoulin  appelait  indi- 
vidum  contractu  et  que  Pothier  déclarait  absolue,  est  la 
seule  qui  s'impose  d'une  façon  indiscutable,  car  elle  existe 
indépendamment  de  toute  stipulation  :  «  quand  on  cherche 
à  dégager  la  formule,  dit  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5, 
no  154  015- V),  on  arrive  à  cette  idée  que  l'objet  est  intellec- 
tuellement indivisible  toutes  les  fois  que  l'utilité  à  retirer 
de  l'exécution  de  l'obligation  n'est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins,  de  sorte  (^ue  celui  au  profit  duquel  l'obligation 
doit  être  exécutée  obtiendra  tout  ou  rien,  mais  ne  retirera 
jamais  d'ime  exécution  partielle  une  utilité  proportionnelle 
a  l'utilité  que  lui  aurait  procurée  l'exécution  totale,  s'il  avait 
été  créancier  pour  le  tout  »  ;  et,  à  titre  d'exemple,  cet 
auteur  cite  la  promesse  d'aller  dans  une  certaine  ville 
porter  une  nouvelle,  ou  de  s'abstenir  d'y  aller;  l'engage- 
ment de  tuer  un  animal  sauvage. 

606.  L'indivisibilité  des  servitudes  fait  considérer  conmie 
indivisibles  les  obligations  dont  elles  sont  l'objet  (Arg. 
art.  709  et  710).  11  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  que  le  droit 
de  mener  paître  des  bestiaux  sur  des  pâturages  indivis 
est,  de  sa  nature,  indivisible;  et  que,  en  conséquence,  cha- 
cun des  coïntéressés  a  qualité  pour  contester  ce  droit  en 
totalité  (Civ.  rej.  6  févr.  1872,  aff.  Monnet,  D.  P.  72.1.  101); 
—  2®  Que  l'engagement  de  supprimer,  à  première  réquisi- 
tion, des  jours  et  fenêtres  ouverts  par  tolérance,  constitue 
une  obligation  indivisible  (Civ.  cass.  23  août  1863,  aff.  De 
Rovira,  D.P.  «3.  1.  361). 

607.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  constituer 
une  hypothèque,  un  gage,  une  antichrèse,  de  délaisser  l'im- 
meuble hypothéqué  (Rép.  n«  1511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  301).  M.  Laurent  (t.  17,  n»»  374  et  suiv.)  conteste  cette 
solution;  rappelant  que  l'hypothèque, le  gage  et  l'antichrèse, 
ne  sont  indivisibles  que  par  7iature,  et  non  par  essence,  il  en 
conclut  que  l'art.  1217  leur  est  inapplicable,  et  aue,  lors- 
qu'un débiteur  s'oblige  en  termes  généraux  à  comérer  l'un 
d'eux  à  son  créancier  à,  moins  de  clause  expresse  ou  de 
circonstances  spéciales  appréciées  par  le  juge,  l'obligation 
qu'il  contracte  est  divisible.  —  Le  même  auteur  (t.  17, 
n®  376)  élève  des  doutes  sur  la  valeur  des  arrêts  par  lesquels 
la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  fixation  de  la  nau- 
teur  du  déversoir  d'un  étang,  ou  la  fixation  de  la  hau- 
teur d'un  seuil  ou  barrage  à  l'entrée  d'un  canal,  sont  des 
faits  non  susceptibles  de  division,  soit  matérielle,  soit  intel- 
lectuelle (Arrêts  rapportés  au  Rép.  n«  1512).  Sans  aller  jus- 
qu'à prétendre  que,  si  on  reconnaît  aux  copropriétaires  de 
Tétanç  ou  du  canal  des  droits  différents  au  sujet  de  la  hau- 
teur de  l'eau,  on  pourra  donner  à  chacun  la  hauteur  à 
laquelle  il  a  droit,  il  pense  en  effet  qu'on  devra  maintenir 
les  eaux  à  la  plus  grande  hauteur  à  laquelle  peut  prétendre 
l'un  des  copropriétaires  et  que  l'autre  payera  une  indemnité 


aux  riverains  dont  le  terrain  serait  couvert  par  les  eaux 
plus  qu'il  ne  devrait  l'être  d'après  le  droit  de  ce  copropriétaire. 

608.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont 
divisibles,  en  général  (Y.  Rép.  n^  1506).  Mais  elles  peuvent 
dans  certains  cas  être  indivisibles.  Par  exemple,  il  a  été 
décidé  que  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur  de  procurer 
au  preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée  est  indivisible 
par  son  objet  (Civ.  cass.  15  déc.  1880,  aff.  Vandelet,  D.  P. 
81.  1.  37-38). 

609.  On  a  dit  au  Rép.  n»  1514,  que,  dans  un  contrat  com- 
mutatif,  l'indivisibilité  naturelle  de  l'une  des  obligations 
entraîne  nécessairement,  et  indépendamment  de  toute  stipu- 
lation, l'indivisibilité  de  l'obligation  corrélative.  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  4,  §  301  et  note  H),  sont  d'un  avis  contraire  et 
ils  citent,  à  l'appui  de  leur  opinion,  l'obligation  de  payer 
le  prix  de  constructions  exécutées  pour  le  compte  de  plu- 
sieurs copropriétaires  par  indivis,  laquelle  n'a  aucun  carac- 
tère d'inaivisibilité  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
(Civ.  cass.  23  juin  185i,  cité  suprà,  n^  538),  tandis  que  la 
cour  d'appel,  en  décidant  le  contraire  (Orléans,  3  avr.  1831, 
cité  au  Rép.  n"  1514),  avait  perdu  de  vue  que  l'indivisibilité 
d'une  obligation  ne  peut  résulter  que  de  l'impossibilité  de 
son  exécution  partielle. 

610.  Après  avoir  prévu  et  défini  Tindivisibilitô  absolue, 
oui  résulte  de  la  nature  des  choses,  le  code,  dans  l'art.  1218, 
aéfînit  une  autre  indivisibilité  dite  obligationCy  qui  produit 
des  effets  identiques  à  la  précédente,  mais  qui  n'a  d'autre 
cause  que  la  volonté  des  parties  contractantes  :  «  L'obliga- 
tion est  indivisible,  dit  cet  article,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'exécution  partielle.  »  Il  serait  téméraire  de 
vouloir  indiquer  les  règles  fixes  et  précises  permettant  de 
statuer  dans  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présen- 
ter ;  on  donne  généralement,  comme  exemple  d'incuvisibi- 
lité  obligatione,  le  fait  de  construire  une  maison  :  «  uine 
maison  n'existe  comme  telle  que  par  la  réunion  de  toutes 
les  parties  qui  la  constituent;  elle  est  indivisible  dans  sa 
forme  spécifique  :  sa  construction  est  donc  également  indi- 
visible,   dès  qu'elle  devient  l'objet  d'une  obligation.  Les 
mêmes  observations  s'appliquent  à  toute  entreprise  ayant 
pour  objet  une  chose  d'une  forme  déterminée  »  (V.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  301,  note  8.  Conf.  Rép.  n*  1515;  Demolombe, 
t.  3,  n^  516; Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  154  6i5-Vl).  Ce  qui 
caractérise  cette  indivisibilité,  c'est  que  l'obligation  a  pour 
objet  soit  une  chose  divisible  matériellement  ou  intellec- 
tuellement, soit  un  fait  susceptible  de  division  et  que  la 
volonté  des  contractants  repousse  toute  exécution  partielle. 
Toute  obligation  peut  donc,  par  appréciation  de  ses  termes, 
des  circonstances  qui  l'ont  déterminée  et  de  la  volonté  des 
parties,  être  déclarée  indivisible,  quoiqu'elle  ait  pour  objet 
un  fait  ou  une  chose  divisible  par  sa  nature,  sans  qu'une 
telle  appréciation,  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond,  puisse  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation   (Rép.  n""  1516  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  par 
application  de  l'art  1218  :  1»  qu'une  vente,  comprenant  à  la 
fois  des  meubles  et  des  immeubles,  peut  être  annulée  pour 
le  tout,  quoique  la  cause  de  nullité  soit  spéciale  aux  meu- 
bles  (une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur),  et 
qu'un  prix  séparé  ait  été  fixé  pour  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, si  cette  vente  doit  être  considérée  comme  indivisible 
dans  la  commune  intention  des  parties,  en  ce  que,  par 
exemple,  elle  avait  pour  but  de  faire  passer  à  l'acheteur 
la  totalité  des  biens  du  vendeur,  sans  qu  une  telle  décision, 
qui  repose  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits,  soit 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  7  avp. 
1858,  aff.  Lemarchand,D.  P.  58.  1.  253);  —  2»  Que  lorsque, 
après  une  enquête  qui  a  constaté  que,  dans  un  procès,  un 
expert  s'est  concerté  frauduleusement  avec  l'une  des  parties, 
pour  constater  sciemment,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  des  faits 
de  nature  à  exercer  ime  grave  influence  sur  la  solution  delà 
contestation,  il  a  été  mis  fin  à  la  contestation  par  un  acte 
dans  lequel  cette  partie  et  Texpert  se  sont  engagés  à  rem- 
bourser à  l'autre  partie  les  frais  du  procès,  «  de  telle  sorte 
qu'elle  serait  entièrement  indemne  »,  cet  engagement  a  pu 
être  considéré  comme  indivisible,  et  que,  dès  lors,  l'exécu- 
tion a  pu  en  être  poursuivie  pour  le  tout  contre  la  partie 
avec  laquelle  le  procès  se  trouvait  engagé  ;  que,  du  moins, 
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Tarrêt  qui  le  décide  ainsi  repose  sur  une  constatation  sou- 
veraine de  faits  et  d'intention  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  coor  de  cassation  (Heq.  13  juin  1860,  aff.   Crinière, 
D.  P.  60.  1.  43o);  —  3<>  Que  rengagement,  contracté  par 
l'un    des   membres  d'un  comité,  de  verser  dans  la  caisse 
commune  une  cotisation  annuelle,   est  indivisible,  sinon 
quant  à  la  somme  promise,  du  moins  par  le  rapport  sous 
lequel  elle   a  été  considérée  dans  le  contrat   (Civ.  cass. 
30  janv.  1878,  aff.  Comice  agricole  de  Bréhal,  D.  P.   80. 
1.  300);  —  4»  Que  l'obligation,  contractée  par  deux  auteurs 
dramatiques,  de  faire  ensemble  une  pièce  de  théâtre,  est 
indivisible  (Paris,  13  nov.1888,  aff.  Philippe  Gille  et  Farnie, 
D.  P.  90.  2.  238)  ;  —  5°  Que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
à  deux  personnes  dont  le  concours  est  essentiel  pour  l'ex- 
ploitation  est  un  acte  indivisible  (Paris,  20  déc.  1877,  aff. 
Gaignière,  D.  P.  79.  5.  293).  —  Toutes  ces  décisions  sont 
des  décisions  d'espèces,  et  on  a  pu  juger,  sans  faire  échec 
aux  principes,  qu'il  ne  suffit  pas  que  deux  obligations  soient 
réciproques  et  connexes,  à  raison  de  leur  origine  commune, 
pour  que  les  parties  soient  présumées  avoir  stipulé   Tac- 
complissement  indivisible  de  ces  obligations  et  avoir  subor- 
donné l'exécution  de  Tune  à  celle  de  l'autre;  que  les  juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider,  d'après  les 
conventions  et  l'intention  des  parties,  que  deux  obligations 
réciproques,  mais  distinctes  par  leurs  échéances  et  les  con- 
ditions de  leur  exigibilité,  pouvaient  recevoir  une  exécution 
séparée  (Civ.  cass.  22févr.  1882,  aff.  Compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Viexix-Port  de  Marseille,  D.  P.   82.  1.  396.    V. 
encore  Req.  7  déc.  1859,  aff.  Salles,  D.  P.  60  1.  28). 

Mais  il  a  été  décidé  que  la  vente  de  marchandises  divisi- 
bles de  leur  natui^e  et  divisée  par  livraisons  ne  peut  être  ré- 
putée indivisible  que  si  cette  indivisibilité  résulte  des  circon- 
stances ou  de  l'intention  des  parties,  conmie  si,  par  exemple, 
l'obligation  de  livrer  une  quantité  absolument  uniforme 
était  corrélative  d'une  obligation  identique  déjà  contractée 
par  l'acheteur  vis-à-vis  de  tiers  ou  de  toute  autre  stipula- 
tion s'imposant  absolument  au  marché;  que,  en  consé- 
quence, lorsque  l'intention  des  parties  de  rendre  la  vente 
indivisible  n'est  nullement  démontrée,  la  mauvaise  qualité 
des  marchandises  qui  font  l'obi  et  de  la  première  livraison 
ne  peut  justifier  la  résiliation  du  marche  dans  son  entier 
(Colmar,  19  janv.  1869,  aff.  Chapard,  D.  P.  71.  2.  7). 

011.  Des  deux  sortes  d'indivisibilité  dont  on  vient  de 
parler,  on  en  rapproche  souvent  une  troisième,  dite  indivisibi- 
lité soiutione  {Rép.  n^"  1522  et  suiv.);  c'est  celle  qui  est  pré- 
vue par  l'art.  1221-5*.  Suivant  certains  auteurs,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  Rép,  n<>  1522,  il  n'existerait  aucune  dilïérence  entre 
cette  indivisibilité  et  l'indivisibilité  obligaiione  ;  mais, 
malgré  l'analogie  des  textes  qui  les  prévoient  l'une  et  l'au- 
tre, on  s'accorde  généralement  pour  leur  reconnaître  des 
caractères  différents  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  notes  25 
et 37;  Demolombe,  t.  3,  n°»  530  et  suiv.;  Colmet  de  San- 
lerre,  t.  5,  n<*  157  6is,  IX  etX;  Boistel,  Revue  critique, 
1869,  t.  14,  p.  146).  L'indivisibilité  d'obligation,  à  laquelle 
se  réfère  l'art.  1218,  est  une  création  volontaire  des  contrac- 
tants, et  elle  produit  les  mômes  effets,  tant  au  regard  des 
créanciers  qu'au  regard  des  débiteurs,  que  l'indivisibilité 
^solue  de  1  art.  1217  ;  l'indivisibilité  de  payement,  qui  est 
également  une  création  volontaire  des  parties,  n'affecte, 
comme  son  nom  l'indique,  que  le  payement,  et  n'est  efficace 
qu'àl'éçard  des  héritiers  du  débiteur.  L'indivisibilité  de  paye- 
ment, dit  Laurent  (t.  17,  n®  371],  n'est  qu'une  exception  aux 
effets  que  produit  l'obligation  divisible;...  le  code  ne  donne 
pas  même  le  nom  d  obligations  indivisibles  à  celles  qui 
sont  réellement  divisibles  et  qui  produisent  tous  les  effets 
des  obligations  divisibles,  sauf  l'exception  que  nous  venons 
de  mentionner  ».  —  Pour  suivre  la  méthode  employée  par 
le  code  lui-même,  nous  étudierons  ces  obligations  en  par- 
lant des  exceptions  à  la  divisibilité  [infrà,  sect.  2,  art.  2). 
61^.  «  La  solidarité  stipulée,  dit  l'art,  1219,  ne  donne 
point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité  ».  Les  diffé- 
rences qui  existent  entre  ces  deux  modalités  sont  en  effet 
considérables;  elles  découlent  de  cette  idée  que  les  dé- 
biteurs solidaires  sont  associés  et  mandataires  les  uns  des 
autres,  tandis  que  les  débiteurs  d'une  dette  indivisible  ne 
sont  pas  liés  par  Tassociation.  On  a  indiqué  au  Rép.  n^  1526, 
Quelles  sont  ces  différences  au  point  de  vue  de  la  division 
ae  la    dette,  de  l'inaccomplissement  de  l'obligation,  de  la 


perte  de  la  chose  due  et  de  la  remise  de  la  dette  (Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301  et  notes  12,  13  et  14;  Laurent, 
1. 17,  n»  399;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  155  bis).  Il  en 
résulte  que  le  créancier  d'une  obligation  indivisible  a  inté- 
rêt à  stipuler  la  solidarité  ^ui,  à  certains  égards,  lui  offre 
des  garanties  supplémentaires. 

Sect.  2.  —  Effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  1«'  —  Effets  de  la  divisibilité  (Rép.  n*»  1529  à  1534). 

013.  Quand  plusieuis  créanciers  ont  stipulé  conjointe- 
ment, ou  quand  le  stipulant  unique  vient  à  mourir  laissant 
plusieurs  héritiers,  la  créance  se  divise  entre  tous,  par  por- 
tions viriles,  de  manière  à  former  autant  de  créances  qu'il 
y  a  de  titulaires  du  droit  ;  par  suite,  chaque  créancier  est 
le  maître  de  sa  part,  et  il  reste  absolument  étranger  à  celle 
des  autres  ;  le  partage  de  la  dette  s'opère  dans  les  mômes 
conditions,  de  la  môme  manière  et  produit  les  mômes 
résultats  {Rép.  u»  1529).  —  Il  a  été  jugé  :  1®  que  les  héritiers 
d'un  créancier  peuvent  réclamer  le  payement,  chacun  pour 
sa  part  héréditaire,  d'une  créance  de  la  succession,  sans 
avoir  à  présenter  un  acte  de  partage  de  cette  succession, 
lorsque  cette  créance  est  divisible  de  plein  droit  et  que, 
d'ailleurs,  ils  offrent  de  signer  la  quittance,  avec  garantie 
réciproque  (Lyon,  18  avr.  1874,  aff.  Héritiers  Davia,  D.  P. 
76.  2.  195);  —  2«  Que  le  débiteur  d'une  créance  hérédi- 
taire ne  peut  se  refuser  à  payer  à  l'un  des  héritiers  la  part 
attribuée  à  celui-ci  par  un  acte  de  répartition  intervenu 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
sous  le  prétexte  qu'un  tel  acte  ne  serait  pas  homolo^é,  la 
division  qui  s'opère  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  à 
l'égard  de  cette  créance,  rendant  l'homologation  inutile 
(Nîmes,  10  mai  1855,  aff.  Cregut,  D.  P.  55.  2.  182);  — 
3^  Que,  auand  l'actif  d'une  succession  ne  se  compose  que 
d'une  créance  contre  l'un  des  héritiers,  chacun  cles  héri- 
tiers peut  actionner  l'héritier  débiteur  en  payement  de  sa 
part  dans  cette  créance  (pï  se  divise  de  plein  aroit  entre  les 
héritiers,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  procéder  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  la  succession,  avec  accomplissement 
des  formalités  i)rescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des 
partages  ordinaires  (Req.  17  janv.  1870,  aff.  Dousdebès, 
D.  P.  70.  1.  302.  Adde,  dans  le  même  sens  :  Paris,  20  mai 
1892,  aff.  Claude  Lafontaine,  D.  P.  92.  2.  357). 

614.  De  la  division  de  la  créance  entre  les  héritiers,  il 
résulte  encore,  d'une  part,  que  la  compensation  s'opère 
entre  la  portion  de  l'un  des  héritiers  et  la  somme  que  cet 
héritier  peut,  de  son  côté,  devoir  personnellement  au  débi- 
teur ;  et,  d'autre  part,  que  la  créance  de  l'héritier,  qui  est 
en  môme  temps  créancier  du  défunt,  n'est  éteinte  par  con- 
fusion qu'en  proportion  de  sa  part.  Il  a  été  jugé  que  le 
débiteur  d'une  succession,  actionné  en  payement  par  un 
seul  des  héritiers,  ne  peut  faire  résulter  sa  libération  vis- 
à-vis  de  cet  héritier,  de  payements  partiels  égaux  ou  supé- 
rieurs à  la  part  héréditaire  du  demandeur,  qu'autant  qu'il 
prouve  que  ces  payements  ont  exclusivement  profité  a  ce 
dernier;  qu'en  l'absence  de  cette  preuve,  l'héritier  aie  droit 
de  poursuivre  le  payement  de  sa  part  dans  le  reliquat  de  la 
créance,  en  vertu  de  la  règle  édictée  par  l'art.  1220  (Civ.  cass. 
4  juin  1867,  aff.  Provin,  D.  P.  67.  1.  196). 

615.  La  division  de  la  dette  s'opérant  également  de 
plein  droit  et  chaque  portion  de  la  nette  primitive  consti- 
tuant une  dette  nouvelle,  indépendante  des  autres  portions, 
on  a  décidé  avec  raison  que  le  jugement  qui  met  hors  de 
cause  l'un  des  héritiers,  comme  irrégulièrement  assigné,  ne 
peut  condamner  les  autres  à  payer  pour  la  totalité  une 
dette  de  la  succession  (Civ.  cass.  22  déc.  1873,  aff.  Héritiers 
Castellane,  D.  P.  74.  1.  73).  Mais  il  a  été  jugé  que  la  règle 
d'après  laquelle  les  dettes  se  divisent  entre  les  héritiers  n'est 
pas  violée  par  le  jugement  qui  condamne  un  seul  des  cohé- 
ritiers au  payement  d'une  dette  de  la  succession,  en  omet- 
tant les  autres  cohéritiers,  s'il  les  renvoie  tous  devant  un 
notaire  commis  pour  répartir  cette  dette  entre  eux  (Civ. 
rej.  29  avr.  1884,  aff.  Capdepont,  D.  P.  84.  5.  465).  Cette 
dernière  décision  est  peut-être  difficile  à  concilier  avec  le 
principe  consacré  part  1  art  1220  c.  civ. 

616.  On  s'est  oemandé  si  l'obligation  cesse  d'ôtre  divi- 
sible par  cela  seul  que  les  différentes  portions  sont  réunies 
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sur  une  même  tête.  La  distinction  admise  par  Dumoulin  et 
par  Pothier,  rapportée  au  Bép.  n?  153i,  est  adoptée  par  la 
presque  unanimité  des  auteurs  (V.  Demolombe,  t.  3,  n^"  548 
et  suiv.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^"  156  bis-Y)  :  la 
pluralité  des  créances  ou  des  dettes  subsiste  quand  elle  a  sa 
cause  dans  le  contrat  lui-même  ;  elle  fait  place  à  une  dette 
ou  à  une  créance  unique  quand  l'obligation  primitive  n*a 
été  fractionnée  que  par  la  mort  du  stipulant  ou  du  promet- 
tant, suivie  de  la  consolidation  sur  une  même  tête. 

617.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conséquences  de 
la  divisibilité,  qui  découlent  de  cette  idée  que  chaque  frac- 
tion de  la  créance  ou  de  la  dette  constitue  une  créance  ou 
une  dette  indépendante  des  autres  fractions;  on  les  a  expo- 
sées au  Rép.  n"»  i532  et  1533,  en  ce  qui  concerne:  1°  le 
droit  de  poursuite  de  chaque  créancier  et  la  faculté  qu'a 
chaque  débiteur  de  se  libérer;  2^  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs ;  3°  la  suspension  et  Tinterruption  de  la  prescription  ; 
4®  rinexécution  de  Tobligation. 

Art.  2.  —  Des  exceptions  à  la  divisibilité 
{Rép.  n«»  1535  à  1559). 

618.  Le  principe  de  la  division,  dit  Tart.  1221,  reçoit 
exception  à  1  égardf  des  héritiers  du  débiteur,  dans  cinq  cas  : 

1®  Lorsque  la  dette  est  hypothécaire.  —  Il  semble  logique  de 
voir  dans  cette  disposition  une  conséquence  de  Tindlvisibi- 
lité  de  l'hypothèque,  et  de  lui  faire  produire  les  effets  res- 
treints que  comporte  cette  indivisibilité.  La  plupart  des 
auteurs  déclarent  que  le  débiteur  n*est  tenu  personnelle- 
ment que  de  sa  part,  bien  qu'il  soit  tenu  hypothécairement 
f)0ur  le  tout,  et  ils  en  concluent  qu'en  payant  sa  part  dans 
a  dette,  il  pourrait  délaisser  l'immeuble  pour  échapper  à 
toute  poursuite  (Laurent,  t.  17,  no407;  Rép,  n*»  1536  et 
v«  Privilèges  et  hypothèques,  n»»  1821  et  suiv.).  MM.  Aubry 
et  Rau,  n'admettent  pas  œtte  interprétation  (t.  4,  §  301  et 
note  26).  D'après  eux,  le  texte  exprime  cette  idée  «  que 
l'héritier,  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut, 
contre  le  gré  du  créancier,  autorisé  à  refuser  tout  payement 

2ui  ne  serait  pas  intégral,  se  placer,  au  moyen  du  payement 
e  sa  part,  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire, 
en  ce  qui  concerne  les  parts  de  ses  cohéritiers  ».  L'opi- 
nion développée  au  Répertoire  nous  semble  devoir  être 
maintenue. 

610.  —  2<»  Quand  la  dette  est  d'un  corps  certain.  —  Le 
créancier  peut  poursuivre  pour  le  tout  l'héritier  qui  la  détient 
en  cette  qualité  et  par  suite  du  partage,  si  le  défunt  en  avait  la 
possession  au  moment  de  sa  mort.  Toutefois  le  créancier, 
au  lieu  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  d'exiger  im 
payement  indivisible,  pourrait  diviser  son  action  et  pour- 
suivre chacun  des  héritiers  pour  sa  part  (Rép.  n<»*  1537  et 
suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  notes  27  et  28;  Laurent, 
t.  17,  no  409  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  157  bis-U). 

620.  —  3<»  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses 
au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible.  —  On  a 
cherché  quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  disposition  [Rép, 
no»  1541  et  1542),  et,  à  défaut  d'explication  satisfaisante,  on 
est  amené  à  dire  que  le  législateur  a  voulu  rappeler  aux 
débiteurs  qu'ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  la  divisibilité 
de  l'une  des  prestations  comprises  dans  la  dette  alternative, 
empêcher  le  créancier  de  choisir  la  prestation  indivisible 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  note  32.  Conf.  Laurent,  t.  17, 
n"  413  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  157  bis-lV). 

621 .  —  4®  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par 
le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation.  — Cette  dérogation  aux 
principes  peut  résulter  d'une  clause  contenue  soit  dans  le 
titre  primitif,  convention  ou  testament,  soit  dans  un  titre 
postérieur  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  note  33;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n»  157  6is-VI);  elle  a  pour  résultat,  non  pas 
de  faire  supporter  définitivement  à  l'héritier  la  charge  de 
toute  la  dette,  mais  de  l'exposer  à  être  poursuivi  et  con- 
damné pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 
Pourrait-il,  en  les  appelant  en  cause,  faire  diviser  la  con- 
damnation? L'opinion  affirmative  de  Duranton,  qu'on  a 
exposée  et  combattue  ou  Rép,  n<»  1545,  ne  trouve  plus  guère 
aujourd'hui  de  partisans,  et  la  négative  est  généralement 
enseignée  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  note  35  ;  Laurent, 
t.  17,  iio  416  ;  Demolombe,  t.  3,  h^  572;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  no  157  6W-VI). 


622.  Au  lieu  de  mettre  à  la  charge  d'un  seul  héritier 
Texécution  de  l'obligalion,  le  titre  pourrait  conférer  au 
créancier  le  droit  de  poursuivre  chacun  des  héritiers  pour  le 
tout  (V.  Laurent,  t  17,  no  417  ;  Demolombe,  t.  3,  n»  574; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,no  157  feis-VlI,  et  Rép.  n«  1548). 
Une  pareille  disposition  n'est  évidemment  qu'une  variété  de 
celle  prévue  par  le  code  ;  mais,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  clause  n'aura  d'elfet  que  si  l'héritier  succède  à 
son  auteur  purement  et  simplement.  On  ne  peut  son- 
ger à  l'opposer  aux  renonçants;  et  il  a  été  jugé,  en 
matière  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  que  la  sti- 

fiulation,  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  sera  tenu  de 
a  dette  pour  le  tout,  n'est  pas  opposable  à  des  héritiers 
bénéficiaires,  les  obligations  au  défunt  se  répartissant  néces- 
sairement entre  chacun  d'eux,  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  (Civ.  rej.  16  févr.  1858,  aff.  De  Montchal,  D.  P. 
58.  1.  128). 

623.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  1221  ne  prévoit  que  le 
cas  où  l'héritier  est  chargé  de  l'exécution,  sauf  son  recours 
pour  se  faire  indemniser  par  ses  cohéritiers.  On  devrait  donc 
appliquer  les  principes  généraux  si  le  défunt  avait  voulu 
mettre  à  la  charge  de  l'héritier,  sans  recours  possible,  Texè- 
cution  de  l'obligation  :  une  pareille  clause  serait  valable  ; 
mais,  dérogeant  aux  règles  sur  le  partage  des  successions, 
elle  ne  pourrait  être  insérée  que  dans  un  testament,  dans 
un  partage  d'ascendants,  ou  comme  condition  dans  un  acte 
de  libéralité  entre  vifs,  et  elle  resterait  soumise  aux  dispo- 
sitions légales  qui  régissent  ces  matières  (V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  301,  note  36). 

624.  —  50  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  rengage- 
ment, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu  on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contrac- 
tants a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  —  Il 
s'agit  ici  de  choses  ou  de  faits  qui  sont  m  visibles  sous  quel- 
que rapport  qu'on  les  envisage,  mais  qui,  d'après  la  volonté 
expresse  ou  présumée  des  parties,  donneront  lieu,  dans 
l'intérêt  du  créancier,  à  une  prestation  unique  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  301,  note  37;  Demolombe,  t.  3,  no*  531  et  534; 
Colmet  de  Santerre, t.  5,  no  157  6i5-lX.  Comp.  Boistel  De  fin- 
divisibilité  solutione.  Revue  historique,  1869,  t.  14,  p.  146). 
On  a  vu  suprà,  u^  611,  en  quoi  cette  espèce  d'indivisibilité 
diffère  de  celle  que  prévoit  l'art.  1218,  et  avec  laquelle,  au 
premier  abord,  elle  paraît  se  confondre.  C'est  aux  juges 
du  fond  qu'il  appartient  d'interpréter  souverainement  la 
convention  et  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  on 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1218,  ou  bien  dans 
celui  que  prévoit  la  disposition  que  nous  étudions;  la  dis- 
tinction n'est  pas  toujours  facile  à  établir. 

625.  On  a  indiqué  au  Rép.  no»  1549  et  suiv.  les  causes 
qui  font  présumer  l'intention  d'empêcher  la  division  du 
payement,  ce  sont  :  la  nature  de  l'engagement,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat;  il 
est  rare  que  ces  causes  n'apparaissent  pas  simultanément, 
du  moins  la  première  et  la  troisième.  Il  a  été  jugé  :  1*  que 
l'acte  par  lequel  des  cohéritiers  font  un  règlement  de  parts 
héréditaires  différent  de  celui  résultant  d'un  testament  du 
défunt,  est  indivisible  dans  son  exécution  et  doit  être  annulé 
pour  le  tout  quand  il  est  nul  vis-à-vis  de  l'un  des  contrac- 
tants (Req.  9  nov.  1869,  aff.  Descamps,  D.  P.  70.  1.  215); 
—  2°  Que  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine 
sur  le  point  de  savoir  s'il  résulte  des  termes  d'une  conven- 
tion et  de  rintention  des  parties  que  la  garantie  souscrite 
est  indivisible  dans-  son  exécution,  encore  bien  que  l'obli- 
gation principale  à  laquelle  cette  garantie  correspond  soit 
susceptible  d'une  exécution  partielle  (Req.  15  déc.  1873, 
air.  Société  Crédit  mobilier,  D.  P.  76.  1.  176). 

626.  L'art.  1221,  in  fine,  consacre,  en  faveur  du  débiteur 
qui  a  payé  la  dette,  le  droit  d'exercer  un  recours,  contre 
ses  codébiteurs;  c'est  en  effet  dans  l'intérêt  unique  du 
créancier  qu'il  a  été  exposé  à  la  poursuite;  dès  que  cet 
intérêt  est  satisfait,  il  est  juste  que  la  dette  se  répartisse 
entre  tous  les  coobligés.  On  s'est  demandé  si  la  mise  en 
demeure  de  l'un  des  débiteurs  suffirait  à  mettre  les  autres 
en  demeure;  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  n°  1556,  nous 
croyons  que  la  négative  doit  être  adoptée. 

627.  Dans  les  obligations  divisibles,  l'interruption  de  la 
prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  lequel 
elle  a  été  opérée  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  (art.  2249- 
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2»;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301-3®  c;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  161  6is-lII).  Quand  on  se  trouve  dans  Tune  des  excep- 
tions énumérées  par  l'art  1221,  la  poursuite  exercée,  pour  la 
totalité  de  la  dette,  contre  un  débiteur  interrompt-elle  la 
prescription  pour  le  tout?  La  question  est  controversée  : 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301  et  note  45;  Deniolombe, 
t.  3,  n»  593,  soutiennent  l'affirmative,  en  faisant  remarquer 
oue  la  poursuite,  étant  régulièrement  intentée  pour  le  tout, 
ûoit  conserverie  droit  déduit  en  justice.  MM.  Laurent,  t.  17, 
n«  423  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  161  6m-I1I,  sont  parti- 
sans de  la  négative  (V.  conf.  Rép.  n®  1557)  ;  et  ils  soutiennent 
que  le  créancier  doit  tenir  compte  au  débiteur  qui  ne  peut 
invoquer  la  prescription,  des  parts  de  ceux  contre  lesquels 
elle  n'a  pas  été  interrompue  ;  que  la  décision  contraire  lais- 
serait, à  la  charge  du  débiteur  poursuivi,  la  totalité  de  la  dette 
puisqu'il  serait  privé,  par  la  faute  du  créancier,  du  recours 
contre  ses  codéoiteurs  couverts  par  la  prescription.  Les  par- 
tisans de  Taffirmative  répondent  à  cet  argument  en  allé- 
guant que  le  débiteur  régulièrement  assigné  pour  le  tout  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui  «  d'avoir  négligé  de  conserver 
son  recours  contre  les  autres  »  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

628.  Sur  le  cas  oh  l'obligation  divisible  est  accompagnée 
d'une  clause  pénale  (V.  infràno  671). 

Sbct.  3.  —  Effets  de  l'obligation  indimsible 
(Rép.  n««  1560  à  1584). 

Art.  !•'.   —  Des    effets  de    VindivisibilUé    à  V égard   des 
créanciers  (Rép.  no»  1561  à  1564). 

629.  Il  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1224 
que  «  chaque  héritier  ou  créancier  peut  exiger  en  totalité 
1  exécution  de  l'obligation  indivisible  ».  Il  faut  accorder  le 
môme  droit  aux  créanciers  originaires  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  l'indivisibilité  natura,  prévue  par  l'art. 
1217,  et  l'indivisibilité  obligatione  prévue  par  l'art.  1218.  Il 
a  été  jugé  que  l'engagement  contracté  par  im  des  meinbrcs 
d'un  comice  de  verser,  dans  la  caisse  commune,  une  co- 
tisation annuelle  jugée  indivisible  par  le  rapport  sous 
laquelle  elle  a  été  considérée,  peut  être  poursuivi  indivi- 
duellement et  pour  le  tout  par  chacun  des  membres  du 
comice  (Giv.  cass.  30  janv.  1878,  aif.  Comice  agricole  de 
Bréhal,  D.  P.  80.  1.  300). 

630.  Mais  après  avoir  permis  à  chaque  créancier  (ou  à 
chaque  héritier  du  créancier)  d'exiger  1  exécution  intégrale 
de  1  obligation,  l'art.  1224  ajoute  qu'il  ne  peut  faire  la  remise 
de  la  totalité  de  la  dette,  ni  recevoir  seul  le  prix  de  la  chose; 
de  même  qu'il  ne  pourrait  consentir  à  la  novation  de  la  dette 
n»  1562  (Conf,  Aubry  et  Rau,  t  4,  301,  notes  16,  17  et  18  ; 
Demolombe,  t.  3,  n?  610  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«> 
159  biS'U  ;  Comp.  Laurent,  1. 17,  n"385  etsuiv.).  Le  créan- 
cier qui  a  fait  remise  de  la  dette,  qui  l'a  novée  ou  qui  a 
accepté  le  prix  au  lieu  de  la  chose,  n'a  pu,  en  agissant  ainsi, 
compromettre  la  situation  juridique  des  autres,  qui  conser- 
vent le  droit  de  demander  la  chose  indivisible,  en  tenant 
compte  de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise^  la  no- 
vation, ou  qui  a  reçu  le  prix.  —  Il  peut  se  faire  aussi  que  l'obli- 
ntion,  par  suite  de  son  inexécution,  se  transforme  en  une 
dette  de  dommages-intérêts;  en  pareil  cas,  la  division  s'im- 
pose à  l'égard  de  tous  (Rép.  n«>  1563,  loc.  cit.  Conf. 
Aubry  et  Rau,  Colmet  de  Santerre,  Demolombe;  Laurent, 
loc.  cit.), 

631 .  A  la  différence  de  ce  que  Ton  décide  à  l'égard  des 
créances  ou  autres  biens  divisibles  (V.  suprà,  n®  613),  il 
a  été  jugé  que  chacun  des  héritiers  ne  peut,  par  une 
action  individuelle  et  précédant  tout  partage,  obtenir  l'exé- 
cution d'une  obligation  ou  le  délaissement  d'ime  chose 
corporelle  dont  le  caractère  est  indivisible;  toutefois  l'action 
qu'il  intente  en  pareil  cas  ne  doit  pas  être  déclarée  irrece- 
vable, cette  action  pouvant  encore  avoir  pour  but  et  pour 
résultat  de  faire  reconnaître  son  droit  de  copropriétaire 
(c.  civ.  art.  1220)  (Paris,  20  mai  1892,  afï.  Claude  Lafontaine, 
D.  P.  92.  2.  357.  Comp.  Demolombe,  t.  3,  no481  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  620,  p.  508  et  suiv.,  texte  et  notes  2  et  3). 

63^.  La  prescription  interrompue  ou  suspendue  à  Tégard 
de  l'un  des  créanciers  l'est-elle  à  l'égard  des  autres  ?  Duran- 
ton  n'admet  l'affirmative  (jue  quand  il  s'agit  de  l'indivisibilité 
eontractu  aut  natura  ;  mais  son  opinion,  combattue  au  Rép, 


n«  1564,  ne  paraît  pas  avoir  trouvé  d'adhérent;  et  l'on  admet 
que  l'interruption  et  la  suspension  de  la  prescription  profi- 
tent à  tous  les  créanciers,  qu'il  s'agisse  de  Tindivisibilitô 
natura  ou  de  l'indivisibilité  obligatione  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  301  et  note  21  ;  Laurent,  t.  17,  n<»  396  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n»  161  biS'l). 

AftT.  2.  —  Les  effets  de  V indivisibilité  à  Végard  des  débiteurs 

(Rép.  n«>»  1565  à  1572). 

633.  Chacun  des  débiteurs  conjoints  d'une  obligation 
indivisible,  et  chacun  des  héritiers  d'un  débiteur  unique  à 
Torigine,  peuvent  être  poursuivis  pour  le  tout  (c.  civ. 
art.  1222  et  1223);  mais,  aux  termes  de  l'art.  1225,  «  celui  oui 
est  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation  peut  demander 
un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  (ou  codébiteurs), 
à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  con- 
damné seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohé- 
ritiers (ou  codébiteurs).— Il  a  été  jugé  que  l'engagement  de 
supprimer  à  première  réquisition  des  jours  et  fenêtres 
ouverts  par  tolérance,  étant  indivisible  (V.  suprà,  n<»  606), 
peut  être  poursuivie  contre  l'un  des  héritiers  (Civ.  cass. 
23  août  1863,  afî.  de  Rovira,  D.  P.  63. 1.  361).  Par  une  juste 
réciprocité,  on  doit  permettre  à  chacun  des  débiteurs  de  con- 
tester pour  le  tout  le  droit  du  créancier;  il  a  été  décidé,  en 
ce  sens,  que  le  droit  de  mener  paître  les  bestiaux  sur  des 
pâturages  indivis  étant  de  sa  nature  indivisible,  chacun  des 
coïntéressés  a  qualité  pour  contester  ce  droit  pour  le  tout 
(Civ.  rej.  6  févr.  1872,  aff.  Monnet,  D.  P.  72.  1.  101). 

634.  Le  codébiteur  assigné,  sauf  dans  le  cas  où  la  dette 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  lui  (Rép. 
n»  1567),  a  la  faculté  d'appeler  en  cause  ses  codébiteurs, 
non  seulement  pour  faire  statuer  immédiatement  sur  le 
recours  qu'il  a  le  droit  d'exercer  contre  eux,  mais  encore 
pour  faire  prononcer  une  condamnation  les  obligeant  à  exé- 
cuter tous  conjointement,  et  chacun  pour  sa  part,  l'obligation 
indivisible  (Rép.  n«  1566  ;  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301, 
note  19;  Demolombe,  t.  3,  n*>  606  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  160  bis,  I  et  II  ;  Comp.  Laurent,  t.  17,  n^»  390  et  suiv.). 
Si  l'un  d'eux  refuse  de  concourir  à  l'exécution  intégrale, 
les  dommages-intérêts  oui  sont  dus  peuvent  être  demandés 
contre  lui  pour  le  tout,  les  autres  n'étant  tenus  que  pour  la 
portion  correspondant  à  leur  part  dans  l'obligation  (Rép. 
ibid.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  301,  note  20  ;  Demolombe, 
t.  3,  no»  608  et  609;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  160  bis-lY). 

635.  Le  créancier  qui,  au  lieu  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  l'engagement,  intente  une  action  tendant  à  se  faire 
indemniser  de  l'inexécution  du  contrat,  ne  peut  obtenir 
contre  chaque  codébiteur  qu'une  condamnation  pour  sa 
part.  En  effet,  une  obligation  indivisible  par  son  objet  de- 
vient divisible  lorsque,  à  défaut  d'exécution,  elle  se  convertit 
en  dommages-intérêts  (V.  Rép.  n«  1506;  Civ.  cass.,  15  déc. 
1880,  afï.  Vandelet,  D.  P.  81.  1.  37).  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur  de  procurer 
la  jouissance  de  la  chose  louée.  Jugé,  en  conséquence  :  1°  que 
les  héritiers  du  bailleur  ne  sont  tenus  que  chacun  pour  sa 
part,  dans  la  dette  des  dommages-intérêts  alloués  au  pre- 
neur, pour  inexécution  du  bail  tant  par  leur  auteur  que 
par  eux-mêmes  pendant  la  durée  de  l'indivision  ayant 
existé  entre  eux,  et  que  l'arrêt  qui  condamne  un  seul  de  ces 
héritiers  à  la  totalité  des  dommages-intérêts  viole  l'art.  1220 
c.  civ.  (Civ.  cass.  15  déc.  1880,  aff.  Vandelet,  D.  P.  81.  1. 
37)  ;  —  2«>  Que  les  héritiers  d'une  personne  tenue  d'une 
obligation  indivisible  ne  doivent  être  condamnés  à  supporter 
les  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution,  que  proportion- 
nellement à  la  part  qu'ils  ont  recueillie  dans  la  succession; 
qu'ils  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement  (Civ.  cass.  1 4 
juin  1887,  aff.  Bouthelas-Desmoulins  et  autres,  D.P.  88. 1, 19). 

636.  Sur  le  cas  où  Tobligation  indivisible  est  accompa- 
gnée d'une  clause  pénale,  V.  infrà,  n<»  671. 

637.  La  question  de  savoir  si  l'interruption  de  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  produit  des  effets  à 
regard  de  tous  continue  à  diviser  les  auteurs.  Les  uns, 
conformément  à  l'opinion  adoptée  au  Rép.  n<>  1569,  admettent 
l'affirmative  sans  distinguer  entre  l'indivisibilité  ndtura  de 
l'art.  1217,  et  l'indivisibilité  obligatione  de  l'art.  1218  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301  et  note  22  ;  Laurent,  1. 17,  n»  396). 
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Les  autres,  reprenant  le  système  de  Duranton  (t.  11,  n°267), 
n'admettent  cette  solution  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'indivisibi- 
lité nalura  aul  contractu  (En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  3, 
no  625  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  161  lis-l). 

Art.  3.  —  Des  effets  de  Vindivisibilité  en  matière  de  procé- 
dure {Rép,  noM573à  1584). 

638.  L'indivisibilité  envisagée  en  matière  de  procédure 
par  rapport  soit  à  l'action,  soit  à  l'instance  et  aux  divers 
actes  de  procédure,  soit  au  jugement  et  aux  voies  de  recours, 
a  été  étudiée  d'une  façon  complète  au  Rép.  n*»»  1574  et  suiv. 
Il  a  été  jugé,  en  conformité  des  principes  qui  y  sont  déve- 
loppés :  1®  que  l'exécution  d'un  contrat  passé  en  France  (entre 
étrangers)  et  contenant  des  engagements  à  remplir  les 
uns  en  France,  les  autres  à  l'étranger,  peut,  môme  quant  à 
ces  derniers,  si  le  contrat  est  indivisible,  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  français,  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait 
tirer  du  seul  fait  que  ceux-ci  devaient  s'accomplir  à  l'étranger 
un  motif  d'incompétence  (Paris,  25  août  1852,  aff.  Lumley, 
D.  P.  53.  2.  137)  ;  —  2°  Que,  quand  les  créanciers  d'un  failli 
ont  délégué  des  commissaires  chargés  de  les  représenter 
dans  les  opérations  du  concordat,  le  mandat  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  clause  formelle,  être  réputé  indivisible  ;  et 
que  l'appel  d'un  jugement  formé  par  la  majorité  de  la  com- 
mission est  valable,  nonobstant  l'abstention  d'un  commis- 
saire à  l'égard  duquel  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  fRennes,  11  juill.  1870,  aff.  Kervella,  D.  P,  72.  2.  205); 
—  30  Que  les  conséquences  de  l'indivisibilité  doivent,  dans 
leur  application,  s  interpréter  plutôt  dans  le  sens  qui 
maintient  et  vivifie  les  droits  des  parties  que  dans  celui  qui 
tendrait  à  les  anéantir  sans  examen  ;  qu'en  matière  indivi- 
sible, et,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  action  en  nullité 
de  testament  pour  fraude  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  la 
nullité  de  l'appel  signifié  à  l'une  des  parties  est  couverte 
par  r  appel  valablement  formé  contre  les  autres  parties  (Civ. 
cass.  12  juin  1872,  aff.  Raynal,  D.  P.  73.  1.  22). 


GHAP.  9. 

Skct.  1^. 


-  Des  obligations  avec  clause  pénale 

{Rép.  no»  1585  à  1631). 

—  Nature  et  objet  de  là  clause  pénale 
{Rép.  n"  1585  à  1607). 


630.  La  clause  pénale  peut  être  stipulée  sous  une  forme 
quelconque.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'acquéreur  peut, 
comme  sanction  de  l'engagement  pris  par  le  vendeur  de 
ne  pas  attaquer  le  contrat,  se  faire  donner  quittance  d'un 
supplément  de  prix  fictif,  afin  que,  dans  le  cas  de  résiliation, 
il  lui  soit  restitué,  à  titre  de  clause  pénale,  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qu'il  a  eu  à  payer  (Trib.  Montbrison,  4  août 
1854,  aff.  Chenereilles,  D.  P.  57.  1.  420).  —  2«  Qu'on  doit 
voir  une  clause  pénale  dans  la  promesse,  faite  par  l'ad- 
judicataire d'une  mine,  de  payer  une  somme  annuelle  dans 
le  cas  où  l'extraction  serait  nulle  ou  donnerait  lieu  à  une 
redevance  moindre  que  la  somme  stipulée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (Trib.  Namur,  3  avr.  1873,  aff.  Hospices  ci- 
vils de  Namur,  Pasicrisie  belge,  1873.  3.  144). 

640.  Dans  certains  cas,  la  question  peut  s'élever  de  sa- 
voir si  telle  ou  telle  stipulation  constitue  une  clause  pénale. 
Il  a  été  décidé,  notamment,  qu'on  doit  considérer  comme 
licites  et  comme  constituant  une  clause  pénale  apposée  à 
l'exécution  des  obligations  de  l'adjudicataire,  la  stipulation 
du  cahier  des  charges  portant  que  1  adjudicataire  seul  enché- 
risseur ne  pourra,  en  cas  de  revente  sur  la  folle  enchère, 
répéter,  soit  contre  le  nouvel  adjudicataire,  soit  contre  le 
vendeur,  ni  les  frais  de  poursuite  de  vente,  ni  ceux  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  n'hypothèque  qu'il  aurait  payés,  ni 
les  intérêts  du  prix  dont  il  aurait  effectué  la  consignation 
(Paris,  6  déc.  1877,  aff.  Pinguet  et  Deboisse,  D.  P.  78. 
2.  81). 

Art.  1«».  —  Nature  de  V obligation  avec  clause  pénale 

{Rép.  n~  1588  à  1593). 

641.  L'obligation  principale  reste,  malgré  la  clause 
pénale,  la  loi  des  parties,  et  c'est  uniquement  dans  les  cas 
où  elle  donnerait  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  que  la 


clause  pénale  produirait  son  effet.  La  stipulation  de  peine 
n'engendre  qu'une  obligation  accessoire  et  conditionnelle, 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au 
Hép,  n*»  1588  et  suiv.,  soit  avec  l'obligation  alternative,  soit 
avec  r  obligation  conditionnelle,  soit  avec  l'obligation  facul- 
tative (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309,  note  1,  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n°  162).  Sur  les  différences  qui  existent  entre 
ces  diverses  obligations,  V.  Demolombe,  t.  3,  n°»  645  et  suiv.; 
Laurent,  t.  17,  n®»  431  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t.  0, 
n^  162  bis-\l.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas 
de  difficulté,  de  rechercher  d'après  les  circonstances  et  les 
termes  employés,  quelle  a  pu  être  l'intention  des  parties 
[Rép,  no  1593.  Conf.  Req.  21  juill.  1885,aff.  Mouliade,  D.  P. 
86.  1.  326). 

Art.  2.  —  Objet  de  la  clause  pénale  {Rép.  n"  1594  à  1607). 

642.  La  clause  pénale  a  pour  objet  unique  d'évaluer 
l'intérêt  que  peut  avoir  le  créancier  à  1  accomplissement  de 
l'engagement  contracté  par  le  débiteur.  Cette  évaluation, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n®  1594,  produit  deux  consé- 
quences :  la  première,  c'est  d'enlever  à  l'arbitraire  du  juee 
la  fixation  du  dommage  résultant  de  l'inexécution  ou  au 
retard  dans  l'exécution  (V.  infi*à,  n^  643  et  suiv.)  ;  la  se- 
conde, c'est  de  valider  certaines  obligations  qui  seraient 
frappées  de  nullité  par  suite  du  défaut  d'intérêt  du  créan- 
cier, par  exemple  les  stipulations  pour  autrui  (V.  in/rà,  n* 
647). 

643.  Le  juge  n'a  pas  la  faculté  de  modifier  la  peine,  dès 
qu'il  est  établi  que  les  circonstances  en  vue  desquelles  elle 
a  été  prévue  se  sont  réalisées  ;  il  ne  peut  la  modifier  ni 
en  faveur  du  créancier,  ni  en  faveur  du  débiteur  {Rép.  n« 
1594;  Demolombe,  t.  3,  n»  663;  Laurent,  t.  17,  n»  451;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n^  1 65  bis)  ;  c'est  là  une  conséquence 
de  l'art.  1152  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  quand  la  conven- 
tion porte  que  celui  qui  manquera  de  1  exécuter  payera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut 
être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moin- 
dre »  (V.  suprà  n®  265). 

644.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n^  1594,  quand 
Tobligation  principale  a  pour  objet  le  payement  d'une  cer- 
taine somme,  les  (iommag[es-intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  peuvent  jamais  consister  que  dans  la  con- 
damnation aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  saut  les  règles  parti- 
culières au  commerce  et  au  cautionnement;  l'ail.  1153  doit 
toujours  être  appliqué,  quelles  que  soient  les  stipulations 
des  parties  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309  ;  Demolon^e,  t.  3, 
n°  665  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«>  168  6w-lII). 

645.  Si  les  juges  n'ont  pas  la  faculté  d'augmenter  ou  de 
réduire  la  peine  stipulée  (en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'art.  1153),  ils  ont  du  moins  pour  mission  de  rechercher  si 
l'événement  qui  devait  donner  lieu  au  payement  de  la  peine 
s^est  réalisé  conformément  à  l'intention  des  parties.  S'il  se 
trouve,  par  exemple,  que  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour 
le  cas  de  retard  dans  l'exécution,  elle  ne  devra  pas  être 
étendue  au  cas  d'inexécution  ;  le  préjudice  et  les  dommages- 
intérêts  seront  fixés  par  le  juge  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  (V.  infrà^  n"  665).  On  peut  rattacher  à 
la  môme  idée  la  disposition  contenue  dans  l'art.  1231,  qui 
permet  de  modérer  la  peine  quand  l'obligation  principale  a 
été  partiellement  exécutée  (V.  infrà,  n°  666). 

646.  On  a  voulu  aller  plus  loin  et  poser  en  principe  que 
la  clause  pénale  ne  doit  pas  être  appliquée  quand  le  créan- 
cier ne  souffre  aucun  préjudice  (/l<î).  n*»  1595).  Cette  opinion 
est  généralement  reietée  par  le  motif  qu'elle  est  en  opposi- 
tion formelle  avec  la  volonté  expresse  des  parties  qui  ont, 
par  avance  et  définitivement,  statué  sur  cette  question  de 
préjudice  :  «  La  peine,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  309, 
note  7),  est  un  forfait  de  dommages-intérêts,  elle  est  due  au 
créancier  sans  au'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte  »  ; 
on  ne  comprenarait  pas  que  le  créancier  qui  n'est  pas  admis 
h  prouver  l'étendue  du  préjudice  souffert  quand  ce  préjudice 
dépasse  ses  prévisions,  ne  pût  profiter  de  la  clause  quand 
elle  est  lui  est  favorable.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  créancier 
d'une  obligation  avec  clause  pénale  a  un  droit  acquis  à  la 
peine  stipulée,  dès  le  moment  où  le  débiteur  est  en  demeure  ; 
qu'on  lui  objecterait  vainement  que,  par  suite  de  faits  pos- 
térieurs à  cette  mise  en  demeure,  il  aurait  perdu  tout  mté- 
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lôt  à  l'exécution  de  l'obligation  principale  ;  spécialement, 
que  lorsqu'un  directeur  de  théâtre,  en  faisant  la  commande 
d'iine  œuvre  dramatique,  a  stipulé  un  dédit,  et  qu'il  met 
Tauleur  en  demeure,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
clause  pénale,  il  a  dès  ce  moment  un  droit  acquis  au  dédit 
stipulé  ;  qu'il  est  recevable  à  en  réclamer  le  payement,  encore 
bien  que,  postérieurement  à  la  mise  en  demeure,  mais  avant 
Tassignation,  il  ait  cédé  à  un  tiers  son  exploitation  théâtrale, 
si  rien  ne  révèle  que  le  droit  au  dédit  ait  été  compris  dans 
cette  cession  (Pans,  13  nov.  i888,  aff.  Gille  et  Farnie,  D.P. 
90.  2.  238)  ;  —  2»  Que  le  dédit  stipulé  pour  garantir  l'exécu- 
tion d'une  convention  (dans  l'espèce,  un  traité  intervenu 
entre  im  directeur  de  théâtre  et  des  acteurs)  est  encouru  par 
la  partie  qui,  en  manquant  â  ses  obligations,  a  rendu  la 
résiliation  nécessaire  ;  et  que  le  chiffre  de  ce  dédit,  ayant  le 
caractère  d'une  pénalité  convenue,  destinée  à  frapper  la 
violation  du  contrat  et  appliquée  en  l'absence  même  de  tout 
préjudice,  ne  saurait  être  réduit  (Nîmes,  17  mars  1890,  aff. 
Barret.  D.  P.  91.  2.  52). 

647.  La  clause  pénale  établie  au  profit  de  l'auteur  de 
la  stipulation  fait  apparaître  l'intérêt  qu'il  a  à  la  réalisa- 
tion de  la  convention  ;  il  en  résulte  que  la  stipulation  faite 
pour  autrui  ou  la  promesse  consentie,  dans  tous  les  cas  où 
elles  seraient  nulles  pour  défaut  d'intérêt,  seront  validées  par 
l'adjonction  d'une  clause  pénale  (Rép.  n«  1396.  Conf.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  309,  note  3  ;  Demolombe,  1. 1,  no"640  et  641  ; 
Laurent,  t.  17,  n»  429;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  163  bis, 
I  et  II).  Dans  ces  hypothèses  spéciales,  l'obligation  acces- 
soire aevient  un  élément  de  l'obligation  principale  ;  elle  la 
complète. 

64S.  Mais,  quand  l'obligation  principale  est  entachée 
d'un  vice  provenant  d'une  autre  cause  que  le  défaut  d'inté- 
rêt, quand  elle  est  nulle  par  suite  de  l'incapacité  de  1  une 
des  parties,  d'erreur,  de  dol,  de  violence,  de  défaut  d'objet 
certain,  de  cause  illicite,  ou  parce  Qu'elle  a  pour  objet  de 
faire  échec  à  une  disposition  d'ordre  public,  sa  nullité 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale,  qui  n'est  qu'accessoire 
(Rép.  n^  1597;  suprà,  v«  Accessoire^  n<>  10;  Demolombe, 
t.  3,  n»  638  ;  Laurent,  t.  17,  n?  428  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,n^  163  &Ù-II);  il  en  est  ainsi  notamment  du  dédit  ajouté 
à  une  promesse  de  mariage  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309,  et 
tous  les  auteurs).  Il  a  été  jugé  :  1»  que  la  convention  par 
laquelle  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise  (dans 
l'espèce,  de  la  viande)  se  sont  coalisés  contre  l'adjudicataire 
futur  dés  fournitures  de  viandes  pour  la  troupe,  ae  manière 
à  rendre  son  entreprise  impossible  ou  ruineuse,  étant 
nulle  conune  contraire  à  l'ordre  public  (V.  suprà,  n»  174), 
la  nullité  de  cette  convention,  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  dont  elle  était  accompagnée  (Civ.  rej.  13  janv.  1879, 
aff.  Ramanaxto  et  Abella,  D.  P.  79.  1.  77)  ;  —  2«  Que  la 
nullité  d'une  société  commerciale  pour  défaut  de  publication 
entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  des  clauses 
pénales  stipulées  dans  l'acte  de  société,  et,  par  exemple,  la 
nullité  de  la  clause  par  laquelle  les  associés  ont  stipulé  une 
certaine  somme  de  dommagres-intérêts  contre  ceux  qui  s'in- 
téresseraient dans  une  entreprise  pouvant  faire  concurrence 
à  la  société  (Civ.  cass.  4  janv.  1853,  aff.  Paturel,  D.  P.  53. 
L  5)  ;  —  3°  Que  le  partage  pouvant  toujours  être  provoqué, 
nonobstant  prohibition  et  conventions  contraires,  les  futurs 
époux  ne  peuvent  stipuler,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
que  la  veuve  survivante  restera,  durant  toute  sa  vie,  en 
possession  des  biens  de  son  mari,  sans  qu'aucim  des  héri- 
tiers de  celui-ci  puisse  demander  le  partage  ;  que,  par 
suite,  en  cas  de  demande  de  partage,  la  veuve  ne  saurait 
poursuivre  contre  les  héritiers,  l'exécution  de  la  clause 
pénale  stipulée,  pour  ce  cas,  dans  le  contrat  de  mariage 
(Bruxelles,  18 mai  1887,  aff.  Lamot,  D.P.  88.  2.  38). 

649.  En  matière  de  donations  et  de  testaments,  la  clause 
pénale  qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'une  condition 
contraire  à  Tordre  public  est  nulle,  conmie  cette  condition 
elle-môme  ;  elle  est  valable  dans  le  cas  conti-aire.  Il  a  été 
décidé  :  1®  qu'en  matière  de  donation  et  de  partage,  si  les 
dispositions  relatives  à  la  réserve  légale  sont  d'ordre  public, 
celles  qui  règlent  la  composition  des  lots  n'ayant  pas  ce 
caractère  peuvent  laisser  au  donateur  la  faculté  de  faire  un 
lotissement  à  son  gré,  et  d'en  assurer  le  respect  par  une 
clause  pénale  (Rcq.  26  juin  1882,  aff.  Gentis,  D.  P.  83.  1. 
70)  ;  —  2<»  Que  la  clause  pénale  d'un  testament  ayant  pour 
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but  d'interdire  à  un  héritier  de  le  contester,  n'est  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  lorsque  les  dispositions  qu'elle  veut 
protéger  ne  portent  pas  atteinte  à  la  réserve  ;  que  la  stipu- 
lation d'un  testament  indiquant  une  somme  déterminée 
comme  étant  Tévaluation  des  récompenses  que  la  succes- 
sion du  testateur  devrait  à  la  communauté  pour  augmen- 
tations 
les 
(Li 

650.  Si  la  nullité  dé  l'obligation  principale 
sister  pour  l'une  des  parties  le  droit  à  aes  dommages-intérêts, 
il  est  incontestable  que  la  clause  pénale,  ayant  pour  but  de 
les  évaluer  à  forfait,  conserverait  toute  sa  force  et  recevrait 
son  application  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  la  vente 
de  la  cnose  d'autrui  est  faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi 
(art.  1599  c.  civ.  ;  Rt)p.  n^  1600  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309, 
note  4;  Demolombe,  t.  3,n°  642;  Laurent,  t.  17,  n»  430; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  163  6is-III). 

651.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  pure- 
ment potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  étant  nulle 
aux  termes  de  l'art.  1174  c.  civ.  (V.  suprà,  n^*  431  et  suiv.), 
il  en  est  de  môme  de  la  clause  pénale  qui  avait  été  stipulée 
accessoirement  à  cette  obligation.  Mais  il  a  été  décidé  que 
la  clause  pénale,  consentie  par  l'un  des  contractants  envers 
une  partie  qui  ne  s'est  engagée  elle-même  que  sous  une 
condition  potestative,  ne  saurait  être  annulée  par  ce  seul 
motif  que  l'obligation  contractée  par  la  partie  qui  a  stipulé 
la  clause  pénale  est  nulle,  comme  ayant  été  subordonnée  à 
une  pareille  condition  (Civ.  cass.,  14  juill.  1869,  aff.  Watel, 
D.  P.  69.  1.  346). 

652.  Par  cela  même  que  la  stipulation  pénale  est  acces- 
soire, elle  peut  être  annulée  sans  que  l'obligation  principale 
disparaisse  avec  elle  (art.  1227-2<»;  Rép.  n*»  1604).  Les  par- 
ties se  trouvent  alors  dans  la  même  situation  que  si  elles 
n'avaient  pas  prévu  le  dommage  qui  pourrait  résulter  de 
l'inexécution  ou  du  retard  dans  l'exécution,  le  droit  com- 
mun reprend  son  empire,  et  les  tribunaux  fixent  les  dom- 
mages-intérêts comme  si  l'obligation  principale  n'eût  été 
accompagnée  d'aucune  clause  pénale  (V.  Laurent,  t.  17, 
n°  428  ;  Demolombe,  t.  3,  n«>  649).  Jugé  que  la  mère,  tutrice 
de  sa  fille  mineure,  peut  valablement  consentir  au  nom  de 
celle-ci  un  engagement  théâtral  ;  mais  qu'elle  excède  ses 
pouvoirs  d'administration,  en  soumettant  la  rupture  de 
l'engagement  à  un  dédit  hors  de  proportion  avec  les  appoin- 
tements alloués  à  sa  fille  ;  que  l'annulation  de  la  clause 
pénale  prononcée  pour  ce  motif  ne  faisant  pas  disparaître 
l'obligation  principale,  l'inexécution  de  celle-ci  peut  donner 
lieu  au  profit  du  airecteur  du  théâtre  à  des  dommages-inté- 
rêts, qu  il  appartient  au  juge  de  fixer  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  préjudice  causé  (Paris,  27  juin  1889,  aff.  Porel, 
D.  P.  90. 2.  206).  —  Il  faut  remarquer  toutefois  que,  dans  les 


qui  se  pro- 
duirait dans  les  stipulations  pour  autrui. 

653.  Dans  certains  contrats  administratifs,  tels  que  les 
marchés  de  fournitures  et  les  concessions  de  travaux  publics, 
les  clauses  pénales  sont  fréquentes  et  soulèvent  des  ques- 
tions qui  sont  examinées  dans  les  traités  auxquels  elles  se 
rattachent  (V.  suprà,  v°  Marchés  de  fournitures^  n^»  49  et 
suiv.;  Rép,,  eod.  v*»,  n^"  64  et  suiv.,  infrà,  vo  Travaux 
publics,  Rép.f  eod.  v*»,  n^  552). 

654.  Les  tribunaux  peuvent,  en  prononçant  une  condam- 
nation, y  ajouter  une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexécution 
[Rép.  n^  1607).  Une  distinction,  toutefois,  paraît  nécessaire  : 
quand  il  s'agit  de  la  réparation  d'un  dommage  une  fois 
causé,  le  préjudice  doit  être  évalué  d'une  façon  définitive 
(Laurent,  t.  17,  n«>  425).  Il  a  été  décidé  que  les  juçes  doi- 
vent prononcer  une  condamnation  définitive  quand  le  dom- 
mage causé  est  certain  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  prononcer,  pour 
chaque  jour  de  retard,  une  peine  qui  aurait  uniquement 
pour  objet  de  contraindre  le  débiteur  à  un  fait,  sous  peine 
de  demeurer  assujetti  à  une  sanction  indéfinie  (Bruxelles, 
7  déc.  1842,  aff»  Slotmans  et  Durieux,  Pasicrisie,  1844,  2. 
54).  Quand,  au  contraire,  rinexôcution  de  la  décision  ren- 
due doit  provoquer  un  dommage  journalier,  ou  tout  au 
moins  susceptible  de  se  renouveler,  une  somme  fixe  peut 
être  allouée  pour  chaque  contravention  :  quand  il  s'agit  d'as- 
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surer,  par  exemple,  Texercice  d'une  servitude  de  passage, 
le  jugement  qui  la  reconnaît,  peut  condamner  par  avance  le 
défendeur  à  une  peine  déterminée  pour  chaque  contraven- 
tion (Laurent,  eod.  toc).  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  défense  de  faire  obstacle  au  passage,  à  peine  de 
10  fr.  par  chaque  contravention,  constitue  un  n^glement  fu- 
tur d'indemnité  pour  un  fait  éventuel,  dont  l'appréciation 
ne  peut  ôtre  actuellement  faite  par  les  tribunaux  (Liège, 
9  juin  1849,  aff.  Boulanger,  Pasicvisie,  50.  2.  57). 

Sect.  2.  —  Des  effets  de  la.  clause  pénale 
{Rép.  n<>»  1608  à  1631). 

Art.  1".  —  Effets  de  la  clause  pénale  en  général 
(Rép.  no»  1608  à  1624). 

655.  La  clause  pénale,  étant  une  stipulation  accessoire, 
destinée  à  assurer  l'exécution  de  l'obligation  principale,  ne 
confère  pas  au  débiteur  la  faculté  de  choisir  entre  l'exécu- 
tion de  son  engagement  et  la  prestation  de  la  peine  : 
l'art.  1228  c.  civ.  dispose  que  «  le  créancier,  au  lieu  de 
demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en 
demeure,  peut  poursuivre  Texécution  de  l'obligation  princi- 
pale» {Rép,  n°  1608).  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les 
parties  avaient  manifesté  Tintention  contraire,  et  la  novation 
conditionnelle  (qu'elles  auraient  ainsi  faite  serait  valable  ; 
mais  on  ne  doit  pas  la  présumer  (Arg.  art.  1273;  Rép. 
ibid,  Conf.  Demolombe,  t.  3,  n°  652;  Laurent,  1. 17,  u^  445  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  164  bis),  11  a  été  décidé  que 
le  juge  du  fond  ne  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain 
d'appréciation  quand  il  décide,  d'après  les  documents  de 
la  cause  et  l'intention  des  parties,  que,  dans  une  vente 
d'immeuble,  la  clause  qui  détermine  le  montant  d'une  somme 
à  payer  en  cas  d'inexécution,  ne  constitue  pas  une  stipula- 
tion de  dédit,  permettant  au  vendeur  de  rétracter  l'aliénation 
en  payant  ladite  somme,  mais  renferme  simplement  une 
fixation  à  forfait  de  dommages-intérêts  éventuels,  ne  met- 
tant pas  obstacle  à  ce  que  l'acheteur  exige  l'exérution  du 
contrat  (Req.  21  juill.  1885,  aff.  Mouliade,  D.  P.  86.  1. 
326). 

656.  Le  créancier  peut-il  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine?  L'art.  1229-2»  répond  négativement 
«  à  moins,  dit-il  que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard  »  ;  il  est  en  effet  naturel  et  équitable  que  les  dommages- 
intérêts  représentant  le  dommage  causé  par  suite  de  l'inexé- 
cution ne  puissent  se  cumuler  avec  le  bénéfice  résultant  de 
l'accomplissement  forcé  de  l'obligation.  Toutefois  les  parties 
pourraient  déroger  expressément  ou  tacitement  à  cette  règle 
qui  n'est  pas  d'ordre  public  ;  mais  une  convention  tacite  ne 
devrait  être  admise,  disent  MM.  Aubry  et  Bau  (t.  4,  §  309, 
note  5)  «  que  sur  des  présomptions  graves  et  lorsqu'elle  res- 
sort d'une  manière  non  équivoque  de  l'intention  des  par- 
ties »  (Conf.  Demolombe,  t.  3,  n"  653  et  654  ;  Rép.  n»  1611). 

657.  Quant  à  l'exception  prévue  par  l'art.  1229-2°  et 
relative  à  la  peine  stipulée  pour  le  simple  retard,  elle  s'ex- 
plique facilement,  si  on  remarque  que,  dans  ce  cas,  l'exé- 
cution et  la  prestation  de  la  peine  ne  font  pas  double 
emploi,  l'obligation  accessoire  ne  représentant  pas  le  dom- 
mage causé  par  l'inexécution,  mais  seulement  l'indemnité 
due  au  créancier  pour  le  retard  apporté  par  le  débiteur 
dans  l'accomplissement  de  son  engagement  (Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n*>  106  6is,  II  et  III).  Les  termes  du  contrat  in- 
diqueront, en  général,  la  sphère  d'application  de  la  stipula- 
tion pénale,  et  on  verra  facilement  si  elle  prévoit  l'inexé- 
cution ou  le  simple  retard  en  cas  de  difficulté.  C'est  aux 
tribimaux  qu'incombe  le  soin  de  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  parties;  le  critérium  consiste  alors  dans  la 
comparaison  entre  le  montant  de  la  clause  pénale  et  l'im- 
portance de  l'obligation  principale  (Aubry  et  Bau,  t.  4,  §  309, 
note  6  ;  Demolombe,  t.  3,  n^  657  ;  Laurent,  t.  ;17,  n*»  459  ; 
Colmet  de    Santerre,  loc.  cit.). 

Il  pouvait  arriver  que  deux  clauses  pénales  distinctes 
eussent  été  stipulées,  l'une  pour  le  cas  d'inexécution,  l'autre 
pour  le  cas  de  retard.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une 
charte  partie  stipule  ime  clause  pénale  pour  chaque  jour 
de  retard  dans  1  exécution  de  la  convention,  et  une  autre 
clause  pénale  en  cas  d'inexécution  de  cette  convention,  il 
y  a  lieu  d'apprécier  les  dommages-intérêts  d'après  cette  se- 


conde clause  pénale  dans  le  cas  où  la  nature  de  l'entre- 
prise pour  laquelle  le  navire  avait  été  affrété  ne  permet 
plus  d'en  poursuivre  l'exécution  à  la  date  où  le  navire  en 
retard  est  arrivé  au  port  de  chargement  (Beq.28  jaav.  <874, 
aff.  Massey  et  Sawyer,  D.  P,  74.  1.  387). 

658.  Sur  les  règles  qu'on  doitappliciuer  pour  interpréter 
une  clause  pénale  jointe  à  un  compromis,  à  une  transaction 
et  à  divers  actes  de  confirmation  ou  de  ratification,  V.  Rép. 
no»  1612  à  1614.  Comp.  Demolombe,  t.  3,  n^»  658  et  suiv.; 
Laurent,  t.  17,  n»  461  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  166  bis- 

m. 

650.  La  stipulation  de  peine,  n'étant  que  la  fixation  à 
forfait  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus,  est  régie, 
dans  son  application,  par  les  principes  généraux  posés  à 
propos  des  dommages-intérêts.  L'art.  1 230,  qui  exige  que  le 
débiteur  soit  mis  en  demeure  pour  que  la  peine  soit  encourue, 
n'est  qu'une  application  de  l'art.  1146;  à  moins  d'une 
clause  spéciale  insérée  dans  le  contrat,  l'échéance  du  terme 
convenu  pour  l'exécution  de  l'obligation  principale  n'équi- 
vaut pas  a  la  mise  en  demeure,  qui  doit  être  effectuée  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1139  c.  civ.  (Rép. 
n®  1615;  l.aurent,  t.  17,  n^  435  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n"»  167  bis-l).  —  11  a  été  jugé  :  l®  que  la  clause  pénale,  sti- 
pulée pour  le  cas  où  Tune  des  parties  renoncerait  à  l'exé- 
cution du  contrat,  est  encourue  par  cela  seul  que  cette  par- 
tie, ayant  cessé  en  fait  de  remplir  ses  engagements,  a  été 
assignée  en  payement  de  la  peine  stipulée,  l'assignation 
dont  il  s'agit  constituant  une  interpellation  judiciaire  équi- 
valente à  une  mise  en  demeure,  alors  surtout  que,  posté- 
rieurement à  cette  assignation  et  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, cette  partie  renonce  définitivement  à  l'exécution  du 
contrat  (Req.  18  avr.  1877,  aff.  Jaille,  D.  P.  77.  1.  395); 
—  20  Que  l'acte  équivalant  à  une  sommation,  d'où  résulte 
la  mise  en  demeure,  aux  termes  de  l'art.  1139  c.  civ., 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  clause  pénale, 
stipulée  dans  un  engagement  théâtral,  au  cas  où  le  direc- 
teur a  arbitrairement  résilié  cet  engagement,  consister  dans 
une  protestation  formulée  par  l'artiste,  en  pays  étranger, 
devant  le  consul  de  France,  et  signifiée  par  ce  fonction- 
naire au  directeur  du  théâtre  (Req.  2  déc.  1879,  aff.  De  Bou- 
gars,  D.  P.  80.  1.  266);  —3°  Qu'à  défaut  de  disposition  spéciale 
dans  im  marché  de  travaux  publics,  la  clause  pénale  stipu- 
lée pour  le  cas  de  retard  dans  l'achèvement  des  ouvrages 
n'est  encourue  que  si  l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure 
d'exécuter  son  obligation  dans  le  délai  fixé  (Cons.  d'Et. 
4  août  1870,  aff.  Commune  de  Vivière,  D.  P.  72.  3.  27. 
V.  dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  12  nov.  1880,  aff.  Laurent, 
D.  P.  81.  5.  380;  18  mai  1888,  aff.  Balard,  D.  P.  89.  3.  80; 
16  mai  1890,  aff.  Commune  de  Montlieu,  D.  P.  91.  3. 
104). 

660.  Aux  termes  d'un  arrêt,  l'exploit  adressé  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  à  l'effet  de  prendre  acte  de  ce 
que  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  son  obligation  dans  le 
aélai  convenu,  n'équivaut  pas  à  une  sommation  d'exé- 
cuter et  ne  met  pas  le  débiteur  en  demeure;  en  consé- 
quence, il  ne  rend  pas  exigible  la  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  d'inexécution  de  ladite  obligation  (Toulouse, 
9  janv.  1872,  aff.  De  Pontoux,  D.  P.  73.  1.  213).  Cette 
solution,  fort  contestable,  a  été  déférée  à  la  cour  de  cassation 
qui,  se  décidant  par  d'autres  motifs,  n'a  pas  tranché  la  ques- 
tion (Req.  10  févr.  1873,  D.  P.  ibid.)  ;  il  nous  semble  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  avait  exagéré  la  rigueur  de 
l'art.  1 139  c.  civ.  —  Par  contre,  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  clause 
pénale  stipulée  dans  une  convention  est  encourue  de  plein 
droit,  et  sans  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable, 
par  la  partie  qui  a  refusé  expressément  de  remplir  les 
engagements  résultant  de  cette  convention  (Req.  28  févr. 
1865,  aff.  Poëy,  D.  P.  65.  1.  420)  ;  —  2°  Que  la  mise  en 
demeure  prescrite  par  l'art.  1230  c.  civ.  est  sans  application 
au  cas  où  le  créancier  se  plaint,  non  d'un  retard  dans  l'exé- 
cution, mais  de  l'impossibilité  de  cette  exécution  (Req. 
28  janv.  1874,  aff.  Massey  et  Sawyer,  D.  P.  74.  1.  387). 

661 .  La  nécessité  de  la  mise  en  demeure  disparait,  quand 
les  parties  ont  manifesté  l'intention  de  rendre  exigible  la 
clause  pénale  à  la  seule  échéance  du  terme  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  acte;  ainsi,  le  droit  de  retirer  sa  pièce  et 
d'exiger  l'indemnité  stipulée  comme  clause  pénale  est  acquis 
à  l'auteur  dramatique,  à  défaut  de  représentation  dans  le 
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délai  convenu,  même  dans  le  cas  où  aucxme  mise  en  de- 
meure n'a  eu  lieu,  si  la  convention  porte  que  le  traité  sera 
de  plein  droit  résolu  par  l'effet  seul  du  retard  et  sans  mise 
CQ  demeure  (Paris,  26  août  1858,  afif.  De  Comberousse,  D.  P. 
60.  5.  381). 

662.  Aucune  manifestation  de  volonté  ne  serait  exigée 
si  la  stioulation  de  peine  avait  pour  but  d'assurer  le  respect 
d'une  obligation  de  ne  pas  faire  (Rép.  n°  1617).  Il  a  été 
jugé  que  1  acquéreur  d'un   immeuble  qui  s'interdit,   sous 

Seiue  de  dommages-intérêts,  d'y  introduire  une  personne 
e  mauvaise  vie,  encourt  la  peine  stipulée  quand  il  revend 
ledit  immeuble  à  une  personne  qu'il  sait  vivre  d'une  façon 
irrégulière  (Rennes,  9  nov.  1861)  (1). 

663.  Quand  l'inexécution  de  l'engagement  ou  le  retard 
dans  Texécution  proviennent  soit  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure, soit  du  fait  du  créancier,  le  débiteur,  n'ayant  alors 
commis  aucune  faute,  doit  écbapper  à  la  peine  comme  il 
aurait  échappé  aux  dommages  et  mtérêts  dus  sans  conven- 
tion spéciale.  Jugé,  en  ce  sens  :  1*»  que  les  dommages-inté- 
rêts dus  en  vertu  d'une  clause  pénale  pour  retard  dans 
l'exécution  de  travaux  doivent  cesser  d'être  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  à  partir  du  jour  où  le  retard  cesse  de  lui  être 
imputable,  comme  si,  par  exemple,  un  cas  de  force  majeure 
met  obstacle  à  l'exécution  des  travaux  (Civ.  rej.  29  juin 
1853,  afr.  Boulland,  D.  P.  54.  1.288);  —  2°  Que,  lorsque 
la  convention  stipule,  en  cas  d'inexécution,  le  payement 
d'une  somme  déterminée  à  titre  de  dommages-intérêts, 
Tarrêt  qui  refuse  d'allouer  la  totalité  de  cette  somme 
au  créancier,  par  le  motif  que  c'est  à  bon  droit  que  le  débi- 
teur ne  l'a  exécutée  que  partiellement,  motive  suffisamment 
par  là  le  rejet  de  conclusions  tendant  à  l'allocation  de 
cette  somme.  (Req.  3  déc.  1890,  aff.  Lamoureux,  D.  P.  92. 
1.127). — Dans  chaque  espèce  particulière  qui  leur  sera  sou- 
mise, les  tribunaux  devront  donc,  d'après  les  règles  ordi- 
naires, rechercher  s'il  y  a  ou  non  force  majeure.  Il  a  été 
jugé,  avec  raison,  que  la  faillite  n'est  ni  un  événement  de 
lorce  majeure,  ni  im  cas  fortuit;  que,  par  suite,  elle  ne 
délie  pas  le  débiteur  de  la  clause  pénale  stipulée  pour  le 
cas  d'inexécution  de  son  engagement  (Elouen,  27  août 
1873,  air.  Descottes,  D.  P.  76.  2.  62). 

664  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du 
fond  se  maniîestera  surtout  quand  il  y  aura  lieu  d'apprécier 
si  l'inexécution  ne  provient  pas  du  fait  du  créancier.  La 
question  présente  peu  de  difficultés  quand  le  créancier 
s'oppose  à  Tcxécution  ;  elle  est  plus  délicate  quand  les  deux 
parties  sont  tombées  d'accord  pour  modifier  la  convention, 
car  on  doit  se  demander  alors  si  elles  ont  voulu,  en 
même  temps,  renoncer  à  l'application  de  la  clause  pénale 
destinée  à  sanctionner  les  obligations  précédemment  prises . 
Il  a  été  jugé  :  i^  que  la  clause  stipulée  dans  l'acte  d'engage- 
ment passé  entre  im  artiste  dramatique  et  le  directeur  d'un 
théâtre,  pour  le  cas  de  résiliation  du  traité  en  dehors  des 
cas  prévus,  est  encourue  par  le  directeur  auquel  l'inexécu- 
tion et,  par  suite,  la  résiliation  de  ce  traité  sont  imputables, 
encore  que  le  traité  ait  été  résolu  avant  les  débuts  qui 


(l)  (Metzinger.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par  son 
contrat  d*acquisition  du  24  cet.  1849,  qui  fait  la  loi  des  parties, 
et  dans  lequel  on  s'est,  avec  intention,  écarté  des  règles  du  droit 
commun,  Metzinger  s* est  formellement  interdit,  sous  peine  de 
résolution  et  de  10  000  fr.  de  dommaees-intérêts,  d'introduire, 
même  passagèrement,  une  personne  ae  mauvaise  vie  dans  la 
propriété  qui  lui  était  vendue;  —  Considérant  que  cette  clause 
prohibitive,  ainsi  accompagnée  d'une  grave  sanction  pénale, 
s'applique,  d'après  ses  termes  et  son  esprit,  non  pas  seulement 
aux  détenteurs  ou  possesseurs  successifs  de  la  chose  vendue, 
mais  surtout  à  chacun  des  propriétaires  qui  en  consentiraient 
la  revente;  —  Qu'en  effet,  le  vendeur  de  1846  n'a  pas  voulu 
seulement  que  la  ferme  Camus,  dont  il  avait  à  maintenir  l'at- 
trait, la  convenance  et  la  valeur  pour  les  gens  honnêtes,  ne  fût 
habitée  que  par  des  personnes  honorables  ;  il  a  étendu  ses  pré- 
cautions jusqu'aux  acuuéreurs  qui  pourraient  sans  les  habiter 
eux-mêmes,  donner  à  leurs  maisons  une  destination  compro- 
mettante, et  blesser  ainsi  les  iustes  susceptibilités  des  autres 
propriétaires;  •—  Considérant  quau  mépris  de  cette  clause,  dont 
Metzinger,  ancien  officier  ministériel  et  aujourd'hui  agent  d'af- 
faires, n*a  pu  ignorer  ni  méconnaître  le  but  et  la  portée,  il  a 
vendu  par  acte  authentic{ue  le  7  avr.  1860  la  maison  de  la  ferme 
Camus  qu'il  avait  acquise  en  1846  à  Fanny  C...,  qui  en  a  pris 
possession  le  24  juin  suivant,  et  qu'il  savait  vivre  d'une  façon 


formaient  la  condition  de  l'engagement,  et,  dès  lors,  avant 


sèment  de  la  condition  des  débuts  dont  il  s'agit  doit  être 
considérée  comme  provenant  du  fait  du  directeur,  alors 
même  que  les  obstacles  par  lui  apportés  à  ces  débuts  ne 
seraientie  résultat  ni  de  son  mauvais  vouloir,  ni  de  sa  volonté 
préméditée  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu,  en  cas  pareil,  à 
l'application  de  la  clause  pénale,  et  non  pas  seulement  à 
des  dommages-intérêts  à  régler  parle  juge  (Civ.  cass.  6  août 
1866,  aff.  Buzin,  D.  P.  66.  1.  373,  et,  sur  renvoi  :  Rouen, 
23  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  212)  ;  —  2«  Que,  lorsqu'une 
clause  pénale  a  été  insérée  dans  une  convention  en  vue  du 
cas  où  l'obligation  principale  ne  serait  pas  exécutée,  et  que 
le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  d'exécuter  ladite  obliga- 
tion, la  demande  de  payement  de  la  clause  pénale  peut 
être  rejetée  s'il  est  établi,  en  fait,  que  les  conditions  du 
contrat  ont  été  postérieurement  modifiées  par  les  parties 
et  qu'elles  ont  volontairement  renoncé  à  son  exécution; 
que  les  constatations  des  juges  du  fond,  étant  souveraines 
sur  ce  point,  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  10  févr.  1873,  aff.  De  Pontoux,  D.  P.  73.  1.  213)  ;  — 
i^  Que  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  construire  un  bâti- 
ment dans  un  délai  déterminé  et  à  payer  une  indemnité  en 
cas  de  non-livraison  des  travaux  compris  au  devis  à  l'époque 
convenue,  n'est  pas  tenu  de  payer  cette  indemnité  lorsque 
les  retards  dans  la  livraison  résultent  de  travaux  supplémen- 
taires dont  l'exécution  n'était  pas  prévue  par  le  devis,  les 
conditions  de  la  convention  primitive  se  trouvant  ainsi 
modifiées  (Req.  20  janv.  1879,  afï  Congar,  D.  P.  79.  1. 
122);  —  4°  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  im  contrat 
de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  que  des  travaux  de 
construction  seraient  achevés  dans  un  délai  fixé,  sous 
peine  de  retenue  d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de 
retard,  l'arrêt  qui  applique  cette  clause  seulement  aux 
travaux  conformes  au  plan  et  prévus  par  la  convention,  et 
non  à  ceux  qui  avaient  été  faits  par  suite  de  modifications 
ultérieurement  apportées  à  ce  plan  sur  la  demande  du 
propriétaire,  ne  lait  qu'interpréter  le  contrat  d'après  ses 
termes  et  l'intention  des  parties,  sans  le  dénaturer,  et 
n'encourt  point,  par  suite,  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  27  févr.  1888,  afî.  Lamart,  D.  P.  89.  1.  31. 
Comp.  Rép.  n«  1616). 

065.  C'est  encore  en  tenant  compte  de  l'intention  des 
parties  qu'on  doit  décider  la  question  de  savoir  si  la  peine 
a  été  encourue,  et  si  l'hypotnèse  en  vue  de  laquelle  elle 
était  stipulée  s'est  réalisée  (fl^.  n<>  1618).  QuandT  les  juges 
reconnaissent  que  le  préjudice  provient  d'une  cause  autre 
que  celle  prévue  par  la  clause  pénale,  ils  doivent  écarter 
l'application  de  cette  clause  et  nxer  eux-mêmes  les  dom- 
mages-intérêts (V.  supràf  n^  266). 

666.  La  clause  pénale,  ayant  pour  but  de  déterminer  l'in- 
térêt que  peut  avoir  le  stipulant  a  l'exécution  de  l'obligation, 
enlève  au  juge  la  fixation  des  dommages-intérêts  (V.  suprà. 


irrégulière,  devenue,  depuis  longtemps,  de  notoriété  publique;  — 
Considérant  que,  par  cette  infraction  flagrante  à  la  loi  du 
contrat,  il  a  personnellement  encouru  la  pénalité  qui  y  est  atta- 
chée, et  qu'on  ne  peut  dire  que  c'est  la  resolution  de  son  propre 
contrat  d'acquisition  qui  devrait  être  demandée  puisque,  d'une 
part,  il  a  cessé  d'être  propriétaire  depuis  la  vente  du  7  avr.  1860, 
et  que,  de  Tautre,  ce  n'est  pas  comme  acquéreur,  mais  comme 
vendeur  et  par  le  fait  de  cette  revente  par  lui  consentie  h  une 
personne  inadmissible,  qu'il  a  manqué  à  ses  obligations;  — • 
Considérant,  de  plus,  que  la  connaissance  qu'il  aurait  donnée  à 
Fanny  C...  des  prohibitions  de  l'acte  de  1846,  et  la  prise  de 
possession  de  celle-ci,  que  lui  seul  a  rendu  possible  et  autorisée, 
ne  l'ont  aucunement  libéré  de  ses  engagements  qu'il  avait  origi- 
nairement contractés  comme  acquéreur  et  (jui  lui  interdisaient 
précisément  de  permettre  l'entrée  de  sa  maison  à  une  personne 
de  mauvaise  vie,  et,  à  plus  forte  raison,  de  la  lui  vendre;  — 
Que  c'est  cette  vente  elle-même,  plus  encore  que  ses  conséquen- 
ces, qui  engage  au  premier  chef  sa  responsabilité  ;  —  Que  s'il  y 
a  eu  faute  de  la  part  de  Fanny  C...  à  acheter  et  à  venir  habiter 
une  maison  qui  était  interdite  aux  femmes  de  sa  condition,  cette 
faute  n'est  que  la  conséquence  de  celle  de  Metzinger  et  qu'il  doit 
en  répondre,  comme  il  répond  de  la  sienne  ;  ~  Confirme,  etc. 

Du  9  nov.  1861.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Massabian,   pr.- 
Grivart,  Ducosquet  et  Bidard,  av. 
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n?  265).  Mais  il  peut  arriver  que  les  prévisions  des  parties  se 
trouvent  insuffisantes, notamment  en  cas  d'exécution  partielle. 
Le  créancier,  négligeant  de  se  prévaloir  de  l'art.  1244  qui 
Tautorise  à  refuser  un  payement  partiel,  a  pu  le  recevoir  ;  il 
a  par  là  môme  renoncé  à  l'exécution  pour  le  total  et  ne  peut 
plus,  en  général,  réclamer  la  peine  entière,  car  il  profiterait 
a  la  fois  de  Texécution  et  de  la  peine  (Laurent,  t.  17,n°454; 
Demolombe,  t.  3,  n^»*  666  et  suiv.).  L'art.  1231  c.  civ., 
prévoyant  cette  hypothèse,  décide  que  «  la  peine  peut  être 
modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie  ».  Des  termes  dans  lesquels  s'exprime 
cet  article,  il  résulte  qu'il  s'agit  là  d'une  faculté  dont  les 
tribunaux  ne  sont  pas  forcés  de  faire  usage,  et  qui  laisse 
subsister  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  {Rép, 
no»  1619  et  1622). 

667.  L'art.  1231  peut  même  être  appliqué  quand  l'an- 
nulation partielle  de  l'obligation  change  l'étendue  de  la 
dette.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  les  avances  à  rem- 
bourser à  un  commissionnaire  ont  été  réglées  en  billets 
souscrits  au  profit  de  ce  commissionnaire  par  son  com- 
mettant, à  diverses  échéances,  et  avec  clause  d'exigibilité 
immédiate  des  billets  à  échoir,  au  cas  de  non-payement 
des  billets  échus,  cette  clause  pénale  a  pu  être  déclarée 
sans  effet,  si  la  créance  résultant  des  avances  ainsi  réglées 
a  été  réduite  par  suite  de  l'annulation,  pour  cause  de 
fraude,  de  quelques-unes  des  opérations  qui  y  ont  donné 
lieu;  que,  en  conséquence,  les  juges  peuvent  imputer  la 
réduction  sur  les  billets  échus,  demeurés  impayés,  et  refu- 
ser, dès  lors,  au  commissionnaire,  le  bénéfice  de  la  clause 

Sénale  que  ce  défaut  de  payement  avait  fait  encourir  au 
ébiteur(Req.  7janv.  1867,  ait*.  Gillain,  D.  P.  67.  1.  443). 

668.  On  admet  que  le  juge  doit  opérer  la  réduction  en 

Îirenant  pour  base  l'évaluation  que  les  parties  ont  faite  dans 
a  clause  pénale;  de  telle  sorte  que,  si  l'exécution  a^ profité 
au  créancier  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  il  doit 
obtenir    seulement  la  moitié  de  la  peine  prévue   (Démo- 

ii)  (Gonin  et  comp.  C.  Pille.)  —  Le  4  janv.  1871,  jugement  du 
triDunal  de  commerce  de  Nantes  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
par  conventions  verbales  du  27  juill.  1869,  Ë.  Gonin  et  comp. 
s'étaient  engagés  à  construire  un  navire  en  fer  pour  le  compte  de 
Pille,  moyennant  un  prix  déterminé;  que  ce  navire  devait  être 
livré  à  Saint-Nazaire  tout  installé  et  prêt  à  partir,  compas  réglés 
et  essais  faits  s'U  y  avait  lieu,  le  l®'  févr.  1870;  que,  s'il  n'était 
pas  livré  à  cette  date,  les  constructeurs  devaient  payer  à  l'arma- 
teur une  indemnité  ae  500  fr.  pour  chaque  jour  de  retard  ;  — 
Attendu  que  le  navire  ne  fut  livré  que  le  15  avril,  et  que  s'appuyant 
sur  la  clause  pénale,  Pille  demande  à  retenir  sur  ce  qu  il  doit 
encore  aux  constructeurs  une  somme  de  37  000  fr.  pour  soixante- 
quatorze  jours  de  retard  apporté  à  la  livraison  de  son  navire; 

—  Attendu  que  les  moyens  invoqués  par  E.  Gonin  et  comp.  pour 
repousser  cette  demande  sont  au  nombre  de  trois  :  force 
majeure,  absence  de  mise  en  demeure,  et  défaut  de  préjudice 
causé  ;  —  Sur  la  force  majeure  :  —  Attendu  que  E.  Gonin  et 
comp.  attribuent  le  retard  éprouvé  à  un  hiver  rigoureux  ayant 
occasionné  pendant  plusieurs  semaines  une  interruption  dans  les 
travaux  et  a  la  négligence  de  la  maison  Elder,  de  Glascow,  qui, 
aux  termes  du  marcné,  devait  fournir  la  machine  et  ne  Ta  pas 
livrée  en  temps  utile;  que  suivant  eux  ces  deux  faits  constituent 
la  force  majeure  prévue  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'hiver  de 
1869  et  1870  n*a  point  été  exceptionnellement  rigoureux,  et  qu'en 
s'engageant  au  mois  de  juillet  à  livrer  le  navire  au  1«  février, 
E.  Gonin  et  comp.,  constructeurs  expérimentés,  ont  dû  prévoir 
quMls  avaient  la  mauvaise  saison  à  traverser  et  prendre  leurs 
mesures  en  conséquence;  que  dans  cette  prévision,  ils  auraient 
dû  activer  les  travaux,  quand  le  temps  le  permettait,  ou  même 
si  cela  était  nécessaire  suppléer  par  une  augmentation  du  nombre 
des  ouvriers  aux  difficultés  du  travail  pendant  l'hiver;  —  Attendu, 
d*un  autre  côté,  que  les  défendeurs  s  étaient  engagés  h  fournir  à 
Pille  une  machine  provenant  de  la  maison  Elder,  de  Glascow; 
qu'en  insérant  cette  clause  dans  le  traité,  ils  répondaient  eux- 
mômes  de  Texactitude;  —  Sur  l'absence  de  mise  en  demeure  : 

—  Attendu  qu'à  la  date  du  !«'  février,  Pille  écrivait  àE.  Gonin 
et  comp.  la  lettre  suivante  :  u  Aux  termes  du  marché  verbal  que 
«  j'ai  passé  avec  vous  le  27  juillet  dernier  pour  la  construction  d  un 
«  bâtiment,  vous  devez  me  livrer  ce  navire  prêt  à  partir  le 
«  l»'  février;  le  bâtiment  n*étant  pas  encore  à  l'eau,  ces  conditions 
«  ne  se  trouvent  pas  remplies;  cest  pourquoi  je  viens  vous  dire 
«  que  je  réserve  tous  mes  droits  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
«  m'accuser  réception  de  la  présente  qui  le  constate  ».  — 
Attendu  que  cette  lettre  dont  £.  Gonin  et  comp.  ont  accu»é 
réception,  n'est  point  considérée  par  eux  comme  ayant  la  portée 
rigoureuse  de  la  mise  en  demeure  voulue  par  l'art.  1230  c.  civ.; 


lombe,  t.  3,  n»  671  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  168  bis-l 
et  II).  —  Si  l'exécution  partielle  n'avait  procuré  aucun  avan- 
tage au  créancier,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  la  quotité 
des  dommages-intérêts  stipulée  (Laurent,  t.  17,  n®  454; 
Demolombe,  t.  3,  n^*  666  et  suiv.).  Il  en  serait  de  môme 
si,  par  une  clause  expresse,  les  parties  avaient  déclaré 
vouloir  repousser  l'application  de  l'art.  1231  (Civ.  cass. 
4  juin  1860,  aff.  Mauron,  D.  P.  60.  1.  257,  et,  sur  renvoi, 
Pau,  10  janv.  1861,  D.  P.  61.  2.  33.  Demolombe,  t.  3, 
no  672;  Rép.  n'>  1624). 

669.  Quand  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard, 
l'exécution  partielle  postérieure  au  terme  fixé  ne  permet 
pas  d'appliquer  l'art.  1231;  mais  il  semble  que  cet  article 
devrait  continuer  à  s'appliquer  si  le  stipulant  avait  tiré  un 
avantage  de  l'exécution  pour  partie,  antérieure  à  l'é- 
chéance de  la  dette  (Comp.  Rép.  n«  1623;  Demolombe, 
t.  3,  n°  671  bi$  et  suiv.).  Il  a  été  jugé  :  1°  que  les  dom- 
mages-intérêts fixés  par  une  clause  pénale  pour  le  cas 
de  retard  dans  l'exécution  d'ime  obligation  ne  peuvent, 
lorsque  le  retard  prévu  s'est  réalisé,  être  réduits  par  le 
juge,  sous  prétexte,  notamment,  qu'après  le  délai  convenu, 
l'obligation  aurait  été  l'objet  d'une  exécution  partielle,  et 
crue  les  dommages-intérêts  déterminés  par  la  convention 
dépasseraient  de  beaucoup  le  préjudice  souffert;  que  les 
juges  n'ont  un  tel  pouvoir  qu'au  cas  où  l'exécution  par- 
tielle de  l'obligation  a  eu  lieu  dans  le  délai  arrêté  entre 
les  parties  (Civ.  cass.  4  juin  1860,  aff.  Mendouze,  D.  P.  60. 
1.  257);  —  2^  Que  les  juges  peuvent  modérer  la  peine  en 
considération  de  l'exécution  partielle  de  l'obligation  princi- 
pale, et  que,  notamment,  quand  une  peine  a  été  prévue 
pour  le  retard  dans  la  livraison  d'un  navire,  le  fait  que  le 
navire  promis  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  mis  à  la  dis- 

Sosition  du  créancier,  donne  aux  juges  la  faculté  de  ré- 
uire  la  période  donnant  lieu  au  payement  des  dommages- 
intérêts  (Rennes,  5  juin  1871)  (1). 

670.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  peut  accorder 

—  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  (]u'en  matière  de 
commerce  une  simple  lettre  suffit  pour  constituer  la  mise  en 
demeure;  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  celle 
précitée  n'indique  pas  en  termes  assez  précis  l'intention  de  Pille 
d'invoquer  la  clause  pénale  prévue  par  la  convention;  que  si 
telle  n  eût  pas  été  sa  volonté,  on  ne  comprendrait  pas  dans  quel 
but  il  aurait  écrit  la  lettre  du  l®»  février;  —  Attendu  que  les 
constructeurs,  en  accusant  réception  de  cette  lettre,  expliquaient 
à  Pille  les  motifs  qui  selon  eux  devaient  excuser  leur  retard; 
mais  que  nulle  part  on  ne  voit  une  renonciation  de  sa  part  au 
droit  que  lui  donnait  la  convention;  que  loin  de  là,  lors  du  ver- 
sement qu'il  fait  au  moment  de  la  prise  de  possession  du  navire, 
il  fait  constater  dans  la  quittance  que  ce  versement  n'avait  lieu 
que  sous  toutes  réserves;  —  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de 
préjudice  causé  :  —  Attendu  aue  E.  Gonin  et  .comp.  soutiennent 
que  ce  retard  n'a  occasionné  aucun  préjudice  à  Pille  qui,  au 
moment  même  de  la  prise  de  possession  de  son  navire,  a  pu  se 
procurer  un  fret  avantageux;  — Attendu  que  si  Pille  eût  reçu  son 
navire  deux  mois  plus  tôt,  il  est  supposaole  qu'il  eût  également 
pris  ses  précautions  à  l'avance  pour  ne  pas  le  laisser  inoccupé  ; 
mais  qu'en  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  le  montant 
du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver  ;  que  les  parties  en  traitant,  ont 
fixé  une  clause  pénale  dont  mieux  que  personne  elles  pouvaient 
apprécier  l'importance;  qu'elles  se  sont  engagées  à  s'y  soumettre, 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  1152  c.  civ.,  le  tribunal  doit  l'appliquer 
sans  pouvoir  l'augmenter  ou  la  réduire;  —  Attendu  que  subsi- 
diairement,  les  défendeurs  prétendent  que  Pille  ayant  usé  de  son 
navire  dès  le  18  mars  la  clause  pénale  doit  cesser  de  produire 
son  effet  à  partir  de  cette  époque  ;  -—  Attendu  que  le  navire 
devait  être  livré  le  l«f  février,  a  Saint-Nazaire,  prêt  à  partir, 
tout  installé,  compas  réglés  et  essais  faits;  que  les  essais  sans 
charge  ont  eu  lieu  le  15  avril  et  que  ce  n'est  que  ce  jour  que 
Pille  a  consenti  à  prendre  livraison;  —  Attendu  que  le  navire 
dériva  de  Nantes  le  2  avril,  mais  que  comme,  avant  de  dériver, 
il  fallait  lester^  Pille  qui  avait  trouvé  un  chargement  de  farine 
pour  Liverpooi,  fit  mettre  à  bord  deux  cents  tonneaux  de  cette 
marchandise  et  économisa  aux  constructeurs  une  semblable 
quantité  de  lest;  qu'un  acte  semblable  n'a  point  été  considéré 
par  les  parties  comme  une  prise  de  possession  et  qu'il  n'était 
d'aucune  utilité  pour  Pille  d'avoir  un  navire  inachevé;  qu'on  lui 
devait  son  navire  installé  et  prêt  à  partir;  que  ce  n'est  que  le 
15  avril  que  les  constructeurs  ont  pu  remplir  cette  condition; 
que  la  clause  pénale  doit  donc  produire  ses  effets  jusqu'à  cette 
epoviue;  —  Attendu,  que  c'est  à  tort  qu'on  invoque  ici  Tart.  1231 
c.  civ.,  permettant  aux  juges  de  réduire  la  peine  en  cas  d'exé- 
cution partielle,  ces  dispositions  ne  s'appliquant  pas  à  l'indcm- 
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au  débiteur  un  délai  de  grâce  (c.  civ.  art.  1244)  et  cruelles 
peuvent  être  les  conséquences  de  ce  délai  au  point  de  vue 
de  la  peine  stipulée,  V.  Rép,  n®  1621  ;  Comp.  Demolorabe, 
t.  3,no  683. 

Art.  2.  —  Effets  de  la  clause  pénale  à  V égard  des  débiteurs 
et  des  héritiers  (Rép,  n"  1625  à  1631). 

671.  Les  art.  1232  et  1233  déterminent  les  effets  de  la 
clause  çénale  relativement  aux  héritiers  du  débiteur  (ou 
aux  débiteurs  originaires  eux-mêmes,  lorsque  la  dette  a  été 
contractée  par  plusieurs);  ces  effets  varient  suivant  que 
l'obligation  principale  est  divisible  ou  indivisible.  Les  ques- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
controverse  parmi  les  auteurs  récents.  Il  suffit  donc  de  ren- 
voyer à  Texposé  dont  elles  ont  été  l'objet  au  Rép.  n<*"  1625  et 
suiv.  —  Conformément  aux  principes  admis  en  cette  matière, 
il  a  été  jugé  aue,  lorsque  l'obligation  assortie  d'une  clause 
pénale  est  indivisible,  l'indivisibilité  affecte  la  clause  pénale 
de  même  que  l'obligation  principale.  Ainsi,  lorsque  deux 
auteurs  dramatijiues  ont  contracté,  sous  peine  d'un  dédit, 
l'obligation  indivisible  de  contracter  un  livret  d'opéra  ils 
sont,  au  cas  d'inexécution,  solidairement  tenus  de  payer  le 
dédit  (Paris,  13  nov.  1888,  aff.  Philippe  Gille,  D.  P.  90.  2. 
238).  Il  convient  de  remarquer,  à  ce  sujet  que,  suivant 
If.  Cohnet  de  Santerre,  t.  5,  n«  169  6is,  il  n'est  pas  exact  de 
dire,  avec  les  auteurs  cités  au  Rép.  n°  1627,  que,  lorsque, 
l'obligation  principale  étant  indivisible,  plusieurs  des  codé- 
biteurs ou  des  héritiers  du  débiteur  ont  contrevenu  à  cette 
obligation,  ces  héritiers  sont  tenus  solidairement,  u  II  y  a  là 
simplement,  dit  cet  auteur,  une  hypothèse  de  solidarité 
imparfaite,  une  obligation  in  solidum;  car  chacun  serait  tenu 
pour  le  tout;  mais  on  ne  trouverait  pas  entre  eux  les  rela- 
tions qui  existent  entre  de  véritables  débiteurs  solidaires  )>. 
V.  aussi  Demolombe,  t.  3,  n""  702  et  suiv. 

HT.  6.  —  DE  L'EXniWCTIOili  DES  OBLIGATIOIIVS 

{Rép.  n"  1632  &  2991). 

672.  On  a  indiqué  au  Rép,  n<>*  1637  et  suiv.  quels  sont 
les  modes  d'extinction  des  obligations.  Nous  nous  bornerons 
à  ajouter  ici  deux  observations  :  1^  l'accomplissement 
d'une  condition  résolutoire  n'éteint  l'obligation  contractée 
sous  cette  condition  qu'autant  que  celle-ci  n'a  point  encore 
été  exécutée;  si,  au  contraire,  l'obligation  a  déjà  reçu  son 
exécution,  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
donne  naissance  à  robligation  de  restituer  ce  qui  a  été  payé 
en  vertu  de  Tobligation  résolue  (Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  172  MS'l;  Demolombe,  t.  4,  n^»  10  et  11);  —  2«  Quant 
à  la  prescription,  les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir 
si  elle  est  un  véritable  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions. D'après  MM.  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  314,  texte  et  note  5, 

.  147,  la  prescription  forme  bien  obstacle  à  ce  que 
e  créancier  puisse  efficacement  poursuivre  l'exécution  de 
robligation,  mais  elle  ne  l'éteint  pas  en  elle-même.  Elle 

Qité  de  retard;  —  Attendu  que,  daos  son  assignation  Pille 
réclame  Tindemnité  à  partir  du  1^^  février  jusqu'au  5  avril,  mais 
que  ces  deux  iours  étant  accordés  aux  constructeurs,  ne  doivent 
pas  compter  dans  les  jours  de  retard;  qu'il  le  reconnaît  d'ailleurs 
dans  ses  conclusions j  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  journée  du 
!•' février;  qu«  les  jours  de  retard  donnant  lieu  à  Tapplication 
de  la  clause  pénale  sont  donc  au  nombre  de  soixante-douze  ;  — 
—  Par  ces  motifs,  dit  et  juge  que  sur  les  payements  qui  lui 
restent  à  faire  à  E.  Gonin  et  comp.,  Pille  fera  une  réduction  de 
36  000  fr.,  pour  indemnité  de  retard,  etc.  »  —  Appel  par  Gonin  et 
comp. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  saine 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  situation  des 
parties  au  procès,  lorsqu'ils  ont  discuté  les  deux  premiers  moyens 
invoqués  par  E.  GoDln  et  comp.  pour  décharger  leur  responsa- 
bilité vis-a-vis  de  Pille,  à  savoir,  la  force  majeure  et  l'absence  de 
mise  en  demeure  ;  —  Mais  que,  en  examinant  le  troisième  moyen 
tiré  du  défaut  de  préjudice,  ils  n'ont  pas  tenu  compte  exact  de 
tous  les  éléments  de  décision  ;  q^u'ils  ont  supputé,  en  effet,  les 
jours  de  retard,  comme  si  le  navire  Alexandre -Lavallée  qui,  aux 
termes  de  la  convention,  devait  être  livré  à  Saint-Nazalre,  tout 
iostailé  et  prêt  à  partir  le  1er  févr.  1870,  n'avait  été  mis  en 
la  possession  de  PUle  que  le  15  avril;  —  Que  cependant,  il  est 
bon  de  doute  que,  depuis  la  mi-mars  environ.  Pille  en  avait 
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n'agit  que  sur  le  droit  d'action,  et  non  sur  la  créance  (Arg. 
art.  2262.  Comp.  Rép^  n*»  1639).  MM.  Demolombe,  t.  4, 
n<»  22,  et  Laurent,  t.  17,  n»  469,  estiment  que  la  prescription 
est  véritablement  un  mode  de  libération;  ils  en  donnent 
pour  raison,  que,  une  fois  accomplie,  elle  fait  obstacle  à  la 
compensation  de  la  créance  (V.  infrà^  n?  1185),  et  que,  le 
débiteur  négligeât-il  de  s'en  prévaloir,  ou  déclarât-il  y 
renoncer,  les  tiers  intéressés  sont  recevalDles  à  Topposer. 

GHAP.  1«T.  —  Du  payement  {Rép.  n<»  1641  à  2357). 
Sect.  1'«.  —  Du  payement  en  général  {Rép.  n»»  1642  à  1814). 

Art.  1®'.  —De  la  nature  et  des  effets  du  payement 
{Rép.  n»»  1642  à  1649). 

673.  De  ce  que  le  payement  éteint  robligation,  il  résulte 
que  le  débiteur,  qui  paye  sa  dette,  est  en  droit  de  se  faire 
remettre  par  le  créancier  le  titre  de  robligation  {Rép. 
no  1649;  Laurent,  t.  17,  n*»  597  et  598;  Angers,  12avr. 
1866,  aff.  Famin,  D.  P.  66.  2.  111).  Mais  il  faut  pour  cela 
que  le  payement  soit  intégral.  Jugé,  par  suite,  que  le  failli 
concordataire  n'a  droit,  lorsqu'il  fait  le  payement  du  dernier 
dividende,  qu'à  une  mention  de  ce  payement  sur  le  titre  du 
créancier,  et  non  à  la  remise  du  titre  lui-même  (Trib.  com. 
Seine,  27  févr.  1865,  afif.  Chartier,  D.  P.  66.  3.  56;  Paris, 
2  déc.  1865.  aff.  Piccamole,  D.  P.  66.  5.  341}.  En  pareil 
cas,  l'intérêt  du  créancier  et,  par  suite,  son  droit  de  retenir 
le  titre,  ne  peuvent  être  contestés;  le  créancier,  même  après 
l'exécution  du  concordat,  conserve,  en  efifet,  une  créance 
naturelle  pour  la  portion  de  la  dette,  dont  il  ne  peut  pour- 
suivre le  payement;  le  débiteur  failli  ne  peut  ootenir  sa 
réhabilitation  qu'après  le  payement  intégral  (c.  com.  art.  604 
et  605)  et,  s'il  fait  un  payement,  au  delà  du  dividende 
fixé  par  le  concordat,  il  ne  peut  le  répéter  (V.  suprà, 
v«  Faillite,  n«>  950). 

674.  Le  débiteur  ne  peut  pas  davantage  exiger  la 
remise  du  titre,  lorsque  le  titre  est  libératoire  pour  lo 
créancier  lui-même  et  que  ce  dernier  a,  dès  lors,  intérêt 
à  le  conserver.  Ainsi  jugé  que  la  partie  condamnée  aux 
dépens  ne  peut  exiger  la  remise,  contre  le  payement  de 
ces  dépens,  de  la  grosse  de  l'arrêt  de  condamnation,  si 
cet  arrêt  constitue^  pour  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  rendu,  un  titre  libératoire,  la  mettant  à  l'abri  de  réclama- 
tions ultérieures  (Civ.  rej.  7  mars  1859,  aff.  Joncourt,  D.  P 
59.1.119). 

Art.  2.  —  Par  qui  le  payement  peut  être  fait 
{Rép.  no»  1650  à  1678). 

§  icr.  -_  Payement  fait  par  un  tiers  {Rép.  no»  1651  à  1668). 

675.  Le  payement  peut  être  fait  par  un  tiers  intéressé, 
ou  môme  non  intéressé  (V.  Rép.  n®  1651).  Mais,  aux  termes 
de  l'art.  1236,  §  2,  le  payement  ne  peut  être  fait  par  un 
tiers  non  intéressé,  en  son  nom  propre,  qu'à  la  condition 

disposé  dans  une  certaine  mesure;  qu'il  Tavait  mis  d'abord  en 
déclaration,  puis  successivement  avait  commencé  à  y  amasser 
des  vivres,  du  charbon,  des  farines;  »  Que  cette  prise  de  pos- 
session progressive  avait  permis  de  procéder  aux  essais  du 
navire,  avec  une  partie  de  son  chargement  et  finalement  de  lui 
faire  prendre  la  mer,  le  15  avril,  pour  Liverpool,  avec  charge- 
ment complet;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence,  que  cet  événement 
n'aurait  pu  avoir  lieu  à  cette  époaue,  si  l'armateur  ne  s'était 
livré  aux  opérations  ci-dessus  énumérées  ;  —  Qu'on  ne  peut  donc 
dire,  comme  le  jugement,  que  le  steamer  Alexandre-Lavallée  n'a 
été  livré  à  Pille  que  le  15  avril;  qu'U  y  a  dès  lors  lieu  de  tenir 
compte  à  Gonin  et  comp.  d'une  période  de  livraison  antérieure 
à  cette  date;  —  Que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
l'évaluer  à  un  laps  de  quinze  jours  pleins  qui  viendront  en 
défalcation  des  soixante-douze  que  le  tribunal  a  pris  pour  base 
des  dommages-intérêts;  —  Que  cette  modération  des  dommages, 
faite  en  considération  de  l'exécution  de  l'obligation  principale  et 
des  conditions  dans  lesquelles  la  tradition  définitive  du  navire  a 
eu  lieu,  est  aussi  conforme  à  la  convention  des  parties  qu'aux 
dispositions  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  juin  1871.-C.  de  Rennes,  1'©  ch.-MM.  Bécot,  1»'  pr.-de 
Rerbertin,  1^'  av.  gén.-Daniel  Lacombe  et  Monamy  (du  barreau 
de  Nantes),  av. 
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qu*  «il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier  «.D'après 
MM.  Aubry  et  Uau,  t.  4,  §  316,  note  6,  p.  149,  ces  derniers 
mots  de  l'art.  1236  signifient  que  le  payement  avec  subro- 
gation n'est  pas  un  payement  véritable,  mais  un  transport  de 
créance  {Rép.  n®  1651).  Suivant  MM.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n°  175  bis,  VI  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  4,  n«>»  63  et  suiv.; 
Laurent,  t.  17,  n<>  487,  ces  mots  veulent  dire  simplement 
qu'un  tiers  ne  peut  pas  obliger  le  créancier,  qu'il  paye  sans 
y  avoir  intérêt,  à  lui  consentir  la  subrogation.  C'est  l'inter- 
prétation qui  a  été  adoptée  au  Rép,  n^  1652.  Cette  réserve 
était,  d'ailleurs,  inutile,  puisque  le  tiers  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  de  subrogation  légale  et  que  la  subrogation 
conventionnelle  ne  peut,  par  définition  môme,  exister  que 
par  le  concours  de  volontés  de  celui  qui  subroge  et.  de  celui 
qui  est  subrogé. 

676.  Lorsque  aucun  acte  ne  constate  à  quelles  conditions 
le  payement  a  été  effectué  par  un  tiers,  à  quel  titre  faut-il 
supposer  que  ce  payement  a  été  fait?  Est-ce  un  payement 
pur  et  simple,  extinctif  de  l'obligation?  Est-ce  un  payement 
avec  subrogation?  Est-ce  un  transport-cession?  La  subroga- 
tion ni  la  cession  ne  peuvent  se  présumer;  l'art.  12o0-l° 
exige  que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  soit 
expresse.  Il  faut  décider  que  l'obligation  est  éteinte,  sauf 
au  tiers  à  prouver  qu'il  y  a  eu  soit  subrogation,  soit  cession 
(Comp.  Rép.  n<»  1655  ;  Laurent,  t.  17,  n°  491).  —  Cette  preuve 
môme  lui  est  interdite  si,  au  moment  du  payement,  le  tiers 
a  retiré  une  quittance  pure  et  simple.  Il  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  la  subrogation  lui  a  été  consentie  par  un  acte 
postérieur  ;  Fart.  1 250-1  <>  exige  que  la  subrogation  soit 
faite  en  môme  temps  que  le  payement  (Rouen,  25  juill. 

1871,  sous  Civ.  cass.  12  mars  1873,  aff.  Simon  et  Grandin, 
D.  P.  73.  1.  367).  Jugé  que  le  payement  fait  par  un  tiers 
sans  subrogation  libère  entièrement  le  débiteur,  soit  qu'il 
ait  payé  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  soit  qu'il 
ait  payé  en  son  nom  personnel;  que,  en  conséquence,  sont 
nuls  le  commandement  et  la  saisie  pratiqués  par  le  créan- 
cier à  une  date  postérieure  (Liège,  26  déc.  1863,  aff.  Kaîsin, 
PasicnsiSy  64.  2.  249). 

677.  Le  créancier  peut-il  être  forcé  de  recevoir  le  paye- 
ment de  la  part  d'un  tiers  non  intéressé  ?  On  a  signalé  au 
Rép,  n^  1656  l'opinion  d'après  laquelle  les  offres  faites  par 
un  tiers  non  intéressé  au  payement  ne  seraient  pas  libéra- 
toires, au  cas  où  le  payement  offert  par  le  tiers  ne  devrait 
procurer  aucun  avantage  au  débiteur,  et  ne  produire  d'autre 
effet  qu'un  changement  de  créancier.  Mais  cette  opinion  est 
condamnée  par  l'art.  1236,  dont  les  termes  généraux  et 
absolus  n'autorisent  cas  cette  distinction,  et  par  l'art.  1237 
qui,  créant  une  exception  à  l'article  précédent,  détermine  un 
cas  où  l'obligation  ne  peut  être  acquittée  contre  le  gré  du 
créancier;  l'exception  confirme  la  règle;  le  créancier  ne 
peut  refuser  le  payement  en  invoquant  le  défaut  d'intérêt 
du  débiteur  à  ce  payement  (V.  Rép.  n»  1656  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  316,  note  2,  p.  148;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  175 
biS'V  ;  Demolombe,  t.  4,  n°*  55  à  57;  Laurent,  t.  17, 
n<»  483).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1236  ne  subordonne 
pas  la  validité  du  payement  à  la  condition  ou'il  soit  fait 
dans  l'intérêt  unique  du  débiteur  (C.  cass.  Betg.,  12  janv. 

1872,  aff.  Curateurs  à  la  faillite  de  la  Compagnie  de  maté- 
riel de  chemins  de  fer,  Pasicrisie,  72.  1.  34). 

678.  Le  tiers  non  intéressé  peut-il  payer  contre  la 
volonté  du  débiteur?  L'affirmative  est  généralement  adoptée 
{Rép.  n^  1660;  Demolombe,  t.  4,  n»  60;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n*  175  6ïs-X).  —  M.  Laurent  est  d'un  avis  contraire 
(t.  17,  n«  485).  Mais  son  opinion  est  restée  à  peu  près  isolée. 
Quand,  aux  protestations  du  débiteur,  vient  sajouter  le 
refus  du  créancier,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
que  le  tiers  ne  peut  s'immiscer  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  contre  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre.  Lorsque 
l'un  d'eux  seulement  résiste,  l'autre  conserve  un  intérêt  à  ce 
que  le  tiers  triomphe  de  cette  résistance  ;  le  créancier  a  inté- 
rêt à  être  payé,  le  débiteur,  à  être  libéré;  mais  lorsque  tous 
deux  s'entendent  pour  repousser  l'intervention  d'un  tiers, 
on  ne  comprendrait  pas  que  celui-ci  pût  la  leur  imposer 
dans  un  intérêt  purement  personnel  (V.  en  ce  sens,  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  175  6is-X  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  59; 
Trib.  civ.  Vendôme,  15  mai  1880,  aff.  Picard  et  Aubert, 
D.  P.  81.  3.  47.  —  Adde  :  Laurent,  loc.  cit.). 

679.  Le  payement  fait  par  un  tiers,  intéressé  ou  non, 


doit  être  exactement  de  la  chose  due;  il  doit,  notamment,  si 
la  chose  due  est  une  somme  d'argent,  consister  en  espèces, 
non  en  billets  ou  effets  de  commerce  que  le  créancier  aurait 
le  droit  de  refuser  {Rép,  n°1661).  Cependant  M.  Demolombe, 
t.  4,  n°  76,  prévoit  une  hypothèse,  où,  à  son  avis,  le  paye- 
ment pourrait  avoir  lieu  autrement  qu'en  espèces;  c'est 
celle  où  le  tiers  lui-même  serait  créancier  de  pareille 
somme  et  pourrait  opposer  la  compensation  entre  les  deux 
dettes,  en  remettant  le  titre  de  sa  créance. 

680.  Le  tiers  qui  paye  sans  subrogation  peut  exercer  un 
recours  contre  le  débiteur  ;  ce  recours  est  différent,  selon 
(jue  le  tiers  est  ou  non  intéressé  à  l'extinction  de  l'obliga- 
tion. S'il  est  intéressé,  c'est-à-dire  s'il  est  tenu  personnel- 
lement ou  réellement  au  payement  de  la  dette,  soit  comme 
coobligé,  soit  comme  créancier  inscrit  en  sous-ordre,  soit 
môme  comme  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  il  se 
trouve  dans  un  des  cas  de  subrogation  légale  prévus  par 
l'art.  1251,  et  il  a  les  mêmes  droits  et  actions  que  le  créan- 
cier au'il  a  payé.  S'il  n'est  pas  intéressé  au  payement,  il 
faut  aistinguer  :  est-il  mandataire  ?  il  a  l'action  de  mandat; 
a-t-il  agi  comme  gérant  d'affaires  ?  il  a  l'action  negotiorum 
gestorum  ;  enfin,  s'il  n'a  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités, 
s'il  a  agi  dans  un  intérêt  personnel,  voire  même  contre  le 
gré  du  débiteur,  il  a  encore  l'action  de  in  rem  verso,  jusqu'à 
concurrence  du  profit  que  le  débiteur  a  retiré  du  payement. 
Les  donations  ne  se  présumant  pas,  et  ne  devenant  par- 
faites que  par  l'acceptation  du  donataire,  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  tiers  ait  voulu  faire  une  libéralité.  Il  en  résulte 
qu'il  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances,  dans  la 
mesure  où  elles  ont  profité  au  débiteur.  S'il  est  établi,  au 
contraire,  que  le  tiers  a  agi  dans  une  intention  libérale,  que 
le  payement  a  été  fait  animo  donandi  et  accepté  comme  tel 
par  le  débiteur,  il  faut  lui  refuser  tout  recours  ultérieur 
contre  ce  dernier  (Rôp.  n^'  1662  et  1663  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n<>  175  WXI;  Demolombe.  t.   4,  n<»  80  et  81  ; 
Laurent,  t.  17,  n<>»  488  et  489).  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le 
tiers  qui  a  payé  la  dette  d'autrui  de  ses  propres  deniers 
a,  bien  que  non  subrogé  aux  droits  du  créancier,  un  recours 
contre  le  débiteur  (Req.  3  févr.  1879,  aff.  Porcher,  D.  P.  79. 
1.  231)  ;  —  2°  Qu'un  tiers,  qui  liquide  sans  mandat  une 
société  dissoute  et  paye  de  ses  deniers  les  dettes  sociales  a, 
bien  que  non   subrogé  à  l'action  solidaire  des  créanciers 
qu'il  a  désintéressés,  une  action  de  gestion  d'affaires  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  du  moins  dans  la  mesure 
de  l'utilité,  que  les  associés  en  ont  retirée  (Civ.  rej.  8  janv. 
1862,  aff.  Syndic  Boitard,  D.  P.  63.  1.  75)  ;  —  3«  Que,  lors- 

Su'un  tiers  fait  une  donation  déguisée  sous  l'apparence 
'une  acquisition  à  titre  onéreux  qui  contient  une  stipu- 
lation pour  autrui  et  qu'il  paye  le  prix  aux  vendeurs,  ce 
payement  libère  le  bénéficiaire  de  la  stipulation,  qui  Ta 
acceptée  ;  et  que  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  l'ac- 
tion de  gestion  d'aifaires  pour  se  faire  rembourser  le 
prix  qu'il  a  payé  (C.  cass.  Belg.,  6  mai  1853,  aff.  De  Héris- 
sem,  Pasicrisie,  53.  1.  336). 

681.  Sur  la  prescription  de  l'action  que  le  payement, 
fait  par  un  tiers,  ouvre  à  son  profit,  V.  Rép.  n~  1664  et 
1665. 

682.  Le  tiers  qui  paye  la  dette  d'autrui  doit-il,  pour 
exercer  un  recours  contre  le  débiteur,  établir  que  le  paye- 
ment a  été  fait  de  ses  deniers  personnels  ?  Il  règne  sur  ce 
point  une  certaine  obscurité  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. D'après  M.  Demolombe,  t.  4,  n®  82,  «  il  faut  bien 
que  le  tiers,  qui  est  demandeur  et  qui  affirme,  fiasse  la  preuve 
de  son  affirmation.  Mais  cette  preuve  sera  simple.  Il  lui 
suffira  de  produire  la  quittance  que  le  créancier  lui  a  déli- 
vrée, et,  si  cette  quittance,  en  effet,  ne  renferme,  sur  l'ori- 
gine des  deniers,  aucune  énonciation  d'où  l'on  puisse 
induire  qu'ils  lui  ont  été  remis  par  le  débiteur,  la  présomp- 
tion sera  que  le  tiers  a  payé  de  ses  propres  deniers.  Pré- 
somption simple,  seulement,  et  qui  pourra  être  combattue 
par  le  débiteur.  Mais  présomption  d'ailleurs  toute  naturelle 
et  juridique.  Puisque,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1238, 
pour  payer  valablement  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  payement,  quoi  de  plus  juridique  et  de  plus 
naturel  que  de  présumer,  sauf  preuve  contraire,  que  le 
payement,  qui  est  fait,  est  régulier  et,  par  conséquent,  que 
celui  qui  paye  est  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment ».  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  le  tiers  n'a 
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pas  d'autre  preuve  à  faire  aiie  celle  du  payement,  soit  au 
moyen  d'une  quittance,  soit  de  toute  autre  manière?  Il  est 
présumé  avoir  fait  le  payement  de  ses  deniers  personnels  ; 
en  vertu  de  la  règle  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
litre  »,  les  deniers  qu'il  a  entre  les  mains  sont  censés  lui 
appartenir,  à  moins  que,  dans  la  quittance,  il  ne  soit  énoncé 
que  les  deniers  lui  ont  été  fournis  par  le  débiteur.  Hormis 
ce  cas,  c'est  au  débiteur  à  détruire  cette  présomption  par  la 
preuve  contraire  (Conf.  Bordeaux,  !«'  août  1855)  (1^.  Jugé, 
toutefois,  en  sens  contraire,  que,  si  la  quittance  n^énonce 
pas  l'origine  des  deniers,  c'est  au  tiers  qui  recourt  contre 
le  débiteur  à  prouver  que  les  deniers  lui  appartenaient 
(Req.  8  déc.  1869,  aff.  Bancal  des  Yssarts,  D.  P.  70.  1. 
291.  Comp.  Rép.  no"  1666  et  1667). 

683.  Il  a  été  jugé  que  les  payements,  faits  par  le  mari,  de 
dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage  contracté  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  peuvent  être  décla- 
rés avoir  été  opérés  au  moyen  des  deniers  de  la  femme  et 
non  de  ceux  du  mari,  par  l'effet  de  simples  présomptions, 
quand  le  contrat  de  mariage  des  deux  époux  présente  les 
caractères  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  autori- 
sant l'admission  de  ce  genre  de  preuve  ;  gu'ainsi  la  disposi- 
tion du  contrat  de  mariage  qui  énonce  le  cniffre  de  la  dot  que 
s'est  constituée  la  femme,  a  pu  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  les  juges  à 
conclure  de  la  comparaison  de  cette  dot  et  de  la  fortune 
alors  trèa  supérieure  de  la  femme,  que  le  mari  s'était 
chargé  d'éteindre  les  dettes  de  celle-ci  au  moyen  de  contre- 
valeurs  équivalentes  reçues  d'elle  dans  une  liquidation 
amiable  dont-  sa  dot  n'était  qu'un  simple  reliquat;  que, 
en  conséquence,  la  femme  a  droit  à  la  reprise  de  cette  dot, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  peser  sur  elle  le  passif  à  l'extinc- 
tion duquel  il  est  constaté,  par  une  telle  appréciation  de 
faits,  que  des  deniers  d'une  origine  différente  ont  été 
employés  (Req.  2  févr.  1870,  a£f.  Brodet,  D.  P.  70.  1.  289. 
Comp.  suprà,  v°  Contrat  de  mariagey  n<*"  1198  et  suiv.  ;  Rép. 
eod.  v«,  n»»  3340  et  suiv.). 

§  2.  —  Qualité  et  capacité  de  la  personne  qui  paye 
(Rép,  no»  1669  à  1678). 

684.  Le  débiteur  peut  demander  la  nullité  du  paye- 
ment qu'il  a  fait  avec  la  chose  d'autrui.  L'art.  1238,  §  2, 
par  cela  môme  qu'il  limite  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier,  consacre  cette  solution.  M.  Demolombe,  t.  4, 
n«  100,  adopte  cette  opinion,  qui  est  généralement  reçue 
(V.  Rép,  n«  1674);  mais  il  y  apporte  un  amendement  :  à 
son  avis,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité, quand  son  obligation  avait  pour  objet  un  corps  certain, 

Sarce  qu'il  n'a  aucun  intérêt,  en  pareil  cas,  à  la  deman- 
er.  Cette  distinction  est  combattue  par  M.  Laurent  (t.  17, 
n®500).  —  Il  est  bien  entendu  que  le  débiteur  ne  peut  agir 
qu'à  la  condition  d'indemniser  le  créancier,  c'est-à-dire  de 
lui  offrir  le  payement  d'une  chose  dont  il  soit  propriétaire. 

685.  L'action  en  nullité  appartient  aussi  au  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  payement.  Cette  action  se  con- 
fond avec  l'action  en  revendication  qui  lui  compote  contre 


(1)  (Fauty-Lescure  C.  Mazarat.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la  difficullé 
relative  aux  payements  qui  auraient  été  faits  par  la  veuve 
Horeau  pour  le  compte  de  Mazarat-Delort  ou  pour  le  compte 
de  la  société  d'acquêts;  —  Attendu  que  la  veuve  Moreau  a  rait 
divers  payements  à  la  déchar^çe  de  Mazerat-Delort;  qu'elle  a 
payé  la  presque  totalité  du  prix  du  domaine  du  Grand-Breuil, 
acquis,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  pour  son  compte,  pour  celui 
de  Mazeral-Delort  et  pour  celui  de  la  dame  Mazerat-Delort;  — 
Que  les  héritiers  de  la  dame  Mazerat-Delort,  à  ce  titre  repré- 
sentants  de  la  veuve  Moreau,  demandent  d'être  autorisés  à 
reprendre  sur  la  masse  de  la  société  d'acquêts  les  sommes 
qui  seraient  justifiées  avoir  été  payées  par  la  veuve  Moreau  à 
la  décharge  de  la  société;  —  Que  Louis  Mazerat  repousse  cette 
demande,  en  soutenant  que  la  demande  en  reprise  ne  serait 
fondée  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  les  payements  ont  été 
faits,  des  deniers  de  la  veuve  Moreau,  et  qu'il  y  a  une  présomp- 
tion légale  au'ils  ont  été  faits  des  deniers  du  débiteur;  —  Que 
celte  prétenaue  présomption  invoquée  par  Louis  Mazerat  n'est 
écrite  dans  aucune  loi;  qu'elle  est  contraire  aux  principes  les 
|>ios  élémentaires;  —  Qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre;  qae  celui  qui  paye  une  dette  avec  des  deniers  qui  sont 
dans  ses  mains  est  censé  propriétaire  de  ces  deniers;  —  Que 


tout  détenteur  de  la  chose;  mais  elle  est  paralysée,  en  ce 
qui  concerne  les  meubles,  par  la  règle  écrite  dans  l'art.  2279 
c.  civ.  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ». 
Quand  le  créancier  a  reçu  de  bonne  foi  le  payement,  ce 
payement  lui  sert  de  juste  titre  et  il  peut  repousser  la  reven- 
dication du  propriétaire.  —  C'est  par  application  de  ces 
Srincipes  qu'il  a  été  décidé  que  les  créanciers  d'une  société 
éclarée  en  faillite  ne  peuvent  répéter  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  acquis  par  le  gérant  en  son  nom  personnel, 
et  payé  par  lui  avec  les  fonds  détournés  de  la  société,  con- 
tre le  vendeur  qui  avait  reçu  ce  payement  de  bonne  foi, 
croyant  que  les  deniers  lui  appartenaient  (Metz,  14  août 
1867,  afî.  Créanciers  du  comptoir  Commercial  du  Haut-Rhin, 
D.  P.  67.  2.  178).  L'arrêt  appuie  sa  décision  sur  l'art.  1238. 
C'est  plutôt  l'art.  2279  qui  devait,  semble-t-il,  être  invoqué; 
car  l'art.  1238  exige,  pour  l'extinction  de  l'action  en  répé- 
tition, une  condition  qui  n'était  pas  réalisée  dans  l'espèce, 
ou  tout  au  moins,  dont  l'arrêt  ne  fait  pas  mention,  c'est 

Sue  les  fonds  aient  été  consommés  par  le  créancier.  Il  existe 
onc  entre  l'action  en  répétition  de  l'art.  1 238  et  la  reven- 
dication de  l'art.  2279,  une  différence  essentielle  ;  c'est  que 
la  première  est  recevable,  aussi  longtemps  que  la  chose 
donnée  en  payement  n'a  pas  été  consommée,  tandis  que  la 
seconde  est  éteinte  par  la  seule  possession  avec  juste  titre 
et  bonne  foi.  —  M.  Demolombe,  t.  4,  n^»  115  à  118, 
applique  aussi  l'art.  1238  au  propriétaire  qui  revendique, 
lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  déterminée 
seulement  quant  à  son  espèce;  il  en  donne  pour  raison 
que  le  propriétaire  ne  peut  pas  se  trouver  dans  une  situa- 
tion pire  que  celle  du  débiteur  non  propriétaire,  lequel 
peut  exercer  l'action  en  répétition,  pourvu  que  la  chose 
n'ait  pas  été  consommée.  M.  Laurent  (t.  17,  n^  504)  com- 
bat vivement  cette  opinion,  contraire  à  la  distinction  que 
nous  venons  d'indiquer  (V.  R^p,  n°  1675). 

686.  Lorsque  le  payement  est  fait  par  un  incapable,  la 
nullité  ne  peut  en  être  demandée  que  par  le  débiteur;  c'est 
l'application  des  principes  généraux  (c.  civ.  art.  1305 
et  suiv.).  Ce  débiteur  lui-même  n'a  pas  toujours  le  droit  de 
demander  la  nullité.  L'art.  1238  dispose  que,  pour  faire  un 
payement  valable,  il  faut  être  capable  d'aliéner.  Mais  il  a 
été  dit  au  Rép,,  n^  1670,  que,  d^ans  un  grand  nombre  de 
cas,  le  payement  n'opère  pas  aliénation  de  la  chose,  dont  la 
propriété  est  déjà  transférée  par  le  seul  effet  de  l'obligation. 
Il  en  faut  conclure  que,  dans  tous  ces  cas,  le  payement  fait 
par  une  personne  incapable  est  valable,  si  cette  personne 
était  capable,  dûment  autorisée  ou  représentée,  au  moment 
où  l'aliénation  s'est  produite,  c'est-à-dire  au  moment  où 
l'obligation  a  été  contractée.  Ainsi  la  délivrance  d'un 
immeuble,  faite  par  ime  femme  mariée  sans  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice,  est  valable  quand  cet  immeuble 
avait  été  vendu  par  elle  avant  son  mariage. 

687.  Il  existe  aussi  des  cas  où  le  payement  n'exige  pas 
la  capacité  d'aliéner  chez  celui  qui  le  fait  ;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'ime  obligation  de  faire,  d'un  prêt  à  usage 
ou  (Tun  bail;  il  est  bien  évident  que  Tart.  1238  est  étranger 
à  cette  hypothèse  et  qu'un  pareil  payement,  fait  par  un 
incapable,  est  à  l'abri  de  toute  attaque  {Rép,  n»  1671  ;  Aubry 


cela  est  vrai  lorsqu'il  paye  sa  propre  dette;  —  Que  cela  n'est  pas 
moins  vrai  lorsqu'il  paye  la  dette  d'autrui,  soit  comme  manda- 
taire, soit  comme  neaotiorum  gestor;  que  cela  ne  cesse  d'être  vrai 
que  lorsque,  dans  la  quittance,  il  exprime  que  ces  deniers  lui 
ont  été  fournis  par  le  débiteur;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
repoussé  la  demande  des  héritiers  de  la  dame  Mazerat-Delort, 
en  déclarant  que  les  sommes  payi'es  par  la  veuve  Moreau  à  la 
décharge  de  Mazerat-Delort,  ou  de  la  société  d'acquêts  devaient 
être  censées  avoir  été  acquittées  avec  les  revenus  des  biens 
propres  des  époux  Mazerat-Delort,  ou  avec  la  part  leur  revenant 
dans  les  revenus  des  biens  indivis  entre  la  veuve  Moreau  et  la 
dame  Mazerat-Delort;  mais  qu'il  est  constant  auiourd'hui  et  non 
contesté  par  Louis  Mazerat,  que  c'est  Mazerat-Delort  qui  a  joui 
de  ses  biens  propres,  et  des  biens  propres  de  sa  femme,  et  non 
la  veuve  Moreau;  qu'il  est  prouvé  que,  depuis  1827,  ce  n'est  pas 
la  veuve  .Moreau,  mais  Mazerat-Delort,  qui  a  joui  des  biens 
indivis;  que  l'on  ne  peut  donc  admettre  que  la  veuve  Moreau  ait 
payé  les  dettes  de  Alazerat-Delort  avec  les  deniers  appartenant 
à  ce  dernier;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  la  décision  du 
tribunal  sur  ce  point;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1"  août  1855.-C.  de  Bordeaux,  l»och.-MM.  de  la  Seiglière, 
pr.-Faye  et  Bateau,  av. 
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et  Hau,  t.  4,  §  3i6,  notes  12  et  14,  p.  150  et  151  ;  Colmet  de 
Santerrc,  t.  5,  n^  77  bis-W;  Demolombe,  t.  4,  n«"  422  à 
130;  Laurent,  t.  17,  n^»  505,  506  et  510). 

688.  Le  payement  fait  par  un  incapable,  d'une  dette 
qui  était  elle-même  frappée  de  nullité,  à  cause  de  son  inca- 
pacité au  moment  où  il  Ta  contractée,  vaut-il  confirmation 
ou  ratification  en  tant  qu'exécution  volontaire?  La  négative 
est  certaine  :  la  confirmation  n'est  possible  qu'après  que 
l'incapacité  a  disparu  (art.  1338  c.  civ.,  Rép.  nM671;Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  316,  note  15,  p.  151;  Demolombe,  t.  4, 
n«>  127  ;  Laurent,  t.  17,  n^  510). 

680.  On  signale  ime  différence  entre  le  cas  où  le  paye- 
ment est  fait  par  un  incapable  et  celui  où  il  est  fait  par  un 
non-proçriétaire.  Si  la  chose  payée  à  non  domino  périt  par 
cas  fortuit,  le  créancier  peut  demander  un  second  payement. 
En  effet,  le  payement  étant  nul,  «  le  créancier  n'a  pas  perdu 
ses  droits;  la  destruction  de  la, chose  par  lui  reçue  ne  peut 
avoir  d'autre  conséquence  que  de  le  libérer  de  Tobligation 
de  restituer  la  chose  reçue  »  (Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  177  6î5-IV).  Au  contraire,  dans  le  cas  de  payement  fait 
par  un  incapable,  la  perte  est  pour  le  créancier,  non  pour 
le  débiteur  ;  la  raison  en  est  que  l'action  en  nullité  n'appar- 
tient qu'au  débiteur,  et  celui-ci  se  gardera  de  l'exer- 
cer si  la  chose  a  péri,  car  il  serait  obligé  d'en  payer  une 
autre  sans  pouvoir  recouvrer  celle  qu'il  a  payée  (Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n»  177  6îs-XVI;  Demolombe,  t.  4, 
n»  124;  Laurent,  t.  17,  n^  507), 

600.  Mais  l'art.  1238,  §  2,  n'établit  aucune  différence 
entre  les  deux  cas,  lorsgue  la  chose  a  été  consommée  de 
bonne  foi  par  le  créancier.  Cette  assimilation  est  critiquée 
par  la  plupart  des  auteurs,  mais  le  texte  formel  de  la  loi 
n'autorise  aucune  distinction  {Rép.  n»  1673;  Aubryet  Rau, 
t.  4,  §  316,  note  13,  p.  151  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  177  6îs-XVII;  Demolombe,  t.  4,  n^»  131  ;  Laurent,  t.  17, 
no  509).  '         ' 

Art.  3.  —  A  qui  le  payement  doit  être  fait 
(Rép.  no«  1679  à  1738). 

§  lo'.  —  Payement  fait  au  crénncier,  à  se^  héritiers  ou  ayants 

cause  (Rép,  no»  1680  à  1701). 

601.  Les  héritiers  représentant  le  défunt,  le  payement 
oui  leur  est  fait  est  libératoire  ;  mais,  comme  les  créances  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  dès  l'ouverture 
de  la  succession,  chacun  d'eux  ne  peut  recevoir  que  sa  part 


pouvoir  de  toucher  pour  eux,  ou  que  la  créance  ne  lui  eût 
été  attribuée  en  totalité  dans  le  partage.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  succession  est  encore  indivise,  car  les 
créances,  comme  les  dettes,  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  dès  le  jour  du  décès,  avant  tout  partage.  On 
cite,  en  sens  contraire,  un  arrêt  (Poitiers,  21  prair.  an  10, 
Rép.  no  1680)  qui  a  décidé  que  le  remboursement  d'une 
rente  foncière,  pendant  l'indivision,  doit,  pour  être  valable, 
être  fait  à  tous  les  héritiers  réunis  ;  mais  on  oublie  le  prin- 
cipe, rappelé  pourtant  dans  l'arrêt,  que  la  rente  foncière  a 
toujours  été  réputée  immeuble,  et  que  le  sort  des  droits 
immobiliers  dépend  du  partage,  aux  termes  de  Fart.  883 
c.  civ.  (Laurent,  t.  17,  no  513). 

602.  L'usufruitier  d'une  créance  a  le  droit  d'en  recevoir 
le  remboursement.  Est  valable  le  payement  fait  entre  ses 
mains,  avant  môme  qu'il  ait  obtenu  la  délivrance  de  son 
legs  (Civ.  rej.  3  mars  1868,  aff.  Des  Guidi,  D.  P.  68. 1.  155). 

603.  Le  payement  ne  peut  être  fait  valablement  au 
créancier  lui-môme,  si  le  créancier  est  incapable  (art.  1241). 
Sur  les  conséquences  de  ce  principe,  V.  Rép,  no»  1685  à 


l'incapacité  du  créancier. 

604.  Le  payement  fait  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  ou 
opposition  n  est  pas  libératoire,  du  moins  au  regard  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants  (C.  civ.  art.  1242;  R<p. 
no»  1691  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  4,  no»  206  et  207.  V.  au 
surplus  in/'rà,vo  Saisie-arrét ;  Rép.  eod.  vo,no»395  et  suiv.). 


§  2.  —  Du  payement  fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier 

(Rép.  no»  1702  à  1720). 

605.  Le  payement  peut  être  fait  valablement  au  manda- 
taire du  créancier;  il  est  libératoire,  en  ce  cas,  comme  s'il 
était  fait  au  créancier  lui-même.  Par  conséquent,  si  le  man- 
dataire détourne  les  fonds,  la  perte  est  pour  le  créancier  ;  le 
débiteur  ne  peut  être  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  Ainsi 
jugé  :  lo  dans  une  espèce  où  le  vendeur  avait  donné  au 
notaire  pouvoir  de  recevoir  le  prix,  qui  devait  être  employé 
à  désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  ;  le  prix  ayant 
été  détourné  par  le  notaire,  l'acquéreur  fut  obligé  de  payer 
une  seconde  rois,  sur  les  poursuites  des  créanciers,  mais  il 
conserva  un  recours  contre  le  vendeur  (Req.  26  mars  1867, 
aff.  Depret,  D.  P.  67.  1.  305);  — 2oDans  une  autre  espèce, 
où  l'acte  de  vente  stipulait  que  le  prix  serait  payé  en  l'étude 
et  es  mains  du  notaire,  bien  que  le  payement  eût  été  eflfectué 
par  anticipation  et  au  moyen  dun  simple  virement  de 
compte  (Nancy,  5  août  1871,  aff.  Jullion,  D.  P.  72.  2.  77). 

606.  C'est  au  mandataire  à  justifier  de  sa  qualité  par  un 
pouvoir  régulier.  S'il  n'administre  pas  cette  preuve,  le  débi- 
teur a  le  droit  de  refuser  le  payement.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  une  preuve  valable  de  sa 
libération  ;  que,  s'il  paye  à  un  mandataire  du  créancier,  il 
peut  demander  que  cette  qualité  du  mandataire  soit  justiûéef 
ou  par  une  procuration  en  minute,  à  laquelle  on  puisse  tou- 
jours recourir  au  besoin,  ou  par  une  procuration  en  brevet, 

2ui  soit  annexée  à  la  quittance  (Orléans,  19  nov.  1859,  aff. 
ubineau  et  Vilain,  D.  P.  61.  5.  301).  Si  le  mandataire  ne 
produit  qu'un  pouvoir  sous  seing  privé,  le  débiteur  peut  se 
refuser  au  payement,  jusqu'à  ce  que  le  mandant  recon- 
naisse sa  signature  (Laurent,  t.  17,  no  520). 

607.  Le  mandat  peut  être  tacite  (V.  Rép.  no»  1708  à  1712)  ; 
mais  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  vente,  par  deux  copro- 
priétaires, d'un  immeuble  indivis,  les  vendeurs  ne  sont  pas 

f)résumés  s'être  donné  réciproquement  mandat  de  recevoir 
a  totalité  du  prix  (Civ.  cass.22  nov.  1852,  aff.  Dervieux,  D.  P. 
52.  1.  323).  Les  clercs  d'officiers  ministériels  peuvent  être 
réputés  mandataires  de  leur  patron,  à  l'effet  de  recevoir  les 
payements  faits  en  son  étude  (Aubry  et  Rau,  §  317,  note  8, 
t.  4,  p.  153  ;  Demolombe,  t.  4,  no»  157  et  158;  Laurent,  t.  17, 
no  535;  Nancy,  5  août  1871,  aff.  Jullion,  D.  P.  72.  2.  77).  — 
Que  faut-il  décider  si  les  parties  ont  constitué,  dans  l'acte, 
le  clerc  du  notaire,   comme    leur  mandataire?  Le    clerc 
doit-il  être  considéré  comme  le  prête-nom  de  son  patron, 
et  le  payement  fait  entre  les  mains  de  ce  dernier  est-il  libé- 
ratoire? il  a  été  jugé  :   lo  que  le  notaire,  étant  l'homme 
d'affaires  et  de  confiance  des  parties,  est  leur  véritable  man- 
dataire et  a  qualité  pour  recevoir  les  payements,   le  clerc 
n'ayant  figuré  dans  l'acte,  que  pour  masquer  la  personne  de 
son  patron,  qui  ne  pouvait  y  prendre  la  qualité  de  manda- 
taire des  parties  (Gand,  2  mars  1855,  aff.  Yandestel,  Pasicri- 
sicy  55.  2.  176  ;  Req.  26  mars  1867,  aff.  Depret,  D.  P.   67. 
1.  305);  —  20  Que,  si  la  procuration  authentique,  donnée 
pour  réaliser  une  vente  et  pour  en  recevoir  le  prix  n'est  pas 
au  nom  du  notaire,  mais  au  nom  de  son  clerc,  le  payement 
effectué  entre  les  mains  du  notaire  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble, s'il  résulte  manifestement  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause  que  le  clerc  est  un  mandataire  purement  fictif,  dont 
le  nom  n'a  été  emprunté,  que  pour  laisser  au  notaire  la  faculté 
d'instrumenter  dans  les  actes  authentiques  de  procuration 
et  de  vente  ;  que  peu  importe  que  le  mandat  ainsi  reçu  par 
le  notaire  soit  contraire  aux  règles  du  notariat  (Douai,  2  fôvr. 
1888,  aff.  Lambin,  D.  P.  89.  2.  174). 

608.  L'indication  du  domicile  d'un  tiers,  comme  lieu  où 
doit  être  effectué  le  payement,  ne  confère  pas  à  ce  tiers 
pouvoir  de  recevoir  valablement  le  payement.  Les  art.  1239 
et  1248  distinguent,  en  effet,  la  personne  à  qui  le  payement 
doit  être  fait  et  le  lieu  où  il  doit  ôtre  effectué;  l'art.  1258  fait 
la  même  distinction,  en  ce  qui  concerne  les  offres  réelles. 
L'élection  de  domicile  chez  un  tiers  pour  l'exécution  de 
l'acte  a,  moins  encore  que  la  clause  précédente,  pour  effet 
de  donner  pouvoir  à  ce  tiers  de  recevoir  le  payement. 


auquel  elle  est  complètement   étrangère  (c.  civ.  art.  111). 
La  question  s'est  présentée,  le  plus  souvent,  au  sujet  de 


r 
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faire  élection  de  domicile  pour  Texécution  de  l'acte.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  persisté  à  annuler  ces  paye- 
ments au  regard  du  créancier  qui  n'avait  pas  donné  au 
notaire  mandat  de  recevoir  pour  lui  (V.  Rép.  n«  1713; 
Demolombe,  t.  4,  n®  153;  Larombière,  art.  1239,  n»  10; 
Laurent,  t.  17,  n^  531).  Jugé,  notamment  :  1°  que  la  stipu- 
lation d'une  élection  de  domicile  dans  Fétude  d'un  notaire, 
pour  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  ca- 

§ital  d'une  obligation,  ne  confère,  pas,  au  notaire,  pouvoir 
e  recevoir  et  de  donner  quittance  ;  que,  par  suite,  un  paye- 
ment anticipé  aux  mains  du  notaire  est  nul,  à  moins  C[ue  le 
créancier  ne  l'ait  ratifié  et  que,  si  le  notaire  devient  msol- 
vable,  le  débiteur  est  obligé  de  payer  une  seconde  fois  (Lyon, 
16  fèvr.  1860,  afif.  Reydellet,  D.  P.  60.  2.  78)  ;  —  2»  Que  la 
clause,  suivant  laquelle  un  prix  de  vente,  délé^é  aux  créan- 
ciers inscrits,  sera  payé  au  domicile  du  notaire,  pour  être 
employé  à  rembourser  les  charges  hypothécaires,  suivant 
ordre  amiable  ou  judiciaire,  ne  donne  pas  au  notaire  mandat 
de  recevoir  le  prix,  et  que  le  payement  fait  entre  ses  mains 
n'est  pas  libératoire,  alors  même  qu'il  aurait  reçu  et  remis 
précéaemment  aux  créanciers  un  acompte,  que  ceux-ci 
auraient  accepté  (Liège,  10  août  1864,  aff.  Mathieu,  Pasicrisiey 
66.  2.  35);  —  3°  Que  les  payements  faits  au  notaire  sont 
nuls  à  l'égard  du  créancier,  s'il  est  stipulé  que  la  créance, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts,  sera  payée  en  l'étude  du 
notaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  touchée  par  le 
préteur  sur  ses  seules  quittances,  directement  des  emprun- 
teurs, de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (Bruxelles,  27  juill. 
1865,  aff.  Hollande,  Pasicrisie,  66.  2.  34);  —  4°  Que  Tindica- 
tion  faite,  dans  un  acte  de  vente,  de  l'étude  du  notaire 
comme  lieu  de  payement,  ne  donne  nullement  à  ce  notaire 
le  droit  de  recevoir  le  prix  pour  le  vendeur  et  d'en  donner 
quittance  (Rennes,  11  avr.  1867,  aff.  Cézard,  D.  P.  68.  2. 
215);  —  5®  Que  la  clause  d'un  acte  d'obligation,  portant  (jue 
tous  les  payements  en  capital,  intérêts  et  frais,  auront  heu 
dans  l'étude  du  notaire,  ne  renferme  qu'une  simple  indica- 
tion du  lieu  de  payement  et  n'emporte  pas  pouvoir,  pour 
le  notaire,  de  recevoir,  alors  surtout  que  cet  officier  public 
n'est  pas  le  notaire  habituel  du  créancier,  çue  l'acte  a 
stipulé  que,  au  cas  de  remboursement,  les  débiteurs  seront 
tenus  davertir  par  écrit  le  créancier,  et  que  toutes  les 
quittances  d'intérêts  ont  été  délivrées  par  celui-ci  directe- 
ment au  nom  de  ses  débiteurs;  que  la  remise  de  la  grosse 
de  l'obligation  au  notaire  ne  peut  être  invoquée  comme  une 
preuve  du  pouvoir  à  lui  conféré  de  toucher  la  créance  (ju'à 
la  charge  de  justifier  que  telle  a  été  l'intention  du  créancier; 
que,  en  conséquence,  le  payement  fait  par  les  débiteurs  au 
notaire  n'est  pas  libératoire,  alors  au'il  a  lieu  après  un  com- 
mandement de  ce  notaire,  dont  le  créancier  n'a  pas  eu 
connaissance  (Dijon,  18  juill.  1873,  aff.  Granger  et  Blanc, 
D.  P.  75.  2.  22);  —  6<*  Que  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente,  que  le  prix  sera  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur, 
en  principal  et  intérêts,  ne  lui  confère  pas  pouvoir  de  re- 
cevoir le  payement;  que,  si  un  tel  mandat  peut  résulter  des 


il)  (Pérouze  C.  Prodon.)  —  Le  21  nov.  1888,  juj,'emeut  du 
tribunal  civil  de  Gex,  ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que,  s'il  est 
Trai  que  la  clause  d'une  obligation  stipulant  que  la  créance  sera 
remboursable  en  l'étude  du  notaire  rédacteur,  ne  confère  pas  à 
ce  dernier  un  mandat  suffisant  pour  recevoir  le  remboursement, 
et  gae,  dès  lors,  le  payement  entre  ses  mains  ne  libère  pas  le 
débiteur,  cette  doctrine,  consacrée  par  la  jurisprudence,  ne  peut 
recevoir  son  application  que  quand  il  est  constaté  que  le  préteur 
n'a  pas  réellement  touché  la  somme  remboursée  à  un  manda- 
taire incapable  de  recevoir  et  de  donner  quittance  ;  mais  il  n'en 
sanrait  être  ainsi  quand  il  résulte  des  documents  produits  que 
le  préteur  a  reçu  des  mains  du  notaire,  son  mandataire  tacite, 
la  somme  prêtée  et  remboursée  ;  qu'il  en  a  autorisé  un  nouveau 
placement,  dont  il  a  touché  les  intérêts  pendant  plusieurs  années 
sans  réclamation  d'aucune  sorte;  —  Attendu  que  c'est  le  cas  des 
consorts  Pérouze,  et  que  cela  est  si  vrai  que,  dans  leur  com- 
mandement motivé  par  le  non-payement  des  intérêts,  ils  n'indi- 
quent même  pas  ce  qui  leur  serait  dû  de  ce  chef,  et  que,  dans 
leurs  conclusions  notifiées,  ils  reconnaissent  avoir  reçu  ces 
intérêts  du  notaire  Laurençon;  —  AUendu  que  la  preuve  que  les 
consorts  Pérouze  ont  eu  connaissance  du  remboursement  fait 
par  les  consorts  Prodon  et  du  replacement  de  cette  même 
somme  entre  les  mains  des  consorts  Lacombe,  par  Tobligation 
du  8  déc.  1881,  résulte  encore  du  compte  relevé  sur  les  Uvres  du 
notaire  Laurençon  et  certifié  par  le  curateur  à  sa  succession 
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circonstances,  il  ne  saurait  être  allégué  quand  le  créancier 
a  reçu  directement  une  portion  du  capital  et  les  intérêts, 
quand  l'acte  de  vente  stipule  qu'aucun  payement  anticipé 
ne  pourra  être  effectué,  qu'à  charge  d'avertir  le  créancier  un 
mois  d'avance  et  par  écrit,  qu'il  ne  pourra  être  inférieur  à 
un  chifire  indiqué,  ni  avoir  lieu  à  une  autre  époque  que 
celle  convenue,  et  quand  ces  conditions  n'ont  pas  été  obser- 
vées pour  le  payement  anticipé  fait  au  notaire  (Orléans,  23 
août  1883,  aff.  Bureau,  La  Loi  du  5  sept.  1883);  —  7«  Que 
l'élection  de  domicile,  faite  dans  un  acte  de  vente  en 
l'étude  du  notaire^  où  toutes  les  sommes  doivent  être  por- 
tées et  rendues  aux  époques  fixées,  n'emporte  pas  pour  le 
notaire  mandat  de  recevoir,  alors  surtout  que  ledit  acte 
contient  une  clause  aux  termes  de  laquelle  1  acquéreur  ne 
peut  se  libérer  par  anticipation,  que  par  acomptes  d'une 
certaine  somme  et  en  prévenant  le  vendeur  trois  mois 
d'avance;  que,  du  moins,  l'arrêt,  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation  souveraine  de  l'intention  des  parties  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  10  déc. 
1889,  aff.  Martignoles,  D.  P.  01.  1. 136);  —  8»  Que  la  stipu- 
lation de  remboursement  d'une  créance  en  l'étude  du  notaire 
ne  confère  pas  à  celui-ci  mandat  de  recevoir,  et  que  le  paye- 
ment à  lui  fait  n'est  pas  libératoire  au  regard  du  créancier, 
à  moins  que  ce  dernier  ne  l'ait  ratifié  (Lyon,  1*'  août 
1890)0). 

600.  Mais  si  l'indication  d'un  lieu  de  payement,  ou 
l'élection  de  domicile,  ne  suffit  pas  pour  constituer  manda- 
taire, à  l'effet  de  recevoir  le  payement,  la  personne  chez 
laquelle  le  payement  doit  avoir  lieu,  ou  chez  laquelle  le 
domicile  est  élu,  les  juges  peuvent  néanmoins  trouver,  dans 
les  autres  circonstances  de  la  cause,  la  preuve  d'un  tel 
mandat.  Et  l'une  de  ces  clauses  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  rendre  admissibles  les 
témoignages  ou  les  présomptions  {Rép.  n^  1714:  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  317,  texte  et  note  7,  p.  153;  Demolombe,  t.  4, 
n»  155  ;  Larombière,  art.  1239,  n»  10;  Laurent,  t.  17,  n»  533). 
Jugé  :  1®  que  le  payement  fait  au  notaire  est  libératoire , 
bien  que  l'acte  stipule  que  le  payement  des  intérêts,  ainsi 
que  le  remboursement  du  capital,  devront  se  faire  entre  les 
mains  du  prêteur,  de  ses  héritiers,  ses  ayants  cause  ou  son 
fondé  de  pouvoirs,  quand  le  notaire  a  constamment  agi, 
envers  les  emprunteurs,  comme  fondé  de  pouvoirs  ou  man- 
dataire du  prêteur;  quand  c'est  à  lui  que  les  emprunteurs  se 
sont  adressés  pour  obtenir  des  fonds;  quand  c'est  son  clerc 
qui  a  représenté  le  prêteur  dans  l'acte  d'obligation  ;  quand 
c  est  à  lui  que  les  intérêts  annuels  ont  été  payés,  sur  ses 
quittances,  et  que  ces  payements  ont  été  reconnus  par  le 
prêteur,  qui  les  a  passés  en  compte  (Gand,  13  avr.  1854, 
aff.  Papeleu,  Pasicnsie,  57.  2.  194);  —  2»  Que  le  rembour- 
sement d'un  prêt  a  pu  être  valablement  fait  entre  les  mains 
et  sur  les  quittances  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  alors 
qu'il  avait  été  stipulé,  dans  cet  acte,  que  le  capital  était 
remboursable  en  l'étude  du  notaire,  et  que  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  cet  acte,  démontrent 

vacante,  lequel  sera  enregistré  en  même  temps,  compte  que  les 
consorts  Pérouze  ne  pouvaient  pas  ignorer,  puisqu'il  établissait 
leur  situation  pécuniaire  vis-à-vis  dudit  notaire;  —  Attendu  que 
dans  ces  conditions  le  renouvellement  de  Tinscription  hypothé- 
caire du  8  mai  4884,  signé  du  notaire  seul,  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'une  erreur  de  la  part  de  celui-ci  et  ne  peut  avoir  la 
conséquence  que  lui  attribuaient  les  consorts  Pérouze;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  Topposition  formée  par 
les  consorts  Prodon  au  commandement  qui  leur  a  été  signifié  le 
25  juill.  1888  et  annule  celui-ci;  —  Dit  que  les  opposants  sont 
quittes  et  libérés  vis-à-vis  des  frères  Pérouze  des  causes  de 
robligation  du  21  août  L884.  que  ceux-ci  seront  tenus  de  donner 
radiation  de  l'inscription  prise  en  vertu  d'icelle,  etc.  ».  —  Appel 
des  consorts  Pérouze. 

La  cour;  —  Considérant  qu*il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  notamment  du  compte  des  frères  Pérouze  chez  M»  Lau- 
rençon, notaire,  que  ce  dernier  était  leur  mandataire  pour  le 
placement  des  capitaux;  qu'ils  ont  eu  connaissance  des  place- 
ments faits  à  leur  profit  et  qu'ils  n'ont  point  ignoré,  soit  le 
remboursement  effectué  par  les  consorts  Prodon,  soit  le  place- 
ment fait  au  sieur  Lacombe;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges  ; 

Confirme. 

Du  1«  août  1890-C.  de  Lyon,  1"  ch.-MM.  OUivier,  pr.-Thé- 
vard  av.  gén.-Jacquier  et  Roux,  av. 

31 


L 


242 


ÔJBLIGATIONS.  —  Tit.  6,  Chap.  i,  Sbct.  4,  Art.  3,  §  2. 


que,  dans  la  pensée  des  parties,  le  notaire  avait  mandat  de 
recevoir  le  remboursement;  qu'il  était  le  notaire  habituel 
du  créancier,  dont  il  recevait  les  capitaux  pour  en  faire 
le  placement,  qu'il  avait  reçu  valablement  les  intérêts,  de 
l'aveu  môme  du  créancier,  et  que  ce  dernier  avait  intro- 
duit précédemment  contre  lui  une  instance,  dans  laquelle  il 
lui  demandait  compte  du  capital  (Douai,  29  nov.  1862,  aff. 
Prévost,  D.  P.  63.  2.  41);  —  S"»  Que,  si  la  stipulation  de 
payement,  en  Tétude  du  notaire,  du  capital  et  des  intérêts, 
ne  confère  pas  au  notaire  pouvoir  de  recevoir  et  décharger 
valablement  le  débiteur  au  regard  du  créancier,  elle  peut 
du  moins  être  un  commencement  de  preuve  du  mandat, 
que  celui-ci  aurait  donné  au  notaire  ;  que  Texistence  du 
mandat,  qui  n'est  assujettie  par  la  loi  à  aucime  preuve  parti- 
culière,  dépend  de  circonstances  que  les  tribunaux  sont 
appelés  à  apprécier  (Metz,  23  févr.  1864,  aff.  Laurent,  D.  P. 
64.  2.  220);   —  4<>  Que  si,  en  droit,  Tindication  de  l'étude 
du  notaire  ne  vaut  que  comme  domicile  élu  pour  le  paye- 
ment, et  non  comme  pouvoir  donné  au  notaire  de  recevoir 
pour  le  créancier,  cependant  à  raison  des  circonstances  qui 
ont  suivi,  il  est  facultatif  aux  juges  d'induire  qu'il  est  inter- 
venu entre  les  parties  un  accord  en  vertu  duquel  le  notaire 
a  pu  recevoir  un  payement  libératoire  ;  que  cet  accord  peut 
résulter  de  ce  que  le  créancier  a,  pour  sa  propre  commodité, 
accepté,  par  règlements  de  compte  et  à  diverses  reprises, 
des  payements  reçus  et  quittancés  par  le  notaire  (Paris, 
18  avr.  1872,  aff.  Pemelle,  D.  P.  75.  2.  47);  —  5^  Que  le 
mandat  conféré  au  notaire  de  recevoir  le  payement  peut 
s'induire  des  clauses  de  l'acte  et  des  circonstances  de  la 
cause,  savoir  de  ce  que  l'acte  contient  élection  de  domicile  et 
stipulation  de  payement  en  son  étude  ;  la  grosse  a  été  laissée 
entre  ses  mains;  le  notaire  a  servi  d'intermédiaire  entre  les 
parties,  qui  ne  se  connaissaient  point;  il  a  reçu  et  servi  les 
intérêts  au  créancier  jusqu'au  remboursement  du  capital,  et 
a  continué  à  les  lui  servir  après  le  remboursement,  pendant 
douze  ans,  durant  lesquels  le  créancier  n'a  fait  aucune 
réclamation  et  a  omis  ae  faire  renouveler  l'inscription  ;  ses 
livres  et  documents  prouvent  qu'il  a  fait  une  série  d'opéra- 
tions pour  le  créancier,  placements  de  fonds,  recouvrements, 
paj^ements  ;  et  que  Tarrêt,  (jui  le  décide  ainsi  par  interpré- 
tation de  la  volonté  des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Riom,  31  janv.  1876,  et  Req.  22  nov. 
1876,  aff.  de  Lacoste  de  Laval,  de  Provenchère  et  Deriège, 
D.  P.  77.  1.  150);  —  6°  Que  la  preuve  du  mandat  tacite 
conféré  au  notaire,  peut  s'induire  des  circonstances  de  la 
cause,  pourvu  qu'il  y  en  ait  qui  présentent  le  caractère  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  que  ce  caractère  se 
trouve,  soit  dans  la  clause  de  l'acte  indiquant  l'étude  du 
notaire  comme  lieu  de  payement,  soit  dans  la  quittance, 
signée  par  le  créancier,  d^lne  somme  précédemment  versée 
aux  mains  du  notaire  (Civ.  rej.  28  févr.  1887)  (1). 
700.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  ni  l'indi- 


(1)  (Leroux  C.  Monnier  et  MaugaL)  —  Le  14  avr.  1884,  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  :  —  «  La  coor;  —■  Attendu 
que  les  consorls  Monnier,  acheteurs,  se  sont  valablement  libérés 
vis-à-vis  des  époux  Leroux,  vendeurs,  par  les  payements  effectués 
aux  mains  du  notaire  Gouin;  que,  si  la  désignation  dans  l'acte 
de  vente  de  l'étude  du  notaire  rédacteur  ne  peut  par  elle  seule 
constituer  la  dation  du  mandat  de  toucher  le  prix,  ce  mandat 
peut  résulter  des  circonstances  particulières  apprises  au  procès; 
qu'il  ne  peut  être  contesté  sérieusement  que  Gouin  était  en 
compte  courant  avec  les  époux  Leroux,  se  trouvait  d'une  façon 
permanente  leur  mandataire  général  et  leur  gérant  d'affaires  ; 
gue  toutes  les  sommes  versées  par  Monnier  sur  le  prix  de  vente 
de  la  Grande-Beaudrie  ont  été  versées,  non  directement  aux 
vendeurs,  mais  au  notaire  Gouin,  sans  que  les  époux  Leroux 
aient  réclamé;  que,  le  12  mars  1872,  Gouin  recevait,  à  valoir  sur 
prix  de  vente,  15  000  fr.  de  billets  souscrits  par  Monnier  au 
profit  de  Leroux;  qu'en  janvier  1875,  les  époux  Leroux  lou- 
chaient encore  des  mains  de  Gouin  diverses  sommes  impor- 
tantes sur  le  prix  de  vente  versé  à  ce  dernier  par  Monnier;  que 
les  sommes,  dont  eux-mêrpes  donnaient  quittance  le  12  janv. 
1875,  avaient  été  payées  aux  mains  de  Gouin  ;  que  ce  notaire 
avait  donc  été  constitué  par  eux  leur  mandataire  à  l'effet  de 
recouvrer  pour  eux  leur  créance  sur  Monnier;  qu'ils  touchaient, 
au  contraire,  ainsi  qu'il  résulte  de  leurs  propres  quittances, 
dirertemcnt  de  Monnier,  la  rente  en  nature  qu'ils  s'étaient 
réservée  dans  l'acte  de  vente  de  1872...;  —  Par  ces  motifs;  — 
Dit  que  les  époux  Monnier  se  sont  complètement  libérés,  etc.  ». 
—  Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Leroux.  —  !•'  moyen.  — 


cation  de  payement,  ni  l'élection  de  domicile  en  l'étude  du 
notaire,  ne  constituent  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  du  mandat  tacite  confié  au  notaire  de  recevoir  le  paye- 
ment, et  qu'en  l'absence  de  ce  commencement  de  preuve,  ce 
mandat  ne  peut  être  établi  par  témoins  ou  par  présomptions, 
lorsque  la  somme  dépasse  150  fr.  (Rennes,  11  avr.  1867,  aif. 
Cezard,  D.  P.  68.  2.  215;  29  déc.  1875,  aff.  Maljean,  D.  P. 
76.  1.  149  ;  Douai,  2  déc.  1886,  Journal  des  notaires, 
1887,  p.  29).  Décidé  encore  qu'on  ne  peut  voir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce  mandat  dans  l'anno- 
tation faite,  chaque  année,  du  payement  des  intérêts,  au 
vu  et  su  du  créancier:  qui  se  présentait  à  l'étude  pour 
les  toucher;  ni  dans  la  rédaction  des  bordereaux  hypo- 
thécaires et  la  prise  de  l'inscription  par  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte,  ni  dans  le  renouvellement  de  l'inscription 
par  les  soins  de  son  successeur  (Douai,  2  déc.  1886, 
précité). 

701.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mandat  tacite  peut 
être  établi  par  témoins  ou  présomptions  en  l'absence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  V.  suprà,  v»  Mandat^ 
no  70,  Rép.  eod.  v«,  n*>  178;  Observations  du  Tribunat  sur  la 
première  rédaction  de  l'art.  1985,  c.  civ.  ;  Laurent,  t.  27, 
n»  454  ;  Pont,  Petits  Contrats^  1. 1,  n«  873;  Note  de  M.  Labbé, 
sous  Civ.  cass.,  29  déc.  1875,  et,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  Arrêts  des  29  déc.  1875,  2  déc.  1886,  cités  suprâ, 
no  700,  et  Civ.  rej.  28  févr.  1887,  suprà,  n»  699. 

70^^.  Le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  renferme-t-il  celui 
de  recevoir  le  prix  ?  On  distingue,  en  général,  entre  les 
ventes  de  meubles  et  celles  d'immeubles,  entre  les  ventes 
au  comptant  et  les  ventes  à  terme.  Pour  les  ventes  d'im- 
meubles, on  n'admet  pas  que  le  pouvoir  de  vendre  implique, 
en  aucun  cas,  celui  de  toucher  le  prix.  On  l'admet,  au  con- 
traire, pour  les  ventes  mobilières,  quand  le  mandataire  a 
reçu  pouvoir  de  vendre  au  comptant  ou  pouvoir  de  vendre 
soit  au  comptant,  soit  à  terme.  On  ne  fait  exception  que 
pour  le  cas  où  il  n'aurait  reçu  pouvoir  que  de  vendre  à 
terme  (Demolombe,  t.  4,  n^»  148  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17. 
n»  536.  Comp.H^p.  n«1715).  —Toutefois,  il  a  été  décidé  que 
le  pouvoir  de  vendre  n'implique  pas,  en  général,  chez  le 
commis  voyageur,  le  pouvoir  de  toucher  le  prix  ;  qu'en  con- 
séquence, l'acheteur  qui,  ayant  traité  avec  un  commis 
voyageur  de  l'achat  d'une  marchandise,  a  consenti,  après 
avoir  reçu  livraison,  à  verser  le  prix  entre  les  mains  de 
celui-ci,  n'est  pas  libéré  par  ce  payement,  alors  que  la  mar- 
chandise lui  a  été  expédiée  directement  par  le  conmiettant, 
avec  une  facture  accordant  un  terme  pour  l'acquittement  du 
prix  (Trib.  civ.  de  Châteaubriant,  19  nov.  1868,  aflf.  Garnier 
et  Rufl'el  Aubrée,  D.  P.  69.  3.  30). 

703.  Quant  au  pouvoir  de  louer,  MM.  Demolombe,  t.  4, 
no  152,  et  Laurent,  1. 17,  n»  536,  in  fine,  estiment  qu'il  n'en- 
traîne pas  celui  de  toucher  les  loyers  ou  fermages,  à  l'ex- 
ception des  pots  de  vin  et  des  termes  d'avance,  qu'il  est 

Violation  des  art.  1315  et  suiv.,  1319  et  suiv.,  13(1,  1347,  1353 
et  1985,  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'existence 
d  un  prétendu  mandat  tacite,  donné  par  les  demandeurs  en 
cassation,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr., 
et  que  les  faits,  dont  Tarrôt  a  induit  la  preuve  de  ce  mandat, 
n'étaient  établis,  ni  par  un  écrit,  ni  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  2«  moyen... 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  pour 
valider  les  payements  faits  par  les  époux  .Monnier  aux  époux 
Leroux  entre  les  mains  du  notaire  Goum,  Tarrêt  attaqué  décide 

3ue  ce  notaire  tenait  des  sieur  et  dame  Leroux  le  mandat  tacite 
e  recevoir  pour  eux  le  prix  de  la  vente  de  la  Grande-Beaudrie, 
et  qu'il  tire  la  preuve  de  ce  mandat  d'une  série  de  circonstances 
qu'il  énumère;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
ae  rechercher  si,  parmi  ces  circonstances,  il  en  est  qui  présen- 
tent le  caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  que  ce 
caractère  se  retrouve,  en  effet,  soit  dans  la  clause  de  l'acte  de 
vente  ou  les  époux  Leroux  ont  consenti  que  le  prix  fût  payable 
en  rétuile  du  notaire  rédacteur,  soit  dans  la  signature  par  eux 
apposée  dans  l'acte  du  12  janv.  1875,  contenant  quittance  au 
profit  des  acquéreurs  d'une  somme  de  45  000  fr.,  aue  ceux-ci 
avaient  payée  par  acomptes  successifs  aux  mains  an  notaire; 

Sue,  dès  lors,  en  reconnaissant  l'existence  du  mandat  tacite  ci- 
essus  énoncé,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  plus  violé  l'art.  1341  que 
l'art.  1347,  c.  civ.;  —  Sur  le  second  moyen...;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  févr.  1887.-Ch.  civ.-MM.  Barbier,  1er  pr.-RohauJt  de 
Flcury,  rap.-Desjardins,  av.  (çén.,  c.  conf.-Morillot,  de  Ramel  et 
Perrio,  av. 
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d'usage  de  payer  au  moment  même  de  la  conclusion  du  bail 
(Comp.  toutefois  Rép,  n*»  1715). 

704.  Le  payement  fait  à  un  tiers  sans  mandat  nen  est 
pas  moins  lioératoire  au  regard  du  créancier,  si  celui-ci  le 
ratifi,e  ou  s*il  en  a  profité  (c.  cic.  art.  1239,  §  2);  la  ratifica- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite  (Rép.  n®  1718;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  317,  notes  11  et  12,  p.  154;  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«»  178  bis-lY;  Demolombe,  t.  4,  n»»  169  et  suiv.  ; 
Laurent,  t.  17,  n<»  540;  Larombière,  art.  1239,  §  10).  Jugé, 
en  ce  sens  :  1«  que  si  le  créancier  a  connu  le  payement  et 
a  volontairement  laissé  la  somme  en  dépôt  chez  le  tiers  qui 
l'avait  reçue,  c'est  lui  seul  qui  doit  en  supporter  la  perte  (Req. 
12  noy.  1872,  aff.  Morel,  D.  P.  73.  1.  104);  —  2°  Que  le 
créancier  ne  peut  plus  critiquer  le  payement  fait  aux  mains 
du  notaire  sans  mandat,  lorsqu'il  a  autorisé  le  notaire  à 
employer  les  fonds  en  un  nouveau  placement,  dont  il  a  tou- 
ché les  intérêts,  pendant  plusieurs  années,  sans  réclama- 
tion (Lyon,  1"  août  1890,  suprà,  n«  698). 

§  3.  —  Payement  fait  à  un  tiers  indiqué  dans  la  convention 

(flép.  n«1721àn28). 

705.  Lorsque  la  convention  porte  que  le  payement  sera 
fait  au  créancier  ou  à  telle  autre  personne  désignée,  le  débi- 
teur est  libéré  par  le  payement  fait  à  l'un  ou  à  l'autre,  selon 
sa  volonté  [Rép,  n^  1723).  Jugé  que  la  stipulation,  dans  un 
acte  de  vente,  que  le  prix  sera  payable  soit  au  vendeur,  soit 
à  son  créancier  hypothécaire,  constitue,  non  une  délégation 
qui  opère  dessaisissement  de  la  créance  au  profit  de  ce  der- 
nier, mais  une  simple  indication  alternative  de  payement, 
qui  laisse  au  débiteur  en  faveur  duquel  elle  est  faite,  la 
faculté  de  se  libérer  entre  les  mains  du  vendeur  (Chambéry, 
l«févr.  1886,  aff.  Baudet,  D.  P.  87.  2.  34). 

706.  La  personne  indiquée  dans  la  convention  peut  rece- 
voir le  payement,  nonobstant  la  cession  de  la  créance  qui 
aurait  été  faite  à  un  tiers  (Rep.  n*  1724).  Toutefois,  il  en  est 
autrement,  lorsque  la  cession  a  été  portée  à  la  connaissance 
du  débiteur,  qui  a  accepté  pour  créancier  le  cessionnaire. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  le  payement  fait  à  un  agent  de 
change,  désigné  par  un  contrat  de  vente  pour  recevoir  le 

rix,  n'est  pas  libératoire,  s'il  résulte  des  termes  mômes 
e  l'acte  que  les  créanciers  du  prix  étaient  les  tiers  por- 
teurs d'effets  négociables  souscrits  par  le  vendeur,  et  que  le 
Sayement  ne  devait  être  effectué  que  contre  la  remise  des- 
its  effets;  que  peu  importe  que  l'inscription  hypotliécaîre 
ait  été  prise  au  nom  de  l'agent  de  change  (Giv.  rej.  24  mai 
<876,atf.  De  Montenay  du  Minhy,  D.  P.  76.  1.  483). 

§  4.  —  Payement  fait  aux  personnes  désignées  par  la  loi 
ou  autorisées  par  justice  [Rép.  n^»  1729  à  1732). 

707.  Le  mari,  dans  tous  les  cas  où  il  est  administrateur 
légal  des  biens  de  sa  femme,  a  qualité  pour  recevoir  le 
payement  de  ce  qui  est  dû  à  celle-ci  (Rjép.  n^  1730).  Jugé 
qu'en  cas  de  vente,  pendant  le  mariage,  d'un  immeuble 
grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la  portion  du 
prix  qui  excède  ce  qui  lui  est  actuellement  dû,  doit  être,  à 
défaut  de  créanciers  nvpothécaircs  postérieurs,  versée  entre 
les  mains  du  mari,  a  la  condition  de  fournir  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
lerame;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  cette  somme 
restera  consignée  jusqu'au  moment  où,  la  société  conju- 
Karle  étant  dissoute,  le  montant  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  pourra  être  déterminé  (Agen,  17  déc.  1866,  aff. 
Dudevant,  D.  P.  67.  2.  56). 

70S.  Le  payement  est  valable  lorsqu'il  est  fait  à  un  tiers 
autorisé  par  justice  (c.  civ.  art.  1239).  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  1®  que  le  payement  des  loyers  fait  par  un 
locataire  aux  mains  d'un  créancier  du  propriétaire  qui  a 

(1)  (Cbuhando  C.  Bisquez.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
ebef  do  jugement  qui  déclare  que  Cbuhando  est  en  droit  d'exiger 
de  Bisquez,  jusqu'à  concurrence  du  principal  de  1700  fr.  et  des 
intérêts  courus  depuis  le  18  avr.  1824,  les  sommes  restées  dans 
Tordre  après  le  payement  des  frais  et  des  créances  hypothécaires  : 
—  Attendu  que,  pour  établir  qu'il  n'est  tenu  d'aucune  obligation 
à  cet  égard,  Bisquez  se  fonde  :  l^'  sur  le  payement  des  7000  fr. 
fait  par  Lagarde  le  !•'  oct.  1842  à  la  dame  Cauboue  ;  —  Attendu 
que  l'art.  1240  c.  civ.  qui  a  été  indiqué  dans  l'intérêt  de  Bisquez 
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pratiqué  une  saisie-arrêt  déclarée  valable,  est  libératoire  au 
regard  d'un  tiers  qui  se  prétend  locataire  principal  en  vertu 
d'un  bail  annulé  comme  frauduleux,  et  qui  n'a,  d'ailleurs, 
aucun  titre  pour  contester  la  validité  du  payement  (Req. 
5  jany.  1857,  aff.  Veuve  Ricot,  D.  P.  57.  1.  217)  ;  —  2^  Que 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  a  fait  un  paye- 
ment en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exécutoire  nonobs- 
tant appel  et  lui  prescrivant  ce  payement  pour  assurer 
rexécution  d'un  jugement  par  défaut,  exécutoire  lui-même 
par  provision,  est  réputée  avoir  payé  comme  contrainte  et 
forcée  et,  dès  lors,  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  ce 
payement,  sous  prétexte  que  le  jugement  par  défaut,  servant 
de  base  à  rordonnance,  avait  été  prononcé  contre  une 
personne  décédée,  et  n'était  pas  encore  passé  en  force  de 
chose  jugée  à  l'époque  du  payement  critiqué  (Civ.  cass. 
22  mars  1864,  aff.  Gavaudan,  D.  P.  64.  1.  221,  et  Ch.réun. 
cass.  25  déc.  1867,  même  affaire,  D.  P.  68. 1.  9)  ;  —  3o  Que 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  valablement  libérée, 
lorscju'elle  verse  entre  les  mains  d'un  tiers  une  somme  que 
celui-ci  a  été  autorisé,  par  im  arrêt,  à  retirer,  à  charge  de 
fournir  une  hypothèyie  suffisante  pour  en  garantir  éven- 
tuellement la  restitution,  et  lorsqu'elle  ne  fait  ce  versement 
qu'après  justification  de  l'hypothèque  exigée  et  d'une  ins- 
cription prise  dans  les  termes  de  l'art.  2151  c.  civ.  (Req. 
29  janv.  1873,  aff.  Rudel  du  Mirai,  D.  P.  73.  1.  189).  Mais 
il  a  été  jugé  que  le  payement  fait  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  un  autre  qu'au  créancier  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  n'est  pas  libératoire  pour  la  caisse, 
alors  même  qu'il  aurait  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  référé,  cette  ordonnance,  rendue  au  provisoire,  ne  pouvant 
préjudicier  au  fond  du  droit,  ni  être  opposée  au  créancier 

ui  n'y  a  point  été  partie  (Req.  27  janv.  1862,  aff.  Stagne, 

.P.  62.  1.  225). 

§  5.  —  Payement  fait  au  possesseur  de  la  créance 
(Rép.  no"  1733  à  1738). 
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709.  Le  payement  peut  être  fait  valablement  au  posses- 
seur de  la  créance,  c'est-à-dire  au  créancier  ou  à  l'héritier 
ai)parent  (Rép,  n^*  1735  et  1736).  Jugé  :  1°  que  le  payement 
fait  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  tiers,  por- 
teur d'un  jugement  par  défaut  et  d'une  ordonnance  de  référé, 
exécutoires  tous  deux  par  provision,  doit  être  validé,  comme 
fait  sans  faute  et  de  bonne  foi  à  celui  qui  était  en  possession 
de  la  créance  (Ch.  réun.  cass.  25  déc.  1867,  aff.  Caisse  des 
consignations,  D.  P.  68.  1.  9);  —  2°  Que  les  payements  faits 
par  des  tiers  de  bonne  foi  à  l'usufruitier,  qui  était  en  posses- 
sion, sont  valables,  bien  au'il  n'ait  pas  encore  obtenu  la 
délivrance  de  son  legs  à  1  époque  de  ces  payements  (Giv. 
cass.  3  mars  1868,  aff.  Des  Guidi,  D.P.  68.  1.  155);  —30  Que 
la  Caisse  des  consignations  peut  se  libérer  entre  les  mains 
de  l'héritier  apparent,  muni  du  bordereau  de  collocation 
délivré  à  son  auteur  (Rouen,  10  août  1870,  aff.  Lebreton, 
D.  P.  72.  5.  49). 

710.  Mais,  pour  que  le  payement  fait  au  créancier  appa- 
rent soit  libératoire  a  l'égard  du  créancier  véritable,  encore 
faut-il  que  la  créance  prétendue  payée  ait  une  existence 
légale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  1240  ne  peut 
être  invoqué  par  radjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  un 
mari,  qui  a  payé  à  la  femme  le  montant  de  prétendues 
reprises,  alors  que,  la  dot  de  cette  femme  étant  mobilière 
et  comme  telle  tombée  dans  la  communauté  légale,  la 
femme  n'avait,  en  réalité,  aucune  reprise  à  exercer  (Pau, 
7  janv.  1867)  (1). 

7 1 1 .  Il  faut  aussi,  pour  que  le  payement  fait  au  posses- 
seur  de  la  créance  libère  le  débiteur,  que  celui-ci  soit  de 
bonne  foi  et  qu'il  n'ait  aucune  faute,  aucune  imprudence  à  se 
reprocher  (Rép.  n«  1738).  Jugé,  en  conséquence  :  1»  que  le 


dispose  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  créance  dont  l'existence  est 
certaine  et  qui  a  été  payée  de  bonne  foi  à  celui  qui  n'en  était 
pas  le  véritahle  propriétaire  et  qui  en  était  en  possession  ;  — 
Mais  que  cet  article  est  inapplicable  au  cas  où  il  est  établi  que 
la  prétendue  créance  payée  n'a  jamais  existée;  -—  Attendu  que, 
dans  1  espèce,  il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  ainsi  que 
cela  a  élé  décidé  par  le  jugement  du  27  nov.  1861,  que  la  société 
conjugale  de  Louis  Cauboue  et  de  Henriette  Lagarde,  n'ayant 
pas  été  précédée  d'un  contrat  de  mariage  auquel  la  future  aurait 
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OBLIGATIONS.  —  Tit.  6,  Ghap.  1,  Sect.  1,  Art.  4. 


Eayement  fait  par  la  caisse  des  consignations  à  un  soi-disant 
éritier  du  créancier  ne  peut  pas  être  validé,  comme  fait  à 
un  héritier  apparent,  lorsque  sa  qualité  n'est  établie  que  par 
un  acte  de  notoriété,  non  appuyé  de  l'acte  de  décès,  ni 
d'aucune  autre  pièce  justificative;  que,  du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits, 
ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
27  janv.  1862,  aff.  Stagne,  D.  P.  62.  1.  225);  —  2°  Que 
Tart.  1240  ne  s'applique  pas  aux  i)ayements  d'impôts  (droits 
de  timbre  et  de  transmission)  faits  aux  agents  de  la  Com- 
mune de  1871  par  des  compagnies  financières  ou  indus- 
trielles ()ui  étaient  débitrices  envers  l'Etat,  les  deux  condi- 
tions exigées  par  cet  article  faisant  également  défaut  dans 
Tespèce;  que  les  compagnies  ne  sont  fondées  à  exciper, 
ni  de  la  détention  par  la  Commune  des  registres  de  Tadmi- 
nistration  de  TEnregistrement,  qui  ne  saurait  constituer  la 

fiossession  de  la  créance,  le  tilre  de  l'Etat  étant  dans  la  loi 
Comp.  Rép.  n^  1734)  ;  ni  de  leur  bonne  foi,  car  elles  savaient 
que  les  préposés  de  la  Commune  n'avaient  ni  qualité,  ni 
autorité,  pour  percevoir  l'impôt;  et  que  la  violence,  dont 
elles  auraient  été  victimes,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
suppléer  à  la  bonne  foi  exigée  de  celui  qui  paye,  pour  va- 
licfer  le  payement  (Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1871,  afT.  Crédit 
foncier  et  de  Rothschild,  D.  P.  72.  3. 5  ;  Cens,  de  préfecture 
de  laSeine,  19juill.  1872,  aff.  Gilton,  D.  P.  73.  3.  90,  et  Req. 
27  nov.  1872,  aff.  Crédit  Foncier  et  autres,  D.  P.  73. 1.  203). 

Art.  4.  —  Quelle  chose  doit  être  payée  et  comment  elle  doit 

Vétre  {fiép.  no»  1739  à  1762). 

712.  Le  payement  doit  consister  dans  la  prestation  exacte 
de  l'objet  promis  (art.  1243  ;  V.  Rép,  n^»  1739).  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  propriétaire,  qui  s'est  engagé  à  payer  son 
moissonneur  en  blé  récolté,  n'a  point,  après  que  le  prix  du 
blé  a  haussé,  le  droit  de  convertir  la  rétribution  promise  en 
une  somme  d'argent,  calculée  sur  la  valeur  du  mé  au  mo- 
ment des  travaux;  qu'à  défaut  de  livraison  du  blé  en  na- 
ture, il  doit  être  condamné  au  payement  de  la  valeur  au 
moment  de  la  demande,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  de- 
mande n'a  pas  été  retardée  par  fraude  (Trio,  de  paix  de 
Marseille-le- Petit,  18  janv.  1867,  aff.  Boullet,  D.  P.  68.  5. 
313). 

713.  Lorsque  le  créancier  a  accepté  un  autre  mode  de 
payement  que  celui  prévu  dans  l'obligation,  il  ne  peut 
élever  aucune  réclamation,  si  la  chose  donnée  en  payement 
vient  ensuite  à  périr  (Rép,  n®  1746).  Ainsi,  lorsqu'un  notaire 
a  accepté  de  recevoir  pour  un  créancier,  son  cnent,  qui  lui 
a  adressé  à  cet  effet  une  procuration  en  blanc,  un  payement 
à  effectuer  en  espèces  se  trouvant  dans  la  caisse  de  son 
prédécesseur,  la  convention,  lors  de  la  signature  par  le  débi- 
teur du  projet  de  quittance  notariée,  oue  les  fonas  indiennes 
dans  le  projet  comme  comptés  devant  le  notaire,  resteraient 
en  dépôt  dans  la  môme  caisse,  mais  au  compte  du  manda- 
taire du  créancier,  doit  être  considérée  comme  une  tradition 
hrevi  manuy  réalisant  le  payement,  alors  surtout  qu'en 
môme  temps  la  grosse  du  titre  a  été  remise  au  débiteur  ; 
que,  par  suite,  si,  depuis,  les  fonds  restés  en  dépôt  ont  été 
détournés,  c'est  au  notaire,  qui  a  accepté  ce  mode  de  paye- 
ment, qu'incombe  la  perte  ;  et  qu'il  ne  peut,  pour  échapper 
à  cette  responsabilité,  se  prévaloir,  ni  de  ce  que  le  projet  de 
Quittance  n'aurait  pas  encore  reçu  la  forme  authentique,  ni 
de  ce  que  le  tiers  indiqué  comme  investi  de  la  procuration 
aurait  retiré  sa  signature  en  la  bifiant  sur  l'acte  (Lyon, 
29  mai  4865,  aff.  Magnin,  D.  P.  67.  5.  308). 

71 4.  De  même,  lorsqu'un  notaire  a  reçu,  par  une  clause 
du  cahier  des  charges,  pouvoir  de  toucher  le  prix  d'adjudica- 
tion, il  peut  recevoir  ce  prix  soit  en  espèces,  soit  par 
compensation  ;  et  lorsqu'il  a  donné  quittance,  moyennant 
un  simple  virement  de  compte, ladiudicataire est  définitive- 
ment libéré  envers  le  vendeur  (Nancy,  5  août  1871,  aff. 
JuUion,  D.  P.  72.  2.  77). 

coDcouru,  se  trouvait  soumise  au  régime  de  la  communauté 
léorale;  que  la  dot  mobilière  de  Henriette  Lagarde  est  tombée 
dans  la  communauté,  qui  n*a  présenté  aucun  bénéfice  et  à  la- 
quelle la  dame  Cauboue  a  renoncé,  et  que  cette  dernière  n'avait 
aucune  reprise  à  exercer  contre  son  man  ;  que,  dès  lors,  Lagarde, 
en  lui  payant  la  somme  de  7000  fr.  a  acquitté  une  dette  qui  | 


715.  Un  décret  du  18  août  1810  (Rép,  v»  Afonnaic,  p.  383) 
ordonne  que  la  monnaie  de  cuivre  et  de  biUon,  de  fabrica- 
tion française,  ne  pourra  être  employée  dans  les  payemenls, 
si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de 
5  fr.  {Rép,  n*  1752).  La  jurisprudence  en  a  conclu  que  le 
créancier  est  tenu  de  la  recevoir,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  sous  peine  de  contrevenir  à  l'art.  475,  n<»  U 
c.  pén.  (V.  supràj  v^  Monnaie  n°  31). 

'716.  Une  loi  du  14  juill.  1866  (D.P.  66.  4.  127)  dispose, 
dans  son  art.  5,  que  les  nouvelles  pièces  d'argent,  fabri- 
quées en  vertu  de  la  présente  loi  et  en  vertu  de  la  loi 
du  25  mai  1864,  n'auront  cours  légal  entre  les  particuliers 
que  comme  monnaie  d'appoint,  et  seulement  jusqu  à  con- 
currence de  50  fr.  pour  chaque  payement.  Il  a  été  jugé  que 
cet  article*  ne  s'applique,  d'après  ses  termes,  qu'aux  pièces 
fabriquées  en  vertu  de  cette  même  loi,  et  non  aux  pièces 
fabriquées  antérieurement  (Req.  6  mai  1868,  deux  arrêts, 
aff.  Petit,  D.  P.  68. 1.  341  et  342). 

717.  Le  créancier  ne  pouvant  être  contraint  de  recevoir 
en  payement  autre  chose  que  ce  oui  lui  est  dû,  il  en  résulte 
que,  si  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le  payement  doit 
être  fait  en  espèces,  non  en  billets,  môme  en  billets  de 
la  Banque  de  France,  à  moins  que  ces  billets  n'aient,  en 
vertu  d  une  loi,  cours  forcé.  Une  loi  du  12  août  1870  (D.  P. 
70.  4.  76  V.  aussi  suprà,^  v»  Banque,  n<>»  22  et  suiv.)  a  dis- 
posé qu'à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  les  billets  de 
la  Banque  ue  France  seraient  reçus  comme  monnaie  légale 
par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers. 

718.  La  loi  du  12  août  1870,  en  établissant  le  cours  forcé 
des  billets  de  banque,  comme  Tavait  fait  autrefois  le  décret 
du  12  sept.  1790  (Rép,  v»  Papier -monnaie,  p.  4),  pour  les 
assignats,  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  ce  décret 
(art.  4)  oui  annulait  toute  convention  contraire.  On  en  a  con- 
clu que  la  convention  d'après  laquelle  le  pavement  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  monnaies  d'or  ou  d  argent,  et  non 
autrement,  était  licite  et  devait  produire  effet,  même  sous 
Tempire  de  la  loi  précitée,  surtout  si  elle  était  antérieure  à 
la  promulgation  de  cette  loi.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
il  était  stipulé,  pour  une  obligation  antérieure  au  12  août 
1870,  que  le  remboursement  aurait  lieu  «  en  pièces  d'or  ou 
d  argent,  et  non  en  aucune  autre  valeur  ou  papier-monnaie 
représentatif  du  numéraire,  dont  le  cours,  même  forcé, 
serait  introduit  en  France,  en  vertu  des  lois  ou  décrets, 
auxquels  les  débiteurs  renonçaient  de  bonne  foi  et  d'honneur» 
(Douai,  8  mars  1872,  aff.  Do-Delattre,  D.  P,  72.  2.  51.  V. 
aussi  en  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Boistel  sous  Civ.  cass. 
U  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  177).—  Mais  l'arrêt  précité  de  la 
cour  de  Douai  a  été  cassé  (Civ.  cass.  11  févr.  1873,  aff. 
Do-Delattre,  D.  P.  73.  1.  177);  suivant  la  cour  suprême, 
les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de  conjurer  une  crise 
imminente,  décrètent  le  cours  forcé  d'un  papier  de  crédit, 
participent  du  caractère  des  lois  de  police  et  de  sûreté; 
a  ce  titre,  elles  intéressent  l'ordre  public  et  rentrent,  dès 
lors,  dans  la  classe  de  celles  auxquelles  l'art.  6  c.  civ.  défend 
de  déroger  par  des  conventions  particulières,  même  anté- 
rieures à  la  promulgation  de  ces  lois  ;  d'où  il  suit,  que  la  loi 
du  12  août  1870,  établissant  le  cours  forcé  des  billets  de  la 
Banque  de  France,  était  obligatoire,  nonobstant  toute  con- 
vention contraire  antérieure.  Ju^é,  dans  le  même  sens,  que 
le  porteur  d'une  traite  tirée  de  l'étranger  sur  la  France,  ne 
pouvait  pas  se  prévaloir  de  renonciation  de  la  traite,  men- 
tionnant qu'elle  serait  payée  en  or  ou  en  argent,  pour 
refuser  le  payement  offert  par  le  tiré  en  billets  de  la  Banque 
de  France  ayant  cours  forcé,  en  vertu  de  la  loi  du  12  août 
1870,  alors  surtout  que  la  traite  n'avait  été  acceptée  qu'à 
une  date  postérieure  à  la  promulgation  de  cette  loi  (Jrib. 
com.  de  Marseille,  7  nov.  1871,  aff.  Cunella  et  Gilly,  D.  P. 
71.  5. 128,  et  Aix,  23  nov.  1871,  mêmeaflaire,  D.  P.  72. 2.  51. 
Conf.  Demolombe,  t.  4,  n»  262;  Laurent,  t.  17,  n*560;  de 
Folleville,  Revue  pratique,  1871,  t.  32,  p.  426  et  Labbé  note 
sous  Civ.  cass.  11  févr.  1873). 

n'existait  pas,  et  que  la  subrogation  qu^l  a  obtenue  aux  droits  de 
cette  dame  est  sans  valeur,  et  ne  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  Cauboue; 

Par  ces  motifs,  etc. . . 

Du  7  janv.  1867.-G.  de  Pau,  !'•  ch.-MM.  Braseau,  pr.-Lespi- 
nasse,  1*'  av.  gén.-Torest  et  Saule,  av. 
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Cependant  M.  Labbé  (ibid,)  critique  un  des  motifs  de  rarrôt 
de  la  cour  de  cassation  du  il  févr.  1873,  qui  va  trop  loin, 
et  inutilement,  suivant  lui,  en  disant  q^ue  «  le  créancier  ne 
peut  légalement  se  refuser  à  recevoir  en  payement  un 
papier  de  crédit,  auquel  la  loi  a  attribué  une  valeur  obliga- 
toirement équivalente  à  celle  des  espèces  métedliques  ». 
D'après  lui,  la  convention  suivant  laquelle  le  débiteur 
devrait,  lors  du  payement,  tenir  compte  de  la  différence 
des  cours  entre  la  monnaie  de  papier  et  la  monnaie  métal- 
lique, et  plus  généralement  entre  les  diverses  monnaies 
avant  cours  légal  et  forcé,  serait  licite  et  valable.  Ce  tem- 
pérament est  également  admis  par  M.  de  Folleville  (Ibid,, 
p.  445).  Mais  la  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcés 
en  sens  contraire  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  31 8,  texte  et  note  1 2, 

S.  159;  Demolombe,  t.  4,  n«  259;  Laurent,  t.  17,  n»  565). 
L  Labbé  va  même  plus  loin  :  il  ensei^e  que  la  conven- 
tion, qui  exclut  1  emploi  d'une  monnaie  déterminée,  spé- 
ciaUment  d'une  monnaie  de  papier,  qui  a  cours  forcé,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  qu  elle  oblige  le  débiteur  à  tenir 
compte  du  change  entre  les  monnaies. 

719.  Lorsque  les  billets  de  la  Banque  de  France  ont 
cours  forcé  en  vertu  d'une  loi,  le  refus  de  les  recevoir  en 
payement  constitue  une  contravention  tombant  sous 
l'application  de  Tart.  475,  n*  11  c.  pén.  (V.  supràyY^  Contra- 
vention, n»  222;  Rép.  eod.  v^,  n°  376).  La  môme  disposition 
serait-elle  applicable  au  refus  de  recevoir  les  monnaies 
obsidionales  ou  bons  provisoires  ayant  cours  forcé,  créés  par 
Tantorité  militaire  dans  \me  ville  assiégée  en  vertu  du  droit 
dont  elle  est  investie  par  Tétat  de  siège?  V.  à  cet  égard, 
svprà,  V*»  Contravention,  n°  223. 

120.  Mais,  si  le  cours  forcé  oblige  à  recevoir  pour  sa 
valeur  un  billet  de  banque  présenté  pour  le  payement  d'une 
somme  égale  ou  supérieure,  il  n'oblige  pas  a  changer  ledit 
billet  et  à  rendre  la  différence,  lorsque  la  somme  à  payer 
est  inférieure  à  sa  valeur  (Crim.  rej.  6  janv.  1872,  aff. 
Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  D.  P.  72. 1.  46). 

721.  Le  payement  doit  avoir  lieu,  sauf  convention  con- 
traire, en  monnaie  ayant  cours  légal  en  France,  sans  que  le 
débiteur,  s'il  est  à  rélrançer,  puisse  faire  supporter  au 
créancier  la  perte  résultant  du  change  [Hép,  n*»  1753).  Jugé, 
en  conséquence,  qu'une  compagnie  industrielle  étrangère 
qui,  en  négociant  un  emprunt  en  France,  a  laissé  annoncer 
aux  souscripteurs  que  les  payements  d'intérêts  se  feraient 
dans  certaines  villes  françaises  indiquées,  a  pris  à  ses  risques 
l'aléa  du  change  et  doit  payer  les  coupons  en  monnaie 
effective  française  (Trib.  com.  Seine,  20  janv.  1869,  aff. 
Renaudeau,  D.'  P.  69.  3.  53,  et  Paris,  2  mars  1870,  môme 
affaire,  D.  P.  70.  2.  107). 

722.  Le  créancier  peut  stipuler  que  le  payement  aura 
lieu  en  monnaie  étrangère  {Rêp,  n«  1755).  Pourrait-il  aussi 
atipuler  qu'il  aura  lieu  en  l'une  des  monnaies  françaises 
ayant  cours  légal  à  l'exclusion  des  autres?  M.  Demolombe, 
t.  4,  n®  259,  l'admet,  en  se  fondant  sur  l'art.  143  c.  com. 
{y.  conf.  Boistel,  note  précitée,  D.  P.  73. 1.  177;  Bédarride, 
Commentaire  sur  le  titre  8  du  code  de  commerce,  t.  2,  n«  383; 
Emile  Vincens,  Commentaire  du  code  de  commerce,  t.  2, 
p.  289).  Mais  cette  doctrine,  si  elle  était  admise,  conduirait 
fatalement  à  la  solution  professée  par  M.  Boistel  et  con- 
damnée par  la  cour  de  cassation  (v.  suprà,  n«  718)  en  ce 
qui  concerne  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  et  pré- 
senterait de  graves  périls  en  cas  de  crise  monétaire. 

Ait.  5.  —  Des  payements  partiels  et  des  délais  accordés  par 

le  juge  (Rép,  n«»  1762  à  1788). 

723.  —  L  Payements  partiels.  —  On  s'est  demandé  si 
le  juge,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1244,  peut  accorder  au 
débiteur  un  délai  de  grc^ce,  peut  aussi  l'autoriser  à  diviser  le 
payement.  La  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  se  sont  pro- 
noncés pour  l'affirmative  (V.  Rép.  n«  1769.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  t  4,  §  319,  p.  163;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n» 
m  6Ù-1V;  Demolombe,  t.  4,  n»  245). 

724.  IL  DÉLAIS  ACCORDÉS  PAR  LR  JUGE  POUR  LE  PAYEMENT. 

—  La  faculté  laissée  au  juge  d'accorder  des  délais  cesserait- 
elle,  si  la  convention  portait  que  le  débiteur  n'en  pourrait 
obtenir  aucun  ?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  sont 
divisés  sur  cette  question.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319, 
note  26,  p.  164^  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  183  6t5-IX,  en- 


seignent l'affirmative,  en  se  fondant  sur  la  discussion  de 
l'art.  1244  au  conseil  d'Etat  et  sur  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  Mais  MM.  Demolombe,  t.  2,  n®  592,  et  Lau- 
rent, t.  17,  n*»  571,  se  prononcent  en  sens  contraire;  sui- 
vant ces  auteurs,  l'art.  1244  contient  un  principe  d'ordre 
public,  et  deviendrait  bientôt  lettre  morte,  si  l'on  permettait 
aux  parties  d'y  faire  échec  par  une  clause  insérée  au  contrat, 
car  cette  clause  ne  tarderait  pas  &  devenir  de  style  dans 
tous  les  actes  (V.  conf.  Rép,  n«  1773). 

725.  La  loi  s'en  remet  aux  tribunaux  pour  l'appréciation 
des  circonstances  qui  peuvent  les  déterminer  a  accorder 
des  délais  (Rép,  n®  1772).  Jugé  que  ce  pouvoir  conféré  aux 
juges  par  l'art.  1244  est  purement  discrétionnaire  et  aban- 
donné à  la  conscience  du  juge;  que  le  silence  du  juge  sur 
des  conclusions  par  lesouelles  un  délai  de  cette  nature  lui 
est  demandé,  prouve  suffisamment  qu'il  n'a  pas  cru  trouver 
dans  la  cause  tes  motifs  nécessaires  pour  accorder  un  pareil 
délai  (Rea.  7  juin  1859,  aff.  Henri  et  Donnât,  D.  P.  60.  f .  21). 

726.  La  faculté  conférée  aux  juges  par  Fart.  1244  d'ac- 
corder des  délais  au  débiteur  pour  se  libérer  et  de  surseoir 
aux  poursuites,  existe  dans  le  cas  même  où  le  créancier  est 
porteur  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  sauf  l'exception 
qui  résulte  implicitement  de  l'art.  2212  c.  civ.  en  cas  de 
saisie  immobilière  (Rép.  n»  1778;  Alger,  17  févr.  1864,  aff. 
Compagnie  genevoise,  D.  P.  64.  5.  276;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  319,  texte  et  note  29,  p.  165;  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  nM83  biS'Yl  à  VIII  ;  Demolombe,  t.  2,  no  593  à  595; 
Laurent,  t.  17,  n^»  579  à  581  ;  Ghauveau  sur  Garré  sur 
l'art.  122  c.  proc.  civ.  quest.  524.  Gomp.  Boitard,  Colmet 
Daôge,  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  i^*  éd.,  t.  1, 
n«  256). 

727.  Mais  cette  faculté  cesse  quand  le  créancier  exerce 
les  poursuites  en  vertu  d'un  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  émanant  des  mômes  juges  ou  d'un  autre  tribu- 
nal (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  texte  et  note  30,  p.  165; 
Demolombe,  t.  2,  n*  596;  Ghauveau  sur  Carré  sur  l'art.  122 
c.  proc.  civ.  ouest.  525)  ;  spécialement,  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Paris, 
2déc.  1871,  aff.  Hardon,  D.  P.  72.  2.  71). 

728.  Le  code  de  commerce  défend  aux  juges  d'accorder 
aucun  délai  pour  le  payement  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  (C.  com.  art.  157  et  187;  Rép.  n»  1780;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  319,  texte  et  note  27,  p.  164;  Laurent,  1. 17, 
n°  577.  V.  aussi  suprà,  v*  Effets  de  commerce,  n®  246).  Jugé, 
en  conséquence,  gu'un  tribunal  ne  pourrait,  usant  de  la 
faculté  qui  lui  serait  accordée  par  l'art.  1244  d'autoriser  des 
payements  partiels,  restreindre  l'effet  d'une  saisie-arrét  pra- 
tiquée sur  le  traitement  d'un  employé  de  chemin  de  fer 
à  une  fraction  de  ce  traitement,  lorsque  la  créance,  en  vertu 
de  laquelle  a  eu  lieu  la  saisie-arrêt,  résulte  d'un  billet  à  ordre 
(Bordeaux,  17  mars  1858,  aff.  Laffargue,  D.  P.  59.  2.  6,  et 
24  mars  1858,  aff.  Cornu,  ibid.).  Mais  cette  exception  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  autres  créances  commerciales  (Rép, 
n*  1782). 

729.  Le  tribunal  qui  a  accordé  un  délai  par  un  premier 
jugement,  peut-il  en  accorder  un  second  par  un  jugement 
postérieur?  Ce  droit  lui  a  été  quelquefois  reconnu  (Rép. 
n»  1784)  ;  mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tri- 
bunal ^ui  a  accordé  un  délai  pour  le  payement  des  dom- 
mages-intérêts, atixquels  il  a  condamné  une  partie,  ne  peut 
jamais,  après  l'expiration  du  premier  délai,  en  octroyer  un 
second  par  im  jugement  postérieur  (Nancy,  3  juin  1871,  aff. 
Gremel,  D.  P.  72.  5.  347).  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
si  le  premier  jugement  a  eu  à  décider  le  fond  de  la  contes- 
tation, ou  s'il  n'est  intervenu  que  pour  statuer  sur  une 
demande  de  délai  (Laurent,  t.  17,  n^  581,  §  2). 

730.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  un  délai  de  grâce,  et  il  est 
déchu  de  celui  qu'il  aurait  obtenu,  dans  les  cas  où  il  serait 
déchu  du  terme  de  droit  (c.  civ.,  art.  1 188  ',Rép.  n*»  1283  et  suiv. , 


inappUcable 

déconfiture  (Poitiers,  17  juin  1862,  aff.  Lamy  et  Petit-Jean, 
1).  P.  64.  2.  22).  Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de 
faillite  du  locataire,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, lui  accorder  des  délais  pour  le  payement  des  loyers, 
bien  que  la  faillite  rende  immédiatement  exigibles  tous  les 
loyers  à  échoir,  et,  qu'à  défaut  de  payement  immédiat,  le  bail- 
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leur  soit  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  (Orléans , 
5  août  1865,  aff.  Jarsain,  D.  P.  65.  2.  136). 

731.  —  III.  DÉLAIS  ACCORDÉS  PAU  LA  LOI.  —  Une  loi  des 
13-14  août  1870  (D.  P.  70.  4. 78),  a  disposé  (art.  2;  qu'aucune 
poursuite  ne  pourrait  être  exercôe,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  contre  les  citoyens  appelés  au  service  militaire  en 
vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  11  août  1870  et  les  gardes 
mobiles  présents  sous  les  drapeaux.  Un  décret  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  des  14  nov.-5  déc.  1870  (D.  P. 
70.  4.  d31)  a  suspendu  toutes  poursuites,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  contre  les  mères  veuves,  et  les  femmes  de 
militaires  placés  sous  les  drapeaux  ou  ayant  succombé  au 
service  de  la  patrie.  Il  a  été  décidé  :  1°  que  la  loi  précitée 
du  13  août  1870  ne  s'appliquait  qu'aux  poursuites  en  matière 
commerciale,  le  juge  ayant,  en  matière  civile,  toute  latitude 
pour  accorder  des  délais  ;  qu'elle  ne  s'appliquait  également 
qu'aux  poursuites  à  exercer,  et  non  aux  poursuites  déjà 
commencées;  qu'elle  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  le 
militaire  poursuivi,  et  non  par  le  militaire  qui,  intervenant 
aux  poursuites  exercées  contre  un  débiteur,  revendiquerait, 
comme  lui  appartenant  personnellement,  des  meubles  saisis 
sur  celui-ci  (Montpellier,  27  août  1870,  aff.  Redier,  D.  P.  71. 
2.  243)  ;  —  2°  Quelaloi  du  13  août  1870  devait  être  appliquée 
d'office  par  le  juge  à  un  militaire  ou  garde  mobile  présent 
sous  les  drapeaux,  en  cas  de  défaut  de  celui-ci  sur  les  pour- 
suites exercées  contre  lui  (Trib.  com.  Seine,  26  août  1870, 
afif.  Waris,  D.  P.  71.  5.  266). 

Art.  6.  —  Epoque^  lieu  et  frais  du  payement.  —  Quittances 

{Rép.  no»  4789  à  4814). 

7335.  —  I.  Epoque.  —  En  principe,  on  présume  que  le 
terme  est  stipulé  en  faveur  du  débiteur;  d'où  il  suit  que  les 
payements  anticipés  sont  libératoires,  à  moins  que,  par 
exception,  le  terme  n'ait  été  stipulé  en  faveur  du  créancier 
(art.  4187  c.  civ.  Rép.  n^  1794).  Jugé,  en  conséquence 
que,  dans  le  silence  d'un  contrat  de  vente,  le  terme  étant 
présumé  stipulé  en  faveur  de  l'acheteur,  celui-ci  peut  se 
libérer  par  un  payement  anticipé  entre  les  mains  du  notaire 
chargé  de  recevoir  le  prix  (Nancy,  5  août  1871,  aff.  JuUion, 
D.  P.  72.  2.  77). 

783.  —  II.  Lieu.  — -  Le  payement  doit  se  faire  au  lieu 
indiqué  par  la  convention  ;  rindication  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse  ;  elle  peut  résulter  implicitement  des  termes  de 
l'obligation  ou  de  la  nature  môme  de  la  prestation  (art.  1247, 
Rép.  n»  1798).  Jugé  que,  si  le  lieu  du  payement  est  de  droit 
le  domicile  du  débiteur  (V.  infrci,  n°  734),  on  peut  cepen- 
dant trouver,  dans  des  circonstances  particulières,  l'intention 
des  parties  de  changer  le  lieu  indiqué  par  la  loi,  sans  qu'il 
soit  Desoin  d'une  renonciation  expresse  à  cet  égard,  sur- 
tout en  matière  commerciale  (Liège,  26  févr.  1839,  Pasicrisie 
belge,  1839.  2.  36). 

734.  S'il  n'y  a  pas  de  lieu  indiqué  dans  la  convention, 
le  payement  doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247, 
Rép.  no  1799J.  Il  a  été  jugé  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse 
sur  le  lieu  du  payement,  c'est  au  droit  commun  qull  faut 
se  référer;  que,  si  la  vente  est  à  terme,  le  payement  doit 
s'effectuer  au  domicile  du  débiteur,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  1247,  sans  avoir  égard  à  la  mention 
imprimée  en  tête  d'une  facture  précédemment  acceptée  par 
le  débiteur  sans  protestation  et  portant  que  la  facture  était 
payable  au  domicile  du  créancier  (Grenoble,  U  févr.  1870, 
afL  Laigner-Villain,  D.  P.  71.  2.  56;  Conf.  Demolombe,  t.  4, 
n«»  272). 

735.  Mais  cette  règle  doit  fléchir  quand,  malgré  le 
silence  de  la  convention,  le  débiteur  a  accepté  de  payer 
ailleurs  qu'à  son  domicile.  Sa  responsabilité  peut  alors  être 
engagée,  conformément  aux  règles  du  mandat  ;  ainsi,  le  dé- 
biteur qui,  sur  la  demande  du  créancier,  lui  a  expédié  la 
somme  due,  à  son  domicile,  n'est  pas  libéré  et  doit  paver 
une  seconde  fois,  si  la  somme  a  été  volée  pendant  le  trajet, 
«t  s'il  n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  Tex- 
pédier  sûrement  (Req.  3  août  1870,  aff.  Say,  D.  P.  71.  1. 
348  et  la  note.  Conf.  Laurent,  1. 17.  n°  594). 

736.  —  m.  Frais.  —  Les  frais  du  payement,  et,  notam- 
ment, ceux  de  la  quittance,  sont  à  la  charge  du  débiteur 
(Rép.  no  180i).  Jugé  q^ue  les  frais  de  la  quittance  donnée  à 
la  Caisse  des  consignations,  lors  du  payement,  fait  par  elle  à  i 


un  créancier  inscrit,  d'un  prix  de  vente  d'immeuble,  que 
l'acquéreur  avait  consigné  pour  sa  libération,  sont  à  la 
charge  de  cette  caisse,  et  non  à  celle  de  l'acquéreur,  la 
caisse  étant  devenue,  par  suite  de  ce  dépôt,  la  véritable 
débitrice  de  la  somme  payée  ;  et  que,  si  le  créancier  qui  a 
donné  cette  quittance,  a  consenti  à  en  supporter  les  irais, 
en  se  réservant  de  poursuivre  son  remboursement  contre 
qui  de  droit,  il  ne  peut  pas  les  répéter  contre  racquéreup^ 
lorsque  la  consignation,  qui  a  donné  lieu  aux  frais  dont  il 
s'agit,  a  été  opérée  à  la  diligence,  non  de  cet  acquéreur^ 
mais  du  liquidateur  de  l'actif  et  du  passif  du  vendeur;  gue? 
c'est  contre  ce  liquidateur  que  la  répétition  doit  être  exercée, 
sauf  recours  de  ce  dernier  contre  la  caisse,  tenue  de  sup- 
porter définitivement  lesdits  frais;  que  le  créancier  n'est 
môme  pas  fondé  à  en  poursuivre  la  répétition  contre  le 
liquidateur,  lorsqu'il  a  affranchi  la  caisse  de  tout  recours, 
une  telle  clause  faisant  obstacle  à  ce  que  le  liquidateur, 
après  avoir  payé,  réclame  son  remboursement  contre  la 
caisse,  quoique  les  frais  répétés  eussent  dû  rester  définitive- 
ment a  sa  charge  (Metz,  23  janv.  1862,  aff.  Liquid.  Poup illier 
fils  et  comp.,  D.  P.  68.  2.  158). 

737.  Mais  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  en  payant  sa  dette, 
de  retirer  un  titre  de  libération;  par  suite,  il  ne  saurait  être 
valablement  actionné  en  remboursement  du  prix  du  timbre 
de  10  centimes  apposé  d'avance  sur  la  quittance  préparée 
par  le  créancier,  alors  qu'il  déclare  vouloir  s'en  passer }  iJ 
en  est  ainsi,  spécialement,  du  destinataire  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer,  qui,  en  acquittant  le  prix  de 
transport,  refuse  le  récépissé  que  la  compagnie  a  l'habitude 
de  remettre  au  destinataire,  comme  preuve  de  sa  libération 
(Trib.  com.  Seine,  aff.  Meunier,  D.  P.  73.  3.  36). 

738.  Si  le  débiteur  exige  une  quittance  notariée,  il  doit 
en  supporter  les  frais,  à  moins  que  lecréancierne  soit  inca- 
pable de  lui  délivrer  une  quittance  sous  seing  privé  (Rép, 
n°  1804).  Il  a  été  décidé  que,  si  le  créancier,  sourd-muet  et 
aveugle,  est  en  état,  malgré  ses  infirmités,  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  sommes  qui  lui  sont  remises,  et  de  tracer 
avec  une  netteté  suffisante,  non  seulement  sa  signature, 
mais  aussi  les  caractères  d'une  énonciation  de  quelque 
étendue,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  sa 
prétendue  incapacité,  pour  exiger  de  lui  la  délivrance  d'une 
quittance  authentique  ;  et  que  les  offres  par  lui  faites  sous 
la  condition  restrictive  qu'une  pareille  quittance  lui  serait 
délivrée  aux  frais  du  créancier,  doivent  être  déclarées  nulle» 
(Riom,  18  juin  1879,  afl".  Veuve  Clamaron,  D.  P.  80.  2.  58), 

739.  —  IV.  Quittances.  —  Les  quittances  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  forme  particulière  ;  elles  peuvent,  sauf  con- 
vention expresse  à  cet  égard,  être  rédigées  en  la  forme 
authentique  ou  sous  seing  privé.  Jugé  qu'une  quittance,  qui 
porte  la  signature  du  créancier,  fait  preuve  de  la  libération  du 
débiteur,  alors  même  qu'il  devait  être  rédigé  ensuite  une 
quittance  en  la  forme  authentique  (Lyon,  29  mai  1865,  aff. 
Magnin,  D.  P.  67.  5.  308). 

740.  Il  a  été  décidé  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, dépositaire  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  distribué 
par  voie  d'ordre,  ne  peut  exiger  une  quittance  notariée  des 
créanciers  colloques,  auxquels  elle  verse  ce  prix  (>Ietz, 
23  janv.  1868,  aft.  Liquid.  Poupillier  fils  et  comp.,  D.  P.  68. 
2.  158).  Cependant  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
du  15  juin  1866  (D.  P.  68.  2.  138,  note  1),  prescrit  jue, 
dans  le  cas  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  consigné  d'im- 
meubles, et  lorsque  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions 
a  été  donnée,  l'Administration  doit  exiger,  mais  seulement 
du  créancier  qui  se  présente  le  premier  pour  toucher,  une 
quittance  notariée,  dont  les  frais  sont  a  la  charge  de  la 
Caisse. 

741.  L'étendue  et  les  effets  des  quittances,  miellé  qu'en 
soit  la  forme,  dépendent  des  termes  dans  lesquels  elles  sont 
conçues  ;  les  triounaux  jouissent,  à  cet  égard,  d'un  pou- 
voir assez  large  d'appréciation  [Rép.  n"  1807  à  1810).  Ainsi 
il  a  été  décidé:  1«  que  les  juges  du  fond  peuvent,  en  rap- 
prochant et  en  discutant  des  quittances  produites  devant 
eux,  déclarer  qu'elles  font  double  emploi  entre  elles  (Req. 
4  déc.  1876,  aff.  Villanova,  D.  P.  77.  1.  <84);  —  2oQue  la 
mention  sauf  erreur,  insérée  par  le  bailleur  dans  des  quit- 
tances de  fermages,  n'en  change  pas  le  caractère  libératoire; 
qu'il  en  résulte  seulement  la  réserve,  pour  le  bailleur,  du 
droit  de  faire  preuve,  s'il  y  a  lieu,  d'une  erreur  de  compte 
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ou  de  calcul,  sans  que  le  fermier  soit  tenu  à  aucune  preuve 
supplétive  ;  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  aécider 
que  la  preuve  à  la  charge  du  bailleur  n'a  pas  été  faite  et  que 
la  libération  du  fermier  est  suffisamment  justifiée  (Req. 
27  févr.  i882,  aff.  Veuve  de  Maupassant,  D.  P.  82.  1.  4141; 
—  3®  Que  le  débiteur  n*est  pas  entièrement  libéré,  bien  qu  il 
ait  reçu  une  quittance  pour  solde,  s'il  résulte  de  l'intention 
des  parties,  souverainement  appréciée  par  le  juge  du  fond, 
que  le  payement  n*a  été  reçu  que  sous  réserve,  et  non  à 
titre  de  règlement  amiable  et  définitif  (Req.  13  févr.  1883, 
aff.  Caisse  départementale  des  Ardennes,  D.  P.  84.  1.  83). 

742.  Le. débiteur  a  le  droit  d'exiger  que  la  quittance  ren- 
ferme toutes  les  indications  qui  doivent  servir  à  prouver  sa 
libération,  mais  il  ne  peut  pas  en  exiger  d'autres.  Ainsi,  il 
ne  peut  pas  faire  insérer  dans  la  quittance  des  réserves, 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  son  créancier,  et  que  celui- 
ci  consacrerait  ainsi  par  sa  signature  (Limoges,  16  juin 
1886,  afif.  Thomas,  D.  P.  89.  2.  31). 

743.  Les  quittances  régulières  font  preuve  complète  de 
la  libération  du  débiteur  ;  ce  serait  donc  au  créancier,  qui 
aurait  signé  une  quittance,  sans  avoir  reçu  le  payement  de 
ce  qui  lui  était  dû,  à  prouver  que  le  débiteur  est  obligé 
civilement  à  le  payer  (Lyon,  12  mars  1875,  sous  Req. 
13  déc.  1875,  aff.  Urbanowski,  D.  P.  76.  1.  417). 

Sect.  2.  —  Du  payemunt  avkc  subrogation 
{Bép.  n"1815  à  2004). 

Art.  1".  —  Nature  de  la  subrogation  personnelle.  —  Diff^- 
rences  de  la  subrogation  personnelle  et  de  la  cession^ 
transport  (Rép.  n««  1817  à  1837). 

744.  On  a  signalé  au  Rép,  n*»  1822  à  1834  les  différences 
qui  séparent  la  subrogation  de  la  novation,  de  la  délégation 
et  de  la  cession-transport.  Mais  il  est  souvent  difficile,  en 
fait,  de  distinguer  ces  divers  contrats  et  de  définir  exac- 
tement la  nature  des  conventions  qui  lient  les  parties.  Il  a 
été  jugé  qu'un  acte,  par  lequel  im  débiteur  cède  à  ses 
créanciers,  à  titre  de  garantie,  partie  d'une  créance  qu'il  a 
lui-même  contre  un  tiers,  en  les  subrogeant  dans  ses  droits 
et  privilèges,  acte  qui  a  été  signifié  au  débiteur  cédé  et 
accepté  par  lui,  ne  constitue,  ni  une  novation,  ni  une  sim- 
ple indication  de  payement,  ni  une  délégation  parfaite,  parce 
que  le  débiteur  délégué  n'est  pas  intervenu  dans  l'acte  de 
cession  pour  l'accepter,  mais  un  contrat  innomé  par 
lequel  les  créanciers  ont  été  subrogés  aux  droits  du  cédant 
(Angers,  18  mai  1876,  aff.  Pilon,  D.  P.  79.  1.  473);  et  la 
chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi,  en  déclarant  qu'un  tel 
acte  réunissait  tous  les  caractères  légaux  d'une  subrogation 
parfaite  (Civ.  rej.  12  août  1879,  ibid). 

745.  C'est  surtout  quand  la  subrogation  est  consentie 
par  le  créancier,  qu'elle  présente  le  plus  d'affinité  avec  la 
cession-transport  et  qu'il  est  le  plus  difficile  de  l'en  distin- 
guer. Il  ne  faut  pas  s'attacher  uniquement  aux  termes  de  la 
convention,  mais  bien  plutôt  au  fond  ;  ainsi  il  se  peut  qu'un 
acte,  qualifié  de  subrogation,  soit  en  réalité  un  transport  de 
créance.  L'une  des  circonstances,  qui  pourront  éclairer  le 
mieux  les  magistrats,  sera  l'intérêt  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  :  est-ce  l'intérêt  du  créancier?  par  exemple,  la  créance 
n'était-elle  pas  exigible  et  celui-ci  a-t-il  eu  pour  but  de  se 
procurer  immédiatement  de  l'argent?  La  convention  doit 
être  interprétée  comme  un  transport.  Est-ce  au  contraire 
l'intérêt  du  débiteur?  par  exemple,  la  créance  était-elle  exi- 
gible, les  poursuites  commencées  ?n  faut  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  payement  avec  subrogation  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  et  note  27,  p.  175;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  1896is-XII;  Demolombe,  t. 4,  n»  385;  Laurent,  t.l8,n<>18). 

Art.  2.  —  De  la  subrogatiojt  conventionnelle 
(iiép.  n"1838àl899). 

SI*'.  —  De  la  subrogation  qui  s'opère  par  une  convention  avec 
le  créancier  {Rép,  n«»  1839  k  1861). 

746.  La  subrogation  peut  être  consentie  par  tous  ceux 
qui  ont  qualité  pour  recevoir  le  payement  (Rép,  n^  1841). 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'usufruitier  d'une  succession  a  qua- 
lité pour  recevoir  le  payement  d'une  créance  en  dépencÈint, 
et  pour  subroger  le  tiers,  qui  l'a  payée,  dans  ses  droits  et 


actions,  bien  que  son  usufruit  soit  déclaré  incessible  et 
insaisissable  aux  termes  du  testament  qui  l'a  institué  ; 
q^u'en  effet,  le  payement  avec  subrogation  diffère  de  la  ces- 
sion par  son  objet  et  par  sa  nature,  puisqu'il  a  pour  but  la 
libération  du  débiteur  et  qu'il  éteint  la  créance;  que, 
si  l'usufruitier,  légataire  sous  cette  condition,  ne  peut  céder  ni 
transporter  une  créance,  il  a  du  moins  le  droit  d'en  rece- 
voir le  remboursement,  lorsqu'elle  est  exigible  (Toulouse, 
21  juin  1887,  afî.  Graves,  D.  P.  88.  2.  77). 

747.  La  subrogation  doit  être  expresse  (art.  1250-1*;  H^. 
n°  1842;  Bordeaux,  3  mai  1887,  Recueil  de  Bordeaux^  87, 
1.  418).  Si  la  loi  n'exige  aucune  forme  sacramentelle,  du 
moins  faut-il  que  l'intention  de  subroger  soit  nettement  éta- 
blie. Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  promesse  de  subrogation 
faite  par  le  notaire  qui  a  reçu  le  payement  ne  peut  être 
considérée  comme  une  subrogation  consentie  par  le  créan- 
cier, en  l'absence  de  tout  mandat  conféré  au  notaire  à 
cet  effet,  et  de  toute  ratification  de  la  part  du  créancier 
(Liège,  24  févr.  1887,  aff.  Veuve  Houblon,  D.  P.  88.  2.  34). 

748.  La  subrogation  doit  être  faite  en  même  temps  que 
le  payement  (art.  12o0-lo,  Rép.  n°  1843).  Mais  cette  règle, 
toute  rigoureuse  qu'elle  soit,  ne  doit  être  appliquée  qu'avec 
discernement.  Ainsi,  lorsque  le  payement  n'a  eu  lieu  qu'à 
titre  provisoire,  sous  réserve  d'une  quittance  subrogatoire, 
ou  bien,  lorsque  les  fonds  n'ont  été  versés  qu'à  titre  de  dépôt 
entre  les  mains  d'un  tiers  ou  du  créancier  lui-même,  jus- 
qu'au jour  où  a  été  dressée  la  quittance  subrogatoire,  on 
décide  que  le  payement  est  concomitant  avec  la  subrogation, 
et  que  celle-ci  est  valable.  Cela  est  évident  en  droit  ;  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  difficulté  de  fait,  savoir  si  les  fonds  ont 
été  versés  à  titre  de  dépôt,  de  payement  provisoire  ou 
de  payement  déflnitif  {Rép.  n*  1845;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  et  note  13;  Demolombe,  t.  4,  n»  372;  Laurent, 
t.  18,  no»  25  et  26).  Il  a  été  juçé,  en  conséquence  :  1°  que 
la  subrogation  est  valable,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause,  souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fait,  que  le  versement,  antérieur  à  la  quittance  subroga- 
toire, ne  constituait  pas  un  payement,  qui  éteignît  la  dette, 
mais  le  prix  acquitté  d'avance  d'un  transport  de  la  créance, 
avec  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  qui  s'y  trouvaient 
attachés,  lequel  transport,  dès  lors  convenu  et  même  exé- 
cuté, devait  être  réalisé  plus  tard  devant  notaires  et  l'a  été 
en  effet  (Req.  25  juilL  1865,  aff.  Lagarde,  D.  P.  65.  1.  468)  ; 
—  2®  Que  le  payement  et  la  subrogation  ont  lieu  simulta- 
nément, dans  le  sens  de  l'art.  1250-1  <>,  s'il  résulte  des  faits, 
souverainement  constatés  par  les  juges  du  fait,  que  la 
somme  n'a  pas  été  payée  antérieurement,  mais  seulement 
mise  à  la  disposition  du  créancier,  pour  le  moment  où  le 
payement  avec  subrogation  pourrait  être  effectué  ;  que  cette 
somme  est  restée  déposée  dans  l'étude  du  notaire,  et  que  la 
créance  existait  encore  au  jour  où  la  subrogation  a  été 
réalisée  (Req.  20  nov.  1865,  aff.  Hubert,  D.  P.  66. 1.  161).  — 
Mais  il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  énoncé  dans 
l'art.  1250-lS  que  la  subrogation  est  nulle,  lorsqu'elle  est 
consentie  à  une  date  postérieure  aux  payements  effectués 
sans  condition  et  contre  des  quittances  pures  et  simples 
(Rouen,  20  juill.  1871,  aff.  Simon  et  Grandin,  D.  P.  73.  1. 
366).  Il  faut  même  aller  plus  loin  ;  si  plusieurs  payements 
successifs  étaient  constatés  par  une  seule  quittance  rédigée 
au  moment  du  dernier  versement,  la  subrogation  consentie 
dans  cette  quittance  n'aurait  d'effet  que  pour  la  somme  ver- 
sée en  dernier  lieu,  à  moins  que  les  versements  antérieurs 
ne  dussent,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  être  con- 
sidérés que  comme  de  simples  dépôts  provisoires  (Rép. 
no  1843;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  14,  p.  -172). 

749.  La  subrogation  ne  peut  être  consentie,  dans  les 
termes  de  l'art.  1250-1°,  qu^au  profit  du  tiers  qui  paye  la 
dette  d'autrui  de  ses  propres  deniers.  Si  c'est  le  débiteur 
qui  paye  avec  les  deniers  qui  lui  ont  été  fournis  par  un 
tiers,  le  créancier  peut-il  subroger  ce  tiers  dans  ses  droits 
et  actions?  Il  faut  faire  une  distinction  :  si  le  débiteur  agit 
comme  mandataire  du  bailleur  de  fonds,  on  reconnaît  géné- 
ralement que  la  subrogation  est  valable;  car,  pour  se  faire 
subroger  par  le  créancier,  le  tiers  qui  paye  en  l'acquit  du 
débiteur  n'a  pas  besoin  d'agir  en  personne,  il  peut  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  et  rien  n'empêche  que  ce 
mandataire  soit  précisément  le  débiteur.  Sans  doute,  cette 
faculté  pourra  servir  à  éluder  les  prescriptions  de  l'art.  1250, 
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si  le  mandat  prétendu  n'existe  pas  ;  mais  la  fraude  pourra 
être  prouvée,  et,  dans  ce  cas,  la  subrogation  sera  annulée 
(Demolombe,  t.  4,  n^  360;  Laurent,  t.  18,  n^  23).  Mais  si 
le  débiteur  paye  avec  des  deniers  d'emprunt,  sans  man- 
dat du  prêteur,  la  subrogation  consentie  au  profit  de  ce 
dernier  est  nulle;  car  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu 

Î>ar  Tart.  1 250-1  <>,  puisque  ce  n'est  pas  le  tiers  qui  a  remis 
es  fonds  au  créancier,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  fondé 
de  pouvoir;  et  Ton  ne  se  trouve  pas  davantage  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1250-2°,  puisque  nous  supposons  que 
les  conditions  exigées  dans  ce  cas,  pour  la  validité  de  la 
subrogation,  n'ont  pas  été  remplies  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  note  4,  p.  169;  Demolombe,  t.  4,  n»»  356  à  359).  Jugé, 
en  ce  sens,  çue  la  subrogation  ne  peut  être  consentie 
par  le  créancier  qu'au  profit  du  tiers  qui  le  paye  lui-môme 
de  ses  propres  deniers;  que,  en  conséquence,  la  subroga- 
tion ne  peut  valoir  malgré  la  déclaration  de  subrogation 
insérée  oans  la  quittance,  alors  que  le  payement  a  été  fait 
par  le  débiteur  et  que  le  préteur  n'y  a  été  ni  présent  ni 
représenté  (Lyon,  22  déc.  1888,  aff.  Lafaye,  D.  P.  92.  1. 
217).  —  On  pourrait  citer,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  intervenu  dans  respèce  suivante  :  un 
père  avait  contracté  un  emprunt,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  ses  enfants  mineure,  dont  il  avait  la 
tutelle,  avec  déclaration  que  la  somme  empruntée  était 
destinée  à  rembourser  un  créancier  hypothécaire,  et  pro- 
messe de  subrogation  dans  les  droits  de  ce  créancier.  Le 
même  jour,  il  avait  versé  les  deniers  empruntés  entre  les 
mains  du  créancier  gui,  par  la  quittance  portant  déclaration 
de  Torigine  des  deniers,  subrogeait  dans  tous  ses  droits  le 
prêteur  intervenant  à  l'acte.  La  décision  attaquée  avait  annulé 
l'emprunt  au  regard  des  mineurs,  comme  ayant  eu  lieu 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  457 
c.  civ.  et,  par  voie  de  conséquence,  la  subrogation  con- 
sentie en  aehors  des  termes  de  l'art.  1250-2°.  La  cour 
suprême  cassa  cette  décision  et  valida  la  subrogation,  comme 
ayant  été  faite  par  le  créancier  aux  termes  de  l'art.  1250-1°. 
Mais  il  faut  remarquer  cette  circonstance,  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  relevée  par  l'arrêt,  que  le  prêteur  était  intervenu 
dans  la  quitttance  subrogatoire  bien  que  cette  quittance  eût 
été  délivrée  au  débiteur  lui-même  (Civ.  cass.  9  déc.  1863, 
aff.  Lecoq,  D.  P.  64.  1.  299). 

750.  La  subrogation  comprend  tous  les  droits  attachés  à 
la  créance,  sans  qu'il  soit  besoin  que  chacun  de  ces  droits 
fasse  l'objet  d'une  mention  spéciale  [Rép.  n°  1848).  Elle 
comprend,  notamment,  l'action  résolutoire  qui  appartient  au 
vendeur  pour  défaut  de  payement  du  prix  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  321 ,  texte  et  note  75,  p.  186  ;  Demolombe,  t.  4,  n°  641  ; 
Laurent,  t.  18,  n°  111  ;  Alger,  15  juill.  1875,  infrà,  n°  783)... 
à  moins  que  le  créancier  subrogé  n'ait  renoncé  au  béné- 
fice de  cette  action  (Même  arrêt). 

Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  subrogation  conventionnelle,  en 
substituant  un  créancier  à  un  autre,  laisse  subsister  la  dette 
primitive  avec  tous  ses  accessoires;  que,  dès  lors,  elle 
comprend  l'action  en  responsabilité  contre  le  notaire,  par  la 
faute  duquel  l'acte  constitutif  d'hypothèque  a  été  annulé 
(Civ.  cass.  9  déc.  1863,  aff.  Lecoq,  D.  P.  64.  i.  299);  — 
2°  Que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  pro- 
fit du  tiers  qui  le  paye,  donne  à  celui-ci  titre  et  qualité 
pour  exercer,  aux  lieu  et  place  dudlt  créancier,  toutes  les 
actions  qui  appartenaient  à  ce  dernier,  et,  notamment, 
l'action  en  responsabilité  contre  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre en  justice  le  recouvrement  de  la  créance;  que,  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  (Rennes,  23  dé«'..  1878,  et  sur  pourvoi, 
Req.  5  août  1879,  aff.  Diverrès,  D.  P.  81  1.  268). 

751.  La  subrogation  peut  être  consentie,  non  seulement 
au  profit  de  celui  qui  paye  exclusivement  la  dette  d'autrui, 
mais  encore  au  profit  de  celui  qui  paye  en  môme  temps  sa 
propre  dette  et  celle  d'autrui.  Ainsi,  le  codébiteur,  qui  paye 
de  ses  propres  deniers  une  partie  de  la  dette  commune, 
peut  se  faire  subroger  dans  les  droits  et  actions  du  créan- 
cier contre  ses  codébiteurs,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  payé  en  leur  acquit,  alors  même  que  la  somme  versée 
serait  inférieure  à  celle  qui  est  &  sa  charge,  ce  payement 
partiel  devant  être  considéré  comme  fait  à  la  décharge  de 
tous  les  codébiteurs  et  devant  être  imputé,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  la  part  de  chacun.  Par  application  de  cette 


règle,  il  a  été  décidé  gue  le  coacquéreur  d'un  donuône 
devenu,  durant  l'indivision,  et  par  suite  d'une  attribution 
spéciale,  seul  propriétaire  d'une  parcelle  détachée  de  ce 
domaine,  sur  laquelle  il  a  élevé  des  constructions  et  qui  a 
été  ensuite  revendue  sur  expropriation  forcée,  a  le  droit, 
lorsque  le  prix  a  été  absorbé  par  le  privilège  du  vendeur, 
de  se  faire  subroger  à  ce  privilège,  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  ajoutée  à  l'immeuble,  par  ses  constructions, 
sur  la  portion  du  domaine  restée  indivise  entre  lui  et  ses 
coacquéreurs  ;  que  ce  droit  lui  appartient,  notamment,  vis-à- 
vis  des  créanciers  hypothécaires  de  celui  auquel  lui  et  ses 
coacquéreurs  ont  vendu  le  domaine  indivis,  alors  qu'il  ne 
peut  pas  les  primer  au  moyen  de  son  propre  privilège  de 
vendeur,  éteint  à  défaut  de  transcription  (Civ.  cass.  14  déc. 
1864,  aff.  Crapez,  D.  P.  67.  1.  259). 

754^.  Mais  la  subrogation  devient  impossible,  lorsqae 
celui  des  codébiteurs  qui  fait  le  payement,  a  pris  à  sa  charge 
la  totalité  de  la  dette.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'aux  termes  des 
art.  1251-3°,  et  1250-1°,  il  n'y  a  lieu  à  la  subrogation 
légale  ou  conventionnelle  qu'en  faveur  de  celui  qui  paye  la 
dette  d'un  tiers,  ou  celle  dont  il  est  tenu  avec  a'autres  ou 
pour  d'autres  ;  qu'elle  ne  peut  donc  exister  et  produire  d'effet, 
lorsque  celui  qui  paye  le  créancier  acquitte  une  dette  qui 
lui  est  exclusivement  personnelle  ;  qu  il  importe  peu  que 
deux  ou  plusieurs  débiteurs  soient  tenus  vis-a-vis  du  créan- 
cier, si  celui  qui  paye  la  dette  l'a  prise  tout  entière  à  sa 
charge  et  en  est  ainsi  devenu,  au  regard  des  autres,  le  seul 
débiteur  ;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  non  la  dette  d  au^ 
trui,  mais  sa  propre  dette  qu'il  acquitte,  et  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  réclamer  le  bénéfice  d'aucune  subrogation  (Req.  5  mai 
1890,  aff.  Malicomet,  D.  P.  91.  1.  482). 

753.  La  preuve  de  la  subrogation  consentie  par  le  créan- 
cier, est  soumise  aux  règles  de  droit  commun.  A  la  différence 
de  celle  qui  est  consentie  par  le  débiteur,  pour  laquelle 
l'art.  1250-2°  exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
notariés  (V.  infrà,  n°  762),    elle  peut  résulter  d'un  acte 
sous  seing  privé.  Un  écrit  est  môme  inutile,    lorsque  la 
somme  est  inférieure  à  150  fr.  ou  que  la  dette  est  commer- 
ciale ;  tous  les  modes   de  preuves  sont  alors  admissibles 
[Rép.  n°  1850  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321 ,  texte  et  notes  6  et  16, 
p.  170  et  172;   Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  190  Ws-Il; 
Demolombe,  t.  4,  n°"  376  à  378;  Laurent,  1. 18,  n°»27à31). 
En  conséquence,  il  a  été  iugé  :  1°  que  1  art.   1250-1°  ne 
prescrit  aucun  mode  spécial  de  preuve,  aucune  forme  sacra- 
mentelle ;  que  la  preuve  de  la  simultanéité  du  payement  et 
de  la  subrogation  reste  donc  soumise  à  l'empire  du  droit 
commun,  et  qu'en  matière  commerciale,  elle   peut  être 
faite,  même  à  rencontre  des  tiers,  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions (Req.  2  juin  1863,  aff.  Vaussy,  D.  P.  63.  1.  337); 
—  2°  Que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  n'est 
pas  soumise,  par  l'art.  1250-1°,  à  la  forme  authentique, 
mais  peut  être  faite  par  un  acte  sous  seing  privé  (Bruxelles, 
2  févr.  1857,  Pasicrisie,  58.  2.  59;  Toulouse,  11  juin  1864, 
aff.  Lagarde,    D.  P.  65.  1.468;  Chambéry,  15  avr.  1886, 
Gaz,  des  trtb.j  5  mal  1886);  —  3°  Que  le  tiers,  qui  invoque 
la  subrogation,  est  tenu  d'en  rapporter  la  preuve  ;  que  celle- 
ci  ne  peut  être  administrée  que  par  écrit,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  en  matière  civile  (Liège, 
24  févr.   1887,  aff.  Veuve  Houblon,  D.  P.  88.  2.  34);  — 
4°  Que  le  tiers,  auquel  la  subrogation  a  été  consentie  par 
acte  sous  seing  privé,  ne  peut  pas  exiger  ensuite  que  cet 
acte  soit  converti  en  acte  authentique,  sous  prétexte  qu'un 
tel  acte  est  nécessaire  pour  faire  mentionner  la  subroga- 
tion en  marge  de  Tinscription  hypothécaire  qui  lui  a  été 
cédée  (Toulouse,  21  iuin  1887,  aff.  Graves, D.  P.  88.  2.77). 

754.  Mais,  quand  la  subrogation  doit  être  établie  par 
écrit,  faut-il  que  la  quittance  constatant  le  payement  men- 
tionne également  la  subrogation,  ou  bien  celle-ci  peut- 
elle  résulter  d'un  acte  séparé?  MM.  Larombière,  sur 
l'art.  1250,  n°  6,  t.  3,  p.  188,  et  Laurent,  t.  18,  n°  29,  esti- 
ment que  le  payement  et  la  subrogation  peuvent  être  cons- 
tatés par  deux  actes  séparés,  pourvu  que  ces  deux  actes  soient 
simultanés  :  l'art.  1250-1°  ne  prescrit  aucune  forme  parti- 
culière ;  ce  serait  y  ajouter  que  d'exiger  la  rédaction  d'un 
acte  unique,  pour  faire  la  preuve  de  la  simultanéité. 
M.  Demolombe,  t.  4,  n°  371,  tout  en  adoptant  cette  opinion, 

âu'il  reconnaît  fondée  en  droit,  en  signale  les  dangers  :  les 
ers,  dit-il,  pourraient  faire  annuler  la  subrogation,  en  pré- 
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tendant  au'elle  constitue  une  contre-lettre,  sans  effet  à  leur 
égard.  Crest  par  le  même  motif  que  M\f.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  321,  texte  et  note  15,  p.  172, .  plus  absolus  que 
M.  Demolombe,  décident  qu'au  regard  des  tiers,  l'acte  de 
subro^tion,  rédigé  séparément  de  la  quittance,  doit  être 
considéré  comme  une  contre-lettre,  et  ne  leiir  est  pas  oppo- 
sable, encore  qu'il  porte  la  même  aate. 

755.  Lorsque  le  payement  avec  subrogation  est  constaté 
par  un  acte  sous  seing  privé,  faut-il  aue  cet  acte  ait  acquis 
date  certaine  pour  être  opposable  au  débiteur,  ou  à  quicon- 
que peut  avoir  intérêt  à  le  contester?  Un  premier  point 
certain,  c'est  que  cet  acte  est  indivisible;  on  ne  peut  pas  y 
trouver  la  preuve  du  payement  et  rejeter  celle  de  la  subro- 
gation (Rép.  n<*  1851).  Il  en  résulte  que  le  débiteiir,  ses 
héritiers  ou  successeurs  universels,  et  tous  ceux  qui  sont 
tenus  personnellement  ou  hypothécairement  au  payement 
de  la  dette,  sont,  en  général,  sans  intérêt  et,  par  suite, 
sans  action,  pour  en  contester  la  sincérité.  Que  leur  importe, 
en  effet,  dès  lors  que  la  dette  subsiste,  d'être  tenus  envers 
le  créancier  subrogeant  ou  le  tiers  subrogé,  à  moins  qu'ils 
n'aient  une  exception  personnelle  à  opposer  au  subrogeant? 
Aussi  est-ce  le  seul  cas  où  ils  soient  admis  à  discuter  la 
sincérité  de  l'acte,  qui  n'a  pas  date  certaine  {Rép.  n®  1852  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  7,  p.  170;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n»  379;  Laurent,  t.  18,  n*  32).  —  Jugé,  en  ce 
sens  :  1»  que  la  subrogation  consentie  dans  les  termes  de 
Tart.  1250-10  par  un  créancier  au  profit  d'un  tiers  qui  le 
paye,  est  opposable  au  débiteur  et  à  ses  ayants  cause, 
encore  bien  que  l'acte  de  subrogation  n'ait  pas  de  date 
certaine,  lorsqu'on  n'oppose  aucune  exception  personnelle 
au  subrogeant  (Civ.  cass.  8  août  1877  (1);  Chambôry,  15  avr. 
1886,  cité  suprà,  n»  753);  —  2o  Que  le  défaut  de  date  cer- 
taine ne  saurait  être  invoqué  pour  établir  que  la  subroga- 
tion n'a  {)as  été  faite  en  même  temps  que  le  payement 
et  qu'ainsi  il  ne  doit  sortir  de  la  quittance  qu  un  paye- 
ment sans  subrogation,  car  les  énonciations  de  cette  quit- 
tance sont  indivisibles  (Trib.  civ.  Saint-Dié,  7  nov.  1885, 
Revue  du  notariat  et  de  V  enregistrement  y  1886,  p.  663, 
n»  7426). 

756.  MM.  Demolombe,  t.  4,  n<^*  380  et  381,  et  Larom- 
bière,  t.  3,  sur  l'art.  1250,  no  36,  adoptent  la  même  opinion 
pour  le  cas  où  la  quittance  subrogative  sans  date  certaine  est 
opposée  à  des  tiers  ;  et  par  tiers,  il  faut  entendre  ici  un 
cessionnaire  de  la  créance  en  vertu  d'un  acte  authentique 
ou  d'un  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  un  tiers 
subrogé  postérieurement,  mais  par  un  acte  remplissant 
les  mêmes  conditions,  ou  un  créemcier  saisissant.  Ils  appli- 

(1)  (Boyenval  C,  Darcq.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas 
eu  aualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  au  nom  et  comme 
représentant  :  !<>  delà  dame  Rolin;  2»  de  Jean-Baptiste  Deste; 
30  des  mariés  Lafontaine,  et  4»  de  fiouillard-Menesson  :  — 
Attendu  que  des  constatations  même  de  larrét  attaqué  il  résulte 
que  le  demandeur  se  trouvait  aux  droits  Bouillard-Menesson  et 
qu^il  procédait  déjà  au  nom  de  ce  dernier  devant  la  cour  d'appel; 

—  Attendu  qu*à  i'éjprd  des  autres  parties  ci-dessus  dénommées^ 
le  demandeur  justifife  qu'il  leur  a  remboursé  le  montant  de  leurs 
créances,  avec  subrogation  à  son  profit  dans  leurs  droits  et 
actions,  savoir,  k  la  date  du  6  mars  1875,  pour  la  dame  Rolin, 
•t  à  la  date  du  30  août  1875,  pour  Deste  et  les  mariés  Lafon- 
taine; —  Que,  d'une  part,  la  subrogation  ainsi  consentie,  dans 
les  termes  de  l'art.  1250,  §  1"  c.  civ.,  par  un  créancier  au  profit 
d'un  tiers,  qui  le  paye,  est  opposable  au  débiteur  et  à  ses  ayants 
cause,  encore  bien  que  Pacte  de  subrogation  n'ait  pas  de  date 
certaine,  lorsqu'on  n'oppose  aucune  exception  personnelle  au 
subrogeant:  —  Que,  d'autre  part,  le  cessionnaire  d'une  créance  a 
qualité,  même  avant  la  signification  du  transport,  pour  faire 
tous  actes  conservatoires  de  cette  créance,  et  notamment  pour  se 
pourvoir  en  cassation  en  son  nom  personnel,  aux  lieu  et  place  du 
cédant,  contre  les  jugements  ou  arrêts  qui  pourraient  mettre  en 
péril  l'existence  ou  le  rang  hypothécaire  de  la  créance  cédée;  -— 
D^où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  n'est 
pas  fondée  ;  —  Rejette,  etc.  ;  —  Et  statuant  sur  l'unique  moyen 
dudit  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  762,  §  3,  et  772,  §  1",  et  4  c.  proc. 
civ.  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  762  est  conçue  en 
termes  absolus,  et  qu'elle  ne  comporte  aucune  distinction;  — 
Qu'elle  impose  à  l'appelant  de  tout  jugement  en  matière  d'ordre 
l'obligation  de  signifier  son  appel  au  saisi,  aussi  bien  qu'aux 
créanciers  contestants  ou  contestés,  soit  que  le  saisi  ait  été  partie 
au  jugement  de  première  instance,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  figuré  ; 

—  Que  d'après  Je  texte  combiné  des  deux  art.  762  et  772,  la 
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quent  &  cette  hypothèse  la  jurisprudence  aux  termes  de 
laquelle  les  quittances  pures  et  simples  font  foi  de  leur 
date  à  l'égard  des  tiers.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321, 
texte  et  note  8,  p.  170-171,  et  Laurent,  t.  18,  n*  32,  repous- 
sent cette  assimilation  ;  il  existe,  à  leur  avis,  une  difiérence 
essentielle  entre  une  quittance  ordinaire,  qui  éteint  simple- 
ment la  créance,  et  une  quittance  subrogative  qui  la  trans- 
met à  un  tiers;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'argumenter  par 
analogie,  et  il  faut  appliquer  à  la  subrogation  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1328  c.  civ. 

757.  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  est-elle 
soumise  à  l'art.  1690  c.  civ.,  et  n'a-t-elle  d'effet,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  signification  faite  au  débiteur,  ou  par 
son  acceptation  dans  un  acte  authentique?  On  a  dit  au  Rép. 
no»  1855  et  1856,  que  cette  question  était  controversée; 
mais  elle  est  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  les 
derniers  arrêts  et  la  plupart  des  auteurs  récents,  qui  se 
fondent,  d'une  part,  sur  le  silence  de  l'art.  1250,  de  l'autre, 
sur  la  différence  qui  existe  entre  la  cession  d'une  créance  et 
le  payement  avec  subrogation.  Toutefois,  la  prudence  exige 
que  le  subrogé  fasse  connaître  au  débiteur  la  subrogation 
consentie  à  son  profit;  sinon  celui-ci  pourrait  s'acquitter 
valablement  entre  les  mains  du  créancier  primitif,  dans 
l'içnorance  où  il  serait  de  la  subrogation.  Le  subrogé  pour- 
rait, d'ailleurs,  établir,  par  tous  les  modes  de  preuve,  que 
le  débiteur  en  a  eu  connaissance  ;  une  simple  lettre  serait 
considérée  comme  un  avertissement  suffisant  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  321,  texte  et  notes  21  et  22,  p.  174;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»  189  bis\;  Demolombe,  t.  4,  no  329; Laurent, 
t,  18,  n«13).  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  le  débiteur  paye  à  ses 
risques  et  périls  entre  les  mains  du  créancier  subrogeant, 
lorsqu'il  résulte  des  faits  constatés  souveraiaement  par  les 
premiers  juges,  et  notamment  d'actes  où  il  a  été  lui-même 
partie,  qu'il  a  eu  parfaite  connaissance  de  la  subrogation 
(Req.  20  juin  1869,  aff.  Perbost,  D.  P.  70.  1.  69);  — 
2°  Que  le  payement  avec  subrogation  consentie  par  le 
créancier,  est  une  convention  qui  difi*ère  du  transport  de 
créance  ;  que  l'un  est  un  payement,  dont  la  loi  traite  au 
chapitre  du  payement,  l'autre,  une  vente,  dont  la  loi  traite 
au  titre  de  la  vente  ;  qu'il  en  résulte  que  la  subrogation 
n'est  pas  soumise  aux  conditions  du  transport,  et  notam- 
ment aux  conditions  exigées  par  l'art.  1690  (C.  cass.  Bel- 
gique, 12  janv.  1872,  Pasicrisie,  72.  1.  54.  Comp.  infrà, 
n»  827). 

758.  Le  créancier  qui  a  consenti  la  subrogation  est-il 
tenu  de  garantir  l'existence  de  la  créance,  comme  le  serait 
un   créancier  qui   en    ferait    la  cession,  aux  termes   de 

même  obligation  incombe  à  l'appelant  envers  le  vendeur  des 
immeubles  dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  ordre  ouvert  ou  d'une  aliénation  autre  qu'une  expropriation 
forcée;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  saisi  ou  les  vendeurs  doivent 
toujours  être  intimés  comme  partie  nécessaire  dans  l'instance 
d'appel,  et  que,  dès  lors,  l'appel  est  inopérant  quand  il  ne  leur  a 
pas  été  notifié  dans  le  délai  légal;  —  Que  la  tardiveté  de  leur 
mise  en  cause  ne  constitue  pas  une  simple  irrégularité  en  la 
forme  d'un  acte  de  procédure  et  une  nullité  purement  relative, 
mais  une  déchéance  au  droit  d'appel  et  une  nullité  absolue  dont 
peuvent  se  prévaloir  toutes  les  parties  en  cause;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que  Darcq.  appelant  du  jugement  rendu  sur  les 
contredits  n'a  pas,  dans  le  délai  fixé  par  1  article  précité,  notifié 
son  appel  aux  consorts  Hervois,  vendeurs  par  licitation  des 
immeubles  sur  le  prix  desquels  l'ordre  litigieux  est  ouvert;  qu'il 
n'a  uiis  en  cause  lesdits  vendeurs  devant  la  cour  d'appel  que 
longtemps  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit;  —  Que,  vai- 
nement, l'arrêt  attaqué  objecte  la  prétendue  connexité  qui  exis- 
terait entre  l'appel  de  Darcq  et  quatre  autres  appels  principaux 
interjetés  contre  le  même  jugement  par  d'autres  créanciers;  — 
Attendu  que,  d'une  part,  en  fait,  ces  appels,  émanés  de  parties 
différentes  et  formés  par  des  exploits  distincts,  ne  se  confon- 
daient pas;  —  Que,  d'autre  part,  les  procédures  d'ordre  ne  sont 
pas  inaivisibles,  et  qu'une  simple  connexité  ne  suffit  pas  nour 
que  le  vice  de  l'un  des  appels  suit  couvert  par  la  régularité  des 
autres  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Darcq  par  les  créanciers  que  le  demandeur 
en  cassation  représente,  l'arrêt  attaqué  a  ouvertement  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse  au  chef  qui  a  statué  sur  l'appel  dudit  Darcq  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  représentés  par  le  demandeur, 
etc. 

Du  8  aoftt  1877.-Ch.  civ. -MM.  Gastambide,  pr.-Aucher,  rap.- 
Charrius,  !«'  av.  gén.,  c.  conf.-Bosviel  et  Collet,  av. 
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l'art.  1693  c.  civ.  ?  Ou  bien  le  subrogé  a-t-il  seulement,  dans 
le  cas  où  la  créance  n'existe  pas,  Taction  en  répétition  de 
rindû  ?  Voici  l'intérêt  pratique  de  la  question  :  Vaction  en 
garantie  donne  droit  à  la  bonification  des  intérêts,  à  la  resti- 
tution des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  cession,  môme  des  frais 
de  poursuites,  s'il  en  a  été  intenté  contre  le  prétendu  débi- 
teur, lors  même  que  le  cédant  serait  de  bonne  foi  (c.  civ. 
art.  1630);  tandis  q^ue  la  condictio  indebiti  ne  saurait  donner 
droit  à  la  bonification  des  intérêts  et  à  la  restitution  des  frais 
de  la  quittance  subrogative  qu'autant  que  le  subrogeant 
serait  de  mauvaise  foi  (c.  civ.  art.  1378  à  1380).  On  a  signalé 
au  /l(*p.,n«»  1857  à  1859,  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur 
cette  question.  Par  les  motifs  indiqués  suprà,  n^  757,  la 
plupart  des  auteurs  récents  décident  que  le  subrogé  ne  peut 
exercer  que  la  condictio  iyidebiti  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§321,  texte  et  notes  24  et  25,  p.  174-175  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n*»  189  6îs-IX;  Demolombe,  t.4,n°  330;  Laurent, 
1. 18,  n®  14).  —  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  fixée  la  juris- 
prudence. Jugé  :  !•  que,  la  subrogation  ne  se  confondant  pas 
avec  la  cession-transijort,  le  subrogeant  n'est  pas  tenu  de 
l'obligation  de  garantie  (C.  cass.  Belg.,  Pasicrisie,  72.  1. 
54);  —  2*  Que  le  payement  avec  subrogation,  s'il  est,  par 
ime  fiction  de  la  loi,  dans  les  rapports  du  subrogé  et  du 
débiteur,  considéré  comme  une  cession  de  créance,  n'est  et 
ne  peut  être,  dans  les  rapports  du  créancier  qui  reçoit  ce 
qm  lui  est  dû  et  des  autres  parties,  qu'un  payement  extinc- 
tif  de  la  dette;  que  celui  qui  reçoit  le  payement  n'est 
assujetti  à  aucune  garantie  autre  que  celle  de  l'existence 
de  la  créance,  en  vertu  de  l'art.  1376  c.  civ.  (Riom, 
17  janv.  1889,  aff.  Rochette,  D.  P.  91.  1.  313-315).  Ce 
dernier  arrêt  qualifie,  il  est  vrai,  de  garantie  l'obligation 
du  subrogeant  ;  mais  il  détermine  le  sens  et  l'étendue  de 
cette  expression,  en  disant  que  cette  garantie  est  due  en 
vertu  de  Tart.  1376,  qui  établit  le  principe  de  l'action  en 
répétition  de  l'indu  ;  et  il  ajoute,  pour  plus  de  précision, 
quà  cette  situation  ne  s'applique  pas  fa  garantie,  telle 
qu'elle  résulte,  en  cas  de  cession,  des  obligations  du  cédant. 
—  Il  est,  d'ailleurs,  reconnu  par  ceux-là  mêmes  qui  accor- 
dent au  subrogé  une  action  en  garantie  semblable  à  celle 
qui  appartient  au  cessionnaire,  que  la  garantie  n'est  due,  ni 
à  raison  de  la  nullité  de  la  subrogation  pour  vice  de  forme, 
ni  à  raison  d'un  fait  postérieur  à  la  subrogation  {Rép. 
n~  1859  et  1860). 

§  2.  —  De  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur 
{Rép.  no»  1862  à  1899). 

759.  Cette  subrogation  peut  être  consentie,  non  seule- 
ment par  le  débiteur  principal,  mais  encore  par  toute  per- 
sonne, qui,  étant  tenue  au  payement  de-  la  dette,  ou  ayant 
intérêt  à  la  payer,  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  subroga- 
tion légale  prévus  par  Tart.  1251  :  la  caution,  le  codébiteur 
solidaire,  le  tiers  détenteur  d'im  immeuble  hypothéqué, 
l'héritier  bénéficiaire.  Si  une  telle  personne  payait  de  ses 
deniers,  elle  serait  subrogé,  de  plein  droit  aux  droits  et  actions 
du  créancier;  si  elle  paye  avec  des  deniers  d'emprunt,  il  n'y 
a  aucune  raison  de  droit  ou  d'équité,  pour  qu'elle  ne  puisse 

Ï)as  transmettre  au  prêteur  le  bénéfice  de  la  subrogation 
égale  existant  à  son  profit.  C'est  ainsi  que  le  créancier  qui 
emprunte  afin  de  payer  un  autre  créancier,  lequel  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques,  peut 
subroger  le  prêteur  dans  les  droits  auxquels  il  est  légale- 
ment subroge  par  l'effet  de  ce  payement  (art.  1251-1°  ;  Rép, 
n«»  1868  à  1870  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321 ,  texte  et  notes  30 
et  31,  p.  176;  Demolombe,  t.  4,  n®»  397  et  398.  Comp. 
cependant  Laurent,  t.  18,  n**  41). 

760.  La  même  faculté  appartient-elle  à  l'acauéreur  d'un 
immeuble  qui  contracte  un  emprunt  à  l'effet  ae  payer  son 
prix  d'acquisition  aux  créanciers,  auxquels  cet  immeuble  est 
hypothéqué?  On  suppose  que  l'immeuble  est  revendu 
moyennant  un  prix  inférieur  :  le  prêteur,  subrogé  conven- 
tionnellement  a\ix  créanciers  les  plus  anciens,  sera-t-il  rem- 
boursé de  préférence  aux  créanciers  postérieurs  du  vendeur 
originaire  ou  des  précédents  propriétaires,  et  de  préférence 
au  vendeur  lui-même?  Cette  question  est  vivement  contro- 
versée. 

Suivant  une  première  opinion,  qui  s'appuie  sur  l'au- 
torité de  Renusson  et  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 


7  sept.  1671,  cité  par  cet  auteur,  ce  n'est  pas  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  môme  premiers  inscrits,  mais  au  ven- 
deur, que  l'acquéreur  doit  son  prix,  et,  s'il  le  verse  entre  les 
mains  des  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  le  recevoir  que 
comme  représentants  ou  mandataires  du  vendeur  ;  d'où  il 
suit  que  l'acquéreur  ne  peut  subroger  le  prêteur  qu'aux  droit» 
du  vendeur,  seul  et  véritable  créancier  du  prix,  et  que  la 
subrogation  ne  peut  nuire  au  vendeur  ni  aux  créanciers  pos- 
térieurs, non  encore  payés,  qui  tiennent  de  Part.  1252  un 
droit  de  préférence  (V.  en  ce  sens  :  Merlin,  Répertoire 
V"  Subrogation  de  personne,  sect.  11,  §  8,  n»  7;  TouUicr, 
t.  7,  p.  171;  Delvincourt,  t.  2,  p.  565;  Grenier,  t.  2,  p.  394; 
Gauthier,  n°"  204  et  suiv.,  et  note  sous  Nîmes,  29  janv.  1861  ; 
Duranton,  t.  12,  n»  189;  Persil,  t.  1,  art.  2103,  §  2;  Pont, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  n»  225  ;  Barilliet,  Revue  pra- 
tique, 1862,  t.  14,  p.  20  et  113;  Toulouse,  29  févr.  1844; 
Rép.  n»  1992). 

Suivant  une  autre  opinion,  l'acquéreur  n'est  pas  seule- 
ment tenu  personnellement  envers  le  vendeur,  il  est  aussi 
tenu  hypotiiécairement  envers  les  créanciers  inscrits,  et 
cela  est  si  vrai  que,  s'il  paye  directement  son  prix  au 
vendeur,  il  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  eux.  Les 
créanciers  premiers  en  rang  ne  touchent  pas  le  prix  comme 
mandataires  du  vendeur,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  leur 
est  propre  et  qui  prime  celui  du  vendeur  et  des  créanciers 
postérieurs.  L  acquéreur  qui  paye  son  prix  aux  créanciers 
premiers  inscrits,  de  ses  propres  deniers,  est  subrogé  léga- 
lement aux  droits,  non  pas  du  vendeur,  mais  de  ces  créan- 
ciers, de  sorte  qu'il  aun  droit  de  préférence  contre  le  vendeur 
et  contre  les  créanciers  postérieurs  (art.  1251-2»).  Pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  subroger  le  prêteur  dans  le  bénéfice  de 
cette  subrogation  légale,  lorsqu'il  paye  avec  des  deniers 
empruntés?  Enfin  les  créanciers  payés  pourraient,  sans 
aucun  doute,  subroger  le  prêteur  dans  leurs  privilèges  et 
hypothèques,  conformément  à  l'art.  1 250-1  «  ;  pourquoi 
l'acquéreur  ne  le  pourrait-il  pas,  en  se  conformant  à 
l'art  1250-2°,  les  deux  modes  de  subrogation  avant  le  même 
but  et  devant  produire  les  mêmes  effets?  (  v.  en  ce  sens, 
Troplong,  Des  hypothèques,  t.  1,  n«  234;  Larombière,  t.  4, 
art.  1252,  n»  39;  de  Caqueray,  Revue  pratique,  1858,  t.  6, 
p.  81  et  suiv.  ;  Mourlon,  De  la  subrogation,  p.  303  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  32,  p.  176; 
Demolombe,  t.  4,  n^»  397  à  403;  Laurent,  t.  18,  n«  42. 
V.  aussi  Rép.  n»  1870).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  paye  les  créan- 
ciers inscrits  au  moyen  de  deniers  qu'im  tiers  lui  a 
prêtés  à  cet  effet,  peut  subroger  ce  tiers  dans  les  droits 
des  créanciers  désintéressés  et,  par  conséquent,  dans  le 
rang  de  priorité  qu'ils  ont  vis-à-vis  du  vendeur,  encore 
créancier  d'une  partie  de  sa  créance;  qu'on  objecterait 
vainement  que  cette  subrogation  n'a  pu  avoir  pour  objet 
que  les  droits  mêmes  du  vendeur,  comme  si  les  deniers 
avaient  été  versés  en  ses  mains,  puis  payés  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  que  dès  lors  le  vendeur  doit  primer  le 
subrogé,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  conformément  à  l'art.  1252 
c.  civ.  (Nîmes,  29  janv.  1861  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  avr. 
1863,  aff.  Ripert,  D.  P.  63.  2.  21  et  63.  1.  329).  Devant  la 
cour  d'appel,  le  vendeur  soutenait  qu'il  était  le  seul  et  véri- 
table créancier  du  prix,  à  l'exclusion  des  créanciers  inscrits; 
d'où  la  conséquence  que  le  prêteur  n'avait  pu  être  subrogé 
aux  droits  de  ces  derniers.  La  cour  répond  que,  s'il  est  vrai 
que  lacquéreur  est  obligé  personnellement  envers  le  ven- 
deur jusqu'à  parfait  payement  du  prix,  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  hypothécairement  de  verser  ce  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits  qui  ont  un  droit  propre  résultant  de 
leur  situation  hypothécaire  et  qui  peuvent  obliger  l'acqué- 
reur à  délaisser  l'immeuble,  à  défaut  de  payement,  s'il  ne 
remplit  pas  les  formalités  de  la  purge  ;  que  la  subrogation 
ne  cause,  d'ailleurs  aucun  préjudice  au  vendeur  ni  aux 
créanciers  postérieurs,  dont  la  situation  reste  la  même  que  si 
les  créanciers  antérieurs  n'avaient  pas  été  désintéressés  ; 
qu'enfin  l'on  pourrait  toujours  recourir  à  la  forme  de  la 
subrogation  tracée  par  l'art.  1250-1»,  qui  produirait  exacte- 
ment les  mêmes  résultats.  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  par  des  motifs  analogues. 

761 .  Si  Ton  admet  la  validité  de  la  subrogation  consentie 
par  l'acquéreur,  dans  l'hypothèse  que  Ton  vient  d'examiner, 
cette  sunrogation  restera-t-elle  valable  alors  même  que 
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rimroeuble  serait  ensuite  Tobjet  d'une  revente  sur  folle 
enchère?  L'affirmative  a  été  jugée  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  Nîmes,  du  29  mars  186i  et  de  la  chambre  des  reauètes 
du  28  avr.  1863,  cités  suprà,  n»  760.  Aux  termes  de  ces 
arrêts,  la  revente  sur  folle  enchère  n'emporte  pas  nullité 
de  la  subrogation  consentie  par  le  fol  enchérisseur,  dans 
les  droits  des  créanciers  inscrits,  au  profit  du  prêteur  des 
deniers  qui  ont  servi  à  payer  les  créanciers;  en  effet, 
si  la  folle  enchère  résout  le  droit  de  propriété  de  l'adjudica- 
taire et  les  droits  réels  qu'il  a  pu  consentir  sur  l'immeuble, 
il  n'en  sera  pas  moins  débiteur  du  prix,  et  les  actes 
qu'il  a  pu  faire  en  cette  qualité  demeurent  valables,  de 
même  que  tous  les  actes  d'administration. 

762.  La  condition  requise  exigée  par  l'art.  1 250-1  <>  pour 
que  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  soit  valable,  est 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés  (Rép. 
n®  1873).  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  deux  actes  distincts 
soient  nécessaires;  un  seul  acte  suffit  (Rép.  n^  1873; 
Aubrj'  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  39,  p.  179; 
Laurent,  t.  18,  n«  46;  Req.  9  nov.  1869,  aff.  Deprats,  D.  P. 
70.  1.  167). 

76».  Faut-il  conclure  de  l'art.  1250-20  que,  si  le  débi- 
teur est  représenté  par  un  mandataire,  la  procuration  doit 
être  authentique?  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  imposant  la 
forme  authentique  aux  actes  d'emprunt  et  de  quittance, 
la  loi  a,  par  cela  môme,  imposé  cette  forme  au  mandat 
donné  pour  passer  ces  actes  et  dans  lequel  se  trouve  exprimé 
le  consentement  du  débiteur;  que  l'art.  1985  ne  s'applique 
pas  à  ce  cas,  exclusivement  régi  par  l'art.  1250-2*;  que, 
spécialement,  le  procès-verbal  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  d'une  société  anonyme,  qui  autorise  le 
conseil  d'administration  à  emprunter  pour  acquitter  une 
dette  de  la  société,  doit,  pour  lui  conférer  le  pouvoir  de 
subroger  le  prêteur  aux  droits  du  créancier,  être  dressé  en 
la  forme  authentique  (Lyon,  22  déc.  1888,  aff.  Lafaye,  D.  P. 
92.  1.  217).  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
cour  suprême  a  décidé  que  la  procuration  donnée  par  le 
débiteur  à  TefTet  de  consentir  une  subrogation  peut  être 
constatée  par  acte  sous  seing  privé;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  subrogation,  que  la  procuration 
soit  authentique  (Giv.  cass.  5  août  1891,  aff.  Lafaye,  D.  P. 
iMd.;  Gomp.  suprà,  v*>  Mandat,  n^*  58  et  suiv.).  Jugé 
encore  que  l'obligation  de  faire  certains  actes  sous  la  forme 
solennelle  est  une  restriction  à  la  liberté  dés  contrats  et  qui 
doit  être  maintenue  dans  les  limites  étroites  tracées  par  la 
loi;  que  l'art.  1250-2»  se  bornant  à  prescrire  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient   passés  devant  notaire. 


(1)  (Demoiselle  Petit  et  joints  C.  femme  Boêda.)  —  Lb  tribunal  ; 
—  Attendu  qu*à  la  suite  de  la  vente  d'un  immeuble  appartenant 
à  la  Teuve  Danthony,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  en  distribuer  le 
prix;  que  divers  créanciers  ont  formé  un  contredit  à  l'ordon- 
nance de  M.  le  juge-commissaire,  se  plaignant  de  ce  que  la  dame 
Boéda  avait  été  colloquée  au  rang  du  privilège  du  vendeur,  le 
lieur  Lecomte;  —  Attendu  que  Lecomte  avait  été  remboursé 
avec  des  deniers  empruntés  à  la  dame  Boëda  par  acte  du 
24  janv.  1888,  devant  M»  Daunou,  notaire  au  Sap,  et  qu'il  en 
avait  été  dressé  (quittance  le  25  février  suivant  dans  l'étude  de 
M*  Regnard,  notaire  à  la  Ferté-Fresnel  ;  —  Attendu  que  les  con- 
tredisants reconnaissent  que  l'acte  d'emprunt  contenant  pro- 
messes de  subrogation  a  été  passé  devant  notaire  en  présence  de 
la  demoiselle  Danthony  ;  que  la  Quittance  a  également  été  passée 
devant  notaire  et  faisait  connaître  l'origine  des  deniers;  mais 

3u'ils  soutiennent  que  la  dame  Boéda,  pour  s'assurer  le  bénéfice 
e  la  subrogation  de  Part.  1250  c.  civ.,  devait  être  représentée  à 
la  signature  de  la  quittance  en  vertu  d'un  mandat  auUientique  et 
non  d'un  simple  pouvoir  verbal;  —  Attendu  qu'ils  invoquent  à 
l'appui  de  cette  thèse  certains  arrêts  suivant  lesquels  une  procu- 
ration notariée  est  nécessaire  pour  une  constitution  d'hypothèque 
par  mandataire  et  en  déduisent  ce  principe  général  :  que.  toutes 
les  fois  qu'un  acte  doit  être  fait  dans  la  forme  authentique,  le 
mandat  a  l'effet  de  consentir  cet  acte  doit  lui-même  être  fait  en 
cette  forme;  —  Mais  attendu  que  ce  principe  est  trop  absolu,  et 


quu  nest  pas  aouteux  que 
malités  de  l'art.  1250  ont  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  dont 
les  tiers  pourraient  être  victimes  et  non  de  protéger  le  débi- 
teur subrogeant  ;  qu'en  effet,  ce  dernier  ne  crée  pas  une  nouvelle 
charge  sur  son  immeuble  et  se  borne  à  transférer  d'une  tête  sur 
une  autre  le  bénéfice  d'une  charge  préexistante;  que,  bien  loin 
d'aggraver  sa  situation,  il  ne  peut  que  Paméliorer  par  la  substi- 


il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  d'autres  formalités,  et,  notam- 
ment, que  le  préteur  soit  présent  à  la  quittance  ou  y  soit 
représenté  par  un  mandataire,  porteur  d'une  procuration 
authentique  (Trib.  civ.  d'Argentan,  25  févr.  1891)  (1). 

764.  Paut-il  que  Tacte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant   notaire  au  moment  même  du  prêt  et  du 

Sayement,  ou  peuvent -ils  être  dressés  postérieurement? 
[M.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  34,  p.  178^ 
enseignent  la  première  opinion  :  «  Le  législateur,  disent-ils, 
a  voulu  empêcher  que,  par  des  déclarations  inexactes,  soit 
sur  la  destination  de  la  somme  empruntée,  soit  sur  l'origine 
des  deniers  employés  au  payement,  on  pût  établir  une 
subrogation  qui  n'aurait  pas  été  convenue  au  moment  de 
l'emprunt,  ou  qui  serait  devenue  impossible  par  un  paye- 
ment pur  et  simple  ;  et  Ton  comprend  que  ce  but  serait 
complètement  manqué,  si  des  déclarations  faites  après  coup 
devaient  être  considérées  comme  établissant,  d'une  manière 
suffisante,  la  destination  des  fonds  empruntés,  ou  leur  emploi 
au  payement  de  la  dette  » .  Mais  cette  doctrine  est  combattue 
par  MM.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n**  191  6is-IX,  Demolombe, 
t.  4,  n«  415  et  Laurent,  t.  18,  n»  53,  par  ce  motif,  que  c'est 
ajouter  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  d'exiger  la  rédaction 
immédiate  des  actes  destinés  à  constater  l'emprunt  et  le 
payement,  ce  qui  ne  serait  pas  une  garantie  absolue  contre 
tes  fraudes,  que  la  loi  a  voulu  éviter,  mais  risquerait  fort  de 
créer  des  difficultés  pratiques. 

Il  a  été  jugé  qu'admettre,  comme  condition  substan- 
tielle de  la  subrogation,  que  l'acte  d'emprunt  constate 
la  réalisation,  à  la  vue  des  notaires,  des  espèces  fournies, 
serait  ajouter  aux  exigences  de  la  loi,  qui  veut  seule- 
ment que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaire  (Orléans,  19  déc.  1863,  aff.  Poisson,  D.  P.  65. 1. 
254).  Get  arrêt  décide  en  outre,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  c'est  seulement  par  l'acte  d'emprunt  que  le 

Srèt  a  été  consommé  et  que  la  propriété  des  fonds  a  été 
éfînitivement  conférée  à  l'emprunteur.  G' est  en  se  fondant 
sur  ce  motif  de  fait,  que  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le 
pourvoi  ;  elle  a  déclaré  que  cette  appréciation  de  l'intention 
des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause  était  souveraine 
et  ne  tombait  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  14  févr.  1865,  aff.  Poisson,  D.  P.  65. 1 .  254).  —  Mais  il  a 
été  décidé  que,  si  la  simultanéité  du  payement  et  de  la  quit- 
tance n'est  point  prescrite  par  l'art.  1250,  §  2,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'un  débiteurne  peut  utilement  subroger 
tes  tiers  qui  ont  prêté  des  fonds  devant  servir  à  sa  libéra- 
tion, qu'autant  que  la  quittance  subrogatoire  est  dressée 
avant  que  la  créance  soit  éteinte  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  la 

tution  à  un  créancier  devenu  pressant  d'un  créancier  plus 
accommodant  ;  —  Attendu  que,  s'il  importe  aux  créanciers,  lors- 
qu'un créancier  nouveau  est  substitué  à  celui  dont  le  ran^  était 
préférable  aux  leurs,  que  les  actes  qui  opèrent  cette  substitution 
soient  déterminés  quant  à  leur  disposition,  et,  quant  à  leur  date, 
soient  dressés  dans  la  forme  solennelle  de  façon  à  ne  plus  pouvoir 
être  modifiés,  il  leur  importe  peu  par  qui  le  débiteur  est  repré- 
senté s'il  ne  figure  pas  lui-même  à  ces  actes;  —  Attendu  que 
l'obligation  de  Uiire  certains  actes  sous  la  forme  solennelle  est 
une  restriction  à  la  liberté  des  contrats  et  doit  être  maintenue 
dans  les  limites  étroites  tracées  par  la  loi  ;  que,  l'art.  1250  c.  civ. 
se  bornant  à  prescrire  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  seront 

f>assés  devant  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi^r  d'autres  forma- 
ités;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  subrogation  a  été  consentie 

dans  l'acte  d'emprunt  du  24  janv.  1888,  auquel  la  dame  Boëda  a 
___.:...^ £.. «,..  i«  «„î.*« —  ...K — „.^i««   était  la 


opérait  de 

^ ,  ^ ^ ^ deniers  y  fût 

indiquée;  qu'elle  ne  renfermait  aucun  engagement  à  la  charge 
de  la  dame  Boëda,  ni  aucune  stipulation  a  son  profit;  qu'on  ne 
voit  donc  pas  pour  quels  motifs  et  dans  quel  intérêt  son  manda- 
taire, porteur  de  deniers,  serait  obligé  pour  faire  la  simple 
déclaration  de  leur  provenance  d'être  muni  d'un  pouvoir  authen- 
tique; —  Attendu  qu'il  importe  peu,  au  surplus,  qu'il  ait  agi  en 
vertu  d'un  mandat  verbal  et  non  d'un  mandat  écrit;  que  ces 
deux  mandats  ont  la  même  valeur,  sauf  au  point  de  vue  de  la 
preuve;  que  la  mandante  seule  pourrait  donc  élever  une  contes- 
tation, ce  qu'elle  ne  fait  pas; 

Par  ces  motifs  * 

Déclarant  le  contredit  mal  fondé,  maintient  la  collocation  de 
la  dame  Boëda  au  rang  qui  lui  est  attribué  par  l'ordonnance 
de  M.  le  juge-commissaire;  etc. 

Du  25  févr.  1891. -Trib.  civ.  Argentan.-MM.  Malençon,  subst., 
c.  conf.-Lecouturier  et  Hommey,  av. 
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OBLIGATIONS.  —  Tft.  6,  Ghap.  i,  Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


quittance  môme  prouve  que  le  payement  a  été  fait  la  veille 
sans  indication  de  l'origine  des  deniers  et  sans  condition  de 
subrogation,  mais,  au  contraire,  sous  une  condition  inconci- 
liable avec  la  subrogation,  celle  de  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  le  payement  a  éteint  la  créance,  qui  ne 
peut  revivre  par  une  convention  ultérieure  (Rennes,  25  oct. 
1888,  Le  Droit  du  30  octobre  1888.  Comp.  Rép.  n<»  1885). 

765.  Tous  les  auteurs  s'accordent,  d'ailleurs,  à  reconnaître 
que  la  rédaction  de  Tacte  notarié  peut  être  antérieure  à  la 
réalisation  du  prêt  ;  par  exemple,  si  le  prêt  est  consenti 
sous  la  forme  d^une  ouverture  de  crédit,  il  suffit  que  celle-ci 
soit  constatée  par  acte  authentique,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  versements  successifs  soient  établis  de  la 
même  manière  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  36, 

S.  179;  Demolombe,  t.  4,  n°  416).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
écidé  que  l'art.  1250-2O  n'exige  l'authenticité  que  pour 
l'acte  d emprunt;  qu'il  n'impose  pas,  comme  condition 
essentielle  de  la  validité  de  la  subrogation,  la  numération 
immédiate  des  fonds  empruntés  ;  que  la  remise  des  valeurs, 
qui  réalise  la  convention  primitive  et  consomme  le  prêt 
peut,  dès  lors,  être  effectuée  après  l'acte  public  d'emprunt 
et  n'être  constatée  que  par  des  quittances  privées  ;  que,  en 
conséquence,  le  prêt  fait  au  débiteur  pour  payer  le  créancier 
avec  subrogation  peut  consister  dans  une  ouverture  de 
crédit,  constatée  par  acte  authentique  ;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  versements  successifs  soient  établis  par  des 
quittances  notariées  (Nîmes,  29  janv.  1861  et  Req.  28  avr. 
1863,  aff.  Ripert,  D.  P.  63.  2.  21  et  68.  1.  329). 

766.  On  s'est  demandé  si  l'emprunt  et  le  payement 
doivent  être  simultanés,  en  sorte  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  portent  la  môme  date(V.  Rép.  n*»"  1876a  1879).  On 
fait  remarquer  que  Tart.  1250-2<^  n'exige  pas  cette  condition  ; 
qu'il  suppose,  au  contraire,  qu'il  peut  s  écouler  un  certain 
intervalle  de  temps  entre  l'emprunt  et  la  quittance,  puisqu'il 
ne  prescrit  pas  leur  constatation  par  un  seul  et  même  acte, 
mais  prévoit,  au  contraire,  deux  actes  séparés  ;  on  ajoute 
qu'il  serait  souvent  difficile,  même  impossible,  de  dresser 
en  même  temps  les  deux  actes,  à  cause  de  l'éloignement  du 
prêteur  et  du  créancier.  —  Mais,  s'il  peut  s'écouler  un  certain 
intervalle  de  temps  entre  le  prêt  et  le  payement,  il  est  évident 
que,  plus  cet  intervalle  sera  long,  plus  la  fraude   sera 

Srobable,  plus  sera  suspecte  la  déclara,tion  sur  l'origine  des 
eniers  La  fraude  ne  se  présume  pas;  ce  sera  donc  aux 
tiers,  qui  voudront  faire  annuler  la  subrogation,  à  l'établir  ; 
mais  ils  pourront  le  faire  par  tous  les  modes  de  preuve,  et 
ils  y  réussiront  d'autant  plus  facilement,  qu'il  se  sera  écoulé 
un  plus  long  délai  entre  les  deux  actes  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  et  notes  40  et  41,  p.  179  et  180  ;  Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  n«  191  bis-\  ;  Demolombe,  t.  4,  n»»  423  à 
425  ;  Laurent,  1. 18,  n^  561.  —  Il  a  été  ju^é  que  «  vainement, 

Sour  faire  annuler  la  suorogation,  vouarait-on  se  prévaloir 
u  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  d'emprunt  et  la  quit- 
tance (environ  trois  mois)  ;  que  la  loi  n'ayant  imparti  aucun 
délai  entre  la  remise  des  fonds  àremprunteur  et  leur  emploi, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  pro- 
noncer selon  les  circonstances  »  (Orléans,  19  déc.  1863  et 
Req.  14  févr.  1865,  aff.  Poisson,  D.  P.  65.  1.  254). 

767.  La  seconde  condition  requise  par  l'art.  1250-2<*  est 
que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  aéclaré  que  la  somme  a  été 
empruntée  pour  payer  la  dette  {Rép,  n<>*  1882  à  1884).  Il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  cette  déclaration 
a  été  faite  conformément  au  vœu  de  la  loi,  et  leur  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qui 


(1)  (Fabre-Lichaire  C.  Lichaire.)  —  Aux  termes  d'un  acte 
notarié  du  20  mars  1854,  passé  entre  les  sieurs  Dizier,  Fabre- 
Lichaire,  Nègre  et  Bergeron,  le  sieur  Dizier  a  reconnu  avoir  reçu 
du  sieur  Fabre-Licbaire,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  8000  fr. 
dont  une  partie  était  versée  au  sieur  Dizier,  et  dont  l'autre  avait 
servi  au  payement  d'une  dette  dont  celui-ci  était  tenu  envers  les 
sieurs  Nègre  et  Bergeron;  le  sieur  Fabre-Lichaire  éiait  subrogé 
par  l'emprunteur  dans  les  droits  hypothécaires  de  ses  créanciers. 
Le  sieur  Dizier  ayant  été  déclaré  en  faillite,  Fabre-Lichaire  a 

f)roduit  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  ses  Immeubles  pour 
adite  somme  de  8000  fr.  sur  laquelle,  disait-il,  6000  fr.  avaient 
été  reçus  par  Dizier,  2000  fr.  par  Nègre  et  Bergeron.  La  demande 
de  collocation  ayant  été  contestée,  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Uzès  a  statué  en  ces  termes  en  ce  qui  touche  les  2000  fr.  :  — 
«  Attendu  en  ce  qui  touche  la  partie  de  la  somme  de  la  quittance 


a  été  décidé  dans  une  espèce  où  l'acte  notarié  (pii  conte- 
nait à  la  fois  l'emprunt  et  la  quittance  subrogatoire  n'était 
pas  produit  devant  la  cour  suprême  (Req.  9  nov.  1869,  aff. 
Deprats,  D.  P.  7U.  1.  167). 

768.  La  troisième  condition  exigée  par  l'art.  1250-2® 
est  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  payement 
a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  prêteur 
(Rép,  no»  1885  à  1887).  Il  résulte  des  termes  de  la  loi 
que,  si  le  payement  était  fait  contre  remise  '  d'une  quit- 
tance pure  et  simple,  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers, 
faite  ensuite  dans  un  acte  séparé,  ne  produirait  aucun  effet 
(Demolombe,  t.  4,  n»»  411  et  434;  Laurent,  t.  18,  n^  50). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cbambre  des  requêtes,  sur  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  4  juill.  1843 
(Rép,  n®  1884).  «  Considérant,  dit  la  cour,  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  interprétant  l'acte  du  8  sept.  1835,  a  décidé,  en  fait, 
qu'il  résultait  de  ses  expressions,  que  la  dette  de  13  605  fr., 
avait  été  éteinte  purement  et  simplement  par  un  payement 
fait  à  la  dameC...  créancière  hypothécaire,  sans  déclaration 
de  l'origine  et  de  l'emploi  des  deniers;  —  Considérant  que 
cette  interprétation  est  souveraine  ;  que,  dès  lors,  en  n'ayant 
aucun  égard  &  des  déclarations  tardives  et  faites  après  coup 
pour  procurer  une  subrogation  dénuée  des  conditions  pres- 
crites par  l'art.  1250  §  2,  c.  civ.,  la  cour  s'est  conformée 
aux  dispositions  de  la  loi  qui  a  voulu  protéger  les  créanciers 
vigilants  et  empêcher  qu'on  ne  fit  revivre  à  leur  préjudice 
des  dettes  déiinitivement  soldées  et  acquittées  »  (Req.  28  janv. 
1845,  aff.  Martineau,  D.  P.  45. 1. 147).  —  Il  a  été  jugé  égale- 
ment que  rinsuffisance  des  déclarations  contenues  dans  la 
quittance  sur  l'origine  des  deniers,  entraine  la  nullité  de  la 
subrogation,  et  qu'il  ne  peut  y  être  suppléé  par  des  preuves 
puisées  en  dehors  de  l'acte,  et  notamment  dans  les  livres 
de  commerce  du  créancier  (Nîmes,  21  mai  1860]  (1). 

769.  L'art.  1250-2<*  ajoute  que  la  subrogation  s'opère, 
dans  ce  cas,  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 
Par  suite,  si  le  créancier  refuse  d'énoncer  dans  la  quittance 
l'origine  des  deniers  employés  à  le  payer,  le  débiteur  peut 
l'y  contraindre  en  lui  faisant  des  oitres  réelles,  et  en  consi- 
gnant la  somme  offerte  ;  le  récépissé  de  la  caisse  tiendrait 
lieu  de  la  quittance  notariée  (Rép,  n^  1888).  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  cette  règle,  que  le  créancier  ne  peut 
refuser  de  délivrer  une  quittance  notariée  constatant  Pori- 
gine  des  deniers,  et  que,  sur  son  refus,  le  débiteur  a  le 
droit  de  lui  faire  des  offres  (Req.  12  mars  1889,  aff.  Xans, 

.0.  P.  90.  1.  207). 

770.  Dès  que  les  quatre  conditions  qui  viennent  d'être 
rappelées  se  trouvent  réunies,  la  subrogation  a  heu,  sans 
qu'il  soit  besoin,  comme  dans  le  premier  cas  de  subroga- 
tion, d'une  déclaration  expresse  (Rép,  n^  1891).  Mais  si  le 
créancier,  dans  la  quittance,  déclare  subroger  le  prêteur, 
quelle  est  la  valeur  de  cette  clause?  A-t-elle  pour  effet  de 
transformer  en  subrogation  consentie  par  le  créancier  la 
subrogation  émanant  du  débiteur,  et  de  la  faire  valoir  au 
besoin  comme  telle?  Cette  transformation  est  impossible  ;  la 
subrogation  consentie  par  le  créancier  ne  s'opère  que  si  le 
payement  est  fait  par  un  tiers  de  ses  deniers,  tandis  que, 
dans  le  cas  que  nous  supposons,  le  payement  est  fait  par  le 
débiteur  avec  les  deniers  d'un  tiers.  Les  deux  cas  de  subro- 
gation sont  donc  bien  distincts  et  ne  peuvent  pas  se  con- 
londre,  par  cela  seul  que  le  créancier  consent  à  délivrer  une 
quittance  subrogatoire  au  débiteur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
puisse  être  considéré  comme  le  mandataire  du  prêteur  (H^P. 
n»  1892,  et  suprà,  n«  749).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  parla 

subrogatoire  que  les  justifications  de  Fabre-Lichaire  portent  à 
2000  fr.,  et  qu'il  prétend  avoir  servi  à  l'extinction  du  crédit 
Nègre-Bergeron,  qu  aux  termes  de  l'art.  1250  c.  civ.  il  faut,  pour 
que  la  subrogation  soit  valable,  (]ue  l'acte  d'emprunt  et  la  quit- 
tance soient  passés  devant  notaire;  que,  dans  lacté  d'emprunt, 
il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paye- 
ment et  (fue,  dans  la  quittance,  il  soit  déclare  que  le  payement 
a  été  fait  des  deniers  formés  par  les  nouveaux  créanciers  j  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  les  énonciations 
essentielles  pour  établir  une  subrogation  régulière  et  valable 
doivent  être  constatées  par  le  notaire  et  insérées  dans  l'acte  de 
subrogation  même;  —  Oue  la  plus  essentielle  de  ces  énonciations 
est  celle  qui  a  trait  au  chiffre  même  de  la  somme  pour  laquelle 
la  subrogation  est  demandée  et  consentie;  —  Attendu  que  la 
quotité  de  la  somme  qu'on  prétend  avoir  été  empruntée  à  Fabre- 
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cour  de  Nîmes  (29  janv.  i861,  aff.  Rlchoux-Lenoir,  D.  P. 
63.  2.  2i):  a  Atteodu,  dit  l'arrêt,  que  malgré  la  présence,  à 
Tacte  du  18  oct.  1850,  des  créanciers  privilégiés  et  premiers 
inscrits  dans  Tordre,  il  ne  serait  pas  exact  d'attribuer  à  cet 
acte  le  caractère  de  la  subrogation  prévue  par  le  para- 
graphe 1  de  l'art.  1250,  cette  présence  était  indispensable 
et  il  fallait  bien  que  ces  créanciers  donnassent  quittance  ; 
mais  ils  n'ont  pas  subrogé  le  bailleur  de  fonds  ;  ils  ont 
seulement  assisté  à  la  déclaration  de  subrogation  formulée, 
qui  résultait  ipso  facto  de  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  paragraphe  2  du  môme  article  ;  ce  n'est 
donc  que  de  cette  seconde  espèce  de  subrogation  qu'il  s'agit 
au  procès  ». 

771 .  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  emprunte  à  plusieurs 
personnes  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  créancier,  en 
promettant  à  chacune  d'elles  de  la  subroger  dans  les  droits 
de  ce  dernier  (Rép.  n<>  1894).  S'il  déclare  ensuite  dans  la 
quittance  que  les  fonds  lui  ont  été  fournis  par  Tune  d'elles 
à  Texclusion  des  autres,  celle-là  seule  est  subrogée  ;  car,  à 
l'égard  des  autres,  les  conditions  prescrites  par  1  art.  1250-2^ 
n'ont  pas  été  remplies  ;  elles  ont  eu  tort  de  se  fier  aux  pro- 
messes d'un  débiteur  de  mauvaise  foi.  Mais  si  la  quittance 
renferme  une  déclaration  d'origine  des  deniers  au  profit  de 
tous  les  bailleurs  de  fonds,  tous  seront-ils  également  subro- 
gés ?  Les  auteurs  sont  divisés  :  D'après  M.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n^  191  6is-XII,  «  si,  parmi  les  créanciers  que 
désigne  ainsi  la  quittance,  il  en  est  oui  puissent  être  écar- 
tés, en  démontrant  que  les  fonds  employés  au  payement  ne 
proviennent  pas  du  prêt  qu'ils  ont  fait,  ceux-là  sont  com- 
plètement privés  du  bénéfice  de  la  subrogation.  Quant  aux 
autres,  présumés  tous  avoir  contribué  à  fournir  les  fonds,  ils 
devront  être  subrogés  proportionnellement  à  la  somme  prêtée, 
par  chacun  d'eux.  Par  conséquent,  ceux-là  mêmes  qui  seront 
traités  comme  ayant  fourni  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment ne  seront  p£Ls  subrogés  pour  la  totalité  de  leur 
créance  ».  G  est  aussi  l'opinion  à  laquelle  se  rallie  M.  Demo- 
lombe,  t.  4,  no427.  --  M.  Larombière  (t.  3,  art.  1150-n«  76) 
enseigne  que  «  la  présomption  la  plus  nattu'elle  entre  les 
préteurs  successifs  est  que  le  dernier  en  date  est  celui  dont 
tes  deniers  ont  été  employés  au  payement;  tandis  que  les 
fonds  précédemment  fournis  par  les  autres  prêteurs  sont 
présumés  consommés  par  le  débiteur,  dès  le  moment  d'un 
autre  et  dernier  emprunt  ».  N'est-ce  pas  créer  une  présomp- 
tion légale  sans  texte?  —  M.  Laurent  (t.  18  n<*  58)  propose 
une  troisième  solution,  a  A  notre  avis,  dit-il,  la  question 
est  tranchée  par  la  date  de  la  quittance;  c'est  im  acte 
authentique  qui  fait  foi  de  sa  date.  Le  premier  prêteur 
subrogé  l'emportera  sur  les  autres,  car  le  débiteur  ne  peut 
pas  subroger  deux  ou  trois  fois  à  la  même  créance  ;  la  pre- 
mière subrogation  a  pour  effet  de  transmettre  la  propriété 
de  la  créance  au  subrogé,  dès  lors  le  débiteur  ne  peut  plus  lui 
enlever  son  droit  pour  le  céder  en  tout  ou  en  partie  à  d'autres 
créanciers  ».  Cette  solution  ne  repose-t-elle  pas  sur  une  con- 
fusion entre  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  ?  Il  n'v  a  qu'une 
seule  quittance,  contenant  subrogation  au  profit  de  tous  les 
prêteurs.  C'est  ce  que  supposent  tous  les  auteurs  critiqués 
par  M.  Laurent  et  ce  qu'il  faut  supposer,  pour  que  la  contro- 
verse puisse  subsister  ;  s'il  y  avait  plusieurs  quittances  suc- 
cessives, il  est  bien  évident  que  la  première  en  date  seule 
serait  valable  ;  le  créancier,  après  avoir  reçu  un  payement 
intégral,  ne  peut  pas  en  recevoir  un  second  et  subroger  im 
tiers  dans  des  droits  qu'il  n'a  plus.  Mais  il  y  a,  on  le  suppose, 
plusieurs  emprunts,  faits  à  des  dates  différentes,  contractés 
tous  avec  déclaration  que  les  fonds  sont  destinés  à  payer 
une  même  dette  ;  or  cette  déclaration  ne  suffit  pas  pour 
opérer  la  subrogation  ;  il  faut,  en  outre,  une  déclaration  dans 
la  quittance  sur  l'origine  des  deniers.  Cest  donc  seulement 
à  la  date  de  la  quittance  que  la  subrogation  devient  parfaite  ; 
et  les  dates  des  emprunts  ne  peuvent  être  prises  en  consi- 

Lichaire  et  avoir  servi  à  l'extinction  du  crédit  Nègre-Bergeron 
n*e8t  pas  déterminée  dans  Tacte  authentique  et  par  le  notaire 
rédacteur;  —  Que,  dès  lors,  l'emprunt  et  le  jpayement  ne  sau- 
raient être  constatés  par  ledit  acte;  —  Que  fa  subrogation  ne 
saurait  être  valable,  les  conditions  exigées  par  Tart.  1250  c.  civ« 
n'ayant  pas  été  remplies  ;  —  Qu'an  supplément  de  justifications 
pour  déterminer  le  quantum  du  payement,  comme  de  l'emprunt 
et  de  la  subrogation,  ne  saurait  être  admis;  que  l'art.  1250  y  met 


dération  pour  régler  les  droits  respectifs  des  divers  em- 
prunteurs. 

La  loi  .belge  a  mis  fin  à  ces  controverses,  en  exigeant 
que  la  subrogation  à  une  créance  hypothécaire  ou  privi- 
légiée soit  rendue  publique  pour  avoir  effet  à  l'égard  des 
tiers  (Loi  hypothécaire,  art.  6;  Laurent,  t.  18,  n^  58). 

H*Z.  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  produit 
les  mêmes  effets  que  celle  consentie  par  le  créancier  ;  elle 
transmet  au  prêteur  la  créamce  avec  tous  ses  accessoires 
{Rép.  n°"  1897  à  1899).  Il  a  été  jugé  qu'une  telle  subroga- 
tion ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  cession  de  créance  ; 
qu'elle  a  pour  effet,  non  pas  de  faire  revivre  la  créance 
éteinte  par  le  payement,  mais  seulement  de  rattacher  à  la 
créance  du  prêteur  toutes  les  garanties,  et  spécialement 
l'hypothèque,  qui  appartenaient  au  créancier  désintéressé; 

Sue,  en  conséquence,  si  la  somme  prêtée  a  servi  à  payer 
es  créanciers  inscrits,  le  prêteur  a  le  droit  d'imputer  les 
acomptes  qu'il  reçoit  du  débiteur,  d'abord  sur  les  intérêts 
de  sa  créance,  puis  sur  le  capital,  et  d'être  colloque,  pour 
le  solde  de  ce  qui  lui  reste  dû, au  rang  des  créanciers  désin- 
téressés, sans  que  les  créanciers  postérieurs,  aiixquels  la 
subrogation  ne  nuit  pas,  puissent  avoir  à  se  plaindre  (Pau, 
3  mars  1890,  aff.  Candan,  D.  P.  91.  2.  117). 


Art.  3.  —  De  la  subrogation  légale  {Rép.  n*»»  1900  à  1982), 

Payement  fait  par  un  créancier  à  un  autr< 
qui  lui  est  préférable  {Rép.  n»*  1904  à  1919). 


§  l«f.  —  Payement  fait  par  un  créancier  à  un  autre  créancier 

fèr    ■    '"  '  "      


77B.  On  a  cité  au  Rép.^  n^  1904,  l'opinion  de  quelques 
auteurs  qui,  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  d'un  grand 
nombre  de  parlements,  refusaient  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  au  créancier  chirographaire  qui  remboursait  un 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire.  Mais  cette  opinion  est 
aujourd'hui  abandonnée  par  tous  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence ;  la  loi  ne  distmgue  pas  entre  les  diverses  classes 
de  créanciers,  et  le  créancier  chirographaire  peut  avoir  le 
même  intérêt  qu'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  à 
écarier  de  l'ordre,  en  le  désmtéressant,  un  créancier  qui 
lui  est  préférable  (Aux  autorités  citées  au  Rép.  n^  1904  ; 
Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  45,  p.  180  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  193  bis  lil  ;  Demolombe,  t.  4, 
n«»  458  et  459  ;  Laurent,  t.  18,  n»  69  ;  Caen,  26  nov.  1870, 
D.  P.  73.  2. 181  ;  Bordeaux,  3  mai  1887,  Rectteilde  Bordeaux, 
1887.  1.  418). 

774.  Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  pour  obtenir  la  subrogation  légale, 
du  moins  faut-il  être  créancier.  Cest  par  application  ae  ce 
principe  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  la  subrogation  légale  n'a 
pas  lieu  au  profit  de  la  masse,  lorsaue  le  syndic  emploie  les 
deniers  de  la  faillite  à  l'aci^uit  des  aettes  privilégiées  ;  qu'en 
effet  les  deniers  de  la  faillite  ne  sont  pas  la  propriété  de  la 
masse,  ils  demeurent  la  propriété  du  failli,  seulement  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  ;  que,  le  syndic  représentant 
à  la  fois  le  failli  et  les  créanciers,  c  est  le  failli  lui-même  qui, 
en  définitive,  paye  sa  propre  dette  avec  les  fonds  qui  lui 
appartiennent,  et  non  les  créanciers,  dont  le  patrimoine  per- 
sonnel n'a  pas  été  diminué  par  ce  payement  (Civ.  rej.  30  mars 
1875,  aff.  Faillite  OUivier,  D.  P.  75.  1.  353);  —  2«>  Que 
le  syndic  d'une  faillite  ne  se  trouve  dans  aucune  des  con- 
ditions voulues  par  l'art.  1251  pour  se  prévaloir  de  la 
subrogation  légale;  qu'une  subrogation  lé^le  ou  conven- 
tionnelle est  impossible  à  son  profit,  puisqu'elle  suppose 
nécessairement  le  payement  par  un  tiers,  tandis  que  le  syn- 
dic, qui  paye  au  nom  de  la  masse  et  avec  les  deniers  de  la 
faillite,  un  créancier  privilégié  ou  hvpoihécaire  du  failli, 
paye  au  nom  et  avec  des  deniers  au  débiteur  (Rennes, 
2  janv.  1880,  alf.  OUivier  et  Bouvier,  D.  P.  81.  2.  130)  ;  — 
3<>  Que  la  subrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  au  profit 


obstacle,  l'acte  devant  sortir  complet  des  mains  du  notaire  et 
entouré  de  toutes  les  garanties  exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que 
la  subrogation  est  nulle  et  de  nul  effet...  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc...  ».  —  Appel  par  Fabre-Lichaire. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme. 

Du  21  mai  ISSO.-C.  deNtmes,  3«  ch.-MM.  Goirand  de  Labaume, 
pr.-Uquier,  1«'  av.  gén.-Fargeon,  Bédarès  et  Balmelle,  av. 
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d'un  créancier  chirographaire,  qui  rembourse  un  créancier 
qui  lui  est  préférable,  lorsque  sa  créance  est  encore  incer- 
taine à  répoque  du  payement  et  dépend  de  Tapurement 
d'un  compte  (Bordeaux,  3  mai  1887,  Recueil  de  Bordeaux, 
1887.  1.  418). 

775.  Il  faut,  en  outre,  que  le  créancier  paye  de  ses  pro- 
pres deniers;  peu  importe  qu'il  les  ait  empruntés  à  cet 
eÎTet,  puisqu'il  en  est  ainsi  devenu  propriétaire.  Mais  la 
subrogation  n'aurait  pas  lieu  si  le  payement  était  fait  des 
deniers  du  débiteur  ou  avec  le  prix  de  biens  lui  appartenant 
(Rép.  n«»  1907  et  1908;  Demolombe,  t  4,  n-  469  à  471; 
Laurent,  t.  18,  n**  77  et  78;  Bordeaux,  3  mai  1887,  cité 
suprà,  n®  774).  —  Jugé  que  la  subrogation  légale,  établie  par 
l'art.  1251»  §  1,  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  au 
préjudice  (lesquels  une  créance  a  été  payée  dans  un  ordre, 
en  vertu  d'une  coUocation  antérieure,  plus  tard  annulée, 
qui  exercent  contre  le  créancier  indûment  payé  une  action 
en  répétition;  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  subrogés  aux 
droits  hypothécaires  que  le  créancier,  colloque  à  tort,  peut 
avoir  sur  d'autres  biens  ;  qu'ainsi,  lorsque  par  suite  de  l'an- 
nulation d'un  arrêt,  ordonnant  indûment  la  coUocation 
d'une  femme  mariée  sur  un  immeuble  affranchi  de  son 
hypothèque  légale,  la  femme  a  été  condamnée  à  restituer 
aux  créanciers  postérieurs  la  somme  par  elle  indûment 
touchée  en  vertu  de  la  décision  cassée,  sauf  à  elle  à  s'en 
faire  rembourser,  à  l'aide  de  son  hypothèque  légale,  sur  les 
autres  biens  du  mari,  les  créanciers,  en  faveur  desquels  est 
intervenue  la  condamnation,  ne  peuvent  se  prétendre  subro- 
gés, à  cette  hypothèque,  pour  le  cas  où  la  restitution  n'au- 
rait pas  lieu  (Civ.  cass.  13  févr.  1866,  aff.  Reymond,  D.  P. 
66.1.85). 

776.  La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  la  validité 
de  la  subrogation  édictée  par  l'art.  1251-1°;  il  suffit  que  le 
payement  soit  prouvé,  et  il  peut  l'être  par  une  quittance 
authentique  ou  sous  seing  privé,  môme  sans  date  certaine. 
Les  énonciations  de  la  quittance  peuvent  être  combattues 
par  les  tiers  intéressés,  par  tous  les  modes  de  preuve, 
sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  la  quittance  fût*  elle 
authentique;  mais  elles  ne  peuvent  l'être  par  les  parties 
elles-mêmes,  au  moyen  d'allégations  étrangères  à  l'acte. 
C'est  l'application  du  droit  commun  {Rép,  n<»  1909;  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  474;  Laurent,  t.  18,  n^»  64  et  81).—  Jugé 
que  la  foi  due  à  la  quittance,  constatant  un  payement 
subrogatoire,  ne  peut  être  combattue  par  des  allégations 
sur  ce  qui  aurait  été  dit  en  dehors  de  l'acte  (Req.  13  mars 
1872,  aff.  Romagnier,  D.  P.  72.  1.  255). 

777.  On  a  dit  au  Rép,  n"  1910  que  la  subrogation  légale 
ne  peut  exister  au  profit  d'un  créancier  qui  rembourse  un 
créancier  postérieur;  cette  opinion,  conforme  au  texte  de 
l'art.  1251,  §  1",  est  adoptée,  malgré  quelques  dissenti- 
ments, par  la  grande  majorité  des  auteurs  ("Aux  autorités 
citées  au  Rép.  n°  1 9 1 0,  Adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321 ,  note  47, 

ÏL  181;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  193  6is-II  ;  Demo- 
ombe,  t.  4,  n»  460  ;  Laurent,  t.  18,  n<>  70). 

778.  La  subrogation  est  établie  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier qui  rembourse  un  créancier  qui  lui  est  préférable  ; 
elle  s  opère  donc  sans  le  concours  et  la  volonté  de  ce  dernier. 
Il  en  résulte  que,  s'il  refuse  de  recevoir  le  payement,  le 
créancier  postérieur  peut  l'y  contraindre,  en  lui  faisant  des 
offres  réelles  et  en  consignant.  Il  faut  faire,  toutefois,  une 
exception  pour  le  cas  où  le  créancier  antérieur  aurait  im 
intérêt  réel  et  sérieux  à  refuser  le  payement  avec  subroga- 
tion {Rép.  no»  1912  et  1913;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte 
et  note  50,  p.  181  ;  Demolombe,  t.  4,  n*»  452  et  475  ; 
Laurent,  t.  18,  n^  80). 

U  a  été  décidé,  d'une  part,  (jue  les  créanciers  hypothé- 
caires, qui  payent  un  créancier  antérieur,  sont  subro- 
gés légalement  dans  tous  les  droits  attachés  à  sa  créance, 
sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  des  conséquences  de 
la  subrogation;  que,  en  conséquence,  lorsque  la  femme 
dont  les  immeubles  dotaux  ont  été  aliénés  sans  remploi,  se 
fait  coUoquer  sur  le  prix  des  biens  du  mari  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
qui  lui  payent  le  montant  de  sa  coUocation,  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  résultant  de 
l'art.  1251,  §  1",  à  l'effet,  notamment,  d^exercer  l'action 
révocatoire  ouverte  à  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur  ; 
et  que  leur  offre  de  payement  ne  peut  être  repoussée  par  la 


femme,  sous  prétexte  que  les  termes  de  son  contrat  de 
mariage  ne  lui  conféreraient  pas  cette  axîtion  (Civ.  cass. 
16  mai  1865,  aff.  Charrin,  D.  P.  65.  1.  -265).  -  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1251  n'est  pas 
aussi  absolue  que  semblent  l'indiquer  ses  termes,  et  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'en  régler  l'application  suivant 
les  règles  générales  du  droit  et  de  l'équité,  appréciation 
faite  de  l'intérêt  du  créancier  qui  refuse  d'accepter  son 
payement;  qu'ainsi,  en  cas  de  réunion  dans  la  même  main 
de  deux  créances  hypothécaires  de  dates  différentes,  le 
possesseur  de  ces  créances  justifiant  d'un  intérêt  sérieux  à 
conserver  sa  situation  primitive  pour  défendre  sa  seconde 
créance,  menacée  par  le  fait  de  la  subrogation,  peut  être 
autorisé  à  repousser  des  offres  insidieuses  (Trib.  civ. 
d'Auxerre,  1"  mai  1867,  sous  Civ.  rej.  2  août  1870,  aff. 
Fontaine,  D.  P.  70.  1 .  346). 

Toutefois,  suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §321,  texte  et 
note  51 ,  p.  182,  et  Demolombe,  t.  4,  n*^ 481,  si  le  créancier  pos- 
térieur se  trouvait  personnellement  ou  hypothécairement 
obligé  à  la  dette,  le  créancier  antérieur  ne  serait  pas  admis 
à  en  refuser  le  payement  sous  le  prétexte  que  l'exercice  de 
la  subrogation  légale  pourrait  lui  causer  préjudice.  M.  Lau- 
rent, t.  18,  ïi°  80,  est  d'un  avis  contraire;  il  fait  remarquer 
que  le  créancier  postérieur,  quoique  non  tenu  personnelle- 
ment ou  réellement  au  payement  de  la  dette,  a  aussi  intérêt 
à  l'acquitter,  et  que  cette  distinction  ne  repose,  dès  lors,  sur 
aucun  fondement  juridique. 

779.  Le  créancier,  qui  fait  un  payement  partiel,  peut-il 
réclamer  le  bénéfice  dfe  l'art.  1251-1<>?M.  Laurent,  1. 18, 
n*  79,  lui  conteste  ce  droit  ;  «  à  notre  avis,  dit-il,  il  ne  peut 
être  question  dans  ce  cas  de  subrogation  légale.  La  subro- 
gation est  légale  en  ce  sens  que  le  subrogé  peut  la  réclamer 
sans  le  concours  du  subrogeant,  c'est  la  loi  elle-même  qui 
le  subroge.  Or,  cela  ne  se  peut,  lorsque  le  créancier  offre 
au  créancier  antérieur  un  payement  partiel,  car  la  loi  dit 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  payement  d'une  dette.  Donc  elle  ne  peut  pas  de 
plein  droit  subroger  celui  qui  offre  un  payement  partiel  au 
créancier  antérieur,  cela  serait  contradictoire.  Il  faut  le 
consentement  du  créancier  antérieur  pour  que  le  créancier 
postérieur  soit  admis  à  lui  faire  un  payement  partiel.  C'est 
dire  que  la  subrogation  n'est  plus  légale,  mais  convention- 
nelle. Il  faudra  appliquer  l'art.  1250,  n»  1,  par  conséquent  la 
subrogation  n'existera  que  si  le  créancier  l'a  expressément 
accordée».  —  M.  Demolombe,  t.  4,  n^  473,  soutient,  au  con- 
traire, que  la  subrogation  légale  résulte  aussi  bien  d'un  paye- 
ment partiel  que  d'un  payement  total;  il  s'appuie  sur  le 
texte  de  la  loi  et  sur  son  esprit,  un  payement  partiel  pou- 
vant suffire,  dans  plus  d'un  cas,  à  arrêter  les  poursuites 
inopportunes  du  créancier  antérieur  ;  il  fait  aussi  remarquer 
que  l'art.  1252  suppose  que  le  créancier  n'a  pas  été  anté- 
rieurement désintéressé.  Telle  paraît  être  aussi  la  doctrine 
de  M.  Mourlon  (p.  365). 

Entre  ces  deux  opinions,  la  distance  est  peut-être  moins 
grande  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord.  M.  Demolombe, 
t.  4,  n*»  472,  reconnaît,  en  effet,  et  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que  le  créancier  postérieur  ne  peut,  pas 
plus  que  le  débiteur,  obliger  le  créancier  antérieur  à  rece- 
voir un  payement  partiel;  il  lui  conseille,  pour  plus  de 
sûreté,  de  stipuler  la  subrogation  conventionnelle,  dans  les 
termes  de  l'art.  1250-1°;  et  puisque  le  créancier  antérieur 
consent  à  recevoir  le  payement  d'une  partie  de  sa  créance, 
il  est  probable  qu'il  ne  refusera  pas  de  délivrer  une  quit- 
tance subrogative.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si, 
en  l'absence  d'une  stipulation  expresse  dans  la  quittance, 
la  subrogation  aura  lieu  de  plein  droit.  Les  motifs  invo- 
qués par  M.  Laurent  ne  paraissent  pas  s'y  opposer  (Comp. 
Rép.  no  1914). 

780.  Mais,  si  le  créancier  postérieur  ne  peut  pas  obliger 
le  créancier  antérieur  à  recevoir  un  payement  partiel,  peut- 
il  du  moins,  lorsque  le  créancier  a  plusieurs  créances  ins- 
crites à  des  dates  différentes,  obtenir  le  bénéfice  de  la 
subrogation  légale,  en  remboursant  l'une  de  ces  créances 
seulement?  L'affirmative  a  ses  partisans  (Rép.  n°  1914). 
M.  Demolombe  t.  4,  n»»  476  à  484  fait  une  distinction,  qi" 
est  aussi  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  32J,  te^te 
et  note  50,  p.  181.  Supposons,  c'est  le  cas  le  plus  simple, 
que  le  créancier,  auquel  le  payement  est  offert,  ait  une  créance 
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garantie  par  une  hypothèque  de  premier  rang,  et  une  autre 
garantie  par  une  hypothèque  de  troisième  rang;  le  créan- 
cier venant  en  second  rang,  peut-il,  en  lui  remboursant 
seulement  la  première  créance,  être  colloque  par  préférence 
à  loi-môme,  en  vertu  de  la  subrogation  légale?  bans  cette 
hypothèse,  M.  Demolombe  ne  lui  accorde  la  subrogation  qu'à 
la  condition  de  satisfaire  intégralement  le  créancier  anté- 
rieur, et  il  en  donne  les  motifs  suivants  :  si  le  créancier 
antérieur  était  primé  par  le  créancier  postérieur,  devenu 
premier  en  rang,  il  aurait  le  droit  de  le  rembourser  à  son 
tour  et  de  rentrer  ainsi  dans  ses  droits  ;  mais  à  peine  aurait- 
il  effectué  ce  payement,  que  le  second  créancier,  primé 
de  nouveau,  pourrait  se  faire  subroger  en  recourant  au 
même  procède  ;  il  en  résulterait  donc  im  circuit  de  subro- 
gations, qui  n'aboutirait  à  aucun  résultat  pratique;  d'ail* 
leurs,  cette  solution  est  conforme  au  principe  écrit  dans 
Fart.  i252,  que  la  subrogation  ne  doit  pas  nuire  au  subro- 
geant. Nemo  censetur  subrogasse  contra  se.  Le  premier  créan- 
cier est  donc  bien  fondé  à  refuser  les  ofTres  qui  lui  sont 
faites;  toutefois,  s'il  avait  consenti  à  recevoir  le  payement 
de  sa  créance  du  premier  rang  seulement,  sans  exiger  le 
payement  de  sa  créance  du  troisième  rang,  il  serait  mal 
venu  ensuite  à  contester  la  subrogation,  qui  se  serait  opérée 
de  plein  droit  par  l'effet  seul  du  payement.  —  Il  a  été  iugé 
que  le  créancier  qui  a  deux  créances  hypothécaires,  1  une 
antérieure,  l'autre  postérieure  à  celle  du  créancier  qui  lui 
ofire  le  payement  de  la  première,  peut  refuser  les  offres 
qui  lui  sont  faites,  en  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  obligé  de  subir  le  remboursement  de  sa  première 
créance,  il  userait  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  T art.  1251 
de  se  faire  subroger  à  son  tour,  en  remboursant  la  créance 
même,  qui  lui  aurait  été  payée;  qu'il  résulte  en  effet  de 
ce  conflit  un  circuit  de  suhrogations,  qui  n'a  d'autre  issue 
possible  que  le  maintien  de  la  situation  respective  des 
parties,  laquelle  ne  peut  être  modifiée  que  si  la  subro- 
gation est  définitive  et  irrévocable  et  si  elle  ne  donne  pas 
ouverture  à  une  subrogation  contraire  qui  en  annule  les 
effets  (Civ.  rej.  2  août  1870,  aff.  Fontame,  D.  P.  70.  1.  346). 
781 .  La  solution  serait  différente  si  la  subrogation  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  d'attribuer  au  créancier  subrogé  un 
droit  de  préférence  à  rencontre  du  subrogeant.  C'est  ce 
çiui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  créancier 
inscrit  en  troisième  rang  rembourserait  au  créancier,  inscrit 
en  premier  et  second  rang  pour  ses  deux  créances,  celle 

(l)  (Dechaux  C.  Taboni.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  le 
25  jQill.  1868,  Decbaux  fit  saisir  sur  son  débiteur,  Dieulatoy,  un 
immeuble  grevé  de  diverses  inscriptions,  parmi  lesquelles  une 
inscription,  du  2  janv.  1860,  garantissait  un  privi%e  de  vendeur 
an  profil  do  sieur  Taboni;  —  Que,  le  20  nov.  1868,  Taboni 
intentait  une  demande  en  résolution  de  vente  tant  contre  Dieu- 
lafoy  que  contre  les  précédents  propriétaires  de  l'immeuble,  qui 
l'avaient  acquis  sans  payer  le  prix  dû  an  vendeur  originaire;  - 
Que,  la  procédure  de  saisie  immobilière  suivant  son  cours, 
Dechaux  saisissant  fit  faire,  le  23  janv.  1869,  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692  c.  proc.  civ.,  aux  créanciers  priviligiés 
comme  vendeur  ;  —  Qu'un  délai  fut  imparti  à  Taboni  pour  faire 
aboutir  sa  demande  en  résolution  de  vente  et  que  Dechaux  sai- 
sissant intervint  dans  cette  procédure  pour  constater  la  résolu- 
tion; —  Que,  néanmoins,  elle  fut,  le  29  mai  i869,  prononcée  par 
le  tribunal  ;  —  Que  Dechaux  interjeta  appel  de  ce  jugement  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  parue  saisie;  —  Que,  le  2  janv.  1870,  au  cours  de  la 
I|rocédure  d'appel  du  jugement  de  résolution  de  vente,  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  vendeur  de  Taboni  fut  périmée,  faute  de 
renouvellement;  —  Que,  le  24  févr.  18-70,  la  cour  d'Alger  confirma 
la  résolution  de  vente  prononcée,  et  néanmoins,  donnant  acte 
d'offres  faites  à  sa  barre  par  Deschaux,  dit  que  la  résolution 
serait  comme  non  avenue  si  Dechaux  désintéressait  Taboni  dans 
le  délai  d'un  mois;  qu'en  effectuant  ce  payement,  Dechaux  conti- 
nuerait, ainsi  qu'il  le  demandait,  les  poursuites  de  saisie  immo- 
biiière  par  lui  commencées;  —Considérant  que,  le  15  mars  1870, 
Dechaux  fil  sommation  à  Taboni  de  recevoir  son  payement  et  de 
le  subroger  dans  les  actions  du  vendeur  et  dans  ses  droits  privi- 
légiés; que  Taboni  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  réquisition, 
fut  sommé  d'assister  au  dépôt  de  la  somme  offerte,  fixée  au 
17  mars;  —  Qu'à  cette  dernière  date,  Taboni  objecta  qu'il  n'était 
vas  encore  possesseur  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger,  intervenu  le 
24  février  précédent;  qu'il  consentit  cependant  à  recevoir  la 
somme  qui  lui  était  offerte,  mais  à  condition  que  la  quittance 
authentique  subrogatoire  qui  lui  était  demandée  serait  ajournée  ; 
que  cette  conOition  fut  formellement  acceptée  par  le  mandataire 


qui  est  inscrite  en  second  rang.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  482, 
admet  alors  que  ce  créancier  n'est  tenu  de  rembourser  au 
créancier  antérieur  que  la  créance  seule  à  laquelle  il  veut 
être  subrogé.  Ici,  en  effet,  les  deux  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puyait la  première  solution  disparaissent  :  point  de  circuit 
de  subrogations  successives  à  craindre  ;  point  de  préjudice 
possible  pour  le  subrogeant. 

782.  L'art.  1251-1<>  dispose  que  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  lui- môme  créancier, 
paye  un  autre  créancier,  qui  lui  est  préférable,  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  hypothèques.  De  ces  derniers  mots  est  née  une 
controverse,  rapportée  au  Rép,  n®  1917.  On  s'est  demandé 
s'il  est  nécessaire,  pour  que  la  subrogation  ait  lieu,  que  le 
créancier  remboursé  ait  un  privilège  ou  une  hypothèque, 
ou  s'il  suffît  qu'il  soit  préférable  au  créancier  qui  le  paye, 
parce  que  sa  créance  est  garantie  par  d'autres  sûretés,  telles 
au'une  antichrèse,  un  droit  de  rétention,  de  révocation  ou 
de  résolution.  La  plupart  des  auteurs  interprètent  cette  dis- 
position dans  un  sens  restrictif.  Ils  en  concluent,  notam- 
ment, que  l'antichrèse,  qui  ne  confère  pas  de  privilège  sur 
l'immeuble,  mais  seulement  un  droit  de  rétention  et  un  droit 
de  préférence  sur  les  fruits,  ne  peut  donner  lieu  à  la  subro- 
gation légale  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  49, 
p.  181  ;  Demolombe,  t.  4,  n°  466  ;  Laurent,  t.  18,  n»  75).  Il 
en  est  de  même,  et  pour  des  motifs  identiques,  du  droit 
de  rétention  ou  de  révocation  d'une  donation  pour  inexécu- 
tion des  charges  (Aubry  et  Rau,  ibid,  ;  Demolombe,  t.  4, 
no»  464  et  465). 

783.  En  est-il  ainsi  du  droit  de  résolution,  qui  appartient 
au  vendeur  non  payé?  Le  vendeur  a  le  choix  entre  le  privi- 
lège et  l'action  résolutoire  ;  s'il  choisit  cette  action  et  s'il 
commence  des  poursuites,  im  créancier  de  l'acquéreur 
peut-il,  en  offrant  de  lui  payer  le  prix,  se  substituer  dans 
l'exercice  de  l'action  résolutoire?  Tels  sont  les  termes  dans 
lesquels  la  question  s'est  posée  devant  la  cour  de  cas- 
sation, qui  l'a  résolue  négativement  dans  un  arrêt  du  3  juill. 
1854,  cité  au  Rép,  u^  1918.*  La  plupart  des  auteurs  ont 
adopté  la  doctrine  et  les  motifs  de  cet  arrêt  (Demolombe, 
t.  4,  n®  463  ;  Laurent,  t.  18,  n°  76).  La  jurisprudence  s'est 
aussi  affirmée  dans  le  même  sens.  Ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où  le  privilège  du  vendeur  était  éteint,  et  l'action 
résolutoire  introduite,  au  moment  du  payement  fait  par 
le  créancier,  qui  se  prétendait  subrogé  (Alger,  15  juill. 
1875)  (1). 


non  désavoué  de  Dechaux;  que  les  fonds  furent  remis  à  Taboni, 


saisis  furent  adjugés  en  1871,  et  un  ordre  ouvert  sur  leur  prix; 
—  Que  Dechaux  fît  sommation  à  Taboni  de  le  faire  admettre  à 
cet  ordre,  avec  privilège  de  vendeur  ;  que,  faute  par  Taboni  d'y 
obtempérer,  Dechaux  demanda,  par  instance  actuelle,  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  5472  fr.^  qu'il  a,  le  17  mars  1870, 
versée  à  Taboni  pour  éteindre  la  créance  de  ce  dernier  ;  —  Que 
Dechaux  prétend  que  ce  remboursement  n'a  eu  lieu  de  sa  part 
qu'à  la  condition  d'être  subrogé  à  Taboni  dans  la  situation 
exceptionnellement  favorable  qui  devait  résulter  pour  Taboni  de 
sa  qualité  de  vendeur  ;  qu'au  moment  du  remboursement  effec- 
tué, Taboni,  devenu  simple  créancier  chirographaire  par  la 
péremption  de  son  inscription,  n'avait  plus  aucune  sûreté  spé- 
ciale à  offrir,  et  qu'ainsi  la  convention  de  remboursement  subro- 
Fatoire  intervenue  entre  Dechaux  et  Taboni,  serait  viciée  par 
erreur  et  manquerait  d'objet;  —  Considérant  que  si  l'inscription 
du  privilège  de  vendeur  était  périmée,  et  si  elle  ne  pouvait  plus 
être  renouvelée,  nar  suite  de  transcriptions  intervenues  depuis 
qu'elle  avait  été  mrmalisée  Dechaux  n'est  pas  recevable  à  pré- 
texter son  erreur  à  cet  égard  ;  que  la  date  d'une  inscription  est 
un  fait  public;  que  cette  date  devait  être  spécialement  connue  de 
Dechaux  qui,  en  sa  qualité  de  saisissant,  avait  entre  les  mains 
l'état  hypothécaire  et  avait  fait  lui-même  au  vendeur  la  somma- 
tion de  1  art.  692  c.  proc.  civ.  ;  qu'au  surplus,  Taboni  n'a  jamais 
promis  ni  garanti  l'existence  du  privilège  de  vendeur;  —  Consi- 
dérant, en  tous  cas,  que  malgré  l'extinction  du  privilège  il  est 
inexact  de  soutenir  que  la  créance  de  Taboni  était  dénuée  de 
garantie  spéciale,  car  elle  continuait  à  être  protégée  par  le  droit 
de  résolution  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  l'arrêt  du  24  févr. 
4870  a  définitivement  sanctionné  ce  droit  au  profil  de  la  créance 
du  vendeur  Taboni,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  ensuite 
éteinte  par  un  complet  remboursement;  que  cet  arrêt,  obtenu 
sans  collusion  contre  les  acquéreurs,  lie  les  créanciers  et  avants 
cause  de  ceiu-ci  ;  qu'au  surplus,  l'arrêt  a  été  rendu  avec  Dechaux 
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784.  Le  gage  confère  un  privilège  au  créancier  qui  en 
est  nanti.  On  reconnaît  donc  que  celui  qui  le  paye  lui  est 
subrogé  de  plein  droit  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte 
et  note  48,  p.  181;  Demolombe,  n^  467;  Laurent,  t.  18, 
n<»  73).  Mais  quelle  sera  la  conséquence  de  la  subrogation  ? 
Ici,  les  auteurs  se  divisent.  Aux  termes  de  Tart.  2076 
c.  civ . ,  le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  la  chose  don- 
née en  gage  est  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu.  M.  Laurent,  loc.  cU,,  en  conclut  que  le 
créancier,  qui  paye  avec  subrogation,  a  le  droit  de  se  faire 
remettre  le  gage,  même  sans  le  consentement  du  débiteur. 
MM.  Aubry  et  Rau,  et  Demolombe,  loc,  cit,^  lui  refusent 
ce  droit.  Dès  lors,  point  de  difficulté,  si  le  gage  est  en  la 
possession  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  :  le  privi- 
lège subsiste  comme  avant  la  subrogation  ;  mais,  s'il  est 
entre  les  mains  du  créancier  gagiste,  celui  qui  le  paye  est 
obligé  de  se  faire  consentir  la  remise  par  le  débiteur  ;  la 
subrogation  devient  conventionnelle. 

785.  S'il  est  nécessaire,  pour  que  Part.  12ol-l«  soit 
applicable,  que  le  créancier  remboursé  ait  un  privilège  ou 
une  hypothèque  (V.  suprày  n*»  782),  ce  n'est  pas  à  dire  que 

lui-même,  qui  était  intervenu  dans  Tinstanceen  résoluiion,  selon 
la  faculté  que  lui  réservait  l'art.  717  c.  proc.  civ.  ;  —  Considérant 
qu'en  dehors  des  effets  particuliers  que  doit  produire  dans  la 
cause  la  chose  jugée,  les  principes  ordinaires  suffisent  à  démon- 
trer que  le  droit  de  résolution  ne  s'est  jamais  éteint  entre  les 
mains  de  Taboni  jusqu'au  payement  qu'il  a  reçu  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1654  c.  civ.,  le  droit  de  résolution  est 
absolument  distinct  du  privilège;  que  Tart.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  les  a  pas  confondus^  au'il  a  seulement  exigé  (|ue  le  pri- 
vilège existât  au  moment  ou  raction  résolutoire  était  exercée  ; 
que  cette  condition  est  remplie  dans  la  cause,  puisque  le  privi- 
lège ne  s'est  éteint  au'au  cours  de  l'appel;  —  Qu'ainsi  l'action 
en  résolution  a  été  régulièrement  introduite  et  que  le  jugement 
qui  Ta  admise  doit  reporter  ses  effets  au  jour  de  la  demande;  — 
Que,  pour  repousser  le  droit  de  résolution,  il  faudrait  donner  à 
la  péremption  ultérieure  de  l'inscription  son  effet  rétroactif,  et 
atteindre  ainsi  la  demande  en  résolution  déjà  formée  ;  qu'un  tel 
résultat  serait  contraire  au  principe  qui  assure  au  créancier  le 
bénéfice  de  son  inscription  pour  toute  la  durée  de  la  période 
antérieure  à  la  péremption;  —  Considérant  ()ue  le  droit  de 
résolution,  réclamé  pendant  l'existence  du  privilège  du  vendeur, 
ne  pourra  survivre  à  ce  privilège  que  pendant  la  durée  très 
restreinte  de  Taction  en  résolution;  qu'une  fois  que  le  vendeur 
a  sauvegardé  ses  droits,  en  demandant  la  résolution  judiciaire- 
ment, on  ne  peut  plus  lui  imposer  un  renouvellement  d'inscrip- 
tion, qui  serait  en  contradiction  avec  la  demande  introduite; 
que  la  résolution  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente;  tandis  que  le 
privilège  est  un  effet  de  la  vente;  qu^on  ne  peut  donc  exiger  du 
demandeur  en  résolution  le  renouvellement  d'une  inscription 
que  sa  demande  a  pour  but  de  faire  tomber,  avec  toutes  celles 
qui  ont  pu  être  prises  sur  l'acquéreur;  qu'une  telle  inconséquence 
serait  particulièrement  choquante  dans  la  cause,  où  la  péremp- 
tion de  l'inscription  n'a  été  accomplie  que  depuis  le  jugement  de 
première  instance;  que,  Taboni  ne  pouvait  raisonnablement 
réinscrire  son  privilège  sur  un  immeuble  qu'une  décision  judi- 
ciaire lui  avait  déjà  attribué  par  voie  de  résolution;  —  Consi- 
dérant que  Taboni  n'avait  à  agir  que  dans  son  intérêt  personnel 
et  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'utilité  que  pourrait  avoir  le 
renouvellement  de  son  inscription  pour  d'autres  créanciers  qui 
pourraient  lui  demander  une  subrogation  ;  qu'en  fait  les  offres 
de  Dechaux,  accueillies  par  l'arrêt  de  1870,  sont  postérieures  à  la 
péremption  de  l'inscription  ;  que  si  Dechaux  se  préoccupait  du 
sort  de  cette  inscription  qui  n'aurait  plus  alors  d'utilité  réelle 
pour  Taboni,  il  devait  lui  faire  sommation  de  la  renouveler  ;  — 
Considérant  que  l'existence  du  droit  de  résolution  étant  ainsi 


aurait  fait  tomber  les  inscriptions  des  créanciers,  ayants  cause 
des  acquéreurs,  qui  viennent  aujourd'hui  le  primer  dans  l'ordre, 
par  leur  rang  hypothécaire  conservé;  —  Considérant  que 
l'art.  1251,  §  i<^',  n'assurait  pas  au  payement  fait  par  Dechaux 
une  subrogation  légale,  puisqu'il  ne  s'applique  pas  au  droit  de 
résolution  mais  seulement  au  rang  que  prendront  entre  eux  les 
créanciers  du  débiteur,  aux  privilèges  et  hypothèques,  et  que 
précisément,  dans  la  cause,  le  privilège  du  vendeur  était  éteint  au 
moment  du  payement  qu'il  a  reçu;  —  Mais  considérant  que 
Dechaux  aurait  pu  se  taire  subroger  conventionnellement  en 
vertu  de  l'art.  1250,  §  !«',  qui  embrasse  tous  les  droits  et  actions 
appartenant  au  créancier  payé  ;  qu'il  parait  même  y  avoir  songé 
en  exigeant  la  promesse  d  une  quittance  subrogatoire;  —  Que  si 
Dechaux  n'a  pas  obtenu  cette  subrogation,  c'est  par  ses  propres 
agissements;  que  d'abord,  le  payemen!   qu'il  faisait  à  Taboni 


la  subrogation  aux  droits  d'un  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  ne  comprenne  pas  toutes  les  autres  sûretés 
attachées  à  sa  créance.  Elle  comprend,  notamment,  l'action 
résolutoire  qui  appartient  au  vendeur,  lorsque  ce  dernier 
ne  l'a  pas  encore  exercée  et  qu'il  a  conservé  son  privilège 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  75,  p.  186  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n*»  463  ;  Laurent,  t.  18,  n»  76].  Elle  comprend 
aussi  l'action  révocatoire  ouverte  à  la  femme  contre  le 
tiers  acquéreur,  lorsque  ses  biens  dotaux  ont  été  aliénés 
sans  observation  de  la  condition  de  remploi,  imposée  par 
son  contrat  de  mariage  (Civ.  cass.  16  mai  1865,  afi.  Charrin, 
D.  P.  65.  1.  265).  Elle  comprend  encore  les  droits  de  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  commencées  lors  du  paye- 
ment^ en  sorte  que  le  créancier  subrogé  peut  s'opposer  à 
ce  que  le  débiteur  recouvre  la  libre  disposition  de  Tim- 
meuble  saisi,  s'il  ne  lui  fait  pas  des  offres  suffisantes  pour 
le  désintéresser  complètement,  tant  de  la  créance  qui  lui 
est  propre,  que  de  celle  à  laquelle  il  est  subrogé  du  chef 
du  créancier  saisissant  (Civ.  rej.  4  nov.  1868,  aff.  Levy, 
D.  P.  68.  i.  469). 
786.  Contrairement  à  cette  jurisprudence,  il  a  été  décidé 

était  absolument  facultatif  de  sa  part,  et  qu'il  ne  devait  l'opérer 

au'en  vérifiant  ses  garanties  ;  qu  au  contraire,  Taboni  était  forcé 
e  recevoir  et  n'a  reçu  que  sur  sommation;  —  Que  Dechaux, 
ayant  vu  refuser  ses  oifi*es  contenues  en  la  sommation  du  15  mars 
1870,  a  accepté  le  17  mars  les  propositions  de  Taboni,  qui  con- 
sistaient uniquement  à  recevoir  les  fonds  en  ajournant  une 
quittance  subrogatoire;  —  Qu'il  est  impossible  de  trouver  dans 
ces  termes  la  subrogation  actuelle  et  expresse  exigée  par 
l'art.  1250,  puisque  iWe  du  17  mars  n'indique  même  pas  la 
nature  des  droits  sur  lesquels  le  créancier  payé  doit  faire  porter 
la  subrogation  réservée;  —  Considérant,  du  reste,  qu'il  résulte 
de  cet  acte  que  Taboni  ne  s^engageait  à  subroger  Dechaux  que 
dans  les  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  24  févr.  1870; 

Sue,  d'après  les  offres  faites  alors  à  la  barre  de  la  cour  par 
lechaux  et  accueillies  par  l'arrêt,  Dechaux  avait  à  l'avance 
rendu  impossible  toute  suA)rogation  à  son  profit;  que  loin  de 
réserver  l'action  en  résolution  de  Taboni  pour  s'y  faire  subroger 
soit  par  l'arrêt,  soit  ultérieurement,  Dechaux  faisait  dédder  qu'un 
payement  de  sa  part  au  vendeur  anéantirait  cette  action  et  per- 
mettrait la  continuation  des  poursuites  d'expropriation  par  lui 
commencées  ;  qu'il  a,  en  eflfel,  par  suite,  fait  adjuger  l'immeuble 
saisi  sans  être  nanti  d'aucune  quittance  subrogatoire  ;  —  Consi- 
dérant que  Dechaux  a  donc  agi  de  façon  à  faire  rentrer  dans  le 
patrimoine  de  son  débiteur  Dieulafoy  rimmeuble  revendiqué  par 


privilège  existait  encore,  et  a  négligé  le  droit  de  résolution  encore 
subsistant  qui  pouvait  sauvegarder  ses  intérêts;  que  c'est  par  sa 
faute  personnelle  s'il  a  payé,  et  si,  au  moment  du  payement,  la 
subrogation  à  l'action  résolutoire,  qui  eût  été  possible  pour  tout 
autre,  ne  l'était  plus  pour  lui:  —  Considérant,  à  un  autre  poiat 


ffer,  Dechaux  est  non  recevable  à  venir  réclamer  la  bomme  sans 
e  payement  de  laquelle  il   n'aurait  pu   l'appréhender;   qu'en 


cause  du  contrat  judiciaire,  dérivent  aussi  du  droit  commun: 
Que  l'art.  1377  c.  civ.  ne  permet  pas  à  celui  qui  a  payé  par 
erreur  de  critiquer  son  payement  quand  le  créancier  a  suppnmé 
son  titre;  —  Que  les  jurisconsultes  les  plus  accrédités  étendent 
cette  décision  au  cas  où  ce  n'est  pas  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  mais  seulement  les  garanties  de  cette  créance,  qui  ont 
disparu  par  suite  du  payement  effectué;  —  Que,  dans  une  espèce 
analogue,  Pothier  enseigne  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin 
(Pothier.  Obligations,  no  256),  que,  «  lorsaue  le  créancier  payé 
n'a  pas  induit  l'auteur  du  payement  dans  Terreur  en  laquelle  il 
était,  et  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi,  la  répétition  ne  pourra  avoir 
lieu  contre  lui  qu'autant  que  le  créancier  n'en  souffrira  aucun 
préjudice  et  qu'il  sera  remis  au  même  état  qu'il  était  avant 
payement  »  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  serait  impos- 
sible de  rendre  à  Taboni  la  propriété  de  Pimmeuble  qui  lui  était 
attribuée  par  l'effet  de  la  résolution  de  la  vente,  puisque  cet 
immeuble  a  passé  aux  mains  de  l'adjudicataire,  affranchi  de 
toute  action  résolutoire,  par  l'effet  combiné  de  l'arrêt  du  24  îévr. 
1870,  du  payement  effectué  et  de  l'art.  717  c.  croc,  civ.;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Philippeville, 
du  8  déc.  1874,  etc. 

Du  15  juin.  1875.-C.  d'Alger,  2«  ch.-MM.  Bastien,  pr.-ValetU, 
av.  gén.-Rouriand  et  Barberet,  av. 
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que  la  subrogation  établie  par  Tart.  125i,  §  1,  au  profit  de 
celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre  créan- 
cier oui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hvpotnèques,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  procurer  au  créan- 
cfer  subrogé  un  débiteur  nouveau,  tel  qu'une  caution,  ou 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  non  hypothéqué  à  sa 
propre  créance  (Paris,  20  févr.  ^868,  sous  Civ.  rej.  2  août 
1870,  aff.  Fontaine,  D.  P.  70.  i,  346).  La  cour  de  cassation 
a  rejeté  par  d'autres  motifs  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt. 

§  2.  —  Payement  fait  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  aux  créan- 
ciers hypothécaires  {Rép,  no»  1920  à  1948). 

787.  La  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  Tacqué- 
peur,  quel  que  soit  son  titre  d'acquisition,  onéreux  ou  gra- 
tuit, vente  amiable  ou  judiciaire.  Ainsi  elle  a  lieu  au  profit 
de  l'adjudicataire  sur  saisie,  qui  emploie  son  prix  au  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires  (Req.  22  janv.  1877,  aff. 
Delestre,  D.  P.  77.  1.  249).  Il  peut,  dès  lors,  en  cette  qua- 
lité, contester  la  validité  des  actes  qui  ne  pourraient  être 
opposés  à  ces  créanciers  eux-mêmes,  et,  notamment,  faire 
annuler,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  cessions 
de  plus  de  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  trans- 
crites avant  les  inscriptions  hypothécaires  à  l'effet  desquelles 
il  est  subrogé  (Gaen,  21  déc.  1874,  aff.  Brunet,  D.  P.  76. 
2.81). 

7SS.  La  subrogation  a  Heu  même  au  profit  de  l'acqué- 
reur a  non  domino,  qui  emploie  son  prix  à  payer  les  créan- 
ciers valablement  inscrits  et  qui  est  ensuite  évincé  par  le 
véritable  propriétaire  {Rép.  n®  1924;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  et  note  57,  p.  183  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  515  ; 
Laurent,  t.  18,  n^  86).  Les  auteurs,  à  l'exception  de  M.  Lau- 
rent, exigent  qu'il  soit  de  bonne  foi.  M.  Demolombe  (t.  4, 
n<>  516)  accorde  le  même  bénéfice  à  l'acquéreur,  dont  le 
titre  est  résolu,  annulé  ou  rescindé,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

789.  La  subrogation  n'a  lieu  qu'au  profit  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble;  mais  par  immeuole,  il  faut  entendre  tout 
droit  immobilier,  susceptible  d'être  vendu  séplarément  du 
fond  hypothéqué  :  tels  sont  l'usufruit,  la  nue  propriété,  le 
droit  de  fouille  et  d'extraction  sur  un  terrain  à  perpétuité 
{Bjép.  n®  1925).  Cela  exclut  les  droits  d'usage  et  d'nabitation 
et  les  servitudes  (Demolombe,  t.  4,  n<>"  518  à  521  ;  Laurent, 
t.  18,  n»  85.  —  Contra,  Mourlon,  p.  459). 

790.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acquéreur  verse  lui- 
môme  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  ;  il 
peut  le  faire  par  un  mandataire.  Rien  ne  s'oppose,  en  droit, 
a  ce  qu'il  prenne  pour  mandataire  le  vendeur  lui-même  ; 
mais,  en  fait,  il  est  souvent  difficile  de  savoir  si  le  vendeur 
a  payé  au  nom  et  comme  mandataire  de  l'acquéreur,  ou  s'il 
a  payé  en  son  nom  personnel,  ce  qui  exclurait  la  subroga- 
tion. La  preuve  du  mandat  résulte  suffisamment  de  la  clause 
insérée  dans  l'acte  de  vente  ou  la  quittance,  suivant  laquelle 
l'acquéreur  n'a  remis  son  prix  aux  mains  du  vendeur  qu'à 
charge  de  l'employer  au  payement  des  créanciers  inscrits 
(Rêjr.  n»  1926  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  58, 
p.  183;  Demolombe,  t.  4,  n^»  533  à  537  ;  Laurent,  t.  18, 
n<»  92).  La  jurisprudence  a  consacré  ce  principe  d'une 
manière  invariable  ;  seules  les  circonstances  de  fait  ont 
motivé  la  diversité  des  arrêts.  Jugé  :  1°  que  Tacquéreur 
d'un  immeuble,  qui  a  payé  son  prix  comptant  au  vendeur  ne 

5 eut  se  prévaloir,  pour  reclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1251-2°, 
e  ce  que  ce  prix  a  été  ensuite  employé  en  totalité  par  le 
vendeur  à  désintéresser  un  créancier,  auquel  il  se  prétend 
subrogé  ;  que  peu  importe  que,  dans  la  quittance  délivrée 
par  le  créancier,  l'acquéreur  ait  figuré  comme  mandataire 
du  vendeur  (Aix,  21  nov.  1877,  aff.  Gautier  et  Rey,  D.  P. 
79.  2.  40)  ;  —  2°  Que  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251-20 
n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  d'un  payement  fait 
directement  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  ;  que  ce 
payement  peut  être  effectué  par  l'intermédiaire  du  vendeur, 
comme  il  peut  l'être  par  tout  autre  mandataire,  pourvu 
qu'il  soit  établi  que  les  fonds  ne  sont  pas  entrés  dans  le 
patrimoine  du  vendeur  d'une  manière  définitive  et  ne  lui 
ont  été  remis  que  sous  la  condition  de  les  verser  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  ;  spécialement,  qu'il  y  a  lieu 
à  subrogation  légale,  alors  même  que  la  quittance  délivrée 
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par  le  vendeur  à  l'acquéreur  ne  contient  aucune  stipulation 
relative  à  l'emploi  des  fonds,  s'il  est  d'ailleurs  établi,  par  une 
mention  des  registres  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente. 
Qu'ils  ont  été,  en  réalité,  déposés  entre  ses  mains  pour  être 
distribués  aux  créanciers,  et  si,  lors  du  payement  qui  leur  a 
été  fait  par  le  vendeur,  il  a  été  énoncé  dans  la  quittance 
aue  les  fonds  provenaient  du  prix  de  vente  et  que  cette 
déclaration  était  faite  pour  procurer  à  l'acheteur  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  (Agen,  7  mars  1887,  aff.  Sémon, 
D.  P.  88.  2.  17);  —  3«  Qu'il  suffit,  pour  que  l'acquéreur 
puisse  invoouerla  disposition  de  l'art.  1251,  §  2,  que  le 
prix  ait  été  destiné  par  une  clause  du  contrat  et  réellement 
employé  à  désintéresser  les  créanciers  inscrits,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  ait  effectué  ce  payement,  et  alors  même 
qu'il  aurait  été  fait  par  le  vendeur,  après  quittance  du  prix 
(Trib.  civ.  Bordeaux,  20  mars  1888  et,  sur  appel,  Bordeaux, 
14  nov.  1888,  Recueil  de  Bordeaux,  1888,  1.  19). 

791.  Mais  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251-2*  ne 
peut  exister  qu'au  profit  de  l'acquéreur;  elle  ne  saurait 
bénéficier  à  un  créancier  du  vendeur,  qui  ne  demande  à 
être  subrogé  sur  l'immeuble  vendu  que  pour  atteindre  indi- 
rectement un  autre  immeuble  affecté  hypothécairement  à 
une  autre  dette  (Trib.  civ.  de  Villefranche,  30  mars  1882- 
M.  Terret,  pr. -Jacquier  et  Dulac,  av.). 

793.  La  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits,  stipu- 
lée dans  l'acte  de  vente,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  subro- 
gation ;  vainement  dirait-on  que  l'acquéreur  est  devenu 
ainsi  débiteur  du  prix  envers  ces  créanciers  et  qu'il  ne  fait 
qu'acquitter  sa  propre  dette  {Rép.  n^*  1927  et  1928  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  59,  p.  183  ;  Demolombe, 
t.  4,  no  538  ;  Laurent,  t.  18,  n«  93). 

793.  L'acquéreur,  qui  emploie  tout  ou  partie  de  son  prix 
à  acquitter  le  prix  restant  dû  d'une  vente  antérieure,  est 
bien  subrogé  au  privilège  du  vendeur  (Comp.  Rép.  n*  1929) 
mais  non  à  l'action  résolutoire  qui  pourrait  être  exercée 
par  ce  dernier;  cette  action  lui  donnerait,  en  effet,  le 
moyen  de  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a  contractées 
(Rép.  n*  1929  ;  Demolombe,  t.  4,  n«  525  ;  Qv.  rej.  13  mai 
1873,  aff.  Hélie,  D.  P.  73.  1.  417.  V.  la  note  sur  cet  arrêt, 
D.  P.  ibid.). 

794.  La  subrogation  légale  n'a  point  lieu  au  profit  de 
celui  qui,  en  vue  d'une  acquisition  future,  désintéresse  par 
anticipation  les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  et  en 
devient  plus  tard  acquéreur;  ce  cas  n'est  pas  prévu  par 
l'art.  1251 -2®  ;  dès  lors,  il  ne  peut  obtenir  qu'une  subrogation 
conventionnelle  [Rép.  n»  1931  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321, 
texte  et  note  53,  p.  182  ;  Demolombe,  t.  4,  n<>  511  ;  Laurent, 
t.  18,  no  88). 

795.  On  s'est  demandé  si  l'acquéreur,  qui  est  en  même 
temps  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu,  peut,  en  cette 
qualité,  invoquer  la  subrogation  légale  résultant  de 
l'art.  1251,  §  1,  de  préférence  à  celle  établie  par  l'art.  1251, 
§  2.  On  a  indiqué  au  Rép,,  n°  1932,  les  avantages  au'il  peut 
en  retirer,  si  sa  créance  n'est  pas  coUoquée  en  ordre  utile, 
et  si  le  créancier  antérieur  auquel  il  a  versé  son  prix  avait 
d'autres  sûretés  attachées  à  sa  créance.  La  cour  de  cassation 
(Civ.cass.7nov.l854,il<^.  ibid.)  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative, par  ce  motif  que  l'acquéreur  ne  devient  pas  person- 
nellement débiteur  du  prix  envers  les  créanciers  inscrits,  qu'il 
n'est  tenu  vis-à-vis  d'eux  que  comme  tiers  détenteur.  Il  a  été 
iugé,  dans  le  même  sens,  que  la  subrogation  prévue  par 
l'art.  1251,  §  2,  au  profit  de  l'acquéreur  n'exclut  pas  la 
subrogation  prévue  au  paragraphe  I,  alors  que  l'acquéreur 
est  lui-môme  créancier  inscrit  (Trib.  civ.  Seine,  2«  ch. ,  16  nov. 
1889,  La  Loi,  22  janv.  1890,  V.  aussi  Rép.  ibid.;  Demo- 
lombe, t.  4,  n«  526  ;  Laurent,  t.  18,  n*  71).  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  par  la  chambre  des  requêtes,  dans  respèce 
suivante  :  Un  créancier  hypothécaire  s'était  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance;  son  prix  étant 
absorbé  en  majeure  partie  par  un  créancier  antérieur,  il  n'était 
pas  utilement  colloque  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  était 
dû.  Pour  se  faire  rembourser  du  surplus,  il  se  prétendait 
subrogé  légalement,  en  vertu  de  l'art.  1251-1®,  aux  droits 
du  premier  créancier  colloque,  contre  les  codébiteurs  de 
celui-ci.  L'arrêt  a  écarté  cette  prétention,  en  disant  qu'en 
payant  son  prix  au  créancier  premier  inscrit,  l'adjudicataire 
avait  acquitté  sa  propre  dette  et  n'avait  fait  que  se  libérer  de  ce 
qu'il  devait  ;  que,  s  il  pouvait,  au  moyen  de  la  subrogation, 
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exercer  un  recours  contre  les  codébiteurs  du  créancier 
colloque  sur  son  prix,  pour  obtenir  le  remboursement  d'une 
partie  de  ce  qu  il  lui  avait  payé,  il  en  résulterait  qu'il  ne 
se  serait  pas  Iméré  de  la  totalité  de  son  prix  d'acquisition 
(Req.  31  déc.  1861,  aff.  Vallabrègue,  D.  P.  62.  1.  481).  Cet 
arrêt  est  approuvé  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte 
et  note  52,  p.  182,  et  Laurent,  t.  18,  n^  87.  L'opinion 
professée  par  M.  Laurent,  n®  87,  paraît  en  contradiction  avec 
celle  qu'il  a  enseignée  au  n<>  71  ;  la  conciliation  nous  sem- 
ble toutefois  possible  à  Taide  de  la  distinction  suivante  : 
Tacquéreur  qui  est  en  môme  temps  créancier  inscrit 
peut,  sans  doute,  invoquer  cette  dernière  qualité  pour  se 
prévaloir  de  la  subrogation  légale  établie  par  le  para- 
Ç;raphe  1  de  Fart.  1251  ;  mais  cette  subrogation  ne  va  pas 
jusqu'à  le  dispenser  de  payer  son  prix,  ou  à  lui  donner  le 
moyen  de  s'en  faire  rembourser  la  totalité  ou  une  partie. 

796.  La  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  Tacquéreur 
qui  désintéresse  les  créanciers  inscrits  après  avoir  payé  son 
prix  au  vendeur,  ou  qui  verse  entre  les  mains  des  créanciers 
une  somme  supérieure  à  son  prix  d'acquisition.  Même  à 
supposer  au'il  ne  puisse  invoquer  la  subrogation  du  para- 
graphe 2  ae  l'art.  1250,  il  peut  sans  aucun  doute  réclamer 
celle  du  paragraphe  3,  puisque,  en  sa  qualité  de  tiers  déten- 
teur, il  est  tenu  réellement  au  payement  de  la  dette  d'autrui 
{Rép.  n»  1935;  Aubry  et  Rau,  t,  4,  §  321,  texte  et  note  54, 
p.  183  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  194  bis-Y;  Demolombe, 
t.  4,  n<>  524  ;  Laurent,  t.  18,  n°  90).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens: 
1<*  que  l'acquéreur  qui,  après  avoir  acquitté  son  prix  entre 
les  mains  du  vendeur  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge, 
se  trouve  obligé  de  payer  un  créancier  inscrit,  est  subrogé 
de  plein  droit  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  de  ce 
créancier  (Alger,  18  janvJ868)(l);—  2°  Que  lasubrogation 
a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  qui  paye  aux 

(1)  (Bourgeois  C.  Anglade.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  public  des  !•',  2  et  3  avr.  1865, 
les  héritiers  Bourgeois  acquirent  des  époux  Morosoli  certains 
immeubles  désignés  au  contrat  moyennant  un  prix  de  88  000  fr., 
contrat  en  mains;  que  l'acte  porte  que  sur  cette  somme,  il  fut 

f>aYé  aux  vendeurs,  a  la  vue  du  notaire,  celle  de  28  000  fr.  dont 
edit  acte  porte  quittance,  et  que,  quant  aux  60  000  fr.,  les 
acquéreurs  s'obligèrent  à  les  payer,  en  l'acauit  du  vendeur,  aux 
créanciers  hypothécaires,  auxquels  toute  aéiégation  nécessaire 
fut  consentie  à  cet  effet;  ~  Considérant  que  la  transcription  a 
révélé  les  inscriptions  hypothécaires  pour  un  chiffre  supérieur  à 
celui  indiqué  au  contrat,  et  que  des  créanciers  non  payés  au 
moyen  de  la  délégation  ci  dessus,  ayant  fait  aux  acquéreurs 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  lesdits  acquéreurs  se 
disposaient  à  procéder  aux  formalités  de  la  purge,  lorsque 
intervint  k  la  date  du  14  juin  1865  entre  Morosoli,  les  héritiers 
Bourgeois  et  les  sieurs  Douche  et  Barachini,  créanciers  restant 
à  payer  sur  l'immeuble,  un  règlement  devant  M«  Porcellaga, 
notaire,  aux  termes  duquel  Morosoli  désintéressa  au  moyen  des 
fonds  qui  lui  avaient  été  remis  lors  du  contrat,  intégralement 
le  sieur  Douche,  et  partiellement  le  sieur  Barachini;  que  pour 

f)arfaire  la  créance  de  ce  dernier,  les  héritiers  Bourgeois  durent 
ui  payer  et  lui  payèrent  en  effet  la  somme  de  3797  fr.  05  c.  ; 
qu'il  fut  dit  dans  l'acte  que  les  héritiers  Bourgeois  se  trouvaient, 
au  moyen  de  ce  payement,  légalement  subrogés  dans  tous  les 
droits  hypothécaires  du  sieur  Barachini  ;  non  seulement  sur  les 
immeubles  acquis,  mais  encore  sur  tous  les  autres  hypothéqués 
à  la  même  créance,  et,  qu'au  besoin,  toute  subrogation  leur  était 
consentie  en  ces  termes  par  le  sieur  Barachini;  —  Considérant 
que  c'est  en  cet  état  que  les  héritiers  Bourgeois,  à  découvert 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  la  somme  de  3797  fr.  05  c.  par 
eux  payée  à  Barachini,  en  sus  du  prix  stipulé  dans  leur  acte 
d^acquisition,  ont,  comme  subrogés  à  ce  créancier,  soit  en  vertu 
de  la  subrogation  légale  de  Tart  1251,  c.  civ.,  soit  en  vertu  de 
la  subrogation  qu'il  leur  a  consentie,  demandé  et  obtenu  collation 
dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'autre  immeuble  affecté  à  la 
garantie  de  la  créance  Barachini  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont, 
sur  le  contredit  formé  par  Anglade,  rejeté  cette  coUocation,  par 
le  motif  que  la  subrogation  que  Part.  1251  c.  civ.  édicté  en 
faveur  de  l'acquéreur  ^ui  emploie  son  prix  au  payement  des 
créances  inscrites  sur  Pimmeuble,  et  qui  est  la  seule  cause  que 

f missent  invoquer  les  héritiers  Bourgeois,  n'a  d'effet  que  sur 
'immeuble  acquis,  et  non  sur  d'autres  immeubles  affectés  à.  la 
ffarantie  de  ces  créances;  que,  d'ailleurs,  en  payant  la  créance 
Barachini,  les  héritiers  Bourgeois  n'ont  fait  que  se  libérer  de  ce 

ga'ils  devaient;  qu'ils  ont,  par  ce  payement,  éteint  la  créance 
arachini,  et  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  de  droits  se  ratta- 
chant à  cette  créance  qui  a  cessé  d'exister;  qu'en  laissant  préle- 
ver sur  le  prix  par  Morosoli  la  somme  de  3797  fr.  05  c.  qu'ils 
ont  été  contraints  de  payer  une  deuxième  fois  à  Barachini,  ils 


créanciers  hypothécaires  au  delà  de  son  prix  d'acquisition; 
que  cette  solution  se  justifie,  soit  pour  cause  de  parité  de 
situation,  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  1251,  soit  par  le 
paragraphe  3  du  môme  article,  puisque  le  tiers  détenteur, 
pour  n*etre  pas  évincé  de  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  est  tenu, 
pour  le  débiteur,  des  dettes  hypoUiécaires  qui  le  grèvent 
(Bourges,  20  déc.  1871,  aff.  Gogot  et  Crochet,  D.  P.  72.  2. 
171)  ;  —  3®  «Qu'il  résulte  des  dispositions  des  paragraphes  2 
et  3  de  Tart.  1231  c.  civ.  :  1°  que  Tactjuéreur  d'un  immeu- 
ble, qui  a  payé  son  vendeur  sans  avoir  purgé  et  qui,  pour 
échapper  à  des  poursuites  imminentes,  verse  à  un  créancier 
hypothécaire  inscrit,  et  son  prix,  et  le  complément  de  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  se  trouve  hypothé- 
cairement grevé  l'immeuble  acquis,  est,  de  plein  droit, 
subrogé  dans  l'hypothèque  du  créancier  paye  »  (Douai, 
26  déc.  1884,  aff.  Caisse  commerciale  du  Quesnoy,  D.  P.  88. 
1.  218). 

797.  Mais  il  a  été  jugé,  avec  non  moins  de  raison,  que, 
si  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale,  établie  par  Tart.  1251, 
§  2,  doit  être  étendu  au  cas  où  les  sommes  versées  aux 
créanciers  dépassent  le  montant  du  prix,  cette  extension  ne 
doit  cenendant  profiter  qu'à  l'acquéreur,  dont  le  titre  n'est 

f>as  définitif  et  incommutable,  et  qui,  n'ayant  pas  accompli 
es  formalités  de  la  purge,  a  besoin  de  désintéresser  les 
créanciers  non  payés  sur  le  prix,  pour  consolider  son  acqui- 
sition et  la  mettre  à  l'abri  du  droit  de  suite  et  de  surenchère 
des  créanciers;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  l'acquéreur,  étant 
tenu  réellement  au  payement  de  la  dette,  a  intérêt  à  Tac- 
Quitter,  et  se  trouve  dans  le  cas,  sinon  du  paragraphe  2  de 
1  art.  1251,  du  moins  du  paragraphe  3  du  même  article; 
d'où  il  suit  que  cette  extension  ne  peut  être  invoquée  par 
l'adjudicataire  sur  saisie  et  folle  enchère,  qui  paye,  en  sus 
de  son  prix,  des  créancier^  ne  venant  pas  en  ordre  utile, 


ont  commis  une  imprudence  dont  ils  ne  peuvent  pas  être  admis 
à  se  récupérer  au  détriment  des  créanciers  inscrits  ;  ~  Qu'il 
s'agit  d'apprécier  si  une  telle  décision  se  justifie  en  fait  et  en  droit  ; 
—  Considérant,  à  cet  égard,  que  s'il  est  vrai,  en  principe,  que 
la  subrogation  qui  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1251,  §  2,  au 
profit  de  Taccfuéreur  qui  paye  des  créanciers  Inscrits  en  déduc- 
tion de  son  prix,  ne  lui  confère  d'autre  droit  que  d'être  collo- 
que aux  lieu  et  place  de  ces  créanciers  payés,  ahn  ne  n'être  pas 
exposé  à  payer  aeux  fois,  il  en  est  autrement  de  l'acquéreur  qui, 
ayant  acquitté  le  montant  de  son  prix,  se  voit  contraint,  pour 
éviter  une  dépossession,  de  payer  des  créanciers  qui  ne  sont 
qu'ultérieurement  révélés  pour  lui;  que,  dans  ce  cas,  la  subro- 
gation résultant  de  ce  payement  au  profit  de  l'acquéreur  aux 
termes  de  l'art.  1251,  doit  avoir  l'effet  général  qu'attribue  à  la 
subrogation  l'art.  1249  c.  civ.,  et  qu'elle  s'étend  notamment  aux 
droits  des  créanciers  inscrits  sur  d'autres  immeubles  affectés  k 
leurs  créances;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'étendue  donnée, 
en  pareil  cas.  à  la  subrogation  ait  pour  résultat  de  permettre  à 
l'acquéreur  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  a  payé  de  l'autre, 
aux  termes  de  son  contrat,  puisqu'il  n'est  personnellement  obligé 
qu'au  payement  de  son  prix  d'acquisition  et  qu'il  s'agit  ici  d'une 
somme  payée  en  sus  de  ce  prix,  hypothèse  qui,  d^illeurs,  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  régie  par  l'art.  1251  c.  civ.,  parce 
que,  d  une  part,  le  paragraphe  2  de  cet  article  s'applique  d'une 
manière  générale  à  tous  payements  faits  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  par  lui  acquis;  que,  d'autre 
part,  l'acquéreur  étant  tenu  hypothécairement  avec  le  vendeur, 
ou  pour  lui,  au  payement  des  créanciers  inscrits,  et  ayant,  en 
conséquence,  intérêt  à  s'acquitter,  il  peut,  à  ce  point  de  vue,  se 

glacer  sous  la  protection,  du  parsîgraphe  3  du  même  article;  — 
t  considérant  qu'il  appert  de  l'acte  des  !<>',  2  et  3  avr.  1865, 
et  quMl  est,  au  surplus,  reconnu  en  fait  par  les  premiers  juges 
comme  il  l'a  été  également  en  première  instance  par  l'appelant 
dont  les  dénégations  à  cet  égard,  devant  la  cour,  ne  peuvent 
prévaloir  contre  les  énonciations  de  l'acte  authentique  prémen- 
tionné, que  les  3797  fr.  05  c.  payés  par  les  héritiers  Bourgeois  à 
Barachini  et  pour  lesquels  ils  ont  obtenu  col  location  comme 
subrogés  aux  droits  de  ce  créancier,  avaient  déjà  une  première 
fois  été  payés  par  eux  à  leur  vendeur  Morosoli,  d*où  il  suit  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  subrogation  résultant  à  leur  profit 
de  ce  payement  ne  s'étende  à  l'immeuble  dont  le  prix  est  actuel- 
lement en  distribution  et  qui  était  également  affecté  à  la  garantie 
de  Barachini  ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi, 
que  les  héritiers  Bourgeois  pourraient,  au  besoin,  invoquer  le 
bénéfice  de  la  subrogation  conventionnelle  que  ce  créancier  leur 
a  consentie  dans  tous  ses  droits;  —  Considérant  enfin,  que  peu 
importe  pour  la  décision  de  la  cause,  qu'en  laissant  prélever  à 
leur  vendeur  sur  leur  prix,  malgré  l'existence  de  nombreuses 
inscriptions,  la  somme  dont  ils  cherchent  à  se  récupérer  au 
moyen  de  leur  coUocation  dans  l'ordre  actuel,  les  héritiers  Bour- 
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cette  adji^dication  étant  définitive,  non  susceptible  de  sur- 
enchère et  opérant  purge  légale  de  toutes  les  hypothèques 
(Trib.  civ.  de  Versailles,  23  nov.  1887)  (1). 

708.  Au  cas  où  l'acquéreur  revend  Timmeuble  ayant 
d'avoir  payé  son  prix,  et  où  le  prix  de  la  revente,  consigné 

Ear  le  nouvel  acquéreur,  sert  à  désintéresser  les  créanciers 
ypothécaires  inscrits  avant  la  première  vente,  la  subroga- 
tion légale  s'opère-t-elle  au  profit  de  l'acquéreur  primitif? 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  55,  p.  183, 
et  Demolombe,  t.  4,  n<>  513,  répondent  affirmativement  ;  le 
prix  consigné,  dit  ce  dernier  auteur,  appartient  au  premier 
acquéreur,  et,  par  conséquent,  c'est  bien  lui  qui,  de  ses 
deniers,  a  payé  les  créanciers  hypothécaires,  auxquels  il 
se  prétend  subrogé.  La  jurisprudence  s'est  aussi  prononcée 
en  ce  sens.  Décidé  que  le  premier  acquéreur,  «  soit  comme 
détenteur  de  F  immeuble  hypothéqué  et  tenu  à  ce  titre 
envers  le  créancier  hypothécaire,  soit  comme  vendeur  du 
même  immeuble  et  tenu  hypothécairement  sur  son  prix 
de  vente,  avait,  dans  Tune  et  Tautre  hypothèses,  intérêt  à 
acquitter  la  créance  hypothécaire  ;  qu'il  l'a,  en  effet,  acquit- 
tée de  ses  deniers,  puisque  c'est  k  sa  décharge  et  sur  son 
prix  de  vente  déposé  à  la  Caisse  des  consignations  que  ce 
payement  a  eu  lieu  ;  qu'ainsi  il  était  dans  les  conditions  de 
la  subrogation  définie  et  caraclérisée  par  l'art.  4251  c.  civ.  » 
(Civ.  cass.  29  août  1865,  aff.  Véron,  D.  P.  65.  1.  329).  La 
cour  de  Chambéry  s'est  approprié  ces  motifs,  dans  une 
espèce  qui  ne  difTerait  de  la  précédente  qu'en  ce  que  le 
premier  acquéreur  avait  payé  son  prix  au  vendeur  sans  pur- 
ger, et  çue  le  second  avait  versé  directement  son  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  utilement  colloques.  La  chambre 
civile  a  rejeté  le  pourvoi;  «  Attendu,  dit-elle,  que  B...  (le 
premier  acquéreur),  qui  avait  payé  le  prix  de  son  acquisition 
a  R.,.,  son  vendeur,  est  devenu  propriétaire  du  prix  de  l'adju- 
dication, sous  la  charge  des  oroits  hypothécaires  dont  il 


geois  auraient  commis  une  imprudence;  que  cette  imprudence 
n*était^  en  effet,  de  nature  à  mettre  en  péril  que  les  intérêts 
propres  des  héritiers  Bourgeois  et  ne  pouvait  nuire  aux  créan- 
ciers dont  les  droits  ne  sont  point  susceptibles  d^ètre  compromis 
par  les  payements  imprudemment  faits  par  l'acquéreur;  que 
aun  autre  côté,  aucune  loi  n'interdit  de  réparer,  dans  la  limite 
du  droit,  les  conséquences  d'une  imprudence,  et  (^u'Anglade  ne 
peut  pas  plus  faire  un  grief  aux  héntiers  Bourgeois,  qu'il  n*eût 


tenir  à  celle  portant  sur  l'autre  immeuble  affecté  à,  sa  garantie 
comme  &  celle  d'Ânglade  même  ;  —  Que,  par  toutes  ces  considé- 
rations, le  Jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé  et  le 
règlement  provisoire  maintenu  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

pu  18  janv.  1868.-G.  d'Alger,  2»  ch.-MM.  Brown,  pr.-Robinet 
de  Cléry,  av.  gén.-Chabert  et  Félix  Huré,  av, 

(1)  (B...  C.  X...)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu*un  immeuble  à 
usage  de  féculerie,  sis  à  Conflans-Sainte-Honorine,  lieudit  la 
«  Fosse-du-Moulin  »  et  appartenant  à  Ouizille,  a  été  adjugé  une 

i>remière  fois,  sur  saisie  réelle,  au  profit  de  Guéret  moyennant 
e  prix  principal  de  35  000  fr.,  une  deuxième  fois,  sur  surenchère 
du  sixième,  au  profit  de  Cochez  surenchérisseur,  moyennant  le 
prix  de  40  847  fr.;  enfin  une  troisième  fois,  sur  folle  enchère 
contre  Cochez,  au  profit  de  la  dame  veuve  B...,  moyennant  le 
prix  de  30  050  fr.;  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Lefran- 
çois,  notaire  à  Gonfians-Sainte-Uonorine,  le  9  avr.  1886,  il  a  été 
procédé  k  rétablissement  de  la  somme  due  par  la  dame  B... 
acquéreur,  du  montant  de  chacune  des  créances  dues  aux 
créanciers  inscrits  et  du  rang  hypothécaire  desdites  créances. 
et  au  payement  fait  par  la  dame  B...  du  montant  de  son  prix, 


dans  sa  deuxième  partie,  constate  que,  afin  d'éviter  l'action 
hypothécaire  des  créanciers  non  payés,  la  dame  B...,  acquéreur, 
usant  des  dispositions  de  Tart.  1251,  §  2,  c.  civ.,  a  payé  auxdits 
créanciers  le  montant  intégral  de  leurs  créances  et,  par  suite, 
s*est  trouvée  subrogée  de  plein  droit,  conformément  auait  article, 
dans  les  droits  des  parties  recevantes  ;  —  Attendu  que,  après 
avoir  fait  constater  rinsolvabilité  de  Cochez,  la  dame  B...  pré- 
tendant faire  supporter  le  poids  des  conséquences  de  cette  insol- 
vabilité &  X...,  avoué,  qui  avait  prêté  son  concours  à  Cochez 
dans  les  opérations  de  surenchère,  et  invoquant  la  subrogation 
dont  il  vient  d'être  parlé,  a  formé,  contre  ledit  avoué  personnel- 
lement, une  demande  en  payement  de  la  différence  entre  le 
montant  du  prix  de  Tadjudication  sur  folle  enchère,  et  le  mon- 


était  grevé  ;  d'où  il  suit  au'en  employant  ce  prix  à  acauit- 
ter  les  créances  hypothécaires  utilement  coUoquées  aans 
l'ordre  du  chef  de  D...,  précédent  propriétaire,  B...  a,  en 
réalité,  payé  de  ses  deniers  une  créance  à  laquelle  il 
n'était  tenu  qu'hypothécairement  sur  le  prix  de  l'immeuble 
saisi  entre  ses  mains  »  (Chambéry,  13  mars  1874,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  24  janv.  1876,  aff.  Pissard-Dubouloz, 
D.  P.  76,  1.  118),  —M.  Laurent,  t.  18,  n«  89,  critique  la 
décision  et  les  motifs  de  ces  arrêts.  La  subrogation  légale, 
dit-il,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  1251,  a  lieu  au 
profit  de  l'acquéreur  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
à  désintéresser  les  créanciers  inscrits.  Il  faut  donc,  pour 
être  subrogé,  que  ce  soit  Tacquéreur  qui  paye  de  ses  deniers 
personnels.  Or,  dans  l'espèce,  par  qui  ept  fait  le  payement  ? 
et  de  quels  deniers?  Par  le  second  acquéreur  et  de  ses 
deniers,  cela  ne  fait  aucun  doute,  alors  même  qu'i]  a  con- 
signé son  prix  jusqu'au  règlement  de  Tordre  f  c'est  donc 
à  lui  seul  que  doit  profiter  la  subrogation»  Aussi,  la  cour 
de  cassation  abandonne-t-elle  le  paragraphe  2  de  l'art.  4251, 
pour  se  placer  daps  le  cas  plus  général  prévu  par  le  para- 
graphe 3,  dont  le  précédent  ne  fait  qu'une  application  par- 
ticulière.' La  disposition  de  ce  paragraphe  peut  être  invo- 
quée par  le  tiers  détenteur  qui,  étant  tenu  réellement  au 
payement  des  dettes  hypothécaires,  a  intérêt  à  les  acquit- 
ter. Mais,  ici  encore,  quel  est  le  tiers  détenteur,  et  qui 
a  intérêt  à  dégrever  l'immeuble  pour  consolider  sa  propriété? 
Ce  n'est  pas  le  premier  acquéreur,  qui  a  cessé  d'être  proprié- 
taire du  jour  de  la  revente,  et  qui  n'a  plus  à  craindre  le 
droit  de  suite  des  créanciers  sur  un  immeuble  oui  a  cessé 
de  lui  appartenir.  Cest  le  second  acquéreur;  c  est  donc  à 
lui  seul  que  peut  et  doit  profiter  la  subrogation  du  para- 
graphe 3,  comme  celle  du  paragraphe  2  (Y  aussi  en  ce  sens  : 
Note  sous  Gv.  cass.  29  août  1865,  D.  P.  65.  1.  329). 
799.  Dans  tous  les  cas,  si  l'acquéreur  revend  l'im^ieuble 

tant  du  prix  de  la  première  adjudication  que  Tadjudicataire  Guéret 
aurait  versé  aux  mains  des  créanciers  inscrits,  si  la  surenchère 
n'était  pas  survenue;  que  X...,  avoué,  oppose  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  dame  B...  serait 
juridiquement  sans  qualité  pour  la  former,  par  la  raison  que 
la  subrogation  dont  elle  se  prévaut  n'aurait  pu  se  pro- 
duire légalement;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  dame  B... 
se  présente  en  vertu,  non  du  payement  qu'elle  a  effectué  de  son 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  venant  en  ordre  utile,  mais 
en  vertu  d^autres  payements  faits  en  sus  du  prix  aux  créanciers 
postérieurs  ;  que  la  subrogation  légale  est  littéralement  établie, 
par  le  texte  de  Part.  1251,  §  î,  en  faveur  de  Tacquéreur  qui 
emploie  son  prix  au  désintéressement  des  créanciers  ;  qu'à  la 
vérité,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étendent  le  bénéfice  de  la 
sul3rogation  au  cas  où  les  sommes  versées  aux  créanciers  ins- 
crits dépassent  le  montant  du  prix;  mais  que  cette  extension 
ne  peut  recevoir  application  qu  au  profit  de  l'acquéreur,  dont 
l'acquisition  n'est  pas  définitive  et  incommutable,  et  qui,  n  ayant 
pas  accompli  les  formalités  de  purpe,  a  besoin  de  désintéresser 
les  créanciers  non  payés  sur  le  prix,  à  l'effet  de  consolider  son 
acquisition,  et  de  la  mettre  à  l'abri  du  droit  de  suite  et  de  suren- 
chère de  ces  créanciers  ;  que,  en  pareil  cas,  étant  tenu  non  per- 
sonnellement, mais  réellement  pour  le  vendeur,  et  ayant  intérêt 
à  acquitter  la  dette  du  vendeur,  à.  l'effet  d'éviter  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers,  l'acquéreur  est  fondé  à,  soutenir  qu'il  se 
trouve  dans  le  cas  prévu,  sinon  par  le  deuxième,  tout  au  moins 


tiers  détenteur,  investi  d'une  propriété  provisoire,  soumise  au 
droit  hypothécaire  de  tous  créanciers  indistinctement,  et  résolu- 
ble en  cas  de  surenchère  de  leur  part;  mais  qu'elle  représente, 
au  contraire,  un  acquéreur  définitif,  un  propriétaire  incommu- 
table ;  que  l'immeuble  par  elle  acheté,  ayant  été  vendu  sur  saisie 
après  sommation  aux  créanciers  inscrits  et  purge  légale,  se  trou- 
vait purgé  ipso  facto  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  grevaient 
et  qui  ont  été  transportées  sur  le  prix  ;  que,  d'autre  part,  l'adju- 
dication ayant  été  prononcée  sur  folle  enchère,  aucune  suren- 
chère n'était  autorisée;  que  la  dame  B.. .  n'était  donc  tenue  que 
de  payer  son  prix  aux  créanciers  venant  en  ordre  utile;  qu'elle 
n'avait  aucune  action  à  redouter  des  créanciers  postérieurs; 
qu'elle  les  a  désintéressés,  sans  en  être  tenue,  et  sans  y  avoir 
intérêt  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  subrogation  légale  n'a  pu 
s'opérer  a  son  profit;  que,  cette  subrogation  manquant,  la 
qualité  pour  agir  lui  fait  défaut; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  la  dame  B...,  non  recevable  en  sa 
demande  et  l'en  déboute. 

Du  23  nov.  1887. -Trib.  de  VersaiUes.»M .  Durand,  pr. 
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après  avoir  payé  tout  ou  partie  de  son  prix  aux  créanciers 
inscrits,  il  est  subrogé  légalement  aux  droits  des  créan- 
ciers qull  a  désintéressés,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
au*il  a  versée  entre  leurs  mains;  car  il  se  trouve  bien  alors 
dans  les  termes  de  Part.  ^ 251-2°.  Ainsi  jugé  qu'un  adju- 
dicataire sur  saisie,  qui,  après  avoir  payé  divers  créanciers 
hypothécaires  venant  en  ordre  utile,  a  revendu  ensuite 
rmmieuble,  qu'il  avait  grevé  de  nouvelles  hypothèques, 
est  subrogé  de  plein  droit  aux  créanciers,  qu'il  a  désinté- 
ressés ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ouvrir  deux  ordres  distincts,  et 
d'allouer  à  cet  adjudicataire,  a  sur  son  prix,  les  sommes  qu'il 
a  remboursées  aux  créanciers  hypothécaires  dans  le  rang 
qu'elles  avaient  au  moment  de  la  transcription  »  (Req. 
22  janv.  1877,  aff.  Delestre,  D.  P.  77.  1.249.  V.  cepen- 
dant Bép.  n»  1936). 

800.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  subrogation, 
que  l'art.  1251-2°  accorde  de  plein  droit  à  l'acquéreur, 
s  étend  aux  hypothèques  que  le  créancier  peut  avoir  sur 
d'autres  immeubles  que  l'immeuble  par  lui  acquis  (Rép, 
n*"  1938  et  1939).  Il  faut  d'abord  mettre  hors  de  contestation 
le  cas  où  l'acquéreur  paye  aux  créanciers  inscrits  une  somme 
plus  forte  que  son  prix  d'acquisition  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
il  acquitte  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne,  dont  il  n'est 
tenu  que  comme  tiers  détenteur,  et  il  peut  invoquer  la  subro- 
gation du  paragraphe  3  de  l'art.  1251,  qui  est  générale 
(Gomp.  toutefois  Montpellier,  29  févr.  1856,  aiï.  Melac, 
D.  P.  56.  2.  299).  La  question  ne  se  pose  donc  réellement 
que  si  l'acquéreur  verse  entre  les  mains  des  créanciers  son 
prix,  rien  que  son  prix  ;  s'il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  per- 
sonnellement tenu  envers  eux,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'en  leur  payant  son  prix,  au  lieu  de  le  payer  au  ven- 
deur, il  ne  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette;  il  ne  peut  donc 
invoquer  le  paragraphe  3  de  l'art.  1251,  et  ils'adt  de  savoir 
dans  quelle  mesure  le  paragraphe  2  doit  luipronter. 

D'après  une  première  opinion,  la  subrogation  doit  être 
limitée  aux  droits  que  le  créancier  payé  a  sur  l'immeuble 
vendu  ;  cette  opinion  s'appuie  sur  la  tradition,  sur  les  tra- 
vaux préparatoires,  qui  n^ndiquent  pas  la  pensée  d'innover, 
surlaraisond'ètreet  le  but  delà  disposition  du  paragraphe  2, 
qui  est  uniquement  de  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  poursui- 
tes des  créanciers  hypothécaires  et  de  consolider  la  propriété 
entre  ses  mains  (Laurent,  1. 18,  n°»  117  à  121).  —  Suivant  une 
autre  opinion,  fondée  principalement  sur  le  texte  de  la  loi, 
qui  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  divers 
cas  de  subrogation  légale,  la  subrogation  s'étend  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  appartiennent  au  créancier  payé 
sur  tous  les  autres  immeubles  grevés  de  la  même  dette 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  note  76,  p.  186  ;  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n°  195  6is-III  ;  Demolombe,  t.  4,  n°"  543  à 
554).  Mais,  tandis  que  M.  Golmet  de  Santerre  limite  cette 
extension  aux  immeubles,  qui  sont  encore  entre  les  mains 
du  débiteur,  M.  Demolombe  repousse  cette  limitation  et  ne 
distingue  pas  si  les  immeubles  sont  restés,  ou  non,  entre  les 
mains  du  débiteur,  ou  s'ils  ont  été  aliénés.  Toutefois  ce 
dernier  auteur  apporte  aussi  certaines  restrictions  au  prin- 
cipe général;  ainsi  il  enseigne  que,  si  l'acquéreur  na 
aucun  sujet  de  craindre  une  éviction,  il  peut  être  obligé  de 
donner  mainlevée  des  hypothèques  qui  grèvent  d'autres 
immeubles  que  celui  qu'il  a  acquis. 

801 .  La  jurisprudence  est  incertaine.  Il  a  été  jugé, 
d'une  part  :  1°  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  générales,  qui  a  payé  son  prix  au  vendeur 
sans  purger  ne  peut  se  prétendre  subrogé,  en  vertu  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  1251,  aux  droits  des  créanciers  qu'il  a 
aésintéressés,  sur  d'autres  immeubles  vendus  plus  tard,  à 
l'effet  de  se  faire  colloquer  à  leur  rang  sur  le  prix  de  ces 
immeubles  mis  en  distribution  avec  celui  du  premier  (Mont- 
pellier, 29  févr.  1856,  aff.  Macé,  D.  P.  56.  2.  299)  ;  —  2°  Que 
l'acquéreur,  qui  emploie  son  prix  à  désintéresser  les  créan- 
ciers inscrits,  n'est  pas  subrogé  légalement  à  leurs  droits 
sur  d'autres  immeubles  que  celui  dont  il  est  devenu  pro- 
priétaire ÇAlger,  18  nov.  1887,  Revue  algérienne,  1889,  p.  206). 
—  Il  semble  que  le  premier  de  ces  arrêts  ait  eu  tort  de  ne  pas 
accorder  à  l'acquéreur,  qui  avait  payé  les  créanciers  inscrits, 
après  avoir  versé  son  prix  au  vendeur,  le  bénéfice  du  para- 
graphe 3  de  l'art.  1251,  qui  était  invoqué  par  l'appelant; 
dans  ce  cas,  en  effet,  il  nous  paraît  difficile  de  le  lui  refuser. 

Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  l°que  l'acquéreur,  qui, 


après  avoir  acquitté  son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé 
de  payer  un  créancier  inscrit,  est  subrogé  de  plein  droit 
aux  privilèges  et  hypothèques  de  ce  créancier,  non  seu- 
lement sur  l'immeuble  vendu,  mais  encore  sur  tous  les 
autres  biens  du  débiteur,  hypothéqués  à  la  sûreté  de 
la  même  créance  (Alger,  18  janv.  1868,  auprày  n°  796); 
—  2°  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  son 
prix  à  payer  les  créanciers  hypothécaires,  est  subrogé  de 
plein  droit,  non  seulement  aux  hypothèques  que  ceux-ci 
avaient  sur  ledit  immeuble,  mais  encore  à  celles  qui 
pouvaient  leur  appartenir  sur  d'autres  fonds  affectés  aux 
mêmes  créances;  qu'il  peut  exercer  son  recours  sur  ces 
derniers  fonds,  s'il  est  lui-même  menacé  d'être  évincé  de 
l'immeuble  qu'il  a  acheté  (Req.  28  juin  1882,  aff.  Aubert, 
D.  P.  85.  5.  446).  —  3°  Qu'il  résulte  des  paragraphes  2  et  3 
de  l'art.  1251  c.  civ.  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a 
payé  son  vendeur  sans  avoir  purgé,  et  qui,  pour  échapper  à 
des  poursuites  imminentes,  verse  à  un  créancier  nypo- 
thécaixe  inscrit,  et  son  prix,  et  le  complément  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  se  trouve  grevé  l'immeuble 
acquis,  est,  de  plein  droit,  subrogé  dans  l'hypothèque  du 
créancier  payé,  non  seulement  sur  l'immeuble  acquis,  mais 
((  sur  tous  les  autres  immeubles  du  vendeur  affectés  à  la 
garantie  de  la  créance  remboursée  »  (Douai,  26  déc.  1884, 
cité  suprà,  n°  796)  ;  —  4°  Que  le  tiers  détenteur,  qui  acquitte 
une  créance  inscrite  sur  plusieurs  immeubles,  a  un  recours 
hypothécaire  contre  les  détenteurs  d'autres  immeubles 
affectés  à  la  même  dette,  mais  que  ce  recours  se  divise  dans 
la  proportion  de  la  valeur  comparative  de  leurs  immeubles 
et  de  celui  qu'il  conserve  lui-même  (Aix,  8  mars  1887, 
Recueil  (TAix  et  Marseille,  1888,  2.  79).  Il  est  à  remarquer 
que  ces  derniers  arrêts,  sauf  celui  de  la  chambre  des 
requêtes  du  28  juin  1882,  sont  intervenus  dans  des  espèces 
où,  l'acquéreur  ayant  payé  au  delà  de  son  prix,  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  du  paragraphe  3  de  lart.  1251,  en 
plus  et  à  défaut  du  paragraphe  2  du  même  article. 

802.  L'acquéreur  qui  veut  être  subrogé  à  l'une  des 
créances  inscrites  sur  l'immeuble  qu'il  a  acquis  doit-il 
rembourser  non  seulement  cette  créance,  mais  encore 
touttis  les  créances  appartenant  au  même  créancier,  ins- 
crites sur  cet  immeuble  {Rép.  n°  1940).  La  négative  a  été 
jugée  dans  l'espèce  suivante  :  un  créancier  hypothécaire 
rembourse,  afin  de  lui  être  subrogé,  im  créancier  qui  lui  est 
préférable  ;  l'acquéreur  lui  offre  à  son  tour  le  rembourse- 
ment de  la  créance  qu'il  a  payée,  à  l'exclusion  de  sa  propre 
créance  ;  le  créancier  refuse.  L'arrêt  décide  qu'aucmie  dispo- 
sition de  la  loi  n'impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  payer 
toutes  les  créances  inscrites  pour  être  subrogé  à  Tune 
d'elles  ;  qu'il  lui  suffit  de  rembourser  celle  à  laquelle  il  veut 
être  subrogé,  suivant  son  intérêt,  dont  il  est  le  seul  juge  ; 

Su'il  n'y  a  pas  confusion  des  deux  créances  dans  la  main 
u  créancier  qui  a  remboursé  un  autre  créancier,  qui  lui  est 
préférable  ;  que,  les  deux  créances  étant  distinctes,  l'acqué- 
reur a  le  droit  de  rembourser  l'une  sans  rembourser  l'autre  ; 
en  conséquence,  il  valide  les  offres  faites  par  l'acquéreur 
(Gaen,  7  févr.  1880,  aff.  Guesdon,  D.  P.  81.  2.  51.  V.  cepen- 
dant la  note  sous  l'arrêt). 

803.  La  subrogation  légale  investit  l'acquéreur,  non 
seulement  des  privilèges  ou  hypothèques,  mais  encore  de 
tous  les  droits  accessoires  attaches  à  la  créance,  qu'il  a 
remboursée  (Rép,  n°  1943).  1)  a  été  jugé  :  1°  que,  par  l'effet 
de  la  subrogation,  la  créance  acquittée  est  censée  subsister 
avec  tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents  afin  d'assurer,  au 
tiers  qui  y  est  subrogé,  l'efficacité  de  son  recours  pour  le 
recouvrement  de  ce  au'il  a  payé;  que,  conformément  à  ce 
principe,  l'acheteur  d  un  immeuble,  qui  a  versé  son  prix 
entre  les  mains  d'un  créancier  inscrit  envers  lequel  le  ven- 
deur s'était  obligé,  solidairement  avec  un  tiers,  à  rapporter 
mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires,  est 
subrogé  non  seulement  à  l'hypothèque  de  ce  créancier» 
mais  encore  à  la  garantie  particulière  qu'il  a  stipulée;  que, 
en  conséquence,  si,  à  défaut  d'exécution  de  cet  engagement» 
l'acheteur  est  ensuite  poursuivi  par  im  créancier  non  payé, 
il  a  un  recours  contre  le  tiers  solidairement  obligé,  afin  de 
se  faire  indemniser  par  lui  des  conséquences  des  poursuites 
(Giv.  rej.  3  avr.  1861,  aff.  Machard-Grapin,  D.  P.  61.  1. 
153);  —  2°  Que,  par  l'effet  de  la  subrogation,  le  subrogé  a 
droit  à  toutes  les  sûretés  et  garanties  attachées  à  la  créance  ; 
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mie,  spécialement,  Tacquéreur  doit  être  subrogé  aux  effets 
du  transport  consenti  par  le  vendeur  aux  créanciers  qu'il  a 
désintéressés,  comme  garantie  spéciale  et  supplément  de 
garantie  hypothécaire  (Bourges,  20  déc.  i871,  aff.  Gogot, 
et  Epoux  Félix  Crochet,  D.  P.  72. 2. 171)  ;  —  3*»  Que  Tacquéreur 
est  subrogea  toutes  les  garanties  attachées  à  la  créance  cpi'il 
a  remboursée,  notamment  à  une  action  en  déguerpisse- 
ment  résultant  d'un  acte  par  lequel  des  tiers,  qui  occu- 
paient une  partie  de  Timmeuble,  s'étaient  engagés  directe- 
ment envers  le  créancier  à  laisser  libres  les  lieux  qu'ils 
occupaient;  que  si  cet  acte  est  authentique,  Texécution 
provisoire  du  jugement  peut  aussi  être  ordonnée  au  profit 
de  l'acquéreur  (Limoges,  25  juill.  1887,  afL  Epoux  Lemur, 
D.  P,  88.  2. 103). 

804.  L'acquéreur  est  subrogé  dans  le  rang  du  créancier 
hypothécaire  qu'il  a  désintéressé,  malgré  la  mainlevée  de 
l'hypothèque  a  lui  consentie  par  ce  dernier  (Rép,  n^  1947), 
nonobstant  môme  la  radiation  de  Tinscription,  dès  lors  que 
cette  radiation  n'a  eu  lieu  qu'après  que  l'inscription  avait 


après  la  clôture  de  l'ordre,  il  ait  fait  rayer  les  inscriptions 
qui  grevaient  l'immeuble  ;  que  cette  radiation,  en  effet,  n'im- 
plique pas,  de  sa  part,  renonciation  à  user  ultérieurement 
de  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251-2**,  si  des  dangers 
d'éviction  totale  ou  partielle  surgissaient;  qu'il  a  voulu  seu- 
lement manifester  aux  yeux  de  tous,  dans  l'intérêt  de  son 
crédit,  qu'il  s'était  libéré  de  son  prix;  que,  d'ailleurs,  le 
maintien,  comme  le  renouvellement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, n'est  plus  nécessaire,  lorsqu'elles  ont  produit  leur 
effet  légal,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  pour 
surenchérir  ;  d'où  il  suit  que  l'adjudicataire  peut  faire  annu- 
ler les  cessions  de  plus  de  trois  années  de  loyer  ou  ferma- 
ges, fimtôrieures  à  la  radiation,  qui  n'ont  pas  été  transcrites, 
conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855,  avant  les  inscrip- 
tions des  créanciers  auxquels  il  est  subrogé  (Caen,  21  déc. 
1874,  aff.  Brunet,  D.   P.  76.  2.  81  et  la  note). 

805.  La  jurisprudence  même  est  allée  plus  loin.  Il  a  été 
décidé  que  les  radiations  intervenues  après  la  transcription 
de  la  vente  et  le  payement  des  premiers  créanciers  inscrits, 
mais  avant  l'ouverture  de  l'ordre  et  les  notiQ cations  à  fin  de 
purge,  ne  sont  pas  de  nature  à  priver  l'acquéreur  du  béné- 
tice  de  ta  subrogation  légale,  qui  Tautorise  simplement  à 
opposer  aux  derniers  créanciers  poursuivants  la  compensa- 
tion, avec  son  prix,  des  créances  qu'il  a  payées  avec  subro- 
gation (Trib.  civ.  Bordeaux,  20  mars  1888,  et  Bordeaux, 
14  nov.  1888,  Recueil  de  Bordeaux,  1888.  1.  19).  Aux  termes 
de  cette  décision,  l'inscription  rayée  produirait  effet  au 
profit  de  l'acquéreur,  quand  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun  au  profit  du  créancier  auquel  il  est  subrogé. 

§  3.  —  Payement  fait  par  le  coobligé  ou  par  celui  qui  a  intérêt  à 
acquitter  la  dette  {Rép,  n««  1949  a  1975). 

S06.  Aux  termes  de  Tart.  1251-3<>,  la  subroc^ation  a  lieu 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  oui  paye  ime  clette  dont  il 
est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  à 
acquitter.  On  a  vu  au  Rép.  n°  1949  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  expressions  (V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte 
et  notes  60  à  63,  p.  184;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  195 
biS'l;  Demolombe,  t.  4,  n*»»  561  etsuiv.  ;  Laurent,  t.  18, 
n«»  96  à  102). 

807.  La  subrogation  n'a  lieu  qu'au  profit  de  celui  qui 
paye  la  dette  de  ses  deniers  personnels;  c'est  la  condition 
nécessaire  de  toute  subrogation.  Il  a  été  iugé,  en  consé- 
quence, que  celui  qui  paye  les  gens  de  l  équipage  sur  le 
fret,  n'est  pas  légalement  subrogé  à  leur  privilège  (Bor- 
deaux, 9  août  1887,  Recueil  de  Bordeaux,  1887.  1.  485). 

S08.  La  subrogation  n'existe  qu'en  faveur  de  celui  qui 
paye  une  dette  dont  il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres; elle  ne  peut  donc  exister  et  produire  d'effet,  lorsque 
celui  qui  paye  acquitte  une  dette  qui  lui  est  exclusivement 
personnelle.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  subrogation,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  ne  peut  exister  ni  produire 
aucun  effet  au  profit  de  celui  qui  paye  une  dette  dont  il 
était  tenu  avec  d  autres  envers  le  créancier,  mais  qu'il  avait 
prise  tout  entière  à  sa  charge;  spécialement  jue  le  cohé- 
ritier qui,  dans  une  donation-partage  faite  par  l'auteur  com- 


mun, avait  été  chargé,  à  titre  de  soulte,  du  payement  inté- 
gral d'une  dette  incombant  à  ce  dernier,  ne  peut,  après  avoir 
effectué  ce  payement,  invoquer  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion, à  l'effet  de  se  faire  rembourser  la  portion  de  la  dette, 
dont  son  cohéritier  était  devenu,  après  le  décès  du 
donateur,  débiteur  vis-à-vis  du  créancier  demeuré  étranger 
aux  stipulations  de  l'acte  de  donation-partage;  qu'il  en  est 
ainsi  encore  bien  que  les  deux  héritiers  se  soient  reconnus 
débiteurs  solidaires  par  un  titre  récognitif  délivré  au  créan- 
cier, une  telle  stipulation  n'ayant  pu  modifier  à  leur  égard 
la  situation  créée  par  l'acte  de  donation  ;  et  que  l'on  ne  sau- 
rait trouver  davantage  une  cause  de  subrogation,  au  profit 
de  l'héritier  chargé  du  payement  delà  dette, dans  un  acte 
par  lequel  son  cohéritier,  en  se  reconnaissant  débiteur 
envers  lui  d'une  certaine  somme,  s'obligeait  à  effectuer  ce 
payement  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  alors  qu'il 
est  constaté  que  la  délégation  contenue  dans  cet  acte  avait 
été  artificleusement  concertée  dans  le  but  de  rattacher  à  la 
créance  purement  chirographaire  de  l'un  des  cohéritiers 
sur  l'autre,  les  sûretés  hypothécaires  qui  garantissaient  la 
dette  dont  leur  auteur  était  tenu  (Req.  5  mai  1890,  aff. 
Malicornet,  D.  P.  91.  1.  482). 

809.  Par  application  du  principe  oue  le  bénéfice  de  la 
subrogation  est  réservé, par  le  paragrapne  3  de  l'art.  1251,  à 
celui  qui,  étant  coobligé  à  la  dette,  en  a  effectué  le  paye- 
ment, il  a  été  jugé  que  les  sous-entrepreneurs  de  construc- 
tions, qui  payent  les  ouvriers  par  eux  employés,  ne  sont 
pas  subrogés  à  l'action  directe  que  la  loi  accorde  à  ces 
derniers  contre  le  propriétaire  :  «  attendu,  dit  l'arrêt,  qu'ils 
étaient  seuls  obligés  au  payement  des  salaires  vis-à-vis  des 
ouvriers  par  eux  employés;  qu'en  payant  la  dette,  ils  ont 
éteint  leur  propre  obligation;  qu'ils  ne  pourraient  pas,  dès 
lors,  être  suorogés  à  des  droits  qui  avaient  cessé  d  exister, 
et,  après  le  payement  des  ouvriers,  exercer  en  leurs  lieu  et 
place  une  action,  qui,  d'après  l'art.  1798,  n'est  ouverte  en  leur 
faveur  que  pour  le  cas  de  non-payement  (Civ.  rej.  12  févr, 
1866,  aflf.  Lebec  et  Louette,  D.  P.  66.  1.  57).  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  le  sous -entrepreneur,  en  payant  les  ouvriers, 
n'acquitte  pas  seulement  sa  dette,  mais  aussi  celle  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  est  ainsi  subrogé  à  leurs  droits  et  actions, 
aux  termes  ae  l'art.  1251-3*»;  d'où  il  suit  qu'il  est  fondé  à 
invoquer  l'action  directe  résultant  de  l'art.  1798  (Besançon, 
16  juin  1863,  aff.  Fayet  et  Bâtisse,  D.  P.  63.  2.  103).  La 
doctrine  contraire,  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  nous 
paraît  plus  exacte.  Malgré  l'intérêt  que  peut  avoir  le  sous- 
traitant  à  obtenir,  au  moyen  de  la  subrogation,  une  action 
directe  contre  le  propriétaire,  qui  ne  lui  compète,  ni  en 
vertu  de  l'art.  1798  dont  le  privilège  est  réservé  aux 
ouvriers,  ni  en  vertu  de  son  contrat,  qui  n'ét6d)lit  de  lien  de 
droit  qu'entre  lui  et  l'entrepreneur  principal,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  subrogation  puisse  lui  être  accordée  ;  en 
effet,  le  sous-entrepreneur,  qui  paye  ses  ouvriers,  acquitte  sa 
dette  personnelle,  et  non  pas  celle  du  propriétaire.  Ce 
dernier  n'est  obligé,  vis-à-vis  des  ouvriers,  qu'à  défaut  de 
payement  des  salaires  par  l'entrepreneur  ou  le  sous-traitant, 
qui  les  a  occupés.  S'ils  sont  payés,  l'action  contre  le  pro- 

Sriétaire  ne  prend  même  pas  naissance  ;  la  dette  est  éteinte 
'une  manière  absolue  et  la  subrogation  est  impossible  (Y. 
en  ce  sens  :  Note  sous  l'arrêt  du  12  févr.  1866,  D.  P.  66. 1.57). 

81 0.  Mais  si  celui  qui  paye  une  dette,  qui  lui  est  per- 
sonnelle, ne  s'était  obligé  que  pour  garantir  une  obligation 
principale  contractée  par  un  tiers,  il  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur  principal.  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  les  tireurs  de  traites,  souscrites  en  garantie 
d'une  ouverture  de  crédit  faite  à  un  tiers,  en  les  payant  à 
leurs  échéances,  n'ont  fait  qu'acquitter  leur  dette,  et  ne  peu- 
vent, dès  lors,  demander  a  être  subrogés  dans  les  droits  et 
actions  du  porteur  de  ces  traites  (Req  22  août  1871,  aff. 
Pichelin,  D.  P.  7\A.  165). —Cette  décision  nous  paraît  con- 
testable et  le  motif  unique  de  l'arrêt  est  à  coup  sûr  insuffi- 
sant; l'art.  1251 -3°  n'exige  pas  que  celui  qui  paye  la 
dette  y  soit  étranger;  il  exige  même  qu'il  en  soit  tenu  per- 
sonnellement ou  réellement  et  qu'il  ait  intérêt  à  l'acquitter; 
sinon,  il  n'y  aurait  place  que  pour  la  subrogation  conven- 
tionnelle. Or,  peut-on  dire  que  celui  qui  souscrit  des  lettres 
de  change  comme  condition  d'une  ouverture  de  crédit  faite- 
à  un  tiers,  ne  s'oblige  pas  pour  autrui?  Et  s'il  les  paye  à 
leur  échéance,  pour  éviter  des  poursuites,  peut-on  dire  qu'il 


362 


OBLIGATIONS.  —  TiT.  6,  Ghap.  i,  Sect.  2,  Art.  3,  §  3. 


I 


n*y  ait  pas  intérêt  ?  Y.  Note  sous  Tarrôt  précité,  D.  P.  71. 
1. 165* 

811.  Plusieurs  applications  du  principe  établi  par 
Tart.  125i-3<»  ont  été  faites  à  des  matières  spéciales  (V. 
Laurent,  t.  18,  n^  100).  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (art.33)«  les  notaires  sont  tenus  du  payement  des  droits 
d'enregistrement,  auxquels  leurs  actes  sont  soumis,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties.  Etant  tenus  d'acquitter  une 
dette  qui  incombe  à  d'autres,  ils  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art  1251-3°  (Rêp.  n«  1981).  —  Aux  termes  de 
l'art.  625  c.  proc.  civ»,  les  huissiers  et  conmûssaires-priseurs 
sont  personnellement  responsables  du  prix  des  adjudica- 
tions de  meubles  et  marchandises,  auxquelles  ils  procèdent  ; 
Us  peuvent  aussi  invo(|uer  le  bénéfice  de  l'art.  1251-3*^, 
quand  ils  ont  payé  le  prix  dû  par  un  adjudicataire.  Il  a  été 
jugé  que  l'huissier  qui,  même  dans  une  vente  volontaire 
faite  au  comptant,  remet  au  vendeur  le  montant  du  prix, 
paye,  à  la  décharge  de  l'acquéreur,  une  dette  dont  il  est 
tenu  et  qu'il  a  intérêt  à  acquitter;  qu'il  est  donc  subrogé, 
en  vertu  de  l'art.  1251-3*,  aux  droits  du  vendent  (G.  cass. 
Belg.,  29janv.  1852,  Pasicrisie,  52.  1.221). 

81)lî.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  débiteups  conjoints  d'une 
dette  qui  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire,  celui  qui  paye  la 
dette  au  delà  de  sa  part  n'est  pas  légalement  subrogé  aux 
droits  des  autres,  car  il  n'était  aucunement  tenu  de  payer 
leur  part.  G' est  ce  qui  a  lieu  pour  celui  des  héritiers  ou 
légataires  universels  qui  paye  au  delà  de  sa  part  dans  la 
dette  commune.  On  avait  soutenu  le  contraire,  pour  le  cas 
où  le.  payement  aurait  lieu  durant  l'indivision  :  jusqu'au 
partage,  disait-on,  chacun  des  cohéritiers  pouvait  avoir 
mtérôt  à  acquitter  la  totalité  de  la  dette.  Mais  cet  intérêt  ne 
suffit  pas;  n  faut,  pour  que  la  subrogation  légale  ait  lieu, 
que  celui  qui  paye  soit  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  ; 
or  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit,  même  avant  le 
partage.  Gette  doctrine  oubliait  ce  principe  fondamental; 
aussi  est-elle  aujourd'hui  généralement  abandonnée  (Rép. 
n««  1950  à  1952;  Demoiombe^  t.  4,  n«*  580  à  582;  Laurent, 
t.  18,  no  102). 

818.  Il  en  est  autrement  lorsque  Théritier  qui  a  payé  en 
totalité  une  dette  de  la  succession  dont  il  n'est  tenu  person- 
nellement que  pour  partie>  est  obligé  hypothécairement 
pour  le  tout  (Rép.  n«  1950).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que 
rhéritier,  dans  le  lot  duquel  tombe  un  immeuble  hypothéqué 
à  la  dette  personnelle  d'im  de  ses  cohéritiers,  est  subrogé 
de  plein  droit  au  créancier  hypothécaire  qui  a  été  payé 
&yeo  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  cet  immeuble 
(Bordeaux,  14  mars  1865,  inftà,  v»  Ordre  entre  créan- 
^érs);  —  20  Que  le  légataire  universel  qui  paye  la  por- 
tion du  prix  encore  due  d'un  immeuble  qui  lui  a  été 
spécialetnent  attribué  par  le  testateur,  est  légalement 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  contre  son  colégataire  uni- 
versel, pour  le  recours  qu'il  s'est  réservé  contre  lui  (Civ. 
cass.  30  mars  1869,  afif.  Saunier,  D.  P.  69.  1.  239). 

814.  Les  endosseurs  de  lettres  de  change  et  billets  à 
6rd]^e,  les  donneurs  d'aval,  même  les  accepteurs,  quand  ils 
n'ont  pas  reçu  de  provision,  sont  subrogés  de  plein  droit 
aux  actions  du  porteur  contre  tous  ceux  envers  lesquels  ils 
ont  un  recours  à  exercer,  pourvu  qu'ils  remplissent  les 
formalités  prescrites  par  la  loi;  ils  sont  évidemment  dans 
les  termes  de  l'art.  1251-30.  L'art.  159  c.  coin,  n'établit,  il 
est  vrai,  la  subrogation  qu'au  profit  de  celui  qui  paye  une 
lettre  de  change  par  intervention;  mais  cette  disposition, 
qui  crée  un  nouveau  cas  de  subrogation  légale,  exceptionnel 
au  droit  commun,  au  profit  d'une  personne  qui  paye  la 

(1)  (Auzaneau  C.  de  Martel.)  —  La  coun  ;  —  Au  fond  :  -—  Attendu 
que  vainement  les  appelants  soutiennent  que  leurs  adversaires, 
en  désintéressant  des  Fossettes  et  la  banque  de  Chinon  et  du 
Poitou,  n'ont  fait  qu'acquitter  une  dette  dont  la  charge  leur 
incombait  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prétendre 
au  bénéfice  de  la  subrogation  légale  parce  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  termes  des  art.  158  et  159  c.  com.  qui  ne  recon- 
naissent au  tiers  payant  par  intervention  un  droit  à  la  subro- 
gation qu'autant  que  Tintervention  et  le  payement  sont  constatés 
dans  Tacte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte  ;  que,  d'une  part, 
la  preuve  que  les  héritiers  de  Martel  ont  réellement  acquitté  la 
dette  des  époux  Auzaneau  est  faite  ;  que,  d'autre  part,  les 
art.  158  et  139  sus  visés  lesquels  établissent,  en  dehors  des  régies 
du  droit  commun,  une  manière,  spéciale  d'obtenir  de  plein  droit 


dette  sans  y  être  tenue,  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  déroger 
à  l'art»  1251>  dans  les  cas  où  cet  article  est  applicable  (H<^. 
n<>  1954) .  G'  est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  art.l  58  et  1 59  ccom., 
qui  établissent,  en  dehors  des  règles  du  droit  commun»  une 
manière  spéciale  d'obtenir  de  plein  droit  la  subrogation,  ne 
forment  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  a  payé  un  effet  de 
commerce  signé  par  lui,  puisse  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1251  ;  que  c'est  seulement  au  cas  où  celui  qui  paye 
n'était  tenu  de  la  dette  à  aucun  titre,  que  l'art*  159  c.  com. 
trouve  son  application  (Poitiers,  23  déc.  1888)  (1). 

815.  Pour  que  la  subrogation  ait  lieu  au  profit  d'un 
ooobligé,  il  n'est  pas  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  1251-3<>, 
que  son  obligation  ait  la  même  origine  que  la  dette  prin- 
cipale, ni  qu  elle  ait  sa  source  dans  im  contrat;  elle  peut 
aussi  bien  résulter  d'un  délit  ou  d'un  quasi-déUt  (Rép, 
no  1957  ;  Demolombe,  t.  4,  n^  594).  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'agent  de  change  qui,  ayant  vendu  un  titre  de  rente  appar- 
tenant à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  faculté 
d'aliéner  ses  biens  dotaux  mais  à  cnarge  de  remploi,  et 
qui,  en  ayant  versé  le  prix  entre  les  mains  des  époux  dotaux 
sans  en  surveiller  le  remploi,  est  obligé  de  payer  entre  les 
mains  de  la  femme,  après  sa  séparation  de  biens,  le  montant 
du  titre  aliéné,  est  subrogé  légalement  aux  droits  et  hypo- 
thèques de  la  femme  contre  son  mari,  avec  lequel,  il  est 
tenu  au  remboursement  de  la  valeur  de  oe  titre  (Giv.  cass. 
3  déc.  1888,  afî.  Letel,  D.  P.  90.  1.  71). 

Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques» condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  un 
créancier  inscrit,  pour  avoir  omis  de  mentionner  dans  un 
certificat  l'inscription  existante  à  son  profit,  n'est  pas  fondé 
à  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1251-3<>  et  à  arguer 
du  bénéfice  de  la  subrogation  contre  les  autres  créanciers  ; 
qu'à  leur  égard,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un 
créancie  ordinaire,  puisque  sa  créance  est  née  du  préjudice 
qu'il  a  causé,  par  son  omission,  et  non  d'tm  payement 
volontaire  pour  le  compte  d'autrui  au  sens  de  l'art.  1251 
précité  ;  d'où  il  suit  (ju'il  ne  saurait  exciper  d'tme  saisie- 
arrêt  faite  sur  le  débiteur  en  vertu  de  la  subrogation  pré- 
tendue, pour  faire  annuler  ou  restreindre  les  effets  d'un 
transport  consenti  par  le  débiteur  et  signifié,  même  à  ime 
date  postérieure  à  la  saisie-arrêt  (Trib.  civ4  Seine,  2*  ch., 
26  déc.  1889»  Le  î)roit,  19  janv.  1890).  Gette  décision  ne 
nous  parait  pas  à  l'abri  de  la  critique.  La  loi  du  11  brum. 
an  7  portait  (art.  5),  u  Le  conservateur  des  hypothèques 
sera  subrogé  de  droit  aux  actions  que  les  créanciers  q[u'il 
aurait  été  obligé  de  payer,  avaient  contre  le  débiteur  ongi- 
naire  ».  Il  est  vrai  que  cette  disposition  n'a  pas  été  repro- 
duite par  le  code  civil  ;  mais  de  son  silence  on  ne  saurait 
conclure  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas 
subrogé,  dès  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3  de  1  art.  1250.  Lorsqu'il  omet  de  mentionner  une 
inscription  dans  l'état  qu'il  délivre,  et  que  cette  omission 
entraîne  la  perte  dé  la  créance,  il  est  tenu,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, d'en  paver  le  montant  au  créancier  ;  mais, 
s'il  fait  ce  payement,  o  est  à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal qui  ne  peut  se  trouver  libéré  par  ce  fait  ;  il  paye  donc 
comme  y  étant  personnellement  tenu,  la  dette  d'autrui. 
Gomment,  dès  lors,  lui  refuser  le  bénéfice  de  l'art,  1251-3"? 
MM.  Demolombe,  t.  4,  n*  601,  et  Laurent,  t.  18,  n"*  100,  ne 
discutent  même  pas  la  question»  tant  la  solution  leur  parait 
évidente. 

816.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  la 
caution  (Rép,  n»"  1959  à  1962).  Mais  il  faut  que  le  caution- 
nement existe  d'une  manière  certaine  ;  il  ne  suffirait  pas  à 

la  subrogation,  ne  forment  pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  a 
payé  un  efiet  sur  lequel  se  trouvait  sa  signature,  puisse  se  pré- 
valoir, même  en  matière  commerciale,  des  dispositions  des 
art.  1250  et  1251  c.  civ.;  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  ce 
sujet;  que  c'est  seulement  dans  le  cas  oti  le  tiers  qui  n'était 
tenu  au  payement  à  aucun  titre  a  offert  de  payer  et  a  payé  après 
protêt  que  l'art.  159  c.  com.  est  applicable;  que,  dans  tous  les 
autres  cas,  le  droit  commun  reprend  son  empire  ;  —  Attendu 
que  les  époux  Auzaneau  ne  justifient  pas  qu^ils  aient  jamais 
acquitté  à  la  décharge  de  Martel  aucun  oillet  pouvant  entrer  en 
compensation  avec  le  recours  que  la  subrogation  assurait  à  lui 
ou  à  ses  représentants; 

Par  ces  motifs,  etc.  —  Confirme. 

Da  23  déc.  1888.-C.  de  Poitiers,  1"  ch.-M.  Loiseau,  1«'  pr. 
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on  tiers  qui  aurait  payé  purement  et  simplement  la  dette 
d'autrui,  sans  stipuler  la  subrogation  à  son  profit,  d'alléguer 
ensuite  un  prétendu  cautionnement,  pour  on  tenir  la  suBro- 
gation  légale  ;  il  faut  qu'il  en  rapporte  la  preuve.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'im  notaire,  qui  rembourse  un  prêt  fait  en  son 
étude,  sans  se  faire  délivrer  une  auittance  subrogatoire, 
n'est  pas  subrogé  légalement  aux  droits  du  prêteur,  bien 
qu'il  se  prétende  caution  de  l'emprunteur  ;  que  cette  allé- 
gation, dénuée  de  preuve,  doit  d'autant  moins  être  admise, 
que  l'art.  12  §  6  de  Tordonnance  du  4  janv.  1843  interdit 
aiix  notaires,  sous  peine  de  répressions  disciplinaires,  de  se 
constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  prêts  oui  ont  été  faits  par  leur  intermédiaire,  ou  qu'ils 
ont  été  cnargés  de  contracter  par  acte  public  ou  privé 
(Rouen,  20  juili.  1871,  sous  Giv.cass.  12  mars  1873,  aff.  Simon 
et  Grandin,  D.  P.  73. 1.  366). 

81*7.  La  subrogation  n'existe  pas  au  profit  du  mandataire 
(Demolombe,  t.  4,  n*  585  ;  Bordeaux,  9  août  1887,  Recueil 
de  Bordeaux,  1887,  1.  485),  à  moins  qu'il  ne  soit  personnel- 
lement obligé  envers  le  créancier,  ainsi  qu'il  arrive  en  cas 
de  délégation  (Rép,  n»  1963  ;  Demolombe,  t.  4,  n«>»  586  et 
587).  Suivant  cette  distinction,  on  doit  reconnaître  que  le 
commissionnaire  qui  achète  des  marchandises  pour  le 
compte  de  son  commettant  et  qui  les  paye  de  ses  deniers, 
est  légalement  subrogé  aux  droits  du  vendeur  contre  son 
commettant.  Cest  qu'en  effet  le  commissionnaire,  à  la  diffé- 
rence du  mandataire  en  général,  agit  en  son  nom,  et  qu'il 
est  personnellement  tenu  envers  le  vendeur  au  payement  du 
prix  {Rép,  n»  1964  ;  Demolombe,  t.  4,  n»  603;  Laurent,  1. 18, 
ii<»  100).  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  le  commissionnaire 

3 ni  a  acquitté,  pour  le  compte  de  son  commettant,  les  droits 
e  douane,  auxquels  la  marchandise  était  soumise,  et  qui 
a  porté  le  montant  de  cette  avance  en  compte  courant,  n'est 
pas  légalement  subrogé  au  privilège  de  la  régie  des  Douanes 
contre  le  commettant  (Douai,  16  juin  1858,  aff.  Lamy,  D.  P. 
59.  2.  84). 

818.  On  a  examiné  au  Rép,  n»*  1965  et  suiv.  et  suprà, 
▼•  Assurances  terrestres ,  n«"  225  à  243  ;  Rép,  eod.,  v®, 
nw  247  et  suiv.,  la  question  de  savoir  si  l'assureur,  qui  paye 
l'indemnité  du  sinistre,  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
actions  de  l'assuré  contre  les  auteurs  du  sinistre,  notamment 
à  l'action  du  propriétaire  contre  les  fermiers  ou  locataires, 
en  vertu  des  art.  1733  et  1734.  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  la  négative,  en  matière  d'assurances  terrestres. 
Aux  arrêts  cités  au  Répertoire,  Adde  :  Rouen,  14  mars  1855, 
aff.  Compagnie  d'assurances  La  Normandie^  D.  P.  55. 2. 165. 
Cet  arrêt  refuse  à  l'assureur  la  subrogation  léeale,  «  parce 
que  la  compagnie,  qui  paye  au  propriétaire  le  dommage 
causé  par  1  incendie,  paye  une  dette  résultant  de  la  police 
qu'elle  a  consentie,  et  par  conséquent,  une  dette  qui  est 
personnelle  à  l'assureur,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  bail  consenti  au  fermier  des  bâtiments  incendiés  » 
(Conf.  Laurent,  t.  18,  n«103).  —  M.  Demolombe,  t.  4,  n"  597 
et  598,  a  combattu  cette  jurisprudence  par  les  motifs  sui- 
vants :  il  est  généralement  admis,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  que  l'assureur,  qui  paye  le  montant  du 
sinistre  à  l'assuré  est  subrogé  de  plein  droit  à  tous  ses 
droits  et  actions  ;  il  paraît  é&ange  de  professer  ime  autre 
doctrine,  en  matière  d'assurances  terrestres,  et  il  n'existe 
pas  de  motifs  juridiques  de  cette  différence.  Pour  que  la 
subrogation  ait  lieu  en  vertu  de  l'art.  1251-3*,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  dette  ait  la  môme  cause  pour  tous  les 
coobligés  ;  il  suffit  qu'elle  ait  le  même  objet  et  que  le  paye- 
ment, fait  par  l'un,  libère  les  autres.  Peu  importe  donc  que 
l'obligation  de  l'assureur  ait  sa  source  dans  un  contrat  d'as- 
surances, et  celle  du  locataire  dans  un  contrat  de  bail,  ou 
celle  de  l'auteur  du  sinistre  dans  un  délit  ou  un  quasi-délit  ! 
L'obligation  a  toujours  pour  objet  la  réparation  du  dom- 
mage et  le  propriétaire  ne  peut  pas  en  réclamer  deux  fois 
rindemnité.  Enfin,  si  Ton  refuse  a  l'assureur  la  subrogation 
légale,  il  faut  aller  jusqu'à  dire  que  la  subrogation  conven- 
tionnelle est  aussi  impossible  en  sa  faveur,  puisque,  de  même 
que  la  subrogation  légale,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  pro- 
fit de  celui  qui  paye  la  dette  d'autrui.  Et  c'est,  en  effet,  ce 
que  quelques  auteurs  ont  admis.  Mais  cette  conséquence 
logique  a  paru  trop  rigoureuse  et  a  été  abandonnée  par  la 
jurisprudence,  qui  reconnaît  que  le  recours  du  sinistré  con- 
tre les    tiers  responsables  peut  faire  l'objet,  sinon  d'une 


subrogation,  au  moins  d'une  cession  au  profit  de  l'assureur, 
ce  qui  aboutit  au  même  résultat  {Rép,  n*«  1966  et  1967  ; 
Demolombe,  t.  4,  n*  599  ;  Laurent,  t.  18,  n^  103). 

819.  Pour  que  la  subrogation  ait  lieu  de  plein  droit  con- 
formément à  l'art.  1251-30,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  paye  soit  tenu  personnellement  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  ;  il  suffit  çu'il  soit  tenu  réellement  comme  détenteur 
de  l'immeuble.  Ainsi  la  subrogation  a  lieu  au  profit  du  tiers 
détenteur  qui  acquitte  ime  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire, dont  il  n'est  pas  personnellement  débiteur  ;  et  u  a  un 
recours,  non  seulement  contre  le  débiteur  principal,  mais 
encore  contre  les  autres  détenteurs  des  immeubles  affectés 
à  la  même  dette,  que  son  payement  a  libérés  {Rép,  n*»  1968  ; 
Civ.  rej.  7  juill.  1851,  aff.  Corneaux,  D.  P.  51.  1.  200  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n«  195  5w-II  ;  Demolombe,  t.  4, 
no  565  ;  Laurent,  t.  18,  n~  97  et  98). 

8Î50.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  oue  le  çayement 
soit  effectué  par  le  subrogé  lui-même  ;  mais  il  faut,  au  moins, 
qu'il  soit  fait  de  ses  deniers  ;  c'est  la  condition  essentielle 
de  toute  subrogation.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  appli- 
cation remarquable  de  ce  principe.  Elle  a  décidé  que  les 
fonds  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre 
de  cautionnement  envers  l'Etat,  ayant  cessé  d'être  la  pro- 
priété du  bailleur  de  fonds,  ce  dernier  n'est  pas  subrogé  au 
privilège  de  l'Etat,  quand  les  fonds  sont  absorbés  par  la 
créance  de  l'Etat;  la  cour  en  conclut  que  les  cautions  soli- 
daires ne  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  2037  c.  civ.,  faire  grief 
au  bailleur  de  fonds  d'avoir  renoncé  à  ce  privilège  à  leur 
préjudice  (Civ.  cass.  11  mars  1861,  aff.  Baudon,  D.  P.61.  51. 
268).  —  lia  été  décidé,  cependant,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  jue  le  payement  ait  été 
effectué  des  deniers  du  subrogé,  ni  même  que  celui-ci  soit 
tenu  personnellement  ou  réellement  au  payement  de  la 
dette,  ni  passible  d'aucune  poursuite  ;  qu'il  suffit  que  la  dette 
ait  été  payée  à  ses  dépens  et  à  son  préjudice  (Lyon,  4  août 
1853  et  11  août  1855,  cités  Rép,  n*  1969).  Ces  arrêts  sont 
critiqués  par  M.  Laurent  (t.  18,  noi05),  avec  raison,  ce  nous 
semble  :  fart.  1251-3»  e»ge,en  effet,  que  le  subrogé  puisse 
être  poursuivi  personnellement  ou  sur  les  biens  qu'il  détient  ; 
il  ne  suffit  pas  que  le  payement  lui  cause  préjudice  ;  sinon, 
il  faudrait  dire  que  tous  les  créanciers  non  utilement  colloques 
seraient  subrogés  de  plein  droit  aux  créanciers  payés  par 
préférence  à  eux-mêmes  ;  l'art.  1251-1°  résiste  à  une  pareille 
interprétation,  puisqu'il  n'accorde  la  subrogation  légale 
qu'aux  créanciers  qm  ont  remboursé  de  leurs  deniers  ceux 
qui  leur  sont  préférables  (V.  aussi  en  ce  sens  Aubry  et  Rau, 
t.  4, J  321,  texte  et  notes  68  et  69,  p.  185). 

8»i.  Au  payement  proprement  dit,  il  faut  assimiler 
les  autres  modes  par  lesquels  celui  qui  est  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  peut  éteindre  la  dette,  de  manière 
à  libérer  les  autres  débiteurs  envers  le  créancier,  en 
conservant  un  recours  contre  eux  :  telles  sont  la  nova- 
tion,  la  remise  de  la  dette,  la  compensation  (Demolombe, 
t.  4,  no  605). 

822.  On  s'est  demandé  si  le  fermier  ou  locataire,  qui 
paye  un  créancier  hypothécaire,  afin  d'arrêter  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière,  est  subrogé  à  ce  créancier,  aux 
termes  de  l'art.  1251-3o.  u  y  aurait  intérêt,  parce  que,  si 
son  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commande- 
ment, les  créanciers  ou  l'adjudicataire  peuvent  en  deman- 
der la  nullité  (c.  proc.  civ.,  art.  684).  Mais  il  n'est  tenu, 
à  aucun  titre,  des  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  l'im- 
meuble ;  donc  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  3  de  l'art.  1251  (Demolombe,  t.  4,no572.  Comp. 
Rép.  no  1970).  , 

Il  a  été  jugé  aussi  que  le  locataire  principal,  qui  paye  le 
montant  des  loyers  dus  par  le  sous-locataire,  n'est  pas  léga- 
lement subrogé  au  privilège  du  bailleur  en  vertu  de 
l'art.  1251-30;  en  effet,  il  reste  tenu  envers  le  bailleur,  mal- 
gré la  sous-location,  d'acquitter  le  prix  et  les  charges  du 
contrat,  et,  en  payant  les  loyers,  il  ne  fait  au'acquitter  sa 
propre  dette  (Lyon,  2*  ch.  ;  14  janv.  1882-MM.  Valantin, 
pr.-Bloch,  av.  gén.-de  Leiris  et  Arcis,  av.).  Vainement  dirait- 
on  que  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le  sous-lo cataire 
en  payement  des  loyers  ;  il  n'en  conserve  pas  moins  le  pre- 
neur originaire  pour  débiteur  principal,  et,  dès  lors,  ii  ne 
peut  être  question  de  subrogation,  quand  celui-ci  acquittera 
propre  dette.  D'ailleurs,  le  premier  preneur  a,  en  vertu  du 
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sous-bail,  un  privilège  sur  les   meubles  du  sous-locataire 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493). 

823.  On  a  vu  au  Rép.  n«  1972  que,  si  Tun  des  codébi- 
teurs solidaires  paye  la  totalité  de  la  dette,  il  est  obligé  de 
diviser  son  recours  contre  les  autres  (c.  civ.,  art.  4214)  ;  et 
qu'il  en  est  ainsi,  même  s'il  a  soin  de  se  faire  subroger 
conventionnellement  dans  la  quittance  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  etnotesSl  et  82,  p.  188  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  148  bis  I  et  II;  Demolombe,  t.  4,  n^»  609  à  611).  C'est 
seulement  dans  cette  limite  qu'il  est  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  ses  codébiteurs  (Comp.  Rép,  n^'  1433  et 
suiv.,  et  suprà,  n»  579). 

824.  Sur  les  effets  de  la  subrogation  légale  au  proÛt  de 
la  caution,  soit  contre  les  autres  cautions,  soit  contre  les 
codébiteurs  solidaires,  lorsqu'elle  les  a  cautionnés  tous  ou 
l'un  d'entre  eux  seulement,  V.  Rép.  n*»  1973  ;  suprà,  v<> 
Cautionnement,  n»»  63  et  suiv.  ;  Rép,  eod.  v«,  n"  257  et  291. 
V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  n'»  612  à  616,  qui  se  prononce, 
dans  la  dernière  hypothèse,  contre  la  doctnne  consacrée  par 
la  jurisprudence  et  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs. 

i  4.  —  Payement  par  l'héritier  bénéficiaire  d*ane  dette  de  la 
succession  (Rép.  n«s  1976  à  1978). 

825.  V.  sur  ce  point  les  explications  données  au  Réper^ 
toire, 

§  5.  —  Cas  de  subrogation  légale  résultant  de  lois  particulières 
^  [Rép.  n«  1979  à  1982). 

826.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  au 
Répertoire  à  ce  sujet. 

ÀBT.  4.  —  Effets  de  la  subrogation  {Rép.  n»»  1983  à  2004). 

82*7.  La  subrogation  légale  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité particulière  ;  elle  a  lieu  de  plein  droit  par  le  seul 
effet  du  payement  dans  les  conditions  prévues  par Vart.  1251. 
Ainsi,  eue  n'est  pas  subordonnée  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription, pour  transmettre  au  subrogé  les  droits  hypothé- 
caires qui  appartenaient  au  créancier  payé  (Civ.  cass. 
29  janv.  1855,  aff.  Lesegrétain,  D.  P.  55.  1.  172).  Ainsi, 
encore,  elle  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité  d'une  signifi- 
cation au  débiteur  ou  d'une  acceptation  par  lui  dans  un 
acte  authentique,  conformément  à  l'art.  1690  c.  civ.;  Mais  la 
prudence  commande  au  subrogé  de  porter  le  payement  à 
la  connaissance  du  débiteur  ;  car,  si  ce  dernier  acquitte  sa 
dette  une  seconde  fois,  dans  l'ignorance  du  premier  paye- 
ment, le  subrogé  doit  en  supporter  les  conséquences  (Demo- 
lombe, t.  4,  n<^  644).  Jugé,  en  ce  sens,  «  que  si  l'existence 
de  la  subrogation  n'est  subordonnée  à  Taccomplissement 
d'aucune  formalité,  et  si  elle  est  acquise  de  plein  droit, 
indépendamment  de  toute  remise  de  titre,  signification  ou 
acceptation,  au  profit  de  celui  qui  paye,  dans  les  conditions 
del'art.  1251  c.  civ.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  peut 
avoir  d  eflet,  vis-à-vis  du  débiteur,  qu'autant  que  le  payement, 
qui  en  est  le  principe,  a  tourné  au  profit  de  celui-ci  ;  qu'au- 
trement, elle  manquerait  de  cause  légale;  aue  le  subrogé 
doit  donc  avertir  d'une  façon  quelconque  le  débiteur  du 
payement  qu'il  a  fait  ;  que  si  le  débiteur  n'est  pas  averti  et 
s'il  paye  lui-même  le  créancier,  il  ne  sera  exposé  à  aucun 
recours  de  la  part  du  subrogé,  puisque  le  payement  fait  par 
celui-ci  ne  lui  aura  pas  prolité  »  (Amiens,  9  déc.  1872,  ch. 
civ.,  att*.  Héritiers  Théroine  C.  Ma} et  ;  MM.  Sandbreuil, 
1"  pr.  ;-Gesberl  de  la  Noc-Sèihe,  1"  av.  gén.  ;-Lemoret 
Daussy,  av.). 

82^.  La  subrogation  légale  transmet  au  subrogé,  non 
seulement  les  privilèges  et  hypothèques,  mais  aussi  tous  les 
droits  attachés  à  la  créance  {Hép.  n°  1983),  sauf  certaines 
restrictions  indiquées,  suprà^  n°  782  et  suiv.  —  Mais  elle 
ne  peut  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tenaient au  créancier  désintéressé,  au  moment  où  elle  s'est 
opérée  ;  et,  par  exemple,  elle  ne  peut  faire  revivre  à  son 
profit,  des  garanties  auxquelles  il  a  valablement  renoncé 
avant  le  payement,  telles  qu'un  privilège  ou  une  hypothè- 
que, dont  il  a  donné  main-levée,  alors  môme  que  la  radia- 
tion de  r  inscription  n'aurait  pas  encore  été  opérée  (Demo- 


lombe, t.  4,  n^  642;  Laurent,  t.  18,  n9  114).  Jugé  que 
l'acquéreur  subrogé  aux  droits  d'un  créancier  hypothécaire, 
qu'il  a  désintéressé,  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  ont  été  mises  par  ce  dernier,  et  qu'il  ne  peut  faire 
revivre  sur  un  immeuble,  non  compris  dans  son  acquisition, 
l'hypothèque  à  laquelle  le  créancier  a  antérieurement 
renoncé,  bien  que  l'inscription  n'ait  pas  encore  été  rayée 
(Civ.  cass.  29  janv.  1855,  afl".  Lesegrétain,  D.  P.  55.  1.  172). 

829.  En  vertu  du  môme  principe,  il  a  été  décidé  ^ue  la 
subrogation  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  porter  préjudic») 
au  débiteur  et  d'aggraver  sa  situation,  en  le  privant  d'un 
moyen  de  preuve  de  sa  libération  ;  qu'ainsi  la  subrogation 
d'une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  dans  les 
droits  du  propriétaire  contre  son  locataire,  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  ce  locataire  mette  en  cause  le  propriétaire  pour 
lui  déférer  le  serment  sur  un  fait,  oui,  s'il  était  établi,  le 
déchargerait  de  toute  responsabilité  (Paris,  20  déc.  1889,  aff. 
Compagnie  L'Urbaine,  D.  P.  90.  2.  172). 

830.  Du  reste,  la  subrogation  légale  est  un  bénéflce, 
auquel  il  est  permis  de  renoncer  en  tout  ou  -en  partie 
(jR^.  n»"  2003  et  2004).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1  »  que  le  créancier 
inscrit  sur  im  immeuble,  qui  rembourse  un  créancier 
oui  lui  est  préférable  sur  cet  immeuble  et  dont  l'hypo- 
tnèque  porte  sur  d'autres  biens,  peut  disposer,  comme  il 
l'entend,  des  droits  attachés  à  la  créance,  à  lacpielle  il  se 
trouve  ainsi  subrogé,  et,  notamment,  donner  main-levée  de 
l'hypothèque,  en  tant  qu'elle  frappe  sur  le  premier  immeuble, 
et  en  réserver  l'efTet  sur  les  autres  (Civ.  cass.  29  ianv.  1855, 
afT.  Lesegrétain,  D.  P.  55.  1.  172);  — -  2°  Que  l'acquéreur 
subrogé  légalement  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  désinté- 
ressé, peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale 
envers  une  caution  de  ce  créancier  (Trib.  civ.  de  Villefran- 
che,  7  févr.  1862,  sous  Req.  3  juin  1863,  aff.  Besacier,  D.  P. 
64.  1.  217). 

831 .  La  subrogation  conventionnelle  produit,  en  général, 
les  mômes  effets  que  la  subrogation  légale  ;  mais  il  dépend 
des  parties  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  les  effets.  Il  faut 
consulter,  à  cet  égard,  les  termes  de  la  quittance  ;  c'est  une 
question  d'interprétation  qui  est  laissée  à  l'appréciation  des 
tribunaux  {Rép.  n«  1984).  Ainsi,  il  a  été  jugé  :1®  qu'un  tiers, 
subrogé  dans  tous  les  droits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé, 
a  titre  et  qualité  pour  exercer,  en  ses  lieu  et  place,  une  action 
en  responsabilité,  qui  lui  appartenait  contre  un  avoué  ;  et 
que  Tarrêt,  qui  le  décide  ainsi,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  5  août  1879,  aff.  Diverrès,D.  P.  81. 
1.  268}  ;  —  2«  Que  la  subrogation  dans  l'entier  effet  d'une 
inscription  d'office,  prise  pour  sûreté  du  prix  principal  de  la 
vente  et  de  ses  charges,  comprend,  non  seulement  une 
subrogation  proprement  dite  quant  à  la  créance  principale, 
qui  a  été  remboursée,  mais  encore  une  cession  d'antériorité, 
quant  aux  créances  accessoires  qui  peuvent  éventuellement 
s'y  ajouter  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2*  ch-,  7  déc.  1886, 
La  Loi  du  26  déc.  1886). 

832.  Le  principe  que  la  subrogation  transmet  au  subrogé 
tous  les  droits  qui  appartenaient  au  créancier  souffre  cepen- 
dant des  restrictions .  On  a  vu  {suprà,  n°*  823  et  824)  quelles 
exceptions  la  loi  y  avait  apportées,  relativement  aux  cohéri- 
tiers, aux  codébiteurs  solidaires,  aux  cofidéjusseurs  (c.  civ. 
art.  875,  1214  et  2033).  Celui  d'entre  eux  qui  paye  la  totalité 
de  la  dette,  est  obligé  de  diviser  son  recours  contre  les 
autres,  tandis  que  le  créancier  aurait  pu  poursuivre  chacun 
d'eux  pour  le  tout.  —  Il  existe  encore  d'autres  exceptions  qui 
ne  sont  formulées  par  aucun  texte,  mais  qu'on  fait  dériver 
des  prinèipes  généraux  ;  elles  sont  relatives  aux  tiers  déten- 
teurs, dans  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  des  cautions. 
Les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  l'existence  même  et 
l'étendue  de  ces  exceptions. 

833.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui 

Saye  la  totalité  de  la  dette,  a-t-il  un  recours  contre  les  tiers 
étenteurs  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  môme 
créance  ?  et  dans  quelle  mesure  ?  Suivant  l'opinion  la  plus 
répandue,  il  a  un  recours  ;  mais  il  ne  peut  exercer  ce  recours 
contre  chacun  de  ces  détenteurs  que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  comparative  de  l'immeuble  qu'il  détient  avec  le 
sien  propre,  cette  valeur  représentant  l  intérêt  qu'il  avait  à 
l'acquittement  de  la  dette.  Ce  motif  môme  a  fait  ajouter  un 
amendement  à  la  solution  :  si  l'un  des  immeubles  a  une 
valeur  supérieure  au  montant  de  la  dette,  il  ne  doit  ôtre 
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compté,  dans  la  répartition,  que  pour  une  valeur  égale,  le 
tiers  détenteur  n'étant  pas  tenu  au  delà.  On  invoque  en 
ce  sens  l'autorité  de  Pothier,  les  art.  875,  1214  et  2033 
c.  civ.,  par  voie  d'analoeie  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte 
et  note  83,  p.  188  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  iOl  6t5, 
YI  à  IX).  Jugé^  en  ce  sens,  que  le  tiers  détenteur,  qui,  n'ayant 

Sas  purgé  les  hypothèques,  paye  au  delà  de  son  prix  une  dette 
ypothécaire,  est  légalement  subrogé  dans  tous  les  droits  et 
action,  du  créancier  désintéressé,  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  les  tiers,  et  notamment  contre  l'acquéreur  d'un  autre 
immeuble  grevé  de  la  môme  créance  ;  que  cette  subrogation 
ne  peut  être  exercée  par  lui  que  dans  la  proportion  de  son 
prix  de  vente  avec  celui  de  l'immeuble  du  tiers  détenteur 
contre  lequel  a  lieu  le  recours  (Trib.  civ.  de  Villefranche, 
7  fôvr.  1862,  sous  Req.  3  juin  1863,  aff.  Besacier,  D.  P.  64. 
1.  217).  —Suivant M.  Demolombe,  t.  4,n"  656  à  660,  celui 
des  tiers  détenteurs  qui  a  payé  toute  la  dette  peut,  en  vertu 
de  la  subrogation,  exercer  un  recours  pour  le  tout,  contre 
chacun  des  autres  tiers  détenteurs,  à  la  charge  par  lui  de 
consentir  que  la  valeur  de  Timmeuble  qu'il  détient  soit 
déduite  du  montant  de  la  créance.  M.  Laurent  (t.  18,  n<>'  127 
à  129)  ensei^e  la  môme  doctrine,  mais  sans  y  ajouter  la 
môme  restnction  ;  «  Dans  le  silence  de  la  loi,  dit-il,  on 
reste  sous  l'empire  de  la  règle;  et  que  dit  la  règle?  Le 
subrogé  a  les  mômes  droits  que  le  créancier  qu'il  désinté- 
resse ;  donc  le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  toute  la  dette,  a 
contre  les  autres  détenteurs  les  mômes  droits  qu'aurait  eus 
le  créancier,  c'est-à-dire  qu'il  peut  les  poursuivre  pour  le 
tout,  de  sorte  que  le  fardeau  de  la  dette  sera  supporté  en 
entier  par  celui  des  tiers  détenteurs  qui  sera  actionné  le  der- 
nier ». 

834.  Lorsque  la  dette  est  garantie  à  la  fois  par  un  cau- 
tionnement et  par  une  hypothèque,  le  tiers  détenteur,  qui  a 
payé  la  totalité  de  la  dette,  a-t-il  un  recours  contre  la  eau* 
tion,  et,  en  sens  inverse,  la  caution  qui  a  payé  a-t-elle  un 
recours  contre  le  tiers  détenteur?  On  s'accorde  généralement 
à  dire  que  la  loi  ne  les  a  pas  placés  sur  la  môme  ligne  et  ne 
leur  accorde  pas  la  subrogation  à  chacun  d'eux  contre 
l'autre  ;  mais  auquel  donne-t-elle  la  préférence  ?  On  a  sou- 
tenu, en  se  fondant  sur  les  art.  2023  et  2170  c,  civ.,  que  le 
tiers  détenteur  peut  seul  exercer  un  recours  contre  la  cau- 
tion (Troplong,  Des  hypothèques,  t.  3,  n«  800,  Du  cautionne- 
ment, n*  429)  ;  mais  cette  doctrine  est  combattue  par  la  plu- 
part des  auteurs  modernes  qui  enseignent,  au  contraire,  que 
la  caution  peut  exercer  son  recours  contre  le  tiers  déten- 
teur, pour  la  totalité  de  la  dette,  tandis  que  le  tiers  déten- 
teur n'en  peut  exercer  aucun,  alors  même  que  l'hypothèque 
n'a  été  constituée  que  postérieurement  au  cautionnement. 
Dans  ce  cas,  cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  garantie 
hypothécaire  ait  été  la  cause  détermmante  de  l'engagement 
personnel  contracté  par  la  caution.  Mais  il  reste  l'art.  2037, 
oui,  en  déchargeant  la  caution,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus, 

{lar  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  sa  faveur,  prouve  que 
a  caution  est  subrogée  légalement  à  tous  les  droits  hypothé- 
caires, au  droit  de  suite,  comme  au  droit  de  préférence  ;  on 
fait,  en  outre,  observer  que  cette  solution  est  équitable,  la 
caution  n'ayant  aucun  moyen  de  se  soustraire  aux  poursui- 
tes du  créancier,  tandis  que  le  tiers  détenteur  peut  y  échap- 
per, en  remplissant  les  formalités  de  la  purge,  et  qu'il  com- 
met une  imprudence,  en  négligeant  de  les  remplir  (Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  321  texte  et  notes  84  et  85,  p.  188  et  189  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»»  197  bis-X  ;  Demolombe,  t.  4, 
no»  649  à  653  ;  Laurent,  t.  18,  n"  123  à  125). 

835.  La  solution  ne  serait  pas  la  même  si  l'hypothèque, 
an  lieu  d'être  constituée  par  le  débiteur,  avait  été  constituée 
par  un  tiers  sur  un  immeuble  qui  lui  appartenait  ;  ce  tiers 
est  bien  encore  un  tiers  détenteur,  puisqu'il  est  personnelle- 


détenteur  a.  dans  ce  cas,  un  recours  contre  la  caution,  de 
môme  que  la  caution  a  un  recours  contre  lui  ;  mais  chacun 
d'eux  doit,  conformément  à  l'art.  2033,  diviser  son  recours 
contre  l'autre,  qui  n'est  tenu,  vis-à-vis  de  lui,  qu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  ce  qu'il  a  payé.  Encore  faut-il  excepter  le 
cas  où  l'immeuble  hypothéqué  a  une  valeur  inférieure  au 
montant  de  la  dette  ;  dans  ce  cas,  en  eiTet,  le  tiers  détenteur 
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n'est  tenu  à  l'égard  de  la  caution  que  proportionnellement  à 
la  valeur  comparative  de  son  immeuble  avec  la  totalité  de 
la  dette  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et  notes  86  et  87, 

&.  189  et  190;  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n<»  197  6w-XI; 
emolombe,  t.  4,  n*»»  654  et  655).  —  Suivant  M.  Laurent  (t.  18, 
n^  126)  cette  solution,  quelque  équitable  qu'elle  puisse  être, 
ne  repose  sur  aucun  fondement  légal  ;  il  faut  aonc  l'écar- 
ter, et,  en  l'absence  de  texte,  appliquer  le  principe  général 
de  la  subrogation,  c'est-à-dire  accorder  à  celle  des  deux 
cautions,  réelle  ou  personnelle,  qui  aura  payé  la  dette,  un 
recours  pour  le  tout  contre  l'autre  qui  conservera  la  tota- 
lité de  la  dette  à  sa  charge,  sauf  son  recours  éventuel  contre 
le  débiteur  principal,  recours  bien  illusoire,  puisqu'on  sup- 
pose que  le  débiteur  est  insolvable.  C'est  une  lacune  de  la 
loi,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  la  combler. 

836.  On  sait  que  l'art.  2037  c.  civ.  décharge  la  caution, 
lorsaue  le  créancier  s'est  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossi- 
bilité de  la  subroger  à  ses  droits.  Pour  TappUcation  et 
l'interprétation  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  la  cau- 
tion et  le  codébiteur  solidaire,  V.  Rép,  n<»"  1459  et  suiv., 
1986,  et  suprà,  n®  586.  V.  aussi  suprà,  v»  Cautionnement, 
n"^  86  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  vS  n*»  332  et  suiv. 

837.  On  s'est  demandé  si  l'art.  2037  peut  être  invoqué  par 
le  tiers  détenteur.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
divisées  sur  cette  question  (V.  Rép.  n*»»  1987  et  1988).  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  l'arfirmative,  que  l'art.  2037  peut 
être  invoqué  par  le  tiers  détenteur  contre  le  créancier  qui 
a,  par  son  fait  personnel,  diminué  les  garanties  légitimes 
sur  lesquelles  ce  tiers  devait  compter  comme  conséquence 
nécessaire  de  la  subrogation,  et  spécialement,  qui  a  déchargé 
la  caution,  contre  laquelle  il  aurait  pu  exercer  un  recours 
(Trib.  civ.  de  Villefranche,  7  févr.  1862,  alf.  Besacier,  D.  P. 
64.  1.  217).  — Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  ;  1*  que 
l'art.  2037  n'est  applicable  qu'à  la  caution,  et  ne  peut  être 
invoqué  par  le  tiers  détenteur  contre  le  créancier  qui  a 
donné  mainlevée  d'une  hypothèque  générale  grevant 
d'autres  immeubles,  sur  lesquels  ce  tiers,  légalement 
subrogé,  aurait  pu  exercer  un  recours  (Caen,  26  nov. 
1870,  aff.  Juin,  D.  P.  73.  2.  181);  —  2<>  Que  l'exception 
cedendarum  actionum  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  par  le  tiers  détenteur  actionné  en  délais- 
sement; qu'en  conséquence,  le  créancier  à  hypothèque 
générale  peut  donner  mainlevée  de  cette  hypothèque  sur 
tous  les  immeubles  qui  en  sont  grevés,  à  l'exception  d'un 
seul,  sans  que  le  tiers  détenteur  puisse  invoquer  contre  lui 
l'art.  2037,  a  moins  que  cette  mainlevée  ne  soit  frauduleuse 
(Alger,  18  ndv.  1887,  Revue  algérienne,  1889,  p.  206). 

838.  Aux  termes  de  l'art.  1252,  la  subrogation  au  profit 
de  celui  qui  a  payé  partiellement  une  créance  ne  peut 
nuire  au  créancier  qui  conserve  l'exercice  de  ses  droits 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  {Rép.  n«  1991  et  1992). 
Il  a  été  jugé  :  1°  que  cette  disposition  est  générale,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'elle  cesse  d'être  applicable 
au  cas  de  payement  partiel  d'une  créance  garantie  par 
deux  sortes  de  privilèges,  dont  l'un  s'applique  seulement 
à  la  partie  de  fa  créance  qui  a  été  payée,  et  l'autre  à  la 
totalité  de  la  créance,  et  '  par  conséquent  à  la  partie  qui 
reste  due;  qu'ainsi,  le  chargeur  qui  a  payé  au  sauveteur  du 
navire  et  de  la  cargaison  tous  les  frais  de  sauvetage  com- 
muns, privilégiés  à  la  fois  sur  la  cargaison  et  le  navire,  doit, 
pour  le  recouvrement  de  la  partie  de  ces  frais  mis  à  la 
charge  du  navire  par  le  règlement  d'avaries,  subir  le  droit 
de  préférence  du  sauveteur  à  raison  des  frais  exposés  dans 
l'intérêt  du  navire  seul  (Civ.  rej.  29  mai  1878,  aff.  Postel, 
D.  P.  78.  1.  427):  —  2«  Que  la  subrogation  résultant,  au 
profit  des  cautions  solidaires,  d'un  payement  partiel  qu'elles 
ont  fait  sur  la  créance  cautionnée,  ne  peut  nuire  au  créan- 
cier qui  n'a  point  été  intégralement  remboursé;  et  que 
ce  créancier  conserve  le  droit  d'être  colloque  pour  ce  qui 
lui  reste  dû,  par  préférence  aux  cautions,  dans  Tordre 
ouvert  pour  la  distribution  des  immeubles  du  débiteur  (Civ. 
cass.  23  juill.  1883,  aff.  Bourdonnay,  D.  P.  84.  1.  180). 

839.  La  préférence  accordée  au  créancier  par  l'art.  1252 
n'existe  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  créance  acquittée 
partiellement,  et  non  pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  à 
d'autres  titres  {Rép.  n»»  1993  et  1994;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  321,  texte  et  note  90,  p.  191;   Demolombe,  t.  4^no  668; 
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Laurent,  t.  18,  n^  136).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1«  que, 
s'il  est  vrai  que  la  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  ce  principe  ne  protège  que  le 
recouvrement  de  ce  qui  reste  dû  au  créancier  sur  la 
créance  même  acquittée  en  partie,  et  non  pas  pour  ce  qui 

f courrait  lui  être  dû  par  le  môme  débiteur  à  d'autres  titres 
Bourges,  20  déc.  1871,  aflf.  Gogot  et  époux  Crochet,  D.  P. 
72.  2.  171  ;  Bordeaux,  2  nov.  1887,  Recueil  de  Bordeaux^ 
1888.  1.  28);  —  2«  Que  Tart.  1252  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  des  acomptes  seulement  ont  été  payés  sur  une  seule 
et  tnème  créance;  qu'il  est  sans  application  au  cas  où  le 
sUbroçé  a  acquitté  une  créance  entière,  et  où  les  créances, 

Sour  lesquelles  produit  le  subrogeant,  ont  des  origines 
ifférentes  et  ne  sauraient  être  confondues  avec  celle-ci 
(Trib.  civ.  Seine,  6«  ch.,  25  avr.  1873,  aff.  Proffit,  D.  P.  74. 
5.  464);  —  3<»  Que,  la  femme  mariée  qui  a  deux  créances 
distinctes  contre  son  mari,  Tune  résultant  de  son  contrat 
de  mariage,  l'autre  éventuelle  résultant  d'une-  obligation 
qu'elle  a  contractée  solidairement  avec  son  mari,  n  a  pas 
le  droit  de  demander  sa  collocation  dans  Tordre,  par  préfé- 
rence au  subrogé  qui  lui  a  remboursé  la  première  de  ces 
créances,  garantie  par  Thypothèque  légale  à  la  date  du 
mariage,  pour  la  seconde  créance,  qui  n'a  pris  naissance 
oue  postérieurement  au  mariage  et  pour  laquelle  Thypo- 
tnèque  ne  prend  rang  qu'à  la  date  de  l'obligation  (Paris, 
27  avr.  1888,  aflf.  Larjaud,  D.  P.  88.  2.  306);  —  4»  Que  la 
disposition  de  l'art.  1252  ne  peut  être  appliauée  qu'à  ce 
qui  reste  dû  sur  la  créance  remboursée  partiellement  avec 
les  fonds  du  tiers  préteur  subrogé  ;  mais  que  le  créancier 
ne  peut  l'invoquer  pour  les  autres  créances  qu'il  peut  avoir 
contre  le  môme  débiteur  (Req.  12  mars  1889,  aff.  Xaus, 
D.  P.  89.  1.  176). 

840.  L'art.  1252  n'est  plus  applicable,  quand,  au  lieu  de 
siibtogation,  il  y  a  eu  transport-cession  d'une  partie  de 
la  créance  (Rép.  n»  1995  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  197 
biS'XVî  ;  Laurent,  t.  18,  n»  132).  Le  cessionnaire  concourt 
avec  le  cédant  et  doit  ôtre  colloque  proportionnellement 
avec  lui. 

841.  Le  droit  de  préférence  que  l'art.  1252  accorde  au 
créancier  contre  le  subrogé  qui  ne  lui  a  payé  qu'une  par- 
tie de  sa  créance,  lui  est-il  personnel,  ou  bien  existe-t-il  au 
profit  du  second  subrogé  qui  en  acquitte  le  surplus  ?  Cette 
question,  discutée  au  Rép,  n»"  1996  et  1997  divise  encore  les 
auteurs.  Suivant  les  uns,  ce  droit  est  personnel  et  ne  passe 

f)oint  au  second  subrogé,  oui  concourt  avec  le  premier  sur 
a  somme  à  distribuer  (Aunry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  texte  et 
notes  92  et  93,  p.  192  ;  Demolombe,  t.  4,  n»*  665  à  667].  Sui- 
vant les  autres,  ce  droit  est  transmissible  au  second  suorogé, 
de  môme  que  toUs  les  droits  attachés  à  la  créance  du  subro- 
geant (Goimet  de  Santerre,  t.  5,  n®  197  bis-XV  ;  Laurent, 
t.  18,  n<>  137).  —  La  chambre  des  requêtes  a  consacré  la  pre- 
mière opinion  dans  l'espèce  suivante  :  un  créancier  désinté- 
téresse  en  partie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  ; 
il  est  légalement  subrogé,  aux  termes  de  l'art.  1251,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  payée,  dans  tous  les  droits  de  ce 
créancier,  notamment  dans  l'elTet  de  l'hypothèque  à  lui 
consentie  pour  assurer  le  payement  des  valeurs  souscrites 
à  son  ordre.  Un  créancier  hypothécaire,  postérieur  au  créan- 
cier remboursé  partiellement,  se  rend  acquéreur  des  immeu- 
bles hypothéqués  et  emploie  le  prix  de  son  acouisition  à 
acquitter  le  surplus  de  sa  créance  ;  il  est  aussi  légalement 
subrogé.  Mais  1  arrêt  décide  que  la  subrogation,  qui  s'opère 
à  son  profit,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  premier 
créancier  subroge. 

842.  D'ailleurs  la  divergence  qui  vient  d'être  signalée 
cesse  lorsque,  au  lieu  d'une  subrogation,  c'est  d'un  trans- 
port qu'il  s'agit  ;  tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  créan- 
cier peut  céder,  avec  une  portion  de  sa  créance,  le  droit 
d'antériorité  qui  y  est  attaché  {Rép.  n»  1999  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  321,  texte  et  note  92,  p.  192  ;  Demolombe,  t.  4, 
n«  667.  Comp.  en  ce  sens  :  Liège,  16  nov.  1882,  aff.  Dupont, 
D.  P.  84.  2.  129,  et  la  note). 

^  843.  L'art.  1252  suppose  qu'il  existe,  au  profit  du  créan- 
cier, un  droit  de  préférence  résultant  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque.  Si  la  créance  était  purement  chirographaire,  le 
créancier  ne  pourrait  pas  se  faire  payer  par  préférence  au 
subrogé  dont  il  n'aurait  reçu  qu'un  payement  partiel.  Il  en 
serait  ainsi,  môme  si  la  ci^ance  était  garantie  par  un  cau- 


tionnement (Rép.  no  2002;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  321, 
note  91,  p.  191  ;  Goimet  de  Santerre,  t.  5,  n«  197  6{s-XVlI; 
Demolombe,  t.  4,  n"  669  et  670  ;  Laurent,  t.  18,  n»  135  ; 
Req.  1"  août  1860,  aff.  Millet,  D.  P.  60.  1.  502). 

Sect.  3.  —  Dê  l'imputation  des  patements 
(Rép.  n<»»  2005  à  2046). 

Art.  1«'.  —  be  Vimputation  faite  par  le  débiteur 
[Rép.  no»  2007  à  2020). 

844.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n»  2009,  le  débiteur  ne 
peut  pas  imputer  le  payement  qu'il  fait,  sur  le  capital, 
par  préférence  aux  intérêts  échus  (art.  1254).  Ainsi  jugé 
que  le  créancier  d'une  somme  unique,  productive  d*intéréts 
a  le  droit  de  refuser  les  acomptes  qui  Ue  constituent  qu'un 
payement  partiel,  jusqu'au  remboursement  intégral  de  la 
dette  en  capital  et  intérêts  ;  qu'il  peut,  en  conséquence, 
mettre  à  son  acceptation  et  à  l'abandon  des  poursuites  com- 
mencées, telles  conditions  qu'il  juge  convenables,  et,  par 
exemple,  stipuler  que  le  payement  partiel  s'imputera  d'abord 
sur  les  intérêts  (Pau,  3  mars  1890,  aff.  Gaudan,  D.  P.  91. 
2.  117). 

845.  S'il  existe  plusieurs  dettes,  qui  toutes  produisent 
des  intérêts,  l'imputation  doit  se  faire  d'abord  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles  indistinctement,  alors  même 
que  le  débiteur  aurait  plus  d'intérêt  à  éteindre  une  dette 
que  l'autre  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  320,  texte  et  notes  3, 4,  5, 
p.  166  ;  Laurent,  t.  17,  n»»  604  et  608.  —  Contra:  Demo- 
lombe, t.  5,  n«"  25  à  27).  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'exer- 
cice du  droit  d'imputation  laissé  par  la  loi  au  débiteur 
ne  peut  jamais  préjudicier  au  créancier,  qui  ne  saurait  être 
obligé  ae  recevoir  son  capital,  avant  d'avoir  été  payé  des 
intérêts  ou  arrérages  présumés  nécessaires  à  sa  subsistance 
quotidienne  ;  çpie  l'art.  1254  n'est  que  l'application,  au  cas 
le  plus  ordinaire,  d'un  principe  absolu,  général,  qui  règle 
tous  les  cas  analogues  ;  qu'il  importe  donc  peu  ^ue  les  det- 
tes soient  multiples,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  débiteur  et  un 
seul  créancier;  que,  par  suite,  le  dividende  obtenu  par  le 
créancier  dans  une  distribution  par  contribution  doit  s  unpu- 
ter  d'abord  sur  les  intérêts  de  cnacune  des  créances  et  non 
pas  de  préférence  sur  celle  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt  & 
acquitter,  parce  qu'une  action  résolutoire  y  est  attachée  (Civ. 
cass.  25  nov.  1862,  aff.  Eymar  de  Jabrun,  D.  P.  63. 1.  i9). 

Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  1254  ne  peut  recevoir 
d'application  qu'à  raison  d'une  difficulté  qui  s  agite  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  d'une  dette  productive  d'intérêts  ; 
qu'il  est  étranger  au  cas  où  une  personne  s'est  obligée  à 

Sayer  les  intérêts  d'un  capital  dû  par  une  autre  (Trib.  civ. 
e  la  Seine,  3«  ch.,  12  mars  1888.-MM,  Auzouy,pr.-Flandin, 
subst.,c.  conf.-Bonnet  et  Moysen,  av.). 

846.  L'art.  1254  soulève  une  difficulté  en  cas  de  faillite. 
L'art.  445  C.  com.  dispose,  d'une  part,  que  le  jugement 
déclaratif  arrête,  à.  l'égard  de  la  masse,  le  cours  des  inté- 
rêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par 
un  nantissement  ou  par  une  hypothè(jue,  et,  d'autre  part, 
que  les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  ôtre 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés 
au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement.  De  là  naît 
la  question  de  savoir,  lorsqu'une  créance  hypothécaire  n'est 
pas  intégralement  payée  en  principal  et  intérêts,  sur  le  prix 
de  l'immeuble  grevé,  si  l'imputation  doit  se  faire,  confor- 
mément au  droit  commun,  sur  les  intérêts  d'abord,  et  ensuite 
sur  le  capital.  Elle  a  été  examinée  suprà,  v*  Faillite^  n«»  57 
et  571  (Addey  sur  cette  question  :  Laurent,  t.  17,  n»  609). 

84'7.  On  a  vu  au  Rép.  n»  2010.  que  les  auteurs  étaient 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1254  est  applicable 
aux  intérêts  moratoires,  de  même  qu'aux  intérêts  dus  en 
vertu  d'une  convention  ou  de  la  loi.  La  controverse  n'a  pas 
cessé.  MM.  Aubry  et  flau  (t.  4,  §  320,  note  4,  p.  166),  et 
Demolombe  (t.  5,  n"  12),  se  prononcent  pour  l'affirmative; 
M.  Laurent  (t.  17,  n*»  606)  pour  la  négative. 

848.  La  controverse  subsiste,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  (Rép.  n«  2014).  M.  Demolombe  (t.  5, 
n*  13]  estime  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  formant 
une  dette  distincte  et  indépendante,  à  laquelle  ne  s'applique 
pas  l'art.  1254.  M.  Laurent  (t.  l,no  600)  paraît  les  considérer, 
au  contraire,  comme  partie  intégrante  de  la  dette  ;  dès  lors. 
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le  créancier  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  un  payement 
partiel^  et  le  déniteur  n*a  pas  le  droit  de  lui  imposer  un 
mode  d'imputation  qui  lui  causerait  préjudice.  Quant  aux 
frais,  il  est  généralement  admis  qu'ils  forment  un  accessoire 
de  ia  créance»  et  que  Tart.  1254  leur  est  applicable  (Rép, 
n*  2014;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  texte  et  note  7,  p.  167; 
Demolombe»  t.  5,  n^  14;  Laurent,  t.  17,  n**  600). 

849.  L'imputation  faite  par  le  débiteur  et  acceptée  par 
le  créancier  est  définitive  et  ne  pourrait  être  modifiée  que 
de  leur  commune  volonté.  Encore  ce  changement  ne  pour- 
rait-il nuire  aux  droits  des  tiers;  par  exemple,  la  créance, 
sur  laquelle  a  été  imputé  le  payement  et  qui  a  été  ainsi 
définitivement  éteinte,  ne  pourrait  revivre  ensuite  à  leur 
préjudice,  parce  qu'il  conviendrait  au  débiteur  et  au  créan- 
cier de  faire  porter  l'imputation  sur  une  autre  créance  {Rép. 
n«  2020  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  texte  et  note  10,  p.  167; 
Demolombe,  t.  5,  n*"  6i-62)«  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi,  quand  le  mode  d'imputation  a  été  réglé  d'accord  avec 
un  tiers  intéressé,  par  exemple  avec  une  caution.  Jugé  : 
1*  que  l'imputation  conventionnelle  d'un  payement,  faite 
sur  une  dette  hypothécaire,  emporte  extinction  de  l'hypo- 
thèque et  ne  peut  être  rétractée  par  les  parties,  au  préju- 
dice des  tiers,  dans  le  but,  en  la  reportant  sur  une  autre 
dette  et  en  faisant  revivre  la  première,  de  faire  renaître 
rhvpothèque  qui  était  attachée  à  celle-ci  (Req.  25  juill. 
1864)  (1)  ;  —  ^  Que  le  mode  d'imputation,  arrêté  par  le 
créancier  et  le  débiteur,  contradictoirement  avec  la  cau- 
tion dans  l'intérêt  de  sa  libération,  ne  peut  pas  être  modifié 
par  eux  sans  le  consentement  de  cette  caution  ;  spéciale- 
ment, que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  pavements  faits 

§ar  le  débiteur  s'imputeront  d'abord  sur  la  partie  cautionnée 
e  la  dette,  doit  être  observée  nonobstant  la  convention 
ultérieure  par  laquelle  le  créancier  et  le  débiteur  prétendent 
imputer  ces  payements  de  préférence  sur  une  portion  de  la 
dette  éteinte  à  l'égard  de  la  caution  (Caen,  17  avr.  1869, 
afif.  Jouvin,  D.  P«  71.  2.184). 

850.  Mais  il  a  été  jugé,  sans  que  ces  décisions  contredi- 
sent les  précédentes:  i°  que  les  règles  légales  en  matière 
d'imputauon  de  paiement  sont  subordonnées  aux  conven- 
tions des  parties  qui  sont  libres  de  les  modifier  même  par 

(i)  jArdoin  et  comp.  C.  Mercié.)  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  terrains  vendus  par  le  sieur  de 
Mac-Corthy  à  une  dame  Walin,  les  sieurs  Ârdoin  et  comp.  furent 
colloques,  notamment,  sous  l'art.  5  du  règlement  provisoire,  pour 
une  somme  principale  de  41  876  fr.  La  demoiselle  Mercié,  créan- 
«ère  hypothécaire  du  sieur  Mac-Gorthy,  a  contesté  cette  coUoca- 
tioD,  prétendant  qu'elle  devait  être  réduite  d'une  somme  de 
25000  fr.  laquelle  avait  été  payée  le  11  janv.  1853  aux  sieurs 
Ardoin  et  comp.  avec  imputation  sur  leur  créance  hypothécaire 
et  plus  tard  et  pai*  un  nouvel  acte,  avait  été  imputée  sur  une 
autre  créance  purement  chirographaire.  Le  9  juill.  1861,  Juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  qui  statue  en  ces  termes  sur  cette 
contestation  :  —  Sur  la  coUocation  faite  sous  l'art.  5  du  règle- 
ment provisoire  :  —  Attendu  que  Ardoin,  Ricardo  et  comp.  ont 
reçu,  dès  le  11  janv*  1853,  une  somme  de  25  000  fr.  qu^ils  ont 
expressément  imputée  sur  la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été 
colloques  sous  ledit  article;  qu'il  n'a  pu  dépendre  d'eux  ni  de 
Mac-Gorthy  de  revenir  par  des  actes  postérieurs  sur  l'imputation 
qu'ils  avaient  faite  à  cette  époque  ni  de  faire  revivre  pour  le  tout 
une  hypothèque  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  25  000  fr.  par  le 
payement  de  la  dette  dont  elle  était  garantie;  que  l'extinction 
partielle  de  cette  obligation  doit  profiter  aux  créanciers  ultérieu- 
rement inscrits,  bien  que  les  registres  des  hypothèques  n'en  aient 
pas  fait  mention...;  —  Attendu  que  cette  collocation  doit  en 
conséquence  être  réduite  d'une  somme  de  25  000  fr.,  qui  doit  être 
imputée  dans  les  termes  de  droit  à  la  date  du  11  janv.  1853  ;  — 
Par  ces  motifs,  reçoit  la  fille  Mercié  intervenante,  et  infirme  le 
règlement  provisoire  dont  il  s'agit;  ordonne  qu'une  somme  de 
47  158  fr.  sera  imputée  dans  les  termes  de  droit  à  la  date  du 
7  janv.  1857  sur  la  créance  privilégiée  pour  laquelle  Ardouin, 
Ricardo  et  comp.  ont  été  colloques  sous  l'art.  2  ;  et  qu'une  somme 
de  25  000  fr.  sera  imputée  de  même  à  la  date  du  11  janv.  1853 
sur  ia  collocation  étabhe  au  profit  des  mêmes  créanciers  sous 
l'art.  5  ».  —  Appel  par  les  sieurs  Ardoin  et  comp.  Le  12  août 
1861,  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion des  sieurs  Ardoin  et  comp...  lo  Fausse  application  de 
l'art.  1167  c.  civ.,  et  violation  des  art.  1134  et  1253  même  code... 
2(»  En  ce  que  l'arrêt  a  réduit  de  25  000  fr.  la  collocation  faite  au 
profit  des  sieui*s  Ardoin  et  comp.  sous  l'art.  5  du  règlement 
provisoire,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  pu  dépendre  d'eux  ni  du 
sieur  Mac-Corthy  de  rétracter  l'imputation  par  eux  faite  d'une 
pareille  somme  de  25  000  fr.  sur  la  créance  pour  laquelle  ils 


des  contrats  postérieurs,  à  la  condition  d*être  maîtresses  de 
leurs  droits  et  de  ne  pas  porter  atteinte  à  des  droits  irrévo- 
cablement acquis  à  des  tiers  ;  spécialement,  qu'un  agent  de 
change  ayant  le  pouvoir  d'engager  ses  bailleurs  de  fonds 
intéressés,  qiii  sont  responsables  de  sa  gestion,  sans  avoir  le 
droit  de  s'y  immiscer,  ces  derniers  sont  légalement  repré- 
sentés, soit  dans  les  actes  délictueux  commis  par  l'agent 
de  change,  soit  dans  les  divers  règlements  intervenus 
à  l'occasion  des  faits  de  charge,  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  tiers  ayant  pu  acquérir  par  un 
payement  un  droit  irrévocable  ;  que,  dès  lors,  l'imputation, 
OUI  s'est  opérée  légalement  sur  une  dette  résultant  d'im  fait 
de  charge,  comme  étant  la  seule  échue  et  celle  que  l'agent 
de  change  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  peut  être,  par 
un  accord  postérieur  intervenu  entre  lui  et  le  créancier, 
modifiée  et  reportée  sur  une  dette,  qui  lui  est  exclusive- 
ment personnelle  (Lyon,  4  mai  1881.  alf.  Rolland,  Desoours 
et  Récamier,  D.  P.  82.  2.  217);  —  2"  Qu'en  cas  de  coexis- 
tence de  deux  créances,  dont  1  ime  seulement  a  été  caution- 
née, le  créancier  et  le  débiteur  principal,  agissant  de  bonne 
foi,  sont  libres  d'imputer  le  payement  fait  par  ce  dernier  sur 
la  créance  non  cautionnée,  sans  avoir  besoin,  pour  cela^  du 
consentement  ou  même  de  la  présence  des  cautions  (Giv. 
rej.  23  juill.  1883,  afif.  Faillite  Bourdonnay,  D.  P.  84.  1. 
180j. 

851.  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  que,  en  l'absence  d'im- 
putation formelle  dans  la  quittance,  les  juges  sont  investis 
d'un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  quelle  est,  soit  de 
deux  dettes  distinctes,  soit  de  deux  parties  d'une  même 
dette,  dont  l'une  est  garantie  par  une  hypothèque,  l'autre 
ne  l'est  pas,  celle  sur  laquelle  le  débiteur  a  entendu  impu- 
ter le  payement  qu'il  a  effectué  (Req.  25  nov.  1867)  (2).  — 
Comp.  mfrà,  n°  860. 

Art.  2.  —  De  rimputation  faite  par  le  créancier 
{Rép,  no»  2020  à  2026). 

852.  On  a  vu  au  Rép,  n<»  2024,  que  le  pouvoir  du  créancier, 
en  ce  qui  touche  l'imputation,est  limité  par  l'art.  1848  c.  civ., 
lorsque  le  créancier  fait  partie  d'une  société  qui  est  elle- 

avaient  été  colloques  audit  ordre,  l'imputation  convenue  entre  les 
parties  constituant  un  véritable  contrat,  et  pouvant,  comme  tout 
autre  convention,  être  révoquée  par  le  consentement  des  parties. 
La  coun  ;  —  ...Sur  la  troisième  branche  du  deuxième  moyen 
tirée  de  la  fausse  application  de  l'art.  1167  et  en  outre  de  la 
violation  des  art.  1134  et  1253  c.  civ..  en  ce  que  Tarrêt  aurait  refusé 
effet  é  une  convention  légalement  formée,  et  ne  serait  arrivé  à 
réduire  de  25  000  fr.  la  collocation  obtenue  par  les  demandeurs 
sous  le  n<>  5  de  l'ordre  provisoire,  qu'en  jueeaot  qu'ils  n'avaient 
pu  valablement  rétracter,  d'accord  avec  Mac-Corthy,  leur  débi- 
teur, l'imputation  qu'ils  avaient  d'abord  faite  de  cette  somme 
sur  leur  créance  hypothécaire,  pour  l'imputer  sur  leur  créance 
chirographaire  ;  —  Attendu,  qu^n  admettant,  en  droit,  la  validité 
d'une  telle  convention  quant  à  ses  effets  possibles  entre  les 
parties  contractantes,  elle  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  revivre  au  préjudice  des  tiers  une  hypothèque  éteinte  par 


créance  dont  elle  est  l'accessoire  ;  que  son  extinction  profite  à 
l'instant  même  aux  tiers,  et  que,  sauf  le  cas  où  elle  serait  le 


résultat  de  la  surprise  ou  du  dol,  il  ne  dépend  de  personne  de 
leur  en  enlever  le  bénéfice  ;  que»  sans  doute,  le  débiteur  pourrait 
consentir  une  nouvelle  hypothèque  ;  mais  qu'il  ne  le  pourrait  que 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  spéciales  prescrites  par 
la  loi  ;  qu'en  pareille  matière,  la  loi  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire 
des  parties,  et  que  l'on  ne  saurait  appliquer  au  cas  particulier 
le  principe  que  Ton  peut  faire  indirectement,  ce  qu'il  serait  per- 
mis de  faire  directement;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  sous  tous  les 
rapports,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi 
qu^invoque  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette,  etc.  ^ 

Du  25  juill.  1864.-Ch.  req. -MM.  le  cens.  Hardouin,  pr.-Renault, 
d'Aibéxi,  rap.-P.  Fabre,  av.  gén.,  c.  conf.-Bozerian,  av. 

(2)  (Syndic  Charvet  Ci  Revillon.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1296  c.  civ.,  et 
des  art.  2117  et  2151  du  même  code  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  supposant  d'abord  qu'il  a  existé  deux  dettes  distinctes, 
dont  l'une  seulement  était  garantie  par  une  hvnotbèque,  et 
admettant  ensuite  qu'il  a  pu  n'exister  qu'une  seule  dette  garantie 
par  une  hypothèque  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  déterminée. 
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même  créancière  du  même  débiteur;  dans  ce  cas,  Timpu- 
talion  doit  se  faire,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
sur  les  deux  créances,  celle  de  la  société  et  la  sienne  pro- 
pre, proportionnellement.  Mais  elle  doit  ôtre  restreinte 
au  seul  cas  prévu  par  la  loi.  Ainsi,  elle  ne  saurait  priver  le 
débiteur  du  droit  de  déclarer  quelle  dette  il  entend  acquitter, 
parce  qu'il  aurait  pour  créanciers  un  des  associés  et  la  société 
(Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  201  6is-V).  Ainsi  encore,  elle 
laisse  à  l'associé  débiteur  la  faculté  d'imputer  le  payement 
qu'il  fait,  sur  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  bien  que  la 
société,  qu'il  est  chargé  d'administrer,  ait  envers  le  môme 
créancier  une  dette  également  exigible  {Rép.  n®  2025).  — 
La  disposition  de  Tari.  1848,  telle  qu'on  vient  d'en  préciser 
la  portée,  doit  être  étendue  à  tous  les  représentants  légaux  ou 
conventionnels  qui  administrent  les  biens  d'autrui.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté et  administrateur  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
est  investi  du  droit  de  payer,  pour  le  mieux  des  intérêts 
dont  la  gestion  lui  est  confiée,  soit  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, soit  les  dettes  personnelles  de  sa  femme,  soit  ses 
propres  dettes  ;  que,  placé  en  présence  d'ime  dette  oui  est 
commune  ou  qui  lui  est  personnelle,  et  d'une  autre  dette  & 
laquelle  il  est  obligé  solidairement  avec  sa  femme,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  impute  le  payement  sur  la  première, 
plutôt  que  sur  la  seconde  ;  que  le  droit  d'effectuer  les  paye- 
ments des  sommes  dues  jpar  la  communauté,  par  sa  femme 
ou  par  lui-même,  implique  pour  lui  le  droit  d'en  faire 
l'imputation  ;  que  la  femme  est  légalement  représentée  dans 
toute  convention  par  laquelle  le  mari,  sans  dol  ni  fraude, 
règle  avec  un  créancier  rimputation  d'un  payement  qu'il 
fait  comme  chef  de  la  communauté  et  comme  administra- 
teur des  biens  personnels  de  sa  femme  ;  que  le  créancier 
serait  le  plus  souvent  victime  de  la  collusion  du  mari  et  de 
la  femme,  s'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  une  imputation 
faite  par  un  débiteur  qui,  en  vertu  de  la  loi,  est  le  représen- 
tant naturel  de  sa  femme  dans  la  limite  des  actes  d'admi- 
nistration (Rennes,  !•'  févr.  1883,  aff.  Ducasse,  D.  P.  85. 
2.  88). 

Art.  3.  —  De  rimputation  faite  par  la  loi 
(Rép.  no«  2027  à  2046). 

853.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  l'imputation  du  débiteur  ou 
du  créancier,  constatée  dans  la  quittance,  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  règles  de  l'imputation  légale  (Rép.  no  2027). 
Ainsi,  il  a  été  jugé  1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  conformément 
au  principe  de  l'art.  1256,  lorsqu'une  dette  est  en  partie 
hypothécaire  et  en  partie  chirographaire,  d'imputer  un 
payement  partiel  sur  la  portion  de  la  dette  garantie  par  l'hy- 
pothèque, connue  étant  la  plus  onéreuse  pour  le  débiteur, 
forsqu  il  résulte  de  l'intention  des  parties,  que,  pour  con- 
server au  créancier  le  bénéfice  de  la  sûreté  hypothécaire 
qu'il  a  stipulée,  l'imputation  doit  être  faite  d'abord  sur  la 
partie  de  la  créance  non  garantie  par  l'hypothèque  (Paris, 
8  déc.  1871,   Le  Droit,  15-16  avr.    1872);  —  2o  Que  les 


déclare  en  fait,  pour  Tune  et  Tautre  hypothèse,  que  Tintention 
avérée  du  débiteur  a  été  de  ne  pas  faire  porter  les  payements 
qu'il  a  effectués  sur  la  dette  ou  sur  les  parties  de  la  dette  qui 
avait  la  garantie  hypothécaire  ;  —  Attendu  qu'en  concluant  de  là 
que  l'hypothèque  n'était  pas  éteinte  par  ces  payements  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  précités,  et  qu'il  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  de  l'art.  1253  c.  civ.  ;  —  Rejette, 
etc. 

Du  25  nov.  1867.-Ch.  req.-MM.  Bonjean,  pr.-Boucly,  rap.- 
Savary,  av.  gén.,  c.  conf.-Fournier,  av. 

(1)  (Ch...)  Le  sieur  Ch...,  huissier  avait  été  chargé  par  le  sieur 
Levasseur,  d'une  part,  de  procéder  lui-même  à  certaines  ventes 
dont  il  devait  encaisser  le  prix,  d'autre  part,  de  toucher  le  prix 
de  ventes  faites  par  M^  Houllier,  notaire,  pour  le  compte  de  son 
client.  Sur  le  produit  des  encaissements  pour  lui  faits  à  ce  double 
tiers  et  qui  s'élevaient  à  une  somme  totale  de  10  250  fr.,  Ch... 
n'a  versé  entre  les  mains  du  sieur  Levasseur  que  5  100  fr.  Des 

Soursuites  avant  été  exercées  contre  lu»,  la  question  s'est  élevée 
e  savoir  si  les  versements  faits  par  Ch...  devaient  être  impu- 
tées sur  le  produit  des  ventes  faites  par  lui-même  ou  sur  celui 
des  ventes  faites  par  M«  Houllier. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  les  détournements  commis 
an  préjudice  du  sieur  Levasseur  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 


juges  ne  sont  tenus  d'imputer  un  payement  partiel  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d  intérêt  à  acquitter,  que 
dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  réglé  elles-mêmes  l'im- 
putation (Req.  27  mai  1872,  aff.  André,  D.  P.  73.  1.  13);  — 
3«  Que  la  loi  ne  détermine  le  mode  d'imputation  des  paye^ 
ments  dans  l'art.  1254,  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  réglé 'de 
concert  entre  les  parties  dont  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  la  volonté  et  de  constater  l'accord  formel 
ou  tacite  (Civ.  cass.  8  déc.  1874,  aff.  Raveneau,  D.  P.  75. 
1 .  33).  —  A  plus  forte  raison  le  débiteur  ne  peut-il  revenir  sur 
rimputation  à  laquelle  il  a  consentie,  lorsque  celle-ci  est, 
de  plus,  conforme  à  la  loi.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  fer- 
mier, condamné  à  payer  cinq  années  de  fermage  et  l'année 
courante,  ne  peut  imputer  sur  lesdits  fermages  des  paye- 
ments dont  l'imputation,  d'après  la  loi  et  les  quittances,  devait 
se  faire  sur  les  fermages  antérieurs,  bien  qu'il  eût  intérêt  à 
faire  porter  l'imputation  sur  les  années  qui  étaient  en 
dehors  de  la  prescription  (Gaen,  20  nov.  1859,  afif.  Potier, 
D.  P.  60.  2.    100). 

854.  —  Première  règle,  —  Lorsque  toutes  les  dettes  sont 
également  échues  ou  non  échues,  rimputation  doit  se  faire 
sur  celle  que  le  débiteur  avait,  lors  au  payement,  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter  (art.  1256  ;  Rép.  n<»«  2030  et  2031  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  320,  texte  et  note  12,  p.  167;  Demolombe, 
t.  5,  n»  48  ;  Laurent,  t.  17,  n<»-  617-618).  Il  a  été  jugé  : 
{^  que,  dans  le  cas  où  une  vente  a  un  caractère  mixte,  a  la 
fois  civil  et  commercial  (vente  de  la  gérance  d'tm  débit  de 
tabacs  et  de  marchandises  diverses),  il  y  a  lieu,  à  défaut 
d'imputation  faite  par  les  parties,  d'imputer  les  acomptes, 
d'abord  sur  la  partie  commerciale  de  la  dette,  représentant 
le  prix  des  marchandises,  comme  étant  celle  que  le  débiteur 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  puisqu'elle  entraînait  la 
contrainte  par.  corps  (Paris,  1«'  févr.  1859,  alT.  Rollin,  D.  P. 
71.  5.  7)  ;  —2'»  Que  l'imputation  doit  se  faire  sur  celle  des 
créances  qui  peut  donner  ouverture  à  une  action  résolutoire, 
comme  étant  la  plus  onéreuse  pour  le  débiteur  (Cour  de 
la  Guadeloupe,  11  déc.  1854,  aff.  Eymar  de  Jabrun,  D.  P. 
63.  1.  19]  ;  —  30  Que,  suivant  la  règle  édictée  par  l'art. 
1256,  un  huissier  qui  a  détourné  ime  partie  des  fonds  qu'il 
a  reçus,  provenant,  les  uns  des  ventes  qu'il  a  faites  en  sa 
qualité  d'officier  ministériel,  les  autres  de  ventes  faites 
par  un  notaire  et  dont  il  était  chargé  seulement  d'encaisser 
le  prix,  a  le  droit  d'imputer  les  payements  qu'il  a  faits  avant 
toute  poursuite,  sur  la  première  partie  de  sa  dette,  comme 
étant  celle  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquiter,  puisqu'elle 
l'exposait  à  une  poursuite  criminelle  (Rouen,  14  mars 
1866)  (1);  —  4°  Que  si,  en  général,  une  dette  privilégiée  est 
plus  onéreuse  qu'une  dette  chirographaire,  et  si,  en  l'absence 
de  toute  convention,  le  payement  doit  s'imputer  de  préfé- 
rence sur  la  première,  il  en  est  autrement  quand  la  seconde 
est  commerciale,  que  le  défaut  de  payement  peut  entraîner 
la  faillite,  qu'elle  produit  des  intérêts  de  plein  droit,  et  devient 
immédiatement  exigible  en  totalité,  à  défaut  de  payement 
d'une  seule  fraction  à  son  échéance  f  Rouen,  26  juill.  1873)(2). 

855.  Cette  règle  d'imputation  n  est  pas  applicable  en  cas 

rart.  1256  c. 
le  débiteur 
aucune  stipulât! 

quelle  créance  Ch...  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  de  celle 
provenant  des  ventes  auxquelles  il  avait  procédé  comme  huis- 
sier, ou  de  celle  à  laquelle  le  notaire  Houllier  avait  procédé  et 
dont  il  était  seulement  chargé  de  rencaissement;  —  Qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  que  Ch...  avait  intérêt  à  acquitter  le  pro- 
duit des  ventes  par  lui  faites  et  qui  constituaient  des  faits  de 
charge,  plutôt  que  d'acquitter  la  somme  encaissée  par  lui  comme 
mandataire  du  sieur  Levasseur;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
fait  de  détournement  relevé  contre  lui,  ne  constitue  plus  qu'un 
simple  délit  d'abus  de  confiance;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
ledit  Ch...  suffisamment  prévenu  du  délit  prévu  par  les  art.  408 
et  406  c.  pén.,  etc. 

Du  14  mars  1866.-C.  de  Rouen,  ch.  d'acc.-MM.  Lebucher,  pr.- 
Lizot,  subst. 

(2)  (De  Biencourt  C.  Lemonnier).  —  La  courj  —  Attendu, 
d'abord,  qu'aucun  des  documents  produits  ne  justifle  la  préten- 
tion de  Lemonnier  quMl  y  aurait  eu  une  imputation  convention- 
neliement  arrêtée  entre  le  débiteur,  qui  se  libérait  partiellement, 
et  le  créancier  ;  qu'on  ne  saurait  tirer  de  ces  documents,  émanés 
soit  du  notaire:  soit  de  Dupré,  le  débiteur,  la  preuve  que  les 
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de  faillite;  les  dividendes  distribués  doivent  s'imputer  sur 
toutes  les  créances  indistinctement  (Laurent,  t.  17,  n^  630). 
Il  a  été  jugé  :  1^  aue  la  somme  touchée  dans  une  faillite 
par  un  créancier  admis  pour  plusieurs  créances,  s'impute 
forcément  sur  chacune  d  elles  proportionnellement  à  son 
chiffre,  et  non  pas  d'abord  sur  celle  que  le  débiteur  aurait 
eu,  en  dehors  du  cas  de  faillite,  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ; 
que,  dès  lors,  le  porteur  d'une  traite,  oui  a  produit  pour  le 
montant  de  celle-ci  à  la  faillite  de  l  endosseur,  ne  peut, 
après  avoir  touché  tant  pour  cent  du  montant  de  cette 
traite,  prétendre  être  encore  en  droit  d'actionner  en  paye- 
ment du  tout  le  souscripteur  de  cet  effet,  sous  prétexte  que 
le  dividende  touché  serait  imputable  sur  d'autres  créances 
pour  lesquelles  il  avait  produit  en  même  temps  à  la  faillite 
(Civ.  cass.  12  févr.  1868,  afif.  Ruault,  D.  P.  68.  1.  50O;  — 
2*  Que,  en  cas  de  faillite,  la  loi  fait  elle-même  l'imputation 

Îarties  aient  entendu  faire  perler  les  pavements  des  26  nov.  1869, 
6  juiD  1870  et  20  mai  1871,  plutôt  sur  la  dette  de  fermages  que 
sur  celle  résultant  de  la  vente  des  bois;  —  Attendu  qu'à  défaut 
d'imputation  conventionnelle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de 
l'imputation  légale  formulée  par  l'art.  1256  c.  eiv.,  c'est-à-dire 

2ue  Dupré,  se  trouvant  débiteur  de  deux  dettes  également  échues 
l'époque  des  payements  ci-dessus  indiqués,  ces  payements  doi- 
vent être  imputés  sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  dette,  ayant  pour 
cause  la  vente  de  bois,  était  une  dette  commerciale;  que  Dupré 
s'étaut  fait  marchand  de  bois,  le  défaut  de  payement  des  obliga- 
tions, qu'il  avait  contractées  en  cette  qualité,  pouvait  entraîner 
la  faillite;  que,  d'après  la  convention,  la  même  dette  devait  pro- 
duire, de  plein  droit  et  sans  demande  en  justice,  des  intérêts  à 
récbéance  de  chaque  fraction  ;  qu'il  étaitenfiu  stipulé  que  le  défaut 
de  payement  d'une  seule  partie  du  prix,  au  terme  fixé,  entraine- 
rait  lexigibihté  immédiate  de  la  somme  entière,  dépassant 
60  000  fr.;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  dette  ayant 
pour  cause  la  vente  de  bois,  était  certainement  plus  onéreuse 
pour  le  débiteur  que  la  dette  de  fermages,  et  qu'il  avait,  par 
suite,  plus  d'intérêt  à  s'en  libérer  ;  qu'à  la  vérité,  cette  dernière 
comportait  un  privilège  au  profit  du  créancier  ;  mais  que  Texis- 
teuce  de  ce  privilège,  qui  devait  réagir  surtout  à  rencontre  des 
autres  créanciers  avec  lesquels  le  bailleur  pourrait  se  trouver  en 
concours,  n'était  pas,  au  regard  du  débiteur,  une  charge  aussi 
lourde  que  celles  résultant  des  stipulations,  ci-dessus  rappelées, 
de  la  vente  de  bois  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dette  pour  la 
vente  de  bois  était  parfaitement  liquide  en  même  temps  qu'exi- 
gible, puisque  chacun  des  termes  avait  été  fiié  par  la  conven- 
tion, et  que,  d'ailleurs,  à  l'échéance  de  chacun  d'eux,  la  somme 
alors  due  par  Ûupré  n'a  jamais  été  couverte  par  les  versements 
faits  par  lui,  en  y  ajoutant  même  les  payements  qu'il  effectuait 
pour  les  constructions;  —  Réformant,  dit  et  juge  que  les  verse- 
ments eOectués  par  Dupré  les  26  nov.  1869,  16  juin  1870  et 
20  mai  1871,  doivent  s^imputer  sur  le  prix  de  vente  de  bois  et 
non  sur  les  fermages. 

Du  26  juill.  1873.-C.  de  Rouen,  2»  ch.-MM.  Lehucher,  pr.- 
Grenier,  av.  gén.-Marais  et  d'Ëstaintot,  av. 

(1)  (Mooraud  C.  Marins  Bô.)  ^  Le  20  déc.  1878,  arrêt  de  la 
rour  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  que  la 
.^eule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  les  payements 
effectués  par  la  famille  Pellion-Bouvier  seront  imputés  sur 
l'obligation  du  25  oct.  1858,  cautionnée  par  Mouraud  ou  sur  les 
obligations  du  8  mai  et  26  juin  précédents,  auxquelles  il  est 
resté  étranger;  —  Attendu  quaux  termes  de  l'art.  1256,  c.  civ., 
lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  payement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
échues;  sinon  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
celles,  qui  ne  le  sont  point;  que  si  les  dettes  sont  d'égale  nature, 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  et,  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  oroportionnellement  ;  —  Attendu  qu'il  est  convenu  au 
procès  que  les  quittances  constatant  les  payements  effectués  par 
la  famille  Pellion-Bouvier  ne  portent  aucune  imputation;  que, 
ni  dans  les  actes  obligatoires,  ni  dans  l'acte  contenant  le  cau- 
tionnement de  la  famille,  il  n'existe  aucune  clause  indiquant 
sur  quelle  partie  de  la  créance  Bô  les  payements  devaient 
s'imputer  de  préférence;  —  Attendu  qu'au  moment  de  ces  paye- 
ments, les  diverses  dettes  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  pareil- 
lement échues  ;  qu'il  reste  donc  à  rechercher  si,  parmi  ces  dettes, 
il  V  en  avait  une  qui  fût  plus  onéreuse  pour  le  débiteur,  et,  à 
détaot,  qu'elle  était  la  plus  ancienne;  —  Attendu  qu'il  est  admis 
eu  doctnne  que  le  débiteur  a  plus  d'intérêt  à  se  libérer  d'une 
dette  cautionnée  que  d'une  dette  non  garantie  par  un  cautionne- 
ment, et  que  c'est  par  application  de  cette  règle  que  les  premiers 
juges  ont  imputé  sur  looligation  cautionnée  par  Mourand  les 
v^'rsementa  effectués  par  la  famille  du  débiteur  ;  mais  attendu 
que  les  créances  résultant  des  actes  des  8  mai  et  26  juin  1858 


des  dividendes  distribués  ;  qpi'ils  éteignent  proportionnelle- 
ment toutes  les  dettes  du  failli  et  chaque  partie  de  chacune 
des  dettes,  sans  distinction  entre  les  dettes  cautionnées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  (Req.  12  mars  1883,  aiï.  Faure, 
D.  P.  84.   1.  13). 

856.  C'est  par  application  de  cette  première  règle  qu'on 
décide  que  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  cautionnée, 
de  préférence  à  celle  qui  ne  Test  pas,  la  première  étant 
plus  onéreuse  pour  le  débiteur  principal,  puisqu'elle  le 
soumet  à  un  recours  éventuel  de  la  part  de  la  caution  (Rép. 
no  2032).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*»  que,  entre  deux  dettes 
également  échues,  dont  l'une  seulement  est  cautionnée,  le 
payement  doit  s'imputer  sur  celle-là,  de  préférence  à  l'autre 
en'l'absence  de  toute  mention  dans  la  quittance  et  de  toute 
stipulation  à  cet  égard  (Dijon,  20  déc.  1878,  et  Req.  19 
nov.  1879)  (1);  —  2°  Que  l'imputation  doit  se  faire,  toutes 

étaient  aussi  cautionnées;  que  s'il  parait  établi  que  Cyprien 
Coste,  caution  de  ces  deux  premiers  actes,  n'est  aujourd'hui 
guère  plus  solvable  que  le  débiteur  principal,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  deux  créances  garanties  par  lui  étaient 
des  créances  cautionnées  et  que  c'est  peut-être  pousser  bien 
loin  l'application  de  la  règle  posée  par  la  doctrine  que  de 
rechercher  entre  deux  dettes  de  même  nature  quelle  est  celle 
qui  est  garantie  par  la  caution  la  plus  solvable;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  les  actes  des  8  mai  et  26  juin  1858  contiennent 
non  seulement  le  cautionnement  de  Cyprien  Coste,  mais  l'engage- 
ment principal  et  solidaire  de  la  dame  Bouvier,  née  Pellion; 
3u'aux  termes  de  l'art.  1431  c.  civ.,  la  femme  qui  s'oblige  soli- 
airement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari,  n'est  réputée  à  l'égard  de  celui-ci  s'être  obligée  que 
comme  caution,  et  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 
contractée  ;  que,  si  la  dame  Bouvier  était  tenue  vis-à-vis  des 
créanciers  comme  débitrice  principale,  elle  n'était  qu'une  caution 
dans  ses  rapports  avec  son  mari,  et  celui-ci  avait  d'autant  plus 
d'intérêt  à  libérer  cette  caution  que  l'indemnité  due  par  suite  de 
l'exécution  du  cautionnement  était  garantie  par  une  hypothèque 
légale;  —  Attendu  enfin  qu'on-  ne  saurait  oublier  que  les  paye- 
ments dont  il  s'agit  de  faire  l'imputation  ont  été  effectués,  non 
Ear  le  débiteur  principal  Bouvier,  mais  par  la  famille  Pellion- 
ouvier,  en  exécution  de  l'engagement  contracté  par  elle  le 
4  août  1864  devant  Desjoyaux,  notaire  à  Saint-Etienne;  que 
cette  famille  n'avait  aucun  intérêt  à  acquitter  la  dette  cautionnée 
par  Mouraud  plutôt  que  les  autres;  qu'il  est  même  permis 
d'affirmer  que  les  membres  de  la  famille  Pellion  n'ont  donné 
leur  signature  qu'à  raison  de  leur  proche  parenté  avec  la  dame 
Bouvier,  et  que  la  dette  qu'ils  avaient  le  plus  à  cœur  d'éteindre 
était  celle  garantie  par  leur  parenté;  ~  Attendu  que,  si  les 
considérations  qui  précèdent  ne  suffisent  pas  pour  établir  une 
préférence  au  profit  des  créances  résultant  des  actes  de  mai  et 
juin  1858,  il  faudrait  au  moins  en  tirer  cette  conséquence 
qu'elles  sont  d'égale  nature  avec  celle  du  23  octobre  cautionnée 
par  Mouraud  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la  raison  de  décider  doit 
être  puisée  dans  l'ancienneté  de  la  dette;  que,  sur  ce  point, 
aucun  doute  sérieux  ne  saurait  s'élever,  les  obligations  des 
8  mai  et  26  juin  1858  étant  plus  anciennes  que  celle  du  25  octo- 
bre suivant,  tant  par  la  date  de  leur  création  que  par  celle  de 
leur  échéance;  qu  il  est  en  effet  stipulé  dans  les  actes  des  8  mai 
et  26  juin  que  les  sommes  de  50  000  fr.  et  de  30  000  fr.  dont  les 
mariés  Bouvier  se  reconnaissaient  débiteurs  sont  présentement 
exigibles  ;  —  Sur  les  conclusions  de  l'appelant  tendant  à  faire 
fixer  à  57  372  fr.  40  c.  valeur  au  30  nov.  1874,  le  chiffre  de  la 
dette  cautionnée  par  Mouraud  (sans  intérêt]  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
réformant  quant  à  le  jugement  rendu  le  2  janv.  1878  par  le 
tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône  décide  que  les  payements 
effectués  par  la  famille  Pellion-Bouvier,  conrormément  à  Pacte 
du  4  août  1864,  seront  imputés  de  préférence  sur  les  créances 
résultant  des  actes  des  8  mai  et  26  juin  1858;  —  Confirme  dans 
les  autres  dispositions  le  jugement  dont  est  appel».  — Pourvoi  en 
cassation  par  le  sieur  Mouraud. 

La  cour  ;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  1256',  c.  civ.  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  :  i*>  que  les  obligations  des  8  mai  et 
26  juin  étaient  cautionnées  comme  Tobligation  du  25  oct.  1858; 
20  qu'elles  étaient  plus  anciennes  que  cette  dernière  par  la  date 
de  leur  création  et  par  celle  de  leur  échéance  ;  qu'en  cet  état  des 
faits  souverainement  constatés  en  Pabsence  de  toute  imputation 
sur  les  quittances  des  sommes  versées  par  la  famille  Bouvier- 
Pellion,  et  alors  que  les  trois  créances  étaient  également  onéreu- 
ses pour  le  débiteur  principal,  ledit  arrêt,  loin  de  violer  l'art. 
1256,  en  a  fait  une  juste  application  en  décidant  que  les  paye- 
ments seraient  imputés  sur  les  obligations  les  plus  anciennes, 
c'est-à-dire  sur  celles  des  8  mai  et  26  juin  1858  ; 
Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1879. -Ch.  req.-MM.  Bédarride,  pr.-Talandier,  rap.- 
Lacointa,  av.  gén.,  c.  conf.-Sabatier. 
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les  dettes  étant  également  échues  par  suite  de  la  déconfi- 
ture du  débiteur,  sur  la  dette  cautionnée,  de  préférence  à 
celle  qui  ne  l'est  pas  ;  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  déroger  à  cette 
règle,  lorsque  le  créancier  de  plusieurs  dettes  a  été  colloque 
dans  une  distribution  par  contribution  (Bordeaux,  9  janv. 
1889,  Recueil  de  Bordeauop,  1889,  1.  297).  —  Mais  il  a  été  dé- 
cidé que,  s'il  est  admis  généralement  qu'un  débiteur  a  plus 
d'intérêt  à  payer  la  dette  pour  laquelle  il  est  obligé  person- 
nellement que  celle  pour  laquelle  il  n'est  tenu  que  comme 
caution,  on  en  donne  pour  raison  qu'il  peut  supposer  que 
l'obligé  princinal  payera  la  dette  ;  que  cette  raison  fait  Dé- 
faut, lorsque  robligé  principal  est  notoirement  insolvable 
et  que  la  caution  s^st  obligée  personnellement  envers  lui  à 
acquitter  la  dette;  que,  dès  lors,  le  payement  fait  par  la 
caution  doit  s'imputer  de  préférence  sur  la  dette  qu  elle  a 
cautionnée,  puisque,  en  Tacquittant,  elle  se  libère  de  deux 
obligations  à  la  fois,  celle  envers  le  créancier  et  celle  envers 
le  débiteur  principal  (Bordeaux,  21  févr.  1861,  aff.  Michelet 
et  Vacquant,  D.P.  62.  1.  507). 

857.  Mais  si,  au  lieu  de  deux  dettes  dont  l'une  est  cau- 
tionnée et  l'autre  ne  l'est  pas,  il  n'y  a  qu'une  seule  dette  cau- 
tionnée seulement  en  partie,  est-ce  encore  sur  cette  partie 
de  la  dette  que  doit  être  faite  de  préférence  l'imputation? 
La  question  est  controversée  (V.  Rép»  n^  2033).  La  négative 
est  plus  généralement  admise  par  ce  double  motif  que  le 
créancier  ne  peut  pas  être  obligé  de  recevoir  un  payement 
partiel  et  que  la  garantie  attachée  à  la  créance  est  indivi- 
sible (Demolombe,  t.  5,  n*»"  21  à  24;  Laurent,  1. 17,  n^  619). 
Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  cautionnement  qui  ne  porte  que  sur 
une  partie  de  la  dette  n'est  éteint  que  lorsque  cette  dette 
est  intégralement  payée,  les  payements  partiels  faits  par  le 
débiteur  principal  devant  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  de 
la  dette  non  cautionnée  (Civ.  cass.  12  janv.  1857,  aff.  Vernet, 
D.  P.  57.  1.  278);  —  2<>  Que,  si  le  cautionnement  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  dette,  les  payements  faits  par  le 
débiteur  doivent,  à  défaut  de  stipulation  particulière,  s'im- 
puter d'abord  sur  la  partie  de  la  dette  non  cautionnée  (Civ. 
cass.  12  nov.  1890,  aff.  Demartial,  D.  P.  92.  1.  19,  et  sur 
renvoi,  Poitiers,  6  mai  1891)  (1).  La  cour  de  Limoges  (3  déc. 
1888,  aflf.  Demartial  et  Boudet,  D.  P.  90.  2.  11)  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  avait  confirmé,  par  adoption  de  motifs, 
un  jugement  du  tribunal  de  Rochechouart  du  24  mai  1888, 
oui  rappelait  ce  principe  incontestable  qu'en  p)résence  de 
aettes  de  môme  nature,  également  échues  et  exigibles,  le 

(i)  (Demartial,  Baudet  et  comp.  C.  Ghâtenet.)  -—  La  cour;  — 
Attendu  que  celui  qui  se  rend  caution  d^une  oDligation  se  sou- 
met, envers  le  créancier,  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le 
débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même;  qu'il  suit  delà  que,  si  le 
cautionnement  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette,  les 
payements  faits  par  le  débiteur  doivent,  en  Tabsence  de  toute 
stipulation  particulière,  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  de  la 
dette  non  cautionnée  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ; 

?u'éi  tort  les  premiers  juges  ont  imputé  la  somme  versée  en 
888  par  l'intimé,  comme  tiers  saisi  des  deniers  du  débiteur 
Emile  Châtenet,  sur  la  portion  de  la  dette  encore  cautionnée  à 
cette  époque  pour  14  000  fr.,  tandis  qu'au  contraire  ils  auraient 
dû  imputer  ladite  somme  sur  la  partie  de  la  dette  non  caution- 
née, et  ont,  dans  une  espèce  où  il  s'agit  d'une  dette  unique  cau- 
tionnée partiellement,  lait  application  des  règles  établies  par 
l'art.  1256  c.  civ.,  pour  le  cas  où,  de  deux  dettes,  l'une  est  cau- 
tionnée et  l'autre  ne  l'est  pas;  que,  leur  décision  ne  saurait  être 
maintenue;  —  Attendu  que  l'intimé  prétend  aujourd'hui  faire 
juger  que  son  cautionnement  s'appliquait  uniquement  à  des 
droits  successifs  dont  le  montant  total  ne  devait  pas  excéder 
20  000  fr.,  et  non  aux  opérations  d'un  compte  courant  ;  que,  con- 
séquemment,  du  jour  ou  Emile  Châtenet  avait  restitué  aux  con- 
sorts Demartial  les  premiers  20  000  fr.  qu'il  leur  avait  empruntés, 
les  causes  du  cautionnement  s'étaient  éteintes  et  que  la  caution 
s*était  trouvée  définitivement  libérée  ;  mais  attendu  que  ce 
système  est  en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui,  caractérisant  juridiquement  la  nature  de  la  dette  et  du  cau- 
tionnement, a  déclaré  qu'il  n'existait  entre  les  créanciers  et 
Emile  Châtenet  qu'une  seule  dette  résultant  de  la  balance  du 
compte  arrêté  à  la  date  du  12  mars  1887  et  garantie  jusqu'à 
concurrence  de  20  000  fr,  par  l'intimé;  qu'il  n'est  donc  plus 
permis  à  celui-ci  de  faire  revivre  une  prétention  souverainement 
condamnée;  qu'au  surplus  ses  propres  agissements,  les  docu- 
ments versés  au  procès  et  notamment  la  lettre  du  19  avr.  1883, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  cautionnement  n'ait  été  réel- 
lement donné  en  vue  même  de  l'ouverture  de  crédit  antérieure- 
ment consentie  à  Emile  Châtenet;  que  l'intimé,  homme  expéri- 


débiteur  principal  a  d'abord  iatérôt  à  éteindre  celles  pour 
lesquelles  soq  créancier  a  exigé  un  cautionnement;  mais  le 
jugement  avait  fait  une  fausse  application  de  ce  principe 
a  l'espèce  où  il  n'y  avait  qu'une  seule  dette,  cautionnée  en 
partie.  S'il  est  vrai,  comme  le  disait  le  jugement,  que,  dans 
ce  cas  aussi,  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  la 
portion  de  la  dette  cautionnée,  comme  étant  la  plus  oné- 
reuse, il  ne  peut  cependant  imposer  ce  mode  d'in^putation  au 
créancier  qui  a  le  aroit  de  refuser  un  payement  partiel  et  de 
conserver  sa  garantie  jusqu'au  remboursement  intégral. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  cour  de  renvoi,  qu'à  tort  les  pre- 
miers juges  avaient,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
dette  unique  cautionnée  partiellement,  fait  application  des 
règles  établies  par  l'art.  1256,  pour  le  cas  où,  de  deux 
dettes.  Tune  est  cautionnée  et  l'autre  ne  l'est  pas.  (V.  au 
surplus  suprà,  \°  Cautionnement,  n°  77). 

858.  On  devrait  appliquer  la  même  solution  au  cas  où 
une  partie  de  la  dette  serait  garantie  par  un  gage,  un  privi- 
lège ou  une  hypothèque  (Demolombe,  t.  5,  n«»  21  à  24J.  On 
pourrait  citer  en  ce  sens  Tarrôt  de  la  cour  de  Pans  du 
8  déc.  1871,  cité  suprà^  n^  853;  mais  il  faut  remarquer  que 
cet  arrêt  se  fonde  sur  la  volonté  expresse  des  parties.  En 
droit,  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  cette  volonté  est 
toujours  présumée.  M.  Demolombe  t.  5,  n»  24  critique,  à  ce 
point  de  vue,  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  !•»  févr. 
1859,  cité  suprà,  n»854,  qui,  en  présence  d'une  vente  ayant 
un  caractère  à  la  fois  civil  et  commercial,  a  imputé  le  paye- 
ment d'abord  sur  la  portion  commerciale  du  prix  comme 
étant  celle  que  l'acquéreur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  ; 
cette  décision  dit-il,  serait  inattaquable,  s'il  y  avait  eu 
réellement  deux  dettes  distinctes  ;  mais  il  paraît  bien  qu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  vente,  qu'un  seul  prix  fixé  en  bloc, 
partant  une  seule  dette  qu'il  n'était  pas  permis  de  scinder 
au  préjudice  du  créancier. 

850.  Lorsque  le  débiteur,  tenu  envers  le  même  créancier 
d'une  obligation  qui  lui  est  exclusivement  personnelle  et 
d'une  autre  obligation  solidairement  avec  d  autres,  fait  un 
payement  partiel,  sur  laquelle  de  ces  dettes  doit  s'imputer 
ce  payement  ?  Ici  encore  s'applique  l'art.  4236,  mais  il  con- 
duit à  ime  solution  contraire  a  la  précédente,  i)arce  qu'à  la 
différence  de  la  dette  cautionnée,  la  dette  solidaire  est  moins 
onéreuse  pour  le  débiteur  que  la  dette  personnelle.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  i^  qu'aucune  assimilation  n'est  possible 
entre  la  caution  et  le  codébiteur  solidaire  ;  que  la  dette 

mente  en  aftaires,  n'ignorait  pas  que,  dans  les  relations  de 
négociant  à  banquier,  toute  ouverture  de  crédit  implique 
l'existence  d'un  compte  courant;  qu'il  avait  si  bien  compns  que 
les  choses  devaient  se  passer  de  cette  façon  que,  le  13  févr.  1886, 
quoique  depuis  longtemps  déjà  le  débiteur  principal  eût  reçu  et 
remboursé  des  avances  s'élevant,  comme  le  prouvent  les  pièces 
produites,  bien  au-delà  de  20  000  fr.,  Âlcide  Châtenet  a  versé 
6  000  fr.  à  valoir  sur  le  montant  de  son  cautionnement;  — 
Attendu  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  bailleurs  de  fonds  et  le 
crédité  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre,  on  balancerait  le  compte, 
que  les  intérêts  du  solde  débiteur  se  capitaliseraient  et  que  le 
banquier  percevrait  une  commission  de  1/8  p.  100  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  les  accessoires  de  la  dette  joints  au  principal  ne 
dépassent  pas  le  chiffre  de  la  somme  taxativement  garantie  par 
le  cautionnement  ;  que  les  appelants  sont,  faute  par  le  cautionné 
d'avoir  rempli  ses  engagements,  fondés  à  réclamer  à  la  caution 
les  intérêts  ainsi  que  les  commissions  perçus  en  vertu  du  compte 
courant  et  au  payement  desquels  le  débiteur  direct  était  astreint; 
—  Attendu  que  toutes  les  opérations  du  compte  courant  ont  été 
arrêtées  le  12  mars  1887;  qu'à  partir  de  cette  date,  aucune 
remise  de  valeurs  à  encaisser  n'a  été  faite  aux  appelants,  qu'au- 
cun versement  d'espèces  n'a  été  effectué  par  eux;  que  la  clôture 
du  compte,  contradictoirement  balancé,  a  fixé  définitivement  la 
situation  des  parties;  que  c'est  donc  abusivement  que  les  ban- 
quiers ont  continué  jusqu'au  20  mars  1888,  a  faire  produire  effet 
à  la  convention  relative  à  la  capitalisation  des  intérêts  et  au  droit 
de  commission  ;  —  Attendu  que  le  compte  créditeur  en  faveur 
des  consorts  Demartial  doit  être  fixé  à  la  date  du  20  mars  1888 
à  la  somme  de  8  500  fr.  97  cent.,  à  laquelle  s'ajouteront  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Rochechouart  du  24  mai  1888  ;  —  Dit 
que  le  cautionnement  de  l'intimé  s'étend  dans  les  limites  de  la 
garantie,  aux  intérêts  et  commissions  perçues  en  vertu  du  compte 
courant  ayant  existé  entre  Emile  Châtenet  et  les  consorts  Demar- 

tia..  ,  , 

Du  6  mai  1891.-G.  de  Poitiers,  aud.  sol.-MM.  Loiseau,  !•»  pr. 
Clément, av.  gén.-Merine  et  Chauffour  (du  barreau  de  Limoges)  av. 
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dont  on  débiteur  est  seul  personnellement  tenu,  est  incon-  ] 
testablement  plus  onéreuse  que  celle  dont  il  n'est  tenu  que 
solidairement,  puisaue,  dans  ses  rapports  avec  ses  coobli- 
es,  cette  dernière  dette  se  divise  de  plein  droit  ;  qu'il  suit 
je  là  que  l'imputation  doit  se  faire,  aux  termes  de  Tart,  1256, 
sur  la  première  dette,  qui  est  exclusivement  personnelle 
(Trib.  Bourges,  31  déc.  1888,  La  Loi,  8  mars  1889).—  La  cour 
de  Bourges  (23  déc.  1889,  Le  Droite  25  janv.  1890)  a  infirmé 
ce  jugement,  mais  par  ce  motif  de  fait  que  l'afTaire  pour  la- 
quelle la  dette  avait  été  contractée  solidairement,  ne  concer- 
nait que  celui  des  coobligés  oui  avait  fait  le  payement,  les 
autres  ne  devant  dès  lors,  dans  leurs  rapports  avec  lui, 
être  considérés  que  conune  des  cautions  ;  —  2'»  Que,  entre 
deux  dettes,  Tune  personnelle»  l'autre  solidaire,  et  à  défaut 
d'imputation  dans  ta  quittance,  l'imputation  doit  se  faire  sur 
la  première  ;  que  le  juge,  en  décidant  le  contraire,  viole 
l'art.  1256,  lorsqu'il  n'est  d'ailleurs  établi,  ni  môme  allégué, 
soit  que  le  débiteur  eût  plus  d'intérêt  à  acquitter  la  dette 
dont  il  était  tenu  solidairement  avec  ses  coïntéressés  que 
la  sienne  propre,  soit  que  la  dette  solidaire  fût  échue  anté- 
rieurement à  la  dette  personnelle  [Giv.  cass.  8  août  1888, 
aff.  Lecomte,  D.  P.  89.  1.  283). 

860.  D'ailleurs  la  question  de  savoir  quelle  dette  le  débi- 
teur a  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  est,  avant  tout,  une 
question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux (Rép,  no  2037  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  note  12, 
p.  167  ;  Demolombe,  t.  5,  n*  60).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
!•  que,  lorsqu'il  a  été  produit  dans  un  ordre  pour  plusieurs 
créances  et  que  la  quittance  donnée  par  le  créancier  collo- 
Qué  ne  fait  aucune  imputation,  il  appartient  au  luge  du  fait 
as  déterminer  souverainement  sur  quelle  dette  l'imputation 
doit  porter  de  préférence,  soit  à  raison  de  l'intérêt  supé- 
rieur qu'avait  le  débiteur  à  éteindre  cette  dette,  soit  à  rai- 
son de  son  ancienneté  (Req.  20  mai  1862,  aff.  Mich^let  et 
Vacquand,  D.  P.  62.  1.  507)  ;  —  2<>  Qu'aux  termes  de  l'art. 
1256,  entre  deux  dettes  pareillement  échues,  l'imputation 
doit  être  faite  sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'in- 
térêt à  acquitter  ;  qu'en  déclarant,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  les  payements  faits  par  le  débiteur  doivent  être 
imputés  d'abord  sur  celle  dont  il  était  tenu  directement  et 
personnellement  envers  le  créancier,  et  subsidiairement  sur 
celle  à  raison  de  laquelle  il  ne  pouvait  être  poursuivi  par 
ce  dernier  que  comme  exerçant  les  droit»  de  son  propre 
débiteur,  les  juges  du  fond  n'ont  fait  qu'user  du  pou- 
voir d'appréciation,  que  l'art.  1256  leur  attribue  (Req. 
23  juin.  1884,  afif.  Boivin,  D.  P,  84.  1.  459,  Comp.  suprà, 
n«  851). 

861 .  —  Deuxième  règle,  —  Si  toutes  les  dettes  ne  sont  pas 
également  échues,  l'imputation  doit  se  faire  sur  celle  qui  est 
échue,  lors  même  qu'elle  serait  moins  onéreuse  pour  le 
débiteur  (art.  1256,  Rép,  n»  2039).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déro- 
ger à  cette  règle  lorsque  les  deux  dettes  sont  garanties  par 
une  hypothèque  portant  sur  le  môme  immeuble  et  que  le 
payement  est  fait  par  l'adjudicataire  payant  en  racq[uit  du 
débiteur.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes  (16  nov.  1882,  aff.  Corbière,  D.  P.  84.  2.  38) 
dans  une  espèce  où  le  payement  avait  été  fait  volontaire- 
ment par  Tadjudicataire  au  créancier  inscrit,  avant  toute 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ;  cet  arrêt  a  imputé  le 
payement  sur  la  dette  échue,  de  préférence  à  celle  qui  ne 
fêtait  pas  au  moment  où  il  avait  été  effectué. 

S^i.  Cette  règle  doit  être  appliquée  au  cas  de  compen- 
sation, comme  au  cas  de  payement  (Laurent,  t.  17,  n<*  628). 
On  cite,  mais  à  tort,  comme  ayant  décidé  le  contraire,  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2  mai  1860  (aff.  Jasseau, 
D.  P.  61.  1.  104),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  19  juillet  1859  (ibid.).  Cet 
arrêt,  en  effet,  a  statué  que  la  compensation  s'était  opérée 
de  plein  droit  avec  la  créance  échue  au  moment  où  le  débi- 
teur était  devenu  lui-même  créancier,  et  non  pas  avec  celle 
qui  n'était  pas  encore  exigible  à  cette  date,  bien  que  le  débi- 
teur eût  plus  d'intérêt  a  éteindre  celte  dernière  créance, 
comme  résultant  d'un  contrat  de  vente  avec  clause  réso- 
lutoire. Aux  termes  de  l'art.  1256,  l'intérêt  du  débiteur  ne 
doit  prévaloir  que  si  toutes  les  dettes  sont  pareillement 
échues  ;  cet  arrêt  nous  paraît  donc  avoir  fait  une  très  juste 
application  de  cet  article.  De  plus,  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit  avec  celle  des  créances  qui  est  exigible  ;  il  ne 


peut  donc  s'agir  d'un  mode  d'imputation  fondé  surFii^tention 
présumée  du  débiteur. 

863.  Lorsque  aucune  des  dettes  n'est  échue,  on  applique 
la  première  règle,  suivant  laquelle  le  pavement  doit  être 
imputé  sur  celle  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt 
à  acquitter  {Rép.  n»  2041  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  texte 
et  note  11,  p.  167;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,no  201  6w-II; 
Demolombe,  t.  5,  n*»  56). 

864.  —  Troisième  règle.  —  Si  les  dettes  sont  d'égale , 
nature,  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  plus  ancienne  (Rép.  ' 
n*»  2042;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  p.  168;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n«  201  6is-III;  Demolombe,  t.  4,  n^»  51,  52; 
Laurent,  t.  17,  n-  622  ;  Req.  20  mai  1862,  aff.  Michelet 
et  Vacquand,  D.  P.  62.  1.  507;  19  nov.  1879,  suprà, 
n^  856  ;  Bordeaux,  0  janv.  1889,  Recueil  de  Bordeaux^ 
1889.  1.  297).  Que  faut-il  entendre  par  ses  mots  ;  la  plus 
ancienne?  Suivant  une  opinion  assez  accréditée,  on  entend 
celle  qui  est  échue  la  première  (V.  Rép.  n°  2042).  D'après 
la  plupart  des  auteurs  récents,  il  faut  entendre  celle  qui  a 
pris  naissance  la  première  ;  on  suppose  évidemment  que 
toutes  sont  pareillement  échues  à  l'instant  du  payement  ; 
sinon,  l'on  rentrerait  dans  la  règle  précédente  (Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<>  201  ôts-IV;  Demolombe,  Laurent,  lac.  cit.). 
—  Il  est  assez  difficile  de  dégager  de  la  jurisprudence  une  so- 
lution précise  :  l'arrêt  du  20  mai  1862  ne  dit  pas  si  la  créance, 


paraît  résulter  de  l'exposé  de  l'affaire  que 
été  souscrites  le  même  jour  àdes  échéances  successives.  L'arrêt 
du  19  nov.  1879  a  maintenu  l'imputation  ordonnée  par  les 
premiers  juges  sur  les  créances  plus  anciennes,  et  par  la  date 
de  leur  création  et  par  celle  ae  leur  échéance.  La  cour  de 
Bordeaux  a  statué,  le  9  janv.  1889,  dans  une  espèce  où 
toutes  les  créances  étaient  devenues  exigibles  par  suite  de 
la  déconfiture  du  débiteur;  suivant  cet  arrêt,  la  plus 
ancienne  est  celle  qui  a  pris  naissance  la  première. 

865.  Cette  troisième  règle  n'est  applicable,  comme  les 

Précédentes,  que  dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  dettes 
istinctes.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  mode 
d'imputation  déterminé  par  la  diversité  des  dates  des 
créances  ne  saurait  recevoir  son  application  dans  ime  espèce 
où  il  n'y  a  qu'une  seule  créance,  ayant  sa  source  dans  un 
contrat  unique;  qu'il  importe  peu  que  cette  créance  soit 
devenue  hypothécaire  à  des  dates  distinctes,  correspondant 
aux  échéances  successives  de  chacune  de  ses  fractions,  le 
moment  où  une  dette  prend  naissance  étant  celui  où  elle  a 
été  contractée,  et  non  celui  où  de  simples  sûretés,  qui,  n'inté- 
ressent que  son  exécution,  sont  venues  s'y  ajouter;  que,  cette 
base  d'imputation  une  fois  écartée,  on  ne  se  trouve  plus 
qu'en  face  des  autres  règles  posées  par  l'art.  1256,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  imputer  les  payements  sur  les  intérêts  d'abord, 
et  ensuite  sur  le  capital  des  créances  garanties  par  une 
hypothèque  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2«  ch.;-aff.  Miette  C. 
Masset,  22  déc.  1885.-MM.  Cadet  de  Vaux  pr.-Duval, 
subst.-Léchoppée,  Lesenne  et  Jumin,av.).  Comme  on  le  voit, 
ce  jugement  se  rallie,  dans  ses  motifs,  à  la  doctrine,  qui 
détermine  l'ancienneté  de  la  créance,  date  de  son  origine, 
non  nar  celle  de  son  échéance. 

866.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  une  jurisprudence 
antérieure  (Rép.  n°  2043),  que  la  femme  n'est  pas  souniise, 

Sour  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  aux  prescriptions 
e  l'art-  1256;  qu'elle  ne  doit  pas  être  facilement  présumée 
avoir  renoncé  à  son  hypothèque  légale  ;  que,  lorsqu'elle  a 
des  reprises  à  exercer  pour  des  créances  de  diverses  dates 
et  qu'elle  a  reçu  de  son  mari  une  somme  à  valoir  sur  les- 
dites  reprises,  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que  cette  somme  doit  être  imputée,  conformément  à 
Fart.  1256,  sur  celles  des  créances  de  la  femme  qui  avaient 
la  date  la  plus  ancienne  (Trib.  civ.  d'Annecy,  2  févr.  1888, 
La  Loi  du  6  avr.  1888). 

867.  Lorsque  le  créancier  d'une  société  dissoute  continue 
des  relations  avec  la  société  nouvelle  qui  a  succédé  à 
l'ancienne  et  qui  s'est  chargée  de  payer  les  dettes  de  celle- 
ci,  les  payements  que  fait  la  nouvelle  société  doivent-ils 
être  imputés  sur  la  dette  de  cette  dernière  société  ou  sur  la 
dette  de  la  société  dissoute?  On  a  vu  au  Rép.  n«>  2044  que 
la  jurisprudence  était  divisée.  Suivant  M.  Laurent,  t.  17, 
n°  625,  il  ne  peut  être  question  d'appliquer  les  règles  sur 
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rimputation  légale  à  l'espèce,  puisqu'il  y  a  deux  débiteurs,  I 
une  société  dissoute  et  une  société  nouvelle,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  novation  par  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre, 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du 
créancier. 

868.  Une  question  analogue  se  présente  pour  une  société 
en  liquidation  lorsque  le  créancier  continue  avec  le  liquida- 
teur les  affaires  qu  il  a  commencées  avec  la  société  dissoute. 
La  solution  doit  être  la  môme,  d'après  M.  Laurent  t.  17, 
n°  626.  «  11  y  a,  dit-il,  deux  débiteurs  différents  :  l'ancienne 
société,  qui  est  dissoute,  et  la  masse  des  créanciers  dont  le 
liquidateur  était  le  mandataire  ;  cela  suffit  pour  écarter  toute 
imputation,  puisque  l'imputation  suppose  un  seul  débiteur 
ayant  plusieurs  dettes  ».  La  jurisprudence  écarte  aussi  les 
règles  de  l'imputation  légale  et  impute  les  payements  faits 
par  le  liquidateur,  d'après  l'intention  formelle  des  parties, 
sur  la  dette  sociale  (Civ.  rej.  13  mars  1854,  aff.  Armingaud, 
D.  P.  54.  1.  130;  Dijon,  17  mars  1862,  aff.  Avril,  D.  P.  62. 
2.  94j. 

900.  —  Quatrième  règle.  —  Si  les  dettes,  pareillement 
échues,  sont  de  même  date  et  d'égale  nature,  et  que  le  débi- 
teur n'ait  pas  plus  d'intérêt  à  acquitter  l'une  que  l'autre, 
l'imputation  se  fait  proportionnellement  sur  chacune  d'elles 
(art.  1156,  Rép,  n»  2045).  U  a  été  jugé  que,  de  deux  dettes 
également  échues,  celle  qui  est  soumise  à  la  longue  prescrip- 
tion n'est  pas  réputée  la  plus  onéreuse  dans  le  sens  de  l'art. 
1256  ;  que,  par  suite,  à  défaut  d'imputation  dans  les  quit- 
tances, les  payements  à  compte  sont  avec  raison  imputés 
proportionnellement  sur  chacune  des  dettes;  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  ces  payements  ont  été 
faits  à  un  avoué  auquel  sont  dus,  tout  a  la  fois,  des  frais 
taxés  et  des  avances  déboursées  en  exécution  d'un  mandat 
(Colmar,  9  juin  1870,  aff.  Kahn,  D.  P.  71.  2.  63). 

• 

Sect.  4.  —  Des  offres  de  payement  et  db  la  consignation 

(Rép.  n"  2047  à  2268). 

Art.  i"  —  Des  offres  réelles  et  de  la  consignation  en  général 

{Rép.  no*  2047  à  2058). 

870.  Les  art.  1257  et  1258  offrent  au  débiteur  un  moyen 
de  se  libérer  malgré  le  refus  injustifié  du  créancier.  Cela 
suppose  l'existence  d'une  dette  entre  celui  qui  fait  les  offres 
et  celui  auquel  elles  sont  faites;  s'il  n'y  a  pas  de  dette,  il 
ne  peut  être  question  de  libération  et,  dès  lors,  les  règles 
tracées  par  la  loi  pour  la  validité  des  offres  ne  sont  pas 
applicables  (Rép.  n^  2048).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  1  es- 
pèce suivante  :  un  donateur  fait  prononcer  contre  le  dona- 
taire la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des 
charges,  consistant  à  lui  servir  une  rente  viagère  ;  un 
créancier  hypothécaire  du  donataire,  inscrit  sur  l'immeu- 
ble donné,  forme  tierce  opposition  au  jugement  en  offrant 
d'exécuter,  aux  lieu  et  place  du  donataire  les  charges  de  la 
donation,  c'est-à-dire  de  payer  les  arrérages  échus  et  à 
échoir.  11  a  été  décidé  que  le  créancier  hypothécaire,  ayant 
un  droit  personnel  et  distinct  de  celui  du  donataire  et  ne 
devenant  le  débiteur  direct  du  donateur  que  par  le  jugement 
qui  maintiendrait  son  hypothèque  à  la  charge  par  lui  ae  rem- 
plir les  conditions  de  la  donation,  l'offre  par  lui  faite  était 
suffisante,  bien  qu'il  n'eût  pas  rempli  les  formalités  tracées 
par  la  loi;  que  les  offres  réelles  ne  deviendraient  nécessai- 
res que  si,  après  le  jugement,  le  donateur  refusait  de  rece- 
voir les  arrérages,  aue  le  créancier  hypothécaire  s'était 
engagé  à  lui  payer  (Nancy,  22  févr.  1867,  aff.  Ledard,  D.  P. 
67.  2. 101).  Tel  serait  encore  le  cas  où  il  s'agirait,  non  d'un 
payement  véritable,  mais  de  l'exercice  d'un  droit,  par 
exemple  du  droit  de  réméré.  Le  vendeur  n'a  pas  besoin,  pour 
user  de  sa  faculté  de  rachat,  de  faire  des  offres  réelles  régu- 
lières; il  peut  se  borner  à  offrir  le  prix  chez  un  notaire  qui 
en  dressera  procès- verbal,  ainsi  que  du  refus  de  la  non-com- 
parution de  l'acheteur;  cette  offre,  suivie  de  consignation, 
suffit  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  qu'il  pourrait 
encourir  à  l'expiration  du  délai  de  réméré  (Alger,  15  sept. 
1865,  sous  Civ.  rej.  17  août  1870,  aff.  Zérafa,  D.  P.  70.  1. 
332.  Conf.  Laurent,  t.  18,  n»  139). 

871 .  Mais,  s'il  existe  une  dette,  le  débiteur  a  le  droit 
d'offrir  et  de  consigner  la  somme  due,  alors  môme  que  le 
créancier  déclarerait  lui  en  faire  remise  ;  car  le  débiteur  a 


le  droit  de  se  libérer,  aussi  bien  que  l'obligation  de  s'acquit- 
ter,- et  il  ne  peut  être  contraint  d'accepter  une  remise  de  la 
dette,  qui  est  une  véritable  donation.  Ainsi  jugé  que,  cas 
de  dissentiment  entre  un  notaire  et  l'un  de  ses  cUents  sur 
le  chiffre  des  honoraires  dus  au  premier  pour  la  rédaction 
d'un  acte,  le  client  a  le  droit  de  requérir  la  taxe  du  prési- 
dent du  tribunal,  de  faire  au  notaire  offres  réelles  du  mon- 
tant de  cette  taxe,  et,  en  cas  de  refus,  d'en  opérer  la  consi- 
gnation ;  (jue  vainement  le  notaire  déclarerait  renoncer  à 
ses  honoraires  ;  qu'il  ne  peut,  par  une  telle  renonciation,  ni 
enlever  au  client  le  droit  de  se  libérer  par  im  payement 
valable,  ni  se  soustraire  lui-môme  à  l'obligation  de  subir  la 
taxe  (Rennes,  4  juill.  1865,  aff.  Le  Testu,  D.  P.  65.  2.  185. 
Conf.  Laurent,  t.  18,  n»  141.  V.  aussi  suprà,  v»  Notaire, 
n°215). 

87Î.  Les  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites  que  si 
le  créancier  a  encore  intérêt  à  l'exécution  de  l'obligation. 
(V.  Virey,  De  la  mise  en  demeure,  n°  230.  Comp.  Rép. 
n^  2054).  11  a  été  jucé,  que  les  offres  faites  par  le  débiteur 
sont  sans  effet  si  elles  interviennent  tardivement  et  alors 
que  la  résiliation  du  contrat  se  trouve  déjà  encourue  (Req. 
21  mars  1892,  aff.  Webb,  D.  P.  92. 1.  228). 

Art.  2.  —  Des  offres  réelles  (Rép.  n»"  2059  à  2150). 

§  l«r.  —  De  la  validité  des  offres  réelles  en  général  ;  CompéteDce 

{Rép.  no«  2059  à  2071). 

873.  —  LÀ  QUELLES  CONDITIONS  LES  OFFRES  SONT  VALABLES. 

—  La  loi  ne  se  contente  pas  d'une  simple  déclaration 
faite  par  le  débiteur,  qu'il  est  prôt  à  s'acquitter,  fût-elle  con- 
signée dans  un  acte  notarié  ;  elle  exige  des  offres  réelles, 
c'est-à-dire  la  présentation  effective  de  la  somme  due  (Rép. 
n^  2059).  Ju^é  que  la  déclaration  faite  par  un  acquéreur, 
qu'il  est  prôt  a  acquitter  le  reliquat  du  prix  de  vente,  et  la 
réponse  du  vendeur  qu'il  est  disposé  à  le  recevoir,  ne  peu- 
vent ôtre  considérées  que  comme  une  tentative  d'offres 
amiables,  sans  effet  juridique,  bien  qu'il  ait  été  dressé  pro- 
cès-verbal de  ces  dires  par  un  notaire  (Req.  16  juin  1884, 
aff.  Bourceret,  D.  P.  85.  1.  161). 

Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'offre  d'une  somme  minime 
faite  par  un  intermédiaire,  duquel  le  créancier  avait  reçu 
précédemment  un  payement,  peut  ôtre  validée,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  faite  par  un  officier  ministériel  ayant  qualité 
à  cet  effet,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  consignation, 
lorsqu'il  est  constaté  souverainement,  par  les  juges  du  fait,  que 
le  créancier  ne  l'a  refusée  que  par  esprit  de  vexation  et  d'ani- 
mosité  (Req.  8  août  1870,  aff.  Giorgi,  D.  P.  71.  1.  338). 

874.  La  règle  précédente  n'empêche  pas  qu'un  tribunal 
puisse  donner  acte  à  un  défendeur  de  la  déclaration  par  lui 
faite  dans  ses  conclusions,  qu'il  se  reconnaît  débiteur  d'une 
certaine  somme  et  qu'il  est  prêt  à  l'acquitter  sur  des  fonds 
consignés,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'offres  réelles  préalables  (Rép. 
no  2060;  Civ.  cass.  31  juill.  1889,  aff.  Delamare  de  Chône- 
varin,  D.  P.  90  1.  108).  Il  a  été  jugé  toutefois,  que  les 
offres  verbales  faites  par  le  débiteur  à  l'audience  sont  nulles, 
comme  insuffisantes,  si  elles  ne  comprennent  aucune  somme 
pour  les  frais  du  litiges  déjà  exposés  (Req.  21  mars  1892, 
aff.  Webb,  D.  P.  92.  1.  228). 

875.  En  principe,  les  offres  réelles  doivent  ôtre  pures 
et  simples;  le  débiteur  ne  peut  pas  plus  y  ajouter  des  condi- 
tions qu'il  n'en  pourrait  mettre  au  payement  lui-môme. 
Néanmoins,  le  débiteur  pourrait  y  faire  insérer  certaines 
conditions,  protestations  ou  réserves  qu'il  aurait  le  droit  de 
faire  en  pavant,  et  qui  ne  sont,  de  sa  part,  que  l'exercice 
d'un  droit  légitime  ;  ainsi,  il  pourrait  exiger  la  remise  du 
titre  soldé,  une  quittance  en  bonne  forme,  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  ou  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrAt;  il  pourrait  aussi  faire  des  réserves,  qui  ne  com- 
promettraient en  aucune  façon  les  droits  du  créancier  (Rép. 
no  2061  ;  Demolombe,  t.  5,  n^*  82-83  ;  Laurent,  t.  8,  n«>  187). 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  offres  faites  sous  la  réserve 
de  répétitions,  que  le  débiteur  prétend  avoir  contre  le  créan- 
cier, sont  valables,  puisque  te  débiteur,  en  payant,  peut 
former  une  demande  reconventionnelle  contre  le  créancier; 
qu'une  telle  réserve  est  inutile,  puisque  elle  est  de  droit, 
mais  qu'aussi  elle  ne  peut  nuire  au  créancier,  qui  ne  sau- 
rait sous  ce  prétexte  refuser  les  offres  (Liège,  16  janv.  1858, 
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aff.  Warnant,  Pasicrisie,  59.  2.  69);  —  2®  Que  le  créancier,  à 
qui  son  débiteur  fait  des .  offres  réelles  à  charge  de  lui 
remettre  la  grosse  du  jugement  qui  l'a  condamné,  n'est  pas 
fondé  à  refuser  ces  offres,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d*un  inté- 
rêt sérieux  et  légitime  à  la  conservation  de  cette  grosse  ; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  créancier  n'a  qu'un  intérêt 
moral  à  conserver  la  grosse  du  jugement  qui  a  condamné  le 
défendeur  pour  injures,  et  peut  facilement  y  suppléer  par 
une  expédition  ou  une  simple  copie  (Angers,  12  avr.  1866, 
afif.  Famin,  D.  P.  66.  2.  111);  —  3<>  Que  les  offres  réelles 
peuvent  être  faites  valablement  sous  la  réserve  du  droit  de 
réclamer  ultérieurement  les  frais  de  l'acte  et  de  son  enre- 
gistrement, une  pareille  réserve  étant  de  droit,  puisque  ces 
frais  sont  à  la  cnarge  de  la  partie  qui  les  a  occasionnés 
(Bordeaux,  12  juin  1870,  aff.  De  Longuerue,  D.  P.  71.  2. 
124)  ;  —  4«  Que  les  offres  faites  par  un  locataire  en  ins* 
tance  avec  son  propriétaire  au  sujet  du  bail,  au  cessionnaire 
des  loyers,  sous  la  condition  d'une  restitution  des  sommes 
payées,  au  cas  où  il  serait  reconnu  créancier  du  cédant  à  la 
suite  du  procès  engagé  avec  lui,  sont  suffisantes  et  libéra- 
toires (Req.  27  juill.  1870,  aff.  Chenal,  D.  P.  71.  1.  142)  ;  — 
5^  Que  les  offres  sont  valablement  faites  à  charge  de  fournir 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  qui  grève  l'immeu- 
ble acquis  par  le  débiteur  ;  peu  importe  que  la  créance 
ait  été  cédée  et  que  les  offres  soient  faites  au  cessionnaire 
(Trib.  civ.  de  Nice,  23  janv.  1888,  Gazette  des  tribunaux  du 
22  mars  1888). 

876.  Mais  les  offres  sont  nulles,  lorsque  le  débiteur  y  a 
inséré  des  conditions  ou  réserves  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  au  créancier  {Rép.  n<»  2062;  Demolombe,  t.  5, 
n«  84;  Laurent,  t.  18,  n<»  187,  in  fine).  Jugé  :  1»  que  si,  en 
général,  le  débiteur  condamné  par  un  jugement  peut,  lors- 
qu'il paye,  demander  que  la  grosse  de  ce  jugement  lui  soit 
remise  avec  une  quittance,  il  ira  pas  également  le  droit  d'exi- 
ger la  remise  des  actes  sous  seing  privé  qui  ont  motivé  la 
décision  rendue  contre  lui  et  les  pièces  de  la  procédure; 
d'où  il  suit  que  les  offres  faites  sous  la  condition  de  cette 
remise  doivent  être  annulées  (Req.  12  juin  1876,  aff.  Bou- 
ché, D.  P.  77.  1.  159);  —  2°  Que  les  offres  réelles  faites  à 
une  personne  sourde-muette  et  aveugle,  sous  condition  de  la 
délivrance  d'une  quittance  authentique,  sont  nulles,  lorsque 
cette  personne  est  en  état  de  rédiger  et  signer  ime  quittance 
sous  seing  privé,  qui,  d'après  rusage  et  sauf  convention 
contraire,  est  im  titre  suffisant  de  libération  (Riom,  18  juin 
1879,  aff.  Veuve  Clémaron,  D.  P.  80.  2.  58);  —  30  Qu'un 
débiteur,  qui  fait  des  offres  réelles,  ne  peut  imposer  à  son 
créancier  des  conditions  contraires  aux  obligations  que  ce 
dernier  est  tenu  d'exécuter;  qu'il  ne  peut,  notamment,  si  le 
créancier  est  un  expert,  y  apposer  la  condition  qu'il  recti- 
Gera  ses  opérations  d'expertise  conformément  à  un  juge- 
ment étranger  à  l'instance  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
chargé  de  l'expertise  (Req.  16  mars  1880,  aff.  Gaillard, 
D.  P.  80.  1.  368);  —  40  Que  les  offres  réelles  d'un  prix  de 
vente  sont  à  bon  droit  annulées,  lorsqu'elles  sont  subordon- 
nées &  des  conditions  contraires  à  l'obligation  du  vendeur  et 
aux  dispositions  d'un  arrêt  précédemment  rendu,  notam- 
ment en  ce  que  l'acquéreur  prétend  retenir,  sur  les  frac- 
tions à  échoir  du  prix,  le  montant  d'une  indemnité  qu'il  ré* 
clame  à  tort  à  son  vendeur  (Req.  25  avr.  1881,  aff.  Altairac, 
D.  P.  82.  1.  78). 

877.  Encore  faut-il,  pour  que  le  créancier  puisse  refuser 
les  offres  à  cause  des  réserves  qui  y  sont  insérées,  que  ces 
réserves  puissent  lui  causer  un  préjudice  quelconque.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  des  offres,  d  ailleurs  suffisantes,  doivent 
être  validées  comme  étant  pures  et  simples,  nonobstant  les 
protestations  et  réserves  insérées,  lorsque  ces  protestations 
et  réserves,  étant  en  opposition  directe  avec  l'arrêt  en  vertu 
duquel  le  défendeur  est  poursuivi,  ne  sont  susceptibles  de 
produire  aucun  effet  légal  et  sont  contredites  par  l'offre 
même  de  payement  (Req.  24  janv.  1872,  aff.  Valette,  D.  P. 
72.  1.  88.  Conf.  Demolombe,  t.  5,  n«  84). 

878.  -^  II.  Compétence.  —  On  a  discuté  la  question  de 
savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  validité  d'offres,  dont  le  chiffre  rentre  dans  les 
limites  de  sa  Juridiction  {Rép.  n^  2067).  Il  ne  parait  pas 
douteux  qu'il  soit  compétent,  lorsqu'une  pareille  demande 
est  formée  par  voie  incidente  et  comme  moyen  de  défense 
à  une  demande  principale  qui  est  de  son  ressort;  c'est  l'ap- 
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plication  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  Juge  de 
l'exception.  La  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens  (Pau, 
7  juin  1862,  aff.  Bergeron  Legoassé,  D.  P.  63.  5.  80;  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  7«  ch.  ;  20  mars  1889,  aff.  Auzary  C.  Arnou; 
M.  Gourot,pr.).  La  controverse  subsiste,  au  contraire,  quand 
la  demande  en  validité  d'offres  est  formée  par  voie  d'action 
principale.  Ainsi  il  a  été  ju^é  que  le  tribunal  de  paix  n'est 
pas  compétent  sur  une  pareille  demande  (Trib.  civ.  Seine, 
20  mars  1889,  précité).  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire 
que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  n'excède  ni  les 
limites  ni  le  taux  de  sa  juridiction,  alors  même  qu'elle  est 
introduite  par  voie  d'action  principale  (Trib.  civ.  de  Mar- 
seille, 6  juill.  1888 ,  aff.  Galy,  D.  P.  91.  1.  99.  V.  au  surplus 
suprà,  V»  Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n®»  17  et 
suiv.). 

879.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  validité  d'offres  réelles  faites  pour  éteindre  un 
engagement  commercial  {Rép.  n«  2070).  Si  le  tribunal  civil 
est  saisi  d'une  demande  en  validité  d'offres  dont  les  cau- 
ses soient  commerciales,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  tnbunal  de  commerce  ait  déterminé  le  chiffre  de 
la  dette  (Trib.  civ.  de  Lyon,  2«  ch.  10  mars  1882,  aff.  Sadil- 
leck  C.  cons.  Bruchet.-MM.  Baudouin,  pr.-Chevrier,  av. 
gén.-Moret  av.). 

880.  La  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  en 
exécution  d'un  jugement  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendu,  et  qui  est  seul  compétent  pour  conn^tre  de 
son  exécution  (Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  1890,  Le  Droit  du 
27  déc.  1890).  Il  faut  excepter  le  cas  où  le  jugement  émane 
de  la  juridiction  consulaire,  les  tribunaux  de  commerce 
étant  incompétents  pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (Rép.  u?  2070). 

§  2.  —  A  qui  les  offres  réelles  doivent  être  faites 
{Rép.  no»  2072  à  2077). 

881.  Les  offres  doivent  être  faites  au  créancier  ayant 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  (art.  1258-1<>,  Rép,  n»  2072;  Demolombe,  t.  5,- 
n«  69-70;  Laurent,  t.  18,  n»»  147-148). 

882.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette,  le 
payement  doit  être  offert  à  chacun  d'eux  divisément,  pour 
sa  part  et  portion.  Mais,  si  la  créance  est  indivise  entre  eux, 
le  débiteur  peut  leur  faire  en  bloc  offres  de  la  totalité  ;  on 
ne  peut  pas  l'obliger  à  faire  lui-même  la  répartition  de  la 
créance.  Jugé,  en  conséquence,  que ,  lorsqu  une  condam- 
nation a  été  prononcée  indivisément  au  profit  de  plusieurs 
créanciers  et  de  chacun  suivant  ses  droits  non  encore 
liquidés,  les  offres  réelles  peuvent  être  valablement  faites 
cumulativement  à  ces  divers  créanciers  (Paris,  28  avr.  1883, 
et  sur  pourvoi,  Req.  10  juin  1885,  aff.  Société  financière  de 
Paris,  1).  P.  84.  2.  119,  et  86.  1.  222). 

883.  Quand  le  créancier  a  un  représentant  légal  ou  Judi- 
ciaire, c'est  à  celui-ci  que  les  offres  doivent  être  faites.  C'est 
ainsi  que,  si  le  créancier  est  mineur,  placé  sous  la  tutelle 
de  sa  mère,  les  offres  doivent  être  faites  à  la  mère  tutrice  ; 
le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  les  faire  conjointement  au 
conseil  de  tutelle  chargé  par  testament  d'assister  la  mère, 
lequel  a  qualité,  non  pour  recevoir  les  capitaux  ni  en  donner 
quittance,  mais  seulement  pour  en  surveiller  la  réception 
et  remploi;  il  n'est  pas  même  tenu  d'appeler  ce  dernier 
aux  offres  par  une  signification  régulière  (Bordeaux,  12  juin 
1870,  aff.  De  Longuerue,  D.  P.  71 .  2. 124).  Jugé  encore  oue, 
lorsque  le  créancier  est  pourvu  d  un  séquestre,  les  onres 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiées,  non  à  lui-même, 
mais  au  séquestre  (Trib.  civ.  de  Lyon,  3«  ch.;  30  nov.  1881  ; 
aff.  Vivier  C.  Buffard.-M.  Devienne,  pr.). 

884.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  mandataire  du 
créancier,  mais  il  faut  que  le  mandataire  soit  investi  par  un 
pouvoir  régulier;  sinon,  les  offres  sont  nulles  (Req.  16  juin 
1884,  aff.  Bourceret,  D.  P.  85.  1.  161).  Jugé  oue  les  offres 
faites  à  l'audience  à  Tavoué,  hors  la  présence  ae  son  client, 
sont  inopérantes  si  l'avoué  n'a  pas  reçu  pouvoir  de  les 
accepter  (Req.  23  févr.  1859,  aff.  Gauthier- Morel,  D.  P.  59. 
1.  386).  —  Mais  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  offres  ont  été 
signifiées  à  une  personne  qui  n'avait  pas  mandat  de  recevoir 
pour  le  créancier,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
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fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  18  mars  1879,  aff. 
Dumas,  D.  P.  79.  1.  308). 

§  3.  •—  Par  qui  les  offres  doîYent  être  faites 
(Rép,  no"  2078  à  2083). 

885.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  peut  se 
libérer  par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  soit 
avant,  soit  après  l'ouverture  de  l'ordre  (Jfl^.  n«  2082). 
L'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  jouit  de  la  même 
faculté,  mais  à  la  condition  de  remplir  préalablement  les 
formalités  de  la  purge  (Trib.  civ.  de  Bourgoin,  22  févr. 
1884,  Moniteur  jttdiciaire  de  Lyon,  2  avr.  1884). 

§  4.  —  Quelle  somme  doit  être  offerte  (Rép.  no*  2084  à  2108). 

88B.  Les  offres  doivent  être  faites  à  deniers  découverts 
{Rép.  no*  2084;  Req.  1«  mars  1886)  (1),  en  espèces  métal- 
liques, non  en  billets,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  cours 
forcé  (Laurent,  t.  18,  n^  167).  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  principe,  en  Belgique,  que  des  offres  faites  en  billets 
de  la  Banque  nationale  sont  nulles,  ces  billets  n'ayant  pas 
cours  forcé  (G.  cass.  Belgique,  16  mars  1854,  aff.  De  Villers- 
Masbourg,  Paskrisie,  54. 1.  213).  En  France,  la  loi  du  12  août 
1870  (D.  P.  70.  4.  76)  a  disposé,  dans  son  art.  1,  que  les 
billets  de  la  Banque  de  France  seraient  reçus  comme  mon- 
naie légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers 
(Y.  suprà,  n^  718);  et,  dans  son  art.  2,  elle  a  dispensé  la 
Banque,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  l'obligation  de  rembour- 
ser ses  billets  avec  des  espèces.  La  loi  du  3  août  1875, 
art.  28  (D.  P.  76.  4.  45),  n'a  abroffé  que  le  second  de  ses 
articles,  en  gardant  le  silence  sur  le  premier.  La  cour  de 
cassation  en  a  conclu  qu'en  disposant  ainsi,  le  législateur 
a  manifesté  son  intention  de  laisser  aux  billets  de  la  Ban- 
que de  France,  par  rapport  aux  particuliers  et  aux  caisses 
publiques, le  caractère  d'une  monnaie  légale;  que,  par  suite, 
les  offres  réalisées  avec  ces  billets  doivent  être  validées  (Civ. 
cass.  28  déc.  1887, 6d3f.  Caisse  commerciale  du  Quesnoy,  D.  P. 
88. 1.  217.  Conf.  Trib.  civ.  Verdun,  18  janv.  1887,  aff.  Cœlin, 
La  Loi  du  3  juill.  1887).  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  oue  les 
offres  réelles  sont  nulles,  lorsqu'elles  sont  faites  en  billets  de 
la  Banque  de  France,  la  loi  du  12  août  1870  ayant  été  abro- 

fée  virtuellement  dans  toutes  ses  dispositions  par  celle  du 
août  1875  (Trib.  civ.  Annecy,  30  déc.  1888,  La  Loi  du 
6  mars  1889). 

887.  Du  môme  principe,  il  résulte  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  des  offres  réelles,  dans  le  sens  de  la  loi  : 
i^  l'offre  d'une  délégation  sur  des  sommes  déposées  entre 
les  mains  d'un  séquestre  judiciaire,  fût-ce  avec  le  consen- 
tement des  autres  créanciers  (Lyon,  11  déc.  1852,  aff. 
Chazottier,  D.  P.  54.  5.  526)  ;  —  2«»  L'offre  d'une  délégation 
de  créance  sur  un  particulier  (Liège,  3  août  1864,  aff.  Martin, 
Pasicrisie,  65.  2.  79)  ;  —  3'»  L'offre  de  la  remise  du  récépissé 
d'une  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Orléans,  8  févr.  1866,  aff.  Descbamps,  D.  P.  66.  2. 
68.  V.  Rép.  n°  2084  ;  Laurent,  t.  18,  n»  167). 

888.  Les  offres  doivent  comprendre  la  totalité  de  la 
somme  due,  en  capital,  intérêts  et  frais;  l'offre  de^  les  par- 
faire en  cas  d'insuffisance  ne  peut  y  suppléer  que  pour 
les  frais  non  liquidés   (art.  1258-3<>,  Jfl^p.  n»  2085  ;  Demo- 


(1)  (Epoux  Durand  C.  Monginoux.)  —  La  cour;  —  ...  Sur  le 
troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1258  et  1260  c.  civ. 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  Attendu  que  l'art.  1258 
c.  civ.,  entre  autres  considérations  essentielles  pour  la  validité 
des  offres,  exige  qu'elles  soient  réelles,  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  du  montant  des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour 
les  frais  à  liquider,  sauf  k  parfaire;  —  Attendu  que  Mon- 
ffinoux  avait  demandé  à  Durand  le  payement  :  i^  d'une  somme 
de  55  fr.  58  cent.;  2«  d'une  somme  de  644  fr.  85  cent,  due  con- 
jointement et  solidairement  par  lui  et  par  sa  femme,  pour 
frais  d'une  instance  en  partage  de  biens  propres  à  celle-ci; 
—  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  du  15  mars  4884  avait 
accueilli  cette  demande  et  condamné  Durand  à  payer  ces 
différentes  sommes  avec  intérêts,  à  partir  du  13  mars  1884, 
ainsi  que  les  dépens,  liquidés  à  34  fr.  70  cent.;  —  Attendu 

Sue  Durand,  ayant  formé  opposition  à  ce  jugement,  a  pris 
evant  le  tribunal  les  conclusions  suivantes  :  «  lui  donner 
acte  de  ce  qu'il  offrait  de  payer  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  seul  par  ledit  jugement,  se  référant  &  sa  difficulté  avec 
Jourdan,  soit  55  fr.  58  cent.,  le  décharger  des  autres  condam- 


lombe,  t.  5,  n*»»  74-75;  Laurent,  t.  18,  n«»  152-153; 
Req.  28  janv.  1867,  aff.  Ramondenc,  D.  P.  67.  i.  208; 
Pau,  21  déc.  1885,  aff.  Dasoue,  D.  P.  87.  2.  16;  Req. 
1"  mars  1886,  suprà^  n»  886).  —  En  ce  qui  concerne  les 
frais  non  liquidés,  V.  infrà,  n^  894. 

889.  Pour  que  le  débiteur  puisse  faire  des  offres  réelles, 
il  faut  que  la  dette  soit  liquiae  et  exigible  (Rép.  n»  2086); 
Laurent,  t.  18,  n'*  155).  U  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
Toffre  faite  par  le  prévenu,  à  la  partie  civile,  d'une  somme 
pour  réparation  du  préjudice  causé  n'est  pas  libératoire  et 
ne  met  pas  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  civile,  à 
partir  de  cette  offre,  alors  même  que  cette  somme  serait 
jugée  suffisante  par  le  tribunal  (Crim.  cass.  9  août  1872, 
aff.  Société  des  compositeurs  de  musique,  D.  P.  72. 1.  332). 

800.  Les  offres  doivent  être  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  c'est-à-dire  de  celle  qui  est  échue  au  moment  où 
elles  sont  faites  (Rép.  n»  2089).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence :  i^  que  des  offres,  dont  le  montant  est  égal  aux 
causes  du  commandement,  doivent  être  annulées,  lors- 

Qu'elles  ne  comprennent  pas  la  portion  de  la  dette  échue 
epuis  le  commandement  et  devenue  exigible  avant  la 
réalisation  des  offres  par  le  saisi  (Bourges,  2*  ch.;  26  août 
1881,  aff.  Brun-Pretlong  C.  Viéville.-MM.  Chonex,  pr.-Fori- 
don,  av.  gén.-Legrand  et  Lucas,  av.)  ;  —  2*  Que  des  offres 
sont  insuffisantes,  quand  elles  ne  comprennent  pas  la  tota- 
lité de  la  somme  due,  alors  môme  qu'une  partie  de  la 
dette  n'est  devenue  exigible  qu'après  le  commandement 
(Alger,  24  juill.  1889,  Gazette  destribunaiixdn  12  oct.1889). 

801.  Mais,  si  cette  condition  est  remplie,  les  offres  sont 
suffisantes,  lors  même  qu'elles  seraient  inférieures  à  la 
somme  due  à  l'époque  du  jugement  qui  statue  sur  la  vali- 
dité. Jugé  que  des  offres  peuvent  être  validées  comme 
suffisantes,  bien  que  leur  auteur  soit  condamné  par  le  même 
jugement,  et  en  sus  de  la  somme  offerte,  à  tenir  compte  au 
créancier  de  la  perte  ou  différence  d'intérêts  résultant  de  la 
consignation,  si  cette  condamnation  est  motivée  sur  ce  que, 
à  l'époque  où  les  offres  ont  eu  lieu,  le  créancier  était  hors 
d'état  de  prendre  parti  sur  leur  acceptation  ou  leur  refus, 

!»ar  suite  des  instances  dans  lesquelles  il  se  trouvait  engagé 
Req.  22  nov.  1869,  aff.  Malarte  et  de  Montfort,  D.  P.  70. 1. 
206). 

802.  Les  offres,  pour  être  valables,  doivent  comprendre 
les  intérêts  ou  arrérages  échus  au  jour  où  elles  sont  faites 
(Rép.  n*»  2090  à  2094;  Laurent,  t.  18,  n»  157).  Le  texte  de 
l'art.  1258-3<>  est  formel;  la  jurisprudence  en  a  fait  les 
applications  suivantes  :  1^  lorsque  des  arbitres  ont  établi 
un  compte  litigieux  avec  intérêts  réciproques,  de  manière 
qu'après  chaque  payement  effectué,  chacune  des  parties  en 
compte  devait  être  créditée  ou  débitée  des  intérêts  du 
reliquat,  suivant  qu'elle  se  trouvait  en  avance  ou  en  retard, 
il  ressort,  de  la  façon  même  dont  le  compte  a  été  établi, 
que  le  solde  définitif  porte  aussi  intérêts  du  jour  de  la  sentence 
arbitrale,  et  les  offres  réelles  dudit  solde  doivent,  à  peine  de 
nullité,  comprendre  cesintérêts(Req.21nov,1871,  aii.Leguay 
et  Rapin,  D.  P.  72.  1.  70);  —  2»  Les  offres  sont  nulles,  si  elles 
renferment  une  erreur  de  calcul  d'intérêts,  gui  n'a  cas  été 
rectifiée  avant  la  consignation  et  les  conclusions  de  1  adver- 
saire tendant  à  la  nullité  desdites  offres  (Civ.  cass.  19  août 
1884,  aff.  Buflard,  D.  P.  85.  1.  205.  Comp.  Rép.  n°  2103)  ; 


nations  contre  lui  prononcées;  dire  que  les  frais  exposés  à 
son  encontre,  pour  l'obtention  dudit  jugement,  étaient  inutiles 
et  frustratoires,  les  laisser  à  la  charge  ae  Monginoux,  le  con- 
damner aux  entiers  dépens,  ainsi  qu'à  300  fr.  de  dommages- 
intérêts  »;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  conclusions  que  le» 
offres  de  Durand  n'étaient  pas  réelles,  c'est-à-dire  à  deniers 


f parfaire,  Durand  a  expressément  demandé  que  ces  frais  fussent 
aissés  à  la  charge  de  Monginoux  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
(Trib.  civ.de  Florac,16août  1884),  en  déclarant  par  suite  5ue  l'offre 
de  Durand  ne  remplissait  pas  les  conditions  exigées  par  rart.  1258 
c.  civ.,  n'a  fait  qu  une  exacte  application  de  la  loi  et  a  donné  un 
motif  qui,  rapproché  du  texte  des  conclusions  de  Durand,  laisse 
à  la  cour  de  cassation  toute  faculté  d'exercer  le  contrôle  qui  lui 
appartient; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  l«mars  1886.-Ch.  req. -MM.  Talandier,  rap.-Chévrier,  av. 
gén.-Massénot-Deroche,  av. 
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—  3*  Les  offres  du  capital  et  de  cinq  années  d'intérêts  sont 
insuffisantes,  lorsque  la  prescription  des  intérêts  antérieurs 
a  été  interrompue  par  les  réclamations  du  créancier  et  les 
promesses  du  débiteur  (Trib.  civ.  de  La  Roche-su r-Yon, 
12  mai  1886,  Journal  des  avoués,  1887,  p.  58)  ;  —  4®  Les 
offres  doivent,  à  peine  de  nullité,  comprendre  la  totalité  de 
la  somme  duOj  tant  en  intérêts  qu'en  capital;  et  l'offre  de 
parfaire,  adnuse  pour  les  dépens  non  liquidés,  est  sans 
valeur,  en  ce  qui  concerne  Tinsuffisance  des  intérêts  offerts 
(Civ.  cass.  28  déc.  1887,  afî.  Caisse  commerciale  du  Quesnoy, 
D.  P.  88.  1.  217). 

898.  Les  offres  réelles  doivent  aussi  comprendre,  à  peine 
de  nullité,  la  totalité  des  frais  liquidés  {Rép,  n"  2095  et 
2096;  Demolombe,  t.  5,  n*»  77;  Laurent,  t.  18,  no"  160  et 
161;  Req.  23  févr.  1859,  aff.  Gauthier-Morel,  D.  P.  59.  1. 
386J.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  1«  que  les  offres  sont 
nulles,  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  l'offre  de  rembour- 
ser les  frais  de  procédure  (Civ.  cass.  19  août  1884,  aff. 
Buffard,  D.  P.  85.  1.  205);  —  2o  Que  l'offre  de  parfaire 
s'applique  exclusivement  aux  frais  non  liquidés  (V.  infrà, 
n«  894)  et  ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  la  somme  due,  en 
totalité,  pour  les  frais  liquidés  (Req.  28  janv.  1867,  aff. 
Ramondenc,  D.  P.  67.  1.  208;  16  avr.  1883,  aff.  Samuel 
Fety.  D.  P.  84.  1.  256;  Pau,  21  déc.  1885,  aff.  Dasaue, 
D.  P.  87.  2.  16);  —  3«  Que  les  offres  sont  nulles,  lorsqu'elles 
ce  comprennent  pas  le  coût  de  la  levée  et  de  la  significa- 
tion du  jugement,  qui  a  accordé  des  délais  au  débiteur, 
alors  surtout  (ju'il  résulte  des  circonstances  que  le  créan- 
cier avait  de  justes  raisons  de  croire  que  le  débiteur  ne 
serait  pas  en  mesure  de  s'acquitter  envers  lui  à  l'échéance 
(Trib.  civ.  Seine,  T  ch.  14  nov.  1882,  aff.  Têtard  C.  Ra- 
meau.-MM.  Beautemps-Beaupré,  pr.-Arrighi  et  Petit,  av.); 
—  4«  Que  les  offres  sont  nulles  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
déduction  des  frais  des  offres  et  de  la  consignation,  ces  frais 
ne  pouvant  être  retenus  par  le  débiteur  que  si  les  offres 
sont  jugées  ou  reconnues  suffisantes  (Rouen,  15  nov. 
1888,  Recueil  de  Caen  et  de  Rouen,  1888.  1.  262). 

894.  Quant  aux  frais  non  liquidés,  il  suffit  d'offrir  une 
somme,  sauf  à  parfaire.  11  a  été  ju^é,  en  conséquence,  que 
les  offres  réelles  faites  par  un  débiteur  saisi,  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire,  sont  libératoires 
et  que,  par  suite,  la  mainlevée  de  la  saisie  peut  être  exigée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  liquidation  et  le  paye- 
ment de  ces  frais  (Req.  26  févr.  1867,  aff.  Montier,  D.  P. 
67.  1.  306). 

895.  Mais  l'art.  1258-3^  exige,  pour  que  les  offres  soient 
libératoires,  même  quand  il  s'agit  de  frais  non  liquidés, 
non  une  simple  promesse  ou  un  simple  engagement  de  les 
payer  ultérieurement,  mais  le  fait  réel  et  effectif  de  l'offre 
et  de  la  consignation  d'une  somme  quelconque  sauf  à  par- 
faire, se  référant  directement  et  spécialement  à  ces  irais 
(Civ.  cass.  16  nov.  1864,  aff.  Marchand,  D.  P.  65.  1.  266. 
Conf.  Laurent,  t.  18,  n*»  165). 

89B.  A  plus  forte  raison  sont  nulles  les  offres  qui  ne 
contiennent  aucune  offre  relative  aux  frais  non  liquidés 
(Req.  1"  mars  1886,  sw/wà,  n»  886). 

897.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'obligation  d'offrir  une 
somme  pour  frais  non  liquidés  est  subordonnée  à  l'existence 
de  frais  quelconques  réellement  dus  ;  uue  le  débiteur  ne 
saurait  être  contraint  de  faire  l'offre  de  trais  qui  n'existent 
pas,  ou  dont  il  conteste  la  légitimité  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
7"  ch.,  13  nov.  1885,  afï.  Flament  C.  Schenck.-M.  Vanier,  pr.). 

898.  Qu'entend-on  par  frais  non  liquidés?  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  avait  jugé  que  les  coûts  des  jugements, 
quoique  non  liquidés,  devaient  être  considérés  comme  des 
irais  certains  non  sujets  à  liquidation;  il  en  avait  conclu 
que  les  offres  devaient,  à  peine  de  nullité,  comprendre  ces 
nais  en  totalité.  Cette  décision  a  été  cassée  par  la  cour  de 
cassation  belge  (10  déc.  iS^6,  Pasicrisie,  47.  1.  371)  et  sur 
renvoi  la  cour  de  Gand,  3  févr.  1848,  ibid,,  48.  2.  57) 
a  réformé  la  sentence  des  premiers  juges.  La  cour  de 
Bruxelles  avait  confondu  les  frais  certains,  tels  ({ue  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  avec  les  frais  liquidés, 
c'est-à-dire  taxés  par  le  juge  (Conf.  Laurent,  t.  18,  n*  162). 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  leur  validité,  que  les  offres  faites  pour  arrêter  l'exé- 
cution d'un  jugement  comprennent  spécialement  les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  la  minute  du  jugement,  ' 


bien  que  ces  droits  soient  dès  lors  certains,  et  que  le  dé- 
biteur puisse  les  connaître,  soit  par  la  signification,  soit 
au  greffe;  qu'il  suffit  que  le  débiteur  offre  une  somme  pour 
frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
7  août  1886,  La  Loi  des  4-5  oct.  1886.  V.  aussi  Rép.  n<>  2097). 
Quelle  somme  doit  être  offerte  pour  frais  non  liquidés? 
La  loi  n'en  détermine  pas  le  chiffre  ;  ce  peut  être  une  somme 
quelconque,  si  modique  qu'elle  soit  (Rép,  n»  2099;  Demo- 
lombe, t.  5,  no  78;  Laurent,  t.  18,  n»  164).  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  les  offres  réelles  d'une  certaine  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  même  avec  la  clause  sauf  à 
réduire  ou  à  parfaire,  ne  sont  pas  libératoires,  lorsque,  au 
moment  même  où  elles  ont  été  faites,  le  débiteur  n'ignorait 

fias  que  les  frais  dépassaient  de  beaucoup  la  somme  off^erte 
Paris,  7  juin  1867,  sous  Civ.  rej.  5  avr.  1870,  aff.  Waxin, 
D.  P.  71.  1.  321.  —    Conlrà  :  Laurent,  t.  18,  n«  166). 

§  5.  —  Des  offres,  qaand  l'obligation  est  à  terme  ou  sous  condi- 
tion (Rép,  no»  2109  à  2112). 

899.  V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  Réper- 
toire, 

§  6.  —  Du  lieu  où  les  offres  doivent  être  faites  et  leur  validité 

jugée  {Rép.  no»  2113  à  2126). 

900.  Pour  que  les  offres  soient  valables,  il  faut  qu'elles 
soient  faites  au  lieu  convenu  pour  le  payement.  S'D  n'y  a 
pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  il  faut 
(ju'elles  soient  faites  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
aomicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion (art.  1258,  no  6;  Rép.  n^  2113).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence :  10  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  le 

Payement,  les  offres  sont  valablement  faites  au  domicile  réel 
u  créancier;  qu'elles  doivent  être  faites  au  domicile  élu, 
du  jour  où  une  élection  de  domicile  a  été  régulièrement 
faite  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  janv.  1884);  —  2*  Que  les 
offres  sont  nulles,  lorsqu'elles  sont  faites  au  domicile  du 
créancier,  s'il  y  a  un  lieu  convenu  pour  le  payement 
(Alger,  24jiiill.  1889,  Gazette  des  tribunaux  du  12  oct.  1889). 

901.  Si  le  créancier  ne  se  trouve  pas  en  personne  au 
lieu  convenu  pour  le  payement  et  s'il  n'y  a  ni  domicile 
réel,  ni  domicile  élu,  comment  et  à  qui  se  feront  les  offres? 
On  a  indiqué  au  Rép.,  u'*  2116,  les  diverses  opinions  qui 
s'étaient  fait  jour  dans  la  doctrine;  la  controverse  n'est  pas 
éteinte.  Suivant  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no  203  5ts-III, 
u  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  d'élire  un  domicile 
dans  ce  lieu,  mais  cela  n'est  même  pas  nécessaire  ;  l'officier 
public  chargé  des  offres  constate  dans  son  procès-verbal 

Sue  le  créancier  n'a  pas  de  représentant  dans  le  lieu  où 
oivent  être  faites  les  offres,  quil  n'a  pu  trouver  personne 
pour  recevoir;  cette  constatation  équivaut  à  celle  d'un  refus 
et  les  offres  sont  valables,  car  le  créancier  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  de  mandataire  dans  le  lieu  où  le  payement  est 
dû,  et  le  débiteur  ne  peut  pas  souffrir  de  cette  faute  du 
créancier  ».  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  t.  5,  n*  88. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322,  note  6.  p.  194,  et  Laurent, 
t.  Ift,  noi71,  appliquent,  par  analogie,  l'art.  68  c.  proc.  civ., 
en  assimilant  le  procès-verbal  d'offres  réelles  à  un  exploit; 
aux  termes  de  cet  article,  lorsque  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  de  la  personne  à  qui  il  doit  signifier  un  exploit  ni 
cette  personne,  ni  aucune  autre  qui  veuille  recevoir  pour 
elle,  il  remet  la  copie  de  son  exploit  à  un  voisin,  et,  à 
défaut,  au  maire.  —  Il  a  été  jugé  que  c'est  au  domicile 
élu  pour  le  payement  que  les  offres  réelles  doivent  être 
faites  ;  qu'aucune  loi  n'impose  au  débiteur  d'ime  dette  échue 
et  exigible,  l'obligation  de  signifier  au  créancier  qui  refuse 
de  recevoir  le  payement,  une  sommation,  préalable  aux 
offres,  de  se  trouver  au  domicile  élu  aux  jour  et  heure  qui 
lui  seraient  indiqués  (Req.  18  mars  1879,  aff.  Dumas,  D,  P. 
79.  1.  3C8). 

902.  Quand  il  n'y  a  pas  de  lieu  spécialement  convenu 
pour  le  payement,  l'art.  1258-6°  permet  au  débiteur  de  faire 
les  offres  réelles  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention. Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  domicile  élu 
par  les  parties  dans  la  convention  ;  elle  ne  s'étend  pas  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  un  acte  extrajudiciaire. 
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par  suite  d'une  disposition  légale.  L'art.  584  c.  proc.  civ.  a 
introduit  une  exception  à  ce  principe  pour  le  domicile  élu 
dans  le  commandement  à  fin  de  saisie-exécution. — Jugé  que 
les  offres  réelles  sont  régulièrement  signifiées  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie- exécution 
(Diion,  4  août  1876,  aff.  Trahand,  D.  P.  78.  2.  17). 

Cette  exception,  qui  se  justifie  par  la  brièveté  du  délai 
qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie- 
exécution,  ne  doit  pas  être  étendue  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière;   il  n'y  a 

Î)lus  le  môme  motif,  et  la  différence  de  rédaction  entre 
'art.  584  et  l'art.  673  c.  proc.  civ.  est  décisive  {Eép.  n*  2117; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322  texte  et  note  8,  p.  194;  Demo- 
lombe,  t.  5,  no*  92  et  93;  Laurent,  t.  18,  n«  173).  Les 
offres  sont  donc  nulles  lorsqu'elles  sont  faites  au  domicile 
élu  dans  un  commandement  afin  de  saisie-immobilière 
(Trib.  civ.  de  Perigueux,  12  mai  1887,  Le  Droit,  du  18 
mai  1887).  —  Décidé  toutefois  :  1*  que,  l'élection  de  domi- 
cile, prescrite  par  l'art.  673  c.  proc.  civ.  dans  le  com- 
mandement tendant  à  saisie-immobilière  entraîne  nécessai- 
rement la  faculté  de  faire  à  ce  domicile  élu  le  payement  et 
par  suite  les  offres  réelles  (Trib.  civ.  de  Lesparre,  9  janv.  1868, 
aff.  Veuve  Faux,  D.  P.  68.  2.  219)  ;  —  2«  Qu'en  tous  cas,  les 
offres  sont  valablement  faites  au  domicile  élu  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  et  dans  la  dénonciation  de  la 
saisie  (Bordeaux,  27  mai  1868,  môme  affaire,  D.  P.  ibid,), 

903.  Les  auteurs  et  lajurisprudeoce  s'accordent  à  décider 

3ue  les  offres  réelles  ne  peuvent  pas  être  signifiées  au 
omicile  élu  dans  une  mscription  hypothécaire  {Rép. 
n«  -2123;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322  texte  et  note  8, 
p.  194;  Demolombe,  t.  5,  n°  94;  Laurent,  t.  18,  n<»  173; 
Civ.  rej  5  déc.  1854,  aff.  Chollier,  D.  P.  55.  1.  725.  Conf. 
Grenoble,  20  août  1853,  môme  affaire,  Rép.  n*"  2123). 

904.  Lorsqu'il  y  a  un  lieu  convenu  pour  le  payement, 
les  offres  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  en  ce  lieu  ; 
elles  ne  peuvent  l'être  au  domicile  réel  du  créancier  (Rép. 
n^  2119).  Il  a  été  jugé  :  1"*  que  cette  disposition  s'applique 
au  créancier  payant,  en  vue  de  la  subrogation,  un  créancier 
qui  lui  est  préférable,  comme  au  débiteur  lui  même  ; 
qu'autrement  u  serait  porté  atteinte  aux  droits  du  créancier 
préférable  (Req.  24  mars  1884,  aff.  Kuntz,  D.  P.  84.  1.  274)  ; 
—  2^  Qu'elle  s'applique  également  au  débiteur  payant  un 
tiers  subrogé  au  créancier  qu'il  a  remboursé  (Caen,  7  juill. 
1887,  Recueil  de  Caen  et  de  Rouen,  1888,  p.  1). 

905.  Par  dérogation  à  cette  règle,  on  admet  que  les 
offres  faites  au  domicile  ôlu  dans  un  commandement  à  fin 
de  saisie-exécution,  sont  valables  (V.  suprà,  n®  902),  bien 
qu'il  y  ait  un  lieu  différent  convenu  pour  le  payement  (Rép. 
n»  2121;  art.  584  c.  proc.  civ.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322, 
p.  194;  Demolombe,  t.  5,  n°  89;  Trib.  civ.  de  Nice,  23 
janv.  1888,  Gazette  des  tribunaux  du  22  mars  1888).  — 
Mais  il  a  été  jugé  :  l^'  que  la  signification  d'un  arrêt  avec 
commandement  de  satisfaire  aux  condamnations  dans  le 
lieu  et  les  délais  fixés  par  ledit  arrêt,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  les  voies  de  droit,  n'équivaut  pas  au  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution;  que,  par  suite,  l'art.  584 


(1)  (Lestret  C.  Huchcn.)  —  La  coo»;  —  Attendu,  en  fait,  que 
la  dame  Lestret,  domiciliée  à  Vincennes,  doit  une  certaine 
somme  d'argent  à  Huchen,  domicilié  à  Lisieux;  —  Attendu  que, 
le  4  janv.  18S4,  la  dame  Lestret  a  offert  à  Huchen,  en  son  domi- 
cile a  Lisieux,  une  somme  de  1000  fr.  à  laquelle  elle  fixait  le 
montant  de  sa  dette;  que  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée;  — 
Attendu  qu'aucun  lieu  de  payement  n*a  été  fixé  par  la  conven- 
tion des  parties;  que  la  dame  Lestret  n'a  fait  aucune  élection  de 
domicile  à  Li^:t'nx;  qu'elle  n*a  point  consigné  la  somme  offerte 
et  n'a  donné  aucune  suite  à  ses  offres;  —  Attendu  que  Huchen 
a,  le  16  janvier^  ajourné  la  dame  Lestret  devant  le  tribunal  de 
Lisieux  pour  voir  déclarer  ses  offres  nulles  et  la  faire  condamner 
au  payement  d'une  somme  de  2566  fr.  ;  que  la  dame  Lestret  a 
oppose  l'incompétence  du  tribunal  de  Lisieux;  —  Attendu,  en 
droit,  que,  d'après  une  règle  générale  consacrée  par  l'art.  59  c. 
proc.  CIV.  en  matière  personnelle,  le  débiteur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile;  —  Attendu  que  l'offre  faite 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  dans  quelque  forme  qu'elle  ait 
eu  lieu,  est  un  fait  extrajudiciaire  qui  n'engage  aucune  instance 
et  ne  saisit  aucune  juridiction;  que  le  fait  peut  ultérieurement 
donner  lieu  à  une  demande  en  justice,  soit  de  la  part  du  débi- 
teur s'il  veut  faire  déclarer  les  offres  valables  et  libératoires, 
soit  de  la  part  du  créancier,  s'il  a  intérêt  à  faire  déclarer  ses 


est  inapplicable,  et  que  les  offres  réelles  doivent  être  faites» 
non  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  mais  au  lieu 
indiqué  par  l'arrêt  pour  le  payement  (Paris,  25  mai  1889, 
Gazette  des  tribunaux  du  25  sept.  1889)  ;  —  2»  Que  l'art. 
673  c.  proc.  civ.  ne  contenant  pas  de  disposition  analogue 
à  celle  de  l'art.  584,  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  com- 
mandement à  fin  de  saisie-immobilière  n'empêcbe  pas  que 
les  offres  doivent  être  faites  au  lieu  désigné  pour  le  payement 
dans  la  convention  (Alger,  24  juill.  1889,  Gazette  des  tribu- 
naux  du  12  oct.  1889). 

906.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande 
en  validité  ou  en  nullité  d'offres  ?  Lorsque  la  demande  en 
validité  ou  en  nullité  d'offres  est  principale,  plusieurs  opi- 
nions divisent,  sur  la  question  de  compétence,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Dans  l'une,  on  décide  que  la  demande, 
soit  en  validité,  soit  en  nullité  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  les  offres  doivent  être 
faites  (Rép.  n«  2124  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, n®  2790:  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v«  Offres  réelles,  n«  61;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure,  v»  Offres  réelles,  n^  157;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  t.  6,  v®  Offres 
réelles,  n^  39).  Les  offres,  disent  les  partisans  de  cette 
opinion,  sont  attributives  de  juridiction;  le  créancier  est 
toujours,  en  effet,  le  véritable  défendeur,  soit  qu'il  soit 
assigné  en  validité,  soit  qu'il  agisse  en  nullité;  dans  les 
deux  cas  il  ne  fait  que  s^opposer  aux  offres  dirigées  contre 
lui.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  estime  que  la  de- 
mande en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  créancier  ou  du  lieu  convenu  pour  le  paye- 
ment, mais  que  la  demande  en  nullité  doit  être  intentée, 
par  application  des  art.  815  et  59,  §  1,  c.  proc.  civ.,  devant 
te  trinunal  du  domicile  du  débiteur.  Si,  dit-on,  le  légis- 
lateur eût  admis,  pour  ce  cas,  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  où  les  offres  sont  faites,  il  n'eût  pas  manqué 
d'exiger  du  débiteur  une  élection  de  domicile  au  lieu  des 
offres,  signifiée  du  créancier.  (Arg.  art.  176  c.  civ.;  5844  et 
673  c.  proc.  civ.  V.  Boitard,  Golmet  d'Aage  et  Glasson, 
Leçons  de  procédure  civile,  15«  éd.,  n<»  1076,  t.  2,  p.  593).  — 
Enfin,  d'après  M.  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procé- 
dure en  matière  civile,  i^  éd.,  "p.iiif  la.  demande  en  validité 
formée  par  le  débiteur  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  offres  ont  été  régulièrement  faites  quand 
celles-ci  tendent  à  empêcher  une  exécution  imminente.  Si, 
les  offres  sont  faites  avant  toute  menace  d'exécution,  on 
doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  compétence.  Quant  à  la 
demande  en  nullité,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  débiteur.  —  Il  a  été  jugé  que  la  faculté  accor- 
dée au  débiteur  de  faire  des  offres  réelles  au  domicile  élu 
pour  le  payement  emporte  celle  de  signifier  au  même  lieu 
la  demande  en  validité  de  ces  offres  (Nîmes,  9  déc.  1872, 
aff.  Compagnie  d'assurances  générales,  D.  P.  73.  5.  340). 
Mais  il  a  été  décidé  :  1°  que  la  demande  soit  en  validité, 
soit  en  nullité  d'offres  doit,  conformément  à  l'art.  59,  c. 
proc.  civ.,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  (Caen,  8  juill.  1884)  (1);  —  2°  Que,  si  les  offres 


offres  nulles  ou  insuffisantes;  mais  que,  dans  les  deux  cas,  la 
demande  ainsi  formée  doit,  d'après  la  règle  générale  et  les 
dispositions  de  l'art.  59  c.  proc.  civ.,  être  portée  par  le  demandeur 
devant  le  domicile  du  détendeur;  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'a  dérogé  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence 
en  matière  d'offres  réelles;  qu'au  contraire,  l'art.  815  porte  : 
«  La  demande,  qui  pourra  être  intentée  soit  en  validité,  soit  en 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les 
règles  établies  pour  les  demandes  principales  »;  —  Attendu 
d'ailleurs,  que  la  créance  de  Huchen  n*est  pas  productive  d*inté- 
rèts;  que  les  offres,  non  suivies  de  consignation,  ne  pouvaient 
être  libératoires;  que,  dans  ces  circonstances,  Huchen  n'avait 
aucun  intérêt  à  intenter  une  demande  en  nullité  d'offres;  que 
l'instance  par  lui  introduite  n'a  été  pour  lui  qu'un  prétexte  pour 
former  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  de  2576  fr., 
condamnation  qu'il  a  obtenue  des  premiers  juges;  que  cette 
demande  était,  en  réalité,  l'unique  objet  du  procès  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  portée  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ;  —  Dit  à  bonne  cause  Tappel; 

Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  comme  incompé- 
temment  rendu,  etc. 

Du  8  juill.  1884.-C.  de  Caen,  !'•  ch.-MM.  Houyvet  et  Loisne- 
Deshay,  av. 
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sont  yalablement  faites  au  domicile  indiqué  pour  le  paye- 
ment, l'assignation  en  validité  doit  être  délivrée  au  domicile 
réel  du  créancier  (Trib.  civ.  de  Tournay,  4  avr.  1859,  afl. 
Dasseleer,  D.  P.  59.  3.  79). 

907.  Lorsque  la  demande  est  incidente,  elle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale. 
Quand  les  oilres  sont  faites  en  exécution  d'un  jugement, 
le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  rendu  le  jugement  et 
orui  peut  seul  connaître  de  son  exécution  (JR^.  n^  2124  ; 
Chauveau  sur  Carré,  op.  cit.,  n«  2790).—  Jugé  que  l'action  en 
validité  d'offres  réelles  faites  par  le  débiteur,  même  avant 
la  saisie  immobilière,  mais  depuis  le  commandement,  ne 
peut  être  jugée  que  par  le  tribunal  auquel  il  appartient  de 
statuer  sur  la  saisie  (Trib.  civ.  de  Marseille,  21  nov.  1888, 
Becueil  d'Aix  et  Marseille,  1889.  2.  101). 

§  7.  —  Par  ({uel  officier  ministériel  doivent  être  faites  les  offres 

{Rép.  no»  2127  à  2132). 

008.  Les  notaires  ont-ils,  concurremment  avec  les  huis- 
siers, qualité  pour  faire  des  offres  réelles  et  en  dresser 
procès-verbal  ?  La  question  est  controversée.  L'affirmative 
a  prévalu  {Rép.  n«  2127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322,  note  4, 
p.  193;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  203  ôis-IV;  Démo- 
lombe,  t.  5,  n"  95  et  96;  Laurent,  t.  18,  n<»  176).  On  dé- 
cide même  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  notaires 
peut  contenir  la  sommation  d'assister  au  dépôt  de  la 
somme  offerte  ;  mais  il  ne  peut  pas  contenir  l'assignation 
en  validité  {Rép.  n^  2128  ;  Demolombe^  t.  5,  n«  96;  Laurent, 
t  18,  n«  176). 

909.  Les  offres  réelles  peuvent  aussi  être  faites,  soit  au 
cours  d'une  instance  par  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  à  la 
barre  ;  mais  il  faut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  l'avoué  du 
débiteur  et  celui  du  créancier  soient  munis  d'un  pouvoir 
spécial.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  en  donne  acte  tient  lieu 
du  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel  dans  les 
cas  ordinaires  (c.  proc.  civ.  art.  352;  Rép.  n^*  2130  et  21 33  ; 
Demolombe,  t.  5,  no»99, 100.— Confrd;  Laurent,  1. 18,  n»  174). 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  offres  faites  au  cours  de  l'instance 
et  réitérées  à  la  barre,  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  un  employé  congédié,  des  retenues  pratiquées  sur  son 
traitement  pour  la  caisse  des  retraites  et  de  son  traitement 
jusqu'au  jour  du  congédiement,  sont  suffisantes  et  libéra- 
toires, bien  qu'elles  ne  comprennent  pas  les  frais  de  l'ins- 
tance (Trib.  civ.  de  Chalon-sur-Saône,  15  janv.  1889,  Le  Droit 
des  11-12  mars  1889).  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  des 
offres  faites  à  l'audience,  ou  par  acte  d'avoué,  ne  sont  pas 
libératoires,  cet  effet  étant  réservé  aux  offres  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  1258  c.  civ.,  812  et  suiv. 
c.  proc.  civ.  (Pau,  5  avr.  1865,  aff.  Soubirous,  D.  P.  65. 
2.  175;  Trib.  de  Marseille,  31  août  1871,  aff.  Gameau  et 
Vigo,  D.  P.  73.  5.  340.  Y.  aussi  les  arrêts  cités  au  A^. 
n*  2131). 

§  8.  —  Du  procès- verbal  d'offres  ;  du  refus  ou  de  l'acceptation 
du  créancier  {Rép,  n<»  2133  à  2150). 

910.  L'acceptation  du  créancier  doit  être  pure  et  simple  ; 
elle  est  inopérante,  si  elle  est  faite  sous  certames  conditions 
ou  réserves  qui  compromettent  les  droits  du  débiteur  et  que 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  subir.  Ainsi  n'est  pas  considérée 
comme  une  acceptation,  la  déclaration  faite  par  le  créancier 
ce  qu'il  accepte  les  offres,  mais  ne  peut  donner  quittance  ni 
toucher  la  somme  offerte  sans  avoir  pris  conseil  de  son 
notaire  »  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  une  appré- 
ciation d'intention,  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (Nîmes,  19  déc.  1868,  et  Beq.  22  nov.  1869, 
aff.  Malarte  et  de  Montfort,  D.  P.  70. 1.  206).  Mais  de  simples 
réserves  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  débi- 
teur ne  vicient  pas  l'acceptation  et  ne  justifient  pas  la 
consignation  ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'assuré 
auquel  est  offerte  l'indemnité  d'un  sinistre,  déclare  qu'il 
est  prêt  à  recevoir  la  somme  offerte,  mais  se  réserve  de 
poursuivre  ultérieurement  le  remboursement  des  frais  par 
fui  avancés  pour  la  nourriture  des  pompiers  et  des  gendar- 
mes qui  ont  coopéré  au  sauvetage,  l'insertion  de  cette  ré- 
serve dans  la  quittance  ne  pouvant  faire  perdre  aucun  de 


ses  droits  à  l'assureur  (Heq.  2  août  1876,  aff.  Compagnie 
d'assurances  générales,  D.  P.  77.  1.  224). 

91  f .  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  faire  au  créancier, 
préalablement  aux  offres,  une  sommation  de  se  trouver,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  au  lieu  où  elles  doivent  être  faites, 
alors  même  que  ce  lieu  est  différent  de  son  domicile  réel 
{Rép.  no  2142  ;  Req.  18  mars  1879,  aff.  Dumas,  D.  P.  79. 
1.  308). 

911^.  Les  offres  peuvent  être  acceptées  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  rétractées  par  le  débiteur  {Rép.  n^  2147).  Jugé 
qu'aussi  longte^Ips  que  la  somme  offerte  reste  déposée  à  la 
Caisse  et  qu'aucuns  retrait  ni  rétractation  des  offres  ne  sont 
intervenus  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  peut  revenir 
sur  son  refus  et  réclamer  la  somme  consignée,  fût- elle 
insuffisante,  en  l'imputant  à  valoir  sur  ce  qui  lui  est  dû  ; 
que,  par  suite,  est  valable  l'opposition  formée  sur  cette 
somme  par  les  créanciers  de  ce  dernier  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  18  janv.  1890,  Le  Droit  du  14  févr.  1890). 

913.  Mais  le  créancier  ne  peut  plus  revenir  sur  son  refus 
après  la  faillite  du  débiteur,  incapable  dès  lors  de  payer  et 
de  disposer  de  la  somme  oflerte  et  consignée,  même  lorsque 
la  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  le  syndic 
peut  donc  retirer  la  somme  au  profit  de  la  masse  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  23  déc.  1886,  Journal  des  faillites,  1887,  n.  436). 

91 4.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  des  offres  réelles?  Si 
le  créancier  les  refuse  et  qu'elles  soient  ensuite  vedidées,  les 
frais  sont  à  sa  charge,  car  il  est  en  faute  de  ne  les  avoir 
point  acceptées  (c.  civ.  art.  1260).  Mais  si  le  créancier  les 
accepte,  la  question  est  controversée  (V.  Rép.  n<>2149).  Suivant 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322,  texte  et  note  H,  p.  195, 
c(  les  frais  restent  à  la  charge  du  créancier,  à  supposer  qu'il 
soit  établi  que  ce  dernier  avait  antérieurement  refusé  le  paye- 
ment offert  à  l'amiable  ».  A  qui  incombe  cette  preuve?  au 
débiteur,  qui  demande  la  condamnation  du  créancier  aux 
dépens  en  se  fondant  sur  le  préjudice  aue  celui-ci  lui  a  causé 
par  sa  faute.  Cette  preuve  pourra  être  laite  par  tous  moyens, 
car  il  s'agit  d'un  fait  dont  il  n'a  pas  été  possible  au  deman- 
deur de  se  procurer  une  preuve  écrite  (V.  dans  le  même 
sens  :  Laurent,  t.  18  n®  213).  MM.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  205  61S-1II,  et  Demolombe,  t.  5,  n«*  131  à  135,  font  une 
distinction  (jui  est  combattue  par  M.  Laurent,t  18,  n^  213  ;  à 
leur  avis,  si  la  dette  est  quérable,  c'est-à-dire  si  le  payement 
doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur,  c'est  au  créancier  à 
s'y  présenter  ;  le  débiteur  n'a  aucune  démarche  à  faire  et, 
si  le  créancier  ne  se  présente  pas,  il  peut  lui  faire  immé- 
diatement des  offres  réelles;  les  frais  restent  donc  à  la 
charge  du  créancier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  fait  au 
domicile  du  débiteur  une  tentative  infructueuse  pour  obtenir 
son  payement.  Si,  au  contraire,  la  dette  est  portable,  c'est- 
à-dire  si  le  payement  doit  se  faire  au  domicile  du  créancier, 
les  frais  des  offres  restent  à  la  charge  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  a  fait  auparavant  au  créancier  ime 
offre  amiable  qui  a  été  refusée.— Cette  difficulté  ne  se  présente 

Slus  lorsque  le  créancier,  après  im  premier  refus  consigné 
ans  le  procès-verbal,  se  ravise  et  accepte  les  offres  ;  dans 
ce  cas,  évidemment,  les  frais  restent  à  sa  charge,  puisque 
son  acceptation  tardive  prouve  qu'il  avait  eu  tort  de  refuser 
(Demolombe,  t.  5,  n*  133;  Laurent,  t.  18,  n<»  214.  Y.  au 
surplus  la  note  sous  Civ.  rej.  28  juin  1892,  D.  P.  92.  1. 
383). 

Il  a  été  jugé  :  1<^  que  le  créancier  qui  refuse  les  offres, 
le  fait  à  ses  risques  et  périls,  et  que,  s'il  est  prouvé  qu'elles 
étaient  suffisantes,  il  doit  supporter  les  conséquences  de 
son  refus  (Caen,  1  «Môvr.  1 888 ,  Recuet/ de  Caen  et  de  Rouen,  1 889. 
2. 228)  ;  -—  2<»  Que  le  coût  des  offres  réelles  acceptées  par  le 
créancier  demeure  à  la  charge  de  celui-ci,  s'il  est  établi 
qu'il  a,  par  sa  faute,  rendu  les  offres  nécessaires,  spéciale- 
ment qu'il  a  refusé  d'accepter  un  arrangement  amiable  in- 
tervenu entre  les  parties  et  consenti  par  lui;  que  l'intérêt 
légal  du  coût  des  offres  réelles  dû  par  le  créancier  au  débi- 
teur, en  particulier  l'intérêt  du  prix  du  procès-verbal,  peut 
être  compté  au  taux  commercial  lorsque  le  payement  qui  a 
fait  l'objet  des  offres  réelles  se  rattachait  à  une  opération 
commerciale,  et  non  à  une  opération  civile  (Civ.  rej.  28  juin 
1892,  aff.  Rallité,D.  P.  92.  1.  383);  —  3«  Que  le  créancier 
qui  refuse  à  tort  les  offres,  doit  en  payer  les  frais  et  qu'il 
peut  môme  en  outre  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts enveis  le  débiteur,  lorsque,  par  son  obstination  et  ses 
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agissements  arbitraires,  il  lui  a  causé  un  préjudice  (Req. 
13  juin.  1881)  (1). 

Art.  3.^  De  la  consignation  {Rép.  n«  2151  à  2222). 

915.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
lois  ou  décrets,  relatifs  à  son  organisation,  à  son  budget, 
aux  sommes  ou  valeurs  qui  doivent  lui  être  confiées.  Nous 
citerons  notamment  :  la  foi  des  21  juin-14  juill.  1871,  rela- 
tive à  la  composition  de  la  commission  de  surveillance 
{D.  P.  71.  4. 140);  celle  des  6-7  avr.  1876,  qui  a  réorganisé 
cette  commission  (D.  P.  76.  4.  102);  la  loi  des  15  sept.- 
12oct.  1871,  relative  à  la  reconstitution  des  consignations 
effectuées  dans  le  département  de  la  Seine,  antérieurement 
au  31  mars  1871  (D.  P.  71.  4.  162);  la  loi  des  28-31  juill. 
1875,  relative  aux  consignations  judiciaires  des  titres  et  va- 
leurs mobilières  (D.  P.  76.4.  3);  le  décret  des  15-21  déc. 
1875,  .portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  précédente  (D.  P.  76.  4.  77),  et  les 
décrets  annuels  qui  fixent  le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  cbaque  exercice. 

§  i«r. .  De  la  consignation  en  général.  —  De  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (Rép,  n»*  2152  à  2190). 

916.  Les  offres  réelles  ne  libèrent  le  débiteur  qu'autant 
({u'elles  sont  suivies  de  consignation  (Rép,  n^  2152).  Mais, 
comme  le  dit  M.  Laurent,  1. 18,  n^  195,  «  les  offres  ont  ce- 
pendant un  effet;  en  supposant  qu'elles  soient  régulières, 
elles  constituent  le  créancier  en  demeure,  en  ce  sens  qu'il 
est  en  faute  de  les  avoir  refusées  ».  luge,  en  conséquence, 
que  si,  malgré  les  offres,  reconnues  plus  tard  suffisantes,  le 
créancier  continue  les  poursuites  commencées,  il  doit  en 
supporter  les  frais,  et  peut  môme  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  débiteur,  bien  que  les  offres  n'aient 
pas  été  suivies  de  consignation,  parce  qu'il  est  en  faute  de 
ne  les  avoir  point  acceptées  (Liège,  16  janv.  1858,  aff.War- 
nant,  Paaicrisie,  59.  2.  69). 

917.  La  consignation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  refus 
du  créancier  d'accepter  les  offres  [Rép,  n»  2154).  La  cour 
de  Rouen  a  fait  de  ce  principe  ime  application  remarquable. 
Des  offres  avaient  été  signifiées  en  1  étude  du  notaire,  domi- 
cile élu  pour  le  payement,  sous  condition  d'obtenir  du  créan- 
cier, en  échange  des  fonds,  quittance  immédiate  en  marge 
des  grosses  d'obligations  et  remise  des  litres;  le  notaire 
demanda  un  court  délai  pour  avertir  le  créancier,  qui  se  trouvait 
dans  une  résidence  éloignée  ;  avant  l'expiration  de  ce  délai 
et  le  jour  même  des  offres,  le  débiteur  m,  au  même  domi- 
cile élu,  sommation  d'assister  le  lendemain  au  dépôt,  qui 
fut  effectué  malçré  l'acceptation  de  l'avoué  du  créancier,  qui 
n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial.  La  cour  vit  dans  ces 
agissements  une  frauae  du  débiteur,  et  prononça  la  nullité 
des  offres,  faites  dans  des  conditions  où  il  était  impossible 
au  créancier  de  les  accepter  (Rouen,  15  nov.  1888,  Recueil 
de  Caen  et  de  Rouen,  1888.  1.  262). 

918.  £n  ce  qui  concerne  les  sommes  qui  doivent  et  peu- 
vent être  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
V.il<p.n"2158à2172.  La  loi  des  28-31  juilL  1875  (D.  P.  76. 
4.  3),  dispose  (art.  1")  «  que  les  titres  et  valeurs  mobilières, 
sous  forme  nominative  ou  au  porteur,  dont  la'  consignation 
serait  prescrite,  soit  par  une  disposition  de  loi  ou  par  un 
règlement,  soit  par  ime  décision  judiciaire  ou  administrative, 
doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
qu'il  en  est  de  même  des  titres  et  valeurs  trouvés  dans  les 
successions,  lorsque  les  parties  intéressées  ou  l'une  d'elles 
en  font  la  demande;  (^ue  ces  dépôts  ont  lieu  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  lois  du  28  nivôse  an  13  et  du  28  avril  1816 
pour  les  dépôts  d'espèces  ».  Un  règlement  d'administration 

(1)  (Arnould-Drappjer  C.  Compagnie  d^assurance  terrestre  La 
Nattcnale.)  —  La  codr  ;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  1146  et  1153  c.  civ.,  \'àO  c.  proc.  civ.  et 
excès  de  pouvoirs  :  ~  Attendu  que.  par  ses  conclusions,  la 
compagnie  La  Nationale  demandait  à  Arnould  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  qu'il  lui  avait  causé  en 
réfutant  à  tort  ses  offres  ;  qu^en  faisant  droit  à  cette  demande, 


publique  des  15-21  déc.  1875  (D.  P.  76.  4.  77),  annoncé  par 
l'art.  2  de  la  loi  précédente,  a  déterminé  les  mesures  épren- 
dre pour  le  dépôt,  la  conservation  et  le  retrait  des  valeurs 
dont  s'agit,  ainsi  que  le  mode  de  rémunération  de  la  Caisse. 
Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  4  janv  1865 
(aff.  Bergerat,  D.  P.  65.  l.'172)a  décidé  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ne  peut  refuser  de  recevoir  en  dépôt, 
à  titre  de  nantissement  de  surenchère,  des  titres  de  rentes  au 
porteur,  alors  même  qu'un  règlement  de  son  directeur  gé- 
néral, approuvé  par  le  ministre  des  ûnances,  lui  prescrirait 
de  ne  recevoir  à  ce  titre  que  des  rentes  sur  l'Etat  nomina- 
tives ou  départementales,  un  tel  règlement  n'ayant  pas 
force  de  loi,  et  l'art.  832  c.  proc.  civ.  ayant  autorisé  le  sur- 
enchérisseur à  fournir  un  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat, 
sans  distinguer  entre  les  rentes  nominatives  et  les  rentes  au 
porteur. 

919.  Sur  les  règles  relatives  à  la  réception  et  au  rem- 
boursement des  diverses  espèces  de  dépôts  et  consignations, 
V.  Rép,  n»»  2173  à  2190. 

920.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  23  janv. 
1868  (aff.  Liquid.  Poupillier,  D.  P.  68.  2.  158),  la  Caisse 
devient  débitrice  pure  et  simple,  envers  les  créanciers,  des 
sommes  consignées,  aux  lieu  et  place  des  débiteurs  ;  dès 
lors,  ses  droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  droit 
commun  ;  les  art.  1248  et  1 322  c.  civ.  lui  sont  applicables 
comme  à  tout  autre  débiteur,  et  ses  créanciers  ne  sont  pas, 
hors  certains  cas  spéciaux,  tenus  à  plus  envers  elle  qu'envers 
un  débiteur  ordinaire.  La  cour  en  conclut  que  la  Caisse, 
dépositaire  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  distribué  par 
voie  d'ordre,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques, 
auxquels  elle  verse  ce  prix,  une  quittance  notariée,  alors 
surtout  qu'une  telle  quittance  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions,  qui  a  été  ordonnée 
ou  consentie  déjà  par  im  autre  acte  (Conf.  Req.  14  avr.  1836 
et  Trib.  d'Yvetot  19  mars  1835,  cités  au  Rép.  n"  2178  et 
2184.  --Contra  ;  Trib.  de  Vouziers,  29 nov.  1849,  aff.  Ueschetz, 
D.  P.  68.  3.  64).  La  même  cour  en  conclut  également  que 
les  frais  de  quittance  sont  à  la  charge  de  la  Caisse,  comme 
de  tout  autre  débiteur  {Contra  :  Req.  14  avr.  1836,  et 
Trib.  de  Vouziers,  29  nov.  1849,  précités).  Ce  dernier  juge- 
ment met  les  frais  de  quittance  a  la  charge  de  l'adjudica- 
taire, par  ce  motif  que  la  Caisse  est  simplement  dépositaire 
des  fonds  consignés. 

Pour  le  même  motif,  le  tribunal  civil  du  Havre,  par  juge- 
ment du  27  janv.  1870  (aff.  Lebreton,  D.  P.  70.  3.  61  i  a 
condamné  la  Caisse  à  payer  des  intérêts  échus  depuis  plus 
de  trente  ans.  La  Caisse  invoquait  la  prescription  ;  le 
jugement  répond  que  la  Caisse  ne  devient  pas  propriétaire, 
a  titre  de  prêt  ou  autrement,  des  fonds  consignés  ;  il  en 
résulte,  elle-même  le  reconnsdt,  qu'elle  ne  peut  pas  se  libé- 
rer des  capitaux  par  la  prescription  ;  il  doit  en  être  de 
même  des  intérêts  ;  rien  n'autorise  à  distinguer,  et  la  Caisse 
ne  pourrait  invoquer  la  prescription  qu'en  changeant  elle- 
même  le  titre  de  sa  possession  (Comp.  Rép,  n^  2184).  Ce 
jugement  a  été  confirmé  par  adoption  de  motifs  (Rouen,  10 
août  1870,  D.  P.  72.  5.  49). 

921.  L'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juilL  1816  (Z^p. 
p.  57)  exige,  pour  le  payement  des  créanciers  colloques  par 
voie  d'ordre  ou  de  contribution,  un  extrait  délivré  par  le 
greffier,  contenant  :  1®  les  noms  et  prénoms  des  créanciers; 
—  2'»  Les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  —  3«  La  mention 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  ordonne  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (Rép. 
no  2179).  Il  a  été  iu^é  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n  a  pas  le  droit  d'exiger,  en  outre,  la  production  d'un 
certificat  de  non-opposition  ou  appel  à  1  ordonnance  du 
juge-commissaire,  qui  n'est  imposée  que  par  des  instructions 
administratives,  sans  force  obligatoire  ;  qu'en  tout  cas,  cette 
exigence  est  inadmissible  en  ce  qui  concerne  l'avoué  pour- 
suivant, colloque  pour  ses  frais,  puisque  la  production  de 


Tarrôt  attaqué  constate  que,  «  par  ses  agissements  arbitraires  et 
son  obstination  invincible  »,  Arnould  a  entraîné  la  compagnie 
dans  des  peines  et  frais,  qu'il  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  qu*il 
est  tenu  de  réparer  ; 

Rejette,  etc. 

Du  13  juill.  1881. -Gh.  rea.-MM.  Bédarndes,  pr.-Lepelletier, 
rap.-Petiton,  av.  gén.,  c.  coni.-Pouhard,  av. 
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son  bordereau  équivaut  à  celle  du  certificat  demandé,  ce 
bordereau  ne  pouvant  être  délivré  que  sur  le  vu  des  certi- 
ficats de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques,  et  cette  radiation  ne  pouvant  être  opérée  par  le 
conservateur  (jue  sur  le  vu  d'un  extrait  de  1  ordonnance 
du  juge-commissaire,  qui  ne  peut  être  délivré  par  le  gref- 
fier qu'à  partir  du  jour  où  elle  n*est  plus  susceptible  d  être 
attaquée  par  voie  d'opposition  ou  d'appel  (Req.  !•'  août 
1861,  afiT.  Caisse  des  consignations,  D.  P.  62.  1.  63). 

922.  La  Caisse  ne  doit  se  dessaisir  des  fonds  dont  elle  a 
reçu  le  dépôt  qu*au  profit  de  ceux  qui  justifient  de  leurs 
droits  par  des  titres  réguliers  (Ordonn.  3  juill.  1816, 
art.  15;  Rép,  n*  2176  et  2185).  Tout  payement  fait  par  elle 
en  dehors  de  ces  conditions  ne  la  libère  pas.  Ainsi  n'est  pas 
libératoire  le  payement  fait  par  la  Caisse  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé,  qui  n'a  statué  qu'au  provisoire  en 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  aupriacipal,  et  à  laquelle 
le  véritable  créancier  n'a  été  ni  partie  ni  représenté.  (Req. 
27  janv.  1862,  afiT.  Stagne,  D.  P.  62.  1.  225).  11  appartient 
aux  juçes  du  fait  d'apprécier  si  le  payement  a  été  fait  à  celui 
qui  était  en  possession  de  la  créance  et  de  décider  souverai- 
nement qu'im  acte  de  notoriété,  qui  n'est  appuyé  ni  par 
l'acte  décès,  ni  par  aucune  autre  justification,  est  insuf- 
fisant pour  donner  au  prétendu  créancier  la  qualité  d'hé- 
ritier apparent  (Même  arrêt). 

023.  Il  a  encore  été  juge,  par  application  de  ce  principe  : 
1*  qu'avant  d'exécuter  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  autorisait  le  créancier  d'une  veuve  à  retirer  ime 
somme  d'argent  déposée  par  le  syndic  de  la  faillite  du  mari, 
et  auquel  ni  la  Caisse  ni  le  syndic  n'avaient  été  parties,  la 
Caisse  a  pu  exiger  l'intervention  du  syndic  de  qui  elle  tenait 
le  dépôt,  ou  la  preuve  que  le  mari  avait  été  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires  et  que  sa  femme  avait  qualité  pour  le  repré- 
senter (Civ.  cass.  19  déc.  1876,  afif.  Pierre,  D.  P.  77. 1. 169); 
—  2»  Que  c'est  à  bon  droit  que  la  Caisse  refuse  de  se  des- 
saisir des  sommes  consignées,  sur  la  seule  production  d'une 
ordonnance  de  référé  qui  en  autorise  le  retrait,  mais  à 
laquelle  elle  n'a  pas  été  partie,  et  des  certificats  prescrits 
par  l'art.  548  c.  proc.  civ.  (Civ.  cass.  29nov.  1882,  aff.  Joly, 
D.  P.  83.  1.  109)^. 

024.  La  solution  serait  difi*érente  si  la  Caisse  était  partie 
dans  l'instance  de  référé.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  Caisse 
ne  peut  être  déclarée  responsable  du  payement  qu'elle  a 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  exécutoire  par 
provision,  rendue  contradictoirement  avec  elle,  et  qui 
témoigne  de  la  résistance,  qu'elle  a  d'abord  apportée  à  la 
demande  de  payement  (Civ.  cass.  23  mars  1864,  aff.  Ga- 
vaudan,  D.  P.  64.  1.  220;  Ch.  réun.  25  déc.  1867,  même 
affaire,  D.  P.  68.  1.  9). 

925.  Mais  le  payement  libère  la  Caisse  lorsqu'il  est  fait 
an  créancier  apparent  et  sur  la  production  de  titres  réeuliers. 
Ainsi  est  libératoire  le  payement  fait  par  la  Caisse  à  l'néritier 
apparent,  muni  du  bordereau  de  coflocation  de  son  auteur 
(Rouen,  10  août  1870,  aff.  Lebreton,  D.  P.  72.  5.  49).  Ainsi 
encore,  lorsqu'un  créancier  a  été  autorisé  par  un  arrêt  à 
retirer  de  la  Caisse,  sur  im prix  de  vente  en  distribution,  une 
certaine  somme,  à  charge  de  fournir  une  hypothèque  suffi- 
sante pour  en  garantir  la  restitution,  le  cas  échéant,  auquel 
cas  il  serait  tenu  de  faire  compte  de  l'intérêt  légal  de  la 
somme  qu'il  aurait  à  restituer,  la  Caisse  est  libérée  par  le 
versement  qu'elle  lui  a  fait,  sur  la  justification  de  l'hypo- 


que 
peut  faire 

grief  à  la  Caisse  de  n'avoir  pas  pris  inscription  pour  tous  les 
intérêts  à  échoir  indéfiniment,  une  pareille  garantie  n'étant 
pas  prescrite  par  l'arrêt  qui  avait  autorisé  le  retrait,  et  la 
Caisse  étant  couverte  par  la  décision  de  justice  (Req.  29  janv. 
1873,  aff.  Rudel  du  Mirai,  D.  P.  73.  1.  189). 

926.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816  (Rép.  p.  57),  la  Caisse  ne  peut  refuser  les  remises 
réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  {^  sur  le  fonde- 
ment d'oppositions  mises  entre  ses  mains  ;  2®  sur  le  défaut 
de  replanté  des  pièces  produites  à  l'appui  de  la  réquisition. 
Hormis  ces  cas,  son  refus  peut  même  1  exposer  à  aes  dom- 
mages-intérêts envers  le  réclamant.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  refus  par  la  Caisse  de  remettre  à  un  propriétaire  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique  l'indemnité  consignée. 


sous  prétexte  qu'il  existe  sur  l'immeuble  ime  inscription 
hypothécaire  qui  n'a  pas  été  rayée,  constitue  ime  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité,  lorsque  le  réclamant 
produit  un  certificat  négatif  du  conservateur  des  hypothèques, 
auquel  il  résulte  que  cette  inscription  ne  le  concerne  pas  et 
ne  s'applique  pas  à  l'immeuble  (Req.  7  févr.  1877,  aff. 
Andoque,  D.  P.  77.  1.  476). 

§  2.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion [Réf.  no*  2191  à  2218). 

927.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai  entre  les  offres 
réelles  et  la  consignation,  il  en  résulte  que  la  consignation 
peut  avoir  lieu,  comme  bon  semble  au  débiteur,  soit  immédia- 
tement après  les  offres,  soit  dans  un  délai  plus  ou  moins  long 
{Rép.  n»  2197  ;  Caen,  !•'  févr.  1888,  Recueil  de  Caen  et  Rouen, 
1889.  2.  228).  Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  les  offres 
n'étant  libératoires  qu'autant  qu'elles  sont  suivies  de  consi- 
gnation, le  débiteur  a  intérêt  à  consigner  sans  retard,  pour 
se  libérer  et  arrêter  le  cours  des  intérêts  (Demolombe,  t.  5, 
no  112). 

929.  On  a  vu  au  Rép.  n^*  21 99  à  221 8,  que  quatre  conditions 
sont  exigées  par  l'art.  1259  pour  la  validité  delà  consignation. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  concernant  les  trois  premières 
conditions  :  sommation  au  créancier  d'assister  àla  consigna- 
tion; dépôt  réel  de  la  chose  offerte  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  avec  les  intérêts;  procès- verbal  dressé  par 
im  officier  ministériel  du  dépôt  et  du  refus  du  créancier  ou 
de  sa  non-comparution.  —  Quant  à  la  Quatrième  et  dernière 
condition,  signification  du  procès-verbal  de  dépôt  au  créan- 
cier non  comparant,  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée,  im  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  3  juill.  1821, 
cité  au  Rép.  n<*  2215^  avait  décidé  que  cette  condition  est  es- 
sentielle à  la  validité  delaconsignation.il  a  été  jugé  depuis 
lors,  en  sens  contraire,  que  cette  formalité  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  qu'à  son  défaut,  la  consignation, 
qui  a  suivi  les  offres,  n'est  pas  moins  libératoire  (Bordeaux, 
27  mai  1868,  aff.  Veuve  Faux,  D.  P.  68.  2.  219;  Trib.  civ.  de 
Chalon-sur-Saône,  11  déc.  1875,  aff.  Trahaud,  D.  P.  78. 2. 17). 
Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  M.  Laurent,  t.  18, 
n®  184.  —  La  sommation  d'assister  au  dépôt,  dit  cet  auteur, 
n'apprend  pas  au  créancier  que  le  dépôt  a  été  fait,  puisque 
le  débiteur  peut  ne  pas  donner  suite  à  la  sommation.  Or, 
toutes  les  formes  de  la  consignation  sont  prescrites  dans 
l'intérêt  du  créancier,  et  il  n  y  a  pas  d'acte  qu'il  ait  plus 
d'intérêt  à  connaître  que  la  consignation,  qui  libère  le  débi- 
teur. M.  Demolombe,  t.  5,  n*  127,  enseigne  que  la  signifi- 
cation dont  il  s'agit  est  obligatoire,  comme  les  autres  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  1259,  mais  que,  la  loi  ne  fixant  aucun 
délai  dans  lequel  cette  signification  doit  être  faite,  le  débi- 
teur peut  toujours  y  procéder  et  qu'elle  produit  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  conàignation.  C'est  aussi  l'un  des 
motifs  invoqués  par  le  jugement  précité  du  tribunal  de 
Chalon-sur-Saône. 

929.  Il  a  encore  été  ju^é  que  la  présence  de  l'avoué  du 
créancier, mandataire  ad  htem,  à  la  consignation,  et  ses  pro- 
testations insérées  dans  le  procès-verbal,  dispensent  légale- 
ment le  débiteur  de  la  signification  du  procès-verbal  de 
dépôt  et  de  la  sommation  d'avoir  à  le  retirer  (Caen,  1««  févr. 
1888,  Recueil  de  Caen  et  Rouen,  1889.  2.  228). 

§  3.  —  Exceptions  aux  formalités  de  la  consignation 

{Rép.  no*  2219  à  2222) 

930.  La  consignation  ne  libère  le  débiteur  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  d'offres  réelles  régulières  ;  toutefois 
ce  principe  souffre  exception,  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
est  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  directement  et  immé- 
diatement entre  les  mains  du  créancier,  soit  parce  qu'il  ne 
le  connaît  pas,  soit  parce  que  le  créancier  ne  peut  recevoir. 
On  a  cité  au  Rép,  n«»  2194,  2219  et  suiv.,  diverses 
décisions  en  ce  sens  (Demolombe,  t.  5,  n«103;  Laurent, 
1. 18,  n»  183).  Il  a  encore  été  décidé  :  l^que  le  tiers  saisi  qui, 

Sour  opérer  sa  libération,  veut  consigner  les  sommes  par  lui 
ues,  n'a  pas  besoin  de  faire  ordonner  cette  consignation  par 
jugement,  ni  de  la  faire  précéder  d'offres  réelles  ;  qu'une  telle 
procédure  serait  fruslratoire;  qu'il  suffit  qu'il  fasse  au  saisi 
fa  sommation  prescrite  par  l'art.  1259,  et  qu'il  dénonce  aux 
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créanciers  opposants  la  consignation  par  lui  faite  volontaire- 
ment (Orléans,  17  janv.  1854,  aff.  Boulard  et  Benoist,  O.P. 
56.  2.  234);  —  2«  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  peut, 
si  la  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits  est  demeurée 
imparfaite,  exiger  le  concours  du  vendeur  à  la  quittance,  et 
sur  son  refus,  consigner  le  prix  sans  offres  réelles  préalables 
et  sans  notifications  aux  créanciers  inscrits  (Req.  2  juill. 
1867,  afT.  Boivin,  D.  P.  68.  1.  22);  —  3«  Que  la  consignation 
d'une  somme  peut  être  ordonnée  de  piano  par  un  tnbunal, 
dès  qu'il  y  a  compte  et  ré()artitionàiaire  de  la  somme  con- 
signée entre  diverses  parties  intéressées  (Req.  8  mai  1877, 
aff.  Canischeri,  D.  P.  77.  1.  344). 

93t.  Mais  il  a  été  jugé  que  1  art,  777  c.  proc.  civ.,  spé- 
cial à  l'instance  d'ordre,  qui  autorise  l'adjudicataire  à  con- 
signer son  prix  sans  offres  réelles  préalables,  ne  déroee  pas 
à  l'art.  1257  c.  civ.  et  ne  prive  pas  l'acquéreur  delà  faculté 
de  recourir,  suivant  le  droit  commun,  à  la  procédure  ordi- 
naire d'offres  et  de  consignation,  lorsqu'il  veut  simplement 
se  libérer  de  son  prix  sans  purger  les  nypotbèques  inscrites, 
et  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  provoquer  l'ouverture  d'un 
ordre;  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  une  sai- 
sie-arrêt a  été  formée  contre  le  vendeur  entre  les  mains 
de  Tacquéreur  (Grenoble,  25  nov.  1881,  aff.  Morel,  D.  P.  82. 
2.  18i). 

Art.  4.  —  De  l'effet  des  offres  suivies  de  la  consignation 

{Rép.  n»"  2223  à  2257). 

932.  Les  offres  réelles  suivies  de  consignation  libèrent 
le  débiteur  (art.  1257).  La  loi  n*attache  cet  effet  qu'aux  offres 
suivies  de  consignation;  d'où  Ton  conclut  qu'a  défaut  de 
consignation,  les  offres  réelles  ne  sont  pas  libératoires  et 
que  la  libération  ne  se  produit  que  du  jour  du  dépôt.  Il  en 
résulte  cette  double  conséquence,  que  c'est  seulement  à 
partir  de  ce  jour  que  les  intérêts  cessent  de  courir  et  que  la 
somme  offerte  passe  aux  risques  du  créancier.  C'est  l'opi- 
nion, qui  a  prévalu,  après  une  assez  longue  controverse 
{Rép,  n"  2229,  2230,  2235  et  2236  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  322,  texte  et  notes  25  et  26,  p.  197  et  198;  Golmet  de  San- 
terret.  5,  n"  202  bis-ll  à  IV;  Demolombe,  t.  5,  n«*  143  à 
145;  Laurent,  t.  18,  n*'  198  à  200,  203).  Toutefois  M.  Laurent 
{ibid  n^  198)  distingue  entre  les  intérêts  compensatoires  et 
les  intérêts  moratoires.  Ceux-ci  cesseraient  de  courir  du  jour 
des  offres,  parce  que  les  offres  suffisent  pour  purger  la 
demeure  du  débiteur.  Il  en  serait  autrement  des  intérêts 
compensatoires,  parce  que  le  débiteur  conserve  la  jouis- 
sance de  la  chose  offerte  tant  qu'elle  n'est  pas  consignée. 
Cette  distinction  n'est  pas  admise  par  les  autres  auteurs,  ni 
par  la  jurisprudence. 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé,  d'une  part  : 
l^*  que  les  ofires  faites  par  acte  d'avoué  et  renouvelées  à 
Taudience,  non  suivies  de  consignation,  n'arrêtent  pas  le 
cours  des  intérêts  judiciaires  (Bruxelles,  4  août  1868, 
aff.  Lecocq,  Pasicrisiej  69.  2.  32);  —  2«  Qu'à  défaut  d'offres 
réelles  et  de  consignation  régulières,  le  vendeur  à  réméré, 
qui  a  offert  le  prix  de  rachat  en  l'étude  du  notaire,  doit  les 
intérêts  de  ce  prix  jusqu'au  jour  du  payement  (Alger,  15  sept. 
1865,  aff.  Zérafa,  D.  P.  70.  1.  332).  Cet  arrêt  a  été 
cassé  par  d'autres  motifs.  —  Décidé,  d'autre  part,  que 
si  le  créancier,  poursuivant  en  vertu  d'un  jugement  exécu- 
toire par  provision,  consent  à  ce  que  le  montant  des  con- 
damnations soit,  durant  les  délais  d'appel,  consigné  à  ses 
risques  et  périls,  il  ne  peut,  si  le  jugement  est  ensuite  con- 

(1)  (Meunier  C.  Clément.)—  La  coor;  —  Vu  l'arL  1257  c.  civ.  ; 
—  Attendu,  en  droit,  qu'en  règle  générale  les  offres  réelles 
suivies  d'une  consignation,  lorsqu'elles  ont  été  reconnues  valables, 
ne  libèrent  que  le  débiteur  qui  les  a  faites;  —  Attendu  que  les 
offres  réelles  faites  en  avril  1848  par  Audrv,  acquéreur  de  la 
maison  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  à  Gibert,  créancier  ins- 
crit, colloque  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  quoique  réunissant 
toutes  les  conditions  légales  de  validité,  n*ait  eu  d'autre  etlet  que 
de  libérer  Audry,  tiers  détenteur,  de  Tobligation  dont  il  était 
tenu  en  cette  qualité  vis-à-vis  de  Gibert;  qu'elles  n'ont  pas  pu 
éteindre  l'obligation  personnelle  dont  Clément  et  la  veuve  Collier 
étaient  tenus  à  un  autre  titre  vis-à-vis  dudit  Gibert;  que  la  libé- 
ration de  ces  débiteurs  n'avait  pu  résulter  que  du  versement 
efTectif,  entre  les  mains  de  Gibert,  de  la  somme  qui  lui  était 
offerte;  que,  non  seulement  celui-ci  n'a  rien  touché,  mais  qu'il 


firme,  réclamer,  jusqu'au  jour  du  versement  entre  ses  mains, 
la  différence  entre  l*mtérêt  au  taux  légal  et  celui  servi  par 
la  Caisse,  la  consignation  ainsi  faite  et  acceptée,  ayant  libéré 
le  débiteur  et  fait  cesser,  quant  à  lui,  le  cours  des  intérêts 
(Req.  28  avril  1868,  aff.  Saunier,  D.  P.  69.  1.  38). 

933.  Mais,  pour  libérer  définitivement  le  débiteur,  il  faut 
que  les  offres  et  la  consignation  qui  les  a  suivies,  soient 
reconnues  ou  jugées  suffisantes,  c  est-à-dire  qu'elles  soient 
acceptées  par  le  créancier  ou  validées  par  un  jugement 
passé  en  force  de  cbose  jugée  {Bép.  n<»  2225  à  2228  ;  2237 
et  2238).  Jugé  :  i^  que  des  offres  réelles  insuffisantes,  parce 
Qu'elles  ne  comprennent  pas  les  intérêts  mis  à  la  cbarge  du 
aébiteur,  n'empêchent  pas  les  intérêts  de  courir  jusqu'au 
jour  du  payement  (Cons.  d'Ët.  20  juill.  1854,  aff.  Pouplin. 
D.  P.  55,  3.  33)  ;  —2»  Que  les  offres  faites  par  un  action- 
naire de  payer  à  la  société  ce  qu'il  restait  devoir  pour  la 
libération  de  ses  actions  empêchent,  il  est  vrai,  la  prescrip- 
tion des  dividendes  ;  mais  que,  à  défaut  par  lui  d'avoir  fait 
valider  ses  offres  en  justice,  il  ne  peut  demander  à  la 
société  l'indemnité  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé 
par  suite  de  son  refus  (Paris,  8  nov.  1865,  aff.  Lefort  et  aff. 
Péricr,  D.  P.  67.  2.  22). 

934.  L'acceptation  du  créancier  peut  être  expresse  ou 
tacite  {Rép.  n^  2244).  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  n'est 
plus  recevable  à  critiquer,  à  aucun  point  de  vue,  la  consi- 
gnation, lorsqu'il  l'a  approuvée  et  ratifiée  en  provoquant 
lui-même,  par  im  dire  consigné  sur  le  procès-verbal  d'ou- 
verture, la  oistribution  par  contribution,  entre  ses  créanciers, 
de  la  somme  déposée  comme  lui  appartenant  exclusive- 
ment (Alger,  15  sept.  1865  et  Civ.  rej.  17  août  1870, 
aff.  Zérafa,  D.  P.  70. 1.  332). 

935.  Les  offres  suivies  de  consignation,  acceptées  ou 
validées,  ne  libèrent  que  le  débiteur  à  l'égard  du  créancier  ; 
elles  ne  libèrent  pas  ce  dernier  à  l'égard  des  tiers  intéressés 
(Rép.  n®  2240).  11  a  été  jugé  aussi  que  les  offres  faites  par 
le  tiers  détenteur  d'im  immeuble  hypothéqué  à  un  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ne  libèrent  pas  le 
vendeur  de  Tobligation  personnelle  dont  il  est  tenu  envers 
ce  créancier,  et  que,  si  celui-ci  n'a  pu  toucher  la  somme 
consignée,  par  suite  d'oppositions  mises  à  la  Caisse,  le 
tiers  qui  le  désintéresse  avec  d'autres  fonds,  peut,  comme 
subrogé  à  ses  droits,  agir  personnellement  contre  le  débiteur 
(Civ.  cass.  29  févr.  1864)  (l). 

936.  Jusqu'à  ce  que  les  offres  et  la  consignation  aient 
été  acceptées  ou  validées  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  la  somme  consignée  reste  à  la  disposition 
du  débiteur,  qui  peut  la  retirer  (art.  1261  ;  Rép.  n^  2242).  Ses 
créanciers  peuvent  la  saisir  {Rép.  ibid.).  —  Ce  dernier  point, 
toutefois,  est  contesté  (Larombière,  art.  1261,  n^  2  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  322,  texte  et  note  32,  p.  199  ;  Laurent,  t.  18, 
n®  207).  Suivant  ces  auteurs,  la  faculté  de  retrait  serait 
exclusivement  personnelle  au  débiteur  ;  ce  serait  un  droit 
attaché  à  la  personne,  qui  ne  pourrait  pas  être  exercé  par 
ses  créanciers  contre  son  gré  (c.  civ.,  art.  1166).  Mais  leur 
opinion  est  combattue  par  MM.  Coimet  de  Santerre,  t.  5, 
n^'  206  bis-i,  et  Demolomoe,  t.  5,  n°  149.  La  jurisprudence 
est  également  divisée.  Il  a  été  jugé,  d'ime  part,  qu'un 
créancier  opposant  vient  au  marc  le  franc  sur  la  somme 
consignée,  avec  le  créancier  auquel  les  offres  ont  été  signi- 
fiées et  qui  ne  les  a  acceptées  que  postérieurement  à  l'oppo- 
sition (Paris,  18  juin  1872,  aff.  Huche,  D.  P.  73.  5.  340); 
...  d'autre  part,  que  les  offres  suivies  de  consignation 
sont   libératoires,  nonobstant   les  oppositions   survenues 

en  était  empêché  par  les  oppositions  qui  grevaient  ses  débiteurs 
directs,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  lui  étaient  étrangères;  qu'il 
avait  donc  conservé  contre  eux,  tous  ses  droits  et  actions  ;  qu'il 
aurait  pu  les  poursuivre  par  toutes  les  voies  judiciaires,  même 
par  corps,  à  raison  de  la  nature  de  la  créance,  et  qu'il  n'a  été 
désintéressé  que  le  18  nov.  1850,  par  Bouju  fils,  qui,  en  le  payant, 
s'est  fait  subroger  dans  ses  droits;  —  D'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant la  veuve  Collier  et  Clément  libérés  à  la  date  et  jusqu'à  con- 
currence desdites  offres  envers  Gibert,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite  violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  juin  1858,  etc. 

Du  29  févr.  1864.-C.  cass.,  ch.  civ.-MJM.  Pascalis,  pr.-Glaudaz, 
rap.-de  Marnas,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Groualle  et  de  Saint-Malo, 
av. 
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postérieurement,  mais  avant  le  jugement  de  validité  (Dijon, 
4  août  1876,  aff.  Trahand,  D.  P.  78.  2.  17). 

937.  £n  ce  qui  concerne  la  faculté  de  retrait  appartenant 
au  débiteur,  il  a  été  décidé  :  i^  que  Tadjudicataire,  qui  a 
fait  des  offres  aux  créanciers  inscrits  sous  certaines  condi- 
tions, et  consigné  son  prix,  est  sans  intérêt  comme  sans  droit, 
avant  que  ses  offres  et  sa  consignation  aient  été  validées, 
à  demander  que  les  bordereaux  de  collocation  soient 
délivrés  sur  la  Caisse  des  consignations,  et  à  ce  que  le  prix 
consigné  ne  puisse  être  retiré  qu'après  T exécution  de  toutes 
les  conditions  insérées  dans  ses  offres,  puisqu'il  reste  le 
maitre,  jusqu'au  jugement  de  validité,  de  retirer  ses  fonds 
et  d'opposer  aux  créanciers  colloques  tels  moyens  qu'il 
avisera  (Bourges,  30  avr.  1853,  afï.  Veuve  Gros,  D.  P.  54. 
2.  52)  ;  —  2^  Que  lorsque  des  offres  réelles  ont  été  faites  sous 
certaines  conditions  qui  n'ont  pas  été  remplies,  et  n'ont  été 
ni  acceptées  ni  validées,  non  plus  que  la  consignation  qui  les 
a  suivies,  avant  que  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le  syndic 
peut  retirer  la  somme  consignée  au  proGt  de  la  masse 
(Paris,  8  mars  1877,  aff.  Petit,  D.  P.  78.  2.  119)  ;  —  3°  Que 
le  syndic  peut  retirer  la  somme  déposée,  lorsque  le  débiteur 
est  tombé  en  failUte  avant  l'acceptation  des  offres  et  avant 
le  jugement  de  validité,  alors  même  Que  la  faillite  a  été 
close  pour  insuffisance  d'actif  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  déc. 
1886,  Journal  des  faillites ,  1887,  p.  436). 

938.  Le  débiteur  peut-il  encore  retirer  la  consignation, 
après  le  jugement  qui  prononce  la  validité,  tant  que  les 
délais  d'opposition  ou  d'appel  ne  sont  pas  expirés?  On  fait 
une  distinction  :  si  le  créancier  attaque  le  jugement,  celui-ci 
tombe,  les  parties  se  trouvent  remises  au  même  état 
qu'auparavant,  et  le  débiteur  peut  exercer  le  retrait.  Si,  au 
contraire,  le  créancier  ne  l'attaque  pas,  le  jugement  a  provi- 
soirement force  de  chose  jugée,  et  empêche  le  retrait  au  gré 
du  débiteur  (Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  207  6w-V; 
Demolombe,  t.  5,  n<>  153  ;  Laurent,  t.  18,  n»  209). 

939.  Lorsque  le  créancier  a  accepté  les  offres  et  la  consi- 
Cpiation,  ou  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
les  a  validées,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  retirer  sans  le 
consentement  du  créancier  ;  encore  le  concours  des  deux 
volontés  ne  peut-il  faire  revivre  l'obligation  éteinte,  au 
préjudice  des  codébiteurs  ou  des  cautions,  et  plus  générale- 
ment des  tiers  intéressés,  avec  les  hypoàièques,  privilèges 
ou  autres  garanties  qui  y  étaient  attachées  (art.  1262.  Y.  sur 
ce  points  Rép.  n»*  2246  à  2249). 

Art.  5.  —  Des  offres  de  corps  certains  et  choses  aiUres  qu'une 
somme  d'argent  (Rép.  n^*  2258  à  2267). 

940.  On  a  dit  au  Rép.  n<»  2261  que  l'art.  1264,  qui 
ne  parle  que  de  corps  certains,  s'applique  également  au  cas 
où  la  chose  due  est  déterminée  seulement  quant  à  son 
espèce,  sans  l'être  dans  son  individualité,  comme  le  seraient 
des  sacs  de  blé,  des  tonneaux  de  vin  (Gonf.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,§  322,  texte  et  note  21,  p.  196  ;  Demolombe,  t.  5,  n°"  173 
à  176).  MM.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  208  6ts-III,  et 
Laurent,  t.  18,  n^*  191,  pensent  toutefois  que  l'art.  1264  ne 
doit  pas  être  étendu  à  cette  hypothèse  ;  o  les  art.  1258 
et  1259,  dit  M.  Laurent  (loc,  cit,),  sont  conçus  en  termes 
généraux,  ils  ne  sont  pas  limités  au  cas  d'une  dette  de 
somme  d'argent  ;  on  doit  donc  les  appliquer  à  toutes  les 
dettes,  sauf  celles  pour  lesquelles  la  loi  fait  exception  ». 
<  L'art.  1264,  dit  M.  Golmet  de  Santerre  (/oc.  cit.),  nous  parait 
inapplicable  dans  ses  termes  ei  dans  son  esprit,  car  il  traite 
des  dettes  de  corps  certains,  et,  de  plus,  il  se  contente  d  une 
sommation  de  faire  enlever  la  chose,  et  déclare  la  consigna- 
tion facultative,  ce  qui  serait  bien  dangereux  pour  le  créan- 
cier de  quantité,  qui  ne  serait  jamais  assuré  de  retrouver 
chez  son  débiteur  la  quantité  qu'on  Ta  sommé  d'enlever, 
parce  que  le  débiteur,  dé  lenteur  de  quantités,  aurait  tou- 
jours la  tentation  de  consommer  ou  de  dépenser  les  choses 
par  lui  offertes  ».  Au  contraire,  les  règles  générales  sur  les 
offres  sont  très  facilement  applicables  aux  dettes  de  quan- 
tités autres  que  l'argent,  et  les  textes  mêmes  supposent 
Qu'il  est  possible  que  la  dette  ait  pour  objet  autre  chose  que 
aerargent(c.proc.civ.art.812).  —  On  répond,  dans  la  pre- 
mière opinion,  (pe,  si  l'art.  1257  c.  civ.  et  les  art.  842  et 
suiv.  c.  jproc.  civ.  semblent,  au  premier  abord,  écarter 
rapplicalion  de  l'art.  1264  c.  civ.  en  dehors  du  cas  spéciale- 
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ment  visé  par  cet  article,  il  est  impossible  d'exiger,  pour 
des  objets  déterminés  seulement  quant  à  l'espèce,  qui  peu- 
vent être  éloignés  et  d'un  transport  difficile  ou  coûteux, 
roflre  réelle  au  domicile  du  créancier,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  sommes  d'argent;  que  la  volonté  d'éviter  des  frais 
excessifs  au  débiteur  de  corps  certains  a  été  l'un  des  motifs 
de  l'art.  1264,  et  que  ce  motif  suffit  à  appliquer  l'art.  1264  au 
cas  de  dette  d'objets  déterminés  seulement  quant  à  leur 
espèce.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  avr.  1883  (aff. 
Société  financière  de  Paris,  D.  P.  84.  2.  119),  et  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  10  iuin  1885  (Même  affaire, 
D.  P.  86.  1.  222),  ont  décidé  que  des  offres  réelles  de  titres 
et  valeurs  mobilières  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité, 
comprendre  une  somme  pour  frais.  Mais  ces  décisions  sont 
des  arrêts  d'espèce  et  n'ont  pas  statué  en  principe  :  par  un 
arrêt  précédent,  lune  des  parties  avait  été  condamnée  à 
remettre  à  l'autre,  dans  un  délai  imparti,  une  certaine 
somme  en  actions  et  parts  de  fondateurs  d'une  société  dé- 
terminée. Des  offres  furent  faites,  dans  les  termes  de  l'arrêt, 
avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  elles  furent  arguées  d'insuf- 
fisance, parce  qu'elles  ne  comprenaient  pas  une  somme 
pour  frais.  La  cour  de  Paris  déclara  «  que  la  prescription  de 
l'art.  1258  relative  aux  frais  n'était  pomt  applicable  à  l'es- 
pèce ;  que  la  cour  ayant  ordonné  une  remise  de  titres  dans 
un  temps  déterminé,  c'était  cette  disposition  seule  qui  devait 
être  exécutée,  et  qu'il  y  était  valablement  pourvu  par  l'offre 
des  titres  indiqués  ».  L'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  ne 
contient  non  plus  aucun  énoncé  de  principe.  Il  ne  tranche 
pas  la  question  de  savoir  si  l'art.  1264  est  ou  non  appli- 
cable aux  ofi'res  de  choses  déterminées  seulement  in  génère 
(des  actions  et  parts  de  fondateurs,  dans  l'espèce),  ni  s'il  dis- 
pense des  conditions  requises  par  l'art.  4258.  Il  se  borne  à 
écarter,  par  un  motif  de  fait,  une  de  ces  conditions. 

Sect.  5.  —  De  la  cession  de  biens  {Rép.  n<>*  2268  à  2357) 

Art.  1*'. —  De  la  cession  volontaire. —  Conditions ^  effets 

{Rép.  n"  2272  à  2290). 

94t.  A  la  différence  du  concordat  et  de  la  cession  judi- 
ciaire, la  cession  de  biens  volontaire  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
des  créanciers  qui  y  ont  été  parties  et  qui  l'ont  acceptée  ; 
elle  n'oblige  pas  ceux  qui  n'y  ont  point  adhéré  ;  elle  est,  en 
ce  qui  les  concerne,  res  inter  alios  acta.  Il  en  résulte  qu'ils 
conservent  tous  leurs  droits  contre  le  débiteur  dont  ils 
peuvent  saisir  les  biens  par  les  voiçs  ordinaires  ;  qu'ils 
peuvent  aussi  demander  la  nullité  de  la  cession  comme  faite 
en  fraude  de  leurs  droits  {Rép.  n^  2274  ;  Demolombe,  t.  5, 
Ti^  195;  Laurent,  1. 18,  n®  130).  La  jurisprudence  en  a  tiré 
les  conséquences  suivantes  :  1®  la  cession  de  biens,  qui  n'a 
été  acceptée  que  par  quelques-uns  des  créanciers,  ne  confère 
aux  créanciers  acceptants  aucun  droit  privatif  ou  de  préfé- 
rence sur  les  biens  présents  qui  demeurent  légale  commun 
de  tous  les  créanciers  sans  distinction  ;  par  suite,  elle  ne 
peut  davantage  avoir  pour  effet  de  valider  l'affectation  des 
biens  à  venir,  consentie  par  le  môme  acte,  attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  2129  et  2130  c.  civ.,  que 
le  débiteur  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  à  venir  qu'autant 
qu'il  affecte  d'abord  et  principalement  ses  biens  présents  à 
racquit  de  sa  dette  (Giv.  cass.  30  janv.  1872,  aff.  Aribaud, 
D.  P.  74.  1.  99)  ;  —  20  Un  traité  d  abandon  d'actif,  auquel 
n'adhèrent  pas  tous  les  créanciers,  ne  fait  pas  cesser  l'état 
de  faillite  ;  dès  lors  les  payements  faits  à  l'un  des  créanciers 
signataires  en  vertu  de  ce  traité,  sont  nuls  au  regard  de  la 
masse  et  doivent  être  rapportés  (Trib.  com.  de  Tours  11  fôvr. 
1887,  Gazette  des  tribunaux  du  12  avr.  1887]. 

942.  En  règle  générale,  et  sauf  stipulation  contraire,  la 
cession  volontaire  ne  transmet  pas  aux  créanciers  la  pro- 
priété des  biens  abandonnés  ;  elle  leur  confère  seulement  un 
droit  de  possession  et  un  mandat  irrévocable  à  l'effet  de 
faire  venare  ces  biens  et  de  s'en  partager  le  prix  {Rép. 
n*  2282;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  781,  texte  et  notes  5  et  6, 
p.  495  ;  Demolombe,  t.  5,  n*»  197  à  199  ;  Laurent,  t.  18, 
n^  223).  La  loi  du  22  frimaire  an  7  consacre  ce  principe 
(art.  68,  §  4,  n^  1)  en  n'assujettissant  (}u'à  im  droit  fixe  les 
abandonnements  ae  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour 
être  vendus  en  direction  (V.  suprà,  v*»  Enregistrement^ 
n«  490)  ;  cela  prouve  bien  que  les  abandonnements  volon- 
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taires  ne  transfèrent  pas  la  propriété  aux  créanciers,  car 
s'ils  la  transféraient,  ils  seraient  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  {Rép,  n<»  2286). 

943.  De  ce  que  le  débiteur  reste  propriétaire  des  biens 
abandonnés,  faut-il  conclure  qu'il  puisse  les  aliéner,  les  hypo- 
théauer  valablement  au  profit  de  tiers,  après  la  cession? 
Quel  sera  Tefiet  de  ces  aliénations  ou  de  ces  hypothèques  à 
regard  des  créanciers  cessionnaires  ?  M.  Demolombe,  t.  5, 
n<>  2(»0,  enseigne  qu'elles  sont  nulles  ;  «  il  résulte,  dit-il,  de 
la  cession,  une  sorte  de  dépossession  civile  du  débiteur , 
semblable  à  celle  que  produit  la  saisie  immobilière,  aux 
termes  de  Tart.  686  c.  proc.  civ.  ».M.  Laurent,  1. 18,  n»  225, 
professe  la  môme  doctrine,  en  l'appuyant  sur  l'irrévocabi- 
lité  du  mandat  conféré  aux  créanciers,  mais  en  regrettant 
une  lacune  dans  la  loi,  qui  aurait  dû  organiser  un  mode  de 
publicité  de  la  cession,  aiinde  sauvegarder  Tintérét  des  tiers. 
Il  existe  un  jugement  en  sens  contraire  (Trib.  civ.  de 
Valence,  20  mars  1882,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  27  avril). 
Voici,  en  résumé,  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  :  la 
cession  de  biens  volontaire  ne  confère  aux  créanciers  aucun 
droit  réel  sur  les  immeubles  cédés  ;  le  débiteur  en  conserve 
la  propriété;  il  n'y  a  ni  mutation,  ni  transcription;  il  en 
résulte  que,  tant  que  ces  immeubles  n'ont  pas  été  vendus 
et  la  vente  transcrite,  les  tiers  de  bonne  foi  peuvent 
acquérir  des  droits  réels  du  chef  du  cédant,  et  les  con- 
server, par  la  transcription  ou  Tinscription,  suivant  les 
règles  générales  tracées  par  la  loi  de  1855,  auxquelles  la 
cession  de  biens,  contrat  de  droit  commun,  ne  peut 
échapper;  d'ailleurs,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  les 
créanciers  n'ont  qu'à  se  faire  consentir  une  hypothèque  et 
&  prendre  inscription  ;  il  est  facile  de  justifier  la  différence 
avec  la  cession  judiciaire,  dont  la  publicité  offre  aux  tiers 
ime  garantie  suffisante. 

944.  La  cession  volontaire  a-^elle  pour  effet,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  à  cet  égard,  de  libérer  entière- 
ment le  débiteur,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés,  en  sorte  que,  si  le  débiteur 
acquiert,  par  la  suite,  de  nouveaux  biens,  les  créanciers 
pourront  les  saisir?  La  question  est  controversée  entre  les 
auteurs.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  496,  §  781 ,  texte  et  note  10, 
et  Demolombe,  t.  5,  n^  204  enseignent,  comme  M.  Larom- 


décide  ainsi  pour  la  cession  judiciaire  (Conf.  Rép.  n»  2285). 
M.  Laurent,  t.  18,  n»  232,  est  d'im  avis  contraire;  il  fait 
remarquer  le  silence  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  cession 
volontaire,  la  différence  avec  la  cession  judiciaire,  qui  est 
forcée,  imposée  aux  créanciers,  l'absence  de  réserves,  qui 
peut  être  considérée  comme  une  renonciation  tacite.  — 
La  jurisprudence  parait  admettre  qu'il  y  a  là  une  question 
de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  résoudre  d'après 
rintention  des  contractants.  Jugé,  en  effet,  que,  la  cession 
de  biens  volontaire  n'ayant  d'autre  effet  que  celui  résultant 
de  l'intention  des  parties,  il  appartient  aux  luges  du  fait  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine  de  leur  volonté, 
que  la  remise  de  dettes  a  été  accordée  sans  restriction 
aucune,  et  que  le  débiteur  n'en  pourrait  être  tenu  sur  les 
biens  qui  lui  surviendraient  dans  la  suite  (Req.  !«'  mars 
1882,  aff.  Cabibel,  D.  P.  83.  1.  130). 

945.  Les  cautions  ou  les  codébiteurs  solidaires  sont-ils 
libérés  par  l'effet  de  la  cession  volontaire?  L'affirmative  est 
admise  par  la  jurisprudence.  Il  a  été  décidé  que  l'arrange- 
ment amiable,  par  lequel  les  créanciers  acceptent  l'abandon 
çiue  leur  fait  de  son  actif  le  débiteur  non  déclaré  en  faillitey 
implique,  de  leur  part,  remise  volontaire  de  la  dette, 
et,  par  suite,  libère  la  caution  aux  termes  des  art.  1287 
et  2037  c.  civ.;  que  l'art.  543  c.  com.,  qui  réserve  aux 
créanciers  leurs  droits  contre  les  coobligés,  n'est  applicable 
qu'au  concordat  proprement  dit,  intervenu  après  faillite 
déclarée  (Civ.  cass.  17  juin  1867,  aff.  Hauvel,  D.  P. 
67.  1.  219;  Caen,  10  juin  1868,  Même  affaire,  D.  P.  68.  2. 
97  ;  Req.  30  mars  1869,  Môme  affaire,  D.  P.  69.  1. 
512;  Civ.  cass.  12  nov.  1867,  aff.  Bacqué,  D.  P.  67.  1.  483, 
motifs).  Il  a  inème  été  jugé  que  les  réserves  de  leurs  droits 
contre  la  caution,  insérées  par  les  créanciers  dans  le  traité 
sans  le  consentement  de  celle-ci,  sont  inopérantes,  l'art.  1285 
c.  civ.  ne  pouvant  être  invoqué  que  oonirt  los  ooobligés  ou 


cautions  solidaires,  mais  non  contre  la  caution  simple 
'.Caen,  10  juin  1868,  et  Req.  30  mars  1869  précités.  — 
Gontrà:  Civ.  cass.  12  nov.  1867,  précité). 

Décidé  encore  que  l'offre  d'abandon  d'actif,  moyennant 
quittance  définitive,  acceptée  par  les  créanciers  et  réa- 
lisée par  la  remise  de  Tactif  aux  mains  des  liquidateurs, 
a  pour  conséquence  nécessaire,  en  libérant  le  débiteur, 
d'éteindre  les  cautionnements,  accessoires  des  obligations 
quittancées  ;  que  les  réserves  insérées  par  certains  créan- 
ciers, chargés  de  liquider,  dans  les  états  de  répartition 
dressés  par  eux,  ne  sont  que  des  titres  qu'ils  se  créent  à 
eux-mêmes,  et  ne  peuvent  faire  revivre  a  leur  profit  des 
obligations  et  cautionnements  définitivement  éteints  (Req. 
7  janv.  1889,  aff.  Godard,  Labbé  et  comp.,  D.  P.  90.  1.422J. 

946.  La  cession  de  biens  attribue  aux  créanciers  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  ;  s'il  y  a  des  créanciers  hypothé- 
caires, les  fruits  sont  immobilisés  de  plein  droit  a  leur 
profit  pour  être  distribués  entre  eux  par  voie  d'ordre  comme 
cela  a  lieu  en  cas  de  saisie  immobilière  (art.  682  et  685 
c.  proc.  civ.;  Rép.  n»2287  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  781,  texte 
et  note  9,  p.  496;  Demolombe,  t.  5,  n^  207;  Laurent, 
t.  18,  n<»  220;  Limoges,  13  mars  1869,  sous  Civ.  rej.  30  mars 
1870,  aff.  Faillite  Brossard,  D.  P.  70. 1.  217),  En  conséquence, 
les  créanciers  hypothécaires  sont  autorisés  à  demander  la 
coUocation  pour  tous  les  intérêts  de  leur  créance,  courus 
depuis  la  cession,  au  rang  de  leurs  inscriptions  et  non  pets 
seulement  pour  les  intérêts  de  deux  années  échues  et  de 
l'année  courante,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2151  c.  civ.  (Limoges,  13  mars  1869,  précité).  En  tout 
cas,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer,  par  une  inter- 
prétation souveraine,  que  cette  coUocation  a  été  faite  con- 
formément aux  conventions  arrêtées  entre  les  créanciers  et 
comme  condition  de  la  cession  que  leur  a  consentie  le 
débiteur  (Civ.  rej.  30  mars  1870,  précité). 

Aat.  2.  —  De  la  cession  de  biens  judiciaire 
{Rép.  n"  2290  à  2357). 

947.  La  cession  de  biens  judiciaire  n'a  sa  raison  d'être 
qu'autant  que  le  débiteur  est  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  à  laquelle  elle  a  pour  objet  essentiel  de  le  soustraire 
(art.  1268  et  1270  c.  civ.;  Rép.  n«  2298).  La  loi  du  22  juill. 
1867  (D.  P.  67.  4.  75)  ayant  aboli  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  même  à  l'égard  des 
étrangers,  il  en  résulte  que  la  cession  de  biens  judiciaire  a, 
de  fait,  à  peu  près  disparu.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  22  juilL 
1867  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  du  code  pénal  (art  52, 
467  et  469)  et  a  maintenu  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  mais  il  paraît  diffi- 
cile, sinon  impossible,  que  le  condamné  puisse  recouvrer  sa 
liberté  au  moyen  de  la  cession  judiciaire  de  ses  biens, 
puisque  l'art.  1268  exige,  comme  condition  essentielle  de  la 
cession,  que  le  débiteur  soit  malheureux  et  de  bonne  foi,  et 
que  cette  condition  ne  se  rencontrera  pas,  ou  ne  se  ren- 
contrera que  bien  rarement,  en  matière  pénale.  C'est,  en 
effet,  ce  qui  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  (Aubry  et 
Rau ,  t.  8,  §  782,  texte  et  note  32,  p.  511  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n«  213  his;  Demolombe,  t.  5,  n««  214  à  217  ; 
Laurent,  t.  18,  n»  235).  MM.  Aubry  et  Rau  {loc.  cU,)  vont 
môme  jusqu'à  dire  avec  M.  Pont  (n«  995)  qu'un  débiteur, 
qui  a  encouru  une  condamnation  pénale,  ne  sera  jamais 
admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'infraction  qu'il  a  commise.  BiM.  Colmet  de 
Santerre,  Demolombe  et  Laurent  (loc.  cit.)  font  remarquer, 
avec  plus  de  raison,  ce  nous  semble,  qu'il  y  a  des  cas  où  la 
condamnation  pénale  n'exclut  pas  nécessairement  la  bonne 
foi,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  pour  homi- 
cide ou  blessures  par  imprudence,  ou  pour  eertaines 
contraventions. 

948.  Avantlapromul&rationdelaloi  delS67,il  avaitétéju^ 
que  le  débiteur  ne  devait  pas  seulement  prouver  qu'il  avait 
essuyé  des  revers;  qu'il  devait  être  exempt  de  torts  et  sur- 
tout de  fautes  lourdes;  que  tel  n'était  pas  le  débiteur  con- 
damné pour  incendie  par  imprudence,  qui  avait  porté  l'im- 
prudence jusqu'à  la  témérité  et  au  délit,  et  qui  avait  cherché, 
en  outre,  par  une  obligation  reconnue  frauduleuse,  à 
soustraire  une  partie  de  son  actif  à  ses  créanciers  (Besan- 
çon, 31  déc.  1866,  aff.  Modoz,  D.  P.  66.  2.  232.  Comp.  Rép. 
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n»*  2292  et  suiv.,  n»  2297).  Le  môme  arrêt  a  décidé  que,  la 
cession  de  biens  judiciaire  ne  créant  aucun  droit  de  préfé- 
rence entre  les  créanciers,  ceux  qui  y  avaient  consenti 
n'avaient  pas  besoin  d'être  intimés  sur  l'appel  du  jugement, 
qui  Tavait  ordonnée,  bien  qu'ils  fussent  intervenus  en 
première  instance. 

949.  Il  avait  été  décidé  aussi  que  le  créancier  qui  inter- 
jetait appel  du  jugement  par  lequel  le  débiteur  avait  été 
admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  n'était  pas  tenu 
d'intimer  les  autres  créanciers,  bien  que  ceux-ci  fussent 
intervenus  en  première  instance,  le  rejet  éventuel  de  la 
demande  en  cession  de  biens  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
de  créer  une  cause  de  préférence  au  profit  de  rappelant 


950.  L'art.  905  c.  proc.  civ.  refuse  aux  étrangers  le 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  ;  la  loi  du  22  juill.  1867  les 
assimile  aux  Français,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps:  il  en  résulte  que  la  disposition  de  Tart.  905  ne  trou- 
vera plus  son  application  que  dans  les  cas  assez  rares  où  la 
cession  judiciaire  peut  avoir  lieu  au  profit  des  débiteurs 
français  contre  lesquels  est  intervenu  une  condamnation 
pénale. 

GHAP.  2.  ~  De  la  novation  {Rép,  n<»  2358  à  2542). 

Sbct.  !*•.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la 

NOVATiON  {Rép,  n«"  2362  à  2381). 

951 .  La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette 
à  une  dette  ancienne  qui  cesse  ainsi  d'exister.  Elle  ne  peut 
donc  intervenir,  si  la  première  obligation  est  déjà  étemle 
{Rép.  n^  2362).  Il  en  résulte  que  le  moyen  tiré  de  la  novation 
est  nécessairement  incompatible  avec  tout  autre  tendant  à 
prouver  l'extinction  antérieure  de  la  première  dette,  par  un 
autre  mode  légal,  tel  que  le  payement.  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens,  que  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre,  qui  oppose  à 
l'action  du  créancier  un  système  de  défense  tiré  de  la  nova- 
tion, fait  l'aveu  implicite  du  non-payement  du  billet,  et  qu'il 
ne  saurait  dès  lors  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  189  c.  com.,  cette  prescription  reposant 
sur  une  présomption  de  payement,  que  l'aveu  du  débiteur 
vient  détruire  (Req.  7  mars  1866,  aff.  Boutin,  D.  P.  66. 
1.  298k 

95)^.  La  novation  ne  peut  non  plus  se  produire  efficace- 
ment, si  l'obligation  origmaire,  bien  qu'ayant  une  existence 
apparente,  était,  en  droit,  radicalement  nulle  (Y.  Rép,  n?  2363), 
pour  défaut  de  cause,  par  exemple,  ou  pour  cause  illicite. 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1^  que  la  nullité  d'ordre  public 
dont  sont  frappés  les  traités  secrets  portant  stipulation 
d'un  supplément  de  prix  en  matière  de  ventes  d'offices, 
s'oppose  à  ce  que  la  dette  qui  en  résulte  puisse  être  l'objet 
d'une  novation  ;  que  l'acquéreur  de  l'office  n'est  donc  pas 
tenu  de  payer  ce  supplément,  même  au  cessionnaire  du 
vendeur  envers  lequel  il  s'est  en^gé  par  acte  séparé  (Paris, 
28  mars  1846,  aff.  Girauld,  D.  P.  46.  4.  382,  cité  au  Rép. 
v«  Office,  n«  255)  ;  —  2«>  Que  l'obligation  résultant  d'ime 
dette  de  jeu  n'est  pas  susceptible  de  novation  (Civ.  cass. 

12  avr.  1854,  aff.  Hallez,  D.  P.  54.  1.  180;  4  déc.  1854, 
aff.  Yacqué,  D.  P.  54.  1.  423;  Angers,  12  août  1865,  afT. 
Grignon,  D.  P.  66.  2.  211  ;  Demolombe,  t.  5,  n^  257; 
Pillette,  Revue  pratique,  1863,  t.  15,  p.  441);  —  3o  Que 
l'acceptation,  môme  sans  réserves,  que  le  débiteur  aurait 
pu  faire  du  compte  courant  dans  lequel  figure  à  son  débit 
le  montant  d'une  dette  de  jeu,  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  à  se  prévaloir  ultérieurement  de  l'exception  de  jeu, 
la  cause  illicite  de  la  dette  s'opposant  à  toute  trans- 
formation qui  tendrait  à  donner  action  au  créancier  pour 
obtenir  son  payement  par  les  voies  judiciaires  (Alger,  28  juin 
1887,  aff.  Dutilleul,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  6  nov.  1888, 
D.  P.  89. 1 .  145).  —  Il  est,  toutefois,  à  remarquer  que  les  arrêts 
qui  précèdent  ont  statué  sur  des  dettes  de  jeu  résultant  de 
marchés  à  terme  ;  ces  sortes  d'opérations  sont  devenues 
licites  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1885  (Y.  suprà,  v^ 
Bourse  de  commerce,  n*»»  7i  et  72)  ;  en  ce  qui  les  concerne, 
la  jurisprudence  antérieure  ne  saurait  donc  être  maintenue; 
désormais  elles  sont  susceptibles  de  novation. 


953.  On  ne  saurait  assimiler  à  une  dette  sans  cause 
l'obligation  prescrite  ;  elle  laisse  tout  au  moins  subsister  une 
obligation  naturelle  (Y.  in/y-d,  v*  Prescription  civile;  Rép. 
eod.  y^,  n^  46),  nous  pensons  donc  qu'elle  peut  être 
valablement  novée  (Y.  infrà,  no957).  La  jjarisprudence  s'est 
prononcée  en  ce  sens  :  ainsi  jugé,  qu'ime  dette  éteinte  par 
prescription  subsiste  comme  obligation  naturelle  et  peut 
être,  à  ce  titre,  transformée  ensuite  en  une  dette  civile,  mais 
qu'elle  n'a  d'existence  parfaite  que  du  jour  de  la  novation 
intervenue  (Toulouse,  8  mars  i887,  Gazette  des  tribunaux 
du  Midi,  3  avr.  1887.  Conf.  Laurent,  t.  18,  n»  246).  Tou- 
tefois, cet  auteur  considère  l'obligation  prescrite,  non  comme 
une  dette  naturelle,  mais  comme  une  dette  civile  à  laquelle 
le  débiteur  peut  opposer  une  exception;  nover  la  dette  ne 
serait  de  sa  part  que  renoncer  à  la  prescription. 

954.  De  ce  que  la  loi  frappe  d'une  nullité  absolue  les 
donations  nulles  en  la  forme  et  n'en  autorise  même  pas  la 
confirmation,  il  résulte  que  la  novation  d'une  semblable  do- 
nation est  légalement  impossible.  Décidé,  en  ce  sens,  que, 
lorsqu'une  donation  est  radicalement  nulle,  l'engagement 
d'en  verser  le  montant,  souscrit  du  vivant  du  donateur  par 
son  héritier  réservataire,  n'emporte  pas  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  au  bénéfice  du  donataire,  ni  renoncia- 
tion par  ledit  héritier  à  ime  action  en  nullité  qui  n'est  pas 
encore  née  en  sa  personne  (Rouen,  5  déc.  1885,  oS.  Levas- 
seur.  Recueil  de  Caen  et  de  Rouen,  1887,  1.  74). 

955.  Les  obligations  rescindables  et  annulables  n'étant 
pas  dépourvues  de  toute  valeur  légale,  puisqu'elles  sont 
susceptibles  de  ratification,  peuvent  aussi  être  valablement 
novées  (V.  sur  ce  point,  R^,  n»»  2365  à  2367).  On  a  vu 
ibid,,  que,  dans  le  cas  où  la  novation  d'une  dette  annulable 
ou  rescindable  a  lieu  sans  le  concours  de  l'ancien  obligé, 
on  reconnaît  au  nouveau  débiteur  le  droit  d'invoquer  la 
nullité  de  l'obligation  originaire,  à  moins  qu'il  n'ait  connu 
le  vice  de  cette  obligation  et  qu'il  doive,  par  suite,  être 
considéré  comme  ayant  voulu  garantir  le  créancier  contre 
les  éventualités  d'une  annulation,  en  substituant  à  l'obliga- 
tion viciée  une  obligation  civile.  On  ne  saurait  appUquer 
au  débiteur  nouveau  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  lors- 
qu'une obligation  est  annulable  ou  rescindable,  les  tiers 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  vice  qui  l'affecte.  Certains 
auteurs  ont,  à  juste  titre,  observé  que  le  nouveau  débiteur, 
s'il  était  considéré  comme  un  tiers,  ne  pourrait  jamais 
faire  annuler  son  engagement  comme  contracté  sans  cause. 
Mais  ils  ajoutent  qu'en  réalité  ce  débiteur  n'est  pas  un 
tiers,  qu'il  est  tenu  en  vertu  d'un  engagement  semblable 
à  celui  d'une  caution  et  c^ue,  comme  celle-ci,  il  doit  pouvoir 
invoquer,  du  chef  du  débiteur  originaire,  toutes  les  causes 
de  nullité  de  l'obligation  primitivement  contractée  par  celui- 
ci,  dans  la  mesure  indiquée  par  l'art.  2012  (Y.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n*  219  bis-Y;  Laurent,  t.  18,  n»  248;  De- 
molombe, t.  5,  n»  247). 

956.  Ainsi  au'il  a  été  dit  au  Bép,  n<»  2368  et  2369,  on 
peut  nover,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  toutes  les  obligations, 
sauf  celles  sur  lesquelles  il  est  interdit  de  transiger.  Il 
importe  peu  que  la  dette  primitive  soit  civile  ou  naturelle 
(Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  p.  8  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  174  6î5-lII;  Demolombe,  t.  5,  n»  256).  Seul,  M.  Laurent 
(t.  18,  n<*  245)  repousse  cette  doctrine,  en  alléguant  que  les 
obligations  naturelles,  «  quoique  munies  d'une  exception, 
n'existent  pas,  en  ce  sens  que  la  loi  n'accorde  aucune  action 
au  créancier,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  dette,  la  novation  est 
impossible  ».  Il  a  été  ju^é  que  le  legs  verbal,  quoique  nul, 
crée  au  regard  du  légataire  imiversel  une  obligation  natu- 
relle, et  que  si  celui-ci  la  reconnaît  et  en  promet  le 
payement,  il  se  produit  une  novation  objective  valable,  alors 
surtout  que  le  légataire  universel  a,  dans  son  engagement, 
modifié  les  termes  du  legs  verbal,  et  ses  conditions  d'exécu- 
tion (Trib.  civ.  Narbonne,  18  févr.  1892,  Gaz.  des  trib., 
19  mars  1892).  Un  cas  assez  fréquent  de  novation  .en 
matière  de  dette  naturelle  se  rencontre  lorsqu'un  failli 
concordataire  s'oblige  à  payer  à  ses  créanciers  le  montant 
de  la  remise  (}ui  lui  avait  été  consentie  (Y.  à  cet  égard, 
suprà,  y*  Faillite,  n"  950  et  suiv.). 

957.  La  novation  suppose  nécessairement  une  nouvelle 
dette  se  substituant  à  l'ancienne.  Cette  dette  nouvelle  peut 
être  soit  civile  soit  naturelle  (Rép.  n»  2373)  ;  mais  comme  le 
fait  remarquer  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  219  ôù-VII» 
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la  seconde  hypothèse  est  peu  vraisemblahle  :  on  ne  conçoit 
guère  en  effet  cette  substitution,  à  moins  que  l'obligation 
souscrite  dans  un  but  novatoire  n'émane  d'un  incapable  ; 
mais  alors  il  s'agirait  d'une  obligation  civile  annulable.  On 
pourrait  encore,  et  l'hypothèse  est  plus  vraisemblable, 
supposer  qu'au  moment  où  la  dette  novatoire  a  été  con- 
tractée, elle  avait  un  caractère  civil  en  apparence,  qu'elle  ne 
subsiste  plus  cependant  que  comme  dette  naturelle.  La 
novation  sera  résultée,  par  exemple,  de  la  remise  d'efTets  de 
commerce  faite  au  profit  du  créancier  avec  volonté  de  les 
substituer  à  rengagement  antérieur  ;  si  ces  effets  sont  pres- 
crits, la  dette  novée  n'en  aura  pas  moins  été  éteinte  défini- 
tivement. 

958.  Lorsque  Tobligation^  qu'il  s'agit  de  substituer  à 
l'ancienne  est  elle-même  annulable  ou  rescindable,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  la  novation  doit  produire  son 
effet  malgré  l'annulation  ou  la  rescision  ultérieurement 
prononcée.  D'après  plusieurs  auteurs  (V.  Rép.  n°  2374) 
cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  En  dehors 
des  arguments  tirés  du  droit  romain  et  du  droit  ancien,  on 
invoque,  à  Tappui  de  cette  opinion,  l'idée  que  la  novation 
opère  anéantissement  de  la  première  dette,  moins  par  la 
substitution  d'une  seconde  obligation  que  par  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  la  dette  primitive.  Si  donc  la  dette  nou- 
velle est  annulée,  sa  persistance  comme  obligation  naturelle 
est  une  cause  suffisante  pour  justifier  la  renonciation  dont 
il  s'adt  et  la  novation  qui  en  est  la  suite.  —  Ce  système 
semble  avoir  été  abandonné  par  la  doctrine  récente,  et  môme 
par  certains  de  ses  premiers  partisans.  Les  auteurs  nou- 
veaux (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  220  bis-ll  ;  Demolombe, 
t.  5,  n^*  251,  auxquels  se  sont  joints  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  4^  §  324  note  24,  p.  216),  estiment  qu'en  principe  la  nova- 
tion ne  peut  subsister  si  la  nouvelle  dette  est  annulée  ou 
rescindée  ;  la  novation  ne  comporte  pas,  en  effet,  deux  opéra- 
tions distinctes  :  renonciation  à  l'obligation  primitive  et 
substitution  d'une  obligation  nouvelle  ;  c'est  une  conven- 
tion indivisible  dans  son  objet  et  ses  effets  ;  la  défaillance 
de  la  dette  substituée  supprime  la  cause  de  la  novation, 
celle-ci  ne  peut  donc  lui  survivre,  et  la  dette  ancienne  doit 
être  rétablie.  —  On  a  exposé  au  R^,  n^  2375,  ime  doctrine 
qui  se  rapproche  de  la  première  opinion,  mais  qui  en  limite 
strictement  l'application  au  cas  où  la  nouvelle  dette,  une 
fois  annulée,  subsiste  comme  obligation  naturelle  ;  la  nova- 
tion, au  contraire,  devrait  être  sans  valeur,  si  l'annulation 
était  fondée  sur  cette  présomption  que,  lors  du  contrat  nou- 
veau, la  volonté  du  créancier  n'était  ni  éclairée,  ni  libre 
(en  d'autres  termes,  s'il  y  avait  eu  dol,  violence  ou  erreur). 

Malgré  ces  différences  d'argumentation,  on  peut  dire  qu'en 
fait  toutes  les  opinions  aboutissent  à  la  môme  conclusion, 
car  toutes  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  novation  ne 
saurait  avoir  lieu  quand,  en  l'opérant  le  créancier  a  ignoré 
le  vice  de  la  dette  nouvelle,  (ju'ii  doit  au  contraire  être  admis, 
si  le  créancier  a  contracté  sciemment,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où,  ayant  un  débiteur  capable  mais  insolvable,  il  a 
accepté  pour  obligé,  aux  lieu  et  place  de  celui-ci,  un  mineur 
solvable  qu'il  croit  assez  consciencieux  pour  ne  point  se  pré- 
valoir de  son  incapacité.  Mais  la  différence  des  doctrines 
prend  im  caractère  pratique  quand  il  s'agit  de  déterminer  à 
qui  incombe  de  prouver  que  le  créancier  a  contracté,  lors  de 
la  novation,  avec  ou  sans  connaissance  de  cause.  Dans  la 
première  opinion,  qui  pose  en  règle  que  la  novation  doit 
ôtre  maintenue,  exciper  de  l'erreur  du  créancier  c'est 
contredire  le  principe  ;  il  appartiendra  donc  au  créancier  de 
justifier  l'exception  qu'il  invoque.  Dans  la  seconde  opinion, 
la  règle  étant,  au  contraire,  que  la  novation  est  inefficace,  le 
débiteur  ancien,  qui  en  plaide  la  validité,  est  en  réalité, 
demandeur  à  l'exception  ;  il  soutient  être  libéré  ;  c'est  à  lui 
d'en  fournir  la  preuve,  et  cela  d'autant  mieux  qu'il  est  peu 
vraisemblable  que  le  créancier  ait  pu  sciemment  accepter 
une  modification  si  désavantageuse  à  priori  et  consentir 
ainsi  au  débiteur  originaire  une  sorte  de  remise  gratuite 
(Colmet  de  Santerre  ;  Aubry  et  Rau,  locciL), 

(1)  (Rochas  C.  Saint-Maurice.)  —  Par  acte  authentique  des 

22  et  23  nov.  1881,  les  époux  Rochas,  mariés  sous  le  réeime  dotal 

avec  obligation  de  remploi,  ont  vendu  aux  époux  Saint-Maurice  un 

mmeuble  dotal,  et  reconnu  audit  acte  en  avoir  reçu  le  prix  en 

espèces  soit  4000  fr.,  dont  quittance.  £n  fiEut,  et  de  l'aveu  même 


959.  Les  modalités  de  l'obligation  nouvelle  peuvent 
difi'érer  de  celles  qui  affectaient  l'ancienne;  une  dette  pure 
et  simple  peut  être  novée  par  une  dette  conditionnelle  ou 
à  terme.  Sur  les  conditions  de  validité  d'une  telle  novation 
et  les  controverses  nées  à  cet  égard,  Y.  Rép.  n«"  2376  à 
2380. 

Sect.  2.  —  Entre  QUELLES  personnes  la  novation  peut 
s'opérer  (Rép.  n"  2382  à  2389). 

960.  Le  tuteur  a-t-il  qualité  pour  faire  novation  de  la 
créance  de  son  pupille?  M.  Laurent,  t.  18,  n<*  256,  soutient 
que,  la  novation  étant  une  véritable  aliénation,  le  tuteur  n'a 
pas  le  droit  d'y  consentir,  et  que  d'ailleurs,  en  fait,  il  serait 
dangereux  de  lui  laisser  le  pouvoir  de  substituer  à  une 
créance  pure  et  simple  une  créance  à  terme  ou  condition- 
nelle, à  ime  créance  hypothécaire  ou  privilégiée  une 
créance  chirographaire.  Dans  cette  opinion,  on  fait  aussi 
remarquer  que  le  droit  de  recevoir  payement  intégral  ne 
suppose  pas  nécessairement  le  droit  de  faire  novation,  et 
que,  notamment,  le  créancier  solidaire  qui  peut  exiger  paye- 
ment pour  le  tout,  ne  peut,  par  ime  novation,  porter 
atteinte  aux  droits  de  ses  cocréanciers  ;  de  même  le  tuteur 
pourrait  toucher  le  montant  de  la  créance,  mais  non  la 
nover.  MM.  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  texte  et  note  20,  pro- 
posent une  distinction  ;  le  tuteur  pourra  nover,  à  moins  que 
la  novation  n'implique  abandon  de  certaines  garanties 
attachées  à  l'obligation  ancienne  et  non  réservées  au  profit 
de  la  nouvelle,  abandon  que  le  tuteur  n'aurait  pas  le  pou- 
voir de  faire.  On  ne  pourrait  donc  l'autoriser,  dans  ces 
conditions,  à  nover  la  créance  garantie  par  un  cautionne- 
ment ou  une  affectation  hypothécaire.  Nous  estimons,  au 
contraire,  que  le  tuteur  peut  toujours  nover  (V.  Rép. 
n<'  2883.  Gonf.  Demolombe,  t.  5,  n»  265  ;  Valette,  Cours  de 
code  civil,  t.  1,  p.  574),  et  cela  parce  qu'il  a  le  double 

Souvoir  de  recevoir  le  montant  de  la  créance  pupillaire  et 
e  l'employer.  Sans  doute  ces  pouvoirs  peuvent  paraître 
bien  larges,  mais  ils  résultent  de  la  loi.  —  D  ailleurs  la  faculté 
de  nover  nous  semble  avoir  subi  une  grave  restriction 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr.  1880  (D.  P.  80. 
4.  47).  Ce  texte  limite  le  droit  du  tuteur  à  déterminer 
l'emploi  des  capitaux  du  mineur;  aux  termes  des  art.  1  et 
6,  le  conseil  de  famille  peut  prescrire  à  cet  égard  toutes 
mesures  au'il  jugera  utiles  ;  dans  ce  cas,  si  le  conseil  a, 
par  une  délibération  prise  d'avance,  prévu  le  genre  d'em- 
ploi à  faire  des  sommes  à  provenir  au  mineur,  le  tuteur, 
à  notre  avis,  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  décision  en 
consentant,  au  regard  du  débiteur,  la  novation  des  créances 
dont  le  montant  devait  être  soumis  à  un  emploi  déter- 
miné. 

961.  Sous  le  régime  dotal,  la  femme,  môme  autorisée 
de  son  mari,  ne  saurait  efficacement  consentir,  à  un  titre 
quelconque,  soit  conmie  créancière,  soit  comme  débitrice, 
une  novation  ou  délégation  oui  aurait  pour  conséquence 
l'engagement  ou  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  :  i^  que  la  femme  dotale  qui  acquiert 
im  immeuble  pendant  le  mariage  n'est  tenue  du  prix  que 
sur  ses  paraphernaux  ;  qu'elle  ne  peut  donc  employer  à  le 
payer  une  valeur  quelconque  faisant  partie  de  sa  dot,  ni, 
par  exemple,  déléguer  au  vendeur  une  créance  dotale 
(Grenoble,  3  janv.  1854,  aff.  Teste,  D.  P.  55.  5.  163);  — 
2®   Que,  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  obligation  de 

-remplacer  le  prix  des  immeubles  dotaux,  les  époux  ne 
sauraient,  pour  éluder  cette  clause  et  recevoir  directement 
le  prix  des  biens  en  question,  être  admis  à  accepter  une 
remise  d'effets  de  commerce,  alors  même  que  cette  remise 
aurait  eu  pour  but,  dans  l'intention  des  parties,  d'opérer 
novation  de  la  créance  du  prix  de  vente  (ïrib.  civ.  Lyon, 
11  janv.  1883)  (1). 

962.  Aux  termes  de  l'art.  1272,  la  novation  ne  peut 
s'opérer  qu'entre  personnes  capables.  Cette  formule  n'est 
pas  absolument  exacte*  En  effet,  si  l'obligation  nouvelle  est 

des  époux  Saint-Maurice,  le  prix  avait  été  fixé  à  9000  fr.,  et 
réglé,  à  concurrence  de  5000  fr.,  non  en  espèces,  mais  en  un  bon  à 
échéance  de  pareille  somme  sur  la  banque  VUnion  générale. 
Celle-ci  étant  tombé  en  faillite,  les  époux  Rochas  ont  actionné 
leurs  acquéreurs  en  payement  des  ^0  fr.  portés  au  bon  et 
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contractée  par  un  incapable,  il  n'est  pas  exact  de  dire  aue 
la  novaiion  soit,  ipso  factOy  dénuée  d'effet;  elle  sera  valable 
si  le  créancier  connaissait  Tincapacité  du  débiteur  (V.  suprà, 
n^  958).  Ce  cas  excepté,  ou  l'incapable  n'a  fait  que  con- 
tracter une  dette  nouvelle  à  la  place  d'une  dette  antérieure 
dont  il  était  régulièrement  tenu,  et  alors  s'il  la  fait  res- 
cinder ou  annuler,  il  devra,  conformément  à  l'art.  1312, 
renoncer  au  bénéfice  qu'elle  lui  avait  procuré  en  le  libérant 
de  son  en^gement  antérieur;  ou  bien  Tincapable  s'oblige 
pour  dégager  le  débiteur  originaire,  et  son  onligation  une 
lois  annulée,  la  novation  par  changement  de  débiteur  est 
désormais  sans  cause  et  dépourvue  de  valeur.  Dans  les  deux 
cas,  l'ancien  engagement  redevient  efficace. 

963.  La  capacité  nécessaire  pour  s'obliger  à  titre  de 
novation  doit-elle  être  reconnue  au  commerçant  dans  la 

Sériode  de  dix  jours  oui  pirécède  la  date  de  la  suspension 
e  ses  payements,  et  aepuis  cette  date  jusqu'à  la  déclaration 
do  faillite  ;  ou  bien  cette  novation  tombe-t-elle  sous  le  coup 
des  dispositions  de  l'art.  446  du  code  de  commerce  ?  Si 
l'acte  prétendu  novatoire,  n'était  en  réalité,  qu'un  payement 
dissimulé,  et,  s'il  s'agissait  de  no  ver  une  dette  non  échue, 
l'acte  devrait  être  interprété  suivant  son  caractère  vérita- 
ble et  considéré  comme  nul  (V.  suprà,  v»  Faillite,  n*  589). 
S'agit-il  au  contraire  d'une  novation  sérieuse  et  sincère, 
nous  pensons  qu'elle  devra  être  tenue  pour  valable  (V. 
suprày  eod.  y^  n^  612).  Il  a  été  décidé,  conformément  à 
cette  doctrine,  que  l'art.  446  c.  com.  ne  frappe  pas  de  nul- 
lité la  novation  par  changement  de  créancier  intervenue 
pendant  la  période  suspecte,  alors  surtout  qu'elle  ne  porte 


contre  remise  de  celui-ci.  Les  époux  Saint-Maurice  ont  alors 
ezcipé  d'une  novation  qui  serait  intervenue  entre  eux  et  les 
demandeurs  par  le  fait  de  la  remise  du  bon  ^mtV Union  générale 
aux  époux  Rochas  et  de  racceptation  de  ceux-ci. 

Sur  la  contestation,  ]e  tribunal  civil  de  Lyon  a  statué  comme 
suit  : 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1273  c.  civ. 
la  novation  ne  se  présume  point  ;  —  Que,  sans  doute,  il 
n*e8t  pas  nécessaire  que  la  volonté  des  parties  de  faire  une 
novation  soit  exprimée  par  écrit  et  en  termes  formels,  mais 
qu*il  faut,  du  moins,  que  cette  intention  résulte  d'une  façon 
claire  et  précise  de  Tacte  même  et  des  faits  de  la  cause;  — 
Attendu  que  la  livraison  d'un  bon  à  échéance  sur  une  ban- 

3ue  ne  peut,  en  principe,  libérer  son  débiteur  qu*à  la  con- 
ition  qu'il  soit  payé  à  réchéance:  —  Attendu,  il  est  vrai,  que 
les  mariés  Rochas  ont  déclaré  qu  ils  avaient  reçu  payement  eu 
bonnes  espèces  du  cours  et  qu'ils  donnaient  quittance,  ce  qui, 
suivant  les  mariés  Saint-Maurice,  indiquerait  de  leur  part  l'in- 
tention de  les  libérer  pleinement  et  d'accepter  la  banque  de 
y  Union  générale  pour  nouveau  et  seul  débiteur;  —  Mais  attendu 
que  cette  déclaration,  reconnue  fausse  par  les  deux  parties,  peut 
aussi  s'expliquer  par  le  désir  d'éviter  les  frais  en  donnant  quit- 
tance dans  l'acte  môme  de  la  vente;  —  Attendu,  en  outre,  que 
les  époux  Rochas  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal,  suivant 
contrat  reçu  de  M*  Coste,  notaire  à  Lyon,  à  la  date  du  21  févr. 
1854;  —  Que  ce  contrat  réservait  à  la  femme  la  faculté  d'aliéner 
ses  immeubles,  mais  à  la  charge  par  le  mari  d'en  employer 
immédiatement  la  valeur  en  acquisitions  d'autres  immeubles, 
ou  en  placement  hypothécaire  dans  lesquels  les  acquéreurs  n'au- 
raient a  s'immiscer  ni  directement  ni  mdirectement,  si  ce  n'est 
pour  verser  les  sommes  par  eux  dues  entre  les  mains  des  ven- 
deurs ou  emprunteurs;—  Qu'en  présence  d'une  clause  semblable,  on 
ne  comprend  même  pas  comment  les  parties  auraient  pu  consentir 
valablement  une  novation;  —  Que  cette  novaiion  serait  en  effet 
contraire  à  la  loi  du  contrat  de  mariage  qui  oblige  le  mari  à 
faire  emploi  immédiat  du  prix  de  vente  des  immeubles  de  sa 
femme  et  qui  indique  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  doi- 
vent verser  leur  prix  aux  mains  des  vendeurs  ou  emprunteurs 
s'ils  veulent  être  à  l'abri  de  tout  recours;  —  Attendu  que  l'effet 
de  la  novation  par  changement  de  débiteur  est  de  libérer  com- 
plètement le  premier  débiteur  ;  que  les  mariés  Saint-Maurice  se 
considéraient  si  peu  comme  libérés,  qu'une  clause  de  l'acte  de 
vente  obligeait  tes  mariés  Rochas  vis-à-vis  d'eux,  à  faire  le 
remploi  du  prix  de  vente,  et  que  dans  leurs  conclusions  ils 
demandent  encore  aujourd'hui  acte  de  leurs  réserves  pour  le  cas 
où  ce  remploi  n'aurait  pas  lieu  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  permis 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  awc  autorisation 
d'aliéner  à  charge  de  remploi,  de  faire  ainsi  novation  de  sa 
créance  contre  les  acquéreurs  de  ses  immeubles,  les  garanties 
que  le  régime  dotal  a  pour  but  de  lui  assurer  disparaîtraient 
complètement,  la  novation  pouvant  lui  donner  un  débiteur  abso- 
laroent  insolvable  ;  —  Attendu  que,  la  société  VUnion  générale 
étant  tombée  en  faillite  avant  que  le  bon  dont  s'agit  fût  arrivé 
a   échéance,  les  mariés  Saint-Maurice   ne   peuvent   reprocher 


pas  préjudice  à  la  masse  (Douai,  3  févr.  1875)  (1).  D'après 
M.  Alauzet  {Commentaire  au  code  de  commerce  y  2*  édition  t.  6, 
n*  2530),  la  novation  ne  devrait  être  respectée  qu'autant 
qu'elle  n'aggraverait  pas  la  situation  du  débiteur  failli  et, 
par  conséquent,  de  la  masse.  A  notre  avis,  c'est  là  une  cir- 
constance qui  ne  peut  être  prise  pour  critérium  ;  ce  oui  im- 
porte, c'est  de  voir  si  la  novation  est  faite  ou  non  de  nonne 
foi  et  sérieusement;  tout  ce  qu'on  peut  ajouter,  c'est  qu'elle 
sera  plus  facilement  présumée  sincère,  si  elle  n'empire  pas 
la  position  du  débiteur. 

Sect.  3.  —  Comment  s'opère  la  novation  et  dans  quels  cas 
IL  Y  A  novation  (R^p.  u»'  2390  à  2499). 

Art.  !•',  —  Principes  généraux  sur  la  manière  dont  s'opère  la 
novation  {Rép,  n»*  2390  à  2393). 

964.  On  a  rappelé  au  Rép.  n««  2390  h  2393,  la  règle  for- 
mulée par  Tart.  1273  c.  civ.  :  «  La  novation  ne  se 
présume  point,  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  ».  Il  ne  suit  pas  de  là  que  la  justifica- 
tion de  l'intention  des  parties  soit  soumise  à  un  mode  de 
preuve  particulier  ;  l'art.  1273  n'exclut  la  preuve  ni  par 
témoins,  ni  même  par  présomption,  dans  la  mesure  où  elle 
est  admise  par  le  (uroit  commun;  il  signifie  seulement  que  la 
volonté  des  contractants  doit  être  prouvée  d'une  façon  non 
équivooue.  Le  développement  de  cette  idée  trouvera  sa  place 
naturelle  à  la  section  suivante.  11  suffira  de  dire,  quant  à 
présent,  qu'en  l'absence  de  termes  formels,  cette  intention 

aucune  faute  aux  mariés  Rochas;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  con- 
damner la  dame  Saint-Maurice  au  payement  de  la  somme  de 
5000  fr.  et,  à  défaut,  d'ordonner  la  résiliation  de  la  vente  ;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  la  dame  Saint-Maurice  à  payer  aux 
mariés  Rochas  avec  intérêts  légaux  à  partir  du  23  nov.  1881,  date 
de  la  vente  et  de  la  prise  de  possession  de  l'immeuble  vendu  la 
somme  de  5000  fr.;  contre  restitution  du  bon  de  5000  fr.  sur 
VUnion  générale. 

Du  11  ianv.  1883.-Trib.  civ.  de  Lyon.-MM.  Devienne,  pr.-Chan- 
treuil,  subst. 

(1)  (Syndic  Loiseau  C.  Mascaux.j  ~  Lel*'  juill.  1874,  jugement 
du  triuunal  de  Valenciennes,  ainsi  conçu  :  —  u  £n  ce  qui  touche 
le  second  moyen,  plus  spécialement  invoqué  par  les  syndics  de 
la  faillite  Loiseau,  et  basé  sur  l'art.  446  c.  com.  ;  —  Considérant 
que  le  jugement  qui  a  déclaré  Loiseau  en  faillite  en  fait  remonter 
Touverture  au  décès  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  au  1"  janv.  1872; 
^  Considérant  que  l'art.  446  dont  s'agit  déclare  «  nuls,  à  l'égard 
a  de  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur,  soit 
«  depuis  l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements,  soit  dans  les 
tt  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  tous  payements 
«  faits  soit  en  espèce,  soit  par  transport,  vente,  ou  compensation 
u  ou  autrement  pour  dettes  non  échues,  ou  pour  dettes  échues, 
a  tous  payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
•(  nierce»;  —  Considérant  que,  se  fondant  sur  cette  disposition,  les 
syndics  prétendent  qu'en  admettant  que  l'on  considère  comme 
ayant  opéré  novation  de  la  créance  Loiseau,  l'acte  du  22  janv. 
1872,  cette  novation  ne  serait  qu'un  payement  fait  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  446,  et,  par  conséquent,  frappé  de  nullité;  que 
Fouret  n'aurait  donc  de  recours  que  contre  les  syndics  et  devrait 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  contre  Mascaux  ;  — 
Considérant,  au  fond,  que  l'article  invoqué  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce;  qu'en  efiet,  ses  dispositions  ne  tendent  qu'a  établir 
Tégalité  faussée  entre  les  divers  créanciers  d'une  faillite,  et  à 
réprimer  les  préférences  injustes  du  débiteur  failli  qui  aurait 
payé  à  Fouret,  si  la  novation  n'était  pas  intervenue;  peu  importe 
que  la  créance  soit  éteinte  à  l'égard  de  Fouret  si  elle  subsiste 
encore  et  revit  en  faveur  de  Mascaux  ;  —  Considérant  que  les 
termes  de  l'art.  446  c.  com.  ne  s'appliquent  qu'au  payement  fait 
par  le  débiteur,  et  non,  comme  dans  l'espèce,  à  celui  effectué 
par  un  tiers  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  payement  fait  par  le  débiteur 
implique  l'extinction  de  la  dette  et  un  préjudice  pour  (a  ma^se, 
mais  que  rien  d'analogue  ne  se  présente,  puisque  la  dette  existe 
toujours  et  que,  si  elle  a  subi  des  modifications,  ces  modifications 
sont  tout  à  l'avantage  de  la  masse  créancière,  qui,  au  lieu  d'une 
dette  qui  pouvait  être  privilégiée,  n'aurait  plus  à  acquitter  qu^una 
dette  simple  (c.  civ.  art.  1278);  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'intervention  des  syndics  n'est  nullement  justifiée;  —  Dit 
que  Mascaux  est  débiteur  personnel  de  la  somme  de  8000  fr. 
réclamée,  etc.  ». 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  3  févr.  1875.-C.  de  Douai,  ir»  ch.-MM.  Duhem,  pr.-Car- 
pentier,  1^'  av.  gén.-Allaert  et  Legrand-Louis,  av. 
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f>ourra  être  manifestée  par  les  changements  apportés  à 
'ancienne  dette  au  moyen  de  la  nouvelle.  Un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  17  déc.  1862,  (aff.  Deligne,  D.  P.  63.  1. 
16),  a  très  nettement  formulé  cette  distinction.  Il  faut,  dit- 
il,  que  la  novation  résulte  ou  «  d'une  convention  par 
laquelle  les  parties  ont,  d'un  commum  accord,  éteint  l'an- 
cienne dette  pour  lui  substituer  une  dette  nouvelle,  ou  de 
faits  constants  qui,  en  vertu  de  leur  incompatibilité  avec 
la  persistance  de  l'ancienne  dette,  supposent  nécessairement 
cette  convention  ».  Il  se  produit,  dans  ce  second  cas,  une 
novation  nécessaire,  ou,  si  l'on  préfère,  un  fait  qui  suppose 
nécessairement  l'intention  de  Topérer.  Ce  sont  ces  faits,  ces 
changements  qu'il  importe  de  rechercher  dans  les  divers 
cas  de  novation  prévus  par  la  loi  (art.  1271). 

Art.  2.  —  De  la  novation  opérée  par  la  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne  (R^.  n^'  2394  à  2446). 

965.  En  principe,  les  changements  apportés  par  la  nou- 
velle obligation  à  la  première  ne  sauraient  emporter  nova- 
tion que  si,  de  ce  chef,  l'existence  de  Tane  devient  incom- 
patible avec  celle  de  l'autre  (Rép,  n©  2394).  Toutefois,  il 
importe  de  le  remarquer,  il  est  toujours  loisible,  aux  parties 
qui  modifient  une  obligation,  de  déclarer  que  la  modifica- 
tion ainsi  apportée  entraînera  novation  (Laurent,  t.  18, 
n»  265;  Demolombe,  t.  5,  n»  299;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  325, 
p.  218).  La  novation  est,  en  effet,  affaire  d'intérêt  privé,  et 
rien  n'empêche  les  contractants  d'attacher  l'effet  novatoire  à 
des  circonstances  qui,  de  droit,  et  par  leur  nature  ne  le  com- 
porteraient pas  (V.  en  ce  sens:  Gide,  Conditions  de  la  nova- 
tion d'après  les  Inslitutes  de  Gaius,  p.  63). 

966.  A  l'inverse,  lorsque  le  changement  implique  néces- 
sairement l'intention  de  nover  par  l'incompatibilité  qu'il 
crée  entre  les  deux  obligations,  les  parties  ne  pourraient 
pas  utilement  déclarer  que  la  novation  ne  se  produira  pas  ; 
une  stipulation  de  ce  genre  serait  en  contradiction  avec  les 
caractères  légaux  et  nécessaires  de  la  convention  inter- 
venue, ce  serait  une  vaine  protestation  contre  un  fait,  ce 
serait  dire  en  somme  que  la  novation  ne  novera  pas 
(Laurent,  t.  18,  n°  265;  Demolombe,  t.  5,  n»  284,  et  en  ce 
sens,  Trib.  civ.  de  Nantes,  20  avr.  1849,  aff.  N...,  D.  P. 
49.  5.  162).  Cependant  une  réserve  ainsi  formulée  aurait 
au  moins  ce  résultat  de  maintenir  pour  la  garantie  de  la 
seconde  obligation  les  sûretés  attachées  à  la  première, 
dans  la  mesure  où  la  loi  le  permet  (V.  art.  1278).  Telle  était 
déjà  l'opinion  de  Pothier  (Obligations,  n^  595)  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques,  et  c'est  aussi  l'avis  des  auteurs 
sous  l'empire  du  code  civil  (Demolombe,  t.  5,  n°  284;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  2, 
n<»  1317).  —  L'incompatibilité  existant  entre  les  deux  obli- 
gations ne  sera  d'ailleurs  une  cause  de  novation  suffisante 
que  si  la  modification  introduite  affecte  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'ancienne  dette  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  note  36  ; 
Laurent,  t.  18,  n<»  266). 


§1 


er 


Changement  dans  la  cause  de  Tobligation 
ÇRép.  no»  2395  à  2430). 


967.  Lorsque  le  créancier  et  le  débiteur,  sans  modifier 
l'objet  du  contrat  originaire,  stipulent  qu'il  sera  dû  à  un 
nouveau  titre,  les  deux  causes  d  obligation  sont  incompa- 
tibles entre  elles,  et  la  première  dette  se  trouve  novée.  La 
volonté  des  parties  résulte  implicitement  du  changement 
ainsi  opéré  (V.  Rép.  n^*  2395  à  2398.  Conf.  Demolombe, 
t.  5,  n»  285).  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle  : 
1«  que  l'arrêt  qui  constate  que  l'adjudication  publique  d'un 
immeuble  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  règle  seule 
les  droits  des  vendeurs  et  de  l'acheteur,  et  qu'une  vente 
antérieure  dans  laquelle  le  majeur  s'était  porté  fort  du 
mineur  n'avait  qu'un  caractère  provisoire  et  s'était  trouvée, 
par  suite  de  l'adjudication,  révoquée  du  consentement  de 
toutes  les  parties  contractantes  avant  d'avoir  été  valablement 
ratifiée,  ne  fait  pas  une  fausse  application  des  principes  qui 
régissent  la  novation  (Req.  12  févr.  1873,  aff.  Mou  nier,  D.  P. 
73.  1. 413)  ;  —  2®  Que  les  enfants  qui  ont  partagé  la  succes- 
sion de  leur  père,  et  qui,  plus  tard,  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  procèdent,  après  abandon  anticipé  consenti  par 
leur  mère  et  sous  son  contrôle,  à  un  partage  cumulatif  des 


biens  parternels  et  maternels,  ont  ainsi  fait  novation  des 
obligations  résultant  du  premier  partage,  quand  leur  volonté 
s'est  manifestée  à  cet  égard  par  ta  confusion  des  deux  mas- 
ses, et  l'indivisibilité  intentionnelle  du  partage  (Bordeaux, 
3  juin  1887,  aff.  Linarès,  D.  P.  88.  2.  125)  ;  —  3o  Que  la 
créance  commerciale  qui  a  été  transformée  en  prêt  au  moyen 
d'une  obligation  authentique  est  par  là  même  novée,  et 
qu'en  conséquence,  devenue  créance  civile,  elle  ne  peut 
plus  servir,  à  elle  seule,  de  base  à  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  (Toulouse,  26  déc.  1890,  Gazette  des  tribu- 
naux du  Midi,  du  11  janv.  1891). 

968.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  par  interprétation  de 
l'intention  des  contractants,  et  des  circonstances  de  la 
cause  :  i^  que  le  versement  de  la  souscription  promise  par 
l'assuré  à  une  société  mutuelle,  en  vertu  d'un  contrat  d  as- 
surance afin  d'exonération  du  service  militaire,  contrat 
devenu  illicite,  depuis  la  loi  du  27  juill.  1872,  est  à  bon  droit 
réputé  fait  sans  cause,  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges 
du  fond  qu'un  contrat  ultérieurement  passé  entre  les  mêmes 
parties  et  susceptible  d'effet  sous  l'empire  de  la  législation 
nouvelle  n'a  pu  ni  emporter  novation  de  l'engagement  pri- 
mitif, ni  servir  de  base  au  versement  dont  il  s'agit  ;  et  qu'une 
telle  appréciation  étant  souveraine  ne  saurait  tomber  sous 
le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  20  sept.  1877, 
aff.  Supernant,  D.  P.  78.  1.  223);  —  2^  Que,  lorsqu'une 
vente  d'actions  à  émettre  a  été  l'objet  d'un  règlement  entre 
les  parties,  on  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  volonté  cer- 
taine de  leur  part,  voir  dans  ce  règlement  une  novation,  et 
qu'il  reste  soumis  comme  la  vente  elle-même  à  la  condition 
que  les  titres  seront  effectivement  émis  ;  que,  dès  lors,  le 

Ï)ayement  anticipé  reçu  par  le  vendeur  doit  être  restitué  si 
a  condition  vient  à  défaillir  (Req.  22  déc.  1885,  aff.  Reggio, 
D.  P.  86.  1.  260)  ;  —  3°  Que  l'acte  de  résiliation  par  leqruel 
un  bail  nouveau  est  substitué  au  bail  résilié  ne  peut  valoir 
novation  ;  et  que,  à  moins  d'une  décharge  formelle  ou  au 
moins  implicite,  le  preneur  reste  tenu  des  dettes  résultant 
pour  lui  du  contrat  originaire  et  qu'il  n'a  pas  encore 
acquittées  (Nancy,  1"  mars  1890,  Recueil  des  arrêts  de 
Nancy  1890,  p.  17). 

969.  L'apport  en  mariage,  par  un  époux,  de  la  créance 
qu'il  avait  antérieurement  contre  l'autre,  ne  saurait  être 
regardé  comme  emportant  novation  par  lui-même  ;  on  ne 
peut  soutenir  que  l'indication  de  cette  créance  au  contrat  en 
modifie  la  nature  ;  elle  peut  seulement,  à  raison  du  régime 
matrimonial  adopté,  en  changer  le  mode  de  payement  et 
l'époque  d'exigibilité.  Ainsi,  jugé  qu'une  femme  devenue 
créancière  du  prix  de  vente  d'un  office  conserve  le  privi- 
lège du  vendeur  attaché  à  cette  créance,  bien  qu'en  épousant 
le  titulaire  nouveau  de  l'office,  elle  se  soit  constitué  cette 
créance  en  dot,  une  telle  constitution  n'emportant  pas  nova- 
tion ;  que  la  volonté  de  ne  pas  nover  est,  d'ailleurs,  pleine- 
ment manifestée  au  moyen  de  la  réserve  faite  par  la  femme 
dudit  privilège,  dans  son  contrat  de  mariage  (Trio.  civ.  Lyon, 
26  janv.  1848,  aff.  Couvert,  D.  P.  48.  3.  16). 

970.  L'interversion  du  titre  en  vertu  duquel  le  débiteur 
était  primitivement  obligé  constitue-t-elle  une  présomption 
nécessaire  de  novation? La  question  s'est  souvent  présentée, 
notamment  dans  le  cas  où  le  débiteur  originaire  devient 
usufruitier  de  la  chose  qui  formait  l'objet  de  sa  dette.  Doit- 
il  la  restitution  en  vertu  de  l'obligation  ancienne,  ou  bien 
n'en  est-il  tenu  que  comme  usufrutier? 

Un  premier  point  semble  certain,  à  savoir  que  la  nova- 
tion ne  pourra  s'opérer  tant  que  la  qualité  d'usufruitier  ne 
sera  pas  définitivement  fixée  sur  la  tête  du  débiteur;  si, 
par  exemple  cet  usufruit  lui  advient  par  testament,  l'effet 
novatoire  du  legs  sera  subordonné  h  la  mise  en  posses- 
sion légale  qui  résulte  de  la  délivrance  effectuée.  Il  parait^ 
d'autre  part,  incontestable  qu'à  défaut  de  manifestation 
d'une  volonté  contraire  des  parties,  la  reconnaissance  for- 
melle ou  implicite  par  le  nu  propriétaire  que  le  débiteur 
doit  posséder  désormais  à  titre  d'usufruitier,  suffit  pour 
nover  l'ancienne  dette  en  lui  substituant  l'obligation  de 
restituer  à  la  fin  de  l'usufruit,  conformément  aux  règles 

3ui  régissent  celui-ci.  C'est  au  surplus  la  solution  précé- 
emment  adoptée  au  Rép,  (v°  Privilèges  et  hypothèques^ 
n""  888),  lorsque  la  question  a  été  examinée  en  ce  qui 
touche  l'extinction  des  hypothèques  attachées  à  la  créance 
ancienne.  Nous  n'avons  a  étudier  ici  les  effets  d'une  inter- 
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version  de  titre  que  d'une  manière  générale  au  point  de 
vue  de  la  novation  qui  en  découle. 

A  cet  égard,  il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine 
précédente  :  i®  que  le  mari,  légataire  en  usufruit  de 
tous  les  biens  de  la  femme  décédée,  cesse  de  posséder  à 
titre  de  mari  pour  posséder  à  titre  d'usufruitier,  du  jour 
où  les  héritiers  lui  ont  reconnu  cette  dernière  qualité  aans 
un  acte  authentique;  qu'il  y  a  ainsi  novation  extinctive  de 
Tancienne  dette  du  mari,  comme  aussi  de  rhypothèque 
légale  qui,  de  ce  chef,  grevait  ses  immeubles  (Limoges, 
28  févr.  1879,  aff.  Basset,  D.  P.  80.  2.  126);  —  2»  Que  le 
légataire  auquel  une  certaine  somme  a  été  attribuée  pour 
le  remplir  de  ses  droits,  lors  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage de  la  succession,  ne  peut  se  prévaloir  ni  de  l'hypo- 
thèque établie  par  l'art.  1017  c.  civ.,  ni  du  privilège  accordé 
au  copartageant,  alors  que  ladite  somme  est  restée  aux 
mains  de  rhéritier  par  l'effet  d'une  disposition  testamen- 
taire qui  lui  en  réservait  l'usufruit,  la  dette  de  ce  dernier 
se  trouvant,  en  ce  cas,  novée  par  interversion  de  titre  (Civ. 
cass.  9  août  1882,  aff.  Poullain,  D.  P.  83. 1. 134).  Il  importe 
de  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  l'état  liquidatif  portait 
que  rhéntier  conserverait  comme  usufruitier  la  somme 
attribuée  au  légataire  et  que,  de  plus,  celui-ci  avait  con- 
couru à  l'acte  et  en  avait  ainsi  accepté  les  termes;  — 
3<^  Que  lorsque,  par  l'effet  de  la  liquidation  intervenue 
entre  les  parties,  deux  colicitants  possèdent  à  titre  d'usu- 
fruitiers les  sommes  qu'ils  se  devaient  respectivement 
comme  adjudicataires,  la  cause  juridique  de  leur  dette 
étant  changée,  il  se  produit  ime  novation  qui  substitue 
une  nouvelle  dette  à  l  ancienne,  désormais  éteinte,  et  que 
par  suite,  le  privilège  de  colicitant  attaché  à  cette  dernière 
disparaît  avec  elle(Req.  15  nov.  1886,  aff.  Brassy,  D.  P. 
87.  1.  499j;  — 4°  Que,  lorsqu'une  veuve,  commune  en 
biens,  et  donataire,  avec  dispense  de  caution  et  d*emploi, 
de  tous  les  biens  du  mari  préaécédé,  devient  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  ayant  dépendu  de  la  com- 
munauté, l'attribution  qui  lui  est  faite  dans  le  partage 
d'une  partie  du  prix  en  usufruit,  la  nue  propriété  en  restant 
à  ses  colicitants,  opère  novation  par  interversion  de  titre,  et, 
par  suite,  extinction,  au  regard  de  la  veuve,  du  privilège  des 
copartageants  ;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  les  cohéri- 
tiers avaient  fait  réserve  expresse  de  leur  privilège,  mais 
qu'une  pareille  réserve  ne  saurait  s'induire  du  tableau  des 
abandonnements  qui  n'est  que  le  résumé  des  opérations  de 
liquidation  et  partage  qui  le  précèdent  et  auxquelles  il  se 
réfère  nécessairement  (Civ.  cass.  9déc.  1891,  aff.  Rabourdin, 
D.  P.  92.  1.  68)  ;  —  5®  Que  lorsque,  à  la  suite  de  la  liquida- 
tion de  la  succession  d'ime  femme  mariée,  le  mari  survi- 
vant a  obtenu  délivrance  de  l'usufruit  dont  il  était  donataire 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  il  s'opère  novation, 
et  extinction  de  l'hypothèque  légale  à  concurrence  des 
valeurs  comprises  dans  l'usufruit  (Trib.  civ.de  Boulogne-sur- 
Mer,  13  juin  1890,  aff.  Ventorre,  D.  P.  1892.  3.  6). 

971 .  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  l'interversion  du 
titre  produit,  dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier, 
une  novation  forcée  ;  en  d'autres  termes,  que  la  recon- 
naissance, au  profit  du  débiteur,  de  ses  droits  comme  usu- 
fruitier implique  nécessairement,  de  la  part  du  créancier, 
l'intention  de  substituer  à  son  droit  ancien  gelui  que  lui 
confère  sa  qualité  de  nu  propriétaire,  intention  contre 
laquelle  ne  saurait  prévaloir  aucune  ^éserve,  si  expresse  fût- 
elle  ?  Sur  ce  point,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  v<»  Privilèges 
et  hypothèques f  n«  888,  au  sujet  de  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée,  en  tant  qu'elle  garantit 
la  restitution  de  reprises  dont  le  mari  survivant  est  devenu 
usufruitier,  deux  doctrines  ont  été  proposées.  —  Suivant 
l'une,  il  ne  saurait  être  question  d'une  novation  nécessaire  : 
on  violerait,  en  effet,  l'art.  1273,  en  la  reconnaissant  en 
dehors  d'une  volonté  certaine  des  parties.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens:  1»  que  lorsque  le  père,  tuteur  légal,  débiteur  vis 
à-vis  de  son  fils  mineur  des  reprises  de  la  femme  prédécédée, 
en  a  été  constitué  usufruitier  par  donation  insérée  à  son  con- 
trat de  mariage,  la  clause  au  compte  de  tutelle  portant 
que  le  montant  desdites  reprises  restera  entre  ses  mains 
sans  novation,  et  qu'il  continuera  à  la  détenir  comme  mari 
et  comme  tuteur,  est  pleinement  licite  et  valable  (Req. 
27  nov.  1855,  afl.  Dupery,  D.  P.  56.  1.  25)  ;  —  2^  Que  la 
novation  ne  se  produit  pas  de  plein  droit  lorsque  le  mari 


conserve,  en  vertu  d'une  donation  universelle  d'usufruit 
contenue  au  contrat  de  mariage,  les  reprises  dont  il  était 
comptable  vis-à-vis  des  héritiers  de  sa  femme  prédécédée  ; 
qu'eue  ne  peut  s'induire  non  plus  de  la  dispense  de  cau- 
tion inscrite  dans  la  donationni  du  fait  d'une  demande  en 
délivrance  formée  par  le  mari  contre  l'héritier  saisi,  mais 
seulement  d'un  accord  manifestant  de  la  part  de  tous  deux 
l'intention  de  nover  :  qu'enfin  cette  intention  ne  résulte 
pas  de  l'état  liquidatif,  lorsque  le  mari  y  autorise  les  héri- 
tiers de  la  femme  à  poursuivre  dès  à  présent  le  rembour- 
sement de  leur  créance  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix 
de  ses  immeubles,  sous  réserve,  en  sa  faveur,  des  intérêts 
du  capital  pour  lequel  Us  seraient  colloques  (Toulouse, 
14  févr.   1879,  aff.  Dabeaux,  D.  P.  80.2.  12). 

D'après  une  seconde  opinion,  la  novation  serait  forcée, 
la  reconnaissance  du  débiteur  comme  usufruitier  étant 
incompatible  avec  la  persistance  de  la  dette  ancienne.  Sans 
avoir  été  soutenue  en  jurisprudence  d'une  façon  absolue, 
cette  doctrine  semble  résulter,  au  moins  implicitement,  d'un 
arrêt  aux  termes  duquel  le  mari  tenu  à  la  restitution  des 
reprises  de  la  femme  aécédée,  et  légataire  desdites  reprises 
en  usufruit,  les  détient  à  un  titre  nouveau  du  jour  où  la 
délivrance  du  legs  lui  a  été  consentie,  de  sorte  que  les  héri- 
tiers de  la  femme  ne  pourront  plus  invoquer  pour  la  garantie 
de  la  dot  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale,  celle-ci  étant 
éteinte  par  novation,  et  les  juges  ne  sauraient,  sans  appli- 
quer cette  sûreté  à  une  dette  qui  n'en  est  pas  susceptible, 
la  maintenir  sur  les  biens  du  mari  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni 
la  caution  à  laquelle  est  assujetti  l'usufruitier  (Civ.  cass. 
27  juin  1876,  aff.  Syndic  Pelorson,  D.  P.  77.  1.  121).  Telle 
est  aussi  la  doctrine  indiquée  dans  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Manau  (Arrêt  du  9  déc.  1891,  cité  suprà^  n«  970)  : 
«  Supposons,  dit-il,  qu'un  époux  survivant  soit  légataire  de 
Tusuiruit  de  l'immeuble  licite  et  adjugé  à  un  tiers  :  il  peut, 
en  vertu  de  l'art.  587,  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance  portant  sur  le  prix  d'adjudication  et  toucher  ce 
prix  sauf  à  en  restituer  Téqui valent  aux  nus  propriétaires, 
a  la  fin  de  l'usufruit  ;  et  s'il  est  dispensé  de  caution  et  d'em- 
ploi, les  nus  propriétaires  ne  peuvent  prendre  contre  lui 
aucune  mesure  conservatoire.  Mais  si  c'est  ce  même 
époux  qui  est  adjudicataire  et  par  conséquent  débiteur  du 
prix,  il  conserve  nécessairement  comme  usufruitier  la 
somme  qu'il  aurait  été  tenu  de  payer,  s'il  n'avait  eu  que  la 
qualité  d'adjudicataire;  et  alors  il  reste  débiteur  de  cette 
somme,  non  "plus  en  qualité  d'adjudicataire,  mais  à  titre 
d'usufruitier  :  c'est  là  un  fait  juridique  qui  s'impose  ».  —  Si 
l'on  admettait  ce  système,  il  faudrait  néanmoins  reconnaître 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»  966,  que  les  déclara- 
tions faites  par  les  nus  propriétaires  dans  le  but  d^éviter 
Teffet  novatoire  de  l'interversion  auraient  pour  résultat  de 
maintenir,  pour  la  sûreté  de  leur  nouveau  droit,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  garantissaient  la  créance  pre- 
mière, et  que  l'art.  1278  autorise  à  réserver  expressément 
dans  ce  but  (Comp.  Thôzard,  De  rextinciion  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  Revue  critique,  1888,  p.  210). 

972.  La  conversion  d'une  dette  exigible  en  rente  via- 
gère emporte-t-elle  novation?  La  question,  controversée 
lors  de  la  publication  du  Répertoire  (n"  2399  et  2400),  est 
généralement  tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative  (Lau- 
rent, t.  18,  no  ?.68;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  217; 
Demolombe,  t.  5,  n»  293;  Championnière  et  Rigaud, 
no  13171  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  novation  de  la  dette  de  l'hé- 
ritier vis-à-vis  du  légataire  dans  la  substitution  d'une  rente 
viagère  au  capital  légué  (Riora,  12  déc.  1883,  aff.  Bertout, 
D.  P.  85.  2.  101).  La  solution  ne  paraît  guère  douteuse, 
en  effet  ;  l'incompatibilité  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
dette  est  manifeste:  de  plus,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  sont  changés,  et  comme  la  rente  viagère  présente 
un  caractère  aléatoire  qui  n'existe  pas  dans  la  dette  d'un 
capital,  on  peut  dire  que  la  nature  et  la  cause  de  l'obligation 
sont  modifiées.  Enfin,  l'objet  même  subit  un  changement 
essentiel  :  c'était  originairement  un  capital  ;  désormais  ce 
seront  des  arrérages  ;  le  capital  moyennant  lequel  ils  ont  été 
constitués  n'est  plus  in  obligatione ;  le  créancier  ne  pour- 
rait pas  plus  l'exiger  qu'il  ne  serait  tenu  de  le  recevoir  si 
l'offre  en  était  faite  par  le  débiteur. 

973.  La  même  solution  doit-elle  être  appliquée  au  cas  où 
il  s'agit  de  la  conversion  d'une  dette  de  somme  en  une  rente 
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erpétuelle?  On  reconnaît  assez  généralement  que  les  raisons 
e  décider  sont  les  mêmes  que  dans  Thypothèse  précédente. 
La  doctrine  contraire  a  cependant  trouvé,  en  dehors  des  au- 
teurs et  arrêts  cités  au  Rép,  n*  2400,  un  partisan  résolu  chez 
M.  Demolombe,  t.  5,  n*"  294-295.  Le  principal  argument  de 
droit  apporté  à  Tappui  de  cette  thèse  consiste  a  soutenir 
que,  dans  le  contrat  de  renie  perpétuelle,  il  n'y  a  pas  à  pro- 
prement parler  aliénation  par  le  crédi-rentier  au  capital 
moyennant  lequel  la  rente  est  constituée,  ainsi  que  cela  se 
produit  dans  le  contrat  de  rente  viagère.  Ces  deux  contrats 
sont,  ajoute-t-on,  d'une  nature  essentiellement  différente: 
dans  le  premier,  la  prestation  des  arrérages  ne  modifie  pas 
le  capital  laissé  aux  mains  du  débi-rentier  ;  elle  ne  l'amoin- 
drit pas,  car  la  rente  est  fixée  au  chiffre  d'intérêts  que  ce 
capital  est  susceptible  de  produire  normalement.  Dans  la 
seconde  hypothèse,  au  contraire,  les  arrérages,  étant  supé- 
rieurs au  produit  normal  du  capital,  se  prélèvent  subsidiai- 
rement  sur  celui-ci  et  peuvent  finir  par  l'absorber  complè- 
tement sans  cesser  d'être  dus  pour  1  avenir  jusqu'au  décès 
du  créancier.  Et  on  en  conclut  que  la  créance  de  rente 
perpétuelle  porte,  comme  la  créance  primitive,  sur  un  ca- 
pital dont  le  créancier  s'interdit,  toutefois  d'exiger  le  ver- 
sement. Le  seul  changement  introduit  consiste,  d'après  cette 
doctrine,  dans  la  concession  d'un  terme  illimité,  «  qui  ne 
devra  finir  que  lorsque  le  débiteur  lui-même  voudra  rem- 
bourser le  capital,  ou  qu'il  aura  cessé  de  servir  les  arréra- 
ges pendant  aeux  ans  »  (Demolombe,  loc,  ci7.;Larombière, 
t.  3,  art.  1273,  n^  9).  Il  ne  se  produirait  donc  pas  de  nova- 
tion.  —  11  existe  assurément  entre  les  deux  contrats  de 
constitution  de  rente  une  différence  profonde,  l'un  étant 
commutatif  et  l'autre  aléatoire;  mais,  cela  dit,  faut-il 
admettre  que  la  créance  d'une  rente  perpétuelle  ne  diflère 
de  la  créance  d'un  capital  que  par  l'opposition  d'un  terme 
indéfini?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  capital  retenu  par  le 
débi-rentier,  en  matière  de  rente  constituée,  est  bien  et 
dûment  aliéné  par  le  créancier  pour  prix  de  cette  rente  elle- 
même,  et,  enefîet,  tant  que  le  contrat  dure,  le  crédi-rentier  ne 
peut  exiger  qu'une  chose:  les  arrérages.  Sans  doute  le  débi- 
teur peut  se  racheter  ;  mais,  comme  le  fait  observer  Pothier 
{Obligations y  n®  595),  ce  n'est  là  qu* une  facilitas  solutionis.  Et 
si  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  peut,  dans  des  cas 
limitativement  indiqués  (art.  1912  et  1913),  être  contraint  au 
rachat,  il  n'y  a  pas,  dans  le  pouvoir  corrélatif  du  créancier, 
la  manifestation  d'un  droit  conservé  sur  le  capital,  car  le 
créancier  ne  peut  user  de  ce  pouvoir  qu'^u  cas  d'inexécu- 
tion du  contrat  et  pour  en  provoquer,  non  l'exécution,  mais 
la  résolution.  N'est-il  pas,  au  surplus,  reconnu  par  tout  le 
monde  que.  l'obligation,  pour  le  débi-rentier,  de  verser  les 
arrérages  reste  entière  alors  même  que  le  capital  ou  l'im- 
meuble pour  prix  duquel  la  constitution  a  eu  lieu  viendrait 
à  périr?  Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  à 
l'oDligation  du  débi-rentier  tenu  d'une  rente  perpétuelle  le 
caractère  de  dette  d'arrérages;  substituée  à  une  dette  de 
capital  exigible,  cette  obligation  a  donc  une  autre  cause  et 
im  autre  objet  ;  à  ce  double  titre,  elle  doit  opérer  nova- 
tion. 

974.  La  novation  ne  nous  paraît  devoir  se  produire, 
lorsqu'une  rente  est  substituée  a  une  dette  exigible,  oue  si 
cette  substitution  a  lieu  par  acte  séparé  {Rép,  n<>  2401).  Dans 
le  cas  contraire,  nous  croyons  que  Tintention  des  parties 
n'est  pas  de  créer  successivement  deux  obligations  dont 
l'une  remplacerait  l'autre,  mais  d'établir  directement  une 
rente,  la  mention  du  capital  ayant  simplement  pour  but 
d'indiquer  la  valeur  d'après  laquelle  sera  déterminé  le  chiffre 
de  la  rente,  en  fonction  du  taux  adopté  (Championnière  et 
Rigaud,  n"  1318  et  1319;  Laurent,  t.  18,  n»  269.  V.  suprà, 
v®  Enregistrement f  n»  852) .  Il  a  été  décidé,  conformément  à 
cette  opinion,  que  lorsque  dans  une  vente,  une  portion  (la 
moitié)  du  prix  arrêté  entre  les  parties  a  été  convertie  en 
capital  d'une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  la  nullité 
de  cette  constitution  de  rente  prononcée,  par  exemple,  par 
application  de  l'art.  1975  c.  civ.,  entraîne  celle  de  la  vente 
elle-même  s'il  est  démontré  par  les  circonstances,  et  notam- 
ment par  la  passation  d'un  acte  unique,  que,  dans  l'intention 
des  parties,  la  rente  viagère  devait  être  le  prix  direct  de  la 
vente,  et  non  l'objet  d'un  contrat  distinct;  qu'en  consé- 
quence le  vendeur  prétendrait  vainement,  en  pareil  cas, 
faire  maintenir  la  vente  avec  son  prix  originaire,  sous  pré- 


texte que  la  constitution  de  rente  aurait  été  le  résultat  d'une 
novation  (Bordeaux,  16  août  1852,  aif.  Bourson,  D.  P.  56. 
2.  18). 

975.  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  capital 
exigible,  a-t-on  dit  au  Rép.  n<*  2405,  emporte  novation.  Il 
en  serait  de  même  de  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
en  denrées  en  une  rente  perpétuelle  en  areent.  Cette  substi- 
tution suppose  un  contrat  nouveau  ;  et  il  a  été,  en  outre, 
décidé,  avec  raison,  qu'un  tel  changement  portant  aussi  sur 
l'objet  de  l'obligation  impliquerait,  de  son  essence,  novation, 
bien  que  les  parties  eussent  exprimé  qu'elles  n'entendaient 
déroger  en  rien  aux  autres  clauses  du  contrat  primitif  (Trib. 
civ.  Nantes,  20  avr.  1849,  aff.  H...,  D.  P.  49.  5.  162). 

976.  La  même  décision  est  applicable  au  cas  où  un 
usufruit  est,  d'une  manière  absolue,  substitué  à  une  rente 
viagère.  Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  alors  novation,  que 
l'intention  des  parties,  de  faire  une  substitution  définitive 
et  entière,  apparaisse  nettement;  sinon,  on  ne  saurait  faci- 
lement présumer,  de  la  part  du  crédi-rentier,  la  volonté  de 
restreindre  son  droit  aux  fruits  produits  normalement  par 
l'immeuble  ou  le  capital  aliénés,  alors  qu'une  rente  viagère 
établie  pour  prix  de  l'aliénation  des  mêmes  biens,  devait 
lui  conférer  des  arrérages  annuels  beaucoup  plus  impor- 
tants ;  il  est  plus  vraisemblable  d'admettre  au'il  a  consenti 
seulement  à  modifier,  à  titre  temporaire,  la  façon  dont 
cette  rente  devait  lui  être  fournie.  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  cette  règle  d'interprétation,  que,  en  cas  de  do- 
nation d'immeubles  à  charge  de  rente  viagère  au  profit  du 
donateur,  le  consentement  ultérieur  de  ce  donateur  à  re- 
prendre la  jouissance  des  immeubles  donnés  au  lieu  d'exi- 
ger l'acauittement  de  la  rente,  n'emporte  substitution  dé- 
finitive d  un  usufruit  à  cette  rente  qu'autant  que  la  novation 
résulterait  soit  d'une  convention  claire  et  formelle,  soit  de 
faits  constants  supposant  nécessairement  l'existence  d'une 
pareille  convention  ;  et  que,  en  l'absence  de  cette  con- 
vention ou  de  faits  de  cette  nature,  le  donateur  doit  être 
réputé  n'avoir  consenti,  en  reprenant  la  jouissance  des 
biens  donnés,  qu'à  un  changement  temporaire  dans  le 
mode  de  payement  de  la  rente  viagère  par  lui  stipulée  ; 
que,  par  suite,  il  conserve  son  droit  a  cette  rente  dont  les 
prestations  continuent  de  lui  être  dues,  à  partir  de  l'abandon 
de  la  possession  qu'il  avait  reprise  (Civ.  cass.  17  déc.  1862, 
aff.  Deligne,  D.  P.  63.1.  16). 

977.  Lorsque,  pour  assurer  au  créancier  le  service  de  la 
rente  viagère,  le  débiteur  lui  remet  un  titre  de  rente  sur 
l'Etat,  cette  remise  acceptée  par  le  crédi-rentier  n'implique 
pas  de  sa  part  intention  de  nover  ;  il  n'y  a  laque  l'accepta- 
tion d'un  mode  de  payement,  et  la  créance,  au  regard  du 
débi-rentier,  subsiste  tout  entière.  Si  donc  par  l'effet  d'une 
conversion,  les  intérêts  servis  par  l'Etat  étaient  réduits, 
cette  réduction  ne  pourrait  pas  être  à  la  charge  du  crédi- 
rentier, et  il  pourrait  exiger  gue  le  débiteur  parfit  la  diffé- 
rence. Telle  est  lopinion  émise  au  Rép,  n<*  2406,  et  sanc- 
tionnée, depuis,  par  la  jurisprudence  (V.  en  ce  sens  :  Orléans, 
4  juin.  1885,  aff.  Bodin  et  Torterue,  D.  P.  86.  2. 195  ;  Nancy, 
24  oct.  1885,  aff.  Gauthier,  D.  P.  86.  2.  196).  — Dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  ce  dernier  arrêt,  le  placement  en  rentes 
sur  l'Etat  immatriculées  pour  l'usufruit,  au  nom  du  légataire 
de  la  rente,  constituait  un  mode  d'emploi  imposé  par  le 
testament;  le  type  de  rente  était  même  prévu  ;  en  recevant 
le  titre,  le  légataire  ne  pouvait  donc  discuter  contradictoire- 
ment  avec  le  légataire  universel  ;  son  acceptation  était  for- 
cée, et  dès  lors  exclusive  de  la  volonté  de  nover.  En  cons- 
tatant que  l'intention  du  disposant  était  d'assurer  ainsi  le 
service  de  la  rente,  la  cour  a  donc  pu  décider  à  bon  droit 
que  la  conversion  de  la  rente  5  pour  100  en  rente  4  et  demi 
pour  100  ne  pouvait  préjudicier  aux  droits  attribués  par  le 
testament  au  légataire  de  ladite  rente. 

978.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  conversion  en  rente 
viagère  de  la  charge  de  nourrir,  loger,  etc.,  le  donateur 
implique  novation,  V.  suprà^  v«  Enregistrement,  n®  855  ; 
—  Rép,  eod.  vo,  n«»  1616  et  1618. 

979.  L'inscription  de  créances  déterminées,  faite  dans  un 
compte  courant  du  consentement  des  deux  parties,  entraine, 
en  principe,  novation  ;  les  créances  portées  au  compte  per- 
dent leur  individualité  et  n'y  figurent  plus  que  comme 
articles.  C'est  désormais  le  compte  courant  qui  constituera 
le  titre  unique  des  contractants  ;  c'est  le  solde  résultant  de 
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l'arrêté  de  ce  compte  qui  déterminera  ultérieurement  leur 
situation  respective.  La  question  est  généralement  tranchée 
en  ce  sens  (V.  Rép,  n<»"  2408  à  24i0.  Adde  :  Massé,  Droit 
commercial^  i.  4,  n*  2217  ;  Delamarre  et  Lepoilvin,  Traité  de 
étroit  commercial,  t.  5,  n*  253  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Traité 
de  droit  commercial^  t.  2,  p.  441  ;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  v»  Compte  courant,  n®  39  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n®»  1 443  et  suiv.  ; 
Feitu,  Compte  courant,  n»»  21 5  et  suiv.  ;  Boistel,  Précis  de  droit 
commerciale  n«  884).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (Civ. 
cass.  9  mars  1864,  aff.  Clerc,  D.  P.  64. 1.  190;  Req.  1"  déc. 
1873.  aff.  Calugerovich,  D.  P.  74.  1.  482).  Il  a  été  décidé 
également,  dans  cet  ordre  d'idées  :  1®  que  le  fait,  par  un 
créancier,  de  comprendre  sans  réserve  dans  un  compte  cou- 
rant le  montant  d'une  créance  comprenant  le  principal  et 
les  intérêts  antérieurs  capitalisés,  entraîne  novation  ;  que, 
par  suite,  le  créancier  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  peut  plus  recla- 
mer personnellement  au  mari,  comme  chef  de  cette  com- 
munauté, les  intérêts  antérieurs  de  sa  créance,  lorsque  ces 
intérêts  ont  été  capitalisés  avec  le  principal,  et  que  le  tout 
a  été  passé  en  compte  courant  avec  une  société  dont  la 
femme  faisait  partie,  comme  héritière  et  du  chef  de  son 
père  (Besançon,  22  juin  1864,  aff.  Delacroix,  D.  P.  64.  2. 
119)  ;  —  2*  Que,  lorsqu'un  prix  de  vente  d'immeuble  est 
passé  en  compte  courant  au  débit  de  l'acheteur,  il  y  a  nova- 
tion et,  par  suite,  perte  pour  le  vendeur  de  son  privilège  et 
de  son  action  résolutoire  (Trib.  civ.  Marseille,  4  déc.  1863, 
Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Mar- 
seille, 1865,  t.  2,  p.  38)  ;  —  3»  Que  l'inscription  en  compte 
courant  de  PefTet  signé  par  l'un  des  correspondants  au  profit 
de  l'autre,  a  pour  conséquence  de  substituer  à  la  prescrip- 
tion quinquennale  applicable  à  cet  effet,  celle  à  laquelle 
est  de  droit  soumis  le  solde  de  l'arrêté  de  compte  (Trib. 
de  com.  de  Marseille,  1 1  août  1870,  Journal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1870,  1.  257,  et  Req. 
10  janv.  1872,  aff.  Jalabert  et  Escande,  D.  P.  72.  1.  102). 

980.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  convient  de  signa- 
ler une  application  de  TefTet  novatoire  du  compte  courant  qui 
résulte  du  texte  même  de  l'art.  575  c.  com.  :  le  commettant 
ne  peut  plus,  après  faillite  de  son  commissionnaire,  reven- 
diquer le  prix  encore  dû  des  marchandises  vendues  par  ce 
dernier  en  son  propre  nom,  lorsque  le  commissionnaire 
avait  été  crédité  du  prix  par  compensation  dans  le  compte 
courant  existant  précédemment  entre  lui  et  l'acheteur. 
Mais,  comme  l'art.  575  suppose  que  les  sommes  figurant  au 
compte  à  raison  des  ventes  de  marchandises  s'y  compensent 
avec  d'autres  articles  dont  était  débité  le  commissionnaire 
failli,  l'application  de  la  règle  légale  devra  être  écartée, 
si  ce  deroier  n'avait  pas  de  débit  audit  compte  (Lyon-Caen 
et  Renault,  op,  dt,,  n^  1447  ;  Boistel,  op.  cit.,  n«  1003  ; 
V.  suprà,  V»  Faillite,  n«  1253). 

98t.  Lorsque  la  créance  portée  au  compte  courant 
résulte  d'effets  de  commerce  et  que  ceux-ci  restent  impayés 
à  l'échéance,  le  fait  que  le  compte  a  été  arrêté  sans  qu'on 
ait  porté  au  débit  du  remettant  le  montant  desdits  effets 
n'empêche  pas  que  la  dette  en  provenant  reste  à  la  charge 
de  celui  oui  en  était  originairement  tenu,  et  ce,  en  dehors 
du  solde  dont  il  peut  être  débiteur  à  raison  des  opérations 
livrant  au  compte.  C'est  l'application  de  la  règle,  autrefois 
discutée,  mais  aujourd'hui  universellement  admise,  suivant 
laquelle,  en  dehors  même  de  toute  stipulation  expresse,  l'ins- 
cription d'eiîets  de  commerce  en  compte  courant  n'a  lieu  que 
ic  sauf  encaissement  ».  Cette  clause  est  sous-entendue  comme 
étant  de  la  nature  du  compte  courant  ;  la  jurisprudence  est 
fixée  à  cet  égard  (V.  Rép.  n«  2409  et  suprà,  v»  Compte 
courant,  n^*  28  et  suiv.)-  Si  donc,  comme  on  vient  de  le 
dire,  l'inscription  des  effets  au  crédit  du  remettant  n'a  pas 

(1)  (Libéra  C.  Colson.)  —  La  coor;  —  ...  En  ce  qui  touche  la 
demande  subsidiaire  de  Libéra  à  fin  de  coHocatlon  par  privilège 
en  sa  qualité  de  propriétaire  pour  une  Bomme  de  6602  fr.,  re- 
présentant les  fermages  arriérés  :  —  Attendu  que  Colson  oppose 
a  cette  demande  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277  c. 
civ.;  que  Libéra  ne  justifie  d'aucun  acte  interruptif  de  prescrip- 
tion ;  que  les  arrêtés  de  compte  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre 
les  parties  se  référant  à  des  payements  d'acomptes  sur  les  fer- 
mages échus  n'ont  pu  constituer  une  novation,  ni  modifier  le 
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été  balancée  h  son  débit  par  une  écriture  inverse,  le  remet- 
tant n'en  sera  pas  moins  débiteur  du  montant  des  effets  en 
question  en  sus  du  solde  de  compte. 

Il  pourra,  au  contraire,  résulter  des  circonstances  que  le 
correspondant,  créancier  de  TeiTet  mis  en  compte  et  resté 
plus  tard  en  souffrance,  au  lieu  de  le  distraire  des  opéra- 
tions, l'aura  maintenu,  d'accord  avec  le  remettant,  à  litre 
d'article  du  compte  courant,  au  moyen  d'une  contre-pas- 
sation d'écriture,  balançant  le  crédit  du  signataire  à  rai- 
son de  la  remise  de  refTet,par  le  débit  résultant  de  ce  que 
l'effet  est  demeuré  impayé.  Dans  ce  cas,  la  créance  repré- 
sentée par  la  traite  ne  reprendra  pas  son  individualité  dans 
les  rapports  réciproques  entre  les  parties  ;  à  son  tour,  la 
dette  du  remettant  née  du  non-payement  des  eiTets,  se 
trouvera  novée  par  sa  passation  en  compte  courant  et  le 
recouvrement  n'en  pourra  être  poursuivi  isolément. 

982.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  porteur  d'un  warrant 
protesté  qui  débite  le  souscripteur  en  compte  courant  du 
montant  de  l'avance  faite  sur  le  titre,  après  l'en  avoir  avisé 
par  écrit,  consent  ainsi  une  convention  spéciale,  laquelle 
peut  emporter  novation  si  elle  est  acceptée  i)ar  le  cor- 
respondant ainsi  débité,  et  qu'il  ne  saurait  ensuite  détacher 
du  compte  l'article  concernant  l'avance  sur  warrant,  dans 
le  but  d'en  poursuivre  le  recouvrement  d'une  manière 
isolée  (Rennes,  2«  ch.,  19  nov.  1888-MM.  Adoin,  pr.- 
Denier,  subst.  proc.  gén.-Lebergne  et  Lebourdais,  av.) 
V.  aussi  dans  le  même  sens:  Gv.  cass.  9  mars  1864,  ail. 
Clerc,  D.  P.  64.  1.  190).  Et  conmae  on  doit,  en  pareille  ma- 
tière, sous-entendre  la  clause  «  sauf  encaissement  »,  il  a 
été  décidé  également  que  le  banquier  qui  a  reçu  d'im 
crédité  des  euets  de  commerce  et  les  a  portés  au  crédit  du 
compte  courant  du  remettant  est  autorisé,  s'ils  reviennent 
impayés,  à  les  contre-passer  au  débit  du  même  compte, 
alors  même  que  cette  faculté  ne  lui  aurait  pas  été  réser- 
vée par  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  et  que,  les  effets  se  trou- 
vant ainsi  confondus  avec  le  compte  courant,  l'action  en 
payement  de  leur  montant  compris  dans  le  solde  de  ce 
compte  n'est  passible  que  de  la  prescription  trentenaire 
(Civ.  rej.  10  janv.  1872,  aff.  Jalabert,  D.  P.  72.  1.  102). 

983.  On  ne  saurait,  du  reste,  faire  résulter  la  novation  de 
l'inscription  d'une  créance  en  im  compte  quelconque  dressé 
entre  les  intéressés.  Il  fautau'il  s  agisse  d'un  véritable  compte 
courant.  On  doit  rattacher  a  cette  observation  les  arrêts  sui- 
vants, qui  ont  décidé  :  i^  que  le  seul  fait  d'avoir  porté  une 
créance  dans  un  compte  général  comprenant  des  articles  d'o- 
rigine et  de  nature  diverses,  afin  d'en  faciliter  le  règlement, 
ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  convention  de  compte  cou- 
rant, et  si  l'intention  contraire  des  parties  n'est  pas  établie, 
emporter  novation  de  cette  créance  (Civ.  cass.  29  nov.  1871, 
aff.  Quenesson,  D.  P.  73. 1. 82)  ;  —  2«  Qu'un  arrêté  de  compte 
établi  de  propriétaire  à  fermier,  à  la  suite  d'un  versement  à 
compte  sur  des  fermages  arriérés,  ne  nove  pas  la  créance  de 
ces  fermages,  laquelle  reste  assujettie  à  la  prescription  quin- 
quennale (Orléans,  8  mai  1883j  (1);  —  3<*  Que  le  compte  établi 
entre  un  propriétaire  et  un  locataire,  et  dans  lequel  figurent, 
au  crédit  de  1  un,  des  loyers  arriérés,  au  crédit  de  l'autre,  des 
travaux  et  fournitures  pour  compte  du  bailleur,  ne  constitue 
pas  un  titre  emportant  novation  et  laisse  subsister,  pour  la 
garantie  des  loyers,  le  privilège  et  la  voie  de  la  saisie-gagerie 
(Trib.  civ.  Alger,  14  mars  1887,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon 
du  4  août  1887). 

984.  Il  faut  observer,  au  surplus,  qu'en  pareille  ma- 
tière la  novation  ne  se  produit  que  par  interprétation  de 
la  volonté  des  parties  ;  mais  la  passation  en  compte  courant 
d'une  obligation  antérieure  pourra  être  prouvée,  ainsi  que 
l'accord  des  parties,  par  tous  les  moyens  légaux.  Le  con- 
traire a  été  soutenu  (Delamarre  et  Lepoitvin,t.  5,  n*  255)  et, 
dans  cette  opinion,  la  novation  n'aurait  lieu  que  si  l'ins- 


caractère  de  la  créance  au  point  de  vue  de  la  prescription  ;  que, 
d'ailleurs,  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier 
arrêté  de  compte  Jusqu'au  jour  de  la  demande;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  Libéra  ne  peut  se  prévaloir  contre  Colson  des 
engagements  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis  de  sa  mère  dans  l'acte 
de  cession  da  14  mars  1863,  puisqu'il  n'a  pas  comparu  à  cet  acte 
et  y  est  demeuré  étranger; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  mai  1883.-C.  d'Orléans,  !'•  ch.-M.  de  Dumas,  i^r  pr. 
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criptioQ  en  compte  résultait  d*une  écriture  matériellement 
pasbée.  Une  telle  théorie  est,  à  notre  avis,  en  contradic- 
tion avec  la  nature  purement  consensuelle  du  contrat  de 
compte  courant  ;  ce  qui  donne  lieu  à  novation,  c'est  le  con- 
cours des  volontés  des  parties  intervenant  à  cet  effet;  Tins- 
criplion  effective  n'a  d'utilité  qu'au  point  de  vue  de  la  preuve 
à  fournir  de  l'existence  du  compte  et  de  l'intention  des 
intéressés  (Y.  Démangeât  sur  Rravard,  op,  cit.,  t.  2,  p.  44i). 

985.  On  ne  peut  considérer  comme  contraires  à  la 
jurisprudence  sur  l'effet  novatoire  du  compte  courant  les 
décisions  qui  suivent  C'est  en  effet  par  interprétation  des 
faits  de  la  cause  et  de  la  volonté  des  intéressés  qu'il  a  été 
jugé  :  i^  que  l'inscription  d'une  dette  dans  un  compte 
courant  dont  le  solde  est  réglé  par  règlements  provisoires 
n'emporte  pas  novation,  lorsque  la  volonté  contraire  des 
parties  ressort  de  ce  que  le  débiteur,  tout  en  approuvant 
son  compte,  a  fait  des  réserves  et  mentions  manifestant 
qu'il  n'entendait  pas  éteindre  l'ancienne  dette,  mais  simple- 
ment la  renouveler  par  un  engagement  fondé  sur  la  même 
cause  (Gand,  26  mai  18o8,  Pasiciisie,  i858,  2.  393);  — 
2«»  Que  la  passation  d'une  créance  en  compte  courant  avec 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  ne  saurait  par  elle  seule 
entraîner  novation,  alors  môme  qu'aucune  réserve  n'aurait 
été  faite  à  l'égard  des  autres  obligés,  et  que  le  taux  de 
l'intérêt  aurait  été  réduit  par  suite  d'un  accord  entre  les 
correspondant»  (Besançon,  H  janv.  1883,  aff.  Vorbe,  D.  P. 
83.  2.  211);  —  Z^  Que,  lorsqu'un  banquier  s'est  fait  sous- 
crire une  obligation  hypothécaire,  causée  en  apparence 
pour  prêt  réalisé  liors  de  vue  du  notaire,  mais  en  réalité 
pour  la  garantie  du  découvert  d'un  compte  courant  exis- 
tant entre  lui  et  l'obligé,  la  continuation  de  ce  compte 
à  la  suite  de  l'acte  hypotliécaire  ne  suppose  pas  chez  le 
banquier  l'intention  de  confondre  dans  le  compte  en 
question  la  créance  garantie,  ni  de  l'éteindre  par  voie  de 
novation,  alors  surtout  que  les  causes  de  l'obligation  hypo- 
thécaire ne  ûgurent  pas  au  compte  et  que  Texistence  de 
l'acte  n'y  est  même  pas  révélée  (Amiens,  23  avr.  4887,  aff. 
Pourbaix,  Journal  des  audiences  de  la  rour  d'Amiens,  1887, 
p.  171);  —  4®  Que  la  seule  inscription  d'un  article  en  compte 
courant  ne  peut  emporter  novation,  lorsqu'il  est  constaté  en 
fait  que  le  compte  n'a  pas  été  arrêté  et  que  le  débiteur  du 
solde  ne  l'a  accepté  que  sous  condition  expresse  d'une  véri- 
fication ultérieure  (Alyer,  28  juin  1887,  aff.  Dutilleul,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  6  nov.  1888,  D.  P.  89. 1. 145);  —5°  Que  la 
volonté  novatoire  résultant  du  virement  d'une  créance  d'un 
compte  ordinaire  gagé  à  un  compte  courant  non  gagé  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire,  et  que  les  juges  du 
fond  décident  souverainement,  à  raison  de  la  correspondance 
et  des  agissements  des  parties,  que  leur  intention  a  été  de 
maintenir  toujours  les  deux  comptes  séparés  et  de  conserver 
à  ia  créance  résultant  du  compte  eagé  le  privilège  qui  la 
garantissait  (Req.  3  févr.  1892)  (1).  V.  aussi  dans  le  môme 
sens,  Dijon,  23  nov.  1876,  suprà,  v®  Compte  courant,  n®  60, 
et  les  arrêts  cités,  infrà,  n»  1022). 

986.  On  a  reconnu  suprà,  v®  Faillite,  n°»  947  et 
948,  que  le  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
ne  nove  pas  les  obligations  du  concordataire.  Aux  arrêts 
cités  on  doit  ajouter  les  suivants  qui  décident  que  le  con- 

(1)  (Faillite  Paton  C.  Crédit  Lyonnais.)  —  La  coor;  —  Sur  le 
moyen  unique  <iu  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  1278, 1281 
c.  civ.  et  des  principes  du  compte  courant:  —  Attendu  que 
larrèt  attaqué  constate,  eu  faii,  que,  jusqu'en  mars  1886,  les 
opérations  de  la  banque  du  Crédit  lyonnais  et  de  la  maison  Paton 
se  régl.iient  par  un  compte  courant;  qu*en  1S86  et  1888  Paton 
remit  au  Créilit  lyonnais  des  bons  à  échéance  avec  bons  d'intérêts 
semestriels,  8*éievant  en  capital  à  800  000  fr.  et  garantissiint  un 
crédit  par  acceptations  sur  traites  à  trois  mois  que  la  mn'son  de 
banque  ouvrait  à  Paton  qui  devait  la  couvrir  de  C"S  acceptations 
dans  les  trente  jours  au  plus  tard  a^rès  leurs  échéances;  que  ces 
opérations  n-cessitèreni  louverture  d'un  compte  spécial, qualifié, 
d.tiis  la  correspendaiice  des  parties,  tantôt  c^^mpte  acceptations, 
tantôt  compte  bons  à  éihéance;  que  le  CK'dit  lyonnais,  au  lieu 
de  i>ré -enter  a  la  fin  de  chaque  trimestre  à  Paton  deux  comptes, 
à  savoir  >oii  compte  urd.nair<3  et  son  compte  acceptations,  n'a 
présenté  à  la  fin  de  chaque  ininetre  et  spécialement  «lu  deuxième 
trimestre  de  1839,  sons  le  nnm  de  conipte  courant,  qu'un  seul 
état  qui,  oijtre  le-^  éléments  du  compte  ordinaire,  empruntait  au 
compte  acceptations  trois  de  ses  éléments  :  les  acceptations 
acquiUiées  par  le  Crédit  lyonaais,  les  remises  à  lui  hutes  par 


cordât,  loin  d'avoir  un  elîet  novatoire,  n'a  pour  résultat  que 
de  réduire  le  chiffre  des  créances,  sans  modifier  leur  natm« 
ni  le  lien  de  droit  existant  entre  les  parties  :  Bruxelles, 
14  juin  1883,  aff.  James  et  consorts, Pasicrwie,  1883.  2. 393; 
Re^.  5  avr.  1892,  aff.  Leymarie,  D.  P.  92.  1.  246.  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  Laurent,  t.  18,  n«  277.  —-  La  décision 
contraire  paraît  cependant  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon  (22  juin  1864,  aff.  Delacroix,  D.  P.  64.  2.  119). 
Mais  cet  arrêt  ne  renferme  pas  une  affirmation  de  principe; 
il  repose  sur  Tappréciation  de  circonstances  de  fait  qui,  à 
elles  seules  et  indépendamment  du  vote  du  concordat, 
pouvaient  sembler  suffisantes  pour  prononcer  la  novation 
de  l'obligation  originaire. 

987.  On  a  indiqué  au  Rép,  n"  2412  l'existence  d'une  con- 
troverse sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  débiteur  est 
en  faillite,  l'action  de  faire  vérifier  et  d'aflirmer  sans  réserve 
leur  créance  emporte  novation  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  privilégiés  et  gagistes.  Cette  question  a  été 
tranchée  négativement;  on  reconnaît  en  général  que  la 
vérification  et  l'affirmation  ne  sont  pas  forcées  pour  ces 
créanciers,  mais  seulement  facultatives  à  leur  égard  (V.  su- 
pra, vo  Faillite,  n"  852  à  855)  et  que  le  fait  qtrils  s'y  sont 
soumis  ne  peut  emporter  déchéance  de  leur  encontre.  Au 
contraire,  leur  vote  au  concordat  emportera  transformation 
de  leur  créance  en  créance  chirographaire  ;  c'est  ce  que 
décide  formellement  l'art.  508  c.  com.  Cette  disposition 
n'atteint,  d'ailleurs,  que  les  créanciers  qui  ont  voté,  non  ceux 
qui  ont  été  simplement  présents  à  l'assemblée  de  concordat, 
alors  même  qu'ils  y  auraient  pris  part  avec  voix  consultative 
(V.  snprà,  v«  Faillite,  n"  912  et  suiv.). 

988.  Il  arrive  souvent  que,  pour  le  règlement  d'une 
obligation,  le  débiteur  souscrit  aes  effets  de  commerce  à 
son  créancier,  ou  accepte  les  lettres  de  change  tirées  sur  lui 
par  ce  dernier.  Quel  est  le  caractère  de  ce  règlement?  Les 
parties  ont-elles  entendu  éteindre  l'ancienne  dette  et  la 
transformer  en  une  nouvelle  consistant  dans  les  traites 
remises,  ou  bien  celles-ci  ne  constituent- elles  qu'un  mode 
de  payement,  une  facilité  donnée  au  créancier,  qui  ne  le 
privera  pas  du  droit  de  se  prévaloir  de  l'obligation  ancienne 
et  des  avantages  spéciaux  qu'elle  comportait?  Cette  dernière 
opinion  a  été  adoptée  au  Rép.  n°*  2413  et  2414,  et  la  juris- 
prudence récente  s'est  montrée  sur  ce  point  plus  affirmative 
encore  que  les  décisions  antérieures  ;  cela  devait  être  puisque, 
dans  une  remise  d'effets,  la  clause  «  sauf  encaissement  » 
est  aujourd'hui  considérée  par  tous  comme  devant  être 
sous-entendue;  l'intention  des  parties  n'est  donc  pas  de 
modifier  les  conditions  d'existence  ni  la  nature  de  la  dette 
première,  et  de  faire  du  règleuient  en  valeurs  commerciales 
une  opération  novatoire  (Aubry  et  Rau.  §  324,  note  34,  t.  4, 

&.  218;  Demolombe,  t.  5,  n»  297;  Laurent,  t.  18,n«283; 
arcade.  Revue  critique,  t.  1 ,  p.  73).  Telles  sont  aussi  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  indiquées  suprà,  v^  Effets  de 
commerce,  n®  256.  V.  dans  le  môme  sens  :  Paris,  13  juill. 
18;iO,  aff  Heu,  D.  P.  51.  5.  366;  Douai,  2  août  1860,  aff. 
Hanicolte,  infrà,  n»  991;  Req.  5  août  18'î8,  aff.  Neveu.  D.  P. 
79.  1.  71  ;  Gand,  14  avr.  1888,  aff.  Tsas et  comp.,  Pasicrisie 
belge,  1888, 2. 397).  Enfin  la  même  solution  est  généralement 
adoptée  lorsque  les  effets  remis  par  le  débiteur  à  son  créan- 

Paton  et  les  encaissements  des  bons  de  capital  et  d'intérêts;  — 
Attendu  que,  le  pourvoi  soutient  que,  par  l'insertion  au  compte 
courant  or's  payements  par  lui  effectués,  le  Crédit  lyonnais  a 
renoncé  au  gage  qui  couvrait  sa  créance  et  qu'il  en  est  résulté 
la  novation  de  cette  créance;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
pour  décider  que  cette  renonciation  et  cette  novation  n'ont  pas 
eu  lieu,  8e  fonde  sur  la  volonté  des  deux  parties  de  ne  pas  con- 
fondre leur  compte  acceptations  avec  leur  compte  ordinaire  ou 
compte  courant,  de  maintenir  toujours  la  séparation  de  ces  deux 
comptes  et  de  conserver  à  la  créance  du  Crédit  lyonnais  résul- 
tant des  payements  d'acceptations  son  caractère  et  son  privilège; 
3ue  l'arrêt  trouve  la  preuve  de  cette  commune  volonté  des  parties 
ans  leurs  agissements  et  leur  correspondance;  que  cette  appré- 
ciation, qui  est  souveraine,  et  ne  tombe  ^>as  sou«  le  contrôle  de 
la  cour  de  cassation,  justifie  la  décision  attaquée,  qui  n'a  violé, 
|iar  &uite,  aucun  des  articles  de  lui  ou  des  principes  visés  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs* 

Rejette  ie  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite  Paton 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  6  mars  1891. 

Du  3  t^yr.  1892  .-Ch.  des  req. -M.  Bédarrides,  pr. 
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cier  sont  acceptés  ou  souscrits,  non  par  lui,  mais  par  des 
tiers;  leur  remise  par  voie  d'endossement  ne  constituera 
qu'une  simple  indication  de  payement* 

980.  Conformément  aux  décisions  rapportées  au  Rép. 
n^  2415,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  billets  souscrits  par  un 
tuteur,  après  le  règlement  de  son  compte  de  tutelle,  pour  le 
payement  des  sommes  dont  il  a  été  constitué  reliquataire,  n'em- 
portent pas  n ovation  et  que,  par  suite,  les  intérêts  du  reliquat 
continuent  de  courir,  au  prout  du  mineur,  nonobstant  la  sous- 
cription de  ces  billets  (Req.  5  août  1878,  cité  suprà,  n^  988); 
—  2*  Que  le  créancier  qui  accepte  de  son  débiteur  un  billet 
à  ordre  endossé  en  blanc^  lui  donnât-il  en  même  temps  quit- 
tance, ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  eu  Tinten- 
tion  de  nover,  et  que  le  débiteur  n'est  libéré  que  par  le 

Sayement  de  l'effet, qui  est  toujours  réputé  remis  sous  con- 
ition  d'encaissement  (Trib.  civ.  de  Lyon,  7  févr.  1883,  aff. 
Ferraz,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  25  avr.  1883)  ;  — 
3*  Que  la  souscription  d'effets  de  commerce  par  un  débiteur  ne 
nove  pas,  alors  surtout  qu'une  novation  supposerait,  de  la  part 
du  créancier,  renonciation  à  des  garanties  hypothécaires  an- 
térieures (Gand,  14  avr.  1888,  cité  suprà,  n*  988}  ;  —  4»  Que, 
lorsque  le  créancier  d'une  société  a  obtenu  rengagement 
solidaire  des  administrateurs,  le  fait  par  un  de  ceux-ci  de 
souscrire  des  effets  échelonnés  à  l'ordre  du  créancier  ne 
peut  suf6re,  même  au  cas  où  le  créancier  aurait  accepté 
fesdits  effets,  à  libérer  par  voie  de  novation  les  codébiteurs 
solidaires  (Lyon,  24  jum  1890,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
30  août  1890);  — 5°  Que  la  création  d'effets  de  commerce 
pour  faciliter  le  payement  d'une  dette  hypothécaire  ne 
nove  pas  celle-ci,  et  que  le  créancier  qui  remet  ces  effets 
au  débiteur,  sans  acquit,  renonce  simplement  à  ce  mode 
de  délibération  particulier  pour  s'en  tenir  à  l'obligation  ori- 
ginaire (Liège,  26  déc.  1866,  aff.  Minette,  Pasicrine,  67. 
2.  161);  —  6<>  Que  le  vendeur  d'immeuble  qui  a  donné  quit- 
tance du  prix  comme  l'ayant  reçu  en  lettres  de  change  n'a 
pas  consenti  de  novation  dans  sa  créance  ni,  dès  lors, 
perdu  son  privilège  (Toulouse,  8  mai  1888,  aff.  Dugué,  D.  P. 
89.  2.  208). 

990.  Les  mêmes  principes  ont  été  reconnus^  par  les  dé- 
cisions aux  termes  desquelles,  suivant  la  jurisprudence  in- 
diquée au  Rép.  n°>  2417  et  2418,  il  a  été  jugé  :  1«  que  des 
billets  remis  en  règlement  du  prix  d'une  vente  de  marchan- 
dises n'opèrent  pas  novation,  alors  surtout  que  le  débiteur 
de  ce  prix  ne  justifie  pas  avoir  reçu  quittance  contre  remise 
des  effôts  (Bruxelles,  4  août  1856,  Pasicrisie,  56.  2.431);  — 
2*  Que,  la  remise  d'effets  de  la  part  de  l'acheteur  de  mar- 
chandises ne  constituant  qu'un  mode  de  payement,  le  pri- 
Tilège  inscrit  à  l'art.  2102  c.  civ.  subsiste  sur  le  prix  im- 
payé desdites  marchandises,  tant  qu'elles  sont  encore  en  la 
possession  de  l'acheteur  (Trib.  civ.de  la  Seine,  16  déc.  1887, 
La  Loi  du  25  mars  1888).  —  On  peut  rattacher  àun  ordre  d'idées 
analogue  un  jugement  d'après  lequel  le  fait  par  un  bailleur 
d'accepter  de  son  locataire  des  effets  en  payement  des  loyers 
arriérés  laisse  subsister  la  créance  originaire  contre  le  sous- 
cripteur, sans  novation,  avec  tous  les  avantages  légaux  et 
notamment  le  privilège  qui  y  est  attaché  (Trib.  civ.  de  Tours, 
29  sept.  4888,  Gazette  des  tribunaux,  18  nov.  1888). 

991.  Il  a  été  soutenu  q^ue  la  souscription  de  billets,  en 
payement  d'une  dette  antérieure,  emporte  novation  lorsque 
ces  billets  ne  mentionnent  pas  la  cause  originaire  de  la 
dette,  et  que  le  créancier  n'a  pas  réservé  les  garanties  qui 
assuraient  le  payement  de  la  dette  soi-disant  novée  (c.  civ. 
art  1278).  Mais  on  a  répondu,  avec  raison,  qu'il  est  de 
principe,  d'une  part,  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ; 
s'agissant  d'un  simple  règlement  de  la  dette  originaire  en 
effets  de  commerce,  il  aurait  donc  fallu  la  stipulation 
expresse  d'une  nouvelle  cause  d'obligation  pour  opérer 
novation;  le  silence  sur  la  cause  originaire  de  la  dette 
n'empêchait  point  cette  cause  de  persister.  D'ailleurs,  l'art. 
1278  c.  civ.,  qui  décide  qu'à  défaut  de  réserves  expresses, 
les  garanties  de  l'ancienne  créance  ne  pussent  point  à  celle 


principe  que  ae  se  lonaer,  n( 
novation,  sur  les  effets  quelle  entraînerait  si  elle  était 
opérée  (V.  sur  ce  point,  Gaen,  29juil].  1882,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rei.  25  févr.  1885,  aff.  Auroux  et  Vallée,  D.  P.  85.  1. 
281  et  la  note). 


992.  Le  renouvellement  d'effets  de  commerce  ne  peut 
davantage  être  considéré  comme  emportant  par  lui-même 
novation  (V.  Rép,  n^  2419),  èi  moins  d'une  intention  contraire 
nettement  manifestée.  D'après  M.  Massé,  Droit  commercial, 
t.  4,  ïi^  2206,  <^ette  intention  résulterait  de  ce  que  les  effets 
renouvelés,  au  lieu  d'être  conservés  par  le  porteur,  seraient 
détruits  ou  remis  à  ce  souscripteur.  A  notre  avis,  ces  faits 
ne  peuvent  constituer  un  critérium  suffisant;  nous  croyons 
que,  môme  alors,  on  ne  devra  voir  dans  le  renouvelle- 
ment qu'une  prorogation  d'échéance  ;  le  changement  sur- 
venu ne  porte,  en  euet,  que  sur  la  forme  du  titre,  le  mode 
d'exécution  de  l'obligation   et    l'époque   de   l'exigibilité  | 
aucune  modification  n'est  apportée  m  dans  la  nature  m 
dans  l'objet  de  la  dette  (Troplong,  Des  privilèges  et  hypothé" 
ques,  t.  1,  n<^  199  bis;  Pardessus,  op,  dL,  t.  1,  n^'  221; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  314,  p.  218  ;  Demolombe,  t.  5, 
n«  297  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1273,  n»  13;  Laurent,  t.  18, 
n^  292).  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  billet  à  ordre 
souscrit  en  remplacement  d'un  précédent  billet,  pour  la 
même  somme  et  pour  la  même  cause,  en  vue  d'une  simple 
prolongation   d'échéance,    n'opère    pas    novation    de   la 
dette  primitive,  alors  même  quil  y  a  eu  remise  au  débiteur 
du  billet  antérieurement  souscrit;  que,  en  conséquence, 
même  à  défaut  d'une  nouvelle  mention  expresse,  la  dette 
conserve  le  caractère  de  solidarité  qu'elle  avait  antérieure- 
ment, alors  du  moins  que  le  débiteur  a  exprimé  dans  le  bon 
pour  la  somme  totale,  et  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  circons- 
tances de  la  cause  que  le  débiteur  a  entendu  rester  tenu  de 
la  totalité  de  la  dette  (Civ.  rej.  23  août  1871,  aff.  Poulain, 
D.  P.  71.  1.  323).  On  doit  observer  que  le  moyen  de  défense 
tiré,  dans  l'espèce,  de  la  remise  du  titre  qui  fait  preuve  de 
la  libération  (art.  1282  c.  civ.),  était  sans  valeur,  parce  que 
le  débiteur  ne  prétendait  pas  être  libéré,  mais  seulement 
n'être  plus  tenu  dans  les  termes  énoncés  au  billet  qui 
lui  avait  été  remis  lors  du  renouvellement.  Si  la  remise 
du  titre  sous  seing  privé  est  une  preuve  de  libération,  parce 
que  le  créancier  s  est  dessaisi  de  son  titre,  elle  ne  saurait 
également  faire  présumer  que  le  créancier  qui  n'a  remis  son 
titre  qu'en    échange  d'un  titre  nouveau  a  nécessairement 
renoncé  au  bénéfice  de  certaines  dispositions  du  premier 
titre,  lesquelles  ne  seraient  pas  aussi  expressément  énoncées 
dans  le  second.  La  remise  du  titre  ne  peut  être  invoquée 
que  comme  preuve  d'une  libération  complète.  Dès  qu'on  se 
reconnaît  obligé,  l'art.  1282  c.  civ.  est  sans  application. 

993.  il  a  été  jugé  encore,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  1*^  que  l'hypothèque  constituée  au  profit  d'un  ban- 
quier, à  qui  des  effets  de  commerce  ont  été  cédés,  ne 
disparaît  pas  par  le  renouvellement  de  ces  effets,  ce  renou- 
vellement étant  naturellement  entré  dans  les  prévisions  des 
parties  (Dijon,  7  avr.  1875,  et  sur  pourvoi,  Req.  1"  févr. 
1876,  aff.  Charnay,  D.  P.  78.  1.  229)  ;  —  2»  Que  le  renou- 
vellement de  lettres  de  change  lors  de  leur  première  échéance 
n'opère  ni  novation,  ni  perte  du  privilège  garantissant  la 
créance  originaire  pour  le  règlement  de  laquelle  ces  lettres 
de  chans^e  avaient  été  tirées  et  acceptées  (Toulouse,  8  mai 
1888,  ail.  Dugué,  D.  P.  89.  2.  208.  V.  aussi  Besançon, 
20  janv.  1863,  aff.  Renault,  et  Req.  22  févr.  1869,  aff.  Ruphy 
cités  suprà,  v<>  Effets  de  commerce,  n<>  256) .  Enfin,  il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  (du  10  juin  1873,  aff. 
Piganeau,  D.  P.  74.  1.  83,  qu'on  ne  saurait  non  plus  voir 
une  novation  dans  l'échange,  fait  d'accord  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  de  traites  tirées  par  celui-ci  contre  un  tiers, 
avec  des  billets  qu'il  souscrit  directement  lui-même  au 
bénéfice  de  ce  créancier. 

994.  Il  importe,  toutefois,  d'observer,  avec  MM.  Lyon- 
Gaen  et  Renault  (Précis  de  droit  commercial,  t.  1,  n«  1205  et 
la  note),  qu'en  fait,  le  renouvellement  intervenu  entre  le 

Sorteur  et  le  tiré  de  la  lettre  de  change  ou  le  souscripteur 
u  billet  à  ordre,  amènera  souvent  la  libération  des  autres 
coobli^és  ;  en  effet,  une  fois  en  possession  d'un  titre  nou- 
veau, il  est  assez  vraisemblable  que  le  porteur  négligera  de 
faire  protester  l'ancien  dans  les  délais  légaux  et,  qu'ainsi, 
Jes  conditions  auxquelles  la  loi  soumet  l'exercice  de  son 
recours  contre  les  endosseurs  n'étant  pas  remplies,  il  se 
trouvera  déchu  de  tout  droit  à  leur  égard.  Mais  il  est  bien 
évident  que  cette  déchéance  peut  être  évitée  par  le  créancier  . 
diligent,  et  n'aura  pas  le  caractère  nécessaire  et  forcé  qu'elle 
revêtirait  si  on  devait  y  voir  la  conséquence  légale  d'une 
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novation  accomplie  par  le  seul  faitda  renouvellement  des 
effets. 

995.  On  a  vu  au  Rép.  n^  2420,  que  Tacceptation  par  le 
vendeur  d'un  mandat  tiré  par  racneteur  sur  un  tiers  ne 
nove  pas  sa  créance.  11  y  aurait  lieu  de  décider,  dans  le  même 
sens,  que  l'acceptation  d'un  chèque  donné  en  règlement  par 
le  débiteur  ne  saurait  non  plus  emporter  novation.  C'est 
tme  simple  indication  de  payement,  et  l'effet  extinctif  de  ce 
payement  ne  pourra  se  produire  que  si  le  chèque  est  effec- 
tivement acquitté.  Si  donc  le  non-payement  du  chèque  ne 
peut  être  imputé  à  la  faute,  à  la  négligence  du  créancier, 
celui-ci  conservera  son  recours  contre  le  débiteur  originaire, 
en  vertu  de  l'obligation  primitive  comme  en  vertu  du  chèque. 
Mais  dans  le  cas  contraire,  cette  faute,  cette  négligence  doi- 
vent, disent  MM.  Lyon-Caenet  Renault  (Précis  de  aroit  com- 
mercial,  t.  i,  n»  1357),  «  avoir  un  effet  analogue  au  paye- 
ment, en  ce  sens,  que  si  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies 
en  temps  utile,  les  intéressés  ont  le  droit  de  tenir  le  chèque 
pour  payé  ». 

996.  Indépendamment  de  l'impossibilité  de  nover  une 
obligation  radicalement  nulle,  il  a  été  reconnu,  à  bon  droit, 
par  la  jurisprudence  que  la  souscription  d'effets  de  commerce 
pour  la  garantie  d'une  dette  non  reconnue  par  la  loi,  n'étant 
Qu'une  promesse  de  payement,  ne  peut  avoir  dans  les  rapports 
des  parties  les  effets  que  comporteraient  soit  un  payement  réel, 
soit  une  novation.  Ainsi  jugé:  i^  que  la  souscription  volon- 
taire, par  le  perdant,  de  Iraites  destinées  à  solder  une  dette 
de  jeu  ne  modifie  pas  l'obligation  antérieure,  et  que,  à  rai- 
son du  caractère  illicite  de  celle-ci,  le  souscripteur  peut 
opposer  l'exception  de  jeu,  soit  au  créancier  qui  se  présente 
porteur  de  l'effet,  soit  au  cessionnaire  de  reiiet  lorsqu'il  en 
connaît  l'origine,  soit,  si  le  cessionnaire  est  de  bonne  foi,  au 
codant  par  voie  d'action  en  garantie  (Civ.  cass.  4déc.  1854, 
aff.  Vacqué,  D.  P.  5t.  1.  413;  Civ.  cass.  12  avr.  1854,  aff. 
Hallez,  D.  P.  54.  1.  180;  Angers,  Uaoût  1865,  aff.  Grignon, 
D.  P.  66.  2.  211).  —  A  plus  forte  raison,  la  substitution  des 
traites  à  une  obligation  ne  saurait  avoir  un  caractère  nova- 
toire,  lorsqu'elle  n'a  été  obtenue  qvae  par  des  manœuvres 
viciant  le  consentement  du  créancier.  Jugé,  dans  ce  sens, 
Gue  Tacceptation  par  les  parties  plaignantes  (en  matière 
d'abus  de  confiance),  de  traites  payables  à  une  certaine 
échéance,  à  défaut  par  le  prévenu  d'avoir  remboursé  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  confiés,  ne  saurait  faire  disparaître 
le  délit  par  l'effet  d'une  novation  dans  la  créance  prétendue, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  qu'il  n'y  a  eu  là 
qu'une  simple  combinaison  organisée  dans  le  but  de  pro- 
longer l'erreur  dans  laquelle  l'inculpé  entretenait  menson- 
gèrement  ses  mandants  (Crim.  rej.  3  janv.  1889,  aff.  Gavi- 
gnet,  D.  P.  89.  1.  319). 

997.  Si,  en  principe,  le  règlement  de  la  dette  en  effets 
n'emporte  pas  novation  (V.  suprà,  n*  988),  il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  le  règlement  a  été  accompagné  de  réserves 
d'où  il  résulte  que  les  parties  n'ont  point  eu  la  volonté  de 
nover  (V.  Rép.  n»»  2425  et  2426).  Toute  difficulté  disparaît 
en  pareil  cas.  Ces  réserves  peuvent  être  soit  expresses, 
soit  implicites.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  a  été 
décidé  que  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
reçoit  en  payement  de  nouvelles  valeurs  ne  doit  pas  être 
présumé  avoir  fait  novation,  alors  qu'il  a  été  convenu 
qu'il  conserverait  la  traite  jusqu'au  payement  des  nouvelles 
valeurs  (Poitiers,  18  mai  lo64,  aff.  Lemotheux  Beaussier  et 
comp.,D.  P.  66.1.  35\ 

998.  La  réserve  au  bénéûce  de  l'ancienne  obligation, 
qui  s'induit  généralement  de  la  clause  sous-entendue  «  que 
les  effets  remis  au  créanciers  ne  seront  libératoires  que  sauf 
encaissement  »,  empêche  à  plus  forte  raison  la  novation 
quand  cette  clause  est  formellement  exprimée.  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  point  novation  de  la  part  d'un  entre- 
preneur, sous-traitant  de  travaux  exécutés  pour  compte  du 
service  de  la  marine,  qui  accepte  en  règlement  des  effets, 
lorsqu'il  n'a  donné  quittance  que  sous  réserve  de  l'encais- 
sement des  billets  souscrits  par  le  débiteur;  et  que,  faute 
de  payement  de  ceux-ci,  l'entrepreneur  n'est  pas  déchu 
du  privilège  créé  à  son  profit  par  la  loi  du  26  pluv.  an  2 
(Giv.rej.25  févr.1885,  afif.  Auroux  et  Vallée, D. P. 85. 1.281). 

999.  Les  réserves  implicites  résultent  le  plus  souvent 
soit  de  ce  que  le  créancier,  en  recevant  les  effets,  n'a  pas 
donné  quittance  de  la  première  obligation,  soit  de  ce  qu'U 


ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre  qui  la  constate,  soit  de  ce  <]ue 
les  billets  souscrits  indiquent  comme  cause  cette  obligation 
même  (V.  Rép.  no*  2427  à  2429).  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  le  renouvellement  pur  et  simple  d'un  efiet  de 
commerce,  ne  portant  que  sur  l'échéance  et  laissant  sub- 
sister les  conditions  primitives  de  l'engagement,  n'entraîne 
pas  novation  du  titre  originaire,  surtout  si  le  premier  titre 
est  resté  entre  les  mains  du  créancier  et  qu'il  ne  soit 
pas  ét£d)li  que  ce  dernier  s'était  obligé  à  en  faire  remise 
au  débiteur;  que,  par  suite,  ce  renouvellement  n'est  pas 
nécessairement  nul  pour  défaut  de  capacité,  s'il  a  été  signé 
par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari  et  qui  avait 
souscrit  le  premier  effet  avant  son  mariage,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  la  souscription  du  nouvel  effet  puisse  être 
onéreuse  pour  la  femme  ou  pour  le  mari  (Besançon,  20  janv. 
1863,  afi.  Renault,  D.  P.  63.  2. 83). 

1000.  Lorsque  les  efiets  remis  au  créancier  en  règle- 
ment ont  été  souscrits  et  acceptés  pour  solde  de  compte 
ou  pour  solde  d'obligation  hypothécaire,  etc.,  faut-il 
considérer  cette  mention  conmie  exclusive  de  la  persistance 
de  la  dette  ancienne?  La  jurisprudence  est  partagée  à  cet 
égard.  11  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  y  a  novation  de 
valeurs  précédemment  souscrites  par  le  débiteur  du  solde 
d'un  compte  courant  et  restées  en  souffrance,  lorsqu'il  en 
remet  de  nouvelles  au  créancier  qui  reconnaît  les  avoir 
reçues  «  pour  solde  de  compte  »,  et  que  le  créancier  ne 
peut,  dès  fors,  prétendre  conserver  les  effets  soldés  par  la 
remise  des  valeurs  nouvelles,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
constitueraient  la  garantie  du  payement  de  ces  dernières 
(Lyon,  9  août  1889,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du  19  déc. 
889).  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  : 
1»  que  le  créancier  hypothécaire  ne  nove  pas  sa  créance 
en  recevant  en  règlement  des  effets  souscrits  par  le  débi- 
teur primitif,  alors  môme  que  ces  effets  seraient  cau- 
sés «  pour  solde  »  lorsque,  d'ailleurs,  la  volonté  de  nover 
est  contredite  par  les  faits  de  la  cause  (Bruxelles,  4  mars 
1844,  aff.  Syndic  Deffaux,  Pasicrisie,  44.  2.  112);  -; 
2»  Que,  lorsque  rien  n'indique  de  la  part  du  créancier  qui 
reçoit  des  acceptations  de  son  débiteur,  l'intention  de 
renoncer  à  sa  créance  première,  la  réception  des  effets 
ne  constitue  qu'un  mode  de  libération  conditionnel,  une 
novation  subordonnée  dans  son  efficacité  au  payement 
effectif  des  billets;  et  qu'il  importe  peu  que  le  créancier 
ait,  par  acte  séparé,  donné  quittance  pour  solde  au 
moment  où  il  a  reçu  les  promesses  (Bruxelles,  23  juill. 
1850,  aff.  Dewitte,  PasiansiSy  1850,  2.  237).  —  Cette 
seconde  opinion  nous  semble  préférable.  Déterminer  le 
solde  d'une  créance,  ce  n'est  pas  modifier  la  cause  de  cette 
créance  ni  en  changer  la  nature,  c'est  indiquer  seulement 
le  chiffre  auquel  elle  s'élève;  et  la  seule  circonstance  que 
cette  détermination  serait  faite  par  voie  de  mention  sur  une 
traite  ne  pourrait  donner  à  celle-ci  un  caractère  novatoire 
qu'elle  ne  possède  pas  par  elle-même. 

1001.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  si  un  contrat  emporte 
ou  non  novation  par  changement  de  cause,  il  faut  recher- 
cher avec  soin  si  ce  contrat  crée  une  obligation  nouvelle, 
ou  s'il  constitue  seulement,  sous  ime  forme  particulière,  la 
reconnaissance  d'une  créance  antérieure  qui  se  trouve  par 
là  non  modifiée,  mais  corroborée.  Cette  observation  s  ap- 
plique à  la  transaction  et  aux  actes  judiciaires  qui  consta- 
tent le  droit  et  ne  le  créent  pas.  Les  jugements,  en  eilet,  qui 
déclarent  l'existence  d'une  créance  ou  d'une  obligation 
n'opèrent  qu'une  novation  apparente  ;  sans  doute,  dans  l  ave- 
nir la  chose  jugée  pourra  tenir  lieu  de  cause  à  l'obligation, 
mais  cette  cause  ne  fera  pas  disparaître  la  cause  antérieure 
et  la  décision  de  justice  n'aura,  d'ailleurs,  à  l'égard  de  la 
dette,  aucun  effet  extinctif;  elle  ne  lui  substituera  pas  une 
dette  nouvelle,  mais  la  laissera  subsister,  au  contraire,  avec 
les  anciennes  garanties  et  les  accessoires  qu'elle  comportaii. 
Le  droit  consacré  par  le  jugement  est  confirmé,  le  J*}^^^"^?" 
ne  fait  qu'en  rendre  l'application  plus  facile  et  P*"/^^ 
(Conf.  Merlin,  Répertoire,  v^  Novation,  §  1  ;  Aubry  et  liau, 
t.  8,  §  769,  p.  400  et  401  ;  Larombiôre,  t.  7,  art.  1351,  nj»  i**» 
Demolombe,  t.  7,  n«  384.  Comp.  Laurent,  t.  20,  n«  i^*^- 
Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  o^re  q»w 
en  a  été  payé  depuis  la  cessation  de  payements  <^H,7.^  !f»gst 
mais  antérieurement  au  jugement  déclaratif  de  ^*""^*^a. 
pas  tenu  d'en  rapporter  le  montant  à  la  masse  conion 
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ment  à  l'art.  447  c.  corn.,  alors  môme  que  reffet  n'aurait 
été  acquitté  qu'après  protêt  etjugement,  le  jugement  n'ayant 
pas  pour  effet  de  nover  la  créance  pour  fa  transformer  en 
une  créance  ordinaire  tombant  sous  l'application  de  ce 
texte  (Alger,  15  nov.  1866.  V.  suprà,  v»  Faitlile,  n»  750,  où 
l'arrêt  a  été  critiqué  en  tant  qu'il  statue  sur  le  point  de  savoir 
si  reflet  protesté  échappe  à  la  disposition  de  l'art.  447).  Du 
moins,  nous  paralt-i)  définir  d'une  manière  irréprochable 
les  effets  du  jugement  au  point  de  vue  de  la  novation  qu'on 
prétendrait  en  déduire  ;  —  2®  Que  la  transaction  n'opère  pas 
novation^  lorsque  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  ni  la 
nature  de  la  dette  ne  sont  modiûés,  mais  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  fixer  le  chiffre  définitif  de  l'obligation  (Rouen,  8  avr. 
1878,  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1878,  p.  132); 
—  3*  Que  le  jugement  ou  la  transaction  fixant  à  une  cer- 
taine somme  le  montant  de  dettes  antérieures  n'emportent 
pas  novation  de  ces  dettes,  et  ne  font  qu'en  consacrer  l'exis- 
tence et  en  corroborer  l'efficacité  (Req.  26  avr.  1880,  aff. 
Lambert,  D.  P.  81.  1. 12);  et  que,  en  conséquence,  l'annu- 
lation d'une  transaction  n'a  pas  pour  résultat  d'anéantir 
les  droits  qui  y  étaient  reconnus,  et  qui  survivent  en  vertu 
(le  leur  cause  propre  (Même  arrêt). 

f  OO^iî.  On  doit  décider,  de  même,  que  la  demande  en 
justice  n'entraîne  pas  novation  du  droit  qui  y  est  invoqué. 
Outre  que  ie  concours  des  volontés  nécessaire  pour  pro- 
duire la  novation  ne  se  rencontre  point  dans  cette  hypo- 
thèse, il  faut  remarquer  que  le  créancier,  en  demandsuit 
pour  son  obligation  le  bénéfice  d'une  sanction  judiciaire, 
loin  de  consentir  une  renonciation,  manifeste  la  volonté 
formelle  de  se  prévaloir  du  droit  dont  il  excipe.  Il  n'y  a 
donc  pas  dans  la  demande  un  changement  de  cause,  mais 
une  mise  à  exécution  de  Tobligation  primitive.  L'acte  de 
production  à  ordre  ou  à  contribution  étant  une  véritable 
demande  judiciaire  ne  nove  pas  la  créance  qui  lui  sert  de 
base.  11  est,  d'ailleurs,  certain  qu'en  demandant  à  être  collo- 
que sur  une  part  spéciale  des  biens  de  son  débiteur,  le 
créancier  n'a  pas  l'intention,  en  cas  d'insuffisance  des 
sommes  en  distribution,  de  renoncer  à  faire  valoir  ses 
droits  sur  le  reste  du  patrimoine  de  l'obligé. 

§  2.  —  Changement  dans  Tobjet  de  robligation  (Rép,  no  2431). 

1003.  La  faculté  donnée  par  le  créancier  au  débiteur,  de 
se  libérer  par  le  payement  d'une  chose  autre  aue  celle  pri- 
mitivement convenue,  ne  change  pas  l'objet  ae  la  dette  et 
la  rend  seulement  facultative;  la  seule  chose  que  le  créan- 
cier puisse  exiger  après  comme  avant,  c'est  l'objet  convenu 
à  l'origine  ;  la  concession  qu'il  a  faite  à  l'obligé  n'emporte 
donc  pas  novation  (Demolombe,  t.  5,  n»  287).  Il  en  est 
autrement  lorsgue  le  créancier,  au  lieu  de  l'objet  convenu, 
accepte  du  débiteur  la  promesse  d'une  dation  en  payement 
précise,  par  exemple  la  substitution  à  une  somme  d'im  obi  et 
d'art  à  fournir  ultérieurement.  Dans  cette  hypothèse,  l'objet 
de  la  dation  en  payement  à  réaliser  peut  seul  être  livré  à 
titre  libératoire  par  le  débiteur,  ou  réclamé,  à  titre  d'exé- 
cution du  contrat,  par  le  créancier;  l'objet  ancien  dispa- 
raîtrait de  l'obligation  qui  serait  ainsi  novée  {Rép.  n^  2431  ; 
Demolombe,  t.  5,  n*  288;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §324,  texte  et 
note  30,  p.  217).  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la 
règle  indiquée  ci-dessus,  que,  lorsque  le  créancier  et  le  dé- 
biteur principal  se  mettent  d'accord  pour  modifier  les  con- 
ditions essentielles  d'une  obligation  garantie  par  une  caution, 
par  exemple  en  changeant  le  nom^  le  mode  de  construc- 
tion, le  prix  marchand  des  machines  qui  faisaient  Tobjet 
des  conventions  originaires,  il  se  produit  une  novation  qui 
libère  la  caution  restée  en  fait  étrangère  aux  stipulations 
nouvelles  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  mars  1889,  aff.  Vivier  C. 
Heindrickx-M.  Maugis,  pr.).  Mais  on  doit  observer  que,  si 
les  parties  modifiaient  l'objet  de  la  convention  en  le  trans- 
formant au  moyen  d'une  dation  en  payement,  non  pas 
éventuelle  mais  immédiatement  réalisée,  il  y  aurait  extinc- 
tion pure  et  simple  de  la  dette,  et  non  pas  novation. 

I  3.  —  Changement  dans  la  forme  et  les  accessoires  de  l'obli* 

gation  {Rép.  n»*  2432  à  2446). 

1004.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  n<>'  2432  à  2436,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  admettre  que  la 


substitution  d'un  titre  à  un  autre  n'emporte  pas  novation. 
Par  exemple  la  reconnaissance  d'une  dette  commerciale  par 
un  acte  notarié  ne  rend  pas  la  dette  civile,  même  si  cet 
acte  contient  constitution  d'hypothècrue  au  profit  du  créan- 
cier. Il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas,  et,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  les  parties  ont 
beaucoup  moins  la  volonté  de  nover  que  celle  de  garantir 
le  payement  de  la  dette  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  texte  et 
note  5,  p.  218).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  d'une 
dette  commerciale  par  acte  notarié  avec  constitution  d'h}'i)o- 
thèque  au  profit  du  créancier  ne  rend  pas  la  créance  civile 
(Dijon,  3  juill.  1883,  aff.  Grosperrin,  D.  P.  84.  2.  121),  et 
que,  la  dette  restant  commerciale,  les  règles  de  compétence 
de  l'art.  420  c.  proc  civ.  continuent  à  recevoir  leur  applica- 
tion :  la  demande  de  payement  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  marché  a  ôfô  conclu  et  où  la  marchan- 
dise devait  être  livrée,  même  s'il  a  été  stipulé  dans  l'acte 
notarié  que  le  payement  serait  eflectué  par  le  débiteur  dans 
im  autre  lieu  fMême  arrêt). 

1005.  £n  dehors  des  modifications  introduites  dans  les 
formes  de  l'obligation,  on  a  vu  au  Rép.  n^  2437,  que  les 
changements  portant  sur  les  conditions  accessoires  ne  doi- 
vent, en  principe,  être  considérés  que  comme  tendant  à 
restreindre  ou  augmenter  le  chiffre  de  la  dette,  ou  à  en  mo- 
difier les  conditions  de  recouvrement  sans  pour  cela  l'étein- 
dre et  la  nover  (Sur  les  modifications  à  la  quotité  de  l'obli- 
gation, V.  Rép.  n»»  2438  et  2439). 

1006.  Quant  aux  changements  apportés  à  l'exigibilité 
de  la  dette  (V.  Rép.  n^»  2440  et  2441),  il  a  été  décidé  : 
i^  que  l'atermoiement  consenti  à  im  débiteur  par  ses  créan- 
ciers, non  plus  qu'un  terme  concédé,  n'opère  novation  de 
leurs  créances  (Req.  11  mars  1868,  aff.  Gatrix  et  Goste. 
D.  P.  68.  1.  435).  11  va  de  soi,  en  effet,  que  de  telles  con- 
cessions de  la  part  des  créanciers  sont  véritablement  forcées  ; 
elles  ont  pour  but  unique  de  rendre  la  libération  du  débi- 
teur moins  difficile  pour  lui,  et  partant  moins  incertaine 
pour  eux-mêmes  (Demolombe,  t.  5,  no280  ;  Laurent,  t.  18, 
n«  277)  ;  —  2*  Que  la  substitution  d'un  effet  à  un  autre,  en 
vue  d'une  simple  prorogation  d'échéance,  n'implique  pas 
davantage  novation  (Civ.  rej.  23  août  1871,  aff.  Poulain, 
D.  P.  71.  1.  323,  cité  suprà,  n»  992)  ;  —  3<»  Qu'en  proro- 
geant l'échéance  de  la  dette  avec  réduction  du  taux  des 
intérêts  moyennant  les  garanties  nouvelles  fournies  par  le 
débiteur,  le  créancier  n'a  pas  entendu  renoncer  à  ses  droits 
originaires,  qu'une  semblable  stipulation  n'a  pas  les  carac- 
tères légaux  d'une  novation  (Civ.  rej.  9  févr.  1887,  aff.  De 
la  Jonquière,  D.  P.  87. 1.  269). 

1007.  De  même,  les  changements  apportés  au  mode  de 
payement  n'atteignent  pas  l'obligation  dans  ses  éléments 
essentiels  et  ne  peuvent  suffire  à  la  nover.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  où,  de  quérable,  la  dette  serait  transformée 
en  dette  portable  ou  réciproquement  ;  tel  est  encore  le  cas 
où  le  créancier  constituerait  un  mandataire  à  l'effet  de  tou- 
cher le  montant  de  ses  droits  (Laurent,  t.  18,  n*  280  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  324,  note  23).  Il  a  été  ju^é  aussi  que  le  com- 
merçant qui  fait  traite  sur  un  client  au  lieu  de  se  conformer 
au  mode  de  payement  stipulé  et  imprimé  sur  ses  factures 
ne  fait  pas  novation  de  sa  créance  (Amiens,  13  juill.  1889, 
Recueil  des  arrêts  d'Amiens,  1889,  p.  182). 

1008.  Les  modifications  introduites  en  ce  qui  touche  le 
service  ou  le  taux  des  intérêts  n'ont  pas  davantage  un 
caractère  novatoire  (V.  Rép.  n»  2442).  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  févr.  1887 
cité  suprà,  n®  1006.  C'est  ce  oui  résulte  aussi  d'un  arrêt 
aux  termes  duquel  la  volonté  d'opérer  la  novation  ne  peut 
résulter  du  fait,  par  le  créancier,  d'exiger  du  débiteur  une 
augmentation  d'intérêts  pour  le  capital  dont  celui-ci  est  re- 
devable, et  comme  condition  du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  se  libérer  (Req.  13  nov.  1877,  afl.  Fouet,  D.  P.  78.  1. 
300). 

1009.  De  même,  la  création,  la  suppression,  la  modifi- 
cation de  sûretés  destinées  à  la  garantie  des  droits  du  créan- 
cier n'emportent  pas  novation  (V.  Rép.  n*»  2446).  Tel  est  le 
cas  où,  par  convention,  le  créancier  renoncerait  à  l'hypo- 
thèque qui  lui  avait  été  originairement  conférée  (Laurent, 
1. 18,  no  278;  Demolombe,  t.  5,  n«»  278-279).  Ainsi  décidé  : 
1^  que  la  concession  par  le  débiteur  d'une  hypothèque  pour 
sûreté  d'une  obligation  antérieure  ne  nove  pas  celle-ci  et  ne 
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saurait  avoir  pour  conséquence  de  libérer  la  caution 
avait  accédé  à  cette  obligation  (Bruxelles,  22  mars  1837,  Va- 
sicmi>,  1S37.  2.  60)  ;  —  ^  Que  TafFectation  hypothécaire 
consentie  avant  Téchéance  d'un  billet  à  ordre,  à  titre  de 
garantie  nouvelle  de  la  créance  résultant  de  ce  billet,  n*em- 
porte  pas  novation  de  ladite  créance,  et  que,  si  le  porteur 
se  trouve^  faute  de  protêt  en  temps  utile,  déchu  de  son 
recours  au  regard  des  endosseurs,  il  ne  saurait  davantage  se 

§  revaloir  de  1  hypothèque  constituée  à  son  bénéfice  par  ces 
erniers  (Chambéry,  20  mars  1868,  aff.  Veuve  Vidal,  D.  P. 
68.  2.  192). 

f  010.  Les  divers  changements  de  la  nature  de  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués  (n^'1007  et  suiv.)  n'entraînent  pas 
plus  novation  s'ils  se  trouvent  réunis  que  lorsqu'ils  sont 
séparés  (V.  Rép.  n^  2443).  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  : 
1®  qu'on  ne  peut  considérer  connue  une  novation,  ni  le 
renouvellement  des  valeurs  originairement  souscrites,  ni  la 
stipulation  de  nouvelles  garanties  telles  que  la  constitution 
d'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  non  négociant,  ni 
l'accroissement  de  la  dette  au  moyen  des  intérêts  courus, 
alors  même  (^ue  ces  circonstances  se  trouveraient  réunies 
(Limoges,  31  janv.  1858,  aff.  Goste  et  Quiquandon,  D.  P.  58. 
2.  33)  ;  —  2^  Que,  la  novation  ne  se  présumant  pas,  il 
ne  suffit  pas.  pour  Topérer,  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
dette,  de  fixer  un  terme  plus  long  ou  plus  court  et  d  ajou- 
ter ou  de  retrancher  une  hypothèque  ou  une  autre  sûreté, 
ni  même  de  changer  l'espèce  de  robligation,  à  moins  que 
les  parties  n'expriment  une  intention  contraire,  ou  que  le 
second  engagement  ne  soit  nécessairement  incompatible 
avec  le  premier  (Req.  8  nov.  1875,  aff.  Godard,  D.  P.  76. 
1.  438). 

Art.  3.  —   Substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  Vanckn 

{Rép.  no»  2447  à  2460). 

101  f.  La  novation  par  changement  de  débiteur  peut 
8*opérer  sans  le  consentement  du  débiteur  originaire,  qu  elle 
a  pour  effet  de  libérer  (c.  civ.  art.  1274).  A  ce  sujet,  M.  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n<>  222  bis-U,  fait  remarquer  avec  rai- 
son qu'on  doit  se  garder  de  confondre  l'engagement  novatoire 
contracté  par  le  nouveau  débiteur  avec  une  convention  dans 
laquelle  la  libération  de  Tobligé  ancien  aurait  le  caractère 
d'une  stipulation  pour  autrui,  régie  par  l'art.  1121  c.  civ.  et, 
dès  lors,  révocable  tant  que  le  débiteur  n'aurait  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter.  Ge  serait  méconnaître  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  1274,  en  faisant  de  l'acceptation  de  celui 
qu'il  s'agit  de  libérer  la  condition  nécessaire  de  la  novation. 
En  outre,  exiger  la  ratification  du  débiteur,  ce  serait  mécon- 
naître, sans  profit  pour  ce  dernier,  le  légitime  intérêt  du 
créancier  (V.  Demolombe,  t.  5,  n"»  305). 

1012.  Mais  le  consentement  du  créancier  à  la  substi- 
tution du  débiteur  est  absolument  nécessaire  pour  que  la 
novation  se  produise  (Y.  Rép.  n*»  2449),  et  c'est  en  quoi  la 
novation  par  changement  de  débiteur  diffère  du  payement, 
qui  peut  être  imposé  au  créancier  malgré  lui.  Le  créancier 
oui  n'a  pas  consenti  k  prendre  un  nouveau  débiteur  à  la  place 
ae  l'ancien  ne  peut  pas  plus  su  prévaloir  de  la  novation, 
qu'il  ne  peut  se  la  voir  opposer.  Mais  le  consentement  du 
titulaire  ae  l'obligation  à  l'accession  du  nouveau  débiteur 
ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  novation  ;  son  intention  pour- 
rait être  seulement  d'accepter  le  débiteur  nouveau  à  titre  de 
coobligé.  Pour  que  le  débiteur  primitif  soit  libéré,  il  faut 
que  le  créancier  ait  entendu  le  décharger.  La  preuve  de 
cette  intention  se  fait  conformément  au  droit  commun 
(V.  infrà,  n»"  1041  et  suiv.).  Elle  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment, comme  au  cas  de  délégation,  une  déclaration  expresse^ 
et  peut  s'induire  des  circonstances  de  la  cause  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fond  (Req.  21  juin  1876, 
aff.  Verguet,  D.  P.  77.  1,  437;  28  mars  1877,  aff.  Prévost, 
D.  P.  77.  1  501).  --  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la 
jurisprudence  citée  au  H^p.n*"  2452  à  2456:  !•  que,  si  les 
ccssionnaires  d'un  bail  contractent  vis-à-vis  du  bailleur  cer- 
tains engagements  prévus  par  l'acte  même  pour  le  cas  de 
cession,  il  n'en  résulte  pas  que  le  preneur  originaire  soit 
ainsi  libéré,  et  qu'il  ne  .saurait  exciper  d'une  novation  lors- 
que le  bailleur  n'a  d'aucune  façon  entendu  le  décharger 
(Req.  13  mars  1872,  aff.  Pierre  Petit,  D.  P.  72.  1.  254);  — 
2®  Que  l'arrangement,  entre  une  société  en  nom  collectif 


dissoute  et  un  certain  nombre  de  ses  créanciers,  aux  termes 
duquel  un  seul  associé  est  chargé  de  la  liquidation,  n'étant 
pas  opposable  aux  créanciers  sociaux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  nover  la  dette  sociale 
en  substituant,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  l'associé  liquida- 
teur à  la  société,  et  que  le  fait  par  eux  d'avoir  pris  part  au 
concordat  après  la  faillite  personnelle  de  rassocié  liquida- 
teur, ne  constitue  pas  une  décharge  de  ladite  société,  alors 
surtout  qu'en  y  participant,  les  créanciers  ont  déclaré  réser- 
ver leurs  droits  contre  elle  (Orléans,  5  mai  1875  et  sur  pour- 
voi, Reo,  21  juin  1876  précité). 

1018.  11  a  encore  été  jugé  que  la  novation  par  substitu- 
tion d'un  débiteur  unique  à  plusieurs  codébiteurs  solidaires, 
ne  peut  exister  sans  l'accord  de  ces  débiteurs  et  du  créan- 
cier, et  que  le  consentement  de  celui-ci  ne  peut  s'induire  de 
présomptions  puisées  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
(pi'autant  que  ces  présomptions  manifestent  clairement  son 
intention  formelle  de  nover  (Besançon,  11  janv.  1883,  ail. 
Vorbe,  D.  P.  83.  2.  211)  ;  que,  dans  cette  hypothèse,  on 
ne  saurait  déduire  l'intention  de  nover  de  ce  que  l'un  des 
codébiteurs  a  seul,  pendant  plusieurs  années,  payé  les  inté- 
rêts de  la  dette,  de  ce  que  la  dette  a  été  portée  en  compte 
courant  entre  lui  et  le  créancier  sans  réserves  de  la  part  de 
celui-ci,  ou  de  ce  que  le  taux  des  intérêts  a  été  abaissé  par 
le  créancier  d'accord  avec  le  codébiteur  qui  en  faisait  le  ser- 
vice, ces  diverses  circonstances  s'expliquant,  sans  faire  in- 
tervenir l'idée  de  novation,  par  le  caractère  solidaire  de 
l'obligation  (Même  arrêt).  —  Cette  décision,  rendue  parinfir- 
mation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier,  nous  semble 
appliquer,  avec  une  certaine  rigueur,  mais  d'une  façon  logi- 
que, la  règle  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  mais  on  ne 
S  eut  approuver  la  partie  des  motifs  qui  subordonne  la  vali- 
ité  d'une  novation  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  à  un  accord  entre  lui  et  les  autres  coobligés; 
cette  proposition  nous  semble  en  complet  désaccord  avec  la 
règle  très  nettement  posée  par  l'art.  1274  (Y.  suprà,  n*  101 1). 
1014.  Il  a  été  jugé  en  sens  inverse,  par  interprétation 
de  la  volonté  des  parties  et  conformément  aux  solutions 
rapportées  au  Rép.  n«  2457,  !•  que,  lorsque  le  service  et  le 
remboursement  d'une  rente  étaient  primitivement  garantis 
par  une  caution  solidaire,  il  y  a  novation  par  substitution 
de  nouveaux  débiteurs  à  l'ancien  dans  le  fait  que  le  créan- 
cier a  accepté  l'engagement,  pris  solidairement  par  la  cau- 
tion et  sa  femme,  de  payer  les  arrérages  arriérés  et  de  rem- 
bourser le  capital  par  termes  avec  dation  d'une  hypothèque 
nouvelle,  moyennant  subrogation  dans  les  droits  et  actions 
du  crédi-rentier  contre  le  débiteur  originaire  (Liège,  15  juill. 
1854,  aff.  Greuse  PasicHsie,  54.  2.  299);  —  2«  Que  le  titu- 
laire d'une  obligation  contre  une  société,  qui,  celle-ci  une 
fois  dissoute,  et  après  atermoiement  consenti  parles  autres 
créanciers,  traite  avec  les  anciens  associés  dont  les  uns 
donnent   des  reconnaissances  séparées  accompagnées  de 
garanties  hypothécaires,  et  dont  d'autres  sont  condamnés 
par  jugement  constatant  l'obligation  à  leur  charge,  consent 
par  là  même  à  la  novation  de  son  droit  et  à  la  décharge  de 
fa  société,  et  ne  peut  plus  agir  que  contre  les  associés,  ses 
seuls  débiteurs  (Lyon,  8  mars  i865,  Recueil  des  arrêts  de 
Lyon,  1865,  p.  259)  ;  —  S*  Que  le  cessionnaire  subrogé  aux 
droits  et  obligations  d'un  associé,  et  qui  a  provoqué  la  liqui- 
dation de  la  société,  au  su  des  coassociés,  lesquels  ont  accepté 
cette  situation,  est  tenu  vis-à-vis  d'eux  des  obligations  de 
son  cédant  et  peut,  sans  violation  des  art.  1271  et  1273 
c.  civ.  être  condamné  personnellement  envers  eux  (Req. 
13  mars  1872,  aff.  Pierre  Petit,  D.  P.  72.  1.  255  );  —  4»  Que 
la  novation  par  changement  de  débiteur  peut  s'opérer  sans 
que  l'intention  des  parties  soit  formellement  expnmée,  alors 
qu'elle  résulte  certainement  des  faits  de  la  cause,  notam- 
ment de  ce  que  le  créancier  vis-à-vis  duquel  un  tiers  s'est 
obligé  à  payer  aux  lieu  et  place  du  débiteur  alors  en  faillite, 
promet   a  celui-ci  de  retirer  sa  demande  de  production 
(Lyon,  10  août  1887,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  7  janv. 
1888);  —  50  Qu-,  lorsque  le  créancier  d'une  société,  qui  lui 
a  endossé,  à  titre  de  règlement,  des  traites  tirées  à  son  pro- 
fit, consent  à  les  renouveler  à  l'échéance  moyennant  de 
nouvelles  traites  tirées  par  le  même  tireur  et  sur  le  môme 
accepteur,  et  cela  sans  faire  intervenir  la  société,  sans  lui 
demander  d'endosser  les  traites  nouvelles  ni  de  les  ga^*": 
tir  par  acte  séparé,  sans  échanger,  avec  elle,  à  cet  égara 
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aucune  correspondance,  les  juges  du  fond  peuvent  voir 
dans  ces  faits,  joints  à  la  non-représentation  des  traités 
originaires  par  ledit  créancier,  la  preuve  d^une  novation 

§ar  changement  de  débiteur  et  de  la  libération  définitive 
e  la  société  qui  avait  endossé  les  premiers  effets  (Req. 
19  nov.  1888,  alT.  Compagnie  ardennaise  des  porteurs  de 
la  Meuse,  D.  P.  89.  5.  327);  —  6"  Que  le  fait  par  un  créan- 
cier, porteur  d'effets  garantis  par  une  caution,  de  recevoir  en 
Sayement  d'autres  valeurs,  souscrites  et  signées  par  des 
ébiteurs  et  endosseurs  différents  de  ceux  oui  figuraient  aux 
valeurs  initiales  et  assorties  de  garanties  aifférentes,  cons- 
titue non  une  simple  prorogation  de  terme,  mais  la  substi- 
tution d'une  obligation  principale  à  une  autre  et  entraîne  la 
novation  de  rancienne  dette  (Limoges,  21  janv.  1889,  aff. 
Grillière,  D.  P.  90.  2.  11)  ;  qu'il  se  produit  ainsi  changement 
de  débiteurs,  et  que,  si  la  caution  seule  adhère  au  nouveau 
règlement  en  effets  sans  y  faire  intervenir  les  garants  soli- 
daires de  son  engagement  primitif,  ceux-ci  seront  désor- 
mais libérés  (Même  arrêt). 

i015.  La  jurisprudence  a  été  assez  souvent  appelée  à 
examiner  la  question  de  savoir  si  la  continuation  des  opé- 
tions  de  comptes  courants  d'une  société  dissoute,  avec  une 
société  qui  lui  succède,  emporte  substitution  de  débiteur  et 
novation  de  la  dette  de  la  première  société.  La  même  ques- 
tion s'est  également  posée  lorsque  le  compte  courant  entre 
particuliers  s'est  contmué  entre  Tuo  d'eux  et  la  société  dont 
l'autre  était  devenu  membre.  En  pareille  matière,  la  cour  de 
cassation  n'intervient  pas  pour  contrôler  l'examen  des  faits 
d'où  les  cours  d'appel  ont  tiré  la  preuve  de  la  volonté  ou 
du  refus  de  nover  ;  les  décisions  varient,  d'ailleurs,  selon 
les  espèces  ;  mais  on  peut  dire  d'une  manière  générale 
que,  depuis  la  publication  du  Répertoire,  les  juges  du  fond 
ont  reconnu  mus  facilement,  chez  le  créancier,  l'intention 
de  décharger  le  premier  débiteur  correspondant. 

Il  a  été  jugé  d'une  part  :  1  •  (jue  le  créancier  par  compte 
courant  d'une  société  commerciale,  qui,  après  dissolution  de 
cette  société,  suivie  de  la  formation  d'une  société  nouvelle 

Sar  Tun  des  membres  de  l'ancienne,  informé  par  circulaire 
'avoir  à  faire  liquider  ses  droits  par  lassocié  liquidateur  ou 
à  continuer  ses  affaires  avec  la  compagnie  nouvelle,  engage 
avec  celle-ci  des  relations  impliquant  qu'il  l'a  regardée  comme 
sa  seule  débitrice,  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  nova- 
tion à  sa  créance,  et  comme  en  ayant,  dès  lors,  libéré  la 
société  dissoute,  pour  ne  plus  la  laisser  subsister  que  contre 
le  société  nouvelle  iMontpellier,  5  avr.  1865,  et  sur  pourvoi, 
Re(jL  12  déc.  1866,  aff.  Coure!,  D.  P.  67.  1.  433);  — 
2«  Que  le  commerçant  qui,  en  compte  courant  avec  une 
société,  en  a  fait  dresser  la  balance  à  l'expiration  de  cette 
société,  et  a  fait  du  solde  constaté  à  son  profit  le  premier 
élément  d'un  nouveau  compte  courant  ét(U)li  d'abord  chez 
l'associé  qui  a  repris  en  son  nom  personnel  l'établissement 
social  dissous,  puis  dans  une  nouvelle  société  formée  pour 
l'exploitation  du  môme  établissement,  doit  être  considéré 
comme  ayant  fait  novation  à  sa  créance  contre  l'ancienne 
société,  en  acceptant  pour  seules  débitrices  les  deux  maisons 
avec  lesquelles  il  a  successivement  continué  ses  opérations 
de  compte  courant,  alors  surtout  qu'il  a  concouru,  pour 
l'intégralité  du  solde  de  son  compte  dans  la  société  nouvelle, 
sans  distraction  de  celui  afférent  à  l'ancienne,  au  contrat 
d'abandon  de  biens  faits  à  ses  créanciers  par  cette  nouvelle 
société,  et  aux  distributions  de  dividendes  qui  en  ont  été 
l'exécution  (Angers,  29  juill.  1868,  aff.  Desvaux  et  Marchand, 
D.  P.  69.  2.  8)  ;  et  que,  par  suite,  les  membres  de  l'ancienne 
société  dissoute,  qui  sont  restés  étrangers  à  la  nouvelle,  ne 
peuvent  être  actionnés  par  ce  commerçant,  en  payement  de 
la  créance  résultant  du  compte  courant  arrêté  lors  de  l'expi- 
ration de  leur  société  {Môme  arrêt).  — Au  contraire,  il  a  été 
décidé  :  1*  que,  lorsque  le  créancier,  par  compte  courant, 
de  deux  époux  solidairement  obligés,  continue  ce  compte 
avec  le  mari  survivant,  et  porte  en  premier  article  le  solde 
du  compte  existant  au  décès  de  la  femme,  la  dette  de  celle- 
ci  n'est  pas  novée  au  bénéfice  des  héritiers  alors  même  que, 
vis-à-vis  d  eux,  le  créancier  n'aurait  élevé  pendant  un  certain 
nombre  d'années  aucune  réclamation  (Dijon,  23  nov.  1876, 
afif.  Jeffrey  Davin,  mprà,  y^  Compte  courant^  n»  60);  — 
2»  Que  le  créancier  par  compte  courant  qui  a,  sur  un 
immeuble  apporté  par  son  débiteur  dans  ime  société  en 
nom  collectif»  une  hypothèque  dont  ce  débiteur  s'est  engagé 


à  rapporter  la  mainlevée,  ne  perd  point,  par  l'effet  d'une 
novation,  sa  créance  et  l'hypothèque  qui  la  garantit,  par 
cela  seul  qu'il  a  consenti  à  ce  que  la  créance  résultant  du 
compte  courant  dudit  débiteur  fût  portée  par  voie  de  vire- 
ment sur  les  registres  de  la  société  (Amiens,  14  juin  1876,  et 
sur  pourvoi,  Req.  28  mars  18';7,  aff.  Prévost,  D.  P.  77. 1 .  50i). 

1016.  De  ce  que  la  novation  par  changement  de  débi- 
teur exige  le  concours  du  créancier  et  la  décharge  de  la 
personne  primitivement  obligée,  il  résulte  que  les  conventions 
aux  termes  desquelles  une  autre  personne  se  substituerait  au 
débiteur  pour  l'exécution  des  engagements  pris  par  celui-ci 
vis-à-vis  des  tiers  n'auraient  effet  vis-à-vis  de  ceux-ci  que 
par  leur  adhésion  non  équivoque.  C'est  ainsi  que  la  cession 
de  portefeuille  par  une  compagnie  d'assurances  ne  lui  subs- 
titue pas,  dans  ses  rapports  avec  l'assuré,  la  compagnie 
cessionnaire  (V.  à  ce  sujet  suprà^  v»  Assurances  terrestreSy 
n«  257  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial^ 
t.  2,  p.  329,  n«  2086  bis,  note  4  ;  Req.  20  oct.  1890,  aff. 
Hunebelle,  D.  P.  91 . 1 .  261).  —  En  pareille  matière,  l'accepta- 
tion par  l'assuré  de  l'offre  que  lui  fait  la  compagnie  cession- 
naire de  continuer  elle-même  le  contrat  doit  être  facilement 
considérée  comme  donnée  avec  l'intention  de  nover.  La 
jurisprudence  déduit  cette  acceptation  du  payement  d'une 
prime  fait  par  l'assuré  à  la  nouvelle  société  sur  Quittance 
de  celle-ci,  alors  qu  il  a  été  informé  de  la  cession  ae  porte- 
feuille par  circulaire.  Mais,  comme  il  s'agit  pour  les  juges 
d'interpréter  l'intention  des  parties,  ils  ont  à  bon  droit 
décidé  que  ces  circonstances  de  faits  sont  insuffisantes  pour 
nover  l'obligatlun  de  la  compagnie  cédante,  lorsque  le 
changement  de  compagnie  a  pu  rester  ignoré  de  l'assuré, 
soit  parce  qu'il  était  illettré  (Tnb.  civ.  de  Nyons,4  déc.  1880, 
Journal  ths  assurances,  1881,  p.  94),..  soit  parce  que  les 
compagnies  contractantes  le  lui  avaient  dissimulé,  en  créant 
par  leurs  agissements  une  confusion  dans  son  esprit  (Req. 

20  oct.  1890,  précité). 

1017.  A  plus  foi  te  raison,  ne  saurait-on  attribuer  un 
effet  novatoire  à  la  convention  par  laquelle  une  compagnie 
d'assurances  réassure  ses  polices  séparément  ou  en  masse  à 
une  autre  société.  Vis-à-vis  de  l'assuré  une  telle  stipulation 
restera  toujours  res  inter  alios  acta,  et  ne  vaudra  pas  même 
délégation  imparfaite  ;  c'est  un  simple  contrat  de  garantie 
au  bénéfice  de  l'assureur.  Le  réassureur  ne  pourra  jamais  être 
atteint  par  l'assuré  en  vertu  d'une  action  directe  ;  ce  dernier 
ne  pourrait  agir  contre  lui  qu*en  exerçant,  conformément  à 
l'art.  1166  et  du  chef  de  son  propre  assureur,  l'action  qui 
compète  à  celui-ci  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cil.  t.  2, 
p.  329,  n^  2086  bis.  V.  aussi  suprà,  v®  Aasurances  terrestres, 
no  256). 

1018.  L'attribution,  faite  au  créancier  saisissant,  par  le 
jugement  de  validité  de  saisie-arrêt,  des  sommes  frappées 
d'opposition,  ne  constitue  pas  une  novation  libératoire  pour 
le  débiteur  principal  {Hép.  n*  2459).  Sur  les  caractères  de 
cette  attribution,  V.  infrà,  v»  Saisie  tirrét  ;  R^p.  eod.  v* 
no«  453  et  suiv.  —  On  doit  en  dire  autant  de  la  délivrance  au 
créancier  d'un  bordereau  de  collocation  ;  il  n'y  a  là  qu'une 
indication  de  payement  (V.  infrà,  n*  1039). 

Enfin  il  ne  laut  pas  confondre  avec  la  novation  par  chan- 
gement de  débiteur,  la  novation  spéciale  et  improprement 
dite  que  prévoit  l'art.  879  c.  civ.  {liép.  n«  2460).  Les 
explications  fournies  sur  ce  point  au  Rép.  v*  Succession, 
n°»  1418  et  suiv.,  seront  complétées  iîifrà,  eod.  v». 

Art.  4.  —  Substitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien 

(Rép.  n"  2461  à  2466). 

1010.  L'art.  1271 -3®  dispose  qu'il  y  a  novation  lorsque, 
par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier 
est  substitué  à  l'ancien,  vis-à-vis  duquel  le  débiteur  se  trouve 
déchargé  (V.  Rép.  n««  2461).  L'intervention  de  l'ancien 
créancier  est  indispensable;  mais  elle  ne  suffirait  pas  pour 
nover,  si  elle  n'impliquait  pas,  de  la  part  de  ce  créancier, 
décharge  du  débiteur  ;  à  défaut  de  cette  décharge,  il  y  aurait 
un   simple    transport   n'éteignant   pas    la   dette  (Nancy, 

21  févr.  1877,  aff.  Léonard,  D   P.  78.  2.  14). 

1020.  Si,  d'autre  part,  l'opération  avait  lieu  sans  le  con- 
cours du  débiteur,  elle  ne  constituerait  qu'une  cession  de 
créance  {Rép.,  n^  2462)  ou  une  subrogation.  Or,  tandis  que  la 
novation  éteint  l'obligation  primitive  avec  tous  ses  accès- 
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soires,  la  cession  les  laisse  subsister  comme  le  droit  même 
auquel  ils  sont  attachés  ;  la  novation  suppose  l'adhésion  du 
débiteur,  la  cession  peut  être  faite  en  dehors  de  lui,  même 
contre  son  gré;  la  novation  sera  de  plein  droit  opposable  aux 
tiers,  du  moment  où  elle  aura  date  certaine,  la  cession  ne  le 
deviendra  que  par  la  signification  faite  au  débiteur  cédé  ou 
par  Tacceptatlon  qu'i]  aura  consentie  de  cette  cession  dans  un 
acte  authentique  .La  subrogation  diffère  également  de  la  no- 
vation par  changement  de  créancier.  Hors  des  cas  spéciaux 
où  elle  ne  peut  émaner  que  de  Tinitiative  propre  du  débiteur, 
elle  s'accomplit  sans  le  concours  de  ce  dernier  dont  Tobliga- 
tioQ  n'est  nullement  modifiée,  tandis  que,  dans  la  novation 
qui  modifie  Tobligatlon  du  débiteur,  rengagement  de  celui-ci 
envers  le  nouveau  créancier  est  indispensable.  Pour  cet 
engagement,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  formule  nécessaire, 
mais  le  consentement  de  Tobligé  doit  être  assez  certain,  assez 
net  pour  qu'on  puisse  en  induire,  non  pas  seulement  une 
adhésion  de  sa  part  au  transport  de  la  créance,  mais  la 
volonté  de  contracter  vis-à-vis  du  nouveau  créancier  un 
engagement  distinct  du  premier  et  mettant  fin  à  celui-ci 
(Comp.  Laurent,  t.  18,  n»  295  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  219  biS'll  ;  Demolombe,  t.  5,  n«  330). 

Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  débiteur  s'est  reconnu  obligé 
vis-à-vis  d'un  tiers  qui  avait  précédemment  payé  la  dette  par 
anticicipation  moyennant  substitution  aux  droits  du  créan- 
cier, il  y  a  eu  ainsi  deux  opérations  juridiques  :  un  payement 
avec  subrogation,  puis  une  novation  par  changement  de 
créancier  opposable  aux  tiers  même  sans  Tobservation 
des  règles  posées  par  l'art  1690  c.  clv.  (Bruxelles,  13  mai 
1871,  Pasiciisie,  1871.  2.  5).  Nous  croyons  cjuc,  dans  l'es- 
pèce, la  novation  ne  pouvait  se  produire;  si  un  payement 
par  subrogation  était  tout  d'abord  intervenu,  ainsi  que  l'ex- 
plique l'arrêt,  l'ancien  créancier  avait  cessé  d'avoir  aucun 
droit  Lors  donc  que  le  débiteur  se  reconnaissait  ensuite  lié 
vis-à-vis  du  subrogé,  cette  reconnaissance  n'était  pas  le  fon- 
dement des  droits  de  celui-ci,  ces  droits  lui  appartenaient 
du  jour  où  il  les  avait  acquis  par  l'eifet  de  la  subrogation  ;  la 
reconnaissance  faite  par  le  débiteur  n'opérait  donc  pas  subs- 
titution d'un  créancier  à  un  autre;  après  comme  avant,  le 
seul  créancier  était  celui  qu'avait  investi  la  subrogation.  Il 
importe  toutefois  de  dire  que,  même  dans  notre  opinion,  la 
conclusion  de  l'arrêt  était  exacte  ;  elle  se  justifiait  par  cette 
raison  que  le  tiers  saisi  de  la  créance  par  suite  d'une  subro- 
gation n'étant  pas  un  cessionnaire,  l'art.  1 690  ne  lui  était  pas 
applicable. 

1021.  Il  a  été  jugé  :  1<*  que  le  transport  d'une  créance 
est  opposable  aux  tiers,  notamment  aux  créanciers  du  cédant, 
bien  que  non  signifié,  ni  accepté  par  le  cédé  dans  un  acte 
authentique,  lorsqu'avant  toute  main  mise  de  la  part  de  ces 
tiers,  par  exemple  avant  la  faillite  du  cédant,  le  débiteur 
cédé  a  crédité  le  cessionnaire  par  compte  courant  du  mon- 
tant de  la  somme  transportée,  et  en  a  débité  le  cédant  par 
un  autre  compte  courant,  un  tel  contre-passement  d'écritu- 
res emportant  novation  et  constituant,  au  profit  du  cession- 
naire, un  droit  acquis  auquel  aucun  événement  ultérieur  ne 
peut  porter  atteinte  (Civ.  cass.  9  mars  1864,  aff.  Clerc,  D.  P. 
64.  1.  190)  ;  —  2<»  Que  l'attribution  faite  à  la  veuve  d'un 
associé  dans  une  société  commerciale,  pour  la  remplir  de 
ses  reprises,  d'une  créance  à  raison  de  laquelle  le  mari  était 
crédité  en  compte  courant  par  la  société,  emporte  novation 

(1)  (Nadaud  de  Nouhère  C.  Jacob.)  —  Le  21  janv.  1878,  le  tri  bu - 
aal  civil  d'Angoulême  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu 
que,  par  acte  reçu  Peilelon,  notaire  à  SaiotrGenis-d'HIeriiac,  le 
30  sept.  1866,  un  sieur  Nouzille  a  vendu  aux  époux  Jacob,  auteurs 
du  demandeur,  divers  immeubles,  moyennant  le  prix  principal 
de  6000  fr.  stipulé  payable  dans  le  cours  de  dix  années;  — 
Attendu  que,  suivant  acte  au  rapport  de  Guilhot,  notaire  à 
Angoulême,  en  date  du  7  févr.  1867,  Nouzille  a  cédé  son  prix  de 
vente  à  la  dame  veuve  de  Nouhère  ;  —  Attendu  que,  par  acie  du 
même  jour,  Jacob  a  accepté  ce  transport  et  s'est  engagé  à  payer 
le  capital  cédé  aux  malus  de  ladite  dame  et  à  lui  en  servir  les 
intérêts;  —  Attendu  que  ledit  Jacob  a.  le  29  sept.  1876,  payé  son 
prix  aux  mains  de  la  veuve  de  Nouhère,  sans  se  préoccuper  de 
la  situation  hypothécaire  de  son  vendeur  par  rapport  à  Timmeu- 
ble  à  lui  transporté  ;  —  Attendu  (ju'une  sommation  d'avoir  à 

f)ayer  ou  délaisser  lui  a)[ant  été  faite  par  un  créancier  inscrit, 
e  demandeur  a  cru  devoir  dénoncer  son  contrat;  qu'il  demande, 
en  outre,  à  la  dame  de  Nouhère  d'avoir  à  faire  cesser  les  pour- 
suites hypothécaires  dirigées  contre  lui,  et  la  condamnation  de 


de  cette  créance,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  accord 
intervenu  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  mari  ;  que  la 
créance  perd  son  caractère  commercial  et  prend,  aux  mains 
de  la  nouvelle  créancière,  le  caractère  d'ime  obligation 
purement  civile  (Req.  2  déc.  1868,  aff.  Cointry,  D.  P.  69.  1. 
129)  ;  —  3<>  Qu'au  cas  de  cession  d'une  créance  au  profit  d'un 
tiers  avec  qui  le  débiteur  est  en  compte  courant,  l'approba- 
tion donnée  par  ce  dernier  à  l'arrêté  du  compte  produit 
novation  (Aix,  16  janv.  1873,  et  sur  pourvoi,  Req.  1*'  déc. 
1873,  aff*.  Calugerovich,  D.  P.  74.  1.  482). 

1022.  Il  a  été  décidé,  au  contraire:  i^  qu'il  n'y  a  pas 
novation  lorsque  le  débiteur  cédé  intervient  à  la  cession  de 
la  créance  pour  modifier,  d'accord  avec  le  cessionnaire,  les 
conditions  de  payement  des  intérêts  et  de  remboursement 
du  capital,  alors  surtout  aue  le  créancier  cédant  a  déclaré 
subroger  le  cessionnaire  dfans  ses  droits  et  hypothèques 
(Bruxelles,  20  avr.  1853,  aff*.  Herny,  Pasicrisie,  53.  2.  285); 
et  que  l'intention  de  nover  ne  résulterait  pas  de  ce  que  le 
transport  aurait  eu  pour  conséquence  de  saisir  un  cession- 
naire unique  de  diverses  créances  jusque-là  séparées  (Même 
arrêt)  ;  —  2°  Que  Tacceptation,  par  un  débiteur,  du  transport 
de  la  créance  n'emportant  pas  novation  au  profit  du  cession- 
naire, le  débiteur  n'est  tenu  à  son  égard  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  engagement  primitif,  et  peut  mvoquer  les 
causes  de  résolution  ou  de  nullité  inhérentes  à  la  créance 
(Paris,  5  août  1871,  aff.  Frolet,  D.  P.  73.  2.  229);  que. 
spécialement,  le  locataire  qui  s'est  obligé  hypothécairement 
à  payer  d'avance  plusieurs  termes  de  loyer  et,  faute  de  mise 
en  possession,  fait  prononcer  la  résiliation  du  bail,  ne  peut 
être  poursuivi  par  le  cessionnaire  du  bailleur,  qui  lui  a 
notifie  le  transport  et  la  subrogation  hypothécaire  avant  la 
mise  à  exécution  du  bail  (Même  arrêt)  ;  —  3<*  Que,  lorsqu'un 
vendeur  cède  à  un  tiers  son  prix  de  vente,  la  novation  ne 
résulte  pas  de  l'intervention  <ie  l'acquéreur  pour  accepter  le 
transport  fait  sur  lui,  se  le  tenir  pour  signifié  et  déclarer 
qu'il  n*a  entre  les  mains  aucun  empêchement,  ni  môme  d*un 
acte  postérieur  par  lequel  le  cessionnaire  accorde  à  l'acqué* 
reur  une  prorogation  de  délai,  moyennant  l'engagement 
personnel  de  son  épouse  avec  subrogation  à  l'hypothèque 
légale,  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  les  immeubles 
des  époux,  la  stipulation  de  Tin  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  de  l'acquéreur  et  du  service  semestriel  des  inté- 
rêts (Nancy,  5  mars  1873,  aff,  BégiUj  D.P.  73.  2.  229  ;  et  sur 
pourvoi,  Req.  20  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  343);  ...  alors 
surtout  que  l'acte  porte  que  la  prorogation  est  consentie 
sans  novation  (Arrêt  précité  du  20  avr.  1874);  —  4»  Que 
l'acceptation  d'une  cession  transport  par  le  débiteur  cédé 
n'emporte  pas  novation  de  la  créance,  et  lui  laisse  le  droit 
d'opposer  au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  (sauf  celle 
de  compensation)  qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédsmt;  que, 
notamment,  l'acheteur  d'un  immeuble,  qui  a  accepté  la 
cession  du  prix  faite  par  le  vendeur,  et  a  payé  ledit 
prix  aux  créanciers  inscrits,  peut  opposer  ce  payement 
au  cessionnaire,  et  cela  même  si  le  cédé  avait  déclaré 
reconnaître  le  cessionnaire  pour  créancier  nouveau,  quand 
les  faits  démontrent  que  ces  mots  tendaient  seulement 
à  dispenser  le  cessionnaire  de  toute  signification  (Bor- 
deaux, 2  avr,  1879)  M);  —  5«  Que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  accepte  la  cession  du  prix  faite  par  le  ven- 
deur, reste  tenu  de  la  dette  comme  acquéreur,  la  novation 

ladite  dame  à  lui  restituer,  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'elle 
a  reçu,  les  sommes  qu'il  sera  tenu  de  payer  aux  créanciers  ins- 
crits pour  éviter  Téviction  dont  il  est  menacé;  —  Attendu  que 
cette  action  est  fondée  en  principe,  puisque  la  dame  de  Nouhère, 
cessionnaire,  ne  saurait  avoir  des  droits  différents  de  ceux  de 
Nouzille,  son  cédant;  qu'il  est  incontestable  que,  si  le  payement 
de  son  prix  avait  été  effectué  par  Jacob  aux  mains  de  ce  dernier, 
celui-ci  devrait  garantir  son  acquéreur  de  tous  troubles  et  de 
toutes  évictions,  et  cju^il  ne  pourrait  le  conserver,  si  Tune  de  ces 
éveniualités  se  réalisait;  qui  1  n'est  point  établi  que  Jacob  ait 
consenti  à  être  Tobligé  pur  et  simple  de  la  dame  de  Nouhère, 
qualité  qui  n'autoriserait  pas,  il  est  vrai,  la  répétition  de  l'indu; 
qu'on  ne  peut  pas  tirer  une  semblable  conséquence  de  l'acte  de 
transport  susvisé,  qui  a  conservé  à  Jacob  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  de  sa  qualité  d'acquéreur,  et  qui  n'a  éié  dressé 
que  pour  éviter  une  notification  de  la  cession  du  prix  transporté; 
—  Attendu  que  la  sommation  d'avoir  à  payer  ou  délaisser  faite  à 
Jacob  est  un  trouble  justifiant  sa  demande,  mais  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer,  quant  à  présent,  la  quotité  de  la  somme  qu'il  aura 
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ne  se  produisant  pas;  que,  si  après  avoir  versé  son  prix 
aux  mains  du  cessionnaire,  il  est  sommé  par  les  créanciers 
inscrits  de  payer  ou  délaisser,  il  a  contre  le  cessionnaire  le 
recours  en  garantie  qui  lui  aurait  appartenu  au  regard  du 
vendeur,  pour  se  faire  rembourser,  à  concurrence  du  prix 
cédé,  les  sommes  dont  il  est  tenu  lui-même  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  (Bordeaux,  2  avr.  1879  et  Poitiers, 
31  mars  1886,  aff.  ThibauU-Galletier  et  Bernard,  D.  P.  87. 
2.  183);  et  que  le  cessionnaire  qui,  en  conséquence  du 
.  transport  à  lui  fait,  a  consenti  au  vendeur  son  cédant  quit- 
tance défînilive  et  mainlevée  pure  et  simple  de  sa  propre 
inscription  prétendrait  vainement  échapper  à  cette  restitu- 
tion en  arguant  de  son  ancienne  qualité  de  créancier  inscrit 
qu'il  a  abaiquée  pour  se  contenter  du  titre  du  cessionnaire 
(Arrêt  précité  du  31  mars  1886);  —  6»  Qu'il  n'y  a  pas 
changement  de  créa:ncier  ni,  par  suite,  novation  lorsque,  de 
plusieurs  cohéritiers,  Tun  d'eux  est  déclaré  attributaire,  à 
titre  de  partage,  d'une  créance  successorale  (Trib.  civ. 
Toulouse,  8  nov.  1888,  Le  Droit,  du  12  déc.  1888). 

1023.  Lorsqu'im  créancier  accepte  de  son  débiteur  la 
remise  d'effets  en  blanc,  et  que  le  blanc  est  ensuite  rempli 
au  nom  d'un  tiers  bénéficiaire,  se  produit-il  une  novation 

Î^ar  changement  de  créancier? L'affirmative  a  été  soutenue; 
es  effets,  allégue-t-on  en  ce  sens,  sont  souscrits  par  le 
débiteur  en  vue  de  se  libérer  ;  il  éteint  sa  dette  vis-à-vis 
du  créancier  et  en  contracte  une  nouvelle  envers  la  per- 
sonne dont  le  nom  sera  ultérieurement  porté  sur  le  titre 
(V.  Trib.  civ.  Annecy,  5  janv.  1884)  (1).  Mais  l'opinion 
contraire  nous  paraît  préférable  :  par  la  souscription  a'effets 
en  blanc,  le  débiteur  s'engaee  à  en  verser  le  montant  au 
créancier  qui  les  reçoit  ou  a  son  cessionnaire  ;  or  le  tiers 
bénéficiaire,  dont  le  nom  est  plus  tard  inscrit,  tient  ses  droits 
d'une  cession  intervenue  à  son  profit  ;  le  créancier  au  lieu 
de  lui  transférer  les  effets  par  le  moyen  habituel  de  l'en- 
dossement, a  réalisé  la  transmission  par  l'inscription  sur 
les  titres  du  nom  du  bénéûcialre;  le  souscripteur  avait 
accepté  d'avance  ce  mode  de  transport  particulier,  mais 
cette  acceptation  ne  peut  avoir  plus  d'effet  que  celle  d'un 
transport  déjà  réalisé.  Or,  on  a  vu  suprà^  n®  1022,  que 
celle-ci  n'emporte  pas  novation  (Comp.  Trib.  civ.  Lyon, 
7  févr.  1883,  cité  suprà,  n«  989-2«). 

Art.  5.  —  De  la  d'Jlégation  (Bép.  n*»  2467  à  2405). 

-1024.  La  délégation,  aux  termes  de  l'art.  1275  c.  civ., 
est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  délégant  donne  à  son 

à  payer  aux  créanciers  inscrits;  que  Tordre  ouvert  pourra  seul 
déterminer  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des  tiers  détcu- 
teurs  des  immeubles  ayant  appartenu  à  Nouzille  sera  tenu  de  la 
dette  hypothécaire;  —  Par  ces  motifs;  —  Condamne  la  dame 
veuve  de  Nouhère,  au  cas  où  elle  ne  rapporterait  pas  la  radia- 
tion des  inscriptions  grevant  les  immeubles  vendus  par  Nouzille, 
à  Jacob,  à  rembourser  à  ce  dernier,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu*il  lui  a  versé,  les 
sommes  qu'il  devra  compter  aux  créanciers  inscrits  au  résultat 
de  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  dudit  Nouzille,  etc.  ».  —  Appel 
par  la  dame  veuve  de  Nouhëre. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  2  avr.  1879.-C.  de  Bordeaux,  !»•  ch.-MM.  Klecker,  pr.- 
Bourgeois,  av.  gén.-Lhéridon  et  Marot  (du  barreau  d'Angou- 
léme),  av. 

(1)  (Philippe  C.  Riolton.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Tabbé  Philippe  est  porteur  de  trois  billets  de  2000  fr.  chacun 
portant  la  signature  de  Riolton,  et  souscrits  au  profit  dudit 
abbé  Philippe  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  comment  les  billets 
se  trouvent  en  la  possession  du  bénéficiaire,  et  si  ce  dernier  a 
le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement;  —  Attendu  que,  le 
13  avr.  1875,  un  règlement  de  compte  eut  lieu  entre  Tissot, 
notaire,  et  Riolton,  alors  huissier;  qu*ensuite  de  ce  règlement, 
cinq  billets  sous  seing  privé  de  2000  ir.  chacun  furent  souscrits 
et  écriu  par  Riolton,  qui  laissa  en  blanc  le  nom  du  bénéficiaire; 
—  Attendu  que  ces  billets,  payables  d'année  en  année,  portent 


les  trois  autres  sont  entre  les  mains  de  l'abbé  Philippe;  — 
Attendu  que  Riolton  prétend  ne  rien  devoir  à  Philippe  et  sgoute 
qu'il  est  tout  disposé  à  régler  compte  avec  M»  Tissot;  que,  par 
conséquent  la  saisie-arrêt  que  Philippe  a  fait  pratiquer  contre 
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créancier  délégataire  un  nouveau  débiteur  délégué  qui 
s'oblige  envers  ce  dernier  {Rép.  n*  2467).  —  Sur  la  dis- 
tinction entre  la  délégation  pariaite  et  la  délégation  impar- 
faite, V.  Rép.  n*  2468. 

1025.  La  délégation  ne  peut  être  valable  si  elle  n^est 
consentie  par  les  trois  personnes  intéressées.  Cela  n'est  pas 
contestable  lorsqu'il  s'agit  d'une  délégation  parfaite  (Rép, 
n^  2470);  il  en  est  de  même  au  cas  de  délégation  imparfaite. 
Cette  dernière,  malgré  sa  dénomination,  est,  conune  la  pre- 
mière quoiqu'avec  des  effets  moins  étendus,  définitive  lors- 
qu'elle résulte  des  volontés  combinées  du  délégant,  du  délégué 
et  du  délégataire;  mais  jusque-là  ceux  qui  ont  déjà  consenti 
à  la  délégation  peuvent  la  révoquer.  —  Conformément  à 
ces  principes,  il  a  été  jugé  :  1**  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  Tobli- 
gation  de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  ne  peut 
équivaloir   à  une  délégation  de  ce  prix,  en  Tabsence  de 
r indication  des  noms  de  ces  derniers,  et  du  chiffre  de  leurs 
créances,  surtout  si  le  vendeur  y  est  également  désigné 
comme  pouvant  recevoir  le  prix  de  l'adjudication  ;  que,  dès 
lors,  le  prix  mis  en  distribution,  par  voie  d'ordre,  entre  les 
créanciers  inscrits,  après  les  notifications  prescrites  pour 
la  purge,  continue  à  être  la  propriété  du  déoiteur,  tant  que 
le  payement  n'en  est  pas  réalisé,  et  n'est  grevé  jusque-là 
que  d'une  simple  charge  en  faveur  des  créanciers  ;  que,  par 
conséquent,  en  cas  de  décès  du  débiteur  durant  la  procédure 
d'ordre,  la  somme  à  distribuer  est  réputée  faire  partie  de  sa 
succession,  et  doit  être  frappée  du  droit  de  mutation  par 
décès,  nonobstant  les  charges  hypothécaires  qui  la  grèvent, 
le  droit  de  mutation  se  percevant  sans  distraction  des  char- 
ges (Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1854,  et  sur  pourvoi  Civ.  rej. 
15  juill.  1856,  aff.  Bisson,  D.  P.  56.  1.  277);  —  2»  Que  la 
délégation  n'est  obligatoire  pour  le  débiteur  délégué  qu'au- 
tant qu'elle  est  devenue  parfaite  par  l'acceptation  du  délé- 
gataire ;  qu'ainsi  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  avec  délé- 
gation du  prix  en  faveur  de  certains  créanciers  inscrits, 
peut,  si  la  délégation  est  restée  imparfaite  faute  d'acceptation 
des  créanciers  délégataires,  exiger  le  concours  du  vendeur 
dans  la  quittance  de  son  prix,  et,  sur  le  refus  du  vendeur, 
déposer  ce  prix  à  la  Caisse  des  consignations  (Req.  2  juill. 
1867,  aff.  Boivin,  D.  P.  68.  1.  22)  ;  —  3«  Que  les  créanciers 
inscrits  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  clause  de  l'acte  de 
vente  portant  délégation ,  en  leur  faveur,  des  intérêts  du  prix 
de  la  vente,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée  (Metz,  19  nov. 
1867,  aff.  Berthelemy,  D.  P.  67.  2.  203). 
i  026.  De  ce  que  la  créance  déléguée  reste  dans  le  patri- 

lui  est  vezatoire  et  doit  être  annulée  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  Riolton  et  Tissot  que  les  trois  billets  dont  s'agit  ont  été 
remis  en  blanc  audit  Tissot;  qu'ensuite  ces  billets  ont  passé 
entre  les  mains  de  Philippe,  dont  le  nom  y  a  été  ajouté  après 
coup;  —  Attendu  que  Tissot  prétend  qu'ayant  besoin  d'argent, 
Riolton  consentit  à  régler  compte  avec  lui,  et  à  lui  soucrire  en 
blanc  les  titres  dont  il  s  agit,  afin  de  lui  permettre  de  se  procurer 
des  fonds  en  les  remettant  à  un  tiers  prêteur  d'égale  somme  ;  — 
...  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  sMl  n'y  a  pas  eu  novation 
par  changement  de  créancier  entre  Tissot  et  Riolton,  par  suite 
de  ce  que  ce  dernier  a  souscrit  en  blanc  les  cinq  billets  de  2000  fr.; 
>~  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1271  c.  civ.,  la  novation 
existe,  notamment,  lorsque,  par  le  fait  d'un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers  lequel  le 
débiteur  se  trouve  déchargé;  —  Attendu  que  le  but  de  Riolton, 
en  souscrivant  les  cinq  billets  de  2000  fr..  était  évidemment,  de 
se  libérer  d'autant  sur  le  compte  dont  il  était  débiteur  envers 
Tissot;  que,  par  cette  souscription,  il  étei^ait  sa  dette  envers 
Tissot  pour  en  contracter  une  envers  un  tiers  dont  Tissot  avait 
la  faculté  d'inscnre  le  nom  à  telle  époque  qu'il  jugerait  conve- 
nable; que  l'acceptation  d'un  autre  créancier  résulte  incontesta- 
blement de  la  remise  même  des  billets  en  blanc  ;  qu'encore  une 
fois,  on  ne  s'expliquerait  pas  cette  remise  si  la  pensée  de  chacune 
des  parties  n'avait  pas  été  de  laisser  à  Tissot  le  droit  d'inscrire 
lui-même  le  nom  du  bénéficiaire  ;  que  Tissot,  en  inscrivant  ce 
nom,  ne  faisait  que  se  conformer  au  mandat  qui  était  la  consé- 
quence même  de  cette  remise;  que  si  Tissot  a  inscrit  son  nom 
sur  un  des  cinq  billets,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Riolton 
lui  avait  conféré  le  droit  d'inscrire  le  nom  d'un  tiers  accepté 
d'avance  par  lui,  sans  quoi  il  aurait  soucrit  directement  ces  effets 
au  profit  de  Tissot  lui-même; 

Par  ces  motifs,  condamne  Riolton  à  payer  à  Philippe  la  somme 
de  6000  fr.,etc. 

Du  S  janv.  188l.-Trib.  civ.  d'Annecy,  1"  ch.-M.  ValUer-CoUom- 
bier,  pr. 
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moine  du  délégant  jusqu'à  Tacceptation  du  délégataire,  il 
résulte  qu'en  cas  de  décès  du  délégant  survenu  avant  cette 
acceptation,  la  créance  doit  être  comprise  dans  la  déclaration 
de  succession  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  (V.  Civ.  rej.  15  juill.  1856,  cité  svprà^  n*»  1025  et,  dans  le 
même  sens,  Req.  17  févr.  1857,  afî.  Crétin,  et  10  juill.  1870, 
aff.  Delarochette,  cités  suprà,  v»  Enregislrement,  n®  2325). 

Il  a  été  décidé  également  qu'en  cas  de  vente,  par  l'héritier 
bénéficiaire,  des  immeubles  de  la  succession,  tant  qu'il  n*y  a 
eu  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  qu'une  délégation  de 
prix  non  encore  acceptée,  la  propriété  de  ce  prix  continue  à 
reposer  sur  la  tête  audit  héritier  bénéficiaire  ;  et  que,  s'il 
vient  à  décéder  en  l'état,  un  drpit  de  mutation  est  dû  par  ses 
propres  héritiers  bénéficiaires -sur  le  montant  du  prix,  ce 
montant  faisant  partie  intégrante  de  son  patrimoine  (Req. 
8  févr.  1888,  aff.  De  Jocas,  D.  P.  88.  1.  372).  —  Dans  cette 
hypothèse,  les  demandeurs  en  cassation  soutenaient  qu'aux 
termes  de  l'art.  806  c.  civ.,  la  délégation  du  prix  aux  créan- 
ciers hypothécaires  résultait  légalement  du  fait  de  l'adju- 
dication, et  surabondamment  de  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  stipulait  cette  délégation  ;  qu'en  pareille  matière, 
Tacceptation  des  créanciers  était  inutile  pour  donner  à  la 
délégation  sa  valeur  obligatoire  et  définitive,  qu'elle  avait  un 
caractère  forcé,  et  que,  dès  lors,  du  jour  de  la  vente,  le 
prix  des  immeubles  aliénés  cessait  de  faire  partie  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  pour  entrer  dans  le  patrimoine  des 
délégataires.  M.  le  conseiller  rapporteur  Voisin  a  réfuté,  en 
ces  termes,  la  doctrine  du  pourvoi  :  «  Nous  croyons  devoir 
répondre  d'abord  qu'aucun  texte  n'autorise  cette  dérogation 
aux  principes  en  matière  de  délégation,  et  ensuite  que  la 
base  de  Fart.  806  donnée  par  le  mémoire  à  son  argumen- 
tation est  absolument  fragile.  L'art.  806  c.  civ.  est  ainsi 
conçu  :  «  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  immeu- 
((  blés  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  çro- 
c<  cédure,  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
«  hypothécaires  ».  Vous  remarcjuerez  d  abord  que  la  loi  ne 
dit  pas  que  le  prix  est  délégué,  elle  fait  à  l'héritier  béné- 
ficiaire une  obligation  de  le  déléguer,  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent. Or,  dans  l'espèce,  les  héritiers  bénénciaires  n'ont  pas 
manqué  à  cette  obligation  ;  ils  l'ont  accomplie  en  introduisant 
dans  le  cahier  des  charges  la  clause  suivante  :  «  Les  acqué- 
«  reurs  supporteront  les  intérêts  de  leur  prix  à  raison  de  5  pour 
«  100  l'an,  depuis  le  jour  de  leur  adjudication  jusqu'à  celui  du 
«  payement  qu'ils  en  eilectueront  soit  en  mains  des  vendeurs, 
m  soit  en  celles  des  créanciers  inscrits...  ».  Le  prix  a  donc  été 
délégué  aux  créanciers  inscrits  par  les  héritiers  bénéficiaires  ; 
une  délégation  a  été  faite  ;  les  prescriptions  du  législateur 
ont  été  observées  par  le  délégant.  Pourquoi  donc  ne 
devraient-elles  pas  être  observées  par  les  créanciers,  alors 
que  l'art.  1274,  général  et  absolu  dans  ses  termes,  s'exprime 
ainsi  :  o  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
«  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier 
«  n'opère  pas  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément 
«  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la 
«  délégation  ».  Le  rapport  ajoutait  que  le  principe  d'une 
délégation  légale  était  d'autant  moins  admissible,  que 
Tart.  806,  dont  on  voulait  la  déduire,  était,  de  l'avis  de  plu- 
sieurs auteurs,  considéré  comme  abrogé  par  l'art.  991 
c.  proc.  civ.,  et  que  les  jurisconsultes  qui  le  jugeaient 
encore  en  vigueur,  ne  voyaient  pas  dans  ses  dispositions 
une  délégation  d'une  nature  spéciale  (V.  sur  la  question  du 
maintien  ou  de  l'abrogation  de  l'ail.  806  c.  civ.  infrà, 
V*  Succession).  Sans  se  prononcer  d'une  manière  absolue 
sur  cette  dernière  difficulté,  la  chambre  des  requêtes  décida, 
conformément  aux  conclusions  du  rapport,  qu  en  admettant 
que  l'art.  806  soit  toujours  en  vigueur,  il  n'apporte  au- 
cune dérogation  aux  principes  qui  régissent  la  délégation 
lorsqu'il  prescrit  à  l'héritier  bénéficiaire  de  déléguer  aux 
créanciers  hypothécaires  du  défunt  le  prix  de  la  vente 
des  immeubles  successoraux  (V.  dans  le  même  sens,  Trib. 
civ.  de  Carpentras,  19  août  1886,  Gazette  des  tribunaux, 
21  août  1886). 

1027.  Jusqu'à  l'acceptation,  par  les  créanciers  désignés, 
de  la  délégation  faite  à  leur  profit,  l'acquéreur  d'immeubles 
délégué  par  le  vendeur  n'est  lié  vis-à-vis  de  ces  créanciers 
d'aucune  façon  ;  il  en  résulte  logiquement  qu'à  leur  égard 
comme  vis-à-vis  du  vendeur,  il  peut  s'affranchir,  par  le  dé- 
laissement, de  l'obligation  de  payer  son  prix.  Toutefois  la 


question  est  controversée.  V.  sur  ce  point,  infrà,  v«  Privilè- 
ges et  hypothèques:  —  Bép,  eod.  v*»  n^»  1851  et  suiv. 

1028.  On  a  vu  au  Rèp.  n^  2472,  que,  pour  la  validité 
d'une  délégation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  concours  des 
trois  intéressés  soit  simultané.  En  effet,  on  admet  sans  diffi- 
culté que  les  créanciers  inscrits,  au  profit  desquels  une  dé- 
légation de  prix  est  faite  par  le  cahier  des  charges,  peuvent 
en  accepter  le  bénéfice  postérieurement  à  l'adjudication.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1«  que  l'acceptation,  par  le  crédi-ren- 
tier,  de  la  délégation  faite  à  son  profit  par  les  vendeurs 
d'un  immeuble,  peut  résulter  de  ce  que,  postérieurement  à 
la  vente,  il  a  reçu  de  l'adjudicataire  plusieurs  termes  d'ar- 
rérages (Poitiers,  25  juill.  1882,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  févr. 
1884,  air.  Roncin,  D.  P.  84.  1.  367);  —  2«  Que  l'acceptation 
d'une  semblable  délée'ation  par  un  créancier  inscrit,  depuis 
la  vente,  rend  cette  délégation  obligatoire  pour  l'acheteur 
(Aix,12  avr.  1886,  cité  infYà,  n<>  1029). 

1020.  L'acceptation  par  le  créancier  délégataire,  condi- 
tion nécessaire  de  validité  de  la  délégation  parfaite  ou 
imparfaite,  pourra  être  prouvée  non  seulement  par  écrit, 
mais  par  les  moyens  que  le  droit  commun  établit  ;  l'in- 
tention du  délégataire  pourra  être  déduite  de  Tinterpré- 
tation  des  faits  de  la  cause  (V.  Rép,  W^  24.5  et  2476; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  220).  Ainsi  jugé  :  1<»  que 
le  créancier  hypothécaire  auquel  le  débiteur  originaire, 
vendeur  de  l'immeuble  hypoltiéqué,  a  délégué  sa  créance 
contre  l'acheteur  de  cet  immeuble  peut  être  réputé  acceptant 
par  le  fait  qu'il  a  signifié  à  l'acheteur  un  commandement 
de  payer  {Req.  6  juiU.  1881,  aff.  Delphieux,  D.  P.  82.  i. 
456)  ;  —  2°  Que  le  créancier  hypothécaire,  au  profit  duquel 
une  délégation  a  été  faite  par  le  débiteur  sur  le  prix  d'un 
immeuble  déjà  adjugé,  peut  l'accepter  soit  expressément, 
soit  d'une  façon  implicite,  et  que  l'acceptation  qui  rend  la 
délégation  obligatoire  pour  l'acheteur  rétroagit  à  la  date  du 
consentement  donné  par  ce  dernier  et  non  révoqué  depuis, 
sans  qu'il  soit  besoin,  de  sa  part,  d'une  nouvelle  manifesta- 
tion de  volonté  (Aix,  12  avr.  1886,  aff.  Syndic  de  V Impérial 
Land  Company,  Rerueil  de  Marseille,  1886.  1,  69);  et  que, 
si,  lors  de  l'acceptation  par  le  délégataire,  Tachcteur  délégué 
était  en  faillite,  elle  n'en  sera  pas  moins  valable  et  donnera 
au  créancier  hypothécaire  le  droit  de  produire  à  ladite 
faillite  (Même  arrêt).  V.  aussi  Heq.  24  juill.  1889,  infrà, 
n»  1032. 

1030.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  con- 
tenue dans  un  acte  authentique  spécial.  Cette  proposition, 
soutenue  au  Rép.  n^  2476,  nonobstant  un  arrêt  contraire  de 
la  cour  d'Orléans,  a  été  admise,  depuis,  par  un  arrêt  de  la 
même  cour  aux  termes  duquel  le  tiers  auquel  le  prix  d'un 
immeuble  a  été  délégué  dans  l'acte  de  vente  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  accepté  la  délégation,  et,  dès  lors,  le 
débiteur  qui  le  paye  au  moyen  de  fonds  prêtés,  peut  subro- 
ger le  prêteur  dans  les  droits  du  délégataire,  si  ce  dernier, 
en  recevant  le  payement,  a  donné  une  quittance  subroga- 
toire,  une  telle  quittance  impliquant  l'acceptation  de  la  délé- 
gation (Orléans,  19  déc.  1863,  aff.  Poirson,  D.  P.  65.  1.  254). 
Il  a  été  également  jugé  aue  le  créancier  hypothécaire  qui, 
dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  Timmeu- 


Poitiers,  25  juill.  1882,  cité  suprà,  n»  1028).  Mais,  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  été  jugé  antérieurement,  il  a  été  décidé 
que  le  délégaiaire  ne  peut  être  considéré  comme  accep- 
tant par  le  seul  fait  de  l'inscription  qu'il  viendrait  à  prendre 
sur  1  immeuble  en  vertu  de  la  céance  hypothécaire  déléguée, 
cette  inscription  ne  pouvant  être  utilement  prise  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  de  l'acceptation  qui  seule  eût  donn^ 
au  créancier  qualité  pour  la  requérir  (Civ.  cass.  7  mars  1865 
précité  ;  Trib.  civ.  de  Mont-de-Marsan,  26  mai  1887;  La  Loi, 
du  7  août  1887). 

1 031  Sans  aller  jusqu'à  exiger  l'acceptation  par  acte  au- 
thentique de  la  délégation,  pour  sa  validité  dans  les  rapports 
des  intéressés  entre  eux,  certains  auteurs  ont  soutenu  et  di- 
vers arrêts  ont  décidé  (V.  Rép.  n"  2478  et  2479)  qu'à  l'égard 
des  tiers,  elle  n'est  efOcace  que  si  elle  est  réalisée  sous 
cette  forme,  ou  tout  au  moins  si  elle  est  suppléée  par  une 
signification  faite  par  le  délécrataire  au  délégué  conformé- 
ment à  l'art»  1690  Cl  civ.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  !•  que, 
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lorsqu'un  vendeur  d'immeuble  a  délégué  tout  ou  partie  de 
la  créance  du  prix  à  Tun  de  ses  créanciers  qui  a  ensuite 
accepté  cette  délégation  par  acte  authentique  auquel  n'étaient 
parties  ni  le  délégant  ni  le  délégué,  le  tiers  auquel  le  même 
vendeur  a  cédé  ensuite  une  portion  du  même  prix  &  prendre 
«  par  préférence  à  lui-même  »  vient  à  Tordre  antérieure- 
ment au  délégataire,  s'il  a  signifié  son  transport  au  délégué 
avant  toute  signification  d'acceptation  de  la  délégation  faite 
au  môme  délégué  par  le  délégataire  (Orléans,  23  déc.  186i, 
aff.  Guichet,  D.  P.  62.  2.  88)  ;  —  2*  Que,  si  un  copropriétaire 
par  indivis  d'immeuble  héréditaire,  afin  d'obtenir  après 
concordat  une  remise  sur  son  passif,  délèc^e  à  ses  créan- 
ciers personnels  la  part  à  lui  revenir  dans  le  prix  de  vente 
de  l'immeuble,  la  délégation  n'a  effet  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  succession  qu'autant  qu'elle  a  été  signifiée  à 
l'acheteur  dans  les  termes  de  l'art.  4690  c.  civ.  (Trib.  civ. 
Seine,  13  avr.  i886,  Journal  des  avoués,  i886,  p.  252). 

i039.  Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable 
(V.  Rép  n*»  2480;  Demolombe,  t.  5,  n«  329;  Laurent,  t.  iS, 
n®  316).  Ainsi  que  le  fait  remarquer  ce  dernier  auteur,  ou 
la  délégation  est  parfaite  et  on  ne  peut  l'assimiler  à  une 
cession  réglée  par  l'art.  ifi90,  car  alors  la  créance  du  délé- 
gant sur  le  délégué  est  éteinte  et  remplacée,  en  vertu  de  la 
novation,  par  un  lien  de  droit  nouveau,  directement  créé 
entre  le  délégué  et  le  déléeataire  ;  ou  bien  la  délégation 
est  imparfaite,  et  on  se  trouve  en  face  d'une  adpromissio 
qui  se  réalise  conformément  aux  règles  posées  par  les 
art.  1271  et  suiv.  c.  civ.,  c'est-à-dire  par  le  concours  des 
volontés  des  trois  personnes  intéressées.  Pour  la  validité  de 
cette  opération  entre  parties,  la  loi  n'impose  aucune  formei- 
lité  particulière,  et  n'en  prescrit  non  plus  aucune  pour  la 
rendre  opposable  aux  tiers  ;  comment  des  lors,  sans  excéder 
les  limites  de  l'interprétation  juridique,  pourrait-on,  par  voie 
de  simple  analogie,  étendre  à  cette  hvpothèse  les  formes 
spéciales  prévues  par  l'art.  1690?  Ces  formes,  rationnelles 
lorsqu'il  s  agit  de  cession  de  créances,  puisqu'elles  aver- 
tissent le  débiteur  cédé  d'un  transport  qui  a  pu  avoir  lieu  à 
son  insu  et  même  malgré  lui,  se  comprendraient  difficile- 
ment, à  l'égard  d'une  délégation  qui,  même  imparfaite, 
suppose  nécessairement  le  consentement  du  délégué  et  une 
obligation  personnellement  contractée  par  lui  au  regard  du 
délégataire.  On  peut  dire  que  la  délégation  non  encore 
acceptée  par  celui-ci  présentera  bien  plutôt  les  caractères 
d'une  stipulation  pour  autrui  accessoire  à  une  convention 
intervenue  entre  le  délégant  et  le  délégué,  stipulation  qui, 
par  l'acceptation  réalisée  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
acquerra  vis-à-vis  de  tous  son  entière  efficacité,  conformé- 
ment à  l'art.  1121  c.  civ.  Telle  est  la  thèse  adoptée  avec 
beaucoup  de  précision  par  la  chambre  des  requêtes  (24  juill. 
4889,  aff.  Preire,  D.  P.  89. 1.  395);  et  il  en  résulte  que  cette 
acceptation,  d'une  part,  n'est  pas  subordonnée  aux  exigences 
de  l'art.  1690,  d'autre  part,  n'a  pas  besoin  d'être  expresse 
et  peut  résulter  de  cette  circonstance,  souverainement 
appréciée  par  les  juges  du  fond,  que  le  délégataire  a  reçu 
régulièrement  des  mains  de  Tacheteur,  depuis  la  vente,  les 
intérêts  annuels  de  sa  créance  (Même  arrêt). 

i033.  Les  mêmes  règles  de  preuve  sont  applicables 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  l'acceptation  du  délé^é  ou  du  délé- 
gant. Spécialement,  en  ce  qui  touche  l'adhésion  du  délégué, 
il  a  été  décidé  que,  lorsque,  par  convention,  une  partie 
s'oblige  envers  l'autre  à  une  prestation  à  faire  accomplir  par 
m  tiers,  l'exécution  de  cette  prestation  par  le  tiers  oésigné 
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rend  complète  la  délégation  en  créant  désormais  un  lien  de 
droit  direct  entre  lui  et  le  bénéficiaire  de  la  convention 
originaire  (Req.  9  janv.  1882,  aff.  Lemettais,  D.  P.  82.  1. 
66). 

1034.  Ainsi  q[u'on  l'a  explioué  au  Uép.  n^  2482,  outre  le 
concours  des  trois  parties,  la  aélégation  parfaite,  celle  qui 
opère  novation,  suppose  que  le  délégataire  a  donné  décharge 
au  délégant,  son  ancien  débiteur.  Faute  de  décharge.  Topé- 
ration  n'a  que  les  caractères  d*une  délégation  imparfaite, 
d'un  mandat  donné  par  le  délégant  au  délégué  de  payer  le 
délégataire.  «  Dans  ce  cas,  dit  M.  Demolombe,  t.  5,  n<*  311, 
nous  ne  croyons  même  pas  que  l'on  puisse  poser  en  règle 
générale  que  le  créancier  délégataire  devra  d  abord  deman- 
der son  payement  au  tiers  délégué,  et  qu'il  ne  pourra 
s'adresser  au  débiteur  délégant  que  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  obtenu  du  premier  ».  Le  déléga- 


taire aurait  donc  la  faculté  d'agir  à  son  choix  contre  l'un  ou 
contre  l'autre.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Laurent,  t.  18, 
n»  321  et  de  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  224  bis-L 
Cependant  ce  dernier  auteur  observe  avec  raison  que  les 
termes  du  contrat  ou  les  circonstances  de  la  cause  peuvent 
impliquer,  chez  les  parties,  l'intention  de  transformer  l'enga- 
gement du  délégant  en  une  sorte  de  cautionnement,  auquel 
cas  il  ne  pourrait  être  poursuivi  que  faute  par  le  délégué 
d'avoir  payé  le  délégataire. 

1035.  11  a  été  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence 
rapportée  au  Rép.  n*>«  2483  et  2484  :  1»  que  l'acte  par  lequel 
un  créancier  accepte  de  son  débiteur,  comme  mode  de 
payement,  une  créance  sur  un  tiers  qui  lui-même  accepte 
la  substitution  de  créancier,  n'a  pas  pour  effet  de  libérer  le 
débiteur,  alors  que  rien  dans  l'acte  n'indique,  de  la  part  du 
créancier  acceptant,  l'intention  de  renoncer  à  ses  droits 
contre  son  débiteur  originaire,  et  oue  même  ce  dernier  a 
pris,  envers  lui,  le  jour  même  de  l'acte,  rengagement  de 
servir  les  intérêts  à  défaut  du  tiers  (Poitiers,  18  janv.  1864, 
aff.  Renaud,  D.  P.  64.  2.  95);  —  2«  Qu'en  affectant  au  paye- 
ment de  sa  dette  la  somme  que  lui  doit  un  tiers,  le  débi- 
teur ne  fait  pas  novation  et  c^u'il  reste  passible  des  pour- 
suites que  son  créancier  dirigerait  contre  lui  personnellement 
(Douai,  26  avr.  1865,  aff.  Lubrez-Dahem,  suprà,  y^  Minorité , 
no  709)  ;  —  3°  Que  l'acceptation  de  la  délégation  ne  libère 

f>as  le  débiteur  originaire  vis-à-vis  du  créancier,  lorsque 
'intention  de  le  décharger  ne  résulte  de  l'acte  ni  expres- 
sément, ni  implicitement;  et  (jue  le  délégataire,  en  cas  de 
non-payement  par  le  délègue,  peut,  du  chef  du  délégant, 
faire  valoir  les  droits  qui  appartiennent  à  celui-ci  sur  les 
biens  du  délégué,  notamment  le  privilège  du  vendeur 
appartenant  au  délégant  sur  les  immeubles  compris  dans 
la  vente  faite  au  délégué  et  dont  la  délégation  était  une 
condition  (Angers,  20  févr.  1879,  aff.  Charpentier,  D.  P. 
81.  2.  109,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  12  juifl.  1881,  D.  P. 
81.  1.  439);  —  4»  Que  le  débiteur  d'une  rente,  qui  en 
impose  le  service  à  un  tiers,  n'est  point  déchargé  par  voie 
de  novation  bien  que  le  crédi-rentier  ait  implicitement 
accepté  cette  délégation,  par  exemple  en  recevant  le  paye- 
ment de  la  rente  suivant  ce  nouveau  mode,  et  même 
en  exerçant  des  poursuites  contre  le  nouveau  débiteur; 
qu'il  n'y  aurait  novation  que  si  le  crédi-rentier  avait 
expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  le  débiteur 
primitif  (Paris,  14  déc.  1889,  aff.  Massy  et  Jossu,  D.  P.  90. 
2.  189). 

1036.  Pour  emporter  novation,  la  décharge  donnée  au 
délégant  doit  être  expresse.  On  a  vu  au  Rép»  n«  2485,  que 
cela  doit  s'entendre  d'une  déclaration,  non  pas  rédigée  en 
termes  sacramentels,  mais  cependant  formelle  et  manifestant 
clairement,  de  la  part  du  délégataire,  l'intention  de  libérer  son 
premier  débiteur.  La  règle  posée  à  cet  égard  par  l'art.  1275 
différerait  donc  de  celle  de  l'art.  1273,  en  ce  que  la  décharge 
en  matière  de  délégation  supposerait  une  déclaration  du 
Ci*éancier,  tandis  qu'en  matière  de  novation,  l'intention  de 
nover  pourrait  être  déduite  des  circonstances  de  la  cause, 
pourvu  qu'elle  fût  claire,  et  encore  qu'elle  n'eût  pas  été 
exprimée.  —  Cette  différence  n'est  pas  admise  par  M.  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n®  223  bis-lW.  qui  la  considère  comme 
purement  apparente  ;  les  deux  règles  sont  en  réalité  identi- 

Sues,  dit  cet  auteur,  puisque  l'art.  1275  ne  suppose  pas  une 
écharge  formulée  en  termes  sacramentels  ;  il  se  contente 
donc  d'une  manifestation  de  volonté,  et,  cette  manifestation 
devant  résulter  de  l'acte,  il  appartient  aux  tribunaux,  dans 
ce  cas  comme  dans  celui  ^ue  prévoit  l'art.  1273,  d'examiner 
cet  acte  et  d'en  déduire  l'intention  novatoire  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties,  telle  qu'elle  se  révèle  au 
môme  acte,  et  quelle  qu'en  soit  la  forme.  La  doctrine  du 
Répertoire  a  été  soutenue  au  contraire  par  M.  Demolombe, 
t.  5,  n*  3 13;  l'art.  1275  est  bien  une  dérogation  à  l'art.  1273; 
il  n'autorise  plus  le  juge  à  déduire  l'intention  de  nover  de 
ce  que  le  délégataire  a  accepté  l'engagement  pris  par  le 
délégué  sur  l'ordre  du  délégant  ;  cette  intention,  les  termes 
de  notre  texte  l'indiquent,  doit  nécessairement  résulter  d'une 
volonté  spécialement  manifestée  par  le  créancier  de  déchar- 
ger le  délégant.  La  loi  a  entendu  ainsi  proscrire  les  procès 
qui  auraient  pu  naître  de  la  question  de  savoir  si  cette 
volonté  était  suffisamment  certaine.  A  l'appui  de  la 
même  doctrine,  M.  Laurent  observe  (t.  18,  n*»  317)  que  les 
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mots  «  décharge  expresse  »  de  Tart.  1275  supposent  iine 
manifestation  de  volonté  par  écrit,  tandis  que  Tart.  1273, 
quand  il  parle  de  volonté  de  nover  «  résultant  clairement 
de  l'acte  »,  n'a  pas  employé  ce  dernier  terme  dans  le  sens 
d'écrit,  puisque  cnacun  reconnaît  que  la  novation  peut,  sous 
réserve  de  Vapplication  des  principes  généraux  en  matière 
de  preuve,  être  déduite  des  faits  et  circonstances.  Nous 
dirons  toutefois  que,  si  les  arrêts  semblent  généralement 
exiger  que  la  décharge  au  profit  du  délégant  soit  expresse, 
la  cour  de  cassation  parait  avoir  restreint  la  portée  de  cette 
règle,  en  autorisant  le  juge  à  induire  cette  décharge  de  pré- 
somptions tirées  des  écrits  du  créancier  ;  il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsque  la  novation,  au  lieu  de  résulter  directement 
d'une  délégation  parfaite,  se  produit  accessoirement  à  une 
offre  de  délégation  dont  ra('ceptation  par  le  délégataire  ne 
résulte  d'aucune  convention  écrite,  mais  se  dégage  seule- 
ment d'un  concours  d'actes  et  de  circonstances  oui  sont 
jugés,  d'ailleurs,  suffisamment  significatifs  pour  ne  laisser  à 
cet  égard  aucun  doute  (Req.  12  déc.  1866,  ait.  Gouret, 
D.  P.  67.  1.  433).  En  outre,  dans  son  rapport  sur  l'arrêt 
du  4  janv.  1888  (D.  P.  88.  1.  37),  M.  le  conseiller  Cotellc 
incline  visiblement  à  assimiler  entre  elles  les  preuves  pres- 
crites par  les  articles  que  nous  venons  de  citer. 

1037.  La  dation  en  payement  d'une  créance  par  le  titu- 
laire à  son  propre  créancier  ne  constitue, à  proprement  par- 
ler, qu'un  transport  de  la  créance,  et  non  une  délégation  de 
la  personne  du  débiteur  cédé  (V.  Rép.  n<»  2493).  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  que  fait  un  créancier, 
comme  payement  à  valoir,  d'ime  créance  de  son  débiteur 
sur  un  tiers,  doit  être  considérée  comme  constitutive  d'une 
cession  de  créance,  et  non  conmie  une  délégation  parfaite, 
alors  du  moins  que  le  débiteur  cédant  n'a  pas  été  expressé- 
ment déchareé,  à  due  concurrence,  par  le  créancier  son 
cessionnaire  (Bruxelles,  13  mai  1870,  alf.  Société  d'Ougrée, 
Pasicrisie^  71,  2.  16). 

Art,  6. —  De  IHndication  de  payement 
{Rép.  no»  2496  à  2499). 

1038.  L'art.  1277  c.  civ.,  prévoyant  le  cas  où  le  débi- 
teur indique  une  personne  pour  payer  à  sa  place,  et  celui 
où  le  créancier  désigne  un  tiers  chargé  de  recevoir  pour  lui, 
décide  que  cette  indication  n'opère  pas  novation  (V.  Rép, 
n«  2496}.  On  n'y  trouve,  en  effet,  que  le  mandat  de  payer  ou 
de  toucher,  mandat  qui  ne  modifie  en  rien  l'obligation  exis- 
tante; ce  n'est  pas  davantage  une  délégation  parfaite  ou 
même  imparfaite,  puisqu'on  n'y  voit  pas  ugurer  le  créancier 

âui  doit  recevoir  du  mandataire  désigné  pour  payer  ou  le 
ébiteur  qui  doit  se  libérer  entre  ses  mains  du  mandataire 
désiré  pour  recevoir.  C'est  l'absence  de  cette  troisième 
partie  intéressée  qui  fait  obstacle  à  la  transformation  de 
rindication  de  payement  en  délégation  (V.  Civ.  rej.l5  juill. 
1856;  Req.  2  juiU.  1867;  Metz,  19  nov.  1867,  cités  suprâ, 
n**  1025).  —  Il  a  été  également  jugé  :  i^  que  la  simple  délé- 
gation ou  indication  de  payement  par  laquelle  un  acheteur 
est  chargé  de  payer  à  un  créancier  du  vendeur  tout  ou 
partie  du  prix,  n'est  qu'un  mandat  révocable  tant  qu'il  n'a 
pas  été  régulièrement  accepté  par  le  créancier  (Orléans, 
23  déc.  1861,  aff.  Guichet,  D.  P.  62.  2.  88)  ;  —  2^  Que  la 
délégation  du  prix  faite  dans  le  contrat  de  vente  «  au  profit 
des  créanciers  inscrits  »  n'opère  pas  novation  et  ne  consti- 
tue qu'une  simple  indication  de  payement;  que,  par  suite, 
elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  constituer  l'acquéreur  débi- 
teur personnel  de  la  dette  du  vendeur  (Paris,  7  juin  1875, 
aff.  De  Sourdeval,  D.  P.  76.2.  225);  —  3*  Que  l'obligation 
imposée,  par  le  cahier  des  charges,  à  l'adjudicataire  d'im- 
meubles, de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  résulte 
d'une  clause  de  style  et  ne  vaut  pas  délégation  effective  du 
prix,  alors  que,  faite  en  termes  généraux,  elle  n'indique  ni 
tes  noms  des  créanciers,  ni  le  chifire  de  leurs  créances,  et  sur- 
tout qu'elle  indique  les  vendeurs  comme  pouvant  aussi 
recevoir  le  prix  (Trib.  civ .  Carpentras,  19  août  1886, 
Gazette  des  tribunaux^  21  août  1886);  —  4®  Que  les  juges 
du  fond  déclarent  à  bon  droit  que  le  mandat  d'enchérir 
donné  à  un  avoué  comprenait  le  mandat  de  payer  au  greffe 
les  droits  d'enregistrement,  lorsqu'ils  constatent  que  le  client 
avait  chargé  son  avoué  d'aller  prendre  chez  un  tiers  les 
fonds  nécessaires;  que,  en  conséquence,  si  l'avoué  fait 


l'avance  de  ces  frais  (le  tiers  désigné  n'ayant  pu  fournir  les 
fonds),  et  s'il  évite  ainsi  le  payement  d'un  double  droit,  il 
ne  fait  ou' exécuter  utilement  le  mandat  de  son  client,  qm 
lui  doit  le  remboursement  de  cette  avance  ;  que  le  client 
ne  peut  prétendre  que  Tavoué  a  ainsi  accepté  comme  débi- 
teur le  tiers  auquel  il  l'avait  adressé,  et  qu'il  a  entendu  le 
décharger  lui-même,  ce  simple  fait  ne  pouvant  à  lui  seul 
constituer  la  preuve  d'une  novation,  qui  ne  saurait  se  pré- 
sumer (Req.  23  juill.  1889,  aff.  De  Narbonne,  D.  P.  91. 
1.19). 

1030.  Il  a  été  décidé  encore,  dans  le  sens  des  arrêts 
cités  au  Rép,  n?  2498  :  1^  que  la  collocation  dans  un  règle- 
ment d'ordre  provisoire  ou  définitif  ne  vaut  que  comme 
indication  de  payement,  sans  novation  ;  que,  par  suite,  le 
créancier  au  profit  duquel  la  collocation  a  été  faite  peut  y 
renoncer,  par  exemple,  dans  le  but  d'assurer  un  rang  utile 
à  une  autre  créance  pour  laquelle  il  a  également  produit 
dans  l'ordre,  sauf  à  recourir  ensuite  aux  autres  moyens  de 
payement  qui  lui  sont  acquis  à  l'égard  de  la  créance  objet 
de  la  collocation  dont  il  s'agit,  sans  que  des  cessionnaires  du 
débiteur  auxquels  ces  dernier  moyens  de  payement  doivent 
préjudicier  soient  fondés  à  critiquer  une  telle  renonciation 
(Grenoble,  26  mai  1855,  aff.  Saint-Laurent,  D.  P.  56.  2. 
103);  —  2®  Que,  si  le  règlement  d'ordre,  une  fois  définitif,  a 
force  de  chose  jugée  quant  à  la  validité  et  au  rang  des 
hypothèques,  le  mandement  de  délivrance  du  bordereau 
de  collocation  et  ce  bordereau  lui-même  n'ont  pas  le  carac- 
tère définitif  d*un  payement  ;  qu'ils  ne  constituent  qu'une 
indication  de  payement  et  n'emportent  point  renonciation 
de  la  part  du  créancier  colloque,  à  faire  valoir  son  hypolhè- 

âue  sur  les  autres  immeubles  du  débiteur,  tant  que  le  bor- 
ereau  n'a  pas  été  payé  (Metz,  2  avr.  18o7,  aff.  Confier, 
Moutier,  D.  P.  58.  2.  81;  Orléans,  5  mars  1887,  aff.  Métais, 
D.  P.  87.  2.  195). 

1040.  Lorsque,  dans  une  vente  par  filières  de  marchan- 
dises à  livrer,  le  premier  vendeur,  en  remettant  (lui-même 
ou  par  le  liquidateur  de  la  filière,  son  mandataire),  à  son 
acheteur  immédiat,  sa  facture  acquittée,  reçoit  en  échange  la 
facture  de  celui-ci  sur  le  sous-acheteur,  quelle  est  la  nature 
de  l'opération  ?  Intervient-il  une  novation  par  changement 
de  débiteur  qui  libère  définitivement  le  premier  acheteur, 
môme  pour  le  cas  où  le  dernier  des  acheteurs  subséquents, 
le  réceptionnaire,  ne  payerait  pas  les  marchandises  et  où 
elles  seraient  revendues  en  bourse  à  un  prix  inférieur  à  celui 
stipulé  entre  le  créateur  de  la  filière  et  son  acheteur  direct  ? 
Avec  le  même  effet  novatoire,  se  produit-il  au  contraire  une 
délégation  parfaite  ?  Ou  bien  ne  doit-on  voir  là  qu'une  indi- 
cation de  payement  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1277 
c.  civ.,  équivalant  à  une  libération  soumise  à  la  condition 
du  pavement  final  des  marchandises  lors  de  l'arrêt  de  la 
filière?  Ces  questions,  qui  empruntent  une  importance  prati- 
que considérable  à  la  grande  extension  donnée,  depuis  la 
publication  du  Répertoire,  aux  ventes  à  livrer  par  filière,  ont 
été  l'objet  de  controverses  et  d'arrêts  contradictoires;  toute- 
fois, la  cour  de  cassation  a  nettement  adopté  la  doctrine 
suivant  laquelle  il  y  a  lieu  d'assimiler  la  remise,  par  le  pre- 
mier acheteur  au  vendeur,  de  sa  propre  facture  sur  l'acne- 
teur  suivant,  à  une  remise  de  traites  en  règlement  de  dettes 
antérieures,  remise  qui  n'a  aucun  effet  novatoire,  et  n'o- 
père libération  du  remettant  que  sous  la  condition  sous- 
entendue  d'encaissement  (V.  à  cet  égard  :  Civ.  cass.  25  juill. 
1887,  aff.  Robineau,  et  Civ.  rej.  25  juill.  1887,  aff.  Goux, 
D.  P.  88.  1.  21,  et  infrà^  v®  Vente,  où  les  ventes  par  filière 
feront  l'objet  d'une  étude  spéciale).  —  Il  faut,  du  reste, 
remarquer  que  ces  sortes  de  ventes  sont  toujours  conclues 
entre  les  intéressés  en  conformité  des  clauses  d'un  marché 
type,  ou  tout  au  moins  suivant  les  usages  de  la  place,  et 


question  de  savoir  si  l'échange 
novation  doit  le  plus  souvent  être  tranchée  moins  par 
appréciation  de  1  intention  personnelle  des  parties,  que 
par  interprétation  des  marches  types  ou  des  usages.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  juffé  que,  suivant  l'usage  de  Marseille, 
l'opération  par  laquelle  le  vendeur,  en  recevant  de  son  ache- 
teur, la  facture  de  celui-ci  sur  le  sous-acquéreur  réception- 
naire de  la  marchandise,  lui  donne  quittance  dti  prix  de  la 
vente,  ne  constitue  pas  une  délégation  extinctive  de  l'obli- 
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gation  du  premier  acheteur  (Aix,  5  mai  1868,  aff.  Banque, 
D.  P.  70. 1  142). 

Sect.  4.  —  Preuves  de  la  novation  et  db  la  délégation 

{Rép.  n<"  2500  à  2507). 

1041  Pour  opérer  novation  par  l'un  des  modes  prévus 
limitativement  par  la  loi,  Tart.  1273  déclare  que  la  volonté 
des  parties  à  cet  égard  doit  résulter  clairement  de  Tacte.  On 
a  vu  au  Rép,  n<*  2500  et  «uprà,  n<»  964,  aue,  de  Taveu  de  tous^ 
il  ne  découle  pas  de  cette  formule  que  l'acte  novatoire  doive 
être  forcément  passé  par  écrit;  Tintention  de  nover,  néces- 
saire pour  que  le  juge  puisse  reconnaître  une  novation,  sera 
prouvée  conformément  aux  règles  du  droit  commun  (V.  en 
ce  sens  :  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  note  29  ;  Demolombe,  t.  5, 
n»  270  ;  Laurent,  t.  18,  n*»  260).  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, et  suivant  la  jurisprudence  indiquée  au /lép.  n'>2501: 
1"  que  Tart.  1273  c.  civ.  d'après  lequel  la  novation  ne  se 
présume  pas  et  doit  ôtr^e  prouvée,  ne  l'assujettit  à  aucun 
mode  spécial  de  preuve,  et  que,  dès  lors,  la  preuve  de  la 
novation,  demeurée  soumise  aux  règles  du  droit  commun, 
peut  être  faite  à  l'aide  de  simples  présomptions  accompa- 
gnées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ.  cass. 
12  déc.  4866,  afT.  Couret,  D.  P.  67.  1.  433;  Angers, 
29  juin.  1868,  aff.  Desvaux,  D.  P.  69.2.  8)  ;  —  2<»  Que  le 
juge  peut  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
de  deux  obligations  souscrites  successivement  entre  les 
mômes  parties,  ayant  le  même  objet,  le  même  caractère  et 
ne  différant  que  par  le  chiffre  et  Texigibilité,  la  seconde  n'a 
pu  avoir  pour  but  que  de  nover  la  première  et  qu'ainsi  le 
créancier  est  sans  droit  à  demander  l'exécution  de  celle-ci 
(Riom,  24  févr.  1887,  2®  ch.,  aff*.  DeTissandier  C.  Tournaire 
et  Fontanet-MM.  Bounet,  pr.-Caron,  av.  gén.-Salvy  et 
Everat,  av.). 

1042.  Il  a  été  également  jugé  que  l'art.  1271,  et  spécia- 
lement l'art.  1275,  en  tant  qu  ils  s'appliqueraient  à  la  preuve 
de  la  novation,  ne  peuvent  être  étendus  à  la  novation  eu 
matière  de  commerce,  laquelle  peut  être  démontrée  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (Req.  28  mai 
1866,  atr.  Cornu,  D.  P.  66.  1.  300;  Angers,  29  juill.  1868, 
afT.  Desvaux  et  Marchand,  D.  P.  69.  2.  8;  Lyon,  10  mars 
1871,  Recueil  des  arrêls  de  Lyon,  1871,  p.  272;  Req.  1«'  déc. 
1873,  aff*.  Galagerovich,  D.  P.  74.  1.  482;  4  janv.  1888,  aff. 
Caisse  générale  d*ss  réassurances  et  coassurances  agricoles, 
D.  P.  88.  1.  37;  19  nov.  1888,  aff*.  Compagnie  ardennaise 
des  porteurs  de  la  Meuse,  D.  P.  89.  5.  327;  Trib.  civ.  Bour- 
goin,  25  janv.  1889,  Monitettr  judiciaire  de  Lyon,  25  juin 
1889).  La  seule  condition  exigée  par  ces  décisions,  c'est  que 
les  présomptions  qui  servent  de  base  à  la  décision  des  juges 
du  fond  réunissent  les  caractères  indiqués  par  Tart.  1351 
c.  civ. 

1043.  Le  pouvoir  des  juges  du  fond, en  ce  qui  concerne 
la  question  de  preuve  de  la  novation  et  de  l'intention  nova- 
toire, a  été  considéré  autrefois  comme  absolu  {Rép.  n^*  2502 
et  2503).  Mais,plu8  tard,  la  cour  suprême  a  introduit  une  dis- 
tinction :  le  juge  du  fond  ne  peut  se  contenter  de  déclarer 
s'il  y  a  ou  non  novation  ;  Tintention  des  parties  aûn  de 
repérer  ou  de  1*  exclure  doit  résulter  clairement  de  la  con- 
vention ;  le  juge  doit  donc  indiquer  les  faits  d'où  cette  inten- 
tion ressort,  et,  s'il  admet  la  novation,  dire  quel  est,  des  trois 
modes  prévus  par  la  loi,  celui  dont  il  fait  l'application  èi 
respèce.  G* est  cette  application  des  règles  légales  aux  faits 
du  litige  que  la  cour  de  cassation  peut  et  doit  contrôler  ;  une 
telle  revision  rentre  dans  sa  compétence,  car  elle  comporte 
l'examen,  en  droit,  du  point  de  savoir  si  la  décision 
attaquée  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  légales. 
Quant  à  la  constatation  des  circonstances  de  la  cause, 
des  faits  matériels,  et  à  Tinterprétation  de  ces  faits  en  vue 
d'en  déduire  l'intention  de  nover,  elles  appartiennent  sou- 
verainement au  juge  du  fond.  Dans  son  arrêt  du  12  déc. 
1866  (D.  P.  67.  1.  433),  la  chambre  des  requêtes  a  nette- 
ment formulé  ces  principes.  Elle  déclare  en  effet  qu'«  en 
matière  de  novation,  comme  en  toute  autre  matière,  une 
ligne  de  démarcation,  nettement  tranchée,  sépare  le  pou- 
voir de  revision  (de  la  cour  de  cassation),  du  pouvoir  sou- 
verain du  juge  du  fond  ;  que  cette  ligne  commence  là  où 
s'arrête  le  fait  et  où  le  droit  apparaît  ;  que  la  loi  définissant 
la  novation  et  déterminant,  avec  ses  caractères  essentiels, 


les  divers  modes  par  lesquels  elle  peut  s'opérer,  il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  la  cour  de  cassation  de  vérifier  si,  dans 
les  constatations  de  la  décision  qui  lui  est  déférée,  ses  carac- 
tères légaux  et  les  conditions  essentielles  auxquelles  elle  est 
soumise  se  rencontrent  ;  mais  qu'elle  excéderait  sa  mission 
et  empiéterait  sur  le  domaine  du  juge  du  fond,  en  contrô- 
lant, pour  les  rectifier  au  besoin,  les  faits  qu'il  constate,  les 
interprétations  qu'il  donne  aux  actes,  les  conséquences  qu'il 
en  induit  et  les  appréciations  d'intention  sur  lesquelles  il  se 
fonde,  pour  déclarer  l'existence  de  tous  les  éléments  cons- 
titutifs de  la  novation,  éléments  parmi  lesquels  se  place,  au 
premier  ordre,  la  volonté  de  l'opérer;  que  ces  constatations 
et  ces  appréciations  de  fait  et  d'intention  rentrent  essentielle- 
ment dans  le  domaine  souverain  du  juge  du  fait  et  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  cassation  ».  Cette  doctrine,  déjà 
reconnue  par  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  22  juin  1841, 
rapporté  au  Rép.  n«  2505,  n'est  plus  discutée  aujourd'hui 
(V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  texte  et  notes  44  et  45, 
p.  220,  221). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  de  cassation  peut 
contrôler  l'application  des  règles  de  droit  faites,  en  ma- 
tière de  novation,  par  les  juges  du  fond  aux  circonstances 
de  la  cause  (Civ.  cass.  17  déc.  1862,  afT.  Couret,  D.  P.  63. 
1.  16;  12  déc.  1866,  cité  suprà,  n*  1041  ;  29  nov.  1871,  aff, 
Quenesson,  D.  P.  73.  1.  82;  Req.  3  juin  1874,  aff.  Husson, 
D.  P.  75.  1.  468). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond  sont 
souverains  pour  rechercher,  en  matière  de  novation,  l'in- 
tention des  parties  et  pour  dire  si  elle  a  été  de  maintenir 
l'ancienne  obligation  ou  de  lui  en  substituer  une  autre  (Req. 
28  mai  1866,  aff.  Cornu,  D.  P.  66.  1.  300;  12  févr.  1873, 
aff.  Monnier,  D.  P.  73.  1.  413;  10  juin  1873,  aff.  Pigeneau, 
D.  P.  74.  1.  83,  3  juin  1874,  aff.  Husson,  D.  P.  75.  1.  468  ; 
8  nov.  1875,  aff.  Godard,  D.  P.  76.  1.  438  ;  28  mars  1877, 
aff.  Prévost,  D.  P.  77.  1.  501  ;  Civ.  rej.  20  nov.  1877, 
aff.  Supernant,  D.  P.  78.  1.  222  ;  Req.  5  févr.  1884,  aff. 
Vorbe,  D.  P.  84.  1.  286  ;  Civ.  rej.  25  févr.  1885,  aff.  Auroux, 
D.  P.  85.  1.  281  ;  17  juin  1885,  aff.  Bélier,  D.  P.  86.  1.  215  ; 
8  nov.  1888,  aff.  Dutilleul,  D.  P.  89.  1.  145.  Comp.  suprà, 
v  Cassation,  n«  1043). 

Sect.  5.  -^  ëffkts  de  la  novation  rt  dr  la  délégation 

{Rép.  n<>«  2508  à  2542). 

Art.  1".  —  Effets  de  la  novation\(Rép,  n"  2508  à  2525). 

1044.  —  I.  Novation  par  substitction  de  dette.  —  La 
novation  une  fois  accomplie,  la  dette  éteinte  ne  peut  plus 
renaître  ;  et,  alors  même  que  l'obligation  nouvelle  resterait 
inexécutée,  les  effets  de  la  novation  demeureront  acquis 
aux  tiers.  Cette  règle  a  été  expliquée  au  Rép.  n^  2511). 
Depuis,  elle  a  été  admise  d'une  manière  bien  plus  large 
par  la  plupart  des  auteurs  (Y.  Demolombe,  t.  5,  n^  334  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  221  ;  Larombière,  t.  5,  art. 
1278,  n^  5).  Suivant  ces  auteurs,  en  cas  d'inexécution  du 
contrat  nouveau,  la  dette  ancienne  ne  pourrait  revivre, 
même  dans  les  rapports  réciproques  des  parties.  La  nova- 
tion, dit-on  à  l'appui  de  cette  opinion,  est  un  mode  d'extinc- 
tion des  obligations,  qui  agit  d  une  manière  définitive  par  le 
seul  fait  qu'une  obligation  valable  est  substituée  à  une  autre; 
or  l'inexécution  de  cette  obligation  nouvelle  ne  la  rend  pas 
nulle  ;  le  créancier  pourra,  par  les  voies  judiciaires,  obliger 
le  débiteur  à  s'exécuter,  tout  au  moins  trouvera-t-il  dans 
son  dbroit  d'action,  le  moyen  d'obtenir  en  justice  l'équiva- 
lent de  l'objet  promis,  sous  forme  de  dommages-intérêts. 
Toutefois,  il  en  serait  différemment  si  le  créancier  avait  fait 
de  l'accomplissement  de  l'engagement  nouveau  la  condition 
expresse  die  la  novation  ;  en  cela,  rien  que  de  licite  ;  mais 
une  semblable  volonté  devrait  être  formellement  exprimée 
(Demolombe,  t.  5,  n?  335  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  238  6is-III). 

1045.  Lorsque  la  novation  s'accomplit  par  voie  de 
changement  d'objet,  le  débiteur  donnant  ou  promettant  tme 
chose  à  la  place  de  celle  qu'il  devait  à  l'origine,  l'éviction 
de  l'obi  et  nouveau  subie  par  le  créancier,  sans  sa  faute 
ni  son  fait,  fera-t-elle  disparaître  la  novation,  et  revivre  la 
dette  première,  ou  bien  le  créancier  sera-t-il  réduit  à  une 
action  en  garantie  se  traduisant  par  une  condamnation  du 
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débiteur  à  des  dommages-intérêts?  La  question  résolue  par 
Tart.  2038  c.  civ.^  seulement  à  l'égard  de  la  caution,  qui 
reste  libérée  à  tout  événement,  est  très  controversée  (V. 
Rép.  n*»  2512  et  2513).  Nous  n'examinerons  pas  à  nouveau 
les  textes  contradictoires  du  droit  romain,  ni  les  divergences 
de  vue  de  nos  auteurs  coutumiers,  nous  bornant  à  résu- 
mer les  arguments  tirés  de  part  et  d'autre  de  la  nature  des 
obligations  et  des  principes  du  droit  actuel. 

Suivant  un  premier  système  (V.  Rép,  n®  2512,  et  les  au- 
teurs cités  ibid.y  et  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  n®  1236), 
la  novation  était,  dans  l'intention  des  parties,  subordonnée 
à  une  dation  en  payement  valable  ;  si  donc  celle-ci  est  faite 
a  non  domino,  et,  dès  lors,  contrairement  aux  exigences  de 
l'art.  1238  c.  civ.,  elle  est  sans  valeur,  et  la  promesse  dont 
elle  était  l'objet  n'a  pu  avoir  d'effet  novatoire.  La  novation, 
ajoute-t-on,  est  le  résultat  d'une  convention  synallagmati- 
que  ;  le  créancier  abandonne  son  droit  contre  la  promesse 
faite  par  le  débiteur  de  lui  transférer  un  objet  convenu  ;  la 
condition  résolutoire  attachée  par  l'art.  1184  aux  conven- 
tions synallagmati(}ues  inexécutées  par  l'un  des  contrac- 
tants trouve  donc  ici  son  application  et  la  première  dette 
doit  revivre.  Enfin  l'art.  2038  ne  peut  être  étendu  hors  de 
l'hypothèse  qu'il  prévoit;  Pothier,  à  qui  il  est  emprunté, 
reconnaissait  la  nullité  de  la  dation  en  payement  en  cas 
d'éviction  et  n'en  maintenait  les  effets  au  regard  de  la 
caution  que  par  ce  motif  spécial,  que  le  créancier  (}ui  a 
accepté  la  dation  en  payement  a  pu  enlever  à  la  caution  le 
moyen,  en  payant  la  aette  originaire,  d'en  répéter  utilement 
le  montant  contre  le  débiteur  alors  qu'il  était  encore  sol- 
vable  ;  décider,  à  l'égard  de  la  caution,  que  la  nullité  de  la 
dation  en  payement  entraînerait  celle  de  la  novation,  ce 
serait,  sans  qu'elle  y  eût  consenti,  empirer  gravement  sa 
condition. 

Les  partisans  de  l'opinion  adverse  (V.  les  auteurs  cités 
au  Rép,  n»  2512;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  292,  note  4  et  t.  4, 
§  324,  notes  47  et  48  ;  Demolombe,  t.  5,  n«  288  à  293  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n*»  323 j  répondent  que  la  promesse  nouvelle  faite 
par  le  débiteur  ne  devient  pas  nulle  parce  qu'il  ne  l'exé- 
cute pas  ;  son  obligation  n'en  survit  pas  moins  à  l'éviction 
dont  le  créancier  a  été  victime;  celui-ci  peut,  en  recourant 
aux  voies  judiciaires,  la  faire  exécuter  tout  au  moins  par 
équivalent  et  sous  forme  de  dommages-intérêts  (V.  Orléans, 
30  août  1850,  aff.  Chénault,  D.  P.  51.  2.  29).  Autre  chose 
est  l'obligation  inexécutée,  autre  chose  l'obligation  nulle  ;  la 
première  conserve  son  existence,  ne  tombe  pas  sous  Tappli- 
cation  de  l'art.  1238,  et  fait  obstacle  à  ce  que  l'ancienne 
dette  renaisse;  sans  doute  le  débiteur  ne  se  sera  pas  acquitté 
de  sa  dette  nouvelle,  mais  l'engagement  qu'il  a  pris  d'y 
satisfaire  conserve  tout  son  effet  obligatoire;  cela  suffit 
pour  maintenir  la  novation  et  écarter  l'argument  tiré  de 
l'art.  1184.  Enfin,  l'art.  2038  n'est,  tout  au  inoins  sous 
l'empire  du  code  civil,  que  l'application  d'un  principe  géné- 
ral ;  telle  est  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  au  Tribunat 
où  Chabot  de  l'Allier,  pour  motiver  la  libération  de  la  caution, 
disait  :  «  L'obligation  principale  se  trouve  éteinte  par  la 
novation  >»  (Locré,  Législ,  civ„  t.  15,  n"  330,  349,  389). 
La  première  opinion  assimile  pleinement  la  dation  en  paye- 
ment à  un  payement  proprement  dit  ;  l'éviction  de  l  objet 
transféré  aura  les  mêmes  conséquences  que  si  elle  portait 
sur  la  chose  qui  faisait  l'objet  du  contrat  originaire.  Cette 
opinion  se  justifie  quand  l'extinction  de  la  première  dette 
provient  d'une  dation  en  payement  immédiatement  réali- 
sée, et  non  d'une  simple  promesse  de  dation  en  payement. 
Il  est  alors  d'autant  plus  naturel  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  régissent  le  payement,  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  se  soit  produit  une  vraie  novation  par  la  substitution 
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_'une  dette  nouvelle  à  la  première,  mais  seulement  une 
extinction  pure  et  simple  de  celle-ci.  Au  contraire,  lors- 
Gue  c'est  une  promesse  que  le  créancier  accepte  à  la  place 
ae  l'obligation  ancienne,  c'est  à  la  promesse  même,  non 
à  son  exécution  rigoureuse,  que  l'effet  novatoire  doit  être 
attribué  ;  cette  promesse,  bien  qu 'inexécutée  par  l'effet  de 
l'éviction,  n'en  est  pas  moins  un  lien  de  droit  obligatoire, 
conférant  ou  stipulant  une  action  en  justice.  On  peut  ajou- 
ter qu'en  se  contentant  d'une  promesse  de  dation  en  paye- 
ment pour  remplacer  l'obligation  ancienne,  le  créancier  a 
dû  envisager  les  éventualités  que,  comme  toute  créance  ; 
elle  présentait,  et  la  première  de  toutes,  celle  qui  s'offre 


nécessairement  à  l'esprit,  c'est  le  risque  d*inexécution.Si  le 
créancier  avait  eu  en  vue  d'attacher  l'effet  novatoire  à  la 
prestation  même  de  l'objet,  et  non  à  la  promesse,  ou  bien 
il  s'en  serait  formellement  expliqué,  ou  bien  il  aurait  attendu, 
pour  abandonner  sa  créance  ancienne,  que  l'objet  de  la 
dation  en  payement  lui  fût  effectivement  remis. 

1046.  La  loi  a  permis  aux  parties  de  faire  échec,  dans 
une  mesure  considérable,  aux  effets  rigoureusement  logi- 
ques de  la  novation.  Le  créancier  peut  (c.  civ.  art.  1278) 
réserver,  pour  la  sûreté  de  sa  créance  nouvelle,  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  garantissaient  l'ancienne  (V.  Rép. 
n°  2514).  Outre  qu'une  telle  solution  déroge  aux  règles  de 
la  matière,  elle  est,  en  droit,  inexplicable  en  tant  qu'elle 
s'applique  à  des  privilèges;  en  effet,  à  l'exception  du  privi- 
lège du  créancier  gagiste,  les  garanties  de  cette  nature 
écnappent  à  la  convention  ;  la  loi  seule  les  attache  à  certaines 
créances  ;  et  cependant,  par  l'effet  de  la  réserve  qu'auto- 
rise l'art.  1278,  elles  pourront  être  transportées  d'une  obli- 
gation qui  les  comporte  à  une  autre  qm  n'en  est  pas,  par 
elle-même,  susceptible  (V.  Demolomoe,  t.  5,  u?  342; 
Laurent,  i.  18,  n'  330;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  226 
6îs-V).  —  Ces  considérations  théoriques,  n'ont  pas  arrêté  le 
législateur  ;  il  admet  que  la  nouvelle  créance  dérive  de 
l'ancienne,  lui  emprunte  son  caractère  privilégié,  et  peut 
être  garantie  de  la  même  manière  ;  c'est,  au  moins,  l'expli- 
cation la  plus  plausible  d'une  décision  uniquement  justifiée 
par  des  considérations  d'utilité  pratique. 

1047.  La  réserve  prévue  par  l'art.  1278  doit  être  expresse, 
mais  il  importe  peu  que  le  mot  même  de  «  réserve  »  ne 
soit  pas  employé.  Elle  résulterait  suffisamment  de  ce  que, 
en  substituant  à  une  obligation  une  nouvelle  dette  abso- 
lument incompatible  avec  la  première  et  qui  emporterait 
nécessairement  et  virtuellement  novation,  le  créancier  aurait 
déclaré  que  le  contrat  nouveau  n'aurait  pas  d'effet  nova- 
toire (V.  à  cet  égard,  suprày  n<*  966,  et  Demolombe,  t.  5, 
n«  345). 

A  l'inverse,  la  réserve  ne  serait  pas  considérée  comme 
expresse,  si  l'on  ne  pouvait  l'induire  que  d'une  formule 
d'acte  dépourvue  de  valeur  propre.  Y.  en  ce  sens  :  Civ. 
cass.  9  déc.  1891,  cité  suprà,  n«  970). 

1048.  On  a  vu  au  Rép.,  n"  2515  à  2517.  quels  effets 
entraîne  la  réserve  des  garanties  réelles  par  le  créancier. 
Ces  effets  se  produiront  soit  que  les  immeubles  grevés  se 
trouvent  encore  aux  mains  du  débiteur,  soit  qu'il  les  ait 
déjà  aliénés;  les  tiers  détenteurs  ne  sauraient  s'en  plaindre, 
puisque  leur  situation  restera  identiquement  la  même  que 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  novation.  Ajoutons  que,  pour 
être  efficaces,  les  réserves  prévues  par  l'art.  1278  devront 
être  formulées  dans  la  convention  qui  emporte  novation. 
C'est  ce  que  décidait  le  droit  ancien  (L.  30,  D.,  De  novalio^ 
nibus  ;  Pothier,  n«  399)  et  cette  décision  est  approuvée  par 
M.  Demolombe,  t.  5,  n«  344.  La  novation  éteint  les  privi- 
lèges et  hypothèques  comme  le  ferait  un  payement,  d'une 
manièi*e  définitive;  des  réserves  ultérieures  ne  les  feraient 
pas  plus  revivre  qu'une  subrogation  consentie  postérieure- 
ment au  payement  de  la  dette  (V.  art.  1250). 

1049.  La  novation  opérée  avec  le  débiteur  principal 
libère  la  caution;  la  novation  avec  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires libère  les  autres  (art.  1281);  maisl'art.  1280  porte  que 
les  privilèges  et  hypothèques  ne  peuvent  être  réservés  par  le 
créancier  que  sur  les  biens  du  codébiteur  qui  contracte  la 
nouvelle  dette.  Cette  dernière  disposition  a  été  généralement 
critiquée  (V.  Rép.  n«  2518,  et  auteurs  cités  iftd;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  324,  note  56,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n''  228 
hiS'W  et  111;  Demolombe,  t.  5,  n*»  359).  Elle  n'en  est 
pas  moins  formelle  et  ne  trouve  qu'un  palliatif  dans  le 
droit  que  l'art.  1281  donne  au  créancier,  d'exiger  comme 
condition  de  la  novation  l'accession  à  la  nouvelle  dette 
des  codébiteurs  solidaires  et  des  cautions,  ce  qui  doit 
s'entendre,  soit  des  cautions  réelles,  soit  des  cautions  per- 
sonnelles. 

1050.  On  s'est  demandé  si  le  seul  fait  de  l'accession  des 
codébiteurs  tenus  primitivement  à  titre  solidaire  rétablis- 
sait entre  eux  le  lien  de  solidarité.  La  réponse  doit  être 
négative.  La  solidarité  ne  se  présume  pas,  et,  comme  les 
anciens  codébiteurs  s'obligent  accessoirement  à  une  dette 
nouvelle,  elle  doit  résulter  d'une  stipulation  nouvelle  et 
expresse  (Demolombe,  t.  5^  n<*  366  ;  Rodière,  De  la  solida-^ 
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riié,  n«  66  ;  Civ.   rej.  23  août  4871,  aff.  Poullain,  D.  P.  71. 
1.  323,  sol.  implicite). 

1051.  L'hypothèque  créée  sur  ses  propres  biens  par  la 
caution  réelle  ou  personnelle  peut  évidemment  être  réservée 
de  son  consentement;  on  peut  également  faire  du  maintien 
de  cette  garantie  la  condition  de  la  novation.  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  324,  texte,  p.  223,  pensent  môme  aue  le  créan- 
cier pourrait  faire,  à  cet  égard,  des  réserves  efficaces  sans 
l'adhésion  de  la  caution.  Nous  croyons,  avec  M.  Demolombe, 
t.  5,  no*  361  et  362,  que  la  solution  contraire  résulte  de 
l'art.  1280  relatif  aux  codébiteurs  solidaires,  et  cela,  a  for- 
tiori, car  la  décharge  de  ceux-ci  est  évidemment  moins  favo- 
rable que  celle  d'un  débiteur  accessoire. 

i052.  La  novation  opérée  entre  le  créancier  et  la  cau- 
tion ne  porte  que  sur  l'engagement  personnel  de  celle-ci  ; 
elle  n'a  donc  pour  effet  d'étemdre  ni  la  dette  principale,  ni 
les  autres  dettes  accessoires,  ni  même  l'obligation  des  cau- 
tions solidaires  de  celle  dont  la  dette  ancienne  est  novée.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  que  le  créancier  non  intégrale- 
ment payé  par  la  caution  qu'il  a  consenti  à  substituer  à 
l'une  des  cautions  originaires,  conserve  son  droit  de  créance 
contre  celles  des  cautions  même  solidaires,  à  Tégard  des- 
quelles il  n'a  pas  fait  novation,  et  contre  le  débiteur  princi- 
pal (Civ.  cass.  iS  juin.  1866,  alT.  De  Colleville,  D.  P.  66.  1. 
326)  ;  —  2°  Que,  en  l'absence  d'une  intention  certaine  du 
créancier  de  renoncer  à  la  garantie  des  autres  cautions  soli- 
daires, la  novation  intervenue  entre  lui  et  Tune  des  cautions 
ne  produit  effet  que  dans  les  rapports  des  deux  contractants 
(Tnb.  civ.  de  Lyon,  4  déc.  4889,  Moniteur  jwiiciftire  de 
Lyon,  4  janv.  1890).  — Ces  solutions  ont  été  critiquées  par 
M.  Colmet  de  Santerre,  t  5,  n<>  229  6is411,  qui  considère  la 
novation  comme  un  payement,  et  pense  que,  faite  avec  la 
caution,  elle  doit  avoir  un  effet  extinctif  absolu,  identique  à 
celui  d'un  payement  réalisé  par  un  débiteur  accessoire.  Que 
la  novation  puisse  comporter  ces  conséquences  générales, 
rien  n'est  plus  certain,  lorsque  le  créancier  s'en  est  formel- 
lement expliqué  ;  mais  il  nous  semble  impossible  d'admet- 
tre (ju'il  en  soit  ainsi  par  la  force  seule  de  la  novation  con- 
sentie à  la  caution.  La  règle  de  l'art.  1281  est  fort  logique  ; 
libérer  le  débiteur  principal,  c'est  éteindre  la  dette,  ce  qui 
suppose  Textinction  des  accessoires  ;  mais  consentir  à  l'ex- 
tinction d'une  obligation  accessoire,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, ce  n'est  pas  consentir  à  la  suppression  de  Tobligation 
principale.  Cette  dernière  considération  est  particulièrement 
déterminante  quand  l'obligation  de  la  caution  est  novée  par 
substitution  du  débiteur;  on  doit  présumer,  plus  qu'en  toute 
autre  hypothèse,  que  le  créancier  a  entendu  seulement 
accepter  une  caution  au  lieu  d'une  autre,  et  non  renoncer  à 
son  action  originaire  vis-à-vis  des  autres  obligés  principaux 
ou  accessoires  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  222  ;  Laurent, 
t.  18,  n»  325;  Demolombe,  t.  5,  n*  339).  —La  circonstance 
qu'il  y  aurait  solidarité  entre  la  caution  et  le  débiteur  prin- 
cipal, ne  peut  modifler  cette  solution.  La  solidarité  est  une 
garantie  convenue  en  vue  d'assurer  Texécution  de  rengage- 
ment contracté;  mais  cet  engagement  est  toujours  cdui 
d'une  caution.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'appliquer 
Tari.  1281,  destiné  sans  doute  à  régler  les  rapports  des 
coobligés  solidaires,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  tenus 
comme  débiteurs  principaux.  A  plus  forte  raison  cette  dis- 
position ne  régit-elle  pas  les  rapports  des  cautions  solidaires 
entre  elles,  et  l'on  doit  décider,  avec  les  arrêts  précités, 
qu'intervenant  à  l'égard  de  l'une,  la  novation  ne  lioère  pas 
les  autres. 

1053.  —  IL  Novation  par  substitution  d'un  nouveau 
DÉBITEUR  A  l'ancien.  —  Aiosl  qu'ou  l'a  vu  au  Bép,  n*  2523, 
si  le  créancier  ne  peut,  même  en  les  réservant,  faire  passer 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur  les  privilèges  et  nypo- 
thèques  qui  garantissaient  la  créance  primitive  (c.  civ. 
art.  1279),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  et  le  nou- 
veau débiteur  constituent,  sur  les  biens  de  ce  dernier,  des 
hypothèques  nouvelles. 

Le  créancier  pourrait-il  réserver  les  garanties  réelles 
oui  grevaient  les  biens  de  l'ancien  débiteur  ?  On  a  dit  au 
Hép.,  n"  2523,  que  cette  réserve  est  licite  si  l'ancien  débi- 
teur y  adhère  ;  et,  comme  il  s'agit  alors  de  maintenir  un 
droit  déjà  existant,  le  consentement  du  débiteur  grevé  pourra 
se  manifester  utilement  sous  une  forme  quelconque,  sauf  au 
créancier  à  en  justiâer,  conformément  aux  règles  qui  régis- 


sent les  preuves.  Il  ne  sera  pas  besoin  d'un  acte  notarié, 
comme  en  matière  de  constitution  d'hypothèque,  pour 
rendre  ce  consentement  valable  (Demolombe,  t.  5,  n^  354; 
Marcadé,  Explication  du  code  civil,  t.  4,  sur  l'art.  1279, 
flo  3). 

1054.  Si,  au  contraire,  la  novation  a  eu  lieu  sans 
l'intervention  ni  le  concours  de  l'ancien  débiteur,  la  ques- 
tion reste  fort  controversée  (V.  Rép.  n«»  2524  et  2525). 

Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  l'art.  1278 
édicté  une  disposition  applicable  à  toute  espèce  de  novation; 
(}ue,  d'ailleurs,  s'agissantde  la  conservation,  non  de  la  créa- 
tion d'une  hypothèque,  il  n'est  besoin  d'aucun  consente- 
ment nouveau  de  la  part  de  l'ancien  obligé;  que,  celui-ci 
reste  tenu  comme  avant  au  point  de  vue  hypothécaire,  mais 
bénéficie  de  l'extinction  de  sa  dette  personnelle,  ce  qui  lui 
procure  encore  un  avantage  (Aubry  et  Rau,  §  324,  texte  et 
note  54,  t.  4,  p.  223  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  236  6t5- 
111).  M.  Demolombe  professe  la  môme  opinion  et  ajoute, 
t.  5,  n^*  352  à  359,  qu'à  moins  d'être  illogique,  le  code  a 
dû  autoriser  la  réserve  des  anciennes  hypothèques  sans  le 
consentement  du  débiteur  aussi  bien  lorsqu'un  tiers  désin- 
téresse le  créancier  en  s'obligeant  lui-même  que  lorscpi'il 
acquitte  la  dette  du  débiteur  en  payant  avec  subrogation. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  loi  n'a  voulu  retenir  le 
débiteur  ancien  dans  le  lien  de  l'obli&'ation  que  s'il  y  con- 
sent, et  l'art.  1280  fait  application  ae  cette  idée  lorsqu'il 
refuse  au  créancier,  en  cas  de  novation  avec  un  codébiteur 
solidaire,  le  droit  de  réserver  les  hypothèques  sur  les 
coobligés  sans  le  concours  de  ces  derniers;  la  formule 
étroite  de  l'art.  1278  indique  que  ces  réserves  ne  sont  pas 
plus  valables  quand  la  novation  est  subjective.  Rapprochée 
de  celle  de  l'art.  1271-i<>,  conçue  dans  le  même  esprit  et 
dans  des  termes  identiques,  elle  ne  vise,  comme  celle-ci,  que 
la  novation  par  changement  de  dette,  qui  laisse  dans  les 
liens  du  contrat  les  parties  primitivement  engagées.  L'in- 
tention du  législateur  a  été  manifestée  en  ce  sens  par  Bigot. 
Préameneu  (Exposé  des  motifs  :  Fenet,  t.  13,  p.  277  et  278)  : 
«  Pour  que  l'ancienne  hypothèque  soit  ainsi  transférée,  il 
faut  que  le  débiteur  reste  le  môme  ».  Enfin  l'assimilation 
établie  par  M.  Demolombe  est  loin  d'être  rigoureuse  :  quand 
il  y  a  payement  avec  subrogation,  la  réserve  des  anciennes 
hypothèques  a  lieu  au  profit  du  tiers  qui  paye,  et  pour 
assurer  son  recours.  Dans  notre  hypothèse,  elle  aurait  lieu 
au  bénélîce  du  créancier  qui  nove  et  ne  proOterait  on  rien 
au  nouveau  débiteur  qui  s'engage  à  la  place  du  premier  : 
aucune  raison  n'existe  donc  de  l'admettre  avec  la  même 
faveur  (V.  Rép.  n«  2524;  Laurent,  t.  18,  n*331). 

Les  auteurs  dont  nous  combattons  la  doctrine  ont  dû, 
pour  rester  dans  la  logique,  admettre  que,  lorsqu'il  y  a  no- 
vation par  changement  de  débiteur,  le  créancier  d'une 
obligation  contractée  par  plusieurs  coobligés  solidaires  peut, 
par  une  réserve  unilatérale,  exprimée  dans  l'obligation  du 
débiteur  nouveau  (supposé  tout  à  fait  étranger  au  contrat 
primitif),  maintenir  les  sûretés  réelles  données  à  l'origine 
par  les  codébiteurs  solidaires  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324, 
note  58,  p.  224;  i:olmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  228  bis-l  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  n<»  363).  Sans  doute  cette  hypothèse  n'est  pas 
régie  par  l'art.  1280  spécial  à  celle  où  la  novation  s'opère 
avec  1  un  des  codébiteurs  solidaires  ;  mais  alors  la  ques- 
tion s'élève  de  savoir  si  elle  rentre  dans  les  termes  et 
l'esprit  de  l'art.  1278;  on  vient  de  voir  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  (V.   en  ce  sens,  Laurent,  t.  18,  n?  332). 

Art.  2.  —  Effets  de  la  délégation  (Rép.  n»«  2526  à  2542). 

1055.  La  délégation  parfaite  a  les  mêmes  effets  que  la 
novation  (V.  Rép.  n<»  2526).  Désormais  le  créancier  n'a  plus 
pour  débiteur  que  le  délégué;  quels  que  soient  les  faits 
ultérieurs,  le  délégant  est  libéré.  Si  donc  le  délégué  devient 
insolvable,  le  délégant  n'est  pas  garant  au  regard  du  délé- 
gataire (c.  civ.  art.  1276).  Il  en  résulte  que,  si  la  délégation 
n'a  eu  pour  objet  qu'une  partie  des  droits  du  délégant  sur 
le  délégué,  le  délégataire  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice 
d'une  priorité  ou  d'une  préférence  ni  sur  le  délégant,  ni 
sur  les  autres  délégataires  auxquels  celui-ci  aurait  délégué 
le  débiteur  pour  le  surplus  de  sa  créance.  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  les  créanciers  auxquels  le  vendeur  d'un 
immeuble  a,  dans  Tacte  de  vente,  délégué  le  prix  avec 
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subrogation  dans  son  privilège  de  vendeur»  doivent  être 
colloques  sur  le  prix  délégué,  non  pas  d'après  les  dates  res- 
pectives de  leurs  acceptations,  mais  par  concurrence  entre 
eux,  comme  les  divers  cessionnaires  successifs  de  portions 
d'une  même  créance  (Civ.  cass.  7  mars  1865,  aff.  Léonard, 
D.  P.  65.  1.  121). 

1056.  Toutefois  Tart.  1276  suppose  deux  cas  dans  les- 
quels l'insolvabilité  du  délégué  réfléchira  contre  le  délégant 
(V.  Ri%  no»  2526  à  2529).  Le  premier  est  celui  où  le  délé- 
gataire aura  fait,  à  cet  effet,  des  réserves  expresses.  Les 
réserves  détruisent  le  principal  effet  de  la  délégation  par- 
faite; elles  laissent  subsister  cependant,  au  bénéfice  du 
délégant,  le  droit  de  n*ôtre  poursuivi  qu'en  cas  d'insolvabilité 

Ï trouvée  du  délégué  ;  c'est  une  différence  importante  avec 
es  effets  de  la  délégation  imparfaite  (V.  suprà,  n°  1034). 

Du  reste,  dans  les  deux  hypothèses  de  délégation,  l'action  du 
délégataire  contre  le  délégant  disparaîtrait  si  l'impossibilité 
d'obtenir  payement  du  délégué  était  imputable  à  une  négli- 

§ence  ou  à  une  faute  du  délégataire.  Ainsi  jugé  que  le  ven- 
eur par  filière  qui  reçoit  de  son  acheteur  la  facture  de 
celui-ci  sur  le  réceptionnaire,  est  tenu,  comme  mandataire 
de  son  acheteur,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  la  facture,  et  perd,  en  consé- 
quence tout  recours  contre  cet  acheteur  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  sa  négligence  à  agir  en  temps  utile,  le  recou- 
vrement est  devenu  impossible  (Aix,  5  mai  1868,  aff.  Ban- 
que, D.  P.  70.  2.  142). 

1057.  La  deuxième  exception  a  lieu  au  cas  où,  dès  le 
moment  de  la  délégation  mais  à  Tinsu  du  délégataire,  le 
délégué  est  déjà  en  déconfiture  ou  en  faillite  ouverte  (Rép. 
n*»  2529).  «  Au  moment  de  la  délégation  »  dit  l'art.  1276; 
cela  doit  s'entendre  non  du  moment  où  le  délégataire  l'ac- 
cepte, mais  rétroactivement,  du  jour  où  le  délégué  s'est 
offert  comme  débiteur  (V.  Aix,  12  avr.  1886,  cité  suprà, 
n»  1029).  —  Si  l'offre  et  l'acceptation  sont  antérieures  à  la 
décharge  consentie  par  le  délègataire  au  délégant,  cette 
décharge  modifie  les  effets  propres  de  la  délégation  impar- 
faite déjà  opérée;  elle  crée  une  convention  nouvelle;  c'est  à 
la  date  de  la  décharge  que  se  produit  la  novation  ;  c'est  à 
cette  date  qu'il  faut  examiner  la  situation  pécuniaire  du 
délégué  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  recours  du  délégataire 
contre  le  délégant  (Aubry  et  Rau,  §  324,  note  50,  t.  4, 
p.  222  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  320). 

1058.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n*  2930,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  recours  dans  les  deux  hypothèses  spéciales  pré- 
vues par  Tart.  1276,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dette 
ancienne  du  délégant  soit  rétablie  par  résolution  de  la 
novation.  Le  délégataire  a  seulement  une  action  récursoire 
afin  d'obtenir  du  délégant  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir  du 
délégué.  La  thèse  contraire  a  pourtant  été  soutenue.  D'après 
MM.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  224  6i5-II  et  Laurent, 
t.  18,  n*>  320,  lorsqu'il  s'agit  du  premier  cas  d'exception,  on 


anéantie  rétroactivement.  M.  Laurent  ajoute  qu'il  doit  en 
être  de  même  pour  le  second  cas,  si  ce  n'est  qu'alors  la 
condition  est  tacite  au  lieu  d'être  formellement  exprimée. 
M.  Golmet  de  Santerre  pour  cette  même  hypothèse,  propose 
une  autre  explication  ;  le  délégataire  n'a  contracté  avec  le 
délégué  et  déchargé  le  délégant  que  parce  qu'il  croyait  à 
l'existence  de  la  créance  ;  si  donc  le  délégué  était  failli  ou 
en  déconfiture,  la  créance  se  trouvait  inefficace,  sans  valeur  ; 
le  consentement  du  délégataire  a  été  vicié  par  une  erreur; 
aussi  peut-il  se  faire  restituer  au  regard  du  délégant  par 
voie  d^Biction  en  rescision  ;  toutefois  les  cautions  dont  la 
condition  est  régie  par  un  texte  spécial  (c.  civ.  art.  2038) 
resteraient  déchargées. 

Nous  estimons,  avec  les  auteurs  cités  au  Répertoire,  que 
cette  thèse  est  en  contradiction  avec  les  termes  mêmes  de 
l'art.  1276,  qui  ouvre  au  déléçataire  un  «  recours  »,  et  la 
tradition  notamment  la  doctrine  de  Pothier  {Obligations , 
n^  604)  textuellement  reproduite  par  le  code,  qui  consi- 
dérait ce  recours  comme  une  action  mandati  contraria  fondée 
sur  le  mandat  donné  par  le  délégant  au  délégataire  de  se  faire 
payer  par  le  délégué  (V.  aussi  Rép,  n?  2526).  Il  s'agit  donc 
là  d'une  action  nouvelle  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  note  51  ; 
Demolombe,  t.  5,  n«  316).  M.  Demolombe,  t.  5,  n^  318, 


ajoute,  en  ce  oui  touche  la  secokide  hypotlièse,  qu'il  y  a,  de 
la  part  du  délégataire,  réserve  tacite  d'un  recours  en  cas 
d'insolvabilité  actuelle  du  délégué,  recours  absolument 
justifié,  au  bénéfice  du  délégataire,  simple  créancier  qui  ne 
demande  qu'à  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû,  tandis  que  Ton 
conçoit  que  le  code  ne  Tait  pas  de  plein  droit  ouvert  à  un  ces- 
sionnaire  de  créance,  lequel  n'accepte  la  cession  qu'à  titre 
de  pure  spéculation.  —  Il  a  été  implicitement  décidé  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  12  avr.  1886  cité  suprù^  n»  1029, 
que  le  délégataire,  lorsau'il  agit  contre  le  délégué,  procède 
comme  mandataire  du  aélégant,  et  cette  thèse,  appliquée  à 
un  cas  de  délégation  imparfaite,  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  lorsqu'il  y  a  délégation  novatoire. 

1059.  Le  délégué  ayant,  dans  la  délégation  parfaite, 
contracté  un  engagement  personnel  et  direct  vis- â- vis  du 
délégataire,  cesse  de  pouvoir  lui  opposer  les  exceptions 
dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  contre  le  aélégant.  Il  en  résulte 
que,  si  le  délégué  s  est  engagé,  croyant  à  tort  être  débiteur 
au  délégant,  cette  erreur  ne  pourra  être  invoquée  à  l'effet 
de  résoudre  la  délégation;  le  délégué  n'aura  recours  que 
contre  le  délégant  (V.  Rép,  n»  2533.  —  En  sens  contraire, 
Mourlon,  Revue  pratique,  t.  18,  p.  516  et  suiv.). 

Certains  auteurs,  appliquant  ici  la  disposition  de  l'art.  1377 
c.  civ.,  ont  voulu  faire  une  distinction,  et  ne  maintenir  la 
novation  qu'autant  que  le  délégataire,  en  déchargeant  le 
délégant  aurait  remis  au  délégeufit  son  titre  de  créance  ou 
l'aurait  détruit.  Cette  distinction  a  déjà  été  réfutée  au  Rép. 
n»  2534.  Depuis,  M.  Demolombe,  t.  5,  n^'  324  à  326,  en 
a  fait  justice  en  démontrant  (jue  Tart.  1377  c.  civ.,  relatif 
au  payement  et  à  la  répétition  de  l'indu,  ne  peut  être 
appliqué  par  analogie  en  matière  de  délégation.  Le  délé- 
gataire qui,  avec  le  concours  du  délégant,  reçoit  la  pro- 
messe du  délégué,  n'a  aucun  reproche  à  se  faire  ;  la  loi 
ne  peut  exiger  qu'il  recherche  quels  sont  les  liens  qui  unis- 
sent l'ancien  et  le  nouveau  débiteur;  celui-ci  s'engage 
volontairement,  la  garantie  doit  paraître  suffisante.  Au 
contraire,  le  créancier,  en  acceptant  payement  non  de  son 
débiteur  mais  d'un  tiers  oui  déclare  payer  pour  lui-même, 
est  en  faute  ;  il  aurait  du  refuser  un  payement  intervenu 
dans  des  conditions  de  nature  à  révéler  Terreur  de  celui  (pn 
l'effectuait.  Au  premier  cas,  cette  erreur  peut  d'autant  moins 
invalider  la  novation  qu'elle  ne  porte  que  sur  le  motif  non 
sur  la  cause  de  l'obligation  du  délégué  ;  au  second  cas,  si 
le  créancier  a  conservé  le  moyen  d'agir  contre  le  vrai 
débiteur  en  ne  détruisant  ni  n'abandonnant  son  titre,  rien 
de  plus  juste  que  d'admettre  contre  lui  l'action  en  répétition 
du  tiers  qui  a  payé  par  erreur  une  personne  vis-à-vis  de 
laquelle  il  n'était  pas  obligé. 

1 060.  La  solution  qui  vient  d'être  donnée  est  applicable 
à  la  délégation  imparfaite.  Elle  présente  alors  un  moindre 
intérêt,  car,  si  on  reconnaissait  au  délégué  le  droit  de  fairo. 
annuler  son  engagement  vis-à-vis  du  délégataire,  il  faudrait 
néanmoins  attribuer  à  celui-ci  une  action  en  payement 
contre  le  délégant,  en  vertu  de  Tancienne  obligation  dont 
la  décharge  n'avait  pas  été  consentie.  Néanmoins  la  règle 
proposée  aurait  une  application  efficace  si  le  délégant  était 
devenu  insolvable  postérieurement  à  la  délégation  et  avant 
l'annulation  de  l'obligation  contractée  par  erreur  par  le 
délégué  ;  mieux  vaudrait  pour  le  délégataire  avoir  action 
contre  ce  dernier,  ou  avoir  reçu  de  lui  l'objet  de  la  créance 
nouvelle,  que  d'être  réduit  vis-à-vis  du  délégant  à  une 
action  vraisemblablement  illusoire  (Y.  Demolombe,  t.  5, 
no  326]. 

f  Ool .  Conformément  à  ces  principes  et  à  la  jurisprudence 
antérieure  (V.  Rép,  n<»>  2535  à  2537),  il  a  été  décidé  que  le 
créancier  qui,  de  oonnc  foi,  a  accepté,  au  lieu  et  place  de 
son  débiteur  qu'il  a  libéré,  une  autre  personne  capable  de 
s'obliger  et  qui  s'est  engagée  envers  lui  sans  condition,  a 
désormais  action  contre  le  nouveau  débiteur  ainsi  substitué 
au  premier,  quelle  que  soit  la  nature  des  rapports  Juridiques 
ayant  existé  entre  l'ancien  et  le  nouveau  débiteur  ;  que,  par 
suite,  le  délégué  ne  peut  s'affranchir  de  son  engagement 
envers  le  délégataire  sous  le  seul  prétexte  que,  par  erreur, 
il  se  serait  cru  obligé  lui-même  envers  le  délégant,  ou  que 
son  obligation  envers  ce  dernier  aurait  été  déclarée  nulle 

ftar  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée;  que 
'art.  1377  c.  civ.,  applicable  au  cas  où,  en  dehors  de  tout 
contrat  impliquant  aéiégation  ou  novation,  un  créancier  a 
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reçu  d'un  tiers  le  payement  de  la  dette,  et  supprimé,  à 
raison  de  ce  payement,  son  titre  de  créance,  est  étranger  à 
Thypothèse  d'une  convention  expresse  par  laquelle  un 
créancier,  avec  le  concours  de  son  débiteur,  accepte  un 
débiteur  nouveau  qui  s'oblige  envers  lui  (Civ.  cass.  24  janv. 
1872,  aff.  Méry,  D.  P.  73.  1.  75). 

1062.  Lorsque  le  délégant  se  croyant  tenu,  par  erreur,  à 
l'égard  du  délégataire,  ou  voulant  lui  faire  une  libéralité, 
lui  a  délégué  un  tiers,  si  ce  tiers  vient  à  prouver  que  lui-même 
a  consenti  k  s'engager  vis-à-vis  du  délégataire  dans  la 
croyance  erronée  qu'il  était,  lui,  délégué,  débiteur  du  délé- 
gant, il  pourra  se  faire  délier  de  son  engagement  et  répéter  ce 
qu'il  a  payé;  ici  en  effet  le  délégataire  ne  peut  invoquer 
aucun  droit  opposable  au  délégué  ;  il  lutte  de  lucro  captando, 
le  délégué,  au  contraire,  de  damno  vitando  (Loi  7,  Dig.,  De  doli 
except.f  Loi  2,  §4,Di^.,I)e  donationibus,  Pothier,  Obligations^ 
n«  602;  Demolombe,  t.  5,  n*  328). 

i06B.  Par  application  du  principe  que  le  délégué,  qu'il 
y  ait  ou  non  délégation  parfaite,  devient,  par  le  fait  de  son 
engagement,  le  débiteur  direct  et  personnel  du  délégataire , 
il  a  été  jugé  :  !•  que  le  vendeur  qui  a  délégué  un  prix  d'im- 
meuble aux  créanciers  inscrits  en  les  autorisant  à  prendre  ins- 
cription d'office  et  en  les  subrogeant  à  tous  ses  droits,  n'est 
plus  fondé  à  demander  que  le  prix  lui  soit  payé,  une  fois  la 
délégation  acceptée  (Agen,  19  nov.  1888,  Recueil  des  arrêts 
d^Agen,  1889,  p.  36);  —  2<>  Que,  dès  l'acceptation  de  la 
délégation,  la  créance  déléguée  et  ses  accessoires  cessent  de 
faire  partie  du  gage  commun  des  créanciers  du  délégant 
pour  devenir  le  gage  spécial  et  le  droit  privatif  du  déléga- 
taire, alors  même  que  ce  dernier  n'a  pas  expressément 
déchargé  le  délégant  (Lyon,  12  févr.  1890,  aff.  Dumont, 
D;  P.  91.  2.  247);  —  3°  Que,  lorsqu'il  ressort  des  clauses  du 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  été 
délégué  par  le  vendeur  pour  servir  au  vendeur  de  celui-ci 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  stipulée  comme  prix,  cet 
adjudicataire  devient  le  débiteur  personnel  du  créai- rentier 
et  n'est  point  déchargé  de  son  obligation  par  le  fait  que  ce 
dernier,  créancier  privilégié,  n'a  point  produit  à  l'ordre,  cette 
obligation  personnelle  subsistant  après  aue  l'adjudicataire 
délégué  a  cessé  d'être  tenu  comme  tiers  aétenteur  (Angers, 
19aiars  1879,  aff.  Roncin,  D.  P.  82.  1.  100,  sous  Civ.  cass. 
9  août  1881,  et  sur  renvoi,  Poitiers,  25  juill.  1882,  et  Req. 
5  févr.  1884,  D.  P.  84. 1 .  367).  — -  Ces  diverses  décisions  n'ont 
pas  porté  sur  la  question  de  savoir  si  l'adjudicataire  délé- 
gué pouvait  purger  ou  délaisser  (V.  sur  ces  points  infrùf 
v«  Privilèges  et  hypothèques;  Rép.y  eod.  v®, n<>«  1850  et  suiv.). 

CHAP.  3.  —  De  la  remise  de  la  miette 

{Rép,  n*»»  2543  à  2611). 

Skct.  !»•.  —  Nature  de  la  remise 
(jR^.  no»  2543  à  2549). 

1064.  La  remise  de  la  dette  est  la  libération  volontaire 
consentie  par  le  créancier  au  débiteur  (V.  Rép.  n^  2543).  La 
remise  présente  un  caractère  particulier,  quand  l'obligation 
qu'elle  vise  consiste,  pour  le  débiteur,  à  donner  un  corps 
certain.  Par  le  fait  même  de  la  promesse  oui  lui  en  était 
consentie,  le  créancier  (c.  civ.  art.  1138)  est  aevenu  proprié- 
taire ;  la  remise  ne  peut  effacer  le  fait  acconipli  de  cette  pro- 
priété intérimaire;  elle  constitue  une  rétrocession  qui  laisse 
subsister  les  droits  réels  nés  sur  la  chose  du  chef  du  créan- 
cier (hypothèques  légales  ou  judiciaires  par  exemple), 
sous  réserve  de  l'application  des  règles  de  droit  établies 
dans  certains  cas  pour  rendre  cette  propriété  valable  à 
regard  des  tiers.  Il  pourra  seuletnent  arriver  qu'en  fait  on 
ne  puisse  prouver  les  deux  conventions  successives,  et  les 
droits  des  tiers,  subordonnés  à  la  démonstration  de  l'exis- 
tence du  contrat  initial,  demeureront  alors  sans  effet  (Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  230  6is-II;  Demolombe,  t.  5,  n<»  380; 
Laurent,  t.  18,  n*  346). 

1065.  La  remise  de  dette,  véritable  renonciation  de  la 
part  du  créancier,  peut  être  consentie  gratuitement  ou  à  titre 
onéreux  (V.  Bép.  n«"  2544  à  2546).  Dans  le  premier  cas,  c'est 
une  libéralité  soumise,  quant  au  fond,  aux  règles  ^ui  régissent 
les  dispositions  à  titre  gratuit  (capacité  des  parties,  disponi- 
bilité du  droit  dont  remise  est  faite,  obligation  de  rapport, 
règles  de  réduction  et  de  révocation,  etc.)*  Elle  est  alors  con- 
sidérée comme  faite  au  débiteur  intuitu  personœ.  Jugé  en 
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ce  sens,  que  la  remise  de  dette  gratuite  s'adresse  personnel-* 
lement  au  gratiOé,  et  que,  si  elle  est  conditionnelle,  les 
héritiers  du  débiteur,  la  condition  se  réalisant  après  le  décès 
de  celui-ci,  ne  peuvent  s'en  prévaloir  eux-mêmes  (Trib. 
civ.  Bruxelles,  24  mars  1875,  Pasicrisie,  75.  3.  148). 

1066.  La  remise  gratuite  échappe  aux  règles  de  forme 
applicables  aux  libéralités  (V.  Rép,  n^  2546).  En  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  faite  en  vue  de  libérer  le  débiteur,  il 
appartient  au  juge  de  dire  si  elle  constitue  ime  remise  pro- 
prement dite,  une  donation  ordinaire  ou  une  clause  testa- 
mentaire. En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  juge  peut  également 
examiner  si  la  formule  employée  par  le  créancier  implique 
suffisamment  chez  lui  l'intention  de  renoncer  à  son  droit. 
Ainsi  iugé  :  1®  que  la  déclaration  faite  par  un  créancier, 
qu'il  donne  à  son  débiteur  la  somme  à  lui  due  par  ce  der- 
nier, peut,  par  son  rapprochement  avec  d'autres  documents 
également  émanés  du  créancier,  et  avec  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  être  considérée  comme  renfermant,  non 
pas  une  véritable  donation,  mais  une  simple  remise  de  dette, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur  une  interprétation 
souveraine  de  volonté,  encoure  le  reproche  d'avoir  divisé  la 
déclaration  dont  elle  s'est  bornée  a  fixer  le  sens,  et  d'en 
avoir  méconnu  l'autorité  à  l'aide  de  simples  présomptions  ; 
que  la  condition  de  caducité  en  cas  de  prédécès  du  débi- 
teur, avec  continuation  du  service  des  intérêts  durant  la  vie 
du  créancier,  qui  a  été  mise  à  cette  déclaration,  ne  saurait 
être  considérée  comme  lui  imprimant  le  caractère  d'une 
donation  à  cause  de  mort,  révocable  aux  termes  de  rart.895, 
et  laisse,  dès  lors,  subsister  l'irrévocabilité  de  la  libération 
gui  se  trouve  seulement  subordonnée  à  l'accomplissement 
de  la  condition  stipulée;  que  la  déclaration  dont  il  s'agit 
n'est  pas  assujettie  aux  formalités  des  donations  entre  vifs, 
ces  formalités  n'étant  pas  applicables  aux  simples  remises 
de  dette  (Civ.  cass.  2  avr.  1862,  aff.  Vayson,  D.  P.  63. 1 .  454); 
—  2<»  Que  le  débiteur  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme 
indûment  payée  à  l'héritier  de  son  créancier,  par  suite  de  re- 
mise antérieure  de  partie  de  sa  dette,  et  oui  offre  subsidiaire- 
ment  de  prouver  par  témoins  le  fait  de  la  remise,  peut  être 
déclaré  mal  fondé  s'il  se  borne  à  produire  un  papier  sur  lequel 
le  créancier  aurait  écrit  de  sa  main  au  crayon  ces  mots  : 
«  Réduction,  3000  fr.  »,  alors  que  l'arrêt  se  fonde  sur  ce 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  si  le  créancier 
a  eu  l'intention  de  faire  une  libéralité  à  son  débiteur,  cette 
intention  est  restée  à  l'état  de  simple  projet,  cette  décision 
ne  renfermant  qu'une  appréciation  souveraine  des  faits  de 
la  cause  (Req.  12  août  1874,  aff.  De  Bonne,  D.  P.  75.  1. 
134)  ;  —  3<»  Qu'on  doit  considérer  comme  un  partage  d'as- 
cendant, non  comme  une  remise  de  dette  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  du  débiteur,  la  convention  aux 
termes  de  laquelle  un  créancier  arrêtant  le  compte  de  ce 
que  lui  doit  son  successible,  déclare  que  la  dette  ne  sera 
payable  qu'à  sa  mort  et  aux  mains  de  ses  héritiers; et  qu'une 
telle  disposition  est  nulle  lorsque  les  formes  prescrites  par 
les  art.  1076  et  1078  c.  civ.  n'ont  pas  été  observées  (Orléans, 
r«ch.,  25  janv.  1886,  aff.  Heurteau  C.  Gendrot-MM.  Boullé, 
1"  pp.-Charoy  et  Lafontaine,  av.);  —  4<»  Qu'il  n'y  a  pas 
disposition  testamentaire,  mais  simple  remise  de  dette  dans 
la  libéralité  contenue  dans  un  acte  qui,  s'il  répond  aux 
conditions  de  validité  des  testaments,  n'indique  pas  que  la 

Quittance  donnée  au  débiteur  doive  n'avoir  efi^t  qu'au  décès 
u  créancier  ;  que,  par  suite,  une  telle  disposition  est  nulle, 
si  elle  émane  d'une  femme  mariée  non  autorisée  de  son 
mari  (Dijon, l"ch.,  25  mars  1886,  aff.  FromentierC.  Bolleyt- 
MM.  Marignan,  1"  pr.-Bernard,  av.  gén.-Ally  et  Toussain, 
av.)  ;  —  5®  Qu'un  legs  de  libération  est  nul,  comme  le  tes- 
tament oui  le  contient,  et  ne  saurait  être  maintenu  comme 
remise  ae  dette,  alors  que  l'intention  du  disposant  n'a  pas 
été  de  se  dépouiller  de  son  vivant,  qu'il  à  notamment  con- 
tinué, après  la  confection  du  testament,  à  recevoir  du 
débiteur  les  intérêts  du  capital,  et  que,  d'ailleurs,  le  béné- 
ciaire  ne  prouve  pas  avoir  connu  cette  disposition  du  vivant 
du  testateur,  ni  l'avoir  acceptée  à  la  même  époque  comme 
donation  déguisée  (Paris,  26  mai  1886,  Journal  des  notaires^ 
1886,  p.  530). 

10o7.  La  remise  peut  n'être  pas  gratuite  (Y.  Rép. 
n^*  2547  à  2549).  Gratuite  ou  non,  elle  doit  être  acceptée, 
mais  le  consentement  req[uis  du  débiteur  n'est  pas,  au  cas  de 
remise  gratuite,  assujetti  aux  conditions  spéciales  posées 
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par  Tart .  932  c.  civ.  en  matière  d'acceptation  de  donation 
entre  vifs,  car  ces  conditions  constituent  des  régules  de 
forme  et  sont  étrangères  à  la  remise  de  dette  (Âubry  et 
Rau,  t.  4,  §  323,  p.  204  ;  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n«  230 
bis-lY  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  378;  Laurent,  t.  18,  n«  338). 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  remise  de  dette  à  titre  gratuit, 
faite  sous  forme  de  quittance,  ne  vaut  que  si  le  débiteur 
l'a  acceptée  tout  au  moins  tacitement  (Bruxelles,  !•'  juin 
4889,  Pasicrisie^  1889.  2.  317).  —  On  a  soutenu  d'ailleurs 
que,  si  la  volonté  en  était  clairement  exprimée,  le  créancier 
pourrait  consentir  une  remise  produisant  par  elle-même  tous 
ses  effets,  sans  Tinterveniion  du  débiteur.  Ce  serait  l'abdica- 
tion absolue  d'un  droit,  et  non  plus  une  offre  supposant 
forcément  l'acceptation  du  bénéficiaire.  Cette  solution,  com- 
battue par  MM.  Laurent,  t.  18,  n®  337,  et  Demolombe,  t.  5, 
n|»  375,  est  admise  par  MM.  Marcadé,  t.  4,  n^  789,  et  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1385,  n°  10.  Elle  a  été  également  consacrée  par 
un  jugement  aux  termes  duquel  si,  en  principe,  la  remise  de 
dette  est  une  libéralité  subordonnée  à  l'acceptation  du  débi- 
teur, il  en  est  autrement  dune  renonciation  pure  et  simple 
par  le  créancier  à  l'exercice  de  son  droit,  laquelle  peut  être 
valable  comme  acte  unilatéral  sans  acceptation  de  l'obligé 
(Trib.  civ.  de  Lyon,  31  juill.  1861,  Moniteur  judiciaire  de 
Lyon,  28  janv.  1862). 

Sect.  2.  —  Par   qui  et  a  qui  la  remise  peut  être  faite 

(Rép.  no"  2550  à  2554). 

f  068.  On  a  vu  au  Rép,  n«"  2550  à  2553  que  la  capacité 
nécessaire  pour  consentir  une  remise  diffère  selon  que  la 
remise  est  ou  non  gratuite.  La  première  suppose  la  capacité 
de  donner;  elle  ne  peut  donc  être  valablement  faite  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari  (Dijon,  25  mars  1886, 
cité  suprà,  n'»  1066).  Il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens,  ne  reprenant  la  libre  admmistration  de  sa  fortune 
qu'à  charge  de  se  conformer  aux  conditions  insérées  dans 
son  contrat  de  mariage,  ne  peut,  si  elle  était  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  consentir  une  remise  de  dette  sans  l'auto- 
risation préalable  de  justice  (Rouen,  9  nov.  1886,  Recueil 
des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1886,  1.  258).  —  De  même, 
la  remise  ne  peut  être  faite  à  titre  de  libéralité  par  les  inca- 
pables et  les  administrateurs  des  biens  d'autrui. 

f  069.  Le  mandat  de  recevoir  payement  d'une  créance 
n'emporte  pas  non  plus  le  pouvoir  d'en  faire  remise  soit 
pour  le  tout,  soit  partiellement.  Mais  le  payement  partiel 
que  le  mandataire  a  reçu  en  en  donnant  décharge  n'est 
pas  nul;  et  il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  la  convention 
par  laquelle  le  mandataire  a,  sans  pouvoirs  spéciaux, 
donné,  au  débiteur  d'une  rente,  quittance  intégrale  du 
capital  de  cette  rente,  contre  un  rachat  fait  à  un  taux  infé- 
rieur à  celui  stipulé  dans  le  contrat  constitutif,  libère  le 
débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée  (Req. 
24  juin  1867,  aff.  De  la  Villegontier,  D.  P.  68.  1.  29). 

1070.  La  remise  peut  être  cependant  consentie  par  cer- 
taines personnes  qui  ne  pourraient  disposer  de  la  créance, 
alors  qu'elle  est  faite  à  titre  intéressé.  C'est  ainsi  que  le 
syndic  d'une  faillite,  qui  peut  transiger  avec  les  débiteurs  du 
failli,  a  qualité  pour  leur  accorder  une  remise  sous  les 
mômes  conditions  (V.  suprà,  v®  Faillite,  n*>  844). 

f  07  t.  L'acceptation  de  la  remise  de  dette  peut  être  uti- 
lement faite,  soit  par  le  débiteur  lui-môme,  soit  par  un  man- 
dataire conventionnel  ou  légal(  V.  Rép  n^  2254),  soit  môme  par 
un  tiers  agissant  sans  pouvoir,  comme  simple  gérant  d'af- 
faires.—  Lorsque  la  remise  n'est  pas  consentie  directement 
à  l'obligé,  on  peut  encore  l'accomplir  par  la  voie  détournée 
d'une  novation;  le  mandataire  ou  le  tiers  s'engage  à  la 
place  du  débiteur,  que  le  créancier  déclare  déchargé  :  une 
novation  par  changement  de  débiteur  s'étant  ainsi  produite, 
il  Buflit  au  créancier  de  consentir  la  remise,  au  bénéfice  de 
ce  débiteur  nouveau,  de  l'obligation  qu'il  vient  de  contrac- 
ter (Demolombe,  t.  5,  n«  393). 

Sect.  3.  —  Comment  la  remise  s'opère  et  se  prouve 
{Rép.  no"  2555  à  2598). 

f  079.  La  remise  môme  gratuite  n'est  assujettie  soit  par 
elle-même,  soit  quant  à  son  acceptation,  à  aucune  formalité 


spéciale  (V,  Rép.  no«2555  et  2556  et  suprà,  no»  1066,  1067)  ; 
mais  elle  doit  être  prouvée  par  celui  qui  s'en  prévaut»  et 
cette  preuve  se  fait  conformément  aux  règles  ordinaires.  — 
En  matière  civile,  et  en  dehors  des  deux  espèces  prévues 
par  les  art.  4282  et  1283  c.  civ.  (V.  infrà,  n«»  4076  et  suiv.), 
il  ne  suffit  pas,  en  général,  de  présomptions  pour  établir  la 
remise  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323  in  fine,  p.  210;  Demo- 
lombe, t.  5,  no*  396  et  suiv.).  11  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1°  qu'à  défaut  d'écrit,  de  simples  présomptions  ne  justi- 
fient pas  suffisamment  la  remise  ae  dette  au'une  femme 
aurait  faite  à  son  mari  failli  pour  lui  faciliter  l'obtention  de 
son  concordat  (Bruxelles,  23  mars  1860,  a£f.  Jastrzebski, 
Pasicrisie  belge,  1862.  2.  43).  Mais  en  tant  que  les  preuves 
apportées  par  le  débiteur  sont  conformes  en  elles-mômes 
aux  prescriptions  légales,  les  tribunaux  sont  maîtres 
d'apprécier  si  les  justifications  produites  emportent  remise, 
sans  être  liés  par  aucune  considération  tirée  de  la  forme 
des  actes  (Req.  7  juill.  1870,  aff.  Riant,  D.  P.  71.  4.  337; 
16  août  1881,  aff.  Bruyeron,  D.  P.  82.  1.  477). 

1073.  La  remise  de  dette  peut  être  expresse  ou  tacite 
(V.  Rép.  n»  2557  et  Req.  16  août  1881,  cité  suprà,  n«  1072). 
—  Elle  peut  être  totale  ou  partielle,  pure  et  simple  ou  affectée 
de  modalités  (V.  Rép.  n»"  2558  à  2560).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  le  débiteur  peut  être  libéré  par  une  remise 
conditionnelle,  mais  qu'il  lui  incombe  de  justifier  de  l'accom- 
plissement des  conditions  convenues  (Amiens,  27  mars 
1886,  (Journal  des  audiences  d  Amiens,  1887,  p.  75).  La 
condition  sera,  en  pareille  matière,  formelle  ou  tacite. 

1074.  Le  créancier  peut  subordonner  l'efTet  de  la  remise 
à  la  condition  de  survie  du  débiteur,  sans  que  cette  restric- 
tion imprime  à  la  renonciation  dont  il  s'agit  le  caractère 
d'une  disposition  à  cause  de  mort  révocable  conformément  à 
l'art.  895  c.  civ.  (Civ.  cass.  2  avr.  1862,  cité  suprà,  n°  1066,  et 
Demolombe,  t.  5,  n^  384).  Il  peut  aussi  confier  les  titres  de 
créance  à  un  tiers  qui,  après  décès  du  créancier,  devra  les 
remettre  au  débiteur  (V.  Rép.  n°  2561),  ou  bien  les  con- 
fier au  débiteur  lui-même  pour  valoir  libération  dans  des 
conditions  déterminées.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que 
l'envoi  de  valeurs  contenues  dans  une  lettre  qui  recommande 
au  destinataire  de  les  garder,  et  qui  déclare  qu'elles  seront 
la  propriété  de  ce  destinataire  si  Texpéditeur  meurt  avant  de 
rentrer  en  France,  fait  preuve  d'une  remise  conditionnelle 
de  la  dette  résultant  du  dépôt  opéré  entre  les  mains  du  des- 
tinataire; et  que  cette  remise  de  dette,  n'étant  pas  assujettie 
aux  règles  établies  pour  la  validité  des  actes  à  titre  gratuit, 
doit  recevoir  son  effet  après  l'événement  de  la  condition  (Col- 
mar,  5  juill.  1870,  aff.  Burg,  D.  P.  71.  2.  105). 

1075.  Lorsqu'elle  est  faite  par  testament  et  ne  doit  deve- 
nir efficace  qu'au  décès  du  disposant,  la  remise  de  dette 
constitue  un  legs  de  libération  (V.  Rép.  n'*  2564).  Elle  est 
alors  soumise  à  toutes  les  règles  qui  gouvernent  les  libérali- 
tés testamentaires,  soit  dans  la  forme  (Paris,  26  mai  1886, 
cité  suprà,  n<>  1066),  soit  au  fond;  et  spécialement  elle 
devient  caduque  par  le  prédécès  du  bénéficiaire  (Trib.  civ. 
de  Verviers,  21  févr.  1883,  Pasicrisie,  1884.  3.  52). 

1070.  La  remise  tacite  s'induit  de  l'appréciation  des  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause.  Toutefois,  la  loi  a  érigé, 
avec  une  valeur  différente,  en  présomptions  de  libération 
(V.  Rép.  n°  2565),  la  remise  par  le  créancier  au  débiteur  soit 
de  l'original  du  titre  sous  seing  privé  d'obligation  (c.  civ., 
art.  1282),  soit  de  la  grosse  du  titre  authentique  qui  la  cons- 
tate (art.  1283).  Dans  les  deux  cas,  la  remise  tacite  de  dette 
résulte  de  la  restitution  de  l'acte  à  l'oblieé,  restitution  qui 
enlève  désormais  au  créancier  le  moyen  de  faire  la  preuve 
de  son  droit. 

1077.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1282,  le  titre 
dont  le  créancier  se  dessaisit  peut  être  soit  l'original  d'un 
acte  privé,  soit  le  brevet  d'un  acte  authentique.  Ce  peut  être 
aussi,  non  pas  l'original  primitivement  dressé,  mais  un  titre 
nouveau  destiné  à  remplacer  l'ancien,  et  devenu  le  seul  titre 
du  créancier  (Larombière,  t.  5,  art.  1 282,  n®  6  ;  Demolombe, 
t.  5,  n^  405).  —  La  présomption  étant  attachée  à  la  détention 
de  l'acte  par  le  débiteur,  c'est  à  celui-ci  de  le  représenter  au 

firocès  (V.  Rép.  n^  2567).  S'il  ne  le  peut  matériellement,  il 
ui  suffit  de  prouver  que  la  restitution  lui  a  été  faite.  Ainsi 
jugé  :  1*  que  la  destruction,  par  le  débiteur,  des  titres  qui  lui 
ont  été  volontairement  remis  par  le  créancier,  laisse  subsis- 
ter la  présomption  légale  de  sa  libération  (Req.   12  nov. 
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1877,  aflF.  Drilhon,  D.  P.  78.  i.  292);  —  2»  Qu*en  cas  de  con- 
testation sur  le  fait  matériel  de  la  tradition  du  titre  au  débi- 
teur, celui-ci  ne  peut,  en  principe,  soit  dans  le  cas  de 
l'art.  1282,  soit  dans  le  cas  de  l'art.  1283,  être  autorisé  à 
en  faire  la  preuve  par  témoins,  quand  l'intérêt  de  la  cause 
excède  150  fr.  (Paris^  8  mai  1885,  Gazette  des  tribunaïuay  5 
cet.  1885). 

f  078.  La  restitution  du  titre  au  débiteur  n'a  d'effet  libé- 
ratoire que  si  l'acte  remis  est  bien  Toriginal,  et  c'est  encore 
au  débiteur  qu'il  échet  d'en  justifier.  Si  donc  le  titre  d'obliga- 
tion privée  dont  il  excipe  est  écrit  en  entier  de  sa  main, 
sans  annotation  aucune  de  la  part  du  créancier,  la  produc- 
tion d'un  tel  document  ne  peut  être  considérée  comme 
répondant  au  vœu  de  l'art.  1282,  et  constitue  seulement  un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  autoriser  le  juge  à 
déférer  le  serment  supplétoire  sur  Tidentité  du  titre  (Bruxel- 
les, l^juill.  1858,  aff.  Martini, Pasicrme,  1859. 2. 194).  —Jugé 
que  la  remise  volontaire»  par  un  des  arbitres,  à  la  partie 
condamnée,  de  la  minute  d'une  sentence  arbitrale  non  encore 
rendue  exécutoire  conformément  à  Part.  1021  c.  civ.,  ne 
peut  être  assimilée  à  la  remise  d'un  titre  original  et  ne  fait 
pas  preuve  de  libération  dans  les  termes  de  l'art.  1282  (Paris, 
8  mai  1885,  Gazette  des  tribunaux,  5  oct.  1885). 

10*79.  La  tradition  du  titre  original  au  débiteur  une  fois 
établie,  trois  points  doivent  encore  être  acquis  pour  que 
celui-ci  soit  présumé  libéré  :  1<*  le  caractère  volontaire  de  la 
remise  ;  2»  le  fait  qu'elle  émane  du  créancier  ;  3°  le  fait 
qu'elle  a  eu  lieu  aux  mains  du  débiteur. 

f  080.  —  1*  Caractère  volontaire  de  la  remise  du  titre.  — 
Est-ce  au  débiteur  en  possession  du  titre  qu'il  incombe  de 
démontrer  que  la  restitution  faite  par  le  créancier  a  été 
volontaire  ?  M.  Laurent,  1. 18,  n"*  355,  le  soutient  :  «  la  resti- 
tution, dit  cet  auteur,  pour  servir  d'exception  contre  l'action 
du  créancier,  doit  être   volontaire;   c'est  au  débiteur  de 

Î trouver,  avant  d'en  exciper,  qu'elle  remplit  les  conditions 
égales  auxquelles  son  efncacité  est  subordonnée  :  tel  est  le 
cas  dans  notre  espèce  ;  la  détention  du  titre  ne  créerait  à 
cet  égard  au  bénéfice  du  débiteur  qu'une  présomption  de 

Sur  lait  ».  Mais  la  doctrine  est  généralement  d'accord  pour 
ispenser  le  débiteur  de  toute  preuve,  tout  en  autorisant  le 
créancier  à  administrer  la  preuve  contraire  (V.  Rép,  n®  2569 
et  les  auteurs  cités  et  dans  le  même  sens  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  no  231  biS'lU.  ;  Demolombe,  t.  5,  n"*  418  à  421  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  2,  p.  767, 
§  1057).  On  fait  observer  qu'en  effet,  la  mauvaise  foi  ne  se 
présumant  pas,  le  débiteur  en  possession  du  titre  doit  être 
réputé  le  détenir  du  consentement  du  créancier  ;  que 
telle  est  l'opinion  formulée  à  plusieurs  reprises  lors  de  la 
discussion  du  code  civil  (Bigot-Préameneu,  Exposé  des 
motifs^  n*  125,  ilép.  p.  30;  Joubert,  Rapport  n^  281,  fl^p. 
p.  39);  et  qu'enfin,  s  il  en  était  différemment,  l'utilité  de 
l'art.  1282  disparaîtrait  :  pour  en  bénéficier,  le  débiteur 
devrait  obtenir  du  créancier  une  déclaration  écrite  portant 
que  le  titre  a  été  volontairement  remis  ;  autant  vaudrait 
alors  une  décharge  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  le 
titre  même  que  la  présomption  de  l'art.  1282  veut  dispenser 
de  dresser.  Sans  doute,  même  démuni  de  cette  déclaration 
écrite,  le  débiteur  pourrait  prouver  par  témoins  le  caractère 
volontaire  de  la  tradition  du  titre;  mais  l'enquête  est  un 
moyen  trop  incertain;  son  résultat  est  subordonné  à  des 
éventualités  trop  dangereuses  pour  que  le  débiteur  prudent 
ne  soit  pas  conduit  a  substituer  à  ce  mode  de  preuve  une 
justification  écrite  ;  que  deviendrait  alors  la  remise  tacite 
que  le  code  a  voulu  établir?  Telle  est  également  la  doctrine 
admise  en  principe  au  Rép.  n°  2570.  —  Toutefois,  comme 
le  législateur,  après  avoir  dit  formellement  que  la  remise  vo- 
lontaire du  titre  fait  preuve  de  la  délibération,  n'a  énoncé 
nulle  part  cette  autre  proposition  que  la  détention  du  titre  en 
prouverait  ou  en  ferait  présumer  légalement  la  remise  volon- 
taire, il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  n'admettre  le  système  précité 
qu'avec  la  restriction  empruntée  par  Pothier  à  Boiceau  :  à 
savoir  que  la  qualité  de  la  personne  peut  affaiblir  la  présomp- 
tion résultant  de  la  possession  du  titre,  et  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  incombera  au  débiteur  de  prouver  que  c'est 
réellement  le  créancier  qui  lui  a  fait  la  remise  libératoire. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  crue,  même  dans  les  cas  visés 

Sar  Pothier,  la  présomption  étaj}lie  au  bénéfice  du  débiteur 
oive  tomber  ;  la  vérité  est  qu'elle  est  alors  combattue  par 


des  présomptions  suffisantes  pour  constituer  au  bénéfice 
du  créancier  la  preuve  contraire,  et  que  c'est  au  débiteur 
de  réagir,  à  son  tour,  contre  l'effet  de  ces  présomptions  en 
justifiant  du  caractère  volontaire  de  la  tradition  du  titre 
en  dehors  de  l'argument  qu'il  prétendrait  tirer  de  sa  déten- 
tion même.  Au  moyen  de  cette  explication,  il  nous  semble 
facile  d'établir  la  concordance  réelle  des  arrêts  rendus  en 
la  matière,  malgré  leur  manaue  apparent  d'harmonie. 

1081.  11  a  été  décidé,  dune  part,  et  en  faveur  de  la 
présomption  de  tradition  volontaire  :  1°  que  le  débiteur  qui 
allègue  sa  libération  en  rapportant  le  titre  de  son  obliga- 
tion n'a  besoin  de  prouver  ni  que  la  remise  lui  en  a  été 
volontairement  faite,  ni  que  le  créancier  a  entendu  le  libérer, 
et  que  c'est  au  créancier  qu'incombe  la  preuve  contraire 
(Bruxelles,  1"  juill.  1858,  aff.  Martini,  Pasicrisie,  59.  2. 194); 
—  2°  Que  le  titre  sous  seing  privé  ou  l'expédition  authen- 
tique de  la  quittance,  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  la 
caution,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  lui  avoir 
été  volontairement  remis  par  le  créancier  (Req.  6  août  1873, 
aff.  De  Lescoët,  D.  P.  75.  1.  260);  —  3°  Que  la  remise  par 
le  créancier  au  débiteur  du  titre  original  sous  seing  privé 
n'est  libératoire  que  si  elle  est  volontaire,  et  que  le  créancier 
peut,  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  rendu  le  titre  volontaire- 
ment, faire  interroger  le  débiteur  sur  faits  et  articles 
(Bordeaux,  26  nov.  1885,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1886.  1.  49)  ;  —  4®  Que  la  libération  d'un  dépositaire  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  la  simple  production  de  l'ori- 
ginal du  titre  sous  seing  privé  constatant  le  dépôt,  s'il  n'est 
pas  démontré  que  la  remise  en  avait  été  volontairement 
opérée  par  le  déposant  ou  par  son  mandataire  autorisé  à  cet 
effet  ;  et  qu'il  appartient  au  créancier  d'administrer  la  preuve 
contraire  (Req.  26  mai  1886,  aff.  Cazaux,  D.  P.  87.  1.  87). 
Ces  deux  dernières  décisions  dn  le  voit,  reconnaissent  que 
la  preuve  à  faire  incombe  au  créancier,  (jue  c'est  une 
preuve  contraire  ;  elles  supposent  donc,  aussi  bien  que  les 
premières,  une  présomption  de  remise  volontaire,  militant 
au  profit  du  débiteur  qui  détient  le  titre,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  infirmée  par  les  arguments  du  créancier. 

1082.  11  a  été  jugé,  d'autre  part:  !<>  que  la  possession, 
par  le  débiteur,  du  titre  privé  constitutif  de  la  dette,  ne  fait 
présumer  la  libération  de  ce  débiteur,  que  s'il  est  prouvé 
qu'il  l'a  obtenue  par  l'effet  d'une  remise  volontaire;  et  ^ue 
cette  possession  n'impliçiue  point  la  preuve  de  la  remise 
volontaire,  lorsqu'il  s'agit  d'im  titre  que  l'héritier  du  débi- 
teur avait  remplacé  comme  égaré,  et  qui,  depuis,  a  été 
retrouvé  dans  les  papiers  de  la  succession  (Req.  17  avr.  1860, 
aff.  Pourcin,  D.  P.  60.  1.  397)  ;  —  2o  Que  les  juges  du  fond 
ont  le  droit  de  vérifier,  par  les  documents  et  circonstances 
de  la  cause,  si  la  remise  alléguée  émane  réellement  de  la 
volonté  du  créancier,  et  de  décider  qu'elle  est  volontaire, 
au  moyen  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  jointes  à  la  possession  du  titre  (Giv.  rej. 
17  mars  1869,  aff.  Lorimy,  D.  P.  69.  1.  338  ;  Douai,  5  mai 
1877,  aff.  Fressaint,  D.  P.  79.  5.  358);  —  3«  Que  la  déten- 
tion, par  le  débiteur,  du  titre  original  sous  signature  privée 
ne  fait  pas  nécessairement  présumer  la  remise  volontaire 
de  ce  titre  par  le  créancier,  ni,  par  conséquent,  la  libération 
du  débiteur,  et  que  le  caractère  indû  de  cette  détention  peut 
résulter  des  relations  du  débiteur  et  du  créancier  et  des 
circonstances  de  la  cause  (Req.  11.  févr.  1873,  aff.  Durand, 
D.  P.  73.  1.  477}  ;  —  4°  Que,  la  remise  du  titre  ne  faisant 
preuve  de  la  lioération  que  lorsqu'elle  est  volontaire,  le 
juge  peut  vérifier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si 
ce  caract(Te  doit  lui  être  reconnu  (Req.  20  oct.  1890,  aff. 
Monnot,  D.  P.  91.  1.  263). 

Comme  on  le  voit,  aucun  de  ces  arrêts  n'a  proclamé,  en 
thèse,  l'inefficacité  de  la  détention  du  titre  à  faire  présumer 
la  tradition  volontaire  par  le  créancier  ;  tous  se  contentent 
de  reconnaître  que,  d'après  les  circonstances  relevées  par 
les  juges  du  fond,  la  détention  du  titre  n'est  pas  sur  ce  point 
une  justification  suffisante.  Mais  ces  circonstances  elles- 
mêmes,  la  chambre  des  requêtes  les  a  définies  (Arrêt  du  26  mai 
1886,  cité  suprà,  n°  1081)  ;  elles  constituent  une  preuve  con- 
traire, c'est-à-dire,  comme  on  l'a  expliqué  suprà,  ibid.,  l'in- 
firmation  d'une  présomption  initiale  favorable  au  débiteur. 

1083.  Lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  que  la  détention  du 
titre  par  le  débiteur  n  est  pas  exercée  du  consentement  du 
créancier,  on  est  d'accord  pour  décider  que  la  preuve  peut 
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être  administrée  conformément  au  droit  commun.  Si  donc 
le  créancier  prétend  que  le  titre  lui  a  été  indûment  retiré, 
s'il  impute  au  débiteur  un  fait  dont  la  preuve  écrite  ne 
puisse  être  raisonnablement  exigée,  il  sera  autorisé  à  se  pré- 
valoir de  présomptions  ou  de  dépositions  de  témoins  (V.  hép. 
n«  2572  et  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  231  6is-III;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  323,  p.  207  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  422).  Il  a 
été  reconnu  par  la  jurisprudence:  1®  que,  si  le  créancier 
prétend  n'avoir  pas  remis  le  titre  au  débiteur,  il  est  fondé  à 
faire  sa  preuve  par  enquête  ou  présomptions  (Bruxelles, 
22  févr.  1865,  afT.  Degreef,  Pasicrisie,  67.  2.  157);  — 
2^  Que  le  juge  du  fait  apprécie  souverainement,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et  en  vertu  des  présomptions 
qu'elles  comportent,  si  la  remise  du  titre  est  volontaire  de 
lajpart  du  créancier  et,  par  suite,  libératoire  pour  le  débiteur 
(Qv.  rej.  17  mars  1869,  et  Req.  11  févr.  1873,  cités  suprà, 
n®  1082)^  —  3°  Que  la  preuve  contraire  incombant  au  créan- 
cier peut  être  légalement  administrée  à  l'aide  d'interroga- 
toires sur  faits  et  articles,  des  écritures  du  commerçant 
prétendu  débiteur  comme  dépositaire  (dans  l'espèce,  des 
écritures  antidatées,  dans  son  intérêt,  par  une  maison  de 
banque)  et  de  tous  autres  moyens  révélateurs  des  circons- 
tances dans  lesquelles  la  remise  a  réellement  eu  lieu  (Req. 
26  mai  1886,  et  Bordeaux,  26  nov.  1885,  cités  suprà,  n°  1081); 
—  4«  Que,  lorsque  le  débiteur  a  continué  à  s'acquitter  par  des 
versements  partiels,  après  qu'il  détenait  déjà  le  titre  de  la 
créance,  et  que  cette  détention  s'explique  par  les  relations 
des  parties  (dans  l'espèce,  par  cette  circonstance  que  le 
débiteur  avait  été  le  tuteur,  puis  le  patron  du  créancier,  qui 
semblait  lui  avoir  laissé  l'adininistration  de  ses  aiTaires),  les 
juges  du  fond  peuvent  refuser  à  cette  possession  le  caractère 
de  remise  volontaire  qui  est  nécessaire  pour  former  preuve 
de  la  libération  (Req.  20  oct.'l890,  afT.  Monnot,  D.  P.  91.  1. 
263).  —  Ajoutons  que  le  créancier  ne  sera  pas  dispensé  de  la 
preuve  par  écrit,  si  le  fait  qu'il  allègue  est  de  nature  à  être 
prouvé  de  cette  manière.  Tel  est  le  cas  où  il  reconnaîtrait 
avoir  remis  le  titre  au  débiteur,  mais  en  vertu  d'une  con- 
vention non  libératoire,  telle  qu'un  dépôt  ou  un  mandat  ;  il 
faudrait  alors  se  référer  aux  principes  posés  par  l'art.  1341 
c.  civ.  et  exiger  la  preuve  écrite,  pour  toute  valeur 
dépassant  150  fr.  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  18,  no  360). 

1084.  —  2°  Du  fait  que  la  remise  du  titre  émane  du 
créancier,  —  Cette  condition  est  nécessaire  pour  que  la 
détention  du  titre  vaille  libération  au  profit  du  débiteur.  On 
a  vu  au  Bép,  n'»  2578  à  2580,  qu'elle  ne  peut  être  tenue  pour 
accomplie  qu'autant  que  la  tradition  a  été  faite,  soit  par  le 
créancier  lui-môme,  soit  par  un  tiers  ayant  qualité  à  cet 
effet  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323, 'note  27,  p.  206;  Demo- 
lombe, t.  5,  n«  408  ;  Req.  26  mai  1886,  cité  suprà,  n»  1083). 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  règle  :  1°  que  le  tiers 
dépositaire  d'un  titre  qui  en  a  fait  remise  au  débiteur,  moyen- 
nant payement  d'une  somme,  n'a  pu  ainsi  opérer  libération 
s'il  n'est  prouvé  qu'il  avait  qualité  pour  transiger  (Trib.  civ. 
Charleroi,  10  juill.  1865,  Recueil  Cloeys  et  Bonjean,  t.  14, 
p.  1128);  —  2*»  Que  le  débiteur  n'est  pas  libéré  par  la 
remise  du  titre  que  lui  fait  un  notaire  liquidateur  contre 

Î)a^ement,  si  ce  notaire  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir 
Trib.  civ.  Liège,  28  nov.  1874,  Recueil  de  Cloeys  et  Bonjean. 
t.  24,  p.  919). 

1085.  La  remise  du  titre  étant  considérée  inter  partes 
comme  une  présomption  de  payement  (W.infràf  n°  1089),  si 
telle  est  l'alfirmation   du  débiteur  assigné,  il  en  résulte 

âu'émanant  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  elle  libère  le 
ébiteur  pour  le  tout  ;  à  cette  hypothèse  ne  s'applique  pas 
l'art.  1198,  qui  vise  la  remise  de  dette  (Demolombe,  t.  5, 
n®  409).  De  même,  et  par  identité  de  motifs,  s'il  s'agit  d'une 
remise  de  titre  faite  par  l'un  des  créanciers  conjoints,  la 
présomption  de  payement  tirée  de  ce  que  désormais  le  titre 
qui  prouvait  la  créance  se  trouve  hors  du  pouvoir  du  titu- 
laire, s'applique  à  rencontre  des  autres  créanciers  puisque 
le  mode  de  preuve  qui  était  unique  est  perdu  pour  tous. 
Sans  doute,  les  créanciers  pourront  contester  la  qualité  de 
leur  cocréancier  pour  renoncer  au  payement  intégral  en  dis- 
posant de  parts  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  ils  ne  pour- 
ront soutenir  que  la  tradition  du  titre;  n'ait  été  de  soi  une 
preuve  absolue  ;  ce  qui  sera  mis  en  question,  ce  sera  la  vali- 
dité du  payement,  non  sa  preuve  (Demolombe,  t.  5,  no410). 

1086.  —  30  Du  fait  que  le  titre  a  été  remis  au  débiteur. 


—  La  tradition  du  titre  n'opère  libération  que  si  elle  est 
accomplie  au  bénéfice  soit  du  débiteur  lui-même,  soit  de  per- 
sonnes qui  le  représentent  (V.  suprà,  n<»  1071).  Jugé  que 
la  remise  du  titre  faite  par  le  créancier  d'une  société  à 
l'un  des  associés  personnellement  ne  peut   être   invoquée 

§ar  la  société  elle-même  comme  impliquant  remise  de  sa 
ette  (Req.  1"  févr.  1842,  aff.  Fombelle,  Rép.  V»  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires ^  n»  1619;  Conf.  Demolombe, 
t.  5,  n«411). 

1087.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  remise  de  titre  a  été 
consentie  au  débiteur  par  le  créancier  dans  les  conditions 
que  l'on  vient  de  déterminer,  la  détention  de  ce  titre  crée, 
en  faveur  du  débiteur,  une  présomption  légale  de  libération 
(V.  Rép.  n^  2573;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323,  p.  209;  Demo- 
lombe, t.  5,  n»  422;  Laurent,  t.  18,  n"  361,  362).  Cette 
présomption  est  de  celles  sur  le  fondement  desquelles  la 
loi  dénie  l'action  en  justice;  elle  ne  peut  donc  être  combat- 
tue par  la  preuve  contraire,  si  ce  n'est  par  l'aveu,  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ou  le  serment  du  débiteur. 
Mais,  bien  entendu,  si  le  créancier  ou  ses  ayants  droit  justi- 
fient que  la  remise  du  titre  avait  pour  but  de  libérer  l'obligé 
gratuitement,  ils  seront  admis  à  démontrer  que  cette  remise 
a  été  faite  contrairement  aux  dispositions  impératives  de  la 
loi  en  matière  de  libéralités;  et  cette  preuve  enlèvera  à  la 
tradition  du  titre  son  caractère  extinctii  de  l'obligation. 

1088.  Conformément  à  la  doctrine  soutenue  au  Rép, 
n®  2575,  il  a  été  décidé  qu'en  matière  commerciale,  la  remise 
du  titre  au  débiteur  n'a  pas  nécessairement  l'effet  libératoire 
que  l'art.  1282  c.  civ.  y  attache  en  matière  civile  et  que  les 
tribunaux  sont  en  droit  de  décider,  d'après  les  livres  et 
documents  de  la  cause,  que  la  remise  du  titre,  bien  que 
volontaire,  n'a  pas  été  accompagnée  de  payement  et  n'a 
point  opéré  l'extinction  de  la  dette  (Bordeaux,  11  déc.  1885, 
aff.  Tamarelle,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1886,  p.  78). 
Cette  doctrine  n'est  cependant  pas  admise  universellement; 
sans  doute,  disent  ses  adversaires,  l'art.  12  c.  com.  déroge 
à  l'art.  1341  c.  civ.,  en  permettant,  d'une  façon  générale, 
entre  commerçants,  la  preuve  par  témoins,  par  présomp- 
tions, par  production  de  livres;  mais  il  n'a  pas  pour  but  de 
déroger  aux  textes  qui  réglementent,  non  le  mode  de  preuve 
à  fournir,  mais  la  question  même  de  savoir  si,  dans  tel  ou 
tel  cas,  la  preuve  peut  être  autorisée  d'une  façon  quelconque. 
Là  où  le  code  civil  autorise  une  preuve,  l'art.  12  c.  com. 
permet  de  la  faire  de  toutes  les  manières  qu'il  indique  ;  là 
où  le  code  civil  interdit  la  preuve  (et  tel  est  le  cas,  en  pré- 
sence de  la  présomption  juris  et  de  jure  posée  par  1  art. 
1282),  l'art.  12  c.  com.  doit  rester  inopérant  (V.  en  ce  sens 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  452,  note  7;  Lau- 
rent, t.  1 8,  no  364). 

1089.  A  quel  titre  le  débiteur  est-il  libéré  par  la 
restitution  de  l'acte  d'obligation  opérée  conformément  à 
l'art.  1282?  La  question  a  été  discutée  (V.  Rép.  n*»  2576). 
Suivant  M.  Laurent,  t.  18,  n^»  350  et  suiv.,  la  loi  présume  la 
libération,  mais  cette  présomption  ne  s'étend  pas  au  mode 
de  libération;  établir  âpnort  une  semblable  présomption 
n'est  pas  possible,  en  1  absence  d'une  disposition  de  loi 
formefie,  or  l'art.  1282  est  muet  sur  ce  point;  c'est  donc  à 
celui  qui  prétend  faire  résulter  la  libération  soit  d'une  re- 
mise gratuite,  soit  d'un  payement,  à  le  prouver,  conformé- 
ment au  droit  commun.  —  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  231  6i5-lV,  pense  que  l'on  doit  présumer  le  payement. 
Nous  croyons  que  cette  opinion  est  trop  absolue,  et  que  le 
débiteur  a  le  choix  d'indiquer  sur  laquelle  des  deux  causes 
sa  libération  est  fondée  (V.  en  ce  sens  Rép.  n®  2576  et  les 
a'Uteurs  cités,  t6td.;  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  208  ; 
Demolombe,  t.  5,  no'434  et  suiv.).  Sans  doute,  les  arL  1282 
et  1283  n'expriment  pas  que  le  mode  de  libération  sera  dé- 
terminé par  voie  de  présomption  légale;  mais  l'art.  1283  dit 
que  la  tradition  de  la  grosse  fait  présumer  la  remise  ou  le 
payement,  formule  (jui  indique  bien  qu'en  présumant  la 
libération,  la  loi  ne  fait  pas  abstraction  du  fait  juridique  qui 
en  est  nécessairement  la  cause,  mais,  bien  au  contraire,  le 
rattache  à  sa  conséquence,  et  le  détermine  sous  une  alter- 
native dont  le  débiteur,  couvert  par  la  présomption  de 
libération,  est  naturellement  le  maître. 

1090.  Mais  si  l'on  admet  que,  dans  les  rapports  des  par- 
ties, le  mode  de  libération  est  couvert  par  une  présomption, 
s'ensuit-il  que  cette  présomption  soit  légale  et  ne  puisse 
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être  combattue  par  la  preuve  contraire?  Cette  question  est 
résolue  affirmativement  par  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  234  biS'W  ;  le  créancier,  suivant  cet  auteur,  ne  pour- 
rait prouver  que  la  remise  a  été  gratuite  que  s'il  alléguait, 
pour  en  infirmer  la  valeur,  des  faits  d'où  ressortirait  une 
fraude  ou  un  manquement  aux  règles  légales  concernant  les 
libéralités  (incapacité  de  donner  ou  de  recevoir,  indisponi- 
bilité du  droit  objet  de  la  remise,  etc.]*  MM.  Demolombe,  t.  5, 
n«  437,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323,  p.  209,  déclarent  aussi 
qu'il  s'agit  d'une  présomption  légale;  que,  si  le  mode  de 
libération  est  présumé  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1282,  ce  ne 
peut  être  dans  des  conditions  autres  que  la  libération  elle- 
même,  sinon  l'efficacité  de  ce  texte  serait  notablement 
amoindrie.  Ces  derniers  auteurs  reconnaissent,  d'ailleurs, 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  4283,  le  créancier  pourrait  prouver 
contre  la  déclaration  du  débiteur  qui,  nanti  de  la  grosse  du 
titre,  assigne  à  sa  libération  l'une  des  deux  causes  qu'elle 
pjeut  comporter,  tout  comme  il  pourrait  combattre  la  présomp- 
tion de  cette  libération  elle-même.  —  A  notre  avis  (V.  Rép, 
n°  2377  et  auteurs  cités,  i6id.),  la  présomption  entant  qu'elle 
s'applique  au  mode  de  libération  n'est  pas  absolue;  elle 
comporte  la  preuve  contraire;  cette  présomption  résulte 
naturellement  des  dispositions  de  l'art.  1282,  mais  n'y  est 
pas  formellement  inscrite  ;  elle  a  le  même  caractère  que  la 
présomption  de  tradition  volontaire  que  Ton  a  exa- 
minée {suprà  n°  1080)  ;  et,  si  Ton  considère  qu'elle  offre  au  dé- 
biteur une  alternative  et  que  cette  alternative  se  déduit 
de  l'art.  1283,  lequel  n'établit  qu'une  présomption  juris 
tanturrij  il  semble  difficile  d'admettre  que,  transportée  à 
rhypothèse  de  l'art.  1282,  par  analogie,  elle  puisse  lui  être 
appliquée  dans  des  conditions  différentes  et  plus  exorbi- 
tantes du  droit  commun. 

1091.  Il  importe  de  bien  limiter  aux  rapports  de  créan- 
cier à  débiteur  l'effet  de  la  présomption  légale  créée  par 
l'art.  1282.  Elle  établit  la  libération  du  second  vis-à-vis  du 
premier;  mais  la  possession  du  titre  ne  prouve  pas  égale- 
ment que  la  dette  a  été  acquittée  des  deniers  du  débiteur 
ou  de  la  caution  ;  il  n'en  résulte  en  ce  sens  qu'une  présomp- 

(1)  (Saint-Amand  C,  Hardy.)  —  La  cour;  --  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  fart.  1283  c.  civ.,  la  possession  de  la  grosse 
d'une  obligation  aux  mains  dn  débiteur  fait  présumer  sa  libéra- 
tion, ce  n'est  qu'au  cas  où  il  est  prouvé  que  la  remise  de  cette 
grosse  a  été  volontaire  de  la  part  du  créancier;  —  Attendu  que 
le  marquis  de  Saini-Âmand  (reconnaît  lui-même  que  la  grosse 


la  demoiselle  Hardy,  lui  a  été  remise  non  par  la  créancière,  mais 


)ar  le  notaire  rédacteur  du  contrat 


i  non  Di 


ue  celte  remise  a  eu 


dont  il  se  prévaut  à  titre  de  libération  deTobligation  de  30  UOO  fr. 
par  lui  souscrite  en  1868,  en  l'élude  du  notaire  L...  au  profit  de 

P 

lieu  en  1873,  après  le  versement  des  fonds  opéré  par  lui  aux 
mains  du  notaire  de  la  demoiselle  Hardy,  alors  que  fobligation 
n'était  libérable  qu'en  1876  seulement;  qu'il  ne  produit  aucune 
quittance  ni  aucune  pièce  constatant  qu  il  ait  averti  la  créan- 
cière de  son  dessein  d'anticiper  sa  libération  et  obtenu  son  assen- 
timent; qu'il  n'a  point  été  pris  mainlevée  de  l'inscription  hypo- 
thécaire garantissant  ladite  obligation;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  il  incombe  manifestement  au  marquis  de  Saint-Amand 
de  prouver  que  L...,  qui  lui  a  remis  la  grosse,  avait  mandat  de 
la  demoiselle  Hardy  pour  recevoir  payement  anticipé  do  l'obli- 
gation de  30  000  fr.;  — Attendu  que  M.  de  Saint-Âmand  est 
loin  de  faire  cette  preuve,  et  qu'au  contraire,  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  et  de  nombreux  documents  versés  au  pro- 
cès fournissent  les  présomptions  les  plus  précises,  les  plus  graves 
et  les  plus  concordantes  à  rencontre  de  ses  prétentions  ;  —  Qu'il 
y  a  lieu  d'observer  d'abord  que  la  demoiselle  Hardy,  affaiblie  pcr 
l'âge  et  la  maladie,  est  sans  expérience  des  affaires;  que  L..., 
homme  astucieux  et  sans  probité,  était,  au  moment  où  les  faits  se 
sont  produits,  aux  expédients  les  plus  coupables,  pour  retarder  sa 
ruine  imminente;  que  l'idée  qu'il  ait  pu,  sans  mandat  et  par 


des  documents  du  procès  que  L....  en  résidence  à  M...  n'était 
point  notaire  habituel  de  la  demoiselle  Hardy,  qni  n'a  jamais 
cessé  d'habiter  Orléans;  qu'elle  n'avait  été  amenée  à  opérer  des 
déplacements  dans  son  étude  qu'à  la  suite  d'une  circonstance 


.> .^   obligation:  qu'il  n'avait  point 

surtout  reçu  celui  d'accepter  en  son  nom  le  remboursement  de 
la  créance  de  Saint-Amand  par  anticipation,  ni  d'en  retenir  par 
devers  lui  le  montant  ;  —  Que  vainement,  pour  essayer  d'établir 


tion,  et  les  tribunaux  peuvent,  en  se  fondant  sur  des  pré- 
somptions contraires,  reconnaître  que  le  payement  a  été 
fait  par  un  tiers.  Cette  opinion,  admise  au  Rép.  n^  2579,  a  été 
depuis  sanctionnée  de  nouveau  par  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  6  août  1873  (afî.  De  Lescoët,  D.  P.  75.  1.  260). 

1092.  Lorsque  le  titre  du  créancier  est  un  acte  notarié 
dressé  en  minute,  il  n  est  pas  possible  d'en  opérer  la  tradi- 
tion au  débiteur  ;  mais  la  livraison  de  la  grosse  est  considérée 
par  l'art.  1283  comme  faisant  présumer  la  libération  de  ce 
dernier,  sauf  preuve  contraire  fV.  Rép.  n*  2581).  La  pré- 
somption ne  milite,  d'ailleurs,  en  faveur  de  l'obligé  qu'autant 
que  la  délivrance  de  la  grosse  réunit  les  conditions  requises 
en  matière  de  délivrance  de  titre  original  sous  seing  privé, 
par  l'art.  1282.  Il  est  nécessaire  notamment  que  le  débi- 
teur ait  été  mis  en  possession  de  la  grosse,  et  le  fait  qu'elle 
est  inventoriée,  comme  trouvée  au  domicile  conjugal  de  la 
femme  débitrice  ne  suffit  pas  à  établir  la  libération  de  celle- 
ci,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  grosse  ait  été  en  sa 
possession,  et  non  en  celle  de  son  mari,  mandataire  du 
créancier  (Liège,  14  janv.  1865,  aflP.  Gennotte,  Pctsicrisie.^ 
65.  2.  186). 

f  093.  La  remise  de  la  grosse  doit  également  être  faite 
par  le  créancier  ou  une  personne  ayant  pouvoir /le  lui  (V. 
Rép,  n<>  2582).  Décidé  qu'elle  ne  libère  pa^  le  débiteur 
lorsqu'elle  émane  du  notaire  rédacteur  auquel  pouvoir 
n'avait  pas  été  donné  d'en  faire  tradition,  et  qu'alors  les 
juges  peuvent  ordonner  que,  faute  par  le  débiteur  de  la 
rendre  au  créancier,  celui-ci  sera  autorisé  à  s'en  faire  déli- 
vrer une  seconde  (Orléans,  20  mai  1876)  (1). 

1 094.  La  présomption  de  libération,  étant  attachée  à  la 
tradition  volontaire  de  la  grosse,  est  sans  application  s'il  est 
démontré  que  la  tradition  de  la  grosse  a  eu  lieu  par  erreur  ou 
méprise  (Amiens,  9  févr.  1887,  Journal  des  audiences 
d* Amiens j  1887,  p.  111).  On  a  dit,  d'ailleurs,  au  Rép. 
n°  2583,  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  débiteur  muni 
de  la  grosse  est  réputé  l'avoir  reçue  du  consentement  du 
créancier  (V.  Conf.  Bruxelles,  2i  mars  1888,  Pasicrisie, 
88.  2.  296). 

un  pareil  mandat,  se  fonde-t-on  sur  une  mention  d'un  carnet 
mémento  trouvé  chez  L...;  que  rien  ne  prouve  que  cette  mention 
écrite  par  ce  notaire,  à  une  date  inconnue,  ait  été  vue  ou  comprise 

Sarla  demoiselle  Hardy;  qu'un  témoignage  quelconque  émanant 
e  L...  ne  peut  inspirer  aucune  confiance;  —  Attenau, d'ailleurs 
que  des  mêmes  documents,  et  notamment  d'une  correspondance 
de  famille,  antérieure  au  procès,  dont  la  sincérité  n'est  pas  dou- 
teuse, il  résulte  jusqu'à  l'évidence  la  preuve  que,  quels  que 
soient  les  moyens  ou  prétextes  employés  par  L...,  en  août  1873, 
pour  obtenir  la  grosse  des  mains  de  la  demoiselle  Hardy,  ce 
dessaisissement  de  sa  part  n'a  point  eu  pour  but  et  pour  objet  la 
libération  de  son  débiteur  ;  qu'elle  ignorait  absolument  à  ce 
moment  le  remboursement  effectué  par  Saint-Amand  à  L...,  et 
qu'elle  a  continué  de  l'ignorer  jusqu'au  iour  où  la  ruine  et  la 
fuite  du  notaire  sont  venues  tout  à  coup  lui  en  révéler  la  situa- 
tion ;  —  Que  s'il  en  était  autrement,  si  elle  eût  connu  le  rem- 
boursement et  le  versement  des  30  000  fr.  aux  mains  de  L. . .,  on 
ne  s'expliquerait  pas  son  inquiétude  au  sujet  du  dessaisissement 
de  la  grosse,  et  ses  réclamations  incessantes  pour  en  obtenir  la 
restitution  avant  d'avoir  eu  aucun  motif  de  suspicion  ;  —  Qu'on 
ne  s'expliquerait  pas  davantage  que,  dans  ses  rapports  avec  les 
membres  de  sa  famille  et  dans  les  confidences  de  ceux-ci  entre 
eux  postérieurement  au  versement  des  fonds,  il  soit  constam- 
ment question  de  la  créance  de  Saint-Amand  comme  toujours 
existante;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  enfin  comment,  à  cette 
même  époque,  ayant  besom  d'argent  pour  satisfaire  au  caution- 
nement d'un  de  ses  parents,  elle  aurait,  pour  s'en  procurer,  con- 
senti, malgré  sa  répugnance  à  engager  sa  sienature  sur  des  effets 
de  commerce,  à  opérer  le  transport  partiel  a'une  autre  créance, 
alors  qu'elle  aurait  eu  à  sa  connaissance  30  000  fr.  disponibles 
chez  L...;  —  Qu'il  résulte  du  concours  de  toutes  ces  présomptions, 
la  preuve  que  L...  s'est  emparé  fallacieusement  de  la  grosse  cons- 
tatant l'obligation,  et  que  ce  n'est  point  par  un  effet  de  la  libre 
volonté  de  la  demoiselle  Hardy  qu'elle  se  trouve  actuellement  aux 
mains  de  Saint-Amand  ;  —  Que,  cette  preuve  étant  acquise  dès  à 

S  résent,  la  justification  des  faits  articulés  en  première  instance 
evient  sans  objet,  et  que  les  premiers  juges  en  ont  ordonné  la 
preuve  inutilement;  —  Par  ces  motifs;  —Reçoit  en  la  forme  de 
Saint-Amand  en  son  appel  principal;  déclare  ledit  appel  mal 
fondé  et  le  rejette  quant  au  fondj  —  Reçoit  la  demoiselle  Hardy 
en  son  appel  incident  contre  le  jugement  d'avant  faire  droit  du 
tribunal  oe  première  instance  d'Orléans,  du  22  déc.  1875;  infirme 
ledit  jugement  :  —  Au  principal  faisant  droit  :  —  Dit  que  c'est 
à  tort  que  Saint-Amand  a  versé  le  montant  de  Tobligation  de 
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1095.  Enfin,  Part.  1283  n'ayant  pas  spécifié  la  nature 
de  la  preuve  opposable  à  la  présomption  qu'il  édicté,  nous 
pensons  qu'on  doit  restreindre  la  preuve  testimoniale,  ou  par 
simples  présomptions,  au  cas  ou  la  dette  était  inférieure  à 
InO  fr.  et  h  celui  où  l'obligation  dépassant  ce  taux,  une 

fireuve  littérale  ne  pourrait  pas  ôtre  exigée  aux  termes  de 
'art.  1348  c.  civ.  Sans  doute,  cette  dernière  hypothèse  sera 
la  plus  fréquente;  mais  la  situation  pourra  être  telle  que  le 
créancier  soit  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  reconnaître  par 
écrit  au  débiteur  que  la  tradition  du  titre  n'était  pas  opérée 
dans  un  but  libératoire  (V.  suprà,  n«  1083).  Il  faut  recon- 
naître, cependant,  que  la  jurisprudence  rapportée  au  Rép. 
n®  2584,  paraît  n'exiger  jamais  une  preuve  écrite;  mais  les 
espèces  citées  sont  toutes  de  nature  à  justifier  l'admission 
de  simples  présomptions,  non  par  dérogation  aux  art.  1341 
et  suiv.,  mais  par  application  pure  et  simple  de  l'art.  1348. 

1096.  Dans  l'espèce  prévue  à  l'art.  1283,  la  tradition 
volontaire  de  la  grosse,  môme  opérée  dans  les  conditions 
prescrites  pour  en  faire  ressortir  une  présomption  de  libé- 
ration, peut  ôtre  combattue  par  la  preuve  contraire  ;  le 
créancier  peut  démontrer  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
libérer  son  débiteur  (V.  Rép.  n°  2585).  Cette  preuve  devra 
ôtre  administrée  par  écrit,  conformément  aux  art.  1341  et 
suiv.,  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  où  l'ad- 
mission de  témoins  ou  de  présomptions  est  autorisée  par 
l'art.  1348  (V.  Jl<^p.  n«  5006  ;  Trib.  de  Chalon-sur-Saône, 
5  mars  1879,  aff.  Halphen,  D.  P.  81.  2.  86,  motifs;  Paris,  8 
mai  1885,  cité  suprà,  n°  1077).  —  Toutefois,  il  a  été  admis 
par  la  cour  de  Dijon,  sur  l'appel  de  la  décision  précitée  du 
tribunal  deChalon,  que,  l'art.  1283  c.  civ.  n'ayant  pas  spé- 
cifié la  nature  de  la  preuve  qu'il  permet  d'opposer  à  la 
présomption  résultant  de  la  remise  de  la  ^osse  du  titre, 
cette  preuve  peut,  dans  tous  les  cas,  ôtre  faite  par  tous  les 
moyens  admis  par  la  loi  (Dijon,  14  août  1879,  aff.  Halphen, 
D.  P.  81.  2.  86). 

1097.  La  présomption  de  l'art.  1283,  ayant  pour  cause 
l'impossibilité,  au  moins  relative  dans  laquelle  le  créancier 
s'est  mis  de  prouver  désormais  son  droit,  ne  peut  s'appli- 
quer lorsque  la  remise  faite  au  débiteur  n'a  eu  pour  objet 
qu'une  simple  expédition  (V.  R(^p.  n®  2585).  Mais  bien  que 

*  l  art.  1283  ne  paile  que  de  la  grosse  d'un  acte  notarié,  elle 
peut  être  invoquée  par  le  débiteur,  détenteur  de  la  grosse  du 
jugement  qui  le  condamne.  Le  contraire  a  été  soutenu 
(Seiigmann,  Revue  pratique,  1861,  p.  508),  par  ce  motif  que 
le  créancier,  ne  s'étant  pas  dessaisi  du  titre  originaire  en 
vertu  duquel  le  jugement  a  été  rendu,  ne  serait  pas  désarmé. 
A  notre  avis,  la  présomption  de  l'art.  1283  repose  sur  l'in- 
tention vraisemblable  aes  parties  ;  or  il  est  peu  croyable 
que  le  créancier  ait  entendu  réserver  le  bénéfice  de  sa 
créance,  alors  qu'il  a  remis  au  débiteur  le  titre  qui  la  repré- 
sente, la  consacre,  en  lui  donnant  force  exécutoire,  et  aont 
il  avait  même  poursuivi  l'obtention,  pour  avoir  contre  son 
obligé  un  moyen  de  contrainte  qui  lui  faisait  défaut  jusque- 
là  (V.  Conf.  Aubry  et  Rau,t.  4,  §  323,  note  29;  Demolombe, 
t.  5,  n<>  427;  Laurent,  t.  18,  n^  342;  C.  de  cass.  de  Hesse- 
Darmstadt,  21  juill.  1858,  Belgique  judiciaire,  i.  17,  n^  689). 
—  Si  le  créancier,  à  l'inverse,  conserve  la  grosse  du  juge- 
ment et  remet  au  débiteur  le  titre  original,  il  n'y  a  lieu  de 
présumer  la  libération  de  ce  dernier,  ni  en  vertu  de  l'art.  1283, 
puisque  la  grosse  demeure  aux  mains  du  créancier,  ni  en 
vertu  de  Fart.  1282,  puisque  celui-ci  reste  armé  du  seul  titre 
qui  ait  désormais  une  complète  efficacité  (Demolombe,  t.  5, 
n*  428;  Larombière,  t.  5,  art.  1282,  n<»  8). 

1098.  Si  le  débiteur  à  qui  la  grosse  du  titre  d'obligation 
a  été  remise  est  fondé  à  se  prétendre  libéré,  le  débiteur  qui 
s'est  libéré  a,  d'une  manière  générale,  le  droit  de  réclamer 
au  créancier  la  grosse  du  titre  exécutoire  qui  constatait  la 
dette  (V.  Rép.  n<»«  2586  à  2588),  à  moins  toutefois  que  le 
créancier  n'ait  un  intérêt  légitime  à  la  conservation  de  cette 
pièce.  On  a  eu  l'occasion,  en  traitant  des  offres  réelles,  de 
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30  000  fr.  par  lui  souscrite,  d'autres  mains  que  celles  de  la  demoi- 
selle Hardy,  créancière  de  ladite  obligation;  —  Ordonne,  en  con- 
séquence, que,  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt,  il  effe^îtuera 
aux  mains  de  la  demanderesse  la  remise  de  la  grosse  de  l'obli- 
ffation  dont  s'agit,  souscrite  le  23  mars  1868,  par  acte  devant 
L...,  notaire  à  M...,  dit  que,  faute  par  lui  d'effectuer  cette 
remise  dans  le  délai  imparti,  il  devra  payer  à  la  demoiselle 


citer  des  applications  de  cette  règle  et  de  l'exception  qu'elle 
compte  (V.  Angers,  12avr.  1866,  aff.  Famin,  D.  P.  66.  2. 
111;  Req.  12  juin  1876,  aff.  Bouché,  D.  P.  77.  i.  159,  suprà, 
no»  875  et  876). 
Jugé  également  que  le  failli  concordataire  n'a  droit,  lors- 
u'il  fait  le  payement  du  dernier  dividende,  qu'à  une  mention 
e  ce  payement  sur  le  titre  du  créancier,  et  non  à  la 
remise  du  titre  lui-même,  laquelle  n'est  due  qu'en  cas  de 
payement  intégral  de  la  créance  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
27  févr.  1865,  aff.  Chartier,  D.  P.  66.  3.  56  ;  Paris, 2  déc. 
4865,  aff.  Piccamole,  D.  P.  66.  5.  341). 

1099.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  remise  par  un  offi- 
cier ministériel,  spécialement  par  un  notaire,  à  son  client, 
de  l'acte  dont  il  a  été  le  rédacteur  emporte  présomption 
que  les  frais  et  honoraires  dudit  acte  ont  été  payés  {Rép. 
no  2589),  V.  suprà,  v°  Notaire,  n«  239  et  240. 

1100.  Hors  les  deux  cas  spéciaux  prévus  par  les 
art.  1282  et  1283,  la  loi  n'a  pas  établi  de  présomption  légale 
de  remise  de  dette.  Mais  on  a  indiqué  au  Rép.  n<»*  2591  à 
2598,  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  le  juge  pourrait 
tout  au  moins  reconnaître  des  présomptions  simples.  Sui- 
vant les  circonstances,  une  quittance  d'intérêts,  donnée  sans 
réserve  des  intérêts  antérieurement  échus,  pourra  faire  pré- 
sumer en  fait  le  payement  de  ces  derniers.  M.  Demolombe, 
t.  5,  n°  449,  pense  môme  qu'une  telle  quittance  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  les 
présomptions  du  fait  de  l'homme  (V.  aussi  Larombière, 
t.  5,  art.  1283,  n^  11,  et  Req.  8  mai  1837,  cité  au  Rép. 
n°  2592,  note  3).  —  Il  a  été  jugé  q\ie,  le  demandeur  devant 
prouver  sa  demande,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  les 
conclusions  par  lesquelles  il  réclame  le  payement  d'un 
billet,  lorsqu'il  est  constaté  souverainement  par  le  juge  du 
fait  que  ledit  billet  a  été  oblitéré  et  ne  saurait  faire  titre 
contre  son  signataire  (Civ.  rej.  8  déc.  1886,  aff.  Chatonnet, 
D.  P.  87.  5.  309). 

1101.  Quant  à  la  cancellation  du  titre,  autrefois  érigée 
en  présomption  de  libération,  elle  ne  comporte  plus  aujour- 
d'hui qu'une  présomption  de  pur  fait  (V.  Rép.  n*»  2595). 
Bien  entendu,  les  juges  peuvent  estimer  que  les  barres 
mises  sur  Tacte  en  suppriment  les  éléments  essentiels, 
mais  ils  doivent  alors  motiver  le  rejet  de  la  demande  sur 
rinsuffisauce  de  la  preuve  apportée  par. le  créancier  à  l'ap- 
pui de  son  droit,  non  sur  une  remise  de  dette  présumée. 
11  en  serait  de  môme  d'un  titre  déchiré  et  recollé  ensuite, 
et  nous  admettrions  également  que  la  destruction  du  titre 
ne  militerait  pas  nécessairement  en  faveur  de  l'obligé. 
Dans  tous  ces  cas,  l'atteinte  portée  à  l'état  matériel  du 
titre  ne  pourrait  avoir  de  valeur,  contre  les  prétentions 
du  créancier,  que  s'il  en  était  l'auteur  ;  la  cour  de  Bor- 
deaux a  décidé  que  la  seule  destruction  d'un  billet  à  ordre 
par  le  tiers  porteur  chargé  comme  mandataire  d'en  opérer 
le  recouvrement  n'é(juivaut  pas  à  la  remise  de  titre  prévue 
par  l'art.  1282  c.  civ.,  et  que,  d'ailleurs,  il  incombe  au 
débiteur,  s'il  invoque  la  destruction  du  titre  pour  en  déduire 
sa  libération,  de  prouver  que  cette  destruction  a  été  volon- 
taire et  avait  pour  but  d'éteindre  la  dette  (Arrêt  du  21  juin 
1888,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1888.  1.  369). 

Sect.  4.  —  Effets  de  la  remise  {Rép.  n°»  2599  à  2611). 

1102.  La  remise  de  dette  peut  être  réelle  ou  person- 
nelle {Rép.  no  2599).  En  dehors  des  réserves  qui  peuvent 
en  limiter  l'étendue,  elle  est  généralement  considérée  comme 
réelle  et  absolue.  Telle  est  la  décision  des  art.  1284  et  1285, 
lorsque  le  créancier  fait  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
remise  du  titre  ou  de  la  dette  ;  les  codébiteurs  sont  libérés, 
à  moins  qu'en  libérant  l'un,  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  entre  les  autres  (V.  Pau,  17  juin  1889, 
aff.  Larrouy,  D.  P.  90.  2.  21).  —  Ces  réserves  doivent  ôtre 
expresses  (V.  Rép.  n®  2600),  c'est-à-dire  que  l'intention  du 


Hardy  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  —  Autorise  en  tout  cas 
le  notaire  détenteur  des  minutes  L...  à  délivrer  à  la  demoiselle 
Hardy,  pour  le  cas  où  de  Saint-Âmand  ne  s'exécuterait  pas  dans 
ce  délai  d'un  mois  à  partir  de  Tarrêt,  une  seconde  grosse  de 
Tobligation,  etc. 

Du  SO  mai  1876.-C.    d'Orléans,    !'•  ch.-M.   Mautellier-Beulé, 
pr. 
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créancier  doit  être  manifestée  d'une  façon,  sinon  sacramen- 
telle, du  moins  non  équivoque.  Et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne 
résulterait  pas  d'une  formule  générale  et  en  quelque  sorte 
banale,  telle  que  celle-ci  :  «  sous  la  réserve  des  droits  des 
créanciers  contre  les  tiers  ».  Une  pareille  clause,  insérée 
dans  Tacte  par  lequel  les  créanciers  d'un  même  débiteur 
lui  font  remise  de  ce  qu'il  leur  doit,  ne  saurait  suffire  pour 
conserver,  à  l'un  des  créanciers,  ses  droits  contre  la  femme 
du  débiteur  qui  s'était  engagée  solidairement  envers  lui 
(Orléans,!"  ch.,!7  janv.  i884,  aff.  Lemaire  C.  Destouches. - 
MM.  Dumas,  1"  pr.-Milliard  (du  barreau  de  Paris),  et  Des- 

Slanches,  av.).  —  Quant  à  Teffet  des  réserves  sur  laction 
u  créancier  au  regard  des  coobligés  solidaires  non  libé- 
rés, V.  Rép,  no  2601  et  2602. 

f  i03.  La  disposition  de  l'art.  1285  est-elle  applicable 
lorsque  le  créancier  fait  remise  à  l'un  de  plusieurs  codé- 
biteurs, et  que  l'obligation  est  indivisible  ?  M.  Demolombe, 
t.  5,  no  459,  incline  vers  la  négative,  attendu  que,  dans  ce 
cas,  les  coobligés  n'ont  pas  mandat  de  se  représenter  les 
uns  les  autres  comme  cela  a  lieu  en  cas  de  solidarité,  et 
que,  d'ailleurs,  on  ne  doit  pas  facilement  présumer,  de  la 
part  du  créancier,  qu'il  a  entendu  renoncer  à  son  droit  en 
dehors  des  termes  mêmes  de  la  convention  de  remise.  Sui- 
vant M.  Larombière,  t.  5,  art.  1285,  no  18,  il  y  aurait  lieu  de 
traiter  le  codébiteur  de  façon  identique  dans  les  deux  hypo- 
thèses; et  môme,  à  raison  de  la  nature  de  la  dette,  la  libé- 
ration des  codébiteurs  serait  plus  favorable  ici  que  dans 
le  cas  prévu  spécialement  par  1  art.  1285. 

if  04.  On  a  vu  suprà,  n°  1089,  que,  dans  les  rapports  de 
créancier  à  débiteur,  la  remise  de  dette  par  tradition  du 
titre,  est  considérée,  au  choix  du  dernier,  comme  faite  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  des 
rapports  du  débiteur  libéré  avec  ses  codébiteurs,  également 
décnargés  par  l'efiTet  d'une  remise  réelle,  la  question  se  pré- 
sente d'une  manière  différente.  Elle  n'est  pas  tranchée  par 
un  texte  de  loi,  et,  comme  l'opinion  que  nous  avons  admise 
sous  les  art.  1282  et  1283  dérive  spécialement  de  la  présomp- 
tion légale  visée  par  ces  textes,  il  n'est  pas  possible  de  l'é- 
tendre aux  rapports  des  débiteurs  entre  eux,  rapports  que 
les  art.  1282  et  1283  n'ont  pas  pour  but  de  déterminer. 
Lorsque  le  débiteur  libéré  recourt  contre  ses  coobligés,  il 
doit,  comme  tout  demandeur,  prouver  qu'il  a  une  créance, 
et  pour  cela,  que  la  remise  dont  il  a  bénéficié  n'était  pas 
purement  gratuite  (V.  Rép,  n^  260o).  S'il  ne  peut  faire  cette 

Sreuve,  il  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ;  qu'un 
ébiteur  unique  lorsqu'il  s'acquitte,  se  contente  de  la  remise 
du  titre,  rien  de  plus  naturel  ;  mais,  si  le  payement  qu'il 
effectue  doit  servir  de  justification  à  une  action  à  exercer 
ultérieurement   contre  les  coobligés,  c'est  de  sa  part  un 


(1)  (Mosselman  C.  Syndic  Lecœur.)  —  Le  16  avr.  1866,  arrêt 
de  la  cour  de  Caen  aiusi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  Lecœur  ont  arrêté  avec  la  veuve  Poret,  cession- 
naire  des  droits  de  son  mari,  un  projet  de  transaction  dont  ils 
ont  demandé  l'homologation  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint- Lô,  après  y  avoir  appelé  le  failli  et  Mosselman,  déclaré 
par  arrêt  définitif  codébiteur  solidaire  dudit  failli  pour  s'être 
immiscé  dans  la  gérance;  que  Mosselman  a  formé  opposition  à 
rhomologation  du  projet  de  transaction,  mais  que  son  opposition 
a  été  rejetée,  et  que,  devant  la  cour,  il  déclare  ne  pas  renou- 
veler ses  prétentions  sur  ce  point;  mais  qu'il  soutient  qu'aux 
termes  des  art.  1285,  1281,  2031  et  2038  c.  civ.,  la  remise  faite 
par  les  syndics  à  la  succession  Poret  doit  le  décharger  du  sur- 
plus de  la  dette;  —  Considérant  que  les  articles  par  lui  invoc^ués 
ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  dans  le  cas  où  la 
remise  d'une  dette  ou  d'une  partie  d'une  dette  est  faite  à  un 
débiteur  solidaire;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  de  la 
remise  d'une  dette  à  Lecœur,  failli  codébiteur  solidaire  de  Mos- 
selman, mais  bien  À  un  débiteur  de  la  faillite;  que  l'appelant  ne 
pourrait  donc  élever  sa  prétention  et  la  faire  triompher  qu'au- 
tant qu'il  établirait  que  le  projet  de  transaction  soumis  à 
l'appréciation  de  la  justice  lui  cause  un  préjudice  réel;  que, 
loin  de  faire  cette  preuve,  tout  démontre,  dans  la  cause,  que 
l'acte  passé  par  les  syndics  est  un  acte  raisonnable,  et  le  seul 
qu'ils  pussent  arrêter  dans  l'intérêt  de  la  masse  qu'ils  représen- 
tent; -^  Qu'en  effet,  c'est  sur  un  procès  soumis  au  tribunal  de 
Lisieux  que  le  projet  de  transaction  a  été  arrêté  entre  la  veuve 
Poret  et  les  syndics  de  la  faillite  Lecœur;  qu'en  admettant  le 
gain  de  leur  procès,  les  syndics  auraient  été  dans  l'obligation 
Se  mettre  en  vente,  pour  en  réaliser  le  prix,  une  usine  d'une 
grande  importance  ;  qu'il  est,  en  quelque  sorte  impossible  de 


acte  de  prudence  élémentaire  que  de  réclamer  du  créancier 
la  preuve  qu'il  y  a  bien  eu  payement  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  323,  p.  208  et  209  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  233  bis-Vl  ; 
Demolombe,  t.  5,  n°  439  ;  Laurent,  t.  18,  n"  378). 

1105.  L'art.  1287  dispose  que  la  remise  faite  au  débiteur 
principal  libère  la  coMiion  (\ ,  Rép,  n«  2603),  ce  qui  estégale- 
ment  vrai  quand  la  remise  résulte  d'une  tradition  du  titre 
(Demolombe,  t.  5,  n»  414).  Il  faut, néanm.oins, faire  exception 
pour  le  cas  où  la  remise  résulte  d'un  concordat  accordé  au 
débiteur  failli  (c.  com.  art.  545).  —  Sur  l'étendue  exacte  de 
cette  exception,  V.  SMpro  v°  Faillite^  n°  1092.  —  Il  va  de  soi, 
d'ailleurs,  que  la  disposition  de  l'art.  1287  ne  peut  être  invo< 
quée  par  la  caution  nue  lorsque  la  remise  dont  elle  se 
prévaut  a  été  faite  au  aébiteur  même  qu'elle  a  garanti  et 
pour  la  dette  qu'elle  a  cautionnée;  si  donc  le  syndic  transige 
avec  le  débiteur  d'un  failli  et  lui  consent  une  remise  par- 
tielle, la  caution  ou  le  coobligé  du  même  failli  ne  peut,  en 
invoquant  cette  remise,  se  prétendre  déchargé  vis-a-vis  de 
la  masse  dans  la  mesure  de  la  réduction  consentie  par 
le  syndic  (Req.  H  déc.  1867)  (1). 

1106.  £n  déchargeant  le  débiteur,  le  créancier  peut-il 
réserver  ses  droits  contre  la  caution?  V.  Rép.  n^  2604.  On  a 
opposé,  à  rencontre  d'une  telle  faculté,  le  caractère  absolu 
que  la  loi  reconnaît  en  général  à  la  remise,  et  la  faveur 
qu'elle  accorde  à  la  caution  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323, 
note  23  ;  Demolombe,  t.  5,  n<^  462).  Cette  opinion  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  30  mars 
1869  (alT.  Luchinaci,  D.  P.  69.  1.  512.  Conf.  Caen,  10  juin 
1868,  même  affaire,  D.  P.  68.  2.  97).  Elle  a  été  combattue 
par  MM.  Laurent,  t.  18,  n^  371,  et  Berthauld  (Note  sous 
Caen,  10  juin  1867,  D.  P.  68.  2.  97).  Ces  auteurs  estiment 
que  la  réserve  vis-à-vis  de  la  caution  a  pour  résultat  de  main- 
tenir l'obligation  même,  mais  en  assurant  au  débiteur  prin- 
cipal le  bénéfice  de  n'être  pas  poursuivi.  Ce  système  n'a- 
boutit, en  général,  à  procurer  au  débiteur  qu'un  avantage  à 
peu  près  illusoire  :  ou  le  débiteur  est  resté  solvable,  et  la 
caution,  conservant  le  bénéfice  de  discussion,  pourra,  la  plu- 
part du  temps,  contraindre  le  créancier  à  s'adresser  à  lui 
tout  d'abord;  ou  il  est  insolvable,  et  la  certitude  de  n'être 
pas  poursuivi  n'aura  pour  lui  qu'un  intérêt  à  peu  près  nul. 
On  cite,  cependant,  en  faveur  de  cette  doctrine,  un  arrêt  aux 
termes  duquel  la  caution  ne  peut  opposer  à  l'action  du 
créancier  une  remise  de  dette  consentie  par  celui-ci  au 
débiteur  principal,  si,  d'une  part,  dans  l'acte  de  remise,  le 
créancier  a  réservé  tous  ses  droits  contre  les  cautions,  et  si, 
d'autre  part,  il  a  formellement  stipulé  que  la  remise  de 
dette  ne  pourrait  être  opposée  par  le  débiteur  au  cas  où  le 
créancier  serait  contraint  de  subroger  dans  ses  droits  la 
caution  qui  acquitterait  tout  ou  partie  de  la  somme  eau- 


savoir  quand  et  à  quel  prix  la  vente  en  aurait  pu  être  effectuée  ; 
que  la  somme  offerte  par  la  veuve  Poret,  pour  en  rester 
propriétaire  est  de  340  000  fr.,  chiffre  considérable,  et  que 
Mosselman  et  joints,  mis  en  demeure  de  trouver  un  acheteur  qui 
en  offrit  une  somme  plus  importante,  ont  gardé  le  silence;  que 
les  syndics  ont  donc  agi  avec  sagesse  et  l'ont  fait  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  masse;  qu'ils  n  ont  donc  pas  causé  à  Mosselman 
un  préjudice  dont  il  puisse  se  plaindre,  et  que  sa  prétention 
d'être  déchargé  du  surplus  de  la  dette  Poret  doit  être  rejetée,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1285,  1287,  2037  et 
2038  c.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  décharger  le 
sieur  Mosselman  de  robligation  ae  garantir  le  payement  des 
dettes  de  la  faillite  Lecœur  et  compagnie,  alors  que  les  syndics, 
ayant  volontairement  remis  à  un  des  débiteurs  de  la  faillite  une 
partie  de  sa  dette,  s'étaient  mis  par  là  dans  l'impossibilité  de 
subroger  ledit  Mosselman  dans  leurs  droits  et  actions  contre  ce 
même  débiteur  ».  •  ^ 

La  cour;  —  Attendu  que  l'unique  moyen  du  pourvoi  consiste 
à  prétendre  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  1283,  1287,  2037 
et  2038  c.  civ.  ;  mais  qu'il  est  évident  qu'aucun  de  ces  articles 
ne  pouvait  recevoir  la  moindre  application  à  la  cause;  car  le 
demandeur  en  cassation  ne  critiquait  que  la  remise  ou  décharge 
accordée  par  les  syndics  de  la  faillite  Lecœur  et  comp.  &  une 
dame  veuve  Poret  débitrice  de  cette  faillite;  —  Or,  ce  demandeur 
en  cassation  n'était  ni  la  caution,  ni  le  codébiteur  solidaire  de  la 
veuve  Poret;  il  était  seulement  caution  des  dettes  contractées 
par  la  société  Lecœur  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 
se  prévaloir  des  quatre  articles  précités  et  n'était  ni  recevable 
ni  fondé  à  les  invoquer;  —  Rejette,  etc. 

Du  U  déc.  1867.-Ch.  req.-MM.  Bonjean,  pr.-Woirhaye,  rap.- 
Savary,  av.  gén.,  c.  conf.-Guyot,  av. 
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tionnée  (Orléans,  6  juin  4868,  aff.  Avezon,  D.  P.  68.  2.  224). 
Mais  Tespèce  sur  laquelle  il  a  été  ainsi  statué  était  tout  à  fait 
spéciale  ;le  créancier,  à  proprement  parler, n*avait  même  pas 
remis  la  dette  ;  la  remise  était  conditionnelle  et  la  cour 
reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  en  fait  de  la  tenir  pour 
efficace  puisqu'elle  réservait  l'action  directe  du  créancier 
contre  le  débiteur  principal. 

1107.  La  décharge  accordée  par  le  créancier  à  la  cau- 
tion, dit  Tart.  1287,  ne  libère  pas  le  débiteur  principal.  Cette 
disposition  doit  s'entendre  seulement  de  la  remise  gratuite. 
Consentie  à  titre  onéreux,  elle  aurait,  comme  le  payement 
lui-même, un  effet  absolu  ;  il  y  a,  dans  ce  sens,  un  argument 
à  foiHiori  à  tirer  de  l'art.  4  288,  d'après  lequel  il  faut  imputer 
sur  la  dette  principale  ce  que  la  caution  a  pu  payer  pour 
sa  décharge  (Demolombe,  t.  5,  n<»»  466  et  467  ;  Laurent, 
1. 18,  n°372).—  L'art.  1287  est  également  trop  absolu  lorsqu'il 
décide  que  la  décharge  accordée  à  une  caution  ne  libère  pas 
les  autres.  On  doit  tout  d'abord  reconnaître  que  les  cautions 
autres  que  celle  qui  bénéficie  de  la  remise  ne  seront  plus 
tenues  que  déduction  faite  de  la  part  de  cette  dernière  et  de 
sa  contribution  aux  insolvabilités  (V.  Rép,  n°  2606).  S'il  en 
était  autrement,  ou  bien  la  remise  deviendrait  illusoire, 
puisque  les  cautions  forcées  de  payer  le  tout  pourraient 
exercer  un  recours  contre  la  caution  déchargée,  à  concur- 
rence de  sa  part  ;  ou  bien  il  faudrait  admettre  cette  dernière 
à  recourir  à  son  tour  contre  le  créancier,  pour  obtenir 
payement  de  la  part  dont  il  lui  avait  fait  remise  et  qu'elle 
aurait  dû  rembourser  à  ses  coobligcs  ;  et,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  créancier  se  trouvant,  en  dernière  analyse, 
forcé  de  subir  la  réduction  de  sa  créance,  on  ne  voit  pas 
pourquoi,  en  agissant  contre  les  cautions  non  libérées,  il 
ne  serait  pas  tenu  de  faire  déduction  de  la  part  à  laquelle  il 
a  renoncé  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  237  bis-li  ;  Laurent, 
t.  18,  n°  373) .  Nous  ne  ferions  exception  à  cette  solution 
que  si  les  cautions  non  libérées  s'étaient  engagées  séparé- 
ment et  à  une  date  antérieure  à  l'engagement  de  la  caution 
libérée  ;  car,  ne  pouvant  compter  sur  son  engagement  pour 
amoindrir  leur  responsabilité,  elles  seraient  mal  venues  à 
invoquer  une  remise  qui  ne  rend  pas  plus  onéreuse  l'obli- 
gation Qu'elles  avaient  primitivement  contractée.  D'un  autre 
côté,  si  la  remise  était  faite  à  l'une  des  cautions  à  raison 
d'un  payement,  elle  serait  libératoire  pour  toutes  les  autres. 
La  remise  du  titre  ou  de  la  grosse  de  l'acte,  à  Tune  des  cau- 
tions, ferait  aussi  présumer  la  remise  au  bénéfice  des  autres 
coobligés  et  aussi  du  débiteur  principal  ;  le  créancier  a,  en 
effet,  renoncé  à  la  preuve  de  son  droit  vis-à-vis  de  tous  ;  à 
l'égard  de  tous,  la  présomption  doit  donc  être  identique  ; 
en  outre  l'art.  1287,  lorsqu'il  limite  l'effet  de  la  remise  de 
la  caution  à  l'obligation  de  celle-ci,  n'a  eu  évidemment  en 
vue  que  la  remise  expresse  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  233 
ôw-lV;  Demolombe,  t.  5,  n"  415  et  416;  Laurent,  t.  18, 
n°  377).  Enfin  si  les  cautions  étaient  solidaires,  à  moins  de 
réserves,  la  remise  consentie  à  l'une  aurait  effet  au  profit 
des  autres  (V.  Rép.  n®  2606). 

1108.  Les  mômes  distinctions  doivent  être  appliquées 
au  cas  où  le  créancier  fait  remise  de  sa  dette  à  l'un  de  plu- 
sieurs codél)iteurs  conjoints  :  si  la  remise  est  expresse,  à 
moins  que  ce  débiteur  n'ait  ac(juitté  la  dette  entière,  lui 
seul  sera  libéré  ;  mais  si  la  remise  est  tacite  et  résulte  de 
l'abandon  par  le  créancier  de  son  titre  ou  de  la  grosse,  il 
est  désarmé  à  l'égard  de  tous,  car  s'il  y  a  pluralité  de  det- 
tes il  y  a  unité  de  preuve.  La  présomption  profitera  donc  à 
tous  les  autres  codébiteurs,  et  cela  d'une  manière  très 
rationnelle,  car,  le  créancier  s'il  avait  entendu  réserver  ses 
droits  contre  eux,  n'avait  qu'à  conserver  son  titre  (Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  323,  p.  207  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  233  hiS'V  ;  Demolombe,  t.  5,  n»"  413  et  414.  —  Contra, 
Larombière,  t.  5,  art.  1282,  n^  10). 

1109.  Lorsque  la  caution  a  payé  une  somme  au  créancier 
pour  sa  décharge,  l'art.  1288  veut  que  cette  somme  soit 
déduite  de  la  créance  d'une  façon  générale  et  au  bénéfice 
de  tous  les  obligés.  Cette  règle  a  été  vivement  critiquée 
(V.  Rép,  n»  2607,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  238  hU  ; 
Demolombe,  t.  5,  n<»  469  ;  Laurent,  t.  18,  n®  374).  On 
examinera  seulement  ici  la  question  de  savoir  si  elle  est 
d'ordre  public,  ou  si  on  peut  la  combattre  en  justifiant 
que  le  traité  intervenu  entre  la  caution  et  le  créancier  était 
purement  aléatoire  et  qu'il  avait  pour  but  unique  de  libérer 


la  caution  à  forfait  sans  diminuer  la  dette  ?  Bien  que  les 
raisons  qui  ont  fait  admettre  l'art.  1288  soient  difficilement 
justifiables,  on  doit  reconnaître  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, elles  sont  d'ordre  public.  On  a  considéré  qu'il  serait 
usuraire,  de  la  part  du  créancier,  de  toucher  une  somme  de 
la  caution  en  sus  du  montant  intégral  de  sa  créance  ;  on  a 
craint  aussi  que  le  créancier,  s'il  y  avait  plusieurs  cautions, 
ne  s'entendît  avec  l'une  d'elles,  afin  de  ne  pas  imputer  sur 
la  dette  ce  qu'elle  aurait  payé  pour  sa  décharge,  et  d'aggra- 
ver ainsi  frauduleusement  la  situation  des  autres.  L'art.  1288 
ne  serait  donc  pas  une  règle  d'interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  et  le  créancier  ne  serait  pas  recevable,  pour  en 
éviter  l'application,  à  administrer  la  preuve  d'une  volonté 
contraire  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  238  bis  ;  Demolombe, 
t.  5,  n«  47f  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1288,  n®  3).  Si  cepen- 
dant le  créancier  et  la  caution  stipulaient,  pour  le  cas  d'im- 
putation, la  résolution  de  la  décharge,  cette  clause  serait 
valable  (Demolombe,  t.  5,  n<»  472  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1288, 
n«  4). 

GHAP.   4.    —  De   la   compensation 

{Rép.  no*  2612  &  2786). 

1110.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  2612,  comment  la  com- 
pensation, judiciaire  en  droit  romain,  subordonnée  en  droit 
coutumier,  à  l'obtention  de  lettres  de  compensation,  avait  fini 
par  s'accomplir  de  plein  droit.  A  côté  de  cette  compensation 
avait  subsiifté  la  compensation  judiciaire,  destinée  à  opérer 
l'extinction  réciproque  de  deux  dettes  qui  ne  réunissaient  pas 
les  caractères  nécessaires  à  la  compensation  légale.  Elle  était 
connue  sous  le  nom  de  reconvention  et  renfermée  dans  des 
limites  tout  d'abord  assez  étroites.  Sous  l'empire  du  code,  on 
retrouve  ces  deux  sortes  de  compensation,  auxquelles  on  peut 
en  adjoindre  une  troisième,  la  compensation  facultative,  qui 
suppose  de  la  part  de  celui  qui  l'invoque  une  renonciation  au 
droit  qui  lui  appartiendrait  d'en  refuser  l'application  si  elle 
était  demandée  contre  lui.  Enfin,  en  dehors  de  1  application  des 
règles  légales  qui  concernent  la  matière,  on  conçoit  que  la 
compensation  puisse  se  produire  à  des  conditions  détermi- 
nées par  la  volonté  des  parties,  c'est  la  compensation  con- 
ventionnelle. —  Nous  traiterons  successivement  de  ces  diffé- 
rents modes  de  compensation,  en  laissant  de  côté,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  au  Répertoire  (V.  n°  2614)  les  compensations  spé- 
ciales réglées  par  des  lois  particulières  (V.  sur  ces  dernières, 
suprà,  v'"  Compte  courant,  n°"  40  et  41  ;  Frais  et  dépens, 
n^'  49  à  56  ;  infrà,  v<*  Virement). 

Skct.  1'«.  —  De  la  compensation  légalb 
(Rép.  no»  2615  à  2777). 

Art.  l'".  —  Conditions  de  la  compensation  légale 
(Rép.  no-  2615  à  2735). 

§  1er.  _  Identité  d^objet  des  deux   detteg 
(Rép.  no»  2616  à  2635). 

1111.  La   compensation,  ainsi  qu'on   l'a  vu  au  Rép. 

no*  2618  et  suiv.,  n'est  pas  possible  entre  deux  choses  déter- 
minées, fussent-elles  de  même  espèce,  ou  bien  entre  des 
objets  qui,  fongibles  en  eux-mêmes,  ne  le  seraient  peis  les 
uns  par  rapport  aux  autres  (V.  Rép.  n^  2621).  Par  excep- 
tion, l'identité  d'espèce  n'est  pas  exigée  (c.  civ.  art.  1291)  lors- 
que 1  une  des  deux  dettes  a  pour  objet  des  prestations  en 
grains  ou  denrées  non  contestées  et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales,  et  l'autre,  une  somme  d'argent.  — 
Comme  on  l'a  fait  observer  au  Rép.  n*»  2623,  le  mot  pres- 
tations ne  doit  pas  s'entendre  exclusivement  d'obligations 
périodiques,  mais  vise  aussi  le  cas  d'une  dation  unique.  Il 
y  a  eu  cependant  contestation  sur  ce  point.  Suivant  cer- 
tains auteurs,  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas  douteux  et  se 
révèle  par  les  exemples  même  que  fournissait  Jaubert  lors 
de  la  discussion  au  Tribunat  :  dans  son  rapport,  il  indiquait 
la  disposition  qui  nous  occupe  comme  devant  s'appliquer  au 
fermier  tenu  par  son  bail  d'un  fermage  en  nature  ;  en  outre, 
le  mot  prestations,  env^loyé  au  pluriel,  suppose  bien  des  re- 
devances annuelles  et  périodiques  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  326,  p.  226;  Larombière,  t.  5,  art.  1291,  n*  16;  Laurent, 
t.  18,  n*  394).  —  On  a  répondu  que  l'opinion  de  Jaubert 
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éUit  en  contradiction  avec  celle  des  auteurs  anciens  (Fer- 
rières,  Sur  la  coutume  de  PariSy  art.  856,  n^  3J;  qu'en 
outfe,  le  mot  prestations  a  un  caractère  général;  qu'on 
nes&urait,  sans  arbitraire,  en  restreindre  le  sens  et  ne  l'ap- 
pliquer qu'à  des  dations  périodiques,  et  qu'une  telle  restric- 
tion serait  en  contradiction  avec  le  but  c[ue  se  propose  le 
législateur  :  l'art.  1291  est  fondé  sur  cette  idée  que  le  créan- 
cier de  denrées,  débiteur  d'une  somme  d'argent,  se  procu- 
rera facilement,  avec  cette  somme,  les  denrées  au  cours  des 
mercuriales  ;  les  dettes  sont  ainsi  fongibles  entre  elles,  et 
cette  considération  ne  perd  rien  de  sa  valeur  quand  il  s'agit 
d'ime  prestation  de  grains  ou  denrées  non  périodique  ou 
due  en  une  seule  fois  (Duranton,  t.  12,  n^  390;  Marcadé  et 
Pont,  t.  4,  art.  1291  et  1292,  n^  2  ;  Demolombe,  t.  5,  n»»  501 
et  502;  Desjardins,  De  la  compensation ,  n°  113). 

1112.  L'exception  formulée  par  Tart.  1291  ne  s'applique 
qu'autant  que  le  prix  des  grains  ou  denrées  est  eltective- 
ment  réglé  par  des  mercuriales  (V.  Rép.  n^  26241.  Le  mot 
«  réglé  »  ne  signifie  pas,  d'ailleurs,  que  ce  soient  les  mercu- 
riales qui  règlent  cette  valeur;  les  mercuriales  ne  font  que 
constater  la  valeur  déterminée  par  le  jeu  de  T offre  et  de  la 
demande  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n''242  6tVXII;  Laurent, 
t.  18,  n»  392). 

1113.  La  compensation  appliquée  entre  une  somme 
d'argent  et  une  dette  de  denrées  non  contestées  et  cotées 
aux  mercuriales,  n'a  pas  im  caractère  simplement  faculta- 
tif; elle  est  nécessaire  et  légale  (V.  Rép.  n»  2625);  elle  s'im- 
pose même  au  créancier  des  denrées,  lorsque  c'est  son  ad- 
versaire qui  l'invoque.  Nous  admettrions  pourtant  que  le 
créancier  pourrait,  en  offrant  de  payer  immédiatement  sa 
dette  en  argent,  exiger  que  les  denrées  lui  fussent  effective- 
ment livrées  s'il  y  avait  un  intérêt  légitime,  par  exemple  s'il 
avait  acheté  les  denrées  dans  un  but  de  spéculation  ;  ou  moi 
ment  que  le  créancier  de  la  somme  d'argent  reçoit  la  chose 
même  qui  lui  est  due,  lisserait  mal  venu  à  se  plaindre.  Une 
clause    expresse  pourrait,  nul  ne  le  conteste,  exclure  en 

f)areil  cas  la  compensation. —  Cette  exclusion  résulterait  éga- 
ement  d'une  volonté  tacite,  que  le  juge  peut  induire  de  la 
nature  même  du  contrat  intervenu  :  ce  n'est  pas  faire  échec 
aux  prescriptions  légales,  mais  seulement  appliquer  une 
clause  dérogatoire  licite  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  226 
et227;  Demolombe,  t.  5,  n»  505;  Larombière,  t.  5,  art.  1291, 
n®ll).  Une  pareille  clause  doit  être  sous-entendue  et  devenir 
de  règle  quand  les  deux  dettes  ont  leur  cause  commune  dans 
im  seul  et  même  contrat  synallagmatique,  tel  que  la  vente 
de  certaines  denrées  contre  argent.  Il  est  bien  évident  que, 
si  la  compensation  était  ap{)licable  entre  les  deux  obliga- 
tions, le  contrat  se  trouverait  être  révocable  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties,  contrairement  à  l'art.  H  34,  contrai- 
rement aussi  à  l'intention  originaire  des  contractants,  qui 
ont  vu  dans  chaque  obligation  la  cause  de  l'autre  et  non 
pas  un  moyen  de  l'annihiler.  Décider  autrement,  ce  serait 
rendre  légalement  impossible  tout  marché  de  denrées  (Du- 
ranton, t.  12,  n<>  291  ;  Marcadé  et  Pont,  t.  4.,  art.  1291,  n«>  2; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  242  6is-XlV;  Demolombe,  t.  5, 
n«  506;  Desjardins,  n^  113). 

1114.  Etant  donné  le  caractère  exceptionnel  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1291,  on  a  dit  au  Aép.  n*"  2626,  malgré  la 
controverse  qui  existe  à  cet  égard,  que  la  compensation  d'une 
dette  de  denrées  n'est  possible  qu'avec  une  créance  de 
somme  d'argent,  non  avec  une  créance  portant  sur  d'autres 
denrées  cotées  aux  mercuriales,  ou  sur  d'autres  choses 
fongibles  différentes.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue 
depuis  par  M.  Desjardins  (n^  63);  mais  la  doctrine  exposée 
au  Répertoire  rallie  la  presque  unanimité  des  suffrages  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  224  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  242  6i5-XV;  Laurent,  t.  48,  n»  393;  Demolombe,  t.  5, 
n»  308  ;  Lair,  De  la  compensationy  p.  204).  Il  nous  semble 
«m'en  effet  le  motif  de  la  loi  n'est  pas  douteux  :  le  débiteur 
de  denrées  peut  facilement  les  transformer  en  argent,  et  le 
créancier  d'arçent  acheter  des  denrées  au  cours  des  mercu- 
riales ;  mais,  si  l'on  devait  compenser  ensemble  des  denrées 
différentes,  chaque  contractant,  pour  se  procurer  ce  qu'il 
avait  stipulé,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  faire  deux 
contrats  nouveaux  :  vente  des  denrées  qu'il  doit,  et  achat 
de  celles  qu'il  entend  recevoir. 

1115.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitution  de  fruits,  le  juge- 
ment doit  ordonner   cette  restitution  en  nature  pour  la 
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dernière  année  et  aux  taux  des  mercuriales  pour  les  années 
précédentes.  Cette  disposition  de  l'art.  129  c.  proc.  civ.  ne 
vise  pas  l'hypothèse  où  il  y  aurait  lieu  à  compensation  aux 
termes  de  l'art.  1291  c.  civ.;  telle  est  l'opinion  émise  au  Rép, 
no  2627  et  depuis  adoptée  par  les  auteurs  (Demolombe,  t.  5, 
no  504  ;  Desjardins,  n°  104).  —  Sur  la  compensation,  par 
échelette,  des  fruits  convertis  par  jugement  en  intérêts  d^un 
capital  déterminé,  V.  Rép,  n°"  2628  à  2630. 

1116.  Deux  dettes  peuvent  entrer  en  compensation,  bien 
que  les  titres  qui  les  constatent,  ou  leurs  causes,  soient  diffé- 
rents (Rép,  n^"  2633  et  2634).  Jugé  que  la  compensation 
légale  s'opère  entre  une  créance  chirographaire  et  une 
créance  hypothécaire  (Bourges,  20  déc.  1871,  aff.  Gogot, 
D.  P.  72.  2.  i71).  —  Le  môme  arrêt  admet  également  la 
compensation  entre  une  créance  personnelle  et  une  dette 

3ui  grève  les  immeubles  actjuis  par  le  créancier,  et  à  raison 
e  laquelle  il  est  poursuivi  comme  tiers  détenteur.  Cette 
solution  a  été  vivement  critiquée:  le  tiers  détenteur,  a-t-on 
dit,  n'est  pas  personnellement  obligé;  il  n'est  tenu  que 
propter  rem;  entre  lui  et  le  poursuivant  il  n'existe  donc 
pas  deux  obligations  réciproques.  Dans  ces  conditions,  la 
compensation  légale  ne  semble  pas  applicable  (V.  Laurent, 
t.  18,  n»  439  et  infrà,  n»  1158). 

1 117.  Enfin,  la  circonstance  que  les  deux  obligations  ne 
seraient  pas  payables  dans  le  même  lieu  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  compensation  légale;  mais  alors  il  faut  faire  raison  des 
frais  de  la  remise  (art.  1296)  à  celle  des  parties  en  faveur 
de  laquelle  existe  la  différence  des  cours  de  change  (V.  Rép, 
n<>  2635,  et  les  auteurs  cités  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326, 
p.  231  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  5,  n^  530  à  535  ;  Desjardins, 
n^  125,  p.  429  et  suiv.).  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Répertoire, 
il  n'est  pas  douteux  qu'une  semblable  compensation  ne  soit 
légale,  en  dépit  de  l'argument  de  texte  qu'on  prétendrait 
tirer  en  sens  contraire  de  l'art.  1206  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  326,  p.  231;  Demolombe,  t.  5,  n»  535). 

§  2.  —  Liquidité  des  deux  dettes  {Rép.  no*  2636  à  2654). 

1118.  La  loi  exige  que  les  deux  dettes  à  compen- 
ser soient  liquides  (art.  i201),  ce  qui  suppose  :  1^  que 
leur  existence  est  certaine  ;  2^  que  leur  quotité  est 
précise  ;  3°  que  leur  espèce  est  déterminée  (V.  Rép, 
no  2636). 

1 1 19.  —  1°  De  ce  que  les  obligations  qu'il  s'agit  de  com- 
penser doivent  être  certaines  dans  leur  existence  (V.  Rép, 
n*"  2636  à  2639),  il  résulte  :  1<>  que  le  débiteur  saisi  immobi- 
lièrement,  qui  est  cessionnaire  d'une  créance  contestée  sur  le 
créancier  saisissant,  ne  peut  pas  opposer  l'exception  de 
compensation,  à  l'effet  d'obtenir  la  suspension  des  poursuites 
(Req.  25  janv.  4869,  aff.  De  Villermont,  D.  P.  72.  \,  78)  ;  — 
2®  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  légale,  lorsque,  à  la 
demande  en  attribution  de  prix  formée  par  le  créancier  en 
vertu  de  titres  authenti({ues,  et  en  payement  d'une  créance 
liquide  et  exigible,  le  débiteur  oppose  reconventionnellement 
des  droits  formellement  contestés  (Req.  22  juill.  1873,  aff. 
Puech,  D.  P.  73.  1.  349)  ;  —  3°  Que  la  compensation  légale 
ne  peut  s'opérer  entre  deux  dettes  dont  l'une,  procédant 
d'un  compte  courant  arrêté  par  la  faillite  du  débiteur, 
n'est  devenue  liquide  qu'après  le  jugement  déclaratif  (Req. 
13  mai  1879.  aff.  Goldschmidt,  D.  P.  80.  i.  29)  ;  —  4»  Que 
l'agent  de  change,  créancier  du  prix  des  reports  opérés 
pour  un  client,  ne  peut  se  voir  opposer  en  compensation 
les  dommages- intérêts  dont  il  serait  lui-même  passible, 
pour  ne  l'avoir  pas  représenté  à  une  assemblée  générale 
d'actionnaires  suivant  le  mandat  qu'il  en  avait  reçu,  alors 
que  le  client  ne  précise  pas  les  termes  dudit  mandat  et  ne 
justifie  pas  du  préjudice  qu'il  aurait  subi  ainsi  du  chef  de 
ragent  ne  change  (Paris,  28  janv.  4887,  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon,  10  mai  1887);  —  5<>  Qu'une  prétendue  créance, 
contestée  quant  à  son  principe,  indéterminée  quant  au  chif- 
fre, n'est  ni  liquide  ni  exigible  et  ne  peut  dès  lors  être  oppo- 
sée en  compensation  (Nancy,  11  juin  1887,  aff.  Mangent, 
D.  P.  88.  2.  183). 

1 120.  Décide,  dans  le  même  sens  :  lo  qu'à  une  créance 
liquide  et  exigible  de  l'architecte  contre  le  propriétaire  de  la 
maison  qu'il  a  construite,  celui-ci  ne  peut  opposer  en 
compensation  celle  qui  résulterait  éventuellement,  à  son 
profit,  d'une    action   en   responsabilité  pour    malfaçons, 
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introduite  contre  cet  architecte  (Nancy,  42  déc.  1887)  (1);  — 
2«  Qu'une  créance  n'est  ni  certaine  ni  liquide,  ni,  dès  lors, 
sujette  à  compensation,  quand  elle  consiste  en  une  cession 
de  somme  égale  à  tout  ce  qui  pourra  être  dû  par  une  per- 
sonne à  une  autre  en  vertu  d'une  décision  encore  suscep- 
tible d'appel  (Amiens,  20  déc.  1888,  Journal  des  audiences 
d'Amiens^  1889. 128)  ;  —  3°  Que,  lorsqu'un  veadeur  actionne 
l'acquéreur  en  payement  du  troisième  quart  de  son  prix, 
Tacquèreur  ne  peut  prétendre  compenser  de  plein  droit 
Tobjet  de  cette  demande  avec  les  dommages-intérêts  que  le 
vendeur  devrait  lui-même  pour  malfaçons  de  la  chose 
vendue,  alors  que  ces  dommages  ne  sont  ni  certains  ni 
liquides,  et  que,  du  reste,  le  troisième  quart  du  prix  a  été 
stipulé  exigible  à  une  date  fixe,  pour  le  surplus  être  seul 
affecté  à  la  garantie  éventuelle  des  vices  de  la  chose  (Lyon, 
11  déc.  1890,  Moniteur  judiciaire  de  L%jon,  31  janv.  1891). 

Il  a  été  jugé,  de  même,  en  matière  administrative,  çïu'un 
particulier,  condamné  à  restituer  à  un  concessionnaire  de 
travaux  publics  la  difTôrence  entre  la  somme  qu'il  avait 
perçue  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
comme  indemnité  pour  occupation  temporaire  de  sa  pro- 
priété jusqu'à  une  époque  déterminée,  et  la  somme  à  la- 
quelle le  conseil  d'Ëtat  a  réduit  le  montant  de  cette  indem- 
nité, n'est  pas  fondé  à  demander  que  sa  dette  se  compense 
jusqu'à  due  concurrence  avec  l'indemnité  qu'il  prétend  lui 
être  due  pour  prolongation  de  l'occupation  postérieurement 
à  cette  époque  (Cons.  d'Ët.  31  mars  1882,  aff.  Monda  et  de 
Cardaillac,  D.  P.  83.  3.  91). 

if  21.  La  dette  ne  cesse  pas  d'être  liquide  par  le  seul  fait 
qu'elle  est  contestée,  quand  cette  contestation  n'est  pas 
sérieuse.  La  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  également  reconnue 
par  les  deux  parties  ;  sinon  il  suffirait  d'une  mauvaise  chi- 
cane de  la  part  du  débiteur  pour  rendre  la  compensation 
impossible  (V.  Eêp,  n«  2640;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326, 
note  8,  p.  227;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  242  6w-V  ; 
Demolombe,  t.  5,  n°  516;  Laurent,  t.  18,  n<»  398;  Desjar- 
dins, n<>  116).  Il  est  donc  admis  généralement  que  la  com- 
pensation peut  s'effectuer  quand^  sans  retard  et  sans  diffi- 
culté, les  juges  saisis  de  la  contestation  sont  à  même  de  la 
déclarer  mal  fondée.  Ainsi  jugé  :  i^  qu'une  dette  est  liquide 
et  peut  être  opposée  en  compensation,  lorsqu'il  est  reconnu 
en  fait  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  qu'elle 
n'est  pas  contestable  (Keq.  30  janv.  1872,  alf.  Pédencoig, 
D.  P.  72.  1.  413);  —  2°  Que  les  juges  qui  renvoient  les 
parties  devant  des  arbitres  pour  déterminer  exactement  le 
chiffre  d'une  créance  litigieuse,  mais  qui  constatent  d'ores 
et  déjà  qu'elle  s'élève  à  une  certaine  somme,  peuvent  la 
compenser,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  avec  ime 
créance,  d'ailleurs  liquide  et  exigible,  du  même  débiteur  sur 


(1)  (Genay  C.  MaillardJ.  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'a 
jamais  été  contesté  par  Maillard  que  Genay  est  son  créancier 
d'une  somme  de  1700  fr.  pour  ses  honoraires  d'architecte,  à 
raison  de  travaux  exécutés,  sous  sa  direction,  dans  une  propriété 
que  l'intimé  possède,  avenue  de  Boufflers,  à  Nancy  ;  —  Attendu 
que,  vainement,  Maillard  cherche  à  se  soustraire  au  payement 
de  sa  dette,  en  opposant  à  Genay,  à  titre  de  compensation,  une 
prétendue  créance  qu'il  aurait  contre  lui,  à  raison  de  sa  respon- 
sabilité dans  les  malfaçons  et  avaries  constatées  dans  la  pose  de 
la  grille  de  sa  maison  de  la  rue  Lepois  et  qui  font  l'objet  d'une 
instance  pendante  entre  lui  et  la  société  des  Ateliers  de  Neuilly; 
—  Attendu,  en  effet,  que  cette  créance  éventuelle  qui  n'est  ni  cer- 
taine, quant  à  son  principe,  ni  déterminée,  quant  à  son  chiffre, 
ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  1291  c.  civ.,  être  opposée  en  com- 
pensation à  Genay,  dont  la  créance  est,  dès  à  présent,  liquide  et 
exigible;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal,  au  lieu  de  pro- 
noncer une  condamnation  immédiate,  a  cru  devoir  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  commerce  entre  Maillard  et  la  société  des  ateliers  de 
Neuilly;  —  Par  ces  motifs,  etc.;  —  Infirme,  etc.. 

Du  12  déc.  1887.-C.  de  Nancy,  2«  ch.-MM  Angenoux,  pr.-Lalle- 
ment  et  Grillon,  av. 

(2)  (Jacobsoone  C.  Herns  et  Henricy.)  —  L\  codr;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Tart.  1291  c.  civ.  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  qu'entre  dettes  coexistantes,  également  liquides  et 
exigibles;  que  c'est  d'après  ces  principes  que  doivent  être  appré- 
ciés les  effets  du  jugement  oui  a  condamné  la  dame  Henricy 
au  payement  des  fournitures  a  elles  faites  par  Douglas  et  comp. 
et  a  prononcé,  d'autre  part,  à  son  profit,  la  résiliation  de  leurs 
conventions,  avec  dommages-intérêts;  —  Considérant  que  s'il 


le  même  créancier  (Req.  13  janv.  1874,  aff.  Compagnie  de 
la  Chazotte,  D.  P.  74.  1.  76.  V.  encore  Civ.  cass.  22  ajût 
1865,  aff.  Visade,  D.  P,  65.  1.  359  et  Req.  21  févr.  1870.aff. 
Astruc,D.  P.  71.  1.100). 

1 1 22.  Lorsqu'il  devient  nécessaire,  pour  apprécier  la 
liquidité  de  la  dette,  d'ordonner  des  mesures  d'instruction 
et  qu'ensuite  cette  dette  vient  à  être  reconnue  et  compensée 
avec  l'autre,  la  compensation  remonte  au  jour  où  les  deux 
dettes  ont  réuni  les  caractères  qui  les  rendent  susceptibles 
d'être  compensées;  le  jugement,  déclaratif  de  faits  anté- 
rieurs, ne  crée  pas  la  compensation  ;  il  ne  fait  que  la  cons- 
tater. Cette  solution,  contestée  lors  de  la  publication  du 
Répertoire  (V.  n*  2642),  paraît  aujourd'hui  unanimement 
admise  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  227  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n*  242  bis-y).  Ainsi  jugé  aué  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit,  même  à  l'insu  aes  débiteurs,  à  l'ins- 
tant où  deux  dettes  liquides  et  exigibles  se  trouvent  exister 
à  la  fois,  et  subsiste  alors  même  que  Tune  d'elles  serait 
ultérieurement  contestée,  si  cette  contestation  est  rejetée  par 
une  décision  judiciaire  définitive;  et  que,  en  ce  cas,  la  com- 
pensation remonte  à  l'époque  où  les  deux  dettes  ont  coexisté 
avec  les  caractères  qm  les  rendaient  compensables  (Req. 
7  févr.  1883,  aff.  Bastié,  D.P.  83.  1.  473  et  Amiens,  17  juilt. 
1888,  Journal  des  audiences  dAmiens,  1888,  p.  161). 

Dans  ces  hypothèses,  la  Question  ne  semblait  pas  dou- 
teuse, et,  notamment  dans  le  litige  tranché  par  l'arrêt  du 
7  févr.  1883,  il  avait  été  constaté  par  le  premier  juge  et  par 
la  cour  d'appel  que  la  créance  contestée  «  n'avait  jamais 
cessé  d'être  liquide  depuis  la  souscription  du  billet  »,  et  que 
les  contestations  soulevées  n'avaient  «  point  pour  effet 
d'empêcher  cette  créance  de  rester  toujours  liquide  ».  La 
rétroactivité  du  jugement  s'imposait  d'elle-même.  Mais  si 
le  jugement  constituait  une  décision  attributive,  et  Gxait 
pour  la  première  fois  le  chiffre  jusque-là  incertain  de  la 
créance,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  alors  qu'à 
compensation  judiciaire,  et  qu  en  pareille  hypothèse  cette 
compensation  ne  serait  acquise  qu'à  la  date  du  jugement 
lui-même.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  avec  raison,  en  ma- 
tière de  dommages-intérêts  réclamés  pour  cause  d'inexé- 
cution d'une  convention;  la  créance  des  dommages  ne 
peut  être  exactement  chiffrée  que  du  jour  où  elle  a  été  éta- 
blie par  justice;  elle  ne  peut  donc  être  Compensée  par 
celui  qui  les  doit  avec  sa  propre  créance,  lorsque,  à  une 
époque  antérieure,  celle-ci  était  frappée  de  saisie-arrêt  (Paris, 
19  févr.  1886)  (2). 

1  f  23.  —  2®  Pour  qu'une  dette  dont  l'existence  est,  d'ail- 
leurs, certaine,  soit  liquide,  et  par  là  compensable,  il  faut 
encore  que  la  quotité  en  soit  déterminée  (V.  Rép,  n^  2644; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  227  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 


est  constant  qu'en  statuant  tant  sur  la  demande  en  payement 

3ue  sur  la  demande  en  résiliation,  le  jugement  a  été  déclaratif 
es  droits  qu'il  consacre,  de  telle  sorte  que  ses  effets  remontent 
au  jour  de  la  demande.il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition 
ponant  condamnation  a  des  dommages-intérêts  ;  qu'en  effet,  les 
dommages-intérêts  ont  leur  origine,  non  pas  dans  une  obliga- 
tion antérieure  au  jugement  qui  les  alloue,  mais  dans  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  d'où  naît  le  préjudice;  que  c'est 
ainsi  que,  dans  la  disposition  du  iugement  statuant  à  cet  é^rard, 
ils  représentent  non  seulement  la  valeur  vénale  des  marchan- 
dises qui  n'ont  point  été  fournies,  mais  aussi  le  dommage  qui 
résulte  de  cette  inexécution  du  contrat,  conformément,  d'ail- 
leurs, à  la  règle  posée  par  l'art.  1149  c.  civ.;  qu'à  ce  litre 
cette  disposition  est  attributive  d'un  droit  nouveau,  auquel  on  ne 

§eut  appliquer  les  effets  déclaratifs  qui  n'appartiennent  aui 
écisions  judiciaires  qu'à  raison  de  la  préexistence  des  droits  sur 
lesquels  elles  statuent;  que  la  créance  de  dommjiges- intérêts  n'a 
donc  coexisté  qu'à  la  date  du  jugement  qui  lui  a  donné  nais- 
sance avec  la  créance  résultant  du  contrat;  qu'il  suffit  qu'elle 
n'ait  été  ni  liquide  ni  exigible  avant  cette  époque  pour  qu'elle 
n'ait  pu  faire  l'objet  d'aucune  compensation  à  une  date  anté- 
rieure ;  —  Considérant  que,  dès  avant  le  jugement,  la  créance  de 
Douglas  et  comp.  était  frappée  d'indisponibilité  par  la  saisie- 
arrêt  du  23  févr.  1881;  que  la  situation  se  trouve,  des  lors,  régie 
par  l'art.  1298  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  compensation  ne 
peut  être  opposée  au  préjudice  d*une  saisie-arrêt  antérieure;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met 
l'appellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  ^        .      i.  * 

Du  19  févr.  1886.-C.  de  Paris.-MM.  BresseUe  pr.-Cruppi,  subst. 

proc.  gén.-Villard  et  Lalle,  av. 
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n»  242  biS'Y;  Demolombe,  t.  5,  n»  518;  Desjardins,  n«  il7; 
Larombière,  t.  5,  art.  1291,  n9  3).  On  ne  saurait  donc 
admettre  en  compensation  une  obligation  dont  le  chiffre  ne 
peut  être  fixé  sans  un  compte  préalable  (Req.  H  janv.  1860, 
aff,  Nicolau,  D.  P.  60.  1.  400;  Angers,  24  juill.  1865,  aff. 
Firmin-Martin,  D.  P.  65.  2.  189;  Req.  5  août  1875,  aft.  Ri- 
chet,  D.  P.  76.  1.  83).  Il  a  été  jugé,  notamment  :  i^  que, 
lorsque  les  reprises  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal consistent  en  une  somme  dotale  exigible,  conformément 
à  Tart.  1560  c.  civ.,  un  an  après  la  dissolution  du  mariage, 
et  en  sommes  paraphernales  exigibles  dès  Tépoque  de  cette 
dissolution,  les  créances  du  mari  doivent  se  compenser 
avec  les  reprises  dotales,  au  moment  où  elle  sont  devenues 
exigibles,  et  non  avec  les  reprises  paraphernales,  malgré 
leur  exigibilité  antérieure,  s'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fait  que  ces  dernières  reprises  n'étaient  point  encore 
liquidées  lors  de  l'expiration  du  délai  de  restitution  de  la 
dot;  que,  en  conséquence,  les  héritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  obtenir  de  col  locations  pour  la  restitution  de  la 
dot,  que  sous  la  déduction  des  créances  du  mari  à  compenser 
avec  les  reprises  dotales,  sauf  à  eux  à  exercer  l'intégralité 
des  reprises  paraphernales,  mais  au  rang  hypothécaire  spé- 
cial à  ces  dernières  reprises,  et  à  la  charge  de  subir  refifet 
des  subrogations  dont  rhypothèque  légale  qui  les  garantit  a 

{)u  être  l'objet.  (Arrêt  précité  dii  17  janv.  1860);  —  2°  Que 
es  intérêts  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  ne 
sont  pas  compensables  avec  la  contribution  aux  charges 
du  ménage  qui  lui  est  imposée,  tant  que  le  chiffre  de  cette 
contribution  n'a  pas  été  déterminé  (Rouen,  15  avr.  1869, 
supràj  v«  Contrat  de  mariage,  n*»  1267;  Guillouard,  Contrat 
de  mariag€y  t.  3,  n*»  1228)  ;  —  3°  Que,  lorsque  deux  commer- 
çants ont  fait  ensemble,  pendant  plusieurs  années,  des 
opérations  réciproques  d'acnats  et  de  ventes,  de  souscrip- 
tions et  endossements  d'effets  de  commerce,  il  n'en  peut 
résulter,  pour  l'une  des  parties,  de  créance  liquide  et  exigmle, 
et,  par  suite,  de  compensation,  qu'après  un  règlement  de 
compte,  et  que,  si  l'un  des  commerçants  tombe  en  faillite, 
l'autre  ne  saurait  invoquer,  pour  se  dispenser  de  payer  à  la 
faillite  une  dette  liquide  et  exigible,  une  compensation 
légale  entre  cette  dette  et  la  créance  qu'il  prétend  résul- 
ter à  son  profit  des  opérations  non  encore  apurées  (Nancy, 
4  mars  1873.  aff.  Franque ville,  D.  P.  74.  2.  41);  —  4°  Que 
la  femme  qui  se  rend  adjudicataire  aux  enchères  de  meubles 
provenant  de  la  communauté  dissoute  ne  peut  compenser 
la  dette  dont  elle  est  tenue  à  raison  de  ses  enchères,  avec 
les  reprises  non  encore  liquidées  (ïrib.  civ.  d'Amiens. 
Il  août  1888,  Jowrna/  des  audiences  d'Amiens,  1889,  p.  75)  ; 
—  5«  Que,  au  cours  du  bail,  les  loyers  échus  ne  peuvent  se 
compenser  avec  le  montant  de  travaux  faits  par  le  preneur 
dans  les  lieux  loués,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  déterminés  et 
sont  invoqués  sous  forme  de  demande  reconventionoelle 
(ï^yon,  16  nov.  1889,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  3  mars 
1890). 

if  24.  Si  quelques-uns  des  éléments  d'un  compte  sont 
liquides,  ils  ne  se  compensent  ni  entre  eux,  ni,  avec 
d'autres  obligations  existant  entre  les  mêmes  parties,  mais 
indépendantes  du  compte.  En  effet,  les  divers  éléments  d'un 
compte  perdent  leur  individualité,  et  leur  consistance  ne  se 
détermine  que  par  l'arrêté  du  compte  et  la  balance  de  toutes 
les  opérations  qui  le  composent.  C'est  cette  balance  qui 
seule  doit  être  considérée,  indépendamment  des  articles 
concourant  à  la  former  ;  c'est  elle  qui  constituera  l'une  des 
parties  créancière  ou  débitrice  de  l'autre,  et  qui  seule  pourra 
entrer  en  compensation  (V.  à  cet  égard  Civ.  cass.  8  juill. 
1890,  aff.  Hertz,  D.  P.  90.1.  353;  3  mars  1891,  aff.  Donnot, 
D.  P.  91.  1.  250  ;  16  mars  1892,  aff.  Geoffroy,  D.  P.  92.  1. 
232,  et  plus  spécialement,  en  matière  de  compte  courant, 
suprà,  v«  Compte  courant,  n^"  40  et  suiv.  ;  Civ.  cass.  22  avr. 
1884,  aff.  Chaumonnot,  D.  P.  85.  1.  230). 

If  25.  Il  est  admis,  en  général,  (qu'une obligation  dont  le 
montant  est  d'une  liquidation  facile,  doit  être  considérée 
comme  liquide  et  sujette  à  compensation  légale  (V.  Rép. 
u**  2646  à  2651).  Le  contraire  a  été  cependant  soutenu  ; 
suivant  MM.  Desjardins,  n»  117,  p.  393  et  Lair,  p.  214,  le 
juge  peut,  en  pareil  cas,  admettre  la  compensation;  mais  ce 
n'est  alors  qu'une  compensation  judiciaire.  Cette  solution 
résulte,  dit-on,  non  seulement  du  texte  de  l'art.  1291,  mais 
encore  de  la  discussion  de  cette  disposition  au  conseil  d'Etat: 


Malleville  avait  proposé  d'en  étendre  l'application,  «  aux 
créances  faciles  à  liquider  »,  mais  l'avis  contraire  fut  pré- 
senté par  Bigot  Préameneu  et  Treilhard,  comme  seul  con- 
forme à  ce  principe  que  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  et  à  l'msu  aes  parties;  le  juge,  ajoutèrent-ils,  peut 
seulement,  par  équité,  «  accorder  un  délai  pour  le  payement 
et  donner  ainsi  au  débiteur  le  temps  de  faire  liquider  sa 
créance  et  d'accomplir  la  compensation  »  (Locré,  LégisUi' 
tion  civile,  t.  11,  p.  186  et  187).  —  Mais  cette  argumenta- 
tion n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence,  et  elle  est  vivement 
combattue  par  la  doctrine  (Touiller,  t.  4,  n<^*  411  et  suiv.; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  571,  note  7;  Demolombe,  t.  5, 
n°«  522  et  ^3].  On  fait  observer  que  le  mot  w  liquide  »  est 
employé  par  la  loi  dans  le  sens  gue  lui  donnait  le  droit 
romain,  auquel  les  auteurs  coutumiers  l'avaient  emprunté; 
or,  en  droit  romain,  on  considérait  comme  liquides  les 
dettes  que  le  iuge  déclarait  telles.  En  outre,  la  compensation 
d'équité  qu'admettaient  Bigot-Préameneu  et  Treilhard  dans 
le  cas  de  dettes  faciles  à  liquider,  c'était  la  compensation 
déjà  admise  en  droit  coutumier  dans  la  même  hypothèse , 
c'est-à-dire  une  compensation  légale.  Il  a  été  jugé,  en  con- 
formité de  cette  doctrine,  (U^'une  créance  dont  le  chiffre 
peut  être  déterminé  sans  dimculté  et  sans  retard,  notam- 
ment par  la  simple  présentation  de  mémoires  taxés  et  de 
quittances  d'officiers  ministériels,  est  susceptible  de  compen- 
sation (Civ.  rej.  22  août  1865,  aff.  Visade,  D.  P.  65. 1.  358). 

11  a  été  décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  médecin, 
débiteur  d'un  client,  a  été  par  lui  institué  légataire  du 
montant  de  son  obligation,  les  héritiers  ne  peuvent  opposer 
la  compensation  qui  se  serait  produite  entre  cette  dette 
échue  avant  le  décès  du  disposant  et  les  honoraires  dus  au 
médecin,  mais  non  réglés  ni  arrêtés  à  cette  époque,  la 
créance  des  honoraires  n'étant  pas  alors  liquide  ;  et  qu'ainsi 
le  médecin  peut  réclamer  à  fois  l'intégralité  de  sa  créance 
et  sa  libération  complète  de  la  dette  dont  le  testament  lui 
fait  remise  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  janv.  1892,  Le  Droit, 
24  mars  1892).  —  Cette  décision  rendue  contrairement  à  im 
arrêt  de  la  chambre  civile  3  févr.  1819  (V.  Rép.  n»  2646-3») 
fait  une  application  exacte  des  règles  qui  régissent  la  liqui- 
dation des  obligations  ;  il  semble  difficile  en  effet  de  consi- 
dérer comme  liquide  un  mémoire  d'honoraires  dont  le  chiffre 
n'a  pas  été  taxé.  Tel  est  l'avis  de  M.  Laurent  (t.  18,  n»  405). 

f  1 26.  Lorsqu'une  dette  a  pour  objet  des  frais  judiciaires, 
des  droits  d'actes  ou  des  honoraires  dus  à  un  officier  minis- 
tériel, elle  n'est  considérée  comme  liquide,  d'après  la  juris- 
prudence citée  au  Rép,  n»  2647,  que  si  la  somme  due  a  été 
fixée  au  moyen  de  la  taxe.  Cette  solution  se  justifie  d'elle- 
même  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  dépens  de  justice,  dit  M.  La- 
rombière  (t.  5,  art.  1291,  n°  il),  on  sait  bien  qu'ils  ont  été 
exposés,  mais  on  n'en  connaît  le  montant  que  par  la  taxe  ; 
tels  sont  aussi  les  honoraires  des  notaires,  ils  ne  viennent  en 
compensation  qu'après  la  taxe  »  (Comp.  Amiens,  7  nov.  i  888, 
Journal  des  audiences  d'Amiens,  1888,  p.  208  ;  V.  toute- 
fois :  Demolombe,  t.  5,  n»  526;  Desjardins,  n»  117,  p.  393). 

La  taxe  ayant  pour  effet  de  fixer  le  montant  des  frais  dus, 
tout  est  réglé  dès  que  la  décision  qui  la  contient  est  passée 
en  force  de  chose  jugée;  la  compensation  est  désormais 
opérée  de  plein  droit  entre  la  dette  des  frais  et  toute  autre 
dette  également  liquide  et  exigible.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
qu'en  semblable  hypothèse  une  opposition  à  la  taxe,  alors 
même  qu'elle  serait  partiellement,  accueillie,  ne  saurait 
produire  d'autres  effets  que  ceux  attachés  à  condition  réso- 
lutoire, ni  suspendre,  par  suile,  l'exécution  de  la  condam- 
nation aux  frais  du  procès  ;  que  la  partie  qui  a  été  recon- 
nue créancière  au  principal,  mais  condamnée  aux  dépens, 
doit  tenir  compte,  malgré  l'opposition  à  taxe  par  elle  for- 
mée, de  la  compensation  légale  qui  s'est  opérée  entre  les 
deux  dettes  et  ne  peut  poursuivre,  par  voie  de  commande- 
ment, le  payement  intégral  de  sa  créance  (Req.  13  juill.  1885, 
aff.  Froyard,  D.  P.  86.  1.  309). 

ff27.  Le  mandataire  qui  a  reçu  des  sommes  pour  le 
compte  du  mandant  peut  les  compenser  avec  ses  dépenses 
d'administration,  quand  elles  sont  régulièrement  justifiées 
(V.  Rép,  no  2649  et  Req.  5  mai  1873,  aff.  Bonniau,  D.  P. 
73.  i,  438);  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  des  cas  d'exception 
déterminés  par  l'art.  1293  c.  civ.  (Même  arrêt).  Mais  le  man- 
dataire ne  peut  être  admis  à  compenser,  avec  les  pertes 
qu'il  a  fait  éprouver  au  mandant,  les  profits  que,  d'un  autre 
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côté,  il  peut  lui  avoir  procurés  dans  Texécution  de  son  man- 
dat (V.  suprà.  vo  Mandat,  n^  84;  —  Rép.  eod.  v<»,  n*»  208). 
1 1)<$8.  3°  Enfin  une  dette  n'est  liquide  que  si  son  espèce 
est  déterminée.  On  a  vu  au  Rép,,  n°  2652,  dans  quelle  mesure 
cette  condition  peut  faire  obstaicle  à  la  compensation  d'ime 
dette  soit  alternative,  soit  facultative.  —  Quant  à  l'obligation 
sous  clause  pénale,  elle  reste  opposable  en  compensation  : 
la  clause  pénale  n'est  que  le  règlement  anticipé  des  dom- 
mages intérêts  dus  par  le  débiteur  en  cas  d'mexécution; 
l'obligation  n'en  conserve  pas  moins  son  objet  principal  et 
direct,  et  s'il  est  de  ceux  dont  le  code  admet  la  compen- 
sation, la  dette  peut  être  compensée  (Demolombe,  t.  5, 
no  491). 

1129.  Quel  est  le  pouvoir  des  juges  du  fond  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  liquidité  d'une  dette?  Une  distinction  est 
nécessaire  (V.  Rép,  n<"»  2653  et  2654).  Ou  la  déclaration  de 
liquidité  ou  de  non-liquidité  suppose  résolu  un  point  de 
droit,  et  la  cour  de  cassation  peut  la  contrôler;  ou  bien 
elle  a  pour  base  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
et  il  s'agit  alors  d'un  point  de  fait  que  le  juge  du  fond  tran- 
che souverainement  (Req.  30  janv.  1872,  aff.  Pédencoig, 
D.  P.  72.  1.  413;  28  mai  1872,  afî.  Raunet,  D.  P.  73.  1. 
415;  8  févr.  1881,  aff.  Faillite  Hamerel,  D.  P.  82.  1.  39).  — 
Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  constate  que  les  créances  oppo- 
sées en  compensation  contre  le  créancier,  colloque  dans  une 
procédure  d'ordre,  ne  peuvent  être  déterminées  sans  un 
compte  préalable,  en  déduit  à  bon  droit  qu'elles  ne  sont  ni 
liquides  ni  exigibles  et  justifie  suffisamment  par  là  le 
maintien  de  la. collo cation  contestée  (Req.  5  août  1875,  afî. 
Richet,  D.  P.  76.  1.  83.  V.  aussi  Req.  31  déc.  1878,  afî. 
Uoutres,  D.  P.  79.  1.  432,  cité  suprà,  v^  Cassation,  n»  368). 

§  3.  ~  Exigibilité  des  deux  dettes  {Rép,  no*  2635  à  2669). 

1130.  La  compensation  ne  s'opère  entre  deux  dettes 
qu'autant  qu'elles  sont  exigibles  (art.  1291),  c'est-à-dire  que 
le  payement  peut  en  être  actuellement  réclamé  par  le  créan- 
cier. Une  dette  soumise  à  une  condition  suspensive  ne 
peut  donc  entrer  en  compensation  (V.  Rép.  n*  2655).  Par 
application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  léga- 
taire universel  est  tenu,  en  vertu  du  testament,  de  payer, 
mais  à  son  décès  seulement, certaines  sommes  à  des  légatai- 
res particuliers,  il  n'a  pu  se  produire  de  son  vivant  au- 
aucune  compensation  entre  ces  sommes  et  celles  dont  il 
serait  devenu  créancier  vis-à-vis  des  mômes  personnes, 
l'exiçibilité  des  legs  particuliers  étant  subordonnée  à  la 
survivance  des  bénéflciaires  (Req.  20  janv.  1858,  afî.  De 
Mauny,  D.  P.  58.  i,  318). 

A  l'inverse,  est  exigible  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  résolutoire,  tant  que  celle-ci  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. On  peut  donc  la  faire  entrer  en  compensation;  mais 
cette  compensation  sera  rétroactivement  considérée  comme 
non  avenue,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  326,  n<»  19,  p.  229  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  542  ; 
Larombière,  t.  5,  art.  1291,  n®  24  ;  Laurent,  t.  18,  n»  417). 

1131.  Les  reprises  d'une  femme  mariée  ne  devenant 
exigibles  qu'après  séparation  de  biens  judiciairement  pro- 
noncée, ou  après  dissolution  du  mariage,  ne  se  compensent 
pas,  jusque-là,  avec  les  créances  que  le  mari  peut  avoir  per- 
sonnellement contre  sa  femme.  Il  en  est  de  môme  quand 
les  reprises  sont  devenues  exigibles,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
encore  liquidées  [suprà,  n»  1123);  mais,  cette  liquidation  une 
fois  intervenue,  la  compensation  s'opère  sans  obstacle. 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  devant  contribuer  aux 
charges  du  ménage,  son  obligation  peut,  lorsqu'un  ordre  est 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  mari,  être  compensée 
avec  les  intérêts  de  ses  reprises  (Aix,  4  juin  1885,  Bulletin 
judiciaire  d*Aix,  1885,  p.  405). 

On  a  rappelé  suprà,  v®  Contrat  de  mariage,  n*»"  1486  et 
suiv.,  que  la  disposition  de  l'art.  1569  c.  civ.  impartit  au 
mari  un  délai  d'un  an  après  la  dissolution  du  mariage  pour 
la  restitution  des  sommes  dotales  ou  de  la  valeur  estima- 
tive des  meubles  dotaux.  Il  s'ensuit  que,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  sommes  sujettes  a  restitution  ne  peu- 
vent être  opposées  en  compensation  au  mari  par  la  femme 
ou  ses  représentants. 

1132.  Les  obligations  à  terme  ne  deviennent  exigibles 
et,  par  suite^  compensables  qu'après  l'échéance  (V.  Rép. 


n*»»  2659  à  2660).  Mais  le  terme  de  grâce  n'est  point  ua 
obstacle  à  la  compensation  (art.  1292);  il  n'a  été  accordé  aa 
débiteur  qu*à  raison  de  Tlmpossibililé  où  il  se  trouvait  de 

f>ayer;  or  cette  impossibilité  cesse  le  jour  où  il  devient 
ui-môme  créancier  de  celui  à  qui  il  doit  (V.  Rép,  n^  2665). 
Ainsi  que  l'indique  M.  Demolombe,  t.  5,  n<*  539,  le  terme 
de  grâce  est  plutôt  de  nature  à  favoriser  la  compensation  ; 
les  juges,  en  efîet,  raccorderont  plus  facilement  au  débi- 
teur, si  celui-ci  justifie  de  la  possibilité  de  compenser  avec 
une  créance  exigible  à  bref  délai  la  condamnation  qu'il  est 
hors  d'état  d'exécuter.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que,  si 
le  tribunal  saisi  d'une  demande  reconventionnelle  peut 
suspendre  l'exécution  du  jugement  de  la  demande  princi- 
pale jusqu'au  jour  où,  par  le  jugement  de  la  demande 
reconventionnelle,  le  défendeur  pourra  se  prévaloir  de  la 
compensation  légale,  il  doit  n'user  de  cette  faculté  qu'avec 
la  plus  grande  réserve  et  dans  la  mesure  seulement  où  la 
demandé  reconventionnelle  semble  sérieuse  (Bordeaux, 
9  mai  1888,  alî.  Moulinier,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
V.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  n°  1215). 

1 1 33.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  aux 
règles  qui  viennent  d'être  rappelées  :  1°  qu'une  dette  qui 
n'était  exigible  qu'au  décès  du  débiteur  n'a  pu  se  com- 
penser, avant  le  décès  de  celui-ci,  avec  une  créance  anté- 
rieurement exigible;  que,  par  suite,  les  héritiers  du  débi- 
teur, qui  ont  éteint  cette  dette,  en  la  compensant  avec  une 
créance  de  cette  succession,  peuvent  recourir  contre  le 
légataire  de  tous  les  immeubles  qui,  d'une  pai^,  est  tenu  de 
contribuer  au  payement  des  dettes  de  la  succession  propor- 
tionnellement à  son  émolument,  et  qui,  d'autre  part,  n'a 
aucun  droit  aux  créances  de  la  môme  succession  (Civ.  cass. 
18  mars  1868,  aff.  Veuve  Caillé  de  Saint-Père,  D.  P.  «8.  1. 
2ii3);  —  2®  Que,  lorsqu'un  bailleur  actionne  directement 
im  sous-locataire  après  lui  avoir  fait  défense  de  verser,  en 
d'autres  mains  aue  les  siennes,  les  loyers  à  échoir  dont  il  est 
tenu  vis-à-vis  au  locataire,  le  sous-locataire  ne  peut  oppo- 
ser en  compensation  les  fournitures  qu'il  a  antérieurement 
livrées  à  ce  dernier,  les  loyers  réclamés  par  le  bailleur  ne 
s'étant  pas  trouvés  exigibles  en  môme  temps  que  le  prix  de 
ces  fournitures,  avant  la  saisie-arrêt  opérée  (Req.  2  juill. 
1873,  afî.  Marçais,  D.  P.  73.  1.  412.  V.  dans  le  même  sens  : 
(Req.  8  nov.  1882,  afî.  Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305;  Comp. 
le  notes  7  et  8  ibid.). 

1 134.  Lorsqu'une  obligation,quoique  non  échue,  devient 
exigible  par  application,  de  l'art.  1188,  devient-elle  par  là 
même  compensable?  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*»  2661, 
l'affirmative  doit  être  admise  si  la  déchéance  du  terme  est 
prononcée  contre  le  débiteur  parce  qu'il  a  diminué  les  sûre- 
tés du  créancier  ;  la  compensation  se  produira  par  l'effet  de 
la  décision  judiciaire  qui  aura  retiré  le  terme  au  débiteur,  et 
seulement  à  l'égard  du  créancier  qui  aura  obtenu  jugement 
(Aubry  et  Rau,  4  t.,  §  326,  note  17,  p.  329;  Marcadé,  t.  4, 
n»  1292-3<>;  Desjardins,  n^  120).  En  cas  de  faillite,  au  con- 
traire, la  compensation  légale  devient  impossible  à  dater  du 
jugement  déclaratif  (V.  infrà,  n»  1196).  —  Lorsque  la 
déchéance  du  terme  est  la  conséquence  de  la  déconfiture 
de  l'obligé,  il  a  été  jugé  que,  d'une  part,  la  dette  devient 
exigible,  et  que,  d'autre  part,  le  débiteur  n'est  pas  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  qu'ainsi  la  déconfiture  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  compensation  (Lyon,  23  févr.  1869, 
afî.  Lyonnet,  D.  P.  69.  2.  224.  V.  encore  Civ.  cass, 
30  mars  1892,  afî.  Succession  Détape,  D.  P.  92.  1.  281). 
M.  Laurent,  t.  18,  n^  414,  estime  qu'en  pareille  circons- 
tance, le  débiteur  en  déconfiture  est  sans  doute  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  mais  non  pas  de  plein  droit,  erga 
omnes;  qu'un  jugement  est  nécessaire  pour  prononcer  cette 
déchéance,  et,  par  là,  rendre  son  obligation  exigible  (V. 
suprà  n°  527),  mais  que  le  bénéfice  en  est  spécial  au  créan* 


qui  n  auraient  pas  figuré 
l'instance,  et  contre  lesquels  le  débiteur  en  déconfiture 
aurait  lui-môme  des  créances  liquides  et  exigibles  ;  il  faut, 
pour  l'opposer,  qu'ils  obtiennent  à  leur  tour  un  jugement 
au  regard  du  débiteur  (V.  en  ce  sens  ;  Marcade,  t.  4, 
art.  1291-4S  in  fine;  Larombière,  t.  5,  art.  1291,  n^  27; 
Demolombe,  t.2,  n»  701  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §326,notel6, 
p.  228;  Desjardins,  n^  120,  p.   404).  Suivant  M.  Planiol 
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(Note  sous  Civ.  cass.,  30  mars  1892,  D.  P.  92.  4.  281% 
la  compensation  n'est  pas  admissible;  la  déchéance  du 
terme  édictée  par  Tart.  1188  n'a,  à  son  avis,  d'autre  effet 
que  de  faire  admettre,  au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  le 
créancier  à  concourir  avec  les  autres  créanciers  ;  elle  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence,  de  lui  conférer,  sous  forme 
de  compensation,  l'équivalent  d'un  privilège,  en  le  faisant 
bénéficier  d'un  payement  intégral,  alors  que  les  créanciers 
purs  et  simples  sont  réduits  à  un  dividende. 

1 1 35.  Lorsque  le  créancier  obtient  contre  son  débi- 
teur un  jugement  prononçant  la  déchéance  du  terme, 
depuis  ^elle  époque  la  dette  doit-elle  réputée  exigible?  Il 
est  admis  que  l'exigibilité  ne  peut  remonter  au  delà  du  jour 
où  la  demande  a  été  formée  (V.  Civ.  cass.  30  mars  1892, 
aff.  Succession  Détape,  D.  P.  92.  1.  281).  Mais  la  plupart 
des  auteurs  décident  que  c'est  seulement  à  la  date  du  juge- 
ment que  la  dette  devient  exigible  et  qu'il  y  a  lieu  d'opé- 
rer la  compensation  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  note  16, 
p.  228;  Desjardins,  n«  120,  p.  404;  Demolombe,  t.  50, 
n®  541).  Telle  est  aussi  la  doctrine  admise  au  Rép.  n*  2661  ; 
elle  nous  semble  se  justifier  par  cette  considération  que  la 
déconfiture  n'est  pas  la  conséquence  légale  de  faits  néces- 
saires et  déterminés;  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  de  circonstances  et  d'actes  dont  la  portée  résulte  de 
Tappréciation  môme  du  juge;  à  cet  égard,  la  décision 
n'a  donc. pas  un  caractère  simplement  déclaratif. 

il  36.  Le  caractère  d'exigibilité  manque  aux  dettes  natu- 
relles; puisque  le  créancier  n'a  pas  d'action  pour  en  obte- 
nir payement  et  que  la  compensation  n'est  qu'un  payement 
fictii,  de  telles  obligations  ne  peuvent  entrer  en  compensa- 
tion. Cette  opinion,  exposée  au  Rép.  n^  2666,  a  été  admise 
par  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  (V.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  174  6is'-m  et  242  bis-\\  Desjardins,  n^  120;  Demo- 
lombe, t.  5,  n»  543;  Laurent,  t.  18,  n^  408). 

A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  pour  les  dettes  de 
Jeu  (V.  supràs  v®  Jeu-pari,  n°  30)  et  pour  toute  obligation 
illicite,  telle  que  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  d'un 
office  de  verser  à  son  prédécesseur  im  prix  supérieur  à 
celui  que  l'acte  de  cession  stipule  ostensiblement.  Mais  si,  à 
l'inverse,  cette  diflérence  de  prix  a  été  versée  au  cédant,  le 
versement  indu  fait  naître  à  rencontre  de  ce  dernier  l'obli- 
gation d'en  restituer  le  montant,  obligation  qui  peut 
se  compenser  légralement,  par  exemple,  avec  le  solde  du  prix 
réel  dont  le  cessionnaire  est  encore  débiteur  (Req.  30  janv. 
1860,  aff.  Dagé,  D.  P.  60.  1.  306).  Toutefois,  il  ne  fau- 
drait pas  que,  sous  le  couvert  d'une  semblable  compen- 
sation, les  parties  cherchassent  à  valider  l'engagement  illi- 
cite dont  on  vient  de  parler,  en  simulant,  au  bénéfice 
du  cédant,  une  créance  sur  le  cessionnaire  ;  une  telle  fraude 
ne  saurait  aboutir,  et  les  tribimaux  devraient  annuler  la 

E rétendue  compensation  dont  elle  aurait  été  la  cause  (V. 
aurent,  t.  18,  n»  438). 

if  37.  Qu'une  dette  nulle  ne  puisse  être  compensée  avec 
une  dette  valable,  la  chose  n'est  pas  discutable;  et  il  en  est 
de  même  d'une  dette  déjà  éteinte  avec  une  dette  qui,  plus 
tard  naîtra  ou  deviendra  liquide  et  exigible  (V.  en  ce  sens  : 
Req.  8  févr.  1881,  aff.  Latouche,  Syndic  Hamerel,  D.  P. 
82.  1.  39). 

Quant  à  la  dette  contre  laquelle  l'obligé  peut  faire  valoir 
ime  action  en  nullité  ou  en  rescision,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  soumise  à  une  condition  résolutoire  tant 
que  l'annulation  n'en  est  pas  prononcée;  elle  est  donc 
susceptible  de  compensation  (V.  Rép,  n^  2667).  Cette  opinion, 
contestée  lors  de  la  publication  du  Répertoire,  ne  semble 

Elus  discutée  à  présent  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  229  ; 
►emolombe,t.  5,  n<>  545;  Desjardins,  n»  120,  p.  403;  Lau- 
urent,  t.  18,  n*  417).  Elle  doit  toutefois  souffnr  exception, 
lorsque  la  compensation  est  opposée  à  la  partie  qui  pourrait 
se  prévaloir  de  Taction  en  nullité  ou  rescision;  tout  au 
moins,  en  ce  cas,  doit-on  reconnaître  que  la  compensation 
n'aura  pas  lieu  contre  son  gré,  mais  Texception  même  de 
compensation  constituera  une  mise  en  demeure  au  titu- 
laire de  l'action  en  nullité  d'avoir  à  l'exercer;  son  inaction 
à  cet  égard  ne  suffirait  pas  pour  empêcher  la  compensation 
de  produire  effet  TAubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

1 1 38.  Les  solutions  données  pour  la  dette  annulable 
s'appliquent  également  à  la  dette  prescrite.  Le  juge  n'a  pas 
pouvoir  de  suppléer  l'exception  tirée  de  la  prescription; 


tant  qu'il  n'en  est  pas  saisi,  il  doit  faire  droit  à  la  demande; 
et  l'obligation  dont  la  mise  à  exécution  est  ainsi  demandée 
conserve  toute  sa  valeur,  elle  peut  donc  être  opposée  en 
compensation.  —  Cette  doctrine  n'est  cependant  pas  incon- 
testée ;  et,  si  elle  a  été  adoptée  par  plusieurs  des  commenta- 
teurs les  plus  récents  (Demolombe,  t.  5,  n<*  544;  Larom- 
bière,  t.  6,  art.  1291,  n«"  24  et  25;  Laurent,  t.  18,  n«  409), 
elle  a  été  rejetée  par  d'autres  (V.  les  auteurs  cités  au 
Rép,  n»  2668;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  p.  228;  Desjardins, 
no  120). 

1139.  Lorsqu'un  prêteur  a  reçu  des  intérêts  usuraires, 
la  loi  du  19  dec.  1850,  art.  1,  décide  que  ces  perceptions 
sont  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  ont  eu 
lieu,  sur  les  intérêts  échus  et  subsidiairement  sur  le  capital 
(V.  Rép,  n^  2669).  Mais  ce  texte  ne  fait  qu'appliquer,  sans 
y  déroger,  les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  com- 
pensation ;  il  ne  modifie  pas  davantage  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  faillites.  En  conséquence,  lorsque  le  débiteur 
est  tombé  en  faillite,  la  compensation  n'étant  plus  possible, 
il  n'est  pas  permis  au  prêteur  de  faire  imputation,  sur  les 
intérêts  échus  et  sur  le  capital,  des  sommes  usuraires  qu'il 
a  touchées;  il  doit  les  restituer  à  la  masse  sauf  à  produire 
pour  sa  créance  (Lyon,  2  déc.  1881,  aff.  Fouques,  D.  P.  82. 
2.  161  et  la  note). 

La  solution  contraire,  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  (21  avr.  1886,  aff.  Lallement,  D.  P.  86.  2. 
168),  se  concilie  mal  avec  les  principes  généraux  et  ne 
trouve  pas,  dans  le  texte  de  la  loi  de  1850,  un  appui  suf- 
fisant pour  prévaloir  contre  l'équité  :  la  loi  de  1850  n'a 
visé  que  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  où  le  débiteur  et  le 
créancier  sont  tous  deux  in  bonis;  mais  elle  ne  contient 
aucune  expression  dont  on  puisse  déduire  une  dérogation 
aux  principes  ordinaires  de  la  compensation  en  matière  de 
faillite.  Invoquer  l'imputation,  c'est,  de  la  part  de  l'usurier, 
reconnaître  qu'il  a  contrevenu  à  la  loi  du  3  sept.  1807; 
peut-on  accueillir  une  prétention  uniquement  fondée  sur 
son  délit,  pour  lui  créer,  au  regard  des  autres  créanciers 
de  la  masse,  ime  situation  privilégiée? 

8  4.  —  Personnalité  de  la  créance  à  celui  qui  Toppose  en  com- 
pensation {Rép,  no»  2670  à  2691). 

1140.  L'art.  1289  n'admet  la  compensation  qu'autant 
que  les  parties  sont  respectivement  débitrices  l'une  de 
rautre.  Celui  qui  l'oppose  doit  être  créancier  principal  et 
personnel  de  l'obligation  dont  il  se  prévaut  (V.  Rép.  n°»2670 
a  2674;  Civ.  cass.  14  mars  1860,  aff.  Massinot,  D.  P.  60.  1. 
171;  et  Req.  20  avr.  1885,  aff.  Tarbouriech,  D.  P.  89.  1. 
198).  Le  mandataire  assigné  en  son  nom  personnel  ne  peut 
donc  compenser  sa  dette  avec  la  créance  dont  son  mandant 
pourrait  se  réclamer  vis-à-vis  du  demandeur.  Cette  règle  a 
reçu  application,  en  matière  administrative,  dans  l'espèce  qui 
suit.  Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le 
jury  d'expropriation  peut  tenir  compte,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité,  de  l'augmentation  de  valeur  que  l'exécution 
des  travaux  doit  procurer,  immédiatement  et  spécialement, 
au  reste  de  l'immeuble.  Le  conseil  d'Etat  a  étendu  aux 
simples  dommages  résultant  de  l'exécution  d'un  travail 
public,  la  règle  posée  en  matière  d'expropriation  et  admis, 
dans  cette  nouvelle  hypothèse,  la  compensation  de  plus 
value  (V.  infrà,  v*»  Travaux  publics;  Rép.  eod.  v»,  n«»  947  et 
suiv.).  Mais  cette  compensation  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
les  rapports  du  propriétaire  lésé  avec  l'auteur  du  travail; 
elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'entrepreneur  chargé  par 
celui-ci  de  l'exécuter;  l'entrepreneur  n'est  pas  le  créateur 
de  la  plus-value  et  n'a  pu  acquérir  de  ce  chef  aucune 
créance  contre  le  propriétaire  (V.  en  ce  sens  Cens.  d'Et. 
21  janv.  1887,  aff.  Rodarie,  D.  P.  83.  3.  53  et  les  obser- 
vations de  M.  Gauwain  commissaire   du  Gouvernement, 

ibid.). 

1 141 .  La  distraction  des  dépens  rend  l'avoué  distraction- 
naire  créancier  direct  de  la  partie  condamnée  de  ce  chef; 
la  partie  représentée  par  cet  avoué  ne  peut  donc  plus  être 
considérée  comme  créancière  des  dépens,  et  elle  ne  peut  les 
opposer  en  compensation  à  son  adversaire.  Cette  thèse  a  été 
implicitement  admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
15  déc.  1855  (aff.  Boutet,  D.  P.  56.  2.  1).  Elle  est  également 
reconnue  en  doctrine  (V.  Rép.  n«  2674).  Cependant  M.  Lau- 
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rent,  t.  48,  n»  436,  tout  en  la  tenant  pour  équitable  et  pra- 
tique, en  dénie  le  caractère  juridique  ;  il  est  inexact, 
d'après  lui,  de  dire  que  la  créance  des  dépens  n'a  jamais 
résidé  sur  la  tête  de  la  partie  gagnante,  et,  si  elle  a  résidé 
sur  sa  tête,  la  compensation  a  dû  s'opérer  de  plein  droit. 
On  peut,  à  notre  avis,  répondre  que  la  créance  des  dépens, 
si  elle  est  formée,  tout  au  moins  pour  partie,  du  coût  d'actes 
antérieurs  au  jugement,  n'est  constituée  à  l'état  de  créance 

3 ne  par  le  jugement  lui-même  ;  jusque-là,  il  est  impossible 
e  savoir  à  qui  elle  sera  attribuée,  jusque  là,  elle  n'est  ni 
liquide  ni  exigible  ;  et  l'acte  judiciaire  qui  la  rend  suscep- 
tible de  liquidation  et  d'exigibilité  est  justement  la  décision 
qui  en  prononce  distraction  au  profit  de  l'un  des  avoués.  En 
supposant  même  que,  jusque-là,  la  partie  gagnante  ait  un 
droit  conditionnel  à  la  créance  des  dépens,  on  doit  recon- 
naître que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  en  sa  per- 
sonne; qu'avant  le  moment  où  elle  a  été  transportée  à 
l'avoué,  cette  créance  ne  réunissait  pas  les  caractères  légaux 
auxquels  la  compensation  est  subordonnée,  elle  n'a  donc 
pu  se  compenser  avec  une  autre  obligation  entre  les  par- 
ties. 

1142.  Une  société  commerciale,  poursuivie  par  son 
créancier,  ne  peut  prétendre  compenser  sa  dette  avec 
Tobligation  dont  ce  créancier  est  tenu  envers  l'un  des  asso- 
ciés personnellement.  De  même,  et  à  l'inverse,  lorsque  le 
débiteur  d'une  société  commerciale  est  créancier  d'un  des 
associés,  il  ne  peut  opposer  cette  créance  en  compensa- 
tion de  la  dette  dont  la  société  poursuit  le  recouvrement. 
Cette  double  proposition,  qui  est  une  application  à  la  fois 
de  la  règle  posée  suprà,  n®  H40,  et  de  celle  dont  il  sera 
traité  infrà,  n®"  H58  et  suiv.,  se  justifie  aisément.  En 
effet,  le  débiteur  d'une  société  doit  à  l'être  moral,  mais 
non  aux  individus,  aux  associés  en  particulier  ;  et  inver- 
sement le  créancier  de  la  société  n'a  aucun  lien  de  droit 
avec  chaque  associé  individuellement.  La  compensation 
n'est  donc  j)as  admissible.  —  La  question  n'est  pas  dis- 
cutée quand  il  s'agit  d'une  société  commerciale  par  actions 
(Req.  20  juill.  1874,  aff.  Crédit  agricole,  D.  P.  77.  5.  102); 
il  est  alors  évident  que  la  personnalité  des  associés  ne 
se  confond  pas  avec  celle  de  la  société.  Mais  elle  est  plus 
délicate  s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  dont  les 
associés  sont  tenus  in  infLnitum  sur  tous  leurs  biens  per- 
sonnels. Cependant,  bien  que  la  doctrine  qualifie  en  géné- 
ral de  coûdéjusseur  solidaire  l'associé  en  nom  collectif 
tenu  de  la  dette  de  la  société,  et  qu'elle  se  divise  sur  le 
point  de  savoir  de  quels  actes  exercés  au  préalable  contre 
fa  société  doit  être  précédée  la  poursuite  du  créancier  contre 
l'associé  personnellement  (V.  infrà,  y*  Société  et  Rép,  eod. 
v<»,  n^  910),  ce  qui  reste  vrai  dans  tous  les  systèmes,  c'est 
oue  l'associé  tenu  pour  la  société  ne  peut  être  actionné 
ae  piano  sans  que  cette  dernière  ait  été  d'abord  actionnée. 
Cela  suffit  pour  que  l'on  puisse  en  conclure  que  l'associé 
n'est  pas  plus  débiteur  direct  et  principal  de  l'obligation  de 
la  société  qu'il  n'est,  réciprojueinent,  bénéficiaire  personnel 
de  ses  créances.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens:  1*  que  la  com- 
pensation légale  n'est  pas  possible  entre  l'obligation  con- 
tractée par  une  société  en  nom  collectif  envers  un  tiers  et 
celle  qui  incombe  à  ce  tiers  envers  un  des  associés  (Rouen, 
2ô  janv.  1877,  afif.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.  90);  —  2»  Que, 
bien  que  les  associés  en  nom  collectif  soient  solidaires  pour 
tous  les  engagements  de  la  société,  ils  n'en  sont  tenus  que 
subsidiairement,  à  titre  spécial,  et  en  dehors  des  actions 
dont  ladite  société  peut  être  elle-même  principalement  l'objet, 
et  que,  par  suite,  la  compensation  légale  ne  saurait  s'opérer 
entre  la  créance  qu'un  associé  en  nom  collectif  a  sur  un 
tiers,  et  celle  que  le  tiers  a  sur  la  société,  alors  que  celui-ci 
n'a  pas  élevé  de  réclamation  directe  et  personnelle  contre 
l'associé  (Req.  20  avr.  1885,  aff.  Tarbouriech,  D.  P.  85.  1. 
198).  Pour  les  mêmes  raisons,  l'administration  de  l'Enregis- 
trement, débitrice  envers  une  société  commerciale  de  droits 
indûment  perçus  sur  l'acte  constitutif  de  cette  société, 
n'est  pas  recevable  à  compenser  sa  dette  avec  le  montant 
des  droits  auxquels  le  même  acte  donnait  ouverture  contre 
l'un  des  associés,  à  raison,  notamment,  d'une  vente  immobi- 
lière à  lui  faite  par  son  coassocié;  en  conséquence,  la  Régie, 
poursuivie  par  m  société  en  restitution  des  droits  qui  ont  été 
robjet  de  1  indue  perception,  est  tenue  de  lui  faire  cette 
restitution  ;  et,  quant  ai  associé  dont  elle  est  en  même  temps 


créancière,  elle  conserve  son  action  contre  lui,  à  la  charge 
de  subir,  de  la  part  de  ce  dernier,  les  exceptions  nées  à 
l'époque  de  l'exercice  de  cette  action,  et,  par  exemple, 
l'exception  de  prescription  (Civ.  cass.  14  mars  1860,  aff. 
Massinot,  D.  P.  60.  1.  171). 

1143.  L'obligation  de  rassocié  vis-à-vis  d'un  tiers  ne  se 
compenserait  pas  non  plus  légalement  avec  celle  du  tiers 
vis-à-vis  de  la  société,  par  le  seul  fait  de  la  dissolution  de 
celle-ci.  Sans  doute,  la  société  perd  pour  l'avenir  sa  person- 
nalité morale  ;  mais  elle  la  conserve  encore  pour  les  consé- 
quences des  opérations  antérieures,  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  (V.  infrà,  v«  Société,  Eép*  eod.  V»,  n«»  1014  et 
suiv.).  A  ce  moment  seulement,  chaque  associé  reçoit  une 
partie  déterminée  de  l'actif  et  se  trouve  chargé  d'une 
quote-part  du  passif.  Désormais,  il  représentera  la  société 
vis-à-vis  du  tiers  débiteur  ou  créancier  de  cette  dernière, 
et  les  obligations  eomme  les  droits  de  la  société  devien- 
dront siens  à  concurrence  de  son  attribution  ;  dans  cette 
mesure,  la  compensation  se  produira  (Y.  Req.  20  juill.  1874, 
afT.  Crédit  agricole,  D.  P.  77.  5.  102). 

1144.  L'obligation  personnelle  de  l'associé  d'une  société 
civile  vis-à-vis  d'un  tiers,  se  compense-t-elle  avec  la  part 
qui  lui  revient  dans  une  créance  sociale  contre  la  même 
personne;  et,  réciproquement  le  créancier  d'une  société  civile 
peut-il  se  voir  opposer  en  compensation,  ce  qu'il  doit  lai 
même  à  l'un  des  associés?  La  question  est  restée  fort 
controversée.  Elle  est  tranchée  négativement  par  ceux  qui 
considèrent  les  sociétés  civiles  comme  des  personnes 
morales  (V.  infrà,  v^  Société;  Rép,  n°*  182  et  suiv.);  mais 
les  adversaires  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles 
eux-mêmes  n'admettent  pas  tous  l'affirmative.  On  a  exprimé 
au  Rép.,Ti^  2675,  l'opinion  que,  si  les  sociétés  civiles  n'ont 
pas  de  personnalité,  leurs  sLfTaires  restent  néanmoins  dis- 
tinctes de  celles  des  associés  Mais  l'opinion  contraire  sem- 
ble avoir  prévalu  ;  chaque  associé  étant  réputé  saisi  pour 
sa  quote-part  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  la  com- 
pensation s'effectuerait  jusqu'à  due  concurrenoe  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  326,  note  22,  p.  230;  Laurent,  t.  18,  n<»  430; 
Frémery,  Etudes  de  droit  commercial,  p.  30  ;  Démangeât 
sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  1,  p.  174  note  1  ; 
Thiry,  Revue  critique,  t.  5,  p.  412).  —  Il  a  été  jugé,  que  le 
débiteur  d'une  société  en  participation  peut  opposer  en  com- 
pensation ce  que  lui  doit  l'un  des  associes,  une  telle 
société  n'ayant  pas  d'existence  propre  ni  de  raison  sociale, 
et  n'agissant  que  par  les  membres  qui  la  composent; 
et,  dès  lors,  les  engagements  contractés  par  les  associés 
comme  tels  envers  les  tiers  ayant  un  caractère  person- 
nel (Bruxelles,  7  juill.  1871,  aff.  Delvaux,  Pasicrisie,  1871. 
2.  419). 

1145.  On  a  expliqué  (suprà,  v<»  Contrat  de  mariage, 
n^  820),  que  les  époux  ne  peuvent  compenser  entre  eux  les 
récompenses  qu'ils  doivent  mutuellement  à  la  communauté; 
ces  reprises  sont,  en  effet,  réputées  dues  à  une  tierce  per- 
sonne, par  ceux  qui  considèrent  la  communauté  comme  per- 
sonne morale.  Quant  aux  autres,  ils  estiment  avec  raison 
qu'une  telle  compensation  serait  en  contradiction  avec  les 
art.  1468  et  suiv.  c.  civ.,  aux  termes  desquels,  avant  de  fixer 
l'actif  et  le  passif  de  la  communauté,  on  doit  faire  le  compte 
de  chacun  des  époux  ;  dans  ce  compte,  les  sommes  dont  cha- 
que époux  est  créancier  pour  ses  reprises  se  balancent  avec 
celles  qu'il  doit  pour  récompense  ;  1  excédent  oui  résulte  de 
la  balance  du  compte  est  alors  porté  soit  à  l'actif  soit  au 

Eassif  de  la  communauté  ;  ce  mode  d'opérer  suppose  donc 
ien  que  le  compte  de  chaque  époux  est  fait  au  regard  de 
la  communauté,  tandis  Cfue  la  compensation  ^ue  nous  repous- 
sons aurait  pour  premier  résultat  de  supprimer  ce  compte. 
Cest  ce  oui  a  été  décidé,  notamment,  sous  le  ré^me  de  la 
société  d  acquêts  stipulée  accessoirement  au  régime  dotal; 
les  époux  peuvent  seulement  compenser  entre  eux  conven- 
tionnellement  les  récompenses  réciproques  dont  ils  sont 
tenus,  pourvu  que  ce  procédé  ne  porte  pas  préjudice  aux 
droits  des  tiers  (Caen,  9  iuill.  1889,  aff.  Saillard,  D.  P.  90. 
2.  137,  et  la  note  de  M.  de  Loynes). 

1146.  Lorsqu'il  y  a  dette  et  créance  du  môme  époux 
vis-à-vis  de  la  communauté,  il  s'opère,  au  contraire,  une 
compensation  lég;ale  entre  le  montûit  des  reprises  et  celui 
des  récompenses  (V.  conf.  C.  cass.  de  Belgique,  17  déc.  1863, 
Pasicrisie,  1864. 1. 246).  Mais  cette  compensation  ne  s'établit 
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pas  individuellement  entre  chaque  reprise  et  chaque  récom- 
pense :  les  créances  et  les  dettes  de  Tépoux  ne  forment 
que  les  articles  du  compte  établi  entre  lui  et  la  communauté  ; 
chacim  de  ces  articles  s'absorbe  dans  le  compte  général  et 
ne  peut  en  être  détaché  pour  être  compensé;  ce  qu'on  envi- 
sage seulement  c'est  la  balance  résultant  de  l'arrêté  du 
compte.  Si  donc  le  mari  est  tombé  en  faillite,  les  créanciers 
ne  peuvent  contraindre  la  femme,  même  renonçante,  à  payer 
l'intégralité  des  récompenses  dont  elle  est  tenue  au  regard 
de  la  communauté  et  à  se  contenter  d'un  dividende  pour 
le  recouvrement  de  ses  reprises  ;  le  compte  de  la  femme  doit 
d'abord  être  arrêté  dans  son  ensemble  et  selon  que  le  solde 
est  en  sa  faveur  ou  à,  son  désavantage,  elle  produit  à  la 
faillite  pour  ce  solde,  ou  doit  lui  en  verser  le  montant.  Telle 
est  la  solution  adoptée  par  la  jurisprudence  (Civ.  cass.  15  mai 
1872,  aff.  Deviel  et  Gautier,  D.  P.  72.  1.  197;  Caen,  27  juin 
1874,  et  Amiens,  16  mai  1877,  suprù,  V  Faillite,  n°"  553  et 
554;  Civ.  cass.  3  mars  1891,  afif.  Donnot,  D.  P.  91.  4.  50. 
V.  aussi  supràf  \^  Contrat  de  mariage.  n°  820). 

i  1 47.  L'héritier,  débiteur  de  la  succession,  ne  peut  opposer 
en  compensation  au  cohéritier  sa  créance  personnelle  con- 
tre ce  dernier  (V.  Réf.  n^*  2677  et  2678).  Mais  il  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  la  succession  lui  doit.  En  co 
cas,  à  quel  moment  les  deux  obligations  se  compensent-elles? 
Est-ce  du  jour  où  elles  ont  coexisté  avec  le  caractère  légal 
de  liquidité  et  d'exigibilité,  ou,  abstraction  faite  de  cette 
dernière  condition,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession? 
Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  partage  de  succession,  les 
comptes  à  régler  entre  les  copartageants  doivent,  comme  le 
partage  lui-même,  remonter  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  cette  date  que  doit  s'opérer 
la  compensation  de  la  dette  et  de  la  créance  dont  l'héritier 
et  ia  succession  ont  été  reconnus  réciproquement  tenus, 
alors  même  que  leur  liquidité  ne  daterait  que  d'une  époque 
ultérieure  (Civ.  cass.  28  févr.  1866,  alT.  Guillon-Penanguer, 
D.  P.  66. 1 .  125). — Cette  décision  a  été  rendue  au  regard  d'une 
cohéritière,  qui  devait  le  rapport  d'une  somme  de  20000  fr. 
reçue  comme  acompte  sur  sa  dot,  mais  à  qui  un  jugement 
postérieur  à  l'ouverture  de  la  succession  avait  reconnu  con- 
tre elle  une  créance  pour  arrérages  de  cette  dot,  créance  qui 
avait  été  alors  liquidée  à  18000  fr.  La  somme  à  rapporter 
était  productive  a  intérêts  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  la  créance  des  intérêts  de  dot  ne  l'était  pas,  faute 
par  la  titulaire  de  les  avoir  demandés  en  justice;  elle  avait 
donc  intérêt,  pour  éteindre  sa  dette  d'arrérages,  à  soutenir 
qu'entre  les  obligations  la  compensation  s'était  opérée  au 
jour  du  décès  du  de  cujus.  Tel  est  le  système  admis  par  la 
cour  de  cassation.  11  faut  bien  reconnaître  que  la  rétroacti- 
vité appliquée  aux  comptes  entre  copartageants,  considérés 
comme  une  simple  opération  de  parti^e  en  vertu  de  l'ai^t.  828 
c.  civ.,  constitue  une  application  très  extensive  de  la  fiction 
légale  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  une  dérogation  aux 
principes  de  la  compensation.  Aussi  a-t-elle  été  vivement 
contestée  (V.  Laurent,  t.  18,  n*  434.  V.  au  surplus,  infrà, 
v«  Succession). 

f  1 48.  La  compensation  des  obligations  soulève,  en  ma- 
tière de  succession  bénéficiaire,  d'assez  graves  difficultés, 
qui  ont  été  exposée^  au  Rép.  W*'  2679  et  suiv.  En  ce  qui 
concerne  l'héritier  bénéficiaire,  la  séparation  des  patrimoines, 
résultat  nécessaire  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  compense  ses  dettes,  au  regard  d'un 
tiers,  aver  les  sommes  dues  par  ce  dernier  à  la  succession 
(Laurent,  1. 10,  n«  166).  —  Il  a,  cependant,  été  décidé  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  perdant  pas  la  qualité  d'héritier  et 
représentant  le  défunt,  la  succession  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  distincte;  que  ledit  héritier  est  donc  per- 
sonnellement créancier  des  sommes  dues  à  la  succession,  et 
qu'il  peut  compenser  avec  ces  sommes  ce  dont  il  est  débi- 
teur pour  toute  autre  cause  (Caen,  10  mars  1884,  aff.  David 
es  noms,  D.  P. 85.  2.  9),  que  la  séparation  des  patrimoines, 
n'ayant  d'effet  que  dans  les  rapports  de  l'héritier  avec  les 
créanciers  et  légataires  de  la  succession,  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  la  compensation,  la  situation  des  tiers  n'en  subis- 
sant aucun  changement,  et  ceux-ci  ne  pouvant  pas  plus  se 
prévaloir  de  la  séparation  des  patrimoines  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  contre  eux  (Même  arrêt).  C'est  la  une  doctrine 
très  contestable  :  est-il  vrai  que  l'héritier  bénéficiaire  reste 
bien  le  représentant  du  défont  par  ce  fait  que,  seul,  il  est 


habile  à  poursuivre  le  ^;recouvrement  des  sommes  dues  à  la 
succession?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  ces  sommes,  il  ne 
peut  les  employer  à  son  profit  personnel,  pour  payer  ses 
propres  dettes,  par  exemple.  Par  l'efTet  de  la  séparation  des 

Satrimoines,  et  jusqu'à  la  reddition  du  compte,  les  pouvoirs 
e  l'héritier  bénéficiaire  sont  ceux  d'un  simple  administra- 
teur habile  à  succéder  (V.  in/tVi,  v*  Succession;  — Rép.  eod. 
v»,  n»«  756  et  suiv.;  810  et  suiv.).  Réciproquement,  il  naît, 
au  bénéfice  des  créanciers  héréditaires,  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  biens  héréditaires,  et  ce  droit  serait  violé  si 
l'héritier,  ne  pouvant  payer  ses  dettes  avec  les  valeurs 
successorales,  pouvait  les  employer  à  ce  payement  spécial 
qui  s'appelle  la  compensation.  L*arrêt,  pour  repousser  cette 
objection,  affirme  que  les  effets  de  la  séparation  des  patri- 
moines sont  limités  aux  rapports  de  l'héritier  avec  les  créan- 
ciers héréditaires  et  les  légataires,  qu'ils  ne  modiCent  pas 
la  situation  des  tiers.  Même  sur  ce  terrain,  peut-on  contes- 
ter cjue  la  décision  de  la  cour  de  Caen  n'exerce  sur  la  si- 
tuation des  créanciers  héréditaires  une  grave  influence,  en 
amoindrissant  leur  gage  au  bénéfice  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, et  en  rendant  illusoire  le  droit  de  faire  opposition, 
aux  mains  de  cet  héritier,  en  vue  d'empêcher  \m  semblable 
résultat? 

1 140.  Une  fois  admise  la  solution  que  Ton  vient  de 
proposer  {suprà,  n^  1148),  on  doit  également  décider  que  la 
compensation  ne  peut  se  produire  entre  les  sommes  dont 
l'héritier  bénéficiaire  est  débiteur  à  titre  d'héritier,  et  celles 
dont  il  est  créancier  de  la  succession  pour  son  compte  per- 
sonnel. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  803  c.  civ.,  il  ne  peut 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  rendre  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation.  Si  donc  son  titre  d'héritier  béné- 
ficiaire met  obstacle  à  une  telle  contrainte  jusqu'à  l'apu- 
rement du  compte,  il  empêche  également  la  compensation 
dans  l'espèce  ;  sinon,  l'héritier  se  verrait  obligé  de  subir, 
sous  cette  forme  indirecte,  un  recours  qui  ne  peut  être 
dirigé  contre  lui  directement  pas  voie  d'action  en  payement. 
C'est  enceseiis  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  l'orare  ouvert 
pour  la  distribution  de  biens  revendus  sur  folle  enchère,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'opérer  une  compensation  entre  les  créances 
personnelles  des  héritiers  bénéficiaires  de  l'adjudicataire 
fol  enchérisseur,  et  les  fruits  perçus  par  eux  dans  Vintervalle 
des  deux  adjudications,  alors  d'une  part,  que,  lesdits  héritiers 
bénéficiaires  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  rendre  leur 
compte,  et  que,  d'autre  part,  leur  dette  héréditaire  n'est  pas 
liquide  (Civ.  cass.  23  janv.  1878,  aff.  Antonioz,  D.  P.  78. 
1.  369). 

1150.  L'héritier  bénéficiaire  a  certainement  le  droit 
d'opposer  au  créancier  héréditaire  la  compensation  légale 
qui  s'est  accomplie,  avant  Touvertiu'e  de  la  succession, 
entre  sa  créance  et  la  dette  dont  ce  créancier  était  lui-même 
tenu  au  regard  du  défunt  (V.  Rép.  n^  2681).  En  est-il  de 
même  quand  la  compensation  n'a  pu  se  produire  qu'après 
le  décès?  Une  distinction  s'impose  alors  :  ou  à  cette  époque 
des  oppositions  avaient  été  formées  par  les  créanciers  de  la 
succession  (c.  civ.  art.  808),  et  la  compensation  ne  peut  plus 
s'opérer  à  leur  préjudice;  ou  bien,  aucune  opposition  n'est 
encore  survenue,  et  alors,  il  semble  que  rien  ne  s'oppose  à 
la  compensation,  puisque  Théritier  doit  «  payer  les  créan- 
ciers au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent  »  (art.  808). 
(V.  en  ce  sens,  Civ.  cass.  30  mars  1892,  aff.  Détape,  D.  P.  92. 1. 
281).  Mais  ces  derniers  mots  ont  été  l'objet  de  deux  interpréta- 
tions contraires.  Suivant  les  uns,  le  payement  des  créanciers 
à  bureau  ouvert  ne  peut  être  effectué  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qu'autant  quils  se  présentent  d'une  façon  effective  : 
et  cette  condition,  exigée  en  matière  de  payement  réel,  doit 
être  littéralement  observée  en  matière  de  payement  fictif  et 
compensatoire  ;  or,  à  moins  de  supposer  que  le  créancier 
vienne  formellement  réclamer  l'extinction  mutuelle  des 
deux  obligations,  auquel  cas  la  compensation  se  produirait 
par  l'effet  de  sa  volonté  et  à  titre  purement  facultatif,  on  ne 
voit  pas  comment  il  pourrait  être  question  de  compensation. 
La  compensation  légale  rendrait  illusoire  le  droit  d'oppo- 
sition des  créanciers  héréditaires  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  326;  Larombière,  t.  5,  art.  1298,  n»  7;  Lair,  p.  199,  et  dis- 
sertation de  M.  Audier,  en  note  sous  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bourgoin  du  8  mai  1862,  Journal  des  avoués,  1863, 
p.  326).  —  Cette  première  doctrine  a  été  acceptée,  et  même 
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aggravée,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouea  du  16  janv. 
1877  (aff.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.  90).  Suivant  cette  décision, 
non  seulement  la  compensation  ne  peut  plus  s'opérer,  à 
partir  des  oppositions  formées  par  les  créanciers  héréditaires, 
ni  à  titre  légal  ni  à  titre  facultatif,  mais  la  compensation 
légale  elle-même  cesse  d*ôtre  possible  dès  l'ouverture  de  la 
succession  bénéficiaire  pour  toutes  les  obligations  qui  ne 
deviendraient  compensables  qu'à  une  date  ultérieure. 

D'après  une  seconde  opinion,  si  l'art.  808  vise  l'hypothèse 
d'un  payement  effectif  considéré  comme  le  mode  le  plus  fré- 

3uent  d'extinction  des  obligations,  il  n'a  pas  eu  pour  but 
'exclure  les  autres  modes  extinctifs,  tels  que  la  compen- 
sation. En  principe,  là  où  le  payement  est  possible,  on  doit 
admettre  la  possibilité  de  la  compensation,  payement  fictif 
et  légal  ;  seulement,  le  payement  ordinaire  suppose  un  acte 
matériel  du  débiteur  ou  une  réclamation  du  créancier,  tandis 
qu'il  est  de  la  nature  de  la  compensation  de  s'opérer  de 
plein  droit.  Rien  n'indique  que  ces  règles  doivent  subir 
une  exception  lorsque  la  dette  est  à  la  charge  d'une  succes- 
sion bénéficiaire.  Sans  doute,  la  compensation  n'est  pas 
sans  danger  pour  les  autres  créanciers;  mais  aucun  texte  de 
loi  n'autorise  le  juge  à  l'écarter  quand  le  créancier  inté- 
ressé en  excipe  (Demolombe,  t.  5,  n^  639;  Desjardins, 
n®  123;  Laurent,  t.  10,  n^  166).  —Il  a  été  jugé, en  ce  sens: 
1°  qu'en  matière  de  succession  bénéficiaire,  la  compensa- 
tion a  lieu  de  plein  droit  si,  au  moment  du  fait  qui  lui 
donne  naissance,  il  n'a  encore  été  formé  aucune  opposition 
au  payement  des  dettes;  que,  spécialement,  en  l absence 
de  toute  opposition,  le  créancier  de  la  succession  qui  se 
rend  adjudicataire  de  biens  en  dépendant  se  trouve  immé- 
diatement libéré  du  prix,  jusqu  à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû  (Trib.  civ.  de  Châtillon-sur-Seine,  9  avr.  1862, 
air.  Simonnot,  D.  P.  62.  3.  38);  —  2»  Que,  l'héritier  béné- 
ficiaire étant  tenu  de  payer  les  créanciers  à  bureau  ouvert 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  opposition,  le  débiteur  devenu 
créancier,  par  reflet  d'un  partage,  avant  toute  opposi- 
tion, peut  lui  opposer  la  compensation  (Trib.  civ.  de 
Saint-Pol,  sous  Qv.  cass.  30  mars  1892,  aff.  Détape,  D.  P. 
92.  1.  281). 

1151.  Si  les  débiteurs  du  défunt  cessent,  après  Toppo- 
sition  prévue  par  l'art.  808  c.  civ.,  de  pouvoir  compenser, 
avec  la  succession  bénéficiaire,  les  créances  par  eux  acquises 
contre  celle-ci  depuis  le  décès  du  de  cujus,  il  doit  en  être  de 
même  lorsque  ces  créances  résultent  à  leur  profit  d'une 
disposition  testamentaire.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  que  le  débi- 
teur auquel  a  été  léguée  la  somme  qu'il  devait  au  testateur 
n'est  pas  libéré  par  compensation  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, se  soustraire  aux  poursuites  de  l'héritier,  quand,  la 
succession  ayant  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  il 
est  constaté,  d'une  part,  que  l'actif  est  insuffisant  pour 
acquitter  les  dettes  et  les  legs  et,  d'autre  part,  qu'il  y  a  des 
créanciers  opposants  (Req.  19  déc.  1871,  afT.  Guilleminot, 
D.  P.  73.  1.  256). 

1152.  L'héritier  bénéficiaire,  à  la  fois  créancier  et  débi- 
teur de  la  succession,  peut  se  prévaloir  de  la  compensation 
suivant  les  mêmes  distinctions.  On  a  dit  au  Rép.  n^  2682, 

Sue  cette  compensation  devrait  être  demandée  ;  elle  n'aurait 
onc  qu'un  caractère  facultatif,  et  la  demande  devrait  en 
être  formée  contre  un  représentant  ad  hoc  de  la  succession. 
MM.  Demolombe,  t.  5,  n<»  639  et  Laurent,  1. 10,  n^  166  pensent, 
au  contraire,  qne,  pour  que  la  compensation  légale  s'opère, 
il  suffit  à  l'héritier  de  prouver  que  les  deux  obligations  ont 
coexisté,  avec  les  caractères  rec^uis  par  la  loi,  avant  toute 
opposition  des  créanciers  héréditaires. 

Au  surplus,  la  compensation,  n'étant  qu'une  fiction  légale 
de  payement,  ne  peut  être  acquise  à  l'héritier  que  dans  la 
mesure  où  il  aurait  pu  valablement  se  payer  sur  les  de- 
niers héréditaires.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  d'une  part,  que, 
si  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  payer  lui-même  sur  les 
deniers  de  la  succession  comme  il  pourrait  payer  tout  autre 
créancier,  c'est  à  condition  qu'il  ait  eu,  en  mains,  avant 
toute  opposition,  des  sommes  appartenant  à  ladite  suc- 
cession qu'il  ait  pu  employer  à  son  profit,  et,  d'autre 
part,  que  l'héritier  ne  saurait  compenser  à  due  concur- 
rence le  reliquat  de  son  compte  et  une  somme  à  lui  due, 
lorsqu'il  est  établi  qu'entre  le  décès  et  la  date  de  l'opposi- 
tion de  l'un  des  créanciers  héréditaires,  il  n'existait  point, 
dans  l'actif  delà  succcBsion,  somme  suffisante  pour  le  payer 


de  sa  créance  (Pau,  23  janv.  1888,  aff,  Lerouget,  D.  P.  89. 
2.  150). 

1153.  Lorsqu'une  succession  est  déclarée  vacante,  il  y 
a  lieu  d'appliquer,  en  matière  de  compensation,  les  règles 
qui  ont  été  étahlies  pour  la  succession  bénéficiaire.  Le  seul 
fait  de  la  vacance  ne  rend  pas  désormais  la  compensation 
impossible  entre  la  créance  et  la  dette  de  la  succession. 
Aucune  disposition  légale  ne  l'interdit  d'une  façon  absolue, 
comme  dans  le  cas  de  faillite  déclarée,  et  il  y  a  lieu  de  se 
référer  à  la  distinction  faite  suprà,  n<>  1150  entre  l'hypothèse 
où  il  existe  des  créanciers  oposants  et  celle  où  aucune 
opposition  n'existe  encore.  Telle  est  l'opinion  générale  des 
auteurs,  sous  réserve  de  la  controverse  exposée  ibid.  sur 
l'interprétation  de  l'art.  808  c.  civ.  (Larombière,  t.  5, 
art.  1298,  n»  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  note  35;  Demo- 
lombe, t.  5,  n^  639,  et  Successions^  t.  3,  n^  459;  Desjardins, 
n»  123,  p.  425  et  suiv.;  Lair,  p.  199).  La  jurisprudence  est 
en  ce  sens.  Ainsi  jugé  :  1°  que  la  loi  n'a  fait,  pour  le  cas 
de  succession  vacante,  aucune  exception  aux  règles  géné- 
rales de  la  compensation,  et  que  l'obligation,  pour  le  cura- 
teur, de  consigner  tous  les  fonds  de  la  succession  sans  faire 
aucun  payement  n'est  qu'une  garantie  de  gestion  sans 
efi^et  sur  la  compensation,  qui  s'est  opérée  de  plein  droit  et 
par  la  seule  force  de  la  loi  sans  qu'aucun  consentement  ou 
aucune  intervention  du  curateur  ait  été  nécessaire  (Caen, 
10  mars  1884,  afT.  David  es  noms,  D.  P.  85.  2.  9)  ;  —  2°  Que 
la  succession  vacante  est,  en  principe,  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  succession  bénéficiaire,  et  que,  par  suite,  si 
la  compensation  entre  les  dettes  et  les  créances  des  tiers  à 
leur  égard  reste  possible,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  des 
oppositions  ont  été  faites  par  les  créanciers  héréditaires  aux 
mains  de  Théritier  bénéficiaire  ou  du  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  (Trib.  civ.  Seine,  6  févr.  1887,  Le  Droit  du 
6  avr.  1887). 

1154.  Le  mari,  lorsque  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage 
lui  confèrent,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  un  pouvoir 
et  un  droit  d'action  propres,  peut  opposer  à  la  demande  de 
son  créancier  personnel  ce  que  celui-ci  doit  à  la  femme,  et, 
de  même,  les  débiteurs  de  deniers  revenant  à  celle-ci 
peuvent  opposer  en  compensation  les  sommes  dont  ils  sont 
créanciers  du  mari.  —  Sur  l'application  de  ces  principes  en 
matière  de  régime  dotal  (V.  suprà,  v®  Contrat  de  mariaae, 
n®  1185  ;  Kép.y  eod.  v®,  n®  2683).  D'après  la  doctrine  la  plus 
ordinairement  suivie,  la  compensation  n'est  que  facultative 
pour  le  mari  lorsqu'il  s'agit  du  capital  de  la  dot,  tandis 
qu'elle  s'opérerait  de  plein  droit  pour  les  intérêts  des 
sommes  dotales.  M.  Demolombe,  t.  5,  n®  564,  ne  reconnaît 
même,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  compensation  facultative, 
et  M.  Laurent,  t.  18,  n»  422-,  va  jusqu'à  contester  que  celle- 
ci  puisse  se  produire.  Il  a  cependant  été  jugé,  dans  le  sens 
de  la  compensation  légale,  que  la  dot  constituée  par  un 
banquier  à  sa  fille  se  compense  de  plein  droit,  quand  elle 
est  exigible,  avec  le  solde  du  compte  courant  ouvert  au 
mari  par  le  constituant  (Nancy,  18  févr.  1888,  Le  Droit,  du 
26  oct.  1888) .  —Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
sans  communauté,  ou  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts^  il  y  a  lieu  de  donner  les  mêmes  solutions,  le 
mari  ayant,  comme  sous  le  régime  dotal,  la  disposition  des 
sommes  revenant  à  la  femme,  à  titre  de  quasi-usufruit.  A 
cet  égard  M.  Laurent,  t.  18,  n*  422,  dénie  encore  la  possibi- 
lité d  une  compensation,  en  alléguant  les  raisons  suivantes  : 
le  quasi-usufruit  du  mari  porterait  uniquement  sur  les 
deniers  une  fois  reçus,  non  sur  le  droit  incorporel  résultant 
de  la  créance  même  des  deniers  ;  or  ce  qui  se  compense,  ce 
n'est  pas  la  somme  due  de  part  et  d'autre  et  effectivement 
versée,  c'est  le  droit  réciproque;  la  compensation  ne  pour- 
rait donc  s'opérer,  la  réciprocité  faisant  défaut. 

1155.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  1294,  §  1,  que  la 
caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  par 
le  créancier  au  débiteur  principal.  Comme  on  Va  dit  au  Aép. 
n^  2686,  il  en  est  ainsi  même  d'une  caution  solidaire.  On  a 
cependant  soutenu  que,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier, 
la  caution  solidaire  est  un  véritable  codébiteur  solidaire  ; 
qu'elle  ne  prend  le  caractère  de  caution  que  dans  ses  rap- 
ports avec  le  débiteur;  elle  serait  donc  soumise  à  l'art.  1294, 
§  3,  et  à  l'art.  2021,  et,  à  ce  Utre,  privée  du  droit  d'invoc^uer 
l'exception  de  compensation  du  chef  du  débiteur  principal 
(V.  Lair,  p.  253).  Mais  l'opinion  émise  au /2<per(oire  est  plus 
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généralement  suivie;  la  disposition  légale  qui  règle  la  condi- 
tion de  la  caution  en  notre  matière,  c  est  rart  1294,  §  !•',  et 
cette  disposition  ne  distin^e  pas  selon  que  l'engagement 
de  la  caution  est  ou  non  solidaire.  Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs, 
d'affîrmer,  que  la  caution  solidaire  cesse  d'être  considérée  au 
regard  du  créancier  comme  un  débiteur  accessoire  :  c'est  à 
ce  titre  qu'elle  s'est  engagée,  et  c'est  de  cette  qualité  Qu'elle 

S  eut  se  prévaloir,  exception  faite  seulement  pour  les  oéné- 
ces  spéciaux  à  la  simple  caution,  auxquels  elle  a  renoncé. 
Enfin  il  est  de  l'essence  du  cautionnement  de  ne  pas  sur- 
vivre à  la  dette  qu'il  garantit;  si  la  compensation  éteint 
celle-ci  de  plein  droit,  comment  la  caution  resterait-elle 
tenue?  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  5,  n*  557;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  675,  §  423  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  246 
6is-IV  ;  Desjardins,  n»  126,  p.  438;  Laurent,  t.  18,  n*»  427  ; 
Conf.  suprà,  v«  Cautionnement,  n®  52).  On  peut  ajouter 
que  la  règle  de  Part.  1294,  §  3,  repose  sur  une  idée  toute 
pédale  :  la  loi  ne  veut  pas  que  le  codébiteur  solidaire 
du  chef  duquel  la  compensation  s'opère  se  trouve  néces- 
sairement exposé  à  faire  l'avance  de  la  dette  tout  entière, 
par  cela  seul  qu'un  autre  codébiteur  excipera  de  cette  com- 
pensation. Il  est  à  peine  utile  d'indiquer  que  cette  con- 


il  n'^  a  aucun  inconvénient,  à  ce  que,  sous  cette  forme 
spéciale,  elle  soit  acquittée  par  lui,  plutôt  que  par  le  débi- 
teur accessoire. 

fi  56.  Le  débiteur  principal  ne  peut  compenser  sa  dette 
avec  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution  (art.  1294),  et  la 
caution  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'opposer  au  créancier  la 
dette  de  celui-ci  vis-a- vis  d'une  autre  caution.  Mais  la  cau- 
tion peut  compenser  avec  sa  propre  créance  la  dette  dont 
elle  est  tenue  comme  telle  (v.  Rép.  n®  2687)  ;  seulement, 
comme  elle  n'est  pas  obligée  à  titre  principal,  si  elle  peut 
opposer  la  compensation,  on  ne  peut  la  lui  imposer  maugré 
eue.  Décider  autrement  ce  serait  lui  retirer  la  cnance  (si  elle 
est  solidaire),  le  droit  (au  cas  contraire),  de  n'être  poursui- 
vie qu'à  défaut  du  débiteur  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326, 
note  23,  p.  230;  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n»  246  6tô-ll;  De- 
molombe, t.  5,  n®  550;  Laurent,  t.  18,  n»»  424  et  4:io). 

1157.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  compensation  peut 
être  opposée,  en  cas  de  solidarité  active,  par  le  débiteur  à 
l'un  des  cocréanciers  solidaires  à  raison  de  la  dette  dont  un 
autre  créancier  est  tenu  envers  lui,  et,  en  cas  de  solidarité 
passive,  par  l'un  des  codébiteurs,  à  raison  de  la  créance 
qu  un  autre  débiteur  a  contre  le  créancier  commun,  Y.  suprày 
n»»  553  et  557. 

§  5.  ~  Personnalité  de  robligation  à  celui  à  qui  elle  est  opposée 
en  compensation  (Rép.  n»*  2692-2717). 

1 1 58.  Que  l'obligation  ne  puisse  être  opposée  en  com- 
pensation qu'à  celui  qui  en  est  le  sujet  passif,  le  débiteur 
personnel  et  principal,  c'est  une  conséquence  de  la  nature 
de  la  compensation  légale  (Y.  aussi  art.  1289).  Aussi  a-t-il 
été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  exposée  au  Rép. 
n^*  2684  et  2692,  que  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  opposer 
en  compensation  a  son  créancier  la  dette  de  celui-ci  vis-à- 
vis  d'un  tiers,  même  du  consentement  de  ce  tiers  (Liège, 
3  août  1864,  Pasicrisie,  1865.  2.  78).  Cette  décision  doit,  bien 
entendu,  être  restreinte  au  cas  où  le  poursuivant  refuserait 
d'accepter  la  compensation  proposée  ;  mais  il  peut  l'admettre, 
et  alors  elle  produit  effet,  à  titre  de  compensation  conven- 
tionnelle. D'ailleurs,  pour  opérer  la  compensation  légale  sans 
le  concours  du  poursuivant,  le  tiers  n'a  qu'à  céder  sa 
créance  au  débiteur  actionné  ;  une  fois  cette  cession  signifiée 
ou  tout  au  moins  portée,  par  conclusions,  à  la  connaissance 
du  créancier  poursuivant,  elle  lui  devient  opposable  et  les 
deux  obligations,  existant  désormais  entre  les  mêmes  parties, 
se  compensent  d'elles-mêmes  (Laurent,  t.  18,  n<*420;  Duran- 
ton,  t.  12,  p.  26,  n«  17). 

1150.  il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées: 
i®  que,  le  capitaine  n'ayant  pas  mandat  général  pour  obliger 
l'armateur  sur  d'autres  objets  et  à  un  autre  titre  que  ceux 
déterminés  par  la  loi,  Taffréteur  ne  peut,  à  la  demande  for- 
mée contre  lui  par  le  capitaine  en  payement  du  fret,  oppo- 
ser en  compensation  les  avances  au'il  a. faites  à  l'armateur 
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pour  l'aménagement  d'un  autre  navire  (Rouen,  26  janv. 
1 880,  aff.  Société  Lille  et  Bonnière,  D.  P.  80. 2. 179)  ;  —  2»  Que 
le  montant  des  impôts  payés  par  le  propriétaire  en  l'acquit 
du  sous-locataire  ne  peut  se  compenser  avec  la  créance  de 
celui-ci  contre  le  locataire  principal,  le  propriétaire  étant 
devenu  le  créancier  personnel  du  sous-locataire  (Req.  8  nov. 
1882,  air.  Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305);  —  3»  Que,  dans  le  cas 
où  un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  en  France  et  à 
l'étrangrer,  chacune  de  ces  faillites  a  sa  masse  à  part  et  dis- 
tincte de  celle  de  l'autre,  et  que,  en  conséquence,  le  débi- 
teur de  l'une,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  syndic  de  cette 
masse,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  compensation  à  raison 
d'une  créance  qu'il  aurait  contre  l'autre  (Nancy,  12  juill. 
1887,  air.  Syndic  faillite  Mézières,  D.  P.  88.  2.  289.  Comp. 
supràf  v«  Paillites,  n*>  1518  et  suiv.);  — 4»  Que  la  compen- 
sation léc;ale,  supposant  nécessairement  que  le  créancier 
de  l'une  des  obligations  est  tenu  de  l'autre  comme  débiteur 
personnel  et  principal,  n'est  pas  opposable  à  la  production 
faite  à  Tordre  par  un  créancier  hypothécaire,  lequel  est 
en  même  temps  débiteur  comme  caution  solidaire  de  partie 
du  prix  à  distribuer  (Trib.  civ.  de  Grenoble,  6  juill.  1888, 
Recueil  des  arrêts  de  Grenoble,  1888,  p.  232). 

1160.  Le  mandant  ne  peut  se  voir  opposer  en  compen- 
sation ce  qui  est  dû  personnellement  à  son  débiteur  par  le 
mandataire  (A4?,  n'*  2693).  Cette  idée  a  été  maintes  fois  appli- 
quée, par  la  jurisprudence,  au  cas  où  un  agent  de  change  a 
reçu  d'un  intermédiaire  l'ordre  de  vendre  des  titres  pour 
compte  du  propriétaire  ;  il  ne  peut,  quand  celui-ci  l'actionne 
en  versement  du  prix  des  titres,  répondre  en  compensant  avec 
ce  prix  les  sommes  que  lui  doit  1  intermédiaire  (V.  sur  cette 
question  les  arrêts  cités  suprà,  y^  Bourse  de  commerce^ 
n»*  141,  215  et  216). 

1161.  Lorsqu'une  vente  a  lieu  par  l'intermédiaire  d'un 
officier  public,  on  considère  généralement  que,  si  cet  officier 
public  est  responsable  du  prix  de  vente,  il  a,  pour  s'en  faire 
payer  par  Tacneteur,  un  droit  spécial  et  personnel.  L'ache- 
teur ne  pourrait  donc  compenser  ce  prix  avec  une  créance 
personnelle  contre  le  propriétaire  des  objets  vendus.  Cette 
théorie,  dont  la  justification  serait  peut-être  difûcile  au  point 
de  vue  juridique,  a  été  surtout  admise,  croyons-nous,  dans 
un  but  d'utilité  pratique,  et  la  jurisprudence  l'a  plusieurs 
fois  consacrée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*^  que  l'adjudicataire 
de  meubles  vendus  publiquement  ne  peut,  même  en  cas 
de  vente  volontaire,  compenser  son  prix  avec  sa  créance 
contre  le  propriétaire  des  meubles,  l'officier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente  étant,  comme  responsable  du  prix, 
créancier  direct  des  acquéreurs  et  débiteur  personnel  du 
vendeur  ou  de  ses  créanciers  (Req.  6  nov.  1860, alT.Benoist, 
D.  P.  61. 1.  86;  Nancy,  28  août  1869,  aff.  Pierrot,  D.  P.  71. 
2.  21i); — 2<>£t  que,  en  conséquence,  ce  prix  doit  être  versé 
entre  les  mains  de  l'officier  public,  auquel  il  est  dû  directe- 
ment, pour  être  remis  soit  au  vendeur,  soit  aux  créanciers 
qui  ont  fait  des  oppositions,  sans  que  l'adjudicataire  puisse 
se  prévaloir  de  ce  que  ces  oppositions  seraient  posténeures 
à  1  époque  où  il  est  devenu  débiteur  de  son  prix  (Arrêt  pré- 
cité du  6  nov.  1860.  —  Y.  en  sens  contraire,  Laurent,  1. 18, 
n«  435). 

1 1 62.  La  partie  condamnée  aux  dépens,  dont  distraction 
est  faite  au  profit  de  l'avoué  adverse,  n'est  pas  recevable, 
quand  celui-ci  la  poursuit,  à  opposer  en  compensation  les 
sommes  (jui  lui  sont  dues  par  l'autre  partie  (V.  sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  stiprâ,  v^  Frais  et  dé- 
pens, n»  111). 

1163.  Le  débiteur  peut-il  opposer  en  compensation  au 
cessionnaire  d'une  créance  ce  que  lui  doit  le  cédant?  La 
question  est  complexe  et  ne  peut  être  résolue  que  suivant 
certaines  distinctions. 

Tout  d'abord,  le  transport  de  la  créance  n'étant  par- 
fait, à  l'égard  du  débiteur  cédé,  que  par  la  signification 
qui  lui  en  est  adressée,  ou  l'acceptation  qu'il  en  fait 
lui-même  (c.  civ.  art.  1691),  le  débiteur  est  en  droit 
d'opposer  au  cessionnaire  les  obligations  devenues  com- 
pensables  entre  le  cédé  et  le  cédant,  même  depuis  la  ces- 
sion, mais  avant  l'acceptation  ou  la  signi  H  cation  de  cette 
cession  (Y.  iU^p.  n<»  2695  et  2696).  Ce  principe  reçoit  son 
application  complète,  soit  aue  le  cédé  ait  eu  connaissance 
du  transport  par  une  simple  signification,  soit  qu'il  l'ait 
accepté,  à  condition  que,  dans  son  acceptation,  il  ait  fait 
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réserve  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  compensation  anté- 
rieurement acquise  (V.  infrà,  n^  H64).  —  Mais,  comme  on  l'a 
expliqué  au  Réfp.  n«'  2697  à  2699,  le  cédé  ne  saurait  ulté- 
rieurement se  prévaloir,  à  Tégard  du  cessionnaire,  d'une 
créance  née  à  son  profit  contre  le  cédant,  avant  la  signifi- 
cation ou  raccei>tation  sous  réserves,  mais  devenue  exigible 
seulement  depuis  (V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326, 
note  33,  p. 232;  Demolombe,  t.  5,no  569;  Desjardins,  n<^i09, 
p.  370).  Toutefois,  la  compensation  d'une  telle  créance 
resterait  possible  si  la  signification  du  transport  avait  été 
irrégulière,  parce  qu'alors  le  cédé  resterait  le  débiteur  direct 
du  cédant.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  lorsqu'un  tuteur  cède  à 
un  tiers  une  créance  contre  son  pupille,  indépendante  de  la 
gestion  tutélaire,  ce  dernier  peut  opposer  au  cessionnaire 
toutes  les  sommes  exigibles  et  li<}uides  dont  il  est  devenu 
créancier  du  cédant,  avant  la  signification  du  transport  à 
son  subrogé  tuteur  (Req.  9déc.  1874,  aff.Jandard,  D.  P.  75. 

1.4in. 

1164.  Lorsque  la  cession  de  la  créance  fait  l'objet,  delà 
part  du  débiteur  cédé,  d'une  acceptation  sans  réserve,  le 
cédé  renonce  par  là  au  droit  d'exciper,  contre  le  cessionnaire, 
de  la  compensation  née  antérieurement  au  regard  du  cédant 
(art.  1295,  §  i).  Mais,  comme  la  renonciation  à  un  droit  ne 
se  présume  pas,  on  ne  doit  pas  la  faire  résulter  du  simple 
fait  que  le  cédé  a  reçu  personnellement  notification  de  la 
cession  sans  protester  (V.  Rép,  n"  2701  et  2702;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  329,  p.  238  ;  Demolombe,  t.  5,  n»  572  ;  Desjar- 
dins, n*  129,  p.  370).  Toutefois,  on  peut  l'induire  de  circons- 
tances significatives,  encore  bien  que  l'intention  du  cédé  ne 
se  soit  pas  manifestée  formellement.  Ainsi,  la  société  oui, 
déjà  créancière  d'un  de  ses  administrateurs  auquel  elle  doit 
des  jetons  de  présence,  s'est  engagée  à  en  verser  le  mon- 
tant à  un  créancier  dudit  administrateur,  a,  par  là,  rencoicé 
à  la  compensation  légale  ;  et  il  importe  peu  que,  dans  la 
suite,  elle  ait  fait  des  réserves  en  acceptant  le  transport 
consenti  par  l'administrateur  à  son  créancier  de  ses  droits 
contre  la  société  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  nov.  1887,  aff. 
Boulay,  Le  Droit  du  7  févr.  1888).  De  môme,  lorsqu'il 
résulte  d'un  acte  ^ous  seing  privé  que  le  débiteur  cédé,  ayant 
connaissance  d'un  transport  projeté,  l'a  accepté  avec  son 
quantum  et  les  nom  et  domicile  du  cessionnaire,  et  s'est 
engagé  à  payer  à  celui-ci  des  intérêts  plus  élevés,  ce  débi- 
teur ne  saurait  opposer  la  compensation,  à  due  concurrence, 
des  sommes  qu'il  aurait  versées  au  cédant  avant  ou  depuis 
la  date  de  son  acceptation  de  la  cession  réalisée  (Paris, 
18  févr.  1889,  Gazette  des  tribunatix^  16  juin  1889). 

1165.  La  cession  étant  acceptée  purement  et  simple- 
ment, le  cessionnaire  pourra  réclamer  au  cédé  l'exécution  de 
l'obligation  transportée.  Mais  à  quel  titre?  Sera-ce  une 
créance  née  ex  nova  causa  de  l'acceptation  du  cédé,  ou 
bien  l'ancienne  créance  du  cédant?  La  première  solution 
nous  semble  seule  en  harmonie  avec  la  nature  juridique  de 
la  compensation:  celle-ci  existe  nécessairement,  par  le 
seul  fait  de  la  coexistence  des  deux  obligations,  même  à 
rinsu  des  parties  ;  au  moment  où  le  cédé  accepte  la  ces- 
sion, elle  s'est  donc  produite  déjà  et  a  éteint  l'obligation 
originaire.  L'acceptation  du  cédé  n'est  qu'un  engagement 
nouveau,  celui  de  ne  pas  opposer  la  compensation,  elle 
maintiendra  bien  entre  le  cédé  et  le  cessionnaire  les  carac- 
tères de  l'ancienne  dette  parce  que  les  parties  l'ont  ainsi 
entendu,  mais  elle  ne  peut  faire  davantage  ;  et  c'est  ce  ^ui 
justifie  la  solution  donnée  quant  à  la  libération  définitive 
des  coobligés  (V.  Eép.  n"  2704  et  2705;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  329,  p.  240;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  247  6is-IV; 
Demolombe,  t.  5,  n«  580;  Desjardins,  n^  130,  p.  447). 

Suivant  M.  Laurent,  t.  18,  n«  467,  il  faudrait  distinguer 
selon  que  le  cédé  ignorait  ou  connaissait  la  compensation 
lorsqu'il  a  accepté  le  transport  ;  ce  serait  l'application  par 
analogie  des  règles  posées  par  l'art.  1299.  Si  la  loi  conserve 
le  bénéfice  de  son  ancienne  action,  même  vis-à-vis  des 
tiers,  à  celui  qui,  en  même  temps  débiteur  et  créancier,  a 
acquitté  son  obligation,  ayant  une  juste  cause  d'ignorer 
la  compensation,  pourquoi  en  serait-il  autrement  quand,  à 
la  place  d'un  payement  direct,  on  suppose  un  engagement 
pris  vis-à-vis  du  cessionnaire  de  lui  payer  la  créance  trans- 
portée? V.  dans  le  même  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
329,  note  9,  p.  210  ;  Demolombe,  t.  5,  n®  581  ;  Larom- 
dère,  t.  5,  art.  1295,  n»  6;  Desjardins,  n»  130. 


1166.  En  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  lacession« 
la  créance  du  cédé  contre  le  cédant  devient  aussi  une 
créance  nouvelle,  l'ancienne  s'étant  trouvée  de  plein  droit 
éteinte  par  la  compensation.  De  même  que  la  créance  du 
cédant,  elle  revivra  dans  les  rapports  des  parties,  car  le 
cédant,  en  aliénant  une  créance  déjà  compensée,  aura  impli- 
citement renoncé  à  Tinvoquer  en  compensation  contre  son 
propre  créancier.  Mais  les  effets  de  cette  renonciation  impli- 
cite ne  s'étendront  pas  aux  coobligés  de  celui  qui  la  consent; 
libérés  de  plein  droit  par  la  compensation,  ils  resteront  libé- 
rés définitivement  (V.  Demolombe,  t.  5,  ti?  580;  Laurent, 
t.  18,  n"  466  et  467). 

1 1 67.  L'acceptation  sans  réserve  de  la  cession  par  le 
débiteur  cédé,  quoique  ayant  eu  lieu  à  un  moment  où  celui- 
ci  avait  une  juste  cause  d4gnorer  la  compensation  accomplie, 
n'en  constitue  pas  moins  im  engagement,  valable  vis-à-vis 
du  cessionnaire,  de  ne  pas  opposer  cette  compensation 
(V.  Rép.  n«  2706).  Ce  point  souffre  peu  de  difficulté  ;  l'ac- 
ceptation du  cédé,  si  légitime  que  soit  son  ignorance,  a 
induit  le  cessionnaire  en  erreur:  si  le  cédé  avait  refusé  son 
acceptation  (et  c'était  son  droit  dans  toute  hypothèse),  le 
cessionnaire  aurait  pu  soupçonner  le  péril,  se  retourner 
immédiatement  contre  son  cédant  et  se  dégager,  sans  perte, 
d'un  contrat  dangereux  et  incertain.  Au  contraire,  s'il  devait 
subir  ultérieurement  l'exception  de  compensation  proposée 
par  le  cédé,  le  cédant  pouvant  être  devenu  insolvable  dans 
l'intervalle,  son  recours  contre  ce  dernier  serait  fort  com- 
promis. Enfin,  on  ne  peut,  en  sens  contraire,  argumenter  par 
analogie  de  l'art.  1299;  dans  l'espèce  prévue  par  ce  texte, 
le  rétablissement  de  l'ancienne  dette  ne  cause  aucun  tort 
aux  coobligés  ;  ils  se  retrouvent  dans  la  même  situation  que 
s'il  n'y  avait  eu  ni  erreur  commise  ni  payement  effectué, 
tandis  que,  dans  le  cas  présent,  réduire  le  cessionnaire  à 
son  recours  contre  le  cédant  ce  serait  aggraver  sa  condi- 
tion, sans  qu'il  y  ait  à  lui  reprocher  aucune  faute  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  329,  note  9,  p.  240;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  247  biS'lll  ;  Demolombe,  t.  5,  n*  577;  Desjardins,  n*  130, 
p.  449).  Toutefois,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  loc.  cit.,  le  ces- 
sionnaire ne  pourrait  s'opposer  à  la  compensation  si,  lors  de 
la  cession,  il  connaissait  l'extinction  ae  la  créance  trans- 
portée, ou  s'il  était  cessionnaire  à  titre  gratuit. 

11 68.  Lorsque  le  cessionnaire  de  la  créance  était  lui- 
même  débiteur  du  cédé  ou  l'est  devenu  par  la  suite,  la 
compensation  s'opère;  mais  à  quelle  date?  Est-ce  au  jour  de 
la  cession  (ou  au  jour  où  les  deux  obligations  viennent  plus 
tard  à  coexister),  ou  est-ce  seulement  au  jour  où  la  cession 
a  été  signifiée  ou  acceptée  ?  La  question  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs opinions  rapportées  au  Rép.  n<»*2708  à  2710.  Depuis, 
la  chambre  des  requêtes,  a  jugé  que  le  débiteur,  devenu 
cessionnaire  d'une  créance  sur  son  propre  créancier,  a  le 
droit  de  la  lui  opposer  en  compensation,  par  voie  de  de- 
mande reconventionnelle,  lors  même  que  la  cession  n'au- 
rait pas  été  signifiée  ni  acceptée,  pourvu  que  le  cédé  ne 
se  soit  pas  libéré  envers  te  cédant  et  que  la  créance  n'ait 
pas  été  entre  ses  mains  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ou  d'une 
notification  de  transport  antérieure  ;  que,  en  pareil  cas,  la 
compensation  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  si  la  * 
créance  est  devenue  liquide  et  exigible  au  moment  de  leur 
décision  (Req.  23  mars  1870,  afT.  Sichel,  D.  P.  71.  1.  51). 
Cette  décision,  qu'on  pourrait  être  tenté  d'envisager  comme 
favorable  au  système  oui  place  la  compensation  à  la  date 
de  la  cession,  est  loin  dWoir  une  telle  portée  ;  bien  au  con- 
traire, elle  laisse  subsister  la  question  tout  entière  et  ne 
statue  que  sur  l'application  des  règles  propres  à  la  com- 
pensation reconventionnelle  :  «  Attendu,  dit  en  effet  l'arrêt, 
que  Maubrac  ne  prétendait  pas  que,  nonobstant  l'absence 
ae  signification,  la  compensation  eût  dû  s'opérer  de  plein 
droit,  soit  à  la  date  du  transport,  soit  à  celle  de  la  signifi- 
cation irréffuUèrement  faite  au  domicile  élu  de  Sichel  ;  qu'il 
se  bornait  a  demander  que  la  créance,  objet  de  sa  conclusion 
reconventionnelle,  vînt  en  diminution  de  celle  qui  faisait 
l'objet  de  la  demande  principale  ».  En  somme,  la  cour  s'est 
bornée  à  reconnaître  qu'une  cession  de  créance,  bien  que 
non  signifiée  antérieurement,  peut  être  invoquée  utilement 
en  justice,  à  condition  qu'aucun  fait  juridique  ne  soit  pré- 
cédemment survenu  qm  ait  pu  en  inûrm^r  l'efficacité. 
L'arrêt,  en  cela,  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  conclusions  prises  par  le  cesâonnaire 
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vis-à-vis  du  cédé  en  cours  d'instance  à  fin  de  lui  opposer  le 
transport  équivalent  à  une  signification  régulière  (V.  infrà, 
V»  Vente). 

1160.  En  matière  d^effets  de  commerce,  la  clause  à 
ordre  qui  s'y  trouve  inscrite  oblige  le  souscripteur  de  la 
traite  ou  le  tiré  accepteur  à  tenir  d'avance  pour  valable 
tout  transport  résultant  d'un  endossement  valable,  et  à  se 
libérer  aux  mains  de  tout  porteur  régulièrement  nanti  du 
titre  à  l^échéance  (V.  Rép.  n^  2712  à  2714).  Cest  donc 
seulement  vis-à-vis  du  porteur  à  l'échéance  que  pourront 
exister  des  causes  de  compensation,  et  le  porteur  ne  pourra 
se  voir  opposer  une  compensation  survenue  entre  le  débi- 
teur et  run  des  précédents  endosseurs  ou  le  tireur  (V.  à 
ce  sujet,  supràf  v»  Effets  de  commerce,  n®  258).  —  Sur  la 
manière  dont  la  compensation  s'opère  lorsque  l'efifet  est 

Srésenté    au    débiteur  ]^ar  un  porteur   investi   en  vertu 
'un  endossement  posténeur  à  l'échéance,  V.  suprà,  eod  v^y 
n»  259. 

1  i  70.  Lorsq[ue  le  tireur  d'une  lettre  de  change  a  fait 
provision  au  tiré  avec  affectation  spéciale  au  payement  de 
ta  traite,  le  tiré,à  le  supposer  lui-môme  créancier  du  tireur,  ne 
peut  compenser  la  provision  avec  sa  créance  lorsqu'il  a 
accepté  la  traite  ;  l'acceptation  constitue,  en  effet,  un  enga- 
gement de  ne  pas  invoquer  une  semblable  compensation. 
Mais  on  est  d'accord  pour  donner  la  même  solution  quand 
le  tiré  n'est  pas  accepteur.  £n  effet,  même  dans  ce  cas,  il 
faut  tenir  compte  non  seulement  de  l'intérêt  du  tiré,  mais 
de  l'intention  manifeste  du  tireur,  celui-ci  n'a  fourni  la  pro- 
vision que  dans  un  but  spécial,  à  savoir  :  son  affectation  au 
payement  de  la  traite  ;  autoriser  la  compensation,  ce  serait 
attribuer  purement  et  simplement  au  tiré  une  somme  qui 
lui  a  été  remise  sous  condition,  et  cela  au  mépris  de  cette 
condition  même  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  texte  et  notes  9 
et  10,  p.  235  et  suiv.  ;  Desjardins,  n<>  111,  p.  378;  Laurent, 
t.  48,  n««  451,  et  suprà,  v«  Effets  de  commerce  y  n^  100). 

§  6.  —  Exceptions  à  la  compensation  légale 
{Èép,  no»  2718  à  2735). 

1171.  L'art.  i293  indique  trois  cas  dans  lesquels,  par 
exception,  la  compensation  légale  ne  peut  se  produire.  Le 
premier  cas  est  celui  où  la  dette  opposée  en  compensation 
a  pour  cause  la  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
a  été  injustement  dépouillé  (Y.  Rép.,  n^  2718).  Il  est  bien 
évident  que  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  appréhende  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  doit,  avant  tout,  restituer 
la  chose  même  qu'il  a  prise,  in  specie.  Cette  chose  ne  sera 
donc  pas  fongible,  et  une  telle  raison,  en  dehors  de  toute 
disposition  formelle  du  code,  suffisait  pour  rendre  la  com- 
pensation légale  impossible.  Mais  il  peut  arriver,  en  fait, 
que  la  propriété  ait  passé  définitivement  au  spoliateur  parce 

Su'il  a  confondu  l'objet  aont  il  s'est  indûment  emparé  avec 
'autres  de  même  nature  qui  lui  appartenaient,  ce  qui  se 
présentera  fréquemment  s'il  s'agit  de  sommes  d'argent.  Peut- 
être  aussi  l'objet  in  specie  aura-t-il  péri  entre  ses  mains,  ou 
aura-t-il  été  perdu.  Comme  on  ne  pourra  plus  alors  exiger 
de  lui  que  la  restitution  d'une  somme  équivalente,  sa  dette 
sera  devenue  fongible  et  la  prescription  de  l'art.  1293,  §  1, 
sera  nécessaire  pour  empêcner  qu'il  ne  puisse  opposer  en 
compensation  sa  propre  créance.  Ce  droit  lui  étant  retiré,  la 
dette  dont  il  est  tenu  conservera  son  existence  et  ses  carac- 
tères propres,  elle  sera  productive  d'intérêts  conformément 
à  l'art.  1378,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourront  être  alloués  par  le  juçe,  suivant  les  circonstances. 
A  l'inverse,  le  spoliateur  continuera  à  être  créancier  du 
spolié,  mais  la  prescription  de  son  droit  n'aura  pas  été  inter- 
rompue par  l'acte  de  dépossession  dont  il  se  sera  rendu 
coupable  ;  elle  aura  donc  pu  s'achever  au  bénéfice  du  débi- 
teur ;  et,  s'il  en  est  autrement,  le  débiteur  condamné  pourra 
obtenir  du  iuge  des  délais,  encore  que  le  spoliateur  soit  lui- 
même  conaamné  à  une  restitution  immédiate  (Demolombe, 
t.  5,  n«  590). 

1172.  La  seconde  exception  formulée  par  l'art.  1293, 
concerne  l'hypothèse,  où  le  créancier  prétendrait  compenser, 
avec  son  droit,  la  restitution  dont  il  est  tenu  comme  dépo- 
sitaire de  son  propre  débiteur.  On  a  expliqué  au  Rép. 
n*  2719  que  cette  règle,  surabondante  en  matière  de  dépôt 
régulier,  devenait  nécessairt  pourempéchér  la  compensation 


de  se  produire  en  cas  de  dépôt  irrégulier.  L'art.  1293,  §  2, 
est  donc  applicable  lorsqu'un  banquier  invoque  en  compen- 
sation, contre  le  client  qui  lui  a  remis  des  fonds  en  dépôt, 
les  sommes  que  celui-ci  peut  lui  devoir  (Aubry  et  Rau, 
§  327,  t.  4.  p.  233;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n«  244  bis-Wil  ; 
Demolombe,  t.  5,  n»  592).  Il  a  été  décidé,  par  application 
de  la  règle  ci-dessus  rappelée  et  conformément  a  la  juris- 

Snidence  rapportée  au  Rép.  n«»  2719  à  2722,  qu'un  agent 
'affaires  ne  peut  compenser  sur  le  prix  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce  versé  entre  ses  mains  par  l'acquéreur  et  dont 
il  est  comptable  envers  le  vendeur,  la  commission  que  lui 
doit  ce  dernier  (Paris,  3  nov.  1887,  La  Loi  du  25  nov.  1887). 

1173.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  dépôt, 
dans  le  sens  de  l'art.  1293,  §  2,  la  remise  de  fonds  à  un  ban- 
quier pour  le  service  d'un  compte  de  chèques  ;  si  ce  ban- 
quier est  lui-même  créditeur,  par  compte  courant  arrêté, 
a'une  certaine  somme  au  regard  du  client  qui  lui  a  fait  la 
remise,  la  compensation  peut  s'opérer  légalement  entre  les 
fonds  versés  et  le  crédit  du  compte  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
25  juin  1887  et  15  mars  1890,  Le  DroU  des  20  juill.  1887  et 
20  avr.  1890).  Il  en^est  de  même  à  la  mort  du  client,  lorsque  le 
compte  courant  lui  avait  été  ouvert  sans  date  fixe  de  liqui- 
dation (Paris,  4  juill.  1889,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, iS^j^,  395). 

1174.  L'art.  1293,  §  2,  excepte  encore  de  la  compensa- 
tion la  demande  en  restitution  d'un  prêt  à  usage.  Cette 
règle  spéciale,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  était  inutile, 
même  lorsque  le  prêt  à  usage  porte  sur  des  objets  de  con- 
sommation, puisque  les  art.  1875  et  1877  disposent  que  le 
prêteur  reste  propriétaire  et  qu'il  a  droit,  après  usage,  à  la 
restitution  de  la  chose.  C'est  cependant  pour  cette  hypo- 
thèse qu'a  été  formulée  la  règle  de  l'art.  1293,  §  2,  on  Ta 
dit  au  Rép.  n9  2724,  et  tel  est  l'avis  des  auteurs  les  plus 
récents  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  note  3  ;  Demolombe, 
t.  5,  n*»  597;  Laurent,  t.  18,  n«  447  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n'»  244  6is-vl!I;  Desjardins,  n»  122.  p.  414).  Il  a  été  jugé 
que  le  bailleur  de  meubles  ne  peut,  lorsqu'il  les  revendique 
contre  les  tiers  auxquels  le  preneur  les  a  prêtés,  se  voir 
opposer  en  compensation  les  créances  d'argent  que  ceux- 
ci  prétendent  avoir  contre  le  preneur  (Civ.  cass.  29  janv. 
1877,  af!.  Saint  frères,  D.  P.  77.  1.  280). 

1175.  Dans  les  trois  hypothèses  précitées,  une  fois  que 
le  juge  a  refusé  d'admettre  la  compensation  proposée  par 
le  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  s'il  est  également  consta- 
té que  la  restitution  en  nature  n'est  plus  possible  matérielle- 
ment, il  est  prononcé  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  Ces  dommages  sont-ils  compensables  avec  la  dette 
de  celui  qui  les  obtient?  Nous  le  croyons  (V.  Rép.  n<>  2722), 
et  telle  est  la  doctrine  admise  par  MM.  Demolombe,  t.  5, 
n<>  599,  et  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n«  244,  bis-V.  Elle  n'a 
rien  de  contraire  aux  termes  de  l'art.  1293  qui  suppose  une 
demande  en  restitution  de  la  chose  soustraite,  déposée  ou 
prêtée  à  usage,  c'est-à-dire  une  revendication  en  nature,  et 
non  une  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  introduite  à 
raison  de  l'impossibilité  d'obtenir  cette  restitution,  ni  une 
décision  fondée  sur  les  mêmes  motifs.  S'il  en  était  autrement, 
le  défendeur  condamné  à  fournir  une  indemnité  pécuniaire 
au  lieu  de  l'objet  même  dont  il  était  détenteur,  serait  ainsi 
provoqué  à  agir  à  son  tour  contre  le  demandeur,  pour  ob- 
tenir payement  de  ce  que  lui  doit  celui-ci,  ou  à  l'exécuter 
sans  délai,  s'il  avait  déjà  contre  lui  un  titre  exécutoire.  De 
telles  poursuites  seraient  plus  dangereuses,  pour  celui  qu'elles 
atteindraient,  que  la  compensation  elle-même.  Enfin,  à 
tort  ou  à  raison,  les  cas  visés  par  l'art.  1293  sont  présentés 

Sar  le  législateur  comme  des  exceptions  ;  il  n'appartient  pas 
l'interprète  d'en  étendre  les  limites  par  voie  d'analogie. 
—  Contra,  M.  Laurent,  1. 18,  n«  447  in  fine. 

1176.  La  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables  ne  peut  entrer  en  compensation  (art.  1293, 
§  3).  Cette  exception  aux  principes  généraux  n'a  lieu  que  si 
l'insaisissabilitô  des  aliments  résulte  soit  des  termes  de  la 
loi  (provisions  allouées  à  titre  d'aliments  par  justice),  soit, 
virtuellement  ou  formellement,  des  conventions  intervenues 
à  titre  gratuit  entre  les  parties  (sommes  et  pensions  données 
à  ce  titre  entre  vifs  ou  par  testament),  encore  qu'elles  ne 
soient  pas  qualifiées  insaisissables  (c.  proc.  civ.,  art.  581). 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  saisie  des  créances  alimen- 
taires est  autorisée  par  Tart.  582  c.  proc.  civ.,  ces  créances 
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peuvent  être  également  invoquées  à  titre  compensatoire 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  note  4,  p.  234;  Demolombe, 
t.  5,n«602;etSMpr(iv«lfanage,n"382etsuiv.:în/Và.  y^ Soi- 
sie-arrét; Rép,  eod. v°,n°»  182 et  suiv.J.— -Il  a  été  jugé  :  l»que 
la  pension  donnée  entre  vifs  à  titre  alimentaire,  étant  insai- 
sissable, ne  peut  être  compensée  avec  une  autre  dette  (Trib. 
civ.  Langres,  27  juin  1889,  Le  Droit  11  juill.  1889);  — 
2*  Qu'une  provision  alimentaire  adjugée  par  justice,  étant  in- 
saisissable, ne  peut,  même  à  rencontre  au  cessionnaire,  être 
compensée  avec  une  créance  appartenant  au  débiteur  des 
aliments  (Bordeaux,  17  mars  1891,  aîf.  Lassouiade,  D.  P. 
91.  2.  179), 

if  77. On  a  dit  au  Rép.  n<"  2729  à  2735, que  les  créances 
contre  l'Etat  peuvent,  d^une  manière  générale,  entrer  en 
compensation.  Mais  ce  principe  est  singulièrement  restreint, 
dans  son  application.  —  En  premier  lieu,  la  compensa- 
tion devient  impossible  si  elle  porte  atteinte  aux  règles  de 
la  comptabilité  publique.  Il  en  résulte  que  la  compensation 
ne  peut  avoir  heu  en  matière  d'impôts  (V.  Rép.  n«  2730  et 
in/Vd,  v*>  Trésor  public).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que 
Tart.  1289  ne  s'applique  pas  aux  dettes  dont  le  montant 
est  recouvrable  comme  en  matière  de  contributions  directes 
(Cens.  d'Et.  10  janv.  1890,  alî.  Syndicat  des  Marais  du  lit- 
toral, D.  P.  91.  3.  57).  Telle  doit  être  également  la  solu- 
tion en  matière  de  droits  d'enregistrement.  —  Néanmoins, 
la  jurisprudence  reconnaît  le  caractère  compensable  des 
droits  dus  à  la  Régie  avec  ceux  qui,  perçus  irrégulièrement, 
sont  sujets  à  restitution  (V.  à  cet  égard,  suprd,  v»  Enre- 
gistrement, no»  3112  &  3118;  Laurent,  t.  18,  n«  451;  Desjar- 
dins, n^  146,  p.  486).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la 
compensation  s'opère  légalement  entre  la  taxe  de  3  pour 
100  (aujourd'hui  le  4  pour  100;  L.  26  déc.  1890,  art.  4, 
D.  P.  91.  4.  50)  sur  les  actions  qu'une  société  est  fondée  à 
se  faire  restituer  par  le  Trésor  à  raison  de  son  état  d'im- 
productivité, et  la  même  taxe  par  elle  due  sur  les  intérêts 
de  ses  emprunts  et  obligations  (Sol.  adm.  Enreg.  du  12  oct. 
1888  ;  Répertoire  de  V Enregistrement,  1889,  p.  426,  citée  D.  P. 
89.  5.  496).  Les  taxes  susvisées  ont  été  portées  à  4  pour 
100  par  la  loi  du  26  déc.  1890,  art.  4  (D.  P.  91.  4.  50). 
Mais  une  telle  solution  ne  serait  plus  applicable  au  cas  où 
le  droit  perçu  en  trop  l'aurait  été  régulièrement  ;  aux  termes 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  n'y  a  plus  lieu 
alors  à  restitution,  les  droits  sont  acquis  au  fisc  d'une 
manière  irrévocable,  ils  ne  peuvent  donc  plus  entrer  en 
compensation.  Il  en  est  ainsi  des  perceptions  excessives 
faites  à  raison  de  l'évaluation  exagérée  du  prix  du  marché 
de  travaux  ;  elles  ne  peuvent  être  opposées  en  compensation 
à  la  Régie  qui  réclame  payement  des  droits  sur  les  marchés 
complémentaires  do  la  même  entreprise  (dv.  rej.  4  avr. 
1864,  aff.  Joly,  D.  P.  64.  1.  298.  V.  aussi  suprày  v«  Enregis- 
trement, n°  3117). 

1178.  En  second  lieu,  la  compensation  n'est  pas  possi- 
ble si,  dans  les  deux  obligations,  rEtat  ne  figure  pas  à  raison 
du  même  service  public  et  n'est  pas  représenté  par  la 
même  régie.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  à  la  récla- 
mation présentée  par  l'Enregistrement,  le  défendeur  oppose 
une  créance  contre  l'Etat  à  raison  d  un  autre  service  pu- 
blic (V.  suprà,  vo  Enregistrement,  n*  3116,  et  les  déci- 
sions de  jurisprudence  citées  ibid.),  —  On  décide  môme 
oue  la  compensation  ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  les 
droits  dont  la  restitution  est  réclamée,  ont  été  perçus 
dans  un  bureau  du  môme  arrondissement  judiciaire  que 
celui  où  doivent  être  perçus  les  droits  auxquels  le  re- 
devable oppose  la  compensation.  Bien  plus,  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  soutient  qu'elle  n'est  possible 
que  si  les  droits  à  restituer  et  à  percevoir  ressortis- 
sent  au  même  bureau  (V.  mprà.  v^  Enregistrement. 
n»3118).  V  /-    »  M  f 

Aht.  2.  -^  Comment  la  compensation  légale  s^opère  et  peut  se 
proposer  {Rép.  n«»  2736  à  2742). 

1179.  La  compensation  légale  s*opère,  a-t-on  dit  au 
Rép,  n»  2736,  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  l'insu  et  même 
contre  la  volonté  des  parties;  il  suffit  que  le  juge  en  ait 
connaissance  pour  qu'il  puisse  et  doive  la  prononcer,  au 
besoin  d'office.  A  cet  égard,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer 
(Demolombe,  t.  5,  n»  643;  Larombière,  t.  5,  art,  1290, 


n®  2  ;  Desjardins,  n«  105,  p.  358),  la  question  de  savoir  si 
un  tribunal  peut  prononcer  la  compensation  d'office  suppose 
tout  au  moins  quil  est  saisi  de  l'examen  des  deux  obUga- 
tions  respectives;  sinon,  et  à  peine  de  siaXueT uUrà  petita^ 
il  n'aurait  pas  à  décider  sur  l'existenctt  de  celle  dont  la  con- 
naissance ne  lui  aurait  pas  été  déférée,  mais,  cette  con- 
dition une  fois  remplie,  alors  même  aue  le  titulaire  de 
l'une  des  créances  ne  prendrait  pas  de  conclusions  for- 
melles à  fin  de  compensation,  le  ju^e,  s'il  reconnaissait  le 
caractère  compensable  des  deux  ohligations,  aurait  le  pou- 
voir de  les  compenser  de  lui-même.  —  MM.  Âubry  et  Rau, 
t.  4,  §  328,  texte  et  note  1,  p.  236,  exigent,  au  contraire, 
que  le  moyen  tiré  de  la  compensation  soit  formellement 

Présenté  et  ils  invoquent  à  l'appui  de  cette  thèse  l'autorité 
e  Duranton  (t.  12,  n^  382)  et  de  Merlin  {Rép.  y^  Compensa- 
tioUf  §  1 ,  n**  5).  Mais  ces  derniers  auteurs  n'ont  pas  adopté 
d'une  façon  précise  l'opinion  qui  leur  est  attribuée.  Quant 
à  l'assimilation  que,  aans  cette  doctrine,  on  veut  établir 
entre  le  moyen  de  compensation  et  l'exception  de  prescrip- 
tion, laquelle  ne  peut  être  suppléée  d'office,  elle  n'est  pas 
exacte  :  la  prescription  ne  se  produit  pas  ipso  jure;  il  faut 
que  le  débiteur  veuille  y  recourir,  et  que  le  juge  lui  donne 
acte  de  sa  déclaration  à  cet  égard.  La  compensation,  au 
contraire,  s'opère  légalement,  d'une  manière  nécessaire; 
elle  éteint  de  la  sorte  les  deux  dettes,  et  sa  constatation 
rentre  dans  le  pouvoir  du  juge.  En  effet,  le  tribunal  appelé 
i  se  prononcer  sur  la  validité  des  droits  respectivement 
invoqués  par  les  parties,  doit  d'abord  examiner  s'ils  exis- 
tent, et,  pour  cela,  il  a  le  pouvoir  de  conclure  de  faits 
juridiques  antérieurs,  tels  que  la  compensation,  que  ces 
droits  sont  devenus  sans  valeur  légale  ;  statuer  sur  la  com- 

Sensation,  ce  n'est  donc  autre  chose  que  statuer  sur  la 
emande  elle-même,  et  il  n'est  pas  besoin  de  conclusions 
spéciales  des  parties  pour  saisir  le  juge  de  l'examen  de 
cette  question. 

1 180.  La  compensation  produit  ses  effets  du  jour  où  les 
deux  obligations  coexistent  et  réunissent  les  caractères 
légaux  qui  ont  été  étudiés  précédemment;  le  moyen  de 
compensation  est  purement  déclaratif  et  le  jugement  qui 
l'admet  doit  rétroagir  (V.  Rép.  n»  2736;  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  6  janv.  1865,  aff.  Bing  et  Renner,  D.  P.  66.  3.  95, 
Sol.  implicite). 

1181.  La  compensation  légale  peut  être  opposée  à  titre 
subsidiaire.  Ainsi  jugé  que  la  compensation  entre  deux  dettes, 
qui  se  trouvent  respectivement  dans  les  conditions  de  li- 
c[uidité  et  d'exigibilité,  a  lieu  de  plein  droit,  et  peut  être 
invoquée  alors  qu'il  v  aurait  eu,  par  la  suite,  déclaration  de 
faillite  de  l'un  des  deux  débiteurs,  quoique  l'autre  ne  l'ait 
proposée  que  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  sa  propre 
dette  n'aurait  pas  été  l'objet  d'un  autre  mode  d'extinction  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  compensation  soit  proposée 
préalablement  à  tout  autre  moyen  et  à  l'exclusion  de  toute 
autre  exception  (Req.  4  mars  1867,  aff.  Syndic  Sabathier, 
D.  P.  67.  1.  425). 

118)2.  Le  moyen  tiré  de  la  compensation,  ne  formant 
pas  une  demande  nouvelle,  est  opposable  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel  (Y.  Rép.  n°*  2738  et  2739).  U  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  la  compensation  dont  la  cause  est 
postérieure  au  jugement  frappé  d'appel  pouvant  être 
invoquée  pour  la  première  fois  aevant  les  juges  du  second 
degré,  ce  principe  doit  être  appliqué  lorsque  le  tribunal, 
saisi  d'une  demande  d'ea^e^ua^ur,  revise  la  sentence  au  fond 
(Trib.  civ.  de  Nancy,  25  mars  1890,  Le  Droit,  7  juin  1890).  Il 
faut  ajouter  que  le  droit  d'opposer  la  compensation  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  existe  également  lorsqu'elle 
s'est  produite  antérieurement  à  la  décision  des  premiers 
juges  (Y.  sur  tous  ces  points,  suprà,  v*  Demande  nouvelle, 
n~  102  et  103). 

11 88.  Une  fois  la  condamnation  devenue  définitive,  la 
partie  qui  en  est  passible  conserve  son  droit  d'exciper  de  la 
compensation  en  tant  qu'elle  ne  fait  pas  échec  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Cette  distinction,  combattue  par  Delvin- 
court  et  admise  au  Rép.  no  2738,  a  depuis  reçu  l'adhésion  des 
auteurs  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  328,  p.  236  ;  Demolombe,  t.  5, 
n» 647;  Larombière,  t.  5,  art.  1290,  n^  2 ;  Desjardins,  n®  105, 
p.  359].  Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  ou  la  question  de  com- 
pensation ne  s'est  pas  posée  devant  le  juge  et  elle  reste  oppo- 
sable ultérieurement  comme  le  serait  un  payement  effectif,  ou 
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le  juge  a  statué  sur  la  compensation  et  Ta  rejetée  ;  si  ce  rejet  ^ 
vient  de  ce  que  la  créance  ofjposée  en  compensation  n'existe 
pas,  il  a  un  caractère  définitif,  la  compensation  ne  pourra 
plus  être  utilement  invoquée  plus  tard,  car  elle  manque  de 
base  ;  ou  le  rejet  vient  de  ce  que  la  créance  alléguée  n'était 
pas  pour  le  moment  compensable  et  son  titulaire  pourra 
ultérieurement  s'en  prévaloir,  si  l'obstacle  qu'elle  rencontrait 
vient  à  disparaître. 

Art.  3.  —  Effets  de  la  compensation  légale 
(R^).  no»  2743  à  2777). 

1184.  Les  principes  exposés  au  Rêp.,  n^*  2743  i  2748, 
en  ce  qui  touche  les  effets  de  la  compensation  légale, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté  (Gomp.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  328,  p.  237  ;  Demolombe,  t.  5,  n*>«  648  et  suiv.;  Lau- 
rent, t.  18,  n®»  457  et  suiv.;  Desjardins,  n*  f25,  p.  427). 

1 1 85.  La  compensation,  en  éteignant  les  deux  dettes, 
supprime  pour  l'avenir  la  possibilité  même  d*une  prescrip- 
tion libératoire  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  328,  p.  237  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  n^  651  ;  Laurent,  t.  18,  n»  460  ;  Desjardins, 
n<*  125  ;  Bruxelles,  21  mai  1860,  afT.  DeClossman,  Pasicrisie, 
1864.  2.  382;  Chambéry,  l»"^  févr.  1880,  France  judiciaire 
1886,  p.  254).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  compensation 
pourrait  se  produire  entre  deux  obligations  dont  l'une 
serait  déjà  prescrite,  bien  que  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion n'eût  pas  encore  été  invoqué,  V.  suprày  n«  1138. 

1186.  On  a  étudié  au  Rép,,  n^*  275i  et  suiv.,  la  disposi- 
tion de  l'art.  1299.  c.  civ.  relative  à  Thypothèse  où  une 
dette,  éteinte  de  droit  par  la  compensation,  a  néanmoins  été 
payée.  L'interprétation  de  cet  article  a  soulevé  des  difficul- 
tés pour  le  cas  où  le  débiteur  qui  a  fait  le  payement  ne 
peut  établir  qu'il  a  eu  «  une  juste  cause  d'ignorer  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dette  i>.  Ce  débiteur  peut 
évidemment  répéter  ce  qu'il  a  indûment  payé  ;  mais  n'aura- 
t-il  qu'une  simple  condictio  indebiti,  ou  bien  pourra-t-il  exer^ 
cer  l'action  attachée  à  la  créance  dont  il  n'a  pas  excipé  par 
voie  de  compensation  ?  La  question,  déjà  discutée  lors  de  la 
publication  du  Aé^er^oire  (V.  n^  2752),  a  donné  naissance  à 
trois  systèmes  dont  chacun,  aujourd'hui  encore,  a  ses  par- 
tisans. D'après  le  premier,  la  créance  originaire  s'est  trou- 
vée éteinte  de  droit  avec  l'action  qui  la  garantissait  ;  il  ne 
reste  plus  à  celui  qui  a  payé  qu'à  exercer  la  répétition  par 
la  voie  de  la  condictio  indebiti  (Marcadé,  t.  4,  art.  1299  ; 
Col  met  de  Santerre,  t.  5,  n»»  251  bis-l  et  IV.  Gomp,  Lau- 
rent, t.  18,  n*'  464).  —  Dans  un  second  système,  on  consi- 
dère que  le  débiteur,  qui  a  payé  sans  juste  cause  d'ignorance 
a,  par  là  même,  renoncé  au  bénéfice  de  la  compensation, 
et  1  on  admet  qu'il  a  conservé  son  action  primitive;  quant  à 
la  condictio  indebiti,  il  ne  saurait  l'exercer,  car  elle  sappose 
nécessairement  l'erreur  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  329>  p.  238- 
239).  — Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  celui  qui  réclame 
la  somme  indûment  payée  a  le  choix  entre  les  deux  actions. 
Gette  doctrine,  admise  au  Répertoire,  peut  au  premier 
abord  paraître  illogique,  car,  dit-on  dans  les  systèmes 
adverses,  ou  bien  la  créance  est  éteinte  par  compensation, 
et  on  ne  conçoit  plus  qu'une  condictio  indebiti,  ou  bien  la 
compensation  est  .elle-même  anéantie,  ce  oui  suppose  que 
seule  l'ancienne  action  subsiste.  A  cela  on  répond  que  Tes- 
pèce  est  régie  non  par  l'art.  1377,  mais  par  l'art.  1376  qui, 
pour  donner  la  condictio  indebiti,  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  le  payement  a  été  fait  par  erreur;  que,  quant  à 
la  survivance  de  l'action  ancienne,  elle  résulte  a  contrario 

(1)  (Dupuis  C.  Guillaame.)  —  La  cour;  —  Gonsidéraut  que,  par 
acte  notarié  du  13  juin  1863,  Guillaume  est  devenu  cessionnain 
d*une  créance  de  4345  fr.  appartenant  à  Alphonse  Graftieaux, 
sur  les  époux  Louis  Graftieaux,  ladite  créance  garantie  par  uno 
hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  indivis  entre  la  femme 
Louis  Graftieaux  et  Dupuis  son  père;  que  ce  transport  a  été  signi- 
fié aux  époux  Graftieaux  le  30  du  même  mois  de  juin  ;  ~  Consi- 
dérant que,  par  exploit  du  10  févr.  1864.  Guillaume  agissant  en 
vertu  de  ce  transport  et  comme  subroge  dans  Teffet  oe  l'hypo- 
thèque grevant  Timmeuble  dans  lequel  la  femme  Louis  Graf- 
tieaux, sa  débitrice,  avait  une  part  indivise,  a  formé,  tant  contre 
les  époux  Louis  Graftieaux  que  contre  Dupuis,  une  demande  à 
fin  de  licitation  dudit  immeuble;  oue  cette  demande  a  été 
accueillie  par  jugement  du  12  jnill.  1864,  confirmé  par  arrêt  du 
l«r  mars  1865,  iesdits  jugement  et  arrêt  déclarant  nulles  et  non 


de  Tart.  1299,  qui  autorise  le  sohens  à  l'exercer  tout  au 
moins  dans  ses  rapports  avec  celui  quia  reçu  payement,  et 
en  tant  qu'elle  n  atteindrait  pas  les  tiers  obligés  accessoi- 
rement à  la  dette  ancienne,  au  profit  desquels  la  compensa- 
tion s'est  opérée  et  constitue  un  mode  ae  libération  défini- 
tivement acquis.  D'ailleurs,  le  droit  d'user  de  cette  action 
n'est  pas,  de  soi,  exclusif  de  celui  d'exercer  la  condictio 
conformément  au  droit  commun  (V.  Demolombe,  t.  5, 
n<»«618  à  620;  Lair,  p.  258). 

i  i  87.  Quant  à  l'hypothèse  où  le  débiteur  qui  a  payé  avait 
une  juste  cause  d'ignorer  la  compensation,  elle  ne  soulève 
aucune  difficulté.  On  remarquera  seulement  que,  si  l'on 
reconnaît  à  ce  débiteur,  lorsqu'il  ne  peut  invoquer  cette 
iuste  cause,  le  droit  de  choisir  entre  l'action  ancienne  et 
la  condictio  indebiti,  ce  choix  doit  lui  appartenir  à  plus  forte 
raison  dans  le  cas  dont  il  s'agit  actuellement  (V.  conf.  De- 
molombe, n«  623). 

1188.  L'art.  1299  ne  vise  directement  que  le  cas  où  un 
débiteur  a  payé  malgré  la  compensation;  mais  il  peut 
arriver  que  le  créancier  ait  consenti  à  recevoir  payement 
parce  que  lui-même  ne  se  savait  pas  débiteur,  et  que,  plus 
tard,  venant  à  connaître  la  compensation  survenue,  il  ait 
intérêt  à  l'invoquer  plutôt  qu'à  rester  payé  de  la  somme  c[ui 
lui  était  due  (par  exemple  si  sa  propre  dette  était  productive 
d'intérêts  plus  élevés).  Pourra-t-il  obliger  le  solvens  à  reprendre 
les  sommes  payées  par  celui-ci,  afin  de  l'empêcher  d'invo- 
quer sa  créance  et  rétablir  ainsi  le  jeu  normal  de  la  com- 
pensation? Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  distinguer  ici, 
comme  dans  l'hypothèse  réglée  par  l'art.  1299,  selon  que 
Vaceipiens  a  eu  ou  non  juste  cause  d'ignorer  la  compensa- 
tion: au  premier  cas,  il  pourra  imposer  ce  remboursement; 
il  n'en  aura  pas  le  droit  dans  l'hypothèse  contraire. 

La  solution  proposée  pour  le  premier  cas  n'est  pas  con- 
testable lorsque  le  solvens  a  lui-même  sciemment  payé  sa 
dette,  déjà  compensée;  mais  elle  nous  paraît  également 
exacte  dans  le  cas  où  le  solvens  avait,  de  son  côté,  payé 
sous  l'empire  d'une  juste  cause  d'ignorance  :  en  effet,  on 
ne  saurait  dire  alors  qu'il  y  ait  eu  de  part  ni  d'autre  renon- 
ciation à  la  compensation  opérée,  puisque  le  payement  n'au- 
rait été  ni  fait  ni  reçu  en  connaissance  de  cause.  Si  donc 
le  solvens  entend  se  prévaloir  de  l'art.  1299,  Vacdpiens  sera 
recevable  à  demanaer  que  les  choses  soient  remises  au 
même  état  que  si  le  payement  n'avait  pas  eu  lieu,  afin 
que  la  compensation  puisse  s'opérer  dans  les  conditions 
légales  (Àubry  et  Rau,  t.  4,  §  329,  texte  et  note  8,  p.  239, 
240;  Demolombe,  t.  5,  n^  627;  Desjardins,  n^  130,  p.  451). 

1 1 80.  Mais  la  compensation  ne  peut  s'opérer  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  ;  ainsi  le 
tiers  saisi  qui  devient,  depuis  l'opposition  formée  entre  ses 
mains,  créancier  du  débiteur  saisi,  ne  peut  compenser  les 
deux  obligations  à  rencontre  du  créancier  saisissant 
(art.  1298.  V.  Rép.  n<>»  2757  à  2759).  Il  ne  peut  en  être  autre- 
ment qu'à  la  double  condition  :  i^  que  les  dettes  réciproques 
aient  coexisté  avant  la  saisie-arrêt;  2^  qu'avant  la  saisie , 
elles  aient  réuni  les  caractères  légaux  auxquels  la  loi  subor- 
donne la  compensation.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  : 
i^  (pie  le  tuteur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble 
indivis  entre  lui  et  son  pupille,  ne  peut,  lorsqu'un  créancier 
de  celui-ci  a  fait  opposition  au  partage  avant  la  reddition 
du  compte  de  tutelle,  invoquer,  a  titre  de  compensation,  la 
créance  résultant  à  son  profit  de  ce  compte  de  tutelle 
(Paris,  11  janv.  1867)  (1);  —  2»  Que  l'indisponibilité  dont 
une   saisie-arrêt  frappe  la  somme  due  entre  les  mains 

avenues  au  regard  de  Guillaume  comme  faites  au  préjudice  de 
l'opposition  râultant  de  la  demande  en  licitation  par  lui  an  té* 
rieu rement  formée,  et  d'ailleurs  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  les  vente  et  cession,  à  titre  de  licitation,  consenties  par  les 
époux  Garftieaux  à  Dupuis,  suivant  acte  notarié  des  15  et  18  févr. 
1864,  à  la  suite  d'une  reddition  de  compte  de  tutelle  suivant  acte 
notarié  fait  aux  mêmes  dates  et  aux  termes  duquel  Dupuis  serait 
créancier  de  sa  fille  d'une  somme  de  12  228  fr.  87  cent  ;  — 
Considérant  que,  sur  la  licitation  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
vertu  de  ces  jugement  et  arrêt,  Dupuis  s'est  rendu  adjudicataire 
de  rimmeuble  indivis,  moyennant  la  somme  de  12100  fr.,  et 
que  Guillaume  demande  à  être  payé  de  la  somme  de  4345  fr.  à 
lui  due  par  la  femme  Louis  Graftieaux,  aax  termes  du  transport  du 
13  juin  1863,  sur  la  part  de  ce  prix  revenant  à  sa  débitrice  ;  et  que, 
de  son  côté,  Dupuis,  se  fondant  sur  Tefifet  rétroactif  du  partage,  a 


du  débiteur  fait  obstacle,  si  le  créancier  est  ensuite 
déclaré  en  faillite,  à  ce  que  la  compensation  s'opère  non 
seulement  au  préjudice  du  saisissant  »  mais  encore  à 
celui  de  la  faillite  elle-même,  entre  la  somme  arrêtée  et 
une  autre  somme  due  au  tiers  saisi  par  le  failli  (Civ.  cass. 
22  févr.  1882,  aff.  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Vieux 
Port  de  Marseille,  D.  P.  82.  1.  396.  L'arrêt  constate,  en  fait 
que,  si  les  dettes  étaient  devenues  exigibles  dès  avant  la 
faillite,  elles  ne  Tétaient  pas  encore,  lors  de  la  saisie-arrêt); 
-^  3<>  Que  le  tiers  saisi,  créancier  du  saisi,  ne  peut  opposer 
au  saisissant  ime  compensation  entre  sa  créance  anténeure 
à  la  saisie-arrêt  et  sa  dette  devenue  exigible  seulement 
après  la  saisie,  alors,  au  surplus,  qu'il  est  sans  intérêt  &  op- 
poser cette  compensation,  à  raison  d'une  obligation  directe 
et  personnelle  contractée  &  l'égard  du  saisissant  (Req.  8  nov. 
1882,  aff.  Cheilus,  D.  P.  83.  1.  305). 

iiOO.  La  règle  posée  par  Tart.  1298  n'est  que  Tappli- 
cation  du  principe  établi  en  matière  de  payement  par 
Tart.  1242.  Aussi  doit-elle  avoir  la  même  étendue;  on  est 
donc  amené  à  décider  que  la  saisie-arrêt  fera  désormais 
obstacle  à  la  compensation,  d'une  façon  absolue  ;  celle-ci  ne 
se  produira  même  pas  en  faveur  du  tiers  saisi  jusqu'à  con- 
currence de  la  différence  entre  les  causes  de  la  saisie  et  le 
montant  de  sa  propre  obligation.  Cette  différence,  en  effet, 
n'est  plus  ni  liquide  ni  exigible  ;  elle  est  frappée,  comme 
l'obligation  tout  entière,  d^indisponibilité  aux  mains  du 
tiers  saisi,  car  la  loi  ne  crée  au  profit  du  premier  saisissant 
aucun  droit  de  préférence  ;  d'autres  créanciers  peuvent  se 
joindre  à  lui  et  revendiqner  sur  l'obligation  arrêtée  un 
bénéfice  semblable;  ces  droits  s'exerceront  sur  le  montant 
intégral  de  Tobligation,  et,  jusqu'au  jour  où  l'attribution  en 
aura  été  judiciairement  faite  aux  saisissants,  il  ne  sera  pos- 
sible de  savoir  ni  quel  sera  leur  nombre,  ni  sur  quelle 
somme  totale  leurs  oppositions  frapperont,  ni  par  suite, 
quelle  somme  restera  disponible  sur  l'obligation  saisie-arrê- 
tée.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  si, 
d'après  Tart.  1298,  la  saisie-arrêt  ne  met  d  abord  obstacle  à 
la  compensation  légale  qu'au  seul  profit  du  saisissant,  elle 
n'en  a  pas  moins  eu  pour  effet  de  rendre  indisponibles  aux 
mains  du  tiers  saisi  les  sommes  saisies-arrêtées  (Civ.  cass. 
22  févr.  1882,  cité  suprtt,  n*  1189).  —En  pareille  circons- 
tance, le  tiers  saisi  qui  veut  se  payer  de  sa  créance  sur  les 
sommes  dont  il  est  redevable  au  saisi  n'a  qu'une  ressource, 
c'est  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  lui-même.  Ce  droit  lui 
a  été  contesté,  mais  la  doctrine  tend  de  plus  en  plus  à  le  lui 
reconnaître  (V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  5,  n^*  630  à  632; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«»  250  bisAl  et  III,  et  les  auteurs 
et  décisions  cités  infrà,  v<»  Saisie-an'ét;  —  Rép.  eod.  v», 
n«*  43  et  suiv.)  ;  et  la  cour  de  cassation,  saisie  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  question,  a  décidé  que  le  tiers  saisi  peut 
valablement  saisir^arrêter  entre  ses  propres  mains  les  som- 
mes dont  il  est  débiteur,  la  compensation  entre  sa  créance 
et  sa  dette  devant  s'opérer  par  l'effet  du  jugement  ul- 
térieur de  validité  (Req.  27  juill.  1891,  aff.  Langlois,  D.  P. 

92.  1). 

1101.  La  compensation  redevient  possible  lorsque  main- 

demandé  la  radiation  de  rinscriplion  hypothécaire  existant  au 
profit  de  Guillaume,  et  soutient  que  sa  dette  envers  la  femme  Louis 
Graftieaux  s'est  compensée  de  plein  droit  avec  la  dettede  la  femme 
Louis  Graftieaux  envers  lui  résultant  de  son  compte  de  tutelle;  — 
Considérant  aue  s'il  n'est  pas  contesté  par  Guillaume  que  l'hypo- 
thèque doive  être  considérée  comme  non  avenue,  et  l'inscription  de 
cette  hypothèque  être  radiée,  il  n'en  résulte  pas  que  la  dette  de  Du- 
puis  envers  la  femme  Louis  Graftieaux,  pour  le  prix  de  cet  immeu- 
ole,  ait  pu  se  compenser  avec  la  dette  de  la  femme  Louis  Graftieaux 
envers  lui;  qu'en  effet,  l'opposition  àparta^^edu  10  févr.  1864 étant 
un  obstacle  légal  à  ce  que  bupuis  pût  se  hbérer  par  un  p'ayement 
effectif  entre  les  mains  de  la  femme  Louis  Graftieaux  au  préju- 
dice du  créancier  opposant,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  pu  s'opérer  à  son 
profit  aucune  conipeasation  libératoire,  la  compensation,  aux 
ternies  de  l'art.  1298,  ne  pouvant  pas  avoir  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  aux  tiers;  qu'eu  fait,  la  créance  de  Dupuis  contre 
la  femme  Louis  Graftieaux  n'est  devenue  certaine,  liquide  et  exi- 
gible que  par  l'effet  de  son  compte  de  tutelle,  renau  le  15  et 
18  févr.  1864,  postérieurement  à  l'opposition  de  Guillaume,  qui 
est  du  10  du  même  mois;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  pré- 
tention de  Dopuis  a  été  rejetée  par  les  premiers  jug^s,  et  qu'en 
cet  état,  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  des  droits  de  Guil- 
laume sur  la  somme  due  à  la  femme  Graftieaux  par  Dupuis;  — 
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levée  a  été  donnée  de  la  saisie-arrêt  (V.  Bép.  n»  ^59).  Mais, 
dans  ce  cas,  à  quelle  date  s'opère-t-elle?  M.  Demolombe, 
t.  5,  no  64fi,  répond  avec  raison  qu'elle  date  seulement  du 
jour  de  la  mainlevée,  puisque,  jusque-là,  les  dettes  ne  sont 
pas  toutes  deux  exigibles. 

119^.  La  transcription  de  la  saisie  immobilière  produit^ 
sur  les  loyers  et  fermages  de  l'immeuble  exproprié,  un  éSai 
plus  considérable  que  celui  d'une  saisie-anSH:  immobilisés 
et  rendus  indisponibles  par  conséquent,  ces  loyers  et  fe^ 
mages  cessent  a'ôtre  susceptibles  de  compensation  avec  les 
sommes  dues  par  le  bailleur  au  preneur  (notamment  pour 
travaux  exécutés  sur  la  chose  louée),  et  ce  résultat  se  pro- 
duit à  partir  de  la  transcription  de  saisie  et  non  pas  seule- 
ment k  dater  de  l'opposition  visée  par  l'art.  685  c.  proe. 
civ.  (Colmar,  11  déc.  1861,  et  sur  pourvoi,  Gv.  rej.  27  janv. 
1864,  aff.  Faillite  Scboen  fils  et  comp.,  D.  P.  64.  1.  165). 
Sans  doute,  jusqu'à  ce  que  cette  opposition  ait  été  formée, 
les  loyers  auraient  pu  être  directement  payés  au  saisi  ;  mais, 
comme  le  dit  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  c'est  comme  séquestre 
judiciaire  qu'il  les  aurait  perçus,  pour  le  compte  de  ses 
créanciers  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  eu,  à  proprement  parler, 
de  payement  effectif  possible  du  preneur  au  bailleur.  Une 
compensation,  payement  fictif,  ne  se  concevrait  pas  davan- 
tage, car  elle  violerait  la  garantie  légale  donnée  aux 
créanciers  du  saisi  (V.  tn/Vd,  y'*  Vente  publiqite  d'immeu- 
bles ;  —  Rép,  eod.  v«,  n»  745). 

ilOd.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ont, 
sur  l'immeuble  affecté  à  leur  garantie,  un  droit  au  préjudice 
duquel  aucune  compensation  ne  peut  avoir  lieu  (V.  Bép» 
n°"  2760  à  2764).  Ainsi  Tatiljudicataire,  sur  saisie  ou  sur  vente 
volontaire,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  compensation 
entre  sa  dette  du  prix  et  la  créance  qu'il  aurait  lui-même  sur 
le  saisi  ou  le  vendeur  (Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  texte 
et  note  3,  p.  232;  Colmet  de  Santerre,  t.  5^,  n«  250  6Û-IV; 
Demolombe,  t.  5,  n^  635;  Larombière,  t.  5,  art.  1298, 
n^«  4  et  5).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens;  ainsi,  il  a  été 
jugé:  l**que,  lorsqu'un  créancier  s'est  porté  acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  à  son  profit, 
il  ne  peut  s'opérer  aucune  compensation  entre  sa  ci^anoe 
et  le  prix  dont  il  est  débiteur,  tant  que  les  droits  respectifs 
des  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été  Tobjet  d'im  règlement 
d'ordre  définitif  ou  d'un  Jugement  d'attribution,  qui  les  rend 
légalement  exigibles  (Civ.  cass.  27  janv.  1885,  aff.  Nan- 
ceau,  D.  P.  85.  1.  373  ;  25  mars  1885,  aff.  Basquin,  D.  P. 
86.  1.  31);  et  que,  en  conséquence,  les  intérêts  dont  chacune 
des  deux  créances  peut  être  productive  doivent  suivre  leur 
cours  jusqu'à  ce  que  ce  règlement  ou  ce  jugement  soit  in- 
tervenu (Arrêt  précité  du  27  janv.  1885)  ;  -—  2«  Que  la  com- 
pensation, en  pareil  cas»  n'a  pu  s'opérer  ni  au  jour  de  la 
notification  faite  par  l'acquéreur  à  ses  créanciers  pour  par- 
venir à  la  purge,  ni  à  l'expiration  du  délai  do  quarante  jours 
qui  a  suivi  ladite  notification  (Arrêt  précité  du  27  jauv. 
1885).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  mention,  dans  le 
règlement  amiable  arrêté  pour  la  distribution  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble  industriel  appartenant  à  un  coiar 


eolicitant,  s'est  rendu  adjudicataire;  qu'en  effet,  Ja  femme  ôrair 
tieaux,  qui  n'avait  sur  rimmeuble  indivis  entre  elle  et  Dupuis 
qu'un  droit  conditionnel  et  résoluble,  n'a  pu  constituer  sur  cet 
immeuble  qu'un  droit  également  conditionnel  et  résoluble;  que 
l'hypothèque  résolue,  comme  le  droit  de  la  femme  Louis  Graf- 
tieaux, par  l'effet  de  la  licitation,  et,  par  conséquent,  ne  pouvant 
produire  aucun  droit  de  suite,  ne  peut,  par  la  même  raison, 

E réduire  aucun  droit  de  préférence  qui  constituerait  un  droit 
ypothécaire  sans  hypothèque;—  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  Dupuis  se  présentant  en  concours  avec  Guillaume 
comme  créancier  de  la  femme  Graftieaux,  il  y  aurait  lieu  de  lui 
attribuer,  par  une  répartition  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
resnectives,  la  somme  due  par  Dupuis  à  la  femme  Graftieaux;  — 
Infirme  à  ce  que  Dupuis  a  été  condamné  à  payer  à  Guillaume  la 
somme  de  4345  fr.  ;  Dit  que  la  somme  due  par  Dupuis  à  la  feUime 
Louis  Graftieaux,  par  suite  de  la  licitation  de  Timmeuble  indivis 
entre  eux,  sera  répartie  entre  Guillaume  et  Dupuis,  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  chacun,  etc. 

Du  11  janv.  1867.-C.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Massé,  pr.-Moalinet 
Cartier,  av. 
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commerçant  tombé  en  faillite  depuis  la  vente,  que  partie 
du  prix  est  attribuée  à  l'acheteur  pour  le  couvrir  de  créan- 
ces hypothécaires  dont  il  s'est  rendu  cessionnaire  après 
Tacquisition  mais  avant  la  faillite,  et  que  cette  attribution 
est  approuvée  en  tant  que  de  besoin  par  le  syndic,  ne 
donne  pas  un  caractère  conventionnel  à  la  compensation 
ainsi  indiquée,  une  telle  énonciation  ne  faisant  oue  consta- 
ter les  eilèts  légaux  de  faits  antérieurs  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
6  janv.  1865,  aff.  Bing  et  Renner,  D.  P.  66.  3.  95).  11  sem- 
ble résulter  des  termes  du  jugement  que  la  compensation 
légale  se  sefrait  opérée  du  jour  où  l'adjudicataire  s'était  rendu 
cessionnaire  de  partie  des  créances  inscrites  sur  Timmeuble, 
et  que  les  obligations  du  vendeur  et  de  Taobeteur  seraient 
ahisi  devenues  mutuellement  exigibles  antérieurement  au 
règlement  du  prix.  Etant  donné  qu'il  subsistait  alors  d'au- 
tres créances-  hypothécaires  sur  Timmeuble,  cette  décision 
s^nble  contraire  à  la  jurisprudence  précitée,  et  ne  peut  être 
approuvée. 
1 1 94.  La  jurisprudence,  en  cette  matière,  a  été  critiquée 

Sar  M.  Laurent:  cet  auteur  fait  une  distinction,  qui  semble 
'abord  assez  rationnelle  (t.  18,  n<»  442).  Si  les  créanciers 
hypothécaires,  dit-il,  ont  fait  saisie-arrèt  sur  le  prix  ou  si, 
par  l'effet  d'une  notification  à  fin  de  purge  ou  d'une  déléga- 
tion, l'acquéreur  s'est  constitué  leur  débiteur  personnel,  ils 
ont  ainsi  acquis  un  droit  sur  le  prix,  et  l'art.  1298  leur  est 
applicable.  Au  cas  contraire,  la  compensation  reste  possible 
entré  le  prix  dû  et  la  créance  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur, parce  que  le  droit  des  créanciers  hypothécaires  n'a  pas 
Sour  objet  le  prix,  mais  bien  l'immeuble  lui-môme;  que  ce 
roit,  n'étant  pas  personnel  mais  réel,  reste  indépendant  du 
payement  du  prix,  et  oue  ce  payement,  une  fois  fait  au 
vendeur,  n'empêche  nullement  les  créanciers  inscrits  de 
poursuivre  Texpropriation  de  l'immeuble  contre  tout  déten- 
teur. Sans  doute,  ajoute  M.  Laurent,  il  sera  dans  ces  condi- 
tions, très  désavantageux,  pour  l'acquéreur,  d'invoquer  la 
compensation  ;  mais  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  du 
droit  des  créanciers  hypothécaires.  Cet  auteur  parait  ainsi 
recomiattre  implicitement  combien  il  serait  inique  d'impo- 
ser à  l'aeqoéreur  cette  compensation,  ^ui  anéantirait  pure- 
ment et  simplement  sa  créance  vis-à-vis  du  vendeur  et  lais- 
serait survivre  à  son  obligation  (désormais  éteinte)  de  payer 
le  prix,  la  charge  réelle  créée  au  bénéfice  des  créanciers  ins- 
crits. Si  cette  compensation  était  légale,  et  c'est  la  conclu- 
sion à  laquelle  conduit  la  doctrine  de  M.  Laurent,  on  voit 
au'elle  aurait,  à  rencontre  de  l'acquéreur,  des  conséquences 
aésastreuses,  d'antant  moins  admissibles  qu'il  ne  dépendrait 

Sas  de  lui  de  les  écarter.  Cest,  d'ailleurs,  tenir  peu  de  compte 
es  dispositions  du  code  que  de  prétendre  que,  au  regard  des 
créanciers  inscrits,  la  vente  de  l'immeuble  est  res  inter  alios 
acta,  sdors  que  l'acheteur  a  le  droit  de  leur  imposer  l'accep- 
tation de  son  prix  s'ils  ne  se  décident  pas  à  surenchérir  en 
réponse  aux  notifications  à  fin  de  purge.  A  ce  point  de  vue 
encore  on  ne  voit  pas,  dans  le  système  que  nous  combat- 
tons, comment  l'acquéreur  pourrait  faire  aux  créanciers  ces 
notifications,  puisque,  par  1  effet  nécessaire  de  la  compensa- 
tion, il  aurait  cessé  d'être  débiteur  du  prix  qu'il  s'agit  de 
leur  offrir.  £t  admit-on  la  possibilité  d'une  telle  offre,  ne 
constituerait-elle  pas,  de  la  part  de  l'acheteur,  un  second 
payement  de  son  prix,  payement  forcé  sous  peine  d'expro- 
priation et  qui,  nous  le  répétons,  rendrait  sa  situation  aoso- 
lument  intolérable,  sans  avantage  pour  les  créanciers  ins- 
crits, et  au  profit  exclusif  du  vendeur? 

if  05.  Lorsque  l'immeuble  mis  en  vente  n'est  pas  grevé 
d'hypothèques  ni  de  privilèges,  il  va  de  soi  que  la  compen- 
sation a  lieu  entre  la  dette  de  l'acquéreur  et  sa  créance  con- 
tre le  vendeur.  Et  il  peut  être  convenu  que  cette  compensa- 
tion s'opérera  à  titre  conventionnel,  avant  ^ue  les  deux 
obligations  ne  réunissent  les  conditions  exigées  pour  la 
compensation  légale.  Ainsi  jugé  que,  lorsque,  dans  un  acte 
de  vente,  il  est  dit  v  que,  sur  le  prix  qui  sera  déterminé  par 
experts,  l'acquéreur  fera  confusion  sur  lui-même  de  ce  qui 
pourra  lui  être  dû  à  cette  époque  par  le  vendeur  »,  il  y  a 
compensation  de  droit,  bien  que  le  prix  ne  soit  pas  liquidé 
immédiatement;  et  que  les  saisies-arrêts  qui  viendraient  à 
être  pratiquées  sur  l'acheteur  sont  nulles  (Amiens,  22  juin 
1887,  Journal  des  audienees  d'Amiens,  i887,  p.  175). 

i  1 96.  On  a  déjà  vu  (suprà  nM  1 34  et  Rép.  n««  2661  et  2765) 
que  la  compensation  légale  n'est  plus  possible  après  un  ju- 


gement déclaratif  de  faillite.  Si,  par  l'effet  de  ce  jugement, 
tes  dettes  du  failli  deviennent  exigibles,  celui-ci,  d'autre  part, 
se  trouve  dessaisi  de  son  patrimoine,  hors  d^état  désormais 
de  recevoir  ni  de  faire  de  payement;  il  en  est  de  la  com- 
pensation, payement  fictif,  comme  du  payement  effectif. 
Cette  prohibition  est,  d'ailleurs,  nécessaire  pour  maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  de  la  faillite  (v.  Demolombe, 
t.  5,  n^  UQ  et  suprày  v»  Paillitey  n«»546  à  556).  On  a  parfois 
ajouté  que  la  règle  précitée  a  sa  base  dans  l'art.  446 
c  com.  (Laurent,  t.  18,  n<>  413;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326, 
note  i5)  ;  mats  c'est  là  une  notion  erronée  :  cet  article  ne 
vise,  en  effet,  que  la  compensation  conventionnelle  et  la 
compensation  facultative;  et,  d  ailleurs,  tandis  que  celles-ci 
cessent  de  pouvoir  s'opérer  du  jour  de  la  cessation  des  paye- 
m^its  et  même  pendant  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  la 
compensation  légale  reste  possible  jusqxrau  jugement  décla- 
ratif, quelle  que  soit  la  date  du  report  de  la  faillite.  Il  n'y  a 
donc  pas  identité  entre  les  deux  espèces.  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  qu  en  cas  de  vente  par  un  commerçant,  depuis  tombé  en 
faillite,  de  marchandises  dont  le  prix  a  été  stipulé  payable 
an  moment  de  chaque  livraison,  1  acheteur  qui,  lors  de  la 
vente,  a  fait  des  avances  au  vendeur,  ne  peut  compenser 
son  prix  avec  la  créance  résultant  de  ses  avances,  si  les  li- 
vraisons qui  rendent  ce  prix  exigible  sont  postérieures  à  la 
faillite  du  vendeur  ;  et  que,  par  smte,  les  syndics,  lorsqu'ils  ont 
exi^é  de  l'acheteur,  avant  la  livraison  des  marchandises, 
le  aépôt  d'une  somme  destinée  à  en  couvrir  le  prix,  s'il 
n'était  point  couvert  par  les  avances  faites  au  failli^  ont 
le  droit  de  garder  la  somme  déposée,  la  condition  prévue  se 
trouvant  réalisée,  à  défaut  de  conrpensation  entre  ces  avances 
et  ce  prix  (Civ.  cass,  9  juilL  4880,  alf.  Syndic  Calderari, 
ly.  P4  60w  1.  308);  —  2«  Que  celui  qui  est  à  la  fois  créancier 
et  débiteur  d'un  failli  a  le  droit  d'opposer  la  compensation, 
si  la  créance  et  la  dette  existaient  l'une  et  l'autre  et  étaient 
portées  sur  les  livres  du  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite; 
et  qu'ainsi  les  intérêts  et  frais  de  négociation  des  valeurs 
fournies  par  un  commanditaire  pour  acquitter  sa  mise  so- 
ciale se  compensent  avec  le  montant  de  ses  avances  égale- 
ment constaté  sur  les  livres  sociaux,  encore  que,  depuis,  la 
société  vienne  à  tomber  en  faillite  (Req.  8  juill.  1862, 
aff.  Decomble,  D.  P.  62. 1.  511). 

1107.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  &  con- 
sidérer l'art.  446  c.  com.,  comme  inapplicable  À  la  compensa- 
tion légale  (V.  siiprà.  Y*' Faillite,  n«*626  à  633  et  les  renvois  ; 
Aubry  et  Rau,  U  4,  §  326,  p.  228;  DemolombCrt.  5,  n""  540; 
Larombière,  t.  5,  art.  1291,  n^  27).  Il  faut  seulement  recon- 
naître ^ue,  bien  qu'antérieure  au  jugement  déclaratif,  la  com- 
pensation légale  serait  sans  valeur  si  elle  s'était  opérée  à 
la  suite  de  combinaisons  concertées  entre  le  débiteur  en 
état  de  cessation  de  payements  et  son  créancier,  pour  mas- 
quer un  payement  volontaire  et  faire  fraude  aux  oroits  de  la 
masse  (Civ.  cass.  12  août  1890,  aff.  Société  foncière  lyonnaise 
Bull,  civ.r  p.  272;  Lyon,  30  mai  1891,  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon  du  31  oct.  1891). 

Cette  interprétation  de  l'art.  446  a  été  étendue  avec  rai- 
son au  cas  de  liquidation  judiciaire  (Aix,  11  déc.  1889, 
Rec.  de  MarseUle,  1890. 1.  86). 

1108.  Une  fois  le  concordat  homologué,  la  compensa- 
tion devient  possible  entre  le  failli  et  ses  créanciers  en  ce 
qui  concerne,  d'une  part,  le  dividende  concordataire,  et,  de 
r  autre,  les  créances  nouvelles  que  le  failli  peut' avoir  acqui- 
ses depuis  le  concordat  (V.  Rép,  n«  2766;  TVib.  civ.  Semp, 
8  juill.  1890,  La  Loi  du  30  juill.  4890). 

1190.  Les  règles  sur  l'imputation  des  payements  formu- 
lées par  l'art.  1256  c.  civ.,  sont  applicables  en  matière  de 
compensation  lorsque  Tune  des  parties  a  contre  l'autre 
plusieurs  créances  compensables  (art.  1297),  mais  à  condi- 
tion qu'elles  le  soient  toutes  devenues  avant  la  naissance  de 
l'obligation  réciproque,  ou,  si  elles  sont  nées  depuis,  qu'elles 
soient  devenues  simultanément  compensables.  Autrement, 
la  première  qui  aurait  rempli  les  conditions  légales  serait 
entrée  de  droit  en  compensation,  fût-elle  moins  onéreuse 
que  la  seconde  (Demolombe,  t.  5,  n^  655;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  328,  p.  237;  et  Rép.  n^  2770  et  277i)*  Il  a  été 
jugé  que  le  mode  d'imputation  de  payement  établi  par 
l'art.  4255  est  inapplicable  au  cas  de  compensation  ; 
qu'ainsi,  lorsqu*une  personne  se  trouve  débitrice  de  plusieurs 
sommes  envers  une  autre  dont  elle  est  devenue  créancière. 
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sa  créance  se  compense  de  plein  droit,  au  moment  de 
réchéance,  avec  celles  de  ses  dettes  alors  également  échues, 
et  non  avec  une  dette  qui  ne  serait  échue  que  postérieure- 
ment, ^uoiaue  cette  dernière  dette  fût  celle  qu'elle  aurait  le 
plus  d  mtérèt  à  acquitter,  et  consistât,  par  exemple,  dans  le 

Îtrix  d'une  vente  d'immeuble  faite  avec  clause  de  réso- 
ution  de  plein  droit,  en  cas  de  non-payement  dans  un 
délai  déterminé  (Keq.  2  mai  1860,  atf.  Jasseau,  D.  P.  61. 
1.  i04). 

1200.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép.  n»  2772,  la 
renonciation  &  une  compensation,  soit  acquise,  soit  future, 
est  licite.  Sur  ce  point,  la  doctrine  contraire  parait  à  peu 
près  abandonnée  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  329, 
p.  238;  Demolombe,  t.  5,  n^  604  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  241  ôis-III;  Desjardins,  n<>  131,  p.  452;  Laromhière, 
t.  5,  art.  1295,  n«  2).  M.  Laurent  seul  (t.  18,  n*  456) 
considère  que  la  renonciation  in  futurum  doit  être  inter- 
dite, de  crainte  qu'elle  ne  devienne  de  stvle  et  ne  sup- 

Srime  ainsi  la  compensation  légale,  véritanle  institution 
'utilité  publique.  Ces  craintes  peuvent  sembler  exagérées, 
car  les  cas  où  cette  renonciation  présente  intérêt  sont  limi- 
tés; la  compensation  légale  est,  d'ailleurs,  en  général,  pour 
les  deux  parties  le  moyen  le  plus  avantageux  d'éteindre 
leurs  dettes  réciproques.  Quant  à  la  renonciation  à  une 
compensation  opérée,  elle  constituerait,  dit  M.  Laurent  (t.  18, 
n*"*  461  et  462),  une  impossibilité;  on  ne  peut  anéantir  le 
fait  accompli;  tout  au  plus  les  parties  sont- elles  admissi- 
bles à  renoncer  pour  1  avenir  aux  effets  qu'a  produits  la 
compensation.  Etant  donné  que,  môme  dans  la  doctrine 
ordinaire,  cette  renonciation  ne  peut  avoir  effet  à  l'égard 
des  tiers,  on  peut  considérer  la  distinction  exposée  par  l'au- 
teur précité  conrnie  dépourvue  de  véritable  portée  pratiaue.  — 
Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure 
sur  ces  points,  que,  les  narties  pouvant  renoncer  à  la  com- 
pensation légale,  soit  aavance,  soit  une  fois  qu'elle  est 
acquise,  les  justes  du  fond. peuvent  déduire  cette  renoncia- 
tion de  ce  que  Tes  parties  ont  avoué  avoir  laissé  la  somme 
à  compenser  en  dehors  de  celles  qui  ont  été  distribuées 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  débiteur  (Req.  11  mai  1880,  aiT. 
Didier,  D.  P.  80.  1.  470).  Cet  arrêt  admet  ainsi  la  renon- 
ciation tacite  (V.  conf.  Rép,  n^  2773  ;  Demolombe,  t.  5, 
n»»  610  à  612).  On  pourrait  aussi  juger  qu'il  y  a  renoncia- 
tion tacite  quand  les  parties  sont  convenues  de  soumettre  à 
un  terme  nouveau  1  une  des  deux  dettes  compensables  ou 
toutes  deux.  Toutefois,  dans  l'appréciation  des  faits  de  la 
cause,  le  juge  devra  toujours  s  inspirer  de  cette  règle  de 
droit  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  ;  aussi  con- 
sidère-t-on  que  le  créancier  n'est  pas,  par  cela  seul  qu'il 
agit  en  payement,  forclos  du  droit  d'opposer  la  compensation 
si  le  défendeur  réclame  payement  de  sa  propre  créance  (Y. 
Demolombe,  t.  5,  n«  610;  Larombière,  t.  5,  s^rt.  1295,  n*'  2). 
De  môme,  le  débiteur  qui  fait  un  payement  partiel  peut 
invoquer  la  compensation  pour  la  différence  entre  le  mon- 
tant de  sa  dette  et  la  somme  qu'il  a  payée  (Y.  Rép,  n^  2775; 
Demolombe,  t.  5,  n«  608;  Desjardins,  n^  128,  p.  444). 

1201.  Entre  les  parties,  la  renonciation  rétablit  la  situa- 
tion respective  antérieure  à  la  compensation.  Sur  ce  prin- 
cipe et  les  restrictions  qu'il  comporte,  Y.  Rép,  n'*  2776  ;  Démo* 
lombe,  t.  5,  n®  628;  Larombière,  t.  5,  art.  1295,  no4; 
Desjardins,  n*»  129,  p.  446. 

1202.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  le  bénéfice  de  la 
compensation  leur  est  définitivement  acquis  ;  la  renonciation 
survenant  après  coup  restera  pour  eux  res  inter  alios  acta. 
Cependant,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'une  renoncia- 
tion in  fulurumy  tout  au  moins  si  elle  fait  partie  intégrante 
de  l'obligation  à  laquelle  sont  intervenus,  pour  s'engager, 
les  débiteurs  accessoires;  ceux-ci  doivent  être  soumis  à 
toutes  les  clauses  du  contrat:  on  ne  concevrait  pas  qu'ils 
eussent  le  droit  de  les  diviser,  alors  qu'ils  ont  traite  en 
connaissance  de.  cause  (Demolombe,  t.  5,  n^  605  ;  Des- 
jardins, n»  131,  p.  452). 

Sect.  2.  —  Ds  la  compensation  facultative,  de  la  reconven- 
tion ET  DB  LA  COMPENSATION  CONVENTIONNELLE  (Rép,  n<>*2778 

à  2786). 

1208.  Si  la  compensation  ne  peut  s'opérer  de  plein  droit 
entre   deux  dettes  qui  ne  présentent  pas  les  conditions 


I  requises,  elle  peut  néanmoins  être  demandée  par  la  partie 
'  intéressée,    et    s'accomplir  lorsque  vient  à  disparaître  la 

circonstance  qui  faisait  obstacle  à  la  compensation  légale. 

Elle  a  lieu,  dans  ce  cas,  soit  à  titre  facultatif  (Rép,  n<»*  2778 

à  2785),  soit  par  voie  de  reconvention  (Rép,  n«  2786),  soit 

par  voie  conventionnelle. 

Art.  1".  —  De  la  compensation  facultative 
(Rép.  n~  2778  à  2785). 

1204.  La  compensation  facultative  suppose  la  renoncia- 
tion par  l'une  des  parties  au  droit,  que  lui  donnait  la  loi,  de 
s'opposer  à  la  compensation  légale.  Généralement,  elle  est 
invoquée  sous  forme  d'exception  :  le  débiteur,  poursuivi  en 
vertu  d'une  obligation  certaine,  liquide  et  exigible,  invoque, 
à  titre  compensatoire,  sa  propre  créance  contre  le  deman- 
deur ;  il  renonce  au  bénéfice  légal  établi  dans  son  intérêt 
pour  empêcher  la  compensation  de  s'effectuer  malgré  lui; 
c'est,  par  exemple,  un  déposant  qui  déclare  vouloir  compen- 
ser avec  sa  propre  dette  vis-à-vis  du  dépositaire,  la  créance 
de  restitution  aont  il  est  investi  à  l'égard  de  ce  dernier 
(Rép,  n*»  2779).  Mais  il  peut  aussi  arriver  que,  sans 
attendre  la  poursuite  de  son  propre  créancier,  le  débiteur 
renonce  à  se  prévaloir  du  fait  qui  paralysait  l'action  de 
celui-ci;  par  exemple,  Paul,  débiteur  de  Pierre  de  1  000  fr. 
à  terme,  et  créancier  de  Pierre  de  1 000  fr.  exigibles, 
déclare  renoncer  au  terme  établi  en  sa  faveur  ;  par  cette 
seule  déclaration  et  en  dehors  de  toute  action  judiciaire, 
la  créance  de    Paul   et  sa   dette   se  trouveront  récipro- 

Suement  éteintes  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  251  6t5-V; 
lemolombe,  t.  5,  n"  656,  668  et  669;  Desjardins,  n*»  132, 
p.  454;  Lair,  p.  259).  Sans  doute,  si  la  partie  à  la()uelle 
est  dénoncée  cette  compensation  la  conteste,  le  juge  inter- 
viendra, mais  seulement  pour  la  constater,  non  pour  la 
créer,  de  sorte  qu'elle  rétroagira  forcément  à  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  invoquée. 

1205.  La  définition  qui  vient  d'être  donnée  indique 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  compensation  facultative  lorsque 
1  une  des  conditions  requises  pour  la  compensation  lé^le 
fait  défaut.  L'absence  de  ces  conditions  peut  tenir  soit  à 
l'objet,  soit  &  la  cause  de  l'une  des  dettes,  soit  à  la  modar 
lité  qui  TaCTectait,  ^oit  à  ce  que  l'obligation  opposée  en 
compensation  n'était  pas  personnelle  aux  deux  parties 
(Y.  à  cet  égard,  Rép.  n"  2779  à  2783).  —  Il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  la  compensation  facultative  peut  avoir  lieu 
entre  l'obligation  contractée  par  une  société  en  nom  col- 
lectif envers  un  tiers  et  celle  qui  incombe  à  ce  tiers  en- 
vers un  associé,  lorsque,  sur  les  poursuites  dont  celui-ci 
est  l'objet  comme  tenu  de  la  dette  sociale,  il  se  prévaut 
lui-même  de  cette  dernière  obligation  (Rouen,  26  janv. 
1877,  afif.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.  90);  — 2»  Que  l'art.  1293-2* 
c.  civ.,  qui  fait  obstacle  à  la  compensation  légale  des  som- 
mes mises  en  dépôt  avec  celles  dont  le  déposant  se  trouve 
débiteur  envers  te  dépositaire,  cesse  de  recevoir  son  appli- 
cation au  cas  où  le  déposant  consent  à  cette  compensation  ; 
que,  en  conséquence,  lorsqu'un  banquier,  dépositaire  de 
fonds  destinés  à  solder  tous  les  créanciers  du  déposant, 
s'est  attribué  à  lui-même,  en  sa  (qualité  de  créancier  du 
déposant,  le  reliquat  disponible,  inférieur  à  sa  créance,  sur 
les  fonds  versés  par  ce  dernier,  les  juges  du  fond  déclarent, 
à  bon  droit,  celui-ci  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitu- 
tion, si  cette  affectation  a  été  expressément  approuvée  par 
le  mandataire  du  déposant,  chargé  de  la  distribution  des 
fonds  aux  créanciers  et  tacitement  acceptée  par  ce  dernier 
(Req. 25  nov.  1891,  aff.  Cruchet,D.  P.  92.  i,  296). 

1206.  La  compensation  facultative  peut-elle  intervenir 
entre  deux  dettes  d'inégale  importance  de  sorte  que  celui 
qui  l'oppose  puisse  éteindre  la  créance  de  son  adversaire  à 
concurrence  de  la  sienne  propre  et  ne  rester  tenu  que  pour 
le  surplus?  Oui,  dit  M.  Larombière  (t.  5.  art.  1293,  n»»  14 et 
suiv.)  ;  la  seule  cause  qui  mettait  obstacle  à  la  compensation 
légale,  c'était  le  droit  d'opposition  constitué  au  profit  de 
l'une  des  parties;  par  sa  renonciation  à  l'invoquer,  cet 
obstacle  disparaît  et  la  compensation  doit  s  opérer  dans  les 
mêmes  conaitions  que  si  elle  avait  lieu  à  titre  légal.  Sans 
doute,  si  la  créance  de  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  com- 
pensation facultative  est  iniérieure  à  sa  dette,  le  bénéficiaire 
de  celle-ci  pourra  se  voir  contraint  d'accepter  un  payement 
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partiel,  mais  c'est  ce  que  la  loi  admet  en  matière  de  com- 
pensation légale,  et  on  se  trouve  ici  dans  un  véritable  cas 
de  compensation  légale.  —  L'opinion  contraire  nous  paraît 
préférable;  l'art.  1244  qui  autorise  le  créancier  à  refuser  un 
payement  partiel  conserve  son  empire,  hors  des  cas  d'excep- 
tion limitativement  prévus  par  le  code.  L'art.  1290  prévoit, 
il  est  vrai,  une  de  ces  exceptions,  mais  seulement  en  ma- 
tière de  compensation  légale;  or  telle  n'est  pas  Thypo- 
thèse.  En  disant  qu'on  se  trouve  en  réalité  dans  une  hypo- 
thèse de  compensation  légale,  on  oublie  que,  si  les  dettes 
deviennent  compensables,  c'est  uniquement  en  vertu  de  la 
volonté  d'une  des  parties  ;  comment  cette  volonté  produi- 
rait-elle de  plein  droit  les  mêmes  conséauences  que  la  loi? 
En  réalité,  en  renonçant  au  droit  de  refuser  la  compensa- 
tion, l'intéressé  en  vient  à  proposer  spontanément  sa  propre 
créance  en  payement  de  sa  dette  ;  if  s'agit  d'une  dation  en 
payement,  et,  si  elle  ne  comprend  pas  la  totalité  de  ce  qui 
est  dû,  elle  ne  peut  être  imposée  au  créancier  (Demolombe, 
t.  5,  n««  663  à  667  ;  Desjardins,  n«139,  p.  462). 

i  20*7.  Comme  la  compensation  légale,  la  compensation 
facultative,  moyen  péremptoire,  peut  être  invoquée  en  tout 
état  de  cause.  Les  effets  se  proauisent  à  la  date  à  laquelle 
elle  est  opposée.  Dès  lors,  elle  entraîne  toutes  les  consé- 
quences d'un  payement  réel  (V.  Rép.  n^  2785).  Suivant 
M.  Frédéric  Duranton  (Revue  de  droit  français  et  étranger, 
1846,  p.  874),  elle  devrait  rétroagir  au  jour  où  il  y  a  eu 
coexistence  des  deux  dettes,  mais  cette  opinion  est  univer- 
sellement rejetée  (Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  328,  p.  236  ;  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n®  251  bis-Yl  ;  Demolombe,  t.  5,  n"»  671 
et  suiv.  ;  Desjardins,  n^*  140,  p.  463  ;  Larombière,  t.  5, 
art.  1293,  n<'  13  ;  Laurent,  t.  18,  n^  469). 

Art.  2.  —  De  la  reconvention  (Rép.  n»  2786). 

i208.  La  compensation  reconventionnelle,  ou  reconven- 
tion, est  la  demande  incidente  par  laquelle  le  défendeur 
conclut  à  la  constatation  ou  à  la  liquidation  par  le  juge 
d'une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  le  demandeur  et 
qu'il  invoque  en  compensation  contre  la  créance  alléguée  par 
celui-ci  (Y.  Rév.  n^  2786).  A  la  difiérence  de  la  compen- 
sation légale,  elle  constitue  donc,  non  une  défense,  mais 
une  véritable  demande  nouvelle  ;  telle  est  l'expression  par 
Uquelle  la  caractérise  l'art.  464  c.  proc.  civ.,  en  même  temps 
au'il  la  déclare  admissible  pour  la  première  fois  en  cause 
a*appel  et  la  soumet  ainsi,  par  exception,  aux  mômes  règles 
de  procédure  que  les  défenses  (V.  Demolombe,  t.  5, 
n»»  681  et  suiv.). 

i209.  La  reconvention,  difficilement  admise  dans  l'an- 
cien droit  français,  interdite  môme  par  certaines  coutumes 
(Ancienne  coutume  de  Paris,  art.  75;  Coutumes  de  Blois, 
art.  169;  du  Bourbonnais,  art.  85,  etc.),  fut  d'abord,  devant 
les  tribunaux  laïques,  subordonnée  à  la  double  condition 
mi'elle  dépendit  de  l'action  et  qu'elle  fût  connexe  à  la 
demande  principale  (Coutume  de  Paris,  art.  106).  Plus  tard 
ces  règles  rigoureuses  furent  abandonnées  ;  toutes  les  juri- 
dictions admirent  la  reconvention,  même  ex  dispari  causa 
(Guy  Coquille,  Questionnaire,  p.  307;  Ferrières,  Coutume  de 
Paris,  sur  l'art.  106).  Lors  de  la  discussion  du  code  civil, 
au  conseil  d'Etat,  la  question  fut  posée  de  savoir  à  quelles 
règles  désormais  la  reconvention  serait  soumise.  Si  la 
matière  ne  fut  pas  réglementée  par  des  textes  précis,  on 
reconnut  unanimement  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'admettre 
la  reconvention,  celle-ci  ne  devant,  disait  Bigot  Préameneu, 
produire  ses  effets  que  du  jour  où  elle  aurait  été  admise 
par  le  juge  (V.  Séance  du  conseil  d'Etat  du  25  brum. 
an  12,  n»  13  ;  Locré,  t.  6,  p.  97). 

1210.  La  reconvention  a  généralement  pour  objet  la 
constatation  ou  la  liquidation  de  la  créance  qui  lui  sert  de 
base  ;  on  conçoit  également  que  le  débiteur  l'oppose  au 
créancier  contre  lequel  il  a  lui-même  acauis  une  créance 
par  voie  de  cession  non  encore  signifiée  ;  la  demande 
reconventionnelle  éauivaudra  à  cette  signification  et  rendra 
la  compensation  judiciaire  possible  (Req.  23  mars  1870, 
aff.  Sicnel,  D.  P.  71.  1.  51).  Mais  la  reconvention  ne  peut 
être  accueillie  par  le  juge  lorsque  la  créance  n'est  pas  en 
elle-même  compensable,  par  exemple  quand  elle  n'est  pas 
exigible,  ouand  son  objet  n'est  pas  fongible  relativement  à 
celui  de  la  demande  principale,  ou  quand  elle  n'est  pas 
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personnelle  à  la  fois  aux  deux  parties  (Bruxelles,  30  mai 
1860,  Pasicrisie,  1861.  2.  86). 

1211.  Le  débiteur  d'une  somme  liquide  et  exigible,  s'il 
est  lui-même  créancier,  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  attendre 
les  poursuites  pour  faire  liquider  sa  propre  créance  ;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  introduise,  à  cette  fin,  une  demande 
dont  le  résultat  sera,  en  même  temps,  de  faire  prononcer  la 
compensation.  Mais  il  pourrait  arriver  que  le  créancier 
ainsi  actionné  eût  intérêt  à  éviter  la  compensation,  et,  dans 
ce  but^  cédât  son  droit  à  un  tiers,  qui  signifierait  la  cession 
avant  que  le  demandeur  eût  obtenu  la  liquidation  de  sa 
créance.  Pour  éviter  un  tel  danger,  ce  dernier  n'aura  c|ue 
la  ressource  de  faire  saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains 
sur  ce  qu'il  doit  à  son  créancier  ;  encore  ce  point  souiîre* 
t-il  difficulté  (V.  en  ce  sens,  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«»  251  ôis-IXetX;  Demolombe,  t.  5,  n*  693;  Laurent, 
1. 18,  n*»  477,  et  suprà,  n*  1190). 

1212.  On  a  dit  (suprà,  n^  1208)  que  ta  reconvention 
doit  être  l'objet  d'une  demande  ;  à  la  différence  de  la 
compensation  légale,  les  juges  ne  peuvent  donc  l'admettre, 
comme  résultant  des  faits  de  la  cause,  si  elle  n'a  été 
l'objet  de  conclusions  formelles  prises  vis-à-vis  de  la 
personne  même  à  laquelle  on  l'oppose.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  Texception  de  compensation  ne  renferme  pas  im- 
plicitement, pour  le  cas  où  elle  serait  écartée  a  raison 
de  la  non -liquidité  de  la  créance  opposée  en  compensa- 
tion, des  conclusions  reconventionnelles,  à  fin  de  liqui- 
dation de  cette  créance  et  de  condamnation  au  payement 
de  la  somme  liquidée  (Req.  1"  juill.  1851,  aff.  Laval- 
lée,  D.  p.  5i.  1.  192);  et  qu'à  la  différence  de  la  compen- 
sation légale,  la  reconvention  n'est  pas  opposable  à  des 
créanciers  agissant  du  chef  de  leur  débiteur,  si  ce  dernier 
n'est  pas  mis  en  cause  (Même  arrêt). 

1213.  Lorsqu'à  une  demande  principale  inférieure  à 
1  500  fr.,  le  défendeur  oppose  reconventionnellement  en 
compensation  une  créance  qui  ne  dépasse  pas  ce  chiffre,  le 
taux  de  l'affaire  ne  doit  pas  être  déterminé  en  additionnant 
l'importance  de  la  demande  et  de  la  reconvention  ;  elle 
continuera  d'être  en  dernier  ressort.  Mais  il  en  serait  difié- 
remment  si  la  reconvention  portait  sur  une  somme  supé- 
rieure à  1  500  fr.,  et  si,  en  outre,  le  défendeur  réclamait 
formellement,  pour  la  différence,  condamnation  à  son  profit. 
On  a  vu  supràf  v»  Degré  de  juridiction,  n^  131  que,  s'il  se 
contentait  d'opposer  sa  créance  à  titre  de  compensation,  le 
juge  ne  serait  pas  réputé  saisi  d'un  litige  dépassant  la  valeur 
de  la  demande  originaire. 

1214.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  recevabilité  de  la 
demande  reconventionnelle,  (jp'elle  constitue  une  simple 
exception  à  la  demande  primitive  ;  elle  peut  procéder  d'une 
cause  différente  (TouUier,  t.  4,  n<»  391  ;  Demolombe,  t.  5, 
n»*  682  et  683;  Laurent,  t.  18,  n»  478  ;  Liège,  22  mai  1869, 
Pasicrisie,  1871.  2.  7).  Mais,  entre  les  deux  demandes,  un 
lien  de  connexité  ou  de  dépendance  n'est-il  pas  nécessaire  T 
L'affirmative  a  été  adoptée,  en  général,  par  la  jurisprudence 
belge  (Bruxelles,  9  mars  1840,  Pasicrisie,  41.  2.  176  ;  22  juin 
1850,  ibid.,  5i.  2.  26  ;  Liège,  8  juill.  1852, iôirf.,  53.  2. 245  ; 
12  juill.  1862,  ibid,,  63.  2.  17;  22  mai  1869,  *6id.,  71. 2.  7. 
V.  toutefois  Gand,  8  avr.  1865,  Pasicrisie,  1865.  2.  163). 
D'après  ce  dernier  arrêt,  une  reconvention  peut  être  valable- 
ment opposée  à  une  demande  principale  avec  laquelle  elle  n'a 
aucun  rapport,  à  condition  qu  elle  ait  été  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation.  Mais  cette  doctrine,  qui 
ne  concorde  pas  avec  les  termes  de  l'art.  464  c.  proc. 
civ.,  est  abandonnée  en  France  et  repoussée  par  les  au- 
teurs. Pour  admettre  la  reconvention,  il  n'est  nécessaire  ni 
qu'elle  soit  connexe  à  la  demande  principale,  ni  qu'elle 
soit  de  nature  à  être  jugée  sans  délais  ni  mesures 
d'instruction  spéciales  (V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  5, 
no*  689  et  690;  Laurent,  t.  18,  n<>  481;  Larombière,  t.  5, 
art.  1293,  n»  20). 

1215.  Les  mêmes  auteurs  et  la  jurisprudence  française 
accordent  au  juge,  en  cette  matière,  le  pouvoir  d'appré- 
cier si  la  demande  reconventionnelle  présente  un  tel  aegré 
de  vraisemblance  qu'elle  justifie  une  instruction  immé- 
diate et  un  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale 
déjà  instruite  et  reconnue  fondée,  ou  si,  au  contraire, 
cette  dernière  ne  doit  pas  être  admise  immédiatement  et 
un  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  défendeur, 
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ea  dépit  de  sa  demande  reconventionnelle.  Ainsi  décidé  que 
le  juge  du  fond,  saisi  par  le  défendeur  à  une  action  en  paye- 
ment d'une  dette  certame,  d'une  demande  reconventionnelle 
fondée  sur  des  créances  non  certaines  ni  liquides  ni  exigi- 
bles, peut  ou  statuer  sur  le  tout  par  un  même  jugement, 
ou  ne  statuer  que  sur  la  demande  principale,  en  réservant 
au  défendeur  tous  ses  droits  pour  les  faire  valoir  ultérieure- 
ment comme  il  avisera  fReq.  15  juill.  1885,  aiT.  Bonaccorsi, 
D.  P.  86.  1.  248).  —  Néanmoins,  la  tendance  générale  des 
arrêts  est  de  ne  pas  surseoir  facilement  à  la  condamnation 
réclamée  par  le  demandeur  principal,  il  a  été,  notamment 
décidé  :  i®  qu'un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  prononcer  la 
condamnation  d'un  débiteur  au  payement  d'unedette  que  lui- 
même  reconnaît,  sous  le  prétexte  d'une  compensation  éven- 
tuelle avec  des  dommages-intérêts  qui  ne  sont  pas  réglés  et 
dontle  principemêmeest  incertain  (Agen,24  juill.  1865  ,aff.Fir- 
minMartin,  D.P.65.2. 189);  —S»  Que  lorsque,àla  demande 
en  attribution  du  prix  formée  par  le  créancier,  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  en  payement  d'une  créance  liquide  et 
exigible,  le  débiteur  oppose  la  compensation  et  une  demande 
reconventionnelle  qu'u  n'appuie  d'aucun  titre  et  que  le 
créancier  conteste  formellement^  les  juges  peuvent  statuer 
seulement  sur  la  demande  principale  et  renvover  le  défen- 
deur à  faire  valoir  ses  droits,  qui  lui  sont  réservés  (Req. 
22  juill.  1872,  aff.  Puech,  D.  P.  73.  1.  349.  Gomp.  suprà, 
n«  1132). 

Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer  immédiatement  sur  la 
demande  originaire,  le  juge  peut  suspendre  l'exécution  de 
la  condamnation  jusqu'à  liquidation  de  la  créance  alléguée 
par  le  défendeur  (Req.  19  déc.  1871,  aff.  Gouin,  D.  P.  72.  1. 
139);  et  cela  même  si  cette  créance  fait  l'objet  non  d'une 
demande  reconventionnelle  mais  d'une  instance  séparée 
devant  une  autre  juridiction  (Lyon,  29  janv,  1885*  Gomp. 
Bordeaux,  9  mai  1888,  suprà,  n»  1132). 

1216.  La  iurisprudence  que  nous  venons  de  résumer 
semble  assez  divisée  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  sort 
de  la  demande  reconventionnelle  lorsque,  sans  y  statuer, 
le  juge  a  prononcé  sur  la  demande  principale.  Suivant  cer- 
taines décisions,  le  tribunal  doit  retenir  la  connaissance  de 
la  reconvention  pour  y  statuer  ultérieurement  (V.  notam- 
ment Agen,  24  juill.  1865,  cité  suprà,  n<>  1215).  La  chambre 
des  requêtes  parait,  au  contraire,  admettre  que  le  juge 
peut  renvoyer  le  défendeur  à  faire  valoir  ses  droits,  ce 
qui  suppose  pour  lui  la  nécessité  d'introduire  une  action 
nouvelle  (Req.  22  juill.  1872  et  15  juill.  1885,  cités  ibid.).  — 
Il  nous  parait  douteux  oue  le  jugement  de  la  demande 
reconventionnelle  puisse  être  ajourné  après  celui  de  l'action 
principale.  Sans  doute,  lejuge  pourra  reconnaître  que  la  recon- 
vention est  absolument  sans  valeur  et  ne  constitue,  de  la 
part  du  défendeur,  qu'un  moyen  dilatoire,  et  alors  il  sera 
libre  de  la  rejeter  de  piano;  mais  il  devra  toujours  statuer 
de  ce  chef,  et  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  disjoindre  les 
deux  demandes.  On  a  vu,  en  effet,  que  la  reconvention,  si  au 
fond  elle  peut  constituer  une  demande  nouvelle,  doit  néan- 
moins, au  point  de  vue  de  la  procédure,  être  formée  et  jugée 
comme  une  défense.  Ce  qui  suppose  que  le  tribunal  devra 
se  prononcer  en  même  temps  sur  la  demande  principale  et 
sur  la  demande  reconventionnelle.  Gette  solution  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  qui  a 
nettement  posé  les  principes  de  droit  applicables  en  la 
matière  (Giv.  cass.  9  juin  1886)  (1).  Au  surplus,  la  disjonc- 
tion serait  souvent  de  nature  à  provoquer  des  contra- 
riétés de  jugements;  il  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  ne 

(l)  (Danjeau  C.  Aubertin.)  —  La  cour;  ...  —  Sur  le  second 
moyen  da  pourvoi  :  —  Vu  l'art,  7  de  la  loi  du  25  mai  1838;  — 
Attendu  que,  toute  demande  reconventionnelle  étant  une  défense 
à  Taction  principale,  le  juge  à  qui  elle  est  soumise  ne  peut  se 
dispenser  de  la  juger  en  même  temps,  lorsqu'il  en  est  complète- 
ment saisi;  —  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  d'Aubertiii, 
qai  concluait  à  15  fr.  de  dommages-intérêts  contre  Daojeai,  à 
raison  de  pigeons  qu'il  s'était  appropriés,  ce  dernier  a  reconiran- 
tionneilement  demandé  la  somme  de  150  fr,,  pour  réparation  da 
préjudice  à  lui  causé  par  la  bande  de  pigeons  qui  s'était  abattue 
sur  ses  champs  ;  —  Attendu  que  le  tribunal,  au  lieu  de  juger 
cette  demande,  s'est  borné  à  en  donner  acte,  en  réservant  au 
concluant,  qu'il  a  condamné  envers  le  demandeur  principal,  tous 
ses  droits,  pour  y  être  statué  ultérieurement,  sons  prétexte  que 
l'indemnité,  mam&stement  exagérée,  qu'il  réclamait,  ne  ponvait 


point  ^admettre  (V.  stiprd,  v«  Degré  de  juridietUm,  n<"  350 
et  suiv.). 

1217.  Quelle  que  soit  la  solution  admise  sur  la  question 
qui  précède,  il  n'est  pas  douteux,  d'une  part,  que  la  demande 
reconventionnelle  ne  puisse  être  formée  devant  des  juges  qoi 
seraient  incompétents  tatiane  lod  ou  ratUmepersonse  pour  en 
connaître  à  titre  principal  et  d'autre  part,  qu'elle  ne  doive  être 
écartée  si  le  tribunal  est,  pour  y  statuer,  incompétent  raiione 
materiœ.  Cette  dernière  règle  était  expressément  formulée 
dans  l'art.  148  du  projet  de  la  cour  de  cassation  ;  con- 
forme à  la  tradition,  on  doit  encore  aujourd'hui  l'appli- 
quer, à  peine  de  valider,  sous  la  forme  d'une  demande 
reconventionnelle,  l'entente  des  parties  pour  établir  une 
prorogation  de  juridiction  contraire  à  l'ordre  public  (Demo- 
lombe,  t.  5,  n*  685;  Larombière,  t.  5,  art.  1293,  n«  25; 
Laurent,  t.  18,  n»  483;  Desjardins,  n«  161,  p.  502). 

1918.  La  compensation  reconventionnelle  suppose  une 
décision  judiciaire  qui  la  prononce  ;  il  ne  suffît  pas  de  la 
volonté  d'une  des  parties  pour  l'imposer  à  l'autre,  comme 
en  matière  de  compensation  facultative.  Plusieurs  auteurs 
en  ont  conclu  que  ses  effets  ne  se  produisent  qu'à  la  date 
du  jugement  qui  l'admet  (Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  231  6ts-VIII;  Laurent,  t.  18,  n»  476);  elle,  constitue 
non  pas  un  droit  pour  celui  qui  s'en  réclame,  mais  une 
faculté  pour  le  juge,  et  elle  n'existe  qu'une  fois  prononcée. 
Gette  opinion  nous  paraît  devoir  être  suivie  lorsque  le  juge 
rend  un  jugement  attributif;  mais  le  plus  souvent  sa 
décision  n'est   que   la  reconnaissance  dfu  droit  invoqué 

§ar  le  défendeur,  et,  n'ayant  qu'un  caractère  déclaratif,  elle 
oit  rétroagir  au  jour  où  la  demande  reconventionnelle 
a  été  formée  (V.  Aubrj  et  Rau,  t.  4,  §  328.  p.  237; 
Demolombe,  t.  5,  n<>  691;  Larombière,  t,  5,  art.  1293, 
n«  26). 

Art.  3.'-  Delà  compensation  conventionnelle. 

1210.  Il  arrive  assez  souvent  q\ie  deux  personnes  réci- 
proquement obligées,  ou  oui  prévoient  devoir  être  ultérieure- 
ment débitrices  1  une  de  1  autre,  règlent  par  contrat  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  dettes  nées,  mais  non  encore 
légalement  compensées,  ou  les  dettes  à  naître,  pourront  se 
compenser.  Ces  stipulations  reçoivent  leur  exécutiou  dans 
les  termes  où  elles  sont  intervenues  (Demolombe,  t.  5, 
n«  675  et  676;  Cîolmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  240  bis).  La 
seule  condition  essentielle,  c'est  que  les  parties  soient 
ou  deviennent  réciproquement  débitrices  ;  il  importe  peu 
que  les  dettes  qui  (ioivent  venir  en  compensation  aient  des 
causes  différentes,  ou  qu'elles  manquent  des  caractères 
légaux  qui  les  rendraient  compensables  de  droit.  Il  a  été 
décidé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le  débiteur  de  sommes 
d'argent,  dont  le  chiffre  est  susceptible  de  variation,  con- 
sent à  faire,  actuellement  et  dans  l'avenir,  des  avances  à 
son  créancier,  en  stipulant  qu'il  sera  remboursé  de  ces 
avances  par  l'extinction  proportionnelle  de  sa  dette,  telle 
qu'elle  sera  plus  tard  fixée,  cette  stipulation  constitue,  non 
un  contrat  ae  gage  ou  un  transport  de  créance,  mais  une 
convention  de  compensation  in  futurum,  licite  en  dehors  de 
toute  formalité  spéciale  ;  et  qu'il  suffit  oue  ladite  convention 
soit  intervenue  entre  deux  parties  capables  au  moment  où 
elle  a  été  passée,  pour  qu  elle  produise  ses  effets  après  la 
faillite  de  Tune  d'elles  et  à  l'égard  des  créanciers  du  failli 
(Amiens,  6  janv.  1883,  aif.  Boucher,  D.  P.  85.  2.  205;  et 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.  9  juin  1886,  D.  P.  87.  1.  40);  et  qu'en 

être  appréciée  qu'au  moyeu  d'une  expertise,  et  que,  n'ayant  pas 
le  caractère  d'une  créance  certaine  et  liquide,  elle  ne  pouvait 
donner  lieu  à  compensation  proprement  dite,  mais  d'une  demande 
reconventionnellefondéesurun  fait  de  responsabilité;  que  l'art.  1291 
c.  ciy.,  était  donc  sans  application  dans  la  cause;  —  Attendu 
qu'une  expertise  préalable  étant  nécessaire,  il  devait  l'ordonner, 
mais  qu'il  ne  pouvait  obliger  Danjeau  à  procéder  par  voie 
d'action  nouvelle  et  principale,  à  subir  des  lenteurs  qvm  la  loi 
a  eu  pour  but  de  prévenir,  et  à  faire  de  nouveaux  frais;  ^  D'où 
il  suit  qu'en  refusant  de  statuer  sur  la  demande  reconvention- 
nelle, le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé; 

Du  9  juin  1886.-Ch.  cit.-MM.  Barbier,  l*'  pr.-Goérin,  rap.- 
Ctaartins,  i*^  av.  gén.,  c  c<»f.-Brugnon,  av. 
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IMreille  matière^  le  ju^e  du  fond  est  souverain  pour  inter- 

f fréter  les  faits  d'où  il  fait  découler  la  nature  du  contrat 
Arrêt  précité  du  9  juin  1886). 

\2fiO.  Il  a  été  également  jugé  :  1*»  que  deux  personnes 
réciproquenient  débitrices  Tune  de  Tautre,  et  dont  les  dettes 
ne  sont  pas  compensabies  en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi  ou  d'un  acte  antérieur,  peuvent  déclarer,  dans  un  contrat 
qu'elles  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence,  et  qu'en 
ce  cas  la  déclaration  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 

Çroportionnel  de  libération  (Giv.  cass.  i4  mars  1854,  aff. 
iel,  D.  P.  54.  1.  132);  —  2«  Que  les  frais  et  droits  dus  & 
un  notaire  peuvent,  même  avant  d'avoir  été  taxés,  être 
l'objet  d'une  compensation  conventionnelle  sauf  la  réduction 
dont  ils  restent  susceptibles  au  cas  où  la  taxe  viendrait  à 
ôtre  requise  ;  et  que  l'intention  d'opérer  cette  compeosation 
peut  être  induite  du  règlement  de  compte  intervenu  entre 
le  notaire  et  son  débiteur  sans  que  celui-ci  ait  réclamé  la 
taxe  (Req.  22  juill.  1878,  aff.  Legangneux,  D.  P.  79.  1.  397). 

CSHAP.  6  —  De  la  oonfasloix  (Rép.  ne*  2787  à  2822). 

1221.  La  confusion  est  l'effet  produit  u  par  la  réunion 
dans  une  personne  de  deux  qualités  juridiques  qui,  pour 
être  valables  et  efficaces,  doivent  reposer  sur  deux  têtes 
différentes  »  (M.  Labbé,  Sur  quelques  difficultés  relatives  à 
la  perte  de  la  chose  due  et  à  la  confusion  en  droit  romain, 
n^  130).   Cette  définition  s'applique  soit  que  la  confusion 

Sorte  sur  des  droits  réels,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 
roits  personnels .  Dans  ce  dernier  cas,  elle  résulte  d'une 
façon  générale,  de  la  réunion  sur  la  même  tête  des  qualités 
incompatibles  de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même  obli- 
gation. Elle  n'éteint  donc  qu'une  dette,  et  non  pas  deux 
conmie  l'indique  inexactement  Tart.  i300  c.  civ.  (V.  Rép, 
n-  2787.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330,  note  2, 
p.  241  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  252  bis-l  ;  Demolombe, 
t.  5,  n»  697;  Laurent,  t.  18,  n"  483).  —  Cette  inexactitude  de 
rédaction  avait  plusieurs  fois  conduit  la  jurisprudeoce  à  con- 
fondre la  confusion  avec  la  compensation  (Y.  Rép.  n»*  2788 
et  2789).  C'est  également  à  cette  cause  qull  faut  attribuer 
la  décision  aux  termes  de  laquelle,  lorsqu'un  créancier  se 
rend  adjudicataire  d'un  immeuble  appartenant  à  son  débi- 
teur, et  devient  ainsi  débiteur  à  son  tour  envers  ce  dernier 
du  prix .  d'adjudication,  il  s'opère,  dès  la  date  même  de 
l'acquisition,  une  confusion  par  suite  de  laquelle  les  deux 
dettes  s'éteignent  mutuellement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  moins  forte,  alors  même  qu'à  cette  date  la 
créance  de  Tacquéreur  ne  serait  pas  encore  liquide; 
l'art.  1291  c,  civ.,  d'après  lequel  la  compensation  n  a  lieu 
qu'entre  deux  dettes  également  liquides,  ne  s'appliquant  pas 
a  la  confusion  (G.  de  laRéunion,  25  août  1871,  aff.  De  Grès- 
lan,  D.  P.  72.  2.33).  Dans  l'espèce,  il  y  avait  en  réalité  detix 
obligations  bien  distinctes  :  1^  la  dette  de  la  succession 
bénéficiaire  envers  les  sieurs  Dierx  et  Fourcade  pour  avances 
antérieures  au  décès  d'Henri  de  Grcslan  ;  2^  celle  de  Dierx 
et  Fourcade  envers  la  succession  bénéû claire  pour  le  quart 
à  leur  charge  dans  le  prix  d'adjudication.  U  ne  pouvait  donc 
être  question  d'une  confusion,  mais  seulement  d'une  com- 
pensation; or  celle-ci  était  impossible  lors  de  l'adjudication, 
car  l'arrêt  constatait  que  la  créance  de  Dierx  et  Fourcade 
n'était  pas  liquide  à  cette  époque.  Aussi  la  chambre  civile 
a-t-elle,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt,  constaté  rerreur 
commise  par  fa  cour,  et  n'a-t-elle  maintenu  la  décision 
attaquée  que  parce  qu'elle  était,  dans  son  dispositif,  justidée 
par  d'autres  moyens  (Civ.  rej.  16  mars  1874,  aff.  DeGresIan, 
D.  P.  7i5.  1.  249).  11  a  été  jugé  depuis,  conformément  à 
l'interprétation  donnée  par  la  cour  suprême,  que  la  con- 
fusion,  suppose  une  même  personne  débitrice  et  créan- 
cière d'une  même  chose  pour  une  même  cause,  et  ne  se 
produit  pas  au  bénéfice  de  l'obligataire  d'une  société  tombée 
en  faillite,  lorsqu'il  est  en  même  temps  débiteur  de  la  faillite 
d'an  prix  d'acyudication  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  juill.  1890, 
Xa  Loi  du  30  juill.  i890). 

Sect.  1".  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  a  confusion 
{Rép.  no»  2790  à  2807). 

fZ9^.  —  L  EyéNKMENTS  QUI  DONNENT  LIEU  A  LA  CONFUSION. 

—  La  confusion  s'opère  lorsque  le  créancier  succède  à  titre 


universel  au  débitenr,  ou  réciproquement,  soit  à  titre  d'hé- 
ritier, soit  comme  donataire  ou  légataire  universel  (V.  Rép. 
n»  2790).  Il  en  est  de  même  si  un  tiers  devient,  dans  les 
mômes  conditions,  l'ayant  droit  des  deux  parties  ;  mais,  à 
moins  de  supposer  que  cette  double  dévolution  s'accom- 
plisse d'une  façon  simultanée,  il  faut  reconnattre  que  l'hy- 
pothèse se  confond  avec  la  précédente,  puisque  au  moment 
où  le  tiers  succédera  au  créancier,  il  sera  déjà  devenu  débi- 
teur comme  ayant  cause  du  débiteur  originaire,  ou  vice 
versa  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330,  p.  241  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n*  252  6fg-II;  Demolombe,  t.  5,  n»  699;  Laurent,  1. 18, 
no  500;  Larombière,  t.  5,  art.  1300,  n»  2).  Enfin,  la  confu- 
sion peut  aussi  se  produire  quand  la  réunion  des  de\ix  qua- 
lités sur  la  tête  d'une  même  personne  provient  d'un  contrat 
ou  d'une  disposition  de  libéralité  à  titre  particulier  (Y.  tn/9'd, 
n«  1238). 

l^ZS.  La  confusion  peut  avoir  lieu  pour  partie  seule- 
ment, lorsque  la  dévolution  dont  elle  est  la  conséquence  ne 
transmet  au  successeur  qu'une  quote-part  des  droits  et  obli- 
gations de  son  auteur  (V.  R^p.  n^  2792).  Et  elle  peut  se 
produire  partiellement,  même  si  l'obligation  à  laquelle  le 
créancier  succède  pour  partie  est  indivisible  ;  car,  ou  ses 
cohéritiers  l'exécuteront  et  ils  auront  un  recours  pécuniaire 
contre  lui  pour  sa  part,  à  titre  d'indemnité;  ou  l'obligation, 
restant  inexécutée,  sera  évaluée  en  dommages-intérêts 
qui  frapperont  chaque  cohéritier  au  prorata  de  sa  part 
héréditaire,  et  la  confusion  s'accomplira  dans  la  mesure  où 
le  créancier   sera  dans  l'impossibilité  d'agir,  c'est-à-dire 

ftour  sa  part  dans  la  dette  (Duranton,  t.  12,  n^  469;  Demo- 
ombe,  t.  5,  n*  702). 

12114.  —  II.  Conditions  auxquelles  la  confusion  est 
SOUMISE.  —  Il  ne  peut  y  avoir  confusion,  quand  le  débiteur 
succède  au  créancier  ou  réciproquement,  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  (V.  Rép. 
n^  2793).  La  confusion  ne  s'opère  pas  lorsque  l'accep- 
tation a  eu  lieu  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  que  l'on 
explique  ce  résultat  par  la  séparation  des  patrimoines,  con- 
séquence de  l'acceptation  bénéficiaire,  soit  que  l'on  admette 
avec  MM.  Laurent  et  Colmet  de  Santerre,  en  dehors  de  cette 
considération,  que  l'effet  rétroactif  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire ait,  dès  le  décès,  fait  obstacle  à  la  confusion  des 
patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier,  et  dès  lors  à  la  confu- 
sion de  l'obligation  elle-même  (V.  Demolombe,  t.  5,n<>706; 
Larombière,  t.  5,  art.  1300,  n^  6  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
no  255  bisA;  Laurent,  t.  18,  n»  492).  Ainsi  il  a  été  ju^é  : 
1<^  que  la  reconnaissance  d'une  dette  par  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  a  succédé  à  la  fois  au  débiteur  et  au  créancier,  interrompt 
la  prescription  au  profit  delà  succession  bénéficiaire  du  créan- 
cier et  de  ceux  q\ii  ont  des  droits  à  exercer  sur  les  valeurs 
qui  la  composent,  l'acceptation  bénéficiaire  empêchant  l'ex- 
tinction de  latdette  par  confusion  (Req.  7  août  1860,  aff. 
Lavergneau,  D.  P.  60.  1.  506).  —  V.  aussi  Req.  19  déc. 
1871,  aff.  Guilleminot,  D.  P.  73.  1.  256,  cité  suprà,  n»  1151. 
t2Z^,  SiThéritier  avait  accepté  purement  et  simplement, 
l'obtention  par  les  créanciers  héréditaires  de  la  séparation 
des  patrimoines  aurait  pour  conséquence  d'anéantir  rétroac- 
tivement la  confusion  ;  car  cette  séparation  doit  remettre  la 
succession,  au  regard  de  ceux  qui  l'obtiennent,  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  au  moment  où  elle  s'est  ouverte  fDemo- 
lombe,  t.  5,  n?  707);  au  surplus,  la  confusion  ne  aoitpas 
préjudicier  aux  tiers  ;  elle  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat 
d'amoindrir  l'actif  sur  lequel  les  créanciers  de  la  succession 
ont  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héri- 
tier. Cette  dernière  raison  paraît  seule  concluante  à  M.Lau- 
rent, t.  18,  n"  492,  et  à  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  255 
hiS'i^  parce  que  la  séparation  des  patrimoines  n'étant 
demandée  que  contre  les  créanciers  de  Théritier  et  non 
contre  l'héritier,  ne  peut  modifier  les  rapports  de  celui-ci 
avec  la  succession  (V.  tnfrd,  v«  Suecessùm;  —  Rép.  eod.  v«, 
n^  1490). 

1226.  On  a  dit  au  Rép.  n<>2795,  que»  lorsqu'un  créancier, 
après  avoir  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  succède  au  cédé 
avant  que  le  transport  ne  soit  devenu  opoosable  à  ce  dernier, 
le  cédant  ne  peut  se  prévaloir,  au  regara  du  cessionnaire,  de 
la  confusion  opérée,  sous  prétexte  que  la  cession  n'aurait  été 
antérieurement  ni  signifiée  ni  acceptée;  car  c'est  lui  quif  en 
acceptant  la  succession  du  cédé,  c'est-à-dire  par  son  faitper^ 
sonnel,  a  éteint  la  créance;  il  est  donc  responsable  au  regard 
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du  cessionnaire  (Demolomoe,  t.  5,  n<^  712;  Larocnbière,  t.  5, 
art.  1300,  n^  8).  Si  Facceptation  ou  la  signification  du  trans- 
port s'est  produite  avant  que  le  cédant  ait  hérité  du  débiteur 
cédé,  le  cédant  ayant  ainsi  cessé  d'être  créancier,  la 
confusion  n'a  pu  avoir  lieu  (Demolombe,  t.  5,  n»  711).  A 
Tinverse,  si  c'est  le  cédé  qui  succède  au  cédant  avant  que 
le  transport  ait  été  signifié  ou  accepté,  la  confusion  s'opérera 
et  la  signification  ne  pourra  plus  intervenir  utilement 
(Duranton,  t.  12,  n»  480  ;  Demolombe,  t.  5,  n^  711).  —  La 
saisie-arrêt,  comme  la  cession,  empêche  que  la  confusion 
puisse  ultérieurement  se  produire  au  préjudice  du  saisissant 
(Y.  Hép.  n*^  2796),  alors  même  que  les  faits  de  nature  à 
l'engendrer  s'accompliraient  avant  le  jugement  qui  valide  la 
saisie. 

1^27.  —  m.  Nature  delà  créance  pouvant  s'éTsmoRS 
PAR  CONFUSION.  —  La  confusiou  éteint  l'obligation  quels 
qu'en  soient  la  nature,  l'objet  ou  la  cause,  qu'elle  soit  pure 
et  simple,  conditionnelle  ou  à  terme  (V.  Rép.  n»  279T  ; 
Demolombe,  t.  5,  n<>  708;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330,  p.  241). 
Mais,  lorsqu'il  existe  des  coobligés  ou  des  cautions,  la  confu- 
sion qui  s'opère  en  la  personne  de  Tun  n'a  pas  nécessaire- 
ment la  vertu  d'éteindre  l'obligation  tout  entière.  —  Pour  le 
cas  de  solidarité,  soit  entre  créanciers,  soit  entre  débiteurs. 
V.  suprà,  n*»»  553  et  558. 

1i22H.  Lorsque  le  débiteur  succède  à  la  caution  ou  réci- 
proquement, le  cautionnement  devient  inefficace  par  l'efTet 
de  la  confusion,  dans  les  rapports  de  l'un  et  de  l'autre  ;  mais 
on  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  éteint  au  regard  du  créancier.  ^ 
Bien  au  contraire,  il  subsiste  dans  la  mesure  de  l'intérêt  * 
que  le  créancier  peut  avoir  à  Tinvocjuer.  Suivant  M.  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1301,  n»  5,  la  confusion  éteindrait  le  caution- 
nement; mais  cette  extinction  serait  tempérée  par  des 
exceptions  ;  il  nous  semble  plus  vrai  de  dire  que  la  confusion 
n'a  pas  produit,  à  proprement  parler,  l'extinction  du  cau- 
tionnement, et  que  les  prétendues  exceptions  ne  sont  que 
les  conséquences  du  maintien  du  cautionnement  (Demo- 
lombe, t.  5,  n<»  734).  Les  deux  manières  de  voir  conduisent, 
d'ailleurs,  dans  notre  espèce,  à  des  résultats  semblables  : 
maintien  de  l'obligation  soit  des  cofîdéjusseurs,  soit  du  cer- 
tifîcateur  et  des  garanties  réelles  fournies  par  la  caution 
elle-même  (V.  R&p.  n»  2800;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  254  6i5-II  ;  Demolombe,  t.  5,  n"  735  et  736  ;  Laurent, 
1. 18,  n*  502;  Larombière,t.  5,  art.  1301,  n*  5).  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  la  confusion  qui  s'opère  entre  le  débiteur 
principal  et  la  caution  n'éteint  pas  le  cautionnement,  et 
laisse,  en  conséquence,  subsister  Thypothèque  fournie  par 
la  caution  ;  et  que,  si  la  mère  du  mari  s'est  engagée  comme 
caution  dans  le  contrat  de  mariafi^e,  pour  la  restitution  de 
la  dot  de  la  femme,  et  a  constitué  de  plus,  en  garantie  de 
cette  dot,  une  hypothèque  sur  ses  biens,  le  mari  débiteur  de 
la  dot  ne  peut,  après  la  mort  de  sa  mère,  demander  la  radia- 
tion de  cette  hypothèque  par  voie  de  restriction  (Rouen, 
19  mars  1874,  ail.  Mesnil,  D.  P.  75.  2.  188).  —  De  même,  il 
ne  peut  y  avoir  confusion  ni  lorsqu'une  caution  succède  à 
l'autre,  ni  lorsque  le  créancier  succède  à  la  caution;  la  dette 
subsiste,  mais  le  cautionnement  devient  inopérant  (V.  Rép, 
n^*  2801  à  2803).  S'il  y  avait  plusieurs  cautions,  les  autres 
resteraient  tenues  ;  mais  comme  elles  auraient  le  bénéfice 
de  division,  le  créancier  ne  pourrait  les  poursuivre  que  pour 
leur  part,  déduction  faite  de  celle  à  la  charge  de  la  caution 
en  qui  se  serait  opérée  la  confusion  (Laurent,  t.  18,  n^  503). 

i)î29.  La  réunion,  sur  la  même  tête,  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  n'engendre  la  confusion  que  si  la 
pleine  propriété  de  la  créance  passe  ainsi  au  débiteur,  ou 
fa  charge  entière  de  l'obligation  au  créancier  (V.  Rép, 
n^*  2804). On  en  a  conclu,  à  juste  titre,  que  la  confusion  ne 
s'opère  pas  quand  le  débiteur  n'acquiert  que  la  nue  pro- 
priété ou  l'usufruit  de  l'objet  de  la  dette  (Àubry  et  Rau,  t.  4, 
§  330,  p.  241;  Demolombe,  t  5,  n'*  711  ;  Laurent,  t.  18, 
no  496;  Larombière,  t.  5,  art.  1300,  n^»  11). 

1230.  Mais  lorsqu'une  personne  est  devenue  usufruitière 

(1)  (Rogé  C.  Boujour  et  Chassouneau.)  —  Le  sieur  Rogé,  en 
qualité  de  cessionnaire  du  sieur  Remijean,  avait  été  subrogé  à 
rinscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  ce  dernier  pour  la 
conservation  d'un  privilège  de  vendeur  sur  un  immeuble  appar- 
tenant au  sieur  Quiliiet.  Ce  dernier  ayant  été  déclaré  en  faillite, 
l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été  vendu  judiciairement  sur  les  1 


de  la  somme  productive  d'intérêts  dont  elle  était  antérieure- 


(capital  sujet  a  restuuuon  a  la  un  au  rusutruu  et  qm 
continue  dès  lors  d*être  dû  à  terme),  elle  se  produit  au  con- 
traire en  ce  qui  concerne  les  intérêts.  Telle  est  la  doctrine 
3ui  a  été  soutenue  au  Rép,  n^  2805,  à  rencontre  d'un  arrêt 
e  la  cour  de  Grenoble  du  26  avr.  1856,  et  c'est  celle  qui  a 
été  admise,  depuis,  par  la  cour  de  Pau  et  la  cour  de  cassation. 
Ainsi,  jugé  que,  lorsqu'une  femme  a,  par  testament,  institué 
un  légataire  universel  étranger,  et  légué  à  son  mari  l'usu- 
fruit des  sommes  qu'elle  avait  apportées  en  mariage  et  dont 
il  lui  était  débiteur,  il  s'opère  en  la  personne  du  mari, 
créancier  de  ce  legs  et  débiteur  des  intérêts  de  la  dot,  une 
confusion  qui  éteint  sa  créance  et  ne  lui  permet  pas  de  la 
céder  à  un  tiers;  que,  en  conséquence,  les  créanciers 
hypothécaires  du  mari  ont  le  droit,  à  rencontre  du  cession- 
naire, d'être  colloques  sur  les  intérêts  à  échoir  des  sommes 
dont  le  mari  est  l'usufruitier,  et  qui  représentent  une  partie 
du  prix  dû  par  l'acquéreur  des  immeubles  hypothéqués 
(Pau,  13  mai  1871,  et  sur  pourvoi,  Req.  22  août  18*2,  aif. 
Trémonille,    D.  P.  73.  1.  278).  —  Cette  solution  ne  nous 

f)ara!t  pas  sérieusement  contestable  en  tant  qu'elle  applique 
a  confusion  à  une  obligation  active  et  passive  portant  sur 
les  intérêts  (Y.  Laurent,  t.  18,  n^  496)  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'elle  ne  créera  aucun  préjudice  au  droit  du 
créancier  de  la  somme;  que  ce  droit,  réduit  quant  à  pré- 
sent à  une  nue  propriété,  conservera  toute  sa  valeur,  qu'il 
pourra  notamment  être  cédé  à  un  tiers,  et  qu'à  la  fin  de 
l'usufruit  il  pourra  être  exercé,  sans  qu'il  y  eût  à  exciper 
aucunement  d'une  confusion  survenue.  Seulement,  il  y  aura 
lieu,  à  ce  moment,  de  rechercher  si  l'interversion  du  titre 
du  débiteur  n'a  pas  nové  son  obligation  (V.  suprà,  n°  970). 

1231.  Il  a  été  jugé  que,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
étant  seul  propriétaire  de  la  dot  pendant  le  mariage,  la 
femme  à  laquelle  il  a  été  constitué  une  dot  exigible  au 
décès  du  constituant,  si  elle  hérite  de  celui-ci,  devient 
débitrice  de  la  dot,  non  envers  elle-même,  mais  envers 
son  mari  ;  et  qu'ainsi  la  dette  de  la  dot  n'est  point  éteinte 
par  confusion  (Montpellier,  4  juill.  1851,  aff.  Farel  Cam- 
predon,  D.  P.  55.  2.  141).  Mais  cette  décision  est  en 
contradiction  avec  Topinion  à  peu  près  unanime,  d'après 
laquelle  le  mari  n'a  sur  la  dot  que  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration et  de  jouissance  (V.  suprà^  v^  Contrat  de  mafiagej 
n°  1176). 

1 232.  On  a  dit  au  Rép,  n^  2807  que  la  confusion  peut  s'opé- 
rer lorsque  la  réunion  en  la  même  personne  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  résulte  d'un  contrat  ou  d'une  disposi- 
tion à  titre  particulier  (V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330, 
texte  et  note  3,  p.  241  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  252  hU- 
111;  Demolombe,  t.  5,  n®  700).  En  est-il  ainsi  lorsqu'un 
créancier  hypothécaire  se  rend  acquéreur  de  Timm  euble  hypo- 
théqué ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  effet,  s'il  est  créancier 
et  aébiteur,  c'est  en  vertu  de  deux  obligations  distinctes, 
l'ime  résultant  du  prêt  hypothécaire  i  la  garantie  duquel  a 
été  affecté  l'immeuble,  l'autre,  de  la  dette  au  prix  contractée 
envers  le  propriétaire  de  l'immeuble  aliéné.  Il  ne  peut  donc 
s'agir  de  confusion,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour 
de  cassation  (Giv.  cass.  25  mars  1885,  aff.  Basquin,  D.  P. 
86.  1.  31).  Tout  au  plus  aurait-il  pu  .être  question  de  com- 
pensation; mais,  dans  l'espèce,  les  conditions  légales  qu'elle 
suppose  n'étaient  pas  réunies  :  il  y  avait  plusieurs  créanciers 
inscrits,  et  dès  lors  nécessité,  pour  régler  la  répartition  du 

Ïirix  entre  eux,  de  procéder  à  un  ordre  amiable  ou  judiciaire; 
'exigibilité  de  la  dette  et  de  la  créance  de  l'adjudicataire 
était  donc  subordonnée  au  résultat  de  cette  répartition.  —Il  a 
été  jugé  également  que  le  créancier  inscrit  n'est  pas  dispensé 
de  renouveler  son  inscription  dans  les  dix  ans  par  le  fait 
qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble,  cette  adjudi- 
cation n'ayant  opéré  entre  le  prix  et  l'hypothèque  ni 
compensation  ni  confusion  (Paris,  21  août  1862,  aff.  Rogé)  (1)* 

poursuites  du  syndic.  Un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix,  et 
le  sieur  Rogé  ayant  demandé  à  être  colloque  en  vertu  de  son 
privilège  :  sa  demande  a  été  contestée  par  le  motif  qu'il  avait 
néglige  de  renouveler  dans  les  dix  ans  de  sa  date  rinscription 
conservatrice  de  son  droit.  Jugement  qui  rejette  cette  demande. 
Appel  par  le  sieur  Rogé.  Arrêt. 
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Sect.  2.  —  Effets  de  la  confusion  {Bép,  n^*  2808  à  2821). 

f  233.  La  confusion  constitue  bien  moins  un  mode 
d'extinction  de  Tobligation  qu'un  empêchement  d'agir 
résultant  d'un  simple  Tait  :  la  réunion,  sur  la  môme  tète, 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  Elle  n'opère  donc 
que  dans  la  mesure  où  cette  réunion  fait  matériellement 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  ;  elle  ne  produit  pas  un  effet 
extinctif  absolu  et,  en  cela,  se  différencie  très  profondément 
du  payement  (V.  Rép.  n»  2808  ;  Demolombe,  t.  5,  n«»  715  et 
716  ;  Âubry  et  Rau,  §  330,  t.  4,  p.  241  ;  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  252  HS'IW  ;  Laurent,  t.  18,  n»  487).  On  a  indiqué 
au  Éép,  ibid.,  les  conséquences  de  cette  manière  d'envisager 
la  confusion.  Ainsi  l'obligation  qu'elle  atteint  devra  être 
portée  à  la  masse  active  ou  peissive  de  la  succession  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  ;  (Àubry  et  Rau,  t.  4,  §  330, 
p.  442  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  252  bis-lV  ;  Demolombe, 
t.  5,  n<»»  718  et  719  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1300,  n»  3  ; 
Laurent,  t.  18,  n®«488),  —  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il 
a  été  jugé  que  rhéritier  doit  comprendre,  dans  sa  déclaration 
de  succession,  nonobstant  la  confusion  qui  s'est  opérée,  la 
créance  dont  il  était  débiteur  envers  le  défunt  (Trib.  civ.  de 
Chartres,  25  mars  1859,  aif.  Régi  en,  D.  P.  59.  3.  80).  Mais 
si  une  telle  créance  doit  être  déclarée,  elle  ne  saurait 
cependant,  lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  et  que  ceux  ci 
sont  codébiteurs,  figurer  dans  le  partage,  en  ce  sens  que 
celui  des  héritiers  qui  a  un  excédent  de  lot,  ne  peut  diminuer 
le  chiffre  de  la  soufte  dont  il  est  tenu,  en  faisant  comprendre 
dans  cet  excédent  les  parts  de  la  créance  éteinte  par  confu- 
sion qui  appartiennent  à  ses  cohéritiers  (Giv.  rej.  23  mars 
1853,  aff.  De  Loynes  d'Auteroche,  D.  P.  53.  i.  102; 
Laurent,  t.  18,  n<»  489). 

i234.  Le  legs  d'une  créance  à  un  tiers  devient-il  caduc 
lorsque  le  testateur  devient  l'héritier  du  débiteur  ?  La  doctrine 
romaine  l'admettait  (L.  1",  pr.  et  §  1,  Dig,,  De  liberatione 
legata);  mais  il  nous  semble  qu'aujourd'hui  Topinion  négative 
est  préférable.  Tel  est  l'avis  de  Demolombe  (t.  5,  n"  720  à 
722)  et  cela,  non  seulement  quand  le  testateur  a  entendu 
léguer,  moins  la  créance  elle-même  que  la  somme  à  laquelle 
elle  s'élevait,  mais  encore  lorsque  le  testateur  a  eu  l'inten- 
tion de  ne  léguer  la  somme  qu'autant  qu'elle  résulterait 
déterminément  de  la  créance.  Il  n'y  a  ni  révocation  ni 
caducité  par  re£fet  de  la  confusion  survenue.  Sans  doute,  il 
en  serait  autrement  si  la  créance  avait  été  éteinte  par  un 
payement:  mais  la  confusion  n'est  pas  un  payement,  c'est 
un  empdcnement  matériel  qui  rend  impossible  l*action  du 
créancier;  or  cet  empêchement  disparaît  à  la  mort  du  testa- 
teur ;  le  légataire  devient  créancier,  et  Théritier  chargé  de 


La  cour  ;  — ...  L'arrêt  statue  d'abord  sur  la  question  de  savoir 
il  le  siear  Rogé  était  dispensé  de  renouveler  son  inscription  par 
le  motif  que  la  vente  judiciaire  des  immeubles  d*un  failli  prooai- 
rait  les  mêmes  effets  à  ce  point  de  vue  que  la  vente  sur  expro- 
priation forcée  (V.  la  nartie  des  motifs  de  Tarrêt  relatif  à  celte 
question,  suprà,  vo  Faillite,  n©  1227).  —  ...En  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si,  en  réunissant  en  sa  personne  la  qualité  de 
créancier  du  prix  de  la  première  vente  et  de  débiteur  du  prix 
de  la  seconde,  Roeé  a  pu  confondre  et  éteindre  les  deux  dettes 
sans  avoir  besoin  ue  renouveler  son  inscription;  —  Considérant 

3[ue  rextinction  par  la  compensation  ou  la  confusion  de  deux 
ettes  existant  simultanément  ne  peut  s'opérer  qu'autant  qu'elles 
sont  également  liouides  et  exigibles  ;  —  Considérant  que  le  prix 
n'en  peut  être  réputé  exigible  pour  chacun  des  créanciers  ins- 
crits qu'à  compter  du  jour  où  un  règlement  judiciaire  a  déter- 
miné le  rang  des  hypothèques  ;  -^  Confirme,  etc. 

Du  21  aoûll862.-C.  de  Paris,  2^  ch.-MM.  Eug.  Lamy,  pr.-Sapey, 
av.  gén.,  c.  conf. -Taillandier,  Bétoland  et  Pignon,  av. 

(1)  (Epoux  Usannes-Jarre  C  Consorts  Jarre.)  —  La  cour  ;  ~ 
Attendu  que  le  fait  de  la  réunion  sur  la  tête  de  César-Auguste 
Jarre,  par  suite  du  décès  en  1852  de  Jean-Bartélémy  Jarre  son 

S  ère,  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  des  reprises 
e  Jeanne-Marie  Jarre  sa  mère,  n'a  pas  eu,  au  regard  de  la  ces- 
sion de  1859,  les  conséquences  qu'on  lui  attribue;  —  Attendu,  en 
effet,  que  si  la  confusion  opérée  par  la  réunion  sur  une  même 
tête,  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  est  classée  par 
l'art.  1300  c.  civ..  au  nombre  des  causes  d'extinction  des  obliga- 
tions, ce  mode  d  extinction  se  distingue  de  tous  les  autres  par  une 
différence  essentielle:  —  Qu'en  réalité,  ce  n'est  pas  robligation 
elle-même  qui,  dans  ces  conditions,  cesse  d'exister,  mais  que 
Taclion  du  créancier  est  seule  paralysée  par  l'impossibilité  où  ce 
dernier  se  trouve  de  l'exercer  utilement;   —  Que  ce  caractère 


la  dette  peut  être  utilement  actionné  (Gomp.  Labbé,  op,  » 
cit.f  n^  161  à  163).  Seulement,  comme  la  confusion  a  dû 
libérer  les  débiteurs  accessoires,  et  que  la  disposition  testa- 
mentaire serait,  de  la  part  de  l'ancien  créancier,  un  acte 
volontaire  tendant  à  supprimer  la  confusion,  la  libération 
des  tiers  leur  demeurera  acquise  (V.  infrà,  n®  1240). 

1235.  Dans  la   mesure  où  l'action  du  créancier  est 

f paralysée  par  la'  confusion,  il  s'opère   une  extinction  de 
'obligation  et  de  ses  accessoires.  Il  a  été  décidé,  notamment 
que  la  nullité  d'un  traité  passé   entre  un  tuteur  et  ses 

Supilles  devenus  majeurs,  faute  d'une  reddition  préalable 
u  compte  de  tutelle,  ne  peut  être  demandée  par  l'un  de  ces 
derniers  après  la  mort  du  tuteur,  lorsqu'ils  ont  accepté 
purement  et  simplement  sa  succession  à  laquelle  ils  étaient 
appelés  par  parts  égales,  la  confusion  dans  les  mains  des 

Supilles  de  tous  les  droits  et  obligations  relatifs  au  compte 
e  tutelle  rendant  cette  demande  sans  intérêt  (Civ.   rej. 
7  févr.  1859,  aff.  Changeux,  D.  P.  59. 1.  471). 

1236.  Si  la  confusion  s'opère  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur principal,  la  caution  se  trouve  libérée  (V.  Rép.  n*2809); 
l'action  du  créancier  contre  elle  est,  en  effet,  neutralisée  par 
le  recours  qu^elle  aurait  vis-à-vis  de  lui  en  qualité  de  débiteur 
principal  (Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  253  bis-l;  Demolombe, 
t.  5,  no  725  ;  Laurent,  1. 18,  n^  501).  Mais  il  en  serait  différem- 
ment, ajoute  M.  Demolombe,  toc.  cit. y  si  la  caution  s'était 
obligée  dans  une  intention  de  libéralité  vis-à-vis  du  débi- 
teur, puisque,  forcée  de  payer  le  créancier,  elle  n'aurait,  au 
regard  de  Tobligé  principal,  aucune  action  récursoire. 

1 237.  La  confusion  ne  produit  de  conséquences  irrévo- 
cables que  si  la  réunion  de  qualités  qui  l'engendre  est  elle- 
même  définitive.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»  2814  et  2815  di- 
verses hypothèses  dans  lesquelles  elle  disparaîtra  tant  dans 
les  rapports  des  parties  qu'à  l'égard  des  tiers  (Y.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  330,  p.  243  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  255 
6W-III;  Demolombe,  t.  5,  n»»  739,  743,  744;  Laurent,  t.  18, 
n*»*  497  et  506;  Larombière,  t.  5,  art.  1300,  n«  14).  D'après 
ces  mêmes  auteurs,  cotte  résolution  des  effets  de  la  confu- 
sion ne  pourra  se  produire  erga  omnes  que  si  la  réunion  des  ' 
qualités  contradictoires  cesse  ex  causa  antique  et  necessarid; 
elle  n'aurait  pas  lieu,  si  la  réunion  cessait  ex  causa  novd  et 
volontariat  par  le  fait  de  la  personne  en  qui  elle  s'était 
opérée.  Sans  doute,  on  conçoit  que  celle-ci  puisse  renoncer  à 
la  confusion  et  à  ses  suites  et  rétablir  la  créance  ;  mais  le 
fait  de  cette  personne  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  inté- 
ressés au  maintien  de  la  confusion,  et  que  celle-ci  avait 
libérés.  Telle  est  aussi  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de 
Ghambéry  (18  mars  1884)  (1)  dans  Thypothèse  oîi  lacréance 
éteinte  par  confusion  est  plus  tard  cédée  à  un  tiers. 

spécial  de  la  confusion,  parfaitement  défini  par  les  jurisconsultes 
romains,  n'est  pas  moins  évident  au  point  de  vue  de  la  loi 
française  et  que  tous  les  auteurs  en  proclament  l'exactitude  ;  — 

—  Qu'il  suit  de  là  que  si,  par  une  circonstance  quelconque  se 

Ïiroduisant  au  dehors  de  tout  préjudice  pour  les  tiers  que  la  oon- 
usion  peut  intéresser,  la  réunion  des  deux  qualités  dont  s'agit 
cesse  d  exister,  l'inefficacité  qui  atteignait  l'action  du  créancier 
disparaissant  à  son  tour,  l'obligation  dont  ce  dernier  est  bénéfi- 
ciaire, recouvre  en  ce  qui  le  touche,  ses  efforts  utiles;  —  Attendu 
que  tel  est  incontestablement  le  résultat  de  la  cession  d'une 
créance,  par  celui  qui  est  tout  à  la  fois  le  bénéficiaire  et  le  débi- 
teur des  droits  qui  la  constituent  ;  —  Que  ni  l'ordre  public,  ni 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe  une  convention  de  ce  genre  ; 

—  Qu'à  la  vérité  elle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  que  la 
réunion  momentanée  sur  la  même  tête  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  peut  créer  pour  des  tiers,  en  dehors  même  des  cas 
spécifiés  en  l'arL  1301  c.  civ.  ;  —  Mais,  que  ceux-là  seulement 
auxquels  ces  droits  appartiennent,  peuvent  être  admis  à  en  exciper 
à  rencontre  de  la  cession  dont  il  s  agit  ;  —  Attendu  en  fait,  et  par 
application  de  ces  principes,  que  par  suite  de  l'acte  du  12  Juill. 
1858,  Flandin,  notaire,  Jeanne-Marie  Channaz  est  bien  réellement 
devenue  créancière  des  droits  qui  compétaient  à  César-Auguste 
Jarre,  dans  la  succession  de  Jeanne-Marie  Jarre  leur  mère  com- 
mune, et  que  ledit  César-Auauste  Jarre,  en  lui  vendant  le  37  Janv. 
1859  au  prix  de  2565  fr.  les  immeubles  parmi  lesquels  figurent  le 
pré,  objet  du  litige  actuel,  a  pu  compenser  ce  prix  avec  les 
sommes  dont  il  pouvait  être  encore  débiteur  envers  sa  sœur,  jpar 
suite  de  la  cession  de  ses  droits  dans  l'hoirie  maternelle  ;  —  Que 
cette  cession  de  1859  avait  donc  un  prix  réel  et  ne  peut  en  con- 
séquence être  annulée  pour  défaut  de  prix;  —  Attendu  que  les 
intimés  invoqueraient  vainement,  à  ce  point  de  vue,  un  acte  du 
5  févr.  1857,  reçu  par  Gauthier,  notaire,  aux  termes  duquel 
César-Auguste  Jarre  a  cédé  à  Joseph-Abois  Jarre,  mari  de  l'appe- 
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11^88.  Sur  la  cession  par  Théritier  de  ses  droits  hérédi- 
taires et  rinûaence  de  ce  transport  en  ce  qui  concerne  la 
confusion  opérée, V.  Rép.  n*  2SiT, 


6.  —  De  la  perte  de  la  chose  dne 

(Aep.  D«»  2822  à  2848). 


1  *43B.  L'impossibilité  matérielle  ou  légale  d'exécuter  la 
prestation  convenue  entre  les  parties  éteint  l'obligation, 
puisque  Tobj et  n'en  peut  plus  ôtre  fourni.  Cest  ce  qui  arrive 
notamment  quand  la  chose  due  vient  à  périr  (c.  civ.  art  i302). 
Il  est  généralement  admis  que   cette  formule   doit   être 

Srise  dans  un  sens  large  et  que,  comme  les  obligations  de 
onner,  les  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire  sont  su- 
jettes à  s'éteindre  lorsque  le  fait  ou  Tabstention  promis  de- 
viennent impossibles  sans  la  faute  du  débiteur  (V.  Rép, 
n»  2822;  Aubry  et  Rau,  §  33i,  texte  et  note  3,  t.  4-,  p.  243; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  256  bis-l;  Civ.  cass.  9  janv.  4856, 
aff.  Miard,  D.  P.  56.  1.  33,  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Nicias  Gaillard,  D.  P.  ibid»).  Lemot  chose  due  em- 
ployé dans  la  section  du  code  qui  nous  occupe,  comporte  la 
même  signification  que  dans  Tart.  1126,  où  il  désigne  ce  que 
le  débiteur  s'est  obligé  à  faire  ou  à  donner.  —  Toutefois  M.  De- 
molombe,  t.  b,  n<**  747  etsuiv.,  a  soutenu  la  doctrine  con- 
traire ;  à  son  avis  l'expression  chose  a  un  sens  absolument 
précis,  dans  l'art.  1302  c.  civ.  comme  dans  l'art.  1234,  et  ne 
se  réfère  au'à  l'obligation  de  donner;  telle  était,  ajoute-t-il, 
Topinion  ae  Potbier,  à  qui  l'art.  i302  a  été  emprunté,  et  qui 
n'avait  en  vue  (jue  les  obligations  «  d'un  corps  certain  et 
Aé\j&îm\Ti^ii  (Trcizié  des  obligations, n^^Tl),  Cest  aussi  ce  qui 
résulte  de  Tesiposé  des  motifs,  dans  lequel  Bigot  Préameneu 
traite  de  la  perte  de  la  chose  due,  en  visant  seulement  Thypo- 
thèse  d'une  obligation  de  livrer  (V.  ilép.  p.  29,  n<»  142).  Enfin 
l'art.  i302  désigne  les  mêmes  obligations  que  Part.  1245, 
lequel  ne  prévoit  bien  certainement  que  l'obligation  de 
donner  ;  la  seule  difiérence  qui  sépare  ces  textes  tient  à  ce 
oue  Tart.  1245  s'occupe  de  la  perte  partielle  et  Tart.  1302 
ae  la  perte  totale.  Mais  M.  Demolombe  reconnaît  lui*même 
que  le  principe  sur  lequel  reposent  les  art.  1302-  et  1303 
n'est  pas  étranger  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire;  les  art.  1147  et  1148  supposent  bien  que  ces  obliga- 
tions peuvent  s'éteindre  lorsque  le  fait  ou  l'abstention  pro- 
mis deviennent  impossibles,  et  la  thèse  de  l'auteur  consiste 
seulement  à  soutenir  que  les  dispositions  propres  des 
art.  1302  et  1303  ne  sont  appticables  qu'à  l'obligation  de 
donner.  La  question  ainsi  réduite  n'a  donc  guère  qu'un  in» 
térèt  théorique,  car  il  n'est  évidemment  pas  possible  d'assu- 
jettir la  promesse  d'un  fait  ou  d'une  abstention  aux  règles 
qui  ne  régissent  la  promesse  de  donner  qu'à  raison  de  sa 
nature  particulière. 

1240.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  définir  les  conséquences 
de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  débiteur  de  satisfaire  à  sa 

Sromesse,  on  est  d'accord  pour  établir  une  difiérence  consi* 
érable  entre  les  deux  genres  d'obligations.  Celui  qui  s'était 
engagé  à  livrer  est  libéré  ;  mais  il  a  le  droit  de  réclamer  la 
prestation  par  lui  stipulée  en  échange  de  la  chose  (art.  1138 
c.  civ.).  La  partie  obligée  à  faire  ou  a  ne  pas  faire  est  éga- 
lement libérée,  puisque,  faute  d'exécution  de  sa  promesse, 
elle  ne  pourra  ôtre  aetionnée  en  dommages-intérêts  ;  mais 
si  le  contrat  est  synallagmatique,  elle  ne  peut  exiger  que 
son  cocontractant  remplisse  l'engagement  qu'il  avait  pris 
lui-même.  C'est  que,  en  efîet,  celui  ^ui  n'a  pu  livrer  la  chose 
n'en  a  pas  moins  rempli  son  obligation  en  la  conservant  avec 
toute  la  diligence  voulue  ;  il  ne  bénéficie  pas  de  la  perte 


lante,  toutes  les  créances  dépendant  de  Thoirie  paternelle  dont  il 
était  bénéficiaire  par  suiie  d'accords  antérieurs,  à  la  charge,  pur  le 
cessionnaire,  d'acquitter  les  dettes  paternelles  mises  à  la  charge 
du  cédant;  —  Qu'en  premier  lieu  et  au  regard  de  Marie  Channaz  cet 
acte  est  res  inter  in  altos  acia,  et  qu*en  outre  la  corrélation  des 
dispositions  qu'il  contieut  avec  celle  des  actes  de  1858  et  de  1859 
n'est  pas  assez  catégorique  pourquoi  soit  irapossible,  en  présence 
des  termes  si  clairs  et  si  précis  du  dernier  de  ces  actes,  de  la 
Btipulatinn  relativc^.au  prlz_de.,ç^ssion  et  de  la  quittance  qu'il 


n'a  pas  rempli  son  oblij^tion  ;  cette  impossibilité  d'exécuter 
ne  lui  cause  aucun  préjudice  :  l'obligation  corrélative  con- 
tractée à  son  égard,  outre  qu'elle  n'a  plus  de  cause  en  droit, 
serait  aussi  dépourvue  de  base  en  équité  (Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n«  260  6w-IV;  Demolombe,  t.  5,  n«  797;  Laurent, 
t.  18,  n»  509  ;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1302,  n«  4). 

1241.  La  perte  de  la  chose  éteint  l'obligation  de  donner, 
soit  que  l'obligation  porte  sur  la  propriété,  ou  qu'elle  ait  pour 
objet  un  simple  droit  réel  ou  personnel,  soit  que,  étant  pure 
et  simple,  elle  ait  transféré  au  créancier  le  droit  même  qu'il 
a  stipulé  sur  la  chose  à  livrer,  ou  que  cette  transmission  ait 
été  subordonnée  à  l'échéance  d'un  terme  ou  à  la  livraison 
efiective  (V.  Rép.  n*  2823).  Lorsque  le  contrat  est  synallag- 
matique, la  partie  qui  a  stipulé  la  chose  reste  tenue  du  prix 
convenu  ;  qu'elle  en  soit  propriétaire  ou  simplement  créan- 
cière au  moment  de  la  perte,  elle  doit  subir  les  conséquences 
de  celle-ci,  comme  elle  aurait  bénéficié  de  l'augmentation 
de  valeur  qui  aurait  pu  se  produire.  Cest  l'application  de 
la  règle  res  périt  creditorif  substituée  à  la  rèçle  trop 
étroite  res  périt  domino  (V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  5, 
n»  796;  Laurent,  t.  18,  n»  508.  ^Conirà:  Labbé,  Etude  sur 
quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  chose  due  en 
droit  romain,  n^  81  à  84,  127  à  129.  V.  aussi  suprà,  n«  201}. 
—  Il  faut  toutefois  faire  une  réserve  :  lorsque  le  contrat  avait 
pour  objet  de  transporter  au  créancier  tm  droit  réel  ou  per- 
sonnel de  jouissance  ou  d'usage,  et  que  la  prestation  réci- 
proque, au  lieu  d'être  unijiue,  devaif  consister  en  pavements 
périodiques,  cette  prestation  était,  dans  l'intention  des  par- 
ties, subordonnée  a  la  continuation  normale  de  l'usage  ou 
de  la  jouissance  promis  ;  du  jour  où  ceux-ci  deviennent 
impossibles,  la  prestation  périodique  dont  ils  étaient  la  con- 
dition cesse  d'être  due  pour  l'avenir  (Demolombe,  t.  5, 
n«>  797). 

Skct.  1".  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  perte  entraînant 
l'extinction  de  l'obligation  {Rép.  n°'  2824  à  2826). 

1  /S42.  La  perte  de  la  chose  s'entend  soit  de  sa  destruc- 
tion efi'ective,  soit  de  sa  mise  hors  du  commerce  (art.  1302, 
§  2.  V.  Rép.  n"  2824  à  2826  et  suprà,  v*»  Force  majeure, 
n*»  1  à  23). 

SbCT.  2.  —  À  QUELLES  CONDITIONS  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  ÉTEINT 

l'obligation  {Rép.  n"**  2827  à  2836). 

l)l&43.  Lorsau'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  la  perte 
de  la  chose  n  est  libératoire  que  si  trois  conditions  sont 
réunies  :  1<^  la  dette  doit  ôtre  d'un  corps  certain  et  déterminé  ; 
2^^  le  débiteur  doit  ne  pas  être  en  faute  ;  3^  il  doit  n'être  pas 
en  demeure  (R^.  n<>  2827). 

1244.  —  I.  Il  doit  s'agir  d'un  corps  certain  (art.  1302)  et 
DÉTERMINA.  —  La  détermination  de  l'objet  doit  être,  non 
seulement  ffénérique,  mais  individuelle.  Toutefois  cette  règle 
traditionnelle  comporte  deux  exceptions:  1**  lorsque  le  genre 
se  compose  lui-même  d'un  nombre  d'objets  déterminé;  la 
perte  de  tous  exonère  le  débiteur  de  1  un  d'eux  (V.  Rép» 
no  2829;  Aubry  et  Rau,  §  331,  t.  4,  p.  245  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n*256  6t5-II;  Demolombe,  t.  5,  n''754;  Laurent, 
1. 18,  n»  515);  — 2«  Lorsque  le  genre  tout  entier  est  mis 
hors  du  commerce  par  l'effet  d'une  mesure  législative;  ainsi 
la  promesse  de  livrer  certaines  armes  ou  substances  sera 
éteinte  si  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  choses  sont 
interdites,  ou  monopolisées  au  profit  de  l'Etat  (Demolombe, 
t.  5,  n^  759;  Colmet  de  Santerre,  loe.  cit.), 

1)245.  —  II.  La  pbrtb  ne  doit  résulter  ni  de  la  faute 
du  débiteur,  ni  de  son  paît.  —  Cette  seconde  condition  n'est 
pas  toujours  remplie  par  cela  seul  que  la  cause  de  la  perte 


repferme,  de  lui  donner  la  portée  que  les  intimés  prétendent  loi 
attribuer  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  daos  ces  circonstances,  il  est 
certain,  en  droit  comme  en  fait,  que,  par  l'effet  de  l'acte  du27  janv. 
1859,  César- Auguste  Jarre  avait  cessé  d'ôtre  propriétaire  du  pré* 
dit  au  Coffîgiiet,  à  la  date  de  Texpropriation  trauchée,  le  16  janv. 
1862,  au  profit  de  Jean-François  Jarre,  auteur  des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 

Du  U  mars  1884.-G.  de  Chambéry-MM.  Roë,  !•'  pr.-DescoUes 
et  Bérard,  av. 
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semble  résulter  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événement  de  farce 
majeure,  et  que»  conformément  à  la  prescription  de 
l'art.  1302,  le  débiteur  a  justilié  de  ce  fait.  Certaines  de  ces 
circonstances  sans  doute  sont,  par  elles-mômes,  exclusives 
d'une  faute  personnelle  (guerre,  inondation,  foudre,  fait  du 
prince),  et  le  débiteur  qm  s'en  prévaut  établit  sufûsamment 
sa  libération,  sauf  i'eflet  de  la  preuve  contraire  que  pour- 
rait administrer  l'adversaire.  Mais  il  en  est  d'autres  oui  n'ont 
!>as  par  elles-mêmes  le  caractère  de  circonstances  fortuites 
tels  sont:  l'incendie,  le  vol,  la  mort  de  l'animal  à  livrer), 
et  le  débiteur  devra,  s^il  en  excipe,  démontrer  que,  dans  la 
cause,  elles  ont  bien  ce  caractère,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  se 
sont  produites  ni  par  sa  faute,  ni  par  son  fait  (V.  Démo- 
lombe,  t.  5,  n*»"  766  et  suiv.  Comp.  Laurent,  t.  18,  n«  516; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  258  bis).  11  a  été  jugé  :  1»  que 
l'ouvrier  qui  a  reçu  des  marcbandises  pour  les  mettre  en  œuvre 
répond  de  leur  perte  dans  le  cas  d'mcendie  de  son  atelier, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  événement  ne  peut  être  attri- 
bué à  une  faute  par  lui  commise  ou  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué du  debors  Clayon,  14  mai  1849,  aff.  Compagnie  du 
Soleil,  D.  P.  52.  â.  75;  Lyon,  26févr.  1855,  aif.  Ghavanne, 
D.  P.  56.  2. 34),  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  impo- 
ser au  maître  lui-même  l'obligation  de  prouver  que  l'incen- 
die a  pour  cause  le  fait  ou  la  faute  de  l'ouvrier  (Arrêt  pré- 
cité du  26  févr.  1855)  ;  —  2«  Que  l'industriel  auquel  une 
marchandise  a  été  confiée  par  un  commerçant  pour  la 
façonner  répond  de  l'incendie  dont  la  cause  est  inconnue  et 
par  lequel  elle  est  détruite  dans  son  usine,  alors  que  le  juge 
constate,  d'après  les  faits  et  documents  du  procès,  oue,  selon 
rintention  commune  des  parties,  cet  industriel  demeurait 
responsable,  sauf  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  de 
ladite  marchandise,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  resterait 
en  sa  possession  (Req.  21  mars  1882,  aff.  Deinoalin  et  comp., 
D.  P.  82.  1.  361).  Alors  même  gu'aucune  convention  n'au- 
rait réglé  la  responsabilité  de  l'industriel  en  ce  qui  touche 
la  garde  de  la  cnose,  la  même  solution  devrait  être  donnée, 
car  l'art.  1789  c.  civ.  n'est  que  rapplication  de  l'art.  1302 
qui  veut  que  le  débiteur  prouve  le  cas  fortuit  par  lequel  il 
se  prétend  libéré  (V.  Note  sous  l'arrêt  précité,  et  supf% 
v«  Louage  d'ouvrage  et  dHndustrUt  n<»  68  et  suiv.);  — 
3°  Qu'il  appartient  au  débiteur  (jui  prétend  trouver  la  cause 
de  sa  libération  dans  un  incendie  de  prouver  que  l'incendie 
présente  bien  les  éléments  d'un  fait  linératoire  (Req.  5  janv. 
1870,  aff.  Bauer,  D.  P.  70.  1.  255);  —  4*  Que  le  vol  ne 
constitue  un  cas  de  force  majeure  que  lorsqu'il  a  été  accom- 
pli dans  des  circonstances  excluant  la  faute  de  la  personne 
à  qui  la  garde  de  la  chose  était  confiée  (Civ.  cass.  8  nov. 
1881,  aif.  Heiriès,  D.  P.  82.  1.  54);  que  celle-ci  est  donc 
obligée  de  prouver  ces  circonstances,  et  que  l'action  en  res- 
titution dirigée  contre  elle  ne  peut  être  re jetée  par  le  juge 
pour  cette  unique  raison  que  le  débiteur  a  prouvé  le  vol  dont 
il  a  été  victime,  et  que  le  créancier  n'a  pas  établi  contre  le 
débiteur  une  imprudence  ayant  provoqué  ou  facilité  le  vol, 
ou  ayant  empêcné  d'en  découvrir  l'auteur  (Même  arrêt. 
V.  aussi  les  arrêts  cités  supràf  v^  Force  majeuref  n®"  27  et 
28). 

f  MO.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  au  débiteur  de  prouver 
que  la  perte  est  imputable  à  un  tiers,  lorsque  ce  tiers  est  une 
personne  dont  les  agissements  engagent  sa  responsabilité. 
Ainsi,  lorsque  le  maire  d'une  commune  envahie  a  réquisi- 
tionné un  cheval  pour  le  service  des  ambulances  de  l'armée 
ennemie,  la  mort  du  cheval  par  la  faute  de  celle-ci  ne  cons- 
titue pas  un  cas  de  force  majeure  exonérant  la  commune 
de  l'action  en  indemnité  formée  contre  elle  par  le  proprié- 
taire de  l'animal  (Civ.  rej.  25  mars  1874,  aif.  Ville  de  Char- 
tres, D.  P.  74.  1.  239;  et  infrù,  v«  R^ponsabilUé ;  Rép.  eod. 
v^  n**  492  et  suiv.). 

1247.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  ou  la  faute 
du  débiteur,  même  dûment  établis,  ne  font  obstacle  à  sa 
libération  que  s'ils  ont  été  la  cause  ou  l'occasion  de  la  perte 
de  la  chose  (Demolombe,  t.  5,  n«  771  ;  Troplong,  Du  prêt, 
n»  101  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1302,  n^  13).  —  Le  débiteur  est 
également  libéré  si  la  destruction  de  la  chose  est  due  à  la 
faute  ou  au  fait  du  créancier  lui-même  ;  au  regard  du  débiteur, 
en  effet,  ces  agissements  constituent  un  cas  fortuit.  Il  a  été 
décidé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  imposée  par  une  ville 
au  propriétaire  d'un  moulin,  de  contribuer  à  rentretien  et, 
au  oesoin,  à  la  reconstruction  d'un  pont  public  eommimal 


conduisant  &  son  usine,  ne  peut,  lorsque  la  commune  a  fait 
démolir  ce  pont  pour  défaut  d'entretien  et  de  réparation, 
sans  le  rétablir^  être  reportée  sur  un  pont  voisin  servant 
également  à  l'usine,  mais  à  l'égard  duquel  la  même  charge 
n  a  pas  été  stipulée,  encore  que,  depuis  la  démolition  du 
premier  pont,  ce  dernier  supportât  seul  la  fatigue  du  service 
qui,  antérieurement,  se  partageait  entre  les  deux  ponts, 
une  obligation  ne  pouvant  changer  d'objet  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse  (Nancy,  31  août  1867,  aff.  Ville  de 
Commercy,  D.  P.  68.  2.  150). 

12^48.  La  perte  par  cas  fortuit  cesse  d'être  libératoire 
lorsque  le  débiteur  a  pris  les  cas  fortuits  à  sa  charge  ;  seule- 
ment son  obligation  se  transforme  alors  en  une  dette  de  dom- 
mages-intérêts (Req.  22  déc.  1884,  aff.  Poussineau,  D.  P. 
85.  1.  73;  Demolombe,  t.  5,  n»  775,  et  suprà,  v»  Force 
majeure,  n<*  25).  —  Cette  prise  en  charge  ne  doit  pas 
être  facilement  présumée,  mats  on  conçoit  qu'elle  se  pro- 
duise. Elle  a  généralement  un  caractère  commutatif;  le 
débiteur,  qui  raccepte,  en  échange  de  la  responsabilité 
supplémentaire  qu'elle  lui  impose,  stipule  lui-même  du 
créancier  un  avantage  réciproque.  Il  se  peut,  néanmoins, 
que  la  prise  en  charge  des  cas  fortuits  ait  un  caractère  de 
complète  gratuité  ;  par  exemple,  si  elle  émane  d'un  dépo- 
sitaire; eUe  est  alors  soumise,  au  fond,  aux  règles  des 
donations  (V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no257  6w-II;  Demo- 
lombe, t.  5,  n»  779  ;  Laurent,  1. 18,  n»  516).  —  Il  y  a  lieu  de 
rappeler  oue  l'art.  1811  c.  civ.  interdit  la  convention 
par  laquelle  le  preneur  se  chargerait  des  cas  fortuits  pouvant 
occasionner  la  perte  totale  du  cheptel  (Y.  Rép,,  \^  Louage  à 
cheptel,  n^*%l  et  suiv.). 

i240.  —  III.  Lis  débiteur  ne  doit  pas  être  en  dbueure.  — 
S'il  était  en  demeure  lorsque  la  chose  périt  ou  est  mise  hors  du 
commerce,  il  serait  tenu  à  des  dommages-intérêts  équivalant 
au  bénéfice  que  le  créancier  pouvait  retirer  de  l'exécution  ré- 
gulière du  contrat  (V.  Rep.  n^  2832).  Ainsi  jugé  :  i^  que  le  pro- 
priétaire d'un  bateau  remorqueur,  qui  s'est  obligé  à  venir 
prendre  un  autre  bateau  pour  le  remorquer  et  qui  a  ap- 
porté à  l'exécution  de  cette  obligation  un  retard  par  suite  du- 
quel le  bateau  à  remorquer  a  péri,  est  responsable  de  cette 
perte,  s'il  ne  prouve  que,  sans  son  retard,  elle  fût  également 
arrivée  (Req.  20  mai  1874,  aff.  Flomoy,  D.  P.  76.  1.  35);  — 
2^  Que  lorsque,  par  suite  d'un  refus  injuste  de  délivrer  des  ter- 
rains vendus,  l'acquéreur  n'a  pu  se^mettre  en  possession,  et 
3ue,  durant  le  procès,  ces  terrains  ont  été  envahis  par  les  eaux 
e  la  mer,  le  détenteur  ne  peut  se  refuser  &  la  réparation 
du  préjudice  résultant  du  retard  apporté  à  la  d^ivrance 
souB  le  prétexte  que  l'objet  vendu  est  hors  du  commerce 
(Beq.  4  juill.  1882,  aff.  Pallix,  D.  P.  82.  1.  353). 

1250.  L'art.  1302  réserve  cependant  au  débiteur  en 
demeure  la  faculté  de  s'exonérer  des  conséquences  de  la 
perte  fortuite  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  chose  eût  égale- 
ment péri  chez  le  créancier.  Conformément  aux  principes 
généraux  en  matière  de  preuve,  c'est  au  débiteur  de  faire 
cette  justiGcation,  afin  d'en  déduire  sa  libération  (Y.  Rép, 
no  2833;  Req.  20  mai  1874,  aff.  Flornoy,  D.  P.  76. 1.  35; 
Laurent,  1. 18,  n«  522).  Mais,  comme  c'est  là  une  pure  ques- 
tion de  fait,  le  juge  du  fond  l'apprécie  souveramement  et 
peut  se  décider  sur  de  simples  présomptions. 

1251 .  Sur  le  pouvoir  des  juses  du  fait  quand  il  s'agît  de 
déclarer  si  un  fait  est  ou  non  fortuit  ou  de  force  majeure, 
V.  svmrà,  v®  Force  maiture,  n*»  25  et  26. 

1252.  Le  voleur  n  est  pas  exonéré  de  son  obligation  par 
la  perte,  même  fortuite,  de  la  chose  dont  il  s'est  emparé 
(art.  1302).  On  a  dit  au  Rép.^  xfi  2835,  qu'une  controverse 
s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  cette  responsabilité 
doit  subsister,  quand  le  voleur  prouve  que  la  chose  aurait 
péri  chez  son  propriétaire.  Les  auteurs  les  plus  récents  se 
sont  rattachés  à  l'opinion  affirmative,  généralement  admise 
jusque-là,  et  proposée  au  Répertoire  (V.  Demolombe,  t.  5, 
n«>  781  à  784;  Laurent,  1. 18,  n<»  523;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  259  bis),  —  Us  admettent,  d'ailleurs,  que  cette  res- 
ponsabilité n'a  pas  un  caractère  pénal,  mais  civil,  et  plu- 
sieurs commentateurs  en  ont  conclu,  contrairement  à  1  avis 
émis  au  Rép.  ibid,,  qn'eUe  passe  aux  héritiers  du  voleur 
comme  toutes  les  obligations  pécuniaires  de  leur  auteur 
(V.  en  ce  sens  :  Demolombe,  t.  5,  n^  784;  Larombière,  t.  5, 
art.  1302,  nM4). 

1258.  La  disposition  concernant  le  voleur  ne  saurait 
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être  étendue,  par  voie  d'analogie,  aux  hypothèses  voisi- 
nes, celle  par  exemple  d'escroquerie  ou  a'ahus  de  con- 
fiance; d'ailleurs,  dans  ces  deux  cas,  le  propriétaire  de 
la  chose  a  donné  son  consentement  à  ce  qu'elle  fût  ap- 
préhendée par  le  tiers  contre  qui  elle  est  réclamée  (De- 
molombe,  t.  5,  n^  784  bis;  Larombière,  t.  5,  art.  1302, 
n°  14}.  —  Il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  analogue,  que 
Tart.  1302,  §  4»  c.  civ.,  qui  met  la  perte  fortuite  de  la  chose 
soustraite  à  la  charge  du  voleur,  ne  s'étend  pas  au  recel  ou 
au  détournement  opéré  par  un  héritier,  et  que,  par  suite, 
lorsque  des  objets  mobiliers,  divertis  d'une  succession,  ont 
péri  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  la  perte  se  répartit 

f proportionnellement  à  leurs  droits  entre  tous  les  cohéritiers 
Pau,  21  juin  1887,  alT.  Bonychon,  D.  P.  89.  2.  120).  Toute- 
fois, il  a  été  jugé  que  la  dissimulation  ou  le  recel  des  effets 
de  la  succession  peut,  à  raison  de  circonstances  particulières, 
revêtir  le  caractère  d'un  délit  de  soustraction  frauduleuse 

ëassible  des  peines  du  vol  (Giv.  rej.  17  avr.  1867,  aff. 
ospices  de  Bordeaux,  D.  P.  67.  1.  267).  Dans  ce  dernier 
cas,  spécialement  lorsqu'il  y  a  déplacement  de  la  possession 
de  la  chose  recelée,  il  y  aurait  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  1302,  §  4,  de  façon  à  faire  supporter  la  perte  de  la 
chose  détournée,  uniquement  par  l'héritier  coupable  de  se 
l'être  indûment  appropriée. 

1 254.  En  matière  d'obligations  de  donner,  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire,  l'extinction,  dit  M.  Demolombe,  t.  4,  n®*  786  à 
788,  ne  résulte  de  Timpossibillité  de  les  exécuter  que  si 
cette  impossibilité  est  complète  et  permanente.  Une  sumrait 
pas  que  l'exécution  fût  rendue  plus  difficile  (V.  suprà, 
n°  216,  et  les  décisions  citées  suprà,  v»  Force  majeure  ^ 
n"  2  et  1825.  V.  aussi  Civ.  cass.  8  juill.  1873,  aff.  Aaron,  D.  P. 
74.  1.  296;  Paris,  28  mars. 1874,  Le  Divit  du  6  mai  1874). 

SeGT.  3.  —  GONSÉQUENCRS  DB  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE 

{Rép.  n"  2837  à  2847). 

i  255.  La  perte  de  la  chose,  quand  elle  est  libératoire, 
éteint  la  dette  et  les  accessoires  (V.  suprà^  n^*  1243  et  suiv.  ; 
—  Rép.  n<>*  2837  et  suiv.).  Dans  le  cas  contraire,  elle  trans- 
forme la  promesse  de  donner  en  une  dette  de  dommages- 
intérêts  comprenant  l'intégralité  du  préjudice  subi  par  le 
créancier  ou  le  propriétaire  de  la  chose.  Ainsi  jugé  que 
le  dépositaire  d'un  groupe  déterminé  d'obligations  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  oui,  au  lieu  de  restituer  les 
titres  en  nature  sur  la  mise  en  demeure  que  lui  adresse  le 
déposant,  les  a  appliqués  à  ses  besoins,  et  en  a  fait  indû- 
ment sa  chose,  est  tenu  de  réparer  la  totalité  du  préjudice 
résultant  de  l'aliénation  qui  en  a  été  ultérieurement  faite 
sur  une  injonction  du  Gouvernement  (Req.  17  fôvr.  1879, 
aff.  Vitali,  D.  P.  80.  1.  346). 

i25H.  Sur  les  effets  de  la  perte  de  la  chose  due,  en  ce  qui 
touche  les  cautions  et  les  coobliffés  à  titre  solidaire,  W.suprà 
n?  559  ;...  en  ce  qui  concerne  le  aébiteur  principal  lorsqu'elle 
se  produit  par  le  fait  ou  la  faute  de  la  caution,  Y.  Rép. 
n®*  2838  et  2839  ;  en  ce  qui  concerne  les  obligations  con- 
ditionnelles, V.  suprà,  n"  449  et  457,  et  Rép.  n«'  1177 
et  suiv.,  1193  et  suiv.;... les  obligations  alternatives, Y.  Rép, 
n««  1327  et  suiv.;  ...  les  obligations  indivisibles,  Y.  R4p. 
n^  1540;  ...  les  obligations  nulles  pour  vice  résultant  de  la 
violence,  Y.  Réf.  n«  196. 

1257.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép.  n^  2842  l'extinc- 
tion de  l'obligation  n'est  complète  que  si  la  perte  est  totale. 
Au  cas  de  perte  partielle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1245  : 
le  débiteur  est  libéré  en  remettant  au  créancier  ce  qui  reste 
de  la  chose  (Y.  Demolombe,  t.  5,  n^'755  et  756).  Si  la  perte 
est  totale,  ce  qui  suppose  que  la  substance  juridique  de  la 
chose  est  entièrement  détruite,  le  débiteur  doit  rendre 
également  tout  ce  gui  subsiste  des  accessoires  ;  la  loi  elle- 
même  fait  application  de  cette  règle  en  exigeant  que  le 
preneur  à  cheptel  rende  compte  des  peaux  des  animaux  qui 
ont  péri  par  cas  fortuit  (c.  civ.  art.  1809).  —  Suivant 
M.  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1302,  n^  14,  il  y  aurait  intérêt 
à  distinguer  entre  la  perte  totale  et  la  perte  partielle  lorsque 


prà,  n<>1252);  mais,  comme  il  s'agit  là  d'une  disposition 
exceptionnelle  et  particulièrement  rigoureuseï  on  ne  peut 


l'étendre  par  voie  d'analogie,  dans  l'hypothèse  d'une  perte 

Î partielle  M.  Larombière,  loc.  cit.,  estime  dbnc  que  le  vo- 
eur  est  libéré  en  rendant  ce  qui  reste  de  la  chose,  s'il 
prouve  que  la  perte  partielle  se  serait  produite,  même  si  la 
chose  était  restée  chez  son  propriétaire. 

1258.  Aux  termes  de  l'art.  1303,  le  débiteur  libéré  par 
la  perte  de  la  chose  ou  sa  mise  hors  du  commerce  est 
tenu  de  céder  à  son  créancier  tous  ses  droits  et  actions 
relatifs  h,  cette  chose.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'appré- 
ciation de  cette  règle  dont  l'utilité  a  été  contestée  par  la 
doctrine  (Y.  Rép.  n®  2843)  ;  mais  nous  croyons  qu'on  doit  en 
limiter  l'application  aux  actions  qui  ont  la  chose  pour  objet 
ou  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  et  directe  de  l'événe- 
ment (}ui  a  détruit  la  chose.  Il  avait  été  jugé  que,  lors- 
qu'un immeuble  hypothéqué  périt  par  incendie,  le  débi- 
teur est  tenu  de  céder  aux  créanciers  hypothécaires  son 
action  en  indemnité  contre  la  compagnie  d'assurances 
avec  laquelle  il  a  traité  (Grenoble,  27  févr.  1834;  A<p., 
v»  Assurances  terrestres,  n^  84).  Mais  cette  doctrine  avait  été 
rejetée,  par  le  motif  que  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  la 
conséquence  directe  de  l'affectation  hypothécaire,  que  c'est 
une  convention  à  la(pelle  les  créanciers  de  l'assuré  n'ont 
pas  été  parties  et  qui  est  à  leur  égard  res  inter  alios  aeta; 
et  que  l'action  en  indemnité  puisant  sa  source,  non  dans  la 

f>erte  de  l'immeuble  mais  dans  les  stipulations  de  la  police, 
es  créanciers  hvpothécaires  ne  sauraient  en  revendiquer  le 
bénéfice  exclusif  (Y.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  331, 
note  5;  Laurent,  t.  18,  n<>  512;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  260  6t5-III.  Gomp.  suprà,  v«  Assurances  terrestres,  n<»«207 
et  suiv.).  Depuis,  la  loi  du  19  févr.  1889  art.  2  et  3  (D.  P. 
89.  4.  29)  a  fait  prévaloir  la  solution  contraire  (Y.  suprà, 
V®  Louage,  n»  401). 

1259.  Sur  la  perte  des  marchandises  confiées  à  un  com- 
missionnaire, Y.  suprà,  V®  Commissionnaire,  n*»  163,  164, 
277  et  suiv.  ; ...  sur  la  perte  ou  le  vol  d'une  lettre  de  change, 
Y.  sunrà,  v«  Effets  de  commerce,  n"  277  et  suiv.  ; . . .  sur  la  perte 
d'un  billet  au  porteur,  V.  «uprd,  eod.v®,n«  915; ...  sur  la  perte 
d'une  action  dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme, 
et,  en  général,  sur  la  perte  et  le  vol  des  titres  au  porteur  (loi 
du  15  juin  1872),  Y.  infrà,  v«  Société. 

GH  AP.  7.  —  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
conventions  (Rép.  n««  2848  à  2991). 

Skct.  i".  —  Origine  bt  nature  de  l'action  kn  rescision  kt 

DE  l'action   en  NULUTâ;    LEURS  DIFFÉRENCES  {Rép.  U»*  2849 

à  2860). 

1260.  On  a  exposé  au  Rép.,  n^"  2849  à  2858,  comment 
ont  pris  naissance  les  actions  en  nullité  et  en  rescision, 
comment,  au  point  de  vue  historique,  les  unes  dérivaient 
du  droit  coutumier  et  des  ordonnances,  tandis  que  les 
autres  étaient  issues  du  droit  romain.  Tout  en  reconnaissant 
que  ce  dualisme  d'origine  et  les  différences  qui  s'ensuivaient, 
quant  et  l'exercice  et  au  délai  de  l'action,  n'ont  plus,  depuis 
la  promulgation  du  code,  qu'un  intérêt  rétrospectif,  nous 
avons  dit  cependant  qu'entre  laction  en  nullité  fondée  sur 
l'incapacité  ou  les  vices  du  consentement,  et  l'action  en 
rescision,  envisagée  comme  procédant  spécialement  de  la 
lésion,  subsistent  auelques  dissemblances  (Rép.  n^  2859). 
Cette  opinion  et  les  conséquences  qui  en  dérivent  ont 
depuis  reçu  l'assentiment  de  la  plupart  des  auteurs  (Y. 
Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  332  et  333,  p.  246  à  249  ;  Laurent, 
t.  18,  n«*  528  et  suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n*  88); 
mais  elles  ont  été  combattues  très  vivement  par  M.  Demo- 
lombe, t.  6,  n^*"  26  et  suiv.  Suivant  cet  auteur,  la  distinction 
entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision  a  dû  dispa- 
raître tout  entière  avec  notre  ancien  droit;  et  elle  ne  pouvait 
lui  survivre,  car  juridiquement  elle  n'avait  pas  de  base,  la 
nature  de  l'action  étant  toujours  la  môme,  qu'il  s'agisse  de 
l'intenter  pour  cause  de  lésion,  d'incapacité  ou  de  vice  du 
consentement;  le  texte  môme  du  code  prouverait  que  les 
deux  actions  sont  désormais  fondues  en  une  seule.  La  loi  se 
sert  pour  les  désigner  de  cette  expression,  «  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  »  (c.  civ.  art.  1117,1304,  1338);  elle 
ne  dit  pas  et  n'a  pas  voulu  dire  :  «  les  actions  en  nullité  ^(en 
rescision  »  :  il  n'y  a  donc  plus  qu'ime  action  unique.  Sans  doute, 
lorsque  TaoUon  est  fondée  sur  la  lésion,  le  code  la  qualifie 
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plus  spécialement  d'action  en  rescision  ou  en  restitution,  sans 
jamais  la  dénommer  action  en  nullité  (art.  8S7,  1305, 1306, 
1313,  1674);  mais,  ajoute  M.  Demoiombe,  cet  argument  en 
faveur  de  la  distinction  tombe,  si  Ion  observe  aue  la  loi 
((  applique  indifféremment  les  mots  :  action  en  nullité  ou  en 
rescision  à  des  actions  fondées  sur  Terreur,  la  violence  ou  le 
dol  I»  (art.  887,892,  1117,  1304,  1338);  l'intention  du  législa- 
teur n'a  donc  pas  été  de  maintenir  deux  catégories  d'actions 
en  les  désignant  par  deux  appellations  distinctes.  —  Nous 
ne  méconnaissons  pas  qu'en  pareille  matière  la  terminologie 
légale  n'oilre  peu  de  précision; néanmoins,  si  Ton  considère 
que  le  code  a  conservé  l'expression  action  en  rescision,  alors 
qu'il  supprimait  la  procédure  par  laquelle  on  devait  aupara- 
vant se  pourvoir  à  un  de  rescision,  que  Faction  fondée  sur 
la  lésion  est  restée  dénommée  partout  (iciion  en  rescision,  et 
que  cette  distinction  de  mots  s  applique  à  deux  actions  d'une 
nature  différente,  il  nous  semble  qu'on  peut  en  tirer 
argument  à  lappui  de  Topinion  soutenue  au  Répertoire 
Aussi  M.  Demolombe  entreprend -il,  à  lappui  de  sa  thèse,  de 
démontrer  que  Taction  en  nullité  et  l'action  en  rescision  ne 
reposent  pas  sur  un  fondement  difl'érent  :  la  lésion,  dit-il, 
est,  coname  la  violence  ou  le  dol,  un  vice  du  consentement  ; 
Faction  dont  elle  est  la  base  repose  donc  sur  ce  que  la 
convention  attaauée  manque  d'un  des  éléments  nécessaires 
à  sa  validité;  elle  ne  se  différencie  pas,  dès  lors,  de  toute 
autre  action  en  nullité. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (§  333, 
t.  4,  p.  247  et  248),  que,  tandis  que  l'action  en  nullité  tend 
«  à  Tanéantissement  d'une   obligation  qui  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  requises  pour  sa  validité  »,  l'action 
en  rescision  proprement  dite  a  pour  objet  »  la  rétractation 
d'une  obligation,  d'ailleurs  valable  en  elle-même,  mais  par 
suite    de  laquelle   on  a   éprouvé  quelques  lésions   ».  — 
M.  Demolombe  réplique  qu'il  y  aurait,  en  droit,  impossibilité 
à  admettre  l'annulation  rétroactive  d'un  contrat  qui  réu- 
nirait toutes  les  conditions  légales  de  validité  ;  que  la  res- 
cision   ne    saurait   provenir  que  d'une    cause  inhérente 
à  la  convention  et  aux  conditions  de  son  existence  juridique, 
et  çiue,  par  conséquent,  la  loi  a  dû  forcément  voir  dans  la 
lésion  qui   entraine  la  rescision  un  vice  intrinsèque  de  la 
convention.  Cette  argumentation  ne  se  heurte-t-elle    pas 
aux     principes   admis  par  le  code  en  matière  de  lésion? 
Si  la  lésion  constitue  un  vice  du  consentement,  comment 
admettre  que  la  loi  n'en  ait  fait  une  cause  de  rescision 
que  dans  des   circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles? 
S'expiiquerait-on  qu'elle  laissât  subsister  un  bail  ou  une 
vente  mobilière,  alors  qu'elle  entraîne  la  rescision  d'une 
vente  d'immeuble  ?  Si  la  lésion  n'était  que  le  résultat  com- 
biné d'une  erreur  dans  l'évaluation  de   la    chose,   d'une 
violence  morale  à  rencontre  de  la  personne  lésée,  peut-être 
môme  d'un  dol  commis  à  son  égara,  il  faudrait  donc  admet- 
tre le  défendeur  à  repousser  l'action  en  rescision  en  prou- 
vant qu'il  n'y  a  eu,  chez  le  demandeur,  ni  erreur,  ni  con- 
trainte morale  ;  or,  on  est  d'accord  pour  décider  que  l'action 
réussira  nécessairement  par  cela  seul  que  le  demandeur 
aura  justifié,  dans  la  mesure  spécifiée  par  les  art.  887, 
1305  et  1681  c.  civ.,  du  désavantage  que  lui  causerait  le 
maintien  du   contrat.  La    vérité  est  donc  que  la    lésion 
n'est  prise  en  considération  par  la  loi  qu'en  raison  de  son 
caractère  dommageable,    et   non   conmie  procédant  d'un 
consentement  vicié;   lorsqu'un  contrat  est   lésionnaire,  il 
n'en  réunit  pas  moins  les  conditions  légales  de  validité  ; 
seulement,  le  législateur,  dans  certains  cas  particuliers,  ou 
à  l'égard  de  certaines  personnes  (ju'il  environne  d'une  pro- 
tection spéciale,  déroge  aux  principes  généraux  sur  la  vali- 
dité des  conventions  et  rescinde   le   contrat.  A  ce  point 
de  vue,  l'action  en  rescision'  pour  lésion  est  assimilable 
à   la  restitutio  accordée  par  le  préteur  romain;  c'est  un 
secours  exceptionnel  ({ue  la  loi  donne  elle-même  à  l'une 
des  parties  contre  la  rigueur  des  principes  généraux.  Il  n'y 
a  donc  pas  identité  de  nature  entre  l'action  en  nullité  et 
l'action  en  rescision.  —  Telle  est  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence  (Req.  5  nov.  4807;  Bourges,  19  mai  1824; 
Hép.  v»  Demande  nouvelle^  n®  35,  et  les  arrêts  cités  suprà, 
eod.  V»,  n»  17). 

1261.  La  différence  qui  existe,  quant  à  leur  cause,  entre 
l'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision  pour  lésion  justifie 
la  différence  qui  les  sépare  quand  il  s'agit  de  déterminer  la 
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preuve  à  faire  par  le  demandeur.  Dans  l'action  en  nullité,  le 
demandeur  n'a  qu'une  chose  à  prouver:  l'absence  d'un  des 
éléments  nécessaires  à  la  validité  du  contrat,  alors  même 
que  le  contrat  imparfait  ne  lui  préjudicicrait  pas.  Dans 
1  action  en  rescision,  deux  choses  sont  à  démontrer  :  l*que 
l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  spéciaux  où  cette  action  est 
ouverte;  2®  qu'il  y  a  une  lésion  effectivement  subie;  mais 
cette  double  démonstration  est  suffisante  alors  même  qu'il 
est  constant  que,  lors  de  la  passation  du  contrat,  le  consente- 
ment du  demandeur  n'a  subi  aucun  atteinte  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  248,  §  333;  Laurent,  t.  18,  n»528;  Larombière,  t.  5, 
art.   1304.  n«  8). 

Une  seconde  différence  se  déduit  de  la  même    diversité 
de  causes  :  l'action  en  nullité  ne    peut  échouer  par  ce 
fait  que  le  défendeur  offre  de  réparer  le  préjudice  que  le 
contrat  attaqué  a  pu  causer  au  demandeur;  au  contraire, 
le  défendeur  peut  repousser  une  action  en  rescision  pour 
lésion   en  offrant  une  indemnité  compensatoire.  Le  con- 
traire a  été  soutenu  (Demolombe,  t.  6,  n°  41  ;  Larombière, 
t.  5,  art.  1305,  n^  20)  pour  le  cas  où  Taction  est   intentée 
au  bénéOce  d'un  mineur,    par  cette   raison    que  le  droit 
reconnu  à  ce  dernier  par  l'art.  1305  consiste  uniquement 
à   demander  la  rescision,    sans   que    le  code  reproduise 
dans   cette   hypothèse   la  disposition  spéciale  des  art.  891, 
et  1681  suivant  laquelle  l'action  en  rescision  pour  lésion 
d'un  partage  ou  d'une  vente  peut  être  arrêtée  par  l'offre 
d'une  compensation  pécuniaire.    On    ajoute,  à  l'appui  de 
celte   thèse,    que  la  distinction  qu'elle   établit  entre    le 
majeur  et  le  mineur  s'explique  facilement:  pour  le  premier, 
la  capacité  de  contracter  est  la  règle,  et,  si  la  lésion  est, 
à  son  égard,  considérée  comme  une  cause    de  rescision, 
il  n'y  a  là  qu'une  exception  qui  disparaît  devant  l'offre  faite 
de  réparer  le  préjudice,  la  lésion  par  là  cesse  d'exister  et 
le   contrat  doit  reprendre  sa    pleine    efficacité.    Pour    le 
mineur  la  règle,  au  contraire,  c  est  l'incapacité  de  contrac- 
ter seul  ;  l'exception,  c'est  la  validité  de  ses  engagements. 
L'action  en  rescision  n'est  donc,  à  son  profit,  que  rapplica- 
tion  du  droit  commum,  et  elle  doit,  par  là  môme,  aboutir 
nécessairement  à  la  suppression  du  contrat  qui,  par  l'effet 
de  la  lésion,  retombe  sous  l'empire  du   principe  général. 
—  Nous  répondrons,  avec  MM.  Laurent  (t.  18,  n»529),  Aubry  et 
Rau  (t.  4,  §  333,  note  6,  p.  249),  de  Fréminville  [De  la  minorité, 
t.  2,  no82o),  que  la  disposition  des  art.  891  et  1681  ne  cons- 


le  demandeur  lésé,  le  défendeur  suprime  l'intérêt  et  partant j 
la  cause  de  la  demande.  Quant  à  la  distinction  explicative 
proposée  par  la  première  opinion,  entre  l'action  en  resci- 
sion intentée  au  profit  d'un  mineur  et  l'action  intentée  au 
profit  d'un  majeur,  elle  nous  semble  plus  spécieuse  que 
juridique;  sans  doute,  pour  le  mineur,  c  est  l'incapacité  qui 
est  la  règle,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  fondée  sur 
l'incapacité  ;  la  demande  en  rescision  pour  lésion  a  pour 
principe  unique  la  lésion  puisque  le  mineur,  lorsqu'il  n'est 
pas  lésé,  invoquerait  en  vain  son  incapacité  pour  obtenir 
d'être  restitué  contre  le  contrat  litigieux;  la  justification 
dun  dommage,  telle  est,  pour  lui,  comme  pour  le  majeur, 
la  cause  unique  de  l'action,  et,  s'il  en  est  ainsi,  nous  ne 
voyons  pas  pourauoi  il  échapperait  aux  règles  d'ordre  géné- 
ral qui  régissent  les  actions . 

ijlî62.  Les  auteurs  qui  admettentla  distinction  proposée 
entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  rescision  en  déduisent 
encore  deux  conséquences  notables  :  1®  leur  nature  étant 
différente,  l'une  des  deux  actions  ne  peut  être  considérée 
comme  renfermant  implicitement  l'autre  (Aubry  et  Rau, 
§  333,  note  2,  t. 4,  p.  248  ;  Laurent,  t.  18,  n»  530).  Aussi  a-l-il 
été  décidé  que  l'action  en  rescision  soumise  aux  premiers 
juges  ne  saurait  être  convertie,  devant  la  juridiction  d'ap- 
pel, en  action  en  nullité,  et  réciproquement  (Civ.  rej.  9  nov. 
1807  et  les  arrêts  cités  suprà,  v«  Demande  nouvelle  n«  17; 
Rép.  eod.  V»,  n»  35.  —  Contra  :  Demolombe,  t.  6,  n"  36 
et  42  ;  Troplong,  De  la  vente,  t.  2,  n»»  687  et  suiv.).  Il  a 
été  également  jugé  que  les  parties  ne  peuvent,  dans  une 
instance,  substituer,  au  gré  de  leur  volonté  ou  de  leur  intérêt, 
l'action  en  rescision  d'un  partage  pour  lésion  à  l'action  en 
nullité  dudit  partage  pour  dol  ou  erreur,  ces  deux 
actions  ne  constituant  pas  deux  moyens  différents  à  l'ap- 
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ptd  d'une  même  demande,  mais  deux  demandes  distinc- 
tes; et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  tribunal,  d*abord 
saisi  de  la  demande  en  nullité,  statue  par  voie  de  rescision 

S  Dijon,  14  févr.  1889)  (1).  Pour  les  mêmes  motifs,  si  Tune 
les  deux  actions  échoue,  le  demandeur  pourra  intenter 
l'autre  sans  être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée 
(Aubry  et  Rau,  §  333,  note  2,  t.  4,  p.  248,  et  §  769,  II, 
lettre  c,  t.  8,  p.  395  ;  Laurent,  t.  18,  n«  530.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  6,  n**  43). 

Sect.  2.  —  Des  causes  des  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion,   ET    DE    l'exception    DE    NULLITÉ    {R&p,    n<>*    2861    à 

2926). 

Art.  1«».  —  Des  causes  des  actions  en  nullité 
{Rép,  n"  2862  à  2902). 

i!S63.  L'action  en  nullité,  telle  (pie  le  code  la  régle- 
mente, s'applique  non  pas  à  l'acte  radicalement  nul,  à  celui 
qui  par  lui-même  n'est  susceptible  d'aucun  effet  juridique, 
mais  seulement  à  l'acte  qui,  entaché  d'un  vice  relatif, 
n'est  point  inexistant  en  lui-môme  et  produit  ses  effets  tant 

3ue  1  annulation  n'en  est  pas  provoquée.  Cette  distinction 
e  l'acte  inexistant  et  de  l'acte  simplement  nul  a  été  admise 
depuis  la  publication  du  Répertoire^  par  tous  les  nouveaux 
commentateurs  du  code  civil  (Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»»  261  et  262  bis-l  et  II  ;  Demolombe,  t.  6, 
n«»  21  et  suiv.,  27  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  18,  n«"  531  et  suiv., 
t.  19,  n«»  7  et  8).  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  con- 
séquences principales  de  cette  distinction  qui  a  été  expliquée 
avec  développement  au  Rép,  n»*  2862  et  2863  :  1*  la 
nullité  de  l'acte  inexistant,  qu'elle  soit  opposée  par  voie 
d'action  en  répétition  lorsque  la  convention  a  été  exécutée^ 
ou  par  voie  d  exception  contre  la  demande  tendant  à  l'exé- 
cution de  la  même  convention,  est  perpétuelle,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  échouer  que  devant 
une  prescription  acquisitive  ;  l'action  en  nullité  a  un  laps 
de  temps  prévu  par  la  loi,  et  qui  n'excède  jamais  dix  années. 
—  2<^  L'inexistence  d'un  acte  est  opposable  par  tout  inté- 
ressé ;  la  nullité,  par  les  personnes  seules  que  la  loi  a 
entendu  protéger  en  créant  à  leur  bénéfice  la  cause  de 
nullité.  —  3®  L'inexistence  d'un  acte  peut  être  prononcée 
d'office  par  le  juge  ;  il  en  est  autrement  de  la  simple  nul- 
lité. —  4°  Le  vice  <jui  affecte  l'acte  inexistant  ne  peut  être 
couvert  par  une  ratification  ou  une  confirmation  ;  racte  nul 
peut  être  ratifié  ou  confirmé.  —  5®  Le  moyen  tiré  de  l'inexis- 
tence absolue  ne  constitue  pas  une  action  spéciale,  mais 
un  simple  moyen  tiré  du  fond,  qui  pourrait,  dès  lors,  être 

{produit  pour  la  première  fois  en  appel  ;   le  moyen  tiré  de 
a  nullité  est  une  demande  spéciale  qui  ne  saurait,  si  elle 
n'a  été  formulée  en  première  instance,  être  proposée  vala- 
blement en  appel. 
i!264.  Cette  théorie  ne  semble  pas  souffrir  difficulté  dans 

(1)  (Hufi^oii  C.  consorts  Sallé.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu*eii 
première  instance  les  consorts  Sallé  s'étaient  bornés  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  de  cession  du  19  mai  1876  pour  cause  de  doi 
et  d'erreur  ;  mais  qu'ils  s'étaient  abstenus  de  solliciter  la  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  du  q^uart; 

Attendu,  en  droi^  que,  bien  qu'elles  tendent  au  même  but, 
l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  ou  d'erreur  et  Faction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  sont  deux  actions  complètement 
distinctes;  qu'eUes  diffèrent  par  le  fondement  sur  lequel  elles 
reposent,  parla  preuve  que  doit  administrer  celui  qui  les  intente, 
ainsi  que  par  le  moyen  que  peut  employer,  pour  en  arrêter  les 
effets,  celui  contre  lequel  est  dirigée  Taction  en  rescision  ;  que, 
partant,  les  parties  ne  peuvent,  dans  une  instance,  substituer  run 
à  Tautre  au  fvé  de  leur  volonté  ou  de  leur  intérêt,  comme  si 
elles  ne  constuuaient  que  des  moyens  différents  d'une  même 
action; 

Attendu,  en  effet,  d^une  part,  que  Faction  en  nullité  est  fondée 
sur  ce  que  Tobligation  attaouée  ne  réunit  pas  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  à  sa  validité,  tandis  que  l'action  en  rescision  a 
sa  source  dans  la  lésion,  c'est-à-dire  dans  un  préjudice  matériel 

Sue  fait  éprouver  à  celui  qui  Tattaque  Tobligation  critiquée;  que, 
'autre  part,  celui  qui  intente  une  action  en  nuUité  n'a  qu*à 
démontrer  que  le  contrat  qu'il  veut  faire  annuler  manque  de 
Tune  des  conditions  essentielles  à  sa  validité,  tandis  aue  le 
demandeur  en  rescision  doit  prouver  la  lésion;  qu'enfin,  le 
défendeur  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  arrê- 
ter les  effets  de  cette  action  en  offrant  à  son  adversaire  somme 


la  jurisprudence  française  *  il  a  été  notamment  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  vice  du  consentement  ; 
que,  dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  nul  de  plein  droit, 
réputé  inexistant,  tandis  que  dans  le  second,  il  est  seulement 
annulable  (Toulouse,  21  janv.  1885,  aff.  Rey,  D.  P.  86.  2. 
73).  Mais  eue  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence  bel^. 
Il  a  été  juffé  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique  (12  jmll. 
1855,  an.  Beauthier,  Pasicrisiey  55.  1.  336)  ^e  l'action  en 
nullité  de  l'art.  1304  s'applique  aux  conventions  annulables 
dans  l'intérêt  des  particuliers  comme  à  celles  que  la  loi 
prohibe  dans  un  intérêt  public  ;  que,  sous  peine  de  se  rendre 
justice  à  soi-même,  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  la  nul- 
Iit4  d'un  acte  doit  la  faire  prononcer  en  justice,  et  qu'à 
l'égard  de  l'action  à  intenter,  aucune  distinction  ne  doit  être 
introduite.  Telle  est  également  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Gand  du  14  mai  1872,  rendu  contrairement  aux  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  de  Paepe  [Pasicrisie,  73. 
2.  38).  —  Cette  jurisprudence  a  été  vivement  combattue 
par  M.  Laurent  (t.  19,  n^*  11  et  12).  Cet  auteur  fait  remar- 
quer, avec  raison,  qu'invoquer  Tioexistence  d'un  acte  (un 
pacte  sur  succession  future  par  exemple),  ce  n'est  pas  en 
poursuivre  l'annulation  ;  c'est  purement  et  simplement  faire 
constater  cette  circonstance  défait,  que  légalement  le  contrat 
n'a  pu  naître  et  qu'il  est  dépourvu  de  tout  effet.  Or,  dire  que 
cette  constatation  ne  peut  être  faite  par  les  tribunaux  que 
dans  un  délai  de  dix  ans,  conformément  aux  régies  de 
l'art.  1304,  c'est  donner  à  la  convention  une  valeur  juridi- 
oue  que  la  loi  lui  refuse  absolument.  —  Pour  assimiler 
1  acte  nul  à  l'acte  annulable,  les  cours  de  Belgique  se  fon- 
dent sur  ce  que  tous  deux  répondent  à  la  qualification  d'acte 
«  nul  »  employée  par  Tart.  1304,  ce  qui,  au  point  de  vue  de 
l'action,  exclurait  toute  distinction.  Il  est  certain  que  ce 
terme  pourrait  prêter  à  l'équivoque,  si  Tintention  du  légis- 
lateur n'était  pas  très  claire  ;  et,  en  dehors  même  des  expli- 
cations données  au  Tribunat  (V.  Rép.  n«  2863),  l'organisa- 
tion de  Taction  de  l'art.  1304,  les  limitations  dont  elle  est 
l'objet,  notamment  quant  à  la  durée,  montrent  surabon- 
damment que  les  seuls  actes  contre  lesquels  on  doive  se 
Sourvoir  conformément  à  l'art.  1304,  sont  les  actes  entachés 
'une  nullité  simplement  relative. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  26  mars  1861  (Pari- 
crisie,  1861.  2.  292),  formule  une  théorie  intermédiaire  : 
tout  en  considérant  l'art.  1304  comme  général,  et  s'appli- 
(pant  aussi  bien  aux  nullités  absolues  qu'aux  nullités  rela- 
tives, il  ajoute  que  Taction  ne  sera  réduite  à  une  durée  de 
dix  ans  que  «  si  des  motifs  d'ordre  public  ne  font  pas 
obstacle  à  la  confirmation  de  l'obligation  ».  Nous  avons  déjà 
repoussé  cette  distinction  au  Rép.  n®  2864  et  nous  persistons 
à  la  rejeter  :  comment  admettre  qu'une  nullité  absolue  tirée, 
non  d'une  considération  d'ordre  public,  mais  de  la  nature 
même  des  choses,  celle  par  exemple  qui  proviendrait  de  la 
perte  anticipée  de  l'objet  du  contrat,  puisse  se  prescrire, 

suffisante  pour  faire  cesser  la  lésion  dont  il  se  plaint,  tandis  que 
la  loi  n'a  pas  réservé  cette  faculté  à  celui  contre  lequel  est 
diriffée  une  action  en  nullité  pour  cause  d^erreur,  de  violence  ou 
de  dol  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résuite  de  la  comparaison  des  textes  que  le 
législateur  a  entendu  établir  une  différence  entre  l'action  en 
nullité  et  l'action  en  rescision  ;  qu'en  effet,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  obligation  parce  que  le  consen- 
tement qui  en  est  une  condition  substantielle  a  été  infesté  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol,  le  code  emploie  indifféremment  les 
termes  de  «  nullité,  rescision,  restitution  »  (c.  civ.art.  887, 892, 1110, 
1111,  1113,  1115  et  1117J,  tandis  qu'il  ne  se  sert  au  contraire  que 
des  mots  rescision,  restitution,  restituer,  sans  jamais  faire  usage 
du  mot  nullité,  lorsque  la  demande  en  rétractation  porte  contre 
une  obligation  entacnée  de  lésion  (c.  civ.  art.  â87,  §  2,  1305,  1306, 
1313,  1764)  ;  qu'il  est  donc  certain  que  les  premiers  juges  ont 
eu  le  tort  de  statuer  sur  une  demande  dont  ils  n'étaient  pas 
saisis... 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  statué  sur 
une  action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  dont  ils 
n'étaient  pas  saisis;  infirme,  en  conséquence,  le  dispositif  de 
leur  jugement  par  lequel  ils  ont  ordonné  une  expertise  afin 
d'établir  si  l'acte  du  19  mai  1876,  renfermait,  au  préjudice  des 
consorts  Sallé,  une  lésion  de  plus  du  quart,  etc. 

Du  14  févr.  1889.-C.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Marignan,  1«  pr.- 
Bemard,  av.  gén.-Devin  (du  barreau  de  Paris)  et  Goujet,  av. 
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alors  que  la  prescription  est  envisagée  par  la  loi  comme  la 
conséquence  a  une  ratification  tacite  Y  Peut  on  supposer  chez 
les  parties  rintention  de  ratifier  un  contrat  dont  1  exécution 


parties  1 
est  impossible  ? 

1;3<I5.  —  I.  Des  ca.s  dans  lesquels  l*agtbbst  inexistant.  — 
A. —  L'acte  est  inexistant  lorsque  le  consentement  des  parties 
fait  absolument  défaut  (Rép,  n<>  2865).  C'est  dans  ce  sens 
Gu'il  a  été  jugé  qu'il  appartient  souverainement  aux  juges 
ou  fond  de  dire  qu'une  prétendue  transaction  est  restée  à 
l'état  de  simple  projet  faute  du  consentement  de  Tune  des 

Sarties;  et  que,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas  à  faire  application 
es  règles  de  prescription  posées  par  Tart.  1304  c.  civ.  (Req. 
21  juin  1880,  aff.  Commune  de  Noyelles,  D.  P.  81.  1.  108J. 
Décidé  encore  que,  le  consentement  du  mandant  ne  pou- 
vant être  engagé  par  le  mandataire  que  dans  les  limites  du 
mandat  reçu,  l^cte  consenti  par  le  mandataire  hors  de  ces 
limites  n'est  point  seulement  nul,  mais  doit  être  considéré 
comme  non  existant  ;  que,  par  suite,  le  mandant  n'a  pas 
besoin  de  demander  la  nullité  d'un  tel  acte  dans  le  délai  de 
dix  ans  ;  qu'il  peut  le  repousser  à  quelque  époque  que  ce  soit 
(Gourde  Savoie,  8  juill.  1854,  aff.  Gonnet,  D.  P.  55.  2.  242). 
Lorsque  les  parties  se  sont  entendues  pour  opérer  une  simu- 
lation dans  un  acte,  cette  entente  est  exclusive  d'un  consen- 
tement qui  attribuerait  à  l'acte  l'effet  dont  il  est  en  appa- 
rence susceptible;  aussi  a-t-il  été  décidé,  à  bon  droite  que 
la  prescription  décennale  est  inapplicable  à  la  demande  en 
nullité  d'une  quittance,  fondée  non  sur  ce  que  le  consente- 
ment du  signataire  aurait  été  vicié  par  l'emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  mais  sur  ce  que  cette  quittance  était  simulée 
et  ne  pouvait  produu*e  effet  (Req.  9  nov.  1875,  aff.  Delage, 
D.  P.  76. 1.  443). 

1260.  —  B.  —  Est  également  inexistante  la  convention 
dont  l'objet  fait  défaut  ou  a  péri  avant  qu'elle  fût  formée, 
celle  qui  a  un  objet  illicite.  Ainsi  doit  être  considérée  comme 
telle  toute  convention  sur  succession  future,  et  cela  même 
après  l'ouverture  de  la  succession;  sans  doute,  une  telle  con- 
vention peut  être  valablement  refaite  à  cette  époque,  mais 
non  pas  confirmée,  et  la  nullité  absolue  qui  la  frappait  ne 

S  eut  6tre  couverte  par  la  prescription  décennale  à  compter 
e  ce  jour.  Cette  solution,  généralement  adoptée  lors  de  la 
publication  du  Répertoire  Tv.  Rép,  n°«  2866  et  2867)  est 
actuellement  admise  sans  difficulté  (Aubry  et  Rau,  §  339, 
texte  et  note  4,  t.  4,  p.  271  ;  Demolombe,  t.  6,  n<>*  58  et  59  ; 
Laurent,  t.  18,  n»  576,  t.  19,  n»»  11  et  12;  Larombière, 
t.  5,  art.  1304,  n®  56).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu 
devant  les  juridictions  de  Belgique  (V.  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 12  juill.  1855,  et  Gand,  14  déc.  1872,  cités  suprà, 
n»  1264). 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue  nous  admettrons,  avec 
M.  Larombiôre  (t.  5,  sur  art.  1304,  n«  57),  qu'il  y  a  inexis- 
tence, et  non  pas  seulement  nullité,  du  traité  fait  sur  les 
biens  d'un  absent,  lorsqu'il  est  intervenu  avant  l'envoi  en 
possession  définitif. 

1209.  —  C.  —  La  nullité  d'un  contrat  sans  cause  ou 
fondé  sur  une  cause  illicite  ou  fausse  est  encore  absolue  (Y« 
Rép.  n«  2868  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  263  ;  Laurent, 
t.  19,  n?  14).  On  a  soutenu  qu'il  doit  en  être  ainsi  de  la  vente 
faite  contrairement  à  l'art.  1596  ou  à  l'art.  711  c.  proc. 
civ.  (V.  infrà,  v«  Vente).  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  la  règle  qui  interdit  aux  avoués  d'enchérir  pour 
les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
sur  saisie  immobilière,  n'est  pas  d'ordre  public  ;  que,  en 
conséquence,  la  nullité  de  l'adjudication  intervenue  contraire- 
ment à  cette  règle  est  purement  relative,  et  susceptible 
d'être  couverte  par  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304 
c.  civ.  (Civ.  c.  1"  mars  1882,  aff.  Mary  Lépine,  D.  P.  83. 1. 
110;  sur  renvoi,  Orléans,  7  juill.  1883,  D.  P.  83.  5.  397; 
et  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  18  nov.  1884,  D.  P.  85.  1. 
101,  et  les  autorités  citées  en  note  sous  ces  divers  arrêts. 
Gomp.  Rép.  v®  Vente,  n"  468.  —  En  ce  qui  concerne  la 
cession  faite  contrairement  à  l'art.  1597  c.  civ.  V.  infrà, 
v«  \ente;  —  Rép.  eod.  v«,  n"  2005). 

f  SSOS.  On  doit  également  tenir  pour  inexistants:  1^  les 
traités  secrets  en  matière  de  cession  ou  de  payement  de  prix 
d'office  (Aubry  et  Rau,  S  339,  t.  4,  p.  277  ;  Demolombe, 
t  6,  n*  54,  et  t.  1,  n»  338;  Laurent,  t.  18,  n»  574,  et  t.  19, 
n*  iO  ;  et  les  auteurs  cités  au  Rép.  n^  2868).  Ainsi  ju^é  que 
la  prescription  de  dix  ans  est  inapplicable  à  l'action  en 


réduction  du  prix  à*xm  office  pour  cause  d'exagération 
frauduleuse  de  l'état  des  produits  (Colmar,  22  août  1860, 
Rép.  voO/'/lce,n<»302-2<>)  ;  —  2'»  Les  conventions  usuraires,  soit 
qu'il  y  ait  lieu  d'obtenir  la  restitution  des  intérêts  illégaux 
déjà  versés,  soit  qu'il  s'agisse  de  demander  la  réduction  du 
taux  d'intérêt  pour  l'avenir  {Rép.  ibid.;  Aubry  et  Rau,  ibid.; 
Demolombe,  t.  6,  n«  56  ;  Laurent,  t.  18,  n<»  599);  —  3«  Les 
substitutions  prohibées,  qui,  vu  leur  caractère  illicite,  ne 
sont  susceptibles  ni  de  ratification  ni  de  confirmation 
(V.  infrà,  v°  Substitution  et  Rép.  eod.  v<»,  n<»  248  ;  Laurent, 
t.  18,  n«  599,  et  Req.  24  avr.  1860,  aff.  Loué,  D.  P.  60.  1. 
224). 

1)369.  Conformément  à  Topinion  admise  au  Rép.  n^  2870 
à  rencontre  de  quelques  arrêts  dissidents,  la  doctrine  la 
plus  récente  considère  aussi  comme  inexistant  tout  contrat 
pignoratif  tendant  à  dissimuler  un  contrat  usuraire  sous 
l'apparence  d'une  vente  à  réméré  (W.  infrà  v«  Vente  \  — 
Rép.  eod.  Y®,  n®»  1443  et  suiv,).  L  action  par  laquelle  le 
demandeur  s'offre  à  prouver  la  simulation  qui  mcisque  la 
convention  pignorative  diffère  par  son  objet  de  l'action  en 
annulation  d'un  contrat;  elle  ne  tend  pas  nécessairement  à 
faire  anéantir  l'engagement,  mais  à  obtenir  de  justice  la 
définition  de  l'acte  réel  qui  se  dérobe  sous  l'acte  apparent  ; 
or,  une  fois  la  vérité  rétablie,  il  se  peut  que  l'acte  réel  soit 
en  lui-même  licite  et  doive  être  maintenu.  Tel  n'est  pas  le 
but  de  l'action  spéciale  organisée  par  l'art.  1304  (Auory  et 
Rau,  t.  4,  §  339,  texte  et  note  28,  p.  278  ;  Demolombe, 
t.  6,  n«  128  ;  Laurent,  t.  19,  n«  33  ;  Larombière,  t.  5,  art. 
1304,  n<>  59).  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  contrat  pignoratif 
destiné  à  masquer  une  stipulation  usuraire  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ratification  et  que  l'action  en  nullité  d'une  vente 
f»our  impignoration  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 
Chambéry,  3  janv.  1873,  aff.  Grisard,  D.  P.  74.  2.  241,  cité 
suprû,  w^  Nantissement,  n^  142-2o;  Limoges,  22  juill.  1873, 
aff.  Desffouttes,  D.  P.  74.  2.  68). 

1)370.  Antérieurement  à  la  loi  du  22  juilL  1867  qui  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  ainsi  que  le 
délit  civil  de  stellionat  (D.  P.  67.  4.  et  suprà,  v«  Con- 
trainte par  corps,  n*  8),  il  a  été  décidé  que  l'action  pour 
stellionat  de  la  part  du  débiteur  qui  avait  hypothéqué 
des  biens  ne  lui  appartenant  pas,  n'était  pas  soumise  à 
la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304,  mais  seulement  à 
la  prescription  trentenaire  (Toulouse,  19  janv.  d  864,  .aff. 
Montés,  D.  P.  64.  2.  44). 

1271.  Lorsque,  dans  un  contrat  d'antichrèse,   il  est 


contraire  à  l'ordre  public,  le  débiteur  a,  pour  revendiquer 
son  immeuble  aux  mains  du  créancier  ou  des  tiers,  un 
délai  de  trente  ans  et  non  de  dix  (Âubry  et  Rau,  §  339,  t.  4, 
p.  273;  Demolombe,  t.  6,  n«  61  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1304, 
n<»  59). 

1272.  La  même  solution  doit  être  étendue  aux  contrats 
dont  l'objet  est  hors  du  commerce.  M.  Berthauld  [Revue 
pratique,  t.  3,  p.  77  et  suiv.)  considère  comme  contraire  à 
ce  principe  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  21  janv.  1857 
[Reciieil  de  Caen  et  de  Rouen,  1857,  p.  37)  aux  termes 
duquel  l'action  en  nullité  de  la  concession  viagère  de 
places  dans  les  églises,  pour  violation  des  conditions  de 
l'art.  69  du  décret  du  30  déc.  1809,  est  couverte  par  la 
prescription  de  dix  ans.  Ainsi  présentée,  la  critique  ae  l'ar- 
rêt nous  semble  inacceptable,  car,  en  fait,  la  cour  cons- 
tatait que  la  formalité  omise,  4  savoir  l'affichage  préalable, 
n'intéresse  pas  l'ordre  public  et  n'a  été  édictée  que  dans 
l'intérêt  des  fabriques. 

1273. —  D.—  La  nullité  d'un  acte  pour  vice  de  forme 
doit  être  envisagée  suivant  certaines  distinctions  (ftép.n"  2873 
et  suiv.).  Tout  d'abord  il  est  à  observer  que  la  nullité  de 
l'écrit  ne  s'étend  pas  à  l'opération  juridique  qu'il  constate,  à 
moins  que  les  formes  omises  ne  soient  exigées  par  la  loi 


parties  à  en  faire  la  preuve 
même,  si  cela  est  juridiquement  possible  (Laurent,  t.  18, 
no578). — Quant  à  l'écrit  envisagé  comme  instrument,  nul  en 
la  forme,  il  restera  toujours  tel:  il  n'est  pas  admissible  que, 
ne  constituant  pas  une  preuve  à  l'origine,  il  puisse  la  cens- 
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tituer  ultérieurement.  Au  surplus,  l'art.  i304  ne  vise  que  les 
«  conventions  »  ;  s'il  emploie  également  l'expression  «actes », 
c'est  dans  une  acception  semblable,  et  non  pour  viser 
l'écrit  destiné  à  constater  la  convention  elle-même.  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  les  nullités  de  forme  ne  sont  pas 
soumises  à  la  prescription  décennale  (Bruxelles,  26  mars 
4861,  Pasicrisiey  61.  2.  292).  Telle  est  l'opinion  énoncée  au 
R^.  n^  2873,  en  ce  qui  concerne  les  écrits  restés  imparfaits 
pour  défaut  de  signature,  qui  ne  constituent  que  de  simples 
projets  (V.  aussi  Demolombe,  t.  6,  n»»  71  à  76;  Aubry  et 
Rau,  §  330,  note  6,  t.  4,  p.  272).  Mais  on  a  indiqué,  en  sens 
inverse,  que,  lorsqu'un  acte  notarié  renferme  toutes  les  men- 
tions requises  par  la  loi,  la  partie  qui  veut  démontrer  que 
ces  mentions  sont  contraires  à  la  vérité  doit,  si  elle  prend 
les  devants,  se  pourvoir  dans  les  dix  ans  par  voie  d'action 
de  faux  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  note  14,  p.  273). 

1274.  Dans  les  cas  spéciaux  ou  l'écrit  assujetti  aux 
formes  dont  il  s'agit  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
convention  qu'il  constate,  et  non  pas  seulement  pour  sa 
preuve,  Tabsencc  de  ces  formalités  rendra  la  convention 
mexistante,  et  non  pas  seulement  annulable  {Rép.  n^  2874; 
Laurent,  t.  18,  n*  578;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  263). 
Il  en  résulte  mi'en  pareille  matière,  Tacte  n'est  susceptible 
d'être  ni  confirmé  ni  ratifié  (Toulouse,  2  juin  1857,  aCf. 
Rataboul,  D.  P.  58.2.  34;  Req.  6  avr.  1858,  aff.  Chanson, 
D.P.  58.  1.224;  et  implicitement  Civ.  rej.  10  avr.  1866, 
aff.  Teyssère,  D.  P.  66.  1.  350).  —  Il  a  été  cependant  sou- 
tenu par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  note  6,  p.  272, 
qu'en  cette   occurrence  il  n'y  a  aucune   raison  pour  ne 

Sas  soumettre  l'action  en  nullité  de  forme  à  la  prescription 
e  dix  ans.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible, 
puisque  le  sort  de  la  convention  est  lié  à  celui  de  Tacte 
écrit  et  que  celui-ci,  les  mômes  auteurs  le  reconnaissent, 
n'est  susceptible  d'être  ni  confirmé  ni  ratifié,  et  que  la 
prescription  décennale*  a  pour  base  une  présomption  légale 
de  ratification. 

1275.  On  a  dit  au  Rép.  n«"  2874  et  2875,  que  la  donation 
nulle  en  la  forme  est  dépourvue  d'existence,  et  que  l'action 
née  de  cette  nullité  absolue  est  de  sa  nature  perpétuelle  ; 

3 n'en  outre,  le  décès  du  donateur  ne  modifie  pas  ta  nature 
e  la  nullité,  encore  que  la  donation  puisse  désormais  être 
contirmée  ou  ratifiée  par  les  héritiers  du  disposant.  Cette 
dernière  opinion  est  encore  aujourd'hui  vivement  discutée 
et  la  question  qu'elle  soulève  est  l'objet  de  décisions  contra- 
dictoires. Il  a  <^té  jugé,  d'une  part,  que  la  nullité  d'ime  dona- 
tion faute  de  signature  de  l'un  des  témoins  instrumentaires 
est  absolue,  et  qu'elle  n'est  pas  couverte,  même  vis-à-vis  des 
héritiers  du  donateur,  après  dix  ans  à  compter  du  décès  de 
celui-ci  (Pau,  5  févr.  1866,  aff.  Gachassin,  suprà^  v«  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  n®  359,  et  dans  le  même 
sens,  Aubry  et  Rau,  §  339,  texte  et  note  19,  t.  4,  p.  276  ; 
Demolombe,  t.  6,  n°*  120  et  121  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1304, 
n**  62).  Mais  la  jurisprudence  parait  fixée  en  sens  contraire 
(Caen,  17  nov.  1855,  aff.  Laplanche,  D.  P.  56.  2.  131;  Req. 
5  mai  1862,  aff.  Dubernad,  D.  P.  62.  1.  341;  26  nov.  1862, 
aff.  Baxellerie,  D.  P.  63.  1.  71  ;  27  nov.  1865,  aff.  La  vannier, 
D.  P.  66.  1.  216  ;  Lyon,  8  févr.  1867,  aff.  Robin,  D.  P.  67. 
2.  154;  20  août  1869,  aff.  Levrat,  suprà,  v»  Absence  n»  73. 
V.  dans  le  même  sens,  Laurent,  1. 19,  n^*  13  et  15  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n^  313  &ts-L  Comp.  en  matière  de  dona- 
tion déguisée  irrégulièrement  acceptée,  Riom,  12  janv.  1891, 
aff.  Commune  de  Saint-Julien-Mohlésabate,  D.  P.  92.  2.  25). 
Ainsi  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  est  opposable  à  la 
demande  en  nullité  d'une  donation  intentée  par  les  héritiers 
du  donateur  pour  vice  de  forme  résultant  soit  du  défaut 
d'acceptation  du  donataire  (Toulouse,  27  avr.  1861,  aff. 
Dubernad,  D.  P.  61.  2.  79,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mai  1862 
précité);...  soit  du  défaut  de  mention  de  la  cause  qui  a 
empêché  plusieurs  parties  de  signer  (Req.  26  nov.  1862 
précité];...  soit  de  ce  que  l'acceptation  émanait  d*un  man- 
dataire porteur  d'un  pourvoi  non  notarié  (Req.  27  nov. 
4865  précité). 

1276.  On  a  expliqué  au  Rép.  n^  2877,  que,  si 
l'aliénation  du  fonds  dotal  au  cours  du  mariage  donne  lieu 
à  une  action  en  revendication  lorsqu'elle  émane  du  mari 
seul,  il  en  est  différemment  lorsqu'elle  a  été  faite  par  la 
femme  seule  ou  par  les  époux  conjointement.  La  nullité 
n'est  que  relative  (v.  sur  ces  divers  points  suprà,  y^  Contrat 


de  mariage,  n~  1369  à  1 396  et  Rép.  eod  v«,  n~  3794  et  suiv.; 
Laurent,  t.  49,  n«  49;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  339,  p.  272). 

1277.  Les  nullités  de  forme  d'un  contrat  de  mariage,  et 
celle  qui  résulte  de  ce  qu'il  a  été  passé  après  la  célébration 
du  mariage,  sont  d'ordre  public,  et  le  moyen  tiré  de  cette 
nullité  absolue  n'est  soumis  à  la  prescription  de  dix  ans  ni 
pendant  le   mariage,    ni  après  la  dissolution  (Y.   supràj 
v<>  Contrat  de  mariage^  n<^'  434  à  440,  les  autorités  et  arrêts 
à  l'appui  de  cette  opinion,  qui  paraît  définitivement  admise 
en  jurisprudence).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand   la 
nullité  résulte  de  ce  que  l'un  des  époux  n'a  pas  assisté  à 
l'acte  et  n'y  a  été  représenté  que  par  un  porte-fort  (Tou- 
louse, 2  juin  4857,  aff.  Rataboul,  D.  P.  58.  2.  34  et  Req. 
6  avr.  4858,  aff.  Chanson,  D.  P.  58. 4.224).  —  Jugé,  dans  les 
mêmes  circonstances,  que  la  nullité  n'est  plus  opposable 
par  l'héritier  de  l'époux  prédécédé  qui  a  fait  du  contrat  de 
mariage  entaché  de  nullité  la  base  du  partage  à  opérer 
entre  lui  et  le  conjoint  survivamt  (Civ.  rej.  40  avr.  4866, 
aff.  Teyssère,  D.  P.  66.  4.  350).  L'arrêt  précité  ne  voit  pas, 
dans  la  convention  intervenue  entre  Tnéritier  et  l'époux 
survivant,  une  ratification  du  contrat  de  mariage;  il  l'envi- 
sage comme  Tadoption  licite  des  conventions  matrimoniales 
nulles  comme  telles  en  la  forme,  en  tant  que  base  d'une 
convention  nouvelle;  ce  n'est  pas  dans  le  contrat  de  mariage 
nue  cette  dernière  puise  sa  force,  mais  bien  dans  la  volonté 
aes  parties,  volonté  qui  suffit  à  elle  seule  pour  soutenir  les 
stipulations  ainsi  intervenues.  De  même  encore,  il  a  été 
décidé  que  la  nullité  de  forme  d'un  contrat  de  mariage  (en 
l'espèce,  la  non-présence,  au  contrat  de  mariage    d'un 
mineur,  des  personnes  dont  l'assistance  et  le  consentement 
sont  requis  pour  la  validité  du  mariage)  n'est  pas  suscep- 
tible  d'être  couverte  par  une  ratification    antérieure  au 
mariage   (Civ.    cass.  20  juill.  4859,  aff.  Blancard,  D.  P. 
59.  \ .  279).  Mais  il  a  été  jugé,  à  l'inverse,  et  contrairement 
à  la  doctrine  des  précédentes  décisions,  que  la  nullité  de 
forme  d'un  contrat  de  mariage,  notamment  pour  défaut 
de  signature  de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  si  elle 
est  irréparable  pendant  le   mariage,  peut   être    couverte 
par  le  silence  des  héritiers  des  époux,  prolongé  dix  ans 
à  partir  du  décès  de  ceux-ci   (Civ.  rej.  26  avr.  4869,  aff. 
LeDec,  D.  P.  69.  4.  246). 

1278.  Les  nullités  de  forme  prévues  par  les  lois  qui 
régissent  les  sociétés  commerciales  vicient  l'existence  même 
de  la  société;  elles  échappent  à  l'application  de  l'art.  4304 
(V.  sur  ce  point  infrà,  v®  Société,  et  Rép.  eod.  v»,  n<>  1263). 

1 279.  11  est  admis  sans  difficulté  (V.  Rép.  n»'  2879  et 
2880)  que  la  prescription  de  l'art.  1304  n'est  applicable  que 
lorsque  l'annulation  est  demandée  par  les  parties  elles- 
mêmes,  non  quand  il  s'agit  d'une  demande  formée  par  des 
tiers  en  vertu  d'un  droit  propre,  notamment  par  les  créan- 
ciers qui  attaquent  l'acte  en  vertu  de  l'action  paulienne 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  275  à  277;  Demolombe,  t.  6. 
n"  148  et  suiv.;  Laurent,  t.  49,  n®  27;  Larombière,  t.  5, 
art.  4304,  n^  45).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  prescription 
décennale  ne  s'étend  pas  à  l'action  que  l'art.  4167  con- 
fère au  créancier  pour  faire  révoquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  ses  droits  ^Civ.  rej.  9  janv.  1865,  aff.  Depuichault, 
D.  P.  65.  1.  19);...  m  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  entre 
époux  intentée  par  un  tiers  (Nancy,  25  juill.  1868,  aff.  Gran- 
didier,  suprà,  v<>  Contrat  de  mariage,  n®  477);  que  cette 
action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  (Nancy, 
25  juill.  1868  précité);  que,  d  une  façon  générale,  l'art.  1304 
ne  s'applique  qu'aux  parties  qui  ont  figuré  à  l'acte  (Même 
arrêt). 

1280.  L'action  en  répétition  n'a  rien  de  commun  avec 
l'action  en  nullité  ;  elle  dure  trente  ans  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§339,  p.  277;  Demolombe,  t.  6,  n<>  126);  il  en  est  ainsi  de 
l'action  en  répétition  de  l'indu.  Toutemis  M.  Laurent,  t.  49, 
n®  30,  fait  exception  lorsqu'elle  est  introduite  en  vue  de 
répéter  un  payement  fait  en  vertu  d'un  contrat  annulable, 
parce  que,  dit-il,  l'annulation  doit  être  poursuivie  dans 
les  dix  ans.  —  Cette  observation  nous  semble  exacte,  mais  non 
la  conséauence  que  l'auteur  en  déduit  :  la  répétition  a  pour 
base  la  décision  judiciaire  qui  infirme  le  contrat  en  vertu 
duquel  avait  eu  lieu  le  payement;  si  donc  le  demandeur 
en  annulation  n'a  pas,  par  le  même  jugement,  obtenu  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  avait  payé,  nous  croyons  que,  depuis  le  Juge- 
ment, il  aura  trente  ans  pour  former  son  action  en  répétition. 
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1)381 .  Le  compte  arrêté  mais  vicié  par  omission,  erreur 
ou  faux  emploi  est  nul,  dans  cette  mesure,  d*une  façon  abso- 
lue (V.  Rép.  n*  2883).  Aussi  Faction  en  redressement  n'est- 
eile  pas  régie  par  rart.  i304  (V,  mprà,  v»  Compte,  n«  65 . 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  277;  Demolombe,  t.  6,  n«  127' 
Laurent,  t.  i  9,  n«  31  ;  Req.  27  nov.  1876,  aff.  Veuve  Andrieux, 
D.  P.  77.  1.  350).  —  Quant  à  Taction  en  reddition  de  compte 
de  tutelle,  elle  est  soumise  à  la  prescription  décennale  par- 
ticulière édictée  par  l'art.  475  c.  civ.(V.  sur  cette  action,  suprà, 
Y^ Minorité,  n^*  619  etsuiv.  :  — Rép,  eod.  v®,  n®»  664  et  suiv.). 

1282.  L'action  en  nullité  prévue  par  Tart.  1304  n*est 
applicable  qu'aux  actes  entre  vifs  {Rép.  n^  2884);  elle 
ne  régit  pas  les  dispositions  de  dernière  volonté  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  339,  p.  276;  Laurent,  t.  19,n<>26),  qu'il  s'agisse 
de  testaments  ou  des  autres  dispositions  à  cause  de  mort 
spécialement  prévues  par  le  législateur.  Notamment  la  pres- 
cription décennale  établie  par  l'art.  1304  n'est  pas  applica- 
ble à  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'un  partage  descen- 
dant fait  par  acte  testamentaire  (Civ.  cass.  25  nov.  1857, 
aff.  Sollier,  D.  P.  57.  i.  425).  L'action  de  l'art.  1304  s'appli- 
que, au  contraire,  aux  donations  entre  vifs  (Colmet  de  San* 
terre,  t.  5,  n»  31 3  bis  ;  Lyon,  20  août  1869,  suprà,  v»  Absence^ 
n*  73).  Quant  à  son  application  aux  partages  d'ascendants 
par  dispositions  entre  vifs,  Y.  supvà,  v^  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires  y  u^*  1 163  et  suiv. 

1283.  Les  nullités  des  actes  concernant  l'état  des  per- 
sonnes (mariage,  adoption,  reconnaissance  d'enfants  naturels 
etc.),  ne  sont  pas  assujetties  aux  règles  de  l'art.  1304.  Celles- 
ci  ne  concernent  que  1  action  en  nullité  des  actes  relatifs  au 
patrimoine:  cela  résulte  de  la  place  de  l'art.  1304  au  titre 
Des  obtigationSt  au  livre  III  du  code  civil  relatif  aux  modes 
d'acquisition  de  la  propriété,  et  aussi  de  ce  que  le  code  a 
fait  de  l'état  des  personnes  l'objet  de  dispositions  tout  à  fait 
spéciales  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  275;  Valette,  Cours 
de  code  civily  p.  237.  —  Contra  :  Duranton,  t.  2,  n®  278  ;  De- 
molombe, t.  6,  n°  62). 

1284.  —  IL  Des  cas  dans  lesquels  l'acte  est  simplement 
ANifuukBLE.  —  Parmi  les  actes  auxquels  s'applique  l'art.  1304, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  qu'ils  sont  synal- 
lagmatiques  ou  unilatéraux.  Mais  d'après  l'opinion  la  plus 
accréditée,  on  doit  aller  plus  loin,  et  assujettir  à  l'action 
en  nullité  dont  il   s'agit,   non  seulement  les  conventions 
proprement  dites,  mais,  comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
1 339,  t.  4,  p.  274  :  a  tous  actes  de  volonté  d'où  résulte  un  en- 
gageaient, une  renonciation  ou  une  décharge,  et  qui,   opé- 
rant à  l'instar  d'un   contrat,   lorsque  le   bénéfice  en  a 
été  accepté  par  les  intéressés,  confèrent  à  ces  derniers 
des  droits  irrévocables  ».  Cette  formule  comprend,  notam- 
ment ,  les  renonciations  à  succession  (Rép.  n«  2885.  Elle  est 
admise,  en  général,  par  les   auteurs  (Demolombe,  t.  6, 
n^  48;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n<*  61;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n«    265    6ts-IX).   —   Cependant  M.    Laurent, 
t.  19y  n®*  23  et  suiv.,  est  partisan  d'une    interprétation 
plus  restrictive  :  à  son  avis,  l'art.  1304  est  une  disposi- 
tion exceptionnelle  dont  on  ne  doit  pas  forcer  les  termes; 
il  dérobe    à   l'art.    2262,   et  c'est  la  règle  générale  de 
ce  dernier  article  qui  doit  prévaloir.  La  formule  de  l'art 
1304  est  fort  étroite;  elle  a  été  adoptée  par  référence  au 
droit  coutumier  :  l'ordonnance  de  1510  (art.  46)  déclarait 
prescriptibles  par  dix  ans  les  contrats  et  aussi  les  autres 
actes  \  en  supprimant  ces  derniers  mots,  le  code  a  mon- 
tré qu'il  entendait  bien  restreindre  aux  contrats  seuls  le 
champ  de  l'action  en  nullité.  Nous  estimons,  au   contraire, 
avec  M.  Demolombe,  que  le  code  n'a  pas  entendu  déroger 
aux  règles  posées  par  1  ordonnance  :  s'il  paraît  employer  des 
termes  moins  compréhensifs,  ce  n'est  qu'une  apparence; 
car,  d'une  part,  il  se  sert  du  mot  conventions,  qui  est  plus 
général  que  celui  de  contrats  ;  en  outre,  l'art.  1304  emploie 
aussi  le  terme  d'actes,  dont  la  portée  est  des  plus  étendue. 
Enfin,  lorsque  l'art.  1310  décide  que  le  mineur  n'est  pas 
restituable  contre  les  obligations  nées  de  ses  délits  ou  quasi- 
délits,  c'est  qu'une  semblable  disposition  est  considérée  par 
le  législateur  comme  dérogatoire  au  principe  de  l'art.  1304  : 
si   de  telles    obligations,  bien  que  non  conventionnelles, 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  règle  de  cet  article,  l'art.  1310 
serait  tout  à  fait  surérogatoire. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  que  nous  venons 
de  résumer,  que  la  prescription  de  l'art.  1304  s'applique 


non  seulement  aux  actions  en  nullité  dirigées  contre 
les  contrats  synallagmatiques,  mais  à  toutes  les  actions 
ayant  pour  objet  un  acte  rectificatif  des  droits  du  réclamant 
(Paris,  2févr.  1880,  aff.  Roy,  D.  P.  83.  2.61).  De  môme, 
l'ordre  amiable  entre  créanciers,  véritable  acte  consensuel 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision,  suivant  les  règles  de  l'art.  1304  (V.  infrày 
V»  Ordre;  —  Rép.  eod.  v«,  n»  277).  —  Mais,  la  loi  ayant 
déterminé  d'une  façon  limitative  les  voies  de  recours  ou- 
vertes contre  les  décisions  de  justice,  l'art.  1304  est  inappli- 
cable aux  jugements  considérés  comme  contrats  judiciaires. 
Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  du  21  janv.  1885,  aff.  Rey  (D.  P.  86.  2.  73) 
en  matière  de  jugement  d'expédient.  Cette  décision  est, 
d'ailleurs,  à  bon  droit  critiquée  par  M.  Glasson  (V.  Note, 
D.  P.  ibid.);  elle  se  fonde  sur  l'idée  très  contestable  que 
le  jugement  d'expédient  doit  être  traité  comme  contrat, 
non  comme  jugement  (V.  à  cet  égard,  suprà,  v«  Jugement, 
n°»  20  et  suiv.). 

1285.  On  a  montré  au  Rép,  n»  2886,  aue  des  diffé- 
rences considérables  séparent  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion de  l'action  en  résolution  (V.  aussi  Demolombe,  t.  6, 
qoi  122  etsuiv.;  Laurent, t.  19,  n«  29;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n*  265  6i5-X).  Mais  il  est  certain,  d'un  autre  côté,  qu'entre 
elles  il  existe  une  analogie  réelle,  en  ce  sens  qu'elles  ten* 
dent  toutes  deux  à  l'anéantissement  d'une  convention  à  la 
requête  de  l'un  des  contractants  et  qu'elles  réagissent  con- 
tre les  tiers.  Aussi  plusieurs  auteurs  ont-ils  recherché  pour- 
quoi des  règles  diffèrentes  gouvernent  deux  actions  dont  les 
conséquences  sont  si  semblables.  La  raison  en  est,  d'après 
MM.  Demolombe,  t.  6,  u^  123,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
toc.  cit.,  dans  ce  fait  historique  que  les  nullités  ou  rescisions, 
dérogations  apportées  à  la  rigueur  du  droit  dans  l'intérêt  des 
parties,  sont  restées,  «  pour  ainsi  dire,  à  l'insu  du  législa- 
teur »,  des  restitutions  en  entier  avec  le  cachet  de  leur  ori- 
gine romaine,  avec  leur  durée  restreinte;  tandis  que  les 
actions  en  résolution,  nées  du  droit  commun,  ont  pu,  quant 
à  leur  durée,  rester  régies  par  la  règle  de  droit  commun.  — 
M.  Laurent,  t.  19,  n°  29,  donne  une  autre  explication  fondée 
sur  l'intérêt  des  tiers  :  ceux-ci  peuvent  et  doivent  s'attendre 
à  une  action  en  résolution,  pmsque  la  cause  en  est  dans  la 
loi  ou  dans  les  termes  de  la  convention,  mais  non  pas  à 
une  action  fondée  sur  des  vices  que,  la  plupart  du  temps,  la 
lecture  des  actes  qui  en  sont  atteints  ne  saurait  révéler  : 
donner  à  l'action  en  nullité  une  durée  de  trente  années 
c'eût  été  empêcher  les  tiers  de  traiter  avec  sécurité.  De  plus, 
la  prescription  décennale  de  l'action  en  nullité  dérive  a'une 
ratification  tacite,  tandis  qu'on  ne  peut  ratifier  une  conven- 
tion sujette  à  résolution.  Enfin,  on  peut  ajouter,  avec  M.  De- 
molombe, que  les  actions  en  nullité  fondées  sur  un  vice  con- 
comitant à  la  formation  du  contrat  (vice  dont  la  justifica- 
tion écrite  manque  généralement),  doivent  être  provoquées 
par  la  loi  dans  un  bref  délai  pour  éviter  le  dépérissement 
des  preuves,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'empire  des  or- 
donnances de  1510  et  1535  en  matière  de  rescision,  tandis 
Su'un  pareil  motif  ne  peut  plus  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit 
'une  action  résolutoire  fondée  nécessairement  sur  im  texte 
de  loi  ou  sur  une  stipulation  intervenue  entre  les  parties.  — 
Sur  la  prescription  spéciale  à  l'action  en  réduction  des  dons 
et  legs,  V.  suprà,  v»  IHspositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
no»  333  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v®,  n<>  1286. 

f  2Hi%.  Les  causes  de  nullité  relative,  celles  du  moins 
qui  donnent  lieu  à  l'application  des  règles  inscrites  dans 
rart.  1304,  se  ramènent  (V.  Rép.  n»  2887)  à  trois  classes 
distinctes  :  1®  vices  du  consentement  ;  2<^  incapacité  des  par- 
ties ;3o  inobservation  des  formalités  auxquelles  la  loisunor- 
donne  la  validité  de  l'acte  dans  l'intérêt  de  certaines  classes 
de  personnes. 

^^H't.  —  i*»  Vices  du  consentement.  —  Ceux  qui  rendent 
l'acte  annulable  sont  la  violence,  l'erreur  et  le  dol  {Rép» 
n^*  2888  à  2890).  —  Sur  les  cas  où  la  nullité  résulte  de  ces 
vices,  Y.  suprà,  n*^*  32  et  suiv.  La  nullité  dont  il  s'agit  n'est 
que  relative;  aussi  l'action  qui  en  dérive  n'appartient-elle 
qu'à  la  partie  dont  le  consentement  a  été  vicié,  a  ses  créan- 
ciers, agissant  de  son  chef,  et  à  ses  héritiers. 

1288.  -—  2«  Incapacité.  —  Sont  affectés  d'une  nullité 
relative  {Rép.  n^  2891)  les  actes  passés:  1<>  par  les  interdits 
(C.  oiv.  art.  502  et  504  V.  suprà^  v«  Intisrdktion,  n"  IBO  i 
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159,  160  à  163;  —  Rép.  eod.  v»,  n<>«  196  et  suiv.).  Il  importe 
peu  que  T interdiction  ait  été  prononcée  à  titre  judiciaire 
ou  légal;  cependant,  en  ce  dernier  cas,  il  est  générale- 
ment reconnu  que  la  nullité  peut  être  invoquée  par  le 
cocontractant  (V.  suprà,  v®  Droits  ciriis,  n®»  386  et  387  ;  — 
Rép,  eod.  V®,  n«  769).  Sur  la  question  de  savoir  si  l'interdit 
légal  peut  opposer  la  nullité  lorsqu'il  a  dissimulé  son  inca- 
pacité, V.  les  divers  systèmes  proposés,  suprà,  v«  Droits 
civils  n*>  390)  ;  —  2®  Par  les  personnes  interdites  postérieu- 
ment  à  Tac  te,  lorsqu'elles  ont  contracté  à  une  époque  où  la 
cause  d'interdiction  existait  déjà  notoirement(G.civ.  art.  503, 
V.  Sîiprà,  v°  Interdiction^  n«  174)  ;  —  3<»  Par  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  lorsqu'elles  ont  fait  seules 
un  des  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  conseil  est 
exigée  (V.  suprà,  v»  Interdiction,  n<»»  281  et  suiv.;  — 
Rép.  eod.  v®,  n°«  248  et  suiv.):  —  4«  Par  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés  (L.  30  juin  1838, 
art.  39.  Y.  suprà,  v»  Aliénés,  n°'  146  et  suiv.;  —  Rép. 
eod.  vo,  n"  283  à  286)  ;  —  S*  Par  l'aliéné  non  interdit 
ni  interné,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  absence  totale  de  con- 
sentement de  sa  part,  auquel  cas  l'acte  serait  tout  à  fait 
inexistant  (V.  suprà,  v«  Aliénés,  n«»  175  et  suiv.;  —  Rép. 
eod.  v°,  n^*  340  et  suiv.)  ;  — -  6<>  Par  la  femme  mariée  non 
autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  (V.  Rép.  n*»  395^  et 
suprà,  v®  Mariagcp  n?*  529  et  suiv.).  —  Toutes  ces  nullités 
sont  relatives,  et,  sauf  celle  qui  dérive  de  Tinterdiction 
légale,  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  les  personnes 
désignées  suprà,  n°  1287. 

i289.  —  3«  Vices  de  forme.  —  Sont  nuls  de  ce  chef 
les  actes  que  la  loi  a  soumis  à  certaines  formalités  dans 
l'intérêt  des  mineurs  et  des  interdits,  lorsque  ces  formalités 
ont  été  omises  (c.  civ.  art.  1311,  et  H^.  n°  2892).  Il  est  de 
doctrine  constante  que  cette  nullité  est  édictée  pour  lesdits 
actes,  (qu'ils  aient  été  faits  par  l'interdit  ou  le  mineur  non 
émancipé  seul  ou  par  leur  tuteur  agissant  en  cette  qualité, 
par  le  mineur  émancipé  avec  ou  sans  l'assistance  de  son 
curateur  ÇV .  suprà,  n^*  112  et  119;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§334,  texte  et  note  13,  p.  251  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  83;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n"  270  6w-li  à  X).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  prescription  de  Tart.  1304  s'applique  à  l'action  en 
nullité  airigée  par  le  mineur  devenu  majeur  contre  une 
vente  irrégulièrement  faite  de  ses  immeubles  pendant  sa 
minorité,  soit  par  lui-môme,  soit  par  son  tuteur  (Caen, 
6  janv.  1857,  Recueil  de  Caen  et  de  Rouen,  1857,  p.  40,  et 
Rea.  7  mars  1876,  aff.  Jeannet-Daly,  D.  P.  77.  1.  260). 

Il  a  été  soutenu,  d'autre  part,  que,  lorsque  Tacte  émane  d'un 
mineur,  la  nullité  résulte  non  de  l'inobservation  des  forma- 
lités, mais  de  la  lésion  seulement,  et  que,  si  la  preuve  de  la 
lésion  n'est  pas  rapportée,  l'acte  doit  être  validé  (Y.  en  ce 
sens,  relativement  a  une  vente  immobilière  :  Lyon,  17  août 
1880,  aff.  Fenmae  Frère,  D.  P.  81.  2. 16,  cité  suprà,  n«  113). 
Mais  cette  opinion,  que  nous  avons  combattue  au  Rép. 
n®  2893,  n'a  pas  prévalu.  Elle  repose,  comme  nous  l'avons 
dit,  sur  une  confusion  entre  l'action  en  nullité,  donnée  par 
l'art.  1304  contre  les  actes  passés  sans  les  formes  spécisdes 


(1)  (Brun  C.  Merlet.)  —  La  cour;  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  l'acte  de  vente  du  i"  août  1829,  que  les  biens 
qui  en  font  l'objet  dépendaient  de  la  succession  de  Jean  Michel, 
aujourd'hui  représentée  puur  moitié  par  la  femme  Brun  ;  que 
Jeanne  Micbel,  mère  de  celle-ci,  élait  mineure;  —  Que  Jeanne 
Perronueau,  en  vendant  à  Bidard  et  Robin  les  biens  dont  il 
s'agit,  s'était  portée  fort  pour  elle  et  avait  promis  sa  ratiûcation; 
que  cette  ratification  n'a  point  eu  lieu;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1559,  457  et  suiv.  c.  civ.,  cette  vente  est  frappée  de 
nullité;—  Attendu,  quant  à  la  prescription  indiquée  par  l'art.  1304 
c.  civ.,  qu'en  admettant  que,  défalcation  faite  du  temps  qu'on 
duré  les  minorités  de  la  femme  Brun  et  de  sa  mère  elle  eût  été 
accomplie  au  moment  de  l'action  (ce  qu'eu  fait  les  intimés  ne 
justifient  pas)  il  n'en  serait  point  moins  vrai,  en  droit,  que  cette 

groscription  ne  couvre  pas  la  nullité  provenant  de  la  vente  du 
ien  d'autrui;  que  cela  résulte  clairement  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  l'art.  1304,  surtout  quand  on  le  rapproche  de  l'art.  2265, 
qui  établit  une  prescription  spéciale  applicable  à  cette  hypothèse, 
prescription  plus  longue  et  soumise  à  une  condition  de  bonne  foi 
que  l'art.  1304  n'exige  pas  ;  —  Attendu  que  la  Qualité  de  tutrice 
que  pouvait  avoir  Jeanne  Perronoeau,  quoiqu'elle  ne  la  prenne 
pas  même  dans  le  contrat,  ne  change  pas  la  nature  et  le  carac- 
tére  de  la  vente  qu'elle  faisait  ;  qu  elle  violait  le  mandat  légal 
tracé  à  tout  tuteur,  et  se  plaçait  amsi  en  dehors  de  ces  garanties; 


auxquelles  la  loi  les  assujettit  au  bénéfice  des  mineurs,  et 
l'action  en  rescision  donnée  par  l'art.  1305  au  mineur 
contre  les  actes  qui,  non  assujettis  à  des  formalités  spéciales, 
ont  été  passés  par  le  mineur  seul  et  lui  ont  causé  une 
lésion.  En  vain  .prétendrait-on  que,  dans  le  premier  cas, 
ime  action  en  nullité  est  inutile;  que,  s'il  y  a  lésion,  elle  se 
confond  avec  l'action  en  rescision  et  que,  si  la  lésion  man- 
que, elle  n'est  justifiée  par  aucun  intérêt  légitime.  Nous 
répondrons  que  le  mineur  peut  être  intéressé  à.  user  de 
l'action  en  nullité  môme  quand  le  contrat,  nul  en  la  forme, 
est  en  même  temps  lésionnaire,  puisqu'elle  n'exiçe  pas  la 
preuve,  souvent  diflicile,  de  la  lésion  ;  qu  en  outre,  elle  garan- 
tit mieux  l'incapable  que*  l'action  en  rescision,  puisque 
celle-ci  ne  peut  le  protéger  contre  une  lésion  survenue  non 
comme  conséquence  du  contrat,  mais  par  la  suite,  d'une 
façon  casuelle  et  imprévue  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»270 
6i5-XXI;  Demolombe,  t.  6,  n«  96).  La  jurisprudence  est 
généralement  en  ce  sens  (V.  les  arrêts  cités  suprà,  n^  H  3). 

i  290.  Les  actes  dont  il  est  question  ne  sont  frappés  pour 
vice  de  forme  que  d'une  nullité  relative  (V.  Rép,  n«»  2893 
et  2894  ;  Aubry  et  Rau,  §  334,  texte  et  note  14,  t.  4,  p.  251  ; 
Demolombe,  t.  6,  n®  93),  et  il  en  est  ainsi  lors  môme  qu'ils 
émanent  du  tuteur  agissant  seul,  sauf  le  cas  où  il  aurait 
contracté  en  son  nom  propre,  car  alors  il  aurait  aliéné  la 
chose  d'autrui. — Toutefois  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
restées  divisées.  Pour  prétendre  que  l'acte  irrégulièrement 
fait  par  le  tuteur  seul  est  frappé  d'ime  nullité  radicale  et  que 
la  nullité  n'en  est  prescrite  que  par  trente  ans,  on  rappelle 
que  telle  était,  de  l'aveu  de  Pothier  {Traité  des  personnes, 
part.  1",  titre  6,  art.  3,  §  2),  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1539;  or  rien,  dans  les  travaux  préparatoires  ni  dans  les 
termes  du  code,  n'implique  l'intention  d'innover  ;  au  con- 
traire, la  solution  de  l'ancien  droit  concorde  avec  les  prin- 
cipes du  mandat:  le  tuteur,  suivant  l'art.  1998  c.  civ.,  ne 
{»eut  obliger  son  pupille  que  conformément  au  pouvoir  qm 
ui  a  été  donné,  or  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ne 
lie  pas  le  mineur,  à  moins  d'une  ratification  valablement 
donnée.  L'acte  reste  donc  absolument  étranger  au  pupille, 
et,  vis-à-vis  de  lui,  dénué  de  toute  valeur  (Grenier,  Hypo- 
thèques, t.  1,  n«48;  Duranton,  t.  12,  n«  550;  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire,  v*  Nullité,  n«  20  ;  Rodière,  Revue  de 
législation,i.  5,  n»76). — Jugé  en  ce  sens  :  1®  que  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1304  est  inapplicable  a  l'action  en  nul- 
lité de  la  vente  de  biens  de  mineurs  faite  par  le  tuteur  en 
dehors  des  formalités  légales,  alors  surtout  que,  dans  l'acte, 
il  n'a  pas  agi  en  cette  qualité  (Bordeaux,  21  avr.  1858, 
aff.  Brun)  (1)  ;  —  2®  Que  l'action  en  nullité  ou  rescision  des 
actes  illégalement  contractés  par  le  tuteur  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  la  prescnption  de  dix  ans  devant  être 
restreinte  aux  actes  faits  par  le  mineur  lui-môme  ;  qu'ainsi 
la  nullité  de  la  vente  immobilière  irrégulièrement  consentie 
par  le  tuteur  reste  opposable  pendant  trente  ans  (Douai, 
20  avr.  1870,  aff.  Henno,  suprà,  v«  Minorité,  n<»  544). 

Mais  on  admet  plus  généralement  la  doctrine  contraire 
(V.  Rép.  n»  2894  à  2896  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  texte  et 


qu'elle  agissait  donc  comme  tout  autre  étranger  l'aurait  fait,  et 
vendait  le  bien  d'autrui  ;  —  Sur  l'action  en  délaissement  ;  — 
Attendu  que  les  intimés  ne  sont  plus  détenteurs  des  biens  dont  le 
délaissement  est  demandé,  qu'ainsi  cette  action  est  non  recavable 
en  ce  qui  les  concerne  ;  que  rien  ne  les  oblige  à  l'exercer  contre 
les  tiers  détenteurs  actuels;  que  les  appelants  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  l'intenter  eux-mêmes,  peut-être  parce  q^u'its  ont  compris 
qu'elle  serait  probablement  repoussée  parla  prescription  prévue  par 
1  art.  2265  c.  civ.  ;  —  Sur  la  demande  en  restitution  des  fruits 
et  en  dommages- intérêts...  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  les  époux  Brun  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Cognac,  en  date  du  3  mars  1857,  émendaot 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  prescrip- 
tions opposés  par  les  héritiers  Merlet  et  par  les  époux  Héhs, 
dans  lesquels  ils  sont  déclarés  mal  fondés,  déclare  les  ventes  des 
1»  août  1825  et  12  juill.  1828,  nulles,  comme  consenties  à  non 
domino;  dix  qu'il  n'y  a  lieu  cependant  à  condamner  les  intimés  à 
délaisser  ni  a  faire  délaisser  par  les  détenteurs  les  biens,  objet 
de  ces  ventes,  ni  à  condamner  les  héritiers  Merlet  à  la  restitution 
des  fruits  perçus  de  bonne  foi  par  leur  auteur  ;  fixe  en  capital  à 
300  fr.  la  valeur  actuelle  des  biens  compris  dans  les  ventes  an- 
nulées, etles  fruits  qu'ils  ont  produits  à  5  pour  100  de  ce  capital,  etc. 
Du  21  avr.  1858.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM*  Boscheron-Des- 
portes,  pr.-de  Chanal  et  Brochon  père,  av. 
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note  14,  t.  4,  p.  274;  Fréminville,  De  4a  minorité^  t.  2, 
p.  896;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  478;  Demolombe,  t.  16; 
n"  89  et  90;  Laurent,  t.  18,  n»  553  et  t.  19,  n«  20;  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1304,  n®  46).  C'est  qu'en  effet  Tautorité  de 
l'ancien  droit  perd  de  sa  valeur  dans  une  matière  que  le 
code  a  précisément  réglementée  en  vue  de  consolider  les 
droits  des  tiers  qui  ont  traité  avec  les  incapables  ou  leurs 
représentants    légaux.    Or,  telle    est    bien   rbypothèse  : 
l'art.  450  c.  civ.  confère  au  tuteur  le  mandat  légal  ae  repré- 
senter le  pupille  dans  tous  les  actes  civils.  En  faisant,  sans 
se  conformer  aux  formalités  particulières  prescrites  par  la 
loi,  certains  actes  pour  le  pupille,  on  ne  peut  dire  que  le 
tuteur  agit  bors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus,  mais 
seulement  qu'il  les  remplit    d'une  façon  irrégulière,  que 
l'incapable   n'est  pas  lié  irrévocablement,  et  qu'une  fois 
devenu  capable,  il  peut  se  pourvoir  à  fin  d'annulation  des 
actes  dont  il  s'agit.  Pour  être  logiques,  les  partisans  de  la 
thèse  adverse  devraient  conférer  l'action  résultant  de  la  nul- 
lité aussi  bien  à  la  partie  capable  qu'à  celle  au  nom  de 
laauelle  le  tuteur  a  agi  ;  il  est,  en  effet,  de  la  nature  de  la 
nullité  absolue  d'ôtre  opposable  par  tous  les  intéressés  ;  or, 
ne  serait-ce  pas  dans  l'espèce  interpréter  faussement  la  loi, 
qui  n'a  soumis  à  des  formalités  spéciales  certains  actes  con- 
cernant les  personnes  en  tutelle  que  dans  Tintérêt  de  ces 
personnes  et  à  raison  de  leur  incapacité  personnelle  ?  Con- 
cluons donc  que  la  nullité  dont  les  actes  sont  affectés  dans 
le  cas  qui  nous  occupe  est  purement  relative  et,  comme  telle, 
régie  par  les  art.  1304  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  et 
conformément  à  la  jurisprudence  indiquée  au  Rép,  n^  2895, 
que  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  c.  civ.,  s'applique 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  émanés  du  mineur  lui- 
môme,  mais  aussi  quand  il  s'agit  d'actes  faits  par  le  tuteur 
en  cette  qualité  sans  observer  les  formalités  spéciales  requi- 
ses pour  leur  validité  (Req.  1  mars  1876,  aff.  Jeannet-Daly, 
D.  P.  77.  1.  260),  et,  en  particulier,  qu'elle  régit  les  ventes 
d'immeubles  irrégulièrement  passées  par  le  tuteur  (Gand, 
28  juin.  1855,  PasicnsiCy  1858.  2.  108  :  Bordeaux,  8  juill. 
1863,  aff.  Navech,  D.  P.  63.  5.  288;  Bordeaux,  27  juill. 
1871,  aff.  Rivière,  D.  P.  72.  2.  125). 

1^91.  Lorsque  le  tuteur  a  fait  un  acte  au  nom  du 
mineur  en  se  portant  fort  pour  lui,  il  a,  comme  dans  le  cas 
prévu  ci-dessus,  agi  en  qualité  de  tuteur,  et  l'action  en 
nullité  dévolue  à  la  personne  en  tutelle  reste  soumise  aux 
conditions  et  à  la  prescription  décennale  édictées  par 
l'art.  1304(Demolombe,  t.  6,no  92;  Minonté,  t.  1,  n»  737; 
Successions,  t.  3,  n*  608,  et  Req.  12  févr.  1873,  aff.  Mounier, 
D.  P.  73.  1.  413,  Sol.  implicite). 

i!SÎ92.  La  nullité  des  actes  irrégulièrement  faits  par  le 
mineur  et  l'interdit  ou  leurs  représentants  légaux,  est  pure- 
ment relative  [Rép,  n^  2898).  Il  a  été  fait  application  de 
cette  idée  en  matière  de  compromis  passé  par  le  tuteur 
sans  les  formalités  requises  (Aép.  n^  2899)  ;  on  doit  consi- 
dérer ce  compromis  comme  simplement  annulable  (Lau- 
rent, t.  18,  n*  554). 

f  ISÎ93.  Lorsque  l'acte  irrégulier  émane  du  tuteur  agissant 
proprio  nomine,  ou  lorsque  1  acte  concernant  le  patrimoine 
de  l'incapable  a  été,  môme  régulièrement,  passé  par  le 
tuteur  après  la  cessation  de  l'incapacité,  il  y  a  une  véritable 
disposition  de  la  chose  d'autrui  (Aubry  etRau,  §  339,  note  13, 
in  fine,  t.  4,  p.  274;  Demolombe,  t.  6,  n^  91  ;  Larombière, 
t  5,  art.  1304,  n<*  46).  Il  en  est  de  môme  des  actes  faits  par 
le  curateur  d'un  mineur  émancipé  ou  le  conseil  judiciaire 
d'un  prodigue  ;  car  ils  n'ont  qualité  que  pour  habiliter,  non 

Sour  représenter  la  personne  placée  sous  leur  autorité.  Dans 
)utes  ces  hypothèses,  la  nullité  des  conventions  intervenues 
ne  serait  prescriptible  que  par  trente  ans  (V.  au  surplus, 
Bép.  no  2896,  in  fine,  et  290l). 

i  SS94.  Lorsque  le  mineur  devenu  majeur  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  contrat  passé  par  son  tuteur  sans  les  formantes 
spéciales  requises  par  la  loi,  il  peut  avoir  intérêt  au  main- 
tien de  ce  contrat,  quoiqu'il  subisse,  de  ce  chef  et  sur  cer- 
tains points,  un  véritable  préjudice.  Dans  ce  cas,  nous 
Sensons  çue,  tout  en  ratifiant  1  acte  annulable,  il  a  le  droit 
e  se  faire  indemniser  du  préjudice  subi  par  voie  d'action 
en  dommages-intérêts  formée  contre  le  tuteur.  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  le  mineur  dont  les  biens  ont  été  vendus, 
sans  accomplissement  des  formalités,  par  son  tuteur,  a 
l'option  entre  l'action  révocatoire  ou  en  nullité  contre  les 


acquéreurs  et  l'action  en  payement  contre  son  tuteur;  et 
que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  le  faire  écarter  de  Tordre 
ouvert  sur  ce  dernier,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  d'autre  action 

?[ue  celle  en  nullité  de  la  vente  contre  les  acquéreurs 
Grenoble,  19  iuill.  1849,  aff.  Dupré,  D.  P.  51.  2.  10). 
(C  Attendu,  dit  farrêt,  qu'une  double  action  est  ouverte  à 
cet  égard  (aux  mineurs),  celle  en  révocation  et  celle  en  res- 
titution, suivant  leur  option;  que,  s'il  en  était  autrement, 
la  protection  toute  spéciale  que  la  loi  attache  aux  intérêts 
des  mineurs  deviendrait  illusoire  et  tournerait  môme  à 
leur  préjudice  dans  le  cas  où  la  répétition  du  prix  serait 
plus  avantageuse  que  la  revendication  des  objets  vendus  ». 
1 295.  Les  communes,  les  départements  et  autres  éta- 
blissements publics  sont,  pour  l'aliénation  de  leurs  biens, 
considérés  comme  mineurs  ;  si  donc  l'aliénation  est  irrégu- 
lière, Taction  en  nullité  qui  en  résulte  est  régie  par  les 
Srincipes  de  l'art.  1304.  Cest  là  un  point  constant  en 
octrine  et  en  jurisprudence  (V.  Rép,  n«  2902;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  339,  p.  273;  Demolombe,  k.  6,  n<>  82;  Laurent,  t.  19, 
n®  17;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n«  44;  Chauveau,  Journal 
du  droit  administratif,  1865,  t.  13,  p.  187;  des  Glajeux, 
Aliénation  et  prescription  des  biens  de  VEtat,  p.  394).  Ainsi 
jugé  :  i^  que  la  nullité  résultant,  pour  une  aliénation  de 
biens  communaux  dûment  approuvée  par  le  conseil  muni- 
cipal, de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée  exécutoire  par 
arrêté  du  préfet,  ne  peut  être  invoquée  par  les  particuliers 
qui  ont  traité  avec  la  commune,  mais  seulement  par  la  com- 
mune elle-même,  et  qu'elle  se  prescrit  par  dix  ans  (Angers, 
27  févr.  1867,  aff.  Carré  et  Devant,  D.  P.  67.  2.  66);  — 
2^  Que  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  publique  et 
aux  enchères  par  laquelle  le  maire  d'une  commune  a  cédé 
un  terrain  communal,  irrégulière  faute  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  de  l'accomplissement  d'autres  formalités 
administratives,  doit  être  intentée  dans  le  délai  de  dix  ans 
à  partir  du  jour  où  un  arrêté  préfectoral  approuvant  cette 
atoidication  l'a  rendue  définitive  (Req.  12  janv.  1874, 
aff.  Commune  de  Bellegarde,  D.  P.  74.  1.  161  et  Lyon, 
3  mars  1877,  aff.  Ville  de  Montbrison,  D.  P.  78.  2.  251); 


nullité  est  portée  devant  la  juridiction  administrative  (Cens. 
d'Et.  15  juin  1877,  afl.  Ville  de  Chambéry,  D.  P.  77.  3.  99); 
—  4*  Que  l'art.  1304  c.  civ.  est  applicable  aux  com- 
munes et  aux  départements,  comme  à  tous  autres  justi-  • 
ciables,  et  que,  dès  lors,  si,  à  la  suite  des  contrats  passés  en 
leurs  noms  par  les  maires  ou  les  préfets,  un  défaut  de 
régularité  vient  à  se  produire  dans  le  mode  de  sanction  de 
ces  actes  par  les  conseils  municipaux  ou  généraux,  l'action 
en  nullité  qui  pourrait  en  résulter  doit  être  intentée  dans 
les  dix  ans  a  partir  de  l'époque  où  l'acte  qui  a  donné  lieu  à 
cette  irrégularité  est  devenu  définitif  (Lyon,  31  mars  1886, 
sous  Req.  23  févr.  1887,  aff.  Préfet  de  la  Loire,  D.  P.  87.  1. 
177);  —  5«  Que  le  bailleur  d'un  immeuble,  dans  l'espèce  une 
commune  qui  donne  à  bail  un  terrain  communal,  ne  peut 
poursuivre  en  justice  l'annulation  du  bail  qui  a  concédé  au 
preneur  la  faculté  d'acquérir  cet  immeuble  à  un  prix  déter- 
miné, sous  prétexte  qu'il  contenait  une  aliénation  d'un  bien 
communal  au  sujet  de  laquelle  le  conseil  municipal  n'avait 
pas  été  préalablement  consulté,  lorsque  le  preneur  a  expres- 
sément dénoncé,  plus  de  dix  ans  avant  les  premières  pour- 
suites du  bailleur,  son  intention  de  réaliser  définitivement 
cette  acquisition  (Req.  18  mai  1886,  aff.  Ville  de  Corte, 
D.P.  87.  1.  121). 

Art.  2.  ^  Des  causes  de  Vaction  en  rescision 
(Rép.  no*  2903  à  2926). 

i!S96.  L'action  en  rescision  proprement  dite  suppose,  de 
la  part  de  celui  qui  l'exerce,  la  justification  d'une  lésion 
{Rép.  n«  2903).  EUe  n'est  pas,  d'ailleurs,  ouverte  à  toute 
personne  lésée  et  à  raison  de  toute  convention.  En  principe, 
la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  rescision  (c.  civ.  art.  1118), 
et  la  loi  ne  déroge  à  cette  règle  que  pour  certains  contrats 
(V.  suprù,  v»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n««  1150 
et  suiv.,  et  infrà^  v*«  Papier-monnaie,  y^ Rente  foncière.  Suc- 
cession, Vente;  —  Rép.  v»»  Dispositions  entre  vifs,  n~  4597 
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et  suiv.  ;  Papier-monnaie^   n°  "73  ;   Rente  foncière,  n^  29  ; 
Successiony  n^*  521  et  suiv.;  Vente  n<>*  1552  et  suiv.). 

1297.  L'art.  1305  c.  civ.  confère  l'action  en  rescision  au 
mineur  lésé  ;  peu  importe  qu'il  fût,  lors  de  l'acte  lésion- 


actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  rescision  en  faveur  des 
mineurs,  ce  sont  ceux-là  seuls  que  la  loi  n'a  pas  assujettis 
à  des  formes  spéciales,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  actes  étudiés  stiprd,  n^»  1289  et  suiv.  Ces 
actes  ne  sont  annulables  que  s'ils  ont  été  la  cause  d'une 
lésion,  et  non  point  à  raison  de  la  seule  minorité  de  leur 
auteur.  Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  admise  au  Rép. 
n*»»  363  et  suiv.,  2904,  et  5uprà,  n®  112,  qui  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335, 

§.  253;  Demolombe,  t.  6,  n"  87  et  suiv.,  93;  Colmet 
e  Santerre,  t.  5,  n»»  270  et  270  bis-W  à  X;  Àdde  les  arrêts 
cités  suprà^  n*  114).  Jugé  encore  :  1°  qu'un  mineur  ne  peut 
ôtre  restitué  que  pour  cause  de  lésion,  et  non  de  minorité, 
contre  les  conventions  par  lui  passées,  lorsque  leur  validité 
n'est  assujettie  à  aucunes  formes  spéciales  (Req.  8  août 
1859,  air.  Bertrand,  D.  P.  59.  1.  361,  sol.  impl.;  Lyon, 
8  juin  1865,  aff.  Syndic  Thivin,  D.  P.  66.  2.  53;  Nancy, 
12janv.  1875,  aff.  Guidai,  «uprà,  v<>  Commerçant,  no  73); 
—  2®  Que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  par  un  mineur 
assisté  et  autorisé  de  son  tuteur  ne  peut  être  annulé  pour 
incapacité  de  l'acquéreur,  alors  surtout  qu'en  fait  le  con- 
trat ne  lui  a  causé  aucune  lésion  (Req.  24  avr.  1861,  aff. 
Vadon,  D.  P.  61.  1.  256). 

1208.  Lorsque  l'action  en  rescision  est  intentée  au  béné- 
fice d'un  mineur  non  émancipé,  trois  circonstances  doivent 
ôtre  établies  au  soutien  de  la  demande  (V.  Rép.  n*»  2905)  ; 
1«  l'acte  critiqué  doit  être  de  ceux  que  la  loi  ne  soumet  pas 
à  des  formes  particulières;  ces  derniers,  en  effet,  ne  sont 
soumis,  en  cas  d'irrégularité,  qu'à  l'action  en  nullité  de 
l'art.  1304,  et  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  passés  par  le 
tuteur,  ils  sont  inattaquables.  Il  a  été  décidé,  spécialement, 
que  les  transactions  qui  intéressent  un  mineur  ne  sont  pas 
rescindables  pour  lésion  lorsqu'elles  ont  été  passées  par  le 
tuteur  conformément  aux  règles  légales  (Alger,  17  mars 
1874,  aff.  Boccara,  suprà,  v»  Minointé,  n<»  548);  —  2°  L'acte 
doit  avoir  été  passé  par  le  mineur  seul  sans  l'assistance  ou 
Tautorisation  du  tuteur;  nous  avons  dit  au  Rép,  loc.  cit., 
que  le  concours  du  tuteur,  apte  à  consentir  lui-même 
Pacte  dont  il  s'agit,  ferait  considérer  cet  acte  comme  passé 
par  le  tuteur  et,  dès  lors,  pleinement  valable  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  335,  texte  et  notes  4  et  5,  p.  253  et  254; 
Demolombe,  t.  6,  n«  98,  et  Minorité,  t.  1,  n»  807;  Larom- 
bière,  t.  5,  art.  1305,  n«  12;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  270  .bis  XI  à  XVII).  C'est  ce  qui  résulte  implicitement 
encore  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  les  actes  du  mineur, 
même  assisté  et  autorisé  par  son  tuteur,  s'ils  excèdent 
les  pouvoirs  d'administration  conférés  à  celui-ci,  demeurent 
soumis  à  l'action  en  rescision  dans  la  mesure  de  la  lésion 

2u'ils  causent  au  mineur  (Paris,  1"  mars  1877,  aff.  Meyer, 
I.  P.  78.  1.  108,  cité  suprày  n»  115)  et  d'un  autre  arrêt 
suivant  lequel  le  fait  par  le  tuteur  légal  d'avoir  accompagné 
la  fille  mineure  aux  répétitions  ou  représentations  ne  suffit 
pas  à  couvrir  les  vices  de  l'engagement  théâtral  contracté 
par  elle  (Paris,  8  juill.  1882,  aff.  Koning,  D.  P.  83.  2.  93)  ; 
la  cour  paraît  en  effet  considérer  qu'une  ratification 
complète  par  le  tuteur  rendrait  inattaquable  la  clause  pénale 
insérée  dans  le  traité,  clause  dont  le  caractère  lésionnaire 
était  constaté  en  fait.  Mais  la  doctrine  contraire  semble 
implicitement  approuvée  par  Tarrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  24  avr.  1861,  cité  suprà,  n«  1297.  Par  arrêt  du 
27  juin  1889  (aff.  Porel,  D.  P.  90.  2.  206)  la  cour  de  Paris  a 
décidé  que  le  tuteur  excède  ses  pouvoirs  d'administration 
en  soumettant  la  rupture  de  l'engagement  théâtral  du 
pupille  à  un  dédit  hors  de  proportion  avec  les  appointe- 
ments alloués  à  celui-ci.  Cette  décision  nous  paraît  confondre 
les  questions  de  savoir  quels  actes  sont  assujettis  à  des 
formes  spéciales,  et  quels  actes,  quoique  non  assujettis  à  ces 
formes,  engagent,  vis-à-vis  du  pupille,  la  responsabilité  du 
tuteur  ;  —  3«  L'acte  doit  avoir  occasionné  au  mineur  une 
lésion.  On  a  vu  au  Rép.  n«  2906,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ce  mot;  ajoutons  seulement  qu'il  peut  y  avoir  lésion  même 


lorsque  le  mineur  acquiert  un  objet  à  sa  juste  valeur,  si 
c'pst  un  objet  inutile  ou  de  pur  luxe,  et  (^ue,  réciproque- 
ment, la  vente  faite  à  juste  prix  par  le  mineur  sera  tenue 
pour  lésionnaire,  s'il  a  dissipé  la  somme  qu'il  a  reçue  (Lau- 
rent, 1. 18,  n<»  537).  —  L'acquittement  d'une  dette  valable  est, 
pour  le  mineur,  une  cause  légitime  d'en  effectuer  le  paye- 
ment ;  mais  nous  n'admettrions  pas  sans  réserves  la  thèse 
qui  considère  conmie  échappant  à  la  rescision  le  payement 
par  le  mineur  d'une  dette  naturelle;  ce  serait  donner  à 
celle-ci,  dans  certaines  circonstances,  plus  de  valeur  qu'à  une 
dette  civile  (Y.  Laurent,  t.  iS,  n^  538;  Bourges,  6  juin  1881, 
afï.  Charton,  D.  P.  82.  2. 118). 

1299.  L'art.  1305  autorise  la  rescision  pour  cause  de 
«  simple  lésion  »  ;  on  a  conclu  de  là,  au  Rép.  n^  2907, 
qu'aucune  quotité  n'est  déterminée,  et  que  si  une  lésion 
infime  doit  être  considérée  comme  insutfisante,  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  de  dire  s'il  y  a  lésion  assez  importante  pour 
entraîner  la  rescision  ;  telle  est  l'opinion  professée  par  tous 
les  auteurs  récents  (V.  Aubry  et  Rau,  §  335,  t  4,  p.  257  ; 
Demolombe,  t.  6,  n»  100;  Laurent,  t.  18,  n"  537  à  540). 

1 300. 11  est  également  admis,  conformément  aux  prin- 

I)es  généraux  en  matière  de  preuve,  que  c'est  au  mineur, 
orsqu'il  detnande  la  rescision,  à  faire  la  preuve  des  trois 
circonstances  indiquées  suprà,  n^  1298  (Rép.  n^  2908; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  256  ;  Demolombe,  t.  6,  n«  99 
et  172;  Larombière,  t.  5,  art.  1362,  n°  2;  Villequez,  Heuue 
historique,  1861,  t.  7,  p.  36  à  38  ;  Pont,  Revue  de  légii- 
lation,  t.  21,  p.  217.  V.  aussi,  Nancy,  12  janv.  1875,  aff. 
Guidât,  suprày  v«  Commerçant,  n^  73). 

1301 .  L'action  en  rescision  est  ouverte  au  mineur  aux 
conditions  que  nous  venons  d'énumérer  :  i'*  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  convention  attaquée  (art.  1305);  2^  quelle 
que  soit  la  personne  avec  laquelle  la  convention  a  été 
passée,  fût-elle  mineure  elle-même  et  dût  la  rescision  lui 
causer  un  préjudice  {Rép.  n«*2909  et  2910  ;  Aubry  et  Rau, 
§  335,  t.  4,  p.  258;  Laurent,  t.  18,  n<>  545  ;  de  Fréminville, 
op.  cit.,  t.  2,  n**  856).  Dans  cette  hypothèse  particulière, 
M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  270  6ts-XXlIl,  estime  que  la 
rescision  devra  être  prononcée  de  manière  que  la  perte 
qu'elle  peut  occasionner  aux  deux  mineurs  soit  également 
répartie  entre  eux  ;  s'agit- il  d'un  prêt,  l'emprunteur  rendra 
moitié  et  sera  quitte  du  reste.  C'est  là  une  solution  d'équité, 
mais  à  notre  avis  elle  n'a  rien  de  nécessaire  ;  nous  croyons, 
avec  M.  Laurent,  t.  18,  n®  545,  qu'au  juge  seul  il  appartient 
de  régler  le  chiffre  des  restitutions.  L  art.  1312  qui  n'oblige 
le  mineur  à  rendre  que  ce  dont  il  est  prouvé  qu'il  a  profité 
n'a  eu  évidemment  en  vue  que  le  conûit  entre  le  mineur  et 
une  personne  capable  ;  dans  notre  hypothèse,  la  question 
reste  donc  entière,  faute  de  règle  législative,  et  les  tribunaux 
ont  pleine  qualité  pour  la  trancher  (Y.  Demolombe,  t.  6, 
n"  177  à  179). 

130)2.  La  lésion,  pour  être  prise  en  considération,  doit 
résulter  de  l'acte  même,  et  s'être  produite  en  raison  de  son 
objet  ou  de  ses  effets  naturels,  ou  encore  de  conséquences 
qui  pouvaient,  lors  du  contrat,  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties,  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  directes  ou  immé- 
diates {Rép.  no  2911  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  2o6; 
Demolombe,  t.  6,  n*  102  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  271 
6Û-II;  Villequez,  op.  cit.,  p.  27).  Aussi  la  loi  ne  restitue 
pas  le  mineur  contre  la  lésion  résultant  d'un  événement 
casuel  et  imprévu  (art.  1306).  C'est  qu'alors  il  n'y  a  pas 
lésion  par  l'effet,  mais  seulement  à  l'occasion  du  contrat 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  257  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  271  bis-l  ;  Demolombe,  t.  6,  n*  103  ;  Laurent,  t.  18, 
n<>  539).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  préjudice  casuel 
celui  qui  dérive  de  l'imprudence  ou  de  la  faiblesse  du 
mineur,  puisque  c'est  contre  son  imprudence  et  sa  faiblesse 
que  la  loi  entend  le  protéger  ;  on  peut  citer  comme  exemple 
le  cas  où  le  mineur  dissiperait  le  montant  d'une  créance 
résultant  d'un  contrat  non  lésionnaire  (Aubry  et  Rau,  §  335, 
note  11,  t.  4,  p.  257  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«271  6is-II; 
Villequez,  op.  cit.,  p.  27).  — -  Quant  à  la  lésion  qui  résulterait 
d'un  événement  prévu,  bien  que  casuel,  nous  avons  dit  au 
Rép.  n<^  2913  qu'elle  ne  donnerait  pas  nécessairement  lieu  à 
rescision,  s'il  s'agissait  d'un  contrat  aléatoire.  V.  à  cet  égard 
Demolombe,  t.  6,  n^  105,  qui  aboutit  à  une  solution  analogue, 
lorsqu'il  reconnaît  aux  tribunaux  dans  ce  cas,  une  absolue 
liberté  d'appiéciation. 


OBLIGATIONS.  —  Tir.  6,  Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  2. 
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i30B.  La  rescision  pour  lésion  n'a  lieu,  au  profit  du 
mineur  émancipé,  que  pont  les  actes  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité  [c.  civ.  art.  1305).  On  a  indiqué  au 
Rfip.  no  2914  pourquoi  le  mineur  émancipé  est  traité  à  cet 
égard  autrement  que  le  mineur  non  émancipé  (Y.  aussi, 
Aubry  et  Rau,  §  335,  t.  4,  p.  254  ;  Colmct  de  Santerre,  t.  5, 
n^  270  &û'IX).  Quant  aux  actes  qui  rentrent  dans  les  limites 
de  sa  capacité,  ils  peuvent  seulement  être  réduits,  suivant 
les  circonstances,  en  cas  d'excès.  La  différence  entre  ces 
deux  hypothèses  est  considérable  :  la  rescision  est  toujours 
totale,  sauf  à  Fémancipé  à  faire  raison  du  profit  qu'il  avait 
réalisé;  la  réduction  est  ordinairement  partielle.  Toutefois,  il 
a  été  décidé  que,  si  les  obligations  contractées  par  un  mineur 
émancipé,  à  Toccasion  de  Tachât  d'un  immeuble,  ne  sont 
pas  nulles,  mais  simplement  réductibles  en  cas  d'excès, 
cette  règle  n'est  pas  méconnue  par  Tarrèt  qui  décharge  le 
mineur  émancipé  de  la  totalité  des  obligations  par  lui  con- 
tractées comme  acheteur,  si  cet  arrêt,  reconnaissant  en 
principe  que  lesdits  engagements  sont  seulement  réductibles 
dans  la  mesure  de  la  lésion  subie,  affirme  ensuite  en  fait 
que,  dans  l'espèce,  la  réduction  doit  être  totale,  parce  que 
le  contrat  a  eu  pour  ledit  mineur  des  conséquences  désas- 
treuses, et  que  la  lésion  qu'il  en  a  éprouvé  consommerait 
sa  ruine  complète;  que,  si  l'efTet  de  Taction  en  réduction 
équivaut  dans  ce  cas,  pour  le  mineur  émancipé,  à  l'annu- 
lation de  l'acte,  ce  résultat  est  la  conséquence  de  la  nature 
et  de  rénormité  de  la  lésion,  ainsi  que  de  Tappréciation 
faite  par  le  juge  du  fond  que  la  seule  mesure  efficace, 
pour  réparer  cette  lésion,  est  la  décharge  entière  du 
mineur  (Req.  10  iévr.  1890,  aff.  Layrac,  D.  P.  91.  1. 
292). 

^1304.  Pour  réussir  dans  son  action  en  rescision,  il 
incombe  au  mineur  émancipé  de  prouver  :  1^  que  l'acte  était 
de  ceux  qu'il  ne  pouvait  faire  valablement  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  ;  2^  que  l'acte  a  eu  un  caractère 
lésionnaire  (V.  Rép.  n«  2915  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335, 
p.  255  et  256;  Demolombe,  Minorité^  t.  1,  n*»'  417  et  suiv.  ; 
Larombière,  t.  5,  art.  1305,  n»  11  ;  Fréminville,  t.  2,  n»  827  ; 
Yillequez,  op,  cit.,  p.  26  à  28).  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  les 
engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé  et  excédant 
les  bornes  de  sa  capacité  (en  l'espèce,  l'obligation  souscrite 
par  une  femme  mineure  solidairement  avec  son  mari  pour 
des  fournitures  de  marchandises  faites  pour  les  besoins  du 
commerce  de  celui-ci),  ne  sont  pas  nuls  de  droit,  mais 
seulement  rescindables  pour  lésion  (Paris,  18  juill.  1864, 
aff.  Mandard,  D.  P.  64.  5.  257)  ;  —  2o  Que  le  juge  du  fond 
a  pu  annuler  pour  lésion,  à  raison  de  la  minorité  de  la 
bénéficiaire,  la  donation  faite  par  un  père  à  sa  fille  mineure 
émancipée,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  lorsqu'il 
constate  d'une  part  que  la  prétendue  donation  était  en 
réalité  un  contrat  onéreux  impliouant  une  lésion  énorme  au 
préjudice  de  la  mineure,  et,  d  autre  part,  qu'elle  s'était 
engagée  en  l'absence  de  son  curateur,  avec  la  seule  assis- 
tance de  sou  père  dont  les  intérêts  étaient  opposés  aux  siens 
(av.  rej.  10  déc.  1867,  afT.  De  Beaucaire,  D.  P.  67.  1.  475. 
V.  aussi,  Nancy,  12  janv.  1875,  afî.  Guidât,  suprà  v«  Com- 
merçant, n^  73).  —  Quant  aux  actes  qui,  soumis  nar  la  loi  à 
des  formalités  spéciales,  dépassent  la  capacité  au  mineur 
émancipé  même  assisté  de  son  curateur,  ils  sont  annulables 
(art.  1304)  s'ils  ont  été  passés  sans  que  les  formes  aient  été 
observées  ;  au  cas  contraire  ils  sont  inattaquables.  Plusieurs 
auteurs  (Zachariœ,  éd.  Aubry  et  Rau,  §  335,  texte  et 
note  2  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  270) 
avaient  autrefois  soutenu  que  l'émancipé  était  restituable 

Sour  lésion  contre  toute  convention  excédant  les  bornes 
e  sa  capacité  telle  que  l'a  fixée  l'art.  481  c.  civ.,  c'est-à- 
dire  contre  toutes  celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  réputé 
majeur  ;  mais  cette  opinion,  qui  modifie  arbitrairement 
le  sens  très  précis  de  Tart.  1305  est  aujourd'hui  aban- 
donnée (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  note  8,  p.  255  ;  Gol- 
met de  Santerre,  t.  5,  n'>«  270  6i5-XYlIÏ  et  XIX). 

Sur  l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  par  la 
femme  mineure  émancipée  par  le  mariage,  Y.  Rép,  n^  2916. 
1305.  L'action  en  rescision  pour  lésion  n'est  accordée 
au  mineur,  émancipé  ou  non,  que  sous  certaines  restric- 
tions (Y.  Rép.  n»  2917):  !•  l'art.  1306  la  lui  refuse  quand 
U  lésion  résulte  d'un  événement  casuel  et  imprévu  (suprâ, 
n*  1302). 

SuFia.  AU  Rép.  —  Tomb  XI. 


1306.  —  2°  On  conclut  de  l'art.  1307,  par  argument  a 
contrario,  qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  mineur  a  fait 
au  contrat  une  déclaration  de  majorité  accompagnée  d'agis- 
sements dolosifs  à  l'effet  de  tromper  sur  ce  point  celui  avec 
qui  il  contracte.  Mais  la  simple  déclaration  de  majorité  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  restitution  ;  s'il  en  était  autrement, 
ces  sortes  de  déclarations  deviendraient  de  style,  et  la 
protection  des  mineurs  demeurerait  illusoire.  Telle  était 
déjà  la  décision  consacrée  par  les  arrêts  du  Parlement  des 
16  mars  1620,  26  avr.  1629  et  18  févr.  1716,  qui  défen- 
daient aux  notaires  d'insérer  ces  sortes  de  déclaration  dans 
les  actes  de  prêt.  La  doctrine  actuelle  est  unanime  sur 
la  question  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  258  ;  Demolombe, 
t.  6,  n»"  107  à  109  ;  Laurent,  t.  18,  n«  547  ;  Golmet  de  San- 
terre, t.  5,  n»  272  Us). 

1307.  —  30  Les  engagements  pris  pour  son  commerce 
ou  son  art  par  le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan 
ne  sont  pas  sujets  à  rescision  (c.  civ.  art.  1308).  Le  mineur 
artisan,  auquel  cette  disposition  est  applicable,  neut  n'être 
pas  émancipé  ;  il  suffît  qu'il  exerce  sa  prof ession  du  consen- 
tement exprès  ou  tacite  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  lui  ; 
M.  Demolombe,  t.  6,  n<»  112,  semble  exiger  qu'il  soit  ainsi 
assisté  pour  chacun  de  ses  actes,  sinon  ces  actes  seraient 
nuls.  Une  telle  exigence  nous  semble  trop  arbitraire,  et,  en 
fait,  trop  difficile  à  observer,  pour  que  la  loi  ait  pu  en  faire 
la  condition  d'application  de  l'art.  1308.— Quant  au  mineur 
commerçant  ou  banquier  au  sens  de  l'art.  1308,  c'est  celui 
qui  a  été  habilité  au  commerce  conformément  à  l'art.  2 
c.  com.,  après  émancipation  (Y.  Rép,  n«  2918  ;  Aubryet  Rau, 
t.  4,  §335, texte  et  note  19,  p.  258  ;  Demolombe,  t.  6,  n«»  110 
et  suiv.  ;  Laurent,  t.  18,  n«  543).  Si  cette  autorisation  spé- 
ciale et  rémancipation  ne  lui  avaient  pas  été  conlérées,  les 
actes  de  commerce  par  lui  faits  seraient  nuls,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  poser  la  question  de  lésion  (Trib.  com.  de  Saint- 
Gaudens,2  déc.  1881,  aff.  J.  Dreyfus,  D.  P.  82.  3.  112). 

1308.  —  4«  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contrôles 
conventions  de  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  exigé  pour  la  validité  du  mariage  (art.  1309). 
Dans  ces  termes,  en  effet,  l'art.  1 398  c.  civ.  lui  donne  pleine 
capacité  pour  régler  les  conditions  civiles  de  son  union. 
Mais  les  seules  conventions  dont  se  préoccupe  l'art.  1309 
sont  celles  qui,  figurant  au  contrat,  ont  en  même  temps  le 
caractère  de  véritables  conventions  matrimoniales.  Ainsi 
jugé  que  telle  n'est  pas  la  stipulation  portée  au  contrat  de 
mariage  d'un  mineur,  si,  sous  l'apparence  d'une  donation  à 
son  profit,  elle  attribuait  au  prétendu  donataire  des  biens 
dont  il  était  déjà  propriétaire  à  un  autre  titre  ;  que  cette 
convention  est  nulle,  et  ne  peut  autoriser  contre  le  mineur, 
antérieurement  propriétaire,  une  action  en  révocation  pour 
survenance  d'enranl,  au  bénéfice  du  prétendu  donateur  (Giv. 
cass.  11  déc.  1882,  aff.  Gombes,  D.  P.  83.  1.  132.  Y.  au 
surplus,  sur  l'application  de  l'art.  1309,B^.  no»2919à2921; 
suprà,  v»  Contrat  de  mariage,  n«»  118  et  suiv.  ;  Demolombe, 
t.  6,  n»  113;  Laurent,  t.  18.  n°549). 

1309.  —  5»  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  son 
délit  ou  son  quasi-délit  (an.  1310)  (Y.  Rép.  n"  2923  et2924; 
Y.  aussi  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  259;  Demolombe, 
t.  6,  n«  115;*^Laurent,  t.  18.  n»  546;  Larombière,  t.  5, 
art.  1310,  n«»  1  à  4).  11  a  été  jugé,  par  application  de 
l'art.  1310  :  1®  que  le  mineur  est  obligé  par  ses  délits,  alors 
même  qu'il  n'aurait  été  qu'un  simple  complice  (Riom, 
27  mars  1849,  aff.  Roche,  D.  P.  50.  2.  194);  —  2oQue  la 
femme  veuve  et  mineure  qui  a  commis  de  nombreux  actes 
de  négligence  et  de  mauvaise  foi  dans  l'administration  des 
biens  laissés  par  son  mari,  dont  elle  était  la  légataire  à  titre 
universel,  et  qui  a  continué  cette  gestion  frauduleuse  même 
après  répoque  où  elle  est  devenue  majeure,  peut  être 
déclarée  responsable  à  l'égard  des  héritiers  de  son  mari,  et 
condamnée  à  leur  payer,  à  ce  titre,  des  dommages-intérêts 
(Req.  5  juin  1877,  aff.  Uermont,  D.  P.  78.  1.  107.  V.  aussi 
Rouen,  26  avr.  1875,  suprà,  v«  Minorité,  n«  671). 

Mais  l'acte  du  mineur  ne  peut  l'obliger  d'une  manière  abso- 
lue, encore  qu'il  ait  été  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur, 
s'il  n'est  pas  entaché  de  dol.  Ainsi  décidé  :  1<>  que  le  mineur 
qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  énonçant  une  fausse  cause 
ne  commet  pas,  par  cela  même,  un  quasi-délit,  lorsqu'on  ne 
peut  lui  imputer  qu'une  imprudence,  mais  non  la  recherche 
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d'un  bénéfice  illicite,  ni  une  Intention  frauduleuse;  que,  dès 
lors,rart.  1310  est  sans  application  (Req.  19  févr.  1856,  afî. 
Yonnet,  D.  P.  56.  1.  86);  —  2«  Que  les  acceptations  mises 
sur  des  traites  par  une  femme  mariée  non  autorisée  et  im 
mineur,  ne  peuvent,  quand  ils  ont  agi  de  bonne  foi,  avec 
la  pensée  de  s'engager,  être  considérées  comme  des  obliga- 
tions résultant  d'un  quasi-délit  et  dont  ils  seraient  pécu- 
niairement responsables  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 
a  été  fait  un  usage  frauduleux  de  leurs  signatures  apposées 
sur  les  traites,  quand  ce  fait  s'est  produit  en  dehors  d'eux  et  à 
leur  insu  ;  et  qu'alors  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  ne  peut 
obtenir  contre  eux  le  payement  desdites  traites  à  titre  de 
dommages-intérêts  (Req.  18  mai  1885,  aff.  Lasserre,  D.  P. 
86.  1.  146). 

i3i0.  La  disposition  de  Tart.  13iO  est  applicable  au  pro- 
digue, conmie  au  mineur  (Y.  Rép.  n<»  2923,  et  suprà,  v°  Inter- 
diction, n«  157).  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  Il  a  été 
jugé  que  le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut 
se  faire  restituer,  par  voie  d'annulation,  contrôles  actes  qu'il 
a  faits  seul,  lorsqu'il  a  trompé  son  cocontractant  par  des 
mensonges  et  des  actes  de  nature  à  produire  où  à  mamtenir, 
dans  l'esprit  de  celui-ci,  une  erreur  sur  l'état  de  sa  personne 
(Paris,  20  févr.  1882,  aff.  Dehaynin,  La  Loi  du  4  mars 
1882).  —  Mais  il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  quasi-délit,  en  dehors  de  toute  manœuvre  frau- 
duleuse, le  silence  gardé  par  le  prodigue  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat,  sur  Tincapacité  dont  il  est  atteint  (Lyon, 
9  juin  1863,  aff.  Armand  es  noms,  D.'P.  84.  2.  831. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  on  admet  que  la  femme 
mariée  n'est  pas  restituable  contre  ses  délits  et  quasi-délits. 
Jugé,  sur  ce  point,  que  le  mandat  général  donné  par  le  mari 
à  la  femme  n'implique  pas,  pour  celle-ci,  pouvoir  de  sous- 
crire des  actions  et  d'en  verser  le  montant,  lorsque  les  deniers 
nécessaires  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  voie  de  vente 
ou  d'emprunt;  mais  que,  si  cette  souscription  est  annulée, 
les  agissements  de  la  femme  peuvent  néanmoins  donner 
lieu  à  des  réparations  civiles  (Bruxelles,  23  juill.  1884,  aff. 
Crédit  provincial  de  Belgique,  D.  P.  86.  2.  185).  Il  faut 
observer,  toutefois,  qu'à  moins  d'un  dol  absolument  carac- 
térisé, la  faute  lourde  et  les  agissements  de  la  femme  mariée 
ne  peuvent  engager  ses  biens  dotaux  (Pau,  2  juin  1880,  aff. 
Lacroix,  D.  P.  81.  2.  1  ;  Req.  23  nov.  1885,  aff.  Cuvier, 
D.  P.  86.  1.  12  et  les  décisions  et  autorités  citées  suprà, 
v«  Contrat  demarûige,  n«*  1356  et  suiv.). 

iBli.  Le  mineur  est  restituable  contre  les  actes  parlés- 
quels  il  aurait  reconnu  ses  délits  ou  quasi-délits,  ou  en 
aurait  promis  la  réparation  (Y.  Rép.  n»  2924;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  335,  p.  259;  Demolombe,  t.  6,  n^  116;  Larombière, 
t.  5,  art.  1310,  n««  6  et  7;  Fréminville,  t.  2,  n»  872);  mais 
bien  entendu,  ces  actes  une  fois  rescindés,  le  mineur  reste 
engagé  par  les  faits  dommageables  qui  en  étaient  la  cause. 
—  Il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  par  le  séducteur  alors 
mineur,  de  réparer  la  faute  commune  n'autorise  pas  les  tri- 
bunaux à  allouer  des  dommages-intérêts  à  la  mie  séduite 
(Bourges,  6  juin  1881,  aff.  Charton,  D.  P.  82.  2.  118). 

1312.  Nous  avons  admis  au  Rép.,  n^  2925,  que  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'art.  1310  doit  s'étendre  aux  engage- 
ments qui  se  forment  par  l'autorité  seule  de  la  loi.  Tel  est 
aussi  l'avis  des  auteurs  les  plus  récents  (Demolombe,  t.  6, 
n«  117;  Laurent,  t.  18,  n»  550).  Mais  la  même  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  rescision  ne  s'applique 
pas  aux  quasi-contrats  émanant  du  fait  du  mineur  ou  d  un 
tiers.  Le  mineur  se  trouvera  lié  en  principe,  mais  sauf  la 
rescision  pour  lésion.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tiers  aurait 
du  moins  l'action  de  in  rem  verso  conformément  à  l'art.  1312 
(Y.  Laurent,  t.  18,  n«  550,  qui  accorde  même  au  tiers  l'ac- 
tion de  gestion  d'affaires  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  259). 

Sect.  3.  —  Dur6b  db  l'action  en  nullité  ou  bn  rescision,  et 

DE  l'exception  ;  JOUR  A  PARTIR  DUQUEL  LE  DÉLAI  COMMENCE  A 

COURIR  (Rép.  n»»  2927  à  2969). 

Art.  !•'.  —  Durée  de  V action  et  de  t exception 
[Rép.  n»»  2927  à  2941). 

1313.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision,  en  tant  qu'elle 
s'applique  à  des  conventions,  est  limitée  par  l'art.  1304  au 


ons  au  aroit  romain  et  au  aroit  couiumier  ^l..  iv  uig,  uo 
inoribus  viginti  quinque  annis  ;  Pothier,  Procédure  civile, 
irt.  5,  chap.  4,  art.  2,  §  6),  et  si  l'ordonnance  de  juin 
>iO  parlait  d'un  u  laps  de  dix  ans  continuels  »,  c'était  uni- 


terme  fixe  de  dix  ans,  à  moins  qu'un  texte  spécial  de  loi  n'en 
ait  autrement  disposé  (Y.  Rjép.  n*  2927).  Les  exceptions  au 
^principe  résultent  des  art.  181  et  183,  1622,  1676  et  1854 
c.  civ.  (Y.  suprà,  v«  Mariage,  n«»  261  et  suiv.  ;  infrà,  v*»  So- 
ciété^ Vente;  —  Rép.  v^*  Mariage,  n»»  455  et  suiv.,  493  et 
suiv.;  Société,  n»  404;  Vente,  n^»  762  et  suiv.,  1599  et  suiv.). 

1314.  En  fixant  à  dix  années  le  délai  oour  asir  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  l'art.  1304  a-t-il  en tenau  établir  un  délai 
préfix  et  invariable,  ou  bien  une  prescription  soumise  aux 
modes  d'interruption  et  de  suspension  établis  pour  la  pres- 
cription de  droit  commun?  La  question,  fort  controversée 
autrefois,  a  été  examinée  avec  détail  au  Rép.  n^*  2928  à 
2932,  où  Ton  a  admis,  avec  la  jurisprudenee,  que  les  dix 
années  imparties  par  l'art.  1304  sont  dix  années  utiles, 
constituant  un  vérits^le  délai  de  prescription  (Y.  les  auteurs 
cités  ibid.  n^  2932).  Cette  opinion  paraît  avoir  définitive- 
ment prévalu  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  336  et  suiv.  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n»  265  6i»-lII  et  lY  ;  Demolombe,  t.  6, 
n««  132  à  134;  Laurent,  t.  19,  n«  4;  Larombière,  t  5, 
art.  1304,  n»  32).  Elle  est  tout  d'abord  conforme  aux  tradi- 
tions du  droit  romain  et  du  droit  coutumier  (L.  19  Dig.  Be 
minoribus 
part. 

1510  parlait  d'un  (c  lapt 

quement  pour  indiquer  que  les  jours  fériés  n'en  devaient 
pas  être  distraits,  nullement  pour  établir  un  délai  préfix.  Rien 
n'indique  que  le  législateur  moderne  ait  voulu  innover  sur 
ce  point  :  l'action  en  nullité  une  fois  éteinte,  celui  qu'elle 
visait  est  désormais  libéré  de  l'obligation  de  restituer;  cette 
extinction  par  le  laps  de  temps  déterminé  en  l'art.  1304, 
rentre  donc  dans  la  définition  ae  la  prescription  libératoire 
telle  qu'elle  résulte  des  art.  2219  et  2262.  En  vain  objecte-t-on 
qu'aux  termes  de  Fart.  2264,  les  règles  de  la  prescription 
«  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  au  présent  titre  » 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres;  ce  ren- 
voi, loin  de  prouver  que  toutes  les  règles  de  droit  commun 
soient  inapplicables  aux  prescriptions  particulières,  signifie, 
au  contraire,  que  les  mêmes  règles  ne  devront  céder  que 
devant  les  dispositions  spéciales  et  différentes  que  le  code 
aurait  édictées  à  l'égard  de  ces  prescriptions.  Or  l'art.  1304 
ne  formule  de  règle  spéciale  qu'au  point  de  vue  de  la  durée 
de  la  prescription. 

Les  partisans  de  la  doctrine  opposée  objectent  que  l'ap- 
plication des  règles  de  la  prescription  ordinaire  ne  se  com- 
prend pas  dans  l'espèce;  qu'ainsi,  Tinterruption  de  la 
prétendue  prescription  de  l'art.  1304  ne  peut  avoir  lieu, 

Suisqu'elle  ne  saurait  résulter  ni  d'un  commandement  et 
'une  saisie,  qui  supposeraient  l'action  déjà  intentée  et 
accueillie  par  justice,  ni  d'une  citation,  qui  constituerait  non 
pas  un  acte  interruptif,  mais  Texercice  même  de  Taction,  ni 
d'une  reconnaissance  de  la  cause  de  nullité  par  le  défendeur 
éventuel,  puisque  désormais  la  question  d'action  ne  se  pose- 
rait même  plus.  — -  Sans  doute,  la  nature  de  l'action  rendra  fort 
rare  une  interruption  de  prescription,  qui,  d'ailleurs,  ne  serait 
pas  impossible  (elle  résulterait,  par  exemple,  d'une  citation 
en  justice  devant  un  juge  incompétent).  Mais  rien  dans  sa 
nature  n'empêche  cette  même  action  de  rester  soumise  aux 
règles  de  la  prescription  ordinaire  en  matière  de  suspension 


duquel  la  prescripti 
pour  lésion,  au  cas  de  vente  immobilière,  n'est  pas  suspendue 
au  bénéfice  des  incapables  et  des  absents,  nous  répondrons 
que  l'analogie  n'est  qu'apparente,  puisque  la  loi,  régle- 
mentant, dans  l'art.  1676,  une  très  courte  prescription,  la  fait 
courir  dans  toute  hypothèse  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, tandis  que,  pour  le  cas  de  l'art.  1304,  la  loi  elle-même 
en  suspend  le  cours  vis-à-vis  des  incapables  et  même  rend 
leur  action  imprescriptible  tant  que  dure  leur  incapacité.  Il 
faudrait  donc,  puisque,  de  ce  chef,  le  code  traite  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  comme  une  longue  prescription, 
prouver  qu'il  s'est  lui-même  écarté  de  ce  système  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Enfin  le  système  que  nous 
rejetons  aboutirait  à  des  complications  graves,  lorsqu'il 
s'agirait  de  déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription. 
Si,  en  effet,  le  bénéficiaire  originaire  de  l'action  en  nullité 
décédait  nûneur,  laissant  un  héritier  mineur,  le  délai  devrait- 
il  courir  du  décès  du  de  cujus,  alors  que  l'art.  1304  fixe  la 
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majorité  du  titulaire  comme  point  de  départ,  ou  du  jour  ou 
il  aurait  atteint  sa  majorité»  ce  qui  équivaudrait  à  suspendre 
la  prescription  au  proût  de  Thèritier  du  chef  du  de  cujus 
seulement?  Ces  conséquences  sont  trop  arbitraires  pour  être 
facilement  admises  (V.  Demolombe,  loc.  cit.). 

1815.  Lorsque  l'obligation  annulable  est  à  terme  ou  sous 
condition  suspensive,  la  prescription  de  Taction  court-elle 
du  jour  de  Tacte,  ou  du  jour  de  réchéance  du  terme  ou  de 
la  réalisation  de  la  condition?  Nous  l'avons  diisupràyn^  1314, 
cette  prescription  reste  assujettie  aux  règles  de  la  prescrip- 
tion ordinaire,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  une  disposi- 
tion spéciale.  Or  cette  disposition  n'existe  pas;  il  y  a  donc 
lieu  de  déclarer  la  prescription  suspendue  jusqu'à  l'échéance 
du  terme  ou  à  l'événement  de  la  condition,  conformément  à 
l'art.  2257  c.  civ.  Prétendra-t-on  que  la  prescription  de 
l'art.  1304  ayant  pour  base  une  présomption  de  ratification, 
ce  motif  particulier  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  suspendue, 
en  pareil  cas  ;  qu'en  efTet  rien  ne  s'oppose  à  ce  ^ue  le  béné- 
ficiaire éventuel  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  l'intro- 
duise avant  l'échéance  du  terme  ou  pendente  conditioner  et 
que,  dès  lors,  le  silence  gardé  par  lui  a,  du  jour  où  la  con- 
vention est  intervenue,  un  caractère  confirmatif  ?  (Duvergier, 
t.  4,  n<>  609,  note  b;  Demolombe,  t.  6,  n^  163).  Nous 
répondrons,  que,  jusqu'à  l'échéance  du  terme  ou  à  l'accom- 
plissement de  la  condition»  le  contrat  reste  inexécuté  ;  il  n'y 
a»  de  la  part  du  contractant,  auctme  tradition,  aucune  pres- 
tation ^ui  puisse  servir  de  hase  à  la  ratification  que  l'on 
voudrait  induire  de  son  silence  ;  on  peut  bien  ratifier  rexécu- 
tion  d'un  contrat,  mais  non  son  inexécution.  Le  motif 
allégué  pour  déroger  à  l'art.  2257  c.  civ.  ne  se  rencontre 
donc  pas  (Comp.  Rép.  n"2929,  2930). 

1316.  Les  raisons  qui  nous  ont  fait  considérer  le  délai 
de  Tart.  1304  conmie  un  délai  de  véritable  prescription 
nous  amènent  également  à  maintenir  l'opinion  admise  au 
Bép.  n^  2931,  sur  le  point  de  savoir  si  le  cours  du  délai  est 
suspendu  lorsque,  à  un  majeur  titulaire  de  l'action,  succède 
un  mineur  ou  un  interdit.  L'afBrmative  ne  nous  semble  pas 
douteuse  (V.  aussi  Gohnet  de  Santerre,  t.  5,  n^  265  bis-lll 
et  IV  ;  Demolombe,  t.  6,  n®  134,  p.  120  et  suiv.  ;  Laurent, 
t  19,  n<»  4;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n*  32).  Il  existe 
môme,  en  ce  cas,  un  argument  a  fortiori  en  faveur  des 
héritiers  incapables  du  titulaire  originaire  de  l'action  :  com- 
ment n'auraient-ils  pas  droit  à  une  protection  au  moins 
égale  à  celle  qui  couvre  leur  auteur,  alors  qu'ils  sont 
é&angers  à  Tacte  que  ce  dernier  a  eu  le  tort  de  passer?  £t 
si  le  code,  en  suspendant  la  prescription  en  taveur  des 
incapables,  a  voulu  protéger  leur  faiblesse,  ce  motif  n'est-il 
pas  aussi  puissant  pour  arrêter  une  prescription  en  cours 
que  pour  l'empêcher  de  commencer?  Telle  est  la  solution 
consacrée  par  la  cour  de  cassation  (Req.  18  nov.  1884,  aff. 
Javon,  D.  P.  85.  1.  101).  Mais,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
cause  de  suspension  de  prescription,  le  délai  reprend  son 
cours  à  dater  de  la  majorité  de  rhéritier,  bien  qu'il  n'ait  pas 
eu  lui-même  connaissance  de  la  cause  de  nullité  (Même  arrêt). 

1317.  Sur  l'interruption  de  la  prescription  en  matière 
d'action  en  nullité  ou  en  rescision,  Y.  Rép.  n«>  2933  et  2934, 
et  suprà,  n®  1314. 

1318.  Lorsque  la  convention  soumise  à  une  cause  de 
nullité  ou  de  rescision  n'a  pas  encore  été  exécutée,  et  que 
l'exécution  en  est  demandée  après  plus  de  dix  ans  contre  le 
titulaire  du  moyen  défini  par  Fart.  1304,  celui-ci  se  trouve- 
t-il  désarmé?  En  d'autres,  termes  l'exception  de  nullité  est- 
elle  limitée  à  dix  années,  comme  le  serait  l'action  elle- 
même;  ou  bien  est-elle  perpétuelle?  Cette  question,  discutée 
lors  de  la  publication  du  Répertoire  (V.  n"  2935  à  2939),  et 
tranchée  par  nous  en  faveur  de  la  perpétuité  de  l'exception, 
est  encore  aujourd'hui  fort  controversée.  Sans  revenir  sur 
les  arguments  historiques  et  les  arguments  de  texte  dans 
les  deux  sens,  qui  ont  été  suffisamment  examinés  au  Rép.y 
loc,  cit.,  nous  examinerons  les  raisons  trèls  spécieuses  qui 
ont  été  invoquées  par  les  plus  récents  auteurs  en  faveur  de 
la  doctrine  contraire  (V.  Laurent,  1. 19,  n®*  57  et  suiv.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n*  265  6is-VI  et  VU),  à  rencontre  de 
notre  thèse. 

Dans  la  pensée  de  la  loi,  disent-ils,  la  prescription  dé- 
cennale de  l'art.  1304  équivaut  à  une  con6rmation  de  l'acte 
annulable;  elle  procède  du  silence  gardé  par  celui  qui 
pourrait  agir;  or  ce  silence,  conservé  pendant  la  même 


durée,  doit  avoir  une  valeur  identique,  que  la  nullité  vienne  à 
être  plus  tard  opposée  par  voie  d'action  ou  d'exception. 
L'art.  1115  confirme  ce  raisonnement,  lorsqu'il  décide  qu'un 
contrat  «  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence  si, 
depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  fixé  par  la  loi  ».  Laisser  passer  ce  délai,  c'est 
donc  bien  approuver  le  contrat,  et  si  cette  approbation  est  lé- 

Salement  delinitive,  une  fois  les  dix  ans  écoulés,  où  serait 
ésormais  le  fondement  légal  de  l'exception?  Enfin,  en  limi- 
tant l'action  à  dix  aimées,  le  code  a  voulu  empêcher  l'ajour- 
nement indéfini  d'une  action  dont  les  preuves  sont  suscep- 
tibles de  disparaître  rapidement;  n'y  a-t-il  pas  la  même 
raison  de  décider  que  l'exception  de  nullité  ne  doit  avoir  qu'  une 
durée  limitée?  —  Nous  répondons  à  ces  arguments  :  si  la 
prescription  décennale  a  pour  base  une  présomption  de  rati- 
fication tacite,  celle-ci  suppose  que  le  bénéficiaire  du  moyen 
de  nullité  a,  nonobstant  ce  moyen,  accepté  comme  définitive 
l'exécution  de  la  convention.  Il  se  trouve  alors  dans  l'alter- 
native ou  de  se  faire  restituer  pour  recouvrer  ce  qu'il  a 
fourni,  ou  de  l'abandonner  s'il  reste  dans  l'inaction.  Adopte- 
tril  ce  second  parti,  c'est  une  renonciation  au  droit  que  lui 
conférait  l'art.  1304.  Mais  si  le  contrat  est  resté  inexécuté, 
le  silence  de  la  partie  peut-il  faire  présumer  de  sa  part  une 
ratification?  Puisqu'elle  n'a  rien  abandonné,  rien  livré, 
quelle  serait  la  base  de  cette  prétendue  ratification?  Au  sur- 
plus, son  inaction  est  d'autant  plus  légitime  que  la  demande 
de  l'autre  contractant  a  été  plus  longtemps  ajournée,  et  que 
son  prétendu  droit  peut  être  ainsi  tenu  plus  facilement  pour 
suspect.  Quant  à  1  argument  tiré  de  la  nécessité  d'mie 
prompte  solution,  il  ne  nous  semble  pas  péremptoire,  car  ceux 
qui  le  proposent  ne  peuvent  l'admettre  avec  ses  consé- 
quences logiques  :  si  la  partie  à  laquelle  appartient  l'action 
en  nullité  ne  vient  à  connaître  le  contrat  annulable  qu'une 
fois  les  dix  ans  écoulés  (ce  sera,  par  exemple,  une  personne 
relevée  de  l'interdiction  au  cours  de  laquelle  elle  a  passé  le 
convention  sans  en  avoir  conservé  le  souvenir),  faudra-t-il 
la  déclarer  déchue  même  de  l'exception?  Ce  serait  provoquer 
le  cocontractant  à  laisser  s'écouler  le  délai  de  dix  ans  avant 
de  réclamer  l'exécution  de  l'acte,  afin  d'agir  ensuite  contre 
un  adversaire  ^solument  désarmé;  un  tel  résultat  est 
inadmissible  ;  mais  le  rejeter,  c'est  de  la  part  de  nos  adver- 
saires, reconnaître  que  la  loi  n'a  pas  limité  l'exception  de 
nullité  à  dix  ans.  Aussi  ont-ils  cherché  à  expliquer  ce  ré- 
sultat en  le  présentant,  non  pas  comme  une  conséquence 
de  la  perpétuité  de  l'exception,  mais  comme  l'application  à 
l'interdit  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838,  lequel  ne 
fait  courir  le  délai  de  dix  ans,  à  l'égard  des  actes  passés 
pendant  son  internement  par  une  personne  non  interdite, 
mais  placée  dans  une  maison  d'aliénés,  qu'à  dater  de  la 
signification  qui  lui  est  faite  de  l'acte,  ou  du  jour  où  elle 
en  a  eu  connaissance  depuis  sa  sortie  de  l'établissement 
(V.  infrày  n^  1329).  Mais  cette  extension  d'une  disposition 
spéciale  est  tout  à  fait  arbitraire,  et,  d'ailleurs,  fût-elle 
admissible,  ce  serait  seulement  en  ce  qui  touche  l'ac- 
tion et  non  l'exception,  car  l'art.  39  de  la  loi  de  1838  se 
réfère  à  l'art.  1304  c.  civ.,  indiquant  ainsi  qu'il  concerne  le 
moyen  visé  par  ce  dernier  texte,  c'est-à-dire  l'action  seule 
(V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  278;  §  771, 
t.  6,  p.  515;  Demolombe,  t.  6,  n«»  136  et  137). 

1319.  Une  jurisprudence  constante  applique  la  maxime 
Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipten' 
dum  en  matière  de  nullité  et  de  rescision  (V.  Rép.  u^*  2938 
et  2939).  Jugé  sur  ce  point  :  i^  que  la  maxime  quae  tempo^ 
ralia  sunt^  etc.,  peut  être  invoquée  par  celui  contre  lequel 
on  poursuit  pour  la  première  fois  l'exécution  d'un  titre  dont 
il  oppose  la  nullité  (Lyon,  17juill.  1857.  aff.  Bonhomme,  D.  P. 
57.  2.  219);  —  2«  Que  la  prescription  ae  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  n'est  pas  opposable  lorsque 
la  nullité  est  proposée  comme  exception  ou  comme  moyen 
de  défense  (Toulouse,9  juill.l859,atf.Ansas,D.P.59.2.201). 

1 3)20.  Mais  la  durée  de  l'exception  n'est  indéfinie  qu'au- 
tant que  celui  qui  l'invoque  n'a  pas  exécuté  l'acte  ni  abdiqué 
la  possession  de  la  chose  que  l'adversaire  pourrait  lui  réclamer 
en  vertu  de  la  convention  (Y.  Rèp.  n^'  2940  et  2941  ;  Aubry 
et  Rau.  t.  6,  §  771,  p.  515  et  516;  Demolombe,  t.  6,  n«138; 
Larombière,  t.  5,  n»  1304,  n««  36  et  38).  Ainsi  il  a  été  décidé  : 
1®  que  la  maxime  quœ  temporalia,  etc.,  ne  peut  être  invo- 
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quée  que  par  celui  qui  possède,  et  à  l'égard  duquel  l'acte  par 
lui  attaqué  est  resté  sans  exécution  (Gaen,  17  nov.  1855,  aiT. 
Laplanche,  D.  P.  56.  2.  131);  —  2®  Que,  de  môme,  elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  possède  en  vertu  du 
titre  qu'on  lui  oppose  et  dont  il  demande  la  nullité  ;  qu'ainsi, 
le  demandeur  en  partage  d'une  succession  à  qui  les  défen- 
deurs, investis  de  la  possession  des  biens,  opposent  un  par- 
tage antérieurement  consenti  par  son  auteur  et  contenant 
renonciation  à  en  demander  un  nouveau,  n'est  pas  receva- 
ble  à  arguer  ce  traité  de  nullité  pour  cause  de  minorité  de 
son  auteur,  si,  depuis  la  majorité  de  celui-ci,  il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  (Bastia,  22  mai  1854,  aff.  Orlandi,  D.  P.  55. 
2.  10)  ;  —  3°  Que  la  maxime  quae  temporalia^  etc.,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  celui  qui,  en  dépit  de  l'acte  dont 
l'exécution  est  demandée,  n'a  pas  cessé  de  posséder  (Lyon, 
20  août  1869,  suprà,  v®  Absence,  n*  73;  Bordeaux,  27  juill. 
4871,  aff.  Rivière,  D.  P.  72.  2.  125;  Req.  21  juin  i880, 
aff.  De  Noyelles,  D.  P.  81.  1.  108);  qu^ainsi  elle  n'est 
pas  admissible  en  faveur  de  Tancien  pupille  dont  l'im- 
meuble a  été  irrégulièrement  aliéné  par  son  tuteur,  si 
l'acquéreur  en  a  toujours  conservé  la  possession  (Bordeaux, 
27  juill,  1871,  précité).  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  distinguer 
Texception  de  nullité  du  moyen  de  nullité  ou  rescision 
invoquée  sous  forme  de  demande  incidente  ou  reconven- 
tionnelle; il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  touche  ce  dernier 
moyen,  de  faire  échec  aux  règles  de  la  prescription  décen- 
nale (V.  en  ce  sens,  Lyon,  20  août  1869,  précité). 

1321.  On  a  rapporté  au  Rép,^  n«  2941-40,  un  arrêt 
infîrmatif  de  la  cour  de  Riom  du  19  févr.  1845,  aux  termes 
duquel  Théritier  à  qui  le  créancier  de  la  succession  a  fait  la 
signification  et  le  commandement  de  paver  prescrits  par 
l'art.  877  c.  civ.,  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  de  la  perpé- 
tuité de  l'exception  de  nullité  ou  rescision  et  se  trouverait 
mis  en  demeure  d'exercer  l'action  dans  un  délai  de  dix 
années  à  compter  de  la  notification.  —  Cette  décision  ne  nous 
parait  pas  acceptable  :  la  notification  ne  change  pas  la  situa- 
tion respective  des  parties;  l'héritier  reste  en  possession 
comme  son  auteur,  et  si,  plus  tard,  l'exécution  de  la  con- 
vention vient  à  être  réclamée  contre  lui,  il  conservera  sa 
fiosition  de  défendeur.  Or  cette  situation  confère  à  celui  qui 
'occupe  le  droit  de  se  défendre  par  voie  d'exception  ;  pour- 
auoî  cette  règle  de  droit  comporterait- elle  une  dérogation 
aans  l'espèce  présente?  (V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  6, 
n«  139  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n»  39). 

Art.  2.  —  Du  jour  à  partir  duquel  commence  à  courir  le 
délai  de  dix  ans  {Rép.  n*»  2942  à  2969). 

tS22.  En  principe,  le  délai  court  du  jour  de  l'acte  {Rép, 
n*  2942;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  278;  Demolombe, 
t.  6,  n<>  142),  le  mot  acte  étant  pris  ici  dans  le  sens  d'opé- 
ration juridique,  et  non  pas  d'écrit  faisant  preuve  de  Topé- 
ration.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  l  action  en  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  d'un  partage  résultant  d'un  acte 
écrit  court,  s'il  est  établi  à  Taide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  ce  partage  remonte  à  mie  époque 
antérieure  à  l'acte  qui  le  constate,  non  à  partir  de  cet  acte, 
mais  à  dater  du  jour  où  le  partage  a  réellement  eu  lieu 
(Limoges,  5  mars  1870,  aff.  Roudeix,  D.  P.  70.  2.  78). 

Le  principe  énoncé  ci-dessus  recevra  son  application  :  i®  en 
cas  (le  rescision  d'une  vente  pour  lésion  (c.  civ.  art.  1676)  ; 
2<^  en  cas  de  nullité  pour  vice  de  forme.  Ainsi  jugé  que  la 
prescription  décennale,  lorsqu'elle  s'applique  à  un  acte  nul 
en  la  forme,  n'est  pas  soumise,  comme  la  ratification,  à  la 
condition  de  la  connaissance  réelle  du  vice  de  l'acte  (Giv. 
rej.  26  avr.  1869,  aff.  Lebec,  D.  P.  69.  i.  246).  Cette  déci- 
sion est  conforme  à  la  règle  générale;  l'art.  1304  n'y  déro- 
geant point  en  ce  qui  touche  Tes  nullités  de  forme,  la  pres- 
cription doit  nécessairement  courir  du  jour  de  l'acte 
(Laurent,  1. 19,  n®  2).  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  la  prescription  ne  court  que  du  lour  où  le  béné- 
ficiaire de  l'action  en  nullité  a  pu  connaître  le  vice  de  forme 
qui  constitue  la  base  de  l'action  (Caen,  17  nov.  1855,  aff. 
Laplanche,  D.  P.  56.  2.  131). 

13)23.  —  I.  Actes  nuls  pour  vice  de  consentement. — 
Le  délai  de  prescription  court  seulement  du  jour  où  la 
violence  a  cessé,  ou  du  jour  où  Terreur  ou  le  dol  ont  été 
découverts  (art.  1304)  (V.  Rép.  n<>  2944).  C'est  au  deman- 


deur en  nullité,  qui  agit  plus  de  dix  ans  après  l'acte,  qu'é- 
choit la  preuve  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  la  violence,  ou 
du  jour  où  ont  été  découverts  par  lui  soit  le  dol.  soit  Terreur 
(Rép,  no*  2948  et  2949),  c'est-a-dire  la  justification  des  faits 
qui  prolongent  Taction  au  delà  du  terme  normal  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  339,  note  38,  p.  281  ;  Demolombe,  t.  6,  n<>*  146 
et  147;  Laurent,  t.  19,  n^  55).  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  de  la  prescription  :  1*  que  la  prescrip- 
tion décennale  de  Taction  en  nullité  ouverte  au  mandant 
contre  l'acte  par  lequel  le  mandataire  s'est  porté  acquéreur, 
par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée,  d'un  bien  (p*!! 
était  chargé  de  vendre,  ne  court  qu'à  dater  du  jour  ou  le 
mandant  a  découvert  la  simulation  frauduleuse  commise  à 
son  égard  (Civ.  rej.  20  nov.  1877,  aff.  Merzouça,  D.  P.  77. 
1.  497)  ;  —  2*  Que  la  prescription  de  dix  ans  a  laquelle  est 
assujettie  Taction  en  nullité  d'une  adjudication  faite  contrai- 
rement à  la  règle  de  l'art.  711  c.  proc.  civ.,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  l'interposition  de  personne  qui  vicie 
l'adjudication  a  été  connue  du  vendeur  (Civ.  cass.  1*'  mars 
1882,  aff.  Mary  Lépine,  D.  P.  83.  1.  110;  sur  renvoi, 
Orléans,  7  juill.  1883,  D.  P.  83.  5.  397,  et  sur  nouveau 
pourvoi,  Req.  18  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  101).  Décidé  égale- 
ment, sur  la  question  de  preuve,  que  le  demandeur  en 
nullité  qui  prétend  que,  par  suite  d'une  erreur,  de  violence 
ou  d'autre  vice  semblable,  la  prescription  décennale  édictée 
par  l'art.  1304  n'a  commencé  à  courir  qu'à  une  époque 
postérieure  à  celle  de  l'acte,  est  tenu  de  prouver  son  allé- 
gation :  et  que,  faute  par  lui  de  fournir  cette  preuve,  le 
point  de  départ  du  délai  reste  fixé  à  la  date  de  la  convention 
attaquée  (Giv.  cass.  1«'  mars  1882  et  Req.  18  nov.  1884, 
précités).  —  Toutefois,  il  avait  été  précédemment  jugé  que 
ta  preuve  de  l'époque  à  laquelle  a  été  découvert  le  dol 
sur  lequel  est  fondée  une  action  en  redressement  de  compte 
de  tutelle  est  à  la  charge  du  défendeur  qui  oppose  à  cette 
action  la  prescription  décennale  (Toulouse,  7  mars  1855, 
aff.  Mirabel,  D.  P.  56.  2. 110). 

1324.  La  prescription  de  trente  ans,  établie  d'une  façon 
générale  par  l'art.  2262  c.  civ.  en  matière  d'actions,  ne  fait 
pas  obstacle,  suivant  nous,  à  ce  que  Taction  en  nullité  pour 
dol,  erreur  ou  violence  puisse  être  valablement  intentée 
plus  de  trente  ans  après  le  contrat,  si,  à  ce  moment,  dix  ans 
ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  cessation  de  la  violence  ou 
de  Terreur  ou  la  découverte  du  dol.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép. 
n®*  2951  et  2952,  la  solution  contraire  avait  prévalu  auprès 
de  la  cour  de  Paris  ;  elle  a  été  adoptée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  339,  texte  et  note  42,  p.  282,  et  Laurent,  t.  19,no  53. 
Le  seul  argument  nouveau  présenté  en  ce  sens  con- 
siste à  dire  que  les  deux  prescriptions  ne  sauraient  coexister; 
cette  idée  est  vraie  sans  doute  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  la 
faire  intervenir  ici  :  il  n'y  a  pas  application  cumulative  des 
deux  prescriptions,  mais  exclusion  de  la  prescription  de 
droit  commun  et  application  pure  et  simple  de  la  prescrip- 
tion décennale,  telle  que  la  détermine  Tart.  1304,  avec  sa  du 
rée  particulière  et  son  point  de  départ  spécial.  —  La  solution 
que  nous  avons  admise  (V.  Rép.  n^  2951)  est,  d'ailleurs,  con- 
firmée, en  matière  de  contrats  passés  sous  l'empire  de  la 
violence,  par  Tart.  2232  c.  civ.  aux  termes  duquel  «  les  actes 
de  violence  ne  peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opé- 
rer la  prescription  ;  la  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a  cessé  ».  Enfin  notre  doctrine  semble  ab- 
solument incontest€Jt)le  si  le  contrat  est  annulable  pour  in- 
capacité de  Tune  des  parties.  La  prescription  de  Taction  ne 
court  que  du  jour  où  cesse  l'incapacité  ;  par  exemple,  pour 
la  femme  non  autorisée,  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ;  et,  encore  que  cette  date  soit  postérieure  de  plus  de 
trente  ans  à  la  passation  de  l'acte  annulable,  on  n'a  jamais 
soutenu  aue  la  femme  ou  ses  ayants  droit  dussent  être  pri- 
vés du  délai  de  dix  ans  inscrit  dans  Tart.  1304.  Si  Ton  déci- 
dait en  sens  contraire  lorsque  la  cause  de  nullité  résulte 
d'un  vice  de  consentement,  ce  serait  introduire  des  distinc- 
tions arbitraires  dans  la  disposition  de  loi  unique  qui  fixe 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  Taction  en  nullité 

!)our  cause  d'incapacité  comme  de  vices  du  consentement 
Y.  en  ce  sens  Demolombe,  t.  6,  n^*  164  à  166). 

1325.  IL  —  Actes  annulabuesou  rescindables  au  bénk- 
ncE  d'un  MINEUR.  —  Le  délai  de  Taction  en  nullité  ou  resci- 
sion, qu'il  s'agisse  d'im  mineur  émancipé  ou  d'un  mineur 
non  émancipé,  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  sa  ma- 
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jorité.  Il  importe  peu  qu'avant  cette  époque  il  ait  ou  non 
connu  le  vice  dont  Tacte  était  infecté,  et,  s'il  s'agit  d'un 
mineur  non  émancipé,  que  Tacte  annulable  ait  été  fait  par 
lui  ou  par  son  tuteur.  Même  solution,  encore  que  l'acte  ait  été 
fait  au  préjudice  d  un  mineur  non  émancipé  et  qu'il  obtienne 
ensuite Vémancipation  ;  puisque  l'émancipé  ne  pourrait  rati- 
fier les  actes  faits  depuis  son  émancipation  tant  qu'il  n'est 
pas  devenu  majeur,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de 
ceux  qu'il  a  passés  antérieurement  à  l'émancipation  (V.  Rép, 
no  2954;  Aubry  et  Rau,  §  339,  t.  4,  p.  279  et  28i  ;  Demolombe, 
t.  6,  n"  453  et  454  ;  Larombière,  t.  5,  art.  4304,  n»«  47  et  26). 
Mais  si  l'acte  était  encore  annulable  pour  d'autres  causes 

Sue  l'incapacité  et  la  lésion  (par  exemple  pour  dol),  il  fau- 
rait  tenir  compte,  en  outre,  des  principes  spéciaux  à  ces 
causes  de  nullité  pour  déterminer  le  point  de  départ  du 
délai  de  dix  ans  (Laurent,  t.  49,  n^  45).  — Il  a  été  jugé,  dans 
un  ordre  d'idées  analogue,  que  si  l'action  en  redressement 
d'un  compte  de  tutelle  pour  cause  d'omission  se  prescrit 
par  dix  années  à  compter  de  la  majorité  du  pupille  (c.  civ., 
art.  475)  cette  action,  aans  le  cas  où  l'omission  a  un  caractère 
dolosif,  est  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1304.  c.  civ., 
qui  ne  court  qu'à  partir  de  la  découverte  du  dol  (Toulouse, 
7  mars,  4855,  aff.  Mirabel,  D.  P.  56.  2.440,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  23  déc.  4856,  D.  P.  57.  4.  205). 

i  326.  Sur  la  prescription  spéciale  de  dix  ans  applicable 
à  l'action  du  pupille  contre  le  tuteur  pour  faits  de  tutelle, 
V.  suprà  V*  Minorité^  n*«  649  et  suiv.  ;  Rép.  eod.  v»,  n"  668 
et  suiv. 

i  327.  En  ce  qui  touche  l'action  en  rescision  d'actes  lé- 
sîonnaires,  la  prescription  court  aussi  du  jour  de  la  majorité, 
si  l'acte  est  rescindable  pour  cause  de  minorité.  Elle  court 
du  jour  de  l'acte  si  l'action  est  dirigée  contre  un  partage  ou 
une  vente.  Il  ne  peut  jamais  être  question  de  prendre  pour 

Ï^oint  de  départ  le  jour  où  la  lésion  a  été  connue,  car  la 
ôsion  n'est  point,  à  proprement  parler,  un  vice  du  consente- 
ment (V.  Âubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  284  ;  Larombière,  t.  5, 
art.  4304,  n«27;  Laurent,  t.  49,  n«  56). 

i328.  —  IlL  —  ACTES  ANNULABLES  AU  BÉNÉFICE  DBS  INTER- 
DITS ET  DES  ALIÉNÉS.  —  Aîusi  qu'ou  l'a  expliqué  au  Rép, 
n®  2957,  l'action  en  nullité  conférée  par  l'art.  4304  aux 
interdits  court  du  jour  de  la  levée  de  l'interdiction  pour  les 
actes  faits  pendant  l'interdiction.  Quant  à  celle  qui  vise  les 
actes  passés  avant  l'interdiction  à  une  époque  où  la  cause 
d'interdiction  existait  déjà  notoirement,  la  controverse  signa- 
lée au  Répertoire  a  persisté.  Il  a  été  soutenu,  que  le  délai 
court  du  jour  de  l'acte  et  pendant  l'interdiction  (V.  Laurent, 
t.  5,  p.  377).  Mais  on  admet  plus  généralement  que  le  délai 
de  prescription  ne  court  que  de  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion (Y.  Rép,  n»  2957;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  280; 
Demolombe,  t.  6,  n""*  456  à  458);  et  telle  est  la  solution  don- 
née par  un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  du  49  janv. 
1886  (aff.  Aynard-Simonet,  D.  P.  87.  2.  464).  V.  la  note  de 
M.  Flurer  sous  cet  arrêt. 

1329.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  des  actes 

Sassés  par  l'aliéné  pendant  son  internement  a  pour  point 
e  départ,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  4838, 
le  jour  où,  l'aliéné  n'étant  plus  interné,  connaissance  lui 
advient,  ou  signiGcation  lui  est  faite  de  l'acte  annulable 
(V.  Rép.  n»  2958;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  280  et  suiv.; 
Demolombe,  t.  6,  n®  459  et  suprà,  v<>  Aliénés,  n°*  447  et 
449).  Si  l'aliéné  décède  pendant  son  internement,  ou  avant 
que  le  délai  se  soit  ouvert  contre  lui,  les  mêmes  faits  déter- 
mineront au  regard  de  ses  héritiers  le  point  de  départ  de 
la  prescription.  —  Si  l'acte  annulable  émane  d'un  interdit 
placé  dans  une  maison  d'aliénés,  on  admet  que  c'est  la  dis- 
position de  l'art.  4304  qui  fixe  le  commencement  du  délai 
de  dix  ans,  à  moins  que,  renonçant  à  se  prévaloir  de 
l'art.  502,  Tirterdit  ne  demande  l'annulation  seulement  pour 
cause  de  démence,  auquel  cas  il  serait  placé  sous  l'empire 
de  la  loi  de  4838  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  280,  §  339;  Larom- 
bière, t.  5,  art.  4304,  n<>  24).  Cette  deuxième  hypothèse 
parait  seule  admissible  à  M.  Demolombe  (t.  6,  n^  460); 
l'art.  39  de  la  loi  de  4838  constituant  une  mesure  protectrice 

Four  l'aliéné,  M.  Demolombe  ne  croit  pas  possible  d'en  priver 
interdit  alors  qu'il  est  interné  conmie  aliéné  et  ({ue,  sura- 
bondamment, la  preuve  de  sa  démence  est  judiciairement 
acquise. 
1880.  Lorsque  l'acte  émane  d'une  personne  en  état  de 


démence,  mais  non  interdite  ni  internée,  peut-il  être  attaqué 
pendant  trente  ans  ou  pendant  dix  ans  seulement?  La 
seconde  opinion  a  été  admise  au  Rép.  n^  2959,  et,  depuis,  elle 
n'a  été  combattue  que  par  un  seul  auteur  (Laurent,  t.  5, 
n°  323,1.  49,  n<*  438).  Mais,  si  la  prescription  décennale  est 
appliquée  dans  l'espèce,  quel  doit  en  être  le  point  de  départ? 
ISous  avons  (Rép.  ibid,)  rejeté  la  doctrine  qui  la  fait  courir 
du  jour  où  l'acte  est  intervenu  (V.  toutefois  en  ce  sens, 
Bruxelles,  48  nov.  4867,  afF.  Flesh,  Pasicrisie  belge,  4868,  2. 
208).  —  Quant  à  l'opinion  suivant  laquelle  le  point  de  départ 
du  délai  serait  la  date  à  laquelle  le  dément  a  recouvré  pleine- 
ment la  raison  (Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  339,  texte  et  note  35, 
p.  280),  elle  ne  nous  semble  pas  conforme  à  la  loi;  en 
efTet,  ou  la  démence  s'est  traduit  dans  la  convention  par  une 
absence  totale  de  consentement,  et  alors  il  ne  peut  être 
question  de  considérer  cette  convention  comme  simplement 
annulable,  elle  est  inexistante;  ou  l'acte  est  attac^ué  soit 
pour  violence  ou  dol  commis  à  l'égard  du  dément  soit  pour 
erreur  de  sa  part,  et  l'art.  4304  décide  qu'alors  le  délai  de 
prescription  décennale  court  du  jour  de  la  découverte  de 
l'erreur  ou  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  violence.  Cette 
distinction,  proposée  par  Demolombe  (t.  6,  n^  462),  nous 
parait  résoudre  nettement  la  difficulté. 

1331.   —  IV.    Actes    annulables  au   bénéfice   de  la 

PERSONNE   POURVUE   d'uN   CONSEIL    JUDICIAIRE.    —    Ou   a   dit  aU 

Rép.  n^  2960,  que  le  délai  court,  dans  cette  hypothèse, 
du  jour  de  la  levée  du  conseil  judiciaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  presque  unanime  des  auteurs  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  339,  texte  et  note  33,  p.  279;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  265  6i«-l;  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n"  766  ;  Lau- 
rent, t.  49,  n<»  49;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n^  25^.  Mais 
la  doctrine  contraire,  tendant  à  faire  courir  le  délai  du  jour 
de  l'acte,  avait  été  admise  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du 
27  juin.  4859,  aff.  Jamard,  D.  P.  60.  4.  339),  et  elle  a  été 
adoptée  par  M.  Bau dry-Lacan tinerie,  Précis  de  code  civil, 
3*  éd.,  t.  2,  p.  845,  n»  4  466).  Il  avait  même  été  décidé,  dans 
une  troisième  opinion,  que  la  suspension  de  prescription 
établie  par  l'art.  2252  c.  civ.  en  faveur  des  mineurs  et  des 
interdits  ne  s'applique  pas  aux  prodigues,  et  qu'il  en  est 
ainsi  même  de  ta  prescription  ae  dix  ans  établie  contre 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  actes  irrégulièrement 
faits  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire ou  avec  une  assistance  irrègulière;  aue,  dans  ce 
cas,  elle  ne  court  que  du  jour  où  l'acte  nul  pouvait  être 
valablement  confirmé  ou  ratifié,  c'est-à-dire  a  la  date  à 
laquelle  le  conseil  judiciaire  personnellement  intéressé  au 
maintien  de  l'acte  a  été  remplacé  par  un  nouveau  conseil 
(Req.  6  juin  4860,  aff.  Jamard,  D.  P.  60.  4.  339). 

Mais  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  appelée 
pour  la  première  fois  à  statuer  sur  la  difficulté,  s'est  ralliée  à 
la  doctrine  des  auteurs,  en  décidant  que  le  délai  de  dix  ans 
que  Tart.  4304  c.  civ.  assigne  à  la  durée  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision,  devant  s'ouvrir  le  jour  où  la  partie  a 
été  légalement  capable  de  consentir  une  ratification,  court, 
pour  les  actes  passés  par  un  individu  sans  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  dont  il  est  pourvu,  non  de  la  date  de  Tacte, 
mais  du  jour  de  la  cessation  de  l'incapacité  ou  du  décès  de 
l'incapable  (Civ.  cass.  8  avr.  1891,  aff.  Veuve  Roux  et  Epoux 
Duchemin,  D.  P.  91.  4.  454).  Le  principal  argument  présenté 
contre  cette  doctrine  consiste  à  dire  que  l'art.  2252  c.  civ. 
suspend  la  prescription  à  l'égard  seulement  a  des  mineurs 
et  des  interdfiû  »,  et  que,  en  thèse  générale,  on  reconnaît  que 
la  suspension  de  prescription  n'a  pas  lieu  au  profit  des  pro- 
digues pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  une  telle  faveur, 
ajoute-t-on,  serait  peu  explicable,  s'agissant  de  personnes 
qui  ont  l'exercice  de  leurs  actions.  D'ailleurs  l'art.  4425  ne 
les  classe  pas  parmi  les  incapables,  et  ce  serait  violer  la  loi 
que  de  fûre  application  de  ces  deux  textes  à  des  personnes 
qui  n'y  sont  pas  formellement  comprises.  —  Ces  arguments 
ne  nous  paraissent  pas  déterminants  :  sans  doute,  en  règle 
générede,  l'art.  2252  ne  s'applique  pas  aux  prodigues  dont  il 
s'agit  actuellement;  mais  cet  article  même  suppose  c[ue  la 
règle  peut  comporter  des  exceptions  (V.  le  dernier  alinéa). 
Quant  à  l'art.  4425,  il  ne  classe  pas  le  prodigue  parmi  les 
incapables,  mais  c'est  seulement  parce  que  son  incapacité 
n'est  pas  SLbsolue.  Cela  dit,  il  reste  indubitable,  d'une  part, 
que  le  prodigue,  pour  les  actes  que  la  loi  lui  interdit  de 
passer  sans  l'assistance  de  son  conseil,  est  frappé  d'une 
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incapacité  aussi  entière  que  celle  des  mineurs  et  interdits, 
et  qu'il  ne  peut,  tant  que  dure  cette  incapacité,  renoncer 
à  l'action  en  nullité,  ce  qui  constituerait  de  sa  part  une 
aliénation  défendue.  Or  la  prescription  de  Tart.  1304,  nous 
l'avons  déjà  remarqué  (V.  suprày  n«  1318),  repose  sur  une 
présomption  de  ratification,  sur  une  renonciation  à  l'action  ; 
comment  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
pourraient>elles  consentir  valablement  cette  ratification  et, 
dès  lors,  comment  la  prescription  de  l'art.  1304  courrait- 
eUe  contre  elles?  D'autre  part  l'art.  1304  prononce  moins 
une  suspension  de  prescription  qu'une  imprescriptibilité, 
qui  ne  prend  pas  fin  avant  le  jour  où  cesse  le  vice  de 
consentement  ou  de  capacité  dont  la  convention  est  afi'ectée. 
Dans  l'espèce,  à  quel  moment  l'incapacité  cesse-t-elle, 
sinon  lors  de  la  mainlevée  du  conseil  judiciaire?  Un  chan- 
gement dans  la  personne  du  conseil  ne  restituerait  pas 
au  prodigue  sa  capacité,  et  cette  remarque  suffit,  croyons- 
nous,  pour  faire  écarter  le  système  de  l'arrêt  précité  du 
6  iuin  1860.  Enfin,  comme  le  fait  observer  M.  l'avocat  géné- 
ral Desjardins  (Conclusions  dans  l'afl'aire  Rouxet  Duche- 
min,  D.  P.  91.  1.  454),  les  solutions  que  nous  combattons 
seraient  bien  déraisonnables  :  «  Autant  vaudrait  ne  pas 
ouvrir  cette  action  en  nullité  !  L'erreur  subsiste  pendant 
dix  ans  !  Le  dol  subsiste  pendant  dix  ans  !  Mais  la  victime 
de  cette  erreur  ou  de  ce  dol  ne  peut  pas  même  se  figurer 
qu'il  y  ait  matière  à  rescision  ;  comment  se  servirait-elle  de 
l'arme  qui  est  mise  à  sa  disposition  par  le  législateur? 
Peut-on  la  rendre  responsable  de  son  inertie?  Ce  raisonne- 
ment s'applique  aux  vices  de  capacité...  ».  Or,  on  vient 
de  le  dire,  c'est  bien  d'un  vice  de  capacité  qu'il  s'agit  ici. 

f  332.  —  V.  Actes  annulables  passés  par  une  femme 
MARIÉE.  '  Lorsque  la  femme  a  contracté  sans  l'autorisation 
maritale,  l'action  en  nullité  commence  à  courir  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  (art.  1304),  quel  que  fût  le  régime 
matrimonial  adopté  par  les  époux  (V.  Rép,  n«»  2961  et  2962). 
Si  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce,  le  point  de  départ  de 
la  prescription  sera  la  date  à  la  quelle  la  décision  déunitive 
admettant  le  divorce  aura  été  transcrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  (c.civ.,art.  252,  modifié  par  la  loi  du20avr.  1886), 
car  c'est  de  ce  jour,  et  par  l'effet  de  cette  formalité  essen- 
tielle, que  le  mariage  prend  fin  (V.  suprà,  v»  Divorce  et 
séparation  de  corps^  n*"  513  et  suiv.).  Si,  devenue  veuve  ou 
divorcée,  la  femme  se  remarie,  il  est  à  peine  besoin  d'indi- 
quer que  la  prescription  ne  sera  pas  suspendue  au  cours  du 
nouveau  mariage  ;  l'art.  1304,  en  la  faisant  courir  depuis  la 
dissolution  du  mariage,  fait  allusion  à  celui  qui,  au  temps 
où  l'acte  annulable  a  été  passé,  soumettait  la  femme  à  l'au- 
torité maritale  (Demolombe,  t.  6,  n^  151  ;  Larombière,  t.  5, 
art.  1304,  n«  23). 

1333.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  l'action  en  nullité, 
non  pas  à  raison  de  son  incapacité,  mais  à  raison  d'un  vice 
de  consentement  ou  de  sa  minorité,  le  point  de  départ  de 
la  prescription  décennale  est  détermine  par  les  principes 
spéciaux  à  la  cause  de  nullité  à  invoquer  (V.  Rép,  n'^*  2963 
et  2964;  Demolombe,  t.  6,  n«  153;  Larombière,  t.  5, 
art.  1304,  n^  23].  Toutefois,il  faut  faire  exception  à  ces  prin- 
cipes :  i^  quand  le  mari  a  été  le  complice  du  dol  ou  de  la 
violence  dont  la  femme  a  lieu  de  se  plaindre  ;  son  action 
pouvant  alors  réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  en 
sera  suspendue  pendant  le  mariage,  conformément  & 
l'art,  2256  c.  civ.  ;  —  2®  Quand  l'acte  annulable  constitue 
l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  ;  pour  ce  cas,  en  effet, 
l'art.  1560  c.  civ.  ajourne  à  la  dissolution  du  mariage  le 
point  de  départ  du  délai  de  prescription. 

1334.  Le  mari  dont  la  femme  a  contracté  sans  autori- 
sation peut,  comme  elle  (c.  civ.  art.  225),  intenter  l'action  en 
nullité  pendant  dix  ans  (V.  Rép,  n<»  2965).  M.  Laurent  a, 
cependant,  soutenu  que  la  prescription  au  regard  du  mari  est 
trentenaire  (t.  19,  n°*  27  et  43)  ;  en  effet,  dit-il,  le  mari  est 
un  tiers  dont  la  situation  n'est  pas  régie  par  l'art.  1304,  lequel 
ne  s'applique  qu'à  l'action  dirigée  par  un  des  contractants. 
En  outre  le  mari,  n'étant  pas  incapable,  peut  confirmer 
expressément  l'acte  irrégulièrement  fait  par  sa  femme  ;  et  il 
serait  dès  lors  étrange  de  lui  enlever  la  capacité  de  ratifier 
tacitement  ;  or  la  prescription  n'est  qu'une  ratification  tacite, 
elle  court  donc  à  Pétard  du  mari  du  jour  de  Tacte. 

Dans  la  doctrine  plus  généralement  admise,  qui  limite  à  dix 
années  l'action  du  mari,  on  est  en  désaccord  sur  le  point  de 


départ  du  délai.  Selon  les  uns  (V.  les  autorités  citées  au  Rép, 
no  2965  et  Demolombe,  t.  6,  n»  150),  c'est  la  dissolution  du 
mariage,  l'art.  1304  n'établissant  entre  le  mari  et  la  femme, 
quant  à  l'action  en  nullité,  aucune  distinction.  Mais,  suivant 
les  autres,  et  telle  est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  défen- 
due, la  prescription,  dans  l'espèce,  courra  du  jour  de  l'acte, 
pendant  le  mariage.  Ainsi  jugé  :  1^  que  la  règle  de  l'art.  1304, 
suivant  laç^uelle  le  délai  de  l'action  en  nullité  pour  défaut 
d'autorisation  de  la  femme  court  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage,  n'est  pas  applicable  lorsque  l'action  est  intentée 
par  le  mari;  que,  dans  ce  cas,  les  dix  ans  courent  du 
jour  de  l'acte  (Bordeaux,  30  avr.  1872,  aff.  Bernard,  D.  P. 
73.  2.  32)  ;  —  2°  Que  le  droit  d'attaquer  un  tel  acte  cesse, 
pour  le  mari,  par  la  dissolution  du  mariage,  à  moins  qu'il 
n'ait  un  intérêt  pécuniaire  à  en  poursuivre  la  nullité  (Même 
arrêO. 

1 335.  —  YI.  Actes  concernant  les  communes  et  autres 
^TARLissEMENTS  PUBLICS.  —  L'Irrégularlté  des  actes  passés  par 
les  représentants  des  communes,  départements  et  autres 
établissements  publics  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'acte.  Ici,  en  effet,  il  ne  peut  être  question  de 
retarder  l'ouverture  du  délai  jusqu  à  la  cessation  d'une 
incapacité  qui  est  nécessairement  perpétuelle.  On  rentre 
dans  le  principe  général  énoncé  suprày  n<»  1322.  C'est  un 
point  reconnu  par  la  jurisprudence  (V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n»  1295,  et  notamment  :  Req.  12  janv.  1874,  et  Lyon,  31  mars 
1886). 

1 336.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est,  en  matière  de 
partage  d'ascendant  par  acte  entre  vifs,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  V.  Rép. 
n«  2966  et  suprày  v°  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n"  1163  et  suiv.;  1169  et  suiv.,  Rép.  eod  v«,  n»»  4646  et  suiv. 
La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  à  cet  égard  et  prend 
pour  point  de  départ,  non  la  date  de  Tacte  de  partage,  mais 
le  décès  du  disposant  (V.  aussi  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  339,  p.  279).—  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescription 
lorsqu'il  s  agit  d'actes  nuls  qui  ne  peuvent  être  confirmés 
qu'à  partir  d'une  certaine  époque  (donations  nulles  en  la 
forme,  etc.),  V.  Rép.  n»  2967. 

Quant  au  point  de  départ  du  délai  de  prescription  à 
l'égard  des  héritiers  des  contractants,  V.  Rép.  n<»»  2968  et 
2969.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  §  339,  t.  4,  p. 280  ;  Demolombe, 
t.  6,  n«  162  ;  Laurent,  t.  19,  n"  50  et  54. 

Sect.  4.  —  Effets  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 

(Rép.  n-«  2970  à  2985). 

1337.  La  demande  en  nullité  ou  rescision  suivie  d'un 
jugement  conforme  remet  les  choses  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  la  conclusion  de  l'acte  (V.  Rép.  n*  2970; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  336,  p.  259;  Demolombe,  t.  6,  n««  167 
et  suiv.;  Larombière,  t.  5,  art.  1304,  n?  15).  Il  en  résulte 
que,  sauf  l'efTet  qui  pourrait  découler  d'une  prescription 
acquisitive,  le  jugement  oui  accueille  la  demande  réagit 
contre  les  tiers;  telle  est,  au  moins,  la  doctrine  admise,  à 
défaut  de  texte  spécial,  par  les  auteurs,  comme  dérivant  de 
la  nature  même  de  l'action  (Y.  les  explications  données  à 
cet  égard  au  Rép.  n"  2971  et  2972,  et  dans  le  même  sens  : 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Frémlnville,  op.  cit.^  t.  2,  n9  722). 

Art.  1«'.  —  Des  effets  de  Vaction  à  l'égard  des  parties 

{Rép.  n«  2973  à  2979). 

1338.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'examen  des  resti- 
tutions au  moven  desquelles  les  parties  doivent  être 
replacées  dans  la  situation  qu'elles  avaient  respectivement 
avant  le  contrat  (V.  Rép.  n"  2973  à  2975).  Mais  il  faut 
observer  que  les  solutions  données  en  matière  de  restitu- 
tions de  fruits  et  d'intérêts  ne  sont  pas  admises  sans  diffi- 
culté. Nous  avons  dit  que,  lorsqu'une  vente  immobilière  est 
annulée  ou  rescindée  au  profit  d'un  incapable,  l'acquéreur, 
s'il  était  de  bonne  foi,  peut  être  exonéré  de  l'obligation  de 
restituer  les  fruits  perçus  avant  la  demande  (V.  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  261,  §  336).  M.  Laurent  estime,  au  con- 
traire (t.  19,  n®  64),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  dans 
l'espèce,  l'art.  549  c.  civ.  ;  que  ce  texte  suppose  le  cas  d'une 
revendication  exercée  par  le  propriétaire  contre  un  tiers 
possesseur,  tandis  que  l'action  en  annulation  ne  constitue 
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pas  une  revendication,  et  que  la  partie  qui  y  défend  n'est  pas 
un  tiers,  mais  un  des  contractants.  — Contrairement  à  notre 
opinion  encore,  le  même  auteur  (t.  19,  n®  63)  conteste  qu'en 
cas  d'annulation  d'une  convention  synallagmatique  les  fruits 
perçus  par  Tune  des  parties  doivent  se  compenser  avec  les 
mtérêts  touchés  par  Tautre  jusqu'au  jour  ae  la  demande. 
Sans  doute,  dit-il,  si  les  principes  généraux  en  matière  de 
compensation  n'y  font  pas  obstacle,  on  pourra  compenser 
la  dette  de  Tacheteur  avec  celle  du  vendeur  (par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  vente  de  denrées  dont  le  cours  est  constaté 
par  les  mercuriales)  ;  mais  cette  compensation  n'est  pas  pos- 
sible entre  fruits  et  intérêts,  parce  que  les  fruits  «  ont  géné- 
ralement une  valeur  moindre  que  les  intérêts  »  ;  la  compen- 
sation aurait  donc  pour  effet  de  créer  un  avantage  au 
vendeur  et  un  désavantage  à  l'acheteur,  enfin  il  n'y  a  pas 
à  tirer  argument,  en  faveur  de  la  compensation,  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1682  c.  civ.,  dispositions  qui  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  tout  à  fait  spécial  d'une  vente  rescindée  pour 
lésion. 

1339.  La  partie  tenue  à  restitution  peut  en  être  déchargée, 
si  la  chose  à  restituer  a  péri  fortuitement.  Mais  c'est  à  celui 
qui  invoque  la  perte  de  la  prouver.  Les  incapables  sont 
également  tenus  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  mais  à  la 
condition  qu'ils  en  aient  tiré  profit  (Rép.  n»  2976).  On  est 
d'accord  pour  décider  que  c'est  à  l'adversaire  de  l'incapable 
de  justifier  que  celui-ci  a  profité  des  sommes  ou  prestations 
qui  lui  ont  été  fournies  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  336,  note  5, 
p.  260;  Demolombe,  t.  6,  n«  174;  Laurent,  1. 18,  n*»  536  et 
t.  19,  n*  70;  Larombière,  t.  5,  art.  1312,  n»  6;  de  Frémin- 
ville,  t.  2,  n<»  720).  Ce  n'est  pas  là  une  dérogation  arbitraire 
aux  règles  de  la  preuve  :  la  loi  déclare  nul  tout  payement 
fait  à  un  incapabfe  (art.  1241);  en  prouvant  son  incapacité, 
le  demandeur  en  nullité  justifie  donc  sa  prétention  et 
démontre  l'inefficacité  du  payement  qu'il  a  reçu  ;  c'est  donc 
au  défendeur,  lorsqu'il  se  prévaut,  à  titre  d'exception,  du 

§  refit  <^ue  le  demandeur  a  tiré  du  payement,  qu'il  appartient 
e  justifier  cette  exception  en  démontrant,  soit  parles  termes 
de  la  convention  annulée,  soit  par  un  autre  moyen  de  preuve, 
les  faits  qui  lui  servent  de  base.  —  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment aux  observations  qui  précèdent  :  i^  que,  lorsque  l'acte 
annulé  au  profit  d'un  mineur  ne  prouve  pas  le  fait  d'un 
payement  ni  du  profit  que  le  mineur  aurait  pu  en  retirer, 
tes  juges  contreviennent  à  l'art.  1312  en  condamnant  le 
mineur  à  une  restitution  (Civ.  cass.  26  nov.  1861,  aff.  Tienne, 
D.  P.  61.  1.  490)  ;  —  2*»  Que,  lorsque  l'emprunt  consenti 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  soit  au  nom  du 
mineur,  soit  par  le  mineur  lui-même,  est  annulé,  il 
n'appartient  pas  au  juçe  d'ordonner  le  remboursement  au 
prêteur  des  sommes  qu'il  aurait  payées  pendant  la  minorité, 
s'il  n'est  prouvé  par  lui,  en  dehors  des  actes  annulés,  qu'il 
a  fait  des  payements  et  que  ces  payements  ont  profité  au 
mineur  (Civ.  cass.  1«' juin  1870,aff.  Métayer, D. P. 70. 1.432). 
f  340.  Pour  échapper ,au  moyen  du  bénéfice  de  l'art.  1312, 
aux  restitutions  qui  lui  sont  demandées,  l'incapable  doit 
démontrer  :  {">  que  l'acte  a  été  fait  pendant  la  durée  de 


actft  qu'il  pourrait  aussi  faire  rescinder  pour  lésion,  il  est 
également  protégé  contre  la  lésion  résultant  de  l'acte  et, 
bien  que  ne  l'invoquant  pas  comme  base  de  sa  demande,  il 
pourra  néanmoins  s'en  prévaloir  pour  obtenir  de  n'être 

Sas  condamné  à  une  restitution  (Laurent,  t.  19,  n^  67,  et, 
ans  le  même  sens,  Bruxelles,  9  mai  1860,  Pasicrisie,  1860, 
2.  158);  —  2<*  Que  le  payement  fait  en  vertu  de  l'acte  a  eu 
lieu  pendant  l'incapacité  ;  s'il  en  était  autrement,  ou  l'accep- 
tation du  payement  vaudrait  ratification  tacite,  ou  tout  au 
moins  aurait-elle  eu  lieu  par  une  personne  maîtresse  de  ses 
droits  et  ne  pouvant,  comme  telle,  être  légalement  pré- 
sumée avoir  dissipé  ce  qu'elle  a  reçu;  il  y  aurait  lieu 
alors  à  restitution  intégrale  (V.  sur  ces  questions,  Rép. 
n»  2977;  Demolombe,  t.  6,  n»  176;  Laurent,  t.  19, 
no  67). 

1341.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  en  fait,  dans 
quelle  mesure  le  payement  a  tourné  au  profit  de  l'incapable 
qui  Ta  reçu.  Bien  que  le  contraire  ait  été  soutenu  par 
M.  Demolombe,  t.  4,n«»  194  et  193  et  t.  6,  n'  175,  nous  per- 
sistons à  croire,  avec  la    plupart   des  auteurs   (V.   Rép, 


n*  2978;  Aubry  et  Rau,  §  336,  texte  et  note  6,  t.  4,  p.  260; 
Larombière,  t.  5,  art.  1312,  n^  8;  de  Fréminville,  t.  2, 
n^  725)  que  c'est  au  jour  dt  la  demande,  et  non  &  la  date  de 
la  convention,  qu'il  faut  se  placer  pour  déterminer  quel 
profit  cette  convention  a  procuré  à  1  incapable;  cette  solu- 
tion est  absolument  juste,  étant  donné  que  les  événements 
casuels  et  imprévus  ne  devront  pas  plus  être  pris  en  con- 
sidération que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  lésion  :  c'est  là 
pour  le  défendeur  à  l'action  en  nullité  une  garantie  suffisante. 
1342.11  à  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'art.  1312  :  1^  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  mineur 
non  commerçant  ne  peut  être  validé  par  Tunique  motif  que 
renonciation  faite  sur  ce  billet  qu'il  a  été  causé  valeur 
reçue  en  marchandises ^  prouverait  suffisamment  que  le 
souscripteur  en  a  reçu  la  valeur,  et  qu'elle  a  tourné  à 
son  profit,  dans  le  sens  de  l'art.  1312  c.  civ.  :  une  telle 
énonciation  n'établissant  pas,  contre  le  mineur,  la  livraison 
réelle  de  la  marchandise,  ni,  dans  tous  les  cas,  le  fait 
qu'elle  aurait  tourné  à  son  profit  (Civ.  cass.  26  nov.  1861, 
aff.  Tienne,  D.  P.  61.  1.  490)  ;  —  2«  Que,  lorsque,  sur  la 
demande  d'un  mineur  émancipé,  la  vente  d'un  mobilier 
considérable,  faite  par  lui  sans  l'assistance  du  curateur, 
vient  à  être  annulée,  ce  mineur  ne  peut  être  condamné  ni 
à  la  restitution  du  prix,  ni  h.  des  dommages-intérêts,  alors 
qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  et  que  le  prix  ne  lui  a  pas 
personnellement  profité  ;  et  que,  spécialement,  la  femme 
mariée  qui  a  consenti  une  pareille  vente,  étant  mineure, 
n'est  pas  réputée  avoir  tiré  du  prix  par  elle  reçu  un  profit 
personnel,  si  ce  prix  a  été  employé  au  payement  des  dettes 
de  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  ultérieurement 
(Reo.  7  juill.  1879,  aff.  Bonnaz,  D.P.  80. 1.  61). 

1343.  L'annulation  prononcée  par  justice  ne  doit 
atteindre  que  la  convention  viciée.  Si  donc  un  môme  acte 
comprend  deux  contrats  distincts,  dont  un  seul  est  annu- 
lable, le  second  devra  être  respecté.  Mais  il  a  été  jugé  que 
si,  au  contraire,  les  deux  contrats  n'étaient  en  réalité 
qu'une  seule  opération  complexe,  la  chute  de  l'un  entraî- 
nerait la  chute  de  l'autre  (Orléans,  24  mai  1849,  aff.  Cour- 
tin,  D.  P.  49.  2.  165). 

Art.  2.  —  Des  effets  de  V action  en  nullité  ou  en  rescision  à 
regard  des  tiers  {Rép.  n»»  2980  à  2985). 

m 

1344.  La  rescision  ou  l'annulation  fait  tomber  les  droits 
réels  acquis  par  les  tiers  du  chef  des  parties  à  l'acte  ;  elle 
entraîne  également,  par  voie  de  conséquence,  l'anéantisse- 
ment rétroactif  des  conventions  accessoires  à  la  convention 
principale  (V.  Rép.  n"  2980  et  2981  ;  Laurent,  t.  18,  n»546, 
t.  19,  n®  72).  —  Marcadé  a,  toutefois,  prétendu  (t.  4,  sur  l'art. 
1166,  n»  H  )  que,  lorsque  la  nullité  est  prononcée  pour  cause 
de  dol,  elle  ne  peut  se  traduire  que  par  aes  dommages-intérêts 
à  la  charge  personnelle  de  l'auteur  du  dol,  et  que  l'acte  est 
maintenu  vis-à-vis  des  tiers.  Cette  opinion  est  manifeste- 
ment erronée,  car  le  code  place  sur  la  même  li|^e  toutes 
les  causes  de  nullité,  qu'il  s  agisse  d'erreur  de  violence  ou 
de  dol,  et  confère  à  la  personne  qui  en  a  été  victime  une 
seule  et  même  action,  régie,  dit  formellement  l'art.  1117, 
parles  dispositions  des  art.  1304  et  suiv.  c.  civ.  La  distinc- 
tion proposée  est  donc  purement  arbitraire;  aussi  est-elle 
rejetee  par  les  auteurs  récents  (Demolombe,  t.  1,  n«  190; 
Laurent,  1. 19,  n»  76;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  27  bis-Ul), 
—  Sur  la  différence  dans  les  effets  de  l'annulation,  suivant 
qu'elle  atteint  des  tiers  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  Y. 
Rép,  n^  2982.  Les  distinctions  proposées  sont  combattues 
par  M.  Laurent,  t.  19,  n^  78  par  les  motifs  indiqués  suprà, 
n«  1339. 

1 345.  L'annulation  ou  la  rescision  ne  profite  (}u'à  la  seule 
partie  à  laquelle  la  loi  confère  l'action  ;  en  principe  donc,  le 
cocontractant  de  la  partie  à  qui  l'action  appartient  n'est  pas 
dégagé  en  même  temps  que  celle-ci  (V.  Rép.  n»"  2983  à 
2985).  Tel  est  le  cas  où  la  solidarité  aurait  été  stipulée.  La 
caution  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  qui  compète  au  débiteur  principal. 
Mais  la  jurisprudence  semble  admettre  une  exception  h.  cette 
règle  lorsque  l'obligation  contractée  était  indivisible  {Rép. 
n'  2985).  Selon  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  335,  note  15, 
p.  257)  toutefois,  le  principe  :  In  individuis  minor  majo- 

I  rem  relevât  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  près- 
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criptions  ou  de  déchéances  relatives  à  des  droits  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs  (V.  conf.  Laurent,  t.  19,  n<>  79). 

Sect.  5.  —   Des   fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
NULLITÉ  ou  EN  RESCISION  {Rép,  u^"  2986  à  2991). 

f  346.  L'action  en  nullité  ou  rescision  peut  être  écartée 
par  diverses  lins  de  non-recevoir.  La  première  est  tirée  de 
ce  que  Taction  n'a  pas  été  introduite  dans  les  dix  ans 
impartis  par  la  loi  (V.  Rép.  n»  2986  et  Laurent,  t.  18, 
n*  556). 

1347.  La  seconde  fînde  non-recevoir  résulte  de  ce  que 
l'acte  vicié  a  été  ratifié  expressément  ou  tacitement  (Y.  Rép. 
n«  2987  à  2989  et  Laurent,  t.  18,  n»  639)  ;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  ratification  ne  peut  se  produire  que  si  les  faits 
d'exécution  impliquent  directement  et  nécessairement  l'in- 
tention formelle  de  renoncer  à  l'action  (Civ.  cass.  28  nov. 
1866,  aff.  Struillon,  D.  P.  66.  1.  469).  La  ratification  rend 
désormais  l'acte  absolument  inattaquable,  et,  lorsq[u'elle 
émane  d'un  mineur  devenu  majeur,  elle  valide  aussi  bien 
les  actes  passés  par  le  tuteur  que  ceux  passés  par  le  mineur 
lui-même.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  (une  cons- 
titution d'hypothèque)  passé  sans  les  formalités  légales  par 
un  tuteur,  au  nom  de  son  pupille  dont  il  a  promis  la  rati- 
fication, peut,  aussi  bien  qu'un  acte  passé  par  le  mineur, 
sans  l'assistance  de  son  tuteur,  être  valablement  ratifié  par 
le  mineur  devenu  majeur  (Riom>  27  mai  1884,  aff.  Glau  et 
autres,  D  P.  85.2.  229). 

Il  a  été  décidé  encore  que,  lorsque  le  tuteur  mentionne, 
dans  son  compte  de  tutelle,  le  prix  de  la  cession  par  lui 
faite  des  droits  du  mineur  dans  une  société  dont  lauteur  de 
celui-ci  était  l'associé,  l'approbation  donnée  par  le  mineur 
devenu  majeur  au  compte  de  tutelle,  «  connaissance  prise 
de  tous  titres  relatifs  à  la  succession  »,  vaut  ratification  de 
la  cession  nulle  (Heq.  9  nov.  1869,  aff.  Ghampy,  D.  P.  70. 
1.  165).  M.  Laurent  (t.  18,  n<*  640)  critique  cette  décision 
parce  que  le  compte  de  tutelle  ne  faisait  pas  connaître  au 
mineur  la  nullité  de  la  cession,  et  qu'en  dehors  de  cette 
connaissance  qui  ne  résultait  du  reste  d'aucune  constata- 
tion de  l'arrêt,  on  ne  pouvait  voir  dans  l'approbation  du 
compte  de  tutelle  une  renonciation  à  l'action  en  nullité  dont 
le  pupille  ignorait  l'existence. 

1348.  Le  mineur  ne  peut  valablement  ratifier  qu'après 
sa  majorité  les  conventions  nulles  et  rescindables.  11  ne 
peut  donc,  avant  cette  époque,  insérer  dans  son  contrat  de 
mariage  une  disposition  tendant  à  cette  fin;  ce  serait  y  faire 
une  renonciation  étrangère  à  l'objet  du  contrat,  et  pour  la- 
quelle l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage  serait  inopérante,  puisqu'elle 
ne  lui  vaut  pleine  capacité  que  pour  les  dispositions  pécu- 
niaires ayant  un  rapport  direct  avec  le  mariage.  —  Il  avait 
cependant  été  décidé  que,  lorsqu'un  mineur  assisté  de  ceux 
qui  doivent  consentir  à  son  mariage  se  constitue  en  dot  le 
prix  d'une  vente  d'immeubles,  consentie  par  son  tuteur 
sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  il  ratifie  cette 
vente  et  renonce  ainsi,  à  en  demander  la  nullité,  et  que,  si 
une  telle  ratification  devait  être  nulle  à  raison  de  la  mino- 
rité, elle  emporterait  au  moins  de  la  part  du  mineur  un 
consentement  à  la  vente  qui  ne  lui  permettrait  plus  de 
l'attaquer  que  pendant  le  délai  de  dix  ans  (Grenoble,  10  juill. 
1860,  aff.  Bellon,  D.  P.  62.  2.  40).  Mais  la  doctrine  contraire 
est,  avec  raison,  préférée,  et  il  a  été  jugé,  dans  ce  second 
sens,  que  la  vente  de  ses  droits  successifs,  consentie  par 
une  femme  mineure  dans  son  contrat  de  mariage,  même 
avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  néces- 
saire à  son  mariage,  est  irrégulière,  et  que  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  le  fait  que  la  femme  se  serait  constitué  le 
prix  de  cette  vente  en  dot  dans  ledit  contrat  (Grenoble, 
5  août  1859,  aff.  Rua,  D.  P.  62.  2.  39  ;  Limoges,  29  janv. 
1862,  aff.  Dejean,  D.  P.  62.  2.  39  et  40.  V.  dans  le  môme 
sens  les  arrêts  cités  suprà,  v*  Contrat  de  mariage^  n®  124. 
V.  aussi  Laurent,  t.  18,  n°  642). 

1349.  La  ratification  par  le  mineur  devenu  majeur  n'in- 
terviendrait pas  efficacement  pour  valider  les  actes  nuls 
passés  par  le  tuteur,  si  elle  devait  sousti'aire  celui-ci  à 
l'obligation  de  rendre  son  compte.  Sur  la  nullité  des 
traités  passés  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  l'ex- tuteur 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  et  la  nullité  de  la 


ratification  survenue  avant  cette  reddition,  V.  suprà^y^  Mino^ 
n7é,  n»»603  etsuiv.,  617. 

1350.  On  peut  encore  tirer,  contre  l'action  en  nullité  ou 
rescision,  une  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que  le  bénéfi- 
ciaire de  l'action  est  obligé,  à  un  autre  titre,  de  garantir 
l'exécution  de  l'acte  (V.  Rép.  n«  2990;  Laurent,  t.  18,n*>557). 
Enfin,  lorsque  l'action  en  nullité  est  fondée  sur  le  dol,  le 
défendeur  peut  la  repousser  en  excipant  du  dol  commis  à 
son  égard  par  le  demandeur. 

1351.  Sur  la  situation  respective  de  deux  mineurs  lésés 
par  l'acte  dont  la  rescision  est  poursuivie,  V.  suprà,  n^  1301. 

TlT.  V.  —  DE  LA  PREUVE  DES  OBUGATIONS  ET  DE 
CELLE  DU  PAYEHEIVT  {Rép.  no*  2992  à  3580). 

1352.  Le  législateur,  dans  l'art.  1316,  reconnaît  cinq 
modes  de  preuve  :1a  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment  {Rép. 
n^  2994).  G' est  dans  cet  ordre  qu'il  les  étudie  dans  les 
art.  1317  et  suiv.  —  Ainsi  que  le  remarque  très  justement 
M.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  5«  éd.,  revue  par  M.  Lar- 
naude,  n^  33,  le  législateur  s'est  placé,  pour  la  classifica- 
tion des  preuves,  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  pratique;  il 
classe  les  preuves  suivant  l'usage  plus  ou  moins  fréquent 
q[ui  peut  en  être  fait  dans  la  procédure.  Par  suite,  la  preuve 
littérale  vient  la  première;  nos  mœurs  judiciaires  et  notre 
législation,  qui  enferme  dans  des  limites  assez  étroites,  la 
preuve  testimoniale,  concourent  à  assurer  la  prépondérance 
devant  les  tribunaux  à  la  preuve  préconstituée  résultant 
des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé.  £n  second  lieu 
vient  la  preuve  testimoniale,  car,  malgré  les  restrictions 
aux  Quelles  elle  est  soumise,  c'est  encore  la  preuve  la  plus 
usitée  dans  la  pratique  après  la  preuve  littérale.  En  troisième 
lieu,  viennent  les  présomptions  qui  ayant,  en  général, 
moins  de  force  que  les  preuves  proprement  dites,  sont 
aussi  moins  fréquemment  employées.  Enfin  le  législateur 
place  en  dernier  lieu  les  preuves  résultant  de  l'aveu  de  la 
partie  ou  du  serment,  car,  si  ce  sont  les  plus  solides,  ce 
sont  aussi  celles  que  l'on  obtient  le  plus  difficilement  dans 
la  pratique. 

CHAP.  ±^r.  —  De  la  preuve   littérale 
[Rép.  ao«  2995  à  4600). 

1353.  La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  d'un 
écrit  authentique  ou  sous  seing  privé  {Rép.  n«  2996).  La 
preuve  littérale  est  essentiellement  préconstituée,  à  ce  point 
que  les  expressions  «  preuve  littérale  »  et  «  preuve  précons- 
tituée »  paraissent,  en  théorie,  se  confondre  comme  syno- 
nymes. Le  caractère  de  preuve  préconstituée  n'appartient 
point  cependant  exclusivement  à  la  preuve  littérale;  c'est 
ainsi  que  les  tailles,  que  la  loi  semble,  du  reste,  mettre  au  rang 
des  écritures,  forment  également  une  preuve  préconstituée 
(art.  1 333).  Il  faut  observer  que  tout  écrit  ne  constitue  pas  une 
preuve  littérale  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  :  pour  avoir  cette 
autorité,  il  faut  qu'il  réunisse  certains  caractères,  en  l'ab- 
sence desquels  il  peut  tout  au  plus  former  une  présomption 
contre  celui  qui  en  est  l'auteur,  mais  sans  avoir  contre  lui 
la  force  d'une  preuve  régulière.  Il  y  a  alors  ce  que  Ben- 
tham  appelle  une  preuve  par  écriture  casuelle,  par  opposi- 
tion aux  preuves  par  écriture  préconstituée  (Gomp.  Bonnier, 
n»  452  ;  Demolombe,  t.  6,  n«  225). 

1 354.  La  section  relative  à  la  preuve  littérale  n'est  point 
distribuée  avec  une  méthode  très  rigoureuse.  Elle  comprend, 
en  effet,  des  règles  relatives  aux  actes  confirmatifs.  Cest 
évidemment  par  suite  d'une  confusion  et  de  la  ressem- 
blance trompeuse  entre  ces  actes  et  les  actes  récognitifs, 
que  le  législateur  a  traité  des  premiers  sous  la  rubrique  de 
la  preuve.  La  confirmation  contenue  dans  l'acte  confirmatif, 
et  dont  l'art.  1338  énumère  les  conditions  et  les  effets,  tend 
à  valider  une  convention  annulable.  La  place  naturelle  de 
cet  article  aurait  donc  été  dans  la  section  7  du  chapitre 
précédent,  qui  traite  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
et  non  dans  celle  de  la  preuve  littérale.  Il  faut  reconnaître, 
toutefois,  que  les  diverses  mentions  exigées  par  l'art.  1338 
pour  la  validité  de  l'acte  confirmatif  rentrent  dans  la  matière 
de  la  preuve,  en  tant  qu'elles  sont  nécessaires  pour  prouver 
un  consentement  sérieux,  et  c'est  peut  être  ce  qui  a  amené 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  7,  Cuap.  1,  Sect.  2,  Art.  1,  §  i. 


353 


le  législateur  à  traiter  la  Question  de  fond  de  la  confirma- 
tion a  une  place  où  il  ne  aevait  s'occuper  que  de  la  forme 
et  de  la  preuve  (V.  Bonnier,  n»  455;  Demolombe,  t.  6, 
n«  227). 

Skct.  1".  —  Des  actks  en  général  et  dk  la  foi  qui  ieur  est 

DUE  (Rjép,  n*»»  2998  à  3025). 

1355.  On  a  indiqué  au  Rép,,  n*»  2999,  les  différents  sens 
du  mot  acle,  ainsi  que  la  signification  respective  de  ce  mot 
et  du  mot  titre.  Cette  dernière  expression  n'est  point  seule- 
ment employée  pour  indiquer  récrit  destiné  à  servir  de 
preuve,  elle  a  encore  d'autres  significations.  Elle  exprime 
aussi  :  1<»  le  fait  juridique  qui  constitue,  modifie  ou  éteint 
un  droit;  c'est,  par  exemple,  la  convenlion  ou  le  testa- 
ment ;  2«  le  fait  qui,  par  son  caractère  habituel,  transfère 
la  propriété,  conmic  le  juste  titre  qui  est  nécessaire  pour 
acquérir  un  immeuble  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  (art.  2265);  3**  une  certaine  qualité,  telle  que  celle  d'hé- 
ritier. -—  Il  y  a,  du  reste,  une  expression  qui  peut  convenir 
à  la  fois  au  titre  et  à  l'acte,  considérés  comme  moyens 
de  preuve,  c'est  celle  d^insUnrnent  {instrumentum) ,  ainsi^que 
disaient  les  jurisconsultes  romains  (V.  Dig.  De  fide  iiis- 
trumentonim).  Nos  anciens  jurisconsultes  se  servaient  de 
ce  mot;  mais  il  a  cessé  d'être  en  usage,  bien  que  les  mots 
instrumenter  et  instrwnentnire  aient  été  conservés.  Si,  tou- 
tefois, on  n'appelle  plus  instrument  l'acte  rédigé  par  un 
officier  public  avec  l'assistance  de  témoins,  on  le  nomme 
encore  quelquefois  acte  instrvmentaire  (Comp.  Bonnier, 
n«  4o3;  Demolombe,  t.  6,  n*»»  223,  224;  Laurent,  t.  19, 
n*»96,  97). 

i»i56.  L'existence  d'un  droit  est,  en  principe,  indépen- 
dante de  la  preuve  qui  sert  à  le  constater.  Mais  si  les 
parties  avaient  fait  dépendre  la  perfection  de  leurs  enga- 
gements de  la  rédaction  par  écrit  qu'elles  se  proposaient 
d'en  faire,  alors,  comme  il  est  dit  au  R^p.  n°»  3006  et 
3007,  récrit  serait  nécessaire.  «  Dans  ce  cas,  enseigne 
M.  Laurent,  t.  19,  n^  98,  l'existence  de  la  convention 
dépendra  de  la  rédaction  d'un  écrit;  jusque-là  les  par- 
ties ne  sont  pas  liées  ;  elles  peuvent  encore  refuser  de  trai- 
ter au  moment  où  Ton  va  passer  à  la  rédaction  de  l'acte.  Si 
l'acte  est  dressé,  mais  qu'il  soit  nul,  la  convention  tombera- 
t-elle  avec  l'acte?  Cela  dépend  encore  de  la  volonté  des 
parties  contractantes  ;  elles  peuvent  rendre  leurs  contrats 
solennels  au  même  titre  que  la  donation  ;  ce  qu'elles  veu- 
lent fait  loi,  pourvu  que  leur  volonté  ne  soit  pas  contraire  à 
Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Mais  si  telle  est  leur 
intention,  il  faut  qu'elle  soit  manifestée  d'une  manière  bien 
expresse,  car  c'est  une  exception  au  droit  commun,  et  une 
exception  que  Ton  ne  peut  admettre  facilement,  puisqu'elle 
n'est  pas  dans  les  habitudes  ,  des  parties  contractantes. 
Quand  elles  dressent  acte  de  leurs  conventions,  c'est  uni- 
Guement  pour  en  avoir  une  preuve  littérale  ;  l'acte  change 
de  nature  quand  il  cesse  d  être  une  preuve  pour  devenir 
une  condition  sans  laquelle  la  convenlion  n'existera  point. 
Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  parties  l'aient  for- 
mellement stipulé  ». 

1357.  A  la  liste,  donnée  au  Rép.  n^  3009,  des  actes  qui 
doivent  être  passés  devant  un  officier  public  ou  devant  un 
magistrat  désigné  par  la  loi,  il  faut  ajouter  :  les  consente- 
menth  à  mariage  (c.  civ.  art.  73)  ;  les  comptes  et  partages 
avec  des  mineurs  (c.  civ.  art.  828  et  838);  les  actes  de^dépôt 
des  testaments  olographes  rendus  après  ordonnance  dû  pré- 
sident du  tribunal  (c.  civ.  art.  1007);  la  quittance  de  paye- 
ment des  droits  et  reprises  de  la  femme  après  séparation 
de  biens  (c.  civ.  art.  1444);  les  actes  qui  rétablissent  la 
communauté  (c.  civ.  art.  1451);  les  déclarations  de  command 
(L.  22frim.  an  7,  art.  68;  L.  28  avr.  1816,  art.  44);  les 
certificats  de  propriété,  soit  pour  transfert  de  rentes  sur 
TKtat,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  public  (L. 
28  flor.  an  7,  art.  6),  soit  pour  le  remboursement  du  cau- 
tionnement d'un  titulaire  dans  les  mêmes  cas  (Décr. 
18  sept.  1806);  les  actes  de  notoriété  pour  rectification 
d'erreur  de  noms  dans  les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre 
(L.  8  fruct.  an  5;  Arr.  27  frim.  an  11);  les  déclarations  des 
titulaires  de  cautionnement  au  profit  des  bailleurs  de  fonds 
(Décr.  21  déc.  1812);  les  échanges  de  biens  de  l'Etat  (Décr. 
11  juill.  1812,  art.  5);  le  consentement  à  l'ordination  d'un 
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mineur  de  ving^cinq  ans  (Décr.  28  févr.  1810,  art.  4);  le 
consentement  au  noviciat  d'une  mineure  de  vingt  et  un  ans 
(Dpcr.  18  févr.  1809.  art.  7)  ;  les  baux  des  lieux» destinés  au 
débit  ou  au  dépôt  des  boissons  (L.  28  avr.  18i6,  art.  61); 
les  actes  de  notoriété  (V.  Rép,  v<>  Acte  de  notoriété,  n*»»  9,  40). 

Skct.  2.  —  Des  actes  authentiques  (Rép,  n»»  3026  à  3815). 

Art.  l«^  —  Des  actes  authentiques  en  général 
ÇRép.  n<>»  3026  à  3028). 

1358.  La  preuve  préconstituée  qui  doit  inspirer  le  plus 
de  confiance  est  celle  qui  résulte  des  actes  authentiques, 
œuvres  d'officiers  publics  chargés  spécialement  de  recevoir 
les  déclarations  des  parties.  La  gi^ande  utilité  de  cette  preuve 
a  porté  les  rédacteurs  du  code  à  la  placer  en  première 
ligne  parmi  les  preuves  consacrées  par  la  loi.  La  foi  qui 
s'attaclie  aux  actes  authentiques  repose,  d'ailleurs,  sur 
une  double  supposition,  à  savoir  :  1°  que  l'écrit  produit  en 
justice  est  bien  l'œuvre  de  l'officier  public  dont  il  porte 
la  signature  apparente;  2^  que  le  témoignage  rendu  par 
cet  officier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  sincère.  La 
première  supposition  se  fonde  sur  la  difficulté  d'imiter  les 
actes  authentiques,  entourés  de  nombreuses  formalités  et 
protégés  contre  le  faux  par  des  peines  très  rigoureuses.  La 
seconde  supposition  repose  sur  la  garantie  que  présentent 
le  caractère  et  la  position  de  l'officier  public,  ainsi  que  sur 
les  pénalités  sévères  auxquelles  il  s'expose  en  cas  de  préva- 
rication. Cette  dernière  supposition  rentre  dans  les  règles 
ordinaires  sur  la  foi  au  témoignage.  Mais  la  première,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Bonnier  (n®  457)  n'est  qu'une  pré- 
somption de  fait,  une  probabilité  que  les  besoins  de  la 
pratique  ont  transformée  en  présomption  légale. 

§  le*".  —  Des  diverses  espèces  d'actes  authentiques. 

1859.  On  reconnaît,  ainsi  qu'il  est  dit  au  Rép,  n"*  3029, 
quatre  sortes  d'actes  authentiques  :  les  actes  législatifs,  les 
actes  administratifs,  les  actes  de  juridiction  contentieuse, 
les  actes  de  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  parmi  lesquels 
sont  compris  les  actes  notariés.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord 
les  actes  législatifs,  on  a  dit  également  au  Rép,  n^  3032, 
qu'une  ordonnance  du  chef  de  l'Etat  peut  avoir  pour  effet  de 
conférer  à  un  acte  sous  seing  privé  un  caractère  authentique. 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  transmission  au  ministère  de  la 
justice,  lors  de  la  cession  d'un  office,  d'un  des  doubles  d'un 
traité  sous  seing  privé,  la  légalisation  des  signatures  apposées 
h  ce  double,  le  visa  de  cet  acte  dans  les  documents  judi- 
ciaires et  administratifs  qui  précédent  et  préparent  la  nomi- 
nation, n'ont  pas  pour  effet  de  conférer  à  cet  acte  une 
authenticité  suffisante  pour  rendre  le  cédant  non  recevable 
à  assigner  le  ccssionnaire  de  cet  office  en  reconnaissance 
ou  en  dénégation  des  écrits  et  signatures  du  double  du 
même  acte  qui  se  trouve  entre  ses  mains  et  qui  forme  son 
titre  (Besançon,  8  déc.  1863,  aff.  Brocard,  D.  P.  63.  2.  224). 

1360.  Un  acte  administratif  fait  par  un  fonctionnaire 
compétent  est  également  un  acte  authentique  (Rép,  n®  3033). 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  déclaration,  consignée  au  tableau 
déposé  à  la  mairie,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  mai  4841,  par  laquelle  un  particulier  offre  de  céder  gra 
tuitement  à  la  commune  une  parcelle  de  terrain  lui  appar- 
tenant, déclaration  approuvée  par  l'autorité  préfectorale, 
constitue  une  preuve  régulière  et  par  écrit  de  1  abandon  de 
cette  parcelle  et  de  l'acceptation  de  la  cession,  suffisante 
pour  établir  que  l'offre  a  été  acceptée  antérieurement  à  un 
acte  de  rétractation  notifié  au  préfet  (Req.  1"  août  1878, 
aff.  Abadie,  D.  P.  79.  1.  167).  L'art.  56  de  la  loi  du  3  mai 
1841  permet,  en  effet,  de  dresser  en  la  forme  administrative 
les  actes  de  cession  amiable  d'immeubles,  en  matière 
d'expropriation,  et  aucune  formalité  spéciale  n'est  prescrite 
pour  la  rédaction  de  pareils  actes,  qui  sont  considérés 
comme  actes  authentiques  (V.  Maurice  Block,  Dictionnaire 
de  l'administration  française,  v«  Acte  administratif,  n®  3).  Il 
a  été  jugé  encore  que  les  cahiers  des  charges  et  devis  des 
travaux  publics  constituent  des  actes  authentiques  dont  la 
force  probante  s'étend  à  toutes  les  clauses  qu'ils  contiennent 
et  que,  dès  lors,  le  juge  devant  lequel  une  clause  d'un  acte 
est  mvoquée  ne  peut  en  écarter  l'application  sous  le  pré- 
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texte  que  la  convention  qui  en  résulte  ne  serait  ni  rôjîulière- 
raent  ni  suffisamment  établie  (Civ.  cass.  9  janv.  1882.  aff. 
Martin,  D.  P.  83.  1.  136).  —  De  môme,  Tapprobation  préfec- 
torale, nécessaire  pour  donner  aux  actes  des  administra- 
teurs des  hospices  leur  complément  et  leur  force  juridique, 
confère  en  môme  temps  à  ces  actes  le  caractère  de  1  au- 
thenticité (Civ.  cass.  28  janv.  1868,  aff.  Petin,  Godet  et 
como.,  D.  P.  68.  1.  100). 

1301.  Parmi  les  écritures  authentiques  et  publiques,  il 
faut  compter,  outre  les  actes  déjà  énumérés  au  Rép.  n<»"  3039 
et  30  iO;  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts 
(V.  Rép,  v«>  Procès-verbal,  n»  664);  ...l'acte  de  transfert 
porté  sur  les  registres  du  trésor  public  (V.  Rép.  y°  Bow*se 
de  commerce,  n*  253).  Mais,  en  matière  électorale,  les  procès- 
verbaux  d'élection  ne  sont  pas  des  actes  authentiques,  dans 
le  sens  de  Tart.  1319,  et,  en  conséquence,  ils  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  Rép.  v»  Organisation 
administrative,  n^"  610  et  suiv.). 

tSH2.  Parmi  les  actes  judiciaires  qui  ont  le  caractère 
de  Tauthenticité,  il  faut  comprendre,  outre  ceux  énumérés 
au  Rép.  n«"  3042  et  suiv.  :  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire dans  une  faillite  (Req.  13  mars  18o0,  aff.  Armand, 
D.  P.  56.  1.  320);  ...le  bordereau  de  coUocation  (Toulouse, 
4  mars  18"4,  aff.  Dumas,  D.  P.  64.  2.  72);  ...les  sentences 
arbitrales  (Req.  7  janv.  18'  7,  aff.  Duval,  D.  P.  57.  1.  406)  ; 
—  Le  certificat  délivré  par  le  receveur  de  1* Enregistrement 
pour  attester,  dans  un  procès  criminel,  le  fait  du  versement 
de  Tamende  par  le  condamné  (Crim.  cass.  17  févr.  1859, 
aff.  Rœderer,  D.  P.  62. 1 .  104).  -  En  ce  qui  concerne  les  actes 
des  huissiers,  qui  sont  des  actes  authentiqua*  (Rép.  n^  3045), 
il  a  été  jugé  que  si  le  procès-verbal  d'une  vente  à  terme 
dressé  par  un  huissier   n'a  pas   la  force   exécutoire  que 


Vervins,  3  mars  1859,  aff.  Notaire  de  Vervins,  D.  P.  59. 3. 77). 
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§  2.  —  Garacières  et  conditions  de  raïUhenticité 
{Rép.  n"  3057  à  3075). 

1363.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»  3058,  les  différentes 
conditions  requises  pour  qu'un  acte  soit  authentique.  La 
première  de  ces  conditions,  c'est  qu'une  autorité  publique 
ait  présidé  à  la  confection  de  l'acte.  —  On  s'est  demandé  si 
les  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers  payeurs  généraux, 
conformément  à  la  loi  du  24  avr.  1833,  constituent  des  actes 
authentiques.  Aux  termes  de.  l'art.  1«'  de  cette  loi,  les  verse- 
ments faits  aux  caisses  des  receveurs  généraux  (aujour- 
d'hui, trésoriers  payeurs  généraux)  pour  un  service  public 
donnent  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
talon,  récépissé  qui,  lorsqu'il  a  été  visé  par  le  préfet,  est 
libératoire  et  forme  titre  envers  le  trésor  public.  Or  un 
pareil  titre  paraît  remplir  toutes  les  conditions  requises 
par  l'art.  1317  c.  civ.  pour  avoir  le  caractère  de  l'authenti- 
cité ;  il  émane,  en  effet,  d'un  officier  public  agissant  dans  la 
limite  de  ses  attributions  et  ayant  le  droit  de  dresser  un 
acte  dans  le  lieu  et  au  moment  où  le  récépissé  a  été  délivré; 
il  est,  en  outre,  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Mais  le  récépissé  délivré,  non  par  le  trésorier 
payeur  général,  mais  par  son  fondé  de  pouvoirs,  qui  n'est 
pas  un  agent  du  Trésor  et  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère 

fmblic,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  authentique 
Req.  21  mai  1878,  aff.  Noçuès,  D.  P.  79.  1,  200). 

1364.  Les  actes  d'un  officier  public  suspendu  ou  destitué 
sont  valables  s'ils  ont  été  passés  par  lui  avant  la  significa- 
tion du  jugement  qui  a  prononcé  sa  suspension  ou  sa  desti- 
tution; mais  après  cette  signification,  ils  ne  seraient  plus 
maintenus  sous  prétexte  de  l'erreur  commune  {Rép.  n^  3061; 
Teste,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Acte  authentique,  n«  11; 
Bonnier,  n<»  472;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  199; 
Demolombe,  t.  6,  n*>  236;  Laurent, 1. 19,  n°  108).  —Le notaire 
qui  a  donné  sa  démission  en  faveur  d'un  tiers  peut  néanmoins 
continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  tant  que  sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée  par  le  Gouvernement;  en  conséquence, 
sont  valables  et  authentiques  les  actes  reçus  par  lui  depuis 
sa  démission,  mais  antérieurement  à  la  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur  (Rennes,  24  janv.  1821,  aff.  Caro, 
Rép.  v«  iYo(ai/'tf,  n^  564).  Une  décision  du  garde  des  sceaux 


du  10  août  1833,  déclare,  de  môme,  que  le  notaire  démission- 
naire doit  continuer  ses  fonctions  et  conserver  le  dépôt  de 
ses  minutes  jusqu'à  ce  que  sa  démission  soit  acceptée 
(Ibid.). 

1 365.  Du  principe  posé  par  l'art.  1317,  qu'il  n'y  a  d'actes 
authentiques  que  ceux  à  la  confection  desquels  a  présidé 
un  officier  public,  il  faut  conclure  que  l'acte  passé  par  im 
individu  qvLi,  sans  avoir  été  nommé,  s'est  fait  passer  à  tort 
pour  notaire  est  frappé  de  nullité  (Bonnier,  n°  470;  Amiaud 
et  Rutgeerts,  Commentaire  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  t.  3, 
n^'  912).  Sont  également  nuls  les  actes  passés  par  on  notaire 
qui  n'aurait  pas  été  dûment  institué  (Giv.  cass.  9  mai  1842, 
aff.  Delcambre,  Rép.  v®  Organisation  de  V Algérie,  n^  853). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rendu  antérieurement  à  l'organi- 
sation régulière  du  notariat  en  Algérie,  un  notaire  avait  été 
institué  a  Bône  par  un  sous-intendant  militaire,  qui  ne 
Tavait  même  pas  astreint  à  la  prestation  de  serment.  La 
cour  de  cassation  a  iugé  que  cette  nomination  était  illégale 
et  aue,  par  suite,  les  actes  reçus  par  le  prétendu  officier 
public  étaient  nuls  (Gonf.  Bonnier,  loc.cit.;  Laurent,  t.  19, 
n»  107). 

1366.  La  solution  est  différente  lorsqu'il  s'agit  d'un  indi- 
vidu qui  a  été  investi  par  l'autorité  comptHeiite  des  fonctions 
de  notaire,  bien  que  ne  remplissant  pas  les  conditions  exi- 
gt^es  à  cet  effet.  Certains  auteurs  enseignent,  il  est  vrai, 
aue  l'on  doit  tenir  pour  nul,  comme  acte  notarié, 
1  acte  passé  par  un  aspirant  notaire  qui  est  parvenu  à  se 
faire  nommer  en  trompant  le  Gouvernement  sur  une  des 
qualités  requises  pour  sa  nomination,  par  exemple,  s'il 
s  est  fait  nommer  avant  l'âge  de  vingi-cinq  ans  (Amiaud  et 
Rutgeerts  loc.  cit.).  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et 
l'on  admet  généralement  que  l'absence,  dans  la  per- 
sonne d'un  officier  public,  des  conditions  de  capacité  requi- 
ses pour  sa  nomination  aux  fonctions  dont  il  a  été  revêtu, 
n'enlève  pas  aux  actes  qu'il  a  passés  le  caractère  de  l'authen- 
ticité :  tel  serait  le  cas  où  un  Français  n'ayant  pas  l'âge  requis 
aurait  été  nommé  aux  fonctions  de  notaire.  La  principale 
raison  de  décider  en  ce  sens  est  que,  si  le  chef  de  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  nommer  celui  qui  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions requises,  au  cas  où  il  Taurait  cependant  nommé,  le 
notaire  illégalement  institué  n'en  est  pas  moins  investi  des 
fonctions  qui  lui  donnent  le  droit  d'instrumenter  et  ({u'il  con- 
serve tant  que  sa  commission  ne  lui  a  pas  été  retirée  (Aux 
auteurs  cités  au  Rép.  n"  3062,  adde:  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§'755,  p.  200,  texte  et  note  5;  Bonnier,  n*»  471  ;  Fabvier- 
Goulomb,  Commentaire  de  la  loi  du  25  vent,  an  U,  n»  161  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1317,  n*7;  Laurent,  t.  19,  n»  107). 
La  jurisprudence  du  ministère  de  la  justice  est  également 
en  ce  sens.  Un  sieur  B...  avait  été  nommé  notaire  en  vertu 
d'un  acte  de  naissance  oui  lui  donnait  plus  de  vingt-cinq  ans, 
alors  qu'en  réalité  il  n  avait  point  cet  â^e,  et  cela  par  suite 
d'une  erreur  commise  par  l'officier  de  l'état  civil.  L'erreur 
ayant  été  découverte  quelque  temps  après  que  le  notaire 
avait  atteint  l'âge  requis,  le  garde  des  sceaux  répondit,  le 
15  févr.  1839,  au  procureur  général  oui  réclamait  l'annula- 
tion de  la  nomination  que  «  puisque  M.  B...  exerçait  en  vertu 
d'un  titre  régulier,  et  qu'il  réunissait  actuellement  toutes  les 
conditions  requises,  il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  sa  nomi- 
nation ').  Le  ministre  ajoutait  que  les  actes  reçus  par  le 
notaire  depuis  le  jour  où  il  avait  reçu  sa  nomination  jusqu'à 
celui  où  il  avait  atteint  l'âge  légal  devaient  être  maintenus. 

i367.  La  secondé  condition  pour  au'un  acte  soit  au- 
thentique, c'est  qu'il  rentre  dans  les  attributions  de  l'officier 
public  (jui  Ta  reçu  {Rép.  n*  3064).  L'art.  1317  ne  parle,  il 
est  vrai,  que  de  la  compétence  ratione  loci  de  l'officier 
public  ;  mais  il  exige  implicitement,  de  l'avis  général,  que 
cet  officier  soit  également  compétent  raiione  mat»riaB,  en 
ne  reconnaissant  le  caractère  de  l'authenticité  qu'à  l'acte 
reçu  par  un  officier  public;  car,  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions, un  officier  public  perd  ce  caractère  (Aux  autorités 
citées  au  Rép.  ibid.,  ad'ie  :  Duranton,  t.  13,  n»  22;  Derao- 
lombe,  t.  6,  n»  239;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  200; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  279  6w,  t.  6;  Laurent,  t.  19, 
11°  112). 

i  368.  La  troisième  condition  requise  pour  l'authenticité 
d'im  acte,  c'est  qu'il  soit  dressé  par  un  officier  public  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédiçé 
{Rép.  no  3070).  Spécialement,  en  ce  qui  ooncemo  les  notai- 
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res,  il  leur  est  défendu  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent, 
an  U.  (Goinp.  Toullier,  t.  4,  n°«  58  et  72;  Duranton,  t.  13, 
n°«  22  et  26;  Bonnier,  n*»  473;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  755,  p.  200;  Demolombc,  t.  6,  n»  238;  Colmet  deSan- 
terre,  t.  5,  n*  279  6is-V;  Laurent,  t.  19,  n*»  111).  En  matière 
de  mariage,  cependant,  l'incompétence  territoriale  de  l'ofii- 
cier  de  l'état  civil  n'entraîne  point  nécessairement  la  nullité 
du  mariage  (V.  suprù,  v^  Mariage,  n«  299). 

i369.  Enfin,  la  dernière  condition  nécessaire  pour  l'au- 
thenticité d'un  acte,  c'est  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les 
solennités  requises  (Rép,  n»  3072).  Quant  aux  solennités 
requises  pour  l'authenticité,  elles  varient  suivant  les  diffé- 
rentes espèces  d'actes.  On  peut  seulement  remartjuer,  d'une 
manière  générale,  que  ces  solennités  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes,  dont  l'inobservation  empêche  que  l'acte  ait  le  carac- 
tère d'authenticité  et  entraîne  sa  nullité  comme  tel  ;  les  autres, 
qui  ne  sont  exigées  que  sous  peine  d'amende,  l'acte  conser- 
vant toute  sa  valeur  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  observées 
(Gomp.  Demolombe,  t.  6,  n<»241  ;  Larombière,  sur  l'art.  1317. 
n«  5).  C'est  ainsi  que,  pour  les  actes  notariés,  le  défaut 
d'enregistrement,  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet,  ne  leur  enlève 
pas  le  caractère  de  Tauthenticité  (Aux  autorités  citées  au 
Rép,  ibid.,  adde:  Championnière  et  Rigaud,  Divits  d'enre- 
gistrement, t.  4,  no  3811  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  209). 

§  3.  —  De  la  foi  attachée  aux  actes  authentiques. 

i370.  Il  résulte  de  l'art.  1319  que  l'acte  authentique  fait 
foi  pleine  et  complète,  c*est-à-dh*e,  d'une  part,  qu'il  fait  foi 
par  lui- môme  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  corroborer  d'au- 
tres preuves,  et,  d'autre  part,  qu'aucune  preuve  contraire  à 
ce  qu'il  contient  n'est,  en  général,  admissible,  si  ce  n'est  par 
la  voie  de  T inscription  de  faux  {Rép,  n^  3076).  Ainsi,  a  la 
différence  de  l'acte  sous  seing  privé,  l'acte  authentique  fait 
foi  indépendamment  de  toute  reconnaissance  ou  vérification 
préalable  des  signatures  des  parties  (Gomp.  Demolombe, 
t.  6,  n*»  270;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  282  bis-ll;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  755,  n.  210,  note  50;  Laurent,  t.  19,  n»  130). 
De  là  vient  Tadage  d'après  lequel  provision  est  due  au  titre, 
c'est-à-dire  que  le  juge  doit  respecter  le  titre  authentique  et 
prêter  main  lorte  à  son  exécution  (V.  in/rà,  no^l397  et  suiv.). 

i»l71.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes  que 
Ton  vient  de  rappeler  sur  la  foi  des  actes  authentiques  : 
1»  que,  l'acte  authentique  faisant  pleine  foi  des  conventions 
qu'il  renferme,  ses  énonciations  ne  peuvent  être  détruites, 
en  dehors  des  cas  de  dol  et  de  fraude,  ou  d'inscription  de 
faux,  à  l'aide  de  simples  présomptions  invoquées  dans  Tinté- 
rôt  d'une  partie  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit;  qu'ainsi,  lorsqu'un  acte  de  quittance 
passé  devant  notaire  porte  que  le  vendeur  reconnaît  avoir 
reçu,  au  vu  du  notaire,  telle  somme  pour  solde  et  entier 
payement  du  prix  de  la  vente,  les  juges  ne  peuvent,  sans 
méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authentiques^  décider, 
d'après  des  présomptions  tirées  des  circonstances  de  la 
cause,  et  des  explications  des  parties,  que  le  vendeur  n'a 
reçu  qu'une  partie  du  prix  et  condamner  l'acheteur  à  payer 
le  surplus  (Civ.  cass.  4  déc.  1876,  afî.  Pons,  D.  P.  77.  1. 
183  ;  14  janv.  1885,  afT.  Eynard,  D.  P.  85.  1.64)  ;  —  2«  Que, 
les  cahiers  des  charges  et  devis  des  travaux  publics 
constituant  des  actes  authentiques,  le  juge  devant  lequel 
une  clause  d'un  tel  acte  est  invoquée  ne  peut  en  écarter 
l'application  sous  prétexte  que  la  convention  qui  en  résulte 
ne  serait  ni  régulièrement  ni  suffisamment  établie  (Civ. 
cass.  9  ianv.  1882,  aff.  Martini,  D.P.  83.  1.  136). 

fH72,  L'acte  authentique,  malgré  la  restriction  apparente 
des  termes  de  l'art.  1319,  fait  foi  non  seulement  entre  les 
parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause>  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers.  La  doctrine  enseignée  à  cet  égard 
au  Rép.  n°  3077,  est  généralement  admise  (Aux  autori- 
tés citées  au  Rép,  ibid,  adde  :  Teste,  n®  20  ;  Demolombc, 
t.  6,  no«  271  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  212, 
note  58  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n"^  282  ôis-III;  Laurent, 
t.  19,  no  134;  Baudry-Lacantinerie,  Prdcis  de  droit  dm/, 
t.  2,  n*  1187).  Si  l'art.  1319  ne  mentionne  pas  les  tiers,  c'est, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  ibid,,  par  suite  d'une  confusion 
entre  l'acte  considéré  comme  preuve  et  l'acte  considéré 
comme  générateur  de  droits  ou  d'obligations.  —  Toutefois, 


pour  certains  auteurs,  cette  confusion  n'existerait  pas,  et  le 
législateur  aurait  seulement  voulu  reproduire  dans  rart.  1319 
une  ancionue  doctrine,  proclamée  par  Dumoulin,  et  depuis 
adoptée  par  Pothier,  qui  consisterait  à  dire  que  l'acte 
public  prouve  contre  les  tiers  nm  ipsam.  Cette  interpréta- 
tion semble  bien  résulter  de  ces  mots  du  tribun  Jaubert, 
dans  son  rapport,  ^ue  «  la  projot  établit  ou  plutôt  consacre 
une  ancienne  maxime  que  la  foi  publique  a  fait  admettre  » 
(Bép.  p.  41,  no  315).  En  d'autres  termes,  le  législateur 
aurait  distingué  suivant  l'expression  de  Jaubert,  le  matériel 
et  le  moral  de  l'acte,  et  ne  se  serait  occupé  que  du  moral, 
c'est-à-dire  du  contenu  de  la  convention  ;  quant  au  maté- 
riel, res  ipsa,  ou,  comme  le  disait  le  tribun  Jaubert  «  la 
date  et  les  faits  physiques  attestés  par  l'officier  public,  » 
il  s'impose  naturellement  aux  tiers  (Laurent,  loc,  oit,  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc,  dt,).  Au  surplus,  il  est  assez  rare, 
en  pratique,  que  la  disposition  de  l'art.  1319  soit  invoquée 
contre  de  véritables  tiers  (Rép,  n»  3080).  Ordinairement, 
c'est  entre  deux  ayants  cause  particuliers  des  parties  con- 
tractantes que  la  question  s'élèvera,  et  alors  l'art.  1319  sera 
suffisant  pour  la  trancher.  Il  peut  se  faire  toutefois  qu'un 
tiers,  qui  n'est  pas  l'ayant  cause  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes, qui  est,  conune  on  le  dit,  penitus  extraneus, 
puisse  se  voir  opposer  un  acte  authentique  auquel  il  est 
resté  étranger  :  tel  serait  le  cas  où,  un  immeuble  ayant 
fait  l'objet  d'une  vente  sincère,  l'acheteur  opposerait  son 
titre  au  propriétaire  revendiquant  pour  bénéficier  de  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Le  revendiquant  ne  pour- 
rait certainement  pas  soutenir  que  l'acte  authentique  qu'on 
lui  oppose  ne  fait  pas  foi  contre  lui  et  qu'il  ne  prouve  ni  la 
vente,  ni  la  date  de  cette  vente  (Bonnier,  n^  508  ;  Demo- 
lombe, t.  6,  n»  274  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  282  bis- 
VUI). 

1873.  Le  degré  de  foi  attaché  aux  actes  authentiques 
varie  suivant  la  nature  des  faits  pour  la  preuve  desquels  on 
les  invoque.  Ces  actes  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  l'existence  matérielle  des  faits  que  l'officier  public  y  a 
énoncés  comme  les  ayant  accomplis  lui-même,  ou  comme 
s'étant  passés  en  sa  présence,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Au  contraire,  ces  actes  ne  font  pas  foi,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  de  la  sincérité  ou  de  la  vérité  intrinsèque 
des  déclarations  que  l'officier  public  y  a  consignées  comme 
ayant  été  faites  en  sa  présence  par  les  parties,  mais  qui 
portent  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  hors  de  sa  présence. 
Ces  principes,  qui  étaient  enseignés  au  Rép,  n**"  3081  et 
suiv.,  sont  généralement  adoptés  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence (V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  210;  De- 
molombe, t.  6,  n«»  271  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n«"  135  et 
suiv.;  Req.  13juill.  1874,  aff.  Leinen,  D.  P.  75.  1.  106; 
19  déc.  1877,  aff.  Labat,  D.  P.  78.  1.  176;  26  juin  1883,  aff. 
Jacaues,  D.  P.  84.  1.  229;  Toulouse,  3  déc.  1888,  aff.  Ca- 
vaillés,  D.  P.  91.  1.  202).  Dès  lors,  les  parties  intéressées 
sont  admises  à  prouver,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, l'inexistence  d'un  prêt  constaté  par  acte  notarié,  mal- 
gré la  mention  qu'une  partie  de  la  somme  prêtée  a  été  comp- 
tée en  présence  du  notaire  fArrêt  précité  du  13  juill.  1874). 
De  même,  lorsqu'un  acte  autnentique  constate  qu  im  immeu- 
ble a  été  vendu  moyennant  une  certaine  somme,  qui  a  été 
payée  hors  la  présence  du  notaire,  les  parties  ne  sauraient 
soutenfr,  autrement  que  par  la  voie  de  1  inscription  de  faux, 
qu'elles  ont  consenti  une  affectation  hypothécairq,  et  non 
une  vente;  mais  elles  peuvent  établir,  par  les  moyens  de 
preuve  ordinaires,  que  le  payement  mentionné  n'a  pas  été 
effectué  pour  la  totalité  de  la  somme  déclarée  au  contrat 
(Arrêt  précité  du  19  déc.  1877).  —  Un  tiers  peut  être  également 
admis  à  prouver,  par  témoins  ou  par  simples  présomptions, 
que  la  déclaration  par  laquelle  un  individu  s'était  porté 
acquéreur  d'un  immeuble  dans  une  adjudication  constatée 
par  un  procès-verbal  notarié,  n'»  tait  pas  l'expression  de  la 
vérité,  et  que  le  véritable  acquéreur  s'était  substitué  cet 
individu,  en  lui  faisant  signer  l'acte,  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  (dans  l'espèce,  pour  soustraire  l'immeuble  à 
l'exercice  des  droits  que  pouvait  y  prétendre  la  femme  du 
véritable  acquéreur)  (Arrêt  précité  du  26  juin  1883). 

i»l74.  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens:  1<»  qu'une  (quit- 
tance notariée  ne  peut  faire  foi  jusau'à  inscription  de  laux 
de  la  provenance  des  deniers,  car  c  est  là  une  circonstance 
extrinsèque  de  l'acte  et  inconnue  de  celui  qui  l'a  attestée 
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(Rennes,  20  avr.  1875,  aff.  Giflard,  D.  P.  78.  5.  380)  ;  — 
2^  Que,  quand  un  acte  authentique  constatant  la  réalisation 
d'un  prêt  ne  s'explique  pas  sur  la  numération  et  la  remise 
des  espèces,  on  peut,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques, prouver  par  les  modes  de  preuve  ordinaires  que 
lesdites  espèces  n'ont  pas  été  remises  à  l'emprunteur,  mais 
au  notaire,  et  que  la  réalisation  du  prêt  a  été  soumise  à 
certaines  conditions,  par  exemple,  à  l'emploi  des  fonds 
prêtés  au  remboursement  de  créances  inscrites  sur  les 
immeubles  de  l'emprunteur,  de  manière  à  assurer  au  prêteur 
sa  subrogation  aux  droits  et  hypothèques  des  créances  rem- 
boursées (Amiens,  21  mai  1879)  (1);  —  3<>  Que  si,  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi  de  ses  énonciations  à  1  égard  des 
parties  qui  y  ont  figuré  et  s'il  ne  peut  être  reçu  aucune 
preuve  contre  et  outre  son  contenu,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
constaté  d'une  manière  authentique,  dans  les  actes  no- 
tariés, que  ce  dont  le  notaire  a  pu  juger  par  le  témoignage 
des  sens,  c'est-à-dire  les  faits  qui  se  sont  passés  en  sa  pré- 
sence ou  qui  ont  été  accomplis  par  lui  ;  que,  spécialement, 

(1)  (Lecoq  C.  Charpentier  et  Oviève.)  —  La  cour;  —  Sur  les 
conclusions  principales  des  appelants,  tant  contre  Oviève  que 
contre  Charpentier;  ~-  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte 
d'obligation  passé  devant  M°  Dormenval,  le  23  nov.  1876,  les 
époux  Leco  \  se  sont  reconnus  débiteurs  envers  Charpentier  de 
la  somme  de  13  000  fr.  à  eux  prêtée  par  ce  dernier;  mais  qu'ils 
soutiennent  que  les  fonds  n'ont  pas  été  mis  à  leur  disposition  ; 
qu'ils  ne  les  ont  pas  touchés,  que  le  notaire  en  est  reste  déposi- 
taire, et  qu'il  a  été  chargé  par  Charpentier  de  les  employer  au 
remboursement  de  deux  créances  inscrites  sur  leurs  immeubles, 
en  vue  d'assurer  au  prêteur  sa  subrogation  aux  droits  et  hypo- 
thèc{ues  des  créances  remboursées;  qu  ils  ajoutent  que  cette  obli- 
gation est,  par  conséquent,  sans  cause  à  leur  égard,  et  que  c'est 
sans  droit  que  Charpentier,  par  acte  passé  devant  M«  Courtois, 
substituant  M^  Avonde,  notaire  k  Beauvais,  du  17  mai  1878,  en  a 
fait  le  transport  à  Oviève;  —  Considérant  que  l'acte  d'obligation 
du  23  nov.  1876  constate,  il  est  vrai,  un  prêt  de  13  000  fr.,  mais 
ne  s'explique  pas  sur  la  numération  et  sur  la  remise  des  espèces  ; 
que,  des  lors,  la  recherche  de  ce  point  n'est  qu'une  question 
d'appréciation  des  circonstances  en  dehors  de  l'acte,  qui  ne  fait 
pas  échec  au  principe  de  la  foi  due  aux  actes  authentiques  et 
pour  la  solution  de  laquelle  il  est  permis  de  recourir  aux  modes 
de  preuves  autorisés  par  les  dispositions  des  art.  1347  et  1353 
c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  qu'après  le  détourne- 
ment des  13  000  fr.  par  M»  Dormenval,  son  notaire.  Charpentier, 
au  lieu  de  s'adresser  directement  aux  époux  Lecoq,  dont  il  se 
prétend  aujourd'hui  créancier  en  vertu  de  l'acte  o'obligation, 
s'est  empressé  de  solliciter  la  signature  de  la  dame  Dormenval 
mère  qui,  par  acte  sous  signatures  privées  du  3  mars  1877,  enre- 
gistré à  Chaumont  le  7  février  suivant,  a  consenti  à  lui  garantir 
le  remboursement  des  13  000  fr.  -dans  la  quinzaine,  pour  le  cas, 
est-il  dit  à  l'acte,  où  le  placement  Lecoq  ne  se  réaliserait  pas  ; 
qu'on  voit  ensuite  Charpentier  faire  des  démarches  à  la  fois  près 
d'Oviève,  beau-père  et  prédécesseur  de  M«  Dormenval,  pour  se 
faire  rembourser  par  lui  les  13  000  fr.  détournés  par  le  notaire, 
et  près  d'un  sieur  Bachelier  et  d'une  demoiselle  Godin,  les  deux 
créanciers  inscrits  qui  devaient  être  payés  avec  ces  13  000  fr.  et 
le  subroger  dans  leurs  droits  et  hypothèques  contre  les  époux 
Lecoq;  que  ces  démarches  résultent  de  trois  lettres,  qui  seront 
enregistrées  en  même  temps  que  le  présent  arrêt,  deux  en  date 
du  8  juin.  1877,  et  la  troisième  du  24  du  même  mois,  adressées 


appuyer 
nement  évidemment  sollicité  par  Charpentier  de  la  dame  Dor- 
menval mère,  les  trois  lettres  précitées,  toutes  trois  émanées  do 
lui,  tendent  à  établir  que  ce  n'étaient  pas  les  époux  Lecoq,  mais 
bien  le  notaire  Dormenval  que  Charpentier  considérait  comme 
son  véritable  débiteur  des  13,000  fr.;  qu'il  ressort  donc  bien  de 
ces  documents  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature 
à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  par  les  époux  Lecoq,  de  la 
remise  par  Charpentier  aux  mains  du  notaire,  et  non  entre  leurs 
mains,  de  la  somme  de  13  000  fr.,  montant  du  prêt,  avec  la 
destination  et  la  condition  d'emploi  convenues  en  l'acte  d'obliga- 
tion; qu'il  convient  de  rechercher  s'il  existe  dans  la  cause  des 
présomptions  suffisantes  pour  compléter  celte  preuve;  —  Consi- 
dérant que  des  divers  documents  versés  au  procès  il  résulte  : 
1«  que,  non  content  de  s'être  assuré  la  garantie  delà  dame  Dor- 
menval mère  pour  le  remboursement  des  13  000  fr.,  Charpentier, 
«'adressant  toujours  à  la  famille  et  a  l'entourajçe  de  Dormenval, 
avait  encore  obtenu  le  cautionnement  solidaire  d'Ovieve,  beau- 
père  de  celui-ci;  que  plus  tard,  a  la  date  des  18  et  19  févr.1878, 
il  introduisait  à  la  fois  contre  Dormenval,  sa  mère  et  son  beau- 

Î>ère,  une  demande  en  restitution  des  13  000  fr.  sans  comprendre 
es  époux  L'Coq  dans  la   poursuite;  2o  qu'en  ce  qui  touche  le 
point  capital  de  la  remise   des  fonds,  objet  de  l'acte  d'obli-  . 


un  inventaire,  qui  fait  foi  de  la  matérialité  des  faits  qu'il  cons- 
tate, ne  saurait  avoir  cette  force  probante  pour  établir  la 
non-existence  de  ce  qu'il  ne  constate  pas,  à  savoir  de  meu- 
bles qui  n'y  sont  pas  mentionnés  (Pans,  10  janv.  1891)  (2). 

1 375.  La  date,  faisant  partie  de  l'acte  authentique,  fait 
foi  comme  toutes  les  autres  énonciations  de  l'acte  (Bép, 
n^  3084).  La  loi  ne  parle  point,  il  est  vrai,  de  la  date  des 
actes  authentiques  dans  les  art.  1319  et  1320;  mais  il  en  est 
question  par  antithèse  dans  l'art.  1328.  à  propos  des  actes 
sous  seing  privé,  et  elle  est  certainement  attestée  pas  l'offi- 
cier lui-môme  (Demolombe,  t.  6,  n»  276  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §755,  p.  210;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  282  6is-V; 
Laurent,  t.  19,  n*>  135). 

1 376.  Les  énonciations  d'un  acte  authentique  relatives 
aux  qualités  des  parties  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
que  ces  qualités  ont  été  réellement  prises  par  les  parties 
(Amiens,  28  avr.  1869,  aff.  Lefranc,  D.  P.  71.  2.  53.  Conf. 
Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  755,  p.  210;  Demolombe,  t.  6, 
n^  295).  Ainsi  la  qualité  d'héritier  institué  donnée  au  vendeur 


fation  du  23  nov.  1876,  Charpentier,  au  moment  de  la  signature 
e  l'acte,  n'avait  pas  la  somme  suffisante  entre  les  mains  ou  en 
l'élude  du  notaire;  que  c'est  seulement  le  27  novembre  qu'il  a 
remis  en  l'étude  une  somme  de  4  741  fr.  63  cent.,  pour  parfaire 
le  capital  prêté,  comme  le  constate  un  reçu  portant  cette  date  et 
signé  d'un  clerc  de  M<>  Dormenval,  lequel  sera  enregistré  avec  le 
présent  arrêt;  que  c'est  aussi  ce  qui  résulte  des  énonciations  de 
l'écrit  sous  signature  privée  susrelaté,  constatant  le  cautionne- 
ment de  la  dame  Dormenval  mère;  -—  Considérant,  enfin,  que  la 
nature  même  du  placement  qu'il  entend  faire  tend  a  démontrer 
que  Charpentier,  après  la  signature  de  l'acte,  était  resté  proprié- 
taire des  13  000  fr.  et  que  la  somme  était  demeurée  pour  son 
compte  entre  les  mains  de  M«  Dormenval  ;  qu'en  effet,  il  est  con- 
traire à  toute  vraisemblance  qu'il  ait  consenti  à  remettre  ses 
fonds  aux  époux  Lecoq  avant  d'être  nanti  par  sa  subrogation  aux 
droits  des  premiers  créanciers  inscrits,  d'une  garantie  que  la 
situation  hypothécaire  des  emprunteurs  rendait  indispensable  et 
qui  était  Iti  complément  obligé  de  ce  jtlacement;  —  Considérant 
qie  ces  divers  faits  et  circonstances  constituent  un  ensemble  de 
prt^somptions  graves,  précises  et  concordantes,  qui,  venant  se 
joindre  aux  éléments  ci-dessus  rappelés  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  achèvent  de  démontrer  que  Lecoq  n'a  pas  reçu 
les  13  000  fr.,  montant  de  l'obligation  du  23  nov.  1873,  et  que  ces 
fonds  ont  été  remis  par  Charpentier  au  notaire  Dormenval,  avec 
la  condition  d'emploi  sus-relatée;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
les  appelants  soutiennent  que  l'obligation  est  sans  cause  et  de 
nul  effet  à  leur  é^ard,  et  qu'il  en  est  de  même  du  transport  par 
Charpentier  à  Oviève,  du  17  mai  1878;  —  Considérant,  en  tout 
cas,  en  ce  qui  concerne  ledit  transport,  que  de  tous  les  faits  de 
la  cause,  tels  qu'ils  sont  ci-dessus  constatés,  lesquels  constituent 
sur  ce  point  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  et  de  sa  signature  apposée  sur  1  acte,  laquelle  est 
constitutive  elle-même  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
résulte  la  preuve  légale  qu'Oviôve  avait,  lorsqu'il  a  accepté  ce 
transport,  une  connaissance  exacte  des  circonstances  dans  les- 
quelles était  intervenu  l'acte  d'obligation  du  24  nov.  1876;  qu'il 
ne  saurait,  dès  lors,  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  tiers  pour  pré- 
tendre qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  valt>ur  du  contrat;  — > 
Par  ces  motifs;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
—  Emendant  :  Décharge  les  appelîints  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  —  Statuant  au  principal;  —  Déclare  nul  et  de 
nul  effet  l'acte  d'obligation,  devant  M»  Dormenval,  du  23  nov. 
1876,  et  l'acte  de  transport,  devant  M«  Courtois,  du  17  mai  1878, 
etc. 
Du  21  mail879.-G.  d'Amiens,  l^e  ch. 

(2)  (Derode  C.  Demoiselle  Derode.)  —  La  cour;  —  Sur  l'appel 
incident;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  des  art.  1319  et  1341 
c.  civ.,  l'acte  authentique  fait  pleine  foi,  entre  les  parties  qui  y 
ont  figuré,  de  ses  énonciations.  et  s'il  ne  peut  être  reçu  aucune 
prf  uve  contre  et  outre  son  contenu,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
co'i.stat(i  d  une  manière  authentique  dans  les  actes  de  notaire  que 
ce  dont  bi  notaire  a  pu  juger  par  le  témoignage  des  sens,  c'est-à- 
dire  les  faits  qui  se  sont  passés  eu  sa  présence  ou  qui  ont  été 
accomplis  par  lui;  (jjue,  sans  doute,  l'inventaire  dressé  eu  la  cause 
fuit  foi  de  la  matérialité  des  faits  qu'il  constate;  mais  qu'il  ne 
saurait  avoir  cette  force  probante  pour  établir  la  non-existence 
de  ce  qu'il  ne  constate  pas,  à  savoir  de  meubles  qui  n'y  sont 
point  mentionnés  alors  surtout  qu'il  est  articulé  que  Tune  des 
parties  aurait  dissiniulé  ces  meubles  par  un  acte  qui  serait  cons- 
titutif d'un  véritable*  dol  ;  que,  conséquemment,  c'est  à  bon  droit 
que  les  juges  ont  déclaré  que  la  preuve  testimoniale  était  rece- 
vable. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  10  janv.  1891. -C.  de  Paris.-MM.  Bresselle,  pr.-Ditle,  av. 
gén.-Perrin  et  Delacourtic,  av. 
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dans  Tacte  de  vente  d'un  bien  de  succession,  bien  qu'il  eût 
renoncé  dans  les  formes  légales  au  bénéfice  de  Tinstitution, 
emporte  de  sa  part  acceptation  pure  et  simple  et  l'oblige  au 
payement  de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  sans  qu'il 
puisse  être  admis  à  prouver,  en  dehors  de  toute  inscription 
de  faux,  que  cette  qualité  lui  a  été  donnée  par  erreur,  au 
lieu  de  celle  de  mandataire  de  Thérilier  appelé  à  son  défaut 
(Même  arrêt). 

i377.  La  foi  due  aux  actes  authentiques  s'entend 
uniquement  des  constatations  qui  y  sont  faites,  et  non  des 
opinions  qui  y  sont  exprimées  ou  de  l'appréciation  person- 
nelle de  l'ofiicier  public  quant  à  certains  faits  qui  se  sont 
passés  devant  lui  (Rép.  n<»"  3092,  3121).  Ainsi  la  déclaration, 
par  le  notaire,  dans  un  testament  authentique,  que  le 
testateur  était  sain  d'esprit,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'insanité  du  testateur  soit  établie  &  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux  (Bourges, 

26  févr.  1855,  aff.  Guillot-Cheraerand,  O.P.  55.  2.  295; 
Poitiers,  10  févr.  4857,  aff.  Bernard,  D.  P.  57.  2;  126). 

1378.  Il  a  été  jugé,  de  môme,  que  la  règle  que  les 
actes  notariés  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
conventions  qu'ils  constatent,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  contractants  n'ont  pu  s'exprimer  que  par  signes,  comme 
si,  par  exemple,  ils  étaient  sourds  et  muois;  quel' interpréta- 
tion donnée  a  ces  signes  par  le  notaire  ne  constitue  qu'une 
simple  appréciation,  qui  peut  être  contestée  à  l'aide  des 
diverses  preuves  juridiques,  et  notamment  de  la  preuve 
testimoniale  (Bordeaux,  19  déc.  1856,  afL  Monpoutet,  D.  P. 
57.  2.  173). 

1379.  La  règle  que  Tacte  authentique  fait  pleine  foi  dos 
conventions  qu'il  renferme  comporte,  de  l'avis  général,  une 
exception  dans  le  cas  où  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude  {Rép.  n<»  3103).  La  jurisprudence  en  donne 
cette  raison  que  la  fraude  fait  exception  a  toutes  les  règles 
(V.  les  arrêts  cités  au  R&p.  n^  3iOi).  Mais,  comme  le  remar- 
que très  bien  M.  Laurent,  t.  19,  n»  157,  le  principe  est 
mal  posé.  Il  s'agit  ici  de  la  validité  de  la  convention,  dont 
l'une  des  parties  demande  la  nullité,  parce  que  son  consen- 
tement aurait  été  surpris  par  dol.  Cette  partie  doit  être  admise 
à  faire  la  preuve  du  vice  de  son  consentement,  et  cette 
preuve  se  fait  toujours  par  témoins  et  par  présomptions, 
sans  que  Ton  puisse  dire  que  c'est  prouver  contre  l'acte  et 
outre  l'acte.  L'acte  ne  constate  pas  qu'il  n'y  a  point  de  dol, 
et  les  parties  ne  peuvent  pas  même  songer  à  le  déclarer 
au  notaire,  puisque  la  victime  du  dol  ignore  les  manœuvres 
pratiquées  contre  elle.  Dès  lors,  Tart.  1319  est  sans  appli- 
cation possible  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  comment  le 
dol  se  prouvera,  et  ce  point  n'est  pas  douteux;  les  ai-t.  4348 
et  1353  décident  la  question.  Toutefois,  d'après  le  môme 
auteur  (n*>  158),  ces  principes  reçoivent  exception  quand  les 
faits  de  dol  allégués  par  le  demandeur  concernent  le  notaire 
lui-môme,  c'est-à-dire  quand  il  en  résulterait,  s'ils  étaient 
prouvés,  que  le  notaire  a  commis  un  faux.  Du  moment,  en 
effet,  que  l'on  accuse  directement  ou  indirectement  le  notaire 
d'avoir  fait  un  faux,  on  doit  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte, 
et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.    1319  (Comp.   Giv.    rej. 

27  août    1811,  Rép.  v*»  PatemUé,  n»  565). 

1380.  Il  a  été  fait  application  des  principes  précédent? 
en  matière  de^  prêts  usuraires,  et  il  a  été  décidé  que  la 
preuve  du  délit  d'usure  peut  être  taite  par  témoins,  môme 
contre  le  contenu  aux  actes  authentiques,  les  règles  sur  la 
force  probante  de  ces  actes  étant  ici  inapplicables  (Crim. 
rej.  26  nov.  1858,  afî.  Villeneuve,  D.  P.  59.  1.  40;  Comp. 
Bonnier,  n<»  507).  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui 
a  acheté,  par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  un 
immeuble  que  le  vendeur  déclarait  *  tenir  du  propriétaire 
primitif,  et  à  laquelle  on  oppose  une  vente  ultérieure  du 
même  immeuble,  notariée  et  transcrite,  consentie  directe- 
ment par  le  propriétaire  primitif  à  un  tiers,  peut  deman- 
der la  nullité  de  ce  dernier  acte,  en  Tareuant  de  fraude; 
que  cette  partie  peut  agir  en  nullité  en  alléguant  que  son 
vendeur,  le  propriétaire  primitif  de  l'immeuble  et  le  tiers 
acquéreur,  ont  organisé  à  son  préjudice,  dans  le  but  d'amener 
sa  dépossession,  un  concert  frauduleux  ayant  pour  objet 
tout  a  la  fois  la  destruction  de  Técrit  sous  seing  privé  par 
lequel  le  vendeur  avait  originairement  acheté  Fimmeuble 
audit  propriétaire  primitif,  la  confection  de  l'acte  authen- 
tique critiqué  et  la  cession  dolosive  par  le  susdit  vendeur, 


de  certains  droits  de  créance  lui  appartenant,  dans  le  but 
d'échapper  comme  insolvable  à  toute  recherche  en  dom- 
mages-intérêts pour  cause  d'inexécution  de  la  vente  (Req. 
21  juin.  1885,  alf.  Mouliade,  D.  P.  86.  1.  326). 

1381.  On  peut  également,  sans  s'inscrire  en  faux,  prou- 
ver que  le  consentement  est  vicié  par  l'erreur  ou  la  violence. 
Tous  les  vices  du  consentement  sont  uniquement  relatifs  à 
la  validité  de  la  convention  et  sont  étrangers  à  la  force 
probante  de  l  acte.  Il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
notaire  de  constater  que  le  consentement  des  parties  a  été  libre 
et  éclairé.  Donc  la  violence  et  l'erreur  peuvent,  de  même 
que  le  dol,  se  prouver  dans  tous  les  cas  par  les  moyens 
ordinaires,  alors  même  que  le  consentement  serait  constaté 
par  acte  authentique  (Bonnier,  n®  507  ;  Laurent,  t.  19,  n**  155, 
156). 

1382.  La  simulation,  à  la  différence  du  dol,  concerne 
l'acte  lui-môme,  en  ce  sens  que  le  notaire  constate  une 
convention  simulée,  tandis  qu'il  y  a  une  convention 
réelle  que  les  parties  dissimulent  et  déguisent.  Peut-on 
prouver  la  simulation  sans  s'inscrire  en  faux?  L'affirmative 
na  jamais  fait  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  tiers  {Rép. 
no3014;  Civ.  rej.  13  mars  1861,  aff.  Dayras  et  Penaud, 
D.  P.  61.  1.  116).  Mais  il  y  a  eu,  dans  le  début,  quelque 
hésitation,  en  jurisprudence,  en  ce  oui  touche  le  droit 
pour  les  parties  de  rétablir  la  réalité  des  choses  déguisées 
sous  la  simulation.  Quelques  arrêts  ont  décidé  que  la  si- 
mulation ne  peut  pas  être  prouvée  par  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'acte  (Rép.  n'»  3111).  Mais  celte  opinion  a  été 
définitivement  écartée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Le 
droit  des  parties  n'est  pas,  en  effet,  contestable.  Il  importe 
peu  que  le  contrat  simulé  soit  constaté  par  un  acte  authen- 
tique, et  il  n'en  résulte  nullement  que  cet  acte  fasse  pleine 
foi  du  contrat  simulé.  Le  notaire  constate  le  contrat  simulé 
sur  les  déclarations  des  parties,  déclarations  dont  il  ignore 
la  sincérité  et  qu'il  n'a  point,  d'ailleurs,  à  apprécier.  Lors- 
que ensuite  les  parties  viennent  attaquer  l'acte  comme 
simulé,  loin  de  prétendre  que  le  notaire  n'a  pas  constaté  ou 
a  mal  constaté  ce  qui  lui  a  été  déclaré,  elles  reconnaissent 
l'exactitude  de  ses  attestations,  mais  allèguent  qu'elles- 
mêmes  ont  déguisé  la  vérité  et  demandent  à  prouver  que 
leurs  déclarations  ne  sont  pas  sincères.  Or  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  repousser  cette  preuve,  sauf  à  se  montrer  plus 
exigeant  pour  les  parties  que  pour  les  tiers,  suivant  la  dis- 
tinction que  nous  allons  établir  (Aux  autorités  citées  au 
Rép.  n«  3112,  adde  :  Req.  16  nov.  1859,  aff.  Tamodara- 
retty,  D.  P.  60.  1.  167;  Aix,  25  janv.  1871,  aff.  Bérenger, 
D.  P.  71.  2.  52;  Req.  22  mars  1875,  aflT.  Delorme,  D.  P.  76. 
1 .  24;  Civ.  cass.  30  juin  1879,  aff.  Catana,  D.  P.  79.  1.  413; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  351;  Demolombe,  t.  7, 
nO"  181  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n*»  159). 

1383.  Si  les  parties,  aussi  biencjue  les  tiers,  ont  le  droit 
de  faire  la  preuve  contraire  de  la  simulation,  môme  contre 
un  acte  authentique,  le  mode  suivant  lequel  cette  preuve 
doit  être  administrée  n'est  point  le  môme  pour  celles-là  et 


tiens  attestées  par  un  officier  public,  on  se  borne  à  discuter 
la  portée  des  énonciations  de  l'acte  ou  le  rôle  qu'y  ont 
joué  les  parties,  le  débat  ne  porte  plus  qne  sur  une  question 
d'interprétation  de  volonté  ou  d'appréciation  des  faits  dont 
la  matérialité  n'est  pas  discutée,  et  l'authenticité  de  l'acte 
à  l'égard  duquel  s'engage  la  difficulté  n'est  d'aucune  influence 
sur  la  décision.  De  nouveaux  arrêts  sont  venus  confirmer  ce 
principe.  Ainsi  il  a  été  juçé  :  1*>  que  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  ne  fait  pas  ODStacle  à  ce  que  le  juge  du  fond 
interprète  les  conventions  qu'il  renferme  et  détermine  leur 
caractère  légal  (Civ.  rej.  !•'  déc.  1886,  aff.  Cauchetier,D.  P. 
87. 1. 102)  ;  —  2»  Que,  quand  deux  clauses  comprises  dans  un 
môme  acte  notarié  sont  contradictoires,  il  y  a  nécessité 
d'accorder  la  préférence  à  l'une  d'elles  sur  l'autre,  et  que  le 
jnge  du  fond  qui,  en  procédant  à  cette  option,  tient  pour 
non  avenue  Tune  des  dispositions  opposées,  se  livre  à  une 
appréciation  indispensable,  sans  pouvoir  être  accusé  de 
porter  atteinte  à  la  foi  due  aux  actes  authentiques;  que, 
spécialement,  le  juge  du  fait  peut  décider,  par  voie  d'appré- 
ciation, qu'un  fonds  désigné  par  une  clause  comme  étant 
une  des  quatre  métairies  rentrant  dans  la  composition  d'un 
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domaine  objet  d'une  donation,  ne  fait  pas  néanmoins  partie 
de  celte  donation,  si  une  autre  clause  indique  que  le  domaine 
donné  ne  comprend  que  trois  métairies,  et  que  le  fonds 
désigné  comme  formant  la  quatrième,  par  la  première  clause, 
constitue  au  contraire  un  domaine  autonome  et  distinct  ; 
que  cette  appréciation  rendue  nécessaire  par  le  conflit  des 
deux  dispositions  opposées  et  fondée  sur  les  présomptions 
et  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  sur  l'exécution  donnée 
a  la  donation,  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  du  juge  du 
fait  (Req.  8  juin  1887,  aff.  Fournie,  D.  P.  87.  1.  326). 

i385.  On  a  enseigné  au  Rfip,  n»  3118,  contrairement  à 
1  opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  et  Larombière,  que  l'on  ne 
pourrait,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  prétendre 
que  l'acte  authentique  n'exprime  pas,  d'une'  manière  com- 
plète et  exacte,  la  convention  qui  est  intervenue  entre  les 
parties,  et  que  cette  convention  a  été  modifiée  avant,  lors 
ou  depuis,  par  des  clauses  particulières  que  l'acte  ne  men- 
tionne pas  ou  que  même  il  semble  exclure  par  des  mentions 
contraires.  Mais  cette  doctrine  a  rencontré  de  nouveaux 
contradicteurs  (V.  Demolombe,  t.  6,  n^  281  ;  Laurent,  t.  19, 
n°  152).  Ainsi,  d'après  M.  Demolombe,  en  supposant  que 
1  acte  porte  qu'un  contrat  de  vente  pure  et  simple  a  eu  lieu, 
et  que,  quand  l'une  des  partiel  en  réclame  l'exécution 
contre  Tautre,  celle-ci  demande  à  prouver  qu'il  a  été  con- 
venu entre  elles  que  la  vente  n'était  consentie  que  sous 
une  condition  suspensive,  la  preuve  pourra  être  faite 
sans  recourir  à  Tinscription  de  faux.  On  pourrait  croire 
oue  cette  preuve  va  contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte  au- 
tbenticjue  et,  si  elle  est  admise,  il  semble  qu'on  ne  pourra 
plus  dire  que  cet  acte  fait  pleine  foi  de  la  convention.  Cette 
objection  serait  décisive,  sans  doute,  si  la  preuve  que  l'on 
demande  à  faire  s'attaquait  au  témoignage  personnel  de 
1  officier  public,  comme  si,  par  exemple,  on  lui  imputait 
d  avoir  lui-même  inexactement  ou  incomplètement  repro- 
duit la  convention  des  parties  en  l'altérant  ou  en  la  déna- 
turant. Mais,  dit  l'auteur  précité,  ce  n'est  point  ce  que  l'on 
suppose  ici.  Ce  qu'on  suppose,  c'est  que  celui  qui  demande 
a  faire  cette  preuve  contre  et  outre  le  contenu  à  Tarte 
authentique  reconnaît  que  l'acte,  tel  qu'il  est,  reproduit 
exactement  et  complètement  la  convention,  telle  qu'elle  a 
eu  lieu  en  fait,  devant  rofiicier  public,  et  que  les  clauses 
particulières  par  lesquelles  elle  a  été  modifiée  n'ont  pas  été 
arrêtées  en  sa  présence  et  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  les 
constater.  Or  cet^e  preuve,  ainsi  limitée,  ne  s'attaque  nulle- 
ment au  témoignage  personnel  de  l'oflicier  public.  Elle  doit 
donc  être  admise,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
1  inscription  de  faux. 

i3N6.  Les  règles  concernant  la  force  probante  des  actes 
notariés  sont  applicables  aux  jugements  {fiffp,  n°  3120).  lia 
été  jugé,  à  cet  égard  :  !<>  que  la  preuve  écrite  d'un  paye- 
mont  résulte,  contre  un  tiers  qui  le  conteste,  de  ce  que  ce 
fait  a  été  établi  dans  un  jugement  auquel  il  figurait  comme 
partie  et  qu'il  invoque  lui-même  pour  prouver  sa  bonne  foi 
(Bordeaux,  18  mars  1852,  aff.  Thibaud,  D.  P.  52.  2.  280). 

§  4.  —  De  la  valeur  légale  des  énonciations  contenues  dans  les 
actes  authentiques  {Rép.  n»»  3125  à  3139). 

i387.  Entre  les  parties,  l'acte  authentique,  comme  d'ail- 
leurs racte  sous  seing  privé,  fait  foi,  d'après  l'art.  1320, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs, 
pourvu  que  1  ènonciation  ait  un  rapport  direct  avec  la  dispo- 
sition; les  énonciations  absolument  étrangères  au  dispositif 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  (Rdp. 
n«'»  3125,  3126).  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider 
conformément  à  ce  qui  a  été  enseigné  au  Rép,  n°»  3127  et 
suiy.,  que  l'on  doit  entendre  par  énonciation  directe  une 
déclaration  qui,  sans  être  nécessaire  à  la  perfection  de  l'acte 
que  les  parties  ont  en  vue,  a  cependant  pour  elles  une 
certaine  importance  et  se  réfère  au  dispositif  du  contrat  ; 
une  énonciation  étrangère  est  celle  qui  ii  a  aucun  rapport 
avec  1  objet  de  la  disposition,  et  que,  dès  lors,  aucune  des 


t.  2,  n»  171).  11  laut  remarquer  d'ailleurs  que  renonciation 
directe,  que  la  loi  assimile  au  dispositif,  est  une  véritable  J 


disposition  incidente.  Quant  à  renonciation  indirecte,  elle 
ne  forme  pas  une  disposition;  c'est  une  déclaration  pure- 
ment unilatérale  faite  par  l'une  des  parties,  étrangère  à 
Tautre;  celle-ci,  tout  en  signant  l'acte,  ne  s'approprie  pas 
une  déclaration  qui  n'émane  pas  d'elle  et  qu'elle  est  dans 
l'impossibilité  de  contrôler.  Il  semble,  dès  lors,  que  le  code 
ait  commis  une  double  erreur  en  décidant  que  renonciation 
indirecte  vaudra  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  D'une  part,  en  effet,  cette  énonciation  devrait,  à  l'égard 
de  son  auteur,  faire  foi,  comme  toute  autre  déclaration, 
jusqu'à  inscription  do  faux,  quant  au  fait  matériel,  et  jusqu'à 
preuve  contraire,  quant  à  la  sincérité.  D'un  autre  côté,  cette 
énonciation  indirecte  ne  devrait  faire  aucune  foi  à  l'égard 
de  l'autre  partie  puisqu'elle  lui  est  étrangère.  La  signature 
de  cette  partie  à  Tacte  certifie  bien  que  la  déclaration  a  été 
faite  par  son  cocontractant,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la 
déclaration  émane  de  celui  qui  ne  l'a  pas  faite  et  qui 
n'entend  pas  se  l'approprier.  On  ne  saurait  donc  voir  dans 
cette  énonciation  le  commencement  de  preuve  de  l'art.  1347, 
puisque  ce  texte  exige  une  déclaration  émanée  de  celui  à 
qui  on  l'oppose  (ronf.  Laurent,  t.  19,  n^  171). 

1ÎJ88.  En  ce  qui  concerne  les  énonciations  insérées 
dans  les  testaments  et  dont  la  force  probante  a  été  indiquée 
au  Rf^p,  n°  3131,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  déclarations  con- 
tenues dans  un  testament  et  qui  ne  constituent  pas  des  actes 
de  libéralité,  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  trouvent 
leur  justification  en  dehors  du  testament  lui-même  ;  que, 
spécialement,  la  déclaration  faite  par  le  père  de  famille, 
dans  son  testament,  que  l'un  de  ses  enfants  a  reçu  de  lui, 
avant  son  décès,  une  somme  qu'il  précise,  ne  fait  pas  preuve 
suffisante  que  la  somme  ait  été,  en  effet,  reçue,  de  façon  à 
autoriser  les  autres  enfants  à  exiger  le  rapport  de  cette 
somme  à  la  succession  (Bastia,  10  avr.  1854,  aff.  Arrighi, 
D.  P.  54.  2.  216);  —  2^  Que  la  preuve  de  l'engagement  de 
réparer  le  préjudice  résultant  d'un  quasi-délit  peut  être 
puisée  dans  le  testament  de  l'auteur  de  ce  quasi-délit, 
même  du  vivant  du  testateur,  l'exécution  de  cet  engage- 
ment étant  alors  ordonnée,  non  en  vertu  d'un  testament 
encore  révocable,  mais  à  titre  de  réparation  du  dommage 
causé  par  le  quasi-délit  (Civ.  rej.  i6  juill.  1864,  aff.  L..., 
D.  P.  64.  1.  347). 

i389.  La  question  de  savoir  quelle  force  ont,  à  Pétard 
des  tiers  les  énonciations,  contenues  dans  un  acte  authen- 
tique, a  soulevé  des  difficultés.  En  ce  qui  concerne  d'abord 
les    énonciations  directes,    certains  auteurs  ont   prétendu 
que    les    actes    authentiques   n'ont  à  l'égard   des   tiers 
aucune  force  probante  (V.  Rép.  n»  3133).  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  l'acte  authentique  ne  fait  foi,  à  l'égard  des  tiers, 
que  de  la  convention  môme  dont  il  est  l'instrument,  et  que 
ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  même  ayant 
un  rapport  direct  avec  la  disposition,  n'a  d'effet  probant 
cju'entre  les  parties;  qu'ainsi,  lorsque,  avant  son  mariage,  un 
individu  a  recueilli  un  immeuble  dans  la  succession  pater- 
nelle, la  preuve  que  cet  immeuble  a  été  aliéné  par  lui  au 
profit  de  sa  jnère  à  une  époque  également  antérieure  au 
mariage,  et  que,  dès  lors,  il  n*a  point  été  frappé  de  l'hypo- 
thèque léofale  de  sa  femme,  ne  peut  résulter  de  ce  que,  dans 
l'acte  autnen tique  portant  partage  de  la  succession  mater- 
nelle ouverte  avant  le  mariage,  il  a  été  déclaré  que  le  môme 
immeuble  faisait  partie  de  cette  succession  ;  que,  par  suite, 
le  cohéritier  du  mari  auquel  cet  immeuble  a  été  attribué 
par  le  partage,  opéré  depuis  le  mariage,  ne  peut  se  préva- 
loir d'une  telle  déclaration  pour  soutenir  qu'il  est  réputé 
en  avoir  été  propriétaire  dès  f  ouverture  de  la  succession 
maternelle,  et  se  soustraire  ainsi  aux  ellets  de  riiypothéque 
légale  de  la  femme,  comme  restée  étrangère  à  des  biens 
dont  le  mari  avait  cessé  d'être  [)ropriétaire  avant  son  mariage 
(Civ.  rej.  21  janv.  1857,  aff.  Volney  de  Col,  D.  P.  57.  1.  66). 
Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  que  les  énonciations  de 
l'acte  authentique,  ou  sous  seing  privé,  alors  même  qu'elles 
ont  un  rapport  direct  à  la  disposition,  ne  sont  pas  oppo- 
sables  aux   tiers  (Civ.  rej.  20  oct.  1885,  aff.  Commune  de 
Beauvoir-de-Marc,  D.  P.  88.  5.  390).  Mais,  d'après  le  même 
arrêt,  elles  font  foi  non  seulement  entre  les  parties  contrac- 
tantes, mais  encore  contre  ces  parties  à  l' égard  des  tiers, 
surtout  pour  établir  un  droit  de  propriété. 

1390.  Il  est  plus  généralement  admis,  conformément  à 
la   doctrine  qui  a  été   enseignée  au  Rép,  ibid,^  que  les 
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énonciations  directes  ont  force  probante  à  Tégard  des  tiers. 
Si  les  auteurs  opposés  invoquent  Topinion  de  Pothier,  leur 
solution  est  contraire  à  l'ancienne  doctrine,  telle  que  Du< 
moulin,  qui  en  est  le  vrai  fondateur,  Tavait  formulée  :  Actua 
plene  probat,  disait-il,  etiam  in  enuntiativis  {Comm,  sur  la 
coui,  de  Paris,  tit.  1,  Des  fiets.  §8,  n<**  8  à  40).  Cette  solution 
est,  d'ailleurs,  fort  rationnelle.  En  effet,  les  énonciations 
sont,  tout  autant  que  la  disposition  principale  de  l'acte  à 
laquelle  elles  se  réfèrent,  constatées  ofii  ci  elle  ment  par  le 
témoignage  personnel  de  l'officier  public  rédacteur  de  racte. 
Dès  lore,  toutes  les  parties  de  Tacle,  sans  distiaguer  entre 
celles  qui  sont  dispositives  ou  énonciatives,  doivent  évidem- 
ment faire  foi  erga  omnes  jusqu'à  inscription  de  faux.  En 
vain  objecte-t  on  que  les  termes  de  Tart.  1320  «  fait  foi 
entre  les  parties  »,  semblent  implicitement  refuser,  en  ce 
qui  concerne  les  tiers,  toute  force  probante  aux  simples 
énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique.  L'art.  13i9 
renferme,  en  effet,  les  mêmes  expressions  :  entre  les  parties, 
et  cependant  tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme 
aussi  bien  à  l'égaid  des  tiers  qu'à  l'égard  des  parties  con- 
tractantes. Or,  si  l'on  écarte  l'art.  1319  comme  mal  rédigé, 
on  ne  doit  point  davantage  se  croire  lié  par  la  mauvaise 
rédaction  de  l'art.  1320.  L'erreur  est  la  mèFne  dans  les  deux 
textes,  et  elle  y  provient  également  de  la  confusion  que 
le  législateur  a  faite  entre  la  force  probante  et  la  force  obli- 
gatoire de  l'acte  (Bonnier,  t.  2,  n®  509;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  755,  p.  214.  note  63;  Demolombe,  t.  6,  n*  293;  Lau- 
rent, t.  19,  no»  172  et  suiv.). 

1391 .  Quant  aux  énonciations  indirectes,  il  y  a  désaccord 
entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  leur  force 
probante  à  l'égard  des  tiers.  Suivant  MM.  Aubry  et  Ràu 
(t.  8,  §  755,  p.  216,  texte  et  note  66),  elles  ne  peuvent  servir 
môme  de  commencement  de  preuve,  quant  aux  tiers. 
M.  Laurent,  t.  19,  n<»  173,  fait  observer  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  reconnaître  aux  parties  contractantes  le 
droit  de  se  prévaloir  contre  les  tiers  des  énonciations 
indirectes,  puisque  celles-ci  n'émanent  pas  d'eux.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  tiers  peuvent  les  invoquer  contre 
les  parties.  Suivant  lui,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  renon- 
ciation indirecte  étant  une  déclaration  unilatérale  faite 
par  l'une  des  parties,  l'art.  1347  est  applicable  à  l'égard 
de  la  partie  aont  elle  émane;  mais  cette  énonciation  ne 
peut  servir  aux  tiers  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  car  c'est  la  seule  foi  qu'elle  ait  entre  les  par- 
ties, et  l'on  ne  saurait  admettre  qu'elle  ait  une  foi  plus 
grande  au  profit  des  tiers.  Mais  les  tiers  ne  pourraient 
pas  opposer  cette  déclaration  à  la  partie  qui  ne  Ta  pas 
faite,  puisqu'elle  n'émane  pas  d'elle. 

iai#2.  S'il  peut  y  avoir  doute  quant  à  la  force  probante 
des  énonciations  à  Tégard  des  tiers,  il  est  certain  qu'elles  ne 
sauraient  avoir  aucune  force  obligatoire  vis-à-vis  d'eux.  La 
convention  elle-même  n'en  aurait  aucune  (c.  civ.  art.  1165); 
donc  à  plus  forte  raison  la  simple  énonciation  ne  peut- elle 
avoir  aucun  effet (il<^.  n®  3133).  Ainsi  dabord,  les  énoncia- 
tions ne  peuvent  en  aucune  façon  préjudicier  aux  tiers.  Si, 
par  exemple,  l'acte  de  vente  d'une  maison  porte  qu'il  existe, 
au  profit  de  cette  maison,  une  servitude  de  vue  ou  de  pas- 
sage sur  la  cour  du  voisin,  cette  énonciation,  bien  qu'ayant 
rapport  directement  à  la  convention  principale,  ne  forme 
pas,  au  profit  de  l'acquéreur,  un  titre  pour  réclamer  la  servi- 
tude. De  même,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  est  dit 
que  le  vendeur  a  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  vendu, 
par  un  contrat  dont  la  date  est  indiquée,  cette  énonciation 
n'autorise  pas  1  acheteur  à  soutenir  que  la  possession  de 
son  auteur  était  fondée  en  titre,  et  qu'il  peut  ainsi  la  joindre 
àla  sienne  propre,  comme  utile  à  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  (Bonnier,  n®  510;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755, 
p.  215  et  216;  Demolombe,  t.  6,  n»»  297, 299).  A  l'inverse,  les 
énonciations  ne  peuvent  pas  plus  profiter  aux  tiers  qu'elles 
ne  peuvent  leur  nuire.  Si,  par  exemple,  il  est  énoncé  dans 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble  qu'il  est  provenu  au  vendeur 
de  la  succession  de  Paul,  un  tiers  ne  pourrait  pas  plus  tard, 
en  revendiquant  cet  immeuble  comme  faisant  partie  de  la 
succession  de  Paul,  se  prévaloir  contre  l'acheteur  de  ce 
qu'il  a  souscrit  l'acte  renfermant  cette  énonciation  (Demo- 
lombe, t.  6,  n«  298.  V.  toutefois,  Civ.  rej.  20  oct.  1885,  cité 
SMprd,  n«  1389). 


1393.  La  règle  que  les  énonciations  ne  font  pas  foi 
contre  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'acte  comportait, 
dans  notre  ancien  droit,  une  exception  qui  se  résumait  dans 
la  maxime  in  antiquis  enuntiativa  probant  (R&p.  n"*  3134). 
On  a  voulu  soutenir  que  cette  maxime  devait  encore  être 
suivie  sous  le  code  {Rép.  ibid.).  Mais  cette  opinion  est 
aujourd'hui  généralement  abandonnée  et  la  doctrine  ensei- 
gnée au  Rép  n»"  3135  et  3136,  est  adoptée  aujourd'hui  par 
tous  les  auteurs  (Aux  autorités  citées  au  Rép.  ibid,^  adde  : 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  216,  note  65;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»  282  bis:  Demolombe,  t.  6,  n»»  300,  301  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n*'  178,  181).  Toutefois,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Laurent,  les  raisons  que  l'on  a  données  pour  écarter 
l'application  de  l'ancienne  maxime  ne  sont  point  toutes  dé- 
cisives. Ainsi  on  a  cité  l'art.  695  c.  civ.,  qui  rejette  la  posses- 
sion pour  l'acquisition  des  servitudes  discontinues  et  non 
apparentes;  mais  la  maxime  en  question  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  servitudes,  elle  est  générale  et  reçoit  son 
application  à  toute  espèce  de  droit.  On  a,  de  même,  invo- 
qué l'art.  1320  c.  civ.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'une  question 
de  preuve.  La  maxime  en  question  déroge  à  un  principe 
essentiel  de  droit,  à  l'art.  1165,  aux  termes  duquel  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
et  ne  nuisent  pas  aux  tiers,  de  même  qu'elles  ne  leur  pro- 
fitent pas.  Or  la  maxime  in  antiquis  enuntiativa  probant 
donnait  effet  à  de  simples  énonciations  contre  les  tiers.  Elle 
a  été  abrogée  avec  tout  l'ancien  drqit,  et  comme  elle  est 
en  opposition  avec  un  texte  formel,  elle  ne  peut  plus  avoir 
aucune  valeur. 

1 394.  A  supposer  que  la  maxime  m  antiquis  n'ait  plus  de 
valeur  aujourd  hui,  elle  peut  encore  être  invoauée  pour  des 
droits  qui  sont  nés  avant  la  publication  du  code.  Ainsi  il  a 
été  jugé  :  1°  que   les  titres  produits  par  ime  commune  à 
l'appui  de  l'action  en  revendication  d'un  immeuble,  et  no- 
tamment d'une  forêt,  exercée  contre  une  autre  commune, 
sont  opposables  à  cette  dernière,  quoiqu'ils  lui  soient  étran- 
gers, s'ils  sont  anciens,  et  si  les  énonciations  qu'ils  renfer- 
ment relativement  au  droit  de  propriété  revendiqué  sont 
soutenues  par  une  posession  conforme  (Req.  18  nov.  1868, 
aff.  Commune  de  Chanteuge,D.  P.  69.  1.  128);  —  2°  Que, 
dans  l'ancien  droit,  les  actes  d'aveu  et  de  dénombrement 
intervenus  entre  le  vassal  et  son  suzerain  étaient,  quant  aux 
droits  qu'ils  énonçaient,  opposables  môme  aux  tiers,  lorsque 
d'une  part,  ils  avaient  été  régulièrement  publiés,  vérifiés  et 
enregistrés,  et  que,   d'autre  part,  ils  étaient  plusieurs  fois 
répétés  à  de  longs  intervalles,  uniformes  entre  eux,  et  sou- 
tenus d'une  possession  en  harmonie  avec  ces  actes  ;  qu'ainsi 
lorsque,  dans  un  acte  d'aveu  régulier,  le  dérlarant,  en  se  re- 
connaissant vassal  d'un  seigneur  pour  un  fief  qu'il  tenait  de 
lui,  a,  dans  le  dénombrement  de  la  consistance  du   fief, 
énoncé  l'existence  d'un  droit  de  vaine  pâture  sur  des  forêts 
dépendant  d'une  commune  voisine,  le  droit  ainsi  énoncé  est 
réputé  valablement  établi  au  profit  des  représentants  de  l'au- 
teur de  la  déclaration  contre  les  successeurs  du  propriétaire 
des  forêts  désignées,  bien  que  ce  dernier  y  soit  demeuré 
étranger,  si  la  même  énonciation  se  trouve  reproduite  dans 
d'autres  actes  postérieurs  d'aveu  et  de  dénombrement,  éga- 
lement réguliers  en  la  forme,  répétés  pendant  un   grand 
nombre  d'années  et  corroborés  par  une  possession   confor- 
me (Nancy,  24  juill.  1869,  alT.  Thiry,  D.  P.  69.  2.  234). 
Mais  une  commune  ne  saurait  invoquer  comme  un  titre  la 
déclaration  générale  des  droits  et  des  biens  communaux  faits, 
sous  l'ancien  régime,  par  les  syndics  et  habitants,  devant  un 
commissaire  du  roi,  député  pour  la  réformation  du  domaine 
dans  le  ressort  du  parlement,  une  semblable  affirmation  du 
droit  de  la  commune  par  ces  représentants,  en  dehors  de 
toute  contradiction,  ne  pouvant  lui  créer  un  titre  contre  les 
tiers:  il  était,  d'ailleurs,  de  règle  dans  l'ancien  droit,  que  les 
dénombrements  baillés  ne  pouvaient  préjudicier  à  autrui,  et 
cette  règle  ne  recevait  exception  que  lorsque  les  titres  de 
cette  nature  étaient  ultérieurement  corroborés  par  une  pos- 
session  conforme  (Paris,  31  mai  1886,  aff.  Cassalongue, 
D.  P.  87.  2.  229). 

§  5.  —  De  l'inscription  de  faux  et  des  témoignages  qui  peuvent 
détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique  {Rép,  n©»  3140  à  3155). 

1395.  On  a  indiqué,  a.\xR4p.  n»'  3142  et  suiv.  les  cm 
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dans  lesquels  on  doit  recourir  à  Tinscriplion  de  faux  pour 
détruire  la  foi  due  à  un  acte  authentique  (Comp.  suprà,\^Faux 
itwident,  n^*  24  et  suiv.).  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  à 
lieu  d'admettre  l'inscription  de  faux  contre  les  énonciations, 
contenues  dans  un  acte  authentique,  de  faits  que  le  notaire 
rédacteur  déclare  avoir  vus  ou  entendus,  alors  que  ce  no- 
taire a  été  condamné  pour  faux  au  criminel,  quil  a  simulé 
un  prêt  d'argent  qui  n'avait  pas  de  raison  d'être  et  que  le 
prétendu  emprunteur,  domicilié  à  une  certaine  distance  de 
la  résidence  du  notaire ,  n'a  pu  être  mandé  à  cette  résidence 
le  jour  môme  de  la  signature  de  l'acte  pour  recevoir  les 
fonds  qu'il  nie  avoir  touches  (Poitiers,  6  déc.  1876,  alT. 
Fortin,  D.  P.  77.2.  217). 

i396.  L'opinion  émise  au  Rép,  n«  3149,  que  les  notaires 
et  les  témoins  instrumentaires  peuvent  être  admis  à  témoi- 
gner contre  les  énonciations  d'un  acte  dont  ils  ont  attesté 
l'exactitude  par  leur  signature,  sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  leur  témoignage,  est  généralement  adoptée  par 
'les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  V*  Faux  inci- 
dent, no  97). 

§  6.  —  De  la  force  exécutoire  des  actes  authentiques 
{Rép.  no»  3157  à  3174). 

1B97.  De  la  force  d'exécution  inhérente  à  l'acte  authen- 
tique, il  résulte,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép,  n°  3158,  que, 
si  la  loi  et  les  formes  ont  été  observées,  le  juge  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  l'exécution,  quels  que  soient  les  allé- 
gations des  parties  ou  les  soupçons  qu'il  aurait  conçus  sur 
la  sincérité  de  l'acte.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes 
authentiques  font  pleine  foi  et  que  leur  exécution  ne  peut 
être  arrêtée  par  le  tribunal  (Paris,- 24  août  1872,  afî.  Des- 
meurs, D.  P.  74.  5.401). 

1398.  Quelle  que  soit  la  force  attachée  à  Tacte  authen- 
tique, l'exécution  peut  en  être  suspendue  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  l'art.  1319.  al.  2.  La  loi  y  distingue 
entre  la  plainte  en  faux  principal  et  la  plainte  en  faux  inci- 
dent, Mais  cette  distinction  est  manifestement  mal  formulée. 
Ainsi,  d'une  part,  la  plainte  en  faux,  qui  donne  lieu  à  une 
procédure  criminelle,  et  que  l'art.  1319  appelle  plainte  en 
faux  principal,  peut  aussi  être  faite  incidemment.  D'autre 
part,  si  l'inscription  de  faux  se  fait  d'ordinaire  incidem- 
ment, c'est-à-dire  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  rien 
n'empêche,  du  moins  dans  l'opinion  générale,  d'intenter 
une  action  principale  devant  un  tribunal  civil  alin  de  faire 
déclarer  un  acte  laux  ou  falsiflé.  Le  législateur  n'aurait  donc 
pas  dû  distinguer,  dans  l'art.  1319,  les  plaintes  en  faux  selon 
qu'elles  sont  principales  ou  incidentes,  mais  les  distinguer 
suivant  que  la  plainte  est  dirigée,  au  criminel,  contre  lauteur 
de  l'acte,  ou,  au  civil,  contre  l'acte  lui-même  (Gorap.  Laurent, 
1. 19,  n°  149j.  —  11  a  été  jugé,  d'ailleurs, que  l'exécution  d'un 
testament  authentique  ne  peut  pas  être  arrêtée  par  des 
allégations  de  faux  qui  ne  se  produisent  pas  sous  la  forme 
d'une  inscription  régulière  (Caen,  7  mars  1873,  alT.  Boutin. 
D.  P.  75.  2.  137j. 

1899.  Lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  en 
saisie  immobilière,  ou  un  acte  essentiel  de  la  procédure, 
est  l'objet  d'une  plainte  en  faux  principal,  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  surseoir  à  la  poursuite (Kép.vView/e 
publique  dHmmeublts,  n®  1305).  —  Il  a  été  jugé,  cependant, 
que  la  plainte  en  faux  principal  formée  contre  un  procès- 
verbal  de  saisie-immobilière  ne  nécessite  pas  le  sursis  au 
jugement  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procé- 
dure de  saisie,  lorsque  ces  moyens  sont  étrangers  à  peux 
qui  servent  de  fondement  à  la  plainte,  celle-ci  devant,  en 
pareil  cas,  n'être  d'aucune  influence  sur  la  décision  (Pau, 
13  déc.  1856,  af!.  Challemaison,  D.  P.  57.  2.  58). 

1400.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1319  ne  sont  pas  les 
seuls  où  il  soit  permis  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte 
authentique.  Ainsi  on  admet  généralement,  conformément 
à  ce  (^ui  a  été  dit  au  Rép.  n"  3089,  que  les  juges  peuvent, 
sans  mscription  de  faux  préalable,  déclarer  faux  et  rejeter 
comme  tel  un  acte  authentique  dont  la  forme  présente  des 
caractères  de  fausseté  si  évidente  qu'à  première  vue  le 
le  juge  peut  décider  qu'il  est  falsifié  (Merlin.  Quest.  v«  Ins- 
crij)Uondefaux,^\;  Larombière,  surl'art.  1319,  n«>  21  ;  Aubry 
et  Uau,  t.  8,  §  755,  p.  211;  Demolombe,  t.  6,  n'>  284; 
Laurent,  t.  19,  n"  450).  On  a  prétendu  toutefois  que  cette 


doctrine  porte  atteinte  au  principe  selon  lequel  foi  entière 
est  due  aux  actes  authentiques.  Il  est  contraire,  a-t-on  dit, 
à  l'art.  1319,  de  décider  que,  dans  telle  ou  telle  hypothèse 
donnée,  les  juges  pourront  déclarer  que,  malgré  son 
authenticité,  une  pièce  doit  être  rejetée  du  procès  sans 
qu'aucune  vérilication  ait  justifié  les  présomptions  plus  ou 
moins  graves  de  fausseté  que  son  état  matériel  aurait  fait 
naître.  Cette  théorie  ajoute- t-on,  est  d'autant  moins  admis- 
sible, qu'il  est  impossible  de  poser  une  règle  précise  pour 
établir  jusqu*à  quel  point  l'état  matériel  d'une  pièce  en 
démontre  suffisamment  la  fausseté  (Comp.  Agen,  3  mars 
18i6,  air.  Lafrenô,  D.  P  49.  2.  137). 

1401.  Il  se  peut,  d'autre  part,  qu'un  acte  authentique 
donne  naissance  à  des  difficultés  dans  son  exécution.  Ainsi 
il  peut  être  rédigé  en  termes  obscurs  et  équivoques,  le 
débiteur  peut  opposer  une  quittance,  la  compensation  ou 
une  autre  exception.  Les  tribunaux  doivent  aloi*s  forcément 
intervenir,  interpréter  l'acte,  et  môme,  dans  le  doute, 
ordonner  certaines  mesures  dans  l'intérêt  des  parties.  Mais 
ce  n'est  point  là,  à  proprement  parler,  suspendre  Texécu- 
tion  de  l'acte  ;  c'est  plutôt  y  concourir. 

« 

§  7.—  Des  contre- lettres  {Rép.  n»»  3175  à  3212). 

1402.  Malgré  la  place  qu'occupe  l'art.  1321,  qui  traite 
des  contre-lettres,  à  la  fin  du  paragraphe  concernant  l'acte 
autentique,  on  est  d'accord  pour  dire  qu'on  ne  doit  rien  en 
conclure,  ni  au  point  de  vue  de  la  forme  de  la  contre-lettre, 
qui  d'ordinaire  est  rédigée  sous  signature  privée,  mais  qui 
peut  également  être  authentique  (un  acte  authentique  pou- 
vant être  tenu  secret  tout  aussi  bien  qu'un  acte  sous  seing 
privé),  ni  au  point  de  vue  de  la  forme  de  l'acte  qu'elle 
modifie,  lequel  peut  être  également  authentique  ou  sous 
seing  privé.  On  a  remarqué,  en  outre,  que  Ton  ne  peut  pas 
môme  inférer  de  la  place  de  l'art.  1321  au  chapitre  de  la 
preuve,  qu'il  ait  trait  a  la  force  probante  de  la  contre-lettre. 
L'acte  qui  constitue  la  contre-lettre  a,  en  effet,  la  même  force 
probante  que  toute  autre  espèce  d'acte.  Les  contre -lettres 
sont  ordinairement  consignées  dans  un  acte  sous  seing 
privé  et  elles  ont,  dans  ce  cas,  la  force  probante  qui  est 
attachée  aux  écritures  privées.  Elles  pourraient  aussi  être 
rédigées  par  acte  authentique,  et,  dans  ce  cas,  elles  feraient 
foi  à  l'égard  de  tous,  comme  tout  acte  authentique.  L'art.  1321, 
comme  cela  résulte  clairement  de  èes  termes,  ne  concerne 
que  les  effets  de  l'opération  consignée  dans  la  contre-lettre. 
C'est  là,  d'ailleurs,  un  vice  de  méthode,  qui  s'explique  par 
l'origine  tout  à  fait  accidentelle  de  cette  disposition,  qui  fut 
introduite  dans  le  code  à  la  suite  d'une  discussion  soulevée 
inopinément  au  sein  du  conseil  d'Etat  par  le  directeur  géné- 
ral de  rËnregistrement  à  propos  de  l'acte  authentique  (Comp. 
Larombière,  surl'art.  1321,  n°3;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n»»  1-223;  Laurent,  1. 19.  n<»  182). 

1403.  Le  nom  de  contre-lettre  rappelle,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  Rép.  n^  31 7t),  l'ancienne  terminologie.  Nos  anciens 
jurisconsultes  ne  se  sont  guère,  du  reste,  occupés  de  cette 
matière,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  l'espèce  particulière 
de  contre-lettres  venant  apporter  des  changements  au  con- 
trat de  mariage  avant  la  célébration  du  mariage  fComi). 
Pothier,  Traité  de  la  communauté,  n°»  13  et  suiv.).  Telle  était 
aussi  seulement  l'espèce  de  contre-lettres  que  les  coutumes 
avaient  en  vue  (Comp.  Coût,  de  Paris,  art.  258;  Coût. 
d'Orléans,  art.  223).  Toutefois,  un  arrêt  du  3  mars  1663  avait 
interdit  l'usage  des  contre-lettres,  à  peine  de  10  000  livres 
d'amende,  dans  les  coiitrats  de  fondation  et  de  donation  de 
monastères  et  de  communautés.  D'autre  part,  deux  arrêts  de 
règlement,  l'un  du  7  déc.  1761,  l'autre  du  8  août  1714,  les 
avaient  formellement  proscrites  en  matière  de  cession  d'of- 
fices de  tabellion,  de  procureur,  etc.  Mais,  à  part  ces  disposi- 
tions prohibitives  sur  certains  points  spéciaux,  il  n'y  avait 
aucune  disposition  générale  sur  la  matière.  Aussi  pouvait-on 
hésiter  sur  le  point  de  savoir  si, dans  notre  ancien  droit,  les 
contre-lettres  avaient  ou  non  efîet  contre  les  tiers.  Merlin  se 
borne  à  dire  que  «  la  justice  les  voyait  toujours  d'un  œil 
défavorable  »  (W^p.  v*»  Contre-lettre,  n*»  1.  —  Comp.  Plasman, 
Contre-lettres,  p.  14  et  suiv.;  Demolombe,  t.  6,  n»  306). 

1404.  La  signification  même  du  mot  «  contre-lettre  » 
paraît  avoir  été  autrefois  assez  incertaine.  On  désignait  par 
là  deux  sortes  d'actes  très  différents  :  1»  les  actes  clandestins, 
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destinés  à  constater  la  simulation  d'un  acte  ostensible  ; 
2^  les  actes  additionnels,  sincères  et  sérieux,  par  lesquels 
les  parties  modifiaient  ou  expliquaient  un  acte,  sincère  et 
sérieux  aussi,  fait  entre  elles  antérieurement  {Rép.  n*  3176). 
les  deux  sortes  d'actes  doivent  cependant  être  soigneusement 
distingués.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  additionnel  par  lequel 
les  parties  changent  ou  modifient  loyalement  un  acte  anté- 
rieur qu'elles  ont  fait,  ce  second  acte  est  tout  aussi  valable 
que  le  premier,  et,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers,  il  produit 
son  effet,  comme  le  premier,  non  seulement  à  l'égard  des 
parties  contractantes  et  de  leurs  ayants  cause,  mais  encore 
a  regard  des  tiers.  Ainsi,  en  supposant  qu'un  auteur,  après 
avoir  vendu,  par  un  premier  acte,  moyennant  10  000  fr., 
un  ouvrage  à  un  éditeur,  voyant  que  cet  ouvrage  ne  réussit 
pas  comme  on  l'avait  espéré,  consente,  par  un  second  acte 
fait  avec  Tédileur,  à  réduire  le  prix  à  5000  fr.,  ce  n'est  point 
là  une  contre-lettre.  Cest  une  nouvelle  convention,  une 
convention  de  remise,  qui  s'impose  aux  créanciers  de  l'au- 
teur, et  que  ceux-ci  ne  peuvent  atta({uer  que  pour  cause  de 
fraude,  comme  ils  pourraient  attaquer  toute  autre  conven- 
tion qu'ils  prétendraient  avoir  été  faite  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits;  mais  alors  ils  agissent  en  vertu  de 
l'art.  1167  et  non  plus  en  vertu  de  l'art.  1321  (Comp.  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n®  283  bis-l;  de  Charencey,  Ency- 
cl<^édie  du  droV,  v®  Contre-letlrey  n**  10  et  suiv.  ;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n°  388;  Laurent,  t.  19,  n»  183  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n»  1224). 

1405.  La  contre-lettre  proprement  dite  a  un  caractère 
tout  différent.  11  n'y  a  point  alors  deux  conventions  succes- 
sives et  distinctes,  mais  une  seule  convention,  qui  est  le 
produit  de  la  môme  pensée,  c'est-à-dire  d'une  pensée  de 
simulation,  et  très  souvent  de  fraude.  Les  parties  com- 
mencent par  rédiger  un  écrit  destiné  à  être  montré  au 
public  et  qui  leur  donne  une  fausse  situation,  qui  déguise 
leurs  véritables  intentions,  et  c'est  pour  constater  cette  dissi- 
mulution  et  se  ménager  une  preuve  de  la  réalité  des  choses 
qu'elles  passent  un  second  acte,  ordinairement  clandestin, 
que  Ton  nomme  contre-lettre,  précisément  parce  qu'il  est 
contraire  au  premier  (Comp.  Cacn,  17  mai  1873,  suprà, 
n»  379).  On  a  signalé,  au  Rép,  n®  3176,  des  hypothèses 
dans  lesquelles  les  parties  recourent  à  une  contre-lettre  ; 
l'acte  secret  est  employé  aussi  dans  d'autres  circons- 
tances. Ainsi  lorsqu'un  acte  simulé  a  pour  but  de  cons- 
tituer en  faveur  dune  personne  une  propriété  apparente, 
la  contre-lettre  sert  à  réserver  les  droits  du  propriétaire.  On 
peut,  notoirement,  désirer  paraître  propriétaire  d'actions 
d'une  compagnie  financière  afin  de  satisfaire  aux  statuts 
qui  exigent  souvent  que  les  administrateurs  de  ces  com- 
pagnies soient  propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions. 
On  peut  aussi  acheter  un  fonds  de  commerce  pour  avoir 
du  crédit,  pour  être  éligible  au  tribunal  de  commerce. 
Enfin,  à  l'inverse,  certaines  personnes  à  qui  le  commerce 
est  interdit  par  des  règlements  professionnels,  peuvent 
acheter  un  fonds  de  commerce  sous  le  nom  d'autrui,  et  la 
contre-lettre  sert  à  établir  que  l'acheteur  apparent  n'est  pas 
le  véritable  propriétaire  (Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  283  bisAl  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  309  ;  Baudry-Lacantineric, 
t.  2,  no  1224  ;  Laurent,  t.  19,  n*  183).  Il  peut  se  présenter 
d'ailleurs  des  circonstances  où  l'emploi  de  la  contre-lettre 
n'a  rien  de  blâmable.  On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'un 
père  veuille  avantager  l'un  de  ses  enfants,  sans  dépasser  la 
quotité  disponible,  mais  en  dissimulant  sa  libéralité,  pour 
éviter  que  cet  avautage  n'excite  la  jalousie  des  autres  et  ne 
trouble  le  bon  accord  de  sa  famille  ;  il  emploie  alors  l'expé- 
dient d'une  contre-lettre  (Bonnier,  n°  514;  Demolombe,  t.  6, 
n"  317). 

i406.  Le  caractère  du  second  acte,  destiné  à  modifier 
un  premier  acte,  peut  être  quelquefois  indécis,  et  l'on  peut 
se  demauader  si  on  doit  le  considérer  comme  une  contre- 
lettre.  La  difficulté  ne  se  présentera  pas  si,  ce  qui  arrive 
ordinairement  en  fait,  les  parties  se  sont  elles-mêmes 
expliquées  à  cet  ég;ard  et  ont  qualifié  la  convention  de  son 
nom  véritable.  Mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elles  ne  l'aient 
qualifiée  d'aucun  nom,  ou  que  le  nom  qu'elles  lui  ont  donné 
soit  inexacte.  La  solution  de  la  question  est  abandonnée, 
en  pareil  cas,  à  l'appréciation  des  juges,  qui  auront  à 
rechercher,  d'après  les  circonstances,  si,  dans  l'intention 
des  parties,  les  deux  actes,  c'est-à-dire  les  deux  conventions, 
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étaient  destinées  à  se  confondre,  ou  s'il  y  a  eu  changement 
fait  après  coup,  de  bonne  foi  de  (de  Charencey,  loccit.,  n^*  10 
et  12  ;  Bonnier,  n*»  513;  Demolombe,  t.  6,  n*»  310). 

Plusieurs  arrêts  rendus  sur  le  caractère  des  contre-lettres 
ont  été  rapportés  au  Rép.  n°  3177.^  H  a  été  jugé,  depuis,  dans 
le  môme  sens,  qu'un  acte  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une 
contre-lettre  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'il  a 
pour  objet  de  dissimuler  une  convention  vraie,  et  d'y  subs- 
tituer ostensiblement,  pour  tous  autres  que  les  parties  elles- 
mêmes,  une  convention  purement  fictive;  qu'en  consé- 
quence, limmatriculation  de  titres  de  rente  au  porteur,  faite 
abusivement  au  nom  du  mandataire  chargé  par  le  proprié- 
taire de  ces  titres  de  les  déposer  au  nom  d'un  tiers  pour  cau- 
tionnement d'une  entreprise  de  travaux  publics,  n'autorise 
pas  le  déposant  (ou  le  syndic  de  sa  faillite)  à  revendiquer  la 
propriété  de  ces  titres,  sous  prétexte  que  le  mandat  dont  il 
s'agit  ne  constituait  qu'une  contre-lettre  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers  (Douai,  15  févr.  1876,  aff.  Syndics  van  derZée,  D.  P. 
78.  1.  430). 

i  407.  La  contre-lettre  est  ordinairement  rédigée  en  même 
temps  que  l'acte  renfermant  la  convention  dont  elle  a  pour 
but  de  constater  le  caractîTC  simulé .  Mais  cette  simultanéité 
matérielle  n'est  point  une  condition  nécessaire,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  contre-lettre  soit  faite  un  certain  temps 
après  l'acte  ostensible.  Ce  qui  est  nécessaire,  seulement, 
c  est  la  simultanéité  intellectuelle  des  deux  actes,  de  sorte 
que  la  contre-lettre,  si  elle  a  été  faite  postérieurement,  doit 
avoir  été  déjà  arrêtée,  dans  l'intention  des  parties,  au 
moment  de  la  conclusion  de  la  convention  (Comp.  Bonnier, 
n*>  513;  de  Charencey,  loc.  cit.,  n®  13;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  no  283  bis-l\  Demolombe,  t.  6,  n<»  322).     . 

1408.  11  est  d'ailleurs  certains  actes  qui  ne  sauraient  être 
confondus  avec  la  contre-lettre,  malgré  certains  traits  de 
ressemblance  qui  paraissent  les  en  rapprocher.  C'est  ainsi 
que,  comme  il  a  été  dit  au  Rép.  n^  3179,  les  déclarations  de 
command  ne  sont  point  des  contre-lettres.  M.  Demolombe 
(t.  6,  n»  313)  enseigne  qu'il  faut  même  déduire  de  cet 
exemple  une  règle  d'une  application  plus  générale,  et  il 
décide  que  l'art.  1321  serait  inapplicable  dans  tous  les  cas 
où  la  prétendue  contre-lettre  serait  révélée  par  le  titre 
ostensible  lui-même,  de  sorte  qu'elle  serait,  pour  ainsi  dire, 
inhérente  à  ce  titre,  et  qu'elle  en  affecterait,  aux  yeux  de 
tous,  le  caractère.  Il  faut  bien,  dit-il,  que  tous  prennent 
l'acte  lui-même  en  son  entier,  ul  sonat,  avec  les  énoncia- 
tions  de  la  contre-lettre,  qui  en  forment  une  partie  inté- 
grante et  indivisible,  et  il  n'existe  alors,  pas  plus  que  dans 
la  déclaration  de  command,  aucune  simulation  au  préjudice 
des  tiers  (Comp.  Bonnier,  n°  519).  C'est  ainsi  qu'un  jugement 
a  refusé  d'autoriser  la  perception  du  droit  de  mutation  après 
décès  sur  des  valeurs  au  porteur  dont  le  possesseur  recon- 
naissait un  tiers  propriétaire  dans  une  contre-le tti-e,  qui  se 
trouvait  confirmée  par  la  déclaration  >  faite  sur  Tenveloppe 
renfermant  ces  valeurs  (Trib.  civ.  Seine,  !«'  août  1868,  aff. 
Jules  P...,  D.  P.  69.  5.  177); 

i409.  Aucun  texte  ne  déterminant,  dans  notre  droit,  la 
forme  de  la  contre-lettre,  il  en  résulte  qu'elle  peut  être  faite 
par  acte  sous  seing  privé  ou  par  acte  authentique  (V.  suprà, 
n«  1402).  Il  en  était  autrement  dans  notre  ancien  droit, 
où  l'authenticité  avait  paru  inconciliable  avec  la  nature  de 
la  contre-lettre  ;  par  suite,  si  la  contre-lettre  avait  été  faite 
par  acte  authentique,  elle  perdait  son  caractère  propre  et 
elle  avait,  envers  et  contre  tous,  le  même  edet  que  les 
autres  actes  authentiques.  Mais  aujourd'hui  rien  ne  s'oppose, 
ni  en  droit,  ni  en  fait,  à  ce  qu'une  contre-lettre  soit  faite  par 
un  acte  authentique,  en  droit,  puisqu'il  n'existe  aucun  texte 
prohibitif,  en  fait,  puisqu'un  acte  notarié  peut  être  tenu 
secret  tout  autant  qu'un  acte  sous  seing  privé  (de  Charen- 
cey./oc.  ci7.,  n°  13;  Bonnier,  n'*  513;  Demolombe,  t.  6, 
n^  318;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n«  4;  Laurent,  t.  19, 
n»  131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756  bis,  p.  265). 

i4IO.  Une  contre-lettre  faite  par  acte  sous  seing  privé 
n'acquerrait  pas  plus  de  force  parce  qu'elle  aurait  date 
certaine.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  contre-lettre,  étant  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  prévaloir  les  actes,  soit 
authentiques,  soit  sous  seingprivé  auxquels  elle  déroge,  alors 
même  qu'elle  aurait  acquis  date  certaine  par  le  décès  de 
l'une  des  parties;  qu'en  conséquence,  la  contre-lettre  por- 
tant que  le  mobilier  d'une  maison  est  réservé  au  vendeur 
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de  cette  maison,  quoique  compris  ostensiblement  dans  l'acte 
authentique  de  la  vente,  n'est  point  opposable  aux  créanciers 
de  l'acheteur,  bien  qu'elle  ait  acquis  aate  certaine  par  le  décès 
du  souscripteur  (Civ.  cass.  20avr.  1863.  aff.  ZoubalofT,  D.  P. 
63.  1.  185).  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  qu'à  l'égard 
des  tiers  une  contre-lettre  n'a  aucun  eiîet,  alors  même  qu'elle 
a  acquis  date  certaine  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  ni  que 
la  sincérité  de  cet  acte  n'est  pas  contestée  ;  qu'ainsi  l'acte 
sous  seing  privé  par  lequel  le  vendeur  d'une  usine  stipule 
un  prix  supérieur  à  celui  indiqué  dans  l'acte  primitif,  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers,  môme  chirographaire,  de 
l'acheteur  failli  (Toulouse,  28  mai  1874,  aff.  Sans,  D.  P.  75. 
2.  63). 

14ii.  La  contre-lettre,  bien  qu'elle  soit  çénéraleraent 
entachée  d'un  soupçon  de  fraude,  n  est  pas  en  elle-même  illi- 
cite ;  elle  est  valable  et  obligatoire  entre  les  parties  contrac- 
tantes (Rép,  n«  3182).  Malgré  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1321  à  ce  sujet,  une  controverse  s'était  néanmoins 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  ne  devait  point,  par 
exception,  déclarer  nulles,  même  entre  les  parties,  confor- 
mément à  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  contre- 
lettres  par  lesquelles  les  parties  augmentent,  en  fraude  du 
trésor  public,  le  prix  stipulé  dans  une  vente  ou  dans  un  bail. 
On  admettait  généralement  que  la  disposition  de  l'art.  40 
précité  avait  été  implicitement  abrogée  par  l'art.  1321.  Cette 
solution,  qui  a  été  adoptée  au  Rép,  n°  3187,  a  reçu  un  nou- 
vel appui  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  établit  des  au gmen-  • 
tations  d'impôt  et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregis- 
trement et  au  timbre.  Sous  la  pression  des  besoins  financiers 
nés  de  la  guerre  de  1870,  on  essaya  de  revenir  au  système 
de  la  loi  de  Tan  7  et  on  proposa  d'annuler  toute  contre-lettre 
faite  en  fraude  du  fisc.  Lart.  12  du  projet  portait  :  «  Le  ven- 
deur de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus  forte  part 
n'ont  aucune  action  en  justice  pour  le  payement  de  ce  qui 
aurait  été  stipulé  en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énon- 
cée en  Tacte.  Toute  somme  payée,  par  suite  de  stipulation  de 
cette  nature  relative  à  une  transmission  postérieure  à  la 
présente  loi,  est  sujette  à  répétition  ».Mais  cette  proposition 
fut  rejetée  par  l'Assemblée  nationale,  et,  dans  l'art.  12,  par 
elle  voté,  on  substitua  seulement  à  l'amende  triple  du  droit 
sur  les  valeurs  dissimulées,  que  prononçait  la  seconde  par- 
tie de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire,  une  amende  égale  au 
quart  de  la  somme  dissimulée  dans  le  prix  ou  dans  la 
souhe  (V.  suprà,  v®  Enregistrement,  n®»  2878  et  suiv.).  Ainsi, 
aujourd  hui,  sans  aucun  doute,  les  contre-lettres  sont  vala- 
bles entre  les  parties,  même  si  elles  ont  pour  but  de  frau- 
der le  fisc.  Si  l'on  a  adopté  ce  système  et  refusé  de  suivre 
le  système  de  la  nullité,  malgré  ses  avantages  pratiques, 
c'est  que  ce  dernier  est  à  la  fois  peu  juridiijue  et  peu 
moral.  Il  aboutit  à  délier  une  personne  des  engagements 
qu'elle  a  librement  souscrits.  C'est  une  prime  accordée  à  la 
mauvaise  foi  (Aux  autorités  citées  au  Rép.  n**  3187,  adde  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  283  ôis-IX;  Demolombe,  t.  6, 
n^*"  331  et  332  ;  G.  Demante,  Explication  de  la  loi  du  23  août 
1871,  no»  88  et  suiv.;  Laurent,  t.  19,  n^  184. 

1412.  La  contre-lettre  n'ayant,  du  reste,  effet  entre  les 
parties  que  parce  qu'elle  forme  une  convention  obligatoire, 
doit  réunir  toutes  les  conditions  qui  sont,  en  général,  requi- 
ses, d'après  le  droit  commun  pour  la  validité  des  conven- 
tions. C'est  ainsi  aue,  par  application  de  l'art.  1131,  la  con- 
tre-lettre serait  nulle,  même  contre  les  parties,  si  elle  avait 
une  cause  illicite  (Demolombe,  t.  6,  n»»  327,  328).  La  juris- 
prudence applique  ce  principe,  notamment  en  matière  de 
cession  d'office,  et  annule  en  conséquence  la  contre-lettre 
par  laquelle  le  cessionnaire  dim  office  ministériel  s'engage 
envers  le  cédant,  à  lui  payer  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  est  exprimée  dans  le  traité  apparent  (V.  infrà,  v«  Office). 
De  même,  serait  nulle,  même  entre  les  parties,  toute  contre- 
lettre  par  laquelle  elles  auraient  entrepris  de  soumettre  à 
une  condition  quelconque  de  révocation  une  convention  qui 
serait,  par  sa  nature,  irrévocable,  telle  qu'une  adoption  (Req. 
14  juin  1869,  aff.  iNéel,  D.  P.  73.  1. 158.  Comp.  Demolombe, 
t.  6,  n*  329). 

1413.  La  contre-lettre,  pour  être  valable  entre  les 
parties,  est  soumise  à  toutes  les  règles  relatives  à  la  forme 
des  actes  (Rép,  n«  3195).  Par  conséquent,  lorsqu'elle  est 
faite  par  acte  soub  seing  privé,  les  art.  1325  et  1326  luisent 
applicables  (Larombière,  sur  l'art.  1321,  n^"  12  ;  Demolombe,  . 


t.  6,  n»  320).  La  contre-lettre  ne  doit  point  d'ailleurs  être 
nécessairement  faite  par  écrit.  Sans  doute,  c'est  ainsi  qu'elle 
est  ordinairement  faite,  comme  en  témoigne  son  nom  même, 
et  la  prudence  commande  de  la  consigner  par  écrit.  Mais,  en 
l'absence  d'un  texte  qui  exige  l'écriture,  on  doit  admettre  la 
validité  d'une  contre-lettre  consentie  verbalement.  Seule- 
ment la  preuve  n'en  peut  être  fournie  que  suivant  les  règles 
du  droit  commun  :  c'est  ainsi  que,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  n'en 
sera  pas  admise  au-dessus  de  150  fr.  (de  Charenccy,  loc.  cit. 
n°  20;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n°  8;  Demolombe,  t.  6, 
n*»  323). 

1414.  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte  ostensible  et  celle 
de  l'acte  secret  qui  le  modifie,  qu'ils  soient  tous  les  deux 
authentiques  ou  tous  les  deux  sous  seing  privé,  ou  que 
l'un  soit  authentique  et  l'autre  sous  seing  privé,  on  doit 
admettre  que  leur  sort  est  inséparable,  et  que  la  nullité  de 
l'un  a  généralement  pour  conséquence  la  nullité  de  l'autre. 
Il  serait,  en  effet,  contraire  à  toute  justice  qu'une  personne 
pût  se  prévaloir  de  dispositions  qu'elle  a  reconnues  n'être 
pas  l'expression  de  la  vérité  (de  Cnarencey,  loc,  cit.  n"  13; 
Demolombe,  t.  6,  n*  321). 

1415.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
tiers,  dans  l'art.  1321,  a  fait  naître  quelques  difficultés.  Il  est 
certain,  tout  d'abord,  que  l'art.  1321  n'a  pas  voulu  parler  des 
tiers  penitus  extranei  des  tiers  des  art.  H  65  et  1319  c.  civ., 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  sont  tout  à  fait  étrangères  aux 
relations  qu'une  convention  a  fait  naître  entre  les  parties 
contractantes.  Pour  ces  personnes,  en  effet,  il  importe  peu 
que  la  convention  soit  ou  non  simulée  et  qu'il  existe  ou  non 
une  contre-lettre.  L*acte  apparent  lui-même  ne  leur  étant 
pas  opposable,  elles  sont  garanties  à  plus  forte  raison  contre 
la  contre-lettre  par  la  règle  res  inter  alios  actn,.,,  et  il 
n'était  besoin  d'aucune  disposition  spéciale  pour  les  sous- 
traire aux  conséquences  préjudiciables  d'une  contre-lettre 
(Comp.  Demolombe,  t.  6,  n°334;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2, 
no  1226).  Les  tiers  que  le  législateur  a  voulu  protéger  dans 
l'art.  1321  ne  peuvent  être  que  ceux  oui  ont  eu  des  rela- 
tions juridiques  avec  l'une  ou  l'autre  aes  parties  et  qui  ne 
sont  pas  couverts  par  l'art.  1 1 65.  Ces  personnes,  qui  ne  con- 
naissaient que  l'acte  ostensible ,  ont  dû  compter,  en  traitant,  sur 
la  situation  qu'il  faisait  à  ses  signataires.  Leur  attente  serait 
trompée  et  leurs  intérêts  pourraient  être  gravement  lésés, 
sans  qu'il  y  eût  cependant  aucune  faute  à  leur  reprocher,  si 
les  parties  pouvaient,  en  révélant  l'existence  de  l'acte  de- 
meuré secret  jusque-là,  modifier  et  même  détruire  la  situa- 
tion qui  résultait  de  l'acte  public.  Aussi  admet-on  générale- 
ment que  les  tiers  de  l'art.  1321  sont  tous  ceux  qui,  n'ayant 
pas  figuré  dans  la  contre-lettre,  ont  intérêt  à  invoquer  les 
dispositions  de  l'acte  ostensible  et  simulé,  pour  sauvegarder 
les  droits  qu'ils  tiennent  des  parties  contractantes  (Ronnier, 
n«  516;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  n»  756  bis,  p.  267;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n^  283  bis-Vl;  Demolombe,  t.  6, 
n^  334;  Laurent,  t.  19,  n®  188).  —  On  dit  quelquefois  que 
l'on  doit  interpréter  l'art.  1321  par  l'art.  1328,  aux  termes 
duquel  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Sans  doute, 
les  tiers  de  l'art.  1328  sont,  coname  ceux  de  l'art  i:»21, 
des  personnes  qui  ont  eu  des  relations  avec  l'un  ou  l'autre 
des  signataires  de  l'acte.  Mais,  comme  le  remarque  M.  Lau- 
rent (loccit,),  l'art.  1328  décide  une  question  de  preuve, 
tandis  que  l'art.  1321  est  étranger  à  la  preuve;  alors  même 
que  l'acte  sous  seing  privé  serait  reconnu  et  qu'il  aurait  date 
certaine  il  ne  saurait  être  opposé  aux  tiers  s'il  contenait 
une  contre-lettre.  Dans  l'art.  1321,  il  s'agit  de  savoir  si 
une  convention  existe  à  l'égard  des  tiers  lorsqu'elle  est 
constatée  par  une  contre-lettre  qui  déroge  à  un  acte  public. 
Dans  l'art.  1328,  il  s'agit  d'une  Question  de  preuve  :  l'acte 
sous  seing  privé  fait-il  foi  de  sa  date?  Les  deux  auestions 
sont  différentes,  et  dès  lors  il  ne  serait  pas  rationnel  d'argu- 
menter nar  analogie  de  l'art.  1328  à  l'art.  1321. 

141  o.  Suivant  certains  arrêts,  les  tiers,  en  matière  de 
contre-lettre,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  souscrit  cette  contre- 
lettre  (Rép.  n®  3199.  AddCyRcq.  29  avr.  1872,  aff.  Salmon, 
D.  P.  73.  1.  130).  Mais  c'est  là  une  formule  évidemment 
trop  générale  :  il  y  a  des  personnes  qui  sont  considérées 
comme  ayant  figuré  à  l'acte  bien  qu'elles  ne  l'aient  pas 
signé  ;  tels  sont  d'abord  les  héritiers  et  successeurs  uni- 
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versels  {JRép.  ibid,  Adde  :  Aubry  et  Raii,  t.  8.  n°  756 
6is,p.  267;  Demolombe,  t.  6,  n*»  333;  Laurent,  t.  19,  n^  188). 
De  même  le  mandant  est  censé  souscrire  les  conventions 
qu'il  a  donné  pouvoir  au  mandataire  de  former  {l\ép, 
n*  3200.  AddCf  Laurent,  ibid.), 

1417.  Parmi  les  ayants  cause  à  titre  particulier  qui  doi- 
vent être  réputés  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1321,  on 
compte,  en  première  ligne,  les  acquéreurs  [Rép.  n<*  3202).  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
par  le  mandataire  du  propriétaire  apparent,  les  héritiers  du 
mandataire  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre,  après  son 
décès,  que  leur  auteur  était,  en  vertu  de  conventions  occul- 
tes, le  propriétaire  véritable  de  l'immeuble  vendu,  et  à  con- 
tester de  son  chef,  contre  l'acquéreur,  soit  la  régularité  de 
la  vente,  soit  celle  du  payement  du  prix  (Bourges,  34  mars 
1861,  alT.  Delacou,  D.  P.  62.  1.  509). 

14i8.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcrip- 
tion. Part.  1321,  qui  dispose  que  les  contre-lettres  n'ont 
pas  d'eiret  contre  les  tiers,  a  perdu  beaucoup  de  son  impor- 
tance en  ce  qui  concerne  la  constitution  ou  la  transmis- 
sion de  droits  sur  des  immeubles.  En  efl'et,  Pacquéreur 
apparent  aura  très  vraisemblablement  fait  transcrire  Pacte 
de  vente,  afin  précisément  d'obtenir  toute  Papparence  d'une 
transmission  de  propriété,  et,  à  P inverse,  pour  ne  pas 
détruire  cette  apparence,  on  n'aura  pas  transcrit  la  contre- 
lettre,  car  c'eût  été  dénoncer  la  simulation  de  Pacte  osten- 
sible. Or,  la  contre-lettre  n'ayant  pas  été  transcrite,  ne 
pourra  pas  être  opposée  à  ceux  qui,  sur  la  foi  du  titre 
transcrit,  auront  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les 
auront  conservés  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  (L.  23  mars  1855,  art.  1  et  3).  Les  tiers  n'auront  donc 
pas  besoin,  pour  se  défendre,  d'invoquer  la  disposition  de 
l'art.  1321  ;il  leur  suffira  d'objecter  que  l'acte  qu'on  leur 
oppose,  quel  que  soit  son  caractère,  n'a  pas  été  transcrit. 
Il  faut  observer  toutefois  que,  môme  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  de  la  propriété  immobilière,  Part.  1321  con- 
serve encore,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  son  utilité 
spéciale.  En  eflet,  d'après  Part.  3  de  cette  loi,  le  défaut 
de  transcription  d'un  titre  translatif  de  propriété  ou  d'autre 
droit  réel,  ne  peut  pas  être  opposé  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  lesquels  n'ont  pas  de  droits  sur  l'immeuble.  Les 
créanciers  chirographaires  peuvent,  au  contraire,  du  moins 
dans  Popinion  générale,  se  prévaloir  de  l'art.  1321  pour 
écarter  l'effet  de  la  contre-lettre  (Bonnier,  t.  2,  n^  517; 
Demolombe,  t.  6,  n^»  339,  340;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§756  6is,  p. 267,  note  17  ;  Raudry-Lacantinière,  t. 2,  n'1226). 
—  L'art.  1321  conserve,  d'ailleurs,  toute  sa  portée  d'applica- 
tion en  ce  (jui  concerne  la  transmission  de  la  propriété  mobi- 
lière. Ainsi,  en  supposant  que  Primus^  propriétaire  d'un 
fonds  de  commerce,  le  cède,  par  un  acte  public,  à  Se'^umh^*, 
pour  que  celui-ci  l'exploite  sous  son  nom,  mais  dans  l'in- 
térêt de  PrimnSfei  qu'une  contre-lettre  constate  que  Secundus 
n'en  est  que  le  propriétaire  nominal  et  fictif,  si  Secundus 
a  vendu,  comme  lui  appartenant,  le  fonds  de  commerce  à 
Tertius,  qui,  sur  la  foi  du  titre  ostensible,  a  cru  qu'il  en  était 
le  propriétaire,  Tertius  pourra  certainement  se  prévaloir  de 
cette  vente  contre  Primw.s,  par  application  de  Part.  1321 
(Demolombe,  t.  6,  n"  341).  L'application  de  ce  texte  peut, 
d'ailleurs,  en  matière  mobilière,  subir  l'influence  delà  règle 
en  fait  de  meubles  possession  Vf  tut  titre.En  effet,  lorsqu'il  s'agit 
de  meubles  corporels,  la  mise  en  possession  de  Pacquéreur 
ou  du  cessionnaire  du  droit  réel  rend  inutile  le  secours  de 
Part.  1321  (Baudi*y-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1226). 

i419.  On  doit  encore  considérer  comme  tiers,  en  matière 
de  contre-lettre,  les  créanciers  hypothécaires  (Rf^p.  n°  3204). 
De  plus,  en  généralisant,  il  faut  évidemment  appliquer  à  la 
constitution  de  tout  autre  droit  réel,  tel,  par  exemple,  qu'une 
servitude,  la  solution  concernant  les  droits  de  propriété  ou 
d'hypothèque  (Demolombe,  t.  6,  n*"  342,  343). 

i4^0.  11  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  touche  les 
créanciers  chiroçraphaires.  On  a  prétendu  qu'ils  ne  sont  pas 
des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1321.  En  effet,  a-t-on  dit, 
les  créanciers,  quand  ils  n'ont  aucune  sûreté  réelle,  suivent 
la  foi  de  leur  débiteur,  et  ne  peuvent  exercer  d'autres  droits 

3ue  ceux  qu'il  exercerait  lui-môme.  Représentés  par  lui 
ans  tous  les  actes  qu'il  a  consentis,  ils  sont  liés  par  ces 
actes  ni  plus  ni  moins  que  lui  ;  donc  la  contre-lettre  souf- 
crite  par  le  débiteur  leur  est  opposable  (de  Charençey, 


lac.  cit.,  n»*  35,  37).  Mais  cette  doctrine,  qui  a  été  soutenue 
à  diverses  reprises  devant  les  tribunaux,  a  été  définitive- 
ment repoussée.  Elle  est,  en  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
au  Rép,  n°  3204,  contraire  à  Pesprit  de  la  loi.  Le  but 
de  Part.  1321,  c'est  de  garantir  contre  un  dommage  injuste 
tous  ceux  que  Pacte  simulé  pourrait  induire  en  erreur.  Or, 
certainement,  les  créanciers  chirographaires  peuvent  égale- 
ment être  trompés  par  la  fausse  apparence  de  forlune  ou 
de  crédit  que  la  contre-lettre  a  créée  au  profit  de  leur  débi- 
teur. Peu  importe  qu'ils  aient  suivi  sa  foi  personnelle  et 
qu'ils  n'aient  pas  stipulé  de  garanties;  c'est  précisément 
pour  cela  qu'ils  méritent  d'être  secourus  par  la  loi.  On  doit 
d'autant  moins  hésiter  à  les  considérer  ici  comme  des  tiers, 
que  celui  qui  prétend  leur  opposer  la  contre-lettre  est  celui-là 
môme  qui  a  commis  la  simulation  dont  ils  se  plaignent  et 
dont  ils  demandent  à  ne  pas  être  les  victimes  {Adde,  aux 
autorités  cités  au  Rép,  ibid.:  Req.  5  juill.  1870.  aff.  De 
Puylarroque,  D.  P.  72.  1.  71  ;  Caen,  17  mai  1873,  sup7% 
no  380;  Toulouse,  28  mai  1874,  aff.  Sans,  D.  P.  75.  2.  63  ; 
Req.  18  août  1874,  aiî.  Sebire,  D.  P.  75.  1.  123  ;  Civ.  cass. 
29  juin  1881,  afT.  Société  des  thermes  d'Enghien,  D.  P. 
82,  1.  106;  Req.  3  janv.  1883,  aff.  Pouëttre,  D.  P.  83.  1. 
416;  Bonnier,  n«>  517;  Touiller,  t.  5,  n*»  182;  Duranton, 
t.l3,  nM64;  Larombière,  sur  Part.  1321,  n*»  9;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n*  283  6i5-VII  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  756  bis,  p.  268,  note  19;  Demolombe,  t.  6,  n^  345; 
Laurent,  t.  19,  n*  190). —  lia  été  jugé,  spécialement,  en  ce 
sens:  1°  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  débiteur, 
après  avoir  reçu  une  quittance  notariée  de  son  créancier, 
lui  consent,  pour  se  libérer,  vente  d'une  somme  de  rentes 
sur  l'Etat  équivalente  au  montant  de  sa  dette,  constitue 
une  contre-lettre  non  opposable  aux  autres  créanciers  du 
débiteur,  et  qu'en  conséquence,  ce  créancier  ne  peut  pas,  à 
raison  de  l'inexécution  de  cette  vente,  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  la  succession  vacante  de  son  débiteur 
(Arrêt  précité  du  5  juill.  1870);  —2°  Que  Pacte  constatant 
un  apport  en  immeubles  fait  à  une  société,  ne  peut  être 
consicféré,  au  préjudice  des  tiers,  spécialement  des  créan- 
ciers chirographaires,  comme  ayant  constitué  en  réalité 
une  vente  immobilière,  sous  le  prétexte  que  ce  caractère  lui 
appartiendrait  aux  termes  d'une  convention  secrète  précé- 
demment conclue  entre  les  parties,  et  que,  dès  lors,  l'asso- 
cié qui  a  fait  cet  apport  ne  saurait  se  prévaloir  de  ladite 
convention  pour  exercer  le  privilège  du  vendeur  sur  les 
immeubles  apportés  (Arrêt  précité  du  29  juin  1881)  ;  — 
3<»  Qu'une  prétendue  contre-lettre,  dans  laquelle  n'avaient 
point  figuré  les  créanciers  de  l'une  des  parties,  tombée  en 
faillite,  ne  saurait,  fût-elle  prouvée,  être  opposée  au  syndic 
de  la  faillite,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers (Arrêt  précité  du  3  janv.  1883)  ;  —  4°  Que  la  contre- 
lettre  signée  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite  et 
constatant  que  le  commanditaire,  bien  qu'il  ait  adhéré  à 
Pacte  social,  n'a  jamais  été  associé,  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  de  la  société  tombée  en  faillite  (Çiv.  cass.  1 1  mai 
1853,  aff.  Syndics  Poussin,  D.  P.  53. 1.  297). 

i42l.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  contre-lettres  sont 
opposables  aux  créanciers  chirographaires  des  parties,  quand 
ils  demandent  au  nom  de  leur  débiteur  l'exécution  des 
conventions  primitives  modifiées  par  ces  contre-lettres; 
spécialement,  que  le  créancier,  agissant  en  vertu  de 
Part.  1166  c.  civ.,  contre  les  associés  de  son  débiteur,  peut 
se  voir  opposer  la  contre-lettre  par  laquelle  ceux-ci  ont 
restreint  leur  part  contributive  dans  les  dettes  de  la  société, 
telle  qu'elle  était  fixée  par  Pacte  de  constitution  de  cette 
société  (Rea.  23  mai  1870,  aff.  Brousse,  D.  P.  71.  i.  109). 
Mais  cette  ûécision  est  fort  contestable.  En  effet,  c'est  eh 
vain  que  Pon  invoquerait  l'art.  H  66  pour  prétendre  que, 
représentant  leur  débiteur  signataire  de  la  contre -lettre,  les 
créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  :  la 
question  est  précisément  de  savoir  si  les  créanciers  n'ont 
pas,  dans  l'espèce,  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  et  l'es- 
prit de  la  loi  conduit  à  la  solution  affirmative  (Gomp.  en 
ce  sens,  Laurent,  t.  19.  n®  190). 

1422.  La  doctrine  enseignée  au  Rép.  n°  3206,  d'après 
laquelle  la  règle  que  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
d'effet  contre  les  tiers,  cesse  lorsque  ces  tiers  ont  connu  la 
simulation,  a  été  généralement  adoptée  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  Fart.  1321  sont 
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généraux  et  ne  distinguent  pas.  Mais  la  distinction  résulte 
nécessairement  du  motif  essentiel  sur  lequel  ce  texte  est 
fondé.  En  effet,  les  tiers  n'ont  pas  pu  être  trompés  par 
Texislence  d  une  contre-lettre  qu'ils  connaissaient,  et  on  ne 
saurait  les  admettre  à  proposer  la  nullité  d'une  contre-lettre 
à  l'exécution  de  laquelle,  par  exemple,  ils  auraient  eux- 
mêmes  concouru  (Comp.  Caen  17  mai  1873,  suprà,  n"  380  ; 
Civ.  cass.  20  avr.  1863,  aif.  Zoubaloff,  D.  P.  63.  1,  18o; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756  bis,  p.  268;  Demolombe, 
t.  6,  no  347;  Laurent,  t.  ^9,  n*>  192:  Baudry-  Lacantinerie, 
t. 2,  n®  ^226).  —Ilimportepeu,  d'ailleurs,  que  les  tiers  aient 
ou  n'aient  pas  eu  connaissance,  lorsqu'ils  ont  contracté,  de 
l'acte  public  et  ostensible  dont  ils  revendiquent  l'exécution 
(Arrêt  précité  du  17  mai  1873). 

1423.  Si  les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  contre  les 
tiers,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  ne  puissent  les  invoquer  à 
leur  profit  {Rép.  n<>  3208).  En  effet,  les  tiers  dont  il  s'agit 
dans  l'art.  1321  sont  véritablement  les  ayants  cause  des 
parties  contractantes,  tels,  par  exemple,  que  les  créanciers 
de  l'un  des  signataires  de  la  contre-lettre.  Or,  d'après 
l'art.  1166,  les  créanciers  sont  fondés  à  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur.  Comme  il  n'existe  aucun  motif 
pour  excepter  la  contre-lettre  de  la  règle  posée  par  l'art.  1160, 
on  doit  en  conclure  que  les  créanciers  peuvent  exercer,  au 
nom  de  leur  débiteur,  les  droits  et  actions  résultant  à  son 
proOt  de  la  contre-lettre  dans  laquelle  il  a  figuré.  Il  ne 
serait,  d'ailleurs,  pas  juridique  de  rétorquer  contre  les  tiers 
la  disposition  de  l'art.  132i  qui  a  été  édictée  en  leur  faveur. 
(Aux  autorités  citées  au  Rép.j  ibid,,  adde:  Plasman,  Z>(?s 
conlre-ltUreSy  §  4,  p.  31  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  348;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n°  1227;  Laurent,  t.  19,  n*»  193).—  Mais 
il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  contre-lettre  attribuant  à  son  mari  la  pro- 
priété d'un  immeuble  acheté  ostensiblement  par  un  tiers 
et  revendu  depuis  par  ce  dernier,  pour  faire  valoir  son  hypo- 
thèque contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acheté  de  bonne 
foi,  et  qui  se  sont  libérés  de  leur  prix  entre  les  mains  de 
leur  vendeur,  qu'ils  avaient  juste  sujet  de  croire  proprié- 
taire (Orléans,  16  mai  1846,  aif.  Mascret,  D.  \\  46.  2.  159). 

1424.  Au  surplus,  la  règle  que  les  contre-lettres  n'ont 
point  d'effet  à  l'égard  des  tiers  ne  leur  donne  point  d'action 
pour  faire  annuler  les  effets  légitimes  que  les  contre-lettres 
ont  produit  entre  ceux  qui  les  ont  signées  (Civ.  rcj.  3  juill. 
1882,  aff.  Asse,  D.  P.  83.  1.  252).  En  eiret,la  règle  que  les  con- 
tre-lettres n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers  suppose  qu'il 
existe  entre  le  droit  des  tiei^  et  celui  des  bénéficiaires  de  la 
contre-lettre  un  conflit  actuel  et  présent;  elle  n'autoïise  pas 
les  tiers  à  supprimer  des  faits  accomplis  et  à  demander  l'an- 
nulation des  actes  accomplis  en  vertu  de  la  contre-lettre. 
D'autre  part,  les  créanciers  ne  sont  autorisés  par  la  loi 
à  attas[uer  les  actes  de  leur  débiteur  que  dans  le  cas  ou 
ces  actes  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  et  sous  la 
condition  de  prouver  que  l'insolvabilité  existait  au  moment 
où  a  été  accompli  l'acte  attaqué.  En  conséquence,  d'après 
l'arrêt  précité,  un  créancier  ne  peut  exercer  une  action 
en  répétition  des  sommes  que  son  débiteur  a  payées  en  vertu 
d'une  contre-lettre  ;  en  ce  cas,  ce  créancier  est  ayant 
cause  de  son  débiteur  et  est,  dès  lors,  tenu  par  la  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  celui-ci  s'était  obligé. 

Art.  2.  —  Des  actes  de  la  juridiction  volontaire.  —  Actes 

notariés  [Rép,  n"»  3213  à  3780). 

§  1er,  —  Fonctions  et  devoirs  des  notaires.—  Dépôt  d'actes  sous 
seing  privé  {Hep,  n"  3222  &  3243'. 

1425.  Un  acte  sous  seing  privé  revèt-il  le  caractère 
d'acte  authentique  par  son  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire? 
La  question  a  été  étudiée,  d'une  façon  complète,  au  Rép. 
n°»  3238  etsuiv.  Elle  ne  paraît  pas  s'être  présentée  de  nou- 
veau à  l'examen  de  la  jurisprudence.  Parmi  les  auteurs 
récents,  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent,  t.  8,  §  755,  p.  200, 
conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  (Rép, 
n*  3229),  «  qu'un  acte  sous  seing  privé  revêt  d'une  manière 
absolue,  le  caractère  d'acte  authentique,  lorsqu'il  est  déposé 
dans  l  étude  d'un  notaire  par  toutes  les  parties  qui  Pont 
signé,  et  que  le  dépôt  en  est  régulièrement  constaté  ».  Sui- 
vant les  mômes  auteurs  (Conf.   Réj^.  n^  3233),  «  le  dépôt 


d'un  pareil  acte,  fait  par  celle  des  parties  qu'il  constitue  dé- 
bitri«e,  suffît  même  pour  la  rendre  authentique  contre  elle  ». 
M.  Laurent  (t.  19.  n^  114)  estime  qu'un  simple  acte  de  dépôt 
ne  suftirait  pas:  il  faudrait  un  acte  de  reconnaisance,  qui 
devrait  non  seulement  constater  que  les  parties  out  reconnu 
devant  le  notaire  l'écriture  et  la  signature  de  l'acte  sous 
seing  privé,  mais  encore  en  mentionner  l'objet  et  les  clauses. 

1426.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép,  n»  3239,  c'est  le 
notaire  lui-même,  et  non  son  clerc,  qui  doit  recevoir  les  actes. 
L'acte  reçu  par  un  clerc,  hors  la  présence  du  notaire  qui 
l'aurait  signé  après  coup,  est  donc  dépourvu  d'authenticité 
(Aux  arrêts  cités  au  Rép  ibid.  adde  :  Nancy,  5  déc.  1867, 
aff.  Parisot,  D.  P.  68.  2.  45).  La  nullité  de  l'acte  ne  serait 
même  pas  couverte  par  le  fait  que  le  notaire  se  serait 
ensuite  transporté  auprès  des  parties  contractantes  et  leur 
aurait  donné  une  nouvelle  lecture  de  l'acte,  s'il  ne  les  avait 
pas  fait  signer  de  nouveau  devant  lui  [Rép.  n<>  3240.  Arrêt 

grécitédu5déc.  1867;  Civ.  cass,  27  janv.  1869,  aff.  Parisot, 
I.  P.  69.  1.  152;  Rolland  de  Villargues;  op,  cit.  \i'  Acte 
notarié,  n^  441  et  Notaire,  n<>  346;  Dictionnaire  du  notariat, 
vo  Acte  notarié,  n«  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  755, 
p.  375;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Commentaire  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  t.  3,  n<»  1310).  Il  ne  faut  cependant  pas 
pousser  la  rigueur  trop  loin,  et  il  ne  paraît  pas  nécessaire, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  le  notaire  soit  présent  à 
la  rédaction  de  l'acte  ;  il  suffît  qu'il  assiste  à  la  lecture  qui 
en  est  faite  aux  parties  et  à  1  apposition  des  signatures. 
Nous  ajouterons  que,  si  l'acte  qui  a  été  passé  hoi-s  la  pré- 
sence du  notaire  instrumen taire  est  nul  comme  acte  authen- 
tique, il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il  ne  peut  pas  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  conformément  a  la  règle  posée 
par  l'art.   1318  (V.  i7i/rà,  n"  1552  et  1553). 

1427.  Bien  qu'en  général  la  rédaction  des  actes  appar- 
tienne au  notaire,  cependant  le  luge  n'en  a  pas  moins  le 
droit  et  le  devoir  d'en  poser  les  règles  générales,  afln 
d'écarter  toute  superlluité.  Ainsi,  spécialement,  en  matière 
d'inventaire,  il  peut  décider,  en  ce  qui  concerne  les  titres 
et  papiers,  que,  outre  les  formalités  exigées  par  l'art.  343, 
§  6,  c.  proc.  civ.,  les  actes  seront  seulement  désignés  d'une 
manière  claire  et  succincte,  par  la  mention  de  leur  date  et 
de  leur  objet  principal,  et  des  personnes  qui  y  sont  parties, 
sans  analyse  ni  transcription  de  leurs  diverses  clauses 
(Limoges,  25  août  1860,  aff.  Raymond,  D.  P.  61.  2.  28). 

§  2.  —  Du  ressort  des  notaires  (Rép,  n©»  3244  à  3246). 

1428.  Un  acte  n'est  authentique,  d'après  rart.1317,  qu'au- 
tant qu'il  émane  d'un  officier  piiblic  ayant  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  {Rép.  n<»  3244). 
C'est  pour  permettre  de  vérifier  facilement  l'existence  de 
cette  condition  que  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
exige  renonciation  dans  l'acte  des  noms  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  le  reçoit  (V.  infrà,  n°*  1464  et  1465). 

g  3.  —  Du  nombre  des  notaires  nécessaire  à  la  confection  des 
actes;  notaire  en  second,  meaiion  de  la  présence  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  [Rép.  n»*  3247  à  3277;. 

1429.  L'art  2  de  la  loi  du  21  Juin  1843  énumère  les 
actes  pour  lesquels  la  présence  effective  du  second  notaire  ou 
des  témoins  est  exigée  à  peine  de  nullité.  Du  caractère  limi- 
tatif de  cet  article,  un  arrêt  a  conclu  que,  la  loi  ne  par- 
lant dans  ce  texte  que  des  donations,  l'acceptation  d'une 
donation  qui  a  lieu  par  acte  séparé  ne  doit  point  être 
nécessairement  reçue  dans  la  forme  de  l'art.  2;  qu'ainsi 
n'est  point  nulle,  comme  le  serait  la  donation  elle-même, 
l'acceptation  par  acte  séparé  de  cette  donation,  par  cela  seul 
que  1  acte  ne  constate  pas  la  présence  des  témoins  instru- 
mentaires  au  moment  où  le  notaire  en  a  donné  lecture  aux 
parties  et  a  requis  leurs  signatures  (Bordeaux,  14  nov.  1867, 
aff.  Jeannot,  D.  P.  68.  2.  168).  Mais  cette  opinion  est  com- 
battue par  la  majorité  des  auteurs  (V.  suprà,  vo  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n*  365). 

1430.  Le  législateur  de  1843  n'a  point  entendu,  dans 
l'art.  2  de  la  loi,  porter  atteinte  au  principe,  admis 
par  la  jurisprudence,  que  les  donations  déffuisées  sous  la 
forme  d'im  contrat  à  titre  onéreux  sont  valables,  alors  même 
qu'elles  ont  été  consenties  par  un  acte  sous  seing  privé.  On 
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doit  donc  en  conclure  qu'une  donation,  qui  serait  nulle  si 
elle  était  faite  par  acte  reçu  par  un  seul  notaire,  est  valable 
si  les  parties  l'ont  faite  sous  la  forme  d'une  vente,  par  acte 
sous  seing  privé  (Req.  6  févr.  1849,  alî,  Ruben,  D.  P.  49.  1. 
170;  Duvergier,  Colkclidn  des  lois,  1843,  p.  264  et  suiv. 
—  Contra  :  Demolombe,  t.  20,  n«»  99). 

1431.  Parmi  les  actes  pour  lesquels  la  présence  du 
second  notaire  ou  des  témoins  est  exigée,  figurent  les  actes 
portant  révocation  de  donation.  Mais  M.  Duvergier,  loc,  cit.^ 
enseigne  avec  raison  que  l'art.  2  de  la  loi  de  18 ta  n'est  pas 
applicable  à  l'acte  par  lequel  le  donateur  déclarerait,  avant 
toute  acceptation  de  la  part  du  donataire,  son  changement 
de  volonté,  car  il  ne  peut  y  avoir  révocation  de  donation 
qu'autant  qu'il  y  a  réellement  eu  donation;  or,  sans  l'accep- 
tation, il  n'y  a  pas  de  donation  complète. 

i432.  Les  contrats  de  mariage,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
Rép.  n°  3261  sont,  malgré  leur  importance,  régis  parrart.3 
et  non  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1849  (V.aussiswprà, 
v»  Contrat  de  mariage^  n»  52).  Il  est  vrai  que  l'art.  2  exige, 
à  peine  de  nullité,  la  présence  de  deux  témoins  ou  d'un 
notaire  en  second  «  pour  les  actes  notariés  contenant 
donation  entre  vifs  »,  expression  générale  qui  semble  s'appli- 
quer aux  contrats  de  mariage  contenant  des  donations. 
Mais  la  discussion  du  projet  de  loi  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'intention  dur  législateur  ait  été  d'excepter  ces  derniers. 
Du  reste,  le  texte  lui-môme  révèle  l'intention  du  législateur, 
car  il  impose  la  présence  du  notaire  en  second  ou  de  deux 
témoins  pour  «  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  » 
montrant  ainsi,  tout  à  la  fois,  qu'il  laisse  à  l'écart  les  dona- 
tions faites  dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  les  premières 
expressions  de  l'article  n'embrassent  pas^  en  réalité,  tous 
actes  contenant  donation.  Quant  au  motif  juridique  de 
l'exception  faite  en  faveur  du  contrat  de  mariage,  il  nous 
paraît  très  bien  indiqué  par  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n»  11  &i5-lll  :  c<  Le  contrat  de  mariage,  dit-il,  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  projet  tant  que  le  mariage  n'est  pas 
célébré;  les  parties  ne  sont  pas  définitivement  liées  par  le 
consentement  qu'elles  ont  donné  au  contrat;  elles  peuvent 
le  rétracter.  Les  donations  faites  dans  le  contrat  participent 
de  ce  caractère  précaire  (art.  1088,  1092, 1093);  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  à  concevoir,  à  propos  des  donations  par 
contrat,  les  mômes  craintes  qu'à  propos  des  donations  ordi- 
naires. Les  extorsions,  les  violences,  les  pressions  de  toute 
nature  sont  moins  redoutables,  car  la  partie  qui  en  aurait 
été  victime  pourrait  rétracter  la  donation  jusqu'au  moment 
du  mariage.  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  est  une  garantie  contre  les  violences  et  les  extor- 
sions, et  cette  garantie  est  inutile  quand  il  s'agit  d'un  acte 
qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  définitivement  consommé  au 
moment  de  la  signature.  Bien  plus,  si  la  donation  a  pu  ôtre 
extorquée  à  l'un  des  énoux,  l'acte  ne  devenant  définitif  que 
par  le  consentement  de  cet  époux  au  mariage,  la  loi  a  dû 
considérer  cet  époux  comme  suffisamment  protégé  lors  de 
la  célébration  du  mariage  par  les  formalités  auxquelles  est 
assujetti  cet  acte  ».  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
fixées  en  ce  sens  (Aux  autorités  citées  au  Rép.  ibid.,  adde: 
Lyon,  1"  juin  1883,  alT.  Nurol,  D.  P.  84.  2.  HO;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  755,  p.  202,  note  17;  Dictionnaire  du  notariat  y 
y*  Acte  notarié,  n»»  118  et  suiv.;  Troplong,  Contrat  de  ma- 
riage^ t.  1,  n<»  184;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  §636, 
p.  45,  note  2). 

1433.  L'art.  2,  étant  limitatif,  exclut  également  les  actes 
d'hypothèçiue  conventionnelle.  L'art.  2127  c.  civ.  exige  bien, 
il  est  vrai,  que  ces  actes  soient  consentis  par  actes  passés 
en  forme  authentique,  devant  deux  notaires  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  Mais  ce  texte  se  réfère  évidem- 
ment à  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et,  dès  lors, 
l'interprétation  donnée  à  ce  dernier  article  doit  s'appliquer 
aux  actes  portant  constitution  d'hypothèque,  comme  à  tous 
les  autres  actes  non  compris  dans  l'exception  de  l'art.  2 
[Rép»,  v<>  Privilèges  et  hypothèques ,  n«  1254). 

i434.  En  matière  dactes  respectueux,  la  présence  du 
second  notaire  est-elle  nécessaire,  soit  pour  la  notification 
de  l'acte,  soit  pour  la  réquisition  ?  V.  suprà,  v<»  Mariage, 
n«82. 

1435.  Quant  à  la  mention  de  la  présence  effective 
du  second  notaire  ou  des  témoins,  mention  exigée  à  peine 
de  nullité,  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que  l'in- 


tention du  législateur  n'a  pas  été  de  prescrire  des  termes 
sacramentels  (Rép.  n«  3258).  11  a  été  jugé,  en  conséquence  : 
1*»  que  la  reconaissance  par  acte  notarié  d'un  enfant  naturel 
est  régulière  et  conforme  à  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
lorsque  la  présence  de  témoins  &  l'acte  est  attestée  par  le 
notaire,  la  déclaration  générale  de  présence  s'étendant  à 
toutes  les  phases  de  l'acte  et  n'en  excluant  aucune  ;  qu'en 
tout  cas,  la  mention  de  la  présence  des  témoins  ou  du  second 
notaire  à  la  lecture  et  à  la  signature  n'est  pas  sacramentelle, 
et  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  de  la  mention  d'un  fait  qui 
nécessairement  suppose  cette  présence,  tel  que  celui  de  la 
coopération  simultanée  des  témoins  et  de  la  partie  à  la  for- 
malité de  la  signature  (Toulouse,  25  juill  1863,  aff.  Ginesty, 
D.-P.  63.  2.  139)  ;  —  2°  Que  le  vœu  de  la  loi  du  21  juin 
1843  est  suffisamment  rempli  quand,  à  défaut  de  mention 
spéciale,  on  peut  induire  des  autres  énonciations  de  l'acte 
la  preuve  de  la  présence  du  notaire  au  moment  requis  par 
la  loi  ;  mais  que  ces  énonciations  doivent  ôtre  précises  et 
ne  laisser  aucune  prise  au  doute  ;  qu'en  conséquence  serait 
nul  l'acte  qui,  pour  certifier  l'assistance  du  notaire  en 
second  porterait  seulement  cette  formule  :  «  Par  devant  M*'..., 
et  son  collègue,  furent  présents  »,  et  cette  autre  :  «  Fait  et 
lu  aux  parties  comparantes  soussignées  avec  les  notaires  », 
cette  formule  se  conciliant  avec  la  possibilité  que  l'acte  ait 
été  lu  successivement  et  signé  après  coup  par  ce  notaire 
(Toulouse,  1"  avr.  1868,  afT.  Garros,  D.  P.  68.  2. 119.  Conf. 
Demoly,  Revue  critique  de  législation,  t.  14,  p.  434  ;  Amiaud 
et  Rutgeerts,  t.  1,  p.  560,  note  1). 

1436.  Les  actes  notariés,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  la  loi,  peuvent  ôtre  reçus  par  un  seul  notaire;  et,  s'ils 
doivent  en  outre  ôtre  revêtus  des  signatures  d'un  notaire  en 
second  ou  de  deux  témoins,  cette  formalité  peut  être 
accomplie  en  dehors  des  parties  contractantes  qui  y  demeu- 
rent étrangères  (liép.  n°  3254;  Req.  3  janv.  1888,  aff.  Boin, 
D.  P.  88.  1.  57).  La  cour  de  cassation  a  tiré  de  là  cette  con- 
séquence, très  importante  au  point  de  vue  de  la  pratique  et  de 
la  sécurité  des  affaires,  quun  acte  notarié  ne  peut  ôtre 
l'objet  d'une  inscription  de  faux  pour  avoir  été  signé 
par  le  notaire  en  second:  1°  dans  une  localité  autre  que 
celle  où  ledit  acte  a  été  reçu;  2°  à  une  date  où  l'un  des  con- 
tractants était  décédé.  En  effet,  d'une  part,  puisque  le 
notaire  en  second  n'est  pas  tenu  d'être  présent  a  la  récep- 
tion de  l'acte,  pourquoi  serait-il  nécessaire  qu'il  se  trans- 
portât dans  la  commune  de  la  circonscription  où  cet  acte  a 
été  reçu?  Son  collègue,  revenu  au  chef-lieu  notarial,  lui 
fera  présenter  l'acte  a  signer,  et  tout  sera  régulier,  à  la  con- 
dition, bien  entendu,  qu'ils  aient  procédé  chacun  dans  sa 
circonscription.  D'autre  part,  puisqu'il  est  admis  par  le 
législateur  que  l'acte  peut  ôtre  signé  du  notaire  en  second 
après  coup,  à  une  date  ultérieure  à  la  réception,  pourquoi 
cesserait-il  d'en  ôtre  ainsi  parce  que  l'un  clés  contractants 
est  venu  à  mourir  dans  l'intervalle?  Il  est,  au  contraire,  in- 
dispensable qu'il  en  puisse  être  ainsi  pour  la  fixité  des 
actes,  pour  la  fenneté  des  conventions.  11  faut  qu'une 
partie  qui  a  fait  authentiquer  sa  convention  par  son  notaire, 
tenu  par  la  loi  pour  apte  à  la  recevoir  seul,  ait  toute  sécu- 
rité sur  le  caractère  définitif  de  cette  authenticité,  et  n'ait 

Soint  à  craindre  que  son  contrat  se  trouve  vicié  par  l'absence 
'une  formalité  qui  doit  se  passer  en  dehors  d'elle  et  qu'elle 
n'a  pas  à  surveiller. —  On  peut,  toutefois,  se  demander  quelle 
peut  être  alors  l'utilité  réelle  de  la  participation  et  de  l'inter- 
ventiondu  notaire  en  second.  Cette  utilité  est,  sans  doute,  fort 
restreinte;  cependant,  M.  Philippe  Dupin,  dans  son  rapport 
sur  la  loi  du  21  juin  1843  signale  un  point  de  vue 
auquel  elle  existe.  «  La  signature  du  notaire  en  second,  dit- 
il,  qui  pour  être  plus  tardive,  interviendra  toujours  avant 
l'enregistrement,  est  de  nature  à  mettre  obstacle  à  ce 
que,  ultérieurement,  le  notaire  qui  a  instrumenté  puisse 
fausser  1  acte,  en  y  introduisant  une  addition  par  renvoi, 
puisque  ce  renvoi  apparaîtrait  comme  fraudfuleusement 
ajouté,  ne  se  trouvant  pas  revêtu  de  l'approbation  du  second 
notaire. 

1437.  De  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1843,  la 
signature  du  second  notaire  ou  des  témoins  instrumentaires 
n'est  plus,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  2,  qu'une  sorte  de 
visa  ayant  seulement  pour  effet  de  constater  la  régularité 
apparente  de  l'acte,  un  arrêt  a  conclu  qu'un  notaire  n'est 
passible    d'aucune  peine  disciplinaire  pour   n'avoir  pas 
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appelé  les  témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  récep- 
tion de  l'acte,  tout  en  faisant  mention  de  leur  présence, 
s'il  ne  s*agit  d'un  des  actes  pour  lesquels  l'assistance  réelle 
des  témoins  est  prescrite  par  la  loi  (Civ.  cass.  31  mai  1865, 
aff.  Laborie,  D.  P.  65.  1.  383.  V.  dans  le  même  sens  :  Pau, 
23  déc.  1872,  Revue  du  notariat,  n<»  4724;  Chambéry,  28  nov. 
1877,  suprà,  v«  Notaire,  n»  309). 

§  4.  Parenté  ou  alliance  avec  les  parties.  —  Empêchement.   — 
Intérêt  personnel  [Hép,    n»»  3278  à  3288). 

1488.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
«  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et 
en  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusi- 
vement seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  leur  faveur  ».  Cette  disposition  a  été  com- 
mentée suprà,  V»  Notaire,  n"  110  et  suiv.,  et  Rép,  eod.  vS 
n*"  366  et  suiv. 

f  439.  Un  notaire  ne  peut,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép. 
n<»  3282,  stipuler  valablement  au  nom  d'une  partie  absente, 
même  dans  des  contrats  unilatéraux  passés  devant  lui.  Tou- 
tefois, l'intervention  du  notaire  serait  admissible,  par  exem- 
ple, au  cas  de  reconnaissance  pure  et  simple  d'une  dette 
antérieure  avec  affectation  hypothécaire,  au  profit  d'un 
créancier  non  présent,  l'acceptation  du  créancier  étant  alors 
inutile(ilép.  n^  3283.  Adde,  aux  autorités  citées  iWd.,  Cham- 
béry, 20janv.l872,  aff.  Romoblet,  D.  P.  73. 2. 146).  — Il  a  été 
jugé  aussi  que  l'acte  notarié  qui  porte  reconnaissance  par 
un  emprunteur  d'un  prêt  antérieurement  effectué,  étant  un 
acte  unilatéral,  on  ne  peut  induire  de  ce  que  le  notaire  y  a 
consigné,  hors  de  la  présence  du  prêteur,  les  déclarations  de 
l'emprunteur,  qu'il  y  a  stipulé,  comme  mandataire  ou  n^go- 
tiorum  gestor,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  prêteur  et  qu'il  y 
a  dès  lors  été  partie  (Liège,  19  janv.  4856,  Pasicrisie  belge, 
1857.2.  350). 

« 

§  5.  —  Nombre  et  capacité  des  témoins.  —  Incapacités  absolues, 
relatives  et  putatives  (Hép.  n»»  3289  à  3332). 

1440.  C'est  au  notaire  à  s'assurer  de  la  capacité  des  té- 
moins (R<?p.  n»  3308).  Spécialement,  le  notaire  qui  reçoit  un 
testament  est  tenu  de  s  informer  de  la  capacité  et  de  l'ido- 
néité  des  témoins  testamentaires,  soit  (|ue  ces  témoins  aient 
été  amenés  par  lui-même,  soit  qu'ils  aient  été  présentés  par 
le  testateur  ou  par  l'un  des  légataires  (Dijon,  1«'  avr.  1874, 
aff.  Courtois,  D.  P.  75.  2.84).  Mais,  aucune  loi  n'ayant  pres- 
crit un  mode  particulier  d'information  ou  de  vérification,  il 
appartient  aux  juges  d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
s  il  a  été  satisfait  par  le  notaire  à  cette  obligation  d'une  ma- 
nière suffisante,  ou  si  le  notaire  a,  au  contraire,  commis 
une  faute  engageant  plus  ou  moins  sa  responsabilité 
(Même  arrêt;  Chambéry,  8  févr.  1875.  aff.  Gruz,  D.  P.  75. 
2.  84).  Ainsi  le  notaire  appelé  en  hâte  hors  de  sa  résidence, 
pour  recevoir  un  testament  en  présence  de  témoins  choisis 
par  le  testateur  et  inconnus  ae  lui,  ayant  interpellé  ces 
témoins  sur  leur  capacité  légale  et  constaté  ensuite  qu'ils 
avaient  les  qualités  requises  par  la  loi,  n'a  commis  aucune 
faute  qui  puisse  engager  sa  responsabilité,  dans  le  cas  où 
l'un  des  témoins  était  1  allié  d'un  légataire,  alors  surtout  que 
l'existence  de  l'interpellation,  en  faveur  de  laquelle  on 
pourrait  invoquer  comme  présomption  Thonorabilité  et  l'an- 
cienneté du  notaire,  résulte  de  la  déclaration  de  l'auteur 
même  de  ses  adversaires  au  procès,  mentionnée  dans  le  ju- 
gement qui  annule  le  testament  (Arrêt  précité,  8  févr.  1875). 
Au  surplus,  à  défaut  d'une  mention  spéciale  dans  l'acte,  le 


(1)  (Lion  C.  Cormaille  et  Moitier.)  —  Le  26  mars  1884,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montreu  il -sur-Mer,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  la  donation  est  fondée 
sur  la  circonstance  que  l'un  des  témoins  instrumentaires,  Bellette 
(Eloi),  marécbal-ferrant  à  Sauichoy,  n'aurait  pas  la  qualité 
requise  pour  être  témoin  instrumentaire,  ayant  été,  &  la  date  du 
25  juill.  1845,  condamné  par  le  tribunal  de  Saint-Poi  en  dix 
Jours  d'emprisonnement  pour  vol;  —  Attendu  qu'il  échet  de 
rechercher  si,  à  la  date  du  5  mai  1874,  Eloi  Bellette  pouvait  être 
témoin  dans  l'acte  de  donation  en  litige  ;  —  Attendu  que  l*objec- 
tion  de  la  veuve  Lion,  pour  contester  l'aptitude  de  Bellette  à 
être  témoin  dans  un  acte  de  donation,  consiste  à  dire  qu*il  a  été  i 


notaire  doit  être  admis  à  établir  par  la  preuve  testimoniale 
les  mesures  de  précaution  par  lui  prises  pour  découvrir  la 
capacité  des  témoins  linstrumentaires,  si  les  faits  articulés 
sont  révélatoires  (Arrêt  précité,    1«'  avr.  1874).  D'autre  part, 
c'est  à  la  partie  qui  poursuit  la  réparation  de  la  faute  contre 
le  notaire  à  en  faire  la  preuve  (Arrêt  précité  du  8  févr.  1875). 
1441.  —  I.  Incapacités  absolues.  —  La  première  con- 
dition de  capacité  exigée  des  témoins  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  c'est  qu'ils  soient  citoyens  français.  Doit-on 
en  conclure  que  les  taillis  non  réhabilités  sont  incapables 
d'être  témoins?  La  négative  a  été  enseignée  par  ce  motif 
que  la  nomenclature  des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé 
se  trouve  explicitement  déterminée  dans   les  lois   sur  le 
commerce,  et  que  ces  lois  ne  portent  pas  l'interdiction  pour 
le  failli  d'être  témoin  instrumentaire  (A  l'arrêt  cité  en  ce  sens 
au  Rêp.  n°  3298,  adde:  Trib.  d'Amiens,  9  mars  1864,  Journal 
des  notaires,  tï9  18021;  Carré,  Traité  rf«  l'organisation  judi- 
ciaire, t.  5,  p.  396  ;  Rolland  de  Villargues, Reperd,  v»  Témoins 
instrumentaires,  n*»  16  ;  Pardessus,  Droit  commercial,  n^  1313  ; 
Massé,   Droit  commercial,  t.  2,  n<»  1208;  Clerc,  Traité  géné- 
rai du  notariat,  t.  2,  n^  1570  ;  Mourlon,  t.  2,  p.  345  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  102;  Sainte spès-Lescot,  Do- 
nations  et  testaments,  t.  4.  n°  1203;    Journal  des  hotaires, 
art.  17543).  —  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  ad- 
mise. En   effet,   l'art.  5  de  la   constitution   du  22  frim. 
an  8,  porte  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli.  Or,  le  législateur  de 
l'an  1 1  n'a  certainement  pas  entendu  déroger  à  cette  règle 
dans  une  loi  spéciale  sur  le  notariat.   Loin  d'être  abrogée 
par  la  loi  sur  le  notariat,  l'incapacité  édictée  par  la  constitu- 
tion de  l'an  8  a  été  confirmée  par  l'art.  15  du  décret  du 
2  févr  1852,  qui  exclut  des  listes  électorales  le  failli  non 
réhabilité  par  les  tribunaux  français.  Quant  à  l'objection 
tirée  de  la  nomenclature  des  lois  sur  le  commerce,  on  peut 
y  répondre  en  disant  que  cette  nomenclature  est  purement 
énonciative  et  non  limitative  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép,  n«  3299,  adde  :  Trib.  Saint-Brieuc,  9  avr.  1862, 
Journal  des  notaires,  art.  47543;  Rennes,  28  mars  1863, 
Recueil  des  arrêts  de  cette  cour,   1863,  p.  236;  Amiens, 
8  juill.  1873,  aff.  Leloog,  D.  P. 74.  2.  91;  Trib.  de  Verviers, 
17  déc  1885,  Revue  du  notariat  belge,   n^  7289;   Merlin, 
Questions  de  droit,  v»  Témoins  instrumentaires,  §  6,  n«  4; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v«  Fail- 
lite,n'*  97;  Bonnicp,  Traité  des  preuves,  n*  478;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  755,  p.  203,  note  19  ;  Bedarride,  Traité  des 
faillites,  t.  3,    n*  1309;   Geoffroy,  Code  des  faillites,  p.  446; 
Cadrât,   Traité   des  faillites,    p.   531  ;    Laroque-Sayssinel, 
Traité  des  faillites  t.  2,  n^  48  ;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, Droit  commercial,  t.  2,  p.  875  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
no  348). 

f  442.  L'opinion  générale,  conforme  à  celle  qui  a  été 
enseignée  au  Rép.  n^  3297,  est  que  les  domestiques  à  gage 
ne  sont  pas  incapables  d'être  témoins,  car  ils  jouissent, 
sous  la  constitution  actuelle,  de  tous  leurs  droits  civils  et 
politiques  (Rolland  de  Villargues,  Rép.  v*  Témoins  instru- 
mentaires, n°  22  ;  Encyclopédie  du  notariat,  n®  67  ;  Bastiné, 
Cours  de  notariat,  n*  105;  Génebrier,  Rép,  encyclopédique  de 
la  pratique  notariale,  p.  245  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  p.  578).  Ne 
sont  pas  non  plus  incapables  d'être  témoins  les  individus 
condamnés  correctionnellement,  même  pour  vol,  si  le  juge- 
ment ne  les  a  pas  privés  de  l'exercice  des  droits  civils,  car 
l'art.  15  du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  qui  prive  de 
leurs  droits  électoraux  les  Français  condamnés  pour  vol, 
laisse  intact,  chez  ces  personnes,  l'exercice  de  tous  les 
autres  droits  de  citoyen  français  (Douai,  13  août  1884)  (1). 

1443.  Indépendamment  de  la  capacité  civile,  les  témoins 

condamné  pour  vol,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  orga- 
nique du  2  tévr.  1852,  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif, 
les  condamnés  pour  vol  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales;  —  Attendu  que  l'incapacité  électorale  prononcée  par 
l'art.  45,  susénoncé,  ne  peut  être  étendue;  qu'elle  laisse  intact 
l'exercice  de  tous  les  autres  droits  de  citoyen  français  lesquels  ne 
peuvent  être  atteints  que  de  texte  de  loi  ou  par  un  jugement;  — 
Attendu  que,  de  texte  de  loi,  il  n'est  invoqué  aucun  autre  que  celui 
du  décret  de  1852  énoncé;  que  le  jugement  de  1845  invoqué  par 
la  veuve  Lion,  ayant  prononcé  la  peine  de  dix  jours  d'emprison- 
nement n'y  a  ajouté  contre  Bellette  aucune  interdiction  de  droits 
civils,  dont  au  surplus  la  durée,  aux  termes  de  l'art.  401  c.civ., 
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doivent  avoir  la  capacité  piiysique  et  morale  (Rép,  n*  3304). 
Les  règles  à  suivre  à  cet  égard,  et  qui  sont  les  mômes  pour 
les  testaments  et  pour  les  autres  actes  notariés,  ont  été 
expo«^ées  au  Rép,,  v^  DUpositinns  entre  vifs  et  testamentaires, 
n°»  3153  et  suiv.,  et  suprà,  eod.  v^^n^^Toa  etsuiv.).  11  a  été 

i'ugû  qu'un  sourd   ne   peut  pas  ôtre  témoin  (G.  de  cass. 
lelge,    13  déc.    1867,    Pandectes    belges,   n<»    145.   Comp. 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n<»  350). 

1444.  Les  témoins  doivent  savoir  signer  {Rép,  n°  3307), 
car  ils  sont  obligés  d'apposer  leurs  signatures  sur  les  actes. 
11  en  résulte  qu'ils  doivent  aussi  pouvoir  signer  (Fabvier- 
Coulomb,  Législation  du  notariat,  p.  28,  note  15  ;  Bastiné, 
n°  106  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n»  353). 

1445.  —  IL  Incapacités  relatives.  —  Parenté,  alliance, 
INTÉRÊT  personnel.  —  Le  lien  de  parenté  entre  les  témoins 
instrumentaires  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament  ; 
ainsi  deux  frères  peuvent  assister  à  sa  confection  (Rép, 
v°  Uisposiiions  entre  vifs  et  testamentaii^es,  n°  3204).  Ce  prin- 
cipe est  également  vrai  pour  les  actes  notariés  ordinaires 
(Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  20+). 

1446.  De  ce  que  les  parents  ou  alliés  des  parties  ne 
peuvent  ôtre  témoins,  il  résulte  virtuellement,  amsi  qu'on 
ra  enseigné  au  Rép.  n^  3315,  que  Ton  ne  peut  appeler 
comme  témoins  ceux  qui  sont  parties  dans  l'acte.  Cette  solu- 
tion ne  saurait  soulever  de  doute  ;  la  même  personne  ne  peut 
attester  comme  témoin  ce  (ju'elle  fait  comme  intéressé  :  nemo 
idoneus  tesiis  in  re  sua  intellvjHur  (Rutgeerts  et  Amiaud, 
n<>  355  bis  ;  Bastiné,  n*  110;  Dictionnaire  au  notarial,  n°*  51 
etsuiv.).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  ^u'un  procès-verbal 
d'adjudication  est  nul  si  l'un  des  témoms  y  est  intéressé 
comme  enchérisseur  fTrib.  Bruxelles,  28  déc.  1850,  Rutgeerts 
et  Amiaud,  toc.  cit.).  De  môme,  le  père,  en  sa  qualité 
d'adminislrateup  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  est 
partie  à  l'acte  de  donation  fait  à  ce  dernier,  et,  en  consé- 
quence, on  ne  pourraK  le  faire  figurer  conune  témoin  à 
l'acte  (Namur,  21  m^rs  1882,  Pasicrisie  belge,  1882.  2.329). 

1447.  Les  habitants  d'une  commune  oeuvent,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  Rép.  n^  3318,  ôtre  témoins  dans  un  acte  passé 
entre  le  maire  et  un  autre  individu,  à  moins  que  chacun 
des  habitants  n'ait  un  intérêt  direct  et  personnel  à  l'acte 
(Rutgeerts  et  Amiaud,  n»  355  bis,  note  2).  Il  a  été  iugé, 
dans  le  môme  sens,  que  le  bourgmestre  (ou  maire)  d'une 
commune,  qui  est  de  droit  membre  du  conseil  de  fabrique, 
peut  être  témoin  dans  un  acte  qui  intéresse  cette  fabrique, 
si  elle  est  représentée  par  un  autre  mandataire,  le  trésorier, 
par  exemple  (Liège,  5  avr.  1862,  Revue  du  notariat 
belge,  1864,  p.  209). 

f  448.Ceaui  constitue  la  qualité  de  clerc  de  notaire, dans 
le  sens  de  1  art.  10  de  la  loi  de  ventôse,  c'est  le  travail 
habituel  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  non  pas  seulement 
Toccupation  momentanée  (Rép.  n»  3319).  D  autre  part,  sui- 
vant M.  Rolland  de  Villargues  (Répertoire,  v»  Clerc,  n»  7), 
«  pour  avoir  la  Qualité  de  clerc,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner  si  Tinaividu  auquel  il  s'agit  de  l'attribuer  aspire 
ou  non  à  devenir  notaire.  Celui  qui  travaille  habituellement 
dans  une  étude,  sous  la  direction  d'un  officier  public,  qu'il 
soit  inscrit  ou  non  au  tableau  des  clercs,  salarié  ou  non,  a 
par  cela  môme  la  qualité  de  clerc  »  (V.  conf.  Génébrier,  p.  148  ; 
Laurent,  t.  1 3,  n»  276  ;  Dictionnaire  du  notariat,  y"»  Clerc;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  n»»  381  et  suiv  ).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1<>  que  l'individu  qui  travaille  habituellement  chez  un  notaire 
peut,  d'après  les  circonstances  abandonnées  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux,  ôtre  considéré  comme  clerc  dans 
le  sens  de  l'art.  976  c.  civ.,  alors  môme  qu'il  ne  serait  point 

n'aurait  pu  excéder  dix  ans;  —  Attendu  qu'indépendamment  de 
la  capacité  réelle,  qui  parait  avoir  été  eniiëre,  Bellette  aurait 
encore  la  capacité  putative  la  mieux  caractérisée;  qu'en  effet 
Bellette  est  venu  habiter  Saulchoy  en  1830  pour  s'y  établir 
comme  niaréchal-ferrant ;  qu'il  s'y  est  marié  la  même  année; 
qu'il  a  toujours  continué  à  y  résider;  qu'il  y  a  été  inscrit  sur  la 
hste  électorale,  qu'il  faisait  partie  des  sapeurs-pompiers  de 
Saulchoy  et  était  attaché  à  ce  service  avec  le  titre  nooorable  de 
caporal,  qu'en  un  mot  Bellette  était  considéré  par  tout  le  monde, 
à  Saulchoy,  comme  jouissant  de  tous  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  la  veuve  Lion  mal  fondée 
en  sa  demande  en  nullité  de  la  donation  de  1874  ».  —  Appel  par 
la  dame  veuve  Lion.  —  Devant  la  cour  de  Douai,  la  dame  veuve 
Lion  a  contesté  à  nouveau  la  capacité  du  témoin  Bellette,  et  en 
ce  qui  touchait  la  capacité  putative,  elle  a  articulé  et  oflbrt  de 


inscrit  au  stage  ;  qu'en  conséquence,  son  concours  comme 
témoin,  à  un  testament  reçu  par  le  notaire  chez  lequel  il 
travaille  en  cette  qualité,  entraîne  la  nullité  du  testament 
(Civ.  rej.  25  janv.  1858,  aff.  Borel  de  Battemont,  D.  P.  58. 
1.  63)  ;  —  2°  Que  l'on  doit,  de  môme,  réputer  clerc  celui  oui 
se  rend  habituellement,  à  heure  et  à  jour  fixes,  pour  travailler 
dans  une  étude,  qui  tient  la  plume  aux  ventes  publiques  et 
qui  est  rétribué  par  le  notaire,  alors  môme  qu'il  exercerait 
en  même  temps  d'autres  fonctions  (Trib.  de  Verviers,  22  déc. 
1852,  Moniteur  du  notariat  belge,  1853,  p.  10.  V.  aussi  supf% 
v°  Notaire,  n^  35). 

i  149.  Les  serviteurs  du  notaire  et  des  parties  ne  peu- 
vent non  plus  être  témoins,  d'après  l'art.  10 de  la  loi  de  l'an  11 
(Rép.232i).On  doit  entendre  par  serviteurs,  suivant  les  termes 
de  la  constitution  de  l'an  8,  art.  5,  §  2,  les  individus  «  qui 
sont  attachées  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  », 
c'est-à-dire,  suivant  un  arrêt,  tous  ceux  qui  logent  dans 
la  maison^  y  prennent  leur  nourriture,  et  sont  attachées  soit 
à  la  personne,  soit  aux  biens,  d'une  façon  continue  (Bruxelles, 
20  janv.  1866,  Belgique  judiciaire,  1867.  1014).  En  consé- 
quence, il  ne  faut  pomt  considérer  comme  incapables  d'être 
témoins  dans  les  actes  notariés  :  l*'  les  individus  attachés  à 
la  famille  en  qualité  de  bibliothécaires,  précepteurs,  secré- 
taires ou  intendants,  toutes  personnes  qui,  si  elles  logent 
avec  le  maître  de  la  maison,  sont  nourries  par  lui  et  en 
reçoivent  des  gages,  sont  néanmoins  plutôt  des  employés  que 
des  serviteurs  (Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de 
naix,  ch.  30  ;  Coin-Delisle,  Jouissance  des  droits  civils,  p.  10 
a  20  ;  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  242); 
—  2°  Les  employés  de  l'Etat,  pour  les  actes  qui  intéressent 
les  personnes  sous  la  subordination  desquelles  ils  se  trou- 
vent placés  (Bruxelles,  16  févr.  1850,  Belgi(jue  judiciaire, 
1850.942);  —  3**  Les  ouvriers  ou  employés  d'une  usine  ou 
exploitation  industrielle,  s'ils  ont  un  ménage  ou  une  habi- 
tation séparée,  car  ils  ne  sont  pas,  vis-à-vis  du  patron,  dans 
une  dépendance  habituelle  et  nécessaire  (Bruxelles,  29  déc. 
1855,  Pasicrisie  belge,  1856.  2.  21  ;  Liège,  4  déc.  1856,  ibid., 
1857.2.1119;  Anvers, 30 mars  1 867, JBdî/iqfWCjwdidatrc,  1867. 
1081);  —  4^  Les  commis  salariés  d'une  maison  de  commerce, 
qui  ne  logent  ni  ne  mangent  avec  le  patron  et  n'ont  avec 
lui  d'autres  rapports  que  ceux  résultant  de  leurs  fonctions 
(Douai,  10  août  1854,  a(T.  Hennuyer,  D.  P.  56.  2.  172)  —  Au 
surplus,  ainsi  aue  le  remarquent  avec  raison  les  auteurs, 
en  présence  au  silence  de  la  loi  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  mot  serviteurs,  les  tribunaux  ont  une  grande  latitude 
d'appréciation.  Si  le  devoir  du  notaire  est  d'écarter  tout  té- 
moin sur  la  capacité  duquel  il  a  des  doutes,  les  juges  doivent, 
d'un  autre  côté,  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  validité  de 
l'acte,  du  moment  qu'ils  reconnaissent  que  les  témoins  ont 
été  dégagés  de  l'influence  du  notaire  et  des  parties  (Bas- 
tiné, n^  109;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,n<»  394).  Nous  rap- 
pellerons, d'ailleurs,  que  l'application  aux  testaments  de 
l'art.  10  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  est  controversée  (V. 
Rép.  y^  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n*  3209,  et 
suprà,  eod  v^,  n^  1691. 

1450.  Le  domicile  dans  l'arrondissement  communal, 
exigé  des  témoins  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
(Rép.  n^  3334),  doit  être  entendu  dans  le  sens  que  lui  donne 
le  code  civil  aux  art.  102  et  suiv.  ;  par  suite,  une  simple 
résidence  serait  insuffisante  (Fabvier-Coulomb,  p.  29, 
note  16  ;  Bastiné,  n®  107).  C'est  ainsi  qu'un  militaire  ou  un 
officier  en  garnison,  ne  pouvant, quelle  qu'ait  été  la  durée  de 
sa  résidence,  être  considéré  comme  domicilié  dans  l'arron- 
dissement communal,  ne  saurait,  dès  lors,  servir  de  témoin 

prouver  divers  faits  qu'elle  prétendait  de  nature  à  établir  que  le 
sieur  Cormaille  lui-même,  le  donateur,  ancien  maire  de  Saul- 
choy, avait  connu  l'incapacité  de  Bellette,  et  qu'en  fait  ce  der- 
nier n'avait  dû  être  inscrit  longtemps  sur  la  liste  électorale,  qu'à 
l'influence  d'une  coifTie  politique. 

La  cour;  — -  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  El 
attendu  que  les  faits  offerts  en  preuve  en  appel  ne  sont  pas  per- 
tinents, non  seulement  parce  que  Bellette  avait  la  capacité  réelle, 
mais  parce  que,  n'eût-it  eu  que  la  capacité  putative,  il  est  dès  a 
présent  établi,  par  la  noiorieté  publique,  par  l'accomplissement 
de  certains  devoirs  civiques,  et  par  tous  les  autres  documents  de 
la  cause,  qu'il  était  considéré  comme  citoyen  français,  possédant 
l'aptitude  a  être  témoin  dans  les  actes  notariés;  —  Conflrme,  etc. 

Du  13  août  1884.-G.  de  Douai,  1»  ch.-MN.  Honoré,  pr.«Bertoa, 
av.  gëD.-Maillard,  Allaert  et  Paris,  av. 
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dans  unacte  notarié  (Demoloml)e,t.  l,n°334;  Aubry  et  Rau, 
t.  i,  §  141,  p.  577,  note  8  ;  Laurent,  l  2,  n*»  94). 

1451.  On  admet  généralement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
Rép,  n»  3327,  que  Terreur  commune  sur  la  qualité  d'un 
témoin  inslrumentaire  peut  couvrir  le  vice  de  son  incapacité 
réelle.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  dona- 
tion par  le  motif  que  Tun  des  témoins  qui  a  figuré  à  l'acte 
était  étranger,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  ce  témoin,  appelé  à  concourir  à  cet  acte  par  le  deman- 
deur en  nullité  lui-même,  était  considéré  par  tous  comme 
Français  (Req.  12  déc.  1882,  aff.  Blancheteau,  D.  P.  83.  1. 
264).  De  môme,  la  présence  à  un  acte  de  donation  entre  vifs 
d'un  témoin  privé  de  ses  droits  civils  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  cet  acte  si,  au  moment  où  il  a  été  passé,  le  témoin 
possédait  une  capacité  putative  résultant  ae  l'erreur  com- 
mune ;  ainsi  une  donation  ne  peut  être  annulée  pour  incapa- 
cité de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  quand  il  est  établi 
f^ar  la  notoriété  publique,  l'inscription  du  témoin  sur  les 
istes  électorales,  et  la  part  qu'il  a  prise  à  tous  les  scrutins, 
qu'il  était  considéré  comme  citoyen  français,  possédant  l'ap- 
titude à  être  témoin  dans  les  actes  notariés  ;  et  la  capacité 
putative  résulte  suffisamment  de  cet  ensemble  de  circons- 
tances, que  la  condamnation,  qui  a  privé  le  témoin  de  ses 
droits  civils,  remontant  déjà  à  plus  de  trente  ans,  a  été  subie 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  habité  par  lui  et 
qu'il  faisait  partie  des  sapeurs-pompiers,  avec  un  grade  dans 
la  compagnie  (Douai,  i3  août  1884,  suprà,  n°1442).  Pareil- 
lement, un  acte  notarié  ne  serait  pas  nul  par  ce  seul  motif 
qu'un  étranger  y  aurait  figuré  comme  témoin,  si  cet  étran- 
ger a  affirmé  au  notaire  qu'il  était  Français,  s'il  exerce  son 
commerce  en  France,  où  il  est  établi  depuis  plusieurs 
années,  et  si  tout  le  monde  le  considère  comme  Français 
(Paris,  24  avr.  1882,  Moniteur  du  notariat,  1883,  p.  35). 

1 45^2.  Toutefois  la  maxime  error  communia  facit  jus  doit 
être  appliquée  avec  la  plus  grande  circonspection.  Ainsi  la 
capacité  putative  d'un  témoin  dans  un  testament  notarié  ou 
dans  une  donation  entre  vifs  ne  peut  équivaloir  à  sa  capa- 
cité réelle  qu'autant  que  le  testateur  ou  le  donateur,  les 
témoins  ou  le  notaire,  se  sont  trouvés  sous  l'empire  d'une 
erreur  invincible  ou  çuasi-invincible,  et  telle  qu'il  n'a  pu 
dépendre  d'eux  de  l'éviter  (Douai,  26  mars  1873,  aff.  Façon, 
D.  P.  74.  2.  91  ;  Amiens,  8  juill.  1873,  aff.  Lelong,  ihid,). 
Spécialement,  la  parenté  d'un  témoin,  dans  un  testament 
notarié,  avec  l'un  des  légataires,  est  une  cause  de  nullité  du 
testament,  alors  même  que  le  légataire  ne  serait  pas  person- 
nellement dénommé  dans  l'acte,  en  ce  qu'il  se  trouverait 
compris,  par  exemple,  dans  une  classe  de  personnes  collec- 
tivement instituée,  si  le  testateur  devait  savoir,  d'une  part, 
que  le  légataire  était  au  nombre  de  ces  personnes,  et, 
d'autre  part,  qu'il  était  parent  par  alliance  avec  le  témoin 
(Arrêt  précité,  26  mars  1873).  De  même,  la  qualité  défailli 
d'un  témoin  instrumentaire  entraîne  la  nullité  de  la  dona- 
tion entre  époux,  alors  que  le  fait  de  la  faillite  n'était  pas 
très  ancien,  et  avait  reçu  toute  la  publicité  possible  dans  le 
pays  habité  par  le  failli  et  où  a  été  rédigé  l'acte  (Arrêt précité, 
8  juill.  1873).  Pareillement,  la  capacité  putative  ne  saurait 
être  invoquée  à  l'égard  d'un  failli  non  réhabilité,  originaire 
d'un  autre  arrondissement,  nouveau  venu  dans  la  commune 
où  l'acte  a  été  passé,  s'il  n'a  affirmé  sa  capacité  que  par 
une  inscription  indûment  prise  sur  les  listes  électorales,  et 
par  sa  participation  aux  élections  municipales,  auxquelles 
il  avait  été  procédé  dans  l'année  qui  a  précédé  la  réception 
de  l'acte  (Trib.  Verviers,  17  déc.  1885,  Revue  du  notariat 
belge,  n^  7289).  Les  principes,  à  cet  égard,  sont  résumés 
dans  un  arrêt  aux  termes  duquel  «  l'erreur  commune,  dont 
la  capacité  putative  est  le  résultat,  doit  être  basée  sur  une 
série  d'actes  multipliés  qui  forment  pour  le  témoin  une  pos- 
session publique  et  constante  de  1  état  qu'elle  suppose,  de 
sorte  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent  pas  même  son- 
ger à  rechercher  la  capacité  réelle  du  témoin  ;  en  consé- 
quence, l'on  ne  doit  admettre  l'erreur  commune  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  et  seulement  dans  le  cas  où 
l'équité  est  tellement  prépondérante  qu'elle  doit  l'emporter 
sur  la  rigueur  du  droit  »  (Bruxelles  26  déc.  1831,  Pasi- 
crisie  belge,  1831.2.351). 

1453.  On  peut  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'inca- 
pacité d'un  témoin  à  un  acte  notarié  (le  clerc  du  notaire 
rédacteur,  dans  l'espècej,  alors  même  que  le  tribunal  a  déjà 


repoussé  deux  autres  instances  en  nullité  fondées,  l'une 
sur  un  vice  de  consentement  résultant  du  dol  ou  de  Terreur, 
et  l'autre  sur  la  lésion  des  sept  douzièmes  ;  il  n'y  a  point, 
dans  ce  cas,  chose  jugée  (Toulouse,  23  déc.  1882,  La  Loi, 
1883,  p.  392). 

§  6.  —  Des  témoins  certifîcateurs  {Rép.  n»"  3333  à  3356). 

1454.  Par  la  disposition  de  Fart.  11  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  le  législateur  a  voulu  assurer,  autant  que  possible, 
la  valeur  de  la  sincérité  des  actes  notariés,  en  écartant 
toutes  les  chances  d'équivoque,  de  fraude  et  de  supposition 
de  personnes  (Rutgeerts  et  Amiaud,  n*  405).  Si  donc  le 
notaire  ne  trouvait  personne  qui  voulût  ou  pût  attester 
l'identité  des  parties,  il  devrait  refuser  son  ministère,  car  la 
loi  ne  veut  pas  qu'il  passe  des  actes  pour  des  inconnus 
(Rép.  n°  3351,  Comp.  Rutgeerts  et  Amiaud,  n*  416). 

La  déclaration  des  témoins  certificateurs  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  remplacée  par  d'autres  moyens  équivalent*»,  tels 
que  l'exhibition  d'un  passeport  (Rép,  n«  3335),  d'un  diplôme 
ou  d'autres  titres  et  papiers,  comme  la  feuille  de  route  d'un 
soldat,  le  livret  d'un  ouvrier  (Bastiné,  n°  122^.  Le  notaire  ne 
devrait  pas  se  contenter  non  plus,  soit  de  l'attestation  ré- 
ciproaue  d'individualité  que  pourraient  se  donner  les  parties 
dans  l'acte,  soit  de  la  dispense  que  les  parties  lui  auraient 
accordé  de  prendre  des  témoins  certificateurs,  car  si,  en 
pareil  cas,  le  notaire  peut  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité envers  les  parties  contractantes,  sa  responsabilité 
peut  néanmoins  se  trouver  engagée  vis-à-vis  de  tiers  qui 
auraient  été  lésés  postérieurement  (Rutgeerts  et  Amiaud, 
n«"  407,  409). 

1455.  La  disposition  de  Part.  11  devant  être  considérée 
comme  d'ordre  public,  les  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'elle 
doit  être  observée  par  les  notaires  dans  tous  les  cas  et  pour 
toute  espèce  d'actes,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  contrats 
synallagmatiques  ou  d'actes  unilatéraux  (Rép,  n<»  3336), 
d'actes  reçus  à  la  requête  des  parties  ou  par  suite  de  com- 
mission judiciaire  (Dictionnaire  du  notariat,  v®  Individua- 
lité; Encyclopédie*,  du  notariat,  v<»  Acte  notarié^  n»  414; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n^  405). 

1456.  La  première  chose  qui  doit  être  connue  du  notaire 
ou  attestée  par  les  témoins  certificateurs  est  le  nom  des 
parties,  ce  par  quoi  il  faut  entendre  seulement  le  nom  de 
famille,  à  l'exclusion  des  prénoms  (Rép.  n^  3341).  Si  donc 
un  individu  prend  un  faux  prénom  et  trompe  sur  son  iden- 
tité, le  notaire  n'encourt  aucune  responsabilité,  et  il  peut 
s'en  rapporter  à  cet  égard  aux  déclarations  des  contractants 
(Gagneraux,  Commentaire  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  t.  1, 
p.  73;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n^  410). 

1 457.  Quant  à  Vétat,  que  le  notaire  doit  également  con- 
naître, c'est  la  profession,  le  métier,  l'emploi,  le  grade.  Mais 
ce  n'est  pas  la  capacité  juridique  des  parties,  en  tant  que 
femme,  tuteur,  mineur.  Le  notaire  n  est  pas  tenu  de  con- 
naître cette  capacité  et  ne  saurait  en  être  rendu  responsable, 
car  nemo  ignarus  esse  débet  condiiionis  ejus  ciim  quo  contrahit 
(Comp.  Dijon,  12  avr.  1880,  Journal  de  Venregislretnent, 
art.  14768;  Rolland  de  Villargues,  loc.  dt.  n»- 17,  18;  Dic^ 
tionnaire  du  notariat,  loc.  cit.,  n°»  18,  19;  Loret,  p.  237; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n^  411).  Toutefois,  le  notaire  ne 
peut  ignorer  si  un  individu  de  son  arrondissement  a  été 
frappé  d'interdiction  (Aix,  23  avr.  1847,  aff.  Esmenard, 
D.  P.  47.  2.  188). 

1458.  Enfin  la  démettre,  dont  le  notaire  doit  avoir  con- 
naissance d'après  Part.  11  de  la  loi  de  ventôse,  s'entend  de 
la  résidence  habituelle  et  non  du  domicile  légal  (Gagneraux, 
n«  6;  Bastiné,  n"  116,  203). 

1459.  L'individualité  des  détenus  est  valablement 
attestée  par  les  gardiens  de  la  prison  (Lausel,  Encyclopédie 
du  notariat,  v*  Acte  notarié,  n*  419). 

1460.  On  a  admis  au  1\ép.  n«  3347,  que  la  prohibition 
fondée  sur  la  parenté  édictée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  ven- 
tôse pour  les  témoins  instrumentaires,  ne  s'applique  pas 
aux  témoins  certificateurs  (V.  en  ce  sens  :  Gagneraux, 
n®  13;  Dictionnaire  du  notariat,  n®  28).  Mais  cette  opinion 
n'est  pas  admis  epar  tous  les  auteurs.  En  tous  cas,  la  pru- 
dence conseille  aux  notaires  de  ne  pas  prendre  comme 
témoins  certificateurs  leurs  propres  parents  ou  alliés  ou  ceux 
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des  parties  (Rutgeerts  et  Amiaud,  n<>  413;  Bastiné,  n*>  118; 
Génebrier,  p.  263). 

1461.  11  a  été  dit,  d'autre  part,  au  Rép.  n»  3348,  que 
rindividualité  d'une  partie  peut  être  attestée  par  les 
témoins  instrumentaires,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette 
attestation  soit  faite  par  deux  autres  témoins  appelés  à  cet 
effet  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  ibid.,  adae  :  Gagne- 
raux,  Encyclopédie  des  lois  sur  le  notariat,  t.  1,  p.  73,  n°  4; 
Trib.de  Nivelles,  21  juill.  1875,  Pasicrisie  belge,  iSll.  3. 140). 
Certains  auteurs  enseignent  néanmoins  qu'en  principe  on 
ne  peut  admettre  que  les  témoins  puissent  être  tout  à  la  fois 
instnimentaires  et  certifîcateurs  et  que  ces  deux  qualités 
s'excluent.  Sans  doute,  la  loi  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte 
de  son  esprit  et  du  texte  de  Tart.  1 1,  qui,  du  reste,  distin{;ue 
entre  les  deux  espèces  de  témoins  (Y.  outre  les  auteurs  cités 
en  ce  sens  au  Rép,  ibid  :  Bastiné,  n°  119  ;  Génébrier,  p.  263  ; 
Dictionnaire  du  notariat,  n<»  3  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n®  414). 

1462.  L'inobservation  de  la  formalité  relative  à  l'attes- 
tation d'individualité  n'est  pas,  par  elle  seule,  une  cause  de 
nullité  (Rép»  n^  3352).  Mais  le  notaire  qui  n'a  pas  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  est  passible  de  peines  discipli- 
naires (Reims,  22  juill.  1876  et  12  août  1876,  Revue  du 
notariat^  n^  5127).  Il  est,  en  outre,  responsable  envers  les 
parties  du  préjudice  que  peut  leur  causer  le  défaut  de  cons- 
tatation d'individualité  (Rolland  de  Villargues,  Répertoire 
v<>  Individualité,  n^  13;  Selon,  Théorie  sur  la  nullité  des 
actes,  t.  2,  n^  246;  Gagneraux,  art.  11,  n<»»  7  et  suiv.  et 
art.  14,  n»  39). 

1463.  Si  l'emploi  de  témoins  certifîcateurs  met  le 
notaire  à  l'abri  de  toute  poursuite  disciplinaire  et  de  toute 
responsabilité,  en  cas  d'erreur  sur  F  individualité  des  parties^ 
les  témoins  peuvent  être,  au  contraire,  responsables  dans  ce 
cas.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui»  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins  certifîcateurs,  redise  une  procuration  au 
nom  d'une  personne  autre  que  celle  qui  s'est  présentée 
devant  lui,  n'encourt  aucvme  responsabilité,  et  que  les 
témoins  certifîcateurs,  seuls,  doivent  répondre  de  la  nullité 
du  prêt  hypothécaire  fait  en  vertu  de  cette  procuration 
(Remies,  13  juill.  1875,  Journal  des  notaires,  art.  21729).  Il 
a  été  jugé  encore  que  les  témoins  certifîcateurs  qui  ont 
attesté,  dans  un  acte  de  notoriété,  des  faits  qu'ils  ne  connais- 
saient point,  commettent  un  quasi-délit  et  doivent  répara- 
tion du  préjudice  par  eux  causé,  si  les  faits  attestés  sont 
reconnus  contraires  à  la  vérité  (Liège,  22  janv.  1878,  Revue 
pratique  du  notariat,  belge,  79.  119). 

§  7.  —  EoonciatioDS   que  doivent  contenir  les  actes  notariés 

{Rép.  no>  3357  à  3406). 

1464.  —  I.  Nom  du  notaire.  —  L'indication  du  nom  du 
notaire  suffît.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  qualité  de 
notaire  soit  exprimée  dans  l'acte  (Rép.  n^  3361.  Adde,en  ce 
sens  :  Augan,  Cours  de  notariat,  p.  54  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
n®  421  ;  Rolland  de  Villargues  ;  Répertoire,  v<»  Acte  notarié, 
n®  172  et  suiv.  ;  Dictionnaire  du  notariat,  v®  Acte  notarié, 
n*"  214  et  suiv.).  11  paraît  cependant  rationnel  que  la 
qualité  du  notaire  résulte  suffîsamment  de  l'acte,  car  c'est 
cette  qualité  qui  donne  à  lofficier  ministériel  capacité 
pour  le  recevoir.  Au  surplus,  l'acte  serait  nul  si  ledit 
officier  prenait,  en  le  recevant,  une  autre  qualité  que  celle 
de  notaire,  comme  si,  par  exemple,  il  recevait  un  acte  en 
iTualité  de  suppléant  de  la  justice  de  paix,  alors  auïl  ne 
^a^rait  point  d'un  arrangement  intervenant  après  la  ten- 
tative de  conciliation  (Gomp.  Touiller,  t.  8,  n^  84  ;  Fabvier- 
Coulomb,  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11). 

1465.  —  H.  LiKu  DE  RÉsiDBNGB  DU  NOTAIRE.  —  Cette  Indi- 
cation est  requise  afîn  cpie  l'acte  porte  en  lui-môme  la 
preuve  que  le  notaire  a  instrumenté  dans  son  ressort;  il 
s'agit  donc  ici  de  la  résidence  légale  (Loret,  Eléments  de  la 
science  notariale,  sur  l'art.   12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11). 

1466.  Quant  au  notaire  en  second,  depuis  la  loi  du 
21  juin  1843,  son  nom  ne  doit  être  exprimé  que  dans  les 
actes  énumérés  par  l'art.  2  de  cette  loi.  Pour  ces  actes,  la  rési- 
dence du  notaire  en  second  doit  être  également  indiquée,  car  il 
ne  peut  instrumenter  que  dans  son  ressort,  et  l'acte  doit  con- 
tenir la  preuve  de  sa  compétence  (Dictionnaire  du  notariat, 
n»  224  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n*»  423.  —  V.  toutefois  Loret, 
loe,  cit.). 


1467.  —  III.  Nom  et  demeure  des  témoins  instrumen- 
tai res.  —  Par  demeure  des  témoins,  il  faut  entendre  leur 
habitation  réelle  (Comp.  Rutgeerts  et  Amiaud,  n°  424; 
Encyclopédie  du  notariat,  n®  363;  Rastiaé,  n<»  147).  Il 
paraît,  toutefois,  suffisant  d'indiquer  cette  demeure  par  le 
nom  de  la  commune  où  ils  habitent,  alors  même  qu'il  y 
aurait  plusieurs  communes  du  même  nom,  soit  dans  la 
même  circonscription  administrative,  soit  dans  plusieurs 
cantons,  arrondissements  ou  départements.  La  loi  ne 
prescrit,  d'ailleurs,  aucune  forme  sacramentelle  dont  les 
notaires  doivent  se  servir  pour  énoncer  la  demeure  des 
témoins.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  désignation  insuffi- 
sante de  la  demeure  d'un  témoin  dans  la  mention  du  lieu 
d'origine  de  ce  témoin,  et  de  son  séjour  actuel  dans  un 
hospice  (Angers,  21  janv.  1875,  aff.  Bellard,  D.  P.  75.  2.  71). 
—  Au  surplus,  la  mention  du  domicile  des  témoins  équivaut  à 
la  mention  de  leur  demeure  (Rép.  n^  3370).  On  doit  d'autant 
moins  hésiter  à  l'admettre  qu'il  semble  que,  pour  être  con- 
séquent avec  l'art.  9,  qui  exige  que  les  témoins  soient  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  où  l'acte  est  passé,  l'art.  12 
aurait  dû  prescrire  la  mention  dans  l'acte,  non  point  de 
la  demeure,  mais  du  domicile  des  témoins  instrumen- 
taires  (Gagneraux,  sur  l'art.  15;  Dictionnaire  du  notariat 
n*»  240). 

1468.  ^  IV.  Lieu  ou  l'acte  est  passé.  —  Ou  admet 
généralement,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép. 
n^  3374,  qu'il  suffît  d'indiquer  la  commune,  sans  faire  men- 
tion de  la  maison,  du  lieu  particulier  où  l'acte  est  reçu 
(Riom,  18  mai  1841,  Journal  des  notaires^  art.  11185  ;  Duran- 
ton,  t.  13,  n®  42;  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Date,  §  2  ; 
Touiller,  t.  8,  n^  82,  qui  rétracte  à  cet  égard  l'opinion  par 
lui  émise  au  t.  5,  n°  453;  Dictionnaire  du  notarial,  n^  281  ; 
Encyclopédie  du  notariat,  n®  481  ;  Génébrier,  p.  271  ;  Lau- 
rent, t.  13,  u9  291;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n<^  439;  Bonnier, 
n^  483.  V.  toutefois  Garnier-Deschênes,  Traité  du  notariat, 
n^  72;  Loret,  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11).  —  La 
mention  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  expresse  ;  elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des 
énumérations  contenues  dans  l'acte  (Rép.  n^  3377.  Adde: 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n®  432,  note  1).  —  Au  surplus, 
le  lieu  ^ui  doit  être  mentionné  dans  l'acte  est  celui  où 
les  parties  ont  reçu  lecture  de  l'acte  et  l'ont  signé  (Gagne- 
raux, n<»  15  ;  Dictionnaire  du  notariat,  n°  298). 

1469.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  n»  3373,  d'après 
d'anciennes  ordonnances,  les  actes  dans  lesquels  figuraient 
des  prisonniers  devaient  être  reçus  entre  deux  guichets, 
comme  en  lieu  de  liberté.  D'après  M.  Gagneraux  (n®  70), 
renonciation  portant  que  l'acte  a  été  signe  dans  la  prison 
suffirait  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Toutefois,  comme 
notre  législation  actuelle  ne  contient  aucun  texte  qui  repro- 
duise la  règle  de  notre  ancien  droit,  il  paraît  plus  rationnel 
d'écarter  la  nullité  qui  reposerait  uniquement  sur  ce  motif 
que  l'acte  aurait  été  reçu  ou  signé  en  prison  (Rolland  de 
Villargues,  v°  Acte  notarié^  n*»  270).  —  Au  surplus,  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  du  20  avril  1876  (Journal  des 
notaires,  art.  21501  et  Revue  du  no^aria^,  n^  52791),  afîn  d'éviter 
la  flétrissure  que  de  pareilles  mentions  perpétuaient  au  pré- 
judice des  familles,  a  invité  les  notaires  à  s'abstenir  de  dési- 
gner dans  leurs  actes  que  la  réception  en  a  eu  lieu  dans 
une  maison  de  détention  ou  de  réclusion .  L'indication  de  la 
rue  et  du  numéro  de  la  maison  est,  en  effet,  suffîsante. 

1470.  Dans  notre  ancien  droit,  l'ordonnance  de  juillet 
1304  prescrivait  aux  notaires  de  recevoir  les  contrats  dans 
les  lieux  non  suspects,  et  un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne leur  avait  même  fait  défense  de  passer  des  actes  dans 
les  cabarets.  Aujourd'hui,  à  défaut  de  texte  renfermant  une 

f pareil  le  prohibition,  la  réception  d'un  acte  notarié  en  un 
ieu  de  ce  genre  ne  serait  plus  évidemment  une  cause  de 
nullité.  Seulement  le  notaire  qui  instrumenterait  habituelle- 
ment dans  un  cabaret  pourrait  être  passible  de  peines 
disciplinaires.  Du  reste,  plusieurs  circulaires  ministérielles 
ont  prescrit  aux  notaires  de  s'abstenir  de  faire  des  actes,  et 
notamment  des  adjudications,  dans  les  auberges  et  cabarets, 
et  des  instructions  ont  été  adressées  aux  préfets  et  aux  rec- 
teurs par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  aux  procureurs  généraux  par  le  ministre  de  la 
justice,  le  28  oct.  1882,  pour  que  les  maires  et  instituteurs 
mettent  les  salles  de  la  maison  commune  ou  de  la  maison 
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d'école  à  la  disposition  des  notaires  ({ui  doivent  procéder  à 
des  ventes  publioues  (Reiue  du  notariat,  n*  6556). 

1471.  —  V.  Date  des  actes.  —  Aucune  formule  sacra- 
mentelle n'est  exigée  pour  l'indication  de  la  date;  il  suffît 

3u'il  n'y  ait  pets  d  incertitude.  L'erreur  ou  la  fausseté  de  la 
ate  peut  donc  être  rectifiée,  pourvu  que  ce  soit  à  Taide 
d'énonciation  empruntées  à  l'acte  lui-même,  car  si  on  était 
forcé  d'aller  chercher  des  éléments  d'appréciation  en 
dehors  de  Tacte,  celui-ci  ne  faisant  pas  connaître  par  lui- 
même  répoaue  où  il  a  été  passé,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  fût  ûaté  (Rolland  de  Villargues,  n»  299;  Larombière, 
sur  l'art.  1317,  n«  2\  ;  Gagneraux.  n«  20).  On  ne  pourrait, 
en  conséquence,  rectifier  la  date  au  moyen  de  l'inscription 
au  répertoire  du  grand-livre  ou  des  agendas  des  notaires 

i Paris,  2  janv.  1883,  Journal  des  notaires,  art.  22866.  Comp. 
îénébrier,  p.  2  86;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n*  435,  note  2). 

1472.  On  a  contesté  que  l'on  pût  donner  plusieurs 
dates  à  un  acte.  Un  acte,  a-t-on  dit,  ne  peut  avoir  qu'une 
date  pour  les  inventaires  ou  ventes  qui  se  font  en  plusieurs 
séances,  car  cet  acte  est  indivisible  de  sa  nature,  en  ce 
sens  qu'à  un  moment  précis  il  reçoit  sa  perfection  par 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  Or,  ce  moment,  qui  doit  être  mentionné  comme  date 
de  l'acte,  est  unique  ;  on  ne  saurait  le  diviser  ni  le  multi- 
plier (Bastiné,  n»  152).  Mais  l'opinion  contraire,  qui  a  été 
enseignée  au  Rép.  n»  3383,  est  plus  généralement  admise. 
En  effet,  on  ne  trouve  ni  dans  le  code  civil,  ni  dans  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  aucun  texte  prescrivant,  pour  la  validité 
des  conventions,  que  les  parties  donnent  un  consentement 
simultané;  et  il  peut  être  très  utile,  en  même  temps  qu'il 
est  conforme  à  la  vérité,  lorsque  les  parties  ne  peuvent 
point  signer  en  même  temps,  que  l'apposition  de  la  signa- 
ture de  chacune  d'elles  soit  constatée  au  moment  où  elle  a 
lieu  (Gagneraux,  n»  33;  Fabvier-Coulomb,  p.  32;  Diction- 
naire du  notariat,  v®  Date,  n»»  38  et  39  ;  Généorier,  p.  277). 

Il  est  toutefois  certains  actes  qui  ne  peuvent  recevoir  plu- 
sieurs dates.  Ce  sont  :  1^  les  testaments,  puisqu'il  n'y  a  quWe 
seule  partie  ;  —  2^  Les  donations  entre  vifs,  à  moins  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ne  soient  observées  à  cha- 
cune des  deux  dates  (Comp.  Riom,  3  janv.  1852,  aff.  Veuve 
Roche,  D.  P.  53.  2.  97;  Demolombe,  t.  20,  n«  136);— 3» Les 
contre-lettres  à  un  contrat  de  mariage,  puisque,  d'après 
l'art.  1396  c.  civ.,  elles  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
sont  faites  en  la  présence  et  avec  le  consentement  simultané 
des  personnes  portées  au  contrat;  —  4» Les  actes  énumérés 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  à  moins  que  la  pré- 
sence réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  ne  soit 
constatée  à  chacune  des  dates  où  le  consentement  est 
intervenu. 

1473.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n«  3383,  lorsqu'un  acte 
notarié  contient  plusieurs  dates,  c'est  la  dernière  qui  seule 
peut  être  opposée  aux  tiers  ;  c'est  également  à  partir  de  cette 
date  Que  courrait  la  prescription  des  contraventions  commises 
dans  ledit  acte.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'un  acte  notarié, 
portant  plusieurs  dates,  est  réputé  n'avoir  été  complet  qu'à 
la  dernière  de  ces  dates;  dès  lors,  c'est  à  cette  date  qu'il 
faut  se  placer  pour  en  apprécier  la  validité;  qu'ainsi,  lors- 
qu'une femme  contracte  une  obligation  hypothécaire  par 
un  acte  portant  deax  dates,  la  première  se  référant  à  une 
époque  où  elle  était  veuve,  la  seconde  à  une  époque  où 
elle  avait  contracté  un  second  mariage,  Tobligation  doit 
être  déclarée  nulle,  s'il  ne  paraît  pas  dans  l'acte  que  la 
femme  ait  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  (Rouen, 
12  mars  1892,  aff.  Sosthène,  D.  P.  92.  2.  208). 

1474.  L'énonciation  de  la  date  peut  se  mettre  indiffé- 
remment soit  en  tête,  soit  à  la  fin  de  l'acte  {Rép,  n»  3385). 
Toutefois,  pour  les  inventaires,  ventes  ou  autres  actes  pré- 
vus par  le  décret  du  10  brum-  an  4  (Rép.  n*»  3380),  et  dont 
la  confection  exige  plusieurs  séances,  il  paraît  conforme  aux 
prescriptions  de  ce  décret  que  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  commence  et  se  termine  par  les  dates  spéciales  du 
commencement  et  de  la  fin. 

1475.  Les  notaires  doivent  dater  leurs  actes  avant  de 
les  faire  signer  aux  parties  et,  à  plus  forte  raison,  avant  de 
les  signer  eux-mêmes  (Déclaration  du  14  juill.  1699,  art.  i3; 
Rolland  de  Villargues,  n*  298).  Il  a  été  jugé  qu'une  date 
déjà  écrite  dans  un  acte  notarié  ne  peut  être  annulée  ni 
rendue  équivoque  par  l'inscription  d  une  date  antérieure 


dans  une  interligne  non  approuvée  (Req.  27  déc.  1887,  aff. 
Laplagne,  D.  P.  89.  1.  78. 

1476.  —  VI.  Noms,  prénoms,  QUALrré  kt  demeure  des 
PARTIES.  —  L'opinion  enseignée  au  Rép,  n<^  3390,  d'après 
laquelle  le  notaire  n'est  pas  tenu,  sous  peine  d'amende, 
d'énoncer  les  noms,  professions  et  oualités  des  personnes 
pour  lesquelles  l'un  des  contractants  aéclare  se  porter  fort,  a 
été  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires  et  adoptée 
par  des  auteurs  (Bruxelles,  18  déc.  1844,  Revue  du  notariat, 
n°  954;  C.  cass.  belge,  7  déc.  1847,  Pasicrisie  belge,  1848. 1. 75; 
Trib.  d'Albi.  24  nov.  1863,  aff.  M«  C...,  D.  P.  64.  3.  47  ;  aerc, 
Dalloz  et  Vergé,  Formulaire  du  notariat,  t.  2,  n«  361 -2«  ; 
Dictionnaire  du  notariat,  supplément,  t.  1 ,  p.  73,  n^  22  ; 
Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v*  Acte  notarié,  n«  200  ;  Rut- 
eeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n<^  475).  «  Attendu,  dit  l'arrêt  précité 
du  7  déç.  1847,  que  celui-là  seul  peut  être  considéré  comme 
partie  dans  un  acte  qui,  comparaissant  devant  l'officier  public 
chargé  de  le  recevoir,  s'oblige  personnellement  dans  son 
propre  intérêt,  ou  qui,  stipulant  pour  une  personne  absente, 
sans  être  muni  de  sa  procuration,  s'oblige  à  prouver  la  rati- 
fication de  celle-ci  en  se  portant  forl  pour  elle; — Attendu  que, 
jusqu'à  ce  que  cette  ratification  existe,  l'acte  reste  étranger  à 
celui  pour  lequel  on  s'est  porté  fort,  lequel  ne  devient  partie 
obligée  qu'en  vertu  d'un  fait  subséquent  manifestant  de  sa 
part  la  volonté  de  s'approprier  les  stipulations  faites  en  son 
nom;  —  Attendu  que  c  est  au  moment  de  leur  passation  que 
les  actes  doivent  contenir  toutes  les  énonciations  que  la  loi 
exige  ;  que  ce  n'est  donc  qu'à  celles  que  les  notaires  sont  à 
même  de  pouvoir  toujours  y  consigner  dans  ce  moment, 
que  la  loi  du  25  vent,  an  11  a  pu  vouloir  les  astreindre; 
qu'il  résulte  de  là  qu'en  exigeant,  par  son  art.  13,  que  les 
notaires  énoncent,  dans  leurs  actes,  les  qualités  et  demeu- 
res des  parties,  elle  ne  peut  avoir  entendu  parler  que  des 
parties  présentes  à  la  rédaction,  soit  réellement  par  elles- 
mêmes,  soit  fictivement  par  leurs  mandataires  spéciaux  ou 
légaux  ;  —  Attendu  que  la  signification  du  moi  parties,  dont  se 
sert  l'art.  13  précité,  doit  d'autant  plus  se  restreindre  à  ces 
personnes,  que  les  prescriptions  de  la  même  loi  relatives  aux 
personnes  qu'elle  ^alifie  de  parties  aux  art.  14,  15,  51  et 
68,  ne  peuvent  évidemment  concerner  que  celles  qui  sont 
présentes  à  la  rédaction  de  l'acte  ;  que  c'est  également  à  ces 
mêmes  personnes  que  la  disposition  finale  de  l'art.  13  s'ap- 
plique, en  obligeant  les  notaires  de  donner  lecture  de  leurs 
actes  aux  parties,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  législa- 
teur aurait  dans  le  même  article,  voulu  donner  une  signifi- 
cation différente  à  ce  mot,  lorsqu'il  prescrit  aux  notaires 
d'énoncer  les  qualités  et  demeures  de  celles-ci  ;  —  Attendu 
que  cette  interprétation  de  l'art.  13  de  la  loi  se  trouve  encore 
corroborée  par  l'art.  11,  qui  veut  que  les  parties  soient  con- 
nues du  notaire  instrumentant  ou  que  leur  identité  soit 
attestée,  ce  qui  ne  pourrait  s'étendre  aux  personnes  absen- 
tes, sans  rendre  souvent  impossibles  les  engagements 
autorisés  par  l'art.  Ii20  c.  civ.,  et  sans  méconnaître  le 
principe  incontestable  d'après  lequel  on  peut  valablement 
contracter  au  profit  d'une  personne  incertaine  au  moment  de 
la  passation  de  l'acte,  et  qui  ne  devient  connue  que  par  la 
réalisation  d'un  événement  postérieur  auquel  l'acte  se  réfère; 
—  Que  vainement  l'on  objecte  que,  sans  la  certitude  de  la 
personne  pour  laquelle  on  s'est  porté  fort,  l'art.  13  de  la  loi 
précitée  empêcherait  le  notaire  de  lui  donner  communication 
de  l'acte  qu'il  aurait  dressé,  puisque  ce  n'est  pas  seulement 
aux  parties  que  l'art.  23  donne  la  faculté  de  prendre  com- 
munication de  l'acte,  mais  aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  cause,  expressions  oui  compren- 
nent évidemment  ceux  pour  qui  l'on  s'est  porté  fort,  à  charee 
par  ceux-ci  de  justifier  de  leur  identité,  si,  à  défaut  d'inm- 
cation  complète  dans  les  actes  dont  ils  demandent  commu- 
nication, cette  identité  leur  était  contestée  ». 

1477.  Les  noms  dont  parle  l'art.  13,  et  par  lesaueis  les 
parties  sont  désignées,  sont  les  noms  de  famille  (Rép. 
n*  3392),  sauf  le  cas  où  les  parties  auraient  obtenu  l'autori- 
sation d'en  changer  (Comp.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit., 
n»  '206;  Dictionnaire  du  notariat,  n»  237;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n^  473).  Toutefois  la  partie  à  qui  un  titre  aurait 
été  conféré  par  le  souverain,  serait  suffisamment  désignée 
quant  au  nom,  par  son  titre.  —  Quelquefois,  dit  M.  Rolland  de 
Villargues,  n"  207,  il  arrive  que  le  nom  se  prononce  d'une 
manière,  quoiqu  il  doive  s'écrire  d'une  autre.  L'exactitude 
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est  ici  d*une  grande  importance,  surtout  lorsque  la  partie 
ne  sait  pas  signer,  et  une  erreur  dans  l'orthographe  du  nom 
pourrait,  notamment,  entraîner  des  conséquences  très  fâcheu- 
ses en  matière  hypothécaire. 

1478.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  morale,  commune, 
société,  la  prescription  de  la  loi  relative  à  renonciation  du 
nom  des  parties  est  remplie  par  la'  mention  du  nom  du 
représentant  de  cette  personne  morale,  avec  Tindication  de 
la  qualité  en  laquelle  il  agit.  Telle  serait  la  formule  :  «  A 
comparu:  M.  X...,  agissant  en  qualité  de  maire  de  la  com- 
mune de...  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  munici- 
cipal  en  date  du...  »,  ou  bien  celle-ci  :  «  A  comparu  : 
M.  X...  agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  société...  et 
ayant,  en  vertu  de  Tart...  des  statuts,  le  pouvoir  de  repré- 
senter ladite  société  ».  Quant  au  syndic  d'une  faillite,  q^ui 
agit  à  ce  titre,  il  doit  également  être  désigné  comme  agis- 
sant en  ladite  qualité. 

1470.  Pour  éviter  les  confusions  et  les  erreurs  qu'occa- 
sionnent fréquemment  le  défaut  d'ordre  et  de  précision  dans 
renonciation  des  noms  et  prénoms  des  parties,  le  ministre 
de  la  justice  a,  dans  une  circulaire  du  12  mai  1883  (Journal 
des  no/aires,  art.  22956),  invité  les  notaires  à  avoir  soin 
d'indi^er  toujours  le  premier,  et  avant  toutes  autres  déno- 
minations, le  nom  patronymique,  tel  qu'il  est  écrit  dans 
l'acte  de  naissance,  puis  les  prénoms,  ensuite  les  surnoms, 
noms  de  terre  et  sobriquets,  qu'il  serait  désirable  de  mettre 
entre  parenthèses. 

1480.  Outre  les  qualités  dont  il  est  question  au  Rép, 
n«»  3396  et  suiv.,il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  être  énoncées, 
mais  qui  sont  étrangères  à  celles  que  Tart.  13  de  la  loi  de 
ventôse  a  eues  en  vue  ;  ce  sont  les  qualités  q[ui  donnent  aux 

Sarties  le  droit  d'agir,  comme  celles  du  mari,  tuteur,  man- 
ataire,  porte-fort,  etc.  Les  notaires  doivent  apporter  d'autant 
plus  de  soin  dans  renonciation  de  ces  qualités  juridiques 
Que  leur  omission  pourrait,  dans  certains  cas,  faire  consi- 
dérer le  tiers  intervenant  pour  autrui  comme  ayant  agi 
pour  son  compte  personnel  (Gomp.  Rolland  de  Villargues, 
n*218;  Touiller,  1. 12,  n«  406 ,  Dictionnaire  du  notanat,n^210\ 
Loret,  n»  396). 

1481.  La  demeure  que  le  notaire  doit  mentionner,  c'est 
le  domicile  réel  {Rép.  n»  3398).  Toutefois,  d'après  certains 
auteurs,  la  mention  d'une  demeure  distincte  du  domicile 
pourrait  être  suffisante,  pourvu  qu'il  s'agît  au  moins  d'une 
demeure  d'habitude,  et  non  d'une  simple  résidence  momen- 
tanée et  de  passage  (Bastiné,  n<*  149;  Encyclopédie  du 
notariat,  n*  388).  Au  surplus,  la  meilleure  manière  d'indi- 
quer la  demeure  est  de  se  servir  de  la  locution  demeurant 
à...  Cette  indication  équivaut  à  renonciation  du  domicile, 
car,  à  moins  de  preuve  contraire,  la  présomption  est  que  le 
domicile  et  la  résidence  sont  réunis  [Dictionnaire  du  nota- 
riat, n»  251). 

148!^.  — VIL  Enonciation  des  sommes  et  dates  en  toutes 
LETTRES  (Rép.  n»  3403).  —  D'après  une  lettre  du  ministre 
des  finances,  de  juillet  1831,  la  date  de  la  naissance  peut 
être  exprimée  en  chiffres  dans  les  certificats  de  vie  (Gagne- 
raux,  p.  84,  n^  43).  Mais  ce  serait  contrevenir  à  l'art.  13  de 
la  loi  de  ventôse  que  d'exprimer  en  chiffres,  et  non  en 
toutes  lettres,  la  date  des  actes  énoncés  dans  les  actes  no- 
tariés (Gagneraux,  ibid.,  n»  44).  Au  surplus,  ce  qui  peut  être 
indiqué  en  chiffres  dans  les  minutes  peut  l'être  également 
dans  les  expéditions,  pourvu  que  le  nombre  de  lignes  et 
de  syllabes  fixé  par  la  loi  ne  soit  pas  dépassé  (Lansel,  En- 
cycUypédxe  du  notariat,  y^  Acte  notarié,  n»  306). 

§  8.  —  Mode  d'écriture  et  de  rédaction  des  actes.  —  Unité  de 
coQlexte,  blancs,  lacunes,  intervalles,  barres,  abréviations, 
noms  et  qualités  supprimés,  calendrier,  poids  et  mesures 
{Rép,  no»  3407  à  3439). 

1483.  —  I.  EcRiTORE  DES  ACTES.  —  Lcs  notalrcs  ne  sont 
pas  tenus  d'écrire  eux-mêmes  leurs  actes,  si  ce  n'est  en 
matière  de  testament  public  ou  mystique  (c.  civ.,  art.  972 
et  979).  {Rép.  n°  3408.  —  Comp.  Gagneraux,  p.  79,  n»  5  ;  Dic- 
tionnaire du  notariat,  n«"  181  et  suiv.  ;  Encyclopédie  du  no- 
tariat, n»  152  ;  Génébrier,  p.  287  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,t.  2. 
n«  457,  note  3).  Au  surplus,  les  notaires  agiront  prudemment 
en  ne  faisant  pas  écrire  l'acte  par  l'une  des  parties,  car  si 
ce  fait  n'entraîne  point  par  lui -môme  la  nullité  de  l'acte^  il 


peut  fortement  en  faire  suspecter  la  sincérité  (Rolland  de 
Villargues,  n*  238). 

14^4  —  II.  Unité  de  contexte.  —  Cette  condition, 
exigée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  doit,  d'après 
certains  auteurs,  s'entendre  aussi  bien  de  l'enchaînéraent 
des  dispositions  que  de  leur  continuité  matérielle,  de  telle 
sorte  que  les  clauses  d'un  acte  ne  devraient  pas  être  mélan- 
gées d'autres  clauses  étrangères  à  l'affaire  (Loret,  sur 
l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse  ;  Augan,  p.  57).  C'est  égale- 
ment l'opinion  qui  est  ensei.née  au  Rép.  n»  3411.  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  l'unité  de  contexte  réside 
uniquement  dans  l'unité  de  forme  extérieure,  dans  l'uni- 
formité de  l'écriture,  de  l'espacement  des  lignes  et  des  para- 
graphes, et  surtout  dans  cette  circonstance  que  l'acte  est 
rédigé  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle,  comme  le  dit  au 
surplus  l'art.  13,  (pii  ne  fait  en  cela  que  développer  le  sens 
du  mot  contexte.  On  ne  peut  exiger  plus,  car  aucune  loi 
ne  défend  d'insérer  dans  un  contrat  quelconque  des  stipu- 
lations de  diverses  natures,  relatives  à  des  conventions 
différentes  (Merlin,  Répertoire,  v«  Testament,  sect.  2,  §  2, 
art.  5,  n<»  5  ;  Duranton,  t.  9,  n»  59  et  t.  13,  n<»  43  ;  Massé, 
Parfait  notaire,  1. 1 ,  ch.  20  ;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire, 
V*  Contexte,  n»»  2  et  3;  Encyclopédie  du  notariat,  n*159, 
Fabvier-Coulomb,  p.  33,  note  43  ;  Dictionnaire  du  notariat, 
n'»*  192  etsuiv.  ;  Demolombe,  t.  21,  n«  240;  Laurent,  t.  13, 
n*  296  ;  Génébrier,  p.  248;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n<»  461). 

1485.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  pour  les  actes  notariés 
ordinaires,  entendre  l'unité  de  contexte  dans  le  senp  que  lui 
donne  l'art.  976  c.  civ.  qui,  pour  les  testaments  mystiques, 
exige  que  tout  «  soit  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  d'autres 
actes  ».  Ainsi,  un  acte  commencé  le  matin  peut,  après  une 
interruption  de  quelques  heures,  être  achevé  le  soir,  sans 
que  pour  cela  la  règle  de  l'imité  de  contexte  soit  violée 
(Mêmes  auteurs).  —  Au  surplus,  la  règle  concernant  l'uni- 
lormité  des  caractères  et  de  récriture  n'empêche  point  que 
l'acte  puisse  être  écrit  par  des  personnes  différentes,  et 
qu'on  le  divise  en  plusieurs  alinéas,  afin  d'en  mieux  mar- 
quer les  diverses  stipulations  (Rép.  no3413.  Comp.  Encyclo- 
pédie du  notariat,  n»  159  ;  Dictionnaire  du  notariat,  loc.  cit.; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  no  462,  note  2). 

1486.  —  III.  Lisibilité.  —  La  recommandation  d'écrire 
lisiblement  (fi^).  n«  3146)  n'a  rien  de  commun  avec  les 
prescriptions  des  lois  sur  le  timbre  qui  défendent  d'écrire 
sur  les  papiers  timbrés  de  différentes  dimensions  plus  d'un 
certain  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  a  la  ligne. 
Ces  prescriptions  ont  un  caractère  exclusivement  fiscal.  Les 
tribunaux  ont  donc  toute  liberté  pour  apprécier  si  un  acte 
est  ou  non  écrit  lisiblement  (Bastiné,  n*  135;  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire,  v^  Illisible,  n*  5).  —  Il  ne  suffit  point, 
d'ailleurs,  pour  qu'un  acte  soit  lisible,  que  l'on  puisse  com- 
prendre, deviner  en  quelque  sorte  ce  qui  est  écrit;  il  faut 
que  l'on  puisse  voir  nettement  ce  qui  est  écrit.  On  ne  sau- 
rait considérer  comme  répondant  à  la  condition  de  lisi- 
bilité l'acte  dont  on  ne  pourrait  saisir  les  clauses  qu'à  l'aide 
de  documents  étrangers,  extrinsecus  (Comp.  L.  1,  Dig,  Dekis 
quœ  in  testam.  delentur). 

1487.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép.  n*  3417,  la  peine 
pour  illisibilité  de  l'écriture  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  notaire  qu'autant  que  c'est  par  son  fait  que  l'écriture  de 
l'acte  est  illisible  (Gomp.  Génébrier,  p.  289;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n»  457).  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'aucun 
acte  notarié  ne  pourrait  être  écrit  en  caractères  sténogra- 
phiques,  non  plus  qu'en  chiffres  ou  autres  caractères  non 
habituellement  employés.  Enfin  que,  pour  gue  l'amende 
soit  encourue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  illi- 
sible dans  toutes  ses  parties;  il  sulfit  qu'il  le  soit  dans  ses 
parties  les  plus  importantes  (Rolland  de  Villargues,  v°  Acte 
notarié,  n«  243;  Dictionnaire  du  notariat,  v»  Illisible,  n«  5; 
Bastiné,  n*»  135). 

1488.  —  IV.  Abréviations.  —  Les  abréviations  sont 
aussi  bien  prohibées  dans  les  grosses,  expéditions  ou 
extraits  que  dans  les  minutes  des  actes.  Toutefois  la  sanc- 
tion de  l'amende  n'ayant  été  formellement  édictée  que  pour 
les  actes,  et  ce  terme  ne  pouvant  être  considéré  comme 
générique,  la  pénalité  ne  saurait  être  étendue  par  analogie 
aux  grosses  expéditions  ou  extraits  (Rutgeerts  et  Amiaud, 
t,  2,  no  464;  Encyclopédie  du  notariat,  n*  179). 

1489.  —  V.  Blancs,  lagunes,  intervalles.  —  Le  blanc 
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est  un  espace  plus  ou  moins  grand  non  rempli  d'écriture. 
La  lacune  constitue  un  vide  non  seulement  dans  récriture, 
mais  encore  dans  le  texte  de  l'acte,  par  exemple  :  la  femme 
prendra  comme  préciput  la  somme  oe  ...  .  Entin  l'intervalle 
se  dit  ordinairement  de  l'espace  anormal  que  le  notaire 
laisse  entre  les  lignes  (Rutgeerts  et  Amiaud,  toc,  cit.). 

On  admet  généralement,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  au  R(^p.  n°  3428,  qu'il  y  a  contravention  à  l'art.  13  de  la 
loi  de  ventôse  lorsqu'un  blanc  laissé  par  le  notaire  dans  un 
acte,  soit  pour  achever  une  phrase,  soit  pour  v  insérer  pos- 
térieurement une  clause  nouvelle,  a  été  rempli  par  une  ou 
plusieurs  barres  tirées  à  l'encre,  si  les  barres  n'ont  pas 
été  expressément  approuvées  par  toutes  les  parties,  comme 
les  renvois  ou  mots  nuls,  en  maige  ou  à  la  fin  de  l'acte, 
et  parafées  par  le  notaire  et  les  témoins  (Aux  autorités  citées 
ibid.,  adde  :  Trib.  d'Ancenis.  28  avr.  1865,  aff.  M«  X..,,  D.  P- 
66.  3.  40;  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregistrement, 
V*  Acte  notarié,  n^  681 -2<*;  Clerc,  Traité  général  du  notariat , 
t.  1,  n<»  1701;  Chatteau,  Jurisprudence  notariale,  n°  221  ; 
Dictionnaire  du  notariat,  v°  Blanc,  n°*  31  etsuiv.;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n°  471).  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ad- 
mettent, toutefois,  une  exception  aux  prescriptions  de 
l'art.  13,  en  tolérant  que  le  nom  du  mandataire  soit  laissé  en 
blanc  dans  les  procurations  en  brevet  (fiép.  n°  3432.  Gomp. 
Rolland  de  Viilargues,  R*^ertoire,  v«  Procuration,  n°  8; 
Dictionnaire  du  notariat,  v»  Blanc,  n°  13;  Gagneraux,  t.  1, 
p.  228  ;  Ghampionnière  et  Rigaux,  Droit  d* enregistrement, 
t.  4,  no  4115;  Clerc,  n*  1703;  Génébrier,  p.  294;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n°  470). 

1490.  On  a  aamis,  au  Rép,  n°  3434,  qu*un  acte  notarié 
écrit  au  crayon  ne  serait  pas  valable.  Ce  mode  d'écriture 
est,  en  effet,  contraire  à  la  nature  de  ces  actes,  à  l'idée  de 
conservation  que  les  parties  y  attachent,  enfin  aux  inten- 
tions du  législateur  qui  a  clairement  manifesté,  par  les 
formalités  minutieuses  dont  il  en  a  entouré  la  rédaction, 
qu'il  entendait  les  soustraire  à  toute  chance  d'oblitération 
(Dictionnaire  du  notariat,  v<>  Ea*iture,  n"  4  etsuiv.;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n°  458,  note  3).  On  a  même  enseigné 
que  les  encres  de  couleur  étant  plus  faciles  à  altérer  que  l'en- 
cre noire,  l'emploi  devrait  en  être  proscrit  (Lansel,  n°  165). 

1491.  —  VI.  Noms  et  qualifications  supprimés  {Rép. 
n^  3436).  —  Les  ordres  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Michel, 
de  Saint-Louis  et  de  Malte,  abolis  par  le  décret  du  27  sept. 
1791,  mais  rétablis  sous  la  Restauration  (V.  Rép.  y**  Ordres 
civils  et  militaires,  n^^iOS,  a 0),  n'ayant  été  depuis,  sup- 
primés par  aucune  disposition  expresse,  les  notaires  pour- 
raient encore,  à  notre  avis,  les  mentionner  dans  les 
actes  (Fabvier-Coulomb,  p.  41,  note  85.  —  Contra  :  Gagne- 
raux, n^  16;  Génébrier,  p.  369;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n<^  564,  note  1).  Mais  les  notaires  ne  pourraient 
plus,  sans  contrevenir  à  l'art.  17  de  la  loi  de  ventôse,  don- 
ner à  une  partie  la  qualification  de  seigneur  de  tel  endroit 
(Rép.  ibid.),  ou  parler  de  sa  seigneurie,  de  fiefs,  de  dîmes, 
ou  stipuler  une  clause  (jui  tondrait  à  rappeler  la  féodalité 
comme  organisation  politique  ou  sociale  (Massart,  Commen- 
taire de  la  loi  du  25  vent,  an  M,  n<»"  975  et  976).  On  admet, 
d'ailleurs,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n°  3437, 
que  le  fait  par  le  notaire  de  s'en  rapporter  aux  déclarations 
des  parties  et  d'insérer  des  titres  nobiliaires  auxquels 
elles  n'ont  pas  droit,  ne  peut  lui  faire  encourir  aucune 
responsabilité  (Clerc,  n^  1754;  Lansel,  Encyclopédie  du  no- 
tariat, V®  Acte  notarié,  n«  315). 

§  9.  —  Rédaction  en  langue  française.  —  Interprète 
{Hén.  n"»  3440  à  3455). 

1492.  Aux  docmnents  législatifs  signalés  au  Rép.  n^  3440 
concernant  la  rédaction  en  langue  française  des  actes  nota- 
riés, il  convient  d'ajouter  un  décret  du  19  vent,  an  13,  por- 
tant un  sursis  indéfini  pour  l'Ile  de  Corse  et  à  l'égard  des 
notaires  et  de  quelques  autres  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  à  remploi  obligé  de  la  langue  française,  et  défen- 
dant d'admettre  à  l'avenir  à  ces  fonctions  et  offices  quicon- 
que ne  justifierait  pas  de  sa  connaissance  de  la  langue 

.française  et  de  sa  facilité  à  rédiger  dans  cette  langue.  Mais 
ce  sursis  a  été  limité  aux  actes  des  officiers  publics  alors  en 
fonctions  (Req.  4  août  1859,  afi.  Giorgi,  D.  P.  59. 1.  453). 

1493.  La  question  de  savoir  si  un  acte  notarié  écrit  en 
langue  étrangère,  au  lieu  d'être  rédigé  en  français,  est  nul, 


(Rép.  n^  3444),  divise  toujouis  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. L'affirmative  a  été  jugée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes dans  Tarrêt  du  4  août  1859,  cité  suprà,  n^  1492, 
oîi  elle  déclare  que  la  règle  qui  veut  qu'en  France  les  actes 
publics  soient  rédigés  en  français,  a  le  caractère  non  d'une 
simple  règle  de  procédure,  mais  d'un  principe  d'ordre  pu- 
blic et  doit,  par  suite,  être  observée  à  peine  de  nullité, 
quoique  la  nullité,  prononcée  seulement  par  Tédit  de  dé- 
cembre 1683  pour  les  Flandres,  et  par  l'arrêt  du  conseil  du 
30  janv.  1685  pour  l'Alsace,  ne  soit  écrite  ni  dans  l'ordon- 
nance d'août  1539,  ni  dans  l'arrêté  du  24  prairial  an  11, 
qui  l'ont  établie  comme  règle  de  droit  commun.  Mais  la 
cour  est  revenue  sur  cette  jurisprudence;  elle  a  reconnu 
que  les  dispositions  législatives  qui  prescrivent  l'emploi  de 
la  langue  française  dans  la  rédaction  de  tous  les  actes 
publics  dressés  sur  le  territoire  français  n'édictent  pas  la 
nullité  des  actes  passés  contrairement  à  cette  prescnption, 
et  que  les  nullités  ne  peuvent  se  suppléer  en  cette  matière; 
que,  par  suite,  un  contrat  de  mariage  passé  en  Corse  et 
écrit  en  langue  italienne  ne  peut  être  annulé,  alors  surtout 
qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  notaire,  les  parties  et  les 
témoins  ne  connaissaient  que  cette  langue  (Req.  22  janv. 
1879,  aff.  Veuve  Orféi,  D.  P.  79.  1.  219,  Conf.,  Hastia, 
17  janv.  1876,  aff.  Veuve  Cristiani,  D.  P.  78.  5.  379j.  La 
majorité  des  auteurs  se  prononcent  également  pour  la  vali- 
dité de  l'acte  rédigé  en  langue  étrangère  (Aux  autorités 
citées  au  Rép.  ibid.  adde:  Teste,  Encyclopédie,  v°  Acte,  §7; 
Encyclopédie  du  notariat,  v<»  Acte  notarié,  n^*  328  et  sui v.  ;  De- 
molombe,  t.  21,  n°  252  bis;  Duverçier,  sur  Touiller,  t.  5, 
n°  456  et  t.  8,  n^'  lOi,  notes;  Yazeille,  Donations  et  testa- 
ments, sur  Tart.  972;  Marcadé,  sur  l'art.  972,  n»  2;  Sani- 
tespès-Lescot,  Donations  et  testaments,  t.  4,  n°  1354;  Laurent, 
t.  19,  n»  115.  —  Contra  :  Taulier,  t.  4,  p.  121;  Ronnier, 
Traité  des  preuves,  n°  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  20V- 
205).  C'est  qu'en  effet  les  nullités,  en  cette  matière,  ne 
peuvent  se  suppléer,  et  il  y  a  lieu  d'inférer  des  divers 
textes  relatifs  à  la  question  que  le  législateur  a  voulu  éviter 
un  système  de  pénalités  dont  la  rigueur  trop  absolue  amè- 
nerait des  perturbations  funestes  aux  intérêts  généraux  des 
citoyens  aussi  bien  qu'au  crédit  public. 

1494.  Dans  l'usage,  le  notaire  fait  prêter  serment  à  F  in- 
terprète. Mais,  ainsi  au'il  a  été  dit  au  Rép.,  n**  3453,  l'omis- 
sion de  la  formalité  du  serment  n'entraînerait  point  la  nul- 
lité de  l'acte  (Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n^  455  ;  Rastiné, 
n*  169).  La  mention  des  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure 
de  la  personne,  du  serment,  de  la  présence  et  de  la  signa- 
ture de  l'interprète,  doit  être  faite  dans  l'acte,  car  cette  men- 
tion se  rattache  à  la  mention  obli<4:atoire  de  la  lectm'c 
(Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  ct7.).  —  On  aamet,  d'ailleurs,  géné- 
ralement, conformément  à  la  solution  donnée  au  Rép. 
n<»  3455,  que  lorsqu'un  acte  a  été  rédigé  sans  le  secours 
d'un  interprète,  dans  un  cas  où  sa  présence  était  néces- 
saire, l'acte  doit  être  déclaré  nul  (Clerc,  Traité  du  notariat, 
t.  2,  n«»  390,  396  ;  Mailland,  Le  notariat  simplifié,  v»  Acte 
notarié,  p.  379;  Dictionnaire  du  notariat,  n°  15;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n»  455,  note  3). 

1495.  C'est  une  question  controversée  çue  celle  de 
savoir  si  un  témoin  instrumentaire  peut  servir  d'interprète 
entre  le  notaire  et  les  parties  lorsqu'ils  ne  parlent  pas  la 
même  langue.  Entre  les  deux  opinions  opposées  indiquées  au 
Rép.  n°  3451,  on  pourrait  en  proposer  une  troisième  fondée 
sur  la  distinction  entre  le  cas  où  l'acte  est  astreint  à  la  pré- 
sence réelle  des  deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux 
témoins,  et  celui  où  la  signature  du  second  notaire  ou  des 
deux  témoins  peut  être  apposée  après  coup  [L.  21  juin  1843). 
Dans  le  premier  cas,  le  second  notaire  ou  les  deux  témoins 
devant  rester  complètement  étrangers  à  la  partie,  ne  pour- 
raient cumuler  les  fonctions  de  notaire  ou  de  témoin,  con- 
courant à  la  réception  de  l'acte,  avec  celle  d'interprète  re- 
présentant la  partie  k  l'effet  de  transmettre  ses  volontés. 
Mais,  dans  le  second  cas,  les  signatures  du  second  notaire 
ou  des  témoins  n'étant  plus  qu'une  affaire  de  forme  qui,  de 
la  part  des  témoins  notamment,  n'a  plus  aucune  utilité 
réelle,  on  ne  pourrait  pas  critiquer  l'acte  par  la  seule  raison 
que  l'on  y  aurait  employé  comme  interprète  le  notaire  en 
second  ou  l'un  des  deux  témoins  (Gomp.  sur  cette  question: 
G.  de  Saint-Louis  du  Sénégal,  26  juill.  18*; 6,  Revue  du 
notariat,  n*  5320;  Rutgeert  et  Amiaud,  t.  2,  n»  454,  note  2). 
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§  10.  —  Annexe  des  procurations  et  autres  actes  {Rép,  n»  3456 

à  3480). 

1496.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
d6  juill.  1677,  enjoignait  aux  notaires,  à  peine  de  dépens, 
dommages-intérèis  et  amende  arbitraire,  d  annexer  à  la 
minute  des  actes  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils 
étaient  faits.  En  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêt,  un 
autre  arrêt,  du  20  novembre  de  la  môme  année,  avait  auto- 
risé, toutefois,  les  notaires  à  ne  pas  annexer  les  procurations 
lorsque   les  parties  les  en  dispenseraient  (V.  Gagneraux, 

8.  84).  L'annexe  des  procurations  à  la  minute  est  aujoui- 
'hui  obligatoire,  sous  peine  d'amende  contre  le  notaire 
{Rép.  n<>  3461).  Celte  prescription  a,  d'ailleurs,  pour  but, 
moms  d'assurer  la  perception  des  droits  du  fisc,  que  d'obli- 
ger le  notaire  à  mettre  les  parties  intéressées  en  situation 
de  s'éclairer  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  procuration . 
L'annexe  de  la  procuration  prévient  toutes  les  contestations 
que  Ton  aurait  pu  soulever  sur  Texistence  ou  l'étendue  du 
mandat. 

1497.  Gonformémentà  la  décision  citée  au  Rép.  n<^3462, 
on  admet,  par  application  de  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse, 
que  les  notaires  ne  peuvent,  sans  contravention,  se  borner  à 
énoncer  que  les  procurations  ont  été  représentées  et  rendues 
(A^.  u^  3462.  Y.  dans  le  même  sens:  Loret,  t.  1,  p.  264; 
RoUand  de  Villargues,  Répertoire,  v*  Annexe  de  pièces,  n°»  5 
et  6;  Augan,  p.  62;  Goux,  Manuel  des  notaires,  p.  23; 
Gagneraux,  sur  l'art.  13,  n®  76;  Encyclopédie  du  notariat, 
v»  Annexe,  n«  20).  L'obligation  d'annexer  disparaît  toutefois 
dans  certains  cas  indiqués  au  A^/?.  n<>  3466  (Comp.  Gagne- 
raux, loc.  cit,\  Clerc,  n^»  1037  ;  Génébrier,  p.  303;  Rutceerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n»  493.  V.  cependant  Massé  et  Lberbette, 
Jurisprudence  et  style  du  notariat,  t.  1°',  p.  106). 

1498.  On  a  soutenu  que,  la  loi  se  bornant  à  prescrire 
l'annexe  des  procurations  à  la  minute,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
TelTectuer  pour  les  actes  délivrés  en  brevet.  Cette  diflérence, 
dit-on,  se  justiGe  très  bien.  Lorsque,  en  effet,  la  procuration 
est  annexée  à  la  minute,  toutes  les  parties  intéressées  peu- 
vent en  avoir  expédition  en  s'adrcssant  au  notaire.  Si,  au 
contraire,  une  procuration  sous  seing  privé,  par  exemple, 
était  annexée  à  un  brevet,  c'est -à  dire  remise  au  porteur 
du  brevet,  le  mandataire,  qui  en  serait  dessaisi,  se  trou- 
verait ainsi,  en  cas  de  difucuUés,  dans  l'impossibilité  de 
iustifier  de  son  mandat  (Gagneraux,  p.  85,  n<>  47).  Mais 
l'opinion  contraire,  enseignée  au  Rép.  n<*  3469,  est  géné- 
ralement suivie.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  le  mot 
minute,  dont  se  sert  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse,  est  un 
terme  générique  et  qu'il  est  pris  dans  le  sens  d!original 
(Clerc,  n*  1640;  Dictionnaire  du  notariat,  n^  35;  Eiicyclopé- 
die  du  notariat,  \^  Acte  notarié,  n«  428). 

1499.  Lorsqu'une  personne  n'est  pas  le  mandataire  direct 
du  mandant,  mais  a  été  substituée  dans  les  pouvoirs  d'un 
premier  mandataire,  le  notaire  doit  se  faire  représenter  et 
annexer  non  seulement  la  procuration  primitive,  mais 
encore  l'acte  de  substitution.  C'est,  en  effet,  ce  dernier  acte 
qui  donne  pouvoir  à  la  partie  comparante  de  représenter  le 
mandant  et  c'est  le  premier  qui  fait  connaître  si  le  manda- 
taire immédiat  était  autorisé  à  se  substituer  un  sous-man- 
dataire (Fabvier-Coulomb,  p.  34,  n«  53;  Gagneraux,  p.  85, 
n^  50;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire,  v»  Annexe,  n»  17  ; 
Dictionnaire  du  notariat,  n«  29  ;  Rutceerts  et  Amiaud,  t.  2, 
n^  495).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'annexer  à  la  minute 
d'un  acte  contenant  substitution  de  procuration  l'acte  même 
de  procuration  ou  son  expédition  {Rép,  n*  3468).  u  Le 
doute,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  {loc.  cit.),  peut  venir 
de  ce  que,  dans  ce  cas,  le  mandataire  agit  en  vertu  de  sa 
procuration  et  que  cette  procuration  est  le  titre  qui  lui 
donne  le  droit  de  se  substituer.  Toutefois,  il  ne  semble  pas 
que  l'annexe  soit  nécessaire  :  1^  parce  que  l'art.  13  de  la 
loi  du  25  vent,  an  il  suppose  qu'il  s'agit  d'un  contrat  passé 
entre  le  mandataire  et  un  tiers  auquel  il  doit  justifier  de  sa 
procuration  ;  2^  parce  aue,  dans  l'espèce,  il  y  aura  d'autant 
moins  raison  d'exiger  1  annexe  que  le  mandataire  substitué 
ne  pourra  traiter  au  nom  du  mandant  qu'en  produisant, 
outre  l'acte  de  substitution,  la  procuration  originaire,  la- 
(juelle  devra  rester  annexée  à  l'acte,  de  môme  que  la  subs- 
titution ». 

1590.  L'obligation  d'annexer  s'applique  aux   autorisa- 


tions données  par  un  mari  à  sa  femme  pour  contracter (R^p. 
n«  3468).  D'une  manière  générale,  le  mot  «  procuration  » 
dont  se  sert  l'art.  13,  doit  être  pris  dans  un  sens  large, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  tout  pouvoir,  de  toute  autorisa- 
tion, de  tout  consentement  qui  rend  une  personne  babile  à 
faire  un  acte  (Fabvier-Coulomb,  sur  l'art.  13;  Clerc,n*1644; 
Dictionnaire  du  notariat,  n<»  26;  Génébrier,  p.  301;  Ency- 
clopédie du  notariat,  n«  431). 

1501.  En  cas  d'inventaire,  par  suite  de  levée  des  scel- 
lés, les  procurations  des  héritiers  non  présents  doivent  être 
annexées  non  au  procès-verbal  de  levée  dos  scellés,  mais  à 
l'inventaire  dressé  par  le  notaire  {Rép.  n°  3467).  M.  Rut- 
geerts,  t.  2,  n*  498,  fait  observer  que  l'annexe  est  imposée 
par  la  loi,  non  point  au  juge  de  paix,  mais  au  notaire.  En 
outre,  l'inventaire  est  bien  plus  souvent  consulté  que  le  pro- 
cès-verbal de  levée  des  scellés  (Comp.  Dictio7inaire  du  nota- 
i^t,  n«  37  et  38). 

§  11.  —  Lecture  des  actes  et  mention  de  cette  lecture 

[Rép.  nos  3481  à  3483). 

150!3.  La  formalité  de  la  lecture  n'est  sanctionnée  que 
par  une  amende,  et  son  omission  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'acte  excepté  pour  les  testaments  {Rép.  n^  3482).  11  a 
été  jugé  que,  même  pour  les  actes  énumérés  en  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  juin  1843,  et  spécialement  pour  les  actes  de  do- 
nation, la  mention  de  la  lecture  de  Facle  par  le  notaire 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Trib.  de  Dijon,  30  juin 
1857,  aff.  N...  —  Contra:  Demoly,  Revue  critique,  t.  14, 
p.  434).  Mais  la  lecture  étant  une  formalité  d'ordre  public, 
imposée  par  la  loi  aux  notaires  afin  que  les  parties  puissent 
ainsi  s'assurer  que  l'acte  est  bien  conforme  à  leurs  inten- 
tions, il  en  résulte  que  les  parties  en  dispenseraient  vaine- 
ment le  notaire.  Cette  dispense  ne  pourrait  point  le  relever 
de  l'obligation  où  il  est  d  accomplir  la  formalité  d'en  faire 
mention  (Rut^certs  et  Amiaud,  t.  2,  n<*  503).  Au  surplus, 
le  notaire  qui  ferait  mention  de  la  lecture  sans  l'avoir  réelle- 
ment donnée,  pourrait  être  considéré  comme  coupable  de 
faux  criminel,  s'il  avait  agi  dans  une  intention  frauduleuse. 

1503.  11  est  convenable  que  ce  soit  le  notaire  lui-môme 

3ui  donne  lecture  de  l'acte  aux  parties.  Cependant  aucune 
isposilion  de  loi  ne  lui  impose  cette  obligation  pour  les 
actes  ordinaires  ;  il  n'en  est  tenu  que  pour  les  testaments 
et  les  actes  solennels.  La  lecture  doit  ôti*e  faite  de  l'acte 
entier,  y  compris  les  renvois  {Rép.  n®  3482.  —  Comp.  Gagne- 
raux, n^  103;  Dictionnaire  du  notariat,  n*  333  ;  Clerc,  n»  1615; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2.  n»  505).  —  La  lecture  ne  doit 
être  donnée  que  lorsque  l'acte  est  terminé  et  avant  les 
signatures  {Rép.,ibid.).  L'art.  13  n'indiquant  point  l'endroit 
de  l'acte  où  doit  être  consignée  la  mention  de  la  lecture,  on 
doit  en  conclure  que  le  notaire  peut  la  placer  soit  au  com- 
mencement, soit  à  la  fin  de  l'acte.  Mais  il  est  plus  rationnel 
de  la  mettre  à  la  clôture  de  l'acte,  conformément,  d'ailleurs, 
à  l'usage  général. 

1504.  On  s'est  demandé  si  les  parties  peuvent  exiger 
du  notaire,  avant  la  signature,  qu'il  leur  laisse  prendre, 
indépendamment  de  la  lecture  légale,  connaissance  et  lec- 
ture de  l'acte  par  elles-mêmes.  La  négative  paraît  devoir 
être  admise,  car  cette  communication  personnelle  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  d'Aix, 
21  mai  1877,  Journal  des  notaires,  art.  21777  ;  Dictionnaire 
du  notariat,  supplément,  v»  Lecture,  n®  7  bis  ;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n«  511,  p.  756, note  2.—  Con/rd ;  Lansel,  n»  542). 
On  doit  cependant  faire  exception  à  cette  règle  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  acte  passé  par  un  sourd  :  le  notaire  devrait 
alors,  après  avoir  donné  lecture  de  l'acte  aux  autres  parties, 
en  faire  prendre  lecture  au  sourd  et  en  faire  mention 
spéciale. 

8  12.  —  Signature  et  mention  de  la  signature 
(Rép.  no»  3484  à  3559). 

1505.  La  signature  par  les  parties  est  une  formalité 
essentielle  {Rép.  n^  3486).  iugè,  à  cet  égard,  que  les  art.  14 
et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  déclarent  nul  Pacte 
authentique  non  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties, 
doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  la  nullité  atteint 

I  l'acte  lorsqu'ime  des  parties  contractantes  n'a    pas,  sa« 
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chant  et  pouvant  le  faire,  apposé  sa  signature  sur  cet 
acte  dressé  de  son  consentement  mais  qu'ils  ne  sau- 
raient s'appliquer  dans  le  cas  où  la  signature  de  Tune 
des  parties,  apposée  sur  Tacte  à  son  insu  et  en  son 
absence  par  un  tiers,  a  été  déclarée  fausse  et  comme  telle 
annulée,  cette  partie  n'ayant  pas  concouru  à  Tacte  et  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  partie  contractante  ;  qu'en  ce 
Jcrnier  cas,  Tacte  authentique  n'est  nul  oue  pour  l'engage- 
ment prétendu  contracté  par  la  partie  aont  la  signature  a 
été  déclarée  fausse  (Riom,  13  déc.  i886,  aiï.  Raduel  d'Ous- 
trac,  D.  P.  88.  2.  67).  II  est  rationnel,  en  effet,  de  penser 
aue  Tart.  68  de  la  loi  de  Tan  11  et  l'art.  1318,  oui  en  repro- 
duit le  sens,  n'ont  pas  voulu  frapper  de  nullité  l'acte  dans 
lequel  une  signature  fausse  serait  relevée,  par  cet  unique 
motif  qu'une  signature  fausse  équivaut  à  un  défaut  de 
signature.  Ces  articles  n'exigent  la  signature,  à  peine  de 
nullité,  que  des  parties  contractantes.  Or  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telles  celles  dont  le  consentement  n'est  jamais 
intervenu,  qui  n'ont  pas  comparu  à  l'acte,  qui  n'ont  pas 
réellement  pris  part  a  la  convention,  et  qui  n'y  ont  en 
apparence  figuré  que  par  le  fait  d'une  supercherie,  d'un 
faux,  commis  à  leur  insu  et  contre  leur  volonté. 

1506.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  au  Rép.  n'^  3491,  qu'un  contrat  d'obligation  passé 
devant  notaire  n'est  pas  nul  comme  acte  authentique  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  signé  par  le  créancier,  et  que  la 
signature  du  débiteur  suffit  (Bordeaux,  6  août  1885,  aff. 
Drigou,  D.  P.  86.  2.  120). 

1507.  Lorsqu'un  aveugle  sait  et  peut  signer,  rien  ne 
parait  s'opposer  à  ce  qu'il  appose  sa  signature  sur  l'acte 
notarié.  En  effet,  aucune  loi  ne  le  lui  défend,  et  la  signature 
du  notaire  vient  attester  la  sincérité  de  la  signature  appo- 
sée. Toutefois,  certains  auteurs  enseignent,  conformément 
à  ce  qui  est  dit  au  Rép,  u?  3496,  qu'il  est  préférable  que  le 
notaire  mentionne  l'impossibilité  physique  qui  empêche 
l'aveugle  de  signer  (Gagneraux,  n<»  32  ;  Dictionnaire  du 
notariat,  n°  45  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n»  524.  —  V.  ce- 
pendant Clerc,  n<>  1606). 

1 508.  D'après  un  arrêt  cité  au  Rép.  n^  3489,  les  ventes 
publiques  d'immeubles  aux  enchères  devant  un  notaire 
sont  soumises  à  la  règle  de  l'ail.  14  de  la  loi  de  ventôse 
(i6i(i.).  Jugé,  de  même,  que  ces  actes  sont  nuls  si  l'ad- 
judicataire a  refusé  de  les  signer  (Trib.  Lons-le-Saunier, 
20  déc.  1878,  Journal  des  notaires,  art.  22108;  Gagneraux, 

.  n**  25  ;  Dictionnaire  du  notariat^  n<*  34  ;  Génébrier,  p.  336  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n°  519). 

1 509.  Les  signatures  doivent  normalement  être  apposées 
à  la  fin  de  l'acte;  mais  il  importe  peu  au  elles  occupent  une 

Îilace  ou  une  autre,  s'il  est  certain  qu  elles  se  rapportent  à 
'acte  tout  entier.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  n'est  pas  nul  en  la 
forme  l'acte  notarié,  spécialement  le  contrat  de  mariage, 
au  bas  duquel  la  signature  de  l'un  des  contractants  se  trouve 
presque  entière  à  la  marge,  sous  la  mention  des  mots  rayés 
comme  nuls,  alors  que  cette  signature  s'applique  manifeste- 
ment à  toutes  les  dispositions  de  l'acte  et  le  couvre  en  entier; 
qu'il  importe  peu  même,  en  ce  cas,  que  le  renvoi  n'ait  pas 
été  parafé  par  ce  contractant,  ou  que  du  moins  il  n'existe 
qu'un  signe  graphique  confus,  n'ayant  avec  le  renvoi  qu'une 
relation  douteuse  (Rourges,  11  déc.  1865,  aH.  Maupetit,  D.  P. 
66.  2.  40j. 

1510. 11  n'est  pas  nécessaire,  en  règle  générale,  que  les 
parties  signent,  soit  en  présence  les  unes  des  autres,  soit  en 

Présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  (^Rép.  n°  3497). 
a  concomitance  des  signatures  n'est  exigée  que  pour  les 
actes  solennels  où  la  présence  réelle  des  témoins  est  requise 
(Rolland  de  Villargues,  n°*  331  et  suiv.).  S'il  s'agit  toutefois 
d'une  modification  à  apporter  à  un  contrat  de  mariage,  la 
contre  lettre  est  nulle  si  elle  porte  une  double  date,  consta- 
tant que  la  signature  du  futur  et  celle  de  la  future  épouse 
n'ont  pas  été  données  simultanément,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  1396  (Trib.  de  Valenciennes,  5  janv.  1854,  Journal  des 
notaires,  art.  15164;  Douai,  1"  août  1854,  aff.  Willaumez, 
D.  P.  55.  2.  4). 

151 1.  11  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  la  signature  des 
notaires,  que  l'acte  notarié  qui  n'a  pas  été  signé  par  le 
notaire  en  second,  à  défaut  de  témoins  instrumentaires,  est 
nul  comme  acte  authentique,  et  que  cette  irrégularité  cesse 
de  pouvoir  être  réparée  quand  l'une  des  parties  a  déclaré 
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vouloir  s'opposer  à  ce  que  cette  formalité  soit  remplie  (Lyon, 
13  avr.  1867,  aff.  Vaudray,  D.  P.  69.  1.  239).  Mais  la  signa- 
ture du  second  notaire  peut  être  donnée  après  coup,  ainsi 

ue  cela  résulte  de  la  oiscussion  de  la  loi  du  21  juin  1843 

Rép.  n°»  3254,  3513). 

1512.  La  signature  consiste  normalement,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  au  Rép.  n^  3519,  à  écrire  le  nom  de  famille  sous 
lequel  on  est  porté  sur  les  registres  de  l'état  civil  (Comp. 
Dictionnaire  du  notariat,  n^»  240  et  suiv.;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n<>  513).  On  a,  en  conséquence,  déclaré  nul  un 
testament  au  bas  duquel  le  testateur  avait  apposé  son  pré- 
nom seul,  alors  d'aiueurs  qu'il  avait  l'habitude  de  signer 
de  son  nom  de  famille  (Pans,  28  janv.  1869,  Journal  des 
notaires ja.Ti.  19524.  Gomp.  Laurent,  1. 13,  n«222;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  p.  760,  note  1).  —  Au  surplus,  toutes  les  fois 
aue  le  signataire  est  universellement  connu  sous  le  nom 
aont  il  a  signé,  on  ne  saurait  attaquer  l'acte  par  ce  seul  motif 
que  ce  ne  serait  pas  son  nom  véritable,  mais  un  sobriquet, 
un  surnom  ou  môme  un  nom  usurpé  {Rép.  n^  3521).  La 
seule  règle  est  ici  la  bonne  foi  des  parties,  (fui  ne  sont  point 
tenues  d'exiger  l'exhibition  des  actes  de  naissance  des 
personnes  avec  qui  elles  contractent  (Glerc,  n*  1659;  De- 
molombe,  t.  21,  n^"  103  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n<»  513). 

1513.  L'illisibilité  d'une  signature  n'est  pas  toujours  une 
cause  de  nullité  (Rép.  n«  3527).  Une  signature  illisible  est 
valable,  si  c'est  là  le  mode  habituel  de  signer  de  la  partie 
dont  elle  émane  {Dictionnaire  du  notariat,  n^  255  et  suiv.  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n«"515,  516;  Encyclopédie  du  no- 
tariat, n°  600).  11  faut,  cependant,  que  cette  signature  puisse 
être  considérée  comme  constituant  des  caractères  d'écriture  ; 
sinon  elle  dégénérerait  en  une  simple  marque,  et  une  marque 
n'est  pas  une  signature  (Rolland  de  Villar^es,  n<»'  118,  119; 
Dictionnaire  du  notariat,  n^  256  et  suiv.  ;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n°  518).  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  est  nul  l'acte 
de  donation  non  signé  par  le  donateur  et  portant  seulement 
des  caractères  imparfaits  qui  paraissent  être  les  initiales  de 
ses  nom  et  prénom,  mais  qui  laissent  douteuse  la  question 
de  savoir  si,  au  moment  de  la  clôture  de  l'acte,  il  persistait 
dans  la  volonté  de  parfaire  la  donation  ;  en  pareil  cas,  le 
tracé  qui  semble  être  un  effort  du  donateur  pour  apposer  sa 
signature  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration  de  ne  pouvoir 
signer,  qui  doit  émaner  de  lui  et  être  mentionnée  dans  l'acte 
à  peine  de  nullité;  peu  importe  même  que  Tacte  porte  la 
mention  suivante  :  a  Le  donateur,  après  avoir  essayé  vaine- 
ment de  signer,  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  imparfaits 
ci-dessus,  et  cela  à  cause  de  son  état  de  faiblesse,  le  tout  en 
présence  des  témoins,  çui  ont  ainsi  seuls  signé  avec  M... 
(le  donataire)  et  le  notaire  »  (Req.  29  juill,  1875,  aff.  Biard, 
D.  P.  76.  i.  79). 

1514.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  solution  don- 
née au  Rép.  B?  3530,  que  la  croi^  apposée  au  bas  d'un 
acte  ne  saurait  tenir  lieu  de  signature  (Bourges,  21  nov. 
1871,  aff.  Mégret,  D,  P.  72.  2.  146). 

1515.  Il  a  été  dit  au  Rép.  n»  3532  qu'une  signature  faite 
à  l'aide  d'une  main  étrangère,  sur  laquelle  on  s'est  appuyé 
seulement  pour  pouvoir  former  une  signature  plus  lisible, 
ne  serait  pas  nulle.  Mais  une  signature  tracée  avec  l'aide 
d'une  autre  personne,  alors  que  celui  qui  est  appelé  à  signer 
se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  signer  seul,  ne 
serait  pas  valable.  Il  est  préférable,  en  ce  cas,  que  le 
notaire  mentionne  l'impossibilité  de  signer  (Clerc,  n»  1662  ; 
Gagneraux,  n°  12  ;  Dictionnaire  du  notariat,  n^  263  ;  Ency^ 
clopédie  du  notariat,  n^  601  ;  Génébrier,  p.  324  ;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n»  517). 

1516.  La  mention  de  la  signature  des  parties  n'est 
nécessaire,  de  même  que  la  signature  elle-même  {Rép. 
no  3491),  qu'à  l'égard  de  celles  qui  s'obligent.  Elle  n'est  pas 
exigée  dans  un  acte  unilatéral,  tel  qu'une  reconnaissance 
de  dette,  à  l'égard  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  lieu 
cette  reconnaissance,  et  bien  que  cette  partie  figure  en 
nom  dans  l'acte  (Merlin,  flépertow'tfjV»  Signalure,%  1  ;  Toullier, 
t.  8,  n*  92  ;  Rolland  de  Wi\\a.Tgues,  Répertoire,  y^*Acte  notarié, 
no»  177  et  suiv.,  et  Signature,  n°*  25  et  suiv.  ;  Gagneraux, 
sur  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse,  n®  54;  Tesie^  Encycû^die 
du  droit,  v*  Acte  notarié,  n*  28). 

1517.  La  mention  de  la  signature,  si  elle  n'est  soumise 
à  aucune  formule  sacramentelle,  doit  être  claire  et  précise 
{Rép,  n^  3538).  Il  parait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
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l*art.  14  de  la  loi  de  ventôse  de  décider  qu'il  n'y  aurait  pas 
mention  suffisante  de  la  signature  des  parties  si  le  notaire 
se  bornait  à  énoncer  qu'elles  déclarent  signer.  En  effet,  ïe 
notaire  a  seul  qualité  pour  constater  Taccomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi,  et  spécialement  la  signature 
des  parties  (Comp.  Lyon,  22  mars  1847,  Moniteur  du  nota- 
riat, 1850,  304  ;  Rut^eerts  et  Amiaud,  t.  2,  n»  531). 

1518.  La  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  savoir  signer 
n'est  soumise  à  aucune  formule  sacramentelle  ;  il  suffit  qu  elle 
soit  mentionnée  en  termes  assez  clairs  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  Taccomplissement  de  la  formalité  (Rép. 
n?  3547J.  Mais  cette  déclaration  ne  peut  être  établie  par 
équipollents  qu'autant  que  le  notaire  constate  cette  impuis- 
sance en  mentionnant  que  la  partie  a  été  interpellée 
Sar  lui  sur  ce  point  (Giv.  cass.  20  mars  1889,  aff.  Maffre, 
K  P.  89.  1.  429,  et  sur  renvoi,  Nîmes,  17  juin  1890, 
D.  P.  91.  2.  25).  Et  les  règles  d'interprétation  posées  par 
les  art.  1157  et  suiv.  c.  civ.,  pour  les  clauses  ambiguës 
des  actes,  ne  sauraient  être  appliquées  aux  formalités  ri- 
goureuses des  actes  notariés,  dont  la  mention  est  exigée 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  de  façon  à  ne  laisser  aucune 
espèce  d'équivoque  (Arrêt  précité  du  20  mars  1889). 

1510.  La  nullité  d'un  acte  notarié,  résultant  de  ce  que  le 
notaire  n'a  pas  mentionoé,  à  la  fin  de  Tacte,  que  la  partie 
qui  ne  l'a  point  signé  avait  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  est  d'ordre  public  et  peut  être  demandée  par  toute 

Eersonne  intéressée  (Giv.  cass.  20  mars  1889,  an.  Maffre, 
».  P.  89.  1.  429,  et  sur  renvoi,  Nîmes,  17  juin  1890,  D.  P. 
91.2.25). 

1520.  D'une  manière  générale,  il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  de  vérifier  si  les  formalités  prescrites  ont  été 
effectivement  accomplies  et,  par  suite,  de  contrôler  les 
appréciations  émises  à  cet  é^ard  par  les  juges  du  fond, 
par  exemple,  de  rechercher  s'il  est  certain  et  suffisamment 
constaté  qu'une  partie  a  déclaré  elle-même  ne  savoir  signer 
(Qv.  cass.  20  mars  1889,  aff.  Maffre,  D.  P.  89.  1.  429). 

§  13.  —  Renvois  et  apostilles  {Rép.  no*  3560  à  3597). 

1 521 .  D'après  l'art.  15  de  la  loi  de  ventôse,  les  renvois  et 
apostilles  ne  peuvent,en  principe, être  écrits  qu'en  marge  (Rép, 
n*  3563).  Suivant  M.  Rolland  de  Villargues  (RépertoirCf 
v«  Renvoi,  n^  3),  le  mot  marge  peut  comprendre  les  blancs 
laissés  en  tête  et  au  bas  des  pages.  On  doit  plutôt  admettre 
que  Fart.  15  a  pris  le  mot  marge  dans  la  signification  qui 
lui  est  propre,  et  qu'il  faut  entendre  par  là  seulement  le 
blanc  laissé  à  la  gauche  de  la  feuille  sur  laquelle  est  écrit 
l'acte  (Gomp.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n»  544). 

15«d.  La  loi  n'ayant  donné  aucune  définition  du  parafe, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  statuer  souverainement  sur 
les  divers  cas  qui  leur  sont  soumis  et  d'apprécier  si  l'acte  est 
ou  non  suffisamment  parafé.  Il  a  été  jugé  que  les  renvois 
mis  en  marge  d'un  acte  notarié  peuvent  être  approuvés  au 
moyen  de  i^pposition  des  lettres  initiales  des  noms  des 
personnes  qm  figurent  dans  l'acte,  ces  lettres  initiales 
eouivalant  au  parafe  exigé  par  la  loi  (Giv.  cass.  13avr.  1869, 
au.  Sénac,  D.  P.  70. 1. 124.  —  Gomp.  Diclionyiaire  du  notariat, 
▼•  Parafe,  n»  13  ;  Encyclopédie  dunotariat,  n»  278  ;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n»  546  ;  Clerc,  t.  2,  n»  1731  ;  Dalloz  et  Vergé, 
Manuel  théorique  et  pratique  du  notariat,  t.  2,  p.  77,  n*  472). 
—  Un  acte  notarié  n'est  pas  nul  non  plus  en  ce  que,  à  raison 
de  la  confusion  d'un  signe  graphique  apposé  au  bas  du 
renvoi,  quelque  doute  pourrait  s*élever  sur  l'existence  du 
parafe  exigé  par  la  loi  (Bourges,  11  déc.  1865,  cité  suprà, 
no  1509). 

1 523.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  décision  rapportée 
an  Rép,  n»  3571,  que  lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  faite  devant  notaire  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  cette  adjudication,  les  mômes  personnes 
ffui  ont  concouru  à  l'ensemble  de  l'acte  et  l'ont  signé, 
doivent  également  approuver  et  parafer  les  renvois  mis 
en  marge,  à  peine  de  nullité  (Trib.  de  Sainte-Menehould, 
24juili.l872,  Revue  du  notariat,  n»  4127.  —  Gonf.  Rolland  de 
Villargues,  V  Renvoi,  n«  6,  et  Signature,  n*  53;  Glerc, 
n*  1734;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n»  550).  Toutefois, 
d'après  ces  derniers  auteurs  (n®  547),  dans  un  procès- 
verbal  d'adjudication,  lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  en  plu- 
sieurs lots,  les  renvois  faits  à  la  partie  de  l'acte  qui  concerne 


un  adjudicataire,  par  exemple,  n'ont  pas  besoin  d'être  signés 
ou  parafés  par  les  autres  adjudicataires,  auxquels  cette 
partie  de  Tadjudication  est  entièrement  étrangère. 

1 524.  Il  doit  y  avoir  autant  d'approbations  que  de  ren- 
vois. Le  notaire  doit  donc,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs 
dans  la  même  page,  veiller  à  ce  qu'il  reste  entre  eux  assez 
de  place  pour  qu'on  jpuisse  signer  ou  parafer  chacun  d'eux 
(Augan,  p.  68;  Rolland  de  Villargues,  n»  7  ;  Gagneraux, 
p.  93,  n«  6). 

1525.  La  loi  n'a  pas  précisé  ce  qu'il  faut  entendre  par 
un  renvoi  long,  et  quel  est,  en  conséquence,  celui  qui,  à  ce 
titre,  doit  être  écrit  à  la  fin  de  l'acte  plutôt  qu'en  marge 
(Rép.  n^  3574).  Il  y  a  là  une  question  d'appréciation.  Il 
semble  que  l'on  doive  considérer  comme  tel  tout  renvoi  qui, 
à  raison  de  son  étendue,  ne  pourrait  être  inséré  facilement 
dans  la  marge  correspondante  à  l'endroit  où  le  renvoi  est 
fait  (Bastiné,  n*  152;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n^  555,  p.  799, 
note  1).  Au  surplus,  on  ne  saurait  considérer  comme  irrégu- 
lier et  frapper  de  nullité,  un  renvoi  qui  aurait  été  rejeté  à  la 
fin  de  l'acte  bien  qu'il  eût  pu  être  écrit  en  marge,  et  récipro- 
quement (fl'*p.  n»  3575).  Ainsi  un  renvoi  écrit  sur  la  marge 
du  recto  de  la  première  page  d'un  acte,  puis  continué  à  la 
marge  du  verso  de  la  page  suivante  et  signé  à  la  fin  par 
toutes  les  parties  serait  valable,  car  la  sincérité  du  renvoi 
serait  de  cette  manière  parfaitement  assurée. 

1 526.  La  longueur  oies  additions  à  faire  est-elle  la  seule 
cause  qui  doive  décider  le  notaire  à  reporter  un  renvoi  à  la 
findeTacte;  en  d'autres  termes,  tout  renvoi,  quelle  que  soit 
son  importance,  peut-il,  du  moment  que  cela  est  possible  ma- 
tériellement, être  écrit  valablement  en  marge  en  n'étant  re- 
vêtu que  des  parafes  des  parties?  La  négative  avait  été  décidée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Loudun  du  17  juill.  1880,  qui 
avait  déclaré  nul  un  renvoi  placé  en  marge  d'un  acte  notarié, 
par  ce  motif  qu'il  avait  été  revêtu  seulement  du  parafe  des 
parties  et  qu'a  raison  de  son  importance  et  de  la  clause 
distincte  qu'il  contenait,  il  devait  être  assimilé  à  l'acte  lui- 
même  et  revêtu,  comme  lui,  de  la  signature  des  parties. 
Mais  cette  décision  a  été  réformée  sur  l'appel  (Poitiers, 
24  nov.  1881,  aff.  Sorin,  D.  P.  82.  2.  131).  L'arrêt  dit,  avec 
raison,  «  que  les  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  ventôse 
n'autorisent  aucune  distinction  fondée,  soit  sur  la  nature  ou 
l'importance  de  la  clause,  soit  sur  la  longueur,  la  forme  et 
le  genre  d'écriture  du  renvoi  ;  ^ue,  s'il  est  incontestable 
que,  dans  la  pratique,  de  graves  inconvénients  peuvent  en 
résulter,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  corriger  une  disposition 
légale  ».  Le  système  contraire  conduirait,  d'ailleurs,  à  l'im- 
possibilité absolue  des  renvois,  car  il  n'est  pas  un  notaire 
qui  voudrait  alors  se  faire  ju^e  du  sens  et  de  l'importance 
des  renvois.  Aussi  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité 
a-t-il  été  rejeté  (Req.  13  déc.  1882,  aff.  Mahiet-Savatier, 
D.P.  83.  1.  320). 

1527.  Le  législateur  ne  s'étant  pas  formellement  exprimé 
sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  termes  «  la  fin  de  l'acte  », 
on  admet  généralement,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au 
R^,  n*»  3576,  que,  lorscju'un  renvoi  doit  être  porté  à  la  fiji  de 
l'acte,  il  peut  être  mis  indifi'éremment  avant  ou  après  les 
signatures,  sans  qu'il  y  ait  contravention  à  l'art.  15  (Gomp. 
Gagneraux,  p.  93;  Dictionnairt  du  notariat,  n<^49;Mai]land, 
Le  notariat  simplifié,  i^.  412;  Génébrier,  p.  342;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n»  555,  p.  802,  note  1).  Au  surplus,  que  le 
renvoi  soit  placé  après  ou  avant  les  signatures,  il  doit  être 
l'objet  d'une  approbation  et  d'une  signature  particulière. 

1528.  Les  contraventions  à  l'art.  15  entraînent  la  nullité 
des  renvois,  non  celle  de  Tacte  lui-même  (Rép,  n®  3590. 
Gomp.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n^  556).  Mais  ce  principe 
est  susceptible  d'exception,  et  la  nullité  de  l'acte  serait 
encourue,  si  le  renvoi  nul  avait  pour  objet  Taccomplissement 
d'une  formalité  essentielle  omise  dans  le  corps  d'un  acte 
(Rép.  n«  3591).  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  le  renvoi 
aurait  eu  pour  objet  les  mentions  relatives  aux  signa- 
tures (Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.).  —  La  nullité  du 
renvoi  est  la  seule  peine  encourue,  et  les  contraventions 
à  cet  article  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  amende  contre  le 
notaire  (Rép.  n«  3589).  Mais  cela  n'empêcherait  pas  d'agir 
en  responsabilité  contre  le  notaire,  s'il  y  avait  lieu,  ou  de 
le  poursuivre  disciplinairement,  pour  cause  de  négligence 
grave  (Génébrier,  p.  347;  Loret,  p.  250;  Bastinô,  n«  153  ; 
Rutgeeilb  cl  Amiaud,  t.  2,  n*  5o6). 
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1529.  CTest,  en  princiçe,  au  moment  de  la  passation  de 
Tacte  que  les  renvois  doivent  être  faits,  et  non  après  sa 
perfection  {Rèp.  n»  3587).  Il  a  été  jugé  que  la  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  le  renvoi  a  été  fait  avant  la  clôture 
de  Tacte,  s'il  a  été  lu  aux  parties,  accepté  et  approuvé  par 
elles,  ne  peut  être  vidée  qu'au  moyen  d'une  inscription  de 
faux,  et  que,  dès  lors,  si  cette  inscription  de  faux  est  rejetée 
il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  des  règles  posées  par  les 
art.  14  et  15  de  la  loi  dii  25  vent,  an  11  (Poitiers,  24  nov. 
1881,  aff.  Sorin,  D.  P.  82.  2. 131). 

§  14.  —  Surcharges,  interlignes,  additions  (fléjo.  n»»  3398  à 3647). 

1530.  La  surcharge  est,  d'après  M.  Gagneraux  (p.  95, 
note  2),  et  conformément  à  la  définition  du  Rép,  n<»  3599, 
l'opération  qui  consiste  à  mettre  des  lettres  sur  d'autres 
lettres,  de  manière  à  ce  que  les  caractères  primitifs  soient 
déguisés  par  ceux  qui  leur  ont  été  substitués.  Il  ne  faut  point 
comprendre  dans  la  prohibition  de  l'art.  16  de  la  loi  de 
ventôse  quelques  altérations,  quelques  corrections  dans  les 
caractères  de  l'écriture,  qui  peuvent  provenir  soit  du  trem- 
blement de  la  main,  soit  ae  toute  autre  cause,  ou  qui  ont 
pu  n'avoir  pour  objet  que  la  correction  d'une  faute  d  ortho- 
graphe {Rép.  n°  3609.  —  Comp.  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2, 
n«  557  ;  Encyclopédie  du  notarial,  n<»  212). 

1531.  On  a  admis  au  Rép.  n^  3601  que  les  surcharges, 
interlignes  et  additions  sont  défendues,  sous  peine  d'amende, 

{)our  les  expéditions  comme  pour  les  autres  actes.  Cette  so- 
utien est  conforme,  sans  doute,  à  l'esprit  de  la  loi.  Cepen- 
dant, en  l'absence  d'un  texte  formel,  il  semblerait  difficile 
de  relever,  pour  ce  seul  fait,  une  contravention  contre  un 
notaire. 

1532.  La  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  approba- 
tion des  surcharges,  le  notaire  encourt  néanmoins  l'amende, 
est  toujours  controversée  en  doctrine  (V.  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  admise  au  Rép,  n<»  361 4  :  Gagneraux,  p.  98,  n»  28; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n<>  561.  —  Contra:  Clerc,  n°1709). 

1533.  On  a  adopté  au  Rép.  n^  3618  l'opinion  que  les 
mots  primitifs  qui  ont  fait  l'objet  d'une  surcharge  ne  sont 
point,  en  principe,  annulés  (V.  en  ce  sens  :  Dictionnaire  du  no- 
tariatj  n^  22  ;  Génébrier,  p.  351).—  MM.  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n«  562,  enseignent,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  surcharge  qui  est  annulée  par  l'art.  16,  mais  aussi 
le  mot  surchargé,  ce  qui  comprend  et  le  mot  primitivement 
écrit,  sur  lequel  a  été  opérée  la  surcharge,  qui  est  bien  le 
mot  surchargé,  et  le  nouveau  mot  produit  au  moyen  de  la 
surcharge.  Dans  cette  opinion,  l'annulation  n'a  donc  point 
pour  effet  de  faire  revivre  le  mot  primitif  auquel  une  sur- 
charge en  aurait  substitué  un  autre. 

1534.  Les  contraventions  à  l'art.  16,  constatées  dans 
une  minute,  sont  présumées  être  l'œuvre  du  notaire.  Ce 
serait  donc  à  lui,  pour  éviter  la  peine  de  l'amende,  &  établir 
qu'il  n'en  est  pas  l'auteur.  Mais  cette  présomption  ne  serait 
plus  fondée  si  Pacte  avait  été  délivré  en  brevet  à  la  partie, 
et  que  la  contravention  ne  fût  constatée  qu'ultérieurement. 
Le  notaire  pourrait  alors  se  borner  à  une  simple  dénégation, 
qui  aurait  pour  effet  de  rejeter  sur  le  ministère  public  ou 
sur  le  demandeur  en  dommages-intérêts  la  charge  de  faire 
la  preuve  du  fait  incriminé  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  de  la  Seine, 
19  mai  1841,  cité  au  Rép.  n«»  3615;  Bastiné,  n»  138;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n»  558). 

1535.  Lorsqu'un  acte  est  annulé  à  raison  des  sur- 
charges qu'il  renferme,  le  notaire  rédacteur  peut  être,  indé- 
pendamment de  la  condamnation  à  l'amende,  déclaré  res- 
ponsable envers  les  parties  lésées,  et  môme  condamné  à  une 
peine  disciplinaire  (Paris,  25  avr.  1870,  Journal  des  notaires, 
art.  19909). 

1536.  Lorsque  les  surcharges,  interlignes  ou  additions 
sont  contemporaines  de  la  réception  de  l'acte,  elles  ne  cons- 
tituent que  les  contraventions  prévues  et  punies  par  l'art.  16. 
Si  elles  étaient  postérieures,  et  faites  avec  l'intention  de 
nuire,  elles  pourraient  constituer  le  crime  de  faux  (Rép. 
n»  3600).  Il  peut  donc  être  important  de  connaître  la  date 
de  la  contravention  matérielle.  Sur  ce  point,  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord.  Ainsi,  de  ce  que  l'acte  authentique  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  Merlin  (Rép.  v»  Ratification, 
n^  9)  conclut  oue  les  surcharges  doivent  être  présumées 
avoir  été  faites  tors  de  la  réception  de  l'acte.  Touiller,  t.  8, 


n<^  125,  et  Duranton,  t.  13,  n^  44,  enseignent,  au  contraire, 

Sue  l'on  doit  présumer  que  le  notaire  s'est  conformé,  lors 
e  la  réception  de  Tacte,  aux  prescriptions  de  l'art.  16,  et 
que,  par  conséquent,  les  surcharges  doivent  être  réputées 
postérieures  à  l'acte.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
vention dans  le  fait  d'avoir  ajouté,  dans  le  corps  d'un  acte 
notarié,  portant  vente  publique  d'immeubles,  les  mots  : 
«  Je  dis  adjugé  moyennant  500  fr.  »,  mots  destinés  à  recti- 
fier la  désignation  erronée  d'un  prix  d'adjudication  ;  car  si 
ces  mots  sont  écrits  de  la  môme  main  que  le  corps  de  l'acte, 
il  y  a  lieu,  &  défaut  d'indices  contraires,  d'admettre  qu'ils 
ont  été  écrits  immédiatement  et  avant  de  procéder  aux 
opérations  suivantes  (Trib.  de  Dinan,  5  mai  1866,  aff. 
M«  D...,  0.  P.  66.  5.  320.  —  Conf.  Encyclopédie  du  notariat, 
n«  241). 

1537.  Outre  les  additions  de  mots,  il  y  a  les  additions 
de  lettres,  qui  se  font  pour  substituer  le  pluriel  au  singu- 
lier, changer  les  sommes  ou  les  dates.  Elles  sont  comprises 
également  dans  la  prohibition  de  l'art.  16  de  la  loi  de  ven- 
tôse (Rolland  de  V illargues.  Répertoire  v®  Addition,  n»  9). 
Toutefois,  remarque  cet  auteur,  on  comprend  que  les  diffi- 
cultés pourraient  ici  dégénérer  en  chicanes  indignes  de  la 
Régie. 

1538.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  jurisprudence 
antérieure  (Rép.  n<*  3640),  que  Ton  ne  saurait  assimiler  à 
une  addition  après  coup,  faisant  réputer  non  écrites  les 
mentions  essentielles  prescrites  dans  les  actes  notariés, 
l'insertion  de  ces  mentions  dans  des  blancs,  laissés  dans 
un  simple  projet  d'acte  avant  la  rédaction  définitive  et  la 
signature  de  l'acte  notarié,  alors  surtout  que  ces  mentions 
se  retrouvent  dans  d'autres  parties  non  interpolées  du  môme 
acte  (Req.  27  déc.  1887,  aff.  Laplame,  D.P.  89.  1.  78).Dan8 
l'espèce,  le  notaire  avait  préparé  a  avance  un  acte  d'obliga- 
tion, en  laissant  trois  blancs  destinés  à  recevoir,  l'un  le  nom 
de  cet  officier  public,  l'autre  le  nom  du  créancier,  et  le  troi- 
sième Tindication  de  la  maison  dans  laquelle  Tacle  serait 
définitivement  arrêté.  Le  fait  d'avoir  garni  ces  blancs  de 
manière  à  régulariser  plus  exactement  et  plus  complètement 
la  rédaction,  sans  apporter  de  modifications  au  sens  du  con- 
texte primitif,  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  incor- 
rection, constituant  une  contravention  passible  de  l'amende. 
La  cour  suprême  a  décidé  qu'en  outre  ce  fait  n'était  pas  de 
nature  à  motiver  l'application  de  l'art.  68  de  la  loi  de 
ventôse,  c'est-à-dire  à  entraîner  la  nullité  des  mots  ainsi 
écrits. 

§  15.  —  Ratures  (Rép.  n<»  3648  à  3672). 

1539.  Bien  que  l'art.  16  de  la  loi  de  ventôse  prescrive 
de  constater  le  nombre  des  mots  rayés,  il  est  suffisamment 
satisfait  à  la  loi,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  3652,  lorsque, 
des  lignes  entières  ayant  été  rayées,  approbation  est  faite  de 
tant  de  lignes  rayées  comme  nulles  (Comp.  en  ce  sens 
Gagneraux,  p.  96,  n<»  H).  Toutefois,  comme  l'art.  16  pres- 
crit formellement  de  compter  les  mots,  beaucoup  de 
notaires  prennent  le  soin,  en  comptant  les  lignes  et  mots 
rayés,  de  les  numéroter,  afin  d'éviter  toute  erreur.  On  est, 
d'ailleurs,  d'accord  pour  dire,  conformément  à  la  solution 
admise  au  Rép.  n^  3651,  qu'on  ne  doit  compter  que  pour  un 
seul  mot  ceux  composés  d'un  ou  de  plusieurs  mots  réunis 
par  un  trait  d'imion  (Gagneraux,  loc.  cit.,  n*  10  ;  Dictionnaire 
du  notarial,  n*»  5  ;  Génébrier,  p.  356  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n«  568).  Mais  les  mots  inachevés  ou  ceux  dont  l'élision 
est  nécessaire  doivent  être  comptés  pour  un  mot  entier 
(Encyclopédie  du  notariat,  n®  252  ;  Dictionnaire  du  notariat, 
n«»  5  à  7).  Au  surplus,  il  n'y  a  point  d'expression  sacramen- 
telle pour  l'approbation  (Comp.  la  décision  citée  au  Rép 
n«  3652). 

1540.  Il  n'y  a  nécessité  de  faire  approuver  les  ratures 
dans  les  actes  notariés  que  lorsqu'elles  concernent  des  mots 
compris  dans  le  corps  de  l'acte  ou  se  rapportant  à  son  objet 
(Rép.  n°  3653).  Mais  les  ratures  faites  dans  la  mention 
d'approbation  des  ratures  de  l'acte  doivent  être  approuvées, 
aussi  bien  que  ces  ratures  elles-mêmes  (Trib.  de  Gourdon, 
4  mai  1876,  Revue  du  notariat,  n®  5357.— Conf.  Rolland  de 
Villargues,  y^  Rature,  n<>  13  ;  Lansei,  v«  Acte  notarié,  n®  260). 

1541 .  La  rature  devant  toujours  s'effectuer  de  manière 
que  le  mot  rayé  reste  lisible,  le  notaire  méconnaîtrait  le  but 
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de  la  loi  en  faisant  disparaître,  dans  un  acte  notarié,  cer- 
tains mots  à  Taide  du  grattoir,  au  lieu  de  les  raturer  (Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n«  567).  11  faut  dire,  pour  la  même 
raison,  que  les  ratures  aui  ne  permettent  pas  de  lire  le  mot 
rayé  doivent  être  considérées  comme  une  surcharge  (Comp. 
la  décision  citée  au  Rép.  n*  3650). 

1542.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  d'immeubles  sont  rédigés  en  un  seul 
contexte,  de  manière  qu'ils  ne  forment  au'un  seul  et  môme 
acte,  les  mots  rayés  dans  le  cahier  des  cnarges  doivent  être 
approuvés  non  seulement  par  le  vendeur,  les  témoins  et  le 
notaire,  mais  encore  par  tous  les  adjudicataires,  à  peine  de 
Tamende  édictée  par  Tart.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
(Trib.  Sainte-Menehould,  24  juill.  1872,  aff.  C...,  D.  P.  73. 
5.  376). 

§  16.  —  Minute  des  actes  notariés  :  actes  en  brevet 
{Rép,  noB  3673  à  3761). 

1543.  Les  notaires  sont,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép. 
Jï9  3676,  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  conserver  le 
dépôt  des  actes  auxquels  ils  donnent  Tauthenticité.  Ils  ne 
peuvent,  d'après  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse,  se  dessaisir 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Si,  enfin,  ils  viennent  à  mourir,  d'après  les  art.  54,  55  et  56 
de  la  même  loi,  leurs  minutes  ne  peuvent  passer  qu'entre 
les  mains  d'un  autre  notaire.  11  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions  qu'ils  sont  de  véritables  dépositaires  publics  et 
que  leurs  minutes  sont  une  propriété  publique  à  la  conser- 
vation de  laquelle  la  société  et  l'ordre  public  sont  intéressés. 

(i)  (Vassal  C.  Charavay.)  ~  Lk  tribunal;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  20  do  la  loi  de  ventôse  an  11,  qui  régit  actuelle- 
ment le  notariat,  les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de 
tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à  Texception  de  certains  actes 
simples  ne  contenant  aucune  obligation  respective,  qu'ils  peuvent 
délivrer  en  brevet  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la  même  loi, 
ils  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
casprévusetenvertud'unordredejustice;— Attendu  que  les  mêmes 
obligations  leur  avaient  d'ailleurs  déjà  été  imposées  par  la  loi  du 
6  oct.  1791,  qui  modifia  profondément  Porganisation  du  notariat, 
abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices,  en  faisant  des  notaires, 
dont  l'autorité  avait  été  considérée  jusqu'alors  comme  une  éma- 
nation de  Tautorité  judiciaire,  les  délégués  directs  et  spéciaux  du 
pouvoir  exécutif,  prescrivit  les  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  minutes  des  actes  reçus  par  les  anciens  notaires 
royaux  et  seigneuriaux  ;  —  Attendu  que  si,  dans  des  temps  fort 
éloignés,  les  notaires  ne  conservaient  pas  minute  des  actes  qu'ils 
rédigeaient  et  en  remettaient  les  originaux  aux  parties,  sous  le 
nom  de  briefs,  brefs  ou  brevets,  il  n'en  était  plus  ainsi  en  1663, 
1665  et  1666,  dates  des  pièces  revendiquées;  —  Qu'en  effet,  au 
seizième  siècle,  à  côté  des  notaires,  il  existait,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  des  tabellions  qui  n'avaient  d'autres  fonctions 
que  de  délivrer  les  grosses  des  actes  reçus  en  minute  par  les 
notaires;  —  Qu'il  existait  encore  des  garde-notes,  dont  la  fonc- 
tion consistait  à  conserver  e  dépôt  des  actes  qui  se  trouvaient 
chez  les  notaires  au  temps  de  leur  résignation  ou  de  leur  mort  ; 

—  Que  l'ordonnance  de  Villers-Cîotterets  de  1539,  contenant 
plusieurs  dispositions  relatives  &  la  forme  des  actes,  obligeait  les 
notaires  à  en  garder  la  minute  et  leur  enjoignait  de  tenir  aussi 
fidèles  registres  et  protocoles  de  tous  les  contrats  qu'ils  recevaient, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  perte  des  brevets  et  minutes  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  177,  les  notaires  ne  devaient  montrer  les 
actes  qu*aux  cocontractants  ;  mais  le  juge  ex  causa  en  pouvait 
ordonner  Texhibition  à  d'autres  parties  qui  y  avaient  intérêt  ;  ~ 

—  Attendu  qu'un  arrêt  de  règlement  du  22  mars  1659  leur  défend 
de  lacérer  les  actes  demeurés  imparfaits  avant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  acte  subséquent;  —  Que  si  un  édit  de  Louis  XIV, 
de  mars  1693,  a  été  nécessaire  pour  autoriser  les  notaires  & 
remettre  aux  testateurs,  sur  leur  demande,  les  minutes  de  leurs 
testaments  qu'ils  voulaient  révoquer,  il  est  rationnel  d'en  conclure 
qu'à  l'époque  dont  il  s^agit  les  notaires  devaient  conserver  les 
minutes  des  actes  par  eux  rédigés  ;  —  Attendu  que  si,  d'une  part, 
à  Pépoque  contemporaine  des  pièces  revendiquées,  et  depuis  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour,  les  notaires  institués  pour  assurer  a 
foi  publique  aux  contrats  par  eux  reçus,  ont  eu  pour  devoir 
impérieux  d'en  garder  les  mmutes,  d'une  autre  part,  1  objet  même 
de  ces  minutes  et  le  but  de  l'institution,  à  savoir  la  conservation 
à  toujours  des  actes  rédigés  par  les  notaires,  impliquent  néces- 
sairement que  les  minutes  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et 
au^ainsi  elles  sont  inaliénables,  imprescriptibles  et  non  susceptibles 
d'une  appropriation  privée;  —  Qu'en  effet,  les  minutes  notariées 
constituent  une  propriété  pubtique,  parce  que  la  société,  inté- 
ressée à  leur  conservation,  a  le  droit  de  veiller  à  leur  transmis- 

SuppL.  AU  Rép.  —  Toux  XI. 


Il  est  vrai  que  les  notaires  ont,  à  Texclusion  de  tous  autres, 
le  droit  de  délivrer  des  expéditions  et  des  grosses  de  ces 
minutes,  mais  ils  n'en  sont  point  pour  cela  les  propriétaires: 
possesseurs  légaux  des  minutes,  ils  ont  seulement  la  jouis- 
sance de  ce  qu'on  peut  appeler  les  droits  utiles  attachés  à 
cette  possession.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les 
minutes  des  actes  notariés  sont  inaliénables,  imprescrip- 
tibles et  non  susceptibles  d'une  appropriation  privée; 
qu'elles  peuvent,  dès  lors,  dans  quelques  circonstances 
qu'elles  aient  été  distraites  de  l'étude  du  notaire  qui  les  a 
reçues,  être  revendiquées  par  ce  notaire  ou  par  ses  succes- 
seurs (Trib.  de  la  Seine,  5  févr.  1869)  (1).  Il  en  est  ainsi 
spécialement,  soit  des  minutes  des  actes  dressés  sous  Tem- 

§ire  de  l'ordonnance  de  Villers-Gotlerets  de  1539,  soit  même 
es  testaments  reçus  par  les  notaires  sous  l'empire  de  l'édit 
de  1693,  qui  les  autorisait  à  remettre  aux  testateurs,  sur  leur 
demande,  les  testaments  que  ceux-ci  voulaient  révoquer, 
si  rien  dans  l'état  et  les  énonciations  de  ces  testaments 
n'indique  que  les  notaires  rédacteurs  s'en  soient  dessaisis 
en  conformité  de  cet  édit  (Même  jugement). 

i  544.  Il  a  été  décidé,  en  ce  oui  concerne  la  manière  de  répa- 
rer la  perte  d'une  minute,  qu  il  peut  être  suppléé  à  la  non- 
représentation  de  la  minute  et  ae  la  grosse  d^une  obligation 
par  le  répertoire  du  notaire  qui  a  reçu  cette  obligation,  et 
par  la  justification  d'actes  de  poursuites  ou  d'actes  conser- 
vatoires suivis  de  collocations  à  un  ordre,  qui  ont  eu  lieu 
en  vertu  du  titre  détruit,  dont  les  stipulations  y  sont  rappe- 
lées et  analysées,  alors  surtout  que  le  débiteur  n'a  jamais 
méconnu  sa  dette  et  les  actes  qui  la  constataient  (Paris, 
22  juin  1866)  (2). 

sion  pour  en  suivre  la  trace  et  les  retrouver  au  besoin;  —  Attendu 
qu'ainsi  les  pièces  revendiquées,  à  quelque  époque  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  distraites  oes 
dépôts  de  minutes  de  Le  Fouin  et  de  Beauvais,  notaires,  prédé- 
cesseurs médiats  de  Vassal,  n'ont  pu  arriver  légitimement  en  la 
possession  de  Charavay  et  doivent  être  réintégrées  en  l'étude  du 
demandeur  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'excepter  les  testaments 
de  Mtgnard  et  de  Rigaud;  —  Que  s'ils  portent  des  dates  posté- 
rieures à  l'édit  précite  de  mars  i693,  rien  dans  leur  état  et  dans 
les  constatations  des  minutes  n'indique  qu'elles  aient  éié  remises 
par  les  notaires  aux  testateurs  en  conformité  de  cet  édit;  —  Par 
ces  motifs,  valide  la  saisie-revendication;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  les  pièces  y  comprises  seront  remises  à  Vassal 
sur  sa  décharge,  etc. 

Du  5  févr.  1869.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  1»«  ch.-MM.  Benoîl- 
Ghampy,  pr.-Manuel,  subst.-Clausel  de  Coussergue  et  Trouilk- 
bert,  av. 

(2)  (Marcotte  C.  syndic  Roche.)  —  La  cour;  —  ...  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  la  fille  Marcotte,  et  au  fond:  —  Considérant 

aue  la  demande  collective  formée  par  elle  et  ses  cohéritiers  ten- 
rait  à  ce  qu'ils  fussent  admis  à  la  faillite  Roche  pour  une 
somme  de  143  625  fr.  à  eux  restée  due  en  principal,  intérêts  et 
frais,  sur  une  somme  de  100  000  fr.  prêtée  à  Roche  par  leur  père, 
le  sieur  Marcotte,  et  dont  Roche  s'était  reconnu  débiteur  envers 
lui  par  une  obligation  reçue  Guérinet,  notaire  k  Paris,  le  19  août 
1830  ;  —  Que  le  syndic  oppose  à  cette  demande  :  !<>  que  les  héri- 
tiers Marcotte  ne  justifieraient  pas  leur  créance  par  la  produc- 
tion de  la  grosse  et  pai*  l'existence  de  la  minute  de  l'obligation 
du  19  août  1830  ;  2»  qu'en  admettant  qu'elle  eût  existé,  Marcotte, 
qui  devait  supporter  les  conséquences  du  détournement  commis 
par  le  notaire  Guérinet  de  la  majeure  partie  de  la  somme  prêtée 
et  laissée  entre  ses  mains,  aurait  libéré  Roche  du  surplus  de  sa 
dette  après  avoir  reçu  de  lui  divers  acomptes;  —  Considérant 
que  la  preuve  du  prêt  de  la  somme  de  100  000  fr.  par  Marcotte 
à  Roche  et  de  la  création  à  la  date  du  19  août  1830  de  l'obliga- 
tion reçue  par  Guérinet  résulte  du  répertoire  de  ce  notaire,  où 
elle  a  été  portée  et  des  actes  conservatoires  ou  de  poursuite 
exercés  par  le  créancier  pendant  plusieurs  années,  en  vertu  de 
ce  titre,  actes  dans  lesquels,  l'obligation  et  ses  diverses  stipula- 
tions sont  rappelées  et  analysées;  que  ces  actes  consistent  en 
rinscription  hypothécaire  requise  par  Marcotte  le  27  août  sui- 
vant sur  les  Quatorze  immeubles  aifectés  à  sa  créance,  dans  une 
saisie  immobilière  par  lUi  pratiquée  en  1832  sur  les  immeubles 
de  ?:on  débiteur  et  qui  a  été  transcrite,  et  enfin  dans  les  produc- 
tions qu'il  a  faites  k  divers  ordres  ouverts  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  vendus;  que  ces  droits  de  créance  déri- 
vant de  ladite  obligation  ont  en  outre  été  reconnus  et  constatés 
par  un  jugement  d'ordre  du  16  janv.  1836,  lequel  l'a  colloque 
pour  la  somme  de  129  375  fr.,  coUocation  dont  le  bordereau  a 
été  délivré;  —  Que  le  syndic  est  d'autant  moins  admissible  à 
mettre  en  doute  et  le  prêt  fait  à  Marcotte  et  l'obligation  du 
19  août  1830  que  Roche  a  toujours  reconnu  sa  dette  et  î'exis- 
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OBLIGATIONS.  —  Tit.  7,  Chap.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  16. 


1 545.  Un  notaire  ne  peut  valablement  déposer  un  acte 
dans  ses  minutes  sans  qu41  soit  justifié  d'un  mandat  des 
parties  intéressées  (Sol.  impl.  motifs,  Trib.  de  Carcassonne, 
22  avr.  1863,  aff.  Serny,  D.  P.  63.  3.  87).  «  M.  le  procureur 

Sénéral  à  Montpellier,  dit  à  ce  sujet  le  Répertoire  périodique 
e  renregislrement,  n<>  1829,  a  reconnu  que  l'usage  adopté 
par  certains  notaires  de  classer  des  pièces  parmi  leurs 
minutes,  après  avoir  dressé  un  acte  de  dépôt  sans  réquisi- 
tion des  parties,  est  abusif,  et  ce  magistrat  a  donné  des  or- 
dres pour  que  cette  manière  de  procéder  ne  soit  plus  tolé- 
rée  ».  En  tout  cas,  lorsque  l'acte  de  dépôt  n'indique  aucune 
réquisition,  les  parties  ne  sont  pas  nécessairement  présu- 
mées avoir  donné  au  notaire  le  mandat  de  TefTectuer, 
et,  par  suite,  c'est  à  tort  que  la  Régie  de  l'enregistrement 
prétendrait  percevoir  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
parties  non  solidaires  bénéficiant  du  dépôt  (Jugement  pré- 
cité du  22  avr.  1863). 

1546.  On  a  dit  au  Rép,  n®  3716  qu'en  cas  de  concours 
entre  notaires  pour  la  garde  de  la  minute,  la  préférence 
appartient  au  plus  ancien  en  réception.  Mais  cette  règle 
comporte  de  nombreuses  exceptions  indiquées  au  R&p. 
n»*  3718  et  suiv.  V.  aussi  suprà,  v«  Notaire,  n«  107. 

1547.  Il  résulte  de  la  défense  faite  par  l'art.  22  aux 
notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  que  le  notaire,  ou 
son  successeur,  qui  ne  peut  représenter  la  minute  d*un  acte 
par  lui  retenu,  est  responsable  du  préjudice  que  cette  perte 
peut  occasionner  aux  parties  {Rép,  n^  3731).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  les  notaires  doivent  veiller  à  la  conservation 
des  minutes  ainsi  que  des  annexes  faisant  corps  avec  elles, 
dont  ils  ne  sont  que  dépositaires  et  qui  restent  la  propriété 
des  parties  contractantes,  de  manière  à  pouvoir  toujours 


tence  de  robligalion  qui  la  coQstatait;  qu'il  y  a,  en  outre,  de  sa 
part,  des  actes  volontaires  et  réitérés  d'exécution  des  engage- 
ments qu^elle  lui  imposait,  par  divers  payements  qu*il  a  faits  à 
compte  à  Marcotte,  et  notamment  d'une  somme  de  8935  fr.,  dont 
la  quittance,  reçue  Huiilier,  notaire,  le  11  sept.  1835,  exprime 

?ue  cette  somme  est  payée  en  déduction  et  à  valoir  sur  celle  de 
00  000  fr.,  montant  de  l'obligation  passée  devant  Guérinet,  le 
19  ao&t  1830;  que  ce  payement  a  été  fait,  dans  les  termes  où  il 
a  eu  lieu,  par  un  mandataire  de  Roche,  en  vertu  et  conformé- 
ment à  une  procuration  passée  devant  le  même  notaire  qui  rece- 
vait la  quittance;  que  ces  actes  successifs  émanés,  non  seulement 
du  créancier,  mais  du  débiteur  lui-même,  attestent  à  la  fois  la 
créance  de  l'existence  de  l'obligation  souscrite  par  Roche;  qu'ils 
suppléent  à  la  destruction  de  la  minute,  destruction  qui  coïncide 
avec  la  fuite  de  Guérinet,  et  trouve  son  explication  dans  le 
détournement  qu'il  avait  commis  d'une  partie  des  sommes  dont 
cet  acte  constatait  le  prêt  et  dont  il  était  resté  dépositaire;  — 
Que  le  syndic  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  les  consé- 

auences  de  ce  détournement  devaient  être  supportées,  non  par 
oché,  mais  par  Marcotte,  qui,  par  ce  motif,  lui  aurait  fait 
remise  du  surplus  de  sa  créance,  après  avoir  reçu  divers 
acomptes  représentant  la  somme  dont  Roche  avait  lui-même 
profité  sur  les  100  000  fr.  prêtés;  —  Qu'en  effet,  Roche  n'a 
jamais  élevé  la  prétention  de  rendre  Marcotte  responsable  et 
victime  de  ce  détournement  commis  après  qu'il  avait  reconnu 
avoir  reçu  la  somme  prêtée  et  comptée  à  la  vue  des  notaires; 

au'il  a  au  contraire  toujours  agi  comme  seul  lésé  par  cet  abus 
e  conflance;  qu'il  s'est  présenté  à  la  liquidation  de  l'actif  laissé 
par  Guérinet,  et  qu'il  a  été  admis,  ainsi  que  cela  résulte  des 
pièces  produites  et  émanées  du  liquidateur,  comme  créancier  des 
55  000  fr.  qui  avaient  été  détournés  et  pour  solde  de  l'obligation 
du  19  août  1830;  nue  c^est  à  lui,  à  ce  titre  de  créancier,  et  non  à 
Marcotte,  qu'ont  été  attribués,  en  1833,  un  dividende  de  11  pour 
100  provenant  de  cette  liquidation,  et  plus  tard  la  somme  de 
8935  fr.  sur  le  cautionnement  de  ce  notaire;  sommes  que  Roche 
a  employées,  il  est  vrai,  pour  se  libérer  d'autant  envers  Mar- 
cotte, mais  que  celui-ci  ne  recevait  qu'en  déduction  de  sa  créance 
de  100  000  fr.  et  des  intérêts,  et  en  se  réservant  expressément  ce 
qui  lui  restait  dû  ;  —  Que,  d'un  autre  cêté,  s'il  est  justifié  que 
les  payements  faits  à  compte  par  Roche  à  Marcotte  s'élèvent  à  la 
tomme  de  33  217  fr.  83  cent.,  il  ne  peut  être  contesté,  ainsi  que 
cela  a  été  reconnu  et  constaté  au  cours  de  la  liquidation  Gué- 
rinet, que,  sur  les  100  000  fr.  prêtés  par  Marcotte,  Roche  a  retiré 
45  000  fr.,  dont  il  a  disposé,  et  qu'il  avait  laissé  les  55000  fr. 
restants  entre  les  mains  de  ce  notaire,  qui  devait  les  employer 
à  rembourser  des  créances  hypothécaires  dont  l'échéance  était 

Prochaine,  et  qui,  n'ayant  pas  été  éteintes,  ont  primé  celle  de 
larcotte  et  rendu  sans  effet  les  hypothèques  qui  lui  avaient  été 
consenties  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  sommes  reçues  par  Roche  et 
provenant  des  100  000  fr.  sont  bien  supérieures  aux  33  217  fr., 
qu'il  aurait  payés  à  Marcotte  et  qui  étaient  imputables  sur  les 


représenter  les  originaux  et  en  donner  des  copies  en  forme  ; 
que  le  notaire  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
a  cette  obligation,  par  suite  de  la  disparition  d'un  titre  confié 
à  sa  garde,  est  responsable  de  cette  perte  vis-à-vis  des  inté- 
ressés, et  que  ceux-ci  sont  fondés  à  exiger  de  lui,  môme 
par  corps  (avant  la  loi  du  22  juill.  1867),  Te  rétablissement 
de  ce  titre  dans  le  lieu  affecté  à  son  dépôt,  ou,  à  défaut  de 
ce  faire,  soit  un  acte  équivalent,  soit  une  indemnité  qui 
tienne  lieu  de  la  chose  perdue  (Colmar,  17  déc.  1861,  aîff. 
Kœhly,D.  P.  62.  2.  42). Il  aété  jugé,  d'autre  part,  que,  dans 
le  cas  où  la  minute  d'un  contrat  de  mariage,  dont  les  parties 
réclament  une  expédition,  a  été  perdue  par  cas  fortuit,  le 
notaire  est  recevable,  pour  limiter  sa  responsabilité,  à  saisir 
le  tribunal  d'une  demande  tendant  à  faire  constater,  con- 
tradictoirement  avec  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  à 
Facte,  par  un  jugement  qui  sera  déposé  à  ses  frais  en  Tétude 
d'un  autre  notaire,  la  teneur  exacte  et  complète  du  contrat, 
telle  qu'elle  résulte  des  documents  et  moyens  de  preuve  qu'il 
présente  ;  que,  bien  que  le  jugement  à  intervenir  sur  une 
telle  demande  ne  puisse  avoir  autorité  qu'entre  les  parties 
appelées^  les  contractants  n'ont  pas  moins  intérêt  à  ce 
que  les  justifications  offertes  soient  véritiées  par  le  tribunal 
et  ne  peuvent  dès  lors  s'y  refuser,  le  jugement  devant  leur 
permettre  d'invoquer  plus  utilement,  à  l'égard  des  tiers,  le 
cas  échéant,  le  bénéfice  des  preuves  supplétives  autorisées 
par  les  art.  1336,  1348  et  suiv.,  c.  civ.;  que  les  contractants 
n'ont  pas,  du  reste,  à  redouter  une  nouvelle  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  ne  peuvent,  en  dehors  d*une  in- 
demnité pour  leurs  soins  et  démarches,  réclamer  au  notaire 
ni  des  dommages-intérêts,  si  jusque-là  ils  n'ont  éprouvé 
aucun  préjudice,  ni  la  restitution  des  frais  de  l'acte  perdu 

intérêts  et  les  frais  avant  de  l'être  sur  le  capital  j  que  la  cause 
alléguée  d'une  prétendue  remise  de  dette  est  ainsi  démentie  par 
les  Faits;  —  Que  cetle  remise  qui,  en  principe,  ne  se  présente 
pas,  et  dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  débiteur,  se  suppose 
difficilement,  dans  l'espèce,  de  la  part  d'un  créancier  qui,  lors 
du  payement  à  lui  fait  le  11  sept.  1835,  se  réservait  au  contraire 
expressément  ce  qui  lui  restait  dû;  —  Que  si  Marcotte  et  ses 
héritiers  ont  laisse  passer  plusieurs  années  sans  réclamer  leur 
créance,  celte  inaction  s'explique  par  l'inutilité  des  poursuites 
précédemment  exercées  et  des  frais  qu^elles  avaient  entraînés, 
et  par  l'ignorance  où  ils  pouvaient  être  de  la  véritable  situation 
d'un  débiteur  déclaré  deux  fois  en  faillite  et  dont  l'actif  princi- 
pal, aujourd'hui  en  distribution,  n'est  rentré  à  la  masse  qu'à  la 
suite  de  procès  et  de  décisions  de  justice;  que  la  mainlevée  de  la 
saisie  de  1832,  donnée  en  1844,  en  ce  qu'elle  frappait  spéciale- 
ment 12  ares  de  terre  situés  à  Saint-Ouen,  s'explique,  comme 
le  non-renouvellement  de  l'inscription  hvpothécaire,  par  l'anté- 
riorité des  inscriptions  qui  primaient  celle  de  Marcotte  ;  que  s'il 
est  prétendu  que  cette  mainlevée  aurait  eu  pour  but  et  pour 
résultat  de  mettre  à  la  disposition  de  Roche  3000  £r.,  prix  de 
ces  12  ares  de  terre,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'acte  liquidatif  des 
communautés  et  succession  Roche  pour  reconnaître  que  cette 
somme  de  3000  fr.  avait  une  autre  origine,  qu'elle  provenait  de 
la  vente  d'un  immeuble  sis  à  Montmartre,  qui  n'avait  pu  être 
frappé  en  1830  et  en  1832  par  l'inscription  et  la  saisie  dont  main- 
lefée  était  donnée,  cet  immeuble  n'ayant  été  acheté  que  dix 
années  plus  tard  en  1841  et  1842,  et  presque  en  totalité  par  les  fils 
Roche;  —  Qu'il  est  donc  prouvé,  d'une  part,  aue  Marcotte  a 
prêté  à  Roche  une  somme  de  100  000  fr.  et  quHine  obligation 
hypothécaire  reçue  Guérinet,  notaire,  constatant  ce  prêt,  a  été 
souscrite  à  son  profit  le  19  août  1830;  que  Roche  a  reconnu  cette 
dette,  et  qu'il  a  exécuté,  mais  pour  une  faible  partie  seulement, 
les  ent^agements  qu'il  avait  pris;  et  d'un  autre  côté,  la  remise 
par  Marcotte  à  Roche  du  surplus  de  sa  dette  n'est  en  aucune 
façon  justifiée  ;  —  Que  la  fille,  Henriette  Marcotte  doit  donc  être 
reconnue  créancière  de  Roche,  et  admise  à  la  faillite  pour  la 
part  du  revenant  dans  celte  créance  comme  héritière  de  son 
père;  qu'il  est  justifié  que  la  créance  toiale,  y  compris  cinq 
années  d'intérêts,  s'élève  à  125  000  fr.,  dont  le  quart  revenant  à 
la  fille  Marcotte  est  de  31  250  fr.;  —  Sans  s'arrêter  aux  appels 
interjetés  par  Léon  Marcotte,  par  la  veuve  Béguin,  née  Marcotte, 
et  par  Louis  Marcotte,  dans  lesquels  ils  sont  déclarés  non  rece- 
vables  ;  met,  en  ce  qui  touche  l'appel  de  la  fille  Henriette  Mar- 
cotte, le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émendant,  la  décharge 
I  des  condamnations  contre  elle  prononcées  ; 
!  Au  principal,  dit  que  la  fille  Marcotte  est  créancière  de  la 
I  faillite  Koché;  ordonne  son  admission  au  passif  de  ladite  faillite 
pour  ladite  somme  de  31250  fr.  lui  revenant  dans  cette 
créance  etc 

Du  22  juin  1866, -C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Tardif,  pr.-Sallé,  av. 
gén.,  c.  conf.-Campenus  et  Fresleu,  av. 
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(Trib.  Seine,  22  nov.  1867,  aff,  Gautier,  D.  P.  68.  3.  29.  — 
V.  aussi  swpriUy  y^  Notaire,  n<»»  95  et  suiv.). 

(  17.—  Formule  exécutoire.  —  Léjjalisation.  —Sceau  du  notaire. 

Répertoire  (Rép.  no»  3762  à  3780). 

1548.  D'après  Fart.  28  de  la  loi  du  15  vent,  an  11,  c'est 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  qui  était  chargé 
de  légaliser  les  signatures  des  notaires  {Rép.  n<*  3768).  On  a 
vu  supràj  V®  Légalisation,  n°  3,  que  ce  système  a  été  mo- 
difié par  une  loi  du  2  mai  1861,  aux  termes  de  laquelle 
«  les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  cheMieu  d'un 
tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser, 
concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les  signa- 
tures des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles 
des  officiers  de  Tétat  civil  des  communes  qui  en  dépen- 
dent, soit  en  totalité,  soit  en  partie  ». 

Art.  3.  —  Effets  des  actes  nuls  comme  authentiques 
{Rép.  n<»  3781  à  3815). 

1549.  L'art.  .1318  c.  civ.,  qui  reproduit  la  disposition  de 
Fart.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ne  fait  que  consacrer 
la  tradition  de  notre  ancien  droit.  Potbier  (n^  734}  ensei- 
gnait, eu  effet,  que  lorsque  Pacte  n'est  pas  authentique,  soit 
par  Tin  compétence  ou  Vinterdiction  de  l'officier,  soit  par 
défaut  de  forme,  s'il  est  signé  des  parties,  il  a  la  même 
foi  contre  la  partie  qui  Ta  sigpé  qu'un  acte  sous  signature 
privée  :  Si  actus  non  valet  ut  agitur,  avait  dit  aussi  Dumoulin, 
valeat  ut  valere potest concurrente  voluntate.  (Sur  la  loi  1,  §  i, 
Lig,,  De  verb.  obligationibus),  —  Il  y  aurait  cependant  un 
motif  de  douter  que  l'acte,  nul  comme  authentique,  puisqu'il 
ne  réunit  pas  les  conditions  prescrites  pour  Tauthenticité, 
puisse  valoir  conmie  acte  sous  seing  privé.  On  pourrait  dire 
que  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire,  ce  n'est  pas  un  acte 
sous  seing  privé,  mais  un  acte  authentique;  ce  qu'elles  ont 
voulu  est  nul,  et  Ton  ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  Tacte 
vaudrait  conmie  écriture  privée  alors  que  les  parties  n'ont 
pas  voulu  faire  un  acte  de  ce  genre.  C  est  avec  raison  que 
la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  objection.  En  effet,  ce  que 
les  parties  oni  voulu,  avant  tout,  c'est  se  ménager  une 
preuve  littérale  de  leurs  conventions  ;  si  elles  avaient  prévu 
que  Tacte  fût  nul  comme  authentique,  elles  auraient  certai- 
nement déclaré  que  leur  intention  était  qu'il  valût  conmie 
acte  sous  seing  privé.  Par  cela  seul  qu'elles  ont  voulu 
donner  à  un  acte  une  énergie  particulière,  on  ne  saurait,  si 
ce  but  n'est  pas  atteint,  refuser  à  cet  acte  l'autorité  normale 
qu*il  eût  empruntée  aux  seules  signatures  des  parties  (Gomp. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  280  bis;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n«  244;  Laurent,  t.  19,  n»  116;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n<^  1181). 

1550.  Si  la  règle  posée  par  Part.  1318  est  fondée  sur 
l'intention  présumée  des  parties  contractantes,  elle  doit,  dès 
lors,  être  inapplicable  là  ou  cette  intention  ne  peut  plus  être 
présumée.  Il  peut  se  faire,  en  eilet,  que  les  paities  aient 
subordonné  la  formation  et  la  validité  de  leur  convention  à 
la  condition  qu'elle  serait  constatée  par  un  acte  authentique, 
valable  comme  tel.  Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu  que  teUe  a 
été  leur  volonté,  l'acte  nul  comme  authenti(]ue  ne  pourra 
pas  non  plus  valoir  comme  acte  sous  semg  pnvé,  et 
l'art.  1318  sera  inapplicable  (Demolombe,  t.  6,  n«  267).  A 
l'inverse,  si  les  parties  n'ont  pas  subordonné  la  formation 
et  la  validité  de  leur  convention  à  la  condition  que  l'acte 
qu'elles  en  ont  fait  dresser  serait  valable,  soit  comme  acte 
authentique,  soit  même  comme  acte  sous  seing  privé,  et 
s'il  est  établi  que  telle  a  été  leur  volonté,  la  convention 
sera  valable,  alors  même  que  l'acte  qui  en  aura  été  dressé 
ne  pourrait  valoir  ni  comme  acte  authentique,  ni  môme 
comme  acte  sous  seing  pnvé,  parce  qu'il  ne  serait  pas  re- 
vêtu de  la  signature  des  parties.  Celles-ci  devraient  seule- 
ment fournir  la  preuve  de  l'existence  de  la  convention  par 
les  autres  modes  de  preuve  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion, par  l'aveu,  par  exemple,  ou  par  le  serment  (Larom- 
bière,  sur  l'art.  1318,  n«»  13  et  14;  Demolombe,  t.  6, 
n*  268). 

1 551 .  Les  conditions  d'application  de  la  règle  posée  par 


l'art.  1318  découlent  du  texte  même  de  cet  article,  qui  exige 
un  acte  dressé  par  un  officier  public,  mais  frappé  de  nullité 
pour  les  motifs  mdiqués  par  le  législateur,  eisignédes  parties. 
D'abord,  le  fait  de  l'intervention  d'un  officier  public  est  une 
condition  essentielle.  C'est  qu'en  effet  il  s'agit  ici  d'un  acte 
authentique,  irrégulier  sans  doute  et  imparfait,  mais  qui 
conserve  encore,  malgré  la  nullité  dont  la  loi  le  fr^pe 
comme  tel,  un  certain  reste  d'authenticité  (Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n<»  280  bis-y;  Demolombe,  t.  6,  n»  251). 

1552.  Il  arrive,  sans  doute  très  rarement,  qu'un  individu 
dépourvu  de  tout  caractère  public  s'ingère  dans  les  fonc- 
tions de  notaire.  En  pareil  cas,  les  parties,  dont  la  loi  prend 
en  considération,  dans  l'art.  1318,  l'erreur  et  la  bonne  foi, 
ne  seraient  certainement  pas  excusables.  Mais  ce  qui  peut 
arriver,  et  ce  qui  arrive  fréquemment  par  suite  d'une  pra- 
tique peu  régulière,  c'est  qu'un  acte  soit  reçu  par  le  clerc 
d'un  notaire,  en  l'absence  de  celui-ci.  Un  pareil  acte  n'a 
point  évidemment  le  caractère  authentique  (Ré'p.  n«"  3239 
et  suiv.,  et  suprà^  n»  1426).  Mais,  s'il  est  signé  des  parties, 
ne  peut-il  du  moins  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
dans  les  termes  de  l'art.  1318?  La  question,  prévue  au 
Rép.  n°  3802,  est  délicate  et  il  faut,  pour  la  résoudre,  distin- 
guer deux  hypothèses  :  ou  bien  l'acte,  quoique  déposé  dans 
les  minutes,  n'a  pas  été  signé  par  le  notaire,  ou  bien, 
au  contraire,  l'acte  a  été  signé,  après  coup,  par  le  notaire, 
qui  l'a  déposé  dans  ses  minutes. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  paraît  hors  de  doute  que 
l'acte  en  question  ne  peut  pas  valoir  comme  écriture  privée, 
dans  les  termes  de  l  art.  1318.  En  effet,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  la  signature  du  notaire,  il  manque  radicalement 
de  cet  élément  essentiel  d'authenticité,  sans  lequel  la  dis- 
position spéciale  de  l'art.  1318  ne  saurait  se  justifier.  On 
ne  peut  pas  dire  alors  qu'on  soit  en  présence  d'un  acte 
authentique  nul  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Tacte  n'existe 
point  comme  authentique  ;  c'est  le  néant  et,  comme  on  l'a 
dit,  le  néant  ne  peut  point  se  transformer  en  un  acte  valable. 
Sur  ce  point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
(Riom,  13  juiu  1855,  aff.  Dégrenon,  D.  P.  56.  2,  223;  Bon- 
nier,  n*  492;  Vaugeois,  Conditions  d'application  de  Vart.iMS, 
dans  la  Revue  du  notariat,  t.  9,  année  1868,  n®  1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  755,  p.  218;  Demolombe,  t.  6,  n<>  253;  Lau- 
rent, t.  19,  n»  118.  —  V.  toutefois  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire,y^  Acte  notarié,  n<»438).  Mais  si  im  pareil  acte  ne 
vaut  pas  nécessairement  par  lui-même  comme  acte  sous  seing 
privé,  il  n'est  pas  non  plus  dépourvu  de  la  vertu  attribuée  à 
un  tel  acte,  pour  peu  qu'on  puisse  prouver  qu'il  réunit  toutes 
les  conditions  requises  pour  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé  (Comp.  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n«  3). 

1553.  Dans  la  seconde  hypothèse,  où  le  notaire  a  signé 
l'acte  après  coup  et  l'a  ensuite  déposé  dans  ses  minutes,  la 


privée 

On  dit  d'abord,  en  ce  sens,  que  les  parties  qui  consentent 
à  faire  recevoir  leurs  conventions  par  un  clerc  n^ont  pu 
vouloir  attribuer  à  l'acte  que  les  effets  d'un  écrit  sous  seing 
privé.  On  se  fonde,  en  second  lieu,  sur  ce  que,  l'acte  ayant 
été  mis  par  le  notaire  au  rang  de  ses  minutes,  chacune  des 
parties  pourra  y  recourir  et  en  user  selon  ses  intérêts,  en 
sorte  qu'elles  ont  même  sécurité  que  si  l'acte  avait  été  fait 
double.  Enfin  on  prétend  que  l'acte  reçu  par  un  clerc  doit 
bénéficier  de  Tart.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  aux  ter- 
mes duquel  l'acte  fait  en  contravention  à  l'art.  9  portant 
que  l'acte  doit  être  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins,  vaut  comme  écriture  sous  seing 
privé  (Civ.  cass.  27  janv.  1869,  aff.  Parisot,  D.  P.  69.  1. 
152;  Gand,  9  déc.  1882,  Pasicrisie  belge,  1883.  2.  51;  Trib. 
d'Arlon,  29  nov.  1883,  Moniteur  du  notariat  belge,  1885, 
p.  113;  Civ.  cass.  10  déc.  1884,  aff.  Cabié,  D.  P.  85.  1.  66, 
et,  sur  renvoi,  Pau,  13  juill.  1886,  D.  P.  87.  2.  180; 
Jozon,  Revue  du  notariat,  1869,  p.  243;  Bonnier,  n<»  492; 
Rolland  de  Villargues,  v*  Acte  notarié,  n^  438). 

Cette  opinion  a  été  fortement  critiquée.  On  a  fait  remar- 
quer d'abord  que  le  premier  argument  sur  lequel  on  la  fonde 
repose  sur  une  interprétation  de  volonté  manifestement 
contraire  à  la  véritable  intention  des  parties.  Il  est,  en 
effet,  impossible  de  concevoir  des  parties  se  rendant 
chez  un  notaire  et  faisant  dresser  leurs  conventions  par 
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son  clerc,  dans  le  but  de  se  procurer  un  acte  sous  seing 
privé  qu'elles  peuvent  rédiger  elles-mêmes  et  chez  elles.  Ce 
qu'elles  ont  voulu  faire,  en  réalité,  c'est  un  acte  authentique  ; 
elles  ont  pensé  que  la  signature  apposée  ultérieurement  par 
le  notaire  conférerait  à  Pacte  l'authenticité.  Mais  ce  qu'elles 
ont  voulu  faire,  elles  ne  l'ont  pas  fait  ;  il  n'y  a  donc  ni  acte 
authentique,  ni  acte  sous  seing  privé.  —  Le  second  argu- 
ment invoqué  dans  la  première  opinion  a  été  réfuté  en 
ces  termes  par  M.  Laurent^  t.  19,  n°  118  :  a  Cette  raison, 
dit-il,  est  mauvaise  ;  en  effet,  elle  s'appliquerait  au  cas  où  le 
notaire  aurait  déposé  parmi  ses  minutes  un  écrit  sous  seing 
privé  qui  lui  serait  complètement  étranger  et  qui  n'aurait 
pas  même  l'apparence  de  l'authenticité  ;  est-ce  qu'un  acte 
qui,  dès  le  principe,  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé,  peut 
être  qualifié  d'acte  nul  comme  authentique?  Non  certes,  cet 
acte  a  toujours  été  un  écrit  sous  seing  privé;  donc  il  ne 
peut  s'agir  de  le  transformer  en  écriture  privée.  L'acte 
n'existe  pas  comme  authentique,  c'est  le  néant,  et  la  loi  ne 
saurait  transformer  le  néant  en  acte  valable  ».  —  Quant  au 
troisième  argument,  on  i'écarte  en  faisant  remarquer 
que  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne  s'applique  qu'aux  actes 
notariés,  c'est-à-dire  reçus  par  un  notaire,  et  non  point  à 
ceux  dressés  par  un  individu  sans  qualité;  et  que,  dès 
lors,  les  prescriptions  combinées  des  art.  9  et  68  de  cette 
loi  ne  sauraient  être  invoquées.  On  reste  donc  en  présence 
de  l'art.  1318.  Or,  ce  que  ce  texte  parait  bien  exiger,  comme 
condition  essentielle  de  la  demi-authenticité  que  l'acte  nul 
en  tant  qu'authentique  peut  néanmoins  conserver,  c'est 
au'il  ait  été  reçu  par  un  officier  dont  la  présence  offre  en 
définitive  certaines  garanties,  malgré  son  incompétence, 
son  incapacité  ou  le  vice  de  forme  qu'il  a  pu  commettre.  Si, 
en  efilet,  l'acte  a  été  reçu  par  un  individu  sans  caractère 
public,  on  ne  pourra  savoir  comment  cet  acte  a  été  dressé, 
si  les  parties  se  sont  bien  expliquées,  si  leurs  explications 
ont  été  oien  comprises,  si  la  lecture  de  l'acte  leur  a  été  bien 
faite.  La  signature  apposée  après  coup  par  le  notaire  et  le 
dépôt  de  l'acte  au  rang  des  minutes  ne  peuvent  évidem- 
ment faire  disparaître  les  inconvénients  et  même  les  dan- 
gers d'un  tel  mode  de  procéder.  Cela  est  surtout  manifeste 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  devait,  aux  termes  de  l'art.  1326, 
contenir  un  bon  ou  approuvé  de  la  part  de  l'obligé  afin  de 
le  mettre  à  l'abri  des  erreurs  ou  des  surprises.  On  peut 
remarquer  enfin,  en  ce  sens,  que  l'acte  dont  il  s'agit  étant, 
au  moment  même  de  sa  réception,  frappé  de  nullité,  non 
seulement  comme  acte  authentique,  mais  encore  comme 
écriture  privée,  chacune  des  parties  avait  acquis  le  droit 
d'en  demander  la  nullité,  et  qu'il  ne  peut  oependre  du 
notaire  de  leur  enlever  ce  droit  par  le  dépôt  qu'il  en  fait 
sans  une  nouvelle  manifestation  de  leurs  volontés  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  n<*  3802,  adde  :  Nancy, 
5  déc.  1867,  aff.  Parisot,  D.  P.  68.  2.  45  cassé  par  l'arrêt 
précité  du  27  janv.  1869;  Toulouse,  23  févr.  1883,  aff.  Cabié, 
cassé  par  l'arrêt  précité  du  10  déc.  1884,  D.  P.  85.  1.  66  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1318,  n®  4;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  3,  n«  1310;  Aubry  et  Rau,  t.  8.  §  755,  p.  218,  texte  et 
note  71  ;  Vaugeois,  p.  481  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  494;  Demolombe,  t.  6,  n»  254;  Laurent,  1. 19,  n»  118; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1182). 

1554.  Envisageons  maintenant  le  cas  où  un  officier 
public  intervient  à  l'acte,  mais  dans  certaines  conditions 
d'incapacité.  Cette  incapacité  peut  être  absolue  ou  relative. 
Dans  le  premier  cas»  on  décide  que  les  actes  passés  par  un 
notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  depuis  la  notifica- 
tion à  lui  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  1318  (Rép, 
n»  3789.  —  Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  1318  n»  5;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1318,  n*  4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755, 
p.  218;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<>  280  6is-Il  ;  Demolombe, 
t.  6,  no  260  ;  Laurent,  1. 19,  n*  126).  —  Cette  solution,  qui 
constitue  une  dérogation  à  la  rigueur  des  principes,  se  jus- 
tifie par  l'intérêt  des  parties  contractantes;  celles-ci  peuvent 
ignorer  la  suspension  ou  la  destitution  du  notaire,  et  de  bonne 
foi  s'adresser  à  lui  comme  s'il  était  encore  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Aussi  certains  auteur^,  se  fondant  sur  ce 
motif  de  la  loi,  enseignent-ils  que  l'application  de  l'art.  1318 
suppose  la  bonne  foi  des  parties  et  leur  ignorance  de  l'inca- 
pacité de  l'officier  public.  D'après  eux,  il  ne  suffirait  point 
d'avoir  été  notaire  à  une  époque  quelconque,  pour  pou- 


voir dresser  des  actes  ayant  force  d'actes  privés,  sans 
en  suivre  les  règles;  il  faudrait  que  l'acte  eût  été  reçu 
peu  de  temps  après  la  destitution  ou  le  remplacement,  à 
un  moment  où  l'ex-nolaire  se  livrait  encore  publique- 
ment à  l'exercice  de  ses  anciennes  fonction?  (Marcadé, 
sur  l'art.  1318,  n<>  5;  Aubry  et  Rau,  Larombière,  Demo- 
lombe, loc.  cit,;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n^  1213),  Néan- 
moins, M.  Laurent,  loc,  cit. y  se  fondant  sur  ce  que  la  loi 
ne  fait  pas,  de  la  bonne  foi  des  parties  contractantes,  une 
condition  de  Tapplication  de  l'art.  1318,  enseigne,  confor- 
mément à  l'opinion  émise  au  Rép.  n^  3789,  que  l'acte  serait 
valable  comme  écriture  privée,  quand  même  les  parties 
connaîtraient  la  suspension  ou  la  destitution  du  notaire. 
Cette  solution  est  sans  doute  peu  logique,  mais  elle  paraît 
plus  conforme  à  la  loi. 

1555.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  relative,  il  faut, 
dans  l'opinion  commune,  distinguer  suivant  les  hypo- 
thèses. Si  le  notaire  a  reçu  un  acte  dans  lequel  ses  pa- 
rents, ou  alliés  au  degré  prohibé,  sont  parties  ou  reçoi- 
vent le  bénéfice  d'une  disposition,  l'art.  1318  est  applicable 
(Rép.  n«  3791.  Comp.  Demolombe,  t.  6,  n»  257  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n°  280  6i5-ll\  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte 
notarié,  nul  pour  défaut  ae  capacité  du  notaire  aui  l'a 
reçu,  vaut,  s'il  est  signé  des  parties,  même  dans  le  cas 
où  ce  défaut  de  capacité  provient  de  l'alliance  du  notaire 
avec  l'une  des  parties,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'im- 
mixtion de  ce  notaire  a  été  un  moyen  ou  une  occasion  de 
dol  (Req.  26  janv.  1870,  aff.  Poulain,  D.P.  71. 1.  101).  Mais 
la  circonstance  que  l'acte  reçu  en  réalité  par  un  notaire 
incapable  aurait  été  signé  par  un  collègue  de  celui-ci  ne 
suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  a  eu  dol  (Même  arrêt). 

1556.  Que  si  le  notaire  lui-même  est  partie  personnelle- 
ment intéressée  dans  l'acte  qu'il  a  reçu,  ou  si  l'acte  contient 
en  sa  faveur  des  énonciations  ou  stipulations  quelconques, 
on  admet  en  général,  conformément  à  l'opinion  émise 
au  Rép.  n«  3792,  que  l'acte  ne  peut  valoir  même  comme 
écriture  privée.  Outre  les  raisons  indiquées  ibid.,  on  peut 
dire  que  cette  solution  est  la  plus  morale.  Les  notaires,  en 
effet,  sont  établis  par  la  loi  pour  recevoir  les  contrats  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  conférer  l'authenticité  ; 
ils  ont  par  cela  même  pour  mission  d'être  les  conseils  désin- 
téressés des  personnes  qui  recourent  &  leur  ministère,  ils 
doivent  être  les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  volontés, 
chargés  de  faire  connaître  aux  parties  toute  l'étendue  des 
obligations  qu'elles  contractenti  Ces  devoirs  constituent 
une  incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  notaria- 
les et  la  qualité  de  partie  aux  actes  que  ces  officiers  sont 
appelés  à  recevoir.  Par  cela  seul  qu'ils  sont  notaires,  la  loi 
les  rend  incapables  de  faire  des  actes  pour  eux-mêmes  et 
frappe  d'une  nullité  d'ordre  public  ceux  qu'ils  auraient  faits 
en  contradiction  avec  le  principe  même  de  leur  institution 
(Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid., adde:  Douai, 
11  janv.  1862,  aff.  Lenglet,  D.  P.  62.  5.  218;  Angers, 
3  août  1866,  aff.  Fondement-Férolle,  D.  P.  67.  2.23;  Nancy, 
21  déc.  1872,  aff.  Cuisset,  D.  P.  73.  2.  198  ;  Req.  20  janv, 
1874,  aff.  Cuisset,  D.  P.  74.  1.  171  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé. 
Formulaire  du  notariat,  t.  2,  p.  30,  n*»  164  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  219  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  258  ;  Lau- 
rent, 1. 19,  n*»125).  lia  étéjugé  en  conséquence:  1»  qu'est  nul, 
non  pas  seulement  comme  acte  authentique,  mais  encore 
comme  acte  sous  seing  privé,  l'acte  reçu  par  un  notaire  qui 


digue  ne  peut  procéder  à  la  fois,  dans  un  même  acte,  comme 
notaire  ei  comme  conseil  judiciaire  ;  qu'un  tel  acte  est  nul, 
non  seulement  comme  acte  authentique,  mais  même  comme 
acte  sous  seing  privé,  le  notaire  ne  rayant  pas  signé  comme 
conseil  judiciaire,  et  dès  lors  le  prodigue  n'y  ayant  pas  été 
assisté  (Arrêt  précité  du  3  août  1866)  ;  —  3«Que  l'acte  authenti- 
que fait  en  contravention  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  qui  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  conte- 
nant quelque  disposition  en  leur  faveur,  est  radicalement  nul 
et  ne  peut  valoir  même  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il 
est  simulé  :  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  acte  dans 
lequel  le  notaire,  pour  se  couvrir  d'avances  antérieurement 
faites  par  lui  au  mari,  a  fait  contracter  à  la  femme  une 
obligation  sulidaiie  au  profit  d'un  prêteur  fictif  qui  u'a  figuré 
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à  l'acte  que  pour  la  forme  et  à  son  insu  (Arrêt  précité  du 
20  janv.  1874).  —  Cependant  un  arrêt  a  admis,  dans  le  sens 
des  décisions  citées  au  Rép.  n®  3791,  que  les  actes  notariés, 
nuls  comme  actes  authentiques,  à  raison  de  l'intérêt  per- 
sonnel du  notaire  qui  les  a  reçus,  valent  comme  actes  sous 
seing  privé,  s'ils  sont  revêtus  de  la  signature  des  parties 
(Motif,  Bourges,  8  déc.  1863,  aff.  Rue,  D.  P.  64.  i.  437). 

1557.  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  de  Tofficier 
public,  on  décide  généralement  que,  s'il  s'agit  d'une  in- 
compétence ratione  materisBy  l'art.  1318  ne  s'applique  pas, 
et  que  l'acte  ne  peut  alors  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé  qu'autant  qu'il  est  conforme  aux  art.  1325  et  1326  c. 
civ.  (V.  Rép,  n<>  3788,  et  les  autorités  citées  ibid.j  adde  :  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  280  fcw-ll  ;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  §  755, 
p.  218,  texte  et  note  20  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  259  ;  Laurent, 
1. 19,  n»  123;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1182).— L'opinion 
contraire  a  cependant  été  soutenue  par  M.  Rolland  ae  Vil- 
largues  [Répertoire,  v»  Acte  authentique ,  n*  38).  Il  invoquait 
l'art.  54  c.  proc.  civ.,  les  termes  généraux  de  1  art.  1318,  qui 
ne  distingue  pas,  lorsqu'il  valide  comme  sous  seing  privés, 
les  actes  reçus  par  un  officier  incompétent  ou  incapable, 
sous  la  seule  condition  qu'ils  soient  signés  des  parties,  et 
enfin  l'identité  des  motifs  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
portent  à  dispenser  les  actes  nuls  pour  défaut  de  forme,  ou 
faits  par  un  notaire  hors  de  son  ressort,  de  la  nécessité 
du  double  original  ou  de  l'approuvé,  motifs  qui  s'appli- 
quent aux  actes  reçus  par  tout  autre  officier  public. 

1558.  Les  vices  de  forme  qui  rendent  nul  l'acte  authen- 
tique, sans  cependant  l'empêcner  de  valoir,  le  cas  échéant, 
comme  acte  sous  seing  privé,  sont,  aux  termes  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ceux  qui  résultent  d'une  con- 
travention aux  art.  9,  10,  12,  14  et  20  de  cette  loi  (Rép. 
n^  3795).  L'art.  1318  est  donc  applicable  au  cas  où  un  acte 
que  la  loi  prescrit  de  recevoir  en  minute  aurait  été  passé  en 
brevet  {Rép.  n"  3797,  3798).  Cette  solution  est  toutefois  fort 
sujette  à  critique,  en  législation.  M.  Demolombe  (t.  6, 
n®  263)  estime  que  l'on  pourrait  aller  plus  loin  et  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  fondée  en  droit.  C'est,  en  effet,  la  solution 
qui  s'imposerait  si  la  disposition  de  l'art.  1325  reposait  sur 
ce  motif  que  les  parties  qui  font  une  convention  synallag- 
matique,  sont  présumées  en  subordonner  la  formation  et 
l'existence  à  la  condition  que  l'acte  qu'elles  font  dresser  en 
fournira  la  preuve  pour  chacune  d'elles  (Y.infrà,  n®  1668). 

1559.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  contenant  une  convention 
synallagmatique  et  signé  par  les  deux  parties,  ainsi  que  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  quoique  nul  comme  acte  authenti- 
que, parce  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  delà  signature  du  notaire 
en  second,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  réunit 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  les  actes  de 
cette  nature  (Pau,  1"  déc.  1886,  aff.  Gentinne,  D.  P.  87. 
2.  120J. 

15o0.  Le  vice  de  forme  dont  parle  l'art.  13J8  ne  peut 
cependant  être  tel  qu'il  enlève  à  Pacte  le  signe  essentiel  et 
apparent  de  l'authenticité,  comme  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  signé  par  le  notaire  (Rép.  n«  3800.  —  Adde:  aux  autorités 
citées  ibid.,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  217  et  218  et 
note  69;  Demolombe,  t.  6,  n»  262;  Laurent,  t.  19,  nM18. 
Comp.  suprà,  n«1557). 

1561 .  La  dernière  condition  requise  par  l'art.  1318  c.  civ. 
et  par  l'art.  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  c'est  que  l'acte 
soit  signé  des  parties ,  dit  l'art.  1318,  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, dit  l'art.  68  (Rép.  n»  3804).  Jugé,  en  conséquence, 
qu'une  procuration  reçue  par  un  notaire  intéressé  et  par 
conséquent  nulle  comme  acte  authentique,  ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  quand  elle  n'a  pas  été  revêtue 
de  la  signature  des  parties  (Keq.  16  févr.  1886,  aff.  Rav- 
naud,  D.  P.  86.  1.  159).  ^ 

1562.  En  l'absence  de  la  signature  des  parties,  l'acte  ne 
peut  valoir  comme  écriture  privée  alors  même  que  cette 
absence  proviendrait  de  ce  que  la  partie  ne  sait  pas  signer 
(Rép.  n«  3805).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  de 
vente  est  nul  parce  que  le  notaire  n'a  pas  mentionné,  à  la 
fin  de  l'acte,  que  la  partie  qui  ne  l'a  point  signé  avait  déclaré 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  cet  acte  ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  l'art.  1318  n'attribuant  cette 
valeur  à  l'acte  authentique  nul  pour  vice  de  forme  qu'autant 
qu'il  est  signé  par  toutes  les  parties  (Nîmes,  17  juin  1890. 
aff.  Maffre,  D,  P,  91.2.25).  v  ,       ^  , 


1563.  Toutefois,  lorsque  l'art.  1318  exige  que  Pacte  soit 
signé  des  parties,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  parties 
contractantes  et  non  de  celles  dont  f  absence  n'a  point 
d'influence  directe  sur  la  validité  du  contrat  (Rép,  n°  3806). 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'acte  de  vente,  nul 
comme  authentique,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé, 
encore  que  la  femme  du  vendeur,  figurant  comme  coven- 
deresse,  ne  l'ait  pas  signé,  si  l'immeuble  vendu  appartenait 
en  propre  à  celui-ci,  et  si  l'intervention  de  la  femme  n'a  été, 
par  suite,  qu'un  accessoire  inutile  à  la  validité  de  la  vente 
elle-même  ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  époux 
vendeurs  ont  exécuté  la  vente  en  employant  dans  leur 
intérêt  commun  une  partie  des  valeurs  fournies  au  moyen 
du  payement  du  prix  (Req.  26  janv.  1870,  aff.  Poulain, 
D.  P.  71.  1.101). 

1 564.  Lorsque  plusieurs  personnes  contractent  ensemble 
solidairement  une  obligation,  il  faut,  conformément  à  l'opi- 
nion émise  au  Rép.  n^  3809,  que  tous  les  obligés  aient  signé 
pour  que  l'acte  soit  maintenu  comme  acte  sous  seing  privé, 
aux  termes  de  l'art.  1318  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens, 
ibid.  adde  :  Demolombe,  t.  6,  n^  206;  Laurent,  t.  19,  n^  121). 
Il  est  évident,  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Demolombe, 
que  l'acte  qui  est  nul  comme  authentique  ne  peut  valoir 
comme  écriture  privée  qu'autant  qu'il  reproduit  exactement 
la  convention  des  parties,  telle  qu'elles  ont  entendu  la  faire. 
Or,  l'acte  en  question  manque  de  cette  condition  essentielle, 
puisque  les  parties  contractantes  entendaient  s'obliger  à 
trois,  par  exemple,  et  non  pas  seulement  à  deux  envers  le 
créancier  commun.  Donc  la  même  cause,  qui  empêche  que 
cet  acte  soit  opposable  à  celui  qui  ne  l'a  pas  signé,  empêche 
également  qu'il  soit  opposable  a  ceux  qui  l'on  signé.  Cette 
opinion  n'est  point  cependant  unanimement  admise.  Ainsi 
on  a  prétendu  que  les  signataires  devaient  être  obligés,  en 
vertu  du  principe  que  si,  dans  les  obligations  solidaires,  il 
n'y  a  qu'une  seule  obligation  quoad  rem,  il  y  en  a  autant 
quoad  personas  qu'il  y  a  de  personnes  obligées  (Duranton, 
t.  13,  n^  72).  —  Dans  un  autre  système,  on  propose  une  dis- 
tinction :  l'acte  en  question  ferait  preuve  contre  les  parties 
qui  l'ont  signé,  sauf  le  droit,  pour  chacmie  d'elles,  de 
aemander  la  révocation  du  contrat,  tant  que  les  non-signa- 
taires n'auraient  pas  déclaré  expressément  vouloir  le  main- 
tenir; à  partir  de  ce  moment,  au  contraire,  cette  faculté 
serait  perdue  pour  eux  (Touiller,  t.  8,  n*'  135;  Larombière, 
sur  l'art.  1318,  n<*  11).  Mais  cette  dernière  opinion,  ainsi  que 
le  dit  M.  Demolombe,  est  à  la  fois  illogique  et  injuste.  En 
effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'acte,  en  cet  état,  signé  par 
les  uns  et  non  signé  par  les  autres,  fait  preuve  contre  les 
signataires,  ou  il  ne  fait  pas  preuve.  Dans  le  premier  cas, 
l'engagement  étant  formé,  il  est  impossible  qu'ils  se  dégagent  ; 
dans  le  second  cas,  rengagement  n'étant  pas  formé,  il  est 
impossible  que  les  autres  parties  viennent,  après  coup,  le 
former,  en  apposant  leur  signature  à  cet  acte.  Dans  ce 
système,  les  parties  non  signataires  seraient  alors  les  maîtres 
du  contrat,  ce  qui  est  inadmissible. 

Il  a  été  jugé,  conformément  aux  observations  qui  pré- 
cèdent :  i^  que  le  contrat  notarié  portant  que  le  mari  et  la 
femme  se  reconnaissent  solidairement  débiteurs  d'une 
somme  qui  leur  est  prêtée  et  donnent  hypothèque  sur  leurs 
biens,  soit  propres,  soit  de  communauté,  est  nul  comme 
acte  authentique  et  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  la  femme,  alors  d'ailleurs  quQ 
celle-ci  sait  signer,  et  que  la  circonstance  que  le  créancier 
renonce  &  élever  aucune  prétention  contre  la  femme  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  mari  invoque  la  nullité  du  contrat 
dont  il  s'agit,  pour  se  soustraire  lui-même  aux  poursuites 
(Req.  6  mars  1889,  aff.  Delarue,D.  P.89. 1.109);  —  2°  Qu'un 
acte  nul  comme  authentique  ne  peut  pas  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé  si,  étant  passé  entre  deux  personnes  dont 
une  femme  mariée,  il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du 
mari  autorisant  la  femme  (Rouen,  12  mars  1 892,  aff.  Sos- 
thène,  D.  P.  92.  2.  208). 

1565.  Une  observation  importante  pour  le  cas  où  toutes 
les  parties  obligées  n'ont  pas  signé,  comme  le  veut  l'art.  1318, 
c'est  qu'il  en  résuHe  seulement  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve 
littérale.  Mais  la  convention  n'en  subsiste  pas  moins.  En 
effet,  dans  les  contrats  non  solennels,  l'acte  sert  seulement 
ad  probationem,  et  la  nullité  de  l'écrit  qui  devait  servir  de 
preuve  ne  peut,  dès  lors,  avoir  aucune  influence  sur  la  vali- 
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dite  de  la  convention.  Si  donc  la  convention  ne  peut  se 
prouver  par  Tacte  nul  comme  authentique  et  comme  écri- 
ture privée,  la  partie  intéressée  est  recevable  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins,  sUl  y  a  lieu,  par  l'aveu  du  débiteur  ou 
par  le  serment  (Larombière,  sur  1  art.  1318,  n«  11  ;  Laurent, 
t.  19,  n«  121).  Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Laurent 
{loc.  cit.)j  cela  suppose  que  la  convention  était  parfaite  lors- 
que Tacte  a  été  rédigé.  Il  se  peut  que  la  convention  soit 
restée  à  Tétat  de  projet  et  que  l'écrit  ne  constate  qu'un 
projet;  au  moment  où  l'on  allait  signer,  l'une  des  parties 
refuse  de  signer;  par  suite  de  ce  refus,  la  convention  ne 

S  eut  pas  se  former,  faute  de  consentement.  Le  contrat  sera 
onc  inexistant,  non  point  parce  que  Pacte  ne  porte  pas 
de  signature,  mais  parce  que  Tune  des  parties  a  refusé  de 
consentir.  Il  faudra  donc  rechercher  la  cause  de  l'absence 
de  signature,  voir  s'il  y  a  refus  de  signer,  ou  omission, 
oubli,  négligence. 

1560.  Quant  à  la  force  probante  de  l'acte  nul  comme 
authentique,  il  résulte  des  art.  1318  c.  civ.  et  68  de  la  loi 
de  l'an  11,  que  cet  acte  vaut  comme  écriture  privée.  C'est  là 
une  formule  équivoque.  Elle  peut  signifier,  en  effet,  ou  bien 
que  l'acte  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  réunit  d'ailleurs 
les  conditions  requises,  en  général,  pour  la  validité  des  actes 
sous  seing  privé,  ou  bien  qu'il  vaut  comme  écriture  privée, 
tel  (^u'il  est,  en  l'état  où  il  est,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  plus 
à  exiger  que  la  signature.  C'est  évidemment  cette  dernière 
interprétation  qui  doit  prévaloir  :  l'acte  dont  parle  l'art.  1318, 
vaut  donc  comme  écriture  privée  valable  (Comp.  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n?  280  6is-lII  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755, 
p.  217;  Demolombe,  t.  6,  n»  245). 

1567.  Aussi  admet-on  généralement,  conformément  à 
ce  qui  est  enseigné  au  Rép,  n»  3785,  que  la  force  probante 
de  1  acte  nul  comme  authentique  n'est  pas  subordonnée  à 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  1325  et 
1326.  D'ailleurs  ces  formalités  n'ont  plus  de  raison  d'être 
quand  il  s'agit  d'un  acte  reçu  par  un  ofOcier  public  dans 
les  termes  de  l'art.  1318.  Si,  en  efTet,  la  loi  exige  un  double 
et  la  mention  du  double  pour  les  contrats  synallagmatiques, 
c'est  afin  que  chacune  des  parties  ait  une  preuve  de  l'obli- 
gation contractée  à  son  égard  et  que  l'égalité  de  position 
judiciaire  soit  maintenue  entre  les  parties,  égalité  qui  serait 
détruite  si  l'une  d'elles  seulement  avait  un  titre.  Or,  l'acte 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  1318  reste  parmi  les  minutes 
du  notaire;  les  parties  peuvent  toujours  s'en  procurer 
une  expédition  et  en  demander  la  représentation;  il  n'y 
a  donc  aucune  raison  pour  exiger  le  double  ni  la  men- 
tion du  double.  De  nàôme,  l'art.  1326  a  pour  but  de  prévenir 
les  abus  de  blanc-seing.  Or,  cet  abus  nest  pas  à  craindre, 
quand  l'acte  est  reçu  par  un  officier  public,  car  les  parties 
ne  signent  pas  en  blanc,  elles  ne  signent  pas  sans  lire, 
puisqu'elles  ne  signent  (ju'après  que  l'acte  est  dressé  et  que 
lecture  en  est  faite.  La  loi  a  donc  pu,  sans  inconséquence,  se 
contenter  de  la  simple  signature  des  parties  pour  donner 
effet  à  l'acte  nul  comme  authentique  (Aux  autorités  citées 
au  Rép,,  t6id.,  adde:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  280  6w-IIl; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  217  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  246; 
Laurent,  t.  19,  n«  117:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1181). 

1568.  Il  a  été  ju^é  que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  une  convention  synallagmatique  n'a  pas  été  fait  en 
double  original,  cette  irrégularité  peut  être  réparée  par  le 
dépôt  de  cet  acte  chez  un  notaire,  du  consentement  commun 
de  toutes  les  parties  signataires  de  l'écrit,  avec  mission  de 
le  conserver  dans  les  minutes  de  son  étude,  et  cela  encore 
qu'il  ne  soit  pas  porté  au  répertoire  dudit  notaire  (Pau, 
1"  déc.  1886,  aff.  Gentinne,  D.  P.  87.  2.  120). 

1569.  L'acte  nul  comme  authentique  valant,  d'après 
Part.  1318,  comme  écriture  privée,  il  faut  appliquer  à  cet 
acte  les  principes  oui  régissent  la  foi  due  aux  actes  sous 
seing  privé.  Ainsi  d'abord  on  doit  appliquer  l'art.  1322, 
d'M)rès  lequel  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  foi  que  lorsqu'il 
a  été  reconnu  ou  vérifié.  Dans  l'espèce,  c'est  la  signature 
seule  qui  doit  être  reconnue  ou  vérifiée  en  justice,  car  l'écri- 
ture est  l'œuvre  du  notaire  ou  d'un  de  ses  clercs.  On  pour- 
rait croire,  il  est  vrai,  que  la  signature*  se  trouvant  sur  un 
acte  authentique,  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue.  Mais  il 
faut  observer  que  l'acte  est  nul  en  tant  qu'authentique;  dès 
lors  la  signature  ne  peut  jouir  du  privilège  de  Taulhenticité  ; 
ce  n'est  plus  qu'une  signature  privée,  soumise  comme  telle 


à  la  règle  de  l'art.  1322  (La  Haye,  7  juill.  1819,  Pasicnsie, 
1819,  p.  420;  Laurent,  t.  19,  n»  128). 

1570.  D'autre  part,  lacté  dont  il  s'a^t  dans  l'art.  1318 
sera,  sous  le  rapport  de  sa  date,  régi,  non  point  par 
l'art.  1318,  qui  ne  concerne  que  les  actes  réellement 
authentiques,  mais  par  l'art.  1328,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fera 
foi  contre  les  tiers  que  du  jour  où  se  sera  produit  l'un  des 
événements  mentionnés  en  ce  dernier  texte  (Rép,  n»  3799). 
En  effet,  la  force  probante  oui  survit  en  cet  acte,  au  défaut 
d'authenticité,  ne  peut  résulter  du  témoignage  de  l'officier 

Public,  puisque  précisément  ce  témoignage  ne  fait  pas  foi, 
acte  étant  nul  comme  authentique.  Elle  ne  résulte  que  de 
la  signature  des  parties;  or,  celle-ci  ne  suffit  point  pour  oue 
Tacte  fasse  foi  de  sa  date  contre  les  tiers  (Comp.  Demolomoe, 
t.  6,  n»  248). 

Srct.  3.  —  Des  actes  sous  seing  privé  {Rép,  n^*  3816  à  4261). 

Art.  1«'.  —  Formes  des  actes  sous  seing  privé 
(Rép,  art.  3819  à  3861). 

1571.  Ainsi  qu'il  est  dit  au  Rép  n<> '3819,  la  date 
n'est  pas  de  l'essence  des  actes  sous  seing  privé,  en  général, 
quoique  ce  soit  là  une  formalité  souvent  fort  utile  (Comp. 
Demolombe,  t.  6,  n°  365;  Laurent,  t.  19,  n®  205;  Braas, 
Théorie  légale  des  actes  sous  seing  privé,  n»  6).  En  consé- 
quence, un  acte  sous  seing  privé  est  valable,  bien  que  la 
date  en  soit  surchargée. 

i  572.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  écrits  par 
d'autres  que  les  parties,  notamment  par  un  notaire  (Rép, 
n®  3821).  Une  personne  quelconque  peut,  d'ailleurs,  rédiger 
des  actes  sous  seing  privé,  se  rendre  dépositaire  de  ces  actes 
et  en  délivrer  des  copies  sans  commettre  pour  cela  de  con- 
travention à  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat  (Rollsind 
de  Villargues,  n*  33;  Dictionnaire  du  notariat,  n°  38).  Mais 
il  en  serait  autrement  si  cette  personne  mettait  frauduleuse- 
ment en  œuvre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  inspi- 
rer aux  parties  la  confiance  que  les  actes  qu'elle  rédige 
ont  la  même  valeur  que  les  actes  notariés  (Crim.  cass. 
7  mai  1858,  aff.  Lambert,  D.  P.  58.  1.  260). 

1579.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  valable* 
ment  rédigés  en  langue  étrangère  {Rép,  n*  3825.  — Adde  aux 
autorités  cités  ibid  :  Demolombe,  t.  6,  n^  367  ;  Braas,  loc,  cit.. 
n°  2).  Us  peuvent  être  rédigés  dans  une  langue  morte  aussi 
bien  que  dans  une  langue  vivante,  ou  dans  un  idiome  local, 
pourvu  qu'il  soit  intelligible  (Demolombe,  loc.  cit.  ;  Braas, 
loc.  cit.).  Il  existe  toutefois,  pour  l'Algérie,  un  arrêté  du  9  juin 
1831,  encore  en  vigueur,  aux  termes  duquel  les  actes  sous 
seing  privé  entre  Européens  et  indigènes  doivent  contenir 
une  version  alternative  dans  les  deux  langues  (Alger, 
20  déc.  1878,  RuUetin  judiciaire  de  la  cour  d' Alger ,  p.  79, 
1849). 

1 574.  La  lecture  de  l'acte  sous  seing  privé  n'étant  point 
une  formalité  essentielle,  cet  acte  est  valable,  alors  môme 

Î[u'il  est  signé  par  une  personne  qui  n'en  a  pas  pris  lecture 
Rép.  n<>  3826).  Il  a  été  jugé,  en  conséauence,  que  l'acte 
sous  signature  privée  signé  par  un  aveugle  fait  foi  contre  lui, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main  (Liège,  10  févr.  1887, 
afi*.  Ernotte,  D.  P.  88.  2. 118).  Toutefois,  le  signataire  ou  ses 
ayants  droit  sont  recevables  à  soutenir  que  la  signature 
lui  a  été  surprise  par  dol  ou  par  fraude,  mais  à  la  charge 
de  rapporter  la  preuve  des  manœuvres  frauduleuses  ou  do- 
losives  (Même  arrêt). 

1575.  Des  témoins  peuvent  être  appelés  à  participer  à 
la  rédaction  des  actes  sous  seing  privé  et  à  les  signer.  Jus- 
tinien.  dans  la  novelle  73,  avait  même  donné  une  force 
pai-ticulière  aux  écrits  revêtus  de  la  signature  de  trois  té- 
moins. Aujourd'hui,  si  l'emploi  des  témoins  n'ajoute  rien 
à  la  force  de  l'acte  sous  seing  privé,  il  peut  néanmoins  être 
utile.  D'une  part,  en  effet,  la  déposition  des  témoins  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  vérifier  l'écriture,  au  cas  où  elle  serait 
déniée.  D'autre  part,  si  l'un  des  témoins  vient  à  mourir  et 
que  l'acte  soit  revêtu  de  sa  signature,  la  date  de  l'acte  est 
assurée  contre  les  tiers  du  jour  de  sa  mort  ^Comp.  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  8,  n*  210,  note;  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n»  43;  Aubry  etllau,  t.  8,  §756,  p.  259,  texte 
et  note  130). 
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1576.  La  seule  formalité  essentielle  à  la  validité  des 
actes  sous  seing  privé  est  la  signature  des  parties  (hép. 
n«3829.  Gonf.Demolombe  t.6,  n«  354  ;  Laurent,  t.  19,n<>  19Ô). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  signés  dans  le  même  temps  ;  car  l'offre  et  Taccepta- 
tion  peuvent  être  faites  dans  des  lieux  et  dans  des  temps 
difiérents.  Lorsque,  d'ailleurs,  Tacte  sous  seing  privé  ne 
contient  qu'un  contrat  unilatéral,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  signé  par  la  partie  qui  ne  contracte  pas  d'en- 
gagement (Rép.  n<»  3838.  Conf.  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  280  biS'lV;  Laurent,  t.  19,  n^  119;  Demolombe,  t.  6, 
n*  265). 

1577.  L'acte  non  signé  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes est  nul^  môme  à  Tégard  des  parties  qui  Font  signé 
(Rép.  n«  3832).  —  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de  môme  lorsque 
l'acte  n'est  pas  valablement  signé  par  l'une  des  parties,  à 
défaut,  par  exemple,  d'autorisation  maritale  (Req.  9  nov. 
1869,  an.  Descamps,  D.  P.  70.  1.  215).  Mais  cette  décision 
peut  ôtre  contestée.  Lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  valablement 
signé,  il  faut  rechercher  si  la  non-validité  de  la  signature 
é^vaut  à  un  défaut  de  signature  ou  si  elle  a  sa  cause  dans 
l'incapacité  de  la  partie.  Si  la  nullité  se  trouve  fondée  sur 
l'incapacité  de  la  partie,  comme  cela  se  présentait  dans 
l'espèce,  ce  sont  les  règles  qui  gouvernent  ce  genre  de  nul- 
lité que  Ton  doit  exclusivement  appliquer.  Or,  l'annulation 
d'une  convention  pour  cause  d'incapacité  de  l'une  des  par- 
ties ne  peut  ôtre  invoquée  par  les  parties  capables,  quant 
aux  obligations  existant  entre  elles.  —  En  tout  cas,  l'acte  par 
lequel  plus  de  deux  parties  font  respectivement  une  con- 
vention indivisible  dans  son  exécution,  doit,  s'il  n'est  pas 
signé  ou  valablement  signé  par  l'une  d'elles,  ôtre  déclaré 
nul,  non  seulement  entre  cette  partie  et  les  autres  contrac- 
tants, mais  aussi  entre  ces  autres  contractants  eux-mômes  ; 
et  il  n'importe  que  la  nullité  ait  pour  cause,  quant  à  la 

Sartie  aui  n*a  pas  valablement  concouru  à  cet  acte,  le 
éfaut  d'autorisation  maritale,  et  qu'il  s'agisse,  dès  lors, 
d'une  nullité  que  la  femme  et  le  mari  peuvent  seuls  invo- 
quer, les  autres  parties  contractantes  étant  recevables,  dès 
qu'elle  est  demandée  et  obtenue,  à  en  faire  valoir  entre 
elles  toutes  les  conséquences  (Arrêt  précité  du  9  nov.  1869). 
Spécialement,  un  acte  sous  seing  privé  renfermant,  entre 
cohéritiers,  un  règlement  de  parts  héréditaires  différent  de 
celui  résultant  d'un  testament  du  défunt,  est  nul  entre  les 
parties,  si  l'une  d'elles,  femme  mariée,  l'a  signé  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  lorsque,  dans  l'intention  commune 
des  contractants,  souverainement  interprétée,  cet  acte 
n'était  pas  susceptible  d'exécution  partielle  (Môme  arrêt). 

1578.  La  signature  apposée  à  un  acte  sous  seing  privé 
n'est  efficace  qu'autant  qu'elle  émane  de  celui-là  môme 
à  qui  elle  est  attribuée  (Rép.  n*  3837).  Mais  la  signature 
apposée  avec  le  concours  d  un  tiers  sur  un  acte  de  vente 
librement  consenti  est  valable,  lorsque  l'aide  du  tiers  s'est 
bornée  à  placer  et  à  maintenir  sur  la  ligne  du  papier  la 
main  du  signataire,  d'ailleurs  incapable  de  bien  écrire  à 
raison  d'infirmités  physiques,  alors  môme  que  cette  signa- 
ture présente  de  légères  différences  avec  la  signature  habi- 
tuelle de  la  personne  ainsi  aidée  (Riom,  26  nov.  1888,  aff. 
Crouzet,  D.  P.  90.  2.  63). 

1570.  La  signature  doit  être  manuscrite  et  reproduire 
le  nom  du  signataire  ;  elle  ne  peut  être  remplacée  par  une 
croix  ou  par  d  autres  marques  (Rép,  n^  3841 .  Adde  aux  auto- 
rités citées  ibid.  :  Bourges,  21  nov.  1871,  afif.  Mégret,  D.  P. 
72.2. 146;  Golmet  de  Santerre,  t  5,  n«2845ù;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756,  p.  220;  Demolombe,  t.  6,  n»  355;  Laurent, 
t.  19,  n»  200;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  1191).  Elle 
ne  peut  ôtre  remplacée  môme  par  un  parafe  (Aubry  et 
Rau,  loc,  cit.  —  Contra  :  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariaR, 
t.  3,  §590,  n«3). 

1580.  La  signature  ne  peut  être  considérée  comme 
valable  qu'autant  qu'elle  est  mise  au  bas  de  l'acte.  Cest, 
en  effet,  dans  ce  cas  seulement,  qu'elle  s'applique  à  l'acte 
entier  dans  toutes  ses  parties  et  atteste  que  tout  le  contenu 
en  a  été  consenti  par  les  parties.  Un  acte  sous  seing  privé 
ne  serait  pas  valaole  s'il  n'était  revêtu  que  de  la  signature 
marginale  des  parties  contractantes. 

1581.  Les  solutions  indiquées  au  H^.  n««  3846  à  3847, 
concernant  les  ratures,  interlimies,  surcharges,  renvois  et 
apostilles,  sont  généralement  adoptées  (Aux  autorités  citées  ^ 


au  Rép.  ibid.  y  adde  :  Demolombe,  t.  6,  n<»  366;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  222  ;  Laurent,  t.  19,  n*  206).  Il  a  été 
décidé,  spécialement,  à  cet  égard  :  1«  que  dans  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  où  le  mot  non  ou  pas  était  écrit  hors 
ligne  et  au-dessus  des  mots  auxquels  on  voulait  le  rapporter, 
les  juges  pouvaient,  par  appréciation  de  l'acte  môme  et  des 
circonstances  de  la  cause,  aécider  que  ce  mot  faisait  partie 
de  l'acte,  ce  qui  avait  pour  résultat  d'enlever  le  bien  liti- 
gieux à  l'acheteur,  tandis  que  l'annulation  de  ce  mot 
comme  interligné  le  lui  aurait  fait  attribuer  (Bruxelles, 
10  janv.  1828,  Pasicrisiey  1828,  p.  11);  —  2«  Que  la  délibé- 
ration d'une  assemblée  générale  d'actionnaires,  relative  à 
une  modification  des  statuts  de  la  société,  peut  être  consi- 
dérée comme  nulle  en  la  forme  par  le  juge  du  fait  qui 
constate,  d'une  part,  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
contient  des  mots  rayés  comme  nuls  et  des  additions  <pn 
ne  sont  pas  approuvées,  et,  d'autre  part,  qu'il  se  termine 
par  une  mention  venant  contredire  l'unanimité  du  vote 
affirmée  dans  le  corps  de  l'acte  (Civ.  rej.  28  févr.  1888,  afT. 
Marignac,  D.  P.  88.  1.  427);  —  3«  Qu'aucune  loi  n'exige,  à 
peine  de  nullité,  que  les  ratures,  surcharges,  interlignes  et 
renvois  des  actes  sous  seing  privé  soient  soumis  à  des  for- 
malités analogues  à  celles  prescrites  par  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  pour  les  actes  notariés  (Trib.  Gand,  26  juill.  1882, 
Pasicmie,- 1883.  3.   105). 

t^H2.  L'intercalation  doit,  du  reste  être  annulée  lors- 
qu'elle a  été  faite  frauduleusement  (Paris,  9  déc.  1885, 
La  Loi  du  10  janv.  1886).  Et  le  verdict  de  non-culpa- 
bilité rendu  précédemment,  en  faveur  du  bénéficiaire  de 
l'intercalation,  sur  l'accusation  de  faux  et  d'usage  de  faux 
dirigée  contre  lui,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  pièce 
incriminée  de  faux  soit  appréciée  et  jugée  au  civil,  au  point 
de  vue  de  sa  valeur  juridique  et  de  sa  force  obligatoire 
(Même  arrêt). 

Art.  2.  —  Foi  due  au  contenu  des  actes  sous  seing  privé 
et  ses  effets  (Rép.  n»»  3852  à  3870). 

1583.  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  par  lui- 
môme  et  par  lui  seul  de  piano  :  cette  foi  n'est  accordée  qu'à 
l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  ceux  auxquels  on 
l'oppose  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  (art.  1322).  Il  n'y 
a  point,  en  effet,  ici,  tout  d'abord,  comme  dans  l'acte 
authentique,  une  apparence  et,  par  suite,  une  présomption 
de  vérité  à  laquelle  on  puisse  ajouter  foi  (Gomp.  Braas, 
loc,  cit.f  p.  8  et  suiv.;  Demolombe,  t.  6,  n^  368).  Toutefois, 
comme  on  est  ici  en  présence  d'un  de  ces  écrits  que  l'on  a 
coutume  de  faire  pour  conserver  la  mémoire  et  prouver 
l'existence  d'un  contrat  et  d'une  promesse,  et  que,  d'autre 
part,  ces  actes  sont  en  général  sincères,  la  loi  y  attache 
ime  présomption  de  vérité  simplement  provisoire.  On  décide, 
en  conséquence,  que  le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé 
peut,  de  piano  y  l'opposer  au  signataire  apparent  et  obtenir 
condamnation  sans  avoir  préalablement  formé  une  demande 
en  reconnaissance  d'écriture  comme  l'exigeait  l'édit  de  1684, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  (Rép,  n^  3860.  Conf. 
Laurent,  t.  19,  n»  268;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  246). 

1 584.  La  reconnaissance  de  Tacte  sous  seing  privé  peut, 
d'ailleurs,  être  tacite  (Rép,  n^  3853.  Conf.  Demolombe,  t.  6, 
n»  370;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  246;  Laurent,  t.  19, 
n»  268;  Bédarride,  Du  dol  et  de  la  fraude^  t.  3,  n»  1275;  Civ. 
cass.  27  août  1835,  Rép,  n°  3860-4«).  / 

1585.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes  con- 
sacrés par  l'art.  1322  sur  la  foi  due  au  contenu  aes  actes 
sous  seing  privé,  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel, 
après  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée,  le 
mari  approuve  un  compte  dressé  par  sa  femme  et  s'engage 
à  la  garantir  des  conséquences  ae  cautionnements  qu  elle 
a  souscrits  pour  des  sommes  portées  à  ce  compte,  constitue 
entre  les  époux,  et  sauf  les  droits  des  tiers,  un  titre  de 
créance  au  profit  de  la  femme,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre 
du  mari  d'anéantir  le  droit  de  celle-ci  par  une  simple  ré- 
tractation qu'elle  n'a  point  acceptée  (Civ.  cass.  8  juill.  1878, 
aff.  Michel,  D.  P.  79.  *i.  37).  Le  man  peut  bien  exciper,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  nullité  de  son  engagement  ou  en  prouver  la 
simulation;  mais  il  lui  est  impossible  de  revenir  sur  la 
reconnaissance  contenue  dans  1  acte  par  lui  souscrit. 

1580.  Quoique  l'art.  1322  ne  parie  de  la  foi  qui  appar- 
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tient  à  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  qu'à  Tégard  des 
parties,  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  on  admet  géné- 
ralement, conformément  à  Topinion  enseignée  au  Rép, 
n^  3858,  que  cet  acte  prouve  également  contre  les  tiers  le 
fait  de  la  convention.  Cette  solution  ne  va  point  cependant 
sans  difficulté.  On  ne  peut,  en  effet,  la  fonder  sur  ce  que 
Tart.  1322  donne  aux  actes  sous  seing  privé  la  même  foi 
(qu'aux  actes  authentiques,  que  ceux-ci  ont  à  l'égard  des 
tiers  la  même  foi  qu'à  l'égard  des  parties,  et  qu'il  doit,  par 
suite,  en  être  de  même  des  actes  sous  seing  privé.  En  effet, 
la  loi  ne  dit  nulle  part  que  les  actes  authentiques  font  foi  à 
l'égard  des  tiers.  Dès  lors,  l'assimilation  que  fait  Tart.  1322 
entre  les  deux  espèces  d'actes  ne  peut  pas  concerner  les 
tiers.  Si  l'on  admet,  malgré  le  silence  de  la  loi,  que  les 
actes  authentiques  font  foi  à  l'égard  des  tiers  comme  à 
l'égard  des  parties  elles-mêmes,  c'est  parce  q^u'ils  sont 
l'œuvre  d'un  officier  public  qui  a  mission  d'imprimer  l'au- 
thenticité aux  actes  qu'il  reçoit,  et  que  cette  authenticité 
existe  forcément  erga  omnes.  Mais,  précisément,  ce  motif  fait 
défaut  quand  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  où  n'inter- 
vient aucun  officier  public,  et  auquel  les  parties  qui  l'écrivent 
n'ont  pas  reçu  la  mission  de  donner  force  probante  à  l'égard 
de  la  société  ni,  par  conséquent,  à  l'égard  des  tiers.  On  peut 
dire,  d'autre  part,  que  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi 
par  lui-môme  et  que,  d'après  l'art.  1322,  il  tire  sa  force 
probante  de  la  reconnaissance  ou  de  la  vérification  qui  en 
est  faite  en  justice.  Or,  la  reconnaissance  est  un  aveu,  et, 
comme  toute  autre  manifestation  de  volonté,  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  qu  entre  les  parties.  De  même,  le  jugement  sur 
la  vérification  d'écriture  ne  peut  avoir  qu'un  effet  relatif, 
comme  toute  décision  judiciaire  (c.  dv.,art.  1351).— Malgré 
ces  objections,  l'opinion  générale  se  justifie  par  des  raisons 
sérieuses  tirées  de  l'autorité  de  la  tradition  et  de  1  esprit  de 
la  loi.  Ainsi,  Pothier  (Obligations,  n^  749),  reproduisant  du 
reste  sur  ce  point  la  doctrine  de  Dumoulin,  enseigne  for- 
mellement aue  les  actes  sous  seing  privé,  aussi  bien  que 
les  actes  autnentiaues,  prouvent  contre  les  tiers  rem  ipsam  ; 
Pothier  ajoute  seulement  que  les  actes  authentiques  font  foi 
de  leur  date  à  l'égard  des  tiers,  tandis  que,  par  eux-mêmes, 
les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas  de  date  certaine.  Ainsi, 
à  l'exception  de  la  date,  il  met  les  actes  sous  seing  privé 
sur  la  même  ligne  que  les  actes  authentiques  en  ce  qui  con- 
cerne leur  force  probante.  Or  rien  n'indique  que  le  code  ait 
entendu  déroger  à  la  tradition  et  l'on  ne  voit,  dans  les 
travaux  préparatoires,  aucun  indice  d'un  changement  que  le 
législateur  aurait  apporté  à  l'ancien  droit.  Quant  au  code, 
il  consacre  implicitement  la  théorie  de  Pothier  en  décidant 
aue  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  de  leur  date  à 
regard  des  tiers  (art.  1328).  C'est  là  évidemment  une  excep- 
tion. Donc  la  règle  est  que  les  actes  sous  seing  privé  font 
foi  de  leurs  dispositions  à  l'égard  des  tiers  comme  entre  les 

f parties,  en  ce  sens  qu'ils  prouvent  rem  ipsam,  suivant 
'expression  de  Pothier  et  de  Dumoulin  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép.  ibid,,  adde  :  Gand,  10  avr.  1849,  Pasi- 
cnsiej  1850.  2.  310;  Pau,  18  févr:  1857,  aff.  Lacoste,  D.  P. 
58.  1.  243;  Demolombe,  t.  6,  n»  381  ;  Laurent,  1. 19,  n«277; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1216). 

1587.  Gomme  conséquence  de  la  règle  que  l'acte  sous 
seing  privé  fait  foi  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  ou'entre  les 
parties,  on  a  dit,  au  Rép.  n^  3858,  qu'un  acte  de  ce  senre 
peut  servir  de  fondement  à  la  prescription  décennale  au 
profit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi  (Gonf.  Laurent,  t.  19, 
D?  278).  Une  autre  application  de  la  même  règle,  c'est  que, 
par  exemple,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble  constatée  par 
un  acte  sous  seing  privé,  l'acheteur  peut  opposer  son  titre, 
s'il  a  date  certaine,  à  un  acquéreur  qui  aurait  un  titre 
authentique.  Cette  application  a  perdu,  toutefois,  beaucoup 
de  son  intérêt  pratique  depuis  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  (Gont.  Duranton,  t.  13,  n*»  130  ;  Laurent,  ibid.). 

1588.  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  est  opposé  au 
souscripteur,  l'art.  1323  exige,  de  la  part  de  ce  dernier,  un 
désaveu  formel  (Rép,  n^  3859).  £n  conséquence,  celui  qui, 
mis  en  demeure  de  reconnaître  ou  méconnaître  un  écrit  qui 
lui  est  attribué,  au  lieu  de  désavouer  positivement  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  se  contente  de  dire  qu'il  ne  s'en  recon- 
naît pas  l'auteur,  peut  en  être  légalement  déclaré  l'auteur 
(Caen,  3  juin  1862,  aff.  L...,  D.  P.  62.  2. 129).  — Toutefois, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  où  une  partie,  interpellée 


sur  son  propre  fait,  se  trouve  dans  des  circonstances  telles 
qu'elle  puisse  en  avoir  perdu  le  souvenir,  le  défendeur  serait 
reçu  à  déclarer  simplement  qu'il  ne  reconnaît  pas  sa  propre 
écritiu'e,  par  exemple,  si  une  maladie  lui  avait  enlevé  la 
mémoire  (Gonf.  Besançon,  1"  avr.  1862,  aff.  Lacroix,  D.  P. 
62.  2.  87). 

1 589.  L'acte  sous  seing  privé  valant,  en  principe,  sous 
la  seule  condition  d'être  signé  par  le  souscripteur,  il  en 
résulte  que  la  reconnaissance  volontaire  ou  la  vérification 
en  justice  doivent  porter  sur  la  signature  seulement.  Toute- 
fois, dans  les  cas  spéciaux  où  l'acte  n'est  régulier  qu'à  la 
condition  d'être  non  seulement  signé,  mais  encore  écrit  en 
tout  ou  en  partie  par  le  souscripteur,  ces  mesures  d'ins- 
truction doivent  porter  sur  l'écriture  et  la  signature  en 
même  temps  (Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1214).  Tel 
serait  le  cas  où,  d'après  l'art.  1326,  il  y  aurait  nécessité  d'un 
bon  et  approuvé  :  l'écriture  qui  exprime  cette  appro- 
bation doit  alors  être  reconnue  ou  vérifiée  (Gonf.  Aubry  et 
Rau,  t  8,  §  755,  p.  247  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  373). 

1590.  S'il  est  vrai  de  dire  aue  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  ou  vérifié  a,  soit  entre  les  parties,  soit  à  l'égard  des 
tiers,  la  même  force  probante  qu'un  acte  authentique,  cette 
assimilation,  bien  qir exacte  en  général,  n'est  pas  absolue. 
Une  première  différence  est  indiquée  par  l'art.  200  c.  proc. 
civ.,  lec^uel,  loin  d'assimiler  la  valeur  de  tous  les  actes 
sous  seing  privé  à  celle  des  actes  authentiques,  comme 

Sièces  de  comparaison  dans  la  procédure  de  vérification 
'écritures,  décide  que  les  écritures  ou  signatures  privées, 
volontairement  reconnues  par  la  partie,  pourront  seules 
servir  de  pièces  de  comparaison,  écartant  ainsi  les  écritures 
ou  signatures  qui  auraient  été  vérifiées  en  justice  sur  la  dé- 
négation de  la  partie.  —  A  un  autre  point  de  vue,  en  ce 
qui  concerne  la  certitude  de  la  date,  tous  les  actes  sous 
seing  privé  sont  inférieurs  aux  actes  authentiques  (c.  civ., 
art.  1328).  —  On  ne  peut  pas  non  plus  conclure  de  l'art.  1322 
aue  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  vérifié  puisse  béné- 
ucier  de  tous  les  effets  accordés  à  Tauthenticité.  Ainsi  l'hy- 
pothèque conventionnelle  consentie  par  acte  sous  seing 
privé  ne  devient  pas  valable  au  moyen  de  l'aveu,  fait  en 
lustice,  de  cet  écrit  (Gonf.  R'ip.  n«  3237,  in  fine).  —  Enfin 
l'art.  1322,  tout  en  assimilant  l'acte  sous  seing  privé  à  l'acte 
authentique,  est  étranger  à  la  force  exécutoire  (Rép,  n^  3866, 
Gonf.  Laurent,  t.  19,  n«  276). 

Art.  3.  —  Foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé 

(Rép.  n"  3871  à  3999). 

I  i^*.  —  Foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé  entre  les 
parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  et  à  Pégard  des  tiers 
[Rép.  no«  3871  à  3913). 

1591 .  —  L  Foi  de  la  date  entre  les  parties,  leurs  héri- 
tiers ou  AYANTS  CAUSE.  —  On  a  enseigné  au  Rép.  n«  3875, 
que  la  preuve  contraire  par  laquelle  on  veut  faire  tomber 
la  date  de  l'acte  sous  seing  privé  peut  se  faire,  dans  tous  les 
cas,  par  témoins  ou  même  par  simples  présomptions. 
M.  Larombière  (sur  l'art.  1322,  n®»  6  et  7)  propose,  sur  ce 

S  oint,  une  distinction,  qui  a  été  exposée  au  Rép.  ibid.  ; 
[.  Laurent  (t.  19,  n«  272)  distingue  également.  Prouver,  dit- 
il,  que  la  date  mise  à  un  acte  n'est  pas  la  véritable,  c'est 
prouver  contre  l'acte;  or,  d'après  l'art.  1341,  il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  150  fr.  La  preuve  contraire  doit  donc  nécessairement  se 
faire  par  écrit,  ou  du  moins  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible. Il  n'y  a  d'exception  que  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude,  ce  qui,  du  reste,  comme  le  recon- 
naît Tauteur  précité,  sera  ordinairement  le  cas  pour  la 
fausse  date.  D'autres  auteurs  ne  paraissent  pas  non  plus 
supposer  que  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  puisse  être 
critiquée  par  les  parties  ou  leurs  ayants  cause  autrement  que 
pour  cause  de  fraude  ;  ils  décident,  en  conséquence,  que  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  est  toujours  admis- 
sible (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  249,  texte  et  note  100; 
Demolombe,  t.  6,  n*  508). 

1592.  Le  principe,  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de 
sa  date  contre  les  parties  jusqu'à  ce  qu'elles  prouvent  que 
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cette  date  a  été  simulée  par  dol  ou  par  fraude^  comporte  de 
nombreuses  applications,  dont  quelques-unes  ont  été  signa- 
lées au  Rép.  n»  3874.  Nous  signalerons  encore  le  cas  où  un 
traité  sur  le  compte  de  tutelle  est  intervenu  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  son  tuteur.  Le  récépissé,  dont  parle 
Fart.  472  c.  civ.,  à  supposer  qu*il  doive  nécessairement  être 
antérieur  de  dix  jours  au  traité,  fait  foi  de  sa  date  entre  les 
parties  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  date  certaine  suivant 
les  conditions  exigées  par  l'art.  4328;  et  il  appartiendrait  au 
mineur  de  prouver  qu'on  Ta  frauduleusement  antidaté  pour 
soustraire  la  reddition  de  compte  à  l'application  de  l'article  pré- 
cité (Demolombe,  t.  6, no510.Comp.swprà,v°Minon(é,v°6il). 

1593.  —  II.  Foi  db  la  da^te  a  l'égard  des  tiers.  —  On  a 
admis,  au  Rép.  n^  3880,  que  les  dispositions  de  Fart.  1328 
sont  limitatives,  et  qu'en  conséquence,  les  actes  sous  seing 
privé  ne  peuvent  acquérir  de  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers  par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
cet  article.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  consacré  cette 
doctrine.  Elle  est  commandée,  en  effet,  d'abord  par  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  1328,  d'après  lequel:  «  Les  actes  sous 
seinç  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour...  ». 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Demolombe,  t.  6,  n°  565,  cette 
formule  est  d'autant  plus  significative  qu'il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  que  l'intention  du  législateur  a  bien  été 
de  ne  donner  de  date  contre  les  tiers  à  l'acte  sous  seing 
privé  que  dans  les  cas  énumérés  par  l'art.  1328.  Le  cas  de 
mort  de  l'un  des  souscripteurs  était  le  seul  cas  originaire- 
ment prévu  par  le  projet,  et  ce  n'est  qu'après  discussion 
qu'on  a  ajouté  le  second  cas,  celui  de  la  constatation  des 
écrits  privés  dans  les  actes  publics,  addition  qui  n'aurait  eu 
aucun  sens,  si  l'article  n'avait  été  qu'énonciatif  (Séance  du 
2  frim.  an  12,  Locré,  LégisL  civ,,  t.  12,  p.  124).  Les  rédac- 
teurs du  code  civil,  qui  n'ienoraient  pas  l'incertitude  et 
l'arbitraire  auxquels  avait  donné  lieu,  dans  notre  ancien 
droit,  l'absence  de  toute  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  1328, 
ont  certainement  voulu  y  remédier,  et  garantir  autant  que 
possible  les  tiers  contre  le  danger  des  antidates.  Or,  ce  but 
serait  manqué  si  l'on  pouvait  admettre,  en  dehors  des  trois 
cas  prévus,  qu'un  acte  sous  seing  privé  pût  acquérir  date 
certaine  contre  les  tiers.  C'est  qu'en  effet,  en  aucun  cas, 
les  circonstances  que  l'on  voudrait  supposer  ne  pourraient 
fournir  la  preuve  de  l'impossibilité  absolue  où  les  parties 
se  seraient  trouvées  de  commettre  cette  antidate  ;  et  en  ad- 
mettant même  qu'elles  aient  pu  se  trouver,  à  un  certain 
moment,  dans  cette  impossibilité  absolue,  il  serait  le  plus 
souvent  impossible  d'acquérir  la  preuve  certaine  du  moment 
précis  où  cette  impossibilité  se  serait  produite.  Cette  solu- 
tion n'est  point,  du  reste,  trop  rigoureuse  pour  les  parties, 
car  celles-ci  avaient  un  moyen  bien  simple  de  donner  à  leur 
acte  date  certaine  contre  les  tiers,  c'était  de  le  faire  enregis- 
trer. Si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  à  elles  seules  d'en  subir 
les  conséquences  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép, 
ibid.j  adde:  Bruxelles,  28  déc.  1839,  Pasicrtsw,  ^839.  2.230; 
30  août  1844,  t6td.,  1844.  2.  323;  Rouen,  22  juin  1872,  aff. 
Leroux,  D.  P.  74.  2.  38;  Colmet  de  Santerre,t.  5,  n»  291  bis- 
VIII;  Laurent,  t.  19,  n»  286;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n*  1218).  —  M.  Braas,  op,  cit,,  n°*  6  et  suiv.,  a  cependant 
émis  l'opinion  que  l'art.  1328  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
un  sens  limitatif.  Selon  lui,  l'enregistrement  de  l'acte,  la 
mention  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  ou 
la  mort  de  l'une  des  parties  qui  l'ont  souscrit,  donnent  à 
l'acte  une  date  que  personne  ne  saurait  lui  contester.  Mais, 
en  dehors  de  ces  trois  cas,  qui  sont  Tobiet  d'une  présomption 
légale,  la  détermination  de  la  date  réelle  de  l'acte  sous  seing 
privé  à  l'égard  des  tiers  serait  abandonnée  à  l'appréciation 
du  juge,  qui  la  pourrait  fixer  soit  à  l'aide  des  présomptions 
tirées  des  faits  de  la  cause,  soit  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale. Mais  cette  opinion  se  heurte  à  tous  les  arguments 
que  nous  avons  signalés. 

1594.  Il  suit  de  là  (fie  l'absence,  judiciairement  décla- 
rée, de  l'un  des  souscripteurs  de  l'acte  sous  seing  privé  ne 
saurait,  de  même  que  sa  mort,  donner  à  cet  acte  date  cer- 
taine. A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  de  l'éloigne- 
ment,  de  Temprisonnement  ou  d'une  séouestration  quelcon- 
que de  l'un  des  souscripteurs  (Demolomoe,  t.  6,  n^  566).  On 
ne  saurait  non  plus  assimiler  au  cas  de  mort  la  paralysie  ou 
l'amputation  d'un  membre  (Rép.  n^  3890.  Gonf.  Demolombe, 
t.  6,  no«  567  et  568). 
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1595.  La  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  relaté  dans 
une  lettre,  ne  peut  pas  être  rendue  certaine  par  le  timbre  de 
la  poste  (Rép.  n»  3884.  Comp.  Demolombe,  t.  6,  n«  571  ; 
Laurent,  t.  19,  n<>  287).  De  môme,  la  légalisation  de  la 
signature,  émanée  d'un  magistrat,  malgré  la  certitude 
qui  parait  s'y  attacher,  ne  donne  pas  date  certaine  à  l'acte 
(Haute  cour  des  Pays-Bas,  7  janv.  1833,  Belgique  judiciaire^ 
t.  12,  p.  177;  Bruxelles,  13  août  1844,  Pasicrisie,  1844.  2. 
281  ;  Laurent,  t.  19,  n^  287).  —  A  plus  forte  raison  ne 
devrait-on  point  tenir  compte  de  la  circonstance  que  l'acte 
sous  seing  privé  serait  constaté,  dans  sa  substance,  ou 
même  copié  tout  entier,  dans  les  livres  régulièrement  tenus 
de  l'un  des  souscrioteurs  (Demolombe,  t.  6,  n^  570). 

1596.  Il  y  a  aes  circonstances  oui  peuvent  rendre  la 
ouestion  plus  douteuse.  Si,  par  exemple,  on  conteste  la  date 
a'unacte  de  vente  ou  de  bail,  et  s'il  se  trouve  que  l'acqué- 
reur est  en  possession  ou  que  le  preneur  occupe  les  lieux 
loués,  ce  sont  là  des  faits  matériels  qui  attestent  l'existence  de 
la  convention,  et  il  semble  que,  dès  lors,  il  ne  puisse  être 
question  d'antidaté,  de  fraude,  puisque  l'acte  a  reçu  son 
exécution.  Il  faut  décider, néanmoins,  que  les  faits  d'exécu- 
tion et  de  possession  ne  donnent  point  date  certaine  à  l'acte. 
En  effet,  l'art.  1328  ne  dit  point  que  l'acte  a  date  certaine 
dans  les  cas  où  l'antidate  et  la  fraude  deviennent  impos- 
sibles; il  énumère  les  faits  qui  peuvent  seuls  légalement 
faire  preuve  de  cette  impossibilité,  et  il  n'appartient  pas 
aux  juçes  d'en  admettre  d  autres  ;  or,  le  code  ne  mentionne 
point  les  faits  d'exécution  et  de  possession  (Civ,  cass. 
28  juill.  1858,  aff.  Laperlier,  D.  P.  58.  1.  316  ;  Demolombe, 
t.  6,n«572;  Laurent,  t.  19,  n»  288).  —  Il  a  cependant  été 
jugé  que,  dans  le  cas  où  des  communistes  sont  convenus  de 
liquider  leur  communauté,  ont  dressé  un  acte  qui  jette  les 
bases  de  la  liquidation,  puis  ont  fait  ime  vente  de  meubles, 
cette  vente  donne  date  certaine  à  l'acte  sous  seing  privé 
signé  par  les  communistes,  attendu  que  la  vente  des  meubles, 
ayant  eu  lieu  en  exécution  de  la  convention,  lui  a  néces- 
sairement donné  date  certaine  (Gand,  3  janv.  1844,  Pasi- 
crisiCi  1844.  2.  338).  Mais,  comme  le  remarque  M.  Laurent 
(loc,  ct(.),  on  peut  douter  qu'il  y  ait  une  relation  néces- 
saire entre  la  vente  des  meubles  et  la  convention  de 
liquidation,  car  les  associés  ont  pu  convenir  verbalement  de 
liquider  et  de  commencer  par  vendre  les  meubles,  puis, 
postérieurement  à  la  vente,  dresser  un  acte  qui  détermine 
les  bases  de  la  liquidation  et  antidater  cet  acte;  l'exécution 
prétendue  de  l'acte  ne  prouve  donc  pas  que  cet  acte  existât. 

1597.  La  jurisprudence  admet  aussi,  comme  il  a  été  dit 
au  Rép,  n^  3885,  que  l'on  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  date 
certaine  par  la  connaissance  personnelle  que  les  tiers 
auraient  eue  de  l'acte  sous  seing  privé.  Mais  cette  opinion 
est  vivement  critiquée  par  M.  Laurent,  t.  19,  n*  289.  Le 
tiers,  dit-il,  en  opposant  que  Pacte  n'a  point  de  date  certaine 
à  son  égard,  dit  qu'il  a  pu  être  antidaté  à  son  préjudice.  Or 
comment  le  tiers  peut-il  dire  que  l'acte  aurait  pu  être  anti- 
daté à  son  préjudice,  alors  qu'il  connaissait  1  existence  de 
l'acte  lorsqu'il  a  contracté?  Il  y  a  là  une  contradiction  dans 
les  mots.  On  objecte  en  vain  que  reconnaître  date  certaine 
à  l'acte  sous  seing  privé  à  l'égard  de  celui  qui  en  connaissait 
l'existence,  c'est  ajouter  à  Vaii.  1328  un  quatrième  cas  dans 
lequel  l'acte  sous  seing  privé  acquiert  date  certaine  contre 
les  tiers.  Cette  objection  repose  sur  une  erreur.  L'acte 
en  question  n'acquiert  point  date  certaine  contre  les  tiers, 
et  tout  tiers  pourra  rejeter  l'acte  comme  n'ayant  point  de 
date  contre  lui.  Le  tiers  qui  connaissait  l'acte  peut  seul  être 
repoussé  par  une  exception  de  dol,  s'il  veut  se  prévaloir 
de  l'incertitude  de  la  date,  alors  qu'il  en  connaissait  l'exis- 
tence. —  L'exception  de  dol  peut,  d'ailleurs,  d'après  la  juris« 
prudence,  être  opposée  au  tiers  qui  connaît  l'existence  de 
l'acte  dépourvu  de  date  certaine,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  y  a  fraude  de  sa  part  {Rép,  n»  3886).  M.  Demolombe 
(t.  6,  n*  579)  enseigne  également  que  le  tiers  doit  être  dé- 
claré non  recevable  à  se  prévaloir  de  la  règle  de  l'art.  1328 
lorsqu'il  a  commis,  par  une  collusion  doiosive  avec  son 
auteur,  une  fraude  au  préjudice  de  la  partie  qui  lui  oppose  un 
acte  sous  seing  privé  sans  date  certame.  Mais,  suivant  lui, 
il  ne  suffirait  pas,  pour  c[\ie  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  fussent  admissibles  contre  ce  tiers,  d'alléguer 
qu'il  a  connu,  plus  ou  moins  exactement,  la  prétendue  exis- 
tence d'un  droit  antérieur  et  préférable  au  sien,  que  son 
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auteur  avait  concédé  &  une  autre  personne.  Ce  qu'il  faut, 
pour  enlever  au  tiers  le  bénéfice  de  la  règle  de  Fart.  1328, 
c'est  l'affirmation,  contre  lui,  d'un  dol  précis,  d'une  fraude 
caractérisée. 

1598.  La  preuve  testimoniale,  pas  plus  que  les  présomp- 
tions, ne  saurait  être  admise  pour  établir  contre  un  tiers  la 
sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  ne  serait 
pas  devenue  certaine,  conformément  à  l'art.  1328  {Rép. 
n«  3887.  Comp.  Demolombe,  t.  6,  n«573).  Cette  preuve  n'est 
pas  non  plus  admissible  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle 
aurait  été  passée  la  convention  que  cet  acte  renferme 
(Demolombe,  ibid,], 

1599.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  1328,  que 
l'acte  d'adition  d'hérédité,  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  date  cer- 
taine à  l'éçard  des  cohéritiers,  ne  peut  prévaloir  contre 
une  renonciation  authentique  faite  à  la  succession,  et  invo- 
quée par  ces  cohéritiers  (uv.  rej.  4  avr.  1882,  aff.  Aribaud, 
D.  P.  83.  1.  404). 

1600.  Si  la  règle  posée  par  l'art.  1328  est  absolue,  elle 
ne  constitue  point,  cependant,  un  moyen  d'ordre  public 
auquel  il  ne  serait  pas  permis  de  renoncer.  Cette  règle  est, 
sans  doute,  d'intérêt  public,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  et 
pour  résultat  de  consolider  les  propriétés  et  tous  les  droits  des 
citoyens.  Mais,  dans  ses  applications  individuelles,  elle  ne 
concerne  directement  que  llntérêt  privé  des  tiers  auxquels 
on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine.  Il  en 
résulte  que  le  tiers  peut,  en  reconnaissant  la  sincérité  de  la 
date  de  l'acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  renoncer 
à  se  prévaloir  de  l'art.  1328  (Bonnier,  n*  705;  Demo- 
lombe, t.  6,  n^  576;  Laurent,  t.  19,  n*»  290). 

1 601 .  Indépendamment  de  tout  aveu  exprès,  il  se  peut 
que  la  conduite  tenue  par  le  tiers  implique,  de  sa  part, 
reconnaissance  de  la  sincérité  de  la  date  de  l'acte  sous 
seing  privé  qu'on  lui  oppose,  et,  par  suite,  sa  renoncia- 
tion a  se  prévaloir,  contre  cet  acte,  de  la  règle  de  l'art.  1328 
(Demolombe,  t.  6,  n*  577;  Laurent,  t.  19,  n»  290).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui,  au  lieu  de  contes- 
ter la  date  d'une  déclaration  non  enregistrée  par  laquelle 
son  débiteur  s'était  engagé  à  ne  pas  invoquer  une  pres- 
cription en  cours,  a  offert  et  obtenu  de  prouver  que  cette 
prescription  était  acquise  à  la  date  indiquée  par  la  décla- 
ration dont  il  s'agit,  pour  en  conclure  que  la  renonciation  du 
débiteur  ne  lui  était  pas  opposable  (c.  civ.  art.  2225),  n'est 
plus  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement, 
la  preuve  demandée  par  lui  impliquant  nécessairement 
qu'u  a  reconnu  la  sincérité  de  la  date  de  cette  déclara- 
tion (Req.  24  juill.  1871,  aff.  Bors,  D.  P.  71.  1.  152).— 
Il  est  nécessaire,  d'ailleurs,  que  les  faits  d'exécution  de 
ce  genre  soient  personnels  au  tiers  lui-même  pour  qu'ils 
emportent,  de  sa  part,  une  renonciation  à  se  prévaloir  de 
l'art.  1328  (Demolombe,  t.  6,  n*  578). 

1602.  On  a  supposé  jusqu'ici  que,  dans  le  conflit  qui 
s'élève  entre  deux  actes  qui  concèdent,  sur  le  même  bien, 
à  deux  personnes  différentes,  des  droits  dont  l'existence 
simultanée  est  impossible,  la  date  de  l'une  est  certaine, 
tandis  que  celle  de  l'autre  ne  l'est  pas.  Cette  hypothèse  est 
vraisemblablement  la  seule  oue  le  législateur  ait  eue  en 
vue  dans  l'art.  1328,  car  c'est  ta  seule  qui  se  présente  habi- 
tuellement dans  la  pratic^ue.  Il  peut  se  faire  pourtant  (c'est 
là  une  hypothèse  tout  à  fait  exceptionnelle)  que  les  deux  actes 
aient  acquis  l'un  et  l'autre  date  certaine  au  même  mo- 
ment, dans  les  termes  de  l'art.  1328.  On  a  indiqué,  au 
Rép.  n^*  3893  et  3894,  les  diverses  solutions  que  comporte 
cette  question,  suivant  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. M.  Demolombe,  t.  6,  n®"  583  et  suiv.,  examinant 
cette  difficulté,  propose,  de  son  côté,  les  solutions  suivantes  : 
il  suppose  oue  la  même  chose  mobilière  a  été  vendue  à  des 
époques  différentes  à  deux  acheteurs  par  deux  actes  sous 
seing  privé  qui  ont  acquis  date  certaine  en  même  temps 
par  la  mort  du  vendeur.  Si  l'un  des  deux  achetetirs  a  été 
mis  en  possession,  c'est  celui-là  qui  sera  préféré;  l'art.  1141 
c.  civ.  lui  accorde  cette  préférence,  encore  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu  que  sa  possession  soit  de  bonne 
foi.  Que  si  aucun  des  deux  acheteurs  n'a  été  mis  en  posses- 
sion, la  préférence  doit  être  accordée  à  celui  des  deux  qui, 
le  premier,  aura  formé  une  demande  en  délivrance;  en 
effet  il  n'a  pas  pu  dépendre  du  vendeur,  par  sa  résis- 
tance ou  son  retard  à  consentir  la  délivrance  à  celui  des 


deux  acheteurs,  qui  le  premier  la  lui  a  demandée,  de  mettre 
ainsi  son  droit  en  échec;  autrement, le  sort  des  deux  ventes 
serait  à  sa  discrétion,  et  il  aurait  lui-même  le  choix  entre 
les  deux  acquéreurs,  ce  qui  est  inadmissible.  S'il  arrive, 
enfin,  oue  les  deux  acquéreurs  forment,  en  même  temps,  la 
demande  en  délivrance,  les  juges  n'auront,  d'après  M.  De- 
molombe, d'autre  moyen  de  solution  que  de  condamner  le 
vendeur,  envers  chacun  des  deux  acquéreurs,  à  délivrer  la 
chose  vendue.  Après  cela,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'un 
d'eux,  devançant  l'autre  dans  l'exécution  de  la  condamna- 
tion, obtiendra  la  délivrance  de  la  chose,  et  il  sera  préféré 
à  cause  de  sa  possession,  en  vertu  de  la  règle  in  pari  causa 
mrMor  est  causa  possidentis,  l'autre  acquéreur  ayant  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur;  ou  bien 
tous  les  deux  se  présentent  en  même  temps  pour  obtenir 
l'exécution  de  la  condamnation  et  la  délivrance  de  la  chose  ; 
alors,  les  deux  droits  réels  s'annihilant  en  quelque  sorte 
dans  leur  rencontre,  il  ne  resterait  à  chacun  des  acquéreurs 
qu'une  action  personnelle  en  dommages-intérêts. 

1603.  Si  les  deux  actes  ont  acquis  une  date  certaine 
non  plus  au  même  moment,  mais  seulement  le  même  jour, 
toutefois  à  des  heures  différentes,  comme  dans  le  cas 
où  leur  substance  aurait  été  constatée  dans  des  actes 
authentiques  rédigés  l'un  à  midi,  l'autre  à  quatre  heures, 
M.  Demolombe,  t.  6,  n<>  586,  estime  que  l'on  devrait  tenir 
compte  de  cette  indication  des  heures,  et  déterminer  en 
conséquence  la  priorité  entre  les  acquéreurs  de  la  même 
chose.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  2147  c.  civ.,  tous  les 
créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèaue  de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
l'inscription  au  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conservateur.  Mais,  dit  cet 
auteur,  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle  qui  a  été  dic- 
tée par  des  motifs  particuliers.  Le  cas,  d'ailleurs,  n'est  point 
le  même.  Si,  en  effet,  on  peut  classer  les  inscriptions  dans 
un  ordre  hiérarchique,  en  faisant  à  chacune  d'elles  sa 
place,  on  ne  peut  pas,  entre  deux  actes  sous  seing  privé, 
dont  l'un  est  exclusif  de  l'autre,  établir  im  rang.  Il  faut 
que  l'un  des  deux  disparaisse  en  tout  ou  en  partie.  Or,  il 
est  logique  et  équitable  que  celui-là  périsse  qui  est  venu 
le  dernier,  non  seulement  dans  l'ordre  des  jours,  mais 
encore  dans  l'ordre  des  heures.  —  M.  Demolombe,  t.  6, 
n<>  587,  enseigne,  d'autre  part,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Larombière  (sur  l'art.  1328,  n«  56),  qui  a,  d'ailleurs,  été 
écartée  sur  ce  point  au  Rép.  n*  3894,  que,  dans  le  cas  où  la 
différence  des  heures  ne  serait  pas  constatée  par  les  actes 
mêmes,  la  preuve  ne  pourrait  pas  en  être  fournie  par  témoins 
et  par  présomptions.  En  effet,  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  ne  sont  pas  admissibles  pour  donner  une  date 
certaine  à  un  acte  sous  seing  privé,  en  dehors  des  trois  faits 
énumérés  par  l'art.  1328.  On  oniecte  en  vain  qu'il  s'agit  ici 
uniquement,  sans  toucher  à  la  certitude  respective  des 
dates,  qui  reste  entière,  de  déterminer,  dans  le  cercle 
d'heures  où  elles  sont  fixées,  l'antériorité  de  l'une  sur 
l'autre;  car  cette  antériorité,  c'est  précisément  la  question 
de  date,  la  question  de  sincérité  et  de  certitude  entre  ces 
deux  dates  respectives. 

1604.  Il  a  été  jugé,  sur  cette  question,  que  les  actes 
sous  seing  privé  prennent  date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers, 
du  jour  et  non  pas  du  moment  de  leur  enregistrement,  et  que, 
en  conséquence,  deux  actes  sous  seing  privé,  enregistrés 
le  même  jour,  ont  la  même  date  certaine,  bien  qu'il  y  ait 
eu  un  intervalle  de  temps  entre  les  deux  enregistrements, 
et  qu'ils  aient  été  passés  à  des  dates  différentes  (Douai, 
3  août  1860,  aff.  Lemaitre,  D.  P.  71.  2.  115.  Gonf.  Laurent, 
t.  19,  n*  280).  Ce  même  arrêt  décide,  en  outre,  au'entre 
plusieurs  locataires  d'un  droit  de  chasse  en  vertu  de  baux 
ayant  la  même  date  certaine,  la  priorité  doit  être  accordée 
à  celui  qui  s'est  mis  en  possession,  surtout  s'il  n'y  a  pas  eu 
protestation  immédiate  de  la  part  du  contestant,  mais  que 
le  locataire  évincé  a  le  droit  de  réclamer  au  bailleur,  même 
de  bonne  foi,  les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  prévus 
au  moment  du  contrat.  —  M.  Laurent  {ibid.}  critique  cette 
décision,  qu'il  considère  comme  contraire  à  l'art.  1328.  Sui- 
vant lui,  les  deux  concessionnaires  ont  un  droit  identique, 
de  même  date  ;  ils  doivent  donc  avoir  le  droit  de  l'exercer 
l'un  et  l'autre,  sauf  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 
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i605.  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  le  conflit  d'actes 
sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  au  même  mo- 
ment ou  le  même  jour  ne  peut  soulever  de  difficulté  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  chose  certaine  et  déterminée, 
sur  laquelle  les  deux  actes  sous  seing  privé,  émanés  du 
même  auteur,  attribuent  à  deux  personnes  différentes  des 
droits  oui  s'excluent  réciproquement.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, a'une  somme  d'argent  ou  d'une  quantité  quelcon- 
que, les  divers  ayants  droit  peuvent  venir  en  concurrence 
contributoirement,  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
(Larombière,  sur  l'art.  1328,  b»  36;  Demolombe,  t.  6, 
n»  588) 

1606.  La  règle  posée  par  l'art.  1328  est  applicable  aux 
actes  unilatéraux,  comme  aux  actes  synallagmatiques  {Rép, 
n<»  3905.  Conf.  Laurent,  t.  19,  n«  291).  Un  arrêt,  cité  au 
Rép,  ibid,,  a  jugé  que  l'art.  1328  s'applique  aussi  aux  lettres 
missives.  Mais  cette  solution  est  douteuse.  En  effet,  le  texte 
de  la  loi  ne  parle  que  des  actes  sous  seing  privé,  c'est-àrdire 
des  écrits  qui  ont  été  dressés  pour  constater  un  fait  juridique  ; 
or,  les  lettres  ne  sont  pas  des  actes.  Il  y  a,  du  reste,  un 
autre  motif  de  distinguer  entre  les  lettres  et  les  actes  pro- 

f»rement  dits.  Un  acte  étant  destiné  à  être  produit  en  justice, 
es  parties  intéressées  peuvent  et  doivent,  par  conséquent, 
veiller  à  lui  assurer  une  date  certaine;  il  est  rare,  au  con- 
traire, qu'une  lettre  soit  produite  devant  les  tribunaux;  on 
enregistre  les  lettres  au  moment  où  on  doit  en  faire  usage 
dans  im  procès.  Enfin,  pour  les  lettres,  il  est  généralement 
facile  d'en  déterminer  la  date  à  l'aide  des  particularités 
qu'elles  relatent,  et,  dès  lors,  la  fraude  y  est  moms  à  craindre 
(V.  en  ce  sens  :  Bruxelles,  29  oct.  1829,  Pasicrisiey  1829, 
p.  273;  Laurent,  t.  19,  n«  291). 

1607.  L'art.  1328  est  étranger  à  la  matière  des  dona- 
tions, et  dès  lors  inapplicable  au  cas  où,  l'existence  de  dons 
manuels  ou  de  donations  déguisées  étant  établie  et  la  quotité 
disponible  dépassée,  il  s'agit  de  déterminer  Tordre  de  la 
réduction.  Telle  est  du  moins  la  solution  qui  paraît  avoir 
prévalu  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (V.  suprà^y^  Dis-: 
positions  entre^ifs  et  testamentaires  y  n^  32i  ;  Guillouard, 
Revue  critique^  1879,  p.  305  et  suiv.;  Toutain,  Recueil  de 
Caen  et  de  Rouen,  1879,  p.  161  et  suiv.  —  Contra,  Laisné- 
Deshayes,  ibid,,  1875,  p.  133  et  suiv.). 

1608.  Malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  1328,  on 
décide  généralement,  conformément  à  l'opinion  émise  au 
Rép.  n*  3908,  que  la  disposition  de  cet  article  ne' s'applique 
pas  aux  quittances.  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  t6tci., 
adde  :Bu^et,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Ayants  cause,  n<>  10; 
Duvergier,  Vente,  t.  2,  n^  224  et  Louage,  t.  1,  n»  385;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1328,  n»  5;  Pont,  Petits  Contrats,  t.  2, 
n«  1109;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  254  et  255;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n»  291  6is-IV;  Demolombe,  t.  6,  n»  539; 
Laurent,  t.  19,  n®»  332  et  suiv.).  —  Mais  les  auteurs  ne  sont 

Î)as  d'accord  sur  le  motif  de  cette  exception  à  la  règle  de 
'art.  1328.  M.  Larombière  (sur  l'art.  1328,  n"  23  et  suiv.) 
la  fonde  sur  l'art.  1240,  aux  termes  duquel  le  payement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé.  Lorsque  le  débiteur,  dit-il,  paye  entre  les  mains  de 
son  créancier,  il  fait  plus  que  payer  entre  les  mains  du 
possesseur  de  la  créance,  puisqu'il  paye  entre  les  mains  de 
celui  qui  en  est  propriétaire.  Donc,  il  doit  être  aussi  vala- 
blement libéré  puisque  ce  texte  n'exige  pas  que  la  quit- 
tance soit  constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine  et 
ne  met  à  la  valable  libération  du  débiteur  qu'une  seule  con- 
dition, à  savoir  que  le  payement  ait  été  fait  de  bonne  foi. 
Mais  cette  explication  n'est  pas  irréprochable.  Il  ne  s'agit 
point,  en  effet,  de  la  validité  du  payement  que  le  débiteur 
fait  au  cédant,  mais  bien  de  la  preuve  du  payement.  On  con- 
fond l'effet  du  payement  avec  la  date  certaine  de  la  quit- 
tance (Gomp.  Demolombe  et  Laurent,  loc.  cit.),  M.  Demo- 
lombe estime  que  la  meilleure  base  sur  laquelle  il  convien- 
drait d'appuyer  cette  exception  à  la  règle  de  l'art.  1328, 
relativement  aux  actes  sous  seing  privé  portant  quittance, 
serait  l'intention  vraisemblable  du  législateur,  qui  les  en  aurait 
tacitement  exceptés;  et  cette  intention  peut  paraître  d'au- 
tant plus  vraisemblable,  qu'en  donnant  satisfaction  aux 
besoins  de  la  vie  civile  et  à  l'utilité  pratique,  la  loi  nou- 
velle ne  faisait  que  confirmer,  sur  ce  point,  les  traditions 
de  notre  ancien  droit. 


1609.  L'application  la  plus  naturelle  de  cette  excep- 
tion faite  à  1  art.  1328  en  ce  qui  concerne  les  quittances 
est  celle  qui  se  réfère  aux  quittances  soit  d'intérêts,  soit 
de  loyers  ou  fermages,  qui  seraient  opposées  au  cession- 
naire  du  capital  ou  à  l'acquéreur  des  immeubles  loués,  ou 
encore  au  propriétaire  par  le  sous-locataire  (Gomp.  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  6,  n*"  540).  M.  Demolombe 
(loc.  cit.)  estime  qu'il  faut  également  l'appliquer  aux 
qiuttances  du  capital,  résultant  soit  d'un  payement  effectif, 
soit  d'une  compensation  légale  ou  facultative. 

1610.  Au  surplus,  les  quittances  sous  seing  privé  ne 
peuvent  plus  faire  foi  contre  ces  tiers  si  les  circonstances 
en  rendent  la  sincérité  douteuse  (Rép.  n<*  3909).  Certains 
auteurs  ont  proposé,  à  cet  égard,  des  restrictions  et  exigent, 
comme  preuve  de  la  bonne  foi  du  débiteur,  qu'il  oppose 
immédiatement  les  quittances,  soit  au  cessionnaire,  soit 
au  créancier  saisissant,  soit,  s'il  s'agit  de  quittances  de 
loyers  ou  fermages,  à  l'acheteur  de  l'immeuble  (Gonf. 
Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  8,  §  756,  p.  254).  Mais  on  ne  voit 
pas  comment,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  serait  autorisé  à 
établir  des  conditions  qu'elle  n'exige  point  pour  que  les 
Quittances  puissent  être  opposées  aux  tiers  sans  avoir  une 
ûate  légalement  certaine.  Il  est  préférable,  ainsi  (ju'on  l'a 
admis  au  Rép.  ibid.,  de  laisser  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier,  suivant  les  cas,  la  sincérité  des 
quittances  (Gonf.  Laurent,  t.  19,  n*»  333,  334). 

1611.  L'exception  que  l'on  admet  généralement  pour 
les  quittances  s'applique  môme,  d'après  certains  auteurs,  à 
celles  qui  constatent  des  payements  anticipés,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  les  attaquer,  s'il  y  a  lieu,  pour  cause 
de  fraude  (Larombière,  sur  l'art.  1328,  n»  27;  Demolombe, 
t.  6,  n^  540).  M.  Laurent  (t.  19.  n<>  336)  estime,  au  contraire, 
conformément  à  l'opinion  enseignée  au  Rép.  n"  3910,  que 
le  motif  pour  lequel  on  permet  au  débiteur  de  se  prévaloir 
de  quittances  sans  date  certaine  n'existe  point  pour  les 
payements  anticipés.  Si,  en  effet,  on  conçoit  que  le  débi- 
teur ne  songe  point  à  enregistrer  les  quittances  ordinaires, 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas 
encore  ;  il  doit  s'attendre  alors  à  ce  que  le  payement  soit 
contesté,  et  la  simple  prudence  lui  commande  d'assurer 
une  date  certaine  à  la  quittance  qu'il  reçoit. 

1612.  Cest  un  point  constant  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  la  disposition  de  l'art.  1328  n'est  point,  en 
principe,  applicable  aux  actes  sous  seing  privé  qui  consta- 
tent des  conventions  ou  des  opérations  commerciales  (Rép. 


de  la  cause  et  de  présomptions  non  établies  par  la  loi  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens,  Rép.  ibid.,  adde:  Douai,  19  lévr. 


1866,  aff.  Dennetier,  D.  P.  66.  5.  375;  Giv.  cass.  21  avr. 
1869,  afif.  Artaud,  D.  P.  69.  1.  407,  et  sur  renvoi,  Grenoble, 
23  nov.  1870,  D.  P.  71.  2.  173;  Nancy,  19  févr.  1890,  aflf. 
Vieville,  D.  P.  91.  2.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
p.  262;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  t.  1, 
no  139  ;  Renouard,  Faillites,  1. 1,  p.  521  ;  Massé,  Droi^  com- 
mercial, t.  4,  n*  2429;  Laroque-Sayssinel,  Faillites,  t.  1, 
p.  263;  Demolombe,  t.  6,  n*  581).  —  Juçé  spécialement: 
i^  que  la  date  des  conventions  commerciales  peut  être  véri- 
fiée à  l'égard  des  tiers  d'après  les  règles  et  dans  les  formes 
propres  aux  matières  et  à  la  juridiction  commerciales  ;  que, 
notamment  la  date  d'un  aval,  à  supposer  que  l'aval  non 
daté  ne  doive  pas  être  réputé  avoir  été  souscrit  en  même 
temps  que  l'effet,  peut  être  établie  à  l'égard  des  tiers  par 
tous  les  moyens  de  preuves  admissibles  pour  constater  les 
conventions  commerciales  (Arrêt  précité  du  21  avr.  1869)  ; 
—  2'»  Que  la  sincérité  de  la  date  de  liquidation  d'une  société 
commerciale  peut  résulter  tant  des  énonciations  que  cet 
acte  renferme  que  des  mentions  qui  figurent  sur  les  regis- 
tres de  la  société  et  de  tous  autres  documents  (Arrêt  précité 
du  19  févr.  1866). 

161B.  Il  y  a,  toutefois,  controverse  sur  le  point  de  savoir 
s'il  ne  faut  pas  appliquer  l'art.  1328  aux  contrats  com- 
merciaux dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  la  constatation 
de  ces  contrats  par  écrit.  Dans  une  opinion,  on  dit  que,  du 
moment  que  la  loi  exige  un  écrit  pour  la  constatation  d'une 
opération  commerciale,  elle  reconnaît  par  cela  môme  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  règles  du  droit  civil  sur  la 
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preuve  (Dufour,  Broit  maritime,  t.  2,  n®»  480  et  507;  Lyon- 
taen  etBenault,  Précis  de  droit  commercialfiA^  n»  608).  — 
Dans  une  autre  opinion,  on  estime  qu'il  faut  interpréter  res- 
trictivement  ces  aispositions  de  la  loi  commerciale  et  ne  les 
considérer  comme  dérogeant  à  la  règle  qui  admet  toutes 
preuves  en  matière  commerciale  que  dans  la  mesure  indi- 
quée par  ces  dispositions  (Comp.  Pardessus,  Traité  de  droit 
commerdalj  t.  1,  n®  246  et  t.  2,  n®  607). 

i  6 1 4.  Il  a  été  jugé,  au  surplus,  que  la  mention  inscrite  sur 
les  livres  d'un  commerçant  de  laquelle  il  résulte,  qu'à  une 
époque  indiquée,  il  a  touché  une  somme  paraphernale 
revenant  à  sa  femme,  n'a  pas  date  certaine  et  n'est  pas,  en 
conséquence,  susceptible  d'être  opposée  aux  tiers;  que, 
par  suite,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble dudit  commerçant  tombé  en  faillite,  la  femme  de  celui- 
ci,  ou  le  concessionnaire  de  cette  femme,  ne  peut  faire 
valoir  la  mention  dont  il  s'agit  contre  im  créancier  hypothé- 
caire du  failli,  pour  obtenir,  en  vertu  de  Thypolnèque 
légale,  une  collocation  primant  celle  de  ce  créancier  (Req. 
21  nov.  1887,  aff.  Planés,  D.  P.  88.  1.  204^. 

1615.  Il  convient  de  mentionner  aussi  1  exception  que 
comporte  l'art.  1328  en  ce  qui  concerne  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  moins  dans  l'opinion 
aujourd'hui  consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
(V.  Rép.  v»  Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique , 
n«  614  et  suprà^  eod.  v«,  n®  64i). 

§  2.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ayants  cause  et  par  tiers 

{Rép,  no»  3914  &  S999). 

1616.  On  a  exposé  au  Rép.  n<>'  3914  et  suiv.,  les  diiïé* 
rents  systèmes  qui  ont  été  soutenus  sur  la  signification 
respective  des  mots  ayants  cause  et  tiers  dans  les  art.  1322 
et  1328.  Parmi  les  théories  qui  ont  depuis  été  proposées 
concernant  cette  distinction  si  délicate  des  ayants  cause  et 
des  tiers,  nous  signalerons  celles  de  MM.  Ûemolombe  et 
Laurent.  —  M.  Demolombe  (t.  6,n«»  526  et  suiv.)  fait  d'abord 
remarquer  que  le  mot  tiers,  dans  la  langue  du  droit,  n'a  pas 
une  acception  rigoureuse  et  absolue,  mais  qu'au  contraire 
cette  acception  est  variable  et  relative  et  dépend  des  diffé- 
rentes matières  où  ce  mot  est  employé.  On  peut  distinguer, 
à  ce  point  de  vue,  trois  sortes  de  tiers.  Il  y  a  d'abord 
les  tiers  dont  parle  l'art.  1165,  les  pemitus  extranei,  à 
l'égard  desquels  la  question  de  date  ne  peut  pas  môme 
s'élever;  il  leur  importe  peu  que  l'acte  sous  seing  privé 
ait  été  fait  à  une  époque  plutôt  qu'à  une  autre,  puisque 
cet  acte  leur  est  absolument  étranger.  Il  y  a,  en  second 
lieu,  les  tiers  de  l'art.  1321,  qui  sont  de  véritables  ayants 
cause,  mais  qui  cependant  ne  peuvent  se  voir  opposer 
la  contre-lettre  consentie  par  leur  auteur,  alors  même 
qu'elle  a  été  consentie  par  lui  avec  une  date  certaine, 
antérieurement  au  droit  qu'il  leur  a  transmis.  Il  y  a, 
enfin,  les  tiers  de  l'art.  1328,  qui  sont  aussi  des  ayants 
cause,  mais  des  ayants  cause  à  regard  desquels  il  y  a  lieu 
de  faire  la  distinction  des  époques  et  de  savoir  à  quelle  date 
a  été  souscrit  par  leur  auteur  1  acte  sous  seing  privé  qu'on 
leur  oppose.  C'est  qu'en  effet,  suivant  l'époque  a  laquelle  il 
aura  été  souscrit,  ils  seront  des  ayants  cause  ou  des  tiers. 
Si  l'acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine  a  été  souscrit 
par  leur  auteur  antérieurement  à  la  transmission  du  droit 
qu'il  leur  a  concédé,  ou,  en  termes  plus  généraux,  antérieu- 
rement au  fait  juridique  qui  a  donné  naissance  à  leur  droit, 
ils  sont,  quant  à  cet  acte,  ses  ayants  cause.  Si,  au  contraire, 
l'acte  n'a  été  souscrit  que  postérieurement  à  cette  transmis- 
sion ou  à  ce  fait,  ils  sont  des  tiers,  car  il  est  clair  que  leur 
auteur  n'a  pas  pu  leur  enlever  postérieurement,  après 
coup,  les  droits  qui  leur  étaient  acquis  antérieurement  d  une 
manière  irrévocable.  Or,  la  question  de  savoir  si  c'est  avant 
ou  si  c'est  après,  ce  n'est  pas  la  date  de  l'acte  sous  seing 

Îu'on  leur  oppose  qui  peut  la  résoudre.  La  doctrine  de 
ouUier  (V.  Rép.  n®  3917)  à  ce  suiet  repose  sur  une  péti- 
tion de  principe  manifeste.  Lors  donc  que  le  législateur  a 
disposé,  dans  l'art.  1322,  qu'il  ne  faut  pas  considérer 
comme  des  tiers  ceux  qui  ont  souscrit  Pacte  sous  seing  privé, 
ni  leurs  héritiers  et  ayants  cause  (ce  qui  comprend,  en  effet, 
les  ayants  cause  à  titre  particulier),  et  lorsqu'il  a  mis  ainsi 
ces  ayants  cause  en  opposition  avec  les  tiers,  il  a  réservé 
la  question  de  date,  puisque  c'est  de  cette  question  que 


dépend  essentiellement  la  distinction  entre  Payant  cause 
et  le  tiers. 

Sans  vouloir  poser  ime  définition  rigoureuse  de  ces  mots, 
M.  Demolombe  estime  que  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'une  personne  soit  considérée  comme  un  tiers  rela- 
tivement aux  actes  sous  seing  privé,  sans  date  certaine,  sous- 
crits par  l'auteur,  duquel  procède  le  droit  qui  lui  est  acquis, 
et  qui  se  trouverait  anéanti,  modifié  ou  dénaturé  par  Pacte 
sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose  :  1®  il  faut  qu'elle  ait 
acquis,  relativement  à  une  chose,  un  droit  propre  et  direct, 
désormais  indépendant  de  la  partie  qui  a  souscrit  cet 
acte;  2<>  il  faut  que  ce  droit  soit  incompatible  avec  le 
droit  que  Pacte  sous  seing  privé,  sans  date  certaine, 
attribue,  sur  cette  même  chose,  à  celui  au  profit  duquel 
il  a  été  consenti,  de  sorte  que,  ces  deux  droits  étant 
mis  en  présence,  il  est  inévitable  que,  dans  leur  collision, 
l'un  des  deux  périsse  en  tout  ou  en  partie.  Tels  sont  les 
deux  caractères  constitutifs  du  tiers.  Les  deux  caractères 
opposés  constituent,  au  contraire,  Payant  cause  :  1*  en  effet, 
Payant  cause,  comme  son  nom  même  l'indique,  n'a  pas  un 
droit  à  lui  propre,  un  droit  distinct  et  indépendant  du  droit 
de  son  auteur  ;  2^  à  son  égard,  les  droits  que  son  auteur  a 
concédés  par  des  actes  sous  seing  privé  ne  sont  pas  néces- 
sairement distioctifs  de  son  propre  droit,  et,  aucune  contra- 
diction, aucune  collision  ne  s'élevant  entre  les  uns  et  les 
autres,  leur  existence  simultanée  est  possible. 

M.  Laurent  (t.  19,  n«*  293,  294,  303  à  308),  qui  consacre 
de  longs  développements  à  cette  question,  conclut  en  ces 
termes  :  «  L'art.  1328  entend  par  tiers  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  figuré  à  Pacte;  donc,  avant  tout,  ceux  quePon  appelle 
tes  ayants  cause  des  parties,  les  successeurs  à  titre  parti- 
culier, les  acquéreurs,  donataires,  créanciers  hypothécai- 
res. Nous  disons:  avant  tout.  Car  le  but  de  Part.  1328  a 
été  de  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui,  n'aysmt  pas 
figuré  à  l'acte,  pourraient  être  lésés  si  cet  acte  avait  été 
antidaté.  Telle  est  la  théorie  du  '  code,  très  mal  formu- 
lée par  le  texte  de  la  loi,  mais  incontestable.  Si  la  loi 
était  bien  rédigée,  le  mot  ayants  cause  ne  se  trouverait 
pas  dans  Part.  1322,  pas  plus  que  dans  Part.  1319;  la  seule 
distinction  à  faire  est  celle  des  parties  qui  fi&^rent  au  contrat 
ou  sont  censées  y  fi^rer  et  ceux  qui  n'y  ngurent  pas  ;  ces 
derniers  sont  les  tiers...  Dans  la  vraie  théorie  du  code,  le 
mot  ayants  cause  disparaît,  il  est  inutile,  il  induit  en  erreur». 
—  M.  Baudry-Lacantinerie  (t.  2,  n°  1221)  conclut,  dans  le 
même  sens,  «  que  les  tiers,  en  faveur  desquels  la  disposition 
de  Part.  1328  a  été  écrite,  sont  les  ayants  cause  à  titre  par- 
ticulier, à  qui  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  émané  de 
leur  auteur,  acte  auquel  ils  n'ont  pas  figuré  et  qui  tend  à 
détruire  ou  à  altérer  les  droits  qu'ils  tiennent  de  lui  ». 

1617.  —  I.  Héritiers.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait, 


avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers.  Parmi  les  suc- 
cesseurs universels  du  défunt,  il  y  en  a  qui  représentent  la 
Î personne  du  défunt,  à  savoir  les  héritiers  légitimes  et  les 
égataires  ou  donataires  universels,  quand  ils  ont  la  saisine. 
Comme  ils  ne  font  qu'un  avec  la  personne  du  défunt,  la 
signature  de  celui-ci  devient,  en  quel(^e  sorte,  la  leur. 
Mais  il  y  a  des  successeurs  universels  qui  n'ont  pas  la  sai- 
sine, comme  les  légataires  ou  donataires  à  titre  univer- 
sel, ou  les  légataires  et  donataires  universels  lorsqu'ils 
concourent  avec  des  héritiers  réservataires.  Les  successeurs 
non  saisis,  d'après  certains  auteurs,  ne  représentent  pas 
la  personne  du  défunt  ;  ce  sont  de  simples  successeurs 
aux  biens.  Néanmoins,  on  est  d'accord  pour  dire  qu'ils  sont 
compris  dans  Part.  1322,  sous  la  dénomination  d'héritiers, 
aussi  bien  que  les  successeurs  saisis.  En  effet,  comme  ces 
derniers,  ils  succèdent  aux  droits  du  défunt  et  sont  tenus 
de  ses  obligations.  Si  donc  un  acte  fait  foi  à  l'égard  du  défunt, 
il  doit  aussi  faire  foi  à  l'égard  de  tous  ses  successeurs 
universels  (Demolombe,  t.  6,  n»  522;  Laurent,  1. 19,  n*  295). 
1618.  On  a  enseigné  au  Rép.  n""  3925,  que  l'héritier 
n'est  jamais  un  tiers,  dans  le  sens  de  Part.  1328,  et  cela  lors 
même  que,  agissant  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et 
qui  ne  lui  a  pas  été  transmis  par  son  auteur,  il  a  intérêt  à 
exciper  du  défaut  de  date  certaine  des  actes  souscrits  par 
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le  défunt.  L'application  faite  au  Rép.  n^  3926,  au  cas  de 
l'art.  1925  c.  civ.  n'est  plus  contestée  aujourd'hui  (Comp. 
Aubry  et  Rau»  4«  éd.,  t.  4,  §  388,  p.  586  ;  Troplong,  Rente 
viagère,  n*  282;   Laurent,  t.  19,  n^  201),  On  admet  aussi 

généralement  que  Tacte  souscrit  par  un  interdit  fait  foi  de  sa 
ate  à  regard  des  héritiers,  de  Tinterdit  comme  vis-à-vis 
de  ce  dernier  (V.  suprà^  y^  Interdiction,  n^  171  ;  —  Rép, 
eod.  vo,  n**  218  et  suiv.). 

1610.  Quant  aux  héritiers  réservataires  ^ui  attaquent 
un  acte  contenant  des  avantages  indirects  qui  excèdent  la 
quotité  disponible,  la  plupart  des  auteurs  enseignent  qa*i\s 
ne  sont  plus  alors  les  ayants  cause  du  défunt,  mais  des  tiers, 
car  ils  invoquent  alors  un  droit  qui  leur  est  propre,  qui 
leur  appartient  de  leur  chef  et  qu'ils  ne  tiennent  pas  du 
défunt.  Dès  lors,  dit-on,  ils  peuvent  se  prévaloir  de 
Tart.  1328  (Comp.  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n«  31  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  251  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  524). 
On  a  critiqué,  au  Éép.n^  3931,  cette  doctrine  comme 
contenant  une  impossibilité  juridique.  On  ne  conçoit 
pas,  en  efTet,  qu'un  réservataire,  héritier  légitime  et  con- 
tinuant la  personne  du  défunt,  puisse  être  un  tiers  ;  c'est 
comme  si  l'on  disait  que  le  défunt  est  un  tiers  dans  l'acte  où 
il  est  partie.  M.  Laurent  (t.  19,  n^  298)  estime  également 
que  la  question  est  mal  posée,  et  que  l'art.  1328  est  hors  de 
cause  dans  les  cas  où  l'héritier  réservataire  attaque  un  acte 
par  lequel  le  défunt  a  porté  atteinte  à  leur  réserve.  Le  droit 
des  réservataires  n'a  rien  de  commun  avec  la  date  des  actes 
que  leur  auteur  a  souscrits  ;  la  date  de  ces  actes  importe  peu, 

Euis^e  les  réservataires  peuvent  toujours  les  attaquer, 
'opinion  contraire  repose  sur  une  confusion  entre  1  effet 
des  actes  et  la  preuve  qu'ils  font.  Que  les  héritiers  soient 
réservataires  ou  non,  cela  est  sans  influence  sur  la  force 

firobante  de  l'acte  signé  par  leur  auteur  ;  cet  acte  fait  foi  à 
eur  égard  ;  car  s'il  ne  faisait  aucune  foi,  ils  n'auraient  pas 
besoin  d'agir  en  Justice  pour  lattaquer.  Mais  peu  importe  que 
Tacte  fasse  foi  ;  les  héritiers  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d  en 
demander  la  nullité  comme  fait  en  fraude  de  leur  réserve. 
1 320.  L'héritier  bénéficiaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép, 
n«  3932,  ne  peut,  pas  plus  que  l'héritier  pur  et  simple,  se 
prétendre  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  relativement 
aux  actes  émanés  du  défunt.  £n  effet,  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire ne  Fempèche  pas  d'être  saisi  ;  or  tout  successeur 
universel  saisi  représente  la  personne  du  défunt  ;  l'accepta- 
tion bénéficiaire  ne  modifie  ce  principe  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  de  l'héritier.  Il  en  résulte  aue  les  actes 
qui  font  foi  à  l'égard  du  défunt  font  également  foi  à  l'égard 
de  l'héritier  bénéGciàire  ;  seulement,  si  ces  actes  constatent 
une  dette,  l'héritier  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (Comp.  Laurent,  1. 19,  n«  299.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  6,  n^  523).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsque  des  enfants  ont  accepté  la  succession  de  leur  père 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  qu'on  leur  oppose  une  obliga- 
tion quMl  a  souscrite,  ils  ne  peuvent  soutenir,  que  cet  acte 
n'a  pas  date  certaine  à  leur  égard,  attendu  (jue  les  enfants, 
représentants  de  leur  père,  ne  peuvent  pas  s  opposer  à  eux- 
mêmes  le  défaut  de  date  certaine  d'un  acte  qui  porte  sa  si- 
gnature, quoiqu'ils  soient  aussi  représentants  de  leur  mère 
(Bruxelles,  10  juill.  1850,  Pasicrisie,  1851.  2.  10). 
16)1^1.  Il  a  été  jugé  que  les  art.  1322  et  1328  ne  sont 

Kas  applicables  au  cas  où  une  contestation  s'élève  entre  les 
entiers  de  deux  lits  sur  la  question  de  savoir  si  une  acqui- 
sition d'immeuble  est  antérieure  ou  postérieure  à  la  disse* 
lution  de  la  première  communauté,  et,  si,  en  conséquence, 
cet  immeuble  est  un  conquèt  de  communauté  ou  un  propre, 
les  héritiers  des  deux  lits  étant,  dans  ce  cas,  des  tiers  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  (Metz,  28  mai  1863,  aff.  Gayot,  D.  P. 
63.  2. 175).  —  Cette  décision  n'est  point  en  contradiction  avec 
le  principe  d'après  lequel  les  successeurs  universels  sont 
les  ayants  cause  de  leur  auteur  et  ne  sont  pas  recevables  à 
contester  la  date  des  actes  par  lui  souscrits.  En  effet,  dans 
l'espèce,  ce  n'était  pas  comme  héritiers  de  leur  père  que 
les  enfants  du  premier  lit  contestaient  la  date  assignée  à 
l'acquisition  de  l'immeuble;  c'était  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère  et  pour  la  défense  des  droits  qu'elle  leur  avait 
transmis.  Or,  a  ce  titre,  ils  étaient  des  tiers  par  rapport  à 
leur  père  et,  à  plus  forte  raison,  par  rapport  aux  enfants 
du  second  lit. 
t022,  —  II.  Mandant.  —  On  a  dit,  au  Rép.  n«  3933,  que  le 


mandant  n'est  pas  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328, 
quant  aux  actes  émanés  du  mandataire  sans  date  certaine 
antérieure  à  la  révocation  du  mandat.  Cette  solution  est 
aujourd'hui  généralement  admise.  Il  est  en,  effet,  impossible  ' 
de  considérer  comme  tiers,  relativement  à  un  acte,  celui 
qui  a  été  représenté  dans  cet  acte  même;  or,  le  mandant 
a  été  représenté  par  le  mandataire.  Il  est  vrai  que  des 
fraudes  sont  possibles,  et  que  le  mandataire  révoqué  possède 
ainsi  le  moyen  d'obliger  son  mandant,  à  Taide  d  une  simple 
antidate  dans  les  actes  qu'il  consentirait  indûment  en  son 
nom.  Mais  ce  n'est  point  pour  prévenir  ce  genre  de  fraude 
que  l'art.  1328  a  été  édicté.  Le  législateur  a  voulu,  par  cette 
disposition,  protéger  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'acte  sans 
date  certaine  qu'on  leur  oppose,  et  qui  seraient  lésés  par  cet 
acte,  non  pas  directement,  parce  que  l'exécution  en  serait 
dirigée  contre  eux,  mais  indirectement,  par  contre-coup.  Or 
ces  considérations  sont  étrangères  au  mandant  dans  ses 
rapports  avec  le  mandataire,  car  c'est  contrôle  mandant  que 
l'acte  souscrit  par  le  mandataire  reçoit  son  exécution  directe, 

Euisque  le  mandant  est  réputé  l'avoir  lui-même  souscrit, 
a  doctrine  opposée  présenterait,  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
pratique,  ce  grave  inconvénient  d'entraver  notablement  les 
relations  que  le  contrat  de  mandat  a  pour  but  de  favoriser. 
Donc,  du  moment  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  c'est  au 
mandant,  s'il  prétend  qu'il  y  a  eu  antidate,  à  en  fournir  la 

Çreuve  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  Rép.  ibid.^  adde  : 
roplong.  Mandat  y  n»  763;  Marinier,  ch.  1,  n"  24-34;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  259;  Demolombe,  t.  6,  n»  516;  Lau- 
rent, t.  19,  n«  301). 

Les  cours  de  Belgique  se  prononcent,  généralement,  en 
sens  contraire  ;  elles  ne  reconnaissent  pas  date  cerleùne  à  l'acte 
souscrit  par  le  mandataire  lorsque  le  mandant  est  venu  à 
mourir,  et  elles  imposent  le  fardeau  de  la  preuve  à  celui 
qui  soutient  que  l'acte  a  été  fait  avant  la  mort  du  mandant 
(Bruxelles,  5  sept.  1818,  28  avr.  1830,  29  mars  1847,  Pasi- 
crisie,  1818,  p.  176,  1830,  p.  115,  1847.  2.  351.  V.  toute- 
fois Bruxelles,  10  juill.  1850,  i6id.,  1851.  2.  10). 

16Âi3.  Si  l'on  écarte  l'application  de  l'art.  1328  en  cas  de 
mandat  conventionnel,  on  doit  également  l'écarter,  sans 
aucun  doute,  pour  le  mandat  légal  (Demolombe,  t.  6,  n<»  517; 
Laurent,  1. 19,  n<»  301).  -—  On  doit  décider  de  môme  pour  les 
actes  souscrits,  au  nom  du  mandant,  par  un  mandataire 
judiciaire,  tel,  par  exemple,  que  le  curateur  donné,  dans  les 
termes  de  l'art.  112,  à  un  présumé  absent,  oU  l'administra- 
teur donné,  dans  les  termes  de  l'art.  497  à  une  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie  (Demolombe,  t.  6,  n<>519). 
—  Il  en  est  de  même,  enfin,  pour  les  actes  souscrits  par  celui 
que  le  mandataire  s'est  suostitué  dans  sa  gestion  (Larom- 
bière, sur  l'art.  1328,  n«  38;  Demolombe,  t.  6,  n«  520). 

16124.  —  III.  Epoux.  —  La  doctrine  que  l'on  vient  d'ex- 
poser, en  ce  qui  concerne  le  mandat,  est  généralement  ap- 
pliquée aux  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le  mari  en 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  la  femme  (Rép.  n»  3938 
et  suiv.  —  Conf.  Demolombe,  t.  6,  n^  518;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756,  p.  259). 

16)25.  —  lY.  AcQuÂRBURs.  —  On  est  d'accord  pour 
décider,  conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n®  3945, 
que  les  acquéreurs  sont  compris  parmi  les  tiers  qui  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  1328.  La  doctrine  contraire,  que  Toui- 
ller avait  entrepris  de  faire  prévaloir,  présenterait  d'im- 
menses dangers  ;  il  n'y  aurait  plus  aucune  sécurité  dans  les 
contrats,  et  les  droits  les  plus  considérables  seraient  à  la 
merci  de  Tune  des  fraudes  les  plus  faciles  et  les  plus  dan- 
gereuses, celle  qui  s'accomplit  par  une  antidate  dans  un 
acte  sous  seing  privé.  Aussi  le  législateur  y  a-t-il  pourvu 
expressément  dans  l'un  des  contrats  les  plus  importants,  le 
contrat  de  bail  (c.  civ.  art.  1743).  Si  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu  de  supporter  le  bail  ayant  une  date  antérieure  à  celle 
de  la  vente,  du  moment  que  cette  date  n'est  pas  certaine, 
et  quoiqu'il  ne  s'agisse  alors  que  d'un  retard  dans  sa  jouis- 
sance effective,  il  est  évidemment  inadmissible  que  son 
droit  de  propriété  soit  exposé  à  être  anéanti  par  un  acte  de 
vente  portant  une  date  antérieure  à  la  date  du  sien,  alors 
même  que  cette  date  ne  serait  pas  certaine  (Conf.  Grenier, 
Hypothèques,  t.  2,  p.  364;  Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n^  529; 
Bonnier,  n«  700;  de  Fréminville,  Minorité,  1. 1,  n«  519  bis; 
Duvergicr,  Vente,  t.  1,  p.  24;  Larombière,  sur  l'art.  1328, 
n<»  2  à  7;  Demolombe,  t.  6,  n*  531  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
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§  756,  p.  253  ;  Laurent,  t.  19,  n^  309  ;  Baudry-Lacantinerie,  ] 
t.  2,  no  1220). 

Au  reste,  ainsi  que  le  remarque  M.  Demolombe,  t.  6, 
*u^  534»  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents 
droits  qui  ont  pu  être  concédés  par  Tacte  sous  seing  privé 
sans  date  certaine  et  qui  sont  opposés  à  l'acquéreur. 
Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  droits,  ils  ne  peuvent 
jamais  restreindre,  modifier  ni  changer  en  aucune  manière 
les  droits  qui  lui  ont  été  concédés  par  un  acte  ayant  date 
certaine.  Qu'on  oppose,  par  exemple,  à  Tacauéreur  un  acte 
sous  seing  privé  a'une  date  {mtérieure  à  la  vente,  mais 
non  certaine,  par  lequel  le  vendeur  aurait  constitué  une 
servitude  passive  sur  l'immeuble  vendu,  ou  renoncé  à  une 
servitude  active,  ou  consenti  une  transaction  sur  les  limites 
de  cet  immeuble,  ou  renoncé  à  une  nrescription  acquise, 
etc.;  l'acheteur  ne  sera  jamais  tenu  ae  se  soumettre  aux 
restrictions  que  ces  actes  viendraient  apporter  au  droit  qui 
lui  a  été  transmis. 

1620.  Ainsi  qu'on  l'a  remarqué  au  Rép,  n^  3945,  la 
question  de  date  certaine  a  perdu,  en  ce  qui  concerne  les 
acquéreurs,  une  grande  partie  de  son  intérêt  à  raison  de  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.  Entre  un  acquéreur  et 
ceux  qui  prétendent  des  droits  sur  l'immeuble  vendu,  ce  n'est 
plus  la  date  des  actes  qui,  en  principe,  règle  la  préférence, 
c'est  la  transcription.  Toutefois  l'art.  1328  conserve  en- 
core son  intérêt  dans  certains  cas,  même  en  ce  qui  concerne 
les  droits  immobiliers  :  1^  pour  les  droits  non  soumis  à  la 
transcription,  comme  le  droit  de  bail,  alors  du  moins  que  la 
durée  du  bail  n'excède  pas  dix-huit  ans  (art.  2-4®  de  la  loi 
de  1855)  ;  —  2®  Pour  le  payement  anticipé  de  loyers  ou  de 
fermages  antérieurement  à  la  transcription,  dans  le  cas  où 
l'importance  de  ce  payement  n'équivaut  pas  à  trois  années 
de  revenu  (art.  2-5*'  de  la  loi  précitée)  ;  —  3**  Pour  le  cas 
où  deux  personnes  ayant  des  droits  sur  un  immeuble  n'au- 
raient ni  l'une  ni  1  autre  rempli  la  formalité  de  la  trans- 
cription (Conf.  Bonnier,  n«  700  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n<>291,6M-UI  ;  Demolombe,  t.  6,  n«  535;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n®  1222).  D'ailleurs,  la  théorie  de  la  date  certaine  a 
conservé  toute  son  utilité  en  ce  qui  concerne  la  transmission 
des  meubles  et  des  droits  mobiliers.  Ainsi,  entre  deux  ache- 
teurs successifs  du  môme  meuble,  dont  aucun  n'a  été  mis 
en  possession,  celui-là  sera  préféré  dont  le  titre,  même 
moins  ancien,  aura  acquis  le  premier  date  certaine  (Demo- 
lombe, t.  6,  no  536). 

1627.  —V.  Cessionnairs.  —  L'efficacité  des  actes  par 
lesquels  le  titulaire  d'une  créance  en  dispose  ne  dépend  pas 
seulement  de  la  date  de  ces  actes  ;  elle  est  subordonnée  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690 
(signification  du  transport  fait  au  débiteur,  ou  acceptation 

Ear  celui-ci  du  transport  dans  un  acte  authentique),  il  sem- 
le  en  résulter  que  la  théorie  de  l'art.  1328  ne  pourrait»  en 
peureil  cas,  recevoir  d'application  puisque,  entre  deux  ces- 
sionnaires  successifs  de  la  même  créance,  la  priorité  se 
détermine,  non  point  par  la  date  des  actes  de  cession,  mais 
par  la  date  des  actes  de  signification  de  la  cession  au  débi- 
teur ou  d'acceptation  de  la  cession  par  celui-ci.  Cependant 
cette  application  peut  se  présenter.  Ainsi  le  cédant  et  le 
cédé  peuvent  avoir  pactisé  sur  la  créance  cédée  par 
remise,  transaction,  novation  ou  autrement.  On  peut  se 
demander,  dès  lors,  si  les  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 
tiendraient des  pactes  de  ce  genre,  seraient  opposahles 
au  cessionnaire  s'ils  n'avaient  pas  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  la  signification  de  la  cession.  La  solution 
négative,  enseignée  au  Rép.  n®  3955,  a  aujourd'hui  défi- 
nitivement triomphé.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour 
ne  pas  appliquer  Tart.  1328  à  l'acquéreur  d'une  cnose 
incorporelle  aussi  bien  qu'à  l'acquéreur  d'une  chose  cor- 

Sorelle.  L'acheteur  d'une  créance  est,  comme  l'acheteur 
'un  objet  corporel,  un  ayant  cause  à  titre  particulier  de 
son  vendeur,  Or,  la  nature  de  la  chose  vendue  ou  cédée  ne 
saurait,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  fonder  une  diffé- 
rence entre  l'un  et  l'autre.  —  On  a  objecté  que  la  cession 
d'une  créance  éteinte  par  un  créancier  payé  est  une  fraude 
rare  et  exceptionnelle.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que 
c'est  également  une  fraude  exceptionnelle  et  grossière  que 
celle  par  laquelle  le  même  auteur  vend  successivement  la 
môme  chose  corporelle  à  deux  acheteurs  diffii^rents,  et  cepen- 
dant c'est  là  une  des  applications  les  plus  notables  de  la 


théorie  de  l'art.  1328.  Ce  qui  est  vrai  seulement  et  ce  qui 
établit  une  différence  entre  l'acheteur  d'une  chose  corpo- 
relle et  le  débiteur  d'une  créance  cédée,  c'est  que,  comme 
le  remarque  M.  Demolombe  (t.  6,  n*»  539),  le  premier,  deve- 
nant acquéreur  d  un  droit  dont  la  nature  même  doit  le 
mettre  en  rapport  avec  les  tiers  auxquels  il  est  opposable, 
a  dû  prendre  immédiatement  les  précautions  nécessaires 
pour  consolider  son  acquisition,  tandis  que  le  débiteur,  qui 
paye  son  créancier,  ne  doit  s'attendre  à  avoir  affaire,  pour 
prouver  sa  libération,  qu'à  une  seule  personne,  à  son  ancien 
créancier  ou  à  ses  représentants,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas 
en  faute  de  n'avoir  pas  pris  de  précautions  contre  les  tiers, 
avec  lesquels  il  ne  devait  pas  prévoir  que  le  payement  par  lui 
fait  le  mettrait  jamais  en  rapport.  Mais  aussi  cette  considération 
ne  s'applique-t-elle  qu'aux  quittances  constatant  un  payement 
normal,  quittances  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n^  1608,  sont, 
d'après  1  opinion  générale,  soustraites  à  l'application  de 
l'art.  1328.  Elle  est  étrangère  aux  autres  conventions  par  les- 
quelles le  cédant  et  le  cédé  auraient  pu  pactiser  sur  la  créance 
cédée.  Ces  conventions,  remise,  transaction,  novation, etc., ne 
sont  pas  des  actes  nécessaires,  des  actes  d'administration, 
comme  le  payement.  Dès  lors,  les  actes  sous  seing  privé  qui 
les  constatent  ne  peuvent  faire  foi  de  leur  date  contre  le  ces- 
sionnaire que  dans  les  conditions  de  l'art.  1328,  car  ce  ces- 
sionnaire n'est  point  un  ayant  cause,  mais  bien  un  tiers  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  t6t<i.,  adde  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n*  291  bisAW  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  255 ; 
Demolombe,  t.  6,  n*»  537  à  541;  Laurent,  t.  19,  n»  313). 

1628.  —  VL  DoNATAiRB.  —  La  solution  que  nous  avons 
admise  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur  à  titre  onéreux  (Y. 
suprà,  n<>  1625),  est  également  applicable  à  l'acquéreur  à 
titre  gratuit  (fiép.  n«  3960).  Ainsi,  en  cas  de  concours  entre  un 
donataire  et  un  tiers  auquel  le  donateur  a,  par  acte  soub  seing 
privé,  cédé  des  droits  quelconques  sur  les  objets  donnés,  ce 
tiers  ne  peut  opposer  son  titre  au  donataire  qu'autant  que 
l'acte  dont  il  est  porteur  a  reçu  date  certaine  avant  la  dona- 
tion. Le  tiers  porteur  de  cet  acte  peut  seulement  exercer  l'ac- 
tion paulienne  et  attaquer  la  donation  pour  cause  de  fraude 
(Conr.  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n^  8  ;  Marinier,  ch.  i, 
n»«  57  et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  590, 
p.  510,  note  43  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  253  ;  Demo- 
lombe, t.  6,  n»  533  ;  Laurent,  t.  19,  n«  310).  Il  en  serait 
ainsi  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  donation  entre 
vifs  de  tous  biens  présents,  car  le  donataire  n'est  toujours, 
en  ce  cas,  qu'un  successeur  à  titre  particulier  (Aubry  et  Rau, 
loc,  ciLy  note  112). 

1620.  —  VIL  Créangikrs.  —  En  principe,  les  créanciers 
sont  les  ayants  cause  de  leur  débiteur.  Ils  n'ont  qu'un  droit  de 
gage  général  s'exerçant  sur  tous  les  biens  de  celui-ci 
(c.  civ.  art.  1166  et  2092).  Ils  peuvent  se  prévaloir  des  droits 
appartenant  au  débiteur,  mais  de  ces  droits  seulement 
tels  qu'ils  existent  et  se  comportent,  car  ils  sont  repré- 
sentés par  leur  débiteur  dans  tous  les  actes  qu'il  passe 
et  sont  tenus  de  subir  les  effets  de  ces  actes.  Ils  ont  donc  la 
qualité  d'ayants  cause  de  leur  obligé,  en  sorte  que  la  date 
inscrite  dans  ces  actes  peut  être  invoquée  contre  eux  et  leur 
est  opposable  jusqu'à  preuve  contraire.  Mais,  si  la  date  des 
actes  du  débiteur  leur  est  en  général  opposable,  cela  cesse 
d'être  vrai  quand  ils  cessent  eux-mêmes  d'être  ses  ayants 
cause.  Or  ils  deviennent  des  tiers  dans  certains  cas  où  ils 
ne  se  bornent  plus  à  invoquer  les  droits  de  leur  débiteur, 
mais  exercent  certains  droits  à  eux  propres,  qui  ne  dépen- 
dent en  aucune  façon  du  débiteur.  Alors,  se  prévalant  de 
droits  qui  ne  dépendent  pas  de  l'obligé,  ils  sont,  par  défini- 
,tion,  des  tiers  et  peuvent  invoquer  l'art.  1328(A^p.  n«  3964. 
Comp.  Bonnier,  n»  697;  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n»  26; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7o6,  p.  255;  Demolombe,  t.  6,  n<»  546; 
Laurent,  t.  19,  no»  325  et  328). 

1630.  Les  situations  particulières  dans  lesquelles  la  dif- 
ficulté se  produit  diffèrent,  comme  on  l'a  dit  auB4).n®3965, 
suivant  la  natiu*e  du  droit  attaché  à  la  créance  et  suivant  la 
nature  de  l'action  exercée  par  le  créancier.  En  premier  lieu, 
suivant  la  nature  du  droit,  les  créanciers  sont  ou  hypothé- 
caires, gagistes  ou  privilégiés,  ou  simplement  chirogra- 
phaires.  Il  est  évident,  tout  d'al)ord,  que  les  créanciers  qui 
ont  stipulé  un  droit  réel  ou  auxquels  la  loi  elle-même 
accorde  une  semblable  garantie,  sont  des  tiers  (R4>«d*  3966. 
Comp.  Aubry  et  Rau,  l.  8,  §  756,  p.  256;  Baudry-Lacan- 
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linerie,  t.  2,  n«  1219;  Demolombe,  t.  6,  no547;  Laurent, 
t.  19,  n**  316).  Ce  principe  avait  une  grande  importance 
avant  la  loi  du  23  mars  1855  en  cas  de  conflit  entre  un 
créancier  hypothécaire  et  un  acheteur  par  acte  sous  seing 
privé  de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  n  est  plus  de  même 
aujourd'hui  {Rép.  n«  3969). 

i  681 .  Quant  aux  créanciers  simplement  chirographaires, 
ils  sont,  en  principe^  des  ayants  cause,  et,  dès  lors,  tous  les 
actes  du  déoiteur  leur  sont  opposables,  qu'ils  soient  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  leurs  créances,  et,  sans  qu'il  y  ait 
à  s'inquiéter  de  la  date  de  ces  actes^  ni  de  la  certitude  de 
cette  date  {Rép.  n^  3962).  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
ce  principe,  que  les  créanciers  chirographaires,  agissant  en 
cette  seule  qualité,  sans  faire  valoir  de  droits  particuliers 
distincts  de  ceux  que  cette  qualité  leur  confère  sur  l'ensem- 
ble du  patrimoine  du  débiteur,  doivent,  en  règle  générale, 
et  le  cas  de  fraude  excepté,  être  considérés  comme  des 
ayants  cause  et  non  comme  des  tiers  (Rennes,  22  juill. 
1879,  air.  Langlais,  D.  P.  81.  2.  31.  Gomp.  Giv.  cass.29oct 
1890,  D.P.  91.  1.  475). 

1  éS2.  Toutefois ,  la  règle  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires sont  des  ayants  cause  n'est  pas  absolue,  et,  dans 
certains  cas,  ces  créanciers,  peuvent  être  considérés  comme 
des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  suivant  la  nature  de 
l'action  qu'ils  exercent  {Rép.  n<*  3972).  Tout  d'abord,  lors- 

r'im  créancier  chirographaire  agit  en  vertu  de  l'art.  1166, 
n'est  qu'un  simple  ayant  cause  {Rép.  n^  3973).  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  créancier  d'un  héritier,  qui,  en  vertu 
de  l'art.  2205  c.  civ.,  provoque  le  partage  d'une  succession 
échue  à  son  débiteur,  agit  comme  ayant  cause  de  ce  der- 
nier, et  non  pas  comme  tiers  ;  que,  par  suite,  les  cohéritiers 
contre  lesquels  il  exerce  son  action  sont  admis  à  lui  oppo- 
ser un  acte  de  partage  antérieur  à  cette  action,  quoique 
dépourvu  de  date  certaine;  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas 
où  ce  créancier  se  trouverait  investi  d'une  hypothèque  sur 
les  immeubles  indivis^  sa  qualité  pour  demander  le  partage, 
aux  résultats  duquel  est  subordonné  son  droit  hypotnécaire, 
n'en  pouvant  être  changée  ;  et  qu'il  n'importe,  d'ailleurs, 
que,  avant  d'exercer  ladite  action,  le  mômp  créancier  ait  fait 
opposition  au  partage  conformément  à  l'art.  882  c.  civ., 
SI  l'acte  de  partage  produit  est  également  antérieur  à  cette 
opposition  (Req.  23  juill.  1866,  aff.  Paitel,  D.  P.  66. 1. 497). 
M.  Laurent,  1. 19,  n^  326,  critique  les  motifs  de  cet  arrêt,  en 
ce  qu'ils  déclarent  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  partage 
faisait  foi  de  son  contenu  et  de  sa  date  contre  le  créancier. 
«  L'acte  sous  seing  privé,  dit-il,  ne  fait  jamais  pleine  foi,  ni 
de  la  convention  ni  de  la  date,  en  ce  qui  concerne  la  vérité 
des  déclarations  qu'il  contient,  soit  quant  aux  conventions, 
soit  quant  à  la  date  ;  il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  donc  la  date  n'est  pas  certaine,  elle  peut  être 
attaquée.  C'est  une  différence  considérable  entre  la  foi  qui 
résulte  de  l'art.  1328  et  la  foi  ^i  résulte  de  l'art.  1322  ». 

1633.  Les  créanciers  qui  attaquent,  par  la  voie  de 
l'action  paulienne,  en  vertu  de  l'art.  1167,  les  actes  passés 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  sont  à  considé- 
rer, non  pas  comme  des  ayants  cause,  mais  comme  des 
tiers  (^Rép.  n«  3974.  Gomp.  Demolombe,  t.  6,  n®  550).  En 
conséquence,  on  ne  saurait  leur  opposer  des  actes  sous  seing 
privé,  sans  date  certaine,  souscrits  par  leur  débiteur  frau- 
dator,  dont  le  résultat  serait  de  détruire  ou  de  diminuer  le  bé- 
néfice de  leur  poursuite.  Mais  s'ils  peuvent  exiger  la  date  cer- 
taine, ne  peut-on  pas,  réciproquement,  l'exiger  d'eux,  et  si  leur 
créance  est  établie  par  un  titre  sous  seing  privé,  ne  faut-il  pas 
qu'elle  ait  reçu  une  date  certaine  antérieurement  à  Tacte 
contesté,  pour  autoriser  l'emploi  de  l'action  paulienne? 
La  question  a  été  examinée  suprà^  n^  364,  et  l'on  a  vu 
qu'elle  est  diversement  résolue  par  les  auteurs.  Plusieurs 
décisions  ont  appliqué  la  distinction  faite  par  M.  Demolombe 
suivant  (|ue  le  tiers  contre  lequel  est  intentée  l'action  révoca- 
toire  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  d'une  part, 
il  a  été  décidé  que  si  l'action  paulienne  est  intentée  contre 
un  tiers  de  bonne  foi,  il  est  nécessaire  que  le  créancier 
produise  un  titre  ayant  date  certaine  (Trib.  de  Gaen, 
10  août  1846,  aff.  Turmel,  D.  P.  51.  5.  180;  Bruxelles, 
l*»  juill.  1865,  Pasicrisie,  1865.  2.  396).  Il  a  été  jugé,  d'autre 
part,  ({ue  lorsque  les  créanciers  agissent  contre  un  tiers 
complice  de  la  fraude,  ils  n'ont  pas  besoin  de  repré- 
senter un  titre  ayant  date  certaine  (G.  cas»,  belge,  21  nov.  1 


1845,  Pastcmt^,  1845.  1.243;  Anvers,  3  août  1867,  Belgique 
judiciaire,  1868.  346;  Bruxelles,  11  juUl.  1877,  Pasicrisie, 
1877.2.298). 

1634.  On  admet  généralement,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, que  les  créanciers  sont  des  tiers  lorsqu'ils  saisissent 
les  biens  de  leur  débiteur  {Rép.  n<»  3979).  En  effet,  le  créan- 
cier qui  fait  saisir  les  biens  de  son  débiteur  exerce  un  droit 
qu'il  tient  de  la  loi,  et  non  de  ce  dernier;  c'est  contre  lui 
au'il  agit,  et  il  est  bien  évident  qu'il  est  un  tiers,  entant  qu'il 
défend  le  bénéfice  et  les  effets  de  la  saisie  contre  les  actes 
du  débiteur  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.,  ibid., 
adde:  Merlin,  Questions  de  droit,  y* Tiers,  §2;  AubryetRau, 
t.  8,  §  756,  p.  256,  texte  et  note  121  ;  Demolombe,  t.  6, 
n«  548  ;  Laurent  t.  19,  n*»  323).  Un  arrêt  a  décidé  formelle- 
ment, en  ce  sens,  que,  si  les  créanciers  sont  les  ayants 
cause  de  leur  débiteur  tant  qu'ils  lui  laissent  l'administra- 
tion et  la  disponibilité  de  ses  biens,  ils  deviennent  des  tiers 
quand  ils  les  font  saisir,  et  qu'en  conséquence  les  actes 
sous  seing  privé  de  leur  débiteur  n'ayant  pas  une  date  cer- 
taine antérieure  à  la  saisie,  dans  les  termes  de  l'art.  1328, 
ne  leur  sont  pas  opposables  (Rouen,  22  juin  1872,  aff.  Le- 
roux, D.  P.  74.  2.  38). 

1635.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt,  il  y  désaccord. 
Dans  une  première  opinion,  qui  est  exposée  au  Rép.  n<*  3982, 
on  décide  que,  en  cas  de  saisie-arrêt,  la  qualité  de  tiers  existe 
dans  la  personne  du  saisissant,  même  à  rencontre  du  tiers 
saisi,  lorsque  celui-ci  fait  les  déclarations  et  les  affirmations 
exigées  par  les  art.  571  et  suiv.  c.  proc.  civ.  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.,  adde:  Bruxelles,  31  déc. 
1819,  Pasicrisie,  1819.  521;  20  févr.  1841,  ibid.,  1842. 
2.  71  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  551  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
p.  526-257,  texte  et  note  122  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n*  291  6i5-IV;  Laurent,  t.  19,  n*»  324;  Garsonnet,  TraUédepro» 
cédure,  t.  3,  n^  610).  La  saisie-arrêt,  dit  notamment  M.  Lau- 
rent, est  une  saisie  des  biensdu  débiteur,  de  même  que  la  saisie- 
exécution.  Il  n'y  a  que  cette  différence,  que  le  créancier  saisit 
les  biens  qui  appartiennent  à  son  débiteur  entre  les  mains  des 
tiers,  au  neu  ae  les  saisir  entre  les  mains  du  débiteur  lui- 
même.  Mais  le  droit  en  vertu  duquel  il  saisit  est  toujours  le 
même,  c'est  le  droit  de  gage  que  te  créander  a  sur  les  biens 
du  débiteur.  On  objecte  qu'en  saisissant  une  créance,  les 
créanciers  exercent  les  droits  de  leur  débiteur.  Gela  est  évi- 
dent ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'ils  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur  en  saisissant  les  meubles  et  les  immeubles  qu'ils 
trouvent  en  sa  possession.  Ils  devraient  donc  être  des  ayants 
cause  dans  tous  les  cas  où  ils  saisissent.  L'inconséquence 
est  évidente.  Si  les  créanciers  saisissent  en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'art.  1166,  ce  principe  a  lui-même  son  fondement 
dstns  ce  principe  plus  général  des  art.  2092  et  2093,  à 
savoir  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers. Or,  ces  biens  ne  sont  pas  moins  leur  gage  quand  ils 
se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  que  lorsqu'ils  sont 
en  sa  possession.  On  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, que  l'art.  1298  c.  civ.  range  les  créanciers  qui  ont 
pratiqué  une  saisie-arrêt  parmi  les  tiers  au  préjudice  des- 
quels  la  compensation  ne  peut  s'opérer.  —  Dans  le  sens  de 
Topinion  contraire,  qui  a  été  enseignée  au  Rép,  n^  3983, 
V.  outre  les  autorités  citées  :  Bioche,  Dictionnaire  de  procé' 
dure,  V®  Saisie- arrêt,  n»  181. 

1636.  On  est  d'accord,  au  surplus,  dans  les  deux  opi- 
nions^ pour  décider  c[ue  les  quittances  sous  seing  privé, 
délivrées  par  le  titulaire  d'une  créance  qui  a  été  frappée  de 
saisie- arrêt,  peuvent  être  opposées  au  créancier  saisissant, 
comme  elles  peuvent  l'être  au  cessionnaire  d'une  créance 
(V.  suprà,  n<»  1 608).  Gertains  auteurs  traitent  même  le  tiers  saisi 
plus  favorablement  que  le  débiter  cédé.  Ainsi  MM.  Aubry 
et  Rau  {loc.  cit.)  reconnaissent,  en  principe,  au  tiers  saisi,  le 
droit  de  se  prévaloir  contre  les  tiers  saisissants  des  quit- 
tances qui  n'ont  point  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
la  saisie,  sauf  à  celui-ci  à  établir  l'antidate,  tandis  qu'ils  n'ad- 
mettent le  cédé  à  opposer  au  cessionnaire  les  quittances 
sans  date  certaine  qu'autant  que  des  circonstances  particu- 
lières tendent  à  en  prouver  la  sincérité.  «  Gette  distinction, 
disent-ils,  à  l'appui  de  laquelle  on  peut  invoquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  571  c.  proc.  civ.,  se  justifie,  d'ailleurs,  par  la 
considération  que,  dans  le  cas  de  la  saisie-arrêt,  il  n  existe 
aucun  acte  émané  du  saisi,  titulaire  de  la  créance,  de  na- 
ture à  rendre  suspectes  les  quittances  qu'il  a  délivrées. 
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tandis  aue  Texistence  même  d'un  transport  régulièrement 
signifié  lait  naître  un  soupçon  d'antidaté  contre  les  quittances 
qui  n'ont  pas  été  produites  lors  de  la  signification  du  trans- 

f^ort,  ou  du  moins  immédiatement  après  ».  M.  Demolombe 
loc,  cit,)  tout  en  reconnaissant  que  cette  considération  est 
sérieuse»  remarque  ju'il  peut  également  y  avoir  des  craintes 
sérieuses  que  le  saisi,  titulaire,  probablement  insolvable,  de 
la  créance,  ne  s'entende  avec  le  tiers  saisi  pour  déjouer  la 

Soursuite  au  saisissant  et  lui  soustraire  son  gage  au  moyen 
e  quittances  antidatées.  Il  décide,  en  conséquence,  que, 
dans  les  deux  hypothèses,  soit  de  cession,  soit  de  saisie- 
arrêt,  il  y  a  en  définitive  une  question  de  fait  et  de  bonne 
foi,  dont  les  juges  ont  rai)préciation. 

1037.  Un  créancier  chirographaire  qui,  après  avoir  formé 
opposition  à  im  partage  de  succession,  y  intervient  au  nom 
de  son  débiteur,  en  vertu  de  Tart.  882,  doit  être  considéré 
comme  un  tiers  {Rép,  n^  3986).  Si  donc,  par  exemple,  son 
acte  d'opposition  est  daté  du  i"  mars  1892,  et  que  les  cohé- 
tiers  de  son  débiteur  lui  opposent  im  acte  sous  seing  privé 
de  partage  à  la  date  du  f  février  précédent,  cet  acte, 
s'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  1«'  mars,  ne  lui 
sera  pas  opposable  (V.  Civ.  rej.  14  nov.  1853,  aff.  Matel, 
D.P.  53.  1.  325  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372;  Duranton,  t.  7, 
n°  511  ;  Vazeille,  sur  l'art.  882,  n»  7  ;  Poujol,  sur  l'art.  882, 
n<»  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  596  ;  Marcadé,  sur 
Tart.  882,  n«  3  ;  Dutruc,  Partage  de  succession^  n*»  536  ; 
Michaux,  Liquidation  et  partage,  n^  483  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n«  17  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  549  ;  Laurent,  t.  19, 
n»  327.  —  Contra  :  Touiller,  t.  4,  n«  412,  qui  avait  d'abord 
adopté  la  première  opinion.) 

1638.  La  question,  de  savoir  si  les  créanciers  d'une  fail- 
lite sont  des  tiers  ou  des  ayants  cause,  ne  peut  s'élever 
qu'en  matièi^  civile  ;  et  encore  faut-il  faire  abstraction  des 
quittances,  qui  ne  sont  pas  non  plus  rigoureusement  sou- 
mises &  l'application  de  l'art.  1328  (Rép,  n»  3987  et  3988). 
—  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  les  créanciers 
du  failli  sont  des  ayants  cause,  et  non  pas  des  tiers.  En 
effet,  dit-on,  il  est  impossible  de  considérer  comme  des 
tiers  les  simples  créanciers  chirographaires,  la  masse  des 
créanciers  dun  débiteur  :  réunis  ou  isolés,  ils  doivent 
avoir  la  même  situation  juridique.  Le  dessaisissement  pro- 
noncé par  l'art.  443  c.  com.  contre  le  failli  ne  modifie  nulle- 
ment cette  règle  fondamentale,  car  il  n'attribue  pas  aux 
créanciers  un  droit  nouveau,  un  droit  distinct  de  celui  de 
leur  débiteur,  et  que  leur  seule  qualité  de  créanciers  ne 
leur  aurait  point  conféré  jusque-là;  il  se  borne  à  les  sub- 
stituer à  leur  débiteur  dans  l'administration  de  la  masse  de 
la  faillite.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  un  très  grave  danger  à 
décider  que  les  créanciers  pourraient,  après  la  déclaration 
de  faillite,  méconnaître  de  piano  la  date  de  tous  les  actes 
sous  seinç  privé  antérieurement  consentis  par  le  failli,  et 
cela,  par  le  seul  motif  qu'ils  n'auraient  pas  acçiuis  une  date 
certaine  avant  la  faillite.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  failli 
aurait  un  moyen  facile  d'éluder  les  effets  du  dessaisissement 
prononcé  contre  lui  par  l'art.  443  c.  com.,  si  les  actes 
sous  seing  privé  passés  par  lui  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  étaient,  malgré  l'absence  de  date  certaine,  oppo- 
sables à  ses  créanciers  :  ce  serait  de  recourir  à  des  anti- 
dates. Mais  la  réponse  est  que  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à  prouver  la  fraude  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép.  ibid.^  adde  :  Giv.  cass.  28  juin  1875,  aff.  Courtois, 
D.  P.  75. 1. 469;  Rennes,  22  juill.  1879,  aff.  Langlais,  D.  P. 
80. 2.  31;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  590,  note  43; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  255  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  543). 
Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  écrits  sous 
seing  privé  émanés  du  failli  font,  à  l'égard  des  créanciers 
chirographaires,  foi  par  eux-mêmes  de  leur  date,  sauf  à 
ces  créanciers  à  prétendre  que  ces  écrits  ont  été  fraudu- 
leusement antidatés,  mais  à  la  charge  de  faire  la  preuve  de 
l'antidate,  preuve  qu'ils  peuvent,  d'ailleurs,  aaministrer 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions  (Arrêt  précité  du 
28  juinl875).-~Delasolution précédente, M. Demolombe  (t.  6, 
n»  544)  conclut  qu'on  doit  admettre  tous  les  créanciers  à 
concourir  au  concordat  et  aux  distributions,  sans  distinction 
entre  ceux  dont  les  titres  ont  acquis  une  date  certaine 
antérieure  à  la  faillite  et  ceux  dont  les  titres  n'ont  acquis 
une  date  certaine  que  postérieurement  à  la  faillite,  sauf 
toujours  le  cas  de  fraude  prouvée. 


1639.  Dans  une  autre  opinion,  qui  est  enseignée  diaRép, 
n°  3992,  on  décide,  au  contraire,  que  les  créanciers  du  failli 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  à  partir  de  la  décla- 
ration de  faillite.  Cette  opinion  a  été,  depuis,  soutenue  par 
M.  Laurent  (t.  19,  n*»  330):  «  Les  créanciers,  dit-0,  ne  peu- 
vent jamais  être  comparés  à  des  héritiers,  qui  seuls  conti- 
nuent la  personne  du  défunt.  Les  héritiers  succèdent  aux 
droits  de  leur  auteur  et  sont  tenus  de  ses  obligations  ;  c'est 
pour  cela  que  les  actes  du  défunt  font  la  même  foi  à  leur 
égard  qu'à  regard  de  leur  auteur.  Il  est  bien  évident  qu'on 
ne  peut  pas  aire  la  même  chose  des  créanciers;  ils  sont 
successeurs  à  titre  particulier;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'ils  continuent  la  personne  de  leur  débiteur.  Il  est  vrai 
que,  si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  il  est  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ;  c'est  cette  administration  qui 
passe  dans  les  mains  des  créanciers  ou  des  syndics  qui  re- 
présentent la  masse.  Mais  ils  ne  prennent  l'administration 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Quant  aux  actes 
antérieurs,  leurs  rapports  avec  le  failli  sont  ceux  de  tout 
créancier  avec  son  débiteur.  De  ce  qu'ils  exercent  tous  les 
droits  du  débiteur  failli,  est-ce  à  dire  qu'ils  aient  été  re- 

Ï présentés  par  lui  dans  les  actes  que  le  failli  a  faits  avant 
'ouverture  de  la  faillite?  Non,  certes;  l'art.  1166  ne  reçoit 
d'application  que  lorsque  les  créanciers  exercent  un  droit 
au  nom  du  failli,  encore  faut-il  faire  des  restrictions  résul- 
tant du  droit  commun.  Quand  les  syndics  liquident  la 
faillite,  qu'ils  aliènent  les  biens  du  failli,  qu'ils  saisissent 
dans  les  mains  des  tiers  ce  qui  lui  est  dû,  ils  n'agissent  pas 
au  nom  du  débiteur  et  n'exercent  pas  plus  ses  droits  que 
des  créanciers  qui  saisissent  les  biens  de  leur  débiteur.  La 
faillite  n'est  autre  chose  qu'une  saisie  en  masse  des  biens 
du  débiteur  qui  cesse  ses  payements;  or,  les  créanciers  saisis- 
sants sont  des  tiers  ;  donc  les  créanciers  du  failli  sont  aussi 
des  tiers.  Il  y  a  plus.  Quand  on  dit  des  créanciers  qu'ils 
sont  ayants  cause  de  leur  débiteur,  on  suppose  que  les 
droits  et  les  intérêts  du  débiteur  et  de  ses  créanciers  sont 
identiques.  Peut-on  en  dire  autant  des  créanciers  du  failli  ? 
C'est  contre  le  débiteur  que  les  créanciers  provoquent  la 
déclaration  de  faillite;  il  en  résulte  toujours  un  conilit 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  ;  donc,  si  jamais  les  anti- 
dates sont  à  redouter,  c'est  quand  un  débiteur  a  été  cons- 
titué en  faillite;  c'est-à-dire  qu'il  faut  s'en  tenir  strictement 
à  l'art.  1328  ».  M.  Laurent  conclut  que  les  créanciers  sont 
des  tiers,  et  que,  par  exception,  ils  seront  des  ayants  cause 
quand  ils  exerceront  un  droit  de  leur  débiteur  et  que,  par 
suite,  leur  intérêt  se  confondra  avec  le  sien.  Au  surplus, 
même  dans  cette  dernière  hvpothèse,  l'acte  signé  par  le 
failli  n'a  pas  nécessairement  aate  certaine  à  leur  égard.  Il 
faut,  ici  encore,  maintenir  le  droit  commun,  et  décider, 

§ar  conséquent,  (jue  les  créanciers  pourront  prouver  l'anti- 
ate  par  toute  voie  légale,  au  besoin  par  présomption. 
f  tf40.  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  qui  contredisent 
dans  un  ordre,  au  nom  de  leur  débiteur,  exercent  ses  droits 
et  sont  ses  ayants  cause  (Bruxelles,  19  juill.  1831,  Pasicri- 
sie,  1831.  210).  On  peut,  dans  ce  cas,  dit  M.  Laurent  (t.  19, 
n^  329]  comparer  les  créanciers  à  des  successeurs  univer- 
sels ;  ils  sont  une  seule  et  même  personne  avec  leur  débi- 
teur: leurs  intérêts  sont  les  mêmes,  c'est  le  débiteur  qui 
agit  par  leur  intermédiaire.  Ms^is  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  l'acte  signé  par  le  débiteur  ait  date  certaine  à  leur 
égard,  car  cet  acte  n'a  pas  même  date  certaine  à  l'égard  de 
celui  qui  le  signe  ;  il  peut  attaquer  la  sincérité  de  l'acte  par 
la  preuve  contraire  ;  à  plus  forte  raison,  ses  créanciers  sont- 
ils  admis  à  prouver  que  l'acte  a  été  antidaté. 

1641.  Les  créanciers  sont  des  tiers  lorsqu'ils  contestent 
des  droits  de  préférence  invoqués  par  l'un  d'eux  (Rép, 
n^  3894].  La  règle  est,  en  effet,  que  les  créanciers  d'un 
même  aébiteur  sont  tous  d'une  condition  égale,  ayant 
ensemble  pour  gage  commun  tout  son  patrimoine  (art.  2092, 
2093).  C'est  par  exception  seulement  que  l'un  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  peuvent  avoir  un  droit  de  préférence  sur  les 
autres.  Or,  le  caractère  de  cette  exception  consiste  juste- 
ment en  ce  que  l'un  des  créanciers  veut  sortir  de  la  masse 
et  se  séparer  des  autres  pour  acquérir,  à  son  avantage  et 
à  leur  détriment,  un  droit  particulier  et  plus  fort.  Il  se 
constitue  par  là  même  un  tiers  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, et,  réciproquement  ceux-ci  deviennent,  relativement 
à  ce  droit  particulier  qu'il  réclame,  des  tiers  à  son  égard.  Il 
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est  donc  juste  et  logique  mie  le  droit  de  préférence,  qui  peut 
avoir  pour  résultat  de  diminuer  les  aroits  des  créances 
sur  la  masse  commune,  ne  puisse  leur  ôtre  opposé  qu'autant 
qu'il  résulte  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine  en  temps 
utile.  C'est  le  seul  moyen  de  les  mettre  à  l'abri  du  danger 
qui  les  menacerait  par  la  facilité  qu'ont  les  parties  contrac- 
tantes d'antidater  leurs  actes.  La  loi  elle-même  fait  appli- 
cation de  ces  principes  en  matière  de  gage  lorsqu'elle  exiffe, 
pour  garantir  la  masse  des  créanciers  contre  le  danger  des 
gages  antidatés,  qu'il  y  ait  un  acte  public  ou  sous  seing  privé 
dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
gage  (c.  civ.  art.  2074).  Il  faut  donc  conclure  que,  quoique 
chacun  des  créanciers  soit  l'ayant  cause  du  débiteur,  ils 
sont  des  tiers  quand  le  conflit  s'élève  entre  eux  (Àubry  et 
Hau,  t.  8,  §  756,  p.  258;  Demolombc,  t.  6,  n»  552;  Laurent, 
t.  19,  no  317). 

tÙ^2,  C'est  ainsi  que  celui  c^ui  prétendrait  avoir  payé, 
en  qualité  de  caution,  un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié, ne  pourrait  invoquer  la  subrogation  légale  aux  droits 
et  actions  de  ce  dernier,  si  l'acte  de  cautionnement  n'avait 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  payement,  si  d'ailleurs  la 
quittance  avait  été  délivrée  d'une  manière  pure  et  simple, 
sans  faire  mention  du  cautionnement  (Rép,  n^  3995).  C  est 
qu'en  effet,  l'acte  de  cautionnement  pourrait  ôtre  antidaté, 
au  préjudice  des  autres  créanciers  du  débiteur  commun, 
pour  faire  revivre,  après  coup,  une  cause  de  préférence 
éteinte  par  le  payement  de  sa  créance  à  laquelle  elle  était 
attachée  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  258  ;  Demolombe, 
t.  6,  n«  553;  Laurent,  t.  19,  n»  320). 

i04U.  De  môme,  dans  le  cas  où  un  créancier  a  obtenu 
contre  son  débiteur  un  jugement  de  condamnation  rendu 
par  défaut,  ce  jugement  n'emporte  hypothèque  qu'à  la  con- 
dition d'être  exécuté  dans  les  six  mois.  Or,  cette  exécution 
ne  pourra  être  prouvée  vis-à-vis  des  autres  créanciers  que 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  des 
écrits  ayant  date  certaine  (Bruxelles,  13  août  1844,  Pasi- 
ei-isie,  1844.  2.  323;  C.  cass.  belge,  8  nov.  1845,  ibid.,  1846. 
\,  206.  Conf.  Laurent,  t.  19,  u^  319).  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  ont  statué  ces  arrêts,  le  créancier  produisait  des 
écrits  constatant  que  la  partie  condamnée  avait  payé  les 
frais  dans  les  six  mois,  et  même  acquiescé  formellement  au 
jugement  ;  mais  aucun  de  ces  écrits  n'avait  date  certaine  ; 
le  demandeur  prétendait  qu'ils  faisaient  foi  de  leur  date 
entre  les  ayants  cause,  et  gue  tous  les  créanciers  étaient 
les  ayants  cause  de  leur  débiteur.  Mais  cette  prétention  a 
été  repoussée,  et  avec  raison.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  le  créancier  hypothécaire,  au(^uel  im  autre 
créancier  conteste  la  validité  oe  son  titre,  doit  être  consi- 
déré non  comme  un  ayant  cause  du  débiteur  commun,  mais 
comme  un  véritable  tiers;  qu'en  conséquence,  un  acte  sous 
seing  privé  qui  n'a  été  enregistré  qu'à  une  date  postérieure 
à  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  ne  lui  est  point  oppo- 
sable, un  tel  acte  n'ayant  point  de  date  certaine  à  son  égard 
(Angers,  1«  avr.  1868,  afif.  Gauron,  D.  P.  68.  2.  83). 

1044.  L'application  des  principes  précédents,  à  l'hypo- 
thèque légale  que  l'art.  2121  accorde  à  la  femme  mariée  sur 
les  immeubles  de  son  mari,  a  soulevé  quelques  résistances  ; 
mais  aujourd'hui  elle  ne  fait  plus  de  doute  (Rép.  n^  3996. 
Conf.  Bonnier,  n»  697  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  258  ; 
Demolombe,  t.  6,  n»  555;  Laurent,  t.  19,  n«  321.  V.  infrà^ 
v«  Privilèges  et  hypothèques). 

Art.  4.  —  Des  actes  sous  seing  privé  renfermant  des  conven- 
tions synallagmatiques,  —  Double  écrit  (A^p.  n^'  4000  à 
4029). 

§  l«r.  -«  Des  actes  qui  doivent  être  faits  en  autant  d'originaux 
qaMl  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (Rép,  n»*  4005  à 
4029). 

1645.  Les  actes  sous  seing  privé  soumis  à  l'application 
de  l'art.  1325  sont  uniquement  ceux  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques.  Tout  acte  unilatéral  est  donc 
dispensé  de  cette  formalité  (Rép.  n^  4005).  Ainsi,  le  caution- 
nement liant  la  caution  seule,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  qui  le  constate  soit  fait  en  double  (Aép.  n<*  4007).  La 
caution,  il  est  vrai,  a  des  droits  à  exercer;  elle  jouit  du 
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bénéfice  de  division  et  de  discussion,  et  a  un  recours  contre 
le  débiteur.  Mais,  pour  exercer  ces  droits,  la  caution  n'a 
pas  besoin  d'un  double;  par  cela  seul  qu'on  la  poursuit 
comme  caution,  elle  peut  opposer  les  nénéfices  que  la 
loi  lui  accorde,  car  elle  les  tient  de  la  loi;  quant  a  son 
recours,  il  lui  suffit  de  prouver  le  payement  qu'elle  a 
fait.  Le  motif  qui  a  fait  édicter  la  règle  de  l'art.  1325  est 
donc  entièrement  étranger  au  contrat  de  cautionnement 
(Conf.  Duranton,  t.  13,  n»  152,  et  t.  18,  n«  298;  Ponsot,  Du 
cautionnement,  n^  18;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  227; 
Troplong,  Cautionnement,  n^  20  ;  Demolombe,  t.  6,  n<>  395  ; 
Pont,  Cautionnement,  n«  20  ;  Laurent,  t.  1 9,  n<>  220).  —  Il 
importe  peu  d'ailleurs  que  la  caution  intervienne  dans  l'acte 
même  qui  constate  la  dette  ou  qu'elle  s'oblige  séparément  : 
dans  tous  les  cas,  c'est  elle  seule  qui  contracte  une  obli^- 
tion  à  l'égard  du  créancier,  et  celui-ci  ne  s'oblige  point 
envers  elle  (Bruxelles,  24  mai  1848,  Pasicrisie,  1848.2. 197. 
Conf.  Laurent,  loc,  cit.). 

Néanmoins  l'acte  doit  être  fait  double  si,  de  son  côté,  le 
créancier  contracte  quelque  engagement  envers  la  caution, 
le  contrat  devenant  alors  synallagmatique  (Rép.floc.cit.  Conf. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  227  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  401  ; 
Laurent,  1. 19,  n«  222  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  dt.,  p.  227; 
Demolombe,  t.  6,  n<>  401  ;  Laurent,  t.  19,  n<>  222;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc,  cit.).  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  de  cautionnement  sous  seing  privé  soit 
dressé  en  double  original,  même  dans  le  cas  où,  dans  cet 
acte,  le  créancier  accorde  à  la  caution  un  délai  personnel 
(Alger,  22  mai  1878,  afif.  Ben-Zagantha,  D.  P.  79.  2.  224). 

1 040.  Un  arrêté  de  compte  n'est  pas  soumis  à  la  forma- 
lité du  double  écrit  lorsqu'il  ne  forme  qu'un  acte  unilatéral 
et  ne  crée  ou  n'éteint  aucune  obligation  mutuelle  entre 
l'oyant  et  le  rendant  compte  (Rép.  n^  4009).  De  deux  choses 
l'une,  en  effet  :  ou  le  compte  laisse  un  reliquat,  et  c'est  le 
débiteur  rellquataire  qui  est  seul  obligé  ;  ou  il  n'y  a  pas  de 
reliquat,  et  dans  ce  cas  personne  n'est  obligé  ;  donc,  en 
toute  hypothèse,  l'art.  1325  est  inapplicable  (Aux  autorités 
citées  au  A^.  ibid,,  adde  :  Demolomne,  t.  6,  u^  396;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  226;  Laurent,  t.  19,  n»  220).  Il  en  est 
ainsi  même  lorsque  le  compte  est  rendu  en  vertu  d'im 
contrat  bilatéral,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un 
fermier  règle  ses  comptes  avec  le  bailleur.  De  ce  que  le 
bail  est  un  contrat  unilatéral,  on  ne  peut  conclure  que  le 
compte  arrêté  entre  les  parties  soit  aussi  un  contrat  synal- 
lagmatique; autre  est  le  contrat  de  bail,  autre  est  l'arrêté 
de  compte.  Lorsque  les  parties  intéressées  règlent  leurs 
comptes,  c'est  pour  constater  qui  est  débiteur  ou  créancier, 
et  surtout  pour  déterminer  le  montant  de  la  dette  ;  il  n'y  a 
là  aucune  apparence  d'un  contrat  synallagmatique  (Conf. 
Liège,  23  janv.  1824,  Pasicrisie,  1824,  p.  150;  Bruxelles, 
20  mai  1826,  ibid.,  1826,  p.  157;  18  juilL  1831,  ibid.,  1831, 
p.  208). 

1047.  Une  convention  unilatérale  de  sa  nature  peut,  en 
raison  des  clauses  et  conditions  particulières  sous  lesquelles 
elle  est  conclue,  prendre  le  caractère  d'une  véritable  con- 
vention synallagmatique,  tombant,  dès  lors,  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1325  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  227; 
Demolombe,  t.  6,  n«  401  ;  Laurent,  t.  19,  n»  222;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^  1201).  C'est  ce  que  l'on  a  déjà  dit  à 
propos  du  cautionnement  (V.  suprà,  n^  1645).  C'est  encore  ce 
qui  a  lieu  lorsque  le  débiteur  lui-même  contracte  envers  son 
créancier  une  nouvelle  obligation  sous  la  condition  que  ce 
dernier  lui  accordera  un  certain  terme,  ou  sous  toute  autre 
condition  :  par  exemple,  que  les  intérêts,  au  lieu  d'être  de  cinq 

Îiour  cent,  ne  seront  plus  désormais  que  de  quatre  pour  cent 
Rép.  no  4013).  Il  est  vrai  que  la  reconnaissance  d'une  dette  est 
un  acte  unilatéral,  alors  même  qu'elle  a  été  faite  avec  stipula- 
tion de  termes  de  payement  ;  mais  c'est  parce  que  le  débi- 
teur qui,  en  reconnaissantune  dette  non  encore  régulièrement 
constatée,  se  fait  accorder  des  termes,  n'a  cas  besoin  d'un  dou- 
ble de  l'acte  qu'il  fournit  au  créancier,  puisque,  pour  le  pour- 
suivre, ce  dernier  sera  dans  l'obligation  de  produire  cet  acte. 
Tout  autre  est  la  situation  d'un  débiteur  dont  la  dette  est  régu- 
lièrement constatée,  et  qui  contracte  un  nouvel  engagement 
dans  le  but  d'obtenir  des  délais.  Il  y  a  désormais  deux  obliga- 
tions corrélatives,  et  il  faut,  par  conséquent,  que  l'art.  1325 
soit  observé  pour  que  le  débiteur  ne  se  trouve  pas  à  la  dis- 
crétion du  créancier  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n*»  402  ;  Aubry 
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et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  227,  texte  et  note  12).  Il  est,  d'ail- 
leurs, parfois  assez  difficile  de  savoir  si  une  conven- 
tion, unilatérale  de  sa  nature,  est  devenue  synallagmatique 
par  Teffet  des  clauses  spéciales  que  les  contractants  y  ont 
ajoutées;  c'est  une  question  qui  est  exclusivement  de  fait  et 
dintention  (Demolombe,  ibid.), 

1048.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  tiers  s'en- 
gage envers  une  veuve  à  lui  faire  ou  à  lui  procurer  la  re- 
mise d'une  dette  de  son  mari  au  cas  où  elle  accepterait 
la  communauté,  sans  que  cette  veuve  contracte  dès  à  pré- 
sent l'engagement  d'accepter  la  communauté  ni  aucun 
autre,  a  le  caractère  d'un  acte  unilatéral,  et  que,  en  consé- 
quence, il  ne  doit  pas  être  nécessairement  fait  en  double 
original  (Qv.  rej.  5  avr.  1870,  aJS,  Bompard,  D.  P.  71.  1. 
94). 

Décidé  encore  qu'est  unilatéral  l'acte  par  lecpiel  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  reconnaît,  postérieiu*ement  à  la 
vente,  avoir  reçu  une  portion  du  prix,  relève  et  répare  une 
erreur  commise  à  son  profit  dans  les  comptes  antérieurs  de 
ce  fonds  de  commerce  et  autorise  l'acheteur  à  garder  par 
devers  lui  une  somme  déterminée  en  prévision  d'erreurs  qui 
pourraient  être  découvertes  ulus  tard  dans  les  mômes  comp- 
tes au  préjudice  dudit  acneteur;  a  n'en  conséquence  cet 
acte  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  aes  doubles  (Giv.  cass. 
17  déc.  1872,  afî.  Tandon,  D.  P.  73.  1.  154).  Il  en  est  ainsi 
alors  même  <iue  cet  acte  modifierait  le  contrat  de  vente,  en 
tant  que  celui-ci  n'autorisait  l'acheteur  à  se  faire  tenir  compte 
des  erreurs  découvertes  dans  les  comptes  du  fonds  de 
commerce  vendu  qu'autant  qu'il  ferait  sa  réclamation  dans 
un  délai  de  rigueur,  lequel  était  expiré  lors  de  la  passation 
de  l'acte  dont  il  s'agit  (Même  arrêt). 

1649.  On  ne  saurait  considérer  comme  soumis  à  la  for- 
malité du  double  original  l'acte  contenant  une  promesse  de 
vente,  lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'écrit  que,  si  l'une  des 
parties  s'est  obligée  vis*à-vis  de  l'autre  en  s'engageant  à 
vendre,  celle-ci,  tout  en  acceptant  cet  engagement,  ne  s'est 
pas  encore  obligée  à  accepter;  par  suite,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  promesse  unilatérale,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'écrit  constatant  l'offre  faite  par  le  promettant 
soit  rédigé  en  double  (Dijon,  18  juin  1890)  (i). 

1650.  L'art.  1325,  qui  est  étranger  aux  actes  sous  seing 
privé  contenant  des  conventions  unilatérales,  s'applique,  en 

f principe,  à  tous  ceux  qui  renferment  des  conventions  synal- 
agmatiques  (Rép.  n«  4014).  Il  a  été  jugé  oue  l'acte  par 
lequel  la  Banque  de  France,  fait  un  prêt  d'argent  à  un 
emprunteur,  moyennant  un  dépôt  de  titres  que  celui-ci  lui 
donne  en  nantissement  pour  garantie  du  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  est  un  contrat  synalla^atique  qui 
doit  être  rédigé  en  double  original  et  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux,  et  que,  dès  lors,  il  est  dis- 
pensé de  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuvé  de 
l'art.  1326  c.  civ.  (Giv.  cass.  8  mars  1887,  aff.  Briquet,  D.  P. 
87.  1.  264). 

1651.  Les  conventions  synallagmatiques  que  vise 
l'art.  1325  sont  uniquement,  de  l'avis  général,  les  conven- 
tions synallagmatiques  parfaites  ;  les  conventions  synallag- 

(1)  (Jacqain  C.  ColasV.  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
sous  seing  privé  fait  &  Rupt  le  5  août  1887,  enregistré,  Jacquin 
promit  de  vendre  à  Colas  à  la  rive  de  son  champ  de  Diablos, 
indivis  entre  lui  et  ses  enfants,  autant  de  terrain  qu'il  en  désire- 
rait au  prix  de  20  fr.  les  42  centiares,  avec  stipulation  que  Colas 
suivrait  comme  limite  une  ligne  droite  laissant  une  forme  rec- 
tangulaire à  la  partie  restante  dudit  champ,  et  que,  par  exploit 
du  9  mai  1889  Colas  déclara  à  Jacquin  qu'il  acceptait  cette  vente 
et  lui  fit  sommation  d'avoir  à  la  réaliser  en  lui  livrant  environ 
deux  hectares  dudit  champ  ;  —  Attendu  que  Jacquin  a  refusé  d'ac- 
quiescer à  cette  demande  par  le  double  motif  :  1»  que  l'écrit  du 
5  mai  1887  est  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  double  original; 


ginal  que  les  actes  renfermant  des  conventions  synallagmatiques, 
et  qu'il  résulte  des  termes  de  l'écrit  litigieux  qu'en  vertu  de  cet 
écrit  Jacquin  seul  était  obligé  vis-à-vis  de  Colas,  tandis  que 


de  considérer  en  soi  la  nature  du  droit  qui  appartient  à  Jacquin 


matiques  imparfaites  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  du 
double  écrit  (Rép.  n^  4014.  Aux  autorités  citées  en  ce  sens, 
ibid»,  adde  :  Req.  23  avr.  1877,  aflf.  Desvarenne,  D.  P.  77. 
\.  366  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  392;  Laurent,  t.  19,  n»  218). 
C'est  qu'en  effet,  on  rédige  les  actes  au  moment  où  les  par- 
ties contractent.  Si  donc,  à  ce  moment,  Tune  d'elles  seule- 
ment est  obligée,  la  formalité  du  double  écrit  n'a  pas  de 
raison  d'être.  Il  importe  peu  qu'ultérieurement  la  partie  qui 
n'avait  contracté  aucune  obligation  se  trouve  obligée  ;  car 
les  parties  ne  peuvent  pas  prévoir  un  pur  accident,  et  on  ne 
peut  admettre  qu'en  vue  de  cette  seule  éventualité  elles 
soient  tenues  de  rédiger  un  double.  —  M.  Demolombe,  t.  6, 
n^  393,  estime  même  que  la  convention  unilatérale  impar- 
faite ne  perdrait  pas  son  caractère  par  cela  seul  qu'un 
salaire  ou  une  rémunération  aurait  été  stipulé  par  celle  des 
parties  qui  se  trouve  seule  obligée  principalement  envers 
l'autre,  comme  si,  dans  un  contrat  de  mandat  ou  de  dépôt, 
le  mandataire  ou  le  dépositaire  avait  fait,  à  son  profit,  une 
stipulation  de  cette  espèce.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  (fuela 
formalité  du  double  écrit  n'est  pas  exigée  en  cas  de  mandat, 
alors  même  que  l'obligation,  pour  le  mandant,  de  rembour- 
ser les  dépenses  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution 
du  mandat  aurait  été  expressément  stipulée  dans  l'acte 
(Arrêt  précité  du  23  avr.  1877). 

165)«S.  L'acte  par  lequel  les  parties  révoquent  ou  rési- 
lient une  convention  synallagmatique  dans  laquelle  elles 
étaient  engagées,  est  évidemment  soumis  à  l'application  de 
l'art.  1325  {Rép.  n«  4015.  Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n«  403). 
Cette  application  comprend  sans  difficulté  les  résiliations 
conventionnelles  de  baux  par  lesquelles  les  parties  se  délient 
réciproquement  des  obligations  dont  elles  étaient  tenues 
l'une  envers  l'autre  (Demolombe,  iJbid,).  Mais  c'est,  au  con- 
traire, une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
congés  amiables  donnés  par  le  locataire  au  propriétaire  ou 
par  le  propriétaire  au  locataire,  sont  soumis  à  1  application 
de  l'art.  1325  (V.  mprà,  v^  Louage  y  n»  370). 

1653.  Si  une  convention  synallagmatique,  même  par- 
faite dans  son  principe,  a  cessé  de  l'être  parce  que  l'obliga- 
tion directe  et  principale  a  été  exécutée  par  l'une  des  par- 
tics,  l'acte  qui  peut  intervenir  sur  cette  convention  n'a  plus 
besoin  d'être  fait  double  (Hép.  n®  4017.  —Adde,  aux  autorités 
citées  en  ce  sens,  ibid,:  Demolombe,  t.  6,  n»  399;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n*»  1201).  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé 
constatant  une  cession  de  créances  est  valable,  quoique  fait 
en  un  seul  original,  si  l'acte  constate  le  payement  du  prix 
effectué  par  le  cessionnaire  (Bordeaux,  l«'avr.  1889,  aff.  Mes- 
nard,  D.  K  90.  2. 14).  —  Mais  si  l'acte  de  vente  laisse  encore 
subsister  certaines  obligations  de  la  part  de  l'acheteur,  il 
reste  soumis  à  l'application  de  l'art.  1325  (Aép.  n<»  4018).  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  droit  réservé  en  faveur  du 
vendeur  soit  présent  et  actuel  ou  qu'il  soit  seulement  futur 
et  éventuel,  qu'il  ne  doive  s'ouvrir  ^u'à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  ou  qu'il  soit  conditionnel  et  puisse  ne  s'ou- 
vrir jamais  :  il  n'y  en  a  pas  moins  là  toujours  deux  obliga- 
tions corrélatives  (Demolombe,  t.  6,  n®  400). 

1654.  L'art.  1325  est   inapplicable    aux  conventions 

* 

sur  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte  du  5  août  1887,  abs- 
traction faite  de  ceux  qui  appartiennent  à  ses  enfants  et  auxquels 
la  décision  à  intervenir  ne  peut  en  rien  préjudicier  ;  —  Attendu 

2ue,  tant  que  dure  l'indivision,  le  communiste  a.  sur  la  chose,  un 
roit  qui  1  affecte  dans  sa  totalité  et  dans  tous  les  éléments  qui 
la  composent,  comme  s'il  en  était  seul  et  unique  propriétaire,  de 
telle  façon  que  le  jour  où,  par  l'effet  d'un  partage,  elle  lui  est 
attribuée,  il  est  censé  l'avoir  toujours  eue  dans  son  patrimoine 
personnel;  qu'il  suit  de  là  qu'en  l'état  et  en  dehors  de  toute 
réclamation  de  ses  enfants,  Jaccruin  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  ayant  promis  la  vente  de  la  chose  d'autrui;  qu'en  consé- 
quence c'est  à  juste  titre  que  les  premiers  juges  ont  également 
repoussé  ce  moyen  de  nullité  invoqué  par  lui;  —  Attendu  que, 
la  vente  ayant  été  parfaite  à  partir  du  9  mai  1889,  époque  à 
laquelle  Ck)ias  a  notifié  à  Jacqum  son  consentement,  il  y  a  lieu 
de  le  déclarer  propriétaire  de  la  partie  de  terrain  qu'il  a  déclaré 
vouloir  acquérir; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  Jacquin  du  juge- 
ment rendu  le  28  nov.  1889  par  le  tribunal  civil  de  Wassy;  con- 
firme ledit  jugement  en  tant  qu'il  a  déclaré  Colas  propriétaire 
au  reffard  de  Jacquin  de  la  partie  de  terrain  d'une  contenance  de 
deux  hectares,  etc. 
Du  18  juin  1890.-C.  de  Dijon,-MM.  Marignan,  pr.  Bernard,  av.  gén. 
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8ynallag:matiques  qui  constituent,  à  Tégard  de  toutes  les 
parties,  des  actes  de  commerce;  peu  importe,  d'ailleurs, 
qu'elles  soient  intervenues  ou  non  entre  commerçants  {Rép. 
n»  4022.  Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  ibid.y  adde:  Lyon, 
23  nov.  1889,  aff.  Thollet-Dessagne,  D.  P,  91.  2.  80;  Lemon- 
nier,  Polices  (Tdssurances,  t.  4,  n«36;  Aubryet  Rau,  t.  8, 
§  756,  p.  235,  texte  et  note  49;  Ripert,  Revue  pratique, 
t.  33,  p.  483.  —  Contra:  Cadrés,  Modification  du  code  civil, 
p.  128  et  suiv.  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  4,  n»*  2413  et 
suiv.  ;  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial, 
yo  Acte  sous  seing  privé,  n^  17). 

1655.  Les  différences  qui  peuvent  exister  dans  la  rédac- 
tion des  divers  originaux  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  ces  écrits  ont  pour  objet  de  constater  la  môme  con- 
vention (Rép,  n°  4028).  S'il  existait  une  contradiction  ou  un 
défaut  de  conformité,  au  fond,  entre  les  deux  doubles,  il  y 
aurait  là  une  question  de  fait  et  d'interprétation  à  décider  par 
les  magistrats,  d'après  les  termes  des  deux  actes  et  les  cir- 
constances de  l'espèce.  Ils  auraient,  notamment,  à  examiner 
si  ce  défaut  de  conformité  n'est  pas  le  résultat  d'une  fraude 
pratiquée  par  Tune  des  parties  contre  l'autre  (Demolombe, 
t.  6,  n»  412). 

1650.  La  loi  n'exige  pas  que  tous  les  originaux  de  l'acte 
sous  signature  privée  soient  écrits  de  la  môme  main.  Gela 
n'a  du  reste  aucune  importance,  et  souvent,  en  fait,  les 
deux  originaux  sont  écrits  en  môme  temps,  l'un  par  la  partie 
qiii  dicte  les  termes  de  la  convention,  1  autre  par  la  partie 
qui  les  écrit  sous  sa  dictée  (Demolombe,   t.  6,  n^  411). 

§  2.  —  Ce  qu*Qn  entend  par  intérêt  distinct.  Dans  quels  cas 
rintérêt  est  disUnct  {Rép.  noi  4030  à  4044). 

1657.  Dans  une  convention  synallagmatique^  on  doit, 
point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1325,  considérer 
comme  ayant  un  intérêt  distinct,  celles  des  parties  auxquel- 
les la  convention  impose,  par  elle-même  et  dès  l'instant  de 
sa  formation,  des  obligations  réciproques.  Quant  à  celles 
des  parties  que  la  convention  n'a  point  pour  eiTet  de  sou- 
mettre, les  unes  envers  les  autres,  a  des  obligations,  on  doit 
les  considérer  comme  ayant  le  même  intérêt,  un  intérêt  com- 
mun, c'est-à-dire  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même 
personne.  Il  importe  peu  que  la  convention  puisse  ultérieure- 
ment soulever  entre  elles,  dans  son  exécution,  des  intérêts 
particuliers  et  distincts,  que,  par  exemple,  elle  donne  lieu  à 
une  action  en  recours  (Rép.  n*  4031).  £n  effet,  cet  intérêt 
particulier,  qui  peut  ensuite  se  présenter,  n'existait  pas  au 


au 


seul  original  fût  remis  à  l'une  de  ces  personnes  ayant  un  in- 
térêt commun  à  faire  valoir  contre  leur  adversaire  commun. 
Il  est  vrai  qne  celle  des  parties  ayant  un  intérêt  commun  qui 


fa  convention.  Mais  c'est  alors  à  ceux-ci  à  prendre  eux-mêmes 
les  précautions  qu'ils  jugent  nécessaires  à  cet  égard  ;  ce 
n'est  point  pour  les  garantir  contre  ce  danger  que  la  règle 
de  l'art.  1325  a  été  édictée.  Cet  article,  comme  le  remarque 
M.  Demolombe  (t.  6,  n<>  407),  est  fondé  sur  la  présomption 
que  les  parties  qui  font,  par  un  acte  écrit,  une  convention 
synalla^matlque,  entendent  en  subordonner  l'existence  à  la 
régularité  de  cet  acte  ;  or,  la  convention  synallagmatique 
dont  il  s'agit  a  été  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  existait 
de  parties  à  l'égard  desquelles  cette  convention  avait  un 
caractère  synallagmatique;  la  disposition  de  l'art.  1325 
a  été,  dès  lors,  régulièrement  observée. 

1658.  Les  parties  doivent,  d'après  M.  Larombière  (sur 
l'art.  1325,  n»  24),  être  réputées  avoir  un  intérêt  distinct 
lorsque  le  contrat  contient  a  leur  égard  des  stipulations  et 
obligations  exclusivement  personnelles.  Ainsi,  dit-il,  doivent 
être  considérés  comme  ayant  un  intérêt  distinct,  les  co- 
vendeurs ou  coacquéreurs,  lorsaue,  même  par  un  seul  et 
même  acte,  ils  vendent  ou  acnètent  une  chose,  non  pas 
conjointement  et  le  tout  ensemble,  mais  chacun  sans  soli- 
darité, pour  une  part  déterminée  et  un  prix  particulier. 
Cependant,  ajoute-t-il,  si  les  covendeurs  ou  coacquéreurs 
avaient  commencé  par  vendre  ou  acheter  conjointement  et 


ensemble  la  chose  entière,  ils  ne  cesseraient  pas  d'être  con- 
sidérés comme  ayant  un  intérêt  commun,  quand  même  ils 
auraient,  par  des  clauses  spéciales  insérées  dans  Tacte, 
déterminé  seulement  par  rapport  à  eux  la  part  de  chacun 
dans  la  chose  ou  dans  le  prix. 

f  659.  Suivant  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n^  4034,  la 
femme  qui,  dans  une  convention  synallagmatique,  s'est 
portée  caution  de  son  mari,  doit,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1325,  être  réputée  avoir  un  intérêt  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari.  Mais,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
coacquéreur  d'un  immeuble  avec  son  mari,  qui  s'engage 
vis-à-vis  du  vendeur,  non  comme  caution  de  son  man,  ni 
solidairement  avec  lui,  mais  conjointement  et  de  manière  à 
n'être  tenue  que  de  la  moitié  du  prix,  a,  avec  celui-ci,  un 
intérêt  commun  et  non  distinct  ;  qu  en  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  original  de  l'acte  sous  seing  privé, 
constatant  la  vente,  lui  soit  remis  (Req.  15  juill.  1879,  aff. 
Raffm,  D.  P.   80.  1.  330). 

1660.  Lorsque  plusieurs  personnes,  ayant  le  même 
intérêt,  figurent  dans  une  convention  synallagmatique,  il 
suffit  que  Tunique  original  qui  les  concerne  soit  remis  à 
l'une  d'elles,  qui  est  désignée  à  cet  effet  par  les  autres. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  mentionne  la  pairtie  à 
laquelle  l'ori^^'inal  a  été  remis,  ni  s'il  a  été  remis  en  présence 
des  autres  parties  ou  séparément.  Cette  exigence  ne  se 
trouve  point  dans  la  loi,  et  on  ne  peut  y  suppléer  (Demo- 
lombe, t.  6,  n®  410  ;  Larombière,  sur  rart.  1325,  n»  25). 
Toutefois,  suivant  ce  dernier  auteur,  l'acte  ne  serait  pas 
valable  si,  les  parties  ayant  un  intérêt  commun,  il  avait  été 
stipulé  par  elles  qu'il  serait  fait  en  plusieurs  originaux  et 
qu'il  n'en  eût  été  fait  qu'un  seul,  ou  bien  encore  s'il  avait 
été  convenu  que  l'unique  original  serait  remis  à  l'une 
d'entre  elles  spécialement  désignée  et  qu'il  l'eût  été  à  nn 
autre.  En  effet,  ces  stipulations  particulières,  ayant  pour 
objet  d'assurer  à  chacun  des  contractants  les  moyens  de  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat,  reproduisent,  dans  leur  inten- 
tion, l'esprit  général  de  l'art.  1325  et,  dès  lors,  les  infrac- 
tions qui  y  sont  commises  doivent  encourir  la  même  sanction 
que  s'il  s'agissait  d'une  infraction  aux  dispositions  mêmes 
de  cet  article,  sauf  les  actes  d'exécution  qui  en  couvrent 
l'irrégularité. 

§  3.  —  De  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  tait) 

(Rép.  no«  4045  à  4051). 

1661.  La  seconde  formalité  du  double  écrit  consiste  en 
ce  que  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits  (Rép,  n**  4045).  Cette 
seconde  formalité  est  la  conséquence,  ou  plutôt  la  sanction 
indispensable  de  la  première  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n<»415  ; 
Laurent,  t.  19,  n»  214).  — La  mention  qui  se  trouverait  sur 
l'un  des  originaux  seulement,  que  l'acte  a  été  fait  double,  ne 
satisferait  pas  à  la  loi  (Rép.  n^  4046).  En  effet,  celle  des 
parties  qui  a  en  sa  possession  un  original  régulier,  portant 
la  mention  du  douJble,  tiendrait  l'autre  partie  a  sa  discrétion, 


convention  (Demolombe,  t.  8,  n^  416). 

1662.  Tous  les  auteurs  enseignent  que  la  deuxième 
formalité  prescrite  par  l'art.  1325,  celle  de  la  mention,  est 
requise  à  peine  de  nullité,  de  môme  que  la  première  con- 
cernant la  confection  des  doubles,  c'est-à-dire  que  l'acte 
sous  seing  privé  dressé  pour  constater  une  convention 
synallagmatique  est  nul.  non  seulement  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  dressé  im  nombre  d  originaux  égal  à  celui  prescrit  par 
la  loi,  mais,  en  outre  lorsque,  cette  formalité  ayant  été  rem- 

flie,  il  n'en  a  pas  été  fait  mention  comme  le  veut  l'art  1325 
Rép.  n»  4045.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  t,  8,  §  750,  p.  230; 
Demolombe,  t.  6,  n«»  416  et  418;  Laurent,  1. 19,  n«  217).  — 
Toutefois,  M.  Baudry-Lacantinerie  (t.  2,  n»  1199)  estime 
que  la  formalité  des  doubles  est  seule  prescrite  à  peine 
ae  nullité,  et  non  la  mention.  Si,  en  effet,  dit-il,  le  premier 
alinéa  de  l'art.  1325  déclare  que  l'acte  sous  seing  privé  n'est 
valable  que  s'il  a  été  fait  en  double,  et  si  la  violation  de  cette 
règle  entraîne  dès  lors  certainement  la  nullité,  le  troisième 
alinéa,  relatif  à  la  mention,  n'édicte  plus  la  peine  de  la  nul- 
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lité,  et  il  parait  impossible  de  suppléer  cette  sanction.  On 
ne  verrait  pas,  d'ailleurs,  le  motif  d'une  semblable  rigueur. 

1663.  Le  défaut  de  mention  que  Tacte  a  été  fait  double 
ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers  auxquels  l'acte  est  opposé; 
c'est  là  un  moyen  dont  les  parties  seules  peuvent  se  pré- 
valoir (Rép.  n°  4048).  De  même,  la  nullité  d'un  acte  sous 
seing  privé  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
ne  peut  pas  être  proposée  par  les  tiers,  mais  seulement  par 
les  parties  contractantes  (Rennes,  1"  mai  1878,  alf.  De 
Penelé,  D.  P.  78.  2.  225).  Spécialement,  l'individu  poursuivi 
par  le  locataire  d'im  droit  ae  cbasse,  pour  avoir  chassé  sans 
permission  sur  le  terrain  loué,  ne  peut  pas  exciper  de  ce 
que  l'acte  de  location  n'aurait  pas  été  fait  double  (Même 
arrêt). 

1 664.  On  a  enseigné  au  Rép,  n^  4049,  que  la  mention  mise 
au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  sans  indication 
du  nombre,  remplit  le  vœu  de  l'art.  1325.  Cette  solution,  qui 
était  déjà  combattue  par  certains  auteurs,  a  trouvé  de  nou- 
veaux et  sérieux  contradicteurs.  Ils  lui  ont  reproché  de  n'être 
conforme  ni  au  texte  de  la  loi,  ni  au  motif  essentiel  sur 
lequel  il  est  fondé.  L'art.  1325,  en  effet,  ne  se  contente  point 
de  décider,  dans  son  premier  alinéa,  que  les  actes  sous 
seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagma- 
tiques  doivent  être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Il  ajoute,  dans  son  troi- 
sième alinéa,  que  «  chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originatix  qui  en  ont  été  faits  ».  Or,  la  for- 
mule en  question  ne  mentionne  pas  le  nombre  des  originaux; 
donc  la  formalité  de  la  loi  n'est  pas  remplie.  Ce  qui  prouve 
bien  encore  dit-on  que  tel  est  le  sens  de  l'art.  1325,  c'est  le 
dernier  alinéa,  qui  porte  :  «  Néanmoins,  le  défaut  de  men- 
tion aue  les  origmaux  ont  été  faits  doubles,  triples ,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  ...  ».  Enfin  l'intention  du  législateur  ne  paraît 
pas  plus  douteuse  que  le  texte  même.  «  Il  faut,  disait  M.  Bigot, 
Préameneu,  que  dans  chaque  original  il  soit  énoncé  en  com- 
bien de  doubles  il  a  été  fait,  afin  que  chaque  partie  ne  puisse 
pas  nier  qu'elle  ait  le  sien  ».  (Exposé  des  motifs  Rép.  p.  30, 
n^  161).  L  esprit  de  la  loi  commande,  du  reste,  cette  rigueur. 
En  effet,  on  ne  voit  pas  toujours  très  clairement  combien 
exactement  il  y  a  dans  une  convention  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  dans  le  sens  de  l'art.  1325.  Les  rédacteurs 
de  l'acte  ont  pu  croire  que  l'une  des  parties  y  figurant 
n'avait  pas  un  intérêt  distinct,  et,  dès  lors,  la  seule  men- 
tion que  l'acte  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 

Sarties  intéressées  ne  permet  pas  d'affirmer  que  chacune 
e  ces  parties  intéressées  a  reçu  son  original.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cette  incertitude  et  d'empêcher  la  mauvaise  foi,  cest 
d'indiquer  le  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits  (Conf. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  288  bis-\l;  Demolombe,  t.  6, 
n»  420  ;  Laurent,  1. 19,  n«  215).  —  Toutefois,  suivant  M.  Lau- 
rent {loc.  cit.) y  il  est  un  cas  dans  lequel  la  mention  litigieuse 
serait  réellement  équipollente.  c'est  celui  où  il  y  a  seule- 
ment deux  parties,  par  exemple  un  bailleur  et  un  preneur. 
La  mention  que  l'acte  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  prouve  qu'il  a  été 
rédigé  en  plusieurs  originaux;  or,  il  suffit,  dans  l'espèce, 
qu'il  y  en  ait  deux. 

1665.  On  peut  être  admis  à  prouver  qu'un'  acte  sous 
seing  privé  n'a  été  fait  qu'en  un  seul  original,  alors  même 
que  cet  acte  contient  la  mention  qu'il  a  été  fait  double  {Rép. 
u^  4050).  Pour  établir  que  cette  mention  est  mensongère,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux,  car  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  mention  par  laquelle  un  officier  public  con- 
state (j[u'il  a  rempli  une  formalité  prescrite  par  fa  loi.  L'ac- 
complissement de  la  formalité  a  été  mentionné  par  de 
simples  particuliers;  or,  dans  les  actes  sous  seing  privé, 
toutes  les  énonciations  qu'ils  renferment  ne  sont  que  des 
déclarations,  et  elles  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire de  la  sincérité  de  ce  qui  est  dit  dans  l'acte.  La  fausseté 
de  la  mention  peut  donc  être  établie  par  la  simple  preuve 
contraire  (Laurent,  1. 19,  n«  216).  -—  Quant  au  point  de  savoir 
quelle  est  cette  preuve,  on  a  admis  au  Rép.  ibid.  qu'elle  ne 
peut,  en  principe,  être  faite  par  témoins.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  lorsque  l'acte  constatant  une  convention  synal- 
lagmatique  mentionne  qu'il  a  été  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  la 


fausseté  de  cette  mention  ne  peut  être  établie  ({u'à  l'aide 
d'une  preuve  littérale  ou  par  témoins,  à  la  condition  qu'il 
en  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  que,  par 
suite,  la  partie  qui  conteste  la  validité  de  l'acte  ne  peut  se 
prévaloir,  à  cet  effet,  d'un  prétendu  exemplaire  qu'elle  sou- 
tient lui  avoir  été  remis,  lors  du  contrat,  mais  qui,  n'étant 
pas  écrit  par  la  partie  adverse,  et  ne  portant  pas  d'autre 
signature  que  la  sienne  propre,  ne  constitue  ni  une  preuve 
écrite,  ni  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature 
à  contredire  la  régularité  de  l'original  revêtu  de  la  signature 
de  tous  les  contractants  (Civ.  cass.  13  juin  1881,  aff.  Bartoli, 
D.  P.  82.  1.  474.  Conf.  Laurent,  t.  19,  n'»  216).  Si,  en  effet, 
la  production  du  double  irrégulier  suffit,  en  principe,  pour 
détruire  la  force  probante  de  la  mention  contenue  dans 
l'autre  double,  du  moins  faut-il  que  l'écrit  invoqué  par  le 
demandeur  soit  véritablement  celui  qui  a  dû  lui  être  remis 
lors  de  la  formation  du  contrat. 

1666.  Réciproquement,  on  peut  supposer  que  l'acte  a 
bien  été  rédigé  en  deux  originaux,  mais  (]u'aucun  des  origi- 
naux ne  porte  la  mention  de  la  rédaction  en  double.  Si 
alors  l'une  des  parties  nie  que  l'acte  ait  été  rédigé  en  double 
original,  l'autre  partie  sera-t-elle  recevable  a  fournir  la 
preuve  de  ce  fait  que  Pacte  a  été  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux que  le  prescrivait  l'art.  1325?  La  négative  est  certaine. 
C'est,  en  eflet,  dans  chacun  des  originaux,  par  la  mention 
même  qu'il  doit  en  contenir,  que,  d  après  l'art.  1325,  doit  se 
trouver  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  formalité.  Toute 
autre  preuve  doit  donc  être  rejetée  conune  non  relevante. 
C'est,  du  reste,  le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé.  Il  a  voulu  maintenir  entre  les  deux  con- 
tractants une  parfaite  égalité  de  situation,  et  prévenir  toute 
dénégation  mensongère  de  la  part  de  celui  des  contractants 
qui  prétendrait  que  l'acte  n'a  point  été  fait  en  double  et  ren- 
dre impossible  toute  discussion  sur  ce  point.  Rien  ne  peut 
donc  suppléer  la  mention  exigée  par  Tart.  1325  dans  lacté 
môme.  «  L'omission  de  cette  mention,  comme  le  disait  le 
tribun  Jaubert,  empêcherait  que  l'acte  ne  fût  valable  » 
(Rapport,  Rép.,  p.  41,  n«  320).  Donc  aucune  preuve  ne  peut 
être  admise  pour  suppléer  le  défaut  de  mention  {Rép. 
n^  4046;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  230,  texte  et  note  34; 
Demolombe,  t.  7,  n*»  418;   Laurent,  t.  19,  n^  217). 

§  4.  —  Des  moyens  d*ob tenir  la  preuve  légale  de  la  convention 
synallagmatique  lorsque  l'acte  n'a  pas  été  fait  double  {Rép. 
no«  4032  à  4057). 

1667.  Dans  l'opinion  générale,  et  ainsi,  du  reste  qu'on 
l'a  admis  au  Rép.  n^  4052,  les  rédacteurs  du  code  civil,  répu- 
diant la  théorie  de  notre  ancienne  jurisprudence,  n'ont  point 
fait  dépendre  la  validité  même  de  la  convention  de  l'accom- 
plissement des  .ormalités  prescrites  par  l'art.  1325.  Consta- 
tée ou  non  comme  le  veut  ce  texte,  la  convention  existe; 
elle  est  valable  et,  par  suite,  elle  peut  être  établie  par  tout 
moyen  pris  en  dehors  de  l'acte  sous  seing  privé,  confor- 
mément au  droit  commun.  L'acte  seul,  Vinstrumentum  des- 
tiné à  servir  de  preuve  ne  vaut  pas  comme  tel.  Aussi 
l'art.  1325  se  borne-t-il  à  disposer  que  les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d  ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  Cest 
donc  Vacte  seulement  que  la  loi  déclare  non  valable,  et  sa 
disposition  n'atteint  pas  la  convention  elle-même.  En  le  dé- 
cidant ainsi,  les  rédacteurs  du  code  ont  rétabli  entre  le 
lien  de  droit  et  les  moyens  de  le  prouver  la  distinction  qui 
avait  été  autrefois  perdue  de  vue  par  les  arrêts  du  Parle- 
ment. Mais  alors,  sur  quel  motif  la  théorie  du  code  civil  peut- 
elle  reposer  et  comment  s'expliquer  que,  sans  porter  atteinte 
à  la  convention  synallagmatique  elle-même  et  au  lien  de 
droit  qui  en  résulte,  le  législateur  ait  déclaré  non  valable 
l'acte  sous  seing  privé  destiné  aie  constater?  Les  travaux  pré- 
paratoires ne  sont  pas  très  clairs  à  cet  é^ard.  Toutefois,  les 
rédacteurs  du  code  ont  probablement  fait  le  raisonnement 
suivant  :  la  partie  qui  ferait  une  convention  synallagmatique, 
sans  exiger  un  original  pour  elle-même  comme  pour  son 
adversaire,  se  mettrait,  en  fait  au  moins,  dans  la  plupart 
des  cas,  à  la  discrétion  de  celui-ci.  Or,  c'est  ce  que  l'on  ne 
peut  guère  supposer.  Lors  donc  qu'on  prétend  qu  un  contrat 
synallagmatique  a  été  conclu  entre  deux  personnes  et  que  Tune 
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seulement  a  un  original,  le  législateur  se  demande  si  le  con- 
trat allégué  n'est  pas  demeuré  à  Tétat  de  projet.  On  peut 
soutenir,  dans  cette  hypothèse,  qu'il  n'y  a  eu  gu'un  projet 
de  convention  ;  tout  au  moins  Tacte  écrit,  considéré  en  lui- 
môme,  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  davantage.  De  là  cette 
conséquence  qu'il  ne  suffira  pas  à  démontrer  l'existence  du 
contrat,  qu'il  ne  sera  pas  valable  comme  moyen  de  preuve, 
et  qu'aucune  des  parties  ne  sera  admise  à  l'invoquer  contre 
l'autre.  Mais  cette  supposition  que  la  convention  est  restée 
à  l'état  de  projet  fléchit  naturellement  quand  on  rapporte  la 
preuve  que  le  contrat  a  été  définitivement  arrêté.  Ainsi  la 
théorie  de  la  loi  se  ramène  à  ceci:  quand  l'acte  est  fait  en 
im  seul  original,  il  ne  démontre  pas  par  lui-môme  qu'il  y 
ait  eu  convention  ;  mais  cela  ne  veut  nullement  dire  que  la 
convention  n'existe  pas,  et  elle  peut  ôtre  prouvée  par  la  par- 
tie qui  l'invoque  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Ré  p. 
ibid.y  adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  288  bis-X;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  231,  texte  et  note  36;  Pont,  Revue 
critique,  1864,  t.  24,  p.  481  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  no»  1202  et  1203;  Laurent,  t.  19,  n«  227). 

f  668.  Cette  opinion  a  été  fortement  combattue  par 
M.  Demolombe  (t.  6,  n<»*  426  et  suiv.).  D'après  cet  auteur,  le 
défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  1325  a  pour  conséquence  que  l'existence  de  la  conven- 
tion ne  peut  être  établie  par  aucun  mode  de  preuve,  si  ce 
n'est  pas  celui-là  seulement  que  réserve  cet  article  et  qui 
résulte  de  l'exécution  que  la  convention  aurait  reçue. 
M.  Demolombe  invoque  d'abord  l'art.  1352  dont  le  second 
alinéa  décide  qu'aucune  preuve  contraire  n'est  admise  contre 
la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  elle  annule  certains  actes.  Or,  l'art.  1325  an- 
nule les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques,  lorsque  la  double  formalité  qu'il 
exige  n'y  a  pas  été  remplie,  et  il  ne  réserve  la  preuve 
contraire  qu'autant  que  cette  preuve  résulte  de  l'exécution 
de  la  convention  portée  dans  l'acte.  Il  résulte  donc  de  la 
combinaison  des  art.  1325  et  1352  une  présomption  légale 
oui  s'oppose  à  ce  que  l'on  entreprenne  d'établir  l'existence 
ae  la  convention  par  aucun  autre  mode  de  preuve.  On 
objecte  en  vain  que  Fart.  1325  annule  seulement  Vacte,  et 
non  pas  la  convention.  Il  est  facile  de  répondre  que  le  mot 
acte  est  celui  qui  a  toujours  été  employé  dans  cette  matière 
spéciale  du  double  écrit  (Gomp.  Denisart,  i^  Double  écrit , 
n«  1).  Or,  il  est  certain  que  le  mot  acte  a  toujours,  dans 
cette  matière,  désigné  la  convention  qui,  en  effet,  était  nulle 
elle-même,  dans  notre  ancienne  jurisprudence;  et  les  rédac- 
teurs du  code,  en  employant  ce  môme  mot,  dans  la  même 
matière,  ont  dû  y  attacner  aussi  le  même  sens.  C'est  ce  oui 
explique  comment  une  formalité  qui  ne  concerne,  par  elle- 
même,  qu'une  question  de  preuve  et  de  forme,  s'est  toujours 
transformée  en  une  question  de  forme  et  de  validité  de  la 
convention,  parce  aue,  en  effet,  les  deux  questions,  en  ce 
point,  sont  indivisibles. 

Cette  présomption  de  la  loi  est  d'ailleurs  fondée  sur  l'in- 
terprétation de  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes. L'explication  que  l'on  donne,  dans  l'opinion  géné- 
rale, du  système  du  code,  et  qui  consiste  a  considérer 
comme  \m  simple  projet  la  convention  irrégulièrement 
constatée,  est  contraire  à  la  vérité  du  fait,  tel  qu'il  se  pro- 
duit dans  la  pratique.  Il  est  impossible  de  voir  un  simple 
projet  dans  une  convention  constatée  au  complet  dans  un 
acte  écrit,  qui  en  relate,  avec  les  plus  minutieux  détails, 
toutes  les  clauses  dans  les  termes  les  plus  définitifs.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  ce  (}ue  la  convention  que  les  parties  enten- 
daient conclure  déhnîtivement,  elles  n'entenaaient  la  con- 
clure que  conditionnellement,  c'est-à-dire  sous  la  condition 
Gue  l'acte  sous  seing  privé,  Qu'elles  étaient  convenues  d'en 
aresser,  serait  régulier  et  fournirait,  en  conséquence,  à 
chacune  d'elles,  un  moyen  égal  de  la  prouver.  Si  donc  la 
condition  n'est  pas  remplie,  par  suite  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  1325,  la  convention  elle- 
même  doit  tomber.  —  C'est  bien  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
des  travaux  préparatoires.  On  y  voit  clairement  que  la  sanc- 
tion attachée  par  le  législateur  à  la  violation  de  Tart.  1 325  n'est 
Sas  seulement  la  nullité  de  Tacte  matériel, mais  bien  la  nullité 
e  la  convention  elle-même.  «  L'engagement,  dit  M.  Bi&;ot- 
Préameneu,  dans  l'exposé  des  motifs,  doit  être  consiaéré 
comme  s'il  n'était  pas  réciproque,  et  dès  lors  il  est  nul  » 


{Rép.  n^  161,  p.  30).  M.  Jaubert  dit,  d'autre  part,  dans  son 
rapport  au  Tribunat  :  «   Les  motifs  sont  évidents  :  c'est 

Îmrce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  synallagmatique  aue 
orsqne  les  parties  sont  éfi:alement  liées,  et  aue  cette  égalité 
de  lien  n'existe  pas  lorsqu  il  dépend  de  l'im  aes  contractants 
de  se  soustraire,  à  son  gré,  à  l'exécution  de  l'acte,  ou  d'en 
réclamer  l'accomplissement  »  {Rép,  n*  319,  p.  41).  — 
Cest  donc,  en  définitive,  l'ancienne  doctrine,  améliorée  par 
la  disposition  finale  de  l'art.  1325,  qui  en  a  corrigé  l'exagé- 
ration en  admettant  que  l'exécution  de  la  convention  ferait 
preuve  que  cette  convention  n'avait  pas  été  subordonnée 
conditionnellement  à  la  perfection  de  1  acte  sous  seiug  privé 
qui  devait  la  constater;  et  cela  est,  d'ailleurs,  tout  naturel, 

Suisque  la  règle  de  l'art.  1325  procède  de  la  jurisprudence 
u  Parlement  de  Paris. 

Cette  théorie  est,  en  outre,  tout  à  fait  rationnelle  et  seule 
conforme  à  la  pensée  fondamentale  qui  a  inspiré  au  légis- 
lateur la  disposition  de  Tart.  1325.  Par  là,  en  effet,  u  a 
voulu  établir  une  parfaite  ^alité  de  position  judiciaire, 
quant  à  la  preuve,  entre  les  parties  qui  Innt  une  convention 
synallagmatique  par  acte  sous  seing  privé,  et,  en  consé- 
quence, il  a  présumé  que  leur  commune  intention  a  été  de 
subordonner  conditionnellement  l'existence  de  leur  conven- 
tion à  l'accomplissement  de  la  formalité  des  doubles.  Or,  ce 
but  ne  sera  jamais  atteint  si  Ton  sépare  le  sort  de  la  con- 
vention du  sort  de  l'acte  oui  était  destiné  à  en  constater 
l'existence,  et  si  Ton  admet  Vune  dé^s  parties  à  prouver,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  la  validité  de  la  convention 
malgré  la  nullité  de  l'acte.  Donc,  dans  la  théorie  des  doubles, 
la  nullité  de  l'acte  doit  entraîner  la  nullité  de  la  convention. 

1660.  Il  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  est 
conçue  l'opinion  très  rigoureuse  de  M.  Demolombe,  qu'il  y 
a  deux  cas  où,  dans  ce  système,  la  preuve  de  la  conven- 
tion peut  être  faite  malgré  l'irrégularité  de  l'acte.  Cest 
d'abord  lorsque  Tune  des  parties  a  exécuté  la  convention 
f  l'art.  1325  est  formel  sur  ce  point).  C'est  ensuite,  et  à  plus 
lorte  raison,  lorsque  la  convention  n'est  pas  contestée,  en 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  débat  sur  son  existence.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  la  disposition  de  Tart.  1325  qui  prononce  la 
nullité  des  actes  sous  seing  privé  constatant  des  conven- 
tions synallagmatiques,  s'ils  ne  portent  la  mention  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  n'a  d'application  qu'au  cas  où  l'exis- 
tence du  contrat  est  contestée,  et  ne  peut  entraîner,  dès 
lors,  la  nullité  du  contrat  si  son  existence  est  reconnue 
par  les  parties  ;  que,  spécialement,  celui  ^ui  a  contracté  un 
ûail  sans  que  l'acte  porte  la  mention  u  fait  double  »,  et  qui 
ne  conteste  pas  l'existence  de  ce  bail,  ne  peut  se  refuser  à 
l'exécuter  par  des  raisons  tirées  de  cette  omission  (Amiens, 
23  juin.  1874,    alT.  Moreau,  D.  P.  76.  2.  201). 

1670.  C'est  une  question  controversée  aue  celle  desavoir 
si  l'acte  non  fait  double,  déclaré  non  valable  par  l'art.  1 325, 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant 
pour  faire  admettre  soit  la  preuve  testimoniale,  soit  des 
présomptions,  lorsqu'elles  sont  graves,  précises  et  concor- 
dantes {Rép.  n^  4055).  A  l'appui  de  la  solution  négative,  on  a 
dit  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  un  commence- 
ment de  preuve  un  acte  qui  fait  preuve  de  la  convention  de 
la  manière  la  plus  irrécusable.  L'acte  oui  n'a  pas  été  fait 
double  ou  qui  ne  porte  pas  la  mention  fait  dounle,  est  un 
acte  qui  prouve  que  la  convention  a  été  consentie  définiti- 
vement ;  c'est  une  preuve,  donc  ce  ne  peut  être  un  simple 
commencement  de  preuve.  D'autre  part,  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  dont  parle  l'art.  1347  est  nécessairement 
une  preuve  casuelle  et  indirecte.  Or,  tout  autre  est  l'acte 
sous  seing  privé,  quoique  non  fait  double,  qui  a  été  écrit 
pour  constater  une  convention  synallagmatique  ;  il  est  une 
preuve  réellement  préconstituée  et  une  preuve  directe.  En 
vain  dit-on  que  si  une  simple  note  peut  être  prise  par  le 
juge  comme  formant  un  commencement  de  preuve  écrite,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  l'acte  sous  seing 

Srivé  irrégulier.  Cette  objection  repose  sur  une  confusion 
e  mots  et  d'idées.  Pour  l'acte  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  de 
milieu  ;  il  faut  qu'il  prouve  tout  ou  qu'il  ne  prouve  rien. 
Il  serait  illogique  que  cette  preuve,  pleine  et  directe,  fût 
considérée  comme  un  simple  commencement  de  preuve. 
Si  donc  on  permet  de  prouver  la  convention  à  l'aide  de 
cet  acte,  toute  autre  preuve  est  inutile  et  frustratoire.  Mais 
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comme  on  ne  peut  le  décider  ainsi  sans  violer  Tart.  1325, 
on  est  réduit  à  dire  que  cet  acte  ne  peut  fournir  aucune  preu- 
ve. On  conçoit,  d'aUieurs,  que  Tacte  irrégulier  ne  puisse 
même  pas  fournir  un  commencement  de  preuve  écrite;  en 
effet,  la  convention  qu'il  constate  n'a  été  consentie  par  les 

Sarties  que  sous  la  condition  que  cet  acte  serait  réaigé  en 
ouble,  afin  de  fournir  ainsi  à  chaque  partie  une  preuve 
préconstituée  complète  ;  or,  cette  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie; donc  Tacte  doit  tomber  tout  entier,  emportant,  dans 
sa  nullité,  la  convention  dont  il  devait  fournir  également  la 
preuve  pour  chaque  partie.  Décider  autrement,  ce  serait 
rompre  Végalité  ae  situation  que  la  loi  s'est  proposé  de 
maintenir  entre  les  parties  par  la  règle  de  l'art.  1325  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid.^adde  :  Coulon,  Ques- 
tions de  drotf,  t.  1,  p.  113,  dial.  6;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  8,  p.  322,  note  a;  de  Folleville,  Revue  pratique,  t.  39, 
p.  506  ;  Demolombe,  t.  6,  n<>  429  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n»  1203). 

f67f.  On  admet  plus  généralement,  conformément  à 
l'opinion  enseignée  au  Rép,  u9  4056,  que  l'acte  non  fait 
double  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considéré 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  En 
efTet,  d'après  l'art.  1347  c.  civ.,  le  commencement  depreuve 
par  écrit  consiste  dans  tout  acte  émané  de  la  partie  contre 
laquelle  la  prétention  est  formée  et  rendant  vraisemblable 
le  fait  allégué.  Or,  bien  certainement,  l'acte  en  question 
émane  de  la  partie  à  qui  on  Toppose,  puisqu'il  porte  sa 
signature.  D'autre  part,  rend-il  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué? On  a  prétendu  que  noo,  parce  que,  a-t-ondit,  le  léçis- 
lateur  voit  dans  cet  écrit  rédigé  en  un  seul  original  Tinaiee 
et  le  résultat  de  simples  pourparlers  échangés  entre  les 
parties,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  commencer  à  prouver 
la  convention,  l'écrit  dont  il  s'agit  la  dément  plutôt.  Mais, 
en  raisonnant  ainsi,  on  exagère  la  pensée  du  législateur. 
En  présence  d'un  seul  écrit,  destiné  à  établir  la  convention 
synallagmatique,  le  législateur  considère  que  le  contrat  a  pu 
rester  à  l'état  de  projet,  et  que  l'acte,  dans  l'état  où  il  est, 
ne  fait  cas  preuve  suffisante  de  l'existence  de  la  conven- 
tion. Mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que,  par  cela  seul  qu'il 
n'y  a  qu'un  original,  on  présumera  que  la  convention  n'a 
pas  abouti.  Nufle  part  on  ne  trouve  cette  présomption  dans 
le  code,  et  on  ne  peut  donc  dire  que  la  circonstance  de 
l'original  unique  prouve  contre  la  conclusion  de  la  conven- 
tion; tout  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'elle  ne  l'établit  pas. 
Maintenant  la  rend-elle  vraisemblable?  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait,  abandonnée  par  la  nature  des  choses  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Qu'on  nedise  pas  qu'en  cherchant 
ainsi  le  commencement  de  preuve  dans  le  simple  original, 
on  viole  l'art.  1325,  d'après  lequel  cet  acte  n'est  pas  vala- 
ble. Si,  en  effet,  l'art.  1325  annule  Tacte  sous  semg  privé 
non  fait  double,  c'est  en  tant  qu'on  chercherait  à  s'en  ser- 
vir pour  lui  faire  produire  son  effet  normal  pour  en  tirer 
la  preuve  complète  de  la  convention.  La  loi  ne  veut  pas 
que  cet  écrit  ainsi  dressé  remplisse  la  fonction  pour  laquelle 
il  a  été  rédigé  et  établisse  à  lui  seul  l'existence  du  contrat; 
c'est  à  cet  égard  seulement  et  dans  cette  mesure  que  l'acte 
est  annulé.  Mais,  dans  les  art.  1325  et  suiv.  le  législateur 
ne  s'occupe  pas  du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  s'occupe  seulement  des  actes  produisant  ou  non  une 
preuve  complète.  Enfin,  par  cette  solution,  on  ne  détruit 
pas  régalite  de  position  que  la  loi  a  entendu  maintenir 
entre  les  deux  parties.  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  égalité, 
c'est  jiue  l'une  ne  doit  pas  avoir  un  titre  lui  permettant 
de  faire  preuve  contre  1  autre,  alors  que  celle-ci  n'a  pas 
un  pareil  titre  à  lui  opposer  ;  la  nature  synallagma- 
tique du  contrat  n'empêche  pas  qu'une  des  parties  ait  en 
son  pouvoir  certains  commencements  de  preuve  qui  man- 
queraient à  l'autre.  Ainsi,  de  l'aveu  de  tous,  quand  il  n'a 
Eas  été  dressé  acte  d'une  convention,  une  partie  peut  fort 
ien  produire  contre  l'autre  des  lettres  écrites  par  cette 
dernière  et  en  induire  un  commencement  de  preuve,  quand 
bien  môme  cette  autre  partie  ne  pourrait  invoquer  aucun 
document  de  même  espèce.  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'équilibre  inhérent  au  contrat  synallagmatique  ne  serait  pas 
détruit  par  la  circonstance  que  l'une  des  parties  posséderait 


à  tirer  le  môme  avantage  d'un  écrit  sous  seing  privé  n'exis- 
tant ou'entre  ses  mains;  l'égalité  n'est  pas  plus  blessée 
dans  te  second  cas  que  dans  le  premier.  On  comprend, 
d'ailleurs,  que  la  loi  se  soit  montrée  moins  exigeante,  au 
point  de  vue  de  l'égalité,  lorsqu'il  s'agit  du  commencement 
de  preuve,  que  lorsqu'il  s'agit  des  preuves  elles-môme.  La 
preuve  proprement  dite,  l'acte  valable,  entraîne  nécessaire- 
ment la  condamnation  de  la  partie,  tandis  que  le  commen- 
cement de  preuve,  n'ayant  pour  conséquence  que  d'autori- 
ser l'admission  de  la  preuve  testimoniale  et  des  présomp- 
tions, laisse  au  juge  un  large  pouvoir  d'appréciation  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  %bid,,adde  :  Civ.  cass. 
28  nov.  1864,  aff.  Rothan,  D.  P.  65.  1.  105;  Lyon,  13  mai 
1876,  joint  à  Civ.  cass.  23  avr.  1877,  aff.  Desvarenne,  D.  P. 
77.  1.  366  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  288  bis-X;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  232,  texte  et  note  38  ;  Laurent,  t.  19, 
n«  529;  Pont,  Revue  critique,  t.  25,  p.  481). 

1672.  Si  toutefois,  l'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas 
été  rédigé  en  double  peut  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  cette  preuve  ne  doit  pas  être  autorisée 
contre  celle  des  parties  à  1  égard  de  laquelle  la  convention 
serait  nulle  pour  cause  d'incapacité,  et,par  exemple,  contre 
une  femme  mariée  non  autorisée  ou  contre  un  mmeur  dans 
l'intérêt  duquel  la  convention,  et,  par  exemple,  ime  tran- 
saction était  soumise,  à  peine  de  nullité,  à  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  (Civ.  cass.  28  nov.  1864,  cité  suprà, 
n»  1671). 

§  5.  —  Des  effets  de  rexécution  de  la  convention  constatée  par 
un  acte  non  fait  double.  —  Dépôt  de  Tacte  chez  un  notaire  ou 
chez  un  tiers  {Rép,  no"  4058  à  4082). 

1673.  Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'art.  1325,  le 
défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles, 
triples,  etc.,  ne  peut  ôtre  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte  {Rép.  n^  4058).  Cette 
solution  se  justifie  différemment  suivant  les  systèmes  que 
l'on  adopte  relativement  à  la  portée  de  l'art.  1325.  Dans 
l'opinion  générale,  on  dit  que,  en  exécutant  la  convention, 
la  partie  a  nettement  montré  qu'à  ses  yeux  le  contrat  n'est 
pas  resté  à  l'état  de  simple  projet;  car  on  n'exécute  que  ce 
qui  est  définitivement  arrêté  (Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  288  6i5-IX  ;  Laurent,  t.  19,  n*  230).  M.  Demolombe  (t.  6, 
n»  434)  dit,  d'autre  part,  que  l'exécution  implique  de  la  par- 
tie l'aveu  Qu'elle  n'a  pas  considéré  la  convention  comme 
conditionnelle.  Il  ajoute  que  l'exécution  volontaire  constitue 
une  ratification  qui,  en  vertu  de  l'art.  1338  c.  civ.  efface  la 
nullité  de  la  convention  qui  résultait  de  la  nullité  de  l'acte. 

Il  a  été  jugé,  par  application  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1325,  que  le  bailleur  qui  s'est  rendu  sur  les  lieux  avec 
un  architecte,  pour  convenir  avec  le  preneur  d'une  indemnité 
pour  travaux  de  culture  préparatoires  faits  par  lui  en  vue 
de  la  cessation  d'un  bail  antérieur,  a  ainsi  exécuté  le 
nouveau  bail  et,  dès  lors,  est  non  recevable  à  invoquer  la 
nullité  dudit  bail  comme  n'ayant  pas  été  fait  en  double  ori- 
ginal (Amiens,  23  juill.  1874,  aff.  Moreau,  D.  P.  76.  2.  201. 
Conf.  Pau,  1"  déc.  1886,  aff.  Gentine,  D.  P.  87.  2. 120).  — Il 
a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'existence  d'une  convention 
additionnelle  par  laquelle  les  conditions  d'un  bail  ont  été 
modifiées,  ne  peut  être  contestée  sous  prétexte  qu'il  n'en 
aurait  pas  été  dressé  acte  en  double  original,  alors  que 
cette  convention  a  été  mentionnée,  au  moyen  d'un  renvoi, 
sur  chacun  des  doubles  du  contrat  originaire,  auquel  elle 
s'est  incorporée;  qu'en  tout  cas,  l'irrégularité  qui  aurait  été 
commise  de  ce  chef  est  couverte  par  le  payement,  constam- 
ment effectué  et  reçu  de  part  et  d'autre,  du  prix  de  location 
tel  qu'il  est  résulta  des  nouveaux  accords  intervenus  entre 
les  parties  (Req.  26  nov.  1878,  aff.  Leriche,  D.  P.  79. 1.  302). 

1674.  Rien  que  l'art.  1325,  alinéa  4,  ne  parle  que  du 
défaut  de  mention  et  ne  prévoie  pas  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  doubles,  on  admet  généralement,  suivant  l'opinion  émise 
au  Rép,  n«  4060,  que  celui  qui  exécute  la  convention  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  double  pas  plus  au'il  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  mention  des  douoles.  Quelle  que  soit, 
en  effet,  l'explication  que  l'on  adopte  de  l'art.  1325,  on 
doit  admettre  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'exécution 
doit  s'appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  des  formalités  requises 
par  ce  texte.  Si  l'on  voit  dans  l'exécution  une  conjfinnation. 
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elle  doit  couvrir  toute  irrégularité.  Si  Ton  y  voit  un  aveu, 
il  doit  prouver  la  convention,  et,  dès  lors,  aucune  des  forma- 
lités de  Tart.  1325  n'a  plus  de  raison  d'être.  Si,  d'ailleurs^ 
l'art.  i325  ne  prévoit  que  le  défaut  de  mention  des  doubles, 
c'est  que,  aux  yeux  du  législateur,  les  deux  formalités  exi- 

Sées  par  le  texte  ont  paru  se  confondre  en  une  seule,  car 
n'est  guère  possible  de  supposer,  en  pratiaue,  que  la  preuve 
de  la  rédaction  du  double  puisse  résulter  a'un  autre  fait  que 
de  la  mention.  On  comprend  donc  que  la  loi  ait  pu  confon- 
dre le  défaut  de  mention  avec  le  défaut  de  rédaction  du 
nombre  des  originaux  prescrit  par  l'art.  1325  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid.,  adde:  Bruxelles,  27  nov. 
1824,  Pasicrisie,  1824,  p.  231  ;  Liège,  21  mars  i834,  ibid. 
1834,  p.  79;  5  juill.  1871,  i6id.,  1871. 2. 354;  Req.  29juîll.  1873, 
aff.  Lafari,  D.  P.  74.  1.  263;  26  nov.  1878,  aff.  Leriche, 
D.  P.  79.  1.  302  ;  Ck)lraet  de  Santerre,  t.  5,  n»  288  bis-U.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  233,  note  4  ;  Demolombe, 
t.  6,  n*  435  ;  Laurent,  t.  19,  n<»  231). 

1675.  L'exécution,  même  partielle,  couvre  le  vice  de 
l'acte,  comme  l'exécution  totale  (Rép.  n»  4063. — Conf.  Liège, 
24  juin  1820,  PasimsU,  1820.  167  ;  24  mars  1834,  ibid.  1834. 
2.  80.  Demolombe,  t.  6,  n»  438  ;  Laurent,  t.  19,  n»  232). 

f  676.  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  1325  n'est  couverte  par  l'exécution 
de  la  convention  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  l'a  exécutée 
{Réf.  n»  4064.  —  Conf.  Demolombe,  t.  6,  n»  436  ;  Laurent, 
t.  19,  n«  233).  Ainsi  la  convention  est  devenue  obligatoire 
pour  l'une,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  pour  Tautre.  Il  en 
résulte  une  inégalité  qui  peut  sembler  smgulière  dans  une 
disposition  législative  ayant  précisément  pour  but  d'établir 
l'égalité  de  situation  judiciaire  entre  les  deux  parties.  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Demolombe  (/oe.  cU,),  ce  résultat 
était  inévitable,  car  le  législateur  ne  pouvait  pas  admettre 
que  Tun  des  contractants,  en  exécutant  de  sa  part  la  con- 
vention, eût  ainsi  te  moyen  de  la  rendre  valable  par  son 
seul  fait  et  d'enlever  à  l'autre  contractant  le  droit,  qui  lui 
était  acquis,  d'en  demander  la  nullité. 

f  677.  Le  fait  d'exécution,  consigné  dans  l'acte  lui- 
môme,  ne  peut  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
double  (Rép,  n®  4066).  Les  faits  d'exécution  contemporains 
de  la  convention  ne  lèvent  point  toute  équivoque,  et  on 
peut  encore  se  demander  si  la  convention  s'est  oiéûnitive- 
ment  formée  ou  si  elle  n'est  restée,  au  contraire,  qu'à  l'état 
de  projet.  Le  payement  à  compte,  dans  une  vente  par 
exemple,  peut  avoir  été  fait  en  prévision  d'un  état  de  choses 
qui  ne  s'est  pas  réalisé.  Au  contraire  lorsque  les  faits  d'exé- 
cution ont  eu  lieu  postérieurement  à  la  convention,  il  n'y 
a  pas  deux  manières  de  les  expliquer  ;  ils  ne  peuvent  signi- 
fier qu'une  seule  chose,  à  savoir  la  reconnaissance  de  cette 
convention  et  des  engagements  qui  en  dérivent  à  la  charge- 
de  la  partie  qui  a  fourni  l'exécution. —Toutefois,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  payement  à  compte  par  l'acquéreur  au  vendeur, 
la  preuve  de  ce  payement  n'en  demeure  pas  moins  consta- 
tée par  l'acte,  bien  que  non  fait  double  ;  cette  preuve  est 
indépendante  de  la  nullité  de  l'acte,  au  point  ae  vue  de 
l'inotservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1325.  Si 
donc  le  vendeur  oppose  la  nullité  du  contrat,  l'acquéreur 

Î courra,  en  se  fondant  sur  l'acte  irrégulier,  répéter  contre 
ui  la  portion  du  prix  qu'il  l'a  payée,  car  il  a  payée  sans 
cause  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n®  439  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756,  p.  233,  texte  et  note  42  ;  Laurent,  t.  19,  n»  234). 


seing  pnvé,  constatant  cette  convention  porte  la  mention  : 
fait  double  (Req.  29  juill.  1873,  aff.  Lafari,  D.  P.  74.  1. 
263). 

f  679.  La  production  effective  des  deux  originaux  suffit 
pour  couvrir  la  nullité  de  l'acte  résultant  du  défaut  de  men- 
tion {Rép.  n«  4068.  Conf.  civ.  rej.  13  juin  1883,  aff.  Grue, 
D.  P.  84.  1.  38).  M.  Colmet  de  Santerre  (V,  n»  288  bis-Vl) 
combat  cette  solution.  En  effet,  dit-il  «  bien  que  l'acte  ait  été 
dressé  en  plusieurs  originaux,  cependant  la  situation  des 
parties  était  inégale,  puisque  l'une  d'elles  pouvait  détruire 
son  exemplaire  ;  on  est,  par  conséquent,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1325,  alinéa  3,  cas  dans  leauel  l'acte  ne  peut  ser- 
vir de  preuve.  D'ailleurs,  la  force  prônante  de  l'écrit  ne  peut 
pas  dépendre  d'un  hasard;  l'acte  ne  peut  pas  être  valable  ou 


nul  suivant  qu'on  a  retrouvé  tous  les  exemplaires  de  cet 
acte  ou  perdu  quelques-uns  d'entre  eux  )>• 

1680.  En  tout  cas,  celui  des  contractants  qui  produit  lui- 
môme  l'original  qu'il  a  entre  les  mains  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'absence  de  la  mention  {Rép.  n"*  4068.  —  Aux  autorités 
citées  en  ce  sens,  ibid.,  adde  :  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n^  2, 
Bonnier;  n<>  686;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  230;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  288  6ts-VI  ;  Laurent,  t.  19,  n»  229). 
M.  Demolombe  (t.  6,  n«»  419)  combat  néanmoins  cette 
solution.  Les    parties,  dit-il,    sont,   d'après    l'art.   1325, 

f)résumées  légalement  avoir  subordonné  leur  convention  à 
a  condition  que  l'acte  sous  seing  privé  qu'elles  en  dres- 
saient serait  régulier  et  parfait  ;  or,  il  n'est  régulier  et  par- 
fait qu'autant  que  la  mention  du  double  se  trouve  dans  cha- 
cun des  originaux;  donc,  à  défaut  de  cette  mention,  la  con- 
dition à  laquelle  leur  convention  était  subordonnée  ne  s'est 
pas  accomplie,  et,  par  suite,  cette  convention  ne  s'est  pas 
formée.  Donc  chacune  des  parties,  même  en  montrant  son 
original,  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  mention,  et  c'est 
même,  pour  chacune  d'elles,  le  moyen  de  s'en  prévaloir  que 
de  montrer  cet  original  dans  lequel  la  mention  du  double 
n'existe  pas. 

168f .  On  admet  généralement  que  l'irrégularité  d'un 
acte  sous  seing  privé  par  suite  de  l'inooservation  des  règles 
de  l'art.  1325,  peut  être  réparée  par  le  dépôt  de  cet  acte 
chez  un  notaire,  du  consentement  ae  toutes  les  parties  {Rép. 
no»  4069  et  4070.  —  Conf.  Pau,  1"  déc.  1886,  aSf.  Gentinne, 
D.  P.  87.  2.  120).  Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  motifs  de  décider.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8, 
§  756,  p.  234,  texte  et  note  43),  le  dépôt  écpiivaut,  de  la 
part  des  parties  qui  y  ont  concouru,  à  l'exécution  de  la  con- 
vention. Mais  on  peut  objecter  à  cette  explication  aue  le 
vendeur  et  l'acheteur,  par  exemple,  qui  déposent  l'acte, 
n'ont  encore  ni  délivré  la  chose,  ni  payé  le  prix  ;  il  n'y  a 
donc  aucune  exécution.  D'après  M.  Demolombe  (t.  6, 
n*  441),  si  le  dépôt  couvre  l'irrégularité  de  l'acte,  c'est  que 
les  contractants  témoignent,  en  l'opérant,  qu'ils  n'ont  pas 
subordonné  leur  convention  à  la  condition  que  la  formalité 
du  double  écrit  serait  observée.  Enfin,  suivant  M.  Laurent 
(t.  19,  n^  236),  le  dépôt  constaté  par  le  notaire  est  un  aveu 
des  parties,  c'est-à-dire  une  reconnaissance  authentique  de 
la  convention  ;  les  parties  sont  donc  non  recevables  à  oppo- 
ser l'irrégularité  de  l'acte  puisqu'elles  avouent  la  conven- 
tion. 

1682.  Le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  chez  un  no- 
taire, du  consentement  de  toutes  les  parties,  couvre  d'ailleurs 
le  vice  de  l'acte,  alors  même  que  celui-ci  n'est  pas  porté  au 
répertoire  du  notaire  (Pau,  1«  déc.  1886,  afif.  Gentinne, 
D.  P.87.  2.  120).  Le  répertoire  n'est,  en  effet,  destiné  qu'à 
faciliter  la  recherche  des  actes  reçus  parle  notaire  et  à  rendre 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  plus  certaine,  ou 
même  à  servir  de  preuve  quant  à  la  date  des  actes  perdus 
ou  détruits.  Mais  u  n'est  pas  un  instrument  nécessaire  du 
dépôt,  quoique  sa  tenue  soit  obligatoire,  et  l'inscription  de 
l'acte  déposé  sur  ce  répertoire  n'ajoute  rien  à  la  formalité  du 
dépôt. 

i683.  Il  y  a  controverse,  au  contraire,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  doit  assimiler,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  au  dépôt  fsdt  entre  les  mains  d'un  notaire  le 
dépôt  fait  d'accord,  par  les  contractants,  entre  les  mains 
d'un  tiers  non  officier  public.  La  négative  est  enseignée 
au  Rép.  n»  4077.  On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
que,  si  le  dépôt  de  l'acte  chez  im  notaire,  qui  peut  en 
aélivrer  expédition  à  toutes  les  parties,  suppléé  a  l'inob- 
servation de  l'art.  1325,  en  mettant  une  expédition  à  la 
disposition  de  toute  partie  intéressée,  il  n'en  est  pas  de 
môme  du  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers  qui,  en 
communiquant  l'acte  à  l'une  des  parties,  empêche  qu'il 
puisse  être  à  la  disposition  de  l'autre.  L'opinion  contraire 
est  néanmoins  plus  généralement  admise.  On  la  justifie  en 
disant  que  les  parties  peuvent  certainement  choisir  un 
simple  particulier  pour  leur  mandataire  commun,  afin  de 
lui  confier  en  dépôt  l'original  unique  de  la  convention.  Or, 
le  dépôt  qu'elles  effectuent  ainsi  constitue  un  aveu  de  la 
convention  ;  il  doit  faire  foi  de  celle-ci  tout  autant  que  le  dé- 
pôt fait  entre  les  mains  d'un  officier  public,  et  il  atteste  aussi 
énergiquement  que  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  de 
subordonner  la  validité  de  leur  convention  à  l'accomplis- 
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sèment  de  la  formalité  du  double  écrit.  Le  simple  particu- 
lier dépositaire  ne  pourra  point,  il  est  vrai,  leur  délivrer 
des  expéditions  de  Tacte  ;  mais,  il  pourra  le  communiquer 
également  à  chacune  des  parties  qui  auront  aussi  toutes  deux 
le  droit  d'en  demander  la  production  en  justice.  Sans 
doute>  encore,  le  mandataire  peut  être  infidèle  et  remettre  à 
Tune  des  parties  Toriginal  unique  de  la  convention.  Mais  cette 
objection  n'empêche  point  qu'il  y  ait  eu  aveu  de  la  con- 
vention et,  du  reste,  les  risques  de  Tinfidélité  du  manda- 
taire ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  du  mandat  (Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  234,  texte  et  note  43  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1325,  n®  42  ;  Bonnier,  n°  687  ;  Demolombe, 
t.  6,  n»  442;  Laurent,  t.  19,  n»  237).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  stipulation  qu'un  acte  sous  seing  privé  conte- 
nant des  conventions  synallamagtiques,  sera  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  pour  être  ensuite  transcrit  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties,  dispense  les  parties  de 
Tobservation  des  formalités  prescrites  par  Tart.  1325  (Giv. 
rej.  11  déc.  1871,  ait.  Desvosges-Scnwartz,  D.  P.  72. 
1.  91). 

f  684.  Lorsque  l'original  unique  d'un  acte  sous  seing 
privé  se  trouve  entre  les  mains  d  un  notaire  ou  d'un  tiers, 
et  que  l'un  des  contractants  affirme  que  ce  dépôt  a  été 
effectué  d'un  commun  accord,  tandis  que  Tautre  prétend 
avoir  concouru  au  dépôt,  il  s'agit  de  savoir  si  Ton  peut  faire 
la  preuve  de  Taffirmatîon  que  le  dépôt  a  été  fait  du  consen- 
tement des  deux  parties,  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle 
preuve  peut  être  admise.  M.  Demolombe  (t.  6,  n?  444) 
admet  que  la  preuve  est  possible  et  qu'elle  peut  être  faite, 
suivant  le  droit  commun,  par  tous  les  modes  de  preuve 
que  la  loi  reconnaît,  par  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles, 
par  le  serment,  comme  aussi  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'unique 
original  de  l'acte  pouvant,  d'ailleurs,  servir  de  ce  commen- 
cement de  preuve.  «  En  effet,  dit-il,  il  ne  s'agit  point  alors  de 
prouver  la  validité  de  la  convention  elle-même,  mais  d'en 
prouver  l'exécution  ;  or,  l'acte  sous  seing  privé  peut  rendre 
vraisemblable  le  fait  d'exécution  allégué  par  l'une  des  par- 
ties et  donner  ainsi  passage  à  la  preuve  testimoniale  et  aux 
présomptions  ». 

1685.  Raviot,  sur  Perler  (t.  1,  §  166,  n«  4),  citant  un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  13  juill.  1676  (Merlin, 
Questions  de  droit,  v<>  Double  écrit,  §  1),  enseicne  que 
si  l'acte  non  fait  double  avait  été  laissé,  à  titre  de  dépôt^ 
entre  les  mains  de  l'im  des  contractants,  le  dépositaire,  qui 
est  lié  par  la  foi  du  dépôt,  et  qui  doit  être  considéré  comme 
un  tiers  chargé  de  communiquer  l'acte  et  de  le  rendre  com- 
mun aux  parties,  serait  valablement  engagé  par  la  con- 
vention, sauf  à  celui  qui  en  réclame  l'exécution  à  établir 
le  fait  du  dépôt  par  le  serment  du  dépositaire  ou  tout  autre 
moyen  régulier  de  preuve.  Sous  le  code,  M.  Larombière 
(sur  l'art.  1325,  n«  42)  estime  également  que  le  dépôt  de 
l'acte,  fait  par  l'une  des  parties  entre  les  mains  de  Tautre, 
constitue,  aussi  bien  que  si  le  dépôt  avait  été  fait  entre  les 
mains  d'un  tiers,  une  nouvelle  convention,  distincte  de  la 

Sremière,  et  qui  peut  être  considérée  comme  une  exécution, 
'où  résulte  une  confirmation  de  Tacte.  M.  Demolombe  (t.  6, 
n«  445)  ne  va  pas  aussi  loin.  D'après  lui,  admettre  que  l'un 
des  contractants  pourra  être  considéré  comme  le  dépositaire 
de  l'original  non  fait  double,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
dont  cet  acte  est  frappé  se  trouverait  couverte,  ce  serait 
violer  le  texte,  qui  décrète  une  présomption  légale,  contre 
laquelle  il  n'admet  de  preuve  contraire  que  celle  qui  résulte 
de  l'exécution.  Ce  serait  également  méconnaître  le  principe 
de  l'égalité  judiciaire  et  ouvrir  la  porte  à  des  contestations 
que  le  législateur  a  voulu  précisément  prévenir  en  prescri- 
vant l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  1325. 

1686.  On  ensei^e,  dans  un  système  exposé  au  Jl^. 
n^  4079,  que  Tomission  d'avoir  passé  l'acte  en  double 
peut  être  reparée  par  la  notification  faite  par  l'un  des  con- 
tractants à  l'autre.  M.  Demolombe  (t.  6,  n^  440)  observe, 
conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n®  4080,  que  cette 
solution  serait  le  complet  renversement  de  toute  la  théorie 
des  doubles.  Lorsqu'un  seul  original  a  été  dressé,  l'acte  n'est 
pas  valable,  et  il  ne  peut  alors  dépendre  de  l'un  des  con- 
tractants de  le  valider  en  le  notifiant  à  l'autre;  sinon 
l'une  des  parties  serait  complètement  à  la  discrétion  de 
l'autre.  L'auteur  précité  n'admet  même  pas  que  le  silence 


gardé  par  l'autre  contractant,  après  cette  signification, 
puisse  être  considéré,  de  sa  part,  comme  ime  adhésion  ou 
un  acquiescement,  car  ce  silence  n'est  pas  une  exécution, 
seule  fin  de  non-recevoir  admise  par  1  art.  1325  contre  la 
nullité. 

Art.  5.  —  Actes  sous  seing  privé  contenant  des  obligations 
unilatérales,  —  Approbation  d*écritures  (Rép.  n»»  4083 
à  4189). 

§  !•'.  —  Actes  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'approbation 

(Rép.  n<»  4086  à  4126). 

1687.  La  première  condition  nécessaire  pour  Tapplica- 
tion  de  Tart.  1326,  c'est  que  l'acte  soit  tmilatéral  {Rép. 
n^  4086).  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acheteur  écrive  de  sa  main  l'acte  de  vente  entier  ou  du 
moins  un  bon  ou  approuvé  contenant,  en  toutes  lettres,  le 
montant  du  prix  de  la  vente.  Si  l'art.  1326  est  étranger  aux 
conventions  synallagmatiques,  c'est  que  les  fraudes  que  ce 
texte  a  voulu  prévenir  sont  beaucoup  plus  rares  et  moins  à 
craindre  dans  ces  sortes  de  conventions.  Un  individu  qui 
voudra  abuser  d'une  signature  ne  songera  guère  à  la  fau^ 
précéder  d'un  contrat  bilatéral  qui  l'obligerait  lui-même.  Il 
faut,  d'ailleurs,  que  les  actes  sous  seing  privé  qui  constatent 
les  conventions  synallagmatiques  soient  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Enfin,  dans  une  convention  synallagmatique,  il  aurait  été,  la 
plupart  du  temps,  impossible  de  remplir  la  formalité  simple 
et  rapide  du  bon  ou  de  l'approuvé.  En  effet,  tout  s'y  tient, 
et  il  est  bien  difficile  de  résumer  dans  le  bon  ou  l'approuvé 
l'obligation  de  chaque  partie,  parce  qu'il  aurait  fallu  indi- 
quer les  droits  acquis  par  elle  en  écnange.  Le  bon  serait 
alors  devenu  la  reproduction  de  l'acte,  et  il  eût  mieux  valu 
exiger  que  l'acte  fût  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  partie, 
ce  qu'il  eût  été  presque  impossible  de  prescrire,  &  moms  de 
réduire  un  grand  nombre  de  personnes  à  la  nécessité  de 
faire  constater  par  acte  devant  notaire  les  conventions  les 
moins  importantes  (Gomp.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  u^  289 
5is-II;  Demolombe,  t.  6,  n^  460;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n^  i208).  Il  a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que 
l'art.  1326  est  inapplicable  à  l'acte  sous  seing  privé  qui  cons- 
tate une  vente,  contrat  essentiellement  synallagmatique 
(Req.  3  mai  1886,  aff.  Chaboud,  D.  P.  87.  1.  16j. 

1 688.  Si,  toutefois,  une  convention  synallagmatique  par- 
faite se  trouve  réduite  par  Texécution  à  un  simple  billet  ou 
promesse,  comme  dans  le  cas  d'un  billet  ainsi  conçu:  «  Je 
reconnais  devoir  à  un  tel  la  somme  de...  pour  prix  d'un 
cheval  qu'il  m'a  vendu  et  livré  »  (Rép.  n»  4092),  iW  1326 
redevient  applicable.  Mais  lorsque,  dans  ime  vente,  le  ven- 
deur a  rempli  son  obligation,  il  ne  saurait  être  permis  à 
l'acheteur  qui  n'a  pas  rempli  la  sienne,  de  détacher  de  l'en- 
semble de  Tacte  et  d'isoler  son  engagement  de  payer  le  prix 
de  l'objet  acheté,  pour  invoquer  ensuite  l'art.  1326  et  se 
soustraire  à  l'exécution  de  cet  engagement  (Req.  3  mai 
1886,  cité  suprà,  n«  1687). 

1680.  On  ne  pourrait  éluder  la  disposition  de  l'art.  1326 
en  donnant  à  un  acte  unilatéral  l'apparence  d'un  contrat 
synallagmatique  (Rép.  n^  4089.  —  Gomp.  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  756,  p.  238  ;  Demolombe,  t.  6,  n«  461  ;  Laurent,  t.  19, 
n^  241).  Mais  l'art.  1326  est-il  encore  applicable,  en  suppo- 
sant une  convention  synallagmatique  sérieuse,  lorsqu'on  a 
inséré  dans  cette  convention  une  clause  particulière  d'où 
résulte  à  la  charge  de  l'une  des  parties  une  obligation  uni- 
latérale? C'est,  par  exemple,  un  acte  de  bail  qui  constate  en 
même  temps  une  avance  d'argent  faite  par  le  bailleur  au 
preneur,  ou  un  acte  de  vente  qui  contient,  de  la  part  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  la  reconnaissance  d'une  somme 
prêtée.  Pour  écarter  ici  l'application  de  l'art.  1326,  on  pour- 
rait dire  que  cette  obligation  unilatérale,  contractée  à  l'occa- 
sion d'une  convention  synallagmatique,  en  devient  Tune  des 
clauses  et  même  l'une  des  conditions;  que,  dès  lors,  elle  en 
fait  partie  intégrante,  participant  au  caractère  de  la  conven- 
tion synallagmatique  et  dispensée,  en  conséquence,  comme 
elle  et  avec  elle,  de  la  formalité  du  bon  pour  ou  de  l'approuvé. 
On  admet  néanmoins,  conformément  à  l'opinion  émise  au 
Rép.  n^  4090,  que  l'art.  1326  est  applicable  dans  cette  hypo- 
thèse lorsque  1  obligation  unilatérale  est  en  réalité  distincte 
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des  obligations  réciproques  qui  résultent  directement  de  la 
convention  synallagmatique  elle-même.  L'acte  contient  deux 
conventions,  Tune  syDallagmatique,  pour  laquelle  on  doit 
remplir  les  formalités  de  Fart.  1325,  et  Tautre  unilatérale 
qui  est  soumise  à  Tapplication  de  Tart.  1326  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid,^  adde  :  Demolombe,  t.  6, 
n^  461  bis;  Laurent,  t.  19,  n^  242 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n^  1208).  Il  a  été  jugé,  àcet  égard,  que  le  bon  ou  approuvé, 
n'étant  requis  par  l*art.  1326  que  pour  les  actes  contenant 
une  obligation  unilatérale,  n'est  pas  exigé  pour  les  actes 
contenant  des  conventions  synaliagmatiques,  ni  pour  les 
actes  complémentaires  destinés  à  régler  le  mode  d'exécution 
de  ces  conventions  ;  que  Facte  qui  contient  des  conventions 
complexes  se  rattachant  étroitement  Tune  à  Tautre  et  d'où 
résuite  un  ensemble  d'obligations  principales  et  réciproques, 
caractérisant  le  contrat  synallagmatique  parfait,  est  assujetti 
seulement  aux  prescriptions  de  l'art.  1325,  et  non  aux  for- 
malités de  l'art.  1326  (Paris,  i"  juin  1874,  Bulletin  des 
arrêts  de  Paris,  1874,  p.  514). 

f  600.  Si  Tart.  1326  n'est  applicable  qu'aux  conventions 
unilatérales,  il  ne  Test  point  cependant  à  toutes  les  conven- 
tions de  ce  ^enre,  mais  seulement  à  celles  d'entre  elles  qui 
ont  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable. 
On  est  d'accord  pour  entendre  par  ces  derniers  mots  les 
choses  qui  se  déterminent  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  en  un  mot  les  choses  que  Ton  appelle  fongibles, 
denrées,  marchandises,  etc.  (Rép.  n*  4086).  La  preuve  en 
est  dans  le  texte  même  de  l'art.  1326,  d'après  lequel  la  for- 
mule du  bon  pour  doit  porter,  en  toutes  lettres,  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose.  Il  s'agit  donc  d'une  chose  qui  pour- 
rait être  déterminée  en  chiffres.  Cest,  d'ailleurs,  en  ce  sens 
^ue  le  rapporteur  du  Tribunat  expliquait  la  loi.  «  Notre  pro- 
jet, disait-il,  conserve  cette  règle  (de  la  déclaration  de  1733) 
et  retend  aux  engagements  de  livrer  une  chose  appréciable. 
Il  y  a,  en  effet,  pour  ce  cas,  la  même  raison  que  pour  les 
sommes  d'argent.  Si  donc  il  s'agit  d'une  promesse  de  livrer 
une  quantité  de  blé«  si  celui  qui  souscrit  cette  promesse  ne 
l'a  pas  écrite  en  entier  de  sa  main,  il  faut  qu'outre  sa 
signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  quantité  de  blé  »  (n?  321,  Rép.  p.  41  j. 
Il  serait  aussi  facile  d'altérer  un  chiffre  portant  une  quan- 
tité de  choses  fongibles  qu'un  chiffire  marquant  une  somme 
d'argent  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  n®  4086, 
adde  :  Demolombe,  t.  6,  n<>  462  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n*  289  bisA  ;  Laurent,  t.  19,  n®  239;  B audr y- Laçant inerie, 
t.  2,  n^  1208).  L'art.  1326  serait  donc  inapphcable  aux  obli- 
gations ayant  pour  objet  ime  chose  déterminée  dans  son 
mdividualitè,  im  corps  certain  (Rép,  ibid, — Gonf .  Demolombe, 
t.  6,  n«  463). 

1601.  La  disposition  de  l'art.  1326  doit,  d'ailleurs,  être 
appliquée  à  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  la  généralité  de 
ses  termes  et  dans  ses  motifs,  quelles  que  soient  la  nature 
de  l'obligation  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
contractée.  Les  termes  de  l'art.  1326  sont,  à  cet  égard, 
beaucoup  plus  compréhensifs  que  ceux  de  la  déclaration  de 
1733,  laquelle  visait  seulement  u  tous  les  billets  sous  seing 
privé,  au  porteur  ou  à  ordre  ou  autrement,  causés  pour 
valeur  en  argent...  ».  En  présence  des  termes  limitatifs 
de  la  déclaration,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  anciennes 
avaient  été  portées  à  l'interpréter  restrictivement,  et  refu- 
saient, notamment,  de  l'appliquer  à  des  actes  renfermant 
des  cautionnements  ou  des  constitutions  de  rente.  La 
rédaction  de  l'art.  1326  est  conçue  d'une  manière  beaucoup 
plus  large,  et  il  en  résulte  que  des  solutions  qui  pouvaient 
être  exactes  dans  notre  ancien  droit,  ne  le  sersdent  plus 
aujourd'hui  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n«  467). 

f  6012.  L'arrêté  décompte  qui  constitue  l'une  des  parties 
débitrice  envers  l'autre  doit,  lorsqu'il  est  unilatéral,  être 
revêtu  du  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  (Rép.  n*»  4094. — Adde  aux 
autorités  citées  en  ce  sens,  ibid.  :  Demolombe,  t.  6,  n<»  468  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  239  ;  Laurent,  t.  19,  n«  248). 
Suivant  un  système,  il  faudrait  distinguer  entre  le  simple 
arrêté  mis  au  bas  du  compte  et  qui  se  confond  avec  le 
compte  lui-même  et  l'arrêté  formant  une  énonciation  sépa- 
rée de  la  promesse  de  payer  une  somme,  l'approbation 
expresse  notant  nécessaire  que  dans  le  secona  cas  (Rép. 
ibxd.).  Mais  cette  distinction  est  généralement  écartée, 
car  elle  n'a  aucune  base  sérieuse.  Il  a  été  jugé  expressé- 
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ment,  à  cet  égard,  que  l'obligation  du  bon  ou  approuvé, 
résultant  de  lart.  1326,  est  générale  et  que  cette  disposition 
s'applique  aux  arrêtés  de  compte,  que  ceux-ci  soient  sous- 
crits au  bas  du  compte  ou  sur  une  feuille  séparée  (Liège, 
6  mai  1865,  Pasicrisie,  1865.  2.  226). 

f  603.  Ce  qui  a  contribué,  comme  le  remarque  très 
justement  M.  Laurent  (t.  19,  n^  248),  à  jeter  de  l'incertitude 
dans  la  jurisprudence  relativement  à  l'application  de 
l'art.  1326  aux  arrêtés  de  compte,  c'est  que,  par  cette  expres- 
sion, on  désigne  des  actes  d'une  nature  très  diverse.  Si 
l'acte  contient  des  engagements  réciproques,  l'art.  1325  est 
applicable,  de  sorte  que  l'acte  serait  nul  s'il  était  fait  dans 
la  forme  de  l'art.  1326.  Si  l'acte  contient  la  reconnaissance 
d'une  dette,  reliquat  de  compte,  et  l'obligation  de  la  payer, 
il  doit  être  fait  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1326  et,  dès 
lors,  il  serait  nul  s'il  était  fait  en  double  original.  Si  enfin  le 
compte  ne  contient  aucune  obligation,  on  ne  doit  appliquer 
ni  l'art.  1326  ni  l'art.  1325.  Ainsi,  dans  le  cas  où,  un  tuteur 
ayant  chargé  un  mandataire  de  ^érer  les  successions  appar- 
tenant à  ses  pupilles,  les  parties  dressent  un  arrêté  de 
compte  concernant  la  liquidation  des  successions,  l'acte 
portant  simplement  décharge  du  mandataire  par  le  man- 
dant, sans  énoncer  ni  droit  ni  obligation,  il  n'y  a  lieu  d'ap- 
pliquer ni  l'art.  1325,  ce  qui  est  évident,  ni  Tart.  1326, 
puisque  le  mandataire  déchargé  n'est  tenu  d'aucune  dette 
(Bruxelles,20  mail 826, Posicrisie,  1827,  p.  157.  —  Conf.  Lau- 
rent, loc.  cit.), 

f  604.  Le  cautionnement,  étant  un  acte  unilatéral  de  la 

S  art  de  la  caution,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
u  bon  ou  approuvé  exigé  par  Tart.  1326  (Rép.  n®  4099).  La 
question  de  l'application  de  l'art.  1326  au  cautionnement  a 
été  traitée  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte 
au  Rép.  y^  Cautionnement,  n®»  157  et  suiv.,  et  suprà, 
eod.  v«,  n"37  et  suiv.).  •—  Il  a  été  jugé  qu'il  importe  peu, 
pour  l'application  de  l'art.  1326,  que  le  cautionnement  ait 
pour  objet  de  garantir  le  payement  d'une  dette  commerciale, 
8*il  ne  constitue  de  la  part  de  la  caution  au'un  engagement 
civil,  donné  dans  la  forme  civile  (Bruxelles,  23  févr.  1880, 
Pasicrisie,  1880.  2.  146  ;  Trib.  civ.  Lyon,  6  juill.  1888,  Afonf- 
teur  judiciaire  de  Lyon,  7déc.  1888). 

f  605.  L'art.  1326  est  également  applicable  aux  constitu- 
tions de  rente  (Jiép.  n*  4103).  Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  ibia.,  adde  :  Demolombe,  t.  6,  n«  470;  Laurent, 
1. 19,  n»  247. 

i606.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  billets  à  ordre, 
les  lettres  de  change,  sont  dispensés  de  la  formalité  du 
«  bon»  ou  «  approuvé  »,  alors  qu'ils  émanent  de  personnes 
non  comprise^  aans  les  exceptions  admises  par  la  loi  (inftà, 
n*>»  1707  et  suiv.),  V.  suprà,  v«  Effets  de  commerce^  n»*  63 
et  64.  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  négative  :  Rép.  n^  4107  ; 
Demolombe,  t.  6,  n^  472.  —  Jugé  dans  le  même  sens  : 
i^  que  le  billet  à  domicile  n'est  pas  dispensé  du  «  bon  »  ou 
«  approuvé  »  (Trib.  de  Bruxelles,  5  déc.  1844,  Belgique  judi- 
ciaire, 1845, 169)  ;  —  2^  Que  le  mandat  qui  ne  contient  pas 
remise  de  place  en  place,  dans  le  sens  de  la  loi  commer- 
ciale, souscrit  par  une  femme  non  marchande  et  accepté 
par  un  individu  non  marchand,  doit,  pour  être  valable,  être 
revêtu  du  ubon  »  o\iu  approuvé»  (Bruxelles,  11  déc.  1867, 
Pasicrisie^  1868.  2.  36);  —  3<»  Que,  de  même,  le  mandat  à 
ordre  tiré  par  un  commerçant  sur  son  débiteur,  sans  remise 
de  place  en  place,  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change  et 
que,  dès  lors,  l'acceptation  d'un  pareil  mandat  par  un  non- 
commerçant  est  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  1326  (Bruxelles,  8  févr.  1864,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  1864.  2.  24). 

i607.  L'art.  1326  exige  le  bon  ou  approuvé  pour  l'acte 
par  lequel  une  seule  partie  s'oblige.  L'art.  1326  est-il  pour 
cela  inapplicable  au  cas  où  plusieurs  parties  s'engagent 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  aucun  engagement  de 
la  part  de  celles-ci  ?  On  a  soutenu  la  négative,  et  1  on  a  invo- 
que en  ce  sens  la  différence  de  rédaction  existant  entre 
rart.  1103,  qui  définit  le  contrat  unilatéral,  et  l'art.  1326, 

2ui  soumet  ce  contrat,  dans  un  cas  déterminé,  à  la  formalité 
u  «  bon  pour».  D'après  l'art.  1103,  «  le  contrat  est  unilatéral 
lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  ime 
ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces  dernières,  il 
y  ait  d'engagement».  L'art.  1326  ne  mentionne,  au  contraire, 
que  le  cas  où  une  seule  partie  s'oblige  envers  l'autre.  Il  y  a, 
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d'ailleurs,  une  raison  de  cette  difTérence  ;  c'est  que  le  danger 
que  Tart.  1326  a  eu  pour  but  de  prévenir  est  moins  à  redou- 
ter lorsque  le  billet  ou  la  promesse  est  signée  par  plusieurs 
parties  que  lorsqu'il  n'est  signé  que  par  une  seule. 

On  admet  cependant,  conformément  a  l'opinion  émise  au 
Bép,  n^  4116,  que  l'art.  1326  est  applicable  au  cas  où  il  y  aurait 
plusieurs  débiteurs  conjoints  ou  solidaires  :  cette  solution 
est  seule  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  En  effet, 
on  ne  doit  point  isoler  l'art.  1326  de  l'art.  1325.  Ce  dernier 
prévoit  le  cas  de  conventions  synallagmatiques,  et,  par  oppo- 
sition à  ces  conventions  dans  lesquelles  les  deux  parties  con- 
tractantes s'obligent  Tune  envers  l'autre,  l'art.  1326  s'occupe 
de  la  promesse  par  laquelle  une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre,  sans  que  celle-ci  soit  elle-même  obligée.  Par  les  mots 
une  seule  partie,  le  législateur  a  donc  seulement  voulu  indi- 
quer un  engagement  unilatéral,  et  il  importe  peu  que  cet 
engagement  soit  souscrit  par  une  seule  personne  ou  par  plu- 
sieurs, que  les  débiteurs  soient  solidaires  ou  non.  On 
objecte  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  obligés,  le  dan- 
ger ju'a  voulu  prévenir  l'art.  1326  est  moins  a  craindre. 
L'objection  est  peu  sérieuse,  car  il  se  peut  que  le  créan- 
cier s'entende  avec  l'une  des  parties  pour  tromper  l'au- 
tre; tous  les  débiteurs  mêmes  peuvent  être  trompés.  Au 
surplus,  en  cas  de  blanc-seing,  le  danger  est  absolument  le 
môme  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid,, 
adde  :  Bruxelles,  3  mars  1832,  Pasicrisie,  1832,  p.  61  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  289  6is-lII;  Aubry  et  Bau, 
t.  8,  §  756,  p.  237,  texte  et  note  54;  Demolombe,  t.  6, 
no  458;  Laurent,  t.  19,  n«240;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
nM208). 

Aussi  décide-t-on  en  général,  conformément  à  cette 
dernière  opinion,  que  l'art.  1326  est  applicable  au  cas 
où  une  femme  mariée  signe,  avec  son  mari,  un  acte  écrit 
entièrement  de  la  main  de  ce  dernier.  On  dit  qu'il  n'y  a  plus 
de  surprise  à  craindre  quand  le  mari  a  écrit  le  billet  et  que 
la  femme  le  signe.  En  fait,  cela  est  possible  ;  mais  il  se  peut 
aussi  qu'il  y  ait  surprise  à  l'égard  de  la  femme,  qui  signera 
toujours  de  confiance  {Rép.  n®  4118;  Demolombe,  t.  6, 
n»  459;  Aubry  et  Bau,  t.  8,  §  756,  p.  237;  Nouguier,  Lettre 
de  changCy  t.  1,  p.  502;  Laurent,  t.  19,  n^  540). 

1608.  La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  recon- 
naissance d'une  dette  supérieure  à  la  somme  reçue  du 
créancier,  est  nulle  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  sous 
seing  privé  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé  (Paris,  7  déc. 
1871,  afï.  Sordet,  D.  P.  72.  5.  149). 

1600.  Le  mandat  non  salarié  n'est  pas  soumis  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1326,  car  ce  texte  ne  concerne  que  le  cas  où 
le  débiteur  s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent.  Or,  le  man- 
dataire ne  s'oblige  point  à  payer  au  mandant  une  somme 
d'argent;  il  contracte  une  obligation  de  faire,  celle  de 
représenter  le  mandant  dans  un  acte  juridique.  On  reste 
donc  sous  l'empire  du  droit  commun,  qui  n'exige  aucune 
formalité  pour  les  écrits  constatant  des  conventions  unila- 
térales, sauf  la  signature.  L'usage  est,  il  est  vrai,  d'ajou- 
ter aux  procurations  données  en  blanc  les  mots  :  bon  pour 
procuration.  Mais,  si  cette  formalité  peut  servir  à  éviter 
l'abus  de  blanc-seing,  elle  est  inutile,  au  point  de  vue  de 


Î>ar  suite,  il  n'est  pas  besoin  que  cette  procuration, 
orsqu'elle  n'a  point  été  écrite  de  la  main  du  mandant, 
renferme  le  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  prescrit  par  l'art.  1326; 
ou' en  tout  cas  ces  mots,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  man- 
dat de  faire  des  emprunts  illimités,  sont  suffisamment 
remplacés  par  ceux  :  bon  pour  pi^ocuration  (Beq.  6  févr. 


186i,  aff.  Dupontavice  de  Beussey,  D.  P.  61.  1.  366). 
1700.  En  l'absence  de  dol  et  de  fraude,  est  i 


valable 


(1)  (Barbet  C.  Gibeaud.)  —  La  cour;  —  Attendu  que.  par 
la  convention  sous  seing  privé  du  9  cet.  1864,   il  est  déclaré 

aue  Barbet  et  fils  ayant  ouvert  un  crédit  à  Gibeaud,  la  femme 
e  celui-ci  se  rend  caution  solidaire  pour  tout  le  temps 
qu'il  fera  des  affaires  avec  les  appelants,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qu'il  pourra  leur  devoir  en  principal  et  acces- 
soires; quelle  s'engage  à  rendre  ces  derniers  indemnes  de 
tout  ce  que  son  mari  pourra  devoir  dès  maintenant  et  à  l'avenir; 
—  Que,  pour  plus  de  garantie,  la  dame  Gibeaud  cède,  jusqu'à 
concurrence,  ses  droits  et  reprises  et  ses  créances  à  Barbet  et 


l'obligation  résultant  d'un  blanc-seing  remis  par  le  mari  et 
la  femme,  revêtu  de  leurs  signatures  et  ultérieurement 
rempli  sur  les  indications  du  créancier,  alors  que  cette 
obligation  a  pour  cause  la  garantie  de  ventes  faites  soli- 
dairement par  les  époux  au  créancier,  et  bien  que  l'acte  ne 
porte  pas  l'approbation  ou  le  «  bon  pour  »  avant  les  signatu- 
res, sauf  le  droit,  pour  les  parties  d'établir  régulièrement 
leur  compte  et  d  en  déterminer  le  solde  (Beq.  15  juill. 
1874,  aff.  Girod,  D.  P.  75.   1.  205). 

1701.  L'art.  1326  s'applique  aux  actes  sous  seing  privé 
constatant  des  conventions  synallagmatiques  imparfaites, 


ne  fait  que  répéter  ce  que  dit  l'art.  1341.  Il  n'y  avait  d'ail- 
leurs aucune  raison  de  faire  une  exception  à  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  1326  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n»  469  ;  Aubry 
et  Bau,  t.  8,  §  756,  p.   239  ;  Laurent,  t.  19,  n»  246). 

1 102.  Lorsque  le  chiffre  de  la  somme  pour  laquelle  on 
s'engage  est  incertain,  ou  lorsaue  cette  somme  est  indéter- 
minée, par  exemple  s'il  s'agit  d'un  compte  courant  qui  n'est 
pas  réglé  au  moment  de  l'engagement,  ou  d'un  cautionne- 
ment à  raison  d'une  obligation  dont  le  quantum  est  soumis 
à  une  condition  aléatoire,  le  «  bon  »  ou  1  «  approuvé  »  est-il 
toujours  de  rigueur?  On  a  admis  au  Rép,  n®  4123,  qu'en  pa- 
reil cas  l'acte  doit  se  terminer  par  un  «  bon  »  ou  «  approuvé  » 
relatant  au  moins  la  nature  de  l'engagement  et,  autant 
que  possible,  son  étendue  approximative.  La  jurispru- 
dence française  exige  généralement,  dans  ce  cas,  (jue 
la  partie  qui  s'oblige  exprime,  d'une  manière  explicite, 
qu'elle  reconnaît  la  nature  et  l'importance  de  Tobligation 
par  elle  contractée,  et  que  la  simple  apposition  de  la 
signature  ne  suffit  pas.  La  formule  employée  importe  peu, 
d'ailleurs,  pourvu  qu'elle  exprime  clairement  Tapprobation 
de  la  partie  dont  elle  émane  (Rép.  n*»  4123).  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens  :  1°  que  la  nécessité  du  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  s'ap- 
plique môme  au  cautionnement  portant  sur  des  obligations 
tout  à  fait  indéterminées,  et  que  la  partie  qui  s'oblige  doit 
tout  au  moins  exprimer  dans  un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  la 
nature  de  l'obligation  contractée  ;  mais  que  la  signature 
mise  au  bas  d'un  acte  de  cautionnement  vaut  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  le  juge  à 
déclarer,  d'après  des  présomptions,  que  l'engagement  a 
été  contracte  en  pleine  connaissance  de  cause  (Lyon, 
17  juin  1871,  aff.  Dugrivel,  D.  P.  71.  1.  292);  —  2«  Que 
l'acte  unilatéral  par  lequel  une  personne  déclare  caution- 
ner tous  les  emprunts  et  négociations  faits  ou  à  faire 
par  un  tiers  chez  un  banquier,  est  valable,  bien  qu'il 
ait  été  écrit  par  une  main  étrangère  et  que  le  sous- 
cripteur n'y  ait  point  apposé  de  sa  main  un  «  bon  »  ou 
«  approuvé  »  énonçant  en  toutes  lettres  la  somme  pour  la- 
quelle il  s'engage,  alors  d'ailleurs  qu'il  en  a  approuvé  l'écri- 
ture après  lecture  faite,  et  que  tout  indique  qu'il  a  parfaite- 
ment connu,  en  signant  cet  acte,  l'étendue  de  son  obligation 
(Montpellier,  6  déc.  1865,  aff.  Biscaye,  D.  P.  67.  2.  39)  ;  — 
3<*  Que  la  disposition  de  l'art.  1326  est  applicable  même  au 
cas  où  l'obligation  est  indéterminée  ;  mais,  qu'à  défaut  de  la 
somme  en  toutes  lettres,  il  suffit,  en  pareil  cas,  pour  la 
validité  de  l'engagement,  d'une  mention  quelconque  qui 
en  indique  la  nature  et  la  portée,  par  exemple  de  la  men- 
tion suivante  :  «  lu  et  approuvé,  bon  pour  cautionnement», 
mise  au  bas  d'un  acte  portant  cautionnement  illimité  d'un 
crédit  ouvert  par  compte  courant  ;  qu'en  tout  cas,  une  pa- 
reille mention  constituerait  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  l'admission,  pour  la  compléter, 
de  tous  autres  modes  de  justification  autorisés  par  la  loi 
(Poitiers,  17  juin  1867)  (1)  ;  —  4°  Que  lorsque  l'obligation 
unilatérale,  telle  qu'un  cautionnement,  a  pour  objet  une 

fils  et  les  subroge  à  son  hypothèque  légale:  qu'au  bas  de  cette 
convention  déclarée  faite  en  double  original,  la  dame  Gibeaud, 
qui  a  stipulé  avec  l'assistance  et  Tautorisation  de  son  mari,  a 
écrit  de  sa  main  les  mots  suivants,  précédant  sa  sigpiature  : 
«  lu  et  approuvé;  bon  pour  cautionnement  »;  —  Attendu  que, 
malgré  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  et  les  mentions  qui  y  sont 
consignées,  l'écrit  dont  s'agit  se  réfère  à  une  convention  unilaté- 
rale; —  Que  la  dame  Gibeaud  y  contracte  seule  des  engage- 
ments; que  Barbet  et  fils  n'assument  aucune  obligation,  et  qu  ils 
restent  libres  après,  comme  ils  l'étaient  antérieurement,  de  con- 
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somme  dont  la  quotité  est  indéterminée,  il  suffit  que  la 
souscription  fasse  connaître  que  le  souscripjteur  a  compris 
la  portée  de  son  engagement,  et  qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  de-  déclarer  si  le  souscripteur  a  ou  non  apprécié  reten- 
due de  son  obligation  (Montpellier,  21  mars  1867,  ail. 
Anduze-Farès,  D.  P.  70.  1.  60)  ;  —  5«  Que  les  prescriptions 
de  Tart.  1326  doivent  être  observées  alors  môme  qu'il  s'agit 
d'obligations  indéterminées  dont  le  chiffre  n'est  pas  connu; 
et  que  la  signature  apposée  j^ar  une  femme  mariée,  en 
qualité  de  caution  de  son  mari,  à  un  acte  contenant  pro- 
messe d'acquitter  une  obligation  indéterminée  et  nul  pour 
inobservation  de  Tart.  1326^  ne  peut  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'il  n'est  établi  que  la 
femme  a  signé  en  pleine  connaissance  de  cause,  sachant 
mie  ladite  obligation  était  indéterminée  et  l'engageait  au 
delà  de  toute  prévision,  quant  à  son  étendue  et  sa  durée 

S  Paris,  21  déc.  1875,  afif.  Daumas,  D.  P.  77.  2.  149).  — 
^  Que  la  disposition  de  l'art.  1326  c.  civ.  s'applique  même 
au  cas  où  il  s  açit  d'obligations  futures  ou  actuellement  indé- 
terminées. Ainsi  doit  être  revêtu  du  «  bon  »  ou  «  approuvé  » 
prescrit  par  Tart.  1326  l'acte  de  cautionnement  souscrit 
pour  la  garantie  d'une  dette  devant  se  chiffrer  d'après  le 
montant,  non  encore  déterminé,  des  pertes  d'une  société. 
En  conséquence,  ne  fait  pas  preuve  complète  et  définitive 
l'acte  de  cautionnement  qui  est  écrit  de  la  main  d'un  tiers  et 
porte  seulement  la  signature  de  la  caution  précédée  des 
mots  bonpour  engagement  et  approuvé  l'écriture  (Req.  16  févr. 
1892,  aff.  Tain,  D.  P.  92.  1.  248). 

1703.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que  l'obliga- 
tion qui  a  pour  objet  une  valeur  indéterminée  n'est  en  au- 
cune laçon  soumise  à  l'art.  1326  et  crue  la  seule  signature  y 
suffit  pour  la  validité  de  l'acte.  En  effet,  dit-on,  le  principe 
général  est  que  les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  soumis, 
quant  à  la  force  probante  oui  peut  en  résulter,  à  aucune 
formalité  spéciale.  Dès  lors  l'art.  1 326,  qui  établit  une  for- 
malité spéciale  pour  les  actes  sous  seing  privé  constatant 
des  obligations  unilatérales,  constitue  une  disposition  excep- 
tionnelle qui  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 
Or,  ce  texte  veut  que  celui  qui  souscrit  le  billet  écrit  d'une 
autre  main  ajoute  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  ae  la  chose.  Donc,  il  est 

tinuer  ou  d'arrêter  le  crédit  précédemment  ouvert   et  de  lui 
donner  l'extension  qu'ils  jugeraient  convenable  ;  —  Attendu  que, 

Sour  apprécier  la  valeur  de  l'acte  dont  s'agit,  en  présence  des 
ispositions  de  l'art.  1326  c.  civ.,  il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer 
entre  les  sommes  dues  à  sa  date  par  Gibeaud  et  celles  qui  ont 
été  postérieurement  fournies  par  les  appelants  ;  —  Qu'il  résulte, 
en  effet,  du  contexte  de  Pécnt  que  ce  que  la  dame  Gibeaud  a 
entendu  cautionner,  c'est  la  somme  dont  son  mari  resterait  en 
définitive  débiteur  au  moment  où  cesseraient  ses  rapports  avec 
Barbet  et  fils;  — ■  Que  l'on  peut  d'ailleurs  assigner  une  autre 
intention  à  Tintimée,  puisque  le  crédit  ayant  été  ouvert  à 
Gibeaud  en  compte  courant,  il  ne  devait  y  avoir  de  créancier, 
et  par  suite  de  débiteur,  que  par  la  balance  définitive  du  compte 
au  moment  où  le  crédit  prendrait  fin  ;  —  Que  Ton  ne  saurait, 
pour  voir  dans  l'acte  dont  il  s'agit  au  double  cautionnement, 
s'appliquant  d'une  manière  distincte  d'abord  à  ce  qui  était  dû  à 
sa  date  et  en  second  lieu  à  ce  qui  serait  dû  par  la  suite  d'agisse- 
ments postérieurs,  se  prévaloir  de  la  mention  qui  y  est  faite  que 
la  dame  Gibaud  s'oblige  à  rendre  Barbet  et  fils  indemnes  de  tout 
co  que  son  mari  pourra  leur  devoir  dès  maintenant  et  à  l'avenir  ; 
que  cette  distinction  n'a  été  évidemment  faite  que  pour  le  cas  où 
les  appelants  auraient  arrêté  immédiatement  leurs  opérations 
avec  Gibaud;  que  cette  hypothèse  ne  s'est  point  réalisée;  ces  opé- 
rations ayant  été  continuées  sans  interruption,  et  sans  qu'il  ait 
été  fait  aucun  règlement  pour  celles  antérieures  au  9  octobre;  que, 

Sar  suite,  le  solde  du  compte  courant  arrêté  bien  après  cette 
ate,  constitue  une  créance  postérieure  au  cautionnement  de  la 
femme;  que  le  montant  en  était  déterminé,  au  moment  où  il 
était  fourni  et  ne  pouvait,  par  suite,  être  mentionné  en  toute 
lettre  dans  l'approuvé  écrit  par  l'intimée  ;  —  Que,  dès  lors,  et 
dans  aucun  cas,  les  conclusions  subsidiaires  de  la  dame  Gibeaud 
et  du  syndic  ne  sauraient  être  accueillies  et  aue  la  vérification 
demanoée,  devient  par  suite  sans  objet;  —  Attendu  que,  si  la 


'inspirant 
voulu  instituer,  on  boit  admettre,  que  l'acte  privé  par  lequel 
une  personne  qui  ne  l'a  point  écrit  garantit  le  payement  d'une 
créance  indéterminée  quant  à  sa  quotité,  ne  fait  p'ieine  preuve 
contre  elle  qu'autant  qu'il  porte  une  mention  de  sa  main  indi-  | 


inapplicable  lorsqu'il  est  impossible  de  mettre  dans  le  bon 
la  somme  ou  la  quantitéy  puisque  cette  somme  ou  quantité 
est  indéterminée  et  que  les  parties  elles-mêmes  l'ignorent. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  s'il  est  impossible  d'accomplir 
littéralement  la  formalité  du  «  bon  pour  ou  approuvé»,  on  peut 
du  moins  l'accomplir  par  équivalent.  Cette  interprétation 
est  tout  à  fait  arbitraire.  Le  législateur  ne  s'en  est  point  rap- 
porté aux  parties  pour  la  formule  dans  laquelle  devrait  être 
rédigé  le  non  pour  ou  l'approuvé;  il  a  lui-même  rédigé 
d'avance  cette  formule.  Et  alors,  on  bien  on  peut  employer 
cette  formule  dans  les  termes  de  la  loi,  ou  dans  des  termes 
équivalents  qui  représentent  exactement  ceux  de  la  loi,  et, 
dans  ce  cas,  on  est  soumis  à  l'application  de  l'art.  1326; 
ou  bien,  au  contraire,  on  ne  peut  employer  ni  les  termes 
de  la  loi  ni  aucuns  termes  équivalents,  et,  dans  ce  cas, 
on  ne  saurait  être  astreint  à  la  formalité  de  l'art.  1326. 

On  objecte  encore  que  l'inconvénient  auquel  le  législateur  a 
voulu  obvier  existe  pour  les  actes  qui  contiennent  des  enga- 
gements indéterminés  comme  pour  ceux  qui  renferment  des 
obligations  dont  le  quantum  se  trouve  fixé,  que  l'approba- 
tion d'écriture  est  des  lors  tout  aussi  nécessaire  pour  les 
uns  que  pour  les  autres  et  que,  s'il  est  impossible  pour  les 
actes  de  la  première  espèce  d'accomplir  cette  formalité  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  1326,  il  faut  au  moins  la  rem- 
plir dans  la  limite  du  possible,  eu  égard  à  la  nature  des  obli- 
gations que  ces  actes  sont  destinés  à  constater.  A  suppo- 
ser que  cette  objection  fût  fondée,  elle  ne  devrait  point  ce- 
pendant prévaloir  contre  le  caractère  tout  à  fait  exceptionnel 
de  l'art.  1326  qui  commande  d'écarter  son  extension  par 
analogie  à  des  hypothèses  que  la  loi  n'a  pas  prévues.  Mais, 
d'ailleurs,  l'esprit  de  la  loi  est  aussi  contraire  que  le  texte  à 
l'application  par  équivalent  de  l'art.  1326  aux  obligations 
indéterminées.  En  effet,  la  garantie  que  le  législateur  a 
voulu  assurer  au  débiteur  par  l'art.  1326,  c'est  de  le  mettre 
à  l'abri  de  la  fraude  du  créancier  qui  abuse  d'un  blanc- 
seing  ou  fait  signer  au  débiteur  un  écrit  que  celui-ci  n'a 
pas  lu.  Or,  la  garantie  que  veut  établir  le  système  contraire 
et  qui  consiste  en  ce  que  le  débiteur  exprime  dans  le  bon 
la  nature  de  l'engagement  qu'il  contracte,  n'est  d'aucune 
efficacité.  Alors  même,  par  exemple,  que,  dans  un  caution- 
nement, la  caution  signerait  de  sa  main  :  «  Bon  pour  cau- 

quant  la  nature  et  la  portée  de  l'engagement,  il  faut  reconnaître 
que  cette  condition,  pour  laquelle  la  loi  n'a  exigé  ni  forme  spé- 
ciale ni  emploi  d'aucun  terme  particulier  a  été  remplie  dans 
l'espèce  par  Vinsertion  des  mots  susindiqués  précédant  la  signa- 
ture de  la  dame  Gibeaud  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'elle  ne  peut 
prétendre  que  c'est  par  erreur  ou  surprise  qu'elle  a  apposé  sa 
signature  au  bas  d'un  écrit  où  elle  déclare  garantir  la  dette  de 
son  mari,  puisqu'elle  Ta  fait  précéder,  de  sa  propre  main,  de 
l'indication  que  celte  signature  était  donnée  en  vue  d'un  cau- 
tionnement ;  —  Qu'il  est  évident  encore  que  la  dame  Gibeaud  a 
connu  que  le  cautionnement  était  indéterminé,  puisqu'elle  cons- 
tate qu'elle  a  lu  l'acte  dans  lequel  la  portée  de  son  obligation 
était  établie  par  les  stipulations  qu'il  renferme;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu  en  admettant  aue  les  mentions  dont  s'agit  ne 
fussent  pas  suffisantes  pour  établir  complètement  que  la  dame 
Gibeaud  a  entendu  cautionner  une  dette  indéterminée,  elles 
constitueraient  au  moins,  auant  à  ce,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  l'admission,  pour  la  compléter,  de 
tous  autres  modes  de  justification  autorisés  par  la  loi  ;  —  Que 
le  complément  de  preuve  nécessaire  dans  cette  hypothèse  résulte 
de  l'ensemble  des  réponses  fournies  par  la  dame  Gibeaud  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qu'elle  a  subi  ensuite  d'une 
précédente  décision  de  la  cour  ;  —  Que  ces  réponses  établissant, 
en  effet,  qu'elle  a  consenti  à  s'engager  avec  son  mari,  à  la  suite 
des  explications  qui  lui  ont  été  données  par  celui-ci,  sur  les 
chances  favorables  que  présentait  pour  son  commerce  la  récolte 
de  1864,  chances  dont  il  ne  pourrait  profiter  qu'en  ayant  recours 
dans  une  plus  large  mesure  que  par  le  passé  au  crédit  qui  lui 
était  ouvert  par  Barbet  et  fils,  mais  qui  ne  serait  étendu  qu'au- 
tant qu'elle  consentirait  à  en  garantir  le  montant;  qu'en  donnant 
sa  signature  dans  ces  circonstances,  la  dame  Gibeaud  a  su  que 
son  obligation  devait  être  nécessairement  indéterminée,  comme 
Tétaient  les  opérations  qu'elle  entendait  faciliter;  —  Attendu 
qu'il  n'est  point  contesté  que  la  somme  principale  de  3  046  fr.^ 
réclamée  par  Barbet  et  fils,  forme  le  solde  du  crédit  en  compte 
courant  ouvert  par  eux  à  Gibeaud  ;  —  Que  c'est  donc  au  paye- 
ment de  cette  somme  que  doit  être  condamnée  la  dame  Gibeaud; 
—  Infirme,  etc. 

Du  n  juin  1867.-C.   de  Poitiers,  ch.  civ.-MM.  Fortout,  1"  pr.- 
Gast  1«'  av.  gén.-Fey  et  Lcpetit,  av. 
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tionnement  »,  elle  n'en  connaîtrait  point  davantage  l'éten- 
due de  l'obligation  qu'elle  contracte.  Peu  importe  qu'elle 
sache  qu'elle  s'oblige  comme  caution,  car  ce  n'est  pas  la 
nature  de  l'engagement  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  c'est 
le  montant.  Donc  la  garantie  que  l'on  veut  assurer  au  débi- 
teur n'est  pas  celle  que  la  loi  a  voulu  lui  donner,  et  d'autre 
part  le  juge  ne  peut  ajouter  à  la  loi  en  étendant  une  dispo- 
sition exceptionnelle  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  240, 
texte  et  note  69  ;  Demolombe,  t.  6,  n<>  464;  Laurent,  t.  19, 
no244;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1208). 

Certains  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion  {Rép.  n*  4123).  Il  a  été  jugé,  en  outre, 
aue  les  dispositions  de  l'art.  1326  ne  s'appliquent  pas  à 
1  obligation  dont  l'étendue  et  le  montant  ne  sont  pas  aéter- 
minés  au  moment  du  contrat  (Besançon,  21  mars  1849, 
Recueil  des  arrêts  de  Besançon,  1849-50,  p.  15).  La  jurispru- 


promesse 

crédit  ouvert  et  non  limité  (Bruxelles,  11  août  1849,  Pasi- 
crisie,  1849.2.387;  C.  cass.  belge,  1"  juin  1830,  lôtti.,  1850. 
1.  301);  — 2^  Le  cautionnement  donné  pour  déficit  éventuel 
qui  pourrait  exister  entre  la  créance  principale  et  le  produit 
à  provenir  des  marchandises  données  en  gage  par  le  cau- 
tionné (Bruxelles,  7  nov.  1853,  ibid.,  1855.  2.  158);  — 
3®  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  ime  personne  cau- 
tionne toutes  les  sommes  qui  sont  ou  pourront  être  dues  par 
un  tiers  à  une  autre  personne,  pour  escompte  d'effets  (Trib. 
Charleroi,  25  juin  1879,  Pasicinsie,  1880.  3.  165).  Il  faut 
toutefois  réserver  les  cas  de  dol  et  de  fraude  (Anvers, 
7  nov.  1868,  Belgique  judiciaire,  1869,  713). 

i704.  Au  surplus,  la  circonstance  que  la  somme  pour 
laauelle  on  s'est  porté  caution  porte  intérêt,  ne  rend  pas 
l'onligation  indéterminée  et,  par  conséquent,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'art.  1326 

S'rib.  de  Bruxelles,  15  nov.  1878,  Pasicrisie,  1879.  3.  207). 
ais  l'art.  1326  s'applique  aux  reconnaissances  pour  avances 
antérieurement  faites  et  aux  reçus  d'avances  ou  de  prêts 
faits  au  moment  de  la  souscription  (Liège,  6  mai  1865,  ibid., 
1865.  2.  226). 

f  705.  Il  paraît,  du  reste,  incontestable  que  l'art.  1326 
est  sans  application  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  (Demolombe,  t.  6,  n^  465). 

1706.  Les  quittances  ne  rentrent  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1326,  puisqu'elles  ne  constatent  aucun  enga- 
gement (Rép,  n"  4124  à  4126.  V.  aussi  Demolombe,  t.  6, 
n*  466  ;  Laurent,  t.  19,  n^  249;  Braas,  p.  72,  n»  8). 

§  2.  —  Personnes  qui  sont  ou  non  assujetties  à  Tapprobation  (Rép, 

nos  4127  à  4155). 

f707.  On  a  critiqué  les  exceptions  admises  par 
l'art.  1326  en  ce  qui  concerne  les  personnes  affranchies  de 
la  formalité  de  l'approbation  :  ces  exceptions,  a-t-on  dit, 
détruisent  les  avantages  de  la  règle.  L'objection  n'est  pas 
sans  réplique.  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  commerçants, 
les  surprises  ne  sont  guère  à  craindre  ;  ayant  l'habitude  des 
affaires,  ils  ne  signeront  pas  sans  avoir  lu  le  billet.  D'autre 
part,  imposer  aux  commerçants  la  nécessité  d'écrire  eux- 
mêmes  les  billets  qu'ils  souscrivent  ou  de  faire  précéder  leur 
signature  d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »,  c'eût  été  compliquer 
de  formalités  gênantes  les  opérations  commerciales,  que  la 
loi  et  la  pratique  tendent,  au  contraire,  à  simplifier  de  plus 
en  plus.  Quant  aux  autres  exceptions  admises  par  la  loi, 
elles  semblent,  au  premier  abord,  en  opposition  avec  l'es- 
prit qui  Ta  dictée,  car  elles  visent  oes  personnes  qui, 
appartenant  aux  classes  les  plus  inexpérimentées  et  les 
plus  ignorantes,  auraient,  précisément,  le  plus  besoin 
d'être  protégées.  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que,  si  la 
raison  donnée  par  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  Tribunat 
{Rép.  n»  4127)  pour  justifier  ces  exceptions  pouvait  avoir 
une  certaine  valeur  à  l'époqne  de  la  rédaction  du  code  civil 
elle  n'est  plus  suffisante  aujourd'hui  en  présence  des  déve- 
loppements qu'a  déjà  reçus  l'instruction  publique.  A  ce 
point  de  vue,  la  disposition  de  l'art.  1326  semblerait  appe- 
ler une  réforme (Comp.  Colmetde  Santerre,  t.  5,  n<»289  bis-Y- 
Demolombe,  t.  6,  n«  476;  Laurent,  t.  19,  n«  253;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n<»  1209). 


f  708.  Quoi  ou'il  en  soit,  l'exception  consacrée  par  le 
second  alinéa  de  l'art.  1326  ne  saurait  être  restreinte  aux 
personnes  physiques;  elle  s'étend  également  aux  personnes 
morales.  Cest  ainsi  qu'elle  a  été  déclarée  applicable  aux  so- 
ciétés commerciales(Bruxelles,9août  1886,  Pasicrisie,  1886. 
2.  403). 

f  700.  La  déclaration  de  1733,  après  avoir  énuméré  les 
personnes  qui,  d'après  leur  profession,  étaient  présumées 
illettrées,  ajoutait  :  «  et  autres  dépareille  qualité  ».  Les  tri- 
bunaux avaient  ainsi  une  grande  latitude  pour  dispenser  de 
la  formalité  de  l'approbation.  Il  en  est  différemment  sous 
l'empire  du  code.  Les  rédacteurs  de  l'art.  1326  n'ont  point 
reproduit,  en  effet,  les  termes  de  la  déclaration  que  l'on 
vient  de  rappeler.  Les  exceptions  indiquées  dans  le  dernier 
alinéa  de  1  art.  1326  doivent  donc  être  rigoureusement  limi- 
tées, car  toute  exception  est  de  stricte  interprétation  (Lau- 
rent, t.  19,  n^  258).  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'ex- 
ception de  l'art.  1326  ne  peut  pas  être  étendue  aux  militaires 
(Bruxelles,  14  oct.  1824,  Pasicrisie,  1824,  p.  199).  Un  arrêt  a 
décidé  toutefois  que,  sauf  le  cas  de  surprise  ou  d'erreur, 
Tart.  1326  n'est  pas  applicable  à  un  avocat  ou  à  un  notaire,  et 
que  spécialement  l'absence  d'un  u  bon»  ou  u  approuvé  »  sur 
un  écrit  unilatéral  portant  leur  signature  pourrait  ne  pas  en- 
traîner la  nullité  de  cet  écrit,  lorsque  les  parties  ont  agi  de 
bonne  foi  (Gand,  11  juin  1849,  Pasicrisie,  1849.  2.  333).  ■—  La 
cour  s'est  fondée  sur  ce  motif  que  les  hommes  d'affaires, 
sans  cesse  occupés  d'actes,  les  uns  pour  les  dresser,  les  autres 
pour  les  attaquer  ou  les  défendre,  avaient  pu  et  dû  savoir 
ce  qui  se  trouvait  dans  l'écrit  signé  par  eux.  Mais  cette 
raison,  exacte  en  fait,  était  en  opposition  avec  la  loi.  Aussi 
la  décision  précitée  a-t-elle  été  cassée  par  un  arrêt  décla- 
rant que  le  juge  qui,  pour  valider  une  promesse  sous  seing 
privé,  non  écrite  par  la  partie  obligée  et  non  revêtue  de  son 
«  bon»  ou  «  approuvé  »,  puise  dans  l'écrit  même  ou  dans  la 
qualité  d'avocat  ou  de  notaire  de  celui  qui  a  apposé  sa  signa- 
ture, la  preuve  de  la  validité  d'une  semblable  obligation, 
contrevient  expressément  à  l'art.  1326  c.  civ.  (C.  cass.  belge, 
njanv.  1851,  Pasicmie,  1851.  1.  314). 

i7i0.  L'art.  1326  excepte  d'abord  les  marchands.  La 
déclaration  de  1733  avait  dit  :  «  les  boutiquiers,  négociants, 
marchands,  manufacturiers  o.  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
tel  est  encore  le  sens  du  mot  «  marchand  »,  dans  l'art.  1326, 
et  qu'il  doit  y  être  pris  dans  sa  plus  large  acception,  sans 
Qu'il  y  ait  à  s'enquérir  de  l'importance  plus  ou  moins  grande 
au  commerce,  ou  de  l'industrie  du  signataire  du  billet. 
L'exception  est  fondée,  en  effet,  sur  les  besoins  du  com- 
merce, sur  la  simplicité  et  la  rapidité  que  ses  opérations 
exigent.  On  peut  ajouter  que  la  qualité  même  de  com- 
merçant oblige  le  signataire  à  faire  attention  aux  actes  par 
lesquels  il  s'oblige  (Rép.  n«4128.  —  Comp.  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,n«  289  biS'W;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  241, 
texte  et  note  73  ;  Demolombe,  t.  6,  n®  477  ;  Laurent,  t.  19, 
n°254;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n*»  1209). 

1711.  Mais  le  marchand  n'est-il  compris  dans  l'excep- 
tion qu'autant  que  l'obligation  par  lui  souscrite  a  une  cause 
commerciale?  Si  l'on  s'en  tient  au  motif  donné  par  le  rap- 
porteur du  Tribunat,  à  savoir  la  rapidité  des  opérations 
commerciales  (Rép.  p.  42,  n^  322),  il  faudrait  décider  que 
l'art.  1326  n'est  point  applicable  (mand  il  s'agit  d'affaires  ci- 
viles, étrangères  au  commerce.  Telle  était  bien,  d'ailleurs, 
la  pensée  de  la  déclaration  de  1733  qui,  dans  son  préam- 
bule, avait  expliqué  qu'elle  exceptait  les  actes  nécessaires  au 
commerce.  Telle  est  aussi,  a-t-on  dit,  quoique  moins  exacte- 
tement  exprimée,  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'art.  1326  en 
ce  qui  concerne  les  marchands  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  n^  4130,  adde  :  Taulier,  t.  4,  p.  481  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n*  289  bis-X).  —  On  admet  plus  générale- 
ment, conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép.  ibid.,  que 
l'exception  se  réfère  exclusivement  à  la  profession,  et  que, 
par  suite,  le  marchand  est  toujours  dispensé  du  «  bon  »  ou 

«  approuvé  »,  même  quand  il  contracte  des  opérations  pure- 
ment civiles.  Le  texte  d'abord  est  formel,  et,  quand  il  parle 
des  commerçants  sans  faire  aucune  distinction,  il  est  arbi- 
ti'aire  d'en  restreindre  l'application  au  cas  où  il  s'agit  d'ac- 
tes de  commerce.  D'ailleurs,  la  disposition,  ainsi  entendue, 

s'expligue  très  bien.  L'esprit  du  droit  commercial  est  d'af- 
franchir le  commerçant,  a  raison  même  de  cette  qualité,  de 

ces  mesures  de  protection  qui  seraient  pour  lui  plutôt  une 
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entrave,  et  qui  iraient  le  plus  souvent  jusqu'à  affaiblir  son 
crédit.  En  outre,  les  marchands,  ayant  Vhabitude  de  lire  les 
billets  qulls  signent,  porteront  évidemment  la  môme  habi- 
tude dans  les  affaires  civiles  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens 
?oo?^;  *^*'^"'  «<^^«- Req.  30  juin.  1868(1);  Douai,  30  juill. 
1884,  Jurisprudence  de  Douai,  t.  42,  p.  349;  Poujol,  sur 
1  art.  1326,  no  17  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §756,  p.  242  ;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n»  478  ;  Laurent,  t.  19,  n^  254  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n«  1209). 

f  712.  On  conclut  aussi  généralement,  en  sens  inverse, 
que  le  non-marchand  n'est  pas  dispensé  de  la  formalité  du 
bon  pour,  alors  môme  qu'il  souscrit  un  acte  sous  seing  privé 
portant  une  obliffalion  commerciale  {Rév.  n»  4130).  Cette 
conséquence  résulte  également  du  texte  de  Part.  1326,  qui 
dispense  les  marchands  de  la  formalité,  à  raison  de  leur  pro- 
fession et  de  leur  qualité  personnelle.  —  On  a  objecté  que 


r — -y  ^j/  «**'*-vtw4#ii  «711  4UC,  uu  iiiuuiciii  que  i  excep- 
tion est  fondée  sur  Tintérôt  du  commerce,  on  doit  logique- 
ment rappliquer  même  à  un  acte  commercial  isolé,  de  la 
part  de  celui  ^ui  n'est  pas  commerçant.  On  peut  répondre 
a  cette  objection  que  celui  qui  fait  un  acte  isolé  de  com- 
merce n'est  pas,  môme  momentanément,  commerçant  ni 
marchand  (c.  com.  art.  1).  Du  moment  donc  qu'il  s'agit 
dune  exception,  on  doit,  conformément  au  principe  posé 
suprà,  n*>  1709,  se  refuser  à  l'étendre  à  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  termes  de  la  loi.  Cette  solu- 
tion est  d'ailleurs  très  rationnelle,  car  les  dangers  contre 
lesquels  la  loi  veut  prémunir  le  non-commerçant  sont  les 
mômes,  soit  qu'il  s'oblige  en  matière  civile,  soit  qu'il  con- 
tracte accidentellement  une  obligation  commerciale  (Conf. 
Delvincourt,  t.  2,  p.  823,  note  3  ;  Sebire  et  Carteret,  Ency- 
clopédie du  droit,  v*  Bon  pour,  n«  71  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  756,  p.  242,  texte  et  note  76  ;  Demolombe,  t.  6,  n®  479; 
Baudry-Lacantincrie,  t.  2,  n«  1209). 

1713.  Les  artisans  sont,  d'après  la  définition  à\i  Diction- 
naire de  r Académie,  ceux  «  qui  exercent  un  art  mécanique, 
un  métier  ».  Telle  est  l'acception  dans  laquelle  le  législa- 
teur a  employé  ce  mot  dans  l'art.  762,  c.  civ.,  et  c'est  cer- 
tainement la  môme  qu'il  lui  a  donnée  dans  l'art.  1326, 
d'après  le  motif  sur  lequel  cette  exception  est  fondée.  La  loi 
étant,  d'ailleurs,  conçue  en  termes  généraux,  doit  s'appli- 
quer à  tous  les  artisans,  même  à  ceux  qui,  par  la  nature  de 
leur  profession,  doivent  posséder  une  certaine  instruction. 
Il  serait  impossible,  à  moins  de  tomber  dans  l'arbitraire, 
de  poser  à  cet  égard  une  distinction  quelconque  (Conf  De- 
molombe, t.  6,  n*  480;  Laurent,  t.  19,  n'»  255.  Comp. 
Rép.  n»  4131).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres  n'est  pas  exigée  lorsque  l'acte  ou 
billet  sous  seing  privé  émane  (Tun  ouvrier  apprenti,  lequel 
rentre  dans  la  classe  des  artisans  (Bordeaux,  14  juin  1839 
Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1. 14,  p.  356).  —  Un  meunier 
peut  être  compris  dans  la  classe  des  artisans.  En  consé- 
auence,  l'acte  unilatéral  souscrit  par  un  meunier  est  compris 
dans  l'exception  faite  par  l'art.  1326  à  la  règle  qui  exige  un 
«bon»  ou  «  approuvé»  écrit  de  la  main  du  souscripteur,  alors 
d'ailleurs  c[ue  son  écriture  ne  révèle  pas  un  degré  d'instruc- 
tion supéneure  à  celui  des  professions  énoncées  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  1326  (Montpellier,  6  déc.  1865, 
aff.  Biscaye,  D.  P.  67.  2.  39).  Mais  un  meunier  peut  aussi, 
suivant  les  circonstances,  être  un  chef  d'industne  dirigeant 
une  exploitation  dont  la  partie  matérielle  est  réservée  a  des 
mercenaires.  On  comprend  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'exception  faite  par  l'art.  1326  en  faveur  des  artisans 
ne  pourrait  lui  être  appliquée. 

1714.  La  loi  excepte,  en  troisième  lieu,  les  laboureurs. 


I JV  ^liSr^  ^'  ^r^"î-)  -..Vf  o"«  ;  -  Attendu  qu'aux  termes  de 
i  an.  i«S2(»  c.  civ.,  la  nécessité  du  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  avec  l'in- 
dication de  la  somme  en  toutes  lettres  de  la  maio  du  souscrip- 
teur, cesse  d'être  exigée  sur  les  obligations  quand  le  souscrip- 
teur est  un  commerçant  ;  que  la  qualité  de  commerçant 
appartient  daiis  la  cause  à  Meyer  lequel  est  fabricant  de  choco- 
lats ;  que  ce  fait  n  est  ni  contestable  ni  contesté  ;  —  Attendu  que 


Mais  aussi  l'exception  leur  est  applicable,  soit  au'ils  se 
livrent  aux  travaux  agricoles  proprement  dits,  ou  plus  spé- 
cialement à  l'élevage  des  bestiaux,  soit  qu'ils  cultivent  leurs 
propres  terres  ou  celles  d'autrui,  comme  colons  ou  fermiers, 
soit  enfin  qu'ils  travaillent  seuls  ou  avec  la  collaboration  de 
leur  famille  ou  de  domestiques  à  leur  service.  Il  en  est  au- 
trement, toutefois,  si  le  fermier  ou  le  propriétaire  est  à  la 
tète  d'une  exploitation  qu'il  dirige  sans  travailler  lui-môme 
aux  champs  :  c'est  là  une  condition  sociale  toute  différente 
de  celle  de  laboureur.  L'exception  n'a  plus,  d'ailleurs,  de 
raison  d'ôtre,  car  celui  qui  dirige  ainsi  une  exploitation 
agricole  a,  d'ordinaire,  une  instruction  suffisante  pour  écrire 
un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  en  toutes  lettres  (Coni.  Aubry  et 
Kau,  t.  8,  §  356,  p.  241  ;  Demolombe,  t.  6,  n»-  481,  482; 
Laurent,  t.  19,  n«  256). 

Il  a  été  jugé  d'une  façon  générale  :  i^  que  pour  décider 
si  une  personne  doit  être  rangée  parmi  les  laboureurs  men- 
tionnés au  paragraphe  2  de  l'art.  1326  c.  civ.,  il  faut  tenir 
compte  de  la  position  sociale,  plus  que  du  métier  exercé 
(Trib.  Bruxelles,  15  nov.  1878,  Pasicrisie,  1879.  3.  207)  ;  — • 
2^  Que  les  tribimaux  doivent  prendre  pour  base  de  leur  dé- 
cision la  position  sociale  de  l'individu  qualifié  de  labou- 
reur, son  degré  d'instruction,  la  nature  de  ses  occupations 
et  l'importance  de  son  exploitation,  et  rechercher  s  il  cul- 
tive habituellement  par  lui-môme,  ou  si,  tout  en  s'occupant 
parfois  personnellement  de  la  culture  de  ses  terres,  ii  se 
borne  principalement  à  diriger  l'exploitation  de  la  ferme 
(Bruxelles,  7  juill.  1886,  Pasicrisie,  1886.  2.  253). 

1715.  Par  application  des  règles  qui  précèdent,  on  a 
considéré  comme  rentrant  dans  l'exception  de  l'art.  1326  : 
1  ^  le  fils  d'im  agriculteur,  occupé  dans  la  maison  de  son 
père  (Caen,  24  janv.  1839,  Recueil  des  arrêts  de  Caen,  t.  3, 
p.  53)  ;  —  2<>  La  personne  qui,  fille  ou  femme  de  cultivateur, 
a  fait  du  labourage  de  ses  propres  terres  sa  profession 
habituelle,  môme  après  son  veuvage,  et  ce  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie,  et  môme  après  la  cessation  de  son  exploitation 
nécessitée  par  son  ^rand  âge,  alors  surtout  qu'elle  est 
illettrée  (Rouen,  15  janv.  1864,  t6td.,  t.  64,  p.  246). 

A  l'inverse,  l'exception  a  été  déclarée  inapplicable  :  1°  au 
propriétaire  rural  qui  possède  de  nombreuses  parcelles  de 
terre,  qu'il  exploite  par  lui-môme,  mais  en  usant  parfois  de 
l'aide  d'autres  cultivateurs,  surtout  si  cet  individu  est  en 
état  d'écrire  autre  chose  que  sa  signature,  s'il  a  souscrit 
d'autres  billets  en  y  ajoutant  le  »  bon  pour  »,  et  si  enfiji, 
sur  le  billet  litigieux  lui-môme,  il  a  fait  précéder  sa  signa- 
ture des  mentions  relatives  au  lieu  et  à  la  date  de  la  sous- 
cription (Bordeaux,  24  déc.  1886,  Journal  des  arrêts  de  Bor» 
deaux,  1887,  p.  30)  ;  —  2*»  A  celui  qui  appartient  à  la  classe 
des  gros  fermiers,  <pû  possède  une  instruction  suffisante 
et  qui  se  borne  à  dinger  son  exploitation  (Bruxelles,  7  juill. 
1886,  Pasicrisie,  1886.  2.  253)  ;  —  S*  A  un  fermier  à  prix 
d'argent,  surtout  quand  il  exploite  une  propriété  impor- 
tante (Bourges,  21  avr.  1866,  alf.  Roux,  D.  P.  66.  2.  120). 

1 7 1 6.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1 326 ,  qui  affranchit  de  la  né- 
cessité du  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  les  obligations  souscrites 
parles  laboureurs,  ne  s'applique  pas  à  celles  souscrites  par  un 
cultivateur  (Req.  12  févr.  1861,  aff.  Glausel,  D.  P.  61. 1.  363). 
L'expression  laboureur  est,  en  effet,  beaucoup  moins  large 
que  celle  de  cultivateur,  laquelle  s'applique  à  toute  personne 
qui  s'occupe  de  la  culture  des  terres,  môme  à  celle  qui,  à  rai- 
son de  l'importance  de  son  exploitation,  se  déchargerait  sur 
des  domestiques  du  travail  matériel  et  manuel  proprement 
dit.  La  qualité  de  cultivateur  ne  doit  donc  pas  ôtre  confondue 
avec  celle  de  laboureur.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que,  enTab- 
sencede  toute  définition  donnée  par  la  loi,la  question  de  savoir 
si  un  individu  a  la  première  qualité  ou  la  seconde  ne  peut 
pas  ôtre  résolue  par  des  règles  fixes  :  elle  dépend  nécessai- 
rement des  circonstances  de  fait  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  aux  juges  du  fond  (Conf.  Laurent,  1. 19,  n"*  256). 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1326,  qui  dis- 
pense certaines  classes  de  personnes  de  la  formalité  du  «  bon 

Part.  1326  s'attache  uniquement  à  la  profession  du  signataire,  et 
non  à  la  nature  civile  ou  commerciale  de  Tobligation  souscrite  ; 
que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  qu'il  a  été  fait  application  par 
1  arrêt  du  paragraphe  final  de  l'art.  1326  ; 

Rejette,  etc. 

Du  30  juill.  1868.-Ch.  req.-MM.  leçons.  Nachet,  pr.-Anspacb, 
rap.-Savary,  av.  gén,-c.  conf.-Costa,  av. 
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pour  »  ou  ((  approuvé  »,  s'applique  à  Tindividu  qualifié  de 
cultivateur  qui,  Dien  que  propriétaire  de  quelques  immeubles, 
vit  de  son  travail  manuel  appliqué  à  la  culture  de  la  terre  ; 
que  cet  individu  ne  peut  donc  se  prévaloir  contre  le  por- 
teur du  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  de  l'altération  qu'au- 
rait subie,  par  suite  d'un  faux,  la  rédaction  du  <(  bon  pour  » 
ou  «  approuvé  »,  contenu  dans  ledit  billet  (Nancy,  20  janv. 
1870,  aff.Thirion,  D.  P.  72.  2.  88). 

En  ce  qui  concerne  le  vigneron,  le  juge  doit,  comme 
pour  le  laboureur,  considérer  sa  situation  sociale,  car  le 
vigneron  est  un  laboureur.  Sa  condition,  quoiqu'il  soit 
propriétaire,  peut  être  très  misérable  ;  mais  il  se  peut 
aussi  Qu'elle  le  place  au-dessus  des  laboureurs  propre- 
ment dits  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n^  481  ;  Laurent^  1. 19, 
n«  256). 

1717.  Les  gens  de  journée  et  de  service,  qui  sont  éga- 
lement compris  dans  l'exception  de  Tart.  1326,  al.  2,  sont 
tous  ceux  qui  tirent  leurs  moyens  d'existence  des  travaux 
(qu'ils  accomplissent,  de  leur  personne,  en  qualité  de  domes- 
tiques, de  manouvriers,  de  salariés.  Il  importe  peu  que  leurs 
gages  soient  fixés  à  l'année,  au  mois,  au  jour  ou  autrement. 
Il  est  également  indifi'érent  qu'ils  soient  attachés  au  service 
de  la  personne  et  du  ménage,  de' la  propriété,  d'une  usine 
ou  d'un  établissement  •  industriel  quelconque  (Demolombe, 
t.  6,  no  483;  Conf.  Laurent,  t.  19,  n»  257).  —  Jugé,  d'ail- 
leurs, qu'on  ne  saurait  comprendre  parmi  les  gens  de  ser- 
vice ou  de  journée  dispensés  de  la  formalité  du  «  bon  »  ou 
«approuvé»,  une  femme  caissière  chez  un  commerçant (Trib. 
de  Versailles,  7  août  1890)  (1). 

f  718.  On  admet  en  général,  conformément  à  l'opi- 
nion émise  au  Rép,  n«»  4144,  que  c'est  à  l'époque  môme  où 
l'acte  a  été  fait  que  l'on  doit  s'attacher  pour  décider  si  le 
signataire  se  trouvait,  en  raison  de  sa  qualité  personnelle, 
dans  l'un  des  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  1326, 
al.  2.  C'est,  en  effet,  la  profession  c[ui  moLive  l'exception. 
Celle-ci  n'est  donc  applicable  que  si,  au  moment  de  la  si- 
gnature, le  débiteur  était  marchand,  laboureur,  artisan, 
homme  de  journée  ou  de  service  (Conf.  Demolombe,  t.  6, 
n»  484  ;  Laurent,  t.  19,  n*  261).  M.  Braas  {op.  cit.,  n«"  13  et 
14)  induit  néanmoins  de  l'esprit  dans  lequel  l'exception  a 
été  introduite,  que  les  actes  privés  émanés  de  personnes 
ayant  cessé  d'être  laboureurs,  gens  de  journée  ou  de  service, 
peuvent  encore  être  investis  de  la  force  probante,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  revêtus  de  lapprobation.  En  effet,  dit-il, 
on  n'abandonne  pas  toujours  une  profession  humble  par 
suite  d'un  accroissement  de  bien-être  moral  ou  matériel  qui 
exclut  le  fait  servant  de  base  à  la  présomption  de  la  loi. 
Mais  cette  théorie,  d'après  M.  Braas,  ne  se  rapporte  pas  aux 
commerçants,  la  dispense  de  l'approbation  étant,  quant  à 
eux,  basée  sur  une  autre  nécessité,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  degré  présumé  de  leur  intelligence.  —  S'il  est  difficile 
de  se  rallier  à  la  doctrine  de  M.  Braas,  on  doit  néanmoins 
reconnaître,  avec  M.  Laurent,  loc.  cit.,  que  l'application 
rigoureuse  des  principes  est  parfois  choquante.  C'est,  en  effet, 
la  condition  sociale  qui  est  réellement  le  fondement  de  l'ex- 
ception. Or  cette  condition  ne  change  pas  d'un  jour  à  l'autre 
avec  la  profession.  Ainsi,  par  exemple,  l'artisan  illettré  qui 
abandonne  son  métier  pour  vivre  de  ses  économies,  ne  va 
pas  devenir  lettré  en  devenant  rentier.  De  môme,  le  mar- 
chand qui  cesse  de  faire  le  commerce  ne  cesse  point  pour 
cela  d'être  homme  d'affaires. 

1710.  Aussi  admet-on  généralement  une  exception  à  la 
rigueur  des  principes  en  décidant  que,  si  les  billets  ont  été 
souscrits  par  un  ancien  commerçant  ou  artisan  à  une  époque 
très  rapprochée  de  celle  où  il  exerçait  encore  sa  profession, 
et  avant  que  son  changement  de  situation  ait  pu  être  connu 
des  tiers,  ces  billets  pourraient  être  maintenus  malgré  l'ab- 
sence du  «  bon  »  ou  c<  approuvé  »  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  n^  4146,  adde:  Liège,  13févr.  1840,  Pasicrisie^ 
1840.  2.  61;  Demolombe,  t.  6,  n°  484;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  736,  p.  243,  note  78).  --  Il  a  été  décidé,  dans  le  môme 
sens  :  1°  qu'est  valable,  sans  approbation  d'écriture,  un  acte 


(1)  (Veuve  A...  C.  de  C.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'ex- 
ception  doit  être  entendue  restrictivement  et  qu'on  ne  peut  sortir 
de  ses  termes;  que  la  veuve  A.,  avait  l'emploi  de  caissière,  situa- 
tion supérieure  a  celle  des  personnes  qualifiées  d'ordinaire  gens 
de  journée  et  de  service;  que,  d'ailleurs,  l'exceplioD  au  principe  de 
l'art.  1326  a  été  édictée  dans  Tintérct  des  personnes  illettrées  qui 


sous  seing  privé  souscrit  par  une  femme  née  de  parents 
cultivateurs,  qui  s'est  toujours  livrée  elle-même  à  la  cul- 
ture, si,  bien  qu'à  la  date  de  la  création  du  billet,  sa  posi- 
tion fût  équivoque>  elle  a  pu  néanmoins,  par  une  erreur 
légitime,  être  considérée  par  les  tiers  comme  étant  encore 
ciiltivatrice,  ce  respect  dû  à  la  foi  publique  ne  permettant 
pas,  en  ce  cas,  d'interpréter  autrement  l'art.  1326  (Bruxelles, 
17  mars  1847,  Pasicnsie,  1849.  2.  237);  —  2»  Que  l'on  doit 
comprendre  au  nombre  des  gens  de  journée  et  de  service, 
indiqués  dans  l'exception  de  l'art.  1326,  la  femme  qui  a 
été  pendant  toute  sa  vie  domestique  et  journalière,  et  qui 
n'a  cessé  cette  dernière  profession  ^e  peu  de  temps 
avant  sa  mort  et  à  une  époque  très  voisme  de  la  confection 
du  billet  (Angers,  30  mai  1870,  aff.  Pilon,  D.  P.  73.  2.  140); 
--  3«  Que  le  laboureur  obligé,  par  son  grand  âge,  de  cesser 
la  profession  qu'il  a  toujours  exercée,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  l'art.  1326  pour  les 
actes  sous  seing  privé  (Grenoble,  19  mars  1881,  aff.  Perrin, 
D.  P.  8i.  2.  188;  Trib.  Louvain,  31  janv.  1885,  PasUri- 
sie,  1885.  3.  199);  —  M.  Laurent  (t.  19,  n»  261),  tout  en 
reconnaissant  l'équité  de  ce  tempérament,  n'estime  pas 
qu'il  soit  juridique  ni  qu'il  soit  dans  l'esprit  de  notre  légis- 
lation d'accorder  au  juge,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

1720.  L'exception  de  l'art.  1326,  al.  2,  étant  fondée  sur 
la  profession  exercée  par  le  souscripteur  du  billet,  est  une 
exception  personnelle  qui,  par  la  nature  des  choses,  ne 
s'étend  pas  à  sa  femme.  On  dirait  en  vain  que  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari.  «  L'argument,  dit  M.  Laurent, 
ne  signifie  rien.  Sans  doute  la  femme  étrangère  devient 
Française  si  son  mari  est  FYançais,  ou  réciproquement.  Mais 
elle  ne  sera  pas  avocat,  si  son  mari  est  avocat;  elle  ne  sera 
pas  davantage  marchande,  laboureur,  artisan,  journalière, 
ou  domestique  parce  que  son  mari  exerce  une  de  ces  profes- 
sions »  (Gonf.  Rép.  n^  4148.  Adde: Demolombe,  t.  6,  n^  485  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  243). 

1721.  Ainsi  la  femme  d'un  commerçant  ne  doit  pas, 
conune  telle  et  quant  à  l'application  de  l'art.  1326,  al.  2, 
être  rangée  dans  la  classe  des  marchands.  En  effet,  il  arrive 
très  souvent  que  le  mari  exerce  un  commerce  sans  que  la 
femme  y  participe,  et,  dès  lors,  on  ne  peut  lui  attribuer  la 
qualité  de  commerçante  qu'autant  qu'il  est  constaté,  après 
vérification,  qu'elle  exerce  elle-même  le  conmierce.  Il  ne 
suffirait  point  d'ailleurs,  pour  qu'on  pût  la  considérer 
comme  commerçante,  qu'elle  ne  fît  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  (c.  civ.  art.  220),  ou 
même  qu'elle  lui  prêtât  d'une  autre  manière  le  secours  de 
sa  collaboration,  en  se  chargeant,  par  exemple,  de  la  tenue 
de  ses  livres,  de  sa  correspondance  ou  de  sa  comptabilité 
{Rép.  n«  4151.  Adde  :  Trib.  de  Marseille,  15  févr.  1887, 
Recueil  des  arrêts  d^Aix,  1887.  2.  212;  Demolombe,  t.  6, 
no  485;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  243;  Laurent,  t.  29, 
n<»  260). 

La  jurisprudence  n'est  cependant  point  unanime  sur  ce 
point.  Ainsi  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  1^  ^e  la 
femme  qui  s'occupe  du  commerce  de  son  mari  doit  être 
réputée  marchande  publique,  et  que,  par  conséquent,  les 
actes  unilatéraux  par  elle  signés  ne  sont  pas  assujettis  à 
la  formalité  du  «  bon  pour  »  (Paris,  24  avr.  1883,  Joum. 
des  trib.  de  commerce,  1884,  p.  158,  n®  10450);  —  2»  Que 
la  femme  d'un  restaurateur,  qui  exploite  son  établissement 
conjointement  avec  lui,  doit  être  réputée  marchande  et 
conséquemment  dispensée  d'apposer  le  «  bon  »  sur  les  billets 
qu'elle  souscrit  (Lyon,  18  avr.  1875,  Recueil  des  arrêts  de 
Lyon,  t.  43,  p.  165). 

1722.  La  règle  est  la  même  pour  la  femme  du  labou- 
reur que  pour  la  femme  du  commerçant,  en  ce  sens  que  la 
qualité  professionnelle  du  mari  ne  se  communique  pas  de 
plein  droit  à  la  femme  {Rép.  n°  4151.  —  Gomp.  Demolombe, 
t.  6,  n^  486  ;  Laurent,  1. 19,  n<»  260).  Le  plus  souvent,  toute- 
fois, les  femmes  des  laboureurs  participent  aux  travaux 
agricoles  et  ont,  par  suite,  la  même  qualité  que  leur  mari. 

ne  sachant  écrire  que  leurs  ooms,  eussent  dû,  si  la  règle  leur  eût 
été  appliquée,  recourir  à  rintervention  onéreuse  d'an  notaire  pour 
contracter  le  moindre  engagement;  que  ce  motif  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  la  situation  de  la  veuve  A...; 

Par  ces  motifs... 

Du  7  août  1890.-Trib.  civ.  Versailles, -M.  Durand,  pr. 
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Mais  c'est  là  exclusivement  une  question  de  fait  et  d'es- 
pèce. —  Enfin,  la  môme  solution  est  applicable  aux  fem- 
mes des  gens  de  journée  et  de  service  (Demolombe,  t.  6, 
n*>  487). 

1723.  Le  père  commerçant  est  obligé  par  la  signature, 
de  son  fils  mineur,  tant  pour  les  quittances  que  pour  les 
acceptations  émanées  de  lui,  s'il  est  établi  que  le  fils  s'occu- 
pait, au  vu  et  su  du  père,  des  affaires  de  la  maison  ;  peu 
importerait,  pour  leur  validité,  que  les  reconnaissances 
signées  par  le  fils  fussent  dépourvues  du  «  bon  »  ou  «  ap- 
prouvé »  (Bruxelles,  7  nov.  1856,  Pasicrisie,  4858.  2.  359). 

1724.  Les  exceptions  portées  dans  Tart.  1326,  al.  2, 
sont  personnelles,  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  sens  que, 
si,  parmi  les  signataires  d'un  billet  ou  d'une  promesse,  les 
uns  sont  compris  dans  l'exception  et  les  autres  non,  l'acte 
non  approuvé  ne  fait  foi  que  contre  ceux  qui  sont  exceptés 
{Rép.  n®  4i54.  —  Comp.  Demolombe,  t.  6,  n*  488;  Laurent, 
t.  19,  n»  264).  Ce  n'est  point  à  dire  pour  cela  que  le 
signataire  à  l'égard  duquel  le  billet  est  nul  ne  soit  point 
tenu.  Si  l'obligation  peut  être  prouvée  contre  lui,  dit 
M.  Laurent,  loc.  cit,,  il  sera  tenu  comme  débiteur,  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  pour  sa  part  virile,  s'il 
est  seulement  débiteur  conjoint,  et  pour  le  tout,  sauf  sur 
recours,  s'il  est  débiteur  solidaire.  Mais  il  est  possible  que 
la  dette  ne  puisse  pas  être  prouvée  contre  celui  des  signa- 
taires qui  invoque  ta  nullité  du  billet.  Le  signataire  à  l'égard 
duquel  le  billet  est  valable  sera  tenu  alors  comme  il  s'est 
obligé,  c'est-à-dire  pour  une  part  virile  ou  solidairement 
(Conf.  Demolombe,  loc,  cit.). 

1725.  Lorsqu'un  billet,  rédigé  au  nom  de  plusieurs  per- 
sonnes conjointement,  sans  expression  de  solidarité,  porte 
les  signatures  des  souscripteurs  avec  le  bon  ou  approuvé 
pour  la  totalité  de  la  somme,  l'obligation  est  purement  con- 
jointe et  non  solidaire,  le  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  se  référant 
au  conteste  du  billet  ou  de  la  promesse,  sans  préjudice  de  la 
division  de  droit  entre  les  obligés  (Bruxelles,  6  juill.  1867, 
Vasicrisie,  1868.  2.  9).  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  aue 
la  circonstance  que  cbacun  des  signataires  d'un  billet  a  fait 
précéder  sa  signature  d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  suivi  du 
montant  total  du  billet,  ne  prouve  pas  suffisamment  leur  vo- 
lonté de  s'obliger  solidairement,  et  que,  faute  de  stipulation 
spéciale  relativement  à  la  solidarité,  ils  ne  sont  tenus  cha- 
cun que  pour  leur  part  et  portion  (Anvers,  27  févr.  1874, 
Pasicrisie,  1874.  3.  122;  Bruxelles,  6  janv.  1875,  ibid.,  1875. 
2.  309). 

§  3.  —  Des  formes  de  rapprobation  (flejo.  n»»  4156  à  4170). 

1726.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n®  4157,  la  simple 
approbation  de  l'écriture  ne  suffit  pas;  il  faut  qu'elle  soit 
accompagnée  de  l'indication,  en  toutes  letres,  de  la  somme 
ou  de  la  chose  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  241 
texte  et  note  72;  Demolombe,  t.  6,  n®  450;  Laurent,  t.  19, 
n*  250).  De  môme,  le  «  bon  »  ou  Vv  approuvé  »  qui,  au  lieu 
d'énoncer  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  Quantité  promise, 
ne  l'indiquerait  qu'en  chiffres,  serait  insuifisant  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  (Rép.  n«  4157.  —  Comp.  Demolombe, 
2oc.  cit,;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,). 

1727.  La  loi  ne  dit  point  si,  dans  le  corps  de  l'acte,  la 
somme  ou  la  quantité  doit  être  énoncée  en  toutes  lettres. 
Lorsque  le  billet  n'est  point  écrit  par  le  souscripteur  lui- 
môme  et  que  le  bon  contient  renonciation  en  toutes  lettres 
de  la  somme  ou  de  la  quantité,  il  est  certain  que,  dans  le 
corps  de  l'acte,  elle  peut  être  indiquée  en  chiffres  ;  il  n'y  a 
pas  alors  de  surprise  à  craindre  et,  alors  môme  que  le 
créancier  altérerait  les  chiffres,  le  débiteur  n'aurait,  pour  se 
soustraire  à  cette  fraude,  au'à  se  pr/évaloir  de  l'art.  1327. 
Mais,  dans  l'hypothèse  où  le  débiteur  a  écrit  le  billet  de  sa 
main  sans  ajouter  un  bon  en  toutes  lettres,  on  peut  se 
demander  s'il  doit  encore  écrire  la  somme  en  toutes  lettres 
dans  le  corps  de  l'acte.  On  a  admis  l'affirmative  au  Rép. 
n*  4157.  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  certains 
auteurs.  La  loi,  disent-ils,  n'exige  pas  cette  condition;  or, 
l'interprète  ne  peut  pas  créer  des  formes  à  peine  de  nullité. 
Vainement  invoque-t-on  l'esprit  de  la  loi,  car  ce  serait  tou- 
jours ajouter  à  la  loi  une  formalité  qu'elle  n'établit  point. 
La  prudence  exige,  sans  doute,  que  le  débiteur  écrive  la 
somme  ou  la  quantité  en  toutes  lettres,  car  les  chiffres  sont 


faciles  à  altérer;  mais  si  la  prudence  peut  donner  des 
conseils,  elle  ne  peut  pas  prescrire  des  formes  à  peine  de 
nullité  (Duranton,  t.  13,  n*»  183;  Demolombe,  t.  6,  n»  449; 
Laurent,  t.  19,  n<»251). 

1728.  Des  auteurs,  dont  l'opinion  a  été  critiquée  au 
Rép.  n^  4156,  enseignent  que,  malgré  la  prescription  de 
l'art.  1326,  qui  veut  que  l'acte  soit  écrit  en  entier  de  la  main 
du  souscripteur,  l'acte  ne  serait  pas  vicié  par  cela  seul  qu'il 
contiendrait  quelques  mots  ou  quelques  lignes  d'une  main 
étrangère,  pourvu  que  renonciation  de  la  somme  en  toutes 
lettres  fût  de  la  main  de  l'obligé.  M.  Demolombe  (t.  6, 
n<^  453)  supposant  aussi  que  la  personne  qui  a  écrit  l'acte  a 
laissé  dans  le  corps  de  l'acte  un  blanc  ou  un  intervalle  où 
devait  ôtre  énoncée  la  somme  ou  la  quantité  qui  fait  l'objet 
de  l'obligation,  et  que  ce  blanc  a  été  rempli  par  le  sous- 
cripteur qui  a  écrit  de  sa  main,  en  toutes  lettres,  la  somme 
ou  la  quantité  promise,  enseigne  également  que  cette  rédac- 
tion doit  ôtre  considérée  comme  satisfaisant  à  la  condition 
du  «  bon  pour  »  ou  de  1*  «  approuvé  ». 

1720.  Aucune  expression  sacramentelle  n'est  exigée 
pour  l'approbation  (/l^p.  n'»4158.  —  Comp.  Demolombe,  t.  6, 
n^  452).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  billet  contenant 
l'engagement  de  payer  une  certaine  somme  et  se  terminant 
par  ces  mots  :  oon  pour  dix  mil^  peut  ôtre  validé  malgré 
l'incorrection  et  l'insuffisance  de  cette  dernière  mention,  si 
le  juge,  en  la  rapprochant  de  la  nature  môme  du  titre  et  des 
énonciations  du  corps  de  l'acte,  acquiert  la  conviction  que 
c'était  bien  de  francs,  c'est-à-dire  d'une  somme  d'argent 
qu'il  s'agissait  dans  le  «  bon  pour  »  (Heq.  16  août  1881^ 
air.  Bruyeron,  D.  P.  82,  1.  477). 

1730.  On  ne  doit  rien  ajouter  aux  conditions  de  la  loi, 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d' ajoute!'  au  u  bon  pour»  ou  à 
1*  «  approuvé  »  une  mention  quelconque,  d'énoncer,  par 
exemple,  les  clauses  accessoires  ou  les  modalités  de  l'obli- 
gation contractée,  tels  qu'une  condition  ou  un  terme  (Demo- 
lombe, t.  6,  no  45 i). 

1731.  Mais  on  s'est  demandé  si  le  bon  doit  mentionner 
les  intérêts,  lorsque  la  dette  porte  intérêts.  La  négative  n'est 
pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  à  échoir.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1326,  le  bon  doit  énoncer  en 
toutes  lettres  le  montant  de  la  somme  due;  c'est  donc  qu'il 
s'agit  d'une  dette  dont  le  montant  est  déterminé  dans  le 
corps  de  l'acte.  Or,  dans  le  cas  d'une  dette  productive  d'in- 
térêts, le  corps  de  l'acte  ne  mentionne  pas  les  intérêts  qui 
seront  dus  lors  du  payement  du  capital.  Cela  est  impossible, 
puisque  les  intérêts  se  payent  annuellement  et  que,  si  le  débi- 
teur ne  les  acouitte  pas  régulièrement,  il  peut  y  avoir  un 
grand  nombre  d'années  accumulées  (Laurent,  t.  19,  no  245). 
II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  est  nécessaire,  aux  termes 
de  l'art.   1326  c.   civ.,  que  le  souscripteur  d'un  billet  ou 
promesse  sous  seing  privé  écrive  de  sa  main,  outre  sa  signa- 
ture, un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  qui  fait  l'objet  du  billet,  il  n'en  est  pas  de  môme  de 
la  mention  des  intérêts,  et  que  le  débiteur  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  les  payer  en  soutenant  (^u'il  n'a  pas 
écrit  au  bas  du  billet  un  «  bon»  ou  «  approuvé  »  qui  les  énonce 
(Orléans,  11  mai  1861,  aff.  Frist,  D.  P.  61.  2.  96).  —  Quant 
aux  intérêts  échus,  la  loi  aurait  pu  exiger  quils  fussent 
énoncés  dans  le  billet  ;  mais,  comme  elle  ne  la  pas  fait,  il 
parait  difficile  d'étendre  aux  intérêts  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  1326.  Le  sptème  contraire  entraînerait  à 
exiger  l'approbation  par  écrit  de  toutes  les  clauses  acces- 
soires imposées  au  débiteur,  et  autant  vaudrait  alors  exiger 
que  tout  le  billet  fût  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscnp* 
teur(Conf.  Laurent,  ibid.). 

1732.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation 
de  l'art.  1327,  que  ce  texte  n'est  pas  applicable  dans  le  cas 
où  l'acte  muni  du  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  renferme  encore 
d'autres  obligations  n'ayant  pas  pour  objet  des  sommes  d'ar- 
gent (Gand,  29  avr.  1863,  Belgique  judiciaire,  t.  21,  p.  803. 
—  Conf.  Amtz,  Cours  de  droit  civil  français,    t.  3,  n<>  328), 

§  4.  —  Effets  du  défaut  d'approbation.  —  Commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Exécution  [Rép,  n©»  4171  à  4189). 

1733.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  du  billet  qui  ne 
satisfait  point  aux  prescriptions  de  l'art.  1326.  Cependant  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  la  nullité  pour  vice 
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de  formes,  bien  que  la  loi  ne  déclare  pas  l'acte  nul,  lorsque 
la  nilllité  est  virtuelle,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  forma- 
lité est  essentielle.  Or  la  formalité  du  bon  pour  a  bien  ce 
caractère;  on  peut  dire  qu'elle  concerne  l'ordre  public 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  garantir  la  bonne  foi  contre  les 
surprises  et  la  fraude.  L'art.  1325  ne  prononce  pas  non  plus 
la  peine  de  la  nullité  lorsque  la  mention  du  double  n'a  pas 
été  insérée  dans  l'ace  ;  néanmoins  on  est  d'accord  pour  aire 
que  le  défaut  de  mention  rend  l'acte  nul.  On  doit  certaine- 
ment décider  de  même  pour  la  formalité  de  l'approbation 
ÎConf.  Demolombe,  t.  6,  n«  489;  Laurent,  t.  19,  n<»  262; 
Jaudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  1210).  —  De  ce  que  l'acte  sous 
seing  privé  est  nul,  c'est-à-dire  n'a  aucune  force  probante 
contre  le  souscripteur,  il  faut  conclure  :  1°  que  le  porteur  de 
cet  actene  pourrait  pas  s'en  prévaloir  pour  former  une 
saisie-arrêt  sans  la  permission  au  juge  (c.  proc.  civ.  art.  557); 
—  2°  Que  les  juges  ne  pourraient  pas  fonder  sur  cet  acte 
une  condamnation  contre  le  souscripteur  (Demolombe, 
loc,  cit,), 

1734.  La  nullité  du  billet  n'empêche  point  cependant 
l'obligation  d'être  valable.  Le  billet  ne  sert,  en  effet,  que  ad 
probationem,  et  la  convention,  qui  s'est  valablement  formée 

Sar  l'échange  des  consentements,  subsiste  indépendamment 
e  récrit  irrégulier  qui  Ta  mal  constatée  {Rép.  n^  4172. 
Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  289  6i5-VI  ;  Laurent,  1. 19, 
n®  263  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  12 iO).  —  Cette  solution 
est  admise  même  par  M.  Demolombe  (t.  6,  n^  491)  qui 
cependant,  conmie  nous  Tavons  vu  (.suprà,  n^  i668j,  déclare 
nulle  la  convention  elle-même  dans  le  cas  où  les  formalités 
de  Fart.  1325  n'ont  pas  été  observées.  Cet  auteur  fait  remar- 
quer à  l'appui  de  cette  distinction,  relativement  à  la  sanction 
des  deux  règles,  que  le  texte  de  Tart.  1326,  très  différent, 
sous  ce  rapport,  du  texte  de  l'art.  1325,  ne  déclare  pas  que 
l'acte  sous  seing  privé,  non  revêtu  de  la  formalité  du  «  bon 
pour  »,  est  nul  ou  non  valable.  Il  ajoute  que  cette  différence 
entre  l'art.  1325  et  l'art.  1326  était  commandée  par  la 
raison  et  l'équité.  Une  présomption  absolue  de  fraude,  dans 
le  cas  de  l'art.  1326,  aurait  été,  en  effet,  illogique  et  inique; 
illogique,  car  si  le  législateur  a  présumé,  dans  la  théorie  des 
doubles,  que  les  parties  qui  font,  par  acte  sous  seing  privé, 
une  convention  synallagmatique ,  ont  entendu  en  subor- 
donner la  formation  à  la  condition  que  ces  actes  seront  faits 

(1)  (Levassor  C,  de  Levin  et  comp.)  —  La  gour;  —  Attenda 
que,  par  une  première  convention  intervenue  en  1861,  le  sieur 
Levassor  père  avait  garanti  jusqu'à  concurrence  de  yingt-cinq 
mille  francs  le  compte  courant  que  Paquot-Levassor,  son  gendre, 
avait  dans  la  maison  Deforges  et  comp.  ;  —  Que,  ce  crédit  ayant 
été  dépassé,  les  intimés  ont  formé,  entre  les  mains  du  sieur  de 
Lesseville,  acquéreur  d'une  maison  vendue  par  la  dame  Paquot 
et  Alfred  Paguot- Levassor  et  provenant  de  la  succession  de  leur 
père,  une  saisie-arrêt  fondée  sur  une  nouvelle  garantie*  iUimitée 
cette  fois,  que  leur  aurait  donnée  Levassor  du  compte  courant 
de  Paquot  son  gendre;  —  Qu'ils  produisent  à  l'appui  de  leur 
prétention  un  écrit  daté  du  22  août  1862,  signé  par  Levassor 


Levassor,  les  mots  :  «  Approuvé  l'écriture  ci-dessus,  Orléans,  le 
22  août  1862  »  et  sa  signature  Levassor-Gellier  ;  —  Attendu  que 
Lavassor  fils  oppose  que  cet  acte  serait  nul  aux  termes  de  l'art. 
1326,  c.  civ.  qui  veut  que  la  partie  qui  s'oblige  dans  un   acte 
unilatéral,  l'écrive  de  sa  main,  ou  du  moins  le  fasse  suivre  d'un 
«  bon  »  ou  «  approuvé  »,  écrit  de  sa  main  et  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise;  —  Attendu  que 
cette  règle,  ^ui  a  pour  but  d'assurer  la  sincérité  de  l'obligation 
et  de  prévenir  les  surprises  dont  un  débiteur  trop  confiant  pour- 
rait être  victime  est  générale;  qu'elle  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  la  cause  de  robligation  est  un  cautionnement  qu'à  celui 
où  il  s'agit  de  l'obligation   principale  elle-même;  —   Qu'elle 
s'applique  également  au  cas  d'une  obligation  indéterminée  puis- 
qu'il a  toujours  été  possible  à  celui  qui  s'engage  d'en  indiquer 
la  nature  et  l'étendue  dans  le  «  bon  et  approuvé  »  qui  précède  sa 
signature  ;  —  Attendu  qu'admettre  qu'un  simple  bon  ou  approuvé 
puisse  au  contraire  suffire  à  toutes  les  obligations  quelles  qu'elles 
soient  et  des  natures  les  plus  diverses,  pourvu  qu'il  ne  s  agisse 
pas  d'une  somme  ou  d'une  quantité  déterminée,  ce  serait  Taire 
une  interprétation  judaïque  de  l'art.  1326  et  s'écarter  évidem- 
ment des  intentions  du  législateur  qui  a  voulu  garantir  les 
débiteurs  contre  les  abus  de  blanc-seing,  si  difficiles  à  constater 
et  à  réprimer;  —  Que  l'écrit  du  22  août  1822  est  donc  nul 
comme  ne   remplissant  pas  les  conditions   substantielles  de 
l'art.  1326;  —  Attendu  que  les  intimés  prétendent  trouver  au 


doubles,  il  est  évident  qu'aucune  présomption  de  ce  genre 
ne  saursdt servir  de  base  à  la  théorie  du  «bon  pour  ».  Elle 
est  inique  également,  car  s'il  est  possible  que  l'omission 
du  «  bon  pour  »  soit  le  résultat  d'une  fraude  ou  d'une 
surprise  coupable,  il  se  peut  aussi  que  cette  omission  n'ait 
été  commise  que  par  inadvertance  ou  par  ignorance,  et 

Sue  l'obligation  portée  dans  l'acte  ait  une  cause  légitime, 
'aurait  donc  été  dépasser  le  but  que  de  frapper  cette  obli- 
gation d'une  nullité  absulue. 

i7«l5.  Ainsi  l'on  peut,  en  dehors  de  l'écrit  irrégulier, 
prouver  l'obligation  conformément  au  droit  commim,  c'est- 
à-dire  par  l'aveu  et  le  serment  dans  tous  les  cas,  et  par 
témoins  au  dessous  de  150  fr.  ou  même  au-dessus  de  ce 
chiffre,  si  l'on  peut  produire  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Mais  l'acte  non  revêtu  du  bon  pour  peut-il  lui- 
même  être  admis  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  La  solution  négative  a  eu  des  partisans.  L'acte,  ont-ils 
dit,  est  ici  dépourvu  de  la  force  probante  qui  appartient  en 
général  aux  actes  sous  seing  privé  dont  l'écriture  et  la  signa- 
ture sont  reconnues,  parce  que  le  législateur  présume  qu'il 
est  le  résultat  d'une  fraude  ou  d'une  surprise.  Par  consé- 
quent, la  même  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  preuve 
s^oppose  à  ce  qu'il  serve  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisque  ce  commencement  de  preuve  serait  entaché 
de  la  même  suspicion  que  la  preuve.  La  doctrine  contraire 
ne  tendrait  rien  moins  qu'à  rendre  illusoire  la  disposition  de 
l'art.  1326.  Si,  en  effet,  l'acte  irrégulier  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  peut  être  certain  que 
celui  qui  entend  s'en  prévaloir  le  présentera  toujours  comme 
tel.  Dans  ce  système,  la  protection  yie  le  législateur  a  voulu, 
dans  l'art.  1326,  assurer  au  souscripteur,  perdrait  toute  son 
efficacité  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  n^  4173, 
n^  111;  adde  :  Bordeaux,  30  mars  1843,  Journal  des  arrêts 
de  Bordeaux,  t.  18,  p.    214;    17   août  18i4,  i5td.,  t.  19, 
p.  483;    Orléans,  24   déc.   1864(1);  Paris,  21  févr.  1879, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  29,  p.  158;    Del- 
vincourt,   t.  2,  p.    323;  Favard,    Répertoire,  y^  Acte  sous 
seing  privé,  sect.  1,  §  3,  n*»  13). 

Mais  ce  système  est  aujourd'hui  à  peu  près  abandon- 
né et  l'on  décide,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  confor- 
mément à  l'opinion  enseignée  au  R^,  n^  4175,  que  le 
billet  pour  lequel  on  n'a  pas  observé  les   formalités  de 

moins  dans  les  mots  tracés  par  Levassoi:  au  bas  de  la  pièce 
dont  s'agit,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'obliga- 
tion qu'ils  prétendent  avoir  été  contractée  par  lui  à  leur  profit; 

—  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  de  produire  un  écrit  émané  de 
celui  auquel  on  l'oppose,  pour  qu'on  puisse  j  trouver  un  com- 
mencement de  preuve  ;  qu  il  faut  que  cet  écrit  soit  de  nature  à 
rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  ;  —  Que  ce  serait  abuser  singu- 
lièrement du  principe  posé  à  cet  égard  par  l'art.  1347,  que  de 
prétendre  trouver  nécessairement  dans  un  «  bon  et  approuvé  » 
inefficace,  comme  celui  dont  il  s'agit,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  donnant  ouverture  à  1  admission  possible  d'une 
enquête,  ou  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes; 

—  Que  si  l'apposition  d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  pur  et  simple,  et 
sans  aucune  autre  expression  de  nature  à  lui  donner  un  carac- 
tère de  spécialité  appréciable  pouvait,  dans  le  système  invoqué 
par  les  intimés,  être  considérée  comme  formant  un  commence- 
ment de  preuve' par  écrit  de  la  convention  à  raison  de  laquelle 
il  se  trouve,  ce  serait,  par  un  moyen  indirect,  donner  la  vie  à 
une  formule  que  la  loi  a  frappée  d'inanité,  parce  qu'elle  présume 
que  le  débiteur  a  pu  ne  pas  tire  ou  ne  pas  comprendre  l'acte  au 
bas  duquel  il  a  mis  sa  signature;  —  Attendu  que  le  «  bon  »  et 
«  approuvé  »  émané  de  Levassor,  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce 
d'obligation,  ne  peut,  par  cela  même,  servir  d'un  commencement 
sérieux  de  preuve  à  aucune  obligation  en  particulier;  —  Attendu, 
au  surplus,  à  supposer  que  l'on  puisse  trouver  dans  l'écrit  du 
22  août  1862  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  cause,  en  dehors  de  cet  écrit,  des  présomp- 
tions suffisantes  pour  établir  que  Levassor,  indépendamment  du 
cautionnement  de  186i,  ait  entendu  s'obliger  à  nouveau  envers 
les  intimés,  avec  lesquels,  de  leur  propre  aveu,  il  n'a  eu  aucun 
rapport  personnel  à  l'occasion  de  la  convention  qu'ils  allèguent, 
et  qui  acceptant  de  Paquot  un  écrit  informe,  ont  eu  le  tort 
de  ne  pas  s  assurer  des  véritables  intentions  de  Levassor  père, 
et,  lorsqu'ils  voulaient  obtenir  une  garantie  illimitée,  de  ne  pas 
en  exiger  un  écrit  régulier  et  explicite;  —  Qu'ils  n'articulent 
aucun  tait  tendant  à  compléter  par  une  enquête  la  preuve  qui 
leur  incombe; 

—  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  24  déc.  1864.-G.  d'Orléans,  ch.  civ.-MM.  Duboys  d'Angers, 
1  i«'  pr. -Petit,  !•»  av.  gén,-de  Massy  et  Bigot,  av. 
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rart.  1326  vaut  comme  commencement  de  preuvepar  écrit.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1347,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  tout  acte  émané  de  celui  contre  qui  la  demande 
est  formée  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  Or  ces 
deux  conditions  se  rencontrent  bien  dans  l'acte  non  revêtu 
du  (^bon  »  ou  «approuvé  ».  D'une  part,  la  signature  émane 
de  celui  auquel  elle  est  opposée,  car  il  s'agit,  par  hypothèse, 
d'une  signature  reconnue.  On  ne  saurait  nier»  d'autre  part, 
que  cet  acte  puisse  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  — On 
objecle  vainement  que  cette  interprétation  tend  à  rendre  à 
I>eu  près  illusoire  la  protection  de  Tart.  1326.  Cette  objec- 
tion n'est  pas  fondée,  car,  même  dans  le  système  contraire, 
la  règle  de  l'art.  1326  a  une  sanction  réelle  et  positive,  en  ce 
sens  que  Tomission  de  la  formalité  légale  enlève  à  l'écrit  la 
force  probante  qui  est,  en  général,  attachée  aux  actes  sous 
seing  privé  dont  la  signature  est  reconnue,  de  sorte  que  le 
juge  a  toute  liberté  pour  prononcer  une  condamnation  sur 
le  fondement  d'un  semblable  écrit.  Le  pouvoir  discrétion- 
naire dont  il  jouit  pour  l'admettre  ou  le  rejeter,  lorsque  le 
créancier  s'en  prévaut  comme  constituant  un  conmience- 
ment  de  preuve  par  écrit,  forme  une  garantie  suffisante 
contre  les  dangers  de  surprise  ou  de  fraude  que  l'art.  1326 
a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Déclarer  absolument  inefficaces 
les  billets  non  approuvés,  ce  serait  dépasser  le  but  de  la  loi 
et  permettre  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  de  se  soustraire 
à  aes  engagements  qu'ils  auraient  librement  souscrits  et  dont 
la  sincérité  ressortirait  des  circonstances  de  la  cause  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  n«"  4175  et  suiv.,  adde  : 
Bordeaux,  13  mars  1834,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
t.  9,  p.  415;  14  juin  1839,  Und,,  1. 14,  p.  356;  Caen,  26  janv. 
184i,  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  t  5,  p.  203; 
Besançon,  28  janv.  1847,  Recueil  des  airêls  de  Besançon, 
1847-48,  p.  87;  21  mars  1849,  ibid,,  1849-50,  p.  15;  Dijon 
4  mai  1868,  ibid.  1870,  p.  286;  25  avr.  1869,  Recueil  des 
arrêts  de  Dijon,  1870,  p.  64;  Qv.  rej.  10  janv.  1870,  aff. 
Anduze-Faris,  D.  P.  70.  1.  60;  Lyon,  17  juin  1871,  aff. 
Dugrivel,  D.  P.  71.2.  192;  Req.  15  juiU.  1874,  aff.  Girod, 
D.  P.  75.  1.  205;  Bordeaux,  10  juill.  1877,  Journal  des 
arrêts  de  Bordeaux,  t.  52,  p.  344;  Poitiers,  5  mai  1879, 
aff.  Sauge,  D.  P.  79.  2.  165;  Chambéry,  12  août  1881,  aff. 
Lambert,  D.  P.  82,  2.  80;  Req.  7  juin  1882,  aff.  Rouxel, 
D.  P.  83.  1.  194;  Besançon,  1»'  déc.  1884,  aff.  Vemier, 
D.  P.  85.  2.  239;  Paris,  2  févr.  1885,  La  Loi  du  6  mars 
1886  ;  Aix,  14  mai  1886,  Recueil  des  arrêts  d*Aix,  1886,  p.  389  ; 
Bordeaux,  24  déc.  1886,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1887, 
p.  39;  Trib.  civ.  de  Lyon,  29  déc.  1886,  Moniteur  de  Lyon, 
6  avr.  1887;  Lyon,  6  juill.  1888,  ibid.,  Req.  16  févr.  1892, 
aff.  Tain,  D.  P.  92. 1.  248;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  289 
6m-VI;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  244,  texte  et  note  84; 
Demolombe,  t  6,  n«493;  Laurent,  t.  19,  n*  530;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^  12i0).  La  jurisprudence  belge  est 
dans  le  même  sens  (Bruxelles,  3  mars  1833,  Pasicrisie, 
1833.  60;  C.  cass.  belge,  23  juin  1842,  ibid.,  i842.  1. 
319;  Bruxelles,  16  janv.  1849,  ibid.  1850.  2.  29;  25  mai  1864, 
ibid.,  1866.  2.  137;  Liège,  6  mai  1865,  ibid.,  1865.  2.  226; 
Bruxelles.  25  nov.  1870,  ibid.,  1871.  2.  219;  Gand,  15  juin 
1871,  ibid.,  1871.  2.  74;  Liège,  8  mars  1871,  ibid.,  1871. 
2.  221;  Trib.  de  Bruges,  5  avr.  1876,  Belgique  judiciaire, 
1876.  793;  11  juill.  1877,  Pasicrisie,  1877.  2.  298;  23  févr. 
1880,  Pasicrisie,  1880.  2.  146;  Trib.  Bruxelles,  28  mars 
1888,  Gazette  des  tribunaux,  20  août  1888). 

Il  a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  sens  :  1«  que  la  signa- 
ture mise  au  bas  d'un  acte  de  cautionnement  vaut  comme 
conunencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  le  juge  à 
déclarer,  d'après  des    présomptions,    que    l'engagement 


(1)  (Veuve  Liste  C.  Ctonsorts  Brault.)  —  La  cour;—  Sur  le 
mo^en  unique  pris  de  la  violation  des  art.  1324,  1341  et  suiv. 
c.  civ.,  195  c.  proc.  clv.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  — 
Attendu  qu'après  avoir  établi,  en  fait,  que  les  billets  dont  le 
payement  était  tardivement  réclamé  par  la  veuve  Liste  à  la 
succession  Menguy,  étaient  écrits  et  datés  de  sa  main,  et  en 
droit,  que  la  signature  seule  et  sans  approbation  de  la  veuve 
Menguy,  nullement  illettrée,  ne  suffisait  pas  pour  créer  un  lien 
de  droit  aux  termes  de  l'art.  1326  c.  civ.,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  aux  art.  1341,  1347  et  1353  môme  code,  en  admettant 
que  la  signature  isolée  pouvait  servir  de  commencement  de 
preuve  et  en  recherchant  si  des  présomptions  venaient  le  corro- 
borer; —  Mais  attendu  qu'il  a  ensuite  déclaré  qu'aucune  présomp- 
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a  été  contracté  en  pleine  connaissance  de  cause  (Arrêt  pré- 
cité du  17  juin  1871);  —  2«  Que  l'aval  donné  sur  un  effet 
de  commerce  par  une  femme  non  commerçante  forme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorise  l'admis- 
sion de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour 
déterminer  l'existence  et  le  montant  de  Tobligation  (Arrêt 
précité  du  12  août  1881)  ;  —  3<»  Que,  de  môme,  rengagement 
donné  par  la  femme  comme  caution  du  mari,  et  à  la  suite 
duquel  ne  se  trouve  pas  un  bon  ou  approuvé  portant  la 
somme  en  toutes  lettres,  peut  servir  de  conunencement  de 
preuve  par  écrit  (Arrêts  précités  des  16  janv.  1849,  et  4  mai 
1868)  ;  -—  4»  Que,  l'engagement  portant  la  mention  bon  pour 
cautionnement  au-dessus  de  la  signature  de  la  caution  sans 
relater  la  somme  en  toutes  lettres,  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Arrêt  précité  du  2  févr.  1885)  ; 
—  9^  Que  les  signatures  de  deux  filles,  apposées  à  un  acte 
portant  qu'elles  s'engagent  à  titre  de  cautions  solidaires  de 
leur  père  et  mère,  bien  que  la  signature  de  l'une  ne  soit 
précédée  d'aucune  écriture  de  sa  main  et  que  la  signature 
de  l'autre  soit  précédée  du  seul  mot  :  j'approuve,  peuvent 
néanmoins  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  autorisant  l'admission  de  présomptions  susceptibles  de 
donner  à  leur  engagement  lajorce  d'une  preuve  complète 
(Arrêt  précité  du  15  juill.  1874). 

1736.  Au  surplus,  si  la  signature  du  prétendu  débiteur 
sur  un  billet,  isolée  et  non  précédée  du  bon  ou  approuvé,  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  susceptible 
d'être  corroboré  par  des  présomptions  puisées  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  déclaration  des  juges  du  fond, 
portant  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  présomption 
pareille  et  que  tous  les  documents  établissent,  au  contraire, 
dès  à  présent,  la  fausseté  du  billet  présenté  par  le  prétendu 
créancier,  est  souveraine  ;  et  c'est  à  bon  droit  qu'ils  refusent, 
en  pareil  cas,  de  recourir  à  une  vérification  d'écriture  quant 
à  la  signature  eUe-môme  (Req.  30  nov.  1891)  (1). 

1737.  D'après  certains  arrêts,  cités  au  Rêp.  n^  4178, 
l'acte  sous  seing  privé,  nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé, 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
robtigation  qu'il  était  destiné  à  constater  qu'autant  que  le 
créancier  prouve  que  le  débiteur- avait  connaissance  delà 

Eortée  de  cette  obligation  au  moment  où  il  a  signé  l'acte, 
a  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
21  déc.  1875,  cité  suprà,  n^  1702-5<>. —  Cette  jurisprudence 
parait  reposer  sur  la  présomption  de  surprise  ou  de  fraude 
qui  existerait  contre  l'acte  non  revêtu  d  un  bon.  M.  Lau- 
rent, t.  19,  n®  530,  qui  rejette  le  principe,  rejette  aussi  la 
conséquence  que  Ton  en  déduit.  Il  n^  a,  dit-il,  aucune 
présomption  ;  seulement  le  débiteur  est  intéressé  à  opposer 
son  ignorance  et,  de  son  côté,  le  créancier  a  intérêt  à  éta- 
blir que  le  débiteur  a  signé  en  connaissance  de  cause.  Le 
ju^e,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire,  peut  admettre  ou 
rejeter  le  commencement  de  preuve  que  le  demandeur 
fonde  sm'  le  billet;  c'est  aux  parties  à  faire  valoir  leurs 
moyens,  mais  on  ne  peut  pas  dire,  comme  l'ont  fait  les 
arrêts  en  question,  que  le  créancier  soit  tenu  de  prou- 
ver que  le  billet  a  été  signé  en  connaissance  de  cause; 
c'est  une  qiiestion  d'intérêt,  donc  de  fait,  et  non  une  ques- 
tion de  droit  (Gomp.  en  ce  sens  :  Bruxelles,  16  janv.  1849, 
Pasicrisie,  1849.  2.  29,13  juin  1849,  ibid.,iB\iO.  2.  84). 

1738.  La  nullité  de  l'obligation  unilatérale  qui,  non 
écrite  par  le  débiteur,  ne  contient  pas,  de  sa  main,  un  te  bon  » 
ou  f<  approuvé  »  de  la  somme,  doit  être  considérée  comme  suf- 
fisamment demandée  quand  l'action  en  nullité  est  fondée 
sur  ce  que  la  souscription  du  billet  a  été  le  résultat  de  l'er- 
reur, une  telle  allégation  portant  sur  l'existence  de  la  sur- 

tion  pareille  n'existait  dans  la  cause  et  n'avait  même  été  arti- 
culée, et  que  tous  les  documents  établissaient  dés  à  présent  la 
fausseté  des  billets  présentés  ;  —  Attendu  que  ces  constatations 
sont  souveraines;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  sans  violer  les 
art.  195  c.  proc.  civ.  ou  1326  c.  civ.,  la  cour  a  pu  conclure  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  une  vérification  d'écriture  ouant 
à  la  signature  elle-même:  —  Attendu  qu'elle  n'a  pas  a'ail- 
leurs  omis  de  répondre  à  un  chef  quelconque  des  conclu- 
sions; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  Liste  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes  du  12  nov.  1889. 

Du  30  nov.  I891.-Cb.  des  req.-IIM.  Bédarrides,  pr.-Babinet, 
rap.-Chévrier,  av.  gén.-De  Lalande,  av. 
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prise  môme  contre  laquelle  est  édicté  Tart.  i326  c.  civ.  En 

anm 

point  

1861,  aff.  Clausel,  D.P.  61.  1.  363). 

1739.  L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'approbation  se 
couvre  par  l'exécution  {Rép.  n»  4187).  Cela  ne  fait  pas  de 
doute,  lorsque  l'exécution  est  totale.  Il  est  vrai  que  l'art.  1326 
ne  renferme,  sur  ce  point,  aucune  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  1325,  al.  4.  Mais  cela  importe  peu,  car  ce 
dernier  texte  ne  renferme  lui-même  qu'une  application  des 
pnncipes  généraux,  et  ces  mêmes  principes  doivent  certai- 
nement recevoir  leur  application  au  cas  prévu  par 
l'art.  1326  (Comp.  Demolombe,  t.  6,  n»  494  ;  Laurent,  t.  10, 

n      2SDD). 

Mais  que  faut-il  décider  lorsque  l'exécution  est  seulement 
partielle?  On  a  admis  au  Rép.,  ibid.,  qu'il  faut,  dans  ce  cas, 
s  en  rapporter  à  l'appréciation  du  juge.  On  a  soutenu, 
néanmoins,  que  le  vice  de  l'acte  est  toujours  purgé  par  cette 
exécution  partielle;  cette  opinion  se  fonde  sur  l'art.  1325, 
d'après  lequel  la  nullité  de  l'acte  non  fait  double  est  cou- 
verte par  tout  acte  d'exécution  de  la  part  d'un  des  contrac- 
tants. Mais  l'argument  n'est  pas  concluant.  En  effet,  un 
payement  partiel  fait  en  vertu  d'un  engagement  constaté 
par  un  billet  non  approuvé,  ne  rend  pas,  par  lui-même, 
certaine  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  due,  comme 
1  exécution  partielle  d'une  convention  synallagmatique  rend 
certaine  la  conclusion  définitive  de  cette  convention.  Si, 
par  exemple,  dans  le  cas  d'un  billet  portant  1000  fr., 
le  souscnpteur  a  versé  seulement  500  fr.,  il  peut  répon- 
dre que,  pour  les  500  fr.  d'excédent,  l'art.  1326  continue  à 
le  protéger  et  qu'il  serait  absolument  illogique  de  conclure 
que,  de  ce  qu'il  a  payé   500  fr.,  il  a  reconnu  en  devoir 


1000  en  vertu  de  ce  billet,  qui  ne  prouve  pas  contre  lui  le 
montant  de  la  dette.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'exé- 
cution partielle  faisait  en  même  temps  connaître  le  mon- 
tant de  la  promesse,  comme  dans  le  cas  où  le  débiteur 
payerait  l'intérêt  de  la  somme  portée  au  capital,  ou  paye- 
rait im  acompte  sur  le  capital  en  exprimant  le  montant 
de  la  somme  due.  Ce  fait  d'exécution  partielle,  ou  tout 
autre  semblable,  rendrait  à  l'acte  non  revêtu  du  «  bon 
pour  »  toute  sa  force  probante  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  756,  p.  245,  texte  et  note  87;  Demolombe,  t.  6.  n«  495: 
Laurent,  t.  19,  n«  265). 

1740.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'approbation  ne 
se  couvre  que  par  la  prescription  trentenaire,  et  non  par  la 
prescription  décennale  de  l'art.  1307  {Rép.  n<>  4189.  — 
Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  245;  Laurent,  t.  19, 
no  266).  ri  ,  , 

1741.  L'aveu  de  l'obligation  entraîne  tme  fin  de  non- 
recevoir  contre  celui  qui  l'a  fait,  en  «ce  sens  qu'il  ne  peut 
plus  opposer  le  vice  de  l'écrit.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
qu  après  avoir  reconnu  l'existence  d'une  obligation,  on  ne 
peut  plus  l'arguer  de  nullité,  sous  prétexte  de  défaut  de 
l'oxo^o  ^^Ao\  ^PP^^^^vé  »  (Liège,  9  août  1841,  Pasicrisie, 
1842.  2,  118),  —  Mais  la  ratification  ou  approbation  de 

I  acte  par  le  débiteur  principal  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
pnver  la  caution  du  droit  de  fah'e  valoir  contre  cet  acte  le 
moyen  de  nullité  résultant  du  défaut  de  «  bon  »ou  «  approu- 
vé »   (Bruxelles,  21  nov.  1829,  Pasicrisie,  1829.  p.  288). 

II  faut  appliquer  ici  les  principes  qui  régissent  l'aveu. 
Amsi  laveu  judiciaire  seul  fait  pleine  foi.  Il  n'en  serait 
pas  de  môme  d'un  aveu  extrajudiciaire,  à  moins  qu'il  ne  fût 
constaté  par  écrit.  Si  l'aveu  est  verbal,  il  ne  fait  foi  que 
dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  (Laurent, 
1. 19,  n»  166). 

Art.  6.  —  Écritures  privées  non  revêtues  de  signatures 

(Rép.  n"4190  à  4261). 

§  1«».  —  Livres  des  marchands  {Rép,  n»»  4192  à  4222). 

1 742.  Lorsque  le  différend  s'agite  entre  un  commerçant 
et  un  non-commerçant,  les  livres  tenus  par  le  premier  ne 
font  pas  foi  contre  le  second  {Rép,  n»  4193).  Cette  solution,  que 
consacre  l'art.  1329,  est  conforme  à  ce  principe  du  droit 
commun,  que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même.  Si 
les  livres  des  marchands  font  preuve,  môme  pour  eux 
contre  les  autres  marchands,  cela  n'a  rien  d'excessif,  car  ii 


existe  alors  de  part  et  d'autre  des  livres  qui  peuvent  èti^ 
confrontés  et  dont  la  comparaison  devient,  pour  les  parties, 
une  égale  garantie.  Mais  cette  garantie  ferait  défaut  au  non- 
commerçant  contre  le  commerçant,  car  celui-là  ne  tient 
pas  de  livres  et  la  situation  des  parties  serait  tout  à  fait 
inéçale  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n<»  604  ;  Baudry-Lacanti- 
nene,  t.  2,  n'»  1229,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  293  tis-lll; 
Laurent,  t.  19,  n»  338). 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  1329,  que  les  livres 
régulièrement  tenus  d'un  commerçant  ne  peuvent  faire 
preuve  en  justice  à  son  profit  qu'autant  qu'ils  sont  invo- 
qués contre  un  commerçant  et  pour  faits  de  commerce, 
qu'en  conséquence,  la  condamnation  prononcée  contre  un 
non-commerçant,  pour  une  dette  non  commerciale^  manque 
de  base  légale  si  elle  est  uniquement  fondée  sur  les  livres 
de  commerce  produits  par  son  adversaire  (Civ.  cass.  21  oct. 
1890,  aff.  Durieux,  D.  P.  91.  1.  174). 

1743.  La  règle  de  l'art.  1329,  n'étant  qu'une  application 
du  droit  commun,  est  indépendante  de  la  nature  des  faits  à 
prouver  ;  et  elle  doit  recevoir  son  application  tout  aussi  bien 
quand  le  commerçant  prétend  prouver  qu'il  est  devenu 
créancier  que  quand  il  veut  établir  qu'il  s'est  libéré  d'une 
dette  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  757,  p.  270,  note  1).  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  l'héritier  accusé  par  son 
cohéritier  d'avoir,  au  moyen  de  fausses  déclarations,  dissi- 
mulé qu'il  devait  certaines  sommes  à  l'auteur  commun, 
n'est  pas  admis  à  invoquer  les  mentions  de  ses  livres  de 
commerce  pour  prouver  qu'il  se  serait  acquitté  de  cette  dette 
vis-à-vis  du  de  eujus  par  des  versements  successifs  (Req. 
9  nov.  1887,  aff.  Motte,  D.  P.  88.  1.  167). 

1744.  On  doit  décider  encore,  pour  le  même  motif,  qu'il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  contesta- 
tion porte  sur  une  convention  civile  à  l'égard  de  la  partie 
non  commerçante  et  celui  où  il  porte  sur  une  convention 
qui  constituerait  également  pour  chacune  des  parties  un 
acte  de  commerce.  L'individu  non  commerçant,  alors  même 
qu'il  fait  accidentellement  un  acte  de  commerce,  ne  devient 
pas  pour  cela  commerçant,  et  il  n'a,  pas  plus  pour  cet  acte 
commercial  que  pour  ses  actes  civils,  des  livres  qu'il  puisse 
invoquer  contre  son  adversaire  commerçant  (Pardessus, 
Droit  commercial^  t.  2,  p.  257;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  757, 
p.  269-270;  Larombière,  sur  l'art.  1329,  n®  6;  Demolombe, 
n«»  6,  n»  605). 

1745.  La  réserve  formulée  par  l'art.  1329  à  l'égard  du 
serment  s'applique,  de  l'avis  général,  et  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n^  4194,  au  serment  supplétoire, 
que  le  juge  est  autorisé  à  déférer  conformément  à  1  art.  1367 
(Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.,  adde  :  GoLoaet 
de  Santerre,  t.  5,  n°  293   6is-IV  ;    Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  757,  p.  273,  texte  et  note  4;   Bravard  et  Démangeât, 
Droit  commercial,  t.  1,  p.  130  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  606  ; 
Laurent,    t.  19,   n«    338.   —  C'est  du  reste,  dans  ce  cas 
spécial,  comme  dans  tous  les  autres,  une  faculté  seulement, 
pour  le  juge,  de  déférer  le  serment  supplétoire.  Alors  même 
que  les  livres  du  commerçant  contre  le  non-commerçant 
seraient   régulièrement  tenus,  il  n'en   résulte  pas  que  le 
serment  supplétoire  doive  être  nécessairement  déféré.  L'ap- 
préciation des  circonstances  qui  autorisent  la  délation  de 
ce  serment  appartient  toujours  au  juge.  G* est  à  lui  de  voir 
si  le  marchand  mérite  par  sa  probité,  comme  le  dit  Pothier 
{Traité  des  obligations,  n^  753),  et  par  la  régularité  de  ses  li- 
vres, qu'on  demande  un  supplément  de  preuve  à  sa  cons- 
cience. Le  juge  tiendra  compte  aussi  de  l'importance,  de  la 
modicité   ou  de  l'exagération  des  fournitures    portées  au 
livre,  eu  égard  à  la  position  et  à  la  fortune  du  défendeur. 
Il  recherchera  aussi  si  les  parties  étaient  dans  l'usage, 
l'une  de  vendre  l'autre  d'acheter  au  comptant  ou  à  crédit 
(Conf.  Demolombe,  t.  6,  n*  607  ;   Laurent,  t.  19,  n*»  338). 
La  cour  de  cassation  a  déclaré  formellement  en  ce  sens  cpie 
la  délation  du  serment  supplétoire  est  purement  facultative 
pour  le  juge  (Req.  22  juill.  1872,  aff.  Berge,  D,  P.  73.  1.  110). 
Le   juge  est  également   libre  de    déférer   le    serment   à 
l'une  ou  à  l'autre  des  deux  parties  {Rép,  n?  4195.  Conf.  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n*  293  6is-IV;  Aubry   et  Rau,  t.    8, 
§  757,  p.  270;  Demolombe,  t.  6,  n«  608  ;  Laurent,  t.  19, 
n«  338).  En  pratique,  cependant,  c'est  presque  toujours  au 
commerçant  que  le  serment  est  déféré. 

1746.  La  délation  de  serment  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
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le  cas  où  il  s'agît  de  fournitures  faites  par  un  commerçant  ; 
d'où  il  résulte,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  4197,  qu'elle  ne 
s'appliquerait  pas  à  un  prêt  que  le  commerçant  prétendrait 
avoir  fait  à  un  non-commerçant  (Gomp.  en  ce  sens:  Demo- 
lombe,  t.  6,  n»  612;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  757,  p.  270; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1229).  M.  Laurent  (t.  19,  n«»  340) 
estime  cependant  que  c'est  pousser  trop  loin  le  principe  de 
l'interprétation  restrictive  des  conventions.  Pothier,  dit- 
il,  insiste  surtout  sur  la  probité  du  marchand,  la  régula- 
rité des  livres,  la  probabilité  de  la  dette.  Or  toutes  ces  con- 
ditions peuvent  se  rencontrer  dans  une  obligation  de  prêt 
ou  toute  autre.  Si  le  législateur  parle  de  fournitures,  c'est 
à  titre  d'exemple,  et  parce  que  telle  est  Tobligation  ordinaire 
(mi  existe  entre  un  marchand  et  une  personne  non  mar- 
chande. Les  fournitures  ne  sont  donc  que  Tapplication  d*un 
principe  général  d'après  lequel  les  livres,  à  raison  de  leur 
régularité,  autorisent  le  juge  à  déférer  le  serment. 

1747.  D'après  l'art.  1330,  les  livres  des  marchands  font 
foi  contre  eux.  Il  y  a,  dans  cette  règle,  ainsi  que  l'observe 
M.  Demolombe  (t.  6,  n^  613),  une  dérogation  au  principe  de 
droit  commim  :  nemo  tenelur  edere  contra  .se,  car  la  partie 
non  marchande  peut  demander  la  représentation  des  livres 
de  la  partie  marchande,  lac[uelle  peut  aussi  être  ordonnée 
d'office  par  le  juge.  Néanmoins  la  disposition  de  l'art.  1330 
se  Justine  par  ce  motif  que  l'obligation  de  tenir  des  livres 
est  imposée  aux  commerçants,  non  seulement  envers  les 
autres  commerçants,  mais  aussi  envers  les  particuliers  non 
commerçants,  de  sorte  que  les  livres  de  commerce  n'ont 
pas  absolument  le  caractère  de  simples  écritures  privées. 
Aussi  admet-on  généralement,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  au  Rép.  n^  4195,  qu'il  importe  peu  que  les  livres  aient 
été  tenus  irrégulièrement,  le  marchand  ne  pouvant  pas  exci- 
per  de  sa  propre  faute  (Gomp.  Duranton,  t.  13,  n<»  198; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  757,  p.  271,  texte  et  note  6; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  commission ^  t.  1, 
n«  282;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial^ 
t.  1,  p.  133;  Demolombe,  t.  6,  n<>  614;  Laurent,  t.  19, 
n»  3421. 

i74S.  Les  livres  des  marchands  font-ils  foi  contre  eux- 
mêmes  pour  les  opérations  purement  civiles?  L'affirmative  a 
été  adouse  au  Rép,  n<>4199.  On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  que  la  loi  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction, 
et  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  les  énonciations  des 
livres  de  commerce  se  réfèrent  à  des  opérations  commer- 
ciales ou  civiles,  à  des  obligations  qui  ont  une  autre  cause 
que  des  achats,  ventes  ou  livraisons  de  marchandises  (Gomp. 
Larombière,  sur  l'art.  1330,  n<>  18;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§757,  p.  271;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n^  294  6w-l). — 
Cette  opinion  est  combattue  par  certains  auteurs.  D'après 
eux,  la  règle  générale  est,  d'après  Tart.  12  c.  com.  que  les 
livres  de  commerce  ne  peuvent  faire  preuve,  entre  com- 
merçants, que  pour  faits  de  commerce.  Or  le  code  civil  ne 
renferme  aucune  dérogation  à  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne lès  rapports  des  commerçants  avec  les  particuliers 
non-commerçants.  Au  contraire,  l'art.  1329  ne  mentionne 
aue  les  fournitures  allégées  par  le  marchand,  lorsqu'il 
détermine  la  preuve  qu'il  peut  induire  de  ses  livres.  G' est 
dans  le  môme  ordre  cTidées  que  le  législateur  a  dû  statuer 
lorsqu'il  a  déterminé,  dans  1  art.  1330,  la  preuve  que  les 
livres  de  commerce  peuvent  fournir  contre  le  commerçant. 
Ce  n'est  point  à  dire  pour  cela  que  les  livres  de  commerce 
ne  puissent  faire  foi  contre  le  marchand,  au  profit  de  la  par- 
tie non  marchande,  que  pour  cause  de  fournitures.  Ils  lont 
preuve,  d'une  manière  générale,  et  suivant  les  termes  de 
l'art.  12  c.  com.,  pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  lorsqu'un 
particulier,  propriétaire  d'une  forêt,  a  vendu  des  arbres  à 
un  marchand  de  bois,  le  vendeur  pourra  invoquer  les  livres 
de  l'acheteur  comme  preuve  de  la  vente  et  des  conditions 
auxquelles  elle  a  eu  lieu.  Mais  un  particulier  ne  saurait  se 

§  révaloir  des  livres  d'un  marchand  pour  y  trouver  la  preuve 
e  la  vente  d'un  immeuble  qu'il  prétendrait  lui  avoir  faite 
(Bonnier,  n»  777  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  591 , 
p.  512,  note  8;  Massé,  Droit  commercial  maritime,  t.  4, 
n^  2494;  Demolombe,  t.  6,  n»  616).  —  Il  a  été  jugé  (jue  la 
convention  par  laquelle  les  gages  annuels  d'un  commis  sont 
laissés  chaque  année  dans  la  maison  de  commerce  de  son 
patron,  pour  être  capitalisés  et  produire  des  intérêts,  se  ca- 
pitalisant eux-mêmes  au  bout  d'un  an,  convention  dont 


l'efTet  est  de  soustraire  &  la  prescription  de  cinq  ans  soit  ces 
gages,  soit  les  intérêts  capitalisés,  peut  être  prouvée  à  l'aide 
des  livres  du  failli,  des  usages  constants  de  la  maison  de 
commerce  à  laquelle  le  commis  est  attaché,  et  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  (Req.  10  août  1859, 
afif.  thériot-Colon,  D.  P.  59.  1.  441). 

1749.  La  partie  qui  veut  tirer  avantage  des  livres  d'un 
commerçant  ne  peut,  d'après  l'art.  1330,  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention  {Rép,  n^  4200). 
Cette  règle  ne  s'applique  cependant  qu'aux  livres  régulière- 
ment tenus.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  que  des  livres  de 
commerce  ne  sont  pas  de  nature  à  inspirer  ime  confiance 
suffisante,  les  tribunaux  peuvent  prendre  pour  base  de  leur 
décision,  celles  des  énonciations  de  ces  livres  qui  prouvent 
contre  les  marchands  auxquels  ils  appartiennent,  sans 
s'arrêter  à  d'autres  énonciations  oui  prouvent  en  sa  faveur  et 
se  décider,  sur  ce  dernier  point,  d  après  les  divers  documents 
de  la  cause.  Spécialement,  en  cas  d'achat  de  marchan- 
dises par  un  marchand  chargé  de  les  revendre  pour  le 
compte  de  ses  coassociés,  les  livres  de  ce  marchand 
peuvent  être  déclarés  suffisants  pour  établir  le  chiffre  des 
achats,  et  sans  force  probante  quant  au  chiffre  des  reventes, 
que  les  juges  ont  le  aroit  de  porter  à  une  somme  supérieure 
a  celle  indiquée  sur  ces  livres,  si  leur  tenue  irrégulière 
permet  de  supposer  l'existence  d'omissions  dans  la  partie 
relative  à  ces  reventes  :  on  objecterait  vainement  que  les 
livres  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  relativement  au 
chiffre  des  reventes,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer 
comme  non  vendues  les  marchandises  en  déficit,  et  d'en 
mettre,  non  le  prix  de  vente,  mais  la  valeur  au  débit  du 
marchand  (Rea.  7  nov.  1860,  aff.  Michel,  D.  P.  61.  1.  195). 
Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  dans  ses  éléments  divers,  la  preuve  pouvant 
résulter,  contre  im  marchand,  de  ses  livres  de  commerce; 
qu'ainsi,  lorsqu'il  est  constaté,  par  la  production  de 
reconnaissances  du  créancier,  que,  sur  les  livres  qui  éta- 
blissent une  créance,  divers  payements  imputables  sur  cette 
créance  ont  été  omis,  le  juge  peut  en  conclure  que  la  preuve 
de  l'existence  actuelle  de  la  créance  ne  résulte  pas  suffi- 
samment  de  ces  livres  (Civ.  cass.  30  mars  1869,  aff.  Sau- 
nier, D.  P.  69.  1.239). 

i  750.  Les  juges  peuvent  rejeter,  comme  non  concluante, 
l'offre  de  preuve  puisée  dans  les  lettres  d'un  commerçant 
transcrites  sur  un  livre  de  commerce,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej. 
5  mai  1858,  aff.  Caisse  commerciale  du  Loiret,  D.  P.  58.  1. 
209). 

1751.  En  ce  qui  concerne  la  force  probante  des  livres 
de  commerce  entre  commerçants,  Y.  Aép.  n<>*  4203  et  suiv. 
—  Conformément  à  la  doctrine  enseignée  au  Rép.  n?  4208 
(V.  aussi  suprà,  v»  Commerçant^  n^  122),  il  a  été  jugé  que 
les  livres  de  commerce  ne  font  preuve  même  entre  commer- 
çants que  pour  les  faits  de  commerce  (Rennes,  12  nov.  1891, 
aff.  Largeteau,  D.  P.  92.  2.  296.  ^  Y.  toutefois  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  1,  n»  612  et  suiv.; 
Traité  de  droit  commercial,  t.  6.  n»»  67  et  suiv.). 

§  2.  —  Registres  et  papiers  domestiques 
{Rép.  noi  4223  à  4245). 

1752.  Le  mot  registre,  dont  se  sert  l'art  1331,  se  définit 
en  Quelque  sorte  de  lui-même  :  c'est  une  réunion  de  feuilles, 
reliées  ensemble,  avec  un  certain  caractère  de  fixité  et  de 
consistance,  sur  lesquels  le  père  de  famille  écrit  successive- 
ment, avec  l'intention  d'en  conserver  la  mémoire,  les  actes 
de  son  administration  domestique,  ses  recettes,  ses  dépenses, 
ses  achats,  ses  ventes,  ce  qu'il  prête,  ce  qu'il  emprunte, 
ses  règlements  de  compte,  etc..  (Demolombe,  t.  6,  n^  619). 
Le  mot  registre,  ainsi  qu'on  l'a  observé  au  Rép.  n^  4223,  oui 
précède  l'expression  papiers  domestiques,  sert  aussi  à  en  dé- 
terminer le  sens];  le  mot  papiers  ne  représente  donc  pas  une 
autre  idée  que  le  mot  registre  et  ne  comprend  pas  les  simples 
feuilles  volantes;  les  feuilles  et  les  notes  non  signées  ou 
même  signées,  ne  présentent  pas,  en  effet,  le  même 
caractère  de  fixité  et  de  stabilité  que  les  registres,  et  elles 
sont  trop  fugitives  pour  obtenir  le  même  degré  de  force 
probante  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid., 
adde  :  Demolombe,  t.  6,   n^  6f9  ;   Aubry  et  Rau,  t.  8, 
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§  758  p.  274,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  19,  n^»  344; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1230). 

Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Demolombe,  loc.cit.,  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  juge  ne  puisse,  en  aucun 
cas,  tenir  compte  des  notes  inscrites  par  le  père  de  famille 
môme  sur  des  feuilles  volantes.  La  loi  n'ayant  point  dé- 
fini les  mots  registres  et  papiers  domestiques,  il  y  a  là  une 
de  ces  questions  dans  lesquelles  le  caractère  particulier  du 
fait  peut  acquérir  une  grande  importance.  Le  juge  devra, 
dès  lors,  examiner  les  feuilles  produites,  la  nature  de  la 
note  qu'elles  contiennent,  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas 
signées,  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  réunies  dans  une  ou 
plusieurs  liasses,  et  surtout  Thabitude  de  celui  qui  les  a 
écrites,  pour  décider  si  ces  feuilles  volantes  ne  consti- 
tuaient pas,  de  sa  part,  des  papiers  domestiques  destinés  à 
constater  Tétat  de  ses  affaires. 

1753.  La  loi  n'exige  qu'une  seule  condition  pour  que 
les  registres  ou  papiers  d'im  particulier  aient  la  force  pro- 
bante qu'elle  y  attache  :  c'est  qu'ils  soient  écrits  de  sa  main. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1331,  aux  termes  duquel  les 
registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour 
celui  qui  les  a  écrits  et  font  foi  contre  lui  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  La  loi  ne  s'occupe  donc  que  des  écritures 
émanées  de  celui  chez  qui  on  les  trouve  (Gonf.  Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  n*  295  ots-I  ;  Demolombe,  t.  6,  n«  632  ; 
Laurent,  t.  19,  n®  345).  A  ce  point  de  vue,  les  registres 
domestiques  différent  notablement  des  registres  des  mar- 
chands, qui  font  foi  alors  même  qu'ils  ne  sont  point  écrits 
de  la  main  du  marchand,  mais  ont  été  tenus  par  un  com- 
mis, ce  qui  est  d'ailleurs  le  cas  le  plus  oramaire  (Rép. 
n^  4204). 

Toutefois,  d'après  M.  Laurent,  loc.  dt.^  «  il  ne  faut  pas 
s'attacher  trop  servilement  au  texte.  Si  un  particulier, 
dit-il,  à  cause  de  ses  nombreuses  affaires,  avait  un  commis 

J>qur  tenir  ses  écritures,  ce  commis  étant  chargé  par  lui  de 
aire  les  écritures,  celles-ci  pourraient  être  opposées  au  pa- 
tron, comme  on  peut  opposer  au  mandant  tout  ce  que  Tait 
le  mandataire  dans  la  limite  du  mandat  ». 

f  754.  La  loi  n'imposant  pas  aux  simples  particuliers 
l'obligation,  qu'elle  impose  aux  commerçants,  de  tenir  des 
livres  ou  registres,  il  en  résulte  que  les  premiers  sont  libres 
d'en  tenir  ou  de  n'en  pas  tenir,  et  qu'ils  peuvent  les  tenir 
comme  bon  leur  semble,  avec  plus  ou  moins  d'ordre,  de  mé- 
thode et  de  régularité.  La  conséquence  en  est  aussi  que  le  seul 
fait  de  tenir  des  registres  domestiques  altérés,  s'il  n  en  a  point 
été  fait  usage,  ne  saurait  constituer  le  crime  de  faux,  à  la  con- 
dition, toutefois,  que  l'altération  n'ait  pas  eu  lieu  dans  l'in- 
tention de  nuire  à  autrui  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  usage. 
En  effet,  si  les  registres  domestiques  ne  forment  point  un  titre 

Sour  celui  qui  les  a  écrits,  il  peut  néanmoins  en  résulter 
ans  certains  cas,  des  présomptions  ou  des  indices  de  nature 
à  porter  préjudice  aux  tiers  (Gonf.  Grim.  cass.  24  juill.  1847, 
aff.  Delaruelle,  D.  P.  47.  1.  313  ;  Bonnier,  n'»  740  bis; 
Demolombe,  t.  6,  n^  621). 

1755.  Les  registres  et  papiers  domestiques  peuvent, 
d'ailleurs,  avoir,  dans  des  matières  autres  que  celles  des 
contrats  ou  obligations  conventionnelles,  une  grande  impor- 
tance. La  force  probante  qui  leur  appartient  dans  ces 
matières  est  alors  soumise  a  des  règles  spéciales  (Gomp. 
c.  civ.  art.  46  et  324). 

1756.  Les  registres  et  papiers  domestiques,  d'après 
l'art.  1331,  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
La  loi  étant  conçue  en  termes  absolus,  doit  s'appliquer  aussi 
bien  au  cas  où  il  s'agit,  pour  l'auteur  des  registres,  de  se 
libérer  envers  un  tiers,  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'obliger  un 
tiers  envers  lui.  Aucune  exception  ne  peut  être  apportée 
au  principe.  G'est  un  point  qui  ne  saurait  faire  diniculté 
(Rép.  n«  4225.  —  Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n»  623  ;  Laurent, 
t.  19,  n»  346). 

1757.  Lart.  1331  n'ajoutant  pas  l'exception  que  fait 
l'art.  1329  en  faveur  des  marchands,  il  en  résulte  que  le 
juge  n'a  pas  le  droit  de  déférer  le  serment  à  celui  qui  a  tenu 
des  registres,  fussent-ils  aussi  réguliers  que  ceux  des  mar- 
chands (Rép.  n<»  4230).  Cette  différence  se  justifie,  du  reste, 
aisément.  Les  livres  des  marchands  étant  la  preuve  par 
excellence  en  matière  commerciale,  les  marchands  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  les  tenir  très  exactement,  et  l'on  conçoit 
que  le  législateur  y  attache  une  certaine  foi,  même  contre 


les  personnes  non  marchandes.  Les  particuliers,  au  con- 
traire, ne  devant  pas  tenir  de  registres,  n'y  mettent  pas,  en 
général  le  môme  soin,  et  le  législateur  ne  devait  pas  y 
ajouter  la  môme  force  probante.  Il  importe  peu  que,  par 
exception,  un  registre  domestique  ait  été  ré^lièrement 
tenu,  car  le  législateur  a  disposé  en  vue  de  ce  qui  se  pratique 
habituellement  (Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n^  624;  Laurent, 
1. 19,  n^  347  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1230).  —  Le  juge, 
peut  toutefois,  dans  certains  cas,  consulter  les  registres  et 
papiers  domestiques  à  titre  de  renseignements  et  pour  y 
puiser  des  présomptions  (Rép.  loc,  cil.  Gonf.  Aubry  et  Eau, 
t.  8,  §  758,  p.  274-275;  Demolombe,  t.  6,  n»  625;  Laurent, 
t.  19,  no  348). 

175S.  Bien  que  les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
fassent  point  foi  au  profit  de  celui  qui  les  a  tenus,  ils  peuvent 
cependant  ôtre  invoaués  en  sa  faveur  pour  compléter  une 
preuve  qui  résulte  déjà  d'autres  documents  (Rép,  n^  4229. 
Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n»  625).  Spécialement,  les  registres  et 
papiers  domestiques  peuvent  ôtre  invoqués  en  faveur  de 
celui  qui  les  a  tenus  pour  compléter  une  preuve  qui  résulte 
déjà  de  la  comparution  des  parties  et  d'une  enquête  dont 
la  validité  n'est  pas  contestée  (Req.  31  mai  1881,  aff.  Oger, 
D.  P.  82.  1.  58). 

1 759.  Les  livres  d'un  non-commerçant  peuvent  faire  foi 
en  sa  faveur  des  remises  d'argent  qui  v  sont  énoncées,  lors- 
qu'il les  invoque  contre  un  tiers  qui  s  en  rapporte  à  lui  du 
soin  de  tenir  note  des  payements  et  versements  échangés 
entre  eux,  et  que  ces  livres  sont,  d'ailleurs,  tenus  de  manière 
à  inspirer  toute  confiance  ;  et  la  convention  par  laquelle 
une  personne  déclare  d'avance  accepter  les  déclarations 
portées  sur  les  livres  d'une  autre  personne  non  commer- 
çante, n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  (Req.  20  mai  1876, 
aff.  Laroche,  D.  P.  77.  4.  254). 

1760.  L'art.  1331  ne  s'applique  pas  aux  faits  ou  actes 
qui,  en  matière  de  société  civile,  rendent  l'un  des  associés 
créancier  ou  débiteur  de  l'autre;  en  consé(]uence,  le  registre 
constatant  les  opérations  d'une  société  civile,  bien  que  tenu 
par  im  seul  des  associés,  fait  foi  entre  tous  les  associés  et 
peut,  en  conséquence,  malgré  ses  irrégularités,  servir  de 
base  au  règlement  de  leurs  comptes  (Req.  17  févr.  1869, 
aff.  Bossard,  D.  P.  70.  1.  40). 

1761.  Le  premier  cas  où  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques font  foi,  par  exception,  contre  celui  qui  les  a  tenus, 
est,  d'après  l'art.  1331,  celui  où  ils  énoncent  formellement 
un  payement  rejfu  (Rép.  n®  349).  On  ne  comprendrait  pas, 
en  effet,  pourquoi  le  créancier  aurait  écrit  une  telle  mention 
sur  un  registre,  si  le  débiteur  ne  s'était  pas  libéré  envers 
lui  (Gomp.  Demolombe,  t.  6,  n°  626;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n°  1230  ;  Laurent,  1. 19,  n»  349).  —  Toutefois,  comme  le 
remarque  ce  dernier  auteur,  «  il  ne  faut  point  confondre  ces 
mentions  libératoires  avec  les  quittances  ;  on  prépare  quel- 
quefois des  quittances  pour  des  payements  que  l'on  attend 
et  qui  ne  sont  pas  toujours  faits;  ce  sont  des  projets  de 
quittance  qui  ne  font  aucune  preuve,  quoique  écrites,  datées 
et  signées,  si  on  les  trouve  parmi  les  papiers  du  créancier. 


Ge 
que 


qui  prouve  que  le  payement  n'a  pas  été  effectué,  c'est 
la  quittance,  au  lieu  d'être  remise  au  débiteur,  est  restée 
entre  les  mains  du  créancier.  Il  en  est  autrement  de  la 
mention  qu'un  créancier  fait  qu'il  a  reçu  telle  somme  :  elle 
prouve  que  le  payement  a  été  effectué,  car  on  ne  peut  pas 
supposer  que  ces  mentions  aient  été  écrites  d'avance,  cela 
serait  absurde  ». 

176)^.  Pour  que  la  mention  libératoire  fasse  preuve,  il 
faut,  d'après  l'art.  1331,  qu'elle  énonce  formellement  le 
payement  reçu,  c'est-à-dire  en  termes  précis  et  non  équi- 
voques. S'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  termes  sacramentels, 
il  faut,  du  moins,  dans  tous  les  cas,  que  la  mention  fasse 
preuve,  avec  certitude,  de  la  délibération  du  débiteur 
(Demolombe,  t.  6,  n«  626). 

Aucune  autre  condition  n'est,  d'ailleurs,  exigée  pour  la 
force  probante  de  la  mention  libératoire,  si  ce  n'est  cette 
condition  générale,  prescrite  pour  tous  les  papiers  domes- 
tiques, qu'elle  soit  écrite  par  celui  auquel  on  l'oppose 
(Rép.  n«  4234.  Gomp.  Laurent,  t.  19,  n°  3501.  Ainsi,  une 
mention  de  payement,  écrite  de  la  main  du  débiteur  lui- 
môme,  n'aurait  aucune  valeur  (Rép,  ibid,).  Il  a  cependant 
été  jugé  que  les  registres  domestiques  font  foi  contre  ceux 
à  qui  ils   appartiennent   du  payement  qu'ils  constatent, 


OBLIGATIONS,  —  Tit.  7,  Chap.  1,  Sect.  3,  Art.  6,  §  2. 


413 


encore  que  la  mention  de  ces  payements  émane  du  débiteur 
lui-même,  si  elle  a  eu  lieu  sous  les  yeux  et,  dès  lors, 
avec  l'approbation  tacite  du  créancier  (Req.  9  janv.  1865, 
aff.  De  Clinchamps,  D.   P.  65.  i.  160). 

1768.  La  preuve  d*un  payement  peut  aussi  résulter  du 
bàtonnement  que  le  créancier  a  opéré,  sur  ses  livres  ou 
registres,  de  la  mention  de  la  créance,  lorsqu'il  est  constaté 
que  tel  était  le  mode  de  libération  en  usage  entre  le  créancier 
et  son  débiteur  (Req.  17  juill.  1866,  aif.  Gatellan,  D.  P. 
67.  1.  67).  Spécialement,  l'buissier  chargé  du  recouvrement 
des  effets  de  commerce  d'un  banquier  prouve  régulièrement 
qu'il  en  a  versé  le  montant  à  son  mandant,  en  établissant 
oue  ce  dernier  a  b&tonné  de  sa  main,  sur  un  carnet  à  ce 
destiné,  la  mention  de  la  remise  à  cet  huissier  des  valeurs 
à  recouvrer,  alors  que  ce  mode  de  décharge  était  habi- 
tuellement employé  entre  les  parties  (Même  arrêt). 

1764.  Ce  sont  ordinairement  des  mentions  de  payements 
à-compte,  d'intérêts,  d'arrérages,  de  fermages  ou  de  loyers 
que  le  créancier  porte  sur  ses  registres.  Mais  la  disposition 
de  l'art.  1331,  étant  conçue  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, s'applique  à  tous  les  payements,  soit  d'annuités  seule- 
ment, soit  même  de  capital,  en  tout  ou  en  partie,  que  le 
créancier  mentionne  sur  ses  registres  comme  ayant  été 
reçus  par  lui  (Demolombe,  t.  6,  n^  627). 

1765.  La  note  fait  foi,  en  second  lieu,  contre  celui  qui  l'a 
écrite,  lorsqu'elle  contient  la  mention  expresse  qu'elle  a  été 
faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  elle  énonce  une  obligation  (Aép.  n^  4235). 
Ainsi,  la  mention  d'une  obligation  ne  fait  pas  foi  par  elle 
seule,  tandis  que  la  mention  du  payement  a  force  probante. 
La  raison  de  cette  différence  est  que,  lorsqu'une  personne 
écrit  sur  son  registre  que,  par  exemple,  elle  a  reçu  telle 
somme  à  titre  de  prêt,  cela  prouve  qu'elle  a  été  débitrice, 
mais  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  le  soit  encore,  tandis  que  si 
elle  déclare  avoir  reçu  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dû, 
cela  prouve  qu'elle  a  cessé  a'ôtre  créancière  (Comp.  Demo- 
lombe, t.  6,n«  630  ;  Laurent,  t.  19,  n«  353;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n»  1230). 

1766.  L'art.  1331,  al.  2,  ne  distinguant  point  si  la  note 
est  signée  ou  non,  a  rejeté  par  là  même  l'opinion  de  Pothier 
qui  regardait  la  signature  de  la  note  comme  une  preuve 
qu'elle  avait  été  écrite  pour  servir  de  titre  au  créancier 
(Rép,  no  4236).  L'intention  des  rédacteurs  du  code  civil  à 
cet  égard  n'est  d'ailleurs  point  douteuse  :  «  On  n'a  point 
admis,  disait  M.  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs, 
l'opinion  des  auteurs  qui  regardaient  comme  suffisante  la 
mention  sur  le  journal  ou  sur  les  tablettes,  lorsqu'elle  était 
signée  »  {Rép.  n<>  165,  p.  31).  Le  juge  devrait  donc  appré- 
cier cette  reconnaissance  signée  d'après  les  principes  du 
droit  commun  ;  il  pourrait  y  trouver,  en  conséquence,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  radmission 
de  la  preuve  testimoniale  et  des  présomptions  (Demolombe, 
t.  6,  n«  631). 

1767.  On  admet  généralement  la  distinction  indiquée 
au  Rép,  n«  4237  relativement  à  la  force  probante  dune 
mention  qui,  après  avoir  été  inscrite  sur  un  registre  domes- 
tique, se  trouve  barrée  ou  biffée  :  la  mention  d'un  paye- 
ment, bien  qu'effacée,  conserve  sa  force  probante;  il  en  est 
autrement  de  celle  qui  aurait  pour  objet  de  servir  de  titre  à  un 
créancier  (Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n«  633;  Laurent,  t.  19, 
n<^*352  et  354).  Il  faut  supposer,  d'ailleurs,  que  l'écriture, 
quoique  biffée  ou  raturée,  n'est  cependant  pas  devenue 
illisible  (Rép.  ibid.).  Si,  en  effet,  elle  ne  pouvait  être  lue,  il 
faudrait,  dans  tous  les  cas,  môme  lorsqu'elle  énonce  un 
payement  reçu,  considérer  comme  anéantie  la  force  pro- 
bante qui  en  résultait.  Aussi   est-il  très  imprudent,  de  la 

Î>art  des  débiteurs,  de  se  contenter,  pour  preuve  de  leur 
ibération,  de  la  mention  du  payement  reçu  écrite  par  le 
créancier  sur  son  registre  ;  car  le  créancier  peut,  en  effaçant 
tout  à  fait  la  mention,  anéantir  cette  preuve  (Demolombe, 
loc.  cit.), 

1769.  Une  question  délicate  s'est  élevée  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'exécution  pratique  dont  l'art.  1331  est 
susceptible  ;  c'est  celle  de  savoir  si  le  juge  peut  ordonner 
la  représentation  des  registres  et  papiers  domestiques, 
comme  il  peut  ordonner  celle  des  livres  des  marchands,  aux 
termes  des  art.  15  et  17c.  com.  On  a  admis  au  Rép,  n«4238, 
que  celui  qui  a  intérêt  à  invoquer  les  registres  et  papiers 


d'un  particulier  peut  en  réclamer  la  production,  et  que  le 
tribunal  a  le  droit  de  l'ordonner,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  ce  particulier  possède  des  registres  ou  papiers  de  ce 

genre  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ioid.j  adde  : 
ruxelles,  23  oct.  1815,  Pa5icfi«>,  1815,  p.  492;  3  avr. 
1833,  ibid.,  1833,  p.  215  ;  Laurent,  t.  19,  n«>  355).  Le 
droit  de  demander  la  production  des  registres  est,  d'après 
l'auteur  précité,  une  conséquence  logique  de  l'art.  1331.  En 
effet,  dit-il,  les  registres  domestiques  font  preuve  de  la  libé- 
ration et  même  de  l'obligation  contractée  par  celui  qui  les 
écrit;  il  faut  donc  que  celui  en  faveur  duquel  les  registres 
font  foi  puisse  s'en  prévaloir,  et,  par  suite,  en  demander  la 
représentation,  sinon  la  preuve  que  lui  offre  la  loi  serait 
dérisoire,  et  on  ne  peut  admettre  que  la  loi  établisse  une 
règle  sage  et  juste  sans  qu'il  existe  des  moyens  pour  la 
faire  exécuter.  Sans  doute,  la  partie  intimée  peut  nier  qu'elle 
ait  tenu  un  registre;  mais  la  partie  adverse  doit  être  admise 
à  prouver  l'existence  des  registres.  Elle  peut  môme  faire 
cette  preuve  par  témoins  et  par  présomptions,  conformé- 
ment à  l'art.  1348,  car  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  tenue  de  ces  re- 
gistres. 

L'opinion  contraire,  qui  a  été  exposé  au  Rép,  ibid,  a 
néanmoins  trouvé  de  nouveaux  partisans.  Ils  se  fondent 
principalement  sur  l'absence  pour  les  simples  particuliers, 
d'une  règle  semblable  à  celle  qui  a  été  édictée  par  les  art.  1 5 
et  17  c.  com.  pour  les  commerçants,  d'où  ils  concluent  que 
ces  articles  ne  sont  pas  applicables  aux  registres  domesti- 
Gues.  Cette  conclusion,  disent-ils,  est  très  logique.  En  effet, 
1  obligation  à  laquelle  sont  assujettis  les  marchands,  de 
représenter  leurs  livres,  dérive  de  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  tenir  ces  livres.  Or,  la  loi  n'impose  pas  aux 
simples  particuliers  l'obligation  de  tenir  des  registres  domes- 
tiques. Donc  elle  ne  leur  impose  pas  non  plus  l'obligation  de 
les  représenter.  Le  registre  domestique  est,  du  reste,  par  sa 
nature  et  sa  destination,  un  registre  tout  à  fait  intime,  qui 
appartient  essentiellement  à  celui  qui  le  tient.  On  ajoute,  en 
ce  sens,  que  si  l'on  devait  transporter  dans  les  matières  civiles 
la  règle  des  art.  15  et  17  c.  com.  pour  les  appliquer  aux  regis- 
tres domestiques,  la  conséquence  logique  serait  que  la 
représentation  de  ces  registres  pourrait  être  réclamée  non 
pas  seulement  contre  le  demandeur  par  le  défendeur  qui 
prétendrait  que  les  registres  de  son  adversaire,  portent,  en 
sa  faveur,  un  payement  reçu,  mais  môme  aussi  contre  le 
défendeur  par  le  demandeur  qui  prétendrait  que  les  registres 
domestiques  de  son  adversaire  portent,  en  sa  faveur,  la  men- 
tion d'une  obligation  contractée.  Or^  les  partisans  du  sys- 
tème contraire  écartent  eux-mêmes  cette  conséquence.  On 
dit,  enfin,  dans  l'opinion  qui  n'admet  pas  que  la  représenta- 
tion des  registres  et  papiers  domestiques  puisse  être  ordon- 
née, que  la  disposition  de  l'art.  1331  ne  devient  point  pour 
cela  une  lettre  morte,  sans  intérêt  pratique.  D'abord,  en 
effet,  il  se  peut  que  la  production  des  registres  et  papiers 
domestiques  soit  faite  volontairement  par  celui  qm  les 
tient.  D'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  1331  est  encore 
applicable  dans  le  cas  où  les  créanciers,  fondés  en  titre 
exécutoire  ou  autorisés  par  permission  du  juge,  auront 
fait  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  leur  débiteur^  et 
constater,  dans  l'inventaire,  l'existence  et  la  tenue  des 
registres  et  papiers  domestiques  trouvés  sous  les  scellés, 
ainsi  que  dans  le  cas  où,  les  scellés  ayant  été  apposés, 
ils  y  auraient  formé  opposition,  quoiqu'ils  n'aient  ni  titre  exé- 
cutoire, ni  permission  du  juse.  Énfm,  l'art.  1331  peut  encore 
recevoir  exécution  lorsque  les  registres  et  papiers  domesti- 
ques dont  la  production  est  demandée  peuvent  être  considé- 
rés comme  communs  aux  deux  parties  qui  se  trouvent  en 
présence.  C'est  ce  qui  a  lieu,  pas  exemple,  entre  les  asso- 
ciés ou  leurs  héritiers  après  la  dissolution  de  la  société,  ou 
bien  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  ou  les  légatai- 
res, appelés  ensemble  à  la  succession  d'un  auteur  commun 
(Gonf.  Toulouse,  9  juin  1877,  aff.  Sandreau,  D.  P.  78.  1. 
85;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  278-279,  texte  et 
notes  16  et  17;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»295  bis;  Demo- 
lombe, t.  6,  n^  637). 

11  a  été  jugé,  spécialement,  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion,  que,  si  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  général, 
ordonner  la  production  des  livres  domestiques,  cette 
règle  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  de  livres  communs 
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aux  deux  parties;  qu'ainsi  le  jug( 
entre  une  société  de  fait  (dans  le 


,^e  saisi  d'une  contestation 
espèce,  un  ordre  religieux 
non  autorisé)  et  Théritier  d'un  de  ses  membres,  ne  saurait 
refuser  à  celui-ci  la  communication  des  redstres  ou  écri- 
tures tenus  par  ladite  société  (Arrêt  précité  du  9  juin  4877). 
Il  a  été  décide,  d'autre  part,  que  le  juge  peut  ordonner  la  pro- 
duction, par  le  mandataire  ou  le  gérant  d'affaires,  de  ses 
livres,  notes  et  papiers,  relatifs  à  la  gestion  par  lui  exercée, 
et  dont  l'examen  est  nécessaire  pour  la  vérification  de  son 
compte,  ces  documents  devant  être  considérés  comme  com- 
muns aux  deux  parties  (Rennes,  26  févr.  1879,  aff.  G..., 
D.  P-  80.  2.  91). 

1769.  Hors  les  deux  cas  spécialement  prévus  par 
l'art.  1331,  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent 
faire  foi  des  faits  au'ils  relatent.  Ainsi  ils  sont  insuffisants 
pour  établir  une  ooligation  au  profit  de  celui  qui  les  a  écrits, 
alors  môme  qu'ils  constatent  la  libération  du  débiteur,  et  que 
c'est  dans  les  énonciations  relatives  au  payement  reçu  que 
le  créancier  prétendu  cherche  la  preuve  de  son  droit  (La- 
rombière,  sur  l'art.  1331,  n?  6;  Demolombe,  t.  6,  n'»  629). 
Tel  est  le  cas,  signalé  auA^.  n^*  4227,  où,  sur  une  demandfe 
en  reddition  de  compte,  le  défendeur  produit  ses  registres 
et  fonde  sur  eux  une  demande  reconventionnelle. 

1770.  Une  autre  hypothèse,  plus  délicate,  peut  se  pré- 
senter. On  sait  que  le  payement  d'une  partie  du  capital  ou 
des  intérêts  interrompt  la  prescription  parce  qu'il  implique 
ime  reconnaissance  de  la  dette  (c.  civ.  art.  2248).  Or,  si  le 
débiteur,  duquel  le  créancier  a  omis  de  retirer  des  contre- 
quittances,  dénie  les  payements  qu'on  lui  oppose  conmie 
actes  interruptifs  de  la  prescription,  son  adversaire  sera-t-il 
admis  à  se  prévaloir  des  mentions  inscrites  sur  ses  registres 
ou  papiers  aomestiques  et  à  prétendre  que,  faisant  foi  contre 
lui  de  la  libération  du  débiteur,  elles  doivent  faire  preuve 
contre  ce  dernier  de  l'interruption  de  la  prescription?  La  so- 
lution affirmative  était  admise  par  nos  anciens  au- 
teurs. Si  les  mentions  dont  il  s'agît,  disaient-ils,  prouvent 
principalement  et  directement  le  payement  reçu  contre 
celui  de  qui  elles  émanent,  elles  doivent  également  faire 
preuve,  en  faveur  de  ce  dernier,  de  Tinterruption  de  la 
prescription,  qui  est  plutôt  de  droit  que  de  fait,  car  beau- 
coup de  choses  sont  permises  indirectement  et  par  voie  de 
conséquence,  qui  ne  le  sont  point  directement  et  par 
elles-mêmes.  Ils  ajoutaient  que  Vérité  commande,  en  pa- 
reil cas,  de  venir  en  aide  au  créancier  qui,  le  plus  souvent, 
ne  pourrait  prouver  le  service  de  la  rente  si  le  débiteur  le 
niait;  c'est,  en  effet,  le  débiteur  qui  a  les  quittances,  et  si 
ce  dernier  est  de  mauvaise  foi,  la  rente  môme  qui  aurait  été 
servie  exactement  périrait  par  la  prescription  la  plus  injuste 
(Favre,  Cod.  liv.  7,  tit.  13,  déf.  24;  Despeisses,  t.  1,  p.  443; 
Dunod,  Prescripiion,  p.  171,  172;  Merlm,  Rép.  v«  Intermp' 
tion  de  prescription  n»  8). 

Cette  solution  est  généralement  condamnée  sous  le  code 
civil.  Elle  se  heurte  aux  termes  de  Tart.  1331  et  les 
arguments  sur  lesquels  on  la  fonde  n'ont  aucune  valeur. 
Sans  doute,  certaines  choses  peuvent  être  permises  par 
voie  de  conséquence,  qui  ne  le  sont  point  directement  et 
par  elles-mêmes;  mais  c'est  à  une  condition,  à  savoir 
que  le  résultat  indirect  auquel  on  arrive  ainsi  ne  soit  pas 
contraire  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi.  Or  tel 
n'est  point  le  cas  dont  il  s'agit,  car  la  solution  de  nos 
anciens  auteurs  est  contraire  à  la  disposition  de  Tart.  1331, 
en  ce  qu'elle  autorise  le  créancier  à  se  faire  un  titre  à  son 
profit  d  une  énonciation  qui,  d'après  ce  texte,  ne  peut  faire 
titre  qu'en  faveur  du  débiteur,  comme  preuve  de  sa  libé- 
ration. Il  y  a  donc  lieu  de  s'en  tenir  ici  plutôt  au  principe 
que  l'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend 
de  faire  directement.  Quant  aux  considérations  d'équité 
invoquées  en  faveur  du  créancier,  il  est  facile  d'y  répondre 
en  disant  que  ce  dernier  avait  à  sa  disposition  le  moyen 
de  prévenir  la  déchéance  qui  le  frappe,  c'était  de  retirer 
des  contre-quittances  ou  bien  de  demander  un  titre  nouvel, 
ainsi  que  l'art.  2263  l'y  autorise.  La  doctrine  admise  dans 
notre  ancien  droit  présente,  d'ailleurs,  un  danger  très  grand 
pour  le  débiteur,  car  il  dépendrait  du  créancier  de  faire 
revivre  une  rente  éteinte  par  la  prescription,  en  interca- 
lant après  coup,  sur  ses  registres  privés,  la  mention  d'un 
payement  reçu  d'arrérages  (V.  Rép.  n«  4225  et  les  auteurs 
cités.  Adde  :  Demolombe,  t.  6,  n^  628). 


§  3.  —  Ecritures  mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou 
au  dos  d*un  titre  ou  d'une  quittance.  —  Feuilles  volantes  (Rép. 
no»  4246  à  4261). 

1771.  L'interprétation  du  premier  alinéa  de  l'art.  1332 
a  donné  lieu  à  diverses  interprétations  qui  ont  été  exposées 
au  Rêp,  n^  4247.  L'opinion  qui  tend  à  prévaloir  est  qu'il 
faut  s'en  tenir  rigoureusement  aux  dispositions  de  l'art.  1332, 
c'est-à-dire  que  la  mention  libératoire  ne  peut  faire  foi  qu'à 
une  double  condition,  à  savoir:  i^  que  l'écriture  soit  de  la 
main  du  créancier  ;  2^  que  l'acte  sur  lequel  il  Ta  portée  soit 
toujours  resté  en  sa  possession  ;  de  sorte  qu'à  défaut  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  la  mention  libératoire  ne 
ferait  pas  preuve  au  profit  du  débiteur.  —  On  dit  en  ce  sens 
que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  enseigné  au  Rép.  ibid., 
les  travaux  préparatoires  témoignent  que  le  législateur  nou- 
veau a  voulu  sciemment  s'écarter  de  la  doctrine  ancienne, 
telle  que  Pothier  l'avait  enseignée,  et  d'après  laquelle  il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  mention  émanât  du  créancier 
lui-même,  lorsque  le  titre  était  resté  en  la  possession  de  ce 
dernier.  L'art.  223  du  projet  consacrait,  en  effet,  d'abord 
cette  doctrine,  en  n'exigeant  pas  que  l'écriture  libératoire 
eût  été  mise  sur  le  titre  par  le  créancier.  Mais  le  tribunal 
d'appel  de  Bordeaux  fit  observer  que  «  toute  note  mise 
à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre,  ne  doit  jamais 
constater  la  libération,  si  elle  n'est  écrite  de  la  main  du 
créancier,  ou  du  moins  signée  par  lui  ».  Or,  tout  annonce 
que  ce  fut  pour  satisfaire  à  cette  observation  que  les  rédac- 
teurs du  code  ajoutèrent  ces  mots  :  mise  par  le  créancier,  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  1332.  En  les  y  ajoutant  ils  y  laissèrent, 
sciemment  aussi,  subsister  ces  mots  :  ^t  est  toujours  resté 
en  sa  possession.  Il  est  donc  clair  que  les  deux  conditions 
sont  requises  par  le  texte  môme  de  la  loi.  Ces  deux  condi- 
tions se  justifient  d'ailleurs  par  divers  motifs  qui  ont  été 
indiqués  au  Rép,  ibid.  On  dit  encore  que  le  débiteur,  s'il  a 
payé,  a  eu  tort  de  ne  pas  retirer  une  quittance  en  forme  et, 
puisqu'il  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  créancier  que  du 
propre  fait  de  celui-ci,  du  moins  faut-il  que  ce  fait  présente 
le  caractère  d'un  aveu  et  la  preuve  certaine  que  le  paye- 
ment a  été  fait  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.y 
adde:  Bruxelles,  2  juin  1829,  Pasicrisie,  1829,  p.  198; 
Demolombe,  t.  6,  n»  647  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  279, 
texte  et  note  18;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n<>  245-&t5; 
Laurent,  1. 19,  n»»  358-359). 

1 77^.  Les  partisans  de  cette  opinion  admettent,  d'ailleurs, 
que  la  rigueur  doit  en  être  tempérée  à  un  double  point  de 
vue.  D'abord  la  mention  libératoire,  mise  sur  le  titre  par  le 
créancier,  pourrait  n'être  pas  tout  à  fait  inutile  alors  même 
que  le  titre  ne  serait  pas  resté  en  sa  possession  et  qu'il 
serait  passé  dans  des  mains  étrangères  ;  cette  mention  pour- 
rait, en  effet,  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissibles  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions, car  elle  réunit  les  conditions  exigées  par  rart.  1347 
(Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  297  bis-ll  ;  Demolombe,  t.  6, 
n^  648;  Laurent,  t.  19,  n^  360).  D'autre  part,  la  mention 
libératoire  écrite  sur  le  titre,  de  la  main  a'un  mandataire 
du  créancier,  devrait  être  considérée  comme  si  elle  avait  été 
écrite  de  la  main  du  créancier  lui-môme  ;  mais  il  appar- 
tiendrait alors  au  débiteur  de  prouver  que  la  mention  émane 
du  créancier,  comme  ayant  été  inscrite  de  son  consen- 
tement {Rép.  n«  4253.  —  Conf.  Golmet  de  Santerre,  Laurent, 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  6,  n®  649). 

1773.  L'art.  1332,  alin.  1,  exigeant  que  le  titre  soit  tou- 
jours resté  en  la  possession  du  créancier,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  comment  on  doit  entendre  cette  condition.  Il  est 
certain  que  la  possession  actuelle  du  titre  par  le  créancier 
fait  supposer  de  droit  sa  possession  ancienne  et  non  inter- 
rompue. Ce  sera  donc  a  lui  qu'incombera  la  charge  de 
prouver  qu'il  n'a  pas  été  toujours  en  possession  du  titre  et 
que  l'acte  a  passé  momentanément  entre  les  mains  de  tiers 
étrangers.  —  Comment  devra-t-il  faire  cette  preuve?  Il 
devra  établir  que  le  titre  est  sorti  de  ses  mams  revêtu 
d'avance  d'un  acquit,  parce  qu'il  l'avait  remis  à  un  tiers 

Sour  en  opérer  le  recouvrement,  et  que  c'est  par  suite  du 
éfaut  de  recouvrement  que  le  titre  lut  a  été  restitué.  Mais 
le  créancier  offrirait  en  vain  de  prouver  que  le  titre  est  sorti 
de  ses  mains  pour  un  autre  motif  que  celui  du  recouvre- 
ment de  la  créance,  qu'il  s'en  est  dessaisi,  par  exemple,  pour 
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une  communication  en  justice,  par  suite  d'un  dépôt  volon- 
taire ou  nécessaire,  d'une  remise  en  nantissement,  ou  d'un 
mandat  général  d'administration.  Il  n'y  aurait  pas,  dans  des 
faits  de  ce  genre,  cette  interruption  de  la  possession  que  le 
législateur  suppose  dans  l'art.  1332;  le  créancier  serait,  à 
vrai  dire,  toujours  resté  en  possession  du  titre  par  les 
mains  des  tiers,  dépositaire,  créancier  gagiste  ou  autre,  qui, 

Sossédant  pour  lui  et  en  son  nom,  auraient,  en  fait  et  en 
roit,  contmué  sa  possession    personnelle  (Conf.   Larom- 
bière,  sur  l'art.  1332,  n^  5;  Demolombe,  t.  6,  n*»  650). 

1774.  On  a  admis  au  liép.  n'*  4255,  conformément  à 
l'opinion  de  Pothier,  que  les  écritures  restées  en  la  posses- 
sion du  créancier  font  foi  contre  lui  bien  qu'elles  soient 
barrées  ou  rayées.  M.  Laurent  (t.  10,  n°  361)  enseigne 
également  que,  quand  le  créancier  a  écrit  sur  son  titre  qu'il 
a  reçu  le  payement,  il  y  a  là  une  preuve  acquise  au  débi- 
teur, que  le  créancier  ne  peut  plus  anéantir  ;  son  premier 
aveu  témoigne  contre  lui,  sauf  à  lui  à  prouver  qu'il  l'a  fait  par 
erreur. —  Cette  opinion  est  combattue  par  plusieurs  auteurs. 
On  peut  supposer,  disent-ils,  que  le  créancier  avait  confié 
son  titre  à  un  tiers  pour  opérer  le  recouvrement  de  la 
créance  et  qu'il  l'avait  d'avance,  comme  c'est  l'usage,  revêtu 
d'un  acquit.  Or,  si  le  litre  lui  revient  impayé,  il  lui  est 
impossible  de  le  garder  en  cet  état,  car,  en  cet  étal,  il  fait 
preuve  du  payement,  et  si  lui,  créancier,  venait  à  mourir, 
ses  béritiers  seraient  sans  défense  contre  la  présomption 
légale  de  libération  qui  en  résulte.  Il  est  donc  naturel  et 
légitime  que  le  créancier  barre  cette  mention  libératoire 
qui  n'est  pas  conforme  à  la  vérité.  Dès  lors,  une  fois  bar- 
rée, elle  ne  fait  plus  preuve  du  payement,  sauf  au  débi- 
teur à  prouver,  s'il  le  peut,  que  le  créancier  ou  ses  béri- 
tiers ont  agi  dolosivement  en  barrant  la  mention.  Il  est  vrai 
que  la  mention  libératoire  écrite  par  le  créancier  sur  son 
registre  domestique  continue  à  faire  preuve  alors  même 
qirelle  a  été  barrée.  Mais  la  différence  se  comprend,  car 
les  registres  domestiques  de  l'art.  1331  ne  sortent  pas  des 
mains  du  créancier,  tandis  que  les  titres  de  Tart.  1332  peuvent 
en  sortir  et  se  trouver  par  lui  confiés  à  des  tiers,  cbargés 
d'en  faire  le  recouvrement  (Demolombe,  t.  6,  n«  651  ;  Bon- 
nier,  n»  753). 

1775.  L'art.  1332,  alin.  i,  ne  parle  que  d'écritures  non 
datées  et  signées  par  le  créancier.  Quant  a  celles  qui  seraient 
datées  et  signées,  elle  n'ont  ni  plus  ni  moins  d'autorité  que 
les  premières,  lorsque  le  titre  se  trouve  en  la  possession  du 
créancier.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article,  qui 
assimilent  les  unes  aux  autres,  en  déclarant  formellement 
ne  faire  aucune  distinction  au  préjudice  de  celles  qui  ne 
sont  ni  datées  ni  signées  (Larombière,  sur  l'art.  1332,  n^  7). 

1776.  Abstraction  faite  de  l'incorrection  manifeste  de  la 
rédaction  du  second  alinéa  de  l'art.  1332  {Rép.  n«  4248), 
on  admet  en  général,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au 
Rép.  n^  4249,  que  le  double  dont  il  s'agit  dans  ce  texte  est 
le  double  qui  appartient  au  débiteur.  Cette  interprétation 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  doctrine  de  Potbier,  a  qui  les 
rédacteurs  du  code  ont  emprunté  les  dispositions  de  l'art. 
1332.  Pothier,  en  effet,  après  avoir  posé  les  règles  concer- 
nant le  premier  cas,  c'est-à-dire  celui  oîi  l'acte  est  entre  les 
mains  du  créancier,  ajoute  :  «  Quid^  si  l'acte  est  entre  les 
mains  du  débiteur,  pula,  si  au  bas,  au  dos  ou  en  marge 
d'un  traité  de  vente,  fait  double,  qui  est  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  débiteur  du  prix,  il  se  trouve  des  reçus  non 
signés?  Les  écritures  feront  pleine  foi  si  elles  sont  de  la 
main  du  créancier;  ces  quittances  étant  sur  l'acte  môme  qui 
renferme  Tobligation,  elles  ont  plus  de  force  que  des  quit- 
tances non  signées,  données  sur  une  feuille  volante.  Il  en 
est  de  même  des  quittances  non  signées,  écrites  de  la  main 
du  créancier,  qui  seraient  à  la  suite  d'une  précédente  quit- 
tance signée  »  [OhligationSf  n**  762.  Conf.  Demolombe,  t.  6, 
n®  652;  Laurent,  t.  19,  n^  363;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n»  1233). 

1777.  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  la  portée  des  der- 
niers termes  de  l'art.  1332,  alin.  2  :  pourvu  que  le  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Dans  une  opinion,  qui  a 
été  exposée  au  Rép,  n®  4250,  on  s'en  tient  rigoureusement 
aux  termes  de  l'art.  1332,  et  Ton  n'applique  cette  disposition 
qu'aux  doubles  d'un  titre,  et  non  aux  quittances.  M.  Lau- 
rent (t.  19.  D?  364)  admet  également  cette  interprétation 
littérale  de  l'art.  1332.  Il  ajoute  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 


d'ailleurs,  de  distinguer,  pour  les  quittances,  suivant  Qu'elles 
se  trouvent  entre  les  mams  du  créancier  ou  entre  celles  du 
débiteur,  car  les  quittances  ne  sont  présentées  au  créancier 
qu'au  moment  où  le  débiteur  effectue  un  payement;  les 
mentions  libératoires  que  le  créancier  y  inscrit  prouvent 
donc  toujours  un  payement  reçu,  et  non  un  payement  à 
recevoir.  —  Mais  l'opinion  émise  au  Rép.,  î6id.,  d'après 
laquelle  la  disposition  de  l'art.  1332  alin.  2  est  générale 
et  absolue  et  ne  comporte  aucune  distinction  entre  les 
doubles  et  les  quittances,  a  été  adoptée  par  la  plupart  des 
auteurs  récents,  qui  la  considèrent  comme  étant  seule  con- 
forme à  la  tradition  ancienne  et  au  motif  essentiel  de  la  loi. 
D'après  la  tradition,  telle  que  l'atteste  Pothier,  tradition  que 
le  code  a  certainement  voulu  maintenir,  il  est  nécessaire 
oue  la  quittance  précédente,  aussi  bien  que  le  double 
a'un  titre,  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur.  D'autre 
part,  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art. 
i  332,  alin.  2,  est  également  applicable  aux  quittances,  car 
ce  motif  est  que  le  créancier,  après  avoir  écrit  la  quit- 
tance sur  la  pièce  que  le  débiteur  lui  avait  remise  à  cet 
effet,  a  retenu  cette  pièce,  parce  que  le  payement  annoncé 
et  promis  n'a  pas  été  effectué  (Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n^  297;  Bonnier,  n^  751  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  655). 

1778.  M.  Demolombe  (t.  6,  n°  656)  admet,  d'ailleurs,  con- 
formément à  l'opinion  de  Pothier  (n®  762),  que  les  quit- 
tances, quoique  écrites  de  la  main  du  créancier  sur  l'acte 
qui  est  en  la  possession  du  débiteur,  ne  feront  pas  foi,  si 
elles  sont  barrées.  En  effet,  le  motif  qui  a  pu  empêcher 
d'admettre  une  solution  semblable  dans  le  cas  où  l'acte  se 
trouve  en  la  possession  du  créancier,  ne  se  rencontre  plus 
ici.  Au  contraire,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  créancier, 
ayant  écrit  la  quittance  sur  des  propositions  de  payement, 
l'a  barrée,  parce  que  les  propositions  n'ont  pas  été  réali- 
sées, et  que  le  débiteur  ne  l'aurait  pas  laissé  barrer,  si  le 
payement  avait  été  effectué. 

1779.  On  a  admis  au  Rép.  n^  4254,  conformément  à 
l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  758,  p.  282,  texte 
et  note  23),  que  les  mentions  libératoires  dont  parle 
l'art.  1332  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  un  titre  parfait, 
et  ne  constituent  qu'une  simple  présomption  que  le  créan- 
cier peut  renverser  par  la  preuve  contraire,  môme  par 
témoins  ou  par  présomptions  ;  que,  toutefois,  les  mentions  libé- 
ratoires écrites  par  le  créancier  à  la  suite,  soit  d'une  quit- 
tance régulière,  soit  d'un  double  qui  se  trouve  en  la  pos- 
session du  débiteur,  forment  une  preuve  complète  contre 
laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  La  raison  de  cette  res- 
triction est,  d'après  les  auteurs  précités,  qu'une  mention 
libératoire,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  mise  à  la  suite  d'une 
quittance  ou  du  double  qui  se  trouve  entre  les  mains  du 
débiteur,  ne  peut  plus  être  considérée  comme  l'œuvre  spon- 
tanée du  créancier  seul,  et  revêt,  en  quelque  sorte,  le  carac- 
tère d'un  acte  proprement  dit.  —  M.  Demolombe  (t.  6, 
n°  657)  combat  cette  distinction:  suivant  lui,  la  simple 
écriture,  non  signée  du  créancier,  ne  saurait  jamais  avoir 
le  caractère  d'un  véritable  titre,  d'une  preuve  préconsti- 
tuée, pas  plus  dans  le  second  cas  de  l'art.  1332  que  dans 
le  premier,  et  le  fait  que  cette  écriture  se  trouve  sur  un 
titre  qui  est  dans  la  possession  du  débiteur  ne  peut  lui 
communiquer  le  caractère  d'un  titre,  ni  en  faire  un  acte 
bilatéral.  Donc  l'art.  1341  n'est  pas  plus  applicable  dans 
l'un  des  cas  que  dans  l'autre.  M.  Demolombe  conclut  en 
disant  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  créancier 
peut  être  admis  à  prouver,  par  tous  les  moyens,  que  la 
mention  libératoire  écrite  par  lui  est  le  résultat  d'une  erreur. 

1780.  Le  législateur  ne  s'est  occupé,  dans  l'art.  13.32, 
que  des  écritures  qui  tendent  à  la  libération,  sans  doute 
parce  qu'elles  sont  plus  fréquentes  que  les  autres.  Ce  sont, 
en  effet,  presque  toujours  des  payements,  et  particulière- 
ment des  acomptes  d'intérêts,  de  loyers  ou  fermages,  qui 
se  trouvent  ainsi  constatés  par  le  créancier  sur  le  titre  qui 
est  entre  ses  mains.  L'écriture,  non  datée  ni  signée,  portée 
sur  le  titre  à  l'effet  de  créer  une  nouvelle  obligation  est 
beaucoup  plus  rare  ;  mais  elle  est  possible.  La  distinction 
empruntée  à  nos  anciens  auteurs  pour  résoudre  la  question 
de  force  probante  de  l'écriture  dans  ce  cas,  distinction 
admise  au  Rép.  n«  4259,  est  également  adoptée  par  M.  Demo- 
lombe (t.  6,  n^*  660  à  662).  Cet  auteur   observe  que,  le 
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code  n'ayant  soumis  la  rédaction  des  actes  sous  seing  privé 
h  aucune  condition  de  forme,  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier, suivant  les  cas,  le  degré  de  force  probante  qui  peut 
leur  appartenir,  dans  Tétat  où  ils  sont  présentés,  et  que  si, 
sous  ce  rapport,  la  distinction  dont  il  s'agit  n'a  rien  d'obliga- 
toire pour  eux,  elle  peut  leur  offrir,  en  fait,  un  moyen 
satisfaisant  d'interprétation  et  de  solution.  —  M.  Laurent 
(t.  19,  n^  362)  enseigne,  en  ce  qui  concerne  la  mention  d'une 
obligation,  que,  l'art.  1332  ne  reconnaissant  de  force  pro- 
bante qu'aux  mentions  libératoires  inscrites  sur  le  titre,  si 
le  créancier  y  mentionnait  ime  obligation,  on  serait  en  dehors 
du  texte  de  la  loi  et,  partant,  que  l'écriture  n'aurait  aucune 
foi.  Ce  serait,  au  contraire,  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
l'art.  1331,  si  l'obligation  était  contractée  au  profit  du  créan- 
cier, car  personne  ne  peut  se  créer  un  tilre  à  soi-même.  Si 
l'obligation  était  contractée  par  le  créancier  lui-même,  la 
mention  ne  ferait  pas  foi,  parce  que,  en  principe,  il  faut 
un  acte,  et,  par  conséquent  la  signature,  pour  constater 
une  obligation ,  les  écrits  non  signés  ne  faisant  pas  preuve, 
sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (Conf.  Liège,  21  janv. 
1836,  PasicHsie,  1836.  2.  16). 

1781.  On  a  admis  au  H^.  n<»  4260,  que  les  simples 
feuilles  volantes  non  signées  ne  font  pas  foi  de  l'obligation, 
bien  qu'elles  soient  entre  les  mains  du  créancier,  ni  de  la 
libération,  quoiqu'elles  se  trouvent  en  la  possession  du  débi- 
teur. M.  Demolombe  (t.  6,  n^  638)  admet  également  que  les 
notes  portées  sur  des  feuilles  volantes  ne  font  point  preuve, 
en  ffénéral,  parce  que  ces  sortes  de  papiers  n'ont  pas  assez 
de  nxité  ni  ae  consistance  pour  que  Von  soit  autorisé  à  pré- 
sumer qu'on  ait  écrit  les  notes  qu'elles  contiennent  avec 
le  dessein  d'en   conserver  la  mémoire  et  d'en  faire,  au 
besoin,  un  moyen  de  preuve  juridique  ;  ce  qui  paraît  présu- 
mable,  c'est  que  ces  mentions  témoignent  seulement  d'im 
simple  projet  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution.  —  Le  môme 
auteur  applique  ce  principe  au  cas  où  l'écriture  serait 
signée;  d'après  lui,  une  feuille  volante,  portant  une  quit- 
tance, quoique  signée  par  le  créancier,  ne  ferait  pas  preuve 
de  la  linération  du  débiteur,  si  cette  feuille  se  trouvait  en 
la  possession  du  créancier.  Il  est  vrai  que  la  seule  mention 
d'un  payement  reçu  fait  preuve  de  la  libération  du  débiteur, 
malgré  le  défaut  de  signature,  lorsqu'elle  est  portée  sur  les 
registres  et  papiers  domestiques  du  créancier.  Mais  la  raison 
en  est  au' on  n'est  point  dans  l'habitude  d'inscrire  sur  de 
semblables  registres  des  payements  qui  n'ont  pas  été  effec- 
tués. Lorsqu'il  s'affit,  au  contraire,  d'un  reçu  inscrit  sur  une 
feuille  détachée,  il  est  tout  naturel  de  supposer  que  ce  reçu, 
puisqu'il  est  signé,  devait  servir  de  preuve  au  débiteur.  Or, 
s'il    est    demeuré    entre  les  mains    du    créancier,   c'est 
vraisemblablement  parce  que  le  payement  en  vue  duquel  il 
avait  été  rédigé  n'a  pas  été  effectué.  —  M.  Laurent  (t.   19, 
n«  351)  estime,  en   sens  contraire,  que  c'est  restreindre 
arbitrairement  l'expression  générale  de  papiers  domestiques 
employée  par  l'art.  1331,  que  de  ne  point  l'appliquer  aux 
feuilles  volantes.  Il  n'y  a  aucun  motif,  suivant  lui,  pour 
refuser  foi  à  ces  feuilles.  Si  le  créancier  mentionne  sur  le 
premier  papier  venu  qu'il  a  reçu  telle  somme,  pourquoi 
cette  mention  libératoire  ne  ferait-elle  pas  foi,  aussi  bien 
que  si  elle  était  inscrite  sur  un  registre?  On  ne  mentionne 
point,  en  effet,  avoir  reçu  ce  qu'on  n'a  pas  reçu.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  dispositions  de  l'art.  1331,  rela- 
tives à  la  force  probante  des  registres  et  papiers  domesti- 
aues,  s'appliquent  aux  simples  feuilles  volantes,  et  que, 
aès  lors,  la  mention  de  payement  inscrite  sur  une  feuille 
détaehée  peut  être  considérée  comme  établissant  la  libé- 
ration du    débiteur,  alors  surtout  que  les  circonstances 
prouvent  que  le  créancier  a  attaché  à  cet  écrit  une  impor- 
tance exceptionnelle,  et  qu'il  a  voulu  en  assurer  la  conser- 
vation (Dijon,  19  févr.  1873,  afî.  Pelletier,  D.  P.  75.  5.  357). 
i7S2.  A  supposer,  d'ailleurs,  que  les  feuilles  volantes  ne 
soient  pas  comprises  parmi  les  registres  et  papiers  domesti- 
ques dont  parle  l'art,  i  331 ,  on  doit  admettre  que  les  écritu- 
res, même  sur  des  feuilles  volantes,  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Rép,  n» 4838).— D'autre  part, 
certains  auteurs,  même  en  refusant,  en  principe,  toute  foi 
aux  feuilles  volantes,  décident  qu'elles  peuvent  néanmoins 
être  considérées  comme  faisant  preuve,  conformément  à 
l'art.  1331,  si  les  termes  de  la  mention  qu'elles  contiennent 
sont  tels  qu'il  en  résulte  pour  les  juges  la  conviction  que 


celui  qui  les  a  écrits  a  eu  l'intention  formelle  d'en  faire,  au 
profit  du  tiers  qu'elle  désigne^  une  preuve,  soit  de  libération, 
soit  de  créance.  Tel  serait  le  cas  d'une  mention  ainsi  conçue: 
«  N. . .  m'a  prêté  hier  cinq  cents  francs  sans  vouloir  en  prendre 
d'écrit;  cette  note  renseignera  mes  héritiers,  si  je  venais  à 
mourir  ».  Cette  mention,  bien  qu'inscrite  sur  une  feuille 
volante,  donne  une  certitude  complète  de  la  créance  du 
sieur  N...  elle  doit  faire  preuve  (Conf.Marcadé,  sur  l'art.  1331, 
n»  5  ;  Demolombe,  t.  6,  n<»  640). 

Sect.  4.  —  Des  tailles  {Rép.  n^»  4262  à  4265). 

17S3.  Les  tailles  font  foi,  aussi  bien  que  les  écrits,  quel 
que  soit  le  montant  des  fournitures,  car  le  code  place  les 
tailles  parmi  les  écritures  qui  constituent  une  preuve  litté- 
rale [Rép.  n°  4262.  Conf.  Demolombe,  t.  6,  n«  666  ;  Laurent, 
t.  19,  n<>  368).  A  ce  point  de  vue,  on  a  comparé  très  juste- 
ment la  taille  à  un  acte  rédigé  en  double,  aont  un  original 
serait  remis  à  chacun  des  contractants  dans  le  but  de  cons- 
tater une  convention  synallagmatique.  Il  faut  observer,  tou- 
tefois, que  l'on  est  ici  dans  un  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire 
que  chaque  partie  ait  une  preuve  écrite  de  la  convention, 
car,  bien  que  synallagmatique,  elle  est  immédiatement 
exécutée  d'un  seul  côté,  de  sorte  qu'un  original  suffirait 
(V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1234). 

1784.  Pour  que  les  tailles  fassent  cette  preuve,  il  faut, 
d'après  l'art.  1333,  qu'elles  soient  corrélatives  à  leurs  échan- 
tillons. «  Si  donc,  dit  M.  Demolombe,  n®  667,  cette  cor- 
rélation n'existait  pas,  et  si  l'une  des  moitiés  du  petit  bâton 
présentait  un  plus  grand  nombre  de  coches  que  l'autre,  la 
preuve  des  fournitures  ne  serait  faite  que  dans  les  limites 
de  leur  accord  partiel  et  jusqu'à  concurrence  du  moindre 
chiffre  ».  Si  le  nombre  des  coches  ne  concorde  pas,  on  doit 
présumer  que  les  coches  qui  se  trouvent  en  plus  grand  nom- 
ore,  soit  sur  la  taille  que  slir  l'échantillon,  soit  sur  l'échan- 
tillon que  sur  la  taille,  proviennent  de  quelque  erreur  ou 
accident.— Les  parties  ont  aussi  le  droit  de  prouver,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  que  les  coches  qui  se  trouvent,  soit  en  plus 
sur  la  taille,  soit  en  moins  sur  l'échantillon,  proviennent 
d'un  fait  de  mauvaise  foi  ou  de  tromperie  ;  d'ailleurs,  le  con- 
sommateur n'aurait  point  rigoureusement  à  faire  cette  preuve 
contre  le  fournisseur,  qui,  a  défaut  de  corrélation  entre  les 
deux  moitiés,  ne  fournirait  pas  la  preuve  à  laquelle  il  est 
tenu  en  sa  qualité  de  demandeur  (Demolombe,  loc.  cit.). 

1785.  En  supposant  qu'il  y  ait  corrélation  entre  la 
taille  et  l'échantillon,  des  difficultés  peuvent  s'élever  soit 
sur  la  signification  des  coches,  soit  sur  le  prix  des  fourni- 
tures. Il  faut,  en  pareil  cas,  consulter  l'usage  local.  S'il 
s'élevait  quelque  doute  relativement  à  cet  usage,  on 
pourrait  1  établir  par  la  preuve  testimoniale  ;  car  la  taille 
corrélative  à  son  échantillon,  qui  fait  preuve  complète,  peut 
certainement  aussi  fournir  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Exiger  im  écrit  pour  cette  preuve  préalable,  ce 
serait  rendre  la  preuve  par  tailles  impossible  pour  les 
personnes  illettrées  ;  or,  c'est  précisément  en  faveur  de  ces 
personnes  que  la  loi  a  maintenu  le  mode  de  preuve  autorisé 
par  l'art.  1333  (Demolombe,  t.  6,  n^  668  ;  Laurent,  t.  19, 
no  366). 

1786.  On  a  dit  au  Rép.  n«  4263,  que  si  la  taille  sans 
l'échantillon  ne  constitue  pas  un  titre,  elle  équivaut  néan- 
moins à  un  registre  de  marchand  et  que,  dès  lors,  le  juge 
peut,  conformément  à  l'art.  1329,  déférer  le  serment  supplé- 
toire  au  défendeur,  le  prétendu  consommateur  (Conf.  Laurent, 
t.  19,  n«  367).  —  Cette  solution  a  été  contestée.  D'abord, a-t- 
on dit,  il  n'existe,  pour  les  tailles,  aucune  disposition  sem- 
blable à  celle  que  l'art.  1329  a  édictée  pour  les  registres  des 
marchands.  En  outre,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  registres  des  marchands,  qui  sont  soumis  à  des  formali- 
tés spéciales  et  offrent  des  garanties  sérieuses,  et  les  sim- 

§les  tailles,  mode  de  preuve  très  imparfait,  au  moyen 
esquelles  il  serait  facile  au  demandeur  de  se  créer  à  lui- 
même  im  titre  contre  le  défendeur.  On  conclut,  dans  ce 
système,  que  la  taille,  toute  seule,  ne  peut  autoriser  ni 
la  délation  du  serment  supplétoire,  ni  1  admission  de  la 
preuve  testimoniale  (Marcadé,  sur  l'art.  1329,  n«  3  ;  Larom- 
oière,  sur  l'art.  1333,  n^  6;  Colmet*  de  Santerre,  t.  5, 
n»  298  bis-m  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  759,  p.  283,  texte  et 
note  3  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  670). 
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f  787.  Le  fournisseur  peut-il  dumoins  être  admis  éprouver 
préalablement,  par  témoms,  Tusage  qui  était  pratiqué  entre 
lui  et  le  défendeur,  de  constater  ainsi  les  fournitures  que 
Tun  faisait  et  que  Tautre  recevait?  D'après  M.  Larombière 
(sur  l'art.  4333,  n"  5),  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
admissible  que  dans  le  cas  où  le  montant  réclamé  des 
fournitures  n'excéderait  pas  150  fr.,  ou  bien  encore  dans  le 
cas  où  la  nature  commerciale  des  fournitures  rendrait  ce 
eenre  de  preuve  recevable  à  l'égard  de  Tautre  partie.  En 
dehors  de  ces  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
recevable  ;  sinon,  le  créancier  pourrait  arriver  indirectement 
à  prouver  par  témoins  une  obligation  dont  la  preuve  ne 
saurait  être  ainsi  directement  administrée.  —  On  admet  plus 
généralement  que  la  preuve  testimoniale  est  possible  aans 
tous  les  cas.  C'est,  en  enet,la  conséquence  nécessaire  de  l'exis- 
tence môme  du  mode  de  preuve  autorisé  par  l'art.  1333. La  loi, 
qui  Ta  admis,  doit  être  présumée  avoir  autorisé,  en  même 
temps,  les  modes  accessoires,  sans  lesquels  le  mode  de 
preuve  principale  qu'elle  consacre  ne  pourrait  être  fourni. 
Or,  évidemment,  la  preuve  par  les  tailles  deviendrait  illu- 
soire s'il  suffisait  au  consommateur,  en  refusant  de  repré- 
senter son  échantillon,  d'alléguer  qu'il  n'a  pas  été  dans 
l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qui  lui  étaient 
faites.  Il  deviendrait  alors  nécessaire  qu'un  acte  écrit  fût 
dressé  entre  les  parties  pour  constater  la  preuve  de  cet 
usage  et  de  leurs  habitudes.  Or,  cela  serait  aosolument  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  admis  les  tailles  comme  un 
mode  de  preuve  principalement  destiné  aux  personnes 
illettrées  (Touiller,  t.  6,  n»  409;  Marcadé,  sur  rart.  1333, 
n«  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  298  bis-iV  ;  Demolombe, 
t.  6,  n«  671  ;  Laurent,  t.  19,  n»  366). 

1788.  La  restitution  volontaire  de  la  taille,  faite  par  le 
fournisseur  au  consommateur,  doit  faire  preuve  de  la  remise 
de  la  dette,  comme  la  restitution  d'un  titre  écrit  (Arg. 
art.  1282,  1283.  Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n»  672).  Mais,  en 
sens  inverse,  doit-on  décider  aue  la  possession  de  la  taille, 
par  le  fournisseur,  lorsque  l'échantillon  est  resté  et  se 
retrouve  en  la  possession  du  consommateur,  empêche 
celui-ci  de  pouvoir  opposer  la  prescription  de  six  mois  ou 
d'un  an,  édictée  par  les  art.  2271  et  2272?  L'aflirmative  a 
été  admise  au  Rép.  n<>  4264,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Duranton  (t.  13,  n°  236).  Lorsque,  dit  cet  auteur, 
l'échantillon  est  produit,  par  exemple,  parce  que,  en  cas  de 
faillite  ou  après  décès,  il  a  été  mis  sous  scellé,  il  forme,  s'il 
est  corrélatif  à  la  taille,  une  reconnaissance  de  la  dette,  une 
sorte  de  compte  arrêté  entre  les  parties.  Si,  en  effet,  les 
fournitures  avaient  été  acquittées,  on  aurait  détruit  la  taille 
et  l'échantillon,  car  cela  se  pratique  habituellement  ainsi  ; 
or,  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  étant  fondée 
uniquement  sur  une  présomption  de  payement,  on  doit 
décider,  en  conséquence,  qu'elle  n'a  pas  couru  dans  l'espèce. 

On  a  reproché  depuis  à  cette  opinion  d'ajouter  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1333,  en  considérant  les  tailles  corrélatives  aux 
échantillons  comme  impliquant,  entre  les  parties,  un  arrêté 
de  compte  de  nature  à  changer  le  caractère  et  la  durée  de 
la  prescription.  L'art.  1333  dispose,  en  effet,  uniquement 
que  les  tailles  font  foi  des  fournitures  ;  il  leur  attribue  bien 
une  force  probante  ;  mais  il  ne  va  pas  au  delà.  Vainement, 
dirait-on  que  le  code  range  les  tailles  sur  la  même  ligne 
que  la  preuve  littérale,  et  que  la  prescription  ne  peut  atteindre 
les  fournitures  qu'elles  constatent,  pas  plus  que  lorsqu'il  y 
a  un  acte.  La  réponse  est  que  les  tailles  ne  forment  que 
très  improprement  une  preuve  par  écrit,  et  que,  si  la  loi 
semble  assimiler  les  tailles  à  la  preuve  littérale,  c'est  seule- 
ment quant  à  la  foi  qui  leur  est  due.  Il  importe  peu  que 
l'art.  1333  soit  placé  dans  la  section  concernant  la  preuve 
littérale,  car  les  rédacteurs  du  code  n'ont  fait,  en  ceci, 
que  suivre  l'exemple  de  Pothier.  Or  cet  auteur  n»  730,  dit 
simplement  des  tailles,  qu'elles  tiennent  lieu  d'écritures 
et  font  une  espèce  de  preuve  littérale.  La  prescription  aura 
donc  couru  et  il  restera  seulement  au  fournisseur  la  faculté 
de  déférer  au  consommateur,  ou  à  ses  héritiers,  le  serment 
dans  les  termes  de  l'art.  2275  (Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  5,  §  589,  note  43;  Le  Roux  de  Bretagne,  Pres- 
cription, n»  312  ;  Larombière,  sur  l'art.  1333,  n»  8;  Demo- 
lombe, t.  6,  n^  673).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion enseignée  au  Répertoire  que  le  règlement  de  compte 
non  signé  ne  saurait  avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
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tion,  lors  même  que  Texistence  de  ce  règlement  serait 
déclarée  par  le  juge  de  paix  et  qu'il  serait  de  plus  déclaré 
dans  le  jugement  que  les  tailles  constatant  les  fournitures 
auraient  été  laissées  entité  les  mains  du  créancier  par  le 
débiteur,  comme  preuve  de  la  non-libération  (Civ.  cass. 
27  juin.  1853,  aff.  Chandeurge,  D.  P.  53.  1.  253). 

1789.  La  divergence,  qui  existait  dans  notre  ancien 
droit  sur  le  point  de  savoir  si  les  tailles  font  foi  contre  les 
tiers,  c'est-à-dire  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur 
commun,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  s'est  reproduite 
sous  Tempire  du  code.  On  a  enseigné  au  Rép,  n°  4265,  la 
solution  négative,  sauf  pour  les  matières  de  commerce,  où 
l'art.  1328  n'est  pas  applicable.  L'opinion  contraire  est 
cependant  plus  généralement  admise.  On  dit,  en  ce  sens, 
que  l'art.  1328  n'est,  d'après  son  texte  même,  applicable 
qu'aux  actes  nous  seing  privé,  c'est-à-dire  à  la  preuve  litté- 
rale véritable;  il  est  donc  étranger  aux  tailles.  D'ailleurs, 
la  nécessité  même  l'exige  ainsi,  car  le  moyen  normal  indi- 
qué par  ce  texte  pour  donner  aux  actes  une  date  certaine, 
à  savoir  l'enregistrement,  est  impraticable  en  ce  qui  con- 
cerne les  modes  de  preuve  qui  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
formalité,  et  notamment  les  tailles.  La  preuve  que  les 
parties  ont  à  fournir  en  pareil  cas,  c'est  la  preuve  d'un  fait, 
dont  elles  n'ont  pas  pu  et  même  n'ont  pas  dû  se  procurer 
une  preuve  par  écrit.  Il  appartient,  dès  lors, aux  magistrats  de 
décider,  suivant  les  circonstances  et  eu  égard  au  caractère 
plus  ou  moins  grand  de  sincérité  et  de  bonne  foi  qu'ils  y 
reconnaissent,  et  qu'ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier,  si  la  preuve  des  fournitures  est  suffisamment 
faite  à  l'égard  des  tiers  (Touiller,  t.  7,  n'*  410;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  4,  n°  2526;  Bonnier  5«  éd.  n»  759,  qui 
avait  d'abord  adopté  l'opinion  contraire;  Demolombe,  t.  6, 
n»  674). 

Sect.  5.  —  Des  copies  de  titres  {Rép.  n^'  4266  à  4438). 
Art.  1".  —  Les  copies  en  général  {Rép.  n"  4266  à  4284). 

i790.  L'art.  1334  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  diverses 
espèces  de  copies,  et  l'original  doit  toujours  être  représenté 
lorsqu'une  partie  en  demande  l'apport  {Rép.  n^  4269).  Il 
importe  donc  peu  que  ce  soit  une  grosse  revêtue  de  la  for- 
mule exécutoire,  c[u'elle  soit  certifiée  conforme  à  Toriginal, 
qu'elle  soit  légalisée  par  l'officier  public  compétent,  ou 
même  qu'elle  ait  été  tirée  en  présence  des  parties  et  après 
qu'elles  avaient  été  régulièrement  appelées  pour  y  être  pré- 
sentes :  la  représentation  de  l'original  peut  toujours  être 
exigée.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de  l'ancienneté 
de  la  copie  ou  de  l'expédition  (Demolombe,  t.  6,  n<»  678). 
Celui  à  qui  la  copie  d'un  titre  est  opposée  n'a  pas  besoin,  du 
reste,  de  s'inscrire  en  faux  pour  soutenir  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  l'original  ;  il  lui  suffît  de  demander  à  voir  l'ori- 
ginal fDemolombe,  t.  6,  n<»  679). 

i791.  Celui  qui  réclame  la  représentation  de  l'original 
n'a  pas  non  plus  à  justifier  sa  demande  en  prétendant  qu'il 
existe  des  différences  entre  l'original  et  la  copie  {Rép. 
n°  4269).  Le  défendeur  alléguerait  donc  vainement  que  la 
représentation  de  l'original  n'est  réclamée  que  pour  gagner 
du  temps,  pour  entraver  le  cours  de  la  justice  et  que  la 
copie  qui  est  produite  présente  toutes  les  garanties  de  la  plus 
parfaite  conformité  avec  l'original.  Les  magistrats  ne  pour- 
raient pas,  alors  même  que  cette  allégation  leur  paraîtrait 
très  vraisemblable,  se  refuser  à  ordonner  la  représentation 
demandée  (Bonnier,  n<>  793  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760, 
p.  284  ;  Larombière,  sur  l'art.  1334,  n<»  4;  DemolomlDe,  t.  6, 
n»  660).  —M.  Laurent  (t.  19,  n«  370)  hésite  cependant  à 
admettre  que  le  tribunal  '  doive  nécessairement  ordonner  la 
représentation  de  l'original  lorsqu'il  se  trouve  sufGsamment 
éclairé,  car,  en  principe,  le  juçe  n'est  pas  obligé  d'ordonner 
une  preuve  qui  serait  frustratoire. 

La  partie  peut,  d'ailleurs,  renoncer  au  droit  de  demander 
la  représentation  de  l'original  et  accepter  la  copie  comme 
conforme  {Rép.  n°4270).  On  peutadmettre,  notamment,  qu'elle 
reconncdt  la  conformité  de  la  copie  avec  l'original  lorsqu'elle 
ne  signale  entre  l'un  et  l'autre  que  des  différences  insi- 
gnifiantes (Larombière,  sur  l'art.  1334,  no  3;  Demolombe. 
t.  6,  n<»  681).  A  plus  forte  raison,  dit  ce  dernier  auteur 
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(t.  6;  n^  682),  la  partie  qui  réclame  la  représentation  de 
Toriginal  pourrait-elle  être  obligée  de  prendre  droit  d'après 
la  copie  qu'on  lui  oppose,  si  c'était  par  son  fait  que  l'original 
eût  disparu. 

1792.  La  représentation  du  titre  original  ne  peut  évidem- 
ment être  demandée  que  si  la  chose  est  possible.  Lorsque  le 
titre  original  n'existe  plus,  dit  l'art.  1335,  les  copies  font  foi 
d'après  la  distinction  que  la  loi  établit.  Il  se  présente  ici 
une  question  de  preuve.  Celui  à  qui  on  oppose  une  copie  a 
le  droit  de  demander  la  représentation  de  la  minute  ;  ce 
n'est  pas  à  lui  de  prouver  que  la  minute  existe,  car  son 
droit  est  absolu  et  la  loi  ne  le  subordonne  à  aucune  condi- 
tion. Cette  solution  est  du  reste  fort  rationnelle.  Toute  copie, 
en  effet,  suppose  un  original,  et  régulièrement  l'original  doit 
exister.  C'est  donc,  comme  il  a  été  dit  au  Rép.  n*  4277,  à  celui 
qui  produit  une  copie  qu'incombe  la  preuve  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouve  de  produire  l'original,  et,  partant  d'établir 
qu'il  n'existe  plus  (Conf.  Demolorabe,  t.  6,  n»  684;  Laurent, 
t.  19,  n*  371).  —  Reste  à  savoir  comment  se  fera  cette  preuve 
de  la  non-existence  du  titre  original.  On  admet  en  général, 
conformément  à  l'opinion  émise  à  cet  égard  au  Rép. 
(ibid.),  que  la  partie  qui  ne  produit  qu'une  copie  n'est  pas 
tenue  de  prouver  précisément  le  fait  ou  l'accident  quelcon- 
que qui  aurait  pu  causer  la  perte  ou  la  destruction  du  titre 
original,  et  qu'il  lui  suffit  d'établir  que  ce  titre  ne  se  trouve 
pas  dans  le  lieu  où  le  dépôt  en  a  été  effectué.  L'art.  1334, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  n'impose,  en  effet,  aucun 
genre  ae  preuve  déterminé.  Dans  ces  termes,  la  preuve  de 
la  non-existence  du  titre  original  sera  toujours  facile  de  la 
part  de  celui  gui  ne  produit  au'une  copie,  tandis  que,  si  on 
exigeait  de  lui  l'indication  et  la  preuve  détaillée  du  fait  par- 
ticulier qui  a  amené  la  disparition  du  titre,  on  lui  deman- 
derait le  plus  souvent  l'impossible  (Conf.  Demolombe,  t.  6, 
n«  685;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  n«  760,  p.  284,  texte  et 
note  3;  Laurent,  t.  19,  n»  371). 

Art.  2.  —  Des  expéditions  {Rép.  n^  4285  à  4322). 

g  l«r.  -.  Delà  forme  des  expéditions  et  de  la  foi  qui  leur  est  due 

{Rép,  no«  4289  à  4305). 

1793.  Pour  avoir  la  force  probante,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  expéditions  ou  copies  d'actes  anciens  soient 
revêtues  des  formes  exigées  par  les  lois  modernes  ;  il  sufOt 
que  l'acte  soit  revêtu  des  formalités  auxquelles  les  actes  des 
notaires  étaient  iassujettis  au  moment  où  ils  ont  été  rédigés 
(Rép,  n«  4305.  Conf.  Pau,  14  avr.  1886,  aff.  Commune  de 
LabasBère,  D.  P.  87.  2.  36). 

§  2.  —  Par  qui  l'expédition  est-elle  délivrée,  et  à  qui  peut-elle 
être  délivrée  [Rép.  n<»  4306  à  4322). 

1794.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  par  qui 
l'expédition  peut  être  délivrée,  il  résulte  d'une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  4  mai  1860,  que  deux  notaires, 
exerçant  dans  des  ressorts  différents,  ne  peuvent  se  concer- 
ter pour  délivrer  collectivement  un  certificat  de  propriété  en 
matière  de  rentes,  pensions  ou  cautionnements,  sur  le  vu 
d'un  ensemble  de  titres  dont  chacun  d'eux  ne  posséderait 
qu'une  partie.  En  pareil  cas,  d'après  cette  circulaire,  c'est 
au  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inventaire  ou  du 
partage,  qu'il  appartient  exclusivement  de  délivrer  le  certi- 
ficat de  propriété  dont  il  s'agit,  sauf  à  cet  officier  public  à 
faire  déposer  dans  son  étude  ou  annexer  les  actes  et  expédi- 
tions d'actes  qui  lui  manquent. 

1795.  Le  notaire  dûment  empêché  peut  régulièrement 
se  faire  substituer  par  des  confrères,  non  seulement  pour 
recevoir  des  actes,  mais  encore  pour  délivrer  expéditions 
d'actes  dont  les  minutes  sont  déposées  en  son  étude  (Trib, 
civ.  de  Montluçon,  12  janv.  1865,  aff.  B...,  D.  P.  65.  3.  80. 
Conf.  Clerc,  Dalloz  et  Ch.  Vergé,  Manuel  et  formulaire  du 
notarial,  t.  2,  n^  706).  En  conséquence,  le  conservateur  des 
hypothèques  auquel  est  présentée  l'expédition  d'un  acte 
portant  mainlevée  d'hypothèque,  n'est  pas  fondé  à  considé- 
rer comme  une  irrégularité,  faisant  obstacle  à  la  radiation,  la 
circonstance  que  l'expédition  aurait  été  délivrée  par  un 
notaire  autre  que  le  détenteur  de  la  minute,  si  cette  déli- 


vrance a  eu  lieu  en  vertu  d'une  substitution  motivée  par 
un  empêchement  (Même  jugement]. 

1 796.  Les  notaires  peuvent  refuser  expédition  des  actes 
pour  lesquels  les  frais  et  déboursés  des  minutes  leur  sont 
encore  dus  [Rép.  n*»  4320  et  suprà,  v»  Notaire  y  n»  236). 

Art.  3.  —  Des  grosses  {Rép,  n»'  4323  à  4357). 

g  1er.  .  Forme,  nature  et  effet  des  grosses,  foi  qui  leur  est  due 

(Rép.  no»  4323  à  4331). 

1797.  On  a  admis  au  Rép.  n»  4330,  que  l'art.  1335,  par 
les  mots  grosses  ou  premières  expéditions,  entend  à  la  fois 
les  grosses  et  les  premières  expéditions  simples,  bien  que 
celles-ci  ne  soient  pas  munies  de  la  formule  exécutoire. 
Cest  également  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  les 
auteurs  les  plus  récents  (Conf.  Colmet  de  Santerre,t.  6, 
n«  301  ;  Demolombe,  t.  6,  n*  690;  Laurent,  t.  19,  n«  373). 
Cest  bien,  d'ailleurs,  l'interprétation  qui  ressort  des  travaux 
préparatoires.  «  On  ne  peut,  disait  M.  Bigot-Préameneu, 
dans  l'exposé  des  motifs,  révoquer  en  doute  que  les  grosses 
ou  premières  expéditions  n'aient  été  prises  sur  la  minute 
même;  elles  sont  en  quelque  sorte  considérées,  dans  les 
mains  des  contractants,  comme  le  titre  original  »  {Rép. 
n«  169,  p.  31).  L'orateur  du  Gouvernement  met  ainsi  sur 
la  même  ligne  les  grosses  et  les  premières  expéditions. 

§  2.  —  De  quels  actes,  à  qui  et  par  quel  notaire  les  grosses 
peuvent  être  délivrées  (Rép,n9*  4332  à  4343). 

179S.  V.  Rép.  n^»  4332  et  suiv. 

§  3.  —  Des  secondes  grosses  et  ampliations  [Rép.  n»*  4344  à  4357). 

1799.  V.  nép.  n»»  4344  et  suiv. 

A&T.  4.  —  Expéditions  ou  copies  tirées  par  Vautorité  des 
magistrats  ou  du  consentement  des  parties  [Rép.  n°*  4358 
à  4367). 

1800.  Pour  obtenir  les  copies  tirées  par  l'autorité  des 
magistrats,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  (m'en 
appelle  aussi  copies  en  forme,  on  doit,  d  après  Potoier, 
[Obligations  n®  766),  procéder  de  la  manière  suivante  :  Re- 
quête est  présentée  au  juge  (ou  président  du  tribunal),  qui 
rend  une  ordonnance  portant  que  tel  iour,  à  telle  heure  et 
en  tel  lieu,  copie  sera  délivrée  par  le  notaire  et  que  les 
parties  intéressées  seront  sommées  de  s'y  trouver.  En  con- 
séquence, sommation  leur  est  adressée  et  la  copie  est  dé- 
livrée au  réclamant,  que  les  parties  se  présentent  ou  ne  se 
présentent  pas.  —  C'est  évidemment  la  marche  la  plus 
simple.  Mais^  comme  la  loi  ne  la  prescrit  point,  les  parties 
peuvent  aussi  procéder  par  voie  de  citation  et  de  débat 
contradictoire  en  justice.  Seulement  le  demandeur  s'expose 
à  supporter  personnellement,  suivant  les  circonstances,  les 
frais  (Tinstance,  comme  frustratoires,  si  le  défendeur  n'a 
élevé  aucune  contestation.  Dans  ce  cas,  le  jugement  qui 
intervient  et  ordonne  la  délivrance  de  la  copie  remplace 
l'ordonnance  du  président  (Larombière,  sur  l'art.  1335,  n«  4; 
Laurent,  1. 19,  n*  374).  Les  parties  peuvent,  du  reste,  lors 
de  la  délivrance  de  la  copie,  collationner  l'expédition  avec  la 
minute  et  procéder  à  cet  égard  conformément  à  l'art.  852 
c.  proc.  civ. 

1801.  Il  faut  comprendre  dans  la  classe  des  copies  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat  les  copies  que  les  notaires  doi- 
vent faire  dresser,  aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  lorsqu'ils  se  dessaisissent  d'une  minute  en  vertu 
d'un  jugement.  Les  copies  figurées,  dont  il  est  question  en 
ce  texte,  doivent  faire  la  même  foi  que  la  minute,  puis- 
qu'elles en  tiennent  lieu,  et  cela  même  sans  que  les  parties 
aient  été  présentes  ni  appelées  (Larombière,  sur  l'art.  1335, 
n^  5;  Demolombe,  t.  6,  n»  612;  Bonnier,  n«  801). 

1802.  On  a  admis,  au  Rép.  n*  4360,  que  les  copies 
tirées  avec  l'autorité  du  magistrat  ou  du  consentement  des 

Ï>arties,  font,  aussi  bien  que  les  grosses  elles-mêmes,  foi  de 
eur  date  envers  toutes  personnes.  M.  Laurent  (t.  19,  n*  376) 
estime  également  qu'il  ne  faut  faire  aucune  différence  entre 
la  force  probeuate  des  grosses  et  celle  des    copies  que 
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l'art.  1335,  al.  1,  assimile  aux  grosses,  car  ce  texte  met  ces 
copies  absolument  sur  la  môme  ligne  que  les  grosses.  Il  y  eu 
a  du  reste  une  raison  décisive  :  «  c^st  que  le  principal  témoi- 
gnage vient  du  notaire  qui  atteste  la  conformité  de  la  copie 
avec  Toriginal;  ce  n'est  pas  le  juge  qui  témoi^e,  et  quant 
aux  parties,  elles  n'interviennent  que  pour  vérifier  l'original 
et  sa  conformité  avec  la  copie  »  (Laurent,  loc.  cit.), 

1803.  Quant  aux  copies  tirées  en  présence  des  parties  et 
de  leur  consentement  réciproque,  elles  sont  en  quelque  sorte, 
comme  le  dit  Texposé  des  motifs,  le  propre  fait  des  parties; 
elles  ont  vérifié,  ou  pu  vérifier  roriginai,  et  comme  elles  y 
sont  pnncipalement  intéressées,  on  doit  présumer  que  la 
copie  est  exacte.  Il  ne  suffît  point,  dans  ce  cas,  que  les  par- 
ties aient  été  appelées  (Bép,n^  4359),  ni  même  qu'elles  aient 
été  présentes;  il  faut,  en  outre,  qu'elles  consentent,  et  le 
notaire  le  constate  dans  l'expédition  qu'il  délivre.  La  copie 
ne  ferait  donc  plus  la  même  foi  que  la  minute,  si  Tune  des 
parties  ne  s'était  pas  présentée  ou  avait  refusé  son  consente- 
ment. Le  seul  moyen  d'avoir  alors  une  copie  équivalant  à 
la  minute  serait  de  demander  une  ordonnance  du  juge 
(Conf.  Laurent,  t.  19,  n*  375  ;  Demolombe,  t.  6,  n^  693). 

Art.  5.  —  Copies  et  secondes  expéditions  tirées  sans  Vautorité 
des  magistrats  ou  sans  le  consentement  des  parties  (Rép^ 
n«*  4368  à  4376). 

f  804.  Il  résulte  de  l'art.  1335-2%  que  les  copies,  quoi- 
que tirées  sur  la  minute  et  par  un  officier  public  qui  a  reçu 
1  acte  ou  qui  en  est  le  dépositaire  légal,  ne  lontpas,  en  prin- 
cipe, la  même  foi  que  l'acte  original.  Il  semble  cependant 
que  cette  copie  offre  de  suffisantes  garanties  de  sa  confor- 
mité avec  l'original.  La  raison  de  la  disposition  de  la  loi  est> 
comme  le  disait  Pothier  {Obligations,  n"7'?0, 771),  à  qui  les 
rédacteurs  du  code  l'ont  empruntée,  «  que  cette  copie  prouve 
bien  qu'il  y  a  im  original  sur  lequel  elle  a  été  tirée;  mais 
n'ayant  pas  été  tirée  avec  la  partie,  elle  ne  prouve  pas 
contre  celle-ci  que  l'original  sur  lequel  elle  a  été  tirée,  et 
qu'on  ne  représente  point,  avait  tous  les  caraclères  néces- 
saires pour  faire  foi  ;  elle  ne  prouve  point  que  la  signature  de 
la  partie,  que  Ton  dit,  dans  cette  copie,  s'être  trouvée  au  bas 
de Torigioal,  fût  effectivement  sa  signature».  Il  est  vrai  que  la 
copie  fait  cette  preuve,  aux  termes  de  l'art.  1335,  al.  2,  lors- 
qu  elle  est  ancienne;  mais  c'est  qu'alors  cette  ancienneté 
écarte,  autant  que  possible,  les  soupçons  de  complaisance 
coupable  ou  de  collusion  frauduleuse,  car  il  n'est  pas  à 
craindre  qu'une  copie  d'une  telle  date,  dans  le  passé,  ait  été 
préparée  d'avance  pour  la  contestation  actuelle,  dans  laquelle 
elle  est  produite  (Conf.  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs, 
Rép.  p.  31,  n»  169;  Larombière,  sur  l'art.  1335,  n^  3; 
Demolombe,  t.  6,  n®  694;  Laurent,  t.  19,  n°  377). 

1805.  La  règle  d'après  laquelle  les  copies  tirées  sur  le 
titre  original  d'un  acte  notarié  qui  n'existe  plus  ne  font  foi, 
comme  roriginai,  que  si  elles  ont  été  tirées,  soit  par  l'autorité 
du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  soit  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque^  est 
inapplicable  aux  copies  émanées,  sous  l'ancienne  législation, 
des  secrétaires  du  roi  près  les  parlements;  ces  officiers  publics 
avaient  qualité  pour  donner  à  une  copie,  même  faite  nors  la 
présence  des  intéressés,  la  même  autorité  qu'à  l'original 
(Req.  1"  août  1866,  aff.  De  Rochefort,  D.  P.  67. 1.  386).  En 
admettant  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d*une  seconde  copie  faite 
sur  l'oriffinal,  elle  a  également  la  même  force  probante  que 
roriginai,  si  elle  est  ancienne,  dans  le  sens  de  l'art.  1335, 
alors  surtout  que  la  convention  qu'elle  énonce  a  été  suivie 
d'exécution  (Même  arrêt). 

1806.  Les  mots  :  peuvent  faire  foi,  dont  se  sert  l'art. 
1335-2»,  ont  trait,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n<>  4370,  à  l'auto- 
rité des  copies,  et  non  au  pouvoir  du  ju^e  ;  de  sorte  que  les 
copies  dont  parle  ce  texte  ont,  quand  efles  sont  anciennes, 
la  même  force  probante  que  celles  dont  s'occupe  le  premier 
alinéa  de  cet  article.  Cette  solution  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  Potbier,  à  qui  les  rédacteurs  du  code  ont  emprunté 
la  théorie  des  copies,  et  l'on  ne  voit  pas  que  le  législateur 
ait  entendu  déroger  à  cette  doctrine,  puisque  l'exposé  des 
motifs  {loc.  cit.)  reproduit  les  raisons  données  par  Potbier 
(Conf.  Duranton,  t.  13,  n*  246;  Laurent,  t.  19,  n«  369). 
Juçé,  en  ce  sens,  que  les  copies  anciennes  peuvent  être  pro- 
dmtes  en  justice  comme  l'équivalent  du  titre  quand  elles  pré- 


sentent un  caractère  sérieux  de  sincérité  et  d'antiquité,  alors 
surtout  que  l'existence  même  du  titre  originaire  a  été  cons- 
tatée dans  divers  documents  judiciaires  (Lyon,  14  janv.  1891 
aff.  Commune  d'Arbent,  D.  P.  9!.  2,  372).  Il  a  été  juçé, 
d'autre  part,  que  l'expédition  d'un  jugement  du  16»  siècle, 
délivrée  par  le  magistrat  à  la  même  époque,  sur  la  réquisi- 
tion de  1  une  des  parties,  et  constatant  qu'elle  a  été  signée 
et  scellée,  quoique  le  sceau  ait  disparu,  fait  la  même  foi  que 
l'original;  qu'en  tout  cas,  cette  expédition  a  la  valeur  de 
la  copie  tirée  sur  la  minute  de  Tacle  original,  sous  l'auto- 
rité du  magistrat,  par  l'officier  public  dépositaire  de  la 
minute  (Pau,  14  avr.  1886,  aff.  Commune  de  Labassère, 
D.  P.  87.  2.  36|. 

180T.  Si  les  copies  ont  moins  de  trente  ans,  dit 
l'art.  1335,  al.  2,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Cette  disposition  a  été  interpré- 
tée au  Rép.  n»  4375,  en  ce  sens  que  les  juges  sont  seule- 
ment autorisés,  mais  nullement  obligés  à  admettre  les  co- 
pies ayant  moins  de  trente  ans  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  M.  Laurent  (t.  19,  u?  378),  critique  cette 
solution.  La  copie,  dit-il,  est  admise  comme  écrit  suscep- 
tible de  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quoiqu'elle  n'émane  pas  de  la  partie  à  laquelle  on  l'op- 
pose. Ce  n'est  pas  toutefois  que  la  copie  doive  nécessaire- 
ment être  acceptée  par  le  juge  comme  formant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  car  11  y  a  dans  le  commencement 
de  preuve  un  élément  qui  est  toujours  abandonné  k 
l'appréciation  des  tribunaux  ;  c'est  la  probabilité  du  fait 
litigieux  qui  permet  de  recevoir  la  preuve  par  témoins.  En 
ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  il  est  vrai  de  dire  qu'il 


appartient  au  juge  d'apprécier  la  copie,  fût-elle  ancienne,  et 
de  déclarer  qu  eue  ne  rend  pas  probable  le 


fait  allégué. 


Art,  6.  —  Copies  tirées  par  un  autre  que  par  le  dépositaire 
de  la  minute  (Rép.  n»"  4377  à  4382). 

1808.  Les  mots  de  l'art.  1335,  al.  3  :  quelle  que  soit 
leur  ancienneté,  sont  interprétés  au  Rép.  n«  4379,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  copies  aient  plus  de 
trente  ans  de  date  pour  qu'elle  puissent  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  C'est  également  ce  qu'enseigne 
M.  Laurent  (t.  19,  n^  379),  mais  en  observant  que  cette 
solution  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  règle  qui  sert  de  base 
à  l'art.  1335,  al.  2  :  in  antiquis  enuntiatioa  probant.  Il  en 
résulte  encore,  ainsi  que  le  remarque  le  même  auteur,  une 
autre  anomalie,  à  savoir  que  les  copies  qui  ont  moins  de 
trente  ans  de  date  ont  la  même  force  probante  soit  qu'elles 
aient  été  faites  par  un  notaire  qui  n'est  pas  dépositaire  de 
la  minute,  soit  qu'elles  émanent  du  dépositaire  de  la  mi- 
nute. 

Art.  7,  —  Copies  de  copies,  copies  collationnées 
{Rép.  n**  4383  à  4396). 

1809.  La  loi,  en  disposant  dans  Tart.  1335,  al.  4,  que 
les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
considérées  comme  de  simples  renseignements,  a  fait  naître 
une  difficulté  sur  la  valeur  de  ces  renseignements.  On  ne 
peut  pas  admettre,  que  les  simples  renseignements  pourront 
autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  car  ils  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  la  comparaison  des  al.  2  et  3  de  l'art.  1335  montre 
clairement  que  le  législateur  ne  les  a  pas  considérés  comme 
tels  [Rép.  n»  4391 .  —  (Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  304  bis;  Demolombe,  t.  6,  n«  698  ;  Laurent,  1. 19,  n«  381). 
Mais  la  plupart  des  auteurs  décident  que  l'effet  des  simples 
renseignements  que  vise  l'art.  1335.  al.  4,  est  d'autonser 
les  magistrats  à  déférer  le  serment  supplétoire  (A.ux  auto- 
rités citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.,na(k  :  Colmet  de  Saan- 
terre,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc,  cit.].  Nous  avons  indiqué  au 
Rép.  ibid.  les  motifs  pour  lesquels  cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  admissible.  L'art.  1367  exige,  pour  la  délation  du 
serment  supplétoire,  un  commencement  de  preuve  ou  une 
demi-preuve.  Or  on  ne  peut  dire  qu'un  simple  renseignement 
soit  une  preuve  quelconque  (Conf.  Laurent,  t.  19,  n^  381). 
Tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  l'art.  1335,  al.  4,  c'est  que 
les  juçes  peuvent  puiser  des  présomptions  dans  les  copies 
de  copies,  parce  que  les  présomptions  sont  entièrement  aban- 


420 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  7,  Chap.  1,  Sect.  5,  Art.  8. 


données  à  leur  sagesse  {Rép.  ibid.  Conf.  Laurent,  loc.  cit.), 
M.  Demolombe,  loc.  cit,,  observe  toutefois  que  la  disposi- 
tion de  Tart.  1335,  al.  4,  ainsi  entendue,  serait  inutile, 
puisqu'il  est  évident  que,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  les 
présomptions,  les  magistrats  peuvent  tenir  compte  de  tous 
les  éléments  qui  sont  de  nature  à  les  éclairer. 

Au  surplus,  les  copies  de  copies  peuvent  faire  foi  dans 
le  cas  où  les  parties  les  ont,  de  part,  et  d'autre,  reconnues 
et  acceptées  (Demolombe,  loc.  cit.). 

Art.  8.  —  Copies  tirées  par  des  particuliers  ou  des  personnes 
publiques  hors  de  leurs  fonctions  {Rép.  n^*  4397  et  4398). 

1810.  y.  sur  ce  point  les  explications  contenues  au 
Répertoire. 

Art.  9.  —  Transcription  des  actes  sur  les  registres  publics 

{Rép.  n»  4399  à  4410). 

1811.  Pour  que  la  transcription  d'un  acte  puisse  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  faut  d'abord  que 
Ton  fasse  la  preuve  exigée  par  l'art.  1336-i®.  La  loi 
n'exige  pas  cette  preuve  pour  les  copies  dressées  par  les 
notaires  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1335.  Si  elle 
se  montre  plus  défiante  pour  les  actes  transcrits  par  le 
conservateur  des  hypothèques  que  pour  les  copies  délivrées 
par  les  notaires,  c'est  sans  doute  parce  que  les  notaires  con- 
naissent ordinairement  les  signatures  mises  au  bas  de 
l'acte  dont  ils  sont  appelés  à  délivrer  une  copie,  tandis  que 
le  conservateur  peut  ne  pas  les  connaître  (Conf.  Laurent, 
t.  19,  no  383). 

Il  est,  d'ailleurs,  indifférent,  d'après  M.  Larombière  (sur 
l'art.  1 336,  n*  9)  «  que  la  transcription  ait  eu  lieu  ou  non 
d'une  manière  obligatoire,  sur  des  registres  spécialement 
affectés  à  cette  destination,  comme  au  cas  de  donation, 
d'aliénation  d'immeubles  ou  de  substitution  fidéicommis- 
saire.  La  transcription  ne  cesse  point  d'avoir  sa  valeur, 
comme  élément  de  preuve,  bien  qu'elle  ait  été  faite  sans 
nécessité  sur  des  registres  publics  où  l'acte  ne  devait  être 
rapporté  que  par  extrait,  tels  que  ceux  de  l'enregistre- 
ment. En  outre,  suivant  l'auteur  précité,  «  alors  môme  que 
la  transcription  n'est  pas  entière  et  littérale,  la  relation  de 
l'acte,  si  elle  en  rapporte  tous  les  éléments  essentiels,  peut, 
suivant  les  circonstances,  équivaloir  à  une  transcription 
véritable,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  différences 
peu  importantes  ».  Tel  serait  le  cas  où  u  la  relation  de  l'acte 
sur  les  registres  de  l'enregistrement  ne  mentionnant  pas 
les  témoins  instrumentaires,  on  pourrait  néanmoins  étanlir 
quels  étaient  ces  témoins,  pour  les  faire  entendre,  s'ils 
existent,  ou  suppléer  leur  témoignage,  s'ils  sont  décédés, 
par  tous  moyens  ordinaires  de  preuve  ». 

1812.  On  a  admis  au  Rép.  n°  4404,  ({ue  la  disposition 
de  l'art.  1336  concernant  la  transcription  ne  peut  être 
étendue  à  l'enregistrement,  dont  ce  texte  ne  parle  pas. 
Cette  solution  est  définitivement  établie  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid., 
adde  :  Sebire  et  Carteret,  Encijclopédie,  v»  Commencement 
de  preuve  par  écrit,  n<>  38;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760, 
p.  285,  texte  et  note  8;  Demolombe,  t.  6,  n^  701  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5.  n^  305  6w-III;  Laurent,  t.  19,  n»  384). 

1813.  L'art.  1336  ne  s'applique  pas  aux  transcriptions 
d'actes  sous  seing  privé  {Rép.  n*»  4407.  V.  outre  les  au- 
torités citées  en  ce  sens  ibid.  :  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Droit  d'enregistrement,  t.  4,  n®  3812;  Larombière,  sur 
l'art.  1336,  n»  6;  Demolombe,  t.  6,  n*»  700;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n«  305  6w-II;  Laurent,  t.  19,  n°  385.  A  plus 
forte  raison  la  relation,  même  textuelle,  d'un  acte  sous 
seing  privé  sur  les  registres  de  l'enregistrement  ne  peut- 
elle  faire  preuve  {Rép.  n°  4408).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé  ne  peut  suppléer  à  cet  acte  lui-même  pour  faire 


enregistré,  et  dont  le  nom  a  continué  à  figurer  sur  la  ma- 
trice cadastrale  (Ci  v.  rej.  28déc.  1858,  aff.  Retrouvey,  D.  P. 
59.  1.  470). 
1814.  Lorsque  les  témoins  de  l'acte  qui,  d'après  le  der- 


nier alinéa  de  l'art.  1336,  doivent  être  entendus,  n'existent 
plus,  il  ne  suffit  pas,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  4410,  de 
faire  entendre  des  témoins  qui  aient  vu  l'acte;  il  faut  des 
témoins  qui  l'aient  lu  ou  en  aient  appris  les  clauses  de  la 
bouche  de  la  partie  intéressée  à  le  combattre.  La  raison  en 
est  que  les  témoins  qui  ne  font  que  voir  un  acte  ne  savent 

&as  s'il  est  véritable  et  s'il  est  revêtu  des  formes  légales. 
[.  Laurent  (t.  19,  n°  383)  estime  néanmoins  que  c'est  là 
une  défiance  exagérée.  Les  auteurs  du  code,  qui  ont  suivi 
Pothier  en  cette  matière,  n'ayant  pas  reproduit  les  conditions 
rigoureuses  qu'il  exigeait,  ces  conditions  ne  lient  plus  le  juge. 


Abt.  10.  —  Des  voies  à  prendre  pour  se  procurer  la  copie 
d'un  acte  {Rép.  n*»  4411  à  4438). 

1815.  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  peut,  par  ordonnance 
du  président,  rendue  conTormément  à  l'art.  841  c.  proc.  civ., 
être  contraint  de  délivrer  copie  d'un  acte  reçu  par  lui,  quoi- 
que cet  acte,  ne  portant  aucune  signature,  soit  resté  ina- 
cnevé,  et  que  la  copie  qui  en  a  été  acquise  doive  servir  de 
base  à  une  action  en  responsabilité  contre  ce  notaire; 
que,  spécialement,  lorsqu'il  est  allégué  qu'un  notaire,  après 
avoir  écrit  un  testament,  a  suspendu,  sans  nécessité,  l'ac- 
complissement des  dernières  formalités  légales,  qui  n'ont 
pu  ensuite  être  remplies,  à  cause  de  la  mort  du  testateur 
survenue  au  moment  où  il  allait  y  être  procédé  par  la 
signature  de  ce  testateur,  celles  des  témoins  et  du  notaire, 
le  légataire  désigné  a  le  droit  d'exiger,  en  se  conformant  à 
l'art.  878  c.  proc.  civ.,  une  copie  de  l'acte  ainsi  demeuré 
incomplet,  pour  en  faire,  contre  le  notaire  à  la  faute  duquel 
il  impute  l'état  inachevé  du  testament,  la  base  d'une  action 
en  responsabilité  (Civ.  rej.  28  avr.  1862,  aCf.  Bellencontre, 
D.  P.  62.  1.  239). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'en  cas  de  refus 
du  notaire  de  laisser  faire  des  épreuves  photographiques 
d'un  testament  olographe  déposé  dans  son  étude,  le  prési- 
dent du  tribunal  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  ce 
refus,  par  voie  de  requête,  puis  en  référé,  lorsqu'il  y  a 
recours  contre  son  ordonnance  (Bordeaux,  7  janv.  1869,  aff. 
Rambaud,  D.  P.  69.  1.  245). 

Sect.  6.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs.  —  Rati- 
fication {Rép.  n"  4439  à  4600). 

Art.  1".  —  Des  actes  récognitifs  (Rép.  n°»  4441  à  4467). 

1816.  La  règle  posée  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1337, 
et  d'après  laquelle  les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point 
de  la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa 
teneur  n  y  soit  spécialement  relatée,  repose,  comme  on  l'a 
dit  au  Rép.  n«  4442,  sur  une  opinion  erronée  de  Pothier, 
que  le  législateur  moderne  a  eu  le  tort  de  consacrer  (Conf. 
Demolombe,  t.  6,  n<>  704;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  noi239). 
On  a  cependant  essayé  de  justifier  cette  règle  en  disant 
qu'elle  s'explique  par  la  crainte  qu'une  simple  reconnais- 
sance, sans  explication  des  causes  qui  ont  produit  la  dette, 
ne  fût  surprise  à  l'ignorance  ou  arrachée  à  la  faiblesse,  et 
peut-être  aussi  parce  que  l'absence  du  titre  primordial  per- 
met de  supposer  que  la  dette  reconnue  a  été  éteinte,  sans 
qu'on  ait  songé  à  faire  supprimer  toutes  les  reconnaissances. 
Il  en  est  autrement  lorsque  l'acte  récognitif,  relatant 
spécialement  la  teneur  du  titre  primordial,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'origine  de  la  dette,  et  paraît,  par  là  même,  avoir 
été  destinée  à  tenir  lieu,  au  besoin,  du  titre  primitif  (De- 
mante,  t.  5,n«  307).  —  Cette  explication,  quelque  ingénieuse 
qu'elle  soit,  laisse  toujours  subsister,  conmie  le  remarque 
M.  Demolombe  (t.  6,  n»  706),  l'objection  que  soulève 
l'art.  1337.  Pourquoi,  dit-il,  exiger  que  toute  la  teneur  de 
l'acte  primordial  soit  relatée  dans  l'acte  récognitif?  Si  l'oa 
craignait  que  cet  acte  ne  fournît  qu'une  preuve  suspecte, 
parce  qu'il  ne  ferait  pas  connaître  les  causes  de  la  dette, 
il  aurait  suffi  d'y  exiger  cette  condition  et  qu'il  reproduisît, 
en  substance,  la  dette  constatée  par  le  titre  primordial.  Quant 
à  cet  autre  danger  que  le  débiteur  aurait  pu,  après  avoir 
payé  sa  dette,  négliger  de  retirer  les  reconnaissances  qui  en 
auraient  été  faites,  il  n'est  guère  réel.  Si  le  débiteur  a  payé 
sa  dette,  il  doit  avoir  un  acte  de  libération,  et  comme  cet 
acte  est  postérieur  à  l'acte  constitutif  de  l'obligation,  c'est  la 
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perte  de  celui-ci  qui  devrait  paraître  plus  probable  que  la 
perte  de  la  quittance. 

1817.  L  origine  de  la  règle  consacrée  par  Tart,  1337, 
al.  1,  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  ce  texte  s'est  borné 
à  maintenir  une  disposition  de  l'ancien  droit  ou  s'il  a  introduit 
une  innovation  législative  ;  si,  en  d'autres  termes,  cette  règle 
pourrait  être  appliquée  sans  effet  rétroactif  à  des  titres  réco- 
gnitifs qui  auraient  été  passés  avant  la  promulgation  de 
l'art.  1337.  La  question  est  délicate,  car  la  doctrine  de  Pothier, 
quoique  consacrée  par  le  code,  n'était  point  universellement 
admise.  Si  on  consulte  les  auteurs  anciens,  on  voit  qu'ils 
sont  loin  de  reproduire  la  théorie  que  Potbier  prête  à 
Dumoulin.  «  C'est  la  plus  commune  opinion  des  interprètes, 
dit  Henrys,  qu'une  seule  reconnaissance  suffît,  si  elle  est 
assistée  de  quelques  adminicules,  ou  si  elle  a  été  suivie  de 
la  possession  »  (liv.  3,  chap.  2,  quest.  4. —  Comp.  dans  le 
même  sens,  Rousseau  de  Lacombe,  Jurisprudence  dvi7e, 
V®  Reconnaissance).  La  question  ne  peut  donc  être  tranchée 
d'une  manière  absolue.  Il  faut  dire  que  la  règle  de  l'art.  1337, 
al.  1,  n'innove  point  dans  les  provinces  où  la  doctrine  de 
Pothier  était  suivie,  tandis  qu'elle  constitue,  au  contraire, 
une  innovation  législative  dans  les  pays  où  cette  doctrine 
était  écartée,  et  ou  la  commune  opinion  des  interprètes, 
telle  qu'elle  est  attestée  par  Henrys,  avait  autrefois  prévalu 
[Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760  6w,  p.  287,  note  5;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n«  705).  Cest  ce  ^ui  explique  la  diversité  des 
arrêts  rendus  sur  cette  question.  La  cour  de  cassation  a 
déclaré  à  cet  égard,  en  termes  absolus,  que  l'art.  1337, 
introductif  d'un  droit  nouveau,  est  inapplicable  à  un  acte 
récognitif  antérieur  au  code  (Req.  15  avr.  1867,afï.  De  Mon- 
tailleur,  D.  P.  67.  4.  296).  11  semble  cependant  qu'une 
solution  judiciaire  sur  cette  question,  affirmative  ou  néga- 
tive, ne  saurait  être  sujette  à  cassation,  puisqu'elle  n'aurait 
violé  aucime  loi  en  vigueur  (Aubry  et  Rau,  loc.  dt»  ;  Demo- 
lombe,  (oc.  ci(.). 

1818.  Par  la  teneur  du  titre  primordial,  suivant  l'expres- 
sion de  l'art.  1337,  faut-il  entendre  le  texte  littéral  de  ce 
titre?  On  l'a  soutenu.  Cette  condition,  a-t-on  dit,  est  préci- 
sément celle  que  Potbier  exigeait,  d'après  Dumoulin,  pour 
oue  le  titre  récognotif  pût  équivaloir  au  titre  primordial,  et, 
dès  lors,  on  doit  l'entendre  aujourd'hui  de  la  même  manière 
qu'autrefois.  Or  Dumoulin  exigeait  la  reproduction  com- 
plète du  titre  primordial,  enarrato  toto  tenore  confirmali;,., 
m  longum  (Coutume  de  Paris,  tit.  2,  §  8,  n<»  89).  On  ajoute 
que  cette  interprétation  résulte  également  de  la  compa- 
raison des  termes  de  l'art.  1337  avec  ceux  de  l'art.  1338. 
Tandis  que  le  premier  exice  que  la  teneur  même  du  titre 

Erimordial  soit  relatée  dans  le  titre  récognitif,  le  second  se 
orne  à  exiger  que  l'acte  confirmatif  contienne  la  substance 
de  l'obligation  annulable.  Cette  différence  d'expression  est 
significative  (Comp.  Touiller,  t.  6,  n»»  334  et  suiv.  ;  Teste, 
Encyclopédie  du  droite  v»  Acte  récognitifs  n«  6  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1337,  n«  4}.  —  Mais  cette  doctrine  parait  définiti- 
vement écartée  et  l'on  décide,  conformément  à  l'opinion 
émise  au  Rép,  n^  4443,  ^ue  la  copie  textuelle  du  titre  pri- 
mordial n'est  pas  nécessaire.  D'abord,  il  parait  certain  que 
Dumoulin  lui-même  n'avait  pas  été  aussi  rigoureux  qu'on 
le  prétend  dans  la  première  opinion.  Il  voulait,  en  effet, 
pour  la  confirmation  in  forma  speciali  que  l'acte  contineat 
et  spedficet  saltem  substantiam  actus  [loc.  cit.,  n®  92),  et  il 
ajoutait  pour  compléter  sa  pensée  :  Si  renovatio  essel  iude» 
terminata,  nikil  operaretur  (n^  95).  Il  n'exigeait  donc 
point  la  reproduction  littérale  de  l'acte  primitif,  et  l'on  ne 
peut  admettre  que  les  rédacteurs  du  code  aient  voulu  se 
montrer  plus  sévères.  L'acte  récognitif  n'est  point,  d'ailleurs, 


pales  et  essentielles  de  l'acte  primordial  et  qu'il  ne  se  borne 
pas  à  des  énonciations  plus  ou  moins  va^es,  conune,  par 
exemple,  à  une  simple  indication  de  l'objet  ou  du  montant 
de  la  dette  :  ce  serait  alors  la  substance  de  l'acte,  ce  n'en 
serait  plus  la  teneur  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép, 
ibid,,  adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760  bis,  p.  288,  texte  et 
notes  10  et  11  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  742  ;  Laurent,  t.  49, 
n<^  389].  Il  a  été  également  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte 
récognitif  est  réputé  relater  la  teneur  du  titre  primordial, 
dans  le  sena  de  l'art.  1337,  lorsqu'il  en  reproduit  les  clauses 


principales,  et  lorsque,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  servi- 
tude, il  rappelle  les  clauses  qui  font  connaître  sa  destination, 
sa  nature  et  son  étendue,  sans  qu'une  transcription  littérale 
soit  nécessaire  (Req.  15  févr.  1867,  aff.De  Montailleur,  D.  P. 
67. 4 .  296).  —Au  surplus,  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient 
d'apprécier,  en  fait,  s'il  résulte  de  l'ensemble  du  titre  réco- 
gnitif qu'il  a  été  satisfait  d'une  manière  suffisante  à  la  con- 
dition que  la  loi  exige  (Rép.  n^  4444.  Conf.  Demolombe, 
loc.  cit,). 

1819.  Si,  sous  les  conditions  indiquées  par  l'art.  4337, 
al.  4,  l'acte  récognitif  peut  dispenser  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  ce  n'est  cependant  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  perdu  (Rép.  n«  4446).  C'est,  en  effet,  le  titre  pri- 
mordial oui  fait  la  règle  et,  dès  au'il  existe,  c'est  toujours 
le  droit  du  débiteur  d'en  demanaer  la  représentation.  Le 
créancier  ne  pourrait  du  reste  avoir  aucun  intérêt  à  refuser 
cette  représentation,  si  ce  n'est  l'intérêt  illégitime  de  pro- 
fiter des  avantages  que  lui  ferait,  par  erreur  ou  inadvertance, 
ou  par  fraude,  le  titre  récognitif,  au  delà  des  énonciations 
du  titre  primordial.  Ceci  démontre,  au  contraire,  l'in- 
térêt très  légitime  que  peut  avoir  le  débiteur  à  demander  la 
représentation  de  ce  titre  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,§  760  bis, 
p.  288,  texte  et  note  42;  Demolombe,  t.  6,  n°  743;  Laurent, 
t.  49,  n»  390). 

1820.  L'acte  récognitif  n'étant,  aux  yeux  de  la  loi,  qu'une 
reconnaissance  d'une  obligation  première,  on  ne  compren- 
drait pas  que  cette  reconnaissance  fût  plus  étendue  que  le 
titre  primordial  et  qu'elle  renfermât  des  engagements  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  première.  Il  n'en  pourrait  être  autre- 
ment qu'autant  que  les  parties  auraient  clairement  mani- 
festé l'intention  d'aller  au  delà,  c'est-à-dire  d'y  ajouter.  Mais 
alors  on  ne  serait  plus  en  présence  d'im  acte  purement  réco- 
gnitif (Comp.  Teste,  Encyclopédie  du  droit.  Y"  Acte  récognitif, 
n«  4).  L'art.  1337,  al.  2,  décide,  en  conséquence  que  ce  que 
les  actes  récognitifs  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 
mordial ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet 
(Comp.  Demolombe,  t.  6,  n»  745;  Laurent,  t.  49,  n»  387). 

18)^1.  On  a  admis,  au  Rép.  n®  4456,  conformément  à 
l'opinion  de  Pothier,  que  lorsque  l'acte  récognitif  est  plus 
favorable  au  débiteur  que  le  titre  primordial,  et,  par  exem- 
ple, contient  moins  que  ce  titre,  et  qu'il  y  a  plusieurs  re- 
connaissances conformes  dont  l'une  remonte  a  trente  ans, 
le  créancier  ne  peut,  en  représentant  le  titre  primordial, 
prétendre  à  plus  qu'il  n'est  porté  dans  les  reconnaissances, 
fa  prescription  étant  acquise  au  débiteur  pour  le  surplus. 
C'est  également  la  solution  qu'adoptent  les  auteurs  les  plus 
récents,  en  observant  toutefois  que  la  condition,  exigée  par 
Pothier,  de  plusieurs  reconnaissances  conformes,  n  est  pas 
nécessaire.  «  U  n'y  aurait  aucune  reconnaissance,  dit  M.  De- 
molombe, t.  6,  n<*  716,  Gue  la  dette,  amoindrie  pendant 
trente  ans,  ne  s'en  éteindrait  nas  moins  partiellement  par 
l'effet  de  la  prescription  »  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  760  bis,  p.  286;  Colmet  de  Santerre,  n»  307  bis-W;  Lau- 
rent, t.  19,  n»  387). 

182;^.  On  a  critiqué,  au  Rép,  n<>  4457,  l'opinion,  consa- 
crée par  un  arrêt,  d  après  laquelle  la  règle  de  l'art.  4337, 
al.  2,  serait  applicable  seulement  aux  modifications  touchant 
à  l'essence  de  l'obligation,  et  non  point  aux  conditions  ac- 
cessoires ou  extrinsèques.  M.  Demolombe  (t.  6,  n^  748)  s'élève 
également  contre  cette  distinction,  que  condamnent  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  1337  et  qui,  dans  la  pratique,  pour- 
rait soulever  de  nombreuses  difficultés  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  modiB cations  qui 
touchent  à  la  substance  de  l'obligation  et  celles  qui  sont  sim- 
plement accessoires  et  extrinsèaues. 

18263.  Les  reconnaissances  dont  parle  l'art.  4337,  3*  al., 
sont  celles  qui  ne  relatent  pas  la  teneur  du  titre  primordial 
(R^p.  n«  4461).  Pour  s'en  convaincre,  ainsi  que  l'observe 
M.  Laurent  (i.  19,  n«  394),  «  on  n'a  qu'à  comparer  le  texte  du 
code  avec  la  doctrine  de  Pothier,  n«  778.  Pothier  pose 
comme  règle  que  les  reconnaissances  in  foi^ma  communi  ne 
prouvent  pas  l  existence  du  titre  primordial  et  ne  dispensent 
pas  le  créancier  de  le  rapporter.  C'est  ce  que  suppose  aussi 
l'art.  4337,  quoique  cela  ne  soit  pas  dit  ;  la  loi  le  sous-en- 
tend  ;  elle  prévoit  seulement  le  cas  où,  par  exception,  la 
reconnaissance  informa  communi  dispense  le  créancier  de  la 
représentation  du  titre  primordial  ». 

fS24.  Les  actes  récognitifs  ne  peuvent  être  consentis 
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que  par  une  personne  qui  a  la  capacité  de  s'obliger,  ou  qui, 
comme  le  disait  Pothier,n<»  778,  a  la  disposition  de  ses  droits 
(Demolombe,  t.  6,  n«  719). 

i825.  On  a  enseigné  que  les  actes  récognitifs,  à  la  dif- 
férence des  simples  actes  mterruptifs  de  la  prescription, 
constituent  des  laits  qui  présentent  un  caractère  conven- 
tionnel et  qui  ont  besoin,  pour  produire  effet,  d'être  con- 
tractuellement  acceptés  comme  tels  (Larombière,  sur 
Tart.  1337,  n«  25).  M.  Demolombe,  t.  6,  n»  720,  reconnaît 
également  que,  dans  la  pratique,  les  actes  récognitifs  sont 
normalement  consentis  d'un  commun  accord  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  ou  leurs  représentants  et  que  c'est  aussi, 
vraisemblablement,  Thypotbàse  que  le  législateur  a  eue  en 
vue  dans  Tart.  i337.  Toutefois,  dit-il,  il  ne  serait  pas  exact 
d'afflmer  qu'en  dehors  de  ce  consentement  réciproque  des 
deux  parties,  il  ne  saurait  y  avoir  un  acte  récognitif.  En 
effet,  reconnaître  n'est  pas  contracter,  mais  seulement  avouer 
Texistence  d'une  convention  préexistante.  Cette  reconnais- 
sance unilatérale  pourra  sans  doute  n'avoir  pas  toujours  la 
même  autorité  qu'une  reconnaissance  conventionneUe,  et  il 
v  aura  lieu,  afin  d'en  apprécier  l'effet,  d'examiner  dans  quel 
but  elle  a  été  passée  et  avec  quelle  partie.  Les  masistrats 
devront  donc,  en  fait,  suivant  les  circonstances,  aôcider 
quel  degré  de  force  probante  elle  devra  obtenir  et  s'il  con- 
vient de  la  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
seulement  ou  comme  une  preuve. 


Art.  s.  —  De  la  eonfrmation  ou  ratifUaiion 
(Rêp.  n«"  4468  à  4600). 

iS36.  La  confirmation  diffère  de  la  transaction  {Bépé 
n9  4469).  On  doit  aussi  la  distinguer  de  certains  autres  faits 
juridiques  qui  présentent  avec  elle  quelque  analogie.  Ainsi 
la  loi  réunit  dans  le  même  paragraphe  les  reconnaissances 
de  dettes  et  les  actes  de  confirmation,  et  cependant  il  y  a 
une  différence  notable  entre  reconnaître  une  obligation  et 
la  confirmer.  La  reconnaissance  et  la  confirmation  se  ré- 
fèrent sans  doute  à  une  dette  antérieure  et  préexistante.  Mais 
la  reconnaissance  a  pour  but  et  pour  effet  de  la  maintenir 
telle  qu'elle  est,  avec  ses  vices,  si  elle  en  a;  la  confirmation 
purge,  au  contraire,  les  vices  de  l'obligation  et  lui  donne 
une  force  qui  lui  manquait  ;  au  lieu  de  la  maintenir  pure- 
ment et  simplement,  elle  la  valide  (Gomp.  Demolombe, 
t.  6,  n^*  724  ;  Laurent,  t.  18,  n^  561  ;  JBaudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n«  1241). 

1827.  La  confirmation  ne  se  distingue  pas  moins  de  la 
novation.  En  effet,  si  la  novation  porte  sur  un  engagement 
déjà  existant,  c'est  pour  la  détruire,  pour  l'étendre  et  en 
mettre  une  autre  à  sa  place.  La  confirmation,  au  contraire, 
loin  de  faire  disparaître  l'obligation  à  laquelle  elle  s'appli- 
que,  la  laisse  suhsister,  mais  en  rendant  impossible  l'action 
en  nullité  qui  était  ouverte  entre  elle.  La  novation  ne 
diffère  pas  seulement  de  la  confirmation  quant  à  son  effet  ; . 
elle  en  diflère  aussi  quant  aux  formes,  en  ce  qu  elle  n'est' 

Ï»as  soumise  aux  règles  établies  pour  la  confirmation  par 
'art.  1338  (Comp.  Demolombe^  t.  6,  n^  725;  Laurent,  t.  i8, 
n*^  562;  Baudry-Lacantinerie,  loo.  cit.).  En  définitive,  la 
confirmation  est  à  la  fois  quelque  chose  de  moins  que  la 
novation,  et  quelque  chose  de  plus  que  la  reconnaissance. 

1828.  La  confirmation,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép. 
n^  4469,  implique  la  renonciation  à  un  droit.  Mais,  ainsi 
qu'on  Ta  fait  remarqué  ibid.y  le  mot  renonciation  est  plus 
général;  toute  renonciation  n'est  pas  une  confirmation,  car 
on  peut  renoncer  à  un  droit  sans  que  ce  droit  concerne  un 
vice  dont  une  obligation  serait  entachée  :  telle  est  la  re- 
mise de  la  solidarité  ou  la  remise  de  la  dette  (Comp. 
Laurent,  t.  18,  n»  559).  Néanmoins,  les  dispositions  de 
l'art.  1138  peuvent,  semble-t-il,  être  étendues  au  cas  de  re- 
nonciation. Par  suite,  s'il  est  vrai  que  la  renonciation  ne 
saurait  jamais  se  présumer,  on  n'en  doit  pas  moins  admettre 
qu'elle  résultera  de  tout  acte  absolument  incompatible  avec 
1  intention  de  conserver  le  droit  acquis  antérieurement.  Il 
a  été  jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  le  consentement 
donné  en  connaissance  de  cause  à  la  licitation  d'immeubles 
(^u'un  partage  antérieur  attribuait  à  l'un  des  colicitants, 
imj^lique  nécessairement  la  renonciation  à  demander  l'exé- 
cution de  ce  partage  (Req.  23  janv.  1872,  aff.  Saulnier, 
D.  P.  72.  1.  80). 


§  l«r.  —  De  la  confirmation  ou  ratification  des  actes  nuls  ou 
rescindables  (Rép,  n»«  4470  à  4493). 
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1829.  Toute  confirmation  ou  ratification  présuppose, 
mme  on  l'a  enseigné  au  Rép.  n<*  4470,  l'existence  d'un 

engagement.  Si  donc  il  n'existe  aucun  engagement,  ou  si 
l'engagement  est  réputé  ne  pas  exister  aux  yeux  de  la  loi, 
il  n'y  a  pas  de  confirmation  possible.  Cette  doctrine,  aprèa 
avoir  été  un  instant  contestée,  est  aujourd'hui  générale-* 
ment  admise  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép. 
ibid.y  addc  :  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  309  bis-l;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  261,  texte  et  note  8;  Demolombe. 
t.  6,  n«  730;  Laurent,  t.  18,  n»*  564  à  568  ;  Baudry-Lacan- 
thierie,  t.  2,  n°  1242).  «  On  ne  conçoit  d'ailleurs,  dit  M.  Lau- 
rent, pas  plus  la  confirmation  d'une  obligation  inexistante 
que  la  demande  en  nullité  de  ce  qui  n'existe  pas  aux  yeux 
de  la  loi.  La  confirmation  a  pour  objet  d'effacer  le  vice  de 
l'oblii^ation  ;  cela  suppose  une  obligation  qui  peut  produire 
un  eiiet,  mais  qui,  a  raison  du  vice  dont  elle  est  atteinte, 
peut  être  annulée  et  cesser  de  produire  un  effet.  Or,  une 
obligation  inexistante  ne  peut  produire  aucun  effet  :  ce  sont 
les  termes  de  l'art.  1131  ;  elle  n'est  pas  entachée  d'un  vice 
qui  puisse  disparaître  par  une  confirmation  :  c'est  le  néant 
et  on  ne  confirme  pas  le  néant;  il  n'y  a  pas  de  puissanoe  hu« 
maine  qui  soit  capable  de  donner  la  vie  à  un  non-dtre  ;  on 
a  beau  confirmer  le  néant,  il  reste  néant.  La  confirmation 
est  la  renonciation  à  l'action  en  nullité  qui  résulte  du  vice 
dont  une  obligation  naturelle  est  infectée.  Or,  l'obligation 
inexistante  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  nullité  ;  dès 
lors,  la  renonciation  est  impossible  et»  par  suite,  la  confir- 
mation ». 

1830.  On  a  décidé  au  Rép.  n®  4471,  par  application  des 
principes  précédents,  que  les  obligations  naturelles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  confirmées.  C'est  également  en  ce 
sens  que  se  prononcent  les  auteurs  les  plus  récents  (Gonf. 
Demolombe,  t.  6,  n^  730;  Laurent,  t.  18,  n«  569V  Eln 
effet  la  confirmation  est  la  validation  d'une  obligation  vi« 
cieuse,  mais  civilement  existante,  tandis  que  la  confir- 
mation de  l'obligation  naturelle  aurait  pour  effet  de  donner 
l'existence  civile  i  l'engagement  auquel  la  loi  l'avait  refusée. 
La  prétendue  confirmation  ne  serait  donc,  en  réalité,  qu'une 
nouvelle  obligation.  Du  moment  donc  que  le  débiteur  qui 
confirme  une  obligation  naturelle  ne  renonce  pas  à  une 
action  en  nullité  qui  n'existe  point,  il  orée  une  obligation  ; 
il  faut  le  concours  du  créancier,  et  ce  aue  Ton  a  appelé  une 
conlirmalion  n'est  autre  chose,  au  fond,  qu'une  novation. 

1831.  Il  suit  des  mêmes  principes  que,  si  l'obligation  à 
une  cause  illicite,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  ôtre 
couverte,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  nullité  absolue, 
d'ordre  public(A^.  n«4472.  — Conf.  Laurent,  t.  18,  h*  574). 
U  a  été  jugé,  en  conséquence  :  i^  que  le  contrat  pignoratif 
destiné  à  masquer  une  stipulation  usuraire  n'est  pas  sus- 
ceptible de  ratification  (Limoges,  22  iuill.  1873,  aff.  Des* 
ffouttes,  D.  P.  74.  2.  68);  —  2<*  Que  1  acte  authentique  par 
lequel  un  individu,  après  avoir  été  attiré  chez  une  femme 
mariée  par  des  manoeuvres  concertées  entre  elle  et  son 
mari,  et  sous  l'empire  de  violences  exercées  sur  sapersonn6i 
a  disposé  d'une  partie  de  ses  biens,  au  profit  des  deux  con- 
joints, est  nul,  comme  ne  reposant  pas  sur  une  cause  licite, 
et  que  l'exécution  volontaire  dont  H  a  été  Tobiet  de  la  part 
de  son  auteur  n'enlève  pas  à  celui-ci  le  droit  d  en  faire  pro- 
noncer la  nullité  (Req.  15  juill.  1878,  aff.  Duffau,  D.  P.  79. 
1.  22);  —  3<»  Que  la  nullité  d'engagements  provenant  de 
jeux  de  bourse  ne  peut  Ôtre  couverte  par  tme  ratification 
(Req.  9  mai  1870,  aif.  Huguet,  D.  P.  71.  1,  158). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  i^*  qu'un  acte  d'adop- 
tion  touchant  à  l'état  civil  des  parties,  et  par  suite  à  l'ofdre 
public,  la  ratification  et  l'exécution  de  cet  acte  ne  font  pas 
obstacle  à  l'action  en  nullité  de  l'adoption  (Civ.  rej.  20  juill. 
1887,  aff.  Dauressamynaîker,  D.  P.  88.  1.  171);  —  2*  Que, 
pareillement,  la  nullité  du  traité  par  lequel  un  concession- 
naire de  voies  ferrées  cède  sa  concession  sans  Tautorisation 
du  Gouvernement  étant  d'ordre  public,  cette  nullité  ne  sau- 
rait être  couverte  par  une  ratification,  soit  expresse,  soit 
tacite;  que,  par  suite,  le  concessionnaire  peut,  à  toute 
époque,  s'en  prévaloir  contre  le  80us-ac<^uéreur,  alors  même 
qu'il  aurait  connu  et  accepté  la  rétrocession  (Paris,  22  juilL 
1880,  aff.  Tarbé  des  Sablona,  D.  P.  88.  1.  171). 
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i  83)<d.  Kn  général,  quand  les  choses  en  sont  venues  au 
point  où  la  convention  cesse  d'être  illicite,  elle  peut  être 
ratifiée,  soit  expressément,  soit  tacitement  (Rép,  n^  4473).  Il 
a  été  décidé,  en  conséquence,  que  dans  le  cas  où  ime 
femme,  commune  en  biens,  a  contracté  une  société  en  nom 
collectif  avec  son  mari  et  un  tiers,  la  nullité  dont  la  société 
est  atteinte  peut  être  couverte,  postérieurement  à  la  disso- 
lution du  mariage,  par  des  actes  de  ratification  et  d'exécu- 
tion (Req.  6  févr.  1888,  aff.  Veissière,  D.  P.  88.  i.  401), 

L'art.  1338  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  actes 
nuls  pour  défaut  absolu  de  consentement  et  faussement 
qualifiés  de  contrat  (Laurent,  t.  18,  n°*  570.  —  Gonf.Larom- 
bière,  sur  l'art.  1338,  n°  5). 

i833.  Les  nullités  établies  en  faveur  des  communes 
peuvent,  comme  celles  établies  en  faveur  des  autres  incapa- 
bles, donner  lieu  à  une  ratification  de  leur  part.  Spéciale- 
ment, la  nullité  d'un  emprunt  fait  par  une  commune  sans 
l'observation  des  formes  légales  est  susceptible  de  ratifica- 
tion (Req.  6  déc.  1864,  aff.  Commune  de  Routot,  D.  P.  65. 
1.  295). 

{2.  —  De  la  ratification  des  actes  entachés  de  vices  de  forme 

(Rép,  n<»  4494  à  4503). 

1834.  On  a  admis  au  Rép.  n^  4498  que  l'absence  de 
signature  n'implique  pas  nécessairement  le  défaut  de  con- 
sentement, car  elle  peut  provenir  de  la  négligence,  de  l'im- 
puissance ou  de  l'ignorance  de  la  partie  qui  n'a  pas  siçné. 
En  pareil  cas,  l'acte  est  nul, sans  doute;  mais  la  convention, 
qui  est  indépendante  de  l'acte,  n'est  pas  inexistante  et,  dès 
fors,  elle  est  susceptible  de  ratification.  Mais  il  se  peut  aussi 
que  l'absence  de  signature  provienne  d'un  véritable  défaut 
de  consentement  ;  alors  la  convention  est  inexistante  et, 
par  suite,  ne  peut  être  ratifiée.  La  doctrine  paraît  fixée  dans 
le  sens  de  cette  opinion  qui  repose  sur  la  distinction  es- 
sentielle, entre  la  convention  elle-même  et  l'acte  destiné  à 
en  fournir  la  preuve  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép, 
ibid.,  adde  :  Teste,  Encyclopédie  du  droity  v*»  Actes  confr- 
matifSf  n®  23;  Demolombe,  t.  6,  n«  733;  Laurent,  t.  19, 
n<»  578  à  584;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  262,  texte  et 
note  8). 

I  3.  —  De  la  ratification  expresse  (Rép.  n»*  4504  à  4517). 

1835.  Il  est  certain,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  4504, 
que  récriture  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  con- 
firmation. Si,  en  effet,  un  écrit  était  nécessaire,  la  confir- 
mation serait  un  acte  solennel,  d'où  il  suivrait  que,  sans 
écrit,  il  n'y  aurait  pas  de  confirmation.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1338,  à  défaut  d'acte  de  confirmation,  il  suffit  que 
l'obligation  ait  été  exécutée  volontairement.  La  loi  admet 
donc  la  confirmation  tacite,  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
solennité.  On  pourrait  prétendre,  sans  doute,  que  la  loi 
n'admet  pas  d'autre  preuve  que  Pacte  pour  établir  la  confir- 
mation expresse.  Mais  cela  ne  résuite  nullement  de 
l'art.  1338  qui  détermine  seulement  les  mentions  que  doit 
contenir  l'écrit  confirmatif  pour  être  valable  comme  tel.  Il 
n'y  avait,  du  reste,  aucune  raison  pour  faire  de  la  confirma- 
tion im  acte  solennel  ni  pour  exiger  qu'elle  se  prouve 
nécessairement  par  écrit.  La  confirmation  expresse  pourra 
donc  être  prouvée  conformément  au  droit  commun  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens,  au  Rép,  ibid,,  adde:  G.  cass. 
belge,  31  mars  1859,  Pasicrisie,  1859.  1.  287;  Golmet  de 
Santerre,  t.  1,  n<»  309  6ts-IIi;  Laurent,  t.  19,  n<>  613). 

1836.  La  première  condition  requise  par  l'art.  1338  pour 
la  validité  de  l'acte  de  confirmation  expresse  consiste  dans 
la  mention  de  la  substance  de  l'obligation  confirmée  {Rép. 
n^  4505).  Il  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  cette  mention,  aucune 
formule  sacramentelle.  Ainsi  il  peut  être  suffisant  d'indiquer 
l'obligation  annulable  «  par  le  nom  qui  lui  a  été  donné,  par 
ses  clauses  principales ,  si  ces  indications  constatent  suffi- 
samment l'identité  de  l'obligation  qu'il  s'agit  de  confirmer  » 
(Demolombe,  t.  6,  n*  763.  Conf.  Teste, /oc.  cit.  y  n*»  11; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n9  309  6is-III;  Laurent,  t.  18, 
n^  614;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1247).  —  On  a  même 
enseigné  ^ue  T indication  de  l'obligation  par  sa  date  seule- 
ment serait  suffisante,  pourvu  au'il  n'y  eût  aucun  doute  sur 
son  identité  (Larombière  sur  1  art.  1338,  n*"  28).  Il  parait 


difficile  cependant  de  trouver  dans  une  telle  mention  la 
substance  de  Tobligation,  comme  le  veut  l'art.  1338  (Conf. 
Demolombe,  loo.  cU.y  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
ratification  d'une  obligation  nulle  (dans  l'espèce  xm  contrat 
de  révélation  de  succession]  ne  peut  être  induite  de  docu- 
ments et  lettres  renfermant  des  instructions  relatives  à 
Texécution  de  l'acte,  mais  n'indiquant  ni  la  substance  de 
Tobligation,  ni  le  motif  de  l'action  en  nullité,  ni  l'intention 
de  réparer  le  vice  de  l'acte  (Req.  16  janv.  1882,  aff.  Meyer, 
D.  P.  82.  1.  412). 

1837.  On  doit  trouver,  en  second  lieu,  dans  l'acte  de 
confirmation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision.  lia  été  jugé  par  application  de  cette  règle  : 
1^  que  la  ratification  expresse  d'un  partage  d'ascendants, 
nul  comme  portant  sur  des  biens  dotaux,  ne  peut  résulter 
d'un  testament,  si  cet  acte  ne  contient  pas  la  mention  du 
vice  dont  la  donation- partage  était  affectée  (Trib.  civ.  Jon- 
zac,  4  juin  1879,  aff.  Korlain,  D.  P.  81.  2.  172);  —  2«  Que 
la  ratification  de  l'obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  sans  autorisation  de  son  mari,  m  de  justice,  ne 
peut  être  induite  de  la  clause  d'un  testament  où  elle 
exprime  la  volonté  que  toutes  ses  dettes  soient  payées  sur 
la  fortune  qu'elle  laissera,  non  plus  que  de  la  déclaration 
insérée  par  la  femme  dans  le  même  testament  que  son 
créancier  n'a  d'autre  garantie  que  sa  parole,  une  telle  décla- 
ration n'impliquant  pas  nécessairement  Texistence  d'une 
cause  quelconque  de  nullité  ou  de  rescision,  et,  en  tout  cas, 
ne  constituant  pas  la  mention  du  motif  de  Taction  en  nullité 
ou  en  rescision,  expressément  exigée  par  l'art.  1338  (Giv. 
cass.  7  nov.  1877,  aff.  Borel  de  Montchauvel,  D.P.  78.  1. 
169). 

1838.  Lorsqu'une  obligation  est  susceptible  d'être 
rescindée  pour  plusieurs  causes,  l'acte  de  ratification  qui 
ne  fait  mention  que  de  Tune  de  ces  causes  laisse  Tacte  res- 
cindable pour  les  autres  causes  non  mentionnées  {Rép. 
n^  4506).  La  confirmation  est,  en  effet,  ime  renonciation  et 
les  renonciations  sont  par  leur  essence  de  droit  étroit. 
D'autre  part,  pour  que  la  renonciation  se  fasse  en  connais- 
sance de  cause,  il  laut  que  l'acte  déclare  à  quoi  l'auteur  de 
l'écrit  veut  renoncer  (Gonf.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n*»  309 
6ï«-lII;  Demolombe,  t..  6,  n«  764;  Laurent^  t.  19,  n«  615; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<*  1247). 

Gette  règle  suppose,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'une  ratification 
proprement  dite  consentie  par  l'une  des  parties.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  qui,  primé  dans  un 
ordre  par  une  créance  dont  il  conteste  l'existence,  se  fait 
céder  cette  créance,  en  payement  d'une  somme  que  lui  doit 
le  créancier  contesté,  sous  Tunique  réserve  de  son  contredit, 
est  réputé  avoir  renoncé  à  faire  valoir  contre  la  même 
créauice  tout  moyen  de  nullité  autre  que  celui  réservé  et, 
par  exemple,  à  en  contester  le  rang,  en  attaquant,  non 
point  la  créance,  mais  l'inscription  hypothécaire  qui  la 
garantit,  ici  ne  s'appliquant  pas  Tart.  1338,rclatif  aux  con- 
ditions de  la  ratification  (Req.  25  nov.  1868,  aff.  Boisnard- 
Grandmaison,  D.  P.  69.  1.    149). 

1839.  Lorsque  l'obligation  est  entachée  de  plusieurs 


de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Conf.  Rép.  n®  4509). 

1840.  Au  surplus,  le  défaut  d'énonciation  du  vice  de  la 
convention  dans  la  ratification,  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité  de  la  ratification  lorsque  l'acte  ratifié  n'a  encore 
été  l'objet  d'aucune  critique  tendant  à  le  faire  annuler  ou 
rescinder  (av.  rej.  3  mai  1852,  aff,  Balitrand,  D.  P.  52.  1. 

143). 

1841.  En  ce  qui  concerne  la  troisième  mention  que 
doit  contenir  l'acte  de  confirmation,  celle  de  l'intention  de 
réparer  le  vice  dont  l'obligation  est  atteinte,  V.  fkf|>.n«4507  ; 
Trib.  civ.  Jonzac,  4  juin  1879,  cité  suprà,  n»  1837, 

1842.  11  importe  peu  qu'une  lettre,  émanée  de  la  partie 
qui  demande  la  nullité  d  un   acte,  ne  renferme  pas  les 
mentions  exigées  par  l'art.  1338  c.  civ.,  si  elle  a  été  consi- 
dérée 
tifîcatibn 


igées  par 
par  les  juges  du  fond,  non  comme  constituant  la  ra- 
ion  légale  de  l'acte  litigieux,  mais  comme  une  pré- 
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somption  qui,  jointe  à  Tensemble  des  circonstances  de  la 
cause,  était  de  nature  à  faire  rejeter  la  prétention  du 
demandeur  (Req.  21  avr.  i875,  aff.  Ferchat,  D.  P.  75.  1. 
488). 

1843.  Les  trois  conditions  énumérées  par  Tart.  i338 
doivent  être  remplies  à  peine  de  nullité.  Si,  par  exemple,  le 
débiteur  se  bornait  à  dire  qu'il  confirme  tel  acte  passé  tel  jour, 
l'acte  confirmatif  serait  nul.  Il  en  résulte  que  les  juges  du 
fait  qui  admettent  la  confirmation  ne  doive  pas  se  borner  à 
dire  que  le  débiteur  a  confirmé  :  une  décision  semblable 
devrait  être  cassée,  car  elle  ne  permettrait  pas  de  vérifier  si 
l'acte  réunit  les  conditions  que  la  loi  prescrit  pour  sa  vali- 
dité (Conf.  av.  cass.  iZ  août  1857,  afT.  Lemarié,  D.  P.  57.  4. 
339  ;  Laurent,  t.  18,  n°  618). 

f  844.  Lorsque  Pacte  confirmatif  ne  contient  pas  lui- 
même  la  preuve  complète  de  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Tart.  1338,  c'est  au  créancier  à  prouver  que 
ces  conditions  sont  remplies.  Cette  solution  n'est  que  l'appli- 
cation des  principes  généraux  sur  la  preuve.  En  effet,  le  débi- 
teur, demandeur  en  nullité  ou  en  rescision  de  l'obligation, 
a,  par  hypothèse,  fait  la  preuve,  qui  lui  incombe,  du  vice 
de  l'obligation.  Le  créancier,  en  opposant  la  confirmation, 
devient  à  son  tour  demandeur,  et  doit,  dès  lors,  prouver 
que  le  moyen  qu'il  oppose  est  fondé,  c'est-à-dire  que  l'acte 
confirmatif  réunit  bien  toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  1338  (Demolombe,  t.  6,  n»  766). 

1845.  L'acte  de  confirmation  n'est  soumis,  en  principe, 
à  aucune  formaUté  extrinsèque  particulière;  il  peut  être 
authentique  ou  sous  seing  privé  (Rép,  n^  4512.  —  Conf.  De- 
molombe, t.  6,  n<>  767).  Ainsi,  la  ratification  par  les  époux 
de  l'obligation  contractée  par  la  femme  sans  autorisation, 
peut  résulter  de  lettres  adressées  par  les  époux  au  créan- 
cier, et  contenant  l'indication  du  vice  dont  l'obligation  était 
entachée  et  l'expression  de  leur  volonté  de  le  réparer  (Req. 
17  août  1853,  aff.  Servin,  D.  P.  54.  1.  389). 

1846.  On  a  admis  au  Rép.  n»  4513  que  l'acte  de  confir- 
mation est  un  acte  unilatéral  et  que,  par  suite,  la  présence 
de  la  partie  avec  laquelle  l'acte  nul  a  été  passé  n'est  pas 
nécessaire  pour  sa  validité.  Le  consentement  des  deux  parties 
n'est,  en  effet,  nécessaire,  que  lorsqu'il  s'agit  de  former  un 
contrat  ou  de  le  dissoudre.  Or,  la  confirmation  n'est  ni  un 
contrat  nouveau,  ni  la  confirmation  de  l'ancien.  L'obligation 
confirmée  subsiste  telle  qu'elle  avait  été  contractée  ;  il  n'est 
donc  pas  besoin  que  la  partie  qui  n'avait  pas  le  droit  d'agir 
en  nullité  donne  son  consentement  à  la  confirmation.  Le 
texte  de  l'art.  1338,  vient,  d'ailleurs,  à  l'appui  de  cette  inter- 

Srétation.  En  effet,  dans  l'énumération  détaillée  qu'il  fait 
es  diverses  conditions  requises  pour  la  validité  de  l'acte 
confirmatif,  il  ne  parle  nullement  du  consentement  de  la 
partie  qui  ne  confirme  pas.  D'autre  part,  le  môme  article 
met  la  confirmation  tacite  sur  la  môme  ligne  que  la  confir- 
mation expresse.  Or,  la  confirmation  tacite,  qui  consiste 
dans  l'exécution  de  la  convention,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement le  concours  de  toutes  les  parties.  Ce  concours 
n'est  donc  pas  une  condition  essentielle  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép,  ibid,,  adfie  :  Demolombe,  t.  6,  n°  768  ; 
Laurent  t.  18,  n*  563;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  1245). 

Il  a  été  jugé  que  l'engagement  pris  par  un  tiers  de 
payer  le  prix  de  tous  les  achats  de  produits  d'une  certaine 
nature,  qu'une  personne  désignée  ferait  dans  une  localité, 
peut  être  considérée  comme  obligatoire  envers  tous  les 
vendeurs  de  cette  localité  auxquels  ont  été  faits  les  achats 
dont  il  s'agit,  un  tel  engagement  équivalant  à  une  ratifica- 
tion de  toutes  les  opérations  faites  en  considération  de  la 
promesse  qu'il  renferme;  et  que  cet  engagement  peutôtre 
invoqué  môme  par  des  vendeurs  non  présents  à  la  réunion 
où  il  a  été  pris,  s'il  a  été  contracté  au  profit  de  tous  ceux 
qui  adhéraient  aux  marchés  proposés,  la  ratification  anti- 
cipée qu'il  est  permis  d'en  faire  résulter  pouvant  profiter  à 
ceux  qui  n'étaient  pas  présents  à  l'acte  constitutif  de  celte 
ratification  (Req.  29  nov.  1869,  aff.  Cail,  D.  P.  70.  1.  204). 
Il  importe  peu  que  la  qualité  de  mandataire  ait  été  déniée  à 
la  personne  par  l'intermédiaire  de  laquelle  les  achats  ont 
eu  lieu,  cette  personne  devant  alors  ôtre  considérée  comme 
personnellement  obligée  envers  l'auteur  de  l'engagement 
(Même  arrêt). 

1847.  La  ratification  ne  peut  ôtre  donnée  que  par  celui 
qui  peut  disposer  de  ses  droits  {Rép,  n"  4516).  On  dit  ordi- 


nairement que,  pour  confirmer  une  obligation,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  s'obliger  (Conf.  Toullier,  t.  4,  n°  504).  Il  est  vrai 
que  celui  qui  confirme  n'était  pas  valablement  obligé  et  que 
son  obligation  est  seulement  validée  par  la  confirmation  ;  en 
ce  sens  donc,  il  doit  être  capable  de  s'obliger.  Mais,  comme 
l'observe  très  justement  M.  Laurent  (t.  18,  n*»  606),  cela  n'est 
pas  assez  précis.  La  confirmation  implique,  en  effet,  une 
renonciation  à  l'action  en  nullité  ;  elle  constitue  donc  un  acte 
de  disposition.  Il  en  résulte  que  la  capacité  de  s'obliger  ne 
suffit  point,  et  qu'il  faut  aussi  celle  de  disposer.  Cela  importe 
lorsqu'il  s'agit,  notamment,  du  mineur  émancipé,  qui  peut 
bien  s'obliger  dans  de  certaines  limites,  mais  qui,  ne  pou- 
vant disposer,  est  par  là  même  incapable  de  confirmer 
avant  sa  majorité. 

§  4.  —  De  la  ratification  tacite  (R^jd.  n»"  4518  à  4550). 

1848.  L'art.  1338,  al.  2,  qui  semble  ne  reconnaître  que 
l'exécution  volontaire  comme  emportant  ratification  tacite, 
ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif,  comme  on  Ta  dit 
au  Rép,  n^  4518.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1115,  (fue  toute 
confirmation  tacite  produit  une  fin  de  non-recevoir  contre 
celui  qui  a  effacé  le  vice  de  violence.  L'art.  1311  parle 
également  de  la  confirmation  en  termes  généraux  qui  com- 

Ï)ortent  toute  espèce  de  confirmation  tacite.  Quant  à 
'art.  133S,  s'il  dispose  que  la  confirmation  a  lieu  par  l'exé- 
cution volontaire,  il  ne  dit  point  que  ce  soit  le  seul  moyen 
de  confirmer  tacitement.  On  peut  signaler,  d'ailleurs,  une 
difi'érence  de  rédaction  entre  le  premier  et  le  second  alinéa  : 
lorsque  la  confirmation  résulte  d'un  acte  exprès,  la  loi  dit 
que  l'acte  confirmatif  «n'est  valable  que  si  l'on  y  trouve  les 
mentions  qu'elle  prescrit;  lorsque  ensuite  elle  dispose  que 
l'exécution  volontaire  emporte  confirmation  tacite,  elle  ne 
dit  point  que  la  confirmation  tacite  n'est  valable  que  si 
l'obligation  est  exécutée  volontairement.  Il  n'y  a  donc  rien  de 
restrictif  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  (Conf. 
Laurent,  t.  18,  n"»  620;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  1241). 

1849.  L'exécution  volontaire,  d'où  résulte  la  confirma- 
tion tacite,  ne  peut,  d'après  l'art.  1338,  al.  2,  avoir  lieu 
qu'à  une  époque  où  l'obligation  pouvait  ôtre  valablement 
confirmée  (Rép.  n°  4519).  Cette  règle  a  été  confirmée  par  les 
actes  suivants,  aux  termes  desquels  :  i  <*  les  actes  faits  par 
xm  individu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  ou  avec  une  assistance  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  donner,  comme  étant  personnellement  intéressé  à 
ces  actes,  sont  susceptibles  d'être  ratifiés  par  des  faits  d'exé- 
cution volontaire,  auxquels  a  concouru,  en  connaissance 
de  cause,  soit  ce  conseil  dont  l'assistance  n'avait  point  été 
requise,  soit  le  nouveau  conseil  nommé  en  remplacement 
de  celui  qui  ne  pouvait  point  donner  une  assistance  régu- 
lière (Req.  6  juin  1860,  aff.  Jamard,  D.  P.  60.  1.  339);  — 
2<>  La  vente  d'un  immeuble  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, faite  par  l'un  des  copropriétaires  majeur,  se  por- 
tant fort  pour  les  autres,  n'est  pas  susceptible  de  ratifica- 
tion expresse  ou  tacite,  de  la  part  des  mineurs,  ou  en  leur 
nom,  tant  que  dure  leur  ét^t  de  minorité  (Civ.  cass.  28 nov. 
1866,  aff.  Struillon,  D.  P.  66.  1.  469);  —  3»  La  nullité 
d'un  acte  passé  par  une  femme  mariée,  sans  autorisation 
régulière,  est  couverte  par  l'exécution  aont  cet  acte  a  été 
l'objet,  en  connaissance  de  cause,  de  la  part  de  la  femme 
devenue  veuve  ou  de  ses  héritiers  (Req.  25  nov.  1878,  aff. 
De  Lescoët,  D.  P.  79.  1.  415).  —  Il  a  môme  été  jugé  que  la 
ratification  faite  par  une  femme  mariée,  dans  un  testament, 
même  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage,  d'une  dette 
par  elle  contractée  sans  autorisation,  est  vwable  et  impose 
aux  héritiers  de  la  testatrice  l'obligation  d'acquitter  cette 
dette,  alors  surtout  que  la  femme  avait  repris,  par  le  prédé- 
cès  de  son  mari,  son  entière  capacité  et  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens  (Riom,  24  nov.  1875,  aff.  Borel  de 
Montchauvel,  D.  P.  78.  1.  193).  Cette  dernière  décision  ne 
contredit  nullement  la  règle  de  l'art.  1338,  al.  2.  En  effet, 
la  femme  mariée  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  (art.  226  c.  civ.),  attendu  que  son  testa- 
ment ne  doit  avoir  d'effet  qu'après  son  décès,  alors  que  le 
mariage  et  l'incapacité  qu'il  entraîne  auront  cessé.  Il  n  y  ^ 
donc  pas  de  motif  pour  que  la  femme  ne  puisse  pas  con- 
firmer par  testament  une  obligation  antérieure. 

1850.  Pour  la  confirmation  tacite,  comme  pour  la  con- 
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expresse,  le  concours  des  trois  conditions  prescri- 
l*art.   1338,  al.  1,  est  impérieusement  exigé  {Rép. 


fîrmation 
tes  par  V 

n®  4520).  Ainsi  d^abord,  pour  la  validité  de  Pacte  confir- 
matif,  récrit  doit  mentionner  la  substance  de  Tacte;  il 
faut  donc  décider,  par  voie  d'analogie,  que  la  confirmation 
tacite  suppose  la  connaissance  de  Texistence  du  contrat  que 
l'on  prétend  confirmé  par  des  faits  d'exécution.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  Ton  ne  peut  exécuter  ni  confirmer  une 
obligation  dont  on  ignore  l'existence  (Laurent,  t.  48,  n°  628). 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  ratification  de  la  vente  d*un 
immeuble  indivis,  par  celui  des  copropriétaires  qui  n'y  a 
pas  concouru,  ne  peut  résulter  du  silence  que  ce  proprié- 
taire a  gardé  depuis  la  vente,  bien  qu'il  Tait  connue,  par 
suite,  notamment,   de  notifications  à  lui  faites  à  fin  de 

Surge  d'hypotbèque  légale,  s'il  ignorait  l'existence  de  son 
roit  de  copropriété  (Paris,   27  fevr.   1869,  aff.   Cahours, 
D.  P.   69.  2.  169). 

1851.  Il  faut,  d'autre  part,  que  l'exécution  ait  eu  lieu 
en  connaissemce  du  vice  qui  engendre  l'action  en  nullité  et 
avec  l'intention  de  le  réparer.  Cette  double  condition  résulte, 
soit  du  texte  même  de  Tart.  1338,  soit  du  motif  essentiel 
sur  lequel  il  est  fondé.  Ce  texte  dispose,  en  effet,  que  Texé- 
cution  doit  avoir  lieu  après  l'époque  à  lacjuelle  l'obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée,  ce  qui  équi- 
vaut à  dire  :  après  répo(jue  où  les  conditions,  qui  sont  Re- 
quises pour  la  confirmation  expresse,  pourraient  être  rem- 
plies. Ces  conditions  ne  sont  point,  du  reste,  des  conditions 
simplement  extrinsèques  de  la  confirmation  expresse:  elles 
constituent  des  conditions  intrinsèques  de  toute  confirma- 
tion, elles  tiennent  non  pas  à  la  forme,  mais  au  fond. 
Elles  doivent  donc  être  exigées  dans  le  cas  de  l'ai.  2  de 
l'art.  1338,  aussi  bien  que  dans  celui  de  l'ai.  1  (Aux  autori- 
tés citées  en  ce  sens  au  Rép.  n*»"  4520  et  suiv.,  adde  :  Civ. 
cass.  28  nov.  1866,  afî.  Struillon,  D.  P.  66.  1.469;  Civ. 
rej.  18  juin  1867,  aff.  Boisset,  D.  P.  67.  1.  274;  Civ.  cass. 
5  mars  1889,  aff.  Bénard,  D.  P.  89.  1.  342;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n«  310  bis-l;  Demolombe,  t.  6,  n<»  771  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n^*  629  à  633).  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  en 
ce  sens  :  !•  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble  indivis,  par 
un  seul  des  copropriétaires  se  portant  fort  pour  les  autres, 
la  ratification  de  ces  derniers  ne  peut  s'induire  de  ce  que, 
d'une  part,  l'acheteur  a  pris  possession  de  l'immeuble  en 
présence  de  tous  les  copropriétaires,  a  procédé,  avec  son 
vendeur^  à  une  visite  des  lieux  avec  estimation,  par  experts, 
des  superficies  et  édifices  compris  dans  la  chose  vendue,  en 
a  payé  le  prix,  tant  à  d'anciens  propriétaires,  à  la  décharge 
des  copropriétaires  de  son  vendeur,  qu'à  ce  dernier  pour 
son  compte  et  celui  des  autres  intéressés  non  présents  ou 


copropriétaires  auquel  les  autres  avaient  succédé  ;  que  de 
tels  faits,  non  personnels  à  ceux  contre  lesquels  ils  sont 
invoqués,  ou  constitutifs  d'une  notoriété  plus  ou  moins 
vague  de  l'existence  de  l'acte  à  ratifier,  n'équivalent  pas  à 
exécution  volontaire,  dans  le  sens  de  l'art.  1338  (Arrêt  pré- 
cité du  28  nov.  1866)  ;  —  2°  Que  le  fait  qu'un  assuré  a  etfec- 
tué,  pendant  un  certain  temps,  le  payement  des  primes 
d'une  police  d'assurance,  ne  suffit  point  faire  repousser 
l'exception  qu'il  oppose  à  l'action  de  l'assureur  en  paye- 
ment d'une  nouvelle  prime  et  qu'il  tire  de  la  prétendue 
nullité  du  contrat  (dans  l'espèce,  de  l'absence  d'une  signa- 
ture exigée  pour  donner  existence  et  effet  à  la  police),  s'il 
n'est  point  établi  que  l'attention  des  parties  avait  été  éveillée 
sur  le  vice  du  contrat  avant  le  payement  desdites  primes 
(Arrêt  précité  du  5  mars  1889). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'exécution  volon- 
taire ne  se  présume  pas  et  suppose  nécessairement  que  la 
partie  oui  a  exécuté  l'acte  nul  en  connaissait  la  nullité  et 
voulait  la  couvrir;  que,  spécialement,  le  fait,  par  l'héritier 
du  mari,  d'avoir  assisté,  sans  protestation  ni  réserve,  à 
l'acte  de  liquidation  dans  lequel  un  immeuble  a  été  déclaré 
propre  à  la  veuve,  n'implique  pas,  de  sa  part,  exécution 
volontaire  de  l'acte  de  remploi  intervenu  au  profit  de  celle- 
ci,  et  qu'il  n'en  résulte,  dès  lors,  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  nullité  dudit  remploi  que  cet  héritier 
viendrait  à  former  ultérieurement  (Civ.  cass.  2  févr.  188i, 
aff.  Chabaneau,  D.  P.  81. 1.  181). 
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185)1$.  Mais  l'acte  portant  achat  d'un  immeuble  et 
entaché  de  nullité  se  trouve  implicitement  ratifié,  si  l'ache- 
teur, étant  actionné  par  xm  tiers,  qui  a  fait  l'avance  des 
fonds  pour  le  payement  du  prix  au  vendeur,  repousse  cette 
action  en  se  prévalant  uniquement  d'une  prétendue  dona- 
tion du  prix  qui  lui  aurait  été  faite  par  ce  tiers  ;  cette  atti- 
tude a  pu  être  considérée,  par  le  juge  du  fait,  comme 
impliquant,  de  la  part  de  l'acheteur,  la  volonté  de  se  préva- 
loir de  l'acte  d'achat  pour  conserver  la  propriété  de  l'immeu- 
ble en  question  ;  et  le  juge  a  pu  également  induire  des  cir- 
constances de  la  cause  que  l'acheteur  connaissait  le  vice  du 
contrat  et  avait  l'intention  de  le  couvrir  (Req.  22  juill.  1885, 
aflf.  Monaque,  D.  P.  87.  1.  228). 

1858.  Au  surplus,  la  décision  rendue  sur  le  point  de 
savoir  si  les  faits  articulés  renferment  ou  non  le  caractère 
juridique  de  l'exécution  volontaire  dont  parle  l'art.  1338, 
est  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass., 
28  nov.  1866,  cité  suprày  n®  1850.  M&is  la  ratification  tacite 
d'un  contrat  est  suffisamment  établie  par  l'arrêt  qui  déclare 
que  la  partie  a  exécuté  ce  contrat  volontairement  et  avec 
connaissance  de  cause  (Civ.  cass.  29  août  1864,  afî.  La- 
gardère,  D.  P.  64.  1.  345  ;  Civ.  rej.  16  juin  1869,  afî.  Auzat, 
D.  P.  69.  1.  478). 

1854.  Il  a  été  jugé  que  les  lois  romaines,  encore  en 
vigueur  en  Espagne  pour  la  matière  des  obligations,  ne  re- 
connaissent la  ratification  comme  valable  qu'autant  qu'elle 
a  été  faite  en  connaissance  du  vice  dont  l'acte  à  ratifier 
se  trouvait  infecté  (Montpellier,  29  déc.  1886,  aff.  Bardou, 
D.  P.  90.  1.  102).  Le  nouveau  code  civil  espagnol,  pro- 
mulgué depuis  cet  arrêt  (en  1889),  confirme  la  même  règle 
(art.  1311). 

1855.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité  de  l'acte 
attaqué  par  le  mineur,  l'exécution  ^u'il  y  a  donnée  ne  peut 
valoir  confirmation  que  s'il  connaissait  l'acte  ratifié,  ainsi 
que  le  vice  dont  il  était  atteint,  et  s'il  avait  eu  l'intention  de 
réparer  le  vice  {Rép.  n*»  4525.  —  Conf.  Laurent,  t.  18,  n*  639). 
Il  en  résulte  que  le  silence  du  mineur  devenu  majeur  et  son 
inaction  ne  suffisent  point  pour  entraîner  sa  renonciation . 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mineur  qui  continue  à  pos- 
séder les  biens  mis  dans  son  lot  par  un  partage  irrégulier 
n'est  pas  censé  confirmer  ce  partage;  que  le  silence  du 
mineur  doit  continuer  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription  pour  que  la  loi  en  induise  la  confirmation 
tacite  ae  l'acte  nul  (Bruxelles,  2i  janv.  1843,  Pasicrisie,  1843. 
2.  300).  Mais  si  le  mineur,  parvenu  à  sa  majorité,  exécute 
une  vente  irrégulière  faite  pendant  sa  minorité,  cette  exé- 
cution d'un  acte  qu'il  ne  peut  être  contraint  d'exécuter  ne 
saurait  s'expliquer  autrement  que  par  sa  volonté  de  l'ap- 
prouver (Bruxelles,  19  avr.  1844,  ibid.  1844.  2.  149). 

1856.  Sur  le  question  de  savoir  si  la  ratification  d'un 
acte  nul  peut  résulter  de  conventions  contenues  dans  le 
contrat  de  mariage  du  mineur,  V.  suprà,  n»  1348. 

1857.  Si  la  partie  qui  exécute  fait  en  même  temps  des 
réserves  ou  protestations,  l'exécution  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  une  confirmation  {Rép.  n«  4528.  Conf. 
Laurent,  t.  18,  n"637).  Il  aété  jugé,  en  ce  sens,  et  contraire- 
mentaux  décisions  rapportées  au  Rép.  t6id.,  que  la  ratifica- 
tion d'une  vente  faite  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
ne  résulte  pas  de  la  réception  des  comptes  et  valeurs  à 
raison  de  ladite  vente,  lorsque  cette  réception  est  accompa- 
gnée de  protestations  formelles  contre  la  vente  et  de  la 
réserve  expresse  d'en  demander  la  nullité  (Civ.  cass.  18  janv. 
1870,  aff.  Haros,  D.  P.  70. 1.  127). 

1858.  Sur  la  question  controversée  desavoir  si,  l'exécu- 
tion volontaire  de  l'obligation  ayant  eu  lieu,  c'est  au  créan- 
cier ou  bien  au  débiteur  à  prouver  q^u'elle  a  eu  lieu  confor- 
mément aux  conditions  que  la  loi  exige,  on  a  admis  au  Rép. 
n®  4531  que  ce  n'est  pas  au  créancier  à  faire  cette  preuve^ 
mais  que  c'est  au  débiteur  à  établir  qu'il  ne  connaissait  pas 
le  vice  qui  pouvait  faire  annuler  la  convention  ou  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  la  ratifier.  Mais  cette  opinion  a 
trouvé  de  nouveaux  contradicteurs.  L'art.  1338,  disent-ils, 
ne  se  borne  pas  à  disposer  qu'il  suffit  que  l'obligation  soit 
volontairement  exécutée  ;  il  ajoute  «  après  l'époque  à 
laquelle  l'obligation  pouvait  être  volontairement  confirmée 
ou  ratifiée  ».  Or  cette  formule  signifie  que  la  confirmation 
tacite  qui  résulte  de  l'exécution  volontaire  doit  être  faite 
dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  requises  pour  la  confir- 
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mation  expresse,  à  savoir  la  connaissance  du  vice  qui  pro- 
duit Taciion  en  nullité  et  Tintention  de  la  réparer.  (V. 
supràf  n**  1851).  Donc  il  n'est  pas  exact  de  ciéduire  de 
Part.  1338,  ou  plutôt  de  son  texte  mutilé,  la  conséquence 
que  le  créancier  n'a  qu'à  prouver  le  fait  de  Texécution.  Il 
en  résulte,  au  contraire,  qu'il  doit  prouver  Texistence  des 
deux  conditions  qui  caractérisent  ce  fait  et  qui  en  font 
une  un  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité.  Cette  solu- 
tion est  conforme,  d'ailleurs,  aux  principes  généraux  qui 
imposent  le  fardeau  de  la  preuve  à  celui  qui  fait  une 
demande  ou  à  celui  qui  oppose  une  exception.  Le  demandeur 
en  nullité  doit  prouver  le  fondement  de  sa  demande,  c'est-à- 
dire  la  cause  ae  la  nullité,  le  vice  de  l'obligation.  Or  lors- 
qu'à cette  demande  le  défendeur  oppose  que  le  vice  est  cou- 
vert par  la  confirmation  tacite  résultant  de  Texécution  de 
l'acte  litigieux,  il  devient  à  son  tour  demandeur  et  doit  éta- 
blir l'exception  qu'il  oppose,  c'est-à-dire  la  confirmation  avec 
tous  ses  éléments  constitutifs,  et  non  pas  seulement  le  fait 
matériel  de  l'exécution (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n°  773  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  g  337,  p.  267,  texte  et  note  22;  Laurent,  1. 18, 
n^  651  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1247).  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que  la  ratification 
tacite  d'un  acte  nul  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  la 
ratification  expresse,  et  que  la  partie  qui  l'invoque  doit  prou- 
ver, non  seulement  les  laits  d'exécution,  mais  l'absence  de 
violence,  d'erreur  ou  de  dol  dans  la  volonté  de  l'auteur  de 
ces  faits  (Besançon,  27  nov.  1862,  aff.  Reverchon,  D.  P.  62. 
2.  214).  —  M.  Demolombe  (t.  6,  n^  774)  admet  toutefois  que, 
«  pour  fournir  la  preuve,  qui  est  à  sa  cbarge,  du  caractère 
conûrmatif  de  ce  fait  d'exécution  qu'il  invoque,  le  créancier 

f»ourra  invoquer  les  circonstances  du  fait  même  et  en  déduire 
es  présomptions  qui  sont  abandonnées  à  la  prudence  des 
magistrats  ».  La  nature  plus  ou  moins  apparente  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins 
vraisemblable  que  le  débiteur  a  pu  ou  dû  la  connaître,  le 
caractère  aussi  plus  ou  moins  significatif  de  Texècution 
qui  aura  eu  lieu,  tels  seront  ordinairement,  d'après  l'au- 
teur précité,  les  éléments  principaux  de  l'appréciation  des 
juges. 

i  859.  Parmi  les  auteurs  oui  mettent  la  preuve  à  la  cbarge 
du  créancier,  quelques-uns  lont  cependant  une  distinction 
entre  Terreur  de  fait  et  Terreur  de  droit.  Ils  enseignent  que, 
par  exception,  la  preuve  est  à  la  cbarge  du  débiteur  lors- 
qu'il invoque  une  erreur  de  droit,  c'est-à-dire  lorsque,  tout 
en  reconnaissant  que  Texécution  remplit  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  confirmation,  il  allègue  qu'il 
Ignorait  les  conséquences  juridiques  du  vice  de  l'obligation 
et  l'action  en  nullité  qui  en  résultait.  En  effet,  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi,  et  ime  erreur  de  ce  fenre  sort  des  règles 
ordinaires.  Le  créancier  a,  de  son  coté,  fourni  complète- 
ment la  preuve  que  le  texte  de  Tart.  1338  exigeait  de  lui.  A 
supposer  donc  que  le  débiteur  puisse  fournir  Ta  preuve  aue 
Terreur  de  droit,  dans  laquelle  il  était,  a  eu  pour  résultat 
d'empôcber  l'effet  contirmatif  de  Texécution  de  l'obligation, 
du  moins  est-il  nécessaire  qu'il  la  fournisse  (Gonf.  Demo- 
lombe, t.  6,  n»  775  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  267,  texte 
et  note  23).  —  M.  Laurent  (t.  18,  n^'  652)  combat  cette  solu- 
tion. Il  n'admet  pas,  en  effet,  la  maxime  «  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  »  dans  les  relations  d'intérêt  privé,  et  par  suite 
rejette  l'application  que  Ton  en  fait  à  la  confirmation. 

f  860.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider, 
conformément  à  ce  qui  a  été  enseigné  au  Rép.  n^  4532,  que 
Texécution  partielle,  aussi  bien  que  Texécution  totale  de 
l'obligation,  en  opère,  pour  le  tout,  la  confirmation.  L'inten- 
tion de  confirmer  est,  en  effet,  la  môme,  que  Texécution 
soit  partielle  ou  totale  ;  or,  dès  qu'il  y  a  volonté  de  confirmer, 
la  confirmation  existe  et  l'obligation  est  validée  (Aux  auto- 
rités citées  en  ce  sens  au  Rép.  iôid.,  adde:  Demolombe, 
t.  6,  n<»  776  :  Laurent,  t.  18,  n^  635). 

f  861.  L  exécution  d'une  obligation,  n'en  renferme  la 
ratification  que  lorsqu'elle  est  volontaire,  et  non  lorsqu'elle 
est  forcée  par  une  contrainte,  soit  physique,  soit  morale 
{Rép.  n«  4533).  Si  donc  le  débiteur  n'a  exécuté  l'obligation 
que  pour  se  soustraire  aux  poursuites  exercées  par  le  créan- 
cier, cette  exécution  n'en  opérera  pas  la  confirmation,  car 
elle  n'est  pas  volontaire.  «  Il  sera  prudent,  en  pareil  cas, 
dit  M.  Demolombe,  t.  6,  n^  777,  que  le  débiteur  fasse  des 
protestations  et  des  réserves.  Mais  cette  précaution  n'est  pas, 


toutefois,  indispensable,  dès  qu'il  est  reconnu  que  le  débi- 
teur n'a,  en  efifet,  exécuté  l'obligation  que  par  contrainte. 

186!^.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  ratification 
tacite  produise  son  effet,  qu'elle  intervienne  en  présence  de 
la  partie  avec  laquelle  l'acte  nul  a  été  passé  [Rép.  n^  4535^. 
L'exécution  volontaire  comprend  donc  tous  les  actes  de 
disposition,  même  consommés  envers  des  tiers,  tels  qu'une 
donation,  une  vente,  un  échange,  im  transport,  une  déléga- 
tion. Des  actes  de  cette  nature  supposent,  en  effet,  néces- 
sairement le  maintien  de  l'obligation,  et  ce  maintien  lui- 
même  suppose,  de  la  part  de  celui  qui  exécute,  Tintention 
de  réparer  le  vice  et  de  renoncer  à  toute  action  en  nullité 
ou  en  rescision  (Larombière,  sur  Tart.  1338,  n^  44).  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence  :  1^  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
dont  le  titre  d'acquisition  est  entaché  d'un  vice,  a  le  droit 
d'invoquer  la  ratification  tacite  qui  résulte  de  faits  personnels 
à  Tancien  propriétaire,  encore  même  que  cette  ratification 
s'induirait  d'actes  conclus  par  celui-ci  avec  des  tiers  et 
auxquels  lui-même,  n'aurait  pas  été  partie  (Req.  1®'  mars 
1870,  aff,  d'Albanne,  D.  P.  70.  1.  331)  ;  —  2<»  Que  Texécu- 
tion volontaire  d'un  contrat  annulable  ou  rescindable  suffit 
pour  ratifier  ce  contrat,  alors  même  qu'elle  résulte  d'actes 
consommés  avec  des  tiers;  que,  spécialement,  la  ratifica- 
tion d'une  vente  entachée  de  nullité  peut  résulter  de  l'ap- 
probation sans  réserves  donnée  par  le  vendeur  au  compte 
de  gestion  qu'il  a  reçu  de  son  mandataire,  et  dans  lequel 
celui-ci  a  porté  en  recette  le  prix  de  ladite  vente  par  lui 
touchée  pour  le  compte  du  vendeur  (Req.  25  nov.  1878,  aff. 
De  Lescoët,  D.  P.  79.  1.  415). 

f  863.  Les  actes  d'exécution  volontaire  doivent  être  non 
équivoques  et  caractériser  clairement  une  ratification  ou 
approbation*  A  cet  égard,  il  a  été  ju^é,  d'une  part  :  1<>  que  le 
sous-partage  fait  entre  cohéritiers  de  la  même  branche,  du 
lot  qui  leur  a  été  attribué  indivisément  dans  un  partage 
principal  frappé  de  nullité  à  Tégard  de  Tun  d'eux,  et,  par 
exemple,  d'une  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari, 
emporte  ratification  de  ce  partage,  alors  même  que  le  sous- 
partage  n'aurait  pas  eu  lieu  sur  la  poursuite  de  cette  femme, 
si  elle  Ta  ensuite  exécuté  volontairement  en  prenant  inscrip- 
tion de  son  privilège  de  copartagesmte  pour  sûreté  ae 
sommes  dont  cet  acte  Ta  constituée  créancière  envers  ses 
cohéritiers  (Giv.  rej.  5  mars  1861,  aff.  Fontvielle,  D.  P. 
61.  1.  119);  —  2«  Que,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la 
régularité  d'une  consignation,  la  partie  qui  Ta  approuvée 
et  ratifiée  en  demaiidant,  par  un  dire  consigné  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ouverture,  la  distribution  des  sommes  consi- 
gnées entre  ses  créanciers,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
(Giv.  cass,  17  août  1870,  aff.  Zérafa,  D.  P.  70.  1.  332)  ;  — 
3^  Que  l'obligation  que  la  femme  mariée  a  contractée  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quoique  entachée  de  nullité, 
peut  être  validée  par  une  ratification  postérieiu'e  implicite 
et  que  cette  ratification  existe  alors  que  des  actes  d'exé- 
cution sont  intervenus  de  la  part  du  mari  et  de  la  femme, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  et  manifestent  leur 
volonté  simultanée  de  confirmer  l'obligation  sujette  à  res- 
cision ;  Que,  spécialement,  si  la  femme  a  souscrit  des 
actions  d'une  société  sans  l'autorisation  du  mari,  le  juge 
du  fond  peut  voir  une  ratification  tacite  de  cette  con- 
vention dans  le  fait,  par  les  époux,  de  donner,  d'un 
commun  accord,  des  pouvoirs  à  un  mandataire  pour  les 
représenter  à  des  assemblées  générales  d'actionnaires  (Req. 
25  mai  1886,  aff.  Dalbin,  D.  P.  87.  1.379);— 4«  Que  le 
membre  d'une  association  formée  entre  les  propriétaires 
d'une  commune,  pour  le  renouvellement  du  cadastre  et  le 
redressement  des  parcelles  irrégulières,  ne  saurait  être  admis 
à  critiquer  les  opérations  accomplies  par  la  commission 
instituée,  dont  il  faisait  d'ailleurs  partie,  quand  il  a  ratifié 
ces  opérations  à  diverses  reprises,  notamment  en  signant  le 
bulletin  partiaire  de  ses  propriétés,  dressé  contradictoire- 
ment  avec  les  géomètres,  et  l'état  de  répartition  des  frais, 
dans  lequel  il  figurait  pour  sa  part  contributive  (Req. 
27  janv.  1890,  aff.  Royer,  D.  P.  90,  1.  148). 

1864.  Il  a  été  jugé,  par  contre  :  i^  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  une  ratincation  tacite  de  l'aliénation  par  une 
femme  dotale  d'immeubles  inaliénables,  le  fait  aue  les  héri- 
tiers de  cette  femme  ont  omis  les  immeubles  aliénés  dans 
la  déclaration  de  succession  (Riom,  5  déc.  1883,  aff.  Brocard, 
D.  P.  85.  2.  83);  —  ^o  Que  le  défaut  d'exercice  du  retrait 
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successoral  ne  peut  être  considéré  en  lui-môme  comme  ime 
ratiflcation  tacite  de  la  vente  par  les  copropriétaires  par 
indivis  de  l'immeuble  vendu  antérieurement  au  partage 
(Req.  7  janv.  1885,  aff.  Mohamed-ben-Maïoub,  D.  P.  85. 
1.  '2^2);  -^  3'  Qu'on  ne  peut  voir  une  ratification  intention- 
nelle du  traité  contenant  cession  de  portefeuille  de  la  part 
d'une  compagnie  à  une  autre,  dans  les  actes  par  lesipiels  la 
compagnie  cessionnaire  s'est  livrée  à  la  gestion  du  porte - 
feuine  de  la  compagnie  cédante,  du  moment  que  ces  actes 
sont  ceux-là  mêmes  qui  étaient  stipulés  par  le  traité  et  ont 
été  accomplis  entre  la  date  fixée  pour  le  commencement  de 
son  exécution  et  Tarrôt  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  société 
à  laquelle  se  trouvait  suboraonné  le  maintien  dudit  traité  ; 
que  les  actes  de  gestion  postérieurs  à  cet  arrêt  ne 
peuvent  non  plus  constituer  une  ratification,  alors  que  le 
juge  du  fond  constate  qu'ils  n'ont  été  continués  que  dans 
un  but  conservatoire,  en  vue  de  Tintérêt  de  toutes  parties, 
et  à  la  suite  seulement  d'une  signification  extrajudiciaire 
par  laquelle  la  compagnie  cessionnaire  déclarait  a  la  com- 
pagnie cédante  qu'usant  de  la  clause  conditionnelle,  elle 
entendait  que  le  traité  fût  tenu  pour  nul  et  non  avenu  (Req. 
6  juin.  1887,  air,  Leguay,  D.  P.  87.  1.  317);  — •  4°  Que  l'acte 
notarié  par  lequel  un  créancier  à  qui  le  débiteur  a  consenti 
une  hypothèque  nulle  pour  défaut  d'authencité  du  contrat 
où  elle  a  été  stipulée,  accorde  une  prorogation  de  délai  à  ce 
débiteur,  sans  que  celui-ci  déclare  lui  conférer  une  hypo- 
thèque valable  à  la  place  de  la  précédente,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  réparer  le  vice  du  contrat  primitif  et  de  créer 
pour  le  créancier  un  nouveau  droit  hypothécaire,  alors  sur- 
tout qu'il  est  dit  dans  cet  acte  que  les  parties  n'entendent 
faire  ni  novation  ni  dérogation  aux  clauses  du  contrat  primitif 
(Req.  4  août  1864,  aff.  Rue,  D.  P.  64.  1.  437). 

1865.  On  ne  doit  point, d'ailleurs, assimiler  à  ime  exécu- 
tion consommée  les  actes  par  lesquels  on  manifeste  seule- 
ment l'intention  d'exécuter  l'obligation  (Rép.  n*»  4536). 
L'art.  1338  exige,  en  effet,  nne  exécution  accomplie,  et  Ton 
conçoit  que  des  faits  simplement  indicatifs  d'une  intention 

âui  ne  s'est  point  encore  réalisée,  présentent  un  caractère 
'équivoque  et  d'incertitude  suffisant  pour  que  le  législateur 
n'y  voie  point  une  confirmation  de  Tacte  nul.  Ainsi  la  simple 
demande  d'un  délai  pour  payer  ne  constitue  point  un  acte 
suffisant  d'exécution  (Gonf.  Larombière  sur  l'art.  1338,  n^  45  ; 
Demolombe,  t.  6,  n^  778). 

f  866.  Les  offres  faites  par  le  débiteur  d'exécuter  l'obli- 
gation emportent-elles  confirmation  tacite?  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  Toifre  faite  par  celui  dont  la  chose  a  été  ven- 
due sans  son  consentement,  de  reprendre  sa  chose  pour  une 
somme  déterminée,  n'emporte  pas  ratification  de  la  vente, 
alors  que  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée  (Giv.  cass.  18  janv. 
1870,  aff.  Haros,  D.  P.  70.  1.  127.—  Conf.  Rép.  n^  4538-5% 
Laurent,  n<>  63ô;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n^  45). 

1867.  Certains  actes  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  une  exécution  volontaire,  bien  qu'ils  soient 
accomplis  par  Tobligé  seul,  sans  Tintervention  ni  le  concours 
de  qui  que  ce  soit.  Tels  sont  des  constructions,  des  répara- 
tions et  autres  travaux  effectués,  à  titre  de  propriété»  et  qui 
supposent  la  volonté  de  maintenir  rengagement  (Larombière, 
sur  Tart.  1338,  n^  44).  a  Mais  il  en  est  autrement,  dit  cet 
auteur,  des  simples  actes  d'administration,  si  aucune  autre 
circonstance  ne  vient  leur  attribuer  le  caractère  d'une  véri- 
table confirmation  tacite  >>.  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  sur 
ce  point  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Y.  aussi  Du- 
ranton,  t.  13,  n«  282). 

1868.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ne  paraît 
as  absolument  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  l'appréciation 
es  actes  d'exécution  appartient  souverainement  aux  juges 

du  fait,  ou  si,  au  contraire,  la  censure  de  la  cour  suprême 

S  eut  s'exercer  à  cet  égard  {Rép,  n^  4549).  Il  a  été  jugé, 
'une  part  :  1  ^  (]u'il  appartient  aux  cours  d'appel  de  con- 
stater si  Texécution  volontaire  d'un  acte  vicie  de  nullité  a 
eu  lieu  avec  connaissance  de  ce  vice  et  dans  l'intention  de  le 
réparer  (Req.  6  juin  1860,  aff.  Jamard,  D.  P.  60.  1.  339); 
—  2'  Que  la  déclaration  des  juges  du  fond,  que  le  deman- 
deur n'établit  aucun  fait  d'une  lemme  mariée  faisant  sup- 
poser la  connaissance  de  l'engagement  pris  en  son  nom 
par  son  mari  et  l'intention  de  le  ratifier,  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  oour  de  cassation  (Heq.  12  févr. 
1873,  aff.  Meunier»  D.  P.  73.  1.  413);  —  3»  Que  la  déclara- 
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tion  des  juges  du  fond,  que  la  demande  en  nullité  d'un 
testament  pour  aliénation  mentale  et  captation,  dans  les 
termes  où  elle  est  formée,  implique  reconnaissance  de  ce 
testament  dans  son  état  matériel  et  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  18  août  1874,  aff.  Mellerio, 
D.  P.  75.  1.  481).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  1«»  que  la 
décision  rendue  sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  articulés 
renferment  ou  non  le  caractère  juridique  de  l'exécution 
volontaire  dont  parle  l'art.  1338  est  soumise  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  (Giv.  cass.  28  nov.  1866,  aff.  Struillon, 
D.  P.  66.  1.  469);  —  2«  Qu'il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si  les  faits  constatés  présentent  les  carac- 
tères d'une  ratification  expresse  ou  tacite  (Giv.  cass.  18  janv. 
1870,  aff.  Harv,  D.  P.  70.  1.  127);  —  3»  Que  les  conditions 
nécessaires  pour  la  validité  de  la  ratification  d'un  acte  contre 
lequel  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  étant 
rigoureusement  déterminées  par  l'art.  1338,  il  appartient  à 
la  cour  de  cassation  de  contrôler  et  de  reviser,  au  point  de 
vue  juridique,  l'appréciation  des  juges  du  fond  sur  les  faits 
présentés  comme  renfermant  les  caractères  légaux  d'une 
rati6cation  (Giv.  cass.  7  nov.  1877,  aff.  Borel  de  Montchauvel, 
D.  P.  78.  1.  169;  29  févr.  1888,  aff.  Ségur,  D.  P.  88.  1. 
224);  —  4<»  Qu'en  conséquence,  le  juge  du  fond  qui 
repousse  la  demande  en  rescision  d'un  partage,  en  allé- 
guant que  le  demandeur  ou  son  auteur  l'a  exécuté,  doit, 
d'une  part,  énumérer  les  faits  et  actes  desquels  il  induit 
qu'il  y  a  eu  ratification  par  exécution,  et,  d'autre  part,  indi- 
quer que  ladite  exécution  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice 
au  partage  et  avec  l'intention  de  réparer  ce  vice;  qu'à 
défaut  par  une  cour  d'appel  de  se  conformer  à  ces  exigences, 
sans  la  réalisation  desquelles  le  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ne  peut  s'exercer,  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  d'appel 
manque  doublement  de  base  légale  et  doit  être  cassé 
(Arrêt  précité  du  29  févr.  1888);  —  5<»  Que  l'arrêt  qui 
décide  qu'un  acte  nul  a  été  confirmé  par  exécution 
volontaire  doit  contenir  la  constatation  précise  des  préten- 
dus faits  d'exécution,  de  manière  à  permettre  à  la  cour  de 
cassation  d'examiner  si  ces  faits  impliquent  une  renoncia- 
tion certaine  à  invoquer  la  nullité  (Req.  3  mai  1881,  aff. 
Beigbeder,  Û.  P.  82.  1.  10). 

§  5.  —  Des  effets  de  la  ratiflcation  {Rép,  n»»  4551  à  4566). 

1869.  Entre  les  parties,  la  confirmation  produit  un  effet 
rétroactif  et  remonte,  quant  à  ses  effets,  à  la  date  de  l'acte 
ratifié  {Rép.  n^  4556).  Gela  résulte  de  l'essence  même  de  la 
confirmation.  C'est  une  simple  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  l'acte  nul.  La 
renonciation  purge  1  acte  du  vice  qui  l'entachait  ;  c'est  donc 
toujours  la  même  obligation  qui  subsiste  et  qui  produit 
naturellement  ses  effets  du  jour  où  elle  a  été  contractée 

iGomp.  Demolombe,  t.  6,  n*»  785;  Laurent,  t.  18,  n**  653; 
Jaudry- Lacan tinerie,  t.  2,  n*  1249). 

1870.  La  confirmation,  suivant  les  termes  de  l'art.  1338, 

ÎlI.  3,  emporte  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
'on  pouvait  opposer  contre  l'acte.  Gette  disposition  étant 
conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  s'applique  à  toute 
exception  (Laurent,  t.  18,  n<^  654).  Cependant,  comme  l'ob- 
serve cet  auteur  (t.  18,  n^  655)  la  rédaction  de  l'art.  1338  est, 

&  certains  égards,  trop  absolue,  et  il  n'est  pas  toujours  vrai 
de  -  .      -        -.  .  . 

de 
a 

firme  l'acte  avait  connaissance  ae  tous  les  vices  qui 
chaient  et  s'il  avait  l'intention  de  les  réparer  tous.  S'il  ne 
connaissait  que  l'un  de  ces  vices  au  moment  de  la  confir- 
mation, il  est  certain  que  les  autres  ne  seront  pas  effacés 
(Gomp.  supràj  n<*l  838).  âi  supposer  même  qu'il  les  connût  tous, 
il  faudrait  encore  voir  si  son  intention  était  de  les  couvrir 
tous.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  de  société  sous  seing  privé 
entre  le  défunt  et  1  un  de  ses  héritiers,  qui  a  été  exécuté, 
lors  du  partage,  par  tous  les  héritiers,  volontairement  et 
sans  réserves,  a  été  ainsi  ratifié  par  eux  comme  acte  de 
société,  et  non  pas  comme  donation  déc^uisée  réductible  à 
la  quotité  disponible  (Giv.  cass.  6  juill.  1869,  aff.  Valéry, 
D.  P.  69.  1.  479). 

i87i.  En  ce  qui  concerne  les  tiers.  Part.  1338  décide 
que  la  confirmation  ne  peut  en  aucun  cas  leur  préjudicisr 
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(Rép»  n^  4558).  Cette  restriction  que  la  loi  apporte  à  Teifet 
rétroactif  de  la  confirmation  est  fondée  en  droit  et  en  équité. 
En  effet,  confirmer  c'est  renoncer;  or,  si  nous  pouvons 
renoncer  à  nos  droits,  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  aux 
droits  des  tiers  (Laurent,  t.  i8,  n<*  657). M.  Dcmolombe,  t.  6, 
n^  786,  remarque,  à  ce  sujet,  que  Tart.  1338  n'est  pas  une 
application  de  l'art.  1167,  qui  institue  Taction  paulicnne 
et  autorise  les  créanciers  à  faire  révoquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Les  créanciers, 
en  effet,  dans  le  cas  de  l'art.  1167,  doivent  prouver  la 
fraude  de  leur  débiteur,  le  consilium  fraudis.  Dans  le  cas 
de  Fart.  1338,  au  contraire,  les  tiers  n'ont  à  faire  aucune 
preuve  de  ce  genre;  il  leur  suffit  d'invoquer  le  droit  qui 
leur  a  été  acquis  antérieurement  à,  la  confirmation,  et 
auquel  cette  confirmation  postérieure  n'a  pu  porter  atteinte. 
iS7^.  Quant  aux  tiers  dont  parle  l'art.  1338,  ce  sont  les 
mômes  que  ceux  dont  parle  l'art.  1328  au  point  de  vue  de 
la  date  certaine.  Il  faut  donc,  pour  que  Teifet  rétroactif  de 
la  confirmation  ne  se  produise  pas,  qu'une  personne  ait  ac- 
quis, antérieurement  à  la  confirmation,  sur  la  chose  qui  en 
fait  l'objet,  un  droit  propre  et  direct,  désormais  indépendant 
de  la  partie  qui  l'a  consentie,  et  auquel  cette  partie  ne  peut 
plus,  après  coup,  porter  atteinte  (Comp.  Demolombe,  t.  6, 
n«*  787,  788;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1250).  Il  faut 
aussi,  ajoute  M.  Demolombe,  loc,  dt,,  que  ce  droit,  tel  qu'il 
a  été  concédé  et  dans  les  conditions  où  il  a  été  acquis,  soit, 

§ar  son  caractère  essentiel  de  réalité,  incompatible  avec  le 
roit  qui  résulte  de  la  confirmation,  de  sorte  que  si  cette 
confirmation  pouvait  l'atteindre,  il  serait  anéanti.  Il  été  jugé, 
en  conséouence,  que  les  donataires  doivent  être  considérés 
comme  des  tiers  au  point  de  vue  de  l'application  de 
Fart.  1338,  al.  3,  et  cela,  môme  dans  le  cas  où  la  donation, 
faite  par  une  mère  à  ses  enfants,  a  affecté  les  caractères  d'un 
partage  par  avancement  d'hoirie;  qu'en  conséquence,  l'action 
paulienne  ne  peut  ôtre  intentée  contre  les  enfants  dona- 
taires, môme  pîu:  un  créancier  antérieur,  alors  que  Tobliga- 
tion  de  la  donatrice  envers  ce  créancier,  nulle  pour  cause 
d'incapacité,  n'a  été  ratifiée  que  postérieurement  à  la  dona- 
tion (Civ.  cass.  24  mars  1880,  aff.  Noirot,  D.  P.  81. 1.  334). 

1873.  Les  créanciers  chirographaires  sont-ils  des  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1338,  al.  3?  Un  Ta  soutenu,  en  disant 
que  ce  texte  parle  des  tiers  d'une  manière  générale,  et  on 
en  a  conclu  que  si  un  mineur,  ayant  consenti  une  hypo- 
thèque, la  ratifie  après  sa  majorité,  ses  créanciers,  môme 
chirographaires,  porteurs  de  titres  ayant  date  certaine  au 
temps  de  la  ratification,  peuvent  s'opposer  à  ce  aue  le 
créancier,  dont  l'hypothèque  a  été  ratifiée,  l'exerce  a  leur 
préjudice  (Durantoo,  1. 19,  n^  346).  Mais  l'opinion  contraire, 
enseignée  au  Rép.  n^  4565,  est  généralement  admise.  En 
effet,  les  créanciers  simplement  chirographaires  n'ont  pas 
de  droit  acquis.  Ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu'on  leur 
enlève  le  droit  de  gage  que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens 
de  leur  débiteur  (art.  2093),  car  ce  droit  de  gage  n'est  qu'un 
droit  général  et  indéterminé  et  ne  leur  confère  aucun  droit 
réel  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Celui-ci,  libre  de  disposer 
de  ses  biens,peut  donc  leur  enlever  le  droit  de  gage  sur  le  bien 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat  nul;  par  suite,  il  peut  confirmer 
ce  contrat  sans  porter  atteinte  à  un  droit  acquis  (Aux  auto- 
rités citées  en  ce  sens  au  ilép.  ibid,,  adde  :  Demolombe f 
t.  6,  n<»  792;  Laurent,  t.  18,  n«  659;  Cohnet  de  Santerre, 
t.  5,  no  311  biS'lS). 

1874.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  1338,  al.  3, 
que  lorsqu'une  vente  qui,  d'après  les  termes  du  mandat,  ne 
pouvait  ôtre  consentie  que  collectivement  par  deux  manda- 
taires, est  nulle  pour  avoir  été  faite  par  l'un  d'eux  seule- 

(1)  (MandroQX  C.  Biermant.)  —  La  cour;  —  ...  Sur  le  deuxième 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1165  et  1998  c.  civ.;  — 
Attendu  que  la  ratification  d'un  engagement  contracté  par  un 
tiers  sans  mandat  n'est  soumise  à  aucune  forme;  qu'il  suffit 

âu'elle  résulte  de  faits  ou  d'actes  accusant  une  volonté  certaine 
'approuver  cet  engagement;  —  Attendu  que  Parrèt  attaqué, 
appréciant  les  documents  produits,  et  les  circonstances  de  la 
cause,  déclare  qu^on  ne  saurait  admettre  que  la  dame  Mandroux 
ait  iç^noré  comme  elle  le  prétend  le  règlement  intervenu  le 
20  jum  1859;  qu'il  est  constaté,  au  contraire,  qu'elle  a  connu  et 
approuvé  ce  qui  avait  été  fait,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous; 
que  la  dame  Mandroux  a  ratifié  de  la  manière  la  plus  évidente, 
racte  du  20  juin  1859  par  le  pourvoi  donné  à  M«  Chapin,  sous 


ment,  l'approbation  donnée  postérieurement  à  la  vente  par 
l'autre  mandataire  la  rend  valable,  mais  sans  efiet  rétroactif 
(Req.  14  avr.  1886,  aff.  Guilhou,  D.  P.  87. 1.  430). 

§  6.  —  De  la  ratification  des  actes  faits  au  nom  d'une  personne 
par  un  tiers  {Rép,  n»»  4567  à  4575). 

1875.  On  admet  généralement  que,  comme  on  l'a  dit 
au  Rép,  n*  4567,  la  ratification  des  actes  consentis  au  nom 
d'une  personne  par  un  tiers  n'est  point  assujettie  aux  condi- 
tions déterminées  par  l'ai.  1  de  l'art.  1338  et  qu'elle  est  régie 
par  les  principes  du  mandat  (Aux  autorités  citées  au 
Rép.  ibid,,  adde:  Touiller,  t.  8,  n«  491  et  502;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  473;  Favart,  Répertoire,  v»  Acte  récognitif  et  confir- 
matif,  §  2,  nM,  et  v<»  Mandat,  §  2,  art.  2,  n»  2;  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire,  v^  Ratification,  n^  13;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Droit  commercial,  t.  2,  n<>  126  ;  Troplong,  Jfan- 
dat,  n«  609  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  note  4,  et 
§  415,  note  4;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  5,  §  755, 
note  4;  Pont,  Petits  Contrais,  t.  1,  n^  1071;  Demolombe, 
t.  6,  n*»  752).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l*»  que  l'art.  1338, 
d'après  leauel  l'acte  de  ratification  d'une  onligation  n'est 
valable  qu  autant  qu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obli- 
gation et  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  est 
inapplicable  à  l'acte  par  lequel  la  femme  ratifie  ce  qui  a  pu 
ôtre  légalement  fait  par  son  mari  agissant  et  se  portant  fort 
pour  elle  (Bordeaux,  8  août  1870,  aff.  Leymérigie,  D.  P. 
71.  2.  174)  ;  —  2^  Que  la  ratification,  dans  les  termes  de 
l'art.  1998  c.  civ.,  d'un  engagement  contracté  pas  un  tiers 
sans  mandat,  n'est  soumise  à  aucune  forme  ;  qu'il  suffit 
qu'elle  résulte  de  faits  ou  d'actes  accusant  une  volonté 
certaine  d'approuver  l'engagement,  et  que  l'appréciation  de 
ces  faits  ou  actes  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  (Req.  11  nov.  1879)  (1). 

1876.  En  ce  qui  concerne  l'effet  rétroactif  de  la  ratifi- 
cation, il  a  été  jugé  que  la  ratification  donnée  par  le  pro- 
priétaire à  la  constitution  d'une  hypothèaue  consentie  par 
une  personne  qui  s'est  portée  fort,  produit  ses  effets  à 
compter  de  la  date  de  l'acte  ratifié  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  postérieurement  à  cette  ratification; 
qu'en  conséquence,  le  créancier  auquel  cette  hypothèque  a 
été  consentie  et  qui  l'a  fait  inscrire  est  préférable  à  ceux 
qui  n'ont  pris  inscription  que  postérieurement  à  la  ratifica- 
tion (Civ.  cass.  13  déc,  1875,  alT.  Dupasquier,  D.  P.  76.  1. 
97).  On  reviendra,  d'ailleurs,  sur  ce  point  en  exposant 
les  règles  relatives  à  la  ratification  des  actes  du  gérant 
d'affaires  (V.  infrà,  n»  2305). 

§  7.  —  Ratification  des  donations  {Rép.  n««  4576  à  4599). 

1877.  Aux  termes  de  l'art.  1339,  le  donateur  ne  peut 
réparer,  par  aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d'une  dona- 
tion entre  vifs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale.  Cette  disposition,  comme  on  Ta 
dit  au  Rép,  n®  4576,  n'est  pas  fondée  seulement,  sur  Tim- 
por tance  des  formes  essentielles  aux  libéralités  entre  vifs  ; 
elle  est  aussi  la  conséquence  de  cette  règle  qui  régit  la 
confirmation,  à  savoir  que  les  conventions  qui  sont  nulles 
(ou  inexistantes  d'après  la  terminologie  de  certains  auteurs) 
et  non  pas  seulement  annulables,  ne  peuvent  ôtre  con- 
firmées. Or,  la  donation  entre  vifs,  lorsqu'elle  manque  des 
formes  solennelles  oui  la  constituent  essentiellement,  n'a 
pas  d'existence  légale,  car  les  formes  y  sont  exigées  non 
pas  seulement  ad  probationem,  mais  encore  ad  solemnita- 
tem.  L'art.  1339  renferme  ime  application  directe  de  ce 


le  nom  de  son  clerc,  d'emprunter  40  000  fr.  hypothécairement 
et  d'employer  les  fonds  empruntés  à  paver  les  sommes  pouvant 
être  dues  au  sieur  Biermant  en  vertu  de  l'acie  précité;  que  la 
ratification  résulte  avec  la  môme  énergie,  des  termes  de  l'acte 


circonstances  de  la  cause  ne  permet  pas  de  la  décharger  d'obli- 
gations qu'elle  a  librement  acceptées  et  ratifiées;  —  Attendu 
que  ces  déclarations  sont  souveraines; 

Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1879. -Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr. -Voisin,  rap.- 
Robinet  de  Cléry,  av.  gén.,  c.  conf.-Chambaraad,  av. 
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principe  (Gomp.  Colmet  de  Santerre^  t.  5,  n^  312  ;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n»  735;  Laurent,  t.  18,  n»  585). 

La  donation  nulle  en  la  forme  doit  donc,  comme  le 
décide  l'art.  1339,  être  refaite  en  la  forme  légale^  ei  ne  peut 
simplement  être  confirmée.  Cette  conséquence  est  d  une 
importance  considérable.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande  diffé- 
rence entre  confirmer  un  acte  et  le  refaire.  Refaire  une 
donation,  c'est  faire  une  donation  nouvelle,  qui  ne  produira 
d'effet  qu'à  la  date  du  nouveau  contrat,  ul  ex  tunCf  et  qui 
suppose  réunies  à  ce  moment  toutes  les  conditions  de  vali- 
dité exigées  par  la  loi.  Au  contraire,  la  donation  simplement 
confirmée  serait  toujours  la  môme  donation,  qui  produirait 
ses  effets  comme  du  jour  où  elle  aurait  été  faite,  ut  ex  tunCf 
et  qui  ne  requiert  pour  sa  validation  que  Tintervention 
d'une  volonté  unique  (Comp.  Demolombe,  t.  7,  n®  738; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1242). 

i  878.  L'art.  1 339  ne  règle  que  le  cas  où  la  donation  est 
nulle  pour  un  vice  de  forme.  Le  donateur  peut  donc  con- 
firmer la  donation  nulle  pour  un  vice  étranger  à  la  forme, 
Eour  cause  d'incapacité, par  exemple  {Rép,  n«4576.  —  Gonf. 
emolombe,  t.  6,  n<»  737;  Laurent,  t.  18,  n»  587).  M.  Lau- 
rent (loc,  cit.)  explique  cette  différence  entre  les  vices  de 
forme  et  les  vices  du  fond  en  disant  qu'  u  il  n'y  a  que  la  forme 
qui  tient  au  consentement;  c'est  parce  que  le  consentement 
n'est  pas  exprimé  dans  la  forme  que  la  loi  prescrit  qu'elle 
en  conclut  que  le  consentement  n'existe  pas,  et  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  de  donation;  ce  qui  rend  la  confirmation 
impossible.  Les  autres  conditions  requises  pour  la  validité 
de  la  donation  sont  étrangères  au  consentement,  et,  dès 
lors,  la  donation  est  simplement  nulle,  donc  susceptible  d'être 
confirmée».  —  Mais  aussi  l'art.  1339  s'applique-t-il  à  toutes 
les  nullités  de  forme,  sans  exception.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
notamment,  de  distinguer  entre  les  formes  spécialement 
prescrites  par  le  code  civil  pour  la  validité  des  donations 
entre  vifs  et  les  formes  généralement  prescrites  par  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  pour  la  régularité  des  actes  notariés. 
L'inaccomplissement  des  unes  comme  des  autres  produit, 
dans  la  donation  entre  vifs,  ime  nullité  de  forme  qui  tombe 
sous  l'application  des  termes  généraux  de  l'art.  1339  (Gonf. 
Larombière,  sur  l'art.  1339,  n«  1  ;  Demolombe,  t.  6,n<»736  ; 
Aubry  et  Rau,   t.  4,  §  337,  p.  264,  note  10. 

1 879.  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  a  été  faite  par  une 
des  voies  indirectes  au  moyen  desquelles  la  donation  entre 
vifs  peut  être  valable  malgré  l'absence  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  931  et  suiv.,  lorsqu'elle  a  été  faite,  par 
exemple,  sous  l'apparence  d'une  vente  simulée,  si  l'acte  de 
vente  est  entaché  d'une  nullité  de  forme,  le  prétendu  ven- 
deur, qui  est  en  réalité  donateur,  peut  réparer  ce  vice  par 
un  acte  confirmatif.  En  effet,  une  donation  entre  vifs  ne 
peut  être,  comme  telle,  nulle  pour  vice  de  forme  qu'autant 
qu'elle  était  soumise  à  des  formes  déterminées.  Or,  d'après 
une  jurisprudence  constante,  la  donation  déguisée  sous 
Tapparence  d'un  contrat  onéreux  n'est  soumise  à  aucune 
forme.  Donc,  telle  qu'elle  a  été  faite  et  dans  la  forme  qui 
lui  a  été  donnée,  la  donation  est  susceptible  de  confirma- 
tion (Giv.  rej.  5  déc.  1877,  aff.  Flottard,  D.  P.  78.  1. 
481  ;  Larombière,  sur  l'art.  1339,  n'»"  4,  5  ;  Demolombe, 
t.  6,  n9  737  bis).  En  conséquence,  le  donateur  qui  a 
emprunté  la  forme  d'un  billet  à  ordre  pour  réaliser  sa 
libéralité,  peut  valablement  autoriser  le  bénéficiaire  de  ce 
billet  à  en  compléter  les  énonciations  (Arrêt  précité,  5  déc. 
1877). 

f  880.  La  donation  mulle  en  la  forme  ne  peut  pas  plus 
être  ratifiée  par  l'exécution  volontaire  que  par  un  acte  con- 
firmatif exprès.  Gette  doctrine,  enseignée  auAép.  n^'  4579,  est 
aujourd'hui  généralement  admise.  Le  texte  de  l'art.  1339 
est,  en  effet,  absolu  :  «  Nulle  en  la  forme,  il  faut  qu  elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale  ».  Aucune  confirmation  n'est  donc 
possible,  pas  plus  tacitement  qu'expressément,  a  On  ne 
peut,  dit  M.  Laurent,  t.  i8,  n<*  588,  attacher  aucune  impor- 
tance à  l'expression  acte  confirmatif  parce  que  le  langage 
du  code,  en  cette  malièrci  est  très  mcorrect;  l'art.  1338 
confond  l'acte  confirmatif  avec  la  confirmation,  et  l'art.  1339 
continue  cette  confusion.  Il  est  vrai  que  l'art.  1339  est 
exceptionnel  dans  l'opinion  générale,  et  l'on  pourrait  en 
induire  qu'il  faut  en  limiter  l'application  aux  termes  de 
la  loi.  Ce  serait  faire  une  fausse  application  du  principe 
qui  défend  d'étendre  les  exceptions.  L'exception  porte  sur 


I  la  confirmation,  et  la  confirmation  est  un  fait  identique, 
qu'elle  soit  expresse  ou  tacite  >'  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép,  ibid.,  adde  :  Goulon,  Questions  de  droit,  i,  3, 
p.  379  ;  Selon,  Nullités,  t.  2,  n<»  3o6  ;  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  931,  n«9;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  312  bis;  De- 
molombe, t.  6,  n*  739  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  5, 
no  526;  Laurent,  t.  18,  n«  588.—  Contra  :  Teste,  Encyclo- 
pédie du  droit,  vo  Acte  récognitif,  n<»  26). 

1881.  A  supposer  (ju'une  donation  nulle  pour  infraction 
à  l'art.  945  c.  cîv.,  qui  ne  permet  de  mettre  à  la  charge 
du  donataire  que  les  dettes  dont  un  état  est  annexé  à 
l'acte  de  donation,  soit  susceptible  de  ratification  de  la 
part  du  donateur,  par  l'effet,  notamment,  de  faits  d'exé- 
cution volontaire,  aucune  ratification  ne  saurait  résulter  de 
l'action  intentée  par  le  donateur  contre  le  donataire, 
afin  de  le  contraindre  à  payer  les  dettes  énoncées  en  cet  état, 
une  telle  action  n'impliquant  pas  que  le  donateur  eût  con- 
naissance du  vice  de  la  donation  et  eût  l'intention  de  le 
réparer  (Lyon,  8  févr.  1867,  aff.  Rubin,  D.  P.  67.  2.  154). 

1882.  On  a  décidé  au  Rép.  n^  4582  que,  si  les  donations 
d'immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  de  ratification  tacite, 
les  donations  de  meuoles  peuvent,  au  contraire,  être  con- 
firmées par  l'exécution  volontaire,  de  sorte  que  le  donateur 
ne  pourrait  répéter  ce  qu'il  aurait  payé  en  vertu  d'une 
donation  mobilière  nulle  en  la  forme.  —  D'après  une 
autre  opinion,  la  confirmation  d'une  donation  mobilière, 
nulle  en  la  forme,  n'est  pas  plus  possible  que  celle 
d'une  donation  immobilière,  car  le  texte  de  l'art.  i339  est 
général  et  s'applique  à  toutes  les  donations,  quel  qu'en  soit 
l'objet.  Si  donc  la  tradition  faite  par  le  donateur  au  dona- 
taire des  meubles  compris  dans  la  donation  nulle  en  la 
forme,  n'a  été,  de  sa  part  et  dans  sa  pensée,  que  l'exécution 
de  la  donation,  si  elle  a  été  faite  animo  solvendi,  cette  tra- 
dition ne  peut  valoir  ni  comme  confirmation,  puisque  la 
confirmation  est  impossible,  ni  comme  donation,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  faite  animo  donandi.  Mais  rien  ne 
s^oppose  à  ce  que  le  donataire  refasse  la  donation,  sans 
forme  aucune,  en  livrant  simplement  au  donataire  les 
meubles  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  première  donation.  Ce 
don  manuel  est  parfaitement  valable,  mais  c'est  alors  un 
nouveau  contrat,  une  nouvelle  libéralité  qui  n'aura  d'effet 
qu'à  partir  du  jour  où  elle  aura  reçu  sa  perfection,  tandis 
que  la  confirmation,  si  elle  était  possible,  rétroagirait.  Ge 
qui  prouve  bien,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  ici  donation  nouvelle  et 
non  simplement  confirmation  de  la  première  donation, 
c'est  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'à  ceux  des  meubles  qui  y 
seraient  compris  et  qui  auraient  été  délivrés  par  le  donateur 
au  donataire.  Si  donc,  d'autres  meubles,  qui  avaient  été 
compris  dans  la  donation  nulle  en  la  forme,  ne  l'étaient  plus 
dans  la  donation  nouvelle,  le  donataire  serait  sans  droit 
pour  en  réclamer  la  délivrance  au  donateur  (V.  Golmet 
de  Santerre,  t,  5,  n*  312  bis  ;  Demolombe,  t.  6,  n»  740  ; 
Laurent,  t.  18,  n*  590  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  1242). 

1883.  Une  donation  nulle  en  la  forme  peut-elle  être,  de 
la  part  du  donateur,  la  cause  valable  d'une  novation  pro- 

Îtrement  dite?  L'affirmative  est  admise  par  certains  auteurs 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  264,  note  12;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1339,  n®  8).  Dans  une  autre  opinion,  on 
décide  que  la  novation  est  tout  aussi  impossible  que  la  con- 
firmation. En  effet,  la  novation,  comme  la  confirmation, 
suppose  une  obligation  préexistante  à  laquelle  le  créancier 
renonce;  or,  la  donation  nulle  en  la  forme  est  inexis- 
tante. Sans  doute,  rien  n'empêche  le  donateur  de  faire 
une  convention  nouvelle  (quelconque  avec  le  donataire;  mais 
ce  sera  une  convention  distincte,  indépendante  de  la  dona- 
tion nulle  en  la  forme  et  qui  devra  réunir  par  elle-même 
toutes  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conven- 
tions en  général  (Demolombe,  t.  6,  n^  741  ;  Laurent,  t.  18, 
n*  589).  Ln  supposant,  de  même,  que  le  donateur  ait.  par 
un  testament  fait  en  faveur  du  donataire,  confirmé  la  dona- 
tion nulle  en  la  forme  qu'il  lui  avait  faite,  le  testament  sera 
sans  doute  valable,  mais  comme  tel,  c'est-à-dire  comme 
conférant  un  legs  au  donataire,  et  non  point  comme  confir- 
mant la  donation  nulle  (Demolombe,  t.  6,  n*»  742. —  V.  toute- 
fois Aubry  et  Rau,  loc.  cit,;  Larombière,  loc,  cit.), 

1884.  On  a  admis  au  Rép.  n^  4585,  que  l'art.  1339  ne 
parlant  que  du  donateur  est,  par  là  même,  étranger  au 
donataire,  et  que  celui-ci  peut,  par  conséquent,  ratifier  la 
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donation,  soit  expressément,  soit  tacitement  M.  Demolombe 
(t.  6,  n*  743)  enseigne,  au  contraire,  que  l'art.  1339  doit 
être  appliqué  au  donataire  aussi  bien  qu'au  donateur.  En 
effet,  ait-il,  la  nullité  absolue,  dont  la  donation  entre 
vifs  se  trouve  atteinte  à  Tégard  du  donateur,  implique 
nécessairement  qu'elle  s^en  trouve  aussi,  du  môme  coup, 
atteinte  à  l'égard  du  donataire.  On  ne  comprend  pas  com- 
ment le  donataire  pourrait  exercer  une  action  contre  le 
donateur  pour  obtenir  Texéculion  forcée  de  cette  donation, 
que  l'art.  1339  déclare  nulle  à  ce  point  qu'elle  doit  être 
refaite  dans  la  forme  légale.  Déclarer  la  donation  simple- 
ment annulable  à  l'égard  du  donataire,  ce  serait,  con- 
trairement au  texte  formel  de  Tart.  1339,  la  rendre  par  là 
même  simplement   annulable  à  l'égard  du  donateur  qui 

{)ourrait,  après  avoir,  sur  la  demande  du  donataire,  délivré 
a  chose  donnée,  demander  à  son  tour,  contre  lui,  l'accom- 
plissement des  charges  sous  lesquelles  la  donation  a  été 
faite.  Enfin,  remarque  cet  auteur,  dans  le  système  contraire 
rien  ne  serait  plus  facile  au  donateur,  d  accord  avec  le 
donataire,  que  d'éluder  la  disposition  si  énergique  de 
l'art.  1339,  car  il  suffirait  que  l'exécution  volontaire  com- 
mençât du  côté  du  donataire  pour  que  la  donation,  nulle  en 
la  forme,  fût  ainsi  confirmée,  même  du  côté  du  donateur, 
f  885.  L'art.  1340  permet  aux  héritiers  du  donateur  de 
confirmer  une  donation  nulle  en  la  forme.  La  règle  est  cer- 
taine, mais  elle  n'est  pas  facile  à  justifier.  Si,  en  effet,  la 
donation  est  inexistante  à  Tégard  du  donateur,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  elle  peut  être  existante  et  susceptible  de 
confirmation  à  Tégard  de  ses  héritiers,  car  les  droits  des 
héritiers  sont  en  tout  ceux  de  leurs  auteurs,  et  les  héri- 
tiers, comme  tels,  ne  peuvent  avoir  un  droit  oue  leur 
auteur  n'avait  point.  Les  différentes  explications  qui  ont  été 
proposées  pour  justifier  la  disposition  anormale  de  l'art.  1340 
sont  loin  d'être  satisfaisantes.  Ainsi  on  a  dit  que  la  rigueur 
des  formes  et,  en  général,  des  conditions  auxau elles  est 
assujettie  la  validité  d'une  donation,  n'ayant  son  fondement 
que  dans  la  faveur  due  aux  héritiers  légitimes,  la  nullité 
qu'entraîne  leur  omission  n'est  vraiment  établie  que  dans 
1  intérêt  de  ceux-ci,  et  qu'ils  peuvent  dès  lors  renoncer  &  se 

ê révaloir  de  cette  nullité  (Cotmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  3i3; 
audry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  1243).  Mais  il  est  inexact  de 
dire  que  les  formes  auxquelles  est  assujettie  la  validité 
des  donations  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers légitimes;  ilparatt  certain  qu'elles  sont  également  éta- 
blies dans  rintérêt  du  donateur,  comme  aussi  dans  Tintérêt 
des  tiers.  —  On  a  dit  aussi  que  la  donation  nulle  en  la 
forme  constitue  une  obligation  naturelle,  et  que  cette  obliga- 
tion naturelle  peut  être  confirmée  par  les  héritiers  (Marcadé, 
sur  Fart.  1339,  n^*  1  et  2).  Mais,  si  elle  engendre  ainsi  une 
obligation  naturelle,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  donateur 
lui-même  ne  pourrait  point  valablement  l'acquitter. 

D'après  M  Demolomoe,  t.  6,n<>  744,  dont  l'explication  nous 
parait  la  plus  probable,  si  l'art.  1339  impose  au  donateur  de 
refaire  la  donation  nulle  en  la  forme,  c'est  que  le  donateur  le 
pourra  le  plus  souvent,  et  que  la  seconde  donation  ainsi 
refaite  pourra  être  exactement  la  reproduction  de  la  pre- 
mière :  par  le  même  donateur  au  même  donataire,  ou,  si 
celui-ci  est  décédé,  à  ses  héritiers,  qui  en  auraient  profité, 
et,  dans  tous  les  cas,  aux  dépens  du  même  patrimoine.  Mais 
très  différente  est  la  situation  des  héritiers  qui  voudraient 
respecter  la  donation,  nulle  en  la  forme,  faite  par  leur 
auteur.  Ils  ne  peuvent  pas  la  refaire,  car  celle  qu'ils 
feraient  serait  une  toute  autre  donation  par  un  nouveau 
donateur,  dans  des  conditions  nouvelles  de  capacité  person- 
nelle et  de  disponibilité  réelle,  puisque  les  biens,  compris 
dans  cette  donation,  seraient  désormais  les  leurs.  Au  con- 
traire, en  confirmant  la  donation  faite  par  leur  auteur,  ils 
ne  font  eux-mêmes  aucune  donation,  et  c'est  bien  la  dona- 
tion faite  par  leur  auteur  qui  reçoit  son  exécution  (Conf. 
Laurent,  t.  18,  n»  593). 

1886.  La  loi,  en  parlant  dans  Part.  1340,  des  héritiers 
ou  ayants  cause,  comprend  par  là  non  seulement  les  héri- 
tiers légitimes,  mais  aussi  les  successeurs  universels  (Rép, 
n«  4588).  Ainsi  que  l'observe  M.  Laurent,  t.  18,  n«  597,  si 


héritiers  de  confirmer.  Mais  le  texte  est  formel  et  il  étend 
l'exception  à  des  cas  dans  lesquels  elle  n'a  pas  de  raison 
d'être.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  pratique,  on  comprend 
oue  le  législateur  ait  permis  à  toutes  personnes  intéressées 
ae  confirmer  la  donation  (Conf.  Demolombe,  t.  6,  n^  746). 
f  887.  A  l'égard  des  héritiers  ou  successeurs  du  dona- 
teur, la  confirmation  de  la  donation,  après  le  décès  du 
donateur  est  mise  sur  la  même  ligne  et  soumise  aux  mômes 
conditions  que  celle  des  contrats  ordinaires  (Rép.  n^  4590). 
Il  a  été  juçé,  en  conséquence,  que  l'exécution  volontaire 
d'une  disposition  à  titre  gratuit,  par  les  héritiers  du  dispo- 
sant, après  son  décès,  n'emporte,  de  leur  part,  renonciation 
à  opposer  les  vices  de  forme  que  dans  le  cas  où,  lors  de 
l'exécution,  les  héritiers  connaissaient  ces  vices  et  avaient 


l'intention  de  les  réparer  (Req.  9  juill.  1873,  afif.  Crottet, 

a  été  aécidé,  de  même,  ou'il   ne 
suffit  pas,   pour  que  la  ratification  émanée  de   1  héritier 


D.   P.    74.  1.  219).  Il  a  été 


que  le  législateur  a  dérogé  aux  principes,  en  permettant  aux 


soit  valable,  que  le  vice  de  l'acte  ait  été  visible  pour  la 
partie  ratifiante,  si  en  fait  celle  «ci  a  ignoré  ce  vice  (Tou- 
louse, 1"  avr.  «868,  aff.  Garros,  D,  P.  68.  2. 119). 

1888.  Les  faits  d'exécution  volontaire  qui  peuvent  éta- 
blir la  confirmation  ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  la 
volonté  des  héritiers  de  confirmer  {Rép.  n«  4593).  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  de  l'époux  donateur  qui  a 
délivré  au  conjoint  survivant  quittance  de  sommes  que  ce 
dernier  lui  remettait  en  vertu  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion du  de  cujus  dont  la  donation  était  la  base,  ne  doit  pas 
être  réputé  avoir,  à  raison  de  ce  seul  fait,  renoncé  à  atta- 
quer cette  donation  pour  inexécution  de  la  condition  de 
viduité  (Nancy,  20  déc.  1879,  aff.  Grosjean,  D.  P.  80. 2. 203). 

f  889.  On  8  admis  au  Rép.  n«  4589,  que  la  renonciation 
à  invoquer  la  nullité  d'une  donation,  résultant  de  l'exécu- 
tion volontaire  de  cette  donation  par  les  héritiers,  doit  être 
restreinte  à  la  question  de  validité  de  la  donation,  et  ne  peut 
être  étendue  au  droit,  essentiellement  distinct,  de  demander 
la  réduction  de  la  libéralité  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible.  M.  Laurent,  1. 18,  n»  595,  enseigne  également 
qu'il  n  y  a  rien  de  commun  entre  l'action  en  réduction  et 
raction  en  nullité,  car  l'une  suppose  que  la  donation  est 
valable,  et  donc  il  ne  peut  s'agir  ae  la  confirmer,  tandis  que 
l'autre  tend  à  faire  annuler  la  donation  pour  un  vice  quel- 
conque. On  peut  bien,  il  est  vrai,  renoncer  à  l'action  en 
réduction,  mais  ce  n'est  pas  là  une  confirmation.  Par  con- 
tre, confirmer  une  donation  nulle,  ce  n'est  pas  renoncer  au 
droit  d'en  demander  la  réduction,  le  droit  d'agir  en  réduc- 
tion étant  essentiellement  distinct  du  droit  d'agir  en  nullité. 
M.  Demolombe,  t.  6,  n»  747,  décide  néanmoins,  en  se  fon- 
dant sur  la  généralité  de  ces  mots  de  l'art.  1340  :  soit  toute 
autre  exception,  que  la  confirmation  de  la  donation  par  les 
héritiers  du  donateur  les  rend  non  recevables  à  opposer  non 
seulement  les  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  par 
le  donateur  lui-môme,  comme,  par  exemple,  ceUe  qui  résul- 
terait de  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  surve- 
nancc  d'enfant,  mais  encore  les  exceptions  qu'ils  auraient 
pu  opposer  de  leur  propre  chef,  comme  celles,  par  exemple, 
qui  résulteraient  d  une  incapacité  de  disposer  ou  de  rece- 
voir, ou  de  l'atteinte  portée  à  leur  réserve,  d'autant  plus 
que  cette  atteinte  ne  rend  pas  la  donation  nulle,  mais  seu- 
lement sujette  à  réduction.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'exécution  volontaire  d'une  donation  par  l'héritier  du  dona- 
teur emporte   de  la   part  de  cet  héritier   renonciation  à 
opposer  soit  les  vices  de  forme,  dont  la  donation  pouvait 
être  entachée,  soit  toute  autre  exception  (Rouen,  28  déc. 
1887,  aff.  De  Bosmelet,  D.  P.  89.  2.  143). 

1800.  On  peut  se  demander  si  l'art.  1340  s'applique 
aux  autres  contrats  solennels.  La  négative  parait  certaine, 
si  l'on  admet  que  l'art.  1340  déroge  à  un  principe  fonda- 
mental en  matière  de  confirmation,  en  permettant  de  con- 
firmer un  acte  qui  n'existe  point.  Cette  disposition,  essen- 
tiellement exceptionnelle,  ne  saurait  être  étendue  par  voie 
d'analogie  (Conf.  Laurent,  t.  18,  n»  596).  Cependant  la 
jurisprudence  décide  que  les  conventions  matrimoniales 
nulles  en  la  forme  peuvent  être  confirmées  par  les  héri- 
tiers des  époux  (V.  suprà,  v»  Contrat  de  mariage,  n**  Bi 
et  74). 

§  8.  —  Ratification  des  testaments  {Rép.  n»  4600). 

f  801 .  Cette  matière  a  été  traitée  au  Rép.  v«  IHsposiHoni 
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entre  vifs  et  testamentaires,  n««  2542  et  suiv.  et   suprà, 
eod.  v«,  no«  624  et  suiv. 

CHAP.  2.  —  De  la  preuve  testimoniale 

{Rép.  no»  mi  k  4975). 

Sect.  i*"*.  —  Dk  la  preuve  TESTiMomiiLE  en  oÉwéRiiL  et  de 
LA  FOI  DUE  AUX  TÉMOIGNAGES  {Rép.  n»»  4602  à  4634). 

f  892.  La  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent,  d'un 
commun  accord,  consentir  à  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, dans  le  cas  où  elle  est  prohibée,  est  toujours 
controversée  (Rép.  n*  4614).  A  Tappui  de  la  solution  néga- 
tive, on  invoque  le  principe  posé  par  l'art.  6  c.  civ.  que 
les  particuliers  ne  peuvent  déroger,  par  leurs  conventions, 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
Or,  dit-on,  tel  est  bien  le  caractère  de  la  loi  qui  prohibe  la 
preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr.  Le  législateur  a 
voulu  par  là  prévenir  la  multiplicité  des  procès,  éviter  les 
faux  témoignages  qui  corrompraient  la  justice  et  altéreraient 
la  conscience  publique.  Ce  sont  bien  là,  évidemment,  des  con- 
sidérations d'ordre  public  au  plus  haut  degré.  Aussi  les 
textes  nouveaux,  ae  môme  que  l'ordonnance  de  1667, 
impriment-ils  ce  caractère  d'ordre  public  à  la  règle  prohi- 
bitive de  la  preuve  testimoniale,  en  employant  partout  une 
formule  impérative,  ime  injonction,  qui  manifestement, 
d'après  les  termes  même  de  la  loi  (il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins),  s'adresse  non  pas  aux  parties,  mais 
aux  juges  (Gonf.  art.  1341,  1344,  1345,  1715  c.  civ.; 
art.  253,  254  c.  proc.  civ.  — Aux  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép,  ibid.,  adde:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  761,  p.  295,  texte 
et  note  5;  Demolombe,  t.  8,  n»  213;  Laurent,  t.  19,  n"  397 
et  suiv.;  Faustin  Hélie,  Revue  critique,  1857,  t.  11,  p.  496; 
Krug-Basse,  Office  dujuge,  n^  139;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n»  1255). 

L'opinion  contraire,  enseignée  au  Rép,  n«  4615,  semble 
prévaloir  en  jurisprudence.  Outre  les  arguments  déjà 
exposés  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  si  les  rédacteurs 
du  code  civil  avaient  voulu  consacrer  la  solution  rigoureuse 
qu'admet  la  première  opinion,  ils  auraient  dû  déclarer 
que  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  ne  pourrait  pas 
être  enfreinte  par  la  volonté  des  parties,  car  ils  n'igno- 
raient pas  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  autrefois  sur 
ce  point:  le  silence  du  code  doit  donc  être  plutôt  favorable 
à  la  liberté  qu'à  la  restriction.  D'ailleurs,  le  texte  de  l'art. 
1341,  emprunté  à  l'ordonnance  de  1667,  n'est  pas  catégo- 
rique, et  la  règle  principale  de  l'art.  1341  n'est  môme  pas 
sanctionnée  par  la  formule  il  ne  sera  reçu,  ce  qui  ne  per- 
met pas  d'accepter  l'argument  qu'on  prétend  tirer  de  ces 
expressions  «  Quant  au  fond  de  la  disposition,  comme  le 
dit  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5,  n»  325  6i5-II),  si  on  ne 
peut  pas  nier  qu'elle  s'inspire  de  considérations  d'intérêt 
général,  comme  au  reste  toutes  les  règles  législatives,  ce 
n'est  pas  en  réalité  une  disposition  d'ordre  public,  car  le 
but  d'intérôt  général  que  la  foi  a  voulu  atteindre  ne  serait 
pas  manqué  parce  que  quelquefois  une  partie  aurait  accepté 
une  enquête  à  laquelle  elle  aurait  pu  s  opposer.  Le  but  du 
législateur  est  que  les  parties  rédigent  un  écrit  dans  le  prin- 
cipe; ce  but  est  atteint  par  cela  seul  que  la  partie  sait  qu'en 
l'absence  d'écrit  elle  dépendra  de  l'adversaire,  qui  sera 
maître  de  s'opposer  à  renquête.  Il  y  a  là  une  sanction  suffl* 
santé  de  la  règle,  et  il  ne  laut  pas  en  outrer  la  sévérité.  Il 
faut  enfin  remarquer  que  la  partie  à  qui  on  refuserait  le 
droit  de  consentir  directement  à  l'enquête  arriverait  indirec- 
tement à  ce  résultat  en  donneufit  un  écrit  assez  vague  pour 
ne  pas  prouver  contre  elle,  mais  qui  pourrait  être  accepté 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  en  consti- 
tuant un  tribunal  d'arbitres,  amiables  compositeurs,  dispen- 
sés en  cette  qualité  de  l'application  des  règles  du  droit  ». 
(Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibidf.,  adde:  Rouen, 
8  juin.  1874,  aff.  Boussumier,  D.  P.  75.  2.  187;  Civ.  cass. 
24  août  1880,  aff.  Benton,  D.  P.  80.  1.  447). 
^  1803.  Dans  Topinion  qui  considère  la  disposition  de 
l'art.  1341  comme  étant  tellement  d'ordre  public  que  les 
parties  ne  peuvent  pas  en  écarter  l'application,  môme  d'un 
commun  accord,  on  décide  que  le  juge  doit  rejeter  la  preuve 
testimoniale  d'office,  alors  môme  que  la  partie  intéressée  ne 
s'y  opposerait  pas  (Conf.  Gand,  6  nov.  1841 ,  Pasicrisie,  1842. 


2.  43;  Laurent,  1. 19,  n<»  398;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n^  1255).  On  admet  également  que  la  partie  qui  a  consenti 
à  l'enquête  peut  arguer  de  nullité  le  jugement  qui  l'a  ordon- 
née (Laurent,  t.  19,  n°  399). 

1894.  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  preuve 
par  témoins  n'aurait  pas  dû  être  admise,  ne  peut  être  pro- 
posé devant  la  cour  de  cassation,  s*il  n'a  pas  été  relevé 
devant  les  juges  d'appel  (Grim.  cass.  13  juin  1861,  aff.  Bou- 
che, D.  P.  61. 1.359.—  Gonf.  Req.  17  mai  1870,  ofif.  Mataran, 
D.  P.  71.  1.  52). 

1805.  Il  ne  faut  point  confondre  avec  la  question  qu'on 
vient  d'examiner,  à  savoir  si  les  parties  peuvent,  d'im  com- 
mun accord,  soumettre  à  la  preuve  testimoniale  une  conven- 
tion antérieure  dont  l'existence  est  contestée,  la  question  de 
savoir  si  elles  peuvent,  d'avance,  se  lier  à  cet  égard  pour  la 

f>reuve  à  faire  d'une  convention  future,  et  renoncer  pour 
'avenir  aux  garanties  que  la  loi  leur  offre  contre  la  possi- 
bilité d'une  subornation  de  témoins.  La  solution  négative 
paraît  ici  s'imposer,  car,  s'il  en  était  autrement,  il  serait 
a  craindre  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'une  des  parties 
n'imposât  trop  facilement  à  l'autre  une  clause  que  celle-ci 
subirait  plutôt  qu'elle  ne  l'accepterait  librement.  En  ma- 
tière de  louage,  notamment,  les  propriétaires  pourraient 
souvent  abuser  des  avantages  de  leur  position  pour  priver 
les  locataires  des  garanties  que  la  loi  a  entendu  leur  assu- 
rer. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
parties  de    soumettre  leurs  conventions  à  un  mode   de 

f preuve  que  repousse  la  loi,  par  exemple,  de  stipuler 
'admissiDilité  de  la  preuve  testimoniale  nors  des  cas  où 
elle  est  autorisée  par  la  loi,  notamment  en  matière  de 
bail  et  de  congé  ;  qu'ainsi  la  clause  d'un  bail  de  laquelle 
il  résulterait  que  la  déclaration  de  deux  témoins  doit  suffire 
pour  établir  la  preuve  d'une  vente  ultérieure  à  laquelle  est 
subordonnée  la  résiliation  du  bail,  de  la  notification  de 
cette  vente  et  du  congé  donné  au  preneur,  est  nulle  et  ne 
lie  pas  les  parties  (Gaen,  30  avr.  1860,  aff.  Vallée,  D.  P. 
61.  2.  56).  Et  môme  l'acte  dans  le^el  a  été  stipulée  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale,  pour  étaolir  l'exis- 
tence d'une  convention  future  hors  des  cas  où  la  loi  admet 
ce  mode  de  preuve,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  l'égard  du  fait  postérieur  qu'il  prévoit 
(Même  arrêt). 

1896.  Quand  la  preuve  testimoniale  est  demandée,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  l'admettre  (Rép,  n<»  4619  et 
V»  Enquête,  n*  56,  et  suprà,  eod.  v*>,  n<»  18).  —  D'autre 
part,  la  connaissance  personnelle  que  les  juges  ont  des  faits 
ou  des  localités  ne  les  dispense  pas  d'ordonner  la  preuve 
par  titre  ou  par  témoins  des  faits  articulés  par  les  parties 
[Rép,  n»  4621,  et  y^ Enquête,  n®  63,  et  suprà,  eod.  v«,n®  20). 

Sect.  2.  —  De  la  prohibition  de  la  preuve  testimonuls 

{Rép.  n«»  4635  à  4740). 

Art.  1*'.  —  De  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  en 

général  (Rép.  n«»  4635  à  4679). 

1897.  De  ce  que  l'art.  1341  veut  qu'il  soit  passé  acte 
écrit  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  fr.,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  récrit  soit  nécessaire  comme  condition  de 
validité  des  conventions,  et  que  celle  qui  n'a  pas  été  passée 
par  écrit  soit  dépourvue  de  toute  valeur  légale  {hép. 
n«  4637).  L'art.  1341,  en  effet,  n'a  pas  pour  obiet  d'ordonner 
la  preuve  littérale  ;  son  seul  but  est  de  prohiber  la  preuve 
testimoniale.  Donc,  en  dehors  de  la  preuve  testimoniale, 
les  autres  modes  de  preuve  sont  admissibles,  et  notamment 
l'aveu  et  le  serment.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid* ,  adde  : 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  325  bis-W  ;  Demolombe,  t.  7, 
n»  12  ;  Laurent,  t.  19,  n"  402). 

1808.  On  admet  en  général,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
au  Rép,  n^  4639,  que  la  disposition  de  l'art.  1341  constitue  la 
règle  générale,  dont  les  art.  1347  et  1348  ne  sont  que  des 
exceptions.  Gette  interprétation,  qui  résulte  de  la  compa- 
raison des  textes  précités,  est  du  reste  pleinement  confirmée 
par  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  veut  empêcher  les  faux 
témoignages;  or  ce  motif  est  de  sa  nature  général  et  non 
point  exceptionnel.  On  a  voulu  aussi  prévenir  les  procès  et 
ta  longueur  des  procédures;  or  ce  motif  implique  égale- 
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ment  une  règle  et  non  une  exception  (Gonf.  Laurent,  t.  19, 
no  401). 

1899.  Certains  auteurs,  considérant,  au  contraire,  la 
disposition  de  Tart.  1341  comme  exceptionnelle,  en  tirent 
la  conséquence  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux  conven- 
tions, et  qu'il  est  étranger  aux  simples  faits  {Rép,  n*  4640). 
Mais  cette  conséauence  est  aussi  généralement  repoussée  et 
l'on  décide,  conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép,  ibid., 
que  Tart.  1341  s'applique  non  seulement  aux  conventions, 
mais  encore  aux  faits  simplement  unilatéraux,  tels  que  la 
reconnaissance  d'un  droit.  Cette  solution  est,  du  reste,  très 
rationnelle.  Quel  que  soit,  en  effet,  le  fait  juridique  qu'il 
s'agit  de  prouver,  du  moment  que  les  parties  ont  pu  s'en 
procurer  une  preuve  littérale,  elles  sont  en  faute  de  ne  pas 
avoir  dressé  d  acte,  car  elles  devaient  s'attendre  à  ce  que  ce 
fait  serait  contesté  en  justice  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép,  ibid,,  adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n®  315 
6w-VI  ;  Demolombe,  t.  7,  n^H  ;  Laurent,  t.  19,  n*»  405, 
406;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1257). 

1900.  Parmi  les  faits  juridiques  tombant  sous  Tapplica- 
tion  de  l'art.  1341,  viennent  en  première  ligne  les  conven- 
tions. Toutes  celles  qui  ne  sont  pas  spécialement  exceptées 
par  la  loi  sont  donc  comprises  dans  la  règle  posée  par  ce 
texte  {Rép,  n*  4642).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  1°  que 
la  preuve  testimoniale  de  la  rétrocession  d'un  immeuble 
n'est  admise  au-dessus  de  150  fr.  que  s'il  y  a  im  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Req.  28  nov.  1871,  afF.  Giraud, 
D.  P.  72.  1.  18.—  Conf.  Rép,  n*  4644);  —  2o  Que  la  preuve 
d'un  contrat  d'échange  ayant  pour  objet  des  immeubles 
d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  ou  d  une  valeur  indéter- 
minée, ne  peut  être  faite  que  par  écrit,  ou  par  témoins  et 
présomptions,  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu'elle  ne  peut  résulter,  notamment,  du  seul  fait,  par  les 
prétendus  coéchangistes,  d'avoir  pris  respectivement  posses- 
sion des  immeubles  auxc^uels  s'appliquerait  cet  échange,  un 
tel  fait  ne  pouvant  avoir  que  le  caractère  d'une  simple 
présomption  dépourvue  de  toute  force  probante,  à  défaut  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Giv.  cass.  29  déc.  1863, 
aCf.  Préau.  D.  P.  64.  1.  42)  ;  —  3°  Que  le  donateur  qui 
réclame  la  restitution  des  objets  mobiliers  qu'il  adonnés  de 
la  main  à  la  main  à  la  future  épouse,  en  vue  d'un  mariage 
qui  ne  s'est  pas  réalisé,  doit  apporter  la  preuve  de  la  dona- 
tion qu'il  a  faite,  conformément  au  droit  commun  ;  qu'il 
n'est  pas  autorisé,  par  conséquent,  à  prouver  cette  donation, 
soit  par  témoins,  soit  à  l'aide  de  simples  présomptions,  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  la 
valeur  des  objets  dépasse  150  fr.  ;  que,  d'ailleurs,  la  facture 
du  négociant  vendeur  des  objets  donnés  ne  saurait  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit,  puisqu'elle 
n'émane  pas  du  donataire  (Giv.  cass.  9  août  1887,  alî. 
Richard,  D.  P.  88.  1.  133)  ;— 4°  Que  la  preuve  de  la  subro- 

fation  ne  peut  être  fournie  que  par  écrit,  lorsqu'il  s'agit 
'une  somme  supérieure  à  150  fr.  (Liège,  24  févr.  1887, 
aff.  Michel,  D.  P.  88.  2.  34).  Mais  les  présomptions  et  la 
preuve  testimoniale  sont  admissibles  pour  établir  l'existence 
d'une  société  tacite  formée  entre  deux  chasseurs,  dans  le 
but  d'accomplir  un  acte  de  chasse,  sans  qu'il  soit  besoin  de 


86.  1.  2.56). 

f  901 .  La  prohibition  de  l'art.  1341  s'applique  également 
aux  exceptions  opposées  par  le  défendeur  a  la  demande  (Rép, 
no  4650).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  débiteur  ne  peut 
prouver  par  témoins  le  payement  qu'il  allègue  comme  cause 
de  sa  libération,  alors  surtout  qu'il  lui  était  possible  de  se 
faire  délivrer  une  preuve  écrite  de  ce  payement  (Req.  3i  mars 
1874,  aff.  Delpy,  D.  P.  75.  1.  229). 

1902.  On  admet  généralement,  conformément  à  l'opinion 
émise  au  Rép.  n®»  4651  et  4845,  que  les  payements  a' arré- 
rages d'une  rente  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  à 
l'effet  d'établir  l'interruption  de  la  prescription  du  titre,  si 
le  capital  de  la  rente  est  supérieur  à  cette  somme  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid,^  adde  :  Civ.  cass. 
27  janv.  1868,  aff.  Favart,  D.  P.  68.  1.  200;  Lyon,  9  juin 
1871,  aff.  Achard,  D.  P.  71.  2.  192  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  762,  p.  305,  texte  et  note  i2;  Demolombe,  t.  7, 
n*»  19  ;  Laurent,  t.  19,  n^  457),  —  Jugé  spécialement,  en  ce 


sens,  que  le  créancier  qui  a  été  dans  Timpossibilité  de  se 
procurer  un  titre  nouveau  dans  les  termes  de  l'art.  2263 
c.  civ.  n'est  pas  admissible  à  détruire  la  présomption  légale 
résultant  de  la  prescription  au  moyen  de  la  preuve  par  té- 
moins ou  par  présomption  du  service  des  redevances  depuis 
moins  de  trente  ans  avant  la  demande  ;  et  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  les  débiteurs  auraient  organisé  un  concert 
frauduleux,  soit  pour  nier  le  droit  dans  son  principe,  soit 
pour  opposer  la  prescription,  la  mauvaise  foi  du  débiteur 
ne  pouvant  empêcner  l'effet  delà  prescription  (Arrêt  précité, 
27  janv.  1868).  Mais  le  créancier  est  recevable  à  établir 
l'interruption  de  la  prescription  de  la  rente  au  moyen  de  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomption  du  service  des  arré- 
rages depuis  moins  de  trente  ans,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  résultant  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  des  débiteurs  de  cette  rente  (Arrôt  pré- 
cité, 9  juin  1871,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  juin  1872,  D.  P. 
72.  1.  464). 

1903.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  de  la  règle 
que  les  faits  juridiques  sont  soumis  a  la  disposition  de 
l'art.  1341,  que  le  détenteur  d'un  immeuble  grevé  de  servi- 
tude ne  peut,  à  défaut  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  prouver  par  témoins  un  fait  juridique  qui  aurait 
entraîné,  suivant  lui,  l'extinction  de  la  servitude  (Riom, 
4  juill.  1890,  aff.  Dupuy,  D.  P.  91.  2.  165). 

1904.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider,  ainsi 
qu'on  l'a  enseigné  au  Rép,  n^4661,  oue  la  règle  de  l'art.  1341 
est  étrangère  aux  faits  purs  et  simples,  c'est-à-dire  aux  faits 
oui,  par  eux-mêmes,  par  leur  nature,  ne  produisent  que 
aes  résultats  matériels,  sans  aucun  mélange  ae  rapport  juri- 
dique et  qui  n'ont  pas  trait  directement  et  nécessairement 


à  un  droit  ou  à  une  obligation.  Il  ne  peut  y  avoii*  de  diffi- 
culté qu'en  ce  qui  concerne  l'explication  de  cette  théorie. 
D'après  les  ims,  si  les  faits  purement  matériels  peuvent  être 
prouvés  par  témoins,  alors  même  qu'ils  présentent  un  intérêt 
pécuniaire  supérieur  à  150  fr.,  ce  n'est  point  parce  qu'ils  se 
trouvent  en  dehors  de  la  règle  édictée  par  l'art.  1341  ;  le 
motif  en  est  que,  bien  que  compris  daes  cette  règle,  aussi 
bien  que  les  faits  juridiques,  ils  en  ont  été  exceptés  par  la 
disposition  de  l'art.  1348  (Conf.  Marcadé,  sur  lart.  1341, 
n*  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  302,  texte  et  note  6). 
—  D'autres  auteurs,  dont  l'explication  paraît  plus  exacte, 
enseignent  que  les  faits  matériels  peuvent  être  prouvés 
par  témoins,  non  point  parce  que  l'art.  1348  les  excepte 
de  la  règle  édictée  par  l'art.  1341,  mais  parce  que  cette 
règle  elle-même  ne  les  comprend  pas,  ni  dans  ses  ter- 
mes ni  dans  ses  motifs.  D'anord,  en  effet,  il  résulte  des 
termes  mômes  de  l'art.  1341  que  la  règle  ne  s'applique 
qu'aux  faits  dont  il  peut  être  passé  acte  ;  or,  comme  il  ne 
peut  pas  être  passé  acte  des  faits  matériels,  ces  faits  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  règle.  Les  motifs  de  la  loi 
sont  du  reste  en  ce  sens.  La  prohibition  indirecte  de  la 
preuve  testimoniale,  décrétée  par  la  loi,  n'est  que  la  sanc- 
tion de  l'obligation  qui  était  imposée  aux  parties  de  passer 
un  acte  et  de  la  faute  qu'elles  ont  commise  en  ne  le  passant 
pas.  Or,  comme  elles  n'ont  commis  aucune  faute  relative- 
ment aux  faits  matériels,  la  prohibition  de  l'art.  1341  ne 
peut  les  atteindre  (Conf.  Bonnier,  n°"  153,  154;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<»  315  6i5-VlI;  Demolombe,  t.  7,  n«  16  ; 
Laurent,  t.  19,  n<>»  407,  408  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  pour  toutes  choses 
excédant  1 50  fr.  ne  s'applique  qu'aux  faits  juridiques,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  ont  pour  résultat  immédiat  et  néces- 
saire de  créer  ou  de  transférer  des  droits  ou  des  obligations, 
et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  faits  purs  et  simples  qui  ne 
présentent  que  des  résultats  matériels  et  qui  n'engendrent 
des  droits  ou  des  obligations  qu'à  raison  de  leur  relation 
accidentelle  à  des  faits  juridiques  (Rennes,  5  déc.  1879, 
aff.  Le  Délion,  D.  P.  81,  2.218). 

1905.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes 
précédents  combinés  avec  celui  deVart.  1348,  que,  lorsque 
l'exécution  volontaire  du  contrat  d'assurance  par  l'as- 
sureur est  constatée  par  écrit,  la  connaissance  que  celui- 
ci  aurait  eue  de  la  vente  de  la  maison  incendiée  à 
l'époque  où  il  a  consenti  à  régler  l'indemnité  du  sinistre 
et  a  offert  d'en  acquitter  le  montant,  peut  s'établir  par 
toute  espèce  de  preuve,  et  même  par  de  simples  présorap- 
'  tions;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'assuré  demande  à  éta- 
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blir  le  fait  de  cette  connaissance  à  Teffet  d'en  tirer  la  preuve 
de  la  renonciation  de  la  compagnie  à  la  déchéance  par 
lui  encourue,  est  nul  Tarrôt  qui  déclare  inadmissible  la 
preuve  des  faits  articulés  par  le  motif  que  cet  assuré  ne 
produit  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ. 
cass.  13  juin.  i874,  alî.  Sarlandie,  D.  P.  75.  1.  i73). 

i  906.  Outre  les  faits  juridiques  et  les  faits  matériels,  il 
y  a  des  faits  que  les  auteurs  quali&ent  de  mixtes  ou  com- 
plexes, c'est-à-dire  qui  présentent  à  la  fois  un  élément 
matériel  et  un  élément  juridique.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
pas  procéder  d'une  manière  absolue  et  dire  soit  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  parce  qu'il  y  a  un  fait 
matériel  à  prouver,  soit  qu'elle  n'est  pas  admissible  à  rai- 
son du  fait  juridique  qu'il  s'agit  d'établir.  On  devra  donc 
appliquer  le  principe  divisément,  c'est-à-dire  rejeter  la 
preuve  testimoniale  en  tant  qu'elle  sera  offerte  pour  établir 
l'existence  de  l'élément  juridique,  et  l'admettre,  en  tant 
qu'elle  sera  offerte  pour  établir  l'existence  de  l'élément 
matériel.  Cette  solution  est  conforme  à  la  fois  à  la  logi- 
que et  à  l'équité  (Rép.  n«  4672.  —  Conf.  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  762,  p.  303;  Demolombe,  t.  7,  n"  17:  Laurent, 
t.  19,  n<^  431).  —  Ainsi,  dans  une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  une  faute  contractuelle,  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  contravention  elle-même  sera  indéfiniment 
admissible,  tandis  que  l'existence  du  contrat  qui  donne  à 
cette  contravention  le  caractère  de  faute  contractuelle  ne 
pourra  être  prouvée  par  témoins  si  l'objet  de  ce  contrat  est 
d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  304;  Demolombe,  loc.  cit.^  Laurent,  t.  19,  n«  433;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  ciL), 

1907.  C'est  d'açrès  les  mômes  principes  qu'il  faut  résou- 
dre certaines  questions  de  prescription.  En  supposant,  par 
exemple,  que  Primus  ait,  sur  le  fond  de  Secunaus,  une  ser- 
vitude discontinue,  comme  un  droit  de  passage,  et  que 
Secundus  prétendant  que  la  servitude  a  été  éteinte  par 
le  non-usage  pendant  trente  ans,  Primus  réplique  que  cette 
prescription  extinctive  a  été  interrompue,  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir 
cette  interruption  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Elle 
ne  le  sera  pas,  si  Primus  la  fonde  sur  un  fait  juridique, 
comme  la  reconnaissance  par  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, de  l'existence  de  la  servitude.  Elle  le  sera,  au  con- 
traire, s'il  la  fonde  sur  un  fait  matériel  d'exercice  de  la 
servitude,  sur  un  fait  de  passage  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762, 
p.  304-305,  texte  et  note  11  ;  Demolombe,  t.  7,  n'  18;  Lau- 
rent, t.  19,  no  434). 

1908,  Certains  auteurs  font  également  application  de 
ces  principes  à  la  possession,  qui  ne  consiste  qu'en  un  fait 
pur  et  simple  lorsqu'on  prétend  avoir  possédé  par  soi-même, 
mais  qui  se  complique  d'un  élément  juridique  quand  on 
soutient  avoir  possédé  par  autrui,  par  un  fermier,  par 
exemple.  Lors  donc  qu'une  contestation  s'élève  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  dit  avoir  fait  sur  un  immeuble  des 
actes  matériels  de  possession,  et  dont  l'autre  prétend  que 
ces  actes  possessoires,  fussent-ils  constants,  n'auraient  été 
exercés  que  pour  son  propre  compte,  et  en  exécution  d'un 
bail  consenti  par  elle  ou  par  son  auteur,  la  première  sera 
bien  admise  à  prouver  par  témoins  ses  actes  matériels  de 
possession  (Jl^.  n^  4672.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762, 
T>.  303,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  19,  n<»  432).  Mais  la 
la  seconde  ne  pourra  pas  user  de  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  que  la  première  n'était  que  son  fermier. 

Cette  doctrine  a  rencontré  des  contradicteurs.  Une  personne 
dit  on,  peut  posséder  par  elle-même  ou  par  un  autre  qui 
possède  pour  elle,  en  son  nom,  et  elle  serait,  en  consé- 
quence, recevable  à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  possédé  par 
un  intendant  ;  par  un  régisseur.  Elle  doit  donc  être  également 
recevable  à  prouver,  par  témoins,  qu'elle  a  possédé  par  un 
fermier.  11  est  vrai  que  la  preuve  testimoniale  du  bail  est 
interdite;  mais  c'est  seulement  lorsou'une  partie  demande 
à  prouver  par  témoins  l'existence  d!^un  bail,  pour  conclure 
à  l'exécution  de  ce  bail  et  lui  faire  produire  un  effet  juri- 
dique quelconque.  Or,  ici,  il  n'en  est  rien  ;  ce  que  la  partie 
demande  à  prouver  par  témoins,  c'est  seulement  le  fait 
qu'un  tiers,  qui  avait  la  détention  de  la  cbose,  la  possédait 
non  pas  pour  lui-même,  mais  pour  elle,  de  sorte  qu'en 
définitive  elle  demande  uniquement  à  prouver  ainsi  le  fait 
matériel  de  sa  propre  possession.  La  preuve  du  bail,  n'étant 
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alors  qu'un  élément  accessoire  de  la  preuve  de  la  possession 

Eeut  donc  èti*e  faite  par  témoins  (Conf.  Bonnier,  noid3; 
atreille,  Revue  pratique,  1872,  t.  33,  p.  28  ;  Demolombe, 


preuve  testimoniale  pour 
n'est  applicable  que  lorsque  cette  existence  est  elle-même 
l'objet  principal  d'une  contestation;  qu'elle  ne  saurait 
s'étendre  au  cas  où  l'existence  de  ce  nail  peut  servir  à 
caractériser  une  possession  (Pau,  17  nov.  1865,  aff.  Coscar- 
rat,  D.  P.  66.  2.  164). 

Art.  2.  —  De  la  défense  de  prouver  par  témoins  au-dessus 
de  150  /V.  —  Détermination  de  celte  valeur  {Rép.  n<>"  4079 
à  4714). 

1909.  Pour  déterminer  la  valeur  de  150  fr.  fixée  par 
l'art.  1341,  les  juges  doivent  avoir  égard  à  la  valeur  réelle 
de  l'objet  litigieux  {Rép.  n«  4680).  Il  n'y  a  aucune  difficulté 
lorsque  Tobiet  de  la  convention  est  ime  somme  d'argent. 
Quant  aux  obligations  conventionnelles  qui  ont  pour  objet 
des  choses  d'une  autre  nature,  dont  la  valeur  est  indéter- 
minée, il  faut  évidemment  apprécier  cette  valeur  et  la 
déterminer  en  argent.  Le  législateur  ayant  gardé  le  silence 
sur  le  procédé  à  suivre  à  cet  égard  a,  par  cela  même,  laissé 
au  juge  im  pouvoir  discrétionnaire.  Il  pourra  donc,  lui- 
même,  procéder  à  cette  évaluation,  si  les  documents  et 
les  circonstances  de  la  cause  le  lui  permettent.  Cela  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale 
afin  de  prévenir  les  longues  et  coûteuses  procédures  des 
enquêtes.  Ce  serait  donc  aller  contre  l'intention  du  légis- 
lateur que  d'ordonner  une  expertise  inutile.  Les  auteurs  sont 
unanimes  sur  ce  point  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Rép.  ibid.,adde:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  315  6te'-XIV; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  311-312,  texte  et  note  31  ; 
Demolombe,  t.  7,  n«  28;  Laurent,  t.  19,  n«  439. 

1910.  Si,  la  fixation  étant  faite  par  le  demandeur  au  des- 
sous de  150  fr.,  le  défendeur  conteste  l'exactitude  de  cette 
évaluation,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  à  celle-ci 
et  peut  la  faire  lui-même  ou  ordonner  une  expertise  (Rép. 


.'objet  de  la  demande  n'a  pas  été  constatée  par  

écrit,  alors  que  sa  valeur  excède  150  fr.  Or  le  demandeur  ne 
peut  pas  lui  enlever  ce  droit  en  abaissant  de  sa  propre 
autorité,  le  montant  de  la  valeur  de  la  chose.  Le  code  ren- 
ferme, d'ailleurs,  dans  les  art.  1343  et  1344,  des  disposi- 
tions formelles  en  ce  sens  (V.  outre  les  autorités  citées 
au  Rép.  ibid.,  Demolombe,  t.  7,  n<»  29;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  762,  p.  312;  Laurent,  t.  19  n«  440).  Aussi  a-t-on  observé 
très  justement  à  cet  égard  qu'il  importe  au  défendeur  de 
bien  examiner  les  conclusions  prises  contre  lui.  Dans  le  cas, 

Sar  exemple,  d'une  demande  de  dommages-intérêts  de  moins 
e  150  fr.  pour  inexécution  d'une  prétendue  convention, 
demande  concluant  en  même  temps  soit  à  l'exécution  soit 
à  la  résolution  de  la  convention  allég[uée,  mais  ne  fixant 
point  la  valeur  de  la  chose  qui  fait  l'onjet  de  cette  conven- 
tion, le  défendeur  devra,  avant  tout,  faire  détermine*-  la 
valeur  de  cette  chose.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  chiffre 
des  dommages-intérêts  réclamés,  car  ce  n'est  pas  ce  chiffre 
qui  peut  décider  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admis- 
sible; et  il  y  aurait  même,  à  constater  d'abord  ce  cliiffre, 
un  danger  sérieux,  celui  de  parwtre  avouer  indirecte- 
ment l'existence  de  la  convention,  aveu  qui  pourrait  lui- 
même,  suivant  les  cas,  rendre  admissible  la  preuve  testi- 
moniale (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1342,  n«  5;  Aubry  et 
Rau>  t.  8,  §  762,  p.  312;  Demolombe,  t.  7,  n»  30).  — 
Mais,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau  iloc.  cit.,  note 33), si  la  par- 
tie qui  poursuit  la  résolution  d'un  contrat  réclamait  une 
somme  inférieure  à  150  fr.  en  vertu  d'une  clause  pénale 
qu'elle  prétendrait  avoir  été  stipulée  pour  fixer,  à  titre  de 
forfait  et  par  avance,  les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  ce  contrat,  l'autre  partie  ne  pourrait  con- 
tester le  chiffre  de  la  peine  pour  s'opposer  à  1  admission  de 
la  preuve  testimoniale,  car  par  cela  même  elle  avouerait 
implicitement  l'existence  du  contrat  et  de  la  clause  pénale 

3 ui  doivent  former  l'objet  de  cette  preuve.  Celle-ci  déviait 
onc  être  provisoirement  admise,  sauf  au  juge  à  n'y  avoir 
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aucun  égard,  s'il  résultait  de  Tenquôte  que  la  clause  pénale 
avait  pour  objet  une  somme  supérieure  à  150  fr.  (Gonf. 
Larombière,  sur  Tart.  4340,  no»  10  et  11). 

1 01 1.  Lorsque  la  valeur  de  la  chose  est  indéterminée  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  la  fixer  d'une  manière  exacte,  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  {Rép.  n^  4681).  En 
effet,  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  est  la  règle 
et  c'est  à  titre  exceptionnel  que  la  loi  admet  cette  preuve, 
jugée  par  elle  dangereuse  et  incertaine.  Si  donc  celui  qui 
invoque  l'exception  ne  parvient  pas  à  établir  la  valeur 
exacte  de  la  chose,  on  reste,  par  là  même,  sous  Tempire  delà 
règle,  c'est-à-dire  de  la  prohibition.  Mais  du  moins  faut-il  que 
Févaluation  soit  impossible  il  ne  suffirait  pas  que  la  demande 
elle-même  fût  indéterminée  (Gonf.  Laurent,  1. 19,  n^441). 

1912.  Il  a  été  jugé  qu'une  convention  ayant  pour  objet 
le  droit  général  de  construire,  c'est-à-dire  une  chose  d'une 
valeur  indéterminée,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que 
si  les  juffes  du  fond,  usant  de  leur  pouvoir  d'appréciation, 
ont  déclaré  que  ce  droit  était  d'une  valeur  inférieure  à 
150  fr.  ;  qu'en  Tabsence  de  toute  évaluation  à  cet  égard,  la 
preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise,  et  qu'il  impor- 
terait peu  que  le  terrain  occupé  par  les  constructions  valût 
moins  de  150  fr.  (Civ.  cass.  1«»  avr.  1890,  afï.  Grandbarbe, 
D.  P.  91.  1.  iSl). 

1013.  La  preuve  testimoniale  de  la  vente  verbale  d'un 
immeuble  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  peut  être  admise 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  entre  les  parties  que  cette 
vente  a  été  constatée  protérieurement  par  écrit,  si  1  acte  pos- 
térieur est  déclaré  nul  et  non  avenu  (Req.  14  juin  1877, 
aff.  Prosperi,  D.  P.  78. 1.  120).  En  effet,  l'acte  écrit,  une  fois 
annulé,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  et, 
dès  lors,  les  règles  générales  relatives  à  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  doivent  recevoir  leur  application. 

1914.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  il  faut  s'attacher,  dans  les  obligations  convention- 
nelles, pour  déterminer  la  limite  de  l'intérêt  pécuniaire  au 
delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  pronibée,  si  c'est 
à  l'époque  où  la  convention  s'est  formée,  ou  si  c'est  à 
l'époque  où  la  demande  est  introduite.  D'après  certains 
auteurs,  la  preuve  testimoniale  n'est  admissiole  qu'autant 
que  cet  intérêt  dépassait  150  fr.  à  la  fois  à  Tune  et  a  l'autre 
époq^ue.  La  loi,  disent-ils,  dans  l'art.  1341,  considère  tout  à 
la  fois  et  le  moment  où  le  droit  est  né  et  celui  où  l'on  vient 
réclamer  ce  droit  en  justice.  Si  d'ime  part  l'on  se  reporte 
au  passé,  c'est  que  le  vœu  de  la  loi  est  qu'on  s'assure  une 
preuve  stable  dès  le  principe  ;  si,  d'autre  part,  on  s'attache 
au  présent,  c'est  au'ii  ne  faut  nas  perdre  de  vue  le  danger 
de  la  corruption  des  témoins  (Marcadé,  sur  l'art.  1342,n<'  2  ; 
Boûnier,  n^  164).  —  La  doctrine  contraire,  qui  a  été  ensei- 
gnée au  Rép.  n^  4689,  parait  avoir  définitivement  triomphé  : 
on  décide  qu'il  faut  s  attacher  uniquement  à  l'époque  de 
la  formation  de  la  convention.  Cette  solution  est,  en  effet, 
la  seule  conforme  au  texte  même  de  la  loi  et  aux  motifs 
sur  lesquels  repose  la  prohibition  qu'elle  édicté.  D'abord, 
en  ce  qui  concerne  le  texte  de  l'art.  1341,  il  faut  remarquer 
Qu'il  ne  porte  pas  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au- 
dessus  de  la  valeur  de  150  fr.;  mais,  ce  qui  est  bien  différent, 
il  ordonne  de  passer  acte  de  toutes  choses  excédant  cette 
valeur.  Or  cette  injonction  ne  peut  évidemment  s'appli(}uer 

Su'à  l'époque  même  de  la  formation  de  la  convention, 
itfnc  c'est  cette  seule  époque  qu'il  faut  considérer  pour  dé- 
terminer si  un  acte  a  dû  ou  non  être  passé.  L'esprit  de  la 
loi  ne  laisse,  du  reste,  aucun  doute  sur  le  sens  du  texte. 
La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  que  la 
sanction  de  l'infraction  ^ue  les  parties  ont  commise  à  la 
loi,  ({ui  leur  conunandait  de  dresser  un  écrit  de  leur  con- 
vention. Or  si,  au  moment  de  leur  convention,  la  chose 
qui  en  faisait  l'objet  n'avait  pas  une  valeur  supérieure  à 
150  fr.,  les  parties  n'ont  point  contrevenu  à  la  loi.  Donc 
elles  ne  sauraient  encourir  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  dans  laquelle  précisément  consiste  cette  sanc- 
tion. On  ne  peut  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  prévu  quelle 
serait  la  valeur  du  fait  tors  de  la  demande,  car  le  montant 

Sécuniaire  de  la  demande  peut  différer  en  plus  ou  en  moins 
e  la  valeur  que  le  fait  avant  au  moment  où  est  intervenu  le 
consentement  des  parties.  En  vain  objecte-t-on  que  la 
disposition  de  Fart.  1341  est  fondée  sur  la  crainte  de  la 
oorruption  des  témoins  et  que,  par  conséquent,  on  doit  tenir 


compte  aussi  du  montant  de  la  valeur  réclamée.  La  réponse 
est  que  si  cette  idée  de  subornation  paraît  avoir  inspiré, 
dans  une  certaine  mesure,  les  rédacteurs  du  code,  ce  motif 
n'a  été  que  secondaire  et  que,  en  tout  cas,  il  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  raison  tirée  du  texte  de  la  loi  (Comp.  en 
ce  sens  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  315  bis;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  309,  texte  et  note  24  ;  Demolombe, 
t.  7,  n<»  33  ;  Laurent,  t.  19,  n*»  442  et  452).  Il  a  été  égale- 
ment jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  vérifier  si  un  fait  juri- 
dique a  dû  ou  non  être  constaté  par  écrit,  c'est  au  mo- 
ment de  l'accomplissement  de  ce  fait  qu'il  faut  se  reporter  et 
non  à  répo(^ue  du  litige;  que  la  valeur  de  l'objet  du  contrat 
ne  s'apprécie  en  réunissant  à  la  valeur  principale  celle 
résultant  de  faits  ultérieurs  qu'au  cas  ou  ces  faits  ont 
été  l'objet  de  la  prévision  des  parties  lors  du  contrat, 
comme  aux  cas  de  stipulation  d'un  intérêt  ou  d'une  clause 
pénale  (Req.  5  janv.  1875,  aff.  Bérard,  D.  P.  77.  1.  39). 

1915.  Les  auteurs  font  généralement  application  des 
principes  précédents  au  contrat  de  société.  L'art.  1834 
dispose  que  les  sociétés  civiles  ne  doivent  être  rédigées  par 
écrit  que  «  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  fr.  ».  Or  l'objet  de  toute  société,  c'est  le  fond  social, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  apports  de  tous  les  associés.  Si 
donc  le  fond  social,  au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi,  l'associé  ^ui  réclame  sa 
part  dans  les  bénéfices  est  fondé  à  établir  par  témoins 
l'existence  de  la  société,  alors  même  que  cette  part  aurait 
une  valeur  supérieure  à  150  fr.  (Gonf.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n<»  315  6m-X  ;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n°  15; 
Bonnier,  n^  164 ;  Demolombe,  t. 7,  n*  35).  lia  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  contrat  par  lequel  deux  parties  ont  acquis 
en  commun  ime  obligation  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr. 
peut  être  prouvé  par  témoins,  alors  même  que  le  litige 
porte  sur  le  partage  de  la  prime  d'une  valeur  supérieure  à 
150  fr.,  échue  à  cette  obligation,  les  bénéfices  (jui  peuvent 
résulter  des  éventualités  incertaines  de  l'avenir  n  entrant 
pas  dans  l'objet  du  contrat  de  société  (Req.  5  janv.  1875, 
cité  suprà,  n«  1914). 

1916.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  1343:  «  celui  qui  a 
formé  une  demande  excédant  150  fr.  ...  »,  que  ce  texte  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  y  a  une  demande  formée,  ce  qui 
implique  un  acte  ayant  un  caractère  judiciaire,  tel  qu'une 
citation  en  conciliation,  une  assignation  en  justice,  ou  des 
conclusions  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance.  Il  n'y 
aurait  plus  lieu  d'appliquer  l'art.  1343,  si  c'était  seulement 
dans  un  acte  extrajudiciaire,  dans  une  simple  sommation, 

f>ar  exemple,  que  le  prétendu  créancier  avait  porté  à  200  fr. 
a  valeur  de  la  chose  réclamée  contre  le  prétendu  débiteur 
et  qu'ensuite,  lorsqu'il  a  formé  contre  lui  ime  demande  en 
justice,  il  n'avait  porté  cette  valeur  qu'à  150  fr.  Il  est  vrai 
que  celui-là  aussi  a  restreint  sa  demande  pour  être  admis  à 
la  preuve  testimoniale.  Mais,  comme  le  remarque  M.  Demo- 
lombe, t.  7,  no  44,  son  calcul,  s'il  n'est  pas  déiouô  par 
l'art.  1343,  poiura  bien  l'être  par  l'art.  1344,  car  le  défen- 
deur, en  comparant  la  demande  à  la  sommation,  pourra 
soutenir  que  les  150  fr.  qui  sont  réclamés  par  la  demande 
font  partie  des  200  fr..  qui  étaient  réclamés  par  la  somma- 
tion. En  supposant,  d'ailleurs,  qu'il  y  eût  une  véritable 
demande,  le  créancier  pourrait  être  admis  à  prouver  que 
c'est  par  erreur  qu'elle  avait  été  portée  à  un  chiffre  supé- 
rieur à  150  fr.  {Rép,  n<»  4691;  Laurent,  t.  19,  n«  451; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  308,  texte  et  note  20  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n*»  45). 

1917.  La  déclaration,  prévue  par  l'art.  1344,  que  la 
somme  demandée  est  le  restant  ou  fait  partie  d'une  créance 
plus  forte,  peut  émaner  soit  du  demandeur,  soit  des  témoins, 
soit  du  défendeur.  —  En  supposant  d'abord,  que  la  déclara- 
tion provienne  du  demandeur  qui  l'a  faite  de  bonne  foi,  dans 
l'explication  de  la  cause  sur  laquelle  il  fonde  sa  créance,  il 
y  a  là,  de  sa  part,  im  aveu  qiii  ne  pourrait  point  être  révoqué 
sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit,  s'il  venait  alléguer,  par 
exemple,  qu'il  ignorait  que  cette  déclaration  aurait  pour 
effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  la  preuve  testimoniale. 
Mais  cet  aveu  pourrait  être  révoqué,  suivant  le  droit  com- 
mun, pour  erreur  de  fait,  si  le  demandeur  établissait,  par 
exemple,  que  la  cause,  par  lui  déclarée,  de  sa  demande, 
n'élève  pas  sa  créance  au-dessus  de  150  fr.  (Demolombe, 
t.  7,  n»  49). 
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1918.  Il  se  peut,  en  second  lieu,  que  le  demandeur,  sans 
faire  aarunc  déclaration  de  ce  genre,  ni  explicite,  ni  impli- 
cite, ait,  par  erreur,  ou  par  réticence  et  dissimulation, 
demandé  purement  et  simplement  une  somme  inférieure  à 
4oO  fr.  sans  rien  dire  d'un  acompte  antérieurement  reçu, 
ou  môme  sacrifiant  une  partie  de  sa  créance  afin  de  sauver 
le  reste  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  Dans  ce  oas, 
on  admet  en  général  conformément  à  l'opinion  ensei- 
gnée au  Rép.  n<^  4696,  que,  si  Tenquète  établit  que  la 
créance  est  supérieure  à  1 50  f  r. ,  le  juge  ne  pourra  tenir  compte 
de  cette  enquête  pour  allouer  la  demande,  car  précisément 
le  résultat  de  Tenquête  démontre  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  ordonnée  (Aux  autorités  citées  en  ce  sensaufl^p.  ibid.f 
adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  317  6i,«?-II  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  762,  p.  307,  texte  et  note  16;  Demolombe, 
t.  7.  n«>  51  ;  Laurent,  t.  19,  n°  447). 

1019.  La  déclaration  peut  enfin  provenir  du  défendeur 
qui,  pour  écarter  la  preuve  testimoniale,  allègue  que  la 
somme  demandée  est  le  restant  ou  fait  partie  d'une  créance 
qui  était  originairement  plus  forte.  Mais  cette  déclaration 
constitue  une  grave  imprudence  de  sa  part,  car  elle  ren- 
ferme un  aveu  dont  le  demandeur  ne  manquera  pas  de 
demander  acte  et  qui  pourra  fournir,  suivant  les  cas,  sinon 
toujours,  une  preuve  complète,  du  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  nature  à  rendre  admissible  la 
Sreuve  testimoniale.  Ce  danger  ne  serait  prévenu  que  si  le 
éfendeur  avait  accompagné  sa  déclaration  de  réserves  qui 
la  rendraient  indivisible  (Gonf.  Larombière,  surTart.  1344, 
n^  21  ;  Demolombe,  t.  7,  n^  52). 

1920.  L'art.  1344  est  applicable  dans  le  cas  où  la  créance 
est  divisée  entre  plusieurs  héritiers  (Rép.  n*  4694).  Si,  en 
effet,  le  créancier  défunt  avait  formé  la  réclamation  il  n'au- 
rait pas  été  admis  à  la  preuve  testimoniale;  or  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  pas  avoir  un  droit  que  leur  auteur  n'avait 
pas,  et  ils  doivent  subir  les  conséquences  de  la  faute  com- 
mise par  celui-ci.  C est,  d'ailleurs,  pour  faire  allusion  à  cette 
hypotnèse  que  l'on  ajouta,  sur  la  demande  du  Tribunat  aux 
nîots  :  être  le  restant,  qui  figuraient  d'abord  seuls  dans  le  pro- 
jet de  code,  ces  autres  mots  ou  faire  partie  d*une  créance, 
qui  se  trouvent  dans  le  texte  de  l'art.  1344  (V.  Locré, 
t.  12,  p.  286.  —Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ihid., 
adde:  Demolombe,  t.  7,  n«  46;  Laurent,  t.  19,  n®  445; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  307,  note  M).  —  L'art.  1344 
recevrait  encore  son  application  au  cas  où  le  créancier,  re- 
nonçant à  la  solidarité,  poursuivrait  séparément  chacun  des 
codébiteurs  pour  une  somme  inférieure  à  150  fr.  {Rép,  ibid, 
—  Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n*  53).  —  La  môme  solution  est 
enfin  applicable,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  ibid.,  au  cas 
où  l'on  voudrait  prouver  contre  un  tiers  qu'il  a  cautionné 
pour  une  somme  inférieure  à  150  fr.  une  obligation  qui, 
prise  dans  sa  totalité,  excéderait  cette  somme.  Sur  ce  dernier 

§oint,  toutefois,  M.  Demolombe,  t.  7,  n°  54,  propose  la 
istinction  suivante.  On  ne  pourra,  dit-il,  prouver  par  té- 
moins l'existence  du  cautionnement  si  l'existence  de  la 
dette  principale,  supérieure  à  150  fr.,  n'est  pas  prouvée 
par  écrit,  car  alors  u  est  vrai  de  dire  que  la  dette  acces- 
soire du  cautionnement,  jusqu'à  concurrence  de  150  fr., 
fait  partie  d'une  créance  plus  forte,  et  il  serait  étrange 
que  le  demandeur  fût  admis  à  la  preuve  testimoniale  con- 
tre la  prétendue  caution  tandis  qu'il  n'y  serait  pas  admis 
contre  le  prétendu  débiteur  principal.  Mais  la  preuve  testi- 
moniale sera,  au  contraire,  admissible,  si  la  dette  princi- 
pale est  prouvée  par  écrit;  l'art.  1344  cesse  alors  d'être 
applicable  puisqu'il  ne  s'agit  plus,  entre  le  demandeur  et 
la  prétendue  caution,  que  d'ime  somme  de  i50  fr.  pour 
laquelle  ils  n'étaient  pas  tenus  de  passer  un  acte  écrit. 

1921.  Lorsque  le  créancier  réclame,  par  exemple, 
100  fr.  à  titre  d'mtérêts  d'un  capital  de  2000  fr.,  sans  deman- 
der le  remboursement  du  capital,  il  ne  peut  pas  prouver  sa 
demande  par  témoins.  En  etret,  pour  l'application  de  Tart. 
1341,  il  faut  considérer  la  valeur  du  fait  juridique  au  mo- 
ment où  il  s'accomplit  ;  or,  pour  la  créance  en  question, 
la  rédaction  d'un  écrit  était  exigée  par  la  loi.  Peu  importe 
que  la  demande  ne  porte  pas  sur  le  capital,  car,  pour  jus- 
tifier sa  demande  d'intérêts,  le  créancier  doit  établir  quel  est 
le  montant  du  capital,  ce  qu'il  lui  est  interdit  de  faire 
par  témoins  (Laurent,  t.  19,  n<>  446). 

192^.  Les  solutions  admises  au  Rép,  n<»  4695  pour  le  cas 


où  le  créancier,  réclamant  ce  qui  lui  restait*  dû  d'une 
somme  déplus  de  150  fr.,  s'appuie  sur  la  promesse  du  débi- 
teur de  lui  payer  ce  surplus,  ainsi  que  pour  le  cas  où  la 
créance  a  été  réduite,  dès  le  principe,  à  une  somme  infé^ 
rieure  à  150  fr.,  par  suite  d^un  payement  partiel  opéré 
comptant,  sont  également  admises  par  M.  Demolombe,  t.  7, 
n<>'  55,  56.  Elles  sont  combattues,  au  contraire,  par  M.Lau- 
rent. Ainsi,  dit-il  dans  le  premier  des  cas  précités,  s'il  y 
avait  une  nouvelle  obligation  remplaçant  la  première,  il 
y  aurait  bien  novation.  Mais  il  n'y  a  novation  que  lorsqu'il 
y  a  un  nouveau  débiteur,  un  nouveau  créancier  ou  une  nou- 
velle chose  ;  or,  dans  l'espèce,  le  débiteur,  le  créancier  et 
la  dette  restent  les  mêmes.  Il  n'y  a  donc  pas  d'obligation 
nouvelle  ;  c'est  l'ancienne  qui  subsiste,  soldée  en  partie,  ce 
qui  rend  l'art.  1344  applicable.  En  vain,  dit-on  que,  s'il  n'y 
a  pas  novation,  il  y  a  du  moins  reconnaissance.  Gela  importe 
peu,  car  l'effet  de  cette  reconnaissance  n'est  pas  de  former 
une  dette  nouvelle  ;  l'ancienne  dette  subsiste,  et  ce  que  le 
créancier  réclame  est  bien  un  restant  de  ce  qui  lui  était  dû 
(t.  19,  n<»  449).  Quant  au  second  cas,  dit  encore  le  môme 
auteur,  du  moment  que  le  prix  convenu  était  supérieur  à 
150  fr.,  il  devait  être  passé  un  acte  de  la  convention.  La 
somme  réclamée  est  le  restant  d'une  créance  supérieure  à 
150  fr.  ;  donc  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise.  Si 
elle  l'était,  les  témoins  viendraient  déposer  d*un  fait  juri- 
dique supérieur  à  150  fr.,  réduit  au-dessous  de  ce  chiffre  par 
un  payement  partiel,  ce  que  les  art.  1341  et  1344  ne  per- 
mettent point  (t.  19,  n«  448). 

1923.  Les  dernières  expressions  de  l'art.  1344  :  qm  n'est 
point  prouvée  par  écrit,  paraissent  assez  difficiles  à  expliquer. 
Les  auteurs  admettent  généralement  l'interprétation  qui  en  a 
été  donnée  au  Rép,  n»  4699,  et  qui  se  trouve,  d'ailleurs,  con- 
firmée par  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Jaubert  au 
Tribunat  :  «  On  ne  pourrait  non  plus,  dit-il,  prétendre  à  la 
preuve  testimoniale,  si  la  somme  de  150  fr.  n'était  que  le 
restant  ou  partie  d'une  créance  plus  forte,  qui  n'aurait  pas 
été  prouvée  par  écrit»  {Rép,  n»  343,  p.  43.  •—  Gonf.  Demo- 
lombe, t.  7,  n«  48;  Laurent,  t.  19,  n«  444). 

1924.  La  règle  de  lart.  1345  a  été  vivement  critiquée; 
mais  on  la  considère  plus  généralement  comme  la  consé- 
quence logique  et  la  sanction  nécessaire  de  l'art.  134i.  Le 
législateur  qui,  en  prescrivant  la  rédaction  d'un  acte,  non 
seulement  a  voulu  prévenir  la  subornation  des  témoins, 
mais  aussi  et  surtout  prévenir  la  multiplicité  des  procès,  ne 
serait  arrivé  qu'incomplètement  à  son  Dut,  s'il  avait  permis 
à  celui  qui  forme  une  demande  supérieure  à  150  fr.  de 
prouver  par  témoins  qu'elle  se  compose  de  créances  dis- 
tinctes dont  chacune  est  inférieure  à  cette  somme.  En  vain 
le  demandeur  objecterait-il  que  ces  diverses  créances  pro- 
viennent de  difiérentes  causes  et  qu'elles  se  sont  formées 
en  différents  temps.  Il  pouvait  et  il  devait  exiger  un  écrit 
du  jour  où  le  chifi're  total  de  ce  qui  lui  était  dû  dép avisait 
150  fr.  ;  il  est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  et  ne  peut 
s'imputer  qu'à  lui-même  les  conséquences  de  sa  négligence 
(Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  n®  4700,  adde  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n«  318  6w-I;  Demolombe,  t.  7, 
n»  62;  Laurent,  t.  19,  n*»  458;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n»  1265), 

1925.  On  a  admis  au  Rép,  n^  4701  que  la  prohibition 
de  l'art.  1345  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  comptes  de  tutelle. 
Mais  il  a  été  jugé,  au'un  notaire  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  plusieurs  payements  dont  chacun  est  in- 
férieur à  150  fr.,  alors  que, réunis, ils  excèdent  cette  somme, 
alors  qu'ils  constituent  les  éléments  d'un  compte  réclamé 
au  prétendu  débiteur  (Rennes,  12  févr.  1870,  an.  Stephant, 
D.  P.  72.  2.64). 

1926.  Les  motifs  sur  lesquels  repose  l'art.  1345  détermi- 
nent l'étendue  d'application  ({ue  ce  texte  comporte.  D'une 
manière  générale,  sa  disposition  ne  sera  pas  applicable  lors- 
que le  demandeur  n'aura  pas  contrevenu  à  la  oisposition  de 
Part.  1341,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  sera  pas  en  faute  de  ne 
pas  avoir  fait  dresser  un  acte  écrit  de  l'une  des  dettes  dont 
le  montant  cumulé  excède  le  chiffre  de  1 50  fr.  La  loi  dispose 
elle-même,  en  conséquence,  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  dans  le  cas  où  ces  dettes  procéderaient  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes 
[Rép  n»  4702).  Le  mot  autrement  prouve,  d'ailleurs,  que  la 
oisposition  est  applicable  au  cas  où  les  dettes  qui  procèdent 
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de  personnes  différentes  se  trouvent  réunies  sur  la  môme 
tôte,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  comme  par 
une  cession-transport,  car  il  n'y  a  pas  de  motif  de  différence 
entre  les  deux  cas(Gonf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  318 
biS'M;  Demolombe,  t.  7,  n»  62).  —  Il  peut  arriver,  toutefois, 
que  les  deux  créances  paraissent  provenir  de  personnes  diffé- 
rentes, et  qu'en  réalité  le  créancier  soit  en  faute  et  doive,  dès 
lors,  être  atteint  par  la  disposition  principale  de  Tart.  1346. 
Tel  est  le  cas  où  un  emprunteur,  débiteur  de  100  fr.,  em- 
prunte, postérieurement  au  décès  de  son  créancier,  une  autre 
somme  de  100  fr.  à  son  héritier.  On  n'est  plus  alors  dans  Tex- 
cepition,  car  la  seconde  créance  est  née  au  profit  de  celui  qui 
était  déjà  créancier  de  la  première,  et  il  n*est  plus  vrai  de 
dire  quelles  procèdent  de  personnes  différentes.  Du  reste, 
rhéritier  du  créancier  a  commis  une  faute  en  n'exigeant  point 
un  écrit  au  moment  où  la  seconde  dette  a  pris  naissance  à 
son  profit  directement  (Gonf.  Larombière,  sur  Tart.  1345, 
n«  15;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  318  bis-Ul;  Demolombe, 
t.  7,  n<»  67). 
1027.    La  preuve  testimoniale  est  encore   admissible 


preuve  par 

aue  décidait  formellement  l'art.  5,  tlt.  20,  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  portait  :  «  Si,  dans  une  même  ins tance „la  partie 
fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  preuve  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit,.,  )K  Si  ces  dernières  ex- 
pressions n'ont  pas  été  reproduites  dans  l'art.  1345,  et  si  elles 
y  ont  été  remplacées  par  les  mots  dont  il  n'y  ait  point  de 
titre  par  écrit,  on  ne  peut  en  conclure  que  les  rédacteurs  du 
code  civil  aient  voulu  se  montrer  plus  sévères  que  ceux  de 
l'ordonnance  de  1667.  En  effet,  d'après  l'économie  des  dis- 

Sositions  du  code  sur  la  preuve  testimoniale,  il  était  inutile 
e  faire,  dans  l'art.  1345,  une  exception  spéciale  pour  les 
demandes  appuyées  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisqu'il  existait,  à  cet  égard,  une  disposition  générale 
dans  1  art.  1347.  Au  surplus,  rart.  1345,  étant  la  sanction 
de  Tart.  1341,  ne  doit  être  évidemment  applicable  que  dans 
les  mômes  cas  où  ce  dernier  texte  l'est  lui-môme;  or, 
d'après  l'art.  1347,  l'art.  1341  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Delvincourt, 
t.  2,  p.  624;  Duranton,  t.  13,  n*  324;  Larombière,  sur 
l'art  1345,  n»  13;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  313,  texte  et 
note  16;  Demolombe,  t.  7,  n«  63;  Laurent,  t.  19,  no460; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1265). 

i»»8.  On  doit  de  môme  faire  abstraction,  dans  l'évalua- 
tion des  différentes  demandes  qui  sont  jointes  ensemble,  de 
celles  des  dettes  qui,  d'après  l'art.  1348,  peuvent  exception- 
nellement être  prouvées  par  témoins  (Rép,  n°  4703;  Demo- 
lombe, l.  7,  no  64;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  313; 
Laurent,  t.  19,  n*  460.  —  Cette  solution  a  soulevé  quelque 
doute  dans  le  cas  où  les  droits,  dont  la  loi  admet  indéfini- 
ment la  preuve  par  témoins,  ont  pris  naissance  avant  ceux  qui 
sont  étrangers  à  la  faveur  exceptionnelle  des  art.  1347  et 
1348,  Le  créancier,  a-t-on  dit,  connaissant  l'existence  de  la 
première  créance,  pouvait  s'apercevoir  que  l'acquisition  de 
la  seconde  allait  élever  le  total  de  ses  droits  au-aessus  delà 
limite  légale,  et  il  devait  dès  lors  s'en  ménager  une  preuve 
écrite  (Duranton,  t.  13,  n^  124).  Cependant  on  décide  géné- 
ralement, conformément  à  Topinion  émise  au  Rép.  ibid,, 
que  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la  date  des  diverses 
créances  pour  l'application  de  Tart.  1345,  ses  termes  ne 
comportant  aucune  distinction.  Le  demandeur  n'était  point, 
d'ailleurs,  en  faute  de  ne  pas  passer  un  acte  de  sa  seconde 
créance,  car,  sachant  que  sa  première  créance  n'était  pas 
comprise  dans  la  disposition  des  art.  1341  et  1345,  il  n'avait 

Sas  a  en  tenir  compte  pour  fixer  le  montant  de  la  somme  au 
clà  de  laquelle  il  devait  passer  un  écrit  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép,  loc.  cit.,  adde  :  Demolombe,  t.  7,  n°66; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  314,  texte  et  note  37;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.). 

19220.  On  s'est  demandé  si  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1345,  s'applique 
seulement  à  l'ensemble  des  demandes  réunies  ou  si,  au  con- 
traire, elle  s'applique  également  à  chacune  d'elles  en  parti- 
culier. Pour  soutenir  que  l'art.  1345  ne  prohibe  la  preuve 
testimoniale  que  pour  le  total  des  demandes  additionnées 
ensemble,  on  mvoque  d'abord  le  texte  môme  de  la  loi.  Lors- 


que la  loi  dit  que  «  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 
admise  »,  le  pronom  en  se  rapporte  manifestement  à  tout 
ce  qui  précède,  c'est-à-dire  à  l'exploit  qui  comprend  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  alors  que, 
jointes  ensemble^  elles  excèdent  la  somme  de  150  fr.  Ce  que 
la  loi  prohibe,  c'est  donc  la  preuve  testimoniale  de  toutes 
les  demandes  réunies  ;  le  texte  ne  dit  point  que  les  créances 
séparées  ne  peuvent  être  prouvées  par  témoms.  Le  motif  de 
la  loi  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  conforme  à  son  texte.  Si  elle 
refuse  au  créancier  la  preuve  testimoniale,  c'est  parce  qu'il 
est  en  faute  de  ue  pas  s  être  ménagé  une  preuve  littérale  ; 
ce  refus  ne  doit  donc  s'appliquer  qu'à  celles  des  créances 
pour  lesquelles  il  a  commis  une  faute.  Or,  si,  par  exemple, 
Primus  étant  déjà  créancier  de  100  fr.  de  Secundus^  vient 
à  lui  prêter  100  fr.,  il  doit  être  admis  à  prouver  par  témoins 
l'existence  de  sa  première  créance  pour  laquelle  il  n'a  point 
été  en  faute  en  ne  passant  aucun  acte.  Il  serait  difficile  de 
concevoir  pourquoi  le  créancier,  qui  avait  le  droit  de  prouver 
par  témoins  cette  créance,  perdrait  ce  droit  parce  qu'il  aurait 
été  en  faute  à  l'égard  d'une  convention  postérieurement  faite 
(Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  318  to-lV;  Laurent,  1. 19, 
n^  459).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale,  dans  l'art.  1345,  s'applique  à 
chacune  des  demandes  en  particulier.  Si,  dit-on,  le  texte  de 
l'art.  1345  vise  seulement  l'ensemble  des  divers  chefs  de 
demandes  réunies,  c'est  que,  d'après  le  motif  essentiel  de 
la  loi,  ces  divers  chefs  n'en  forment,  à  ses  yeux,  qu'un  seul. 
La  loi  ne  considère  que  le  chiffre  total,  sans  tenir  compte 
de  la  différence  alléguée  des  causes  et  des  temps,  car  elle 
se  défie  de  la  décomposition  de  la  somme  totale  de  plusieurs 
créances  prétendues  distinctes,  et  craint  qu'elle  ne  serve  à 
éluder  la  prohibition.  Si  tel  est  le  motif  de  la  loi,  il  en  résulte 
d'une  façon  évidente  que  chacun  des  chefs  de  demande 
en  particulier  ne  peut  pas  plus  être  prouvé  par  témoins  que 
l'ensemble  des  demandes  réunies.  11  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
que  le  créancier  ne  soit  en  faute  qu'à  l'égard  de  la  seconde 
créance,  et  pas  à  Tégard  de  la  première.  En  effet,  le  jour  où 
est  née  cette  seconde  créance,  il  a  été  obligé  de  passer  un 
acte  non  seulement  pour  la  seconde  créance,  mais  encore 
pour  la  première;  la  jonction  des  deux  créances  produit  im- 
médiatement l'obligation  de  passer  un  acte  de  la  somme 
totale  qui  en  résulte.  £n  d'autres  termes,  le  droit  de  prouver 
par  témoins  la  première  créance  n'était  point  irrévocable- 
ment acquis  au  créancier,  mais  seulement  sous  la  condition 
qu'il  ne  deviendrait  point  créancier  du  môme  débiteur  pour 
une  somme  plus  forte  et  excédant  150  fr.  (Curasson,  Compé- 
tence des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  120;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  762,  p.  313;  Larombière,  sur  les  art.  1345-1346,  n<»  8; 
Demolombe,  t.  7,  n»  69). 

1930.  L'ait.  1346,  dont  la  disposition  est  empruntée  à 
l'ordonnance  de  1667,  a  pour  objet  à  la  fois,  comme  on  l'a 
dit  au  Rép.  n°  4704,  de  sanctionner  l'art.  1345  et  de  mettre 
obstacle  aux  inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des 
petits  procès.  Cette  dernière  raison  d'être  de  l'art.  1346 
est  celle  qui,  comme  l'attestent  nos  anciens  auteurs 
ainsi  que  les  procès- verbaux  relatifs  à  la  rédaction  de 
l'ordonnance  de  1667,  a  fait  introduire  dans  cette  œuvre 
législative  la  disposition  dont  notre  art.  1 346  n'est  que  la 
reproduction  textuelle.  Ce  dernier  texte  doit  donc  avoir  la 
môme  portée  que  l'ordonnance  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  ibid.^  adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  319 
bis-l;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  314,  texte  et  note  39  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1266).  —  Mais  cette  interpré- 
tation est  vivement  combattue  par  certains  auteurs,  d'après 
lesquels  l'art.  1346  se  rattache  uniquement  à  Tart.  1345 
et  n'en  est  que  la  sanction.  On  dit,  d'abord,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  que,  si  Tordonnance  de  1667  avait  eu  le 
sens  que  1  on  prôte  à  l'art.  1346,  Pothier  en  aurait  certaine- 
ment parlé,  car  les  conséquences  que  Ion  en  déduit  sont 
très  graves.  Or  Pothier  n'en  dit  pas  un  mot.  S'il  garde  le 


tiné  à  sanctionner.  Quant  aux  rédacteurs  du  code  civil,  ils 
n'ont  témoigné  en  aucune  façon  l'intention  qu'on  leur  prête 
d'établir  dans  l'art.  1346  une  règle  nouvelle,  indépendante 
de  celle  qu'ils  venaient  de  poser  dans  l'art.  1345  et  tout  à 
fait  étrangère  à  la  matière  de  la  preuve  testimoniale  dans 
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laquelle  ils  décrétaient  cet  article.  M.  Bigot-Préameneu, 
dans  Texposé  des  motifs,  présente,  au  contraire,  Tart.  1346 
comme  étant  exclusivement  la  sanction  de  Tart.  1345  : 
«  Enfin,  disait-il,  il  avait  été  prévu  que,  pour  ne  pas  se  pré- 
senter à  la  justice  comme  formant  à  la  fois  plusieurs 
demandes  excédant  la  somme  pour  laquelle  il  doit  y  avoir 
preuve  par  écrit,  on  parviendrait  à  diviser  la  dette,  en 
faisant  les  demandes  successivement  et  par  instances 
séparées.  La  loi  a  encore  prévenu  ce  subterfuge  en  déclarant 
que  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seraient 
formées  par  un  môme  exploit,  après  lequel  les  autres 
demandes,  dont  il  n'y  aurait  point  de  preuve  par  écrit,  ne 
seraient  pas  reçues  »  {Rép.  p.  31,  n<>  176).  Le  rapporteur 
du  Tribunat  présente  également  toutes  les  dispositions  des 
articles  1342  à  1346  comme  n'ayant  qu'un  seul  but,  celui 
d'empêcher  que  la  règle  de  l'art.  1341  ne  puisse  être  éludée 
(Conf.  Rép.  p.  43,  n^  343;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  521  ;  Larombière,  sur  les  art.  134o-1346,  n»"  H, 
19  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  7,  n®  72;  Laurent,  t.  19.  n°  462^. 

i9«l'l.  Les  conséquences  pratiques  de  Tune  ou  Tautre 
opinion  sont  fort  différentes.  Ainsi  sur  la  question  de  savoir 
si  Tart.  1346  est  applicable  lorsque  les  demandes  réunies 
n'excèdent  pas  150  fr.,  on  répond  affirmativement  dans 
la  première  opinion;  c'est  la  solution  qui  a  été  admise 
au  Rép.  n«  47(>8.  Si,  en  effet,  le  but  de  la  loi  est  de 
prévenir  la  multiplicité  des  procès,  il  importe  peu  que 
le  chiffre  de  150  fr.  soit  ou  non  dépassé  par  le  montant 
cumulé  des  diverses  demandes.  On  peut  invoquer  aussi 
en  ce  sens  la  lettre  de  Tart.  1346,  qui  est  conçu  en  ter- 
mes généraux.  On  ajoute,  enfin,  que  c'est  surtout  dans 
cette  hypothèse  qu'il  est  utile,  dans  un  intérêt  d'écono- 
mie, de  restreindre  le  nombre  des  litiges  peu  importants 
(Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  315  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  u<>  319  bis-l;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<»  1266). 
—  La  solution  contraire  découle  de  l'opinion  suivant 
laquelle  Tart.  1346  a  simplement  pour  objet  de  sanctionner 
la  prohibition  de  l'art.  1345,  car  ce  dernier  texte  dispose 
formellement  que  la  preuve  par  témoins  n'est  écartée  que 
dans  le  cas  où  les  demandes  jointes  ensemble  excèdent  la 
somme  de  150  fr.  11  est  vrai  cjue  Part.  1346  ne  répète  point 
cette  limitation  à  150  fr.,  mais  cela  n'était  point  nécessaire, 
dit-on,  puisque  ce  texte  n'est  qu'une  suite  de  l'art.  1345,  et 
ce  ne  serait  pas  sainement  interpréter  la  loi  que  d'isoler, 
de  la  disposition  qui  est  sanctionnée,  celle  qui  sert  de  sanc- 
tion (Larombière,  sur  les  art.  1345-1346,  n°  11  ;  Demolombe, 
t.  7,  no  72;  Laurent,'t.  19,  n^  463). 

193^^.  Autre  divergence.  Dans  l'opinion  qui  considère  la 
disposition  de  l'art.  1346  conune  indépendante  de  celle  de 
l'art.  1345,  on  applique  l'art.  1346  même  dans  le  cas  où 
les  différents  chefs  de  demandes  procèdent  par  succession, 
donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes  {Rép. 
n«  4708).  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  que  l'art.  1346, 
loin  de  rappeler,  quant  à  ces  droits  et  créances,  l'exception 
qui  se  trouve  dans  l'art.  1345,  comprend,  au  contraire, 
«  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit  »,  ce  qui 

Saraît  bien  se  rapporter  aux  créances  procédant  de  personnes 
ifférentes  (Duranton,  t.  13,  n^  327  ;  Bonnier,  n^  162;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  316,  texte  et  note  43;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n<»  1266).  —  Si  Ton  part,  au  contraire,  de 
cette  idée  que  l'art.  1346  n'a  d'autre  objet  que  de  sanc- 
tionner l'art.  1345,  on  peut  dire  que  la  loi  n'avait  pas  besoin 
de  répéter  dans  l'art.  1346  l'exception  énoncée  à  la  fin 
de  l'art.  1345,  et  que  cette  exception  est  virtuellement  com- 
prise dans  l'art.  1346  puisqu'il  ne  fait  qu'un  avec  l'art.  1345. 
Quant  aux  mots  :  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ils  reproduisent 
en  termes  concis  les  expressions  de  l'art.  1345  :  «  encore 
que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  diffé- 
rentes causes  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents 
temps  9  (Larombière,  sur  les  art.  1345-1346,  n°  20;  Lau- 
rent, t.  19,  no  465). 

1933.  Une  difficulté  analogue  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  1346  est  applicable  aux  droits  et  créances 
dont  la  prouve  testimoniale  est  indéfiniment  admissible, 
notamment  au  cas  où  le  créancier  a  été  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  et  dans  celui  où  il  y  a 
un  commencement  de  preuve  pas  écrit.  A  l'appui  de  la  solu- 
tion affirmative,  dans  ce  dernier  cas  spécialement,  on  argu- 


mente de  ces  mots  de  l'art.  1346  :  «  les  demandes  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit..,  »,  expressions 
qu'on  ne  peut  expliquer  qu'en  les  traduisant  ainsi  :  dont  il 
n'existera  point  une  preuve  littérale  complète ,  ce  qui  entraîne 
forcément  l'application  de  l'art.  1346  même  aux  créances 
appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  paraît, 
sans  doute,  résulter  de  l'art.  1347,  que  l'art.  1346  n'est 
point  applicable  à  ces  créances.  Mais  on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  se  soit  contredit  dans  deux  textes  qui  se 
suivent  immédiatement,  et  on  est  nécessairement  amené  à 
interpréter  d'une  manière  distributive  le  premier  alinéa  de 
l'art.  1347  en  l'appliquant  exclusivement  aux  articles  1341 
à  1345.  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  plausible  que 
l'art.  1346  n'existait  pas  dans  le  projet  et  n'a  été  introduit 
dans  le  code  qu'au  cours  de  la  discussion.  On  aurait  dû, 
en  opérant  cette  intercalation,  modifier  la  formule  trop 
absolue  de  l'art.  1347;  on  a  oublié  ou  négligé  de  le  faire. 
Si  l'on  est  ainsi  forcé  de  reconnaître  que  l'exception 
admise  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  par 
l'art  1347  est  étrangère  à  la  disposition  de  l'art.  1346,  on 
doit  logiquement  en  dire  autant  de  l'exception  établie  par 
l'art.  1348  (fi^p.  n»  4708,  adde  :  Colmet  cle  Santerre,  t.  5, 
no  319  bis-l;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  315,  texte  et 
note  42  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1266).  —  On  dit,  en 
sens  contraire,  et  pour  écarter  l'application  de  l'art.  1346 
aux  droits  et  créances  dont  la  preuve  testimontale  est  indé- 
finiment admissible,  que  ce  texte,  sanction  et  suite  de  l'art. 
1345,  doit  être  interprété  par  cette  dernière  disposition,  et 
qu'on  ne  doit,  dès  lors,  avoir  aucun  égard  aux  créances 
qui  se  prouvent  par  témoins,  quelle  que  soit  leur  valeur. 
Ces  mots  de  l'art.  1 346  :  qui  ne  seront  pas  entièrement  justi- 
fiées par  écrit,  ne  doivent  pas  se  traduire  par  ceux-ci  :  dont 
il  n'existera  point  une  preuve  littérale  complète.  Ils  sont, 
purement  et  simplement,  l'équivalent  de  ces  mots  de  l'art. 
1 345  :  dont  il  n'y  a  pas  de  titre  par  écrit,  La  preuve  en  résulte 
de  l'art.  1346  lui-môme  qui,  dans  ses  derniers  termes,  dé- 
finit ce  qu'il  appelle  dans  ses  premiers  une  demande  qui  ne 
sera  pas  entièrement  justifiée  par  écrit,  en  disant  :  une  de- 
mande dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  employant 
ainsi  les  mêmes  termes  que  l'art.  1345.  C'est  donc  aue, 
malgré  certaines  variantes  insignifiantes  dans  la  rédac- 
tion, la  pensée  des  deux  articles  est  la  môme  et  qu'ils 
disent  une  seule  et  môme  chose.  Il  y  a  plus,  l'opinion  con- 
traire méconnaît  le  texte  des  art.  1347  et  1348.  Ces  articles 
consacrent  des  exceptions  aux  règles  qui  prohibent  la  preuve 
testimoniale  et  qui  sont  établies,  avec  leurs  conséquences, 
par  les  art.  1341  à  1346.  En  y  dérogeant,  les  art.  1347  et  1348 
ne  distinguent  nullement.  Le  législateur  ne  dit  point  qu'il 
déroge  aux  art.  1341  à  1345  et  qu'il  ne  déroge  pas  l'art.  1346. 
Il  dispose,  au  contraire,  d'une  manière  générale,  que  les 
règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  donc  toutes  ces  règles, 
y  compris  celle  de  l'art.  1346  aussi  bien  que  celle  de 
l'art.  1345  (Larombière,  sur  les  art.  1345-1346,  n^  19;  De- 
molombe, t.  7,  n«  72,  Laurent,  1. 19,  n»  464). 

f934.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  sanction  de 
l'art.  1346  est  controversée.  On  a  admis  au  Rép.  n»  4706 
que  cette  sanction  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  refus 
de  la  preuve  testimoniale,  mais  encore  dans  la  non-rece- 
vabilité des  demandes  omises  dans  Texploit.  On  peut  dire, 
en  ce  sens,  que,  quels  que  soient  les  motifs  sur  lesquels  est 
fondée  la  disposition  de  l'art.  1346,  le  créancier  qui  ne  com- 
prend pas  dans  son  exploit  toutes  les  créances  qu'il  prétend 
avoir,  cherche  à  éluder  la  loi  pour  la  violer,  et  que  le  légis- 
lateur peut  alors,  sans  que  la  rigueur  soit  trop  grande,  le 
punir  par  la  déchéance  de  l'action  môme  (V.  outre  les 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.,  Laurent,  t.  19, 
n<»  468  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1267  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  762,  p.  317,  texte  et  note  47).  —  L'opinion  contraire 
a  rallié  de  nouveaux  partisans.  Quand  on  leur  objecte 
le  texte  de  l'art.  1346  portant  que  les  autres  demandes.,, 
ne  seront  point  reçues,  ils  répondent  que  cette  formule 
doit  être  interprétée,  d'après  la  règle  générale,  secun- 
dum  subjectam  materiam.  Or  la  règle  posée  par  l'art. 
1341,  et  dont  les  art.  1345  et  1346  ne  sont  que  l'applica- 
tion, ne  concerne  nullement  le  fond  du  droit  et  la  validité 
de  la  convention  elle-même,  laquelle,  au  contraire,  quoique 
non  justifiée  par  écrit,  peut  être  établie  en  dehors  de  la 
preuve  testimoniale,  par  tous  les  autres  moyens  de  preuve. 
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Aussi  Fart.  1345  n'est-il  point  applicable,  deTaveu  de  tons, 
à  celles  des  demandes  pour  lesquelles  le  créancier  peut 
invoquer  un  autre  genre  de  preuves  que  la  preuve  testimo- 
niale; par  suite,  les  demandes  qu'il  n'a  pas  jointes  à  ses 
premières  demandes  et  qu'il  forme  ultérieurement  ne  sont 
re jetées  qu'en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale,  et  si 
le  créancier  a  à  sa  disposition  un  autre  mode  de  preuve,  il 

Ï)eut  s'en  servir.  Or  Fart.  1346  n'étant  que  le  complément  et 
a  sanction  de  l'art.  1345  ne  doit,  comme  ce  dernier  texte, 
prononcer  seulement  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  non  point  la  non  recevabilité  absolue  de  la  nouvelle 
demande.  En  admettant,  d'ailleurs,  que  le  législateur  eût 
voulu  poser  dans  l'art.  1346  une  règle  différente  de  celle 
de  Fart.  1345  et  qu'il  s'y  fût  proposé  de  prévenir  la  multi- 
plicité des  procès,  cette  considération  ne  serait  pas  assez 
puissante  pour  faire  déclarer  déchu  de  son  droit  celui  qui  a 
contrevenu  à  Fart.  1346;  T  économie  de  frais  serait  obtenue 
par  la  prohibition  de  Fenauête,  c'est-à-dire  de  la  partie  la 
plus  coûteuse  de  la  procédure  (Conf.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  319  bis-lV;  Demolombe,  t.  7,  no  77). 

1935.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  aujourd'hui  pour 
admettre  que  Fart.  1346  ne  s'appliquerait  pas  aux  créances 
nées  postérieurement  à  l'introduction  de  la  demande  {Rép. 
n»  4710.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  317,  texte  et  note 
46;  Demolombe,  t.  7,  n^  76;  Laurent,  t.  19,  n*»  467  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n<»  1266) .  —  M.  Demolombe  {loc,  cit.) 
ajoute  que  le  défendeur,  étant  tenu  de  prouver,  contre  Fal- 
légation  du  demandeur,  Fexistence  des  moyens  qui  sont  de 
nature  à  faire  rejeter  son  action  ou  à  rendre  la  preuve  testi- 
moniale inadmissible^  c'est  à  lui  à  établir  que  la  créance 
allégée  n'a  pas  pris  naissance  postérieurem^t  à  l'intro- 
duction de  la  demande.  Mais  il  appartient  aux  juges  d'a- 
voir tel  égard  que  de  raison  aux  circonstances  de  1  espèce  et 
de  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  Fart.  1346  applicable,  lorsqu'il 
résulte  de  l'enquête  que  les  créances  n'ont  pe^,  conune  le 
demandeur  l'alléguait,  une  origine  postérieure  à  l'introduc- 
tion de  la  demande  engagée. 

1936.  La  fin  de  non-recevoir  de  Fart.  1346  n'est  pas 
non  plus  applicable,  comme  on  l'a  admis  au  Rép.  n<*  4711, 
aux  créances  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles  lors  de  la 
formation  de  la  demande  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens, 
ibid.,  adde  :  Demolombe,  t.  7,  n<»  73;  Laurent,  t.  19, 
w  466;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1266.  —  Contra  :  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n°  319  bis-lll;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  762,  p.  316,  texte  et  note  44).  • 

1937.  Suivant  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n»  4709, 
Fart.  1346  est  applicable  au  cas  où  les  demandes  sont  de 
nature  à  être  portées  devant  des  tribunaux  différents.  Mais 
certains  auteurs  observent,  en  sens  contraire,  qu'il  est 
impossible,  dans  ce  cas,  de  satisfaire  à  la  condition  même 
que  la  loi  exige  et  de  former  de  telles  demandes  par  le 
môme  exploit  (Conf:  Touiller,  t.  6,  n»  50;  Demolombe,  t.  7, 
no  74). 

Art.  3,  —  De  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (Rép.  n*"  4715  à  4740). 

1938.  L'acte  écrit  faisant  pleine  foi  des  énonciations  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  1  objet  du  contrat,  on  ne  peut 
prouver  par  témoins  que  ces  énonciations,  par  une  inexac- 
titude volontaire  ou  involontaire,  sont  en  contradiction  avec 
les  intentions  et  la  volonté  des  contractants  (Rép.  n<»  4717. 
—  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n*  80;  Laurent,  t.  19,  n^  470). 
Juçé,  en  conséquence,  que,  en  l'absence  de  manœuvre  frau- 
duleuse ou  de  dol  inhérents  à  la  formation  du  contrat,  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  pour  établir,  outre 
et  contre  la  teneur  d'un  acte  de  vente  d  un  immeuble  dé- 
claré libre  de  toute  charge,  que  Facquéreur  aurait  connu 
et  accepté  la  charge  d'un  bail,  et  que  les  parties  auraient 

S  ris  cette  charge  en  considération  pour  la  fixation  du  prix 
e  vente  (Civ.  cass.  5|anv.  1874,  aflf.  Bouten,  D.  P.  74. 1. 12). 

1939.  On  a  admis  au  Rép.  n«  4725  que  Fon  peut,  dans 
Certains  cas,  prouver  par  témoins  le  temps  et  le  lieu  où  a 
été  fait  un  acte,  lorsque  ce  dernier  n'en  porte  pas  la  men- 
tion ;  aue  ce  n'est  pas  là  prouver  contre  ou  outre  le  con- 
tenu à  Fâcle.  En  effet,  la  formule  de  Fart,  1341  «  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  »,  a  trait  uniquement  à  la  con- 
vention elle  môme  qui  est  contenue  dans  Facte,  aux  clauses 


conditions  ou  modalités  qui  la  constituent.  Or,  le  temps  et 
le  lieu  ne  font  pas  partie  de  la  convention  elle-même  ;  ils 
n'en  sont  pas  les  éléments  constitutifs  ;  ils  ne  sont  que  les 
circonstances  extérieures  dans  lesquelles  la  conveotion  a 
été  conclue.  On  peut  donc  les  établir  en  dehors  de  Facte, 
par  la  preuve  testimoniale  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763, 
p.  323,  texte  et  note  12;  Demolombe,  t.  7,  n«  92).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  acte  de  prêt  n'indique  pas 
la  date  du  versement  de  la  somme  prêtée,  le  prêteur  est 
fondé  à  établir,  par  des  preuves  étrangères  à  l'acte,  l'époque 
où  tout  ou  partie  de  la  somme  a  été  comptée  (Req.  6  févr. 
1872,  aflf.  Gaillard,  D.  P.  72.  1.  253).  —  M.  Laurent, 
1. 19,  n»  477,  enseigne,  au  contraire,  que  les  parties  ne  peu- 
vent pas  prouver  par  témoins  la  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  daté.  La  date,  dit-il,  n'est  pas  un  fait  pur  et  sim- 
ple, mais  un  fait  juridique,  qui  a  des  conséquences  impor- 
tantes. Elle  est  dune  soumise  à  la  règle  de  Fart.  1341. 
L'esprit  de  la  loi  est,  d'ailleurs,  en  ce  sens.  La  loi  se  défie  de 
l'incertitude  des  témoignages;  or,  s'ils  sont  incertains,  c'est 
surtout  dans  le  cas  où  les  témoins  viennent  déposer  d'une 
date,  sur  laquelle  il  est  si  facile  de  se  tromper  quand  on  n'a 
aucun  intérêt  à  la  retenir. 

1940.  On  peut,  sans  violer  la  règle  qui  défend  de  prouver 
outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  prouver  par  témoins 
qu'un  acte  a  une  cause  fausse,  et  que  la  cause  véritable  est 
illicite,  ou  aue  le  contrat  est  le  résultat  de  la  violence  ou  du 
dol,  ou  quil  est  entaché  de  simulation  frauduleuse  (Rép. 
n«»  4728  et  4735).  Jugé,  en  conséquence  :  1'  que  l'arrêt  qui, 
pour  déclarer  fausse  la  cause  exprimée  dans  le  titre  de  la 
créance,  se  fonde  sur  ce  que  les  énonciations  mêmes  de  ce 
titre  démontrent  que  ladite  cause  n'est  pas  réelle,  ne  viole 
pas  la  règle  qui,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  interdit  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (Req.  14  juin  1880,  aff.  Valette,  D.  P.  81.  1.  317);  — 
2^*  Que  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  à 
un  acte  est  admissible  toutes  les  fois  que  cet  acte  est  atta- 
qué pour  cause  de  fraude,  soit  qu'il  y  ait  fraude  envers  la 
{)ersonne  ou  fraude  à  la  loi  ;  qu'il  y  a  fraude  à  la  loi  quand 
a  cause  illicite  d'un  engagement  a  été  déguisée  sous  la 
forme  d'un  acte  licite  et  obligatoire,  et  qu'une  enquête  peut 
être  ordonnée,  bien  au'elle  ne  tende  directement  à  prouver 
que  la  fausseté  de  la  cause  énoncée- à  l'acte,  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  démontrer  indirectement  le  caractère  illicite 
de  la  cause  réelle  dudit  acte  (Civ.  rej.  28  août  1877,  aff. 
Denis,  D.  P.  78.  1.  164)  ;  — 3°  Qu'en  cas  de  dol  et  de  fraude, 
la  preuve  par  témoins  et  présomptions  est  admise  outre  et 
contre  ce  qui  est  contenu  aux  actes  ;  qu'en  conséquence, 
les  juges  du  fond  peuvent  annuler  des  quittances  ou'un 
débiteur  produit  comme  constatant  le  payement  de  sa  dette, 
s'ils  affirment  qu'il  y  a,  dans  l'ensemble  des  circonstances 
et  documents  de  la  cause,  des  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes  que  lesdites  quittances  sont  fictives  et 
n'ont  pu  parvenir  aux  mains  du  débiteur  que  par  l'effet  de 
la  fraude  et  du  dol,  et  spécialement,  s'ils  constatent,  d'une 
part,  que  le  débiteur  ne  disposait  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  effectuer  les  payements  énoncés  aux  reçus, 
d'autre  part,  que  l'affaiblissement  intellectuel  qui  avait 
atteint  le  créancier  enlève  toute  valeur  sérieuse  à  sa  signa- 
ture apposée  au  bas  desdits  reçus  (Civ.  rej.  8  janv.  1889, 
aff.  Gil,  D.  P.  89.  1.  359). 

1041.  La  disposition  de  Fart.  |1341  ne  défend  pas  non 
plus  la  rectification,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  des 
erreurs  matérielles  contenues  dans  Facte.  Jugé,  en  ce  sens: 
i^  qu'une  mention,  dont  le  caractère  erroné  est  révélé  par 
l'état  matériel  de  Facte  qui  la  contient  et  des  documents 
écrits  ultérieurs,  peut  être  rectifiée,  sans  qu'il  en  résulte 
une  violation  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ;  qu'ainsi  lorsque,  dans  un  acte  de  transport,  la 
partie  désignée  comme  avant  reçu  le  prix  de  la  cession  est 
le  cessionnaire,  et  celle  indiquée  comme  l'ayant  payé  est  le 
cédant,  la  preuve  d'une  transposition  de  noms  a  pu  être 
puisée  dans  l'état  matériel  de  Facte,  et  dans  des  écrits  ulté- 
rieurs constatant  que  ce  prix  a  été  versé,  non  par  le  cédant 
au  cessionnaire,  mais  par  le  cessionnaire  à  son  cédant  (Civ. 
rej.  23  avr.  1860,  aff.  Sedille,  D.  P.  60.  1.  228);  —  2<»  Que 
la  prouve  de  Fexistence,  dans  un  acte  écrit,  d'une  erreur 
matôriolle  qui  aurait  été  commise  par  le  rédacteur  de  cet 
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acte,  peut  être  faite  par  témoins  ;  que  ce  n'est  pas  là 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  mais  établir 
un  fait  dont  il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite;  (ju'ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances  demande 
la  nullité  de  l'assurance  pour  dissimulation,  dans  la  des- 
cription des  lieux  assurés,  d'un  fait  de  nature  à  influer  sur 
Topinion  du  risque,  Tassuré  est  admis  à  prouver  par 
témoins  que  cette  description  renferme,  non  pas  une  dissi- 
mulation, mais  une  inexactitude  matérielle  imputable  à 
l'agent  de  la  compagnie  qui  a  dressé  la  police  (Req. 
19  janv.  1870,  aff.  Caisse  des  assurances  agricoles^  D.  P. 
70.  1 .  302)  ;  —  3<»  Qu'une  erreur  matérielle  commise  dans 
un  acte  écrit  par  le  rédacteur  de  cet  acte  peut  être  rectifiée, 
môme  en  l'aosence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quand  cette  erreur  matérielle  est  révélée  par  l'acte 
lui-môme,  et  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux 
intéressés  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l*erreur  ;  que, 
notamment,  lorsqu'un  acte  de  donation-partage  comprend 
deux  parcelles  dans  le  tableau  des  immeubles  a  partager  et 
énonce  que  les  immeubles  portés  à  ce  tableau  vont  être 
divisés  en  un  certain  nombre  de  lots,  et  que  ces  deux  par- 
celles ne  sont,  en  définitive,  placées  dans  aucun  lot,  il 
ressort  de  l'acte  lui-môme  une  erreur  matérielle  que  le  juge 
peut  rectifier  conformément  à  l'intention  des  parties  (Pau, 
21  mars  1887,  afT.  Parade,  D,  P.  87.  2.  159).  Jugé,  dans  le 
môme  sens,  que  celui  qui  a  acquis,  à  titre  d'écnange,  une 
pièce  de  terre  désignée  dans  l'acte  comme  étant  inscrite  au 
cadastre  sous  un  numéro  déterminé,  tandis  qu'elle  y  figure 
en  réalité  sous  d'autres  numéros,  ne  peut  revendiquer  la 
pièce  de  terre  ainsi  indiquée  par  erreur,  alors  qu'il  n'a  pu 
se  méprendre  sur  le  véritable  objet  de  l'échange,  qu'il  a 
pris  possession  de  la  parcelle  échangée,  et  que  la  parcelle 
par  lui  revendiquée  appartient  en  vertu  d'un  acte  de 
partage  au  défenaeur  qui,  depuis  plus  de  trente  ans.  en  a 
toujours  joui  publiquement,  paisiblement  et  à  titre  ae  pro- 
priétaire ;  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
interprétation  de  l'acte  d'échange  et  par  appréciation  des 
autres  documents  de  la  cause,  ne  contrevient  pas  à  la  règle 
qui  défend   de  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux 


preuve  testimoniale  pour  interpréter  les  clauses  obscures 
ou  ambigués  d'un  acte,  ou  pour  fixer  l'étendue  et  la  portée 
des  énonciations  peu  précises  qu'il  renferme.  En  effet,  cette 
preuve,  loin  d*être  dirigée  contre  ni  outre  le  contenu  à  l'acte, 
tend,  au  contraire,  à  en  révéler  et  à  en  faire  apparaître 
l'exactitude  et  la  sincérité  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Eép.  ibid.f  adde:  Rennes,  5  déc.  1879,  aff.  Le' Délion,  D.P. 
81.  2.  218;  Req.  23  mai  1881,  aff.  Compagnie  générale  des 
assurances,  D.  P.  82.  1.  170;  13  janv.  1886,  aff. 
Rambaud,  D.  P.  86. 1.  244;  Civ.  rej.  17  fôvr.  1886,  aff.  Com- 
mune de  Bazas,  D.  P.  86.  1.  249  ;  Paris,  4  mars  1887, 
aff.  Pinson,  D.  P.  88.  2.  65;  Req.  3  mai  1887,  aff. 
Leblond,  D.  P.  87.  1.  198;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763, 
p.  322,  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  1,  n<>  89).  Jugé  spé- 
cialement, en  ce  sens:  1^  ^ue  le  ju^e  qui  a  pour  mission 
d'interpréter  un  acte  authentique  ne  viole  pas  Fart.  134i  en 
autorisant  la  preuve  de  faits  qui  en  précisent  la  portée 
(iirrêt  précité,  13  janv.  1886)  ;  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  violation 
de  la  règle  de  l'art.  i341  dans  l'arrêt  qui,  interprétant  un 
contrat  d'assurance,  ordonne  la  preuve  testimoniale  dans  le 
but  unique  de  fixer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause  obli- 
geant l'assuré  à  déclaré  s'il  a  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs 
sinistres,  alors  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  clause  doit  s'entendre  de  tous  les  sinistres 
éprouvés  par  l'assuré  ou  seulement  de  ceux  qui  ont  affecté 
les  immeubles  compris  dans  l'assurance  (Arrêt  précité, 
31  mars  1886)  ;  —  3<>  Qu'il  en  est  de  même  de  T arrêt  oui, 
interprétant  souverainement  un  contrat  d'assurances,  s  at- 
tache uniquement  à  l'intention  des  parties  pour  déterminer 
le  sens  de  ce  contrat  (Arrêt  précité,  23  mai  4881)  ;  — 
4°  Que,  pour  apprécier  la  portée  des  énonciations  inscrites 
dans  les  quittances  qu'un  débiteur  invoque  à  l'appui  de  sa 
libération  prétendue,  les  tribunaux  peuvent  s'éclairer  par 
des  constatations  de  faits  extrinsèques,  sans  par  \i  porter 
atteinte  à  la  règle  qui  défend  de  recevoir  aucune  preuve 
par  présomption  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes; 


qu'ainsi,  lorsque  le  débiteur  du  reliquat  d'un  prix  d'im- 
meuble produit,  comme  démontrant  sa  libération,  des  quit- 
tances émanées  du  mari,  mandataire  constitué  de  la  ven- 
deresse,  et  causées  «  valeur  en  compte  »,  le  juge  peut  vala- 
blement, pour  déclarer  que  ces  quittances  ne  s'appliquent 
pas  i  la  libération  prétendue,  s'appuyer,  d'une  part,  sur  ce 
que  précédemment  le  mari  en  avait  délivré  d'autres  libellées 
«  pour  prix  de  vente  »,  et  sur  ce  que,  d'autre  part  ;  ledit 
mari  était  personnellement  en  compte  avec  le  débiteur  en 
question,  pour  des  affaires  nombreuses  et  absolument 
étrangères  à  la  femme  (Arrêt  précité,  3  mai  1887)  ;  — 
5*»  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  qui  oppose  une  excep- 
tion d'imprescriptibilité  à  la  prescription  acauisitive  invo- 
quée contre  lui,  peut  recourir  à  tous  les  modes  de  preuve 
pour  interpréter  les  actes  qu'il  produit  (dans  l'espèce,  pour 
établir  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  du  domaine  par 
lui  acquis),  si  ces  actes  remontent  à  une  époque  où  la  pos- 
session du  défendeur  n'avait  point  encore  commencé  (Arrêt 
précité,  17  févr.  1886). 

f  048.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens  : 
{**  qu'un  acte  peut  être  interprété  à  l'aide  de  documents 
écrits  émanés  de  l'une  des  parties  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  règle  qui  interdit  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  ;  spécialement,  qu'un  bail  con- 
férant au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  peut,  quoique 
aucune  restriction  n'y  ait  été  énoncée,  être  interprété,  à 
l'aide  de  documents  écrits  émanés  du  preneur  lui-même, 
en  ce  sens  que  ce  preneur  a  entendu  s  interdire  d'user  de 
son  droit  de  sous-location  pour  une  industrie  déterminée 
dont  un  autre  locataire  s'était,  dans  uji  bail  antérieur, 
assuré  l'exercice  exclusif  (Req.  18  juill.  1865,  aff.  Poyet, 
D.P.  66.  1.  31);  —  2*  Que  le  juge  est  autorisé  à  invo- 
quer des  présomptions  à  l'appui  de  l'interprétation  d'un 
bail,  fondée  d'abord  sur  les  termes  mêmes  de  l'acte  (Req. 
id  mars  1872,  aff.  Pierre  Petit,  D.  P.  72.  1.  255)  ;  —  3»  Que 
le  juge  est,  de  même,  autorisé  à  invoquer  des  faits  non  con- 
testés à  l'appui  de  l'interprétation  d  un  transport  de  droits 
dans  ime  société,  basée  d'abord  sur  le  texte  même  de  l'acte 
(Même  arrêt). 

1944.  La  doctrine  dont  on  vient  de  signaler  les  diverses 
applications  a  rencontré  néanmoins  des  contradicteurs,  qui 
la  considèrent  comme  contraire  à  la  fois  à  la  tradition  et 
aux  termes  de  l'art.  1341.  D'abord,  disent-ils,  les  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  de  1667,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
de  Moulins  de  4566,  avaient  fini  pas  reconnaître  que  ces 
textes  (auxquels  l'art.  1341  a  été  emprunté  presque  littéra- 
lement) excluaient  la  preuve  testimoniale,  même  pour 
l'interprétation  des  actes  :  'c  Quand  les  actes  sont  dans  les 
formes,  disait  Donat,  non  seulement  on  ne  reçoit  point  de 
preuves  contraires,  mais  on  n'écouterait  pas  même  une  par- 
tie qui  prétendrait  faire  ouïr  les  témoins  d'un  acte  pour  y 
apporter  quelque  changement,  ou  pour  Vexpliquer  »  (Lois 
civiles,  1"  part.,  liv.  3,  tit.  6,  sect.  2,  n*  7).— Danty  (sur  Boi- 
ceau,  addition  au  chap.  9,  n"  92-94),  Pothier  {Obligations, 
n»  796)  et  Guyot  (Merlin,  Répertoire  v*  Preuve^  sect.  2,  §  3, 
art.  1),  reproduisent  la  décision  de  Domat.  Or,  la  tradition 
doit  avoir  ici  une  grande  importance,  alors  que  les  rédac- 
teurs du  code,  loin  de  manifester  l'intention  d'y  déroger, 
ont  au  contraire  reproduit  presque  textuellement  la  règle 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  quon  trouve,  dans  l'exposé 
des  motifs  {Hép.  p.  31,  n«  176,  in  fine),  un  renvoi  général  à 
l'ancienne  législation.  Il  est  donc  naturel  de  penser  (ju'ils 
ont  maintenu  l'ancienne  règle  avec  la  portée  qu'on  lui  at- 
tribuait dans  la  pratique.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  con- 
forme ail  texte  même  du  code,  car  interpréter  un  acte  par 
des  témoignages  ce  serait  prouver  outre  le  contenu  de 
l'acte.  En  vain  dit-on  qu'il  s'agit  seulement  d'en  déterminer 
le  véritable  sens,  car  l'interprétation  à  laquelle  ime  des 
parties  prétend  recourir  aboutit  forcément  à  restreindre  ou 
a  étendre  les  clauses  de  l'acte.  On  arriverait  ainsi,  sous  cou- 
leur d'interprétation,  à  restreindre  ou  à  étendre  ces  clauses. 
On  conclut,  dans  cette  opinion,  que  c'est  d'après  les  règles 
tracées  par  le  code  sur  l'interprétation  des  conventions, 
dans  les  art.  il 56  et  suiv.,  et  non  d'après  des  témoignages 
toujours  suspects,  que  le  juge  doit  interpréter  l'acte  (Ôuran- 
ton,  t.  13,  no  337;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  315  bis- 
XVIII;  Laurent,  t.  19,  n*  479;  Flurer,  Dissertation,  D.  P. 
88.  2.  65.  note  1). 
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1945.  Au  surplus,  remploi  des  moyens  auxiliaires 
d'interprétation  n'est  jamais  obligatoire  pour  les  tribunaux; 
c'est,  au  contraire,  un  devoir  pour  eux  de  les  écarter  lors- 
qu'ils trouvent  dans  le  texte  même  des  actes  qui  leur  sont 
soumis  les  éléments  nécessaires  à  leur  interprétation.  Il  a 
été  juj;é,  en  conséquence,  que  l'arrêt  qui  écarte  toute  pré- 
somption tendant  à  interpréter  les  termes  d'une  convention 
constatée  par  écrit,  ne  saurait  être  attaqué  comme  ayant 
faussement  appliçiué  le  principe  en  vertu  duquel  aucune 
preuve  par  témoins,  et,  par  suite,  aucune  présomption, 
n'est  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (Req. 
26  févr.  1872,  aff.  Saint-Martin,  D.P.  72.  i.  270). 

f  046.  Un  arrêt  (en  matière  criminelle)  n'encourt  pas  le 
reproche  d'avoir  admis  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  d'un  acte  authentique,  lorsque  les  témoi- 
gnages accueillis  ont  porté  non  sur  l'acte  invoqué,  mais 
sur  un  certificat  relatant  des  faits  contestés  par  le  prévenu 
(Crim.  rej.  21  nov.  i889,  af!.  Chéron,  D.  P.  90.  i.  407). 

4947.  La  loi,  dans  l'art.  i341,  défend  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Il  en  résulte  cjue 
cette  prohibition  ne  s'applique  qu'aux  actes  proprement  dits, 
c'est-à-dire  aux  écrits  authentiques  ou  sous  seing  privé  dres- 
sés dans  le  but  de  servir  de  titre,  et  non  aux  écrits  qui 
ne  sont  pas  des  actes,  comme  les  registres  domestiques  et 
certaines  mentions  libératoires  écrites  par  le  créancier  (Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  758,  p.  277;  texte  et  note  i2;  Demo- 
lombe,  t.  6,n<»  635;  Bonnier,  n<»  742;  Laurent,  1. 19,  n»  476). 

1948.  On  a  admis,  au  Rép.  n»  4730,  que  les  changements 
ou  additions  qu'on  prétendrait  avoir  eu  lieu  postérieure- 
ment à  l'acte  et  dont  l'effet  serait  d'étendre  ou  de  restreindre 
les  droits  et  obligations  des  parties  résultant  de  l'acte  écrit, 
tombent  sous  la  prohibition  de  l'art.  1341.  Ce  texte  est 
conçu,  en  effet,  dans  les  teriiies  les  plus  généraux  et,  en 
prohibant  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  on  depms  les  actes,  il  proscrit  par 
là  môme  la  preuve  testimoniale  de  toute  convention  ver- 
bale ultérieure  qui  viendrait  contredire  les  énonciations  de 
Vacte.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  loi.  En  effet,  le  législateur  a  dû  supposer  que,  lorsque 
les  parties  se  sont  ménagé  la  preuve  littérale  d'un  fait  juri- 
dique, elles  ont  constaté  de  la  même  manière  les  additions 
ou  modifications  postérieures  qu'elles  y  auraient  apportées. 
Par  conséquent,  toutes  celles  qui  n'ont  point  été  passées  par 
écrit  doivent  être  réputées  de  simples  pourparlers  qui  n'ont 
pas  abouti  (Conf.  en  ce  sens  Demolombe,  t.  7,  n»  87; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763,  p.  321;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n*»  1270).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  restreint 
la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  aux  allégations, 
aux  dires  par  lesquels  l'une  des  parties  prétendrait  apporter 
à  la  convention,  telle  qu'elle  est  constatée  par  l'acte,  des 
changements  contemporains  de  cette  convention  et  d'une 
origine  concomitante  à  sa  formation.  Si  donc  une  seconde 
convention,  postérieure  et  dérogatoire  à  la  convention 
primitive,  a  été  conclue  verbalement,  elle  peut  être  prouvée 
par  témoins,  si  la  valeur  du  fait  ne  dépasse  pas  150  fr.  On 
fonde  cette  solution  sur  le  texte  de  la  loi,  sur  son  motif 
essentiel  et  sur  les  principes  généraux.  D'abord,  dit-on, 
quand  l'art.  1 341  interdit  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
il  se  borne  à  expliquer  la  disposition  précédente  qui  inter- 
dit cette  même  preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
mais  sans  poser  une  règle  nouvelle  et  distincte  de  la 
première.  Le  législateur  a  eu  en  vue  les  commentaires,  les 
explications  postérieures  relatives  à  l'acte  et  transformant 
la  convention  sous  prétexte  de  la  traduire,  mais  il  n'a  pas 
visé  les  conventions  distinctes,  nouvelles,  intervenues  entre 
les  parties.  Aussi  la  loi  se  sert-elle  du  mot  dit  et  non  point 
du  mot  convenu.  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  est 
devenu  celui  du  code,  comparé  au  texte  de  l'ordonnance  de 
1566,  vient  confirmer  cette  opinion;  car  le  mot  convenu 
qui  se  trouvait  dans  l'ordonnance  de  i566.  après  le  mot  diï, 
a  disparu  dans  l'ordonnance  de  1667,  ainsi  que  dans  le 
code  civil,  probablement  parce  que  le  législateur  a  voulu 
exprimer  qu'il  ne  se  référait  qu  aux  explications  ou  com- 
mentaires qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la  rédac- 
tion de  l'acte  écrit.  D'autre  part,  le  motif  essentiel  sur  le- 
quel est  fondé  l'art.  1341  exige  qu'il  soit  restreint  à  ces 
pourparlers  et  ne  8qit  pas  appliqué  aux  conventions  nou- 


velles et  distinctes.  Si,  en  effet,  la  preuve  testimoniale  est 
prohibée  de  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis,  c'est  par  ce  motif,  déjà  donné  par  Pothier,  que 
«  puisqu'on  avait  dressé  un  acte,  la  partie  doit  s'imputer, 
de  n'y  avoir  point  fait  exprimer  ce  qu'elle  allège  aujour- 
d'hui »  (n*  794).  Or,  la  partie  n'a  point  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  exprimer  aans  l'acte,  lors  de  sa  rédaction, 
des  faits  juridiques  qui  ne  se  sont  passés  que  postérieure- 
ment. Dire  que  les  parties,  en  constatant  par  écrit  la  con- 
vention originaire,  ont  implicitement  renoncé  au  droit  de 
constater  d'une  autre  manière  les  conventions  nouvelles 
et  modifîcatives  de  la  première,  c'est  restreindre  arbitrai- 
rement la  limite  dans  laquelle  les  différents  modes  de 
preuve  peuvent  se  produire  et  la  liberté  que  la  loi  elle- 
même  assure  aux  parties  sous  ce  rapport.  Si,  par  exemple, 
les  parties  avaient  constaté  leur  convention  par  un  acte 
authentique,  on  ne  pourrait  point  dire  évidemment  qu'elles 
ont  renoncé  au  droit  de  constater  par  acte  sous  seing  privé 
les  conventions  ultérieures  qui  viendraient  la  modifier.  II 
ne  doit  pas  en  être  autrement,  quand  on  compare  la  preuve 
testimoniale  à  la  preuve  écrite  que  lorsqu'on  compare  l'écrit 
authentique  à  l'écrit  privé  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  315 
biS'W  ;  Laurent,  t.  19,  n«  481).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion',  que  le  juge  du  fait  peut, 
sans  violer  l'art.  1344  c.  civ.,  déclarer  qu'il  résulte,  aussi 
bien  de  la  correspondance  des  parties  que  du  payement  vo- 
lontaire des  fermages  pendant  deux  années,  la  preuve  que 
le  prix  du  bail  d'un  aomaine  qui,  d'après  l'acte  de  bail, 
devait  être  calculé  à  tant  l'hectare,  selon  la  nature  des 
terres,  a  été,  par  une  convention  nouvelle  des  parties,  porté 
en  bloc  à  une  somme  déterminée  par  an  (Req.  20  août 
1877,  aff.  Chaix,  D.  P.  78.  1.  299). 

1949.  Certains  auteurs  enseignent  que  l'art.  1341  s'op- 
pose à  ce  qu'un  débiteur  puisse  prouver  par  témoins  le  fait 
de  sa  libération.  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  généra- 
lement abandonnée,  et  l'on  ûécide,  conformément  à  ce  qui 
a  été  admis  au  Rép,  n®  4733,  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir  un  payement  inférieur  à  150  fr.  Si, 
en  effet,  la  loi  prohibe  la  preuve  testimoniale  alors  qu'il  y 
a  un  acte,  c'est  que  les  parties  pouvaient  et  devaient  con- 
stater dans  l'acte  tous  les  éléments  de  leur  convention.  Or, 
évidemment,  elles  ne  pouvaient  pas  y  mentionner  le  paye- 
ment, puisque  le  payement  d'une  dette,  d'un  prêt,  par 
exemple,  ne  se  fait  nas  au  moment  où  la  dette  est  contrac- 
tée. C'est  cependant  a  ce  résultat  déraisonnable  que  condui- 
rait l'opinion  contraire  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Rép.  ibid.y  adde:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  315  frts-XIX; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763,  p.  321,  texte  et  note  6; 
Demolombe,  t.  7,  n»  87;  Laurent,  19,  n»  483,  —  M,  De- 
molombe, t.  7,  n^  88.  observe,  avec  raison,  que  cette  solu- 
tion est  applicable  alors  même  que  la  dette  est  supérieure 
à  150  fr-,  du  moment  que  le  payement  à  compte  ne  dépasse 
pas  cette  somme.  L'art.  1344  ne  s'y  oppose  nullement.  Il 
pourrait  seulement  y  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  1345  si, 
en  fait,  les  juges  reconnaissaient  que  le  débiteur  veut  faire 
fraude  à  la  loi,  et  parvenir,  au  moyen  de  l'allégation  de 
plusieurs  payements  partiels  inférieurs  à  1 50  fr. ,  à  prouver  par 
témoins  le  payement  total  d'une  dette  supérieure  à  ce  chiffre. 

1950.  L'application  de  la  règle  qm  interdit  de  prouver 
par  témoins,  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ne  saurait  être  écartée  par  le 
motif  que  l'acte  contre  lequel  il  s'agit  de  prouver  vaudrait 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  rendre  cette 
preuve  admissible  (Civ.  cass.  13  juin  1883,  aff.  Grue.  D,  P. 
84.  1.  38). 

1951.  Il  est  généralement  admis  que  la  défense  de  prou- 
ver contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ne  concerne  pas  les 
tiers  {Rép.  n»  4738;  Req.  23  mai  1887,  aff.  Porte,  D.  P.  87. 
1.  498;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  315  bis-WU  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n*»  94;  Laurent,  1. 19,  n^  475].  En  conséquence, 
le  syndic  d'une  société  en  faillite,  considéré  comme  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers,  peut  poursuivre  en  paye- 
ment des  versements  complémentaires  dus  sur  des  actions 
nominatives  non  libérées,  le  cessionnaire  de  ces  actions, 
bien  que  l'acte  de  transfert  soit  régulier,  s'il  résulte  des 
constatations  souveraines  du  juge  du  fait  que  le  cessionnaire 
doit  être  considéré,  d'après  les  circonstances,  comme  pro- 
priétaire de  ces  actions  (Arrêt  précité  du  23  mai  1887). 
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Sect.  3,  —  Des  exgefi'ions  a  là  prohibition  de  la  preuve 
TESTIMONIALE  (Rép.  ïi^*  4741  à  4975). 

Art.  1®'.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit 
(Rép.  n"  4741  à  4871). 

i95!3.  On  est  d'accord  pour  décider,  conformément  à 
Topinion  émise  au  Rép,  n®  4742,  que,  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  non  seulement  par  dérogation  à  la  première  rè- 
gle de  l'art.  1341,  mais  encore  par  dérogation  à  la  seconde 
règle  de  ce  môme  article,  qui  défend  de  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n<»  107; 
Laurent,  t.  19,  n»  474). 

i953.  L'art.  1347,  en  autorisant  la  preuve  testimoniale 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  parties  n'auraient 
pas  constaté  leurs  conventions  par  écrit,  et  celui  où,  un  écrit 
ayant  été  rédigé,  il  ne  serait  pas  représenté;  en  consé- 
quence, le  créancier  privé  de  son  titre  peut  y  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale  pure  et  simple,  toutes  les  fois  au'il 
justitie  que  la  perte  de  son  titre  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit imprévu  ou  d'une  force  majeure,  et,  dans  les  autres 
cas,  par  la  preuve  testimoniale,  mais  à  la  condition  qu'elle 
soit  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ. 
cass.  18  août  1873,  aff.  Decocq,  D.  P.  74.  1.  20). 

1954.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  être  admis  à  faire 
preuve  contre  ce  qui  est  contenu  dans  un  acte  authentique, 
que  si  Ton  est  pourvu  d'une  contre-lettre,  ou  si  l'on  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  soit  la  preuve 
testimoniale,  soit  l'admission  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes;  que,  lorsqu'un  père  argue  de  simu- 
lation un  acte  authentique,  portant  vente  d'un  immeu- 
ble passé  par  lui  au  profit  et  comme  mandataire  de  son 
fils,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  contre-lettre  oppo- 
sable à  cet  acte  ime  déclaration  émanée  du  fils,  reconnais- 
sant que  les  valeurs  placées  sous  son  nom  restaient  la  pro- 
priété du  père,  mais  antérieure  de  trois  ans  à  la  vente,  et 
ne  s'appliquant  qu'à  des  placements  de  fonds;  mais  qu'on 
peut  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
vraisemblable  la  simulation  arguée,  dans  cette  déclaration, 
combinée  avec  une  procuration  contemporaine  de  l'acte  de 
vente,  par  laquelle  le  fils  maintient  expressément  les  effets 
de  cette  déclaration  et  fait  de  son  père,  en  termes  géné- 
raux, son  représentant  pour  suivre  l'exécution  du  contrat 
de  vente  (Pans,  7  mai  1875,  aff.  Potocki,  D.  P.  76.  2.  137). 

i955.  L'ancienne  législation,  n'ayant  pas  défini  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  laissait  aux  juges  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  les  actes  suscep- 
tibles de  la  constituer  [Rép,  n»  4744.  Conf.  Pau,  16  mai 
1860,  aff.  Commune  de  Saint-Jean  de  Marsacq,  D.  P.  60.  5. 


appartient 

conditions  légales  du  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  il 
y  a  là  une  question  de  droit  qui  rentre  dans  ses  attributions 
(Rép,  n*4747.  — Adde,  aux  autorités  citées  ibid.  :  Crim.  rej. 
8  févr.  1862,  aff.  Boulineau,  D.  P.  63.  5.  300  ;  Req.  10  déc. 
1884,  aff.  Marchand,  D.  P.  85.  1.  456;  Civ.  cass.  6  janv. 
1891,  aff.  Berthier,  D.  P.  91. 1.  57;  Demolombe,  t.  7,no  142; 
Laurent,  t.  19,  n*»  540). 

f  956.  Mais  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
la  question  de  savoir  si  les  actes  produits,  d'après  leur 
contexte  et  les  circonstances,  rendent  vraisemblable  le 
fait  allégé  (Rép.  n®  4748.  AddCy  aux  autorités  citées  ibid,: 


aff.  Barthès,  D.  P.  74.  1.  430;  4  févr.  1873,  aff.  De 
Kermel,  D.  P.  73.  1.  112  ;  Orléans,  17  juin  1875,  aff.  Lana- 
bère,  D.  P.  77.  2.  177;  Req.  23  avr.  1877,  aff.  Duchamp, 
D.  P.  77.  1.  399;  Crim.  rej.  5  janv.  1883,  aff.  Am  oui  ri- 
Drapier,  D.  P.  83.  1.  366  ;  Req.  10  déc.  1884,  aff.  Marchand, 
D.  P.  85.  1.  456;  6  juin  1887,  aff.  Avy,  D.  P.  87.  1. 
327;  9  juin.  1890,  aff.  Dubédat,  D.  P.  91.  1.  381;  De- 
molombe, t.  7,  n*»  142;  Laurent,  t.  19,  n«  539).  Il  a  été 
jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  1°  que  l'arrêt  portant  qu'une 
pièce  produite  ne  renferme  aucune  des  conditions  prescrites 
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par  l'art.  1347  pour  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ne  peut  être  attaqué  devant  la  cour  de  cassation  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  considéré  à  tort  comme  n'émanant  pas  oela 
partie  à  laquelle  il  était  opposé,  un  écrit  qui  était  l'œuvre 
du  mandataire  ou  préposé  de  cette  partie,  la  déclaration  de 
l'arrêt  impliquant  également  que  le  môme  écrit  ne  rendait 
pas  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  la  décision,  sous  ce 
second  rapport,  renfermant  une  appréciation  de  fait  non 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Arrêt  précité, 
du  9  janv.  1861);  --  2°  Que  s'il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  vérifier  si  les  interrogatoires  subis  par  un  pré- 
venu présentent  le  caractère  légal  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  n'appartient  qu'au  juge  du  fait  de  déclarer 
si,  eu  égard  aux  circonstances  et  documents  de  la  cause,  ils 
rendent  vraisemblable  le  contrat  dont  la  preuve  doit  être  rap- 
portée à  l'appui  de  la  poursuite  (Arrêt  précité,  8  févr.  1862)  ; 

—  3»  Que  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  libéré  entre 
les  mains  d'un  notaire  qui  a  détourné  les  fonds,  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  le  vendeur  avait  donné  au  notaire  le  mandat 
de  recevoir  pour  lui,  la  preuve  de  ce  mandat  est  régulière- 
ment rapportée,  quand  d'une  part,  les  juges  du  fond 
retiennent,  à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
divers  actes  émanés  du  vendeur,  et  quand,  d'autre  part,  ils 
affirment  que  ces  actes,  d'après  leurs  termes  et  les  circons- 
tances, rendent  vraisemblable  le  mandat  allégué,  et  que 
diverses  présomptions  qu'ils  énumèrent  achèvent  de  démon- 
trer l'existence  dudit  mandat  (Arrêt  précité,  10  déc.  1884)  ; 

—  4®  Que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  nécessaire 
à  une  partie  contractante  pour  faire  annuler  pour  simulation 
un  contrat  dans  lequel  elle  figure,  résulte  des  lettres  ou  des 
actes  signés  par  la  partie  adverse,  lorsc^ue  ces  écrits,  d'après 
l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait,  rendent  vraisem- 
blable la  simulation  alléguée,  dont  la  démonstration, 
d'ailleurs,  doit  être  achevée  par  les  présomptions  tirées  des 
circonstances  de  la  cause  (Arrêt  précité,  6  juin  1887)  ;  — 
5°  Que  lorsqu'il  est  certain  que  des  lettres  produites  pour 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  émanent  de 
celui  contre  qui  on  les  invoque,  les  juges  du  fait,  appréciant 
la  teneur  de  cette  correspondance,  décident  souverainement 
qu'elles  rendent  vraisemolable  le  fait  allégué  d'un  mandat 
(Arrêt  précité,  9  juill.  1890). 

f  957.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  preuve  par 
témoins  d'une  promesse  de  bail  est  admissible  lorsqu'elle 
est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne 
peut  être  soulevée  devant  la  cour  de  cassation  par  la  partie 
qui,  après  avoir  offert  la  preuve  testimoniale  devant  les 
premiers  juges,  a  expressément  retiré  cette  offre  en  appel 
(Req.  17  avr.  1877,  aff.  Berlin,  D.  P.  78.  1.  133). 

§  !•'.  —  Première  condition  :  il  faut  qu*il  y  ait  un  écrit. 

(Rép.  no»  4750  à  4754.) 

f  958.  L'art.  1347  veut  d'abord  qu'il  y  ait  un  écrit,  qui 
rende  vraisemblable  le  fait  allégué  (Rép,  n«  4750).  Autre? 
ment,  en  effet,  on  tournerait  dans  un  cercle  vicieux,  puis- 
que, avant  de  prouver  par  témoins  le  fait  môme  allégué,  il 
faudrait  d'abord  prouver  par  témoins  l'aveu  verbal  dont  on 
se  prévaut  (Conf.  Bonnier,  n«  165  ;  Demolombe,  t.  7,  n®  11 1). 
De  ce  qu'un  écrit  est  nécessaire,  il  faut  conclure  que  les  proba- 
bilités que  le  juge  trouverait  dans  les  circonstances  de  la 
cause  ne  suffiraient  point  pour  autoriser  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale.  Les  probabilités  ne  sont  que  des 
présomptions;  or,  les  présomptions  ne  sont  admises,  d'après 
l'art.  1353,  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale  (Laurent,  t.  19,  n®  487).  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne 
peut  pas  se  tirer  des  agissements  ou  du  défaut  d'agissements 
de  celui  à  qui  on  l'oppose,  alors  qu'on  entend  par  ces 
expressions  de  simples  laits  ne  se  rattachant  par  aucun  point, 
et  sous  aucun  rapport,  à  un  écrit  quelconque  opposable  au 
défendeur  (Civ.  cass.  17  déc.  1867,  aff.  Rivet,  D.  P.  67.  1. 
486). 

1959.  Mais,  si  de  simples  agissements  ne  peuvent  par 
eux-mêmes  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  en  est  autrement  lorsque  les  agissements  <iu'on  invoque 
sont  relatés  dans  des  écrits  qui  présentent,  à  l'égard  du  défen- 
deur, les  conditions  prescrites  par  l'art.  1347.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  le  juge  peut  trouver  un  commencement  de  preuve 
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par  écrit  du  mandat  conféré  par  le  mari  à  la  femme  à  Teffet 
de  vendre  un  de  ses  immeubles  dotaux  dans  cette  circons- 
tance que  la  femme  a  participé,  dans  Tétude  du  notaire 
chargé  de  cette  vente,  aux  pourparlers  qui  l'ont  précédée, 
alors  que  cette  participation  a  été  reconnue  par  la  femme 
dans  des  conclusions  écrites  au  cours  de  Tinstance;  que 
Texistence  d'un  pareil  mandat  est,  dès  lors,  admise  à  bon 
droit,  si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  le  rend 
vraisemblable  est  corroboré  par  un  ensemble  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  (Req.  9  févr.  1880, 
aff.  Michel,  D.  P.  81.  i.  373). 

f  960.  Bien  ^e  Tart.  1347  dise  «  un  acte  par  écrit  n,  il 
ne  faut  pas  en  mduire  à  la  nécessité  d'un  acte,  c'est-à-dire 
d'un  écrit  dressé  pour  constater  le  fait  litigieux  {Rép. 
n»  4751).  L'expression  est  manifestement  inexacte.  Il  est, 
en  effet,  de  tradition  que  tout  écrit  suffit  pour  qu'on  en 
induise  un  commencement  de  preuve.  Potbier  (n*>  802)  cite 
conmie  exemple  ime  lettre  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué  ;  or,  une  lettre  n'est  pas  un  acte  (Conf.  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<>  320  bis-lll;  Demolombe,  t.  7,  n^»  112, 113; 
Laurent,  t.  19,  n»  488). 

§  2.  —  Deuxième  condition;  il  faut  que  Tacte  écrit  émane  de 
celui  auquel  on  l'oppose  ou  de  son  représentant  (Rép.  n<>*  4755 
à  4809). 

f  961.  L'acte  écrit  par  une  personne,  bien  que  non  signé 
d'elle,  peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  {Rép, 
n<»  4757.  Conf.  Laurent,  t  19,  n®  497j.  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  pour  qu'un  écrit  émané  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose 


prouver  rexisience  aune  convention  synallagmatique 
(Req.  29  juill.  1872,  aff.  Barthès,  D.  P.  74.  1.  430).  Il  a  été 
décidé,  cependant,  qne  l'acte  constatant  un  contrat  de  bail, 
aui  ne  porte  ni  la  signature  du  bailleur,  ni  celle  de  l'un 
des  preneurs,  ne  peut  être  opposé  au  bailleur  comme  cons- 
tituant un  commencement  ae  preuve  par  écrit  (Poitiers, 
14  août  1878,  aff.  Drapeau,  D.  P.  79.  2.  33). 

196^.  Un  acte  peut  môme  être  réputé  émané  d'une  partie 
bien  qu'il  ne  soit  ni  écrit  ni  signé  par  elle  {Rép,  n^  4758). 
Ainsi  il  a  été  jugé,  que  bien  que  l'acte  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ne  soit  ni  écrit,  ni 
môme  signé  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  il  est  censé 
émaner  d'elle  lorsqu'il  a  été  dressé  à  sa  requête  par  im 
officier  compétent  et  dans  la  forme  requise  pour  faire  foi 
(Req.  16  mars  1881,  aff.  Combes,  D.  P.  82.  1,  373).  De 
môme,  la  production  faite  dans  un  ordre,  non  désavouée  par 
la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  est  à  bon  droit, 
bien  gue  signée  de  l'avoué  seul,  considérée  comme  émanée 
du  client  lui -môme,  et  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  les  termes  de  l'art.  1347  (Crim.  rej. 

5  janv.  1883,  aff.  Arnould-Diajner,  D.  P.  83.  i.  366). 
f  963.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  un  commencement  de 

preuve  par  écrit  les  déclarations  qui  sont  énoncées  comme 
faites  par  les  parties,  mais  non  signées  par  elles,  dans  un 
procès-verbal  de  notaire  (Civ.  cass.  27  ianv.  1868,  aff.  Favart, 
D.  P.  68.  1 .  200).  Il  en  est  de  môme  de  celles  qui  sont  con- 
signées dans  un  acte  d  huissier  (Civ.  cass.  27  janv.  1868, 
aff.  Achard,  D.  P.  68.  1.  200;  Montpellier,  14  déc.  1870,  aff. 
Vaysset,  D.  P  72.  5.  364).  A  plus  forte  raison  doit-on  le 
décider  ainsi  du  silence  gardé  par  certaines  parties  sur  les 
affirmations  de  leur  adversaire  (Arrêt  précité  du  27  janv. 
1868,  aff.  Achard).  De  même  encore,  on  ne  pourrait  consi- 
dérer connue  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
ime  lettre  circulaire  imprimée,  non  signée  par  celui  auquel 
on  l'oppose  (Paris,  11  août  1869,  aff.  Poulet-Langlet,  Le 
Droit,  du  22  sept.  1869). 

1964.  Des  comptes  ouverts  par  celui  oui  s'est  obligea 
une  rétrocession  d'immeuble  au  profit  de  celui  envers  qui  il 
doit  l'opérer,  peuvent  être  considérés  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (Req.  28  nov.  1871,  aff.  Giraud, 
D.  P.  72.  1.  18).  De  même,  les  énonciations  d'un  compte 
qui  ne  règle  pas  définitivement  la  situation  des  parties 
peuvent  être  invoquées,  à  titre  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  contre  la  partie  qui  a  approuvé  ce  compte  (Req. 

6  août  1873,  aff.  De  Lescoët,  D.  P.  75.  1.  200). 

1965.  La  délibération  d'un  conseil  municipal  signée 


par  le  demandeur  en  revendication  de  la  propriété  d^un 
sentier,  dans  laquelle  le  sentier  en  litige  est  considéré 
comme  propriété  communale,  alors  surtout  que  ce  sentier  a 
été  classé  conune  chemin  rural,  doit  être  considérée  comme 
im  commencement  de  preuve  par  écrit  (Paris,  17  mai  1872, 
aff.  Decesse,  D.  P.  76.  5.  360). 

1966.  On  considère  généralement  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  les  déclarations  consta- 
tées dans  un  procès-verbal  de  non-conciliation  (A^js.  n°4762). 
Il  a  été  juge  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  procès- 
verbal  de  non- conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix  n'a  pas 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  autnentiquement  les 
aveux  et  dires  des  parties  ;  qu'en  conséquence,  les  aveux  et 
déclarations  des  parties  consignés  dans  ce  procès-verbal, 
qui  n'est  ni  écrit  ni  signé  d'elles,  ne  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être  com- 
plété par  la  preuve  testimoniale  (C.  cass.  neige,  4  mai  1882, 
aff.  Opdebeek,  D.  P.  84.  2.  90). 

1967.  Les  réponses  des  parties,  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  bien  que  non  signées  d'elles,  ont  le  ca- 
ractère d'actes  émanant  de  ces  parties  et,  par  suite,  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  {Rép,  n«  4763. 
Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  ibid.,  adde  :  Req.  14  janv. 
1868,  aff.  Dauphère,  D.  P.  68.  1.  171  ;  Aix,  25  janv..  1871, 
aff.  Bérenger,  D.  P.  71.  2.  52;  Req.  2  janv.  1872,  aff.  Mou- 
linier,  D.  P.  72. 1.  119  ;  Paris,  13  juin  1872,  aff.  Pinçon, 
D.  P.  73.  2.  169;  Orléans,  17  juin  1875,  aff.  Lanabère, 
D.  P.  77.  2.  177;  Rennes,  26  févr.  1879,  aff.  G...,  D.  P.  80. 
2.  91  ;  Lyon,  8  mai  1879,  aff.  Milhoud,  D.  P.  81.  2.  26;  Req. 
1«  déc.  1880,  aff.  Boiteau,  D.  P.  81.  1.  25).  Il  a  été  décidé, 
spécialement,  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
mandat  donne  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  constitutif 
d'une  hypothèaué,  de  faire  le  nécessaire  pour  assurer  Teffî- 
cacité  de  cette  ny  pothèque,  peut  être  puisé  dans  les  réponses 
Que  le  notaire,  lors  d'une  comparution  des  parties  à  l'au- 
aience,  a  faites  dans  un  interrogatoire  régulièrement  cons- 
taté, pourvu  que  les  juges  le  fassent  résulter  des  seules  ré- 
ponses de  ce  notaire,  et  non  de  celles  des  autres  parties 
(Req.  22  août  1864,  aff.  Dufour,  D.  P.  65.  1.  64).  —  Le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  peut  également  résulter 
d'un  interrogatoire  fait  a  Taudience  (Pau,  12  janv.  1874, 
aff.  Farbos,  D.  P.  75.  2. 113). 

Mais  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  fournir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  s'il  n'apporte  (xu'une 
dénégation  persistante  aux  prétentions  de  la  partie  adverse 
(Dijon,  12  mai  1876,  aff.  Desmots,  D.  P.  77.  1.  129).  En  ad- 
mettant, d'ailleurs,  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
puisse  résulter  des  réponses  d'un  interrogatoire,  et  même  du 
silence  de  celui  qui  est  interrogé,  cette  thèse  ne  peut  rece- 
voir d'application  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  et  (pïu  n'appert 
d'aucun  acte  de  la  procédure  qu'un  interrogatoire  ait  eu  lieu 
(Civ.  cass.  17  déc.  1867,  aff.  Révet,  D.  P.  67.  1.  486).  Au 
surplus,  la  question  de  savoir  si  (es  réponses  contenues 
dans  un  interrogatoire  rendent  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué, est  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond  (Arrêt  précité,  17  juin  1875J. 

1968.  Les  déclarations  et  aveux  faits  à  l'audience,  et  dont 
il  a  été  donné  acte,  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  {Rép.  n®  4765.  Conf.  Laurent,  t.  19,  n®  510).  Jugé, 
en  conséquence  :  i^  que  les  déclarations  d'ime  partie,  re- 
cueillies au  cours  d  une  comparution  personnelle  devant  un 
tribunal  qui  en  a  fait  prendre  note  écrite  et  authentique, 
ont  le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
lorsqu'elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  par  la  par- 
tic  adverse  (Poitiers,  25  avr.  1883,  aff.  Sabourdy,  D.  P.  84. 
2.  47);  —  2»  Que,  de  môme,  le  juge  peut  trouver  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  le  procès-verbal  de  la 
comparution  personnelle  des  parties,  alors  surtout  que  ce 
procès-verbal  a  été  signé  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose 
(Rennes,  26  févr.  1879,  aff.  G...,  D.  P.  80. 1.  375)  ;  —  3«  Que 
les  dires  d'une  partie^  consignés  dans  une  décision  judiciaire 
après  une  comparution  personnelle,  doivent  être  considérés 
comme  un  écrit  émané  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  et  peu- 
vent, dès  lors,  fournir  contre  lui  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  que  les  juges  du  fait,  dont  l'apprécia- 
tion sur  ce  point  est  souveraine,  ont  déclaré  que  ces  dires 
rendaient  vraisemblables  les  obligations  de  la  partie  adverse; 
que,  par  suite,  en  présence  de  ce  commencement  de  preuve 
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par  écrit,  les  juges  peuvent  déférer  le  serment  supplétoire  à 
la  partie  adverse  sur  un  prêt  de  plus  de  150  fr.  qu'elle  pré- 
tend avoir  fait  au  défendeur  (Req.  29  déc.  1879,  aff.  Cuvel- 
lier-Parmentier,  D.  P.  80.  4.  375). 

1969.  Régulièrement,  il  faudrait  un  jugement  spécial, 
pour  donner  acte  de  Taveu  demandé  par  Tune  des  parties. 
Ce  serait,  dit  M.  Laurent,  t.  19,  n<^  511,  la  marche  la  plus 
rationnelle,  puisc|[ue  le  juge  constaterait  immédiatement  la 
déclaration,  ainsi  que  cela  se  pratique  lors  de  l'interroga- 
toire d'une  partie.  Toutefois  si,  comme  il  arrive  souvent  dans 
la  pratique,  pour  éviter  le  coût  de  l'enregistrement  d'un  juge- 
ment préparatoire,  le  tribunal  donne  acte  de  l'aveu  en 
prononçant  son  jugement  déûnitif,  l'aveu  ainsi  constaté 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Rép,  n°  4766).  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  aveux  ou  recon- 
naissances des  parties  consignés  dans  im  jugement,  sous 
la  foi  de  magistrats  qui  le  prononcent,  ont  la  môme  force 
que  s'ils  étaient  constatés  par  un  écrit  émané  des  parties 
elles-mêmes,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'il  est  établi,  en  outre,  par 
une  appréciation  souveraine  des  juges,  qu'ils  rendent  vrai- 
semblables les  faits  allégués  (Req.  5avr.  1864,  aff.  Willig, 
D.  P.  64.  1.  291).  Des  arrêts  sont  môme  allés  plus  loin  et 
ont  admis,  à  titre  de  commencement  de  preuve,  les  décla- 
rations verbales  des  parties  consignées  dans  les  qualités  du 

t'ugement  {Rép.  n»  4768.  Conf.  Nîmes,  9  janv.  1861,  aff. 
>urand,  D.  P.  61.  5.  383).  Toutefois,  comme  l'observe 
M.  Laurent,  t.  19,  n*'  511,  s  il  est  vrai  que  la  déclaration  est 
alors  consignée  dans  un  écrit,  cela  ne  suffit  point,  car  il 
faut  que  l'écrit  émane  de  la  partie  qui  a  fait  la  déclaration. 
Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  qualités  émanent  de  la 

Îiartie  ;   elle  y  reste  complètement  étrangère,  puisque  c'est 
'avoué  qui  rédige  les  qualités. 

1970.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
résulter  des  réponses  faites  par  le  prévenu  dans  un  inter- 
rogatoire devant  le  juge  d'instruction  {Rép,  n^  4770.  Aux 
autorités  citées  ibid,,  adde  :  Crim.  rej.  8  févr.  1862,  aff. 
Boulineau,  D.  P.  63.  5.  300;  Limoges,  22  janv.  1864,  aff. 
Poignet,  D.  P.  64.2.  197;  Crim.  rej.  19  déc.  1884,  aff. 
Albanès,  D.  P.  85.  1.  427;  Laurent,  t.  19,  n«  513).  Ces 
aveux  émanent,  en  effet,  de  celui  qui  les  fait,  puisqu'ils  sont 
constatés  authentiquement  par  un  magistrat  ayant  mission 
de  les  recevoir.  On  peut  donc  les  assimiler  aux  réponses 
qu'une  partie  fait  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de 
même  des  aveux  faits  par  le  prévenu  dans  ses  interroga- 
toires (Crim.  rej.  11  oct.  1860,  aff.  Boulongue,  D.  P.  61.  1. 
41;  10  janv.  1861,  aff.  Mélinand,  D.  P.  61.  1.  93;  Tou- 
louse, 24  nov.  1864,  aff.  Sarrat,  D.  P.  64.  2.  200).  — 
Quant  aux  réponses  faites  à  l'audience,  devant  un  tribunal 
correctionnel  ou  une  cour  d'assises,  elles  ne  forment  pas. 
un  commencement  de  preuve  lorsqu'elles  ne  sont  cons- 
tatées que  par  les  notes  sommaires  du  greffier  {Rép,  n<>4771\ 
En  effet,  si  le  code  d'instruction  criminelle  prescrit  au  gref- 
fier de  tenir  note  des  principales  dépositions  des  témoins, 
celte  prescription  ne  s  étend  point  aux  explications  que  le 
prévenu  donne  pour  sa  défense,  soit  spontanément,  soit  sur 
l'interpellation  du  magistrat.  Ces  notes  d'audience  n'ont,  par 
conséquent,  aucun  caractère  légal.  Elle  n'offrent  point,  d'ail- 
leurs, les  garanties  de  véracité  et  d'exactitude  que  présen- 
tent les  interrogatoires  devant  le  juge  d'instruction  et  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  en  matière  civile.  On 
comprend  donc  que  la  jurisprudence  ait  refusé  d'attribuer 
le  caractère  d'un  écrit  émané  du  prévenu  à  de  semblables 
notes  (Conf.  Laurent,  t.  19,  n<»  514).  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  l'aveu  était  constaté  dans  le  jugement  même  (Rép. 
n»  4772).  Il  y  a,  dans  ce  cas,  un  écrit  authentique  faisant 
foi  à  l'égard  de  tous.  On  peut  assimiler  le  jugement  crimi- 
nel au  jugement  civil;  si  ce  dernier  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  des  déclarations  qu'une  partie 
fût  à  l'audience  (suprà,  n^  1968),  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  refuser  la  même  valeur  au  jugement  criminel  qui  re- 
late les  déclarations  du  prévenu  (Conf.  Laurent,  loc,  cit.). 

1971.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  un  acte 
notarié  peut  former  contre  le  notaire  qui  l'a  reçu  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  des  faits  constatés  ou  énon- 
cés dans  cet  acte  {Rép,  n*»  4785).  En  tout  cas,  il  est  certain, 
que  si  la  partie  qui  prétend  avoir  payé  les  frais   et  hono- 


raires d'un  acte  notarié  ne  peut  représenter  la  grosse, 
la  mention  de  la  délivrance  de  cette  grosse  portée  par  le 
notaire  sur  la  minute  peut  servir  à  la  partie  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  la  grosse  lui 
a  été  effectivement  remise  et  lui  permettre  de  compléter  ce 
commencement  de  preuve  par  d'autres  présomptions  (Bor- 
deaux, 8  mars  1889,  aff.  B...,  D,  P.  91.  2.  1). 

f  972.  La  jurisprudence  est  partagée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  registres  d'un  commerçant  peuvent,  contre  un 
non  commerçant,  servir  de  commencement  do  preuve  par 
écrit  {Rép,  n*»4787  et  4788).  En  tout  cas,  le  juge  n'est  pas 
obligé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  com- 
merçant (Req.  22  juill.  1872,  aff.  Berge,  D.  P.  73.  1.  110). 
Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que,  si  les  mentions  portées  au  carnet 
d'un  commerçant  ont  été  admises  comme  élément  de  preuve 
par  le  non-commerçant  contre  lequel  elles  étaient  invo- 
quées, elles  peuvent,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  une  preuve 
complète,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
susceptible  d'être  complété  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (Req.  8  août  1860,  aff.  Sureau, 
D.  P.  60.  1.  497). 

1973.  Hors  le  cas  où  la  loi  dit  expressément  le  contraire, 
l'écrit  émané  d'un  tiers  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  il  ne  doit  être  considéré  que  comme  le 
témoignage  d'un  étranger  {Rép,  n^  4790.  Aux  autorités  citées 
en  ce  sens,  ibid.^  adde  :  Demolombe,  t.  7,  n^  136  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  764,  p.  333;  Civ.  cass.  6  janv.  1891,  aff. 
Berthicr,  D.  P.  91.  1.  57;  6  janv.  1891,  afl*.  Gouzes, 
D.  P.  91.  1.  57).  Toutefois,  un  écrit,  bien  qu'émanant  à 
l'origine  d'un  tiers  et  qui  a  été  ensuite  accepté  par  la  partie 
à  qui  on  l'oppose,  à  titre  d 'œuvre  propre  et  personnelle, 
peut  servir  de  conmiencement  de  preuve  par  écrit  {Rép. 
n°  4794).  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  la  peurtie  revêtait 
cet  écrit,  d'abord  étranger,  de  sa  signature,  ou  déclarait 
expressément  qu'il  doit  être  tenu  comme  ayant  été  fait  par 
elle.  Ce  premier  point  ne  saurait  faire  difficulté. 

Mais,  à  côté  de  l'acceptation  expresse,  peut-il  y  avoir  une 
acceptation^  tacite  de  l'écrit  étranger?  L'affirmative  est  ensei- 
gnée au  Rép.  ibid.  Tel  est  également  l'avis  des  auteurs  qui  ont 
posé  la  question  (Conf.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  7,  n^  132;  Laurent,  t.  19,  n^  495).  M.  Laurent  donne,  à 
titre  d'exemple,  le  cas  suivant  d'acceptation  tacite  et  in- 
directe :  «  Lu  notaire  reçoit  mandat  de  placer  une  somme 
considérable.  Les  héritiers,  actionnés  en  remboursement 
opposent  que  leur  auteur  a  rendu  compte  de  sa  gestion  ;  ils 
demandent  à  le  prouver  par  témoins  en  invoquant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  C'était  un  compte  rendu 
par  l'exécuteur  testamentaire  du  mandat  ;  le  compte  rendu 

Sar  le  notaire  à  son  mandant  y  était  mentionné;  Théritier 
u  mandant,  ayant  approuvé  le  compte  de  Texécuteur  testa- 
mentaire, s'était,  par  cela  môme,  approprié  l'article  qui  con- 
tenait la  mention  du  compte  que  le  notaire  avait  rendu.  On 
pouvait,  par  conséquent,  invoquer  contre  le  demandeur, 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  du  fait  liti- 
gieux, récrit  émané  de  l'exécuteur  testamentaire  que  le 
demandeur  s'était  approprié  en  l'approuva,  it  »  (Conf.  C.  cass. 
belge,  12  août  1841,  Posicmie,' 1842.  1.  1:^}. 

On  pourrait  rencontrer  encore  d'autres  hypothèses  où  il 
serait  prouvé,  quoique  non  énoncé  expressément  par  la  partie. 
Qu'elle  a  accepté  en  réalité,  comme  sa  chose  propre,  l'écrit  non 
d'abord  émané  d'elle.  Mais,  d'une  manière  générale,  on  doit 
restreindre  dans  des  limites  étroites  les  cas  d'acceptation 
tacite  d'un  écrit  étranger.  Ainsi,  l'écrit  émané  d'un  tiers  ne 
peut  valoir,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
même  qu'il  a  été  produit  en  justice  par  la  partie  contre 
laquelle  il  est  rétorqué,  du  moment  où  cette  partie  l'a 
invoqué  seulement  tel  qu'il  se  constituait,  n'a  pas  déclaré 
en  faire  sa  propre  chose  et  a,  de  plus,  formellement  contesté 
qu'il  pût  servir,  à  son  encontre,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Arrêt  précité  du  6  janv.  1891,  afl.  Berthier). 
De  même  encore  l'écrit  émané  de  la  partie  môme  qui  l'in- 
voque, bien  qu'ayant  été  produit  au  procès  par  la  partie 
contre  laquelle  il  se  trouve  ensuite  invoqué,  ne  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par- écrit,  à  rencontre  de 
cette  dernière  partie,  quana  celle-ci,  qui  lui  conteste  cette 
valeur  légale,  n'en  avait  pas  fait  l'objet  d'une  acceptation 
expresse  le  lui  rendant  propre  (Arrêt  précité  du  0  janv. 
1891 ,  afi*.  Gouzes).  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  dans 
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l*un  ou  Tautre  cas,  s'est  autorisé  d'un  tel  écrit,  pour  déclarer 
vraisemblables  les  faits  offerts  en  preuve  et  pour  admettre 
qu'ils  peuvent  être  prouvés  par  témoins  (Arrêts  précités  du 
6  janv.  1891).  A  l'occasion  de  ces  arrêts,  la  cour  de  cassa- 
tion, se  montrant  plus  exigeante  que  la  doctrine,  a  même 
cru  devoir  poser  en  principe  que  l'écrit  qui  n'est  pas  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  il  est  opposé,  ne  pourrait  prendre 
la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  que  s'il 
était  l'objet  d'une  acceptation  formelle  et  d'une  appropria- 
tion expresse  de  la  part  de  cette  partie.  Mais  elle  n'a  sans 
doute  manifesté  cette  rigueur  qu'en  raison  du  danger  qu'il 
y  aurait  à  laisser  ouverte  une  issue  par  laquelle  les  juees 
du  fond  pourraient  peut-être  s'éloigner  trop  facilement  des 
exigences  du  texte  ae  l'art.  4347. 

1974.  Au  surplus,  le  représentant  d'une  partie  n'est  pas 
un  tiers  à  l'égard  de  celle-ci,  et  un  acte  est  réputé  émaner 
d'une  partie  lorsqu'il  émane  de  celui  qui  la  représente  (ftép. 
n«  4796.  Conf.  Laurent,  t.  19,  n*  518;  Demolombe,  t.  7, 
n®  134).  La  seule  difficulté  est  de  savoir  quand  il  y  a  mandat. 
Il  faut  appliauer  ici  les  principes  généraux  du  droit.  Ainsi, 
d'une  part,  le  mandat  étant  un  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait 
concours  de  consentement.  D'autre  part,  le  mandat  doit 
être  exprès  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  disposition  (art.  1988); 
or,  l'aveu  est  considéré  comme  un  acte  de  disposition  (Conf. 
Laurent,  t.  19,  n"  519).  Jugé,  à  cet  égard  :  1**  que  les 
registres  d'un  notaire  sont  considérés  comme  émanant  du 
notaire  lui-même,  quand  bien  même  ils  seraient  tenus  par 
un  clerc,  et  qu'ils  peuvent  constituer  envers  lui  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  payement  des  sommes  qui  y 
sont  portées  en  recette  (Req.  11  juin  1872,  aff.  Godineau, 
D.  P.  72.  1.  464)  ;  —  2°  Qu'un  écrit  émané  du  tuteur, 
depuis  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  dans  les  limites  de  son 
administration,  peut  être  considéré  comme  ayant  les  effets 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  le  mineur  ; 

3u'il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  lettre  écrite  par  le  tuteur 
epuis  l'ouverture  de  la  tutelle  et  qui  rend  vraisemblable 
l'existence  d'une  dette  à  la  charge  d'une  succession  recueillie 
par  le  mineur  (Civ.  rej.  23  nov.  1869,  afî.  Frémont,  D.  P. 
70.  1.  24)  ;  —  3*  Que  la  copie  d'un  acte  sous  seing  privé, 
dont  l'original  ne  peut  plus  être  produit,  peut  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  lorsque  cet  acte  a  été 
transcrit  dans  un  exploit  d'huissier  signifié  à  l'une  des 

Barties  à  la  requête  de  l'autre  (Req.  16  juin  1890,  ail.  Decker, 
.  P.  91.  1.  97). 

1975.  Le  mari  représente  la  femme  dans  tous  les  actes 
accomplis  par  lui  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  [Rép, 
n"  4802).  Jugé,  en  conséquence,  que,  en  cas  de  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  invoquer,  à  titre 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  caractère  soli- 
daire de  l'engagement  de  la  femme  (c.  civ.  art.  1431),  un 
écrit  du  mari,  cet  écrit  émanant  de  celui  contre  qui  la 
demande  est  formée  (Req.  19  mai  1890,  aflf.  Sacré,  D.  P. 
91.  1.  334).  —  Mais,  des  lettres  émanées  du  mari  ne  peuvent 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  ren- 
contre de  la  femme,  lorsque  le  mari  ne  les  a  pas  écrites  en 
qualité  de  mandataire  de  celle-ci  (Nîmes,  19  févr.  1879,  afT. 
Michel,  D.  P.  81.  1.  373).  Le  juge  peut,  toutefois,  trouver  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  conféré  au 
mari  par  la  femme  â  l'elTet  de  vendre  un  de  ses  immeubles 
dotaux,  dans  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  qui 
attribuent  au  mari  l'administration  de  la  dot  et  le  pouvoir 
de  toucher  le  prix  des  biens  dotaux  aliénés  pour  en  effec- 
tuer le  remploi  (Req.  9  févr.  1880,  alî.  Michel,  D.  P.  81.  1. 
373). 

1970.  L'acte  émané  de  l'auteur  delà  personne  à  laquelle 
on  l'oppose  peut  être  invoqué  contre  elle  comme  commen- 
cement de  preuve  {Rép.  n*  4807),  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'on 
doit  considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  les  lettres  émanées  du  testateur  à  l'égard  de  chacun 
des  légataires  universels  (Req.  2  janv.  1872,  aff.  Moulinier, 
D.  P.  72.  1.  119). 

i  977.  D'après  un  arrêt,  les  registres  publics  d'un  haras 
constatant  officiellement  qu'une  jument  a  été  présentée  à  la 
saillie  par  celui  qui  en  est  en  possession,  au  nom  de  celui 
qui  la  revendique,  peuvent  être  invoqués  par  celui-ci 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissible  la  preuve,  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, de  son  droit  de  propriété  (Pau,  6  mai  1879,  aff.  Pey- 


ramale,  D.  P.  80.  2.  197).  Mais  cette  solution  est  fort  con- 
testable (V.  observations  ibid,,  note  6). 

§  3.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  l'écrit  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  rende  vraisemblable  le  fait  allégué 
{Rép.  no»  4810  à  4871). 

f  978.  Les  actes  authentiques  frappés  de  nullité  peuvent, 
dans  les  cas  indiqués  au  Rép.  n*"  4812  et  suiv.,  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Conf.  Laurent,  t.  1 9, 
n®  528).  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  que  en  cas  de  nullité  d'un 
acte  notarié  provenant  de  ce  que  le  notaire  n'a  pas  mentionné, 
à  la  fin  de  l'acte,  que  la  partie  qui  ne  l'a  point  signé  avait 
déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  cet  acte  ainsi 
annulé  ne  peut  être  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  opposable  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle 
la  formalité  exigée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
avait  été  régulièrement  remplie  (Nîmes,  17  juin  1890,  aff. 
Moffre,  D.  P.  91.  2.  25.  V.  la  note  sur  cet  arrêt,  ibid.). 

f  979.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  la  signature 
des  parties  étant  une  condition  essentielle  de  leur  validité, 
l'absence  de  cette  signature  les  dépouille  de  toute  force 
probante,  même  comme  commencement  de  preuve  (Rép. 
n°  4819).  Jugé,  en  conséquence,  que  la  croix  apposée  au 
bas  d'un  billet  ne  peut  pas  môme  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'obligation  (Bourges,  21  nov.  1871, 
aff.  Mégret,  D.  P.  72.  2.  146.  Conf.  Demolombe,  t.  7, 
no  116;  Laurent,  t.  19,  n°  496). 

1980.  Les  lettres  missives  peuvent  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  {R&p.  n°  4829.  Conf.  Lau- 
rent, t.  19,  n<»  538).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  a  pu  con- 
sidérer comme  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
obligation  qui  a  été  niée  avec  prestation  de  serment  par 
l'individu  auquel  l'exécution  en  était  réclamée  en  justice, 
une  lettre  écrite  par  les  ordres  et  sous  la  dictée  de  celui-ci 
et  contenant  un  post-scriptum  signé  de  lui  (Crim.  rej.  26  juill. 
1872,  aff.  Vatan,  D.  P.  72.  1.  473). 

f  981.  De  simples  notes  sur  feuilles  volantes  signées  de 
celui  auquel  on  les  oppose,  ou  même  non  signées  par  lui, 
mais  écrites  de  sa  main,  peuvent  former  contre  lui  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  {Rép.  n°  4838).  Ainsi 
lorsque  après  le  décès  d'une  personne,  il  est  trouvé  dans  sa 
succession  des  titres  au  porteur  auxquels  sont  attachés  des 
notes  écrites  de  sa  main,  mais  non  signées,  contenant 
déclaration  que  ces  titres  appartiennent  à  une  autre  per- 
sonne, ces  notes  constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  autorisant  l'admission  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  pour  suppléer  à  la  preuve  directe 
de  la  propriété  (Paris,  27  déc.  1866,  aff.  Moussard,  D.  P. 
67.  2.  30).  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  xm  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  une  note  trouvée  en  la 
possession  de  celui  auquel  on  l'oppose,  mais  qui  n'a  été  ni 
écrite,  ni  dictée  par  lui,  alors  d'ailleurs  que  rien  ne  prouve 
qu'il  Tait  connue  et  qu'il  se  la  soit  appropriée  (Nancy, 
10  déc.  1861,  aff.  Perrin,  D.  P.  62.  2.  23). 

1 982.  En  ce  qui  concerne  les  quittances  d'arrérages,  il  a 
été  jugé,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n«  4850, 
que  les  quittances,  qui  forment  ime  preuve  complète  de  ce 
qu'elles  énoncent,  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  faire  admettre  des  présomptions  pour  les 
faits  qu  elles  n'énoncent  pas  directement;  que,  dès  lors,  si 
une  quittance  constate  le  payement  des  derniers  termes  d'un 
fermage,  les  juges  du  fond  peuvent,  alors  que  cette  consta- 
tation a  été  faite  librement  et  sans  surprise,  en  induire 
la  libération  du  fermier  pour  les  termes  précédents,  sans 

3ue  cette  appréciation  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour 
e  cassation  (Req.  27  févr.  1882,  aff.  Maupassant,  D.  P. 
82.  1.  414).  11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une 
quittance  délivrée  à  l'administration  de  l'Algérie,  payant, 
sur  des  fonds  spéciaux,  une  indemnité  à  un  colon  victime 
de  l'insurrection  arabe  de  1871,  peut  constituer,  à  l'égard 
de  celui  qui  l'a  signée  sans  réserves,  un  commencement 
de  preuve  de  sa  renonciation  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir 
de  réclamer  une  indemnité  aux  auteurs  mêmes  du  dom- 
mage qu'il  a  subi  (Alger,  18  févr.  1875,  aff.  N...,  D.  P. 
76.  2.  61). 

198«l.  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  quittance  qui  se  réfère 
directement  a  des  comptes  de  gestion  dressés  par  Tune  des 
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parties  en  cause,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l' effet  d'établir  qu'un  tiers,  en  vériQant  iesdits 
comptes,  a  agi  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  man- 
dataire de  ses  coïntéressés  (Req.  13  mai  1884,  af!.  De  Gos- 
nac,  D.  P.  84. 1.  468).  —  Mais  la  mention,  dans  une  quittance 
de  loyer,  que  le  bail  est  fait  pour  cinq  ans,  et  qu'en  aucun 
cas  congé  ne  pourra  être  donné  au  preneur  qu'en  le  préve- 
nant un  an  d'avance,  présente  une  contradiction  telle  que 
Tune  des  clauses  est  exclusive  de  l'autre  ;  en  conséquence, 
cette  quittance  ne  rend  pas  vraisemblable  le  fait  allégué  que 
le  bail  a  été  fait  pour  cm(^  ans  et  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  pour  l'établir  (Toulouse,  17  août 
1882,  aff.  Laffite,  D.  P.  84.  2.  140). 

1984.  On  admet  généralement  que  la  reconnaissance  de 
dette,  contenue  dans  un  testament,  peut  être  invoquée  au 
moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Rép. 
n°  4851.  Conf.  Demolombe,  Donations  et  testaments^  n^*  128 
et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  reconnaissance  de 
dette  contenue  dans  un  testament,  révoqué  ou  non,  ne  peut 
être  invoquée  contre  le  testateur  lui-môme,  ni  comme 
preuve,  ni  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bor- 
deaux, 27  août  1872,  aff.  Bichot,  D.  P.  73.  2.  95). 

1085.  L'acte  dans  lequel  a  été  stipulée  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  d'une  conven- 
tion future,  bors  des  cas  où  la  loi  admet  ce  mode  de  preuve, 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  à 
l'égard  du  fait  postérieur  qu'il  prévoit  (Caen,  30  avr.  1860, 
aff.  Vallée,  D.  P.  61.  2.  36).  Il  est  évident,  en  effet,  qu'un 
écrit  dans  lequel  se  trouve  énoncée  la  prévision  d'un  événe- 
ment futur,  qui  pourra  être  ou  ne  pas  ôtre,  ne  prouve  rien 
quant  à  la  réalisation  subséçiuente  de  cet  événement,  et  qu'il 
ne  rend  point  cette  réalisation  vraisemblable. 

1 986.  La  déclaration  faite  avant  tout  procès  à  un  agent 
de  cbange,  par  une  personne  qui  dépose  des  titres  entre  ses 
mains,  que  ces  titres  appartiennent  à  un  tiers,  peut  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  propriété 
de  ces  titres  en  faveur  du  tiers  désigné  (Paris,  18  nov.  1867, 
aff.  Feillet,  D.  P.  67.  2.  210). 

1987.  La  réponse  à  une  sommation  faite  au  nom  du  man- 
dant, par  laquelle  le  mandataire  se  déclare  prêt  à  verser  dans 
les  vingt-quatre  heures  les  sommes  dont  il  serait  débiteur 
après  apurement  de  son  compte,  est  avec  raison  considérée, 
alors  qu'elle  est  signée  de  lui,  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  la  partie  poursuivante  recevable  à 
prouver  par  témoins  l'existence  du  mandat,  bien  qu'il  s'agisse 
a'une  somme  supérieure  à  150  fr.  (Grim.  rej.  14  juin  1864, 
aff.  Thevenin,  D.  P.  66.  5.  376). 

Art.  2.  —  Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale 

(R^p.n«4872'à4975). 

§  ier.  _  Observations  générales  sur  \%  cas  où  il  est  impossible 
de  se  procurer  cette  preuve  {Rép,  n»*  4872  à  4878}. 

1988.  L'impossibilité  que  Le  législateur  a  eue  en  vue 
dans  l'art.  1348  n^est  pas  seulement  une  impossibilité  phvr 
sique,  mais  doit  s'entendre  aussi  d'une  impossibilité  morale 
{Rép.n''  4874;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  345;  Laurent, 
t.  19,  n<**  567  et  577).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1348,  qui  admet  la  preuve  testimoniale  quelle 
que  soit  la  valeur  du  litige,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  Tobliga- 
tion,  s'applique  non  seulement  à  l'impossibilité  physique 
ou  absolue,  mais  aussi  à  l'impossibilité  morale  ou  relative, 
et  que  celle-ci  doit  s'entendre  d'une  grande  difficulté  locale 
et  momentanée,  d'un  embarras  sérieux  de  se  procurer  un 
écrit  (Rennes, 26  févr.l879,aff.G...,D.P.  80.  2.  91).  Un  arrêt 
a  décidé,  en  conséauence,  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir  l'existence  et  la  portée  d'un  ancien 
statut  local  dont  la  preuve  écrite  ne  peut  être  rapportée, 

Sar  le  motif  qu'il  n'a  jamais  été  rédigé  et,  par  exemple, 
'une  coutume  conférant  au  propriétaire  a  un  mur  ou 
d'une  maison  construite  antérieurement  à  la  publication  du 
code  civil,  un  droit,  soit  de  propriété^  soit  de  servitude, 
pour  pouvoir  procéder  à  la  réfection  et  aux  réparations  de 
sa  clôture  ou  de  ses  bâtiments  (Pau,  26  févr.  1890,  aff.  De 


Rodosquier,  D.  P.  91.  2.  115). 
1989.  Quelle  qu'elle  soit,  rimpossibilité  doit  ôtre 


prou- 


vée et,  à  défaut  de  l'offre  de  cette  preuve,  l'art.  1348  est 
inapplicable,  c'est-à-dire  que  la  partie  qui  invoque  rimpos- 
sibilité n'est  pas  recevable  à  user  de  la  preuve  testimoniale. 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  débiteur  d'une  somme  supé- 
rieure à  150  fr.,  qui  ne  représente  pas  la  preuve  littérale  de 
sa  libération,  ne  peut  être  admis  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins  qu'en  offrant  au  préalable  de  prouver  l'existence 
d'un  cas  lortuit  ou  de  force  majeure  le  plaçant  dans  l'im- 
possibilité de  représenter  sa  quittance  ;  et  que  la  simple 
allégation  de  l'existence  de  cette  quittance  dans  les  minutes 
d'un  notaire  et  du  refus  par  celui-ci  d'en  délivrer  une  expé- 
dition, alors  qu'elle  n'est  pas  appuyée  d'une  offre  de  preuve 
et  que  la  partie  n'a  pas  usé  des  ressources  mises  à  sa  dispo- 
sition par  les  art.  839  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  ne  saurait  obli- 
ger le  juge  à  statuer  sur  l'existence  du  cas  de  force 
majeure  allégué  (Req.  9  janv.  1888,  aff.  Guez,  D.  P.  88.  1. 
487). 

1990.  Il  a  été  jugé  que  le  fonctionnaire  qui  réclame  du 
greffier  d'un  tribunal  la  restitution  d'une  pièce  qu'il  a  dû  pro- 
duire à  l'occasion  de  sa  prestation  de  serment  peut  être  admis 
à  prouver  par  témoins  que  cette  pièce  a  réellement  été  dépo- 
sée par  lui  entre  les  mains  du  greffier,  s'il  est  constaté  que 
celui-ci  est  dans  l'usage  de  refuser  aux  déposants  tout  récé- 

Êissé  ou  reconnaissance  (Req.  25  juin  1877,  aff.  Albert, 
.  P.  78.  1.27). 

1991.  La  règle  de  l'art.  1341  qui  défend  la  preuve  testi- 
moniale des  conventions  qui  excèdent  150  fr.  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  tiers  (Rép,  n»  4878).  Kn  conséquence,  Tné- 
ritier  réservataire  est  recevable  à  établir  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  l'exislence  d'un  dépôt  opéré  par  le  de 
cujus  entre  les  mains  d'un  autre  héritier  dans  le  but  de 
porter  atteinte  à  la  réserve  (Paris,  1®*^  mars  1875,  aff.  Mar- 
tin, D.  P.  76.  2.  23oy.  Jugé,  de  même,  (jue  la  partie  qui 
allègue,  pour  se  défendre  contre  l'action  intentée  directe- 
ment contre  elle  par  un  ouvrier,  [l'existence  d'un  contrat 
conclu  entre  un  entrepreneur  et  cet  ouvrier,  doit  être 
admise,  quand  même  la  matière  serait  supérieure  à  150  fr., 
à  faire  la  preuve  par  témoins  du  second  de  ces  con- 
trats, attenau  qu'elle  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve 
écrite  (Civ.  cass.  19  janv.  1874,  aff.  Bonnardel,  D.  P.  74.  1. 
141). 

§  2.  —  De  la  preuve  par  témoins  des  quasi-contrats 
{Hép,  D<»  4879  à  4885). 

1992.  Si  les  quasi-contrats  sont  compris  dans  l'excep- 
tion de  l'art.  1348,  c'est  par  la  raison,  qu'en  donnait  Pothier, 
(n°  812),  que  les  quasi-contrats  se  forment  sans  concours  de 
consentement,  de  sorte  que  le  créancier  acquiert  une  action 
par  un  fait  dont  il  peut  n'avoir  pas  connaissance,  ce  qui 
exclut  la  possibilité  de  se  procurer  une  preuve.  Alors  même, 
d'ailleurs,  que  celui  qui  demande  à  prouver  le  quasi-contrat 
connaît  le  fait  et  en  est  même  l'auteur,  il  est  néanmoins 
dans  l'impossibilité  d'en  dresser  acte,  car  il  lui  faudrait  le 
concours  de  l'autre  partie,  et,  par  ce  concours,  il  se  forme- 
rait un  contrat  véritable  (Coni.  Laurent,  t.  19,  n"  546).  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  prohiDition 
de  la  preuve  testimoniale  est  étrangère  aux  obligations 
naissant  des  quasi-contrats,  que  la  preuve  par  témoins  peut 
être  autorisée  pour  constater  des  faits  matériels  dont  l'exé- 
cution pourrait,  indépendamment  d'un  engagement  positif, 
donner  naissance  à  un  droit  à  indemnité,  spécialement 

Sour  justifier  l'existence  de  travaux  de  construction  et 
e  réparation  sur  la  propriété  d'autrui,  oui  étaient  de  nature, 
en  dehors  de  toute  convention,  à  obliger  le  propriétaire 
vis-à-vis  du  constructeur  (Re(}.  2  mars  1881,  aff.  Maurice, 
D.  P.  81.  1.  410).  —  11  a  été  lugé,  d'autre  part,  que  celui 
qui,  débiteur  d'une  somme  a'argent  envers  une  veuve  et 
les  enfants  de  celle-ci,  a  fait  des  payements  à  la  veuve 
qu'il  considérait  en  même  temps  comme  gérant  l'affaire  de 
ses  enfants,  doit  être  admis  à  prouver,  au  moyen  de 
simples  présomptions,  qu'en  effet  ladite  veuve  agissait  en 
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elle  et  ses  enfants,  un  tel  acte  n'étant  susceptible  d'exister 

Su'en  cas  de  mandat  conféré  par  les  enfants  et  non  en  cas 
e  gestion  d'affaires  entreprise  parlamère(Civ.rej.  12  mars 
i889,  aff.  Marçon.  D.  P.  90.  4.  15). 

1903.  Mais  la  preuve  littérale  est  seule  admissible,  alors 
môme  que  la  réclamation  a  sa  source  dans  un  quasi-contrat, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible  au  demandeur  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite.  Par  suite,  la  réclamation  par  xm 
notaire  d'une  somme  de  plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend  avoir 
payée  en  l'acquit  de  son  client,  ne  peut  être  accueillie  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  sur  le 
fondement  de  simples  présomptions,  tirées  soit  de  la  déten- 
tion par  le  demandeur  de  la  grosse  de  l'acte  d'obligation, 
soit  des  énonciations  contenues  dans  les  livres  du  deman- 
deur (Civ.  cass.  6  févr.  1878,  aff.  Marsault,  D.  P.  78.  1. 
167). 

1994.   L'exception   admise  par  l'art.  1348  en  ce  qui 
concerne  la  gestion  d'affaires  s  applique  sans  difficulté  au 
maître  dont  l'affaire  a  été  gérée  à  son  insu.  Môme  si  le  maître 
a  connu  la  gestion,  les  auteurs  admettent  encore,  conformé- 
ment à  l'opinion  émise  sur  ce  point  au  Rép,  n»  4882,  que 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  (Conf.  Demolombe, 
t.  7,  n»  153;  Laurent,  1. 19,  n^  548).  —  Quant  au  gérant,  il  est 
également  admis,  en  principe,  à  employer  la  preuve  testi- 
moniale, car  le  texte  de  l'art.  1348  est  général.  D'ailleurs,  le 
motif  sur  lequel  il  est  fondé  exige  cette  réciprocité.  Le  gérant, 
en  effet,  n'a  pas,  plus  que  le  maître,  pu  se  procurer  une  preuve 
littérale  du  fait  qui  a  produit  le  quasi-contrat,  une  preuve 
émanant    du   maître  lui-môme.  Enfin,  l'intérêt  môme  du 
maître  exige  qu'il  en  soit  ainsi,  car  si  le  gérant  n'était  pas 
admis  à  la  preuve  testimoniale,  personne  ne  voudrait  faire 
les  affaires  d'un  absent  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1348, 
no  9  ;  Demolombe,  t.  7,  n*  155;  Laurent,  t.  19,  n«  548). 

Il  y  a  toutefois  une  différence  entre  le  maître  et  le  gérant, 
et  elle  résulte  du  principe  môme  établi  par  l'art.  1348.  Si  le 
maître  est  toujours  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  des  faits  de  gestion,  puisqu'il  y  reste 
étranger,  le  gérant  peut,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
avec  oui  il  a  traité,  se  procurer  une  preuve  littérale.  Il  ne 
sera  donc  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  les  faits  juri- 
diques dont  il  a  pu  se  procurer  une  preuve  littérale,  et  qu'il 
f>rétend  invoquer  à  l'appui  de  son  recours  contre  le  maître 
Rép,  n«  4883.  Cent.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  322  bis-l  ; 
Demolombe,  t.  7,  n»  156;  Laurent,  t.  19,  n«  548). 

1995.  Les  principes  ci-dessus  posés  en  matière  de 
gestion  d'affaires  sont,  d'ailleurs,  applicables  dans  tous  les 
cas  où  ce  contrat  peut  se  produire,  comme,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  simple  communauté,  qui  n'a  pas  le 
caractère  d'un  contrat  de  société  (Demolombe,  t.  7,  n»  157 
Comp.  Rép.  n"  4885). 

1996.  D'après  un  arrêt,  les  ouvriers  qui  ont  fait  dans 
une  maison  des  travaux  de  leur  état  pour  une  somme 
supérieure  à  150  fr.,  on  vue  de  l'installation  d'un  loca- 
taire, ne  sont  pas  recevables,  en  dehors  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  établir  par  témoins, 
contre  le  propriétaire,  soit  que  le  concierge  de  ladite  maison 
s'est  livre,  pour  leur  inspirer  confiance,  à  des  agissements 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  propriétaire,  soit 
(jue  les  travaux  effectués  par  eux  constituent  xme  améliora- 
tion dont  le  propriétaire  a  bénéficié  (Paris,  14  juill.  1875, 
aff.  Legros,  D.  P.  78.  2.  60).  Mais  cette  solution  a  été 
critiquée,  par  le  motif  que,  d'une  part,  le  quasi* délit 
commis  par  un  concierge  peut  ôtne  prouvé  par  témoins,  et 
que,  d'autre  part,  celui  qui,  par  ses  travaux,  a  amélioré  l'im- 
meuble d'autrui,  est  créancier  en  vertu  d'un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  dont  la  preuve  n'est  pas  soumise  aux 
règles  ordinaires  (D.  P.  78.  2.  60,  notes  1  et  2). 

1997.  Quant  au  quasi-contrat  résultant  de  la  réception 
de  l'indu,  il  n'est  pas  compris,  en  principe,  dans  l'exception 
faite  par  l'art.  1348  relativement  aux  quasi-contrats  (Rép. 
n®  4879.  Ck)nf.  Demolombe,  t.  7,  n»  158  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  765,  p.  345  ;  Laurent,  t.  19  n»  355).  Mais  on  est 
d'accord  pour  décider  que  celui  qui  a  payé  par  erreur  la 
dette  d'autrui  est  autorisé  à  prouver  par  témoins,  contre 
le  véritable  débiteur,  l'existence  de  cette  dette,  lorsque, 
par  suite  du  payement,  le  créancier  a  supprimé  l'acte  qui 
la  constatait  (Rép.  ibid.  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  160  ; 
Aubry  et  Rau,  bc.  ct(.,  note  6,  Laurent,  t.  19,  n»  554). 


§  3.  —  De  la  preuve  par  témoins  des  délits  et  quasi-délits 

(Rép.  no»  4886  à  4997). 

1998.  Les  règles  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale en  cette  matière  sont  les  mômes,  que  l'action  soit 
portée  devant  les  juges  criminels  ou  devant  les  juges  civils 
(Rép.  u^  4886).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  conformément 
a  une  jurisprudence  constante,  que  la  perception  frauduleuse 
d'intérêts  usuraires  ou  de  sommes  exigées  à  titre  de  rémuné- 
ration excessive  d'un  mandat,  peut  ôtre  établie  par  témoins 
ou  par  présomptions  devant  les  juges  civils  (Civ.  rej. 
29  janv.  1867,  aff.  Poictevin,  D.  P.  67.  i.  52). 

1999.  Dans  une  prévention  de  vol  d'un  titre,  se 
rapportant  à  une  obligation  qui  excédait  150  fr.,  le  fait  objet 
de  la  prévention  a  pu  régulièrement  être  établi  par  témoins, 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  1348  c.  civ.,  et 
non  dans  celles  de  l'art.  1341  (Crim.  rej.  10  nov.  1855,  aff. 
Montebrun,  D.  P.  63.  5.  300). 

2000.  On  est  d'accord  pour  admettre,  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n»  4888,  que  si  un  délit  suppose 
l'existence  d'un  fait  juridique  non  susceptible,  suivant  le 
code  civil,  d'ôtre  prouvé  autrement  que  par  écrit,  la  preuve 
testimoniale  n'en  peut  ôtre  reçue,  môme  devant  la  justice 
répressive  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid., 
adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  322  bis-U;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  765,  p.  346,  texte  et  note  8;  Demolombe,  t.  7, 
n^  164;  Laurent,  t.  19,  n*"  550.  «  Lorsque,  dit  M.  Laurent 
(loc.  cit.),  le  fait  litigieux  est  complexe,  celui  qui  l'allègue 
doit  l'établir  dans  tous  ses  éléments  et  prouver,  par  consé- 
quent, chacun  de  ces  éléments  en  se  conformant  aux  règles 
que  la  loi  établit  sur  les  preuves.  Si  donc  il  se  rencontre 
dans  un  fait  dommageable  un  élément  contractuel,  le  de- 
mandeur devra  prouver  la  convention  par  écrit,  puis  il  sera 
reçu  à  prouver  par  témoins  le  fait  dommageable,   délit  ou 
quasi-délit  ».  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer  si  c'est  la 
partie  civile  qui  conclut  à  des  dommages-intérêts  pécuniai- 
res, dans  son  intérêt  privé,  ou  le  ministère  public  qui  re- 
quiert l'application  de  la  peine,  dans  l'intérêt  de  la  société 
(Rép.  ibid.).  La  preuve  ne  se  règle  pas,  en  effet,  d'après  la 
qualité  de  celui  qui  agit,  mais  d'après  la  nature  du  fait  qu'il 
s'agit  de  prouver  (Larombière,    sur  l'art.  1348,  n<»  26;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  346,  texte  et  note  9;  Demolombe, 
t.  7,  n*>  165;  Laurent,  t.  19,  n«  557).  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'accusé  ou  prévenu  peut,  notamment  en  matière  d'abus  de 
confiance  ou  d'abus  de  blanc-seing,  s'opposer  à  la  preuve 
par  témoins  du  fait  qui  lui  est  imputé,  lorsqu'elle  tend  à 
établir  l'existence  d'une  convention    supérieure  à  150  fr. 
(Civ.  rej.  21  iuill.  1860,  aff.  Muraud,  D.  P.  81.  1.  41).  Mais, 
a  défaut  par  lui  d'avoir  usé  de  ce  droit  devant  le  mge  du 
fait,  l'accusé  ou  prévenu  est  réputé  y  avoir  renoncé  et  est, 
dès  lors,  non  recevable  à  critiquer,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  l'emploi  qui  a  été  fait  contre 
lui  de  la  preuve  testimoniale  (Même  arrêt  et  Civ.  rd.  11  oct. 
1860,  aflT  Boulongue,  D.  P.  61.  1.  41.  V.  aussi  Crim.  rej. 
13  juin  1861,  aff.  Bouche,  D.  P.  61.  1.  359).  —Au  surplus, 
dans  le  cas  d'abus  de  blanc-seing,  la  preuve  par  témoins 
est  régulièrement  admise  lorsque,  le  prévenu  ne  contestant 
pas  le  fait  de  réception  d'un  blanc-seing  portant  un  bon 
pour  une  somme  déterminée,  il  y  a  seulement  lieu  d'établir 
si  l'usage  qui  a  été  fait  de  ce  blanc-seing  est  ou  n'est  pas 
entaché  de  fraude  (Arrêt  précité  du  11  oct.  1860). 

^001.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  cas  où  la 
convention  qui  se  mêle  au  délit  a  été  provo(juée  par  des 
manœuvres  frauduleuses.  Lorsque  la  partie  qui  a  contracté, 
qui  a,  par  exemple,  remis  un  blanc-seing  ou  fait  un  dépôt, 
prétend  que  c'est  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
qu'elle  a  été  amenée  à  souscrire  la  convention,  et  que  cette 
convention  n'est  pas  prouvée  par  écrit,  la  partie  peut-elle 
faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  dol  et  de  fraude  dans 
le  but  de  prouver  la  convention  elle-même  comme  étant  le 
résultat  de  ces  manœuvres?  Les  auteurs  se  prononcent  gé- 
néralement pour  la  négative.  En  effet,  admettre  la  preuve 
testimoniale,  ce  serait  violer  l'art.  1341  et  faire  une  fausse 
application  de  l'art.  1348.  Primus,  par  exemple,  demande 
à  prouver  par  témoins  que  Secundus  l'a  déterminé  par  dol 
à  faire  entre  ses  mains  un  dépôt  dont  la  valeur  excède 
150  fr.  :  il  y  a  là  deux  faits  distincts,  le  concours  des  vo- 
lontés qui  a  formé  la  convention  de  dépôt,  et  le  dol  qui 
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a  vicié  le  consentement  de  la  partie.  Le  premier  fait,  la 
convention,  doit  être  prouvé  par  écrit,  conformément  à  la 
règle  de  Tart.  1341;  le  second,  la  fraude,  peut  être  prouvé 
par  témoins.  Cette  solution  est,  du  reste,  très  rationnelle. 
La  preuve  par  écrit  est  la  règle,  dans  notre  hypothèse,  et 
cette  règle  est  applicable  dans  tous  les  cas  où  il  a  été  pos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  littérale.  Or,  le  dol  qui  vi- 
ciait le  consentement  du  déposant  ne  l'empêchait  point  ce- 
pendant de  demander  acte  de  la  convention  (Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n*-  16  et  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765, 
p.  349,  texte  et  note  18;  Demolombe,  t.  7,  n«  174;  Laurent, 
t.  19,  n»  174). 

)S002.  Mais  on  admet  que  la  partie  qui  invoque  une 
convention  dont  Texistence  est  contestée  par  son  adversaire 
est  recevable  à  la  prouver  par  témoins  lorsque  les  ma- 
nœuvres dolosives  au  moyen  desquelles  son  consentement 
a  été  surpris  ont  été  pratiquées  en  vue  d'un  délit  dont  la 

{)erpétration  s'est  confondue  ou  reliée  avec  la  conclusion  de 
a  convention  qu'il  s'agit  de  constater.  Tel  est  le  cas  où 
Primus  demande  à  prouver  par  témoins  que  Secundus  l'a 
déterminé,  par  dol,  a  lui  remettre  des  billets  dont  l'endos- 
sement en  blanc,  qui  devait  être  rempli  en  son  nom  à  lui, 
PrimuSf  a  été  rempli  par  Secundus  en  son  propre  nom.  La 
preuve  testimoniale  du  dol  et  de  la  remise  des  billets  sera 
alorS' admissible,  car  ici  le  dol  et  la  convention  sont  indi- 
visibles et  ne  constituent  qu'un  acte  unique,  de  sorte  que 
la  preuve  du  dol  est  inséparable  de  la  preuve  de  la  con- 
vention, dans  laquelle  précisément  le  doi  lui-même  consiste 
(Larombière,  loc,  cit,;  Aubry  et  Rau,  loc,  city  note  19; 
Demolombe,  t.  7,  n°  175).  —  Il  faut  toutefois,  pour  que  cette 
doctrine  soit  applicable,  que  le  dol  et  la  convention  soient 
concomitants  et  qu'ils  se  lient  l'un  et  l'autre,  de  manière 
à  ne  former  qu'un  seul  acte  ou,  en  d'autres  termes,  il 
faut,  comme  le  dit  M.  Demolombe,  t.  7,  n*>  716,  «  que  les  ma- 
nœuvres dolosives  aient  eu  pour  résultat  d'agir  non  seule- 
ment sur  le  fond  de  la  convention,  mais  sur  la  manière 
de  la  constater,  trompant,  à  la  fois,  la  partie  sur  ces  deux 
points  ».  Hors  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible,  encore  bien  que  l'une  des  parties  alléguât  que, 
si  elle  n'a  pas  une  preuve  littérale,  c'est  qu'elle  a  été  déter- 
minée par  les  déclarations  mensongères  ou  les  promesses 
fallacieuses  de  l'autre  partie  à  ne  point  l'exiger.  Les  décla- 
rations ou  promesses  dont  il  s'agit  ne  constituent  point, 
en  effet,  par  elles-mêmes  un  dol  dans  le  sens  que  l'art.  1116 
attache  à  cette  expression  ;  il  y  a  là  tout  au  plus  ce  que  l'on 
appelle  un  dolus  incidens  in  contractum,  c'est-à-dire  un  dol 
dont  la  partie,  avec  un  peu  moins  de  confiance,  aurait  pu 
se  préserver  et  qui,  ne  l'ayant  point  placée  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve  littérale,  ne  doit  pas  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible (Toullier,  t.  9,  n«  190;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  texte 
et  note  20;  Demolombe,  t.  7,  n<»  177.  —  Comp.  Larombière, 
loc,  cit,), 

2003.  Sur  la  question  que  l'on  vient  d'examiner,  la 
jurisprudence  paraît  définitivement  établie  en  ce  sens  que, 
si  la  remise  du  nlanc-seing  ou  le  dépôt  a  été  obtenue  par  des 
moyens  frauduleux,  le  débiteur  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  ou  par  présomptions  le  fait  de  cette  obtention 
frauduleuse  {R&p,  n*  4890.  Conf.  Crim.  rej.  14  nov.  1862, 
aff.  Villemot,  D.  P.  62.  5. 3  ;  Toulouse,  23  juin  1881,  aff.  Cabé, 
D.  P.  82.  2.  41;  Crim.  rej.  5  ianv.  1883,  aff.  Arnould-Dra- 
pier,  D.  P.  83.  1.  366).  Juge,  spécialement,  en  ce  sens  : 
1^  que  la  règle  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  d'abus  de  confiance,  lorsqpe  la  valeur  de  la 
convention  est  supérieure  à  150  fr.,  reçoit  exception  dans 
le  cas  où  le  mandat  n'a  pas  été  volontaire  et  a  été  exclusi- 
vement provoqué  par  les  manœuvres  dolosives  du  prévenu, 
qui  a  ainsi  empêché  le  prétendu  mandant  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  1  obligation  ;  qu'il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  prévenu  s'est  fait  remettre  une  somme 
d'argent  sous  prétexte  de  la  compter  et  a  ensuite  refusé  de 
la  restituer  à  son  propriétaire,  en  promettant  de  la  verser  au 
créancier  auquel  celui-ci  la  destinait;  qu'en  tout  cas,  le  iuse 
peut  entendre  des  témoins  pour  rechercher  si  les  faits  delà 
cause  rentrent  dans  cette  exception,  sauf  à  ne  point  tenir 
compte  de  leurs  dépositions,  s  il  en  résulte  que  l'exception 
formulée  par  l'art.  1348  n'est  pas  justifiée  (Arrêt  précité, 
23  juin  1881);  —  2<>  Que,  si  le  fait  de  la  remise  volontaire 


d'un  blanc-seing  ne  peut,  en  règle  générale,  lorsque  la 
valeur  de  la  convention  est  supérieure  à  150  fr.,  être  prouvé 
que  conformément  aux  dispositions  des  art.  1341  et  suiv.,  il 
en  est  autrement  lorsque  la  remise  du  blanc-seing  a  été 
obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  le  juge  n'étant 
pas  alors  obligé  de  se  renfermer  dans  les  modes  de  preuve 
réglés  par  les  art.  1341  et  1347  (Arrêt  précité,  5  janv.  1883J. 
Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  que,  lorsque  les  parties, 
auxquelles  un  blanc-seing  avait  été  remis  pour  y  insérer  un 
acte  convenu,  ont  dérobé  un  exemplaire  dûment  signé  de 
cet  acte,  qui  était  demeuré  entre  les  mains  de  l'auteur  du 
blanc-seing,  cette  soustraction,  qui  a  pu  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale,  fournit  un  commencement  de  preuve 
qui  permet  de  prouver  également  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions l'abus  de  blanc-seing  commis  par  Tauteur  de  la 
soustraction  (Ret^.  20  mai  1889,  aff.  Tamine,  D.  P.  90.  1. 
127).  11  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  règle  de  l'art.  1341 
reçoit  exception  lorsque  le  créancier  a  été  amené  à  se  des- 
saisir de  son  titre  par  suite  d'un  dol  constitutif  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  comme  dans  le  cas  où  un  débiteur,  abusant 
de  la  confiance  et  de  la  crédulité  du  créancier,  a  obtenu, 
dans  un  moment  de  demi-ivresse,  la  remise  de  son  titre  en 
échange  de  papiers  sans  valeur  qu'il  lui  a  fait  passer  pour 
des  billets  dfe  banque  (Crim.  rej.  15  févr.  1861,  aff.  Tami- 
sier,  D.  P.  61.  5.  384). 

Un  arrêt  semble,  d'ailleurs,  consacrer  les  distinctions  propo- 
sées par  les  auteurs  (V.  *wprà,  n»  2001  et  2002),  en  décidant 
que,  lorsque  l'existence  d'une  convention  excédant  une  valeur 
de  150  fr.  est  contestée,  la  preuve  testimoniale,  admissible 
pour  établir  les  manœuvres  dolosives  qui  se  rattachent  à 
l'obligation,  et  dont  le  créancier  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale,  l'est  également  pour  prouver  f  existence  du 
contrât  lui-même,  si  le  dol  est  concomitant  avec  la  forma- 
tion même  du  contrat  (Civ.  rej.  25  mars  1884,  aff.  Agutte, 
D.  P.  85.  i.  205).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
règle  d'après  laquelle  le  prévenu  peut,  notamment  en  matière 
d'abus  de  confiance,  s'opposer  a  la  preuve  par  témoins  dii 
fait  qui  lui  est  imputé,  si  elle  tend  à  établir  l'existence  d'une 
convention  supérieure  à  150  fr.,  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  la  partie  lésée  a  éié  empêchée  par  des  manœuvres  dolo- 
sives au  prévenu  de  retirer  le  titre  constatant  la  remise  des 
sommes  qui  ont  été  plus  tard  détournées  à  son  préjudice  ; 
que  tel  est  le  cas  où  un  individu,  se  présentant  dans  un 
bureau  de  poste  pour  envoyer  une  somme  de  plus  de  150fr., 
a  été  détourné  d'en  demander  récépissé  par  le  simulacre 
que  la  directrice  a  fait  devant  lui  d'une  inscription  du  ver- 
sement sur  son  registre  et  de  l'introduction  d'un  mandat 
dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle,  jetée  à  la  boîte  par  l'expé- 
diteur, a  été  immédiatement  supprimée  (Crim.  rej.  12  nov. 
1863,  aff.  Pergeaux,  D.  P.  64.  1.  150). 

!1$004.  En  tout  cas,  si  le  contrat  à  la  preuve  duquel 
l'existence  du  délit  est  subordonnée  est  susceptible  d'être 
établi  par  témoins,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
\fijép  n°  4889).  Jugé,  en  conséquence,  que,  en  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  civile,  la  règle  que  toute  obli- 
gation excédant  150  fr.  ne  peut  être  établie  par  témoins, 
reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  (Crim.  rej. 
26  juiU.  1872,  aff.  Vatan,  D.  P.  72.  1.  473).  Au  surplus,  à 
défaut  de  s'être  pourvu  contre  la  décision  constatant  l'exis- 
tence de  ce  commencement  de  preuve,  le  prévenu  ne  peut 
articuler  sur  ce  point  aucun  grief  dans  son  pourvoi  contre 
la  décision  au  fond  (Civ.  rej.  23  févr.  1860,  aff.  Deroubaix, 
D.  P.  61.  1.  41). 

!1$005.  De  même,  la  règle  d'après  laquelle  le  prévenu 
peut,  notamment  en  matière  d'abus  de  blanc-seing,  s'oppo- 
ser à  la  preuve  par  témoins  du  fait  qui  lui  est  imputé,  si  elle 
tend  à  établir  F  existence  d'une  convention  supérieure  à 
150  fr.,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  l'écrit  incriminé  a 
la  forme  d'un  écrit  commercial,  par  exemple,  d'une  lettre 
de  change,  alors  surtout  que  c'est  du  consentement  des 
parties  que  cette  forme  lui  a  été  donnée.  En  pareil  cas,  le 
ministère  public  peut  donc,  usant  de  son  initiative,  re- 
quérir l'auaition  de  témoins  à  l'effet  de  prouver  tout  à  la 
fois  la  remise  et  l'abus  du  blanc-seing  (Crim.  rej.  26  sept. 
1861,  aff.  Potigny,  D.  P.  61.  1.  501).  Pareillement,  les 
agents  d'affaires  étant  commerçants,  le  juge  correctionnel 
peut  autoriser  à  prouver  par  témoins  le  fait  de  la  remise  à 
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un  gent  d'affaaires,  pour  un  acte  habituel  de  sa  profession, 
d'un  blanc-seing  dont  celui-ci  est  prévenu  d'avoir  abusé 
(Crim.  rej.  22  avr.  186i,  aff.  Patris,  D.  P.  64.  1.  149). 

2000.  D'autre  part,  la  preuve  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  peut  être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions, 
alors  même  que  ce  délit  aurait  été  commis  à  l'occasion 
d'un  contrat,  si  ce  contrat  n'a  pas  été  passé  entre  l'auteur 
et  la  victime  du  délit  ou  quasi-délit  (Civ.  rej.  10 mars  1875, 
aff.  Girard,  D.  P.  75.  1.  280.  Comp.  Laurent,  t.  19,  n»  556). 
Ainsi,  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  détruit  un  acte  sous 
seing  privé  contenant  promesse  d'achat,  qui  lui  avait  été 
remis  pour  la  rédaction  ultérieure  d'un  acte  authentique  de 
vente,  peut  être  prouvé  à  l'aide  de  témoins  ou  de  présomp- 
tions (Môme  arrêt). 

2007.  La  preuve  testimoniale  est  certainement  admis- 
sible lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  simple  communication 
d'un  objet  ou  d'un  titre  à  un  tiers  qui  l'aurait  détruit  sur-le- 
champ,  ou  qui  s'en  serait  criminellement  emparé  (Rép, 
no  4893).  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  une  prévention  de  des- 
truction abusive,  par  un  déoiteur,  de  titres  que  son  créan- 
cier lui  avait  remis  sous  la  condition  de  les  restituer  ou  de 
payer  immédiatement,  le  fait  de  la  remise  peut  être  prouvé 
par  témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme,  car 
c'est  là  un  cas  de  perte  du  titre  par  force  majeure  (Crim.  rej. 
9  mars  1871,  afT.  Fabre,  D.  P.  71.  1.  70.  Comp.  Laurent, 
t.  19,  no  561. 

2008.  La  jurisprudence  paraît  définitivement  fixée  dans 
le  sens  de  l'opinion  émise  au  Rép,  n»  4896,  et  d'après  la- 
quelle celui  qui  a  prêté  un  serment  en  matière  civile,  relati- 
vement à  un  contrat  qu'il  dénie,  ne  peut,  en  principe,  être 
poursuivi  devant  le  juge  de  répression  comme  ayant  fait  un 
faux  serment  (Metz,  3  oct.  1866,  afT.  Wagner,  D.  P.  66.  2. 
223;  Crim.  cass.  22  mars  1878,  aff.  Barras,  D.  P.  78.  1,  442; 
Rennes,  8  mars  1882,  aff.  Maret,  D.  P.  84.  2.  143.  Comp. 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  6«  éd., 
t.  4,  no  1832;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  346;  Blanche, 
Etudes  pratiques  sur  le  code  pénal,  t.  5,  n^  403).  Il  a  été 
jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  au  criminel  à  l'effet  d'établir  la  faus- 
seté d  un  serment  décisoire  prêté  devant  la  juridiction  civile, 
alors  que  la  somme  au  sujet  de  laquelle  ce  serment  a  été 
prêté  excédait  150  fr.  ou  faisait  partie  d'une  valeur  supé- 
rieure à  ce  chiffre  (Arrêt  précité,  22  mars  1878).  —  Il  a  été 
décidé  toutefois,  en  sens  contraire  :  1®  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  au  criminel  à  TefTet  d'établir  la 
fausseté  d'un  serment  décisoire  prêté  devant  la  juridiction 
civile,  alors  même  que  la  somme  au  sujet  de  laquelle  ce 
serment  a  été  prêté  excédait  150  fr.  ou  faisait  partie  d'une 
valeur  supérieure  à  ce  taux  (Nancy,  26  déc.  1877,  alT.  Bar- 
ras, D.  P.  78.  2. 151,  cassé  par  l'arrêt  précité  du  22  mars 
1878);  —  2®  Que  le  ministère  public  peut  prouver  par 
témoins  la  fausseté  du  serment  décisoire  prêté  à  l'occasion 
de  l'existence  d'un  bail  fait  sans  écrit  et  n  ayant  pas  encore 
reçu  d'exécution  (Bruxelles,  17  oct.  1873,  aff.  Davoet, 
D.  P.  74.  5.  448). 

2009.  Au  reste,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  4897,  la 
preuve  de  la  fausseté  du  serment  est  certainement  admis- 
sible lorsaue  le  fait  à  l'occasion  duquel  le  serment  a  été 
prêté  est,  d'après  la  loi  civile,  susceptible  d'être  prouvé  par 
témoins.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'intérêt  du  litige 
n'excède  pas  150  fr.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  serment  déci- 
soire, déféré  par  im  créancier  à  l'employé  dont  il  a  saisi-ar- 
rêté les  appointements,  sur  le  point  de  savoir  si  le  salaire  de 
celui-ci  est  de  1  fr.  et  non  de  3  fr.  par  jour,  alors  qu'il  n'y 
a  contestation  ni  sur  les  causes  de  la  saisie,  ni  sur  l'exis- 
tence du  contrat  de  louage  intervenu  entre  l'employé  et  son 

Satron,  portant  uniquement  sur  le  taux  du  salaire  et  ayant, 
es  lors,  pour  objet  une  chose  d'une  valeur  inférieure  à 
150  fr.,  la  fausseté  du  serment  prêté  dans  ces  circonstances 
a  pu,  en  conséquence,  être  prouvée  par  témoins  devant  le 
tribunal  de  répression  (Crim.  rej.  12  déc.  1878,  aff.  Morère, 
D.  P.  79.  1.439). 

20tO.  Les  principes  de  preuve  applicables  en  matière 
de  délits  le  sont  également  en  matière  de  quasi-délits  {Rép. 
n'»  4903.  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n'»»  161  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  19,  n<»  565;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1277).  11  a  été 
jugé,  spécialement,  a  cet  égard  :  1°  que  la  preuve  du  droit 
de  propriété  d'une  personne  décédée,  sur  des  objets  reven- 


diqués par  ses  héritiers,  comme  ayant  été  détournés  de  la 
succession,  peut  être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions, 
l'articulation  tendant,  en  pareil  cas,  à  établir  l'existence 
d'une  obligation  née  d'un  quasi-délit  ou  d'actes  de  dol  ou 
de  fraude  (Nancy,  20  nov.  1869,  aff.  Desvoges-Schwartz, 
D.  P.  70.  1.  142);—  2°  Que  les  faits  d'où  il  résulterait 
qu'un  agent  d'affaires  a  porté  préjudice  à  un  commerçant 
en  fournissant  par  écrit  sur  son  compte  à  des  tiers  des 
renseignements  défavorables,  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  lorsque  le  juge  constate  que  cette  preuve  n'im- 
plique pas  la  violation  du  secret  de  lettres  ayant  un  carac- 
tère confidentiel  (Req.  5  déc.  1881,  aff.  Lingois,  D.  P.  83.  1. 
224). 

JlîOlf .  Les  obligations  qui  naissent  de  délits  ou  de 
quasi-délits  pouvant  être  prouvées  par  témoins  ou  par  des 
présomptions  dont  la  loi  abandonne  l'appréciation  à  la  con- 
science des  juçes,  ceux-ci  peuvent,  en  conséquence,  lors- 
qu'ils sont  saisis  au  civil  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  l'allégation  d'un  fait  nuisible,  puiser 
dans  une  procédure  correctionnelle  la  preuve  de  l'acte 
allégué  (Req.  9  janv.  1882,  aff.  Maligne,  D.  P.  82.  1.  117), 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
et  les  présomptions  étant  admissibles  pour  établir  les  quasi- 
délits  et  les  obligations  qui  en  découlent,  le  juge  civil  peut 
mettre  à  contribution  la  procédure  criminelle  jiui  avait  été 
suivie  contre  un  accusé  ultérieurement  acquitté,  afin  d'y 
puiser,  quant  à  la  preuve  de  la  faute  imputée  à  celui-ci,  des 
éléments  propres  à  servir  de  base  à  1  allocation  de  dom- 
mages-intérêts ;  et  sa  décision  n'est  pas  entachée  de  défaut 
de  motifs  alors  que,  le  défendeur  ayant  demandé  acte  de  ce 
qu'il  pro lestait  contre  tout  élément  de  preuve  à  prendre 
dans  l'information  criminelle,  le  juge  mentionne  expressé- 
ment ces  conclusions  et  passe  outre  en  faisant  état  de  ladite 
information  (Req.  7  févr.  1888,  aff.  Maubert,  D.  P.  88.  1. 
289.  V.  aussi  Req.  31  janv.  1859,  aff.  Delporte,  D.  P.  59.  1. 
439). 

§  4.  —  De  la  preuve  par  témoins  des  dépôts  nécessaires 

(Rép.  nos  4908  à  4915). 

2012.  L'art.  1348,  en  ajoutant  après  l'énumération  des 
divers  cas  de  dépôt  nécessaire  :  «  le  tout  suivant  la  qualité 
des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  »,  vise  par  là 
même  tous  ces  cas,  et  avec  grande  raison.  Il  fallait,  en 
effet,  accorder  aux  juges  le  moyen  de  déjouer  les  préten- 
tions mensongères  par  lesquelles  des  personnes  de  mauvaise 
foi  tenteraient  de  mettre  à  profit  un  accident  fortuit  ou 
leur  entrée  dans  une  hôtellerie.  On  décide,  en  conséquence, 
que  les  juges  ont  ici  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  du 
dépôt,  et  qu'ils  peuvent  la  rejeter,  alors  même  que  les  faits 
allégués  paraîtraient  pertinents,  si  leur  conviction  est,  d'après 
la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait,  que  la 
prétention  n'est  pas  fondée.  Ils  ont  aussi,  dans  tous  les  cas, 
le  même  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier,  d'après  les 
mêmes  éléments,  la  valeur  et  l'importance  du  dépôt  pré- 
tendu {Rép.  n»  4909.  Conf.  Civ.  rej.  2  août  1864,  ail.  Ri- 
chardot,  D.  P.  64.  1.  373  ;  Demolombe,  t.  7,  n«  194  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  348  ;  Laurent,  t.  19,  n*»  568). 

20 13.  L'art.  1348  ne  cite  que  les  cas  d'incendie,  de  ruine, 
de  tumulte  et  de  naufrage  ;  mais  cette  énumération  n'a  rien 
de  restrictif,  et  la  disposition  s'applique  à  tous  les  accidents 
analogues  {Rép.  ii°  4911).  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'ils  soient 
imprévus  :  telle  serait  l'invasion  inattendue  des  troupes 
ennemies;  car,  si  le  déposant  pouvait  prévoir  l'accident, 
il  était  libre  de  choisir  son  dépositaire  et  de  demander  une 
preuve  écrite;  il  ne  peut  plus,  dès  lors,  invoquer  l'exception 
de  l'art.  1348  (Conf.  Laurent,  t.  19,  n»  566). 

2014.  Des  expressions  employées  par  l'art.  1348, 
«  dépôts  faits  par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie  », 
il  ne  faut  pas  conclure  que  la  preuve  testimoniale  n'est  ad- 
missible que  de  la  part  de  ceux  qui  arrivent  du  dehors  et 
prennent,  en  même  temps,  dans  1  hôtellerie,  le  logement  et 
fa  nourriture.  Le  motif  sur  lequel  cette  disposition  est  fon- 
dée ne  permet  point  de  l'interpréter  d'une  manière  aussi 
restrictive.  Aussi  admet-on  généralement  qu'elle  est  appli- 
cable à  ceux  qui  y  prennent  seulement  le  logement  sans 
y  prendre  la  nourriture  (Conf.  Masson,  Traité  des  locations 
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en  garni;  Demolombe,  t.  7,  n'*  193).  On  l'applique  égale- 
ment à  ceux  qui  y  prennent  la  nourriture,  ou  y  consomment 
quoi  que  ce  soit,  sans  y  prendre  le  logement.  C'est  ainsi  que 
1  on  a  assimilé  aux  hôtelleries  les  restaurants.  On  appliaue 
même  la  disposition   de  l'art.  4348-2o  aux  bains  publics 

fî.  supràf  V»  Dépôt,  n»  74.  Conf.  Troplong,  Dépôt,  n»  228  ; 
arombière,  sur  Tart.  1348,  n"  30,  34;  Bonnier,  n»  173  ; 
Agnel,  Code  des  propriétaires ,  n*«  954  à  956  ;  Demolombe, 
loc,  cit.). 

2015.  On  s'est  demandé  si  l'art.  1348-2<*  s'applique  à  la 
remise  des  objets  destinés  à  être  U*ansportés  d'un  lieu  dans 
un  autre.  La  négative  est  généralement  admise,  en  prin- 
cipe :  les  exceptions  sont  d^nterprétation  rigoureuse  ;  or, 
le  texte  ne  prévoit  que  le  dépôt  des  voyageurs  logeant  dans 
une  hôtellerie.  A  1  objection  tirée  de  l'art.  1782  qui  assi- 
mile les  voituriers  aux  aubergistes  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  choses  qui  leur  sont  confiées,  on  répond  que 
cette  assimilation  n'existe  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les 
objets  ont  été  remis  aux  voituriers  pour  être  transportés. 
L'art.  1782  ne  dit  point  de  quelle  manière  cette  preuve  doit 
être  faite.  On  doit  donc  s'en  tenir  au  droit  commun,  c'est-à- 
dire  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  en 
principe,  au-dessus  de  150  fr.  Mais  cette  preuve  peut  être 
employée  dans  le  cas  où  le  transport  constitue  une  opéra- 
tion de  commerce,  la  preuve  par  témoins  étant  indéfini- 
ment admissible  en  matière  commerciale  [Rép.  n<>  4914. 
Aux  autorités  citées  ibid.,  adde  :  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  323  bis;  Demolombe,  t.  7,  n«  196  ;  Laurent,  t.  19,  n«  569). 

2016.  Dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance  de  1667 
(tit.  20,  art.  4),  Rodier  considérait  comme  un  dépôt  néces- 
saire la  remise  à  un  joaillier,  à  un  tailleur  et  autres  artis- 
tes ou  ouvriers,  d'objets  se  rattachant  à  leur  art  ou  à  leur 
industrie.  Il  en  donnait  ce  motif  que  c'est  sur  la  foi  publi- 
que que  ces  objets  leur  sont  remis,  sans  que  jamais  on 
songe  à  retirer  d'eux  une  reconnaissance  écrite.  Mais  cette 
solution  parait  inadmissible  aujourd'hui.  En  ellet,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  soit  impossible  de  retirer  une  preuve 
écrite  des  personnes  dont  il  s'agit  ;  et  l'on  ne  saurait,  dès 
lors,  assimiler  ces  remises  faites  à  titre  de  louage  aux 
dépôts  nécessaires  prévus  par  l'art.  1348.  On  ne  pourrait 
faire  exception  en  ce  qui  les  concerne  que  dans  le  cas  où 
elles  constitueraient,  outre  un  fait  d'art  et  d'industrie,  un 
véritable  acte  de  commerce  (Conf.  Bonnier,  n^  173;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1348,  n®  38;  Demolombe,  t.  7,  n*  196). 
Les  mêmes  motifs  doivent  conduire  à  décider  que  l'excep- 
tion du  n®  2  de  l'art.  1348  est  inapplicable  à  la  remise 
prétendue  de  titres  ou  de  pièces  à  un  nuissier,  à  un  avoué 
où  autre  officier  public  {nép,  n^  4915.  Conf.  Demolombe, 
t.  7,  n®  197).  De  même  encore  la  remise  d'actions  indus- 
trielles à  un  agent  de  change  par  son  client,  pour  une 
cause  quelconque,  à  titre  de  dépôt  ou  pour  les  négocier,  ne 
saurait  être  prouvée  par  témoins  au-dessus  de  150  fr.  On 
alléguerait  en  vain  l'usage  qui  s'est  introduit,  chez  les 
agents  de  change,  de  refuser  un  récépissé  des  titres  ou  va- 
leurs déposés  chez  eux,  car  cet  usage  ne  peut  abroger  une 
disposition  de  loi  et  il  ne  met  point  le  déposant  dans  Tim- 

rossibilité  d'exiger  un  récépissé  (Bordeaux,  3  janv.  1860, 
»•  ch.-Angiboust  C.  Lefeuvre-MM.  de  la  Seiglière,  1"  pr.- 
Faye  et  Poumereu,  av.  —  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n«  198).  Mais 
on  peut  trouver  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
cette  remise  de  titres  à  l'agent  de  change  dans  im  compte 
établi  par  celui-ci,  et  où  le  client  est  crédité  du  montant  des 
coupons  desdits  titres,  ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale 
admissible  (Même  arrêt). 

§  5.  —  De  la  preuve  par  témoins  des  obligations  cootraclées  en 
cas  d'accidents  imprévus  (Rép.  n»  4916). 

2017.  La  disposition  du  n^  3  de  l'art.  1348  ne  fait  pas, 
coinxae  on  pourrait  le  croire,  double  emploi  avec  celle  du 
n?  2.  Ëllo  est^  en  effet,  plus  compréhensive  dans  sa  formule 
et  s'étend  d'un^i  manière  générale,  à  toutes  les  obligations 
qui  auraient  été  conircu^tées  dans  des  conjonctures  exception- 
nelles. On  a  cité  cet  exemple  d'un  voyageur  qui,  déva- 
lisé par  les  brigands  dans  un  pays  désert,  emprunte  une 
somme  d'argent  à  un  voisin,  ou  bien  encore  celui  d'une 
personne  poursuivie  pour  crime  et  qui,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  de  la  justice,  emprunte  une  certaine  somme 
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au  moment  où  elle  prend  la  fuite.  Dans  ces  différents  cas, 
la  preuve  testimoniale  du  prêt  sera  admise  même  au-dessus 
de  150  fr.  (ConL  Demolombe,  t.  7,  n»  199;  Laurent,  1. 19, 
n®  570;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n?  1277). 

§  6.  ~  De  la  preuve  par  témoins  en  cas  de  perte  du  titre 

{Rép.  n<»  4917  à  4933). 

2018.  On  est  d'accord  pour  décider,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  au  Rép.  n^  4917,  que  celui  qui  veut  agir  pour 
obtenir  l'accomplissement  d'une  obligation  fondée  sur  un 
titre  perdu  doit  d'abord  prouver  l'acciaent  de  force  majeure 
qu'il  allègue  (Aux  autorités  citées  iàid.,  adde  :  Demolombe, 
t.  7,  n»  202  ;  Laurent,  t.  19,  n»  572;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n^  1278).  Il  en  résulte  que  la  preuve  testimoniale  ne 
serait  pas  admissible  si  la  perte  provenait  de  la  négligence 
de  celui  qui  demanderait  à  faire  la  preuve  {Rép.  n®  4920. 
Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  203;  Laurent,  t.  19,  n»  572).  Mais 
aussi,  en  sens  inverse,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
dans  tous  les  cas  où  la  cause  alléguée  de  la  perte  du  titre 
n'est  pas  imputable  au  demandeur,  <}ue  cette  cause  pro- 
vienne d'un  accident  extérieur  ou  du  fait  d'un  tiers  (Demo- 
lombe, t.  7,  n^  204).  Toutefois  lorsque  le  fait  du  tiers,  auquel 
est  imputable  la  perte  du  titre,  constitue  de  sa  part  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  une  distinction  est  nécessaire.  Si  le  délit 
imputé  au  tiers  ne  présuppose  pas  l'existence  antérieure 
d'un  fait  Juridique  autre  que  celui  pour  la  constatation 
duquel  le  titre,  que  le  demandeur  prétend  avoir  été  détruit, 
doit  avoir  été  rédigé,  la  preuve  testimoniale  du  délit  qui 
aurait  causé  la  destruction  du  titre  est  admissible.  Si,  au 
contraire,  le  délit  imputé  au  tiers  présupptose  l'existence 
antérieure  d'une  convention  ou  d'un  fait  juridiqae  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins,  la  preuve  testi- 
moniale du  délit  n'est  pas  admissible  {Rép.  n^  4924.  Conf. 
Demolombe,  t.  7,  n»»  206  à  208). 

2019.  Au  surplus,  tout  fait  d'un  tiers,  même  n'ayant 
point  le  caractère  d'un  délit,  peut  rendre  admissible  la 
preuve  testimoniale,  du  moment  que  ce  fait  s'est  produit 
sans  la  participation  du  créancier.  L'art.  1348-4<^  semble, 
il  est  vrai,  écarter  cette  hypothèse  par  les  termes  dont  il 
se  sert  :  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d*une  force 
majeure.  Mais  ces  mots  doivent  être  interprétés  d'après 
le  motif  sur  lequel  repose  cette  disposition,  à  savoir  que 
le  créancier  ne  doit  pas  être  victime  de  la  perte  du 
titre,  du  moment  que  le  fait  qui  l'a  occasionnée  ne  lui  est 
pas  imputable.  Or,  dans  l'hypothèse  en  question,  le  fait  du 
tiers  est,  relativement  au  créancier,  un  cas  fortuit  en  tant 
qu'il  le  met,  sans  qu'on  ait  aucim  reproche  à  lui  faire,  dans 
1  impossibilité  de  produire  son  titre.  Tel  serait  le  cas  où  le 
notaire  détenteur  du  titre  l'aurait  égaré,  ou  bien  encore 
celui  où  le  titre  aurait  été  perdu  dans  un  déplacement  d'ar- 
chives (Conf.  Demolombe,  t.  7,  n*  209). 

2020.  Le  demandeur  doit  prouver,  en  second  lieu,  que 
le  titre  qu'il  prétend  avoir  été  aétruit  ou  perdu  par  un  évé- 
nement fortuit  existait  avant  cet  événement  {Rép.  n<»  4919. 
Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  210;  Laurent,  t.  19,  n»  573; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<>  1278).  Il  se  peut,  du  reste,  que 
la  même  preuve  établisse,  à  la  fois,  l'antériorité  du  titre  et 
l'événement  de  force  majeure  qui  en  a  causé  la  perte  :  tel 


tence  du  cas  fortuit  dans  lequel  il  l'a  perdu  (Demolombe, 
t.  7,  n*  210).— Au  reste,  comme  la  preuve  de  1  existence  du 
titre,  si  elle  devait  se  faire  riffoureusement,  serait  souvent 
impossible,  on  admet  généralement  que  le  juge  pourrait 
se  contenter  d'une  probabilité  plus  ou  moins  grande  {Rép. 
n*  4925.  Conf.  Demolombe,  lac.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit.). 

2021 .  Le  demandeur  doit  enfin,  après  avoir  fourni  cette 
double  preuve  de  l'antériorité  du  titre  et  du  cas  fortuit  dans 
lequel  il  a  péri,  établir  l'existence  de  sa  créance,  de  sa 
libération,  ou  du  fait  juridique  quelconque  qu'il  allègue. 
Cette  troisième  preuve,  il  peut,  comme  les  deux  premières, 


et  le  législateur  s'est  gardé  de  l'exiger.  Aussi  admetron 
généralement  que  la  preuve  testimomale  doit  être  admise 

57 


450 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  7,  Chai».  2,  Sect.  3,  Art.  2,  §  7. 


directement  de  l'existence  même  de  la  convention  ou 
du  fait  juridique  allégué,  indépendamment  du  titre  dont 
la  perte  fortuite  est  alléguée.  Cette  solution  s'induit,  du  reste, 
des  termes  mômes  de  la  loi.  L'art.  1348-4^^  établit,  en  effet, 
une  exception  aux  règles  décrétées  par  Tart.  1341,  notam- 
ment à  cette  règle  que  la  preuve  testimoniale  directe  d'un 
fait  juridique  allégué  n'est  pas  admissible  au  delà  de  150fr. 
Cette  exception  doit  donc  consister  en  ce  que  la  preuve  tes- 
timoniale directe  du  fait  juridique  allégué  est  toujours 
admissible  en  cas  de  perte  fortuite  du  titre.  C'est  également 
en  ce  sens  que  Potiiier  comprenait  cette  exception  :  «  Je 
puis  faire,  disait-il,  cette  preuve  par  témoins,  qui  déposent 
avoir  vu,  entre  mes  mains,  avant  l'incendie,  les  billets  de 
mes  débiteurs  ou  les  quittances  de  mes  créanciers,  dont  ils 
connaissent  l'écriture,  et  se  souvenir  de  la  teneur,  ou  qui 
déposeront  avoir  quelque  connaissance  de  la  dette  ou  du  paye- 
ment »  (Obligations^  n^  815).  Les  juges  doivent,  toutefois, 
procéder  avec  la  plus  grande  prudence  dans  la  reconstitu- 
tion de  la  convention  ou  du  fait  juridique  allégué  {Rép. 
n«  4926.  Aux  autorités  citées  ibid,yadde  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  no  325  bi$-l  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  355,  texte 
et  note  35  ;  Demolombe,  t.  7,  n^  212;  Laurent,  t.  19, 
no  573). 

20/^2.  Si  l'acte  perdu  est  un  de  ceux  qui  ne  peuvent 
valoir  que  par  Taccomplissement  de  certaines  formalités 
spéciales,  il  est  nécessaire  que  les  témoins  déposent  de 
l'observation  de  ces  formalités  (Rép.  n^  4927.  Conf.  Demo- 
lombe, t.  7,  n^  212  ;  Laurent,  1. 19,  n^  574).  M.  Demolombe, 
loc,  cit,f  ajoute  que  le  demandeur  doit,  en  outre,  prouver 
Quelles  étaient  les  dispositions  du  titre  perdu,  puisque  ces 
dispositions  ne  pouvaient  exister,  aux  yeux  de  la  loi,  qu'au- 
tant qu'elles  étaient,  en  effet,  contenues  dans  ce  titre. 

20!^:).  On  s'est  demandé  si  les  règles  de  preuve  que 
nous  venons  d'exposer  sont  sans  exception  et  si  le  bénénce 
de  lart.  1347,  qm  permet  la  preuve  testimoniale,  à  la  seule 
condition  d'apporter  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ne  peut  pas  être  étendu  au  cas  de  perte  d'un  titre  prévu  par 
l'art.  1348.  La  solution  négative  paraît  conforme  au  texte 
de  la  loi.  £n  effet,  l'art.  1347  déclare  édicter  une  exception 
aux  dispositions  des  articles  1341  et  suiv.  et  Tart.  1348 
formule  d'autres  dérogations  aux  mômes  dispositions.  Il 
semble  donc  logique  d'mterpréter  ces  deux  articles  isolément 
et  de  n'admettre  cnacune  des  exceptions  que  dans  les  hypo- 
thèses et  sous  les  conditions  spéciales  énoncées  par  le  texte 
qui  la  contient.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  d'un 
titre  dont  la  perte  est  alléguée  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins,  alors  même  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qu'à  la  condition  d'établir  que  la  perte  du 
titre  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure  (Douai, 
4  août  1871,  aff.  Decocq,  D.  P.  73.  2.  194). 

2^024.  Lorsque  la  force  majeure  est  prouvée,  on  peut 
établir  par  témoins  la  perte  d  un  acte  privé  comme  celle 
d'un  acte  authentiçpie  (Rép.  n^  4929).  L'art.  1348-4"  n'exige 
point,  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  titre  authentique  ;  il  com- 
prend donc  les  actes  sous  seing  privé.  Sans  doute,  comme 
le  dit  M.  Laurent,  p.  19,  n®  574,  «  on  ne  peut  pas  les  véri- 


rooabilité  qui  permet  d  admettre  la  preuve  testimoniale  ». 

2025.  Le  jugement  du  tribunal  civil  qui  inflige  une 

jugée  sur 
partie  lésée 

qui  poursuit  le  notaire  en  dommages-intérêts  peut  prouver 
la  destruction  de  l'acte  par  témoins  ou  par  des  présomptions 
tirées  de  la  sentence  disciplinaire  (Nancy,  10  mai  1873, 
aff.  Cahen,  D.  P.  74.  2.  232). 

§  7.  —  De  la  preuve  par  témoins  en  cas  d'erreur,  violence,  dol, 
fraude,  simulation  (Rép,  no»  4934  à  4957). 

2026.  La  partie  qui  demande  à  prouver  l'erreur,  le  dol 
ou  la  violence  dont  une  obligation  est  entachée,  est  rece- 
vable  à  le  faire  par  témoins  {Rép,  n«"  4934  et  4935.  Aux 
autorités  citées  ihid.,  addc  .•  Demolombe,  t.  7,  n»  170;  Lau- 
rent, t.  19,  n<>»  580,  581).  Jugé,  en  conséquence  :  1«  que  le 
dol  et  la  fraude  peuvent  être  établis  tant  par  témoins  que 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et 


que  les  juges  du  fond  ont  le  droit  de  rechercher,  dans  tous 
les  documents  de  la  cause,  l'existence  de  ces  présomptions 
et  d'en  déterminer  souverainement  le  caractère  (Req.  21  févr. 
1872,  aff.  Ducoroy,  D.  P.  72.  1.  239)  ;  —  2«  Que,  le  dol  et  la 
fraude  faisant  exception  à  toutes  les  règles,  un  arrêt  peut, 
après  avoir  reconnu  le  caractère  frauduleux  d'un  acte,  ad- 
mettre la  preuve  par  présomptions,  dont  il  apprécie  souve- 
rainement l'existence  et  la  ^[ravité,  outre  et  contre  le  con- 
tenu de  cet  acte  (Req.  28  iuin  1881,  aff.  Maisonneuve,  D.  P. 
82.  1.  161);  —  3®  Que  le  fait  par  un  individu  condamné  à 
la  restitution  d'une  somme  d'argent  qu'il  avait  indûment 
reçue,  et  dont  notamment  il  avait  obtenu  l'attribution  dans 
une  succession  au  delà  de  sa  part  héréditaire,  d'avoir  remis 
cette  somme  à  un  tiers  pour  la  soustraire  frauduleusement  à 
la  restitution,  peut  être  établi  par  témoins  ou  par  présomptions 
contre  le  tiers  qui  a  participé  à  la  fraude,  et  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  tiers  (Req.  14  janv. 
1868,  aff.  Dauphin,  D.  P.  68. 1.  171);  —  4»  Que  le  mandant 
ou  ses  représentants  sont  recevables  à  prouver  psir  témoins 
que  le  mandataire  a  dissimulé  une  partie  du  prix  d'une 
vente  effectuée  par  lui  en  exécution  du  mandat,  car  il  s'agit 
là  d'un  fait  de  dol  ou  de  fraude  et  même  d'un  aélit  dont  le 
mandant,  demeuré  étranger  à  l'acte  de  vente,  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  écrite  (Civ.  cass.  6  août  1889,  aff.  Des- 
combes, D.  P.  90.  i.  183). 

2027.  En  principe,  la  simulation  simple  ne  peut  se  prou- 
ver par  témoins,  au  moins  lorsque  la  preuve  en  est  offerte 
par  les  parties  elies-mêmes  qui  s'y  sont  prêtées  (Rép.  n^  4942. 
Aux  autorité  citées  ibid.f  adae  :  Demoiombe,  t.  7,  n««  181  et 
182;  Laurent,  1. 19,  n^"  590  et  591).  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que 
lorsqu'une  convention  a  été  l'objet  a'un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé,  la  simulation,  dont  les  parties  con- 
tractantes prétendent  que  cette  convention  est  entachée, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Aix,  25  janv,  1871,  aff. 
Bérenger,  D.  P.  71.  2.  52;  Req.  31  juill.  1872,  aff.  Lebourg, 
D.  P.  73.  1.  340);  —  2*»  Qu'une  partie  contractante  peut 
toujours  faire  annuler,  pour  cause  de  simulalîon,  le  con- 
trat dans  lequel  elle  figure,  mais  à  la  condition  de  prouver 
la  simulation,  soit  par  un  écrit  émsuié  de  la  partie  adverse, 
soit  par  des  présomptions  appuyées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Req.  9  nov.  1875,  aff.  Delage,  D.  P.  76. 
1.  443;  Civ.  cass.  30  juin  1879,  aff.  Catana,  D.  P.  79.  1. 
413;  6  iuin  1887,  aff.  Avy,  D.  P.  87.  1.  327);  — 
3®  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  amodié  par  un  bail 
ayant  date  certaine  n'est  pas  un  tiers  vis-à-vis  du  loca- 
taire, qu'il  n'est  que  l'ayant  cause  du  bailleur,  et  n'a  pas, 
en  cette  qualité,  d'autres  droits  que  celui-ci  ;  qu'en  consé- 

âuence,  il  ne  peut  attaquer  le  bail  pour  cause  de  simula- 
on  et  demander  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  cette 
simulation,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  qu  il  demande  à  prouver  aue  la  simula- 
tion a  été  consentie  sous  l'empire  du  dol  ou  de  la  violence 
(Gand,  17  janv.  1883,  aff.  De  Thiebault,  D.  P.  84.  2.  92). 

2028.  Mais  lorsque  la  simulation  concertée  entre  les 
parties  a  eu  pour  objet  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi,  celle 
d'entre  elles  qui  a  intérêt  à  en  établir  l'existence 
doit  être  admise  à  le  faire  par  témoins  (Rép,  n°  4947). 
Cette  solution  est  conforme  d'abord  à  l'intention  du  législa- 
teur, telle  qu'elle  a  été  formellement  manifestée  dans  les 
travaux  préparatoires.  Ainsi  M.  Bigot-Préameneu,  en  expli- 
quant les  art.  1341  et  suiv.,  disait  que  a  l'exclusion  de  la 

Sreuve  testimoniale  ne  s'étend  pas  au  cas  de  fraude  i>  (Exposé 
es  motifs,  Rép,  p.  31,  n*  176].  M.Jaubert  disait,  de  même, 
en  expliquant  l'art.  1353  :  «  La  fraude  et  le  dol  ne  se  pré- 
sument pas  ;  mais  celui  qui  les  allègue  doit  être  admis  à  Us 
prouver  par  témoins;  car  si  la  fraude  ne  se  présume  pas, 
ceux  qui  la  commettent  ne  manquent  pas  d'employer  tous 
les  moyens  pour  la  cacher.  La  morale  publique  exige  donc 
que  la  preuve  testimoniale  soit  admise  dans  cette  matièro, 
et  c'est  là  que  le  juge  doit  pouvoir  faire  usa^e  de  toute 
sa  perspicacité  pour  pénétrer  tous  les  replis  Se  l'homme 
artillcieux  »  (Rapport  au  Tribunat  Rép.,r-  -t4,n«  551).  Or  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  exoofjtion  à  ces  principes  en 
ce  qm  concerne  la  fraudo  à  la  loi  et,  du  moment  qu'elle 
peut  se  prouver  par  présomptions  de  l'homme,  aux  termes 
formels  de  l'art.  1353,  elle  doit  pouvoir  également  se  prou- 
ver par  témoins.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  cet  art.  1353, 
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pris  à  la  loltre,  sembleraient  signifier  que  la  fraude  et  le  dol 
ne  peuvent  se  prouver  que  par  les  présomptions  de  T homme, 
et  non  par  témoins.  Mais  ce  résultat  serait  manifeste- 
ment contraire  à  Tintention  du  législateur,  telle  qu'on  vient 
de  la  rapporter.  Aussi  admet-on  généralement  qu'on  ne 
peut  rien  induire  de  la  rédaction  assez  confuse  de 
rart.  i3S3  contre  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale 
dans  tous  les  cas  de  fraude  et  de  dol.  Il  n'y  aurait,  d'ailleurs, 
aucune  raison  de  distinguer  entre  cette  preuve  et  la  preuve 
par  présomptions,  qu'autorise  l'article  précité.  Les  deux 
modes  de  preuve  ont,  en  effet,  le  môme  caractère  et  sont 
liés  l'un  à  Tautre  très  étroitement  ;  c'est,  la  plupart  du  temps, 
par  la  preuve  testimoniale  crue  s'établissent  les  faits  dont 
on  déduit  les  présomptions.  On  objecterait  vainement  que 
la  preuve  testimoniale  offre  plus  de  dangers,  à  cause  du 
préjugé  qui  résulte  du  jugement  interlocutoire  qui  Tor- 
Qonne;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge.  Enfin  1  intérêt  public  exige  que  la  preuve 
testimoniale  soit  admise  pour  établir  les  fraudes  à  la  loi. 
En  rejetant  cette  preuve,  on  consacrerait,  pour  ainsi  dire, 
l'impunité  de  ces  fraudes,  puisqu'il  est  très  difficile  de  les 
constater  autrement  que  par  témoins,  les  parties  coupables 
prenant  toujours  le  plus  grand  soin  de  ne  laisser  aucune 

Êreuve  écrite  de  leurs  agissements  (Bonnier,  n«  142; 
arombière  sur  l'art.  4348,  n»  49;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  765,  p.  351  à  353,  texte  et  note  28;  Demolombe,  t.  7, 
n»  485). 

M.  Laurent,  t.  49,  n»  594,  n'admet,  toutefois,  cette  opi- 
nion que  dans  les  limites  de  l'art.  4348,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  réellement  eu  impossibilité  pour  la  partie  intéressée 


Tart.  4348  ne  dit  pas  en  termes  absolus  que  toute  fraude  à 
la  loi  se  prouve  par  témoins;  le  mot  de  fraudent  s'y  trouve 
pas.  Si  Ton  admet  qu'en  vertu  de  l'art.  4348  on  peut  prou- 
ver par  témoins  la  fraude  et  le  dol,  c'est  par  appfication  du 
principe  général  que  la  loi  y  établit,  et  eUe  exige  comme 
condition  de  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  qu'il 
n'ait  pas  été  possible  au  demandeur  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  du  fait  litigieux.  Cette  condition  reçoit,  de 
ravis  général,  son  application  aux  faits  de  dol  et  de  fraude 
envers  les  personnes;  elle  doit  donc  s'appliquer  à  la  fraude 
que  les  parties  font  à  la  loi  en  concertant  une  simulation. 
^029.  La  jurisprudence  paraît  admettre,  sans  aucune 
distinction,  que  la  preuve  testimoniale  est  toujours  rece- 
vable  quand  il  s'agit  de  prouver  qu'un  acte  a  été  simulé 


4.  427;  Civ.  cass.  27  mars  1888,  aft.  Chardin.  D.  P.  88.  4. 
345).  Jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  4®  que  la  preuve  par 
témoins  ou  oar  présomptions  est  admissible  pour  établir 
l'existence  drun  don  manuel  fait  à  un  enfant  naturel  au 
préjudice  des  enfants  légitimes  (Arrêt  précité  du  1 8  mars4  872]; 
—  2®  Qu'elle  est  également  admissible  en  matière  de  fraude 
à  la  loi  prohibitive  de  l'usure  (Arrêt  précité  du  27  juill. 
1874);  —  3»  Que,  de  môme,  dans  le  cas  du  délit  d'habitude 
d'usure,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  môme  lorsque 
les  opérations  intervenues  entre  les  parties  ont  été  consta- 
tées par  écrit,  si  les  actes  rédigés  à  cette  occasion  sont 
argues  de  dol  et  de  fraude  (Arrêt  précité  du  49  déc.  4884);  — 
4«  Qu'il  en  est  de  môme  dans  le  cas  du  délit  de  tenue 
illicite  d'une  maison  de  prêts  sur  gages  (Même  arrêt)  ;  — 
5®  Que  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
d'un  acte  est  admissible  toutes  les  fois  que  cet  acte  est  attaqué 
pour  cause  de  fraude,  soit  qu'il  y  ait  fraude  envers  la  per- 
sonne ou  fraude  à  la  loi,  et  qu'il  y  a  fraude  à  la  loi  quand  la 
cause  illicite  d'un  engagement  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  aciû  licite  et  obligatoire  (Arrêt  précité  du  28  août  1877). 
2030.  An  surplus,  un  arrêt  récent  de  la  cour  suprême, 
cassant  un  arrêt  oni  avait  tenté  un  retour  à  une  jurispru- 
dence ancienne,  d'après  laquelle  les  parties  ne  pourraient 
attaquer  comme  simulés  les  actes  auxquels  elfes  avaient 
concouru  (V.  Rép,  n<»  4033),  a  déclaré  que  le  droit  de  faire 
prononcer  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  de  simulation, 
soit  par  voie  d'action  principale,  soit  par  voie  d'intervention, 


appartient  à  la  partie  contractante  elle-même,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  qu'elle  ne  peut  être  admise  à  prouver  la 
fraude  à  laquelle  elle  s'est  prêtée  (Civ.  cass.  27  avr.  1887, 
aff.  Rignault,  D.  P.  87.  1.  397). 

203 1 .  Quant  aux  tiers,  ils  sont  reçus,  dans  tous  les  cas, 
à  prouver  par  témoins  la  simulation  qui  leur  porte  préjudice 
{Rép.  n?  4954.  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  179  ;  Laurent, 
t.  19,  u^  603).  Jugé  en  ce  sens:  \^  que  le  tiers  auquel  les 
parties  opposent  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé 
est  admis  a  prouver  la  simulation  dont  cet  acte  est  entaché 
à  l'aide  de  simples  présomptions,  sans  être  obligé  d'établir 
que  ledit  acte  a  été  le  résultat  d'im  concert  frauduleux  entre 
les  parties;  que,  spécialement,  la  femme  commune  en 
biens  est  recevable  a  prouver,  au  moyen  de  présomptions, 
que  la  convention  intervenue  sous  le  nom  de  bail  entre  un 
tiers  et  son  mari  constitue  une  vente  translative  de  propriété 
au  profit  de  la  communauté  ^eq.  31  juill.  4872,  aff.  Lebourg, 
D.  P.  73.  4 .  340)  ;  —  2*  Que  lorsqu'une  partie  a  acheté, 
par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  un  immeuble 
que  le  vendeur  déclarait  tenir  d'un  précédent  propriétaire, 
et  qu'on  lui  oppose  une  vente  ultérieure  du  môme  immeu- 
ble, notariée  et  transcrite,  consentie  directement  par  ledit 
propriétaire  primitif  à  un  tiers,  les  faits  constitutifs  d'un 
concert  frauduleux  entre  ce  propriétaire  et  le  tiers,  dans  le 
but  d'amener  la  dépossession  de  l'acquéreur  par  acte  sous 
seing  privé,  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins 
contre  le  vendeur,  à  raison  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  à  son  égard  de  l'acte  de  vente  qu'a  avait 
signé  et  qui  rend  vraisemblables  les  allégations  de  son 
adversaire  ;  que  lesdits  faits  peuvent  également  être  établis 

§ar  la  preuve  testimoniale  à  l'égard  du  propriétaire  primitif 
e  l'immeuble  et  du  tiers  acquéreur,  bien  qu'il  n'y  ait  pas, 
quant  à  eux,  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  par- 
tie adverse  ayant  été  dans  l'impossioilité  de  se  procurer  à 
leur  encontre*  aucune  preuve  littérale;  et  que  le  tiers  acqué- 
reur, prétendu  de  mauvaise  foi,  dont  le  titre  est  attaqué 
comme  entaché  de  fraude,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  l'enregistrement  et  de  la  transcription  dudit  acte  pour 
écarter  l'action  en  nullité  et  la  preuve  testimoniale  (Req, 
24  juill.  4885,  aff.  Mouliade,  D.  P.  86.  4.  326). 

2032.  La  simulation  et  la  fraude  pouvant  se  prouver  par 
témoins  et  môme  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  le  défendeur  a  le  droit  de  recourir  aux  mômes 
modes  de  preuve  pour  établir  que  les  faits  frauduleux  qu'on 
lui  impute  n'existent  point  (G.  cass.  belge,  2  juin  1887, an.  De 
Gilissen,  D.  P.  89.  2.  39).  Au  surplus,  1  admission  de  la 
preuve  testimoniale  par  les  juges  du  fait,  en  dehors  de 
toute  contestation  de  ta  part  du  demandeur,  implique  aué  le 
défendeur  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'exé- 
cution loyale  du  contrat,  dans  l'espèce,  un  mandat  d'effec- 
tuer des  donations  déguisées  sous  l'apparence  d'actes  de 
vente  (Même  arrêt). 

§  8.  —  Matières  commerciales  [Hép,  n«»  4958  à  4975). 

2033.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider,  con- 
formément à  l'opinion  émise  au  hép,  n»  4959,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  en  matière  de  com- 
merce, à  défaut  d'acte  écrit,  sans  aucune  restriction,  quelle 
que  soit  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
litige.  Ainsi  qu'on  l'a  établi  ihid,y  on  ne  saurait  s'attacher 
aux  termes  en  apparence  restrictifs  de  l'art.  409  c.  com.,  qui 
ne  vise  expressément  que  les  achats  et  ventes  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép,  i&td.,  adde  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  315  ôis-XXIV;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  763  bis, 
note  1  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  99  ;  Laurent,  t.  19,  n«  485  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,n»  1274).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence :  1®  que  Ton  peut  prouver  par  témoins  l'engagement 

Ïtris  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  transporter 
es  marchandises  d'un  expéditeur  dans  un  délai  plus  court 
que  celui  fixé  par  un  arrêté  ministériel  (Caen,  7  fevr.  1864, 
aff.  Hulot  et  consorts,  D.  P.  64.  2.  234);  —  2«  Que  les 
conventions  entre  patron»  et  ouvriers  relativement,  par 
exemple,  aux  délais  à  observer  par  ces'  derniers  dans  leurs 
déclarations  de  congés  peuvent  résulter  des  règlement»  pris 
par  les  patrons,  et  affîchés  dans  les  ateliers  de  travail  des 
ouvriers,  alors  qu'il  est  établi  par  témoins  ou  même  par 
simples  présomptions  qu'elles  ont  été  librement  et  volontai- 


4Sâ 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  7,  Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  2,  §  8. 


rement  acceptées,  une  acceptation  expresse  et  par  écrit 
n'étant  pas  nécessaire  (Civ.  cass.  16  janv.  1866,  au.  Gomil- 
leau,  D.  P.  66.  1.  64);  —  3*  Qu'un  engagement  commer- 
cial intervenu  entre  commerçants,  et  constaté  par  un  acte 
sans  signature  et  suivi  seulement  d'une  croix,  peut  être 
prouvé  tant  par  témoins  que  par  présomptions  (Bourges, 
21  nov.  1871,  aff.  Mégret,  D.  P.  72.  2.  146);  — 4^  Que 
la  créance  résultant  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce a  le  caractère  de  créance  commerciale  lorsque  la 
condanmation  a  été  prononcée  à  raison  d'une  obligation 
commerciale,  et  que,  en  conséquence,  la  preuve  de  l'extinction 
de  cette  créance  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  admis  en 
matière  de  commerce  (Civ.  re].  25  août  1880,  aff.  Du  Mais- 
niel,  D.  P.  81.  1.  435.  Conf.  Civ.  cass.  7  janv.  1885,  aff.  Be- 
glot,  D.  P.  85. 1.  424)  ;  —  5<»  Qu'en  matière  commerciale, 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  résultant,  par  exemple 
de  payements  d'acompte  sur  le  montant  de  la  condamnation, 
peut  être  prouvée  par  les  livres  des  parties  ou  par  témoins, 
même  à  l'égard  des  tiers,  à  l'effet  notamment  d'établir  contre 
eux  la  non-péremption  du  jugement  et  de  faire  maintenir 
l'inscription  d'hypothèque  judiciaire  dont  il  a  été  suivi  (Civ. 
cass.  lOjuill.  1866,  aff.  Delcambre,  D.  P.  66.  1.  477).  Mais 
la  dation  en  payement  d'un  fonds  de  commerce,  faite  par  un 
mari  à  sa  femme,  après  séparation  de  biens,  et  ayant  pour 
cause  la  restitution  de  sa  aot,  n'est  pas  un  acte  commercial, 
et  demeure,  par  suite,  soumise  aux  règles  du  droit  civil  ; 
dès  lors,  le  mari  est  non  recevable  à  prouver  par  témoins  ou 

Î>ar  présomptions  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  par 
equcl  a  été  opérée  cette  dation  en  payement  (Req.  17  janv. 
1882,  aff.  Pape,  D.  P.  82.  1.  424). 

)2034.  La  preuve  testimoniale  est  admissible,  en  matière 
commerciale,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  au 
delà  de  150  fr.,  mais  encore  lorsqu'on  veut  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  (Rép.  no4962).  Cette  solution, 
qui  avait  été  méconnue  par  quelques  anciens  arrêts, 
serait,  il  est  vrai,  de  nature  à  susciter  des  doutes.  On  pour- 
rait dire  que,  lorsqu'on  a  pris  le  soin  de  rédiger  un  écrit, 
cet  écrit  doit  seul  faire  preuve,  car  les  parties  ont  dû 
entendre  que  la  preuve  testimoniale  de  leur  convention  ne 
serait  pas  admise.  Néanmoins,  le  texte  de  la  loi  commande 
d'apporter  exception^  pour  les  matières  commerciales,  non 
seulement  à  la  première  règle  de  l'art.  1341,  mais  encore  à 
la  seconde,  qui  défend  la  preuve  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  Ce  texte,  après  avoir  posé  les  deux  règles  qu'il 
consacre,  ajoute  cette  formule  :  «  le  tout  y  sans  préjudice  de 
ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce  ». 
Or  cela  implique  que  les  lois  relatives  au  commerce  dérogent 
également  à  l'une  et  à  l'autre  des  règles  édictées  par  l'art.  1341. 
Aussi  Fart.  109  c.  com.  est-il  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux.  Si  ses  rédacteurs  n'avaient  pas  voulu  admettre 
la  preuve  testimoniale  d'une  manière  absolue,  et  aussi 
étendue  d'ailleurs  au'elle  l'était  dans  notre  ancien  droit, 
au  lieu  de  dire  simplement  :  «  les  achats  et  ventes  se  cons- 
tatent par  la  preuve  testimoniale  »,  ils  auraient  ajouté  : 
«  sans  que  jamais  cette  preuve  puisse  être  reçue  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  ».  La  preuve  en  est  qu'ils  ont 
pris  cette  précaution  pour  les  actes  de  société,  dans  l'art.  41 
c.  com.,  où  il  est  dit  formellement  qu'aucune  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société,  disposition  dont  il  est  impossible 
de  donner  une  explication  rationnelle,  à  moins  d'y  voir  une 
exception  aux  principes  reçus  en  matière  commerciale. 
D'ailleurs,  les  mêmes  considérations  qui  ont  fait  écarter  la 
première  règle  de  l'art.  1341  en  matière  de  commerce  se 
présentent,  avec  ime  force  égale,  pour  faire  fléchir  la  seconde 
règle,  à  savoir  la  multiplicité  et  la  rapidité  des  opérations 
commerciales.  Les  conventions  entre  commerçants  sont  le 
plus  souvent  consignées  très  rapidement,  d'une  façon  som- 
maire, sur  des  notes  fugitives,  et  complétées  ultérieurement 
par  les  deux  parties  d'accord  entre  elles.  Il  faut  donc 
permettre  les  preuves  étrangères  à  l'acte  pour  déterminer 
le  véritable  sens  de  la  convention  (Aux  autorités  citées  en 
ce  sens  au  Réf.  ibid.,  adde:  Req.  10  avr.  1860,  aff.  De 
Villeserre,  D.  P.  60.  1.  271  ;  Bordeaux,  8  août  1861,  aff. 
BaiUargeau,  D.  P.  63.  5.  301  ;  Req.  21  déc.  d875,  aff.  Evrard, 
D.  P.  78. 1.  80  ;  Req.  8  mars  1880,  aff.  Perrin,  D.  P.  81.  1. 
261.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n"*  315  ôtô-XXIY  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  763  bis,  p.   325,  texte  et  note  3  ;   Demo- 


lombe,  t.  7,  n®  99).  Jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  1»  que  la 
preuve  de  l'inexistence  ou  du  payement  d'une  dette  com- 
merciale constatée  par  écrit  peut  être  faite  par  témoins  ou 
résulter  de  présomptions  (Arrêt  précité,  10  avr.  1860);  — 
2^  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  les  énon- 
ciations  d^une  facture  acquittée  (Arrêt  précité,  8  août  1861); 
—  3«  Que  les  achats  et  ventes  en  matière  commerciale 
n'étant  pas  soumis  aux  règles  de  l'art.  1341,  le  juçe  peut 
admettre  la  preuve  contre  et  outre  les  énonciations  de  l'acte 
écrit  qui  constate  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  consti- 
tuant, d'après  les  circonstances,  un  acte  de  commerce 
(Arrêt  précité,  8  mars  1880).  A  plus  forte  raison,  la  règle 
qui  interdit  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  est-elle  inapplicable,  en  matière  commer- 
ciale, lorsqu'il  existe  im  commencement  de  preuve  par 
écrit;  par  suite,  le  juge  peut,  en  matière  commerciale, 
après  avoir  constaté  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  décider  que  les  signatures  apposées 
par  l'une  des  parties  sur  des  effets  de  commerce  n'étaient 
que  de  pure  complaisance  et  ne  pouvaient  engager  la  res- 
ponsabilité du  signataire  (Arrêt  précité,  21  déc.  1875). 

Jugé  dans  le  même  sens  :  1<^  que,  dans  le  cas  où  des  effets 
de  commerce  souscrits  en  blanc  n'ont  été  remplis  par  le  por- 
teur qu'au  moment  de  commencer  les  poursuites  et  l'ont  été 
arbitrairement  et  sans  le  concours  du  souscripteur,  ces  faits, 
qui  constituent  la  supposition  prévue  par  l'art.  112  c.  com., 
peuvent  être  prouvés  par  de  simples  présomptions,  et  qull 
suffit,  pour  que  la  preuv  en  soit  complètement  fournie, 
que  ces  présomptions,  par  leur  concours,  leur  précision  et 
leur  gravité,  déterminent  la  conviction  du  juge  (Agen, 
29  janv.  1873,  aff.  Dubemet,  D.  P.  74,  2.  35)  ;  —  2«  Qu'en 
matière  commerciale,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour  décider 
que  la  cause  mentionnée  dans  un  billet  à  ordre  est  fausse, 
et  que  les  obligations  du  souscripteur  étaient,  en  réalité, 
sans  cause  (Req.  30 mai  1883,  aff.  Navarro,  D.  P.  84. 1.292). 

2035.  Bien  que  la  preuve  testimoniale  soit  indéfiniment 
admissible  en  matière  commerciale,  l'application  de  cette 
règle  doit  être  subordonnée,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
prouver  outre  le  contenu  des  conventions  écrites,  aux 
circonstances  où  l'enquête  orale  est  nécessaire  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  (Colmar,  8  mars  1865,  aff.  Hirlemann, 
D.  P.  65.  2.  116).  Spécialement,  la  partie  qui  a  signé  une 
vente  commerciale  renfermant  toutes  les  conditions  consti- 
tutives de  ce  genre  de  contrat  et  énonçant,  notamment,  le 
mode  de  payement,  n'est  pas  admissible  à  prouver  par 
témoins  qu  elle  avait  exigé  pour  la  sûreté  de  ce  payement 
une  caution  ou  une  affectation  hypothécaire  non  mentionnée 
dans  l'acte,  alors  que,  d'xme  clause  même  de  cet  acte  et  de 
quittances  pures  et  simples,  il  résulte  clairement  que  la 
condition  alléguée  n'a  pas  été  exigée  lors  du  contrat  (Même 
arrêt). 

2036.  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  eo 
matière  de  commerce,  est  indépendante  de  la  juridiction 
devant  laquelle  l'affaire  est  portée;  peu  importe  que  ce 
soit  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  tri- 
bunal civil  (Demolombe,  t.  7,  n®  103;  Bonnier,  n«  148; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n<»  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  763  bis,  p.  326). 

2037.  Si  l'acte  n'est  commercial  que  de  la  part  de  l'une 
des  parties,  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  que 
contre  cette  partie  ;  elle  ne  l'est  pas  contre  le  non-commer- 
çant (Rép.  n«  4972.  —  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  104; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  763  bis,  p.  326).  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une 
convention  est  commerciale  à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
civile  à  l'égard  de  l'autre,  elle  est  soumise,  relativement  à 
cette  partie,  aux  dispositions  du  droit  civil  ;  qu'ainsi  l'ex- 
tinction de  l'obligation  contractée  par  un  commerçant 
envers  un  non-commerçant  ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
s'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par  éorit  et 
s'il  a  été  possible  de  faire  constater  la  libération  par  écrit 
(Req.  31  mars  1874,  aff.  Delpy,  D.  P.  75.  1  329.  —  Conf.  Civ. 
cass.  19  nov.  1862,  aff.  Reboul,  D.  P-  ez.  1. 472).  —  Toutefois, 
d'après  un  arrêt,  les  modes  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale  peuvent,  lorsqu'une  demande  reconvention- 
nelle est  formée  devant  le  tribunal  de  commerce,  être  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  demande,  quoique  le  demandeur 
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principal  contre  lequel  elle  est  dirigée  ne  soit  pas  commer- 
çant, si  le  tribunal  en  a  néanmoins  gardé  la  connaissance  à 
raison  de  Pindivisibilité  respective  des  prétentions  récipro- 
ques des  parties  (Req.  8  août  1860,  aff.  Sureau,  D.  P.  60. 
i.  497). 

13038.  En  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins 
et  par  présomptions  est  admissible  pour  établir  toutes  con- 
ventions, môme  contre  les  tiers  (Req.  2  juin  1863,  aff. 
Vaussy,D.  P.  63.  i.  337).  Ainsi  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  résultant,  par  exemple,  de  payements  d'acomptes 
sur  le  montant  de  la  condamnation,  peut  être  prouvée 
par  les  livres  des  parties  ou  par  témoins,  môme  à  l'égard 
des  tiers,  à  l'efTet,  notamment,  d'établir  contre  eux  la  non- 
péremption  du  jugement  et,  par  suite,  de  faire  maintenir 
rinscription  d'bypolhèque  jucficiaire  dont  il  a  été  suivi  (Civ. 
cass.  10  juin.  1866,  afr.  Delcambre,  D.  P.  66.  1.  477,  et 
sur  renvoi,  Amiens,  3  juill.  1868,  aff.  Delcambre,  D.  P.  68. 
2.  205). 

20tf9.  De  ce  que  des  conventions  civiles  ont  été  passées 
dans  les  foires  ou  marchés,  il  ne  résulte  pas  qu'elles  aient 
un  caractère  commercial  ;  elles  restent  donc  soumises  à 
Part.  1341  (Rép,  n^  4975,  et  les  auteurs  cités  en  ce  sens. 
Adde  :  Tropîong,  Sociétés ,  n«  199  ;  Bonnier,  n»  146;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n»  105). 

CHAP.  3.  —  Des  présomptions  (Rép.  no«  4976  à  5050. 

2040.  La  loi,  en  définissant,  dans  l'art.  1349,  les  pré- 
somptions «  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  »,  a  voulu  exprimer  le 
caractère  de  ce  genre  de  preuve,  et  dire  qu'il  constitue  une 
démonstration  procédant  par  induction.  Toutefois,  ainsi  que 
le  remarquent  presque  tous  les  commentateurs,  on  pourrait 
dire  que  toutes  les  preuves  judiciaires  ont  le  caractère  des 
présomptions,  en  ce  sens  que  toutes  reposent  sur  un  fait 
constant  d'où  l'on  induit  la  vérité  du  fait  contesté.  Ainsi, 
dans  la  preuve  littérale,  il  y  a  un  fait  connu,  l'écrit  sur 
lequel  l'esprit  s'appuie  pour  en  induire  la  vérité  d'un  fait 
inconnu,  qui  est  le  fait  litigieux.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence entre  la  présomption  et  les  autres  moyens  de  preuve, 
c'est  que,  dans  ces  derniers,  le  procédé  intellectuel  d'induc- 
tion est  si  facile  et  si  rapide  que  l'esprit  n'en  tient  pas 
compte,  qu'il  échappe,  en  quelque  sorte,  à  la  perception.  Ce 
phénomène  intellectuel  se  manifeste  principalement  dans 
l'aveu  et  dans  la' preuve  littérale.  Aussi  dit-on  çue  la  preuve 
qui  en  découle  est  directe,  en  ce  qu'elle  s'applique  précisé- 
ment au  fait  môme  qui  est  l'objet  de  la  contestation  et 
qu'elle  tend  à  l'établir  d'une  manière  immédiate  et  for- 
melle. Dans  la  présomption,  au  contraire,  le  travail  de  l'in- 
duction est  très  sensible  et  facile  à  nercevoir,  par  cette  rai- 
son, qu'il  en  constitue  l'élément  prédominant  et  constitutif. 
Aussi  la  présomption  est-elle  une  preuve  indirecte,  c'est-à- 
dire  qu'dle  est  la  conséquence  tirée  d'un  fait,  qui  n'avait 
pas  spécialement  pour  objet  d'établir  la  vérité  de  l'autre 
fait,  qu'elle  sert  à  reconnaître  (Y.  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  n«  326 6is;  Demolombe,  t.  7,  n'>  234;Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n9 1279).  —  On  a  dit  aussi  que  la  preuve 
a  toujours  pour  base  une  déclaration  écrite  ou  orale  de 
Thomme  (acte  écrit,  témoignage,  aveu)  tandis  que  la  pré- 
somption a  pour  base  un  fait  autre  que  la  déclaration  de 
l'homme  (Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.).  Mais,  d'après  M.  De- 
molombe {loc.  cit.)f  cette  observation  est  trop  absolue,  car, 
lorsque  la  déclaration  de  l'homme  est  incomplète  ou  obscure, 
telle  qu'elle  ne  puisse  pas  fournir  une  preuve  directe,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  oevenir  elle-même  un 
des  éléments  de  la  présomption  qui  doit  former  la  convic- 
tion du  juge. 

SscT.  i**.  —  Des  peêsomptions  étabues  par  la  loi 
(fiép.  n«*  4980  à  5008). 

Art.  !•'.  —  Des  diverses  présomptions  légales 
[Rép.  no  4980  &  4995). 

2041 .  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  enseigner,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n®  4980,  que  la  présomp- 
tion légale,  par  sa  nature  môme,  ne  saurait  être  étendue  au 
delà  des  termes  précis  dans  lesquels  la  loi  l'établit.  La 


rédaction  de  l'art.  1 350  est  très  significative  quand  on  la 
rapproche  de  celle  de  Pothier,  qui  écrivait  que  «  les  pré- 
somptions de  droit  sont  établies  sur  quelque  loi  ou  par 
argument  de  quelque  loi  ou  texte  de  droit...  »  {Obligations^ 
n<*  843).  C'est  q^u'en  effet,  dans  notre  ancien  droit,  dans 
les  pays  coutumiers  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les 
présomptions  légales  pouvaient  ôtre  puisées,  par  interpréta- 
tion, dans  les  textes  romains,  aussi  bien  que  dans  les  arti- 
cles des  coutumes  et  dans  les  arrêts  des  parlements,  d'où 
résultait  naturellement  beaucoup  d'incertitude  et  d'arbitraire. 
C'est  ce  régime  que  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  voulu 
proscrire  par  la  formule  précise  de  l'art.  1 350.  Aujourd'hui 
donc,  pour  au'il  puisse  être  question  d'une  présomption  légale^ 
il  faut  tout  a'abord  une  loi  d'où  il  résulte  que  l'interprète  ne 
peut  créer  des  présomptions  légales,  car  ce  serait  faire  la 
loi,  et  sa  mission  doit  se  borner  à  Texplimier  et  à  l'interpré- 
ter. Il  faut,  d'autre  part,  une  loi  spéciale  Q  suit  de  là  que  l'on 
.  ne  peut  admettre  des  présomptions  par  voie  de  déduction  .et 
d'analogie.  C'est  pour  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  ce  point 
que  le  code  a  ajouté  que  la  présomption  légale  est  attachée 
par  la  loi  à  certains  actes  et  à  certains  faits.  Hors  ces  actes 
et  ces  faits,  que  le  législateur  détermine,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  présomption  légale  (Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  327  biS'l;  Demolombe,  t.  7,  n«  252;  Laurent,  t.  19, 
n<>  606).  Néanmoins,  suivant  M.  Bonnier  (n^  837),  il  ne  serait 
pas  exact  de  dire  ^'aucune  présomption  légale  ne  peut  être 
établie  sans  une  loi  spéciale.  Cela  est  vrai,  dit-il,  pour  les  pré- 
somptions absolues,  celles  gui  n'admettent  point  la  preuve 
contraire.  Mais  les  présomptions  lépales  dupremier  degré,  qui 
admettent  cette  preuve,  peuvent  fort  bien  ressortir  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi.  Ainsi  il  est  bien  constant 
que  le  possesseur  d'un  imuieuble  en  est  réputé  propriétaire, 
bien  que  cela  ne  résulte  expressément  d  aucun  article  de 
nos  codes.  Cette  observation  est  vraie  à  un  certain  point  de 
vue.  Toutefois,  comme  le  dit  M.  Demolombe  (t.  7,  n®  253), 
il  faut  se  garder  de  confondre  les  présomptions  proprement 
dites,  qui  sont  des  conséquences  que  la  loi  tire  d'un  fait 
connu  alun  fait  inconnu,  avec  les  conséquences  que  l'on  peut 
tirer  logiquement  d'un  princij^e  posé  par  la  loi.  Ainsi,  dans 
l'exemple  ci-dessus,  la  propriété  étant  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  et 
le  droit  de  posséder  appartenant,  par  suite,  au  propriétaire, 
on  doit  naturellement  en  conclure,  jus(^u'à  preuve  contraire, 
que  le  possesseur  est  également  propriétaire.  Cependant  il 
n'y  a  pas  là  une  présomption  proprement  dite.  D'autre  part, 
comme  le  remarque  le  môme  auteur  (n^  254)  il  est  certai- 
nes dispositions  législatives  qui  ne  constituent  pas  des  pré- 
somptions proprement  dites,  bien  qu'elles  puissent  en  avoir 
l'apparence.  Ainsi  on  ne  doit  point  voir  une  présomption 
légale  dans  la  disposition  par  laquelle  la  loi  déclare  les 
mineurs  et  les  interdits  incapables  de  contracter  et  soumet 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  les  conventions 
qu'ils  auraient  faites.  Il  y  a  là  une  loi  d'incapacité  person- 
nelle, mais  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  présomption  ; 
autrement  toutes  les  dispositions  législatives  revêtiraient  ce 
caractère. 

Art.  2.  —  Effet  des  présomptions  légales 
(Rép.  n««  4996  à  5008). 

;M4!3.  La  présomption  légale,  d'après  l'art.  1352,  dispense 
de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe  (il^p.  n^  4997). 
Le  fait  qu'elle  présume  est  considéré  comme  certain,  «  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  preuve  »,  dit  Pothier  (Obliga- 
tions,  n»  840).  Cette  preuve  est  faite  par  la  loi  elle-même, 
d'où  vient  précisément  ce  nom  de  présomption(pra?. . .  sumpta^ 
d'avance),  c'est-à-dire,  suivant  l'observation  d'Alciat  ante- 
quam  aliunde  probetur.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  prendre 
trop  à  la  lettre  la  disposition  de  l'art.  1352.  Quand  la  loi  dit 
que  la  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  auquel  elle  existe,  cela  ne  signifie  pas  que  le  deman- 
deur n'a  qu'à  citer  le  texte  du  code  <jui  établit  la  présomption. 
Ce  texte  est  une  disposition  abstraite,  et  celui  qui  l'invoque 
doit  prouver  qu'il  est  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  c'est-à- 
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même,  réciproquement,  le  demandeur,  à  qui  son  adversaire 
oppose  une  présomption  légale,  a  toujours  le  droit  de  prou- 
ver quMl  ne  se  trouve  pas,  en  fait,  dans  les  conditions  requi- 
ses pour  que  cette  présomption  soit  applicable,  et  cela  soit 
que  la  présomption  invoquée  admette  la  preuve  contraire, 
soit  qu'elle  ne  T  admette  pas.  Cest  ce  qu'autrefois  Alciat 
appelait  la  preuve  indirecte  contre  les  présomptions  légales, 
qui  n'admettent  pas  la  preuve  directe  (Conf.  Demolombe, 
t.  7,  n*  259;  Laurent,  t.  19,  n?  615;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  no  1281). 

2043.  Les  présomptions  absolues,  qui  n'admettent  pas 
la  preuve  contraire,  sont,  d'après  l'art,  1352,  celles  sur  le 
fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie 
l'action  en  justice  [Rép.  n®  4999).  On  a  remarqué  avec  rai- 
son que  toutes  les  présomptions  aboutissent  nnalement  à 
l'un  ou  à  Tautre  de  ces  deux  résultats  :  l'annulation  d'un 
acte,  ou  dénégation  de  l'action  en  justice,  de  sorte  qu'à  con- 
sidérer les  présomptions  dans  leurs  dernières  conséquen- 
ces, on  en  viendrait  à  n'avoir  jamais  de  présomptions  sim- 

Eles  et  à  ne  trouver  que  des  présomptions  absolues  (Conf. 
arombière,  sur  l'art.  1352,  n*  6).  Aussi  faut-il,  pour  qu'une 
présomption  soit  réellement  absolue,  qu'elle  ait  pour  effet 
direct  et  immédiat  soit  d'annuler  un  acte,  soit  de  denier  l'ac- 
tion en  justice.  Par  exemple,  lorsque  l'art.  2234  dispose  que 
le  possesseur  actuel,  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement, 
est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire,  il  n'y  a  là  qu'une  présomption  simple. 
Il  est  vrai  que  cette  présomption  peut  servir  d'achemine- 
ment à  la  prescription,  qui  sera  une  prescription  absolue  ; 
mais  tel  n  est  pomt  son  effet  direct  et  immédiat.  Aussi  la 
présomption  de  l'art.  2234  devrait-elle  comporter  la  preuve 
contraire,  alors  môme  que  la  loi  ne  l'aurait  pas  réservée 
(Conf.  Demolombe,  t.  7,  n»  266). 

2044.  L'art.  1352  dispose  que  la  preuve  contraire  peut 
être  admise  même  contre  une  présomption  absolue,  lorsque 
la  loi  l'a  réservée.  En  ce  qui  concerne  les  présomptions  sur 
le  fondement  desquelles  la  loi  refuse  l'action  en  justice,  on 
ne  cite,  dans  le  droit  relatif  au  patrimoine,  qu'un  seul 
exemple  de  la  réserve  de  la  preuve  contraire  :  c'est  celui  qui 
est  emprunté  à  l'art.  1283,  établissant  la  présomption  de 
remise  de  dette  qui  résulte  de  la  restitution  faite  par  le 
créancier  au  débiteur  de  la  grosse  du  titre  ;...  «  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire  »,  dit  la  loi.  Mais  les  interprètes 
remarquent  que  le  code  ne  réserve  jamais  la  preuve  con- 
traire contre  ime  présomption  absolue  sur  le  fondement  de 
laquelle  elle  annule  un  acte.  Aussi  a-t-on  dit  que  la  restric- 
tion de  l'art.  1352  doit,  à  cet  égard,  être  considérée  conune 
une  réserve  pour  l'avenir,  plutôt  que  comme  un  renvoi  à  des 
textes  positils  (Conf.  Bonnier,  n®  845  ;  Duranton,  t.  13, 
n»  413;  Laurent,  1. 19,  n°  620).  M.  Demolombe  (t.  7,  n«  271) 
croit  cependant  que  l'on  peut  trouver  un  exemple  dans 
l'art.  1325,  qui,  après  avoir  déclaré  nul  l'acte  sous  seing 
privé  qui  confient  une  convention  synallagmatique,  lors- 
qu'il n  a  pas  été  fait  double  ou  ne  porte  pas  la  mention 
M  fait  double  »,  réserve  la  preuve  contraire  résultant  de 
l'exécution  de  la  convention. 

2045.  Lorsque  la  preuve  contraire  est  admise,  elle  peut 
être  faite  conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire 
môme  par  témoins  ou  par  présomptions  dans  les  cas  où  ces 
modes  de  preuve  sont  admissibles  {Rép.  n»  5006).  On  pour- 
rait peut-être  hésiter  à  admettre  les  présomptions  de  l'homme 
pour  combattre  une  présomption  légale.  Mais  les  présomp- 
tions de  l'homme  sont  admissibles  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale  (c.  civ.  art.  1353);  or,  les  témoi- 
gnages peuvent  être  invoqués  contre  les  présomptions  léga- 
les ;  donc  on  peut  aussi  leur  opposer  les  simples  présomp- 
tions (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid.,  adde  : 
Demolombe,  t,  7,  n®  268  ;  Laurent,  t..  19,  n^  616).  —  Il  faut 
observer  d'ailleurs  que,  lorsque  la  loi  permet  de  combattre 
une  présomption  légale  par  la  preuve  contraire,  cela  signifie 
seulement  que  le  fait  litigieux  peut  être  établi  par  une 
preuve  légale  oui,  si  elle  est  faite,  l'emporte  sur  la 
présomption  légale.  Mais  on  ne  peut  être  admis  à  prouver 
<jue  le  législateur  s'est  trompé  en  établissant  la  présomp- 
tion légale,  c'est-à-dire  en  tirant  une  fausse  conséquence 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  ;  le  raisonnement  reste 
debout,  et  l'on  combat  seulement  la  probabilité  qui  en 
résulte  (Conf.  Laurent,  loc,  cil,). 


2046.  Dans  le  cas  où  la  loi,  en  réservant  la  preuve  con- 
traire, indique  un  mode  de  preuve  déterminé,  la  présomp- 
tion légale  ne  peut  plus  être  combattue  que  par  ce  seul  mode 
de  preuve.  La  règle  est,  en  eflet,  que  mille  preuve  n'est 
admise  contre  une  présomption  absolue,  et  c'est  par  excep- 
tion seulement  que  la  loi  réserve,  en  pareil  cas,  la  preuve 
contraire.  Or,  une  exception  ne  saurait  être  étendue.  Donc, 
en  dehors  des  seuls  modes  de  preuve  que  la  loi  a  réservés, 
nulle  autre  preuve  ne  doit  être  admise  (Demolombe,  t.  7, 
n«  273). 

2047.  La  restriction  établie  par  les  derniers  mots  de 
l'art.  1352  :  «  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'aveu  et  le  serment  », 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses.  On  a  admis,  au 
Rép,  n»  5007,  que  cette  disposition  de  l'art.  1352  signifie 
simplement  que  les  présomptions  légales  résultant  de  1  aveu 
et  du  serment  peuvent  être  combattues  de  la  seule  manière 
indiquée  aux  sections  qui  les  concernent,  q^u'elle  ne  saurait 
être  interprétée  en  ce  seos  que  les  présomptions  légales  pou- 
vaient toujours  être  combattues  par  la  preuve  contraire. 
Aux  arguments  exposés  en  ce  sens  ibid.y  on  peut  ajouter 
que  le  législateur  se  serait  certainement  expliqué  d'une 
autre  manière,  s'il  avait  entendu,  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  1352,  déroger  d'une  manière  si  grave  aux  principes 
concernant  la  force  probante  des  présomptions  juris  et  de 
jure.  Dans  le  système  contraire,  on  aboutit  à  des  consé- 
quences manifestement  inadmissibles.  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  présomption  par  laquelle  la  loi  annule  certains 
actes,  il  paraît  impossible  d'admettre  contre  une  telle  pré- 
somption la  délation  du  serment  ou  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  «  Dès  que  la  loi,  dit  M.  Duranton,  sur  le  fonde- 
ment d'une  telle  présomption,  a  prononcé  la  nullité  d'un 
acte  et  qu'elle  n'a  point  réservé  la  preuve  contraire,  c'est 
qu'elle  a  voulu  établir  une  nullité  absolue;  or,  une  nullité 
ae  cette  sorte  ne  peut  pas  plus  être  combattue  par  la  déla- 
tion du  serment  que  par  une  preuve  contraire  »  (t.  13, 
n'»  415). 


Quelles  renvoie  l'art.  1352  infne.  Ainsi,  d'abord,  l'art.  1356 
écide  que  u  l'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait  ». 
Donc  l'aveu  judiciaire  peut  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  être 
opposé  au  demandeur.  De  même,  d'après  l'art.  1358,  «  le 
serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit  ».  Or,  dès  qu'il  y  a  procès,  il  y  a  contestation, 
alors  même  que  l'une  des  parties  invoquerait  une  présomp- 
tion qui  admet  la  preuve  contraire;  et,  malgré  cela,  la  partie 
intéressée  à  combattre  la  présomption  peut,  en  vertu  des 
termes  généraux  de  l'art.  1358,  déférer  le  serment  à  son 
adversaire.  On  comprend,  d'ailleurs,  très  bien  que  la  preuve 
résultant  de  l'aveu  et  du  serment  soit  admissible  même  dans 
les  cas  où  les  autres  preuves  ne  sont  pas  recevables. 
Ces  modes  de  preuve  diffèrent,  en  effet,  des  autres  à  divers 
points  de  vue.  D'abord,  la  procédure  en  est  courte  et  peu 
dispendieuse  ;  d'autre  part,  la  preuve  qui  en  résulte  est  déci- 
sive. Enfin,  on  ne  voit  pas  comment  une  partie  pourrait  se 
plaindre  de  ce  que  l'on  remet  entre  ses  mains  la  décision 
du  procès,  de  ce  que  l'on  s'en  rapporte  à  sa  conscience.  Le 
législateur  a  donc  très  bien  pu  oistinguer  l'aveu  et  le  ser- 
ment des  autres  preuves  et  permettre  leur  emploi  contre 
la  présomption  légale  même  juris  et  de  jure.  —Dans ce  sys- 
tème, on  n'admet  point  cependant  l'aveu  et  le  serment  contre 
les  présomptions  absolues  qui  sont  fondées  sur  des  considé- 
rations d'ordre  pi:Q>lic,  comme  celle  qui  résulte  de  la  chose 
jugée.  En  effet,  le  législateur,  en  étal)lissant  ces  présomp- 
tions, dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  a  voulu 
précisément  que  la  question  qu'elles  tranchent  ne  fût  pas 
même  agitée.  Mais  le  serment  et  l'aveu  sont  recevables 
contre  les  autres  présomptions  absolues  qui  n'ont  pas  ce 
caractère  et  ne  se  rapportent  qu'à  un  intérêt  privé,  comme 
la  présomption  de  remise  de  dette  dans  le  cas  de  l'art.  1282 
(V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  329  bis  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  750,  p.  164,  texte  et  note  11;  Demolombe,  t.  7, 
n«  277  ;  Laurent,  t.  19,  n*  621  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n»  1283).  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que 
si,  en  principe,  la  preuve  contraire  est  inadmissible  contre 
les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule 
un  acte  ou  dénie  l'action  en  justice,  cette  règle  générale  est, 
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dans  tous  les  cas  qui  ne  touchent  pas  à  Tordre  public, 
inapplicable  à  la  preuve  contraire  résultant  de  Taveu  ou 
du  serment  de  la  partie  intéressée  à  exciper  de  la  présomp- 
tion légale  ;  que,  spécialement,  si  la  quittance  du  capital, 
donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paye- 
ment, cette  présomption  est  inapplicable  lorsque  le  déniteur 
a  reconnu  et  déclaré  expressément  n'avoir  point  payé  les 
intérêts  moratoires,  et  que,  s'il  s'agit  d'une  créance  doma- 
niale, le  débiteur  n'est  pas  recevable  à  opposer  que,  en  lui 
donnant  quittance  du  capital  sous  réserve  des  intérêts, 
l'agent  chargé  de  l'encaissement  lui  a  fait  remise  volontaire 
des  intérêts,  cet  agent  étant  sans  qualité  pour  aliéner  de  son 
autorité  privée  une  créance  de  l'Etat  ou  pour  en  faire  remise 
gratuite  aii  débiteur  (Giv.  rej.  13  janv.  1875,  afit.  Baudet, 
D.  P.  75.  1.  117). 

Sect.  2.  —  Dss  PRésoMPTiOHS  qui  ne  sont  point  établies  par 

LA  LOI  {Rép.  no»  5009  à  5054). 

2048.  Le  législateur,  par  les  deux  conditions  qu'il  pose 
dans  l'art.  1353,  à  l'admissibilité  des  présomptions  de 
l'homme,  a  limité  assez  étroitement  le  champ  d'application 
de  ces  présomptions.  On  en  a  donné  cette  raison  que  la  loi, 
en  prescrivant  qu'il  soit  dressé  acte  des  conventions  excé- 
dant la  somme  de  150fr.,  a  eu  surtout  pour  but  d'empêcher 
la  multiplicité  des  procès,  et  que  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si  la  partie,  qui  n'a  pas  d'écrit,  pouvait  prouver  sa  prétention 
par  de  simples  présomptions  (Mourlon,  Répét.  écr,^  t.  2, 
n*  1636).  Mais  cette  explication  n'est  point  à  l'abri  de  toute 
critique.  £n  effet,  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir  avant  tout, 
par  la  disposition  de  l'art.  1341,  c'est  la  longueur  et  les  frais 
des  procédures  occasionnées  par  l'administration  de  la 
preuve  testimoniale.  Or  ce  motif  est  inaptplicable  aux  pré- 
somptions qui,  consistant  en  un  simple  raisonnement,  sont 
la  plus  simple  et  la  plus  économique  de  toutes  les  preuves. 
La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  repose  aussi  sur 
la  crainte  des  faux  témoignages  ;  or,  il  semble  également 
que  ce  motif  est  étranger  aux  présomptions  et  que  les 
indices  d'où  elles  résultent  sont  ordinairement  soustraits  à 
toute  combinaison  frauduleuse.  —  Cependant  cette  supério- 
rité des  présomptions  sur  le  témoignage  est  plus  apparente 
que  réelle.  D'abord,  si  la  fraude  est  plus  rare  dans  les  pre- 
mières que  dans  le  second,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  soit 
impossible.  Loin  de  là,  une  partie  habile  et  de  mauvaise 
foi  peut  à  l'avance  préparer  des  indices  pour  en  tirer  plus 
tard  des  conséquences  favorables  à  ses  allégations.  £n 
outre,  les  présomptions  ont  toujours  quelque  chose  d'artifi- 
ciel et  de  conjectural.  Elles  donnent,  enfin,  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  discrétionnaire,  ce  qui  est  contraire  à  l'es- 
prit de  notre  législation  moderne,  où  l'on  a  voulu  abandon- 
ner le  moins  possible  à  l'arbitraire  du  juge.  On  comprend 
donc  les  restrictions  apportées  à  la  recevabilité  des  pré- 
somptions. Si  celles-ci  avaient  été  admises  comme  preuves 
de  aroit  commun,  elles  auraient  rapidement  absorbé  toutes 
les  autres,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  juger  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  (Comp.  Demolombe,  t.  7, 
n»  240;  Laurent,  t.  19,  n«  624;  Paudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n»  1293). 

Art.  1«'.  —  Conditions  d* admissibilité  des  présomptions 
comme  moyens  de  preuve.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  en  cette  matière  {Rép.  n«"  5011  à  5022). 

2049.  Les  présomptions  de  l'homme  ne  peuvent,  d'après 
l'art.  1353,  être  admises  par  le  juge,  comme  moyen  de 

Sreuve,  qu'autant  qu'elles  sont  graves,  précises  et  concor- 
antes  (Rép.  n«  5011).    Il   a  été  jugé,   spécialement,  par 
application  de  cette  règle,  que  la  qualité  de  garçon  de  salle 

(l)  (Ville  de  Nice  C.  Baudoin.)  —  La  cour  ;  —  ...Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art  252,  302  et  295  c.  proc.  civ.,  et  d'un  excès 
de  pouvoir  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1348  c.  civ., 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  toutes  les  fois  qu'il  n^a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
robngation  contractée  envers  lui.  et  particulièrement  dans  le  cas 
où  robligation  est  née  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ;  —  Que 
Tart.  1353  du  même  code  autorise  les  tribunaux  à  admettre  les 

Srésomptions  pourvu  qu'elle  soient  graves,  précises  et  conçois 
aates,  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  permise;  —  Que  la  loi 


d'un  cercle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  présumer 
que  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  consenti  par  ce  garçon 
à  un  membre  du  cercle,  a  été  fait  dans  le  but  d'alimenter 
le  jeu  de  l'emprunteur  (Paris,  6  juill.  1882,  aff.  Leroux, 
D.  P.  84.  2.  95f. 

2050.  Le  juçe  puise  ordinairement  les  présomptions 
dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  On  s  est  demandé 
s'il  peut  également  les  puiser  en  dehors  de  la  cause,  par 
exemple  dans  des  instances  judiciaires  antérieures.  La 
solution  affirmative  n'est  pas  douteuse  quand  ce  sont  les 
mêmes  parties  qui  ont  figuré  dans  les  deux  instances.  11 
faut  aller  plus  loin  et  décider  que  les  juges  peuvent  cher- 
cher des  présomptions  dans  des  actes  étrangers  aux  parties 
plaidantes.  On  objecterait  en  vain  l'adage  resinterauosacta 
aliis  nec  prodesse  nec  nocere  potest,  adage  consacré  par 
l'art.  1165.  Cette  objection  repose,  en  effet,  sur  une  confu- 
sion entre  la  preuve  des  actes  et  l'effet  des  conventions 
(V.  en  ce  sens,  C.  cass.  belge,  27  juill.  1836,  Pasicrisie,  1836. 
1.  291;  28  avr.  1842,  ibid.,  1842.  1.  362;  Bruxelles, 
12  août  1867,  ibid.y  1868.  2.  168;  Laurent,  t.  19,  n^  639). 
Spécialement,  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  les  juges  peuvent  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction  dans  une  enquête  faite  au  cours  d'une  procé- 
dure criminelle,  alors  môme  que  cette  procédure  se  serait 
terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  (Rouen,  20  févr* 
1867,  aflf.  Crémieux,  D.  P.  68.  2.  80  ;  Aix,  4  mai  1874,  afi". 
Ville  de  Nice,  D.  P.  75.2.  52;Riom,  30  janv.  1883,  aff. 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  D.  P.  84.  2.  199). 
Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  éta- 
blir qu^un  voyageur  a  retiré  ses  bagages  de  l'une  de  ses 
gares,  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
antes,  tirées  d'une  procédure  criminelle  instruite  contre 
celui  qui  réclame  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
perte  de  ses  colis  à  ladite  compagnie  (Arrêt  précité,  30  janv. 
1883).  Il  a  été  jugé  pareiljlement  que  les  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  peuvent,  dans  les  cas  où  la 
Ï>reuve  par  présomptions  est  admissible,  être  puisées  par 
es  juges  dans  une  procédure  criminelle  concernant  le  fait 
oui  donne  lieu  à  nnstance,  alors  surtout  qu'ils  appuient 
également  leur  décision  sur  un  ensemble  de  documents 
ayant  une  existence  indépendante  de  l'information  crimi» 
nelle  (c.  civ.  art.  1353)  (Civ.  rej.  22  févr.  1876)  (1).  Jugé 
aussi  que  la  partie  lésée  qui  poursuit  un  notaire  en 
dommages-intérêts,  pour  avoir  détruit  un  acte  sous  seing 
privé,  peut  prouver  la  destruction  de  l'acte  par  témoins  ou 

fiar  des  présomptions  tirées  de  la  sentence  disciplinaire 
Nancy,  10  mai  1873,  aff.  Cahen,  D.  P.  74.  2.  232). 

)205f .  On  admet  généralement,  conformément  à  l'opi- 
nion émise  sur  ce  pomt  au  Rép.  n*  5012,  qu'une  seule 
présomption  peut  suffire  pour  aéterminer  la  conviction  du 
magistrat.  Quand  on  objecte  que  le  texte  de  l'art.  1353,  en 
exigeant  des  présomptions  concordantes,  laisse  supposer  qu'il 
en  faut  plusieurs,  il  suffit  de  remarquer  que  cette  rédaction, 
qui  pourrait  bien  n'être,  dans  notre  droit  actuel,  qu'un 
vestige  de  l'ancien  droit,  exprime  seulement  ce  qui  a  lieu 
habituellement  dans  les  contestations  judiciaires,  où  il 
existe,  en  effet,  presque  toujours  plusieurs  présomptions. 
Mais  la  rédaction  du  texte  n'est  point  conçue  a'une  manière 
limitative.  L'art.  1353  dit  également  lespreuvestestimoniales, 
et  cependant  personne  ne  soutiendrait  qu'il  exige  plusieurs 

Sreuves  testimoniales.  On  ne  doit  donc  pas  attacner  plus 
'importance  aux  mots  les  présomptions  concordantes  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid,,  adde  :  Duvergier, 
sur  Touiller,  1. 10,  n^  21,  note  a  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  245). 
^à05fi.  La  cour  de  cassation  a  toujours  admis,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n^  5020,  que  la  question 
de  savoir  si  des  présomptions,  dans  le  cas  où  elles  sont 
admises,  sont  graves,  précises  et  concordantes,  est  appré- 

abandonne  Tappréciation  de  ces  présomptions  à  la  conscience  du 
juge  ;  ~  Qu'elle  ne  lui  interdit  pas  de  les  tirer  des  documents 
d'une  procédure  criminelle  suivie»  comme  dans  la  cause,  à  l'oc- 
casion du  fait  même  qui  donne  lieu  à  la  demande  et  dont  les 
parties  ont  eu  communication  ;  —  Que  la  décision  attaquée  peut, 
d'ailleurs,  être  d'autant  moins  critiquée  qu'elle  ne  s'appuie  pas 
exclusivenaent  sur  les  documents  de  la  procédure  suivie  par  le 
juge  d'instruction  de  Nice,  après  l'éboulement  du  rocher  du  châ- 
teau; qu'elle  in  venue  également,  en  efiet^  des  plans,  rapports, 
actes  administratifs,  correspondances  et  pièces  ayant  une  exis- 
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ciée  souverainement  par  les  juges  du  fond  (Conf.  Req. 
23  avr.  1877,  afif.  Python,  D.  P.  78.  1.  22  ;  Civ.  rej.  30  juin 
1879,  aff.  Gatana,  D.P.  79.  1.  413). 

Art.  2.  ~  Cas  dans  lesquels  les  présomptions  sont  admissibles 

(Rép.  n"  5023  à  5034). 

2053.  L'art.  1353  dispose  que  le  juge  ne  doit  admettre 
les  présomptions  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale  {Rép.  n»  5023).  On  entend  généralement  cette 
disposition  en  ce  sens  c[ue  les  présomptions  sont  prohibées 
dans  les  cas  où  la  loi  prohibe  la  preuve  testimoniale,  et 
qu'elles  sont  admises,  au  contraire,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale,  soit  comme  règle,  à  raison 
de  la  valeur  pécuniaire  du  litige,  soit  comme  exception, 
quand  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  qu'il  a 
été  impossible  &  la  partie  intéressée  ae  se  procurer  une 
preuve  littérale  (Conf.  Duranton,  1. 13,  n°  531  ;  Dcmolombc, 
t.  7,  n*  240  ;  Laurent,  t.  19,  n«  625).  On  est  d'accord,  d'ail- 
leurs, pour  critiquer  la  disposition  finale  de  Tart.  1353,  «  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol  »,  réserve  qui,  prise  à  la  lettre,  signifierait  que  les 
présomptions  sont  admises  pour  établir  la  fraude  et  le  dol, 
par  exception  à  la  règle  qui  assimile  les  présomptions  aux 
témoignages,  d'où  il  résulterait  que  la  fraude  et  le  dol  ne 
se  prouvent  pas  par  témoins.  (V.  outre  les  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép.  ibid.  :  Demolombe,  t.  7,  n<^"  185  et  242  ; 
Laurent,  t.  19,  n^*  633  et  634  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.). 

2054.  Lorsqu'il  existe  un  titre  écrit,  nulle  présomption 
ne  peut  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  a  l'acte,  sui- 
vant la  règle  posée  par  l'art.  1341,  alors  môme  que  la 
valeur  de  l'objet  de  la  convention  serait  inférieure  à  150  fr. 
(Rép.  n*  5034).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  gue  le  trans- 
fert de  valeurs  industrielles,  qu'il  ait  eu  lieu  à  titre  de  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'im  transfert,  ou  &  titre  oné- 
reux, constitue,  par  la  seule  substitution  du  nom  du  cession- 
naire  à  celui  du  cédant  sur  les  registres  de  la  société,  la 
preuve  écrite  et  complète  de  la  propriété  du  premier  et  du 
dessaisissement  du  second  ;  que,  par  suite,  le  juge  ne  peut 

Sas,  en  l'absence  de  toute  fraude  ou  de  tout  commencement 
e  preuve  par  écrit,  détruire  par  de  simples  présomptions 
Tefifet  légal  de  ce  transfert  et  lui  enlever,  notamment,  son 
çffet  translatif  de  propriété,  ou  conclure  des  présomptions 
par  lui  admises  qu'il  ne  constitue  qu'un  simple  dépôt  (Civ. 
cass.  13  nov.  1867,  aff.  Juron,  D.  P.  67.  1.  445}.  Mais  le 
juge  est  autorisé  à  invoquer  des  présomptions  à  l'appui  de 
rinterprétation  d'un  acte  (spécialement  d'un  bail),  fondée 
d'abord  sur  les  termes  mêmes  de  l'acte  (Req.  13  mars 
1872,  aff.  Pierre  Petit,  D.  P.  72.  1.  254). 

2055.  S'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
les  présomptions  sont  admissibles  dans  tous  les  cas  (Rép. 
n^  5037).  Il  a  été  jugé,  spécialement  :  i^  que  des  titres  de 
créance  trouvés  dans  la  succession  du  commis  ou  facteur 
d'un  négociant  peuvent,  à  l' aide  de  simples  présomptions, 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ôtre  dé- 
clarés provenir  de  déplacements  de  deniers  appartenant  au 

Satrou/  et  que  ces  présomptions  peuvent  être  déduites  tant 
e  labsence,  chez  le  commis,  de  ressources  susceptibles 
d'expliquer  l'origine  des  sommes  placées,  que  des  circon- 
stances qui  en  ont  accompagné  le  placement  (Req.  20  mars 
1865,  aff.  Augrand,  D.  P.  66.  1.  268)  ;  —  2*  Que  la  preuve 
de  la  fausseté  de  la  cause  d'une  obligation  peut  résulter  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  lorsqu'il  en 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  qu'en  consé- 
quence, l'obligation  dont  la  cause  exprimée  est  une  somme 
prêtée  doit  ètro  annulée  lorsque  la  teneur  même  du  titre 
fournit  des  indices  écrits  de  la  fausseté  de  la  cause,  que  ces 
indices  sont  fortifiés  par  des  présomptions  réunissant  tous 
les  caractères  légaux,  et  que  le  porteur  du  titre  n'ofifre  pas 
de  prouver  une  autre  cause  séneuse  et  licite  (Besançon, 

tance  indépendante  de  l'inforroation  criminelle,  dont  les  parties 
ont  fait  asage  dans  le  procès  civil,  et  qui  ont  pu  fournir  au  juge 
du  fait  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, suffisantes  pour  justiner  la  oemande  de  la  veuve  Bau- 
doin ;  —  D*où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait  sur  les  élé- 
ments divers  soumis  à  son  appréciation,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni 


13  févr.  1865,  aff.  Amidot,  D.  P.  65.  2.  29.  V.  aussi  Paris, 
27  déc.  1866,  aff.  Moussard,  D.P. 67.   2.  30). 

2056.  Les  juges  saisis  d'une  contestation  relative  à  la 
propriété  d'un  immeuble,  peuvent  et  doivent,  lorsque  aucune 
des  parties  n'a  en  sa  faveur  ni  titre,  ni  prescription,  ni  pos- 
session certaine,  se  décider  d'après  les  présomptions  prises 
dans  les  documents  et  les  faits  de  la  cause  (Req.  7  mars 
1877,  aff.  Rivoire,  D.  P.  78.  1.  216;  Civ.  rej.  10  août  1880, 
aff.  El-Hadj-Mohamed-Ould-Ali,  D.  P.  80.  1.  369;  Req. 
29  janv.  1884,  aff.  Commune  d'House,D.  P.  84.  1.314; 
Orléans,  9  févr.  1884,  aff.  Pezon,  D.  P.  86.  1.  11). 

2057.  Le  dol  et  la  fraude  peuvent  être  établis  tant  par 
témoins  que  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes ;  et  les  juges  du  fond  ont  le  droit  de  rechercher 
dans  tous  les  documents  de  la  cause  l'existence  de  ces  pré- 
somptions et  d'en  déterminer  souverainement  le  caractère 
(Req.  21  févr.  1872,  aff.  Ducoroy,  D.  P.  72.  1.  239.  —  Conf. 
Req.  13  juill.  1874,  aff.  Leinen,  D.  P.  75.  1.  106).  Spéciale- 
ment, les  tribunaux  peuvent  se  fonder  sur  de  simples  pré- 
somptions pour  reconnaître  l'existence  de  la  fraude  alléguée 
à  l'appui  de  l'action  paulienne  contre  une  convention  cons- 
tatée par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  (Req.  20  iuill. 
1875,  aff.  Pennetier,  D.  P.  76. 1.  243).  De  même,  la  smcé- 
rité  de  l'acte  notarié  qui  constate  un  prêt  peut  être  com- 
battue par  de  simples  présomptions  (Keq.  13  juill.  1874,  ofl. 
Leinen,  D.  P.  75.  1.  106). 

2058.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n''  2027,  les  parties  sont 
recevables  à  prouver  par  témoin  la  simulation  dont  un  acte 
serait  entaché,  à  la  condition  de  s'appuyer  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  La  même  solution  s'applique  aux 
présomptions  de  l'homme  (Rép.  n^  5045).  Décidé,  en  ce  sens, 
qu'il  est  loisible  à  toute  personne,  même  aux  parties  contrac- 
tantes, d'attaquer  un  acte  pour  cause  de  simulation,  en  se 
fondant  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, pourvu  que  cette  demande  soit  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Civ.  rej.  30  juin  1879,  aff. 
Catana,  D.  P.  79.  1.  413). 

2059.  Quant  aux  tiers,  ils  sont  toujours  admis  à  prou- 
ver la  simulation,  soit  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale 
(Y.  suprà^  n»  2031),  soit  à  l'aide  de  simples  présomptions 
(V.  Rép.  n»  5050).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
syndic  d'une  faillite  qui,  actionné  en  exécution  de  conven- 
tions passées  par  le  failli,  oppose  la  nullité  de  ces  conven- 
tions pour  cause  de  simulation,  agit  comme  représen- 
tant, non  du  failli,  mais  des  créanciers,  et  que,  par  suite,  il 
doit  être  considéré  comme  un  tiers  qui,  n'ayant  pu  se  pro- 
curer la  preuve  écrite  de  la  simulation,  est  admissible  à 
l'établir  par  de  simples  présomptions,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  débat  purement  commercial  auquel  ne  sont  point 
applicables  les  règles  prohibitives  de  la  preuve  testimoniale 
(Req.  11  mars  1879,  aff.  Lœwenstein,  D.  P.  79.  1.  401.— 
Conf.  Req.  22  mars  1875,  aff.  Delorme,  D.  P.  76.  1.  24). 

2060.  En  matière  commerciale,  les  obligations  peuvent 
être  prouvées  au  moyen  des  présomptions  ;  spécialement 
le  juge  du  fond  peut  puiser  dans  les  explications  fournies 
par  les  deux  parties  en  comparution  personnelle,  la  preuve 
que  le  défendfeur,  ayant  autorisé  son  fils  à  signer  pour  lui 
un  billet,  s'est  par  là  même  obligé  à  en  acquitter  le  montant 
(Req.  10  nov.  1884,  aff.  Boustens,  D.  P.  85.  5.  372).  De 
même,  dans  une  vente  commerciale,  l'affirmation  de  l'ache- 
teur qui  prétend  avoir  mis,  par  erreur,  sa  signature  au  bas 
d'une  commande  trop  consiaérable,  peut  être  prouvée  par 
de  simples  présomptions  (Req.  14  juill.  1875,  aff.  Ikelbel- 
mer,  D.  P.  77.  5.  360).  Jugé  encore  que,  bien  qu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  n'ait  pas  signé  le  traité  consenti  à 
im  soustraitant  de  travaux  par  l'entrepreneur  général,  figu- 
rant en  cette  seule  oualité  audit  contrat,  la  juridiction  com- 
merciale peut  décider  souverainement,  d'après  des  pré- 
somptions tirées  des  circonstances  et  documents  de  la  cause, 
que  les  intérêts  de  la  compagnie  et  de  l'entrepreneur  géné- 
ral étaient  identifiés,  et  que,  dès  lors,  ce  dernier,  vis-à-vis 

violé  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  ni  commis  aucun 
excès  de  pouvoir; 

Rejette,  etc. 

Du  22  févr.  1876.-Ch.  civ.-MM.  Mercier,  pr.-Greffler,  rap.- 
Bédarrides,  1*'  av.  gén.,  c.  conf. -Leroux,  Godin  et  Moutard- 
Martin,  av. 
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du  sous-traitant,  a  engagé  la  compagnie  en  môme  temps  que 
lui- môme,  par  la  convention  dans  laquelle  elle  n'est  cepen- 
dant pas  nommée  (Req.  iO  mars  1885,  aff.  Bourgeois, 
D.  P.  86.  i.  7). 

^061.  Les  présomptions,  mises  au  rang  des  preuves 
par  Tart.  i316,  établissent  la  preuve  de  la  formation  ou 
ae  l'extinction  de  Tobligation,  tout  aussi  bien  que  les  autres 
modes  de  preuve,  lorsqu'elles  sont  admises  par  le  magistrat, 
dans  les  cas  où  la  loi  les  déclare  admissibles.  C'est  ce  que 
décidait  déjà  formellement  la  loi  romaine  :  Indicia  certa 
non  minorem  probationis  quam  instrumenta,  continent  fidem 
(L.  19,  De  rei  vindic).  Il  est  clair,  toutefois,  aue  les  pré- 
somptions simples  peuvent  toujours  ôtre  conmattues  par 
la  preuve  contraire.  L'art.  256  c.  proc.  civ.,  décide,  en  ce 
qui  concerne  la  preuve  testimoniale,  que  «  la  preuve  con- 
traire sera  de  droit  » .  Or,  il  doit  en  ôtre  de  même  pour  les 
présomptions  qui  n'ont  pas  plus  de  force  que  le  témoi- 
gnage. Les  présomptions  simples  invoquées  par  Tune  des 
parties  peuvent  donc,  dans  tous  les  cas,  être  combattues 
par  l'autre  partie,  soit  au  moyen  d'autres  présomptions 
contraires,  soit  au  moyen  de  toute  autre  preuve  (Conf. 
Demolombe,  t.  7,  n*»  246  et  247). 

GHAP.  4.  —  De  l'aveu  {Rép.  noi  5055  à  5171). 

2062.  Pour  que  la  déclaration  d'une  partie  puisse  for- 
mer un  aveu,  il  laut  qu'elle  ait  lieu  d'une  manière  sérieuse. 


contestation  et  devant  servir  de  preuve  et  la  déclaration  doit 
ôtre  faite  par  une  partie  comme  telle  (Conf.  Laurent,  t.  20, 
n°  159  ;  Demolombe,  t.  7,  n<>  450;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n^  i295).  On  ne  peut,  dès  lors,  considérer  comme  des  aveux 
les  déclarations  sans  valeur  juridique  qui  se  produisent  au 
cours  des  conversations,  ou  môme  les  allégations  formu- 
lées par  une  partie  à  l'appui  des  moyens  sur  lesquels  elle 
fonde  sa  demande  ou  sa  aéfense  (Rép.  n»  5059).  Il  en  serait 
ainsi  môme  si  elles  avaient  lieu  dans  \m  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  et  étaient  répétées  à  l'audience  (Demolombe, 
t.  7,  n*  451).  —  Mais  la  déclaration  qui  ne  réunit  pas  les  carac- 
tères voulus  pour  constituer  un  aveu,  n'est  cependant  point 
dénuée  de  toute  espèce  de  valeur.  Le  juge  peut  la  consulter 
et  y  puiser,  selon  les  circonstances,  soit  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  soit  l'un  de  ces  éléments  de  conviction 
que  la  loi  nomme  des  présomptions  et  qu'elle  admet  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  1353  (Conf.  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharisB,  t.  3,  §  605,  p.  538,  texte  et  note  11;  De- 
molombe, t.  7,  n«  453;  Larombière,  sur  l'art.  1354, 
n»  3). 

2063.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été 
remise,  par  un  intermédiaire,  à  une  ville,  pour  fonder  ime 
école  congréganiste,  avec  convention  expresse  qu'au  cas  de 
suppression  de  l'école,  il  suffirait  aux  donateurs,  pour  obte- 
nir de  la  ville  la  restitution  des  sonmies  données,  de  justi- 
fier de  leur  versement  entre  les  mains  de  l'intermédiaire 
choisi,  la  déclaration  faite  par  les  héritiers  de  l'intermédiaire 
constatant  que  les  sommes  remises  par  leur  auteur  à  la  ville 
ont  bien  été  fournies  par  telles  et  telles  personnes  qui  en 
réclament  la  restitution,  ne  saurait  constituer  un  aveu  judi- 
ciaire opposable  à  la  ville  et  prouvant  le  versement;  que  ce 
n'est  là  au'im  simple  témoignage,  et  que  l'intermédiaire  lui- 
môme,  lûtril  encore  vivant,  ne  saurait,  faute  d'un  mandat 
ad  hoCy  faire  sur  ce  point  un  aveu  utile  (Dijon,  28  mai  1890, 
La  Loi,  1890,  p.  546). 

2064.  La  partie  qiû,  actionnée  en  remboursement  de 
sommes  avancées  à  son  profit  pour  Texécution  d'un  man- 
dat, s'est  défendue  d'abord  en  opposant  la  prescription,  fait 
un  aveu  implicite  de  la  dette,  et,  dès  lors,  n'est  plus  rece- 
vable  après  oue  son  exception  de  prescription  a  été  recon- 
nue mal  fonaée,  à  dénier  le  mandat  et  les  dépenses  faites 
pour  son  exécution  (Colmar,  9  juin  1870,  aff.  Kahn,  D.  P. 
71.  2.  63). 

2065.  L'aveu  doit,  en  outre,  se  rapporter  d'une  façon 
certaine  et  directe  au  fait  allégué  par  l'autre  partie,  de 
manière  à  en  fournir  une  preuve  complète  :  certainement 
d'abord,  ainsi  que  le  remarquait  déjà  Ulpien  :  Certum  eon- 
fe$sus  pro  judicato  erit^  incertum^  non  erU.  (L.  6,  pr.,  Dig. 
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De  confessis),.,  directement,  d'autre  part,  de  manière  à  se 
référer  au  fait  môme  qui  est  conteste,  au  fait  principal,  et 
non  pas  seulement  à  un  fait  accessoire  (Demolombe,  t.  7, 
n»  462J. 

20o6.  L'aveu  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  pures 
questions  de  fait  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'aveu  sur  des 
question  de  droit  {Rép.  n<*  5060].  £n  effet,  les  règles  de  droit 
ne  sauraient  dépendre  d'une  déclaration  de  la  partie.  Ce  pré- 
tendu aveu  ne  serait,  en  réalité,  qu'une  interprétation  de  la 
loi  par  la  partie,  et  si  cette  interprétation  est  inexacte,  elle 
ne  peut  pas  plus  lui  nuire  que  lui  profiter.  L'aveu, 
forme  une  preuve  que  le  juffe  lui-môme  est  tenu  d'admettre 
et  de  tenir  pour  vraie;  or,  il  serait  inadmissible  que  le  juge 
fût  tenu  d'admettre  et  de  tenir  pour  vraie  la  fausse  inter- 
prétation qu'une  partie  ferait  de  la  loi  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.^  adde:  Demolombe,  t.  7, 
n«  476;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  167;  Laurent, 
t.  20,  n""  156;  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait 
voir  un  aveu  dans  la  déclaration  qu'une  servitude  n'est 
pas  susceptible  de  prescription  (Trib.  civ.  de  Quiniperlé, 
28  mars  1877,  D.  P.  79.  1.  459). 

2067.  L'aveu  est  un  acte  unilatéral;  il  est  exclusivement 
personnel  à  la  partie  qui  le  fait,  alors  môme  qu*il  a  été  pro- 
voqué ou  qu'il  s'est  produit  après  une  interpellation.  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  qu'une  cour  d'appel  qualifie  à  tort 
d'aveu  judiciaire  la  transaction  qui  s'est  réalisée  dans  une 
instance  possessoire,  sous  la  forme  d'un  procès-verbal  du 
juge  de  paix  signé  par  les  deux  parties,  et  a  eu  pour  résultat  de 
terminer  sans  jugement  le  litige  alors  pendant,  ainsi  que  de 
trancher  des  questions  de  propriété  et  de  servitude  non 
comprises  dans  ce  litige;  que,  spécialement,  on  doit  consi- 
dérer comme  une  transaction,  et  non  comme  un  aveu  judi- 
ciaire, le  procès-verbal  ainsi  dressé  et  signé,  aux  termes 
duquel  un  usinier,  qui  avait  été  privé,  par  un  propriétaire 
supérieur  d'une  source,  de  la  propriété  aes  eaux  en  prove- 
nant, renonce  à  son  action  possessoire  et  retire  sa  citation, 
parce  que  ses  droits  exclusifs  sur  les  eaux  dont  il  s'agit  sont 
expressément  reconnus  par  son  adversaire,  qui  se  borne  à 
se  réserver  une  simple  servitude  d'arrosage  (Req.  11  nov. 
1884,  aff.  Commune  de  Manosque,  D.  P.  85.  i.  116). 

2068.  L'aveu  suppose  une  prétention  élevée  par  celui 
au  profit  duquel  il  est  fait  contre  celui  duquel  il  émane.  Dès 
lors^  la  simple  déclaration,  faite  avant  tout  procès,  à  im 
agent  de  change,  par  une  personne  qui  dépose  des  titres 
entre  les  mains  de  celui-ci,  que  ces  titres  appartiennent  à 
un  tiers,  ne  peut  ôtre  considérée  comme  un  aveu  extrajudi- 
ciaire du  droit  de  propriété  de  ce  tiers  (Paris,  18  nov.  1867, 
aff.  Feillet,  D.  P.  67.  2.  210).  Une  telle  déclaration  ne  peut, 
du  reste,  ôtre  considérée  comme  une  reconnaissance  faisant 
preuve  de  la  propriété  desdits  titres  au  profit  du  tiers 
désigné,  alors  surtout  que  cette  déclaration  a  été  rétractée 

{>ar  son  auteur,  avant  aue  le  tiers  désigné  ait  manifesté 
'intention  de  s'en  prévaloir  (Môme  arrêt). 

Sect.  1'«  —  De  l'aveu  judiciaire  [Rép.  n«*  5063  à  5150). 

Art.  1".  —  Des  caractères  de  V aveu  judiciaire.  —  Apprécia- 
iion  de  l'aveu  par  les  juges  du  fond  {Rép.  n«'  5064 
à  5081). 

2060.  Cest  toujours  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  un  aveu  judi- 
ciaire celui  qui  est  fait  devant  le  juge  de  paix,  au  bureau  de 
conciliation.  On  dit,  à  l'appui  de  la  solution  affirmative, 
que  le  caractère  et,  par  suite  aussi,  l'effet,  de  l'aveu  judi- 
ciaire, proviennent  de  ce  qu'il  est  présumé  fait  sérieusement, 
avec  réflexion,  et  de  ce  qu'il  est  régulièrement  constaté.  Or, 
ces  deux  conditions  se  rencontrent  dans  l'aveu  fait  au 
bureau  de  conciliation,  et,  dès  lors,  il  semble  logique  et 
naturel  de  le  considérer  comme  un  aveu  judiciaire.  On 
objecte,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'instance  judi- 
ciaire enjB:a^ée.  Mais  la  réponse  est  ^e,  si  le  préliminaire 
de  conciliation  ne  forme  point,  par  lui-môme,  une  instance, 
il  se  lie,  d'une  manière  indivisinle,  à  l'instance,  lorsqu'il  a 
été  suivi  d'une  demande  en  justice  fAux  autorités  citées  en 
ce  sens  au  Rép.  n<>  5064,  adde  :  Trib.  d'Annecy.  7  janv. 
1886,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  2  nov.  1886;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  751,  p.  169,  texte  et  note  9  ;  Troplong,  Près- 
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cription,  n»  6i6;  Dufour,  Revue  de  V académie  de  législa- 
tion de  Toulouse,  t.  2,  p.  231  ;  Demolombe,  t.  7,  n®  491). 
Dans  une  autre  opinion,  qui  est  enseignée  au  Rép.  n®  5065, 
on  décide  que  Taveu  en  question  n'est  pas  judiciaire,  mais 
seulement  extrajudiciaire.  En  effet,  le  caractère  judiciaire 
d'un  aveu  dérive  de  ce  qu'il  «st  fait  en  justice  (l'art.  1356), 
ou,  en  d'autres  termes,  dans  une  instance  et  devant  le  juge. 
Or,  tant  qu'on  n'en  est  qu'à  la  conciliation,  Tinstance  n'est 
pas  encore  engagée,  puisque,  bien  au  contraire,  le  préli- 
minaire de  conciliation  a  pour  but  de  prévenir  l'instance, 
et  le  juge  de  paix  ne  siège  point  alors  comme  juge.  Le  juge  de 

Saix  n'aurait  certainement  pas  qualité  pour  provoquer  l'aveu 
e  Tune  des  parties  par  un  interrogatoire  en  forme  ;  c'est  donc 
que  l'instance  n'est  pas  commencée  et  qu'il  n'a  pas,  dans  ce 
cas,  le  caractère  de  juge.  L'instance  ne  commence  réelle- 
ment qu'à  l'ajournement  donné  pour  comparaître  devant  le 
tribunal.  On  objecte  vainement  que  la  conciliation  est  le 
préliminaire  indispensable  de  toute  action  en  justice.  Gela 
est  vrai^  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  la  comparution 
des  parties  constitue  une  instance  judiciaire.  L'esprit  de  la 
loi  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  conforme  à  cette  solution. 
D'après  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  10,  art.  3,  le  juge  de  paix 
devait  dresser  procès-verbal  sommaire  des  dires  des  parties, 
de  leurs  aveux  et  dénégations  sur  les  points  de  fait.  Or  le 
code  de  procédure  ne  reproduit  pas  cette  disposition,  et  il  se 
borne  à  dire  que  le  juge  de  paix  fera  sommairement  men- 
tion que  les  parties  n'ont  pas  pu  s'accorder  (art.  54).  Un 
aveu  judiciaire  ne  peut  donc  se  trouver  dans  le  procès- 
verbal  de  conciliation  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Rép,  n°  5065,  adde  :  C.  cass.  belge,  4  mai  1882,  aff.  Opdc- 
beek,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mesdach 
de  Ter  Kiele,  D.  P.  84. 2.  90  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.5,  n"*  332  6is-II;  Pigeau,  Commentaire  de  laprocé- 
durcy  t.  1,  p.  150;  Delaporte,  Fandectes  françaises,  t.  5, 
p.  341;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<*  1296;  Laurent,  t.  20, 
n<>  162).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix, 
siégeant  en  conciliation,  n'a  pas  aualité  pour  recevoir 
l'aveu  fait  par  une  partie,  et  que  le  bénénciaire  de  cet 
aveu  ne  peut  l'opposer  à  son  adversaire,  si  le  procès-verbal 
le  contenant  n'a  pas  été  signé  par  ce  dernier  (Trib.  de 
Villefranche,  20  déc.  1889,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du 
6  févr.  1890).  Il  a  été  jugé  de  môme  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  un  aveu  judiciaire  l'aveu  de  la  partie,  lors  de  sa 
comparution  devant  le  juge  de  paix  sur  billet  d'avertisse- 
ment, alors  que  l'existence  de  cet  aveu  n'est  établie  que 
par  les  souvenirs  personnels  du  juge  de  paix  ou  par  une 
simple  note  ne  portant  ni  sa  signatiu*e,  ni  celle  du  gref- 
fier, ni  celle  de  la  partie  (Trib.  de  Bergerac,  24  juill.  1888, 
Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1888.  2.  89). 

2070.  L'aveu  fait  devant  des  arbitres  doit  être  considéré 
comme  un  aveu  judiciaire  (Rép.  n^  5068.  —  Conf.  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  169,  note  10;  Laurent,  t.  20,  n°  161). 
Il  en  est  ainsi  alors  môme  qu'il  n'en  aurait  point  été  dressé 
procès-verbal  ;  il  suffit  que  cet  aveu  soit  constaté  dans  les 
motifs  de  la  sentence  arbitrale  (Giv.  rej.  20  mars  1860,  aff. 
Bardey,  D.  P.  60.  1.  398). 

L'aveu  fait  devant  un  expert  commis  par  le  tribunal  de- 
vrait également  être  réputé  fait  au  cours  d'une  instance; 
on  doit,  dès  lors,  lui  reconnaître  le  caractère  d'aveu  judi- 
ciaire. 

2071.  La  pétition  adressée  à  un  conseil  municipal,  en 
dehors  de  toute  instance,  ne  constitue  pas  un  aveu  juaiciaire 
(Req.  21  nov.  1871,  aff.  Gommune  de  Pont-la- Ville,  D.  P. 
72.  1.  242.  —  Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n»  493). 

2072.  La  môme  solution  est  applicable  aux  déclarations 
consignées  dans  des  actes  de  poursuite  ou  d'exécution  qui 
ne  présentent  pas  un  caractère  judiciaire,  c'est-à-dire  qui 
ne  se  rattachent,  sous  aucun  rapport,  à  une  instance,  ni 

{{)  (De  Thoury  C.  Dugué.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violatioû  des  art.  701  et  suiv.,  1134,  1351,  1356.,  c.  civ., 
et  défaut  de  motifs;  —  Attendu  qu*en  déclarant  non  justifléen  les 
entreprises  et  anticipations  à  raison  desquelles  les  consorts 
Dugué  étaient  actionnés  en  dommages-intérêts  et  travaux  de 
réfection,  Tarrôt  attaqué  a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la 


âéclarôes  non  justifiées  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  revêtu  d'aacune 


Sour  l'introduire,  ni  pour  la  continuer  ou  la  compléter.  Ces 
éciarations,  n'étant  pas  faites  en  justice,  ne  sauraient  cons- 
tituer que  des  aveux  extrajudiciaires  (Demolombe,  t.  7, 
n»  494).  Ainsi  ne  constitue  pas  un  aveu  judiciaire  la  recon- 
naissance, faite  avant  tout  litige,  par  une  partie  ou  son 
avoué,  de  levée  de  scellés  (Trib.  d'Annecy,  7  janv.  1886, 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  2  nov.  1886). 

2073.  Un  aveu  relaté  dans  une  lettre  missive  écrite 
pendant  le  procès  ne  peut  être  considéré  comme  un  aveu 
judiciaire  (fiép.  n'»5071.  —  Gonf.  Req.  9  janv.  1877,1^  Droi7, 
11  janv.  1877;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §751,  p.  169;  Demo- 
lombe, t.  7,  n«  495). 

2074.  Mais  l'aveu  produit  au  cours  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  peut  constituer  un  aveu  judiciaire  (Req. 
2  janv.  1872,  aff.  Moulinier,  D.  P.  72.  1.  119).  —Il  a  été 
ju^é  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  déclarations  pro- 
duites dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire  et  que  celui  qui  a 
été  interrogé  peut  revenir  sur  ces  déclarations  (Paris, 
18  févr.  1873,  Bulletin  des  arrêts  de  Paris,  1873,  p.  791). 

La  reconnaissance  faite  lors  de  la  comparution  person- 
nelle des  parties  devant  le  juge  constitue  également  un 
aveu  judiciaire  (Req.^  22  août  1864,  aff.  Dusfour,  D.  P. 
65.  1.  63.  —  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n«  488). 

2075.  L'aveu  judiciaire  peut  encore  résulter  des  pièces 
de  procédure  qu'une  partie  signifie  à  son  adversaire  {Rép. 
n^  5070^.  Dans  ce  cas,  l'aveu  est  écrit  et,  en  général, 
spontané  (Gonf.  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  333  6i$-I; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  172;  Demolombe,  t.  7, 
n^  489  ;  Laurent,  t.  20,  n^  163).  Ainsi  l'aveu  judiciaire 
peut  résulter,  notamment,  des  citations,  ajournements,  re- 
quêtes, défenses  et  conclusions  signifiées  dans  un  procès 
(Conf.  Req.  9  juin  1863,  aff.  Trinquier,  D.  P.  64.  1.  483). 
Spécialement,  constitue  l'aveu  de  la  dette,  permettant  aux 
juges  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  la  demande  con- 
tenue aux  conclusions  du  défendeur,  à  fin  de  compensa- 
tion de  la  somme  à  lui  réclamée  avec  xme  prétendue 
créance  qu'il  avait  contre  le  demandeur  (Orléans,  29  mars 
1885,  La  Loi,  22  août  1885).  —  L'aveu  judiciaire,  résulte  de 
même,  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  (Bruxelles, 
15  janv.  1867,  PasicrUie,  1869.  2.  329). 

2070.  Mais  un  acte  ae  conclusions  qui  n'est  revêtu  d'au- 
cune signature  et  ne  porte  point  en  lui  la  preuve  qu'il  ait  été 
signifié  par  huissier  a  la  partie  adverse,  ne  peut  être  invo- 
qué par  cette  partie  comme  renfermant  un  aveu  judiciaire, 
alors  surtout  qu'il  ne  résulte  pas  des  qualités  de  l'arrêt 
que  ces  conclusions  aient  été  posées  à  l'audience  ni  qu'il 
en  ait  été  demandé  acte  à  la  cour  (Req.  26  mars  1888)  (1). 
—  Il  a  môme  été  jugé  qu'en  cas  de  coexistence  de  deux 

{>olices  d'assurances  passées,  l'une  par  le  patron  du  bateau, 
'autre  par  le  propriétaire  de  la  cargaison,  avec  deux  compa- 
gnies différentes,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  aveu 
judiciaire  la  déclaration  contenue  dans  des  conclusions  si- 
gnifiées, et  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  cargaison  a 
reconnu  quil  n'avait  jamais  ratifié,  comme  faite  pour 
son  compte,  la  police  passée  par  le  patron  du  bateau 
(Bordeaux,  30  juill.  1888,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1888.  1.  404).  En  tout  cas,  on  ne  peut  considérer  conmie 
un  véritable    aveu    judiciaire    les    déclarations    insérées 

f»ar    une    partie   dans    les    motifs    de    ses    conclusions 
Douai,   10   mars  1852,   Jurisprudence    de   Douai^   1852, 
p.  120). 

2077.  Tout  aveu  produit  au  cours  d'une  instance,  dans 
un  des  actes  réguliers  de  la  procédure,  est  un  aveu  judi- 
ciaire, sans  (Tu'il  y  ait  &  distinguer  suivant  la  juridiction 
devant  laquelle  il  est  intervenu.  La  cour  de  cassation  a, 
sans  doute,  par  un  arrêt  du  9  janv.  1839  {Rép.  n«5095-l»), 
refusé  de  considérer  comme  un  aveu  judiciaire  les  déclara- 

signature  et  ne  porte  point  en  lui  la  preuve  qu'il  ait  été  signifié 
par  l'huissier  soit  au  demandeur  en  cassation,  soit  à  son  avoué  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  résulte  point  des  qualités  que  lesdites 
conclusions  aient  été  posées  à  l'audience,  ni  que  dexhoury  en 
ait  demandé  acte  à  la  cour  d'appel,  laquelle  est  réputée  dès  lors 
les  avoir  ignorées  et  n'a  pu  violer  aucune  loi  en  omettant  de 
faire  état  du  prétendu  aveu  judiciaire  invoqué  à  tort  par  le 
pourvoi  :  —  Rcaette... 

Du  26  mars  1888.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides  pr.-Gotelle, 
rap.-Petiton,  av.  gén.-Bonnet,  av. 
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tions  d'une  partie  dans  une  instance  administrative  ;  mais 
c'est  parce  qu'il  s'agissait  d'énonciations  étrangères  au  li- 
tige et  faites,  non  dans  le  cours  d'un  procès,  mais  dans  une 
demande  tendant  à  obtenir  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  et  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens. 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Laurent,  (t.  20,  n9  160),  &  ce  sujet, 
«  si  la  déclaration  avait  été  faite  dans  un  procès  véritable, 
il  y  aurait  déclaration  judiciaire  ;  dès  qu'if  y  a  une  justice 
administrative,  il  faut  bien  admettre  que  les  aveux  faits  de- 
vant le  juge  administratif  sont  des  aveux  judiciaires  ». 

2078.  L'aveu,  étant  une  déclaration,  implique  la  néces- 
sité d'une  manifestation  extérieure  et  positive  de  la  volonté. 
Aussi  est-on  d'accord  pour  décider,  conformément  à  ce  qui 
a  été  dit  au  Rép.  n°  5072,  que  le  silence  de  la  partie  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  aveu.  Vainement  dit- on 
que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  la  vérité  d'un  fait  allégué  a 
intérêt  de  le  nier.  Il  peut  répondre  qu'il  a  le  droit  de  garder 
le  silence,  et  la  partie  adverse  n'a  pas  le  droit  de  lui  adresser 
des  interpellations;  le  juge  seul  a  ce  pouvoir  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid,^  adde  :  Rauter,  Procédure 
civilcy  no  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  168,  note  5; 
Demolombe,  t.  7,  n»  455  ;  Laurent,  t.  20,  n°  157  ;  Baudry- 
Lacantineric,  t.  2,  n®  1295). 

2079.  Le  silence  ou  le  refus  de  répondre  à  une  inter- 
pellation peut  cependant,  dans  certains  cas,  équivaloir  à  un 
aveu  {Rép.  n^  5074).  Mais  les  dispositions  des  art.  252  et 
330  c.  proc.  civ.  ne  sauraient  être  appliquées  par  analogie 
à  l'avocat  et  à  l'avoué  oui,  interpellés,  môme  par  le  juge, 
sur  im  fait  en  l'absence  ae  leur  client,  déclareraient  ne  pou- 
voir s'expliquer  sur  ce  fait.  L'art.  352  c.  proc.  civ.  exige» 
en  effet,  que  l'avoué  ait  un  pouvoir  spécial  pour  faire  un 
aveu  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  168,  note  6;  Demo- 
lombe, t.  7,  n»  458). 

2080.  Au  surplus  le  silence,  lorsqu'il  ne  constitue  pas 
un  aveu,  peut  être  pris  en  considération  par  le  juse, 
comme  élément  de  conviction,  dans  les  cas  ou  les  simples 
présomptions  sont  admissibles  ;  car  lorsqu'une  partie,  ayant 
mtérêt  à  repousser  une  allégation,  ^arde  le  silence,  il  peut 
en  résulter  contre  elle  une  probabilité  plus  ou  moins  forte. 
Mais  il  y  a  une  grande  différence,  au  point  de  vue  de  la 
force  probante,  entre  l'aveu  proprement  dit  et  le  silence 
considéré  comme  présomption  de  l'homme  :  le  premier  fait 
pleine  foi  contre  son  auteur  (art.  1356),  tandis  que  le  second 
ne  fait  naître  qu'une  probabilité  contre  la  partie  qui  devait 
répondre  (V.  Laurent,  loc.  cit.). 

2081 .  L'aveu  devant  résulter  d'une  déclaration  faite  par 
une  partie,  on  doit  en  tirer  cette  autre  conséquence  que 
l'accomplissement  de  certains  actes  par  une  partie  ne  peut 
constituer  un  aveu  tacite.  Sans  doute,  si  une  partie  accom- 
plit les  prestations  que  lui  impose  un  contrat,  elle  en 
reconnaît  implicitement  et  de  la  façon  la  plus  certaine  l'exis- 
tence et  la  validité,  ainsi  que  le  décide  l'art.  13.38.  Mais  cette 
reconnaissance  n'est  pas  un  aveu  proprement  dit,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  déclaration.  C'est  une  preuve  aussi  énergi- 
que, mais  d'une  nature  différente  (V.  Demolombe,  t.  7, 
n<»462). 

2082.  La  question  de  savoir  si  les  éléments  d'un  aveu 
judiciaire  se  rencontrent  dans  la  cause  est  entièrement  sou- 
mise à  l'appréciation  des  juges  du  fond  {Rép,  n»  5079).  Ceux- 
ci  ont  un  pouvoir  absolu  pour  rechercher  la  portée  des 
déclarations  d'une  partie,  et  pour  apprécier  le  sens  et  la 
portée  d'un  aveu.  L'interprétation  qu'ils  donnent  d'un  aveu 
judiciaire  ne  saurait,  dès  lors,  tomber  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép. 
ibid.,  adde  :  Civ.  rej.  9  août  1870,  aff.  Lépine,  D.  P.  70.  1. 
356  ;  20nov.  1876,  aff.  Wachter,  D.  P.  78.  1.  413  ;  22  mai 
1878,  aff.  Leriche,  D.P.  78.  1.  484;  Req.  14  mars  1883,  aff. 
Fournier,  D.  P.  84.  1.  24;  Larombière,  sur  l'art.  1356, 
n«  24;  Demolombe,  t.  7,  n«>  529;  Laurent,  t.  20,  n«  216). 
Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  le 
sens  et  la  portée  d'une  déclaration  contenue  dans  des  con- 
clusions prises  au  cours  d'une  précédente  instance,  qui  avait 
été  suivie  devant  eux  par  les  mêmes  parties  (Arrêt  précité, 
14  mars  1883).  —  Jugé,  toutefois,  que  la  décision  par  la- 
quelle le  juge  du  fait  déclare  que  les  déclarations  de  l'avo- 
cat, constatées  par  les  qualités,  sont  ambiguës,  contradic- 
toires, et  ne  peuvent  comme  telles  constituer  ni  un  aveu 
judiciaire  ni  un  contrat  judiciaire,  tombe  sous  le  contrôle 


de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  22  mars  1870,  aff.  Coiret, 
D.  P.  71.  1.  41.  V.  ibid.  les  observations  sur  cet  arrêt). 

2083.  La  jurisprudence  exige  qu'il  soit  dressé  acte  de  la 
déclaration  que  l'on  prétend  contenir  un  aveu  (Rép.  n*  5081). 
Il  y  aurait  cependant,  pour  douter  de  l'exactitude  de  cette 
solution,  un  motif  tiré  du  silence  que  garde  la  loi  sur  les 
formes  dans  lesquelles  l'aveu  doit  être  constaté.  Exiger 
un  acte,  ce  serait  convertir  l'aveu  en  un  acte  solennel  ;  ce 
serait  ajouter  une  condition  à  la  loi.  On  doit  néanmoins 
accepter  le  principe  admis  par  la  jurisprudence,  car  il  est 
traditionnel.  Pothier  définit,  en  effet,  l'aveu  judiciaire  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  confession  judiciaire  est  l'aveu 
que  fait  une  partie  devant  le  juse  d'un  fait  sur  lequel  elle 
est  interrogée  et  dont  le  juge  donne  acte  »  (ObligalionSf 
n»  831).  Il  faut  donc  un  acte,  et  cet  acte  est  même  authen- 
tique, car  il  est  reçu  par  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (c.  civ.,  art.  1317)  Pothier  suppose,  il  est  vrai, 
que  l'aveu  se  produit  à  la  suite  d'un  interrogatoire  par  le 
juge.  Mais,  à  plus  forte  raison,  les  déclarations  faites  spon- 
tanément par  la  partie  à  l'audience  doivent-elles  être  cons- 
tatées par  un  acte.  Cest  là,  d'ailleurs,  l'application  d'un 
principe  général,  à  savoir  qu'en  justice,  ce  qui  n'est  pas 
acte  n'est  pas  censé  exister.  Quant  aux  déclarations  faites 
dans  des  actes  de  procédure,  elles  sont  par  là  même  au- 
thentiquement  constatées  (Y.  les  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép.  ibid.  Adde  :  Req.  7  juill.  1858,  aff.  Hache,  D.  P. 
58.  1.  367  ;  Douai,  10  mars  1860,  JurUprudenee  de  Douai, 
1860,  p.  94;  1«'  déc.  1860,  ibid.,  1861,  p.  23;  Alger, 
24  janv.  1868,  aff.  Lachkar,  D.  P.  72.  1.  31  ;  Dijon,  19  févr. 

1868,  Recueil  des  arrêts  de  Dijoriy  1868,  p.  173;  Req.  12  avr. 

1869,  aff.  Lachkar,  D.  P.  72.  1.  31;  2  août  1870,  aff. 
Bertourelle,  D.  P.  71.  1.  172  ;  Bordeaux,  4  déc.  1876,  Jour-- 
nal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1877,  p.  48  ;  Req.  24  janv.  1877, 
aff.  Rambaud,  D.  P.  78.  1.  125  ;  Aix,  28  nov.  1888,  Recueil 
de  la  jurisprudence  d'Air,  1889,  p.  84  ;  Demolombe,  t.  7, 
n**  487  et  536  ;  Laurent,  t.  20,  n*»  166). 

2084.  La  conséquence  pratique  de  la  solution  qui  précède 
est  que,  si  l'aveu  n'est  pas  constaté  par  acte,  le  juge  peut 
décider  sans  être  lié  par  l'aveu.  De  même,  la  partie  invoque- 
rait vainement  l'aveu  en  se  pourvoyant  en  cassation;  la 
cour  suprême  ne  peut  pas  casser  un  arrêt  pour  violation 
de  l'art.  1356  quand  l'aveu  n'est  pas  constaté  j[Conf.  Laurent, 
t.  20,  no  167).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que  le  juge  d'appel  est 
libre  de  ne  pas  tenir  pour  constante  la  déclaration  attribuée 
à  une  partie  par  le  jugement,  alors  qu'on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  les  écrits  du  procès,  qu  il  n'en  a  pas  été  donné 
acte,  et  que  l'existence  en  est  contestée  par  cette  oartie 
(Arrêt  du  24  janv.  1868,  cité  suprà,  n*»  2083)  ;  —  2»  Que  la 
partie  qui  n  a  ni  adhéré  aux  conclusions  de  son  adver- 
saire, ni  demandé  acte  de  ses  déclarations,  ne  peut  sou- 
tenir qu'il  est  intervenu  entre  elle  et  lui  un  contrat  judiciaire 
dont  le  juge  aurait  à  tort  refusé  de  tenir  compte  (Arrêt 
du  24  janv.  1877,  cité  ibid.).  En  tout  cas,  une  déclaration 
purement  verbale,  relevée  par  les  premiers  juges,  ne 
constitue  pas  un  aveu  judiciaire,  mais  seulement  une 
offre  non  acceptée,  dont  il  appartient  aux  juges  d'appel 
d'apprécier  le  sens  et  la  portée  (Arrêt  du  12  avr.  1869, 
cité  ibid.). 

2085.  Doit-on  pousser  la  rigueur  jusqu'à  dire  que  la 
mention  faite  de  l'aveu  dans  les  motifs  du  jugement  serait 
insuffisante  ?  La  cour  de  cassation  a  admis  l'affirmative  et 
jugé,  en  conséquence,  qu'un  fait  qui,  d'après  les  motifs  de 
la  sentence  d'un  juge  de  paix,  aurait  été  avoué  par  le  défen- 
deur en  présence  de  ce  magistrat^  a  pu  néanmoms  être  tenu 
par  le  juge  d'appel  comme  non  justifié,  s'il  n'existe  pas  de 
traces  dudit  aveu  dans  la  procédure,  et  si  aucxme  autre 
preuve  n'a  été  produite  (Arrêt  du  2  août  1870  cité  suprà, 
no  2082).  —  M.  Laurent,  t.  20,  n*  167,  estime  toutefois  que 
cette  solution  dépasse,  non  pas  la  loi,  puisqu'il  n'y  en 
a  pas,  mais  ce  que  les  principes  exigent.  Quand  le  juge 
mentionne  Taveu  dans  les  considérants  du  jugement,  il  le 
constate,  et  le  constate  authentiquement.  Si  la  consta- 
tation authentique  est  nécessaire,  on  ne  peut  pas  aller  plus 
loin  et  prescrire  telle  ou  telle  forme. 

2086.  Celui  qui  veut  se  prévaloir  d'un  aveu  judiciaire 
doit  invoquer  ce  moyen  dans  le  dispositif  de  ses  conclu- 
sions, sans  quoi  le  juge  ne  serait  pas  obligé  d'en  tenir 
compte,  car  il  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  les  différents 
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chefs  du  dispositif  (Req.  23  avr.  1877,  alT.  Python,  D.  P. 
78.  1.  22). 

2087.  Le  moyen  tiré  de  l'aveu  judiciaire  ne  peut  pas 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Civ.  rej.  24  juin  1874,  aff.  Lulx  de  Lamotte,  D.  P.  76. 
1.  398  ;  Keq.  22  nov.  1880,  aff.  Joannaud,  D.  P.  81.  1.  58. 
V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà  Y*  Cassation,  n^  440-26*). 

Art.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  faire  des  aveux 
judiciaires  {Rép.  n*»  5082  à  5092). 

2088.  Le  principe  admis  par  tous  les  auteurs  est  que 
ceux-là  seuls  peuvent  faire  un  aveu  qui  ont  la  capacité 
voulue  pour  disposer  du  droit  litigieux  {Rép.  n^  5082).  Cest 
ce  que  Ton  entendait  par  les  anciennes  maximes  :  Qui  non 
potes t  donare,  non  potest  confiteri;  qui  non  potes t  contrahere, 
non  potest  confiteri  (Conf.  Fréminville,  Traité  de  la  minorité, 
t.  2,  n»  771  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  168;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n*»"  463  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  20,  n"  170  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1297).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  l'Ëtat,  ne  pouvant  ni  compromettre,  ni  transiger 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  les  aveux 
contenus  aux  mémoires  rédigés  et  signés  par  ses  agents 
ne  sauraient  l'obliger  (Alger,  22  nov.  1858,  Journal  de  juris- 
prudence d'Alger,  t.  1,  p.  19). 

2089.  D'après  l'art.  1356,  l'aveu  peut  être  fait  non  seu- 
lement par  la  partie,  mais  encore  par  son  mandataire.  Seu- 
lement, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  représentant 
de  la  partie  ait  un  pouvoir  spécial  (Rép.  n^  5089).  L'aveu 
judiciaire  du  mandataire  ne  peut  donc  produire  eflet  contre 
le  mandant  qu'autant  que  le  mandataire  aurait  reçu  un 
mandat  ad  hoc  (Dijon,  28  mai  1890,  La  Loi,  1890,  p.  546. 
—  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §751,  p.  171;  Laurent, 
t.  20,  n"»  172;  Demolombe,  t.  7,  n»  472).  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  1*  aue  l'aveu  de  la  dette,  fait  au  bureau  de 
paix,  au  nom  de  ta  débitrice,  par  son  fils,  qui  a  comparu 
pour  elle  sans  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  n'a  pu 
obliger  la  mère  (Colmar,  5  juin  1830,  Recueil  des  arrêts  de 
Colmar,  1830,  p.  274)  ;  —  2^  Qu'aucun  aveu  ne  pouvant  être 
fait  en  justice  par  le  représentant  d'une  partie  sans  un  pou- 
voir spécial,  il  en  résulte  que  toute  valeur  fait  défaut  à  la 
reconnaissance  devant  le  juge  de  paix,  par  le  mandataire 
d'un  électeur,  que  celui-ci  aurait  reçu  une  lettre  missive  du 
maire  lui  notifiant  la  décision  de  la  commission  municipale, 
par  laquelle  était  rejetée  sa  demande  en  inscription  sur 
une  liste  électorale  (Civ.  cass.  9  avr.  1888,  D.  P.  88  1. 
319). 

Il  a  encore  été  jugé,  par  application  du  même  principe  : 
1»  que  les  déclarations  faites  par  un  mandataire  postérieure- 
ment à  la  cessation  du  mandat,  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  émanées  du  mandant  lui-même,  par  cela  seul 
qu'elles  porteraient  sur  des  faits  contemporains  du  mandat, 
alors  surtout  qu'à  l'époque  de  ces  déclarations  les  parties 
étaient  en  hostilité  ouverte;  et  que  de  semblables  déclara- 
tions ne  peuvent  être  opposées  au  mandant,  ni  comme 
aveu,  ni  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Col- 
mar, 10  mars  1859,  Recueil  des  arrêts  de  Colmar,  1859, 
p.  107}  ;  —  2*  Que  lorsque,  pour  établir  qu'une  société  a 
renoncé  au  bénéfice  d'une  transaction,  on  invoque  devant 
les  juges  du  fait  un  aveu  de  cette  renonciation  émané  du 
mandataire  de  cette  société,  les  ju^es  peuvent  écarter  cette 

S  rétention  en  se  fondant,  non  seulement  sur  ce  que  l'aveu 
u  mandataire  serait  inopérant,  mais  encore  sur  ce  que  la 
lettre  contenant  cet  aveu  et  les  documents  de  la  cause  ne 
révèlent  pas  que  ledit  mandataire  ait  agi,  dans  ces  circons- 
tances, comme  représentant  de  ses  coassociés  (Civ.  rej. 
28  ianv.  1891,  aff.  Pierrot,  D.  P.  91.  1.  469). 

2090.  De  ce  que  le  mandat  pour  faire  un  aveu  doit  être 
spécial,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  doive  être  exprès  ; 
il  peut  également  être  tacite  (c.  civ.  art.  1984,  1985).  Ainsi, 
d'après  M.  Demolombe,  t.  7,  n^  473,  l'aveu  fait  par  le  man- 
dataire peut  être  opposé  au  mandant,  lorsou'il  s'applique  à 
des  faits  personnels  au  mandataire,  relatifs  à  l'affaire  dont 
il  a  été  chargé,  et  exécutés  par  lui  dans  les  limites  de  son 
mandat  (Arg.  art.  336  c.  proc.  civ.).  Cest  la  conséquence 
logique  et  naturelle  du  mandat. 

2091.  Par  application  du  même  principe,  on  décide 
généralement  que  le  tuteur  peut  faire  un  aveu  opposable  à 


son  pupille  lorsqu'il  s'agit  de  faits  personnels  d'administra- 
tion, rentrant  dans  les  limites  de  son  pouvoir  (Rép. 
n«  5085.  Conf.  Gand,  12  juin  1840,  Pasierisie,  184^ .  2.  143  ; 
Boncenne,  Procédure  civile,  t.  4,  p.  523  ;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  laprocédure, qnesi.  1224;  deFréminville,i£inan(ë,  t.2, 
n*  772  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  473,  et  Minonté,  1. 1 ,  n~  690-693). 
—  M.  Laurent,  t.  20,  n«  173,  combat  toutefois  cette  solu- 
tion. La  loi,  dit-il,  donne  bien  au  tuteur  mission  d'adminis- 
trer et  elle  lui  confère  le  droit  d'intenter  les  actions  mobi- 
lières. Mais  autre  chose  est  d'administrer  et  d'agir  en  justice, 
autre  chose  est  de  faire  un  aveu  qui  peut  compromettre  les 
droits  du  mineur.  L'aveu  est,  en  effet,  un  acte  de  disposi- 
tion, en  ce  sens  que  celui  qui  ne  peut  pas  disposer  est 
incapable  d'avouer.  Or,  le  tuteur  n'a  jamais  le  pouvoir  de 
disposition. En  vain  objecte-t-on  que,  si  ce  tuteur  a  capacité 
de  contracter  une  obligation,  il  a  par  là  même  capacité 
pour  la  reconnaître.  L'objection  est  fausse,  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  l'obligation  gue  le  tuteur  contracte 
et  l'aveu.  Le  tuteur  peut  bien  administrer  et  obliger  ainsi 
le  mineur.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  aveu  judiciaire,  l'exis- 
tence de  l'obligation  est  contestée  ;  le  mineur  a  le  droit 
de  soutenir  qiTil  n'est  pas  obligé,  et  le  tuteur  ne  peut 
pas  le  priver  de  ce  droit,  car  ce  serait  indh'ectement  dispo- 
ser de  sa  chose.  En  tout  cas,  il  est  certain  que,  s'il  s'agit  de 
faits  antérieurs  à  la  tutelle,  et,  par  conséquent,  étrangers  à 
l'administration  du  tuteur,  celui-ci  est  sans  oualité  pour 
faire  un  aveu  (Lyon,  18  juill.  1861,  aff.  Guinand,  D.  P.  63. 
2.  166.  —  Conf.  Laurent,  loc.  cit.). 

2092.  Le  mari  étant  un  simple  administrateur  des  biens 
propres  à  sa  femme,  ses  aveux  ne  peuvent  être  opposés  à 
celle-ci  que  s'ils  s'appliquent  à  des  actes  rentrant  dans  ses 
pouvoirs  ;  hors  de  là  ses  aveux  sont  sans  valeur  (Demo- 
lombe, t.  7,  n«>  474).  En  conséauence,  doit  être  cassé  un 
arrêt  qui  a  admis,  comme  opposable  à  la  femme,  l'aveu  fait 
par  son  mari,  sans  mandat  spécial,  qu'un  mur  dépendant 
d'un  bien  paraphernal  était  mitoyen  (Civ.  cass.  13  juin 
1877,  Le  DroU,  14  sept.  1877). 

2093.  Le  principe  établi  par  l'art.  1356  est  également 
applicable  aux  administrateurs  léçaux,  tels  que  les  admi- 
nistrateurs d'une  commune.  Donc  les  aveux  passés,  dans  le 
cours  d'ime  instance  par  un  maire  plaidant  pour  ses  admi- 
nistrés, ne  peuvent  nuire  à  la  commune  (R^.  n*>  5086.  — 
Conf.  C.  cass.  belge,  4  mai  1855,  Pasicrisie,  1854.  1.  210; 
Laurent,  t.  20,  n»  174).  Les  membres  du  comité  admmistratif 
d'un  établissement  de  bienfaisance  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  en  justice  un  aveu  sans  être  muni  d'un  pouvoir  spécial 
(Req.  8  avr.  1874,  aff.  Lantal,  D.  P.  76.  1.  225). 

2094.  Il  a  été  jugé  que  l'existence  du  contrat  de  dot  ou 
d'un  don  manuel  fait  à  une  communauté  religieuse  pouvait 
résulter  de  l'aveu  judiciaire  de  la  supérieure  de  cette  com- 
munauté (Paris,  26  janv.  1881,  aff.  Congrégation  de  la  Nati- 
vité, D.  P.  82.  2.  105).  En  pareil  cas,  en  effet,  il  s'agit  d'un 
fait  personnel  d'administration  rentrant  dans  les  pouvoirs  de 
la  supérieure  (Comp.  5tfprà,  n«  2091). 

De  même,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances,  dans  les  pouvoirs  duquel  entre,  aux  termes 
des  statuts,  la  préparation  des  polices,  a  qualité  pour  recon- 
naître que  les  risques  garantis  par  un  contrat  d'assurance 
étaient,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  plus  éten- 
dus que  ne  l'indiquaient  les  termes  de  l'acte  ;  et,  par  suite, 
l'aveu  par  lui  fait,  à  cet  égard,  à  l'audience,  engage  la  com- 
pagnie (Grenoble,  1"  ch.,  16  déc.  1885,  aff.  Comp.  Le  Pa- 
trimoine C.  Sautier.-MM.  Halens,  l«pr.-Charmeil,  av.  gén.- 
Targe  père  et  Belat,  av.). 

2095.  Les  avoués  et  les  huissiers  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, dispensés  du  pouvoir  spécial  prescrit  par  1  art.  1356. 
Toutefois,  comme  le  rôle  de  ces  officiers  mmistériels  con- 
siste à  représenter  la  partie  et  à  postuler  en  son  nom.  Us 
sont  présumés,  quand  ils  font  des  aveux  relatifs  à  1  affaire, 
agir  avec  le  mandat  de  leur  client  aui,  par  suite,  se  trouve 
ul.  Mais  celui-ci  peut  les  faire  tomber  au  moyen  de  la  pro- 
cédure du  désaveu  (Rép.  n«  5090.  Conf.  Demolombe,  t.  7, 
n«  499;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  171,  texte  et 
note   15;   Laurent,  t.  20,  n*  172;   Baudry-Lacantmene, 

t.  2,  n»  1297).  .  ^  , 

2096.  Les  avocats,  qui  ne  représentent  point  leurs 
clients,  ne  peuvent  lier  ceux-ci  par  des  aveux,  et  il  n  est 
pas  même  besoin,  en  ce  cas,  <run  désaveu  formel  (Rép. 
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no  5091.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  754,  p.  174,  texte 
et  note  38;  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n<»  9;  Demolombe, 
t.  7.  n*  500  ;  Laurent,  t.  20,  n«  172).  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
déclaration  faite  dans  une  plaidoirie  par  avocat  ne  constitue 

f>as  un  aveu  Judiciaire,  alors  qu'elle  n'est  pas  confirmée  par 
es  conclusions  de  la  partie,  qui  s'en  est  simplement  rap- 
portée à  justice  (Giv.  cass.  30  mars  1869,  aiï.  Saunier,  D.  P. 
69.  1.  239). 

^  Toutefois,  les  déclarations  de  Tavocat,  en  présence  de 
Tavoué,  sans  protestation  de  la  partie,  peuvent  avoir  le  carac- 
tère d'un  aveu  judiciaire  à  réffard  de  celle-ci;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'elles  soient  nettes,  claires  et  précises  {Rép.  loc,  ciU), 
Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  un  créancier  du 
mari  contre  la  femme  pour  sa  part  dans  la  communauté, 
Tavocat  de  la  défenderesse,  après  avoir  déclaré  que  sa  cliente 
ne  conteste  pas  le  prêt  fait  par  le  demandeur  &  son  mari,  et 
^'elle  prétend  seulement  devoir  échapper  à  une  condamna- 
tion personnelle,  a  développé  ensuite  les  motifs  sur  lesquels 
il  se  fondait  pour  persister  dans  les  conclusions  précédem- 
ment prises  au  nom  de  la  femme,  lesquelles  tendaient  au 
rejet  ae  la  demande,  ces  déclarations  sont  ambiguës  et  con- 
tradictoires et  ne  peuvent,  comme  telles,  constituer  ni 
Taveu  judiciaire,  ni  le  contrat  judiciaire  (Civ.  rej.  22  mars 
1870,  aff.  Coiret,  D.  P.  71. 1.  41). 

Art.  3.  —  Force  probante  de  raveu  judiciaire 
(Rép.  n«-  5093  à  5104). 

2097.  L'aveu  judiciaire  est  un  mode  de  preuve  admis- 
sible en  toute  matière,  tant  civile  que  commerciale,  en 
dehors  des  exceptions  spécialement  prévues  par  la  loi, 
quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  ou  sa  nature,  alors  même 
qu'il  n'existerait  ni  preuve  écrite,  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Civ.  rej.  3  juill.  1889,  aff.  Peczenick, 
D.  P.  90.  1.  249). 

2098.  L'effet  de  l'aveu  est  de  faire  preuve  complète 
contre  l'avouant  ou  celui  qu'il  représente  CRép,  n^  5093).  Il 
a  été  jugé,  en  conséquence  :  i^  qu'en  l'aosence  d'un  titre 
constatant  la  créance  dont  l'un  des  copartaseants  s'est 
reconnu  débiteur  envers  la  succession  lors  de  r inventaire, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  fixer  cette  créance  d'après 
la  déclaration  du  débiteur  (Civ.  rej.  9  août  1870,  aff.  Lépine, 
D.  P.  70.  1.  356);  —  2»  Que  l'existence  et  la  régularité 
d'un  exploit  d'huissier,  et  notamment  de  l'acte  de  signifi- 


de  Nîmes,  D.  P.  73.  1.  195);  —  3»  Que,  lorsqu'une  partie  a 
reconnu,  dans  ses  conclusions,  avoir  donné  ordre  à  son 
agent  de  change  de  vendre  et  d'acheter  successivement 
certaines  valeurs  déterminées,  le  juge  qui  tient  pour 
démontrée  l'existence  de  ce  mandat,  fait  régulièrement  état 
de  l'aveu  de  la  partie,  et  peut  valablement  décider  que 
des  négociations  opérées  sur  d'autres  valeurs,  par  l'agent 
de  change,  doivent  être  portées  au  compte  du  client, 
bien  que  celui-ci  conteste  que  ces  négociations  fus- 
sent comprises  dans  le  mandat  qu'il  avait  donné,  si  elles 
ont  été  de  sa  part  l'objet  d'une  ratification  tacite,  démontrée 
par  les  circonstances  de  la  cause  (Req.  21  déc.  1885,  aff. 
Corman,  D.  P.  86.  1.  254);  —  40  Que  les  juges  peuvent 
former  leur  conviction  sur  l'aveu  comme  sur  de  simples 
présomptions,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  quasi-délit  a 
été  commis  (Req.  15  nov.  1887,  aff.  Akermann,  D.  P.  89.  1. 
74);  —  5*  Que  la  preuve  de  l'établissement  antérieur  et  par 
titre  d'une  servitude  peut  résulter  de  l'aveu  de  celui  qui  la 
doit  ou  de  ceux  qu'il  représente  (Req.  21  nov.  1881,  aff. 
Marty,  D.  P.  82.  1.  478)  ;  —  6«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  contre  les  énonciations  d'un  acte  auÛien- 
tique,  lorsque  le  fait  allégué  est  avoué  par  les  parties  fAix, 
10  juin  1885,  Bulletin  judiciaire  de  Nimes,  1885,  2.  157). 

i099.  Cest  toujours  une  question  très  controversée 
que  celle  de  savoir  si  l'aveu  fait  dans  une  instance  peut 
être  invoqué  dans  ime  autre  instance  (H^j.  np  5095).  Il  est 
un  cas  où  cependant  le  doute  n'est  pas  possible,  c'est  celui 
où  l'aveu  fait  dans  une  instance  antérieure  est  invoqué  dans 
une  autre  instance  par  une  personne  qui  n'a  pas  été  partie 
dans  le  premier  procès.  Il  est  certain  que  cette  personne 
n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir  conune  d'un  aveu  judi- 


ciaire. (Conf.  Req.  23  avr.  1877,  aff.  Python,  D.  P.  78.  1.  22). 
Mais  la  controverse  subsiste  pour  le  cas  où  les  deux  par- 
ties sont  les  mêmes  dans  les  deux  instances.  La  chambre 
des  requêtes  a  longtemps  admis  que,  dans  cette  hypothèse, 
la  déclaration  faite  au  cours  d'un  procès  peut  00*6  invo- 
quée, à  titre  d'aveu  judiciaire,  dans  un  procès  ultérieur. 
Cette  opinion  se  fonde  d'abord  sur  le  texte  général  de 
l'art.  1356,  qui  ne  distingue  point  dans  quelle  instance 
l'aveu  a  été  fait,  et  qui,  par  conséquent,  le  déclare  judi- 
ciaire dès  (ju'il  a  été  fait  dans  une  instance,  alors  môme 
Su'il  serait  mvoqué  dans  une  autre  instance.  Elle  s'appuie, 
'autre  part,  sur  les  considérations  morales  qui  s'oppose- 
raient à  ce  qu'un  même  fait  pût  être  tenu  pour  vrai  dans 
un  procès  et  pour  faux  dans  un  autre.  On  invoque  à  ce 
sujet,  l'autorité  de  Voët,  qui  disait  :  Confessio,inunojudicio 
eivili  facta,  eiiam  probat  in  alio  inter  easdem  personas 
(Pand.  liv.  13,  tit.  2,  De  confessis,  n«  7).  On  remarque 
enfin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  force  probante  que  la 
loi  attache  à  l'aveu  avec  l'autorité  qu'elle  attache  à  la  chose 
jugée.  Il  y  a  là  deux  présomptions  légales  distinctes,  et  Ton 
comprend  très  bien  que  la  force  probante  de  l'aveu  soit 
absolue,  tandis  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  relative^ 
car  l'aveu  émane  de  la  partie  elle-même  ;  c'est  son  propre 
fait  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  ibid.  adde  : 
Req.  16  mars  1868,  aff.  Sauvageot,  D.  P.  72.  1.  137; 
44  mars  1883,  aff.  Fournier,  D.  P.  84.  1.  1.  424;  Baroche, 
Encyclopédie  du  droite  v*»  Aveu,  n»  14;  Laurent,  t.  20, 
n«  164).  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  signification  et  la 
portée  d'un  aveu  fait  en  justice,  notamment  d'une  déclara- 
tion contenue  dans  des  conclusions  prises  au  cours  d'une 
précédente  instance,  qui  avait  été  suivie  devant  eux  par  les 
mêmes  parties   (Arrêt  précité,  14  mars  4883). 

2i00.  Mais  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation, 
d'accord  avec  la  majorité  des  auteurs,  n'a  jamais  voulu  attri- 
buer la  force  de  présomption  légale  à  l'aveu  judiciaire  que 
dans  l'instance  ou  il  a  eu  lieu.  La  chambre  des  requêtes  a  fini 
d'ailleurs  par  se  rallier  à  cette  opinion.  C'est  qu'en  effet  la 
force  probante  attachée  par  la  loi  à  l'aveu  judiciaire  dérive 
précisément  de  ce  qu'il  a  été  fait  en  justice  dans  une  instance, 
c'est-à-dire  uniquement  de  son  caractère  judiciaire,  de  sorte 
que  l'aveu  judiciaire,  est,  comme  le  remarq[uait  le  juriscon- 
sulte Paul,  une  sorte  de  jugement  que  la  partie  qui  avoue  rend 
contre  elle-même  :  Confessus  projudicato  est  qui  quodammodo 
sua  senlentia  damnatur  (L.  1,  Dig.,  De  confessis).  L'aveu 
judiciaire,  participant  ainsi  du  caractère  de  la  chose  jugée, 
doit  donc,  comme  celle-ci,  produire  un  effet  relatif  et  borné 
à  l'instance  même  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  intervenu. 
En  vain  objecte-t-on  que  l'art.  1356  ne  distingue  pas,  car  il 
sufflt  qu'il  ait  qualifié  de  judiciaire  l'aveu  fait  en  justice 

Sour  que  cet  aveu  ne  puisse  être  invoqué,  comme  tel,  que 
ans  rinstance  même  où  il  a  été  fait.  D'autre  part,  l'objec- 
tion qu'un  même  fait  ne  peut  pas  être  vrai  dans  un  premier 
procès  et  faux  dans  un  second,  repose  sur  une  confusion.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  le  fait  avoué  est  vrai  ou 
faux,  mais  uniquement  de  savoir  si  ce  fait,  par  suite  de 
l'aveu  qui  a  eu  lieu  dans  une  instance  précédente,  doit  être 
tenu  pour  avéré  dans  une  instance  postérieure.  Or  c'est  là 
une  question  de  droit  dont  la  solution  n'est  nullement 
subordonnée,  en  fait,  au  point  de  savoir  si  l'aveu  est  ou 
non  conforme  à  la  vérité,  mais  dépend  uniquement,  en 
droit,  du  caractère  judiciaire  de  l'aveu  lui-môme  et  de  son 
effet  essentiellement  relatif  (Conf.  en  ce  sens  :  Douai,  40  mars 
1860,  Jurisprudence  de  Douai,  1860,  p.  94;  Civ.  rej,  3 
déc.  1878,  aff.  Grillot,  D.  P.  79.  1.  23;  Civ.  cass.  27  nov. 
1883,  aff.  Paris,  D.  P.  84.  1.  77;  Trib.  Annecy,  7  janv. 
1886,  La  Lot  du  22  oct.  1886;  Req.  13  déc.  1886,  aff.  Eva- 
riste,  D.  P.  87.  1.  386;  Civ.  cass.  9  janv.  1889,  aff.  Louis 
Burdin,  D.  P.  90.  1.  125  ;  Touiller,  t.  8,  n«  26;  Duranton, 
t.  13,  no  552;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  351,  p.  168,  texte  et 
note  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  338  bis-ll;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1356,  n«  9;  Demolombe,  t.  7,  n«498;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n*  4226). 

Il  a  été  jugé  spécialement,  dans  le  sens  de  la  seconde 
opinion,  que  l'aveu  intervenu  dans  une  instance  au  pos- 
sessoire  ne  fait  point  pleine  foi  dans  une  instance  au  pétitoire 
contre  la  partie  de  qui  il  émane  (Arrêts  précités  des  10  mars 
1860  et  27  nov.  1883).  Il  a  été  décidé  néanmoins  que  la 
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déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action 
possessoire  relativement  à  la  propriété,  peut  constituer  un 
aveu  judiciaire  susceptible  de  lier  celui  de  qui  elle  émane 
et  ne  pouvant  être  révoqué  sous  prétexte  d'erreur  de  droit 
(Aix,  !•'  févr.  1883,  Bulletin  judiciaire  de  Ifîmes,  1883.  2. 
316). 

2101.  On  admet,  au  surplus,  dans  le  système  aujour- 
d'hui consacré  d'une  manière  unanime  par  la  cour  de  cas- 
sation, que  si  l'aveu  fait  dans  le  cours  d'une  précédente 
instance  n'a  point  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  il  vaut 
tout  au  moins  comme  aveu  extrajudiciaire.  Le  juge  étant  maître 
d'attacher  une  importance  décisive  à  un  aveu  de  cette  dernière 
espèce,  la  partie  qui  invoque  l'aveu  en  sa  faveur,  ne  perdra 
donc  pas  beaucoup  à  ce  changement  de  nature  de  l'aveu 
(Conf.  Colmet  de  Santerre,  loc,  cit,  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc,  ciU),  lia  été  jugé  d'ailleurs,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n^  5097,  que  si  les  déclarations 
faites  en  justice  ne  peuvent  pas  ôtre  invoquées  ultérieure- 
ment comme  constituant  un  aveu  judiciaire,  par  une  partie 
qui  n'était  pas  engagée  dans  l'instance  où  elles  sont  inter- 
venues, il  est  permis  au  juge  d'y  puiser  des  présomptions 
à  l'appui  de  sa  décision  (Civ.  rej.  3  déc.  1878,  bS,  Grillot, 
D.  P.  79.  1.  23). 

210J<S.  Doit-on  considérer  comme  un  aveu  judiciaire 
celui  qui  a  été  fait  devant  un  tribunal  incompétent  ?  La 
question  doit  être  résolue  d'après  une  distinction  fondée 
sur  la  nature  de  l'incompétence.  L'aveu  fait  devant  un  juge 
qui  n'est  compétent  que  ratione  personœ  contient  un  aveu 
judiciaire,  l'incompétence  étant  alors  susceptible  d'être 
couverte  et  se  trouvant  précisément  couverte  par  l'aveu, 
vis-à-vis  de  la  partie  qm  l'a  fait.  Mais  l'aveu  fait  devant 
un  tribunal  incompétent  ratione  materix  n'est  pas  un  aveu 
judiciaire,  car  le  droit  de  le  constater  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  juge  qui  l'a  reçu  (fiép.  n^  5099.  Aux  auto- 
rités citées  en  ce  sens,  t6td.,  adde  :  Req.  19  déc.  1877,  aff. 
Dupuis,  D.  P.  78. 1.  176  ;  Civ.  cass.  25  juin  1884,  La  Loi  du 
28  juin  1884  ;  9  janv.  1889,  aff.  Louis  Burdin,  D.  P.  90.  1. 
125  ;  Demolombe,  t.  7,  n«  492  ;  Delamarre  et  Lepoîtvin, 
Droit  commercial,  t.  1,  n<>  235).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  lorsque,  sur  une  contestation  relative  au  droit 
de  faire  pftturer  le  bétail  et  de  prendre  du  menu  bois  dans 
tme  montagne,  un  juge  de  paix  se  déclare  incompétent 
ratione  materiBS^  il  n'a  pas  qualité  pour  constater,  a  titre 
d'aveu  judiciaire,  que  la  partie  à  laquelle  les  actes  de 
jouissance  étaient  reprochés  les  a  reconnus  à  sa  barre  ;  et 
que  le  tribunal  civil,  devant  lequel  ladite  contestation  est 
ensuite  reprise  par  action  nouvelle,  viole  la  loi  en  déci- 
dant que  ladite  partie  est  liée  par  l'aveu  qu'elle  aurait  fait 
devant  le  juge  de  paix,  et  ne  peut  plus  être  admise  à  éta- 
blir qu'elle  n'a  pas  personnellement  participé  aux  actes  de 
jouissance  qui  lui  sont  imputés  (Arrêt  précité  du  9  janv. 
1889). 

2103.  L'aveu  est  opposable  aux  héritiers  et  successeurs 
universels  de  l'avouant  (H<p.  n*»  5104.  —  Conf.  Larombière, 
sur  l'art.  1356,  n«  14;  Demolombe,  t.  7,  n»  504).  Toutefois 
les  fausses  déclarations  faites  par  un  prétendu  débiteur  à  la 
suite  d'un  concert  frauduleux  organisé  entre  lui  et  le  pré- 
tendu créancier  ne  constituent  point  un  aveu  judiciaire 
opposable  aux  héritiers  de  celui  de  qui  elles  émanent  (Civ. 
rej.  7  mai  1884,  aflf.  Mora,  D.  P.  85.  1.  53). 

2104.  L'aveu  judiciaire  peut  également  être  opposé  aux 
créanciers  de  celui  qui  le  fait  (B^).  n®  5104).  Lorsqu'en  effet 
les  créanciers  exercent  un  droit  de  leur  débiteur,  ils  agis- 
sent en  son  nom,  et  on  peut  leur  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  peuvent  être  opposées  au  débiteur  (Conf.  Laurent, 
t.  20,  n«  180).  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  créanciers 
prouvaient  que  l'aveu  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits 
ÎReq.  16  mars  1868,  aflf.  Sauvageot,  D.  P.  72.  1.  137).  Il  a 
été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  passé  par  le  débi- 
teur qu'il  n'est  que  propriétaire  apparent  des  titres  dont  la 
restitution  lui  est  réclamée,  peut  être  opposé  à  ses  créan- 
ciers intervenant  dans  l'instance,  s'ils  ne  rapportent  point  la 
preuve  d'un  concert  frauduleux  entre  les  parties  (Bordeaux, 
2  mai  i850,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux  y  1850,  p.  277). 

2105.  L'aveu  judiciaire  ne  peut  non  plus  ôtre  opposé  au 
créancier  de  celui  qui  l'a  fait,  lorsque  ce  créancier  agit,  non 
pas  au  nom  de  son  débiteur,  mais  contre  lui  ou  contre  un 
tiers  saisi  (Civ.  rej.  18  août  1884,  aff.  Maurel,  D.  P.  85.  1. 


207).  Ainsi  quand,  dans  une  instance  en  validité  de  plu- 
sieurs saisies-arrêts,  l'existence  d'une  créance  n'est  établie 
que  par  la  reconnaissance  du  débiteur,  cette  reconnais- 
sance ne  peut  être  opposée  aux  autres  créanciers  saisissants 
et,  par  suite,  les  sommes  saisies  doivent  leur  être  attribuées 
à  l'exclusion  de  celui  dont  la  créance  a  été  ainsi  reconnue 
(Même  arrêt). 

2106.  D'une  manière  générale,  l'aveu  judiciaire  n'est 
pas  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  parties  aux  procès,  même  aux  codébiteurs  solidaires.  C  est 

3u'en  effet,  avouer,  c'est  disposer  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
u  procès.  Or,  si  une  partie  peut  disposer  de  la  chose  en  ce 
qui  la  concerne,  elle  ne  le  peut  pas  au  préjudice  de  ses 
codébiteurs  (Laurent,  t.  20,  n<*  180).  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  une  femme  mariée  avait  déclaré,  dans  im  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  qu'elle  avait  spolié  la  succession  de  son 
premier  mari  au  préjudice  des  enfants  dont  elle  avait  la 
tutelle,  il  a  été  jugé  que  le  second  mari,  solidairement  res- 
ponsable des  faits  de  la  mère  tutrice,  ne  pouvait  être  lié  par 
cet  aveu  (Dijon,  16  juill.  1862,  aff.  Guérin,D.  P.  62.  2. 146). 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  fait  par  une 
partie  ne  peut  avoir  d'effet  que  vis-à-vis  d'elle,  et  que  les 
autres  parties  en  cause  ne  sauraient  en  tirer  qu'une  simple 
présomption,  impuissante  à  détruire  la  foi  d'un  acte  authen- 
tique (Trib.  Lyon,  22  août  1883,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
du  12  nov.  1883).  Décidé,  toutefois,  que  l'aveu  judiciaire, 
émané  du  vendeur  est  opposable  à  un  second  acquéreur, 
encore  que  son  titre  soit  antérieur  audit  aveu  (Alger,  10  nov. 
1885,  aff.  Bouzian-bou-Ghrara,  D.  P.  86.  2.  161). 

210*7.  Si  l'effet  de  l'aveu  doit,  comme  celui  de  tout  con- 
sentement, être  limité  aux  parties  qui  sont  en  présence,  il 
en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  prouver,  au  moyen  de 
l'aveu  d'une  partie,  qu'un  acte  par  elle  souscrit  avait  pour 
but  de  faire  fraude  à  la  loi.  On  doit  alors  décider,  confor- 
mément à  la  rèçle  fraus  omnia  corrumpity  que  les  tiers  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'aveu.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu  une 
partie  à  qui  Ton  oppose  un  acte  a  le  droit  de  Targuer  de 
nullité  comme  faisant  fraude  à  la  loi  et  d'établir  cette  fraude 
par  l'aveu  de  son  adversaire,  encore  bien  que  cet  aveu  n'ait 
pas  été  passé  à  son  profit  (Req.  23  juin  1887,  aff.  Auroux, 
D.  P.  87.  1.  449). 

2108.  L'aveu  judiciaire  ne  peut  être  étendu  au  delà  de 
l'objet  auquel  il  s'applique  (Cass.  22  août  1843,  Bull.  cass. 
civ.,  n»  77).  Toutefois,  d!e  l'aveu  fait  par  le  débiteur  d'une 
dette  d'intérêts,  on  peut  régulièrement  induire  la  reconnais- 
sance de  la  dette  du  capital  qui  produit  lesdits  intérêts 
(Req.  12  mars  1883,  aff.  Pompéani,  D.  P.  84.  1.  111). 

Art.  4.  —  De  Vindivisibilité  de  Vaveu  judiciaire 
{Rép.  n"5105  à  5120). 

21 00.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu  judiciaire 
n'est  applicable,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  u^  5107,  qu'au 
cas  où  la  partie  qui  s'en  prévaut  n'a  aucun  autre  moyen  de 
preuve  à  sa  disposition  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
R^.  iWd.,  adde:  Liège,  9  févr.  1854,  Pasicrisie,  1857.  2. 24; 
Gand,  18  avr.  1856,  t6id.,1856,  2. 573  ;  Civ.  cass.  28  déc.  1859, 
aff.  Holder;  D.  P.  60.  1.  345;  Douai,  18  nov.  1861,  Juris- 
pimdence  de  Douai,  1862,  p.  114;  Req.  18  nov.  1861, 
aff.  Coze,  D.  P.  62.  1.  121  ;  Grenoble,  29  nov.  1861,  aff. 
Jacquemet,  D.  P.  62.  5.  35  ;  Angers,  7  mars  1862,  aff.  Oger, 
D.  P.  62.  2.  172;  Bordeaux,  8  avr.  1862,  Journal  des  arrêts 
de  Bordeaux,  1862,  p.  202  ;  Civ.  cass.  24avr.  1866,  aff.  Remps, 
D.  P.  66.  1.  347;  Civ.  rej.  3  juin  1867,  aff.  Chalin,  D.  P. 
67.  1.  205;  20  nov.  1867,  aff.  Viron,  D.  P.  67.  1.  448; 
Bordeaux,  19  mars  1868,  aff.  Moncamp,  D.  P.  68.  2.  222; 
Civ.  rej.  17  mars  1869,  aff.  Lorimy,  D.  P.  69.  1.  338; 
Req.  5  août  1869,  aff.  Mercier,  D.  P.  70.  1.  84;  Nancy, 
20  nov.  1869,  aff.  Desvoges-Schwartz,  D.  P.  70.  2.  142; 
Rouen,  23  mai  1871,  aff.  Lefrançois,  D.  P.  73.  2.  203;  Req. 
28  nov.  1871;  aff.  Giraud,  D.  P.  72.  1.  18;  Paris,  31  janv. 
1872,  aff.  Jules  C...,  D.  P.  72.  2.  183;  Req.  18  févr.  1873, 
aff.  De  Bovée,  D.  P.  73.  1.  135;  Paris,  25  mars  1876,  aff, 
Charpillon,  D.  P.  77.  2.  9  ;  Amiens,  28  juill.  1879,  aff.  Dré- 
mont,  suprà,  v»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n»  448;  Nancy,  13  août  1879,  Recueil  des  arrêts  de  Nancy, 
1880,  p.  129;  Req.  21  févr.  1882,  aff.  Lenoir,  D.  P.  82.  1. 
127  ;  Trib.  de  Confolens,  20  juin  1885,  Journal  des  arrêts  de 
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Bordeaux^  1885.  2.  121;  Trib.  comm.  de  Nantes,  12  janv. 
1887,  iLecueil  de  jurisprudence  de  Nantes,  1887,  p.  210; 
Req.  29  févr.  1888,  aff.  Delpeut,  D.  P.  88.  d.  415;  Aubry 
etRau,  t.  8,  §  751,  p.  179,  texte  et  note  32;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n»  334  bis-l;  Demolombe,  t.  7,  n©  533,  Lau- 
rent, t.  20,  n<>  205). 

^110.  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  i^  que 
Tavcu  fait  en  justice  de  Texistence  d'une  résiliation  de  bail, 
avec  déclaration  que  cette  résiliation  a  eu  lieu  sous  certai- 
nes conditions,  n'empêche  pas  l'autre  partie  de  faire  la 
preuve  de  conditions  différentes»  si  la  convention  de  résilia- 
tion est  établie  indépendamment  de  Taveu,  la  règle  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  judiciaire  ne  recevant  son  application 
que  lorsque  les  faits  avoués  ne  sont  prouvés  que  par  cet 
aveu  (Req.  18  nov.  1861  précité);  —  2®  Que  le  patron 
qui,  tout  en  reconnaissant  la  quotité  des  appointements  qui 
seraient  dus  à  son  commis,  prétend  s'être  linéré  des  annui- 
tés échues,  n'est  pas  fondé  a  invoquer  l'indivisibilité  de  son 
aveu,  s'il  existe  en  faveur  de  la  réclamation  du  commis  des 
témoignages  ou  des  présomptions,  ce  mode  de  preuve  étant 
admissible  de  plein  droit  en  matière  commerciale  (Arrêt 
précité,  29  nov.  1861);  —  3®  Que,  lorsque  le  détenteur  de 
valeurs  au  porteur  reconnaît  que  ces  valeurs  appartenaient 
à  une  personne  décédée,  en  ajoutant  que  celle-ci  lui  en 
avait  fait  un  don  manuel,  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  ne  l'affranchit  pas  de  l'obligation  de  prouver  l'exis- 
tence du  don  ainsi  invoqué,  quand  la  propriété  du  défunt 
est  établie  au  moyen  de  présomptions  indépendantes  de  cet 
aveu  (Arrêt  précité  du  24  avr.  1866)  ;  — ■  4*»  Que  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  en 
dehors  de  l'aveu  de  la  partie  adverse,  les  faits  généra- 
teurs de  l'action  soient  établis  par  d'autres  moyens  de 
Sreuve  et  reconnus  constants  par  le  juge,  sans  les  con- 
itions  restrictives  que  l'auteur  de  cet  aveu  avait  entendu 
mettre  à  sa  déclaration;  que,  spécialement,  en  matière 
de  liquidation  et  de  partage  entre  cohéritiers  respective- 
ment obligés  de  faire  rapport  ou  de  tenir  compte  de 
tout  ce  qu'ils  ont,  à  titre  Quelconque,  reçu  de  l'auteur 
commun,  la  déclaration  de  l'un  d'eux  affirmant  n'avoir 


des  sommes  à  rapporter  par  ce  cohéritier  (Arrêt  précité  du 
3  juin  1867);  —  50  Que  l'indivisibilité  de  la  déclaration  d'un 
débiteur,  qu'il  a  reçu  de  son  frère  des  secours  à  titre  de  don 
et  non  à  titre  de  prêt,  ne  peut  être  invoquée  alors  qu'il  est 
établi  par  d'autres  preuves  que  les  secours  ont  été  fournis 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  à  titre  gratuit  (Arrêt  précité 
du  31  janv.  1872)  ;  —  ô^  Que  l'héritier  qui  a  déclaré,  dans  un 
aveu  judiciaire,  tenir  du  défunt,  à  titre  de  don  manuel,  des 
valeurs  mobilières  de  la  succession  qu'on  l'accuse  d'avoir 
recelées,  ne  peut  s'opposer  à  l'action  en  revendication,  sous 
prétexte  de  1  indivisibilité  de  son  aveu,  si  la  preuve  du  recel 
résulte  des  moyens  pris  en  dehors  de  cet  aveu  (Arrêt  pré- 
cité du  28  juilL  1879);  —  7»  Que  l'arrêt  qui,  sans  avoir 
égard  à  une  comparution  des  parties  incorrectement  effec- 
tuée devant  les  premiers  juges,  se  fonde  sur  les  autres 
documents  et  les  circonstances  du  procès,  ne  méconnaît 
point  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  sa  sentence  n'étant 
point  fondée,  dans  ces  circonstances,  sur  les  aveux  de  l'une 
des  parties,  puisqu'elle  fait  abstraction  de  sa  comparution 
(Arrêt précité  du  29  févr.  1888);  —  8«>  Que  lorsqu'une  partie 
reconnaît  Qu'elle  a  eu  la  jouissance  d'un  immeuble,  mais 
ajoute  que  je  droit  à  cette  jouissance  lui  avait  été  conféré  à 
titre  gratuit,  sa  déclaration  sur  ce  dernier  point  peut  être 
écartée  quand  le  fait  de  son  occupation  de  Timmeublè  est 
par  lui-même  établi  et  incontestable  (Arrêt  précité  du  28  déc. 
1859);  —  9»  Que  le  divertissement  des  valeurs  héréditaires 
peut  être  établi  à  l'aide  de  présomptions,  même  contre  l'hé- 
ritier qui  déclare  être  détenteur  de  ces  valeurs  en  vertu  d'un 
don  manuel  à  lui  fait  par  le  défunt,  sans  qu'il  y  ait  là  viola- 
tion du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  la  preuve  du 
divertissement  étant  alors  faite  en  dehors  de  cet  aveu 
(Arrêt  précité  du  5  août  1869);  —  10°  Que  de  même,  lors- 
^e  le  détenteur  d'objets  mobiliers  fait  l'aveu  qu'ils  appar- 
tiennent à  une  personne  décédée,  en  ajoutant  que  celle-ci 
lui  a  fait  un  don  manuel,  cette  dernière  déclaration  ne  met 
pas  obstacle  à  la  revendication  de  ces  objets  par  les  héri- 


tiers du  défunt,  si  la  propriété  de  ce  dernier  est  prouvée  en 
dehors  de  l'aveu  qui  en  a  été  fait  (Arrêt  précité  du  20  nov. 
1869);  —  11°  Que,  pareillement,  la  personne  qui  reconnaît 
avoir  en  sa  possession  des  valeurs  ayant  appartenu  à  un 
tiers,  mais  qui  prétend  en  même  temps  que  ce  dernier  lui 
en  avait  fait  don  manuel,  ne  peut  se  prévaloir  de  Tindivisi- 
bilité  de  sa  déclaration,  si  la  preuve  de  sa  possession  était 
acquise  avant  l'aveu  qu'elle  a  fait  (Arrêt  précité  du  19  mars 
1868).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  réponse  faite  par  la  partie 
interrogée,  et  portant  que  les  valeurs  réclamées  lui  ont  été 
livrées  à  titre  de  don  manuel,  ne  peut  être  divisée  contre 
cette  partie;  qu'en  conséquence,  1  adversaire  ne  peut  être 
admis  à  prouver,  au  moyen  de  présomptions,  que  la  remise 
a  été  faite  à  titre  de  dépôt,  alors  même  qu'il  résulte  des 
explications  fournies  dans  l'interrogatoire  que  la  remise  et 
la  donation  n'ont  pas  eu  lieu  dans  le  même  temps,  ces  deux 
faits  n'en  constituant  pas  moins  un  seul  acte  (Dijon,  12  mai 
1876,  aff.  Desmots,  D.  P.  77.  2.  129). 

2111.11  a  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  qu'une 
partie  ne  peut  se  créer  à  elle-même  un  titre  soit  de  pro- 

Î»riété,  soit  de  libération,  par  une  indivisibilité  d'aveu, 
orsque  cette  indivisibilité  peut. être  détruite  par  les  faits 
de  la  cause  ouïes  pièces  versées  au  débat  (Lyon,  i8  déc. 
1886,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  16  avr.  1887);  — 
2^  Que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  saurait  être 
invoqué  par  le  créancier ,  à  l'appui  de  sa  prétention  qu'un 
objet  lui  aurait  été  remis  par  le  débiteur  seulement  à  titre 
de  gage,  alors  que  la  remise  dudit  objet  est  prouvée  par 
la  correspondance  et  en  dehors  de  tout  aveu  (Rouen, 
27  janv.  1883,  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et  Rouen,  1883,  2. 
134);  — 3»  Que  l'aveu  par  lequel  un  défendeur  assigné  en 
restitution  de  valeurs  déposées  reconnaît  le  fait  du  dépôt, 
mais  allègue  que  les  valeurs  lui  ont  été  laissées  à  titre  de 
don,  n'est  indivisible  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  d'établir  contre  lui  le  fait  du  dépôt,  et  que,  si  les 
juges  trouvent  dans  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  dans  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
la  justification  de  la  demande,  1  aveu  du  défendeur  cesse 
d'être  indivisible  (Lyon,  7  févr.  1879,  Recueil  des  arrêts 
de  LyoUf  1879,  p.  212); — 4»  Que  l'aveu  du  défendeur  qui  re- 


la  créance  (Trib.  Bordeaux,  2  déc.  1889,  Journal  des  arrêts 
de  Bordeaux,  i890.  3.  37);  —  5<^  Que,  dans  ime  instance 
en  payement  de  loyers,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit, 
mais  que  le  défendeur  habite  la  maison,  1  aveu  de  ce  défen- 
deur qu'il  était  bien  débiteur  desdits  loyers,  mais  qu'il  les 
a  payés,  peut  être  divisé  contre  lui,  la  location  se  trouvant 
établie,  en  dehors  de  l'aveu,  par  le  fait  même  de  l'habita- 
tion et  de  la  jouissance  (Trib.  Loiidun,  29  mars  iSSi,  Journal 
des  avoués,  1884,  p.  278). 

2112.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  i^  que  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  tout  ou 
partie  seulement  des  faits  sur  lesquels  l'aveu  a  porté  soit 
établi  par  des  documents  pris  en  dehors  de  l'aveu  (Arrêt 
précité  du  28  nov.  1871)  ;  —  2"  Que  le  juge  ne  viole  point 
la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  lorsqu'il  fonde 
sa  décision,  non  sur  les  déclarations  de  la  partie,  mais  sur 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  (Civ.  rej.,  20  nov.  1867, 
ciiè  suprà,  n®  2109);—  3"  Qu'il  n'y  a  point  violation  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  dans  l'arrêt  qui  cons- 
tate qu'indépendamment  de  la  reconnaissance  de  la  seconde 
femme  relativement  à  certeuines  exagérations  spécifiées  de 
son  contrat  de  mariaffe  sur  ses  apports  matrimoniaux,  il  ré- 
sulte d'un  ensemble  ae  faits  acqms  au  procès  et  constituant 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que 
renonciation  portée  dans  ce  contrat  en  ce  qui  concerne  ces 
apports  n'a  pas  été  sincère  et  a  eu  pour  objet  de  déguiser 
une  libéralité  du  mari  au  profit  de  sa  femme,  pouvant  faire 
fraude  et  porter  préjudice  aux  droits  de  la  fille  issue  du 
premier  lit  (Req.  21  févr._1882^  cité  suprà,  n»  2109.  — 
Conf. 


que  les  règh 

être  appliquées,  non  aux  faits  tenus  pour  constants  par  les 
deux  parties,  mais  aux  faits  qui,  méconnus  par  l'une 
d'elles,  doivent  être  établis  par  celle  à  laquelle  incombe  le 
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fardeau  de  la  preuve  (Req.  i  i  août  1875,  aiï.  Boissier-Ha- 
bert,  D.  P.  76.  1.  84;  15  avr.  1885  D.  P.  86.  1.  312).  Par 
exemple,  l'aveu  fait  par  Tacheteur  de  Texistence  d'une  vente 
qui  n'est  pas  contestée,  et  dont  il  ajoute  avoir  payé  le  prix, 
ne  fait  point  preuve  en  sa  faveur  du  payement  de  ce  prix, 
et  ne  le  dispense  pas  de  le  payer,  alors  qu'il  n'établit  pas 
autrement  ravoir  payé  (Arrêt  précité,  11  août  1875).  Pareil- 
lement, l'arrêt  qui,  statuant  sur  un  règlement  de  compte, 
après  avoir  constaté  que  les  deux  parties  avaient  toujours 
été  d'accord  oour  reconnaître  le  montant  du  solde  créditeur 
de  Tune  d'elles,  ajoute  que  le  créancier  a  justifié  de  sa 
créance  par  Taveu  môme  de  son  débiteur,  se  fonde  en  réa- 
lité, pour  accueillir  la  demande  principale,  sur  ce  qu'elle 
n'a  jamais  été  contestée,  et  lorsqu'il  rejette  en  même  temps 
la  demande  reconventionnelle  formée  par  ce  même  débi- 
teur, parce  qu'elle  n'est  pas  prouvée,  on  ne  saurait  lui  re- 
procher d'avoir  méconnu  le  caractère  indivisible  d'un  pré- 
tendu aveu  (Arrêt  précité,  15  avr.  1885). 

2114.  Mais  si  le  demandeur  n'a  point  d'autre  preuve 
que  l'aveu  du  défendeur  à  l'appui  de  sa  demande,  cet  aveu 
ne  peut  plus  être  divisé  {Rép.  n®  5018.  — Conf.  Req.  18  févr. 
1873,  aif.  Bovée,  D.  P.  73.  i.  135;  11  avr.  1877,  aff.  Bou- 
langer, D.  P.  77.  1.  343  ;  10  nov.  1879,  aff.  Bouillod,  D.  P. 
80.  1.  391  ;  av.  cass.  21  oct  1890,  aff.  Durieux,  D.  P.  91. 
1.  174).  lia  été  jugé, spécialement,  en  ce  sens  :  i^  que  lors- 
que la  femme,  après  séparation,  réclame  à  son  mari  la  resti- 
tution d'actions  qu'elle  prétend  avoir  apportées  en  dot 
malgré  le  silence  du  contrat  de  mariage,  est  indivisible 
l'aveu  du  mari  qui  reconnaît  avoir  reçu  ces  actions,  en 
déclarant  que  leur  valeur  au  cours  du  jour  a  été  comprise 
dans  les  apports  de  la  femme,  alors  surtout  que,  en  l'absence 
de  toute  autre  preuve  à  l'appui  de  la  prétention  de  la 
femme,  des  présomptions  de  fait  établissent  la  sincérité  de 
la  déclaration  du  mari  (Arrêt  précité,  18  févr.  1873)  ;  — 
2°  Que  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  un  père  contre 
son  fils  en  remboursement  d'une  somme  que  le  père  pré- 
tend avoir  prêtée  à  ce  dernier  à  Toccasion  de  son  mariage, 
le  fils  prétend  que  cette  somme  lui  a  été  remise  à  titre  de 
pure  lioéralité,  mais  reconnaît  en  même  temps  devoir  à  son 
père  le  montant  des  frais  de  son  contrat  de  mariage,  c'est  à 


et  rejettent,  en  conséquence,  la  demande  ;  qu'on  opposerait 
vainement  que  cette  demande  est  fondée  sur  un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  dont  il  appartient  aux  juges  de 
vérifier  Texistence  à  l'aide  de  tout  genre  de  preuve,  les 
faits  retenus,  desquels  résulte  la  constatation  d'une  libéra- 
lité, étant  exclusifs  de  ce  quasi-contrat  (Arrêt  précité,  10  nov. 
1879)  ;  —  Z^  Que  le  juge  ne  peut,  dans  le  cas  où  un  loca- 
taire a  reconnu  le  fait  de  la  location  qui  Ta  constitué  débi- 
teur, mais  a  déclaré  en  même  temps  s'être  libéré  de  ses 
loyers,  diviser  cet  aveu  et  condamner  la  partie  au  payement 
des  loyers  réclamés,  alors  qu'aucune  autre  preuve  n'est 
invoquée  à  l'appui  de  la  demande,  ni  retenue  par  le  juge 
(Arrêt  précité,  21  oct.  1890). 
2115.  La  régie  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  s'opçose 

Sas  à  ce  que  les  juges  puissent  interpréter  les  conventions 
ont  les  termes  sont  établis  par  un  aveu  (Rép.  n«  5110). 
L'aveu,  en  effet,  est  une  preuve,  et  le  juge  a  le  droit  de  l'in- 
terpréter, comme  il  peut  interpréter  toute  espèce  de  preuve, 
même  la  plus  forte,  celle  qui  résulte  de  l'acte  authentique. 
Cette  interprétation  de  l'aveu  doit,  d'ailleurs,  se  faire  suivant 
le  droit  commun,  d'après  les  règles  ordinaires  sur  l'inter- 

(1)  (Doré  C.  Babln.)  —  La  couii;  —  Sur  le  premier  moyen.... 
(sans  intérêt):  —  Sur  la  première  branche  du  second  moyen, 
tirée  de  la  prétendue  violation  des  art.  1350,  1552  et  1356  c.  civ.  ; 

—  Attendu  que,  d'après  l'ensemble  des  constatations  qui  res- 
sortent  des  qualités  et  des  motifs  de  la  décision  attaquée,  il  n'y 
avait  pas  de  contestation  entre  les  parties  sur  l'existence  du 
marché  dont  l'une  réclamait  l'exécution,  et  l'autre  la  résiliation  ; 

—  Que  Doré  ne  soutenait  même  pas  que  le  traité  contint  une 
clause  spéciale  relative  à  la  provenance  de  la  pulpe  selon  le  pro- 
cédé de  pressage;  —  Qu'il  fondait  son  refus  de  payement  et  sa 
demande  en  résiliation  uniquement  sur  ce  fait  que  la  pulpe  serait 
d'une  qualité  inférieure  ;  —  Que  la  qualité  de  la  presse  était  donc 
le  seul  point  à  vérifier  par  le  tribunal,  soit  i>ar  rapport  à  sa 
nature  intrinsèque,  soit  par  rapport  à  l'intention  des  parties. 


prétation  des  conventions  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens, 
au  Rép.  ibid.y  adde  :  Bruxelles,  24  mars  1830,  Pasicrisie, 
1830.  82  ;  Giv.  rej.  26  août  4863,  aff.  Dutour,  D.  P.  63.  1.  355; 
G.  cass.  belge,  11  mars  1870,  Pasicrisity  1870. 1. 187;  Gand, 
11  avr.  1872,  ibid.,  1872. 2.  310  ;  Giv.  rej.  3  juill.  1889,  aff. 
Peczenick,  D.  P.  90.  1.  250;  Bonnier,  n<>  356  ;  Demolombe, 
t.  7,  n»  529  ;  Laurent,  t.  20,  n«»  213  et  suiv.).  Il  a  été  jugé 
spécialement,  en  ce  sens  :  1*  qu'en  cas  d'aveu  judiciaire 
d^une  obligation^  avec  déclaration  qu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  non  réalisée,  et  qu'en  conséquence  elle 
doit  être  réputée  non  avenue,  les  juges  peuvent  donner  à 
cette  condition  une  interprétation  qui  en  permette  encore  la 
réalisation,  sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire  ;  qu'ainsi,  lorsquune  partie  reconnaît  en 
justice  avoir  pris  envers  l'autre  partie,  adjudicataire  de 
fournitures  de  denrées  à  faire  à  une  administration  publique, 
l'engagement  de  lui  livrer  ces  denrées,  mais  sous  la  condi- 
tion d'une  couverture  de  fonds  de  la  moitié  ou  du  tiers, 
cette  condition  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  cou- 
verture devait  être  préalable,  non  pas  à  toute  livraison, 
mais  à  la  livraison  de  la  dernière  moitié  des  fournitures  ;  et 
que  le  débiteur  a  pu,  dès  lors,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  de  la  convention  par  lui 
avouée,  sans  qu  une  telle  décision  soit  contraire  à  la  règle 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  (Arrêt  précité,  26  août 
1863)  ;  —  2»  Que  la  règle  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut 
être  divisé  contre  celui  qui  l'a  faite,  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que  les  conventions  dont  les  termes  sont  établis  par  cet 
aveu  soient  interprétés  par  les  juges  du  fond  dans  les  limites 
de  leurs  pouvoirs  ordinaires,  et  puissent,  par  conséquent, 
recevoir  aeux  une  interprétation  différente  de  celle  que 
leur  prête  l'auteur  de  l'aveu  (Arrêt  précité,  3  juill.  1889); 

—  3®  Que  lorsqu'une  partie  demande  la  résiliation  d'un 
marché  verbal  non  contesté,  sous  le  prétexte  que  les  marchan- 
dises qui  en  sont  l'objet  seraient  de  qualité  inférieure,  il 
appartient  au  juge  de  vérifier  la  qualité  des  marchandises 
et  d'interpréter  la  convention,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  (  Req. 
14  mars  1876)  (1). 

2116.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  1<*  que  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  ne  défend  pas  aux  juges  d'apprécier  les 
divers  éléments  de  la  déclaration  d'une  partie  et  de  rejeter 
ce  qui  est  faux  (Ghambéry,  24  janv.  1868,  Recueil  des  arrêts 
de  Grenoble  et  de  Chambéry^  1868,  p.  112);  —  2®  Que 
l'interprétation  donnée  à  une  lettre  écrite  par  une  des 

Ï parties  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'indivisibi- 
ité  de  l'aveu,  quand  cette  interprétation  admet  toutes  les 
circonstances  avouées  et  se  borne  à  rejeter  les  conséquences 
erronées  que  veut  en  tirer  celui  à  qui  cet  aveu  est  opposé 
(Trib.  Lyon,  25  nov.  1882,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
10  janv.  1883)  ;  —  3*^  Que,  de  même,  si  l'aveu  est  indivisible 
quant  aux  faits  matériels  qu'il  constate,  il  ne  l'est  pas  qiiant 
aux  conséquences  juridiques  que  son  auteur  pi^tena  en 
tirer;  que,  par  suite,  lorsqu'une  partie  déclare  que  le 
bénéficiaire  <run  billet  souscrit  par  un  tiers  lui  a  remis  ce 
titre,  puis  l'a  autorisée  à  le  détruire  et  à  le  remplacer  par 
d'autres  billets  souscrits  à  son  propre  profit  par  le  débiteur, 
l'indivisibilité  de  cet  aveu  ne  s  oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
recherche  s'il  résulte  de  ces  circonstances  un  don  manuel 
(Lyon,  21  févr.  1884,  aff.  Chatron-Burret,  D.  P.  85.  2.  221); 

—  4«  Que  la  décision  dans  laquelle  le  juge,  sans  écarter 
comme  contraires  à  la  vérité  les  allégations  de  l'une  des 
parties,  se  borne  à  en  tirer  certaines  conséquences,  ne 
contrevient  pas  au  principe  de  l'indivisibilité    de  l'aveu 

qu'il  lui  appartenait  de  rechercher  et  d'apprécier  souverainement; 

—  Que  cette  vérification  et  cette  interprétation  de  la  convention 
ne  pouvaient,  dans  la  cause,  porter  aucune  atteinte  au  principe 
de  riadivisibilité  de  l'aveu  ;  —  D'où  il  suit  que  les  textes  ci-des- 
sus visés  n'ont  été  ni  violés,  ni  faussement  appliqués;  —  Sur  la 
seconde  branche  du  moyen,  prise  de  la  violation  prétendue  des 
art.  1341  et  1347  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  au 
procès  d'une  convention  à  établir  par  tel  ou  tel  mode  de  preuve, 
mais  d'une  convention  incontestée,  dont  le  sens  et  l'exécution 
étaient  seuls  en  litige;  —  Que  les  art.  1341  et  1347  étaient  dès 
lors  sans  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1876.-Gh.  req  .-MM.  de  Raynal,  pr.-Guniac,  rap.- 
Godelle,  av.gén.  c.  conf.-Carteron,  av. 
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(Req.  13  févr.  1877,  aff.  de  Saint-Guilhem,  D.  P.  78. 1.259); 
—  5®  Que  lorsqu'un  individu  produit,  relativement  au  môme 
fait,  deux  déclarations,  mais  successivement  et  dans  des 
actes  différents,  le  juge  peut,  sans  manquer  à  la  règle  de 
rindivisibilité  de  l'aveu,  retenir  une  seule  (le  ces  déclarations 
à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Trib.  Nice, 
23  mars  1885,  Recueil  de  jurisprudence  d'Aix  et  Marseille, 
1883. 2. 94)  ;  —  ô»  Qu'il  appartient  au  juge  du  fond,  appréciant 
souverainement  les  faits  de  la  cause,  de  décider  qu'une 
somme  a  été  reçue  par  une  partie  à  titre  de  mandat  ou  de 
gestion  d'affaires,  et  non  à  titre  de  dépôt,  sans  que  ce  soit  là 
diviser  Taveu  d'après  lequel  elle  aurait  été  reçue  à  titre  de 
denôt  (Civ.  rej.  7  mars  1887,  aff.  Meillet,  D.  P.  87.  1.  403). 

iili7.  Jugé  encore  que,  nonobstant  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu judiciaire,  les  iuges  peuvent  déduire  de  cet  aveu  des 
conséquences  juridiçjues  autres  que  celles  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  parties  ;  au'ainsi,  au  cas  où  une  personne 
actionnée  en  restitution  d'une  somme  excédant  150  fr.  à 
elle  remise  par  un  défunt,  soutient  avoir  reçu  cette  somme 
à  titre  de  don  manuel,  les  juges  peuvent  aécider,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  qu'elle  lui  a  été  remise  à  titre 
de  fîdéicommis  (Montpellier,  25  févr.  1862,  suprà  v«  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  n«  442).  Si  toutefois  le 
juge,  sous  couleur  d'interprétation,  violait  la  loi  de  rindivi- 
sibilité, sa  décision  tomberait  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Conf.  Civ.  rej.  26  août  1863,  cité  suprà,  n®  2115  ; 
Laurent,  t.  20,  n»  213). 

^118.  Les  auteurs  admettent  généralement  la  distinction 
indiquée  au  Rép.  n^  5112,  entre  1  aveu  pur  et  simple,  l'aveu 
qualifié  et  l'aveu  complexe  (Conf.  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  334  his-l  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751 ,  p.  174  ;  Demolombe, 
t.  7,  n«*  509  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  20,  n"  187,  193).  L'aveu 
pur  et  simple  est,  par  sa  nature  môme,  indivisible  {Rép, 
tbid.  —  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n*»  510).  Il  en  est  de  même 
de  Taveu  qualifié  :  c'est  spécialement  pour  cet  aveu  qu'a 
été  posée  la  règle  de  l'art.  1356,  al.  1  (Rép,  n*  5113.  — 
Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  334  &ts-II  ;  Demolombe, 
t.  7,  n?  511  ;  Laurent,  t.  20,  n®  187).  Mais  pour  que  les  di- 
verses déclarations  qui  constituent  un  aveu  qualifié  forment 
un  tout  indivisible,  il  faut  qu'elles  soient  simultanées  et 
constatées  par  le  même  acte,  s'il  en  a  été  dressé  :  sinon, 
on  se  trouverait  en  présence  d'autant  d'aveux  distincts  qu'il 
y  a  de  déclarations,  et  le  juge  aurait,  relativement  à  chacun 
d'eux,  tel  égard  que  de  droit,  suivant  la  question  spéciale 
qui  lui  serait  soumise  (Conf.  Req.  30  mars  1874,  aff.  Morisset, 
D.  P.  76.  5.  50  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  178  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n^  512). 

211 9.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  par  application  des 

{principes  précédents  relativement  à  l'aveu  qualifié:  1*>  que 
a  déclaration  faite  par  un  notaire  dans  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix,  qu'une  somme 
dont  un  de  ses  clients  lui  demande  compte,  en  soutenant  la 
lui  avoir  laissée,  après  l'avoir  empruntée  par  un  acte  passé 
devant  lui,  est  effectivement  dans  ses  mains,  mais  à  titre 
de  payement  de  ses  avances,  constitue,  à  défaut  d'autre 
preuve  de  la  remise  de  cette  somme,  un  aveu  indivisible  et 
Gue,  dès  lors,  ce  notaire  ne  peut  être  tenu  de  rendre  compte 
ae  la  somme  qu'il  n'a  reconnu  avoir  reçue  que  sous  la 
destination  par  lui  indiquée  (Req.  29  mai  1861,  aff.  Hogrel, 
D.  P.  61.  1.  389)  ;  —  2*  Que  la  déclaration  faite  par  une 
personne  à  qui  des  héritiers  réclament  une  somme  qui  lui 
aurait  été  prêtée  par  leur  auteur,  qu'elle  a  en  effet  reçu 
cette  somme,  mais  à  titre  de  don,  constitue  un  aveu  qui  ne 
peut  être  divisé  (Paris,  23  nov.  1861,  aff".  Clément,  D.  P. 
62.  2.  206);  —  3®  Que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu 
s'oppose  à  ce  que  la  nullité  d'une  donation  entre  époux, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  billet  à  ordre,  soit  demandée 

Ear  les  héritiers  de  l'époux  donateur,  sous  prétexte  que  les 
illets  avaient  été  faits  en  blanc  et  ne  portaient  que  la 
signature  et  le  bon  pour  du  souscripteur,  alors  que  cette 
circonstance  n'était  connue  que  par  la  déclaration  de  l'époux 
dona taure,  le^el  avait  affirmé  en  même  temps  que  son 
conjoint  l'avait  autorisé  à  compléter,  à  son  profit,  les  énon- 
ciations  de  l'obligation  (Civ.  rej.  5  déc.  1877,  aff.  Flottard, 
D.  P.  78. 1.  481)  ;  —  4°  Mais  lorsque  le  mandataire  reconnaît 
l'existence  du  mandat  allégué,  tout  en  soutenant  que  le 
mandat  était  modifié  par  des  conditions  spéciales,  il  ne  peut 
opposer  l'indivisibilité  de  son  aveu,  si  ces  conditions  sont 
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illicites  et  contraires  aux  lois  (Trib.  Toulouse,  16  juin  1887, 
Gazette  des  tribunaux  du  Midi,  10  juill.  1887). 

2120.  Jugé  encore  :  i^  que  l'aveu  est  indivisible  et  doit 
être  accepté  en  entier,  sans  qu'il  soit  possible  de  séparer  du 
fait  avoué  la  cause  qui  lui  est  en  même  temps  assignée 
(Pau,  12  janv.  1874,  aff.  Farbos,  D.  P. 75.  2. 113);  — 2»  Que 
l'indivisibilité  de  l'aveu  s'oppose  à  ce  que  la  preuve  de  la 
fausseté  de  la  cause  d'un  nillet  à  ordre  puisse  résulter  de 
l'aveu  seul  du  bénéficiaire  du  billet,  si  celui-ci,  tout  en  re- 
connaissant la  fausseté  de  la  cause,  indique  une  autre  cause 
licite  (Bordeaux,  25  avr.  1890,  Journal  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, 1890.  1.  286);  —  3<*  Que  lorsque  la  cause  de  billets 
portant  la  mention  «  valeur  reçue  comptant  »  est  reconnue 
fausse,  il  appartient  aux  porteurs  de  ces  effets,  qui  en  ré- 
clament le  payement,  d'en  établir  la  véritable  cause  ;  niais 
ffue,  si  la  preuve  qui  leur  incombe  à  cet  égard  est  puisée 
aans  \m  aveu  du  prétendu  débiteur,  ils  ne  peuvent  diviser 
cet  aveu  ;  qu'il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement,  d'après  cet  aveu  mdivisible  et  les 
circonstances  de  la  cause,  que  les  engagements  pris  par  le 
cessionnaire  de  la  clientèle  d'un  médecin,  n'ont  ni  raison 
d'être,  ni  cause  légale  (Req.  12  mai  1885,  aff.  Bertrand,  D.  P. 
86.  1.  175);  —  4»  Que  racte  de  vente  passé  devant  un 
muphti,  entre  im  indigène  et  un  Européen,  étant  nul, 
comme  rédigé  par  ime  personne  n'ayant  aucun  caractère 
public,  si,  dans  ces  conaitions.  l'acquéreur  qui  excipe  de 
cette  nullité,  avoue  la  réalité  de  la  vente,  mais  déclare  en 
même  temps  qu'elle  a  eu  lieu  à  forfait  et  sans  garantie,  son 
aveu  est  indivisible  et  ne  peut  servir  de  base  a  une  action 
en  restitution  de  prix  (Alger,  25  avr.  1860,  Journal  de  juris- 
prudence d'Alger,  t.  2,  p.  234);  —S»  Que  lorsqu'un  proprié- 
taire demande  à  son  voisin  de  réparer  par  des  dommages- 
intérêts  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  tuant  ses  volailles 
et  qu'il  n'a  aucune  autre  preuve  du  fait,  on  ne  peut  diviser 
son  aveu  lorsqu'il  affirme  qu'il  les  a  tuées  au  moment  où 
elles  faisaient  des  dégâts  dans  ses  étables  (Req.  11  avr. 

1877,  aff.  Boulanger,  D.  P.  77.  1.  343)  ;  —  ô^  Que  l'aveu 
judiciaire  d'une  obligation,  contractée  sous  une  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie,  ne  saurait  former  commencement 
ae  preuve  par  écrit  a'une  obligation  pure  et  simple,  quand 
il  forme  un  tout  continu,  unique  et  complet  (Nancy,  7  janv. 

1878,  Recueil  des  arrêts  de  Nancy,  1878,  p.  242). 

2121.  Sont  également  indivisibles  :  1»  l'aveu,  de  la  part 
du  cohéritier,  qu'A  a  reçu  de  l'auteur  commun  un  don  manuel 
avec  dispense  de  rapport;  vainement  on  objecterait  que  la 
dispense  de  rapport  ne  constitue  pas  un  fait  personnel  au 
donataire ,  l'aveu  différant,  à  cet  égard,  du  serment,  et  les 
déclarations    qu'il  contient  devant  être  prises  dans  leur 
entier,  alors  qu'en  dehors  de  ces  déclarations  le  fait  que 
l'on  veut  faire  déclarer   constant  n'est  pas  prouvé  (Caen, 
28  nov.  1861,  aff.  Daune,  D.  P.  62.  2.  103);  —  2»  L'aveu  par 
lequel  le  détenteur  de  valeurs  au  porteur  reconnut  qu  un 
tiers  les  lui  a  remises,  mais  par  suite  de  vente  (Paris, 
19  juill.  1875,  aff.  L...,  D.  P.  76.  2.  128);  —  3*  L'aveu  d'une 
partie  qui  reconnaît  l'existence  d'une  convention  tendant  à 
l'acquisition  d'une  propriété  en  conmiun  avec  une  autre 
personne,  mais  qui  ajoute  que  cette  personne  avait  déclaré 
ne  pas  vouloir  dépasser  un  certain  prix;  en  conséquence, 
si  fauteur  de    l'aveu  a  réalisé  l'acquisition  pour  un  prix 
supérieur,  il  ne  peut  être  forcé  d'en  partager  le  bénéfice 
avec  l'autre  contractant,  eût-il  acquis  pour  un  prix  de  très 
peu  supérieur  et  manqué  &  un  devoir  d'honneur  en  n'aver- 
tissant pas  son  cocontractant  des  circonstances  dans  les- 
quelles l'acquisition  se  présentait  (Civ.  cass.  13  mai  1874, 
aff.  Refano,  D.  P.  75.  1.  83);  —  4<»  L'aveu  de  la  partie  qui 
déclare  avoir  reçu  des  valeurs,  mais  avec  l'autorisation  de 
les  employer  dans  son  commerce  et  de  n'être  tenue  de  les 
rembourser  qu'après  avoir  été  avertie  six  mois  d'avance 
(Bordeaux,  7  déc.  1852,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1852,  p.  477)  ;  —  5»  L'aveu  passé  en  justice  par  un  plai- 
deur qu'un  mandat  lui  a  été  donné  à  l'effet  de  retirer,  chez 
un  tiers,  une  somme  d'argent,  et  que  cette  somme  a  été 
remise  par  lui  au  mandant  (Douai,  19  janv.  1876,  Jurispru- 
dence de  Douai,  1876,  p.  95);  —  6*  L'aveu  d'un  notaire  qui 
reconnaît  le  dépôt  fait  entre  ses  mains  d'une  somme  desti- 
née au  payement  d'immeubles  vendus,  mais  qui  ajoute  que 
cette  somme  ne  devait  être  délivrée  au  vendeur,  de  conven- 
tion expresse,  que  sous  la  déduction  ce  que  lui  devait  l'ache- 
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leur  pour  frais  d'actes,  alors  (m'il  n'y  a  par  ailleurs  aucune 
preuve  légale  du  dépôt  (Bordeaux,  27  mars  1863,  Journal 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1863,  p.  161). 

2t/l/l.  L'aveu  complexe  est,  comme  on  Ta  dit  au  Rép. 
n^  5118,  indivisible  exceptionnellement  lorsque  les  diifè- 
rentes  parties  dont  il  se  compose  ont  entre  elles  un  rapport 
intime,  une  connexité  toute  naturelle,  ou  bien  lorsque  ces 
différentes  parties  forment  un  tout  continu,  unique,  complet. 
Cest  ainsi  que,  suivant  l'opinion  presoue  unanime  des 
auteurs,  Taveu  d*une  partie  qui  reconnaît  Tobligation,  mais 
affirme  s'être  libérée,  est  indivisible.  En  vain  objecterait- 
on  qu'il  y  a  ici  deux  aveux  distincts,  et  que  le  fait  avoué  par 
l'une  des  parties  n'est  pas  continu  avec  le  fait  allégué  par 
l'autre.  La  réponse  à  cette  objection  est  que  la  connexité 
qui  unit  Tune  à  l'autre  les  deux  déclarations  de  l'avouant 
est  telle  que  les  deux  faits  compris  dans  l'aveu  ne  consti- 
tuent, en  réalité,  qu'un  seul  fait.  D'un  côté,  en  effet,  le 
second  fait  se  réfère  nécessairement  au  premier  et  en  pré- 
suppose forcément  l'existence,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  lui- 
même  une  conséquence  naturelle,  ordinaire  et,  dans  tous 
les  cas,  raisonnablement  admissible  du  premier.  Il  s'agit 
donc  bien,  en  définitive,  d'un  seul  fait,  d'un  fait  complet  et 
achevé.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  à  l'équité. 
Lorsque,  en  effet,  un  débiteur  poursuivi  déclare,  d'une  part. 
Qu'il  s'est  obligé  et,  d'autre  part,  qu'il  a  payé,  cela  revient  à 
aire  qu'il  ne  doit  pas;  sa  déclaration  tenu  à  cette  conclusion 
Que  la  poursuite  dirigée  contre  lui  est  mal  fondée.  Or,  en 
divisant  l'aveu,  on  lui  ferait  dire  précisément  le  contraire. 
L'indivisibilité  de  l'aveu  est  enfin,  dans  cette  hypothèse, 
consacrée  par  le  code  civil  lui-même.  L'art.  1924,  relatif  au 
dépôt,  dispose  que  «  lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de 
150  fr.,  n'est  pomt  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour 
le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution  ». 
Or,  il  est  clair  que  la  règle  posée  par  ce  texte  n'est  pas 
spéciale  à  l'obligation  née  du  dépôt  et  qu'elle  s'applique 
à  toute  espèce  de  dette  et  de  pavement.  En  le  décidant 
ainsi,  on  ne  fait  que  se  conformer  a  la  tradition,  car  l'hypo- 
thèse d'aveu  complexe  que  nous  examinons  était  précisé- 
ment celle  que,  dans  notre  ancien  droit,  Pothier  (Obliga- 
tionSf  no  835)  citait  comme  exemple  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu.  C'est  également  celle  qu'indiquait  M.  Jaubert,  dans 
son  rapport  au  Tribunat  {Rép,  n^  354,  p.  44)  pour  expliquer 
la  disposition  de  l'art.  1356,  al.  3  (Aux  autorités  citées  en 
ce  sens  au  Rép.  n?  5130,  adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  334  ftw-UI;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  175, 
texte  et  note  27;  Demolombe,  t.  7,  n^  518;  Laurent,  t.  20, 
n*»  193  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1300). 

)lî  1)1^3.  La  jiuisprudence  est  éffalement  en  ce  sens.  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  i^  que  lorsque  celui  à  qui  il  est  demandé 
compte  d'opérations  qu'il  aurait  faites  en  vertu  d'une  asso- 
ciation en  participation  dont  il  n'existe  nulle  preuve,  avoue, 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  cette  asso- 
ciation a  réellement  existé,  mais  ajoute,  en  même  temps, 
que  tous  les  comptes  de  cette  association  ont  été  réglés  et 
qu'il  a  payé  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  cet  égard,  cet  aveu  ne 
peut  être  divisé  contre  lui,  et,  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
tenu  de  prouver  sa  libération  (Req.  30  juill.  1862,  afï.  Dela- 
cour,  D.  P.  62. 1.  509);  —  2"»  Que  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  souscrit  un  billet  à  ordre  non  représenté  par  celui 
qui  s'en  prétend  tiers  porteur,  mais  quelle  en  a  payé  le 
montant  à  ce  dernier,  constitue  un  aveu  judiciaire  que  le 
juge  ne  peut  diviser,  si  la  dette  n'est  pas  autrement  établie, 
en  y  pmsant  la  preuve  de  la  souscription  du  billet  et  en 
condamnant  le  débiteur  à  payer  ce  billet,  faute  par  lui  de 
justifier  de  sa  libération  (Giv.  cass.  24  juin  1863,  aff.  Jean 
dit  Chéry,  D.  P.  63. 1.  404);  —  3*  Que  l'aveu  judiciaire  d'un 
débiteur  qu'une  promesse  a  été  souscrite  par  lui  mais  qu'il 
s'est  libéré  par  la  remise  du  titre  à  lui  faite  par  le  cession- 
naire  de  la  créance,  est  indivisible  (Lyon,  30  nov.  1847, 
Recueil  des  arrêts  de  Lyon^  t.  25,  p.  357)  ;  —  4"»  Que,  de 
même,  est  indivisible  l'aveu  ^'un  débiteur,  en  vertu  d'un 
billet,  a  fait  en  justice  de  Tezistence  de  l'obligation  invoquée 
contre  lui,  mais  avec  affirmation  que  le  créancier  lui  aurait 
fait  remise  de  la  dette  peu  de  jours  avant  sa  mort,  ajoutant 
qu'il  n'en  paraîtrait  rien  après  lui,  si,  d'ailleurs,  le  billet  n'a 
pas  été  retrouvé  au  moment  de  l'inventaire  et  s'il  n'y  a  de 
son  existence  aucime  autre  preuve  que  l'aveu  lui-même 


(Bordeaux,  20  juill.  1869,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1869,  p.  401);  —  5<»  Que  l'aveu  fait  par  une  partie  qui  re- 
connaît que  des  travaux  ont  été  faits  pour  son  compte,  mais 
prétend  en  avoir  dû  le  prix  à  un  entrepreneur  et  le  lui 
avoir  payé,  ne  peut  être  divisé  contre  elle  par  l'ouvrier  qui 
la  poursuit  directement  (Civ.  cass.  19  janv.  1874,  afif.  Bon- 
nardel,  O.P.  74.  1.  141);  —  6°  Qu'il  y  a  indivisibilité  entre 
l'aveu  que  le  vendeur  fait  de  l'existence  de  la  vente  et  la 
déclaration  qu'il  a  vendu  sans  garantie,  lorsque  la  vente  ne 
peut  être  prouvée  que  par  son  aveu  (Agen,  30  avr,  1884, 
aff.  André,  D.  P.  87.  1.  105);  ~  7*  Qu'est  également  indi- 
visible l'aveu  de  celui  q;ui,  reconnaissant  avoirreçu  un  billet 
à  titre  de  mandat,  soutient  s'être  acquitté  de  ce  mandat  en 
remettant  la  valeur  du  billet  et  affirme  détenir  aujourd'hui 
ce  dernier  comme  débiteur  libéré  (Paris,  22  jum  1865, 
Bulletin  des  arrêts  de  Paris,  1865,  p.  888)  ;  —  8<^  Qu'on  ne 
peut  diviser  l'aveu  du  défendeur  qui  reconnaît  l'existence 
de  la  vente  litigieuse  à  l'époque  alléguée,  mais  affirme 
qu'elle  a  été  annulée  par  l'effet  d'une  resolution  consentie 

Bar  les  deux  parties  (Civ.  rej.  9  déc.  1884,  aff.   Courtot, 
I.  P.  85.  1.  365). 

211^4.  L'aveu  judiciaire  est  indivisible,  même  pour  les 
faits  qui  présentent  le  caractère  de  faits  de  simulation  dont 
la  preuve  ne  serait  point  admissible.  Ainsi  une  rente  viagère, 
déclarée  consentie  moyennant  une  somme  d'argent,  conserve 
le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux  malgré  l'aveu  fait  par 
le  crédi-rentier  que  le  capital  énoncé  dans  l'acte  n'a  jamais 
été  payé,  si  le  crédi-rentier  a  ajouté  que  la  rente  devait  être 
considérée  comme  la  condition  et  le  prix  d'abandon  de  biens 
antérieurement  fait  par  lui  au  débiteur  sous  la  forme,  éga- 
lement simulée,  d'actes  de  disposition  à  titre  onéreux  ;  en 
conséquence,  cette  rente  n'est  pas  révoquée  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant  à  celui  qui  l'a  constituée  (Heq.  11  mars 
1862,  aff.  Boucault,  D.  P.  62.  1.  534). 

2125.  L'indivisibilité  de  l'aveu  produit  cet  effet  que  tou- 
tes les  parties  de  cet  aveu  ont  la  même  force  probante  {Rép» 
n^  5120).  Il  a  été  ju^é,  en  conséquence,  que  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire  place  la  partie  à  laquelle  cet  aven  est 
opposé  dans  l'impossibilité  radicale  de  se  procurer,  au  moyen 
d  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  établir  la  fausseté  de  l'aveu 
du  défendeur,  en  ce  oue  cet  aveu  a  trait  à  sa  libération,  et  à 
prouver  cette  fausseté  à  l'aide  d'une  enquête  (Trib.  de  Con- 
folens,  12  mars  1887,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1887.  2. 
52).  L'indivisibilité  de  l'aveu,  faisant  obstacle  à  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  fait  encore  plus  obstacle  à  la  délar 
tion  du  serment  supplétoire,  alors  même  que  ce  serment 
supplétoire  n'aurait  été  déféré  qu'après  un  interrogatoire  qui 
aurait  établi  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  une 
enquête  qui  aurait  fourni  un  large  contingent  de  preuves 
(Même  jugement). 

Art.  5.  —  Des  exceptions  au  principe  de  l'indivisibilité  de 
Caveu  Judiciaire  (Rép,  n"  5121  à  5142). 

21 26.  La  maxime  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  comporte 
plusieurs  exceptions.  Ainsi,  d'abord,  on  admet,  conformé- 
ment &  ce  qui  est  dit  au  Rép.  n^  5124,  qu'il  y  a  lieu  à  divi- 
sibilité de  1  aveu  lorsqu'il  porte  sur  des  faits  distincts  et  non 
continus.  Peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire  qu'il  y  a, 
dans  ce  cas,  non  pas  un  seul  aveu,  mais  autant  d'aveux  qu'il 
y  a  de  déclarations  se  rattachant  à  un  fait  distinct  et  séparé 
et  que  chaque  aveu,  pris  en  lui-même,  est  indivisible 
(Aux  autorités  citées  au  Rép.  ibid.,  adde  :  Maleviïle, 
Analyse  de  la  discussion  du  code  civil,  sur  l'art.  1356  ;  Mer- 
lin, Rép.  V»  Confession,  §  2,  n<>  2  ;  Gabriel,  Essai  sur  les  preu- 
ves, t.  2,  p.  28  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  334  6is-IY  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  177,  texte  et  note  30; 
Demolombe,  t.  7,  n<>«  521  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  20,  n«  201  ; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  1262  ;  Curasson,  Compé- 
tence des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  140).  Jugé  en  ce  sens  : 
10  que  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  s'applique  pas  à  l'aveu 
qui  porte  sur  deux  faits  distincts  et  sans  connexion  néces- 
saire (Req.  li  août  1875,  aff.  Charpentier,  D.  P.  76.  1.  82); 
—  2<>  Que  la  déclaration  faite  par  le  concessionnaire  d'une 
mine  au'il  consent  à  se  rendre  acquéreur  de  bâtiments  dont 
la  solidité  a  été  compromise  par  le  travail  d'exploitation  de 
la  mine,  mais  moyennant  un  prix  calculé  d'après  la  valeur 
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simple  des  bâtiments  à  acquérir,  et  non  au  double  de  cette 
valeur,  par  le  motif  que  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avr.  iSlO 
serait  inapplicable  aux  terrains  bâtis,  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  à  lacquisition,  dont  la  nécessité 
ne  peut  plus  dôs  lors  être  contestée,  mais  laisse  intacte  la 
Question  relative  au  mode  de  fixation  du  prix  ;  il  n'y  a  pas 
la  violation  du  principe  de  Tindivisibilité  de  Taveu  (Giv.  rej. 
17  juin.  1860,  aff.  Prat,  D.  P.  60.  1.  321)  ;  —  3»  Que  lors- 
ou'xme  partie  reconnaît  avoir  accepté  la  responsabilité  d'un 
dommage,  par  exemple,  du  préjudice  causé  par  le  gibier  de 
ses  forêts  aux  héritages  riverains,  avec  offre  de  s'en  rappor- 
ter à  une  expertise,  cette  responsabilité  n'est  pas  nécessaire- 
ment subordonnée  à  l'acceptation  d'un  règlement  amiable 
par  les  riverains  lésés,  et  que,  par  suite,  elle  peut  être  tenue 
pour  avouée,  alors  même  qu'ime  évaluation  judiciaire  serait 
réclamée,  l'offre  de  réparer  un  dommage  et  le  mode  d'en 
constater  l'importance  et  l'étendue  n'étant  pas  indivisibles 
(Civ.  rej.  25  nov.  1862,  aff.  De  la  Rochefoucault,  D.  P.  62. 
1.  533);  —  4*»  Que  n'est  pas  indivisible  la  déclaration  faite 
par  un  notaire  au'il  a  reçu  des  prix  de  vente  au  nom  d'im 
client,  mais  qu'il  les  a  employés  en  payement  à  des  tiers  dont 
la  créance  n'est  pas  justifiée  (Rennes,  12  févr.  1870,  aff. 
Stephant,  D.  P.  72.  2.  64)  ;  —  5°  Que  lorsqu'un  individu 
poursuivi  en  payement  d'un  compte  de  fournitures  recon* 
naît  avoir  reçu  les  fournitiires,  mais  prétend  en  même  temps 
en  avoir  remis  le  montant  à  sa  femme,  qui  a  payé  le  four- 
nisseur à  diverses  reprises,  cet  aveu,  portant  sur  deux  faits 
différents,  n'est  pas  indivisible  (Trib.  de  Bordeaux,  27  mai 
1889,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1889.  2.  89);  — 
6<»  Qu'en  matière  d'abus  de  confiance,  le  contrat  de  mandat  ou 
de  dépôt  et  le  fait  du  détournement  sont  distincts;  qu'en  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  l'mdivisibi- 
lité  de  l'aveu  lorsque  le  juge  correctionnel  retient  le  fait  du 
détournement  malgré  la  dénégation  du  prévenu  qui,  d'ail- 
leurs, avoue  l'existence  du  contrat  de  mandat  ou  de  dépôt 
(Crim.  rej.,  18  juill.  1891,  M.  Bonquavel  et  Laureval,  D.  P. 
92,1.  172.  Conf.  Crim.  rei.,  30 juill.  1863,  Bm«.  crtm.,n»  211). 

!<$1!27.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,que  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  judiciaire  souffre  exception  dans  le  cas  où, 
l'aveu  portant  sur  des  faits  distincts,  l'inexactitude  d'un  de 
ces  faits  est  établie,  soit  par  son  impossibilité,  soit  par  les 
preuves  existant  au  procès  ;  mais  que  cette  exception  n'est 
pas  applicable  alors  que  la  déclaration  que  Ton  prétend  écarter 
n'a,  en  elle-même,  aucun  caractère  d'impossibilité  ou  d'in- 
vraisemblance absolue,  et  n'est  d'ailleurs,  contredite  que  par 
de  simples  allégations  dénuées  de  preuve  (Req.  17  avr.  1877, 
aff.  Bertin,  D.  P.  78.  1.  133).  —  Décidé,  d'autre  part,  que 
l'arrêt  qui  déclare  indivisible  l'aveu  portant  sur  deux  faits 
distincts  et  sans  connexion  nécessaire  a  une  base  légale,  s'il 
n'est  pas  fondé  exclusivement  sur  cet  aveu,  mais  aussi  sur 
des  titres  et  sur  les  constatations  d'une  enquête  (Req.  11 
août  1875,  aff.  Charpentier,  D.  P.  76.  1.  82). 

21 /iS,  Lorsque  le  défendeur  reconnaît  Texistence  de  la 
dette  réclamée  contre  lui,  mais  allègue  en  même  temps  qu'il 
s'est  libéré,  son  aveu  est  indivisible  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà, 
n^  2122.  En  est-il  de  même  si  le  débiteur,  tout  en  reconnais- 


dire  qu'il  n'est  pas  débiteur,  et  qu'on  ne  peut  pas  diviser 
son  aveu  contre  lui  pour  en  induire  qu^l  est  débiteur. 
Si  l'on  ne  peut  diviser  l'aveu  lorsque  le  débiteur,  en 
avouant  la  dette,  allègue  qu'elle  est  éteinte  par  le  payement, 
la  remise  ou  la  novation,  bien  que  ce  soient  là  des  faits 
bien  distincts  de  celui  de  l'existence  de  la  dette,  on  ne  peut 
pas  plus  le  diviser  lorsque  le  débiteur  invoque  un  autre  mode 
d'extinction  de  son  obligation,  comme  la  compenastion  (Lau- 
rent, t.  20,  n®  195).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  l'aveu 
étant  indivisible,  on  ne  peut  admettre  séparément  l'aveu  de 
la  dette  fait  par  le  défendeur  ou  ses  héritiers  et  obliger  ces 
derniers  à  prouver,  soit  le  fait  du  payement,  soit  celui  de  la 
compensation  qu'ils  allèrent,  sur  le  prétexte  que  ces  faits 
seraient  distincts  de  celui  qui  a  créé  l'obligation  et  qu'ils  se 
seraient  passés  à  des  dates  différentes  (Trib.  de  Lyon, 
14  févr.  18B3,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon^  8  mai  1883). 

On  admet  plus  généralement,  conformément  à  l'opinion 
enseignée  au  Rép.  n^  5133,  que  l'aveu  basé  sur  une  com- 
pensation n'est  pas  indivisible.  En  effet,  la  créance  d'où 


naît  la  compensation  invoguôe  par  le  défendeur  est  un  fait 
juridique  entièrement  distinct  de  la  créance  sur  le  fonde- 
ment de  laquelle  on  l'actionne,  et  n'a  avec  celui-ci  aucun 
rapport,  ni  par  son  objet,  ni  par  sa  nature,  ni  par  sa  date. 
Sans  doute  l'aveu  d'une  dette  qu'on  prétend  éteinte  par  le 
payement,  la  remise  ou  la  novation  est  indivisible,  bien  que 
ces  faits  soient  différents  de  la  créance  litigieuse  ;  mais  ils  s'y 
rattachent,  en  ce  qu'ils  ont  eu  pour  but  de  l'éteindre,  tandis 
que  la  compensation  se  produit,  au  contraire,  en  dehors  des 

Sarties,  par  la  seule  volonté  de  la  loi  ;  et,  en  contractant  la 
ette  qui  y  donne  naissance,  les  parties  n'ont  nullement  eu 
en  vue  d'éteindre  la  dette  antérieure  (Aux  autorités  citées  en 
ce  sens  au  Rép,  ibid,^  adde:  Douai,  8janv.  1847,  Jurispru- 
dence de  Douai,  1849,  p.  155  ;  Trib.  de  Nivelles,  19  juill.  1855, 
Belgique  judiciaire,  1855,  p.  1343  ;  Trib.  de  Malines,  22  févr. 
1865,  ihid.,  1865,  p.  110;  Gand,  18  avr.  1872,  Pasicrisie^ 
1872.  2.  321;  Trib.  de  Villefranche,  20  déc.  1889,  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon,  du  6  févr.  1890;  Bordeaux,  15  juill. 
1890,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1891,  p.  7;  Trib. 
de  Rennes,  9  août  1890,  La  Lot,  1890,  p.  747;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  §  751,  p.  177,  texte  et  note  30;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n<>  334  6is-IV;  Demolombe,  t.  7,  n»  521; 
Baudry-Lacantincrie,  t.  2,  n^  1300).  Jugé,  notamment,  en  ce 
sens  que  si,  dans  des  conclusions,  il  est  reconnu  par  une 

Sartie  qu'elle  a  reçu  une  certaine  somme  pour  le  compte 
u  demandeur,  mais  à  valoir  sur  le  montant  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  même  demandeur,  cette  reconnaissance,  dans 
sa  deuxième  partie,  laissant  supposer  nécessairement  ime 
créance  préexistante  au  profit  de  son  auteur,  porte  sur  un 
fait  complètement  distinct  du  fait  principal  et  constitue,  par 
conséquent,  im  aveu  qui  peut  être  divisé  (Jugement  précité 
du  20  déc.  1889). 

2t2^.  M.  Larombière  (sur  l'art.  1356,  n^  18),  tout  en 
reconnaissant  que  l'aveu  cesse  d'être  essentiellement  indi- 
visible lorsque  les  déclarations  accessoires  dont  il  est  accom- 
pagné comprennent  un  fait  distinct  et  indépendant  du  fait 
Srincipal,  enseigne  qu'il  peut  seulement  être  divisé  sans  qu'il 
oive  toujours  Pêtre  nécessairement.  D'après  lui,  les  juges 
ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  et 
la  faculté  de  diviser  ou  non  l'aveu,  suivant  les  circonstances 
particulières  de  la  cause.  Mais,  comme  le  remarque  M.  De* 
molombe,  t.  7,  n^  523,  cette  doctrine  est  contraire  au  texte  de 
l'art.  1356  d'après  lequel  «  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait  »,  disposition  qui  impose  au  juge, 
aussi  bien  qu'à  la  partie,  l'obligation  légale  de  se  soumettre 
à  la  preuve  qui  en  résulte.  Or  l'aveu  complexe,  dans  lequel 
les  deux  faits  ne  sont  liés,  entre  eux,  ni  par  la  simultanâté^ 
ni  par  la  connexité  contient  deux  aveux  distincts  et  indépen* 
dants  l'un  de  l'autre.  Donc,  le  premier  aveu  consiaéré, 
comme  il  doit  l'être,  en  soi,  séparément,  fait  pleine  foi,  con- 
formément à  l'alinéa  2  de  l'art.  1356,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  ici  de  la  règle  de  l'indivisibilité  posée  par  l'ali- 
néa 3. 

2130.  On  admet  en  général,  conformément  à  l'opinion 
émise  au  Rét).  n°"  5134  et  5135,  (jue  l'aveu  peut  être  di- 
visé lorsqu'il  contient  des  allégations  invraisemblables  ou 
contradictoires  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  178; 
Demolombe,  t.  7,  n«  528;  Laurent,  t.  20,  n»  208).  Jugé, 
en  ce  sens  :  1®  que,  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  iré- 
tant  point  absolue,  les  juges  sont  autorisés  à  rejeter  celle 
des  parties  de  l'aveu  qui  leur  paraît  évidemment  empreinte 
de  fausseté  et  de  mensonge  (Bordeaux,  19  nov.  1868,  Jour-- 
nal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1858,  p.  465)  ;  —  2®  Que  l'aveu 
n'est  pas  indivisible  dans  les  déclarations  diverses  qu'il  ren- 
ferme, lorsaue  l'invraisemblance  et  le  caractère  contradic- 
toire de  ces  déclarations  ont  pour  effet  de  démontrer  la  faus- 
seté de  celles  que  l'auteur  de  l'aveu  a  faites  à  son  profit  ; 
Sue,  spécialement,  l'aveu  par  un  débiteur  du  non-payement 
e  la  dette  dont  quittance  lui  avait  été  donnée,  peut  être 
invoqué  par  le  créancier  comme  preuve  de  non-libération, 
bien  que  ce  débiteur  ait  ajouté,  en  même  temps,  qu'il  avait 
été  chargé  de  verser  la  somme  due  aux  mains  d'un  tiers, 
si,  avant  son  aveu,  il  avait  soutenu  avoir  payé,  et  si,  posté* 
rieurement,  il  a  excipé  d'une  donation  déguisée  (Req.  22  nov. 
1859,  aff.  Rossât,  D.  P.  70.  1.  273)  ;  —  3«  Que  l'aveu  peut 
être  divisé  lorsque,  sur  certains  points  de  détail  ou  com- 
plexes, il  est  reconnu  faux,  contradictoire  et  inconciliable 
avec  les  principaux  faits  confessés,  ou  lorsqu'il  en  ressort  la 
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preuve  d'une  situation  de  fait  et  de  droit  décisive  pour  la 
solution  du  procès  (Paris,  13  juin  1872,  afï.  Pinçon,  D.  P. 
73.  2.  169)  ;  —  4^*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  déclarations  successives,  qui  sont  contradictoires 
entre  elles,  et  parmi  lesquelles  il  y  en  a  d'invraisemblables 
(Req.  30  mars  1874,  aflf.  Morisset,  D.  P.  76.  5.  50)  ;  — 
5^  Que,  bien  que  les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire 
sur  faite  et  articles  constituent  un  aveu  formel,  par  exemple, 
la  preuve  complète  de  la  réception  d'une  somme  par  un 
dépositaire  et  m  décharge  de  ce  dernier,  l'aveu  peut  être 
divisé,  lorsque  ces  réponses  contiennent  des  faits  contra- 
dictoires tels  qu'on  ne  peut  y  voir  qu'un  simple  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (Req.  1®'  déc.  1880,  alï.  Boiteau, 
D.  P.  81.  1.  255);  — 6»  Que  l'aveu  émané  d'une  partie  est 
divisible  quand  il  est  partiellement  inconciliable  avec  les 
déclarations  faites  par  cette  même  partie   dans  diverses 

f (bases  de  la  procédure  ;  qu'il  en  est  amsi,  spécialement,  de 
'aveu  fait  par  un  fils,  qu'il  a  reçu,  pour  le  compte  de  ses 
père  et  mère,  le  remboursement  de  plusieurs  créances, 
mais  ^ue  ces  sommes  lui  ont  été  laissées  par  eux  &  titre  de 
donation,  alors  que  cette  seconde  partie  de  son  aveu  a  été 
contredite  par  ses  conclusions  ou  par  ses  dires  lors  d'une 
comparution  personnelle,  dans  lesquels  il  a  successivement 
reconnu  le  double  fait  de  la  remise  par  lui  d'une  certaine 
somme  à  son  père  et  de  l'achat  d'une  maison  au  nom 
de  sa  mère,  circonstances  exclusives  de  l'idée,  dès  lors  in- 
vraisemblable, d'une  dépossession  antérieure  en  sa  faveur; 
que,  dans  ces  conditions,  constatées  par  eux,  les  juges  du  fait 
ont  pu  légalement  écarter  la  libéralité  prétendue,  et  mainte- 
nir, au  contraire,  le  reste  de  l'aveu  faisant  foi  de  la  percep- 
tion, par  le  défendeur,  à  titre  de  mandataire,  des  sommes 
dont  la  restitution  lui  était  réclamée  (Req.  12  déc.  1881, 
aiGF.  Abadie,  D.  P.  82.  1.  152). 

21 31 .  Mais  il  a  été  jugé  que  l'aveu  complexe  ne  peut 
être  divisé  que  lorsqu'il  présente  des  invraisemblances  équi- 
valant à  de  véritables  impossibilités  ;  qu'ainsi  ne  peut  être 
divisé  l'aveu  de  celui  qui  reconnaît  avoir  reçu  la  somme  à 
lui  réclamée,  mais  ajoute  qu'il  ne  Ta  gardée  que  quelques 
jours  et  l'a  restituée  à  la  suite  de  certaines  discussions  (Bor- 
deaux, 25  janv.  1860,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1860, 
p.  12^. 

2t  92,  L'aveu  judiciaire  peut,  de  même,  être  divisé  lors- 
qu'une partie  de  l'aveu  est  reconnue  fausse  (Req.  8  déc. 
1864,  aff.  Briot,  D.  P.  64.  1,  486;  5  déc.  1881,  aff.  Gros, 
D.  P.  83.  1.  206).  Spécialement,  en  cas  d'aveu  fait  en 
justice  par  une  partie  qu'elle  a  reçu  de  l'autre  une  somme 
d'argent,  mais  en  vue  d'un  certain  emploi,  tel  par  exem- 
ple, que  l'acquisition  d'actions  de  chemins  de  fer  pour 
le  compte  de  cette  dernière,  les  juges  peuvent  déclarer 
constante  la  réception  de  la  somme  et  ajouter  qu'elle  a  eu 
lieu  à  titre  de  prêt,  si  la  fausseté  de  la  destination  alléguée 
dans  l'aveu  leur  est  démontrée  (Arrêt  précité  du  8  déc.  1864). 
De  môme,  quand  une  partie  a  avoué,  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  qu'elle  a  reçu  de  l'autre  une  somme 
d'argent,  mais  à  titre  de  propriétaire  d'une  chose  vendue, 
les  juges  peuvent  diviser  son  aveu,  si  sa  qualité  de  proprié- 
taire est  démentie  par  des  actes  authentiques,  par  des 
démarches  et  par  ses  propres  écrits  (Arrêt  précité  du  5  déc. 

lool). 

2133.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  pas 
non  plus  être  invoqué  lorsque,  des  déclarations  qui  consti- 
tuent cet  aveu,  l'une  est  précise  et  formelle  et  l'autre  vague 
et  incertaine  (Angers,  15  mars  1865,  aff.  Pinson,  D.  P.  65. 
2.  120).  Ainsi  la  femme  au  profit  de  laquelle  son  contrat 
de  mariage  constate  un  apport  dotal  provenant  de  ses  écono- 
mies, et  qui,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  après 
avoir  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  d'économies,  se  borne  à 
déclarer  que,  dans  sa  conviction,  la  somme  en  question  lui 
avait  été  donnée  en  dot  par  ses  père  et  mère,  sans,  d'ailleurs, 

S  ou  voir  produire  aucune  exjjlication  sur  le  mode  et  l'époque 
u  versement  de  cette  donation,  n'est  pas  fondée  à  invoquer 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  (Même  arrêt).  Il  a 
été  jugé,  de  même,  que  l'aveu  n'est  indivisible  qu'autant 
que  les  déclarations  qui  constituent  cet  aveu  sont  égale- 
ment formelles  et  précises,  et  que,  par  suite,  l'aveu  d'une 
réception  de  fournitures,  avec  allégation  de  payement  partiel, 
peut  être  divisé  lorsque  l'allégation  du  payement  partiel 


de  la  dette  reconnue  n'est  appuyée  d'aucun  fait  d'où  résul- 
terait la  prétendue  réduction  ae  la  dette  (Bordeaux,  30  août 
1870,  aff.  Belvezet,  D.  P.  71.  2.  215).—  Au  surplus,  comme 
le  remarque  M.  Laurent  (t.  20,  n"  210)  à  propos  de  ces 
arrêts,  il  ne  s'agit  pas  de  poser  en  principe  que  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  ne  peut  être  invoquée,  lorsque,  des  déclarations 
qui  constituent  cet  aveu,  l'une  est  précise  et  formelle,  l'autre 
vague  et  incertaine.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas, 
exception  à  l'indivisibilité  de  l'aveu;  il  s'agit  d'interpréter 
l'aveu,  et  de  décider  si  la  partie  de  la  déclaration  qui  est 
vague  et  incertaine  doit  être  considérée  comme  un  aveu.  Or 
l'aveu  étant,  de  son  essence,  une  déclaration  formelle  du 
fait  allégué,  il  serait  contradictoire  qu'une  déclaration  incer- 
taine fît  pleine  foi.  Lors  donc  qu'une  partie  fait  une  décla- 
ration accessoire  qui  modifie  ou  neutralise  la  déclaration 
principale,  le  juge  peut,  par  voie  d'interprétation,  décider 
que  la  déclaration  accessoire,  à  raison  de  son  incertitude, 
n'est  pas  un  aveu. 

^1 34.  Lorsque  la  partie  contestée  de  l'aveu  se  trouve  en 
opposition  avec  une  présomption  de  droit,  l'aveu  peut  être 
divisé  (flép.  n"»  5136.  Conf.  Demolombe,  t.  7,  n°  531  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n<>  207),  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  femme 
mariée  en  Savoie,  avant  la  promulgation  du  code  civil  sarde, 
avoue  en  justice  avoir  placé  une  somme  d'argent,  en  ajou- 
tant que  cette  somme  ne  provenait  pas  de  son  mari,  l'aveu 
peut  être  divisé,  les  sommes  placées  par  une  femme  mariée 
étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  d'après  la  législation  alors 
en  vigueur,  présumées  provenir  du  mari  (Trib.  d'Annecy, 
2  mai  1884,  La  Loi  du  22  oct.  1884). 

2t  35.  L'aveu  est  encore  indivisible  lorsqu'il  y  a  contre 
l'avouant  des  indices  de  fraude  ou  de  simulation  (Rép, 
n^  5138).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  assigné  en 
remboursement  d'une  somme  qu'il  reconnaît  avoir  reçue, 
mais  à  titre  de  don  manuel,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indivi- 
sibilité de  son  aveu,  alors  qu'il  y  a  contre  lui  des  indices  de 
dol  ou  de  fraude,  et  si,  du  reste,  la  dernière  partie  de  l'aveu 
est  invraisemblable  (Bordeaux,  9  nov.  1859,  Journal  des 
arrêts  de  Bordeaux,  1862,  p.  406). 

^130.  Les  réponses  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  sont  pas  indivisibles,  en  ce  sens  que  l'on  n'est  pas 
obligé,  pour  se  prévaloir  d'une  réponse,  d  accepter  toutes 
les  autres  quand  les  réponses  ne  sont  pas  connexes  (Bép, 
n^  5141).  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  autant  d'aveux  qu'il  y 
a  de  faits  divers  sur  lesquels  a  porté  l'interrogatoire,  et  il 
importe  peu  que  chaque  fait  soit  l'objet  d'une  seule  ques- 
tion et  d  une  seule  réponse  ou  que,  pour  un  seul  fait,  il  y 
ait  plusieurs  questions  ou  plusieurs  réponses  (Gonf.  Laurent 
t.  20,  nM99;  Baudry^Lacantinerie,  t.  2,n«  1300).-— Mais  si, 
de  l'ensemble  de  l'interrogation,  résulte  un  aveu  sur  un  fait 
unique  ou  complexe,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé  que  dans 
le  cas  où  la  division  est  permise,  conformément  aux  règles 
ci-dessus  posées  {Rép,  ibid.  Conf.  Laurent,  loc.  cit.).  C'est 
en  ce  dernier  sens  qu'il  a  pu  être  jugé,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  règle  de  l'inaivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  est 
applicable  aux  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  (Nancy,  9  avr.  1870,  aff.  Poirel,  D.  P. 
72.  2.  193).  C'est  encore  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  l'aveu  judiciaire  résultant  d'une  comparution  de  parties 
en  personne  à  l'audience  est  indivisible;  que,  spécialement, 
l'aveu  d'une  obligation  consentie  sous  des  conditions  qui 
n'ont  point  été  exécutées  ne  peut  être  divisé,  lorsque  cet 
aveu  forme  un  tout  continu,  unique  et  complet  (Nancy, 
17  juin.  1878,  Recueil  des  atréts  de  Nancy,  1878,  p.  309). 

)3137.  En  tout  cas,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  n'est  point  applicable  aux  réponses  consignées 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  si  le  juge  les 
considère  non  comme  une  preuve  complète,  mais  comme 
un  simple  commencement  de  preuve  par  écrit  (Req.  2  janv. 
1872,  aff.  Moulinier,  D.  P.  72.  1.  119).  Ainsi  que  le  disait 
très  exactement  M.  le  conseiller  Rau,  dans  son  rapport  sur 
cette  affaire,  «  l'art.  1356  ne  pose  la  règle  de  rindivisibilité 
de  l'aveu  que  relativement  a  l'aveu  dont  il  détermine  le 
caractère  et  la  force  probante,  c'est-à-dire  l'aveu  judiciaire 
pris  ou  retenu  par  le  juge  comme  formant  preuve  complète 
contre  la  partie  qui  l'a  fait.  Ce  serait  étendre  arbitrairement 
la  règle  que  de  l  appliquer  à  des  déclarations  dans  lesquelles 
le  juge  ne  voit  plus  la  preuve  complète  du  fait  contesté, 
mais  im  simple  commencement  de  preuve  par  écrit,  de 
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nature  à  le  Tendre  vraisemblable  ;  et  cette  extension  est 
d'au  tarit  moins  admissible  qu'elle  aurait  pour  résultat  de 
restreindre,   si   ce  n'est  même  de  supprimer,  le  pouvoir 
d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fond,  pour  décider 
si  les  actes  ou  déclarations,  émanés  de  la  partie  à  laquelle 
oPjt  les  oppose,  sont  ou  non  de  nature  à  rendre  vraisemblable 
\b    fait  qu'elle  a  dénié  »  (Conf.  en  ce  sens  :   Bordeaux, 
iO  déc.  1866,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1867,  p.  10  ; 
Rennes,  26  févr.  1879,  aff.  G...,  D.  P.  80.  2.  91  ;  Nancy, 
48  mars  1880,    Recueil  des  arrêts  de  Nancy,  1880,  p.  237  ; 
Bordeaux,  31  mai  1888,  Journal  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1888.  1.  288;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  175,  p.  178,  note  35; 
Laurent,  t.  20,  n®  200).  —  Mais  le  juge  du  fond  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  lui  appartient 
en  matière  de  preuve,  décider,  à  raison  des  termes  et  des 
circonstances,  que  les  réponses  consignées  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  renferment  un  aveu  indivisible, 
quoiqu'elles  ne  soient  invoquées  que  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et,  par  suite,  rejeter  l'offre  d'une 
Êreuve  testimoniale  (Giv.  rej.   9  déc.  1884,  aff.   Gourtot, 
I.  P.  85.  1.  365). 

S 138.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  est 
également  inapplicable  aux  réponses  d'une  partie  dans  une 
comparution  personnelle,  si  ces  réponses  sont  relevées  par 
les  juges  non  conmie  ayant  la  valeur  d'un  aveu,  c*est-à-aire 
d'une  preuve  complète,  mais  comme  une  simple  induction 
rendant  vraisemblables  les  faits  allégués,  et  fournissant  un 
commencement  de  preuve  susceptible  d'être  complété  par 
les  autres  éléments  de  la  cause  (Req.  22  août  1864,  aff. 
Dusfour,  D.  P.  65.  \,  63.  Gonf.  Trib.  de  Bayonne,  27  mars 
1888,  La  Loi  du  2  mai  1888).  Ainsi  le  mandat  donné  à  un 
notaire  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  peut  être 
établi  à  l'aide,  tant  des  réponses  faites  par  ce  notaire,  lors 
d'une  comparution  de  parties,  que  des  autres  documents  de 
la  cause,  nonobstant  la  dénégation  formelle  d'un  tel  mandat 
(Arrêt  précité  du  22  août  1864). 

21 39.  La  divisibilité  de  l'aveu  peut  résulter  des  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  a  été  fait.  Ainsi,  lorsque,  dans  une 
instance  en  liquidation  et  en  partage,  l'un  des  héritiers 
déclare  avoir  reçu  une  somme  de  l'auteur  commun,  mais 
sous  une  condition  d'emploi,  à  laquelle  il  déclare  en  même 
temps  et  offre  de  prouver  qu'il  a  satisfait,  le  principe  de 
rinaivisibilité  de  l'aveu  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge 
retienne  l'aveu  de  la  réception  de  la  somme,  et  refuse 
d'admettre  qu'il  en  a  été  fait  l'emploi  annoncé,  s'il  ne  paraît 

Sas  au  juge  que  la  preuve  de  cet  emploi,  offerte  dans  sa 
éclaration  par  l'auteur  môme  de  l'aveu,  ait  été  faite  par 
lui  (Giv.  rej.  3  juin  1867,  aff.  Ghalin,  D.  P.  67.  1.  205). 

Art.  6.  —  De  rirrévocabilitê  de  Vaveu  judiciaire 
{Rêp.  no"  5143  à  5150). 

S 140.  L'aveu  ne  peut  jamais  être  révoqué  sous  le 
prétexte  d'une  erreur  de  droit  (art.  1356.  Gonf.  Rép,  n»  5147). 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  aue  la  femme  qui,  lors  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  ae  ses  père  et  mère,  a 
reconnu  Qu'elle  était  débitrice  envers  fa  succession  du 
montant  d  avances  à  elles  faites,  et  le  mari  qui  n'a  pas  alors 
contredit  cette  déclaration,  ne  peuvent  postérieurement 
prétendre  que  la  remise  de  ces  sommes  avait  constitué  soit 
un  emprunt  non  autorisé  par  le  mari,  soit  un  don  rémuné- 
ratoire,  soit  une  libéralité  faite  au  profit  des  enfants  de  la 
femme  et  non  rapportable  (Giv.  rej.  9  août  1870,  aff.  Lépine, 
D.  P.  70.  1.  356). 

>Si4f .  L'aveu  peut,  au  contraire,  être  révoqué  pour 
erreur  de  fait  (art.  1356.  Rép.  n^  5143).  Ainsi  la  partie  qui 
a  reconnu  en  justice  Texistence  d'une  servitude  sur  son 
fonds  peut  révoquer  cet  aveu,  en  prouvant  que,  par  suite 
d  un  cas  fortuit,  elle  n'avait  pas  alors  sous  les  yeux  les 
documents  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  ses  droits  et  qui  lui 
ont  été  communiqués  plus  tard  (Req.  20  mars  1877,  aff. 
Mailand,  D.  P.  77.  1.  328).  L'avouant  peut,  d'ailleurs, 
rétracter  son  aveu,  non  seulement  lorsque  l'erreur  procède 
de  l'ignorance  où  il  se  trouvait  d'un  fait  existant  ou  de  la 
croyance  qu'il  avait  d'un  fait  qui  n'existait  pas,  mais  encore 
lorsqu'il  peut  établir  qu'une  circonstance  qui  était  à  sa  pleine 
connaissance  a  été  présentée  par  lui  d'une  façon  inexacte 
(Besançon,  13  juill.  1886,  La  Lo%  des  26-27  juill.  1886). 


^142.  L'avouant  ne  peut  faire  admettre  sa  rétractation 
qu'en  prouvant  l'erreur  de  fait  qu'il  invoque  {Rêp.  n«  5146). 
Cette  solution  résulte  formellement  de  l'art.  1356,  ainsi  que 
des  principes  généraux  du  droit  qui  mettent  à  la  charge  de 
tout  demandeur  la  preuve  de  faits  sur  lesquels  il  entend 
fonder  sa  demande  ou  son  exception  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rêp.  ibid.,  adde  :  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n^  335  6is-II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  173  ;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n»  540). 

2143.  Sur  la  question  qui  a  été  examinée  au  Rép. 
n«  5144,  de  savoir  si,  indépendamment  de  toute  espèce 
d'erreur,  l'aveu  fait  par  l'une  des  parties  peut  être  révoqué 
ou  rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  l'autre,  la  juris- 
prudence française  tient  toujours  pour  l'affirmative.  On 
invoque,  en  ce  sens,  le  principe  çu'une  déclaration  pure- 
ment unilatérale  ne  lie  pas  celui  quil'a  faite  et  qu'elle  ne  cesse 
pas  de  lui  appartenir,  comme  sa  propre  pensée,  tant  qu'un 
tiers  n'a  pas,  de  son  côté,  déclaré  vouloir  en  profiter.  Jus- 
qu'à cette  acceptation,  la  déclaration  est  pour  le  tiers  un 
fait  étranger  qui  ne  saurait  lui  conférer  aucun  droit.  G' est 
par  application  de  ce  principe  que  l'art.  1121  c.  civ.  dispose 
que  celui  qui  a  fait  au  profit  d'un  tiers  une  stipulation,  dans 
un  des  cas  oil  elle  est  valable  aux  termes  de  cet  article,  peut 
toujours  la  révoquer,  tant  que  le  tiers  n'a  pas  déclaré  vou- 
loir en  profiter.  G' est  pour  la  même  raison  que,  d'après 
l'art.  1211  c.  civ.,  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  pour  sa  part,  n'entraîne  pas  la  re- 
mise de  la  solidarité,  si  ce  codébiteur  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande;  que,  d'après  les  art.  402  et  403  c.  proc.  civ.,  le 
désistement  ne  lie  la  partie  qui  l'a  consenti  qu'autant  qu'il 
a  été  accepté  par  l'adversaire.  Il  doit  en  être  de  même  de 
l'aveu.  On  ajoute,  à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'il  y  aurait 
trop  de  danger  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  rétracter 
immédiatement  des  paroles  prononcées  à  la  légère  par  la 
partie  ou  par  son  représentant  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  ibid.,  adde  :  Req.  9  juin  1863,  aff.  Trinquier, 
D.  P.  64.  1.  483;  Taulier,  t.  4,  p.  363;  Rauter,  Procédure 
civile,  n»  133).  Spécialement,  a'après  l'arrêt  précité  du 
9  juin  1863,  l'aveu  judiciaire  résultant  d'une  offre  faite  dans 
les  conclusions  de  l'une  des  parties  est  réputé  non  avenu, 
si  cette  offre  a  été  rétractée  avant  son  acceptation. 

La  majorité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire,  conformé- 
ment à  la  doctrine  admise  au  Rép,  ibid.,  que,  du  moment 
où  l'aveu  s'est  produit,  il  appartient  aux  débats  et  ne  peut 
plus  être  révoqué,  alors  même  qu'il  n'a  pas  encore  été 
accepté.  L'aveu,  en  effet,  a  un  caractère  essentiellement 
unilatéral;  il  se  borne  à  reconnaître  le  fait,  à  le  révéler,  tel 
qu'il  était,  ni  plus  ni  moins.  Sans  doute,  le  concours  de  con- 
sentements est  nécessaire  quand  il  y  a  convention.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  convention,  il  faut  ime  offre  et  une  accep- 
tation d'où  résultent  une  obligation  et  un  droit.  Or,  l'aveu 
n'engendre  ni  droit  ni  obligation,  puisque  son  auteur  déclare 
seulement  l'existence  d'un  fait.  Lorsqfue,  par  exemple,  une 
partie  reconnaît  qu'elle  doit,  cet  aveu  ne  produit  nullement 
une  dette  à  sa  charge,  car  l'aveu  suppose  qu'il  y  a  dette 
et  ce  n'est  pas  l'aveu  qui  crée  la  dette.  On  ne  voit  dès  lors 
aucun  motif  pour  que  le  créancier  intervienne  afin  d'accepter 
l'aveu;  il  a  donné  son  consentement,  puisqu'il  v  a  dette  ;  il 
est  donc  inutile  qu'il  le  renouvelle.  L'inutilité  d'une  accep- 
tation de  l'aveu  dérive,  d'ailleurs,  de  la  nature  même  de  cette 
preuve.  Si,  en  effet,  l'aveu  fait  pleine  foi,  c'est  par  cette 
raison  que  nul  ne  peut  être  présumé  vouloir  déclarer  l'exis- 
tence d'un  fait  à  son  préjudice,  si  ce  fait  n'était  pas  vrai. 
Or,  on  ne  voit  pas  en  quoi  l'acceptation  de  la  partie  adverse 
viendrait  fortifier  l'aveu  et  ajouter  quelque  chose  à  la  vérité 
du  fait  avoué,  car  c'est  là  un  élément  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  force  probante  qui  s'y  attache.  Quant  à  l'objection 
tirée  des  dangers  que  présenterait  cette  solution,  on  peut  y 
répondre  en  disant  que  l'aveu  judiciaire,  qui  est  fait  dans 
une  instance,  en  présence  du  ju^e,  est  présumé  offrir  toutes 
les  garanties  de  réflexion  et  de  sincérité,  et  ^e  s'il  a  été  fait 
par  des  représentants  non  autorisés,  la  partie  a  toujours  la 
ressource  du  désaveu  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens,  auH^. 
ibid.,  adde  :  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  335  bis-l  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  751,  p.  172,  texte  et  note  17;  Demolombe, 
t.  7,  n«  536  ;  Laurent,  t.  20,  n*  168).  Gomme  le  remarque 
M.  Laurent  (/oc.  cit.)^  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  sur  ce 
point,  c'est  l'usage  où  sont  les  tribunaux  de  donner  acte  des 
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déclarations  que  fait  une  partie  (V.  suprà,  n^  20831  ;  c'est  le 
juge  qui  donne  acte,  c'est-à-dire  reçoit  la  déclaration  et  la 
constate.  Mais  il  n'y  a  là  ^u*une  question  de  preuve,  et  de 
ce  que  Taveu  judiciaire  doit  être  acte,  on  ne  peut  conclure 
qu'il  doit  être  accepté.  Ce  n'est  pas  le  créancier  qui  demande 
au*il    lui    soit  donné  acte  de  l'aveu,   en    ce    sens    qu'il 

I  accepte  ;  c'est  le  juge  qui  l'ordonne,  et  alors  même  que  le 
créancier  le  demanderait,  cela  n'implique  pas  la  nécessité 
d'une  acceptation  de  sa  part,  car  tout  ce  qu'il  demande, 
c'est  qu'il  soit  donné  acte. 

£n  admettant,  d'ailleurs,  le  principe  que  l'aveu  ne  doit 
pas  être  accepté,  ce  principe  comporte  une  exception  lors- 
que l'aveu  contient  une  renonciation.  L'aveu  ne  devient 
alors  irrévocable,  comme  la  renonciation,  que  par  l'accep- 
tation de  la  partie  adverse,  s'il  est  constaté,  en  effet,  que 
l'aveu  ne  peut  pas  en  être  séparé  (Demolombe,  1.  7,  n®536; 
Laurent,  t.  20,  n°  108).  D'autre  part,  les  partisans  de  la 
doctrine  d'après  laquelle  l'aveu  doit  être  accepté  par  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  il  se  fait,  conviennent  que  l'accep- 
tation peut  précéder  l'aveu  ou  le  suivre.  L'acceptation  sera 
le  plus  souvent  postérieure,  lorsque  l'aveu  aura  été  fait 
spontanément  dans  les  écritures  du  procès  ou  à  l'audience. 
Mais  elle  sera  antérieure  lorsque  l'aveu  aura  été  provocjué 
par  une  interpellation  du  juge,  soit  dans  une  comparution 
personnelle  à  l'audience,  soit  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (Bonnier,  n^  354,  note  1.  Gonf.  Demolombe, 
t.  7,  n«  538j. 

2144.  Il  ne  faut  point  confondre  l'aveu  avec  la  confir- 
mation ou  ratification  {Rép,  n'*  5149).  Lorsque  l'aveu  ren- 
ferme une  confirmation,  il  faut  appli(]uer  les  principes  qui 
régissent  la  confirmation.  Or,  celle-ci  n'est  valable  que  si 
celui  qui  confirme  connaît  le  vice  qui  entache  Tubli^ation. 

II  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  si  c'est  un  vice  de  droit 
ou  un  vice  de  fait,  car  toutes  les  causes  de  nullité  sont  de 
droit.  Si  donc  l'avouant  ignorait  la  cause  qui  rendait  l'obli- 
gation nulle,  la  confirmation  serait  viciée  dans  son  essence 
et,  par  suite,  l'aveu  serait  inefficace  (Gonf.  Golmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n<>  335  bis-ll  ;  Laurent,  t.  20,  n»  184). 

Sect.  2. — De  l'aveu  bxtrajudigiaire  (Rép.  n<>*  5i51  à  5165). 

3145.  L'aveu  extraiudiciaire  est  celui  qui  a  lieu  hors 
justice  {Rép.  n<>  5151).  C'est,  en  d'autres  termes,  l'aveu  qui 
ne  renferme  pas  les  conditions  qui  caractérisent  Taveu  judi- 
ciaire (V.  Demolombe,  t.  7,  n»  546;  Laurent,  t.  20,  n«  217; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  1296).  Il  a  été  jugé  :  1»  que 
l'aveu  fait  par  l'une  des  parties  ou  par  un  avoué,  son  man- 
dataire, à  1  occasion  d'une  levée  de  scellés,  alors  qu'il  n'y 
a  encore  aucun  litige,  est  un  aveu  extrajudiciaire  (Trib. 
Annecy,  7  janv.  1886,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  2  nov. 
1886);  —  2®  Qu'on  ne  saurait  trouver  un  aveu  judiciaire 
dans  la  lettre  écrite  par  le  défendeur  à  une  action  en  resti- 
tution de  valeurs,  avant  l'instance,  de  son  propre  mouve- 
ment, sans  y  avoir  été  sollicité,  dans  laquelle  il  reconnaît 
avoir  reçu  ces  valeurs,  mais  prétend  les  avoir  restituées,  et 
qui  est  produite  par  le  demandeur  comme  contenant  un  aveu 
et  im  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  que  ce  n'est  là 
ou'un  aveu  extrajudiciaire  (Paris,  18  août  1865,  Bulletin 
aes  arrêts  de  Paris,  1865,  p.  617). 

2146.  Les  auteurs  récents  admettent  généralement  les 
règles  indiquées  au  Rép.  n«'  5154  et  5155  sur  la  force 
probante  de  l'aveu  extrajudiciaire  (V.  Demolombe,  t.  7, 
n»»  548  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751,  p.  180,  texte  et 
note  41  ;  Laurent,  t.  20,  n"  218-219).  Ces  règles  sont,  d'ail- 
leurs, applicables  non  seulement  à  l'aveu  extra  judiciaire 
d'une  obli^tion  de  la  part  du  débiteur,  mais  encore  à  l'aveu 
extrajudiciaire  d'un  payement  de  la  part  du  créancier  (Demo- 
lombe, t.  7,  n'»  553;  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n»  5). 

2147.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'aveu 
extrajudiciaire  peut  être  divisé,  on  a  admis,  au  Rép. 
n?*  5160  et  5161  qu'il  faut  distinguer  suivant  que  cet  aveu 
est  verbal  ou  écrit;  il  est  divisible,  dans  le  premier  cas  ;  il 
est  indivisible,  au  contraire,  dans  le  second  cas,  non  point 
en  raison  de  son  propre  caractère,  mais  parce  qu'on  ne 
peut  diviser  la  preuve  qui  résulte  d'un  écrit.  —  Dans  une 


la  défense  que  la  loi  a  faite  de  diviser  Taveu  judiciaire. 
La  loi  dit,  il  est  vrai,  du  seul  aveu  judiciaire,  ^u'il  est 
indivisible;  mais  c'est  parce  que  cet  aveu,  par  lui-même, 
est  certain  et  sérieux,  tandis  que  l'aveu  fait  hors  justice 
peut  ne  pas  l'être  ;  il  y  a  là  une  (question  de  fait  abandon- 
née à  l'appréciation  du  juge.  Mais  une  fois  que  le  juge  a 
décidé  qu'il  y  a  aveu,  il  doit  aussi  admettre  que  l'aveu  ne 
peut  être  divisé  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Mép, 
n^  oi6i, adde  :  G.  cass.  belge,  28  janv.  1824,  Pasicrisie, 
1824,  p.  24;  Bordeaux,  17  févr.  1826,  Journal  des  arrêts 
de  Bordeaux,  1826,  p.  124  ;  Laurent,  t.  20,  n«  221). 

L'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence  est 
que  les  juges  ont,  dans  tous  les  cas,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  l'aveu  extrajudicîaire  doit  ou 
non  être  divisé.  Le  principal  argument  en  ce  sens  est  tire 
de  ce  que  la  loi,  dans  l'art.  1356,  ne  parle  que  de  l'aveu  ju- 
diciaire. On  ajoute  que  cet  argument  est  très  concluant, 
parce  que,  en  principe,  le  juge  est  autorisé  à  apprécier,  d'a- 
près sa  conscience,  tes  éléments  de  conviction  qui  lui  sont 
soumis,  et  c^ue,  en  rejetant  l'application  à  l'aveu  extrajudi- 
ciaire des  dispositions  impératives  de  l'art.  1356,  concernant 
la  force  probante  de  l'aveu  judiciaire,  on  ne  fait  qu'écarter 
une  disposition  exceptionnelle  pour  se  placer  sous  l'empire 
du  droit  commun  (Y.  outre  les  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép.  n^  5160  :  Demolombe,  t.  7,  n»  554;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  751,  p.  180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  nol304; 
Garsonnet,  Traité  de  procédure  civile,  t.  2,  n^  281). 

2148.  Lorsque  l'aveu  extrajudiciaire  est  réitéré  en  jus- 
tice, se  transforme-t-il  en  aveu  judiciaire?  On  admet,  en 
général,  conformément  à  l'opinion  émise  à  ce  sujet  au  Rép. 
n^  5163,  qu'il  y  a  ici  deux  aveux,  ayant  chacun  leur  carac- 
tère et  leurs  effets  propres,  de  sorte  que  la  partie  qui  s'en 
prévaut  peut  invoquer  celui  des  deux  qu'elle  considère 
comme  le  plus  utile  à  ses  intérêts.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  l'aveu  soit  réitéré  spontanément  dans  une  signification, 
ou  forcément  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 


quera,  au  contraire,  comme  judiciaire,  si  elle  veut  s'en 
servir  comme  d'une  déclaration  faisant  pleine  foi  et  sous- 
traite à  la  libre  appréciation  du  juge  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép,  ibid,,  adde  :  Demolombe,  t.  7,  n®  496  ; 
Laurent,  t.  20,  n*  164). 

2149.  L'aveu  extrajudiciaire  peut  évidemment  être  révo- 
qué pour  erreur  de  fait.  Quant  à  l'erreur  de  droit,  la  plu- 
part des  auteurs  laissent,  dans  le  silence  de  la  loi,  un  large 
pouvoir  d'appréciation  au  juge  en  ce  qui  concerne  la  rétrac- 
tation de  1  aveu  extrajudiciaire  (Rêp.  n«  5164.  Gonf.  Demo- 
lombe, t.  7,  no  555  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  751, p.  180;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n»  1304).  M.  Laurent,  t.  20,  n*  220, 
admet  bien  que  l'aveu  pourra  être  rétracté,  s'il  n'est  pas 
sérieux,  parce  qu'une  pareille  déclaration  ne  fait  pas  loi. 
Mais,  dit-il,  si  cette  déclaration  est  sérieuse,  elle  donne  un 
droit  à  la  partie  adverse,  et  on  ne  voit  pas  pour  quelle  rai- 
son ce  droit  pourrait  lui  être  enlevé. 

Sect.  3.  —  De  l'aveu  en  matière  criminelle 
(Rêp.  n"  5166  à  5177). 

21 50.  Nos  anciens  auteurs  développant  les  principes 
posés  à  cet  é^ard  par  l'ordonnance  de  1670  {Rép.  n*  5166) 
n'admettaient  l'aveu,  comme  preuve  de  la  culpabilité  de  celui 
qui  se  reconnaissait  coupable,  que  sous  certaines  conditions. 
Ainsi  ils  exigeaient  que  l'existence  du  délit  fût  constante  ou 
bien  vérifiée,  que  la  sincérité  de  la  déclaration  fût  corrobo- 
rée par  d'autres  éléments  de  preuve,  que  l'aveu  eût  été  fait 
devant  un  magistrat  au  cours  de  l'instruction  du  procès, 

?[ue  la  déclaration  fût  précise  et  persistante,  et  (p'enfin  elle 
ût  libre  et  éclairée  (Gonf.  Jousse,  Droit  criminel^  liv.  3, 
3«  part.,  no  37,  t.  1,  p.  671  ;  Muyart  de  Vouglans,  Instruc- 
tion, p.  339  et  suiv.  ;  d'Aguesseau,  Lettres,  n«  199).  Ges  règles 
sont  trop  raisonnables  pour  qu'elles  ne  soient  point  encore 
appliquées  aujourd'hui  par  les  juges  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  présence  d'un  prévenu  qui  avoue  sa  culpabilité  (Faustin 
Hélie,  Traité  de  Vinstruction  criminelle,  t.  4,  n«  1935). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  jugement  ne  peut  puiser 
dans  la  défense  du  prévenu  une  preuve  de  l'infraction  qui  lui 
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est  reprochée,  et,  spécialement,  que  le  juge  ne  peut  condam- 
ner le  prévenu  lorsqu'il  ne  reconnaît  à  Tacte  incriminé  les 
caractères  d'une  infraction  punissable  qu'en  y  joignant -les 
aveux  de  ce  prévenu  à  l'audience,  le  langage  qu'il  y  a  tenu 
et  enfin  les  conclusions  qu'il  y  a  déposées  (Giv.  cass.  i2  nov. 
1847, ^w//.  cass.crim.,  n<»  273).  —  Jugé  d'autre  part  :  i'*  qu'il 
rentre  dans  les  pouvoirs  d'appréciation  du  juge  de  tenir 
compte  d'un  aveu  qui  ne  résulterait  que  de  simples  notes 
d'audience  (Grim.  cass.  21  déc.  1888,  BulL  cass,  crim,, 
n»  379)  ;  —  2*  Que  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  induire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  d'un  dépôt,  des  réponses  con- 
tradictoires consignées  par  le  défendeur  comme  prévenu 
dans  une  procédure  criminelle  (Bordeaux,  6  janv.  1857, 
Journal  des  arrêts  de  Bordeaux^  1857,  p.  16)  ;  —  3«  Que  si, 
en  matière  d'abus  de  confiance,  l'interrogatoire  subi  et  signé 
par  le  prévenu  peut  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  permettant  de  prouver  par  témoins  un  dépôt  ou 
un  nantissement  excédant  150  fr.,  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu  s'oppose  à  ce  qu'on  attribue  ce  caractère  à 
un  interrogatoire  aans  lequel  le  prévenu,  en  même  temps 

Su'il  reconn£dt  avoir  reçu  les  objets  prétendus  détournés, 
éclare  les  avoir  restitués  à  leur  propriétaire  (Alger,  22  juin 
1888,  Revue  algérienne,  1890.  2.  572). 

2151.  £n  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile, 
l'aveu  extrajudiciaire  a  sa  valeur  aussi  bien  que  l'aveu  judi- 
ciaire. Toutefois,  comme  la  preuve  d'un  aveu  extrajudiciaire 
par  témoins  peut  présenter  de  sérieuses  difficultés,  et  offirir 
une  assez  grande  ineertitude,  le  juge  ne  doit  tenir  compte 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  de  cet  élément  de  conviction 
et  n'admetû^e  que  des  témoins  irréprochables.  Mais  cette  ré- 
serve faite,  l'aveu  extrajudiciaire,  s  il  est  constant,  peut  servir 
de  base  légale  à  une  condamnation.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'arrêt  qui  se  fonde  sur  l'aveu  du  prévenu,  constaté  par  les 
déclarations  de  témoins  entendus  à  l'audience,  satisfait  aux 
conditions  des  art.  153,  154  et  155  c.  instr.  crim.  (Grim. 
rej.  12  févr.  1885,  aff.  Sablon  de  la  Salle,  D.  P.  85.  1. 
432).  Mais  il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  les  réponses  des 
prévenus  faites  dans  une  enquête  à  laquelle  s'est  livré  l'offi- 
cier de  police  qui  a  constaté  la  contravention,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  un  aveu  liant  le  juge  (Grim.  rej. 
43  avr.  1861,  aflf.  Leclercq^,  D.P.  61.  1.  235). 

2 1 52.  En  matière  de  simnle  contravention,  le  peu  d'im- 
portance des  faits  en  général  donne  beaucoup  moins  d'im- 
portance à  la  règle  Nemo  auditur  perire  nolens  (Rép.  n»  5170. 
Gonf.  Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1937).  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence :  1<*  que  l'aveu  de  la  contravention  fait  à  l'audience 
par  le  prévenu  oblige  le  juge  de  police  à  appliquer  la  peine 
encourue,  nonobstant  le  repentir  manifesté  par  le  pr^enu 
(Grim.  cass.  3  nov.  1859,  an.  Leymarié,  D.  P.  60.  5.  85)  ;  — 
2*  Que  la  nullité  du  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  ne 
dispense  pas  le  juge  de  réprimer  la  contravention,  lorsqu'elle 
est  avouée  par  le  prévenu  (Crim.  rej.  26  juill.  1861,  alT. 
Bail,  D.  P.  61.  1.  407)  ;  —  3«  Que  lorsaue  le  prévenu  a,  à 
l'audience,  avoué  qu'il  avait,  pendant  la  nuit,  conduit  sur 
une  route  nationale  une  voiture  non  pourvue  d'une  lanterne 
allumée,  le  juge  de  simple  police  admet  une  excuse  illégale 
et  viole  l'art.  154  c.  instr.  crim.,  quand,  pour  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites,  il  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
le  procès-verbal  qui  avait  constaté  la  contravention  était 
irrégulier,  sans  apprécier,  comme  il  en  avait  le  devoir,  la 
force  probante  de  1  aveu  fait  à  l'audience  (Grim.  cass.  26  mars 
1886,  Bull,  crim.,  n«»  131);  —  4«>  Que  si  un  voiturier 
reconnaît  formellement  devant  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  qui  en  ont  dressé  régulièrement  procès-ver- 
bal, que  le  destinataire  des  boissons  transportées  n'est  pas 
la  personne  indiquée  sur  le  titre  du  mouvement,  la  contra- 
vention se  trouve  prouvée  par  l'aveu  du  voiturier  et  que  le 
juge,  devant  faire  état  de  cet  aveu,  ne  peut  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu  (Grim.  cass.  10  nov.  1888,  aff.  Adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  D.  P.  89.  1.  218);  — 
5*  Que  lorsqu'il  est  articulé,  dans  des  conclusions  déposées 
à  l'appui  d'une  poursuite  exercée  pour  contravention  à  un 
règlement  d'octroi,  que  la  preuve  de  la  contravention  est 
faite  par  l'aveu  du  prévenu,  l'arrêt  ne  peut,  sans  s'expliquer 
sur  l'existence  et  la  portée  des  aveux  allégés,  écarter  la 
poursuite  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'ins- 
cription de  faux  de  l'administration  de  l'octroi  contre  des 


certificats  de  sortie  délivrés  par  ses  agents  et  invoq[ués  par 
le  prévenu  (Grim.  cass.  6  janv.  1888,  aff.  Octroi  de  la  ville 
de  Lyon,  D.  P.  88.  1.  335)  ;  —  6<»  Que  les  aveux  librement 
faits,  avant  ^oute  poursuite,  par  un  individu  qui  déclare  avoir 
eu  en  sa  possession  une  certaine  quantité  de  tabac  de  fraude, 
sont  suffisants  pour  établir  la  preuve  de  la  contravention 
(Amiens,  16  nov.  1888,  Becueil  des  arrêts  d'AmienSf  1888, 
p.  241). 

2153.  On  admet,  en  général,  conformément  à  l'opi- 
nion émise  au  Rép.  n^  5174,  que  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  n'est  pas  applicable  en  matière  criminelle  (Gonf. 
Merlin,  Rép.  v*  Confession,  ch.  5  ;  Rauter,  Droit  criminel, 
t.  1,  n»  225  ;  Bonnier,  n«  368  ;  Morin,  Rép.  v«  Aveu,  n«  24; 
Faustin-Hélie,  t.  4,  n^  1938).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsque  le  prévenu  reconnaît  d'abord  la  nature  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties  et  la  remise  de  l'objet  qui  lui  a 
été  faite  à  titre  de  dépôt,  et  qu'il  nie  ultérieurement  le 
détournement,  on  ne  saurait  voir  dans  ces  réponses  succes- 
sives, logiquement  et  grammaticalement  indépendantes,  les 
deux  branches  indivisibles  d'un  même  aveu  (Grim.  cass. 
30  juill.  1863,  BulL  crim.,  n»  211).  Au  surplus,  le  prévenu 
n'est  pas  fondé  à  alléguer  que  laveu  résultant  de  son  inter- 
rogatoire a  été  divisé  contre  lui,  si  le  fait  qu'il  contestait 
en  partie  n'a  été  déclaré  constant  que  d'après  les  dépositions 
des  témoins,  et  si  le  juge  n'a  fait  mention  de  l'interrogatoire 
que  pour  le  débattre  et  l'écarter  à  l'aide  des  mômes  déposi- 
tions (Grim.  cass.  13  juin  1861,  aff.  Bouche,  D.  P.  61. 1.  359). 
Enfin  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n  est  pas  recevable  lorsqu'il  est 
présenté  à  l'appui  du  pourvoi  dirigé  contre  la  condamna- 
tion prononcée  par  la  cour  d'assises  (Grim.  rej.  22  août 
1867,  aff.  Gonstant,  D.  P.  69.  5.  34). 

21 54.  Lorsque  la  preuve  du  délit  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence antérieure  d'un  contrat,  la  preuve  de  ce  contrat  ne 
pouvant  être  faite  que  suivant  les  règles  du  droit  civil,  il  en 
résulte  que  l'aveu  d!u  prévenu  sur  l'existence  du  contrat  ne 
peut  être  divisé  (Rép.  n» 5176.— Gonf.  Golmar,  21  juill.  1869, 
aff.  Vonderscher,  D.  P.  69.  2.  219  ;  Lyon,  10  août  1881,  aff. 
Dubief,  D.  P.  82.  2.  65  ;  Merlin,  Répertoire  v»  Blanc-seing, 
no  2  ;  Le  Sellyer,  Droit  criminel,  t.  4,  n«  1488;  Marcadé,  sur 
l'art.  1348,  n»  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  765,  p.  347  ;  Bon- 
nier, n»  368  :  Laurent,  t.  19,  u?  356  ;  Garraud,  Précis  de 
droit  criminel,  n®  659). 

CHAP.  5.  —  Du  serinent  {Rép.  no«  5178  à  5380). 

SrCT.  1".  —  Do  CARACTÈRE  LÉGAL  DU   SERMENT.   —  SeS 
DIVERSES  ESPÈCES  EN  GÉNJ^RAL  {Rép.  n<"  5182  à  5184). 

2155.  Le  code,  en  disant,  dans  l'art.  1357,  que  le  ser- 
ment judiciaire  peut  être  de  deux  espèces,  suppose  par  là 
môme  qu'il  y  a  un  autre  serment,  qui  n'est  pas  judiciaire,  et 
que  l'on  nomme  extrajudiciaire,  parce  qu'il  n'est  pas  prêté 
en  justice  {Rép.  n*»  5183).  Malgré  le  silence  du  législateur, 
il  est  évident  que  le  serment  extrajudiciaire  peut  devenir 
un  mode  de  preuve  en  matière  civile.  Il  ne  peut  s'agir  évi- 
demment d'un  serment  proféré  spontanément  par  l'une  des 
parties  sans  l'adhésion  de  l'autre.  Le  serment  extrajudiciaire 
ne  peut  acquérir  le  caractère  d'une  preuve  qu'autant  que 
l'offre  en  est  faite  sérieusement  par  l'une  des  parties  et 
acceptée  par  l'autre,  de  sorte  aue  cet  accord  forme  entre 
elles  une  véritable  convention.  On  se  trouve  alors  en  pré- 
sence d'une  véritable  transaction  conditionnelle,  c'est-à-dire 
faite  sous  la  condition  que  l'une  des  parties  prêtera  le  ser- 
ment que  sa  demande  ou  son  exception  est  fondée  (Gonf. 
Larombière,  sur  l'art.  1358,  n»  2;  Demolombe,  t.  7,  n"»  563 
et  564;  Laurent,  t.  20,  n»  227;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  336  6w-II).  Les  différentes  questions  qui  peuvent 
être  soulevées  sur  ce  serment  extrajudiciaire  doivent  donc 
être  résolues  d'après  les  règles  générales  sur  l'interpré- 
tation des  conventions,  car  ce  serment  puise  toute  sa 
force  dans  la  convention  des  parties.  Ainsi,  d'abord,  on 
doit  dire  que  cette  transaction  faite  sous  la  condition 
que  l'une  des  parties  prêtera  serment  dans  les  termes 
convenus,  pourra  être  prouvée,  suivant  le  droit  commun, 
d'après  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve  des  obliga- 
tions (Larombière,  sur  l'art.  1358,  n<»  2;  Demolombe, 
t.  7,  n»  565).  —  On  doit  décider,  d'autre  part,  que  le  serment 
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exirajudiciaire  ne  pourra  être  référé  à  l'autre  partie  par 
celle  qui,  diaprés  la  convention  s'est  engagée  à  le  prêter, 
car  ce  serait  dénaturer  la  convention  :  Jusjurandum  quod 
ex  cowoeniione  extrajudicium  defertur,  referri  non  potest, 
disait  déjà  le  jurisconsulte  Paul  (L.  17,  pr.  D.  Dejurejur,),  Il 
n'en  pourrait  être  autrement  que  dans  le  cas  où  la  conven- 
tion elle-même  accorderait  expressément  à  la  partie  la  faculté 
de  référer  le  serment  (Larombière,  loc,  cit.  ;  Demolombe, 
t.  7,  n«  566  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  336  his-ll  ;  Laurent, 
t.  20,  n»  227). 

21 56.  Enfin  l'effet,  soit  du  serment  extrajudiciaire,  soit  du 
refus  de  le  prêter,  doit  être  déterminé  avant  tout  d'après  les 
termes  de  la  convention  et  l'intention  des  parties.  Mais,  en 
thèse  générale,  ce  serment  est  décisoire,  et  tranche  le  diffé- 
rend, puisque,  par  l'effet  de  la  convention  conclue  hors  jus- 
tice, Tissue  du  procès  en  dépend  dans  tous  les  cas,  soit  que  la 

Sartie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  le  prête  ou  refuse 
e  le  prêter  (Larombière,  loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  13,  n<»  568; 
Demolombe,  t.  7,  n®  567).  Que  si  la  partie  qui  s'était  en- 
gagée à  prêter  volontairement  un  serment  extrajudiciaire  a 
refusé  de  le  prêter  en  présence  des  personnes  désignées, 
l'autre  partie  a  le  droit  de  la  poursuivre  en  justice  et  de 
conclure  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  faute  d'avoir  prêté  le 
serment  convenu  dans  les  termes  du  contrat.  En  vain  le 
défendeur  offrirait-il  de  prêter  le  serment  devant  le  tribunsd; 
ce  serait  trop  tard,  car  la  condition  sous  laquelle  la  transac- 
tion a  été  faite  n'a  pas  été  accomplie,  et  le  droit  est  acquis  à 
l'autre  partie  de  s  en  prévaloir,  à  moins  cependant  que  le 
défaut  de  prestation  de  serment  ne  provienne  d'un  cas 
fortuit  ou  ae  force  majeure  non  imputable  au  défen- 
deur (Larombière,  sur  l'art.  1358,  n»  3  ;  Demolombe,  t.  7, 
no  568). 

2157.  Si  les  personnes  désignées  par  la  convention  pour 
recevoir  la  prestation  de  serment  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  le  faire,  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne 
pourrait-elle  poursuivre  l'autre  en  justice,  et  conclure  à  ce 


as  avoir  le  droit  de  suppléer,  pour  la  réception  du  serment, 
es  tiers  désignés  à  cet  effet,  la  désignation  de  ces  tiers 
constitue  une  sorte  de  compromis  ou  de  mandat  qui  s'éteint 
lar  leur  refus  ou  leur  impossibilité  de  procéder,  sans  que 
es  juges  puissent  les  remplacer.  Mais  il  en  serait  autrement 
s'il  résultait  de  la  convention  que  les  parties  ont  voulu 
autoriser  les  juges  à  se  substituer  aux  personnes  indiquées. 
Au  surplus,  même  dans  le  cas  où  le  serment  pourrait  être 


l 


l 


(Larombière,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  7,  n^  569). 

2158.  On  s'est  demandé  si  le  serment  prête  devant  le 
juge  de  paix,  quand  il  siège  en  conciliation,  est  judiciaire 
ou  extrajudiciaire.  On  a  enseigné  qn'û  est  judiciaire  et,  par 
conséquent,  litisdécisoire;  d'où  il  suivrait  que  le  refus 
fait  par  une  partie  de  prêter,  devant  le  juge  de  paix,  le 
serment  qui  lui  est  déféré  par  son  adversaire,  mettrait 
le  tribunal  civil  dans  la  nécessité  de  condamner  cette 
partie  purement  et  simplement  sans  autre  preuve  et  sans 
nouvelle  délation  de  serment  (Duranton,  t.  13,  n»  569). 
—  Mais  cette  solution  est  généralement  écartée  et  l'on 
décide,  conformément  à  l'opinion  émise  au  Rép.  n»  5183, 

2ue  le  serment  en  question  est  seulement  extrajudiciaire, 
a  preuve  en  est  dans  l'art.  1360,  aux  termes  duquel 
le  serment  judiciaire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause, 
ce  qui  implique  que  la  demande  a  été  introduite  en  justice. 
Or,  l'action  n'est  pas  introduite  en  justice  lorsque  les  parties 
ne  sont  encore  que  devant  le  iuge  de  paix,  au  bureau  de 
conciliation.  Il  est  vrai  çiue,  diaprés  l'art.  55  c.  proc.  civ., 
le  juge  de  paix  doit  faire  mention  du  refus  de  prêter  ser- 
ment; maisce  n'est  point  parce  que  la  partie  qui  refuse 
doit  succomber.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet,  au  bureau 
de  paix,  de  gagner  ni  de  perdre  sa  cause,  ihais  seulement 
de  se  concilier  ou  du  refus  de  le  faire.  Aussi  l'art.  54  c.  proc. 
civ.  décide-t-il  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de 
paix  contient  les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a, 
sinon  fait  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pas 
pu  s'accorder.  C'est  comme  conséquence  de  cette  disposi- 


tion que  l'art.  55  veut  que  le  iuge  de  paix  reçoive  le  ser- 
ment, ce  qui  sera  ime  conciliation  sous  la  forme  d'une 
transaction,  ou  constate  le  refus  de  prêter  serment,  qui 
équivaut  au  refus  de  conciliation  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép.  ibid.,  adde:  Thomine  Desmazurés,  Procédure 
civile,  t.  1,  n<»  74  ;  Favard,  Répertoire  v«  Conciliation,  §  5, 
n*»  12  ;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  3,  p.  347  ;  TouUier, 
t.  11,  n^  363;  Pigeau,  Procédure  dvile,  p.  152;  Rodière, 
Traité  de  compétence  et  de  procédure,  t.  1,  p.  179  ;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure,  v*  Conciliation,  n®  131  ;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  n^  167  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  8  752,  p.  182,  texte  et  note  4  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1360,  n«  11;  Demolombe,  t.  7,  n«  570;  Laurent, 
t.  20,  n<»  228  V.  suprà,  v»  Conciliation,  n«  82). 

2150.  Si  le  serment  est  prêté  devant  le  juge  de  paix 
par  la  partie  à  laquelle  l'autre  l'a  déféré,  il  a  l'effet  d  une 
transaction  et  on  peut  le  qualifier  de  décisoire.  La  convention 
(jui  en  résulte,  insérée  au  procès-verbal,  a  force  d'obligation 
privée,  conformément  à  l'art.  54  c.  proc.  civ.  (Rép.  n^  5i83. 
Conf.  Larombière,  t.7,  surrart.l360,n*ll  ;  Demolombe, t. 7, 
n®  571  ;  Laurent,  t.  20,  n»  228).—  M.  Larombière  Çloc.  cit.) 
remarque  avec  raison  oue,  «  si  telle  est  la  nature  du  fait  sur 
lequel  le  serment  est  aéféré  en  conciliation,  que  le  serment 
prêté  ne  produit  pas  immédiatement  une  transaction  parfaite 
et  définitive,  qu'il  fournit  seulement  les  éléments  de  la  déci- 
sion ^ue  le  juge  ordinaire  doit  rendre,  il  est  alors  statué  par  la 
juridiction  contentieuse,  au  vu  du  procès-verbal  qui  constate 
la  prestation  du  serment,  et  sur  les  moyens  de  solution  qui 
en  résultent  ;  cette  hypothèse  semble  même  être  plus  parti- 
culièrement celle  prévue  par  l'art.  55  c.  proc.  civ.  »  (Conf. 
Demolombe,  U)c.  cit.). 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  en  conciliation 
refuse  de  le  prêter,  son  refus,  comme  on  l'a  dit  suprà, 
n<*  2158,  équivaut  simplement  à  un  refus  de  conciliation. 
Lors  donc  que  le  procès  vient  ensuite  devant  le  tribunal, 
la  situation  des  parties  est,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
ment judiciaire,  absolument  la  même  que  si  le  serment 
n'avait  pas  été  déféré  par  l'une  d'elles  à  l'autre  devant 
le  juge  de  paix.  En  conséquence,  la  partie  qui  l'avait  déféré 
à  son  adversaire  est  libre  de  le  déférer  encore  devant  le 
tribunal  ou  de  ne  pas  le  déférer.  De  même,  la  partie  à 
qui  il  avait  été  déféré  et  qui  a  refusé  de  le  prêter,  a  toute 
liberté  soit  de  le  prêter  devant  le  tribunal,  soit  de  le  référer 
à  son  adversaire.  Mais  si  celui-ci  ne  le  lui  défère  pas  de 
nouveau,  elle  ne  serait  plus  recevable  à  déclarer  qu'elle 
entend  prêter  devant  le  tribunal  le  serment  que  son  adver- 
saire lui  avait  déféré  en  conciliation  et  qu'elle  avait  alors 
refusé  de  prêter  (Conf.  Demolombe,  t.  7,  n®  572  ;  Larombière, 
loc.  cit.).  —  La  seule  conséquence  qui  puisse  résulter  du  refus 
de  prêter  un  serment  déféré  au  bureau  de  conciliation, 
-serait,  le  cas  échéant,  la  condamnation  aux  dépens  de 
l'instance,  si  le  serment  était  de  nouveau  déféré  devant  le 
tribunal,  et  si  celui-ci  reconnaissait  qu'il  doit  être  prêté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  avait  été  déféré  devant  le 
juge  de  paix,  car  c'est  alors  par  la  faute  de  la  partie  que 
l'instance  a  été  engagée.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
partie  qui  a  refusé  de  prêter  serment  au  bureau  de  concilia- 
tion pouvait  apporter  un  motif  légitime  de  son  refus, 
comme  si  elle  avait  eu  intérêt  à  obtenir  du  tribunal  im  juge- 
ment de  condamnation  emportant  hypothèque  judiciaire, 
au  lieu  d'une  simple  action  n'ayant  que  la  force  d'une  obli- 
gation privée  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  752,  p.  182,  note  4  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1360,  n<»  12  ;  Demolombe,  t.  7, 
n»  573). 

2160.  D'après  l'art.  1357,  le  serment  judiciaire  est 
de  deux  sortes,  soit  décisoire,  soit  supplétoire.  Il  n'v  a  pas, 
dans  notre  droit,  d'autre  serment  judiciaire.  Les  rédacteurs 
du  code  de  procédure  ont  supprimé,  et  avec  raison,  celui 
que,  dans  l'ancien  droit,  la-  partie  interrogée  sur  faits  et 
articles  devait  prêter  devant  le  juge,  avant  son  interroga- 
tion (V.  Conf.  Ordonnance  de  1667,  tit.  10  ;  Pothier,  n«*  920  et 
92 i).  Le  serment  préalable  paralysait,  en  effet,  injustement 
la  partie  dans  ses  moyens  de  défense,  en  la  plaçant  dans  la 
nécessité  de  trahir  ses  intérêts  ou  de  commettre  un  parjure. 
Il  était,  d'ailleurs,  contradictoire  que  la  loi  imposât  à  une 
partie  l'obligation  de  prêter  serment  en  matière  civile  tout 
en  lui  déclarant  que  le  juge  aurait  la  faculté  de  ne  pas  y 
ajouter  foi  (Conf.  Demolombe,  t.  7,  n^  561). 
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Sect.  2.  —  Du  serment  décisoire  {Rép.  n*»  5485  à  5280). 

Art.  !«'!  —  Caractère  du  serment  décisoire 
{Rép.  n»»  5185  à  5190). 

2161.  Pour  que  le  serment  soit  décisoire,  il  faut  que  son 
résultat  soit  de  terminer  la  contestation  d'une  manière 
péremptoire  (Rép,  n»  5186,  Gonf.  Laurent,  t.  20,  n°  252).  Il 
a  été  jugé,  en  conséquence  :  i^  que  le  serment  décisoire  ne 
peut  être  déféré  que  sur  le  fait  contesté  entre  les  parties,  et 
que,  dès  lors,  ce  serment,  lorsque  le  litige  porte  sur  Texis- 
tence  même  d'une  dette,  ne  saurait  être  déféré  sur  le  point 
de  savoir  si  le  prétendu  débiteur  s'était  ou  non  libéré  de 
cette  dette  (Giv.  cass.  29  avr.  1885,  aff.  De  Lourmel,  D.  P. 

85.  1 .  440)  ;  —  2°  Que  le  serment  déféré  sur  une  exception 
tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur  ne  peut  être 
accueilli,  si  la  partie  qui  le  défère,  loin  d'en  faire  dépendre 
le  jugement  de  la  cause,  se  réserve  de  poursuivre  son 
action  dans  le  cas  où  l'exception  tirée  de  ce  défaut  de  qualité 
serait  repoussée   (Civ.  cass.  5  mai  1886,  aff.  Audin,  D.  P. 

86.  1.  467)  ;  —  3°  Que,  dans  le  cas  où,  à  supposer  prêté  le 
serment  qui  est  déféré,  le  litige,  loin  d'être  terminé,  présen- 
terait encore  à  décider  des  questions  d'imputation  de  paye- 
ment, et  notamment  celle  de  savoir  si  les  payements  articulés 
sont,  en  raison  des  faits  de  la  cause  et  des  dispositions  de  la 
loi,  susceptibles  d'être  imputés  sur  la  créance  faisant  l'objet 
des  poursuites,  la  délation  de  serment  doit  être  rejetée  (Liège, 
12  janv.  1859,  Pasicrwte,  1859.  2.204).—  Le  principe  que  le 
serment  décisoire  doit  mettre  fin  au  procès  n  empêche  point 
cependant  de  le  déférer  sur  des  incidents  {Rép.  n^  5187. 
Gonf.  Laurent,  t.  20,  n°  254].  Au  surplus,  la  décision  aux 
ternies  de  laquelle  le  juge  du  fait  rejette,  par  voie  d'appré- 
ciation, une  déclaration  de  serment,  en  raison  de  ce  que  le 
serment,  prêté  dans  les  termes  où  il  est  proposé,  ne  serait 
pas  concluant  et  ne  mettrait  pas  fin  a  la  contestation, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  8  janv. 
1890,  aff.  Gottis,  D.  P.  90.  1.  23). 

2162.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  serment  déféré 
par  des  conclusions  subsidiaires  est  un  serment  décisoire 
ou  un  serment  supplétoire,  la  jurisprudence  se  prononce 
toujours  en  faveur  de  cette  dernière  solution  (Aux  autorités 
citées,  Rép.  n^  5188.  Adde  :  Bordeaux,  22  août  1871, 
aff.  Trimoulet,  D.  P.  72.  2.  214;  Giv.  cass.  13  juin  1881, 
aff.  Bartoli,  D.  P.  82.  1.  474).  —  Jugé  spécialement,  en  ce 
sens,  que  le  serment  déféré  subsidiairement  au  demandeur^ 
sur  le  point  de  savoir  s'il  n'a  pas  reçu  le  payement  de  ce 
qui  lui  était  dû,  ne  peut  être  considéré  comme  décisoire  en 
ce  qui  concerne  la  portion  des  arrérages  compris  dans  la 
demande  dont  l'échéance  remonte  au  delà  des  cinq  der- 
nières années  alors  que,  deuis  ses  conclusions  principales, 
le  défendeur  avait  invoqué,  en  tout  cas,  la  prescription 
quinquennale  relativement  auxdits  arrérages;  qu'en  consé- 
quence, cette  prescription  ne  saurait  être  écartée,  sous  le 
prétexte  ou'il  n'appartient  pas  à  la  partie  qui  défère  un  tel 
serment  a'en  modifier  le  caractère  ou  d'en  paralyser  les 
effets  (Arrêt  précité,  13  juin  1881). 

Mais  les  auteurs  enseignent  généralement  que  le  serment 
déféré  par  ime  partie  ne  cesse  pas  d'être  décisoire,  bien  ^e 
déféré  par  des  conclusions  subsidiaires.  Outre  les  raisons  m- 
di(}uées  en  ce  sens  au  Rép.  n""  5189,  on  a  dit  que  la  loi  ne  pou- 
vait, ni  logiquement,  ni  équitablement,  consacrer  la  doctrine 
contraire.  D  abord,  en  effet,  le  serment  décisoire  renferme 
l'offre  d'une  transaction,  et  Tonne  comprendrait  pas  que  cha- 
cune des  parties  n'eût  pas,  à  toutes  les  phases  de  l'instance  et 
sous  toutes  les  formes  de  ses  conclusions  principales  ou 
subsidiaires,  la  liberté  d'adresser  cette  offre  à  son  adversaire 
en  le  faisant  lui-môme  juge  du  litige.  D'autre  part,  c'est  là 
précisément  l'office  du  serment  décisoire  d'être  la  suprême 
ressource  du  plaideur,  qui  craint  que  les  autres  moyens  qu'il 
invoque  ne  soient  pas  admis  par  le  juge  (Aux  autorités 
citées  en  ce  sens  au  Rép.  ibid.,  adde  :  Demolombe,  t.  7, 
n«  621  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  190,  texte  et  note  30; 
Laurent,  t.  20,  n^  257).  Certaines  décisions  récentes  ont 
même  consacré  ce  système  (Gonf.  Bastia,  12  avr.  1864,  aff. 
Paoli,  D.  P.  64.  2.  88;  Trib.  civ.  du  Puy,  29  janv.  1869, 
aff.  N...,  D.  P.  70. 3.  13).  —  Au  surplus,  comme  le  remarque 
M.  Demolombe,  t.  7,  n°  622,  quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  adopte,  il  faut  reconnaître  que  le  serment  conserve  son 
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caractère  décisoire,  lors  même  ou'il  serait  déféré  par  des 
conclusions  subsidiaires,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  le 
défère  aurait  d'abord,  par  ses  conclusions  principales,  pro- 
posé, sans  succès,  soit  un  défaut  de  qualité,  soit  toute  autre 
fin  de  non-recevoir. 

Art.  2.  —  En  quels  cas  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 

(Rép.  no»  5191  à  5208). 

2163.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
contestation  que  ce  soit  (Rép.  n®  5191).  11  n'y  a  donc  pas  à 
distinguer  si  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  litige,  excède  ou 
non  la  valeur  de  150  francs,  ni  si  le  serment  est  déféré 
contre  et  outre  le  contenu  à  un  acte,  ou  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte.  Les  res- 
trictions apportées  sur  ce  point  par  l'art.  1341  à  la  preuve 
testimoniale  sont  entièrement  étrangères  au  serment.  Il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer  entre  les  matières  réelles 
et  les  matières  personnelles  (Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n**  598; 
Laurent,  t.  20,  n^  241  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  1314). 

2164.  La  règle  de  Tart.  1358  comporte  toutefois,  de 
l'avis  général,  une  restriction  résultant  ne  la  nature  même 
du  serment  décisoire,  en  ce  sens  que  ce  serment  ne  peut 
être  déféré  sur  des  faits  d'où  ne  peut  résulter  ni  une  tran- 
saction, ni  une  renonciation  à  un  droit,  ni  un  acquiesce- 
ment (Rép.  n»  5192;  adde  :  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  337  bis-ll;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  187;  Laurent, 
t.  20,  n»  245;  Demolombe.  t.  7,  n»  599.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  l'état  des  personnes  étant  placé  en  dehors  du 
commerce,  ne  saurait  faire  la  matière  d'une  convention  et 
que,  par  suite,  le  serment  décisoire  qui  implique  l'idée 
d'une  convention,  ne  peut,  dans  une  instance  en  recherche 
de  maternité,  être  déféré  par  le  tuteur  de  l'enfant  aux 
représentants  de  la  mère  prétendue  (Req.  23  nov.  1885, 
aff.  Reveillère,  D.  P.  86.  1.  55).  C'est  par  application  des 
mêmes  principes  que,  dans  l'interprétation  de  l'art.  1352 
(supràf  n»  2047)  les  auteurs  admettent  généralement  que  le 
serment  ne  peut  être  déféré  ou  référé  à  une  partie  qui  est 
protégée  par  une  présomption  légale,  lorsque  cette  présomp- 
tion est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  comme  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  [Rép.  n®  5194)  ou  la  prescription 
trentenaire  (Rép.  n«  5195)  ;  mais  qu'il  peut  l'être  si  la  pré- 
somption est  seulement  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt 
privé,  comme  la  présomption  d'interposition  de  personnes, 
dans  le  cas  de  l'art.  911  c.  civ.  ou  de  remise  de  dette  dans 
le  cas  de  l'art.  1282  (Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n»  600;  Lau- 
rent, t.  20,  n^  246).  —  De  même  encore,  le  serment  ne  peut 
pas  être  déféré  dans  le  cas  où  la  loi  dénie  l'action  en  justice, 
comme  sur  la  demande  en  payement  d'une  dette  de  jeu  ou 
d'un  pari.  Le  serment,  en  effet,  étant  un  mode  de  preuve, 
est  soumis  à  la  règle  frustra  probatur  quod  probatum  non 
relevât  (Rép.  n»  5195.  —  Gonf.  Demolombe,  t.  7,  n«  603; 
Laurent,  t.  20,  n»  247). 

2165.  La  règle  de  l'art.  1358  comporte  encore  d'autres 
exceptions  commandées  par  les  principes  de  la  matière  à 
laquelle  elles  appartiennent.  C'est  ainsi  que,  de  l'avis  géné- 
ral, il  est  impossible  de  suppléer,  par  la  délation  du  ser- 
ment, au  défaut  d'un  de  ces  actes  qu'on  appelle  solennels, 
précisément  parce  qu'ils  n'admettent  pas  d'autre  moyen 
équivalent  de  preuve  que  l'accomplissement  des  solen- 
nités qui  les  constituent.  Si  ces  solennités  n'ont  pas 
été  observées,  il  n'y  a  pas  de  contrat  aux  yeux  de  la  loi  ;  la 
délation  de  serment  serait  donc  frustratoire,  comme  le  serait 
toute  autre  preuve  (Rép.  n®  5195.  Aux  autorités  citées  ibid., 
adfie  :  Demolombe,  t.  7,  n»  602;  Laurent,  t.  20,  n*  243). 

2166.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  serment  peut  être 
déféré  contre  un  acte  authentique,  M.  Golmet  de  Eanterre, 
t.  5,  n<>  337  6m-VI,  admet  la  solution  affirmative  pour  tous 
les  cas,  conformément  à  l'opinion  enseignée  au  Rép.  n°  5198. 
Il  est  vrai  que  les  actes  authentiques  ne  peuvent  être  com- 
battus, en  ce  qui  touche  les  faits  attestés  par  l'officier  pu- 
blic, qu'au  moyen  de  l'inscription  de  faux.  Mais,  dit  cet 
auteur,  la  délation  de  serment  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une 
attaque  dirigée  contre  l'acte  ;  c'est  une  proposition  de  tran- 
saction, qui  peut  être  faite  avant  même  qu  il  y  ait  une  ins- 
tance engagée  sur  le  point  qui  peut  faire  contestation.  — 
L'opinion  qui  paraît  l'emporter  en  doctrine  est  que  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  être  déféré  relativement  aux  faits 
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réputés  constants  jusqu'à  inscription  de  faux.  Dans  les  cas, 
dit-on,  où  les  actes  authentiques  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  le  serment  ne  peut  être  déféré,  parce  que  l'inscrip- 
tion de  faux  est  la  seule  preuve  permise  par  la  loi  contre 
l'authenticité.  Les  termes,  en  apparence  absolus  de  l'art  1358, 
ne  sauraient  prévaloir  sur  les  principes  qui  régissent  les 
actes  authentiques.  Le  serment  n'est  qu'une  preuve  ;  or  la 
loi  rejette  toute  preuve  contraire  ouand  elle  déclare  que 
l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sauf  la  plainte  en 
faux.  En  vain,  dit-on  que  la  délation  de  serment  est  moins 
une  attaque  dirigée  contre  l'acte  qu'une  offre  de  transaction. 
C'est  là,  en  effet,  ime  transaction  forcée,  qui  peut  anéantir 
la  force  probante  de  l'acte  ;  c'est  donc,  en  récilité  une  atta- 

Eque  contre  l'acte,  et  la  seule  que  la  loi  autorise,  c'est  la 
lainte  en  faux.  Mais  la  délation  de  serment  est  admissible 
arsque  l'acte  authentique  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  car,  dans  ce  cas,  toute  preuve  légale  est  admise 
contre  Pacte  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  n^  5198, 
adde  :  Demolombe,  t.  7,  n^  608  ;  Laurent,  t.  20,  n*  244). 

SM67.  On  admet  généralement,  ainsi  que  nous  l'avons 
enseigné  au  Rép.  n^  5204,  que  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  des  faits  illicites  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép,  ibid.f  adde: Demolombe,  t.  7,  n*»  609  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  753,  p.  189;  Laurent,  t.  20,  no  250).  M.  Demo- 
lombe (ioc.  ci^)  propose  toutefois  une  exception  pour  les  faits 
illicites  qui  seraient  de  nature  à  faire  encourir  une  répres- 
sion pénale  à  la  partie  appelée  à  prêter  le  serment.  L'esprit 
général  de  nos  lois  nouvelles,  dit-il,  a  été  évidemment  de 
supprimer  tout  serment  imposé  (comme  il  y  en  avait  tant 
dans  l'ancien  droit),  à  celui  qui,  en  le  prêtant,  s'exposerait 
à  une  peine.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  serment,  qui 
serait  recevable  sur  un  fait  d'usure  isolé,  ne  le  serait  pas 
sur  des  faits  qui  constitueraient  l'habitude  d'usure. 

2168.  Le  serment  décisoire  ne  peut,  d'après  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  être  déféré  devant  la  juridiction 
administrative  {Rép,  n^  5208.  Conf  Demolombe,  t.  7,  n^  575; 
Dufour,  Droit  administratif,l,  2,n°  348;  Serrigny,  Procédure 
en  matière  conteniieuse  adminisirative ,i.  3,  p.  125).  La  loi  du 
22  juin.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture  ne  parle  point  du  serment.  Le  rapport  présenté 
au  Sénat  renferme,  toutefois,  le  passade  suivant  :  u  La  pro- 
position de  loi  ne  contient  aucune  disposition  relative  au 
serment  décisoire.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  29  nov.  1851,  que  des  raisons  d'ordre  public  s'opposent  à 
ce  qu'un  tel  serment  soit  déféré  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. Pour  apprécier  la  sagesse  de  cette  décision,  il 
suffit  de  remarquer  que  le  débat  s'engage  fré<}uemment 
devant  la  juridiction  administrative  entre  les  particuliers  et 
les  agents  de  l'Administration,  yiï  ne  peuvent  prêter  ni  dé- 
férer le  serment  sans  inconvénient  grave.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'admettre  ce  mode  de  preuve  dans  les  litiges  qui  nous 
occupent  »  (V.  Rapport  de  Clément  au  Sénat,  séance  du 
17  janv.  1889).  Le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Rabier  reproduit  littéralement  ce  passage.  Le  légis- 
lateur de  1889  a  donc  entendu  maintenir,  au  regard  du  ser- 
ment décisoire,  la  jurisprudence  antérieure  du  conseil  d'Etat, 
jurisprudence  qui  a  d  ailleurs  été  vivement  critiquée  par 
plusieurs  auteurs  (Conf.  Chauveau,  Code  d'instruction  admi-- 
nistrative,t  1,  p.  217;  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrativCy  t.  5,  p.  185;  Lefebvre,  Essai  sur  la  procédure 
en  matière  contentiemey  p.  166;  Bazille,  Procédure  adminis^ 
trative,p,  30). 

éllé9.  A  plus  forte  raison,  le  serment  décisoire  n'est-il 
pas  admissible  devant  la  juridiction  criminelle  ;  il  ne  pour- 
rait y  être  déféré  ni  par  la  partie  civile  au  prévenu  ou  à 
l'accusé,  ni  par  le  prévenu  ou  par  Taccusé  à  la  partie  civile 
relativement  aux  intérêts  civils  résultant  du  délit.  On  peut, 
il  est  vrai,  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit 
(c.  civ.  art.  2046).  Mais  il  y  a  loin  de  cette  faculté  de  transi- 
ger à  celle  de  provoquer  un  serment  décisoire  devant  la  ju- 
ridiction criminelle.  L'action  civile,  en  effet,  lorsqu'elle  est 
portée  devant  cette  juridiction  accessoirement  a  Faction 
publique,  se  trouve,  sous  le  rapport  du  mode  de  preuve, 
mtimement  liée  à  celle-ci.  Il  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  notre  droit  pénal  que  le  prévenu  ou  l'accusé  pût, 
par  une  délation  de  serment,  être  constitué  ou  constituer 
son  adversaire  juge  de  sa  propre  cause  (Larombière^  sur 
l'art.  1360,  n«  15  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  576).  Mais  si  la  par- 


tie lésée  portait  séparément  son  action  devant  la  iuridio^ 
tion  civile,  rien  ne  s'opposerait  plus  à  la  délation  du  ser- 
ment décisoire,  comme  dans  toute  autre  contestation,  pour 
en  faire  dépendre  la  condamnation  ou  l'acquittement  du  dé- 
fendeur (Larombière,  ibid.) 

Art.  3.  —  Sur  quoi  le  serment  peut  être  déféré 
(Rép.  no»  5209  à  5222). 

2170.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  des  faits 
relevants  (Rép.  n<»  5210,  5211.  Conf.  Demolombe,  t.  7, 
n*  610;  Laurent,  t.  20,  n»  251).  Si  la  partie  qui  a  recours 
au  serment  le  défère  sur  plusieurs  faits  à  la  fois,  les  ims 
relevants,  les  autres  non  relevants,  la  délation  de  serment 
doit  être  écartée  (Bruxelles,  7  mars  1829,  PasicrisiCy  1829, 
p.  97;  Laurent,  t.  20,  n«  253).  — On  ne  doit  pas,  toutefois,  en 
conclure  que  le  serment  ne  puisse  jamais  être  déféré  que  sur 
un  fait  unique;  l'art.  120  c.  proc.  civ.  suppose,  au  contraire, 
que  le  serment  peut  porter  sur  plusieurs  faits.  Mais  il  faut 
alors  que  les  faits  soient  également  décisifs,  car  il  est  con- 
traire a  l'essence  du  serment  qu'il  soit  prêté  sur  des  faits  qui  ne 
décideraient  pas  le  procès  (V.suprâ,n*>  2161.  Conf.  Bruxelles, 
13  nov.  1834,  Pasicrisie,  1834.  2.  254;  Laurent,  ibid.). 

2f  7f .  L'appréciation  du  juge,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
faits  sur  lesquels  le  serment  est  déféré  sont  concluants  et  rele- 
vants, tombe-t-elle  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ? 
Il  faut  distinguer.  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  fait  à 
l'occasion  duquel  le  serment  est  déféré  est  de  nature  à  fournir 
complètement  la  preuve  qui  était  à  faire  par  la  partie  qm 
l'a  déféré,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'apprécia- 
tion, et  sa  décision  sur  ce  point,  soit  qu'elle  admette,  soit 
Qu'elle  rejette  le  serment,  ne  paraît  pas  susceptible  d'être 
éférée  à  la  cour  de  cassation.  Mais  il  en  serait  autrement, 
et  le  contrôle  de  la  cour  suprême  pourrait  s'exercer,  si  la 
décision  du  juge  contenait,  sur  les  conséquences  légales  du 
fait  en  question,  une  appréciation  erronée  de  nature  à  cons- 
tituer une  violation  ou  une  fausse  application  d'un  texte  de 
loi  (Conf.  Req.  5  mai  1852,  aff.  Gournou,  D.  P.  52. 1.  275; 
Civ.  cass.  21  juill.  1852,  Rép.  n<»5195;  Larombière,  sur 
l'art.  1359,  n<»  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  188,  texte 
et  note  20;  Demolombe,  t.  7,  n°  611). 

2f  72.  Nous  avons  admis,  au  Rép,  n«  5221,  aue  les  dis- 
positions des  art.  2275  c.  civ.  et  189  c.  com.  sur  le  serment 
de  crédulité,  ne  sont  pas  limitatives,  de  sorte  que  ce  ser- 
ment peut  être  déféré  aux  personnes  qui  y  sont  désignées, 
non  seulement  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles, 
mais  encore  dans  toute  espèce  de  contestation.  Telle  est 
également  l'opinion  de  MM.  Colmetde  Santerre,  t.  5,  n<»337 
5is-I[I,  et  Demolombe,  t.  7,  n«  607.  Ils  se  fondent,  pour  le 
décider  ainsi,  sur  ce  que  les  dispositions  des  articles  précités 
ne  constituent  pas  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1359, 
car  la  connaissance  personnelle  que  l'héritier  peut  avoir 
d'un  fait  concernant  son  auteur  est  bien  un  fait  personnel  à 
l'héritier.  —M.  Laurent,  t.  20,  n^»  249,  estime,  au  contraire, 
que  les  dispositions  en  question  ont  un  caractère  rigoureu- 
sement exceptionnel.  La  délation  du  serment,  dit-il,  est  une 
transaction,  et  cette  transaction  ne  se  conçoit  que  sur  des 
faits  qui  sont  personnels  à  celui  à  qui  le  serment  est  déféré. 
Telle  est  la  règle  posée  par  l'art.  1359,  et  à  laquelle  le  légis- 
lateur apporte  une  exception  dans  Fart.  2275,  exception 
qui,  par  sa  nature  même,  est  de  stricte  interprétation.  Vai- 
nement dit-on  que  déférer  le  serment  aux  héritiers  sur  la 
connaissance  qu  ils  ont  d'un  fait  de  leur  auteur,  c'est  le 
leur  déférer  sur  un  fait  personnel.  Cette  objection  ne  tient 
pas  compte  de  ce  principe  que  le  serment  décisoire  est  une 
transaction  forcée.  Or,  on  ne  peut  pas  imposer  une  tran- 
saction à  ceux  qui  sont  restés  étrangers  aux  faits  sur  les- 
quels porte  la  délation  de  serment;  ce  serait  contraire  à 
l  essence  du  serment.  On  ne  peut  pas  constituer  juge  du 

Ï»rocès  ,  en  faisant  appel  à  sa  conscience,  celui  qui  ne  sait 
a  chose  que  par  oui  dire;  la  connaissance  qu'il  a  peut  être 
erronée,  il  peut  se  tromper,  et  cependant,  d'après  la  décla- 
ration qu'il  fera  ou  qu'il  ne  fera  pas,  le  ifait  sera  considéré 
comme  vrai  ou  faux  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 
p.  186) .  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion, que  le  serment  de  crédulité  que  l'art.  2275  permet  de 
déférer  au  tuteur  ne  peut  lui  être  déféré  hors  du  cas  prévu 
par  cet  article  (Colmar,  23  août  1859,  aff.  Lapisser,  D.  P. 
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59.  2.  493;  Req.  i4  nov.  1860,  aff.  De  Villermont,  D.P.  61. 

1.  338).  En  conséquence,  ce  serment  ne  peut  être  déféré  au 
tuteur  sur  l'existence  d*une  dette  dont  le  payement  est 
refusé,  non  parce  qu'elle  serait  prescrite,  mais  parce  que 
Texistence  n  en  est  point  établie  (Arrêt  précité  du  23  août 
1859).  Il  ne  peut  Têtre  non  plus  au  tuteur  qui,  à  Faction  en 
payement  d'une  dette  de  son  pupille,  môme  purement  mobi- 
lière, oppose  non  la  prescription,  mais  le  payement  de  cette 
dette  (Arrêt  précité  du  14  nov.  1860).  Il  a  été  jugé,  d'autre 
part,  que  le  serment  de  crédulité  ne  peut  être  déféré  qu'à 
la  veuve  du  débiteur  et  à  ses  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs;  qu'en  conséquence,  le 
créancier  colloque  dans  un  ordre  et  dont  la  collocation  est 
contestée,  ne  peut  pas  déférer  au  créancier  contestant  le 
serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  à  la  connais- 
sance personnelle  de  celui-ci  que  la  somme  litigieuse  repré- 
sentait, non  pas  un  capital  prêté,  mais  les  intérêts  d  une 
somme  restant  due  sur  le  prix  de  Timmeuble  vendu  au 
débiteur  exproprié  (Giv.  cass.  17  juill.  1876,  afI.Morel,  D.  P. 
77.  1.  276). 

Aet.  4.  —  Qui  peut  déférer  le  serment  décisoire  et  à  qui 
on  peut  le  déférer  (Rép.  n"  5223  à  5236). 

2t  73.  Pour  déférer  et  accepter  le  serment,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  transiger  et,  par  suite,  celle  de  disposer  (iR^;;. 
n«  5223;  Demolombe,  t.  7,  n»  583  ;  Laurent,  t.  20,  n»  234). 
Jugé,  en  conséauence,  que  le  serment  décisoire  ne  peut 
être  déféré  par  le  maire  représentant  une  commune  que 
dans  les  conditions  et  sous  les  formes  spéciales  prescrites 

!)our  la  validité  des  transactions  intéressant  les  communes 
Trib.  civ.  de  Brignoles,  17  déc.  1879,  afî.  Garnier,  D.  P.  80. 

2.  249). 

2174.  n  a  été  jugé  que,  pour  établir  une  dérogation  au 
cahier  des  charges  dans  une  vente  sur  conversion  de  saisie, 
le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  qu'à  celui  qui 

S  laide  en  son  nom  personnel  et  non  à  celui  qui,  conmie  le 
irecteur  ou  l'administrateur  d'une  société,  ne  fait  que  la 
représenter  en  justice  (Lyon,  12  févr.  1890,  aff.  Dumont, 
D.  P.  91.  2.  247). 

2f  75.  Le  serment  ne  pouvant  être  déféré  qu'à  une 
partie  en  cause  et  ne  pouvant,  d'autre  part,  être  déféré 
que  sur  un  fait  personnel  à  cette  partie,  la  combinaison 
de  ces  deux  principes  crée  une  dimculté  lorsqu'il  y  a  eu 
transmission  de  droits  d'une  personne  à  une  autre,  et  que 


comme  il  serait  injuste  qu'un  fait  (la  transmission  du  droit) 
auquel  il  est  resté  personnellement  étranger  eût  pour  résul- 
tat de  le  priver  d  un  mode  de  preuve,  la  seule  solution 
acceptable  paraît  être  la  mise  en  cause  du  titulaire  primi- 
tif du  droit  cédé  à  l'effet  de  lui  faire  prêter  serment.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  subrogation  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  de  porter  préiudice  au  débiteur  et  d'aggraver  sa 
situation  en  le  privant  a'un  moyen  de  preuve  de  sa  libéra- 
tion, le  serment  sur  un  fait  tendant  à  établir  la  libération 
acquise  au  débiteur  antérieurement  à  la  subrogation  peut 
être  déféré  au  créancier  primitif;  qu'ainsi,  une  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  subrogée  dans  les  droits  du 
propriétaire,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  locataire  pour- 
suivi par  elle  mette  en  cause  le  propriétaire  à  l'effet  de  lui 
déférer  le  serment  sur  un  fait  qui  déchargerait  le  locataire 
de  toute  responsabilité  (Paris,  20  déc.  1889,  aff.  Compa- 
gnie rUrbaxne,  D.  P.  90.  2. 172). 

2f  76.  Nous  avons  admis  au  Rép,  n^  5231,  que  si  les 
représentants  ont  accompli  im  fait  par  eux-mêmes,  par 
exemple,  si  un  administrateur  reçoit  un  payement  sans 
donner  de  quittance,  et  nie  avoir  reçu  le  payement,  on  peut 
lui  déférer  le  serment  sur  ce  fait,  pourvu  qu'il  ait  agi  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  d'administration,  et  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  été  mis  en  cause  tant  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant qu'en  son  propre  nom.  Telle  est  également  la  doc- 
trine de  M.  Laurent,  t.  20,  n»  239.  M.  Demolombe,  t.  7, 
n»  591,  est  d'avis,  au  contraire,  que  le  serment  peut  être 
déféré  au  représentant  alors  même  qu'il  n'aurait  été  mis 
en  cause  qu  en  son  nom  quali6é,  et  non  pas  en  son  nom 
personnel.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  d'ailleurs,  lorsque  le  fait 


accompli  par  le  représentant  dépasse  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. Dans  ce  cas,  le  serment  ne  peut  être  déféré  au  repré- 
sentant par  la  partie  adverse  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en 
cause,  non  seulement  en  sa  qualité  de  représentant,  mais 
aussi  en  son  nom  personnel.  De  plus,  cette  délation  de 
serment  ne  peut  préjudicier  au  représenté,  et,  si  le  repré- 
sentant refuse  de  jurer,  les  droits  du  représenté  envers  les 
tiers  ne  peuvent  pas  être  compromis  par  ce  refus,  car  le 
mandataire,  ayant  dépassé  ses  pouvoirs,  n'a  i3lus  représenté 
le  mandant  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n*>»  8  et  9; 
Demolombe,  t.  7,  n«  593). 

2177.  Il  a  été  jugé  que,  la  loi  n'établissant,  en  ce  qui 
concerne  la  délation  du  serment  décisoire,  aucune  cause 
d'incapacité,  ce  serment  déféré  à  un  individu  qui  a  anté- 
rieurement encouru  une  condamnation  à  l'emprisonnement 
pour  vol,  n'est  entaché  d'aucun  vice  et  fait  preuve  com- 
plète contre  celui  qui  l'a  déféré,  alors  surtout  que  rien  ne 
prouve,  en  fait,  que  la  bonne  foi  de  ce  dernier  ait  été  sur- 
prise (Riom,ll  déc.  1885,  aff.  Albrand,  D.  P.  86.  2.  199).  — 
L'art.  283  c.  proc.  civ.,  dispose,  il  est  vrai,  que,  dans  une 
enquête,  on  peut  reprocher  le  témoin  qui  a  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  vol.  Mais  cette  disposition  ne  peut  recevoir 
d'application  que  dans  le  cas  qui  y  est  prévu.  D'une  part,  en 
effet,  il  est  de  principe  que  les  incapacités  sont  de  droit 
strict  et  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  par 
voie  d'analogie.  D'autre  part,  les  deux  hypothèses  sont  com- 
plètement différentes  et  ne  peuvent  se  comparer.  Dans  Tune, 
il  s'agit  d'un  témoignage  qu'une  des  parties  veut  imposer  à 
son  adversaire  ;  il  est  donc  naturel  que  celui-ci  puisse  s'op- 
poser à  sa  production,  s'il  a  de  justes  raisons  de  craindre 
qu'il  ne  soit  pas  l'expression  de  la  vérité.  Dans  l'autre,  au 
contraire,  une  transaction  subordonnée  à  la  seule  condition 
du  serment  est  librement  offerte  par  l'un  des  adversaires  à 
l'autre,  qui  l'accepte;  une  telle  convention  doit  évidemment 
toujours  faire  la  loi  des  parties. 

Art.  5.  —  a  quel  moment  du  procès  le  serment  peut  être 

déféré  {Rép.  no»  5237  à  5240). 

21 Y8.  Le  serment,  pouvant  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  peut  l'être  même  après  que  d'autres  moyens  ont  été 

§  reposés  (Rép,  n*  5238;  Demolombe,  t.  7,  n^  613;  Bau- 
ry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  131 6J.  Mais  il  serait  trop  tard 
après  le  rapport  de  l'affaire  en  délibéré  ou,  dans  les  affaires 
ordinaires,  après  les  conclusions  du  ministère  public  (Rép. 
n*  5239.  Adde  :  Demolombe,  t.  7,  n*  643  ;  Laurent,  t.  20, 
n«  256). 

21 79.  Le  serment  peut  être  déféré  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Rép,  n«  5240.  Conf.  Demolombe,  t.  7, 
n*  612;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  1316).  Mais  il  ne  peut 
l'être  devant  la  cour  de  cassation,  car  celle-ci  est  appelée 
exclusivement  à  statuer  sur  le  point  de  droit,  et  non  sur  le 
point  de  fait  auquel  le  serment,  de  même  que  l'aveu,  est 
seulement  applicable  (Bonnier,  n^  414;  Demolombe,  ibid,). 

Art.  6.  —  Dm  droit  du  juge  de  se  refuser  à  admettre  la 
délation  du  serment  {Rép.  n"»  5241  à  5247). 


que  l'une  aes  parti 

(Rép.  n*  5241),  la  jurisprudence  continue  à  se  prononcer 
pour  la  solution  affirmative.  Outre  l'argument  tiré  du  texte 
de  l'art.  1358  :  le  serment  peut  être  déféré,  on  dit  que  cette 
solution  est  conforme  au  droit  commun,  d'après  lequel  les 
juges  ont  le  droit  et  le  devoir  de  diriger  l'instruction,  et  de 
clore  les  débats  lorsque  leur  religion  est  suffisamment 
éclairée  et  que,  leur  conviction  étant  faite,  la  prolongation 
de  l'instruction  leur  paraît  inutile.  On  fait  aussi  remarquer 
que  cette  considération  est  particulièrement  grave  lorsqu'il 
^agit  de  la  délation  du  serment  qu'on  pourrait,  sans  cette 
garantie,  ne  déférer  que  pour  gagner  du  temps.  C'est  pour 
obvier  à  ces  dangers  que  le  droit  romain  exigeait  des  par- 
ties un  serment  particulier,  juramentum  de  calumnia,  par 
lequel  elles  affirmaient  leur  bonne  foi  dans  l'instance  qui 
s'engageait  (Conf.  Cod.  De  jurejur,  ptropter  ealumniam 
dat<^.  Comme  il  n'existe,  dans  notre  droit,  aucune  institu- 
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tion  semblable,  c'est  une  raison  de  plus  pour  reconnaître 
au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  le  caractère  de  la  délation 
de  serment  et  d'écarter  celle-ci  si  elle  ne  lui  paraît  pas 
loyale  et  de  bonne  foi  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au 
Rép.  ibid.,  adde  :  Agen,  8  déc.  1858,  aff.  Rattié,  D.  P.  59. 
2.  18;  Pau,  10  déc.  1858,  aff.  Soussens,  D.  P.  59.  2.  18; 
Civ.  rej.6  févr.  1860,  aff.  Darrieux,  D.  P.  60.  1.  253  ;  Cham- 
béry,  22  mars  1861,  aff.  Facémaz  Barthélémy,  D.  P.  61.  2. 
164;  Req.  11  nov.  1861,  aff.  Orange,  D.  P.  62.  1.  465; 
17  mars  1862,  aff.  De  Villeneuve,  D.  P.  62.  1.  435;  Col- 
mar,  29  juill.  1863,  aff.  Sneider,  D.  P.  63.  2.  137;  Req. 
17  nov.  1863,  aff.  Changerat,  D.  P.  64.  1.  121;  Bastia, 
12  avr.  1864,  aff.  Paoli,  D.  P.  64.  2.  88  ;  Req.  19  avr.  1870, 
aff.  Chautemps,  D.  P.  72.  1.  323;  27  juill.  1875,  aff.  Ray- 
mond, D.  P.  76.  1.  161;  Limoges,  15  janv.  1884,  aff. 
Tissier,  D.  P.  84.2.  101  ;  Req.  11  mars  1884,  aff.  Boin, 
D.  P.  85.  2.  144  ;  22  juill.  1884,  aff.  Labrosse,  D.  P.  85. 
1.  253.  Conf.  Giraud,  Revue  critique,  t.  50,  1864,  p.  248  et 
suiv.).  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  1®  que  le 
juge  peut  refuser  d'admettre  le  serment  décisoire  lorsque 
es  faits  que  tend  à  combattre  la  délation  de  ce  serment 
sont  suffisamment  justifiés  (Arrêts  précités,  11  nov.  1861, 
17  mars  1862  et  17  nov.  1863)  ;  —  2°  Qu'il  en  est  de  môme 
lorsque  les  faits  allégués,  objets  de  la  délation  de  serment, 
n'ont  rien  de  sérieux  ou  sont  invraisemblables  (Arrêt  pré- 
cité du  12  avr.  1864);  —  3°  Ou  bien  lorsque  les  faits  allé- 
gués sont  contredits  par  les  documents  du  procès  (Arrêts 
précités,  6  févr.  1860,  29  juill.  1863,  19  avr.  1870  et  15  janv. 
1884)  ;  —  4"  Ou  lorsque  les  faits  allégués  constitueraient  une 
malveillance  gratuite  ou  une  injure  purement  vexatoire 
envers  l'autre  partie  (Arrêts  précités,  29  juill.  1863,  12  avr. 
1864,  27  juill.  1875  et  22  juill.  1884);  —  5«  Que,  par 
exemple,  le  juge  peut  refuser  d'admettre  le  serment  déféré 
par  le  bailleur  au  preneur  sur  des  faits  tendant  à  établir 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  tacite  reconduction,  en  se  fon- 
dant sur  l'invraisemblance  des  faits  sur  lesquels  il  devait 
porter,  invraisemblance  qui  est  démontrée  par  une  recon- 
naissance de  la  tacite  reconduction  émanée  du  bailleur  lui- 
même  (Arrêt  précité,  11  mars  1884). 

Les  auteurs  se  prononcent  néanmoins  en  grande  majorité 
pour  l'opinion  contraire,  admise  au  Rép.  n°  5243,  et  déci- 
dent, que  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'ordonner  le  ser- 
ment lorsqu'il  est  déféré  légalement.  En  outre  des  raisons 
que  nous  avons  indiquées  au  Rép,  ibid.,  on  peut  dire,  en 
ce  sens,  que  le  serment  constitue  un  mode  de  preuve  tout 
spécial,  par  lequel  la  partie,  qui  le  défère,  dessaisit  le  juge 
pour  saisir  son  adversaire  lui-même  de  la  décision  du 
litige.  Or  si  le  juge  est  dessaisi,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
plus  statuer,  en  aucune  manière,  sur  le  litige,  et  que  ce 
n'est  plus  de  lui  que  peut  venir  la  chose  jugée.  En  vain 
objecte-t-on  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'autoriser  la  délation 
du  serment  quand,  par  exemple,  le  fait  sur  lequel  il  doit 
porter  se  trouve  déjà  complètement  justifié.  Cette  objec- 
tion aurait  de  la  valeur  si  les  preuves  iudiciaires  produi- 
saient la  certitude  absolue;  mais  elles  n  engendrent  qu'une 
probabilité  plus  ou  moins  grande,  et,  dès  lors,  il  n'est 
point  illogique  d'autoriser  l'emploi  d'un  moyen  destiné  à 
amener  un  degré  de  persuasion  plus  élevé,  alors  même 
aue  ce  moyen  aurait  pour  effet  de  détruire  le  résultat 
d'une  preuve  déjà  faite,  qui  laisse  toujours  place  au  doute. 
Le  juge  ne  pourrait  certainement  pas  refuser  de  tenir 
compte  d'un  aveu  qui  se  produirait  au  dernier  moment  de 
l'instance,  sous  le  prétexte  que  les  preuves  déjà  administrées 
ont  suffisamment  éclairé  sa  religion.  Il  doit  donc  en  être  de 
même  du  serment.  Cette  solution  peut,  il  est  vrai,  entraîner 
quelquefois  des  abus  si  le  serment  n'est  déféré  que  comme 
un  moyen  de  prolonger  l'instance,  ou  par  esprit  de  malice 
et  de  vexation.  Mais  ces  inconvénients  sont  inséparables  de 
l'institution  du  serment  décisoire,  tel  que  le  législateur  l'a 
admis,  conune  la  ressource  suprême  de  la  partie  qui  se  voit 
vaincue  par  les  preuves  extérieures  que  son  adversaire  pro- 
duit contre  elle.  Que  si,  d'ailleurs,  la  délation  de  serment  a 
été  faite  dans  un  but  vexatoire  la  partie  qui  s'est  ainsi  vue 
contrainte  de  prêter  serment  a  toujours  la  ressource  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  cette  cause,  domma- 
ges-intérêts que  le  juge  sera  d'autant  plus  disposé  à  lui 
accorder  (ju'il  aura  été  forcé  de  déférer  le  serment  à  une 
partie  qui,  [d'après  sa  conviction,  devait  gagner  son  pro- 


cès sans  être  soumise  à  cette  épreuve  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens  au  Rép.  ibid,,  adde  :  Kinig-Basse,  Office  du  juge, 
n<>  66;  Demolombe,  t.  7,  n»  61 5  ;  Laurent,  t.  20,  n»  258; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  337  bis-W,  et  Revue  critique, 
t.  25,  p.  484;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<»  1316.  Conf. 
G.  cass.  belge,  3  mars  1853,  Pasicrisie,  1853.  1.  227). 

21 81 .  Le  juge  en  présence  duquel  le  serment  décisoire 
est  déféré  a,  au  reste,  le  droit  incontestable  de  l'apprécier  et 
d'en  élaguer  tout  ce  qui,  rédigé  dans  une  forme  plus  ou 
moins  captieuse,  aurait  pour  but  de  gêner  la  conscience  de 
la  personne  à  laquelle  il  est  déiféré,  sans  contribuer  à  une 
manifestation  plus  exacte  de  la  vérité  ni  à  la  meilleure  solu- 
tion du  procès  (Colmar,  9  mars  1864,  aff.  Fromen,  D.  P.  66. 
2.  16.  Conf.  Garsonnet,  t.  2,  p.  603). 

Au  surplus,  on  est  d'accord  pour  dire  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  d'ordonner  la  prestation  de  serment  par  cela  seul 
qu'une  des  parties  la  demande.  Si,  en  effet,  le  serment  est 
un  droit  pour  la  partie  çui  le  défère,  l'exercice  de  ce  droit 
est  subordonné  a  certames  conditions  dont  le  juge  a  le 
devoir  de  vérifier  l'existence.  Le  juge  peut  rechercher,  par 
exemple,  si  le  serment  est  déféré  par  celui  qui  a  capacité 
de  l'accepter,  s'il  l'est  dans  une  contestation  susceptible 
d'être  terminée  par  une  transaction,  s'il  l'est  sur  des  faits 
relevants.  Si  l'une  des  conditions  reouises  pour  la  validité 
de  la  délation  manque,  le  juge  doit  évidemment  la  rejeter 
(Conf.  Laurent,  t.  20,  n»  260). 

2 1 S2 .  La  délation  du  serment  décisoire  est  exclusive  de 
toutes  autres  conclusions  (Comp.  Rév.  n«  5266),  et,  par  suite, 
le  juge  peut,  après  avoir  refusé  d'admettre  le  serment  à 
raison  des  autres  éléments  du  procès,  statuer  immédia- 
tement au  fond,  quoique  la  partie  qui  a  déféré  le  serment 
n'ait  pris  aucunes  conclusions  en  prévision  du  cas  où  il 
ne  serait  pas  admis  (Req.  11  nov.  1861,  aff.  Oronge,  D.  P. 
62.  1.  465).  D'autre  part,  lorsque  le  demandeur  s'est 
borné,  pour  toute  justification  de  son  action,  à  déférer  le 
serment  décisoire  de  son  adversaire,  le  refus  à  juge  d'or- 
donner ce  serment  entraîne  par  lui-même,  et  sans  autre 
motif,  le  rejet  de  la  demande  au  fond  (Req.  8  janv.  1890, 
aff.  Gottis,  D.  P.  90.  1.  23). 

Art.  7.  —  Du  refus  de  prêter  ou  de  référer  le  serment  — 
Rétractation  {Rép.  n"  5248  à  5261). 

^183.  Il  résulte  de  l'art.  1361  que  celui  auquel  le  ser- 
ment est  déféré  ne  pourrait  pas  répondre  qu'il  ne  veut  ni  le 
référer  ni  le  prêter,  et  qu'il  entend  devoir  le  succès  de  sa 
cause,  non  point  à  un  serment,  dont  on  pourrait  suspecter 
la  sincérité,  mais  aux  preuves  décisives  qu'il  offre  de  fournir 
de  son  droit.  Cette  solution  est,  sans  doute,  rigoureuse. 
Une  personne  peut,  en  effet,  être  assez  convaincue  de  l'exis- 
tence de  son  droit  pour  plaider,  mais  sans  en  être  assez 
assurée,  si  elle  est  scrupuleuse,  pour  prêter  serment.  En 
pareil  cas,  elle  va  être  obligée,  ou  de  faire  un  serment 
réprouvé  par  sa  conscience,  ou  de  s'abandonner  à  la  merci 
de  son  aoversaire,  peut  être  peu  délicat,  (jui  n'hésitera  pas 
à  jurer,  si  on  lui  réfère  le  serment.  Touchée  de  ces  dangers, 
la  législation  autrichienne  (c.  proc.  civ.  art.  266)  offre  au 
plaideur  dont  nous  parlons  un  moyen  de  sortir  d'embarras. 
Elle  l'autorise  à  ne  point  prendre  parti  immédiatement  sur 
le  serment  qu'on  lui  offre,  mais  à  essayer  de  faire  directe- 
ment, tant  par  titres  que  par  témoins,  la  preuve  de  ses  pré- 
tentions. Sil  réussit,  tout  est  fini;  s'il  échoue,  il  perd  le 
droit  de  prêter  le  serment,  ou  de  le  référer,  et  il  est  condamné. 
Mais  ces  distinctions  sont  étrangères  à  notre  code,  la  partie 
sommée  de  jurer  doit  prêter  ou  référer,  le  serment,  sous 
peine  de  perdre  immédiatement  son  procès  (Conf.  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1363,  n»  3  ;  Bonnier,  n*  427;  Demolombe, 
t.  7,  no  629).  ^  . 

2184  .  Le  serment  ne  peut  être  considéré  comme  prête 
par  la  partie  qu'autant  que  celle-ci  a  répondu  paruneasseï^ 
tion  formelle,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  a  affirmé  que 
le  fait  objet  du  serment  a  ou  n'a  pas  eu  lieu  (Rép.  n*  5251. 
Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1363,  n»  1  ;  Demolombe,  t.  7, 
n«  649  ;  Laurent,  t.  20,  n<»  269).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  partie  à  laquelle  a  été  déféré  le  serment  décisoire 
doit  le  prêter  sans  réticence  ni  tergiversation  ou  le  référer 
immédiatement,  et  qu'une  réponse  vague,  équivoque, 
incomplète,  basée  sur  un  défaut  de  mémoire,  ou  sur  une 
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discussion  raisonnée  soit  de  Timpossibilité,  soit  de  l'invrai- 
semblance  du  fait  litigieux,  n'étant  pas  décisoire,  équivaut 
à  un  refus  de  serment,  et  que  cette  partie  doit  succomber 
dans  sa  prétention  (Besançon,  1"  avr,  1862,  aff.  Lacroix, 
D.  P.  62. 2. 87).  —  Une  déclaration  vague  et  équivoque,  sous 
forme  de  serment,  ne  doit  même  pas  être  considérée 
conune  un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la 
preuve  testimoniale  (Même  arrêt). 

2185.  On  a  exammé  au  Rép.  n«*  5251  et  5252,  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  TefTet  de  la  déclaration,  faite  par 
la  partie,  qu'elle  ignore  ou  ne  se  rappelle  pas  le  fait,  qui 
lui  e$t  d'ailleurs  personnel,  et  sur  lequel  on  lui  défère  le 
serment.  M.  Demolombe  (t.  7,  n<>«  650  et  654)  admet  To- 
pinîon  émise  ibid.,  que  le  serment  ne.  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  prêté.  Mais  doit-il  être  alors  considéré 
comme  refusé?  Le  même  auteur  répond  par  une  distinc- 
tion, il  admet  Taffirmative,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la 
déclaration  équivaut,  sous  une  forme  déguisée,  à  un  refus 
de  serment;  il  se  prononce  pour  la  solution  négative,  s'il 
est  apparent  qu'elle  est  l'expression  de  la  vérité  et  que  c'est 
de  bonne  foi  que  celui  auquel  le  serment  a  été  déféré  iure 
qu'il  ne  peut  pas  répondre  catégoriquement  parce  qu'il  ne 
se  rappelle  pas  exactement  le  fait  sur  lequel  porte  la  déla- 
tion. Cette  seconde  alternative  pourra,  sans  doute,  souvent 
paraître  peu  vraisemblable,  puisqu'il  s'agit  d'im  fait  per- 
sonnel à  la  partie  ;  mais  il  se  pourrait  cependant  que  cette 
réponse  fût  faite  loyalement,  comme  s'il  s'agissait  de  rela- 

.  lions  anciennes  résultant,  par  exemple,  d'un  compte  courant. 
En  pareil  cas,  un  tel  serment,  qui  ne  profiterait  pas  à  celui 
qui  l'aurait  fait,  ne  devrait  non  plus  lui  nuire,  et  les  choses 
demeureraient  en  l'état  de  part  et  d'autre  (V.  aussi  Laurent, 
t.  20,  n*"  269).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  déclaration, 

f>ar  ime  partie  à  laquelle  le  serment  décisoire  est  déféré  sur 
'existence  d'un  engagement,  qu'elle  affirme,  sous  la  foi  du 
serment,  n'avoir  gardé  aucun  souvenir  de  cet  engagement 
et  ne  pouvoir  dire  qu'elle  ne  l'a  pas  contracté,  a  pu,  d'après 
les  circonstances,  être  considérée  comme  un  refus  de  ser- 
ment et  que,  dès  lors,  l'engagement  allégué  doit  être  consi- 
déré comme  suffisamment  établi  (Req.  3  juin  1863,  aff. 
Lacroix,  D.  P.  63.  1.  468).  Au  surplus,  lorsqu'il  s'açit  d'un 
simple  serment  de  crédulité,  il  est  certain  que,  la  délation 
de  serment  se  bornant  à  demander  si  le  fait  qu'elle  a  pour 
objet  est  à  la  connaissance  de  celui  auquel  elle  s'adresse, 
celui-ci  fait  ime  prestation  exactement  correspondante  en 
déclarant  que  ce  fait  n'est  pas  à  sa  connaissance  ou  qu'il 
n'en  a  conservé  aucun  souvenir  TDemolombe,  t.  8,  n^*  652). 

2186.  La  partie  qui  a  déféré  le  serment  peut  se  rétrac- 
ter, tant  que  son  adversaire  n'a  pas  consenti  aie  prêter  (Rép, 
n*  5256).  Cette  rétractation,  n  étant  soumise  par  la  loi  à 
aucune  forme  particulière,  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle 
est  expresse  si,  par  exemple,  elle  est  faite  contradictoire - 
ment  a  l'audience,  auquel  cas  il  ne  parait  pas  nécessaire  que 
le  juge  en  donne  acte.  Si  elle  est  faite  hors  de  l'audience, 
par  une  déclaration  extrajudiciaire,  elle  doit  être  notifiée 
a  la  partie  à  laquelle  le  serment  avait  été  déféré.  La  rétrac- 
tation est  tacite  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  peurtie  qui 
a  déféré  ou  référé  le  serment  interjette  appel  du  jugement 

2ui  en  contient  la  délation  (Larombière,  sur  l'art.  1364,  n*  4; 
►emolombe,  t.  7,  n<>  632.  —  Conf.  Rép.  n<»  5259). 

2187.  Quant  à  l'effet  de  la  rétractation,  il  faut  distinguer. 
Si  elle  émane  de  celui  qui  avait  déféré  le  serment,  il  ne  reste 
rien,  et  l'autre  partie  à  laquelle  le  serment  avait  été  déféré 
peut,  à  son  tour,  le  déférer  à  l'adversaire  qui  s'est  rétracté. 
Si,  au  contraire,  la  rétractation  émane  de  la  partie  qui  avait 
référé  le  serment,  la  relation  s'évanouit,  mais  la  délation 
subsiste  et,  en  conséquence,  cette  partie  peut  prêter  le  ser- 
ment qui  lui  avait  été  déféré  (Demolombe,  t.  7,  n<>  633). 

2188.  Le  jugement  qui,  sur  la  délation  de  serment  faite 
par  l'une  des  parties  au  sujet  d'un  fait  déterminé  par  elle  et 
sur  l'acceptation  de  l'autre  partie  de  le  prêter  dans  les  termes 
proposés,  en  ordonne  la  prestation  dans  les  termes  ainsi  con- 
venus, consacre  ime  transaction  désormais  parfaite,  et  dont 
la  prestation  de  serment  n'est  que  l'exécution.  Cette  exécu- 
tion ne  peut  donc  avoir  lieu  que  conformément  au  contrat. 
Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  jugement  a  déterminé 
la  formule  d'im  serment  décisoire,  il  n'appartient  pas  à  l'une 
des  parties  de  la  modifier;  que,  spécialement,  celui  à  qui  a 
été  déféré  purement  et  simplement  le  serment  sur  l'exis- 


tence d'un  bail  et  qui  l'a  accepté  dans  les  termes  de  la  déla- 
tion, consacrés  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  ne  peut  plus 
être  admis  à  jurer  qu'effectivement  le  bail  a  eu  lieu,  mais 
qu'il  a  été  résilié,  et  que  le  fait  de  prêter  serment  avec  cette 
restriction  équivaut  à  un  refus  de  le  prêter  dans  les  termes 
fixés  par  le  jugement  (Trib.  civ.  de  Brive,  15  janv.  1890, 
aff.  Laffargeas,  D.  P.  91.  2.  67). 

2189.  Nous  avons  admis  au  Rép.  n«  5260,  que  celui 
qui,  après  avoir  déféré  le  serment,  se  rétracte  avant  l'ac- 
ceptation, peut  déférer  une  seconde  fois  le  serment  (Conf. 
en  ce  sens.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure f 
quest.  508).  Cette  solution  est  combattue  par  certains  au- 
teurs. Ils  se  fondent  d'abord  sur  l'autorité  du  droit  romain 
(L.  11.  De  reb.  cred.  et  jurejur.),  et  sur  celle  de  Pothier 
n"  822).  Il  est  vrai  que  le  code  civil  n'a  point  reproduit 


qu'il  neiaii  pas  nécessaire  ce  la  consacrer  par 
Ce  motif  est,  en  effet,  que  la  rétractation,  de  la  part  de  celui 
qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  implique  sa  renonciation  à 
la  faculté  de  le  déférer  ou  de  le  référer  encore  ;  or  cette 
renonciation,  qu'il  est  très  naturel  de  présumer,  n'ayant  rien 
de  contraire  a  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  doit,  en 
conséquence,  pouvoir  lui  être  opposée  par  son  adversaire. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  équitablement  laisser  ce  dernier  à 
la  merci  de  ces  retours  et  de  ces  tergiversations  qui  peuvent 
même  avoir  un  caractère  offensant  pour  lui  (Larombière, 
sur  l'art.  1364,  n»  3;  Demolombe,  t.  7,  n»  635).  Ces  auteurs 
admettent,  du  reste,  que  si  la  partie  à  laquelle  le  serment 
est  de  nouveau  déféré,  après  une  première  rétractation, 
accepte  de  le  prêter,  rien  n'y  fait  obstacle.  Il  s'agit,  en  efl'et, 
d'une  proposition  de  transaction,  dont  la  consommation, 
comme  celle  de  tout  autre  contrat,  est  un  acte  delà  volonté 
seule  des  parties.  Ils  reconnaissent  également  que  rien  ne 
s'opposerait  à  une  seconde  délation  de  serment,  si  la  partie 
qui  l'a  d'abord  déféré  ne  s'était  rétractée  que  pour  mieux  en 
préciser  ou  expliquer  les  termes  et,  à  plus  forte  raison,  s'il 
était  déféré  dans  des  termes  différents  (Larombière,  loc. 
cit.,  Demolombe,  t.  7,  n«  635,  636). 

2190.  Lorsqu'une  partie  vient  à  décéder  après  avoir 
accepté  de  prêter  le  serment  qui  lui  était  déféré  par  l'autre 
partie,  le  serment  doit-il  être  considéré  comme  refusé  ou 
comme  prêté?  Il  est,  tout  d'abord,  impossible  de  le  considé- 
rer comme  refusé,  puisque  la  partie  avait,  au  contraire, 
accepté  de  le  prêter  et  que  si  elfe  ne  l'a  pas  prêté  efl'ective- 
ment,  c'est  par  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  lui  est  pas 
imputable  (Demolombe,  t.  7,  n-  639.  Conf.  Limoges,  12  mars 
1839,  Rép.  n»  5307).  Mais  doit-on  alors  le  considérer  comme 
prêté?  On  pourrait  citer,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  cer- 
tains arrêts  rendus  en  ce  qui  concerne  le  serment  supplé- 
toire  (Rép.  n<»  5307).  11  nous  paraît  que,  comme  pour  la 
serment  supplétoire  (Rép.  n*»  5308),  le  serment  décisoire  ne 
peut  être  réputé  prêté  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons. 
Cette  solution  est  seule  conforme  au  texte  même  de  la  loi, 
non  moins  qu'au  motif  essentiel  sur  lequel  repose  la  garan- 
tie du  serment  décisoire.  D'abord,  en  effet,  les  art.  1363  et 
1365  parlent  du  serment  fait.  Ce  n'est  donc  point  au  ser- 
ment simplement  promis  que  la  loi  attache  force  probante, 
mais  uniquement  au  serment  réellement  prêté.  Cest  qu'aussi 
c'est  dans  la  prestation  môme  du  serment  que  se  trouve  la 
garantie  de  l'adversaire,  car  tel,  qui  a  accepté  de.'prêter  le  ser- 
ment pourra  quelquefois  reculer  au  dernier  moment,  devant 
les  magistrats,  dans  la  crainte  du  parjure.  On  peut  dire  enfin. 


^^ iplie  de  la  manière  que  les  parties 

blablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  Or  l'intention  des 
parties  a  bien  été  ici  de  subordonner  la  transaction  à  la 
prestation  effective  du  serment.  On  doit  donc  conclure  que, 
le  serment  n'ayant  été  ni  refusé,  ni  prêté,  les  parties  se 
trouvent  remises  au  même  état  que  s  il  n'avait  jamais  été 
déféré  ou  référé.  La  partie  n'a  plus  aue  la  ressource  de 
déférer  aux  héritiers  de  son  adversaire  décédé  le  serment  de 
crédulité  (Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  quest.  511  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1364,  n»  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 
p.  195  ;  Demolombe,  t.  7,  n"  640  et  641  ;  Laurent,  t.  20  n«  271, 
V.  aussi  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  340  bis). 
2191.  Si,  le  serment  ayant  été  accepté  par  celui  auquel 
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on  l'a  déféré  ou  référé,  il  est  établi  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  le  prêter,  que  la  non-prestation  de  ce  ser- 
ment ne  lui  est  nullement  imputable,  et  qu'au  contraire, 
la  prestation  en  a  été  empêchée  par  le  fait  même  de  l'ad- 
versaire, qui  l'a  retardée,  par  exemple,  par  des  moyens  de 
chicane  et  des  procédures  de  mauvaise  foi,  on  peut,  en 
pareil  cas,  considérer  le  serment  comme  prêté.  La  condi- 
tion, en  effet,  est,  d'après  l'art.  H78  c.  ôiv.,  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition, 
qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  Le  serment,  qui  n'est 
que  la  condition  de  la  transaction  proposée,  doit  donc  être 
réputé  prêté  lorsque  c'est  la  partie  adverse  qui  en  a  empê- 
ché la  prestation;  c'est  le  mode  de  réparation  le  plus  juste 
et  le  plus  équitable.  Toutefois,  comme  c'est  là  une  exception 
à  la  règle  q^ui  exige  la  prestation  effective  du  serment,  il 
faut  qu'il  soit  bien  établi  que  cette  prestation  a  été  empê- 
chée par  le  fait  de  l'adversaire  (Larombière,  sur  l'art.  1364, 
n»  7;  Demolombe,  t.  7,  n°  642). 

2 1 02.  On  peut  supposer  qu'à  l'inverse,  une  partie,  après 
avoir  accepté  de  prêter  le  serment  qui  lui  a  été  déféré  ou 
référé  par  son  adversaire,  se  dérobe  à  sa  prestation,  ne 
vienne  point,  par  exemple  à  l'audience,  au  jour  fixé  pour  la 
prestation  du  serment,  sans  justifier,  d'ailleurs,  d'aucun  mo- 
tif d'empêchement  légitime,  ni  solliciter  une  nouvelle  remise 
de  la  cause.  D'après  M.  Demolombe  (t.  7,  n^  643),  le  ser- 
ment peut,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  refusé,  sauf 
aux  juges  à  apprécier,  en  fait,  les  circonstances.  Il  ajoute, 
d'ailleurs,  que  la  partie  qui,  après  avoir  accepté  la  délation 
du  serment  à  elle  déféré,  n'a  pas  comparu  à  1  audience  pour 
le  prêter,  peut  se  faire  relever,  par  la  voie  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  des  conséquences  du  jugement  qui  aurait  consi- 
déré sa  contumace  comme  un  refus  de  serment,  en  justifiant 
d'un  motif  légitime  d'empêchement,  de  manière  à  être 
admise  à  prêter  le  serment,  soit  devant  les  premiers  juges, 
soit  en  appel  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1364,  n^  7). 

Art.  8.  —  Des  effets  du  serment  décisoire 
(Rép.  n»»  5262  à  5280). 

2103.  Le  serment  est  une  transaction  qui  équivaut  à  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  Il  en  résulte  que  la  force 
probante  du  serment  doit  être  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes qui  régissent  la  chose  jugée  (Conf.  Pothier.,  Obliga- 
tions^ n«  917;  Demolombe,  t.  7,  no668;  Laurent,  t.  20, 
n«  276;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  1323).  —  Cette  force 
probante  est  donc  essentiellement  relative  soit  aux  parties 
par  lesquelles  il  a  été  déféré,  référé  et  prêté,  soit  à  la  chose 
qui  en  fait  l'objet.  L'art.  1365,  al.  1,  n'est  qu'une  application 
ae  la  règle  concernant  l'identité  des  parties  (Rép.  n^  5270). 

Le  mot  néanmoinSf  qui  commence  le  second  alinéa,  pour- 
rait faire  croire  que  la  disposition  relative  au  serment  déféré 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur,  est  une 
exception  à  la  règle  posée  par  le  premier  alinéa.  Elle  n'en 
est,  au  contraire,  qu'une  application  logique,  car  les  créan- 
ciers solidaires  ne  sont  pas  mandataires  les  uns  des  autres 
à  l'effet  de  consentir  la  remise  de  la  dette  ou  de  la  compro- 
mettre par  une  délation  de  serment;  ils  sont  donc,  à  ce 
point  de  vue,  des  tiers.  La  rédaction  du  second  alinéa 
s'explique  par  ce  motif  que  le  législateur  y  consacre  un  droit 
nouveau  et  déroge  aux  traditions  du  droit  romain  et  de  notre 
ancien  droit,  d'après  lesquelles  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  et  prêté  par  celui-ci  le 
libérait  envers  les  autres  créanciers  (Conf.  Demolombe,  t.  7, 
n»  674,  Laurent,  t.  20,  n»  277), 

2104.  Bien  que  le  serment  fasse  preuve,  en  principe, 
contre  les  créanciers  de  celui  qui  l'a  provoqué  ou  refusé, 
ceux-ci  ont  néanmoins  le  droit  d'établir  que  leur  débiteur 
ne  l'a  provoqué  ou  refusé  qu'en  fraude  de  leurs  droits. 
Ainsi  ils  sont  autorisés,  sans  être  liés  par  le  serment  du 
débiteur  de  leur  débiteur,  à  saisir-arrêter  ce  que  celui-là 
doit  à  celui-ci,  en  établissant  tout  à  la  fois  l'existence  de  la 
dette  et  la  fraude,  et  à  faire  condamner  le  tiers  saisi  à  les 
payer  en  cette  qualité  (Conf.  Pothier,  n«  915;  Larombière, 
sur  l'art.  1365,  n«  3;  Demolombe,  t.  7,  no676). 

2195.  Quoique  le  serment  ne  nuise  ou  ne  profite  qu'aux 
parties,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  rien  ne  s'oppose 
cependant  à  ce  que  des  tiers  puissent  l'invoquer  comme 
établissant  en  leur  faveur  un  commencement  de  preuve  par 


écrit.  Si,  par  exemple,  Tun  des  cohéritiers  défère  à  ime  per- 
sonne le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  le  défunt  ne  lui 
avait  pas  prêté  une  certaine  somme,  le  refus  de  serment 
peut  être  considéré  comme  formant,  en  faveur  de  l'autre 
cohéritier,  bien  qu'il  soit  un  tiers,  im  commencement  de 
preuve  écrite  (Larombière,  sur  l'art.  1365,  n<>  5). 

2f  96.  Le  serment  déféré  à  lun  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  (art.  1365,  al.  4).  De  même,  le  ser* 
ment  déféré  au  débiteur  principal  libère  les  cautions  (art. 
1365,  al.  3).  L'obligation  accessoire  ne  saurait,  en  effet, 
subsister  après  l'extinction  de  l'obligation  principale.  Il 
faudrait,  toutefois,  faire  exception  pour  le  cas  où  le  ser- 
ment aurait  été  déféré  ou  référé  au  débiteur  principal  sur 
l'existence  d'une  exception  à  lui  personnelle,  comme  la 
minorité.  Il  ne  profiterait  pas  alors  à  la  caution  (Conf. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  341  6t5-III;  Demolombe,  t.  7, 
n»  677;  Larombière,  sur  l'art.  1365,  n»  7;  Laurent,  t.  20, 
no  277). 

2197.  Pour  que  le  serment  profite  aux  codébiteurs  soli- 
daires ou  au  débiteur  principal,  il  faut,  d'après  l'art.  1365, 
dernier  alinéa,  qu'il  ait  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  la 
solidarité  ou  le  cautionnement.  Ordinairement,  les  termes 
du  serment  prêté  permettront  de  décider  la  question.  En  cas 
de  doute,  la  solution  n'est  pas  identique  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  car  la  présomption  n'est  pas  la  même.  Dans  le 
cas  de  solidarité,  la  remise  étant  présumée  faite  au  profit 
de  tous,  la  délation  de  serment  sera  également  présumée 
faite  au  profit  de  tous,  c'est-à-ndire  sur  la  dette.  Dans  le 
cas  de  cautionnement,  au  contraire,  la  remise  faite  à  la 
caution  étant  réputée  s'appliquer  au  cautionnement  seul 
(c.  civ.,  art.  1287),  il  est  naturel  de  présumer  que  la  déla- 
tion de  serment  a  eu  pour  objet  exclusif  le  cautionnement 
(Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  341  6m-IV). 

2108.  L'art.  1365  suppose  que  le  serment  a  été  déféré 
au  prétendu  débiteur  ou  a  ceux  qui  sont  tenus  avec  lui  au 
payement  de  la  dette  et  ^u'il  a  été  prêté  par  celui  à  qui  il  a 
été  déféré  ;  la  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  le  débiteur  ou  \m 
autre  intéressé  refuse  de  prêter  serment.  La  question,  conmie 
nous  l'avons  dit  au  Rép,  n«  5272,  doit  être  résolue  conformé- 
ment aux  principes  généraux  du  droit  et  par  analogie  des 
dispositions  de  l'art.  1365  (Conf.  Laurent,  t.  20,  n«  278).  Nous 
avons  admis  spécialement  (ibid,)  que  si  le  serment  est  déféré 
au  débiteur  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  le  refus  de 
serment  profite  à  tous  les  créanciers  (Conf.  Demolombe,  1. 1, 
n«  683).  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5,  n*»  341  bis-W)  enseigne, 
au  contraire,  que  ce  refus  ne  doit  profiter  qu'au  créancier 
qui  a  déféré  le  serment.  En  effet,  dit-il,  bien  que  les  créan- 
ciers solidaires  aient  reçu  les  uns  des  autres  le  mandat  de 
conserver  la  créance,  cependant,  comme  les  positions  des 
parties  doivent  être  égales  et  que  le  serment  prêté  ne  profi- 
terait au  défendeur  que  pour  partie,  le  serment  refusé  ne 
doit  lui  nuire  que  dans  la  même  proportion.  Le  jugement 

§  renoncé  en  vertu  d'un  refus  de  serment  ne  peut  donc  con- 
amner  le  défendeur  qu'à  la  part  du  créancier  demandeur, 
c'est-à-dire  que  celui-ci,  en  déférant  le  serment,  consent  à 
diviser  son  action  et  à  ne  demander  qu'une  part  de  la 
chose  due. 

2199.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  refuse  le 
serment  déféré,  ce  refus  ne  peut  préiudicier  aux  autres 
codébiteurs,  dont  les  droits  sont  saufs  et  entiers  {Rép. 
n®  5273).  Si,  en  effet,  on  peut  dire  quelquefois  que  les  aifl©- 
rents  codébiteurs  solidaires  ont  mandat  les  uns  des  autres 
ad  perpetuandam  obligationem,  ce  ne  peut  être  que  quand 
l'existence  de  l'obligation,  et,  partant,  celle  de  la  solidarité, 
n'est  pas  en  question.  On  arrive,  il  est  vrai,  à  ce  résultat, 
qui  peut  parcdtre  singulier,  que  le  serment  prêté  par  un 
codébiteur  solidaire  nuit  au  créancier  pour  la  totalité  de  la 
dette  et  que  le  serment  refusé  ne  lui  profite  que  pour  partie. 
Mais  cela  s'explique  par  cette  considération  que,  dans  le  cas 
où  le  serment  a  été  prêté,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  théorie 
de  la  remise  de  la  dette,  tandis  que  cette  théorie  est  étran- 
gère  au  cas  de  refus  de  serment,  cas  auquel  il  se  produit 
un  résultat  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  juge- 
ments (ConL  Colmet  d!e  Santerre,  t.  5,  n^  341  6is-VI  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n«  684).  —  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5,  n«  341 
&i5-YII)  traite,  pour  les  mêmes  raisons,  le  refus  du  débiteur 

Srincipal  ou  de  la  caution  comme  celui  du  codébiteur  soli' 
aire,  car  le  débiteur  principal  ne  représente  pas  sa  cjaution 
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et  encore  bien  moios  la  caution  représente-t-elle  le  débiteur 
principal. 

2:^00.  Si  le  débiteur  défère  le  serment  à  Tun  des  créan- 
ciers solidaires  et  que  celui-ci  refuse,  ce  refus  ne  nuit  pas' 
aux  autres  créanciers  (il(^.  n<>  5272.  Conf.  Demolombe,  t.  7, 
n«  682;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n»  344  6is-VlII).  Si,  au 
contraire,  le  créancier  a  prêté  serment,  cette  prestation  de 
serment  doit,  d'après  M.  Demolombe  (loc.  cU.)f  profiter  aux 
autres  créanciers,  car  si  Tun  des  créanciers  solidaires  ne 

fieut  pas  empirer  la  condition  de  ses  cocréanciers,  il  peut 
'améliorer  ;  il  a  donc  mandat  pour  conserver  au  nom  de 
tous  la  créance  commune.  —  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  5, 
n<»  341  6is-VIII)  estime,  au  contraire,  que  le  refus  du  créan- 
cier n'ayant  pu  nuire  qu'à  lui-môme,  son  serment  ne  peut, 
fiar  conséquent,  s'il  a  juré,  profiter  qu'à  lui  seul.  En  effet, 
e  débiteur,  en  déférant  im  serment  dont  le  refus  ne  pou- 
vait lui  profiter  que  pour  une  part  de  la  dette,  ne  peut  pas 
avoir  voulu  que  la  prestation  lui  nuisît  pour  plus  que  cette 
part.  Cet  auteur  {loc,  cit.y  IX)  fait,  d'ailleurs,  le  môme  rai- 
sonnement pour  le  cas  où  l'un  des  codébiteurs  solidaires  a 
déféré  le  serment  au  créancier  et  décide  que,  comme  la 
prestation  du  serment  n'aurait  pas  pu  donner  au  créancier 
aes  droits  contre  les  autres  codébiteurs,  le  refus  de  ce  ser- 
ment ne  peut  profiter  qu'à  celui  qui  Ta  déféré  (Conf.  Rép. 
no  5273). 

d20f .  En  ce  qui  concerne  la  caution,  nous  avons  admis 
au  hép.  (v°  Cautionnement,  n*  314)  qu'on  peut  invoquer 
contre  la  caution  soit  le  refus  qu'a  fait  le  débiteur  de  prêter 
serment,  soit  le  serment  que  le  créancier  a  prêté  sur  l'exis- 
tence de  la  dette.  Certains  auteurs  refjoussent  cette  solution 
par  le  motif  que  le  mandat  que  tient  implicitement  le  débi- 
teur principal  de  la  caution,  à  l'effet  de  la  représenter  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  dette,  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  donner  le  droit  de  détériorer  sa  condition  par  ses  actes 

Î personnels  (Duranton,  t.  43,  n°  607  ;  Larombière,  sur 
'art.  4365,  n«>  8  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  344  bis-X; 
Demolombe,  t.  7,  n<»  685).  Dans  cette  dernière  opinion,  il 
semble  qu'à  l'inverse  la  caution  ne  devrait  pas  profiter  du 
refus  de  serment  par  le  créancier.  Mais,  d'après  m.  Colmet 
de  Santerre  (loc.  cit.),  les  règles  particulières  du  cautionne- 
ment s'opposent  ici  à  ce  que  Ton  établisse  une  réciprocité 
entre  la  solution  sur  la  prestation  de  serment  et  celle  sur  le 
refus,  car  le  créancier,  en  refusant  de  jurer  sur  la  délation 
de  serment  par  le  débiteur,  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de 
subroger  la  caution  dans  ses  droits  et,  dès  lors,  ne  peut  plus 
poursuivre  cette  caution  (art.  2037). 

Enfin,  si  c'est  la  caution  qui  a  déféré  le  serment  au  créan- 
cier prétendu,  les  conséquences  du  refus  ou  de  la  prestation 
sont  exclusivement  personnelles  à  la  caution.  En  vain 
objecterait-on,  pour  le  cas  de  prestation  de  serment,  que  la 
caution  pourrait  être  alors  astreinte  à  payer  sans  avoir  un 
recours  utile  contre  le  débiteur  :  elle  serait  dans  la  situation 
d'une  caution  qui  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
averti  le  débiteur;  or  l'art.  2034  lui  refuse  alors  tout  re- 
cours contre  le  débiteur  principal,  si  celui-ci  avait  des 
moyens  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte  (Colmet  de  San- 
terre, loc,  cUJ), 

2^02.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  l'effet  du  ser- 
ment refusé  par  le  débiteur  d'une  obligation  indivisible, 
nous  avons  admis  au  Rép,  n^  5274,  que  ce  refus  profite  aux 
autres  créanciers.  Cette  solution  est  fondée  principalement 
sur  ce  motif  que  l'indivisibilité  môme  de  la  chose  due  crée 
entre  les  créanciers  (comme,  d'ailleurs,  entre  les  débiteurs), 
des  rapports  d'où  résulte  un  mandat  implicite  qui  autorise 
chaaue  créancier  ou  chaque  débiteur  à  faire  au  moins 
meilleure  la  condition  des  autres.  M.  Demolombe  (t.  3, 
n<*  625,  et  t.  7,n>  687)  n'admet  point,  au  contraire  l'existence, 
d'un  pareil  mandat  et  estime  qu'il  n'existe  entre  les  créan- 
ciers ou  les  débiteurs  d'une  obligation  indivisible  aucune 
relation  juridique  de  mandat  ou  de  société,  par  suite  de 
laquelle  ils  seraient  les  représentants  les  uns  des  autres.  Il 
en  conclut  que  le  serment  prêté  par  l'un  ne  peut  pas  profi- 
ter aux  autres,  pas  plus  que  le  serment  refusé  ne  peut  leur 
nuire. 

2203.  Le  serment,  pour  obtenir  sa  force  légale  et  les 
effets  qui  en  découlent,  doit  être  prêté  exactement  et  rigou- 
reusement dans  les  termes  mêmes  de  la  délation  (Réf. 
n<»  5278).  —  Il  a  été  jugé  que  l'omission,  dans  la  formule  au 


serment  litis-décisoire  qui,  à  la  demande  de  l'une  des  parties, 
a  été  déféré  à  l'autre  partie  sur  l'existence  d'un  payement 
allégué  par  celle-ci,  du  lieu  de  payement  indiqué  dans  les 
conclusions  à  fin  de  délation  du  serment,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  s'il  résulte  des  circonstances  que  cette  omission 
n'a  aucune  importance  (Req.  44nov.  4860,  aff.  De  Villermont, 
D.  P.64.  4.  338). 

• 

Sect.  3.  —  Du  srrment  DépânÉ  d'office 
(Rép,  no«  5284  à  5348). 

Art.  4".  —  Du  serment  supplétif  (JWp.  n"  5282  à  5334). 
§  4®'.  —  Règles  et  observations  générales  (Rép,  n<»  5282  à  5314). 

2204.  L'institution  du  serment  supplétif  a  été  vivement 
critiauée  par  certains  auteurs.  La  faculté  accordée  au  juge 
de  déférer  le  serment  est,  disent-ils,  en  opposition  avecVes- 
sence  même  du  serment.  C'est  un  appel  a  la  conscience,  et 
cet  appel  est  toujours  très  chanceux,  ainsi  que  Pothier  l'at- 
testait déjà.  Il  est  donc  peu  rationnel  d'accorder  au  juge  le 
droit  de  faire  courir  cette  chance  à  l'une  des  parties  sans 
son  consentement,  malgré  elle.  C'est  à  la  partie  intéressée 
de  sacrifier  son  intérêt,  si  elle  le  juge  convenable  ou  néces- 
saire; le  juge  n'a  pas  ce  droit  (Conf.  Toullier,  t.  5,  n«»  398 
et 399;  Laurent,  t.  20,  n<>  284).  —  Si  l'on  admet  que  le  droit 
accordé  au  juge  de  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  est 
un  pouvoir  exorbitant,  contraire  aux  vrais  principes,  on  doit 
en  tirer  une  règle  d'interprétation  très  importante,  à  savoir 
que,  le  droit  du  juge  étant  uniquement  tonde  sur  la  loi  et 
cette  loi  étant  une  véritable  exception,  elle  doit  être  inter- 
prétée strictement,  et,  Ton  doit  restreindre  rigoureusement  les 
pouvoirs  du  juge  dans  les  limites  du  texte  (Laurent,  t.  20, 
n»  282}. 

2205.  Le  serment  supplétoire  ne  lie  ni  la  partie,  ni 
le  juge.  D'abord  il  ne  lie  pas  la  partie  qui  peut,  malgré  le 
serment  prêté  par  son  adversaire,  appeler  du  jugement  et 
démontrer  l'existence  de  son  droit  par  tous  les  moyens  de 

Sreuve  et  établir  ainsi,  en  tout  état  de  cause,  la  fausseté 
u  serment  prêté  contre  elle  (Rép,  n^  5285).  C'est  là  une 
différence  essentielle  entre  le  serment  supplétif  et  le  ser- 
ment décisoire,  diflérence  qui  résulte  des  principes  mêmes 
de  la  matière.  En  effet,  tandis  que  le  serment  décisoire  est 
une  transaction  par  laquelle  la  partie  reconnaît  d'avance 
comme  vrai  ce  que  l'autre  affirmera,  le  serment  supplétif 
n'est,  au  contraire,  (ju'un  complément  de  preuve,  et  toute 
preuve  peut,  en  prmcipe,  être  combattue  par  la  preuve 
contraire  (Aux  autorités  citées  au  Rép,  ibid.,  adde  .*  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  S  767,  p.  363;  Demolombe,  t.  7,  n«  743;  Laurent, 
t.  20,  n«  297;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2,  n»  1328). 

2206.  Le  principe  qui  permet  de  prouver  la  fausseté  du 
serment  supplétoire  doit,  toutefois,  être  entendu  avec  cer- 
taines restrictions.  Ainsi  la  partie  condamnée  n'est  plus 
admise  à  attaquer  le  serment  quand  elle  a  acquiescé  au 
jugement  qui  l'a  déféré.  Mais  quand  y  a-t-il  acquiescement? 
La  question  a  été  examinée  au  Rép,,  et  v<*  Acquiescement, 
n"  635  et  suiv.,  iôid.,  n<»«  5287  et  suiv.  V.  aussi  suprà,  v® 
Acquiescementj  n°  86. 

2207.  Le  même  principe  comporte-t-il  une  autre  res- 
triction tirée  des  principes  ^ui  régissent  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  Il  est  certain  que,  si  le  jugement  qui  a  déféré  le  ser- 
ment est  en  premier  ressort,  la  partie  qui  est  encore  dans 
le  délai  d'appel  peut  en  appeler,  si  elle  a  découvert  des 
pièces  décisives.  Mais  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort, 

E  eut-elle  les  faire  valoir  par  la  voie  de  la  requête  civile? 
a  solution  affirmative  a  été  adoptée  au  Rép.  n^  5285. 
L'opinion  contraire  est  enseignée  par  certains  auteurs. 
Sans  doute,  disent-ils,  si  celui  auquel  on  impute  le  faux 
serment  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  le 
faire  déférer,  son  adversaire  est  fondé  à  attaquer  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  pour  cause  de  dol  personnel  (c.  proc. 
civ.,  art.480-4<^),  le  jugement  rendu  contre  lui.  Mais,  si  on 
prétend  seulement  faire  résulter  le  dol  personnel  que  l'on 
allègue  de  la  prétendue  fausseté  du  serment  prêté,  le  fait 
de  la  prestation  d'un  faux  serment  ne  peut  constituer,  à  lui 
seul,  un  dol  personnel,  dans  le  sens  de  l'art.  480-4<^  c.proc. 
civ.;  il  peut  bien  y  avoir  là  une  allégation  fausse,  un  men- 
songe, mais  non  pas  un  dol,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot 
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par  Tarticle  précité.  La  prétendue  fausseté  de  ce  serment 
Bupplétoire  ne  peut  être  a  priori  considérée  comme  le  motif 
déterminant  du  jugement.  La  requête  civile  est  donc  impos- 
sible, car  rapplication  de  l'art.  iSO-J*»  suppose  que  le  dol 
personnel  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu  le 
jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile  se  trouve 
être  le  motif  déterminant  de  ce  jugement  (Larombière,  sur 
les  art.  4367-1368,  n»  25;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  364, 
texte  et  note  24  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  719;  Laurent,  t.  20, 
n«  298.  Comp.  infrà,  n^  2241). 

2208.  Le  juge,  d'autre  part,  n'est  pas  lié  par  la  délation 
du  serment.  C'est  ime  mesure  d'instruction;  le  jugement 
qui  a  déféré  le  serment  est  interlocutoire  ;  or  il  est  de  prin- 
cipe que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Le  juge  de  pre- 
mière instance  pourra  donc  rétracter  son  jugement  si,  avant 
la  prestation  du  serment,  il  acquiert,  soit  par  la  production 
d'une  pièce  nouvellement  découverte,  soit  par  tout  autre 
moyen,  la-  preuve  certaine  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du 
fait  sur  leç^uel  il  avait  déféré  le  serment  à  Tune  des  parties. 
11  serait  irrationnel,  lorsque  la  preuve  est  complète,  de 
chercher  un  supplément  de  preuve  dans  le  serment  (Rép, 
n^  5284.  Aux  autorités  citées  ibid,,  adde  :  Demolombe,  t.  7, 
n»  715  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  363;  Laurent, 
t.  20,  no  296). 

Par  application  du  même  principe,  il  faut  dire  que  le  juge 
d'appel  n'est  pas  lié  par  la  prestation  même  du  serment 
déféré  par  le  juge  de  première  instance  et  qu'il  peut,  sans 
même  que  la  fausseté  du  serment  prêté  ait  été  préalablement 
prouvée,  réformer  son  iugement,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  en  déférant  a  1  appelant  le  serment  que  le  pre- 
mier juge  avait  déféré  à  Tintimé  {Rép*  n®  5300.  Conf.  Demo- 
lombe, t.  7,  n»  716). 

2200.  C'est  à  ïune  des  parties  que,  d'après  le  texte  des 
art.  1366  et  1368,  le  juge  peut  déférer  le  serment.  On  doit 
en  conclure  que  le  serment  supplétoire,  pas  plus  que  le  ser- 
ment décisoire,  ne  peut  être  déféré  à  une  personne  qui  ne 
serait  point  partie  en  cause  (Rép,  n®  5298.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  767,  p.  361,  note  8;  Larombière,  sur  les  Wt. 
1367-1368,  no  6;  Demolombe,  t.  7,  n°  706;  Laurent,  t.  20, 
n^  292).  IL  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  serment  ne  peut 
être  déféré  d'office  à  la  femme  de  l'une  des  parties  (Cham- 
béry,    14   juill.  1866,  aff.  Galetto,  D.  P.  66.  2.  207).  — 
Les  auteurs  précités  sont  unanimes  à  critiquer  la  décision 
rendue  en  sens  contraire  par  la  cour  de  cassation,  le  10  mai 
1842  (Rép.  no  5303-4^),  décision  donnée  d'ailleurs,  dans 
une  espèce  où  le  serment  ne  portait  pas  sur  un  fait  décisif 
et  avait  été  prêté  à  l'audience  même,  sans  opposition  de 
l'autre  partie. 

2210.  Si  le  juge  peut  déférer  le  serment  supplétif  à 
Tune  ou  à  l'autre  des  parties,  à  son  choix,  il  ne  peut  pas  le 
déférer  aux  deux  parties  à  la  fois.  Il  est  vrai  que  le  contraire 
s*est  pratiqué  dans  notre  ancien  droit,  mais  cela  ne  faisait 
qu'augmenter  la  perplexité  du  juge  et  produire  pour  le 
moins  un  parjure  (V.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure 
civile,  t.  2,  p.  504,  note;  Larombière,  sur  l'art.  1366, 
n®  4  ;  Demolombe,  t.  7,  n*  707). 

221 1 .  Le  code  ne  dit  pas  quelle  est  celle  des  deux 
parties  à  qui  le  juge  doit  déférer  le  serment.  Aussi  est-on 
d'accord  pour  décider,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  au  Rép,  no  5294,  que  le  choix  du  juge  est  libre  et  qu'il 
pourra  déférer  le  serment  à  celle  des  parties  qui  lui  parait 
mériter  le  plus  de  confiance  par  ses  antécédents,  sa  situa- 
tion et  sa  moralité.  Les  anciens  jurisconsultes  avaient  posé 
des  règles  à  cet  égard.  Mais  on  ne  saurait  évidemment  au- 
jourd'hui songer  a  réçler  et  à  limiter  un  pouvoir  qui,  de  sa 
nature,  s'exerce  par  des  considérations  tout  à  fait  indivi- 
duelles. On  peut  dire  seulement  que  le  serment  doit  être,  de 
préférence,  ûéféré  à  celle  des  parties  qui  a  fourni  des  docu- 
ments plus  probants  que  ceux  de  l'autre  partie  et,  toutes  choses 
égales,  au  défendeur,  l'affirmation  du  demandeur,  dans  sa 
propre  cause,  n'étant  pas  recevable  lorsque  rien  ne  vient 
faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur  (Aux  autorités  citées 
au  Rép,  ibid.y  adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  361; 
Demolombe,  t.  7,  n®  709;  Laurent,  t.  20,  n»  292).  Le  pou- 
voir d'appréciation  du  juge  cesse,  toutefois,  lorsque,  dans 
une  hypothèse  déterminée,  la  loi  a  elle-même  désigné  la 
partie  a  laquelle  le  serment  doit  être  déféré  (c.  com.  art.  17). 

2212.  Le  serment  supplétoire  peut  être  déféré,  en  prin- 


cipe, à  l'occasion  de  toute  contestation,  que  la  matière  soit 
personnelle  ou  réelle,  mobilière  ou  immobilière,  et  quelle 
Que  soit,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  pécuniaire,  l'importance 
au  litige.  Les  textes  du  code  n'apportent,  en  effet,  aucune 
limitation  à  ce  sujet.  Toutefois,  le  juge  devra  naturellement 
se  montrer  plus  réservé,  en  fait,  dans  les  causes  où  l'intérêt 
pécuniaire  pourrait,  en  raison  de  son  importance,  pousser 

Élus  facilement  la  partie  au  parjure  [Rép,  n?  5301.  Conf. 
»emolombe,  t.  7,  n*»  701).  Le  caractère  de  la  cause  pourrait 
seul  être  im  obstacle  à  la  délation  du  serment,  s'il  s  agissait 
d'une  matière  intéressant  l'ordre  public  {Rép,  n»  5302. 
Conf.  Demolombe,  t.  7,  n^  702). 

2213.  Doit-on,  outre  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  1367,  appliquer  au  serment  supplétif  les  principes  qui 
régissent  le  serment  décisoire?  M.  Laurent,  t.  20,  n"»  291, 
fait  observer  à  cet  égard  que,  quoique  les  deux  serments  dif- 
fèrent grandement,  ils  ont  cependant  un  caractère  commun, 
à  savoir  que  l'un  et  l'autre  sont  un  appel  à  la  conscience 
sur  l'existence  d'un  fait  litigieux.  —  Il  en  résulte  d'abord  cette 
conséquence  commune  aux  deux  serments,  c'est  que  le  ser- 
ment supplétif,  pas  plus  ((ue  le  serment  décisoire,  ne  peut 
être  déféré  sur  une  question  de  droit.  Cela  résulte  d'ailleurs 
du  texte  même  de  l'art.  1367  d'après  lequel  le  juge  défère 
le  serment  quand  le  fait  litigieux  n'est  pas  entièrement  jus- 
tifié ou  qu'il  n'est  pas  totalement  dénué  de  preuves,  ce  qui 
suppose  un  débat  sur  une  question  de  fait  (Comp.  Bruxelles, 
30 juin  1858,  Pasicnsie,  «859.  2.  230). 

2214.  M.  Laurent  (/oc.  cit,)  en  conclut  encore  que  le  ser- 
ment supplétif  ne  peut,  pas  plus  que  le  serment  décisoire, 
être  déféré  sur  un  fait  qui  ne  serait  pas  personnel  à  la  partie 
(art.  1359).  Cette  condition  résulte,  d'après  lui,  de  la  nature 
même  du  serment,  qui  est  un  appel  à  la  conscience  ;  or  nous 
ne  pouvons  affirmer  en  conscience  que  les  faits  qui  nous 
sont  personnels.  La  jurisprudence  et  la  doctrine,  sans  décider 
que  fe  juge  puisse  déférer  le  serment  à  une  partie  sur  un 
fait  qui  lui  est  complètement  étranger,  admettent  néanmoins 
que  le  serment  d'office  peut  être  déféré  sur  un  fait  dont  la 
partie  a  une  connaissance  personnelle,  alors  même  que  ce 
fait  n'est  pas  personnel  à  la  partie  {Rép,  n^  5303  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  no  706).  —  D'aprèi  M.  Laurent,  loc,  cit.,  ce 
serait  là  une  espèce  de  serment  de  crédulité,  ce  n'est  pas 
le  serment  proprement  dit.  Or,  dit-il,  le  juge  ne  peut  défé- 
rer d'office  un  serment  dont  il  n'est  pas  question  dans  la 
section  du  serment.  Le  serment  supplétif,  étant  exception- 
nel de  sa  nature,  ne  peut  être  étendu  à  des  cas  que  la  loi 
ne  prévoit  pas. 

2215.  Le  serment  supplétif  ne  peut  porter  que  sur  les 
faits  relevants,  c'est-à-dire  sur  des  faits  de  nature  à  pro- 
duire quelque  document,  quelque  renseignement  suscep- 
tible de  compléter  l'insuffisance  de  la  preuve  et  de  former 
la  conviction  du  juge  (Rép,  no  5305.— Conf.  Demolombe,  t.  7, 
no  703).  Les  faits  sur  lesquels  doit  porterie  serment  supplé- 
toire aoivent-ils  aussi  être  décisifs?  On  pourrait  le  croire 
en  lisant  l'art.  1366,  «  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de 
la  cause  ».  Mais  cette  disposition  est  évidemment  mal  rédigée. 
Le  serment  déféré  d'office  n'est  point,  en  effet,  décisoire; 
c'est  un  commencement  de  preuve,  un  élément  d'instruction. 
Il  peut  donc,  par  sa  nature  même,  être  déféré  sur  un  fait 
accessoire  ou  sur  une  circonstance  secondaire   d'un   fait 

êrincipal  (Aubry  et  Rau,  t.  8, §767,  p.  362,  texte  et  note  14; 
lemofombe,  t.  7,  no  703  ;  Laurent,  t.  20,  no  291). 

2216.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  d'office  par  le 
juge  peut  refuser  ae  le  prêter  sans  succomber  nécessaire- 
ment {Rép,  no  5306).  Le  refus  peut,  toutefois,  entraîner 
la  perte  de  la  cause  s'il  n'y  a  point  de  preuve  suffisante 
pour. adjuger  les  conclusions  du  demandeur  ou  du  dé- 
fendeur (Conf.  Demolombe,  t.  7,  no  720;  Laurent,  t.  20, 
no  293). 

Lorsque  la  partie  à  qui  le  juge  a  déféré  le  serment 
vient  à  décéder  sans  l'avoir  prêté,  mais  aussi  sans  l'avoir 
refusé,  on  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  admis  au  Rép, 
no  5308,  considérer  la  délation  comme  non  avenue.  Le  juge 
peut  alors,  soit  décider  le  litige  d'après  les  documents  four- 
nis au  procès,  soit  déférer  le  serment  supplétoire  à  l'autre 
Sartie,  ou  un  serment  de  crédulité  aux  héritiers  de  la  uartie 
écédée  (Conf.  Demolombe,  t.  7,  no  721;  Laurent,  t.  20, 
no  295).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  serment  déféré 
par  le  juge  à  une  partie  qui  décède  avant  la  prestation  ne 
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saurait  être  considéré  comme  prêté,  quand  môme  cette  par- 
tie aurait  accepté  le  serment  (Ghambéry,  21  mars  1879)  (1). 
^217.  Bien  que  le  serment  supplétoire  ne  puisse  être 
déféré  que  par  le  juge,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Tune  ou 
l'autre  des  parties  prenne  des  conclusions  afin  qu'il  plaise 
au  juge  de  le  déférer.  Mais  le  juge  conserve  toujours  le 
pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  conclu- 
sions de  la  partie.  Si  d'ailleurs  il  se  décide  à  déférer  le 
serment  supplétoire,  il  ne  le  peut  toujours  que  sous  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1367,  car  les  conclusions  de  la 
partie  à  lin  de  délation  du  serment  supplétoire  ne  peuvent 
point  évidemment  modifier  les  conditions  légales  de  cette 
délation  (Demolombe,  t.  7,  n^  700). 

§  2.   —  Des  conditions  exigées  pour  que  le  serment  supplétif 
ipuisse  être  ordouné  (Rép,  n*«  5312  à  5331). 

2218.  Si  le  juge,  quoique  la  preuve  fût  complète,  avait 
déféré  le  serment  pour  assurer  davantage  sa  religion,  la 
partie  oui  rapporte  une  preuve  de  cette  nature  et  à  qui  néan- 
moins le  serment  a  été  déféré,  pourrait  appeler  du  jugement. 
Pothier  enseignait,  il  est  vrai,  une  solution  contraire. 
«  Quoique,  disait-il,  le  juge  eût  pu  et  même  dû,  la 
preuve  lui  paraissant  complète,  lui  donner  gain  de  cause, 
li  ne  lui  a  pas  néanmoins  fait  de  grief  en  l'exigeant,  puis- 
qu'il ne  coûte  rien  à  la  partie  d'affirmer  ce  qu'elle  sait  être 
vrai;  le  refus  qu'elle  fait  d'affirmer  ce  fait  atténue  et  détruit 
la  preuve  qu'elle  en  avait  faite  »  {Obligations^  n^  924). 

Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  écartée. 
Dans  Tancien  droit,  on  pouvait,  en  l'absence  d'un  texte  de 
loi,   raisonner  comme   le  faisait  Pothier.  Cela  n'est  plus 

gossible  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  13d7,  qui  su- 
ordonne  rigoureusement  à  l'existence  des  deux  conditions 
qu'il  indique  l'exercice  du  droit  conféré  au  juge  de  déférer 
le  germent.  Si  donc  le  juge  défère  le  serment  en  l'absence 
d'une  de  ces  conditions,  il  commet  un  excès  de  pouvoir, 
ce  qui  autorise  l'appel  et  même  le  pourvoi  en  cassation.  Le 
motif  donné  par  Pothier  est  loin  du  reste  d'être  décisif.  Outre 
que  cette  mesure  d'instruction  pourrait  être,  pour  la  partie 
a  laquelle  elle  s'adresse,  une  cause  d'embarras  et  de  dépla- 
cement, on  comprend  qu'elle  aime  mieux  triompher  par  la 
force  des  preuves  mêmes  qu'elle  a  produites  que  grâce  à 
un  serment  dont .  l'adversaire  peut  toujours  suspecter  la 
sincérité  (Duranton,  t.  13,  n»  623;  Toullier,  t.  6,  n»403; 
Larombière.  sur  les  art.  1367-1368,  n«>  5;  Demolombe, 
t.  7,  n»  699;  Laurent,  t.  20,  n<»  284). 

22f  O.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  lorsque  sur  une  de- 
mande pleinement  justifiée  le  serment  supplétoire  a  été  dé- 
féré à  une  partie,  son  adversaire  ne  saurait  se  prévaloir  de 
cette  irrégularité,  (|ui  constitue  pour  lui  une  garantie  de  plus 
(Req.  6  mars  1878,  aff.  Marty,  D.  P.  79.  5.  381).  En  tout 
cas,  ce  moyen  ne  saurait  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  (Même  arrêt). 

2220.  L'art.  1367  exigeant  deux  conditions  pour  que  le 
juge  puisse  déférer  le  serment,  il  s'ensuit  que  l'existence 
en  doit  être  constatée,  dans  le  jugement  (Jfiép.  n^  5318.  Conf. 
C.  cass.  belge,  7  mars  1850,  Pasicrisie,  1850,  1.  256  ; 
Laurent,  t.  20,  n^  284).  Lors,  en  effet,  que  la  loi  ne  confère 
un  pouvoir  au  juge  que  sous  certaines  conditions,  il 
est  rigoureusement  tenu  de  constater  que  ces  conditions 
sont  remplies. 

222  t.  L'art.  1367^  en  exigeant  que  la  demande  ou  l'ac- 
ceptation ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves,  décide 
par  là  même  qu'il  faut  un  commencement  de  preuve,  mais 
msuffisant  pour  décider  le  procès.  La  difficulté  consiste 
seulement  à  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  commen- 

(1)  (Héritiers  Gotli.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  serment 
supplétif,  qu'avait  à  juste  titre  déféré  à  Gotti  le  jugement  dont 
est  appel,  est  devenu  innpossible  par  le  décès  de  Gotti;  aue  mal- 
gré ae%  autorités  imposantes  dans  l'ancienne  et  la  nouvelle  juris- 
prudence, on  ne  peut  admettre  que,  dans  ces  circonstances,  le 
serment  puisse  être  considéré  comme  prêté;  que,  jusqu'au 
moment  ou  celui  qui  est  appelé  à  faire  cette  affirmation  solen- 
nelle l'a  prononcée,  il  peut  en  être  empêché,  ou  par  le  cri  de  sa 
conscience,  ou  par  des  souvenirs  plus  exactement  consultés  ;  que 
d'ailleurs  l'art.  1366  c.  civ.  statue  que  le  juge  peut  déférer  le 
serment  pour  en  faire  dépendre  sa  décision;  aue  c'est  donc 
de  la  prestation  du  serment  lui-même  qu'elle  dépend,  et  que 
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cernent  de  preuve.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  soit  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  Lorsque  la  loi  parle  de  preuve,  elle  entend  par  ce 
mot  une  preuve  légale.  Il  faut  donc  entendre  l'art.  1367  en  ce 
sens  qu'il  doit  exister  un  commencement  de  preuve  légale, 
preuve  oui  peut  varier  dans  chaque  espèce,  suivant  la  nature 
du  fait  litigieux.  Si  donc  on  se  trouve  dans  une  matière 
inférieure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  étant  alors 
admissible,  le  juge  [)Ourra,  si  les  témoignages  qui  ont  été 

§  réduits  lui  paraissent  insuffisants,  compléter  sa  preuve  en 
éférant  le  serment  à  l'une  des  parties.  Un  commencement 
de  preuve  par  écrit  n'tîst  point  alors  nécessaire,  puisque  la 
loi  se  contente  de  la  preuve  par  témoins.  Le  juge  peut  encore 
déférer  le  serment  dans  les  cas  où,  par  exception,  la  preuve 
testimoniale  est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige,  et  cela  sans  aucun  commencement  de  preuve  écrite  : 
tels  sont  les  cas  des  art.  1348  c.  civ.,  et  109  c.  com.  Un 
commencement  de  preuve  par  écrit  n'est  nécessaire  que  dans 
les  cas  où  la  preuve  doit  se  faire  par  écrit.  Il  ne  suffirait 
point  alors  de  témoignages  ou  de  présomptions,  puisque  ces 
preuves  ne  sont  pas  reçues,  et  quand  elles  ne  sont  pas 
reçues  pour  faire  preuve  complète,  elles  ne  le  sont  pas 
davantage  comme  commencement  de  preuve  {Rép.  n*»5319. 
Aux  autorités  citées  ibid,,  adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767, 
p.  360  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*'  343  bis;  Demolombe, 
t.  7,  n»»  694  à  698;  Laurent,  t.  20,  n»  285).  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ces  principes  :  1®  que  Tart.  1367,  qui 
n'autorise  le  serment  supplétoire  qu'autant  que  la  demande 
n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves,  entend  parler  des 
preuves  légalement  admissibles  ;  que,  par  suite,  les  juges  ne 
peuvent  déférer  d'office  le  serment  après  avoir  reconnu  qu'il 
n'existait  point,  dans  la  cause,  de  commencement  de  preuve 

f»ar  écrit,  en  se  fondant  sur  de  simples  présomptions,  lorsque 
'objet  de  la  demande  excède  150  fr.  (Civ.  cass.  6  juin  1883, 
aff.  Lelaurain-Mayer,  D.  P.  83. 1.  454);  —  2oQue,  en  l'ab- 
sence de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  Texis- 
tence  de  preuves  testimoniales  ou  de  présomptions  suffit  à 
autoriser  la  délation  d'office  du  serment  supplétoire,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1348  c.  civ.,  où  il  n'a  pas  été  possible 
de  se  procurer  une  preuve  littérale;  qu'il  en  est  ainsi  spé- 
cialement dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  le  créancier, 
en  recevant  le  payement,  a  feint  de  remettre  à  son  débiteur 
le  titre  de  sa  créance  et  a  frauduleusement  substitué  à  ce 
titre  un  autre  écrit  sans  valeur  pour  ce  dernier  (Req.  H  juin 
1873,  aff.  Marcombe,  D.  P.  73.  1.  478);  —  3o  Que  les  règles 
du  droit  commercial  étant  applicables  à  une  vente  qui  cons- 
titue de  la  part  de  l'acheteur  un  acte  de  commerce  rentrant 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  le  serment  supplétif  peut 
être  déféré  par  le  juge,  en  l'absence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  au  non-commerçant  qui  a  vendu  un  objet 
d'art  à  un  marchand  d'antiquités  et  qui  prétend  qu'il  a  sti- 
pulé la  non-garantie  de  l'ancienneté  de  cet  objet,  lorsque, 
d'une  part,  la  vente  n'est  prouvée  contre  lui  que  par  son 
aveu  et  que,  de  l'autre,  les  déclarations  qu'il  a  faites  relati- 
vement à  la  clause  de  non-garantie  ne  sont  pas  absolument 
décisives  et  peuvent  donner  lieu  à  interprétation  (Civ.  rej . 
26  ort.  1886,  aflf.  André,  D.  P.  87.  1.  105)  ;  —  4<»  Que,  dans 
le  cas  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  le 
serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  qu'alors  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  ce  caractère 
ne  saurait  être  attribué  à  la  production  par  le  demandeur 
d\in  carnet  portant  mention  d'un  prêt  qu'il  aurait  fait  au 
défendeur,  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  pouvant, 
en  matière  ordinaire,  faire  titre  au  profit  de  celui  ne  qui  ils 
émanent  (Paris,  6  mai  1890)  (2). 
222;^.  Le  commencement  de  preuve,  par  écrit  qui  résulte 

nulle  part  la  loi  n^attribue  le  même   efi'et  à  son  acceptation; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  21  mars  1879.- C.  de  Chambéry,  ch.  cor.-M.  Greffier  de 
Beilecomble,  pr. 

(2)  (Veuve  Rousseau  C.  Varnier).  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  le  serment  supplétif  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible,  ne  peut  être  déféré  qu'alors  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  aue  ce  caractère  ne  saurait 
être  attribué  à  la  production  par  Vanier  d'un  carnet  portant 
mention  du  prêt  de  6000  fr.  qu'il  aurait  fait  à  l'appelante,  les 
registres  et  papiers  domestiques  ne  pouvant,  en  matière  ordinaire 
faire  titre  au  profit  de  celui  de  qui  ils  émanent;  qu'il  n'y  u  lieu 
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des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  peut  toujours  être 
complété  par  la  délation  du  serment  (Rép,  n°  5319y  II  a  été 
jugé  que  le  refus  par  une  partie,  interrogée  à  Taudience,  de 
produire  ime  pièce  dont  elle  a  excipé  elle-même,  et  les 
tergiversations  de  ses  réponses,  peuvent,  lorsque  ces  diffé- 
rents faits  sont  constatés  par  les  juges,  être  considérés 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  permet 
aux  juges  de  déférer  d'office  à  1  autre  partie  le  serment  sup- 
plétoire,  quoique  l'objet  de  la  demande  excède  150  fr.  (Req. 
24  juin.  4865,  aff.  Lallement,  D.  P.  65.  l,  467).  De  même, 
les  réponses  d'une  partie,  dans  sa  comparution  personnelle 
devant  le  tribunal,  constituent  im  commencement  de  preuve 
car  écrit  qui  permet  au  juge  de  déférer  d'office  à  l'autre  par- 
tie le  serment  supplétoire(Req.  11  juin  1873,  aff.  Marcombe, 
D.  P.  73.  1.  478).  Pareillement,  encore,  les  dires  d'une  par- 
tie consignés  dans  une  décision  judiciaire  après  une  compa- 
rution personnelle,  doivent  être  considérés  comme  un  écrit 
émané  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  et  peuvent,  dès  lors, 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à 
autoriser  la  délation  du  serment  supplétoire  à  la  partie 
adverse  sur  un  prêt  de  150  fr.  qu'elle  prétend  avait  fait  au 
défendeur  (Req.  29  déc.  1879,  aff.  Cuvellier-Parmentier, 
D.  P.  80.  1.  375). 

^223.  Les  aéclarations  des  parties  faites  à  Taudience 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  suffire  pour  que  la 
condition  que  la  demande  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuve  se  trouve  remplie  (Rép.  n»  5322).  Mais  il  est  mani- 
feste que  la  simple  constatation  d'affirmations  et  de  dénéga- 
tions contradictoires  ne  saurait  avoir  le  même  efifet.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  ne  justifie  point  suffi- 
samment la  délation  du  serment  d'office  et  la  condamnation 
qu'il  en  fait  dépendre,  lorsqu'il  se  borne  à  constater  les 
affirmations  et  les  dénégations  respectives  des  parties,  ainsi 
que  la  production  à  la  barre  des  factures  du  demandeur, 
sans  mentionner  si  ces  factures  avaient  été  acceptées  expres- 
sément ou  tacitement  (Giv.  cass.  15  avr.  1885,  aff.  RoUet, 
D.  P.  85.  1.413).— Une  facture  est,  en  efi'et,  im  titre  que  se 
crée  à  lui-même  celui  qui  la  produit  et  ne  peut,  dès  lors, 

Sas  plus  qu'une  simple  allégation,  être  prise  comme  élément 
e  preuve  ;  la  force  probante  que  la  loi  accorde  aux  livres 
de  commerce,  régulièrement  tenus,  ne  saurait  être  étendue 
aux  factures. 

2224.  Si  le  serment  décisoire  ne  peut  être  admis  devant 
les  juridictions  administratives  (V.  suprà,  n»  2168),  il  en  est 
autrement  du  serment  supplétoire.  En  effet,  le  motif  tiré  de 
ce  que  le  serment  décisoire  implique,  de  la  part  de  celui  qui 
le  défère,  le  sacrifice  complet  de  ses  droits  et  constitue 
un  acte  de  disposition,  ne  s  applique  plus  ici.  On  peut  donc, 
à  raison  des  conséquences  restreintes  qu'entraîne  la  déla- 
tion du  serment  supplétoire,  l'admettre  au  nombre  des 
modes  de  preuve  dont  l'emploi  est  permis  au  conseil  de 
préfecture.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  motifs  d'ordre  public 
qui  s'opposent  à  son  admission  (V.  Cabantous,  Droit  admi- 
nistratif y  p.  290  ;  Chauveau,  Code  d'instruction  adminis- 
trativCf  t.  1,  p.  322;  Bazille,  Procédure  administrative  ^ 
p.  32;  Lefebre,  Procédure  contentieuse,  p.  123.  —  Contra: 
Larombière,  sur  les  art.  1367-1368,  n»  16). 

Abt.  2.  —  Du  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée, 
dit  in  litem  (Rép.  n»-  5332  à  5348). 

2225.  Les  auteurs  qui  critiquent  le  serment  supplétoire 
reconnaissent  que  le  serment  in  litem  présente  moins  de 
dangers  et  qu'il  est  d'ailleurs  une  nécessité.  Lorsqu'il  est 
établi,  en  effet,  que  le  défendeur  doit  restituer  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  la  demande,  il  doit  être  condamné  à  la  resti- 
tuer ;  mais  la  restitution  étant  impossible  par  sa  faute,  il  faut 
bien  que  le  juge  en  détermine  la  valeur  ;  or,  il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  prouver  la  valeur  que  la  déclaration  du  deman- 
deur ;  il  faut  donc  en  venir  à  la  voie  périlleuse,  mais  néces- 
saire, du  serment  (Conf.  TouUier,  t.  5,  n»  436  :  Laurent, 
t.  20,  no  299). 


de  considérer  comme  étant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  les  dires  de  la  dame  Rousseau  dans  sod  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  aucun  aveu  ne  s*y  trouvant  consigné  à  l'appui  de 
la  demande  de  Vanier;  —  Considérant  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  commencement  de 


2226.  Le  serment  in  litem  ne  peut  être  déféré  qu'an 
demandeur  {Rép,  u^  5333).  La  raison  en  est  que  le  deman- 
deur seul  connaît  la  valeur  de  la  chose  (Conf.  Laurent,  t.  20, 
no  303).  Dsms  ime  espèce  où  le  demandeur  était  mort  pen- 
dant l'instance,  un  arrêt  a  admis  que  le  serment  in  litem 
pouvait  être  déféré  à  ses  héritiers  (Bruxelles,  20  févr.  1829, 
Pasici-isie^  1829,  p.  70).  Mais  cette  solution  est  fort  con- 
testable (V.  Laurent,  loc,  cit.). 

2227.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il 
est  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur  (Rép. 
n^  5341).  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  serment  en  plaids 
ne  doit  être  ordonné  par  le  juge  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  lorsqu'il  va  impossibilité  absolue  de  consta- 
ter d'une  autre  façon  la  valeur  de  Tobjet  réclamé  (Bru- 
xelles, 22  déc,  1828,  Pasicrisie,  1828,  p.  383).  D'après  le 
même  arrêt,  il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue  si  l'on  peut 
fixer  approximativement  la  valeur  de  cet  objet  paj  la  com- 
mune renommée.  Mais  comme  le  remarque  M.  Laurent, 
t.  20,  n^'  301,  c'est  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  une  impos- 
sibilité absolue,  car  l'art.  1369  parle  seulement  de  rim- 
possibilité  de  constater  autrement  la  valeur  de  la  chose. 
—  Il  a  été  décidé,  d'autre  part  :  1®  que  le  serment  en  plaids 
peut  être  déféré  en  cas  de  vol  d'une  somme  d'argent, 
alors  qu'il  est  impossible  à  la  partie  lésée  de  prouver 
autrement  le  montant  de  la  somme  (Bruxelles,  20  févr. 
1829,  Pasicrisie,  1829,  p.  70)  ;  —  2«  Qu'il  peut  l'être  égale- 
ment au  voyageur  qui  a  déposé  au  bureau  d'une  messagerie 
une  malle  perdue  par  la  négligence  des  agents  du  trans- 
port, à  l'effet  de  constater  la  valeur  des  effets  contenus 
dans  cette  malle  (Bruxelles,  2  mai  1831,  Postcmte,  1831, 
p.  115).  Au  surplus,  l'impossibilité  d'établir  autrement  la 
valeur  de  la  chose  demandée  doit  être  constatée  dans  le 
jugement,  car  c'est  la  condition  sans  laquelle  le  serment  ne 
peut  être  déféré  (Laurent,  t.  20,  n«  301.  Conf.  Req.  8  déc. 
1832;  aft.  Failleul,  Rép.  n«»  5303-2°). 

2228.  £n  disposant  que  le  serment  doit  être  déféré  sur 
la  valeur  de  la  chose  demandée,  l'art.  1369  se  réfère  évidem- 
ment à  la  valeur  intrinsèque,  réelle  et  véritable  de  la  chose. 
En  droit  romain,  au  contraire,  le  demandeur  était  autorisé, 
du  moins  dans  le  cas  de  dol  et  de  contumace  du  défendeur, 
à  fixer  ultra  rei  pretium  le  prix  d'affection  qu'il  attachait  à  la 
chose  réclamée  (L.  4,  §  2,  D.  De  in  litem  jurejur).De  \k  cette 
distinction  des  anciens  commentateurs  entre  le  juramentum 
affectionis  et  le  juramentum  veritatis  (Rép.  n®  5332).  «  Mais, 
disait  Pothier,  le  juramentum  affectionis  n'a  pas  lieu  dans 
nos  usages  ;  nous  n'y  avons  admis  que  le  juramentum  veri- 
tatis  M  (n**  930).  La  solution  de  Pothier  est,  à  plus  forte 
raison^  seule  admissible  aujourd'hui  (Demolonme,  t.  7, 
n»  727). 

2229.  On  s'est  demandé  d'après  quelles  données  il  est 
possible  au  ju^e  de  déterminer  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  pourra  être  prêté  le  serment  qu'il  défère. 
Il  y  a  im  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  où  cette  détermina- 
tion sera  possible,  à  savoir  dans  le  cas  de  dépôt  dans  une 
hôtellerie.  L'appréciation  de  la  valeur  des  effets  apportés  dans 
l'hôtellerie  doit  alors  se  faire,  d'après  les  termes  de  l'art. 
1348,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait,  notamment,  suivant  la  profession  de  la  personne,  ses 
habitudes,  le  but  de  son  voyage,  la  durée  plus  ou  moins 
longue  du  séjour  qu'elle  devait  faire  dans  l'hôtel,  etc.  Mais, 
dans  d'autres  hypothèses,  le  juge  peut  n'avoir  aucun  élé- 
ment d'appréciation  pour  sa  taxatio.  On  admet  alors  généra- 
lement qu  il  pourra,  pour  s'éclairer,  avoir  recours  à  la  preuve 
par  commune  renommée.  Il  est  vrai  que  cette  preuve  est 
exceptionnelle  et  ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Mais  il  faut  observer  qu'ici  elle  n'est  pas 
employée  conmie  preuve  directe  de  la  valeur  contestée, 
mais  seulement  comme  un  mode  d'instruction  préalable  i 
la  délation  du  serment  in  litem,  afin  de  procurer  au  juge  les 
éléments  nécessaires  qui  lui  manqueraient  pour  l'évaluation 
que  la  loi  elle-même  lui  enjoint  de  faire  {Rép.  n»  5337;  Bon- 

preuve  par  écrit;  que  la  demande  est  totalement  dénuée  de 

Sreuve  et  que  le  serment  a  été  déféré  à  tort  en  dehors  des  cod- 
itions  exigées  par  l'art.  1367  c.  civ.;  —  Par  ces  iliotifs; 
Du  6  mai  1890 .-C.  de  Paris.-MM.  Thevenard,  pr.-Ditte,  av.  géa.- 
Fay-Lucroix  et  Pelletier,  av. 
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nier,  n»  438  ;  Larombière,  sur  Tart.  4369,  n*  10  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  768,  n»  365  ;  Demolombe,  t.  7,  n«  728.  —Contra, 
Laurent,  t.  20,  n«  302). 

^230.  Le  seraient  in  litem  ne  oonsti tuant,  comme  le 
serment  supplitif,  qu'un  moyen  d'instruction,  il  en  résulte 
d'abord  qu'il  ne  peut  être  référé  par  celui  auquel  il  a  été 
déféré  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  768,  p.  365  ;  Laurent,  t.  20, 
n^  304).  Il  en  résulte,  d'autre  part,  du  moins  dans  l'opi- 
nion générale,  que  le  juge  qui,  en  déférant  un  pareil  ser- 
ment, a  fixé  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il 
pourrait  être  prêté,  n'est  pas  lié  par  cette  fixation  et  qu'il 
est  autorisé  à  en  augmenter  ou  à  en  diminuer  le  chiffre,  si, 
avant  la  prestation  du  serment,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
lui  soumet  des  documents  de  nature  à  motiver  la  modifica- 
tion de  son  premier  jugement.  Le  juffe  peut,  de  môme, 
rétracter  la  décision  par  laquelle  il  a  déféré  le  serment,  si 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  d'abord  de  déterminer  la 
valeur  de  la  chose  demandée  a  disparu.  Enfin  le  juge  n'est 
môme  pas  lié  par  la  prestation  de  serment,  en  ce  sens  que, 
en  cas  d'appel,  le  juge  du  second  degré  est  libre  de  réduire 
la  somme  en  déférant  un  nouveau  serment,  ou  de  décider 
le  procès  sans  délation  de  serment  (Conf.  Aubry  et  Rau,  loc, 
cit,  ;  Bonnier,  n^  438  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
p.  534;  Larombière,  sur  Fart.  1369,  n»  11;  Demolombe, 
t  7,  n»  729  ;  Laurent,  t.  20,  no  304). 

Sect.  4.  —  PROcÉDuan  en  matiârk  de  serment 
{Rêp.  n<»-  5349  à  5371). 

223f .  L'omission,  dans  le  dispositif  d'un  jugement,  de 
faits  sur  lesquels  le  serment  doit  être  prêté,  entraîne,  de  l'avis 
général,  la  nullité  du  jugement  {Rép.  n«  5350).  Cette  forma- 
lité est  essentielle,  en  elTet,  pour  fixer  le  débat  et  avertir 
l'autre  partie  des  faits  sur  lesquels  elle  va  être  appelée  à 

Î>réter  serment.  On  objecterait  en  vain  la  disposition  de 
'art.  1030  c.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  de  nul- 
lité sans  texte,  car  cet  article  ne  s'applique  ni  aux  juge- 
ments, ni  même  aux  actes  de  procédure  qui  manquent 
d'une  éuonciation  substantielle  (Aux  autorités  citées  en  ce 
sens  au  Rép,  xbid,,  adde:  Boitard,  Golmet-Da&ge  et  Glasson, 
Leçons  de  procédure  civile,  i,  1,  n*  254  ;  Rodière,  Traité  de 
compétence  et  de  procédure,  1. 1 ,  p.  469  ;  Garsonnet,  Cours  de 
procédure,  t.  2,  p.  601). 

U*^92,  La  disposition  de  l'art.  120  c.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  tout  jugement  qui  ordonne  un  serment  doit  énoncer 
les  faits  sur  lesquels  portera  ce  serment,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où,  les  parties  étant  présentes  à  l'auaience,  celle 
à  laquelle  le  serment  est  déféré  consent  à  le  prêter  immé- 
diatement {Rép,  n*  5350.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
de  jugement  ordonnant  le  serment,  et  l'acquiescement  donné 

§ar  l'une  des  parties  à  la  mesure  proposée  par  Tadversaire 
ispense  de  l'ooservation  des  formalités  habituelles.  Il  sufût 
que  les  constatations  de  l'arrêt  établissent  que  les  règles 
relatives  à  la  délation  du  serment  décisoire  ont  été  respec- 
tées (Conf.  Garsonnet,  t.  2.  p.  601).  lia  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  la  partie  à  laquelle  le  serment  décisoire  est 
déféré  se  trouve  présente  à  l'audience  et  consent  à  prêter 
serment,  à  Taudience  même,  les  juges  du  fond  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  acte,  par  des  décisions  distinctes,  des  faits 
qui  s'accomplissent  devant  eux  relativement  à  cette  délation 
de  serment(Req.  1"  juin  1875,  aff.  Delanoë,  D.  P.  78.1.71). 

^233.  Le  jugement  qui  défère  le  serment  à  l'une  des 
parties  doit  être  signifié  à  avoué  et.  en  outre,  à  la  partie 
elle-même  (A^.  n^  5352).  C'est,  en  effet,  un  principe  gé- 
néral que  les  jugements  qui  ordonnent  un  acte  à  accomplir 
par  la  partie  elle-même,  doivent  toujours  être  signifiés  à 
celle-ci  personnellement  (Conf.  en  ce  sens  :  Bioche,  Diction- 
naire de  procédure,  v®  Serment,  u9  45  ;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  601). 

9234.  L'art.  121  c.  proc.  civ.  suppose  que  le  serment 
reçu  en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  ailleurs  qu'au 


(1)  (Daudin  C,  Veuve  Galibert  et  consorts.)  —  La  codr;  —  En 
ce  qui  concerne  rintervention  de  la  partie  civile  contre  la  veuve 
Galibert:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1363  c.  civ., 
lorsque  le  serment  déféré  a  été  fait,  l'adversaire  n^est  point 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  que  cette  disposition  cons- 
titue une  exception  à  la  règle  de  droit  commun  établie  par 
Tart.  1,§  3,  c.  instr.  crim.,  et  que,  par  suite,  celui  qui  a  déféré 


siège  du  tribunal  saisi  de  la  contestation,  est  toujours  prêté 
au  domicile  de  la  partie.  Mais  c'est  une  facilité  de  plus  qu'il 
donne  à  celle-ci,  et  rien  n'empêche  évidemment  le  tribunal, 
s'il  juge  que  les  circonstances  ne  commandent  pas  cette 
mesure  exceptionnelle,  d'ordonner  que  la  partie  prêtera 
serment  à  Taudience,  ou  au  siège  de  la  justice  de  paix  de 
son  domicile  (Garsonnet,  t.  2,  p.  602,  note  13). 

2:^35.  Nous  avons  admis  au  Réjf.  n«  5363  que,  si  la 
partie  adverse  n'a  été  ni  présente,  m  appelée  à  la  presta- 
tion de  serment,  celle-ci  n^est  pas  nulle,  parce  que  les  nul- 
lités ne  peuvent  pas  se  suppléer.  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  601, 
estime,  au  contraire,  que  la  sommation,  à  la  partie  qui  a 
déféré  le -serment,  d'avoir  à  y  assister,  est  une  formalité 
recpiise  à  peine  de  nullité,  car  il  est  essentiel  que  la  partie 
qui  a  déféré  le  serment,  puisse  y  assister,  telle  est  du  moins 
la  pensée  de  la  loi  quand  elle  prescrit  de  l'y  appeler.  Peut- 
être,  en  effet,  en  face  d'elle  et  intimidé  par  sa  présence, 
Tadversaire  n'osera-t-il  pas  commettre  un  parjure  (V. 
aussi  Rodière,  t.  1,  p.  470). 

)d236.  On  est  généralement  d'accord  pour  appliquer  ici, 
au  lieu  du  délai  de  l'ajournement,  qui  est  de  huitaine, 
celui  de  trois  jours  dans  lequel  les  faits  sur  lesquels  l'en- 
quête est  demandée,  doivent  d'après  l'art.  252  c.  proc.  civ., 
être  déniés  ou  reconnus,  sinon  tenus  pour  avérés  {Rép. 
n«  5364;  Garsonnet,  t.  2,  p.  601,  texte  et  note  10). 

2237.  M.  Garsonnet  (t.  2,  p.  605)  remarque,  avec  raison, 
«  que  l'art.  121  c.  proc.  civ.,  d'après  lequel  le  jugement 
qui  ordonne  à  une  partie  de  prêter  serment  doit  être  signifié 
par  exploit  à  l'autre  partie  quand  elle  n'a  pas  d'avoué,  peut 
toujours  s'appliquer  au  serment  supplétoire,  car  ce  serment 

S  eut  être  déféré  à  la  partie  qui  comparaît  quand  l'autre  fait 
éfaut  ». 

SbCT.  5.  —  Du  FAUX  SERVENT  EN  MATlÈEB  CIVILE 

(H^î.  n«»5372è5380). 

2238.  La  question  la  plus  importante  que  soulève 
l'art.  366  c.  pén.,et  qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas  le 
crime  de  faux  serment  peut  s'établir  par  témoins,  a  été 
examinée  suprà,  n"  2008  et  2009. 

2239.  On  s'est  demandé  si,  dans  la  poursuite  en  faux 
serment  intentée  par  le  ministère  public,  la  partie  lésée  par 
ce  faux  serment  peut  se  porter  partie  civile.  La  solution 
négative  a  été  adoptée  au  Rép.   n<>  5376.  L'art.  1363  est, 
en  effet,  absolu;  il  ne  distingue  pas  devant  quelle  juri- 
diction se  présente,  pour  demander  à  prouver  la  fausseté 
du  serment  prêté>  celui  qui  l'a  déféré  ou  référé.  Il  en  résulte 
que,  devant  le  tribunal  de  répression,  aussi  bien  que  devant 
le  tribunal  civil,  la  fin  de  non-recevoir  que  l'art.  1363  pro- 
nonce contre  cette  demande  est  également  insurmontable. 
M.  Duranton,  t.  13,  n^  600,  qui  professe  la  doctrine  con- 
traire, commet  une  erreur  en  disant  que  c'est  le  faux  ser- 
ment qui  est  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  la  partie 
qui  a  déféré  ou  référé  le  serment.'  La  cause  de  ce  dommage 
est,  en  effet,  dans  la  délation  ou  dans  la  relation  elle-même, 
par  laquelle  cette  partie  s'en  est  remise  à  la  bonne  foi  de 
son  adversaire.  Ce  n'est  donc  qu'à  elle-même,  à  sa  trop 
grande  confiance,  qu'elle  doit  imputer  le  résultat  qui  en  est 
advenu.  Les  auteurs  sont  aujourd'hui  unanimes  en  ce  sens 
(Aux  autorités  citées  au  Rép,  ibid,,  adde  :  Golmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n<»  339  6is-IlI  ;   Aubry   et   Rau,  t.  8,  g  753, 
p.  196,  texte  et  note  45  ;  Demolombe,  t.  7,  n<»  662  ;  Laurent, 
t.  20,  n<>  275).  Jugé,    en  ce   sens,  aue  la  disposition  de 
l'art.  1363  constitue  une  exception  à  la  règle  de  droit  com- 
mun établie  par  l'art.   103  c.  instr.  crim.;  que,  par  suite, 
celui  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut,  à  aucun  titre  et 
devant   aucune  juridiction,  se  faire  restituer  contre    ses 
effets,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  admis  à  intervenir 
comme  partie  civile  au  cas  d'une  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public  pour  faux  serment,  en  vertu  de  l'art*  366 
c.  pén.  (Paris,  18  févr.  1890)  (1). 


le  serment  prêté  ne  peut,  à  aucun  titre  et  devant  aucune  Juri- 
diction, se  faire  restituer  contre  se»  effets,  d'où  il  résulte  que, 
dans,  le  cas  de  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  pour 
faux  serment,  en  venu  de  l'art.  366  c.  pén.,  il  ne  saurait  être 
admis  à  intervenir  comme  partie  civile;  —  Par  ces  motifs;... 

Du  18  févr.   1890.-G.  de  Paris.-MM.  Calary,  pr.-Sarrut,  av. 
gén.-René  Renoult,  av. 
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)d!l$40.  Mais,  pour  le  serment  supplétoire,  nous  avons 
admis  au  Rép.  n">  5377,  que  la  partie  lésée  par  un  faux  ser- 
ment peut  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite  intentée 
par  le  ministère  public,  l'art.  1363  n'étant  pas  applicable 
au  serment  supplétoire  (Conf.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur 
Tari.  1368,  n»  3  ;  Bonnier,  n»  443;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n®  345  bis).  Certains  auteurs  décident,  en  sens  contraire, 
que,  lorsque  le  jugement  qui  a  admis  une  demande  ou  une 
exception  par  suite  de  la  prestation  d'un  serment  supplétif 
est  passé  en  force  de  cbose  jugée,  la  partie  qui  a  succombé 
ne  peut  former  ni  au  correctionnel,  ni  au  civil,  aucune 
demande  en  dommages-intérêts  contre  la  partie  adverse. 
Dans  ce  cas,  dit-on,  comme  dans  celui  de  la  prestation 
d'un  sernient  décisoire,  il  faudrait,  pour  établir  1  existence 
d'un  préjudice  causé  par  le  faux  serment,  renouveler  le 
débat  originaire.  Or,  toute  discussion  nouvelle  sur  ce  point 
se  trouve  irrévocablement  écartée  par  Tautorité  de  la  cmose 
jugée.  Cette  autorité  doit  être  d'autant  plus  assurée  qu'il 
s'agirait,  pour  la  combattre,  d'établir  la  fausseté  non  point 
d'une  preuve  complète,  mais  d'un  simple  complément  de 
preuve,  d'un  adminicule  de  preuve.  Il  est  vrai  que  l'art.  1363, 
qui  défend  de  prouver  la  fausseté  du  serment  prêté,  n'est 
pas  applicable  au  serment  supplétoire.  Mais  tout  ce  qui  en 
résulte,  c'est  que   ce  serment  déféré  à  l'une  des  parties 


traire,  l'instance  est  terminée  et  que  le  jugement  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  toute  action  devient  impossible, 
par  la  raison  qu'il  ne  s^agit  plus  alors  de  l'effet  du  serment, 
mais  de  l'eftet  de  la  chose  jugée  (Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  767,  p.  364,  texte  et  note  23;  Larombière,  sur  les 
art.  1367-1368,  n»  25;  Demolombe,  t.  7,  n»  718). 

224f .  Si  générale  que  soit  la  règle  posée  par  l'art.  1363, 
on  ne  doit  pas  en  conclure  que  la  partie  contre  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu  en  conséquence  du  serment  prêté  par 
son  adversaire,  à  qui  elle  l'avait  déféré  ou  référé  ne  puisse 
jamais  le  faire  rétracter.  Il  est,  au  contraire,  certains  cas 
où  ce  droit  lui  appartient  incontestablement.  En  définitive, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  transaction  que  les  parties 
peuvent  attaquer,  comme  toute  autre  convention,  en  prou- 
vant que  leur  consentement  a  été  vicié.  Cela  ne  fait  pas  de 
doute  pour  le  cas  où  une  partie  n'aurait  déféré  ou  référé  le 
serment  que  par  suite  d'une  violence  qui  aurait  été  exercée 
sur  elle.  Il  en  est  de  môme  lorsqu'elle  a  été  victime  d'une 
erreur,  du  moins  d'une  erreur  de  fait,  car,  d'après  l'art.  2052, 
les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit,  disposition  qui  est  applicable  au  serment,  puisqu'il 
contient  ime  transaction  (Conr.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 

E.  197  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  339  bis-l  ;  Larom- 
ière,  sur  l'art.  1363,  n«  9  ;  Demolombe,  t.  7,  n*»  664;  Lau- 
rent, t.  20,  n»  274).  —  En  ce  qui  concerne  le  dol,  un  auteur 
a  soutenu  que  la  rétraction  du  serment  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  pour  cette  cause  (Taulier,  t.  4,  p.  675).  Mais  cette  opi- 
nion est  généralement  écartée.  Sans  doute,  le  serment 
prêté  ne  pourrait  être  attaqué  pour  cause  de  dol,  en  tant 
que  le  dol  allégué  aurait  été  commis  par  le  fait  même  de 
la  prestation  et  constituerait  un  parjure;  l'art.  1363  a  été 
fait  précisément  pour  prévenir  les  attaques  de  ce  genre. 
Mais  ce  texte  suppose  que  le  serment  a  été  valablement 
déféré.  Or,  le  serment  qui  n'a  été  prêté  ou  déféré  que 
par  suite  d'im  dol  ne  l'a  pas  été  valablement.  Donc  l'art. 
1363  ne  lui  est  pas  applicable.  Cette  solution,  que  Pothier 
admettait  déjà  (Obligations^  n^  919)  et  qui  résulte  de  l'appli- 
cation  des  principes  généraux  du  droit,  peut  être  fondée  en 
outre  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  480,  alin.  1  et  10 
c.  proc.  civ.  {Rép,  n^  5379.  Adde  :  Aubry  et  Rau,  loc.  dt.y 
note  47  ;  Colmet  de  Santerre,  loc,  cit.  ;  Larombière,  loc, 
cit.;  Demolombe,  t.  7,  n»  665;  Laurent,  loc,  cit.).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  déféré  le  serment 
décisoire  à  son  adversaire,  bien  que  n  étant  jamais  recevable 
à  prouver  la  fausseté  de  ce  serment,  peut  être  admise  à 
établir  que  cette  délation  est  affectée  de  certains  vices  qui 
doivent  en  faire  prononcer  la  nullité  et  qui,  par  voie  de 
conséquence,  entraînent  la  nullité  du  serment  lui-même 
(Riom,  11  déc.  1885,  afî.  Albrand,  D.  P.  86.  2.  199). 

224)2.  Quant  au  mode  de  recours  à  exercer  contre  le 
jugement  susceptible  d'être  rétracté  pour  les  causes  que 
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l'on  vient  d'indiquer,  ce  sera  l'appel,  s'il  n'est  pas  rendu 
en  dernier  ressort  et  si  la  partie  est  encore  dans  les 
délais  de  l'appel  ;  ce  sera  la  requête  civile,  si  le  jugement 
est  en  dernier  ressort  ou  si  les  délais  d'appel  sont  expirés 
(Touiller,  t.  10,  n»  390  ;  Larombière,  sur  l'art.  1363,  n»  10; 
Demolombe,  t.  7,  n»  666).  —  La  rétractation  du  jugement, 
prononcée  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  recours,  a  pour  effet 
de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'avant  toute  délation, 
relation,  prestation  ou  refus  de  serment  (Larombière, 
loc.  cit.).  Mais,  comme  le  remarque  cet  auteur,  cela  ne  fait 
nullement  préjudice  aux  arguments  de  fait  et  de  droit  qui 
résultent,  en  faveur  de  l'une  des  parties,  des  faits  de  dol, 
de  violence,  de  fraude  et  de  rétention  de  pièces  décisives 
de  la  part  de  son  adversaire. 

2243.  L'adversaire  du  serment  prêté  n'étant  pas  admis, 
par  le  code  sarde,  à  en  prouver  la  fausseté,  sauf  son  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  devant  le  juge  civil  si 
le  débat  criminel  établit  la  fausseté  de  ce  serment,  est  nulle 
la  condamnation  qu'une  cour  d'assises  d'un  département  de 
la  Savoie,  saisie  d'une  poursuite  intentée  pour  faux  serment 
en  matière  civile  sous  l'empire  du  code  sarde,  a  prononcée 
contre  l'accusé  de  ce  faux  serment  sur  l'intervention  du 
plaignant  admis  aux  débats  comme  partie  civile  (Grim. 
cass.  5  juin.  1861,  aff.  Gianoli,  D.P.  63.  5.  12). 

TIT.  8.  —  DES  ENGAGEHENTS  QUI  SE  FORHENT 
SANS  CONVENTION    (Rép.  no>  5381   à  5588). 

GHAP.  l«r.  —  Des  quasi-contrats  {Rép,  n«*  5382  à  5387). 

2244.  Il  existe,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Répertoire^ 
d'autres  quasi-contrats  que  les  deux  qui  ont  été  mentionnés 
spécialement  par  le  code  dans  les  art.  1372  à  1381.  Tel 
n  est  pas  l'avis  de  M.  Laurent,  t.  20,  n*  311.  w  II  ne  peut 
pas,  dit  cet  auteur,  y  avoir  de  quasi-contrat  sans  loi,  puis* 

3ue  le  principe  des  obligations  qui  en  résultent  se  trouve 
ans  la  loi.  Un  fait,  par  lui  seul,  ne  saurait  engendrer 
d'obligation  sans  l'autorité  du  législateur.  Vainement 
invoque-t-on  l'équité  :  l'équité  est  étrangère  au  droit,  en 
ce  sens  que,  par  elle  seule,  elle  ne  crée  ni  droit  ni  obliga- 
tion ».  M.  Laurent  invoque,  en  outre,  l'opinion  du  tribun 
Tarrible  qui,  dans  son  discours  au  Corps  législatif  (Rép. 
p.  52,  n®  471),  dit  qu'il  n'y  a  dans  le  rang  des  quasi-con- 
trats proprement  dits  que  deux  espèces  d'engagements  : 
celui  qui  résulte  de  la  gestion  d'affaires  et  celui  qu'en- 
gendre le  payement  d'une  chose  non  due.  Mais  cette  doc- 
trine est  généralement  rejetée  (Conf.  Touiller,  t.  11,  n»  H2; 
Marcadé,  sur  l'art.  1371,  n°2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  440, 
p.  721;  Larombière,  sur  l'art.  1371,  n*  6;  Demolombe, 
t.  8,  n^  39).  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  qu'on  ne  peut 
ajouter  d'autres  quasi-contrats  à  ceux  mentionnés  par  le 
code  qu'autant  que  le  fait  juridique,  auquel  on  attribuera 
ce  caractère,  rentrera  dans  la  définition  du  quasi-contrat 
telle  que  l'art.  1371  l'a  donnée. 

2245.  Les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats 
sont  d'ailleurs  soumises,  en  général,  aux  mômes  règles, 
quant  à  leurs  effets  juridiques,  que  les  obligations  qui 
naissent  des  contrats  (Demolombe,  t.  8,  n^  41).  C'est  ainsi 

Sue,  comme  le  remarque  M.  Larombière,  «  la  transmission 
es  droits  et  obligations  qui  s'opère,  tant  activement  que 
passivement,  à  l'égard  des  héritiers,  successeurs  et  ayants 
cause,  est  sans  influence  sur  le  caractère  de  la  source 
primitive  des  engagements,  et  qu'ils  continuent  de  résulter, 
suivant  la  nature  de  leur  origine,  bien  que  les  personnes 
soient  différentes,  d'un  contrat  ou  de  la  loi,  soit  que  la 
loi  les  fasse  naître  de  son  autorité  seule,  ou  à  Foccasion 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  »  (sur 
l'art.  1371,  n»  7). 

Sect.  1".  —  De  LA.  GESTION  d'apfaires  (Rép.  n"  5386  à  5481). 

Art.  !•'.  —  Nature  et  formation  du  quasi-contrat  de  gestion 
d*affaires  (Rép.  n"  5386  à  5415). 

2246.  Une  première  condition  nécessaire  pour  que  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  puisse  naître,  c'est  qu'» 
existe  une  affaire  d'autrui,  faisant  la  matière  de  la  gestion 
(Rép.  n»  5888).  La  gestion  peut,  d'ailleurs,  avoir  pour  objet 
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soit  une  seule  affaire,  soit  plusieurs  affaires,  c'est-à-dire  soit 

Î)lusieurs  affaires  distinctes,  soit  un  ensemble  d'affaires 
Rép.  n»  5889.  Conf.  Demolombe,  t.  8,  n«  407).  Jugé  qu'un 
ait  isolé  suffit  pour  constituer  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  dans  les  termes  de  l'art.  4372  (Paris,  11  déc.  1884, 
La  Loi  du  5  janv.  1884). 

2247.  Mais  quelle  sorte  d'affaires  la  gestion  peut- 
elle  avoir  pour  objet,  ou,  en  d'autres  termes,  quel  est  le 
caractère  des  actes  qui  peuvent  constituer  le  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires?  La  règle,  d'après  M.  Demolombe  t.  8, 
n»  108,  c'est  que  la  gestion  d'affaires  doit  avoir  pour  objet 
de  réparer  de  conserver,  de  maintenir,  et  non  pas  de  changer 
de  dwiaturer,  d'innover.  Sans  doute,  la  gestion  d'affaires  est 
ime  imitation  du  mandat;  mais  on  ne  saurait  en  conclure 
que  tous  les  actes  qui  peuvent  faire  l'objet  du  mandat 
puissent  faire  également  l'objet  d'une  gestion  d'affaires. 
Celle-ci,  comme  l'indique  son  nom,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  d'administration,  car  gérer  est,  dans  le  sens  juridique, 
synonyme  d'administrer,  c'est-à-dire  aue  le  gérant  peut 
faire  les  actes  que,vraisemblablement,  le  maître  aurait  laits 
lui-même  s'il  avait  été  présent.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  actes  d'administration,  qui  constituent  la  gestion 
d'affaires,  aient  un  caractère  de  nécessité,  il  suffit  que  la 
gestion  ait  été  entreprise  utilement. 

2248.  En  partant  de  ces  principes,  il  faut  dire  que  le 
gérant  pourra,  par  exemple,  faire  exécuter  des  réparations 
d'entretien  sur  les  immeubles  bâtis,  engager  des  gens  de 
service  ou  des  ouvriers  pour  procéder  à  l'ensemencement 
des  terres  et  à  l'enlèvement  des  récoltes,  vendre  celles-ci, 
renouveler  ou  passer  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dans  les 
conditions  ordmaires  des  art.  1429  et  1430  c.  civ.  Il  peut, 
de  même,  interrompre  le  cours  d'une  prescription  qui  s'ac- 
complit au  détriment  du  maître,  mettre  en  demeure  im 
débiteur,  de  manière  à  faire  courir  les  intérêts  moratoires, 
placer  des  capitaux  à  intérêt,  etc.  (Demolombe,  t.  8,  n«  109). 
Le  contrat  d  assurance  contre  l'incendie  ou  la  grêle,  sur  la 
vie  ou  contre  les  accidents,  pourrait  é^lement,  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  être  rangé  parmi  les  actes  de  bonne 
administration,  et  dès  lors,  à  ce  titre,  former  l'objet  d'une 
gestion  d'affaires  (Rép,  v®  Assurances  terrestres,  n»  53  et 
suprà,  eod.  v«,  n<>  32). 

2249.  Quant  aux  actes  de  disposition,  ils  sont,  en  prin- 
cipe, interdits  au  gérant  d'affaires.  Ils  peuvent  cependant 
lui  être  permis  lorsqu'ils  ont  le  caractère  d'actes  conserva- 
toires. Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  est  vendu  ou  une  dette 
contractée  pour  parer  à  de  grosses  réparations  devenues 
indispensables,  pour  éviter  des  saisies  et  des  ventes  judi- 
ciaires, pour  payer  une  dette  très  onéreuse,  ou  pour  empê- 
cher l'ouverture  d'une  clause  pénale,  on  doit  admettre  que 
ces  actes  de  disposition  ont  pu  être  l'objet  d'une  gestion 
d'affaires  (Conf.  Demolombe,  t.  8,  n»  109).  C'est  aux  juges 
du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  de  l'acte; 
ils  devront  d'aïUeurs,  en  présence  d'un  acte  de  disposition 
important,  user  de  la  plus  grande  réserve. 

1^250.  Les  actes  juridiques  dans  lesquels  la  représenta- 
tion de  la  personne  est  impossible  ne  sauraient  évidemment 
être  accomplis  par  le  gérant  :  tel  serait  le  contrat  de  ma- 
riage, la  demande  en  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  la  prestation  du  serment.  On  s'est  demandé 
si  sous  prétexte  de  gestion  d'affaires,  on  pouvait  plaider 
eiî  justice  pour  autrui,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant. Il  est  certain,  tout  d'abord,  au'une  personne  ne  peut 
pas,  sans  un  mandat  conventionnel  ou  légal,  agir  en  justice 
en  son  propre  nom  pour  autrui;  le  tribunal  ne  pourrait  lui 
adjuger  des  conclusions  tendant  à  la  constatation  d'un  droit 
dont  elle  n'est  pas  titulaire  et  dont  l'exercice  ne  lui  est  pas 
délégué.  Que  si  cette  personne  agit  en  justice  au  nomd'au- 
tnii  rien  ne  paraît  alors  s'opposer  à  l'action  qu'elle  intente 
comme  gérant  au  nom  du  maître,  car  c'est  celui-ci  lui- 
même  qui  sera  en  cause  et  c'est  en  son  nom  que  le  juge- 
ment sera  rendu.  Mais  la  partie  adverse  n'est  pas  tenue 
d'accepter  le  débat  judiciaire  avec  ce  gérant,  qui  ne  peut 
pas  compromettre  en  justice  les  droits  du  maître,  de  sorte 
que  celui-ci,  si  le  jugement  lui  était  défavorable,  n'aurait, 
pour  s'y  soustraire,  qu'à  opposer  le  défaut  de  qualité  du  gé- 
mit. La  partie  adverse  est  donc,  de  même,  autorisée  à  re- 
pouBser  la  demande  en  lui  opposant  son  défaut  de  qualité, 
toutefois,  ce  défaut  de  qualité  n'est  pas  d'ordre  public  ;  il 


pourra  être  couvert  par  l'acceptation  du  quasi-contrat  judi- 
ciaire de  la  part  de  radversaire,  et  le  maître  au  nom  duquel 
le  gérant  a  plaidé,  pourra  alors  se  prévaloir  du  jugement 
(Conf.  Berriat  Saint-Prix,  Revue  crUiquef  1876,  n»  353;  Demo- 
lombe, t.  8,  n»  4  22). 

2251.  Une  donation  offerte  au  maître  ne  peut  pas  être 
valablement  acceptée  par  le  gérant,  car  celui-ci  ne  peut  pas 
remplir  les  formalités  exigées  par  l'art.  933  pour  l'acte  d  ac- 
ceptation, c'est-à-dire  produire  ime  procuration  authentique 
à  l'effet  d'accepter  la  donation  (Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  933, 
no  2;  Troplong,  Donations,  t.  3,  n^llU;  Demolombe,  Dona- 
tions et  testaments,  t.  3,  n^  158).  Pour  une  raison  sernblable, 
on  doit  dire  que  le  gérant  ne  peut  constituer  une  hypo- 
thèque valable  sur  les  biens  du  maître,  car  l'hypothèque  ne 
peut  être  consentie  que  par  le  propriétaire  ou  ceux  qui  le 
représentent,  munis  d'une  procuration  notariée,  puisque  l'acte 
portant  constitution  d'hypothèque  doit  lui-même  être  authen- 
tique (Conf.  Demolombe,  Obligations,  t. 8,  n®  224.  —  Contra: 
Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  n'^* ^10  ei  657).  Mais  le  gérant 
doit  être  admis  à  requérir  inscription  ou  renouvellement 
d'inscription  d'une  hypothèque  valablement  constituée  au 
profit  du  maître. 

2252.  Il  est,  d'ailleurs,  certains  actes  juridiques  spéciale- 
ment désignés  par  la  loi  comme  pouvant  former  l'objet 
d'une  gestion  d'affaires.  Ainsi  il  résulte  de  l'art.  1236  c.  civ. 
que  l'extinction  d'une  dette  procurée  à  autrui  peut  former 

I  objet  d'une  gestion  d'affaires  (Conf.  Rép.  n^  1654).  Ju^é, 
en  conséquence,  que  le  tiers  qui  a  accepté  et  payé  par  in- 
tervention ime  lettre  de  change  pour  le  compte  exclusif  du 
tiré  et  pour  faire  honneur  à  sa  signature,  peut  être  admis 
ultérieurement  à  recourir  en  remboursement  contre  le  por- 
teur ou  bénéficiaire  par  l'action  de  gestion  d'affaires,  s'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  ce  porteur  ou  bénéficiaire, 
oui  s'était  engagé  envers  le  tiré  à  faire  la  provision  et  qui  ne 
la  pas  faite,  a  profité  du  payement  effectué  par  l'interve- 
nant (Req.  15  mars  1865,  aff.  Malavois,  D.  P.  65.  1.  371. 
—  Gomp.  suprà,  v®  Effets  de  commerce,  n«  253).  Il  ressort 
également  des  termes  de  l'art.  2028  c.  civ.  que  l'on  peut 
valablement  se  porter  caution  de  la  dette  d'un  tiers  à  l'msu 
de  celui-ci  ;  il  y  a  là,  aux  yeux  de  la  loi,  un  acte  régulier 
de  gestion  d'affaires,  et  si  la  caution  paye  la  dette,  un 
recours  lui  est  ouvert  par  l'action  de  gestion  d'affaires. 
D'autre  part,  la  promesse  ou  la  stipulation  pour  autrui, 
dans  les  termes  de  l'art.  1119,  peut  impliquer  une  gestion 
d'affaires  (V.  suprà,  n*  86). 

2253.  Pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  il  faut  que  le 
gérant  ait  accompli  des  actes  ayant  trait  directement  au  pa- 
trimoine du  maître,  et  impliquant  effectivement  et  matérieUe- 
ment  son  immixtion  dans  les  affaires  de  ce  dernier.  Ainsi 
les  soins  donnés  par  une  personne  ou  les  peines  par  elle 
prises  pour  parvenir  à  une  négociation  dont  elle  ne  s'est 
pas  elle-même  chargée,  quoique  pouvant  être  ime  cause 
suffisante,  pour  cette  personne,  de  réclamer  une  l'émunéra- 
tion  en  rapport  avec  ces  soins  et  peines,  ne  constituent  pas 
une  gestion  d'affaires  (Req.  8  août  1871,  aff.  Gomp.  des 
Messageries  impériales,  D.  P.  71. 1.  240).  Jugé,  toutefois,  que 
répoux  dans  rintérêt  duquel,  en  exécution  d  un  mandat 
émané  de  son  père,  un  tiers  a  fait  des  démarches  destinées 
à  préparer  son  mariage,  peut  être  déclaré  tenu  d'indemni- 
ser ce  tiers,  en  vertu  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
si  les  démarches  dont  il  s  agit  lui  ont  été  profitables  et  s'il 
était  majeur  à  l'époque  où  elles  ont  eu  lieu  (Caen,  13  avr. 
1866,  aff.  Belin,  D.  P.  67.  2.  163). 

2254.  Les  secours  et  bienfaits  dont,  pendant  sa  mino- 
rité, une  personne  a  été  l'objet  de  la  part  d'une  autre,  ne 
peuvent  créer  au  profit  de  la  première  un  quasi- contrat  gui 
fui  donne  le  droit  de  réclamer  de  la  seconde  une  pension 
alimentaire  (Paris,  2  août  1866,  aff.  De  Civry,  D,  P.  67.  2. 
41). 

2255.  On  a  admis  au  Rép.,  n^  5395,  que  si  le  gérant, 
croyant  faussement  faire  sa  propre  affaire,  a  fait  en  réalité 
celle  d'une  autre  personne,  il  a  contre  cette  dernière  et 
réciproquement  elle  a  contre  lui  l'action  de  gestion  d'affaires. 

II  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l<*que  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  naît  du  fait  même  de  la  gestion  et  de  la  loi,  et 
qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  gérant  ait  entendu  agir  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  1  intérêt  d'un  tiers,  si,  en  réalité, 
ce  tiers  était  intéressé  à  l'acte  de  gestion  et  en  a  profité 
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(Req.  18  juin  4872,  aff.  Letellier,D.P.72.1.47l);  —  2o  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  formation  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  que  le  gérant  ait  su  faire  raffaire  de  quel- 
qu'un, et  qu'il  suffit,  surtout,  en  matière  commerciale,  qu'il 
ait  agi  volontairement,  c'est-à-dire  sans  y  être  forcé,  quel 
qu'ait  été  d'ailleurs  le  motif  de  sa  conduite,  et  qu'il  ait  fait 
ainsi  une  avance  qui  a  profité  à  un  tiers  (Paris,  31  mars 
1864,  Bulletin  des  arrêts  de  Paris,  1864,  p.  428). 

Certains  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que  Tintention 
joue  un  rôle  essentiel  dans  la  gestion  d'affaires  et  que,  si 
celui  qui  gère  n'a  point  la  volonté  de  faire  l'affaire  d'un 
tiers,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  gestion  d'affaires,  car  on 
ne  peut  acquérir  un  droit  sans  volonté.  Cette  solution 
n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  contraire  k 
l'équité,  car  celui  qui  a  rendu  service  au  tiers  aura  une 
action  de  in  rem  verso  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  441 ,  p.  426, 
texte  et  note  17;  Demolombe,  t.  8,  n^  81;  Laurent,  t.  20, 
n®  324).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  nego- 
tiorum  gestio  lorsque  le  gérant  a  agi,  non  point  avec 
l'intention  de  faire  l'affaire  du  maître,  mais  avec  celle  de 
faire  la  sienne  propre  et  que,  dans  ce  cas,  le  gérant  a  seule- 
ment l'action  de  in  rem  verso  (Grenoble,  8  janv.  1886, 
Journal  des  arrêts  de  Grenoble,  1886,  p.  227).  —  MM,  Aubry 
et  RaU|  loe,  cit.,  ajoutent  qu'il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  le  maître  de  l'affaire  aurait  eu  connaissance  de  la 
gestion,  et  qu'alors  il  y  aurait  lieu  contre  lui  à  une  véri- 
table action  de  gestion  d'affaires.  La  circonstance  dont  il 
s'agit  doit,  disent-ils,  produire  contre  le  maître  de  l'affaire 
au  moins  autant  d'effet  qu'en  produirait,  malgré  son 
ignorance,  la  circonstance  que  la  gestion  aurait  été  entre- 
prise par  le  gérant  en  connaissance  de  cause.  Mais  cet  amen- 
dement, quelque  équitable  qu'il  puisse  paraître,  semble 
difficile  à  justifier  en  logique  et  au  point  de  vue  du  droit 
(Conf.  Demolombe,  t.  8,  n^  82). 

2256.  Dans  tous  les  cas,  on  est  d'accord  pour  décider, 
comme  on  Ta  admis  au  Rép,  n°  5395,  que  si,  croyant  faire 
l'affaire  d'une  personne,  i'ai  fait  en  réalité  celle  d'une  autre 
ou  de  plusieurs  autres,  l'action  de  gestion  d'affaires  existe 
réciproquement  entre  ces  dernières  et  moi.  L'art.  1372  se 
borne,  en  effet,  à  dire  qu'il  y  a  gestion  d'affaires  lorsque 
volontairement  an  gère  l'affaire  d'autruiy  sans  exiger  que 
la  gestion  ait  eu  lieu  en  vue  d'une  personne  déterminée, 
ce  oui  ne  doit  ôtre  considéré,  dès  lors,  que  comme  une 
conaition  accidentelle,  mais  non  pas  essentielle  de  ce  qpiasi- 
contrat  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  B^,  tbid.y 
adde  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  441,  p.  723  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n»  349  6is-Vl  ;  Demolombe,  t.  8,  n*'*  79  et  80. 
y.  toutefois  Laurent,  t.  20,  n*  325). 

2257.  Si,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  l'affaire  d'un 
autre  que  j'ai  faite,  et  en  avouant  l'intention  de  la  gérer, 

i''ai  agi  sans  Tintention  de  répéter  les  frais,  il  n'y  a  pas  lieu 
L  l'action  en  répétition  (Rép.  n<»  5400).  Mais  alors,  en  réalité, 
il  n'y  a  plus  gestion  d'affaires,  mais  plutôt  donation.  La  ges- 
tion d'affaires  est  essentiellement  un  acte  à  titre  onéreux  ; 
le  mot  même  l'indique,  et  l'analogie  entre  ce  quasi-contrat 
et  le  mandat  le  prouve.  La  gestion  d's^aires  équivaut  au 
mandat  en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  gérant  (art. 
1372)  ;  or,  le  mandat  n'est  pas  une  donation  (Conf.  Démo- 
lombe,  t.  8,  n»  84;  Laurent,  t.  20,  n*  323).  —  Il  n'y 
aucun  doute  sur  le  principe;  mais  il  peut  y  avoir  difficulté, 

(1)  (Baude  C.  Commune  de  Nabringhen.)  —  Le  TRuimAL;  — 
Attendu  que  les  libéralités  ne  se  présQment  pas  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'en  se  chargeant  de  la  construction  d'un  presbytère  sur 
le  terrain  de  la  commune  et  qu'en  soldant  la  dépense,  le  curé 
Baude  ait  entendu  gratifier  la  commune  du  prix  de  cette  cons- 
truction; -»  Qu'il  paraît  bien,  plutôt,  n'avoir  eu  en  vue  que  de 
lui  faciliter,  par  son  concours  actif  et  par  une  avance  de  fonds, 
la  prompte  réalisation  du  projet  qu'elle  avait  formé,  et  que  i'in- 
suuisauce  de  ses  ressources  ne  lui  aurait  que  très  difficilement 
permis  de  mener  de  longtemps  à  bonne  fin  ;  —  Que  sans  doute 
te  curé  Baude  avait,  comme  révoque  d'Arras  lui-même,  désiré  et 
espéré  qu'il  serait  possible  d^obtenir  du  gouvernement  et  du 
département  des  secours  suffisants  pour  couvrir  en  tout  ou  en 
partie  les  dépenses  de  construction  du  presbytère,  mais  qu'il  n'a 

iamais  pris  rengagement  de  supporter  lui-même  ces  dépenses, 
L  défaut  desdites  subx entions;  —  Qu'il  a  bien,  à  deux  reprises, 
proposé  d'en  supporter  une  partie,  mais  que,  ses  propositions 
n'ayant  point  été  acceptées,  Il  est  rentré  dans  tous  ses  droits  ; 
—  Et  auil  y  a  lieu  de  le  considérer  comme  un  fférant  d'affaires 


dans  Tapplication,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  gestion  à 
titre  onéreux  ou  s'il  y  a  libéralité.  La  règle  est  (jue,  la 
donation  ne  se  présumant  pas,  il  faudra  que  l'intention  du 

gérant  de  ne  pas  exercer  la  répétition  de  ses  frais  soit 
ien  démontrée.  Certaines  circonstances  de  fait  peuvent 
néanmoins  être  telles  qu'elles  fournissent,  à  cet  égard, 
des  présomptions  suffisamment  déterminantes,  comme  la 
qualité  du  gérant,  proche  parent  du  maître,  sa  fortune, 
alors  que  celui-ci  est  pauvre,  la  modicité  des  frais,  le 
long  silence  gardé  sans  réclamation,  l'omission  de  ces 
impenses  dans  des  comptes  antérieurs  et  multipliés.  Mais 
ces  présomptions  peuvent  toujours  être  combattues  par 
d'autres  présomptions  que  les  circonstances  pourraient 
fournir,  conmie  si,  par  exemple,  le  gérant  avait  tenu  tm 
registre  exact  de  tous  les  frais  qu'il  faisait  fComp.  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1372-1373,  n«»  19;  Demolombe,  t.  8,  n»  85  ; 
Laurent,  t.  20,  n^  323). 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes  :  1°  que, 
les  libéralités  ne  se  présumant  pas,  le  curé  qui  fait  l'avance 
des  fonds  nécessaires  à  l'érection  de  son  presbytère,  doit 
être  considéré  comme  negotiorum  gestor  de  la  commune, 
alors  surtout  que  celle-ci  a  approuvé  et  vérifié  cette  ges- 
tion en  prenant  possession  du  presbytère,  en  y  faisant  les 
réparations  que  le  temps  avait  rendues  nécessaires  et  en 
payant  l'impôt  (Trib.  Boulogne-sur-Mer,  4  mai  1882)  (1)  ; 
—  2°  Que  \&  personne  qui  se  charge  volontairement  de 
l'entretien  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  peut  demander 
le  remboursement  de  ses  avances  au  père  qui  reconnaît 
l'enfant  (C.  cass.  belge,  6  mai  1883,  Pasicrisief  1833. 
1.  337). 

2258.  Au  surplus,  dans  les  différents  cas  où  celui  qui  a 
géré  l'ailaire  d'un  autre  n'a  pas,  contre  le  maître,  l'action 
contraire  de  gestion  d'affaires,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  eu 
l'inlenlion  de  gérer  son  affaire,  soit  parce  qu'il  Ta  gérée  dans 
une  intention  de  libéralité,  le  maître  n'en  a  pas  moins  contre 
le  gérant  l'action  directe  de  gestion  d'affaires.  Le  fait  per- 
sonnel du  gérant,  son  erreur  ou  même  son  intention  libé- 
rale, ne  sauraient,  en  effet,  le  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'il  a  assumée  envers  le  maître  en  se  chargeant  sans  man- 
dat de  son  affaire  (Larombière,  sur  les  art.  1372-1373, 
n«  19  ;  Demolombe,  t.  8,  n»  87). 

2259.  Quoique  la  personne  dont  l'affaire  a  été  gérée  soit  un 
incapable,  la  gestion  n'en  forme  pas  moins  le  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  et  produit  les  obligations  réciproques 
qui  en  naissent  (Rép.  n^  5414;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  347  feis-Il;  Demolombe,  t.  8,  n»  100;  Laurent,  t.  20, 
n<*  311).  Aussi  une  commune  peut-elle,  aussi  bien  qu'un 
particulier,  se  trouver  obligée  par  une  gestion  d'affai- 
res entreprise  dans  son  intérêt  par  un  tiers  (Demolombe, 
t.  8,  n»  lÔO  bis],  Ju^é,  en  conséquence  :  1*  que  le  fait  par 
un  particulier  d'avoir  installé  dans  une  ville  des  appareils 
d'éclairage  qui  ont  fonctionné  pendant  un  certain  temps 
constitue  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  à  raison 
duquel  la  commune  doit  une  indemnité  proportionnée  à 
l'utilité  qu'eUe  a  retiré  de  ces  appareils  (Req.  15  juill.  1873, 
aff.  Commune  de  Saint-Chinian,  D.  P.  73. 1.457)  ;  —  2»Que 
l'arrêt  qui  constate  qu'une  ville  a  profité  des  fournitures  à 
elle  faites  par  un  particulier,  met  justement  à  sa  charge,  en 
vertu  des  principes  de  la  gestion  d'affaires,  la  somme  repré- 
sentant Tutilité  qu'elle  a  retirée  de  ces  fournitures,  quoique 

pouvant,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  rembourser  de  ses  dépenses,  que 
futilité  de  sa  gestion  ne  saurait  être  contestée,  puisque  la  cons- 
truction du  presbytère  répondait  aux  vœux  de  la  population  et 
aux  vues  du  conseil  municipal  ;  —  Que  la  commune  a,  du  reste, 
approuvé  et  ratifié  cette  gestion  en  prenant  possession  du  pres- 
bytère, en  y  installant  son  curé,  en  y  faisant  les  réparations  que 
le  temps  avait  rendues  nécessaires  et  en  en  payant  Timpôt;  — 
Que,  quant  aux  dépenses  de  constructions,  réclamées  par  le 
demandeur,  elles  se  trouvent  suffisamment  établies  par  tous  les 
documents  de  la  cause,  notamment  par  les  notes  détaillées  que 
le  curé  Baude  a  fournies  de  son  vivant  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
qu'à  défaut  des  principes  de  la  gestion  d'affaires,  les  règles  edic^ 
tées  par  Tart.  555  c.  civ.  seraient  applicables  à  l'espèce,  et  que 
la  commune  qui  entend  conserver  le  presbytère  devait  encore 
rembourser  au  demandeur  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  précisément  réclamés  par  lui  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  4  mai  1882.-Tnb.  civ.  de  Boulopie-sur-Mer.-MM.  de  Beau- 
mont,  pr.-Legrand,min.  publ.  Ambroise  Rendu  et Baudelocque.av. 
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la  dépense  ait  été  faîte  sans  Tautorisation  préalable  du  con- 
seil municipal  (Req.  19  déc.  1877.  aff.  Ville  de  Bordeaux, 
D.  P.  79.  i.  204)  ;  —  3*  Qu'une  société  d^ enseignement  doit 
être  considérée  comme  ayant  géré  d'une  manière  utile 
TafTaire  d'une  ville  quand,  après  Texpiration  d'un  traité  de 
cinq  ans,  par  leauel  elle  s'était  engagée,  moyennant  une 
subvention  annuelle,  à  tenir  ouvert  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire  et  à  recevoir  gratuitement  un  certain 
nombre  d'élèves»  ladite  société  a  continué  à  accomplir  les 
mêmes  obligations,  en  présence  d'agissements  de  l'autorité 
municipale^  propres  à  lui  faire  croire  que  le  traité  était 
renouvelé  ;  qu'en  conséquence  la  ville  est  obligée,  en  vertu 
du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  de  payer  le  montant 
de  la  subvention  convenue  à  ladite  société,  pour  l'année  où 
celle-ci  a  continué  à  fournir  ses  prestations  utilement  et  de 
bonne  foi  (Req.  12  déc.  1881,  aff.  Ville  de  Cannes,  D.  P.  82. 
1.  131). 

2260.  C'est  une  question  très  controversée  entre  les  au- 
teurs que  celle  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  que  le 
contrat  de  gestion  d'affaires  puisse  se  former^  que  le  gérant 
ait  la  capacité  de  s'obliger.  Nous  avons  admis  au  Rép, 
n^  5415  la  solution  négative  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  femmes  mariées.  Mais  la  question  est  plus  géné- 
rale et  concerne  tous  les  incapables.  On  peut,  à  l'appui  de 
la  solution  que  nous  avons  proposée,  argumenter  du  texte 
des  art.  1123  et  1124  c.  civ.,  qui  proclament  les  mineurs, 
les  interdits  et  les  femmes  mariées  incapables  de  contrcuiter. 
De  même  les  art.  217,  221,  222  et  224  c.  civ.,  qui  réglemen- 
tent spécialement  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée,  la 
déclarent  incapable  d'aliéner,  d'hypothéquer  et  de  contraC' 
ter.  Le  silence  gardé  par  le  législateur  à  l'égard  des  quasi- 
contrats  témoigne  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  d'inca- 
pables, et  ^ue  le  seul  fait  de  la  gestion  oblige  pleine- 
ment les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées. 
Cette  solution  est,  d'ailleurs^  conforme  aux  principes  de 
l'équité.  Il  n'est,  en  effet,  intervenu  aucun  contrat  à  propos 
duquel  on  puisse  reprocher  au  maître  d'avoir  commis  une 
imprudence  en  entrant  en  relations  avec  un  incapable.  Il 
faut  donc  qu'il  puisse  agir  dans  tous  les  cas  contre  le  gérant 
oui  s'est  imposé  en  dehors  de  lui  et  à  son  insu.  Eniln 
1  art.  1383  rend  chacun  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  par  son  fait  ou  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  et  cette  disposition  s'applique,  de  l'aveu  de 
tous,  même  aux  incapables.  Or  on  peut  dire,  en  toutes  cir- 
constances, qu'il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  de  l'incapa- 
ble à  s'immiscer  dans  les  affaires  d'un  tiers.  Le  fait  de  gérer 
les  affaires  d'autrui.  alors  qu'on  prétend  échapper  à  toute 
action  de  la  part  du  maître,  est  un  fait  illicite,  c'est-à-dire 
un  fait  par  lequel  on  porte  sciemment  atteinte  au  droit  d'au- 
trui et  qui  ne  peut  être  toléré  chez  les  incapables  plus  que 
chez  les  personnes  capables.  Cette  solution  est  rigoureuse, 
sans  doute,  mais  on  peut  y  apporter  un  tempérament. 
L'art.  1374  permet,  en  effet,  au  juge,  de  modérer,  d'après 
les  circonstances,  les  dommages-intérêts  résultant  des  fau- 
tes du  gérant.  On  pourra  dès  lors  appliquer  largement  cette 
disposition  aux  incapables  et  apprécier  leur  responsabilité 
moins  sévèrement  que  celle  d'un  individu  pleinement  capa- 
ble de  s'obliger  (Favard,  Rép.  y^  QuasûconlrcUs  :  Toullier, 
t.  11,  n"  39  et  40  ;  Duranton,  t.  2,  n«  497,  et  t.  13,  n»»  662  et 
663;  Larombière,  sur  l'art.  1374,  n^  9;  Valette,  Cours  de 
code  civil,  t.  1 ,  p.  336  ;  Guénée,  De  la  capaciié  de  s'obliger 
dans  les  quasi-contrats,  Revue  critique,  1887,  p.  326  etsuiv.). 

A  l'appui  de  la  solution  contraire,  d'après  laquelle  les 

Eersonnes  incapables  de  contracter  sont  également  incapa- 
les  de  s'obliger  comme  gérants  d'affaires,  on  se  prévaut  des 
raisons  générales  qui  ont  amené  le  législateur  à  protéger  ces 
personnes  contre  leur  propre  faiblesse.  Le  mineur,  l'interdit 
et  la  femme  mariée  ont  pu  se  laisser  entraîner  par  leur 
inexpérience  à  s'occuper  des  affaires  d'autrui  ;  leur  volonté 
a  pu  n'être  pas  suffisamment  libre  et  éclairée.  On  ne  peut 
donc  les  rendre  responsables  des  fautes  qu'ils  ont  pu  com- 
mettre dans  leur  gestion  et  il  faut  appliquer  à  leurs  actes 
les  causes  d'annulation  édictées  par  le  code  au  titre  des 
contrats  :  ti6t  eadem  ratio,  ibi  idem  ius  esse  débet.  La 
lettre  même  des  textes  ne  répugne  pas  à  ce  système.  Si  les 
art.  1123  et  1 124  ne  parlent  que  de  l'incapacité  de  contrac- 
ter, c'est  aue  ces  dispositions  se  trouvent  dans  un  chapitre 
où  le  coae  ne  s'occupe  que  des  contrats.  Mais,  quant  aux 


mineurs,  l'art.  450  suppose  bien,  en  général,  leur  incapa- 
cité, car  il  confie  aux  tuteurs  le  soin  de  les  représenter  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  cette  mesure  de  protection 
deviendrait  inefficace  s'il  était  permis  au  mineur  d'agir  seul 
et  de  s'engager  indéfiniment  par  des  quasi-contrats.  Les 
interdits  sont  complètement  assimilés  aux  mineurs  par 
l'art.  509.  Enfin,  quant  aux  femmes  mariées,  l'art.  217  leur 
défend  d'aliéner  sans  le  consentement  de  leur  mari.  Or,  il 
V  a  deux  manières  d'aliéner,  soit  directement,  par  les  mo- 
des translatifs  de  propriété,  soit  indirectement  par  des  obli- 
gations personnelles,  lesquelles  peuvent  résulter  également 
des  contrats  ou  des  quasi-contrats.  L'art.  217  s  applique 
donc,  dans  sa  généralité,  aux  unes  et  aux  autres.  —  On  ne 
saurait  objecter,  d'ailleurs,  que  les  tiers  sont,  dans  ce  sys- 
tème, exposés  à  être  victimes  d'une  incapacité  contre  laquelle 
ils  n'ont  aucun  moyen  de  se  prémunir;  ils  conservent,  en 
effet,  plusieurs  garanties  sérieuses.  D'aibord,  d'après  l'art. 
1310,  le  gérant  incapable  répond,  envers  le  maître,  de 
ceux  de  ses  actes  qui  peuvent  constituer  un  délit  ou  un 
quasi-délit.  Le  gérant  incapable  est  responsable,  d'autre 
part,  d'après  les  art.  1382  et  1383,  des  conséquences  de  ses 
actes  qui  constituent  une  faute  ou  une  imprudence  coupa- 
ble. Enfin,  dans  tous  les  cas,  d'après  l'art.  1312,  il  est 
tenu,  par  l'action  de  in  rem  verso,  de  restituer  au  maître 
tout  le  bénéfice  qu'il  pourrait  avoir  retiré  personnellement 
de  la  gestion  (Delvincourt,  t.  3,  p.  215;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  441,  p.  722,  texte  et  note  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1374, 
n^  9;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  347  bis-Û;  Demolombe, 
t.  8,  n««  93  à  95;  Laurent,  t.  20,  n«312). 

2261.  On  ne  s'est  occupé,  dans  les  explications  qui  pré- 
cédent, que  des  rapports  du  gérant  incapable  avec  le 
maître.  Quant  aux  rapports  dii  gérant  incapable  vis-à-vis 
des  tiers  avec  ^ui  il  aurait  contracté  une  obligation  person- 
nelle à  l'occasion  de  sa  gestion,  ils  se  règlent  d'après  le 
droit  commun.  En  conséquence,  le  gérant  incapable  n'est 
tenu  envers  les  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  enrichi  (Demolombe,  t,  8,  n©  99).  Cet  auteur 
décide,  en  conséquence,  qu'il  suffit  au  gérant,  soit  de  tenir 
compte  de  ce  qu'il  aurait  reçu  du  maître  à  titre  d'indem- 
nité, soit  de  céder  les  actions  qu'il  pourrait  avoir  contre 
celui-ci  à  raison  des  obligations  par  lui  contractées  pour 
la  gestion  de  ses  affaires  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1374, 
n»  12). 

2262.  Si  le  consentement  du  maître  n'est  pas  néces- 
saire pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
serait-il  possible  de  considérer  comme  un  gérant  d'affaires 
celui  qui  se  serait  immiscé  dans  les  affaires  d'un  autre  mal- 
gré la  défense  expresse  et  formelle  du  maître?  On  a  en- 
seigné l'affirmative  (Comp.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat 
de  commission,  t.  2,  n<*«  121  et  suiv.).  Mais  cette  opinion  nous 

Saraît  inadmissible.  En  effet,  le  quasi-contrat  de  gestion 
'affaires,  avec  les  droits  et  les  obligations  qui  en  naissent, 
repose,  de  la  part  du  maître,  sur  la  supposition  d'un  man- 
dat que  le  législateur  présume  qu'il  aurait  donné  au  gérant, 
s'il  avait  connu  sa  gestion.  Or,  cette  supposition  est  inad- 
missible en  présence  de  la  prohibition  du  maître,  et  il  ne 
saurait,  dès  lors,  y  avoir  lieu  à  gestion  d'affaires.  Tout  au 
plus  pourrait-on  accorder  au  gérant  l'action  negotiorvm  ges- 
torum  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  aurait  eu  des  motifs 
sérieux,  honnêtes  et  légitimes,  d'agir  ainsi  il  Ta  fait,  comme; 
dans  le  cas  où  la  résistance  du  maître  avait  été  le  résultat 
d'un  entêtement  aveugle  et  irréfléchi  (Demolombe,  t.  8, 
n^  88;  Laurent,  t.  20,  n**  336).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  dépôt  de  fonds  fait  chez  un  notaire,  pour  qu'il  les  con- 
serve jusqu'à  la  distribution  qui  doit,  à  une  époque  donnée, 
être  faite  à  des  créanciers  ou  ayants  droit,  contient  implici- 
tement une  défense  de  se  dessaisir  de  la  somme  avant  1  épo- 
que fixée  au  profit  de  toute  autre  personne  ;  qu'en  consé- 
2uence,  le  placement  effectué  par  le  notaire,  soit  au  nom  du 
éposant,  soit  au  nom  des  ayants  droit,  loin  d'être  oppo- 
sable à  ces  derniers  à  titre  de  gestion  d'affaires,  constitue 
une  faute  qui  engage  la  responsabilité  du  notaire  du  mo- 
ment où  il  survient  un  préjudice,  quelque  mérite,  quelque 
solidité  qu'ait  présenté  le  placement  à  l'époque  où  41  a 
été  effectué  (Rennes,  28  juin  1860,  aff.  Thévenard,  D.  P. 
61.  2.  81). 

2263.  La  seule  question  qui  fasse  difficulté  est  celle  de 
savoir  si  le  gérant  a  droit  néanmoins  au  remboursement  de 
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ses  dépenses  dans  la  limite  du  profit  retiré  au  jour  de 
la  demande.  Une  constitution  de  Justinien,  tranchant 
une  ancienne  controverse,  décide  que  le  gérant  n'a  droit 
à  aucune  action:  NulLam  esse  vel  directam,  vel  utilem 
actionem,  licet  bene  res  ab  eo  gestxsint  (L.  ult.  C.  De  negol. 
gest.),  La  même  controverse  se  renouvela  dans  notre  ancien 
droit.  Pothier,  Traité  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
n°  183,  se  prononçait  dans  un  sens  contraire  à  la  constitu- 
tion de  Justinien,  et  accordait  au  gérant  une  action  contre 
le  maître  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  celui-ci  avait 
retiré  de  la  gestion.  Sous  le  code  civil,  des  auteurs  se  sont 
prononces  dans  le  môme  sens  que  Pothier.  Le  bien  du  gé- 
rant, disent-ils,  ne  peut  passer  dans  les  mains  du  maître 
sans  une  cause  légitime  de  transmission.  Or  ici  il  n'y  aurait 
aucune  cause  à  l'enrichissement  du  maître  au  détriment  de 
celui  qui,  môme  malgré  sa  défense,  aurait  géré  son  affaire. 
En  vain  dit-on  que  cette  cause  serait,  de  la  part  du  gérant, 
une  donation  ou  une  renonciation  à  son  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  ses  avances,  car  l'esprit  de  libéralité  ne 
saurait  se  présumer,  même  chez  celui  qui  gère  contre  le 
gré  du  maître.  On  ajoute  que,  si  le  code  n'a  pas  réglé  l'hy- 
pothèse qui  nous  occupe,  la  solution  qu'il  consacre  dans 
des  hypothèses  voisines  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  législateur.  Ainsi  celui  qui  a  élevé  des  constructions 
sur  le  terrain  d'autrui,  a  droit,  même  s'il  est  de  mauvaise 
foi,  au  remboursement  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  (c.  civ.  art.  55a);  or,  non  seulement  ce  constructeur 
a  l'intention  d'agir  contre  le  gré  du  maître,  mais  encore  il  a 
Vanimus  deprœdandi,  l'intention  de  s'emparer  du  terrain  sur 
lequel  il  élève  ses  constructions.  A  plus  forte  raison  celui  qui 
gère  simplement  contre  la  défense  du  maître  doit-il  avoir  le 
même  droit.  —  On  reconnaît  toutefois,  dans  cette  opinion, 
que  les  tribunaux  devront  se  montrer  très  circonspects  pour 
apprécier  la  mesure  du  profit  retiré  par  le  maître,  car  il  s  agit 
d  imposer  à  ce  dernier  la  charge  d'une  dépense  qu'il  se  refu- 
sait à  exposer.  On  admet  aussi  que,  dans  le  cas  où  il  est  re- 
connu que  ce  profit  existe  pour  le  maître,  le  juge  pourrait  lui 
accorder  plus  facilement  un  délai  pour  rembourser  le  gérant  ; 
c'était  l'avis  de  Pothier  (n»  183),  et  il  est  fort  équitable  (Aux 
autorités  citées  en  ce  sens  au  Itép,  n°  5477,  adde:  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,n°  349  6is-IV;  Larombière,  sur  l'art.  1374, 
n*  24;  Mourlon,  Traité  delà  subrogation,'^.  207;  Troplong, 
Cautionnement,  n*  329;  Demolombe,  t.  8,  n»  89). 

Nous  avons  admis,  au  contraire,  au  Rép.  ibid,,  que  celui 
qui  gère  l'affaire  d'une  personne  malgré  elle  n'a  pas  contre 
celle-ci  l'action  de  in  rem  verso,  La  règle  dont  on  se  pré- 
vaut, dans  l'autre  opinion,  qu'on  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  suppose,  pour  son  application,  les  deux  con- 
ditions suivantes  :  l''  qu*on  se  soit  enrichi  alterius  detrimento, 
et  2®  que  Ton  se  soit  enrichi  cuminjuria,  c'est-à-dire  sine  jure. 
Or  aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  le  cas  où 
l'on  s'immisce  dans  les  affaires  d'un  tiers  malgré  sa  défense. 
«  S'il  est  vrai,  dit  dans  le  môme  sens,  M.  Laurent,  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  justifier  laction  de  inrem  verso,  en  la  con- 
sidérant comme  une  action  analogue  à  celle  de  gestion 
d'affaires,  la  question  est  par  cela  même  décidée:  il  n'y  a 
pas  de  gestion  d'affaires  quand  le  gérant  s'immisce  dans  les 
affaires  d'une  personne  malgré  elle  ;  il  ne  peut  pas  non  plus 
être  question  d'une  action  de  in  rem  verso,  puisqu  elle  suppose 
une  gestion,  et  il  y  a  contradiction  à  dire  que  je  fais  l'affaire 
d'une  personne  malgré  elle,  que  je  lui  procure  un  profit 
maigre  elle.  Il  y  a  encore  une  plus  grande  contradiction  à 
me  donner  une.  action  contre  une  personne  à  raison  d'une 
utilité  que  je  lui  aurais  procurée,  alors  qu'elle  n'a  pas  voulu 
que  je  lui  fisse  cet  avantage.  Le  droit  et  l'équité  sont  ici  d'ac- 
cord pour  refuser  toute  action  à  celui  qui  s'est  obstiné  à 
s'immiscer  dans  une  affaire  malgré  le  maître  »  (t.  20, 
n«  338.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  441,  p.  716,  texte  et 
note  19). 

Art.  2.  —  Des  obligations  que  produit  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  (Rép,  n«  5416  à  5481). 

^^64.  —  L  Obligations  du  gérant.  —  Si  l'on  prenait  à 
la  lettre  Tart.  1372,  il  suivrait  que  l'assimilation  est  absolue, 
(juant  aux  obligations  du  gérant,  entre  le  mandat  et  la  ges- 
tion d'affaires  (Rép,  n»  5417).  Cependant  il  n'en  est  point 
ainsi.  Pothier  s  était  borné  à  dire  que  «  l'obligation  du  nego- 


tiorum  gestor  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  du  man- 
dataire ».  Cette  formule  est  beaucoup  plus  exacte,  et  il  est  cer- 
tain que  l'art.  1372  a  simplement  voulu  dire  que  le  type  des 
obligations  du  gérant  d'affaires  est  emprunté  aux  obli^tions 
du  mandataire  (Conf.  Demolombe,  t.  8,  n*  126). 

9265.  L'obligation  que  l'art.  1372  impose  au  gérant  de 
continuer  l'affaire  entreprise,  comporte,  de  l'avis  général, 
certains  tempéraments  que  nous  avons  indiqués  au  Rép, 
n»*  5418  et  suiv.  (Comp.  sur  ce  point  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  352;  Demolombe,  t.  8,  n®»  132  et  suiv.;  Laurent, 
t.  20,  n»  327). 

2266.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
dépendances  d'une  affaire  ;  c'est  donc  aux  tribunaux  à  les 
apprécier  d'après  les  circonstances  (Rép.  n°  5422).  Si  le 
gérant  a  entrepris  la  gestion  d'une  seule  affaire,  distincte  et 
indépendante  de  toute  autre,  il  peut  borner  sa  gestion  à 
cette  seule  affaire,  en  accomplissant,  comme  le  disait 
Pothier  (n<*  201),  «  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  mettre 
à  chef  »  (Comp.  Demolombe,  t.  8,  n»  130).  —  Si  le  gérant 
a  entrepris  la  gestion  de  plusieurs  affaires  distinctes  aussi 
et  indépendantes  les  unes  des  autres,  il  doit  continuer  et 
achever  chacune  de  ces  affaires  dans  la  mesure  indiquée 
ci-dessus  ;  mais  il  n'est  point  évidemment  responsable  de 
ne  pas  s'être  immiscé  dans  les  autres.  Si  enfin  le  gérant  a 
entrepris  la  gestion  générale  des  affaires  du  maître,  il  est 
tenu  de  tout  continuer  comme  il  a  commencé.  Sa  responsa- 
bilité s'étend  alors  très  loin,  car  il  a  pu,  par  son  immixtion, 
écarter  d'autres  personnes  plus  actives  et  plus  diligentes 
(Conf.  Larombière,  loc.  cit,). 

2267.  Les  héritiers  du  gérant,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas 
d'ailleurs  immiscés  personnellement  dans  la  gestion,  ne 
sont  pas,  en  général,  tenus  de  la  continuer  (Rép,  n^  5426. 
—  Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  352  6ts-Il;  Demolombe, 
t.  8,  n^  140-141).  La  raison  de  cette  extinction  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  par  la  mort  du  gérant,  c'est  que 
la  considération  de  la  personne  du  maître  est  ordinairement 
le  motif  déterminant  de  l'engagement  pris  par  le  gérant. 

2268.  Bien  que  l'art.  1372  impose  au  gérant  l'obligation 
de  continuer  la  gestion  commencée  et  de  l'achever  u  jus- 
qu'à ce  <|ue  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui- 
môme  »,  il  faut  admettre  que  si  le  maître,  qui  avait  disparu 
en  laissant  ses  affaires  à  l'abandon,  se  trouve  en  état  de 
présomption  d'absence,  le  gérant  ne  sera  pas  obligé  de  con- 
tinuer jusqu'à  la  déclaration  d'absence  la  gestion  qu'il  a 
commencée.  L'art>  1 372  statue,  en  effet,  de  eo  quod  pterum' 
que  fit,  et  les  termes  mêmes  de  sa  rédaction  semblent  impli- 
quer que  l'existence  du  maître  n'est  pas  devenue  incertaine, 
puisqu'il  suppose  précisément  que  le  maître  pourra,  plus  ou 
moins  prochainement,  pourvoir  à  la  gestion  de  ses  affaires. 
Le  gérant  doit  donc  être  compris  au  nombre  des  personnes 
intéressées  que  l'art.  112  c.  civ.  autorise  à  provoquer  des 
mesures  de  la  part  du  tribunal  en  cas  de  présomption 
d'absence  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n'*  353  bis-l;  Demo- 
lombe, t.  8,  n«>142). 

9269.  La  résolution  d'une  vente,  ayant  pour  effet  de 
la  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé  et  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  payement,  met,  en  même  temps,  à 
néant  la  gestion  d'affaires  qui  a  consisté  à  payer  le  prix 
pour  le  compte  de  l'acheteur;  par  suite,  ce  n'est  pas  à 
l'acheteur  en  faillite,  mais  au  tiers  gérant  d'affaires,  des 
deniers  personnels  duquel  le  vendeur  avait  reçu  son  prix, 
que  celui-ci  doit  le  rembourser,  et  il  est  valablement  libéré 
par  le  payement  qu'il  lui  a  ainsi  fait,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  1239  c.  civ.  (Civ.  rej.  28  déc.  1885, 
aff.  Compagnie  des  Cotons  algériens,  D.  P.  86.  1.  432). 

2270.  Dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
l'art.  1374  accorde  aux  juges,  ceux-ci  doivent  prendre  en 
considération,  d'une  part,  la  spécialité  plus  ou  moins  grande 
de  l'affaire  entreprise,  et,  d'autre  part,  l'aptitude,  la  compé- 
tence plus  ou  moins  autorisée  du  gérant.  Par  cela  seul,  en 
effet,  qu'il  se  charge  de  l'affaire  d'autrui,  le  gérant  doit  se 
sentir  capable  de  mener  cette  affaire  à  bonne  fin,  dans  des 
conditions  normales.  Si,  par  exemple,  une  usine  se  trouve 
abandonnée  momentanément  par  celui  qui  l'exploite,  on 
comprend  qu'un  industriel,  son  parent  ou  son  ami,  se  charge 
d'y  pourvoir  en  attendant.  Mais,  si  une  personne  tout  à  fait 
étrangère  aux  opérations  industrielles  se  constituait  ici  le 
gérant  de  l'affaire  abandonnée,  cette  personne  engagerait 


OBLIGATIONS.  —  Tit.  8,  Chap.  1,  Sect.  1,  Art.  2. 


489 


sa  responsabilité  d'une  façon  beaucoup  plus  grave  (Demo- 
lombe,  t.  8,  n»  145). 

^271.  Le  gérant  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  sa  gestion  (Rép,  n^  5432).  Le  maître  a,  en  consé- 
ouence,  contre  ce  sous-gérant,  mandataire  du  gérant,  une 
aouble  action  :  de  son  chef,  une  action  de  gestion  d'affaires, 
du  chef  du  gérant,  une  action  de  mandat,  dans  les  termes 
de  l'art.  H66  (Larombière,  sur  l'art.  1374,  n^S;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n«  155). 

2272.  Le  gérant  doit  rendre  compte  au  maître  de  la 
chose  gérée  (Rép,  n®  5437).  Pothier  (n*  226)  remarquait 
môme  spécialement  que,  pour  le  mgotiorum  gestor,  la 
reddition  de  son  compte  est  un  préalable  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  intenter  contre  le  maître  l'action  contraria  nego- 
tiorum  gestorum.  L'action  directe  du  maître,  s'il  ne  prend  pas 
lui-même  Toffensive,  en  demandant  au  gérant  la  reddi- 
tion de  son  compte,  ne  peut  donc  être  provoquée  par 
celui-ci  que  par  l'offre  de  cette  reddition  (Gonf.  Demolomne, 
t.  8,  n*  158). 

2273.  D'après  M.  Larombière  (sur  l'art.  1374,  n»  16),  on 
doit,  dans  le  règlement  de  compte,  établir  les  calculs,  non 

Îiar  colonnes,  mais  par  échelette,  de  manière  à  imputer  sur 
a  créance  du  gérant,  en  intérêts  d'abord  et  ensuite  en 
principal,  sa  dette  envers  le  maître,  au  fur  et  à  mesure 
gu'elle  s'est  constituée,  soit  qu'elle  provienne  de  recettes  de 
aeniers  ou  de  perceptions  de  fruits.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il 
s'opère  une  compensation  de  droit,  puisque  les  sommes  ne 
sont  pas  également  liquides,  ni  une  imputation  proprement 
dite,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  payement  effectué.  Il  s'agit  seu- 
lement d'un  mode  de  supputation  combiné  de  façon  à  pro- 
curer au  maître  toute  légitime  indemnité.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  qu'il  est  ici  question  d'un  compte 
de  gestion,  qui  n'admet  d'autres  règles  que  les  principes  de 
l'équité,  et  qu'un  autre  mode  de  calcul  aurait  pour  résultat 
d'enrichir  le  gérant  au  préjudice  d'autrui,  puisqu'il  aurait 
les  intérêts  de  sa  créance,  sans  payer  les  intérêts  de  sa 
dette  (Gomp.  Demolombe,  t.  8,  n^  163). 

2274.  Nous  avons  admis  au  Rép.  n*  5438  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1848  c.  civ.,  relative  aux  payements  que 
reçoivent  les  associés,  est  applicable  par  analogie  au 
gérant  d'affaires  (Conf.    Demolombe,  t.   8,    n**  150).  On 

S  eut  lui  appliquer,  pour  une  raison  analogue,  l'art.  1849 
'après  lequel  «  lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est 
depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  donné 
spécialement  quittance  pour  sa  part  ».  De  même,  le  gérant 
devrait  également  imputer  sur  la  part  du  maître  dans  la 
créance,  le  payement  ae  sa  part  entière,  à  lui,  qu'il  aurait 
reçue,  si  le  débiteur  commun  devenait  ensuite  insolvable 
(Demolombe,  t.  8,  n^  151).  —  M.  Demolombe,  t.  8, 
no  152,  ajoute,  d'après  Pothier  {n^  206),  que  dans  le  cas  où 
le  débiteur  refuserait  de  paver  le  maîti*e,  le  gérant  ne  se- 
rait pas  responsable  de  ce  défaut  de  payement,  car,  n'ayant 
pas  de  procuration,  il  ne  pouvait  pas  le  poursuivre  pour 
l'obliger  à  payer,  et  surtout  si,  l'ayant  poursuivi,  celui-ci 
avait  opposé  à  sa  demande  son  défaut  de  qualité.  Mais,  par 
contre,  le  gérant  serait  manifestement  responsable  s'il  avait 
mal  à  propos  refusé  de  recevoir  le  payement  qui  était  offert 
par  le  débiteur  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1374,  n®  15). 

2275.  On  ne  pourrait  appliquer  au  gérant  la  disposition 
de  l'art.  1882  c.  civ.,  spéciale  à  Temprunteur,  et  faire  grief 
au  gérant  d'avoir  conservé  sa  chose  plutôt  que  celle  du 
maître  dans  un  événement  qui  devait  entraîner  la  perte  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  choses,  la  valeur  de  ces 
choses  étant  à  peu  près  égale.  La  situation  n'est  pas  la 
môme,  en  effet,  pour  le  commodataire,  qui  reçoit  un  service 
gratuit  du  prêteur,  et  pour  le  gérant  qui,  au  contraire,  rend 
un  service  gratuit  au  maître.  Si  Ton  peut  imposer  au 
commodataire  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts  au  profit 
des  intérêts  du  prêteur,  on  ne  concevrait  pas  qu'un  pareil 
sacrifice  fût  imposé  au  gérant.  Tout  ce  que  Von  peut  admet- 
tre, c'est  que,  dans  le  cas  où  la  chose  du  maître  serait 
comparativement  d'une  valeur  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  du  gérant,  celui-ci  devrait  sacrifier  la  sienne, 
sauf  à  se  faire  indemniser  par  le  maître  de  la  perte  de  sa 
ohose,  qui  n'aurait  pas,  en  effet,  péri  alors  par  suite  du  cas 
fortuitji  mais  par  suite  de  la  préférence  qu'il  aurait  eue^ 
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dans  le  sauvetage,  pour  la  chose  du  maître  (Delamarre 
et  Lepoitvin,  Contrat  de  commission ,  t.  2,  n*  77  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1374,  n«  5  ;  Troplong,  Mandat,  n®  409;  Demo- 
lombe, t.  8,  n«  154). 

2276.  Le  gérant  est  responsable  de  n'avoir  pas  exigé  de 
lui-même  le  payement  de  ce  qu'il  devait  à  la  personne  dont 
il  faisait  les  affaires  (Rép,  n^  5440.  Conf.  Demolombe, 
t  8,  n*  110).  Outre  les  conséquences  oue  nous  avons  tirées 
de  ce  principe  (Rép.  ibid.),  on  peut  dire  que  si,  dans  ce 
cas,  l'obligation  du  gérant  envers  le  maître  était  de  nature  à 
s'éteindre  par  sa  mort,  ses  héritiers  en  seraient  néanmoins 
tenus,  car,  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  gérant  de  son 
vivant,  c'est  précisément  par  la  faute  du  gérant  lui-même 
(Demolombe,  t.  8,  n°  147).  —  Le  gérant  n'est,  d'ailleurs, 
évidemment  responsable  que  dans  le  cas  où  sa  dette  est  de- 
venue exigible  pendant  sa  gestion.  Pothier  (n^  205),  qui 
faisait  cette  remarque,  ajoutait,  dans  le  même  sens,  que  si 
la  dette  du  gérant  envers  le  maître  était  subordonnée  à 
la  condition  ou  à  la  charge  que  le  maître  lui  rendrait,  au 
préalable,  quelque  chose,  et  que  cette  chose  ne  se  trouvât 
pas  dans  ses  biens,  le  gérant  n'aurait  commis  aucune 
laute,  en  n'exigeant  pas  de  lui-môme  son  payement,  dans 
le  cas  même  où  sa  dette  serait  devenue  exigible  ;  et,  en  cas 
pareil,  disait-il,  sa  gestion  n'arrêtera  pas  la  prescription  de 
la  créance  du  maître  (Conf.  Demolombe,  t.  8,  n^  148). 

2277.  On  peut  supposer  l'hypothèse  inverse,  c'est-à- 
dire  que  le  gérant  soit  créancier  du  maître.  Dans  ce  cas, 
si  sa  créance  devient  exigible  dans  le  cours  de  sa  ges- 
tion, le  gérant  doit  se  payer  lui-même,  comme  il  devrait 
payer  les  autres  créanciers,  avec  les  deniers  qui  se  trouvent 
dans  le  patrimoine  du  maître.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  commet 
une  faute  d'où  résultent  les  deux  conséquences  suivantes,  à 
savoir  :  i^  que  les  intérêts  de  sa  créance,  si  elle  en  produi- 
sait, cessent  de  courir  contre  le  maître;  2°  que  si  les 
deniers  du  maître,  qu'il  avait  entre  les  mains,  ont  péri, 
depuis,  même  par  quelque  cas  de  force  majeure,  comme  le 
dit  Pothier  (n»  207\  il  est  responsable  de  cette  perte,  au'eût 
évitée  celui  dont  il  gérait  les  affaires,  si  cet  emploi  eut  été 
faitrConf.  Demolombe,  t.  8,  n«  149). 

2278.  On  admet  généralement,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  décidé  au  Rép.  n'*  5442,  que  le  gérant  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  à  dater 
de  cet  emploi,  conformément  à  l'art.  1996  c.  civ.  (Aux  auto- 
ritées  citées  en  ce  sens  au  Rép,  t6t(i.,  adde  :  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  441,  p.  723;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no  352  6tVIY; 
Demolombe,  t.  8,noi69). 

M.  Larombière  (sur  l'art.  1375,  n^  19)  enseigne,  au  con- 
traire, que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1996, 
édictée  seulement  pour  le  mandataire,  ne  saurait  être  appli- 
quée au  gérant  d'affaires;  que  celui-ci  demeure  donc  sou- 
mis à  la  règle  générale  de  l'art.  1153,  d'après  laquelle 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Cet 
auteur  reconnaît  cependant  aue  le  gérant  peut,  indépen- 
damment de  cette  demande,  aevoir  les  intérêts  des  sommes 
ou'il  a  employées  à  son  usage,  mais  seulement  k  titre  d'in- 
demnité, en  vertu  de  l'art.  1374,  parce  que,  en  fait,  cet 
emploi  serait,  de  sa  part,  un  acte  de  mauvaise  gestion  qui 
constituerait  soit  pour  lui  un  bénéfice,  soit  pour  le  maître 
une  perte.  Si  donc,  par  exemple,  le  gérant  s  était  fait  rem- 
bourser, au  nom  du  maître,  une  créance  qui  ne  produi- 
sait des  intérêts  qu'à  4  pour  100,  et  l'avait  employée  à  son 
usage,  il  ne  devra  les  intérêts  que  sur  ce  taux,  car  le 
dommage  causé  au  maître  ne  va  pas  au  delà;  un  man- 
dataire les  devrait,  au  contraire,  toujours  et  indistinctement, 
au  taux  légal  de  5  pour  100.  —  Cette  opinion  nous  parait 
condamnée  par  le  texte  même  de  la  loi.  En  effet,  d  après 
Part.  1372,  le  gérant  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprés. que  lui  aurait  donné  le  pro- 
priétaire. Or  si  le  propriétaire  lui  avait  donné  un  mandat 
exprès,  le  gérant  devrait  les  intérêts  des  sommes  par  lui 
employées  à  son  usa^e,  à  dater  de  cet  emploi,  de  plein 
droit  et  au  taux  légal.  Le  gérant  d'affaires  doit  donc  être 
soumis  à  la  même  obligation. 

2279.  —  II.  Obligations  db  celui  dont  l'affairb  a  bt^ 
céRÉE.  — Il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires, 
que  le  maître  ait  retiré  un  avantage  de  l'acte  accompli  par 
le  gérant  (Rép.  n^  5452).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
celui  qui,  préposé  à  un  travail  (la  surveillance  du  chafge- 
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ment  d'un  navire),  sauve,  au  péril  de  sa  vie,  un  homme 
placé  sous  ses  ordres,  qui  allait  être  viclime  de  sa  propre 
unprudence,  et  est  blessé  lai-mérae  au  cours  de  cet  acte 
de  dévouement,  ne  peut  établir  que  cet  acte  ait  profité  à 
son  commettant  en  lui  évitant  le  payement  d  une  indemnité 
et  ne  saurait,  par  suile,  invoquer  une  prétendue  gestion 
d'affaires  comme  base  d'une  demande  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts (Aix,  23  oct.  1889,  ail.  Lota,  D.  P.  90.  2. 
301  ).  Mais  il  est  recevable  à  se  prévaloir,  pour  réclamer  ces 
dommages-intérêts,  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
lui  et  son  commettant  (Même  arrêt.  Y.  suprà,  v^  Mandat^ 
n»  131). 

211^0.  La  condition  de  l'action  du  gérant  contre  le  maitre 
c'est  l'utilité  de  sa  gestion.  Cela  résulte  des  termes  de 
l'art.  1375  :  «  Le  maitre  dont  V affaire  a  été  bien  admi- 
nistrée.,, ».  C'est  d'après  les  circonstances  de  la  cause  que 
les  tribunaux  doivent  apprécier  cette  utilité  (Rép.  n^  5453). 
Or,  cette  appréciation  peut  être  parfois  fort  délicate,  car 
l'utilité  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  l'utilité  absolue  et  réelle, 
mais  Futilité  relative  et  personnelle.  Si,  par  exemple,  il 
s'agit  d'une  grosse  réparation  à  faire  à  la  maison  du  maitre, 
ce  travail  ne  sera  utile,  dans  le  sens  de  Tart.  1375,  que  si 
le  maitre  devait  conserver  la  maison,  mais  non  s'il  devait  la 
démolir.  Aussi  Pothier  {u?  222|  conseillait-il,  en  pareil  cas, 
au  gérant  «  pour  sa  plus  grande  sûreté  »  de  prendre,  s'il  le 
pouvait,  l'avis  du  maitre  ou  de  sa  famille,  et  les  commenta- 
teurs du  code  estiment  de  même  que  ce  conseil  est  toujours 
bon  à  suivre  (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1375,  n°  1  ;  Démo- 
lombe,  t.  8,  n*  185). 

2I1M1.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'utilité  de  la 
gestion  :  1^  que  quand  deux  entrepreneurs  qui,  par  leurs 
transports  respectifs,  avaient  endommagé  un  chemin,  en 
ont  réparé  chacun  une  portion  suivant  les  indications  de 
l'Administration,  l'un  d'eux  ne  peut  élever  utilement  aucune 
réclamation  contre  l'autre  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  agi 
en  partie  comme  negotiorum  gestor  de  celui-ci,  en  exécu- 
tant la  réparation  la  plus  onéreuse  (Giv.  cass.  27  nov.  1888, 
afî.  Frot,  D.  P.  89.  i.  406);  —  2«»  Que  le  juge  du  fond 
constate  que  la  gestion  d'affaires  d'une  mère  de  famille, 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  a  été  profitable  à  ceux-ci 
lorsqu'il  déclare  qu'ils  en  ont  recueilli  le  bénéfice,  et  en 
particulier  qu'ils  ont  vécu  sciemment  avec  opulence  sur  l'ar- 
gent provenant  des  payements  faits  par  un  de  leurs  débi- 
teurs a  leur  mère  (Civ.  rej.  12  mars  1889,  afl.  Marçon,  D. 
P.  90. 1.  15);— 3"  Mais  que  le  fait  d'avoir  élevé,  sur  un  ter- 
rain loué  des  constructions  dont  profite  le  propriétaire, 
constitue,  de  la  part  du  preneur,  une  gestion  d'aifaires,  et 
que  le  propriétaire  est  tenu  de  lui  rembourser  les  dépenses 
utiles,  quoique  ce  résultat  ne  soit  pas  entré  dans  les  pré- 
visions des  parties  (Req.  16  juill.  1890,  a£r.  Lemaire,  D.  P. 
91.  1.  49).  Ôette  solution,  quoique  fort  équitable,  n'est  peut- 
être  pas  juridiquement  très  exacte  et  l'obligation  du  proprié- 
taire parait  plutôt  dériver  ici  d'un  enrichissement  sans  cause 
(D.  P.  t6td.,note  1). 

22S2,  En  vertu  de  ce  principe  que  l'utilité  de  la  gestion 
doit  être  appréciée  d'une  manière  tout  à  fait  relative,  il  faut 
admettre,  comme  le  décidait  déjà  Pothier  {n^  225),  qu'il  est 
un  cas  où  le  mattre  ne  contracte  pas  envers  le  negotiorum 
gestor  l'obligation  de  le  rembourser  des  frais  de  sa  gestion, 
bien  qu'il  en  profite  :  c'est  le  cas  où  il  serait  justifié  que  ce 
negotiorum  gestor  aurait  empêché  l'intervention  d'une  autre 
personne  qui,  par  amitié  pour  le  mattre,  s'offrait  à  gérer 
l'affaire  à  ses  propres  frais,  sans  en  rien  répéter.  On  peut 
dire  alors,  en  effet,  que  la  gestion,  malgré  son  utilité, 
considérée  en  soi,  ne  profite  pas  finalement  au  maître.  Une 
telle  hypothèse  serait  toutefois  bien  rare,  et  il  faudrait  que 
les  circonstances  qu'elle  suppose  fussent  nettement  établies 

§our  que  le  mattre  ne  fût  pas  tenu  envers  le  eérant,  sinon 
e  l'action  negotiorum  gestorumy  du  moins  ae  l'action  de 
in  rem  verso  (V.  Larombière,  sur  l'art.  1375,  n»  26;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n^  203).  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  gérant 
aurait  l'action  negotiorum  gestorum  contre  le  maitre,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  donné  à  un  autre  l'ordre  de  gérer 
pour  lui  son  affaire,  si  cet  autre  ne  l'avait  pas  gérée,  pour 
quelque  motif  que  ce  fût  (Conf.  Pothier,  n<»  178  ;  Demo« 
lombe,  t.  8,  n«  204). 

^*ZHS.  On  s'est  demandé  si  le  mattre  peut  diviser  la  ges- 
tion, de  manière  à  n'être  tenu  d'indemniser  le  gérant  que 


pour  celles  des  opérations  qui  sont  avantageuses,  sans  être 
tenu  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La  question  doit,  à 
notre  avis,  se  résoudre  par  une  distinction.  La  division  sera 
possible  si  le  gérant  a  entrepris  plusieurs  affaires  distinctes, 
et  surtout  s'il  les  a  entreprises  successivement.  Mais  elle  ne 
le  sera  pas  si  le  gérant  n'a  entrepris  qu'une  seule  affaire, 
même  composée  de  plusieurs  opérations;  le  maitre  doit 
alors  prendre  cette  affaire  dans  son  entier  (Duranton,  t.  13, 
n«  675;  Demolombe,  t.  8,  n*>  202). 

2284.  Le  maitre  doit  remplir  les  engagements  contrac- 
tés dans  son  intérêt  par  le  gérant  si  l'affaire  a  été  utilement 
administrée.  Mais  il  s'agit  de  préciser  la  situation  respective 
des  tiers  et  du  maitre.  Il  faut,  pour  cela,  distinguer  sui- 
vant que  le  gérant  a  contracté  au  nom  du  maître  ou  en  son 
nom  personnel. 

Si  le  gérant  a  contracté  au  nom  du  maître,  il  n'est  pas 
lui-môme  débiteur  personnel  des  tiers  et,  dès  lors,  ceux-ci 
n'ont  pas  d'action  contre  lui.  Ils  ont  seulement  une  action 
directe  contre  le  mattre.  La  preuve  en  est  d'abord  dans  le 
texte  même  de  la  loi.  C'est,  en  effet,  au  maître  que  l'art.  1375 
impose  l'obligation  de  remplir  les  engagements  contractés 
en  son  nom  par  le  gérant.  Cette  formule  est  d'autant  plus 
significative  que,  lorsqu'il  s'agit  des  engagements  personnels 
que  le  gérant  a  contractés  envers  les  tiers,  l'art.  1375  se 
borne  à  dire  que  le  maître  doit  ^indemniser.  Cette  solution 
est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes.  La  gestion  d'affai- 
res, lorsqu'elle  a  été  utile,  est  une  imitation  du  mandat, 
et  elle  en  produit,  en  principe,  les  effets.  Or  le  mandataire 
qui  a  contracté  au  nom  du  mandant  n'est  pas  obligé  per- 
sonnellement (c.  civ.  art.  1907).  Donc,  le  gérant  d'affaires 
qui  a  contracté  au  nom  du  maître  ne  saurait  non  plus  être 
obligé  personnellement   (Conf.  Rép,  n**  5454  ;  Demolombe, 
t.  8,  n«  192;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  354  6i5-lII;  Lau- 
rent, t.  20,  n^  332).  Cette  action  directe  des  tiers  contre  le 
maître  suppose,  conmie  nous   l'avons   dit,  que  l'affaire  a 
été  bien  administrée.  Si  la  gestion  n'avait  pas  été   utile, 
les  tiers  n'auraient  pas  d'action  contre  le  maitre.  Ils  n'au- 
raient pas  non  plus,  en  principe,    d'action  contre  le  gé- 
rant, puisque  celui-ci  ne  s'est  pas  obligé  personnellement. 
Mais  ils    pourraient,  le  cas    échéant,  se    prévaloir    de 
l'art.  1997  c.  civ.  pour  faire  considérer  le  gérant  comme 
tenu   d'une     garantie,   s'il    n'avait  pas  assez  clairement 
annoncé  qu'il  n'était  qu'un  simple  gérant  d'affaires  et  s'il  les 
avait  induits  en  erreur  sur  les  circonstances  d'où  résultait 
que  l'affaire  était  bien  ou  mal  administrée  (Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n<»  354  6i5-IV;  Demolombe,  t.  8,  n«  193).  Au 
surplus,  pour  prévenir  toute  difficulté  et  toute  incertitude, 
les  tiers  agiront  sagement  en  exigeant  du  gérant  qu'il  s'en- 
gage tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  du  maitre  (Demo- 
lombe, t.  8,  n*  194;  Laurent,  loc.  cit.), 

2285.  Si  l'on  suppose  maintenant  que  le  gérant  a 
contracté  en  son  nom  personnel,  il  est  certain  que  les  tiers 
ont  une  action  directe  et  personnelle  contre  lui,  car  il  s'est 
obligé  directement  et  personnellement  envers  eux  (Demo- 
lombe, t.  8,  no  196).  Mais  ont-ils  une  action  contre  le  maître? 
Certains  jurisconsultes  leur  reconnaissent  contre  le  maître, 
aussi  bien  que  contre  le  gérant,  une  action  directe  et  per- 
sonnelle. Ils  arfi;umentent  par  analogie  de  ce  qui  se  passe 
en  cas  de  manaat  (art.  1998).  Ils  ajoutent  que  cette  action 
directe  évite  un  recours  du  gérant  contre  le  maître  et  que, 
si  on  refusait  aux  tiers  cette  action  directe,  les  tiers  agi- 
raient contre  le  maître  comme  créanciers  du  gérant,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  et  se  trouveraient  en  concours  avec 
les  autres  créanciers  du  gérfLut,  sur  l'action  du  gérant 
contre  le  maître,  c'est-à-dire  sur  une  valeur  qu'ils  auraient 
mise  eux-mêmes  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun 
(Marcadé,  sur  l'art.  1375,  n°  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n^  354  6is-V).  —  Nous  avons  admis,  au  contraire  {Rép. 
n»  5457),  que  les  tiers  n'ont,  dans  le  cas  actuel,  aucune 
action  directe  contre  le  msdtre.  C'est  à  tort,  en  effet,  que 
l'on  invoque,  dans  la  première  opinion,  l'analogie  déduite 
du  mandat  ;  car  le  tiers,  envers  leauel  le  mandataire  a  pris 
un  engagement  personnel  en  gardant  le  silence  sur  l'exis- 
tence du  mandat,  mandato  non  expresso^  n'a  pas  d'action 
contre  le  mandant,  pas  plus  que  celui-ci  n'a  d  action  con- 
tre les  tiers.  C'est  seulement  lorsqu'il  contracte  en  cette 
qualité  que  l'engagement  pris  par  le  mandataire  oblige 
directement  et  personnellement  le  mandant  envers  le  tiers. 
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Or,  B'il  en  est  ainsi  du  mandat,  il  ne  peut  pas  en  être  autre- 
ment de  la  gestion  d'affaires.  C'est  donc  seulement  en  vertu 
de  Tart.  ii6d  que  le  tiers,  envers  lequel  le  gérant  a  pris  un 
engagement  personnel,  peut  agir  contre  le  maître.  Il  en 
résulte  une  double  conséquence.  C'est  d'abord  que  le  tiers 
ne  peut  exercer  l'action  indirecte  contre  le  maître  qu'autant 
que  l'action  directe  appartient  encore  au  gérant,  son  seul  dé- 
biteur; il  ne  pourrait  plus,  dès  lors,  agir  contre  le  maître 
si  l'action  du  gérant  contre  lui  se  trouvait  éteinte  par  le 
payement,  la  compensation  ou  de  toute  autre  manière. 
C'est,  en  second  lieu,  que  le  tiers  doit  subir,  sur  le  produit 
de  cette  action,  le  concours  des  autres  créanciers  du  gérant 

Î»our  le  partager  avec  eux,  contributoirement,  au    marc 
e  franc  de  leurs  créances  (Taulier,  t.  4,  p.  584;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  441,  p.  727;  Laurent,  t.  20,  n«  332). 

M.  Demolombe,  t.  8,  ja9  200,  tout  en  admettant  la  pre- 
mière de  ces  conséquences,  repousse  la  seconde,  c'est-à- 
dire  ne  croit  pas  que  le  tiers  soit  tenu  de  subir  la  loi  du 
concours.  L'action  du  gérant  contre  le  maître  tend,  dit-il, 
à  ce  que  ce  dernier  l'mdemnise  des  engagements  person- 
nels qu'il  a  pris,  c'est-à-dire  s'oblige  à  payer  à  sa  place. 
L'action  n'a  donc  pas  pour  objet  le  payement  même,  par 
le  maître  au  gérant,  de  la  somme  que  celui-ci  s'est  engagé 
à  payer  au  tiers,  mais  que  le  maître  soit  condamné  à 
payer  au  tiers  directement  la  somme  que  lui  doit  le  gérant. 
Or,  cette  action,  ainsi  déûnie,  ne  saurait  être  considérée 
comme  formant  le  gage  commun  des  créanciers  du  gé- 
rant, aux  termes  de  l'art.  2093,  puisqu'elle  ne  tend  pas  à 
faire  entrer  dans  son  patrimoine  la  somme  due  par  le  maî- 
tre ;  la  preuve  en  est  que  si  le  maître  paye  directement  le 
tiers,  les  autres  créanciers  du  gérant  n'auront  rien  à  y 
voir,  ni  aucune  contribution  à  réclamer.  Le  même  auteur 
ajoute,  à  l'appui  de  sa  doctrine,  ce  double  argument  : 
i^  qu'elle  évite  le  circuit  d'actions  du  tiers  contre  le  gérant, 
et  au  gérant  contre  le  maître;  2i*  qu'elle  est  aussi  é(}ui- 
table  que  juridique,  car  l'action  directe  accordée  au  tiers 
contre  le  maître  a  pour  cause  la  valeur  qu'il  a  mise  lui- 
même  directement  dans  le  patrimoine  du  maître.  Dans  des 
espèces  semblables  (c.  civ.  art.  1753  et  4798),  on  voit  le 
législateur  accorder  une  action  directe  contre  le  débiteur 
de  leur  débiteur  à  certains  créanciers,  en  les  considérant 
eux-mêmes  comme  les  vrais  et  seuls  créanciers  de  ce 
débiteur.  Cette  doctrine,  quelque  séduisante  qu'elle  pa- 
raisse, présente,  à  notre  avis,  ce  grave  inconvénient  de 
créer,  au  profit  des  tiers,  un  privilège  sans  un  texte, 
condition  absolument  nécessaire  pour  l'établissement  d'un 

Srivilèffe.  Les  art.  1753  et  1798  disposent,  il  est  vrai,  que, 
ans  des  situations  analogues,  le  créancier  sera  muni 
d'une  sorte  de  privilège;  mais  les  privilèges  ne  peuvent 
être  étendus  d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'analogie.  Nous 
admettons,  d'ailleurs,  que  le  tiers  pourrait  avoir  une  action 
directe  contre  le  maître  à  raison  d'un  engagement  sous- 
crit par  le  gérant  en  son  nom  personnel,  si  le  tiers  avait  eu 
lui-même  l'intention  de  faire  raffaire  du  maître.  Un  entre- 
preneur, par  exemple,  qui  s'est  chargé  de  faire  des  répara- 
tions à  telle  maison  dont  il  connaît  le  propriétaire,  a  pu, 
bien  que  traitant  avec  un  intermédiaire,  avoir  eu  en  vue 
l'intérêt  de  l'absent  et  s'être  constitué  lui-même  son  gérant 
d'affaires  (Conf.  Demolombe,  t.  8,  n<»  201). 

^2S86.  Il  a  été  jugé  que  le  gérant  et  le  maître  sont  tenus 
chacun  pour  le  tout  des  dettes  contractées  par  le  gérant 
envers  les  tiers  (Rea.  16  juill.  1890,  aff.  Lemaire,  D.  P.  91. 

1.  49).  Mais  cette  solution  paraît  difficile  à  justifier.  Il  n'est 
pas  besoin  de  rappeler  que  la  solidarité  n'existe  qu'en 
vertu  d'une  convention  spéciale  ou  d'un  texte  de  loi.  Il 
suffit  de  dire  que,  comme  on  l'a  précédemment  établi,  les 
tiers  n'ont  pas  pour  obligés  à  la  fois  le  maître  et  le  gérant, 
mais  seulement  l'un  d'eux,  à  savoir  le  maître  si  c'est  au 
nom  de  ce  dernier  que  le  gérant  a  contracté,  et  le  gérant 
si  celui-ci  a  contracté  en  son  nom  personnel.  Toute  solidarité 
est  donc  impossible,  puisqu'il  n'y  a  pas  pluralité  de  débi- 
teurs (Conf.  Planiol,  observations  sur  l'arrêt  précité,  notes 

2,  3,  4). 

22H7,  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  par  le 
gérant,  il  faut  distinguer  entre  les  dépenses  nécessaires  et 
celles  qui  sont  simplement  utiles.  —  Pour  les  premières,  il  n'y 
a  i)as  de  doute;  le  remboursement  en  est  dû,  quoiqu'il 
arrive,  au  gérant  par  le  maître,  qui  aurait  été  lui-même 


dans  la  nécessité  de  les  faire,  s'il  avait  été  présent  {Rép, 
n»  5463.  Conf.  Demolombe,  t.  8,  noi87). 

Quant  aux  dépenses  simplement  utiles,  nous  avons  admis 
une  distinction  suivant  qu'elles  ont  produit  une  plus-value 
inférieure  ou  supérieure  aux  déboursés  [Rép,  ibid,),  — 
D'autres  auteurs  enseignent  au  contraire,  que  le  maître  doit 
toujours  rembourser  au  gérant  les  frais  qui  ont  eu  pour 
cause  des  réparations  ou  des  travaux  simplement  utiles, 
c'est-à-dire  des  impenses  qui  n'étaient  pas  précisément 
commandées  par  un  caractère  d'urgence  ou  oe  nécessité, 
et  que,  à  la  rigueur,  le  gérant  pouvait  ne  pas  faire,  mais 

3ui  étaient  telles  néanmoins  qu'il  est  aussi  reconnu, 
'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  pro- 
priétaire lui-même  les  aurait  faites  s'il  eût  été  présent.  Il 
serait  injuste,  disent-ils,  de  rendre  le  gérant  responsable 
des  cas  fortuits  lorsqu'il  a  fait  un  acte  vraiment  utile  au 
maître,  ubi  cœptum  est.  Une  telle  doctrine  serait,  d'ailleurs, 
contraire  aux  intérêts  du  maître  lui-même,  car  elle  écar- 
terait de  la  gestion  de  ses  affaires  abandonnées  les  person- 
nes de  bonne  volonté  qui  pourraient  être  disposées  à  l'en- 
B rendre  (Pothier,  n««  221,  222;  Touiller,  t.  11,  n«  51  ; 
elvincourt,  sur  l'art.  1375  ;  Duranton,  t.  13,  n^  673  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1375,  n<*  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  354  biS'l  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  441 ,  p.  725,  texte  et 
note  14  ;  Demolombe,  t.  8,  n^  188).  —  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin  (t.  1,  n<>*  146,  149),  tout  en  admettant  l'applica- 
tion de  cette  doctrine  en  matière  civile,  refusent  de  l'appli- 
quer à  la  gestion  d'affaires  en  matière  commerciale.  Ce 
serait,  d'après  eux,  établir  ime  règle  meurtrière  pour  le 
commerce  que  d'accorder  au  gérant  le  droit  de  réclamer  ses 
déboursés,  quel  qu'ait  pu  ê^  le  résultat  final  de  l'affaire 
entreprise. 

Quant  aux  dépenses  volupiuaires  et  de  pur  agrément, 
il  est  certain  que  le  gérant  ne  peut  en  obtenir  le  rembour- 
sement. Tout  au  plus  pourrait-on  lui  accorder  l'action  de  in 
rem  verso  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  ces  dépenses 
ont  procuré  à  la  chose  gérée  une  plus-value  appréciable  et 
existant  encore  au  moment  de  la  demande. 

^288.  Cest  une  question  très  controversée,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  que  celle  de  savoir  si  le  gérant  d'af- 
faires a  droit,  comme  le  mandataire,  à  l'intérêt  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  le  maître.  On  dit,  à  l'appui  de  la 
solution  négative,  que  si  Fart.  1372  soumet  expressément 
le  gérant  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  man- 
dat exprès,  aucun  texte  semblable  n'existe  en  ce  (jui  con- 
cerne le  maître  ;  il  faut  donc,  dans  le  silence  de  la  loi,  appli- 
({uer  la  règle  générale  de  l'art.  1153,  d'après  laquelle  les 
intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande.  On  ajoute 

dans 
accorde 
cau- 
tion, dans  l'art.  2028.  Il  serait  inexact,  d'ailleurs,  d'assi- 
miler sur  ce  point  le  gérant  d'affaires  au  mandataire.  Le 
mandant,  en  effet,  lorsqu'il  charge  le  mandataire  d'avan- 
cer pour  lui  une  somme  d'argent,  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  emprunteur  qui  a  pris  l'engagement 
de  payer  à  son  prêteur  des  intérêts.  Celui  qui,  au  contraire, 
sans  avoir  reçu  de  mandat,  fait  des  avances  à  autrui,  ne 
peut  exciper  d'un  pareil  engagement.  Enfin,  dit-on,  il  ne 
tant  pas  que  le  gérant  ait  pu  compter,  quand  il  entrepre- 
nait l'affaire,  qu'il  faisait  un  placement;  il  faut,  avant  tout. 
S'il  soit  çuidé  par  une  pensée  dévouée  et  désintéressée 
iix  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép.  n^  5471,  adde  : 
Lyon,  13  janv.  1849,  aff.  Bas,  D.  P.  49.  2.  218; 
29  janv.  1870,  aff.  Mas,  D.  P.  70.  2.  92;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n"*  354  6t$-II;  Larombière,  sur  l'art.  1375, 
n"»*  16  et  17  ;  Laurent,  t.  20,  u^  317  ;  Domenget,  Mandat, 
t.  2,  n«  1337). 

On  a,  au  contraire,  admis  au  Aéfp.  ibid,,  que  les  sommes 
avancées  par  le  gérant  produisent  à  son  profit  des  intérêts 
de  plein  droit  à  dater  du  jour  de  ses  avances.  Cette 
solution  est  conforme  à  la  tradition,  ainsi  qu'au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi.  £n  droit  romain,  la  loi  18  C.  l>e  negotiis 
gestis  est  formelle  à  cet  égard.  De  même,  dans  notre 
ancien  droit,  au  témoignage  de  Domat  <c  si  le  gérant  a 
fait  une  avance  qui  lui  soit  à  charge,  le  maîtrb  sera  tenu 
des  intérêts  »  {Lois  eivUes^  liv.  2,  tit.  4,  sect.  2,  n*  5).  Il 
est  vrai  que  l'art.  1372  n'impose  qu'au  gérant  envers  le 
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mckître  les  obligations  d'un  mandataire  et  ne  lui  confère  pas 
les  droits  à^ynx  mandataire.  Mais,  d'après  Tart.  1375,  le  maî- 
tre dont  l'afTaire  a  été  bien  administrée,  doit  indemniser 
le  gérant,  et  il  n'est  pas  douteux  que  cette  indemnité  doit 
âtre,  de  sa  part,  entière  et  complète.  Or  le  gérant  ne  sor- 
tirait pas  complètement  indemne  de  sa  gestion,  si  les  intérêts 
des  sommes  qa'il  a  avancées,  et  dont  il  aurait  pu  tirer  profit, 
ne  lui  étaient  pas  bonifiés  à  partir  du  jour  de  ses  avances.  Le 
mtdtre  doit  lui  en  tenir  compte.  Décider  autrement  serait 
introduire  dans  la  disposition  de  l'art.  1375  une  inconsé- 
quence manifeste  et  une  contradiction  choquante.  Si  on 
suppose,  en  effet,  que  le  gérant  a,  pour  les  besoins  de  sa 
gestion,  emprunté  d'un  tiers  avec  intérêts  une  somme  d'ar- 
gent, il  est  certain  que  le  maître  devra  remplir  ces  engage- 
ments et  indemniser  le  gérant  pour  les  intérêts  aussi  bien 
que  pour  le  capital.  Logiquement  donc,  lorsque  l'avance  de 
la  somme  a  été  faite  parle  gérant,  le  maître  doit  l'indemniser 
également  pour  les  intérêts  aussi  bien  que  pour  le  capital. 
On  peut  ajouter,  en  ce  sens,  que  Fart.  2028  permet  à  la 
caution  de  réclamer  les  intérêts  légaux  de  la  somme  qu'elle 
a  dû  payer  en  l'acquit  du  débiteur.  Or  le  tiers  peut  avoir 
cautionné  la  dette  non  seulement  en  vertu  d*un  mandat  du 
débiteur,  mais  encore,  en  dehors  de  tout  mandat,  conmie 
gérant  d'affaires.  Ainsi,  dans  un  cas  spécial  de  gestion 
d'affaires,  la  loi  reconnaît  au  gérant  le  droit  de  réclamer 
l'intérêt  de  ses  avances.  Or,  il  est  manifeste  que  cette  déci- 
sion n'est  que  l'expression  d'ime  théorie  plus  générale,  car 
on  ne  s'expliquerait  pas  une  règle  spéciale  au  cautionne- 
ment (Aux  autorités  citées  en  ce  sens  au  Rép,  i6id.,  adde  : 
Pau,  30  nov.  1869,  aff.  Domengieux,  D.  P.  74.  5.  284; 
Rennes,  12  févr.  1880,  aff.  Albert,  D.  P.  80.2.  221  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1375,  n«  2  ;  Taulier,  t.  4,  n*»  583  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  441,  p.  724,  texte  et  note  12  ;  Delamarre 
et  Lepoitvin,  loc.  àt,,  t.  1,  n»  177  ;  Pont,  Petits  ContratSj 
t.  i,  n*  1098  ;  Demolombe,  t.  8,  n<>  171).  Jugé  spécialement, 
en  ce  sens  :  1<*  que  le  légataire  universel  ^ui  a  payé,pour  le 
compte  et  en  l'acquit  des  légataires  particuliers,  les  droits 
de  mutation  laissés  &  leur  charge  par  le  testament,  a  droit 
aux  intérêts  de  ses  avances  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu 
(Arrêt  précité,  12  févr.  1880)  ;  —  2°  Que  le  cohéritier  qui 
a  payé  les  dettes  de  la  succession  en  vue  de  désintéres- 
ser les  créanciers,  a  droit  également  à  l'intérêt  des  capi- 
taux déboursés,  sauf  à  tenir  compte  des  fruits  et  revenus 
produits  par  les  biens  héréditaires  dont  il  était  détenteur 
(Arrêt  précité  du  30  nov.  1869). 

)2!1M9.  Au  surplus,  il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  doute 
dans  l'hypothèse  où  le  maître  aurait  approuvé  et  ratifié  la  ges- 
tion, cette  ratification  équivalant  à  un  mandat  (Rép,  n^  5472. 
Gonf.  Req.  7  nov.  1864,  aff.  Sénéchal,  D.  P.  65.  1.  165; 
6  nov.  1865,  aff.  Auvillain,  D.  P.  66. 1.  252;  Lyon,  29  janv. 
1870,  aff.  Mas,  D.  P.  70.  2.  92;  Rennes,  12  févr.  1880, 
aff.  Albert,  D.  P.  80.  2.  221).  Jugé,  formellement,  en  ce 
sens,  que  le  gérant  d'affaires  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avan- 
ces &  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  lorsqu'eUes  ont 
été  faites  avec  le  plein  assentiment  du  maître  de  l'affaire 
ou  approuvées  par  lui  (Arrêts  précités,  7  nov.  1864  et  6  nov. 
1865).  En  conséquence,  les  avances  faites  par  am  gérant 
d'affaires  en  exécution  d'un  traité  commercial  intervenu 
entre  l'auteur  de  ces  avances  et  celui  pour  le  compte  auquel 
elles  ont  eu  lieu,  constituent  elles-mêmes  une  crésudce 
commerciale,  dont  les  intérêts  doivent  être  alloués  à 
6  pour  100  (Arrêt  précité,  6  nov.  1865).  Jugé,  d'ailleurs,  que 
les  intérêts  des  avances  faites  par  un  negotiorum  gestot  ne 
sont  pas  soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans,  tant  que  le 
chiffre  de  ces  avances  n'a  pas  été  arrêté  par  un  règlement 
de  compte  (Arrêt  précité,  7  nov.  18641. 

2290.  Si  refaire  était  commune  a  plusieurs  personnes, 
le  gérant  n'a  pas  contre  eUe  une  action  solidaire  {Rép. 
n«  5475;  Troplong,  Mandat^  n»»  694,  695  ;  Pont,  Petits  Cow- 
trats,  n'*  iii9  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n»  335;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1202,  n«  12;  Demolombe,  t.  8,  n*  180). 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  celui  (pi,  en  l'absence 
de  tout  mandat,  s'ingère  dans  la  liquidation  d'une  société 
dissoute,  et  paye  les  dettes  sociales,  sans  d'ailleurs  se 
faire  subroger  aux  créanciers,  n'a  contre  les  associés 
qu'une  Bjciion  negotiorum  gestorum  limitée  par  le  profit  ^e 
chacun  d'eux  a  retiré  de  cette  ingérence;  que,  par  suite, 
Tarrêt  qui  refuse  à  ce  liquidateur  une  action  solidaire  contre 


les  associés,  pour  ne  lui  accorder  qu'une  action  limitée  à 
la  part  et  portion  de  chacun  d'eux,  ne  viole  aucune  loi  (Giv. 
rej.  8  janv.  1862,  aff.  Boitard,  D.  P.  63.  1.  75).  Jugé,  tou- 
tefois, que  les  frais  faits  dans  un  intérêt  commun  par  un 
cohéritier  ne  doivent  pas  être  répartis  entre  les  cohéritiers 
ut  singuli,  mais  doivent  être  prélevés  sur  la  masse  de  la 
succession  qu'ils  ont  servi  à  maintenir  et  à  compléter, 
alors  surtout  que  les  autres  coîntéressés,  qui  s'étaient 
tenus  à  l'écart  et  n'avaient  pas  participé  aux  frais  des  pro- 
cès intentés,  ont  accepté  le  résultat  des  efforts  de  leur 
cohéritier  et  en  ont  profité  (Rennes,  23  janv.  1866,  Journal 
des  notaires j  19023). 

;229f .  MM.  Rodière  (De  la  solidarité  et  de  rindhisibaUé, 
ïi*  220)  et  Pont  {Petits  Contrats,  n«  1129),  supposant  qu'une 
affaire  étant  commune  à  Pierre  et  à  Paul,  un  tiers  Ta 
gérée,  croyant,  par  erreur,  qu'elle  était  seulement  Taffaire 
de  Paul,  accordent  à  ce  tiers,  contre  Paul,  l'action  negotio* 
rum  gestorum  pour  le  tout,  in  solidum,  et  contre  Pierre 
l'action  de  in  rem  verso  seulement.  M.  Demolombe  (t.  8, 
n<»  181)  enseigne,  au  contraire,  et  avec  plus  de  raison,  selon 
nous,  que  le  gérant  aura  également  et  divisément  deux 
actions  negotiorum  gestorum,  l'une  contre  Paul  et  l'autre 
contre  Pierre,  proportionueUement  à  l'intérêt  de  chacxm 
d'eux  dans  raffaire.  Il  ne  peut  avoir,  en  effet,  contre  Paul, 
une  action  in  solidum^  car  le  gérant  ne  peut  agir  contre 
le  maître  que  dans  la  mesure  et  dans  la  limite  où  il  a 
géré  son  atiaire  ;  or,  n'ayant  géré  que  pour  partie  l'affaire 
de  Paul,  et  l'erreur  du  gérant  ne  pouvant  aggraver  sa  situa- 
tion, il  ne  peut  agir  contre  lui  que  pour  partie.  D'autre 
part,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  au'il  n'ait  contre  Pierre 
que  l'action  de  in  rem  verso,  car  1  erreur  où  se  trouve  le 
gérant  sur  la  personne  du  maître  n'empêche  pas  le  quasi- 
contrat  de  se  former  entre  lui  et  le  véritable  maître  ;  il  doit 
donc  avoir  contre  Pierre  l'action  negotiorum  gestorum  dans 
la  mesure  où  celui-ci  était  intéressé  dans  l'affaire. 

)2292.  L'action  negotiorum  gestorum,  soit  directe,  soit  con- 
traire, est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans  (Rép. 
n<>  5480).  Jugé,  spécialement  :  i^  que  la  prescription  de  six 
mois,  opposable  aux  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent,  ne  peut  être 
invoquée  contre  ceux  qui  ont  cautionné  la  dette  ou  l'ont 
acquitée  comme  mandataires  ou  gérants  d'affaires  du  débi- 
teur (Lyon,  10  mai  1861,  aff.  Halphen,  D.  P.  61.  2.  1651; 
—  2^  Que  le  tiers  qui  solde  le  montant  d'une  lettre  ae 
change,  à  la  décharge  du  tiré,  mais  sans  protêt,  a,  contre 
ce  dernier,  non  l'action  du  payeur  intervenant,  prescriptible 
par  cinq  ans,  mais  l'action  du  gérant  d'affaires,  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans  (Giv.  cass.  8  juill.  1863,  aff.  Le- 
moine,  D.  P.  63.  1.  304)  ;  —  S**  Que  la  prescription  d*un  an, 
établie  par  l'art.  2272  c.  civ.,  contre  Faction  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  bien  que  s'appli- 
quant  à  tout  le  coût  de  ces  actes,  c'est-à-dire  aux  déboursés 
aussi  bien  qu'aux  émoluments,  ne  saurait  être  étendue  aux 
avances  et  déboursés  que  ferait  l'huissier  en  dehors  de  ses 
fonctions,  comme  negotiorum  gestor  de  son  client  (Giv.  cass. 
25  janv.  1884,  Revue  du  notariat,  7144). 

2298.  Le  gérant  qui  acquitte  une  dette  pour  autrui  peut 
se  faire  subroger  {Rép,  n^  5481).  Mais,  en  dehors  du  cas 
de  subrogation,  la  créance  du  gérant  contre  le  maître  ayant 
pour  cause  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  cause 
propre  et  distincte  des  créances  que  les  tiers  pouvaient  avoir 
contre  le  maître  et  qui  auraient  été  acquittées  pour  lui  par 
le  gérant,  il  en  résulte  que  la  créance  du  gérant  est  pure- 
ment personnelle,  alors  même  que  les  créances  par  lui 
acquittées  auraient  été  garanties  par  des  sûretés  accessoires, 
privilèges,  hypotiièques  ou  cautionnements  (Demolombe, 
t.  8,  n»  175). 

2294.  Le  gérant  a*t^il  le  droit  de  retenir  la  chose  gérée 
jusqu'à  ce  que  le  maître  lui  ait  remboursé  ce  qu'il  lui  doit, 
par  suite  de  sa  gestion,  dont  l'utilité  est  d'ailleurs  reconnue? 
V.  infrà,  v«  Rétention;  —  Rép.  eod.  v»,  n»  43. 

2295.  En  principe,  le  gérant  n'a  pas  droit  à  un  salaire, 
à  une  rémunération,  et  il  ne  peut  porter,  de  ce  chef,  aucune 
somme  sur  son  compte.  En  euet,  aux  termes  de  l'art.  1986, 
le  mandat  est  gratuit.  La  gestion  d'affaires,  qui  est  une 
imitation  du  mandat,  doit  avoir  le  même  caractère,  et 
on  doit  d'autant  plus  décider  qu'elle  est  gratuite  que  c'est  le 
gérant  qui  s'offre  spontanément  à  la  gestion  sans  l'aveu  dû 
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maître.  Cest,  du  reste,  ce  que  déclarait  formellement  le 
tribun  Tarrible,  dans  son  discours  au  Corps  législatif  :  u  La 
gestion  des  affaires  d'autrui  est  gratuite  par  sa  nature,  alors 
môme  qu'elle  se  fait  en  exécution  d'un  mandat  exprès  de  la 
part  du  propriétaire  ;  elle  doit  Tôtre  à  plus  forte  raison  lors- 

Selle  part  d'un  mouvement  spontané  de  la  part  du  gérant  » 
p.  p.  52,  n'>  472.  Conf.  Trib.  Saint-Etienne,  10  juin  «885, 
la  loi  du  8  oct.  1885;  Demolombe,  t.  8,  n<>  173;  Rouen,  19 
janv.  1863,  Becuel  des  arréls  de  Caen  et  Rouen,  t.  27,  p.  198). 
^296.  Mais  la  gratuité  n'est  pas  de  l'essence  du  mandat; 
elle  est  seulement  de  sa  nature,  et  on  peut  y  stipuler  des 
honoraires  au  profit  du  mandataire.  Une  telle  stipulation  ne 
peut  évidemment  intervenir  dans  le  cas  de  gestion  d'affaires, 

!»uisqu'il  n'y  a  pas  concours  de  consentement.  M.  Laurent 
t.  20,  n^  331)  en  conclut  qu'il  faudrait  ime  disposition  de 
oi  pour'que  le  gérant  pût  réclamer  une  indemnité  pour  ses 
peines,  or  le  code  ne  lui  en  accorde  pas.  Le  silence  de  la 
loi  lui  paraît  décisif,  car  Tesprit  de  la  loi  s'oppose  également 
à  ce  oue  l'ami  qui  rend  un  service  demande  à  être  payé  de 
ce  qu  il  fait  par  amitié.  —  Nous  estimons  néanmoins  que  le 
gérant  peut,  dans  certains  cas,  être  autorisé  à  réclamer  un 
salaire.  Lorsaue,  par  exemple,  im  maçon  a  relevé  lui-même 
le  mur  écroulé  d'un  propriétaire  absent,  nous  croyons  qu'il 
peut  faire  entrer  dans  son  compte,  avec  le  prix  des  matériaux 
qu'il  a  fournis,  le  prix  des  journées  qu'il  a  employées  à  son 
'  travail.  En  effet,  la  gestion  d'affaires  est  une  imitation  du 
mandat  fondée  sur  cette  double  présomption,  d'une  part, 
que  le  gérant  a  entendu  s'engager  envers  le  maître  comme 
s^il  avait  reçu  de  lui  un  mandat  ;  d'autre  part,  que  le  maître 
s'est  lui-môme  engagé  envers  le  gérant  comme  s'il  avait 
autorisé  la  gestion  par  un  mandataire.  Lors  donc  que  les 
circonstances  du  fait  sont  telles  que  Ton  doive,  cette  double 
base  étant  donnée,  présumer,  de  la  part  du  gérant,  l'inten- 
tion de  réclamer  un  salaire  et,  de  la  part  du  maître,  l'inten- 
tion de  le  donner,  la  règle  de  la  gratuité  doit  disparaître. 
Cette  solution  est  tout  à  fait  conforme  à  l'équité,  qui  est  la 
base  principale  du  règlement  des  rapports  entre  le  maître 
et  le  gérant  (Demolombe,  t.  8,  n"  174).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens  :  i^  que  Ton  doit  comprendre  dans  l'expression  de 
dépenses  utiles  de  l'art.  1375,  ime  indemnité  à  raison  des 
devoirs  personnels  du  gérant  (Gand,  10  juill.  1857,  PasicrisiCy 
1858.2. 7); — 2®  Que  le  negotiorum  É^esfor  a  droit  à  une  rémuné- 
ration lorsqu'il  existe  à  cet  é&;ard  une  convention,  laquelle 
peut  être  tacite,  ou  lorsqu'il  est  impossible  de  supposer 
au' il  ait  pu  consentir  à  donner  ses  soins  sans  la  certitude 
a'une  rétribution,  et  que  le  mandant  ait  pu  les  réclamer  sans 
avoir  eu  la  volonté  de  les  payer  (Colmar,  17  avr.  1861, 
Recueil  des  arrêts  de  Colmar,  t.  57,  p.  240)  ;  —  Z°  Que  l'avoué 
qui,  ayant  été,  après  la  disparition  d'un  débiteur,  désigné 
par  certains  créanciers  pour  agir  au  nom  de  la  masse,  s'est 
mis  en  communication  avec  les  intéressés  que  se  sont  fait 
connaître,  et  a,  conune  negotiorum  gestor  de  tous,  assuré  la 
conservation  et  facilité  la  réalisation  du  gage  commun,  a 
droit  par  privilège  sur  l'actif  à  distribuer,  au  remboursement 
de  ses  divers  frais,  débours  et  honoraires  (Rouen,  1*'  mars 
1874,  Journal  des  avoués,  t.  100,  p.  66)  ;  —  4'>  Que  l'officier 
ministériel  qui  s'est  occupé  des  affaires  d'un  client  comme 
negotiorum  gestor  a  droit,  en  sus  des  frais  taxés,  à  raison  de 
ses  soins  et  démarches,  et  en  échange  du  sacrifice  de  son 
temps  et  des  risques  de  responsabilité  qui  peuvent  lui 
incomber,  &  une  rémunération  que  les  tribunaux  doivent 
arbitrer  en  cas  de  contestation  (Trib.  Seine,  27  avr.  1875, 
Journal  des  notaires,  20433). 

2*Z97,, —  IIL  Ratification  dbs  actes  du  gérant  d'affai- 
RBs.  —  La  ratification,  en  matière  de  gestion  d'affaires  est 
régie  par  les  dispositions  de  l'art.  1998,  c.  civ.,  comme  en 
matière  de  mandat,  et  non  par  celle  de  l'art.  1338(Giv.  rej. 
12  mars  1889,  afif.  Marqon,  D.  P.  90.  1.  15).  Elle  peut  être 
tacite,  et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  mère, 
agissant  comme  gérant  d'affaires  de  ses  enfants,  a  reçu  des 
payements  de  leurs  débiteurs,  et  qu'il  est  constaté  que  les 
tnfants  ont  vécu  sciemment  dans  l'opulence  sur  1  argent 
provenant  desdits  payements,  le  juge  peut  conclure  de  cette 
dernière  circonstance,  jointe  à  celle  qu'ils  étaient  alors  ma- 
jeurs, qu'ils  ont  ratifié  tacitement  la  gestion  de  leur  mère 
dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  1998  (Arrêt  précité  du 
12  mars  1889). 

2J298.  L'intérêt  pratique  de  la  ratification  de  la  gestion 


par  le  maître  se  manifeste  principalement  dans  le  cas  où  le 
gérant,  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  requises  pour 
avoir  l'action  negotiorum  gestorum  proprement  dite.  Le  gérant 
a,  par  exemple,  géré  l'affaire  d' autrui  croyant  que  c'était  la 
sienne;  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne  se  formant 
pas,  il  n'a  que  l'action  de  in  rem  verso.  De  môme,  si,  en  gérant 
l'affaire  d'autrui,  il  a  dépassé  les  limites  d'une  simple  ges- 
tion ;  il  n'a  point  non  plus  l'action  negotiorum  gestorum.  Mais 
la  ratification  ultérieure  a  précisément  pour  effet  de  lui  don- 
ner cette  action,  ou  plutôt  l'action  de  mandat,  en  vertu  de 
la  règle  ratihabitio  mandato  œquiparatur  (Conf.  Demolombe, 
t.  8,  n°  211).  —  La  ratification  a  une  portée  bien  moins  consi- 
dérable lorsque  le  gérant  se  trouve  dans  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  avoir  contre  le  maître  l'action  de  gestion 
d'affaires  proprement  dite.  Dans  ce  cas,  elle  n'ajoute  rien, 
en  principe,  aux  droits  du  gérant  contre  le  maître.  Il  existe, 
en  effet,  dans  la  loi  elle-même  (art.  1375),  une  sorte  de  rati- 
fication se  substituant,  dans  les  conditions  voulues,  &  la 
manifestation  du  consentement  du  maître  ou  de  son  appro- 
bation (Conf.  Demolombe,  t.  8,  n°  208).  Néanmoins,  il  peut 
être  quelquefois  intéressant  pour  le  gérant  d'obtenir  la  rati- 
fication du  maître.  Il  fait  ainsi  reconnaître  par  ce  dernier 
l'utilité  de  ses  impenses  et  de  sa  bonne  administration,  et 
se  met  ainsi  à  Tabri  de  toute  contestation  à  cet  égard. 
D'autre  part,  à  supposer  que  le  gérant  d'affaires  n'ait  pas 
droit  aux  intérêts  des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  (Y. 
suprà,  n<*  2288)  il  est  certain  que,  après  la  ratification,  il  y  aura 
droit  par  application  de  l'art.  2001.  —  Conf.  Larombière,  sur 
l'art.  1375,  n«  21;  Demolombe,  t.  8,  n»  209. 

2299.  La  ratification,  qui  peut  ainsi  profiter  au  gérant 
dans  le  cas  d'une  gestion  régulière,  ne  peut-elle  point,  à 
l'inverse,  produire  son  effet  contre  lui?  La  question  peut  se 
poser  dans  le  cas  où,  par  exemple,  le  gérant  a  employé  à 
son  usage  personnel  une  somme  oui  appartenait  au  maître. 
Si  l'on  admet,  contrairement  à  1  opinion  que  nous  avons 
adoptée  {Rép.  n^  5442  et  suprà,  n®  2278),  que  l'art.  1996, 
édicté  seulement  pour  le  mandataire,  n  est  point  applicable 
au  gérant  d'affaires,  la  ratification  par  le  maître  n'aura-t-elîe 
point  cependant  pour  effet  de  soumettre  le  gérant  à  l'appli- 
cation de  ce  texte  ?  La  solution  négative  nous  paraît  ^im- 
poser. La  ratification,  en  effet,  est  faite  à  l'avantage  du 
gérant.  Celui-ci  est  donc  libre  de  la  répudier,  pour  s'en  tenir 
à  la  situation  normale  qui  résulte  pour  lui  du  quasi -contrat 
de  gestion  d'affaires,  situation  dans  laquelle  il  ne  devrait 
pas  doit  pas  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage.  Il  ne  saurait  appartenir  au  maître 
de  modifier  cette  situation  par  son  seul  fait  au  préjudice 
du  gérant.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  si  le  gérant 
s'était  prévalu  de  la  ratification  du  maître,  il  serait  tenu, 
dès  lors,  d'en  accepter  toutes  les  conséquences,  quelque 
préjudiciables  qu'elles  pussent  lui  être  (Conf.  Larombière, 
sur  l'art.  1375,  n»  21  ;  Demolombe,  t.  8,  n*  210). 

9300.  Il  a  été  jugé  que  si  une  mère,  agissant  comme 
negotiorum  gestor  de  ses  enfants,  a,  dans  sa  gestion,  signé 
un  concordat  avec  le  débiteur  de  ceux-ci,  qui  était  en  même 
temps  le  sien,  ledit  acte  est  opposable  aux  enfants  qui  ont 
ratiué  ladite  gestion  (Civ.  rej.  12  mars  1889.  aff.  Marçou, 
D.  P.  90.  1.  15). 

2301.  L'effet  général  de  la  ratification  se  trouve  résumé 
dans  l'adage  traditionnel  :  Ratihabitio  mandato  œquiparatur 
X.  12,  §  4,  Dtflf.,  De  solut.  et  libérât,).  La  rétroactivité  est  alors 
a  conséquence  principale  de  cette  assimilation  de  la  ratifi- 
cation au  mandat,  de  sorte  que  celui  qui  a  eèvé  spontané- 
ment l'affaire  d'autrui  est  désormais  à  considérer,  la  ratifi- 
cation une  fois  intervenue,  comme  ayant  eu  ab  initio  un 
mandat  du  maître  pour  la  gérer,  et  les  qualités  respectives 
de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvent  rétroactivement  transfor- 
mées en  celles  de  mandant  et  de  mandataire  (Demolombe, 
t.  8,  n»  215). 

2302.  La  question  de  savoir  si  la  rétroactivité  est  abso- 
lue comporte,  tout  d'abord,  une  distinction  capitale,  suivant 
qu'on  envisage  les  effets  de  la  ratification  entre  les  parties 
ou  à  l'égard  des  tiers.  Entre  les  parties,  la  rétroactivité  de 
la  ratification  ne  soulève  aucun  doute.  Le  gérant  est  censé 
avoir  eu  ut  ex  tune,  dès  le  début  de  sa  gestion,  un  man- 
dat du  maître,  et  les  rapports  de  mandant  et  de  mandataire 
datent,  entre  eux,  du  jour  où  la  gestion  a  commencé  (De- 
molombe, t.  8,  n<>217). 
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)2808.  Le  principe  de  la  rétroactivité  domine-t-il  à  l'en- 
droit des  tiers  comme  entre  les  parties?  Les  jurisconsultes 
romains  se  prononçaient  pour  raffirmative  (Conf.  1.  24, 
Dig.  De  negot,  gest.;  L.  16,  §  1,  ibid..  De  pign.  et  hyp,; 
p.  56,  §  1,  ibid,.  De  judic,  1.  25;  ibid.,  De  donat.  int.vir. 
et  tuBor.),  Mais,  dans  notre  ancien  droit,  on  avait  générale- 
ment adopté  la  maxime  formulée  par  Bartole  :  Actas  médius 
interveniens  impedit  ratificationem  trahi  rétro  (  Comm. 
sur  la  loi  16  §  1,  Ratam  rem  haberi).  Sous  Tempire  du 
code,  les  interprètes  sont  partagés.  Il  importe  pour 
résoudre  les  difli cultes  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard, 
de  distinguer  différentes  catégories  de  tiers,  suivant 
Qu'ils  tiennent  leurs  droits  du  maître,  du  gérant,  ou 
de  la  partie  qui  a  contracté  avec  le  gérant. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  tiers  qui  tiennent  leurs 
droits  du  maître,  on  est  d'accord  pour  admettre  que  la  ratifi- 
cation ne  peut  produire  aucun  effet  rétroactif  à  leur  préju- 
dice. Si,  par  exemple,  le  gérant  d'affaires  a  vendu  un 
immeuble  et  que  le  maître  lui-même  consente  ensuite  la 
vente  du  même  immeuble  à  un  tiers,  la  ratification  posté- 
rieure du  maître  ne  peut  pas  préjudicier  au  tiers.  Les 
raisons  qui  ont  fait  édicter  au  profit  des  tiers  la  règle  pro- 
tectrice de  l'art.  1338  se  retrouvent  ici.  Il  ne  peut  dépendre 
du  maître  d'anéantir  les  droits  qu'il  a  valablement  conférés 
en  ratifiant  rétroactivement  ceux  qu'a  conférés  le  gérant 
d'affaires.  En  vendant  lui-même  son  immeuble,  le  maître 
s'est  retiré  la  faculté  de  ratifier,  au  préjudice  de  son 
acheteur,  les  droits  de  propriété  conférés  par  le  gérant.  La 
même  solution  serait  applicable  dans  le  cas  où  le  maître, 
au  lieu  de  vendre  l'immeuble  que  son  gérant  avait  vendu, 
l'aurait  hypothéqué  conventionnellement  à  un  tiers;  il  ne 
pourrait  pas  davantage,  au  préjudice  de  son  créancier  hypo- 
thécaire, ratifier  la  vente  faite  par  le  gérant  (Labbé,  De 
la  ratification  des  actes  d'un  gérant  d*affaires,  n®  57; 
Troplong,  Transcription  y  n^  55;  Demolombe,  t.  8,  n®"  220, 
221;  Garsonnet,  Dissertation,  D.  P.  76.  1.  98).  M.  Labbé 
(loc.  cit.  n^  59)  admet  toutefois  une  solution  différente  et 
applique  le  principe  de  la  rétroactivité  dans  le  cas  spécial 
ou,  après  la  vente  consentie  par  le  gérant  de  l'immeuble 
du  maître,  c'est  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  qui 
vient  avant  la  ratification  grever  cet  immeuble  {Contra  : 
Demolombe,  t.  6,  n°  802,  et  t.  8,  n«  222;  Garsonnet,  loc.  cit.). 

J2304.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que, 
dans  le  cas  où  le  maître  est  tombé  en  faillite,  si  la  ratifica- 
tion a  eu  lieu  postérieurement  à  la  cessation  des  payements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  et  si  elle  concerne 
un  acte  dont  la  nullité  est  prononcée  par  l'art.  446  c.  com., 
elle  ne  peut  rétroagir  au  jour  de  l'acte  accompli  par  le  gé- 
rant et  se  trouve  elle-même  sous  le  coup  de  la  nullité 
édictée  par  la  loi.  Celle-ci  présume  entacnés  de  fraude 
tous  les  actes  du  failli  de  nature  à  compromettre  les  intérêts 
de  la  masse  dans  certaîaes  circonstances  déterminées;  or,  la 
ratification  qui  donnerait  rétroactivement  effet  à  l'un  des 
actes  prévus  par  Tart.  446  pourrait,  de  même  qu'un  acte 
nouveau,  léser  les  intérêts  de  la  masse  (Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  2,  n®  124;  Troplong,  Mandat,  n»  92;  Labbé,  n«  73; 
Demolombe,  t.  8,  n<>  225). 

On  est  également  d'accord  pour  décider  que,  si  la  gestion 
d'affaires  consiste  dans  une  assurance  contractée  par  le 
gérant  au  profit  du  maître,  et  si  la  ratification  n'intervient, 
de  la  part  du  maître,  qu'après  la  perte  de  la  chose,  ou 
l'accident,  ou  la  mort  de  la  personne  assurée,  elle  ne  peut 
rétroagir  contre  l'assureur.  Cette  solution  découle  des  prin- 
cipes spéciaux  au  contrat  d'assurance,  lequel  suppose 
par  essence  qu'il  y  a  des  risques  courus  ;  or,  au  moment 
où  le  maître  se  substitue  au  gérant  dans  le  contrat,  il  n'y 
a  plus  de  risques  (Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n^  174; 
Labbé,  n<»  72;  Troplong,  n*»»  560  et  suiv.;  Demolombe, 
t.  8,  n»  226). 

^805.  La  ratification  peut  elle  avoir  un  effet  rétroactif  à 
rencontre  du  gérant  ou  de  la  partie  qui  a  contracté  avec 
lui,  ou  de  ses  ayants  cause?  On  peut  supposer  par  exem- 
ple, que  Primus  achète  un  immeuble  pour  Secundus,  mais 
sans  mandat;  puis,  avant  que  Secundus  ait  ratifié  l'acte  de 
Primus,  le  vendeur  le  revend  à  un  tiers  ou  l'hypothèque; 
la  ratification  donnée  postérieurement  par  Secundus  pro- 
duira-t-elle  un  effet  rétroactif  à  leur  égard?  On  peut  sup- 
poser encore  que  le  gérant  a  voulu  s'approprier  le  bénéfice 


du  contrat  avant  qu'il  fût  ratifié,  prendre  l'affaire  pour  lui, 
se  conduire  comme  propriétaire,  et,  ne  cette  qualité,  vendre 
ou  hypothéquer  l  immeuble  qu'il  avait  commencé  par 
acheter  au  nom  d'autnii  :  la  ratification  intervenant,  les 
droits  qu'il  a  consentis  aux  tiers  devront-ils  s'évanouir? 

La  majorité  des  auteurs  se  prononcent  contre  l'effet  ré- 
troactif de  la  ratification.  Le  principal  argument  qu'ils  font 
valoir  en  ce  sens  est  le  suivant.  Une  personne,  disent-ils  ne 
peut  acquérir  un  droit  que  sous  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
conditions  :  soit  parce  qu'elle  en  est  saisie  en. vertu  de  l'au- 
torité de  la  loi,  qui  le  lui  confère  de  plein  droit  et  qui  con- 
sent en  quelque  sorte  pour  elle;  soit  parce  qu'elle  a  elle- 
même  consenti  à  l'acquérir.  Or,  dans  notre  hypotnèse,  aucune 
de  ces  conditions  ne  se  trouve  remplie.  D'une  part,  en  effet, 
comme  il  s'agit  ici  d'un  des  actes  qui  dépassent  la  limite  de 
la  simple  gestion  d'affaires,  le  maître,  pour  lequel  le  gérant  a 
déclaré  acquérirjun  immeuble,  n'est  pas  saisi  de  cette  acqui- 
sition par  l'autorité  seule  de  la  loi,  en  vertu  des  art.  1370 
et  1375.  D'autre  part,  son  consentement,  résultant  de  la 
ratification,  et  qui  seul  peut  lui  faire  acquérir  le  droit,  ne 
peut  produire  cet  effet  qu'a  partir  du  moment  où  il  intervient, 
car  jusque-là  l'acte  fait  par  le  gérant  était,  à  l'égard  du 
maître,  res  inter  alios  acta.  Ce  consentement  doit  donc  néces- 
sairement intervenir  rébus  adhuc  integris,  sans  pouvoir 
rétroagir  sur  le  passé.  Une  solution  contraire  créerait  entre 
les  parties  une  inégalité  qui  ne  serait  ni  juridique,  ni  équi- 
table, car  il  arriverait  que  le  gérant  serait  engagé  envers  le 
maître  sans  que  celui-ci  fût  engagé  envers  le  gérant.  Cette 
inégalité  ne  se  produit  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui 
n'excède  pas  les  limites  d'une  simple  gestion  d'affaires  ;  elle 
ne  doit  pas  non  plus  se  produire  dans  l'hypothèse  que  nous 
examinons  (Merlin,  Rép.,  v<>  Ratification  et  Questions  de  droit, 
v«  Propres^  §  2;  Delamarre  et  Lepoitvin,  1. 1,  p.  173;  Tessier 
Dot,  n*  84;  Troplong,  Mandat,  n»«  617  et  suiv.,  et  Privilèges 
et  hypothèques,  n»»  495  et  suiv.;  Larombiôre,  sur  l'art.  1375, 
n®  15;  Demolombe,  t.  8,  n»  229.  —  Conf.  en  ce  sens  :  Civ. 
rej.  3  août  1859,  aff.  Dassier,  D.  P.  59.  1.419;  Civ.  cas  s. 
13déc.  1875,   aff.  Dupasquier,  D.  P.  76.  1.  97). 

M.  Labbé  (loc.  cit.,  n»*  47  et  suiv.),  dont  la  doctrine  a 
été  suivie  par  M.  Garsonnet  (Dissertation,  D.  P.  76.  1.  97), 
se  prononce  au  contraire  pour  la  rétroactivité  absolue  de  la 
ratification.  Cette  opinion  nous  paraît  plus  juridique  que 
la  précédente.  «  D'abord,  comme  le  dit  M.  Garsonnet,  il 
est  de  l'essence  de  la  ratification  de  se  confondre  et  de 
s'identifier  avec  l'acte  ratifié,  tellement  que  l'auteur  de 
la  ratification  est  présumé  tenir  ses  droits  directement  de 
celui  qui  a  traité  avec  le  gérant  d'affaires  et  les  acquérir 
cotome  si  l'acte  eût  été,  dès  le  principe,  passé  pour  lui  : 
c'est  ce  qu'on  exprime  par  cet  adage  :  ratihabitio  mandata 
œquiparatur.  Dès  lors,  ceux  qui  ont  traité  avec  le  tiers, 
avec  qui  le  gérant  a  fait  l'acte  ratifié,  n'ont  acquis  que  des 
droits  subordonnés  à  la  même  condition  de  ratification,  et 
de  même  que  le  vendeur  n'était  plus  propriétaire  que  sous 
la  condition  que  le  maître  pour  qui  la  première  vente  avait 
été  opérée  ne  ratifierait  pas,  de  même  il  n'a  pu  conférer 
aux  tiers,  qui  ont  traité  par  la  suite  avec  lui,  ^ue  des 
droits  soumis  à  la  même  éventualité  :  Nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potest  quam  ipse  habet.  On  doit  décider 
de  même  lorsque  le  gérant  a  voulu  s'approprier  le  bénéfice 
du  contrat  avant  qu'il  fût  ratifié  :  «  Le  gérant,  dit 
M.  Labbé,  ne  peut  pas  non  plus  changer  de  volonté  dans 
l'intervalle  de  l'acte  à  la  ratification  ;  il  ne  peut  pas  dégager 
le  tiers  de  son  obligation  éventuelle;  il  ne  peut  pas  prendre 
pour  lui  ce  qu'il  a  stipulé  pour  autrui.  En  eflet,  au  moment 
où  le  contrat  se  forme,  le  gérant  est  libre  dans  sa  détermi- 
nation; il  peut  préférer  ses  intérêts  à  ceux  d'un  absent; 
mais,  s'il  déclare  se  constituer  le  représentant  d'autrui,  s^il 
désigne  une  personne  comme  devant  être  portée  au  contrat, 
il  épuise  son  droit  ;  il  détermine  irrévocablement  à  qui  seul, 
la  ratification  survenant,  le  contrat  profilera  »  (n»  51).  — 
Voici  d'ailleurs  comment  M.  Garsonnet  (loc.  cit.)  répond  aux 
objections  tirées,  dans  l'intérêt  des  tiers,  des  considérations 
d'équité  et  de  l'art.  1338  :  «  Quant  à  l'équité,  dit-il,  il  suffit 
de  répondre  que  les  tiers  peuvent  n'être  pas  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  peuvent  connaître  la  valeur  des  droits  qui  leur 
ont  été  conférés  et  l'éventualité  de  la  résolution  oui  y  était 
attachée;  qu'ensuite,  fussent-ils  de  bonne  foi,  la  nonne  foi 
n'est  pas  une  cause  suffisante  d'acquisition  des  droits,  si  la 
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loi  ne  leur  a  fait  expressément  cette  faveur,  et  qu'elle  ne 
peut  faire  échec,  en  rabsence  de  textes  formels  a  la  règle 
nemo  plus  juris.,,;  enÛTif  que  les  règles  du  droit  moderne  sur 
la  publicité  des  constitutions  de  droits  réels  sont  pour  les 
tiers  une  suffisante  protection,  puisque  l'effet  rétroactif  de 
la  ratification  ne  peut  leur  être  opposé,  cela  est  certain, 

Su'autant  que  Texistence  de  l'acte  ratifié  leur  aura  été 
'avance  révélé,  suivant  sa  nature,  par  une  inscription  ou 
une  transcription.  Quant  à  Tart.  4338,  bien  loin  de  faire 
échec  à  cette  solution,  il  lui  servirait  plutôt  d'appui, 
attendu  qu'il  a  pour  but  unique  de  protéger  les  tiers  ayants 
cause  du  ratifiant,  et  non  les  tiers  ayants  cause  de  son  co- 
contractant,  en  sorte  que  c'est  appliquer,  suivant  son 
esprit,  l'art.  4338  à  la  ratification  des  actes  d'un  gérant 
d'affaires,  que  de  décider  que  cette  ratification  ne  rétroa- 
git  pas  à  rencontre  des  tiers  qui  tiennent  leurs  droits  du 
maître,  mais  rétroagit  à  rencontre  de  ceux  dont  les  droits 
procèdent  du  gérant  ou  du  tiers,  avec  lequel  le  gérant  avait 
contracté  ». 

Sbgt.  2.  --  De  la.  rjEcbption  et  de  la  répétition  de  l'indu 

(Rêp.  n"  5482  à  5587). 

Art.  !•'.  —  Fondement  et  caractère  essentiel  de  la  répétition 

{Rép.  n"  5483  à  5491). 

2306.  Quand  on  paye  expressément  et  volontairement 
la  dette  d'un  autre,  on  ne  peut  rien  répéter  contre  celui 
qui  a  reçu,  car,  dans  ce  cas,  on  ne  paye  pas  par  erreur  et 
sans  cause  (Réjo.  n»  5487).  Peu  importe  que  l'action  récur- 
soire  du  tiers  qui  a  payé  contre  le  débiteur  soit  ou  non  effi- 
cace. Alors  même  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  rem- 
bourser de  ses  avances,  il  ne  pourrait  pas  agir  en  répétition 
de  l'indu  contre  le  créancier,  car  il  n'y  pas  de  payement  indu, 
le  créancier  ayant  reçu  ce  qui  lui  était  dû  et  le  tiers  ayant 
voulu  payer  la  dette  du  débiteur  (Conf.  Demolombe,  t.  8, 
jï?  395;  Laurent,  t.  20,  n'»357).  —  Il  importe  peu  également 
que  le  tiers  qui  paye  pour  le  compte  du  débiteur  se  fasse 
subroger  par  le  créancier  qu'il  paye,  ou  soit  subrogé  légale- 
ment a  ses  droits  (Rép.,  i6id.).  En  effet,  la  situation  des 
parties  est  la  môme,  qu'il  v  ait  ou  non  subrogation.  Par 
exemple,  celui  qui,  étant  lui-môme  créancier,  paye  im 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques,  ne  fait  pas  un  payement  indu.  Dès 
lors,  si  la  subrogation  que  la  loi  lui  accorde  devenait  ineffi- 
cace par  l'éviction  que  subirait  le  débiteur  commun,  et 
qui  ferait  tomber  les  privilèges  et  hypothèques,  le  tiers  su- 
brogé n'aurait  pas  une  action  en  répétition  de  l'indu  contre 
le  créancier  aux  droits  duquel  il  a  été  subrogé  (Aubry  etRau, 
t.  4,  §442,  p.  734,  texte  et  note  24;  Laurent,  t.  20,  n^  358; 
Demolombe,  t.  8,n»  297). 

2307.  De  môme  qu'une  convention  est  nulle  lorsqu'elle 
est  sans  cause  ou  repose  sur  fausse  cause,  de  môme  le 
payement  fait  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  est  nul, 
et  celui  quia  payé  peut  répéter  sa  chose  contre  celui 
qui  l'a  reçue  (ll^).  n®  5488).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  : 
1«  que  la  femme,  héritière  de  son  mari,  qui  a  acquitté  le 
montant  d'im  billet  en  croyant  que  la  signature  y  apposée 
émanait  de  celui-ci,  alors  que  cette  signature  était  lausse, 
a  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  la  somme  qu'elle  a  ainsi 
payée,  du  moment  où  celui  qui  a  reçu  cette  somme  ne  dé- 
montre pas  qu'il  en  fût  créancier  à  un  autre  titre  (Req.  19 
janv.  1886,  aff.  Huguenin,  D.  P.  86.  4.  88);  —  2«  Que  le  pro- 
priétaire qui  a  payé  le  mémoire  d'un  entrepreneur,  croyant 
que,  conformément  à  Tusage,  ce  mémoire  avait  été  vérifié 
et  réglé  par  son  architecte,  est  fondé  à  répéter  la  somme 
ainsi  payée,  lorsqu'en  réalité  le  mémoire  qui  lui  avait  été 

Erésenté  n'avait  pas  été  réglé  (Lyon,  46  févr.  4887,  aff. 
aforge,  D.  P.  88.  2. 255)  ;  —  Z*  Que  l'employé  qui  a  contre- 
venu à  l'obligation  que  lui  imposait  son  contrat  (dans  respèce, 
de  ne  pas  louer  ses  services  à  un  autre  patron)  ne  peut 
conserver  la  somme  qu'il  a  reçue  comme  équivalent  de  cette 
charge,  le  payement  qui  lui  a  été  fait  devenant,  dès  lors, 
sans  cause;  que,  d'ailleurs,  les  juges  du  fond  sont  souve- 
rains pour  décider,  par  interprétation  de  la  convention, 
que  cet  employé  doit  la  restitution  intégrale,  et  non  par- 
tielle, de  la  somme  reçue,  par  cela  seul  qu'il  s'est  affranchi 


de  Tobligation  qu'il  avait  souscrite  (Req.  2  mai  4882,  aff. 
Spicrenaël,  D.  P.  83.  1.  468);  —  4<>  Que  le  spéculateur 
qui  a  acheté  des  valeurs  de  bourse  par  l'entremise  d'un  agent 
sans  qualité,  a  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu 
d'un  marché  nul  (Amiens,  22  févr.  4882,  aff.  Aurivel, 
D.  P.  83.  2.  8f  ;  Toulouse,  2  août  4882,  aff.  Poulain,  D.  P. 
83.  2.  84  ;  Lyon,  49  juin  4883,  aff.  Crédit  provincial,  D.  P. 
85.  2.  485). 

!tî308.  Il  y  a  lieu  à  Faction  en  répétition  lorsque  le  paye- 
ment a  été  effectué  en  vertu  d'une  cause  illicite  [Rép,  n*  5489). 
Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'illégalité  commise,  tout  en  mettant 
obstacle  à  un  engagement  civil,  laisse  encore  subsister  une 
obligation  de  conscience,  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a 
été  payé  en  vertu  de  Feneagement  annulé  ne  peut  ôtre  ad- 
mise ;  qu'ainsi,  bien  que  le  billet  souscrit  pour  payement 
de  soins  fournis  à  un  malade  par  un  individu  exerçant  illé^ 
paiement  Fart  de  guérir  soit  nul  comme  ayant  une  cause 
illicite,  les  sommes  qui  ont  été  volontairement  payées  pour 
rémunération  de  soins  de  cette  nature  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition  (Besançon,  49  janv.  4872,  aff.  Pergaud,  D.  P. 
72.  2.  436). 

2309.  L'action  en  répétition  de  Findû  peut  être  exercée 
pour  tout  ce  oui  a  été  payé,  car  c'est  dans  les  termes  les  plus 
généraux  que  l'art.  4377  l'accorde  à  celui  qui  a  acquitté  une 
dette.  L'action  en  répétition  peut  donc  ôtre  exercée  pour  toutes 
les  prestations  qui  ont  été  accomplies  à  titre  de  payement  sans 
être  dues,  non  seulement  pour  les  choses  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  mais  encore  pour  toutes  les  choses 
corporelles  ou  incorporelles,  meubles  ou  immeubles,  de 
môme  que  pour  de  simples  jouissances  ou  pour  des  faits 
(Conf.   Pothier,  n»  469;  Demolombe,  t.  8,  n»»  259,  260). 

Art.  2.  — Conditions  nécessaires  pour  Vexercice  de  V  action  en 
répétition  (Rép.  n^*  5492  à  5560). 

6  ter,   —  Première  condition  :    11  faut  que  ce  qui  a  été  payé 
ne  fût  pas  dû  (Rép.  no»  5493  à  5518). 

2310.  Le  payement  d'une  obligation  viciée  de  nullité 
ou  résolue  peut  fonder  l'action  en  répétition  de  l'indu  (Rép, 
n®  5494).  Jugé,  en  conséquence  :  4°  que  le  tiers  qui  a  payé 
une  partie  du  prix  d'acquisition  d'un  immeuble,  en  Facquit 
de  l'acheteur,  a  le  droit,  lorsaue  la  vente  est  résolue  pour 
défaut  de  payement  intégral  du  prix,  de  répéter  contre  le 
vendeur  la  somme  qu'il  a  payée  ;  que,  d'autre  part,  le  ven- 
deur qui  lui  a  remboursé  cette  somme  est  valablement  li- 
béré à  l'égard  de  l'acquéreur;  qui  ne  peut  exercer  dès  lors 
contre  lui  l'action  en  répétition  de  Findu  (Civ.  rej.  28  déc. 
4885,  aff.  Compagnie  des  Cotons  algériens, D.  P.  86.  4.433); 
—  2^  Que  les  sommes  encaissées  par  une  commune  de  File 
de  la  Réunion,  en  vertu  d'un  arrêté  illégalement  pris  par 
le  gouverneur,  qui  établissait  certaines  taxes  sur  les  tabacs 
importés  et  attribuait  partie  de  ces  taxes  aux  communes, 
ont  été  indûment  perçues,  et,  par  suite,  doivent  ôtre  res- 
tituées par  la  commune  (Req.  4  févr.  4878,  aff.  Commune 
de  Saint-Denis,  D.  P.  79.  4.  465). 

23 1  f .  Le  département  qui  a  contracté  un  emprunt  et 
stipulé  que  les  coupons  des  obligations  arrivés  à  échéance 
après  la  date  fixée  pour  le  remboursement  du  capital  ces- 
seraient d'être  payables,  est  fondé  à  demander  la  restitution 
du  coupon  d'intérêts  payé  par  erreur,  l'obligation  à  laquelle 
il  est  afférent  ayant  été  antérieurement  désignée  par  le  sort 
comme  devant  ôtre  remboursée,  et,  par  suite,  étant  devenue 
exigible,  et  il  a  le  droit  d'imputer  ce  coupon  sur  le  capital 
de  l'obligation  (Civ.  cass.  29  juill.  4879,  aff.  Fressengeas, 
D.    P.  80.  4.  38). 

2312.  Le  payement  fait  comme  contraint  et  forcé  en 
exécution  d'une  décision  judiciaire,  plus  tard  annulée  par 
la  cour  de  cassation,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
restitution  des  sommes  payées,  s'il  est  établi  que  ce  paye- 
ment a  servi  à  l'extinction  d'une  dette  incontestée.  Bien 
que  ce  payement  ait  été  fait  par  deux  personnes,  la  mère 
et  la  fille,  alors  qu'une  seule  de  ces  deux  personnes  était 
débitrice,  l'autre  ne  peut  exercer  Faction  en  répétition  de 
Findû,  lorsqu'il  est  certain  que  le  payement  a  été  opéré  au 
nom  et  pour  le  compte  du  véritable  débiteur  (Civ.  rej. 
4  août  1880,  aff.  Baudran,  D.  P.  81.  4.  438). 


496 


OBLIGATIONS.  —  TiT.  8,  Chap.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


§  2.  —  Deuxième  coodition  :  il  fkut  qu'il  n'y   ait  aucun  sujet 
réel  de  payer  {Rép.  n^*  5519  à  5536). 

2818.  En  supposant  que  la  cause  du  payement  qui  a  eu 
lieu  était  illicite  a  la  fois  de  la  part  de  celui  qui  a  payé  et 
de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  nous  avons  admis  au  Rép. 
n**"  5489  et  5531,  conformément  à  l'opinion  dominante 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'action  en  répétition 
n'est  pas  ouverte  à  celui  qui  a  payé.  Cette  solution  se  fonde 
d*abord  sur  Tautorité  de  la  traailion  la  plus  constante,  soit 
dans  le  droit  romain,  soit  dans  notre  ancien  droit  français 
(V.  les  lois  romaines  citées  au  Rép,  n°  5489.  — Conf.  Fer- 
rières,  Dictionnaire^  v«  Répétition  de  ce  qui  a  été  donné  pour 
came  déshonnéte;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  18,  sect.  4; 
n<^  5;  et  liv.  2,  tit.  1,  sect.  2,  n*'  4).  On  ne  saurait  admettre 
que  les  rédacteurs  du  code  civil  aient  voulu  rompre  avec 
une  tradition  aussi  ancienne,  car,  dans  la  matière  des  obli- 
gations, ils  ont  presque  toujours  consacré  les  anciens  prin- 
cipes, pour  lesquels  Potbier  leur  servait  de  guide.  On  ne 
trouve,  d'ailleurs,  dans  le  code  aucun  texte  contraire  à  cette 
ancienne  doctrine,  qui  repose  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, sur  les  plus  puissantes  considérations  d'ordre  public. 
Elle  assure,  en  enet,  la  dignité  de  la  magistrature  en 
écartant  du  prétoire  les  discussions  sur  les  pactes  honteux 
que  la  conscience  publigue  flétrit.  De  plus,  elle  décou- 
rage et  rend  ainsimoins  fréquents  ces  mêmes  pactes,  en  les 
destituant  à  la  fois  de  toute  action  pour  obtenir  le  paye- 
ment à  faire  et  de  toute  action  pour  obtenir  la  répétition  du 
payement  qui  aurait  été  fait  (Aux  autorités  citées  en  ce  sens 
au  Rép.  ibid.y  adde  :  Civ.  rej.  15  déc.  1873,  aff.  Vilmain, 
D.  P.  74.  4.  222;  Caen,  29  juill.  1874,  aff.  Mary,  D.  P. 
75,  2.  298;  Req.  26  mars  1877,  afî.  Cardon,  D.  P.  77.  1. 
488  ;  Merlin,  Questions  de  droit,  y^  Causes  des  obligations, 
t.  1 ,  n«  2  ;  Taulier,  t.  4,  p.  288;  Troplong,  Louage,  i.  2, 
n*  818;  Pont,  Petits  Contrats,  t.  1,  n^  663  ;  Bozérian,  Revue 
pratique,  1858,  t.  5,  p.  20  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442  bis, 
p.  741,  texte  et  note  8].  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce 
sens,  (lue  l'acquéreur  d'une  créance,  qui  savait  qu'elle  avait 
été  cédée  &  son  vendeur  par  un  incapable  (dans  l'espèce, 
une  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire),  et  dans  le 
but,  concerté  avec  son  vendeur,  de  réaliser  un  bénéfice 
illicite  au  préjudice  de  cet  incapable,  n'est  pas  recevable  à 
demander  en  justice  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé 
(Arrêt  précité  du  26  mars  1877). 

Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue  par  certains 
auteurs.  Ils  lui  reprochent  d'abord  d'être  contredite  par  les 
textes  mêmes  du  code.  Il  résulte,  disent-ils,  des  art.  1108, 
1131  et  1133,  que  l'obligation  qui  a  une  cause  illicite  est 
nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  Donc  le  payement 
qui  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  obligation  de  ce  genre,  est  nul 
aussi  et  demeure,  par  conséquent,  soumis  à  une  action  en 
répétition.  Les  textes  précités  ne  distinguent  en  aucune 
manière  entre  le  cas  où  la  turpitude  n'existe  que  de  la  part 
de  Vaccipiens  et  celui  où  elle  existe  également  chez  les  deux 
parties.  La  rédaction  de  ces  articles  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  et,  dès  lors,  la  solution  doit  être 
la  même  dans  toutes  les  hypothèses.   On  ne  trouve  non 

S  lus  dans  les  travaux  préparatoires  du  code  aucune  trace 
'une  distinction  quelconque.  Or,  certainement,  le  législa- 
teur aurait  dû  rappeler,  au  moins  dans  ces  travaux,  l'an- 
cienne distinction  si  connue,  s'il  avait  voulu  la  consacrer 
dans  nos  lois.  Bien  au  contraire,  on  voit  que,  lorsqu'il  a  voulu, 
par  exception,  que  la  répétition  ne  fût  point  admise,  il  a  pris 
soin  de  le  dire  expressément,  comme  dans  les  art.  1235  et  1 967. 
Il  aurait  certainement  édicté  une  autre  disposition  exception- 
nelle pour  le  payement  des  dettes  ayant  une  cause  illicite 
ex  utraque  parte,  s'il  avait  entendu  admettre  à  leur  égard  la 
doctrine  de  nos  anciens  jurisconsultes.  En  vain  dit-on,  dans 
l'opinion  contraire,  que  si  l'action  en  répétition  se  trouve 
écartée,  et  si  le  défendeur  conserve  de  fait  ce  qui  lui  a  été 
payé  en  exécution  de  la  convention  illicite,  il  ne  le  retient 
pas  en  vertu  de  cette  convention,  à  laquelle  l'art.  1131 
refuse  tout  effet,  mais  bien  à  raison  de  l'indignité  du 
demandeur  en  répétition  qui  n'est  pas  recevable  &  alléguer 
sa  propre  turpitude.  Cet  argument  est  sans  valeur,  car  on 
ne  voit  écrite  nulle  part  dans  nos  lois  la  maxime  nemo  suam 
turpitudinem  allegans  auditur.  On  ne  voit  pas  en  vertu  de 
quel  texte  on  prononcerait  contre  une  partie,  figurant  en 


justice,  une  telle  indignité,  qui  se  résume  finalement  en 
une  perte  pécuniaire,  en  une  véritable  peine  civile.  Il  n'est 
pas  vrai,  d'ailleurs,  que  la  doctrine  qui  admet  l'action  en 
répétition  ne  frappe  pas  assez  énergiquement  les  pactes 
honteux  et  les  rendre  ainsi  plus  fréquents.  Elle  est,  au  con- 
traire, bien  plus  préventive  que  la  doctrine  qui  laisse  la 
chose  que  l'un  a  payée  dans  les  mains  de  l'autre  qui  l'a 
reçue.  En  effet,  laisser  cette  chose  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  reçue,  c'est  un  encouragement  pour  lui;  c'est  une 
prime,  et,  s'il  en  est  ainsi,  il  se  fera  payer  d'avance.  La 
possibilité  de  la  répétition  sera  donc  une  menace  qui  fera 
plus  d'une  fois  obstacle  aux  conventions  honteuses  ou  illi- 
cites (Duvergier,  Vente,  n«  207,  et  Revue  étrangère  et  fran- 
çaise, 1840,  p.  582  et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  1133,  n»  2; 
Fillette,  Revue  pratique,  \S63,  t.  15,  p.  441  et  467;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n«  49  bis-lW  ;  Demolombe,  t.  8,  n«»  434  à 
442;  Laurent,  t.  16,  n°  164). 

2314.  Un  arrêt,  tout  en  rappelant  le  principe  qui  dénie 
au  solvens  la  condictio  ob  turpem  causam  dans  le  cas  où  il  y 
a  turpitudo  ex  utraque  parte,  décide  que,  dans  ce  cas,  l'action 
en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  la  cause  illi- 
cite est  ouverte  aux  créanciers  de  celui  qui  a  payé  (Tou- 
louse, 21  juill.  1870,  aff.  Dunal,  D.  P.  73.  1.  65).  Le  motif 
indiqué  par  l'arrêt  à  l'appui  de  cette  solution,  tiré  de  ce 
que  la  non-recevabilité  de  l'action  en  répétition  constitue- 
rait une  sorte  de  peine,  exclusivement  personnelle  à  celui 
qui  en  est  frappé,  ne  laisse  pas  d'être  assez  spécieux.  Mais 
on  peut  objecter  que  les  créanciers  ne  sauraient  exercer, 
par  application  de  l'art.  1166,  des  actions  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  débiteur  lui-môme.  Le  cas  de  l'action  pau- 
lienne  est  seul  excepté  ;  or,  dans  notre  hypothèse,  la 
convention  n'a  pas  été  faite  par  le  débiteur  en  fraude  de 
ses  créanciers;  au  contraire,  loin  de  vouloir  diminuer  son 
patrimoine,  il  a  presque  toujours,  en  ces  sortes  d'affaires, 
entrepris  de  l'augmenter.  Donc  aucun  principe  d'action  ne 
saurait  exister,  au  profit  des  créanciers,  de  leur  chef  (Conf. 
Demolombe,  t.  8,  n«  439). 

2815.  Au  surplus,  la  maxime  ubi  et  dantis  et  accipientis 
turpitudo  versatur,  non  posse  repeti  dicimus  est  sans 
application  lorsque  l'acte  défendu  par  la  loi  est  le  payement 
môme  qui  est  répété.  On  peut  alors  exercer  l'action  en  répé- 
tition, car  c'est  la  seule  sanction  possible  d'une  prohibition 
2ui  intéresse  l'ordre  public  (Conf.  Civ.  rej.  11  févr.  1884,  aff. 
»e  Constantin,  D.  P.  85.  1.  99).  C'est  sur  ce  motif  que  l'on 
admet  l'action  en  restitution  des  sommes  payées  pour  sup- 

flément  de  prix  de  cession  d'un  office ,  en  vertu  d'un  traité  secret 
Rép.  v»  Office,  n"»"  237  et  suiv.).  Jugé,  par  application  du 
même  principe,  que  les  intérêts  d'une  créance  payés  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée,  en  vertu  d'un  testa- 
ment par  lequel  cette  créance  lui  était  léguée  et  d'une  tran- 
saction intervenue  à  la  suite  de  ce  testament  entre  le  débi- 
teur et  la  congrégation  légataire,  peuvent  être  répétés  par  le 
débiteur  qui  les  a  payés  sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
après  que  le  testament  et  la  transaction  ont  été  eux-mêmes 
annulés  comme  ayant  pour  objet  de  gratifier  par  personnes 
interposées  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et 
cela  même  en  l'absence  de  toute  réclamation  des  héritiers 
au  préjudice  desquels  la  créance  avait  été  transmise  à  la 
congrégation  non  autorisée  ;  que  la  nullité  de  pareils  paye- 
ments, étant  d'ordre  public  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
ratification,  et  que  la  connaissance  qu'avait  le  débiteur  de 
cette  nullité  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  répétition,  pas 
plus  que  cette  circonstance  que  les  sommes  payées  ont  été 
en  très  grande  partie  consacrées  à  de  bonnes  œuvres  et  que 
cette  destination  utile  était  bien  connue  de  la  partie  qui  les 
a  payées  (Civ.  cass.  13  juin  1870,  aff.  Servent,  D.  P.  70.  1. 
349). 

§  3.  —  Troisième  condition  :  il  faut  que  le  payement  ail  été  fait 
par  erreur  (Rép,  no*  5537  à  5510). 

2816.  La  troisième  condition  requise  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  condictio  indebiti,  c'est  Terreur  dans  le  payement,  qui 
est,  en  effet,  l'un  des  éléments  essentiels  de  ce  quasi-con- 
trat [Rép,  n«  5537).  Il  faut  observer  toutefois  que,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'art.  1376,  l'erreur  n'est  jamais  requise 
de  la  part  de  celui  qui  a  reçu.  Celte  circonstance  de  Terreur 
chez  Vaccipiens  importe  peu  quant  à  Texistence  même  de 
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son  obligation  de  restituer,  car,  qu'il  soit  ou  non  dans 
l'erreur,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'enrichir  sans  droit  aux 
dépens  de  celui  qui  lui  a  payé  ce  gu'il  ne  devait  pas 
(art.  1235).  Les  effets  de  cette  obligation  seront  toutefois 
différents  suivant  qu'il  aura  su  ou  ignoré  que  le  payement 
qu'il  recevait  était  sans  cause  (V.  infrà,  n»*  2332  et  suiv.). 

2317.  Mais  l'erreur  est  toujours  requise  de  la  part  de 
celui  qui  a  payé,  le  payement  de  l'indu,  fait  en  connais- 
sance de  cause,  ne  donne  lieu  &  aucune  action  en  répéti- 
tion (il^p.  no»  5486  et  5537).  Cette  solution  était,  comme 
on  Ta  dit  au  Rép,  n°  5486,  aéjà  admise  par  les  jurisconsul- 
tes romains.  Elle  Tctait  également  par  nos  anciens  auteurs  : 
«t  11  n'y  a  lieu,  disait  PothicT,  à  1  action  condictio  indebiti 
pour  ceux  qui  ont  a  payé  sans  le  devoir,  que  lorsque  c'est 
par  erreur  qu'on  a  payé.  Si  lors  du  payement  que  j'ai  fait 
d'une  chose,  je  savais  ne  pas  la  devoir,  je  n'en  ai  aucune 
répétition  »  (n«  160).  Il  n'est  pas  douteux  que  les  rédac- 
teurs du  code  civil  ont  voulu  maintenir  le  principe  que 
notre  ancienne  jurisprudence  avait  consacré,  d'après  le 
droit  romain.  Le  tribun  Tarrible,  dans  son  discours  au 
Corps  législatif,  explique  très  bien  les  causes  qui  font 
obstacle  a  la  répétition  s'il  n'y  a  pas  erreur  de  la  part  du 
solvens  :  «  L'erreur  de  la  part  de  celui  qui  paye,  dit-il, 
peut  seule  autoriser  la  répétition  de  la  chose  ;  il  doit  avoir 
cru  faussement  ou  que  la  chose  était  due  au  prétendu 
créancier  qui  n'y  avait  réellement  aucun  droit,  ou  qu'il  la 
devait  personnellement,  tandis  qu'en  réalité,  elle  était  due 
par  un  autre.  Sans  cette  fausse  opinion,  il  serait  censé,  au 
premier  cas,  avoir  voulu  donner  ce  qu'il  savait  fort  bien  ne 

f>as  être  dû,  au  second  cas,  avoir  voulu  payer  une  dette 
égitime  à  la  décharge  du  véritable  débiteur  et  toute  voie  de 
répétition  lui  serait  justement  fermée  »  {Rép,  p.  52,  n°  478). 
Cette  doctrine  est  également  celle  de  la'gran(fe  majorité  des 
auteurs  (TouUier,  t.  11,  n®»  60  et  61  ;  Bernante,  t.  5,  no3o7; 
Aubry  etRau,  t.  4,  §442,  p.  728  ;  Larombière,  sur  l'art.  1376, 
n«»  2  et  26  ;  Laurent,  t.  20,  n^  353  ;  Demolombe,  t.  8,  n«  276  ; 
Baudry-Lacantineric,  t.  2,  n»  1342). 

Reste  alors  à  savoir  si  la  libéralité  faite  sous  la  forme  de 
payement  indu  est  valable.  Pour  tous  les  auteurs  précités, 
la  solution  affirmative  n'est  pas  douteuse  lorsque  c  est  une 
chose  mobilière  qui  a  été  payée  indûment  par  celui  qui  savait* 
n'en  être  pas  le  débiteur  ;  la  libéralité  est  valable,  car  le 
don  manuel  n'exige  aucune  forme,  aucune  condition,  sinon 
la  remise  de  la  cnose  ;  or,  le  payement  ayant  été  accom- 
pagné de  la  tradition,  la  donation  est  parfaite,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  répétition.  Mais  si,  ce  qui.  au  reste,  arrive  très 
rarement,  un  immeuble  était  payé  indûment,  d'aprt*s  cer- 
tains auteurs  la  libéralité  ne  serait  pas  valable,  car  les 
immeubles  ne  se  donnent  pas  par  tradition  ;  il  faut  un  acte 
authentique,  puisque  la  donation  est  un  acte  solennel.  Dans 
ce  cas  il  n'y  a  alors  ni  payement,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
dette,  ni  donation,  faute  de  solennité.  Dès  lors,  le  trans- 
port de  la  propriété  n'a  pu  s'effectuer,  et  celui  qui  a  payé 
l'immeuble,  en  restant  propriétaire,  peut  le  revendiquer 
(Larombière,  sur  Tart.  1376,  n»  27;  Laurent,  t.  20,  no3o3). 
Il  nous  semble,  au  contraire,  que  si  l'on  admet,  avec  une 
jurisprudence  constante,  la  validité  des  donations  déguisées 
BOUS  Tapparence  d'un  acte  à  titre  onéreux,  il  faut  recon- 
naître que  la  donation  môme  de  choses  immobilières  peut 
ôtre  valablement  faite  sous  Tapparence  d'une  prestation  à 
titre  de  payement.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit 
l'objet  de  cette  prestation,  la  répétition  est  exclue  si  le 
payement  de  l'indu  a  été  fait  en  connaissance  de  cause 
(Demolombe,  t.  8,  n»  278.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  loc,  ciL). 

2318.  Dans  une  autre  doctrine,  l'erreur  de  celui  qui  fait 
le  payement  ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  recevabilité  de 
la  condictio  indebiti  dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
art.  1235  et  1376,  parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  cela, 
quel  que  fût  l'objet  de  la  prestation  à  titre  de  payement,  que 
ce  fût  un  meuble  ou  un  immeuble.  On  dit,  en  ve  sens,  qu'il 
est  impossible  de  voir  dans  l'acte  dont  il  s'agit  une  donation 
manuelle  ou  une  donation  déguisée,  car  ce  serait  mécon- 
naître les  principes  fondamentaux  de  la  matière  des  dona- 
tions. En  effet,  auand  il  serait  prouvé,  ce  qui  est  douteux, 
que  celui  oui  a  fait  la  prestation  à  titre  de  payement,  sa- 
chant qu'il  n'était  pas  débiteur,  a  voulu  faire  une  libéra- 
lité, cela  ne  suffirait  point;  il  faudrait  encore  que  celui  qui 
la  reçoit  l'acceptât  à  titre  de  libéralité.  Or  cela  n'est  point, 
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puisqu'il  Ta  reçue  à  titre  de  payement  ;  il  n'y  a  donc  pas  de 
donation.  D'ailleurs,  la  volonté  de  donner  ne  repose  elle- 
même  que  sur  une  présomption  qui  peut  être  inexacte  en  fait. 
On  peut  supposer,  en  eflet,  que  celui  qui  a  payé  sciemment 
ce  qu'il  ne  devait  pas,  avait  perdu  la  quittance  qui  formait 
preuve  de  sa  libération,  mais  ne  voulait  pas  se  donner  les 
apparences  d'un  débiteur  récalcitrant,  si,  plus  tard,  il  retrou- 
ve la  quittance,  on  ne  peut  raisonnablement  le  priver  de  la 
répétition  sous  le  prétexte  qu'il  a  nécessairement  voulu 
faire  une  donation.  On  peut  encore  supposer  que  celui  qui 
faisait  la  prestation  à  titre  de  payement  cherchait  à  faire  un 
dépôt  d'argent  chez  une  personne  sûre,  qui,  pensait-il,  ne 
voudrait  pas  se  charger  du  rôle  de  dépositaire.  On  conclut, 
dans  cette  doctrine,  qu'il  est  impossible  d'admettre,  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ni  présomption  de  la  volonté 
de  aonner,  ni  présomption  de  la  volonté  de  recevoir  une 
donation,  et  qu'il  reste  seulement,  quand  on  considère  les 
donations  déguisées  comme  valables,  k  réserver  le  droit  de 
prouver,  par  les  faits,  l'existence  de  cette  double  intention  et 
de  démontrer  ainsi  que  l'acte,  qualifié  de  payement,  a  été, 
dans  rintention  des  parties,  une  véritable  donation  (Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1376-1377,  n<>  1  ;  Mourlon,  Revue  pratique, 
1864, 1. 18,  p.  196  ;  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n»  337  6is-III-V). 

Cette  argumentation,  quelque  sérieuse  qu'elle  paraisse, 
n'est  point  cependant,  à  notre  avis,  une  justification  suffi- 
sante de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  Sans  doute, 
la  donation  entre  vifs  est  un  contrat  qui  ne  peut  se  former 
que  par  le  concours  des  consentements  du  donateur  et  du 
donataire.  Mais  il  ne  nous  semble  guère  possible  de  contes- 
ter que  celui  qui  paye  volontairement  une  prétendue  dette 
qu'il  savait  ne  pas  exister  doit  être  présumé  vouloir  faire 
une  donation.  Les  hypothèses  que  Ton  a  été  obligé  d'ima- 
giner pour  démontrer  l'inexactitude  de  cette  présomption 
sont,  comme  est  obligé  de  le  reconnaître  un  des  partisans 
de  la  doctrine  que  nous  repoussons,  des  hypothèses  pure- 
ment chimériques.  Or,  si  celui  qui  paye  sciemment  ce 
qu'il  ne  devait  pas,  doit  être  présumé  faire  une  donation,  à 
[)lus  forte  raison  celui  qui  reçoit  le  payement  de  ce  qu'il 
sait  ne  pas  lui  être  dû  doit-il  ôtre  présumé  l'accepter.  «  A 
supposer,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'observe  M.Laurent,  loc.  cit., 
que  celui  à  qui  la  chose  a  été  payée  ait  déclaré  la  recevoir 
à  titre  de  payement  et  qu'ainsi  le  don  manuel  ne  se  soit  pas 
formé,  celui  qui  a  payé  la  chose  ne  pourra  néanmoins  la 
répéter.  Il  n'y  a  pas  quasi-contrat  de  l'mdu,  puisque  le  paye- 
ment n'a  pas  été  fait  par  erreur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  revendi- 
cation, car  on  ne  revendique  pas  une  chose  mobilière;  la 
revendication  ne  serait  pas  même  admise,  si  celui  qui  a  reçu 
la  chose  indûment  savait  qu'elle  ne  lui  était  pas  due;  on 
n'en  pourrait  pas  induire  qu  il  est  possesseur  de  mauvaise 
foi  et  qu'à  ce  titre  il  ne  peut  invoquer  la  maxime  :  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre.  En  effet,  il  possède  la 
chose  par  la  volonté  du  propriétaire  ;  peut-on  dire  de  celui 
qui  tient  la  chose  du  propriétaire  qu  il  possède  de  mau- 
vaise foi?  En  définitive,  celui  quia  payé  ne  peut  ni  répéter 
ni  revendiquer  ». 

)<$319.  Il  peut  se  faire  toutefois  aussi  que  celui  qui  paye 
n'ait  point  l'intention  de  faire  une  libéralité.  Dans  le  sys- 
tème que  nous  avons  admis,  on  présume  chez  lui  cette  inten- 
tion. Mais  les  circonstances  de  la  cause  ou  môme  la  propre 
déclaration  de  l'auteur  du  payement  peuvent  dôinontrer 
qu'il  n'avait  pas  la  volonté  de  gratifier  Vaccijdcns.  Dans  ce 
cas,  d'après  M.  Laurent  (t.  20,  n^  333),  la  répétition  sera 
encore  exclue,  car  il  n'y  a  pas  de  répétition  sans  erreur.  Il 
ne  pourra  non  plus  revendiquer,  si  c'est  une  chose  mobi- 
lière. Ce  résultat  ne  blesse  point  Téquitô,  car  celui  qui  garde  la 
chose  indûment  payée  ne  s'enrichit  pas  sans  droit  aux 
dépens  de  celui  qui  la  lui  a  remise,  puisqu'il  la  tient  de  sa 
volonté.  D'autre  part,  celui  qui  a  payé  ne  peut  pas  se  plain- 
dre si  l'on  invoque  contre  lui  son  propre  lait.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'après  l'annulation  d'une  vente,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur,  l'acquéreur  ne 
peut  répéter  les  sommes  cru'il  a  payées  à  un  créancier  pri- 
vilégié ou  hypothécaire,  s  il  a  payé  avec  la  connaissance  du 


['immeuble  (Civ.  cass.  4  juill.   Î870,  aff.  Cadet,  D.  P.  70. 
l.  3C3). 
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2320.  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  qu'un  commis  inté- 
ressé a  touchées  pour  sa  part  de  bénéfices  ne  peuvent  être 
répétées  comme  lui  ayant  été  payées  indûment,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'elles  lui  aient  été  payées,  soit  par  erreur, 
soit  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  son  patron  ; 
que  peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  patron  se  soit  trompé, 
soit  dans  Tappréciation  de  la  solvabilité  de  ses  débiteurs, 
soit  dans  révaluation  de  ses  valeurs  actives,  si  d'ailleurs  il 
n'y  a  eu  erreur,  de  sa  part,  sur  aucun  des  éléments 
matériels  de  ses  comptes  (Lyon,  i2  juill.  1865,  aff.  Muller, 
D.  P.  66.  2.  58). 

2321 .  Lorsqu'on  est  réellement  débiteur  et  qu'on  paye 
par  eri^eur  un  véritable  créancier,  mais  qui  se  trouvait  primé 
par  d'autres  créanciers,  il  n'y  a  pas  heu  à  répétition,  car 
alors  ne  se  rencontrent  pas  les  conditions  qui  constituent 
la  répétition  de  l'indu  {Rép.  n^  5538).  Telle  est  la  situation 
de  l'acquéreur  par  aliénation  volontaire  d'un  immeuble  ou 
celle  de  l'adjuaicataire  par  expropriation  forcée  qui,  après 
avoir  payé  son  prix  à  certains  créanciers,  se  trouve  contraint 
de  payer  d'autres  créanciers,  qui  seraient  préférables  à 
ceux  qu'il  a  payés.  Cette  situation  doit  être  examinée  à  divers 
points  de  vue. 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  l'acquéreur  n'aurait  aucun 
recours  en  répétition  contre  les  créanciers  de  son  vendeur 
par  lui  payés,  s'il  les  avait  payés  spontanément  pour  le 
compte  du  vendeur,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  délép^ation  con- 
ventionnelle ou  une  collocation  judiciaire.  Les  conditions 
nécessaires  pour  l'action  en  répétition  font  absolument 
défaut  puisque,  d'une  part,  le  payement  n'a  pas  été  fait 
par  erreur,  et  que,  d'autre  part,  il  a  été  fait  par  racauéreur, 
non  pas  pour  son  compte,  mais  pour  le  compte  au  ven- 
deur (Larombière,  sur  l'art.  1377,  n^  12;  Demolombe, 
t.  8,  n»  299). 

2322.  Mais  on  peut  supposer  que  c'est  en  vertu  d'une 
délégation  conventionnelle  ou  d'une  collocation  judiciaire 
que  l'acquéreur  a  payé  son  prix  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. Si  alors,  après  l'entier  payement  de  ce  prix  aux 
créanciers  colloques,  un  autre  créancier  se  présente,  qui 
était  préférable  aux  créanciers  par  lui  payés,  l'acquéreur 
a-t-il  alors  im  recours  contre  les  créanciers  qu'il  a  payés  ? 
La  solution  négative  nous  paraît  devoir  être  encore  admise. 
En  effet,  la  créance  de  ces  derniers  est  certaine  et  l'acqué- 
reur est  obligé  de  payer  entre  leurs  mains  ;  il  paye  donc  ce 
qu'il  doit  et,  dès  lors,  il  ne  peut  être  question  de  répéter  ce 
qu'il  a  payé  (Laurent,  t.  20,  n^  359).  —  M.  Demolombe,  t.  8, 
no  300,  estime,  au  contraire,  logique  et  équitable  d'accorder 
à  l'acquéreur  l'action  en  répétition  ;  mais  c'est,  d'après  lui, 
à  la  condition  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  ni  aucune  im- 
prudence imputable  à  l'acquéreur.  Si,  par  exemple,  la 
femme  de  son  vendeur  vient  à  faire  valoir  contre  fui  son 
hypothèque  légale,  hypothèque  qui  était  inscrite,  on  devra 
décider  qu'il  n  a  aucune  action  en  répétition  à  exercer  (Conf. 
Req.  28  avr.  1840,  aff.  Labrillantais,  Rép,  n*  5538).  Il  en 
serait  de  même  dans  le  cas,  où  l'hypothèque  n'étant  pas 
inscrite,  l'acquéreur  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  de  la 
purge.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  auxquels  le 
prix  de  vente  de  l'immeuble  à  eux  hypothéqué  a  été  payé 
au  préjudice  de  la  femme  du  vendeur,  dont  l'hypothèque 
légale  les  primait,  ne  sont  pas  soumis  à  une  action  en  répé- 
tition, notamment  de  la  part  du  notaire  déclaré  responsable 
de  ce  payement  envers  la  femme  (Agen,  14  mars  1866,  aff. 
Malaret,  D.  P.  67.  2.  129).  M.  Demolombe,  t.  8,  n»  302, 
ajoute,  toutefois,  que  la  solution  qui  précède  ne  serait  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  le  créancier,  qui  a  été  payé  par 
l'acquéreur  ou  par  l'adjudicataire,  l'a  été  en  vertu  d'un 
règlement  définitif  d'ordre  ayant  autorité  de  chose  jugée.  Il 
n'en  serait  rien  si,  dans  ce  règlement,  le  juge-commissaire 
avait  procédé  à  la  collocation  d'un  créancier  par  évaluation 
provisoire  seulement,  avec  réserve  de  la  décision  à  intervenir 
sur  l'évaluation  déilnitive  (Gomp.  Req.  13  juill.  1864,  aff. 
Cristin,  D.  P.  64.  1.  340). 

2323.  L'erreur  de  droit,  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait, 
peut  donner  ouverture  à  l'action  en  répétition  du  payement 
de  rindu  {Rép.  n°  5546.  Adde:  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  357  ôis-VII;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  729; 
Demolombe,  t.  8,  n»  280  ;  Laurent,  t.  20,  n®  354.  La  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  implicitement  en  ce  sens,  en 
déclarant  suffisamment  motivé  un  arrêt  qui,  pour  ordonner 


la  restitution  d'une  somme  payée  indûment,  constatait  que 
le  payement  avait  eu  lieu  par  erreur,  bien  qu'il  ne  précisât 
point  s'il  y  avait  eu  erreur  de  fait  ou  erreur  de  droit  (Civ. 
rej.  i3  mai  1889,  aff.  Levesque,  D.  P.  70.  1.  277). 

2324.  Le  demandeur  en  répétition  doit  prouver,  suivant 
le  droit  commun,  les  faits  qui  sont  le  fondement  de  sa 
demande.  Or,  l'action  en  répétition  est  d'abord  fondée  sur 
le  fait  d'un  payement  (art.  1235).  Il  faut  donc  que  celui  qui 
agit  en  répétition  prouve  qu'il  a  payé.  Cette  preuve  se  fera 
elle-même  d'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'un  écrit 
sera  nécessaire,  en  principe,  au-dessus  de  150  fr.  (V.  siiprà, 
n'>  073.  Conf.  Demolombe,  t.  8,  n*»»  282,  283  ;  Laurent,  t.  20, 
n»  366  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n»  357  6is-YIlI  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  442,  p.  730). 

2325.  Le  demandeur  en  répétition  doit  prouver,  en 
second  lieu,  qu'il  a  payé  ce  ou'il  ne  devait  pas.  En  effet, 
tout  payement  supposant  une  dette  (art.  1235),  la  prestation 
qu'il  a  accomplie  fait  naître  tout  naturellement  contre  lui 
une  présomption  de  l'existence  de  la  dette,  et  c'est  dès  lors 
à  lui  de  la  détruire  (Demolombe,  t.  8,  n°  284;  Laurent, 
t.  20  ;  n«  307;  Baudry-Lacantincric,  t.  2,  n«  1343;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n°  357  few-VIU;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  442,  p.  730j.  Cette  seconde  preuve  doit,  comme  la 
première,  être  laite  conformément  au  droit  commun.  Il  faut 
donc  distinguer  suivant  que  le  demandeur  en  répétition  a 
pu  ou  non  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'inexistence 
de  la  dette.  S'il  l'a  pu,  il  lui  sera  interdit  de  produire  des  té- 
moins au-dessus  de  150  fr.  Tel  est  le  cas  où  l'action  en 
répétition  serait  fondée  sur  ce  que  la  dette  était  éteinte  par 
un  payement,  une  novation,  une  compensation.  La  preuve 
de  l'inexistence  de  la  créance  consiste  alors  dans  la  preuve 
du  payement,  de  la  novation  ou  de  l'existence  de  la 
créance  faisant  compensation,  et  ces  faits  étaient  de  nature  à 
pouvoir  être  constatés  par  écrit.  Si,  au  contraire,  le  deman- 
deur n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'inexis- 
tence de  la  dette,  la  preuve  testimoniale  sera  admissible.  D 
en  serait  ainsi,  notamment,  si  le  demandeur  allég[uait  qu'il 
n'a  jamais  existé  de  rapport  d'obligation  entre  lui  et  celui 
qui  a  reçu  le  payement,  qu'il  a  payé  en  qualité  d'emprun- 
teur et  que  jamais  il  n'a  fait  avec  son  adversaire  actuel  un 
contrat  de  prêt.  La  preuve  littérale  d'une  semblable  affirma- 
tion ne  saurait,  en  effet,  être  exigée,  car  il  est  impossible 
de  faire  dresser  d'avance  un  acte  constatant  qu'on  n'a  pas 
emprunté  et  qu'on  n'empruntera  jamais  dételle  personne.  — 
On  doit  observer  toutefois  que  si,  en  droit,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  elle  sera  en  fait,  toujours  bien  difficile, 
sinon  impossible  à  administrer,  en  raison  de  la  généralité 
de  l'affirmation  du  demandeur.  Il  faudrait  alors,  pour  qu'elle 
pût  aboutir  à  un  résultat  pratique,  qu'il  y  eût  déjà  des  pré- 
somptions assez  graves  pour  rendre  vraisemblable  Tinexis- 
tence  de  la  dette  dont  le  payement  aurait  été  fait  (Demo- 
lombe, t.  8,n<»285  ;  Colmet  de  Santerre  et  Laurent,  loc,  ciL), 

2326.  Le  demandeur  en  répétition  doit,  enfin,  prouver 
l'existence  de  l'erreur,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  qui  à  donné 
lieu  au  payement  de  la  dette  inexistante,  car,  de  ce  chef 
il  affirme,  et  c'est  à  lui  qu'incombe,  en  conséquence,  le  far- 
deau de  la  prouve  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Demolombe,  t. 8, 
n«  286  ;  Laurent,  t.  20,  n«  368  ;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  2,  n^  1343).  Le  succès  de  cette  preuve  sera  plus  ou 
moins  facile,  suivant  le  moyen  sur  lequel  sera  fondée  la 
preuve  elle-même  de  l'inexistence  de  la  dette.  Il  se  peut 
d'abord  que  l'inexistence  de  la  dette  résulte  d'une  exception 
péremptoire,  de  nature  à  faire  disparaître  toute  cause  juridi- 
quement suffisante  de  payement.  C'est  ce  qui  aurait  lieu, 
par  exemple,  si  le  demandeur  en  répétition  avait  acquitté, 
soit  une  obligation  entachée  d'un  vice  de  dol  qu'il  préten- 
drait n'avoir  découvert  qu'ultérieurement,  soit  une  dette  déjà 
ac(iuittée  par  son  auteur  ou  par  un  tiers,  et  dont  il  dirait 
n'avoir  découvert  la  quittance  que  plus  tard.  Dans  ce  cas, 
l'erreur  chez  le  solvens  doit  se  présumer,  en  ce  sens  que,  s'il 
fournit  la  preuve  d'une  telle  exception,  il  fournit  par  là 
même  la  preuve  de  son  erreur.  En  effet,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  présumer  que  le  demandeur  a  entendu 
faire  une  libéralité,  et  non  pas  un  payement.  Or,  cette  pré- 
somption est  contraire,  soit  à  la  déclaration  môme  du 
demandeur,  soit  à  ce  principe  formulé  par  le  jurisconsulte 
Paul  :  Nemo  tam  resupinus  est  ut  facile  suas  pecunias  jaciet 
et  iwJchUns  effundat  (L.  25,  pr.  Dig.  De  probaf.). 
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Mais  l'exception  pcremptoire  que  le  demandeur  en  répé- 
tition de  l'indu  a  omis  de  faire  valoir  peut  n*ôtre  pas  exclu- 
sive d'une  autre  cause  de  payement,  de  telle  sorte  que  l'admis- 
sion même  de  cette  exception  aurait  laissé  subsister  une 
autre  cause  en  vertu  de  laquelle  cette  prestation  aurait  pu  être 
faite  à  titre  de  payement,  comme  l'intention  d'acquitter  une 
obligation  naturelle  ou  le  désir  de  satisfaire  à  un  devoir  de 
conscience  ou  d'honneur.  Tel  est  le  cas  où  le  demandeur 
prétendrait  avoir  payé  par  erreur  une  dette  prescrite  ou  une 
dette  de  jeu.  En  pareil  cas,  l'erreur,  même  de  fait,  ne  peut 
plus  se  présumer  ;  le  demandeur  devra  en  administrer  la 
preuve,  afin  d'établir  que  le  payement  n'a  point  été  dicté  par 
l'un  des  mobiles  que  nous  avons  indiqués  et  qu'il  n'a  eu 
d'autre  cause  que  l'erreur  qu'il  invoque  (Conf.  Rép,  n^  oSoO; 
Larombière,  sur  l'art.  1376,  n«»  22  et  30  ;  Demolombe,  t.  8, 
n"  286  et  287;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  730-731, 
texte  et  note  10.  V.  toutefois  Laurent,  t.  20,  n®  368). 

2IÎ3^7.  Telles  sont,  en  droit,  les  différentes  preuves  à 
fournir  par  le  demandeur  en  répétition.  Quant  aux  divers 
éléments  de  ces  preuves,  ils  sont  abandonnés  à  l'apprécia- 
tion du  juge;  celui-ci  devra,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
preuve  a  été  ou  non  administrée  d'une  manière  complète, 
surtout  dans  une  question  d'intention,  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce.  Il  pourra, 
notamment,  se  montrer  plus  ou  moms  sévère,  suivant  qu'il 
s'agira  d'une  erreur  de  droit  ou  d'une  erreur  de  fait,  que  le 
payement  que  l'on  prétend  entaché  d'erreur  aura  été  efrectué 
par  le  débiteur  apparent  lui-même  ou  par  son  héritier,  par 
un  homme  expérimenté  dans  les  aftaires,  ou  parim  homme 
sans  expérience  (Conf.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  p.  131  ; 
Demolombe,  t.  8,  n®  289).  Il  y  aurait  surtout  une  des  pré- 
somptions les  plus  graves  en  faveur  du  demandeur  en  répé- 
tition contre  le  défendeur,  si  celui-ci,  ayant  nié  d'abord  de 
mauvaise  foi  avoir  reçu  le  payement,  la  preuve  en  avait  été 
ensuite  fournie  contre  lui.  On  a  môme  admis  au  Rép, 
n«  5550 ,  suivant  l'opinion  générale ,  qu'en  pareil  cas 
le  demandeur  est  dispensé  de  toute  autre  preuve  (Conf. 
Duranton,  t.  13,  n«  696  ;  Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
§  124,  note  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  12  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n°  369).  —  Certains  auteurs  estiment,  toutefois, 
qu'aucun  texte  du  code  n'ayant  reproduit  la  décision  de  la 
loi  romaine  àlaquelle  a  été  empruntée  cette  solution,  il  est  plus 
exact  de  considérer  seulement  la  dénégation  du  défendeur, 
convaincu  ensuite  de  mensonge,  comme  une  simple  pré- 
somption d'où  les  juges  pourraient  conclure,  suivant  les 
cas,  que  le  défendeur  n'a  d'abord  nié  l'existence  du  paye- 
ment que  parce  qu'il  connaissait  l'inexistence  de  la  dette 
(Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n<»  357  6is-VIII;  Demolombe,  t.  8, 
n«  289). 

^3!^8.  On  s'est  demandé  contre  qui,  en  cas  de  doute,  on 
doit  prononcer.  Ulpien  donnait,  à  cette  question,  la  réponse 
suivante  :  In  re  obscura  melius  est  favere  repetitioni  quam 
advenlitio  lucro  (L.  41,  %  i,  Dlg,  De  reg.  jur.).  Cette  règle 
est  toutefois  trop  absolue,  et  il  vaut  mieux  dire,  conformé- 
ment aux  principes  généraux,  que,  dans  le  doute,  on  doit 
se  prononcer  contre  celle  des  parties,  quelle  qu'elle  soit,  qui, 
devant  prouver  un  fait,  n'en  fournit  qu'une  preuve  incom- 
plète et  insuffisante.  Si,  par  exemple,  c'est  le  fait  du  paye- 
ment qui  est  douteux,  le  doute  doit  être  interprété  contre 
le  demandeur  en  répétition.  Si  maintenant  Ton  suppose 
que  le  demandeur  a  prouvé  contre  le  défendeur  que  le 
payement  qu'il  a  reçu  n'a  aucune  cause,  et  si  le  défendeur 
veut  établir  en  sens  contraire  que  ce  payement  a  une  cause, 
mais  n'en  apporte  qu'une  preuve  incomplète  et  insuffisante, 
alors  on  peut,  conformément  à  la  règle  romaine,  se  prononcer 
en  faveur  de  la  répétition  plutôt  que  pour  un  profit  adven- 
tice (Conf.  Larombière,  sur  l'art.  1376,  n^  31  ;  Demolombe, 
t.  8,  n«  290). 

^829.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes  procé- 

(1)  (Société  anonvme  du  Crédit  agricole  C,  Willems.)  —  La 
cour;  —  ...  Au  fond  :  —  Attendu  gu'il  est  prouvé,  par  les  pièces 


io  la  somme  faisant  partie  de  la  coilocation  de  Rabinet  et  Bécart^ 
dans  l'ordre  ouvert  à  la  requête  de  la  société  du  Crédit  commer- 
cial d'Anvers,  à  charge  du  sieur  Maxiinilien  de  Neckere,  ci-devant 
propriétaire  a  Roulers,  suivant  procès-verbal  de  clôture  déflni- 


dents  sur  la  preuve  :  1°  que  le  destinataire  qui  agit  en 
répétition  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  pré- 
tendant qu'il  a  payé  une  taxe  exagérée  pour  les  marchan- 
dises transportées,  est  tenu  de  prouver  quïl  a  payé  indû- 
ment et  par  erreur  les  sommes  par  lui  réclamées  ;  qu'en 
conséquence,  si  la  vérification  est  devenue  impossible,  en 
fait,  au  moment  de  la  réclamation,  aucune  répétition  ne 
peut  être  exercée  (Req.  29  mars  1876,  afY.  Canton,  D.  P. 
77.  1.  422);  —  2»  Que,  de  môme,  l'expéditeur  qui  intente 
une  action  en  répétition  contre  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  pour  le  même  motif,  doit  prouver  que  les  sommes 
réclamées  ont  été  payées  indûment  et  par  erreur;  qu'ainsi, 
lorsque  l'expéditeur  prétend  que  les  marchandises  transpor- 
tées ont  été  indûment  taxées  à  moitié  en  sus  du  prix  fixé 
par  le  tarif  comme  pesant  moins  de  200  kilogrammes,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  c'est  à  lui  de  prouver  que  ces 
marchandises  se  trouvaient  dans  les  conditions  qui  les 
exemptaient  de  cette  majoration  et  non  à  la  compagnie  de 
justifier  du  cubage  effectué  par  elle  (Civ.  cass.  13  févr. 
1878,  aff.  Schmid,  D.  P.  79.  1.  104);  —  3°  Que  la  par- 
tie qui  réclame  la  restitution  d'une  somme  qu'elle  pro- 
tend avoir  payée  indûment  doit  justifier  non  seulement 
du  payement  par  elle  effectué,  mais  aussi  de  l'erreur  qui 
en  aurait  été  la  cause  déterminante;  spécialement,  lors- 
qu'une femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  interve- 
nue au  concordat  de  son  mari,  pour  cautionner,  dans 
une  certaine  limite,  les  engagements  pris  par  celui-ci  envers 
ses  créanciers,  le  payement  partiel  qu'elle  a  fait  entre  les 
mains  du  syndic,  à  l'aide  de  fonds  empruntés  à  un  tiers,  ne 
saurait  être  considéré  comme  indûment  elTcctué  et  sujet, 
par  suite,  à  restitution,  bien  que  des  décisions  judi- 
ciaires postérieures  aient  reconnu  que  la  femme  s'était  obli- 
gée en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  aient  annulé, 
en  conséquence,  les  garanties  hypothécaires  qu'elle  avait 
constituées,  au  profit  de  la  faillite,  pour  la  sûreté  de  son 
obligation,  alors,  d'ailleurs,  que  la  femme  avait  fait  ce  paye- 
ment, en  devançant  même  volontairement  le  terme  con- 
venu, pour  satisfaire  l'intérêt  commun  de  la  famille  et 
remplir  un  engaçement  personnel,  et  qu'il  n'est,  des  lors, 
pas  prouvé  qu'elle  ait  agi  par  suite  de  l'ignorance  où 
elle  aurait  été  sur  la  portée  de  cet  engagement;  qu'en  consé- 
quence, l'action  en  répétition  est,  a  bon  droit,  refusée 
au  tiers  qui  a  fourni  les  deniers  employés  au  paye- 
ment; et  qu'il  n'importe  que  ce  tiers  ait  été  subrogé  par  le 
syndic  dans  les  droits  des  créanciers  contre  la  femme  du 
failli,  s'il  apparaît  que  cette  subrogation  n'a  eu  pour  objet 
que  de  lui  transmettre  les  droits  qui  pouvaient  résulter  des 
engagements  contractés  par  le  failli  et  sa  femme,  tels  qu'ils 
avaient  été  reconnus  et  constatés,  mais  sans  aucune 
garantie  de  leur  efficacité  dans  l'avenir  (Req.  11  mars  1885, 
aff.  Reuss,  D.  P.  85. 1.  417). 

2330.  L'art.  1377,  al.  2,  écarte  exceptionnellement 
Taction  en  répétition,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  payement  (V.  Bép,  n<>*  5551  et 
suiv.).  On  s'est  demandé  si  le  bénéfice  de  cette  disposition 
doit  être  accordé  au  créancier  qui,  ayant  été  payé  par  un 
tiers,  a  négligé  de  poursuivre  le  véritable  débiteur  et  laissé 
la  dette  s'éteindre  par  la  prescription  {Rép.  n^  5555).  Les 
auteurs  récents  ont  généralement  adopté  sur  cette  question, 
la  solution  affirmative,  qui  avait  été  admise  au  Rép.  n^  5555 
(V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  358  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  442,  p.  733;  Demolombe,  t.  31,  n*»  323.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  20,  n°  363,  V.  aussi  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n<>  1281). 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1377,  al.  2  n'est  pas  susceptible  d'extension, 
et  ne  peut,  notamment,  être  invoquée  par  le  créancier  au 
cas  où  le  véritable  débiteur  est  devenu  insolvable  (Gand, 
25  janv.  1882)  (1). 

tive  dudit  ordre  dressé  par  M.  le  iuge-commissaire  Messiaen,  en 
date  du  20  déc.  1873,  etc.;  —  Attendu  que,  rappelante  ayant 
touché  ces  fonds  comme  propriétaire  de  la  créance,  l'intimé,  qui 
a  payé  par  erreur  plus  qu'il  n'était  dû,  est  recevable  et  fonde  à 
répéter  contre  elle  ce  qu*il  lui  a  payé  en  trop  (c.  civ.  art*  1376)  ; 
— -  Attendu  que  c'est  en  vain  que  rappelante  invoque  le  para- 
graphe 2  de  Tart.  1377  du  môme  cooe,  pour  en  conclure  que, 
rintimé  ayant  retardé  iusqu'en  janvier  1880  sa  demande  en  repé- 
tition de  ce  qui  a  été  reçu  par  erreur,  et  Rabinet  et  Bécart, 
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Une  autre  question,  qui  divise  les  auteurs,  est  celle 
de  savoir  par  quelle  action  le  solvens  peut  exercer  le  re- 
cours que  Tart.  4377,  al.  2,  lui  donne  contre  le  véritable 
débiteur.  On  a  émis  au  Rëp.n^  5556  Topinion  que  c'est 
par  une  action  negoliorum  gestorum.  Suivant  M.  Laurent, 
t.  20,  n°  364,  le  recours  dont  il  s'agit  ne  peut  être  qu'une 
simple  action  de  in  rem  verso.  Enfin  M.  Demolombe,  t.  31, 
n«»»  329  et  330  adopte  l'opinion  de  M.  Larombière,  combat- 
tue au  Rép,  loc,  cit,y  suivant  laquelle  le  solvens  peut  user 
du  bénéfice  de  la  subrogation  légale.  M.  liaurent,  loc.  cU,, 
s'associe  aux  critiques  que  nous  avons  formulées  contre 
cette  doctrine. 

2331.  Les  art.  1376  et  4377  régissent  les  matières  com- 
mercialos  comme  les  matières  civiles  (Rép,  n°  5557).  Juçé, 
en  conséquence,  que,  dans  le  règlement  de  comptes  exis- 
tant entre  deux  commerçants  qui  se  prétendent  respective- 
ment créanciers,  le  juge  peut,  si  l'un  d'eux  est  porteur  de 
billets  souscrits  à  son  ordre  par  l'autre,  condamner  ce  der- 
nier au  payement  immédiat  de  ces  billets,  en  prescrivant, 
d'autre  part,  une  expertise  pour  la  vérification  de  l'ensem- 
ble des  opérations,  et  en  réservant  à  la  partie  qui  paye  le 
droit  d'exercer  la  répétition  de  l'indu,  pour  le  cas  où  il  serait 
démontré  plus  tarcf,  toute  compensation  établie,  qu'elle 
a  trop  payé  (Req.  4"  août  4887,  aff.  Vigoureux,  D.  P.  88. 
4.  457). 

Art.  3,  —  Des  effets  de  raclion  en  répétition 
[Rép.  n*»  5561  à  5587). 

2332.  —  I.  Payement  rkçu  de  bonne  foi.  —  Il  résulte  à 
contrario  de  l'art.  4378,  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi 
rindu  n'est  tenu  de  restituer  les  intérêts  ou  les  fruits  que 
du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  de  plein  droit,  du  jour 
du  payement  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  359  hisA] 
Larombière,  sur  les  art.  4378-4379,  n»  40  ;  Demolombe, 
t.  8,  n»  344.  Conf.  Laurent,  t.  20,  n»  372).  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  1®  qu'ime  compagnie  de  chemin  de  fer  con- 
damnée à  restituer  un  prix  de  transport  illégalement  perçu, 
ne  doit  les  intérêts  de  ce  prix  que  du  jour  de  la  demande  en 
restitution,  lorsque  la  perception  a  eu  lieu  de  bonne  foi 
(Civ.  cass.  2  juill.  4879,  alT.  Deler,  D.  P.  79.  1.  372); 
—  2°  Que  la  restitution  d'un  prix  de  vente  indûment  payé 
ne  doit  comprendre  les  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande,  lorsque  le  payement  avait  été  reçu  de  bonne  foi 
et  par  suite  d'une  erreur  commune  (Poitiers,  31  mai  1886, 
aiT.Thibault-Galletier,  D.  P.  87.2.  4^2). 

2333.  Nous  avons  admis,  au  Rép,  n®  5569,  que  les  inté- 
rêts courent  contre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  du  jour  où 
sa  bonne  foi  a  cessé.  L'opinion  contraire  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer,  aurait  pour  résultat  d'assurer 
l'impunité  au  possesseur  devenu  de  mauvaise  foi,  a  néan- 
moins rencontré  de  nouveaux  adhérents  (Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n»  359  hisAl  ;  Demolombe,  t.  8,  n»  344).  Ces 
auteurs  se  fondent  principalement  sur  im  argument  à  con- 
trario ûvé  de  l'art.  4378,  lequel  parle  de  celui  qui  a  reçu  de 
mauvaise  foi. 

2334.  On  peut  supposer  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi  a,  pendant  qu'il  est  encore  de  bonne  foi,  loué  la  chose 
donnée  en  payement,  et  qu'il  commence  à  être  de  mau- 
vaise foi  pendant  le  cours  du  bail.  Il  est  certain  qu'il  ne 
devra  aucun  compte  des  loyers  échus  pendant  sa  bonne 
foi.  Quant  aux  loyers  échus  pendant  sa  mauvaise  foi,  il 
en  devra  compte  seulement  d  après  les  conditions  déter- 
minées dans  le  bail,  sans  être  tenu  de  la  différence  entre 
la  vraie  valeur  des  fruits  et  les  loyers  par  lui  stipulés.  Il 
ne  peut,  en  eiïet,  être  soumis  à  aucune  obligation  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  fait  accompli  par  lui  au  mo- 
ment où  il  était  de  bonne  foi  (Larombière,  sur  les  art. 
4378-4379,  n»  11  ;  Demolombe,  t.  8,  n<>  349). 

2335.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  un  payement 
indu  gagne  les  fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été  payée,  c'est, 

véritables  débiteurs  du  Crédit  agricole,  étant  dans  l'intervalle 
devenus  insolvables,  Tintimé  a,  par  cela  même,  perdu  le  droit 
de  lui  réclamer  ce  qu'il  a  payé  par  erreur  :  —  Attendu,  en  effet, 
que  le  paragraphe  susvise  dispose  pour  le  cas  unique  où,  nar 
suite  du  payement  d'une  dette  existante,  mais  qui  n'était  pas  due 
par  celui  (ini  l'a  acquittée,  le  créancier  a  supprimé  son  tilro; 


bien  entendu,  sous  la  condition  qu'il  les  ait  perçus  pendant 
sa  possession.  Il  ne  gagne,  d'ailleurs,  que  les  fruits,  et  non 
les  autres  accessoires  qui  n'auraient  pas  ce  caractère,  comme 
les  bois  de  haute  futaie,  non  aménagés,  qu'il  aurait  abattus, 
ou  les  matériaux  du  bâtiment  qu'il  aurait  démoli  (Demo- 
lombe, t.  8,  n°  346). 

2336.  Bien  que  l'art.  4380  ne  parle  que  de  la  vente,  on 
admet  généralement  qu'il  faut  entendre  par  là  toute  sorte 
d'aliénation,  même  gratuite.  Les  raisons,  sont,  en  effet,  les 
mêmes,  et,  dans  ce  cas,  le  possesseur  ne  s'étant  point  enri- 
chi, ne  doit  rien  restituer  (Rép.  n°  5570;  Larombière,  sur 
l'art.  4380,  n«  2  ;  Demolombe,  t.  8,  n»  401). 

2337.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  même  de  l'art.  1380,  la 
bonne  foi  ne  serait  requise  qu'au  moment  de  la  réception  : 
«  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi.,,  ».  Il  est  certain  cepen- 
dant que  la  bonne  foi  doit  exister  égaletnent  au  moment  de 
l'aliénation,  car,  pour  ce  fait  même  de  l'aliénation,  c'est 
seulement  la  bonne  foi  avec  laquelle  elle  a  eu  lieu  qui  peut 
soustraire  le  défendeur  aux  conséquences  normales  de  la 
répétition  (Conf.  L.  26,  §  12,  Dig.  De  cond.  indeb  ;  Larom- 
bicKi,  sur  l'art.  4380,  n»  3  ;  Demolombe,  t.  8,  H*»  402). 

2338.  Nous  avons  admis  au  Rép.  n<>  5573,  que  si  les 
arrérages  d'une  rente  ont  été  payés  indûment,  mais  reçus 
de  bonne  foi,  Vaccipiens  n'est  pas  tenu  de  les  restituer. 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  442,  p.  735,  texte  et  note  28) 
et  Laurent  (t.  20,  n^  373)  se  prononcent  en  sens  contraire. 
«  Sans  doute,  dit  M.  Laurent,  les  arrérages  sont  des  inté- 
rêts, mais  il  s'agit  de  savoir,  dans  l'espèce,  ce  que  le 
défendeur  doit  restituer  ;  il  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
indûment,  donc  les  arrérages  qui  lui  ont  été  payés  ;  les 
arrérages  constituent  ici  un  capital,  puisqu'ils  sont  la  chose 
même  qui  a  été  reçue.  C'est  une  erreur  de  dire  que  celui 
qui  a  reçu  les  arrérages  est  un  possesseur  de  bonne  foi  ;  il 
ne  possède  pas  la  créance  à  l'égard  de  celui  qui  a  payé  les 
arrérages  ;  car  il  n'est  pas  son  créancier.  Reste  donc  un 
payement  sans  droit  et  qui,  par  suite,  doit  être  restitué  ». 
Une  question  analogue  à  celle  que  nous  venons  d'examiner 
peut  se  présenter  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  inté- 
rêts ou  des  dividendes  fictifs  qui  aurait  été  fait  aux  action- 
naires d'une  société  (V.  infrà^  v®  Société). 

2339.  En  cas  d'aliénation  par  celui  qui  a  reçu  indûment 
la  chose,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  c'est  une  question 
controversée  que  celle  de  savoir  si  celui  qui  l'a  payé  peut 
le  revendiquer  entre  les  mains  du  tiers  détenteur.  La  solu- 
tion affirmative,  que  nous  avons  admise  au  Rép.  n*  5575, 
est  aujourd'hui  généralement  enseignée  (Aux  autorités  citées 
en  ce  sens,  ibid,,  adde  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n*  361  6w- 
III;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  738,  texte  et  note  37; 
Demolombe,  t.  8,  n^"  413-445  ;  Laurent,  t.  20,  n«  378  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,no  1344).  —  Mais,  dans  cette  opinion, 
il  y  a  une  autre  diffl culte  accessoire  à  résoudre.  Si,  en  effet, 
Vaccipiens  a  aliéné  à  titre  onéreux,  il  va  être  exposé  à  une 
action  en  garantie  à  la  suite  de  l'éviction  du  tiers  déten- 
teur,  et  sa  bonne  foi  ne  lui  permet  pas  d'échapper  à 
une  condamnation  en  des  dommages-intérêts,  outre 
la  restitution  du  prix  (c.  civ.  art.  1630).  Autoriser  le  sokcm 
à  agir  en  revendication  contre  le  tiers  détenteur,  c'est  donc 
faire  perdre  à  Vaccipiens  de  bonne  foi  le  bénéfice  de 
Tart.  4380,  oui  le  déclare  tenu  seulement  du  prix  de  vente. 
Aussi  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  361  6is-IV,  n'admet- 
il  l'action  en  revendication  du  solvens  contre  les  tiers 
détenteurs  que  dans  le  cas  où  cette  action  ne  peut  réfléchir 
contre  le  solvens  Or  cela  peut  arriver  dans  les  cas  suivants: 
4<»  si  l'aliénation  a  été  faite  k  titre  gratuit,  le  donateur 
n'étant  point  tenu  à  la  garantie  ;  2<^  si,  l'aliénation  ayant 
été  faite  à  titre  onéreux,  le  vendeur  a  stipulé  la  clause  de 
non-garantie  en  cas  d'éviction  ;  3osi  enfin,  même  en  l'absence 
de  toute  stipulation  de  non-garantie,  le  solvens  se  charge 
personnellement  envers  l'acquéreur  du  payement  de  toutes 
tes  indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  en  sus  du 
remboursement  de  son  prix. 


qu'il  n'est  pas  susceptible  d'extension,  et  que,  par  suite,  il  est 
sans  application  à  l'espèce;  —  Par  ces  motifs;  —  Annule  le 
jugement  à  guo  du  27  août  4880,  et  évoquant,  condamne  la 
.société  appelante  à  payer  à  l'intimé  la  somme,  etc. 

Du  25  janv.   1882.-C:.  de  Gand,  2^  ch.-M.M.  de  Meren,  pr.-P. 
Van  Rierviiet  et  Deleconrt,  av. 
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Cette  opinion  intermédiaire  ne  nous  parait  pas  fondée,  et 
nous  préférons  décider  que  le  solvens  peut,  dans  tous  les 
cas,  exercer  l'action  en  revendication  contre  le  tiers  déten- 
teur. L'art.  1380  ne  règle  que  les  rapports  de  Vaccipiens  et 
du  solvens;  il  ne  se  préoccupe  nullement  de  ceux  d\i solvens 
avec  les  tiers  détenteurs  ;  il  ne  fait  donc,  en  aucun  cas, 
obstacle  à  Taction  en  revendication  du  solvens.  Mais  il  ressort 
de  ce  texte  que  si,  à  la  suite  de  l'action  en  revendication, 
Vaccipiens  de  bonne  foi  se  trouve  forcé,  par  suite  de  l'obli- 
gation de  garantie  dont  il  est  tenu,  de  payer  au  tiers  déten- 
teur évincé  une  somme  supérieure  au  prix  qu'il  a  touché, 
et  que  seul  il  doit  restituer,  aux  termes  de  l'article  précité, 
il  peut  réclamer  au  solvens  le  remboursement  de  cet  excédent. 
En  effet,  dans  ses  rapports  avec  le  solvens,  il  n'est  tenu  que 
quateniis  locupletior  factus  est,  et  le  solvens  ne  peut  pas  par 
son  fait,  c'est-à-dire  en  évinçant  le  tiers,  imposer  à  Vaccipiens 
une  charge  plus  lourde.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme 
à  l'équité,  car  celui  qui  reçoit  de  bonne  foi  un  payement 
indu  est  sans  faute,  tandis  que  celui  qui  le  fait  a  tout  au 
moins  une  négligence  à  se  reprocher;  avant  de  payer,  il 
devait  s'assurer  de  la  réalité  de  sa  dette.  Il  est  donc  juste 
qu'il  supporte  la  perte  plutôt  que  celui  qu'il  a  induit  en 
erreur  par    le    payement    (Aubry   et  Rau,   t.   4,  §   442, 
p.  738,  texte  et  note  38  ;  Demolombe,  t.  8,  n*"  417-419  ; 
Laurent,  t.  20,  n®  379;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<>  1344). 
M.  Larombière  (sur  l'art.  1380,  n«  9),  bien  qu'autorisant 
dans  tous  les  cas  le  solvens  à  agir  en  revendication  contre 
les  tiers  acquéreurs,  décide  que  la  perte  entraînée  par  le 
recours  en  &;arantie,  n'étant  pas  la  suite  immédiate  et  airecte 
de  rimprudence  commise  par  celui  qui  a  livré,  à  titre  de 
payement,  l'immeuble  dont  il  n'était  pas  débiteur,  mais 
bien  la  conséquence  de  l'aliénation  consentie  par  celui  qui 
Ta  reçu,  doit  rester  à  la  charge  de  ce  dernier,  conformé- 
ment à  la  règle  posée  par  l'art.  1151   c.  civ.  Mais  cette 
argumentation  ne  nous  semble  pas  exacte.  Outre  les  rai- 
sons que  nous  avons  précédemment  données  pour  mettre  à 
la  charge  du  solvens  le  payement  de  l'indemnité  qu'en- 
traîne  le    recours    en   garantie,  on  peut   y  répondre  c^n 
disant  qu'il  est  très  contestable  que  l'art.  1151  puisse  trou- 
ver son  application  dans  un  cas  où  le  dommage  ne  résulte 
pas  de  Tmexécution  d'une  convention.  Il  faut  remarquer 
aussi  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  partie  qui  aurait  com- 
mis un  dol,  ce  qui  est  le  cas  prévu  par  Fart.  1151,  mais 
d'une  personne  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la  chose  qui  lui  a 
été  indûment  payée. 

2340.  Lorsque  le  tiers  acquéreur  a  possédé  l'immeuble 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  l'acquérir  par  la  prescrip- 
tion (c.  civ.  art.  2262,  2265),  le  solvens  ne  peut  plus  exercer 
contre  lui  l'action  réelle  en  revendication.  Mais  il  peut 
encore  exercer  contre  Vaccipiens,  auteur  de  l'aliénation, 
Taction  personnelle  en  restitution  du  prix.  L'art.  1380,  aui 
lui  accorde  cette  action,  ne  distingue  pas  si  l'action  réelle 
en  revendication  est  encore  ou  n'est  plus  recevable  contre 
le  tiers  détenteur.  Le  prix  reçu  par  vaccipiens  ne  pourrait 
du  reste,  à  aucun  titre,  rester  entre  ses  mains  (Demolombe, 
t.  8,  n*  420).  De  même,  la  perte  par  cas  fortuit  apud  emptorem 
de  la  chose  aliénée  par  Vaccipiens  ne  dispenserait  pas  celui- 
ci  de  la  restitution  du  prix  envers  le  solvens  (Demolombe, 
t.  8,  n»  421).      . 

)2341.  L'action  en  répétition  s'exerce  contre  celui  qui  a 
reçu;  peu  importe  qu'il  ait  reçu  par  lui-même,  ou  par  un 
représentant,  tel  qu  un  mandataire  (Rép,  n«  5577).  Jugé, 
en  conséquence  :  1®  que  l'obligation  de  rembourser  à 
laquelle  le  payement  de  l  indu  donne  naissance  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  de  nul  autre  que  de  celui  qui  a  reçu 
directement  ou  indirectement  ou  à  qui  l'indu  payement  a 
profité  ;  que,  par  suite,  le  payement  d'une  indemnité  au 
destinataire  d'un  colis  perdu,  effectué  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  jugement  de  tribunal  de 
commerce  annulé  par  la  cour  de  cassation,  ne  peut 
donner  naissance  à  une  action  en  restitution  de  la  part 
de  cette  compagnie  contre  la  personne  chargée  de  réexpé- 
dier ce  colis  au  destinataire,  et  qui  n'a  rien  reçu  de  la 
compagnie  (Civ.  cass.  13  juill.  1881,  aff.  Canet,  D.  P.  81. 
1 .  45ô)  ;  —  2*  Qu'au  cas  de  transport  d'une  marchandise 
par  plusieurs  voituriers,  et  spécialement  par  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer,  l'action  en  répétition  de 
rindu  peut  6trd   eitercée    contre  chacun  dei  voiturieri 


qui  ont  concouru  au  transport,  alors  que  chacun  d'eux  a 
touché  partie  de  la  somme,  objet  de  l'action  en  répétition 
(Pau,  29  mars  1890,  aff.  Morotte,  D.  P.  91.  2.  152);  — 
3°  Que  lorsqu'un  garde  particulier  a  indûment  reçu«  sans 
ordre  de  son  maître,  une  somme  due  pour  dommages 
aux  propriétés  confiées  à  sa  garde,  le  maître  ne  peut  être 
actionné  en  répétition  de  cette  somme  (Req.  10  mai  1865, 
aff.  Louis,  D.  P.  65.  1.  334). 

2342.  L'action  en  répétition  doit  ôtre  exercée  contre  le 
mandant,  et  non  contre  le  mandataire,  alors  même  que  la 
somme  payée  aurait  profité  finalement  à  ce  dernier  et  non 
au  mandant,  comme  si,  dit  Pothier  (n°  167),  celui-ci  l'avait 
déchargé  de  lui  en  rendre  compte.  C'est  qu'en  effet,  même 
dans  ce  cas,  le  payement  n'en  aurait  pas  moins  été  effectué, 
en  fait  comme  en  droit,  au  mandant  lui-môme,  et  c'est  lui, 
dès  lors,  qui  doit  ôtre  soumis  à  l'action  en  répétition  (Demo- 
lombe, t.  8,  n^  255). 

2343.  En  supposant  que  Primus  ait  reçu,  sans  mandat, 
au  nom  de  Secundus,  une  somme  qui  n'était  pas  due  à 
celui-ci,  l'action  en  répétition  devra  être  exercée  contre 
PHmus,  si  celui-ci  a  ratifié  le  payement  reçu  par  Secundus. 
Elle  devra  l'être,  au  contraire,  contre  ce  dernier,  en  l'ab- 
sence de  toute  ratification  (Demolombe,  t.  8,  n^  256).  Si 
Primus  avait  reçu  de  Secundus  un  mandat  spécial,  pour  une 
affaire  déterminée,  par  exemple,  pour  recevoir  de  Tertius 
telle  somme  nominatim,  dont  Secundus  se  croyait  créancier 
contre  lui,  l'action  en  répétition,  qui  appartiendrait  à  Ter- 
tius, si  la  prétendue  dette  n'existait  pas,  devrait  être  exer- 
cée contre  Secundus,  le  mandant  (Comp.  L.  57,  §  1,  Dig. 
De  condict.  indeb,;  Demolombe,  t.  8,  n<»  257).  —  Dans  le 
cas  d'un  mandat  général  donné  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant,  si  un  payement  de  l'indu  a  été  reçu  par  le  man- 
dataire, l'action  en  répétition  sera-t-elle  donnée  contre  ce 
dernier?  Dans  notre  ancien  droit,  Pothier,  se  conformant 
en  cela  à  la  loi  romaine  (L.  6,  §  1,  Dig,  De  condict.  indeb.) 
répondait  affirmativement,  «  car,  disait-il,  cette  procura- 
lion  générale  contient  bien  le  pouvoir  de  recevoir  tout  ce 
qui  est  dû  au  mandant,  mais  non  pas  de  recevoir  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû  »  (n<>  157).  —  M.  Demolombe  (t.  8.  n<>257) 
estime,  au  contraire,  que  sous  le  code,  c'est,  en  principe, 
contre  le  mandant  que  l'action  en  répétition  devra  être 
exercée.  Il  se  fonde  sur  l'art.  1993,  aux  termes  duquel  le 
mandataire  doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  «  quand  même  ce  au'il 
aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant  ».  Or,  dit-ii,  si 
le  mandataire  doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu,  quand  même  le  payement,  qui  lui  a  été  fait, 
serait  sujet  à  répétition,  c'est  parce  quil  est  considéré 
comme  l'ayant  reçu  en  sa  qualité  de  mandataire,  et  au 
nom  du  mandant.  C'est  donc  contre  le  mandant  qne  doit 
être  aussi  exercée  l'action  en  répétition.  11  n'en  serait  autre- 
ment qu'autant  que  le  payement  reçu  par  le  mandataire 
constituerait  de  sa  part  une  faute  telle  qu'elle  autoriserait 
le  mandant  à  le  désavouer,  même  à  rencontre  des  tiers. 

2344.  Une  commune  au  budget  de  laquelle  a  été  inscrite 
d'office  l'indemnité  de  logement  d'un  curé,  sans  que  la 
fabrique  ait  justifié  de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  et 
oui  a  obtenu  du  conseil  d'Etat  lannulation  de  l'arrêté 
d'inscription  d'office,  est  non  recevable  à  réclamer  au' curé 
le  remboursement  des  sommes  qu'elle  a  indûment  payées 
(Alger,  4  juill.  1884,  aff.  Mcolet,  D.  P.  85.  2.  261  et  sur 
pourvoi,  Req.  3  nov.  1885,  D.  P.  86.  1.  364). 

2345.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  notaire, 
acquéreur  de  l'immeuble  en  vertu  d'une  procuration  nulle, 
a  payé  son  prix  comptant  au  mandataire  irrégulièrement 
constitué,  le  propriétaire  en  se  faisant  réintégrer  dans  sa 
propriété,  ne  saurait  être  tenu  de  rembourser  ladite  somme 
perçue  sans  mandat  valable  de  sa  part,  alors,  d'ailleurs, 
que  rien  ne  démontre  qu'elle  lui  ait  été  remise  (Req.  16  févr. 
1886,  aff.  Raynaud,  D.  P.  86.  1.  159). 

2340.  Dans  ime  procédure  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  les  créanciers  inscrits  agissent  en  vertu  d'un 
droit  réel  qui  leur  est  propre,  et  non  comme  ayants  cause  de 
leur  débiteur;  dès  lors,  les  recours  qui,  dans  certains  cas, 
peuvent  être  exercés  contre  eux  du  nom  des  adjudicataires, 
sont  fondés,  non  sur  les  prificipes  de  la  garantie  en  matière 
de  vente,  mais  snt  les  règles  relatives  à  la  répétition  de 
l'indu.  En  coflséqùehcei  l'adjudicataire  d'un  domaine,  à  qui 
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le  cahier  des  charges  a  réservé  le  droit  de  toucher  tous  les 
fermages  à  échoir,  ne  peut  exercer  contre  les  créanciers  un 
recours  quelconque  fondé  sur  ce  que  le  vendeur  primitif  se 
serait  fait  payer  par  anticipation  une  partie  des  fermages  ; . 
dans  ce  cas,  l'adjudicataire  a,  contre  le  vendeur  primitif, 
une  action  personnelle  en  répétition  des  payements  antici- 
pés faits  à  celui-ci  par  le  fermier.  Il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  l'adjudicataire  a  su,  avant  l'adjudica- 
tion, que  le  fermier  avait  effectué  des  payements  anticipés 
entre  les  mains  du  vendeur  primitif,  et  qu'il  a  ainsi  con- 
tracté en  pleine  connaissance  de  cause  et  à  ses  périls  et 
risques  (Paris.  9  mai  1865,  aff.  Moureaux,  D.  P.  66.  2. 176). 
^347.  L'action  en  répétition  peut  être  exercée  par  celui 
qui  a  fait  le  payement.  Or  le  payement  pouvant  être  fait 
non  seulement  par  le  débiteur  lui-môme,  mais  encore  en 
son  nom,  par  un  mandataire  légal,  judiciaire  ou  conven- 
tionnel, l'action  appartiendra,  dans  tous  les  cas,  à  celui  qui 
a  fait  le  payement  ou  au  nom  duquel  le  payement  a  été  fait 
(Demolombe,  t.  8,  n"  240).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le 
mandataire  (un  tuteur,  par  exemple)  ait  payé  de  ses  pro- 
pres deniers  une  prétendue  dette  du  mandant  ou  du  pupille  ; 
l'action  n'en  appartiendrait  pas  moins  au  mandant  ou  au 
pupille,  «  parce  que,  comme  le  dit  Pothier,  ayant  fait  le  paye- 
ment au  nom  du  pupille  ou  du  mandant,  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  censés  avoir  payé  »  (n®  163.  Conf.  Demolombe,  t.  8, 
n^  246).  —  L'exercice  de  l'action  en  répétition  pourrait 
néanmoins  être  accordé  directement  au  mandataire  lui- 
môme,  aûn  d'éviter  un  circuit  d'action  inutile  et  dispendieux. 
C'est  ce  qu'avaient  déjà  admis  les  jurisconsultes  romains, 
tout  en  reconnaissant  que  cette  solution  n'est  pas  conforme 
à  la  rigueur  du  droit  :  Tarn  benignius  qiiam  utilius  est  rectd 
vid  ipsum  qui  nummos  dédit  suum  recipere  (L.  53,  Dig.  De 
condici.  indeb,  V,  conf.  Pothier,  n®  164).  C'est  qu'en  effet, 
si  le  payement  a  été  fait  par  un  véritable  mandataire,  con- 
ventionnel ou  légal,  ce  mandataire  a  un  recours  à  exercer 
contre  celui  au  nom  duquel  il  a  payé  et  celui-ci  en  a  un  lui- 
même  à  exercer  contre  celui  qui  a  reçu  un  payement  indu.  Il 
est  plus  simple  et  plus  court  que  le  mandataire  puisse  agir 
directement  contre  ce  dernier.  Si,  toutefois,  le  mandataire, 
au  lieu  de  payer  avec  ses  propres  deniers,  avait  payé  avec 
la  chose  du  mandant,  il  ne  pourrait  agir  en  répétition 
qu'autant  que  sa  responsabilité  serait  engagée  par  le  paye- 
ment qu'il  aurait  fait  sans  cause.  Il  aurait  alors  à  la  couvrir  et, 
pour  éviter  le  circuit  d'actions,  on  doit  lui  accorder  le  droit 
d'agir  reclâ  via  contre  celui  qui  a  indûment  reçu  (Larom- 
bière,  sur  l'art.  1377,  n*>  2;  Demolombe,  t.  8,no»  247  à  249). 

2348.  Lorsque,  sans  mandat,  quelqu'un  paye  au  nom 
d'un  autre,  il  peut  exercer  l'action  en  répétition,  car  le 
payement  est  exclusivement  de  son  fait  et  entièrement 
étranger  au  tiers.  11  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où 
le  payement  fait  sans  mandat  au  nom  d'un  tiers  aurait  été 
fait  avec  la  chose  de  ce  dernier;  en  effet,  a  comme  alors, 
dit  M.  Larombiére,  sur  l'art.  1377,  n^  3,  celui  qui  a  payé  a 
engagé  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  prétendu  man- 
dant, il  convient  encore  de  lui  accorder  le  droit  de  répéti- 
tion rectd  vid  ».  V.  aussi  conf.  L.  6,  Dig.  De  condict,  indeb.  ; 
Potiiier,  n°  166;  Larombiére,  sur  l'art.  1377,  n*»  3;  Demo- 
lombe, t.  8,  n«  250. 

2849.  Il  se  peut  que  le  payement,  ayant  été  fait  par  une 
personne,  l'action  en  répétition  appartienne  à  une  autre. 
Tel  est  le  cas  d'un  héritier  putatif,  remplacé  plus  tard  par 
un  autre,  à  la  suite,  par  exemple,  de  la  nullité  du  testament 
qui  l'instituait.  Si  cet  néritier  putatif  a  acquitté  de  prétendues 
charges  de  la  succession  avec  des  choses  de  cette  même 
succession,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  répéter;  ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  l'héritier  véritable  qui  a  pris  sa  place.  Si,  toute- 
fois, l'héritier  putatif  n'était  pas  de  bonne  foi,  s'il  était  coupa- 
ble de  quelque  faute  dans  ces  payements  de  l'indu,  sa 
responsabilité  étant  alors  engagée  vis-à-vis  de  l'héritier 
véritable,  il  faudrait  lui  accorder  Faction  en  répétition,  action 
qui  pourrait,  d'ailleurs,  aussi  être  exercée  par  l'héritier  réel, 
puisque  le  payement  a  été  fait  avec  sa  cnose  (Conf.  L.  3, 
4  et  5,  Dig.  De  condici.  indeb.  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1377, 
no  4;  Demolombe,  t.  8,  n^»  251,  252). 

2350.  L'action  en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  indû- 
ment n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  celui 
qui  a  effectué  le  payement  ;  elle  peut  être  exercée  égale- 
ment par  toute  personne  ayant  droit  à  la  somme  répétée,  et 


notamment  par  le  créancier  véritable  auquel  le  payement 
aurait  dû  être  fait  (Req.  6  nov.  1871,  aff.  Chemins  de  fer  des 
Charentes,  D.  P.  71.  1.  348).  Ainsi  l'entrepreneur  de  rou- 
lage chargé  de  prendre  à  la  gare  livraison  de  colis  adressés 
à  certains  destinataires  a  qualité  pour  répéter,  comme  lui 
revenant,  les  sommes  indûment  perçues  des  destinataires 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  pour  frais  de  camion- 
nage, et  une  telle  actiorf  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un 
droit  personnel,  la  compagnie  opposerait  à  tort  à  l'entrepre- 
neur de  roulage  la  maxime  «  Nul  no  plaide  en  France  par 
procureur  »  (Même  arrêt.  Conf.  Laurent,  t.  20,  n*  365).  Il 
a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  c^ue  l'action  en  répétition  de 
rindu  peut  être  exercée  par  celm  qui  a  payé  en  qualité  de 
caution  et  par  celui  à  la  charge  duquel  la  somme  payée  est 
définitivement  restée,  par  suite  de  conventions  intervenues 
entre  lui,  le  débiteur  et  ses  cautions  (Civ,  cass.  13  févr. 
1872,  aff.  Lafontaine,D.  P.72.  \.  166). 

Î2351 .  —  IL  Payement  reçu  de  mauvaise  foi.  —  L'art.  1380 
ne  règle  point  l'étendue  de  l'obligation  de  celui  qui  doit  res- 
tituer la  chose  lorsqu'il  l'a  vendue  de  mauvaise  foi;  mais  les 
principes  généraux  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  solution 
à  appliquer.  Il  doit  alors  restituer  non  pas  le  prix  de  la 
vente,  mais  la  valeur  réelle  de  la  chose.  En  effet,  celui  qui 
vend,  sachant  qu'il  doit  restituer  l'objet  reçu,  ne  peut  pas, 
par  son  propre  fait,  se  décharger  de  son  obligation  de  le 
rendre  à  celui  qui  le  lui  a  payé.  Or,  comme  il  ne  peut 
plus  alors  remplir  son  obligation,  puisqu'il  n'a  plus  la  chose, 
il  est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  en  repré- 
sentent la  valeur  (Pothier,  n«  177;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
no  361  6is-l;  Larombiére,  sur  l'art.  1380,  n*  6;  Demolombe, 
t.  8,  n»  403  ;  Laurent,  t.  20,  n*  377).  —  Il  peut,  toutefois, 
s'élever  une  difficulté  dans  le  cas  où  celui  qui  doit  restituer 
a  vendu  la  chose  pour  un  prix  supérieur  à  sa  valeur. 
Il  semble  qu'alors  il  lui  suffise  de  rembourser  la  valeur 
de  la  chose;  car,  s'il  conserve  un  profit  de  l'aliénation, 
ce  n'est  pas  aux  dépens  de  celui  qui  répète,  puisque  sa 
seule  obligation  consistait  à  lui  restituer  sa  chose  elle-même 
en  nature.  Cependant  M.  Demolombe,  t.  8,  n»  404,  dit  qu'il 
devra  restituer  le  prix  de  la  vente,  car  on  ne  voit  pas  la 
cause  pour  laquelle  il  pourrait  conserver  l'excédent  du  prix 
de  la  vente  sur  la  valeur  de  la  chose.  Le  demandeur  en 
répétition  a  donc,  d'après  cet  auteur,  contre  celui  qui  a 
vendu  de  mauvaise  foi,  le  choix  entre  le  prix  de  la  vente 
et  la  valeur  de  la  chose,  pour  demander  le  prix  de  la  vente, 
s'il  est  supérieur  à  la  valeur  de  la  chose,  ou  pour  demander 
cette  valeur,  si  elle  est  supérieure  au  prix  de  la  vente. 

2352.  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  doit,  d'après 
l'art.  1378,  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  payement 
[Rép.  n*  5580).  Jugé,  en  conséquence  :  1«  que  le  manda- 
taire qui  a  perçu  de  mauvaise  foi  un  salaire  exorbitant, 
dont  la  restitution  partielle  a  été  ordonnée,  peut  être  con- 
damné aux  intérêts  de  la  somme  à  restituer  à  partir  du 
payement  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande  en 
justice  (Civ.  rej.  29  janv.  1867,  aff.  Poictevin,  D.  P.  67.  1. 
53)  ;  —  2®  Que  lorsqu'un  jugement,  après  résolution  du  con- 
cordat et  réouverture  de  la  faillite,  ordonne  le  rapport  à  la 
masse  des  sommes  qu'un  créancier  avait  stipulées  et  reçues 
à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  du  concordat 
résolu,  les  intérêts  des  sommes  à  restituer  sont  dus  à  partir, 
non  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  de  la  réception 
indue  (Paris,  16  avr.  1872,  aff.  Heimann,  D.  P.  73.  2.  223)  ; 
—  3»  Que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  exige  que 
l'expéditeur  d'une  marchandise  pour  un  point  situé  en 
dehors  de  son  réseau,  désigne  au  point  de  jonction  des  deux 
réseaux  un  destinataire  chargé  de  recevoir  la  marchandise 
et  de  la  réexpédier,  dans  le  but  d'obliger  l'expéditeur  à  se 
servir  du  réseau  d'une  autre  compagnie  avec  laquelle  elle 
se  serait  concertée  à  cet  effet,  peut  être  condamnée  à  payer 
à  l'expéditeur,  qui  a  eu  ainsi  à  supporter  des  frais  de  trans- 
port plus  considérables,  les  intérêts,  de  cet  excédent  de 
dépenses  depuis  le  jour  du  payement  (Req.  20  juill.  1875, 
aff.  Lequeux-Lécat,  D.  P.  77.  1.  494);  —  4»  Que,  la  con- 
vention par  laquelle  un  notaire  s'est  associé  aux  spécula- 
tions d'un  particulier  sur  des  immeubles  étant  nulle 
comme  illicite,  il  résulte  de  cette  nullité  que  la  répétition 
de  l'indu  est  respectivement  ouverte  à  chacun  d'eux,  et 
spécialement,  que  le  notaire  auquel  ont  été  versées  des 
sommes  provenant  des  opérations  accomplies,  est  tenu  de 
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les  remeltre,  comme  indûment  touchées,  à*  son  ancien 
coïntéressé  ;  que  les  sommes  que  le  notaire  est  ainsi  tenu 
de  restituer  sont  productives  d'intérêls  à  sa  charge,  depuis 
la  date  de  leur  versement  entre  ses  mains;  et  que  le  juge 
du  fond  ne  peut  refuser  de  condamner  le  notaire  aux  intérêts 
sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  touché  les  capitaux  qu'en 
qualité  de  dépositaire,  de  mandataire  ou  de  negotiorum 
gestort  alors  qu'il  a  commencé  par  reconnaître  expressé- 
ment qu'une  association  illicite  avait  existé  entre  les  parties, 
pour  des  spéculations  communes,  du  moment  où  il  n'allègue 
pas  que  la  remise  des  valeurs  au  notaire  était  étrangère 
aux  opérations  sociales  (Civ.  cass.  14  mai  1888,  aff.  Court, 
D.  P.  88.  6.  487,  et  sur  renvoi,  Besançon,  9  janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  19).  —  La  règle  de  l'art.  1378  a  reçu  d'ailleurs 
de  fréquentes  applications  à  la  restitution  du  supplément 
de  prix  stipulé  dans  une  contre-lettre,  en  matière  de  cession 
d'offices  (V.  infrà,  vo  Offices). 

2353.  Lorsçiue  des  choses  fongibles  ont  été  payées 
indûment,  celui  c[ui  a  les  reçues  doit  restituer  des  choses 
de  mêmes  quantité  et  qualité.  Mais  doit-il,  s'il  est  de 
mauvaise  foi,  les  intérêts  de  la  valeur  estimative  de  ces  choses 
à  partir  du  payement?  La  question  est  controversée.  Pour 
restreindre  l'application  de  l'art.  1378  au  payement  d'une 
somme  d'argent,  on  dit  que  le  mot  capital ,  employé  dans 
Part.  1378,  bien  que,  par  opposition  aux  fruits,  il  s'entende 
également  de  la  chose  principale,  indépendamment  de  ses 
accessoires,  ne  doit  cependant,  lorsqu'on  Poppose  au  mot 
intérélSy  s'entendre  que  d'une  somme  de  deniers.  Les 
choses  fongibles,  autres  ^ue  l'argent,  peuvent  sans  doute 

SToduire  elles-mêmes  des  intérêts,  mais  ce  n'est  qu'en  vertu 
'une  demande  (c.  civ.  art.  lloo)  ou  d'une  convention 
expresse  (c.  civ.  art.  1905).  Les  textes  qui  font  courir  les 
intérêts  de  plein  droit  ne  visent  que  l'intérêt  des  sommes 
d'argent  (Conf.  art.  11H3,  1155,  1996,  2001).  L'argent,  d'une 
part,  et  les  autres  choses  fongibles,  d'autre  part,  ne  sont 
donc  point  régis,  quant  aux  intérêts,  par  la  même  règle. 
Si  l'argent  peut,  dans  certains  cas  exceptionnels,  pro- 
duire des  intérêts  de  plein  droit,  les  autres  choses  fon- 
gibles n'en  produisent,  conformément  à  la  règle  générale, 
qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  demande.  Celui  oui 
a  reçu  indûment  et  de  mauvaise  foi  des  choses  fongibles 
est  donc  seulement  passible  de  dommages-intérêts,  suivant 
les  circonstances  (Larombière,  sur  les  art.  1378-1379,  n®  12; 
Dcmolombe,  t.  8,  n°  351).  —  Dans  une  autre  opinion,  que 
nous  croyons  mieux  fondée,  on  décide  que  celui  qui  a  reçu 
indûment  et  de  mauvaise  foi  des  choses  fongibles  doit  boni- 
fier les  intérêts  de  la  valeur  estimative  de  ces  choses  à 
partir  du  jour  du  payement.  En  effet,  comme  le  dit  M.  Lau- 
rent u  celui  qui  est  de  mauvaise  foi  doit  indemniser  le 
demandeur  en  répétition  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  ;  or, 
ce  n'est  pas  l'indemniser  que  de  lui  restituer  une  somme 
qui  ne  représente  que  le  capital  et  non  la  jouissance.  On 
objecte  que  les  choses  fongibles  ne  produisent  jamais  des 
intérêts  de  plein  droit.  Nous  avons  répondu  d'avance  à 
l'objection  :  il  ne  s'agit  pas  d'intérêts  qui  courent  de  plein 
droit;  il  s'agit  d'une  jouissance  que  l'on  a  eue  indûment  et 
qui  impose  à  celui  qui  a  joui  de  mauvaise  foi  l'obligation 
a'indemniser  complètement  le  propriétaire  qu'il  a  privé  de 
cette  jouissance  par  son  dol  »  (t.  20,  n^  374.  Conf.  en  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  735). 

2354.  La  règle  de  l'art.  1378  s'applique  même  auxhéri* 
tiers  de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  (Rép.  n^  5581 
Conf.  Demolombe,  t.  8,  n®»  354,  355  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
g  442,  p.  737,  texte  et  note  33  ;  Larombière,  sur  les  art.  1378- 
1379,  n*  8;  Laurent,  t.  20,  n»  371).  —  Jugé,  en  consé- 
quence, que  les  héritiers  de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise . 
foi  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due,  sont  tenus,  comme 
Teût  été  leur  auteur,  d'en  restituer  les  intérêts  ou  les  fruits, 
à  partir  de  la  réception  de  cette  chose,  et  non  pas  seule- 
ment à  compter  de  la  demande,  alors  même  qu'ils  se- 
raient personnellement  de  bonne  foi  (Civ.  cass.  17  mai  1865, 
a£f.  Morin,  D.  P.  65.  1.  273).  —  De  même,  les  héritiers 
de  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  un  supplément  de  prix 
stipulé  dans  une  contre-lettre,  en  matière  de  cession  d'ofuce, 
sont,  malgré  leur  bonne  foi  personnelle,  tenus,  à  partir  du 
payement,  des  intérêts  du  capital  indûment  payé  (Civ.  cass. 
8  juin  1864,  afif.  Ruel,  D.  P.  64. 1.  273.  V.  infrà,  v<>  Offices). 

2355.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  le  prix  de  la 


chose,  même  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  (art.  1379),  à  moins 
cependant  qu'il  ne  prouve  qu'elle  aurait  également  péri  chez 
l'autre  partie  (Rép,  n*  5582).  A  supposer,  en  effet,  que  le  vo- 
.  leur  ne  puisse  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1302,  al.  2 
(V.  suprà,  n»  1252),  ce  serait  dépasser  la  rigueur  de  la  loi 
que  d'assimiler  au  voleur  celui  qui  a  reçu  la  chose  de  mau- 
vaise foi.  La  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  fait  de  recevoir 
une  chose  de  mauvaise  foi  soit  un  vol  ;  on  ne  peut  donc 
appliquer  à  Vaccipiens  de  mauvaise  foi  une  règle  posée 
pour  le  voleur  (Aux  autorités  citées  ibiU.,  adde  :  Pothier, 
n°  176;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  360  bis-l;  Larombière, 
sur  les  art.  1378-1379,  n»  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  442, 
p.  736;  Demolombe,  t.  8,  n«  371;  Laurent,  t.  20,  n"  376). 
235G.  On  admet  généralement,  ainsi  qu'on  l'a  observé 
au  Rép.  n°  5583,  que  l'art.  1379  est  rédigé  d'une  manière 
inexacte  et  qu'il  ne  s'applique,  dans  sa  première,  comme 
dans  sa  seconde  partie,  qu'à  celui  qui  a  reçu  la  chose  de 
mauvaise  foi  (Aux  autorités  citées  i6id.,  a/à^;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n<>  360  bis-li;  Marcadé,  sur  les  art.  1378-1380, 
n°  2;  Larombière,  sur  les  art.  1378-1379,  n<»  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  442,  p.  736,  texte  et  note  30  ;  Demolombe,  t.  8,  n"  366, 
367;  Laurent,  t.  20,  n°  376).  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  Vuccipienst  à  supposer  même  qu'il  ait  toujours  été  de 
bonne  foi,  ne  peut  conserver  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu 
retirer  des  dégradations  ou  des  changements  quelconques 
accomplis  par  lui  sur  la  chose  qu'il  a  reçue,  car  il  s'enrichi- 
rait alors  injustement  aux  dépens  de  celui  qui  a  payé.  Ainsi, 
au  cas  où  il  aurait  vendu  les  matériaux  provenant  d'un  bâti- 
ment démoli  par  lui,  il  devrait  en  restituer  le  prix,  s'il 
l'avait  reçu,  ou  la  créance  contre  l'acheteur,  si  le  prix  était 
encore  dû  (Demolombe,  t.  8,  n^  368). 

2357.  Entre  la  situation  de  Vaccipiens  qui  a  toujours  été 
de  bonne  foi  et  celle  prévue  par  le  code  où  il  a  reçudemau- 
vaise  foi,  il  y  a  une  situation  mixte,  celle  d'une  personne 
qui,  après  avoh*  reçu  de  bonne  foi,  est  devenue  de  mau- 
vaise foi  avant  la  demande  en  restitution.  Il  est  certain, 
tout  d'abord,  que»  tant  que  dure  sa  bonne  foi,  elle  ne  saurait 
encourir  aucune  responsabilité  à  raison  de  ses  omissions, 
de  ses  négligences  ou  de  ses  dégradations  ;  rem  quasi  suam 
neglexil.  —  Mais  lorsque  sa  bonne  foi  a  cessé;  doit-elle  être 
alors  assimilée  complètement  à  celui  qui  a  été  de  mauvaise 
foi  dès  l'origine,  de  sorte  qu'elle  soit  même  responsable  de 
la  perte  de  la  diose  par  cas  fortuit?  La  solution  affirmative, 
qui  semblerait  logique  au  premier  abord,  est  repoussée  ce- 
pendant, et  avec  raison  selon  nous,  par  les  auteurs  qui  ont 
examiné  la  question.  Ils  décident,  en  conséquence,  que  si 
Vaccipiens  est,  en  pareil  cas,  responsable  des  détériorations 
ou  pertes  qui  proviendraient  de  sa  faute,  il  ne  Pest  point 
des  détériorations  ou  pertes  qui  proviendraient  d'un  cas  for- 
tuit. L'art.  1379  paraît  formel  en  ce  sens.  II  n'impose,  en 
effet,  la  responsabilité  du  cas  fortuit  qu'à  celui  qui  a  reçu 
la  chose  de  mauvaise  foi.  Or,  ici,  la  chose  a,  au  contraire, 
été  reçue  de  bonne  foi.  Donc  la  disposition  rigoureuse  de  la 
seconde  partie  de  l'art.  1379  ne  lui  est  pas  applicable.  Il 
est,  d'ailleurs,  raisonnable  de  traiter  avec  plus  a'mdulgence 
cette  situation  mixte  entre  la  bonne  foi  qui  a  toujours  duré 
et  la  mauvaise  foi  qui  a  toujours  existé  (Colmet  de  Santerre, 
t.  5.  no  360  bis-ll;  Demolombe,  t.  8,  n*»  373). 

2358.  Le  principe  sur  lequel  repose  la  disposition  de 
l'art.  1381  {Rép.  n*  5584),  c'est  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
injustement  aux  dépens  d'autrui.  Ce  principe  sert  à  déter- 
miner l'étendue  de  l'obligation  du  demandeur  en  répétition. 
Il  en  résulte  tout  d'abord  qu'il  n'est  tenu  d'aucune  indem- 
nité à  raison  des  augmentations  de  valeur,  naturelles  ou 
fortuites,  que  la  chose  payée  aurait  pu  recevoir,  comme 
celle  qui  résulterait,  par  exemple,  de  l'élévation  du  cours  des 
valeurs  données  en  payement.  Celui  qui  a  payé  reprend  la 
chose  telle  qu'elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution, 
cum  sua  causa,  sans  indemnité  pour  le  possesseur,  car  celui- 
ci  n'y  a  rien  mis  du  sien  (Demolombe,  t.  8,  n^  376). 

2359.  On  a  critiqué,  et  avec  raison,  la  disposition  de 
l'art.  1381  qui  distingue  et  confond  tout  à  la  fois  les  dépenses 
nécessaires  et  les  dépenses  utiles,  les  mentionnant  d'abord 
d'une  façon  distincte,  puis  appliquant  aux  dépenses  utiles 
ce  qui  est  dit  des  dépenses  nécessaires,  en  supposant  que  les 
unes  et  les  autres  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Or  c'est  un  principe  élémentaire  que  les  dépenses 
nécessaires  sont  faites  pour  conserver  la  chose,   tandis 
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que  les  dépenses  utiles  sont  failes  pour  raméliorer.  Tou- 
tefois, quelques  auteurs,  pour  justitier  la  disposition  de 
Tart.  i381  qui  qualifie  d'utiles  les  dépenses  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ont  dit  que  le  législateur  avait 
probablement  entendu  par  dépenses  nécessaires  celles  qui 
sont  urgentes»  et  par  dépenses  utiles  celles  qui,  tout  en 
assurant  la  conservation  de  la  chose,  ne  pourvoient  pas  à 
un  danger  imminent,  mais  ont  un  but  préventif,  un  but  de 
conservation  in  fuiurum  et  constituent  des  actes  de  sage  et 
prévoyante  administration  (Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  362  bis;  Demolombe,  t.  8,  n»»  378  et  379;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n«  4345).  —  D'autre  part,  l'art.  4384  est  incom- 
plet, car  il  ne  détermine  pas  retendue  des  obligations  du 
demandeur  en  répétition  et  il  ne  parle  pas  non  plus  des  dé- 
penses voluptuaires.  On  doit  donc,  dans  le  silence  de  la  loi, 
appliquer  ici  les  règles  du  droit  commun  pour  le  règlement 
de  r  indemnité  due  au  possesseur  (Conf.  Laurent,  t.  20,  n<^  380). 

)2360.  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  dépenses  néces- 
saires, il  est  certain  qu'elles  doivent  être  remboursées  inté- 
gralement au  possesseur,  indépendamment  de  toute  question 
de  plus-value.  La  plus-value,  c'est  ici  la  chose  elle-même  qui 
a  été  conservée;  celui  qui  a  fait  des  dépenses  nécessaires  a 
enrichi  le  propriétaire  de  tout  ce  ({u'il  avance,  puisa ue  le 
propriétaire  aurait  dû  lui-môme  faire  ces  dépenses  ae  ses 
propres  deniers,  si  elles  n'avaient  pas  été  faites  par  celui 
qui  restitue.  Donc,  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  ou 
non,  il  a  droit  au  remboursement  intégral  de  ses  avances 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  sinon  le  propriétaire 
s'enricnirait  sans  cause  à  ses  dépens  (Colmet  de  Santerre, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n°  381). 

2ti0f .  Les  grosses  réparations,  telles  que  les  énumère 
l'art.  606  c.  civ.  ont  incontestablement  le  caractère  de 
dépenses  nécessaires.  —  Quant  aux  réparation  d'entretien, 
elles  n'ont  point  ce  caractère  en  matière  d'usufruit,  car  elles 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Mais  la  raison  en  est  qu'elles 
sont  une  charge  des  fruits,  et  qu'il  doit  y  être  régulièrement 
pourvu  avec  les  fruits  de  la  chose.  Il  semble  logique,  dus 
lors,  de  distinguer,  en  notre  matière,  pour  le  règlement  des 
frais  faits  pour  ces  réparations  entre  le  cas  oà  celui  qui 
restitue  était  de  bonne  foi  et  celui  où  il  était  de  mauvaise 
foi.  Dans  le  premier  cas,  comme  il  garde  les  fruits,  il 
supportera  les  frais  de  ces  réparations.  Dans  le  second  cas, 
comme  il  restitue  les  fruits,  les  frais  en  question  seront  à 
la  charge  du  demandeur  en  répétition  (Larombière,  sur 
l'art.  1381,  n«  4  ;  Demolombe,  t.  8,  n<»  380). 

)d362.  Quant  aux  dépenses  utiles  proprement  dites, 
c'est-à-dire  celles  qui  n'ont  pour  but  et  pour  résultat  que 
d'améliorer  la  chose,  elles  doivent  être  également  rembour- 
sées par  le  demandeur  en  répétition,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont  procurée  à  la 
chose.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque  le  montant  de  la 
plus-value  excède  le  montant  de  la  dépense;  celui  qui  répète 
n'est  tenu,  de  l'avis  général,  que  dans  les  limites  du  mon- 
tant de  la  dépense.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difûculté  dans 
l'hypothèse  inverse  où  le  montant  de  la  dépense  excède 
celui  de  la  plus-value,  lorsque  la  dépense  utile  a  été  faite 
par  un  possesseur  de  mauvaise  foi;  on  est  également 
d'accord  pour  dire  que  le  possesseur  ne  peut  réclamer  que 
le  montant  de  la  plus-value.  —  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  celui  qui  a  fait  les  impenses  a  reçu  de  bonne  foi. 
D'après  M.  Duranton  (t.  13,  n»  695),  le  demandeur  en  répé- 
tition doit  l'indemniser  du  montant  de  ses  déboursés,  et  non 
pas  seulement  lui  rembourser  la  plus-value  de  la  chose.  11 
invoque  en  ce  sens  l'adage  :  inter  errantem  et  patientem 
nulla  est  dubitatio.  Cette  opinion  est  généralement  écartée, 
et  avec  raison,  croyons-nous.  £llc  est  d'abord  contraire  à  la 
tradition.  Pothier  (n«  173)  dit  formellement  que  le  deman- 
deur ne  doit  rembourser  les  impenses  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  chose  s'en  trouve  plus  précieuse.  Juri- 
diquement, d'ailleurs,  l'indemnité  due  par  le  demandeur 
a  pour  base  l'enrichissement  qui  lui  adviendrait  aux  dépens 
de  celui  qui  restitue,  car  cet  enrichissement  s'arrête  à  la  plus- 
value;  donc  l'indemnité  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Ajoutons 
que  cette  solution  n'est  pas  aussi  rigoureuse  pour  le  défen- 
»leur  qu'on  pourrait  le  croire.  Le  code,  en  effet.,  plus  favo- 
rable a  ce  dernier  que  le  droit  romain,  dispense  celui  qui  a 
reçu  un  objet  de  bonne  foi  de  l'obligation  d'en  restituer  les 
fruits.  Il  semble,  dès  lors,  assez  naturel  d'étiJi)lir  une  com- 


pensation entre  lesf  ruils  et  la  perte  ()ui  peut  résulter  de  ce 
que  la  plus-value  provenant  des  améliorations  est  inférieure 
au  montant  des  dépenses  qu'elles  ont  occasionnées  (Delvin- 
court,  t.  3,  p.  451  ;  Larombière,  sur  l'art.  1381,  n«  5;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  737,  texte  et  note  34;  Demo- 
lombe, t.  8,  n»  384;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  362  bis; 
Laurent,  t.  20,  n«  382). 

2303.  Si  le  possesseur  a  fait  plusieurs  sortes  d'im- 
penses utiles,  dont  les  unes,  employées  en  constructions, 
par  exemple,  n'ont  produit  qu'une  plus-value  inférieure 
aux  déboursés,  tandis  que,  pour  les  autres,  au  contraire, 
la  plus-value  excède  les  déboursés,  on  doit  considérer 
ces  diverses  impenses  dans  leur  ensemble,  comme  cons- 
tituant les  actes  d'une  administration  indivisible.  Il  ne 
serait  ni  logique  ni  équitable  d'apprécier  chacune  d'elles 
isolément,  de  telle  sorte  oue  le  demandeur  en  répétition 

SrofîtÂt,  pour  les  unes,  de  1  excédent  de  la  plus-value  sur  les 
éboursés,  sans  supporter,  pour  les  autres,  l'excédent  des 
déboursés  sur  la  plus-value  (Larombière,  sur  l'art.  1381, 
n°  5;  Demolombe,  t.  8,  n»  385).  Il  faut  réserver,  d'ailleurs, 
le  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  qui  appartient 
nécessairement  aux  magistrats  dans  ces  sortes  d'ailaires,  et 
oui  leur  permet  d'estimer  d'une  manière  relative  l'utilité 
des  améliorations  faites  par  le  possesseur,  en  tenant  compte, 
par  exemple,  de  la  nature  de  la  chose  à  restituer  ou  môme 
de  la  qualité  du  demandeur  en  répétition  (Demolombe, 
t.  8,  no  386;  Larombière,  sur  l'art.  1381,  n^  6). 

2304.  Les  règles  que  l'on  vient  d'indiquer  pour  les 
dépenses  utiles  ne  sont,  d'ailleurs,  applicables  qu'aux  amé- 
liorations qui  s'ajoutent  k  la  chose  et  s'y  incorporent  sans 
qu'elle  cesse  d'être  la  même,  res  eadem,  sans  cnanger  son 
nom,  nomcn  appelUilivum.  Pour  les  constructions  et  plan- 
tations, il  faut  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  555  c.  civ. 
(Rép,  n»  5586.—  Conf.  Larombière,' sur  l'art.  1381,  n«  7; 
Demolombe,  t.  8,  n°  387). 

S365.  Quant  aux  impenses  simplement  voluptuaires, 
l'équité  exigerait  sans  doute  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  en  fût  complètement  indemnisé,  car  s'il  les  a  faites,  c'est 
qu'il  s'est  cru  propriétaire  et  il  s'est  cru  tel  par  la  faute  de 
celui  qui  a  fait  le  payement  indu.  Cependant  il  ne  peut  en 
répéter  le  montant,  car  l'art.  1381,  en  ne  parlant  que  des 
dépenses  utiles,  ne  permet  pas  de  tenir  compte  au  posses- 
seur des  dépenses  voluptuaires.  C'est,  d'ailleurs,  la  règle 
générale  pour  ces  sortes  d'impenses  que  le  rembourse- 
ment n'en  est  pas  dû  par  le  revendiquant  au  possesseur 
évincé  ;  les  juges  pourraient  seulement,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  d'appréciation,  considérer  comme  utiles  les  dépenses 
d'agrément  qui  auraient  procuré  à  la  chose  une  augmon- 
tation  de  valeur  vénale.  D'autre  part,  le  possesseur  pour- 
rait enlever,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  suscep- 
tibles d'enlèvement  sans  que  la  chose  en  soit  endommagée, 
les  objets  qu'il  a  placés  sur  celle-ci  et  dans  lesquels  consiste 
la  dépense  voluptuaire,  si  le  remboursement  ne  lui  en  est 
pas  au  par  le  demandeur  en  répétition  (Uuranton,  t.  13, 
n®  695;  Larombière,  sur  l'ail.  1381,  n°  8;  Aubry  et  llau, 
t.  4,  §  442,  p.  737  ;  Demolombe,  t.  8,  n°  388,  389;  Laurent, 
t.  20,  n»  383). 

2360.  Bien  que  l'art.  1381  ne  parle  que  des  impenses 
qui  ont  pu  être  faites  sur  la  chose  par  celui  qui  restitue, 
il  est  certain  que  Tobligation  du  demandeur  en  restitution 
est  générale  et  consiste  à  réparer  envers  le  défendeur  de 
bonne  foi  tout  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  et  qui  est  une 
suite  directe  et  immédiate  du  payement  de  l'indu  qui  lui 
a  été  fait.  Cette  solution,  qu'impose  l'équité,  est  commandée 
également  par  le  principe  de  lart.  1382  c.  civ.  suivant 
lequel  quiconque  a  causé  à  autmi  im  dommage  par  sa  faute 
ou  par  son  imprudence  a  l'obligation  de  le  réparer.  Si  donc, 
par  exemple,  une  personne  a  payé  par  erreur  un  cheval 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  et  qui  a  infecté  les  écuries 
de  celui  qui  Ta  reçu,  cette  personne  est  tenue  de  paver  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle  a  ainsi  occa- 
sionné à  ce  dernier  (Larombière,  sur  l'art.  1381,  n®  12  ; 
Demolombe,  t.  8,  n»  390). 

2307.  Ùaccipiens  de  bonne  foi  a  également  le  droit 
d'être  indemnisé  des  fiais  du  payement  sans  cause,  tels  que 
loyaux  coûts  d'actes,  droits  a'enregistrement.  Le  dommage 
qu'il  en  éprouverait  serait  en  effet,  s'ils  restaient  à  sa  charger 
ime  suite  directe  et  immédiato  du  payement  môme.  Mais  il 
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devrait  les  supporter  s'il  avait  reçu  la  chose  de  mauvaise 
foi,  car  il  ne  tenait  alors  qu'à  lui  de  les  éviter  en  refusant 
de  recevoir  la  chose  (Duranton,  t.  13,  n°  695  ;  Larombièrc, 
sur  l'art.  1381,  n<»  43  ;  Deniolombe,  t.  8,  n^  392).  Les  mêmes 
solutions  sont  applicables  aux  frais  occasionnés  par  la  res- 
titution de  la  chose  (Larombière,  sur  Tart.  1381,  n<)  14; 
Demolombe,  ibvL). 

2308.  L'art.  1381  suppose  que  la  chose  qui  a  faitlubjet 
du  payement  indu  est  un  corps  certain,  meuble  ou  immeuble. 
Si,  ce  qui  arrive  d'ailleurs  ordinairement,  c'est  une  somme 


d'argent  qui  a  été  payée  indûment,  c'est  la  somme  reçue 
qui  doit  être  restituée.  On  n*a  point  à  se  préoccuper  de 
l'emploi  qui  a  pu  en  être  fait  ni  à  rechercher  si  le  défen- 
deur à  l'action  en  répétition  en  a  profilé  ou  si  cette  somme 
existe  encore  dans  son  patrimoine  (Pothier,  n**  17ô  ;  Dcmo- 
lombe,  t.  8,  n»  391). 

GHAP.  2.  —  Des  délits  et  quasi-délits. 
2360.  V.  infrùf  \^  lifisponsahiliO'', 
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V.  Commerce. 
Acte   confirmatif  S, 
1816s.;  //.U39. 

—  V.  RatiQcRlion. 
Acte  conservatoire 

—  condition     résolutoire 

R.  1192. 

—  condition    suspensive 

R.  1169  s. 

—  créanciers     R.     912, 

1169   s.,    1271    s.. 
1787,  1793. 

—  délai  de  grâce  77. 1787. 

—  obligation  i  terme  //. 

1271s.,  1276,1793. 

—  solidarité  R.  1382  s. 
Acte  de  dépôt 

—  rapport  pour    minute 

5. 1545;  7?.  3709  s. 
Acte  distinct  72. 3130  s. 

—  contrat  de  mariage  72. 

2920. 

—  indivisibilité  72.  1521. 

—  mentions  distinctes  72. 

3400  8. 

—  nullité  72.  3784. 

—  nullité,      prescription 

72.  2943. 
Acte  A  double  date  72. 

3383  s. 
Acte  écrit.  V.  Ecriture. 
Acte    équivalent    à 

sommation     72. 

692.  763. 
Acte  do  l'état  civil  72. 

3036  s.,  3119,4275. 
Acte  étranger  72. 31 73. 

—  V.  Pays  étranger. 

Acte  dé  gouverne- 
ment 72.  747  s  , 
4435. 

Acte  d'huissier 

—  acte  privé,  date  cer- 

taine 72.  3898. 

—  déclaration  des  parties , 

authenticité        72. 
2138. 
Acte  imparfait 

—  commencement        de 

preuve  72.  4812  s. 

—  copie,  voies  à  prenJre 

72.  4412  s. 

—  exécution    paréo     72. 

3767. 

—  expédition  fi.  4297. 

—  grosse  R.  4337. 

—  projet    d'acte  5.  15; 

72.  77. 

Acte  imprimé.  V.  Im- 
pression. 

Acte  judiciaire  72. 
3042  s. 

Acte  législatif  /2.3O30s. 

Acte  non  enregistré 

—  copie  72.  4416. 
Aote  notarié  S.  1425 

8.;  72.  3213  8. 

—  acte   autlientique    R. 

8047  s; 


—  caractère  72.   3213  ?. 

—  commencement        de 

preuve  R.  4812  .«;. 

—  contexte,    unité     S. 

1484  s. 

—  date  S.  1471    8.;   72. 

3380  s. 

—  écriture   5.  14X3  s.: 

72.3407  s.:  (crayon) 
S.  1490;  72.  3i:ii; 
(encre  de  couL«ur) 
5.  1490. 

—  énonciations  .^.    14Ô4 

s.  ;  72.  3357  s. 

—  enregistrement        R. 

3215  8. 

—  lisibilité   S.   1486  s.; 

72   3416  s. 

—  minute  S.  1543  s.  ;  72. 

3673  s. 

—  notaire  en  second    5. 

1429  8.;  72.  3247 
s. 

—  passation,  lieu  S.  1468 

s.;  (cabaret;  S. 
1470;  (mairie)  5. 
1470;  (prison)  S. 
1469;  72.  3373. 

—  réception  des  actes  72. 

3239  s.,  3248  s. 
~  témoin  S.  1440  s.  ;  72. 
3289  8. 

—  V.  Abréviations,  Acte 

en  brevet.  Addi- 
tion, Annexes, 
Apostilles,  Barres, 
Blancs,  Copies  de 
titre,  Ecriture,  Ex- 
péditions, Inturlt- 
gue,  Inlerprcle.  In- 
tervalle, Lacunes, 
Mentions,  Minute, 
Notaire,  Rature, 
Renvoi,  Signature, 
Surcharges,  Té- 
moins, etc.,  etc. 
Acte  nul  comme  au- 
thentique S. 
1549  s.;  72.3781  s. 

—  acte     en     brevet    72. 

3797  s. 

—  contrat    solennel    R. 

3782  s. 

—  conventions  distinctes 

72.  3784,  3813. 

—  défautdedate72.3799. 

—  double  écrit,   bon   ou 

approuvé  S.  1oU7  ; 
72.  3785. 

—  force     probante     S. 

1566  s. 

—  Incapacité  du  notaire 

72.  3709  s. 

—  incompétence  du  no- 

taire S.  1557;  72. 
3788. 

—  intention  des  parties 

5.  1550. 

—  notaire  (incapacité)  5. 

1554;  R.  3701; 
(partie  intéressée  à 
lacté)  S.  1536  ;  72. 
3792  ;  (usurpation 
dfi  fonctions)  5. 
1552  s.;  72.3239  s. 

—  ofGcier  public  À\  1552. 

—  parenté,    intérêt  per- 

sonnel R.   3791  s. 

—  réception  par  un  clerc 

72.  3802  s. 
—-  signature   des  parties 
S.  1961  s.  ;  R.  3804 


s.  ;  fdé!"aut,  preu\c) 
.S".  1505. 

—  .sig^ti.ilure,  obligés  so- 

lidaires 5.  15o4; 
72.  3809  s. 

—  signature    du  notaire 

S.  1553,  1560;  R. 
3800. 

—  vice  de  formes  5.  15^8 

s.;  72.  3705  s. 
Actes  passés  le  mê- 
me Jour.  V.  Prio- 
rité. 

Acte     récognitif     S. 
1816  s.  ;  72.  4441  s. 

—  ado  de  commerce  72. 

4467. 

—  capacité  S,  18E4. 

—  caractères  S.  1 825. 

—  cautionnement,    soli- 

darité, convention 
nouvelle   72.  4457. 

—  commencement        de 

preuve  72.  4465. 

—  définition  72.  4439. 

—  dilTérence  avec  le  litre 

primordial  Â.  4^154 
s. 

—  elTet  72.  4454  s. 

—  exécution  72.  4448. 

—  novation  S.  1822;  72. 

4457. 

—  obligation  nouvelle  72. 

4*47. 

—  perte    du     titre    pri- 

mordial .SM819S.; 
72.  4446. 

—  quittance,    reconnais- 

sance de  dette  72. 
4ijl  s. 

—  reconnaissances    con- 

formes 72.  4459  s. 

—  représentation,      di.*?- 

pon.se  S.  1823;  72. 
4459  8. 

—  représentation  du  titre 

primordial  6\  1819 
s.;72.4443s.,44.5<'. 

—  rùtroactivité   S   1817. 

—  servitude  72.  4466. 

—  teneur    de    l'acte   5. 

1818;  72.4U3  8. 
Aote  séparé 

—  hypothèque,    accepta- 

tion R.  53. 

—  V.  Subrogation. 
Acte  simple  72.  3688  s., 

3694  s. 
Acte     sous     seing 
privé  S,  1.571  fc.; 
72.  3816  5. 

—  archives  publiques  R. 

3052. 

—  copie  72.  4266. 

—  copie»,  autorité  do  jus- 

tice, force  pro- 
bante 72.  4364. 

—  date  5. 1571:72.3819. 

—  date,    commencement 

de  preuve  72.  4*^24. 

—  date,  preuve  certaine, 

parties  S.  1591  s.  ; 
72.  3871   s. 

—  date,  preuve  contraire 

5  169l8.;72.3S75, 
4725  8. 

—  date,  tiers  S.  1 593  s.  ; 

72.  3879  s. 

—  dépAt  chex  un  notaire 

S,  1425  ;  72.  3228 
s.,  4333  ;  (clerc) 
8.  1425;  72.  3229. 
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—  diisaveu  S.  1U88;  Jt. 

3859. 
^  écriture  B.  3820  s. 

—  écriture  au  crayon  Jî. 

3823. 

—  énonciations  B.  3132. 

—  exécution  B.  3767. 

—  exécution     parée    Ji. 

386G. 

—  force  probante  âV.  1383 

s.;  Ji.  385i;  fdol) 
B.  2i6  ;  (héritiers, 
ayants  cause)  S. 
1586;  B.  3358; 
(UersJ5.  1586  5. 

—  formes  S.  1571  s.  ;  B. 

3819  8. 

—  interligne  S.  1581  ;  B. 

3847. 

—  langue  étrangère    S. 

1573;  B.  38io. 

—  lecture  S.   1574;  B. 

3826  0. 

—  notaire,    rédaction  S. 

1572;  B.  3821. 

—  pays  étranger  B,  3024. 

—  perle,    preuve     le»ti- 

monialo  B.  4929  s<. 

—  ratures    S.  1581;  iJ. 

3846. 

—  reconnaissance        S. 

1584  s.;/2.  3d52s. 

—  renvois  et    apostilles 

S.   1581;  Â.  3849. 

—  signature  S,  1576;  7Î. 

3829  8.;  (dt'faul) 
5.1577  ;(emcacité) 
.SM578;  B.  3837; 
(forme)  S.  1379; 
/^  3841  ;  (place)  S. 
1580. 

—  surcharge  B.  3848. 

—  témoins  5.  1575;  B. 

3815. 

—  transcription,  enregis- 

trement, commen- 
cement de  preuve 
6M813;  /f.  4407  s. 

—  vente      immubilièrc, 

force  probante  S. 
1587. 
■—  vériQcalion,  débiteur 
solidaire  /{.  1420. 

—  V.  Approbation  d'écri- 

ture, Doubla  è'^ril. 

Date, Date  ce rtui ne. 

Acte      synallagma- 

tiqpie 

—  date  ccrLaine  S.  1696  ; 

7?.  3905. 

—  minute   72.    3690. 

—  V.  double  écrit. 
Aote  unilat6ral 

—  convention  accessoire 

B.  4090  8. 

—  date  certaine  S.  169G; 

7?.  3903. 

—  double  écrit  S.  1045  ; 

B.  4005. 

—  signature     B.     3491, 

3808,  3838. 

—  V.  .\pprobatioH  d'écri- 

ture. 
Aote  unique 

—  V   Acte  distinct. 
Action  B.  8. 

—  capacité  7?.  333. 

—  indivisibilité  B.  1374. 

—  option  7*.  991  s.,  5481. 
Action     de    in    rem 

verao 

—  femme  mariée  B.  393 

s.,  2978  s. 

—  mineur  B.  2978  s. 

—  payement  7Î    1710. 

—  payement,    opposiliou 

B.  1693. 

—  pavement  nul  7{.  1690. 
Action    directe     77. 

209,  917. 
Action  distincte  7?. 
1523. 

—  ratiÛcation,      réserve 

Icpale     7?.     4508, 
4533  6. 
Action  en  nullitô  ou 
en  rescision  5. 
1260  s.;  7?.  2848  s. 

—  aclo      inexistant      S. 

1265  s.;  7Î.  2865  ,«. 
-~  action    paulienno    S. 
1279  ;  7?.  2879. 

—  action  réelle  ou  per- 

sonnelle 7?.  2971 8. 


—  aliéné,    délait  dies   à 

quo  S.  1329  s.; 
//.  2958  s. 

—  antichrèse  5. 1271. 

—  caractère,    naturel  S. 

1260  8.,  1285;  7^ 
2849  s.,  2839  s., 
2886. 

—  causes  S.  1203  s.;  B. 

2861  8. 

—  cause    fausse,    défaut 

de  cause  S.  1 267  ; 
B.  2868. 

—  cause  illicite  S.  12C7; 

B.  2862  s. 

—  chose  d'autrui  72.2872. 

—  communes    S.    1293, 

1335;  A.  2902. 

—  compensation  5. 1339. 

—  compte   S.   1281;   72. 

2883. 

—  consentement,   défaut 

S.  1265. 

—  contrat  de  mariage  S. 

1277;  72.  2878. 
—^  contrat  pignoratif  S. 
1289;   72.   2870   s. 

—  contrat  unilatéx-al  S. 

1284;  72.  28b5. 

—  créancier  72.  930. 

—  déclaration  de  majo- 

rité 72.  2917. 

—  djlai  S.    1313  s.;  72. 

2927  s. 

—  délai,  actes  indivisi- 

bles 72.  2943. 

—  délai,  double  écrit  B. 

4081. 

—  délai,  droit  ancien  72. 

25,  2849  s. 

—  délai,  droit  intermé- 

diaire 72.  2850   s. 

—  délai,  (lies  à  quo  S. 

1322  s.;  72.  2942  s. 
— >  délai,    loi    rétroacti\e 
/2.  2955. 

—  délai,' nature  5.  1314; 

72.  2928  s. 

—  délai,    suspension    S. 

1314  s;  72.  2928  s. 

—  délai,    violence,    dol, 

erreur  S.  1323  s.; 
72.  2944  s. 

—  délits,    quasi-délit  S. 

1309;  72,  2923  s. 

—  département  S.   1295, 

1335. 

—  dol  72.  2888  s. 

—  dol  réciproque 72. 2990. 

—  donation  .9.  1273;  72. 

2874  s.,  2884. 

—  dot,  aliénation  5. 1276; 

72.  2877. 

—  écrit,  formes  S.  1273 

9.;  72.  2874. 

—  efTeU   S.  1338  s.;  72. 

2970  s. 

—  effets,  parties  en  cause 

S   133'J  s. 

—  effel.Vétroactif  5. 1338 

s.;  72.  2970  s., 
2973  s. 

—  eiïets,  tiers  S.  1344  s.; 

72.  2980  s. 

—  erreur  72.  2888  s. 

—  établissement     public 

S.   1295,  1335. 

—  état  des  personnes  S. 

1283. 

—  exception   perpétuelle 

5. 1318 s.;  72.2935. «. 

—  femme  5.  1288,1310; 

72,  2891,2962. 

—  femme,  délai,  dies  à 

quo  S.  1332  s.;  72. 
2944  s.,  2961  s. 

—  femme,    erreur,    vio- 

lence, dol  R.  2963. 

—  femme    mariée,    mi- 

neure 5.  1333  ;  72. 
2916,  2964. 

—  fins   de    non-recovoir 

5.1346  s.;72.2986  s. 

—  formalités  remplies  72. 

2926. 

—  fruits,  restitution  B. 

2975. 
^  garantie  72.  2990. 

—  héritiers,   délai,   jour 

à  auo  B.  2967. 

—  hypothèque,  constitu- 

*  tion  S,  1347. 

—  hvpothcque       légale, 

'  restriction  72. 2921. 


—  interdiction  S.  1288  ; 

72.  2891,  2901. 

—  interdiction,        délai, 

dies  fi  quo  S.  1328 
p.  ;  72.  2957  s. 

—  lésion,  action  on  res- 

cision 5.  1279  ;  72. 
2967. 

—  lésion,  cas  imprévu  .S. 

2917. 

—  lésion,  quotité,  appré- 

ciation 5.  1298;  72. 
2906  s. 

—  majeur,   indivisibilité 

S.  1345  ;  72.  2983. 

—  manœuvres  frauduleu- 

ses S.  1306;  72. 
2917. 

—  mari,    délai,    dies    à 

quo  S,  1334  ;  72. 
2963. 

—  mineur    S.     1289    s., 

1310  ;  72.  363  s., 
2892  s. 

—  mineur,  action  en  res- 

cision S.  1298  s.; 
72.  2Q03;  (condi- 
tions) 5.  1301. 

—  mineur,    commerçant 

5.  1301  ;  72.  2918. 

—  mineur,     conventions 

matrimoniales  S. 
1308;  72.   2919  s. 

—  mineur,  délai,   dies  à 

?uo  S.  1325  s.;  72. 
954. 

—  mineur,  délai,  indivi- 

sibilité 72.  2956. 
^  mineur    émancipé   S. 
1293,  1303  s.;  72. 
2901,2914  s. 

—  mineur,  restitution  S, 

1339  s.;  (pouvoir 
du  juge)  S,  1342. 

—  mineur,  vente,  débi- 

teur S.  1290. 

—  nullité     absolue     S. 

1263  s.;  72.2802  s. 

—  nullité     relative     S. 

1287  s.;  72.  2»88  s. 

—  objet,  défaut  S.  1266. 

—  oflire  contre-lettre  S. 

1268  ;  72.  2869. 

—  ordro  amiable  5. 1284. 

—  origine    72.    2849    s. 

—  partigc,  délai  5.1322, 

B.  2943  s. 

—  partage    d'ascendant, 

délai,  dies  à  quo 
S.  1282,  1336;  72. 
2966. 

—  porte  Ue  la  chose  5. 

1340;  B.  2976. 

—  prescription    5.    1313 

s.  ;  72.  2927  s.  ; 
(point  do  départ) 
S.   1323  s. 

—  prescription     trenten- 

naire  et  décennale, 
concours  5.  1324  ; 
72.  2951  et  s. 

—  preuve  72.  2946  s. 

—  prodigue     5.      1288, 

1310,72.2891,2901, 
2923. 

—  prodigue,     délai     5. 

1331  ;  72.  2960. 

—  prolit    de   l'incapable 

B.  2976  s.  V.  Ac- 
tion (2e  in  rem 
verso. 

—  quasi -contrats         5. 

1312;  72.  2925. 

—  ratification  5.1347  s.; 

72.  2987   s. 

—  reildilion  des  comptes, 

mineur  5.  1349. 

—  rescision  5.  1296  s.; 

72.  2903  s. 

—  restitution  5.  1339  s.; 

72.  2973  s. 

—  stcllionat  5.  1270. 

—  substitution    prohibée 

5.  1268. 

—  succession  future   5. 

1266  ;  B.  2853  s., 
2860  s. 
•»  testament  5. 1282;  72. 
2884. 

—  tiers  72.  2880. 

—  tuteur  5.    1290;   72. 

2893  s. 

—  usure     5.   1268  ;    72. 

2899  s. 


—  vice  de  forme  5.1271, 

12S'j  s.;  72.  2873, 
2872  s. 

—  violence  72.  2888  s. 
Action  paulienne  5. 

329  s.;  72.  9.34  s. 

—  acte  gratuit  5.341  ;72. 

954, 

—  acte  gratuit,    frau  !«•, 

intention,  pri'uvo 
5.  345;  72.973  s., 
079  s. 

—  aote  onéreux  72.  951. 

—  acte  onéreux,  fraude, 

intention,  compli- 
cité 5.  344;  B. 
972  8.,  979  s. 

—  acte  onéreux,    préju- 

dice réel  72.  972  s. 

—  actes  susceptibles  5. 

329;  72.  956  s. 

—  action  personnelle  ou 

réelle  72.954,1008. 

—  baux  72.  961. 

—  cautionnement  72.  987. 

—  communauté,    renon- 

ciation  72.    959  s. 

—  conditions  5.  375. 

—  créanciers   antérieurs 

ou  postérieurs  5. 
362  s.;  72.  997  s. 

—  créanciers     chirogra- 

phaires  ou  hypo- 
thécaires 72.    990. 

—  créancier  conditionnel 

5.  359. 

—  créancier  futur,  fraude 

5.  354. 

—  créancier  hypothécai- 

re, vente,  nullité 
5.  360. 

—  date  certaine  5.  364; 

1633  ;  72.  1001  s., 
3974. 

—  débiteur,        intention 

frauduleuse  5.342. 

—  débiteur,    qualité    72. 

995  8. 

—  délai  72.  2879  s. 

—  diminution   de   patri- 

moine 5.  334  ;  72. 
956,  903. 

—  discussion  préalable  5. 

337  ;  B.  966. 

—  donation,     donations 

successives,  fraude 
et  préjudice  5. 338. 

—  donation,     révocation 

pour  inexécution 
des  conditions  5. 
342. 

—  donation,     révocation 

pour  ingratitude  72. 
937. 

—  droits   éventuel."?,    re- 

nonciation 72.  962. 

—  droits    iiersonnels    5. 

329  8. 

—  durée  72.  1019. 

—  eifets  5.   367  s.;  72. 

1006  8. 

—  état  des  personnes  5. 

330. 

—  fraude,    caractère   72. 

965  s. 

—  fraude,  intention    5. 

339;  72.  954,  963, 
971  s. 

—  fraude,  intention,  ap- 

préciation B,  974  s. 
-^  fraude,  preuve,  pré- 
somption 5.  343  : 
72.  976  s.,  4954, 
5050. 

—  gain  de  survie  A.  962. 

—  indivisibilité  72.  1018. 
~  insolvabiUté    5.     337 

8.  ;  B.  966  8. 

—  insolvabilité,    fraude, 

présomption  72. 
975. 

—  insolvabilité,  tiers  5. 

357  ;  72.  988. 

—  majorât  B.  956. 

—  partage  de  succession 

72.  960. 

—  préjudice,      présomp- 

tion légale  72.  971. 

—  préjudice  réel  5.336; 

72.  954,  965  s. 

—  prescription    B.  956. 

—  qualité  5.  358  s.  ;  72. 

990  s. 

—  ratidcatiôn  72.4566. 


—  l'cuouciatiou  5.   366; 

72.  956  ;  (héritiers 
de  la  femme,  purge 
hypothécaire)  5. 
366. 

—  révocation,     effet   5, 

367  s.;  72.  iMf,  s. 

—  révocation,  e'IVfs, 

créanciers  anté- 
rieurs et  po<ité- 
rieurs  5.  37U:  72. 
1015  s. 

—  révocation,  étendue  5. 

371. 

—  révocation,  indivisibi- 

lité 72.  1018. 

—  rc\ocatiûn,      restitu- 

tion ,  bonne  ou 
mauvaise  foi  5. 
369. 

—  saiaie-arrét,findenoa- 

recevoir  72.  903. 

—  sous-acquéreur,    effets 

5.  368. 

—  succession,   renoncia- 

tion 72.  959  s. 

—  surenchère,  fin  de  non- 

recevoir  72.  991  ». 

—  tiers,  acte  gratuit  72. 

979  s.,  1012  8. 

—  tiers,  acte  onéreux  B. 

979  s. 

—  tiers,  bonne  foi  B.  979 

s.,  1014. 

—  tiers,  fraude,  compli- 

cité 5.  356  s.  ;  72. 
954,  979  8. 

—  tiers,  fruits,  restitution 

72.  1014. 

—  tiers ,      insolvabiUté  , 

connaissance  5. 
357;  72.  988. 

—  tiers,  prix,  restitution 

72.  1014. 

—  tiers,  révocation,    ef- 

fets 5.  368;  72.1007. 

—  usufruit,  renonciation 

5.  340  ;  R.  956. 

—  usufruit  légal,  renon- 

ciation directe  ou 
indirecte    B.   956. 

—  vente  d'immeubles  5. 

334. 

—  V.     Contrat    de    ma- 

riage. Donation. 
Action  prématurée  72. 
1277. 

—  obligation  à  terme,  so- 

lidarité 72.  1375. 
Action  réelle  ou  per- 
sonnelle 72.  2071 
s. 

—  créancier  72.  908  s. 

—  dol  72.  230  s. 

—  violence  72.  105. 
Action  résolutoire  72. 

1220  s. 

—  créanciers  B.  909. 

—  décJiéauce  72.  1223. 

—  droit     personnel     72. 

1087. 

—  novatiun  B.  2416  s. 

—  subrogation  72.  1899, 

1918,  2000  s. 

—  subrogation    conven- 

tionnelle 72.    1848, 

—  V.   Condition    résolu- 

toire. 
Action  révocatoire 

—  créanciers  5.  3291  ;  72. 

054    s. 

—  V.   Action  paulienne. 
Actions  de  la  banque 

72.  675. 
Actions  industrielles 

—  demande,  acceptiition 

spéciale  72.  99. 

—  (promesse  d')  72  418. 

—  vente,  indivisibilité  72. 

1516-4'. 
AddiUon5. 1530  s.;  72. 
3598  s. 

—  addition  de  lettres  5. 

1537. 

—  définition     72.     3599, 

3635  s. 

—  mentions,  blancs  pré- 

parés 5.  1538 
Ad/ectus  aolutionis  gra- 

Ua  B   1721  s. 
Adjudicataire 

—  consignation  77. 2219  s. 

—  signature  72.  3490. 

Adjudication 


<—  cabierdeacliarges.de- 
légation  5.  1025; 
(renvois,  parafe)  5. 
1523. 

—  droits       d'enregistre- 

ment (condition 
suspensive)  5  442  ; 
(condition  résolu- 
toire) 5.  474, 

—  enchères,  témoin  inté- 

ressé 5.  i  446. 

—  ratures,     apprubution 

S.  1542, 
Adoption  72.  597. 

—  contrat  synallagmati- 

que  b'.  61. 
Adultère  72.  636,  5168. 
Affectation  72.  749. 
Affiche  72.  48,  2337. 
Age 

—  capacité  72.  338  s. 
Agent  de  ohange  72. 

3035. 

—  bordereau  B.  3055. 

—  payement  (inscription 

hypothécaire)  5. 
706;  (subrogation) 
5.  815. 

—  vente  de  titres,  com- 

pensation 5.  1160. 
Agréé  72.  5092. 
Algérie 

—  dépôts    et    consigna- 

tions 72.  2171. 

—  insurrection,     indem- 

nité ,  stipulation 
pour  autrui  5.84,89. 

Aliénation  mentale. 
V.  Démence. 

Aliéné 

—  action  en  nullité,  délai, 

dies  à  quo  S.  1S8S; 
72.  2958. 

—  incapacité,  contrat  5. 

108. 
Alignement 

—  obligation  transmissi- 

ble  5.  408. 
Aliments  72.  873. 

—  cause  d'obligation  72. 

503  s.,  515. 

—  compensation  faculta- 

tive 72.  2780. 

—  condition   d'une    coo- 

rention  B.  653. 

—  conversion ,     domma- 

ges-intérêts B.  705. 

—  conversion ,      ueuMun 

pécuniaire  72.  710. 
-  créancier  72.  935. 

—  gestion    d'affaire     72. 

4885,    5400.    3458. 

—  indivisibilité  B.  1552. 

—  renonciation,       cause 
*     illicite  72.  597. 

—  solidarité     B.     1491. 

—  V.    Obligation   natu- 

relle. 
AUeu  72.  23. 
Allianoe 

—  notaire  /2.  3278  s. 

—  témoins  72.  3311  s. 
Ambiguïté  72.  840  s., 

4778,  4862. 

—  V.  Interprétation. 
Amende 

—  mention,    notaire    A. 

3388. 

—  nom    du    not.iire  72. 

3365. 

—  rature  72.  3660  s. 

—  solidarité  72.   l4iu-6% 

1467,  1469  s. 

—  surchax'ges,      iiterli- 

gues,  additita  72. 
3000  s. 

—  unique  72.  340r,  3424, 

3461, 3481, i602. 
Amortissement 

—  titres    rembotrsable«, 

terme  5.  107. 
Ampliation 

—  déamtion72.4S86. 

—  délivrance  I.  4355  s., 

4429  s. 

—  force  pnibane.^.  4390. 
Ancienneté 

—  laps  de  tenps  72.  3137. 

—  notaire,     ninule     72. 

3716  s 

—  V.  Acleaicien. 
Animal    «omestique 

—  vente  sinalée,  exper- 

tise 5.  373. 


OBLIGATIONS. 


ri' 


Iablks. 


607 


Année  B.  3380  s. 
Annexes  H.  3456  s. 

—  autori^atioa  maritale, 

n.  3468. 

—  expédition  H.  3470  s. 

—  mention  II.  3460. 

—  pièces     direraôfl     Jï. 

3471  8. 

—  procaration  S.  14968.; 

R.  3461  s. 

—  seconde  grosse  i?.4425. 
Annonoes 

—  causes,   force   obliga- 

toire S.  30. 
Annuaire      rèpubli- 

oaini?.3435,3438, 
Antichrèse  (action  en 

nullité)     S.  1271; 

(iDdivisibilitô)     S, 

607;  7î.  2870-2». 
Anticipation.  V.Tormc. 
Apostilles  R.  3560  s. 

—  V.  Renvoi. 
Appel 

—  capacité  JR.  333. 

—  créancier  i{.  891,  913. 

—  délai,  indivisibilité  H. 

1582. 

—  dommages-intérêts,  li- 

quioation  li.  826. 

—  effet  suspensif  jR.  802 

—  indivisibilité  Ji.  1580 

et  s 

—  solidarité  It.  1427  s. 
Appoint  Â,  1752. 
Appréciation.  V.  Cas- 
sation. 

Approbation  d'écri- 
ture 5.  1687  s. ; 
n.  4083. 

—  actes     assujettis     6'. 

1687  s.;  R.  4086. 

—  acte    nul  comme   uu- 

thenticité  R,  3783. 

—  acte  privé,     commeu- 

cement  de  preuve 
S,  1737  ;  R,  4178. 

—  acte      unilatéral     S. 

1637  s.;  i?. 4088  s. 

—  affirmation  R,  4183. 

—  agriculteur  S.  1714  s. 

—  apiirouvô  distinct    6'. 

1724  s.;  /î.  4154  s. 

—  arrêté  de   compte  •S\ 

1692  a.  ;i}.  4094  s. 

—  artisan   5.    1713  ;  /i. 

4131. 

—  aval  S.  1735,  R.  4090, 

4113  s. 

—  aveu,  fin  de  non-rece- 

voir  S.  1741. 

—  billet  à  ordre  5. 1696; 

R.  4109. 

—  blanc-seing  S.  1700. 

—  cautionnement  5. 1604, 

1702  s.,  1735;  R. 
4090,  4099  s. 

—  cessation  de  la  profes- 

sion 5.  1718  s.; 
y?.  4144  s.,  4153. 

—  chose  appréciable  S. 

1690  s.;  R.  4086. 

—  commencement        de 

preuve  S.  1735  s.  ; 
R.  4173  s. 

—  commerçants,     mar- 

chands S.  1707, 
17108.;  i2.  4128  8. 

—  compte     courant    S. 

1702;  i}.4098. 

—  constitution  de  rente 

5.1695;  i}.4103s. 

—  convention    synalla^- 

matique  imparfaite 
5.  1702  s.;/;.  4120 
s. 

—  cultivateur  5. 1715  s. 

—  débiteurs      solidaires 

^  6M697;/Î.411d8. 

—  défaut  d'approbation, 

effets,  nullité  S. 
1733  8.,  1739;  R. 
4171  s.  ,41 87;  (pres- 
cription) S,  1740; 
R,  4189. 

—  dépôt    S,    1701  ;   R, 

4120. 

—  donation  déguisée  S. 

1698. 
-~  écriture     personnelle 
é'.  1728:y2.41S6s. 

—  effets    de   commerce 

5.1696;/}.  4107  b. 


—  engagement    indéter- 

miné R.  4121  s. 

—  erreur,  somme  moin- 

dre R,  4162  9. 

—  exprcission  sacramcn- 

lelle  S.  1729. 

—  femme    de   laboureur 

5.1720,  1722;  H. 
4149. 

—  femme   de  marchand 

5.  1721  8.;  R. 
4148. 

—  femme      mariée     5. 

1769,  1702,  1719  s; 
i{.  4100, 4108, 4111 
s., 4118  s. 

—  fermier  5.   1714  ;/2. 

4134. 

—  formes    5.     1726   s.  ; 

R.  4156  s. 

—  gens  de  service  et  de 

journée  5.  1717. 

—  inteivL*:,   mention    5. 

1731. 

—  laboureur  5.  1714  s., 

1719  ;i}.  4133  s. 

—  lettre    de  change  5. 

1696;  R,  4110  s., 
4168  s. 

—  mandat     gratuit     5. 

1699. 

—  militaire  5.  1709. 

—  nullité  5.  1733  s.;  R. 

4171  s. 

—  nullité  couverte,  exé- 

cution 5.  1739  ; R. 
4187. 

—  personnes   assujetties 

ou  exceptées  5. 
1707  s.;  /i.4l27  s. 

—  personnes  moraK'-s  5. 

1708. 

—  quittance  5.  1706  ;7î. 

4124  s. 

—  serment  décisoire  R. 

5202. 

—  serment    supplémcn- 

loire  R.  5320. 

—  sommes  en  toutes  let- 

tres 5.  1726  s.  ;/i. 
4157  s. 

—  vigneron  5.  1716;  7î. 

4138. 

Appropriances  R.  23. 

Approuvé.  V.  Approba- 
tion d'écrit. 

Arbitrage 

—  appel  R.  612. 

—  capacité  i2.  331. 

—  comptes  litigieux,  of- 

fres réelles  S.  892. 

—  créancier  R.  053. 

—  déport  illégal,   dom- 

mages-intérêts R. 
703. 

—  honoraires,  solidarité 

R.  1491. 

—  tiers  R.  883. 

—  V.  Compromis. 
Architecte 

^  imputation   R,   2038. 

—  recours,     subrogation 

5.  409. 

—  responsabilité,    dom- 

mages-intérêts  5. 

210. 
Archives    publiques 

R.  3052  s. 
Armée 

—  actes  authentiques  R. 

3040. 
Armes  /2.  475. 
Arrérages 

—  indivisibilité  R.  1507. 

—  jugement,  dettes  dis- 

tinctes R.  1762. 

—  payement,    présomp- 

tion R,  1811,2592 
s.,  4850,  6015  s. 

—  preuve  testimoniale  A. 

4687. 

—  répétition  R,  5573. 
Arrêté  de  compte.  V. 

Compte. 
Arrhes  R,  76. 
Artisan 

—  approbation  d'écrit /}. 

4131  s. 
Assignat  démonstra- 
tif ou  limitatif 
R,  1097. 

—  association  illicite  R, 

583. 
Associé.  V.  Société. 


Assurances 

—  aecnt,    mandat,   soli- 

darité 5.  541. 

—  dol,  réticence  R.  20 i, 

207. 

—  capacité  R.  331. 

—  contrat  aléatoire  R .  69. 

—  convention,  erreur  5. 


37. 


—  gestion   d'alTairos   R. 

5393  s. 

—  matière  du  contrat  R. 

408,  414.  417. 

—  payement  de  la  prime, 

usage  R.  671. 

—  payement,     lieu     R. 

1798. 

—  perte  de  la  chose  R. 

2844. 

—  police,  résiliation,  con- 

dition,    résolution 
5.  464. 

—  réduction,      condition 

potestativo  5.  432. 

—  remplacement      mili- 

taire iï.  90-2%  117. 

—  subrogation  légale  R. 

1965  s. 

—  V.  Incendie. 
Assurances      contre 

les  accidents  ds 
voiture  R.  646. 
Assurances  mutuel- 
les 

—  versement,     novation 

S.  968. 
Assurances    sur    la 
vie  R.  643. 

—  annulation,        action 

paulicnne  5.  345. 

—  bénéticiaire,  certiflcat 

5.  495. 

—  insolvabilité,  payement 

des  primes  5.  337. 

Atermoiement  R. 
2276. 

Athènes  77.  16. 

Aumône  dotale  R. 
61-2». 

Authenticité.  V.  Acte 
authcbtique. 

Autorisation  du  gou- 
vernement R, 
575. 

Autorisation  mari- 
taie 

—  annexe    5.   1500;  R. 

3468. 

—  approbation       posté- 

rieure R,  4485. 
--  dol  R.  210. 

—  nullité,  délai  72. 2891. 

—  preuve  testimoniale  i{. 

4659. 

Aval 

—  approbation  d'écrit  R, 

4099,  4113  s. 

Avantage    au  profit 

d'un  tiers. 

—  irrévocabilité  R.  663. 
Aveu    5.  2062    s.;    R. 

5055  s. 

—  abus  de  confiance  5. 

2150. 

—  admissibilité  R.  5061. 

—  adultère,  complice  R. 

5168. 

—  agent  de  change,  dé- 

posan^  déclaration 
5.  2068. 

—  arbitre    5.  2070;    R. 

5068. 

—  arrêtés  de  compte  R. 

5118. 

—  caractère    5.     S062  ; 

R,  5037  s. 

—  complexe  R,  5112  s. 

—  conciliation  5.2069  e.; 

il.  50648. 

—  confession    religieuse 

R.  5173. 

—  congrégation,  école  5. 

2063. 

—  connexe  R.  5112  s. 

—  cunseil  municipal,  pé- 

tition 5.  2071. 

—  contraventions.  2152; 

R.  5168  s. 

—  don  mannel  R.  5116. 

—  force     probante     5. 

2097  s.;  A.  5093  s. 

—  instance   possessoire, 

transaction        5. 
2067. 


—  mandat,    prescription 

5.  2064. 

—  m;ili»îrc  criminelle  5. 

2150  8.;  R.  5166  s. 

—  matière       criminelle, 

contrat    civil     5. 
2154;  R.   5176. 

—  matière  criminelle,  in- 

divisibilité 5.2153; 
R.  5174  s. 

—  matière      criminelle, 

pouvoir  du  juge  5. 
2150  s. 

—  matière  criminelle,  ré- 

tracUtion,72.3176. 

—  moyens  de  défense  R. 

5059. 

—  notniro    commis     //. 

5067. 

—  offre  de  compensation 

R.  2777. 

—  ordre  public  R.  5061 . 

—  procès-verbal  de  juge 

de  paix  R.  5066. 

—  qualiûû  R.  3112  s 

—  question  de  droit  5. 

2066;  R.  5060. 

—  récidive  R.  5169. 

—  scellés,  levée  5.2072. 

—  simple  R.  5112  s. 

—  ti''moius  R.  5058. 
Aveu  extrajudioiaire 

5.     2143   s.;    R. 
3151  s. 

—  acte  nul  R.  5152. 

—  aveu  tacite  R.  513'). 
—  aveu    verbal,    preuve 

R.  3153  s. 

—  capacité  R.  5157. 

—  cara'^ière  R.  5151. 

—  conciliation   R.    5004 

s.,  5162. 

—  donation  déguisée  R. 

5156. 

—  force     probante      5. 

2146;   R.  5154  s. 

—  indivisibilité  5.  2147; 

R.  5160  s. 

—  lettre  missive  R.  5(64. 

—  ordra  public  R»  5138. 

—  présence  du  créancier 

R.  5155. 

—  réitération  en  justice 

5.  2148;  R.  5163. 

—  rétracUtion  5.  2149  ; 

R.  5164. 

—  scellés,  levée  5. 2145. 

—  silence  R.  5159. 

—  testament  R.  5165. 
Aveu    judiciaire    5. 

2069  s.;  R.  3063  8. 

—  acceptation  R.  5144  s. 

—  agentde  change,  ordre 

débourse  5.2098. 

—  agréé  R.  5092. 

—  appréciation  5.  2082  ; 

R.  5070. 

—  aveux  forcés  ou  spon- 

tanés R.  5070. 

—  avocat  5.    2096;   R, 

5091. 

—  avoué   5.  2095  ;    R. 

5090. 
•—  ayants   cause,    créan- 
ci<irB  5.   2103  s.; 
R.  5104. 

—  capacité   5.    2088  s.; 

R.  5082  s. 

—  caractère  R.  5064  s. 

—  caractère,   raliGcation 

R.  5149. 

—  cause  fausse  R.   544 

s.,  5118. 

—  communauté        reli- 

gieuse,    supérieur 
5.  1094. 

—  compagnie      d'assu- 

rances,    directeur 
5.  2094. 

—  conciliation  5.    2069; 

R.  5064  s  ,   5162. 

—  conclusion,  significa- 

tion 5.  2076. 

—  condition  R.  5100  s. 

—  confirmation  5.  2144. 
>-  convention  ilUcite  R, 

5150. 

—  co-partagcant,  créan- 

ce 5.  2098. 

—  dol  R.  5148. 

—  donation  déguisée  R. 

5088. 
>-  donner  acte  5.  2083 
s.;  i).5081,51Us. 


erreur  de  droit  5. 
2140;  R.  5143, 
3147  s. 

erreur  défait  5.2141  ; 
/<.  5143. 

erreur  de  fait,  preuve 
R,  5146. 

expert  5.  2070. 

extraits.  5103. 

huissier  5  2095  ; 
(exploit)   5.  20^8. 

indivisibilité  5.  2109 
s.;  R.  5103    s. 

indivisibilité,  aveu 
complexe  5.  2114, 
2118,2122  s., 2131; 
R.   5118  s. 

indivisibilité,  a\cii 
qualifié  /?.  5113  s. 

indivisibilité,  bail  (ré- 
siliation) 5.  2110  ; 
(payements  de 
loyers)  5.  2111, 
2114. 

indivi:$ibilité,  billet, 
souscription,  5. 
2116,  2123. 

indivisibilité,  com- 
mencement de  preu- 
ve  /?.  4753,  5139. 

■  indivisibilité,       com- 

merce R.  5100. 

■  indivisibilité,  commis, 

annuités  5.  2110. 

■  indivisibilité,  compen- 

sation 5.  2128  ; 
R.  5133. 

-  indivisibilité,  contra- 

diction 5.  2130  ; 
R.  5135. 

-  indivisibilité,  déclara- 

tion postérieure  R. 
5140;  (double  dé- 
claration) 5.  2116. 

•  indivisibilité,      docu- 

ments intrinsèques 
5.2112. 

-  indivisibilité, don  ma- 

nuel 5.  2110,2121. 

-  indivisibilité,      dona- 

tion entre  époux 
5.  2119. 

•  indivisibilité,     double 

écrit,  mention 
fausse  R.  4050, 
5118-7». 

■  indivisibilité,  effet  5. 

2125;  R.  5120. 

•  indivisibilité,    excep> 

lions  5.  2126  s.; 
R.  5121  8.;  (abus 
de  confiance,  man- 
dat, détourne- 
ments) 5.  2126; 
(fournitures,  paye- 
ment) 5.  2120;  (gi- 
bier, forêts,  dom- 
mage) 5.21 26:  (mi- 
ne, concession)  5. 
2126. 

•  indivisibilité,  faits  con- 

nexes R.  5123. 

■  indivisibilité,         faits 

distincts  et  non 
continus  5.  2126 
s.;  R,    5124   s. 

-  indivisibilité,        faits 

non  précis  5.  2133. 

■  indivisibilité,    fausse 

cause  5.  2120. 
'  indivisibilité,    fraude, 
simulation5.2135; 
R,  5138. 

indivisibilité,  héritier, 
succession  5.21 10. 

indivisibilité,  inter- 
prétation 5.  2115 
s.,2130; /2.5110s. 

Indivisibilité,  interro- 
gation sur  faits  et 
articles  5.  2136  s.; 
R.  5141  s. 

indivisibilité,  invrai- 
semblance R. 
5134  8. 

indivisibilité,  libéra- 
tion 5.  2111,2128; 
R  5130  8. 

indivisibilité,  mandat 
5.  2119  8. 

■  indivisibilité,  notaire, 

dép6t  5.  2121. 

•  Indivisibilité,  pouvoir 

du  jug«  5.   2117. 


—  indivisibilité,        pré- 

somption de  droit 
5.  2134; /î.  5136  s. 

—  indivisibilité,     preuve 

de    la    cause    R, 
544  8. 

—  indivisibilité,     preuve 

extrinsèque  5. 
2109;  fl.  5107. 

—  indivisibilité,  proces- 

verbal  de  non-con- 
ciliation 5.  2119. 

—  indivisibilité,     règle- 

ment de  compte 
5.  2113. 

—  indivisibilité,     remise 

de  dette,  novation 
R.  5132. 

—  indivisibilité,       rente 

vîaçère  5.  2I2i. 

—  indivisibilité,    restitu- 

tion de  valeurs  5. 
2111. 

—  indivisibilité,    société 

en  participation  5. 
2123. 

—  indivisibilité  (valeurs 

au  porteur}  5. 2110, 
2121;  (valeurs  hé- 
rédlUii'es)5.  2110. 

—  instance    adininistra- 

tivo  5.  2078;  R. 
5071. 

—  instance  différente  5. 

2099  s.;  R.  5095  s. 

—  irTévocabilité   5. 

2140  8.;  R.  5143  s. 

—  jugement,  mention  5. 

£083. 

—  lettre  missive  5. 2073  ; 

R.  5071  s. 

—  maire  5.  2093. 

—  mandataire    5.    2089 

s.;  R.    5089. 

—  mari  5.  2092. 

—  péremption   R.    5098. 

—  pièces  de    procédure, 

sitruification       5. 
2075;  R,  5070. 
r-  pouvoir     spécial     5. 
2089  9. 

—  qualité  R.  5082  s. 

—  qualités  des  jugements 

R.  5078. 

—  refus  de  répondre  5. 

,  2079;  R.  5074. 

—  rétractation,  accepta- 

tion 5.  2142  s.; /^ 
^  5144,5146. 

—  séparation   de    biens, 

mari,  restitution 
5.  2144. 

—  silence  5.  2079;    R. 

5072  s. 

—  tiers  5.  2106  s. 

—  tribunal    incompétent 

5.  2102;   R,  5099. 

—  tuteur  5.  2091. 
Aveugle 

—  acte    notarié,    signa- 

ture 5.  1507;  R. 
3496. 

—  acte  sous  seing  privé 

5.  1507;  R,  3828. 

—  capacité     5.111;     R, 

335. 
Avocat  R.  176-2*. 

—  acte    unilatéral,    bon 

ou  approuvé  5. 
1709. 

—  aveu  R.  5091. 

—  pacte   de  quota   lilis 

R.  649. 
Avoué  572. 

—  acte    auUientique    R. 

3046. 

—  aveu  R.  5090. 

—  constitution,    pouvoir 

nouveau  R.  813. 

—  dommagcs-iulorcts, 

déclaration,  frais 
R.  812. 

—  honoraires,  solidarité 

R.  1491. 

—  payement,  qualité  R. 

1709. 

—  remise    de    titres  R. 

2589. 

—  serment     décisif    R. 

5228. 

—  V.  Acte  d'avoué. 
Ayants  cause  R.  3914 

—  contre-lettres  R.  3199. 

—  créanciers  R.  994. 
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—  <lale    certaine   IL 

3914  p. 

—  déliintiun.     caractère 

R,  391-i  s. 

—  mineur,     nullité     7?. 

377  s. 

—  serment    décisif    B. 

5i69  s. 

transmission  des  droits 

cl  obligations  /i. 
314. 

Ayants  cause  parti- 
culiers. 

—  contre-lettre  /Ï.SiOl  ». 

—  date  certaine  /t.  3016 

s.,  3955  s. 

—  droits     transmissiblcs 

iî.  1087  s. 
Ayant  droit  R.  3915. 


Bail 

.—  acte  sous  seing  privé, 
date  S.   1596. 

—  an  nuiatioD .  action  {lau- 

lienne  S.  356. 

—  cessionnaire,       nova- 

tion  S.  1012. 

—  condition   résolutoire, 

efleU  5.  476. 

—  congé  amiable,  dou- 

ble écrit  5.  1652. 

—  conslruclinn    domma- 

ges-intérèts  .9.265. 

—  créancier  B.  961. 

—  droit  réel  5.  413. 

—  états  des  lieux,  répa- 

rations S.  195. 

—  fermier,       rroanciers 

enchères  S.  300. 

—  héritiers,  durée,  stipu- 

lation pour   autrui 
S.  100 
->  immeuble      co.nmun, 
innxéculion      par- 
tielle S.  461. 

—  loyers  (défaut  de  paj»'- 

ments,  perte  du 
bailleur)  6\  492  : 
(réduction,  solida- 
rité) S.  568. 

—  privation      de     jouis- 

sance, dommagcf- 
inlérét^  S.  247. 

—  résiliation        (doubla 

écrit)  6\  16»2;(no- 
vation)5.  9M. 

—  Rous-locataire,      com- 

pensation légale  S. 
1159. 

—  travaux,       exécution, 

condition  résolu- 
toire S.  461. 

—  V.  Louage. 
Banque  de  France 

—  pr^t,  contrat  ^ynallasr- 

niatique    5.     1650. 
Banquier 

—  bonification,       action 

paiilienne   S.    345. 

—  chèque,    dépôt,   corn- 

ueusation  S.  1173. 

—  faillite   envoi    de   va- 

leurs, erreur  S.  38. 

—  hypothèque,  effets  de 

commerce  S.  903. 

—  obligation      solidaire, 

novation  S  985. 

—  société    civile    (sous- 

cription, solidarité) 
5. 538;  (dptt»*s  com- 
munes,   solidarité) 
.Ç.  573. 
Barres 

—  approbation  Ji.  34i^  s. 

—  \.    Canceilatiun,   Ra- 

tures. 
Bateau  à  vapeur  //. 
102. 

—  marchandises     prohi- 

bées, clause  p«':ia!n. 
force obligaloiie  6'. 
30. 

—  remorqueur,    mho  m 

demeure  S.  124!)^. 
Bàtonnement  V.  Cau- 

cellalinu. 
B6n6fice  de  division 

n.   1373.  t3î>7. 
Bénéfice  d'invention 

V.    Héritier  bciié- 

flriaire. 
Biens  communaux 

—  parUgo  R.  629. 


Biens  meubles  et 
Immeubles.    V. 

Meubles. 
Biens   nationaux  R. 
510,   735. 

—  obligation      naturelle 

R    1063  s. 
Biffure.  V.Cancellation. 
Billets  de  banque  S. 

717  s.;  R.  1752. 

—  cours  forcé  S.  718  s. 

Billets  de  complai- 
sance R.  728-5*. 
830. 

Billet  à  ordre 

—  approbation  d'écritun* 

R.  4109. 

—  faux    billet,    cession, 

nullité    S.  141. 

—  V.Elfets  de  commerce. 
Billon  R.  1752. 
Blancs    S.    1489;   R. 

3425  s. 
Blanc- seing  R.  3827. 

—  V,     Abus     de    con- 

fiance, Commence- 
ment de  preuve. 
Preuve  testimo- 
niale. 

Blés  en  vert  R.  416. 

Bon  ou  approuvé.  V. 
Approbation  d'écri- 
tures. 

Bon  père  de  famille 
R.  680,  5427  a. 

Bonne  foi 

—  dommages-intérêts  A. 

789. 

—  exécution  des  conven- 

tions 6'.  195;  R. 
664  8. 

—  fruits    R.  1182,  5559. 

—  mise    en    possession, 

époque  S.  205. 

—  payement,  chose  fon- 

gible,  chose  d'au  - 
tiui  R.  1073  s. 

—  payement     F'^çu     R. 

1758,  5567  s. 

—  répétition      R.     588, 

5567  s. 
-   tiers  7Î.  1045  s.. 2082. 

—  tiers,  action  panlienuf 

R.    981,    1007    s., 

1014. 
Bonnes     mœurs    72. 

628  s.,  1137  s. 
Brevet  R.  469,  575  s. 
Brevet     d'Invention 

R.  135,  5îO. 

—  cession,      défaut     de 

cause  S.    152. 

—  cession,    exploitation, 

condition  résolu- 
toire S.  462. 

—  déchéance,  obligation 

de  fat ro  5.  209. 

—  exploitation,  associa- 

tion, contrat  aléa- 
toire S.    12,    215. 
Bureau    de    blenfâl- 
sanoe 

—  administrateur,     aveu 

.V.  2004. 

—  legs,     condition      S. 

427. 


Caisse    d'amortisse- 
ment 

—  dépôts  et  consignations 

R.  2187. 
Caisse  des  consigna- 
tions 

—  compétence    adminis- 

trative R.  2IK9  s 
•—  dépôts  qui  peuvent  v 
être    faits  S.  918'; 
R.  2158  s. 

—  dép/^ts  volontaires  Jt. 

2166  s..  2180  5. 

—  dépôts,  effets  .S'.  920 

—  dépôt!»,  formalités,  <S'. 

921. 

—  faillite  5.923  ;(créa!i- 

rier    apparent;  .S'. 
925. 

—  fonfis     spéciaux     R. 

2170. 

—  imput:ition     R.  2012. 

—  intèiéts  y?.  2173,2180. 

—  opposition  R.  2175. 

—  orlonnnnce  de  référé 

S.  932. 


—  pavement    illégal    R. 

'2185  8. 

—  pajemcnt    (cau>r«    do 

responsabilité)  .V. 
708  s.; (héritier ap- 
parent) 5.  711. 

—  payement,  subrogation 

S.  820. 

—  prescription  R.  2188. 

—  quittance,  frais  5.  736. 

—  quittance  notariée   6'. 

740  ;iî.  2178. 

—  récépissé  R.     2163, 

2182. 

—  remboursement  5.92 1  ; 

R.   2174  s.,  2185. 

—  remboursement,  refus 

illégal  R.  2177, 
2181. 

—  responsabilité  5.  925  ; 

R.  2173,  2177. 
Caisse  des  retraites 

—  chemin   de  fer,    pou- 

voir du  jug'î  5. 
195, 

—  retenue,        condition 

potestativft  S.  435. 
Caisse    hypothécaire 

R.  1524. 
Calendrier  grégorien 

R.  1263. 
Cancellation  R.  2505, 

4256. 

—  écriture   au   dos  d'un 

titre  R.  4255. 

—  registre      domestique 

R.  4237. 

Canne  à  sucre,  copro- 
priétaire, ex- 
ploitaUon5.28H. 

Capacité  5.  107  s.;  R. 
330  s. 

—  action  en  nullité,  délai 

R.  2891  s. 

—  gestion    d'affaires  7?. 

5414. 

—  novation  R.  2382  s. 

—  paxrment/?.  16S5. 

—  remi«e    de    dettes  R. 

2550  8. 
— •  serment   décisoire  R. 
52f3  s. 

—  stipulation  pour  autrui 

R.  292. 

—  subroîra'ion  R.  1S25. 

1872. 
Capacité  Civile  5. 112 

s.;  R.  356  s. 
Capacité  naturelle  5. 

107  s.;    R.  338  s 

Capacité  relative  R. 

3H8. 
Capitaine  de  navire 

—  armateur,  compensa- 

tion légale  5.1150 

—  remorqueur,    violence 

morale  5.  55. 
Cas  fortuit.  V.    Force 

majeure. 
Casino 

—  adjudication,  stipula- 

tion pour  autrui  5. 
86. 
Cassation 

—  capacité  R.  333. 

—  créances  R.  891.  913. 

—  dommages-intérêts  R. 

820. 

—  effets  R.  1737. 

—  loi  du  contrat  R.  651. 

—  moyen  nouveau,  com- 

pensation 7?.2740  s. 

—  moven  nou\cau,  soli- 

darité/?.  1362. 

—  pourvoi,  indivisibilité 

R.  1584. 

--  solidarité  R.  1427. 

Cassation  -  apprécia- 
tion 

—  a\en     judiciaire     R. 

5070. 

—  cause  /2.533. 

—  compensation,  liqiiiili- 

tp  /?    26H3  s. 

—  CHiditions  R.  ItK.. 

—  clause  pénale  jR.  15'.)3, 

1618. 

—  commencement        de 

preuve   R.  4747  s. 

—  créancier,     action  du 

débiteur,      intérêt 
nul  R.  948. 
•>~  délai    de    grâce    R. 
1776. 


—  démence  R.  345. 

—  dol,    fraude,  violence 

7?.  224  s.,  4957. 

—  dommages-intérêts  7?. 

732. 

—  dommages-intérêts, 

évaluation  77.  797 . 

—  dommages-intciéts. 

inexécution  72. 833. 

—  impossibilité  72.  1123. 

—  imputation    R.    2037. 

—  interprétation  72.851  s. 

—  lésion  72.  240. 

—  novation  72.  2502  s. 

—  obligation  personnelle 

ou  réelle  72.  1080. 

—  offres,    suffisance  72. 

2108. 

—  partage  contraire  aux 

bonnes   mœurs  72. 
650. 

—  pavement  fait  par  un 

'tiers  72.  1655. 

—  préjudice  72.  779. 

—  présomption    simples 

72.  5010.  5020  s. 

—  qualitication  des  con- 

trats 72.  853. 

—  ratification,  faits  d'cTP- 

cution    72.  4640  s. 

—  simulation  72.  1043. 

—  subrogation,  déclara- 

tion,  sincérité   72. 

1881. 
Causa  civilis R.  17  s. 
Cause  5.  i  46  s.  ;  72. 408  s. 

—  aliments    72.    503   s., 

515. 

—  appréciation  72.  533. 

—  caractère   S.  147;  72. 

499  s. 

—  conclusions  changées 

72.  527. 

—  (défaut  de) 5.  152  s.; 

72.  528  s. 

—  (défaut  de),  action  on 

nullité,'    délai    72. 
2868. 

—  (défaut  de),   donation 

déguisée  72    537. 

—  dette     d'honneur    72. 

509  *. 

—  exprimée   5.  150   ».; 

72.  514  s. 

—  impossibilité  72.  520. 

—  intérêt  nul  72.  551. 

—  mention  72.  514  s. 

—  non    exprimé,  preuve 

7Î.  517  s.:  S.  SOÂS. 
^  obligation   antérieure 
72.  501  8. 

—  obligation   antérieure 

nulle  R.  531  s. 

—  obligHtion  naturelle  5. 

148;  72.  503  s. 

—  obligations    successi- 

ves 72.  530. 

—  présomption,  cause  ex- 

primée 5.  155;  R. 
541  s. 

—  présomption,       cause 

non     exprimée   R. 
5048. 

—  preuve,  à  qui  elle  in- 

combe, pouvoir  du 
juge  S.  156. 

—  preuve  testimoniale  72. 

526. 

—  réparation  d'un  préju- 

dice 72.  508. 

—  scrupule  de  conscience 

R.  510. 

—  services  rendus  5. 1 49; 

72.  500. 

—  simulation,  cause  ex- 

primée R.  539  s., 
4932. 

—  siunilalion.  cause  réclli; 

illiciU»  72.547. 10i7, 
4047  s.,  5447. 
Caobe  centenaire  aux 
bonnes  mœurs 
.SM79S.  :72.  628  s. 

—  adultère  72.  636. 

—  concession,      partage 

des    bénéfices    5. 
187;  72.  643. 

—  concubinage  5. 182  s.; 

72.  634  s. 

—  contrats  sur  la  vie  des 

hommes  72.  645. 

—  délit,  dénonciation  72. 

637. 

—  dépôt  72.  648« 


—  maison   de   débauche 

5.  188  s.  :  72.  647. 

—  mai«>>n  de  jeu,  cession 

S.  192. 

—  mariage,  entremetteur 

5.179s.;  72.629s. 

—  obligation  antérieure 

72.  639  s. 

—  pacte  de  quota  litU 

R.  649. 

—  promesse    illicite   72. 

639  s. 

—  promesse  d«'  mariage 

5.  181  ;  R.  632. 

—  répétition     72.     oiSO, 

5531  s. 

—  succession,  droits  hé- 

réditaires,  n^véla- 
tion5.  191. 

—  théâtre,  claqne  5. 185  ; 

72    638.  5532. 
Cause  fausse  5. 15-i  s.; 
72.  530  s. 

—  action  en  nullité,  dé- 

lai 72.  2868,  2870. 

—  cause  réelle  licit»)  72. 

539  s..  1021,  1025. 

—  charge  de  prouver  72. 

541. 

—  contre-lettre  72.  3181. 

—  opération  licite,  \ali- 

dité  5.  154. 

—  pouvoir    du  juge    S. 

154;  (matière  com- 
merciale) 5.  2034. 

—  pré8i)mption72. 5045.«. 

—  preuve  testimoniale  72. 

4947  s. 

—  simulation  R.  539  s., 

4942. 
Cause  illicite  5  157  s.; 
72.  550  s. 

—  action  en  nullité,  dé- 

lai 72. 2862  s.,  2868, 
2870. 

—  ad(i[iliun,  nom  72.597. 

—  alcool,    dénatura  li<>n, 

convention  5.  160. 

—  aliments,  renonciation 

72.  597. 

—  arbitrage,    ap{>cl    72. 

612. 

—  biens  communaux  72. 

625. 

—  clau.<:c  de   ^oie   parée 

72.  611. 

—  clause  pénale  72. 1597. 

—  commerçant,      livres», 

déclaration  5. 172. 

—  commis-vojrageur  72. 

619. 

—  commissionnaire     72. 

620. 

—  contrainte   par   corps 

72.  605. 

—  contrat  de  mariage  72. 

602. 

—  contributions  indirec- 

tes,   marchand   de 
vins,  fraude  5. 168. 

—  démission  72.  562  s. 

—  dommages-intérêts  72. 

726  s. 

—  douane  72.  588. 

—  efl'c'ts  de  commerce  R, 

620. 

—  enfant  naturel  72.  598, 

601. 

—  enrcgiiitremcnt,  fraude 

5.    160;  72.  594  s. 

—  état  des  personnes  72. 

507. 

—  féotlalité  72.  554  s. 

—  funclions  publiques 5. 

157;  R.  561  s. 

—  forôls,  délivrance  72. 

627. 

—  impôt  illégal  72.  500. 

—  jeu-pari  72.  585. 

—  liberté     commcrci.ilc, 

entraves  5.  174. 

—  liberté    des    enchères 

72.  580  s.,  5534. 

—  liberté  individuelle  72. 

604. 

—  liberté  des  professions 

72.  605. 

—  libellé    de   tester   72. 

605. 

—  lois  civiles  S.  171  s.; 

72.  597  s. 

—  lois   commerciales  5. 

174  s.;  72.  613. 

—  lois  coostitiAioanelft» 


et     politiques    /F. 
554  s. 

—  lois  diverses  5.  177s.; 

72.  624  s. 

—  lois  fiscales  S.  1668  ; 

R.  588  s. 

—  lois   de  police  «t  de 

sûreté  5.  m  s.  ; 
72.  580  s. 

—  lois  de   procédure  S. 

173  s.  ;  72.  607  s. 

—  loterie  5. 163  ;  72.  ■•M 

—  louage,  association  il- 

licite R,  583. 

—  louage   d'ouvroge  72. 

603. 

—  mandat,  révocatioo  72. 

00."î. 

—  marchandises    prohi- 

bées   72.    588  s., 
5489. 

—  office  72.  566  s.,  54«9, 

5531  s. 

—  officier       ministériel, 

émoluments,  tmité 
5.  158. 

—  ordre  72.  610. 

—  poste,  dépêches  5. 1 70. 

—  preuve  testimoniale  A. 

4947  8. 

—  prohibition    d'aliéner 

72.  605. 

—  ratification  72. 4472  s. 

—  remèdes    secrets     it. 

586. 

—  répétition    R,    5489, 

5531  s. 

—  saisie  immobilière  B. 

G07  s. 

—  séparalioD  de  corps /2. 

507. 

—  simulation    72.    Iui7, 

4047  s.,  5047. 

—  succession  72.  600. 

—  surenchère  72.  608. 

—  traite   des   nègres  II. 

582. 

—  travaux     publics     7/. 

624. 

—  usage  forestier  A.  6i7. 

—  vaine  pÂture  R.  626. 

—  ^  ente  immobilière,  en- 

registrement, frau- 
de 5.  160. 
Caution 

—  bénéfice    de   division 

72.  1534. 

—  cession  de   biens  B. 

2352. 

—  compensation  B.  26M. 

—  confusion     72.    2791, 

2800  s.,  2810. 

—  déchéance  du    terme 

72.  1293,   1306. 

—  intérêt  distinct.femirc 

mariée  5.  1659;  A. 
4033,  4035. 

—  mise  en  demeure  B. 

765. 

—  remis*»    de  dette    72. 

884,  2603  s.,  2606. 

—  serment,  décisoire  B. 

5271. 

—  ^i.^naturft  72.  3494. 

—  solidarité    72.     1399, 

1U2  s. 

—  solidarité,     caractère 

72.  1363. 

—  solidarité,     exception 

cedenrfarmn     nc- 
tionvm  R.  1462. 

—  subrogation  72.  ISfii*- 

—  subrogation,  etfets  72. 

1973  s. 

—  subrogation  iégislali^^ 

72.  1953.  1039  s. 

—  terme  R.  127». 
Cautionnement 

—  acceptation  72.  54. 

—  action    paulienne   72. 

987. 

—  approbation      d'écri- 

ture 72.  4091,  4099 
s. 

—  capacité  72.  331. 

—  caractère  5.  138. 

—  contrat     de   bienfai- 

sance 72.  70. 

—  contrat     imiléral    B. 

64,     4006,     4091, 
4009  s. 

—  double  écrit  5.  1645, 

1647:  /2.4006  s. 
"^  mineur  72i  3754 
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—  obligation    accessoire 

H,  1075,4091. 

—  oblîs;ation  arcessoirc, 

(lo;n  mages-iiitéréls 
n,  774. 

—  oblif^ation  coniiition- 

nello  77.  1103 

—  oblig^ation      naturelle 

S.  383  ;  B.  iOoi  s. 

—  porte  fort  H.  257. 

—  prciirff  testimoniale  li. 

4642,  HU. 
Cautionnement      de 
fonotionnaire  /^ 
881-3». 

—  opposition  R.  906. 
Gàcitè.  V.  Aveugle. 
Certitioation  H,  3740  <. 

—  d'iniJividaalité         Jt. 

3333  8. 

Cessio  in  iura  R.  18. 

Cession.  S.  Transport. 

Gaaslon  de  biens  -9. 
941  ».;  n.  2268  s. 

Cession  de  biens  ju- 
diciaire 5. 947  s.; 
/{.  iiOO  s. 

—  a'iinini^tratour         R- 

2314. 

—  araclie  R,  2337. 

—  agent  de   cliange  R. 

2357. 

—  aliments  i{.  2301. 

—  banqueroute    Traudu- 

leuse  R.   2312. 

—  l)iens  futurs /f.  2349  s. 

—  capacité  R,  2303  s. 

—  canictëre   R.  2352. 

—  caution  R.  2352. 

—  cbose  Jugée  A.  2355. 

—  communication        au 

ministère  public /{. 
2330. 

—  compétence  R.  2325. 

—  compromis  R.    2356. 

—  comptable  /?.  2314. 

—  condition  S,  948;  R. 

2292  s. 

—  contrainte  par  corps  5. 

947  ;/r.  2208,2332, 
2338. 

—  créancier,    droits   du 

débiteur  R.  2342. 

—  créauciers,    mise    en 

cause    R,   2328  s. 

—  créanciers,  totalité  R. 

2302. 
'  créanciers   antérieurs 
R.  2354. 

-  curateur  A.  2345. 

—  débiteur  détenu,  ex- 

traction R,  2335  s. 

-  débiteur,  preu?es  S. 

948. 

—  débiteurs      solidaires 

R.  2352. 

—  déposition  72.  2316. 

—  droits  civils  /?.  2356. 

—  droits    politiques    R. 

2357. 

—  effets  R.  2338  s. 

—  envoyé  en  possession 

R.  2315. 

—  étranger  5.  950;  R. 

2306  s.,  2324. 

—  faillite  R.  2290,  2339. 

—  formes  A.  2319  s. 

—  gardien  de  saisie  R. 

2318. 

—  înieription    hypothé- 

caire R.  2341 . 

—  jugement,     effet    R. 

2353  s. 

—  malheurs,  bonne   foi, 

preuves.  948;  R. 
2292  s. 

—  matières      sommaires 

R.  2330. 

—  poursuites,  suspension 

R.  2327,  2338  8. 

—  propriété,    transmis- 

sion A.  2340. 

—  réitération  R.  2331  s. 

—  remise    de   dette   R, 

2351. 

—  remise   des  livres  et 

titres   R.    2319  s. 

—  rciuêtc  R.  2326. 

—  »tollionnairc  A.2310S. 

—  totalité  des  biens  if. 

2299  s. 

—  tuteur  R.  2314. 

—  union  de«  créanciers 

y?.  231B  s. 


—  vente,       ormes     R» 

2343  s. 

—  vol,    escroquerie    R. 

2.M3. 
Cessio  a  de  biens  vo- 

lojottalre  S,  941 

R.;  R,  tili  s. 
-~  acceptation    S,    941  ; 

n.  2274  s. 

—  biens  futurs  R.  2285, 

2289. 

—  capacité  R.  22S0. 

—  catarlèr,î  /?.  2276. 

—  ciution,  libération  S. 

945. 

—  codébiteur    solidaire, 

libiVation  S.  945. 

—  condiliiin   R,    2273  s. 

—  ciiitraintepari'orps//. 

2289. 

—  eT^r»     5.     941  ;     R. 

2281  s. 

—  eX't  libératoire,  pou- 

voir du  juge  5.94k 

—  enrc7istren1e.it        S. 

9i2;  R.  2i86. 

—  faillite  R.  2273. 

—  fruil,    perception     5. 

9Vi\  R.  2287. 

—  mandat  de  vendre  R, 

2283  s. 

—  pension      alimentaire 

R.  2278. 

—  propriété,     transmis - 

y  ion  S.  942;  7?. 
2281  s.,  2286. 

—  totalité  des  biens  R. 

"ivn  s. 

—  union  des  créan'^iers 

/?.  2288. 
Cession  de  créance 

—  erreur  de  fait,  nullité 

S    45. 

—  recouvrement,  dol  S, 

63. 
Cessionnaire 

—  contre-lettre  R.  3204. 

—  date  certaine  5.  1627; 

R.  3955  s. 

—  pavement,  qualité  R. 

'1683,  1716. 
Changement     d'ëtat 

R.  95. 
Charge  de    prouver 

R,  2993. 

—  action  en  nullité  ou  en 

rescision  R,  2947 
s. 

—  approbation  d'écriture 

R.  4143. 

—  cas  fortuit  R.  750. 

—  cause  R.  517  s. 

—  cause  faus«e  R.  541  s. 

—  cession  de  biens,bonne 

foi  R,  1203. 

—  erreur  R.    164,  5550. 

—  faute  R.  735,  750. 

—  force  majenre  R.  750. 

—  lé-ion,  mineur  iî.  3 «7. 

—  payement   R.   1660  s. 

—  perte  du  titre  /î.  4277. 

—  ratification   R.   4531. 

—  remise  de    dette  R. 

2583. 

—  rc.nise  de  dette,  vo- 

lonté   22.   2569. 

—  simulation    R.    1040. 
Chasse  R.  481. 

—  aveu  R.  5171. 

—  délit,      solidarité     S. 

592;  R.  4473. 
Chemin 

—  passage,  contrat,  réso- 

luUon  5.  468. 
Chemin  de  fer  i2.  791- 
2«,  874. 

—  camionage,  entrepre- 

neur, répétition  do 
l'indu  S    2350. 

—  employé    (traitement, 

saisic-arrét)  ^.728: 
(olfres  réelles)  S. 
909. 

—  force  majeure  S.  219. 

—  mine,  redevance, 

indemnité.  S.  289. 

—  obligations,  émission, 

({échéance  du  ter- 
me S.  517. 

—  paiement,     répétition 

de  l'indu  S.  2329, 
S332. 

—  entrepreneur,      pn^- 

so  nplion*  .S'  2060. 


—  séquestre,  titreSfdépét, 

S.  516. 

—  transport,  preuve  tes- 

timoniale S.  2033. 

—  travaux   de  ronstruc- 

tion,  exploitation, 
condition  résolu- 
toire 5.  461. 

—  travaux    de  terrasse- 

ment, entrepre- 
neur, condition 
potestative  S.  437. 

Chèque.  V.  Effets  de 
«•ommerco. 

Chiffres  R.   3403. 

—  V.  Sommes. 
Chose 

—  objet  des  conventions 

R.  400  s. 
Chose  d'autrui  R,  480 
s. 

—  clause  pénale  i2. 1600. 

—  ratification   R.    4477. 

—  succession    future  R. 

44>3».   492. 
Chose  commune   R. 
405. 

—  quasi-contrat    R.  36, 

39. 
Chose  consommée 

—  pavement,     répétition 

' R.    1673   s.,  550'». 
Chose       déterminée 
quant  à  son  es- 
pèce 

—  payement  A.    1761. 
Chose  fongible 

—  compensation  72.  2616 

s. 

—  payement  R.    1673  s. 

—  répétition  R.  55':3. 
Chose  future  /2.  409  s. 

—  vente,  coutrutaléaloire 

R.  69. 

Chose  hors  du  com- 
merce S.  139  s.; 
R.  465  s.,  5192. 

Chose  impossible  R. 
482  s. 

Chose  indéterminée 
5.   138;  R.  462. 

—  payement  partiel    R. 

1767. 

—  risques  R.  693. 
Chose  inutile  R.  487  s. 
Chose  jugée  R,  490:) 

—  consignation  A.2246  s. 

—  dol  R.  Î34  s. 

—  indivisibilité /}■  1507- 

3»,  1569,  1578. 
--  loi  du  21  juin  1843  R. 
3252. 

—  mineur,  renonciation 

//.  374. 

—  obligation      naturelle 

R.  1065. 

—  renonciation,        pré- 

somption U.  50<)8. 

—  solidarité     R.     1378, 

1414,  1421  s. 

—  tiers  R.  883. 
Chose  non  existante 

R.  403,  483. 

Chose  présente  /?.  40S 
s. 

Chose  du  stipulant 
R   488. 

Cimetière,  conces- 
sion, sépulture 
de  famille  À'.  17. 

Claqueurs  R.  038. 

Clause  obscure.  V. 
Ambiçuité,  Inter- 
prétation, Preuve 
te.sti  moniale. 

Clause  pénale  S.  630 
s.;  R.  1585  s. 

—  caractère  R.    1588   s. 

—  compromis    S,    658  ; 

R.  1012. 

—  condamnation,  clau!(c 

aiiditionnoile  6*. 
654. 

—  condition    potestative 

S,  651. 

—  confirmation    S.  658  ; 

R.  1614. 

—  convention  illicito  S, 

648;/!.  1507  s. 

—  cumul     S,    6j6;    /2. 

1611. 

—  définition  R.  1585. 

—  délai  degrAre  .^.  670; 

R.  l«12l. 


—  dommages-intérêts  S. 

644s.,663;/l.  1594 
s. 

—  droit  romain  R.  1586. 

—  ciTets    S.  Ci  j   s.  ;  //. 

1608  s. 

—  effets,  héritiers,  5. 671; 

R.  1625. 

—  exécution  partielle  S. 

646  ;  R.  1595. 

—  exécution       pirliell»', 

réduction   S.  661, 
668;  R.  1610  s. 

—  force  majeure  6'.  6<n  ; 

7?.  1616. 

—  formes  5.  639. 

—  indivisibilité  5.  671  *.\ 

R.  1625  s. 

—  inexôcuti  )n,     f:iit    du 

créancier    .S.    GOiJ 
s.;  R  1616; (pou- 
voir du   juge)    .S' 
604. 

—  intérêt,      défaut      S. 

648;   R.  1507. 

—  liberté    des    enchère'» 

R.  58l-2^ 

—  mise  en  demeure  S. 

650    s.,    464;    R. 
1615. 

—  nature  S.  641  s. 

—  nullité    S.     648;    R. 

1597  s. 

—  nullité,    confirmation, 

a(^te     distinct    R. 
1603. 

—  nullité,      dommages- 

intérêts  À\  650  ;  R, 
1600. 

—  objets.  ti39,  642  s.; 

R.    1586,    1504  s. 

—  obliiralion  de   ne  pas 

fairo   S.    662;   R. 
1617. 

—  obligation  divisible  R. 

1 532-5». 

—  obUf;at\on    indivisible 

R.  1572. 

—  obligation  priucip.ilc, 

nullité  S.  400. 

—  oi)lion    S.    655  ;    R. 

1608. 

—  option,  résolution   R. 

1610. 

—  ouverture,     apprécia- 

tion   S,    665;    R. 
1618. 

—  partage  R.  1614 

—  peine,      modification, 

pouvoir  du  Juge  6'. 
643,    645. 

—  peine,        slipiilatiou, 

retard  S.  657  s. 

—  préjudice  nul  5.  616; 

R.  1595. 

—  ratification     S,    658  ; 

R.    1614,  4ol0 

—  réduction  interdite  S. 

645,   666;    R.  831 
s.,  1619. 

—  retard,  cumul  S.  6J7; 

R.  1611. 

—  retard,  peine,    exécu- 

tion partielle  5.6  40. 

—  relard,  peine,  réduc- 

tion S.    645,  666, 
669;  R.  1622  s. 

—  retard  avantageux  R. 

836. 

—  solidarité  R.  1411. 

—  stipulation    pour    au- 

trui   S.     647;    R. 
289,  1586,  1506. 

—  testament  S.  649;  R. 

1602. 

—  transaction  S.  658;  R. 

1613. 

—  vente, délit,  forfaits. 

655. 
Clause  de  vole  paréo 

R.  611. 
Clerc 

—  réception  des  actes  R. 

3239  s. 

—  témoins  //.  3310. 
Clientèle 

—  cession  R.  472. 
Clôture  de  l'acte  R. 

3357. 
Cosilitlon   R.    580    s., 

613  s. 
Colère  R.  350. 
Collation  d'actss   77. 

4302  s. 


Colonies 

—  recensement  R.  3038. 
Command 

—  déclaration    R.   3179. 
Commencement     de 

preuve  par 
écrit  .V.  1952  s.  ; 
n.   4741  s. 

—  acie  de  1  elat  civil  R. 

4Sr.5. 

—  a^'tc    du    mandataire 

S.  1974;  y?.  4700 
s. 

—  acte      émané     de     lii 

partie  6',  1961  s.; 
R.    4755  s. 

—  acte  émané  d'un  inca- 

pable    li.   48-20  s. 

—  acl»  émané  «l'u  i  tiers 

.S'.  1973;7î.479us. 

—  acte  émané  d'un  tiers, 

approbation  ex- 
presse R.  4704. 

—  n.r{of>    imparfaits     //. 

4812  s. 

—  arlo     non     signé    S. 

1978;  R.  4812  s. 

—  actes  notariés  S.  1978 

s.;  R.  4812  .s. 

—  actes  parfaits  /{.  48 1 1 . 

—  acte  privé  non  vérifié 

R.  4822. 

—  acte      récognitif     /î. 

4  465 . 

—  acte  signé  R.  4757  s. 

—  actes  sous  seing  privé 

5.  1979;  /î.  4819  s. 

—  Algérie,   in.'urrcction, 

quittance  .S',  l'.'i*. 

—  approbation  d'écriture 

R.  4173  ». 

—  arrêté   de  compte  R. 

4856. 

—  aveu   S.  1968  s.  ;  R. 

4748-3«,  4762  s.; 
(audience)  .SM  968; 
R.  4765;  (compa- 
rution des  parties) 
S.  1968. 

—  aveu,    instance  difié- 

rente  72.478 1,479  3. 

—  il  voué  /î.  4801.   • 

—  ayant  cause  .V.  1976; 

R.  4807. 

—  bail  (promesse.^. 1057; 

(quittance  de  loyer) 
.S'.  1983. 

—  bail    verbal  77.  4743. 

—  blanc-seing   R.  4870. 

—  bordereau  de  colloca- 

tion  7?.  4854. 

—  caractère  6'.  1955  s.  ; 

R.  4744   s. 

—  cassation,      apprécia- 

tion R.   4747  s. 

—  cautionnement,     acte 

de  R.  4857. 

—  citation  en  justice  R. 

4863. 

—  clause      obscure     R. 

4862. 

—  cointéressés  R.  4800. 

—  commune,  conseil  mu- 

nicipal, propriété 
communale  À*.  1965. 

—  compte      (apurement, 

énonciations)  S. 
1964;  (mandataire) 
S.  1987;  (raison 
sociale)  7}.  4759. 

—  contrat    de     mariage 

R.  4858. 

—  contre-lettre  S.  1954. 

—  convention    future, 

écrit  S,  1985. 

—  copie      ancienne    R. 

4375,  4377  s. 

—  copie   d'acte    authco- 

tique,  tiers  77. 4362. 

—  date  77.  4824. 

—  date  certaine  77. 4808, 

4825. 

—  déclaration      à    l'au- 

dience R.  4765  s., 
4771  s.,  5322. 

—  déclaration   de   com- 

mandement R. 
4748-2». 

—  double  écrit  77.  4028, 

4055  s. 

—  écrit  S.  1958  s.  ;  77. 

4750  8. 

—  écrit,     représentation 

77.  4752  s. 


écrit    non    signé    R, 

4820. 
écriture  77.4700. 
écriture  à  li  suite  77. 

écriture  à  la  suite, 
obliiralion  nouvelle 
R.  42.=j9. 

écriture  barrée  R. 
4'.'56. 

cnregislrcment  77. 
4403  s. 

femme  mariée  S.  1973  ; 
R.  4805  s. 

feuilles  volantes  S. 
1081  ;    77.   4838  s. 

gérant  d'atHiircs  6'. 
1083;  /7.  4798. 

h:ir;i8,  registres  pu- 
blics S.  1977. 

imm<;uble  dotal, vente 
.V.  1059. 

inlorrogatoirc,  refus 
de  répond  ro  R, 
4774  s. 

interrogatoire,  r^pon- 
.ses,  indivisibilité 
77.  4780. 

interrogatoire,  témoin 
77.  4773. 

interrogatoire  crimi- 
nel 5.  1970;  77. 
4770  s. 

interrogatoire  surfaits 
et  articles  S.  1967; 
77.  4763  s. 

inventaire  77.  4842  s. 

lettre  missive  S,  1980; 
77.4748-1»,  4828  s. 

loi  rélractive  77.  4745. 

mainlevée  d'inscription 
77.  4853. 

mari5.1975;77.4^02s. 

notaire,  intérêt  per- 
sonnel 77.  4818. 

notaire,  procés-verbal, 
déclarations  S . 
1963. 

notaire,  registres  S. 
1974. 

notaire,  signature  S. 
1971  ;  R.  4780. 

note  77.  4748-6». 

ordre,  production  S. 
1962. 

partieàracte77.4783. 

péremption    R.  4782. 

pouvoir  du  juge  S. 
1955  ;  77.  4744  s. 

présence  à  Pacte  77. 
4784. 

présomptions  A.  5037. 

preuve  contraire  à  l'ac- 
te 77.  4736,  4742  s. 

procès-verbal  de  non- 
conciliation  .V . 
1966;  77.  4762. 

procès -verbai  de  ré- 
ception de  travaux 
77.  4860. 

procès-verbal  d'inter- 
rogatoire A.4763  s. 

procuration  R,  1032- 
2». 

procuration  en  blanc 
77.  4861. 

promesse  de  payer, 
vente  77.  4855. 

qualités  du  jugement 
77.  4767  s. 

quittances  R,  4761, 
4821,4848  s. 

quittances,  arrérages 
antérieurs  .9. 1082  ; 
77.  4850. 

reconnaissance  do 
dette  S.  1984:  77. 
4851. 

reconnaissance  extra- 
judiciaire 77.  4864. 

refus  de  répondre  77. 
4774  s. 

registre  d'hais5ier  77. 
4758-2«. 

registres  des  hospices, 
fabriques,  etc.  77. 
4789. 

registres  des  mar- 
chandises 77.  475^, 
4787  8. 

registres  domestiques 
77.  4841. 

réponses  obscures, 
amhiguj's  77.  4778. 


olO 
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—  requête  H.  4758-3«. 

—  saisie-arrét   li,  4859. 

—  signature  Ji.  4813  5. 

—  signature    incomplète 

n.  4817. 

—  silence  Jt,  4869. 

—  simulation,  poinoirdu 

juge  S,  1956. 

—  solidarité,     signature 

B.  4816. 
^  témoin  H.  4773,  4784. 

—  testament,    reconnais- 

sance do  dette  R. 
4851  8. 

—  tiers -fi.  4795,  480». 

—  titre,  perte  S.  1953. 

—  titre    de  la  rente   77. 

4845  s.  ;  (agent  de 
change,  déclara- 
tion) S.  1986. 

—  titre   pour  soi   même 

li.  4786. 

—  transcription  i?.  4399  s. 

—  tuteur,  écrit  ^^  1974. 

—  Traisemblance  .Ç.  1970 

s.  ;  li,  4810  s. 

—  vraisemblance,  appré- 

ciation JR.  4748, 
4M6  8. 

Commonoement  im- 
possible n.  liSl 
s.,  2822,  5516. 

Ck>mmerçant 

—  approbation  d'écriture 

n.  4128  s. 

—  capacité  Jl.  332.  ^ 

—  commis,       appointe- 

ments supplémen- 
tiiires,  condition 
potestati?e  S.  433. 

—  commis,  gratification, 

condition  potesta- 
tive  5.  434. 

—  commis,  traité,  cause 

licite  5.  175. 

—  commis  voyageur,  en- 

gagements, condi- 
tion polestative  S. 
431. 

—  contrat  civil  ou  com- 

mercialiî.  82,4197, 
4972  s. 

—  convention,    accepta - 

lion  tacite  S,  28. 

—  facture,    novation   S. 

1007. 

—  mineur,  action  en  res- 

cision B.  2918. 

—  offres,  acceptation  S. 

25  s.  ;  fi.  100  9. 

—  registres  5.   1742  8.: 

B.    4192    s. 

—  représentant,    marché 

à  livrer,  ratifica- 
tion tacite  S.  28. 

Ckjmmeroe 

~  date  certaine  JH,  3911 
s. 

—  double  écrit  II.  4022  s. 

—  exercice^    région   dé- 

terminé, domma- 
ges-intérêts .<?.  252. 

—  présomption  A.  5022  s. 

—  présomptions    légales 

72.  4993. 
.—  preuve  testimoniale. 9. 
2033  s.;  n.  49588. 

—  solidarité  S.  592  ;  B. 

1358  s.,  1478  s. 

—  terme  B,  i27t. 
Commis 

—  renvoi  arbitraire,  con- 

dition résolutoire 
S.  464. 

—  témoin  5.  14-19. 
Commis  Toyageur  B. 

•619,  713. 

—  payement,  mandat  S. 

702. 
Commissaire-priseur 
B.  572  s. 

—  compagnie        Indus- 

trielle, convention, 
interprétation  S. 
286. 

—  droits      d'enregistre- 

ment,    payement, 
subrogation  5. 811. 
Commission 

—  avances,    rerabour^o^ 

mcnt,clause  pénale 
5.  667. 

—  -  contrat,  caractère  B. 

82. 


—  contrat,    cho&e    licite 

B.  620. 
Commissionnaire 

—  faillite,     novation    5. 

980. 

—  obligation,  alternative 

B.  1323. 

—  roulage,      résiliation, 

force  majeure  5. 
496. 

—  solidarité  B.  1493. 

—  subrogation  légale  7?. 

1964. 
Communauté 

—  acceptation,  créancier 

7Î.  901. 

—  renonciation,     créan- 

cier 7?.  959  s. 

—  reprises,  créancier  B. 

898. 
Commune    B.  881-1". 

—  action   en  nullité   72. 

2902. 

—  arpentage,    condition, 

accomplissement 
.S'.  401. 

—  outorisation  adminis- 

trative,  minute  B. 
3738. 
— >  autorisation,'    nullité 
relative  72.  283. 

—  cahier    des    charges, 

interprétation  S. 
286. 

—  capacité  72.  356.  403. 

—  cession    de    terrains, 

dom  mages-intéréts 
S.  212. 

—  collège        communal, 

traité,  résiliation 
S.  242. 

—  compensation  B.  2735. 

—  emprunt,  souscription 

S.  322. 

—  habitants,  acte  nota- 

rié, témoins  S. 
1447  ;  72.  3318. 

—  immeuble,       cession, 

condition  illicite  S. 
425. 

—  rgtiflcation  72.   4491. 
-~  remboursement  deçà* 

pitaux  72.  1792. 

—  responsabilité,  solida- 

rité 72.  1473. 
Communication     au 
ministère    pu- 
blic 

—  cession   de   biens   72. 

2330. 

—  femme  mariée  B.  396. 

—  mineur  B.  371. 
Compagnie     d'assu- 
rances 

—  directenr,       violence 

morale  S,  57. 

—  police,      réassurance, 

novation  S.  1016. 

—  portefeuille,    cession, 

novation  5.  1016. 

—  primes,    domicile    de 

Taitsuré  S.  196. 

—  réassuranre,directeur, 

dol  5.  64. 

—  sinistre,      règlement, 

dommages-intérêts 
S.  273. 
Compensation  5.1110 
s.;  72.  2612  s. 

—  acqaérenr  72.  2760  s. 

—  acte    authentique    ou 

privé  72. 2633,2639. 

—  aliments  S.  1176;  72. 

2726. 

—  architecte,    responsa- 

bilité S.  1120. 

—  arrénges  72.  2656. 

—  aveu,  indivisibilité  72. 

5133. 

—  capacité  72.  2743. 

—  cause    différente    B. 

2633. 

—  caution  S.  1150  s.  ;72. 

2686  s. 

—  cession  de  créance  S. 

1163  ;  72.  2C95  s. 

—  cession    de    créance. 

acceptation5.1164; 
72.  2701  s.; (accep- 
tation sous  réser- 
ves) S,  1164  8. 

—  cession  de  créance,  ré- 

serves 72.  2700, 
2703. 


■  chose  déterminée  S. 

nu  ;  B.  2618. 

■  cliofc  fongiblc  .S.H  1 1  ; 

B.    2616  s.,  2621. 
>  chose  indéterminée^. 
2620,  26i2. 

■  chose  jugée  S.  1183; 

72.  2738. 
-  danse  pénale  S.  1128. 
communauté,    époux, 
récompenses       S. 
1145  s. 

■  compensation     subsi- 

diaire S.  1181. 
'  compte  non  réglé  5. 

H23;  72.  26U  s. 
con.iilions  72.  2613  s. 
conseil  d'Etat,  moyen 

nouveau  B,  2742. 
créance,  extinction  72. 

2743  s. 
créance  de  l'Etat  S. 

1177  a.  ;  72.  2673, 

2729  s. 
créances  différentes  5. 

1116. 
créancicr72.95,2760s. 
créancier  hypothécai- 
re    S,    1193  ;    72. 

2760  s. 
créancier  privilégié  S. 

1193  s.;  72.  2760s. 
dates.  1168;  72.  2708 

s. 
déconfiture  5.  1134. 
délai  de  grâce  5. 1132; 

72.  2665. 
denrées  S.  1113;  72. 

1748. 
dépôt  S.  1172  s.;  72. 

2719;  (compensa- 
tion facultative)  S. 

1204;  72.  2779. 
dette    alternative  5. 

1128;  72.2652. 
dette  certaine  5.  1118 

s.  ;  72.  2636  s. 
dette,    exigibilité   S. 

1130   s.;  72.    2635 

s.,   (déchéance  du 

terme)  S.  1135. 
dettes,  identité  d'objet 

S.    1111    s.  ;   72. 

2616  s. 
dettes  de  jeu  S.  1 136 . 
dettes  multiples,  iro- 

fiutation  légale  S. 
199  ;   72.    2770  s. 
dette,  quotité  certaine 

S.   1123;  72.  2644 

s. 
dies  à  quo  B.  2730. 
disposition  d'office  5. 

1179;  72.  2736. 
doAimages-intérèts  S. 

1174  s.;  72.  2722, 

2724. 
dot  72.  2728. 
droit  romain  B.  1633. 
effets  5.  1184  s.  ;  72. 

2743  s. 
effets   au  porteur  B. 

2715. 
effets  de  commerce^. 

2062  s.,  2072. 
effets    de    commerce. 

endossement       S. 

1169  s.;  72.  27128. 
égalité   de  dettes  72. 

2632,  2750. 
enregistrements.  1 177. 
époux  72.  2683,  2694. 
erreur,    répétition  S, 

1186;  72.  2752. 
clablissemeu^  publie, 

communes  72. 2733. 
exceptions  S.  1171  8.; 

72.  2718  et  s. 
exceptions  péremploi* 

res  S.  1182s.;  72. 

2738  s. 
faillites.  1134,  1139, 

1196  s.  ;fi.  2661  s., 

27658.;  (concordat) 

5. 1193;  (liquidité) 

S.   1149;    (opéra- 

tionscom  merciales) 

S.  1124. 
fol    enchérisseur    S. 

1119;  B.  2764. 
frais,    distraction    S. 

1141  ;  72.  2674. 
frais  dejusticc  S.  1126; 

72.  2647. 


fruits,  restitution  S. 
1115;  72.  2C27  s. 

garant  72.  2688. 

grains,  denrées  S. 
1113  ;  B.  2623  s. 

héritier  S.  1147  ;  72. 
Î677  s. 

héritier  bénéficiaire  S. 
1148  s.;  72.  2679 
s.,  2767  ;  (décès) 
S.  1150. 

impcns?s  72.  2723, 
2723. 

intérêts  72.  2650, 2659, 
2743  s.,  2771. 

légataire  S.  1130,1151. 

lieu  de  payement  S. 
1117;  72.  2635. 

liquidation  facile  S. 
1125;  72.  2640  s., 
2646  s. 

liquidité  5.  1118;  72. 
2636  s. 

liquidité,  appréciation 
S.  1129;  72.2653  s. 

liquidité,  contestation 
S.  1121;  72.  2640. 

loyers  à  échoir  72. 
2659-2«. 

loyers  échus,  bail  S. 
1123. 

mandataire  S.  1127, 
1140, 1160;  72.2649, 
2672-2«,  2693. 

mari,  réçime  matri- 
monial S,  1154  ; 
72.  2683. 

médecin>  legs,  hono- 
raires S,  1125. 

mercuriales  S.  1111  ; 
72.  2623  8. 

mesures  d'instruction 
S.  1122;  72.  2642. 

obligation  annulable 
S.  1137;  72.  2667. 

oblifl^ation  commer- 
ciale, cession  72. 
2711. 

obligation  condition- 
nelle, obligation  \ 
terme  S.  1130, 
1132;  72.  2655, 
2659  s. 

obligations  de  faire 
B.  2631. 

obligations  naturelles 
S,  1136;  72.  1052, 
2666. 

officier  ministériel, 
frais  et  droits  S. 
1126;  72.  2647. 

offre  72.  2777. 

ordre,  compte  préala- 
ble S.  1128. 

part  indivise  72.  2619. 

payement  72.  2743  s.  ; 
(bonne  fui)  5.1187 

8. 

payement   partiel    72. 

1765. 
personnalité  de  la  det- 
te S.  1140,1158s.; 

72.  2670  8.,  2692  s. 
plein  droit   S,  1179; 

72.  2736  s. 
poursuites  72.  2747  s. 
préposé  de  l'Etat  72. 

2671,  2733. 
prescription   S.  1138, 

1185;     72.     2668, 

2749. 
prestations  S.  1111  s.  ; 

72. 
prêta  usages.  1174; 

72.  2724. 
privilège,  hypothèque. 

extinctions.  1186; 

72.  2751  8. 
renonciation  expresse 

ou   tacite  72.  2773 

8. 

renonciation  prématu- 
rée S.  1200  s.  ;72. 
2772  s.  ;  (tiers)  S. 
1202. 

rente  viagère  72.  2656. 

répétition  de  l'indu 
72.2746,  5499. 

reprises  de  la  femme 
S.  1123,1131,  1145 
s.  ;  72.  2657. 

restitution  do  la  chose 
S.  H71. 

revendication 72.  2745. 


—  saiaie-arrét  S.  1189s.: 

72.  2757  s. 

—  faisie-immobilière   S. 

1119;  (transcrip- 
tion) S.  1192. 

—  société    S.   1141;  72. 

2673  8.;  2716  s. 

—  société      commerciale 

S.  1142  s. 

—  solidarité    72.     1380, 

1391,  1433,  2690 
s. 

—  solidarité,   cession  de 

créance  S.  1163  ; 
72.  2703. 

—  somme    d'argent     S. 

1113  s. 

—  80us-locataire,  saisie- 

arrét  S.  1133. 

—  spoliation    S.   1171  ; 

72.  2718. 

—  subrogation  légale  72. 

1941. 

—  succession.    V,    Héri- 

tier. 

—  succession  vacante  S. 

1153. 

—  sûretés  diminuées  S. 

1134;  72.  2661. 

—  terme   de    grâce    S. 

1132. 

—  tiers     S.    1189.  ;    72. 

2684  s.,  2709,  2757 
s.,  2760  s.,  2769. 

—  titres      différents    S. 

1116;  72.  2633  s. 

—  travaux     publics     B. 

2673  ;  (occupation 
temporaire)  S. 
1120. 

—  tuteur  72.  2692. 

—  usure    S.    1139  ;  72. 

2669. 
Compensation     con- 
ventionnelle S. 
12198. 

—  notaire,  frais  et  droits 

S.  1220. 

Compensation  d'ëqui- 
t6  72.  2651. 

Compensation  facul- 
tative S.  1203  s.  ; 
B,  2778  s. 

—  conditions  S.  1205. 

—  dettes     inégales     S. 

1206. 

—  dies  à  QUO  72.  2778. 

—  effets  S.  1207;  72.2785. 

—  lien  de  payement  dif- 

férent S.  1117;  72. 
2635. 

—  payement  partiel    S. 

1206. 

—  privilège   et  hypothè- 

que 72.  2784. 

Compensation  légale 
S.  1111  s.,  2615  s. 

Compensation  rtscon- 
ventionnelle.  V . 
Reconvention. 

Compétence  admi- 
nistrative 

—  consignation,  validité 

72.  2189  s. 
Compétence    correc- 
tionnelle 

—  contrat  civil   72.  4887 

s.,  4892. 
Compétence  civile  et 
commerciale 

—  dommages-intéréls  72. 

830. 
Complice 

—  aveux  72.  5168. 

—  solidarité  72.  1471. 
Compromis 

—  capacité  S.    120;  72. 

331. 

—  clause  pénale  7?.  1612. 

—  créancier  72.  9i4. 

—  indivisibilité  72.  1520. 
— •  V.  Arbitrage. 
Comptable 

—  compensation  72.  2729- 

4». 
Compte 

—  approbation  d'écriture 

72.  4094  s. 

—  aveu  72.  5118. 

—  double  écrit  S.  1646; 

72.40098. 

—  erreur  B.  606. 

—  preuve  testimoniale  72. 

4638. 


—  reddition,      créancier 

72.  898. 

—  redressement,     délais 

72.  2B^Z. 

—  revision  72.  654. 
Compte  courant 

—  approbation  d'écriture 

72.  4098. 

—  compensation  72.2614. 

—  contrat  synallagnuti- 

(juc72.  61. 

—  débiteur,  solde,  nova- 

tion S.  1000. 

—  garantie  hypothécaire, 

interprétation  de 
convention  S.  282. 

—  imputation  72.  2029. 

—  novation    S.   979  s.  ; 

72.  2408  s.  ;  (règle- 
meut  provisoire)  S. 
985;  (codébiteur 
solidaire)  S.  985. 

Compte  par  éohe- 
lette  72.  2628. 

Gonoordat.  V.  Faillite. 

Concession  de  tra- 
vaux publies 

—  contrat   synallagmati- 

que  72.   61. 

—  contrat  H  titre  onéreux 

72.72. 
Conciliation 

—  aveu    S.    2069;     72. 

5064  8. 

—  aveu     Judiciaire    72. 

5162. 

—  contrat  judiciaire    72. 

92-1». 

—  offres  réelles  72.  2066. 

—  procès-Terbal,        nrte 

privé,  oonstitation 
72.  3897,  39CS. 

—  serment  72.  5183. 

Conclusions  restrein* 
tes  72.  715. 

Conclusions  subsi- 
diaires 

—  serment  décisoire  B, 

5188  8.,  5371. 
Concordat 

—  amiable  72. 1295. 

—  condition     résolutoire 

72.  1202-le. 

—  contrat  civil  ou  com- 

mercial 72.  82. 

—  effets,  tiers  72.  885. 

—  indivisibilité  72.  1310. 

—  obligation  naturelles. 

396. 

—  par  abandon  72.  2312. 

—  V.  Faillite. 
Concubinage  72.  634, 

726. 

—  présomption  72.  5036. 

—  simulation,    présomp- 

tions 72. 1042. 
Condictio   indebiU    S. 
2306  s.  ;  72. 3482  s. 

—  V.  Répétition. 
Condition  S.  414  s.; 

72.  1099  s. 

—  accomplissement     S. 

486  s.;  72.  1229  s. 

—  accomplissement,  con- 

ditions multiples 
72.  1234. 

—  accomplissement,  dé- 

lai S.  490  s.,  498 
9.;  72.  1241  s., 
1255  8. 

—  accomplissement,dirfi- 

colté  plus  grande 
S.  497. 

—  accomplissement,  effet 

irrévocable  72.1249 
s. 

—  accomplissement,  exé- 

cution   impossible 
•    S.   484;    (preuve) 
S.  489,  491. 

—  accomplissement,  fait 

du  débiteur  S.  493 
s.;  72.  1241  a. 

—  accomplissement,  for- 

ce majeure  S.  494 
8.;  72.  1244  s. 

—  accomplissement,   in- 

divisibilité 72. 1237 
s. 

—  accomplissement,  ma* 

riage  nul  72.  1236. 

—  accomplissement,  mo- 

de B»  1230  s. 
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—  nccomplisscnierit,  qua- 

nt j  n.  i£3i  s. 

—  afin  écrit  R.  74  s. 

—  a';li'in     en    rc-cision, 

iUhxi  n.  29J0. 

—  carnrlcrcs   5.  416  s., 

4iO  s.;  R.    1104  s. 

—  cautionnoment         R. 

ilU3. 

—  c>:ii|)CD9iitiou^.  2655. 

—  coiitiition       disjointe, 

illioito  R,  1^35. 

—  coRfusion  R.  2707. 

—  définition  R.  1000. 

—  division  S.  430  s.;  R. 

1145  8. 

—  droit   actuel  ou  éven- 

tuel R.  1100. 

—  écriture  R.  1114. 

—  clTets    S.  440    s.;   R. 

1164  s. 

—  événement       certain, 

terme  R.  Il 00. 

—  événement  consoininé 

y?.  1101  .s. 

—  événement    futur    R. 

1104. 

—  événement     incertain 

R.  1106. 

—  inaccomplissement, 

fait  du  créancier, 
S   492. 

—  iudication     de    paye- 

ment R.  1727. 

—  interprétation  A.l  11 6. 

—  mise  en    demeure  R. 

754. 

—  mode  5.417;  /M  107 

s. 

—  Dovation  R.  S371  s. 

—  offres  réelles /^  2110 

s. 

—  termes    conditionnels 

5.416;  it.UlO  s. 

—  transmission  aux  héri- 

tiers .ff.  1100. 
Condition  casuelle 

—  définition   S.  430  s.; 

R.  1146. 

Condition  conjointe 
R,  1234. 

Condition  contraire 
aux  bonnes 
mœurs  S.  427; 
R,  1137  s. 

Condition  essen- 
tielle des  con- 
ventions 72. 83  9. 

Conditions  expresses 
ou  tacites  S. 
415; /}.  1102 

Condition  de  ne  pas 
faire  une  chose 
impossible  S. 
420;  i{.llil,...ou 
contraire  aux 
bonnes  mœurs 
5.420;  R.  1142. 

Condition  illicite  S. 
410    s.,    423;   R. 

1125  s.;   (pouvoir 
du  juge)    5.  420. 

—  clause  accessoire    R. 

1134  8. 

—  donation  à  un  incapa- 

ble R.  1123. 

—  lai  ehar.géc   5.    429  ; 

R.  1136. 

—  lois  d'ordre  public  R, 

1126  s. 

--  V.  Cau«e  illicit3. 
Condition  impossible 

S.  419  s.;  ii.  1121 

s. 

—  (lies  à  quo   R.  1123. 

--  impossibilité,  appré- 
ciation 5.  422  ;  R. 
1123. 

—  impossibilité  naturelle 

5.   419,  422;    R. 
1121. 

—  impossibilité  partielle 

R.  1123. 

—  impossibilité    relative 

R.  1123. 
Condition  inepte  et 

dérisoire  77.1 144. 
Condition  mixte   5. 

430    i.,   438;    R. 

1163. 
Condition    négative 

—  accomplissement     R. 

1253. 
Condition      potesta- 


tive  5.  430  s.;  /{. 
1147  s. 

—  condition    résolutoire, 

cîïet  rétroactif  R. 
1217. 

—  définition  R.  1147. 

—  inexécution,    domma- 

gt»s-intéréls7î.729. 

—  obligation   imparfait' 

ït.  46. 

—  purement    polestativo 

R.  1147  s. 
Condition  résolutoi- 
re S.  456    s.;  R. 
1161,1191   9. 

—  accomplissement, 

effets,  droits  réels 
antérieurs  /M2tC. 

—  a  c  c  o  m  p  1  i  s  s  e  m  ent, 

effet  rétroactif  5. 
47 -î;  /?.1195,  1210 
s. 

—  actes     conservatoires 

y?.  1102. 

—  aclinn      hypothécaire 

5.484. 

—  action        résolutoire, 

exercice,  déchéan- 
ce 5.  485;  7?.  1220 
s. 

—  action        résolutoire, 

durée  5.482. 

—  caution  5.  485. 

—  circonstances    de     la 

cause  5.  472. 

—  condition    impossible 

7?.  1121. 

—  condition    polestative 

72.  1162. 

—  contrat     synallagma- 

tique,  droit  d'op- 
tion 5.  195,  459, 
461. 

-  convention  nourello, 
tiers  R.  1218. 

-  d.''lai  5.  465. 

-  délégation  72.  2531. 

-  dommages-intérêts  5. 
483. 

-  effets  5.  456,  473  ;  72. 
1191  s.,  1209. 

•  expresse  R.  1196  s. 

-  force  maieare  5.  466. 

-  frais  et  loyaux,  coûts 
72.  1224. 

-  fruits,  restitution  5. 
476. 

-  inexécution  partielle, 
dommages-intérêts 
5.  462. 

-  inscription  hvpotlié- 
cairo  72.  1219. 

-  mise  en  demeure  5. 
468,  470. 

-  obligations  accessoi- 
res, annulation  5. 
477. 

-  obligations,  extinction 
5.  672. 

-  payement  72.  1790. 

-  perte,  dégradation  5. 
457  s.;  72.  1193  s. 

-  prescription   R.  1191. 

-  ^rix  portable  ou  que- 
rablo  72.  1207. 

-  promesse,  arrhes  72. 
76. 

-  renonciation  72.  1225. 

-  résolution,  caractère, 
délai  72.  2886. 

-  résolution,  clause  pé- 
nale, option  72. 
1610. 

-  résolution,  condition 
suspensive  72.  1186 
s. 

-  résolution,  effet  ré- 
troarlif  5.  476  ;  72. 
1210s. 

-  résolution,  exécution 
72.   1220  s. 

-  résolution,  exéfution 
impossible  72.  659. 

-  résolution,  plein  droit 
S.  459,  464,  471  ; 
72.1196  8. 

-  ré<ioliition,  pouvoir  du 
juge  5.   464,  467. 

-'  résolution,  refus  d'exé- 
cution, offres  tar- 
dives 72.  712. 

-  restitution,  accroisse- 
ment 5.  475. 

-  stipulation  (expresse) 


5.  459;  (tacite)  5. 
459:  72.  1196. 

—  ticitc  72.    1196  s.;  ac- 

complissement, 
c.Tets)  72.  1212. 

—  Ilcrs  72.  1214  s. 

—  tie;.^,  action  directe 5. 

4SI  ;  72.  1222. 
Condition    suspensi- 
ve 5.    442  s.;  72. 
1164  s. 

—  accomplissement     72. 

1230. 

—  accomplissement,    ef- 

fets  5.   451  s.;  72. 
1181  s. 

—  acte  d'administration 

5.  453. 

—  actes  conservatoires  S . 

445;  72.  1169  s. 

—  condition  potestation, 

rétroactivité       5. 
54i;  72.  1187. 

—  créanciers,  droits   5. 

U4  s.;  72.  1169  s. 

—  déliileur,     droite    5. 

416  s.;  72.  1174  s. 

—  déli^gation  72.  2400. 

—  détérioration    de     la 

chose  5.  450;  72. 
1179  s. 

—  effets   5.  443  s.;  72. 

1167  s. 

—  effet  rétroactif  R.  1 185 

«.,  1173. 

—  fruits  perçus  5.  4o2  ; 

72.  1182  s. 

—  héritiers    5.  444  ;   72. 

1168,  1185. 

—  non-accomplissement, 

effet  5.  455;  72. 
1189. 

—  offres  réelles  72,  2112. 

—  payement  72.  1790. 

—  perte  de  la  chose,  ris- 

qui;s  5.  449  s.  ;  72. 
1177  s. 

—  prescription    5.   448  ; 

72.  1176,  1184. 

—  répétition  72.  5196. 

—  résolution,    condition 

casuelle,  potesta- 
tion 5.  451;  72. 
1186  s. 

Condition  suspensi- 
ve tacite  72  1166. 

Confirmation.  V.  Ra- 
tification, 

Confusion  5.  1221  s.; 
72.  2787  s. 

—  adjudication  5.  1221. 

—  biens  dotaux,  mari  5. 

1231. 

—  caractère  5.  1221  s.; 

72.  2787  s. 

—  cas  où  elle  a  lieu  5. 

1222;  72.  2790  s. 

—  caution  5. 1228,  1236; 

72.  2791,  2800  s., 
2810. 

—  ccss.ition  72.  3814. 

—  cession  de  droits  suc- 

cessifs 72.  2816. 

—  conditions  5.  1224. 

—  confusion  partielle  5. 

1223. 

—  convention  spéciale  5. 

1232;  72.  2807. 

—  créancier       hypothé- 

caire, acquéreur, 
éviction  5.  1232; 
72.  1945  s..  2512 

—  droit  romain  R.  1635. 

—  effets  5.  1233  s.;  72. 

2808  s. 

—  effets,  dies  à  quo  72. 

2»13. 
— •  effets  de  commerce  R. 
2807.  2812. 

—  fisc  72.  2794. 

—  héritier     bénéficiaire 

S.  1224;  72.2793. 

—  héritier,  indignité  72. 

2817. 

—  héritier  pur  et  simple 

5.  1225. 

—  lojfs,  caducité  5. 1 234. 

—  obligation   condition- 

nelle ou  à  torme 
5. 1227  s.;  72. 2797. 

—  prescription,    suspen- 

sion 72.  2821. 

—  résolution  .S.  1237;  72. 

2SU  s. 


—  retour  légal  72.  2700. 

—  saisic-arrét    R.  2796. 

—  solidarité     72.     1381, 

1395,  2798  s. 

—  succession,     accepta- 

tion, rcstiluliou  R. 
2815. 

—  succession    en   déshé- 

rence R.  270  V. 

—  transport-cession     S. 

1226;  72.  270:j. 

—  tuteur,  rod-dition   des 

c  miptes.  conven- 
tion 5,  1233. 

—  usufruit   5.   1229  s.; 

72.  2804  8. 
Congrégation      reli- 
gieuse. 

—  école  communale,  mo- 

bilier scolaire,  ac- 
quisition tacite  5. 
30. 

Conjonctive  72.  1234, 
1313  s.,  179S. 

Connaissance  per- 
sonnelle. 

—  contre-lettre,  tiers  72. 

3206  s. 

—  date  certaine  72. 3885fl. 

—  dol  72.  213. 

—  fraude  72.  988. 

—  jupe  72.  4621. 

—  rai  ifi ration  72.  4520  s. 

—  ratification    tacite  72. 

4570. 

—  simulation  R.  10i5. 
,  —  signature   72.  3j08. 

Conseil  d'administra- 
tion. 

—  armée  72.  3040. 
Conseil  de  prud'hom- 
mes. 

—  ouvriers,     primes    5. 

195. 
Conseil  '  d'Etat.     V. 

Compensation. 
Conseil  judiciaire.  V. 

Prodigue. 
Consentement  5. 1 6  5.  ; 

R.  88  s. 

—  accoptition  5.  16    s.  ; 

R.  89  8. 

—  exprès    ou   tacite    5. 

28  s.;  72.  106  s. 

—  expression   5.   28  s.  ; 

72.  106. 

—  formation    5.   16    s.  ; 

R   8Ss. 

—  obligation      parfaite, 

intention  72.  45  s. 

—  pour  autrui  5.  71  s.; 

72.  241  s. 

—  révocation  72.  660  s. 

—  vices  5.  82  s.;  72.  110 

s.  ;  (erreur)  5.  32 
s.  ;  72.  i  1 1  s.  ;  (vio- 
lence) 5.  52  s.  ;  R. 
168  s.;  (dol)  5. 
62  s.  ;  72.  198  s. 

—  vices,  nullité,  délai  5. 

1287;  R.  2888  s. 

—  violence,    pouvoir  du 

juge  5.  59. 

—  V.  Promesse,    Stipu- 

lation pour  autrui. 
Conservateur  des  hy- 
pothèques. 

—  dommages  -  iolérôts, 

subrogation  5. 815. 
Conservation   de   la 

chose  72.  680  s. 
Consignation  5.  015 

s.  ;    72.    2047    s., 
2151s. 

—  acceptation,    effets  5. 

933  s.;  72.  2246. 

—  acceptation,     formes, 

capacité  5.  934  : 
72.  22  M. 

—  acceptation,    notifica- 

tion 5.  033  s.  ;  72. 
224i  8. 

—  autorisation  dojuslice 

72.  2191  s. 

—  avoué  5.  929. 

—  caractère  72.  2153. 

—  caution,     codébiteur, 

libération  72.  22  i6 
s. 

—  chose  consignée,  nro- 

priété  5.  036  ;'  72. 
2212. 

—  choses   fongiblcs    5. 

040. 


-<-  chose  jugée  72.  2246. 

—  corps  certain  5.  940; 

72.  2258  s. 

—  définition  72  2051. 

—  délai  72.  2106  s. 

—  dépôt  public,    Caisse 

des    consignations 
72.  2206. 

—  dépét  réel  5.  928  i  72. 

2206  s.,  2225. 

—  effet  5.  916;  72.  2051, 

2152  s. 

—  clTels,    libération     5. 

032  s.;  72.  2223s., 
2237  s. 

—  effets,  libération,  tiers 

5.  935  ;   72.  2240. 

—  forcée  72.  2219  s. 

—  frais  72.  2252  s. 

—  hypothèque,      extinc- 

tion 72.  2244,  2248 
s. 

—  intérêts  R.  2197,  2206 

s.,  2243,  2251. 

—  intérêts,   cessation  5. 

032;  72.  2229  s. 

—  judiciaire     72.     2053, 

2158,  2173. 

—  lieu  72.  2198. 

—  offres    préalables    5. 

930:  72.  2193  »., 
2219  s. 

—  offres,  refus   5.   916; 

72.  2152  s..    2161. 

—  offrent,   réitération  72. 

2195. 

—  offres,  toUlité72.  2208 

H. 

—  opposition,    dénoncia- 

tion R.  2250  s. 

—  prescription,  interni|)- 

tion  72.  2256. 

—  procès-verbal  5.  928; 

72.  2213  s. 

—  retrait  5.  937  s.  ;  72. 

22il  s.,  2246  s. 

—  risques    72.    2055   s., 

2236. 

—  signification  au  créan- 

cier 5.  928;  72. 
2215  s. 

—  sommation     5.    928; 

72.  2199  s. 

—  sommation,    domicile 

élu  72.  2204. 

—  tiers  72.  2052. 

—  validité,     compétence 

administrativo  R. 
2189  s. 

—  validité,  condition  5. 

927  s.;  72.  2191  s. 

—  validité,  effets  72. 2246 

s. 

—  vente  à  réméré  5. 932. 

—  V.  Caisse  des  cousi- 

gnations. 
Constitution   de  dot 

—  contrat    synallagma- 

tique  72.  61. 

—  constitution  à  la  fem- 

me, caractère,  ac- 
tion paulienne  5. 
347  s. 

—  constitution  au  mari, 

action  paulienne, 
caractère  5.  350  s. 

—  droits      héréditaires, 

cession,  stipulation 
pour  autrui  5.  95. 

—  religieuse,    condition 

potestative  5.433. 
Consul  72.  3054. 

—  dépôts    et  consigna- 

tions 72.  2169. 
Consulat 

—  chancellerie   R»   574. 
Contenu  de  l'acte 

—  preuve    contraire   72. 

4715  s. 

—  V.  Prcuye     cuntraire 

à  l'acte. 
Contrainte 

—  date  certaine  72.  3809. 
Contrainte  adminis- 
trative 

—  Caisse  des  consigna- 

tions 5.2162. 
Contrainte    person  • 
nelle 

—  obligation  de  faire  R. 

702. 

Contrainte  par  corps 

—  cession  de    biens   R, 

2280. 


->  dommagcs-intéréis  R. 
771. 

—  notairo72.  3745,  4415. 
— ^  notaire,      expédition, 

relus  72.  4320. 
«—  stipulation  illicite  72. 
005. 

—  vioicnce  72.  181  s. 
Contrat 

—  caractère  72    30,  41  s. 

—  division  5.  7    s.  ;  72. 

59  s. 

—  source  des  obligations 

72.   35,  30. 
Contrat     accessoire 

72.81. 
Contrat  aléatoire  R. 

409  s. 

—  caractère    5.    12  s.  ; 

72.  09. 

—  lésion  72.  2913. 

Contrat  de  bienfai- 
sance 5.  13  ;  R. 
70. 

Contrat  de  bonne  foi 
et  de  droit 
strict  72.  60. 

Contrat  civil  72.  82. 

Contrat  commercial 
72.  82.  V.  Corn, 
mcrcc. 

Contrat  commutatif 
72.  1026. 

—  caractère  5.    12;  72. 

65. 

—  indivisibilité  72.  1514. 
Contrat    consensuel 

5.  14  s.  ;  72.   73. 

—  écriture,  caractère  5. 

14. 
Contrat  distinct.   V. 

Acte   distinct. 
Contrat     innomè  72. 

79  «. 

—  vente  avec  charges  5. 

12. 
Contrat  judiciaire  R. 
3004  s. 

—  acceptation  5.  19  ;  72. 

92. 

—  effets,'  tiers  R.  883. 
Contrat  litteria  R.  18. 
Contrat  de  mariage 

72.  602. 

—  acte  nul  72.  3782. 

—  apports  de  la  femme, 

action  paulienne  5. 
362. 

—  biens  à  venir  72.  460. 

—  capacité  R.  331. 

—  contre-lettre  72.  3212. 

—  créanciers,  droit  per- 

sonnel 5.  304. 

—  donation       déguisée, 

action      paulienne 
5.  362. 

—  immutabilité  72.  6Ô3. 

—  mineur  72.  373. 

—  minute,      perte      S, 

1547. 

—  notaire  en  secon-l  5. 

1432;  72.3261. 

—  nullité,  ratification  R. 

4473. 

—  porte  fort  72.  268. 

—  serment  décisoire  72. 

5195. 

—  succession  future    72. 

431,  443. 

—  témoins,    parents  72. 

3312  s. 

—  tiers  5.  290. 

—  usufruit,  renonciation, 

action  paulienne  S» 
345. 

—  veuvo,  partage,  clause 

pénale  5.  648." 
Contrat  nommé  72. 79. 
Contrat  onéreux    5. 

13;  72.  72. 
Contrat  perpétuel  72. 

604. 
Contrat  pignoratif 

—  nullité,  délai  72.  2870 

s. 

—  preuve      testimoniale 

72.  4948. 
Contrat  principal  Ré 

81. 
Contrat  réel  5.  14  s.  ; 

72.  73. 
Contrat  solennel  72. 

78,  3009  8. 

—  acte  nul  72.  37H2. 
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—  serment  décisoire  Ji. 

5195. 
Contrat    snr   la  vie 
des  hommes 

—  cause  illicite    Ji.  645. 
Contrat  synaliagma- 

tique  S.  8  s.  ;  Ji. 
60  8. 

—  caractère  Ji.  61. 

—  imparfait  (approbntion 

d'émlutc)  n.  A\iO. 

—  imparfait  (double 

écrit)  Jî.  4014  s. 

—  obligation  éleinle   Ji. 

62. 

—  parfait    ou    imparfait 

.V.  8  s.  ;  /?.  60. 
Contrat  unilatéral 

—  caraclère  .S'.  9  ;  Jt.  64. 
Contrebande    Ji.  476 

s  ,  588  f.,  5480. 
Contrefaçon 

—  action,    cause    illicite 

S.  165. 

—  brevet       d'invention, 

jugement  S.   25^. 
Contre-lettre  S.  liOi 
s;  Jt.  3175  s. 

—  ayant  cause    5.   lllS 

s.,    1423;  Ji.  3196 
s.,  3208. 

—  caractère  S.  1402  s.; 

^.3176  s. 

—  rausc  illicite  S.  1412. 

—  contrat  de  mariage  Ji. 

3212. 

—  créancier    (chirogra- 

phaire)  5. 1420  s.  ; 
(hj'pothécairc)    S. 
1419. 
~  date  certaine/}.  3198. 

—  déclaration    de  com- 

mandement       S. 
U08;  Ji.  3179. 

—  droits    do    mutation, 

perception  .9. 1408. 

—  effet,  parties  /{.319I. 

—  elTels,  tiers    5.    379, 

1415  s.,    1422  s.; 
Ji.  3196  s.,  3206  !«. 

—  enregistrement        Ji. 

3183  9 

—  force   probante,    acte 

privé  5.1402,1410. 

—  forme  S.  1402,  1409, 

1413;  Ji.  3195. 

—  mandant  Ji.  3200. 

—  nullité  S.   1411;    Ji. 

3182. 

—  nullité,  p.irtic*9.  1411, 

1414; /î.  3183  s. 

—  office  /î.  3190. 

—  office,  obligation  natu- 

relle 7^  1068,5489, 
5533. 

—  ofQce,  ratification  Ji. 

4472. 

—  rédaction,  époque  .9. 

1407. 

—  rentes  sur  l'Etat,  Tente 

S.  1420. 

—  soci<^té     commerciale 

S.  1420. 

—  titres  au  porteur,  im- 

matriculation    S. 
1406. 

—  transcription  .Ç.  1418. 

—  tuteur  Ji.  3194. 

—  usine,  vente  .S'.  1410. 

—  vente       immobilière, 

mandataire        .S*. 
1417. 
Contributions    indi- 
reotos 

—  solidarité  S.  592  ;  Ji. 

1473. 
Cqntumaoe 

—  payement/?.1680,1732. 

—  capacité  Ji.   386. 
Convention 

—  caractère  /î.  41. 

—  choses      accidentelles 

Ji.  86. 

—  choses  essentielles  Ji. 

84. 

—  choses   de   la   nature 

de    la    convention 
i?.  85. 

—  conditions  S.  16  s,  ; 

Ji.  83  s. 

—  distincte    Ji.   3130  s. 

V.  Acte  distinct. 

—  double    écrit,   preuve 

distincte  Ji.  4052. 


—  effet,    obligation  par- 

faite Ji.  42. 

—  effet  rétroactif  5.  193; 

Ji.  651. 
—  exécution  de  bonne  foi 
S.  195;    Ji.  664  s. 

—  inteqirétatiouS'.Z75s.; 

Ji.  848  8. 

—  modification,  pouvoir 

du  juge  S.  195. 

—  preuve,    effet  distinct 

Ji.  3003  s.,  3068. 
4002,  4408,  4501, 
4637  s. 

—  rériiiiation,    condition 

potesUilivc  S.  43  i. 

—  révocation    tacite   S. 

28. 

—  tiers,  effets  S.  287  s.; 

Ji.  877  s. 

—  verbale     Ji.     75     s., 

3001. 

—  verbale  (constatation, 

acte  pub! ic)/?. 3901. 

—  V.  Contrat. 
Convoi  H.  632. 
Copie    de    titres    S. 

1790  s,  ;//.  4266  s. 

—  ancien  droit  S.  1805. 

—  définition     Ji.    4206. 

4280. 

—  délivrance,  formalités 

.S.  1815;  Ji.  4411 
s. 

—  formes,     notaire     en 

second  Ji.  4398. 

—  officier  public,    déli- 

\ranceS.  1804. 

—  représentation  de  l'o- 

riginal S.  1790  s.; 
7{.4269  8.;(preuve) 
S.  1792;  Ji.  4277. 

—  tirée  du  co<>sontenienl 

des  parties  S.  1800 
s.  ;  Ji.  4358  s. 

—  tirée    par   des    parti- 

•    culiers  Ji.  4397. 

—  tirée  par  l'autorité  dos 

magistrats  S.  180U 
s.;  Ji.  4358  s. 

—  tirée  par  le  déposi'airc 

légal  S.  1804  s. : 
Ji.  4368  s. 

—  tirée  par  le  non-dépo- 

sitaire de  la  mi- 
nute S.  1808;  Ji. 
4377  s. 

—  voies    h.  prendre    Ji. 

4411  s. 

—  V.  Expéditions,  Gros- 

ses. 
Copie     ancienne    S. 
1804  s.  ;    Ji.  4368 
s,,  4377. 

—  commencement       do 

pi'euve  .S'.  1807: 
Ji.  4375;  (force 
probante)  S.  1806; 
Ji.  4370 

Copie  collationnëe  Ji. 
4385,  4392  s. 

Copie  de  copie  S.  1 809 
».  ;7?.  4383.  s. 

—  caractères    S.    1809; 

Ji.  4391. 

—  serment  supplétif  S. 

1809;  Ji.  4391. 
Copie  figurée  Ji.  3747 
s. 

—  force  probante  i?.3754. 
Corps  certain  Ji.  462. 

—  obligation  de  donner 

n.  674. 

—  risques  Ji.  693. 
Cotisation 

—  versement,  indivisibi- 

lilé  S.   610,    629. 

Courtage  matrimo- 
nial Ji.  629  s. 

Courtier  Ji.  3055. 

Coutumes  de  nantis- 
sement 7?.  23. 

Crainte  rèvërentielle 
Ji.  187. 

Créancier 

—  aveu  du  débiteur  Ji. 

5104. 

—  caution,  pavement  .S. 

1642. 

—  condition   susponsi\c, 

actes  conserva- 
toires/!. 1169  et  s. 

—  date  certaine  6'.  1620 

8.  ;  a.  .1963  s.  I 


—  dation  en  payement, 
compensation  Ji. 
2762  s. 

—  dommages-intérêts  S. 

273. 

—  droit  de  contrainte  Ji. 

655. 

—  droit    de    préférence, 

tiers  S.  1641. 

—  écriture    S.    1774  s.  ; 

Ji.  4235. 

—  faillite,   tiers  S.  16^8 

s.;  B.  3987  s. 

—  opposition  à  partage, 

tiers  S.   1634;  Jt. 
3986. 

—  ordre,  tiers  S.  1640. 

—  pavement,  qualité  Ji. 

'1680  «. 

—  saisie,    date    cert.iine 

5.  1634  8.;  /<3997 
s. 

—  simulation,  preuve  Ji. 

1035. 

—  tiers,  partage  Ji.  879. 

—  V.   Action   paulienne. 
Créanciers       a  n  t  é  - 

rieurs  et  posté- 
rieurs S.  294  8.; 
//.  895  8. 

—  action    paulienne   Ji. 

997  s.,  1015  s. 

—  simulation    Ji.    1037. 
Créancier    apparent 

—  payement  Ji.    1735  s. 

—  pavement,  qualité  Ji. 

'1682. 
Créanciers  chirogra- 
phalres 

—  action    paulienne   Ji. 

990. 

—  contre-lettre  Ji.  3204. 

—  date  certaine  .V.  1631 

8.  ;/ï.3972. 

—  déchéance    du   terme 

Ji.  1288. 

—  droiU  du  débiteur  Ji. 

892  s. 

—  exécution    forcée    Ji. 

656. 

—  tier^,  date  certaine  Ji. 

3998. 
Créanciers   exerçant 
les    droits     du 
débiteur  S.   292 
s.;  Ji.  888  s. 

—  absence,  envoi  en  pos- 

session Ji.  935. 

—  acceptation  de  succes- 

sion, de  legs,  de 
communauté  S. 
309;  //.  901. 

—  acles  conservateur  Ji. 

912. 

—  acte  de   pure   faculté 

S.  321. 

—  af^tion  directe  Ji.  917. 

—  action  en    nullité   ou 

en  rescision  5.  310; 
Ji.  930  s. 

—  actions  réelles  Ji.  908 

s. 

—  action  ré.solutoirc  Ji. 

902. 

—  aliments  Ji.  935. 

—  appel,      pourvoi     Ji. 

891,  913. 

—  autorisation  de  femme, 

nullité  B.  2891. 

—  autorisation   de  jus- 

tice S.  314  s.;  B. 
940  s. 

—  cession  de  biens   B. 

2342. 

—  créance   exigible     B. 

895. 

—  créanciers    antérieurs 

et  postérieurs  5. 
296  ;  B.  895  s. 

—  créanciers    chirogra- 

Shaires  S.  204  s.; 
t.  892  s. 
— *  datecertaine  iî.3973  s. 

—  débiteur  de  leur  débi- 

teur B.  906. 

—  délits  contre  la  per- 

sonne S.  306  s.; 
B.  026. 

—  deuil  7?.  935. 

—  domicile  élu  B.  937. 

—  donation,    révocation 

S.  308;  B.  927. 

—  dot,  aliénation,  révo- 

cation 7? .  911. 


—  droits  et  actions,  ca- 

ractères  S.    297  ; 
B.  898. 

—  droits   de   famille  S. 

302. 

—  droits   personnels   S. 

299  s.;  B.  918  s.; 
(bail)  S.  300. 

—  droit  personnel,    con- 

vention S.  300, 
304;/?.  924. 

—  droit  personnel,  inté- 

rêt pécuniaire  Jt. 
919,  922. 

—  étendue  du    droit  S. 

324  s.;/?.   949. 

—  exception  personnelle 

.S.  326;  /î.  950. 

—  exécution  forcée,  au- 

torisation de  jus- 
tice S.  316  8.;  B. 
944. 

—  faillite  /?.  905. 

—  immeubles,  locataires 

B.  903  s. 

—  incompétence,  étran- 

ger B.  938. 

—  intérêt   nul    S.    322  ; 

B.  949. 

—  intérêt,  qualité  S.  322 

B.  948. 

—  intervention  S,    293  ; 

B.  890  s.;  896-10 

—  jugement,     débiteur, 

effets  S.  327. 

—  legs,   acceptation    i^. 

309. 

—  mise  en  demeure  5. 

314;  B.  889,  940, 
942. 

—  négligence  5.292;  B. 

889. 

—  office  S.  305;/?.  925. 

—  partage,  indivision  S. 

315,  312;   B    931. 

—  péremption    S.    311; 

B.  912. 

—  pouvoirs  du  jage.  S. 

323. 

—  préférence  /?.  952. 

—  prescription    B.   899. 

—  profession  /?.  936. 

—  quasi-délit  S.    306  s. 

—  quels   droitji  ils  peu- 

vent exercer  S. 
297  8.;  /?.    896  s. 

—  rapport    à  succession 

B.  900. 

—  ratification   /?.    4565. 

—  réduction  des  dons  et 

legs  B.  900. 

—  rente,    réduction    B. 

929. 
— -  réserve  lég'àle  B.  897. 

—  retrait  successoral  B. 

928. 

—  saisie-arrêt    /?.    906, 

945  s. 

—  subrogationjudiciaire 

5.  316  s.,  327  s.; 
940  s. 

—  surenchère  /?.  910. 

—  tierce   opposition    /?. 

914. 

—  titre     exécutoire     S. 

295. 

—  usufruit  légal  5.  313; 

/?.  934. 
Créancier    hypothé- 
caire 

—  date  certaine.9.  1630; 

/?.  3966  8. 

—  dation  en   pavement, 

éviction  /?'.  1747, 
1945  8.,  2512. 

—  déchéance  du    terme 

Ji.  1288. 
Créancier  inscrit 

—  action  paulienne,  su» 

rencnère  B.  991  s. 

—  ratification,  effets  /?. 

4558  8. 

—  simulation.        suren- 

chère B.  1039. 
Créanciers      privilé- 
giés 

—  date  certaine  B.  3970. 
Créanciers  solidaires 

B.  1368  8. 

—  V.  Solidarité. 
Croix 

—  V.  Signature. 
Curateur 

—  payement  B.  1729. 


Dananum  emerffenB  B. 

780  s. 
Dare  B.  10. 
Date  .S'.  1471    s.  ;    B. 

3380  s. 

—  en  toutes    lettres  /?. 

3403. 

—  erreur,  équivalent  /?. 

3380,  3382,  3386. 

—  lieu  /?.  3385. 

—  mention,      place     S. 

1474;  B.  3385. 

—  pbiralité  .V.  1472;  B. 

3383. 

—  preuve  testimoniale/?. 

3875,  4725  s. 

—  priorité  /?.  869,  3100, 

3893  s.,  4727. 

—  rectification  S.    1471. 

—  surcharge     B.    3382, 

3611,  3618. 

—  V.   Acte  authentique. 

Acte     sous    seing 
privé. 
Date  certaine  S.  1593 
s.;  B.  3874,  ?879 
s. 

—  abjenco  des  parties  S. 

1594. 

—  acquéreur  S.  1625  s.  ; 

Ji.  3945  s.  ;  (trans- 
cription) S.  1626. 

—  acte  sous  seing  privé 

S.  1591  s  ;/?.  3871 

8. 

—  adition  d'hérédité  S. 

1599. 

—  amputation,  paralysie 

.S'.  1594  :  B.  3890. 

—  avants  cause,  tiers  S. 

1616  s.  ;/7.  3914  s. 

—  cessionnaire  S.  1627  ; 

B.  3955  8. 

—  commencement       de 

preuve  /?.  4808, 
4825. 

—  connaissance  pecaon- 

nelle  de  l'acte  S. 
1597;/?.  3885;  (ex- 
ception de  dol)  S. 
1597;  /?.  3886. 

—  cc'nstatation      de     la 

substance  /?.  3895 

8. 

—  créancier  S.  1629  8.  ; 

/?.    3963  8. 

—  créancier,  action  pau- 

lienne S.  1633  ;  /?. 
3974  s. 

—  créancier,    droits    du 

débiteur  /?.  3973. 

—  créancier     chirogra- 

Shaire  S,  1631  s.; 
f.  3972. 

—  créancier       hypothé- 

caire .9.  1630  ;  B. 
3966  s. 

—  créancier      privilégié 

/?.  3970. 

—  créancier     saisissant 

B.  3979  s. 

—  donataire  5.  1628;  B. 

3960  s. 

—  décès  5. 1594;/?.  3889 


8. 


/?. 


—  enregistrement 

3888. 

—  époux  S.    1024  ;  /?. 

3938  s 

—  faillite  5."  1638  s.  ;  /?. 

3987  s. 

—  héritiers    S.   1617  s.; 

/?.  3878,  3925  s. 

—  heure    S.    1603;    /?. 

3894. 

—  interdiction  /?.  3930. 

—  jour  S.  1603  s. 

—  locataire/?.  3954. 

—  mandant  S.    1622  5.  ; 

/?.  3933  s. 

—  matière    commerciale 

/?.  3911  s. 

—  oiK^rations     commer- 

ciales S.    1612  s.; 
Jt.  39H. 

—  ordro  S.  1640. 

—  prtîuvc  testimoniale  S. 

1597  s.;  /?.   3887. 

—  priorité   S.    1602    s.; 

/?.  3893   s. 

—  quittance  5.  1C08  s.; 

/?.  1808,  3908  s. 

—  reconnaissance,    aveu 

.S',  loni. 


—  salsie-arrét   S.  1635. 

/?.  3982. 

—  subrogation /?.  1851  f. 

—  timbres  de  la  poste  S. 

1575  ;  S,  3884. 

—  tuteur  /?.  3934  s. 
Date  double  B.  3383  s. 
Dation  en  payement 

/?.  1744  s. 

—  cession   de    biens  JI. 

2274,  2276. 

—  créance,  délégation /r, 

2493  s. 

—  créancier       hvpothé- 

caire,  éviction  Jt. 
1747  J945S.,  2512. 

—  éviction,  effets  /?.2512 

s. 

—  noration  /?,  2431. 
Décès 

—  acceptation  tardive  R. 

96. 

—  date  certaine  B.  388!> 

s. 

—  délégation,     accepta- 

tion /?.  2481. 

—  indication    de    pave- 

ment /?.  1721  s. 

—  preuve  /?.  3037. 

—  serment     décisif    Ji. 

5257. 

—  serment    Fuppléatoire 

/?.  5307  s. 

—  stipulation  pour  autrui 

révocation /?.306  8. 
Déchéance 

—  action  résolutoire  B. 

1223. 

—  caisse    des  consigaa- 

tioDs/?.  2188. 

—  offres  B.  2054. 

—  plein    droit    Jt.    065- 

2«,  759. 

—  preuve      testimoniale 

/?.  4706. 
Déchéance  du  terme 
5.  5156;  B.  1283 

8. 

—  aliénation  de  l'irorocii- 

ble  hypothécaire 
S.  523  ;  Ji.  1283  s. 

—  caractères  S.  516. 

—  caution    S.  530;   Jt. 

1293,  1306. 

—  concordat  amiable /f. 

1295. 

—  créancier     chirogra- 

phaire  et  hypothé- 
caire S.  529;  B. 
1288. 

—  débiteur,  décès  5.516. 

—  déconfiture  5.  5iCs.; 

(demande  en  jus- 
tice) S.  527;  Jt 
1296  8. 

—  dégradation  /?.  1266. 

—  faUliteS.525:/î.l203 

s 

—  fait  du  créancier  R> 

1310. 

—  fait    du    débiteur  S. 

519;  B.  1290. 

—  force  majeure  S.  5i0  ; 

/?.  1290. 

—  gage      commun     du 

créancier  /?.  1289. 

—  hypothèque,  immeuble 

indivis,  adjudica- 
tion S.  524. 

—  hypothèque  légale  on 

"  judiciaire  R.  128J. 

—  intérêts,  cessation  de 

payement  B.  12*^" 

—  loi  rétroactive  vfl.  1311- 

—  obligation      solidaire 

B.  1305. 

—  plein  droit /?..13i»ï'-, 

—  pouvoir  du  juge   6. 

522. 

—  priviFé'ge  S.  518;  R- 

1289. 

—  rapport  à  succession 

B.  1291. 

—  ytcllionat /?.  1308. 

—  sûretés  non   foamîM 

5.516  s.,  5ii;/?. 
1292. 

—  tiers  détenteur  5. 531  ; 

B.  1307. 

—  vente,    délivnmce  R. 

1312. 
Décision    ministé- 
rielle 

—  date  certaine  R.  3*>00. 
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Z>éo(mllture 

—  banqueroote  A    1304. 

—  capacité   S.   186;  B. 

398  s. 

—  caractère  B.  1298  s. 

—  déchéance  du    terme 

S.  5i6  8.;  730  ;  Jî. 
1296  8. 

—  délais  légaux  S.  731. 

—  effete  B,  399  s.,  1301 

8. 

—  fraude,pré80mptioiiA. 

955. 

—  hypothèque,    action 

pauiienne  S.  357. 

—  payements.  1672;  (ac- 

tion paolienne)  5. 
357. 
Dégradations 

—  condition    résolutoire 

B.  1198. 

—  déchéance   du   tenue 

B.  1286. 

—  réparations,  transmia- 

sibilité  S.  408. 
Dègostatlon  A.  691. 
Délai 

—  dommage8-intérèt8,re- 

mist  de  peine  B, 
815  s. 
Délai  de  grftoe  S.  501, 

1771  s. 

—  appel  B.  1776. 

—  clause  pénale /{.  1621. 

—  compensation  A.  2665. 

—  condition    résolutoire 

Udte  B.  1196. 

—  déchéance  B.  1787  8. 

—  disposition  d'office  B, 

1785. 

—  dirision  des  payements 

B.  1769  8. 

—  effets  de  commerce  B. 

1780  s. 
•—  fixation    certaine   B* 
1784. 

—  matière    commerciale 

B,  1780  s. 
•»  motifs  1774  s. 

—  renonciation  anticipée 

B.  1773. 

—  renouvellement       B. 

1784. 

—  résolution  B.  1786. 

—  saisie  B.  1787. 

—  sursis  B.  1787. 

—  titre    exécutoire    B. 

1777. 

—  Tente    à    réméré  B. 

1783. 
Délai  frano  B,  1263. 
DélégaUonS.  1024  b.; 

B,  2467  s. 

—  acceptation,  formes  S. 

1028  s.;  B.  2475 
s. 

—  caractère  S.  1037;  B. 

1721,   1823,   2450, 
2467,  2493. 
— .  condition  B.  2531  s.  ; 
(suspensiTO)       B. 
2490. 

—  consentement  S.  1025, 

1028  ;  /}.  2470  s. 
— >  créance,     dation    en 
payement  B,  2493 
s. 

—  créancier    inscrit    S. 

1025. 
•>  déconfiture  5.  1057; 
B,  2529. 

—  délaissement  B.  2538. 

—  délégant,    décès    S. 

1026. 

—  dette  ancienne,  réta- 

blissements. 1058  ; 
B.  2330. 

—  effeto  S.  1035  a.;  B. 

2526  s. 

—  erreur,    répétition  S, 

1059   s.;   B,  2533 
s. 

—  exceptions  personnel- 

les B.  2533  s. 

—  faiUite   S.   4057;   B. 

2526,  2529. 

—  ffarkntie  B.  2539  s. 

—  héritier    bénéficiaire, 

▼ente  S.  1026. 

—  imparfaite  S.  1023  ;  B. 

2468;    (répéUtion) 
S.  1060  s. 
^insolTabiiité5.1055B., 
B.  2526  s. 


9* 
ic 


—  novation  S.  1056;  J2. 

2470,  2526  s.;  (dé- 
charge du  débiteur) 
S.  1034; /1.2842  s.; 
(  déclaration  ex- 
presse) S.  1036  ; 
B.  2485  s. 

—  obligation  à  terme  /?. 

2491. 

—  preuve  5.  1041  s.;  B. 

2500  s. 

—  répétition  B.  2533  s.; 

2541. 

—  réserve  expresse,   in- 

solvabilité 5. 1056  ; 
B.  2527  s. 

—  révocation    B.    2472 

8. 

—  saisie  immobilière  B. 

2541. 

—  subrogation,  prix  5. 

1055. 

—  tiers,  acte  authenti» 
rue,  acte  privé  S. 
030  s.  ;  B.    2478 

s. 

—  transcription,  inscrip- 

tion B.  2542. 
Délire  V.  Démence. 
Délit  S.  2369  ;  B,  3540, 

5587  s., 

—  contrat        antérieur, 

preuve  testimoniale 
B.  4888  s. 

—  délit  forestier  (solida- 

rité) S.  592;  R. 
1473. 

—  délit  personnel  R.  926. 

—  délit  rural  (solidarité) 

B.  1472-1»,  1474-1*. 

—  dénonciation,      cause 

iUicite  B.  637. 

—  présomption  B.  5039. 

—  preuve  testimoniale  i?. 

4886  s.,  4966. 

—  solidarité  S.   589   s., 

594;  B.  1474. 

—  V.  Dommages-intérêts. 
Délivrance  R.  675  s. 

—  domicile  B.  1799  s. 
Demande  nouvelle 

—  compensation  A.  2738 

s. 

—  dommages-intérêts  B. 

828. 

—  simulation  i?.  1047, 
Demande,  reoonven- 

tionnelle.  V.  Re- 
eonvention. 
Démence  B,  341  s. 

—  acte  authentique 

preuve  B.  3093  s. 

—  preuve  testimoniale /}. 

4666. 

Demeore 

■—  parties,  mention  B. 
3398  8. 

Démission  B.  562  s. 

Déni  de  Justice  B. 
1055. 

Dépenses  utiles,  né- 
cessaires ou  TO- 
luptuaires  B. 
1690,  5463  s. 

Dépôt 

—  capacité  i?.  331. 

—  compensation  faculta- 

tive B.  2779. 

—  contrat,  caractères  B. 

60,  64,  70. 
->  dépèt     d'actes   [actes 
privés)  B.  3228  c; 
(double  écrit)   B. 
4060  s. 

—  dépèt    de    pièces  B, 

3458. 
-~  dépèt  nécessaire  ^pré- 
somption) B,  5039; 
(preuve      testimo- 
niale) B.    4908  s. 

—  dispense     de     soin, 

cause  iUicite/2.648. 

—  indivisibiUté  B,  1533. 

—  mise  en  demeure  B, 

762. 

—  preuve  testimoniale  A. 

4647,  4888. 
Désaveu  d'enfant 

—  créancier  B.  022. 
Désistement 

~  acceptation  B,  92-4*. 

—  capaîcité  B.  333. 

—  contrat  unilatéral  B. 

64. 


—  créancier  B,  924. 

—  indivisibilité  B,  1576. 
Dessaisine  B.  23. 
Dessin  de  fabriiine 

—  interdiction,  condition 

résolutoire  S,  460. 
Destruction  de  titres 

—  preuve    littérale    B. 

4898  s. 
Détérioration 

—  condition    suspensive 

il.  1779  s. 

—  payement,  corps  cer- 

tain B,  1760. 
Dette  distincte 

—  payement  B.  1762. 
Dette  publicfue  B.  1 750. 

—  expéditions  B.  4321. 
Dette  quérable 

—  mise  en  demeure  B, 

757. 
Deuil  B.  935. 
Déversoir 

—  indivisibilité  B.  1512. 
Diffamation 

~  solidarité  B.  1469-1*, 

1472-2». 
Diplôme  B.  577. 
Discipline 

—  faux  serment,  preuve 

testimoniale       B. 
4897. 
Discussion  préalable 

—  créancier  H,  966. 
Dispositif 

—  acte   authentique   B. 

3125. 

—  jugement,  force  pro- 

bante B.  3122  s. 

Disposition  commi- 
natoire B.  806. 
827. 

Disposition  d'office 

—  délai    de    grâce    B, 

1785. 

—  preuve     testimoniale, 

créance     distincte 
/?.  4714. 

—  solidarité    légale    B. 

1495. 
Dispositions      entre 
vifs    et   testa- 
mentaires. 

—  capacité  7?.  331. 

DivisibiUté.  V.  Obli- 
gations divisibles 
et  indivisibles. 

Dol  S.  62  s.;  B.  198 
s. 

—  accidentel  B.  205. 

—  acte  authentique  B. 

3103  s. 
— -  action  réelle  ou  per- 
sonnelle B.  230  8. 

—  appréciation    S.    68; 

B.  224  s.,  4957. 

—  articulation    de    faits 

B.  221  s. 

—  caractères   S.  62  8.; 

B.  198  s.,  4941. 

—  cause   du  contrat  S. 

64;  B.  205  s. 

—  définition,   caractères 

B.  198  s. 

—  effets  S.  69;    B,  226 

s. 
-^  fins   de    non-recevoir 
B.  232  8. 

—  incident  S.  64. 

—  intention  de  tromper, 

B,  202  s. 

—  négatif  B.  203. 

->  nullité  (déUi)  B.  2888 
s.  ;  (de  plein  droit) 
B,  227;  (relatiTe) 
B.  2889. 

—  obligation    de    faire, 

mexictttion  B.  734 
s. 

—  personnel  A.  215  s. 

—  positif  B,  203. 

—  postérieur  au  contrat 

B,  208. 

—  présomptions  B.  223, 

5023,  5043,  5054. 

—  preuve  6*.  67  ;  /}.  218 

s.,  3106. 

—  preuve      testimoniale 

B.  4935  s.,  4968. 

—  promesses  fallacieuses 

B   209 

—  ratification    B,    232, 

U78,  4517. 

—  réciproque  B.  236. 


—  re  tfwd  B.  200,  238. 
->  réticence  i{.  204,  211 

s. 

—  serments.  283. 

—  tiers  B.  215   s.,   229 

s. 
Domaine  codgéable. 

V.  Louage. 
Domaine  de  l'Etat  B, 

467. 
Domaine  public/t.466. 
Domestique 

—  V.  Témoin  instrumen- 

taire. 
Domicile 

—  changement,    'paye- 

ment B.  1802. 
Domicile  élu  B.  660. 

—  créancier  B.  937. 

—  offres  réelles  B,  2116 

s. 
>-  payement     B.     1709, 

1713, 1798. 
Dommages  -  intérêts . 
— •  action    en    résolution 

S.  222. 

—  appel,  point  de  départ 

S.  254;  B.  804  s. 

—  appréciation,  B,  833. 
->  bonne  foi  S.  246;  B. 

789  8. 

—  cause  5.  213  s.  ;  B. 

723  s. 

—  cause  illicite  B.  726 

s. 

—  clause  pénale  A.  1391, 

1594  s. 
^  compétence  civile   et 
commerciaIeA^30. 

—  condamnation    alter- 

native S.  251. 

—  condamnation    éven- 

tuelle B,  715. 
— >  condamnation  virtuelle 
B.  808. 

—  contrainte  par   corps 

5.  237;  B.  771. 

—  contrat,    inexécution, 

laissé  pour  compte 
S.  252. 

—  déclaration,  significa- 

tion B,   811,  814. 

—  définition  B,  722. 

—  délits  et  quasi- délits 

B.  793  ;  (mise  en 
demeure)  B,  767. 

—  dommages  prévus  et 

impréTUS  S.  242; 
B.  789  s. 

—  éléments  S.  242. 

—  en  quoi  ils  consistent 

S.  237  s.  ;  B,  770 
s. 

—  état5.  257  s.;  it.  810. 

—  évaluation  5. 241, 250; 

B.  796  8. 

—  fait   du   débiteur  B. 

735  s. 

—  fait  d'un  tiers  B.  738. 

—  faute  (fixation  par  état) 

S.  264;  (preuve 
B.  735. 

—  fixation  par  le  Juge, 

pouvoir  discrétion- 
naire S.  250;  B. 
775  8.,  797. 

—  force  mineure  S.  216  ; 

B.  739  s. 

—  hypothèque,  privilège 

B.  772. 

—  imputation  B,  2014. 

—  indirisibilité  B.  1506. 

—  inexécution  (dol)  5. 

215;  B.  734;  (re- 
tard, pouvoir  du 
juee  S.îi2. 
•—  liquidation  S.  256; 
B.  809  s.  ;  (procé- 
dure) 5.  260  s.; 
B.  811  s. 

—  mauvaise  foi  S.  248; 

B,  792  s. 
-^  mise  en  demeure  ^. 
221  8.  ;  B,  751  s.  ; 
(dispense)  5.  226. 

—  nature,    fixation    en 

argent  S.  252;  B. 
800. 

—  obligation,  accessoire 

B.  765. 

—  obligation,    de  faire, 

inexécution  S,  207 
s.,  221  ;  B.  702  s., 
1608. 


—  obligation  de  ne  pas 

&re  S.  210;  B. 
717  s.;  (inexécu- 
tion, condamna- 
tion, obUmtion)  5. 
207  s.;   B,  715  s. 

—  par  chaque  Jour   de 

retard  S.  253  s.; 
B.  703, 801  s.,  1607; 
(pouvoir  du  juge) 
S,  255. 

—  payement,  obligation 

principale  S,  399. 

—  perte    et    défaut    de 

gain  S,  242  s.  ;  B. 
780  s. 

—  pourvoi   en  '  cassation 

B.  289. 

—  préjudice  S.  240;  B. 

776  s.  ;  (pouvoir  du 
Juge)  S.  272  s. 

—  preuve  testimoniale  ^. 

4685  s. 

—  provision  S.  259. 

—  remise  des  pièces  S. 

261  ;  (pénalités)  S. 
262;  ii.  815  s. 

—  solidarité     B.     1411, 

1486  s.;  (matière 
criminelle)  i?.1466- 
6%  1467,  1469  s. 
Dommages  -  intérêts 
conventionnels 
5.  265  s.  ;  B,  861 
s. 

—  clause    pénale,  (diffé- 

rences) B,  1591, 
1608  ;  (pouvoir  du 
juge)  S.  265  s.; 
B,  833  s. 

—  contrainte  par   corp!« 

S,  269. 

—  exécution,  faculté  B, 

838. 
->  novation  B.  838. 

—  réduction  interdite  B, 

831  s. 

—  réduction,  intérêt  lé- 

gal B.  835. 

—  retard,  elause  pénale 

S.  266  s. 

—  retard  avantageux  B. 

836. 

Dommages  -  intérêts 
légaux 

^—  intéréta  compensatoi- 
res S.  274  ;  B,  844. 

—  intéréta  moratoires  S. 

270  s.;  B,  839  s. 
Donataire 

—  data  certaine  S.  1628; 

B.  3960  s. 
Donation 

—  acceptation     (mineur, 

femme  mariée)  B. 
372;  (pour  autrui) 
B.  286;  (révoca- 
tion, créancier)  B. 
927. 

—  action   en   nullité  B, 

2884. 

—  acte  nul  B.  3782. 

-'  avec  charges  B.  1026. 

—  condition  (frais  funé- 

raires) .$.418,  498; 
(impossible  ou  illi- 
cite) 5.  425;  (legs, 
acceptation)  5.418; 
(suspensive,  purge) 
S.  447. 

—  contrat,  caractères  S. 

12;  B.  67,  70. 

—  data  certaine  S.  1608; 

B.  3908. 

—  enfant  du  premier  lit, 

action  pauiienne  S. 
863. 

—  interprétation  B.  854. 

—  nullita,  délai  B.  2874 

s. 

—  quotité       disponible, 

ctause  pénale  5. 
649. 

—  réduction,     créancier 

/i.90O. 

—  remise    de    dette   S, 

1066. 

—  résolution  B,   1208  s. 

—  révocation  (action  pau- 

iienne, effeta)  S. 
367  ;  (créancier)  B, 
957,  973,  981  (in- 
exécution aes 
charges,        condi- 


tion résolutoire)  S, 
476. 

—  stipulation   pour   au- 

trui, formes  S.  91, 
99;  B.  295. 

—  V.  Ratification. 
Donation     déguisée 

B.    1022,    1028  B. 

—  aveu  B.  5088. 

—  aveu  extrajudiciaire  il. 

5156. 

—  présomption  B.  5051. 

—  preuve  tastimoniale/?. 

4950  s. 
Donation     entre 
époux 

—  révocation,       fraude, 

créancier  S.  354; 
B.  083  s. 

-—  simulation  B,  1029. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 

—  avancement    dlioirie, 

condition  illicite 
S.  427. 

—  caractère,  action  pau- 

iienne S,  346  s. 

—  enfant    du    conioint, 

condition  potesta- 

tive  S.  438. 
— >  révocation,        fraude 

créancier   B.  982. 
Donation-partage 

—  cohéritier,   payement, 

subrogation  5.808. 
Don  manuel 

—  aveu  i{.  5116. 

—  preuve  testimoniale  A. 

4646. 

Don  .  rémunératolra 
B.  1022. 

Dos  d'un  acte.  V.  Ecri- 
ture à  la  suite. 

Dot 

—  aliénation  (nullité,  dé- 

lai) B,  2877  ;  (ré- 
vocation, créancier) 
B.  911;  (simuU- 
tion)  B.  lÔéS-t*. 

—  créance,  novation  S. 

969. 

—  date  certaine  B.  3943 

s. 

—  imputation,  succession 

du  prémourant  B. 
444-2*. 

—  inaliénabilité  B.  478. 

—  ratification  B.  4487  s. 
Douanes  B.  588  s. 

—  solidarité  S,  592  ;  B. 

1473. 
Double  écrit  .9. 1645  s.; 

B.  4000  s. 
-~  acquiescemenLA.4006. 

—  acte  de  commerce  S. 

1654;  i2.4022s. 

—  acte  nul  comme   au- 

thentique B.  3765. 

—  acte   synallagmatique 

S.  1645  s.;  B.  4005 
s. 

—  arrêté  de  compte  S, 

1646  ;  B,  4009  s. 

—  bon  ou  approuvé  B, 

4027. 

—  cautionnement        S, 

1645,  1647;  /^ 
4007  8. 

—  commencement       de 

preuve  S»  1670  s.; 
B.  4055  s. 

—  convention  (preuve  dis- 

tincte) B.  4052  s.; 
(synallagmatique 
apparente;  jff.  4020; 
(synallaffmati- 
que  parfaite,  im- 
parfaite) 5.  1651 
s.  ;  B,  4014  s. 

—  défaut    de    mention, 

exécution  B.  4056. 

—  dép^t,  preuve  S,  1684 

s.  (cbex  un  avoué) 
B.  4076;  (chez  un 
notaire)  5. 1681  s.; 
it.4069  8.;(cheznn 
particulier)  S, 
1683  ;  B.  4077  s. 

—  écriture  S.  1656. 

—  enquête,    preuve    5. 

1078. 

—  exécution  de  la  oon- 

Tention  5.1673  8.; 
B.  4058  s.;   (par- 
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tieUe)â^.  1675;  jR. 
4063. 

—  intérêt     distinct     S, 

1657  s.;  B.  4030 
s. 

—  lettre  missive  A.  4021. 
~~  mandataire  R.  4042  s. 
«—  mention  S.  1661   s.; 

Ji.  4045  s.;  (dé- 
faut) S.  1663,1674; 
H.  4048  ;  (fausse, 
preuTe  S»  1665  s.  ; 
i}.  4050  8.;  (renvoi) 
R.  4047. 

— •  QotiflcatioD  do  l'ac- 
ceptation S,  1686; 
il.  4079  s. 

~  nullité  de  Taole  5. 
1676  s.;  n,  4064 
t. 

—  omission  de  la  forma- 

lité (effets)  5.  1667 
s.;  A 4052  s.; (exé- 
cution) S.  1673  s.; 
n.  4058  s. 

—  payement,  preuve  S, 

1677. 

—  prescription  R.  4081. 

—  promesse  de  vente  5. 

1C49  ;  R.  401i. 

—  ratiacation  R.   4512. 

—  rédaction      différente 

S.  1655;  R.    4028 
s.,  4057. 
~-  serment  décisoire  R. 
5202. 

—  signature  R.  4026. 

—  vente  S,  1653. 
Douta 

—  interpréUtion  R.  m. 
Droit  aoqols  S,   599; 

R.  1168  s. 
Droit  ancien  R.iOs. 
Droit  comparé  5. 1  s.; 

R.  32  s. 

—  Espagne  S,  4. 

—  Italie,  S.  2. 
Suisse  S,  3. 

Droit  de  correction 

il.  921. 
Droit    èrentnel     R. 

1078. 
Droit  maritime 

—  solidarité  R.  1460. 
Droit  mobilier  ou  Im- 

moblUer.V.  Meu- 
bles,    Immeubles. 

Droit  naturel  R.  2  s. 

Droit  personnel  R»  7 
8.,  918  s. 

—  action    civile,    délits 

personneb  R.  926. 

—  action   en    nullité   et 

en  rescision,  mi- 
neur R.  930  s. 

—  aliments  R.  935. 

—  caractère  R,  918   s., 

939. 

—  cession  il.  480. 

—  compromis  R.  924. 

—  convention  R.  924. 

—  désaveu    d'enfant  R. 

922. 

—  désistement   R.    924. 

—  deuil  de  la  veuve  R. 

935. 

—  domiciie  élu  R.  937. 

—  donation  (acceptation 

il.927;  (révocation) 
R.  927. 

—  envoi   en  possession, 

absent  M.  935. 

-~  incompétence,  étran- 
ger/). 938. 

"  intérêt  pécuniaire  R, 
919  8. 

—  mandat  R.  923. 

—  raariage,nullltéA.9S0. 

—  office  R.  925. 

—  privilège  professioonri 

R.  936. 

—  puissance    partemelle 

et  maritale  ii.  921. 

—  réclamation  d'état  R. 

922. 
~  rente,    réduction    A. 
929. 

—  retirait  successoral  R. 

928. 

—  séparation  de  biens  et 
de  corps  R.  920. 

et    habitation 
r.  920. 
•^  oaulmit  légal  R»  934. 


"T 


—  V.  Obligation  penon- 

nelle. 
Droit  réel  R.  7  s. 

—  condition  résolutoire, 

révivification     R. 

1216. 
^  V.   Obligation   réelle. 
Droits  de  eouveral- 

net6  R,  469,  471 

s. 
Droits  successifs 

—  cession  R.  410,  433. 
Droit  romain  R.  17 


Eaux 

—  canal,  arrosage  iS.  195. 

—  cours  d'eau,  entreprise 

S.  224. 

—  déversoir,  canal,  îndi- 

visibUité  S.  607  ; 
R.  1512. 
-^  dign^,  construction  <S^. 
195. 

—  rue,  canalisation,  con- 

cessionnaires. 277. 

—  tiers  R.  880. 
Echange 

—  action  paulienne,  effets 

S.  367. 

—  contrat,  caractères  R. 

60,  65. 
-«-  preuve      testimoniale 

R.  4645. 
Echantillons 

—  envoi,  acceptation  ta- 

cite S.  29. 
Echéance.  V.  Terme. 
Ecole 

—  construction     obliga- 

toire de  parc  S. 
208,  216. 

—  école     congréganiste, 

donation,     condi- 
tion iUieite  S.  426 
•     s. 
Ecriture 

—  au   crayon  R.    3434, 

3823. 

—  cbryptographique    R, 

3824. 

—  condition     essentielle 

du  contrat  y?.  3011. 

—  condition  expresse  S. 

1356;  72. 74s.,  1114 
3006  s. 

—  écriture  à  la   suite  S. 

4246  s.;  i?.4246  s.; 
(barrée)  R.  4256; 
(commencement  de 
preuve)  R.  4841; 
(date,  signature) 
5.  5177;  (double 
écrit;  S.  1776  s.; 
ii.4248  s.:  (men- 
tion libératoire, 
force  probante)  S. 
1771  s.,  1779  ;iî. 
4247,  4254  s.;  (obli- 
gation  nouvelle)  S. 
1780:  R.  4259; 
(tiers)    R.  4258. 

—  libératoire  (rature)^. 

2596. 

—  notaire  R.  3408  s.. 

—  présence    des  parties 

R.  3409. 
— ■  privée  non  signée  S. 
1742  s.;    /f.    4190 

8. 

—  reconnaisance,   déné- 

gation R.  3859  s. 

—  V.    Acte  écrit,  (Com- 

mencement   de 

preuve    par  écrit. 

Effets  de  conmierce 

—  approbation   d'écritu- 

res R.  4107  8. 

—  billet  à  ordre  (paye- 

ment, délai)  ^.728; 

(novation)  S.  992. 

' —  blanc-seing,      remise 

novation  S.  1023. 

—  capacité  R.  331. 

—  cause  illicite  R,  621. 

—  chèque,     acceptation, 

novation  S.  995. 

—  compensation  S,  1169 

s.;  R,     2662  s., 
2672,  2712  s. 

—  confusion    R.     2807, 

2812. 

—  créancier  R.  893. 


-"  déchéance  du  terme 
solidarité  R.  1305. 

—  délai     de    gr^e    R. 

1780  s. 

—  endossement  R,  2712. 

—  femme  mariée,  accep- 

tation S.  1309. 

—  mineur,  action  en  res- 

titution 5.  1309. 

—  novation  S.   981  ;  R. 

2413  8. 

—  payement   (délai)    S, 

728;  (effectiO  R. 
1752,1756;  (nova- 
tion) S.  988;  R, 
2413  s.  ;  (subro- 
gation) 5.  810,814. 

—  perte  R.  4282. 

—  présomptions  .ff.  5052. 
^-  remise    de    dette  R. 

2610. 

—  répétition   R.  5557  s. 
~  solidarité    R.    1479  ; 

(chose  jugée  R. 
1423. 

—  souscription  (en  blanc) 

S.  2034  ;  (nova- 
tion) S.  988;  R. 
2413  s.; 

—  subrogation  légale  R. 

igl4  s.,   1979  s. 

—  valeur   fournie,  men- 

tion R.  516. 

Effets  des  conven- 
tions S.  287  s.  ; 
R.  7  s.,  877  s. 

Effets  des  obllgations 
S.  193  s.;  R.  651 

8. 

Effet    rétroactif.     V 

Condition    suspen- 
sive,   Convention, 
Loi  rétroactive. 
Eglise 

—  place,  concession, 

aetion  en  nullité 
S.  1270. 

—  travaux,    agrandisse- 

ment S.  195. 
Egyptiens  R.  14. 
Elections 

—  procès- verbal,       acte 

privé  S,  1361. 

Election  de  domi- 
cile. V.  Domicile 
élu. 

Emigré  R.  116,  385, 
410,  704. 

—  confusion  R.  2819. 

—  obligation      naturelle 

1063  s. 

—  soUdarité  R,  1464. 

—  titres,  restitution    R. 

3761. 
Emprunt 

—  amortissement,    tira- 

ges S.  507. 

—  département,       rem- 

boursement anti- 
cipé S.  507. 

Enchères.  V.  Liberté. 

Endossement.  V.  Effets 
de  commerce. 

Enfant  S.  1234. 

—  adultérin     (donation, 

erreur)  R,  150. 

—  incapacité,  contrat  S. 

107. 

—  naturel   ^acte  de  re- 

connaissance, no- 
taire en  second) 
S.  1435  ;  (aliments, 
cause  d'obligation) 
5.  i48;ii.503  s., 
515  ;  (conditions) 
R.  1234;  (éduca- 
tion, caractère  in- 
déterminé) 5. 138  ; 
(obligation  natu- 
réUe)  R.  1059; 
(succession,  inca- 
pacité, ratillcation) 
»  R,  601  ;  (succes- 
sion, droit  de  ré- 
duction) R,  457; 
(transaction,  cause 
illicite)  R.  598. 

Engagements  sans 
convention  S. 
2244  s.  ;  5381  s. 

Enonciationa 

—  force  probante^  actes 
authentiques  /?. 
3125  s. 


—  V.  Mention. 
Enregistrement 

—  acte  (authentique)  R. 

3074;  (notarié)  A. 
32158.;  (sous  seing 
privé)/}.  3851. 
•—  compensation  R.  2729. 

—  condition  frésolutuire) 

R.  119i;  (suspen- 
sive) R.  1188. 

—  contre-lettre  R.    3183 

s.,  3210  s. 

—  copie,  commencement 

de  preuve  R.  4403 
s. 

—  date  certaine  R.  3888. 
^  etletR.  3025. 

—  fraude  R,  594  s. 

—  restitution    de  droits, 

créanciers  R.  898. 

—  solidarité  S.  592  ;  R. 

1492  :  (héritiers  A. 
1481  s. 

~  transcription  S.  1812; 
i{.  4404. 

Entremetteur  de  ma- 
riage R,   629  s. 

Entrepreneur  R.  836. 

Entrepreneur  de  suc- 
cès théâtral  R. 
638. 

Entrepreneur  de 
transport  i}.102. 

Entrepreneur  de  tra- 
vaux 

—  retard,  dommage84n- 

téréts  S.  216. 
EpUepsie  R.  344. 
Epoux 

—  date  certaine  R.  3938 

s. 

—  imputation   R.   2024. 

—  personnes     distinctes 

R.  1346. 

—  solidarité     R.     1417, 

1418. 

—  V.  Femme,  Mari. 
Equité 

—  exécution     de   bonne 

foi  R.  668  s. 

Equivalent   R,   1692. 

V.  Date,  Termes  sacra- 
mentels. 

Erreur  S,  32  s.;  R. 
111  s. 

—  charge  de  prouver  R, 

164,  5550. 
-<  délégation  R.  2533  s. 

—  dénomination   S,  42  ; 

R.  139. 

—  effets,  tiers  <S.  50  s.  ; 

R.  163  s. 

—  lait  personnel  R.  167. 

—  matière  R,  182. 

>-  moUfs^.  34;  R,  115. 

—  motifs  juridiques  5.46. 

—  nature  de  la  conven- 

tion 5. 33;  R.  113 

8. 

—  nom,  qualité  R.  126  s. 

—  nuUité  (délai)  R.  2888 

s.  (relative)i}.2889; 
(sermont)  R,  165. 

—  objet  du    contrat  S. 

36  s.;  R,  128  8. 

—  obligation   (à    terme, 

anticipation)  R . 
1278;  (alternative, 
payement)^.  1326. 

—  personnelle     S.     35  ; 

R.  119  s. 

—  preuve  R.  164;  (testi- 

moniale)/}.    4934. 

—  qualités   accidentelles 

5.39;/2.  134,139. 

—  ratification     R.    166, 

4478. 

—  rénéUtion  R,  5537  s. 

—  substance  de  la  chose 

5.  36  s.  ;  128  s. 

—  succession   future  R. 

438  s.  ;  (vente, 
nuUité)  S.  37. 

—  valeur  de  la  chose  5. 

41  ;  R.  136. 
Erreur  commune  S. 
49;  R,  t57,   3059 
s. 

—  notaire,  compétence/?. 

3245. 

—  témoins  R.  3327. 
Erreur  de  calcul,  de 

Î»lume  S,  43  ;  R» 
41,  870. 


Erreur  de  droit  S.  44 
s.  ;  R,  142  8. 

—  aveu,  R.  5143  s. 
cause      déterminante 

S.A»;R.  152  8. 

—  effets     juridiques   de 

l'acte  /?.  156. 

—  faute  lourde,  respon- 

sabUité  S,  51. 

—  forme  des   actes    R. 

154. 

—  répétition  R,  5546  s. 
Erreur   de  fait  S,  44 

s.  ;/2.  142  s.,  162. 

—  avcu/2.  5143  s. 

—  consentement,  nullité 

5.43. 
Escompte 

—  répétition,    obligation 

à  terme  R.    1278. 
Escroquerie 

—  dommages  -  intérêts. 

évaluation  S.  273. 

—  preuve  testimoniale /7. 

4938. 
Etablissement  indus- 
triel 

—  vente,      concurrence, 

condition    résolu- 
toire S.  461. 
Etablissement      pu- 
bUc 

—  approbation,  adminis- 

trative, minute  R. 
3738 

—  capacité  R.  356,  403. 

—  compensation  A.  2735. 

—  remboursement  de  ca- 

piUux  R.  1792. 
Etat 

—  compensation  R*  2729 

s. 

Etat  civil.  V.  Réclama- 
tion d'Etat. 

Etat  des  personnes 
R.  597  s. 

—  convention,  nullité  S. 

139. 
Etranger 

—  cession    de   biens  R. 

2306  s.,  9324. 

—  contrat,    indivisibilité 

S.  638. 

—  signature  R.  3522. 

—  témoin  R.  3295. 
Etre  moral 

—  capacité  R.  402s 
Eviction 

—  créancier       hypothé- 

caire, dation  en 
payement  R.  1747, 
1945  s.,  2512. 

—  dommages-intérêts  A. 

788. 
Exception 

—  cedendarum  aotionwn 

R.    1986  s. 

—  compensation,   nullité 

couverte  R.  2738 
s. 

—  étranger  R.  938. 

-^  garantie,  indivisibilité 
R.  1518  8. 

—  perpétuelle  (action  en 

nullité)  R.  2935  s. 

—  personnelle  R.   1395, 

1415  s.;  (créan- 
cier) R,  950. 


—  preuve  R,  735. 
Exécuteur  testamen- 
taire 

«  solidarité  /t.  1466-5*, 

1468. 
Exécution 

—  bonne  foi  R.  664  s. 

—  suspension,    acte  au- 

thentiqno  R,  3140, 

3160  s. 
— >  V.  Ratification  tacite.^ 
Exécution  forcée  R.' 

655  s. 

—  créancier  R.  944  s. 

Exécution  Impossi- 
ble R.  659,  664, 
713,  769. 

Exécution  provisoire 

—  dommages-intérêts  R. 

805. 

—  tiers  R.  883. 
Existence  commune 

impossible     R. 
710. 
Expédition    S.    1793 


8.;    4285   8.;   M, 

4286. 

—  blancs,  surcharge,  ra- 

ture, etc./}.  4292  s. 

—  décision    admioistra- 

tive  R.  4322. 

—  délivrance  (formalités) 

S.  1815  s.;/?.  4432 
s.;  (parties  inté- 
ressées R.  4312  8.; 
(qualité)  5. 1794  s.; 
R.  4306  s. 

—  force      probante     S. 

1793  ;  R.  4304  i.  ; 
(autorité  du  ma- 
gistrat, consente- 
ment des  parties) 
R.  4358  s. 

—  formes  S.  1793;    JV. 

4289  8. 

—  notaire  en  second  R. 

4299,  4306  s. 

—  pièces    annexées    R. 

3479  s. 

—  première,    force  pro- 

bante 5.   1797;  it. 
4330  s. 
"  ratures  R.  3671. 

—  signature  R,  4294  •• 


—  concert      frauduleux, 

indivisibilité       S, 
610. 

—  dommages-intérêts  i). 

798, 809,  822  s. 
Exploit 

—  force     probante     JL 

3120. 
~  preuve  teslimoniileA. 
4704  s. 

—  solidarité  R.  1427. 

—  surcharges   R.   3628. 
Expressions  féodales 

R,  3435  s. 
Expropriation  forcée 

—  capacité  R.  331. 
Expropriation  publi- 
que 

—  contrat  aléatoire,  in- 

terprétation       S. 
277. 

—  date  certaine  5.1615. 

—  déchéance  du  terme  .S. 

520. 
Extinction  des  obli- 

Xatlons5.6728.; 
'.  1632  s. 

—  circonstances     chan- 

gées  R.   1251    8., 
1638. 

—  décès  du  débiteur  R, 

1638. 

—  expiration  du   temps 

R.  1638. 
—  fins    de   non-rocevoir 
R.  1639. 

—  obligation    nulle   *R. 

1632. 

—  renaissance    R.  1640. 
Extrait  d'acte  R.  3423, 

4286. 


fabrique  d'église 

—  stipulation  pourautmi 

S.  91. 

Facture  non  acquit- 
tée R.  1711. 

FaUllte 

—  avantages  particolien 

/?.  622  s. 
^  billet  à  ordre,  nova- 
tion S.  1001. 

—  compensation  R,  S765 

8. 

—  concordat   (adhésion, 

refus,  payement) 
S,  513;  (commis- 
saires, obligation 
divisible)  5.  604, 
638  ;  (novaUon)  R, 
2411  s. 
-~  condition  suspensive 
R.  1170  s. 

—  créancier   (droits   du 

débiteur)  R.  905.; 
(hypothécaire,  dé- 
chéance du  terme) 
R.  1288;  (tiers  5. 
1638  8.;  /2.3987  s. 

—  débiteur,  soUdarité  5. 

574. 

—  déchéance  du   terme 

5.525;/ti2»3a. 


OBLIGATIONS.  —  Tablbs. 


5<(t 


—  Achéane*  anticipée^. 

1t79. 

—  failli  (capacité)  ir.  397 

•.  ;  (témoin)  R. 
3298  s. 

—  faillite  en  France  et  à 

rétranger,  com- 
pensatwn  S.  1159. 

—  fraude^     présomption 

R.  955. 

—  marchandises,  livrai- 

son anticipée^  ter- 
me S.  513. 

—  novation  S.  963,  987  ; 

R.  241S. 

—  obligation,  défaat  de 

cause  R.  502. 

—  obligation      naturelle 

R,  1067. 

—  payement  (concordai) 

S,  673,  685;  R, 
1671. 

—  remise  da  titre,  con> 

cordât  S.  1098. 

—  rcTcndication,   nova- 

tion  R,  Î4i7,  8423. 

—  solidarité     R.    1305, 

U98. 

—  subrogation  R.  1872. 

—  syndic,  tiers  S*  125. 

Fait 

—  objet  des  conventions 

R.   406  s.,  493  s. 
Fait  du  dôbltenr 

—  déchéance   du    terme 

R,  1290. 
Fait    d'an  tiers    R. 

738. 
Fait   da  pzinoe.    V. 

Force  majeure. 
Faits  )aridiqaes 

—  définition  R.  4641 . 
Fait  Uoita  ou  illicite 

R.  85. 
Fait    personnel     R. 

1084,   1231,    1989. 
Farine 

—  livraison,  dommages- 

intérêts  5.  217. 
Faute    S.    199   s.;  R. 
680    s.,    R.    5428 

—  impûtabilité  R,  755  s. 

—  lourde,    légère,    très 

légère  S.  199;  R. 
682  8. 

—  lourde    (dol   équival- 

lent)  R.  792. 

—  obligation    de     faire, 

inexécution,  preu- 
Te  R.  735. 

Faux  R.  1023. 

Faux  incident,  prin- 
cipal R,  3161. 

Femme 

—  action  de  in  rem  verso 

R.  393  s. 

—  action  en  nullité,  dé- 

lai R.  2944,  2961 
s. 

—  approbation   d*écritu- 

re  R.  4100,  4108, 
4111  s.,  4118  s., 
4148  s. 

—  aotorisation,    nullité, 

délai  R.  2891. 
~  aveu  R.  5083. 

—  capacité    S.    123    s.; 

(caisse  d'épargne) 
5.  124;  iî.  388  s., 
390  s.;  (nullité) ii. 
392. 

—  date  certaine  R.  3874, 

3876  s.,  3939  8. 

—  donation,    acceptation 

R.  372. 

—  gestion  d'affaires   R. 

5415,    5433,  5435. 

—  intérêt  distinct,  caution 

5. 1659; /ï.  4033  s. 

—  lettre  de  change,  aç- 

probation  d'écri- 
ture it.  4111  s. 

—  mineur,      action    en 

rescision  R.  2916. 

—  novation  S,  961;  /2. 

2383  8. 

—  nulllté(délai)S.  1288; 

(relative)/}.  395. 
~  obligation     solidaire, 

mari   S.  119,  151; 

R.  4118  s. 
.^  payement  (dettes  an- 

térieares>  mari)  5. 


683    (subrogation) 
S,  839;   R,   1688. 

—  ratification  i?.  2988-2*, 

2989-3*. 

—  serment   décisoire  R. 

5224,  5234  s. 

—  signature  R.  3522. 
~  solidarité    R.     14U, 

4118. 

—  subrogation  légale  R. 

1969. 

—  succession,  inventaire 

aveu  .S.  2140. 

—  traite,       acceptation, 

quasi-délit  S,  117. 

Feoille    Tolante    S. 

1781  s.;  /2.4260  s. 

—  commencement       de 

preuve  R.  4838  s. 
Flaçrrant  délit 

—  violence  R.  171 . 
Foires  et  marchés 

—  preuve      testimoniale 

R.  4975. 
Folle  enchère 

—  revente,  adjudication, 

clause    pénale   S. 
640. 
Fonctions  publiques 

—  convention,  nullité  S 

140. 

—  nomination    R,    471, 

561  s. 

—  promesses  illicites  R, 

642  s. 
Fonds  de  commeroe 

—  dation    en  payement, 

Sreuve  testimoniale 
^  2033. 

—  Tente  (dommages-in- 

térêts) <S.  242  ;  (dé- 
chéance du  terme) 
S.  516;  (indivisi- 
bilité) S.  610; 
(payement  partiel, 
acte  unilatéral)  S. 
1648. 
Force  majeure 

—  caractère  S.  218;  R. 

744  s.,  4922  s. 

—  charge  de  prouver  R» 

750. 

—  clause  pénale  i?.  1616. 

—  condition  (accomplis- 

sement) /?.  1244  8.; 
résolutoire)/}.  1193. 

—  déchéance    du   terme 

R.  1290. 

—  effet  résolutoire  5. 220. 

—  gestion   d'affaires   /?. 

5341. 

—  obligation    de    faire, 

inexécution  S.  216 
s.;  R.  721,  739  s. 

—  perte  de  la  chose,  ris- 

ques R.  690. 
^  preuTe/?.4909s.,4919. 

—  violence  R.  191. 
Forêts  R.  716. 

—  coupe  de  bois,  regis- 

tres,    force     pro- 
bante 5.  1748. 
~  délivrance/?.  627. 

—  f<H^êt  communale,  litre 

authentique,   force 
probante  S.  1394. 

—  riverain,  chemin  d'ex- 

ploitation S.  288. 
Formule    exécutoire 

R.  3762. 
Frais  et  dépens 

—  compensation  /2.  2G14. 

—  dommages-intérêts  R. 

799;   (liquidation) 
R.  812. 

—  imputation    R.    2014. 

—  offres  réelles/?.  2095s. 

—  solidarité  R.   1488  s. 

—  taxe,  ordre  public  R. 

572. 
Frais  non  taxés 
.—  compensation  R.  2646 

s. 
Frais  frustratoires  R. 

3171. 
Frais  funéraires 

—  subrogation  R.  1891. 
Fraude 

—  acte    authentique    R. 

3103  s. 

—  action    pauiienne   /?. 

954  s. 
V.  Action  pauiienne. 

—  appréciation  /?•  4957. 


—  caractère  R.  198. 

—  cause   non   exprimée, 

preuve  R.   525  s. 

—  connaissance  person- 

nelle, acte  privé  R. 
3886. 

—  enregistrement  R»  594 

s. 

—  présomption/?.  976  s., 

5023,   5043,    5054. 

—  preuve  testimoniale  /?. 

976  s.,  4968. 
Fret 

—  payement,  subrogation 

s:  807. 
Fruits 

—  condition    suspensive 

/?.  1182. 

—  restitution  (action  en 

nullité)  /?.  2975; 
(action  pauiienne) 
jR.  1014;  (action  en 
répétition)/?.  5569, 
5580  ;  (compensa- 
tion) R.  2627  s., 
2651-2«  ;  (condition 
résolutoire)  /?. 
1211. 


Ctage.  V.  Nantissement. 
Glam  de  survie 

—  erreur  /?.  152-2». 

—  renonciation  R.  4503; 

(créancier)  /?.  962. 
Garant 

—  appel,  indÎTisibilité  R» 

1580,  1582. 

—  compensation  R.  2688. 
Garantie  /?.  679. 

—  débiteurs  solidaires  ^. 

1402, 1412. 

—  délégation  /?.  2539  s. 

—  femme  dotale  /?.  1045. 

—  héritier,  obligation  in- 

divisible /?.  1544 
s.,  1565  s. 

—  indivisibilité/?.  1518  s. 

—  payement  nul  /?.  1720. 
Gare' publique  /?.  742. 
Gaz 

—  abonnement,  promesse 

unilatérale  5.   11. 

—  commune  (traité,  in- 

terprétation) S. 
286  ;  (compagnie 
d'éclairage) -y.  287. 
Gestion  d'affaires  5. 
2246  s.,  2272;  /?. 
5386  s. 

—  actes  conservatoires  5. 

2249. 

—  action  directe  5.2258, 

2284  s.;  /?.  5447 
s. 

—  aiîaire  commencée  R. 

5417  s.  ;  (dépen- 
dances) S,  2266; 
/?.  5420  s.;  (soli- 
darité) /?.  5475  s. 

—  affaire     d'autrui      S. 

2246;  5388  s. 

—  affaire     distincte    /?. 

5419. 

—  affaire  personnelle  R. 

5390. 
^  affaire  uniques.  2246; 
/?.5389. 

—  aliénation  A.  5461. 

—  aliments/?.  4885, 5400, 

5458. 

—  associé,  payement  S. 

2274;  /?.  5438. 

—  assurances     (ratifica- 

tion)  S.  2304  ;  R. 
5395  s. 
-^  avances,    intérêts    5. 
2288  s.  ;  /?.  5471  s. 

—  caractères,     S.    2246 

s.,  2255  s.;/?. 5386 
s.  5395. 

—  cas  fortuit  /?.  5431. 

—  chemin,  entrepreneur, 

réparation  5.2281. 

—  choie  non  due  A.  5439. 

—  commune   (éclairage) 

5.  2259;  (fournitu- 
res) S.  2259. 

—  concordat,  ratification 

S.  2300. 

—  créance  du  gérant  S, 

2277. 

—  décès  du    mallre  /?. 

5425. 


- 


dépenses  utiles,  né- 
cessaires S,  2287, 
2296;  /?.  5463  s. 

dette,  cautionnement, 
extinction  S.  2252. 

dette  du  gérant  S. 
2276,  2286  ;  /?. 
5440. 

donation,  acceptation 
S.  2251. 

enfant,  entretien  S, 
2257. 

faillite,  ratification  S. 
2304. 

faute,  responsabilité 
/?.  5428  s. 

femme  mariée  5. 
2260  s.;  /?.  5415, 
5433,    5435. 

gérant  (capacité)  5. 
2260  ;  (erreur,  rati- 
fication) S,    2298. 

gérants  muKiples,  so- 
lidarité /?.  5444  8. 

gérant  substitué  S. 
2271  ;  /?.  5432. 

gestion  volontaire  S. 
2256;/?.  5393  8. 

héritiers  du  gérant  S. 
2267; /Î.5426, 5441, 
5448. 

hypothèque   /?.   5446. 

immeubles,  répara- 
tions S,  2248. 

immixtion,  dépense 5. 
2262  s. 

impuUtion    /?.    5438. 

incapables  S.  2259; 
/?.  5414. 

intention  S.  2255  s.  ; 
/?.  5399  s.  ;  (de 
donner)  S.  2257; 
/?.  5400  s.;  (frau- 
duleuse) /?.   5398. 

intérêts,  aies  à  guo 
S.  2278;  /?.  5442. 

intérêt  personnel  R. 
5402  s. 

maître  (connaissance) 
/?.  5412;  (gestion, 
division)  S.  2283; 
(présomption  d'ab- 
sence) S,  2268  ; 
(volonté  contraire) 
/?.     5413,  5477  s, 

mandat,  (excédé)  R. 
5408;  (ordre  donné) 
R.  5406  s.;  (pos- 
térieur) /?.  5434. 

mariage,  négociations 
matrimoniales  S. 
2253. 

mineur  5. 2260  s.  ;  R. 
5414,  5433,  5435. 

notaire,  dépôt  S.  2262 
s. 

obligations  (du  gérant) 
5.  2264  s.  ;  R.  5417 
s.  ;  (du  maître) 
S.  2279  s.,  2284s.  ; 
/?.  5451  s. 

ordre  donné  par  un 
tiers  /?.  5409. 

payement  fait  par  un 
tiers /?.  1654,  1662 
s. 

plaidoirie  pour  autrui 
S.  2250. 

pouvoir  du  juge  S. 
2270. 

presbytère,  curé,  ré- 
parations S.  2257. 

prescription  S.  2202  ; 
/?.    1664  s.,  5480. 

prêt  ik  usaçe  S.  2275. 

preuve  testimoniale  S. 
1992  s.;  /?.  4880, 
5U3. 

quasi-contrat,  carac- 
tère /?.  36,  39. 

ratification  5.2297  s.; 
(tacite)  S,  2297; 
(effet  rétroactiO  S. 
2301  s.;  /?.  5U9  ; 
(tiers)  S.  2303  s.  ; 
/?.  5462. 

reddition  de  compte 
5.  2272;  /?.  5436 

8. 

règlement  de  compte, 
calcul  S.  2773. 

remplacement  mili- 
taire R,  5459  s. 

salaire  S.  2295  s. 


—  silence,  ratification  ta- 

cite /?.  5450. 

—  société  d'enseignement 

S.  2259. 

—  soins     du     père    de 

famille  /?.  5427  s. 

—  solidarité  (affaire  com- 

mencée) /?.5475s.; 
(affaire  commune) 
5.  2290  s.;  /?. 
5475. 

—  stipulation  pour  autrui 

5.  86;  A.  248,270 
s. 

—  subrogation    conven- 

tionnelle S.  2293  ; 
/?.  5481. 

—  succession  vacante  R. 

5392. 

—  terrain  d*autrui,  cons- 

truction S,  2263, 
2281. 

—  tiers    (obligation    du 

maître)  5. 2285;/?. 
5457;  (ordre  donné) 
/?.  5407  ;  (non  in- 
téressé, ratifica- 
tion} R.  5410  s. 

—  utilité  de  la  gestion  S. 

2280  s. 

—  vente,    résolution    S. 

2269. 
Glanage 

—  solidarité  /?.  1472. 
Gouvernement      in- 
surrectionnel 

—  impôts,   payement  S. 

711. 
Grains  en  vert  /?.  416. 
Greffier 

—  copie  d'acte  /?.  4380. 

—  expédition,  délivrance 

/?.  4436  s. 

—  honoraires,    solidarité 

/?.  1491. 
Greffier  de  bâtiments 

/?.  473. 
Grosse  S.  1797  s.;  /?. 

4323  s. 

—  acte  en  brevet/L  3709. 

—  acte  exécuté  /?.  4337. 

—  acte  imparfait  R.  4337. 

—  acte  prescrit  R.  4336. 

—  actes  susceptibles  R. 

4332  s. 

—  contrat  de  mariage  R» 

4326,  4334. 

—  délinition  /?.  4286. 

—  délivrance  (parties  in- 

téressées)/?. 43388.; 
(qualité)    /?.  4342. 

—  effets  /?.  4327. 

—  extrait  /?.  4325. 

—  force    probante   /?. 

4329. 

—  forme    et    nature   S. 

1797  ;  /?.  4323  8. 

—  ordonnance  de  référé 

/?.  4335. 

—  ratures  R.  3671. 

—  renvois  et  apostilles  JR. 

3592  s. 
— >  seconde,  frais,  charge 
/?.  4428. 

—  seconde  délivrance /?. 

4344  s.,  4417  s. 

—  testament  /?.  4337. 


Habitation,    maison 

—  obligation   de  ne  pas 

&re  5.  210. 
Herbe  /?.  858. 
Héritier 

—  acte   onéreux,    action 

pauiienne   5.  361. 

—  acte  privé  (date,  preuve 

certaine)  R.  3878  ; 
(force  probante)  R. 
3856. 

—  action  en   nullité  ou 

rescision,  garantie 
/?.  2990. 

—  clause  pénale,  indivisi- 

bilité, recours  R. 
1625  s. 

—  compensation  R.  2677 

s. 

—  confusion  /?.  2790  s. 

—  date  certaine  S,  1617 

s.;  /?.  3925  s. 

—  donation,    ratification 

/?.  4586  s. 

—  droit,      transmission, 


condition  suspen- 
sive/?.  1168,  1185. 

—  droits    transmissîbles 

ou  non  /?.  1082  s. 

—  enfants  de   différents 

lits,  date  certaine 
5.  1621. 

—  enregistrement,    soli- 

darité /?.  1481. 

—  exception  à  la  divisi- 

bilité /?.  1535  s. 

—  gestion  d'affaires  R, 

5426,   5441.    5448. 

—  indivisibilité  /?.  1516- 

3»,  1526-1»,  15Î9, 
1565  s.,  1080  s. 

—  paycmeot,qualitépour 

recevoir  R.  1680  s. 

—  payements  partiels  R» 

1764. 

—  recours,  mise  en  cause 

/?.  1543  s.  ' 

—  répétition  R.  5581. 

—  serment  (décisoire)  /?. 

5269  s.  ;  (in  litem) 
R.  5347. 

—  solidarité    /?.    1400.  ; 

(division)     R, 
13738.,  1383;  (perte 
de    la    chose)   R. 
1 41 3  ;  (prescription) 
/?.  1406  s. 

—  8tipulaUon,promesses, 

transmission  5.100 
s.  ;  /?.  320  s., 
1543  s. 

—  subrogation  légale  /?. 

1949  s. 

—  tiers,  preuve  testimo- 

niale /?.  4956. 

—  transmission  des  droits 

et    obligations  /?. 
314  s. 
Héritier  apparent  R. 
879. 

—  payement  R.  1736. 
Héritier  bénéficiaire 

—  compensation  /?.  2679 

s.  ;       (facultative) 
'     /?.  2779. 

—  confusion  /?.  2793. 

—  date  certaine  5.  1620; 

/?.  3932. 

—  subrogation  légale  /?. 

1976  s. 
Héritier  réservataire 

—  action  en  nullité    ou 

en  réserve  /?.  2990. 

—  date  certaine  5.  1619; 

/?.  3931. 

—  stipulation  pour  autrui 

5.   101. 
Heure  /?.  3380. 
Heureuse  arrivée  R, 

1190. 
Historique  /?.  12  s. 
Honoraires 

—  payement,     présomp- 

tion /?.  2589. 

—  solidarité  /?.  1491. 
Hospice 

—  inhumation,  force  ma- 

jeure 5.  496. 
Huissier/?.  571  s..  1618- 
2*. 

—  acte    authentique    /?. 

3043,  3067  s. 

—  consignation  /?.  2213, 

2245. 

—  droit       d'enregistre- 

ment, payement, 
subrogation  5. 811. 

—  novation  R,  2387. 

—  pavement,  qualité  /?. 

'1708,  1737. 
^  remise    de  titres  R, 
2589. 

—  subrogation  /?.  1841. 

—  V.  Acte  d'huissiei^ 
Hypothéq:ue 

—  acte  nul  /?.  3782. 

—  acte   séparé,  accepta- 

tion /?.  53. 

—  aliénation,  déchéance 

du  terme/?.  12838. 

—  constitution   (simula- 

tion) 5.  373  ;  (con- 
dition suspensive) 
5.  445. 

—  délaissement,  restric- 

tion 5.  411  (indi- 
visibilité) 5.  607. 
->  dommages-intérêts  /?. 
772. 
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—  gestion   d'affaires  R. 

R446. 

— -  hypothèque  anté- 
rieure, action  puu- 
lienne  S.  365. 

^  indivisibilité  S.  607  ; 
B.  1508,  1511, 
1536. 

—  mainlevée    B.    1506, 

1513-2*. 

—  notaire  en  second  S. 

1433. 

—  promesse,  B.  1506. 

—  révocation,         action 

paulienne  S.  345. 

—  subrogation  B,  1838, 

1014  s. 

—  succession  future  B. 

441. 

Hypothèque  judi- 
ciaire 

-^  date  certaine  5. 1643. 

—  déchéance   du    terme 

B.  1289. 
Hypothèque  légale 

—  acteautbentique,énon- 

ciatioos,  force  pro- 
bante, S.  1389. 

—  date  certaine,  S.  1644; 

B.  3996  s. 

—  déchéance  du    terme 

B.  1289. 

—  droits   des  créanciers 

S.  301. 

—  restriction  B.  2921. 


Ignoranoe  de  la  loi 

B.  144  s. 
UliflihUité  S.  1486   s., 

1513  ;  B.   3416  s., 

3527,   3650,    3668, 

4257,  4284. 

—  minute,  expédition  A. 

4288. 

—  preuve      testimoniale 

B.  4932. 
Imbécillité  B.  351. 
Immeubles  B.  9. 

—  acquisition     indivise, 

caractère    S.    12. 

—  adjudication  (acte  au- 

thentique, force 
probante)  S.  1373; 
(prix,  délégation) 
S.  1063. 

—  obligation  de  faire  B. 

720. 


—  Tente     (action     pau- 

lienDe)5. 367;  (ces- 
sion de  prix.erreur) 
5.34  (force,  délé- 
gation) S.  1063; 
(délivrance,  dom- 
mages-intérêts; B, 
215;  j^héritiers, 
rétrocession)  i^. 
403  ;  (mandataire, 
héritiers,  stipula- 
tion pour  autrui) 
5. 100;  (nonpaje- 
nient,  dommages- 
intéréU|  5.  483  ; 
(résolution,  droit 
de  rétention)5.473. 
ImpoesiblUté 

—  morale  i?.  486, 4874  s. 

—  naturelle /?.  483, 1121. 

—  relative  A.  490,  1123. 

—  temporaire  B.  485. 
Y.  Chose,  condition  im- 
possible. 

Impôt  illégal  B.  560. 
Impôts  indireots.   V. 

Contributions . 
Impression  B.    3410, 

3702. 
Imprimeur  A.  409, 575, 

614. 
Imputation  5.  844  s.  ; 

B.  2005  s. 
Imputation  oonven- 

tionnelle  B.  2007 


s. 


B, 


—  administration 

2024. 

—  Caisse  des  consigna- 

tions 7Î.  2012. 

—  condition     suspensive 

B.  2007. 

—  créancier,     consente- 

ment B.  2015  s. 

—  dettes,  divisions.  845; 

B.  2007. 


—  dette  échue  ou    non 

échue  B.  2007. 

—  dol  B,  2021. 

—  dommages-intérêts  S. 

848;  B.  2014. 
•  erreur  B.  2021. 

—  faillite  S.  846. 

—  frais  B.  2014. 

—  intérêts    S.    844   s.  ; 

B.  2009  s.;  (excé- 
dent, caniUi)  B. 
2017;  (liquidité, 
exigibilité)  B. 
2013.  ;  (moratoires) 
S.   847;  B.  2010. 

—  lettre  de  crédit  jR. 20 19. 

—  mari  B.  2024. 

—  modi&cation,  conven- 

tion S.  849  s. 

—  par    le    créancier  S. 

852  ;  B.  2021   s. 

—  par    le    débiteur     B, 

2007  s. 

—  payement,       simulta- 

néité il.  2020  s. 

—  quittance    terme    B. 

2022  s.  ;  (pouvoir 
du  juge)  S.   851. 

—  rente,  remboursement 

partiel  B.  2017. 

—  société    S.    852  ;    B. 

2024  s. 

—  tiers  B.  2024,  2027  s. 
Imputation  légale  S. 

853  ;  B.  2027  s. 

—  architecte  B.  2038. 

—  compensation  S.  862  ; 

B.  2770. 

—  compte    courant    B. 

2029. 

—  convention  S.  853. 

—  créances  commercia- 

les S.  854. 

—  créances  de  l'Etat  B. 

2035  s. 

—  débiteur  solidaire  S, 

859. 

—  déconfiture  S.  856. 

—  dettes,  cautionnement 

5.  856  s.;  il. 2030, 
2032  s. 

—  dettes,  égalité  S.  869; 

B,  2045  s. 

—  dettes  échues  S.   854 

s.,  861  s.;  B.  2030 
s. 

—  dettes  non  échues  S. 

861  s.  ;  B,  2039 
s. 

—  dettes  plus  anciennes 

S.  864  8.  ;  B.  2042 
s. 

—  dettes  privilégiées  ou 

hypothéqttées5.853 
s..  858;  jR.  2030  s. 

—  faillite  S.  855. 

—  femme  mariée,  hypo- 

thèque légale  S. 
866;  B.  2043. 

—  gérant   d'affaires    B. 

5438. 

—  huissier,  vente  S.  854. 
-  impôts  dir.  i}.2035  s. 

—  intérêt  du  débiteur  S. 

854  s.  ;  B,  2030  s. 
(appréciation)  S. 
860  ;  B.  2037. 

—  intérêts,     mandataire 

B.  2771. 

—  payement  partiel5.598. 

—  remise,     caution    B, 

2607  s. 

—  société,  dissolution  S. 

867;i{.20U;(liqui. 
dation)  S.  868. 
Inoendie  R.  746. 

—  assurances       (indem- 

nité, défaut  de 
cause)  S.  152  ;  (su- 
brogation) S.  829. 

—  perte  de  la  chose,  res- 

jponsabilité  5.1245, 

—  pohce      d'assurances, 

réassurance,  défaut 
de  cause  S.  152; 
(stipulation  pour 
autrui)  S,  83. 

—  solidarité  B.  1466-4*. 

1467. 
Indemnité  B.  722. 

—  V.  Dommages-intérêts. 

Indication  de  paye- 
ment S.  705  s.  ; 
1038    s.;    B.   270, 


1338, 1721  s.,  2470, 
2496  s. 

—  caractère  5.  1038  ;  i2. 

2468. 

—  mandat  S.  1038. 

—  novation  S,  1038;  B. 

2496  s. 

—  ordre,    collocation  S. 

1039. 
IndivisibUité 

—  acte  authentique,  faux 

B.  3141. 
~  actes  distincts  il.  2943. 

—  action  en  nullité,  ma- 

jeur,    mineur   B. 
2956,  2983  s. 

—  action    paulienne   B. 

1018. 
IndivisibiUté  en  ma- 
tière  de  procé- 
dure S.  638;  B. 
1574  s. 

—  V.  Aveu,   Livres   des 

marchands,  Obliga- 
tion divisible  et 
indivisible,  Regis- 
tres et  papiers  do- 
mestiques. 
Indivision  B.  1131. 

—  compensationi?.  2610. 

—  immeuble        indivis, 

travaux,  solidarité 
S.  538. 

—  partage     en    justice, 

expertise   S.   194. 

—  quasi -contrat  B.   36, 

39,  5385. 

—  réparation  indivisibi- 

lité B.  1516. 

Infirmité  B.  351. 

Information  crimi- 
nelle 

—  copie,  tiers  B.  4438, 

—  preuve  civile  B.  4623 

s. 
Inscription  de  faux 
B.  3140  s. 

—  acte  authentique,  er- 

reur B.  3142. 

—  mention  B.  3260. 

—  minute,     dessaisisse- 

ment B.  3733. 

—  notaire,    témoins   B. 

3149  s. 

Inscription  en  mar- 
e.  V.  Ecriture  à 
a  suite. 

Inscription  hypothé- 
caire. 

—  mainlevée  B.  56,  309. 

—  radiation,  capacité  B. 

331. 

—  subrogation  B,   1861, 

1902,  1943  s. 
Insolvabilité 

—  créancier,   fraude  B. 

966. 

—  connaissance,  tiers  B. 

988. 

—  notoire    (déconfiture) 

A.  1298  s. 

—  obligation      divisible 

B.  1532. 

—  solidarité    B.     1434, 

1446  s. 
Institution    contrac- 
tuelle 

—  renonciation  J?.447s. 
Intention 

—  consentement  B.  43  s. 

—  de   contracter  B.   43 

s. 

—  gestion  d'affaires   B. 

5399  s. 

—  indivisibilité  B.  1523. 

—  interprétation  i?.855  s. 

—  ratification   B.    4507. 
Interdiction  B.  341  s. 

—  action  en  nullité,  délai 

B.  2957  s. 

—  date   certaine,    héri- 

Uer  B.  3930. 

—  légale,   payement  B. 

1689. 
Interdit 

—  action    en   nullité  B, 

2901. 

—  capacité   S.    122;  B. 

341,  380  s. 

—  date  certaine  B.  3874. 

—  novation  B.  2383. 

—  nuUité  (délai) 5. 1288; 

B.  2891  ;  (relaUve) 
B.  382  s. 
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Intérêt  distinct 

—  double  écrit  B.  4030  s. 
Intérêt   nul   B.   948, 

1496,    1990,   4630. 
Intérêt  pécuniaire  B. 

919  s. 
Intérêt  personnel  B. 

271,281,301,3281  s. 

—  témoin  B.  3317. 
Intérêts 

—  anticipation,    obliga- 

tion à  terme  B. 
1280. 

—  Caisse   des  consigna- 

tions il.  2173,2180. 

—  cessation  de  payement, 

déchéance  du  ter- 
me B.  1287. 

—  compensationi?.  841  s. 

—  consignation  B.  2197, 

2206  s.,  2229  s., 
2251. 

—  créancier  B.  949. 
diet  d  quo  B.  844  s.: 

estion  d'affaires) 
.5442. 

—  imputation  B.  2009  s. 

—  légaux  B,  839  s. 

—  moratoires  B.  839  s., 

2010. 

—  novation     B.     2442; 

(effets  de  com- 
merce B.  2430. 

—  offres  réelles  i?.  2090  s. 

—  preuve      testimoniale 

B.  4683  s. 

—  qualité  B.  1035. 

—  répétition,   obligation 

à  terme  B.  1278. 

—  solidarité    B.     1382, 

1409  s.,  1437. 

—  subrogation  B.  1897. 
Interlignes  ^.  1530  s.; 

B.  3598  s. 

—  actes  sous  seing  privé 

S.  1581  ;  B,  3847. 

—  défînitionA.3599,3629. 

—  nullité  B.  3630  s. 
Interprétation     des 

conventions  S. 
275  s.  ;  B.  848  s. 

—  acquiescement  B.  854. 

—  actes     antérieurs     et 

postérieurs  B,  858, 
868. 

—  ambiguïté  .9.  282  ;  B. 

4729,  4862. 

—  casnonexprim.i}.875. 

—  choses  comprises  dans 

la  convention  B. 
873  s. 

—  clauses  d'usage  à  sup- 

pléer B.  866. 

—  clauses      interprétées 

les  unes  par  les 
autres  S,  285  ;  B. 
867. 

—  dispositions  claires  et 

Srécises    S.    276  ; 
r.  849. 

—  donations  S.  279  ;  B. 

854. 

—  doute  contre  le  stipu- 

lant  S,    286;    B. 
871  s. 
— •  exécution  B.  865. 

—  intention  B.  855. 

—  jugement  B.  854. 

—  lettre  confid.  B.  854. 

—  pouvoirdujuge5.275, 

277,280  s.;  A.  851. 

—  préambule    de   l'acte 

B.  868. 

—  présomption  B.  5033. 
"^  règles  obligatoires  B. 

850  s. 

—  sens(des  terme,susage) 

B.  856  s.  ;  (multi- 
ples) /?.863;  (nul) 
B,  876. 

—  tesUm.S.279;  i?.854. 
~  usage  B.  856  s.  (local) 

S.  283  s.;  B,  864. 
Interprète  S,  1494  s.; 

B.  3449  s. 
Interrogatoire      sur 

faits  et  articles 

—  aveu,  S.  2071. 

—  commencement        de 

procédurei?.4763  s. 
-~  réponses,  indivisibilité 

/?.  4780,  5141. 
Intervalles  ."?.    1489; 

B,  3425  s. 


Intervention 

—  capacité  B.  333. 

—  commencement       de 

preuve  B.  4842  s. 

—  créanciers  B.  890  s., 

896-f. 

—  débiteur  solidaire  B. 

1402. 

—  solidarité  B.  1427. 
Inventaire 

—  condition    suspensive 

5.445. 

—  force  probante  S.  1374. 

—  pièces    annexées    iS^. 

1501. 
Ivresse  S.  109  s.;  B. 
346  s. 

—  contrat,    capacité    S. 

109  s. 

—  preuve      testimoniale 

B.  4666. 

—  ratification  B.  4478. 


Jeu  et  pari 

—  cause  illicite  B.  585. 
-^  contrat  aléatoire  A.69. 

—  novation  S,  952;  B. 

2421. 

—  obligation  naturelle  A. 

1066. 

—  preuve  testimoniale  i?. 

4949. 

—  raaficationi}.4472-i«. 

—  répétition  B.  5530. 

—  serment  décisoire  B, 

5195. 
Jour  B,  3380. 
Jours  et  fenêtres 

—  suppression,     obliga- 

tion indivisible  S. 

606,  633. 
Jour  férié  B.  616, 3380. 
Journal 

—  annonces,  suppression 

S.  494. 

—  envoi ,      abonnement 

tacite  S.  29,  31. 

—  feuilleton,  publication 

S.  288. 

—  jugement,    insertion, 

dommages-intérêts 
5.  253. 
Juge 

—  capacité  pour  acquérir 

B.  356. 

—  connaissance  person- 

neUei?.  4621. 
Jugement 

—  acte   authentique    B, 

3043. 

—  effet  déclaratif  i}.  1002, 

2354,  2642. 

—  effeU,  tiers  B.  883. 

—  erreur,  dommages-in- 

térêts B,  825. 

—  exécution,    solidarité 

B.  1425  s. 

—  expédition  B,  4273  s. 

—  force     probante     S. 

1386  ;i?.  3120,3122. 

—  interprétation  A.  854. 

—  minute,      perte      B. 

4282. 

—  Utre    originaire,    re- 

présentation      B, 
4274,  5019. 

—  tiers,  exécution,  clause 

pénale  A.  1607. 

Jugement  d'expédi- 
tion B.  915. 

Jugement  par  défaut 
B.  894. 

—  matière   commerciale, 

preuve       testimo- 
niale S.  2033. 

—  opposition   indivisibi 

lité  B,  1579. 

—  péremption  B.    1408. 

—  solidarité  B.   1427  s. 
Juif  A.  524,  4981. 


Lacunes  S.  1489;  A. 

3425  s. 
Lais  et  relais  de  la 

mer  A.  468. 
Langue  étrangère 

—  acte  (authentique)  S. 

1492  ;  A.  3440  s.  : 
(sous  seing  privé) 
A.  3825. 

—  approbation  d'écriture 

A.  4160. 


—  leetore  A.  3483. 

—  nuUité  R.  3444  s. 
Langue  française 

—  acte   notarié  S.  1492 

s.;  A.  3440  s. 
Lecture  S.  1502  s.  ;  A. 

3481  s. 
Légalisation  S.  1545; 

A.  3075,  3768  s. 
Légataire 

—  enregistrement,   soli- 

darité A.  1481. 

—  particulier  (délivrance, 

équitalent,  accep- 
tation Ucité)  5.  28. 

—  universel    erreur,  A. 

149. 
Legs 

—  acceptation,  créanciers 

A.  901. 

—  acquittement,    qnasi- 

contrat  A.  36,  39. 

—  action  en  délivrance, 

solidarité  A.  1491. 

—  addition  de  nom,  con- 

dition S.  496. 

—  à  terme  A.  1270. 

—  caducité,      condition 

suspensive  A.  1168. 

—  condition  licite,  espè- 

ces diverses  iS.  426. 

—  disjonction  A.  1337. 

—  erreur  A.  118. 

—  réduction,    créancier 

A.  900. 

—  rémunération  A.  44S. 

—  solidarité    A.     1352, 

1369, 1385. 

—  usufruit,  erreur  juridi- 

que JS.  47. 
Lésion^.  70;  A.  237  8. 

—  action  en  rescision  S. 

1296  s.  ;  A.  2859, 
2903  s.  ;  (eflcU) 
A.  239. 

—  appréciation   A*  240. 

—  mineur  S,  1297  s.;  A. 

363  s. 

—  nature  S,    1302;  A. 

2911  8. 

—  ratification  A.  4478. 

—  V.  Action  en  rescision. 
Lettre  oonfidentiella 

—  interprétation  A.  SS4. 
Lettre  de  change 

—  approbation  d'ecritore 

A.    4110,  4168  s. 

—  V.  Effets  de  commerce. 
Lettre  de  crédit 

—  subrogation  législative 

R.  1963. 
Lettres   de  répit  A. 

1772  s. 
Lettre  missive  A.45-3*, 

3002. 

—  aveu    (judiciaire)  A. 

5071  ;  (extrajudi- 
ciaire) A.  5164. 

—  commencement       de 

preuve  A.  4828  s. 

—  consentement  A.  106. 

—  date  cerUine  5. 1608; 

A.  3905. 
^  double  écrit  A.  40SI. 

—  offres,  acceptation  A. 

97  s. 

—  remise    de   dette  A. 

2555. 

Libération.  V.  Paye- 
ment, Remise  de 
dette. 

Liberté 

—  du   commerce  et  de 

l'industrie  A.  575 
s.,  613  s. 

—  des  enchères  A.  580 

s.,   vvOv. 

—  des  professions  A.  605, 

1140. 

—  de  tester  A.  428.  449, 

605,  1141,  5204. 

—  individuelle  A.  604. 

—  naturelle  A.  1139. 
Libraire  A.469,575,707. 
Librairie 

—  manuscrit,  remise  ta^ 

dive^  condition  ré- 
solutoire S.  463. 

—  ourrago,  sooscriptioOi 

erreur  S.  37. 
Lieu  de  l'acte  A.  30221. 

—  mention  A.  337S  s. 
Lignes  à  la  page  A. 

4291. 
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Liqnldit* 

—  caractère  B.  8636. 
Liste  olvile  R.  743. 
Lithographie.  V.  Im- 
pression. 

LiTTaison.     V.    Déli- 

vraoce. 
Livres  de  oomxneroe 

V.  Registres. 
Locataire 

—  date  certaine  B.  3054. 
Loi 

—  exécalion  des  conven- 

tions,   bonne     foi 
/l.  672. 
Loi  da  contrat  A.65i  s. 

—  extinction      d'obliga- 

tions R.  6S7. 
Loi  interprètatlTe  R. 

3251. 
Loi  réelle  R.  590, 3022 

s. 
Loi  rétroactive 

—  action  en  nullité,  délai 

R.  2955. 

—  capacité  R.  336. 

—  condition    résolutoire 

R.  1205. 

—  forme  des    actes    R. 

3022,  3251. 

—  présomption  simple  uff. 

5024. 

—  preuve  testimoniale^. 

4632  8. 

—  serment  in  litem  R. 

5348. 
Loterie  R.  584. 
Louage 

—  association  illicite  A, 

583. 

—  capacité/}.  331. 

—  condition    résolutoire 

R,  1202,  1204. 

—  contratà  titre  onéreux 

R.  72. 

—  effets,  tiers  R.  886. 

—  béritiers,    jouissance, 

indiri8ibillté5.635. 

—  obligation  de  faire  R, 

706. 

—  payement,     lieu     R. 

1799. 
"^  risques  R,  691. 

—  solidarité    R.     1894, 

1466-4*,  1467. 
Louage  à  complant 

—  novation  R.  2445. 
Louage    à   domaine 

oongéable  R- 
1517. 
Louage  d'ouvriers  R, 

917. 

—  cause  illicite  R.  602. 

—  délai,  travaux,  danse 

pénale  5.  664. 

•—  risques  R,  691. 

Louage     emphytéo- 
tique R.  1802.   . 

Loyers  à  échoir 

—  déléffation  R.  2491  s. 

—  V.    Terme,   anticipa- 

tion. 
Laontm     cemans    R, 
780  s. 


Machines  à  vapeur 
R.  1215. 

Magnétisme  R.  344. 

Mainlevée  d'insorip- 
ilon.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

Maire 

—  acte    authentique  R, 

3034. 
->  aven  R,  5086. 

—  invasion       ennemie, 

violence  morale  S. 

60. 
Maison  de  débauche 

R.  647. 
Maître  de  poste  R. 

469,  575. 
Majorât  R.  478,  958. 
Mandat 

—  acte  authentique,  con- 

trat solennel  R. 
3010. 

—  action  directe  R.  917. 

—  capacité  il.  831. 

—  compensation  R. 

2644-1*,  2649,2672- 
S*,  2693  ;  (facolta- 
tive)  R.  2763. 


—  consentement,   défaut 

S.  1265. 

—  contrat  (de  bienfaisan- 

ce) R.  70;  (synal- 
lagmatique  impar- 
fait) S.  10;  iï.60; 
(unilatéral)  5.  10; 
R.  64. 

—  contre -lettre  R.  3200. 

—  date  certaine  S,  1622 

s,;R.  3933  s. 

—  de  rccevoiriî.  17028.  ; 

(faux)  R.  1706. 

—  de  vendre  ou  de  louer, 

payement  R.  1715. 

—  droit  personnel 5. 304; 

R.  923. 

—  excédé,  oblintion  du 

mandant  R,  884. 

—  in  rem  suam  (cession 

debiena)i2.22828. 

—  pott  mortmn  (remi'^e 

dedette)i?.2561  s. 

—  preuve  tcstim.  R.  4642 

s.,  4888    s.,  4904. 

—  promesse  pour  autrui 

R.  245  s. 

—  révocation,    interdic- 

tion, cause  illicite 
R.  605. 

—  solidarité  R.  1466-3% 

1468,    1493. 

—  stipulation    pour  au- 

trui R.  273  s. 
Mandant 

—  date  certaine  S,  1622 

s.;  R.  3933  s. 

—  partie  à  l'acte  i2.3389. 
Mandataire 

~  aveu  R.  5089. 

—  capacité  pour  acquérir 

R.  356  ;  (pour 
payer)    S.    697  s. 

—  convention,       erreur, 

responsabil.  S,  50. 

—  dol    (annulation)    S. 

66  ;  (dommages- 
intérêts)  S.  273. 

—  écriture  au  dos  d'un 

titre  R.  4253. 

—  immeuble,  acquisition, 

porte-fort  «S.  71. 

—  maison     de    banque, 

dommages  -  inté  - 
rets,  pouvoir  du 
juge  S.  250. 

—  partie  à  l'acte  A.  3389, 

3391. 

—  pièces    annexées     S. 

1499;  /}.  3468. 

—  serment  décisoire  R. 

5227. 
Marais 

—  compensation  R,  2614. 

—  concession,      contrat 

synallagmatique 
iî.  61. 
Marchandises 

—  étalage,  offre    S.  25. 

Marchandises  prohi- 
bées. V.  Contre- 
bande. 

Marché 

—  résiliation,  pouvoir  du 

juge  S.  464. 
Marché  à  livrer 

—  représentant  de  com- 

merce, ratifleation 
Ucite  S.  28. 

—  terme  exprès  5.  502. 
Marché  à  terme  R. 

728  3*. 

—  condition    potestative 

5.432. 
Marché  de  fournitu- 
res R.  743,  876, 
898, 1606. 

—  clauses  pénale  S.  453. 

—  convention,    interpré- 

tation S,  281. 

—  inexécution,  condition 

résolutoire  S.  463. 

—  troupe,  viande,  coali- 

tion, clause  pénale 
S.  648. 
Marché  de  travaux 
publics 

—  clauses  pénales  iS.  659. 
Marge  d'un  acte.  V. 

Ecriture  à  la  suite. 
Mari 

—  compensation  i?.  2683, 

2694;  (facultative) 
Ri  2783i 


—  datecertainei{.3939s. 

—  novation,  usufruit  S. 
970  s.  ;  R.  2385. 

—  payement  R.  1730. 
— >  serment  décisoire  R. 

5226,  5230. 
Mariage 

—  conditions  illicites  R. 
1137. 

—  dissolution,  consente- 
ment R.  663. 

—  liberté  R.  631. 
_  négociation,      salaire 

R.  628. 

—  promesse,  dédit,  clau- 

se pénale  S,   648. 

—  serment  décisoire  R. 

5197. 

—  simulation  S.  1030. 
Matière 

—  erreur  S.  132. 

Matières  commer- 
ciales. V.  Com- 
merce. 

Mauvaise  foi  S,  734. 

—  dommages-intérêts  R, 

791. 

—  V.  Bonne  foi. 
Médecin 

—  clientèle,  vente  A.  472. 

—  exercice  illégal,  cause 

iUicite   S.  160. 

—  honoraires,         tiers, 

mail,  solidarité  S. 
541. 

—  service  &  vie  R.  604. 
Mention  R.  3357  s. 

—  inscription  de  faux  R. 

3260. 

—  lecture  R.  3483  s. 

—  lieu  de  la   passation 

de  l'acte  A  3372  s. 

—  lieu   de  la   résidence 

R.  3368. 

—  noms,  prénoms,  qua- 

lité, demeure  des 
parties  R.  3389; 
(des  témoins)  R. 
3367. 

—  nom    du   notaire    R. 

3359;  (du  notaire 
en  second)  il.  3364. 

—  notaire     en     second, 

témoins,  présence 
R.  3258  s. 

—  place  /?.  3358. 

—  quatité  du  notaire  R. 

3361. 

—  signature  R.  3535  s. 
Mercuriales 

—  compensation  R.  2623 

s. 
Meubles 

—  condition  résolutoire, 

effets  R.  1215. 

—  obligation  de  faire  R. 

720. 

—  possession,  préférence 

R,  697. 

—  transmission  de  pro- 

Sriété,  convention 
r.  697. 
MlUtaire 

—  acte    authentique  R. 

3040. 

—  certificat  d'individua- 

lité R.  3350  s. 
Mine 

—  acquisition,  condition 

potestative  5.  437. 

—  adjudication,  résiden- 

ce, clause  pénale 
S.  639. 

—  amodiation  R,  791-1*, 

1242. 
Mineur 

—  action      en      nullité, 

créancier  R.  930  s.; 
(délai)  5. 1289  s.; 
R.  2892  s. 

—  action  en  rescision  S. 

1298  8.;  A. 2904  s. 

—  appel,  indivisibilité  R. 

1580. 

—  aveu  R.  5083  s. 

—  biens,    aliénation   R. 

479. 

—  capacité   S,  107,   112 

s.  ;  R.  839,  359  s. 
-«-  chose  jugée,  renoncia- 
tion R.  374. 

—  commerçant,  capacité 

R.  332  ;  (effets  de 
commerce)  >$.  1342. 


—  contrat  de  mariage  S. 

113  s.;  iî.  373. 

—  créancier  solidaire  R. 

1384. 

—  donation    acceptation 

S.  113;  iî.  372. 

—  emprunt,      formalités 

S,  113. 

—  engagement  théâtral, 

formalités  .S.  114  s. 

—  étranger,  hôtel,  fourni- 

tures S.  116. 

—  gestion  d'affaires  R, 

5414,  5433, 5435. 

—  lésion  5.   115   s.;  R. 

237;    (preuve)    S. 
118;  R.  367. 

—  novation  i7.  2383  s. 

—  nullité     relative    R. 

370,  376  s.,  2893, 
2898  s. 

—  partie    &     l'acte    R. 

3389. 

—  payement,  corps  cer- 

tain R.  1671. 

—  personnes     distinctes 

R.  1345. 

—  porte-fort  R.  262  s. 

—  ratification  R.  2987  a., 

4480  s. 

—  serment    décisoire  R, 

5224,  5234. 

—  stipulation   pour  au- 

trui, remplacement 
militaire  R.  246  s. 

—  traite,       acceptation, 

quasi-délit  5.  117. 

—  vente     de     meubles, 

nullité  5.  121. 

—  vente      d'immeubles, 

formalités  S.  113. 

—  V.    Action    en  nullité 

et     en     rescision, 
Ratification. 
Mineur  émancipé 

—  action  (en  nullité)  R. 

2901  ;  (en  rescision) 
5.  119;  il.  1303  s., 
368,  2914. 

—  capacité   S.   119;  R. 

362. 

—  payement  R.  1686. 

—  vente     mobilière    S. 

1342. 
Minorité 

—  acte         authentique, 

preuve  R.  3097. 
Minute    R.     3673    s., 
4266  s. 

—  actes    à    recevoir   en 

minute  R.  3685  s. 

—  annexes  S,  1496  s.;^. 

3456  s. 

—  communication       il. 

3756  s. 

—  concours     entre    no- 

taires R.    3716  8. 

—  définition  R.   3674. 

—  dessaisissement      R. 

3727  s.;  (actes  in- 
téressant des  com- 
munes)  R,    3728. 

—  double     minute     R. 

3705. 

—  forme  et  rédaction  R. 

3701  s. 

—  garde  et  conservation 

S,  1543,  1546;  R. 
3676  s. 

—  notaire ,      décès     S. 

1543. 

—  papier  timbré  i?.  3702. 

—  perte    S.    1544  ;     R. 

8678,  4282;  (res- 
ponsabilité) S. 
1547;  iî.  3731. 

—  représentation,  dépôt 

au  greffe  iî.  3745 
s. 

—  transmission  iî.  3759 

s. 
Mise  en  cause  R.  1545, 

1565  8.,  2328  8. 
Mise  en  demeure 

—  citation  (en  justice]  S. 

231  ;  (en  concilia- 
tion) 5.  233. 

—  clause  pénale  R.  1615. 

—  délits,  quasi-délits  R. 

767. 

—  dispenses  S.  226. 

—  dommages-intérêts  S. 

221  s.  ;  R.  751  s. 

—  effets  5. 235  ;iî.  765  8. 


—  exécution    impossible 

iî.  759. 

—  expiration  du    terme 

R.  665-2%   759. 

—  exnloit5.  232. 

—  indivisibilité  soZu/tone 

iî.  1556. 

—  lettre,      pouvoir     du 

juge  S.  231,  234. 

—  obligation  de  ne  pas 

faire,    inexécution 
S.  210;  R,  717  s. 

—  offres  réelles,    purge 

iî.  765. 

—  offres      simples      R 

2054  s. 

—  par  la  convention  S. 

225;  R,  756  s. 

—  par  la  loi  S.  225  ;  iî. 

758. 

—  perte  de  la  chose  R. 

2832  s. 

—  renonciation  expresse 

ou  tacite  R.  768  s. 

—  risque  S.  201  s.  ;  R. 

688  s.,  692  s. 

—  solidarité  iî.  1409  s. 

—  sommation,  actes  équi- 

valents S.  230  s.  ; 
R.  763  s. 
Mitoyenneté 

—  bail,  constructions  S. 

289. 

—  durée  5.  236. 
Mode 

—  condition   R.  1107  s. 
Mois  R.  1263,  3380. 
Monnaie  S,  715  s.  ;  R. 

1752 

—  étrangère  S.  722;  R 

1755. 

—  munération   décimale 

R,  3439 

—  valeur,     modification 

S.     721     s.;     R. 
1753  s. 
Mort  civile 

—  capacité  R.  356,  385. 
Motif  déterminant 

—  erreur  iî.  115  s. 
Motifs  dès  jugements 

—  force     probante     R. 

3122. 
Mur  mitoyen 

—  entrepreneur,     action 

solidaire  S.  538. 


Naissance 

—  date,      mention,     S. 

1482;  R.  3483. 
Nantissement 

—  contrat  synallagmati- 

3ue   imparfait   R. 
0. 

—  date       certaine      R. 

3906. 

—  indivisibilité  S.  607; 

iî.  1511. 

—  remise   du  gage    R. 

2597. 
Nature  de  la  conven- 
tion 

—  erreur  R.  113. 
Navire 

—  abordage,    indemnité 

5.249. 

—  capitaine,   offres,    ac- 

ceptation S.  26. 

—  départ,  passager,  dom- 

mages-intérêts   S. 
215. 

—  perte,     dommages-in- 

térêts S.  243. 
Nom  iî.  3392. 

—  erreur  R.  126  s. 

—  orthographe  R.  3393. 

—  signature  R.  3519. 
Nom  commercial  (ces- 
sion) R.  618. 

Nom  faux  R.  652. 
Nom  usurpé  iî.  3437. 
Non  ccnunerçant 

—  acte  de  communauté, 

preuve      testimo- 
niale R.  4972  s. 
Notaire 

—  acte  illicite,  refus  R. 

652. 

—  acte  privé,   rédaction 

S.  1572;  R.  3821. 

—  acte    unilatér^,    bon 

ou   approuvé.    S. 
1709* 


—  adjudication,       prix, 

payement  5.  714. 

—  ancien  notaire  ^.3059. 

—  certificat  do  propriété, 

délivrance  5.  1794. 

—  clerc,  payement,  man- 

dat 5.  697. 

—  com^tence  R.  3001  s. 

—  consignation  R.  2163 

s.,  2213  s. 

—  droits      d'enregistre- 

ment, payement, 
subroealion6\811. 

—  droits     dfe    vacation, 

stipulation  illicite 
R.  572. 

—  empêchement  A.  328. 

—  en  premier  R,  3266. 

—  en    second    R.   3263 

s.  ;  (acte  respec- 
tueux) S.  1434; 
(contrat  de  ma- 
riage) 5.  1432  ;  R. 
3261  ;  (donation) 
S,  1429  s.;  (nom, 
mention)  S.  1466; 
R,  3364  ;  (parenté) 
R,  3267  s.;  (pré- 
sence) S.  1435  ;  R, 
3248  s.  (présence, 
mention)  S.  1435  ; 
iî.  3258  s.;  (res- 
ponsabilité) iî. 
3271  ;  (signature) 
S.  1436  s.,  1511; 
R,  3513. 

—  expédition,  délivrance 

ÀM795;  (frais  dûs, 
droit  de  rétention) 
S.  1796;  iî.  4320. 

—  fausse     qualification, 

nature  de  l'acte  S, 
1364  s. 

—  faux  incident,  témoins 

3149. 

—  fonctions    et   devoirs 

R.  3222  s. 

—  honoraires  (remise  de 

la  grosse)^.  2589; 
(solidarité)  iî.l491; 

—  incapacité  S.  1554  s.  ; 

R.  3789. 

—  incompétence  S.  1557; 

R.  3788. 

—  indication     de    paye- 

ment iî.  1724. 

—  intérêt    personnel   iî. 

1027,  3281  s. 

—  nom,  qualite,  mention 

S.  1464;  iî.3359s. 

—  nomination  irréguliè- 

re, nature  de  l'acte 
S.  1366. 

—  oflre  d'achat,  accepta- 

tion,  délai  S.  24. 

—  parenté   (alliance)  S. 

1438  s.  R.  3278  s.  ; 
(intérêt  personnel, 
acte  nul  comme  au- 
thentique) 3791  s. 

—  partie  absente  5. 1429; 

R.  3282  s. 

—  payement,  qualité  S. 

713;iî.l713s.,1724. 

—  présentation,  domma- 

ges-intérêts J?.  737. 

—  réception  des  actes  R, 

3239  s.,  3248  s. 

—  reconnaissance  de  det- 

te S.  6. 

—  résidence  S.  1465. 

—  ressort  S.  1428;    iî 

3244. 

—  sicpiature  R.  3508  s. 

—  stipulation  illicite  R. 

1133. 

—  subrogation    conven- 

tionnelle, action 
en  responsabilité 
S.  750. 

—  vente,  notaire,  paye- 

ment  S.  695. 

Novation  S.  951  s.  ; 
R.  2358  s. 

— *  adjudication,  indivi- 
sion S.  967. 

—  atermoiement  S.  1006. 

—  aveu,  indivisibilité  R, 

5132. 

—  acte  authentique,  acte 

privé  R.  2432  s. 

—  acte  récognitif  iî.4457. 

—  billet  à  ordre,    paye- 

ment S.  931. 
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eapacîké  i?.  370,  382, 
395,  3382  s.,  2458. 

caractère  B.  1812, 
2368  8.,  2450  8. 

cause,  changement  S. 
907  8.,  a.  lOOt; 
2395  8. 

caution  libératoire,  S, 
1044s.,  1049,  2508, 
2619. 

clause  pénale,  eiéca- 
tion  partielle  Jî. 
1824. 

compte  courant  S, 
979  s.  ;  R.  2408  s. 

concordat  R,  2411  s. 

conditions  S.  951  s.; 
n.  2302  s. 

consentement  (créan- 
cier) R.  2449.  débi- 
teur)  S.  1020  ;  R. 
2448,  2462. 

conrention  illicite  R. 
2466. 

créancier  solidaire  S. 
960. 

dation  en  payement, 
éviction  J(.  1747, 
1945  s.,  2512  s. 

débiteur  (changement) 
S.  1011  s.;/?.  2447 
s.  ;  (  décharge)  R, 
2452. 

débiteur  solidaire, 
Ubération  S.  1049 
s.;  R.  2518  s. 

demande  judiciaire  5. 
1002. 

dette  commerciale  S. 
1004;  R.  2432  8., 
2440-3*. 

dettes  de  jeu  S.  952, 
996  ;i2. 2363, 2421. 

dommages  -  intérêts, 
convention  R.  838. 

donation  nulle  S,  954. 

droit  romain  R.  1634. 

effets  S.  1044  8.;  R. 
2508  s. 

eflets  de  commerce  5. 
988  s.;  R.  2413  8.; 
(dette  antérieure) 
S.  991;  (intéréU) 
R.  2430;  (renou- 
vellement) S.  902 
s.,  999;  R,  2419; 
^éserves)5.  997  s.  ; 
R,  2425  s. 

étendue  S.  1052. 

éligibilité,  change- 
ment S,  1006; R. 
2440. 

faillite  S.  963. 

formes,  changement 
5.1004  s.;  A  2437. 

garanties  (nourelles) 
5.1009  8.;/}.  2446; 
(réelles,  réserve)  5. 
1048;  7?.    2515  s. 

hypothèque  (conces- 
sion) S.  1009  ;  (pri- 
vilège, extinction) 
R.  25088.,  2522  s.; 
(privilège,  réserve) 
S.  1046  s.,  1051s.; 
R.  2514  8.,  2^23. 

incapable  S.  962. 

indication  de  paye- 
ment S.  1038  s.  ; 
il.  2496  s. 

intention  présumée  S. 
965  s.,  1013,  1041. 

intérêts  S.  1008  ;  il. 
2442;  (cessation) 
R.  2510. 

mandat,  acceptation 
S.  995;  R.  2420. 

objet,  changement  S. 
1003,1045  ;A.243t. 

obligation  (annulable) 
S.  955, 958  R.  2365 
8.,  2374  n.;  (anté- 
rieure) R.  2370  s.; 
(à  terme)  iî.  2372; 
(conditionnelle)  R, 
2371  s.,  2376  s.; 
(éteinte) /?.2362  s., 
2373,  2380;  (natu- 
relle) 5. 383, 956  s.; 
i?.1052, 2369, 2373. 
(nulle)  5. 952, 996; 
R.  2363,  2373  ; 
(nulle,  confirma- 
tion R,  2364   8.; 


(première,  extinc- 
tion) R.  2508  s.; 
(prescrite)  S,  953; 
R.  2363. 

—  pouvoir  du  juge   S. 

1041  s.  ;i{.  2502  s. 

—  présomption  S.  964  ; 

R.  2390  s. 
-—  preove  S.  1041  s.  ;  R. 

2500    s.;  (matière 

commerciale)     S. 

1042. 
-^  promesse  de  vente  R. 

2434. 

—  quotité    de  la   dette, 

changement     R . 
2437  s. 

—  ratification  R.  4511. 

—  rente    perpétuelle  ou 

viagère  S.  972  s. 
R.  2399  s. 

—  rente,    conversion  en 

denrées  S,  975. 

—  remboursement,    cau- 

tion solidaire  S. 
1014. 

—  séparation  des  patri- 

moines 5. 1018;  i?. 
2460. 

—  société  S.    1012  s.  ; 

R.   2452  s.,  2457. 

—  solidarité     R.     1378, 

1392,  2388  s. 

—  stipulation      expresse 

S.  964,  1012  ;  R. 
2391  s.,  2452  s. 

—  substitution  (de  créan- 

cier) 5.  1019  s.  ; 
A.  2461  s.;  (de  dé- 
biteur) S.  1011  s., 
1053  s.  ;i?.  2447  s., 
2522  s.  ;  (créan- 
cier, consentement) 
5.1012;  (de  dettes) 
5.  965  s..  1044  s.; 
23948.;  (de  dettes, 
effets)  R.  2508  8. 
-^  termes  sacramentels 
R,  2392  s. 

—  tiers  indiqué  R,  2386 

s. 

—  titre  (intervertion)  5. 

970  s.  ;  (substitu- 
tion) 5.  1004;  R. 
2432  s. 

—  usufruit,  rente  viagère 

5.  976. 

—  vente,    rente    viagère 

S.  974. 

—  V.  Délégation,    Indi- 

tion  de  payement. 
Nue  propriété 

—  vente  i*.  133. 
Nullltâ 

—  caractère  R.  2849  s., 

2859. 

—  clause  pénale  R.  1597. 

—  créancier  R.  930  s. 

—  droit  ancien  R.  25. 

—  erreur  R.  163  s. 

—  indivisibilité  R.   2983 

s.,  3832. 

—  mineur,    capacité  R. 

363  s. 

—  plein   droit  (effet)  R. 

2970  ;  (prescrip- 
tion, délai) /r.  2862 
s.;  (ratification)  A. 
4470. 

—  présomption  légale  R. 

4982  s. 

—  simulation,    tiers    il. 

1045  s. 

—  V.  Action  en  nullité. 
NuUitë  couverte 

—  approbation,exécation 

R.  4187  8. 

—  double  écrit,  exécu- 

tion R.  4058  8. 

—  officier  public,  incom- 

pétence R.  3069. 

—  offres  réelles  R,  2257. 

—  signature     R.     3843, 

4495. 

—  subrogation  R,  1846. 
NulUté  distincte  R. 

452  8. 

—  ratification   R.  4506, 

4527,4551. 

—  solidarité  R.  1429. 
NulUté  relative 

—  autorisation  de  femme 

R.  2891 

—  créancier/?.  930  t. 


—  erreur,  dol,    violence 

R.  2889. 

—  femme  mariée  /?.  395. 

—  incapacité  R.  357. 

—  interdit  R.  382. 

—  mineur   R.    370,   376 

s.,  2893,  2898  s. 

—  ratification  R.  4478  s. 
Numération  décima- 
le R.  3435. 


Objet  certain  R.  462. 
Objet  d'art 

—  vente    substance,   er- 

reur 5.   38  ;   (au- 
teur,    erreur)    5. 
40. 
Objet    des    conven- 
tions R.  405  s. 

—  erreur  R.  128  s. 

Obligations  accessoi- 
res S.  399  s.  ;  R. 
1074  8. 

—  cautionnement  S.  400. 

—  dommages-intérêts  R. 

765  ;  (hypothèque, 
privilège)  R.  772  s. 

—  hypothèque  5.  400. 

—  nantissement  5.  400. 

—  stipulation  de  peine  5. 

400. 

—  suites  de  l'obligation 

principale  /2.668  s. 
Obligations  alterna- 
tives 5.  532  s.; 
R.  1313  s. 

—  caractère  R.   1315  s. 

—  compensation  faculta- 

tive R.  2779. 

—  héritiers,     option     5. 

534;  R.  1322. 

—  indication  de  payement 

R.  1726. 

—  indivisibilité/?.  1541  s. 

—  libération  R.  1320  s. 

—  nature,  suspension  R, 

1331. 

—  obligations    annuelles 

5.  535;  R.  1313, 
1322,  1326. 

—  option  S.  533  s.  ;   R. 

1320  s.,  5502  s.; 
(rétractation)  R. 
1323  s. 

—  payement  (accepté,  ef- 

fet) 5.535  ;/{.  1324 
s.  ;  (  erreur  )  /?. 
1325, 5502  s.,  5542; 
(partiel)  A.  1320, 
1324,    1767,    5503. 

—  perte  de  la  chose  R. 

1327  s. 

—  répétition/?.  5502  8., 

5542. 

—  rétroactivité    5.    536. 

—  transmission  de  pro- 

priété /?.  1331. 
Obligation  à  terme  5. 
500  8.;  R.  1S58  s. 

—  action  en  nullité,  dé- 

lai R.  2929. 

—  compensation  R.  2655, 

2659  s.;  (faculta- 
tive) R.  2779,  2782. 

—  confusion  R.  2797. 

—  délégation  R.  2491. 

—  échéance       distincte, 

dette  distincte  R. 
1762,2089. 

—  indication    de    paye- 

ment R.  1727. 

—  mise  en  demeure  R. 

754. 

—  ofljres  réelles  /?,  2109. 

—  payement  R.  1791  s. 

—  V.  Terme. 

Obligation  avec  clau- 
se pénale.  V. 
Clause  pénale. 

Obligations  civiles  et 
mixtes  5. 398;/?. 
1072  s. 

Obligations  condi- 
tionnelles 5. 414 
8.  ;  /?.  1099  8. 

Obligations  conjonc- 
tives R.  1339  s. 

—  acquéreurs    /?.    1508. 

—  divisibilité  /?.  1339  s. 

—  division,     mode     R. 

1343  8. 

—  droit  d'accroissement 

/?.  1340. 


—  indivisibilité  /?.  1513. 

—  solidarité  /?.  1354. 
Obligations  conven- 
tionnelles R.  34. 

Obligation  de  con- 
science 

—  répétition  /?.  5521. 
Obligation    de    con- 
server R.  680. 

Obligation  de  donner 

—  corps  certain  5.    197 

s.  ;  /?.  674. 

—  défaut  de  délivrance, 

dommage-  i  n  t  é  r  et 
/?.  676  s. 

—  effets  5.    193  s.  ;  R. 

673  s.;  (créancier) 
5.201s.;/?.  687  s.; 
(débiteur)  5.  197; 
R.  674  s.;  (droit 
ancien  /?.  23  ;  (ris- 
ques) 5.  201s.  ;/}. 
688  s.  ;  (transmis- 
sion de  propriété) 
5.203  s.;  /?.694s. 

—  garantie  /?.  679. 

—  livraison   5.  198;  R. 

675. 

—  objet  indéterminé  /?. 

677. 

—  sens  de  ces  mots  /?. 

674. 

—  usaee    ou  jouissance 

de  la  chose  R.  678. 
Obligation  de  faire 

—  caractère  5.  207  s.  ; 

R.  705  s. 

—  créancier,  faculté  /?. 

709. 

—  divisibilité  5.  608  ;  /?. 

1506  s.,  1511. 

—  dommages-intérêts, 

pouvoir  dn  juge  5. 
250. 

—  droit  mobilier  ou  im- 

mobilier /?.  720. 

—  effets  5. 207  s.;/?. 702s. 

—  exécution  (impossible) 
R.  713;  ^pouvoir 
du  juge)  5.211  s.; 

moyens)  5.  207  s.  ; 
larle  créancier) 
.    209;    R.   709; 

(par  un  tiers)  5. 

211;  /?.  1659. 

—  faute  (excuse)  /?.  735  ; 

(responsabilité)  /?. 
680. 

—  force  majeure  R,  721, 

739  s. 

—  indivisibUitéA.1515s. 

—  Inexécution   (dol)    R. 

7348.;  (dommages- 
intérêts)  /?.  702  s.; 
(résolution)/?.  7 13s. 

—  jugement,  condamna* 

tion,  dommages- 
intérêts  /?.  715   s. 

—  obligation  personnelle 

R.  719. 

—  offre  de  la  chose  pro- 

mise /?.  711  s. 

—  perte  de  la  chose  /?. 

2822. 

—  transmission/?.  10852 

(héritiers  et  ayants 
cause)  /?.  317,  326. 
ObUgation  de  livrer 
5.  675  s. 

—  divisibilité  5.  604. 

—  indivisibilité  /?.  1515. 
Obligations     de    ne 

pas  faire 

—  effets  5.   207  b.;  /?. 

702  8. 

—  exécution  par  le  créan- 

cier /?.  718. 

—  indivisibilité    5.    608 

8.;  /?.  1511. 

—  inexécution    5.    210; 

/?.  717  8. 
~  mise  en  demeure  R. 

754. 
Obligation  de  som- 


^ 


—  intérêts  moratoires  R. 

839  s. 

—  mise  en  demeure  /?. 

764. 

—  V.  Approbation  d'écri- 

ture. 
Obligations   disjono- 

tlves  /?.  1336. 
Obligations     divisi- 


bles et  indivi- 
sibles 5.  602  s.  ; 

/?.  1500  s. 

acte  unique,  stipula- 
tions distinctes  R, 
1521. 

arrérages  R,  1507. 

caution,  bénéfice  do 
division  /?.    1534. 

chose  jugée  R,  1507- 
3*,  1569. 

clauses  pénales  R. 
1 532-5»,  1572. 

codébiteur,  payement, 
recours  5.  626. 

compromis   /?.    1520. 

concordat  5.  604;  /?. 
1510. 

condition,  accomplis- 
sement /?.  1237  8. 

consolidation,  effets, 
divisibilité  5.  616; 
R.  1531. 

contrat  commutatif  /?. 
1514. 

corps  certain,  héritier, 
mdivisibilité  5. 
619;  /?.  1536  s. 

divisibilité  (effets)  5. 
613  s.  ;  /?.  1528  s.; 
(exception)  5.  618 
s.;  /?.  1535  s.; 
(mode)  /?.  1530; 
(obIiga;ion8  en  gé- 
néral) 5.  603  8.; 
/?.  1502,  1504  s. 

domaine  congéable  /?. 
1517. 

dommages-intérêts  5. 
635;/?.  1506,  1253, 
1566;  (soUdarité) 
/?.  1571. 

garantie  R,  1518  s. 

héritier  /?.  1516-3*; 
(acceptation  béné- 
ficiaire 5.  622  ; 
(chargé  seul  de  la 
dette)  5.  621  s.; 
/?.  1543  s.;  (clau- 
se pénale)  /?. 
1625  s.  ;  (compen- 
sation) 5.  614; 
(créance,  divisibi- 
lité) 5.  614  s.;  (di- 
visibilité) 5.  613; 
/?.  1526.1*,  1529, 
1680  s.;  (domma- 

5  es-intérêts,  in— 
ivisibililé)  5.  635; 
(mise  en  cause)  R. 
1565  s.  ;  (part  hé- 
réditaire, règle- 
ment) 5. 625. 

hypothèque  5. 606  ;  R. 
1506,1511,1513-2*, 
1536. 

indivisibilité,  effets  5. 
629  8.;  /?.  1560  s  ; 
(créancier)  5.  629 
s.;/?.  1561  s.;  (dé 
biteur)  5.  633  s.; 
/?.  1565  s. 

indivisibilité,  inten- 
tion présaraée  5. 
625;/?.  1549  s. 

indivisibilité  con- 
traetu  S.  603,  605 
s.;/?.  1603,  1511 
s. 

indivisibilité  matériel- 
le et  intellectuelle 
5.  602,  604;  /?. 
1500.  1504. 

indivisibilité  obliga" 
tione  S.  610;  /?. 
1503,  1515  8. 

Indivisibilité  solutùme 
5.  611.  624;  /?. 
1503,  1522  8., 
1549  s.;  (apprécia- 
tion) 5.  611;  /?. 
1523  s.  ;  (recours) 
/?.  1544  8.,  1558. 

indivision,  reptations 
R.  1516. 

Insolvabilité  5.  617; 
/?.  1532. 

Intention  présumée  /?. 
1523. 

mode  de  divi8ion,parts 
é^ee  /?.  1343  s. 

nantissements.  1511. 

obligation  alternative 
5.  620  ;  /?.  1541  s.  | 


—  obligation     conjointe 

R.  1339  s.,   1508. 

—  obligation  facultative 

R.  1333. 

—  obligation  de  faire  5. 

608  s.  ;  /?.  1506  s^ 
1511. 

—  obligation  de  livrer  R, 

1515. 

—  obligation  de  ne  pas 

(aire  5.  608;  /?. 
1511. 

—  obligation     solidaire, 

héritiers  A   1400. 

—  perte  de  la  chose  R, 

1450. 

—  pouvoir   du   juge   5. 

624  s. 

—  prescription,  intermp- 

tion,  suspension  5. 
617,627,633,637: 
/?.  1527,  1532, 
1564,  1570. 

—  remise    de   dette   5. 

630  ;  /?.  1562, 2552. 

—  remise    de   titres  R. 

1511,  1513. 

—  rente  /?.  1507, 1553. 

—  serment  décisoire  /?« 

5274. 

—  servitude  5.  606  s.  ; 

/?.  1511. 

—  soUdarité    (caractères 

distincts)  5.  612; 
R.  1525  s.  ;  (exee^ 
tion  personndie) 
/?.  1417. 

—  subrogation  légale  B, 

1 V49  8. 

—  succession  future,  sti- 

pulation   distincte 
/?.  454  8. 
«  tiers     détenteur    B. 
15id-2*. 

—  vente   (marchandises) 

5.  610.;  f  meubles 
et  immeuDles)  5. 
610. 

—  vente  en  bloc,  ad|adi- 

cations     multipl» 
R.  1516-4*. 
Obligation     faculta- 
tive  5.   533  8.; 
/?.  1332  s. 

—  payement,  chose  due 

/?.  1740. 
Obligation      impar- 
faite /?.  8,  44  8., 
1049  8. 

—  obligation      naturelle 

S.  390;  /?.  1060. 

—  promesse,   c&nse  illi- 

cite /?.  640. 
Obligation  in  aoUdum 
5.594  8.;  /?.i348, 
1350  8.,   1405    s., 
1476  s. 

—  caractères    B.    1348, 

1350  8. 

—  caractères  non  prévus 

par  la  loi/?.  14838. 

—  effets  /?.  1476. 

~  V.  SoUdarité  légmle. 

Obligation  naturelle 

5. 380  s.;/?.  1049  s. 

—  acte  de  bienfaisance, 

services  rendoi  5. 
392;  /?.  1069. 

—  acte  irrégoUer  5. 300; 

B.  1061. 

—  action  civile,  prescrip- 

tion 5.  394. 

—  aliments  5.  389. 

—  biens    nationaux   B, 

1063  s. 
-^  caractère  5.  385;  /?. 
1049  s.,  1054  s. 

—  cassation,      apprécia- 

tion /?.  1058. 

—  came  de  robligatioa 

/?.  503  8. 

—  compensation /?.  t666. 

—  dette     naturelle     5. 

387>i 

—  donation     rémunéra- 

tolre  5.  392. 

—  droit  romain  B.  1049. 

—  éducation  S.  389.. 

—  effets  /?.  1051  s.,  1057. 

—  engagement  imparfait 

5.  387. 

—  fkiUlte  /?.  1067. 

—  jeu  et  pari   S.  382, 

395  ;i).  1060. 
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->  incapacité  B.  1060. 

—  interprétation  de  to- 

lonté  S.  387. 

—  maladies,  soins  .S.  392. 

—  médecin^    remise    de 

dette  S.  392. 

—  obligation  civile  (ex- 

ception péremp- 
toire)  R,  1065; 
(extinction)  S.  390 
8.  ;  B.  1062. 

—  obligation  morale  ou 

de  conscience  S. 
884;  i{.  1050, 1053. 

—  obligation    nulle   S. 

305. 

—  office,  traité  secret  S. 

307  ;  B.  1068, 
5489,  5533. 

—  parenté    naturelle  S, 

380  ;  B.  1050  ;  (re- 
cherche de  la  pa- 
ternité} 5.  389. 

—  pouvoir   au  juge   S. 

386. 

—  prescription  B.  1071. 

—  ratification   B.   4471. 

—  répétition    B.     1646, 

5522  s. 

—  sources  S.  888. 

—  stipulation   pour   au- 

trui il.  813. 
Obligation  parfaite 

—  i^omesse,  cause  illi- 

cite B.  641. 
Obligation     person- 
nelle et  réelle 
S.     1077    s.;    B. 
317  s.,  1077. 

—  aliments  S,  404. 

—  appréciation  B.  1086. 

—  ayants  cause  à   titre 

particulier  S.  406 
s.;  A.  1087  s. 

—  caractère  A.  1077  s. 

—  caractère     mixte    B. 

1080. 

—  clause  compromissoire 

S.  405. 
_•  détenteur,  dette  hypo- 
caire  B.  1094  s. 

—  dette  naturelle  A.  1069. 

—  droits  réels  B.  1092. 

—  extinction  B.  1508. 
mise  en  demeure  B. 

1083. 

—  obligation  de  faire  B, 

719. 
~  obligation     purement 
Aelle  B.  1091. 

—  parents,  logement  S. 

407. 

—  servitude  Iéga1e5.408. 

—  stipalation     expresse 

(avants  cause)  B. 
1079;  (héritiers)  5. 
403;  i).  321,  1082. 

—  succession  future  B. 

445. 
transmission  aux  hé- 

tiers  S.  403  s.  ;  B. 

1081  s. 
Obligation  principale 

5. 3998.;/?.  1074s. 

ObUgation  Bans 

oaoBe.  V.  Cause. 

Obligation   solidaire 

—  V.  Solidarité. 

Obscurité.  V.  Ambi- 
guïté, Interpréta- 
tion. 

OtHce 

—  cession    B,    736    s.; 

(acte  authentique) 
5.  1359. 

—  clause  non  écrite  B. 

1135. 

—  contre-lettre  il.  3190, 

5489,  5533;  (nova- 
tion)  5.  952  ;  (nul- 
lité, déUi)  il.  2860; 
(obligation  natu- 
reUe)i?.1068,5489, 

5533. 

—  créancierS.305;iî.925. 

—  novation  B,  2457-3». 

—  pavement  anticipé  B. 

1794-3,  1795. 
-:.  poursuite       discipli- 
naire,    payement, 
déchéance  du  ter- 
me S.  518. 

—  répétition    B.    5489, 

5533. 


~  traité,  condition  sus- 
pensive S,  442. 

—  vénalité  B.  469, 566  s. 
Officier  public 

—  compétence  S.  1 367  ; 

B.  3064  s.,  3091  s. 

—  nomination  irréguliè- 

re S.  1364  8.;  B. 
3060.- 

—  ressort  S.   1369;  B, 

3070  s. 

—  suspension,  destitution 

S.  1864;  B,  3061. 
Offre 

—  acceptation  S.  16  s.  ; 

B.  89  s.;  (chanjçe- 
ment  d^état,  décès) 
S.  21  ;  B.  95  s.; 
(conforme)  B.  103 
8.;  (délai,  rétrac- 
tation) S.  24.;  (in- 
dividuelle) 5.  18; 
(obligation  alter- 
native) B.  1327: 
i simultanéité)  B, 
i7  8.;(virhiellc)ii. 
lOS. 

—  acceptation  tacite   S. 

28. 
^  dommages>intérèt8.ff. 
818  s. 

—  rétractation  B.  89  s.; 

(dommages  -  inté- 
rêts) 5.  20. 

—  terme  anticipée. 2055. 

—  transaction,  appel,  ré- 

tractetion  il.  19. 

—  travaux   publics,  in- 

demnité, accepta- 
tion 5.  19. 

Offre  de  compenser 
R.  2777. 

Offre  de  ixayement 

—  pollicitation  B.  54. 
Offres  réelles  S.  870 

s.  ;  B.  2047  s. 

—  acceptation    S.    912; 

B,  2139.  2143, 
2147,  2223,  2237  s. 

—  adjudicataire  S.  885  ; 

B,  2074,  2082. 

—  appréciation  B.  2064. 

—  arrérages  B.  2092  s. 
~  audience  S.  874.  909  ; 

B.  2059  s.,  2130 
s.,  2133,  2153. 

—  aveugle  5.  876. 

—  avoué  5. 909  ;  A .  21 27, 

2148. 

—  bail  S.  875. 

—  billets  de  banquet  886. 

—  caractère  S,  876. 

—  choses    fongibles   B. 

2136. 

—  compétence  S,  878  s.; 

B.  2067  s. 

—  condition,  réserves  S. 

875  s.;  B.  2061  s. 

—  condition    impossible 

5.876;A.2062-6». 

—  consignation    S.   915 

B.]B.  2151,  2225. 
(défaut,  effets)  S. 
872:  il,  2054;  (to- 
tale) A.  2208  8. 

—  corps  certain  S,  040  ; 

B.  2258  s. 

—  créancier,  acceptation 

8.  910:   (manda- 
taire)   S,    883  s.; 
(refus)  5. 914. 
.  définition  S.  873;  A, 
2047,  2059. 

—  -délégation  de  créance 

S.  887. 

—  demande  incidente  S. 

907  ;  A.  2066, 
2068,  2124. 

—  demande  en  validité 

ou  en  nullité  B. 
2063  s.,  (compé- 
tence) S.  906;  A. 
2124  s. 

—  dépens  A.  2065. 

—  dette  liquid»  et  exigi- 

ble ^.  889. 

—  dette  unique,  pluralité 

de  créancier85.882. 

—  domicile  du  créancier 

5.900;  A.  2113  s. 

—  domicile  élu  S.  901  s.; 

A.  2116  8. 

—  donatioui    réTOcation 

S.  870, 


—  échéances     distinctes 

S.   890  ;  A.  2089. 

—  effets  A.  2051 .  ;  (con- 

signation) A.  2152 
8.  ;  (libération)  A. 
2223  s.,  2287  s. 

—  erreur   de  calcul  A. 

2103. 

—  espèces  métalliques  5. 

886. 

—  excédant  B.  1104  s. 

—  expropriation    publi- 

que il.  2060. 

—  faillite  S.  913. 

^  frais  (charge)  5.  914; 

A.  2149  s.  ;  (liqui- 
dés) 5. 893  ;  A.  2095 
8.;  (non  liquidés)  5. 
894  s.  ;  A.  2099. 

—  greffier  A.  2127. 

—  huissier  A.    2076, 

2127  ». 

—  intérêts,  cessation  A. 

2229  s. 

—  intérêts  dus  S.  892  s.; 

il.  2090  s. 

—  lieu    S.    900    s.;    B. 

2113  s. 

—  lieu  du  payement  S. 

901; A.  2116,2119. 

—  mise  en    demeure  A. 

765. 

—  modalités  S.  875  s. 
->  notaire  S.  908  i    A. 

2127  s.  ;  (honorai- 
res) S.  871. 

—  obligation  à  terme  R. 

2109. 

—  obligation   condition- 

nelle A.  2110  s. 

—  offider       ministériel, 

Joalité  S.  908  s.; 
t.  2127  s. 

—  offre  prématurée    A. 

2048. 

—  offre  horabondanle  A. 

2104  s. 

—  ordre,       hypothèque, 

purge  S.  981. 

—  payement  fait  par  un 

tiers  B.  1656   s. 
•^  pays  étranger  A.  2115. 

—  pouvoir     spécial     B, 

2132. 

—  prescription,  interrup- 

tion A.  2256. 

—  procès-verbal  S.   910 

s.;  A.  2133  s.; 
(corps  certain)  A. 
2265. 

—  qualité  (pour  payer)  A. 

2078  s.  ;  (  pour  re- 
cevoir)   5.  881  s.; 

B.  2072  s. 

—  réalisation  A.  2229  s. 

—  référé  A.  2069. 

—  refus  S.  914,  917  ;  A. 

2056,  2137,  2139 
s.,  2154,  2161. 

—  réitération  A.  2195. 

—  réméré  A.  2049. 

—  rente,  remboursement 

A.  2088. 

—  rélracUtion  A.  2145. 

—  risques  S.  2055  s.;  A. 

2236;  (corps  cer- 
tain) A.  2267. 

—  saisie- exécution,    do- 

micile S,  905. 

—  signification  du  juge- 

ment A.  2230. 

—  sommation  5.  911  ;  A. 

2142  s. 

—  somme  à  offrir  S.  886 

s.  ;  A.  2084  s. 

—  sourd-muet  S.  876. 
-»  suffisance,    apprécia- 
tion A.  2108. 

—  tiers  intéressé  ou  non 

A.  2080  s. 

—  tiers  saisi  B.  2083. 

—  totalité  de  la  somme 

due  5.  888  s.  ;  A. 
2085  s. 

—  tribunal  de  commerce, 

compétence  S.  870 
s.  ;  B.  2070. 

—  valeurs  mobilières  S. 

940. 
Offres  simples 

—  effet,    mise     en     de- 

meure B.  2054  s. 

—  intérêts  il.  2057. 
Offre  tardiv»  A.  712. 


Omnibus 

-~  commune,  traité,  cau- 
se licite  S.  177. 
Opposition 

—  payement    poetérieur 

B.  1691  s. 

—  V.  Jugement  par  dé- 

faut. 
Option 

—  indication   de    paye- 

ment B.  1723. 

—  V.  Action,  clause  pé- 

nale. 
Ordre  A.  610, 5553, 5572. 

—  collocation  éventuelle, 

condition    suspen- 
sive S,  445. 
Ordre     des    Juridic- 
tions 

—  dérogation  B.  579. 
Ordre  public 

—  cause  illicite  A.  599  s. 

—  condition    illicite   A. 

1126. 
Ouverture  de  crédit 
A.  413-2*. 

—  dommages-intérêts  S. 

273. 

—  hypothèque,  interpré- 

tation de  conven- 
tions S.  277. 
Ourrier  A.  917. 

—  atelier,  amende  5. 265. 

—  convention,       preuve 

testimoniale        S. 
2083. 

—  mise  en  œuvre,  perte 

de  la  chose  5. 1245. 

—  salaire,       règlement, 

cause  licite  5.175. 


Pacte  A.  79. 

—  caractères  A.  41  s. 
Pacte  commissoire  S, 

470;A.i2028.,1203. 

Pacte  de  préférence 
A.  1160. 

Pacte  de  quota  Utis 
A.  649. 

Papiers  domesti- 
ques. V.  Regis- 
tres. 

Papier-monnaie  B. 
1754. 

Parafe  A.  3S67  s. 

—  bas  des  pages  il.  3500. 
Parenté 

—  notaire  A.  3278  s. 

—  témoin  A.  3311  s. 

—  violence  A.  170. 
Partage 

—  appel,  indivisibilité  A. 

1581. 

—  ascendant,       compte 

courant,        action 
paulienne  S,  363 

—  rapacité  A.  831. 

—  clause  pénale  A.  1614. 

—  créancier  A.  879,  901; 

(Intervention)     A. 
960. 

—  erreur  de  droit  A.  146  s. 

—  lésion  A.  237. 

—  novation  S.  967. 

—  opposition,  créancier, 

tiers  A,  8986. 

—  remise    de    dette   S. 

1066. 

—  succession,  créancier, 

date    certaine   S. 
1637. 
Partage  d'ascendant 

—  succession   future  A. 

446. 
Parties 

—  nom,   prénoms,  qua- 

lités, demeure, 
mention  5.  1476  s.; 
A.  3389  s.  (domicile 
réel)  S,  1481;  il. 
3398. 

—  qualités      juridiques, 

mention  S.  1480. 

—  sens  du  mot  A.  3389 

s. 

—  signature  5.  1510;  il. 

3497;  (mention)  5. 
1516;  A.  3491. 

—  simulation,  preuve  A. 

1031  s. 
Parties  absentes 
-~  notaire    stipulant  A 

2281  8. 


Parties    intéressées 
B,  4312  s.,  4388. 
Passage 

—  servitude,  clause  pé- 

nale S.  654. 
Passe  de  sac  A.  1752. 
Patente 

—  mention  A.  3404. 
Pâturage 

—  servitude,   indivisibi- 

lité 5.  606,  633. 
Payement   S.  673  s.; 
A.  1641  s. 

—  absent  A.  1732. 

~  acesfloires  il.  1645. 

—  acompte,  condition  po- 

testative  5.  433. 

—  acquiescement  B. 

1647. 

—  administration  provi- 

soire A.  1732. 

—  anticipation.      V. 

Terme. 

—  appoint  A.  1752. 

—  arrérages  A.  1762.  V. 

ce  mot. 

—  aveu,  indivisibilité  A. 

6130  s. 

—  avoué  A.  1709. 

—  billets  de  banque  S. 

717  s.  ;  A.  1752. 

—  Wé,    récolte,    valeur, 

option  S.  712. 

—  bonne  foi  consomma- 

tion 5.670;  A.1738. 

—  capacité    S.    684    s., 

A.  1669  8. 
^  capital,  intérêts A.1762 

—  cessionnaire  il.  1683, 

1716. 

—  cession  de  créance  S. 

706. 

—  chose  d'autrui  S.  684 

s.  ;  1673  s.;  (nulli- 
té, qualité)  A.i678. 

—  chose  due  S.  712  s.  ; 

A.  1739  s.;  (man- 
dataire) A.  1757  s. 

—  chose     fongible     il. 

1673  s. 

—  chose  payée,  propriété 

A.  1669. 

—  clerc,  notaire  5.  697  ; 

(procuration  au- 
tnentique  S.  691 

—  compensation,      den- 

rées A.  1748. 

—  conseil  judiciaire  A. 

1686,  1729. 

—  consignation  effets  B. 

2223  s. 

—  coutumace  B,    1689, 

1732. 

—  corps  certain,  détério- 

rations A.  1760. 

—  créance;  usufruitier  S. 

692. 

—  créancier  apparent  3  s 

709  s.;  A.  173  S., 
(bonne  foi,  négli- 
geanee)  5.  711. 

—  créancier  capable  B. 

1685  B. 

—  créancierhéritier.qua- 

lité  5.491;  A.  1680. 

—  curateur  A.  1729. 

-^  dation    en    payement 
A.  1744.  Y.  ce  mot. 

—  débiteur,    erreur    il. 

5510. 

—  déconfiture,        délai, 

déchéance  5.  730. 

—  délai,déchéanee5.730. 

—  délai  de  grâce  5.  723 

s,;  A.  1769  s.  ;  (dé- 
lai nouveau)  5. 729. 
^  délais  légaux  5.  731. 

—  dettes    distinctes    A. 

1762. 

—  division,      obligation 

disUncte  A.  1313. 
-»  domicile  (changement) 
il.  1802;  (du  débi- 
teur) 5.  734  ;  (d'un 
tiers)  5.  698. 

—  domicile  élu  5.  698  ; 

A.  1709,  1713  (no- 
taire, étude)  5.698. 

—  effets  de  commerce  A. 

1752,  1756,  2413  s. 

—  époque    5.    732;    A. 

1789  s. 

—  erreur  répétition   A. 

1325-,  5537  s. 


-  espèces  métalliques  5. 

715  s.;  A.  1752  s. 

-  facture  non  acquittée 

A.  1711. 

-  femme  mariée  il.  1688. 

-  frais  5.  736  ;  A.  1804. 

-  héritiers,    qualité  5. 

691. 

-  héritier    apparent  5. 

709  ;  A.  1736. 

-  huissierA.  1708, 1757. 

-  Imputation  5.  844  0.  ; 

A.  2005  s. 

-  incapable 5. 686 s., 693 

s.;  A.  1670,  1685 
s.,  2185. 

-  interdiction  légale  iï. 

1689. 

-  libération,    condition 

A.  1643  s. 

-  lieu    5.    733    s.;  A. 

1793  s.;  (domicile) 
5.  697;  (instruc- 
tion des  parties)  5. 
733. 

-  locataire,  saisie  arrêt 

5. 708;  (indication) 
5.  699;    A.  1714. 

-  mandat,  défaut  5. 704; 

(de  vendre  ou  de 
louer  5.  702  s.; 
il.  1715;  (faux)  A. 
1706  ;  (preuve)  5. 
699  s.;  (spécial;  5. 
697  ;  1708  ;  (Ucite) 
5.  697,  701;  B. 
1708  s. 

-  mandataire     (porteur 

des  titres  justifica- 
tion 5.696;  A.1707; 
(pour  recevoir  5. 
695  s.;  B.  1702  s. 

-  mari  5.  707  ;  A.  1730  ; 

(reprise  de  la  fem- 
me) 5.  710. 

-  mineur  il.  1686. 

-  mineur   émancipé  A. 

1686. 

-  minute,  jperteit.  4931. 

-  mode    5.  7128.  ;    A. 

1739  s. 

-  monnaie    5.   715   s.; 

A.  1752;  (change) 
5.  721  ;  A.  1753; 
(monnaie  étrangè- 
re) 5.722  ;A.1755. 

-  non-propriétaire5.689. 

-  notaire  5.  698  s.;  A. 

1713  s.  ;  (mandai) 
5  699 

-  nullité    (garantie)  A. 

1720;  (proprié- 
taire,action)  5.685 .  • 

-  obligation    alternative 

A.  1324  s..  1749. 

-  obligation  existante  A. 

1646  . 
-^  opposition,    saisie  A. 
1691  s. 

-  passe  de  sac  A.  1752. 

-  perte  de  la  chose  5.71 3. 

-  portable  ou  quérable 

A.  1207. 

-  possesseur  de  la  créan- 

ce 5.  709  s.;  B. 
1733  s. 

-  présomptions  simples 

1811.  2592  s.,  5105 
s.,  5028. 

-  preuve  A.  1644.  (dou- 

ble écrit)  5.  1677. 

-  preuve  testimoniale  A. 

4733;  (commerce) 
A.  4963  s. 

-  qualité  (pour  payer)  5. 

675  s.,  684  s.  ;  B. 
1650  s.,  1669  s.; 
(pour  recevoir  5. 
691  s.;  A.  1679  s., 
2185. 

-  qualitéperdueA.  1731. 

-  quittance    5.  739  s.  ; 

(forme)  5.  739  ; 
(pouvoir  du  juge) 
5.741;  A.  1807  s.; 
(énonciations)  5. 
742  ;  (force  pro- 
bante) 5.  743;  (no- 
tariée, frais}  5. 738. 

-  ratification    S.    704; 

A.  1690,  1718. 

-  remise  du  titre  5. 678 

s.;  A.  1649. 

-  saisie-arrêt  5.  694  s. 
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—  séquestre     Judiciaire 

B.  i73î. 

—  syndic  R,  1732. 

—  tiers,  autorisation  de 

iustice  S,  708. 

—  timbre-quittance,  rem- 

boursement 5.  737. 

—  traité  S.  718. 

■—  transmission  de  pro- 
priété R,  1869  s. 

—  tuteur  R.  1729,  1731. 

—  usufruitier  S,  709  ;  R. 

1684. 

—  V.  Subrogation. 
Payement  de  Tlndu 

—  preuve      testimoniale 

R.  4879. 

—  quasi-contrat  S.  2306 

8.;  A.  36,  39,5385, 
5482  s. 

—  V.  Répétition. 
Payement    fait   par 

on  tien  5.  675 
s.;  R.  1651  s. 

—  conditions,    présomp- 

tion ^.  676. 

—  consentement  du  dé- 

biteur S,  678  ;  R. 
1660. 

—  donation,  présomption 

S.  680. 
-—  gestion  d'affaires   S. 
680;/}.1654,1662s. 

—  intérêt  personnel  R, 

1651  s. 

—  mode  5.679;  A.  1661 
~  obligation  de  faire  R. 

1659. 

—  origine  des    deniers, 

preuvu  S,  682;  R. 
*    1666  s. 

—  prescription  jR.  1664s. 

—  réception    forcée    6'. 

677;  R.  1656  s. 

—  rocours  contre  le  dé- 

biteur S.  682;  R. 
1662  a. 

—  repétition  R.  5487. 

—  subrogation    S.   675; 

R.  1651  s. 
Payement  partiel  S. 
723  s.;  R.  1762  8. 

—  bénéfice    de   division 

R.  1766. 

—  compensation  i?.  1765. 

—  contestation  R.  1768. 

—  coDTentlon  R,  1763. 

—  corps  certain,  éviction 

R.  1767. 

—  délai  S.  724  s.;  f saisie- 

immobilière)  S. 
720. 

—  héritiers  Jl.  1764;  (in- 

diyisibilité)  A.  1543 
s. 

—  obligation  alternative 

R.  1324,  5503. 

—  poursuites  (jugement) 

S.  727;  (sentence 
arbitrale)  S.  727. 

—  pouvoirs  du  Juge  S. 

723  s.  ;  R.  1768  s. 

—  réception     Tolontaire 

R.  1767. 

—  solidarité  R.  1374. 

—  subrogation  R.  1896, 

1914. 
Pdohe   maritime  R. 

1751. 

Peine. 

—'  solidarité  (obligation 
in  solidum)  R. 
i466-6«,  1467, 1469 
s.,  1476  s.;  (juge- 
ment unique,  con- 
damnation de  plein 
droit)  il.  1475; 
(payement  total, 
recours)  R.  1477. 

P6remption  R.  769. 

*»  aveu  judiciaire  R. 
5098. 

—  dommages-intérêts  S. 

805 

—  indivisibilité  R.  1577. 

—  solidarité    R.     1408, 

1427. 
Personne  Interposée 

—  simulation  R.  1024. 

—  V.  Simulation,  preuve. 
Personne  morale  R. 

402  s,  (acte  nota- 
rié, désignation) 
5.  1478. 


Perte  de  la  otaose  S. 
1239  s.;  A. 2822  s. 

—  abus  de  confiance  S. 

1253. 

—  action  en  nullité,  effet 

5. 1340  s.;  A.  2973, 
2976  s. 

—  caractère  5.  1242;  R. 

2824  s. 

—  caution  S,  1256;   R. 

2838  s. 

—  changement  de  forme 

R.  2825. 

—  chose      indéterminée 

R.  2829. 

—  chose  volée  iS.  1252  s.  ; 

R.  2833. 
~  condition  5.  1243;  A. 
2827  s.;  (résolu- 
toire) R.  1193  s.; 
(suspensive)  R. 
1177  s. 

—  contrat   synallagmati- 

2tte  S.   1241;    R. 
823. 
•  corps  certain  S.  2144; 
A.  2828  s.;  (indivi- 
sibilité) R,    1540. 

—  créancier  R.  688  s. 

—  dépéts,  compensation 

R.  2722. 

—  effets  5.   1255  s.  ;  R. 

2837  s. 

—  escroquerie  S,  1253. 

—  expropriation     publi- 

que R.  2824. 

—  fait  (du  créancier)  S. 

1247,  1250;  (du 
débiteur)  5.1245  s.; 
R.  2830  s. 

—  faute  du  débiteur  S. 

1245;   R.   1328. 

—  force  majeure 5. 1245; 

R.   2830  s.;  (res- 

Eonsabilité  du  dé- 
Iteur)  S,  1248. 

—  jouissance  R.  2823. 

—  libération,     cession 

d'actions  5.  1258. 

—  mise  en  demeure  S. 

1249  s.  ;  A.2832  S. 
•—  obligation  (de  donner) 
5.1254;  (défaire) 
S.  1239,  1254;  R. 
2822. 

—  obligation  alternative 

R.  1327  s, 

—  perte  partielle  5. 1257; 

R.  2842  s.;  (con- 
dition suspensive) 
R.  1179. 

—  preuve,  tiers  S.  1246. 

—  servitude  R.  2826. 

—  solidarité  A.  1411. 

—  succession,   détourne- 

ment, recel  5. 1253. 

—  violence  R.  196. 

—  vol,  restitution  du  prix 

S.  1245:  R'  2836. 
Perte  da  titre 

—  charge  de  prouver  R, 

4277. 

—  grosse,  force  probante 

4330  s. 

—  présomption  R.  5039, 

5041. 

—  preuve      testimoniale 

R.  4283,  4917  s. 
Pharmacien  R.  577. 
Plus-value  R.  788. 
Poids  et  mesures 

—  mentions  A.3435,3439. 
PoUoe    d'assurances 

R.  3055. 

—  convention,    interpré- 

tation 5.  278. 

—  V.  Incendie. 
PoUioitaUon 

—  acceptation  R,  47  s. 

—  V.  Promesse. 
Porte-fort  5.73  s.;  A. 

254  8, 

—  cautionnement  5.  75  ; 

A.  257. 

—  contrat  synallagmati- 

que  s'  77. 

—  date  certaine  A.  5937. 

—  défaut  de  ratification, 

dommages-intérêts 
R.  703. 

—  exécution  personnelle 

5.76,78;  A.  258  s. 

—  garantie,  créancier  A. 

902-2*. 


—  indemnité,  étendue  Jt. 

256. 

—  interdit  R.  384. 

—  mineur,  nullité  rela- 

tive R.  376. 

—  nom,  mentlonÂ.33898. 

—  présomption  R.   254. 

—  ratiCcation,  annulabi- 

Uté  5.  82;  (délai) 
5.74,  79;  fl.  255; 
(termes  sacramen- 
teU  5.  81. 

—  stipulation  pour  autrui 

R.  286  s. 

—  subrogation  légale  R, 

1963. 

—  succession,   confusion 

5.  80. 

—  termes     sacramentels 

R.  264. 
Portion  disponible 

—  stipulation   au    profit 

d'un    héritier    R. 
325  s. 
Possession 

—  bonne  foi,  fruits,  con- 

dition suspensive 
R,  1182. 

—  présomption /{.  5036. 

—  présomption  légale  A. 

4985  s. 

—  preuve  testimoniale  A. 

4663  s. 
Poursuites       orimi- 
nelles 

—  violence  R.  172  s. 
Pouvoir  spécial 

—  aveu  R.  5089  s. 
Préfet 

—  acte   authentique    R. 

3034. 
Préjudioe  R.  722,  776. 

—  moral  A.  635, 727, 777. 

—  nul  R.  1595. 

—  réparation  R.  |508. 
Prénom  R.  3393,  3519. 
Prescription 

—  action    pauUenne    R, 

1019. 

—  action  en  nullité,  sus- 

pension R.  2927  s. 

—  caisse  des  consigna- 

tions R.  2188. 

—  compensation  72.2668. 

—  conoition  (résolutoire) 

R.  1191;  (suspen- 
sive) A.  1176, 1184. 

—  créancier  R,  899,  956. 

—  gestion     d'affaires, 

payement  fait  par 
un  tiers  R.  1664  s., 
5480. 

—  indivisibilité  R.  1527, 

1532,1564,1570;(âo- 
lutione)   R.  1557. 

—  Interruption      (consi- 

gnation) R,  2256; 
(preuve  testimo- 
niale) i?.465i ,  4655, 
4665,  4687  ;  (regis- 
tres domestiques, 
mention)  R.  4225, 
4242s.;  (solidarité) 
il.  1382. 

—  obligation  à  terme  jR. 

1275. 

—  obligation     conjointe 

R.  1341. 

—  obligation,  extinction 

5.  672. 

—  obligation      naturelle 

R,  1065. 

—  présomption     légale, 

preuve     contraire 
/?.  5001. 

—  renonciation  R,  410; 

(capacité)  R.  331. 

—  serment  dédsoire  R. 

5220. 

—  solidarité   R,  1403  s. 

—  subrogation  R,  1833. 

—  suspension    R.    1384, 

1527,    1531,     1564, 
1570. 

—  tiers  R.  302,  886. 

—  varech  R.  470. 

-»  vente  immobilière  5. 

448. 
Présomption  5.   2040 

s.;  A.  4976  s. 
.—  abus  de    blanc  seing 

R.  5040. 

—  accidents      Imprévus 

R,  5039. 


•—  admissibilité  (cas)  5. 

2053  s.  ;     R.  5023 

3.;  (conditions)  5. 

2040  s  ;  R.  5011  s. 
-.  appréciation  R.  5013 

s.,  5020  s. 

—  arrérages,    payement 

R.  2592  s. 

—  cancellation  R.  2595. 

—  caractères  5  2040  s.; 

R.   4976  s. 

—  cause  fausse  5.  2055  ; 

R.  5045  s. 

—  commencement       de 

preuve  par  écrit 
5.  2055;  i?.  5020  s., 
5037. 

—  commerce  5. 2060  ;  R. 

5052  s. 

—  concubinage  R.  5036. 

—  délits  R.  5039  s. 

—  dépôt    nécessaire   R. 

5039. 

—  dolet  fraude  5.  2057; 

R.  5023,5043,5054. 

—  donation,  dégnisée  R. 

5051. 

—  faits  naturels  A.5036  s. 

—  graves,     précises    et 

concordantes  5. 
2049;  R.  5011. 

—  immeuble,    contesta- 

tion,   pouvoir    du 
juge  5.  2056. 
— •  impossibilité       d'une 
preuve  littérale  R. 
5039  s. 

—  interposition  de  per- 

sonne R.  5049. 

—  interprétation  jR.5033. 

—  loi  rétroactive  Ji.  5024. 

—  payement    R.    5028; 

(quittance,  arré- 
rages) R.  1841, 
2532  s.,  5015  s. 

—  perte  du  titre  R.  5039, 

5041. 

—  possession    R.    5036. 

—  pouvoir    du  juge  5. 

2050,  2052;  R, 
5020. 

—  présomption    (simple) 

5.2048  s.;  i?. 5009 
s.;(unique)5.2051; 
J?.5012. 

—  preuve  contraire  à  un 

acte  R.  5034. 

—  procédure   criminelle 

5.  2050. 

—  quasi-contrats  A.5039. 
-^  quasi-délits   R.  5039. 

—  quitUnce/?.  181 1,2592 

s.,  5015. 

—  ratures  R.  3669. 

-^  remise  de  dette  R. 
2591  s.  ;  (possession 
du  titre)  i2. 2569  s. 

•—  renonciation  R.  5030. 

—  séparation    do    corps 

R.  5036. 

—  simulation  5. 2058  ;  R. 

1041,5024s.  ;(tiers) 
5.  2059;  R.  5050. 

—  solidarité  R.  1352  s. 

—  somme    Inférieure    à 

150  fr.  R.  5035. 
->  succession,    titres  de 
créance  5.  2055 . 

—  testament,  révocation 

R.  5031. 

—  titre  écrit  5.  2054;  ir. 

5034. 

—  valeurs    industrielles, 

preuve  écrite  5. 
2054. 

—  violence  R.  5044. 
Présomption     /  u  r  i  s 

tantum  ou  furia 
eid6/nre5.2043; 
R.  4098  8. 
Présomption    légale 
5.mis,  RAWOs. 

—  caractères  5. 2041  ;  R. 

4080  s. 
^  commerce  R.  4998. 

—  effets  5.  2042  s.;  R. 

4996  s. 

—  Ubération  R.  4989. 

—  matière  criminelle  R, 

4994. 

—  nullité  R.  4982  s. 

—  possession  R.  4985  s. 

—  preuve   contraire    5. 

SOU;  R,  4996  Si; 


(présomption  sim- 
ple) 5.2045  s.;  R. 
5006  ;  (serment, 
aveu)  5.  2047;  R. 
5007. 

—  preuve    indirecte  R. 

5004. 

—  propriété  R.  4984  s. 

—  régularité   des   actes 

R.  4995. 

—  remise    du   titre   R. 

2583  s.,  5002. 

—  serment  décisoire  R. 

5196. 
Prêt 

—  acte  authentique,  force 

probante  5.  1314. 

—  contrat  unilatéral  R. 

64. 

—  historique  R.  t4  s. 

—  obligation    coniointe, 

solidarité  1466-2-, 
1468. 

—  prêt   nsuraire,    force 

probante  5.  1380. 

—  terme   de   restitution 

/?.  1262. 
Prêta  la  grosse 

—  contrat  aléatoire  jR.69. 
Prêt  à  Intérêt 

—  contrat  eommutatifi}. 

65. 

—  contrat   à   titre  oné- 

reux R.  72. 

—  terme,  stipulation  5. 

507. 
Prêt  A  usage 

—  compenstUion  faculta- 

tive R.  2779. 

—  contrat  synallarmati- 

que  imparfait^.60. 

—  mise  en  demeure  R. 

758. 

—  preuve     testimoniale 

R.  4649. 
Prête-nom  1027-1*. 

—  quasi-délit,     domma- 

ges-intérèts  5.274. 

—  vente  simulée  5. 

373. 
Preuve  5.   1352  s.;  R 
2992  s. 

—  caractère  R.  2992. 

—  convention,  effet  dis- 

tinct R.  3003  s., 
3008,  4002,  4498, 
4504,  4637  s. 
Preuve  contralreaux 
actes  5. 1938  s  ; 
A.  4715  s. 

—  commerce  R.  4962.  8 . 

—  commencement       de 

preuve  R.  4736, 
4742  s. 

—  énonciation8  5.  1938; 

R.  4717. 

—  erreur  5.  1941. 

—  matière  criminelle  5. 

1946. 

—  présomption  jR.  5034. 

—  serment  décisoire  R. 

5198  s. 

—  tiers  5.  1951;  A.  4738. 
Preuve   littérale    5. 

1352  s.;  R.  2995. 

—  V.  Acte  authentique, 

notarié,  privé,  etc. 

Preuve  testimoniale 

5.18928.;  ii.4601  s. 

—  abus  de  blanc   seing 

5.  2000  s., 2005. 

—  abus  de  confiance  5. 

2000  8.;i2.4888  s. 

—  accidents      imprévus 

5.  2017  ;i?.  4916  s. 

—  acquiescementA.4617. 

—  acte,  temps,  lieu  5. 

1939  ;  R.  4725. 

—  acte  authentique,  per- 

te, preuve  5.  2022 
s.  ;  R.  4927  s. 

—  acte  de  procédure  R. 

4671. 

—  acte  privé  R.  4029  s.  ; 

(perte,  preuve)  5. 
2024; /}.  4929. 

•—  action  distincte  R. 
4692. 

«-  admission  5. 1892;  R. 
4614  s.;  (faculta- 
tive) R.  4019. 

—  agent    d'affaires    5. 

2005,  2010. 

—  agent  de  ehasgt ,  dé' 
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t  nécessaire  5, 
16. 

—  aliments  R.  4660. 

—  assistance  du  tuteur 

R,  4659. 

—  assurances  5.    1905, 

1942. 

—  audit,  de  tiers,  preuve 

indirecte/}.  4612  s. 

—  autorisation    maritale 

R.  4659  s. 

—  bail  R.  4674.;  (dd) 

5. 1938  ;  (interpré- 
tation, présomp- 
tions) 5.  1943. 

—  blanc-seing,     remise 

A.  4648. 

—  cause  de   robligatioo 

R.  526. 

—  cause  fausse  on  illi- 

cite 5.  1940;  A. 
4728,  4735. 

—  cautionnement       A. 

4642,  4676. 

—  commerce  5.  20338.; 

R.  4889,  '  4«97, 
4958  s.;  (admissibi- 
bilité,  compétence) 
5. 20368.;  A.  4972; 
(délit)  A.  4889, 
4897  ;  (écriture, 
forme  essentielle} 
R.  4974;  (non  C0B« 
merçant)  4972  s. 

—  communauté,  gestion 

d'affaires  5.  1995. 

—  communication  volon- 

taire d'un  titre, 
destruction  A. 
4893. 

—  compte  de  tutelle  S. 

19S5  ;  A.  4701. 

—  consentement   mutod 

A.  4614  s. 

—  constructiim,    valeur 

indéterminée  S. 
1912. 

—  contenu    aux   actes, 

preuve  outre  et 
contre  5.  1938  s., 
2034  s.;  A.  4713  s. 
4062  8. 

—  contrat  pignoratif  A. 

4948. 

—  convention  5. 1900  s.; 

R.  4640  s.;  (future) 
.^.1895;  (modifica- 
tion postérieure)  S, 
1948  ;  A.  4730  s.; 
(Terbale)  A.  75. 

—  clauses    obscures  ou 

ambiguës  5.1942; 
R.  4729; 

—  créances      distinctes, 

(exploit  unique)  5. 
1930  s.;  4704  s.; 
(divisée)  5.  1920; 
R,  4694;  (non 
échue,  ex|doit  nni- 

2ue)  5.  1936;  A. 
71 1  ;  (postérieure 
à  la  demande)  5. 
1935  s.;  A.  4710; 
(réunion)  5.  I9S4 
s.,  1929;/!.  47001. 

—  date  il.  3875,  4725  i. 

—  dédit  de    mariage  A. 

4949. 

—  degrés  de  jnridictioD 

5.  1894. 
~  délit  5.  1998  s.  ;  A. 
4886  s.,  4901.  s.; 
(contrat  antérieur) 
R.  4388;  (contrat 
antérieur,  com- 
merce) A.  4966  ; 
(preuve)  5.  2006  i. 
2011. 

—  demande     (reconvea- 

tionnelle)  A.4713; 
(restreinte)  5. 1914 
s.;  R.  468Ô  s.;  (tri- 
bunaux différents) 
5.  1937;  A.  4709. 

—  dépét  (nécessaire)  S. 

2012  s.,  A.  4908  s.; 
(violation)  5.2000 
8.,  A.  4888  s.;  (vo- 
lontaire) A.  4647- 

—  dérogation  verbale  A. 

4723. 

—  destruction    de  titres 

R.   4893,   4898  1. 
-^  deties,  titre  écrit  5. 
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1927  s.;   /}.  4703. 

dispoftitioa  d'office  S. 
1893;  B,  1648; 
(créanees  distioc- 
tes)  A.  4714. 

dissimulation,  deman- 
de iorérieare  S. 
1918;  R.4AM. 

documents  écrits,  lo' 
terprétation^.1943 
s. 

iiol^.2026s.;A.218 
s.,  4935  s.;  (com- 
merce) R.  4968; 
(preuve)  S.  2002. 

dol  postérieur  au 
contrat  R,  4939  s. 

dommages-intérêts  R. 
4685  s. 

donation  déguisée  R. 
4950  s. 

don  manuel  R.  4646. 

échange  S.  1900;  /?. 
4645. 

enquête  (administra- 
Uvc)  fl.4627  ;  (spé- 
ciale, instance  dis- 
tincte) R.  4622  s. 

erreur  S.  2026  s.  ;  R, 
4735,  4934. 

escroquerie   R.  4938. 

exception  à  la  deman- 
de S.  1901 . 

faculté  R.  4970  s. 

faillite,  syndiCiS.  1951. 

fait  d  autrui  R.  4667. 

faits  (impoesibles,  in- 
vraisemblables, an- 
ciens) R,  4605; 
(juridiques)  5.1899 
s.  ;  R,  4640  s.  ; 
(mixtes)  S,  1906; 
R.  4672  ;  (naturels) 
R.  4662;  (purs  et 
simples)  S,  1904; 
R,  4661s. 

faux  serment  S.  2008 
s.;  R.  4894  s. 

filiaUon  R.  4678. 

foires  et  marchés  R, 
4975. 

force  miy^Q'^t  preuve 
S.  1989. 

fraude     R,     976    s. 
4935    s.  :     (com- 
merce) if.  4968. 

gestion  d'affaires  S. 
1992  8,;  R.  4880 
s.  5443;  (maître) 
S.  1994;  (gérant) 
5.  1994. 

greffier,  pièces,  resti- 
tution S.  1990. 

iUisibilité  R.  4931. 

immeubles,  rétroces- 
sion S.  1900;  i). 
4644;  (vente  ver- 
bal, valeur  indè> 
terminée)  5. 1913. 

impossibilité  d'une 
preuve  littérale  S, 
1933  s.,  19888.;  i2. 
4708,  4872  s.;  (sU- 
tut  local)  S.  1988. 

impossibilité  morale 
5.19S8;i2.4874  8. 

incendie,  dépôt  né- 
cessaire S.  2013; 
R.  4911. 

indivision  R.  4885. 

intérêts  R,  4683  s.  ; 
(ttsuraires,  percep- 
tion frauduleuse) 
S,  1998. 

jeu-pari  R,  4949. 

jugement,  perte  R, 
4951. 

juridiction  criminelle 
R.   463f,  4887   s. 

libération  S.  1949; 
R,  4733. 

loi  rétroactiveii.  4632. 

mandat  R.  4642  s. 

mandat  ad  liiem  R. 
4«42. 

mariage,  cadeaux,  res- 
UtuUon  S.  1900. 

mitoyenneté  R.  4657. 

notaire,  convention  R, 
4669. 

objet  de  la  convention 
5. 1914  ;i2. 4689  s. 

obiet  de  la  demande 
Ri  4687  8< 


ouvrier,  gestion  d'af- 
faires S.  1996. 

partage  de  succession 
R.  4677. 

payement  4650  8 . , 
4687  s.,  4733;  (com- 
merce) R.  4963  s. 

payement  de  l'indu  S, 
1997  :  R,  4879. 

personne  interposée 
R.  4951. 

perte  du  titre  5.2018  s.; 
il.  4283,  4917  s.  ; 
(cas  fortuit,  force 
majeure; À'.2019  s.; 
(créancier  )  S. 
2019  (preuve)  S. 
2020;  J).  4919. 

pièces  de  procédure 
criminellejR.4623  s. 

possession  5.  1908; 
R.  4663  s.  4672. 

pouvoir  du  juge  5. 
1896. 

prescription  (acqnisi- 
tive  S.  1942;  (in- 
terruption) 5. 1 907  ; 
A.  4651, 4655  4687. 

prêt  à  usage  R,  4649. 

procès-verbal  R.  4675. 

prohibition  S.  1 897  s.  ; 
R.  4635  s.;  (carac- 
tère) 5.  1898;  R, 
4639. 

qualité  et  caractère 
des  témoignages 
R.  4606  s. 

quasi-eontrats  5.  1992 
s.;  i<.4879s.;  (no- 
taire, réclamation) 
S.  1993  ;  (veuve, 
enfants  .payement) 
Sm  1992 

quasi-délit  5.1998  s.; 
R.  4868,  4903; 
(preuve)  S.  2006, 
2010  s.;  A.  4903. 

quittance,  interpré- 
Ution  S.  1942. 

recel  R.  4906. 

reconnaissance  de 
dette  R.  4656. 

reddition  de  comptes 
R,  4658. 

reliquat  de  créance  5. 
1917,1919,1922;/}. 
4693  s. 

remise  de  dette  R. 
2525,    4734,4964. 

remise  du  titre  R. 
2584. 

rente,  payement  d'ar- 
rérages 5. 1902;  A. 
4651,  4685  s. 

revendication  d'im- 
meubles R,  4682. 

serritude,  extinction 
S.   1903. 

simnlalion  R.  4942  s.. 
(commerce  )  R. 
4968  ;  (fraude  à  la 
loi)  5.2028  s.;  R. 
4945  s.;  (tiers)  5. 
2031  ;  R.  4964  s. 

somme  Inférieure  à 
150  fr.,  exception 
R.  4673  s. 

somme  supérieure  à 
150  fr.  (détermi- 
nation) 5.  1909  s.; 
il.  4679  s.;  (socié- 
té) 5.1915. 

soustraction  de  titres 
R,  4398  s. 

subrogation  5.  1900. 

substitution   R.  4951. 

témoin  (Age)  A.  4608; 
(capacité,  femme) 
R.  4609  ;  (foi)  R. 
4606  s.;  (reprodies) 
R.  4611. 

témoin  unique  R. 
4610. 

tiers  5. 1991; /{.  4878. 

titres  (destruction)  5. 
2007;  (vol)  5. 1999. 

trésor  R.  4668. 

usurei}.  4948. 

valeur  (indéterminée) 
5.  1911;  R.  4661; 
(réelle)  5.1909; 
R.  4680. 

violence  5.  S026  s.; 
R,  193,  4934. 


—  voyageur,    dépêt    né- 

cessaire    5.    2014 
s. 
Priorité  de  dat«  R. 
869,   3100,    4727. 

—  date  certaine  5.  160â 

s.,  R.  3893  s. 
Priorité       hypothè- 
oalro  R,  203-1*. 
PriTilège 

—  architecte,      imputa- 

tion R.  2038. 

—  dommages-intérêts  R. 

773. 
Privilégie  personnel 

—  créancier  R.  936. 
Procédure 

—  indivisibilité  i2. 15748. 
Prooés-verbal 

—  copieflguréeA.3749s. 
Prooés-TBrbfldde  oa- 

rence  R,  1300. 
ProoéB-verbal  d  e 
non-oonoilla- 
tion,  acte  privé, 
date  certaine  R. 
3897,  3902. 

—  V.  Conciliation. 
Procuration 

—  annexe  5.  1496  s.;  ^. 

3461  s. 
Procuration  enblano 

R.  3392,  3432. 
Prodigue 

—  capacité  R.  381. 

—  novation  R.  iZ6A. 

—  nuUité,  délai  5.  1288. 

—  pavementii.  1686,1729. 

—  sunrogation  R.  1872. 

—  témoin  R,  8302. 
Profeaeion 

—  mention  R,  3396 
Probihition  d'aliéner 

605,  1126,  1120. 


—  d'actions  R.  418. 

—  de  bail  R.  47,  55. 

—  de  cautionnement  R. 

50. 

—  de  mariage   R.    633, 

726,  1397,  4949. 

—  de  payer    uos    dette 

R.  50. 

—  de  prêter  R,  55. 

—  de    vendre    5.  441  ; 

R.  55,  4012. 

—  fallacieuse  R.  209. 

—  illicite  R,  639  s. 

—  obligation  antérlenre 

.A.49  ;  (cause  illi- 
cite R.  639  s. 

—  obligation   Imparfaite 

J).  44  8. 

—  objet  perdn  R.  48. 

Promesse  pour  au- 
trui 5.  71  s.;  R, 
245  8. 

—  dommages  -  intérêts , 

clause  pénale    R. 
252  8. 

—  en  son  propre  nom  5. 

71  s.;  i}.  244,245. 
•  porte  fort  R,  254  s. 

—  ratification,  effets  R, 

265  s. 
Promesse    pour  ses 

héritiers  R.  329. 
Propriété 

—  présomptions   légales 

R.  4984  s. 

—  renonciation,  accepta- 

tion R.  56. 

—  transmission  A.  8,10, 

23,  694  8. 
Propriété  commune 

R,  36,  39. 
Puissance  paternelle 

—  dérogation  R.  1126  s. 

QuaUté  R.  333. 

—  distincte,    rati&cation 

R,  4555. 

—  erreur  il.  126  s.,  150. 

—  multiple  il.  860, 1932. 

—  profession,      mention 

R.  3896. 

—  tiers  acquéreur  A.1088 

—  V.  Intérêt. 
Qualités    du    Juge- 
ment 

—  aveu  A.  5078. 
Ctualiiioation  erronée 

il.  67,  70,114,853, 
859»  10261 


Qualifications  féoda- 
les 5.  1491;  R. 
3435  s. 

Quasi-contrat 

—  caractère  5.  2244  s.  ; 

R,  36,  89,  5382  s. 

—  condamnations,    soli- 

darité 5.598;  R. 
1486. 

—  présomptions  R.  5039. 

—  preuve  testimoniale  5. 

199is.;  A.  4879  s. 

—  solidarité  5.  598  ;  R. 

1485. 

—  source  des  obligations 

R.  36  s.,  39. 
Quasi-délit  5.    8269; 
R.  5587. 

—  caractère  R.  37  s.,  40. 

—  dommages  -  intérêts , 

solidarité  5.  599 
s.;  R.  1489. 

—  obligation,    transmis- 

sibilité  5.  410. 

—  présomption  R.  5039. 

—  preuve  testimoniale  5. 

1992  s.;  R,  4886, 
4903  s 

—  solidarité   5.  589  s., 

594;  R.  1483  s. 

—  source  des  obligations 

R.  37  s.,  40. 

—  testament,    préjudice 

5.  1388. 

—  V.Dommages-iotérêts. 
Question    d'état    il. 
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—  acte   ancien,    preuve 

il.  3136. 

—  V.  Réclamation  d'état. 
Quittance  il.   1805  s. 

—  approbation      d'écri- 

ture R.  4124  ■. 

—  arrérages   antérieurs, 

présomptions  R. 
1811,  2592  s., 4850, 
5015  s.  ;  (barrée, 
force  probùte)  5. 
1778  ;  (notariée, 
force  probante)  5. 
1374. 

—  commencement       de 

preuve  R.  4761 , 
4821,  4848  s. 

—  conrignation  A.  2178, 

2254  s. 

—  date  certaine  5.  1608 

s.;  il.  8908s. 

—  effets  il.  1807  s. 

—  imjpuUtion  il.  2022  s. 

—  intérêts    non  réservés 

il.  1811. 

—  interprétation,  charge 

de  prouver  il.  5018. 

—  remise  par  le  débiteur 

il.  2590. 

—  signataire,    consente- 

ment défaut  5. 
1266. 


Rapport  à  succession 

—  créancier  il.  900. 

—  déchéance   du   terme 

R,  1291. 
Rapport  pour  minute 

il.  3708  8. 
Ratification  5.    1826 

s.  ;  il.  4440, 4468  s. 

—  acte  (authentique  ou 

S  rivé)  5.  1845  ; 
[.  mt;  (écrit, 
formes)  5. 1835  s  ; 
il.  4504  s.  :  (fait 
en  notre  nom)  il. 
4567  s.,  (nul  ou 
rescindable  )  5 . 
.  1829  s;  il.  4470; 
^ilatéral)5.1846i 
il.  4512  s. 

—  adoption,   nullité   5. 

1831. 
^  anticipée  il.  4J^4. 

—  approbation      d'écri- 

ture, exécution  R, 
4187  s. 

—  autorisation   maritale 

R,  4485. 

—  cadastre,    association 

5.  1863. 

—  capacité  5.  1847  ;  il. 

4516. 
~  caractère  5.  1816  s.; 
il.  44691 


cause  illirite  5.  1831  ; 
il.  4472  s. 

caution  R.  4561. 

chemin  de  fer,  conces- 
sion 5.  1831. 

clause  accessoire  il. 
4514. 

clause  pénale  R. 
1614,  4510. 

commune  5. 1838  ;  R. 
4491. 

compagnie  d'assuran- 
ces, cession  de  por- 
tefeuille  5.   1864. 

compensation,  moyen 
nouveau  R.   4554. 

compromis  il.  4503. 

conaition  5.  1835, 
1843  ;  il.  4504  s.. 
4515  s.;  (preuve) 
5.  1839,1844:  R. 
4509  ;  (résolutoire) 
R,  1225. 

connaissance  de  l'acte 
et  du  vice  5.  1835; 
il.  4520  s. 

conseil  de  famille  il. 
4482  s. 

conseil  judiciaire  5. 
1849;  il.  4516. 

consignation  5.  1863. 

contrat  de  mariage  R, 
4475. 

contrat  solennel  5. 
1890. 

créancier  jR.  950;  (chi- 
rographaire)  5. 
1873  ;  R.  45«5  8.  ; 
(hypothécaire,  ces- 
sion de  créance) 
5.  1838.;  (inscrit) 
il.  4545;  (inscrit. 
Inscription  nou- 
velle) R.  4563. 

défaut  de  signature 
il.  4495  8. 

délai  de  payement  il. 
4538.1*. 

dol,  fraude  il.  4478, 
4517,  4534. 

donataire  5.  1884  ;  il. 
4585. 

donation  5.  1877  s.; 
A.  4576  s.  ;  (ayants 
cause)  5.  1885  s.; 
il.  4588  ;  (excep- 
Uon  distincte)  R. 
4589  ;  (eiécution 
par  le  donateur, 
héritier)  il.  4586; 
(exécution  volon- 
taire) 1880  s.  ;  il. 
4579  s.  ;  (héri- 
tiers il.  4587  s.; 
(héritiers,  connais- 
sance, intention) 
il.  4590  s.;  (héri- 
tiers, eiécution  vo- 
lontaire) il.  4591  s.; 
!  indirecte  5.1879; 
mobilière,  exéco- 
ion)  5.  1882;  il. 
4582  s.;  (novation) 
5.  1883  ;  (nullité, 
vices  de  forme)  5. 
1878;  ii.4576;  (nul- 
lité, renonciation) 
5.1889;  il.  4589; 

i réserve  légale)  R, 
589. 
dot  il.  4487  s. 
échange  R,  4544. 
effets  5.  1869  s.  ;  il. 

4551  s. 
eOel  rétroactif  il.  266; 

(parties)  5.  1869, 

1876;     A.    4556; 

(tiers)  5.  1871  s.; 

R,  4458  s. 
enfant     naturel     il. 

4492. 

erraor  il.  4478,  4517, 

453  i. 
exécution  (forcée)  5. 

1861  ;    R.    4533  ; 

(partiAlle)  5.1860; 

il.  4532  ;  (vicieuse) 

R.  4534. 
exécution    volontaire 

S.   1849;  R.   4518 

f.,4593  s.;  (acte*, 

caractères)  5. 1763, 

1805;  il.  4580  8.; 

(preQve)5. 1858  s.; 
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il.  4531  ;  (étendue) 
5.  1862;  il.  4535; 
(faits  positifs)  A. 
4536  s.  (réserves) 
5.  1857;  il   4528. 

expresse  5.  1835  s.; 
il.  4504  8.;  (écri- 
ture) 5.  1885; 
(preuve)  5.    1885. 

faits  d'exécution,  ap- 
préciation il.  4549 
s. 

femme  mariée  5.  1863 
8.  ;  il.  4481  ;  (com- 
munauté, société 
civile)  5.  1832; 
(lettres  de  confir- 
mation) 5.  1846; 
(testament,  dettes) 
5.  1837,  1849. 

gestion  d'affaires  5. 
2297  s.  ;  il.  4568. 

hypothèque,  proroga- 
tion de  déUj5. 1 864. 

immeuble,  acquisition, 
donation  5.  185t. 

immeuble  indivis, 
vente  5.  1851 . 

incapacité  R.  4480  s., 
4516. 

inscription  d'hypothé- 
caire il.    4537-4*. 

intention  de  réparer 
le  vice  5.  1841; 
il.  4507,  4320  8. 

ivresse  il.  4479. 

jeu  de  bourse  5. 1831. 

lésion  R,  4478. 

liciUtion  5.  1849. 

liquidation  5.  1851. 

lois  romaines  5. 18I4. 

mandat,  effet  rétroac- 
tif il.  4575. 

mandat  excédé  il. 
4567  s. 

mandataire  il.  4516. 

mineur  il.  2987  s., 
4480  s.;  (créancier) 
il.  933. 

novation  A.  4511. 

nuUité  (distincte)  R, 
4506,  4527,  4551; 
(mention)  5. 1836; 
1838;  il.  4506;  (re- 
lative) il.  U78  s. 

obligation  (naturelle) 
5.  1830;  il.  4471.; 
(sans  cause)  il. 
538. 

offres  de  payement  R, 
4538-1*. 

ordre  public  il.  601. 

partage  de  succession 
5.  1863;  R.  4493; 
(aUénatlon)  il.  4546 
s, 

payement    R,    1718  ; 

i  chose  d'autrai)  R» 
676:    (incapable) 
R.  1690. 
police    d'assurances. 

Sri  mes,  payement 
.  1851. 

porte  fort  5.  1875  s.  ; 
R,  4567  ;  (domma- 
ges-intéfêU)ii.708 
s. 

présence  du  créancier 
il.  4513, 5535,4578. 

promesse  pour  autrui 
il.  265  s. 

qualité  distincte  il. 
4555. 

rescision  R.  267. 

réserve  légale,  action 
distincte  R.  4508, 
4533. 

retrait  successoral, 
défaut  5.  1864. 

société  R.  4501. 

stipulation  ufiiraire 
5.  1831. 

substance  de  l'obliga- 
tion il.  4505;  (men- 
tion) 5.  1837. 

substitution  prohibée 
R.  4476. 

succession  future  ^R. 
438,  4473  s. 

tacite  5.  1848  s.  ;il, 
1718,4518  s.;  (con- 
(dition  5.  1850; 
il.  4520;  (condi- 
tioni    preuve)    if. 
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4520,  4529  fl.  ;  (con- 
naissance person- 
nelle, silence)  B. 
4570  s.  ;  (double 
écrit]  JR,  4058  s.  ; 
(exécution  par^ 
tieUe)  B.  4063; 
(ezéinition  Tolon- 
taire)  S.  1849;  B. 
45i9;1866;i?.4538; 
1853, 1868;  A.4549; 
(exécution  Tolon- 
taire,  offres)  S. 
1866;  n.  4538; 
(exécution  volon- 
taire, pouvoir  du 
juge)5.i853,1868; 
i?.  4549;  (mineur) 
y2.45i4  s.;  (silence) 
/}.  5450. 
^  testament  S,  1801  ; 
B.  4600  ;  (manœu- 
vres frauanlenses) 
S.  1881. 

—  vente      (mandataire, 

effet  rétroactif)  S. 
1874;  (biens  de  mi- 
neurs B.  369. 
— •  vices    de  formes    S. 
1834;  ii.  4494  s. 

—  violence  B,  4478, 4517, 

4534. 
Ratures  S.  1539  s.  ;  A. 
3648  s. 

—  acte  sous  seing  priTé 

S.  1581;  il.  3846. 

—  amende  B.  3660  s. 

—  approbation   S.    1539 

s.;  B.  3653;  (Ur- 
dive)  B.  3659. 

—  effets  B.  3660  s. 

— •  mots  rayés,  compte 
S,  1539. 

—  nuUité  B.  3663  s. 
Réalisation 

—  offres  réelles  il.  8229  s. 
Raoel  B.  793-2*. 

—  preuve  testimoniale  B, 

4906. 

—  solidarité /!.  1470. 
Rëoeption  des  actes 

3239  s.,  3248  s. 

Reoereur 

>.-  dépéts  et  consigna- 
tions B.  2172. 

Rèolaaiatioii  d'état 

—  créancier  A.  922. 
Récompense 

—  objet  perdu  B,  48. 
Reoonnalssanoe     de 

dette  5.  6  s.  ;  B. 
1404  8. 

—  aecepiaiion  A.  51. 

—  acte     unilatéral     S . 

1647. 

—  obligation  naturelle  A. 

1069  s. 

—  te8tamentff.3131,5165. 
Reconnaissance 

d'éoiitore 

->  obligation  à  terme  B. 
1276  s. 

Reconnaissance  d'en- 
fant naturel  B. 

3691. 

ReconTentlon  S,  1208 
s.;  B,  951.  2612. 
2786,   4705,   4713, 

—  caractères^.  1208. 

—  compétence   S.  1217. 
<—  demande,  exception  ^. 

1208, 1218  s. 

—  effets,  rétroactivité  S. 

1218. 

—  historiqne  S.  1209. 

—  objet  S.  1210. 

—  pouvoir  du  jttgeS.121 5. 
— i  sursis,  demande  prin- 
cipale S.  1216. 

Réduction  des  dons 
et  lecfs 

—  créancier  B.  900. 
Réftoé 

.—  acte  authentique,  exé- 
cution, sursis  B, 
3169. 

Régates 

—  société,  contrat  com- 

mutaHf  5.  13. 
Registres  des  établls- 

sements       pu- 

bUcs 
-.-  commencement       de 

preuve  il.  4789. 


Registres  des  mar- 
chands S.  1742 
s.;  B.  4192  8. 

—  actes  civils  S.  1748; 

B.  4197,  4208  s. 

—  commencement        de 

preuve  S.  1972  ;  B. 
4787  s. 

—  dissimulation  de  som- 

mes ^.1743. 

—  force  probante,  com- 

merçant 5. 1742  s., 

1751  ;  B.  4203  s.; 
indivisibUité)  S. 
1749;  B.  4198  a. 
(non-com  merçants) 
5.  1742  s.,  1747; 
B.  4193  s. 

—  opérations     commer- 

ciales, date  cer- 
Uine  S.  1614. 

—  pouvoir   du  Juge  S. 

1750. 

—  représentation         B. 

4201,4211  s. 

—  serment  supplétoire  5. 

1745  s. ;J}. 4194  s., 
5321. 
Registres  et  papiers 
domestiques  S. 

1752  s.  ;  B.  4223  s. 

—  administration      pu- 

blique B,  4242  s. 

—  caractère  S.  1758;  B. 

4223. 

—  eemmeneemenk       de 

preuve  B.  4841 . 

—  communication       B. 

4238  s. 

—  compte  B.  4227. 

—  domestique,      ouvrier 

B.  4232. 

—  écriture  S.  1753;  B, 

4234;  (barrée)  B, 
4837. 

—  effets   de    commerce, 

recouvrement  S, 
1763. 

—  force  probante  S.  1754 

s.,  1769;  B.  4224 

—  indivisibilité  il.  4227. 

—  payement  (mention)  S. 

1761  s.  ;  (prescrip- 
tion, interruption) 
S.  1770. 

—  payement  reçu  S.  1761 

s.  ;  B.  4233  s. 

—  présomptions,  pouvoir 

du  juge  S,  1757 
s.  ;  B.  4229. 

—  preuve     testimoniale 

S,  1947. 

—  remises  d'argent    S. 

1759 

—  représentation,   pou- 

voir du  Juge  S. 
1768;  i?.4288. 

—  serment /i.  4230, 5321, 

5325. 

—  signature     S.    1766; 

B.  4284,  4236. 

—  société  civile  S.  1760. 

—  titre,      remplacement 

B,  4235  s. 
Registres  publiés 

—  acte,  transcriptioD  jS. 

1811  s.;/).  4339  s. 
Relais  futurs  A.  415. 
Remèdes  secrets 

—  société,  cause  illicite 

B.  586. 
Remise  de  dette  S. 
1064 s.;  A.  2543  s. 

—  acceotation    (formes) 

^.  1072;  B,  2556; 
(qualité)  5.  1071  ; 
B,  2553  s. 

—  acte  en  breveta.  1076; 

B.  8565. 

—  acte  sons  seing  privé 

iS.  1076-,A.8S«5s. 

—  aveu,  indivisibilité  A. 

5132. 

—  canceUatlon  du  titre  S*. 

1101;  /?.8S95. 

—  capacité,     qualité  S, 

1068;    B.  8550  s. 
>-  caractères,  nature  S. 
1064; A.  8543  8. 

—  cause  des  obligations 

B,  2048. 

—  caution  S.  1108  s.;  B. 

86d3  8.  ,8606;  (paye- 


ment, partie,  im- 
putation) S.  1109; 
B.  2607  s. 

cession  de  biens  B. 
2351. 

codébiteur  (obligation 
indivisible)  S.  1103; 
(recourB)5^.1104  s.  ; 
B.  2605. 

condition  S.  1074  s.  ; 
B.  2563. 

créancier,  consente- 
ment S,  1067. 

débiteur,  acceptation 
B,  2549;  (remise 
dn  titre)  5. 1086  s 

destruction  du  titrée. 
1077, 1101;  fl.2595. 

effeU5.1102;i?.2599  8. 

effets  de  commerce  B. 
8510. 

expédition  simple  S. 
1096;  B.  2585. 

faUlite,  syndic  5. 1070. 

formes  S,  1072  ;  B. 
2555. 

gage,  remise  A.  2597. 

grosse,  première  expé- 
dition 5.  1092;  B. 
8581  s. 

héritier,  disposition 
exclusive  B,  324 
s.,  328. 

honoraires,  payement, 
présomption  S. 
1099  ;  B.  8589. 

indirisibilité  B.  1562, 
2552. 

intérêts,  quittance  S. 
1099. 

jugement,  grosse  S. 
1098;/!.  2586. 

libéralité  S.  1065;  B. 
8545  s. 

libération,  (présomp- 
tion) S.  1087;  B. 
2573  s.;  (présomp- 
tion preuve  con- 
traire) B.  2685; 
(titre)  S.  1089  s.  ; 
B.  2576  s. 

mandat  pott  mortemS. 
1074;  i{.  2561  s. 

mandataire  S,  1069; 
B.  8551. 

matière  commerciale 
S.  1088;  B.  8575. 

obligation  (naturelle) 
B.  1067;  (unilaté- 
rale synallagma- 
tique)  B.  8543. 

payement  partiel  5. 
1069. 

possession  du  titre, 
présomption  S, 
1081  s.,  1773;  B. 
8569  s. 

présomption  S.  1077, 
1160;  A. 8567, 2591 
s.  ;  (légale,  preuve 
contraire)  5.  1090  ; 

A.  5008. 

preuve  S.  1078  s.  ;  B. 
2555  s.;  (littérale) 
S.  1095;  (testimo- 
niale) S.  1077;  B. 
4650,   4734,   4964. 

remise  (expresse)  S. 
1073;  B,  2557  s.; 
(débiteur  solidai- 
re ,  caution  )  B. 
2609;  (par  le  créan- 
cier) S.  1084  s.; 
(par  le  créancier 
solidaire)  5.1085; 
(partielle)  5. 1075  ; 

B.  8258  s.  ;  (tacite) 
1^.  1073,  1076;  i?. 
8557,  8565  s.  ;  (to- 
tale) S.  1075  ;  B. 
8965,  2258  8. 

remise  du  titre  S. 
1078  8.,  1104;  B. 
25658.  ;  (remise  vo- 
lontaire 5.1080  s.; 
(présomption)  5. 
1081  s.  ;  (renijie 
erronée)  S,  1092. 

renonciation  5.  1065  ; 
B.  2544. 

soUdarité  B.  1877, 
1393,  2558,2599  s. 

tastaiment^.  1075;  A. 
2564 


—  tiers  5. 1091;  il.  5579 

s. 

—  veuve,  communauté, 

acte  unilatéral  S, 
1648. 

—  volonté,    preuve     B. 

2569. 

—  Tolonté   du  créancier 

S.  1080,  1093;  B. 
2508,  2582. 

—  réelle  ou  personnelle 

S.  1102,  A.  2599. 

—  réserves  expresses  S. 

1102;  ir.  2600. 
Remise  de  pièces  B. 
815. 

—  offre  B.  2259. 

—  preuve  B.  4915. 
Remise  du  titre  B.  73, 

1649. 

—  indivisibiliU  B.  1511, 

1513. 

—  payement,  qualité  B. 

1708  s. 
Remplacement  mili- 
taire B.    246  s., 
293-2*,  1189-1*. 

—  dommages  -  intérêts, 

faute  5.  815. 

—  erreur,  défautde  cause 

S.  152. 

—  faux  nom  B,  658. 

—  gestion  d'aff.  B.  5459 

s. 

—  offres  tardives  i}.  712. 
Remploi 

—  révocation,       fraude, 

créancier  B.  986. 
Renonciation 

—  acceptation  B.  56. 

—  anticipée,    succession 

B.  421  s. 

—  au  profit  d'un  tiers  B. 

58. 

—  caractère  B.  4469. 

—  compensation  B.  2778 

s. 

—  condition    résolutoire 

B.  1225. 

—  expresse  S.  1227  a. 

—  présomption  B.  5008, 

5030. 

—  remise  de dettei?.  2544. 

—  subrogation  i?.  2003  s. 
>-  Ucite  B.  881-4«,  1287. 

1881  s. 
Rente 

—  approbation  d'écriture 

B.  4103  s. 

—  compensation  faculta- 

tive B.  2781. 

—  clause  résolutoire  B. 

1207. 

—  imputation   B.   2017. 

—  indlTisibilité  B.  1507, 

1553. 

—  novation  B.  974  s.  ;  B, 

8399  s. 

—  payement    (lieu)     B. 

1799;    (stipulation 
pour  autrui)  S,  89. 

—  V.  Arrérages. 
Rente  consCltutlTe  B, 

301. 
Rente  foncière 

—  rachat,    solidarité  B. 

1407. 
Rente  sur  l'Etat 

—  délivrance     B.    675 

(novation)  S.  977. 
Rente  Tiagère  B.  68. 

—  constitution,condition 

potestative  S.  431. 

—  contrat  aléatoire  72. 69. 

—  date    certaine,   héri- 

tiers B.  3986  s. 

—  novation  S.  974  s.;  B, 

8399  s. 

—  résolution  B.  1207. 
Renvois  et  apostilles 

5.1521  s.;i?.3510  s. 

—  acte  sous  seing  privé 

S.  1581;  B.  3849. 

—  additions  5.  1526;  B. 

3641  s. 

—  approbation   expresse 

B,  3578  9. 
-^  blancs,   ratures,  sur- 
charges  B.   3596. 

—  définition  B.  3564. 

—  fin  de  racte  S.  1525, 

1527;  il.  3574  8. 

—  lecture,    mention  B. 

3566.  8594  s. 


—  mai^a    de   l'acte   S. 

1521  ;  B.  3564  s. 

—  mode,  forme  S.  1529; 

72.  3585  s. 

—  nullité  5.    1528  ;    B, 

3589  s. 

—  parafe    S.   1522;   B. 

3567  s. 
RépéUtlon  de  l'Indu 
5. 8306  s.  ;i?.  1646, 
5482  s. 

—  accessoire    B.    5568, 

5580. 

—  aliénation  &  titre  gra- 

tuit S.  2536,  2339. 

—  action  de  in  rem  verso 

S.  2332;  il.  5556; 
(délai)  S,  1280; 
2862,  5586;  (effets) 
S.  2332  8.;  J?.  5561 
s.  ;  (étendue)  S. 
2309;  (mandat.)  5. 
8341  9.;  B,  5577. 

—  arrérages  de  rente  5. 

2838:  B.  5578  s. 
■—  billet,   fausse    signa- 
ture, payement  S. 
8307. 

—  bonne  foi,  cessation, 

responsabilité  S. 
8357  s. 

—  caractère  S.  2306  s.  ; 

B.  5483  s. 

—  cause  illicite  S.  2308, 

2313  s.;  ii.  5489. 

—  caution  B.  5508. 

—  cession  de  droits  suc- 

cessifs B,  5509. 

—  chose  (différente)   B. 

5543,5501  'y(dèter' 
minée,  perte^  B. 
5568,5570,5580  s.; 
(déterminée,  resti- 
cution  en  nature) 
B.  5562  s.:  (fon- 
gible)5.  8353;  B. 
8583  ;  (fonçible, 
chose  d'autrai)  B. 
1673  s.;  iiugéB  B, 
5526  s.;  (non  due) 
B.  5493  s. 

—  commerce    S.    2331  ; 

B,  5557  s. 

—  commis        intéressé, 

sommes  touchées 
S.  8380. 

—  compensation  A.5499; 

(errenr)  B.  2752; 
(obligation,  condi- 
tions) B.  2655. 

—  conditions -5.  2310  s.  ; 

B.  5488,  5492  s.; 
(suspensive)  B, 
1174,    1790,   5496. 

—  congrégation  reli^eu- 

se,  testament,  inté- 
rêts S.  2815. 

—  contrebande   B.   588, 

5489. 

—  convention  (illicite)  5. 

2313  8.;  A.  5531 8.; 
(nulle)  B.  5495. 

—  courtage    illicite    B. 

5535. 

—  créancier  (erreur)   B. 

5505  s.;  (inscrit)^}. 
5538. 

—  décision      judiciaire, 

annulation  5.2312. 

—  défaut  de   cause   B. 

5490. 

—  délégation  B.    5541  ; 

(erreur)  B.  2533  s. 

—  délit  B.  5489. 

—  demandeur,     étendue 

de  l'obligation  5. 
2358. 

—  dépenses     (améliora- 

tion de  la  chose) 
5.  2368  ;  (conser- 
vation de  la  chose) 
5.  2359  s.  ;  B. 
5507;  (impenses  uti- 
les) 5.  2363  s.; 
(impenses  volup- 
tnaires)  5.  2365. 

—  dol  B.  5513  s. 

—  donation  déguisée  5. 

8318. 

—  emprunt  départemen- 

tal 5.  8311. 

—  entrepreneur,  mémoi- 

re, payement  5. 
8307. 


•  erreur     (charge     de 

prouver)  B.  5550.  ; 
(de  droit)  5.  2323: 
B.  554«  s. 
-  faillite,payement,mâa- 
yaise  foi  5.  2352. 
'  femme  mariée,  con- 
cordat, signature 
5.  8889. 

frais  du  contrat,  bonne 
foi,  indemnité  5. 
8367. 

fhiits  5.  8335;  R. 
5568  s.,  5580. 

héritier  5.  8354;  i). 
8581  ;  (héritier  pa- 
tatil)  5.  2349. 

immeuble,  revendica- 
tion 5.  2339  s.; 
B.  5575. 

intérêts  5.  2332  s.; 
8358  ;  il.  5568  s., 
5580. 

jeu  et  pari  B.  5530. 

louage  de  services  S, 
8307. 

loyers  échus,  mau- 
vaise foi  5.  2334. 

notaire,  immeubles 
(procforation  nulle) 
5.  2345;  (spécula- 
tion) 5.  8852. 

obligation  (alterna- 
tive) 5502  s.,  554S; 
(payement,  entur) 
i^.  1385;  (à  terme, 
anticipation)  R, 
1878  ;  (de  cons- 
cience) B.  5521  ; 
i  morale  B.  1050; 
naturelle)  ii.  1051, 
060,5528  s.;  (nul- 
le) 5.8318;  it.54M. 

office,  traité  secret  S. 
8315;/}.5489,5533. 

payement  (au  nom  da 
débiteur)  B.  5515. 
(cause  raisonnable) 
B.  5580  s.;  (créan- 
cier véritable)  S. 
8381;  (défiant  de 
canee)  5.  8307, 
8313  8.  :  B.  5488, 
5519  8.  ;  (de  man- 
Taise  foi)  5.  2351 
8.;i?.5578s.;r<iet- 
te  éteinte)  B. 
5499;  (doute,  in- 
terprétation S. 
8388;  (erreur)  5. 
8316  s.;  B.  1325, 
5486  s.,  5537  s.; 
B.  5538  ;  (excessif) 
B,  5497;  (fiutsa 
coure  d'une  ins- 
Unce)  B,  5519; 
(fait  8riemmeot)5. 
8306, 2318;  A.  5486 
8.  ;  (foKé,  pour 
autrui)  A.  5511; 
(pouvoir  dn  joge) 
5.  8387;  (preuve) 
5.  8324  8.;  (reco 
de  bonne  fw)  S. 
2338   8.  ;   B,  5567 

8. 

perte  des  garanties  B. 

5553. 
possesseur    de    maa- 

Taisefoi  5.2355; 

B.  5582. 
préjudice,  bonne  feii 

réparation  5.  2386. 
presbytère,  commane, 

indemnité  5.  2344. 
preecription  B.  2862, 

5525,  5586. 
preuve  testimoniale  il. 

4879. 
réparations  S.  2861. 
servitude  B.  5509. 
solidaritéA.5500,5S04, 

5565. 
suppression  do  titre .) . 

2330;  B.  5551*. 
surenchère  5. 2346. 
terme,  anticipation  M. 
5493,  5513. 
.  tiers    acquéreurs    fl. 

5574  s. 
.  tuteur  5.  2347. 
.  usure  fl.  2869  s.,  548». 

•  TAleurs    de    bonwei 

achat  5. 2807. 
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—  Tente  (eoUocation  Ju- 

diciaire) S.  23Î2  ; 

(délégation     con- 

yentionnelle)      S. 

Îd22;  (résolution) 

S.  2310. 
Représentation      du 

titre 
^  Jugement  i?.4274,5010. 
— »  V.  Titre  originai. 
Requête  oiTue 

—  capacité  B,  333. 

—  serment  faux  H.  5285, 

5379. 
Rescision 

—  caractère  B,  2840  s., 

2859. 

—  V.  Action'  en  nullité. 


—  acceptation,     réToeti- 

non  Jt.  93. 

—  oondiliona  B.  1115. 

—  novation  B.  2425  s. 
Réserve  légale 

—  eréander  B,  807. 

-~  renonciation  B.  1132. 

—  V.  Ratiacation. 
Résidence 

—  lieu,  mention  B,  3363. 
Responsabilité       B. 

8731.  5537. 

—  ealase  des   eonaigna- 

tions      B,     2173, 
2177. 

—  certificat  d'individua- 

lité B.  8352. 

—  cifile  B.  37. 

-"  dol,  stipulation  illicite 
B,  734. 

—  notaire  en  second  A. 

3271. 

—  notaire,     témoin    B. 

3303. 
Restttntlon 

—  action   en   nullité  ou 

en     rescision    B. 
29738. 

—  en  entier  (droitaocien) 

B.iH. 
Rétention     B.     656, 

2613. 
Rétloenoe  i).  204,  211 

s.,  5251  8. 
Retour  légal 

—  eonfosion  B,  2790. 
Rétraotation 

—  consentement  B.  89  s. 
Retrait  snooessU  B, 

928. 

Rétroaotlylté 

—  V.  Condition  sus^- 

sive«     Cenvention, 
Loi  rétroactire. 
Rerandloatlon 

—  consenteraent(  mutuel) 

B,   a«0    s.,   1637; 
(tacite)  B,  661. 
~  oontrat  parfait  B,  93. 

—  noTation     B,      2417, 

2423. 

—  Y.  Action  paulienne, 

StipoLation      pour 

autrui. 
Rlaqnes  S.  201  s.;  Ji. 

688  s. 
-"  consignatioii  B.  2055 

s.,  2236. 

—  mise  en  demeure    B. 

688  s.,  692. 

—  terme  B.  1374. 


Saisi 

—  capaeité  il.  401. 
flalsle 

—  créancier,    date    cer- 

taine B.  3979. 

—  payement   postérieur, 

nullité  B.  1691  s. 
flalsle-arrét  B,  906  s., 
881-3*,  3982. 

—  compensation  B.  2757 

8. 

—  eonclusicms  B,   2796. 

—  condition     suspensive 

5.445; /{.  1172. 

—  créancier  (action  pau- 

lienne) S,  360  ;  (su- 
brogation judi- 
ciaire) B,  945. 

—  date  certaine  S.  1635 

B.;B.   3979,  3982. 

—  dtiai    de    grâuce    B, 

1787. 


—  équivalent  B.  J692. 

—  novation  S.  1018;  B. 

2450. 
Saisie-exécution 

—  condition     suspensive 

B.  1172. 

—  date  certaine  B.  3070. 
Saisie     Immobilière 

B.  607  s. 
~  date  certaine  .fî.3070  s. 

—  titre         authentique, 

payement  5.   726. 
Séparation  de  biens 
volontaire 

—  condition  B.  1137. 

—  mari,     responsabilité, 

dommages-intérêts 
S.  274. 

—  remise  de  dettes  S. 

1068. 
Séparation  de  oorps 

—  clause  pénale  .A.  1508. 

—  enrants,  remise,  dom- 

mages-intérêts S. 
213,  250. 

—  préemption  B.  5036. 
Séparation   des   pa- 
trimoines 

—  condition    suspensive 

5.445. 
Séquestre 

—  consignation  B.  2155. 

—  offres,    corps    certain 

B.  2264  s. 
Serment  S.    2155    s.; 
B.  5178  s. 

—  appel  B.  5370. 

—  arbitres  B.  5361. 

—  caractère  B.  5178  s. 

—  chambre  des  vacations 

B.  5350. 

—  conciliation  B»   5180. 

—  délégation  (juge  com- 

mission) S.  2234, 
S236;  B,  3238  s.; 
(révocation)      B. 
5360. 
~  dol  B,  233. 

—  erreur,  nullité  B,  165. 

—  faits  (énonciation)  S. 

2232  ;  B.  5351  ; 
(omis,  nullité)  S. 
2231; /i.  5350. 

—  jugement  (fait.«,  énon- 
ciation) 5340  s.  ; 
(interlocutoire)  B. 
S370;  (par  défaut) 
'signification)    S. 

233,     2237  ;     B. 
5368  s. 

—  prestation  (adminis- 
trateur) À  5357; 
;délai)  ii.  5364  s.; 
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juge  de  paii)  S. 

158  s.  ;  (refus)  5. 
2150;  (mode,  ser- 
ment more  ju- 
daieo)  B.  5180; 
(partie  appelée)  S. 
2235;  B.  5362  s.; 
(partie  en  per- 
sonne   B.  5355  s. 

—  prestation  à  Taudien- 

ce,  empêchement 
B.  5358. 

—  procédure  S.  2231  s.  ; 

B,  5349  s. 

—  solidaritéi^.1378,1414. 

—  valeur  de  la  chose  S. 

2225  s.  :i?.  5332  s.; 
(délation)  S.  2226 
t.;  B,  5341  ;  (va- 
leur  intrinsèque) 
S.  2228. 
Serment  déolsoire  S. 

2161  ;/?.  5185  8. 

—  acte    authentique   B, 

3115;  (preuve  con- 
traire) S.  2166  B. 
5108  s. 

—  administrateurs      S. 

2176  ;  B.  5225, 
5230  s.,  5537. 

—  admissîbUité  S.  2161, 

2163  s.;  B,  5101 
s. 

—  appel,  moyen  nouveau 

S.  2179;  B.   5U0. 

—  approbation  d'écriture, 

double  écrit  B. 
5202. 

—  audition  du  ministère 

public  S.  2178; 
B.  5239. 


avoué  B.  5228. 

ayants  cause  A  5269  s. 

bail   verbal  B.  5205. 

capacité  S.  2173  s.  ; 
B.  5223. 

caractère  S,  2161  s.; 
B.  5185  s. 

cautions.  2197,2201; 
B,  5271. 

chose  jugée  5.2164: 
iî.  5194. 

conclusions  subsidiai- 
res S.  2162;  B. 
5188  s..  5371. 

■  condamnation  conrec- 

tionnelle  S.  2177. 
conseil  d'Etat /r.  5208. 

■  contrat  de  mariage  B. 

5195. 

■  contrats  solennels  B, 

5195. 

créanciers  S.  2104; 
(refus,  solidarité) 
5.2200;  ir.5272. 

débiteur,  refus  5.2108; 
B.  5272. 

décès  5. 2100  ;i2. 5257. 

dette  de  jeu  B,  5105. 

dol,  rétractation  B. 
5370. 

effets  5.  2103  s.  ;  B. 
5262  s. 

effets    de    commerce 
B.  5206  s. 
>  en  tout  état  de  cause 
5.  2178  s.;  iï.5237. 

extinction  du  litige 
B.  5186. 

fait  (avoué)  B.  5215; 
(concluants,  déci- 
sif) B.  5186,  5211 
s.,  5245;  (illicites, 
contradiction  aux 
mœurs)  5.  2167  ; 
B.  5203  s.;  (mul- 
tiples 5. 2170;  (per- 
sonnel) 5. 2170  s.  ; 
B.  5100  ;  (précisé) 
B,  5217. 

fausseté  B.  5267  s. 

femme  mariée  .A.  5224, 
5234  s. 

formule,  Jugement  5. 
2188. 

frais  et  dépens  i?.  51 06  ; 

héritiers  B.  5260  s. 

incidents  B.  5187. 

indtvisibUité  B.  5277. 

interdit  B.  5234. 

Juridiction  (adminis- 
trative) 5.21 68;(crl- 
minelle)  5.  2160. 

maire  5.  2173  ;  A. 
5229,  5230. 

mandataire.  B,  5227. 

mari   B.  5226,  5230. 

mariage  B]  5197. 

mineur  B.  5224,  5234. 

mise  en  délibéré  B, 
5239. 

moyen  subsidiaire  B. 
5238. 

nouveau  serment  5. 
2189. 

obligation  (indivisible) 
5.  2202  ;  B,  5274; 
(naturelle)/}.  1065. 

ordre  pubiic/7. 5192  s. 

partie  défaillante  B. 
5234. 

pouvoirs  du  Juge  5. 
2171,  2180  8.;  B, 
5241  t. 

présomption  légale  5. 
2164;  A.  5195. 

preuve  testimoniale, 
inadmissibilité  B. 
5261. 

qualité    5.    2173   s.; 
B.  5213    s.,    5223 
'  >..  5230  s. 

question  d'état  B. 
5102, 

référé  (fait  personnel) 
B.  5210;  (refus) 
5.  2183,  SlOl  s.  ; 
B.   5248,  5254. 

refus  5.  2183  s.  ;  /?. 
5248  s. 

remise  B.  5255. 

requête  civile  B. 
5379. 

réticence  5.  2184  s.; 
B.  5251  s. 


—  rétractation  5. 21 86  s.; 

i}. 2556  s. 

—  retrait  successoral  B, 

5233. 

—  séparation    de    corps 

B.  5193. 

—  société  B.  5232. 

—  solidarité  5.  2106  s.  ; 

B.  5271  s. 

—  subrogation  5.  2175. 

—  syndic  B.  5220,  5230. 

—  termes  identiques  5. 

2203  ;     B.     5250, 
5278 

—  «ers  5.  il  05  ;/J.  5270. 

—  transaction  B,   5185, 

5105. 

—  tuteur  S.    2172  ;  /ï. 

5225,  5230. 

—  usure  B.   5204. 

—  vente  ?nr  conversion 

5.  2174. 

Serment  de  crédu- 
lité B,  5220  s., 
5275,  5304. 

Serment  d'ottlce  5. 

2204  s.;  B.  5281 
s. 

Serment    eztrajudl- 

ciaireS.  2155  s.; 

B.  5183. 
Serment  faux  5.  2238 

s.  ;    B.     5257    s. 

5372  s. 

—  action  civile  5.  2230  ; 

B.  5376. 

—  condamnation,    effets 

civils  5378. 

—  dol  personnel  5.2241; 

B.  5370. 

—  peine  B.  5373  s. 

—  preuve      testimoniale 

B.  4804  s. 

—  rétractation   5.  2241  ; 

(appel)  5.  2242. 

—  y.  Serment  in  litem^ 

Serment  supplétif. 
Serment  ta  Utem  S. 
2225  s.;    B,  5332 
s. 

—  caractères  5.  2230. 

—  délation  (mode)  5. 
2225;    B.     5333; 

juge.apprériation) 
.  2220;  B,  5337. 

—  fausseté  B.  5344. 

—  héritier  B.  5347. 

—  qualité  B.  5346. 
Serment     Judiciaire 

5.  2155  ;  B.  5183. 
Serment        promis- 

soire  B.  5181  s. 
Serment      supplétif 

5.    2204     s.;    B. 

5282  s. 

—  acquiescement  5.2206; 

B,  5286  s. 

—  acte    authentique, 

fraude,  simulation 
B.  5314. 

—  appel  5.  2205,  2218; 

B.  5284  s.,  5300. 

—  approbation  d'écriture 

B.  5320. 

—  à  qui  est  il  déféré  5. 

2209  s.  ;  B.  5294  s. 

—  caractère  5.  2204  s.  ; 

B,  5283  s. 

—  cause   fausse,  illicite 

B.  5315  s. 
-  causes  importantes  5. 

2212;  i?.  5301. 
•^  chose  Jugée  5.  2207. 

—  commencement       de 

preuve  par  écrit 
5.  2221  s.;  B. 
5319  s. 

—  commerce  B.  5331. 

—  conclusions  subsidiai- 

res, serment  déd- 
soire  B.  5188  s., 
5371. 

—  conditions  5.  2218  s.  ; 

i2.58i2s.  ;(consta- 
Ution)  5. 2220  ;  B. 
5318. 

—  connaiasancf  person- 

nelles. 

—  décès    5.   2216  ;    A. 

5307  s. 

—  déclaration     à     l'au- 

dience, commen- 
cement de  preuve 
B»  532t. 


% 


—  délation,  questions  de 

droit  5.  2213  s. 

—  demande  justifiée  B. 

5312  s. 

—  double  écrit  B.  4054. 
~~  enquête    non       con- 
cluante B.  5327. 

—  exception     B,    5312, 

5318. 

—  faits  (concluants    B. 

5305;  (personnels, 
connaissance  per- 
8onnelle)5.2214;/?. 
5303  ;  (pertinents) 
5.  2215;  B.  8305. 

—  fausseté  5.  2206  ;  B. 

5285,5374;  (action 
civile)  5.  2240; 
B.  5377. 

—  inconvénients  i?.  5184. 

—  indivisibilité  /{.  5310. 

—  jugement     interlocu- 

toire 5.  2208  ;  B. 
5284  9.,  5203. 

—  juridiction     adminis- 

trative 5.  22M. 

—  livres  des  marchands 

i2.4104s. 

—  matière  criminelle  B. 

5317. 

—  papiers     domestiques 

B,  5321,  5325. 

—  pouvoir  du  Juge   5. 

2208  s.  ;  (délation) 
5.  2217. 

—  présomptions  B.  5328 

s. 

—  prestation  à  l'audience 

B.  5202. 

—  preuves    insuffisantes 

5.2223;  A.  53 18  s. 

—  preuve      testimoniale 

admissible  5. 2222; 
B.  5310  s. 

—  refus   5.    2216;    B, 

B.  5306. 

—  registre      des     mar- 

chands A.  5321. 

—  requête  civile  .A.S285. 

—  rétractation  B.    5284 

s. 

—  vente       commerciale, 

commencement  de 
preuve  écrite  5. 
2221. 

—  V.  Serment  de  crédu- 

lité. 
Service  rendu 

—  cause  d'obligation  B, 

506. 

—  obligation  naturelle  il. 

1060. 

—  violence  B,  177. 
Serviteur 

—  V.  Témoin  instrum. 
Servitude 

—  acte      récognitif    A. 

4466. 

—  aveu  5.  2141 . 

—  indivisibiUté   5.  606  ; 

il.  1511. 
Signature  5.  1505  s.  ; 
B,  3017  s.,  3484  s. 

—  acte  privé  B.  3829  s. 

—  acte  nul  comme  au- 

thentique B.  380  I. 

—  apposition,     simulta* 

néité  B,  3407. 
^  commencement       de 
preuve  B.  4813  s. 

—  contrat  judiciaire  B, 

3005. 

—  créanciers  5. 1506;  B. 

3401. 

—  croix,marque5.  1514; 

A.  3530  s.,  3841  s. 
(matière  commer- 
ciale, preuve  testi- 
moniale) 5.  2033. 

—  débiteur  5.  1506;  B. 

3491. 

—  déftiut,    mention    B. 

3546  s. 

—  en  quoi  elle  consiste 

5.  1512;  A.  3519. 

—  formalité     essentielle 

B,  3486  s. 

—  ignorance  (déclaration 

fiinsse),  B,  3554  ; 
(impuissance)  B, 
3546  s. 

—  aiisibiUté  5.  1513;  B. 

3527 

—  impossibilité,    décU- 


ration  5.  1518  s.; 
B.  3547;  (pouvoir 
du  juge)  5.  1520. 

—  incomplète    B,   3523, 

4817. 

—  incorrections  A.  3525. 

—  main     étrangère    5. 

1515  ;    B.    3532. 

—  mention,  5.  1516;  B. 

3355  s.  ;    (contrat 
de    mariage  )     5. 
1500;(lieu)5.1500; 
B,  3556  s. 
~  mode  A.  3517  s.,  3839. 

—  non    signataires    B. 

2275. 

—  notaire  A.  3508  s. 

—  nullité,  ratification  A. 

4405  s. 

—  paKies  A.  3485  s. 

—  reconnaissance,  déné- 

gation A.  3850  s. 

—  témoios  A.  3502  s. 

—  vente    aux    enchères 

5.  1508;  ii.  3480. 
Signification 

—  consignation  A.  2215 

s.;  (acceptation)  A. 
2244  s. 

—  domicile  A.  811  s 

—  indivuibilité  B,  1582. 

—  Jugement,offre8  réelles 

B.  2239. 

—  solidarité  B.  14S7. 

—  subrogation  B,  1827 

1855  8. 
SJlenoe 

—  aveu  A.  5072,  5159. 

—  commencement      de 

preuve  A.  4774  s. 

—  consentement  A.  1068; 
ratification   A.   4840. 

4570,  4572,  5450, 

—  reconnaissance       B. 

4270. 

—  renonciation  R.  2700. 
Simulation  5.  373  s.; 

B.  1020. 

—  caractère  5.   373  s.; 

1020  s. 

—  cassation,     apprécia- 

tion A.  1043. 

—  cause  (fausse)  B.  539 

s..  1021 ,  1025, 
4942  s.,  5045;  (il- 
licite) A.  1027, 
4947,  5047;  (preu- 
ve) A.  541  s. 

—  charge  de  prouver  A 

1040. 

—  oontre4ettre  5.   379  ; 

A.  3176  s. 

—  créancier  A.  896-2-. 

—  créanciers    anterieurs 

ou  postérieurs  B 
1037. 

—  délégation  frauduleuse 

créancier  fiotif  5. 
376. 

—  donation  déguisée  B 

1022. 
>-  effets  A.  1036  s. 

—  faux  B,  1023. 

—  fraude  à  la  loi,  preuve 

testimoniale,  pré« 
Bomption  B,  1027, 
4947,  8047. 

—  nullité,  tiers  5.    379  ; 

A.  1045  s. 

—  personne     interposée 

A.  1024. 

—  pouvoir  du  juge,  ap- 

préciation souve- 
raine 5.  378. 

—  présomption  A.  5046  s. 

—  preuve,  (acte  authen- 

tique) A.  3111  s.; 
(interét)  5. 374  s.; 

B.  1031  s.  ;  (pré- 
somption) B,  1040 
s.;  (tiers)  5.  375 
s.;  A.  1037.;  (tes- 
timoniale) A.  4942 
s.,  4969. 

—  surenchère,  fin  do  noa- 

recevoir   A.  1039. 

—  vente    successive  A. 

1044. 
Sobriquet  A.  3392. 

—  signature  5.  1512;  B. 

3521. 
Société  A.  606. 

—  acte  privé,  ratures  5. 

4881. 
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~  associé,  aveu  B.  5087. 

—  compeaMiUon  i2.267S 

s.,  2716  s. 

—  continuation,      nova- 

tioD  R.  2452-3*. 

^  contrat  (synallagma- 
tique)  B.  60;  (à 
titre  ooéreux)i2.72. 

~-  contrelMode    B.    593 

—  contre-lettre  B.  3192. 
^  défaut  de  publication, 

nullité,  obligation 
de   faire  B.   708. 

—  demande  d'action  B. 

99. 

—  dissolution   B.    1285, 

(compte-courant, 
(novation)  ^.1012 
8.;  (dette  sociale, 
indivisibilité)  B. 
1523-5*. 
double  société,  liqui- 
dation, solidarité 
S.  541. 

—  erreur  sur  la  personne 

B.  122. 

—  gérance,    cession    B. 

474. 
.  impuUUon  B,  2024s., 
20U. 

—  liquidation,     stipula- 

tion  pour    autrui 
5.89. 

—  obligatioii      divisible 

5.  604. 
~  société  civile,  solida- 
rité 5.   543. 

—  solidarité  S.  538  ;  i?. 

1358,  1478. 

—  subrogation  légale  B. 

1958. 
Société  anonyme  B, 

63,  728. 
•—  dommages  -  intérêts , 

solidarité  S    566. 
Sooiètè  oommeroiale 

—  action,,    souscription, 

acceptation  S.  23, 
29. 

—  action   en   nullité   S. 

1278. 

—  dissolution  anticipée, 

décbéances        du 
terme  S.  517. 

—  liquidation,  date  cer- 

taine 5.  1612. 

—  obligations,  rembour- 

sement anticipé  5. 

—  publicité,  défaut,  clau- 

se pénale  S.  648. 
•     507. 

—  souscription,  dol  5.64. 

—  veuve,   reprises,    no- 

vation S,  1021. 
Sooiétè»  de  seooors 
mutuels  i{.  71. 

—  clause  pénale  B.  1605. 
flooiété  en  nomoolleo- 

tif 

—  compensation  faculta- 

tive S.  1205. 

—  dissolution,   novation 

S,  1012. 
Sooiétè  en  participa- 
tion 

—  novation     B,    2452- 

f. 
Société    industrielle 

—  ingénieur  civil,   con- 

ditions 5.  492. 
Solidarité   S.  538  s.; 
B.  1335  s. 

—  acompte    il.   1449  s. 

—  actes     consenratoirel 

B.  1382  s. 

—  acte  distinct  R.  1366. 

—  acte  frauduleui,  dom- 

mages-intérêts S. 
597. 

—  acte  privé  B.  1420. 

—  approbation  d'écritu- 

re il.  4116. 

—  arrérages,      division, 

délai  S.   585;   il. 
1454  s. 

—  bénéfice   de    division 

B,  1397. 

—  caractère  il.  1348  s., 

1363,  1408. 

—  caution    5.   586;   il. 

1399. 

—  chose  jugée  S.   552, 

566;^.  1378,1414, 
1421  s. 


-  codébiteur,      caution 

5.  575;  il.  1442. 

-  compensation  S.  553, 

557;  il.  1380, 1391, 
1433, 2690  s..  2703. 

-  compromis  S,  550  ;  B. 

1431. 

-  confusion  S.  553,  558  ; 

il.  1381,1395,2798 
s. 

•  contestation,     intérêt 

S.  544. 

-  contrat   unilatéral  S. 

548;  il.  1372. 

-  créancier,  novation  B. 

2388. 

-  débiteur,    (décès)    S. 

563;  (mandat,  re- 
cours) S.  580  ; 
(novation)  B,  2389: 
(option,  poursuite 
facultative)  il.  1307 
s. 

■  déchéance  du    terme 

S.  531;   B.  1305. 

■  degré    de  juridiction 

il.  1430. 
'  demande       partielle, 

acquiescement    il. 

1453. 
'  division  de  la  dette  S. 

573;  il.  1432  s. 

•  effets,    débiteurs    S. 

573  s.;  B.  1432  s. 

époux,  acte  nul,  signa- 
ture S.  1564. 

équivalents.  541  ;  il. 
1353  s.,  1370. 

exceptions  (com  m  u  nés) 
1^.565  s.:  il.  1414; 
(personneUe)5.565, 
568;  il.l395,1416s. 

extinction  5.  582  s.  ; 
B,  1445. 

fait  du  eodébiteur  B. 
1411  s. 

femme  mariée,  mari 
(présomption)  S. 
539  ;  (codébiteur) 
S,  576,  581. 

garantie  B,  1402, 
1412. 

héritiers  B.  1373  s., 
1406  s.,  1440;  (acte 
conservatoire)  B. 
1383;  (division)  5. 
563:  il.  1400  s., 
1463!  (perte  de  la 
chose  B.  1413. 

indivisibilité,  carac- 
tère il.  1417,1525. 

insolvabilité  S.  574; 
il.  1434,  1446  s. 

intérêts  (convention- 
nels) A  1437.;  (de 
mande  Jndlciaire) 
B.  1382  ;  (mo- 
ratoires) B.  1409 
s. 

interventionil.    1402. 

Jugement,  exécution 
il.  1425  s. 

jugement  unique  B, 
1475. 

louage,  congé  il.  1394. 

mandat  (réciproque) 
S.  554; il  1431  s.; 
(virtuel)  350;  il. 
1367,  1377,  1482, 
1437  s.,  5272, 

matière  commerciale: 
stipulation  expres- 
se B,  1358. 

mise  en  demeure  B, 
1409  s. 

novation  B.  550;  il. 
1378,  1392,2518  8. 

nullité  distincte  B, 
1429. 

obligation  (à  terme)  S. 
578;  il.  1433,1439. 
(action  prématu- 
rée) B.  1375;  {in- 
solidurHt  subroga- 
tion légale)il.l957; 
(unique,  mode  dis- 
tinct) S.  555;  il. 
1349  8.,  1365  s., 
1386  s. 

pavement,  effet  S. 
556;  il.  1389  s. 

payement  divisé  B. 
iU9s. 

perte  de  la  chose  S, 


559,  564;  il.  1396, 
1411. 

—  poursuites,    effet    5. 

562,  564,  570;  il. 
1403. 

—  prescription  (interrup- 

tion) 5.  554,  560  ; 
il.  1382,  1403  ; 
(suspension)  S. 
554,  560;  il.  1384, 
1403. 

—  présomption  de  libé- 

ration S.  566. 

—  preuve,    moyens  •  S. 

540  s. 

—  procédure  il.  1427. 

—  reconnaissance        de 

dette  S.  561;  B. 
1382,  1404  a. 

—  recours  (débiteurs 
entreeux)  S.  577 

s.; 
B. 


s.;    il.     1433 


exception) 
1441. 

—  remise  de  dette  5. 556; 

B.     1377,      1393, 
2552,  2599  s. 

—  remise    expresse    ou 

tacite  il.  1445  s. 
~-  renonciation  B.  1445 
s.  ;  (arrérages,  di- 
vision) S.  585  ;  il. 
1454  s.:  (cas  non 
prévus)  il.  1457  s.; 
(délai  de  pavement 
^.  1452  ;  (deman- 
de partielle)  B. 
1453;(io8olvabilité) 
5.  583;  B.  1446 
s.;  (payement  par- 
tiel) ^(449  s; 
(tacite)  S  584  ;  B. 
1449  s. 

—  réserve  il.  1449. 

—  serment  S.  550,  566; 

il.l378,1414,527l8. 

—  signature,     acte    nul 

comme  authenti- 
que S.  1564;  B. 
3809. 

—  société  civile  S.  543. 

—  stipulât!  on  expresse  S. 

539  s.;  B.  1339, 
1352s., 1355s.,1508. 

—  subrogation  S.   579; 

il.  1435  s.  ;  effet) 
B.  1972s.;  impos- 
sibilitéS.  586;  B. 
1459  s.;  (légale)  S. 
579;  B.  1949  s. 

—  surenchère  B.    1431. 

—  tierce    opposition  B. 

1426. 

—  tiers    détenteur,    su- 

brogation il.  1436. 

—  vendeurs  5.  548  ;  B, 

1371. 
Solidarité     oonven- 

tionnelle  S.  546 

s.  ;  B.  1365  s. 
Solidarité  entre 

créanolers      S. 

548    s.;   B,    1368 

s. 
•  bénéfice  de  division  il. 

1373. 

—  contrat   unilatéral  S. 

548. 

—  covendeur  S,  548. 

—  droits  réciproques  B, 

1385. 

—  effets  il.  1373  s. 

—  légataires  il.  1369. 

—  payement   (effet)    B. 

1376  s.;  (opposi- 
tion) S.  549;  il. 
1374;  (partiel)  B. 
1374. 

—  poursuites,     effet    S. 

549;  B.  1374  s. 

Solidarité  entre  débi- 
teurs 5.  555  s.  ; 
B.  1386  s. 

SoUdarité  légale  S. 
587   s.;  B,  1465. 

—  amendes    et    restitu- 

tions S.  589  s.  ;  B. 
1466-6»,  1467, 

1469  s. 

—  blessures,  condamna- 

tion S.  590. 

—  caractère   S.   587  s.: 

B,  1465  s. 

—  délit,    dommagea-ln- 


térêb  S.  589  s. 

—  disposition  d'office  B. 

1495. 

—  effets    S.     591  ;     il. 

1476  s. 

—  payement    total,    re- 

cours B.  1477. 

—  V.  Obligation  in  soli- 

dum. 
Sommation  B.  763  s. 

—  clause   résolutoire  B. 

1203,  1206  s. 

—  consignation  A.2199  s. 

—  effet,  durée  B.  769. 

—  mise  en  demeure,  ris- 

ques B,  692. 

—  offres,  corps  certain  A. 

2258  s. 
Sommes 

—  chiffres  B.  3850. 

—  en  toutes  lettres  (acte 

authentique)  B. 
3403;  (acte  prité, 
approbation  d'é- 
crit) B.  4157  s. 

Somnambulisme  B. 
344. 

Sourd-muet  5. 1 U  ;  il. 
351s. 

—  acte  authentique,  for- 

ce probante  S. 
1378;  B.  3121. 

—  payement,     quittance 

notariée  S.  738. 
Souscriptions    litté- 


—  double  écritil.401 5-5*. 
Sous-entrepreneur 

—  payement,     subroga- 

tion S.  809. 
Sous-location 

—  saisie-arrêt,    bail  si- 

mulé S.  379. 

—  vente,     objets    mobi- 

liers, condition  ré- 
solutoire S  461. 

Sous-traltanU  «.624, 
728-4». 

Stipulant 

—  doute,    interprétation 

B.  871. 
Stipulation        pour 
autrui  il.  269  s. 

—  acceptation  (expresse 

ou  tacite)  5.  91  s.; 
il.  297;  (formes)  5. 

91  s.  ;  il.  295. 

—  bénéficiaire,  présence, 

nuUité  S.  85;  B, 
303. 

—  clause  pénale  il.  289, 

1596;  (droit  ro- 
main) il.  1586. 

—  condition  d'une  stipu- 

lation pour  soi- 
même  S.  89;  B. 
291  s. 

—  convention,   interpré- 

tation S.  277. 
-~  désignation  exclusive 
R.  324  s. 

—  donation    entre   vifs, 

acceptation  S,  94, 
96. 

—  garanties,  accessoires 

S.  93. 

—  gestion    d'affaires  B, 

276  s. 

—  intérêt  (d'amitié  ou  de 

parenté)  S.  84  ; 
(personnel)  5.83  s.; 
B.  271,   281,  301. 

—  mandat  S.  273  s. 

—  nullité,  plein  droit  il. 

312. 

—  porte  fort  il.  286  s. 

—  prêt,  condition  potcs- 

Utive,  nullils  S, 
97. 

—  révocation,      (contrat 

principal)  5.  99; 
(décès)  S.  96;  il. 
306;  (effeU)  S. 
98  8.:  A.  311;  (qua- 
lité 5.  95;  il.  304; 
(expresse  ou  tacite) 
B.  309  s. 

—  tiers,  (acceptation)  B. 

282  s.,  294;  (ac- 
ceptation, effet  ré- 
troactif il.  303; 
(action  directe)  5. 

92  ;  il.  299  ;  (pres- 
cription  il.    302: 


(ratification)  B, 
m ,  renonciation 
B.  285;  (révoca- 
tion B.  299. 
Stipulation  pour  les 
héritiers  et 
ayants  cause  5. 
100    s.;   B.  314  s 

—  ayant  cause  (particu- 

lier, promesses)  S. 
102  ;  (à  titre  uni- 
versel, promesse.<i) 
5.  103. 

—  héritier,      stipulation 

individuelle  5. 105. 
Subrogation  S.  744  s.; 
B.  1815  8. 

—  capacité  il.  1825, 

—  caractère,  nature   B. 

1817  s. 
~  caution  B,  1868. 

—  créancier     chirogra- 

phaire  S.  843;  B. 
2002. 

—  créancier,    consente- 

ment B.^  1652, 
1656. 

—  date  certaine  S,  755; 

B,  1851  s. 

—  déboursés,    recouvre- 

ment B.  1828. 
^  définition  il.  1815. 

—  délégation,   caractère 

B.  1823. 

—  efTeU   S.  827  s.  ;   B. 

1983  s.;  (effets  res- 
treints) B.  1821, 
1898. 

—  enregistrement        B, 

1832. 

—  exception  B.  1834. 

—  fiction    de   droit    il. 

1617  s. 

—  garantie   S.  758;  B. 

1826,  1857  s. 

—  inscription  il.  1943. 

—  intérêt  B.  1829. 

—  judiciaire   il.     1837; 

(créancier)  S.  316 
s.;  S   490  s. 

—  nature  S,  744. 

—  novation,  caractère  S, 

7U;  B.  1822. 

—  payement,    tiers   non 

intéressé  B.  1651  s. 

—  payement         partiel. 

(créance  distincte) 
5.  839;  B.  1993; 
(préférence)  S.  838 
s.; il.  1991  s.;  (pré- 
férence, secona  su- 
brogé) 5.  841  ;  il. 
1996s.;  (transport- 
cession)  S.  840, 
842;  il.  1995,1999. 

—  prescription  B.  1833. 

—  réelle  ou  personnelle 

5.471  s.;  il.  1815. 

—  renonciation  S.  830; 

il.  2003  s. 

—  signification   S,  757; 

B.  1827,  1855  s. 

—  transport- cession     S. 

745,  827;  il.  1824 
s..  1840, 1983. 
Subrogation  oonven- 
tlonnelle        5. 
746  s.;  B.  1838  s. 

—  acquéreur,  obligation 

S.  760  s. 

—  acte    authentique    S. 

762  s.;  B.  1850, 
1873  s.;  (époque) 
S.  764;  (priorité) 
B.  1853. 

—  acte  privé  S.  755;  B. 

1850. 

—  acte  séparé    S.   748, 

754;  B,  1843, 
1873,    1876,    1885. 

—  action  résolutoire  S. 

750  ;  B,  1846, 
1899,  2000  s. 

—  capacité  B.  1872. 

—  caution,  effets  il.  1973 

s. 

—  codébiteur  S.  751  s. 

—  consignation  B.  1888. 

—  contestation,     qualité 

il.  755. 

—  contrainte  par  corps  jR. 

1849. 

—  date,  défaut  S.  755. 

—  débiteur  (caution)  B, 


1868;  (partiel)  il. 
1869  ;  (significa- 
tion) S.  757;  il. 
1855  ;  (solidaire, 
effeU)  B.   1972  s. 

—  droits  et  actions  dn 

créancier  B,  1848, 
1871. 

—  emploi,  déclaration  5. 

767  ;  il.  1882  s. 

—  emprunt  S.  760;  B, 

1866  s.;  (déclara- 
tion d'emploi)  5. 
767;  B.  1882  s.: 
(quittance  simul- 
tanéité) 5.  762  s., 
766;  B,  1878  s., 
1876. 

^  étendue  S.  750;  B, 
1848  s. 

—  expresse  S.  747. 

—  foUe  enchère,  revente, 

obligation  de  l'ac- 
quéreur 5.  761. 

—  formalité  omise,  faute 

dudébitettril.1893. 
->  garanKe  S.  758;  il. 
1857  s. 

—  gérant     d'affaires  il. 

5481, 

—  huissier' il.  1841. 

—  hypothèque  il.  1838. 

—  inscription   il.     1861. 

—  mandataires.  1841. 

—  nullité    couverte    R* 

1846. 

—  origine    des    deniers 

S.  768  s.;  R. 
1885  s. 

—  ouverture  de  crédit, 

acte  authentique 
S.  765. 

—  par  le    créancier    S. 

74«  s.  ;  il.  1880  s. 

—  par    le    débiteur    5. 

759  s.  ;  B.  1862  ; 
(condition)  il.  1865 
8.;  (effets)  5.  772; 
il.  1897  s.;  (recours 
ceontre  les  aotioas) 
il.  1985. 

—  pajement  (date  pos- 

térieure, nuUilé)  5. 
748;  (deniers  per- 
sonnels) 5.  749; 
(dette  d'aotrai)  S. 
752;  (partiel,  ac- 
tion résolutoire)  il. 
2000  s. 
~~  prêlMirs  multiples  5. 
771  ;  il.  1894. 

—  preuve  (écrite)  5. 754  ; 

(mode)  S.  753. 

—  procuration  authenti- 

que 5.  763. 

—  qualité    S.  746  ;    il. 

1841. 

—  quittance  (dédarafioo 

d'emploi)  5.  768; 
il.  1885;  (subro- 
gation ,  payement 
concomlttent)  5. 
748. 

—  refus  dn  créancier  S, 

769;  B,  1888  s. 

—  remise  des  titres  B. 

1854, 1895. 

->  restriction  S.  831  s.  ; 
il.  1984. 

~  signification  S.  757  ; 
B  1855. 

_  simultanéité  du  pare- 
ment S.  748,  768; 
il.  1843,  1885  s. 

—  stipulation  exprease  5. 

747,  770  ;  B.  1842, 
1891  s. 

—  subrogation  partkUe 

B.  1896. 

—  tiers  S.  756. 

—  tiers  détenteur  S.l  870. 

—  usufruitier  S,  746. 
Subrogation     légale 

S.  773  s.;  il.  1900 
s. 

—  acquéreur  S.  787  s.; 

B.  1920  s.;  (d  nm 
domino)  S.  788 
s.  ;       il.       1924. 

giréancio*  inscrit) 
.  795;  il.  1912; 
(effets  restreints, 
Diens    vendus)  S» 
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800  s.  ;i?.  193Bg.; 
féTÎction)  5.  804  ; 
(exception  ceden- 
darum  aetionum) 
S.  837;iî.l9878.; 

i droits  immobi- 
ifln)^.789;(obli- 
ntioD  persoDoeUe) 
S.  702;  n,  1928; 
(pajemcnt)  S.  790, 
'm;Ji.  1926;  (prix 
excédé)  S.809, 819 , 
/?.  1939,  1968  ; 
(tiers  déteotear, 
immeubles  hypo- 
théqués) S.  835  fl.  ; 
(titre  iDcom muta- 
ble) 5.  797;  (trans- 
cription, radiation 
hypothécaire)  S. 
805  ;  (rcTente, 
créanciers  hypo- 
thécaires) S.  798 
s. 

adjudication  A,  787  : 
B.  1923  ;  (rcTente) 
S.  799. 

assurance  5.  818;  Ji, 
1065  s. 

caractère  5.  773  s.  ; 
B.  1900  s. 

caution  S,  816;  JR. 
1043,1953,19598.; 
(effeU)^.  824  ;/?. 
1973  s.  ;j;Uers  dé- 
tenteur) 5.  835. 

commissionnaire  S. 
817  ;  B.  1964. 

coobligé  S.  806;   B. 

1949  s.;  (obliga- 
tion personnelle  ou 
réelle)  S.  820;  ii. 
1968  s. 

créances  distinctes  S. 
780  ;i2.  1014. 

créancier  (chirogra- 
pbaire)  S,  773  8.; 
B.  1904  ;  (gagtsta) 
S.  784;  (hypothé- 
caire) S.  773  s.  ; 
778,  785,  795  s.  ; 
(payant)  S.  773  ; 
B.  1904  s.;  rpos- 
térieur)^.  777;  il. 
1910;  (prinlégié) 
S,  774,  785. 

curateur,  succession 
vacante  B.    1978. 

débiteur  (coojoints, 
payement,  subro- 
gation) S,  812; 
^lidaire)  1435  s., 
1949.1 9538.  ;(cfreU) 
5.  823;   B.    1972. 

délita.  815; /{.  1957. 

disposition  limitative 
B.  1903,  1917  s. 

donataire  B,  1922. 
1971. 

effets  S.  803,  824,  827 
s.,  831;  U,  19158., 
1943  s.,  1972  s., 
1980  s.,  1084. 

effets  de  commerce, 
Intervention  B. 
1979  s. 

emphytéote  B.  1970. 

enaosseurs  iS.  814;  A. 
1954  8. 

endossement  irrégu- 
lier A.  1955. 

enregistrement,  no- 
taire S,  811  B, 
1981. 

&illite,  syndic,  créan- 
cier privilégié  S. 
774. 

femme  mariée  A.  1969. 

fermier  5.  822;  B, 
1970. 

formes    S.   776,  827. 

frais  funéraires  B. 
1891. 

héritier  S.    813;    B. 

1950  s.;  (bénéfl- 
ciaire)  B,  197C 
s. 

hypothèque  (générale) 
B.  1914  8.;  (main- 
levée) S,  804,  830; 
B.  1047;  (multi- 
ple) S.  780  ;  (pur- 
ge) 5.  801  s.;  B. 
1940.  ' 


—  indirisibilité  A  1940 

8. 

—  inscription  B.    1902, 

1943  8. 

—  intéressé  à  la  dette  S. 

806  8.  ;B.  1949  s. 

—  intérêt  du  créancier  5. 

778;  iï.  1912  8. 

—  intéréU  B.  1897,  1915. 

—  légaUireii.19221971. 

—  lettre   de  change  B, 

1954  s. 

—  lettre    de    crédit    B, 

1963. 

—  locatoire  S.  822  ;  B. 

1970. 

—  mandataire   S.    817; 

B.  1963  s. 

—  meubles    S.  780;  B. 

1925. 

—  obligation  (conjointe) 

Al949,t951  s.;  (in 
solidum)  B.  1957. 

—  payement  (anticipé)  S. 

794  ;  B.  1931  ; 
(effectif  B,  1930; 
(paHiel)  S.  779  s., 
838;  B.  1914;  (se- 
conde subrogation) 
S,  841  ;  (personnel) 
S.  790;  A.  1926. 
->  porte  fort  B.  1963. 

—  privilèges  et  hypothè- 

Îues   S.    782;   B, 
917  s. 

—  propriété,  origine  des 

deniers  S.  775  ;  B. 
1907  s. 

—  qualité    multiple    jR. 

1932. 

—  quasi-délit  S.  815  ;  B. 

1957. 

—  quittance,     tiers     5. 

T76  :  B.  1909. 

—  renonciation  S.   830; 

/{.  2003  s. 

—  servitude  B.  1970. 

—  sous-locataire  5.  822. 

—  stipulation  mutile  B. 

1937. 

—  subrogation  à  soi-mê- 

me B.  1911. 

—  sûretés    spéciales    S. 

782;  B.  1917  s. 

—  transport  B.  1975. 

—  usufruitier  B,  1970. 

—  vendeur,  créancier  ^. 

791. 

—  vente  (droit  de  réso- 

tion  S,  783;    (ré- 
méré) B.  1934   8. 
Subrogé  tuteur 

—  solidarité  B.  1466-1'. 
Substitution  B,  1120. 

—  ratification    B.    4476. 

—  tiers  B.  879,  884. 

—  transaction  B.  599. 
Suooesslon 

—  acceptation,  créancier 

i).  901  ;  (renoncia- 
tion, capacité)  B. 
331. 

—  créancier  A.  900. 

—  dérogation  B.  600. 

—  droit*       héréditaires, 

convention  de  par- 
tage, contrat  aléa- 
toire S.  12. 

—  renonciation  B,  116; 

(créancier)  B,  950 
s. 
SuooesBlon  future  5. 
128  s.;   B,  421  s. 

—  absent  B,  458. 

—  acte  privé,   somme  k 

partager  S.  130. 

—  action  en  nullité,  dé- 

lai A.  2866  s. 

—  avancement     d'hoirie 

B.  436,  444-2*. 

—  biens  présents  /t.  444. 

—  caractère,  condition  6'. 

180;  il.  432  s. 

—  cautionnement  A.  440- 

5». 

—  danse  pénale  B.  1601 . 

—  condition  de  survie  A, 

437. 

—  contrat  de  mariage  //. 

421,  443,  460. 

—  dot,       recouvrement. 

beau-frère  S.  13i. 

—  droits  exisUnts  S.  130; 

il.  431,  434  s. 


—  droits  successifs,  ces- 

sion  S.   131,   137. 

—  enfant  naturel  B.  457 

—  époux,  caution  solidai- 

re 5.  132. 

—  erreur  B.  438  s. 

—  femme  dotale,  condi- 

tion illicito  S.  424. 

—  gain  de  survie  B*  450 

8. 

—  hypothèque  B.  441. 

—  in  divisibilité    B.    454 

s. 

—  inscription      hypothé- 

caire, mainlevée  B. 
445-2». 

—  institution  contractuel- 

le S.  133;  B.  447 
s. 

—  legs,  restitution,  soli- 

darité S.  538. 

—  nullité,  délai  B.  2853 

s.;  (distincte)  ^. 
135;  il.  452  s.; 
(plein  droit)  il.461. 

—  objet    détc^iné     B, 

438. 

—  obligation  personnelle 

if.  445-1  •. 

—  pacte  avec  le  de  euju$ 

S.  128  ;  B.  428  s. 

—  partage   d'ascendants 

B.  446. 

—  partage,  noTation  S. 

967. 
~  ratification    B,    438, 
4473  s. 

—  renonciation  B.     424 

s. 

—  réserve  B.  1132. 

—  retour  légal  ou  con- 

ventionnel B,  431. 

—  société  B.  459. 

—  stipulation     distincte, 

nullité,  indivisibi- 
lité il.  454  s. 

—  fécond  mariage,  liqui- 

dation S.  101. 

—  substitution    B.    431. 

—  succession  indétermi- 

née B.  425. 

—  vente  (chose  d'autrui) 

B.  445-3%  402; 
(entrée  en  Jouis- 
8ance,décès)5.132. 

—  y.  Testament. 
Surohargee  S.  1530  s.  ; 

il.  3598  s. 

—  acte  privé  B.  3848. 

—  approbation  S.   1532, 

1581  ;  B.  3614, 
3627. 

—  date  B.  3382. 

—  faux,    caractères    S. 

1536. 

—  mots   surchargés    B. 

3608  s. 

—  notaire,   peine  disci- 

plinaire S.  1535 

—  nulfité,  effets  S.  1533 

s.;  A. 3616s. 

—  preuve  B.  3626. 
Surenchère  B.  608. 

—  action  paulienne,   fin 

de  non-recevoir  S. 
360;  il.  991s. 

—  délai,       subrogation, 

condition  S.    492 

—  droit  du  débiteur  B. 

910. 

—  répétition  de  l'indu  S. 

2346. 

—  simulation,  créancier, 

fin  de  non-recevoir 

il.  idao. 

Sûretés  diminuées 

—  compensation^.  2661. 

—  déchéance    du   terme 

B.  1283  s. 

—  V.Dèchéance  du  terme. 
Surnom  B,  3392. 

—  signature  S.  1512;  B, 

3521. 
Ssmdlo 

—  aveu  B.  5086. 

—  offres  réelles  B,  2073. 

—  solidarité    il.     1491, 

1494. 
Ssmdloat 

—  chasse,       dommages, 

cause  licite  S.  173. 


Tableau  il.  135. 


—  artiste,  promesse,  obli- 

gation de  faire  S. 
208. 

—  erreur  S.  40;  il.  121. 
Taolte  reconduction 

il.  672. 
Taille  S.    1783  s.;  il. 
4262  s. 

—  échantillon,  défaut  S. 

1786  ;  il.  4263. 

—  force  probante,  condi- 

tions ÂM  783  s.;  il. 
4262. 

—  fournisseur,  preuve  S, 

1787. 

—  restitution    volontaire, 

preuve  5. 1788;  il. 
4264. 

—  tiers,    force  nrobante 

S.  1789;  A.  4265. 

Témoln.V.  Acte  notarié. 
Preuve  testimo- 
niale. 

Témoin  oertificateur 
S.  1454  s.;  il.  3333 
s. 

—  demeure  des  parties  iS. 

1456. 

—  détenu,    individualité 

S,  1459. 

—  état  de»  parties  5. 1457. 

—  individualité  des  par- 

ties .9.  1461s.;  il. 
3348  s. 

—  nom,  prénoms,  quali- 

tés, demeure,  men- 
tion 5.  1456;  il. 
8340,  3402. 

—  parenté,    alliance    S. 

1460  ;  B.  3347. 

—  présence  B.  3146. 

—  responsabilité  •$.  1463. 
Témoin    instrumen- 

taire  S,  1440  s.  ; 
B.   3289  s.. 

—  capacité  (physique   et 

morale)^.i443;il. 
3304;  (putative,  er- 
reur commune)  il. 
3327  s. 

—  choix,     responsabilité 

il.  3308.     ^ 
~  citoyen    français    il. 
3296  8. 

—  clero^.  1448;  il.  3319. 

—  domestique   S.  1442  ; 

B  •    o297 

—  domicile  5.  1450;  (mi- 

litaire, garnison)  S, 
1450;^.  3324  8. 

—  droiU  civils  5.  1442, 

1451  ;  il.  3294. 

—  droits    politiques     S. 

1442, 1451;  il.  3296. 

—  étranger  B»  3294. 

—  failli  .S.    1441,    1452; 

B,  3298  s. 

—  (aux  incident,  enquête 

3149  s. 

—  illettré  il.  3307. 

—  incapacité  (absolue).?. 

1441  8.;  il.  3293  s.; 
(relative)  S,  1445 
s.;  il.  3310  s. 

—  interprète  S,  1495;  B. 

8451. 

—  intérêt  personnel    B. 

3317  s. 

—  langue   étrangère  B, 

3441  s. 

—  nom,  qualité,  profes- 

sion,demeure,men- 
tion  S.  1467  s.  ;  il. 
3367  s. 
~  nombre  il.  3290  s. 

—  parenté,    alliance   S. 

1445, 1452;  il.  3311 
s. 

—  partie  à  l'acte  5. 1446; 

il.  3315  s. 
-^  pouvoir  du  juge   S. 

1449. 
~  présence  B.  3248  s., 

3274  s.;  (mention) 

il.  3258  s. 

—  prodigue  B.  3302. 

—  profession     religieuse 

B.  3303. 

—  qualité,  erreur  S.  1451 

s.  ;  B.  3327. 

—  serviteur  ÂM 449  ;  il. 

3321  s. 

—  signature  S,  1444;  B. 

3502  s. 


Termes.  500 s.; il.  1258 

s. 

—  acte  conservatoire  S. 

510;  il.  1276. 

—  action  prématurée  S. 

611;  il.  1277. 

—  anticipation    S.   512; 

il.  1266  s.,  1278 
s.,  1794  s.;  (date 
certaine)  B.  3910  ; 
(mandataire)  B. 
1705;  (répétition) 
il.  5403,  5513  ; 
(tiers)  B,  8910. 

—  caractère,     définition 

—  caution  B.  1272. 

~-  condition    potestative 
S.  503. 

—  déchéance  5.  515  s.; 

il.  1283  s. 

—  de  droit  S.  501  s.  ;  il. 

1259  s. 

—  délai,  diu  à  quo  B. 

1263  s. 

—  délai   franc  il.  1263. 

—  déterminé    ou   Indé- 

terminé S.  503  ;  il. 
1260,  1262. 

—  échéance,  mise  en  de- 

meure S.  514;  B. 
755  s.;  (risque8)il. 
692. 

—  effets  5.510  s.;  il.  1273. 

—  en  faveur  du  créancier 

5.505  s.;  il.  1267 
s.,  2660. 

—  en  faveur  du  débiteur 

5.  506;  il.   1266. 

—  enregistrement,  exigi- 

gibililéS.  507;  il- 
1273. 

—  événement     (certain, 

condition)  il.  1106; 
(futur  et  Incertain, 
condition)  S.  504. 

—  exécution     suspendue 

B.  1273  s.,  1276. 

—  exprès  ou   tacite    S, 

502;  il.  1261. 

—  fixation  il.  1791. 

—  mise      en     demeure, 

dommages-intérêts 
il.  692,  759  s. 

—  obligations  annuelles, 

payement  distinct 
il.  1313,  1322. 

—  pouvoir  du  juge  5.502. 

—  prescription   5.    510; 

il.  1275. 

—  prêt  à  intérêt,  analo- 

gie 5.  507. 

—  reconnaissance  d'écri- 

ture B.  1277. 

—  renonciation  expresse 

ou  tacite  5.  513; 
il.  1278  s. 

—  risques   5.    510;    B. 

1274. 

—  séquestre,  titres,  dép6t 

5.  510. 

—  solidarité    B,    1433, 

1439;  (action  pré- 
maturée) il.  1375. 

—  volonté  du  débiteur  B. 

1260  8.,  1791. 

—  y.  Déchéance  du  ter- 

me. Délai  de  grâce. 
Termes 

—  expressions,  sens,  in- 

terprétation il.  855 
s.,  5190. 

Termes  sacramen- 
tels 

"  approbation  d'écriture 
il.  4158. 

—  mention      il.     3366  ; 

(lieu)  B.  3377. 

—  mise  en  demeure  B. 

756. 

—  novation  B.   2392  s.  ; 

(réserve)  il.  25148. 

—  porte  fort  il.  264. 

—  ratification    B.    4509. 

—  registres  domestiques, 

mention  il.  4236. 

—  signature,  mention  B, 

3538,  3547. 

—  solidarité  B.  1383  s., 

1370;  (réserve)  B. 
1450. 

—  subrogation  il.  1842. 
Teiralns 

—  acquisition,  câhitt  des 

charges  S,  287. 


Testament 

—  acle  imparbit,  notaire 

5    1815. 

—  authentique,   acte  nul 

il.  3783. 

—  clause  pénale  5.  649; 

B.  1602. 

—  convention    distincte, 

reconnaissance  de 
dette  il.  3131. 

—  éoonciations,       force 

Srobante  5.  1388; 
t.  3131. 

—  épreuves       photograr 

phiçiues  5.  1815. 

—  exécution   (erreur  de 

droit)  il.  154;  (sus- 
pension) il.  3168. 

—  interprétation  B.  854, 

856,  861  ;  (erreur) 
B,  161. 

—  minute,      dessaisisse- 

ment B,  3740  s., 
3743  s. 

—  nom   du   testateur  et 

du  légataire  J7. 
3394  s 

—  nullité,  délai  B.  2884; 

I fraude,    indivisi- 
lilité)  5.  638. 

—  olographe   on    mysti- 

que, acte  authen- 
tique B.  3049  s. 

—  perte,  preuve  B.  4281  ; 

(preuve  testimonia- 
le) il.  4918. 

—  reconnaissance  de  det- 

te il.  5165. 

—  révocation,    présomp- 

tion B,  5031 . 

—  succession  future,  pac- 

te 5.  129. 

—  suppresiion,      preuve 

testimoniale  B. 
4900. 

—  témoins   5.  1440;  il. 

3292,  3301,  3321, 
3326. 

—  transcription,       com- 

mencement        de 
preuve  B.  4409. 
Théâtre  il.  1250,  1615. 

—  claqueurs  B.  638. 

—  conservatoire  de  mu- 

sique, traité,  inter- 
préUtion  5.  281. 

—  engagement  Cftlle  mi- 

neure, mère  tutri- 
ce, clause  pénale) 
5.  652;  (résilia- 
tion arnitraire, 
clause  pénale)  5. 
659,  664;  résilia- 
tion, condition  po- 
testative) 5.  434; 
(clause  pénale)  5. 
491. 

—  engagement  à  l'étran- 

ger (mise  en  de- 
meure) 5  231 , 
(clause  pénale)  5. 
659. 

—  interruption  bruyante, 

force  majeure  5. 
216. 

—  œuvre  dramatique,  dé- 

dit,  clause  pénale 
5.  646. 
Tierce  opposition 

—  capacité  il.  333. 

—  débiteur  solidaire  B, 

1426. 

—  indivisibiUté  B,  1583. 
Tiers 

—  acte  authentique(énon- 

ciation)  5.1392  ;  B. 
3133;  (force  pro- 
bante) 5.  1372;  il. 
3077. 

—  acte    privé  (connais- 

sance personnelle) 
B,  3885  s.;  (force 
j»robante)  B.  3858. 

—  action  en  nullité  (ef- 

fets, tiers)  il.  2980 
s.;  (délai) il.  2880. 

—  action    paulienne    il. 

954,    979  s.,   994. 
~-  commencement        de 
preuve    il.   4795, 
4809. 

—  compensation  A.  2684 

B. 

—  oonditton    réfolutoire 
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s. 


1214  8..   1225 


—  coDiignation  B.  2052. 

—  coDlre-lettre  R.  3196 

s. 

—  date  certaine  B,  3879 

8.,  3914  s. 

—  définition,    caractères 

B.  3914  s.,  3924. 

—  dol  B.  215,  229  s. 

—  double   écrit,    déftiut 

de   mention  B. 
4048. 
effet  des  .conyentions 
5.  287s.  ;i?.  877  8. 

—  expédition,  force  pro- 

bante B.  4360. 

—  gestion  d'affaires  B. 

5457,  5462. 

—  imputation  B.  2024. 

—  minute,     communica- 

tion iï.  3757. 

—  novation  B.  2386. 

—  obligation  sans  cause 

B.  536. 

—  présomption  B.  5050. 

—  preuve  contraire  aux 

actes  B.  4738. 

—  preuve  testimoniale  /(. 

4738,   4878,    4954, 
5050. 

—  promesse     pour    au- 

trui B.  245  s. 

—  ratification,  effets  ré- 

troactifs B,  4558  s. 

—  rescision,  mineur   B. 

366. 

—  résolution,     condition 

suspensiTO  ^.1186 
s. 

—  serment  décisoire  B. 

5270. 

—  simulation  (nullité)  B. 

1045  s.  ;  (preuve) 
B.  1035,  3114, 
4954,  5050. 

—  taille  B.  4265. 

—  transcription  B.  3945, 

3981. 

—  violence  B.    192.  195. 

—  V.  Promesse,  Stipula- 

tion  pour  autrui. 
Tiers  acquéreur 

—  mineur,     nullité    B. 

377. 

—  moyens   du   vendeur, 

qualité  B.  1088. 

—  V.  Subrogation  légale. 
Tiers  détenteur 

—  déchéance   du    terme 

B.  1307. 

—  dette  hypothécaire  B, 

1094  s. 

—  hypothèque,   indivisi- 

bilité B.  1536. 

—  indivisibilité,  solidari- 

té B.  1516.2». 

—  V.  Acquéreur,  Subro- 

gation légale. 
Timbre 

—  acte  privé  A.  3851. 

—  expédition    B.    4291. 

—  quittance  B.  1806. 
Timbre  de  la  poste 

—  date  certaine  B.  3884. 
Titre 

—  créé    pour   soi-même 

B.  4786. 
~  définitions  B.  2999. 

—  denoblesseA.3436. 

—  exécutoire    (délai    de 

grâce)  B.  1377  s. 

—  gratuit,  onéreux,  co- 

loré B.  3000. 

—  original     (perte, 


preure)  B.  4277; 
(représentation)  B. 
kt69  s.  ;  (représen- 
tation, acte  réco- 
gnitiO  B.  4443. 

—  soustraction,     preuve 

testimoniale  B. 
4898  s 

Tradition  S.  198,  204; 
i2.7,23,6758.,694s. 

Traite.  V.  Effets  de 
commerce,  Femme 
mariée.  Mineur. 

Traité  secret.  V.  Con- 
tre-lettre,    OCQce. 

Transaction 

—  capacité  B.  333. 

—  caractère  B.  4469. 

—  clause  pénale  /}.  1613. 

—  enfant  naturel  B.  598. 

—  indivisibilité  ii.  1516- 

3«. 

—  interprétation  B.  873. 

—  novation  S.  1001. 

—  ordre  public  B.  509. 

—  résiliation  B.  660. 

—  serment  décisoire   B. 

5185,  5195. 

—  stipnlation  pour  antrui 

S.  91. 
Transcription  5. 203  ; 
B.  696,  878. 

—  acte  privé   S,   1813; 

B.  4407. 

—  copie,  force  probante, 

S.  1811;  B.  4399 

—  perte,  preuve  testimo- 

niale B.  4928. 

—  témoin,    audition    S. 

1814. 
Transmission  de  pro- 
priété ^ 

—  effets  de   Tobligation 

de  donner  B.  694 
s. 

—  obligation  alternative 

B.  1331. 
Transport-cess  ion 

—  caractère  B.   1824  s., 

1640,  2493. 

—  compensation  B.  2693 

s.,  2750. 

—  confusion  B.  2795. 

—  novation    S.  1021  s.; 

(retcura  en  garan- 
tie) 5. 1022. 

—  obligation  sans  cause 

B.  535  s. 

—  payement  partiel,  pré- 

férence B.  1905. 

—  subrogation  B,  1948, 

1975,  1983. 

—  transmission  de  pro- 

priété B.  22. 
Travaux 

—  convention,  erreur  5. 

37. 

—  sous  -  oUtrcpreneur, 

payement,    subro- 
gation S.  809. 

—  sous-traitant,  effets  de 

commerce,     nova- 
tion S.  998. 
Travaux  administra- 
tifs 

—  refus         d'exécution, 

dommages-intérêts 
B.  730. 
Travaux   publics  B. 
624,  728-4«. 

—  cahier    des    charges. 

force   probante  S. 
1371. 
>-  clause  pénale  B.  1606 


—  entrepreneur,     sous- 

traitantfStipulation 
pour  autrui  S. 

—  retard,  dommages-in- 

térêts B.  836. 
Trésor  public 

—  dépôts  et  consignations 

B.  2187. 

—  opposition  B.  1691. 

—  responsabilité  A.  1706. 
TuteUe 

—  compte,  nullité,  délai 

B,  2883. 

—  compte,  recours,    re- 

nonciation, condi- 
tion illicite  5.425. 

--  solidarité  B.  1466-1*, 
1468. 

Tutelle  officieuse 

—  contrat  de  bienfaisan- 

ce B.  70. 
Tuteur 

—  aveu  B,  5085. 

—  compensation  faculta- 

tive B.  2783. 

—  contre-lettre  B,  3194. 

—  date  certaine  A.3934  s. 

—  1^      rénumératoire, 

condition  S,  494. 

—  novation  S.  960,  989  ; 

B.  2383. 

—  obligation  légale,  qua- 

si-contrat B.  34, 
36,  39. 

—  payement    B.    1717, 

1729,  1731. 

—  porte-fort  B,  262. 

—  serment  décisoire   B. 

5225,  5230. 

—  serment  in  litem  B. 

5346. 

—  subrogation  B.  1825, 

1872. 

—  vente  d'immeubles  S. 

113. 


Ultra  peUta  B.  715. 
Unité  de  contexte  B. 

^11  s. 
Usage  B.  716. 

—  exécution    de    bonne 

foi  i?.  671. 
Usage    forestier    B. 

627. 
Usine  B.  745. 
Usufruit 

—  confusion  B.  2804  s. 

—  renonciation,  créance 

B.  956. 

—  rente  viagère,  conver- 

sion 5.  195. 
Usufruit  légal  B.  934. 

—  clause        révocatoire, 

condition     illicite 
5.  427. 

—  porte-fort,    décès    du 

père  S.  80. 

—  renonciation,     créan- 

cier B.  036. 
Usufruitier 

—  novation   5.  970;  B. 

2385. 

—  payemeut/}.  1684. 
Usure 

—  compensation  i7.2660. 

—  obligation      naturelle 

S,  395. 

—  preuve     testimoniale 

il.  4048. 

—  ratification  B.  4472-3* 

—  répétition,     délai    B, 

2869  s.,  5489, 5531. 

—  simulation  B.  1027. 


^  Bolidarité  fi?.  1472-2*. 


Vaine  pAture 

—  cession  B.  626. 
Vendeur 

—  intérêt     distinct     B. 

4036  s. 
Vente 

—  achat     de     produits, 

tiers,  offres  an 
public  S.  25. 

—  acte,   signature     des 

parties  S.  1662  s. 

—  acte  sous  seing  privé, 

date  S.  1596. 

—  capacité  B.  331. 

—  chose  d'antrui  (nulli- 

té, délai)  2872; 
(ratification)  B. 
4474,  4477. 

—  clause    résolutoire  B. 

1206. 

—  commerçant,  comman- 

de, correspondant 
S.  28. 

—  condition  (impossible) 

S,  422  ;  (résolutoi- 
re, effet)  5.  476; 
(suspensive)  S. 
441; 

—  contrat   (commutatii^ 

B.  65;  (innommé) 
S,  12;  (synallag- 
matique)  B,  60  ; 
(à  titre  onéreux) 
B.  72. 

—  crainte  d'éviction   B. 

1797. 

—  créancier,    sous-délé- 

gaUire  S.  288. 

—  dégustation,     risques 

B.  691. 

—  délai     de    grâce    B. 

1783. 

—  déliTrance,dommages- 

intérèts,  retard  S. 
224  ;  B.  786  s. 

—  dissimulation  de  prix, 

contre-lettre,  nulli- 
té B.  3183  s. 

—  dol,  annulation  5. 63  s. 

—  double  écrit  i?.  4017  s. 

—  droit   romain,  manci- 

patlon  B.  il. 

—  écriture  i?.  74  s.;  (con- 

dition; i?.  1114. 

—  effets    de   commerce, 

remise,  novation 
S.  990;  il.  2417  s. 

—  enchères,      adjudica- 

tion, condition  ré- 
solutoire 5. 441 . 

—  enregistrement,fraudc 

B.  694  s. 

—  entrée  en  jouissance, 

condition  potesta- 
tive  S.  433. 

—  faillite,  compensation 

S.  1196  s. 

—  héritiers,     stipulation 

S.  404. 

—  lésion  B.  237. 

—  mineur,      ratification 

S.  1348. 

—  pourparlers,  promesse 

de  vente  S.  29. 

—  prix  (payement,    acte 

autnentique,  force 
probante)  5.  1371; 
(payement  comp- 
tant, obligation  sy- 
nallagmatique)  h. 
6i;  (stipulation)  5. 
705. 


—  promesseda  vente  acte, 

unilatéral  5.  1649. 

—  recours   en  garantie, 

architecte  S.  409. 

—  règlement  en  valeurs, 

déchéance  du  ter- 
me S.  516. 

—  rescision,  indivisibili- 

té B.  1525. 

—  résolution  amiable  5. 

479. 

—  risques  B.  689  s. 

—  solidarité  B.  1371. 

—  sous-acquéreur       S. 

409,  412. 

—  succession    future  B. 

440  s. 

—  tiers  B.    878;  (paye- 

ment, acceptatien, 
décès)  S.  96. 

Vente  à  l'essai  B.  1 149. 

Vente  à  réméré  B. 
766  s. 

—  contrat  pignoratif, nul- 

lité, deUi  B.  2870 
s. 

—  délai    de    grâce    B. 

1783. 

—  subrogation  légale  B. 

(934  8. 
Vente  commerciale 

—  condition    suspensive 

B,  1190. 

—  faute,    dommages-in- 

térêts S,  242. 

—  présomptions  S.  2060. 

—  preuve     testimoniale 

S.  2035. 
Vente   de  biens  de 
mineurs 

—  nullité  S,  119  s.;  B. 

363  s.,  369. 
Vente  de  meubles 

—  notaire  A.  3288; 

—  résolution  S.  472. 
Vente  de  récoltes 

—  mise  en   demeure  S. 

228;  B.  761. 
Vente  en  bloc 

—  adjudications    multi- 

ples,   indivisibilité 
B.  1516. 
Vente  entre  époux 

—  date    certaine,    héri- 

tiers B.  3929. 
Vente  judiciaire 

—  signature  B.  3489  s. 
Vente    par    oorres- 

pondanoe 

—  acceptation  (délai,  ré- 

ponse   télégraphj. 
que  S.  24;    (lie 
compétenee)  <S. 
22. 

—  erreur  de  calcul  et  de 

plume  S.  43. 
Vente  par  filières 

—  délégation  .S.  1056. 

—  novation  S.  1040. 
Vente  publique  d'im- 
meubles 
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R.  1839  s. 
—1250-2».  5.  749, 

753  8.,  760,763; 

R.  1862.  3009. 
-1250-3».  5.  815. 
—1251.  5.  680, 

759,  774,  827; 

R.   1900  s. 
— 1251-1».  5.  759, 

775  8.,  782,  785  ; 

R.   1651,  1904  s. 
—1251-2».  5.  760, 

790  8.,  794  s., 

806,  809  8.,  818  I 


8.,  822 

1920  8. 
-1251-3».  5.  579, 

752,  797  a.  ;  R. 

1435,  1949  8. 
—1251-4».  R.  1976 

8. 

—1252.  5.  780, 

838  s.  ;  R,   1959, 

1985  s. 
- 1253.  R.  2007  8. 
—1254.  5.  8U  8., 

853  ;  R.  2009  s. 
—1255.  5.  1199; 

R.   2021  8. 
—1256.  5.  853, 

857,  859,861  s., 

865  s.,  869, 1199; 

R.  2027  s. 
—1257.  5.  870, 

931  8.,  940  ;  R. 

2047  8.,  2223  s. 
—1258.  5.  698, 

870,  881,  888, 

892  ;  R,  2071  à 

2150. 
—1259.  5.  928, 

930,  940  ;  R. 

2059,  2191  s., 

2199  8.,  2229  s. 
—1260.  5.  914;  fi. 

2252  s. 
—1261.  5.  936  ; 

R.  2051,  2237  s. 
—1262.  5.  939; 

fi.  2237  8., 2246  s. 
—1263.  R.  2248  s. 
—1264.  5.  940 

R.  2258  s. 
-1265.  R.    2268 

s.,  2277  s. 
—1266.  R.   2271. 
—1267.fi.  2272  8. 
—1268.  5.  947;  fi. 

2291  s.,  2338  s. 
—1269.  R.  2340  8. 
—1270.  5.  947  ;  R. 

2298,  2303  s., 

2338  8.,  2349  s. 
—1271.  5.  1014, 

1019,  1032. 1042, 

1054;  R.   2360 

s.,  2447  s.,  2461 

s. 
—1272.  5.  962;  fi. 

2382  s. 
—1273.   5.  964, 

970,  1014,  1036, 
1041;  fi.  2390s., 
2432,  2457,  2500 
s. 

—1274.  5.  1011, 
1026  ;  R.  2448  s- 

—1275.  5.  1024, 
1036,  1040,1042; 
R.   2470  s. 

—1276.5.  1055  8.; 
2526  s. 

—1277.  5.  1038, 
1040,  1046  s., 
1054;  fi.  2406  8. 

-1278.  5.  966, 

971,  991  ;  R. 
2508  8. 

—1279.  5.  1053; 
R.   2322  8. 

-1280.  5.  556, 
1049;  fi.  2518  8. 

—1281.  5.  401, 
556,  1049,  1052, 
1054;  R.  1302, 
2389,  2508  s., 
2318. 

-1282.  5.  992, 
1074,  1076  8., 
1080,  1088  s., 
1097,  1100  8., 
1104,2047,2164; 
R,  1565  s.,  2553 
s.,  5002  8. 

—1283.  5.  1074, 
1076  s.,  1089  8., 
1092,  1095  s., 
1100,1104,2044; 
R.  1398,  2581  s., 
4327,  5002  s. 

—1284.  5.  1102; 
R.  2599,  2609, 
4327. 

—1285.  5.  556, 
560,  1102  s.  ;R. 
2599  8.,  260)», 
5f74. 

-1286.  R.   2507. 


1287.  5.  401, 

945,  1105,  1107; 
R.  2603  8. 
—1288.  5.  1107, 

1109;  fi.  2607  s. 
—1289.  5.  1140, 

1158,  1177;  R. 

2612,  2615,  2670 

s.,  2692  s. 
-1290.  5.  1206; 

R,    2612,  2615 

8.,  2632,  2736  s., 

2750. 
-1291.  5,  un, 

1114  s..  1118, 

1125,1130,1221; 

R.   2616  s.,  2636 

s.,  2655  s. 
—1292.  5.  1132; 

R.   2665. 
—1293.  5.  1127, 

1171  8.,  1205  8.; 

fi.  2718  s. 
—1294.   5.  401, 

557,  1155  8.;  R. 

1380,  1391,  2686 

s.,  2755. 
-1295.  5.  1164; 

R.   2773. 
-1296.  5.  1117  ; 

R.    1798,  2635. 
—1297.  5.  1199  ; 

R.  2770  s. 
—1298.  5.  11898., 

1104,  1635  ;  R. 

2757  s. 
—1299.  5.  1165  s., 

1186,  1188;  R. 

2753  8.,  2773. 
—1300.  5.  1221  ; 

R.  2787,  2808  s. 
—1301.  5.  401, 

558;  .R.    1395, 

2799  s. 
—1302.  5.  1239, 

1244  8.,  1250, 

1252  8.,  2355;  fi. 

676,  688,  690, 

759,  1330,  1396, 

2822  8.,  5582. 
-1303.  5.  1239; 

R.  2843  8. 
—1304.  5.  1260. 

1264  s.,  1269  s., 

1273,  1279,  1281 

8.,  1286,  1289  s., 

1295,  1297,1304, 

1313  s.,  1322  s., 

1328  s.,  1344; 

R.      232,   363, 

1019,  2858  s., 

2927  s.,  4189. 
—1305.  5.  112, 

686,  1260,  1289, 

1297,1299,1301, 

1303  s.  ;  fi.  237, 

2893,  9204  s. 
—1306.  5.  1260, 

1302,  1306  ;  R. 

2912,  2917. 
—1307.  5.  1306, 

1740;  R.   2917. 
—1308.  5.  1307; 

R.   2918. 
—1309.  5.  1308  ; 

R.  2919  8. 
-1310.  5.  1284, 

1309  8.,  1312, 

2^60;  R.    2917, 

2923  s. 
—1311.  5.  1289; 

R.   303,  2892  s., 

2988  8.,  4480  s. 
—1312.  5.  113, 

96S,  1301,  1841 

8.   2260  ;  R. 

2976  s. 
—1313.   5.  112, 

1260;  R.    2903. 
—1314.  5.  112;  fi. 

2926. 
—1315.  5.  2833, 

2993.   V.   T» 

Preuve,   n»»  20 

et  s. 
— U16,  5.  1352, 

2061  ;  R.  2994. 
—1317.  5.  1352, 

1363,  1365  s., 

1428,  2083;  R. 
3047  s.,   3057, 
s.,  3214,  3228, 
3244  8. 
-^1318.  5.  1426,1 


1549  8.,  1552  8., 

1557,  1560  8.; 
R.  3008,3731  8., 
4812. 

-1319.1».  5. 1361, 
1370,  1372, 1375, 
1379,1390.1400, 
1415  ;  R.  3076  s. 

—1319-2».  5. 1398; 
R.  3160  s. 

-1320.  5.  1375, 
1387,1390,1393; 
R.  3125  s.,  3855. 

—1321.  5.  879, 
1402, 1408,  1411, 
1415,  1417  8., 
1420,  1422  s., 
1616;  fi. 3175  8., 
3182  s. 

-1322.  5.  920, 

1569,  1583,1585 
s.,  1590, 1616  8., 
1621,  1632;  R. 
3852  8.,  3871  s., 
3914  s. 

—1323.  5.  1588  ; 

R,  3859  8. 
— 13M.  R.   3859  s. 
-1325.  5.  1413, 

1558,  1645  s., 
1650  8.,  1657, 
1659,1662,1664, 
1666  s.,  1673  s., 
1681, 1683, 1685, 
1689  S.,  1733  s., 
1739;  R.  60,  62 
3788,  4003  s., 
4030  8.,  4045  s., 
4494,  4502, 4814, 
4823. 

—1326.  5.  1413, 
1553, 1567,  1589, 
1687  s.,  1696  s., 
1701  s.,  1707  s., 
1716  8.,  1724, 
1728,  1731,  1734 
s.;  R.  3403 , 
3788,  4085  s, 
4127  s.,  4156  s., 
4172  s.,  4823. 

—1327.  5.  1727, 
1732;  R.  4162  8. 

—1328.  5.  364, 
756,  1375,  1415, 

1570,  1586, 1590, 
1598,  1596  8., 
1606  s.,  1613, 
1615  s.,  1618  s., 
1625  8„  1632, 
1638  s.,  1789, 
1872;  fi.  3198  s., 
3879  s.,  3914  s.. 
4217  s. 

-1329.5.  1742  s., 

1745,  1748, 1757. 

1786;  fi.  4194  s., 

4787,  5321. 
-1330.  5.  1747  s.; 

fi.  4199  s. 
—1331.5.  1752  8., 

1756  s.,  1760  8., 

1764,  1766.  1768 

s.,  1774, 1780  s., 

R.  4223  s. 
—1332.  5.  1771, 

1773  s.,  1779  s.; 

R.   2596.  4246  s. 
—1333.  5.  1353, 

1784  6.  ;  R.  4262 

8. 

—1334.5. 1790;  fi. 
4269  8.,  4286, 
4329. 

—1335!  5.  1792, 
1797,  1802,  1804 
s,;  1808  8.,  1811. 
R.  4277  s.,  4330 
s., 4358  s.,  4368 
s.,  4377  s.,  4383 
s.,  4787. 

-1336.  5.  1547, 
1811  s.;  fi.  4399 
s.,  4787,  4928. 

—1337.  5.  1816  8., 
1822  s.;  fi.  4443 
s. 

—1338.  5.  688, 
1260,  1354, 1673, 
1818  8.,  ■  1827 
1832,  1835  s., 
1838,  1842  s., 
1846,  1848  s., 
1853,  1858  s., 
1862,  1865,  1870 
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g.,  1880,  (2081, 
2i97,S303.  2305; 
iî.  232.2986,4060 
8.,  4470  a.,  4S18 
s.,  4551  8. 
—1339.  S.  1877  8., 
1880,  1882  8.; 

A.  2876,  4576  s. 
^1340.^.  1885  s., 

1889  s.; 71.2875, 
4494,  4586  s. 

-1341.  S.  1088, 
1095,  1591,1701, 
1802  8.,  1897  8., 
1903  8.,  1909, 
1914,1921,1924, 
1026,1928,1934, 
1939,  1941  8., 
1944,  1947  8., 
1952, 1991, 1999, 
2001,2003,2011. 
2023,  2028, 2034, 
2048,  2054;  B. 
218  8.,  4635  8., 
4680  8.,  4715  s. 

—1342.  /i.4683  s. 

—1343.  S.  1910, 
1916;  JR.  4689  s. 

—1344.  S.  1910, 
1916  8.,  1920, 
1922,  8.,  1949; 
i7.4693  s. 

—1345.  S.  1924  8., 
1928  8.,  1949;  Jï. 
4700  s. 

—1346.  5.  1926, 
1930  s.,  1936  8.; 

B.  3704  8. 
—1347.  5.  1391, 

1670  8  ,  1772, 
1898,  1928, 1933, 
1953,  1958  s., 
1973,  2003,2023: 
B.  4736  s..  4741 
8..  5037  8. 
—1348  5.  1095  8., 
1379,  1547,1898, 
1905,  1928,1933, 
1988  8.,  1992, 
1994,  1997. 1999, 
2001,2003,2012, 
2019,  2021,  2023 
s,  2028,  2221, 
2229;  A.  48728., 
5038  8. 
—1349.5.2040;/?. 
4976  8. 

—1350.  S.  2041; 
il.  108,  4980  8. 

—1351.  S.  1042, 
1586,  2042.  V. 
Choie  jugée. 

—1352.  S.  1668, 
2042  8.,  2047, 
2164;  i2.4996  8., 
5007. 

—1353.  S.  1379, 
1958,2028,2045, 
2048  8.,  2050  8., 
2062;  B.  218  8., 
3106-2»,  4967, 
5009  s.,  5023  8. 

—1354.  A.  5062. 

—1355.  B.  51537. 

—1356.  S.  2047, 
2069,  2084.  2089, 
2093,  2095  8., 
2099  8  ,  2122, 
2129,  2137,2140, 
8.,  2147,  B.  1440 
5063  8.,  5105  8., 
«5143  8.,  5277. 

—1367.  S.  2155, 
2160;  B.  5184  8. 

—1358.  5.  2047, 
2162,  2180;  B. 
5101  s.,  5241  8. 

—1359.  S.  2172, 
2214,  ir.5209  8., 
5303. 

—1360.  S.  2158; 
i).  5237  8. 

—1361.  S.  2183; 
B.  5248  8. 

—1362.  B.  5219. 

—1363.  S.  2190, 
2239  8.;  B.  5207, 
8.,  5285,  5273  s. 

—1364  B.  5258  s. 

— 13G5.  5.  566, 
2190,  2193,  2196 
8.;  i2.1414,  5269 

8. 

-1366.  S,    2209, 


2215;  B.   5281, 

5332  8. 
-1367.  S.   2213, 

2217  8.,  2220  8., 

2221;  B,   4195, 

5283  s.;  5312  8. 
-1368.  5.  2209; 

B,  5283. 
-1369.  5.2227  8.; 

B.  5334  8. 
-1370.  5.  2305; 

B,   34  8.  5381. 
-1371.  5.  2244; 

i2.39,  5383  8. 
-1372.  5.  2244, 

2246,  2256  8., 

2264  s.,  2268, 

2270,  2288:  B. 

5388  s.,  5414  s., 

5356  8. 
-1373.  iî.  5425  8. 
-1374.  5.  2260, 

2270,  2278;  B. 

686,  5427  s. 
-1375.  5.  2M0, 

2284,  2288,2296, 

2298,  2305;  i?. 

2925,  5451  8. 
-1376.   5.  758, 

1186,2316,2318, 

2231;  B.    2752, 

5484  8. 
-1377.  5.  1059, 

1061,  1186,2309, 

2330;  B.    2353, 

5484  8.,   5537, 

8. 

-1378.5.258,1171, 

2232  s.,  2352  8.; 

B.  5568,  5580  8. 
—1379.  5.   758, 

2355  8.  ;  B.  5562, 

5582. 
—1380.  5.2336  8., 

2340,  S351;  B. 

5570,  5575  8. 
—1381.  5.  23588., 

2365  s.,  2368  ; 

B.   5584  8. 
—1382.5.  55,586, 

588,  594,  596, 

2260, 2366;  A.  40. 

726,5588.  V.ijM- 

pontabilité. 
-1383.  5.  588,594, 

596,  2260,  i).  40, 

5588.  V.  Bes- 

poruaMité, 
—1384 à  1386.  B. 

5588.    V.    Bet- 

poruabilité. 
—1888.  B.    597  8. 
— 1389.  iï.  421. 
— 1394.i2.692;3009 

3313,  3692. 
—1395.  5.  348;  A. 

663. 
—1396.  5.  1472, 

1510;  /?.  268, 
3212. 
—1397.  B.    3212, 

4326. 
—1398.  5.  1308; 

268,  373,  2919  s. 
—1410.  B.    3877, 

3942. 
—1415.  7Î.2994. 
—1421.  5.  404. 
—1428.  B.  1730. 
—1429.  5.  2248. 
—1410.  5.  2248. 
—1431.  5.  1975; 

B.  1444. 
—  1440.  5.  3481. 
—1442.  5.  588  ;  B. 

1466  8.,  2994. 
—1444.5.  1357. 

-1451.  5.  1357. 
—1464.  5.  340  8. 
—1466.  B.  920. 
—iAM.B.  890. 
— 1457. /î.  3009. 
—1464.  A  959,971 

8. 

—1468.  5.  1145. 
—1504.  A.  2994. 
—1514.  B.  519. 
—1531.5.404;  B, 

1730. 
—1536.  B.  1730. 
—1547.  5.  848  8.; 

B.   982. 
—1549.  5.  404;/i. 

1730. 


-15.58.  B,    3876, 

3930,  3943. 
—1560.  5.  1123. 
-1569.  5.  1131. 
—1573.  5.  389. 
-1576.  B.  1730. 
-1583.  B.  694. 
-1588.  B.  1149. 
—1595.  B.     358, 

3929. 
—1596.  B.  358. 
-1597.  B.   358. 
—1599.  5.  399  8., 
650,  1313.A.489. 
-1600.  B.  420  s., 

4473  8. 
—1602  B.   871. 
-1605.  B.  675. 
—1606.  B.  675. 
—1609.  il.  1800. 
—1613.  5.  526;  B. 

1312. 
-1624.  B.   689.. 
—1630.  5.  758, 

2339. 
—1633.  5.  246;  B. 

788. 
—1634.  B.  788. 
—  1635.  B.  788. 
—1636.  5.  135. 
—1641.  B.    204  8. 
— 1651.7Î.  1801. 
—1652.  5.  462. 
—1653.  5.  77.  B. 

1797. 
—1654.5.481,485. 
—1655.  5.  501.  B. 

2219. 
—1656.  5.  469.  B. 

1202,  1206  8. 
—1657.  5.  469. 
—1661.  B.  1783. 
—1664.  B.  1214. 
-1674.  5.  1260  ; 

B.  237,  1214. 
—1676.  5.  1314, 

1322. 
—1681.  5.  1260. 
—1682.  S,     452, 

1340. 
—1689.  B.  675. 
—1690.  5.  757, 
1020,  1627;  B. 
1031  8..  1827, 
3024, 3985. 
—1691.  5.  1163. 
—1693.  5.  758  ; 
B.      156,  1826, 
1857  8 
—1705  B.  694. 
-1715.  5.  1908; 

B,   4674,  4743. 
— 1716.  iî.  5205. 
—1722.  B,  691. 
—1733.5.  818;^. 

1965  8. 
—1734.  5.  818;  B. 
1466  8.,  1965  8. 
—1741.  B.     740, 

2823. 
—1743.   5.  402, 
413,  1625;  B, 
3950. 
—1751.  5.  456. 
—1753.5.917,077, 

2286. 
—1759.  A  672. 
-1769.  B.   691. 
-1770./?.  691. 
-1776.  B,     412, 

672. 
— 1780. /î.  494,604- 
—1781.  B.   2994, 

5333. 
—1782.  5.  2015; 

i?.  40. 
—1788.  B.  691. 
—  1789.  B.  686. 
— 1790.  iî.  686. 
—1795.  B.     740, 

1085. 
—1796.  B.  740. 
—1798.  5.  2286; 

B.   917. 
-1806.  B.  686. 
—1807.  /î.  686, 

739. 
—1808.  B.  686. 
—1809.  5.  1267; 
/î. 
686. 
-1834.  5.  1915. 
—1837.  A.  421  §.,  I 
459.         ■ 


-1848.  5.  852, 

2274;  B.  2024  8. 
-1849.  5.  2274. 
-1854.  5.  1313. 
-1875.  5.  1174. 
-1877.  5.  1174. 
-1880.  B.  686. 
-1881.  A.  739. 
-1882.  5.  2275. 
-1887.  5.  588  ;  B. 

1466  8. 
-1892.  A.  405. 
-1900.  5.  501  ;  B. 

1262. 
-1901.  /?.  1155, 

1262.  • 
-1905.  5.  2353. 
-1908.  B.    1811. 
-1012.5.459,973; 

A.  1207,  1292. 
-1913.5.526,973. 
-1923.  5.  1701  ; 

B.  4647. 
-1924.  5.  2122; 

i?.  2994,  5131. 
-1925.  5.  1618. 
-1927.  A.  686. 
-1928.  B.  686. 
-1944.  5.  508. 
-1945.  72.  2315  8. 
-1950.  A.  4908  8. 
-1952.  B.  40. 
-1961.  B.    2264. 
-1964.  B.   69. 
-1965.5.382,395; 

A.  885. 
-1966.  5.  395. 
-1967.5.  382;  A 

1066. 
-1974.  B.   115. 
-1975.  5.974;iï. 

115,  3926  8. 
-1977.  B.    1292. 
-1984.  5.  2090. 
-1985.5.22,2090. 
-1986.  5.  2295. 
-1988.  B.  5227. 
-1989.  B.    5227. 
-1992.  B.  686. 
-1993.  5.  2343; 

B.  5436. 
-1994.  iî.  917, 

5432. 
-1995.  B,    1493, 

6444  8. 
-1996.  5.  2278, 

2299,  2353;  B. 

5442. 
-1997.  5.  2284. 
—1998.  5.  1290, 

2285,  2297;  B. 

4567  s. 
—1999.  B.  5464. 
—2000.  /?.  5374. 
—2001.  5.  2288, 

8298,  2353;  B. 

1437,  5471  8. 
—2002.  5.  588  ;  A. 

1466  8.,  5475  8. 
—2007.  B.  5418  8. 
—2011.  5.400. 
—2012.5.  383;  A. 

930. 
—2014.  B.    1961. 
—2013.  B.  4676. 
-2021.5.  1155. 
—2023.  5.  834. 
—2026.  B.  1766. 
—2028.  5.  2252, 

2288;  B.  1437. 
—2029.  A.  1959  8. 
—2031.  S.  2201,  A. 

1441. 
—2032.  5.  578. 
—2033.5.832,835. 
—2037.  5. 586,  836 

8..  945,  2201;  A. 

1459  8.,  1987  8. 
—2038.  5.  1045, 

1058;  B.   2512. 
—2044.  A.  3011. 
-2045.  B.    5192, 

5223,  6225. 
—2046.  5.  2169. 
—2048.  B.  873. 
—2049.  B.  873. 
—2052.  B.  144. 
-2053.  A  119,126. 
—2055.  B,  115. 
—2056.  /?.  115. 
-2057./?.  115. 
—2058.  B,  141. 
-2060.  B.  2316. 
—2063.  A.  2316. 


—2071.  5.  400. 
—2074.  5.  1641; 

B.  3906. 
—2075.  A.  3906. 
—2076.  5.  784, 
—2080.  B.  686. 
—2082.  A.  469. 
—2085.  B.  3011. 
—2088.  5.  1271. 
—2092.  5.  516, 

1629,1636,1641; 

B.  892. 
—2093.   5.  516, 

1635,  1641,1873, 

2285;  B.     888, 

892. 
—2102.  5.  990. 
-2114.5. 
—2121.  5.  1644; 

A.  4034. 
—2123.  B.   3173. 

3866. 
—2125  5.  69;  A. 

163.  1186. 
—2127.  5.  1433; 

A.  3009. 
—2131.  B.  1290. 
—2133.  A.  3198  s. 
—2135.  B.  3996. 
-2140.  A.  2921. 
—2147.  5.  1603. 
—2151.5.925,946. 
—2157.  B.  3009. 
—2158.  A.  8009. 
—2161.  A.  1289. 
—2170.  5  834;  B. 

1987  s. 
—2180.  5.  401;  A. 

4327. 
—2182.  B,    168, 

1186. 
—2186.  B.  2219. 
—2205.  5.  1632. 
-2212.  5.  726;  A 

3164  8. 
—2219.  5.  1314. 
—2220.  B.    419, 

2772. 
—2225.  5.  1601; 

B.  899,   972. 
1065. 

—2232.  5.  1324. 
—2234.  5.  2043. 
—2248.  5.  1770. 
—2249.  5.  560  8., 

563,  627  ;  B. 

1400,   1403  8., 

1527, 1557, 1574. 
-2252.  5.  112, 

1315,  1331;  B. 

363. 
—2257.  5.  610;i? 

1176,  1275. 
—2262.  5.  1284, 

1314, 1324,  2340; 

B   1019,2951. 
—2263.  5.  1770..  1 
—2264.  5.  1314, 

B.    2932,  2951. 
—2265.  5.  1355, 

2340;  B.    880, 
—2267.  B.  2934. 
—2271.  5.  1788. 
—2272.  5.  1788, 

2292. 
—2274'.  A.  5220 

8.,  5304.  . 
—2274.  5.  1788, 

2172. 
—2277.  5.  345. 
—2279.  5.  451, 

685;  A.  697  s., 

1215, 1675,  3924, 

6574. 

Code  de  proo^ 
dore  oivile. 

Art.  49.  B.   2066 
—54.  5.  2168  8. 
-55.  5.  2158  8. 
—57.  B.   769. 
—59.  5.  906. 
-68.  5.  901;  B. 

2114  8. 
—69.  B.  2115. 
—97.  5.  2618. 
—98.  5.  261  8. 
—107.  5.  262. 
—120.  5.  2170, 

2232;  B.   5349  s. 
—121.  5.  2234, 

2237  ;  A.  5356. 
-122.  'S.  501. 


—124.  5.  501  ;  A. 

730^  1299. 
—125.  A.  1787. 
—126.A.  771, 1729. 
—128.  A.  809  8. 
—  129.  5.  1115; 

A.  2627. 
-131.  A.  2614. 
—151.  A.  1576. 
—153.  A.  1575. 
—193.  A.  3864. 
—194.  A.  5074. 
—195.  A.  2994. 
—200.  5.  1590; 

A.  3733. 
—201.  A.  3746. 
—203.  A.  3749  8. 
—214.  A.  3148. 
—220.  A.  3733. 
—221.  A.  3746. 
-226.  A.  3747. 
—227.  A.  3747. 
—245.  A.  3748. 
-252.  5.  2079; 

S236,  A.  5074. 
—253.  A.  4619, 
—254.  A.  4618. 
—256.  5.  2061. 
—288.  5.  2177; 

A.  3149. 
—302.  A.  2994. 
—330.  5.  2079, 

A.  6074. 
—336.  5.  2090; 

A.  5074. 
—343.  5.  1427. 
—362.5.909,2079; 

A.  2132,  5089  8., 

5228. 
—464,  5.   1208, 

1214;  A.  2739. 
—480.  S.  2207. 
—481.  A.  363. 
-505.  A.  40. 
—519.  A.  3009. 
—623.  A.  810  8. 
—624.  5.  261  8.; 

A.  815  s. 
—525.  A.  824. 
—641.  A.  141. 
—545.  B.  3764. 
—548.  5.  923  ;  A. 

4425. 
—557.  A.  906,945  s. 
—571.  5.  1635  s. 
—658.  A.  906,945  8. 
—581.  5.  426. 
—682.  5.  1176. 
—584.  5.  902,  905; 

A.  2121  s. 
—587.  5.  971. 
—673.  5.  902,  905 

8.  :  A.  4325. 
—682.  5.  946. 
-685.  5.  946. 
—686.  5.  943;  A. 

3979. 
—707.  3489. 
—711.  5.  12G7, 

1822;  A.  607. 
—717.  A.  1223. 
—780.  A.  1581. 
—742.  A.  611. 
—771.  A.  2219. 
—775.  A.  912. 
—777.  5.  931. 
—812.  5.  909,  940; 

A.  2071,2134  8, 

2265. 
—813.  A.  2071, 

2137  8. 
—814.  A.  2140  8., 

2152  8. 
-815.  5.  906;  A. 

2066  8.,  2191. 
—816.  A.  2191, 

2229  8. 
—817.  A.  2250  8. 
—820  A.  977. 
—839.  A.  4320, 

4432. 
—840.  A.  4433  8. 
—841.5.  1815;  A. 

4414  8. 
—842.  A.  4414  8. 
—843.  A.  4416. 
— 8'«4.  A.  4346, 

4417  8. 
-846.  A.  4423  s. 
—851.  A.  4320, 

4428. 
—863.  A.  U36. 
—864.  A.  4437. 
—878.  5.  1815. 


—879.  A.  2460.   , 
—898.  A.  2319  8. 
—899.  A.  2325. 
-900.  A.  2325  s. 
—901.  A.  2326  s., 

2331  8. 
—902.  A.  2836  s. 
—904.  B,   2343  8. 
—905.  5.  950;  A. 

2303  8. 

054.  A.  3009. 
—955.  A.  3489. 

966.  A.  3489. 
—977.  A.  3272-lS 

7». 

981.  A.  3692. 
-1003.  5. 13,  405. 
—1005.  A.  3011. 
—1013.  5.  405. 
—1030.  5.  2231. 
—1033.  A.  1263. 

Gode  pénal. 

Arl.  28.  A.  386. 
—31.  A.  386. 
-52.  5.  947. 
—66.  5.  688  ;  A. 

1466  8.,  1469  s. 
—177.  A.  642. 
—179.  A.  642. 
—269.  A.  3437. 
—287.  A.  476. 
-314.  A.  476. 
—338.  A.  6168. 
—366.  5.  2238  ;  A. 

4895  8.,  6373  8. 
—410.  A.  685. 
—412.  A.  580  8. 
—467.  5.  947. 
—469.  5.  947. 
-471.  A.  40. 
-475.  5.  716,  719. 
—477  A.  475. 

Gode  de   corn- 
meroe. 

Art  6.  A.  4148  8. 
—12.5.1088,4206 

8.,  1748. 
—13.  A.  4205. 
—15.  5.  1768;  A. 

4201,4215,4238. 
—16.  A.  4216. 
—17.  5.  1768,  A. 

4212,4238,5321. 
—22.  5.  593;  A. 

1478. 
—39.   A.   8011. 

4022  8. 

40.  A.  3009. 
—51.  A.  3011. 
-79.  A.  3055. 
—91.  A.  253. 
—100.  A.  693. 
—109.  5.   2034, 

2221;  A.  8055, 

4021  8.,  4959  8. 
—112  5.  2034;  A. 

4111  8. 
—113.  A.  4111  8. 
-117.  5.  614. 
—118  5.  588. 
-140.5.  588;  A. 

1479,  1954. 
—142.  A.  1479, 

1954. 
—143.  A.  1752  s. 
—146.  A.  1271. 
—167.5.501,728; 

A.  1780  8. 
-158.  A.  1654, 

1979. 
—159.  5.  814;  A. 

1654,1956,19798. 
—160.  5.  514. 
—161.  5.  514. 
—167.  5.  688. 
—168.  5.  688. 
—170.  5.  614. 
-171.5.  514. 
—174.  A.  3067. 
—187.  5.  501,  588, 

728;  A.  1271, 
1479,  1780  8. 
—189.5.951,2172; 

A.  5220  8.,  5304. 
—273.  A.  4000. 
-282.  A.  4025. 
-332.  A.  3011. 
-347.  A.  417. 
—348.  A.  204,  223. 
—366.  A.  409. 
—386.  A.  1965. 
—386.  A^  1965. 


-405.  A.  1480. 
—443.  5.  1638;  A. 

397  8 
—444.  5.  525,  529; 

B.  1293  8.,  1672. 
—445.  5.  846. 
—446.5.968,1197. 

2304;  A.  955, 

979   8.,   1672, 

2661. 
—447.  5.  1001  ;  A. 

1872. 
—508.  A.  2412. 
—616.  A.  885. 
—641.  A.  23Î2. 
—645.  5.  945  ;  A. 

1408  8. 
—636.  A.  2325  8. 

Loi  daSSvent. 
an  il. 

Art.  1".  A.  3025, 
3081,  3091,3215, 
3222  s.,  3676. 

—6.  A.  32U  s., 
3788. 

—8.  5.  1438, 1556, 
5.  3278  8.,  3791 

8. 

—9.  5.  1441;  1450. 

1460, 1467, 1553, 

1558  A.  3247  8., 

3263  8.,  3289  8., 

3324  8. 
—10.  5.  1448  8., 

1558;  A.  3267  s., 

3311  s. 
—11.  5.  1454  8., 

1468,  1461;  A. 

3333  8. 
-12.5.1487.1588; 

B.  3368  8. 
—13.  5.  1476  8., 

1480,  1482,1484. 

1489,  1497,  1499 

8.,  1603;  A.  3388 

8.,  3407  s.,  3456 

8.,  3481  8. 
—14.  5.1478,1505, 

1608,1517,1529. 

1558,  1978;  A. 

5384  8.,  3535  8., 

3640  8.,  3556  s. 
—16.5.1476,1521, 

1528  s.;  A.  3563. 
—16.5.1530,1534, 

1536  8.,  1539;  A. 

3598  8.,  3649  8. 
—17.  5.  1491,  A. 

3435  8. 
—19.  A.  3376  8., 

3157  8. 
—20.  5.  1568;  A. 

3673  8.,  3798, 

4341. 
-21.   A.  8709, 

4285  8.,  4333  8. 
-22.   5.   1543, 

1801;  A.  3679, 

3727  8.,  3750  s. 
—23.  5.  1476;  A. 

3766,    4311    8., 

4366.  V.  !•  No- 
taire, n»«  324  8. 
—25.  A.  3763. 
-26.      A.     4324, 

4338,  4344  8. 
— 27.  A.3779.Y.T» 

Notaire^  n»»  318 

8. 

—28.  5.  1548;  A. 
3768  8. 

—30.  A.  3780  V. 
Enregùtremsnt, 
n««  5268  8.,  No- 
taire, n»'  229  8. 

—61.  5.  1476. 

—52.  A- 3061, 8789 

— 6*4.  5.  1543. 

—56.5.  1543. 

—56.  5.  1543. 

—60.  B.  3759. 
4311,  4348,  V.Y» 
iVcrfoir*  ,n«»  6U 

—61.  5,  1561;  A. 

4343. 
—68.5.1476,1505, 
1638,  1549,1853. 
1558,  1561,1566; 
A.  3008,  3215, 
3536,3559,3781, 
4812. 


OBLIGATIONS.  —  Tables. 
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Table  chronologrlque  des  Lois»  ArrétSf  etc. 


1610 

..  juin.  OrdonB. 
i3i4  c. 

1639 

. .  août.  Ordou. 
1493  c,  1543  c. 

1666 

Ordoo.  1944 
c.»  1948  c. 

1620 

16  mars.  Arr.  Par- 
lem.  1306  c. 

ÎO  POT.  Arr.  Par- 
lem.  1496  c. 

1629 

Î6  avr.  Arp.  Par- 
lem.  1306  c. 

1667 

Ordonn.i892 

c,  1927  c.,  1944 
c,  1946  c.,  2016 
c. 

1671 

7  Mpt.  Ait.  Par- 
lem.  Paris.  760 
c. 

1676 

13  laill.  Arr.  Par- 
lem.  Dijon.  1686 
e. 

1683 

. .  déc.  £dit.  1493 
c. 

1686 

30  janT.  Arr.  Cons. 
1493  c. 

1693 

Edit.  1543  c. 

1699 

14  Juill.  Déclar. 
1475  c. 

1714 

3  août.  Arr.  1403 


c. 


1716 


18  févr.  Arr.  Par- 
lem.  1306  c. 

1733 

Déclar.  lOftO 

c,  1691c.,  1709 
c,  1711  c. 

1790 

24  août.Loi.2069c. 
iS  sept.Décr.718c. 

1791 

27  ■ept.Décr.  1490 
c. 

An  2 

5  bnim.Loi  427  c. 
17  oiv.  Loi.  427  c. 
S6  plav.  Loi. 998c. 

An  4 

10  bruin.        Décr. 
1474  c. 

An6 

8  fruct.  Loi.  1357 
e. 

An7 

11  brDm.Loi.815c. 
22  frim.  Loi. 592c, 

811  c,  942  c, 
1179  c..  1357c., 
1411  c. 

28  ûor.  Loi.  1357  c. 

An8 

22  frim.     Conttit. 
1446  c. 


An  10 

21  prair.  Poitiers. 
691  c. 

An  11 

27  frim.  Arrêté. 
1357  0. 

25  vont.  Loi.  V. 
table  des  ar- 
ticles. 

24  prair.  Arrêté 
1493  c. 

An  12 

25  brum.  séance 
du  Cons.  d'Et. 
1209  c. 

22  prair.  Décr.  496 
c. 

An  13 

28  niT.  Loi.  918  c. 
19  vent.  Décr.  1492 

c. 

1806 

25  mars.Bruielles. 

1450  c. 
18  sept.  Décr.  1357 

c. 

1807 

3  sept.    Loi.    510 

c,  1139  c. 
5  nov.  Req.  1260 

c. 
9  nov.  Cir.  1262  c. 

1809 

18  févr.  Décr.  1357 

c. 
30  déc.  Décr.  1272 

c. 

1810 

28  févr.  Décr.  1357 

c. 
21  avr.  Loi.  21 26  c. 
18  août.  Décr.  715 

c. 

1811 

27  août.  Giv.  1379 
c. 

1812 

11  juiil.  Décr.  1357 

c. 
21  déc.  Décr.  1357 

c. 

1816 

11  juin.  Civ.  1427 
c. 

23  oct.  Bruxelles. 
1768  c. 

1816 

28  avr.  Loi.  918  c., 
1357  c. 

3  juill.       Ordon. 
921  c,  922  c. 

1818 

5  sept.  Braxelle». 
1622  c. 

1819 

3  févr.Civ.  1125  c. 
7  Juill.  La  Haye. 

1569  c. 
31  déc.  Bruxelles. 
1635  c. 

1820 

24  Join.Liège.1675 
c. 

1821 

24  janv.     Rennes. 
1364  c. 
3  juill.     Rennes. 
928  c. 

1824 

23  Janv.Liège.t646 

c. 
28  janv.    C   cass. 


Belgique.  2147 
c. 

19  mai.    Bourges. 
1260  c. 

14  oct.    Bruxelles. 
1709  c. 

27  nov.  Bruxelles. 
1674  c. 

1826 

17  févr.  Bordeaux. 
2147  c. 

20  mai.  Bruxelles. 
1646  c,  1693  c. 

1827 

29  nov.  Req.  581  c. 
1828 

10  Janv.  Bruxelles. 

1581  c. 
22  déc.   Bruxelles. 

2227  c. 

1829 

20  févr.  Bruxelles. 
2S26  c,  2227  c. 

7  mars.  Bruxelles. 
2170  c. 

2  Juin.  Bruxelles. 

1771  c. 
29  oct.  Bruxelles. 
1606  c. 

21  nnv.  Bruxelles. 
1741  c. 

1830 

24  mars. Bruxelles. 
2115  c. 

28  avr.   Bruxelles. 
1622  c. 

5  Juin.  Colmar. 
2089  c. 

1831 

2  mai.  Bruxelles. 
2227  c. 

9  Juin. Arrêté  con- 
cem.  l'Algérie. 
1573  c. 

18  Juill.  Bruxelles. 
1646  r. 

19  juill.  Bruxelles. 
1640  c. 

26  déc.  Bruxelles. 
1452  c. 

1832 

3  mars.  Bruxelles. 
1697  c. 

8  déc.  Req.  2227 
c. 

1833 

7  janv  .Haute  cour 
Pays-Bas.   1595 

c. 
3  mars. Bruxelles. 

1735  r. 
3  avr.   Bruxelles. 

1768  c. 
24  avr.  Loi.  1363  c. 

10  août. ITëcis.  gar- 
de des  sceaux. 
1364  c. 

1834 

27  févr.  Grenoble. 
1258  0. 

13  m  irs. Bordeaux. 

1735  c. 
21  mars.      Liège. 

1674  c. 
24  mars.       Liège. 

1675  c. 

13  nov.  Bruxelles. 
2170  c. 

1836 

19  mars.Trib.  Yve- 

t6t.  920  c. 
27  août.Clv.1584c. 
5  déc.  Bordeaux. 
295  c. 

1836 

21  Janv.Liége.1780 
c. 

14  avr.  Req.  920  c. 


27  Juill.    G.    cass. 
belgA.    2050  c. 

1837 

22  mars.Bruxelles. 
1009  c. 

8  mai.  Req.  1100 
c. 

18  Juill.  Loi.  319  c. 

1838 

30  juin. Loi.  108  c., 
1318  c,  1329  c. 

1839 

9  janv.  Req.  2077 
c. 

24  janv.  Gaen. 1715 

r. 
26  févr.        Liège. 

733  c. 

12  mars.  Limoges. 
2190  c. 

14  juin.  Bordeaux, 
1713  c.,  1735  c. 

28  déc.  Bruxelles. 
1593  c. 

1840 

13  fé«r.Liège.l719 
c. 

9  mars.Bruxelles. 
1214  c. 

28  avr.  Req.  2322 

c. 
12  juin.  Qand.  2091 

c. 

1841 

26  janv.  Gaen.1735 

c. 
20  févr.  Bruxelles 

1635  c. 
3  mai.  Loi.l  140  c., 

1360  c. 

18  mai.  Riom.1468 
c. 

19  mai.Trib.Seine. 
1534  c. 

22  juiD.Civ.1043  r. 
9  août.  Liège.  1741 

c. 
12  août.    C.    cass. 
belge.    1973   c. 

6  nov.Gand.  1893 
c 

1842 

1"  févr.  Req.  1086 
c. 

3  févr.  Grenoble. 
347  c. 

5  mars.     Rouen. 

560  c. 
28  avr.     G.    cass. 

belge.  2050  c. 
9  mai.  Giv.    1365 

p. 

10  mai. Giv.  2209  c. 

23  juin.    G.    cass. 
belge.  1735  r. 

7  déc.    BruxellbS. 
654  c. 

1843 

4  janv.  Ordon.  816 
c. 

21  janv.  Bruxelles. 
1855  c. 

30  mars.Bordeanx. 
1735  c. 

21  juin.  Loi.  1429 
c,  1435  c.,  1436 
c,  1437  c.,  1U0 
c,  1441c.,  1466 
c,  1472  c., 1495 
c,  1502  c.,  1511 
c,  1530  c. 
4  juill.  Orléans. 
768  c. 

21  juin.  Loi. 47 le. 

24  juilLLoi.  169  c. 

22  août. Ci V.2 108  c. 

1844 

3  Janv.Gand.1590 

c. 
9  févr.  Rouen.496 

c. 


28  févr.  Bruxelles. 
502  c. 

29  févr.  Toulouse. 
760  c. 

4  mars.Bruxelles. 
1000  c. 

19  avr.    Bruxelles. 

1855  c. 
14  juin.  Ordon.  169 

c. 

10  juin.  Liège. 403 
c. 

13  août.  Bruxelles. 
1595  c.,  1643  c. 

17  août.  Bordeaux. 
1735  c. 

30  août.  Bruxelles. 
1593  c. 

5  déc.  Trib.  Bru- 
xelles.   1696  c. 

18  déc.   Bruxelles. 
1476  c. 

1846 

13  janv.  Agen.  338 
c. 

28  Janv.Req.768c. 
17  févr.  Civ.  472  c. 

19  févr.  Riom.  1321 
c. 

22  févr.    C.    cass. 
belge.  481  c. 

27  févr.     Colmar. 
281c. 

8  nov.     G.    cass. 
belge.  1643  c. 

11  nov.  Giv. 130  c. 

21  nov.    C.    cais. 
belge.   1633    c. 

29  déc.  Req.  158  c. 

1846 

3  mars.      Agen. 
1400  c. 

28  mars. Paris. 952 
c. 

16  mai.     Orléans. 
1423  c. 

27  mai.  Douai.  39 
c. 

16  juin.  Civ.  138  c. 
24  juin.Req.442c. 
10  août.   Trib.  do 

Gaen. 1633  e. 

12  août.  Giv.  133  c. 

9  nov.  Civ.  433  c. 
3  déc.  Trib.com. 

Seine.  119  c. 

10  déc.     G.    cass. 

belge.  898  c. 

1847 

8  janv.        Douai. 
2128  c. 

28  Janv.  Besançon. 
1735  c. 

3  mars.Giv.219c. 

17  mars.Bruxelles. 
1719  c. 

22  mars.       Lyon. 
1517  c. 

24  mars.      Douai. 
222  c. 

29  mars.Bruxelles. 
1622  c. 

23  avr.  Aix.  1457  c. 

2  juUL  Douai.392 
c. 

3  juill.     Orléans. 
319  c. 

24  juiU.  Crim.1754 
c. 

10  août.  Caen.362 
c. 

12  nov.  Civ.2150c. 

30  nov.  Lyon.  2123 
c. 

7  déc.  G.cass.bd- 
ge.  1476  c. 

1848 

il  janv. Douai. 487 

c. 
26  ianv.  Trib.  civ. 

Lyon.  969  c. 
3  févr.  Gand.  898 

c. 
23  mars.  Décr.  1442 

c. 


24  mai.  Bruxelles. 

1645  c. 
17  août.  Bordeaux. 

360  c,  366  c. 
21  août.Req.498  c. 

1849 

6  Janv.  Paris. 560 

c. 
9  janv. Paris  40  c. 

13  janv.Lyon.2088 
c. 

16  Janv.  Bruxelles. 
1735  c.,  1737  c. 

23  ianv.  Civ,  320  c. 

6  révr.Req.1420c. 
21  mars.Besançon. 

1703  c,  1735  c. 

27  mars.  Riom. 
1309  c. 

29  mars.  Crim.  27.3 
c. 

10  avr.  Gand.  1586 
r. 

20  avr.  Trib.  civ. 
Nantes.  966  c, 
975  c. 

14  mai.  Lyon.  1245 
c. 

24  mai.  Orléans. 
1334  c.,  1343  c. 

9  juin.  Liège.  654 
c. 

11  juin.  Gand.  1709 
c. 

13  juin.  Bruxelles, 
1737  c. 

21  juin.  Loi.  1432  c. 
19  Juill.  GrenobioL 

1294  c. 
11  août.  Bruxelles. 

1703  c. 
29  nov.  Trib.  Vou- 

xiers.  920  c. 
19  déc.Gonr.  prov. 

Holl  a  n  d  e 

merid.  436  c. 

1860 

15  janv.  Bruxelles. 
178  c. 

i  févr.  Douai.  12 
c. 

16  févr.  Bruxelles. 
1449  c. 

28  févr.  Paris.  573 
c. 

7  mars.  G.  cass. 
belge.  2220   c. 

9  mars.       Liège. 

526  c. 
13  mars.  Req.  1362 

c. 
2  mai.  Bordeaux. 

2104  c. 
!•'  Juin.    G.    cass. 
Belge.  1703  c. 

22  juin.  Bruxelles. 
1214  c. 

10  Juill.  Bruxelles. 
1620  c.,  1622  c. 

13  Juill.  Paris.  988 
c. 

23  juill.  Bruxelles. 
1000  c. 

10  août.  Limoges. 
78  c. 

21  aoûLQv.  503  c. 

30  août.  Orléans. 
1045  c. 

19  déc.Loi.395  c, 
1139  c. 

28  déc. Trib.  Bru- 
xelles.  1446  c. 

31  déc.  Colmar. 
387  c. 

1861 

17  janv.    G.    cass. 

1709  c. 
15  févr.  Rennes.  77 

c. 

11  mars.  Riom. 
590  c. 

3  a\r.      Orléans. 

538  c,  609  c. 
8  avr.  Caen.  424  c. 
14  mai.  Giv. 442c., 
493  c. 


26  mai.  Giv.  450  ci  16  nov. Paris.  22  c. 
23  juin.  Giv.  538c.,  (21  déc.  Req.  598  c. 


604  c,    609  c. 
!•'  juiU.  Req.  1212 
c. 

4  Juill.   Montpel- 
lier. 1231  c. 

7  Juill.  Civ.  819  c. 
29  nov.  Cons.  d'Et. 

2168  c. 
10  déc.  Req.  392  c. 

20  déc.  Liège.  476 
c. 

1862 

3  janv.        Riom. 
1472  c. 

5  janv.        Paris. 
1368  c. 

29  ianv.    G.   cass. 
>elge.  811  c. 

2  févr.  Décr.  lUi 
c,  1442  c. 

27  févr.      Colmar. 

1368  c. 
10  mars.      Douai. 

2076  c. 

18  mars. Bordeaux. 
1386  c. 

29  mars.  Req.  171 
c. 

10  avr. Crim.  594c. 
17  avr.  Paris.  22  c. 

3  mai.Req.418c., 
496  c,  498  c. 

3  mai.Civ.  1840  c. 
5  mai.  Req.  2171 

c. 
17  n.ai.  Giv.  1387  c. 
25  mai.  Req.  77  c. 

8  juill.        Liège. 
1214  c. 

12  juill.Req.487c. 
16  juill. Pau.  14  c. 

21  JuilLQv.  2171c. 
16  août.  Bordeaux. 

424   c,  974  c. 
25  août.  Paris.  638 
c. 

4  nov.  Alger.  442 
c. 

12  nov.  Rouen.  434 
c. 

13  nov.  Douai.  300 
c,  323  c. 

19  nov.  Paris.  128 
c. 

22  nov.  Civ.  697  c. 

7  déc.  Bordeaux. 
2121  c. 

8  déc.  Giv.  560  c. 

11  déc.  Lyon.  887  c. 
22  déc.  Trib.  Ver- 

viers  1448  c. 

1863 


4 
5 
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3  janv. Civ. 289  e. 

4  janv.  Giv.  648c. 

22  Janv.Pari8.22c. 

3  mars.   G.  cass. 
belge.   2180  c. 

7  mars.     Nimes. 

594  c. 
18  mars.  Cnm.  240 
c. 

23  mars.  Giv.  1233 
c. 

20  avr.    Bruxelles. 
1022  c. 

30  avr.    Bourges. 
937  c. 

6  mai.    G.    cass. 
belge  680  c. 

10  mai.  Giv.  310  c. 

11  mai.Civ.  1 420  r. 

31  mai.Caen.300c. 
29  juin. Giv.  216c., 

663  e. 
27  juiU.Giv.i788c. 

4  août.  Lyon.  820 
c. 

17  août.  Req.  1845 

c. 
20  août.  Grenoble. 

903  c. 

7  nov.  Bruxelles. 
1703  c. 

14  nov.  Civ.  1637  c. 
16  nov.Req.  1382  c. 


27  déc.  Giv.  1387  c. 

28  déc.Paris.i38c. 

1864 

anv.  Grenoble. 
961  c. 

anv.  Req.  283  c. 

anv.  Tnb.  Va- 

eociennes.1510 
c. 
.  ianv. Req.  460c. 

11  ,  anv. Paris. 22  c. 

17  janv.    Orléans. 
930  c. 

9  févr.        Liège. 
2109  c. 

13  mars.  Giv.  808  c. 

14  mars.  Giv.  1220 
c. 

16  mars.  Lyon.  202 

c. 
16  mars.  C.   cass. 

belge.  886  c. 

10  avr.        Bastia. 
1388  c. 

12  avr.  Civ.  952  c, 
996  c. 

13  avr.Gand.699c. 

26  avr.  Rea.  89  c. 

11  mai.  Amiens.  49 
c. 

16  mai.  Giv.  408  c., 
411  c. 

19  mai.  Riom.  408 
c. 

22  mai.       Bastia. 
1320  c. 

27  mai.     Orléans. 
494  c. 

14  Juin.  Trib.  civ 
Seine.    1025  c. 

3  juill. Civ.783  c. 
8  juill.  G.  de  Sa* 

voie.  1265  e. 

15  Juill.        Liège. 
1014  c. 

18  juin.  Civ.  476  c. 

20  juill.Gons.d'Et. 
933  c. 

26  juin.  Req.  318  c. 
1"  août.       Douai. 
1510  c. 

4  aoûtTrib.Mont- 
brison  639  c. 

8  aout.Req.5i8e. 

10  août.   Douai. 
1449  r. 

7  nov.  Civ.  .795  c. 

4  déc.  Civ.  952  c. 
996  c. 

5  déc.  Civ.  903  c. 
5  déc.     Poitieis. 

1436  c. 

11  déc.  G.  Guade- 
loupe. 854  c. 


1866 

6  janv.  Paris.   116 

c. 
20  janv. Giv.  827  c., 

828  c,  830  c. 
26  févr.    Bourges. 

1378  c. 
26  févr.         Lyon. 

1245  c. 
2  mars.       Gand. 

697  c. 
7  mnrs.  Toulouse. 

1323  c,  1325  c. 
14  mars.      Rouen. 

816  c. 
19  mars.  Giv.  250e. 
23  mars.  Loi.  203 

c,   485  c,  787 

c.  804  c,  943 

c,  14i8c.,  1587 

c,  1626  c.,  1630 

c. 
18  avr.  Req.  191  e. 
4  mai.    G.    cass. 

bel^e.   2093  c. 
10  moi.  Nimes  613 

c. 
22  mai.  Req.  490  c. 
26  mai.  Grenoble. 

1039  c. 
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530 

6  juin.  Civ.  418  c. 
13  juia.Riom.1556 

c. 
S8  jmn.Gons.d'Et. 
195  c. 

7  iuiU.Crim.257c. 
9  juiU.Giv.44tc., 

455  c. 
ISiuiil.    C.    cass. 

belge.   1264  c, 

1266  c. 
19  juiU.  Trib.  Nl- 

▼eUes.  2128   c 

23  JuUl.  Trib.  Di- 
joa.44  le.  ,474  c. 

28  }um.aaiid.  1288 
c,  1290  c. 

30  juiU.Req.281  c. 
1"  août.  Bordeaux. 

682. 
11  août.  LyoD.  820 

c. 

10  noT.  Crim.  1999 
c. 

17  noT.Gaen.  1275 
c,  1320  c, 
1322  c. 

24  noT.  Orléans. 
404  c. 

27  nov.  Req.  971  c. 

11  déc.  Req.  484  c. 
15  déc.  Pans.  1141 

c. 

29  déc.  Braxelles. 
1449  c. 

1866 

9  ianT.Giv.  1239  c. 
19  janr.       Liège. 
1439  c. 

19  févr.Reo.  1309c. 

29  févr.  MoQtpel- 
lier.800e.,801c. 

11  mars.GiT.  497  c. 

20  mars.Pari8.39c. 
2  avr.  Civ.  497  c. 
9  avr.  Civ.  12  c. 

18  avr.  Gand.  2109 
c. 

19  avr.Req.  1309  e. 
23  avr.  Req.  465  c., 

483  c. 
26  avr.    Grenoble. 

1230  c. 
14jom.Req.288c. 
15  Juiil.  av.  1025 

c,   1026   c, 

1038  e. 

21  JuiU.  LyoD.  140 
c. 

4  août.  BraxeUes. 

990  c. 
0  août.       Douai. 

387    c,  389  c. 

25  août.  Civ.  48  c, 
280  c. 

7  nov.  BruxeUes. 
1723  e. 

8  nov.  BruxeUes. 
40  c. 

4  déc.'Liège.l449 
c. 

13  déc.  Bordeaux. 

1378  c 
13  déc.  Pau.  1399  c. 
19  déc.  Bordeaux. 

1378  c. 
23  décReq.  1399  c. 

1867 

5  janv.Req.  708  c. 

6  janv.  Bordeaux. 
2150  c. 

6  janv.Caen.1289 
c. 

7  janv.Req.  13d2c. 

12  janv.  Civ.  857  c. 
21  janv.Gaea.1272 

c,  1390  c. 

30  janv.  Paris.  157 
c. 

2  févr.  BruxeUes. 

753  c. 
6  féTr.Lyon.434c. 
10  févr.     Poitiers. 
1377  c. 

17  févr.Req.l026c. 

18  févr. Paa.l  586c. 

26  févr.  Bourges. 
1377  c. 

25  mars.Req.253c. 
2  avr.Mets.  1039c. 
29  avr.  BruxeUes. 
56  c. 
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l*Muia.LYon.22c. 

2  juin.  Toulouse. 
1274  c.,  1277  c. 

23  juin.     Golmar. 

12  c. 
30  juin.  Civ.  128  c. 

30  juin.  Trib.  Di- 
jon. 150i  e. 

l"juUl.Rcq.202c. 

8  juiil.  Civ.  404c. 

lOjuilLGand.2296 

c, 
13  juiU.  Civ.  113  c. 
17  juiU.Lyon.  1319 

c. 

13  aoûtCiv.  1843  c. 
16  nov.  Civ.  288c., 

412  c. 

25  nov.  Civ.  1282  c. 

23  déc. Req.  13 25  c. 

26  déc.Crim.589c. 

1868 

4  janv.  Civ.  441  c. 

6  janv.Req.  465  c. 

16  janv.    Liège. 

875  c,  916  c. 

20  janv.  Req.  1130 
c. 

25  janv.Civ.  1448  c. 

31  Janv.  Limoges. 
1010  c. 

13  févr.Pari8.520c. 

15  févr.  Req.  418  c. 

16  févr.  Civ.  622  c. 

17  mars. Bordeaux. 
728  c 

24  mart.  Bordeaux. 
728  c. 

4  avr.  Trib.  civ. 
Toamay.  906  c. 

6  avr.   Req.  1274 
C,  1277  c. 

7  avr.  Req.  610  c. 

21  avr.  Bordeaux. 
1290. 

24  avr.Pari8.148  c 

5  mai.  Civ.  1750  c. 
7  mai. Crim.  1572 

c. 

26  mai.  Gand.  965 
c. 

31  mai.  Civ.  152  e. 
l*Muin.  Civ.  295  c. 

3  juin.  Crim.  252 
c. 

14  juin.  Civ.  12  c. 

15  luin.  Req.  152  c. 

16  juin.  Douai.  817 
c. 

30  Juin.  BruxeUes. 
2213*0. 

1*' juiU.  BruxeUes. 
1078  c,  1081  c. 
7  juUl.  Req.  2083 
c 

7  juiil.  Civ.  28  c. 

21  [uiU.  C.  cass. 
liesse  -  Darm- 
stedt.  1097  c. 

24  juin.     Rennes. 

463  c. 
28  juiU.Giv.l596c 
26  août.  Paris.  661 

c. 
10  nov.  Req.  497  c. 
12  nov.  Parts.  129 

c. 
19  nov.  Bordeaux. 

2130  c. 

22  nov.  Alger. 
2088  c. 

26  nov.  Crim.  1380 
c. 

8  déc.  Agen.  2180 
c. 

10  déc.Pau.2180c. 
14  déc  Req.  373  c. 
28  déc.  Civ.  1813  c. 

1869 

12janv.Liège.2161 
c. 

18  janv.Cons.d'Et. 
19  c. 

31  janv.  Req.  2011 
c. 

1"  févr.  Paris.  854 

c,  858  c< 
3  févr.  Paris.  179 

c. 
7  févr.Civ.l235c. 

17  févr.  Grim.  1362 
c. 


23  févr.  Req.  884 
c,  893  c. 

3  mars.     Trib. 

Vervins.l362c. 

7  mars.Civ.  674c. 

10  mars.    Golmar. 

2089  c. 
25  mars.  Trib.  civ. 

Chartres  1233  c. 
31  mars.  C.  casa. 

belge.    1835  c. 

4  avr.  Trib.Tour- 
na^.  906  c. 

4  mai.  Req.  596  c. 

10  mai.  Civ.  461  c. 

11  mai.  Req.  193  c. 

21  mai.  Bourges. 
318  c,  319  c, 
321  c. 

30  mai.  Req.  256  c. 
1"  juin.  Riom.  476 
c,  483  c. 

7  juin.  Req.  725  c. 

22  juin.  Req.  96  c. 
27  juin.  Civ.  266  c. 

4juiU.  Req.   132 

c,  433  c. 
9  juiU.  Toulouse. 

1319  c. 

19  juiU.  Bordeaux. 
862  c. 

20  juiU.av.l277c. 

27  juiU.  Angers. 
1331  c. 

3  août.Civ.2305c. 

4  août.  Req.  1492 
c,  1493  c. 

5  août.  Grenoble. 
1348  c. 

8  août.  Req.  114 
c,  1297  c. 

10  août  Req. 1748 
c. 

13  aodi.Civ.  1843  c. 

23  août.  Golmar. 
2172  c. 

3  nov.  Crim.  2152 
c. 

9  nov.  Bordeaux. 
2135  c. 

10  nov.  Gaen.  362 
c,  365  c. 

16  nov.Req.375  c, 
1382  c. 

19  nov.  Orléans. 
696  c. 

20  nov.Gaen.853c. 

22  nov.Req.2130c. 
7  déc  Req.  610  c. 

14  déc.  Req.594c. 

21  déc.  Req.  83  c. 

28  déc.av.  2109c., 
2110  e. 

1860 

3  janv.  Bordeaux. 
2016  c. 

4  janv.  Bordeaux. 
16  c. 

17  janv.  Req.  1123 
c. 

23  ianv.TrU).  Paix. 
Poitiers.  188  c. 

25  jaov.  Bordeaux 

2131  c. 
30  janv.Req.ll36c. 

6  févr.Clv.2180c. 

15  févr.  Civ.  284  c. 

16  févr.  Lyon. 698  c. 

18  févr.  Paris.  215 
c. 

23  févr.av.  2004  c. 
10  mars.      Douai. 

2083  c,  2100  c. 
14  mars.  Civ.  1140 

c,  1142  c. 
20  mars.  Civ.  2070 

c. 
23  mars.  Req.  1074 

c. 
23  mars.  BruxeUes. 

1072  c. 

29  mars.  Nîmes. 
761  c. 

10  avr.Req.  2034  c. 

17  avr.  Req.  1082  c. 

23  avr.  Civ.  1941  c. 

24  avr.Req.  1268  c. 

25  arr.  Alger.  2120 
c. 

30  avr.  Gaen.  1895 
c,  1985  c. 

2  mai.  Req.  862 
c,  1199  c.    I 


9  mai.  BruxeUes. 
1340  c. 

16  mai.  Pau.  1955 
c. 

21  mai.  Braxelles . 
1185  c. 

21  mai.Nîmes.768. 

22  mai.  Req.  383  c. 

30  mai.  BruxeUes. 
1210  c. 

4  juin.  Civ.  265  c., 
668  c,  669  c. 

4  juin.  Grenoble. 
385. 

6  juin.  Req.  1331 
c,  1849  c.,  1868 
e. 

13  juin.  Req.  610 
c. 

14  iuin.  Lyon  211. 

20  juin.  Angers.  22 
c. 

28  juin.  Rennes. 
2262  c. 

2  juiil.  Civ.  472  c. 

5  fuiU.  Liège.  281 
c. 

10  juiil.  Grenoble. 
1348  c. 

17  jum.Giv.2126c. 

21  juUl.Civ.2000c. 
1<'  août.Req.S43c., 

921  c. 

2  août.  Douai.  988 
e. 

3  août.  Douai. 
1604  c. 

7  août.  Req.  1224 
c. 

8  août.  Req.  1972 
c,  2037  c. 

16  août.Re<|.242c. 

22  août.  Golmar. 
1268  c. 

25  août.  Limoges. 
1427  c. 

11  oct.  Civ.  2000  c. 
11  oct.  Grim.  1970 

c. 

6  nov.Req.  1161c. 

7  nov. Re<).l 749  c. 

14  nov.  Req.  2172 
c,  2203  e. 

1*' déc.  Douai.  2083 
c. 

11  déc.  Rennes. 
348  c. 

19  déc.  Civ.  383  c. 
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9  janv.  Req.  1956 
c. 

9  janv.       Nîmes. 

1969  c. 
10  janv.  Crim.  1970 
c. 

10  janv.  Pau.  265 
c,  668  c. 

21  janv.Req.  518  c. 

29  janv.  Nîmes. 
7G0  c,  761  c, 
765   c,  770  c. 

6  févr. Req.  1699r. 

7  févr.  Caen.  2033 
c. 

12  févr.  Req.  1716 
c,  1738  c. 

15  févr.  Grim.  2003 
c. 

21  févr.  Bordeaux. 
856  c. 

5  mars.  Civ.  1863 
c. 

11  mars.  Civ.  820  c. 

13  mars.  Civ.  1373 
c,  1382  c. 

22  mars.  Chambé- 
ry.  2180  c. 

25  mars.Civ.  113  c. 

26  mars.  Bruxelles. 
1264c.,  1273  c. 

29  mars.  Nîmes. 
761  c. 

31  mars.  Bourges. 
100  c,  1417  c. 

3  avr.  Civ.  586  c, 

803  c. 
13  avr.  Grim.  2151 
c. 

17  avr.  Golmar. 
2296  c. 

24  avr.  Req.  1297 
c,  1298  c 


27  avr.  Toulouse. 
1275  c. 

2  mal  .Loi.  1548  c. 

6  mai.Chambéry. 
375  c. 

10  mai.  Lyon. 
2292  c." 

11  mai.  Orléans. 
1731  c. 

15  mai.      Angers. 

529  c. 

29  mai.Req.2119c. 

13  juin.  Crim.  1894 
c,  2000c.,  2153 
c. 

15  juin.  Orléans. 
132  c. 

26  juin.  Bruxelles. 
502  c. 
5  juUl.Crim.2243 
c. 

14  juilL  Req.  64  c. 
18  jaUL  Lyon.  2091 

0. 

26  juiU.  Crim.  2152 

c. 
31  juilL  Trib.  civ. 

Lyon. 1067  c. 
l*raoût.Req.921  c. 

8  août.  Bordeaux. 
2034  c. 

26  sept.  Grim.  2005 
c. 

9  nov.  Rennes. 
662. 

11  nov.  Req.  2180 

c,  2182  c. 
18  nov.Req.  348  c, 

2109  c,  2110  c. 
18  nov.     Douai. 

2109  c. 
23  nov.  Paris.  21 19 

e. 

26  nov.  Civ.  1339 
c,  1342  c. 

28  nov.  Gaen.  2121 
c. 

29  nov.  BruxeUes. 
483  c. 

29  nov.  Grenoble. 
2109  e.,  2110  c. 

7  déc.  Arr.  régi. 
1404  c. 

10  déc.Nancy.1981 
c. 

11  déc.  Golmar. 
1192  c. 

16  déc.  Pari8.45c., 
63  c. 

17  déc.  Golmar. 
1547  c. 

23  déc.     Orléans. 

1031  c,  1038  c. 

31  déc.  Req.  795  c. 

1862 

8  janv.Civ.680  c, 
2290  c. 

11  janv.Douai.1556 

c. 
14  janv.  Req.  214 

c,  221c 

16  janv.  Poitiers. 
370  c 

23  janv.  MeU.  736 
e. 

27  janv.  Req.  708 
c, 711c.,  712  c., 
c,  922  c. 

29  jaov.  Limoges. 
1348  c. 

7  févr.  Trib.  dv. 
V  i  11  efr  anche. 
830  c,  833  c, 
837  c. 

8  févr.  Grim.  1955 
c,  1956c.,  1970 
c. 

18  févr.Rea.326  e. 
25  févr.     Montpel- 
lier. 2117  c 

7  mars.   Angers. 

2109  c. 
11  roar8.Req.64c., 
2124  c 

17  mars.  Req.  21 80 
c. 

17  mars.  D^on. 
868  c. 

18  mars.      Nîmes. 

530  c. 

19  mars.  Besançon. 
149  c,  182  c. 


24  mars.  Caen.  373 
c. 

1*'  avr.  Besançon, 
1588  c,  2184  c. 

1»'  avr.  Montpel- 
lier. 255  c. 

2  avr.Civ.1066  c, 
1074  c. 

5  avr.  Liège.  1447 
e. 

8  avr.  Bordeaux. 
2109  c. 

9  avr.  Trib.  civ. 
Chitilion-8ur  - 
Seine.   1150   c. 

9  avr.  Trib.Saint- 

Brieuc.  1441  c. 

28  avr.  Req. 252c. 

28  avr.  Civ.  1815  c. 

5  mai.Req.  1275  c. 
8  mai.  Trio.    civ. 

Bourgoin.  1150 
c. 

20  mai.Req.860  c, 
864  c. 

27  mai.  Civ.  148  c 

3  Juin.  Caen.  1588 
c. 

7  juin.  Pau.  878  e. 

17  juin.     Poitiers. 
730  c. 

28  juin.Trib.  Seine 
38  c. 

8  juiU.  Req.  1196 
c. 

12  jum.Liège.1214 
c. 

16  juUl.  Dijon.2106 
c 

30  juiU.  Req.  2123 
c. 

13  août.  Amiens. 
294  c 

21  août.  Paria. 
1232. 

18  sept.  Crim.  273 
c. 

14  nov.  Crim.  2003 
c. 

19  nov.  Civ.  2037  c. 

25  nov.  Civ.845  c, 
2126  c 

26  nov.Req.l275c. 

27  nov.  Besançon. 
1858  c. 

29  nov.  Douai.  699 
e. 

17  déc  Civ.  964  c., 
976  c,  1043  c. 
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12  janv.Req.  68  c, 
597  c. 

20  janv.  Besançon. 

993  c,  999  c. 
23  janv.  Lyon.  368 
c. 

4  févr.  Paris.  131 
c,  137  c. 

23  mars.  Golmar. 
152  c 

27  mars.Bordeaux. 
2121  c 

28  mars.  Rennes. 
1441  c. 

20  avr.Giv.1410  c, 
1422  «. 

22  avr.  Trib.  Car- 
cassonne.  1545c. 

28  avr. Req. 760  c., 
761  c,  765  c. 

29  avr.  Gand.  1732 
c 

6  mai.  Civ.  441  c. 
12  mai.     Bourges. 

341  c 
28  mai.  MoU.  1621 
c. 

2  juin.  Req.  753 
c,  2038  c. 

3  juin.Req.2185c. 

9  juin.Req.2075c. 
9  juin.  Lyon.  1310 

c,  2143  c 
16  juin.  Besançon. 
809  c 

24  juin.  av.  2123 
c. 

27  juin.  Paris.  191 

c. 
8  juiil. Bordeaux. 
1290  c,  2392  c. 

25  juUL  Toulouse. 
109  c,  1435  c  I 


29  juiU.     Golmar. 

2180  c. 

30  juiU.  Crim.  2126 
c,  2153  c. 

13  août.  Req.  274 
c. 

23  août.Civ.606  c, 
633  c 

26  août.Giv.21i5c 
2117  c. 

12  nov.  Crim.  2003 
c 

17  nov.  Req.  2180 
c. 

24  nov.  Trib.  Albi. 
1476  c. 

28  nov.  Civ.  1672  c. 
2  déc.  Trib.  civ. 

Gand.  252  c. 
4  déc.  Trib.  civ. 

MarseiUe.979  c. 
8  déc  Besançon. 

1359  c. 

8  déc.     Bourges. 
1556  c 

9  déc.  Civ.  749  c, 
750  c. 

17  déc.  G.  cass. 
Belgique  1146 
c. 

19  déc.  Orléans. 
764  c,  766  c. 
1030  c. 

26  déc.  Liège  676 
c 

28  déc.  Bruxelles. 
283  c. 

29  déc.  Civ.  1900  c. 
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13  janv.  Req.  38  c., 

49  c. 

15  janv.  Rouen. 
1715  c. 

18  janv.  Poitiers. 
1035  c. 

19  janv.  Toulouse. 
1270  c. 

20  janv.Req.  101c. 

22  janv.  Limoges. 
1970  c 

23  janv.  Grenoble. 
183  c. 

25  lanv.  Trib.  civ. 
LiUe.  15  c. 

27  janv.Civ.ll92c 
l"févr.   Req.  272 

c,  274  c. 
8  févr.  Req.  274  c. 

8  févr.  Bruxelles. 
1696  c. 

9  févr.   Req.  151 
c,  154  c,  156  c. 

17  févr.  Alger.  726 
c. 

23  févr.MeU.699c. 
29  févr.  Civ.  935. 
1"  mars.Besançon. 

50  c. 

4  mars.  Toulouse. 

1362  c 
9  mars.  Civ.  979 

c.,982c., 1021e. 
9  mars.    Golmar. 

2181  c 

9  mars.        Trib. 
Amiens.  1441  c. 
10  mars.       Ljon. 
433  c 

18  mars.Grenoble. 
389  c. 

22  mars.av.  708  c. 

23  mars.  Giv.  924  c. 

31  mars.  Paris. 
2255  c. 

4  avr.  Civ.  1177c 

5  avr.Req.  1969  c 
12  avr.        Bastia. 

2162  c.  2180  c 

22  avr.Crim.2005c. 

4  mai.      Golmar 

526  c. 
18  mai.    Poitiers. 

997  c. 
25  mai.  Loi.  716  c. 
25  mai.  Bruxelles. 

1735  c 
27  mai.     Orléans. 

494  c 
l"juin.  Bordeaux. 

472. 
8  juin.Civ.2354c 
Toulouse. 


8  juin.Ci 
11  juin.  1 
753  c. 


14  juin.  Crim.  1987 

c. 
22  juin.  Besançon. 

979  c,  986   c. 
26  juin.Civ.l3d9c. 

13  jttîD.  Req.  2312 
c 

18  joiU.  Paris.  119 
c,  1304  e. 

25  juUl.  Req.  377, 
849. 

26  juiir.Civ.l3ft8c. 
2  aoûtav.2012c. 
2  août.  Besançon. 

433  c,    503  c 

5  août.  Liège.  887 
c,  1158  e. 

4  aoûtRttq.  1864 
c. 

10  août  Liège.  6M 
e. 

22  août.  Rea .  1967 
c,     2074      c. 
2138  c. 

29  août.Civ.l853c 
31  août.  Douai.  175 

e. 

7  nov.Req.2289c. 

8  nov.  Req.  250  c. 

14  nov.Grim.25Se. 
16  nov.  Giv.  899  c 
24  nov.  Tonloase. 

1970  c. 
28  nov.Giv.l671c., 
1672  c. 

6  décR6q.l833c 

8  décReq.  2132c 
14  déc.  Giv.  751  c 
24  déc.     Orléans. 

1735. 

1865 

4  ianv.Req.918e. 

6  Janv.  Tfib.  civ. 
Seine.  1180  c, 
1193  c 

7  janv.Trib.com. 
Nantes.  26  c. 

9  janv.  av.  338 
c,  345  c.,  353  c, 
1279  c 

9  janv.  Req.  1762 
c. 

11  janv.  Besançon. 
195  c,  467  c. 

12  janv.  Trib.  civ. 
1795  c. 

14  janv.  Liège. 
1092  c 

19  janv.  Paris.  389 
c. 

24  janv. av.  254c., 
255  c 

25  janv.  Civ.  294  c 

30  janv.  Arr.  cons 
1495  c. 

13  févr.  Besançon. 
155  c,  156  c, 
2055  c. 

14  févr.  Req.  764 
c,  766  c 

14  févr.  Paria.  1383 
c. 

21  févr.  Grenoble. 
433. 

22  févr.  BruxeUes. 
1083  c. 

22  févr.  Trib.  Ma- 
Unes.  2128  c. 

27  févr.  Golmar. 
281  e- 

27  févr.  Trib.  cons. 
Seine.  673  c, 
1098  c. 

28  févr.  Req.  660  c 

6  mars.  Paris.  22 
c. 

7  mars.  Giv.  1030 
c,  1055  c. 

8  mars.  Golmar. 
2035  c 

8  mars. Lyon.  1014 
c. 

14  mars.Bordeaux. 
813  c. 

15  mars.  Giv.  2252 
o. 

15  mars.  Angers. 
2133  c. 

20  mars.Req.  2055 
c. 

4  avr  .Req.  258  c 

5  avr.MontpeUisr. 
1015  c 
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t>  atr.  Pau.  909  c. 

8  avr.Oand.lSU 

c 

26  arr.  Douai.  1035 

c. 

28  avr.  Trib.  An- 
cenis.  1489  c. 

6  mai.  Liège. 
1692  e.,  1704  c., 
1735  c. 

9  mai.  Paris.  2346 

c. 
10mal.Req.2341c. 

12  mai.  Tnb.  civ. 
Mortagne  15  c. 

13  mai.  Paris.  37  c. 

16  mai.  CiT.778c., 
785  c. 

17  mai  .CÎT.  2354  c. 
24  mai.  Dijon.  58. 

29  mai.  Lyon.  713 
c,  739  c. 

30  mai.  Trib.  Le 
Mans.  152  e. 

31  mai.  Civ.  1437. 
8  juin.  Lyon.  114 

c. 
22  join.  Paris.  1297 

c,  2123  c. 
i»jaill.  Bruxelles. 

1633  c. 
4  juill.  Paris.  208 

c,  253  c. 

4  juUl.  Rennes. 
871c. 

10  iuill.  Trib.  civ. 
Charleroi.  1084 
c 

12  juill.  Lyon.2320 
c. 

18  juill.  Req.  1943 

18  jiiiU.av.l052c. 
24  juin.  Req.  2222 
c. 

24  juiil.Agen.1215 
c,  1216  c. 

24  juill.  Angers. 
1123  c. 

25  jttiU.Req.748c. 

27  juill.  Bruxelles. 
698  c. 

l"août.  Civ.  367  c. 

5  août.    Orléans 

730  c. 
12  août.    Angers. 
952  c. 

14  août.  Angers. 
996  c. 

18  août.  'Paris. 
2145  c. 

22  août.  Civ.  599 
c.,1121c..H25c. 

29  août.  av.  798  c. 

15  sept.  Alger. 
870  c,  932  c, 
934  c. 

6  nov.Req.2289c. 
8  nov.Pan8.933c. 

17  nov.  Pan.  1908  c. 
20  aov. Req.  748  c. 
27  nov.  Req.  1275 

e. 
29  nov.  Civ.  462  c. 
2  déc.  Paris.  673 

c,  1098  c. 
6  déc.    Montpel> 

lier.    1702    c, 

1713  c. 

11  déc.  Bourges. 
1509  c.,  1522  c. 

11  déc.Riom.479e. 
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16  ianv.Civ.2033c. 

19  janv.  Bourges. 
22  c. 

20  janv.  Bruxelles. 
1449  c. 

23  janv.  Rennes. 
2290  c. 

l«'févr.Chambéry. 

705  c. 

5  févr.  Pau.  1275 
c. 

6  févr.  Trib.  eom. 
Boulogne.  30  c. 

7  févr.  Civ.  271c. 

8  févr.  Orléans. 
887  c. 

12  ftvr.  Civ.  809  c. 

13  févr.  Civ.  775  c. 

14  févr.  Gv.  265  c. 


16  févr.Rennes.362 
c. 

19  févr.Douai.1612 
c. 

20  févr.  Agen.  529 
c. 

28  févr.  Civ.  11 47  c. 

7  mars. Req. 95 le. 

7  mars.  Trib.  civ. 

Le  Mans.  130  c 

14  mars.Agen.2322 

c. 

14  mars.  Rouen. 
854. 

15  mars.  Bastia. 
307  c. 

10  avr.Clv.l274c., 
1277  c. 

11  avr.  Rennes.  389 
c. 

12  avr  Angers.673 
c.,875c., 1098  c. 

13  avr.  Caen.  2253 
c. 

21  avr.  Bourges. 
1715  c. 

24  avr.Civ.2109  c, 
2110  c. 

5  mai.  Trib.  Di- 
nan.  1536  e. 

7  mai.  Civ.  191  c. 
28  mai.  Keq.  1042 

c,  1043  c. 
15  juin.  Cire.  min. 

fin.  740  c. 
20  juin.  Paris.  256 
c. 

22  juin.Paris.1544. 
10  juill.  Civ.  2033 

c,  2038  c. 

14  iulU.Loi.  716  c. 

14  juilLCbambéry. 
2209  c. 

17  juill.  Req.  1763 
c. 

18  juilI.Civ.  1052c. 

23  jttili.Req.492c., 
1632  c. 

{•'  août.  Req.  1805 
c. 

2  août.Pari8.2254 
c. 

3  août.  Douai. 
1556  c. 

6  août.civ.491  c, 
664  c. 

3  oot. Metz. 2008  c. 

3  nov. Trib.  com. 

Nantes.  495  c. 

15  nov.  Alger. 
1001  c. 

28  nov. Civ.  1347  c., 
1849  c,  1851c.. 
1853  c.,1868  c. 

10  déc.  Bordeaax. 
2137  c. 

12  déc.Req.l015c. 

1036  c.,  1041  c, 

1043  c. 
12  déc.  Civ.    1041 

c,  1043  c. 

17  déc.Agen.707c 

19  déc.  Paris.  336 
c,  359  c. 

26  déc.  Liège.  989 

c. 
îr  déc.  Paris.  1981 

c,  2055  c. 
31  déc.   Besançon. 

948  c,  949  c. 
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7  janv  .Req.  667  c. 

7  ^anv.  Patt.  710. 

11  janv.  Paris. 
1189. 

15  janv.  Bruxelles. 

2075  c. 
15  Un  v.  Trib. Saint 

Etienne.  20  c. 

18  ianv.Trib.  paix. 
Marseille  -  le  - 
Petit.  712  c. 

23  janv.  Rouen. 
664  c. 

28  janv.Req.888  c, 
893  c. 

29  janv.  Civ.  1998 
c,  2352  e. 

5  févr.  Trib.  civ. 
Seine.  188  c. 

8  févr.  Lyon.  1275 
c,  1881  c. 


15  févr.  Req.  1818 
c. 

20  févr.      Rouen. 
2050  c. 

22  févr.  Nancy, 
870  c. 

25  févr.  Bruxelles. 
22  c,  24  c. 

26  févr.Req.894  c. 

27  févr.  Angers. 
1295  c. 

27  févr.  Trib.  com. 

Seine.  494  c. 
4  mar8.Tonlou8e. 
426  c. 

4  mars.  Req.  11 81 
c. 

5  mars.  Req.  101 
c. 

21  mars.  Montpel> 
lier.  1702  c. 

26  mars.  Req.  695 
c,  697  c. 

30  mars.  Anvers. 
1449  c. 

il  avr.Rennes.698 
c,  700  c. 

12  avr.Paris.288c. 

13  avr.  Lyon.  1511 
c. 

15  avr.Req.1817  c. 
17  avr.Civ.  1253  c. 
1«  mai.  Trib.  civ. 

Auxerre.  778  c. 
3  juin.Civ.2109c., 

2110  c.,  2139  c 

3  juin.  Bordeaux. 
z8  fi 

4  juin.' Civ.  614  c. 

7  juin.  Paris.  898 
c. 

10  juin.  Caon.  1106 

c. 
17  juin.Civ.  945  c. 

17  juin.  Poitiers. 
1702. 

18  juin.  av.  1851 
c. 

22  juin.  Loi.268  c. 
24  juin.  Req.  1069 

c. 

24  juin.  Civ.  37  c. 

25  juin.  Paris.  530 
c. 

27  juin.Lyon.  24  c. 

2  juill.Req.930c.. 
1025  c,  1038  c. 

3  juill.  Angers. 
519  c. 

6  juill.  Bruxelles. 
1725  c. 

8  juill.  Toulouse. 
64  c,  67  c. 

10  juiU.Civ.287  c, 
326  c. 

11  juiU.  Paris.  242 
c. 

22  juiIl.LoL237  c, 
488  c,  543  c, 
593  c,  947  c, 
950  c,  1270  c., 
1550  c. 

24  juiil.LÔi.543c., 
593  c,    716  c. 

29  juilLReq.  292  c. 
3  auût.     Anvers. 

1633  e. 
6  août.  Req.  23  c. 

12  août.  Bruxelles. 
2050  c. 

14  août.  Civ.  600. 
14  août.  Metx.  685 

c. 
20  août.Lyon.  1320 
22  août.  Crim.  215b 

c. 

31  août.  Nancy. 
1247  c. 

10  nov.  Metx.  1025 
c. 

12  nov.  Civ.  945  c. 

13  nov.Civ.  2054  c. 

14  nov.  Bordeaux 
1429  c. 

18  nov.  Bruxelles. 
1330  c. 

18  nov.  Paris.  1986 
c,  2068  c. 

19  nov.  Mets.  1025 
c,  1038  c. 

20  nov.Civ.2109c, 
2112  c. 

22  nov.Trib.Seine. 
1549  c 


25  nov.  Req.  851. 
5  déc.Nancy.1426 
c,  1553  c. 

10  déc.Civ.  1304  c. 
il  déc.  Req.  1105. 

11  déo.  Bruxelles. 
1696  c. 

13  déc.  Ccass.  bel* 

fe.  1443  c. 
éc.av.l958  c.^ 
1967  c. 

24  déc.Dijon.513c. 

25  déc.  Ch.  réun. 
708  c,  709  c, 
924  c. 
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9  janv.  Trib.  civ. 
Lesparre.  902  c. 

14  janv.  Req.  1967 
c,  2026  c. 

18  janv.Alger.796, 
801  c. 

22  janv.Req.365c. 

22  ianv.av.i3d0c. 

23  janv.  Metx.  740 
c,  920  c. 

24  janv,  Alger. 
2083  c.,  2084  c. 

24  ianv.Chambéry. 
2116  c. 

27  janv.  Civ.  1902 
c,  1963  c. 

28  janv.Civ.  1360  c. 

29  janv.  Rouen.  37 
c. 

4  févr.  Req.  224c. 

12  févr.  Civ.  855  c. 

19  févr.Dijon.  2083 
c. 

20  févr.  Paris.  786 
c. 

24ifévr.Req.276c. 
28  févr.Rouen.  242 
c. 

3  mars.  Civ.  692 
c,  709  c. 

11  mars.  Req.  1006 

c. 
16  mars.  Req.  2099 

c,  2104  c- 

18  mars.  Civ.  1133 
c. 

19  mars.  Bor- 
deaux. 2109  c, 
2110  c. 

20  mars.  Cbambé- 
ry.  1009  c. 

l*'avr.       Angers. 

1643  c. 
i»'ayr.    Toulouse. 

1435  c,  1887  c. 

25  avr.Crim.252c. 
28  avr.    Req.    216 

c,  932  c. 

4  mai.Dijon.1735 
c. 

5  mai.  Req.  389  c. 

5  mai.  Aix.  1040 
0.,  1056  c. 

6  mai.Req.716  c. 
19  mai.  Req.  255  c. 

25  mai.  Civ.  195  c. 

26  mai.  Req.  461 
c,  462  c. 

27  mai.  Bordeaux. 
902  c,  928  e. 

28  mai.Cons.d'Bt 
1548  c. 

28  mai.  Bruxelles. 
345  c. 

6  juin.     Orléans. 

1106  c. 
10  juin.  Caen.  945 
c,  1106  c. 

22  juin.  Nîmes.  179 
c,  180  c. 

23  juin.  Trib.  Vei^ 
sailles.  1549  c. 

3  juill.  Amiens. 
2038  c. 

21  juiU.  Paris.  37  c. 
25  juill.      Nancy. 

1279  c. 

29  juill.  Angers. 
1015  c.,  1041c., 
1042  c. 

30  juill. Req.  1711. 
l«'août.  Trib.  civ. 

Seine.   1408  c. 

4  août.  Bruxelles. 
932  c. 

4  nov.  Civ.  785  c. 


7  nov.      Anvers. 
1703  c. 

18  nov.Roq.  1395  c. 

19  nov.  Trib.  civ. 
Châteaubriant . 
702  c. 

25  nov.Req. 1838  c. 

30  nov.  av.  289  c. 

2  déc.Req.  1021  c. 

16  déc.  MeU.   516 

c,  526  c. 
19  déc.Nimes.  910 


c. 


1869 


5  janv.Trib.com. 
Seine.  25  e. 

6  janv.Req.  242  c. 

6  janv.Bordeaui. 
503. 

7  janv.Bordeaux. 
1815  c. 

9  ianv.  Montpel- 
lier. 64  c. 

19  janv.  Colmar. 
610  c. 

20  janv.  Req.  288  c. 

20  janv.Trib.  com. 
Seine.  721  e. 

25  janv.  Req.  1119 
c. 

27  janv.  av.  1426 
c,  15^3  c. 

28  janv.  Colmar, 
165  c. 

28  janv.Paris.15i2 
c. 

29  janv.  Trib.  civ. 
Le  Puy.  2162  c. 

5  févr.  Trib.  Sei- 
ne. 1543. 

16  févr.  Trib.  Ro- 
dez. 427  c. 

17  févr.  Req.  1760 
c. 

22  févr.  Req.  993  e. 

23  févr.  Lyon.  126 
c,  1134  c. 

24  févr.  Req.  318 
C,  322  c. 

26  févr.Cons.  d'Et. 
281  c. 

27  févr.  Paris.  1850 
c. 

3  mars. Civ.  126c., 

357  c. 
13  mars.  Limoges. 

946  c. 
17  mars.  Civ.  1082 

c,  1083c.,  2109 

c. 

30  mars.  Req.  945 
c.,  1106  c. 

30  mars.  av.  813 
c,  1749 c,  2096 
c. 

31  mars.BruielIes. 
473  c,  483  c. 

12  avr.  Req.  2083 
c,  2084  c. 

13  avr.  av.  1522  c. 
15  avr.Rouen.1123 

c. 
17  avr. Caen.  849  c. 

21  avr.  Civ.  1612  c. 

25  avr.  Dijon.  1735 
c. 

26  avr.  Civ.  1277 
c,  1322  c. 

28  avr.   Amiens. 
1376  c. 

5  mai.  Angers. 
17  c,  24  c. 

7  mai.  Trib.  Cas- 
telsaraxin.  496 
c. 

il  mai.  Montpel- 
lier. 395  c. 

12  mai.  Req.  277  c. 

22  mai. Liège.  1214 
c. 

12  juin.Paris.24c. 

14  juin.  Req.  1412 
c. 

15  juin.Trib.com. 
Seine.  25  c. 

Mo  juin.Civ.  1853c. 
20  juin.Req  757  c. 

6  juiU. Civ.  1870  c. 
12  juilLReq.  132c. 
Ujttill.    av.   437 

c,  651  c. 
19  juin.  Civ.  14  c. 


20  juill.  Bordeaux. 
2123  c. 

21  juiU  Colmar. 
2154  c 

24  jnill.   Nancy. 

1394  c. 
5  août.  Req.  2109 
c,  2110  c. 

11  août.Paris.  1963 
c. 

16  août.Req.l69e. 
20  aoûLLyon.  1275 

c,  1282  c.,  1320 
c. 

22  aoât.av.ll25c 

28  août.  Nancy. 
1161  c. 

9  nov.  Req.  154 
c,  625  c,  762 
C,  767  c,  1347 
c,  1577  c. 

20  nov.  Nancy. 
2010  c,  2109 
c,  2110  c. 

22  nov.Req.891c., 
910  c,  1384  c. 

23  nov.Civ.1974  c. 

29  nov.  Req.  25  c, 
86    c,  1846  c. 

30  nov.  Bordeaux. 
351  c,  365  c. 

30  no  V.Pau.  2268  c. 
l«'déc.  Req.  64  c. 

8  déc.  Roq.  682  c. 

21  déc.  Req.  425  c. 
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4  janv.  Civ.  516  e. 

5  janv.  Req.  1245 
c. 

10  janv.  Civ. 138  c., 
1735  c. 

12  janv.Trib.com. 
Havre.  22  c. 

14  janv.  Lyon.  538 
c,  604  c. 

17  ianv.Req.613  c. 

17  )anv.  Bordeaux. 
20c,  22  c,  24c. 

18  janv.  Civ.  1857 
c,1866  C,  1868 
C 

19  janv.  Req.  1941 
c. 

20  janv.  Nancy. 
1716  c. 

22  janv.  Nancy. 
424  c 

26  janv.  Req.  1555 
c,  1563  c. 

26  janv.  Dijon.  295 
c,  318  c,  326 
c.  328  c. 

27  janv.  Trib.  civ. 
Havre.  920  c. 

29  janv.  Lyon.2289 
c,  2290  c 

2  févr.Req.683c. 

4  févr.  Paris.  250 
c. 

11  févr.  Grenoble. 
734  c. 

12  févr.  Rennes. 
1925  c,  2126  c. 

15  févr.  Req.  34  c. 

21  févr.  Req.  1121 
c. 

28  févr.  Req.  24  c. 
l*r  mars.  Req.  1862 

c. 
2  mars.  Paris.  721 

c. 
2  mars.Toulottse. 

166  c. 

5  mars.  Limoges. 
1322  c 

7  mars.  Caen.  347 

c,  350  c. 
11  mars.  C.  cass. 
belge.  2115  c 

16  mars.  Civ .487  p. 
18  mars.  Paris.  460 

c. 

22  mars.  Civ.  2082 
c,  2096  c 

23  mars.  Req.  1168 
c,  1210  c. 

30  martf.Civ.946  c. 
5  avr.    Civ.    410 

c  898c., 1648  c. 

9  avr.  Nancy  .21 36 
c. 

9  avr.Rennes.409 

c. 


19  avr  .Req.  2180  c. 

20  avr.  Douai.  1290 
c 

25  avr.  Parié.  1535 

c. 
9  mai.  Req.  1831 
c. 

13  mai.  Bruxelles. 
1037  c. 

14  mai.  Besançon. 
426  c. 

16  mai.  Bourges. 
597  c. 

17  mai.  Req.  1894 
c. 

23  mai.Req.1421  c. 

25  mai.  Civ.  29  c. 
30  mai.     Angers. 

1719  c 
1*' juin.  Req.  12  c. 
l"juin.    Civ.    113 

c,  1339  c. 
9  juin.     Colmar. 

869  c,  2064  c 

12  juin. Bordeaux. 
875  c,  883    c. 

13  juin.Civ.2315  c 

14  juin.  av.  378  c 

29  juin.  Rouen.600 
c. 

4  juill.Civ.2319  c. 

5  juiU.  Req.  1420 
c. 

5  juill.  Colmar 
1074  c 

7  JuiU.  Req.  1072 
c. 

10  juill.  Req.  1026 
c 

11  juiU.  Rennes. 
604  c,   638  c 

21  juiLL  Toulouse. 
187  c,  2314  c. 

27  juill.  Req.875  c. 
2  août.  Req.  2083 
c,  2085  c. 

2  août.  Civ.  780  c. 

3  août.Req.735  c 

4  août.  Cens. 
d'Et.  659  c. 

8  aoûi.Req.873  c. 

8  aoùL  Bordeaux. 
1875  c 

9  août.  Civ.  2082 
c,  2098  c,  2140 
c. 

10  août.  Rouen. 
709  c,  920  c., 
925  c. 

11  août.  Loi.731  c 

11  août.  Trib.com. 
Marseille  979  c 

12  août.  LoL  717 
c,  886  c. 

13  août.  Loi.  731  c. 
17  août.Civ.870c, 

934  c,  1863  c. 

26  août.  Trib.com. 
Seine.  731  c 

27  août.  Montpel- 
lier. 781  c. 

30  août. Bordeaux. 
2133  c. 

29  sept.Décr.21S  c. 
11  nov.Req.  1875. 

14  nov.Décr.731  c. 
17  nov.  Aix.  120  c. 
23  nov.  Grenoble. 

1612  c. 

25  nov.  Bruxelles. 
1735  c. 

26  nov.  Caen.  773 
c.,  837  c. 

5  décDéer.731c 
14  déc.     Montpel- 
lier 1963  c. 

30  déc.Lyon.423  c. 
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19  janv.  Gand.  422 

c. 
25  janv.   Aix.   375 

c,  1382  c.,  1384 

c,  1967  c,  2027 

c. 
30  janv. Aix. 363  c., 

365   c,  366   c. 
8  févr.  Trib.  civ. 

Lyon.  72  c 
10  févr.  Aix.  195  c 
14  févr.  Bordeaux. 

524  c. 

22  févr.  Cour.  Liè- 
ge. 468   c. 
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8  mars.  Liège 
1735  c. 

9  mars.  Crim. 
2007  c. 

10  mars.  Ly  on  . 
1042  c. 

6  avr.  Loi  915  c 
21  avr.    Loi.    568 

c. 
l*'  mai.  ftruxelles. 

492  c 
13  mai.  Bruxelles. 

2109  c. 
13  mai.Pau.l230r. 

23  mai.  Rouen. 
2i09  c. 

3  juin.  Nancy. 
729  c. 

5  juin.     Rennes. 

234  c,  669, 
9  juin.  Lyon.  1902 

c. 
15  juin.  Caen.22  c. 

15  juin.  Gand.  17 35 
c. 

17  jttin.  Lyon.  1702 
c,  1735  c. 

21  juin.  Loi.  915  c. 

26  juin.  Rennes. 
432  c 

29  juin.      Rouen. 
526  c,  530  c. 
5  juill.       Liège. 
1674  e. 

7  juill.  Bruxelles, 
557  c.,  IIU  c. 

20  juin.  Rouen.748 
c,  816  c 

24  juill.  Req.  1601 
c. 

25  juill.  Rouen. 
676  c. 

27  juill.  Bordeaux, 
1290  c,  1320  c 

i«'août.  Req.  215  c 

4  août.  Douai. 
2023  c. 

5  août.  Bruxelles, 
226  c. 

5  août.  Nancy. 
606  c,  695  c, 
697  c,  714  c, 
732  c 

5  août.Paris.1022 
c. 

8  août.  Req.  2253 
c. 

16  août.  Paris.  217 
c. 

22  août.Req.810  c. 

22  août.  Bordeaux. 
2162  c 

23  août.  Civ.  403 
c,  516  c,  982 
c,  1006  c.,  1050 
c. 

23  août.  Loi.  141 1c. 
25  août.  La  Réu- 
nion. 1221  0. 

28  août.Rcq.  365  c 
81  août.  Tnb.  civ. 

Seine.  568  c 
31  aoflt.Trib.Mar- 

seille.  909  c. 
15  sept.  Loi.  915  c. 

11  oct.  Paris.  1437 
c 

6  nov.  Req.  2350 
c 

7  nov.  Trib.com. 
Marseille.  718 
c 

21  nov.  Req.  892c., 
2071  c 

21  nov.  Bourges. 
1514  c,  1579 
c, 1979  c,  2033 
c. 

23  nov.  Aix.  718  c. 

28  nov.Req.! 00c. 
403  c,  1900  c, 
1964  c,  2109  c., 
2112  c 

29  nov.  Civ.  983 
c,  1043  c. 

2  décParis.727c. 

7  déc  Paris.  1698 
c. 

8  déc  Paris.  853 
c,  858  c. 

11  déc.Civ.  1683  c. 
19  déc  Req.  1151 

c,  1215c,  1224 

c. 
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30  déc.  Boarges. 
796  c,  803  c, 
839  c,  1116  c. 

23  déc.  Trib.  civ. 
Seine.  711  c. 

28  déc.  Dijon. 
570  c. 
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2  Janr.  Req.  1967 
c,  1976  c.,  2074 
c,  2137  c. 

3  ianv.  Civ.  271c. 
6  JanT.  Grim.  720 

c. 
9  ianv.  Toulouse. 

23i  c.,660c. 
10  ianv.Req.  979  c. 
10  ^anv.Civ.  982  c. 

12  ianv.  C.  cass. 
Belgique.  677 
c,  757  c.,  758  c. 

19  ianv.Besançon. 
160  c,  2308  c. 

20  jauT.  Ghambé- 
ry.  U39  c. 

23  janv.  Req.  1826 
c. 

24  ianv.Req.  877  c. 
24  janv.  Civ.  1061 

c. 
30  janv.  Req  1121 
c,  1129  c. 

30  janv.  Civ.  941  c 

31  janv.  Paris. 
2109  c.,  2110  c. 

6  févr.  Req.  1939 

c. 
6  févr.  Civ.  606  c., 

633  c. 

6  févr.  Douai.  215 
c. 

7  févr.  Civ.  362  c. 

13  févr. Cir.  2350  c. 

21  févr.  Req.  2026 
c,  2057  c. 

26  févr.  Req.  1945 
c. 

U  févp.  Req.  177  c, 

4  mars.  Req.  461 
c 

8  mars.  Douai. 
718  c. 

13  mara.  Req.  166 
c,  776  c,  1012 
c,  1014c.,  1943 
c,  S054  c. 

18  mars.  Req.  2029 

c. 
2  avr .Req. 355c., 
363  c. 

5  avr.  Dijon.  426 
c. 

10  avr.  Req.  212  c. 

11  aTr.Gand.  2115 

0. 

15  avr.  Civ.  195  c. 

16  ayr.  Paria.  2352 
c. 

18  avr.  Gand.8128 

c. 
18  avr.Paris.699c. 

29  avr. Req.  141 6c. 

30  avr.  Bordeaux. 
1334  e. 

7  mai.  Req.  272  c. 

14  mai  .Req.  220  c. 

14  mai  Rouen.  191 
c. 

15  mai. Civ.  1416  c. 

17  mai.  Paris.  1965 
c. 

24  mai.  Gand.  1264 
c. 

27  mai  .Req.  853  c. 

28  mai. Req.  1129c. 

29  mai. Lyon.  122c. 
5  juin. Req.  463  c. 

11  juin.  Req.  1956 
c,  1974  c. 

12  juin. Civ.  638c. 

13  Juin.  C.  cass. 
neige.    857    c. 

13  juin.Pans.  1967 

c,  2130  c. 
15  juin.Loi.  1259  c. 

17  juin.  Req.  1902 
c. 

18  Juin.  Req.  2255 
c. 

18  juin.  Parts.  936 
e, 

22  juin.  Rouen. 
1593  c,  1634  c. 
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24uu1.caen.i82. 

2  jaill.    Poitiers. 
154  c. 

19  juill.Gons.  préf. 
Seine.    711     c. 

22  juili.  Req.  1215 
c,  1216c.,  1745 
c,  1972  c. 

22  juin.  Aix.  356c. 

24  iuill.Trib.  Sain- 
te-Me  nehould. 
1523  c,  1544  c. 

26  Juill.Crim.  1980 
c  ,  2004  c. 

27  juill.  Loi.  968  e. 

29  juill.  Req.  1678 
c,  1956  c.,  1961 
c. 

30  juill.  Req.  49  c. 

31  juill.  Req.  2027 
c,  2031  c. 

9  août.  Grim.  889 
c. 

13  août.  Req.  29  c. 

22  août.  Roq.1230 
c. 

24  août.  Chambé- 
ry.  403  c. 

24  août.  Paris. 
1397  c. 

27  août.Bordtaux. 

1984  c. 
12  nov.Req.363c., 

704  c. 
18  nov.  Besançon. 

49  c,  152  c. 
18  nov.  Bordeaux. 

16  c. 

27  nov.  Req.  711c. 
4  déc.  Req.  541 . 
9  déc.      Amiens. 

827  c. 
9  déc.  Nimea.906 
c. 

14  déc.  Oand.  1266 
c. 

17  déc.  a V.  1648  c. 
21  déc.        Nancy, 

1556  c. 

23  déc.Pau.l441c. 
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3  janr.Chambéry. 
1269  c. 

7  janr.    Grenoble. 

499  c. 
13janT.  Req.    322 

c. 
ISjanr.Glv.  14âc, 

386  c,  387  c. 
16  janT.Afx.  1021c. 

28  janv.  Trib.  com. 

Seine.  737  c. 

29  janv.  Réq.  708 
c,  925  c. 

29  Janv.  Agen  2034 
c. 
l**  févr.  Paris  464 
c. 

4  févr.Req.  1956  c. 

6  févr.  Rennes.  22 
c. 

10  févr.  Req.660  c, 

664  c. 
llféTr.Rfaq.l25c., 

718  c,  1082  c. 

1883  c. 
12févr.Req.967c., 

1043  c,  1291c., 

1868  e. 
16  févr.  Req.  2109 

e. 

18  févr.  Paris.  2074 
c,  2114  c. 

19  févr.  Dijon.  1781 
c. 

26  févr.Req.2098  c. 

27  fevr.Trib.com. 
Seine.  673  c. 

4  mars.     Nancy. 
1123  c. 

5  mars.      Nancy. 
1022  c. 

7  mars.  Gaen  1398 
c. 

12  mars.  Civ.   676 

c. 
16  mars.      Douai. 

1457  c. 

24  mM's.Req.435c. 

25  mars.  Lyon.  19 
c.  185  c. 

25  mars.  Nîmes. 
37  c. 


26  mars.  1452  c.     1 

2  avr.  Civ.  491c. 

3  avr.  Trib.  Na- 
mur.  639    c. 

8  avr.  Aix.  148  c. 

25  avr.   Trib.  civ. 
Seine.  839  c. 

30  avr. Angers.  148 
c,  389  c. 

5  mai. Req. 1127  c. 
10  mai.Nancy.2025 

c,  2050  c. 

13  mai.  Civ.  793  c. 
17  mai.  Caen.  379 

c,  1405  c,  1420 
c,  14i2  c. 
17  mai.  Trib.Seine. 
488  c. 

10  juin.Req.993c., 
1043  e. 

11  juin. Req.  222  le, 

2222.  c. 

17  juin.  Req.  24  c. 

23  juin.  Giv.  37  c. 

24  juin.  Req.  242  c., 
250  c. 

28  juin.  Nancy.  273 
c. 

2  jnill.Req.  1133c 
8  juill.   Req.   266 

c. 
8  juill.  Civ.  1254c, 
8  juill.      Amiens. 

1441  c,  1452  c. 
9juill.Req.l887c 
10  juill.  Caen.  83  c., 

289  c. 

14  juill.  Bordeaux 
360  c. 

15  juill.  Req.  2250 
c. 

16  juill.  Liège.  198 
c. 

18  juiU.  Dijon.  698 
c. 

22  juiU.  Req.  1119 

c. 
22  juill.   Limoges. 

1269  c,  1829c. 

26  Juill.      Rouen, 
854  e. 

29  juill.  Req.  1674 

c,  1678  c. 

30  juill.  Req.l52c. 

6  août  Req.  1081 
c,  1091  c,  1964 
c. 

13  août.  Aix.  28  c. 

18  août.Giv.  1953  e. 

27  août.Rouen.663 
c. 

17  oct.  Bruxelles. 
2008  c. 

5  nov.  Req.  484  c. 
17  noT.  Req.  266  c. 

25  nov.  Civ.  250  c. 

28  nov.  Douai.  253 
c. 

1"  déc.  Req.  979 
c,  1021  c.,104i 
e. 

3  déc.  Req.  154  c. 
15  déc.  Req.625  e. 
15  déc.  Civ.  188  c, 

625  c,  2313  c. 
17  déc.  Req.  290  c. 
22  déc.  Civ.  615  c. 
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5  Janv.Giv.  1938  c. 

12  janv.  Req.  1295 
c,  1335  e. 

12  janv.  Pau.  1967 
c,  2120  c. 

13  janv.  Req.  1121 
c. 

19  janv.  Civ.  1991 
c,  2123  c. 

20  janv.  Req.  1556 
c. 

28  Janv.  Req.  657 
c,  660  c. 

14  févr.  Trib.  civ. 
Lyon.  322  c. 

17  févr.Req. 214c. 

17  févr.   Civ.  63  c. 

18  févr.  Req.  223 
c,  224  c. 

27  févr.  Anrers. 
1725  c. 

28  févr.  Rouen.  22 
c. 

1"  mars.  Rouen. 
2296  r. 


2  mars.  Req.  403 
c. 

iO  mars.  Douai.  31 

c. 
13  mars.      Gbam- 

béry  798  c. 

16  mars.  Giv.  1221 
c. 

17  mars.  Giv.  195 
c. 

17  mars.  Alger. 
1298  c. 

19  mars.  Rouen. 
1228  c. 

24  mars.  Giv.  502., 
604  c. 

25  mars.  Civ.  1246 
c. 

28  mars.  Paris. 
1254  c. 

30  mars.  Req.  2118 
c,  2130  c. 

31  mars.  Req.  1901 
c,  2037  c. 

l*'avr.  Dijon.  1440 

c. 
8  avr.Req.  2093  c. 
15  avr.  Req.  26  c. 

18  avr.Lyon.  613  c. 

20  avr.  Req.  36  c, 
37  c,   1022   c. 

4  mai. Aix.  2050c. 
13  mai.  Civ.  21 21c. 
20  mai.  Req.  1249 

c,  1250  c. 

28  mai.  Toulouse. 
1410  c,  1420  c. 

1"  juin.  Paris.  1689 
c. 

3  juin.  Req.  1043 
c. 

24  juin.Civ.  2087  c. 
27  juin.  Gaen.  1146 

c. 
27  juin.  Lyon.  376 

c. 
2  juill.Req.il  33c. 
2  juill.G.caas.bel- 

^e.  198  c. 
8  juili.      Rouen. 

1892  c. 
13juiU.  Req.  478 
c,      1373     c, 
2057  c. 

13  juill. Giv.  1905  c. 

14  juilL  Req.  255 
c,  1383  c. 

15  juill.  Req.  1700 
c  1735  c. 

20  juill.  Req.  1142 
c,  1143  c. 

23  juill.  Amiens. 
1669  c.,  1673  c. 

27  juill.  Req.  2029 
c. 

29  juill.  Caen.  188 
c,  2313  c. 

5  août.  Giv.  36  c. 
12  août.  Req.  1066 

c. 
18  août.  Req.  1420 
c,  1868  c. 

26  août.  Lyon.  242 
c,  256  c. 

1 1  noT.  Req.  240  c. 

12  nov.  Nancy.  426 
c. 

15  noT.  Trib.  Bru- 
xelles. 1704  c, 
1714  c. 

28  nov.  Trib.  civ. 
Liège.  1084  c. 

30  noT.  Lyon.  1434 
c. 

8  déc.  CiT.  653  r. 

9  déc.Req.  1163  c. 

21  déc.  Gaen.  787 
e.,  804  c. 
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5  Janv.  Req.  1914 
c,  1915  c. 

6  janv.  Bruxelles. 
1728  c. 

12  janv.  Nancy. 
1297c.,  1300  c, 
1304  c. 

13  janv.Civ.2047c. 
18  janv.  Req.  1422 

c. 

20  janv.  Pau.  36  e., 
41  c,  42  c. 

21  janv.  Angers. 
1467  c. 


25  janv.Req.469c. 

29  janv.Cons.  d'Et. 
408  c. 

3  févr.Douai.963. 
8  févr.  Req.  272c. 
8  févr.  Gbambéry. 
1440  c. 

15  févr.  Liège.  183 
c. 

18  févr.  Alger.  84 
c,  87c., 1982c. 

24  févr.  Req.  37  c. 
1"  mars.       Paris. 

1991  c. 
10  mars.  Giv.  2006 

c. 

10  mars.  Lyon.  1042 
c. 

12  mars.  Lyon.  384 
c,   743  c. 

19  mars.  Grenoble. 
135  c,   141    c. 

22  mars.  Req.  1382 
c,  2059  c. 

23  mars. Req. 594c. 

24  mars.Bruxelles. 
1065  c. 

30  mars. Civ.  774c. 
7  avr.Dijon.993c. 

18  avr.  Lyon.  1721 
c. 

20  avr.  Rennes. 
1374  c. 

21  avr.Req.  1842  c. 

26  avr.Rouen.1309 
c. 

27  avr.Trib.  Seine. 
2296  c. 

5  mai.  Orléans. 
1012  c. 

7  mai.  Paris.  1954 
c. 

8  mai.  Besançon. 
60  c. 

l«Muin.Req.2232c. 

7  juin.Paris.  1038 
c. 

16  juin.  Paris.  101 
c. 

17  juin.  Orléans. 
154  c,  156  c, 
1956  c,  1967  c. 

18  juin.  Paris. 39  c. 

25  juin.  Sol.  adm. 
Enreg.  79  c. 

28  juin.Civ.l638c. 

2  juill.Gons.d'Bt. 
286  c. 

13  juill.  Rennes. 
1468  c. 

14  juill.  Req.  2060 
c. 

14  juiIl.Paris.1996 
c. 

15  juill.  Alger.  750 
c,  783. 

19  juin.Paris.2121 
c. 

20  juill.  Req.  360 
c,  2057  c.,  2352 
c. 

21  juin.  Trib.  Ni- 
velles. 1461. 

27  juin.Req.2180c. 

28  juill.  Loi.  915 
C,  918  c. 

29  juill.  Req.  1513 
c. 

3  août.  Loi.  886  c. 
5  août.  Req.  1123 

c,  1129  c. 

5  août.  Lyon.  148 

G. 

11  août.  Req.  2113* 
c,  2126c.,  2127 
c. 

8  noT.  Req.  1009 
c, 1010  c, 1043 
c. 

9  nov.  Req.  1265 
c,  2027  c. 

24  nov.  Giv.  464  c. 
24  nov.  Riom.  1849 

c. 
l"déc.  Req.  23  c. 

6  déc.   Civ.  281. 
11  déc.   Trib.  civ 

Ghalon  -  sur- 

Saône.  928  c. 
13  déc.  Req.  63  c, 

67   c,    384   c. 

387  c.,  743  c. 
13  déc.    Giv.  1876 

c,  2306  c. 


14  déc.  Req.  473  c. 

15  déc.Décr.915c. 

15  déc.  Régi.  adm. 
pubi.  918  c. 

16  déc  Paris.  166 
c. 

17  déc.  Gons.  d'Et. 
408  c. 

21  déc.Req.  2034  c. 

21  déc.  Paris.  1702 
c,  1737  c. 

29  déc.  Giv.700  c, 

701  c. 
29  déc.R6nnes.700 

c,  701  c. 
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5  janv.Roq.  461  c. 
15  janv.  Paris.  538 

c,  604  c. 

17  janv.  Bastia. 
1493  c. 

19  janv.  Douai. 
21fl  c. 

24  ianv.  Civ.  798  c 
31  Janv.  Riom.  699 

c. 
1"  févr.Req.993  c. 

3  févr.     Amiens. 
288. 

10  févr.     Orléans. 

368  c. 
15  févr.Douai.1406 

c. 

22  févr.  Civ.  2050. 
1*'  mars.  Req.  41 

c.  210. 

6  mars.  Civ.  193 
c,  195  c. 

7  mars. Req.  1289 
c,  1290  c. 

14  mars.  Req.  242 
c,  2115. 

14  mars. Giv.  231c. 

15  mars. Civ.  200 c. 

20  mars.Req.172c. 

25  mars.Paris.2109 
c. 

29  mars.  Req. 2329 
c. 

5  avr.  Trib.  Bru- 
ges. 1735  c. 

6  avr.  Loi.  915  c. 
20  avr.  Cire.  min. 

just.  1469  c. 

4  mai.  Trib.  Gour- 
doQ.  1540  c. 

12  mai. Dijon.  1967 
c,  2110  c. 

13  mai.  Lyon.  i671 
c. 

15  mai. Civ.  195  c. 

18  mai.  Angers. 
744  c. 

20  mai.Rcq.  1759  c. 

20  mai.  Orléans. 
1003. 

24  mai. Civ.  196  c., 
706  c. 

12  juin.Req.876c., 

1098  c. 
12  juin.  Qv.  249  c. 

14  juin.  Amiens. 
1015  c. 

21  jiiin.Req.l012c. 
27  juin.Civ.  971  c. 
17  juin.  Req.  596  c. 
17  juin.Civ  2172c. 

22  juUl.  Reims. 
1462  r. 

25  juin.  Req.  6  c, 
151  c. 

26  juin.  Saint- 
Louis-du- Séné- 
gal. 1495  c. 

2  août.Req.910  c. 
4  août.  Dijon.  902 
c.  936  c. 

7  août.  Paris.  253 
c. 

12  aoûtAix.253  c. 

258  c. 
12  août.       Reims. 

1462  c. 
17  août.  Req.  1941 

c. 
22  août.Giv.349  c. 

15  nov.  Req.  252  c. 
20  noY.  Req.  250  c. 
20  nov.Civ.  2082  c. 

22  nov.  Req.  699  c. 

23  nov.  Dijon.  985 
c. .  1015  r. 

27  nov.Req.l281c.  J 


4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

2083 

6  déc. 

6  déc. 

1396 

12  déc. 

19  dée. 


Req.  741  c. 
Civ.  1371c. 

Bordeaux, 
c. 

Civ.  43  e. 
Poitiers. 

c. 

Civ.  464  c. 

Giv.  923  e. 
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2  ianv.  Trib.  civ. 
rievers.   182  c. 

5  janv.  Besançon. 

234  c. 
9  janv.  Req.  2073 

c. 

16  janv.  Rouen. 
1150  c. 

19  janv.Douai.2121 
c. 

22  janv.  Req.  787 
c.   799  c. 

24  janv.  Req. 2083 

c,  2084  c. 
26  janv.     Rouen 

1142  c,  1205  c. 

29  janv.  Civ.  1174 
c. 

30  ianv.  Civ.  243  c. 
7  févr.  Req.  926  c. 

13  févr.Req.2116c. 

13  févr.  Paris.  189, 
253  c. 

14  févr.  Paris.  148 
c,  389  c. 

21  févr.  Nancy.  577 
c,  578  c,  580 
c,  1019  c. 

1*'  mars.  Paris. 
115  c,  1298  c. 

3  mars.Lyon.1295 
c. 

7  mars.  Req.  2056 
c. 

8  mars.Paris.  937 
c. 

11  avr.  Req.  2114 

c,  2120  c. 
11  avr.  Civ.  71  c. 

20  mars.  Req.  2141 
c. 

24  mars.  Paris.  265 
c. 

26  mars.  Req.  2313 

c. 
28  mars. Req.  1012 

c,  1015  c.,  1043 

c. 
28  mars.  Trib.  civ. 

Quimperlé.2066 

c. 
1 1  avr.Req|.2120  c. 
11  avr.  Civ.  71  c. 

17  avr.  Req.  1957 
c.,2127  c. 

18  avr.Req.288  c, 
659  c. 

23  avr.  Req.  9  c, 
1051c.,  1956  c., 
2052  c,  2086  c. 
2099  c. 

23  avr.  Giv.  1671  c. 
5  mai. Douai. 1082 

c. 
8  mai. Req.  930  c. 
16  mai.     Amiens. 
1146  c. 

21  mai.Trib.d'Aix. 
1504  c. 

30  mai.  Giv.  271  c. 
5  juin.  Req.  1309 
c. 

8  juin.  Chambéry. 
22  c. 

9  juin.   Toulouse. 
1768  c. 

13  juin.Civ.2092  c. 

14  juin.  Req.  1913 
c. 

15  juin.Cons.d'fit. 
1295  c. 

20  juin  Req. 272  c. 

25  juin.Req.l990e. 
25  juin.Civ.  274. 
1*'  mars.Paris.  115 

c. 
2  juin.  Req.  277 

c. 
5  jaill.  Douai.  80. 

10  juill.  Bordeaux. 
1735  c. 

11  juin.  Bruxelles. 
1633  c,  1735  c. 


16  iuiU.Rëgl.  pari- 
Paris.  1498  e. 

27  juin.  Uontpel. 
lier.  164  c. 

30  JuiU.  Req.91  c, 
94  c,  95  c. 

7  août.Qv.  175  e. 

8  aoûl.GiT.755. 
20  août.  Req.  1948 

c. 

28  août.  Civ.  1940 
c,  2029  c. 

20  Bept.Civ.  968  c. 
7  noT.av.l837c., 
1868  c. 

12  nov.Req.l077c. 

13  nov.Req.l008c. 

20  nov.Civ.1043  c, 
1323  c. 

21  nov.  Aix.  790  e. 

28  nov.  Chambéry. 
1437. 

29  noT.Alger.  254. 

5  déc.Giv.l879e., 
2119  c. 

6  déc. Paris.  640c. 

19  déc.  Req.  1373 
c.,210S  c.,22S9 
c. 

20  déc.Paris.610  c 
26  dec.Nancy.S008 


c. 


1876 


7  janv.   Nancy. 
2120  e. 

10  Janv.  Aix.  154, 
183  c. 

15  janv. Req. 590c. 

21  janv.Req.43Sc 

22  janv.Liège.i463 
c. 

23  janv.aT.lU9e 
25  janv.  Dijon.  SSl 

c,  254  c. 

29  janv.  Dijon.  517 
c. 

30  Janv.  Giv.  610c, 
629  c 

4  févr.Req.2310c. 
6  férr.Civ.  1993  c 

13  févr.  Gt.  8329 
c. 

18  févr.  Req.  360  c 

19  févr.  Civ.  234  c 
6  mars.  Req.  S219 

c. 
18  mars.  Civ.  253c. 
22  mars.        Grim. 

2008  c. 

8  avr.Rouen.lOOl 
c. 

1*'  mai.   Kennet. 

1663  c. 
6  mai.  Req.  37  c. 

21  mai.Req.  1363  c 

22  mai.  Civ.  2082  c 
22  mai. Alger.  1645 

c. 

29  mai.  Civ.  838  c. 

l'Muin.  Montpel- 
lier. 164  c. 

13  juin.  Req.  92  c. 
25  juin.Trib.Char- 

leroi.  1703  c 

8  juin.Civ.l585c 

15  juUl.  Req.  1659 

c,  1831  c 
17  juin.       Nancy. 

2136  c 
22  juin.  Req.  1220 

c. 
22  iuUl.     Rennes. 

1631  c,  1638  c 

24  juin.  Req.  51 8  c 

25  juin.  Req.  182c 
l*'août.Req.  1360c 

5  août.  Req.   988 
c,  989  c. 

14  août.  Civ.  877  c. 

14  août.  Poitiers. 
1961  c. 

21  août.  Poitiers. 
351  c. 

26  sept.Paris.1437 
c. 

11  nov.Req.  840  c, 
345c,348c,367 
c. 

15  nov.  Trib.  Bru- 
xelles. 1704  c, 
1714  c 

25  nov.  Req.  1849 
c,  1802  r. 


OBLIGATIONS.  -  Tables. 


S6  nov.  Req.  1673 

c,  1074  0. 
3  dér.GW.llOO  c., 

2101  c. 
12  déc.  Crim.  2009 

c. 
20  déc.  Alger.  1573 

c. 
20  déc.  Dijon.  856 

c. 
20  déc.  Trib.  Lons- 

le-Saulnier. 

1508  c. 
23  déc. Rennes.  750 

c. 
26  déc.     Orléans. 

213  c,  253  c. 

30  déc.  Caen.  85  c. 

31  déc.  Req.  11290. 
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9  JanY.  Trib.  civ. 

Seine.  306  c. 
13JanT.   CiT.    174 

c,  648  c. 
20  ianT.  Req.  664c. 
22  janv.  Req.  1493 

c. 

3  févr.Req.l88c., 
289  c,  680  G. 

7  féTr.  Lyon.  2111 
c. 

12  févr.  Cit.  596  c. 
14  férr.  Toulouse. 

971  c. 

17  févr.  Req.  80  c., 
92  c,  507  c, 
1255  c. 

19  févr.  Req.  56  c. 

10  févr.  Nîmes. 
1975  c. 

20  févr.  Angers. 
1035  c. 

SI  féTT.Paris.  1735 
c. 

25  férr.  Civ.  56  c., 
151  c. 

26  févr.  Rennes. 
1768  c.,  1967  c., 
1968  c.,  1988  c., 
2137  c. 

28  févr.    Limoges. 

970  c. 
5  mars.  Trib.  àr. 
Chalon-sur- 
Saône.  1096  c. 

11  mars.  Req.  24 
c,  437  c., 2059  c. 

18  mars.  Req.  884 
c,  901  c,  911c. 

19  mars.  Angers. 
1063  c. 

19  mars.         Bor> 

doaux.  1022. 
SI  mars.  Chambé* 
ry.  2216. 
2  avr.   Bordeaux. 

1022. 
2  avr.  Pau.  367c., 
369  c. 

5  mai.  Poitiers. 
1735  c. 

6  mai.  Pau.  1977 
c. 

8  mai.  Lyon.  1967 
c. 

13  mai.  Req.  1119 
c. 

21  mai.  Amiens. 
1374. 

4  juin.  Trib.  civ, 
Jonzac.  1837  c., 
1841  c. 

10  juin.   Req.  213 

c,  253  c. 
18  juin.  Riom.  111 

c,  738  c.,  876  c. 
23  juin.  Civ.  164  c. 
25  iuin.Trib.Char- 

leroi.  1703  c. 
30  juin.  Civ.  1382 

C,  1384c.,  2027 

e.,20S2c.,2058 

c 
2  JQill.Civ.2332c. 

7  juiU.  Req.  119 
c,  1333  e. 

15  jnill.  Req.  1659 

e. 
17  julU.  Baslia.  91 

22  jûill  Req.  100. 
22  juiU.     Rimnes. 

1631  e.,  1638  c. 


28  juill.  Amiens. 
2109  e.,  2110  c. 

28  juiU.  Paris.  191 
c. 

29  juill.  Civ.  507  c., 
23(1  c. 

S  août.     Req.  750 

c,  831  c. 
9  août.    Montpel- 
lier. 156  c. 

12  août.  av.  744  c. 

13  août  Nancy. 
2109  c. 

14  août.  Dijon. 
1096  c. 

18  août.  Limoges. 
168  c. 

10  nov.Req.  2114  c. 

11  nov.  Req.  1875. 

10  nov.  Req.  856, 
864  c. 

2  décReq.  231  c, 

659  c. 
5  déc.      Rennes. 

1904  c,  1942  c. 

17  déc.  Trib.  civ. 
Brignoles.  2173 
c. 

19  déc.Haute  cour 
PayB-Bas.458c. 

20  déc.  Nancj. 
1888  c. 

29  déc.  Req.  1968, 

c,  2222  c. 
31  déc.  Nîmes.  315 

c,  322  c. 

1880 

2  janv.     Rennes. 
774  c 

3  janv.  Req.  1900 
c. 

26  janv.  Rouen. 
1159  c. 

1*'  févr.Cliambéry. 
1185  c. 

2  févr.        Paris. 
1284  c. 

7  féTr.Caen.802c. 

9  févr.  Req.  1959 
c,  1975  c. 

12  févr.  Rennes. 
2288  c,  2289  c. 

23  févr.  Bruxelles. 
1694  c.,  1735  c. 

27  févr.  Loi.  960  c. 

3  mar8.Req.277c. 

8  mars.  Req.  2034 
c. 

11  mars.  Bordeaux. 
563. 

16  mars.  Req.  876 
c. 

18  mars.  Nancy. 
2137  c. 

24  mars.  Civ.  1872 
c. 

12  avr.  Dijon.  1457 
c. 

26  avr.Req.  1001  c. 

28  avr.  Toulouse. 
155,  156  c. 

11  mai.  Rc(^.  1200C. 

15  mai.  Tnb.  civ. 
Vendôme.  678  c 

2  juin.  Pau.  1310 

c. 
14  juin.  Req.  1940 
c. 

21  juin.  Req.  1265 
c,  1320  c. 

9  juiU.Civ.ll96c. 

17  juill.  Trib.  Lon- 
dun.  1526   c. 

21  juin.  Dijon.  191 
c. 

21  juill.  Rennes. 
62  c,  64  c. 

22  jum.Paris.1831 
c. 

27  juUl.  Req.  195  c. 

4  août.  Civ.  2312 
c. 

10  août.C{T.20S6c. 

12  août.  Paris.  19) 
c. 

17  août.  Lyon.  113 
c,  1289  c. 

24  août.Civ.l892c. 

25  août.Civ.2033c. 
30  août  Cit.  438  e. 

8  noT.  Req.  168  c. 
12  noT.Cons.d'Et. 
650  r. 


22  nov.Req.2û87c. 
l"déc.  Req.  1967 

c,  2130  c. 
4  déc.  Trib.  civ. 
Nyons.  1016  c. 

15  déc.  Civ. 235c., 
608   c,  635  c. 

24  déc.  Paris.  345 
c,  369  c. 

27  déc.Nimes.30c. 
29  déc.  Turin.  191 
c. 

1881 

3  janv.  Req.  1901 
c. 

4  janT.  Req.  91  c. 

12  lanv. Req.  594c. 
26  janv.  Civ.  271c. 

26  janv. Paris. 2094 
c. 

2  féTr.Civ.  1851c. 
8  févr.  Req.  1129 

c,  1137  c. 
2  mars.  Req.  1992 

c. 

2  mars.  Orléans. 
138  c,  148  c, 
389  c. 

8  mars.Civ.228c. 

9  mars.Dijon.109. 

16  mars.  Req.  1962 
c. 

19  mars.  Grenoble. 
149  c,  392  c, 
1719  c. 
6  avr.    Grenoble. 

95  c,  97  c. 
9  avr.  Loi.  124  c. 
10  avr.  Loi.  124  c. 

25  avr.  Req.  876  c. 

3  mai.Req.t868c. 

4  mat.Lvon.850c. 

10  mai.  Civ.  510  c., 
517  c. 

16  mai.  Trib.  Mar- 
seille. 392  c. 

23  mai. Req.  1942  c. 
23  mai.  Rennes.  6 

c. 

31  mai.  Req.  1758c. 
6  juin.    Bourges. 

1298  c,  1311  c. 
6  juin.     Rennes. 

109  c. 

11  juin.  Toulouse. 
29  c. 

13  juin.  Civ.  1665 
c,  2162  c. 

15  juin.  Req.  62c., 
64  c,  68  c. 

23  juin  Toulouse. 
2003  c. 

27  juin.  Paris.  53. 

28  juin. Req.  2026c. 

29  juin.Civ.  1420  e. 
29  juin.  Dijon.  109. 

6  juilLReq.  1029 
c. 

12  juill.av.  1035  c. 

13  juilI.  Req.  914. 
13  juill.Civ.  2341c. 

15  juill.  Rouen.  56 
c,  152  c. 

26  juill.  Civ.  277  c. 

29  juill.  Loi.  123  c. 

30  juill.  Orléans. 
256  c. 

9  aoûtCiT.1063c. 
10  aoûtLyon.  2154 

c. 
12  aoûtChambéry. 

1735  c. 

16  août.  Req.  1073 
c,  1074  c.,  1729 
c. 

26  août  Bourges. 
890. 
8  nov.  CiT.  1245  c. 
21  nov.Req.2098c. 

24  nov.  Poitiers. 
1526  c.,  1529  c. 

25  nov.  Grenoble. 
931  c. 

30  nov.Trib.  Lyon. 

883  c. 
2  déc.  Trib.  com. 

St.  -  Gaudens. 

1307  c. 
2  déc  Lyon.  1139 

c. 
5  déc.  Req.  2010 

c,  2112   c, 

2132  c 


6  déc.  Req.  342  c. 

7  déc.  Douai.  210 
c. 

12  déc.  Req.  2130 
c,  2259  c. 

27  déc.  Req.  277  c. 

28  déc.  Civ.  570  c. 

1882 

0  janv.  Req.  89  c., 
1033  c,  2011  c. 

9  janv.  Civ.  1360 
c,  1371  c. 

14  janv.  Lyon.  822 
c. 

16  janT.  Req.  1836 
c. 

17  jauT.  Req.  2033 
c. 

18  janT.  Dijon.  594 
c. 

19  ianT.  C.  cass. 
belge.  243  c, 
253  c. 

25  jauT.       Gand. 

2330. 
30  janT.  Bordeaux. 

1796  c. 

20  févr.  Paris.  1310 
c. 

21  féTr.  Req.  2109 
c,  2112  c. 

22  féTr.  Civ.  610  c., 
1189  c,  1190  c 

22  févr.    Amiens. 

2307  c. 
24  févr.  Paris.  1451 

c. 

27  févr.  Req.  741 
c,  1982  c. 

P'mars.  Req.  944 

c. 
1"  mars.  Civ.  1267 

c,  1323  c. 

8  mars.    Rennes. 

2008  c. 

10  mars.  Trib.  civ. 

Lyon.  879  c. 
14  mars.Civ.594c. 
14  mars.Douai.7c. 
20  mars.      Douai. 

539   c,  604  c. 
20  mars.  Orléans. 

11  c. 

20  mars.  Trib.  civ. 
Valence  948  c. 

21  mars.  Req. 
1245  c 

21  mars.  Namur. 
1446  c. 

30  mars.  Trib.  civ. 
Villefranche. 
791  c 

31  mars.  Cons. 
d'Bt  1120  c 

3  avr.  Req.  389  c 

4  avr.  Civ.  1599  c. 
19  avr.  Civ.  12  c. 

147  c. 

24  avr.  Paris.  1456 
c. 

25  avr.  Orléans. 
286  c. 

2  mai.Req.2307r. 
8  mai.CÎT.  1840  c. 
4  mai.    C.    casa. 

belge.  1966  c, 

2009  c. 

4  mal.  Trib.  Bou- 
logno-sur-mer. 
2257. 

0  mai.  C.  cass. 
Turin.  101  c. 

16  mai.  Req.  226  c. 
19  mai.  Besançon, 

594  c. 

7  juin.Req.540c., 
583  c,  1735  c. 

26  juin.  Req.  649  c. 

28  juin.  Req.  801c. 

3  juiU.Civ.l424c. 

4  juill.  Req.  215 
C,  1249  c. 

6  juill.  Paris. 
2049  c. 

8  juill.  Paris.  114 
c,  1298  c. 

10  juill  Nancy.  507 
c. 

12  jnill.  Bruxelles. 
339  c,  341  c, 
357  c,  362  e. 

17  iuill.  Civ.595  c. 
24  juiU.Req.407c 


25  juiU.  Poitiers. 
1028  c,  1030  c., 
1063  c 

26  juill.Gand.1561 
c. 

29  juill.Caen.901c 
2  août.  Toulouse. 

2307  c 
9  août  Civ.  970  c 
16  août  Caen.  510 
c,  517  c. 

16  août.  Orléans. 
292  c,  293  c. 

17  août  Toulouse. 
1983  c 

22  août  Req.  13  c, 
357  e. 

28  oct.  Instr.  min. 
inter.  1470  c. 

8  nov.  Req.  1133 
c,  1159  c, 
1189  c. 

14  nov.  Trib.  civ. 

Seine.  893  c 
16  nov.  Liège.  842 

r. 

16  nov.  Rennes. 
861  c 

20  nov.  Civ.  923  c 

21  nOT.  Req.  274  c 
25  nov.Trib.  Lyon. 

2116  c. 

29  nov.Req.  222  c., 
228  c 

29  noT.  CiT.  923  c. 

30  noT.  Aix.  12  c. 

9  déc  Gand.  1553 
c 

11  déc  Civ.  1308  c 

12  déc.  Req.  1383 
c,  1451  c. 

13  déc.  Req.  1526 
c. 

23  déc  Toulouse. 
1453  c. 

1883 

2  janT. Paris.  1471 
c. 

3  janv.  Req.  1420 
c. 

3  janT.  Aix.  304 
c. 

5  janT.Crim.  1956 
c,1962  c,  2003 
c. 

6  janT.  Amiens. 
1219  c 

10  jauT.  Trib.  Ro- 
sière. 29. 

11  jauT.  Besançon. 
985  c,  1013  c. 

11  jauT.  Trib.  cIt. 
Lyon.  961. 

17  janT.Gand.  2027 
0. 

25  jauT.Aix.  182  c 

27  jauT.       Rouen. 

2111c 
30  janT.Riom.2050 

c. 
1«'révr.Aii.2100c 
1"  févr.     Rennes. 

852  c 

6  fèvr.Req.  594  c 

7  févr.  Req.  1122 
c 

7  févr.  Trib.  civ. 
Lyon.  989  c, 
1023  c,  1122  c 

12  fèvr.Req.  164  c 

13  févr.  Req.  276 
c,  741  c. 

14  févr. Trib. Lyon. 
2126. 

21  févr.  Trib.  civ. 
Yerviers.    1075 

23  févr.  Toulouse. 
1553    . 
6  mars. Req.  167c 

12  mars.  Req.  855 
c,  2108  c. 

13  mars.Trib.Mois- 
sac   1551  c. 

14  mars.Req.  208â 
c,  2099  c. 

20  mars.Req.594r. 
16  avr.Req.  893  c 

23  avr.Req.  1956  r. 

24  avr.  Paris.  1721 
c. 

25  avr.  Poitiers. 
1968  c 


27  avr.Rennes.  434 

28  avr.  Paris.  882 
c,  940  c 

6  mai.  C.  cass. 
bel^e.  2257  c. 

8  mai.  Orléans. 
083. 

9  mai.Trib.Seine. 
191c 

12  mai.  Cire  min. 
just  1483  c 

26  mai.Req.  277  c. 

30  mai.  Req.  2035 
c 

31  mai.  Caen.  345 
c,  365  c,  369 
c. 

1*' juin.  Lyon.  1432 
c 

4  juin. CiT.  566  c 

6  juin.  CÎT.  2221 
c 

13  juin.  CIt.  15  c, 
1679  c,  1950  c 

14  juin.  Bruxelles. 
986  c 

18  juin.Req.211  c 

19  juin.Lyon.  2307 
c. 

26  juin.  Req.  1373 
c 

2  juill.  CiT.  231  c. 

3  iQill.Dijon.1004 
c. 

5  juill.Trib.  paix. 
llolliers-Vida- 
me.  29. 

7  juill.  Orléans. 
1267  c,  1323  c. 

23  jnilLCiT.  838  c, 
850  c. 

8  août.  Req.  287 
c. 

22  août  Lyon.  2106 
c. 

23  août  Oriéans. 
698  c. 

13  DOT.  Req.  641  c. 

27  noT.Civ.  2100  c. 

29  noT.Trib.Arlon. 
1553  c 

3  décReq.  301  c. 
5  décReq. 234  c, 

456  c 
5  déc  Riom.  1864 

c. 
12  déc.Riom.28c, 

972  c 

24  décPao.208  c, 
216  c,  240  c 

1884 

2  ianv.  Trib.  dv. 

Seine.  900  c 
5  janv.  Trib.  civ. 

Annecy  1023. 

15  janv.  Limoges. 
2180  c 

17  janv.  Orléans. 
1102  c 

24  janv.  Toulouse. 
351  c 

25  janv.  CIt.  2292 
c. 

29  jauT.  Req.  2056 

c. 
5  féTr.  Req.  1028 
c,  1043  c,  1063 
c 

9  févr.  Orléans. 
2056  c. 

Il  févr.Civ.2315c 
19  févr.  Paris.  195 
c. 

21  féTT.  Lyon.21 16 
c. 

22  féTT.  Trib.  civ. 
Bourgoin.885c 

27  févr.  Req.  96  c 

28  févr.  Lyon.  376. 

10  mars.Caen.il  48 
c,  1153  c 

il  mars. Req. 2180 
c. 

18  mars.Chambéry 
1237. 

18  mars.  Nîmes. 
179,  180  c. 

19  mars. Alger.  120 
c 

24  mars.  Req.  904 
c. 

25  mars.  CIt.  2003 
c 


26  mars.  Civ.  97  «. 
29  mars.        Paris. 

1694  c 
29  mars  .Trib.  Lou- 
dun.  2111  c. 

5  aTr.  Ijoï.  319  c. 
22  aTr.  Civ.l  124  c. 

29  avr.  Civ.  615  c 

30  avr.  Agen.  2123 
c 

2  mai.  Trib.  An- 
necy. 2134  c 

7  mai. Civ.  21 03  c 
13  mai.Req.  1983  c. 

27  mai.  Riom.  1347 
c. 

16  juin.  Req.  873 
c,  884  c. 

25  jnin.CiT.2l02  c 
4  juiU.Alger.2344 

c. 

8  juill.  Caen.  906 

22  juUL  Roq.  2180 
c 

23  iuill.Req.860  c. 
23  juiU.  BruxeUes. 

1310  c. 
30  juill.  Besancon. 

590. 
30  juiU.DoQai.1711 

c. 

13  août.  Doaai. 
1442,  1451  c. 

18  aoûtCiv.2105  c. 

19  août.Civ.  892  c, 
893  c. 

10  nov.Req. 2060  c. 

11  nov.Req.  2067  c 

12  noT.  CiT.  400  c. 

18  noT.  Req.  1267 
c.,1316c.,1323c. 

26  noT.  Bordeanx. 
1083  c 

1*'  déc.  Besançon. 
433  c,  1735  c 

9  décaT.2123c, 
2137  c. 

10  déc  Req.  1955 
c,  1956  c. 

10  déc.CiT.1553  c 

11  déc  Paris.  2246 
c. 

16  déc.  Douai.  796 
c. 

19  déc  Crim.  1970 
c,  2029  c. 

22  décReq.  1248  c 

26  déc.  Douai.  796 
c.  801  c 

30  déc  Toulonse. 
mo,  362C..370C. 

1885 

6  janT.   CiT.    195 
c.,510c.,  517  c. 

7  janT.  Req.  1864 
c. 

7  janT.(3T.2033c. 

12  janT.  Riom.  594 
c. 

14  ianT.GiT.1371  c. 
21  janv.  Toulouse. 

108  c,  1264  c., 
1284  c. 

27  jnnv.Civ.ll93c. 
29  janv.  Lyon.  1215 

c 

31  janv.  Trib.  Lou- 
Tain.  1719  r. 

2  féTr.  Req.  24  c. 
2  févr.  Paris.  1735 

c, 
6  févr.  Bordeaux. 

189. 
12  févr.  Crim.  2151 

c. 

23  févr.  Montpel- 
lier. 156  c 

25  févr.  CiT.  991c, 
998  c,  1043  c 

10  mars.Req.  2060 
c 

11  mars.  Req.  2329 

c 

23  mars.  Trib.  Ni- 
ce. 2116  c. 

25  mars.  CiT.  1193 
c,  1232  c. 

28  mars.  Loi.  395 
c,  952  c 

29  mars.  Orléans. 
2075  c 

31  mars.Req.  12  c. 

15  aTr.Req.2113c. 
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15  avr. Civ.  2223  c- 

20  avr.  Req.  1140 
c,  1142  c. 

29  avr.  Civ.  2161  r. 

8  mai.  Paris.  1077 
c,  1078  c.,  109 
c. 

12  mai.Req. 156  c, 
2120  c. 

18  mai.Req.  117  c. 
1309  c 

21  mai.  Toulouse. 
437  c 

4  juin.Aix.U31c 
10  juin. Req.  882c, 

'040  c. 
10  juin.  Civ.  485  c 
10  juin.Aix. 2098  c 
10  iuin.Trib.Saint- 

Klienne.  2295  c. 
15  juin.  Req.  1215. 

17  luin.Civ.  1043  c. 
20  juin.  Trib.  Con- 

tiens.    2109    c. 
26  juin.    Orléans. 
22  c 

3  juill     Montpel- 
lier. 28  c. 

4  juiU.    Orléans. 
977  c. 

13  juiU.Req.  1126 
c. 

15  juiU.  Req.  1215 
c,  1216  c. 

20  juiU.Req.  151c. 

21  juill.  Req.  641 
C.,655c.,1880, 
2031  c 

22  juilL  Req.  1852 
c. 

6  août  Bordeaux. 
1506  c 

20  oct.CiT.  1389  c, 
1392  c 

21  oct  Req.  67  c, 
68  c 

23  oct.  Req.  68  c. 

24  oct  Nancy.  977 
c. 

28  oct  Req.  151  c. 
3  noT.Req.2344  c 

5  noT.  Caen. 345  c 

7  noT.  Trib.  civ. 
Saiot-Dié.755c 

10  noT.  Req.598  c. 

10  noT. Alger.  2106 
c. 

13  nov.  Trib.  civ. 
Seine.  897  c. 

18  noT.  Req.  504 c 
23  noT.  Req.    130 

c.,1310c.,2164c. 
26  nov.  Bordeaux. 

1081  c,  1083  c. 

1"  déc  Civ.  570  c 

5  déc  Rouen.  954 

r. 

9  déc  Paris.  1582 
c. 

11  déc.  Bordeaux. 
1088  c 

11  déc.  Riom.  2177 
c,  2241  c. 

16  déc.  Grenoble. 
2094  c 

17  déc.  Trib.  civ. 
Verviers.  1441 
c,  1452  c 

21  décReq.  2098  c. 

21  déc  Pau.  888  c., 
893  c 

22  dec  Req.  968  c. 
22  déc  Trib.  civ. 

Seine.    865  c 
28  déc.   CiT.  2269 
c.y  2310  c. 

1888 

7  jauT.  Trib.  An-  ' 
necy.   2069  c, 
2072  c,  2100c, 
2145  c. 

8  janT.  Grenoble. 
2255  c 

13  jaoT.  Req.  1942 
c. 

17  jauT.  Paris.  264 
e. 

18  jaUT.QT.lSSlc. 

19  janT.  Req.  2307 
c. 

19  janT.  Alger.  467 
c. 
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19  janT.Gbambérf . 
1328  c. 

25  jauT.    Orléans. 

1066  c. 
l*'févr.  Chambéry. 

705  c. 

16  férr.  Req.  1561 
c,  2345  c. 

17  féTr.GW.19«c. 
10  févr.Paris.1122. 
l«r  mars.  Req.  886, 

888  c.,  896  c. 
3  mars.  Liège.  575 
c.,579c.,  581c. 
15  mars.  Douai.  22 
c. 

25  mars.  Dijon. 
1066  c,  1068  c. 

26  mars.  Griro. 
2152  c. 

27  mars.  Amiens. 
1073  c. 

31  mars.  Rêq.  1042 

c.(D.  P.  87.1.8). 
31  mars.        Lyon. 

1295  c,  1335  c. 
31  mars.   Poitiers. 

1022  c. 
5  an*.  Chambéry. 

755  c. 

7  avr.  Civ.  543  c., 
604  c. 

12  ayr.Aix.  1028  c., 
1029  c,  1057 
c,  1058  c. 

13  avr.  Trib.  civ. 
Seine.  1031  c. 

14  avr.Req.  1874  c. 
14  avr.Giv.  251  c, 

292  c. 

14  avr.  Paa.  1793 
c,  1806  c. 

15  arr.  Ghambéry. 
755  c. 

20  avr.  Loi.  1332 
c. 

21  avr.  Besançon. 
1139  c. 

3  mai.  Req.  1687 
c,  1688  c.,  1942 
c. 

5  mai.Giv.2i6ic. 

8  mai.  G.  cass. 
Be1^i(iue.277c. 

12  mai.  Trib.  civ. 
Rocbo-sur-Yon. 
892  c. 

14  mai. Âix.  1735  e. 

18  mai.  Req.  1295 
c. 

25  mai.Req.  1863  c. 

26  mai.  Req.  1081 
c,  1082  c.,  1083 
c,  1084  c. 

26  mai.  Paris.  106G, 

1075  c. 
31  mai.  Paris.  1394 

c. 
31  mai.     Poitiers. 

2332  c. 

9  Jain.  Giv.  1216, 
1219  c. 

16  juin.  Limoges. 
742  c. 

28  juin.  Req.  13  c. 
7  juill.  Bruxelles. 

1714  c.,  1715  c. 

13  juill.  Besançon. 
2141  c. 

13  juill.  Pau.  1553 

c. 
7  août.  Trib.  cit. 

Seine.  898  c. 
9  août.  Bruxelles. 

1708  c 

19  août.  Trib.  civ. 
Garpentras. 
1026  c,  1038  c. 

26  oct.    Civ.   2221 

c. 
3  nov.  Giv.  600  c. 
9  nov.       Rouen. 

1068  c. 

15  nov.  Req.  970  c. 
23  nov.  Req.  139  c. 

29  nov.  Req.  472  c. 
l"déc.  Civ.  1384  c. 
l*rdéc.  Pau.  1559 

c,  1568  c, 1673 

c,  1681  c,  1682 

C. 
2  déc.  Giv.  700  c. 
2  déc.  DouaL  700 

c,  701  e. 


7  déc.  Trib.  civ. 
Seine.  831  c. 

8  déc.  Giv.    1100 
c. 

10  déc.  Rouen.  54 

c. 
13  déc.Req.2100c. 

13  déc.  Riom.  1505 
c. 

14  déc.  Civ.  278  c. 
18  déc.  Lyon.  2111 

c. 

23  déc.  Trib.  civ. 
Seine.  913  c, 
937  c. 

24  dér.  Bordeaux. 
1715  c.,  1735  c. 

26  déc.  Loi.  831  c. 
29  déc.     Montpel- 
lier. 1854  c. 

29  déc.  Trib.  civ. 
Lyon.    1735    c. 

1887 

12  ianv.  Trib.com. 

Nantes  2109  c. 
18  janv.Civ.348  c, 

351  c,  352  c. 
18  ianv.  Trib.  civ. 

Verdun.  886  c. 
21  janv.Gons.d'Et. 

1140  c. 
28  janv. Paris.  1119 

c. 

6  févr.  Trib.   civ. 
Seine.    1153   c. 

7  févr.    Req.  345 
c. 

9  févr.  Giv.  1006 
c,  1008  c. 

9  févr.      Amiens. 
1094  c. 

10  févr.Liège.  1574 
c. 

H  févr.  Paris.  147 
c,  431  c. 

1 1  ftvr.  Trib.  corn. 
Tours.  941  c. 

12  févr.  Rouen. 
427  c. 

15  févr.  Trib.  Mar- 
seille. 1721  c. 

16  févr.  Lyon.  2307 
c. 

23  févr.  Req.  1295 
c. 

24  févr.  Liège.  747 
c,  753  c,  1900 
c. 

24  févr.Riom.  1041 
c. 

28  févr.  Giv.  699., 
701  c. 

2  mars.Besançon. 
96  c. 

4  mars.     Paris. 
1942  c. 

5  mars.    Orléans. 
1039  c. 

7  mars.  Giv.  2116 
c. 

7  mars.  Agen.  790 
c. 

8  mars.  Civ.  1650 
c. 

8  mars.  Aix.  801 
c. 

8  mars.  Toulouse. 
953  c. 

12  mars.  Trib.  Gon- 
folens.2125c. 

14  mars.  Trib.  civ. 
Alger.  983  c. 

21  mars.  Pau.  1941 
c. 

30  mars.  Pau.  473 
c,  483  c,  487 
c. 

1"  avr.  Lyon.  567 

c. 
23  avr.Amiens.  985 

c. 

25  avr.  Civ.  375  c. 

27  avr.  Req.  54  c. 
27  avr.  Civ. 2030  c. 

3  mai.Req.  1942  c. 
3  mai.  Bordeaux. 

747  c,    773  c, 
774  c,  775  c. 
8mai.Orléans.983. 

9  mai.  Req. 85  c, 
287  c 

11  mai.  Civ.  68  e. 


12  mai.  Trib.  civ. 

Périgueux.  902 

c. 
18  mai.  Bruxelles. 

648  c. 
23  mai.  Req.  1051 

c. 

26  mai.  Trib.  civ. 
Mont -de -Mar- 
san. 1030  c. 

2  iuin.  C.  cass. 
Belgique.  2032 
c. 

3  juin.  Bordeaux. 
067  c,  1384  c. 

6  juin.  Req.  1956 
c,  2027  c. 

8  juin.  Req.  1384 
c. 

11  juin.  Nancy.  308 
c,  1129  c. 

14  juin.  Giv.  635  c. 
16  juin.  Toulouse. 

1340  c. 
16  juin.  Trib.  Tou- 

louse.  2119  c. 
21  juin.Pau.  1253  c. 

21  juin.  Toulouse. 

746  c,  753  c. 

22  juin.  Amiens. 
1195  c. 

23  juin.Req.182c., 
2107  c. 

23  juin.    G.   cass. 

Belgique.  45  c, 

253  c. 
25  juin.  Trib.  civ. 

Seine.   1173    c. 
28  juin.  Alger.  052 

c,  985  c. 

6  juill.  Req.  1804 
c. 

7  juill.  Gaen.  904 
c. 

12  juill.  Nancy. 
1159  e. 

20  juiU.Giv.1831  c. 

21  juill.  Req.   194 

22  jâiU.Cons.d'Et. 
489  c. 

25  juiU.Civ.l040c. 
25  juill.    Limoges. 

803  c. 
!•'  août  Req.  2331 

c. 

9  août.Civ.1900  c. 
9  août.  Bordeaux. 

807  c,  817  c. 
10  août.Lyon.  1014 
c. 

2  nov.  Bordeaux. 
839  c. 

3  noT.  Paris.  1172 
c. 

9  nov.  Req.  1743 
c. 

14  nov.Paris.31  Oc. 

15  nov.  Req.  2098 
c. 

15  nov.  Giv.  469  c. 
18  nov.  Alger.  801 

c,  837  c. 
21  nov.  Req.   1614 
c. 

23  nov.  Trib.  civ. 
Versailles.  797. 

24  nov.  Trib.  civ. 
Seine.    1164  c. 

7  déc.  Giv.  173  c. 
12  déc. Nancy.  11 20 
12  déc.     Poitiers. 
312  c. 

16  déc.  Trib.  civ. 
Seine.     990   c 

17  déc.  Trib.  Vei^ 
viers.  1446  c. 

21  déc.  Req.  407 
c. 

27  déc.  Req.  1475 
c,  1538  c. 

28  déc.  Giv.  886  c, 
892  c. 

28  déc.Rouen.9ic., 
1889  e. 
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3  janv.  Req.  1436 
c. 

4  jany.  Req.  1042 
c. 

6  janv.Grim.215S 
c. 


9  janv.  Req.  1989 

c 
18  janv.Chambéry. 

344  c. 
23  jauv.  Pau.  1152 

c. 
23  ianv.  Trib.  civ. 

Nice.    875     c, 

905  c. 
l«f  févr.  Gaen.  914 

c.,927c. ,928c., 

029  c. 
2  févr.  Dooai.  697 

c. 
2  féfr.  Trib.  An- 
necy. 866  c. 

6  févr.  Req.  1832 
c. 

7  févr.  Req.  2011 
c. 

8  févr.  Req.  1026 
c. 

8  févr.  Civ.  96  c. 
18  févr.  Bruxelles. 

507  c,  513  c. 
18  févr.  Nancy.  96 
c,  1154  c. 

27  févr.  Req.  664  c. 

28  févr. Civ.  1581c. 

29  févr.  Req.  2109 
c,  2110  c. 

29  févr.Civ.  1868  c. 

7  mars.  Req.  12  c. 

12  mars.  Trib.  civ. 
Seine.  845  c. 

13  mars.  Pau.  302 
c,  335  c. 

20  mars.  Trib.  civ. 
Bordeaux.  790 
c,  805  c. 

21  mars. Bruxelles. 
1094  c. 

26  mars.Req.  2076. 

27  mars.  Giv.  2029 
c. 

27  mars.  Trib. 
Bayonne.  2138 
c. 

28  mars.  Trib. 
Bruxelles.  1735 
c. 

6  avr.  Loi.  866  c. 

9  avr.  Qv.  2089  c. 
11  avr.    Req.   461 

c. 

14  avr.  Gand.  988 
c,  989  c. 

27  avr. Paris. 839  c. 

30  avr.  Req.  84  c, 
89  c,  92  c, 
94  c,  275  c. 

30  avr.  Limoges. 
188  c. 

8  mai.  Toulouse. 
989  c,  993  c. 

9  mai.  Bordeaux. 
1132  c.,  1215  c. 

14  mai.  Civ.  2352  c. 
18  mai.  Gons.  d'Et. 
659  c. 

23  mai.  Limoges. 
426  c,  649  c. 

24  mai.  Trib.  Ro- 
cbechouari.  857 
c. 

28  mai.  Req .  47  c. 

30  mai.  Paris.  281 
c,  415  c. 

31  mai.  Bordeaux. 
2137  c. 

6  juin.  Req.  92  c  , 
99  c,  277  c. 

21  juin.  Bordeaux. 
1101  c. 

22  juin.Alger.2150 
c. 

4  iuUI.  Civ.  46  c. 
6  juiU.  Lyon.  1735 

«  jûill.  Trib.  civ. 
Grenoble.  1169 

6  juiU.  Trib.  dv. 

'Marseille.878e. 
6  luiU.  Trib.  civ. 

L][on.  1694  c. 
17  juIU.     Amiens. 

1122  c. 

24  juill.  Trib.  Ber- 
gerac.   2069  c. 

25  juill.  Besançon 
253  c. 

30  JulU.  Bordetux. 
1076  c. 


7  août.  Civ.  96  c. 

8  août.  Civ.  859  c. 

11  août.  Trib.  civ. 
Amiens.  1123  c. 

29  sept.  Trib.  civ. 
Tours.  990  c. 

12  oct.  Sol.  adm. 
Enreg.   1177  c. 

25  oct.Rennes.  764 
c. 

6  nov.  Civ.  952  c., 
985  c. 

7  nov.      Amiens. 
1126  c. 

8  nov.  Giv.  1043  c. 
8  nov.   Trib.  civ. 

Toulouse.   1022 
c. 
10  nov.  Crim.  21 5S 
c. 

13  nov.  Paris.  610 
c,  646  c.,  671  e. 

14  nov.  Bordeaui. 
790   c,   805  c. 

15  nov.  Rouen.  803 
c,  917  c. 

16  nov.  Amiens. 
2152  c. 

19  nov.  Req.  1014 

c,  1042  c. 
19  nov.  Agen.  1063 

c. 

19  nov.Rennes.982 
c. 

21  nov.  Trib.  civ. 
Marseille.  907  c. 
c. 

26  nov.  Riom.  1578 
c. 

27  nov.  Civ.  2281 
c. 

28  nov.  Civ.  264  c. 
28  nov.  Aix.  2083 

c. 
3  déc.  Giv.  815  c. 
3  dér.    Limoges. 

857  c. 
3  déc.   Toulouse. 

1373  c. 

16  déc.  Meto.  525 
c. 

20  déc.  Amiens. 
1120  e. 

21  déc.  Crim.  2150 
e. 

22  déc.  Lyon.  749 
c,  763  c. 

23  déc.  Poitiers. 
814. 

26  déc.  av.  278  c. 

30  déc.  Trib.  civ. 
Annecy.  886  c. 

31  déc.  Trib.  Bour- 
ges. 859  c. 
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3  janv.  Crim.  996 
c. 

7  janv.  Req.  945 
c. 

8  janv.  Giv.  1940 
c, 

9  janv.  av.  2100 
c.^  2102  c. 

9  jany.  Besançon. 

2352  c. 
9  janv.  Bordeaux. 

856  c,  864   c. 
15  janv.  Trib.  civ. 

Chalon-sur- 

Saune.    909  c. 

17  janv.  Riom.  758 
c. 

21  janv.  Limoges. 

1014  c. 
23  janv.  av.  320  e. 
25  ianv.  Trib.  civ. 

Bourgoin.  1042 

e. 
80  janv.  av.  544  c. 
31  janv.  Pau.  192  c. 
14  févr.        Dijon. 

1262. 

18  févr.Pari8.1164 
c 

19  févr.LoL  1258  c. 
S  mars.  av.  1851 

c. 

5  mars.  Trib.  civ. 
Seine.  1003  c. 

6  marf.  Req.  1564 
c. 

8  mars. Loi.  859  e. 


8  mars.Bordeaux. 

1971  c. 
12  mars.  Req.  769 

c,  839  e. 

12  mars.  av.  1992 
c,  2281c,  2297 
c,  2300  c. 

19  mars.  Req.  589. 

20  mars.  Civ.  1519 
c,  1520  c. 

20  mars.  Trib.  civ. 

Seine.  878  c. 
1*'  avr.    Bordeaux. 

1653  c. 

8  avr.    Req.   427 
c,  428  c. 

16  avr.  Req.  343 
c. 

1"  mai.  Req.  492  c. 

13  mai.  Giv.  2323 
c. 

20  mai.  Req.  2003 
c. 

25  mai.  Paris.  905 
c. 

27  mai.  Bordeaux. 

2126  c. 
l^juin.  Bruxelles. 

1067  c 
13  juin.   Bourges. 

188  c 

17  juin.Pau  .556  c., 
1102  c. 

27  juin  Paris.  652 
c,  1298  c. 

27  juin.  Trib.  civ. 

janjgres.  1176  c. 
l"juUl.  Req.   361 
c. 

3  juill.  Giv.  284  c., 
2097  c,  2115  c. 

4  juill.     Paris. 
1173. 

9  juill.  Gaen.  1145 
c. 

11  jniU.  Req.  468 
c,  472  c. 

13  juill.  Amiens. 
1007  c. 

17  juiU.  Giv.  538  c., 
595  c,  604  c. 

22  juill.Loi.2168c. 
23jaiU.   Req.  209 

c,  1038  c. 

23  juill. Civ.566c., 
577  c 

24  juill.  Req.  10S9 
c,  1032  c. 

24  juill.  Alger.  752 

c,  900  c,  905 

c. 
29  juiU.  Req.  428 

c. 
31  juiU.   Giv.   874 

e. 
6  août  Civ.  2026 

c. 
9  août.Lyon.  1000 

c. 
23  oct.  Aix.  2279  c. 

28  oct.  Gv.  152  c, 
278  c. 

16  nov.  Lyon.  1123 
c. 

16  nov.  Montpel- 
lier. 363  c,  365 
c. 

16  nov.  Trib.  civ. 
Seine.    795  c. 

19  nov.  av.  152  c. 

21  nov.  Crim.  1946 
c. 

23  nov.  Lyon.  1654 
c. 
2  déc.  Bordeaux. 

2111  c. 
4  déc.  TVib.  civ. 
Lyon.  1052  c. 

10  déc.  Req.  698  c. 

11  déc.  Aix.  1197 
c. 

14  déc.  Paris.  190 
c.,541  c,  1036c. 

20  déc.  Paris.  829 
c,  2175  c. 

20  décTrib.ViUe. 
franche.  2069 
c,  2128  c. 

23  déc  Bourges. 
859  c. 

24  déc.  Besancon. 
538  c,  604  c. 

26  déc.  Trib.  dv. 
Seine.  815  c. 
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3  janv.  Paris.  427 
c. 

8  janv.  Req.  2161 

c,  2182  c. 
10  janv.  Gons.  d'Et. 

1177  c. 
15  janv.  Req.  431 

c. 
15  janv.  Trib.  civ. 

Brive.   2188  c. 
18  ianv.  Trib.  civ. 

Seine.    912    c 

22  janv.NImes.425 
c,  429  c. 

27  janv.  Req.  1863 
c. 

29  janv.  Nîmes. 
108  c,  110  c. 

4  févr.  Req.  92  c. 
6  févr.  Lyon.  586 

c,  576  c. 
10  févr.  Req.  1393 
e. 

12  févr.  Lyon.  1063 
c,  2174  c. 

18  févr.  Paris. 
2239. 

19  févr.Nancy.311 
c,  1612  c. 

26  févr.  Pau.  1988 

c. 
l*'mars.     Nancy. 

968  c. 
1"  mars.  Trib.  féd. 

suisse.    507  c. 

3  mars.  Pau.  772 
c,  844  c. 

13  mars.Paris.344 
e. 

15  mars.  Trib.  civ. 
Seine.   1173  c. 

17  mars.  Nîmes. 
598  c,  646  c. 

25  mars.  Trib.  civ. 

Nancy.  1162  c. 
29  mars.  Pau.  2341 

c 
l"avr.  av.    1912 

c. 

14  avr.  Bourges. 
427  c. 

25  avr.  Bordeaux. 
2120  c. 

5  mai.  Req.  752 
c,  808  c. 

6  mai.Paris.2S21. 

16  mai.  Gons.  d'Et. 
659  c. 

19  mai.  Req.  1975 
c. 

28  mai.  Dijon.  2063 
c,  2080  e. 

4  juin.  Nîmes.  604 
c. 

13  juin.  Trib.  civ. 

Boulogne- sur- 

Mer.  970  c. 
16  juin.  Req.  1974 

c. 
17juin.Nimes.1518 

c,  i519c.,1562 

c,  1978  c. 

18  juin.Dyon.l649 
24  juin.  Lyon.  989 

c. 
2  juill.  Bordeaux. 

370  c. 
4juill.Paris.1178 

4  jâui.Riom.1903 

c. 
8  juin.av.ll24  c. 

8  juiU.  Trib.  dv. 
Seine.  1198  c, 
1221  c 

9  juUl.  Req.  1956 
e. 

15  juill.  Bordeaux. 
S128  c 

16  jniU.  Req.  2281 
c,  2286  c. 

23  juill.  Req.  1038 
1"  août.Lyon.698., 

704  c 

7  août.  Trib.  Ver- 
sailles. 1717. 

9  août.  Trib.  Ren- 
nes. S128  c. 

12  août.  Giv.  1197 
c 

SO  oct.Req.l0i6e., 
1082  c,  lOM  e. 


21  oct.  av.  1742c., 
2114  c 

29  oct.  av.  573  c, 
1631  c. 

11  nov.  Req.  188  c. 

12  nov.  Giv.  857  c 

13  nov.  G.  cass. 
belge.  574. 

3  déc.  Req.215  c, 
216  c  266  c, 
663  c. 

4  déc.  Trib.  dv. 
Seine.  8b0  c. 

11  déc.  Lyon,  1120 
c. 

17  déc.  Pau. 354c, 

367  c. 
26  déc.   ToulooM. 

967  c 
26  déc.  LoLl  177  e. 

1891 

5  janv.  Req.  365. 

6  janv.  Giv.  1055 
c,  1973  c. 

10  janv.Paris.1374 

12  janv.  Douai.  477 
c. 

12  janv.Riom.1275 
c. 

14  janv.Lyon.  1806 
e. 

28  janv.av.S089c 

4  févr.  Paris.  495 
c. 

0  févr.      Rennes. 

S87  c. 
26  févr.  Trib.  dv. 
Argentan.  763. 
3  mars.  Civ.  1124 

c,  1146  c. 
12  mars.      Rouen. 
1564  c 

17  mars.Bordeaux. 
1176  c. 

8  avr.  Giv.  1331  c. 
14  avr.Giv.  46Sc., 

466  c. 
21  avr.  Req.  21  c. 
6  mai.     Poitiers. 
857. 

26  maLGiv.34  c. 

30  mai.  Lyon.  1197 
c. 

19  juin.  Grenoble. 
3Uc 

18  jaill.Grim.2126 
c. 

27  jaULReq.  1190 
c. 

5  août.Giv.  763  c. 

9  nov.  Req.  373 
c« 

10  nov. Giv.  278c. 
12  nov.      Rennes. 

1751  c. 
25  nov.Req.  1205  c. 
30  noT.  Req.  1736. 
9  déc.  Giv.  970  c, 

971  c,  1047  c 
23  déc.  Req.  102  c 

1892 

11  janT.Giv.223c. 
235  c. 

20  janv.  Trib.  dv. 
Seine.   1125  c 

29  janv.  Bovdewu. 
24  e. 

3  févr.  Req.  985. 
16  févr.  Req.   276 

c,  1702  c.,1735 

c. 
18  févr.  Trib.  dv. 

Narboane    956 

c. 

12  mars.  Douai. 
533  c 

12  mars.     Rouen. 

1473  c,  1564  c 
16  mars.  Civ.  1124 

c. 

21  mars.  Req.  872 
c,  874  c. 

30  mars.  Qv.  527 
c,  1134c.,li85 
c.,1150  c 

5  avr.  Raq.  986  e. 
20  mai.  Paris.  613 

c.  631  c 
S7  idn.av.SMc 
St  }«iB.GW.  tiéc. 
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OBUGATIOIVS  FUVAIVCIÈRES  COMUIERCIA- 
LES  OU  1IVDUSTIUELLE8.  —  V.  suprà,  v^»  FaillUe, 
n«  560  et  suiv.;  Lotei^,  n®»  14,  17  et  suiv.  ;  ObligationSy 
n«  5i7;  et  tn/Và,  v^«  Société;  Timbre;  Valeurs  mobilières. 

OBSCURITÉ.  —  V.  le  môme  mot  au  Répertoire.  Adde  : 
sur  robscurité  dans  les  lois,  suprà^  v»»  Déni  dejustiecy  n«8; 
Lois,  n«»  432  et  suiv.;...  dans  les  conventions,  v«  Obliga- 
tions, n»«  275  et  suiv.;...  dans  les  jugements,  v«  Jugement, 
n»*  376  et  suiv.  ;...  dans  les  actes  administratifs,  v»  Compé- 
tence administrative,  n»*  297  et  suiv. 

OBSERVATOIRE.  —  V.  infrà,  v*  Organisation  de 
Vinstruction  publique  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  447  et  suiv. 

OCCUPATIOIV.  —  V.  ce  mot  au  Répertoire.  Adde  :  sur 
l'occupation  considérée  comme  mode  d'acquisition   de  la 


tion  des  territoires,  au  point  de  vue  du  droit  international 
public,  suprà ,  v»  hroii  naturel  et  des  gens,  n^*  23  et  suiv.  ; 
...  sur  loccupation  des  territoires  envahis  par  Tennemi, 
suprà,  eod.  v«,  n^*  82  et  suiv. 

OCCUPATION  TEMPORAIRE.  —  V.  Rép.,  r>  Oc- 
cupation^  n»"  2  et  suiv.  V.  aussi,  sur  l'occupation  auto- 
risée par  la  loi  en  faveur  des  concessionnaires  de  mines, 
suprà,  v«  Mines,  n<»»  402  et  suiv.;...  sur  Toccupation  deter- 
rams  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  infrà, 
▼»•  Travaux  publies  ;Voiriepar  terre;  Voirie  par  chemins  de  fer. 

OCTROI. 


Sicr.'  1.  — 

Sicr.  2.  — 

Sici.  3.  — 

SlCT.  4.  — 

Sect.  5.  - 

Sect.  6.  — 

Sect.  7.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Sbct.  8.  — 

SlCT.  ».  — 

Sbct.  10.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

I  2!  — 

3  3.  — 

§  4-  — 

SlCT.  11.  — 


Skjt.  12.  — 

Skct.  13.  — 
Art.    1.  — 

Art.    2.  — 
Art.    3.  — 

StCT.  14.  — 


Division. 

Historique  et  législation.  —  Législation  étrangère 
(n«  1). 

Nature  et  caractère  des  droits  d'octroi.  —  Rap- 
ports de  la  régie  des  contributions  indirectes  avec 
les  administrations  locales  (no  18). 

Etablissement  et  suppression  des  octrois.— Péri- 
mètre, taxes,  prorogations,  tarifs  et  règle- 
ments, pouvoirs  des  conseils  municipaux  (no  28). 

Mode  d'exploitation  des  octrois.  —  Adjudications, 
droits  et  obligations  des  adjudicataires  (no  67). 

Du  personnel  et  du  droit  d'exercicice    (no  77). 

Des  matières  qui  peuvent  être  soumises  au  droit 
d'octroi  (no  92). 

Lieux  où  se  fait  la  perception;  extérienr,  inté- 
rieur. —  Limites  de  l'octroi  (no  173). 

Extérieur  (no  173). 

Intérieur  (no  180). 

Déclaration  des  olDjets  soumis  aux  droits  (n*  187). 

Visites  et  exercices  (no  197). 

Du  passe-debout,  du  transit  et  de  l'entrepôt  (no  203). 

Du  passe-debout  (no  203). 

Du  transit  (no  207). 

De  l'entrepôt  (no  208). 

De  Tentrepôt  en  général  (n*  208). 

De  Tentrepôt  commercial  (no  218). 

De  rentrepôt  industriel  (no  225). 

De  Tabonnement  (no  231). 

Poursuite  en  payement  des  droits.  —  Contrainte. — 
Prescription.  —  Restitution  de  droits  indûment 
perçus.  —  Ecritures  et  comptabilité  des  octrois 
(no  237). 

Prélèvement  du  dixième  au  profit  du  Trésor  ;  frais 
de  casernement  m*  241). 

Compétenoe  (n*  245]. 

Règles  générales  de  la  compétence  en  matière  d'oc- 
troi (no  245). 

Compétence  des  autorités  administratives  (no  246). 

Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
(no  254). 

Poursuite  des  contraventions.  —  Procès-verbaux  ; 
saisie;  action  publique  et  privée;  peines;  trans- 
action (no  267). 


Sect.    1'«.  —  Histoeiquk  bt  législation.   —  Législation 

ÉTRANGÈRE  (Rép,  n<«  2  à  20) . 

i .  L'octroi  est  l'impôt  qpe  certaines  villes  sont  autorisées 
à  prélever  sur  les  denrées  entrant  dans  leur  enceinte  et 
destinées  à  la  consommation.  On  a  vu  au  Rép.,  n<*  2,  que 
cet  impôt  remonte  à  la  date  la  plus  ancienne,  qu'il  a  sub- 
sisté depuis  Torigine  jusqu'à  la  Révolution  et  comment. 


supprimé  en  février  1791,  il  fut  rétabli  en  principe,  sur  la 
demande  même  des  communes,  par  la  loi  du  9  germ.  an  5. 
Cependant  il  ne  fut  appliqué  en  fait  que  deux  ans  après, 
avec  cette  destination  primitive  de  rétablir  les  hôpitaux  et, 
un  peu  plus  tard,  de  subvenir  à  l'achat  du  pain  de  soupe 
pour  les  soldats. 

2.  La  législation  des  octrois  n'a  varié  depuis  1852  qu'en 
ce  qui  concerne  l'action  des  pouvoirs  publics  dans  leur 
établissement  (V.  infrà,  n*»»  31  et  suiv.)  et  dans  la  limita- 
tion des  objets  sur  lesquels  ils  peuvent  être  imposés. 
Depuis  la  piiblication  du  Répertoire,  des  dispositions  impor- 
tantes sont  venues  réglementer  la  tarification  des  octrois  et 
les  attributions  des  conseils  municipaux  en  cette  matière. 
Le  décret  du  12  févr.  1870  (D.  P.  70.  4.  26),  rendu  par  ap- 
plication de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  89),  a 
précisé  les  conditions  d'établissement  aes  taxes  et  établi  le 
tarif  général  ou  tarif  type,  au  delà  duquel  les  conseils 
municipaux  ne  j>euvent  point  atteindre  les  marchandises 
sans  une  autorisation  spéciale.  D'autre  part,  la  loi  du 
5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  25)  a,  par  ses  art.  137  à 
139,  étendu  sur  certains  points,  restreint  sur  d'autres,  les 
pouvoirs  des  conseils  municipaux  (Y.  tn/V*à,  no*  39  et  suiv.). 

Malgré  la  généralité  de  leurs  dispositions,  ni  le  décret, 
ni  la  loi  ne  s'appliquent  à  Paris,  qui  est  soumis  pour 
toutes  les  matières  municipales,  conune  on  le  sait,  a  un 
régime  particulier  (V.  infrà,  vo  VUle  de  Paris,  où  Ton  étu- 
diera la  législation  spéciale  qui  régit  Toctroi  de  Paris).  Enfin 
ledécret  du  19  juin  1888  (D.  P.  88.  4.  47)  a  momfié,  en 
partie,  les  dispositions  de  l'art.  8  du  décret  de  1870  relatif 
aux  exemptions  accordées  à  l'Etat. 

3.  Mais  Texistence  même  des  octrois  a  été  de  nouveau 
remise  en  question.  Lorsque,  par  la  signature  des  traités  de 
commerce,  nos  frontières  furent  ouvertes  aux  produits  des 
pays  étrangers,  on  fit  valoir  contre  les  octrois  que  ces  douanes 
intérieures  surchargeaient  la  production  nationale  et  rom- 
paient Féauilihre  entre  notre  travail  et  celui  de  Tétranger. 

Aujoura'hui,  bien  que  les  circonstances  ne  soient  plus  les 
mêmes,  cette  institution  n'en  est  pas  moins  vivement  atta- 
quée. Les  critiques  dont  elle  est  Tobjet  sont  formulées  dans 
divers  projets  soumis  actuellement  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, notamment  ceux  de  MM.  Jamais  et  Guillaumou,  pré- 
sentés à  Toccasion  des  trois  lois  de  budget  de  1891,  1892 
et  1893,  tendant  à  la  suppression  des  octrois,  et  actuelle- 
ment renvoyés  à  Texamen  de  la  commission  d'initiative  de 
la  Chambre.  Les  auteurs  de  ces  projets,  outre  les  criti- 
ques déjà  résmnées,  font  ressortir  d'abord  la  lourdeur,  en- 
suite l'inégalité  de  l'impôt.  «  Les  communes,  disent-ils, 
cherchant  un  revenu  dans  l'octroi,  sont  conduites  à  le  faire 
porter  sur  les  objets  dont  la  consommation  a  été  la  plus 
répandue,  c'est-à-dire  sur  les  produits  et  les  denrées  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  des  citoyens  ».  On  reproche  encore  à 
l'octroi  de  violer  le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'im- 
pôt, notamment  sur  le  vm,  qu'il  grève  d'un  poids  d'autant 
plus  lourd  que  la  qualité  du  vin  est  plus  inférieuroi  jus- 
(^'à  100,  120,  130  et  même  200  pour  100.  Enfin  les  vexa- 
tions et  les  tracasseries  qui  exaspèrent  le  sentiment  public, 
les  entraves  apportées  au  commerce,  sont  encore  d'autres  et 
non  moins  graves  griefs  contre  les  octrois.  Les  nations 
étrangères  les  ont  supprimés,  devons-nous  être  les  derniers 
à  les  conserver? 

Les  défenseurs  de  cette  forme  d'impôt  ont  répondu  (V.notam- 
ment  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  2  avr,  1873,  discours 
de  M.  Gourbet-Poulard  ;  Olibio,  Code  des  contributions  indi' 
rectes,  t.  2,  p.  62  ;  Trescaze,  Défense  des  octrois  ;  Block, 
¥aut-\l  supprimer  les  octrois  ?)  que  tout  impôt  est,  de  sa 
nature,  plus  ou  moins  vexatoire  et  disproportionné  ;  qu'é- 
tant admis  ce  point  de  départ,  l'octroi  est,  de  tous  les  impôts, 
celui  qui  présente  au  moindre  degré  ces  inconvénients  ; 
qu'il  ne  porte  pas  sur  le  pain,  denrée  de  première  néces- 
sité, ni  sur  les  céréales  d'aucune  sorte,  qu'il  ne  grève 
lourdement  le  vin  que  dans  les  très  grandes  villes,  où  les 
consommateurs  y  trouvent,  pour  la  plus  grande  partie,  une 
compensation  dans  la  suppression  de  la  contribution  mobi- 
lière, et  où  tous  bénéficient  de  ses  produits  par  l'entre- 
tien des  rues,  des  promenades,  de  l'éclairage,  de  la  sûreté 
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pression  ne  profiterait  qu'à  quelques  commerçants  qui  s'en- 
richiraient, pendant  que  le  reste  des  citoyens  payerait, 
de  plus,  pour  subvenir  aux  mêmes  charges,  des  impôts 
beaucoup  plus  lourds.  Enfin,  l'exemple  de  l'histoire  ré- 
pond à  ceux  qu'on  prétend  tirer  des  nations  étrangères.  La 
suppression  des  octrois  a  toujours  correspondu  à  la  dé- 
tresse, leur  restauration  à  la  prospérité  financière  des 
villes.  La  démonstration  en  a  été  faite  à  Tévidence,  après 
la  Constituante,  au  temps  de  la  Révolution,  où  toutes  les 
villes  en  réclamèrent  d'urgence  le  rétablissement.  Plus  ré- 
cemment encore,  un  autre  exemple  en  a  été  fourni  par  la 
ville  de  Lyon,  aont  la  situation  financière,  gravement 
compromise  par  la  suppression  de  l'octroi  en  1870-i87i, 
n*a  pu  être  relevée  que  par  un  retour  à  l'état  de  choses 
antérieur. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion,  on  ne  saurait  nier 
que  la  suppression  de  l'octroi  retirerait  aux  grandes  villes 
la  plus  importante  partie  de  leurs  ressources.  Peut-être  y 
aurait-il  une  transaction  consistant  à  les  supprimer  dans  les 
communes  où,  représentant  un  produit  de  5  francs  par  tête 
en  moyenne,  et  perçus,  pour  celte  raison  même,  à  grands 
frais,  ils  sont  peu  lucratifs  et  surtout  vexatoires  ;  nous 
observons,  en  effet,  que,  d'après  la  statistique,  ces  commu- 
nes étaient  au  nombre  de  995.  Ainsi  et  d'un  seul  coup, 
on  pourrait  réduire  des  deux  tiers  le  nombre  des  octrois. 
Il  est  vrai  qu'il  faudrait  tenir  compte  des  commîmes  où,  par 
exemple,  des  taxes  sur  l'alcool  ont  été  établies  dans  un  but 
moralisateur.  Mais,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  ces 
taxes  pourraient  faire  retour  au  droit  d  entrée,  au  moins 
dans   les  villes  de  4  000  âmes. 

5.  Le  projet  du  ministre  des  finances  pour  le  budget  de 
1893  parait  s  être  inspiré  de  données  de  ce  genre:  il  propose 
de  supprimer  la  plus  grande  partie  de&  droits  "Sur  les  bois- 
sons dites  «  hygiéniques  »,  c'est-à-dire  autres  que  les  spiri- 
tueux, en  reportant  sur  ces  derniers  la  majeure  partie 
des  taxes  dont  les  vins  seraient  dégrevés.  Les  droits  d'entrée 
seront,  d'après  le  projet,  supprimés  dans  les  villes  qui  con- 
sentiront, de  leur  côté,  à  supprimer  la  taxe  d'octroi. 

«  Evidemment,  dit  te  ministre,  le  sacrifice  consenti  par 
l'Etat  prendrait  une  efficacité  singulière,,  s'il  avait  pour  corol- 
laire un  sacrifice  éq[uiva;lent  de  la  part  des  communes.  Dans 
le  cas  contraire,  il  riscruerait  de  demeurer  stérile,  ou  dégéné- 
rerait tnême,  pour  cenes-ci,  en  une  espèce  de  prime  à  l'es- 
Srit  de  dépense.  Nous  avons  donc  cherché  à  combiner  le 
égrèvement  des  boissons  hygiéniques  de  façon  à  faire  con* 
corder  l'acUon  des  villes,  et  celle  de  l'Etat.  D'une  part,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  ne  pourra  plus  être 
établi  de  nouvelles  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  les  cidres, 
poirés  ert  hydromels.'  D'autre  part,  dans  les  villes  qui  per- 
çoivent un  droit  d'octroi  sur  ces  boissons,  la  suppression  du 
droit  d'entrée  restera  subordonnée  à  la  disparition  de  la  taxe 
municipale.  Un  maximum  assez  bas  est,  en  tout  cas,  prévu 

fiour  les  tarifs  d'oetroi  ;  ils  seront,  au  fur  et  à  mesure  de 
eur. expiration,  radQaenès  aux  taux  du  driMt  d'entrée.  La  ques- 
tion des  octrois  se  trouve  ainsi  abordée.  L'initiative  des  com- 
munes est  sollicitée.  Du  dégrèvement  qu'il  médite,  l'Etat  se 
sert  pour  hâter  de  nouveaux  progrès.  Cette  politique  finan- 
cière nous  a  semblé  d'autant  plus  commandée  que,  sous 
rinfluencé  des  relèvements  apportés  à  nos  tarifs  douaniers, 
un  renchérissement  de  certaines  denrées  peut  se  produire. 
Si,  par  des  diminutions  de  drcûts  à  T intérieur,  on  pouvait 
atténuer  oé  renchérissement,  on  aurait  contribué  à  la  défense 
de  la  richesse  publique  sans  toucher  à  la  protection  établie 
par  les  Chambres.  C'est  cette  considération  supérieure  que 
nous  invoquions,  l'an  dernier,  en  faveur  du  dégrèvement 
des.  transports  à  grande  vitesse  ;  nous  montrions  l'intérêt  de 
facultés  nouvelles.  dànnée$  à  nos  échanges  intérieurs,  au 
moment  où  notre  commerce  extérieur  risquait  d'être  atteint 
dans  son  développement  régulier.  De  même,  cette  année, 
nous  travaillons  a  faire  disparaître  certaines  taxes  d'octroi 
qui  grèvent  lourdement  les  boissons  hygiéniques,  et  nous 
avons  l'espoir  que  les  municipalités  s'uniront  à  l'Etat, 
conune  il  le  leur  demande,  pour  rentière  réalisation  de  la 
réforme  fiscale  qu'il  entreprend.  Nous  no  nous  dissimulons 
pas,  d'ailleurs,  qu'un  certain  temps  s'écoulera  avant  aue  les 
villes  aient  été  en  mesure  de  seconder  l'action  de  l'Etat. 
Quel  ^e  soit  leur  bon  vouloir,  elles  auront  à  compter  avec 
les  exigences  de  leurs  finances.  Il  leur  faudra  attendre  que 


des  plus-values  de  recettes  leur  aient  fourni  des  disponibi- 
lités suffisantes,  ou  bien  elles  devront  mettre  à  l'étude  des 
taxes  de  remplacement.  Le  dégrèvement  complémentaire, 
dont  nous  posons  les  bases,  sera  donc,  par  la  nature  même 
des  choses,  un  dégrèvement  ^aduel  et  progressif.  Cette  par- 
tie de  la  réforme  affectera  bien  plus,  assurément,  les  exer- 
cices postérieurs  à  i  893  que  cet  exercice  lui-même.  Mais  il 
ne  nous  a  point  semblé  interdit  de  semer  ainsi  pour  l'avenir, 
alors  surtout  que  nous  n'entamions  aucune  des  réserves 
latentes  que  recèle  le  budget  ». 

6.  La  Chambre  des  députés,  saisie  de  ce  projet,  a  même  été 

glus  loin  ;  elle  a  supprimé  tous  droits  sur  les  boissons  dites 
ygiéniques.  Voici  au  surplus  le  texte  du  projet,  tel  qu'il 
résulte  du  vote  actuel  (décembre  1892)  de  la  Chambre  des 
députés  sur  ce  point  : 

tt  Art.  12.  Sont  supprimés  tous  droits  perçus  au  profit  de 
l'État  sur  les  vins  naturels  de  tous  degrés,  les  vins  de  rai- 
sin sec,  les  vins  alcoolisés»  les  vins  de  sucre  et  de  marc  dont 
le  titre  n'est  pas  supérieur  à  10«9,  les  cidres,  poirés  et 
hydromels  et  les  bières.  —  Les  vins  de  raisin  sec  ne  sont 
soumis  qu'au  droit  de  fabrication  établi  par  la  loi  du 
11  janvier  1832. 

«  Art.  13.  Aucune  taxe  ni  surtaxe  nouvelle  d'octroi  ne 
pourra  être  établie  sur  les  mêmes  boissons,  et  les  taxes  ou 
surtaxes  actuelles  ne  pourront  être  augmentées.  Les  taxes 
ou  surtaxes  sur  les  alcools  ne  pourront  être  établies  ni 
augmentées  qu'en  vertu  d'une  loi  ». 

7.  Les  droits  d'octroi  étaient  autrefois  soumis  au  prélève- 
ment du  dixième  au  profit  du  Trésor.  Supprimé  par  le  décret 
du  17  mars  1852,  ce  droit  n'a  pas  été  rétabli.  Mais  un  pré- 
lèvement de  l'Etat  subsiste  encore  :  c'est  celui  des  frais  de 
casernement,  et  des  lits  militaires,  s'élevant  en  moyenne  à 
7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval  pour  chaque  année 
d'occupation  {Rép,  n»  293  et  suiv,,  et  iWd.,  V»  Cammune, 
n^*  43d  et  ^iv.).  Cette  charge  a  été  maintenue  par  la  loi  du 
5  avr.  1884  (V.  suprâ,  eod.  v«,  n<>332etsuiv.).  îlest  ànoter 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  le  corps  d'of- 
nciers  est  compris  dans  l'évaluation  (hommes  et.  chevaux), 
en  tant  que  les  officiers  reçoivent  l'indemnité  de  logement 
pour  eux  et  pour  les  chevaux  qu'ils  sont  chargés  d'entrete- 
nir (Cons.  d'Et.  29  juill.  1846,  aff.  Ville  de  Lyon,  D.  P.  47. 
3.  49;  iO  janv.  1873,  aff.  Ville  de  Lourdes,  D.  P.  73.  3.  89). 

8.  D'après  une  statistique  publiée  en  1890  par  les  contri- 
butions indirectes,  les  villes  sujettes  à  l'octroi  étaient,  en 
1889,  au  nombre  de  1528  (chiffre  presque  égal  à  celui  que 
mentionne  le  Répertoire,  n»  16),  et  représentaient  une  popula- 
tion totale  de  12  500  000  habitants,  c'est-À-dire  environ  un  tiers 
de  la  population;  34  600  eommunes,  rurales  pour  la  plupart, 
n'ont  pas  d'octroi.  Les  produits  nets,  pour  eette  même  année, 
ont  été  de  299  millions  de  francs,  avec  25  millions  de  frais, 
c'est-à-dire  8  fr.  56  cent,  pour  100.  Mais  ce  dernier 
chiffre  est  très  variable  ;  en  effet,  si  on  retranche  l'octroi 
de  Paris,  la  proportion  s'élève  de  suite,  pour  ceux  des  dé- 
partements, à  12  pour  iOO  ;  et  dans  certaines  communes, 
il  est  de  20,  25,  et  même  30  pour  100.  Même  disproportion 
dans  le  taux  de  l'impôt  par  tête  d'habitant.  Si  à  Paris  il 
dépasse  60  fr.,  il  est  inférieur  à  5  fr.  dans  995  communes 
sur  1520. —En  1 890, 858  communes  gèrent  elles-mêmes  direc- 
tement, 398  octrois  sont  en  ferme,  263  sont  gérés  par  la 
Régie.  Plus  de  la  moitié  des  recettes  est  fournie  par  les  bois- 
sons et  liquides,  qui  ont  donné  133  millions  ;  les  comesti- 
bles y  figurent  pour  près  d'un  tiers,  soit  82  millions;  enfin 
les  combustibles  pour  plus  d'un  dixième,  soit  33  millions 
et  au  total  248  millions.  D'autre  part,  sur  le  chiffre  de  299 
millions,  Paris  représente  près  de  la  moitié,  soit  145  millions 
environ,  Lyon,  ensuite,  un  peu  plus  de  12  millions;  Bor- 
deaux, 5  millions  et  demi;  Lille,  4400  000;  Rouen, 
3  620  000  ;  le  Havre,  à  peu  près  autant  ;  vingt-quatre 
autres  villes  dépassent  1  million. 

9.  —  Droit  coiiparê.  —  i^  Allemagne.  —  L'octroi  existe 
dans  certaines  localités  notamment  à  Darmstadt,  à  Mayen- 
ce,  à  Spire.  En  Prusse,  dans  les  villes  où  l'État  perçoit 
des  taxes  sur  l'abatage  et  la  mouture,  le  quart  du  mon- 
tant de  ces  taxes  leur  est  en  général  attribué  :  elles  peu- 
vent y  substituer  la  contribution  directe,  dite  de$  Classes,  qui 
est  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  (Batbie,  Traité  de  droii 
public  et  administratif,  t.  6,  n*  612). 

10.  —  2»  Angleteire.  —  Les  Anglais,  quoiqu'ils  repous- 
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sent  en  principe  le  système  des  octrois,  ont  cependant  dans 
plusieurs  villes  des  taxes  sur  divers  objets  de  consomma- 
tion :  par  exemple,  à  Londres,  sur  le  charbon,  le  blé,  les 
fruits  et  les  vins;  à  Douvres,  la  chaux  et  le  houblon;  à 
Newcastle,  des  droits  sur  les  marchandises  entrant  ou  sor- 
tant par  terre;  à  Edimbourg,  un  droit  de  10  ou  20  cent, 
sur  chaque  voiture  de  légumes  entrant  dans  la  cité  pour  la 
consommation  des  habitants  (Bonnal,  Traités  des  octroiSy 
4873,  p.  385). 

i  t .  —  3®  Autriche-Hongrie.  —  Ces  deux  pays  appliquent 
également  le  système  des  octrois,  à  peu  près  comme  en 
France. 

tîî.  —  4*  Belgique,  —  Cest  ce  pays  dont  l'exemple  est 
le  plus  souvent  invoqué  par  les  partisans  de  la  suppression 
des  octrois.  Les  octrois  y  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
iS  juilL  4860.  Il  faut  avant  tout  noter  deux  choses;  c'est 
que  d'abord  les  octrois  y  portaient  sur  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  la  farine,  par-  exemple,  et  de  plus,  étaient 
très  élevés;  en  second  lieu  que,  le  pays  étant  très  petit, 
les  octrois  étaient  beaucoup  plus  gênants,  étant  très  rap- 
prochés les  uns  des  autres,  et  pouvaient  d'ailleurs  être 
suppléés  facilement  par  les  douanes.  En  effet,  le  droit  de 
75  pour  400  du  produit  du  droit  d'entrée  sur  les  cafés,  de 
34  pour  400  dans  le  produit  de  divers  droits  d'accise  sur  les 

Sroduits  do  l'étranffer  et  de  l'intérieur,  contribuent  aujour- 
'hui  à  remplacer  Tes  taxes  sur  les  objets  de  consommation 
personnelle,  de  même  qu'une  part  de  subvention  aux  com- 
munes sur  le  budget  des  contributions  directes.  Ces  taxes 
ont  été  encore  remplacées  par  l'augmentation  de  la  coti- 
sation personnelle  et  des  centimes  additionnels  outre  les 
contributions,  aux  droits  de  débit  de  tabac  et  de  cigares,  des 
taxes.de  pavage,  de  construction  d'égouts,  de  balayage  des 
mes,  des  ouvertures  et  des  saillies  sur  la  rue,  eniin  sur  le 
revenu  des  immeubles.  Les  taxes  d'éclairage,  de  veilleurs 
de  nuit,  de  pompiers,  paraissent  spéciales  à  la  Belgique.  La 
taxe  sur  le  aroit  de  débit  de  tabac  et  de  cigares  qui  rappel- 
lerait l'octroi  en  ce  sens  qu'elle  porte  sur  un  objet  de  con- 
sonunation,  en  diffère  en  ce  qu'elle  est  payée  par  le  négo- 
ciant seul  comme  une  sorte  de  patente  spéciale. 

C'est  sur  ce  mode  de  recettes  qu'est  assis  le  budget  de  la 
ville  de  Bruxelles,  qui  dépensait,  en  4864,  environ  44  mil- 
lions par  an.  La  loi  d'abolition  des  octrois,  qui  fut  l'objet 
de  vives  discussions,  fut  notamment  combattue  par 
H.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  et  plusieurs  mem- 
bres du  cabinet  (V.  Leemans,  Des  impositions  communales 
en  Belgique,  Bruxelles,  4867j.  On  voit  que  ce  qui  parait 
dominer  en  Belgique,  dans  les  budgets  communaux,  c'est 
la  spécialisation  des  crédits  et  des  recettes.  Chaque  chef 
de  dépense  est  couvert  par  une  recette  correspondante.  Ce 
svstème  peut  avoir  ses  avantages  au  point  de  vue  de  la 
clarté  des  comptes,  mais  il  présente  nécessairement  aussi  des 
inconvénients  résultant  de  la  complication  des  perceptions. 

i8,  —  5»  Espagne  et  Portugal.  —  Dans  ces  deux  pays 
les  droits  d'octroi  {puertas)  portent  sur  les  cires  et  grais- 
ses, les  oiseaux  et  memi  gibier,  les  combustibles,  les  confi- 
tures et  sucreries,  les  fruits,  les  graines,  semoules  et  farines, 
les  légumes,  les  poissons,  les  articles  divers.  En  Espagne;  il 
fut  Question  de  les  abolir  et  de  les  remplacer  par  un  impôt 
sur  la  valemr  des  loyers,  lors  de  la  révolution  de  4868  ;  mais 
ils  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour. 

i4.  —  6»  Italie.  —  Les  octrois  existent  en  Italie,  notam- 
ment sur  le  vin,  où  ils  sont  perçus  sous  forme  de  part  de 
droit  d'entrée  établi  au  profit  du  trésor  des  communes.  Le 
droit  sur  les  vins  varie  de  3  fr.  50  à  7  fr.  pour  les  vins  en 
cercles  et  de  5  à  45  fr.  pour  les  vins  en  bouteilles.  Il  est 
souvent  perçu  sous  le  régime  de  la  ferme. 
.  'IR.  —  7»  Royaume  des  Pays-Bas.  —  La  Hollande  a  réa- 
lisé le  projet  de  suppression  des  octrois  dont  il  a  été 
parlé  au  Bép.  n»  48,  par  la  loi  du  7  juill.  4865.  L'Etat 
fit  abandon  aux  communes  des  quatre  cinquièmes  de  la 
contribution  personnelle  et  des  deux  centimes  additionnels 
et  demi  de  la  propriété  bâtie.  Il  compensa  le  sacrifice  bud- 
gétaire du  Trésor  par  un  accroissement  des  droits  d'accise  sur 
les  boissons  distillées,  le  vin,  le  thé,  le  sucre  et  conserva 
seulement  un  droit  spécial  d'abatage  des  bestiaux  devenu 
impôt  d'Etat  au  lieu  de  taxe  municipale  qu'il  était  autrefois. 

^6.  —  8«  Suède,  —  Les  communes  peuvent  y  imposer 
l'eau-de-vie  et  les  spiritueux. 
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17.  —  9°  Suisse.  —  La  Suisse  a  supprimé  ses  péages 
cantonaux,  qui  correspondaient,  croyons-nous,  soit  aux 
octrois,  soit  à  une  sorte  de  douanes  intérieures. 

Tableau  de  la  liégislation  sur  les  octrois. 


28  mars-4  avr.  t863.  —  Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'une  surtaxe  à.  i*octroi  de  la  ville  de  L^on  (D.  P.  63.  4.  13). 

24  Jolll.  1869.  —  Loi  sur  les  conseils  municipaux. 

...  kn.  8.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  con- 
seils municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  percep- 
tion, sont  autorisés  par  décrets  impériaux  rendus  sur  Tavis  au 
conseil  d'Etat.  11  eu  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  : 

i^  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants;  2»  l'assujettissement  a  la  taxe  d'objets  non  encore 
imposés  dans  le  tarif  local;  3o  l'établissement  ou  le  renouvel- 
lement d'une  taxe  sur  des  objets  non  compris  dans  le  tarif  géné- 
ral indiqué  ci-après  ;  4»  l'établissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

9.  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  délibérations  prises  par  les  coq- 
seils  municipaux,  concernant  :  i°  la  suppression  ou  la  dimi- 
nution des  taxes  d'octroi;  2°  la  prorogation  des  taxes  prin- 
cipales d'octroi,  pour  cinq  ans  au  plus  ;  3°  L'augmentation  des 
taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime,  pour  cinq  ans,  au  plus, 
sous  la  condition  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  main- 
tenues ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  un 
tarif  général  qui  sera  établi,  après  avis  des  conseils  généraux, 
par  un  règlement  d'administration  publique,  ou  qu'aucune  des- 
uites  taxes  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce  tarif. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

10.  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  lesdites 
délibérations  avant  pour  but  :  la  prorogation  des  taxes  addi- 
tionnelles actuellement  existantes;  l'augmentation  du  maximum 
des  droits  et  la  nomenclature  des  objets  fixés  parle  tarif  général. 

iS-tV  ffévr.  1890.  —  Décret  impérial  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécutioa,  en  ce  qui  concerne 
les  octrois,  des  art.  8,9  et  10  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  sur  les 
conseils  municipaux. 

Art.  1«'.  Le  maximum  des  taxes  d'octroi  que  les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  établir  et  la  nomenclature  des  objets  sur  les- 
quels ils  peuvent  maintenir  ces  taxes,  dans  les  conditions  des 
art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  sont  fixés  conformément 
au  tarif  général  ci-annexé. 

2.  Les  communes  devront  choisir  entre  les  divers  modes  de 
tarification  admis  par  le  tarif  général  pour  les  objets  qui  sont  de 
nature  à  être  imposés,  soit  d'après  le  poids,  soit  d'après  la 
mesure,  soit  à  raison  du  nombre.  Elles  ont  le  droit  de  détailler 
et  de  subdiviser  les  articles  dans  les  cas  où  la  désignation  au 
tarif  général  d'un  objet  imposable  comprend  plusieurs  espèces 
ou  variétés  de  nature  à  comporter  des  taxes  différentes  dans  la 
limite  du  maximum. 

3.  Toutes  les  fois  qu'une  commune  aura  prorogé  son  octroi  ou 
moditié  les  taxes  de  son  tarif  dans  les  limites  détermiiiées  par  les 
art.  9  et  10  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  le  maire  adressera  au 
préfet,  dans  le  délai  de  trente  jours,  la  délibération  du  conseil 
municipal  et  trois  exemplaires  du  tarif  prorogé  ou  modifié.  Le 
premier  de  ces  exemplaires  sera  conservé  {>ar  le  préfet,  qui 
remettra  le  second  au  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département  et  transmettra  le  troisième  au  directeur  ^néral 
des  contributions  indirectes.  Le  maire  continuera,  d'ailleurs, 
conformément  à  l'art.  71  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  de 
remettre  au  préposé  supérieur  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  résidant  dans  la  localité,  qui  les  transmettra  au 
directeur  du  département,  les  états  et  bordereaux  de  recettes 
et  dépenses  de  l'octroi. 

4.  Lee  abonnements  collectifs  que  les  communes  sont  autori- 
sées à  consentir  avec  certaines  classes  des  redevables  seront 
désormais  exécutoires  sur  l'approbation  des  préfets.  Une  amplia- 
tion  de  chacun  de  ces  traités  sera  remise  au  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  dé|)artement,  qui  la  fera  parvenir  k  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes,  avec  l'arrêté  du 
préfet  qui  l'aura  approuvé. 

5.  Les  communes  qui  auront  adopté  la  ferme  comme  mode  de 
perception  continueront  à  procéder  à  l'adjudication  de  cette 
terme  dans  )a  forme  prescrite  par  le  décret  du  17  mai  1809.  Les 
préfets  transmettront,  aux  directeurs  des  contributions  indirectes 
du  département  et  au  directeur  général  descimtributions  indirectes, 
ampUation  de  l'arrêté  par  lequel  ils  auront  approuvé  l'adjudica- 
tion, après  en  avoir  reconnu  la  régularité,  et  copie  du  procès- 
verbal  d'adjudication  et  du  r^hier  des  charges. 

6.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  percep- 
tion des  octrois,  qui  étaient  soumis  à  l'approbation  de  notie 
ministre  des  finances,  aux  termes  de  l'art.  10  de  Tordonnance  du 
9  déc.  1814,  seront  désormais  arrêtés  par  le  préfet,  qui  trans- 
mettra à  la  direction  générale  des  contributions  indirectes  une 
ampUation  de  son  arrêté,  avec  une  copie  de  la  délibération  du 
conseil  municipal. 
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7.  Les  marchands  en  gros  ou  en  demi-gros  pourront  jouir  de 
rentrepôt  à  domicile,  alors  même  qu^ils  feraient,  dans  les  mêmes 
magasins,  des  ventes  en  détail. 

8.  Les  combustibles  et  les  matières  premières  à  employer  dans 
les  établissements  industriels  et  dans  les  manufactures  de  VElat 
sont  admis  à  l'entrepôt  à  domicile.  Toutefois,  l'entrepôt  ne  sera 
pas  accordé  pour  les  matières  premières  dans  le  cas  où  la  somme 
a  percevoir  a  raison  des  quantités  pour  lesquelles  elles  entrent 
dans  un  produit  industriel  n'atteindrait  pas  un  quart  pour  100  de 
la  valeur  de  ce  produit.  Décharge  sera  accordée  aux  entreposi- 
taires  pour  toutes  les  quantités  de  combustibles  et  de  matières 
premières  employées  dans  ces  établissements  à  la  préparation 
ou  à  la  fabrication  de  produits  qui  ne  sont  frappés  d'aucun 
droit  par  le  tarif  de  l'octroi  du  lieu  sujet,  pourvu  ^ue  l'emploi 
ait  été  préalablement  déclaré  et  quMl  en  ait  été  justillé  aux  pré- 
posés de  l'octroi  chargés  de  l'exercice  des  entrepôts,  à  défaut  de 
quoi  le  droit  sera  perçu  sur  les  quantités  manc[uantes.  Si  le 
produit  industriel  k  la  préparation  ob  à  la  fabrication  duquel 
sont  employés  les  combustibles  ou  les  matières  premières  est 
imposé  au  tarif  de  l'octroi,  Tentreposi taire  n'en  obtiendra  pas 
moins  l'affranchissement  pour  le  combustible  et  la  matière  pre- 
mière employée  à  la  fabrication,  mais  il  payera  le  droit  dû  par 
les  prodmts  industriels  pour  ceux  de  ces  produits  qu'il  ne  justi- 
fiera oas  avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet. 

9.  Lorsque  les  droits  d'octroi  auront  été  acquittés  &  l'entrée 
pour  des  combustibles  ou  des  matières  premières  qui,  dans  l'in- 
térieur du  lieu  sujet,  seront  employées  à  la  préparation  ou  à  la 
fabrication  d'un  produit  industriel  livré  à  la  consommation  inté- 
rieure et  imposable,  s'il  est  régulièrement  justifié  de  ce  paye- 
ment le  montant  desdits  droits  sera  précompté  sur  celui  des 
droits  dus  pour  le  produit  fabriqué.  Toutefois  il  n'y  aura  jamais 
lieu  à  remboursement  d'aucune  portion  des  droits  payés  à 
l'entrée,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  excéder  ceux  qui  sont 
dus  pour  le  produit  lui-même. 

10.  En  aucun  cas,  les  objets  inscrits  au  tarif  ne  pourront  être 
soumis  à  des  taxes  différentes  à  raison  de  ce  qu'ils  provien- 
draient de  l'extérieur  ou  de  ce  qu'ils  seraient  récoltés  ou  fabri- 
qués dans  l'intérieur  du  lieu  sujet.  L'art.  14  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  1814  est  abrogé. 

11.  Ne  seront  soumis  à  aucun  droit  d'octroi  :  les  approvision- 
nements 011  vivres  destinés  au  service  de  l'armée  de  terre  ainsi 
que  de  la  marine  militaire  ou  marchande,  et  qui  ne  doivent 
pas  être  consommés  dans  le  lieu  siget;  les  bois,  fers,  graisses, 
nulles  et  généralement  toutes  les  matières  employées  pour  la 
confection  et  l'entretien  du  matériel  de  l'armée  de  terre  dans 
les  constructions  navales  ou  pour  la  fabrication  d'objets  ser- 
vant à  la  navigation  ;  les  combustibles  et  toutes  autres  matières 
embarquées  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce  pour  être 
consommées  ou  employées  en  mer.  Ces  approvisionnements  et 
matières  seront  introduits  dans  les  magasins  de  la  guerre,  de  la 
marine  impériale  et  de  la  marine  marchande  de  la  manière 
prescrite  pour  les  objets  en   entrepôt.  Le  compte  en  sera  suivi 

Sar  les  employés  et  préposés  désignés  à  cet  effet,  et  les  droits 
'octroi  ne  seront  dus  que  sar  les  quantités  enlevées  pour  l'in- 
térieur du  lieu  sujet,  et  pour  toute  antre  destination  que  celle 
qui  est  spécifiée  ci-dessus. 

12.  Les  charbons  de  terrCj  le  coke  et  tous  autres  combustibles 
employés,  tant  par  l'admimstration  de  la  guerre  pour  la  fabri- 
cation ou  l'entretien  du  matériel  de  guerre,  et  pour  la  confection 
d'objets  destinés  à  être  consommés  hors  du  lieu  sujet,  que  par  la 
manne  impériale  et  par  la  marine  marchande,  pour  la  confec- 
tion d'objets  destinés  à  la  navigation,  seront,  comme  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  établissements  industriels  pour  la  prépara- 
tion ou  la  fabrication  d*<rii)jet8  destinés  au  commerce  général,  affran- 
chis, au  moyen  de  l'entrepôt,  du  payement  de  tous  droits  d'octroi. 

13.  Les  combustibles  et  matières  destinés  au  service  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  &  la  cons- 
truction de  la  voie,  seront  affranchis  de  tous  droits  d^octroi.  En 
conséquence,  les  dispositions,  relatives  à  l'entrepôt  à  domicile  des 
combustibles  et  matières  premières  employés,  dans  les  établis- 
sements industriels,  à  la  préparation  et  à  la  fabrication  des 
objets  destinés  au  commerce  en  général,  sont  applicables  aux 
fers,  bois,  charbon,  coke,  graisses,  huiles  et  en  général  à  tous 
les  matériaux  employés  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 
En  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  objets  portés  au  tarif  qui 
seront  consommés  dans  les  gares,  saUes  d'attente  et  bureaux, 
seront  soumis  aux  taxes  locales. 

14.  L'abonnement  annuel  pourra  être  demandé  pour  les  com- 
bustibles et  matières  admis  a  l'entrepôt  aux  termes  des  art.  8, 
il,  12  et  13.  Les  conditions  de  l'abonnement  seront  réglées  de 
gré  à  gré  entre  les  maires  et  le  redevable. 

15.  Tout  règlement  d'octroi  aujourd'hui  en  vigueur  qui  ne  con- 
tiendrait pas  ae  dispositions  conmrmes  &  celles  des  art.  8,  9, 10, 
li,  12, 13  et  14  ci-cleâsus,  cessera  d'avoir  son  effet  à  l'expiration 
de  la  durée  fixée  pour  cet  octroi  par  le  décret  qui  l'aurait 
autorisé. 

16.  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  à  Toctroi  de  Paris. 
iO-S9aoÛtf  89i .—  Loi  relative  aux  conseils  généraux.—  Art. 

46-25*,  48«4*  qui  déternûnentles  pouvoirs  du  conseil  général  rela- 


tivement aux  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  taxes 
d'octroi  (D.  P.  71.  4.  127). 

S  aoftt  1892.  —  Loi  oui  règle  les  obligations  imposées  aux 
distillateurs  et  bouilleurs  de  cru.  —  Art.  4.  qui  soumet  les  alcools 
dénaturés  &  une  taxe  spéciale,  et  porte  que  le  droit  d'octroi  sur 
les  alcools  dénaturés  de  pourra  excéder  le  quart  du  droit  du 
Trésor  (D.  P.  72.  4.  130). 

31  déc.  4893.  —  Loi  qui  établit  une  augmentation  d'impôt» 
sur  les  boissons  et  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles.  —  Art.  3 
relatif  aux  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels (D.  P.  74.  4.  35). 

23-SS  avrr.  1898.  —  Décret  qui  interdit  aux  bureaux  d^oc- 
troi  la  vérification,  pendant  la  nuit,  des  chargements  de  pétrole, 
d'huile  de  schiste,  d'essences  et  hydrocarbures  liquides,  d'éther 
et  de  sulfure  de  carbone  (D.  P.  78.  4.  65). 

9S-S3  dée.  1898.  >-  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1879.  —  Art.  3  à  6  relatifs  aux  taxes 
d'octroi  sur  les  huiles  (D.  P.  79.  4.  10). 

SS-26  Juin  1890.  —  Loi  qui  supprime  le  droit  spécial  sar 
les  huiles  établi  à  Marseille  au  profit  de  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville  (D.  P.  79.  4.  74). 

40  Inlll.  4880.  —  Loi  portant  dégrèvement  des  droits  sur 
les  sucres  et  sur  les  vins.  —  Art.  6  relatif  aux  taxes  d'octroi  sur 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  (D.  P.  84.  4.  44). 

8-43  déc  4881^  —  Décret  portant  : 

Art.  1".  L'art.  13  du  décret  du  12févr.  1870  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  combustibles  et  matières  destinés  an  service  de  Pexploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  &  la  cons- 
truction de  la  voie  seront  affranchis  de  tous  droits  d'octroi .  — 
En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  l'entrepôt  à  domicile 
des  combustibles  et  matières  prenùères  employés,  dans  les  éta- 
blissements industriels,  à  la  préparation  et  à  la  fabrication  des 
objets  destinés  au  commerce  en  général,  sont  applicables  aux 
fers,  bois,  charbons,  cokes,  graisses,  huiles,  et,  en  général,  à 
tous  les  matériaux  employés  aans  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées. —  En  dehors  de  ces  conditions,  tous  les  objets  portés  aa 
tarif  qui  seront  consommés  dans  les  gares,  salles  d'attente  et 
bureaux,  seront  soumis  aux  taxes  locales.  —  Les  dispositions  qui 
précédent  sont  applicables  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  lignes  télégrapniques. 

0-6  aw.  4884.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale.  -^ 
Art.  137  et  138  relatifs  aux  délibérations  des  conseils  munici- 
paux sur  les  taxes  d^octroi  (D.  P.  84.  4.  25}. 

46-49  déc  4886.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à 
approuver  par  décrets  la  prorogation,  pour  trois  mois,  de  surtaxes 
d'octroi  expirant  le  31  déc.  1886  (D.  P.  81.  4.  62). 

S4-SS  dée.  4  889«—  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  approu- 
ver par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi  (D.  P.  88. 3. 13). 

4  §-23  tain  4888.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  8  du  décret 
du  12  févr.  1870  sur  les  octrois. 

Art.  1«.  L'art.  8  du  décret  12  févr.  1870,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  Les  combustibles  et  les  matières  premières  à  employer 
dans  les  établissements  industriels  et  dans  les  manufactures  de 
l'Etat  sont  admis  à  l'entrepôt  à  domicile.  Toutefois  l'entrepôt 
ne  sera  pas  aceordé  pour  les  matières  premières,  dans  le  cas  où 
la  somme  à  percevoir,  à  raison  des  quantités  pour  lesquelles  elles 
entrent  dans  un  produit  industriel,  n'atteindrait  pas  un  quart 
pour  100  de  la  valeur  de  ce  produit.  —  Décharge  sera  accordée 
aux  entrepositaires  pour  toutes  les  quantités  de  combustibles  et 
de  matières  premières  employées  dans  ces  établissements  à  l& 
préparation  ou  à  la  fabrication  de  produits  qui  ne  sont  frappa 
d'aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi  du  lieu  sujet,  pourvu  que 
l'emploi  ait  été  justifié  aux  préposés  de  l'octroi  charge  de  l^r- 
cice  des  entrepôts;  à  défaut  de  quoi,  le  droit  sera  perçu  sur  les 
quantités  manquantes.  —  Si  le  produit  industriel  à  la  préparation 
ou  à  la  fabrication  duquel  sont  employés  les  combustibles  po 
matières  premières  est  imposé  au  tanf  de  l'octroi,  l'entrepositaire 
n'en  obtiendra  pas  moins  raffranchissement  pour  le  combustible 
et  la  matière  première  employés  à  la  fabrication,  mais  il  W^^ 
le  droit  dû  par  les  produits  industriels,  pour  ceux  de  ces  prodoiu 
qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  du  lieu  siûet.  —  Décharge 
sera  également  accordée,  dans  les  conditions  soecifiées  aux  para- 
graphes précédents,  aux  combustibles  employés  dans  rexploi^' 
tion  des  mines  à  la  production  de  la  force  motrice,  ainsi  qu  aoz 
bois,  fers  et  matériaux  de  toutes  sortes  servant  au  revêtement  ei 
au  soutènement  des  puits  et  galeries,  pourvu,  toutefois,  que  i« 
somme  à  percevoir,  à  raison  des  quantités  pour  lesquelles  ^ 
matériaux  concourront  à  l'exploitation,  atteigne  1/4  pour  iov 
de  la  valeur  du  produit  extrait. 

2.  Tout  règlement  d'octroi  qui  ne  contiendrait  pas  les  dispo- 
sitions de  Tart.  8  ainsi  modifié  cessera  d'avoir  son  effet  à  l  exp^' 
ration  de  la  durée  fixée  pour  cet  octroi. 
4 .  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc.  ^ 

S9-30  déc  4888.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  » 
approuver  par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi  (D.  r. 
89.  4.  54). 

SS-ed  déc4889.*-  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  ^^PP^^Af 
ver  par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d*octroi(D*  P.  90. 4.  i^r 
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Sbct.  2.  —  Nature  et  caractère  des  droits  d'octroi.  — 
Rapports  de  la  Régie  des  contrirutions  indirectes  avec 
LES  administrations  LOCALES  (Rép,  n<»  20  à  29). 

18.  Le  droit  d'octroi  est  uoe  taxe  municipale,  qui  doit 
être  soigneusement  distinguée  du  droit  d'entrée  perçu  sur  les 
boissons  pour  le  compte  de  l'Etat  (V.  Rép,  n*»»  20  et  suiv.). 
Il  ne  doit  pas  être  confondu  non  plus  avec  le  droit  de  péa^e, 
qui  est  établi  au  proGt  de  la  construction  et  dç  T entretien 
d'un  port,  sur  toute  marchandise  ou  toute  personne  qui  y 
débarque  (Rép.  n»  24).  Il  se  distingue  également  dés  taxes 
perçues  sur  les  places  dans  un  marché,  des  droits  de  jaugeage, 
mesurage  et  pesage  {Rép.  W**  25).  Mais  les  droits  d'abatage 
ont  été  confondus  avec  les  droits  d'octroi  :  ces  droits  sont 
ceux  qui  sont  perçus  sur  les  bestiaux  dans  les  abattoirs. 

iO.  Le  droit  d'octroi  étant,  par  définition,  un  droit  de 
consommation  loeoley  ne  peut  être  imposé  ni  sur  les  matières 
premières  introduites  pour  être  transformées  à  Tintérieur,  ni 
sur  les  produits  fabriqués  qui  sont  destinés  au  commerce  géné- 
ral, ni  sur  les  objets  qui  ne  font  que  traverser  la  commune, 
oune  sont  pas  destinés  àla  consommation  intérieure.  Ainsi  des 
décrets  de  suspension  ont  décidé  :  1®  que  les  viandes  sortant 
des  abattoirs  ne  peuvent  être  imposées  qu'autant  qu'elles 
sont  destinées  à  la  consommation  locale  (Décr.  de  susp., 
13  juin.  1875,  relatif  à  l'octroi  de  Mens,  Turqun, 
Manuel  des  octrois^  n»  224,  p.  116);  —  2o  Que  le  droit  d'a- 
batage ne  doit  pas  être  perçu  sur  les  animaux  abattus  au 
dehors  (Décr.  de  susp.,  23  nov.  1878,  octroi  de  Boulogne- 
sur-Mer,  ibid.,  n»  157,  p.  93.  Comp.  Rép.  n^  48o). 

J20.  Il  est  également  interdit  de  faire  de  l'octroi  un  sys- 
tème prohibitif  pour  les  produits  du  dehors,  en  les  impo- 
sant à  l'exclusion  des  proauits  fabriqués,  récoltés,  préparés 
à  l'intérieur.  G* est  par  application  de  ce  principe  ou'ii  a  été 
décidé,  notamment  :  1®  que  le  vin  et  les  ooissons  fabriquées 
avec  des  raisins  vendangés  ou  fruits  récoltés  dans  l'intérieur 
du  rayon  de  l'octroi  ne  sauraient  être  exonérés  du  droit 
(Décr.  de  susp.  13  juill.  1876,  octroi  de  Saint-Galais, 
Turquin,  op.  cit.,  n®  166,  p.  97);—  2<»  Que  lorsque  les  porcs 
sont  imposés,  la  perception  doit  s'effectuer  chez  tous  les 
consommateurs  sans  exception  ;  qu'ainsi,  il  ne  saurait  être 
stipulé  que  les  pores  abattus  pour  1  usage  des  particuliers  ne 
payeront  aucun  droit,  une  pareille  immunité  étant  con- 
traire à  l'art.  24  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814»  aux  ter- 
mes duquel  les  bestiaux  abattus  à  l'intérieur  seront  tou- 
jours soumis  aux  mêmes  droits  que  ceux  introduits  de 
l'extérieur  (Décr.  de  susp.,  6  juill.  1875,  octroi  de  Villard-de- 
Lans,  ibid.t  n^  149,  p.  91)  ;  —  3°  Que  les  suifs  provenant  de 
l'extérieur  ne  peuvent  être  imposés  i  l'exclusion  de  ceux 
de  l'intérieur  (Décr.  de  susp.,  20  «oût  1879,  octroi  de 
Falaise,  t6id.,  n»  153,  p.  92);  —  4»  Que  les  taxes  sur  la 
viande  dépecée  doivent  être  proportionnelles  à  la  taxe  sur 
les  animaux  vivants,  et  ne  pas  constituer  une  protection 
pour  la  boucherie  urbaine  (Décr.  de  susp.,  22  nov.  1878, 
octroi  de  Montrevei,  i&td.,  n»  155,  p.  93). 

2t .  Â  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  imposer,  excepter 
ou  favoriser  telle  ou  telle  classe  d'assujettis  ou  d'industriels. 
Il  a  été  ainsi  décidé  que  les  abonnements  pour  le  payement 
des  droits  sur  les  articles  du  tarif  fabriqués  à  l'inténeur  ne 
peuvent  être  individuels;  ils  doivent  s'étendre  à  la  corpora- 
tion entière  (Décr.  de  susp.,  16  août  1879,  octroi  d'Amiens, 
Turquin,  n^  227,  p.  117).  Mais  cette  solution  ne  concerne 
paa  les  industriels  qui  obtiennent  la  faculté  d'entrepôt  à 
domicile;  pour  ceux-ci,  le  droit  à  l'abonnement  existe, 
d'après  l'art.  14  du  décret  du  12  fèvr.  1870  (V.  infrà, 
n«»  225  et  suiv.). 

22.  La  loi  municipale  du  5  avr.  1S84  (art.  133,  n<>  5) 
classe  les  octrois  dans  les  recettes  ordinaires  des  communes» 
en  tant  que  leur  produit  est  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
de  ces  mêmes  communes.  Cest  là  ce  qu'on  nomme,  en 
d'autres  termes,  la  taxe  principale,  par  opposition  aux  sur- 
taxes et  aux  taxes  spéciales»  destinées  à  pourvoir  à  des  dé- 
penses extraordinaires.  •—  La  taxe  principale  a  le  caractère 
d'une  perception  annuelle  et  permanente.  Il  en  résulte  que, 
si  la  totalité  de  la  recette  de  l'octroi  est  uniquement  desti- 
née à  faire  face  à  des  dépenses  permanentes»  il  ne  saurait 
être  établi  que  des  taxes  principales,  sauf  à  la  commune 
à  solliciter  l^utorisation  de  dépasser  les  maxima  réglemen- 
taires (V.  Turquin,  p.  18). 


Les  taxes  spéciales,  dont  le  caractère  est  temporaire,  et 
qui  ne  sont  affectées  qu'au  payement  de  dépenses  extraordi- 
naires, sont  soumises  à  un  contrôle  particulier  du  Gouverne- 
ment (V.  infrà,  n»»  58  et  59).  Elles  peuvent,  d'après 
M.  Turquin,  frapper  en  totalité  sur  un  objet  déterminé; 
nous  le  croyons  également,  à  la  condition  toutefois  que  cet 
objet  soit  compris  au  tarif  des  marchandises  sujettes  à  l'oc- 
troi. Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  doit  s'assurer, 
avant  de  les  autoriser,  qu'elles  sont  en  effet  affectées  à  des 
besoins  déterminés  et  temporaires  (Av.  Cens.  d'Et. ,  25  juin 
1884,  Turquin,  n^  232,  p.  119). 

23.  Les  droits  d'octrois  peuvent  être  augmentés  de  sur- 
taxes, qui  portent  en  général,  au  lieu  du  nom  de  centimes  ad- 
ditionnels, réservé  principalement  aux  contributions  directes, 
celui  de  décimes  etdemi-décimes.M.Turquin,p.  19-20,  définit 
la  surtaxe,  «  la  partie  du  droit  d'octroi  qui  excède  le  maximum 
fixé  par  des  lois  spéciales  (et  non  par  le  tarif  général),  pour 
certains  objets,  vins,  cidres,  et  autres  liquides  soumis  à 
l'impôt  au  profit  du  Trésor  ».  Rien  n'a  été  changé,  à  cet 
égard,  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842,  art.  9, 
qui  stipule  qu'une  loi  spéciale  sera  nécessaire  pour  établir 
une  taî^e  d'octroi  supérieure  au  droit  d'entrée  perçu  au  profit 
du  Trésor  (V.  Rèp.  n»  126). En  ce  qui  concerne  Paris,  il  y  a 
des  surtaxes  spéciales,  pouvant  s  appliquer  à  toute  espèce 
d'objets  soumis  au  terif  (V.  infrà,  V»  VUle  de  Paris). 

24.  Les  octrois  sont  principalement  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  des  finances. 
Le  rôle  du  ministre  de  l'intérieur  s'exerce  principalement 
en  ce  qui  concerne  les  demandes  d'établissement  des 
octrois  et  les  modifications  de  toute  nature  (changement^  du 
périmètre,  élévation  de  taxes,  etc.),  pour  lesquelles  l'in- 
tervention de  l'autorité  supérieure  est  nécessaire  (V.  Rép. 
n"  33  et  315).  —  Les  délibérations  relatives  à  l'octroi 
doivent  être,  autant  que  possible,  transmises  au  ministre 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  précède  celle  où 
les  modifications  devront  avoir  lieu,  sous  peine,  pour  la 
commune,  de  se  voir,  par  exemple,  exposée  à  une  dé- 
chéance de  taxes,  faute  d'avoir  pu  obtenir  en  temps  utile 
l'avis  du  Gouvernement. 

25.  Quant  au  ministre  des  finances,  il  est  d'abord  consulté 
sur  les  matières  déférées  au  ministre  de  Tintérieur.  De 
plus,  il  a  dans  ses  attributions  spéciales  la  surveillance  des 
octrois,  qui  appartient  à  l'une  des  directions  de  son  minis- 
tère, celle  des  Contributions  indirectes  (V.  Rép.  no  315). 

26.  Enfin  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marme 
doivent  être  entendus,  le  premier  lorsqu'il  s'agit,  par  une 
modification  au  périmètre,  d'englober  un  établissement 
militaire  dans  le  nouveau  rayon  d'octroi  (Cire.  min.  int., 
n*  378,  du  17  août  1883);  le  second  pour  les  modifications 
au  tarif  dans-  les  communes  où  la  marine  a  des  établis- 
sements (Cire.  min.  int.  23  août  1878}.  , 

27.  La  surveillance  de  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes sur  les  octrois  s'exerce  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  (art.  88  à  93.  V.   Rép. 


les  octrois  municipaux,  le  directeur  général  des  droits 
réunis  ayant,  sous  ses  ordres,  les  mômes  attributions. 
Cette  surveillance  est  spécialement  exercée  par  un  service 
de  l'administration  centrale  du  ministère  des  finances,  le 
bureau  des  octrois.  L'Administration  règle  la  comptabiUtô 
des  perceptions  et  la  forme  des  écritures,  fournit  aux  com- 
munes les  impressions  et  ustensiles  nécessaires,  transige 
sur  les  contraventions  communes  au  Trésor  et  aux  villes, 
donne  son  avis  sur  la  nomination  ou  la  révocation  des  pré- 
posés en  chef,  fixe  le  montant  des  cautionnements,  revise 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  d'abonnement  par  corpo- 
rations, les  tarifs  et  règlements  relatifs  à  la  perception.  Enfin 
elle  peut,  d'après  l'art.  158  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour  la  perception  par  ses 
propres  agents. 

Sbct.  3.  —  Etablissbment  bt  su<»paBSSiON  des  octrois.  — 
Périmètre,  taxes,  prorogatiows,  tarifs  et  rêolbiibhts, 

POUVOIRS  DB^  CONSEILS  MUNICIPAUX  {Rép.  Tï^*  30  à  57). 

28.  Dans  quelles  circonstances  y  a-t-il  lieu  de  recourir  à 
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la  création  des  octrois?  C'est  lorsqu'il  est  justifié  de  Tin- 
suffisance  des  ressources  ordinaires  d'une  commune  ou  qu'il 
y  a  impossibilité  de  recourir,  pour  les  frais  extraordinaires,  à 
des  centimes  additionnels.  Mais  c'est  à  ces  conditions  seule- 
ment,  et  c'est  en  ce  sens  que  s'exprime  un  avis  de  la  section 
de  l'intérieur  du  conseil  d'Ëtat  (Commune  de  Gueugnon, 
25  mai  i875,  Turquin,  n^  233,  p.  420.  Comp.  Rép.  n»  36). 

Il  ne  s'agit  là,  cela  n'est  pas  douteux,  que  des  charges 
incombant  exclusivement  a  la  commune.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  budget  était  mis  en  équilibre  par  une  sub- 
vention de  l'Etat  ou  du  département  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  un  octroi  ne  pourrait  être  établi 
pour  permettre  à  la  commune  de  faire  face,  à  elle  seule, 
a  ces  dépenses.  En  effet,  dit  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
16  mai  1876,  «  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  d'éta- 
blir des  impôts  communaiix  dont  le  département  et  l'Etat 
seraient  appelés  à  profiter  »  (Turquin,   p.  121). 

29.  La  controverse  relevée  au  Rép.  n®»  38  et  39,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  Gouvernement  peut  d'office  établir  un 
octroi  dans  une  commune,  contrairement  au  vœu  du  conseil 
municipal,  nous  parait  tranchée  aujourd'hui  par  l'art.  149  de 
la  loi  du  5  avr.  1884.  Les  dépenses  imposées  d'office  par  le 
Gouvernement  doivent,  dit  1  article  précité,  être  supportées 
A  par  une  contribution  extraordinaire  »  établie  par  décret 
ou  par  loi,  suivant  qu'elle  excède  ou  non  le  maximum  à 
fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances.  On  voit  par  là 
qu'il  s'agit  ici  non  plus  de  taxes,  mais  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Ainsi  la  question  de 
l'imposition  d'office  se  trouve  résolue  implicitement,  mais 
clairement,  dans  le  sens  de  la  négative  que  nous  avons  sou- 
tenu au  Répertoire. 

30.  Si  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  en  tant  qu'elle 
a  été  abrogée  par  les  textes  précités,  donnait  au  pouvoir 
central  le  droit  d'établir  un  octroi  d'office,  nous  croyons  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  changements 
d'office  aux  tarifs  et  règlements.  Bien  évidemment,  ce  droit 
ne  peut  être  contesté  dès  lors  qu'un  tarif  ou  un  règle- 
ment est  contraire  à  la  loi.  Mais,  à  notre  avis,  le  pouvoir 
d'appréciation  conféré  soit  au  préfet,  soit  au  président  de 
la  République,  en  vertu  des  art.  137,  i38  et  139  de  la  loi 
de  1884,  est  plus  large  et  peut  s'exercer  même  à  Tégard  des 
délibérations  qui,  sans  être  illégales,  pourraient  être  en 
contradiction  avec  l'intérêt  général  ou  local,  dont  ces  deux 
autorités  sont  les  tuteurs  naturels.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a 
lieu  d'appeler  les  conseils  municipaux  à  délibérer  à  nou- 
veau, et  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  leur  part  ^e,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
saisi  par  le  directeur  des  Contributions  indirectes,  le  pou* 
voir  central  statuerait  d'office.  Tels  sont  les  principes 
rappelés  notamment  dans  une  note  du  conseil  d'Etat  du 
30  juin.  1884,  relative  à  l'octroi  de  Mézières  (Turquin, 
p.  131,  n«259). 

31.  Les  octrois  sont  aujourd'hui  soumis,  pour  leur 
établissement,  aux  règles  fixées  par  l'art.  137  de  la  loi  du 
5  avr.  1884»  Les  taxes  sont  votées  par  les  conseils  munici- 
paux et  ensuite  autorisées  par  décrets  du  président  de  la 
République  rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil 
général,  ou  de  la  commission  départementale  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  (V.  supràfV^  Ôommunef  n®"  279  et  359). 
Le  changement  de  régime  politique  a  exercé  ici  son 
influence,  en  ce  sens  que  l'avis  qui,  sous  la  iéffislation 
antérieure,  était  donné  par  le  préfet,  est  aujourd  hui  for- 
mulé, à  l'exclusion  de  ce  fonctionnaire,  par  le  conseil 
général,  ou  la  commission  départementale. 

32.  Les  propositions  municipales  relatives  à  la  création 
d'un  octroi  doivent  en  indiquer  le  périmètre,  en  même 
temps  que  la  nature  du  terrain  à  englober  et  le  chiflre  de  la 

Sopulation  à  assujettir  (Décr.  de  susp.  2  déc.  1876,  octroi 
e  Chateaubriand,  Turquin,  n<>  78,  p.  66).  Ils  doivent  indi- 
quer l'évaluation  des  recettes  (Décr.  de  susp.  14  nov.  1881, 
octroi  de  Ploêrmel,  Turquin,  n»  79,  p.  67).  Le  périmètre  ne 
saurait  être  tracé  d'une  façon  conditionnelle,  ni  être  sus- 
ceptible d'une  extension  hypothétioue  (Même  décret  ;  Décr. 
de  susp.  19  nov.  Wi,  octroi  d  Aire,  Turquin,  n^  374, 
p.  64). 

83.  En  principe,  l'agglomération  urbaine  seule  doit  être 
comprise  dans  le  pénmètre  de  l'octroi;  les  habitations 
qui  ne  profitent  pas  des  avantages  de  l'agglomération,  celles 


qui  sont  distantes  des  chemins  qui  y  aboutissent,  ne  doivent 
pas  être  atteintes,  même  par  des  dispositions  spéciales 
(Décr.  de  susp.,  23  août  1882,  octroi  d'Antrain,  lurquin, 
n«  81,  p.  67;  24  nov.  1876,  octroi  de  Rennes,  Turquin, 
n»  77,  p.  66;  Avis  Cons.  d'Et.  20  déc.  1884,  octroi  de  Dragui- 
gnan,  Turquin,  n»  88,  p.  68). 

34.  Par  exception,  Part.  152  de  la  loi  de  1816  autorise  les 
grandes  villes  à  établir  dans  leur  banlieue  une  zone  spé- 
ciale d'octroi  ;  dans  le  cas  de  demande  d'établissement  ou 
d'extension  de  ce  périmètre,  le  dossier  envoyé  au  conseil 
d'Etat  devra  contenir  les  délibérations  de  toutes  les  com- 
munes intéressées.  Le  conseil  d'Etat,  en  étendant  encore 
cette  disposition,  a  admis,  bien  ({ue  la  combinaison  ne  rentrât 
pas  exactement  dans  les  octrois  de  banlieue,  qu'on  pouvait 
établir  autour  d'une  ville  un  double  périmètre,  avec  des 
taxes  spéciales  pour  la  partie  enveloppante,  à  condition 
d'en  faire  profiter  exclusivement  la  population  rurale  (Avis 
Cons.  d'Et.  16  nov.  1875,  octroi  d'Alais,  Turquin,  n»  73, 
p.  64. 

35.  Rien  n'a  été  changé  aux  dispositions  des  art.  9  et  10 
du  décret  de  1809,  aux  termes  duquel,  en  cas  d'extension  de 
l'octroi  au  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes  voi- 
sines, les  conseils  de  ces  communes  doivent  être  appelés 
par  le  préfet  à  délibérer  sur  la  réunion  ou  autre  moyen  de 
garantir  la  perception  (Rép.  n»  185).  Dans  tous  les  cas,  le 
plan  doit  être  visé  par  le  maire  pour  annexe,  et  joint  à  l'ap- 
pui des  propositions  municipales  (Note  Cons.  d'Et.  10  dec 
1884,  octroi  d'Aubagne,  Turauin,   n*"  82,  p.  68). 

36.  De  même  que  l'établissement,  les  modifications  au 

f)érimetre  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  décret.  Dans 
e  cas  d'extension,  l'ancien  périmètre  et  le  nouveau  doivent 
figurer  sur  le  plan;  ce  dernier  doit  être  rigoureusement 
conforme  à  la  délibération  du  conseil  municipal  (Décr.  de 
susp.  24  nov.  1870,  octroi  de  Janzé,  Turquin,  no  74,  p.  65). 

37.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent,  d'au- 
tre part,  être  rédigées  dans  le  sens  spécial  de  la  modifica- 
tion et  mentionner  l'annexe,  à  laquelle  doit  se  référer  for- 
mellement le  décret  (Notes  Cons.  d'Et.  !<"'  et  23  juill.  1884, 
octroi  de  Fontenay-le-Comte  et  de  Remiremont,  Turquin, 
no  75,  p.  65). 

38.  Lorsqu'il  y  a  une  garnison,  on  doit  prendre  et  trans- 
mettre l'avis  du  représentant  de  l'autorité  militaire  (Avis 
min.  int.  17  août  1883].  De  même  pour  la  marine,  dans  les 
lieux  où  elle  possède  aes  établissements. 

39.  Parmi  les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni- 
cipaux, en  cette  matière,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  les  unes 
ne  deviennent  exécutoires  qu'après  approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure;  les  autres  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes.  Ainsi  :  i^  l'établissement  des  taxes  d'octroi;  2®  les 
modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants  ; 
3^  l'assujettissement  d'objets  non  encore  imposés;  4®  réta- 
blissement ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non  comprise 
au  tarif  général;  5<*  l'établissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  excédant  le  maximum  du  tarif  général,  ne  pou- 
vaient, d'après  la  loi  du  24  juill.  1867,  être  établis  que  par 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat.  La  loi  du  5  avr.  1884  a 
maintenu  ces  dispositions  dans  son  art.  137,  en  substituant 
seulement  au  préfet,  dont  l'avis  était  nécessaire  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1867,  le  conseil  général  ou  la  commis- 
sion départementale.  Elle  y  a  ajouté  les  délibérations  por- 
tant augmentation  ou  prorogation  de  taxe  pour  plus  de  cinq 
ans.  Quant  aux  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  alcooU  (V.  suprà,  n»  23),  elles  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  une  loi,  d'après  l'art.  137  de  la  même 
loi  de  1884. 

40.  L'art.  138  de  la  loi  de  1884  déclare  exécutoires,  mais 
avec  l'approbation  du  préfet,  et  après  avis  du  conseil  géné- 
ral ou  ae  la  commission  départementale,  les  délibérations 
concernant  la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'oc- 
troi. Suivant  la  législation  ancienne,  exposée  au  Rép.  n®  57, 
l'intervention  de  l'autorité  supérieure  était  nécessaire  pour 
la  suppression  comme  pour  l'établissement  des  taxes.  D'après 
la  loi  de  1867,  les  délibérations  dont  il  s'agit  étaient  exécu- 
toires par  cela  seul  qu'elles  n'avaient  pas  été  annulées  dans 
les  trente  jours  par  le  préfet.  La  loi  nouvelle  restreint  dans 
une  certaine  mesure  les  pouvoirs  des  conseils  municipaux, 
puisqu'elle  exige  un  acte  formel  d'approbation. 

41.  Enfin,  l  art.  139  déclare  exécutoires  par  elles-mêmes 
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les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  pronon- 
çant la  prorogation  ou  l'augmentation  des  taxes  pour  une 
période  de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve,  toutefois, 
que  les  taxes  ainsi  maintenues  ou  modifiées  n'excéderont 
pas  le  maximum  déterminé  par  le  tarif  général,  et  ne 
porteront  que  sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif. 

42.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  portant 
SUT  les  octrois,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  exécu- 
toires ou  non,  par  elles-mêmes  ou  sur  approbation  du 
préfet,  doivent  être,  aux  termes  dé  Tart.  62  de  la  loi  de 
1884,  transmises  dans  la  huitaine  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  dé- 
livre immédiatement  récépissé.  —  Nous  croyons  (^ue,  dans  le 
silence  de  la  loi,  rien  n'est  changé  aux  dispositions  anté- 
rieures qui  prescrivaient  ensuite  l'envoi  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  le  premier  recevant  les  documents 
du  préfet  du  département,  le  dernier  saisi  p>ar  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  qui  lui-même  a  reçu 
les  pièces  du  directeur  du  département.  C'est  la  marche  qui 
paraît  résulter  des  instructions  tracées  par  la  partie  de  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux  délibéra- 
tions des   conseils  municipaux  en  matière  d'octroi. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  sont  exé- 
cutoires sur  approbation  du  préfet  doivent  être  transmises 
à  la  direction  des  contributions  indirectes  avec  un  exem- 
plaire du  tarif  ou  du  règlement  de  l'octroi,  une  copie  de 
l'avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale et  une  ampliation  de  l'arrêté  approbatif .  Celles  qui 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sont  expédiées  en  copies 
appuyées  des  actes  de  perception  (Cire.  min.  int.  du 
15  mai  1884. 

Ainsi  et  en  résumé,  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, ou  exécutoires  par  elles-mêmes  ou  sur  approbation 
du  préfet,  ou  sur  décret  du  chef  de  l'Etat,  doivent  toutes  être 
transmises  par  le  maire  au  sous-préfet,  par  celui-ci  au  préfet, 
et  par  ce  dernier  aux  ministres  des  ûnances  et  de  Tin- 
térieur.  Celles  de  la  dernière  catégorie  doivent  être  appuyées 
des  avis  conformes  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
départementale  et  des  ministres  compétents,  et  enfin  déli- 
bérées en  conseil  d'Ëtat  (V.  Cire,  admin.  contrib.  indir.,  du 
15  avr.  1884,  n»  393  sur  l'application  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
Recueil  chronologique  des  contributions  indirectes^  à  sa  date). 

43.  D'après  un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  25  juin  1884^  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  contraires  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  en  matière  de  prorogation  doivent 
être  annulées  totalement  ou  partiellement  par  les  préfets. 
L'application  de  cette  règle  a  été  faite  par  une  note  du 
conseil  d'Etat  du  25  juin  1884  fOctroi  de  Prats-de-Mollo, 
Turquin,  op.  cit.,  n»  232,  p.  119).  Il  va  de  soi,  d'ailleurs, 
que  même  les  délibérations  qui  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Ëtat,  dès  lors 
qu'elles  paraissent  entachées  d'irrégularité  et  devenir  l'ob^ 
jet  d'un  décret  de  suspension. 

44.  Les  propositions  et  les  pièces  des  alTaires  qui  se 
réfèrent  aux  établissements,  prorogations  ou  modifications 
d'octroi,  doivent  être  adressées  assez  tôt  au  conseil  d'Ëtat 

Sour  que  l' affaire  puisse  être  examinée  avant  le  mois  de 
écembre.  En  fait,  les  délibérationB  du  conseil  municipal 
devront  être  prises  assez  à  temps  pour  être  examinées  par  le 
conseil  général  en  sa  session  d'avril,  et  transmises  ensuite 
aux  pouvoirs  compétents.  Sinon  les  taxes  devraient  être 
(s'il  s  agit  par  exemple  d'une  prorogation)  ramenées  aux  con* 
ditions  réglementaires;  ainsi  le  déclarent  une  note  du  conseil 
d'Ëtat  du  29  déc.  1884  (Octroi  de  Saint-Dizier),  et  une  circu- 
laire du  ministre  des  finances  du  12  août  1878. 

45.  Il  a  été  décidé  que  la  date  d'expiration  des  actes  de 
perception  doit  coïncider  aveo  celle  des  budgets  et  prendre 
fin  comme  eux  au  31  décembre.  C'est  ainsi  qu'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Sartène  établissant  une  proro- 

fation  de  l'octroi  de  cette  ville  pour  cinq  années,  à  partir 
u  27  mars  1879,  a  été  suspendue  en  tant  que  la  proroga- 
tion approuvée  s'étendait  au  delà  du  31  déc.  1883  (Décr.  de 
susp.  11  déc.  1879,  Turquin,  n«  246,  p.  126).  Cette  règle  est 
générale,  quoiqu'elle  ne  soit  appliquée,  dans  l'espèce,  qu'à 
une  prorogation.  Elle  est,  en  effets  énoncée  en  termes  géné^ 
raux  dans  le  décret  de  suspension  précité. 

40.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  lorsqu'elles 
tendent  à  obtenir  la  prorogation  et  la  révision  des  taxes. 


doivent  être  accompagnées  d'un  tarif  et  d'un  règlement 
visés  pour  annexes.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  note  du  conseil 
d'Etat  du  26  nov.  1884  (Octroi  de  Cholet,  Turquin,  n»  260, 
p.  131). 

47.  Ces  mêmes  demandes  doivent  toujours  être  accom- 
pagnées d'un  état  présentant,  par  articles,  les  recettes 
moyennes  de  l'octroi,  par  le  motif,  dit  la  section  des  finances, 
que,  sans  cette  pièce,  elle  ne  peut  se  rendre  compte  des 
conséquences  que  pourraient  avoir  pour  la  commune  les 
modifications  qu'elle  croirait  devoir  apporter  aux  délibéra- 
tions (Avis  Cens.  d'Et.  du  20  oct.  1875,  octroi  de  Mou- 
lins, Turquin,  n»  248,  p.  127). 

48.  On  ne  doit,  d'autre  part,  insérer  en  marge  du  tarif 
que  les  observations  absolument  indispensables  (Décr.  de 
susp.,  8  déc.  1882,  octroi  de  Dreux,  Turquin,  n«  252,  p.  128). 
A  plus  forte  raison  faut-il  en  écarter  les  observations  qui 
feraient  double  emploi  avec  les  articles  du  tarif,  ou  celles 

2ui  contiendraient  des  dispositions  d'ordre  ou  de  police  ou 
es  commentaires  sur  les  lois,  par  exemple,  sur  la  loi  du 
22  juin.  1867,  relative  à  la  contrainte  par  corps  (Décr.  de 
susp.  du  29  nov.  1883,  octroi  de  Chateaudun,  Turquin, 
no  257,  p.  130). 

49.  Il  en  est  des  modifications  au  règlement  et  aux  obser- 
vations marginales  des  tarifs  comme  de  l'établissement,  de 
la  prorogation  ou  de  la  modification  même  des  taxes  d'octroi  ; 
toutes  doivent  être  votées  par  le  conseil  municipal,  et  l'omis- 
sion de  cette  formalité  rend  nulles  les  modifications  propo- 
sées. Un  vote  implicite  ne  serait  pas  considéré  conune  suffi- 
sant (Notes  Cons.  d'Et.  23  et  29  déc.  1884,  octrois  d'Epinal 
et  de  Besançon,  Turquin,  p.  132,  n*»  262  et  263). 

De  môme,  lorsque  le  conseil  général  a  statué  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal  soumise  à  sa  sanction, 
mais  que  le  Gouvernement  a  repoussé  la  mesure  proposée, 
la  nouvelle  délibération  doit,  comme  l'avait  été  la  première, 
être  soumise  à  l'assemblée  départementale  (Av.  Cons. 
d'Et.  15  mai  1877,octroi  de  la  Séyne,  Turquin,  n"  253,  p.  128). 

50.  Mais  il  a  été  jugé  aue  le  refus,  par  le  conseil  d'Etat, 
d'homologuer  de  nouvelles  taxes  d'octroi  votées  par  un 
conseil  municipal,  n'empêche  pas  la  délibération  au  con- 
seil municipal  qui,  en  établissant  ces  nouvelles  taxes,  a 
maintenu  l'ancien  tarif  avec  certaines  modifications,  d'être 
exécutoire  dans  les  limites  de  l'art.  139  de  la  loi  du  5  avr. 
188i;  le  maire  a,  en  conséquence,  à  partir  du  refus  d'homo- 
logation du  conseil  d'Etat,  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
exécuter  la  délibération  du  conseil  municipal  en  ce  qui  tou- 
che l'ancien  tarif  maintenu  avec  les  nïodincations  autorisées 
par  l'art.  139,  de  faire  constater  les  contraventions,  et  d'en 
poursuivre  les  auteurs  (Crim.  cass.  7  juin  1889,  alf.  Octroi 
de  Bourganeuf,  D.  P.  90. 1. 141  ;  8  mars  1890,  même  affaire, 
D.  P.  90.  1.  493).  Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  de 
l'art.  87  de  Tordonnance  du  9  déc.  1814  et  de  l'nrt.  147  de 
la  loi  du- 28  avr.  1816,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'interruption 
dans  la  perception  des  droits  d'octroi,  et  que  les  anciens 
tarifs  doivent  continuer  à  être  perçus  jusqu'à  la  mièe  à 
exécution  d'un  mode  de  remplacement.  Les  poursuites  dans 
les  limites  de  l'ancien  tairif,  mêrtie  avec  fes  moàiûcalions  au- 
torisées par  l'art.  139  de  la  loi  municipale,  sont  donc  toujours 
justifiées,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  soit' rindivisibilité 
des  délibérations  dti  conseil  municipal,  sôit  Tabsence  d'une 
délibération  postérieure  au  refus- d'homologation  du  conseil 
d'Ëtat. 

51.  Les  tarifs  d'octroi  sont  au j<)uTd*hui  fixés  d'après  le 
tableau  visé  par  l'art.  1"  du  décret  dn  12  févr.  1870,  et 
annexé  à  ce  décret.  Les  communes  sont  classées  en  six 
catégories,  comprenant  :  1«  les  villes  de  4000  âmes  et  au- 
dessouâ;  2<>  celles  de  4001  à  10  000  Ames;  S°  celles  de 
10001  à20  000;  4*^de20001  à  50'OOOî  5»  de  50  001  à  iOOOOO; 
6»  de  100  001  et  au-dessus.  Les  taxes  sont  croissanles  propor- 
tionnellement à  ce  chiffre.  —  La  catégorie  à  laauelle  appar- 
tient chaque  commune  est  déterminée  d'après  le  chiffre  de 
population  agglomérée.  Tels  sont  les  teriiies  de  la  première 
observation  du  tableau  annexé  au  décret  du  12  févr.  1870. 
C'est  dans  l6  môme  sens  qu'a  été  rendu  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  28  déc.  1875  (Octroi  du  Prô-Saint-Gervais,  Tur- 
quin, n»  130,  p.  84)^  décidant  qu'en  matière  détaxe  sur  les- 
huiles,  on  doit  s'en  référer  aux  chifli'es  du  décret  du 
12  févr.  1870. 

52.  Que  décider  pour  les  communes  qui  renferment'deux 
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agglomérations  distinctes?  Le  conseil  d'Etat  a  formulé  un 
avis,  en  date  du  9  févr.  1881  (Octroi  de  Saint>Deni8,  Tur- 

3uin,  n^  231,  p.  118),  d'où  il  résulte  que  si  le  périmètre 
e  Toctroi  n'a  pas  été  divisé  en  deux  perceptions  distinctes, 
comme  le  permet  Tart.  152  de  la  loi  de  1816,  il  s'ensuit 
que  la  distinction  entre  les  agglomérations  ne  s'ap- 
plioue  pas,  et  ou'il  y  a  lieu  de  baser  la  perception  sur  le 
chiffre  total  des  nabitants  du  territoire.  Il  va  de  soi  que  si  la 
distinction  avait  été  faite  par  les  actes  de  perception,  c'est 
la  solution  inverse  qu'il  faudrait  appliquer,  en  se  fixant 
sur  le  chiffre  de  chacune  des  agglomérations  prise  à  part 
de  l'autre. 

58.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  12  févr.  1870, 
fixe  les  maxima  réglementaires  des  taxes  que  les  conseils 
municipaux  peuvent  établir  d'après  l'art.  1*'  du  décret 
L'art.  137  de  la  loi  du  5  avr.  1884  autorise,  conuneon  Ta 
vu  supràj  n?  39,  dans  ses  troisième  et  quatrième  para- 
graphes, l'établissement  et  le  renouvellement  des  taxes  non 
comprises  dans  le  tarif  général  ou  excédant  le  maximum 
fixé  par  le  tarif  général,  mais  à  la  condition  que  ces  taxes 
soient  approuvées  par  décret  en  conseil  d*£tat. 

54.  Le  conseil  d'État  a  décidé  que  l'établissement  de  taxes 
dépassant  les  mau^ima  du  tarif  général  ne  peut  être  fondé 
que  sur  une  situation  financière  obérée  (Décr.  de  susp. 
24  nov.  1876,  octroi  de  Fresnes,  Turquin,  n«  287,  p.  139). 
De  même,  ces  taxes  ne  doivent  pas  être  prorogées,  quand 
la  situation  financière  de  la  commune  n'en  exige  pas  le 
maintien  (Décr.  de  susp.,  29  oct.  1884,  octroi  de  Tréguier 
et  octroi  de  Villauris,  Turquin,  n"  289,  290,  p.  140). 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  on  doit  éviter 
aussi  de  proroger  des  taxes  supérieures  au  maximum 
réglementaire  sur  les  produits  servant  à  l'alimentation 
de  la  classe  la  moins  aisée  (Av.  Gons.  d'Et.  2  déc.  1884, 
octroi  d'Auriol,  Turquin,  n«  291,  p.  140). 

55.  Un  tarif  d'octroi  ne  peut,  d'ailleurs,  soumettre  à  la 
taxe  des  objets  qui  en  seraient  affranchis  par  un  texte  posi- 
tif contenu  soit  dans  une  loi,  soit  dans  un  règlement  d'admi- 
nistration public[ue  rendu  pour  l'exécution  d'une  loi.  Les 
dispositions  qu'il  contiendrait  en  ce  sens  ne  seraient  pas 
obhgatoires,  et  ce  quand  bien  même  elles  auraient  été 
approuvées  par  une  délibération  de  conseil  général  dont 
Texécution  n  aurait  pas  été  suspendue  par  décret.  Spéciale- 
ment, l'art.  12  du  décret  de  1870  ayant  exempté  de  tous  droits 
les  combustibles  employés  par  la  marine  de  TEtat  et  la 
marine  marchande  pour  la  confection  d'objets  destinés  à 
la  navigation,  le  conseil  général  d'un  département  ne  peut 
valablement  approuver  un  règlement  municipal  d'octroi 
qui  prorogerait  les  taxes  établies  sur  ces  combustibles  par 
un  tarif  antérieur  à  1870;  et  l'administration  de  la  Marine 
est  fondée  à  refuser  le  payement  des  droits  qui  lui  seraient 
réclamés  en  vertu  d'un  pareil  règlement  (Giv.  cass.  20  déc. 
1876,  aff.  Octroi  et  ville  de  Toulon,  D.  P.  78.  1.  215).  Les 
art.  12  et  15  du  décret  du  12  févr.  1870,  ne  font,  d'ailleurs, 
k  cet  égard,  aucune  différence  entre  la  prorogation  des 
taxes  principales  d'octroi  et  le  renouvellement  de  taxes  por- 
tant sur  des  objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ou 
excédant  le  maximum  fixé  par  ce  tarif  (Même  arrêt). 

50.  Les  conseils  municipaux  peuvent  pourvoir  à  des 
dépenses  extraordinaires  par  l'établissement  de  taxes  spé- 
ciales (V.  suprà,  n»  22,  et  v<»  Commune,  n»»  399  et  514).  Mais 
ce  droit  est  soumis  à  des  règles  qui  ont  été  fixées  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  qui  sont  toutes  tirées  soit 
du  droit  de  contrôle  de  l'Etat,  soit  des  règles  de  la  comp- 
tabilité communale.  Ainsi  une  note  du  conseil  d'Etat  ou 
9  déc.  1884  (Octroi  de  Digne),  prescrit  la  distinction  entre  les 
taxes  principales  et  additionnelles,  dès  lors  q^e  ces  dernières 
ne  sont  pas  affectées  à  des  dépenses  temporaires  et  spéciales. 
Dans  ce  dernier  cas,  des  délibérations  formulées  en  ce 
sens  doivent  être  jointes  au  dossier,  de  même  que  les 
projets  d'emprunt  ou  d'amortissement  (Turquin,  p.  i43, 
no  297). 

57.  Il  résulte  d'autres  notes  du  conseil  d'Etat  que  les 
taxes  d'Qctroi  offrant  une  affectation  spéciale  (par  exemple, 
celles  qui  sont  destinées  à  gager  un  emprunt),  doivent  être 
spécialement  autorisées  par  le  Gouvernement  et  ne  peuvent 
— ■ —         -  I 

(1)  (Cornu.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  règlement  sup- 
plémentaire de  Toctroi  de  la  ville  d'Auxerre,  voté  par  le  conseil 


l'être  qu'à  ce  titre;  que  si  les  contributions  directes 
extraordinaires  destinées  à  gager  les  emprunts  doivent  être 
soumises  au  Gouvernement,  il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  administration  et  à  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales, d'étendre  ces  mesures  aux  emprunts  remboursables 
sur  des  taxes  extraordinaires  d'octroi,  et  de  saisir  &  la  fois 
le  conseil  d'Etat  et  des  projets  d'emprunts  et  de  ceux  d'ap- 
probation des  nouvelles  taxes,  les  uns  et  les  autres  étant 
connexes  (Notes  Gons.  d'Et.  25  juin  et  2  juill.  1884, 
octrois  de  Prats-de-MoUo  et  de  Vire,  Turquin,  n<>«  293  et 
294,  p.  141  et  142).  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  ces 
taxes  seraient  destinées,  non  pas  à  servir  de  gage  à  un 
emprunt  ultérieur,  mais  à  l'amortissement  d'im  emprunt 
déjà  contracté  (Avis  Gons.  d'Et.  28  oct.  1884,  octroi  de 
Pontivy,  ibid.,  n«  295). 

58.  Les  communes  doivent  choisir,  d'après  l'art.  2  du 
décret  du  12  févr.  i870.  entre  les  divers  modes  de  tarifica- 
tion admis  par  le  tcurii  général  pour  les  objets  qui  sont 
imposés  au  nombre,  au  poids  ou  a  la  mesure.  Dans  le  cas 
où  la  désignation  au  tarif  général  comprendrait  plusieurs 
espèces  ou  variétés  de  nature  à  comporter  des  taxes  diffé- 
rentes, les  conseils  municipaux  peuvent  détailler  et  subdiviser 
les  articles  du  tarif  (Décr.  12  févr.  1870,  art.  2). 

50.  On  examinera,  infi%  n^^  93  et  suiv.,  en  traitant  des 
objets  imposables,  les  difficultés  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  l'application  du  tarif  à  chaque  catégorie  de  ces 
objets.  On  se  bornera  à  rappeler  ici  quelques  principes 
généraux  en  matière  de  tarifs. 

60.  Il  est  irrégulier,  tout  d'abord,  de  frapper  d'une  taxe 
supérieure  à  celle  de  l'Etat  les  boissons  qm  sont  soumises 
à  1  impôt.  Une  loi  seule  peut  autoriser  cette  surtaxe.  D'au- 
tre part,  en  ce  qui  concerne  les  produits  alcoolisés,  c'est 
la  proportion  d'alcool  qu'ils  contiennent  qui  doit  servir  de 
base  a  la  taxe,  d'après  les  règles  fixées  pour  les  droits  du 
Trésor  (V.  infrà,  n®  98).  Par  contre,  on  peut  frapper  d'une 
taxe  supérieure  au  maximum  réglementaire  ime  boisson 
de  luxe  (V.  infrà,  n°  102). 

D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  les  objets  soumis  aux 
droits  du  Trésor  (huiles,  bougies,  vinaigres)  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  taxe  dépassant  le  maximum  du  type.  Il  n'y 
a  d'exception  au'en  ce  qui  concerne  les  cidres  et  les  vins, 

Sour  lesquels  la  taxe  peut  être  portée  au  double  du  droit 
'entrée  en  principe,  d!^après  l'art.  6  de  la  loi  du  i9  juilL 
1880  (Décr.  de  susp.,  des  2  déc.  1884,  octroi  d'Auriol; 
16  août  1879,  octroi  de  Montauban.  V.  infrà,  n»  94). 

61.  Les  aliments  ou  comestibles  doivent,  lorsqu'ils  sont 
destinés  à  l'alimentation  de  la  classe  peu  aisée,  ne  pas 
dépasser  le  maximum  du  tarif  (Gomp.  suprà,  n^  54).  De 
même,  et  par  le  même  motif,  les  poissons  de  peu  de  va- 
leur ne  doivent  pas  être  imposés  (V.  infrà,  n®  114). 

62.  Les  approvisionnements,  matériaux  ou  combustibles 
employés  à  aes  services  publics  (tels  que  celui  de  l'armée 
de  terre,  de  la  marine)  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication 
d'objets  destinés  au  commerce  çénéral,  ou  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  aucune  taxe  d'octroi  (Décr.  12  févr.  1870,  art.*  12  et 
suiv.  V.  infrà,  n»»  92  et  suiv.). 

63.  Il  ne  peut  être  (ait  de  distinction,  pour  les  taxes, 
entre  les  objets  de  l'intérieur  et  ceux  de  l'extérieur,  soit 
par  ime  exclusion  des  uns  ou  des  autres,  soit  par  une  taxe 
différentielle  (V.  suprà,  n^  20,  et  infrà,  n«  176). 

64.  Le  mode  de  taxation,  poids,  mesure  ou  nombre, 
doit  être  celui  fixé  par  le  tarif-type  (ibid,).  Il  n'appartient  ni 
aux  communes,  ni  aux  tribunaux  de  le  modifier  (V.  égale- 
ment Rép.  n<»  49  à  52). 

65.  Rien  n'est  changé  à  la  règle  de  conduite  énoncée  au 
Rép,  n°  37,  et  fixée  par  l'art.  iOO  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814,  d'après  laquelle  les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que 
les  objets  de  même  nature  soient  autant  que  possible  soumis 
au  même  droit  dans  les  communes  d'une  même  population. 

66.  La  loi  ne  prescrit  point  un  mode  de  publication 
déterminé  et  obligatoire  pour  les  règlements  d'octroi.  Il 
suffit  que  ces  règlements  aient  été  rendus  publics  et  portés 
à  la  connaissance  des  contrevenants  par  une  voie  quelcon- 
que (Paris,  4  juin  1881)  (1). 


municipal  de  cette  ville,  a  été  approuvé  par  le  conseil  eénéral 
de  l'Yonne  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  10  août  1871, 
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Sect.  4.  —  Mode  d'exploitation  des  octrois.  —  Adjudica- 
tions,   DROITS     ET    obligations      DBS    ADJUDICATAIRES    (fiép, 

n»«  58  à  97). 

67.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  les  quatre  modes 
d'exploitation  des  octrois  ont  subsisté  dans  leurs  principales 
dispositions.  Nous  indiquerons  pour  chaque  mode  d'exploita- 
tion les  changements  survenus  depuis  cette  date. 

68.  —  I.  Régie  simple.  -~  Cest  la  perception  directe  des 
taxes  par  la  commune,  sous  Tautorité  du  maire.  —  Sur  le 
personnel  chargé  de  cette  perception,  Y.  infrày  n°*  77  et  suiv.). 

69.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  per- 
ception des  octrois,  qui,  d'après  Tart.  10  de  rordonnance  du 
9  déc.  1814,  étaient  soiunis  à  Tapprobation  du  ministre 
des  finances^  sont  aujourd'hui  arrêtés  par  les  préfets  qui 
doivent  transmettre  à  la  direction  générale  des  Contribu- 
tions indirectes  une  ampliation  de  leurs  arrêtés,  avec 
copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal  (Décr.  12  févr. 
1870,  art.  6). 

70.  —  IL  RÉGIE  INTÉRESSÉE.  —  G'est  le  traité  avec  un 
régisseur  qui  jouit  d*un  traitement  fixe  et  d'une  part  dans 
les  bénéfices  excédant  un  prix  principal.  Les  règles  en  sont 
tracées  au  Ré^.  n^  61  ;  elles  n'ont  subi,  depuis  lors,  aucune 
modification. 

71 .  —  IIL  Mise  en  ferme.  —  Cest  Fadjudication  pure  et 
simple  du  produit  de  Toctrol,  moyennant  prix  convenu, 
sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation  de  frais.  —  Les 
fermes  sont,  comme  les  régies,  mises  en  adjudication. 
L'art.  5  du  décret  du  12  févr.  1870  se  réfère  à  ce  sujet  aux 
dispositions  du  décret  du  17  mai  1809;  la  loi  municipale  de 
1884,  art.  89,  se  réfère  également  au  môme  décret,  art.  ilO 
et  suiv.  —  Y.  pour  la  durée  des  fermes,  les  cahiers  des 
chapes,  Rép,  n^^  63  à  65. 

7».  En  ce  qui  concerne  les  personnes  incapables,  il  y  a 
lieu  de  joindre  à  Ténumération  faite  au  Rép.  n»  66,  celles 
qui  font  le  commerce  d'objets  imposés.  Il  arrive  encore 
aujourd'hui,  malgré  l'interdiction  formelle  de  Tart.  145  du 
décret  de  1809,  que  des  communes  confient  à  des  négo- 
ciants en  vins,  par  exemple,  la  ferme  de  leur  octroi.  —Les 
femmes  ne  peuvent  être  adjudicataires  ;  mais,  d'après  une 
décision  du  conseil  d'administration  de  1819,  qui  n'a  pas 
été  rapportée,  elles  peuvent  être  cautions. 

73.  Ce  n'est  plus,  comme  autrefois  (Y.  Rép.  n?  67),  le  mi- 
nistre des  finances,  mais  le  préfet  qui  sanctionne  aujour- 
d'hui l'adjudication  de  la  ferme  ou  la  régie  de  l'octroi  ;  ces 
fonctionnaires  doivent  transmettre  au  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département  et  au  directeur  général 
les  ampliations  de  leurs  arrêtés  approbatifs  et  les  copies  du 
cahier  des  charges  (Décret  12  févr.  1870,  art.  5). 

74.  Sur  les  ooligations  et  les  droits  de  l'adjudicataire,  Y. 
Rép.  n««  70  à  77. 

75.  L'adjudicataire  est  tenu  de  subir  les  changements  et 
modifications  au  tarif  oui  peuvent  être  jugées  nécessaires, 
mais  sous  condition  d'augmentation  ou  ae  diminution  du 
prix  du  bail  {Rép,  u^  80).  C'est  l'application  pure  et  sim- 

Sle  de  l'art.  128  du  décret  du  17  mai  1808.  L'art.  129 
u  même  décret  stipule  que,  hors  ce  cas,  le  fermier  ne 
Êourra,  sous  aucun  prétexte,  demander  le  résiliement  du 
ail  ou  des  indemnités.  Le  Répertoire  (n<>  84)  cite  une 
application  rigoureuse  de  ce  principe  au  cas  de  destruction 
de  la  vigne  par  l'oïdium.  Cependant,  il  a  été  décidé  que 
l'erreur  qui,  dans  le  bail  à  ferme  d'un  octroi,  porte  tout  à 
la  fois  sur  l'importance  du  produit  affermé  et  sur  le  prix 
correspondant  de  ce  produit,  affecte  la  substance  du  con- 
trat, de  sorte  que  l'adjudicataire  peut  en  demander  la  nul- 
lité ou  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  qu'ainsi  lorsque  le 
maire,  dans  les  affiches  publiques  annonçant  la  mise  en 
adjudication  de  l'octroi,  a  mdiqué,  pour  fournir  aux  tiers  la 
base  d'après  laquelle  ils  pourraient  établir  leur  mise  à  prix 
des  produits  erronés  qui  seraient  résultés  de  l'exercice  prè- 
les délibérations  da  conseil  général  en  ces  matières  sont  exécu- 
toires de  plein  droit,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  un  décret  n'en 
a  pas  suspendu  Texécuiion  ;  que  la  loi  ne  prescrit  pas  en  cette 
matière  un  mode  de  publication  sacramentel  et  obligatoire  ;  qu^il 
suffit  en  fait  que  le  règlement  ait  été  rendu  public  et  porté  a  la 


cèdent,  l'adjudicataire,  induit  en  erreur,  par  ces  indications 
inexactes,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  :  on  objecterait 
en  vain  qu'il  lui  a  été  loisible  de  vérifier  les  pièces,  celles 
que  le  maire  avait  certifiées  devant,  par  le  fait  même  de 
cette  attestation,  lui  inspirer  une  entière  confiance  (Colmar, 
27  déc.  1844,  cité  par  Oiiho, Code  des  contributions  indirectes, 
t.  2,  p.  212).  De  même,  on  trouve  au  Rép,,  n^*  84  et  85, 
des  exemples  d'indemnités  accordées  aux  fermiers  pour  cas 
de  force  majeure,  tels  que  danger  de  leur  personne,  suspen- 
sion de  la  perception  par  une  émeute,  ou  pour  un  préju- 
dice éprouvé  du  fait  de  l'Administration,  et  aussi  à  raison 
de  l'approbation  tardive  du  cahier  des  charges  par  arrêté 
du  mmistre  des  finances  (auiourd'hui  le  préfet)  (Cens.  d'£t. 
du  25  janv.  1839,  Rép.  n»  87). 

70.  —  lY.  Abonnement  avec  la  régie  des  contributions 
INDIRECTES.  —  Rîou  n'a  été  changé  aux  dispositions  géné- 
rales concernant  ce  mode  de  recouvrement,  d'après  lequel 
le  produit  des  octrois  est  versé  à  la  caisse  municipale, 
sous  la  seule  déduction  des  frais  de  perception  (Y.  Rép, 
no  95). 

Sect.  5.  —  Du  personnel  et  du  droit  d'exercice 

{Rép.  n«»  97  à  111). 

77.  D'après  l'art.  155  de  la  loi  du  21  avr.  1816,  dans 
toutes  les  communes  où  le  produit  de  l'octroi  est  supérieur 
à  20  000  fr.  il  peut  être  nommé  un  préposé  en  chef.  Ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  d?  97,  c'est  au  prefet,  et  non  plus  au 
ministre  des  finances,  qu'appartient  la  nomination  du  pré- 
posé en  chef,  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars 
1852;  cette  nomination  a  lieu  sur  la  proposition  du  maire, 
qui  présente  une  liste  de  trois  candidats.  Cependant  la  fixa- 
tion du  traitement  de  ce  préposé  est  resté^e  dans  les  attri* 
butions  du  ministre  des  finances  (L.  28  avr.  1816,  art.  156. 
Y.  Rép.  n»  100).  L'art.  136-5o  de  la  loi  du  5  avr.  1884  range 
ce  traitement  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune. 

Un  arrêt  a  décidé  qu'en  cas  de  refus  de  l'administration 
municipale  de  faire  aucune  présentation,  le  préfet  peut 
nommer  directement  le  préposé  en  chef  (Cons.d'Ët.  14  juill. 
1819,  Rép.,  v«  Octroi,  n*  98).  Mais  si  le  maire  n'avait  aucu- 
nement refusé  de  faire  des  présentations,  et  si,  au  contraire, 
après  le  rejet  de  ses  premières  propositions,  il  avait  même 
fait  connaître  qu'il  en  préparait  ae  nouvelles,  la  nomination 
d'office  ne  pourrait  intervenir  sans  que  le  préfet  lui  eût 
imparti  un  délai  pour  les  présenter  (Cons.  d'Ët.  3  juin 
1881,  D.  P.  82.  3.  116).  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le 
préfet  auquel  il  appartient  de  nommer  le  préposé  en  chef 
de  l'octroi  sur  la  présentation  par  le  maire  d'une  liste  de 
trois  candidats,  n'est  pas  tenu  d'agréer  un  des  candidats 
présentés;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  mettre  le  maire  en 
demeure  de  lui  faire  d'autres  présentations  et  il  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  nommer  un  préposé  qui  n'a  pas  été 
présenté  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1882,  aff.  Granger,  O.P.  83. 3. 53). 

Par  sa  circulaire  n<*  281,  du  13  avr.  1855, l'Administration 
a  interdit  l'emploi  de  préposé  en  chef  à  ses  employés  en 
exercice. 

78.  Les  autres  préposés  sont  nommés  par  les  sous- 
préfets  (Y.  suprà^  n^  68).  Ils  le  sont,  comme  le  préposé 
en  chef,  sur  la  proposition  du  maire,  ou  de  l'adjudicataire, 
s'il  y  a  ferme  ou  régie  intéressée.  Les  préposés  ainsi  nom- 
més ont  seuls  qualité  pour  constater  des  contraventions 
(Rép.  n^  101).  Il  a  été  jugé  qu'un  mandataire  agréé  par 
le  préfet  sur  présentation  du  fermier  d'un  octroi  municipal 
n'a  pas,  par  ce  fait,  la  qualité  de  préposé  de  l'octroi,  ni  le 
droit  de  verbaliser  en  cette  qualité  (Trib.  Yalence,  9  mars 
1888,  aff.  Silvestre,  D.  P.  89,  3.  72). 

79.  Les  préposés  sont  révocables  sur  la  demande  des 
sous- préfets,  des  maires,  des  directeurs  des  contributions 
indirectes,  au  cas   où   ils    auraient  donné   des  sujets  de 

perception  des  mêmes  taxes;  que  Tédiflcation  et  Touvertare  de 
nouveaux  bureaux,  les  souscriptions  qu'ils  portent,  la  présence 
en  uniforme  et  les  avertissements  des  employés  de  l'administra- 
tion,  ne  pouvaient  permettre  &  Cornu  de  se  méprendre  sur  l'exis* 
tence  et  la  mise  à  exécution  d'un  règlement  rendu  public  depuis 
plusieurs  mois  déjà;...  —  Confirme... 

Du  4  juin  1881  .-G.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Legeard  de  la 
Dyriais,  pr. 
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Slainte  ou  rempliraient  mal  leurs  fonctions.  La  révocation 
es  préposés  est  prononcée  par  le  préfet  (Ordonn.  9  déc. 
1809,  art.  57);  elle  peut  Tètre  aussi,  dans  Tintérêt  du  Trésor, 
par  le  directeur  général  des  Contributions  indirectes  (L. 
28  avr.  i8i6,  art.  156).  Dans  le  cas  où  Toctroi  est  affermé, 
Tadjudicataire  a  le  droit  de  révoquer  à  volonté  le  préposé 
qu'il  a  choisi  (Décr.  17  mai  1809,  art.  M  9). 

80.  L'art.  120  du  môme  décret  prévoit  le  cas  où  le  pré- 
posé en  exercice  ne  serait  pas  conservé  par  le  fermier  au 
moment  de  son  entrée  en  jouissance  et  décide  qu'une  indem- 
nité lui  sera  due  par  ce  dernier,  s'il  était  en  fonctions  depuis 
plus  d*un  an;  cette  indemnité  est  égale  à  deux  mois  de  son 
traitement.  Cette  disposition  est  reproduite  dans  le  modèle 
du  cahier  des  charges  dressé  par  TAdministration.  Mais  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  a  véritablement  la 
qualité  de  préposé,  c'est-à-dire  qui  a  été  commissionné  par 
le  préfet  sur  la'  proposition  soit  du  maire,  soit  de  Tadjudica- 
taire  (V.  suprà,  n^  78).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  mandataire 
ui  a  été  agréé  par  arrêté  préfectoral,  sur  la  présentation 
u  fermier   d'un  octroi,   ne  peut  réclamer,    s'il  vient  à 
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être  congédié  par  un  autre  fermier  succédant  à  son  man- 
dant, l'indemnité  que  le  cahier  des  charges  alloue  au  pré- 
posé qui,  étant  en  fonctions  depuis  plus  d'un  an,  ne  serait 
pas  conservé  par  l'adjudicataire  (Trib.  civ.  Valence,  9  mars 
1888,  cité  suprà,  n^  78).  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas 
où  ce  mandataire  n'a  été  agréé  que  pour  une  période  limitée 
(Même  jugement).  Mais  le  prépose  de  Toctroi  congédié  a 
droit  à  l'indemnité  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  alors 
môme  que  le  fermier  l'avait  en  outre  choisi  pour  manda- 
taire, et  lui  avait  conféré  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  d'un  receveur  ou  préposé  ordinaire  (Trib.  Bourgoin, 
29  mars  1884,  D.  P.  89.  3.  72). 

81 .  Il  a  été  jugé  :  i^  que  le  refus  du  préfet  de  révoquer 
un  employé  d  octroi  est  un  acte  de  pure  administration 
contre  lequel  la  commune  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  (Cens.  d'Ët.  17  févr.  1882,  aff.  Gran- 
ger,  D.  P.  83.  3.  53)  ;  —  2*  Que  le  conseil  municipal  d'une 
commune  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  prononce  la  révoca- 
tion d'un  préposé  de  l'octroi  ;  que  par  suite,  la  commune 
est  tenue  de  réparer  le  préjudice  causé  à  cet  employé  par 
la  révocation  illégale  dont  il  a  été  l'objet  (Trib.  de  la  Seine, 
9  déc.  1873,  aff,  Mativat,  D.  P.  74.  5.  358). 

82.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n^  102,  il  est  défendu  aux 
préposés  de  faire  le  commerce  d'objets  soumis  aux  droits. 
Mais»  cette  défense  est  limitée  auxdits  objets.  Il  a  été  jugé 
que  Tinterdiction  faite  aux  employés  de  l'octroi,  de  s'im- 
miscer dans  le  commerce  des  objets  tarifés  n'emporte  pas 
celle  de  vendre  un  procédé  de  fabrication  d'un  objet  de 
cette  nature  ;  et,  en  tout  cas,  qu'elle  ne  saurait  avoir  pour 
sanction  que  de  simples  mesures  administratives  à  l'égard 
du  préposé  qui  y  contrevient,  et  non  la  nullité  de  la  conven- 
tion interdite (Req.  16  août  i869,  aff.  Rique.D.  P.  70.  1.  38). 

83.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  comme 
on  l'a  vu  au  Rép.  n»  106,  concourent  au  service  des  octrois, 
soit  pour  les  exercices,  soit  pour  la  constatation  des  contra- 
ventions (Ord.  9  déc.  1814,  art.  91  et  92).  Aux  termes  de 
l'art.  91  précité,  il  est  tenu  compte  à  la  Régie  de  partie  des 
dépenses  relatives  à  ces  exercices.  Une  ordonnance  du 
20  déc.  1816  avait  fixé  cette  indemnité,  d'une  façon  géné- 
rale, à  5  pour  100  des  produits  constatés  par  la  Régie  au 

S  refit  des  communes.  Ce  régime  a  été  modifié  par  im  arrêté 
u  ministre  des  finances  du  20  nov.  1880,  qui  a  substitué 
au  taux  uniforme  de  5  pour  100  un  tarif  décroissant,  d'après 
lequel  l'indemnité  varie  de  4  pour  100  sur  les  constatations 
de  10  000  fr.  et  au-dessous  à  1  et  demi  pour  100  sur  les 
constatations  au-dessus  de  200  000  fr.  (Olioo,  Code  des  con- 
tribiUions  indirectes,  t.  3,  supplément,  p.  144). 

84.  Dans  quelles  limites  les  préposés  peuvent-ils  exercer 
l'action  répressive  des  contraventions?  Un  arrôt  du  4  juin 
1841,  cité  au  Rép,  n^  107,  ne  leur  reconnaît  ce  droit  que 
dans  les  limites  de  la  commune  où  ils  sont  commission- 
nés  et  assermentés.  D'après  un  autre  arrêt,  du  14  mai  1842, 
cité  ibid.,  les  préposés  de  l'octroi  pourraient  régulièrement 
constater  les  contraventions  môme  sur  le  territoire  des  com- 
munes limitrophes,  lorsque,  à  raison  de  la  disposition  des 
lieux,  leur  surveillance,  pour  être  efficace,  doit  nécessaire- 
ment s'étendre  au  territoire  de  ces  communes.  M.  Olibo, 
(op.  cit.,  t.  2,  p.  188,  fait  remarquer  qu'il  faut  tenir  compte 


aujourd'hui,  pour  la  solution  de  la  question,  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  12,  al.  1,  de  la  loi  du  21  juin  1873 (D.  P.  73. 4. 
88),  d'après  laquelle  la  fraude  en  matière  de  spiritueux,  sous 
vêtements  ou  a  l'aide  d'engins  disposés,  tentée  par  les  por- 
teurs ou  conducteurs,  peut  être  constatée  non  seulement  à 
l'entrée  des  villes,  mais  encore  dans  le  rayon  d'un  myria- 
mètre  à  partir  de  la  limite  de  l'octroi  pour  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  cin(^  kilomètres  pour  les 
villes  au-dessous  de  cent  mille  âmes  (Cire.  n*94, 5  juill.  1873). 

85.  Les  préposés  de  l'octroi  ont-ils  qualité  pour  constater 
les  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes  ? 
Oui,  d'après  l'art.  53  du  décret  du  1*'  germ.  an  13.  Mais  ils 
doivent  observer  les  formalités  prescrites  par  les  art.  21  i 
24  du  même  décret,  affirmer  leurs  procès -verbaux  dans  les 
trois  jours  de  la  clôture  de  l'acte  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  suppléant  de  ce  juge  et  mentionner,  dans  l'acte  d'affirma- 
tion, qu'il  leur  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  (Même 
décret,  art.  25).  A  ces  conditions,  leurs  procès- verbaux  valent 
jusqu'à  inscnption  de  faux  (Môme  décret,  art.  26). 

86.  Sur  la  protection  accordée  aux  employés  îe  l'octroi, 
leur  droit  de  visite,  la  résistance  à  l'exercice,  la  rébellion, 
V.  Rép.  no*  111  et  220.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les 
employés  de  l'octroi  et  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes ont  un  pouvoir  parallèle  et  commun  d'exercice  dans 
les  brasseries  situées  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  refus  d'exercice  de  la  part  du  brasseur 
qui  interdit  aux  employés  de  l'octroi  l'entrée  de  sa  brasse- 
rie (Crim.  rej.  16  févr.  1877,  aff".  Descamps,D.  P.  78.1.  399). 

87.  Le  droit  de  visite  ne  s'applique  qu'aux  commerçants 
soumis  à  l'exercice.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'un 
règlement  d'octroi  ne  peut  y  assujettir  des  particuliers  non 
commerçants  (Décr.  de  susp.  16  août  1879,  octroi  de  Ren- 
nes, Turquin,  n^  64,  p.  61).  D'ailleurs,  les  commerçants 
eux-mêmes  n'y  sont  assujettis  que  dans  les  locaux  affec- 
tés à  leur  commerce.  Ainsi  les  visites  des  préposés  chez  les 
bouchers  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  leurs  boutiques, 
magasins  et  étables;  elles  ne  peuvent  s'étendre  au  domicile 
particulier  de  ces  commerçants  (Note  Cens.  d'Et.  29  déc. 
1884,  octroi  de  ?>îîmes,  Turquin,  n»  71,  p.  63). 

88.  U  a  été  décidé  également  qu'un  règlement  d'octroi 
ne  peut,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  contributions  indirectes, 
établir  au  profit  des  préposés  le  droit  de  perquisition  à 
domicile,  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire et  hors  le  cas  de  poursuite  d'une  introduction  en 
fraude  (Décr.  de  susp.,  24  nov.  1876,  octroi  de  Rennes, 
Turquin,  n«  62,  p.  60).    Mais  la  défense    faite  aux   em- 
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ordre  d'un  employé  supérieur,  ne  concerne  que  le  cas 
de  simple  soupçon  de  fraude;  elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  les  employés,  continuant  une  opération  commencée, 
suivent  une  marchandise  suspecte  qu'on  s'efforce  de  sous- 
traire à  leurs  recherches  et  à  leurs  constatations  (Crim. 
rej.  2  juill.  1869,  aff.  Eyriniac  et  autres.  D.  P.  70.  1.  94). 
V.  sur  cette  distinction,  qui  se  présente  en  matière  d'octroi 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes,  Rép.  n^  220, 
et  ibid.  vo  Impôts  indirects,  n»  431.  V.  aussi  Olibo,  op.  cit., 
t.  2,  p.  790  et  suiv. 

89.  Dans  tous  les  cas  où  les  agents  de  l'octroi  excéde- 
raient les  limites  dans  lesquels  est  renfermé  leur  droit  de 
visite,  les  particuliers,  et  même  les  commerçants,  pour- 
raient résister,  même  par  la  force,  sans  se  rendre  coupa- 
bles de  rébellion  ou  de  refus  d'exercice;  au  contraire,  les 
préposés  qui  voudraient  pénétrer  de  force  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  interdits  pourraient  ôtre  passibles  d'une  action 
en  violation  de  domicile  (V.  suprà,  v«  Liberté  individuelle, 
n»*  17  et  suiv.). 

90.  Dans  quelle  mesure  les  assujettis  sont-ils  tenus  de 
concourir  aux  visites  et  vérifications?  Leur  concours  peut 
n'être  que  passif  :  il  suffit  qu'ils  mettent  les  employés  en 
mesure  d'exercer  leurs  vérifications  sur  les  objets  soumis  aux 
droits,  et  ils  ne  sont  nullement  tenus,  par  exemple,  à  dé- 
baller des  marchandises,  à  ouvrir  des  fûls,  etc.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  règlement  de  l'octroi  qui  dispose,  conformé- 
ment à  l'art.  28  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  que  «  les 
redevables  sont  tenus  de  souffrir  et  de  faciliter  soit  les  visi- 
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tes  et  vérifications,  soit  toutes  les  opérations  nécessaires  à 
la  recherche  et  à  la  constatation  de  la  fraude  »,  est  réputé 
avoir  entendu  n'exiger  de  ceux-ci  qu'un  concours  secon- 
daire qui  laisse  le  rôle  principal  et  actif  aux  employés  de 
l'octroi,  et  non  les  contraindre  à  se  susbtituer  complètement 
à  ces  agents,  sous  peine  d'être  déclarés  coupables  de  refus 
d'exercice  ;  que  par  suite,  un  commerçant  a  pu  refuser, 
sans  commettre  ae  contravention,  de  déférer  à  une  injonc- 
tion des  employés  de  l'octroi  le  sommant  de  faire  procéder 
par  ses  propres  ouvriers  au  déballage  de  marchandises  sujet- 
tes aux  droits,  et  de  les  faire  placer  sur  la  bascule,  alors 
surtout  que  le  règlement  n'autorise  une  telle  injonction  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  des  objets  restant  en 
entrepôt  (Crim.  rej.  26  nov.  1869,  aff.  Octroi  de  Bordeaux, 
D.  P.  70.  4.  486).  Décidé  également  que  les  conducteurs  ne 
peuvent  être  astreints  par  un  règlement  d'octroi  à  ouvrir 
eux-mêmes  les  caisses  et  ballots  (Décr.  de  susp.,  24  nov. 
1883,  octroi  de  Fiers,  Turquin,  n«>  60,  p.  59);...  Qu'il  n'y  a 

Sas  refus  d'exercice  dans  le  fait  d'un  débitant  de  refuser 
'élargir  une  bonde  ou  de  prendre  un  échantillon,  alors  qu'il 
laisse  d'ailleurs  aux  employés  toute  facilité  d'opérer  (Giv. 
cass.  11  mai  1861,  aff.  Barret  de  Nazaris  et  Galmiche,  D.  P. 
68.  5.  108.  Comp.  Rép.  v»  Impôts  indirects,  no  209). 

91.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  Tordonnance 
du  15  nov.  1846  accorde  aux  préposés  d'octroi  le  libre 
accès  dans  les  gares,  stations,  etc.,  et  dans  toute  l'enceinte 
du  rayon  de  Toctroi,  lors  môme  au'ils  ne  seraient  revêtus 
d'aucun  insigne  ou  costume  (Camouzat  et  Guégan,  Légis- 
lation usuelle  des  octrois,  p.  41).  Il  a  été  jugé  qne  le  sous- 
chef  d'une  gare  qui  refuse  à  un  préposé  d'octroi  le  droit  de 
s'introduire  dans  la  gare  sans  costume  ni  insigne,  se  rend 
coupable  d'opposition  à  l'exercice  (Trib.  corr.  Seine,  29  janv. 
1887,  cité  par  MM.  Gambozat  et  Guégan,  /oc.  cit.,  note  2). 

Sect.  6.  —  Des  matières  qui  peuvent  être  soumises  au  droit 

d'octroi  (Rép.  n<»  112  et  171). 

92.  On  a  exposé  au  Rép.  n»»  112  à  125  les  graves  dif- 
ficultés qui  s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir  quels  objets 
pouvaient  être  soumis  aux  droits  d'octroi,  si  la  foi  de  1816 
avait  maintenu  ou  abrogé  le  régime  du  décret  de  1809  et  de 
l'ordonnance  de  1814,  quelle  part  devait  être  faite  au  com- 
merce général  et  à  l'industrie,  quelle,  enfin,  devait  être  la 
limite  des  objets  dits  de  consommation  locale.  Ainsi,  il  était 
reconnu  en  principe  que  les  droits  d'octroi  pouvaient  frap- 

Ser  tou5  les  ODJets  de  consommation  locale;  mais  on  s'était 
emandé  s'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  rentrant 
dans  cette  catégorie  les  obiets  qui  doivent  être  consommés 
dans  les  établissements  industriels  pour  la  préparation  des 
produits  destinés  au  commerce  général.  Comme  on  l'a  vu 
au  Rép.  n»«  119  et  suiv.,  la  question,  après  avoir  été  très 
débattue,  avait  été  plus  généralement  résolue  par  la  juris- 
prudence dans  le  sens  de  l'affirmative  (V.  ibid.,  n»  122).  Au- 
jourd'hui c'est  la  solution  contraire  qui,  semble-t-il,  devrait 
prévaloir  en  présence  des  art.  11  et  12  du  décret  du  12  févr. 
1870  (V.  infrà,  n<»»  94  et  suiv.). 

Le  décret  du  12  févr.  1870  (suprà,  p.  537)  a  eu  pour  objet 
de  mettre  fin  aux  difficultés  qui  s'élevaient  en  cette  matière. 
Sur  certains  points  le  but  a  été  atteint,  sur  d'autres,  les 
difficultés  ont  subsisté. 

93.  L'art.  1*'  du  décret  impose  une  nomenclature  dont  les 
communes  n'ont  plus  le  droit  de  s'écarter.  Cest  là  ce  qu'on 
nomme  le  «  tarif-type  »  ou  le  «  tarif  général  »,  qni  comprend 
six  catégories  subdivisées  elles-mêmes  en  articles  et  qui 
sont  les  suivantes:  boissons  et  liquides,  comestibles,  com- 
bustibles, fourrages,  matériaux,  obiets  divers.  —  En  ce  qui 
concerne  les  boissons  et  liquides,  le  décret  a  été  successive- 
ment modifié  par  les  lois  des  2  août  1872  (D.  P.  72.  4. 
130)  et  19  juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  44),  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  comestibles  et  combustibles  (huiles)  par  la  loi  du 
31  dée.  1873  (D.  P.  74.  4.  35),  remettant  en  vigueur  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  par  la  loi  du  22  déc.  1878  (art.  3  à  6). 

94.  Les  art.  8  à  13  affranchissent  des  droits  d'octroi  cer- 
taines catégories  d'objets  qui,  à  raison  de  leur  destination, 
sont  réputés  étrangers  à  la  consommation  locale.  Ainsi 
sont  exemptés  les  combustibles  et  matières  premières 
employés,  dans  les  établissements  industriels  et  dans  les 
manufactures  de  l'Etat,  à  la  préparation  et  à   la  fabrica- 
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tion  de  produits  qui  ne  sont  frappés  d'aucun  droit  par  le 
tarif  de  l'octroi  du  lieu  où  ces  établissements  et  manufactures 
sons  situés  (art.  8)  ;  les  approvisionnements  en  vivres  destinés 
au  service  ae  Tarmée  de  terre  ainsi  que  de  la  marine  mili- 
taire ou  marchande;  les  bois,  fers,  graisses,  et  généralement 
toutes  les  matières  employées  pour  la  confection  et  l'entre- 
tien du  matériel  de  l'armée  de  terre,  dans  les  constructions 
navales  et  pour  la  fabrication  d'objets  servant  à  la  naviga- 
tion; les  combustibles  et  autres  matières  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce  pour  être  consommés 
ou  employés  en  mer  fart.  11).  Les  dispositions  de  ce  dernier 
article  reproduisent  a  peu  près  les  termes  de  l'ordonnance 
de  1814  (art.  103). 

Les  établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  béné- 
ficient de  la  disposition  de  l'art.  11  sont  non  seulement  les 
magasins,  mais  encore  les  fonderies,  ateliers,  chantiers  de 
construction,  manufactures  d'armes,  arsenaux,  et  générale- 
ment tous  les  édifices  dans  lesquels  sont  introduits  des  objets 
destinés  à  servir,  directement  ou  indirectement,  à  la  consom- 
mation générale  de  l'armée  ou  de  la  marine  (Gambuzat  et 
Guégan,  op,  cit.,  p.  49).  Mais  les  casernes  et  hôpitaux  militaires 
sont  soumis  aux  droits  d'octroi  (Mêmes  auteurs,  loc.  cit.) . 
En  effet,  l'art.  1 1  n'exempte  des  droits  que  «  les  approvi- 
sionnements ou  vivres  qui  ne  doivent  pas  être  consommés 
au  lieu  sujet  ».  Pour  la  même  raison,  nous  tenons  pour 
encore  exacte  aujourd'hui  la  décision  d'un  arrêt,  aux  termes 
duquel  l'art.  103  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  qui  exempte 
des  droits  d'octroi,  dans  les  ports,  les  approvisionnements 
destinés  au  service  de  la  marine,  s'applique  exclusivement 
aux  approvisionnements  des  vaisseaux  en  armement  ou  en 
désarmement,  et  qui  sont  présumés  devoir  être  consommés 
hors  du  lieu  assujetti  ;  cette  exemption  ne  peut  pas  être 
étendue  aux  comestibles  consommés  à  l'intérieur  du  port 
par  les  b&timents  de  servitude  du  port,  ou  par  des  établisse- 
ments fixes  et  permanents,  tels  qu'un  vaisseau  pénitencier 
et  un  navire-école  de  mécaniciens  (Req.  27  janv.  1869, 
aff.  Ville  de  Brest,  D.  P.  72. 1.  32).  Le  texte  vise  par  l'arrêt 
serait  seul  à  modifier  :  c'est  l'art.  11  du  décret  du  12  févr. 
1870,  au  lieu  de  l'ordonnance  de  1814,  qui  servirait  aujour- 
d'hui de  base  à  la  décision. 

95.  Le  décret  du  19  juin  1888  (V.  suprà,  p.  538)  a  com- 

§lété  l'art.  8  du  décret  de  1870,  en  exemptant  des  droits 
'octroi  les  combustibles  et  matériaux  destinés  à  l'exploita- 
tion des  mines. 

96.  Sont  exemptés,  d'autre  part,  les  combustibles  et  ma- 
tières destinés  au  service  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la  construction  de  la  voie. 
On  verra  {inf^à,  n^  166  et  suiv.)  que  l'application  de  cette 
disposition  a  soulevé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
matières  employées  à  la  construction  de  la  voie,  d'assez 
nombreuses  difficultés. 

97.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont-elles  soumises 
à  l'application  des  règlements  d'octroi  des  villes  qu'elles  tra- 
versent? La  question  s'était  présentée  avant  la  publication 
du  Répertoire,  et  avait  donné  lieu  à  deux  arrêts  analysés 
au  n^  124.  Depuis,  il  a  été  décidé  que  le  règlement 
d'octroi  qui  dispose,  d'une  manière  absolue,  C[ue  la  percep- 
tion des  droits  d'octroi  doit  être  faite  indistinctement  sur 
tous  les  objets  portés  au  tarif  et  sur  tous  les  consomma- 
teurs, ne  s'applique  pas  aux  matières  consommées  par  les 
trains  de  chemins  de  fer  qui  traversent  le  territoire  sujet  à 
l'octroi  (Civ.  cass.  27  avr.  1870,  aff.  Octroi  de  Gaillac,  D.  P. 
70.  1.  221).  Au  reste,  les  règlements  d'octroi  approuvés  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  contiennent,  le  plus  sou- 
vent, une  clause  qui  exempte  expressément  des  droits 
d'octroi  les  matières  consommées  par  les  trains  en  marche. 

98.  Une  autre  question,  d'une  portée  générale,  est  celle  de 
savoir  si,  au  point  de  vue  des  exemptions  édictées  par  l'art.  3 
du  décret  de  1870,  les  tramways  doivent  être  assimilés  aux 
chemins  de  fer.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'exemption 
des  droits  d'octroi  prononcée  par  l'art.  13  du  décret  du  12  févr. 
1870,  en  faveur  des  matériaux  destinés  aux  chemins  de  fer, 
n'est  pas  applicable  aux  tramways,  ou  voies  ferrées  à  trac- 
tion de  chevaux,  alors  du  moins  que  ces  voies  sont  établies 
dans  les  limites  de  la  ville  qui  a  été  autorisée  à  les  con- 
struire; que,  d'ailleurs,  la  disposition  d'un  tarif  spécial  d'oc- 
troi, qui  établit  des  taxes  sur  les  matériaux  servant  à  la 
construction,  s'applique  aux  fers  et  bois  servant  à  la  cons- 
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truciion  d'une  voie  ferrée, aussi  bien  qu'aux  fers  elbois  ser- 
vant à  la  construction  d'un  bâtiment;  il  importe  peu  que 
le  tarif  général,  annexé  au  décret  de  1870,  ue  fixe  le  maxi- 
mum de  taxes  que  pour  les  matériaux  employés  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  (Civ.  rej.  12  nov.  1877,  aff.  Comp. 
des  Tramways  du  Nord,  D.  P.  77. 1 . 465).  —  Cet  arrêt,  comme 
on  le  voit,  ne  trancbe  pas  d'une  façon  générale  et  absolue  la 
question  ci-dessus  posée,  la  cbambre  civile  s'étant  bornée 
à  juger  que  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux,  qui  ne  sort 
pas  du  périmètre  d'une  ville,  ne  peut  prétendre,  pour  les 
matériaux  entrant  dans  la  construction,  à  l'exemption  des 
droits  d'octroi  prononcés  par  l'art.  13  dudécretdu  12  févr.1870. 
Devant  la  chambre  des  requêtes, M.  l'avocat  général  Rever- 
chon  avait  exprimé  l'avis  que  les  tramways,  quels  aue  fus- 
sentleur  étendue,  leur  parcours  et  leur  orj^anisation,  devaient 
être  assimilés  aux  chemins  de  fer,  et  jouir  du  bénéfice  de 
rart.l3  du  décret  de  1870.  Non  il  est  vrai, en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  privé,  notamment  aux  chemins 
d'embranchement, que  certains  industriels  sont  parfois  auto- 
risés &  souder  à  une  lisne  principale  ;  mais  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  tous  ceux  dont  rétablissement  pour- 
rait donner  lieu  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, et  dont  les  travaux  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux administratifs  (art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.an  8),  et,  par 
exemple,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  établis  en  con- 
formité de  la  loi  du  12  juill.  1865.  Il  fallait  donc  examiner  si 
les  tramways  sont  des  chemins  de  fer.  L'affirmative  résultait, 
Suivant  M.  Reverchon,  à  la  fois  du  sens  usuel  et  du  sens 
légal  de  ce  mot.  Les  tramways  ont  d'abord  été  désignés  sous  le 
nom  de  chemins  de  fer  américains,  par  conséquent,  de  che- 
mins de  fer.  D'autre  part,  les  décrets  qui  les  autorisent  leur 
donnent  la  qualification  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux; 
le  caractère  dominant  est  évidemment  celui  de  voies  fer- 
rées. Au  fond,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait,  suivant  M.  Reverchon, 
dire  que  les  tramways,  dès  quils  ne  sortent  pas  des  limites 
d'une  commune,  ont* un  caractère  purement  local.  Ce  point 
de  vue  ne  serait  pas  conforme  à  1  appréciation  du  Gouver- 
nement qui,  pour  l'établissement  de  ces  voies  ferrées,  fait 
procéder,  non  à  renquête  prescrite   à  l'égard  des  travaux 
communaux  par  l'ordonnance  du  23  août  1835,  mais  à  celle 
exigée  pour  les  travaux  d'intérêt  général  par  l'ordonnance 
du  18  févr.  1834.  Telle  ne  serait  pas  non  plus  la  pensée  du 
conseil  d'Etat  ;  consulté,  en  effet,   par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
stipuler  dans  le  cahier  des  charges  des  concessions  de  ce 
genre  faites  à  des  villes,  qu'à  l'expiration  des  concessions  et 
en  cas  de  maintien  du  service,  les  voies  ferrées  et  leurs 
dépendances  resteraient  la  propriété  de  l'Etat,  ou  s'il  fallait, 
au  contraire,  attribuer  cette  propriété  à  la  ville,  il  a  émis,  à 
la  date  du  9  mai  1876,  un  avis  aux  termes  duquel  les  voies 
ferrées  doivent  demeurer  à  l'Etat,  Les  motifs  de  cet  avis 
reconnaissent  très  nettement  le  caractère  d'intérêt  général 
qui  appartient   aux  tramways.   M.   l'avocat  général  citait 
aussi,  dans  le  même  sens,  les  dispositions  d^ne  loi  belge 
du  9  juill.  ^875,  sur  les  tramways,  qui  soumettent,  dans 
tous  les  cas,  les  concessions  à  la  condition  de  1  avis  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  et  à  l'appro- 
bation du  roi.  De  toutes  ces  considérations,  M.  Revercnon 
concluait,   devant  la  chambre  des  requêtes,  que  l'on  ne 

Î)eut  trouver  de  différences  sérieuses  entre  les  tramways  et 
es  chemins  de  fer;  soumis  les  uns  et  les  autres  à  la  plu- 
part des  obligations  d'intérêt  général  concernant  leurs  ser- 
vices, la  fixation  des  tarifs,  la  mise  en  régie  en  cas  d'inter- 
ruption, ils  doivent  aussi  être  les  uns  et  les  autres  l'objet  des 
mômes  exemptions,  et  bénéficier  spécialement  de  celles  des 
droits  d'octroi.  —  Ces  arguments,  qui  ne  manquent  point  de 
valeur,  et  que  le  demandeur  en  cassation  reproduisait 
devant  la  chambre  civile,  n'ont  pas  prévalu;  et  la  solution 
du  présent  arrêt,  restreinte  aux  tramways  établis  dans  les 
limites  d'une  ville,  parait  préférable.  La  chambre  civile  a, 
d'ailleurs,  réservé  la  solution  de  la  question,  pour  le  cas  où 
ces  tramways  comprendraient  des  lignes  sortant  du  péri- 
mètre de  la  commune  ;  elle  a  seulement  jugé  que  des  tram- 
ways, dont  le  parcours  est  limité,  comme  ceux  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  à  la  circonscription  d'une  ville,  restaient 
soumis  à  l'application  des  règles  ordinaires  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  traiter  plus  favorablement  que  d'autres  industries 
locales  du  môme  genre.  Il  semble  qu'à  l'égard  des  tramways 


qui  s'étendent  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  la 
question  devrait  être  résolue  en  fait,  qu'il  n';^  aurait  lieu  de 
tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  établis, 
de  Torganisation  et  de  l'objet  de  leur  service,  et  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  nécessairement  être  assujettis  aux  taxes  d'octroi, 
par  cela  seul  que  le  transport  s'y  opère  à  traction  de  chevaux. 

99.  Les  exemptions  établies  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  ont  été  étendues  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation des  lignes  télégraphiques,  par  le  décret  du  8  déc.  1882 
(V.  suprày  p.  538),  qui  a  complété  en  ce  sens  l'art.  13  du 
décret  du  12  févr.  1870. 

100.  Les  exemptions  consacrées  par  les  art.  11  et  suiv. 
du  décret  du  12  févr.  1870  sont,  d'ailleurs,  subordonnées  à 
la  condition  que  les  objets  qu'elles  concernent  auront  été 
préalahlement  admis  à  1  entrepôt  fictif  (V.  infrà,  n«*  22  et  s.). 

iOi.  —  L  Boissons  et  liquides  {Rép.  n«»  126 à  140).— Sont 
compris  dans  cette  division:  les  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles  (sans  distinction  entre  les  vins  de  raisin  frais 
et  les  vins  de  raisin  sec),  les  cidres,  poirés,  hydromels, 
les  alcools  pour  la  quantité  d'alcool  pur  contenue  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  lioueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vie,  l'alcool 
pur  contenu  dans  les  alcools  dénaturés,  les  bières,  les  vinai- 
gres de  toute  espèce  et  conserves  au  vinaigre,  la  limonade 
gaaeuse.  —  Sur  cette  première  classe  d'objets  imposés,  les 
règles  exposées  au  Rép.  u?*  126  à  128  ont  été  modifiées 
par  le  décret  de  1870  et  les  lois  citées  8upi%  n<>  93. 

102.  Pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  la  taxe 
raaxima  peut  être  aujourd'hui  du  double  du  droit  d'entrée, 
décimes  non  compris,  par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
19  juill.  1880  (V.  Turquin,  p.  21).  —  V.  pour  la  détermina- 
tion du  droit  d'entrée,  qui  dépend  de  la  population  des  villes  et 
de  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  départements  où  elles 
sont  situées,  infrà^y*  Vins  et  boissons.  —  Dans  les  villes  au- 
dessous  de  4000  âmes,  où  il  n'est  pas  perçu  de  droit  d'en- 
trée, le  droit  d'octroi  doit  être  calculé,  d'après  l'observation 
marginale  n°  1  du  tarif,  sur  le  double  de  celui  perçu  pour 
le  Trésor  dans  les  villes  de  4000  âmes. 

103.  Il  a  été  décidé  que  les  lies  et  marcs  ne  peuvent  être 
imposés  que  pour  la  quantité  de  vin  qu'ils  contiennent  et 
d'après  les    proportions    fixées  pour   Timpôt    du    Trésor 

Décr.  de  susp.,  22  juill.  1881,  octroi  de  Roanne,  Tur- 
quin, 0/).  cit.,  p.  95,  n®  163);  que  les  piquettes  ne  peuvent 
être  soumises  à  des  taxes  spéciales,  mais  doivent  être 
imposées  comme  vin  (Décr.  de  aut)p.,12nov.  1878,  octroi  de 
Pertuis,  Turquin,  op.  dt,,  n^  1C8,  p.  97). 

104.  D'après  robservalion  marginale  n° 2,  les  vendanges, 
les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré,  seront  imposés  dans  la  propor- 
tion de  3  hect.  de  vendange  pour  2  liect.  de  vin  et  de  5  hect. 
de  pommes  ou  de  poires  pour  2  hect.  de  poiré.  Les  fruits 
secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  ou  du  poiré  seront 
imposés  à  raison  de  2o  kil.  de  fruits  pour  1  hect.  de  cidre  ou 
de  poiré.  La  question  faisait  doute  autrefois  (V.  Rép.  n'*M29 
et  130).  —  Il  a  été  décidé  :  1*  que  les  raisins  frais  introduits 
en  quantités  supérieures  à  5  kil  ne  peuvent  être  imposés 
comme  raisins  de  table  et  doivent  être  considérés  comme 
vendange  (Décr.  de  susp.,  16  août  1879,  octroi  de  Lodève, 
Turquin,  n«  164,  p.  96);  —  2«  Que  le  vin  et  les  boissons  fabri- 
qués avec  des  raisins,  fruits  ou  vendanges  récoltés  dans  l'inté- 
rieur du  rayon  d'octroi  ne  peuvent  être  exonérés  du  droit 
(Décr.  de  susp.,  13  juill.  1876,  octroi  de  Saint-Calais,  Tur- 
quin, n»  167,  p.  97)  ;  —  3«  Que  la  taxe  sur  les  raisins 
secs  doit  être  imposée  proportionnellement  à  la  quantité  de 
vin  qui  est  présumée  devoir  en  être  tirée  (Note  du  conseil 
d'Etat  du  29  déc.  1884,  octroi  de  Besançon,  Turquin,  nM69, 
p.  98).  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  de  finances  du  17  juill. 
1889,  art.  12  (D.  P.  90.  4.  72),  les  raisins  secs  doivent 
être  imposés  dans  la  proportion  de  100  kil.  poxir  3  hect.  de 
vin  pour  le  Trésor.  Ce  chifiTre  est  applicable  à  l'octroi;  — 
4°  Que  la  taxe  sur  les  fruits  à  cidre  doit  être  en  rapport 
avec  la  taxe  sur  le  cidre  et  que  cette  proportion  doit  être 
celle  fixée  pour  le  Trésor  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1816 
(Décr.  de  susp.,  17  juill.  1882,  octroi  de  Port-Philippe,  Tur- 
quin, n«  112,  p.  78). 

105.  Il  y  a  une  catégorie  de  vins  qui  tient,  en  quelque 
sorte, le  milieu  entre  les  vins  et  les  alcools;  ce  sont  les  vins 
d'une  force  alcoolique  supérieure  à  15  degrés.  Ces  vins 
sont  passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée 
et  d'octroi,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  sept.  1871  (D.  P. 
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71.  4.  78)  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et 
21  degrés.  Toutefois,  d'après  Tart.  3  de  la  loi  du  2  août  1872 
(D.  P.  72.  4.  130),  les  vins  qui  sont  connus  comme  présen- 
tant naturellement  une  force  alcoolique  supérieure  à  15  de- 
grés, sans  dépasser  18  degrés,  sont  marqués  au  départ  chez 
le  récoltant  et  affranchis  des  doubles  droits  de  consomma- 
tion d'entrée  et  d'octroi  mentionnés  ci-dessus  (Tur(^uin, 
p.  14).  Le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion  limite  à 
10*9  le  titre  du  vin  proprement  dit  (V.  suprà^  n®  6). 

Les  vins  présentant  une  force  supérieure  à  21  degrés 
sont  imposés  pour  leur  volume  total,  comme  alcools  purs 
(L.  1*'  sept.  1871,  art.  3).  Il  s'ensuit  que  le  vin  titrant  plus 
de  21  degrés  d'alcool  est  soustrait  aux  droits  du  vin  et 
placé  sous  le  régime  de  l'alcool  pour  son  volume  total 
(Observations  marginales  du  tarif  général  n*  4,  §  2). 

106.  On  a  vu  5uprà,n»  102,  que,  pour  les  vins  et  boissons, 
la  taxe  peut  être  du  double  du  droit  d'entrée.  Pour  l'alcool, 
au  contraire,  en  raison  de  l'importance  de  cette  matière 
imposable  et  des  droits  élevés  dont  elle  est  déjà  frappée, 
la  règle  est,  aujourd'hui  encore,  comme  sous  le  régime 
visé  au  Aép.  n^  128  (L.  11  juin  1842),  qu'aucime  surtaxe  ne 
peut  être  imposée  qu  en  vertu  d'une  loi,  au-dessus  du  princi- 
pal du  droit  d'entrée  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872  (D.  P.  72.  4.  74).  Quant  à  l'alcool  pur  contenu  dans  les 
alcools  dénaturés,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1872, 
la  taxe  de  dénaturation  au  profit  de  l'octroi  ne  peut  excéder 
le  quart  du  droit  du  Trésor,  soit  pour  30  fr.,  7  fr.  50  cent. 

107.  Les  eaux  de  senteur,  vernis  à  Talcooi  etc...  doivent 
être  soumis  au  droit  d'après  la  proportion  d'alcool  qu'ils  ren- 
ferment, et  non  d'après  une  évaluation  arbitraire  (Décr.  de 
susp.  16  août  1879,  octroi  d'Alais;  24  sept.  1 881,  octroi  d'Epi- 
nal;  22  déc.  1882,octroideSen8,Turquin,n°»88à90,p.70-71). 

108.  Les  produits  fabriqués  avec  de  l'alcool  (produits 
pharmaceutiques  et  chimiques),  lorsqu'ils  sont  à  base  d'al- 
cool, peuvent  être  imposés  au  profit  des  villes  comme  au 
profit  du  Trésor,  mais  à  condition  de  n'être  pas  exclusive- 
ment médicinaux.  Tout  au  moins,  en  ce  cas,  ils  ne  sau- 
raient être  taxés  comme  alcools  (Décr.  de  susp.  17  juill. 
1882,  octroi  de  Chartres,  Turquin,  n«  91,  p.  70).  Il  a  été  dé- 
cidé de  même,  en  ce  qui  concerne  Talcool  dénaturé,  que  le 
droit  sur  cette  denrée  ne  peut  excéder  7  fr.  50  cent,  par 
fût  (ouart  du  droit  du  Trésor)  et  que  le  droit  doit  être 
calculé  proportionnellement  à  la  quantité  d'alcool  pur  con- 
tenue dans  le  mélange  (Décr.  de  susp.,  24  nov.  1876, 
octroi  de  Blaye,  Turquin,  n»  94,  p.  69). 

109.  Les  bières  sont  imposées,  suivant  les  départements  où 
elles  sont  consommées,  d'après  le  tableau  inséré  au  chapitre 
des  boissons  de  l'annexe  au  décret  du  12  févr.l  870;  elles  sont 
divisées  en  trois  classes  entre  lesquelles  l'écart  est  de  1  fr. 

110.  Dans  les  pays  où  la  bière  est  une  boisson  de  luxe, 
consommée  surtout  dans  les  cafés,  on  peut  admettre  que  la 
bière  soit  imposée  au-dessus  du  maximum  du  tarit-type 
(Av.  Cons.  dlîlt.,  du  12  nov.  1878,  octroi  d'Aries,  Tur- 
quin, n®  95,  p.  72). 

111.  Sur  la  différence  à  faire  entre  la  bière  forte  et  la 
petite  bière  au  point  de  vue  de  l'impôt,  V.  Rép.  n°  135.  — 
Sur  le  déchet  de  fabrication,  ibid,  n»  134.  —  Sur  l'exporta- 
tion, ibid.  n"  136  et  137. 

1 1 5Î.  Pour  les  vinaigres,  il  a  été  décidé  qu'ils  ne  peuvent 
être  taxés  au  delà  du  maximum  prévu  par  le  tarif  général, 
non  en  vertu  d'une  disposition  spéciale,  mais  par  analogie 
avec  les  autres  objets  imposés  au  profit  du  Trésor  (Décr.  de 
susp.,  20  nov.  1875,  octroi  de  Chftteau-Gontier,  Turquin, 
n*  70,  p.  98)  ;...  que  le  vinaigrage  des  boissons,  bonnes  ou 
g&tées,  ne  peut  être  autorisé,  lors  de  l'introduction  dans  le 
rayon  d'octroi,  avec  faculté  du  simple  payement  de  cette 
taxe  (Décr.  de  susp.,  20  août  1879,  octroi  de  Falaise,  Tur- 
quin, n»  171,  p.  98).  —  La  cinquième  note  marginale  du 
tarif  permet  de  soumettre  à  une  taxe  sept  fois  plus  forte  les 
vinaigres  concentrés,  acides  acétiques,  pyroligneux,  ainsi 
que  les  vinaigres  de  toilette.  Les  fabricants  de  vinaigre  ont 
droit  à  l'entrepôt. 

113.  Les  limonades  gazeuses  sont  rangées  par  le  tarif 
général  parmi  les  objets  imposables.  Les  eaux  minérales 
peuvent-elles  aussi  être  frappées?  Deux  décrets  de  suspen- 
sion l'un  du  27  nov.  1876  (octroi  de  Montbrison),  l'autre 
du  18  juill.  1877  (octroi  de  Lyon),  paraissent  l'admettre, 
mais  en  exceptant   formellement   celles  dont  l'usage   est 


exclusivement  médicinal  (Turquin,  n<»»  199  et  200,  p.  107). 
Cependant  il  est  certain  que  les  eaux  minérales  ne  figurent 
pas  dans  le  tarif  général. 

114.  Les  liquides  sont  tous  imposés  à  l'hectolitre;  les 
liquides  en  bouteilles  sont  considérés  comme  en  litres  et 
ceux  en  demi-bouteilles  comme  en  demi-litres,  excepté  les 
spiritueux,  d'après  la  loi  de  budget  du  27  juill.  1870»  art.  9, 
qui  dispose  que  ces  liquides  seront  imposés  d'après  la 
capacité  réelle  des  bouteilles.  Cette  distinction  fait  l'objet  du 
deuxième  paragraphe  de  Tobservation  marginale  n^  4  du 
tarif  général. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  dispositions,  que  lors- 
qu'un tarif  d'octroi  dispose  que  «  les  bouteilles  pour  la  bière 
seront  comptées  pour  un  litre,  les  demi-bouteiues  pour  un 
demi-litre,  et  les  droits  perçus  en  raison  de  ces  contenances  », 
il  n'existe,  pour  la  perception  des  droits,  que  deux  mesures  : 
le  litre  et  le  demi-litre  (L.  28  avr.  1816,  art.  145).  En  consé- 
quence, les  droits  sur  les  bouteilles  de  bière  de  contenance 
inférieure  à  un  demi-litre  doivent  être  calculés  par  demi- 
litre,  et  non  d'après  la  contenance  réelle  (Civ.  casa.  10  avr. 
1889,  aff.  Octroi  d'Aries,  D.  P.  89. 1.  342). 

115.  Il  est  à  remarquer  que  le  droit  d'octroi  sur  les 
liquides  doit  être  perçu  sur  la  quantité  existant  à  l'arrivée 
dans  le  lieu  sujet  et  non  sur  celle  qui  pouvait  exister  au 
moment  du  départ  :  aux  raisons  données  par  l'arrêt  de  cas- 
sation cité  au  Rép.  n^  140,  on  peut  ajouter  celle-ci  qui,  à 
notre  avis,  est  la  vraie,  que  l'octroi  étant,  par  son  essence, 
impôt  de  consommation,  ne  peut  porter  que  sur  les  quan- 
tités réellement  livrées  à  la  consommation,  ce  qui  exclut 
celles  qui,  existant  au  départ,  ont  disparu  à  l'arrivée.  C'est 
en  cela  que  ce  droit  diffère  du  droit  de  circulation,  exigible 
au  départ  (V.  in/Và,  v»  Vins  et  boissons). 

116.  —  IL  Comestibles  (Rép.  n<»  120  à  150).  —  Les 
comestibles,  d'après  le  tableau  annexe  du  12  févr.  1870, 
comprennent  d'abord  les  animaux  vivants  destinés  à  la  bou- 
cherie et  à  la  charcuterie,  bœufs,  veaux,  moutons,  chèvres, 
agneaux,  et  la  charcuterie,  les  viandes  salées,  graisses  et 
lards,  les  abats  et  issues,  les  truffes,  volailles  et  gibier  truf- 
fés, pâtés  et  terrines,  les  volailles  et  lapins  domestiques, 
le  gibier,  le  poisson  de  mer  et  d'eau  douce,  les  huîtres  fraî- 
ches ou  marinées,  le  beurre  de  toute  espèce;  les  fromages, 
secs  seulement,  les  conserves  et  fruits  confits,  les  fruits  secs 
de  table,  les  oranges,  citrons  et  limons,  enûn  les  huiles. 

117.  Pour  les  animaux  sur  pied,  la  taxe  peut  être  éta- 
blie au  poids  ou  par  tête.  Les  viandes  dépecées  sont,  bien 
entendu,  soumises  à  la  seule  taxe  au  poids.  Dans  ce  cas, 
l'unité  est  le  quintal.  La  taxe  au  poids  sur  les  animaux  vi- 
vants est  du  double  de  la  précédente,  sauf  pour  les  chèvres, 
un  tiers,  et  pour  les  porcs,  un  cinquième  (Note  marginale 
du  tarif  n<^  6).  Le  maximum  de  la  taxe  par  tête  pour  les 
bœufs  est  de  8  francs.  Lorsque  les  animaux  sont  imposés 
par  tète,  cette  taxe  ne  peut  être  dépassée  (Décr.  de  susp., 
24  nov.  1876,  octroi  de  Six-Fours,  Turquin,  n»  96,  p.  73). 

Même  disposition  en  ce  qui  concerne  la  charcuterie,  pour 
laquelle  l'unité  de  taxe  est  également  le  quintal  (Turquin, 
n»  110,  p.  77). 

118.  Les  conserves  de  viande  ne  doivent  pas  être  impo- 
sées à  un  chiffre  supérieur  à  7  francs,  maximum  de  la  taxe 
pour  les  viandes  salées  (Décr.  de  susp.,  22  juill.  1881, 
octroi  de  Limoges,  Turquin,  n<»  125,  p.  83J. 

119.  La  viande  de  cheval,  d'âne  et  de  mulet  n'est  pas 
imposable,  comme  ne  figurant  pas  au  tarif-type  annexé  au 
décret  du  12  févr.  1870  (Décr.  de  susp.  des  26  et  27  juill. 
1881,  octrois,  de  Sézanne  et  de  Melun,  Turquin,  p.  104- 
105...  même  lorsque  la  perception  est  limitée  aux  chevaux 
abattus  à  l'abattoir  public  (Décr.  de  susp.,  29  juill.  1881, 
octroi  de  Nancy)  :  aans  ces  conditions,  en  efi^t,  la  taxe 
serait  inégale,  ne  frappant  pas  sur  toutes  les  quantités  livrées 
à  la  consommation  (Turquin,  p.  105,  n^  192). 

120.  Les  abats  et  issues  sont  frappés  par  le  tarif  général, 
mais  d'un  droit  inférieur  à  celui  des  viandes;  ce  droit  ne 
peut  jamais  être  supérieur  ni  même  égal  (Décr.  de  susp., 
6  juill.  1880,  octroi  de  Cognac,  Turquin,  n«  69,  p.  87). 

121.  En  ce  qui  concerne  les  truffes  et  gibiers  truffés,  il 
est  à  remarquer  qu'ils  ne  sont  imposables  que  dans  les  villes 
de  plus  de  4000  âmes.  L'unité  de  taxe  est  le  kilogramme 

Sour  cette  denrée  et  pour  toutes  celles  qui  suivent,  sauf  les 
uîtres,  les  huiles  et  les  oranges. 
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122.  Les  volailles  domestiques,  lapins  et  gibiers  de 
toute  espèce  peuvent  également  être  taxés  par  tête,  d'a- 
près la  note  marginale  n<^7,  qui  indique  une  table  de  con- 
version et  énumère  en  môme  temps  les  animaux  imposables. 
Les  poissons  ne  sont  pas  énumérés  ;  mais  la  morue  salée, 
le  maquereau  salé,  le  stockfisch,  le  hareng  saur  ou  salé  ne 

Î auvent  être  atteints  (Décr.  desusp.  2  juill.1875,  octroide  Gho- 
et;30déc.  1878,  octroi  de  Bourges,  Turquin,  no247,p.  90). 

i  )S8.  Les  huîtres  sont  imposées  au  cent  ;  mais  elles  ne 
peuvent  être  frappées  que  dans  les  villes  au-dessus  de 
4000  âmes,  d'après  la  note  marginale  n^  9  ;  les  huîtres  de 
Marennes  et  d  Ostende  peuvent  être  imposées  au  double 
de  la  taxe  maximum. 

1)1S4.  Les  beurres  frais  ou  fondus,  salés  ou  non,  sont 
soumis  à  une  taxe  uniforme.  Les  fromages  secs,  mais  non 
les  fromages  frais,  les  conserves,  fruits  confits,  olives,  fruits 
secs  de  table,  sont  soumis  aux  mêmes  chiffres  de  taxes  que 
le  beurre.  Le  décret  de  1870  a  modifié,  en  ce  qui  concerne 
ces  denrées,  Fart.  17  de  l'ordonnance  de  1814,  qui  ne  les 
soumettait  aux  droits  que  lorsqu'elles  étaient  introduites 
dans  les  villes  en  caisses,  tonneaux,  barils  et  sacs  et  lors- 
qu'elles venaient  de  l'étranger  (Rép.  n*  141). 

12^5.  Ne  peuvent  être  imposés  :  ni  les  confitures,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  comprises  au  tarif  (Décr.  de  susp., 
12  juin.  1881,  octroi    de    Saint-Calais,   Turquin,   n»  193, 

{).  105),...  ni  le  sucre,  ni  les  sirops,  ni  le  poivre,  le  thé, 
e  cacao  et  les  autres  denrées  coloniales^  parce  que  ces 
denrées  sont  frappées  d'un  droit  au  profit  de  l'Etat,  et  que 
c'est  précisément  pour  ménager  les  intérêts  du  Trésor 
qu'elles  n'ont  pas  été  comprises  au  tarif  général  (Décr.  de 
susp.,  6  juin.  1875,  octrois  d'Avranches  et  de  Quimper; 
31  déc.  1877,  octroi  de  Lorient;  27  juill.  1881,  octroi  de 
Trouville;  31  déc.  1874  et  20nov.  1875,  octrois  de  Brest  et 
de  Château-Gonthier,  Turquin,  n»«  216  à  219,  222  et  223, 
p.  115  et  suiv.). 

i)lS6.  Depuis  la  publication  du  tarif  général,  l'ancienne 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  grains  et  farines 

§  cuvaient  être  imposés  {Rép,  n«  115  et  suiv.)  a  été  tranchée 
ans  le  sens  de  la  négative  par  la  raison  que  ce  sont  des 
objets  de  première  nécessité.  11  en  est  de  même  du  riz  et  du 
lait  (Y.  Décr.  de  susp.,  20  nov.  1875,  octroi  de  Château-Gon- 
thier, pour  les  farines,  riz,  fécules,  pâtes  alimentaires,  len- 
tilles; 16  août  1879,  octroi  de  Brest,  pour  les  vermicelles, 
macaronis,  semoules,  Turquin,  n»"  201  et  202,  p.  i08). 

i!S7.  Les  fruits  frais  ne  sont  pas  imposables  (Décr.  de 
susp.,  18  févr.  1878,  octroi  de  Roubaix,  Turquin,  n*  206, 
p.  110),  à  Texception  du  raisin  en  quantité  supérieure  à 
5  kilos  et  des  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  (Y.  cependant  infrà, 
V®  Ville  de  Paris). 

ilS^S.  —  IIL  Huiles.  —  Les  huiles  appartiennent  à  la  fois 
à  deux  catégories  du  tarif,  les  comestibles  et  les  combustibles, 
et  sont  imposables,  soit  au  poids  (100  kilos)  soità  l'hectolitre. 

129.  —  1°  Huiles  non  minérales.  —  Les  unes  et  les 
autres  sont  soumises,  même  en  matière  d'octroi,  aux  règles 
des  lois  des  31  déc.  1873  (D.  P.  74.  4.  30)  et  22  déc.  1878 
(D.  P.  79.  4.  11).  La  première  a  fixé  les  maxima  pour  toutes 
les  huiles  non  minérales  aux  chiffres  de  6  fr.  les  100  kil. 
pour  les  villes  de  4000  à  10000  âmes;  de  7  fr.  de  10001  à 
20  000  âmes;  de  8  fr.  de  20  001  à  50  000;  de  10  fr.  de 
50  001  à  100000,  et  de  12  fr.  au-dessus  de  100  000  âmes, 
chiffre  du  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor. 

130.  La  loi  du  27  déc.  1878  (D.  P.  79.  4.  11)  stipule, 
dans  son  art.  3,  que  les  droits  d'entrée  sur  les  huiles  sont 
supprimés  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  droit  d'oc- 
troi sur  ces  mêmes  huiles  et,  dans  l'art.  4,  que  les  com- 
munes dans  lesquels  ce  droit  existe  peuvent  s  en  affranchir 
en  versant  au  Trésor  une  redevance  dont  elle  fixe  le  taux, 
et  autorise  à  cet  effet  lesdites  communes  à  augmenter  leurs 
taxes  d'octroi  jusqu'à  concurrence  du  double. 

131.  L'art.  5  de  la  loi  du  31  déc.  1873  permettait  aux 
villes  frappées  du  droit  d'entrée  de  s'en  récupérer  par  voie 
d'abonnement,  et  leur  rendait  &  cette  condition  la  liberté 
de  l'entrée  et  de  la  fabrication.  En  maintenant  cette  dispo- 
sition, l'art.  5  de  la  loi  du  27  déc.  1878  leur  a  donné  la 
faculté  de  percevoir,  pour  s'acquitter,  des  taxes  dépassant  le 
maximum  fixé  par  la  loi  de  1873.  Dans  le  premier  cas,  la 
redevance,  le  chiffre  de  la  somme  payée  au  Trésor  doit  être 
égale  à  la  moyenne  du  produit  des  deux  dernières  années. 


Quant  à  l'abonnement,  aucune  base  légale  n'étant  fixée,  il 
est  établi  d'accord  entre  les  directeurs  des  contributions 
et  les  conseils  municipaux,  d'après  les  chiffres  de  la  con- 
sommation individuelle. 

132.  Il  a  été  décidé,  par  divers  actes  ou  décrets  :  l^^que 
les  huiles  ne  doivent  pas  être  frappées  de  surtaxes  (Avis 
Gons.  d'Et.,  13  juill.  1875,  octroi  de  Bergerac,  Turquia, 
n^  126,  p. 83};...  que  les  dégras  et  les  huiles  de  poisson  ne 
peuvent  être  imposés  (Tarif  de  1870;  Décr.  de  susp., 
2  juill.et  20  nov.  1875, octroi  de  LaRochelle,Tur<rain,nol28, 
p.  83);  —  20  Que  l'oléine  ne  peut  être  imposée  a  une  taxe 
supérieure  à  celle  des  huiles  ordinaires  par  la  raison  qu'elle 
est  assimilée  à  l'huile  pour  la  perception  du  droit  d'entrée 
(Décr.  de  susp.,  10  mars  1878,  octroi  d'Agde,  Turquin, 
n°  132,  p.  85);  —  3"  Que,  dans  les  villes  soumises  au  droit 
d'entrée  sur  les  huiles,  les  graines  oléagineuses  ne  peuvent 
être  imposées  (Décr.  de  susp.,  7  juill.  1875,  octroi  de  Yer- 
dun,  Turquin,  n*  205,  p.  109)  ;  —  4<>  Que  dans  les  villes  où  la 
population  agglomérée  est  de  moins  de  4000  âmes,^  c'est 
le  décret  de  1870,  et  non  les  lois  de  1873  et  de  1878,  qui 
règle  le  maximum  du  droit  d'octroi  (Avis  Cens.  d'Kt. 
28  déc.  1875,  octroi  du  Pré-Saint-Gervais,  Turquin,  n^  130, 
p.  84)  ;—  5<^  Que  dans  les  villes  où  existe  un  droit  d'entrée,  la 
perception  du  droit  sur  les  huiles  doit  se  faire  au  poids, 
non  au  volume  (Décr.  de  susp.,  14  juill.  1876, octroi  d'Epi- 
nal,  Turquin,   n*  131,  p.  85). 

133.  —  2°  Huiles  minérales.  —  Les  huiles  minérales  sont 
taxées  au  poids  (100  kil.)  ou  à  l'hectolitre,  suivant  qu'elles 
sont  frappées  dans  les  villes  sujettes  ou  non  aux  droits  du 
Trésor.  11  a  été  décidé  qu'elles  ne  peuvent  être  frappées 
au  delà  du  maximum  du  tarif-type  (Décr.  de  susp.,  10  nov. 
1875,  octroi  de  Ghâteau-Gauthier,  Turquin,  n^  134,  p.  86), 
surtout  lorsQue  les  huiles  végétales  ne  sont  pas  imposées 
(Note  Gons.  d'Et.  3  iuill.  1884,  octroi  d'Annonay,  Turquin, 
n^  136,  p.  86).  Il  a  été  jugé  que  le  règlement  d'octroi  qui 
soumet  a  une  taxe  «  l'huile  à  brûler,  l'huile  de  poisson  et 
autres  de  toute  espèce  »,  est  réputé  avoir  entendu  com- 
prendre dans  cette  désignation  les  huiles  minérales,  notam- 
ment l'huile  de  pétrole,  comme  les  huiles  végétales  et  les 
huiles  animales  (Crim.  cass.  11  juill.  1868,  an.Vernier,D.  P. 
69.  1.  168.  Comp.  Paris,  21  nov.  1863,  aff.  Godet,  D.P.  64. 
2.  80,  et  Rép.  n«  153).  Sous  l'empire  du  nouveau  tarif  de 
4870,  un  règlement  d'octroi  ne  pourrait  plus  contenir  une 
clause  aussi  générale,  les  dégras  et  huiles  de  poisson,  tout 
au  moins,  n'étant  pas  imposables  (Y.  suprà^  n^  132). 

134.—  IV.  GoMBUSTiBLEs  (Réf.  n»»  151  â  154).  Les  com- 
bustibles comprennent  les  bois  à  brûler,  durs  et  tendres,  les 
fagots  et  cotrels,  toutes  les  sortes  de  charbons  de  bois  et  de 
terre  ,  le  coke,  les  huiles  à  brûler,  minérales  et  végétales, 
les  chandelles,  suifs,  cires  blanches  et  jaunes,  le  spermaceti 
brut  et  raffiné,  la  bougie,  les  acides  stéarique  et  margarique. 

135.  Les  bois  durs  et  tendres  sont  imposés  au  stère;  les 
fagots  et  cotrets,  au  cent.  Les  bois  de  déchirage  provenant 
des  navires  doivent  être  imposés  comme  bois  tendre  à  brûler 
d'après  leur  volume,  et  non  d'après  une  présomption  basée 
sur  le  tonnage  du  navire  (Décr.  de  susp.,  22  nov.  1879, 
octroi  de  Dieppe,  Turquin,  n^  98,  p.  73). 

L'observation  marginale  du  tarif,  n^  10,  dispose,  d'ailleurs, 
que  les  bois  ou  planches  de  déchirage  seront  imposés 
comme  bois  à  brûler  tendre. 

136.  Le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre,  le  coke, 
sont  imposés  soit  au  poids  (  100  kil.),   soit  à  la  mesure 

i  hectolitre).  Le  coke  ne  saurait  être  imposé  quand  le  char- 
ton  qui  a  servi  à  le  fabriquer  a  déjà  payé  les  droits  ;  cette 
règle,  d'ailleurs  évidente,  est  consacrée  par  l'observation 
marginale  n<>  1 1  du  tarif. 

137.  Les  chandelles,  suifs,  bougies,  etc.,  sont  imposés 
aux  100  kilog.  La  taxe  sur  les  chandelles  ne  peut  être 
supérieure  à  celle  qui  frappe  les  bougies  (Décr.  de  susp., 
19  nov.  1875,  octroi  de  Saint-Pierre,  Turquin,  n«  104,  p.  72). 

138.  Dès  lors  que  la  bougie  est  assujettie,  sans  distinc; 
tion  entre  celles  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  le  tarif  qui 
atteint  cette  matière  s'applique  à  la  fabrication  intérieure  et 
par  suite  aux  acides  margarique,  stéarique,  etc.  (Av. 
Gons.  d'Et.  du  16  nov.  1875,  octroi  de  Ghâteaulin,  Turquin, 
n»  103,  p.  75). 

139.  L'observation  marginale  n^  12  réduit  d'un  cinquième, 
pour  les  suifs  en  branches,  le  chiUre  du  droit  applicable  aux 
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suifs  fondus.  Cette  disposition  s'explique  par  le  déchet  que 
les  premiers  subissent  à  la  fusion  (V.  Décr.  de  susp.,22nov. 
«879,  Turquin,  n«  93,  p.  444). 

140.  Antérieurement  au  décret  du  i2  févr.  1870,  des 
difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  portée  de  la  disposition, 
contenue  dans  certains  tarifs  d'octroi,  qui  exemptait  des 
droits  le  charbon  de  terre  employé  dans  les  étabhssements 
industriels  de  la  localité  à  la  préparation  de  produits  des- 
tinés au  commerce  général.  Contrairement  à  la  solution  con- 
sacrée par  r arrêt  du  18  juill.  1855,  cité  au  Rép,  n^  424,  il 
avait  été  jugé,  depuis,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  était 
inaj^plicable  au  charbon  employé  par  l'administration  de  la 
Marine  à  la  fabrication  de  produits  destinés  au  service  de 
la  flotte  (Civ.  rej.  28  nov.  1865,  aff.  Ville  de  Cherbourg  et 
aff.  Ville  de  Brest,  D.  P.  66.  1.  70  et  72).  Mais  un  arrêt 
plus  récent  a  décidé  que  l'exemption  des  droits  d'octroi  en 
faveur  du  charbon  de  terre  employé  dans  les  établissements 
industriels  à  la  préparation  des  produits  destinés  au  com- 
merce général,  doit  être  appliquée  au  charbon  employé  dans 
une  usine  nationale  (Civ.  cass.  20  févr.  1872,  an.  Ville  de 
Cosne,  D.  P.  73.  1.86). 

141.  Aux  termes  de  l'art  8,  3"  al.,  du  décret  du 
12  févr.  1870,  dès  lors  que  les  produits  à  la  fabrication 
desquels  les  combustibles  sont  destinés  sont  exempts  de 
tous  droits,  ceux  de  ces  combustibles  employés  à  cette  des- 
tination dans  les  établissements  industriels  admis  à  l'en- 
trepôt ne  peuvent  être  grevés  eux-mêmes  d'aucune  taxe. 
Jugé  que  la  décharge  des  droits  d'octroi  accordée  par  l'art.  8 
du  décret  du  12  févr.  1870,  en  ce  qui  concerne  tous  les  com- 
bustibles et  matières  premières  employés  dans  les  établisse- 
ments industriels  admis  à  l'entrepôt  à  domicile  pour  la  prépa- 
ration et  la  fabrication  de  produits  qui  ne  sont  frappés  d'au- 
cime  taxe  par  le  tarif  d'octroi  du  lieu  sujet,  est  une  décharge 
générale  et  absolue,  ne  comportant  aucune  distinction  entre 
les  combustibles  qui  servent  à  la  préparation  de  produits 
destinés  à  la  consommation  locale  et  ceux  qui  sont  employés 
pour  la  préparation  de  produits  destinés  au  commerce 
général  ;  que,  par  suite,  une  compagnie  d'éclairage  au  gaz 
a  droit  à  1  exemption  de  la  taxe  d  octroi  sur  les  charbons 
de  terre  employés  dans  une  usine  pour  laquelle  a  été  obtenu 
l'entrepôt  à  domicile,  lorsque  le  gaz  n'est  pas  imposé  au 
tarif  d'octroi  de  la  commune  (Civ.  cass.  29  juill.  1884,  aff. 
Comp.  parisienne  du  Gaz,  D.  P.  85.  1.  9). 

f  42.  — V.  Fourrages  (flép.  n®  154).  —  La  quatrième  divi- 
sion du  tarif  comprend  les  fourrages,  non  plus  verts,  comme 
à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  mais  secs  seule- 
ment (Observations  marginales  du  tarif,  n«  13;  Décr.  de 
susp.  7  Juill.  1875,  octroi  de  Verdun,  Turquin,  n<»  119,  p.  80). 
Elleénumère,  comme  soumis  aux  droits,  les  foins,  sainfoins, 
trèfles, luzernes  et  autres  fourrages, les  pailles,  avoines,  sons 
et  recoupes  et  l'orge,  le  tout  (sauf  les  foins  imposés  au 
poids  seulement),  imposable  soit  à  l'hectolitre,  soit  aux 
100  kilos.  La  paille  en  grains,  comme  la  paille  simple,  le 
regain,  comme  le  foin  simple,  sont  compris  dans  ces  déno- 
minations (V.  Rép.  n«  154). 

143.  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  les  fourrages  sont  im- 
posés, les  cultivateurs  ne  sauraient  êtie  dispensés  de  la 
taxe  pour  les  quantités  employées  par  eux  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  des  animaux  servant  à  la  culture  (Décr.  de 
susp.,  20  nov.  1875,  octroi  de  Tourcoing,  Turquin, 
op.  cit.y  n«  120,  p.  81).  Le  décret  se  fonde  sur  ce  qu'une 
eatégorie  d'habitants  ne  peut  être  soustraite  à  l'impôt. 
Cependant  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  général,  des  catégo- 
ries d'habitants,  industriels  abonnés,  y  sont  soustraites  pour 
d'autres  produits,  le  charbon  et  le  coke,  par  exemple.  On 
peut  se  demander  si  les  cultivateurs  de  Tourcoing  ne  pou- 
vaient invoquer  l'analogie. 

144.  Les  fourrages  bottelés  ne  peuvent  être  soumis  à 
une  taxe  et  à  un  poids  différents  des  fourrages  en  vrac,  sous 
peine  de  détruire  la  proportionnalité  qui  doit  exister  dans 
les  impôts  de  consommation.  Même  décision  pour  l'avoine 
(Décr.  de  susp.,  20  août  1879,  octroi  de  Falaise;  27  juill. 
l881,octroideMelun,  Turquin,  n»  121,  p.  81). 

145.  —  VL  Matériaux  (Rép.  n«155  à  162).  —  Cette  cin- 
quième division  comprend  la  chaux  et  le  mortier,  et  de 
même  le  ciment  de  toute  espèce,  le  plâtre,  les  moellons, 
pavés  et  meulières  de  toute  dimension,  travaillés  ou 
non,  les  pierres  de  taille,  dures  et  tendres,  les  dalles  et 


carreaux  de  toute  espèce,  les  marbres  et  granits,  les  fers 
de  toute  espèce,  le  zinc,  le  plomb,  le  cuivre,  la  fonte  destinés 
à  la  construction  des  bâtiments,  façonnés  ou  non,  les  ardoises 
pour  toitures,  les  briques,  tuiles,  carreaux,  mitres,  tuyaux  et 
poteries  destinés  à  la  construction  des  bâtiments,  les  argiles, 
terres  glaises,  graviers,  sables  et  cailloux,  les  bois  de  char- 
pente ou  de  menuiserie  ouvrés,  durs  et  tendres,  les  bois 
en  grume,  durs  et  tendres,  les  verres  à  vitre,  les  glaces. 

146.  La  chaux  ou  le  mortier  de  toute  espèce  sont 
imposés  soit  à  l'hectolitre,  soit  par  100  kilogrammes,  en 
raison,  dit  la  note  marginale  n<>  14,  de  la  proportion,  pour 
les  pierres  à  chaux,  du  plâtre  Qu'elles  contiennent.  Le 
ciment  et  le  plâtre  sont  imposés  de  môme  (Décr.  de  susp. 
17  juill.  1882,  octroi  de  Vernon,  Turquin,  n«  145,  p.  89). 

147.  Les  moellons  et  pierres  de  taille  sont  imposés  au 
mètre  cube.  Un  décret  de  suspension  du  4  déc.  1879,  octroi 
d'Arles,  Bouches-du-Rhône,  Turquin,  op.  cit.,  n®  144,  p.  89, 
a  décidé  que  ce  mode  de  taxation  était  exclusif.  Jugé  que  le 
droit  est  au  sur  la  pierre  de  taille  à  son  introduction,  et  non 
d'après  la  forme  qu'elle  reçoit  dans  la  construction,  fût-elle 
transformée  en  moellons,  c'est-à-dire  en  un  produit  inférieur 
(Rép.  n®  158),  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  de  ceux 
qui,  confondus  avec  les  terres,  ne  forment,  en  quelque  sorte 
qu'une  partie  intégrante  d'un  déblai,  non  utilisable  en  cons- 
truction (Rép.  n^  159),  ou  de  ceux  qui,  dans  les  mêmes 
conditions,  seraient  simplement  destines  à  un  remblai. 

1 48.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi 
qui,  sous  la  rubrique  matériaux,  comprend  seulement  les 
tuiles,  briques,  pouzzolanes,  plâtre  et  chaux,  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  ciment  lorsqu'il  est  constaté  par  une  déclaration 
souveraine  des  juges  du  fait  que  le  ciment  se  distingue,  par 
les  éléments  de  sa  composition  et  par  son  mode  d  emploi, 
du  plâtre,  de  la  chaux  et  de  la  pouzzolane  (Crim.  rej. 
22  janv.  1880,  aff.  Lanata,  D.  P.  80.  1.  284).  Jugé  encore 
que,  lorsqu'un  tarif  d'octroi  n'établit  que  deux  catégories  pour 
les  pierres  destinées  à  la  construction,  l'une  comprenant 
«  les  moellons  »,  l'autre  «  les  pierres  de  taille  de  toute 
espèce  »,  les  moellons,  bien  que  smillés  ou  piqués,  n'en 
sont  pas  moins  compris  sous  l'expression  générique  de 
moellons,  et  ne  doivent  pas  être  taxés  comme  pierres  de 
taille  (Req.  16  mai  1877,  aff.  Ville  de  Vannes,  D.  P.  78. 1.19). 

149.  Les  dalles  et  carreaux  sont  assujettis  au  mètre  su- 
perficiel. Le  marbre  au  mètre  cube,  de  même  le  granit,  sauf 
lorsque  le  cubage  présentera  trop  de  difûcultés.  Dans  ce  cas, 
la  taxe  sera  appliquée  au  poids,  à  raison  de  2700  kilog. 
par  mètre  cube.  Mais  les  marbres  qui  font  partie  des  meubles 
ne  sont  pas  imposables,  pas  plus  que  les  meubles  eux- 
mêmes  (Note  marginale  n<^  15  du  tarif).  Cette  taxe  au  poids 
doit  être,  bien  entendu,  proportionnée  à  celle  du  tarif  général 
(Décr.  de  susp.  27  déc.  1879,  octroi  de  Montmorillon  ;  6  juill. 
1880,  octroi  de  Cognac,  Turquin,  n*  138  et  139,  p.  87). 

150.  Les  métaux  sont  imposés  par  100  kilogr.  La  taxe 
des  cuivres  d'après  la  note  marginale  n<>  18  peut  être  portée 
au  double  de  celles  qui  figurent  au  tarif  général. 

La  condition  absolue  pour  que  les  métaux  soient  impo- 
sables est  qu'ils  soient  destinés  à  la  construction.  Un  décret 
de  suspension  a  frappé  une  délibération  imposant  d'une  façon 
absolue  les  fontes  ornées,  tandis  que  les  seuls  métaux  des- 
tinés à  la  construction  des  bâtiments  sont  atteints  par  le 
Urif  (Octroi  d'Avignon,  17  juin  1875,  Turquin,  n«  140, 
p.  87).  De  même,  pour  une  taxe  sur  les  fontes  brutes  ou 
gueuses  (Décr.  de  susp.,  27  nov.  1876,  octroi  de  Saint-Omer, 
Turquin,  n«  141,  p.  88;  12  nov.  1878,  octroi  d'Auray,  Tur- 
quin, n»  142,  p.  88).  Ici  le  tarif  avait  imposé  d'une  façon 
absolue  les  métaux  bruts  retravaillés.  —  Il  a  été  encore 
décidé  que,  si  les  métaux  employés  à  la  fixation  de  ma- 
chines fixes  peuvent  être  imposés,  il  en  était  autrement  de 
ceux  entrant  dans  la  construction  de  ces  machines  elles- 
mêmes  (Décr.  de  susp.,  du  22  juill.  1881,  octroi  de  Tarbes, 
Turquin,  n«  143,  p.  88). 

151.  La  jurisprudence  a  interprété  dans  le  sens  de  la 
prétention  de  l'octroi  le  point  de  savoir  si  la  tôle  ondulée 

Souvant  servir  dans  les  constructions  était  atteinte  par  les 
ispositions  d'un  tarif  qui  ne  visait  cependant  que  les  fers 
et  fontes  employés  dans  les  constructions  (Civ,  rej.  19  avr. 
1869,  aff.  Clairin,  D.  P  69. 1.288).  Dans  cette  espèce,  et  en 
l'absence  de  disposition  spéciale,  la  cour  suprême  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  taxe  à  l'objet  d'après  sa 


550 


OCTROI.  —  Sect.  6. 


§ 


nature  intime,  sans  se  préoccuper  de  la  dénomination  du 
tarif,  ce  dernier  ne  contenant  pas  d'article  spécial  applicable 
aux  feuilles  de  tôle. —  Mais  il  a  été  jugé,  dans  ime  autre  espèce, 
que  Tarticle  d'un  tarif  d'octroi  relatif  aux  fers  ne  doit  pas  être 
appliqué  à  des  feuilles  de  tôle,  bien  que  la  tôle  ne  soit  que 
du  fer,  si  le  même  tarif  renferme  un  autre  article  applicable 
aux  cuivre,  zinc,  plomb,  tôle  et  fer-blanc  en  feuilles.  Alors 
môme  que  les  tôles  sont  munies  de  rivets  et  percées  de  trous 
destinés  à  en  permettre  la  réunion,  le  juge  du  fond  peut 
déclarer,  en  fait  et  souverainement,  qu'elles  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  caractère  de  tôles  en  feuilles  (Req.  9  mai 
1882,  aff.  Ville  de  Toulon,  D.  P.  82.  1.  367).  11  y  aurait  eu 
là,  en  effet,  une  application  arbitraire  et  contraire  aux 
termes  mêmes  du  règlement,  si  l'on  avait  transposé  d'un 
article  à  un  autre  un  objet  nominativement  imposé  par  le 
premier  de  ces  articles. 

f  5!iî.  La  cour  de  cassation  a  également  décidé  que  le 
'uge  ne  pouvait  restreindre  la  portée  d'une  disposition 
isoale  en  se  fondant  sur  le  langage  usuel  d'une  industrie  ou 
sur  certains  usages  industriels,  et  que,  lorsque  la  nomencla- 
ture d'un  talif  d'octroi  comprenait  les  fers  larges  plats ^ 
sans  aucune  restriction  quant  à  leur  longueur,  une  expertise 
ne  pouvait  être  ordonnée  pour  vérifier  si,  à  raison  de  leur 
petite  dimension  en  longueur,  des  fers  larges  et  plats  pou- 
vaient être  introduits  sans  déclaration  régulière  (Crim.  cass. 
23  janv.  1885,  aff.  Octroi  de  Paris,  D.P.  86.  1.  230.V.  tn/râ, 
V»  Ville  de  Paris).  Mais  par  contre,  il  a  été  jugé  :  i^  que  le 
règlement  d'octroi  qui  frappe  d'un  droit  les  pièces  en  fer  ou 
en  fonte,  pouvant  entrer  dans  les  constructions,  ne  s'ap- 
'^liaue  pas  à  des  boulons  qui,  d'après  la  déclaration  du  juge 
u  fait,  sont  destinés,  par  leur  forme  et  leurs  dimensions, 
à  d'autres  usages,  et  ne  pourraient  entrer  dans  les  cons- 
tructions sans  en  compromettre  la  solidité  (Civ.  rej.  24  mai 
1869,  aff.  Laurent,  D.  P.  69.  1.  276);  —  2»  Que  l'article 
d'un  tarif  de  l'octroi  qui  soumet  au  droit  d'octroi  <'  les  poi- 
trails, solives,  pièces  pour  combles,  marches  d'escaliers  et 
toutes  les  autres  pièces  en  fer  ou  fonte  façonnées,  pou- 
vant entrer  dans  les  constructions  »,  s'applique  aux  boulons 
en  fer  servant  à  relier,  consolider  et  rassujettirles  pièces  de 
charpentes  en  bois  ou  en  fer,  ces  pièces  étant  destinées, 
conformément  à  la  disposition  précitée  du  tarif,  à  entrer 
dans  la  construction  (Civ.  rej.  24  janv.  1866,  aff.  Delaunay, 
D.  P.  66. 1.  72). 

i  53.  Jugé  encore  que  le  tarif  d'octroi  qui  impose  les 
diverses  espèces  de  fer,  comme  métaux^  est  inapplicable 
aux  machines  à  vapeur  qui  sont  confectionnées  lors  de  leur 
introduction  dans  le  rayon  de  l'octroi  ;  et  doivent  être  considé- 
rées comme  machines  à  vapeur  confectionnées,  les  machines 
dont  les  pièces  toutes  préparées  ne  sont  introduites  par 
pièces  détachées,  dans  le  lieu  sujet  à  l'octroi,  que  pour  les 
nécessités  du  transport  (Civ.  rej.  26  mai  ^857,  aff.  Octroi  de 
Tourcoing,  D.P.  57. 1.215). 

154.  Dans  quelles  conditions  les  fers  sont-ils  considérés 
comme  employés  à  la  construction?  C'est  dès  lors  qu'ils 
peuvent  y  être  employés  par  leur  nature,  et  il  appartient  à 
l'introducteur  de  justifier  de  leur  destination  différente  ou 
de  réclamer  l'entrepôt.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dis- 

Sosition  d'un  tarif  d  octroi  aux  termes  de  laquelle  «  les  fers 
e  toute  espèce  destinés  à  la  construction  des  bâtiments, 
façonnés  ou  non,  sont  assujettis  aux  droits  »  s'applique  au. 
fer  en  barre  ordinairement  employé  à  cette  construction, 
à  défaut  de  justification  d'un  emploi  différent.  Par  suite, 
l'introducteur  de   fer    en  barre  ne  peut  exiger  l'exemp- 


(1)  (Octroi  de  Paris  C.  Grimault.)  —  La  codr;  —  Sur  le  moyen 
unique  tiré  d*un  excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation  de  Tart.  l^r 
du  décret  du  3  nov.  1855,  concernant  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris 
et  de  Tart.  54  du  tarif  des  droits  d'octroi  de  Paris  :  —  Attendu 
qu'à  la  différence  du  tarif  de  1854  qui  soumettait  au  droit  les 
pièces  en  fer  ou  en  fonte  remplaçant  le  bois  ou  la  pierre  dans  la 
construction  des  bâtiments,  le  tarif  de  1855  taxe  les  pièces  en 
fer  ou  en  fonte  façonnées  pouvant  entrer  dans  les  constructions; 
que  ces  dernières  expressions  sont  générales  et  qu'elles  embras- 
sent indistinctemenl  toutes  les  constructions;  —  Attendu  que  la 
décision  attaquée,  loin  de  juger  ou  de  préjuger  que  le  tarif  de 
1855  s'applique  exclusivement  aux  pièces  de  fer  ou  de  fonte 
fiiçonnées,  propres  à  être  employées  dans  la  construction  des 
bâtiments,  admet  et  préjuge  qu'il  s'applique  également  aux 
pièces  qui  peuvent  entrer  dans  d'autres  constructions;  qu'en 


tion  des  droits  sur  sa  seule  déclaration  que  ce  fer  ne  doit 

Sas  servir  à  la  construction,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  refuse 
e  justifier  d'tm  autre  usage  au  moyen  de  la  faculté 
d'entrepôt  qui  lui  était  offerte  (Req.  10  août  1880,  aff.  Veuve 
Fabre,  D.  P.  81.  1.  376.  V.  aussi  Rép.  n«»  155  et  suiv.; 
Req.  25  janv.  1876,  aff.  Ck)mp.  gén.  des  Eaux,  D.  P.  77. 
1.  251,  et  Civ.  cass.  20  avr.  1886,  cité  infrà,  nH55). 

155.  Que  faut-il  entendre  par  fers  employés  dans  la 
construction?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  distinguer,  suivant 
les  tarifs,  entre  les  fers  employés  dans  la  construction  des 
bâtiments  et  ceux  employés  dans  la  construction  prise  en 
général?  La  solution  dépend  des  termes  employés  par  le 
tarif.  Lorsque  le  tarif  vise  les  constructions  immobilières, 
c'est  là  une  expression  générique  qui  comprend  toutes  les 
constructions  quelles  qu'elles  soient  (Req.  6  iuill.  1891,  aff. 
Comp.  Fives-Lille,  D.  P.  92.  1.  116.  Gonf.  Req.  30  cet. 
1888,  aff.  Comp.  Fives-Lille,  D.  P.  89.  1.7).  En  consé- 
quence, le  droit  doit  être  perçu  sur  des  fers  ou  fontes  destinés 
à  la  construction  d'un  pont  tournant  et  de  sa  machine  mo- 
trice, ou  devant  servir  de  lest  à  ce  pont,  ces  constructions 
étant,  par  leur  destination,  immobilières  comme  le  pont 
auquel  elles  se  rattachent  (Arrêt  précité  du  6  juill.  1891). 
Il  en  est  autrement  si  le  tarif  ne  vise  que  les  fers  employés 
à  la  construction  des  bâtiments.  Mais  il  a  été  décidé  que  les 
fers  et  tôles  destinés  à  la  construction  d'objets  autres  que 
des  bâtiments  ne  peuvent  être  considérés  conmie  exempts 
des  droits  d'octroi  auxquels  les  dispositions  du  tarif  sou- 
mettent limitativement  les  fers  et  tôles  destinés  à  la  cons- 
truction des  bâtiments,  qu'autant  que  l'emploi  de  ces  ma- 
tériaux a  été  régulièrement  constaté.  Et  cette  condition  fait 
défaut  lorsque  les  fers  dont  il  s'agit  ont  été  admis  à  l'entre- 
pôt à  domicile,  et  que  les  agents  de  la  perception  n'ont 
point  été  appelés  à  délivrer  un  certificat  de  sortie  de  ces 
matériaux  à  l'effet  d'en  constater  à  la  fois  l'emploi  et  l'ex- 
portation hors  du  lieu  siijet  (Civ.  cass.  20  avr.  1886,  aff* 
Ville  et  Octroi  de  Toulon,  D.  P.  86.  1.  371).  —  Sur  la  dis- 
tinction entre  les  deux  hypothèses  ci-dessus  indiquées,  V. 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit  dans  l'affaire  jugée  par 
l'arrêt  précité  du  6  juill.  1891  (D.  P.  92.  1.  116). 

i  56.  Jugé  encore  :  1^  que  le  tarif  d'octroi  qui  vise  les  pièces 
en  fer  ou  en  fonte  pouvant  entrer  dans  les  constructions 
a  une  portée  générale,  et  s'applique  aux  pièces  susceptibles 
d'être  employées  dans  toute  construction  quelconque, 
notamment  aux  tubes  à  recouvrement  qui  peuvent  être 
employés  à  l'établissement  des  conduites  de  gaz,  d'eau, 
d'air  froid  ou  chaud,  grilles,  rampes  d'escaliers,  etc.  (Req. 
2  janv.  1878)  (1);  —  2°  Que  lorsqu'un  tarif  d'octroi  atteint 
les  pièces  en  fer  et  en  fonte  de  toute  forme  et  de  toute 
dimension  pouvant  entrer  dans  la  construction,  cette  dis- 
position s'applique  aux  tuyaux  en  fonte,  alors  même 
qu'à  raison  ae  son  volume  et  de  sa  cherté,  cette  espèce 
de  tuyaux,  plus  spécialement  destinée  à  la  canalisation 
des  voies  publiques,  ne  saurait  être  d'un  usage  courant 
dans  les  travaux  privés  ;  il  suffit  qu'elle  y  puisse  être  utilisée 
(Civ.  cass.  25  janv.  1876,  aff.  Choron,  D.  P.  76.  1.  304); 
—  3<^  Qu'un  gazomètre  n'est  pas  amplement  un  appareil, 
mais  rentre  dans  la  classe  des  constructions  et  bâtiments; 
dès  lors,  le  droit  d'octroi,  établi  dans  une  ville  sur  les  maté- 
riaux destinés  à  la  construction  des  bâtiments,  est  dû  sur 
les  tôles  et  fontes  introduites  dans  cette  ville  pour  servira 
constituer  la  charpente  du  gazomètre  d'une  usine  à  gaz 
(Req.  6  août  1872,  aff.  Octroi  de  Laval,  D.  P.  72.  1.  400). 
157.  Les  ardoises,   briques,  tuiles,  mitres,  tuyaux  et 


effet  elle  charge  les  experts  de  vérifier  le  mérite  des  allégations 
respectives  des  parties,  de  rechercher  et  constater  si,  comme  le 
prétend  l'administration  de  l'octroi,  les  tubes  à  recouvrement 
peuvent  être  utilisés  dans  l'édification  des  bâtiments  ou  être 
employés  comme  conduites  de  gaz,  d'eau,  d'air  froid  ou  chaud, 
ou  servir  à  rétablissement  de  grilles^  de  rampes  d'escalier,  etc., 
ou  si,  au  contraire,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs  éven- 
tuels, ils  ne  sauraient  avoir  d'autre  destination  que  celle  de  la 
fabrication  de  locomotives,  locomobiles  ou  appareils  â  vapeur;  — 
D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  de  la 
Seine  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  articles  du 
décret  susvisés; 

Rejette,  etc. 

Du  2  janv.  1878.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Petit,  rap.- 
Robinet  de  Cléry,  av.  gén.,  c.  conf.-Arbelet,  av. 
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poteries,  destinés  à  la  construction  des  bâtiments  sont  seuls 
imposés.  A  notre  avis,  il  en  résulte  que  les  tuyaux  de 
drainage  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt.  —  Il  a  été  décidé 
que  le  mode  de  taxation  au  mille,  prescrit  par  le  tarif,  en 
ce  qui  concerne  ces  objets,  exclut  Timposition  au  mètre 
courant  (Décr.susp.,22  nov.  1879,  octi-oi  de  Dieppe,  Turquin, 
n*  106,  p.  76). 

158.  Les  sables,  gravois,  cailloux,  argiles,  sont  imposés 
au  mètre  cube.  Ceux  c[ui  sont  destinés  a  la  confection  et  à 
la  réparation  des  chemms  publics  sont  affrancbis  de  la  taxe 
aux  termes  de  Tobservation  marginale  n°  17  du  tarif  gé- 
néral. Des  décrets  de  suspension  ont  été  pris  contre  des 
règlements  d  octroi,  dans  lesquels  il  n'avait  pas  été  tenu 
compte  de  cette  disposition  (Décr.  de  susp.  7  juill.  1875, 
octroi  de  Verdun;  28  nov.  1878,  octroi  de  IHevers,  Turquin, 
n"  151  et  152,  p.  91  et  92). 

Il  a  été  jugé  que  cette  exemption  était  restrictive  et  que 
la  dispense  de  droits  édictée  par  un  tarif  d'octroi  en  faveur 
des  pierres  et  sables  destinés  à  la  confection  et  à  la  répa- 
ration des  chemins  publics,  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
pierres  d'enrochement  employées  aux  travaux  d'amélio- 
ration d'un  fleuve  (Civ.  cass,  5  mai  1878,  afl*.  Hilaire,  D.  P. 
78.  1.  407).  Le  juge  de  paix  du  canton  ouest  d'Arles  et 
le  tribunal  de  cette  ville  avaient  décidé  que  le  terme  de 
«  chemin  public  »  s'appliquait  aux  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, et  que  l'exemption  du  tarif  les  comprenait,  dès  lors, 
implicitement.  «  Attendu,  portait  le  jugement  attaqué,  que 
l'assimilation  des  rivières  navigables  aux  chemins  publics 
résulte  de  leur  définition  dans  le  langage  administratif  et 
usuel,  de  leur  destination,  de  leur  administration,  de  leur 
police  et  de  la  législation  qui  les  régit;  —  Qu'en  effet  le 
mot  voirie,  dans  son  acception  la  plus  générale,  désigne 
toutes  les  voies  publiques;  qu'elle  se  divise  en  grande  et 

Setite,  que  la  première  comprend  les  routes  nationales  et 
épartementales,  les  chemins  de  fer,  ceux  de  halage,  de 
même  que  les  canaux  et  rivières  navigables;  que,  dans  le 
langage  usuel,  on  dit  aussi  bien  la  voie  de  terre,  la  voie 
fluviale,  la  voie  de  mer^  la  voie  ferrée,  que  transport  par 
terre  et  par  eau  ;  que  ces  diverses  expressions  sont  consa- 
crées par  le  code  civil  et  le  code  de  commerce,  qui  sou- 
mettent aux  mêmes  obUgations  les  voituriers  et  les  bateliers; 
que,  dès  lors,  l'assimilation  est  incontestable  au  point  de 
vue  de  l'usage  et  du  droit;...  —  Qu'en  présence  de  cette 
identité  de  destination  de  deux  choses  auxquelles  la  loi  et 
l'usage  attribuent  le  môme  caractère  ;  il  ne  saurait  être  per- 
mis de  distinguer  dans  l'application  d'un  tarif  qu'autant 
que  la  distinction  aurait  été  explicitement  établie...  n.  Con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins, la  cour  a  prononcé  la  cassation.  Cette  décision  pa- 
raîtra rigoureuse,  si  on  la  rapproche  d'autres  décisions 
dans  lesquelles,  au  contraire,  on  admet  que,  si  la  loi  fiscale 
n'est  pas  applicable  par  analogie,  elle  est,  comme  toute 
autre,  sujette  à  interprétation,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'un 
objet  puisse  être  imposé,  qu'il  rentre  dans  une  désignation 
ffénénque  (V.  inftày  n»  167).  Ne  devrait-il  pas  en  être  de  môme 
lorsqu'il  s'ag[it  de  faire  bénéficier  l'assujetti  d'une  disposi- 
tion protectrice  ?  (Comp.  aussi  infrà,  n^  183). 

159.  Il  a  été  décidé,  mais  dans  une  espèce  différente, 
que  la  dispense  de  droits  édictée  par  un  tarif  d'octroi,  en 
faveur  des  sables  destinés  à  la  confection  et  à  la  réparation 
des  chemins  puJt)lics,  doit  s'étendre  aux  sables  employés  à  la 
feJiirication  des  blocs  artificiels  qui  entrent  dans  la  construc- 
tion des  quais,  môles  et  digues  d'un  port  de  mer,  alors  que 
la  surface  de  ces  quais,  môles  et  di^es  au-dessus  du  niveau 
des  eaux,  sert  d'assiette  à  des  voies  publiques  ouvertes  à 
tous,  et  particulièrement  destinées  au  débarquement  et  à 
l'embarquement  des  personnes  et  des  marchandises  (Req. 
13  juin  1882,  aff.  Ville  et  octroi  de  Marseille,  D.  P.  82.  1. 
304).  Ici  la  cour  se  fonde  précisément  sur  ce  que  la  surface 
des  quais,  môles  et  digues  sert  d'assiette  à  une  voie  publi  • 
que,  formellement  exemptée  de  droits  par  l'art.  1"  du 
règlement  de  l'octroi  de  Marseille  et,  par  suite,  sa  décision 
ne  contredit  pas  l'arrêt  du  5  mai  1878,  qui  ne  visait  que  des 
digues  submersibles. 

160.  Les  bois  de  charpente  ou  de  menuiserie,  les  bois 
en  grume  sont  imposés  au  mètre  cube;  les  lattes,  treiUis, 
voliges  et  échalas  peuvent  être  imposés  comme  bois  tendre 
et  au  cent  (17*  observation  marginale  du  tarif).  Décidé  que 


les  bois  de  construction  ne  peuvent  être  imposés  au  mètre 
linéaire  (Décr.  de  susp.,  31  déc.  1877,  octroi  de  Lorient, 
Turquin,  n°  99,  p.  74).  Ils  ne  peuvent  être  taxés  ni  au  mètre 
carré,  ni  à  la  pièce  (Décr.  de  susp.,  du  16  août  1879,  octroi 
de  Briare,  Turquin,  n®  100,  p.  74). 

161.  Les  seuls  de  ces  bois  qui  soient  imposables  sont 
ceux  destinés  aux  constructions  immobilières  (Décr.  de 
susp.  24  nov.  1876,  octroi  de  Caen,  Turquin,  n®  177,  p.  101; 
24  nov.  1876,  octroi  de  Rennes,  Turquin,  n<»  178,  p.  101). 
Ne  peuvent  être  imposés  les  sabots,  chaises  et  instruments 
aratoires  (Décr.  de  susp.  13  juill.  1876,  octroi  de  Saint- 
Calais,  Turquin,  n<*  174,  p.  100);...  ni  les  bois  de  charron- 
nage  et  de  sellerie  (Décr.  de  susp.  20  juill.  1876,  octroi 
de  Sablé,  Turquin,  u^  175,  p.  100);...  ni  les  meubles,  ni 
les  bois  de  rabattage  pour  barriques,  ni  les  bois  d'ébénis- 
terie  (Décr.  de  susp.,  30  juill.  1876,  octroi  de  Bordeaux, 
Turquin,  n'»  176,  p.  100);...  ni  les  bateaux  (Décr.  de 
susp.,  28  nov.  1878,  octroi  de  La  Ciotat,  Turquin,  n<>  41, 
p.  51;  22  nov.  1879,  octroi  de  Dieppe,  ibid.,  n^  42, 
p.  51);...  ni  les  mâts,  mâtereaux  et  vergues  (Même  décret);... 
ni  les  caisses,  tonneaux  et  barriques  [Décr.  de  susp., 
20  nov.  1875,  octroi  de  Cambrai,  Turquin,  n^  188,  p.  104J, 
ni  les  bouchons  de  liège  et  le  liège  (Décr.  de  susp.,  16  août 
1879,  octroi  de  Brest,  Turquin,  n*  181,  p.  102). 

162.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  qui,  en  approuvant  un  rè- 
glement d'octroi,  a  supprimé  une  disposition  du  projet  déli- 
béré par  le  conseil  municipal  comprenant  dans  le  tarif  les  bois 
de  cnarronnage  ouvrés  ou  en  grume^  et  a  affranchi  d'une 
manière  générale  les  bois  de  charronnage  des  droits  d'octroi, 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  l'exemption  s'applique 
aux  bois  en  grume  aussi  bien  qu'aux  bois  ouvrés  ;  et,  dans 
ce  cas,  la  franchise  ne  dépendant  pas  de  la  justification 
d'un  emploi  spécial,  l'introduction  dans  le  lieu  sujet  n'est 
pas  soumise  à  l'obligation  de  l'entrepôt  à  domicile  (Civ.  rej. 
11  avr.  1878,  aff.  Octroi  de  Clairac,  D.  P.  79.  1.  439). 

163.  Mais  le  terme  de  bois  de  construction  avait  été 
étendu  aux  bois  servant  à  la  construction  des  galeries  de 
mines.  Le  tarif  d'octroi  qui  soumet  &  la  taxe  les  bois 
de  construction  était  appliqué  aux  bois  dits  buttes  et  écoins 
oui  servent  à  la  construction  des  galeries  dans  les  mines 
de  houille.  D'une  part,  en  effet,  la  houille,  produit  naturel 
du  sol,  n'étant  soumise,  pour  être  livrée  à  la  consomma- 
tion, ni  à  une  fabrication,  ni  même  à  une  préparation, 
mais  à  une  simple  opération  d'extraction,  ne  constitue  pas 
un  véritable  produit  industriel  au  sens  du  décret  du  12  févr. 
1870;  et,  d'autre  part,  les  buttes  et  écoins,  uniquement 
employés  au  soutènement  des  calories  d'exploitation  pour 
en  assurer  la  sécurité,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
entrant,  à  un  titre  ouelconque,  dans  la  préparation  de  ce 
prétendu  produit  industriel .  Il  a  été  décidé,  par  suite,  qu'ils 
ne  jouissaient  pas  de  l'exemption  de  droits  établie  par 
l'art.  8,  §  3,  du  décret  du  12  févr.  1870  (Qv.  reJ.  25  juin 
1883,  aff.  Société  des  houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  83. 
1. 283).  —  Ces  solutions  ne  sont  plus  applicables,  les  maté- 
riaux servant  à  l'exploitation  des  mines  ayant  été  affranchis 
des  droits  d'octroi  par  le  décret  du  1 9  juin  1 888  (V.  swprd,n<» 95). 

164.  Il  a  été  décidé  que  le  droit  d'octroi  auquel  sont 
assujettis,  dans  une  commune,  les  matériaux  de  construc- 
tion, est  dû  même  pour  les  matériaux  employés  à  un  ouvrage 
public,  par  exemple,  à  l'établissement  d'un  barrage,  si  le 
règlement  d'octroi  ne  les  en  affranchit  point  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle  (Reo.  28  juill.  1868,  aff.  Jacquot  et  Gordil- 
lot,  D.  P.  69.  1.  227).  On  a  vu  swprd,  n«  158,  qu'une  excep- 
tion de  ce  genre  est  consacrée  par  le  décret  de  1872,  en  ce 
qui  concerne  les  sables,  gravois,  etc.,  employés  à  la  confec- 
tion des  chemins  publics. 

165.  Les  glaces  et  verres  à  vitres  sont  imposés  par 
100  kilogr.  Cette  imposition  ne  peut  s'étendre  aux  miroirs 
(Décr.  de  susp.,  13  déc.  1883,  octroi  de  Mont-de-Marsan, 
Turquin,  n^  124,  p.  82).  De  même,  et  par  les  mêmes  motifs, 
les  bouteilles  et  cruchons  ne  sont  pas  imposables  (Décr. 
de  susp.,  13  juill.  1876,  octroi  de  Castres,  Turquin,  n®  182, 
p.  102;  16  août  1879,  octroi  de  Brest,  Turquin,  n»  183, 

fi.  102).   De  même  les  cristaux,    faïences  et  porcelaines 
Décr.  de  susp.,  du  26  juill.  1876,  octroi  de  Bordeaux,  Tur* 
quin,  n»  195,  p.  106). 

166.  Le  décret  du  12  févr.  1870  (art.  13)  affranchit  des 
droits  d'octroi  les  matériaux  employés  à  «  la  construction 
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de  la  voie  et  au  service  de  rexploitation  ».  Des  difficultés 
se  sont  élevées  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions. 
La  tendance  de  la  jurisprudence  parait  avoir  été  d'abord  de 
les  interpréter  restrictivement.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  : 
1®  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  soumises  au 
payement  des  droits  d'octroi  pour  les  matières  qu'elles 
emploient  et  qui  se  consomment  dans  le  périmètre  assujetti, 
et  que  la  dispense  de  droits,  édictée  par  un  tarif  d'octroi  en 
faveur  des  matières  destinées  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  n'est  pas  apphcable  aux  objets  tels  que  rails, 
coussinets  et  traverses,  employés  à  la  construction  de  la 
voie  ferrée  (Req.  27  nov.  1871,  aff.  Octroi  de  Gholet,  D.  P. 
72.  1.  126)  ;  —  2°  Que  l'exemption  prononcée  par  un  règle- 
ment d'octroi  pour  les  matières  destinées  au  service  d  ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
traverses  et  au  ballast  retenant  les  rails,  et  que  la  restitu- 
tion des  taxes  perçues  sur  ces  objets  ne  peut  pas  être  récla- 
mée sous  prétexte  (m'un  règlement  postérieur  aurait  affran- 
chi du  payement  des  droits  les  matériaux  servant  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  de  la  voie  (Req.  13  déc. 
1870,  aff.  Ville  d'Angers,  D.  P.  72.  1.  8). 

167.  Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  la  dispense  des 
droits  d'octroi  édictée  pour  les  matières  destinées  au  service 
de  l'exploitation,  serait  exclusivement  applicable  aux  usten- 
siles qui  ne  sont  pas  à  demeure  fixe  et  aux  matières  des- 
tinées à  la  construction,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
machines,  en  un  mot  au  maténel  roulant;  elle  ne  pourrait 
pas  être  étendue  aux  matériaux  placés  à  demeure  fixe 
comme  les  rails,  les  coussinets  et  traverses  employés  à  la 
construction  ou  môme  à  la  réparation  de  la  voie.  —  Cette 
interprétation  restrictive,  qui  était  peu  conforme,  semble-t-il, 
à  l'esprit  de  la  loi,  a  été,  depuis,  abandonnée  ;  la  cour  de 
cassation  a,  en  effet,  îugé  plus  récemment  :  i^  que  la 
disposition  d'un  tarif  d  octroi  reproduisant  l'art.  13  du 
décret  du  12  fèvr.  1870,  et  aux  termes  de  laquelle,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  matières  destinées  à 
la  construction  de  la  voie  sont  affranchies  de  toute  taxe 
locale,  s'applique  non  seulement  aux  matériaux  employés 
pour  les  terrassements,  le  ballast,  les  rails  et  les  traverses 
oui,  sur  les  terrains  libres,  constituent  la  partie  principale 
de  la  voie  ferrée,  mais  encore  aux  matériaux  destines  à 
la  confection  des  travaux  d'art  qui,  conune  les  ponts,  pon- 
ceaux,  viaducs,  voûtes  et  aqueducs,  font  disparaître  les 
obstacles  apportés  à  rétablissement  de  la  voie  (Civ.  rej. 
21  juin  1880,  aff.  Octroi  de  Roubaix,  D.  P.  80.  1.  311)  ;  — 
2®  Que,  de  môme,  on  doit  comprendre  dans  Texemption 
accordée  aux  matières  destinées  au  service  de  l'exploitation 
les  objets  qui,  n'étant  pas  exclusivement  affectés  aux  be- 
soins d'une  gare  dans  ses  rapports  spéciaux  avec  la  con- 
sommation locale,  s'appliquent  aux  besoins  de  la  voie  fer- 
rée considérée  comme  formant  dans  son  ensemble  un  tout 
indivisible  (Arrêt  précité  du  21  juin  1880;  Req.  4  déc.  1888, 
aff.  Ville  de  Béziers,  D.  P.  90.  1.  14)...  Et  notamment  les 
matériaux  employés  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  à  la  clô- 
ture de  la  voie,  aux  barrières  des  chemins  à  niveau,  à  la 
construction  des  maisons  occupées  par  les  gardes-barrières, 
à  l'établissement  des  disques,  signaux,  lignes  télégraphi- 
ques, voies  de  garage,  môme  dans  l'intérieur  des  gares, 
mais  destinées  au  service  général  de  la  ligne,  plaques  tour- 
nantes et  aiguilles  (Arrêt  précité  du  21  juin  1880);...  Ou 
encore  les  matériaux  employés  à  la  construction  d'un  dépôt 
de  machines  et  d'ateliers  de  réparations,  ces  ateliers  et 
dépôts  servant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  puis- 
quils  assurent  la  conservation  et  l'entretien  des  princi- 
paux engins  de  cette  exploitation  (Arrêt  précité  du  4  déc. 
1888);  —  S'^  Que  les  matériaux  employés  à  la  construc- 
tion soit  d'une  rotonde  destinée  à  servir  de  remise  aux 
locomotives  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  soit  des 
ateliers  de  réparation  de  ces  machines,  sont  affranchis  de 
toute  taxe  locale  d'octroi  (Civ.  cass.  29  juin  1886,  aff.  Ville 
d'Avignon,  D.  P.  86.  1.  464.  V.  aussi  Civ.  cass.  10  août 
1886,  afl.  Ville  de  Dôle,  D.  P.  86.  5.  304).  —  Toute  diffi- 
culté disparaît,  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  matériaux 
qui,  par  remploi  auquel  ils  sont  destinés,  ne  tombent  pas 
sous  l'application  du  règlement  d'octroi.  Jugé  ainsi  que  la 
disposition  d'un  tarif  d'octroi  qui  frappe  d'un  droit  les  fers 
et  fontes  destinés  «  à  la  construction  des  bâtiments  »,  n'est 
pas  applicable  aux  fers  et  fontes  qui  sont  employés  par  une 


compagnie  de  chemins  de  fer  à  l'établissement  de  voies  de 
garage,  et  &  la  réparation  de  plaques  tournantes  (Règl.  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Lyon,  art.  1";  Req.  17  févr.  1886, 
aff.  Ville  de  Lyon,  D.  P.  86.  1.  324). 

168.  Au  contraire,  l'exception  n'est  pas  applicable 
lorsque  la  destination  que  reçoivent  les  matériaux  employées 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  se  rattache  ni  à  la 
confection  de  la  voie,  ni  au  service  de  l'exploitation.  Ainsi 
il  a  été  ju^é  qu'elle  ne  pouvait  être  étendue  :  i^  aux  maté- 
riaux destinés  à  la  réparation  d'une  toiture  vitrée  recouvrant 
la  voie  ferrée  dans  l'intérieur  d'une  gare  (Civ.  cass.  15  janv. 
1878,  aff.  Ville  et  octroi  de  Lyon,  D.  P.  78.  1.  157);  ~ 
2^  Aux  matières  qui  sont  destinées  à  l'établissement,  soit 
de  dortoirs,  salles  de  bains  et  bureaux  élevés  pour  la  con- 
venance personnelle  du  chemin  de  fer,  soit  de  bâtiments 
divers,  petites  lignes  ferrées  et  pont  tournant  y  aboutissant, 
constituant  uniquement  les  accessoires  d'ateliers  où  ledit 
chemin  de  fer,  se  faisant  constructeur,  confectionne  lui- 
môme  son  matériel  (Req.  17  févr.  1886,  afi.  Fouquereau, 
D.  P.  86.  1.  324).  —  D'après  un  arrêt,  il  faudrait  en 
dire  autant  des  matériaux  exclusivement  employés  à  la 
construction  d  une  gare  (Req.  21  janv.  1884,  aff.  Jean  Nicot, 
D.  P.  84.  1.  472).  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'exempHon 
est  applicable  aux  matières  employées  à  la  construction, 
dans  une  ville  port  de  mer,  d'une  gare  maritime,  c'est-à- 
dire  de  salles  d'attente  et  autres  dépendances  affectées  au  ser- 
vice des  voyageurs  qui  descendent  soit  des  paquebots  pour 
continuer  leur  voyage  en  chemin  de  fer,  soit  des  wagons  pour 
passer  à  l'étranger  sur  les  paquebots  (Req.  30  déc.  1890,  aff. 
Ville  de  Calais,  D.  P.  91 . 5.  366). 

169.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  les  voies  ferrées  établies 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  l'effet  de  relier 
une  gare  de  son  réseau  aux  quais  et  ports  maritimes  de 
la  viUe  où  cette  gare  est  établie,  constituent  un  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  lui-môme,  et  présentent  le  môme 
caractère  d'application  au  commerce  général  ;  qu'en  consé- 
quence, les  matériaux  employés  à  la  construction  de  ces 
voies  ferrées  échappent  à  l'application  des  taxes  d'octroi,  bien 
que  cette  construction  ait  eu  lieu  sur  im  sol  dépendant  du 
domaine  public  municipal  (Civ.  cass.  12  déc.  1883,  aff.  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  84. 1.  273). 

170. — VII.  Objri's  divers. — La  dernière  division  du  tarif 
comprend  :  i^  les  savons  ;  2<*  les  vernis  de  toute  espèce 
autres  que  ceux  à  l'alcool  ;  blanc  de  céruse,  de  zinc,  de 
toute  autre  couleur,  essence  de  toute  nature,  goudrons 
liquides,  résidus  de  gaz  et  autres  liquides  pouvant  être 
employés  comme  essence.  D'après  l'observation  marginale 
n<^  18  du  tarif,  les  savons  de  parfumerie  peuvent  être  taxés 
au  triple  du  chiffre  porté. 

171.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  d'octroi  applicable  à  un 
produit  qui,  dans  le  domaine  de  la  science  ou  de  la  chimie, 
a  un  certain  nom,  peut  être  étendu  à  une  composition  indus- 
trielle qui,  renfermant  des  substances  en  partie  identiques  et 
en  partie  équivalentes,  a  les  propriétés  principales  de  ce  pro* 
duit  et  sert  aux  mêmes  usages.  Ainsi,  la  production  Indas- 
trielle  connue  sous  le  nom  de  panamine  doit  être  considérée 
comme  une  espèce  de  savon,  a  raison  de  ses  propriétés,  de 
son  usaçe  et  de  sa  consommation  dans  le  cas  où  le  savon 
est  employé,  et  elle  est  soumise,  dès  lors,  au  droit  d'octroi 
établi  pour  les  savons  (Angers,  5  juill.  1869,  afi.  Guinet, 
D.  P.  69.  2.  180).  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  non  pas 
seulement  une  interprétation,  mais  une  réelle  extension 
du  tarif,  dès  lors  que  la  substance  dont  il  s'agissait  n'y 
était  pas  dénommée  et  ne  ressemblait,  ni  par  son  aspect 
extérieur,  ni  par  la  nature  de  sa  fabrication,  aux  procfuits 
appelés  savons,  dont  la  composition  chimique  est  parfaite- 
ment déterminée  et  par  suite  limitée. 

172.  L'amidon,  les  crins,  les  cuirs,  les  papiers,  le  tan  ne 
sont  pas  imposables  (Décr.  de  susp.,  23  nov.  1878, 
octroi  de  Tourcoing;  5  déc.  1878,  octroi  de  Toulon;  6  juill. 
1875,  octroi  de  Quimper;  30  juill.  1876,  octroi  de  Bordeaux; 
20  nov.  1875,  octroi  de  La  Rochelle;  2  juill.  1881,  octroi  de 
Melun;  25  nov.  1882,  octroi  de  Mayenne;  24  juill.  1876, 
octroi  de  Romans,  Turquin^  n»*  173,  194,  197,  211  à  214, 
220,  p.  99,  106,  111,  112,  114).  Le  motif  en  est  que  ces  ob- 
jets ne  sont  pas  compris  au  tarif  général  et  qu'ils  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  objets  de  consommation 
locale  (V.  R^.  n^  167  à  170). 
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Sect.  7.  —  Libux  ou  be  fait  la.  perception  ;  Extérieur,  inté- 

RiEVR.  —  Limites  db  l'octroi. 

Art.  i*'.  —  Extérieur. 

173.  On  a  vu  suprà^  n«  24,  qu'il  appartient  aux  conseils 
municipaux  de  fixer  les  limites  de  l'octroi.  Ce  droit,  qu'ils 
tiennent  de  Tart.  147  delà  loi  de  1816,  embrasse  tout  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  y  compris  les  dépendances  rurales, 
à  la  différence  du  droit  d'entrée.  —  Sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  dépendances  rurales,  V.  Rép.  n^  172. 

174.  L'étendue  et  les  limites  du  territoire  soumis  aux 
droits  sont  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond. 
(Crim.  rej.  7  nov.  1840,  V.  Rép,  n«  174).  Cependant  la  cour 
de  cassation,  par  arrêt  du30avr.  1867,  a  annulé  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Toulon,  en  date  du  20  déc.  1864,  cité  au 
Rép,  n®  174,  (}ui  avait  déclaré  non  soumise  au  droit  d'octroiune 
darse  compnse  dans  les  annexes  de  l'arsenal  de  cette  ville. 
Cet  arrêt  déclare  que  le  règlement  municipal  qui  soumet  à 
l'octroi  un  arsenal  de  marine  et  ses  annexes  est  applicable 
même  à  une  annexe,  et,  par  exemple,  à  une  darse,  non 
encore  achevée  à  l'époque  où  il  a  été  mis  en  vigueur:  il 
n'est  pas  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  suspendre  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux  l'exécution  de  ce  règlement 
(D.  P.  67.  1.  348).  Aujourd'hui,  mais  pour  d'autres  motifs, 
la  solution  devrait  être  différente,  les  dispositions  de  l'art.  11 
du  décret  du  12  févr.  1870  ne  permettant  pas  de  soumettre 
les  arsenaux  au  régime  de  l'octroi  (V.  suprà,  n«  94). 

175.  Quant  aux  bateaux  introduits  dans  le  port  compris 
dans  le  rayon  d'octroi,  il  a  été  décidé:  l**  que  les  marchan- 
dises ne  sont  sujettes  aux  droits  qu'à  mesure  de  leur  déchar- 
gement (Crim.  rej.  23  frim.  an  14.  V.Kép.  n»  177-10);  — 2*  Que 
les  marchandises,  même  déposées  à  quai  ne  peuvent  être 
considérées  comme  introduites  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
mises  en  possession  du  destinataire  (Crim.  cass.  8  mai 
1879)  (1);  —  30  Que  lorsque  des  caisses  de  li(^ueur  ont  été 
déchargées  à  quai  par  le  capitaine  d'un  navire,  la  saisie 
qui  en  est  effectuée  par  le  ré^sseur'de  l'octroi  est  prématu- 
rée si  elle  a  lieu  contre  le  destinataire  qui  n'en  a  pas  encore 
pris  livraison  et  qui  reste  maître,  soit  de  les  conduire  chez 
lui,  soit  de  les  déposer  en  transit  (Crim.  rej.  22  janv.  1880)(2). 

176.  En  sens  inverse,  il  a  été  jugé  que  les  voies  de  che- 
min de  fer  et  les  gares  auxquelles  elles  aboutissent  ne  peu- 

(i)  (Contributions  indirectes  et  octroi  de  Givors  C.  Gilbert  et 
Gastigliano.)  —  La  codr;  —  Sur  le  movea  tiré  de  la  violation 
des  art.  24  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  28  de  Tordonnance  du  9  déc. 
1814,  et  4  du  règlement  de  Toctroi  de  Givors;  —  Attenda  que,  aux 
termes  de  ces  articles  et  de  l'art.  23  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
la  déclaration  et  le  payement  des  droits  doivent  être  faits  pour 
les  boissons  et  les  vendanges  venant  de  l*extérieur,  avant  leur 
introduction  dans  le  lieu  sujet;  —  Attendu  qu'il  résultait  des 
constatations  du  procès-verbal  dressé  par  deux  employés  de 
l'octroi  de  Givors  que,  sur  un  signe  de  Castigliano,  Gilbert, 
conducteur  d'une  voiture  chargée  de  vendanges,  avait  vivement 
dépassé  le  bureau  de  l'octroi,  et  se  dirigeait  vers  l'intérieur  de 
la  ville;,  quand  les  employés,  courant  après  lui,  étaient  parvenus 
à  ratleinure,  non  sans  peine,  et  à  ramener  devant  le  bureau  la 
charrette  et  son  conducteur;  —  Attendu  que,  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  d'octroi,  la  peine  est  attachée  à 
Texistence  matérielle  de  l'infraction,  sans  égard  à  l'intention  et 
à  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  commise  ;  que  conséquemment  les 
faits  constatés  par  le  procès-verbal,  à  défaut  de  déclaration 
préalable  et  de  payement  des  droits,  renfermaient  tous  les 
éléments  de  la  contravention  prévue  par  les  articles  précités  ; 
qu'en  jugeant  le  contraire,  par  le  motif  que  l'intention  fraudu- 
leuse des  prévenus  poursuivis  comme  coauteurs  de  la  contra- 
vention était  douteuse,  la  cour  d'appel  a  méconnu  les  principes 
de  la  matière  et  a  violé  les  dispositions  légales  précitées  et 
4^art.  4  du  règlement  de  Toctroi  de  Givors  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  mai  1879.-Ch.  crim.-MM.  de  Cornières,  pr.-Saint-Luc- 
Courborieu,  rap.-Petiton,  av.  gén.-Arbelet,  av. 

(2)  (Casta  et  Mariani  C.  Lanata.)—  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
unique,  pris  de  la  violation  des  art.  4,  5,  53  du  règlement  de 
l'octroi  de  l'Ile-Rousse  (Corse),  et  non  par  application  des  lois 
des  29  mars  1832,  24  mai  1824  et  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  •—  Attendu  que,  d'après  les  énonciations  d'un  procès- ver- 
bal dressé  le  3  sept.  1878  par  le  régisseur  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  rile-Rousse,  ce  régisseur  avait  saisi,  la  veille,  plusieurs 
caisses  de  liqueurs  adressées  de  Marseille  à  Lanata,  négociant  à 
rile-Rousse,  lesdites  caisses  ayant  été  confiées  au  capitaine  du 
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vent  être  considérées  comme  des  lieux  neutres  qui  seraient 
placés  fictivement  hors  du  périmètre  des  octrois  et  affran- 
chis, par  suite,  des  déclarations,  du  payement  des  taxes  et 
des  demandes  d'admission  à  l'entrepôt,  relativement  aux 
objets  transportés  par  les  compagnies  et  sujets  aux  droits. 
Ces  formalités  sont,  sans  doute,  inapplicables  lorsque  lesdits 
objets  ne  font  que  traverser  le  périmètre  de  l'octroi;  mais 
elles  deviennent  obligatoires  dès  que  les  marchandises  assu- 
jetties sont  amenées  à  destination,  et  alors  même  qu'elles 
ne  sortent  pas  de  la  gare  ou  de  ses  dépendances.  En  consé- 
quence, la  compagnie  qui,  sans  avoir  fait  aucune  déclaration 
ni  demande  d'entrepôt,  décharge  ou  laisse  décharger  des 
marchandises  soumises  à  la  taxe  sur  un  remblai  dépendant 
d'une  de  ses  gares  et  situé  à  l'intérieur  du  périmètre  d'un 
octroi,  commet  une  contravention  à  l'art.  34  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814  (Crim.  rej.  30  avr.  1881,  aff.  Octroi  de  Cli- 
chy,  D.  P.  82.  1.  385). 

£n  fait,  la  compagnie  avait  loué  au  destinataire  le  rem- 
blai sur  lequel  les  marchandises  étaient  déposées,  et  il  en 
avait  par  conséquent  la  possession  et  la  jouissance  ;  l'arrêt 
qui  le  constate,  en  tire  cette  conclusion  incontestable  que 
les  marchandises,  lors  de  leur  déchargement,  étaient  livrées 
au  destinataire.  Ce  second  motif  était  à  lui  seul  suffisant, 
croyons-nous,  pour  justifier  la  perception.  En  était-il  de 
même  du  .premier?  La  cour  elle-même  y  met  une  réserve  qui 
semble  commandée  par  la  nature  des  choses  et  par  d'au- 
tres décisions.  Selon  nous,  la  solution  de  la  précédente 
espèce,  où  il  s'agissait  d'im  transport  par  mer,  devrait,  tout 
autant,  s'appliquer  aux  transports  par  terre.  Cependant  il  a 
été  encore  juge  que  la  déclaration  des  objets  assujettis,  et 
l'acquittement  des  droits  d'octroi  ne  peuvent,  sans  doute, 
être  exigés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  cours  de 
transport,  soit  dans  la  traversée,  soit  à  l'entrée  du  périmè- 
tre assujetti;  mais  que  ces  formalités  deviennent  obligatoires 
aussitôt  que  les  objets  transportés  sont  amenés  à  destination 
à  l'intérieur  de  ce  périmètre;  et  les  peines  qii'entraine  leur 
inobservation  sont  encourues  alors  même  qu  au  moment  de 
la  saisie,  les  marchandises  non  déclarées  n'étaient  pas 
encore  déchargées  des  wagons  ;  la  compagnie  est  passinle 
de  ces  peines,  par  cela  seul  que  les  wagons  avaient  déjà  été 
détachés  et  remisés  dans  une  cour  dépendant  des  magasins 
où  les  marchandises  devaient  être  déposées  (Crim.  rei. 
28  mars  1885,  aff.  Chemin  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  86. 1.  227). 
Jugé  encore  que,  lorsque  la  gare  d^une  station  de  chemin 

voilier  Le  Solférino;  —  Attendu  que,  selon  les  constatations  de 
Parrèt  attaqué,  non  contraires  aux  énonciations  du  procès-ver- 
bal, ces  caisses  avaient  été  déchargées  et  mises  à  quai  par  l'ordre 
et  par  les  soins  du  capitaine  du  navire;  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  ni  du  procès-verbal  ni  de  l'arrêt  que  Lanata.  destina- 
taire de  ces  marchandises,  eût  coopéré  par  lui  ou  par  les  agents 
ou  préposés  au  déchargement  des  caisses  de  liqueurs,  ni  qu'il 
en  eut  pris  livraison  ou  qu'elles  lui  eussent  été  consignées  par  le 
capitaine  du  navire;  —  Attendu  que  Lanata  pouvait,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  4,  S,  13,  14  et  15  du  règlement  de 
l'octroi  et  à  Tart.  34  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  conduire  les 
caisses  de  liqueurs  au  bureau  central  de  Toctroi,  établi  à  l'Ile- 
Rousse,  avant  de  les  déposer  ou  remiser  à  son  domicile,  ou  de 
les  décharger,  après  en  être  devenu  le  conducteur,  pour  prépa- 
rer leur  introduction  à  domicile  ;  qu'il  pouvait  également,  s'il  ne 
voulait  pas  conserver  ces  marchandises,  faire,  avant  de  les  enle- 
ver, une  déclaration  de  transit,  en  remplissant  toutes  les  forma- 
ntes prescrites  par  l'art.  13;  —  Attendu  que  le  régisseur  de 
l'octroi  a  saisi  les  caisses  de  liqueurs  avant  toute  contravention 
imputable  au  destinataire,  (|ui  n'en  avait  pas  pris  livraison,  et 
avait  encore  la  faculté  d'agir  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  après 
être  devenu  conducteur  ou  détenteur  des  colis;  —D'où  il  ressort 
que  la  saisie  faite  au  préjudice  de  Lanata,  destinataire,  a  été  pré- 
maturée, et  qu'en  l'état  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal 
et  par  Tarrêi,  la  cour  d'appel,  en  déclarant  que  Lanata  n'avait 
pas  contrevenu  aux  dispositions  précitées,  et  en  annulant  la  sai- 
sie des  caisses  de  liqueurs,  n'a  ni  méconnu,  ni  violé  le  règlement 
de  l'octroi  de  l'Ile-fiousse,  ni  Tordonnance  du  9  déc.  1814  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  .qu'aucune  contravention  à  Tart.  28,  para- 
graphe final,  de  ladite  ordonnance,  relatif  aux  obligations  impo- 
sées aux  conducteurs  d'objets  assujettis,  arrivant  par  eau,  n'a 
été  ni  constatée  par  le  procès- verbal,  ni  poursuivie;  que.  consé- 
quemment, en  l'état  de  la  procédure  et  des  conclusions  des  par- 
ues, les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  s'abstenir  de  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  saisis  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'arrêt  est  régulier  dans  sa  forme;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  janv.  1880. -Ch. crim. -BfM.  de  Garnières,  pr .-Saint-Luc, 
Courborieu,  rap.-Jozon  et  Housset,  av. 
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de  fer  se  trouve  située  à  rintérieur  du  rayon  de  l'octroi,  il 
y  a,  de  la  part  des  voyageurs  descendant  à  cette  station, 
contravention  au  règlement  sur  Toctroi  dans  le  fait  d'intro- 
duire au  buffet  de  cette  ^re,  avant  toute  déclaration  aux 
préposés  de  TAdministration,  des  objets  tels  que  du  gibier, 
compris  parmi  ceux  soumis  à  la  taxe.  On  soutiendrait  vai- 
nement que  le  buffet  est,  même  au  point  de  vue  de  T appli- 
cation des  règlements  d'octroi,  une  dépendance  de  la  gare, 
et  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  que  dans  le  cas  où,  à 
la  porte  du  buffet,  se  trouverait  placé  un  poteau  indicateur, 
destiné  à  avertir  les  voyageurs,  ce  mode  d'avertissement 
n'étant  obligatoire  qu'aux  entrées  de  la  ville  qui  se  trou- 
vent à  Textrémité  du  rayon. 

177.  Mais  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  même  où  les 
gares  ne  seraient  pas  considérées  comme  extérieures,  pour 
aucun  des  objets  soumis,  au  rayon  de  Toctroi,  on  ne  saurait, 
sans  étendre  abusivement  aux  compagnies  le  régime  oui  leur 
a  été  imposé  seulement  pour  les  contributions  inairectes 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  26  mai  i878,  les  astreindre  &  présenter 
aux  préposés  leurs  registres  d'arrivage  et  la  généralité  de 
leurs  lettres  de  voiture  (Paris,  5  juill.  1883,  Cambuzat  et 
Guégan,   op.  ct^.,  p.   42).   Cette   solution,  toutefois,  nous 

Î tarait  difficile  à  concilier,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
'exhibition  des  lettres  de  voiture,  avec  les  termes  de  Tart.  2 
de  l'ordonnance  de  ^814.  Il  y  a  là,  certainement,  une  diffi- 
culté grave,  qui  pourrait  être  résolue  par  l'extension  aux 
eares  de  marchandises  du  régime  de  l'entrepôt  fictif.  £n 
lait,  nous  croyons  que  ce  régime  existe  dans  un  certain 
nombre  de  grandes  ^res,  notamment  à  Paris,  où  les  décla- 
rations ne  sont  exigées  qu'à  la  grille  donnant  accès  de  la  gare 
dans  l'intérieur  de  la  viue,  ou  près  des  quais  de  chargement 
pour  l'introduction  des  denrées  destinées  aux  halles,  par 
exemple  (V.  infrà^  y^  Ville  de  Paris,  V.  aussi  iléfp.,  n«  191). 

178.  Lorsque  le  rayon  d'octroi  vient  à  être  étendu,  les 
objets  qui  se  trouveraient  placés,  dès  avant  cette  extension, 
dans  la  nouvelle  zone  sont  soumis  aux  droits  d'octroi.  Mais 
il  n'en  est  ainsi  que  des  objets  ayant  une  destination  com- 
merciale, et  non  de  ceux  destinés  à  la  consommation  per- 
sonnelle, alors  môme  qu'ils  se  trouveraient  chez  des  com- 
merçants (Rép.  178  et  179.  V.  aussi  Bép.  v»  Ville  de  Paris  y 
n»»  13  et  26). 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'application  d'une  pareille  mesure  (Req.  15  avr. 
1863,  afir.  AUiot,  D.  P.  63.  1.  401  ;  Rép.  n»  180).  Cependant, 
si  le  législateur  peut,  dans  des  cas  particuliers,  déroger  à  ce 
principe  (V.  suprà,  v®  Lois  y  n«  118),  il  est  nécessaire  qu'il 
se  soit  formellement  exprimé  à  cet  égard.  Dans  son  silence, 
il  subsiste,  et  nous  maintenons  la  doctrine  exposée  au  Rép. 
n«  180,  d'après  laquelle  la  perception  ainsi  faite  ne  saurait 
être  légitime  en  l'absence  a'une  loi  qui  l'aurait  formellement 
autorisée.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  objets  qui  se 
trouvent  dans  le  commerce  ne  peuvent  être  soumis  à  l'impôt, 
au  moment  de  l'application  Œun  nouveau  tarif  (Décr.  de 
susp.,24  sept.  1881,  octroi  d'Epinal,  Turquin ,  n®  256,  p.  129). 

179.  La  règle  fixée  par  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1814, 
appliquée  à  l'octroi  de  banlieue  de  Paris  par  l'ordonnance 
du  22  juin  1817,  et  en  vertu  de  laquelle  les  limites  de 
l'octroi  doivent  être  fixées  par  des  poteaux  indicateurs,  n'a 
pas  été  modifié.  Aux  décisions  citées  au  Rép.  n^  1 81 ,  il  faut 
ajouter  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  mai  1877, 

3ui  décide  (ju'en  l'absence  de  poteaux  indiquant  les  limites 
e  l'octroi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  comme  contreve- 
nant l'individu  qui  a  introduit,  sans  les  déclarer,  des  objets 
soimiis  aux  droits,  dans  une  partie  du  territoire  assujetti 
située  en  dehors  du  lieu  principal,  (pand  même  l'inculpé 
aurait  su  personnellement  que  la  partie  du  territoire  où  l'in- 
troduction était  effectuée  se  trouvait  comprise  dans  le  péri- 
mètre de  l'octroi  (Grim.  cass.  18  mai  4877,  aff.  Gauzard  et 
Bitard,  D.  P.  78.  1.  189);  et  un  jugement  rendu  dans  les 
mêmes  termes  par  le  tribunal  de  la  Seine,  8®  ch.,  le 
25  juin  1892  (aff.  Ravenel,  D.  P.  93.  2.  22).  Mais  il  a  été 
juge  que,  lorsque  l'existence  de  l'octroi  est  signalée  au 
public  par  un  bureau  placé  à  l'entrée  de  la  ville,  la  circons- 
tance que  le  règlement  serait  affiché  seulement  à  Tinté- 
rieur  de  ce  bureau  et  non  à  l'extérieur,  n'est  pas  de  na- 
ture à  justifier  le  fait  d'introduction  de  marchandises  sans 
Î payement  de  droits  avec  opposition  à  l'exercice  des  employés 
Bordeaux,  30  juill.  1866,  aff.  Marioneau,  D.  P.  67.  5.  295). 


Art.  2.  —  Intérieur. 


180.  L'art.  36  de  l'ordonnance  de  1814  assujettit  au 
droit  d'octroi  les  objets  récoltés,  préparés  ou  ffiJ)riqués  à 
rintérieur  du  lieu  sujet.  Si  l'entrepôt  n'est  pas  demandé, 
le  payement  de  la  taxe  doit  être  immédiat. 

n  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  règlement  d'oc- 
troi, portant  que  toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou 
fabrique,  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  des  objets 
soumis  au  tarif,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'ac- 

auitter  immédiatement  le  droit  si  eUe  ne  réclame  la  faculté 
'entrepôt,  s'appliqrue  aussi  bien  aux  objets  soumis  aux 
droits  au  Trésor  qu  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  qu'en  consé- 
quence, le  brasseur  qui  livre  des  bières  à  la  consommation 
intérieure,  doit,  avant  chaque  livraison,  faire  ime  déclara- 
tion d'enlèvement  au  bureau  de  l'octroi  et  payer  immédia- 
tement les  taxes  locales  (Crim.rej.l6févr.1877,afi.  Descamps, 
D.  P.  78.  1.  399.  Conf.  Crim.  cass.  !•'  sept.  1848,  Rép., 
n<*  144).  Il  a  été  jugé  également  que  les  boissons  livrées  par 
l'entrepositaire  à  la  consommation  intérieure  doivent  payer 
de  suite  les  droits  et  n'être  pas  simplement  comptées,  au 
moment  du  compte  trimestriel,  comme  manquantes  (Grim. 
cass.  9  mai  1835,  Rép.  v®  Impôts  indirects^  n*  138-3®). 

181.  Quand  se  trouve- t*on  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet? 

11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  personnes  domiciliées 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  mais  au  delà  des  bureaux  de 
perception,  ne  peuvent  être  tenues  de  justifier  du  paye- 
ment des  droits  pour  les  objets  qu'elles  introduisent  en 
ville  (Décr.  de  susp.,  23  avr.  1882,  octroi  d'Alençon,  Tur- 
quin, n<>  48,  p.  54  ;  16  août  1879,  octroi  de  Rennes,  ibid., 
n®  54,  p.  57).— 11  y  a,  d'ailleurs,  à  l'intérieur  même  du  péri- 
mètre, des  lieux  exempts,  tels  la  voie  des  chemins  de  fer, 
les  ateliers  d'exploitation,  les  entrepôts  industriels  et  com- 
merciaux, les  ateliers  et  manufactures  de  l'Etat,  et  notam- 
ment ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  (V.  suprà,  n^  94). 

18)<î.  Les  formalités  relatives  à  la  circulation  peuvent- 
elles  être  imposées  à  rintérieur?  En  d'autres  termes,  les 
porteurs  ou  conducteurs  d'objets  soumis  aux  droits,  circu- 
lant à  l'intérieur,  sont-ils  astreints  à  représenter  les  quit- 
tances sous  peine  de  confiscation  et  d'amende?  Nous  croyons 
Qu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  de  fraude  suivie  depuis 
1  introduction  (V.  L.  28  avr.  1816,  art.  237)  ;  mais,  dans 
l'hypothèse  d'une  circulation  régulière,  il  n'en  saurait 
être  de  même.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui 
avait  admis,  comme  mode  de  contrôle  et  de  protection  de 
la  perception,  des  mesures  dans  ce  sens  (Avis  du  19  nov. 
1872,  octroi  de  Douai,  Turquin,  n^  43,  p.  52),  s'est  modifiée 
depuis  cette  date,  et  elle  interdit  régulièrement  aujourd'hui 
les  formalités  à  la  circulation  (Décr.  de  susp.,  10  juill. 
1877,  octroi  de  Laval,  Turauin,  n^  46,  p.  54);...  Lors  même 
qu'elles  ne  seraient  applicables  ^uaux  entrepositaires 
(Décr.  de  susp.,  20  août  1879,  octroi  de  Bayeux,  Tunpiin, 
no  47,  p.  54);...  Même  limitées  aux  bières  (Décr.  de  susp., 
8  juin.  1881,  octroi  de  Béthune,  Turquin,  n<»44,  p.  53; 

12  juill.  1881,  octroi  de  Saint-Pol,  Turquin,  n«  45,  p.  53; 
Av.  du  29  déc.  1 884,  octroi  de  Maubeuge,Turquin,  n<>  50,  p.  55). 

183.  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  règlement  d'oc- 
troi ne  contient  aucune  disposition  sur  la  circulation  des 
bières  dans  le  rayon,  une  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  seul  fait  du  transport  et  du  déchargement 
d'un  fût  de  bière  opérés  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
s'il  ne  résulte  pas  des  constatations  de  Tarrèt  qu'il  y  avait 
eu  introduction  de  cette  bière  dans  le  rayon,  alors  sur- 
tout que  le  prévenu  soutient  dans  ses  conclusions  non 
contestées  qu'il  n'avait  fait  que  transporter  le  fût  de  la 
cave  d'un  de  ses  clienls  dans  celle  d'un  autre  client  (Crim. 
cass.  21  févr.  1891,  aff.  Savaete,  D.  P.  91.  1.  492).  On  re- 
marquera que  l'arrêt  parait  admettre  que  les  règlements 
d'octroi  peuvent  contenir  des  dispositions  relatives  à  la 
circulation  des  boissons;  mais  on  vient  de  voir  que  ces 
dispositions  sont  prohibées  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence administrative.  —  La  cour  de  cassation  s'est  mon- 
trée plus  rigoureuse  encore  dans  le  sens  de  l'obligation 
de  remplir  des  formalités  de  circulation  en  jugeant  qu'un 
lieu  d'entrepôt  de  boissons  est  considéré  comme  un  lieu 
extérieur,  et  que  la  circulation  de  bières  sorties  d'un  entrepôt 
situé  dans  l'enceinte  d'une  ville  constitue  un  fait  d'intro- 
duction et  de  transport  à  l'intérieur,  aussi  bien  que  la  cir- 
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culation  de  bières  venues  de  Textérieur;  que  lorsqu'un 
règlement  d'octroi  dispose  que  les  transports  de  bières  pour 
l'intérieur  ne  peuvent  se  faire  en  dehors  des  heures  déter- 
minées par  l'art.  26  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  c'est-à-dire 
après  six  heures  du  soir  pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier  et  février,  la  circulation  après  l'heure 
réglementaire  de  fûts  de  bières  sortis  d'une  brasserie  dont 
les  propriétaires  sont  entrepositaires  à  domicile,  constitue 
une  contravention  à  ce  règlement;  qu'en  l'absence  d'une 
pénalité  spéciale  édictée  pour  cette  contravention  par  le 
règlement,  et  alors  qu'il  renvoie,  pour  les  cas  non  prévus, 
aux  lois  et  aux  règlements  généraux  sur  les  octrois,  le  fait 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
rendu  applicable  à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  29  mars  1832,  et  à  toutes  les  autres  communes 
pourvues  d'un  octroi  par  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1834; 
qu'enfin  l'interdiction  au  transport  des  bières  en  dehors  des 
heures  déterminées  par  l'art.  26  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
ne  peut  apporter  aucun  obstacle  à  la  perception  des  divers 
droits  dus  au  Trésor  public,  et  ne  constitue,  en  conséquence, 
aucune  violation  de  Vart.  150  de  cette  loi,  d'après  lequel  les 
règlements  d'octroi  ne  peuvent  contenir  aucune  disposition 
contraire  à  celles  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  différents 
droits  imposés  au  profit  du  Trésor.  Cette  interdiction  ne 
comporte  non  plus  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie, 
du  moment  où,  par  la  généralité  des  termes  du  règlement, 
elle  s'applique  aussi  bien  aux  bières  venues  de  l'extérieur 
qu'à  celles  entreposées  à  l'intérieur  ;  et  le  droit  de  circulation 
accordé  jusqu'à  une  heure  plus  avancée  aux  marchands  en 
gros  de  vins,  cidres,  poirés  et  eaux-de-vie,  pour  leurs  mar- 
chandises, ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  une 
inégalité  de  traitement,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  des  mômes 
produits  (Crim.  rej.  6  févr.  1891,  aff.  Mériaux,  D.  P.  92. 


l'arrêt  s'est  fondé  sur  une  disposition  générale  qui  renvoie, 
pour  les  cas  non  prévus,  aux  lois  et  règlements  généraux 
sur  les  octrois  et  a  emprunté  un  argument  d'analogie  aux 
règles  en  matière  de  contributions  indirectes  et  aux  art.  26 
et  46  de  la  loi  de  1816. 

184.  Les  fourrages  sont  soumis  aux  droits  d'octroi  lors- 
qu'ils sont  récoltés  à  l'intérieur.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'obli- 
gation imposée,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  à 
toute  personne  qui  récolte,  à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi, 
des  objets  compris  dans  le  tarif,  d'en  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  immédiatement  les  droits  si  elle  ne  réclame  pas 
la  faculté  d'entrepôt,  ne  peut,  en  l'absence  d'une  prescrip- 
tion formelle  dans  le  règlement,  être  entendue  en  ce  sens 
que  la  déclaration  doive  être  nécessairement  préalable  à  la 
récolte  ;  et  que,  en  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  fourrages, 
l'obligation  dont  il  s'agit  serait  a  tort  considérée  comme 
exigeant  oue  la  déclaration  précède,  non  pas  seulement  l'en- 
lèvement au  produit,  dont  la  quantité  doit  être  évaluée  par  les 
employés  pour  la  perception  du  droit,  mais  même  l'opération  de 
la  fauchaison;  cette  opération,  en  effet,  ne  constitue  pas  l'acte 
de  la  récolte,  et  est  seulement  un  travail  préparatoire  (Trib. 
corr.  Redon,  5  oct.  1865,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  66.  3.  108). 
Cette  décision  nous  parait  strictement  conforme  à  la  lettre 
des  textes,  puisque  ce  sont  seulement  les  objets  récoltés 
sur  lesquels  les  droits  sont  dus,  d'après  l'art.  36  de  l'or- 
donnance de  1814. 

185.  D'après  l'art.  10  du  décret  du  12  févr.  1870,  les 


qu'ils  seraient  récoltés  ou  fabriqués 
rieur  du  lieu  sujet  (V.  suprà^  n^  63).  L'art.  14  de  l'ordon- 
nance de  1814,  qui  admettait  un  droit  différentiel  contre  la 
bière  d'importation,  est  abrogé.  —  Cette  règle  a  donné  lieu  à 
de  nombreuses  décisions.  Ainsi  des  délibérations  ont  été 
annulées  parce  qu'elles  établissaient  une  taxe  sur  les  viandes 
dépecées  supérieure  à  celle  perçue  sur  les  animaux  vivants 
(Dècr.  de  susp.,du  22  nov.  1878,  octroi  de  Montrevel,  Tur- 
quin,  n*  155,  p.  93;  28  nov.  1878,  octroi  de  Varses,  Tur- 
quin,  n»  156,  p.  93  ;  16  août  1879,  octroi  de  Brest,  Turquin, 
n^  159,  p.  941.  Il  a  été  encore  décidé  que  les  animaux 
abattus  au  denors  ne  peuvent  être  soumis  a  une  taxe  d'aba- 
tage,  et  que  le  règlement  ne  doit  pas  interdire  l'introduction 


des  viandes  dépecées  (Oécr.  de  susp.,23nov.  1878,  octroi  de 
Boulogne-sur-Mer,  Turquin,  n^  157,  p.  93)  ;  —  2o  Que  le  vin 
fabriqué  avec  des  raisins,  vendanges  ou  fruits  récoltés  dans 
l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  ne  peut  être  exonéré  (Décr. 
de  susp.,  19  juiïl.  1876,  octroi  de  Saint-Calais,  Turquin, 
no  157,  p.  93);  —  3<»  Qu'aucune  exemption  de  droit,  ni  aucune 
réduction  de  taxe  ne  peut  être  stipulée  en  faveur  des  ani- 
maux, imposés  par  le  tarif,  qui  sont  élevés  à  l'intérieur  du 
rayon  (Décr.  desusp.,6  juill.  1875,  octroi  de  Quimper,  Tur- 
quin, n<"»  274  et  27b,  p.  136)  ;  —  4°  Que  les  taxes  ne  peu- 
vent être  réduites  pour  les  objets  de  l'extérieur  amenés  au 
marché  (Décr.  de  susp.,  27  juill.  1881,  octroi  de  Melun, 
Turquin,  n»  284,  p.  138);  —  5<»  Que  lorsque  les  volailles 
figurent  au  tarif,  la  taxe  ne  peut  porter  exclusivement  sur 
les  volailles  mortes  venant  de  l'extérieur,  les  volailles  mortes 
de  l'intérieur  et  les  volailles  vivantes,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance,  en  étant  affranchies  (Décr.  de  susp.,  13  juill. 
1876,  octroi  de  Saint-Calais,  Turquin,  n»  172,  p.  99). 

186  Antérieurement  au  décret  du  12  févr.  1870,  il  avait 
été  jugé  aue  la  disposition  d'un  règlement  d'octroi  portant 
que  les  onjets  fabriqués  à  l'intérieur,  avec  des  matières 
premières  soumises  à  l'octroi,  sont  affranchis  de  tout  droit, 
ne  s'applique  qu'aux  objets  exclusivement  composés  d'élé- 
ments assujettis,  et  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  pro- 
duits mixtes,  fabriqués  en  partie  seulement  avec  des 
substances  ayant  acquitté  les  droits  d'octroi.  En  consé- 
auence,  le  droit  d'octroi  établi,  pour  ces  derniers  pro- 
auits,  par  le  tarif  annexé  au  règlement,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  établi  en  violation  de  ce  règlement,  sur- 
tout lorsaue,  pour  sa  fixation,  il  a  été  tenu  compte  du 
droit  payé  à  raison  des  matières  premières  assujetties  qui 
sont  entrées  dans  la  fabrication  des  produits  dont  il  s'agit 
(Req.  21  févr.  1866,  aff.  Maximin,  D.  P.  66.  1.  226). 

Sbct.  8.  —  Dégulbation  des  objets  soumis  aux  droits. 

187.  L'art.  28  de  l'ordonnance  de  1814  prescrit  à  tout 
conducteur  ou  porteur  d'objets  soumis  aux  aroits,  avant  de 
les  introduire,  <ren  faire  la  déclaration  au  bureau,  d'exhiber 
aux  préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
ments, cnartes-parties,  acquits-à-caution,  congés,  passavants 
et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par  la  Régie,  et  d'ac- 
ouitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende  é^ale  à  la  valeur 
de  l'objet  soumis  aux  droits  (cette  sanction  a  été  modifiée  par 
la  loi  des  29  mars  1832,  art.  8,  et  24  mai  1834,  art.  9).  A 
cet  effet,  les  préposés  pourront,  après  interpellation,  faire  sur 
les  bateaux,  voitures  et  autres  moyens  de  transport,  les  visites, 
recherches  et  perquisitions  nécessaires  pour  s'assurer  qu'il  n'y 
existe  rien  de  soumis  aux  droits,  ou  pour  reconnaître  l'exacti- 
tude des  déclarations.  Les  conducteurs  sont  tenus  de  faciliter 
toutes  les  opérations  nécessaires  auxdites  vérifications.  La 
déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra 
la  désignation  du  lieu  du  déchargement,  qui  ne  pourra 
s'effectuer  à  moins  que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au 
moins  valablement  soumissionnés.  Toute  déclaration,  fausse 
ou  inexacte,  tout  défaut  de  déclaration  donne  lieu  à  une  sai- 
sie. Mais  cela  doit  s'entendre  avec  cette  réserve  que  le  trans- 
porteur de  bonne  foi  peut,  au  cas  de  procès- verbal,  dési- 
gner son  expéditeur  comme  le  véritable  auteur  de  la  fraude. 

188.  Dans  le  cas  de  livraison  à  domicile,  qui  est  tenu 
de  déclarer  ?  Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  d'après  les  conven- 
tions des  parties,  la  marchandise,  livrée  au  domicile  du 
vendeur,  doit  voyager  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  ce 
n'est  pas  au  vendeur,  mais  au  transporteur,  ou  à  l'acheteur, 
s'il  a  pris  livraison  de  la  marchandise,  au'incombe  l'obli- 
gation de  faire  au  bureau  de  l'octroi,  au  lieu  d'arrivée,  les 
déclarations  nécessaires  (Crim.  rej.  10  juin  1882,  aff.  Du- 
peyrat,  D.  P.  82.  1.  481). 

189.  L'octroi  n'admet  pas  de  privilège.  Cest  ainsi  que  les 
consuls  étrangers  ne  peuvent  réclamer  d'exemption  (A^. 
n°  189).  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  les  paquets 
fermés,  adressés  à  des  ambassadeurs,  sont  exempts  de  visite, 
même  s'ils  contiennent  des  objets  soumis  à  l'octroi  ;  ce  aui 
s'explique  par  des  raisons  de  haute  convenance  internationale. 

190.  La  déclaration  est  une  formalité  absolument  obli- 
gatoire. On  a  exposé  au  Rép.  n?  192,  les  différentes  cir- 
constances dans  lesquelles  l'absence  de  déclaration  a  cons- 
titué ime  contravention.  Jugé,  de  même,  que  les  courriers 
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d'entreorise  sont  tenus  de  s'arrêter  au  bureau  de  Toctroi  pour 
y  faire  la  déclaration  des  objets  assujettis  aux  droits:  les  cour- 
riers des  malles-poste  sont  seuls  affranchis  de  cette  obligation 
(Orléans,  23  mai  1865,  aff.  Jouanneau,  D.  P.  65.  2.  100). 

191.  En  imposant  à  tout  porteur  ou  conducteur  de  mar- 
chandises soumises  aux  droits  d'octroi  l'obligation  de  faire 
les  déclarations  et  d'acquitter  les  droits  à  l'entrée  dans  le 
lieu  assujetti,  le  législateur  a  montré  clairement  qu'il  ne 
voulait  établir  de  rapports  juridiques  qu'entre  l'introduc- 
teur des  marchandises  et  l'administration  de  l'octroi.  Cette 
administration  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire;  par  le  Tait  de  l'entrée  des  objets  assujettis,  elle 
devient  créancière  du  montant  de  la  taxe,  et  elle  a  pour 
débiteur  direct  et  unique  l'introducteur  desdits  objets. 

L'extinction  de  cette  créance  est  soumise,  comme  sa  for- 
mation, aux  lois  sur  l'octroi.  Or,  ces  lois  ne  reconnaissent 
que  trois  modes  de  libération  :  i^  \e  payement  effectif  des 
droits;  2^  une  transaction  consentie  par  le  directeur  de 
l'octroi  ;  3*  une  remise  accordée  par  le  préfet.  Tant  qu'un 
de  ces  trois  faits  ne  s'est  pas  produit,  l'Administration 
conserve  sa  créance  contre  l'introducteur  des  marchandises. 
On  ne  saurait  appliquer  en  cette  matière  les  rèçles  du  code 
civil  sur  la  novation  par  changement  de  débiteur.  En  ce 
sens,  il  a  été  jugé  que  l'introducteur  d'objets  assujettis  aux 
droits  d'octroi  ne  peut  être  libéré  de  l'obligation  d'acquitter 
les  droits  que  par  le  payement  ou  par  une  décharge  obtenue 
suivant  les  formes  prescrites  par  tes  règlements  ;  que  l'ad- 
ministration de  l'octroi  n'encourt  aucune  déchéance  et  con- 
serve tous  ses  droits  contre  l'introducteur,  quoiqu'elle  ait 
permis  la  livraison  des  marchandises  au  destinataire  sans 
exiger  le  payement  intégral  des  droits,  inscrit  sur  ses  regis- 
tres le  nom  du  destinataire  et  même  reçu  un  acompte  de 
ce  dernier  (Civ.  cass.  27  juin  1878,  aff.  Jossier,  D.  P.  78.  1. 
433) .  Déjà  un  arrêt  de  la  chambre  civile  (Civ.  cass.  30  août 
1874,  air.  Jossier,  D.  P.  71.  1.  130)  s'était  prononcé  dans 
les  mêmes  termes. 

194$.  La  déclaration  fausse  ou  inexacte  équivaut  à  l'ab- 
sence complète  de  déclaration  et  entraîne  l'application  des 
mêmes  peines  ;  l'erreur  ou  la  bonne  foi  ne  pourrait  l'ex- 
cuser {Rép,  no»  194  à  196).  Jugé,  de  même,  que  l'introducteur 
d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  de  les 
introduire,  de  les  indiquer  et  énumérer  par  leur  nature  et 
leur  quantité.  Et  il  ne  satisfait  pas  à  cette  prescription 
lorsque,  en  introduisant  des  caisses  qui  contiennent  des  bou- 
gies stéariques  et  des  boites  de  thon  mariné,  objets  qui 
figurent  expressément  dans  ceux  que  le  règlement  d'octroi 
frappe  d'un  droit  d'entrée,  il  se  borne  à  déclarer  que  ces 
caisses  contiennent  de  l'épicerie  (Besançon,  4  févr.  1891, 
aff.  Melet  et  Bouvet,  D.  P.  92.  2.  14). 

193.  En  matière  de  chemins  de  fer,  et  d'après  l'esprit 
même  du  décret  du  12  févr.  1870,  il  a  été  cependant 
dérogé  à  ces  règles.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  prescrip- 
tions de  Tart.  28  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  aui  obli- 
gent tout  conducteur  d'objets  tarifés  à  en  faire  la  aéclara- 
tion  et  à  acçjuitter  les  droits  d'octroi  avant  l'introduction 
dans  le  périmètre  assujetti,  ne  sont  pas  applicables  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  cause  de  la  nature  même 
de  leur  service,  de  la  rapidité  et  de  la  régularité  que  leur 
imposent  les  arrêtés  ministériels  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  contravention  à  cet  article,  quand  les  marchandises 
pénètrent  dans  une  gare  située  dans  le  rayon  de  l'octroi  ; 
mais  il  y  aurait  infraction  à  l'art.  34  de  cette  même  ordon- 
nance, si  les  marchandises  étaient  déchargées  ou  livrées  au 
destinataire  antérieurement  au  payement  des  taxes  (Crim. 
rej.  16  janv.  1885,  aff.  Ville  et  octroi  d'Agen,  D.  P.  85.  1. 
475).  Cet  arrêt  est  à  rapprocher  de  ceux  des  30  avr.  1881 
et  28  mars  1885  (V.  suprà,  n*  176),  qui  considèrent  les  com- 

Sagnies   comme   transporteurs    et  les   astreignent   à  la 
éclaration,  auand  bien  même  le  déchargement  devrait 
s'opérer  par  tes  soins  du  destinataire. 

194.  On  a  examiné  au  Rép.,  n^*  197  et  198,  la  Question 
de  savoir  si  la  tentative  d'introduction  d'objets  non  déclarés 
est  punissable,  et  on  Ta  résolue  affirmativement.  —Quanta 
l'introduction  effectuée,  elle  donne  lieu  à  saisie  des  objets 
qui  auraient  été  fraudés,  d'après  deux  arrêts  de  cassation 
cités  au  Rép.  n**  199  et  200,  et  cela  même  k  l'intérieur. 
Dans  ce  sens,  le  R^ertoire  cite  même  un  arrêt  ((kim. 
cass.  10  nov.  1842),  aaprès  lequel  le  payement  des  droits 


dus  à  raison  des  objets  déclarés  et  la  délivrance  d'une 
quittance  ne  mettraient  pas  non  plus  obstacle  à  une  véri- 
fication ultérieure  {Rép.  n^  202).  Mais  ces  décisions  parais- 
sent en  contradiction  avec  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
citée  suprà,  n*  182.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'exiger  au  moins 
que  les  objets  introduits  en  fraude  aient  été  suivis  par  les 
employés?  Comp.  L.  28  avr.  1816,  art.  237. 

195.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n^  207,  il  n'y  a  contra- 
vention que  lorsque  le  défaut  de  payement  du  droit  est 
accompagné  du  défaut  de  déclaration.  Mais  le  droit  d'octroi 
est  dû  sur  tous  les  objets  qui  y  sont  assujettis,  par  le  seul 
fait  de  leur  introduction;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
droit  ait  été  perçu  au  moment  de  l'introduction,  alors  surtout 
que,  si  la  perception  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  ordi- 
naires, c'est  par  suite  d  une  fausse  interprétation  du  rè- 
glement et  d  une  erreur  dans  lacjuelle  l'autorité  munici- 
pale a  été  induite  par  la  production  de  documents  offi- 
ciels qui  ont  été  plus  tard  reconnus  inexacls.  Dans  ces  cir- 
constances, on  se  prévaudrait  à  tort  du  consentement  que 
l'autorité  municipale  aurait  donné  par  erreur  à  rentrée 
en  franchise  (Civ.  rej.  29  avr.  1868,  aff.  Administration  de 
la  marine,  D.  P.  68.  1.455). 

196.  Les  bureaux  de  perception  doivent  être  ostensi- 
blement désignés  ;  ils  doivent  être  établis  à  l'entrée,  ou,  s'il 
n'est  pas  possible,  au  centre  de  la  commune  (Ordonn.  9  déc. 
1814,  art.  34.  V.  Rép,  n^  204).  Un  règlement  ne  pourrait 
disposer  ({u'ils  seront  établis  sur  les  points  où  il  sera  utile,  sans 
approbation  par  un  décret  (Décr.  de  susp.,  17  juill.  1882, 
octroi  de  Bernay,  Turquin,  n»  4,  p.  35).  Ils  doivent  être 
ouverts  tous  les  jours  et,  dans  les  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée,  aux  heures  fixées  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (Décr. 
de  susp.,  28  nov.  1878,  octroi  de  La  Ciotat,  Turquin,  v?  1, 
p.  34;  Avis  Cons.  d'Et.  19  nov.  1878,  octroi  de  Stemonde, 
Turquin,  n»  3,  p.  35).  Dans  les  villes  non  sujettes  au  droit 
d'entrée,  les  heures  d'ouverture  peuvent  être  différentes. 

Sect.  9.  —  Visites  et  exercices  (Rép.  n»«  209  à  226). 

197.  Sur  les  visites  et  exercices  et  sur  les  obligations 
des  voyageurs,  soit  d'acquitter  les  droits  même  sur  leurs 
provisions  de  voyage  non  encore  consommées  et  qu'ils 
introduisent;...  sur  l'interdiction  de  questionner  ou  visiter  les 
personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture  particu- 
culières  ;...  sur  le  droit  des  préposés  de  conduire,  en  cas  de 
soupçon  de  fraude,  les  voyageurs  devant  le  maire  ou  un 
officier  de  police  pour  être  interrogés  et  soumis  à  une  visite 
s'il  y  a  lieu,  V.  Rép.  n»»  209  à  217. 

Sur  Texemption  admise  en  faveur  des  courriers  des  mal- 
les-poste, V.  Rép.  n^  217.  Décidé  qu'im  règlement  ne  peut 
mociifier  et  doit,  au  contraire,  reproduire  les  dispositions  de 
l'art.  33  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  d'après  laoueiieles 
courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  passage  (Décr.  de 
susp.,  17 juill.  1882,  octroi  de  Bernay,  Turquin  n«  68,  p.  59). 

198.  Les  voitures  particulières  suspendues  sont  soumi- 
ses à  la  visite  (Rép.  n^  214),  et  elles  ne  peuvent  être  dis- 
pensées de  cette  vérification  (Décr.  de  susp.  15  juill.  1879, 
octroi  de  Dôle,  Turquin,  n»  55,  p.  58). 

Mais,  au  contraire,  un  règlement  d'octroi  ne  saurait  sup- 
primer les  dispositions  de  l'art.  30  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814  aux  termes  duquel  les  voyageurs  à  pied  ou  à  cherai 
ne  peuvent  être  ni  questionnés  ni  visités  ;  cet  article  doit 
être  reproduit  expressément  (Décr.  de  susp.,  14  nov.  1881, 
octroi  de  Morlaix,  Turquin,  n»  57,  p.  58). 

199.  On  ne  saurait  soumettre  à  l'apposition  d'une  mar- 
que les  objets  pour  lesquels  les  taxes  ont  été  acquittées 
(Décr  de  susp.  du  17  juill.  1882,  octroi  de  Bernay,  Tw^ 
quin,  n»  58,  p.  59). 

200.  L'art.  35  interdit  aux  préposés  l'usage  de  la  sonde 
dans  la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  ou  autres  objets 
susceptibles  d'être  endommagés  (V.  Rép.  n»  218).  Et  il  a  été 
décidé  qu'un  règlement  ne  pouvait  exonérer  les  préposés  de 
toute  responsabilité  à  raison  des  avaries  pouvant  résulter 
de  l'ouverture  de  caisses  et  ballots  (Décr.  de  susp.»  8  déc. 
1882,  octroi  de  Dreux,  Turquin,  n«  59,  p.  59). 

Les  conducteurs  ne  peuvent  être  astreints  à  ouvrir  eux- 
mêmes  les  caisses  et  ballots  (Décr.  de  susp., 24  nov.  188di 
octroi  de  Fiers,  Turquin,  n®  60,  p.  60). 


J 


OCTROI.  —  Sect.  10,  Art.  3,  §  i. 


557 


201.  On  a  cité  au  Rép,  n»  221  plusieurs  espèces  dans  les- 
quelles, soit  par  application  de  règlements  spéciaux,  soit 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1816  rendue 
commune  aux  matières  d'octroi  par  les  lois  de  1832  et  1834, 
les  tribunaux  ont  exigé  des  conducteurs  de  boissons  la 
justification  du  payement  des  droits  à  l'intérieur  du  rayon 
d'octroi.  Nous  croyons  qu'il  n'en  pourrait  être  de  môme 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  jurisprudence  formelle  du 
conseil  d'Etat  et  de  l'interdiction  aux  conseils  municipaux 
d'insérer  des  formalités  à  la  circulation  dans  les  règlements 
d'octroi  (V.  suprà,  n»  182). 

^02.  Il  a  été  décidé  que  les  objets  introduits  de  l'ex- 
térieur ne  peuvent  être  soumis  après  l'introduction  et  le 
payement  des  droits,  à  de  nouvelles  formalités  d'où  pour- 
raient résulter  des  sanctions  pénales  (Décr.  desusp.,16août 
1879,  octroi  de  Rennes,  Turquin,  n«  54,  p.  57J.  Mais  un 
règlement  d'octroi  pourrait,  encore  aujourd'hui,  aéclarerles 
propriétaires  responsables  de  la  fraude  par  eux  commise, 
s'ils  sont  convaincus  de  l'avoir  favorisée  ou  d'y  avoir  par- 
ticipé, à  la  condition  que  la  visite  ait  été  pratiquée  chez  eux 
avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  (Rép.  n«  224). 

Sect.  10-  —  Du  passe-debout,  du  transit  et  de  l'entrepôt. 

Art.  1«'.  —  Dm  passe-debout, 

)S03.  Le  passe-debout  est  la  faculté  de  traverser  une 
commune  avec  exemption  de  droits  ;  mais  à  la  condition, 
ou  de  les  consigner  ou  de  les  cautionner,  et  de  faire  sortir 
les  objets  soumis  (V.  Rép.  v*»  Impôts  indirects,  n»  134; 
Octroi  n«»  229  à  231,  et  infrà,  V»  Vins  et  boissons). 

En  droit,  le  passe-debout  donne  lieu  à  double  vérifica- 
tion, à  l'entrée  et  à  la  sortie,  quoique  en  fait  la  vérification 
soit,  la  plupart  du  temps,  très  sommaire  ou  nulle  à  l'entrée. 
La  fausse  déclaration,  le  déchargement  pendant  la  durée  du 

f>asse-debout  donnent  lieu  à  saisie  et  a  l'amende  fixée  par 
es  lois  de  1832  et  de  1834. 

Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  une  fraude  le  fait  de 
ne  pas  remettre  le  passe-debout  à  la  sortie,  alors  que  le  dé- 
chargement frauduleux  n'aurait  pas  été  constaté  ;  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  lieu  qu'à  la  rétention  du  droit  consigné.  Et  le  déchar- 
gement lui-môme  ne  peut  être  considéré  comme  frauduleux, 
lorsqu'un  règlement  ordonne  d'en  faire  la  déclaration  au 
plus  prochain  bureau  si,  au  moment  où  le  procès-verbal  a 
été  dressé,  les  prévenus  ne  l'avaient  pas  encore  terminé. 

204.  Les  règlements  d'octroi  ne  peuvent  contenir,  en 
matière  de  passe-debout,  des  dispositions  restrictives  opposées 
aux  principes  qui  régissent  les  octrois  (Décr.  de  susp., 
19  nov.  1875,  octroi  de  Louviers,  Turquin,   n®  53,  p.  57). 

205.  Des  bestiaux  d'attelage  ou  conduits  à  une  foire 
peuvent  être  exemptés  par  le  règlement  des  formalités  du 

Çasse-debout  (Avis  Gons.  d'Ët.  8  juin  1875,  octroi  de  Flgeac, 
ùrquin,    n»  52,  p.  56). 

206.  Il  a  été  jugé,  en  cette  matière,  que  si  T introduction, 
dans  une  localité  soumise  au  droit  d'octroi,  d'objets  assujettis 
à  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  préa- 
lable suivie  de  la  délivrance  d'un  passe-debout  après  con-  ] 
signation  préalable  du  droit,  quand  ces  objets  doivent  seu- 
lement traverser  la  localité,  Tintroduction  légalement  opérée 
après  consignation  du  droit  d'entrée  ne  devient  pas  fraudu- 
leuse par  cela  seul  que  la  sortie  des  objets  déclarés  ne 
s'effectue  pas  comme  il  était  annoncé,  et  alors  même  que 
des  faits  postérieurs  pourraient  autoriser  à  croire  que  la  mar- 
chandise était  réellement  destinée  k  la  consommation  locale; 

Sue  la  loi  n'attache  au  défaut  de  constatation  de  la  sortie 
'autre  sanction  que  la  rétention  du  droit  consigné  ;  qu'en 
cas  de  déchargement  en  ville  d'objets  devant  traverser 
Paris  en  passe-debout,  la  déclaration  doit  en  être  faite  im- 
médiatement au  plus  prochain  bureau  d'octroi;  mais  il 
n'y  a  pas  violation  de  cette  obligation  si,  au  moment  où  le 
procès-verbal  a  été  dressé,  les  prévenus  étaient  encore  occu- 
pés à  faire  le  déchargement  (Grim.  rej.  25  juin  1881,  afi*. 
Robine  et  Fouquet,  D.  P.  82.  1.  387). 

Art.  2.  —  Du  transit. 

207.  V.  Rép.  n«»  232  à  257,  et  suprà,  v*  Douane,  n»»  358 
et  Buiv. 


Art.  3.  —  De  V entrepôt. 


§  1«'.  —  De  Tentrepôt  en  général. 

208.  L'entrepôt  est  un  autre  mode  d'exemption  du  paye- 
ment des  droits  établis  en  faveur  des  marchands  ou  indus- 
triels qui  le  réclament  pour  des  objets  imposés,  mais  non 
destinés  ou  non  immédiatement  destinés  a  la  consomma- 
tion locale.  Ainsi,  affranchi  de  l'acquittement  préalable  à 
l'entrée,  disent  MM.  Cambuzat  et  Guégan  (Législation  usuelle 
de  V octroi,  p.  12),  l'entrepositaire  doit  les  droits  à  la  sortie 
de  son  entrepôt  pour  toute  marchandise  livrée  par  lui  à  la 
consommation  dans  l'intérieur  du  périmètre  assujetti. 

209.  L'entrepôt  6ctif  est  le  seul  dont  il  soit  question  ici, 
l'entrepôt  réel  n'existant  que  pour  les  objets  soumis  à  la 
fois  aux  droits  du  Trésor  et  aux  droits  d'octroi  (V.  Rép. 
V*»  Impôts  indirects,  n<>»  135  et  suiv.,  et  infrà,y^  Vins  et  bois- 
sons). L'entrepôt  fictif  s'applique  aux  établissements  des  par- 
ticuliers, aux  chemins  de  fer,  aux  établissements  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  aux  manufactures  de  l'Etat.  Il  est 
régi  aujourd'hui  par  les  art.  41  à  55  do  l'ordonnance  du 
9  déc.  1814  et  7  à  13  du  décret  du  12  févr.  1870.  Ce  sont  les 
conseils  municipaux  qui  arrêtent,  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité supérieure,  les  conditions  des  règlements  d'entrepôt 
(Ord.  du  9  déc.  1814  art.  41). 

210.  Il  a  été  décidé  :  1^  que  les  règlements  d'octroi  doi- 
vent contenir  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  9^éc. 
1814,  relatives  à  l'entrepôt  (Décr.  de  susp.,  9  iuill.  1875, 
octroi  de  Villard-de-Lans,    Turquin,  n»14,  p.  40.  V.  Rép. 
no  243);  —  2*  Qu'en  matière  d'entrepôt,  les  municipalités 
ne  peuvent  édicter  des  dispositions  autres  que  celles  qui 
sont  prévues  par  les  lois  générales  (Décr.  de  susp.,  11  janv. 
1877,  octroi  de  Dreux,  Turquin,  n°21,p.  43);  —  3»  Qu'une 
classe  de  redevables  (les  brasseurs^  ne  peut  être,  dans  son 
ensemble,  assujettie  au  régime  de  l  entrepôt  (Décr.  de  susp., 
27  nov.  1876,  octroi  d'Aire,  Turquin,  n*»  20,  p.  43);  que 
réciproquement,  l'entrepôt  ne  peut  être  refusé  a  toute  \me 
catégorie  de  redevables  (Décr.  de  susp.,  16  août  1879,  octroi 
d'Argenteuil,  Turquin,  n°  17,  p.  41)  ;  —  4®  Que  les  entre- 
positaires  ne  peuvent  être  soumis  pour  leur  entrepôt,  ni 
a  la  consignation  des  droits  (Décr.  de  susp.,  23  nov.  1878, 
octroi  de  Tourcoing,  Turquin,  n°  24,  p.  44)...  ni  à  un  cau- 
tionnement ou  à  la  présentation  d'une  caution  solvable 
fDécr.  de  susp.,  20  août  1879,  octroi  de  Bayeux,  Turquin, 
no  26,  p.  45)...  c[u'il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  des  objets 
soumis  aux  droits  du  Trésor  (Décr.  de  susp.,  20  août  1879^ 
octroi  de  Vire,  Turquin,  n«  27,  p.  45);  —  5*  Que  les  règle- 
ments d'octroi  ne  peuvent  établir  un  régime  de  compensa- 
tion consistant  à  faire  payer  aux  entrepositaires  les  droits 
à  l'entrée,  sauf  à  les  leur  rembourser  sur  la  présentation 
de  bulletins  de  sortie  (Décr.  de  susp.^  23  nov.  1878,  octroi 
de  Meaux,  Turquin,  n®  23,  p.  44)  ;  —  6*  Qu'aucune  indem- 
nité ne  peut  être  exigée  à  titre  de  frais  de  surveillance  du 
commerçant  qui  réclame  l'entrepôt  (Décr.  de  susp.,  7  juill. 
1875,  octroi  d'Angers,  Turquin,  n»  19,  p.  42)...  ni  ae  la 
part  de  l'industriel  fabriauant  des  produits  non  soumis  au 
tarif  (Décr.  de  susp.,  8  dec.  1882,  octroi  de  Dreux,  Turquin, 
n«32,  p.  47). 

211.  L'art.  7  du  décret  du  12  févr.  1870  dispose  que  les 
marchands  en  gros  et  demi-gros  pourront  jouir  de  l'entre- 

§ôt,  alors  même  qu'ils  feraient  dans  les  mêmes  magasins 
es  ventes  au  détail.  Il  a  été  décidé  qu'un  règlement  ne 
S  eut  refuser  d'une  façon  absolue  la  faculté  d'entrepôt  aux 
étaillants  (Décr.  de  susp.,  20  nov.  1875,  octroi  de  Saint- 
Servan,  Turquin,  n«  34,  p.  48). 

212.  Un  maire  pourrait-il  dispenser  un  redevable  de 
l'entrepôt  et  de  l'abonnement?  Il  a  été  jugé  que  l'admission 
à  l'entrepôt  et  l'abonnement  sont  les  deux  seuls  moyens 
légaux  d  échapper  à  la  perception  des  droits  d'octroi  ;  que 
cette  règle  est  d'ordre  public  et  absolue  dans  son  appli- 
cation; en  conséquence,  la  convention  en  vertu  de  laquelle 
le  maire  d'une  commune  dispense  un  redevable  non  abonné 
de  se  soumettre  aux  formalités  de  l'entrepôt  est  nulle  et  ne 

S  eut  être  opposée  par  ce  redevable  (Pans,  6  déc.  1882,  aff. 
ialduchot,  D.  P.  83.  2.  47). 

213.  L'entrepôt  est  toujours  illimité,  quant  à  sa  durée 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  41;  Décr.  susp., 22  juilL  1881,  octroi 
de  Sablé,  Turquin,  n»  28,  p.  46). 
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214.  L'art.  41,  §2,  de  rordonnance  de  1814,  autorise  les 
conseils  municipaux  à  déterminer  le  chifire  des  quantités 
au-dessous  desquelles  l'entrepôt  ne  peut  être  accordé.  Mais 
cette  liberté  ne  peut  aller  jusqu'à  établir  des  chiffres  prohi- 
bitifs. Il  a  été  ainsi  décidé  que  les  minima  fixés  par  le 
règlement  pour  la  sortie  d'objets  entreposés  ne  doivent  pas 
être  prohibitifs  (Décr.  de  Busp.,16  août  1879,  octroi  d'Ar- 
genteuil,  Turquin,n°  17,  p.  41  ;  21  nov.  1877,  octroi  de  Mont- 
morency, ibia,  n<>  15,  p.  40;  16  août  1879,  octroi  de  Sars- 
Poterie,  ibid.,  n»  16,  p.  40-41). 

^t  5.  Relativement  aux  boissons  et  aux  huiles,  il  ne  peut 
y  avoir,  pour  l'entrepôt  d'octroi,  des  règles  différentes  de 
celles  du  droit  d'entrée,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  minima  à  la  sortie  (Décr.  de  susp.,  du  23  août  1879, 
octroi  de  Fourmies,  Turquin,  n®  18,  p.  42). 

Il  a  été  décidé  que,  lorsque  l'administration  de  l'octroi 
a  constaté  un  manquant  dans  les  magasins  d'un  entreposi- 
taire,  la  simple  allégation  que  cette  constatation  doit  être 
le  résultat  d'une  erreur  dans  les  inventaires  précédents  et 
dans  les  calculs  qui  les  ont  accompagnés  autorise  les  juges  à 
ordonner  la  vérification  de  l'erreur  ;  cette  mesure  ne  constitue 
pas  la  revision  de  comptes  interdite  par  l'art.  541  c.  proc. 
civ.  (Req.  3  mai  1870,  aff.  Desgranges,  D.  P.  71.  1.  99). 

Jugé  aussi  que  la  déclaration  de  prise  en  charge  faite  par 
le  préposé  d'un  entrepositaire  lie  Tentrepositâire,  qui  en  est 
tenu  pénalement  au  même  titre  que  s'il  l'avait  faite  lui-même  ; 
que  la  déclaration  de  prise  en  charge  faite  par  un  entre- 
positaire et  inscrite  comme  premier  élément  du  compte  sur 
les  portatifs,  participe  de  la  foi  due  iusqu'à  inscription  de 
faux  à  ces  registres,  alors  même  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune vérification  réelle  de  la  part  des  agents  de  l'octroi  qui 
ont  la  faculté,  mais  non  l'obligation,  de  procéder  à  celte  vé- 
rification, et  que  dès  lors,  est  légalement  établie,  sauf  ins- 
cription de  faux  contre  les  mentions  des  portatifs,  la  contra- 
vention d'excédent  d'entrepôt  qui  a  été  constatée  par  suite 
d'un  recensement  réel  comparé  à  un  recensement  fictif 
(Crim.  cass.  16  janv.  1892,  aff.  Minard,  D.  P.  92.  1.  433]. 

fit  6.  La  formalité  de  l'admission  à  l'entrepôt,  de  même 
que  celle  de  la  déclaration  et  de  Tacquittement  des  droits 
ne  sont  obligatoires  qu'en  ce  qui  concerne  les  objets 
expressément  assujettis  aux  taxes  par  le  règlement  de  1  oc- 
troi dans  le  périmètre  duquel  ils  sont  introduits  (Crim.  rej. 
22  janv.  1892,  aff.  Lachouette,  D.  P.  92.  1.  446).  Spéciale- 
ment, la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  fait  pénétrer 
dans  le  périmètre  d'un  octroi  des  objets,  tels  que  traverses, 
rails,  disques,  etc.,  appropriés  pour  servir  à  la  construc- 
tion ou  à  l'agencement  de  la  voie  ferrée,  n'est  pas  tenue 
de  demander  l'admission  de  ces  objets  à  l'entrepôt,  alors 
que  le  règlement  ne  soumet  à  la  taxe  que  les  bois  ou  les 
fers  et  autres  métaux  destinés  à  la  construction  des  bâtiments 
(Crim.  rej.  28  mars  1885,  aff.  Octrdi  de  Clichy,  D.  P.  86.  1. 
226).  En  conséquence,  le  défendeur  à  une  poursuite  en  paye- 
ment de  droits  d'octroi  ne  peut  être  condamné  par  ce  motif 
qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  dans  les  conditions  réglementaires, 
a  est-à-dire  en  réclamant  la  faculté  d'entrepôt,  que  les  objets 
par  lui  fabriqués  dans  le  périmètre  de  l'octroi  n'étaient  pas 
soumis  aux  droits.  La  même  solution  ne  serait  pas  applica- 
ble aux  bois  ou  autres  matériaux  qui  n'ont  reçu,  avant  leur 
introduction  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  aucune  appro- 
priation spéciale  indiquant  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 
Ces  matériaux  sont  sans  doute  affranchis  de  la  taxe,  s'ils 
doivent  être  employés  à  la  construction  ou  à  l'agencement 
de  la  voie  ferrée  ;  mais  ils  restent  assujettis  aux  formalités  de 
l'entrepôt  fictif,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est  tenue 
d'en  faire  la  déclaration  (V.  Crim.  cass.  29  avr.  1881,  aff. 
Octroi  de  Clichy,  D.  P.  82.  1.  482). 

21 7.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  com- 
munes à  l'entrepôt  commercial  et  à  l'entrepôt  industriel. 
Il  en  est  d'autres  qui  sont  spéciales  à  chacune  des  deux 
sortes  d'entrepôt. 

§  2.  —  De  Tentrepêt  commercial. 

218.  Les  obligations,  imposées  aux  entreposîtaires,  de 
déclarer  à  l'entrée,  à  la  sortie,  l'entrepôt  accordé  aux  récol- 
tants de  boissons  sont  exposées  au  Rép.  n^"  243  à  253.  —  Sur 
la  responsabilité  de  l'octroi  en  matière  d'entrepôt  réel,  quant 
aux  marchandises  entreposées  (Y.  Rép.  n^  254). 

210.  D'après  l'article  40  du  règlement  général,  lesentre- 


positaires  sont  tenus  de  fournir  aux  employés  de  l'octroi  et 
de  mettre  à  leur  disposition  les  hommes  et  ustensiles  néces- 
saires pour  faciliter  la  reconnaissance  et  le  pesage,  mesurage 
ou  jaugeage  des  quantités  restant  en  entrepôt,  afin  que  ces 
préposés  puissent  établir  le  compte  des  droits  sur  les  man- 
(juants  reconnus  dont  la  sortie  ou  l'emploi  n'auraient  pas 
été  justifiés.  L'art.  41  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  entreposî- 
taires refusaient  de  se  conformer  aux  obligations  <mi  leur 
sont  imposées  par  l'article  précédent,  il  serait  procédé  d'of- 
fice, à  leurs  frais,  aux  vérifications  dont  il  s'agit,  outre  la 
saisie  et  l'amende  encourue  pour  le  cas  de  fraude  dûment 
constaté.  »  Aux  termes  de  l'art.  47  les  refus  de  soufinr  les 
visites,  vérifications  et  exercices  sont  constatés  par  procès- 
verbal.  Les  prétextes  d'absence  sont  considérés  comme 
refus  formel.  —  Jugé  qu'il  y  a  refus  d'exercice  dans  le  fait 
d'un  entrepositaire  de  se  borner  à  remettre  les  clefs  de  ses 
magasins  aux  préposés,  lorsque  cette  remise  est  accompa- 
gnée du  refus  de  les  assister  dans  leurs  opérations  (Omi. 
cass.  27  févr.  1847,  aff.  Garambois,  D.  P.  47.  4. 114.  V.  tou- 
tefois, supràf  n9  90). 

!S20. 11  a  été  décidé,  en  cette  matière:  i®  que  le  règlement 
seul,  et  non  le  maire,  peut  déterminer  le  mode  de  recense- 
ment des  objets  récoltés  à  l'intérieur  (Décr.  de  susp., 
17  nov.  1883,  octroi  de  Vannes,  Turquin,  n»  69,  p.  63); 
—  2^*  Que  les  appareils  de  fabrication  ne  peuvent  être  mis 
sous  scellés  (Décr.  de  susp.,  16  août  1879,  octroi  d'Amiens, 
Turquin,  n»  68,  p.  63). 

)lî^l .  Les  expéditions  de  toute  nature  que  les  entreposi- 
taires  reçoivent  ou  se  délivrentà  eux-mêmes  sont  astremtes 
au  payement  du  timbre  de  10  centimes  (Décr.  de  susp., 
23  août  1882,  octroi  d'Alençon,  Turquin,  n»  11,  p.  39). 

*Z22.  On  a  vu  au  Rép.  n<>  251,  qu'aux  termes  de  l'art  45 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  il  est  accordé  aux  entrepo- 
sîtaires, lors  du  règlement  de  leur  compte,  une  déduction 
sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  la  quan- 
tité est  susceptible  de  diminuer.  La  quantité  en  doit  être 
déterminée  par  des  règlements  spéciaux.  Il  a  été  jugé  que 


l  autorité  judiciaire  de  déterminer  la  proportion  ou  la  quo- 
tité de  cette  déduction;  et  que,  par  suite,  un  entreposi- 
taire de  glaces  à  rafraîchir  destinées  à  l'exportation  peut 
être  exonéré  des  droits  sur  les  manquants  dont  la  cause 
unique  a  été  le  déchet  subi  car  les  glaces  entreposées,  quoi- 
que les  règlements  d'octroi  de  la  commune  ne  contien- 
nent aucune  disposition  relative  au  déchet  naturel  de  la 
glace  (Civ.  cass.  et  rej.,  21  juin  1880,  aff.  Octroi  de  Mar- 
seille, D.  P.  80.  1.  309).  Cette  interprétation  avait  déjà  été 
consacrée  antérieurement  par  la  jurisprudence  (V.  Rép- 
n°  251  ;  Cens.  d'Et.  17  juill.  1862,  aff.  Trotrot,  D.  P.  62.  3. 
82).  Elle  est  conforme  à  la  règle  constamment  admise  en 
matière  de  douane,  d'après  laauelle  le  déficit  résultant  du 
déchet  naturel  doit  entrer  en  déduction  dans  le  compte  des 
entrepositaires  (V.  Rép., v^  Douanes,  n°  475).  —  Mais  il  n'est 
pas  accordé  de  déduction  pour  les  déchets  de  fabrication; 
ces  déchets  sont  restés  en  dehors  des  prévisions  de  l'ar- 
ticle 45,  lequel  ne  prévoit  que  les  déchets  naturels,  c'est-a- 
dire  aux  diminutions  de  poids  ou  de  volume  qu'une  marchan- 
dise peut  subir  par  l'action  du  temps  (Req.  17  avr.  1888,  an. 
Rouard,  D.  P.88.  1.  342). 

;923.  En  principe  l'affranchissement  des  taxes  est  subor- 
donné à  la  représentation,  par  Tentrepositaire,  lors  de  leur 
sortie  du  lieu  sujet,  des  marchandises  entreposées,  dans 
l'état  où  eues  étaient  au  moment  où  elles  y  sont  entrées 
(Req.  17  avr.  1888,  aff.  Rouard,  D.  P.  88.  1.  342).  Et  il  ne 
pourrait,  à  moins  d'avoir  obtenu  l'entrepôt  industriel,  exci- 
per  de  leur  transformation  en  produits  industriels  (Même 
arrêt.  V.  infrli,  n»»  216  et  suiv.).  —  Mais  il  a  été  jugé  en 
matière  d'octroi,  comme  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes (V.  infrà,  v»  Vins  et  hoi&sons),  que  la  force  majeure 
peut  être  invoquée  conmie  une  cause  de  dispense  du  paye- 
ment de  droits  sur  les  manquants  dans  les  magasins  dun 
entrepositaire  ;  que,  notamment,  un  fait  d'insurrection,  su 


manquants  constatés  sur  une  marchandise  admise  à  l'entre 
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pôt,  permet  au  moins  au  juge  de  rechercher  la  cause  de  ces 
manquants,  et  de  puiser  les  éléments  de  sa  conviction 
dans  des  documents  autres  que  les  pièces  ou  certificats 
exigés  en  temps  ordinaire;  et  que,  spécialement,  le  jug[e 
du  fond  a  pu,  en  raison  de  l'état  de  trouble  et  de  désorgani- 
sation des  services  amené  à  Paris  par  l'insurrection  du 
18  mars  1871,  tirer  de  documents  produits  par  un  entreposi- 
taire»  la  preuve  que  des  bois  admis  à  Tentrepôt,  en  exécu- 
tion du  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  9  sept.  1870,  ont  été  réexportés  dans  la  commune  d'où 
ils  avaient  été  amenés  (Civ.  rej.  12  févr.  1878,  afF.  Tiel, 
D.  P.  78.  1.  175). 

224.  L'art.  44  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  soumet 
les  entrepositaires  à  la  production  de  certificats  de  sortie 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  Texemption  du  droit  sur  les  quan- 
tités manquantes.  Jugé  que  l'entrepreneur  des  fortifications 
d'une  ville  qui  a  obtenu  la  faculté  de  l'entrepôt  fictif  pour 
les  matériaux  soumis  au  droit  d'octroi,  est  comptable  de 
toutes  les  quantités  introduites  dans  le  périmètre  assujetti, 
et  tenu  des  droits  pour  toutes  celles  dont  la  réexportation  ne 
serait  pas  justifiée  à  l'aide  de  certificats  de  sortie  ;  qu'en 
conséquence,  à  défaut  de  ces  justifications,  il  ne  saurait  être 
exonéré  du  droit  à  raison  de  ce  que  les  matériaux  auraient 
été  employés  en  dehors  du  périmètre  assujetti,  ou  de  ce  que 
la  mesure  administrative  admettant  les  matériaux  en  entre- 
pôt fictif  n'aurait  qu'une  valeur  provisoire;  qu'enfin,  la  cir- 
constance que  l'entrepôt  n'a  jamais  été  soumis  à  l'exercice, 
et  l'absence  d'un  décompte  particulier  d'entrepôt  et  de  sortie 
ne  peuvent  pas  faire  considérer  conmie  non  avenue  la  con- 
cession de  la  faculté  d'entrepôt  et  rendre  l'administration  de 
l'octroi  non  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  les 
droits  sur  les  matériaux  manquants  (Civ.  cass.  15  déc.  1875, 
aff.  Ville  de  Dunkerque,  D.  P.  76.  1.  64). 

•  §  3.  —  De  l'entrepôt  industriel. 

225.  L'entrepôt  industriel  a  été  établi  par  les  art.  8  à  13 
du  décret  du  12  févr.  1870.  Il  consiste,  disent  MM.  Cambuzat 
et  Guégan  {Législation  truelle  des  octrois,  p.  53),  dans  la 
faculté  d'introduire  sans  acquit  du  droit,  dans  les  manufac- 
tures de  l'Ëtat  et  les  usines  particulières,  les  matières 
premières  et  les  combustibles  employés  pour  la  fabrication 
d'obiets  destinés  au  commerce  général.  Il  diffère  de  l'en- 
trepôt ordinaire  en  ce  que  décharge  est  accordée  pour  les 
produits  manquants,  à  la  seule  condition  que  l'on  justifie 
qu'ils  ont  réellement  reçu  cette  destination  (Req.  17  avr. 
1888,  aff.  Rouard,  D.  P.  88.  i.  342). 

226.  Le  décret  de  1870,  art.  8,  deuxième  alinéa,  dispose 
que  l'entrepôt  ne  sera  pas  accordé  pour  les  matières  pre- 
mières dans  le  cas  où  la  somme  à  percevoir,  à  raison  des 
Quantités  pour  lesquelles  elles  entrent  dans  un  produit  in- 
dustriel, n'atteindrait  pas  un  quart  pour  100,  c'est-à-dire 
25  cent,  pour  100  fr.  de  la  valeur  de  ce  produit.  La  môme 
règle  s'applique  aux  combustibles  et  matériaux  employés 
dans  l'exploitation  des  mines  affranchis  des  droits  d  octroi 
par  l'art.  8,  al.  5,  du  décret  de  1870,  modifié  par  le  décret 
du  19  juin  1888  (V.  suprà,  n«  95).  C'est  ce  qui  résulte  de 
cette  même  disposition. —  En  ce  qui  concerne  les  combusti- 
bles, il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la 
taxe  qui  les  frappe  infiue  sur  le  prix  de  revient  des  produits 
fabriqués;  le  aeuxième  alinéa  de  l'art.  8  ne  vise,  en  effet, 
que  des  matières  premières.  Néanmoins  on  admet,  dans  la 
pratique,  qu'un  minimum  soit  fixé  pour  la  première  intro- 
duction de  combustibles  en  entrepôt  ;  pour  le  charbon,  ce 
minimum  est  en  général  de  50  hectol.  ou  5000  kilogr. 

227.  L'entrepôt  industriel,  distinct  de  l'entrepôt  à  domi- 
cile, doit  être  l'objet  d'une  demande  distincte  et  spéciale. 
—  Il  a  été  jugé  :  1<^  que  les  combustibles  et  les  matières 
premières  employés  dans  les  établissements  industriels  qui, 
aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du  12  févr.  1870,  sont 
affranchis  de  tout  droit  d'octroi  lorsqu'ils  servent  à  la  pré- 
paration ou  à  la  fabrication  de  produits  industriels  non  im- 
posés au  tarif,  ne  jouissent  de  cet  affranchissement  qu'à 
certaines  conditions,  et  notamment  à  celle  deTadmission  préa- 
lable à  l'entrepôt  à  domicile  (Req.  24  nov.  1875,  aff.  Société 
des  houillères  de  Saint-Etienne,  D.  P.  83. 1. 283);  —  2«  Que 
l'admission  à  l'entrepôt  à  domicile  n'a  pas  pour  effet 
d'assurer,  par  elle-même  et  de  plein  droit,  les  avantages 


de  l'entrepôt  industriel,  une  admission  spéciale  et  séparée 
étant  nécessaire  pour  les  conférer.  Par  suite,  celui  qui  n'a 
demandé  son  admission  qu'au  premier  entrepôt  doit  payer 
les  droits  sur  les  manquants  constatés  dans  ses  magasins, 
sans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'il  aurait  employé  des  mar- 
chanaises  à  la  fabrication  de  produits  industriels.  —  Anté- 
rieurement au  décret  du  12  févr.  1870,  il  avait  déjà  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  l'exemption  établie  par  un  règle- 
ment d'octroi  en  faveur  d'objets  qui  reçoivent  im  emploi 
spécial  dans  la  consommation  locale,  et,  par  exemple,  au 
profit  des  fers  et  métaux  entrant  dans  la  construction  des 
navires,  ainsi  que  des  bois  employés  aux  constructions 
maritimes,  est  subordonnée,  pour  ceux  qui  veulent  s'en 
assurer  le  bénéfice,  à  une  demande  d'admission  à  l'entre- 

6ôt  fictif  (Civ.  cass.  15  janv.  1867,  aff.  Octroi  de  Bordeaux, 
I.  P.  67.  1.  123.  y.  dans  le  môme  sens,  Grim.  cass.  aff. 
Destanques  et  Mouillac,  1"  juill.  1853,  D.  P.  53.  1.  319). 

228.  Mais  les  industriels  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  8  du  décret  du  12  févr.  1870  ne  peu- 
vent être  astreints  à  aucune  autre  formalité,  notamment 
à  l'examen  d'une  commission  ayant  pouvoir  d'admettre  ou 
de  rejeter  leurs  demandes  (Décr.  de  susp.,  11  iuill.  1877, 
octroi  d'Amiens,  Somme,  Turquin,  n«  33,  p.  47).  Jugé  que 
lorsqu'il  est  établi  que  les  charbons  de  terre  employés  par 
un  industriel  servent,  au  moins  pour  partie,  à  la  prépara- 
tion de  produits  destinés  au  commerce  général,  et  lorsque 
cet  industriel  remplit  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  le 
règlement  local  de  l'octroi,  l'admission  à  l'entrepôt  à  domi- 
cile ne  peut  pas  lui  être  refusée  par  Tunique  motif  qu'il  ne 
justifierait  pas  qu'une  proportion  arbitrairement  déterminée 
desdits  charbons  est  ou  sera  employée  à  la  préparation  des 
produits  dont  il  s'agit  (Gons.  d'Etat,  12  mai  1868,  aff.  Du- 
cloy,  D.  P.  69.3.  97). 

229.  Quel  doit  être  le  caractère  de  la  déclaration  nréa- 
lable  imposée  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  8  du  décret 
de  1870  ?  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'entrepositaire 
n'est  pas  être  tenu  de  faire  chaque  jour  une  déclaration 
avant  le  commencement  de  chaque  fabrication,  et  que  la 
déclaration  préalable  peut  s'étendre  à  une  série  d'opérations 
déterminées  (Décr.  de  susp.  23  févr.  1881,  octroi  de 
Louviers,  Turquin,  n<>  40,  p.  50). 

230.  De  même  que,  pour  bénéficier  de  la  décharge  des 
droits  dans  l'entrepôt  à  domicile,  les  commerçants  oui  en 
jouissent  doivent  produire  des  certificats  de  sortie  délivrés 
par  les  préposés,  l'entrepositaire  industriel  doit  présenter 
des  certiiicats  d'emploi.  Mais  aucun  délai  de  rigueur  n'est 
fixé  pour  la  production  de  ces  certificats.  Jugé  en  ce  sens  que 
le  décret  du  12  févr.  1870  ne  fixe  aucun  délai  de  rigueur 
pour  la  délivrance  des  certificats  d'emploi  relatifs  aux  ma- 
tières admises  à  l'entrepôt  à  domicile,  avec  déclaration 
qu'elles  sont  destinées  au  service  des  chemins  de  fer,  aux 
travaux  des  ateliers  ou  à  la.  construction  de  la  voie,  et  qu'il 
appartient  aux  tribunaux/ en  cas  de  contestation  relative- 
ment à  la  délivrance  de  ces  certificats,  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  protéger  les  droits  respectifs  des 
parties  et  même  de  laire  vérifier  au  besoin  si  l'emploi, 
allégué  par  l'entrepositaire  auquel  le  certificat  est  refusé, 
peut  encore  être  constaté;  qu'en  conséquence,  un  jugement 
ne  saurait  rejeter  la  demande  formée  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  en  restitution  des  droits  d'octroi  perçus 
sur  des  matériaux  admis  régulièrement  à  l'entrepôt  et 
affranchis  de  la  taxe  en  raison  de  la  destination  dont  ils 
avaient  été  l'objet,  sous  le  seul  prétexte  querla  compagnie 
ne  rapportait  point  de  certificats  délivrés  par  les  agents  de 
l'octroi  et  que  l'emploi  allégué  ne  pouvait  être  justifié  par 
d'autres  modes  de  preuve,  sans  s'expliquer  sur  des  conclu- 
sions tendant  à  établir  que  l'Administration  avait  refusé  à 
tort  et  malgré  des  mises  en  demeure  consécutives,  les  certi- 
ficats d'emploi  dont  la  délivrance  était  encore  possible  (Civ. 
cass.  19  mai  1890,  aff.  Octroi  de  Dieppe,  D.  P.  91.  1.  86). 

§  4.  —  De  rabonnement. 

2»il.  On  a  vu  au  Rép,  n^  96,  que  l'abonnement  ne  peut 
plus  être  collectif  pour  tous  les  habitants  d'une  commune, 
depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  3  juin  1818. 
Les  octrois  ainsi  établis  constituaient  une  véritable  contri- 
bution directe,  plus  facile  à  percevoir,  mais  contraire  au 
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principe  de   la  perception  proportionnée  à  la  consomma- 
tion réelle. 

^S2.  Toutefois,  certaines  classes  de  redevables  peuvent 
ôtre  appelées  à  profiter  de  l'abonnement  collectif:  ce  sont, 
aux  termes  des  circulaires  ministérielles,  celles  des  bou- 
chers, des  brasseurs,  des  fabricants  d'huiles  (Cambuzat, 
p.  58, 59  et  60).  Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  les 
abonnements  corporatifs,  qu'ils  ne  peuvent  être  individuels, 
quils  doivent  s'étendre  à  tous  les  membres  de  la  corpora- 
tion et  doivent  être  approuvés  par  le  préfet  (Décr.  de  susp., 
16  août  4879,  octroi  d'Amiens,  Turquin,  n«  227,  p.  417). 

233.  L'art.  4  du  décret  du  42  fôvr.  4870  porte  que  les 
abonnements  collectifs  que  les  communes  sont  autorisées  à 
conclure  avec  certaines  classes  de  redevables  sont  désormais 
exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet.  Une  ampliation  de 
chacun  de  ces  traites  sera  remise  au  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  du  département  qui  la  fera  parvenir  à  l'Ad- 
ministration avec  l'arrêté  du  préfet  qui  Taura  approuvé. 

234.  Une  seconde  sorte  d'abonnement  peut  avoir  lieu 
en  vertu  des  dispositions  de  Tart.  44  du  décret  du  42  févr. 
4870.  D'après  ce  texte,  Tabonnement  annuel  peut  être 
demandé  pour  les  combustibles  et  matières  admis  à  l'en- 
trepôt aux  termes  des  art.  8,  41,  42  et  13.  Les  conditions 
de  Tabonnement  sont  réglées  de  gré  à  gré  entre  le  maire 
et  le  redevable.  —  La  différence  entre  ces  deux  sortes 
d'abonnements  résulte  de  la  nature  des  choses;  le  premier 
ne  peut  être  que  collectif  pour  une  classe,  le  second  ne 
peut  être  qu'individuel.  Ils  ont  cela  de  commun,  que  Tun  et 
rautre  dispensent  des  visites  et  exercices. 

235.  £n  ce  qui  concerne  l'abonnement  industriel,  il  a  été 
décidé  qu'il  ne  peut  être  fixé  a  prion  par  le  règlement,  mais 
doit  représenter  exactement  l'équivalent  des  droits  dus  pour 
la  consommation  de  maison  ou  de  famille  des  industriels 
(Décr.  de  susp.,  46  août  4879,  octroi  de  Bourbourg-Yille, 
Turquin,  n»  228,  p.  447). 

2à6.  L'art.  9  du  décret  du  42  févr.  4870  dispose  que  les 
objets  imposables  fabriqués  à  l'intérieur,  dans  le  cas  où  ils  y 
seraient  consommés,  seront  dispensés  du  droit  dans  la  pro- 
portion où  ils  auraient  été  fabriqués  avec  des  combustibles 
ou  des  matières  premières  ayant  acquitté  le  droit  à  l'intro- 
duction. Mais  il  n'y  aura  pas  lieu  à  remboursement  des 
droits  payés  à  l'introduction,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient 
excéder  ceux  qui  sont  dus  pour  le  produit  fabriqué  lui-même 
fV.  par  application  de  cet  article  un  avis  du  Gons.  d'£t.  en 
date  du  5  déc.  4877,  octroi  de  Bordeaux,  Turquin,  n^  62,  p.  60}. 

Sbct.  44.  —  Poursuites  en  pavement  des  droits.  —  Con- 
trainte. —  Prescription.  —  Restitution  de  droits  indû- 
ment PERÇUS.  —  Ecritures  et  gomptabilitâ  des  octrois. 

237.  —  I.  Contraintes.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
l'obligation  de  consigner,  inscrite  dans  l'art.  84  de  rordon- 
nance  du  9  déc.  1814,  cesse  quand  la  contrainte  émane  dun 
agent  sans  pouvoir.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  à 
une  contrainte  décernée  en  matière  de  droit  d  octroi  n'est 
pas  assujettie  à  la  consignation  préalable  de  la  somme 
réclamée,  quand  la  contrainte  émane  d'un  agent  sans  pou- 
voir pour  la  délivrer,  faute  de  commission  du  préfet  et  de 
prestation  de  serment  avant  son  entrée  en  fonctions  (dv. 
cass.  4«'mai  4866,  aff.  Fieschi,  D.  P.  66.  4.  349). 

238.  —  II.  Restitution  de  droits  indûment  perçus.  — 
Conformément  à  la  doctrine  exposée  au  Rép,  n^  207,  il  a  été 
jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avr. 
4846,  qui  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'action  en  restitution 
de  droits  illégalement  perçus,  sont  générales  et  s'appliquent 
en  matière  d'octroi  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes  (Civ.  rej.  6  mai  1884,  aff.  Bardot,  D.  P.  84.  4.  444). 

239.  La  jurisprudence  assimile  les  taxes  municipales, 
spécialement  les  taxes  d'octroi,  aux  impôts  d'Etat;  d'où  elle 
conclut  au'une  ville  ne  peut  être  condamnée  à  payer  les 
intérêts  de  sommes  indûment  perçues  à  titre  de  droits 
d'octroi  et  dont  la  restitution  est  ordonnée  (Civ.  cass. 
42  févr.  1878,  aff.  Tiel  fils,  D.  P.  78.  1.  475;  21  juin  1880, 
aff.  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  D.  P.  80. 4.309  ; 
26  juin  4886,  aff.  Ville  d'Avignon,  D.  P.  86.  4.  464.  Comp. 
en  matière  d'enregistrement,  suprà,  v®  Enregistrement , 
n<»  3124). 

240.  —  III.  Ecritures  et  coMPiARiLiTi:  des  octrois.  — 


Les  expéditions  et  quittances  d'octroi  doivent  être  revêtues 
du  timbre  de  la  Régie,  d'après  l'art.  66  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  4814  {Rép.  n»  269)  au-dessus  de  1  fr.  de  droits. 
Aujourd'hui,  d'après  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  4  mai  4884,  les  perceptions  d'octroi  non  passibles  du 
timbre  sont  seulement  celles  inférieures  à  50  cent.  (Cire, 
adm.  Gontr.  indir.,  24  mai  4881). 

SeGT.  12.  —   PaéLÈVEMENT  DU   DIXIÈME  AU  PROFIT  DU    TrÂSOB; 

FRAIS  DE  CASERNEMENT. 

241 .  Le  prélèvement  du  dixième  du  produit  des  octrois 
au  proGt  du  Trésor,  dernier  vestige  de  la  participation  da 
Trésor  de  la  monarchie  aux  impôts  communaux,  a  été 
supprimé  en  4852.  Les  dispositions  citées  sur  ce  point,  et 
le  commentaire  dont  elles  ont  été  l'objet  au  Rép.  n^  279 
et  293  n'ont  donc  plus  qu'un  intérêt  historique. 

242.  Les  frais  de  casernement  sont  le  prix  de  fourniture 
des  lits  militaires  par  les  communes  à  octroi  dans  lesouelles 
se  trouve  une  garnison,  en  échange  des  perceptions  (T octroi 
opérées  sur  les  consommations  faites  par  les  troupes.  U 
comprend  également  une  perception  pour  les  chevaux 
(Rép.,  n<>»  293  et  suiv.). 

243.  Si  les  gendarmes,  les  pompiers,  les  soldats  à  l'hô- 
pital ou  en  prison,  les  officiers  à  résidence  une,  leurs  che- 
vaux placés  hors  des  casernes,  et  les  hommes  logés  chez 
l'habitant  n'y  sont  pas  compris,  il  a  été  décidé,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  antérieure  du  conseil  d'Ëtat,  que  le 
prélèvement  à  faire  sur  les  revenus  des  communes  pour 
les  frais  de  casernement  doit  être  calculé  en  tenant  compte, 
non  seulement  des  hommes  et  des  chevaux  logés  dans 
les  bâtiments,  mais  aussi  des  officiers  oui  reçoivent,  sous 
une  forme  quelconque,  une  indemnité  cie  logement,  et  des 
chevaux  que  ces  officiers  sont  tenus  d'entretenir  en  vertu 
des  règlements  et  pour  lesauels  des  rations  de  fourrage  leur 
sont  allouées  par  l'Etat  (Cons.  d'Ët.  46  févr.  1883,  aff. 
Ville  de  Lorient,  D.  P.  84.  3,  84). 

244  II  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  prélèvement  sur 
les  revenus  des  communes  qui  ont  un  octroi,  doit  être  cal- 
culé sur  l'effectif  de  toutes  les  troupes  établies  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  et  non  pas  seulement  sur  l'effectif  de 
celles  qui  sont  casernées  dans  l'enceinte  de  l'octroi,...  sauf 
aux  communes  à  demander  la  conversion  de  la  redevance 
sur  Teffectif  en  un  abonnement  Cixe  (Cons.  d'Ët.  40  janv. 
4873,  aff.  Ville  de  Lourdes,  D.  P.  73.  3.  83). 

Sbct.  43.  —  Compétence  {Rép.  n«»  297  à  369). 

Art.  4*'.  —  Règles  générales  de  la  compétence  en  matière 

d* octroi  {Rép.  n<»»  297  à  340). 

245.  La  compétence  administrative  embrasse  tous  les 
actes  relatifs  à  l'établissement  des  octrois,  tarifs,  limites, 
affermage  {Rép.  n»*  298  à  300).  De  même  les  contestations 
qui  tiennent  a  des  mesures  ae  police  et  d'administration, 
la  comptabilité  et  tout  ce  qui  y  est  relatif,  Tinterprétation 
des  baux  entre  communes  et  fermiers  {Rép.  n^*  300  à  306), 
les  demandes  d'entrepôt. 

A  l'autorité  judiciaire  appartient  la  connaissance  et  Tin- 
terprétation  des  tarifs  et  des  règlements  une  fois  édictés,  des 
actions  en  restitution  de  droits,  &  plus  forte  raison  des  con- 
trats civils  (Rép.  n««  306  à  340). 

Art.  2.  —  Compétence  des  autorités  administratives 

{Rép.  no»  344  à  344). 

246.  —  I.  Maire.  —  Le  maire  a  pour  agir,  au  civil,  un 
pouvoir  qui  lui  appartient  en  vertu  de  son  rôle  de  repré- 
sentant de  la  commune  {Rép.  n^  343).  Il  a  été  décidé, 
notamment  :  4°  aue  les  contestations  relatives  à  Tapplica- 
lion  des  tarifs  d'octroi  sont  assujetties  à  une  procédure 
spéciale,  qui  n'impose  pas  aux  maires  l'obligation  de  se 
pourvoir  de  Tautorisation  des  conseils  municipaux  pour 
açir  en  justice,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme 
défendeurs  (Req.  24  janv.  4884,  aff.  Jean  Nicot,  D.  P.  84.  4. 
472)  ;  —  2«  Que  le  maire  d'une  ville  peut,  sur  un  simple 
avertissement  délivré  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  du 
25  mai  4838,  défendre  à  l'action  d'un  contribuable  rôda- 
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mant  la  restitution  d'une  taxe  d*octroi  qu'il  prétend  avoir 
été  indûment  exigée  de  lui  (Civ.  pej.  49  avr.  ^875,  aff.  Rou- 
chard,  D.  P.  75.  1.  272.  Comp.  Civ.  rej.  2  févr.  4848,  aff. 
Bossut  et  G»*,  D.  P.  48.  4.  59). 

247.  Décidé, conformémentàce quia  été  ditau  Rép,ïi'>2i3, 
qu'il  appartient  au  maire  (sauf  recours  au  préfet)  de  statuer 
sur  les  demandes  d'admission  à  l'entrepôt  à  domicile  (Gons. 
d'Et.  42  mai  1868,  aff.  Ducloy,  D.  P.  69.  3.  97). 

248.  —  II.  Préfet  {Rép.  n®  314).  —  Le  préfet  statue  sur 
le  recours  formé  contre  les  décisions  du  maire  relatives  aux 
demandes  d'admission  à  entrepôt  (V.  suprà,  n<>  247).  — 
L'art.  436  du  décret  de  1809  lui  attribuait  le  pouvoir  de 
prononcer,  en  conseil  de  préfecture  sur  les  contestations 
entre  les  communes  et  les  adjudicataires  de  l'octroi  au  sujet 
de  l'interprétation  des  clauses  de  leurs  baux.  Ges  contesta- 
tions sont  aujourd'hui  jugées  par  les  conseils  de  préfecture 
(L.  14  juin  4865,  art.  41.  V.  suprà,  v*  Compétence  admi- 
nistrative ^  n»  387). 

249.  —  III.  Ministres.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a 
ou'im  rôle  d'administration.  Il  en  est  autrement  du  ministre 
des  finances,  auquel  l'art.  4  de  la  loi  du  29  vent,  an  42 
confie  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  du 
Gouvernement  en  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
octrois  et  la  surveillance  de  leur  perception.  Il  semble  donc 
qu'il  lui  appartiendrait  de  connaître,  notamment,  du  recours 
contre  la  décision  du  préfet,  relative  à  une  demande 
d'admission  à  entrepôt.  La  question  s'est  présentée  dans  Tes- 

Sèce  jugée  par  l'arrêt  du  42  mai  1868,  cité  suprà,  n«  247). 
[ais  elle  n'a  pas  été  résolue. 

250.  —  lY.  Conseil  db  préfecture.  —  L'art.  436  du  décret 
du  17  mai  4  809  porte  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sar  l'administration  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  inté- 
ressée, entre  les  communes  et  les  régisseurs,  seront  déférées 
au  préfet  qui  statuera  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  les  parties,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat,  dans  la 
forme  et  le  aélai  prescrits  par  le  décret  du  22  juill.  4806. 
On  a  dit  suprà,  n°  248,  que  le  conseil  de  préfecture  est 
seul  aujourd'hui  appelé  à  connaître  de  ces  difficultés. 

251.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'octroi  est 
affermé.  Les  deux  situations  sont,  en  effet,  très  différentes. 
La  commune  est  en  quelque  sorte  associée  du  régisseur: 
on  conçoit  que  la  contestation  à  laouelle  peut  donner  lieu 
une  association  de  ce  genre  soit  déférée  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Mais  il  n'y  a  pas  association  entre  la  commune 
et  le  fermier,  qui  ne  doit  que  le  prix  de  son  bail,  et  si  la 
rè^le  d'interprétation  des  actes  administratifs  autorise  l'Ad- 
mmistration  à  connaître  du  sens  des  clauses  des  baiix,  cette 
question  préjudicielle  une  fois  résolue,  il  y  a  lieu  à  revenir 
au  fond  devant  le  tribunal,  notamment  pour  faire  détermi- 
ner l'indemnité  due  au  fermier  en  cas  de  force  majeure  (V. 
R&p.  n<>*  322  etsuiv.).—  Dès  au'il  ne  s'agit  pas  strictement 
d'interprétation  de  clauses  de  naux,  la  jurisprudence  paraît 
avoir  incliné  depuis  la  publication  du  Répertoire,  en  faveur 
de  la  compétence  judiciaire.  Il  a  été  jugé,  contrairement  aux 
solutions  mdiquées  au  Rép.  n®  327,  que,  en  matière  d'octroi, 
il  n'appartient  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  (aujourd'hui 
à  ce  dernier  seulement^  de  statuer  sur  les  contestations  entre 
les  communes  et  les  fermiers  qu'autant  que  ces  contesta- 
tions portent  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  ;  les  autres 
contestations,  notamment  celles  oui  seraient  relatives  à 
l'exécution  du  marché,  rentrent  dans  la  compétence  des 
tribunaux;  que  dès  lors  est  entaché  d'incompétence  l'arrêté 
par  lequel  un  préfet  en  conseil  de  préfecture  a  statué  sur 
une  contestation  à  laquelle  donnait  lieu,  entre  une  ville  et 
le  fermier  de  l'octroi,  le  refus  fait  par  ce  dernier  d'entrer 
en  jouissance  à  raison  du  retard  qui  avait  été  apporté  par 
le  ministre  des  finances  à  l'approbation  du  bail  (u)ns.  d%t. 
27  déc.  1865,  aff.  Ville  de  Souillac,  D.  P.  66.  3.  68). 

252.  Au  Rjép,  no  335,  on  a  cité  d'autres  exemples  de  com- 
pétence et  d'incompétence  des  conseils  de  préfecture.  Il  a  été 
encore  décidé  :  1<>  que  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  contestation  entre  un  conces- 
sionnaire et  une  ville  sur  le  point  de  savoir  si  la  ville,  en 
percevant  le  droit  d'octroi  sur  les  matières  premières 
employées  par  le  concessionnaire,  a  modifié  les  conditions 
du  traité  intervenu  entre  les  parties  (Gons.  d'Et.  7  avr.  1883 
et  30  nov.  1883,  D.  P.  85. 3.  62)  ;  —  2«  Que  leconseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  entre 
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un  concessionnaire  et  une  ville  sur  le  sens  d'une  clause  par 
laquelle  la  ville  s'est  engagée  à  rembourser  au  concession- 
naire une  somme  déterminée  par  tonne  de  charbon  en 
représentation  des  droits  d'octroi  (Gons.  d'Et.  6  août  1886, 
D.  P.  88. 3. 48. 49).  Mais  le  conseil  de  préfecture  serait  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  relative  au  prélèvement  des 
frais  de  casernement  (V.  suprà,  n®"  242  et  suiv.). 

253.  —  V.  GoNSEiL  d'Etat.  —  V.  Rép.  n<>«  336  à  344. 

Art.  3.  —  Compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 

{Rép.  n»«  345  à  370). 

254.  Les  contestations  de  l'ordre  judiciaire  peuvent  por- 
ter soit  sur  l'application  du  tarif,  la  quotité  des  droits,  les 
poursuites  en  payement,  les  demandes  en  restitution  ;  elles 
sont  alors  de  la  compétence  des  tribunaux  civils;...  soit  sur 
les  infractions  aux  règlements  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ;  dans  ce  cas,  c'est  à  la  juridiction  correctionnelle 
qu'il  appartient  de  statuer. 

255.  —  I.  Gompétence  des  tribunaux  civils  (Rép.  n»»  346 
à  358).  —  L'ordonnance  de  4844  (art.  84)  porte  que  s'il  s'élève 
une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité 
du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de 
consigner,  avant  tout,  le  droit  exiffé  entre  les  mains  du  rece- 
veur, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  Il  ne  pourra  être  entendu  (^u'en  représentant  la 
quittance  de  ladite  consignation  audit  juge,  lequel  pronon- 
cera sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  la  quotité  du  droit;  et 
cela  à  quelque  somme  que  le  droit  s'élève  (V.  Rép.  n°  348). 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  contestation  sur  l'application  du  tarif 
ou  sur  la  quotité  du  droit.  Au  Rép.  n°  349,  on  a  donné 
conune  exemples  :  4<^  le  cas  d'une  consignation  effectuée  con- 
formément à  l'art.  84  et  la  demande  en  restitution  de  ce 
droit;  2»  le  cas  de  la  contrainte  décernée  soit  dans  le  cas 
d'introduction  non  frauduleuse,  soit  dans  le  cas  de  fabrica- 
tion à  l'intérieur.  Mais  il  faut,  pour  que  la  juridiction  civile 
puisse  être  saisie,  qu'il  n'y  ait  eu  ni  contravention,  ni  pro- 
cès-verbal dressé  ;  sinon,  ce  serait  la  juridiction  correction- 
nelle qui  serait  compétente.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en 
matière  d'octroi,  la  jm-idiction  civile  n'est  compétente  que 
dans  le  cas  où  aucune  contravention  n'a  été  commise  et  où 
le  conducteur  des  objets  prétendus  soumis  aux  droits  aeffectué 
une  consignation  préalable;  l'action  résultant  des  procès- 
verbaux  et  les  questions  soulevées  par  la  défense  du  prévenu 
rentrent  dans  les  attributions  exclusives  de  la  juridiction 
répressive  (Lyon,  14  déc.  4883,  aff.  Lebeau,  D.  P.  85.  2.  42). 

256.  La  jurisprudence  reconnaît  que  l'interprétation  du 
tarif  d'octroi  appartient  aux  tribunaux  sous  le  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  (Grim.  cass.  22  janv.  4892,  aff.  Lacho- 
mette,  D.  P.  92. 4.  446).  Le  droit  d'interprétation  des  tribu- 
naux ne  va  pas,  d'ailleurs,  jusqu'à  leur  permettre  de  modi- 
fier le  tarif  (R^p.  n°  352);  par  exemple,  ils  ne  pourraient,  sous 
le  prétexte  de  l'usage,  asseoir  le  droit  sur  une  quantité 
inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement  introduite.  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  mesurage  des  marchandises  d'un  tassement 
difficile  peut  s'effectuer  à  mesure  comble  et  non  à  mesure 
rase,  sans  que  cette  façon  d'opérer  contrarie  en  rien  le  sys- 
tème métrique  légalement  établi,  s'il  est  reconnu,  en  fait. 


juste  compensatioi 
pient,  et  qu'ainsi  la  mesure  comble,  loin  d'excéder  la  mesure 
légale,  n'en  est  que  la  représentation  vraie;  qu'en  consé- 
quence, la  déclaration  de  charbons  de  terre,  faite  à  l'octroi 
conformément  au  mesurage  à  mesure  comble,  a  pu  être 
considérée  comme  régulière  et  servir  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit  (Giv.  rej.  !•' iuill.  1867,  aff.  Octroi  de  Ville- 
neuve-sur-Lot, D.  P.  67.  4.254).  Gette  solution  n'est  nul- 
lement contraire  à  la  règle  ci-dessus  posée;  en  effet,  dans 
l'espèce,  la  décision  du  juge  se  fondait  précisément  sur  ce 
que  la  déclaration  avait  été  faite  et  le  droit  perçu  sur  la 
véritable  quantité  introduite. 

257.  L'autorité  judiciaire  est-elle  également  compétente 
pour  décider  si  le  décret  approbatif  d'un  règlement  d'octroi 
a  été  rendu  conformément  aux  lois  sur  la  matière,  spéciale- 
ment s'il  a  pu  interdire  la  décharge,  en  faveur  des  brasseurs, 
des  quantités  de  boissons  reconnues  Impotables  ou  de  mau- 
vaise qualité?. L'affirmative  a  été  décidée  par   le  conseil 
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d'Etat  dans  im  arrêt  du  26  déc.  1867,  aff.  Deladerrière, 
(D.  P.  68. 3.  89).  Jugé  également  qu'il  n'appartient  qu'à  Tau- 
torité  judiciaire  de  décider  si  un  décret  impérial  portant 
approbation  du  rèçlement  d'un  octroi  a  dérogé  et  a  pu  dé- 
roger aux  lois  de  la  matière;  et  que,  dès  lors,  est  sans  objet 
le  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etat  contre  ce  décret 
par  le  redevable  qui  en  conteste  la  légalité,  puisqu'il  peut 
soulever  cette  question  devant  les  tribunaux  (V.  Civ.  cass., 
20  déc.  1876,  aff.  Administration  de  la  marine,  D.  P.  78.1. 215). 
Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  juge  de  paix,  chargé  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'application  des 
tarifs  d*octroi,  est  compétent  pour  apprécier  la  légalité  des 
actes  en  vertu  desquels  la  perception  a  été  faite  (Civ.  rej. 
19  avr.  1875,  aff.  Octroi  de  Périgaeux,  D.  P.  75.  1.  272.  V. 
conf.  Rép,  n"  355). 

258.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  : 
1<»  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  négociants  en  vins 
et  spiritueux,  àtitre  de  location  des  emplacements  qu'ils  occu- 
pent dans  un  entrepôt,  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes 
mdirectes;  qu'en  conséquence,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  des  contestations  relatives  à  l'application 
desdites  taxes,  et  que  le  conseil  d'Etal  ne  peut  pas  être  appelé 
par  la  voie  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  statuer 
sur  la  légalité  d'une  décision  ministérielle  et  d'un  arrêté  pré- 
fectoral réglant  le  tarif  de  ces  droits  (Cons.  d'Ët.  5  avr.  1878, 
aff.  Valentin,  D.  P.  78.  3.  93  ;  Comp.  Cons.  d'Et.  26  juin 
1874,  D.  P.  75.  3.  50;  Civ.  rej.  14  août  1877,  D.  P.  78. 1.  9); 
—  2<>  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  légalité  ou  l'illégalité  des  actes  de  perception; 
qu'en  conséquence,  les  brasseurs  d'une  ville  sont  non  rece- 
vables  à  demander  au  conseil  d'Etat  l'annulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'une  délibération  du  conseil  municipal  vo- 
tant une  augmentation  de  la  taxe  sur  la  bière  (Cons.  d'Et. 
3  juin.  1885,  aff.  Evrard  Meurant,  D.P.  87.  3.  2). 

Décidé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  les  tri- 
bunaux civils  ayant  qualité  pour  appliquer  les  actes  adminis- 
tratifs qui  ne  présentent  pas  d'ooscurité,  un  tribunal  peut 
constater  que  ravis  émis  en  termes  Généraux  par  une  com- 
mission départementale  sur  un  tarif  d'octroi,  s'applique  à 
tous  et  chacun  des  articles  compris  dans  ce  tarif  (Req. 
30  oct.  1888,  aff.  Ville  de  Cherbourg,  D.  P.  89.  1.  7-8. 
V.  dans  le  môme  sens,  Req.  25  janv.  1876,  aff.  Commune  de 
Levallois-Perret,  D.  P.  77.  1.251,  et  17  févr.  1886,  aff.  Ville 
de  Tours,  D.  P.  86.  1.  324). 

259.  Le  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes  su- 

à'ettes  à  octroi  pour  frais  de  casernement  a  le  caractère 
/une  contribution  indirecte.  Il  suit  de  là  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  des  actions  relatives  à 
la  perception  de  ce  prélèvement...  Et,  d'autre  part,  des  op- 
positions aux  contraintes  délivrées  contre  les  communes 
(Trib.  contt.  24  nov.  1888,  aff.  Ville  de  Lorient,D.P.90.3.5). 

260.  Il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 


1  par  application  du  tarif  (C< 
et  30  nov.  1883,  D.  P.  85.  3.  62^.  De  môme,  c'est  exclusive- 
ment à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
prétention  d'une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  d'obtenir, 
pour  les  charbons  destinés  à  l'éclairage  d'une  commune 
voisine,  le  bénéfice  de  l'exemption  établie  par  le  tarif  pour 
les  matières  non  consommées  dans  la  ville  (Cons.  d'Et. 
6  août  1886,  D.  P.  88.  3.  18-19). 

261 .  Bien  que  l'admission  à  l'entrepôt  soit  un  acte  de 
pure  administration,  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  examiner  si  les  conditions  de  l'entrepôt  sont  remplies 
par  le  fabricant  qui  réclame  l'exemption  des  droits.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'admission  à  l'entrepôt  fictif  en  matière 
d'octroi  est  im  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  con- 
trôlé par  les  tribunaux  civils  ;  mais  qu'il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  décider  si  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'exécution  des  taxes  résultant  de  cette  admis- 
sion ont  été  remplies  par  l'entrepositaire.  Ainsi,  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  fabricant  qui  demande  la  restitution  de  droits 
justifie  de  l'emploi  de  matières  premières  dans  des  propor- 
tions suffisantes  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'invoquer 
Tart.  8  du  décret  du  12  févr.  1870,  d'après  lequel  l'entrepôt 
ne  peut  être  accordé  pour  les  matières  premières  qu'autant 


,  que  la  somme  à  percevoir  à  raison  des  quantités  pour  les- 
quelles elles  entrent  dans  un  produit  industriel  atteint  au 
moins  un  quart  pour  100  de  la  valeur  de  ce  produit  (Civ. 
cass.  16  déc.  1879,  aff.  Octroi  de  Beauvais,  D.  P.  80. 1.  173). 
262.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  l'application  ou  à  la  quotité  des 
droits,  soit  en  dernier  ressort,  jusqu'au  taux  de  lOO  fr., 
conformément  au  droit  commun,  soit  &  charge  d'appel, 
quelque  élevé  que  soit  l'intérêt  du  litige,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  vendém.  an  8  (art.  !•',  Rép.  n°  346^.  —  La  compétence 
en  dernier  ressort  du  juffe  de  paix  est-elle  déterminée  exclu- 
sivement par  le  chiffre  du  droit  réclamé  ?  Nous  croyons  qpie, 
suivant  la  règle  générale,  elle  doit  comprendre  aussi  le 
chiffre  des  dommages-intérêts.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lors- 
qu'un règlement  d  octroi  dispose  que  le  ju^e  de  paix  sta- 
tuera en  dernier  ressort  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables si  la  somme  demandée  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  100  fr.,  on  doit  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  ce  taux, 
non  seulement  de  la  somme  perçue  et  dont  la  restitution 
est  poursuivie,  mais,  en  outre,  des  dommages-intérêts  acces- 
soirement réclamés  par  le  demandeur  (Civ.  rej.  24  mai  1869, 
aff.  Ville  de  Rouen,  D.  P.  69. 1.  275). 

2SS.  Les  art.  36  et  44  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  les 
dispositions  générales,  L.  18  avr.  1816^  art.  239,  décident 
que  des  contraintes  seront  délivrées  contre  les  redevables 
a  défaut  de  payement  des  droits.  L'application  de  ces  dispo- 
sitions pourrait,  dans  certains  cas,  soulever  une  difficulté  de 
compétence.  Etant  donné  qu'une  ville  est  divisée  en  deux 
cantons,  dans  l'un  desquels  se  trouve  le  bureau  de  percep- 
tion, tandis  que  l'emploi  des  objets  imposables  a  lieu  dans 
l'autre,  auquel  des  deux  juges  de  paix  appartiendrait-il  de 
viser  la  contrainte?  En  l'absence  d  une  disposition  spéciale 
aux  octrois,  nous  croyons  qu'il  faut  recourir  à  la  législation 
des  contributions  indirectes  et  emprunter  la  solution  con- 
tenue dans  l'art.  44  du  décret  du  1"  germ.  an  13  :  «  la  con- 
trainte, porte  cet  article,  sera.,  visée  et  déclarée  exécutoire 
sans  frais  par  le  iuge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  de 

Serception  est  établi  ».  Nous  croyons  qu'en  présence  de  cette 
isposition  formelle,  une  contrainte  visée,  par  exemple,  par 
le  juge  de  paix  de  la  situation  des  objets  imposés  et  non 
par  celui  du  bureau  de  perception  serait  nulle  à  raison  de 
l'incompétence  du  magistrat. 

264.  —  II.  Compétence  des  tribunaux  de  répression.  — 
C'est  aux  tribunaux  correctionnels  exclusivement  (ju^il 
appartient  de  statuer  sur  les  contraventions  en  matière 
d  octroi  (Rép,  n^  359).  Le  tribunal  de  police,  môme  saisi 
d'une  autre  contravention  connexe,  ne  pourrait  statuer  en 
cette  matière.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contraventions  aux 
règlements  d'octroi  étant  passibles  d'ime  amende  supé- 
rieure au  taux  de  simple  police,  le  tribunal  de  police  qui  en 
est  saisi,  incompétent  pour  y  statuer,  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  retenir  la  cause  pour  relaxer  le  prévenu  (Crim. 
cass.  31  janv.  1890,  aff.  Bournac,  D.  P.  90.  î.  493). 

2e^.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«»  363  et  364,  la  juris- 
prudence, après  avoir  varié  sur  la  question,  s'est  fixée  en  ce 
sens  que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  con- 
naître des  exceptions  soulevées  devant  lui  et,  notamment, 
des  contestations  élevées  sur  Tapplication  du  tarif.  Jugé, 
depuis,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  contravention  en  matière  d'octroi,  est  compétent 


tarif,  élevée  devant  le  tribimal  correctionnel  a  l'occasion 
d'une  poursuite  pour  introduction  d'objets  en  fraude  des 
droits  d'octroi,  est  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  ne 
doit  pas,  dès  lors,  être  renvoyée  préjudiciellement  au  juge  de 
paix  (Besançon,  30  juin.  1869,  aff.  Octroi  de  Dôle,  D.  P.  70.  2. 
94).  Mais  si  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incom- 
pétent et  a  prononcé  le  sursis  par  une  décision  non  atta- 
quée, le  juge  de  paix  investi,  en  pareille  matière,  de  la 
plénitude  de  juridiction,  est  compétent  pour  se  livrer  à 
cette  interprétation,  alors  surtout  que  sa  compétence  n'a 
pas  été  déclinée  (Arrêt  précité  du  21  févr.  1866). 

266.  La  règle  de  compétence  du  ministère  public  en 
matière  de  contributions  indirectes  s'applique  aux  octrois; 
il  peut  poursuivre  lorsqu'il  y  a  un  délit  de  droit  commun 
[Rép.  n®"  379   et  381)  ;  il  ne  peut  poursuivre  lorsqu'il 


OCTROI.  —  Sect.  14. 


B63 


y  a  simple  contravention  d'octroi.  Il  a  été  iugé,  en  ce 
sens,  qu'en  matière  d'octroi,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  poursuivre  directement  et  d'ofGce  les  actes  qui  cons- 
tituent, non  pas  une  simple  contravention  à  un  intérêt 
fiscal,  mais  un  délit  contre  Tordre  public;  spécialement, 
il  a  qualité  pour  traduire  devant  le  tribunal  correctionnel 
un  boucher  qui  a  refusé  l'entrée  de  son  étal  aux  préposés 
de  Toctroi  se  présentant  pour  reconnaître  et  marquer 
les  viandes  abattues  déposées  dans  Tétai  (Besançon,  16  mai 
1878,  aff.  Baudin,  D.  P.  78.  2.  200);  mais  que  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  relever  appel  d  une  simple  con- 
travention d'octroi  punie  d'amende  seulement  (Crim.  rej. 
10  juin.  1882,  aff.Octroi  d'Agen,  D.  P.  82.  l.  481);  qu'il  est,  de 
même,  sans  qualité  pour  former  un  pourvoi  en  matière  d'octroi 
(Grim.cass.31  janv.  1890,  aif.  Dame  Bournac,D.P.90.1.493). 

Sect.  14.  —  Poursuites  des  contraventions.  —  Procès- 
verbaux;  saisie;  actions  publique  et  privée;  peines, 
transaction  {Rép.  n«»  370  à  411). 

267.  —  I.  Procès- VERBAUX.  —  Au  Rép.  n»  371,  on  a  cité 
diverses  décisions  d'où  il  résulte  que,  la  législation  en  ma- 
tière d'octroi  étant  différente  de  celle  des  contributions 
indirectes,  la  validité  des  procès- verbaux  doit  être  jugée 
«uivant  les  règles  propres  a  chaque  matière.  Cependant  un 
arrêt  a  décidé  qu'un  conseil  municipal,  dans  le  cas  où  il 
est  autorisé  à  établir  des  taxes  d'octroi,  peut  régler  le  con- 
tentieux de  la  matière  en  prenant  pour  base  la  législation 
relative  aux  contributions  indirectes  ou  à  Toctroi  ;  qu'il  peut, 
notamment,  décider,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  34  du  décret  du  1®'  germ.  an  13,  qu'en  cas  de  nullité 
du  procès-verbal,  la  confiscation  des  objets  saisis  n'en  sera 
pas  moins  encourue  si  la  contravention  est  suffisamment 
ëUblie  (Riom,  14  juin  1880,  aff.  Gibon,  D.  P.  81.  2.  96). 

268.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  matière  n'est  pas  sou- 
mise aux  droits  d'une  manière  générale,  mais  seulement  à 
raison  de  sa  destination  spéciale,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
désignée  par  sa  nature  au  procès-verbal  de  saisie  ;  il  faut,  à 
peine  de  nullité,  qu'elle  soit  spécialisée  par  l'indication  de 
sa  destination  (Paris,  6  déc.  1882,  aff.  Matruchot,  D.  P. 
83.  2.  47).  L'art.  75  de  Tordonnance  du  9  déc.  1814  porte^ 
en  effet,   que  les   procès-verbaux  de  saisie  désigneront 


cette  nature,  mais  seulement  de  leur  appropriation  à  un 
usage  déterminé. 

269.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n»  372,  le  procès-verbal 
n'est  pas  le  seul  mode  de  constater  les  contraventions;  il 
n'en  est  pas,  en  matière  d'octroi,  comme  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  où  le  procès-verbal  régulier  est  le  titre 
nécessaire  de  la  poursuite.  Ju^é,  en  ce  sens,  que  tous  les 
moyens  de  preuve  sont  admissibles  pour  établir  les  contra- 
ventions en  matière  d'octroi.  Mais  il  est  nécessaire  que  la 
preuve  soit  faite  d'une  manière  directe  et  complète,  soit  en 
ce  yû  concerne  l'introduction  des  marchandises  sujettes  aux 
droits,  soit  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  payement  des 
taxes.  L'existence  du  corps  du  délit  et  la  culpabilité  des 
destinataires  des  marchandises  ne  peuvent  être  établies 
par  de  simples  rapi>rochements  d'écritures  résultant  de  la 
comparaison  des  registres  d'arrivage  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  avec  les  registres  de  Toctroi.  Et  la  preuve  de 
l'introduction  frauduleuse  des  marchandises  ne  peut,  non 
plus,  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  dans  tes  maga- 
sins du  prévenu,  résulter,  soit  du  silence  des  registres  de 
Toctroi,  soit  de  Timpessibilité  où  se  trouve  l'inculpé  de 
représenter  les  pièces  justificatives  du  payement  des  droits 
(Lyon,  5  mai  1881,  aff.  Poizat,  D.  P.  82.  2.  126,  et  les  con- 
clusions dé  M.  l'avocat  général  Baudoin,  rapportées  ibid.), 

270;  Les  procès-ven)aux  des  employés  de  Toctroi  peu- 
vent être  combattus  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
(Bép.  n»  373).  — Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  articulé,  dans 
des  conclusions  déposées  à  Tappul  d'une  poursuite  exercée 

{)our  contravention  à  im  règlement  d'octroi,  que  la  preuve  de 
a  contravention  est  faite  par  l'aveu  du  prévenu,  le  juge  ne 
peut,  sans  s'expliauer  sur  Texistence  et  la  portée  des  aveux 
allégués,  écarter  la  poursuite  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  d'inscription  de  faux  de  l'administration  de 


Toctroi  contre  des  certificats  de  sortie  délivrés  par  ses  agents 
et  invoqués  par  le  prévenu  (Crim.cass.ôjanv.  1888,  D.P.  88. 
1.  335  ;  Crim.  rej.  22  févr.  1845,  D.  P.  45.  4.  429).  Il  est 
évident,  en  effet,  que,  lorsque  la  preuve  d'une  contraven- 
tion est  faite  par  im  aveu,  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir 
des  énonciations  des  certificats  de  sortie  délivrés  par  les 
préposés  de  Toctroi,  pour  contester  l'existence  de  la  con- 
travention qui  lui  est  imputée.  En  conséquence,  avant 
d'écarter  la  poursuite  par  une  fin  de  non-reçevoir  tirée  du 
défaut  d'inscription  de  faux  contre  ces  certificats  invoqués 
par  le  prévenu,  il  y  a  lieu  de  vérifier  Texaotitude  et  le  mé- 
rite des  aveux  qui  lui  sont  opposés  par  la  prévention.  Ce 
ne  serait  qu'autant  que  les  aveux  prétendus  ne  seraient 
pas  établis,  avec  le  caractère  qu'on  leur  attribuait,  qu'il  y 
aurait  lieu  de  s'attacher  aux  pièces  dont  le  provenu 
excipe,  et  que  l'absence  d'inscription  de  faux  contre  les 
énonciations  de  ces  pièces  pourrait  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  à  son  profit. 

27 1 .  De  même  qu'au  Rep,  n°  370,  on  renvoie  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  formalités  auxquelles  les  procès- verbaux 
sont  assujettis,  les  énonciations  qu'il  doit  contenir,  etc., 
infrà,  v"  Procès-'oerhaL 

ÎÎ72.  —  II.  Saisie.  —  La  saisie  est  la  conséquence  na- 
turelle du  procès-verbal,  et  c'est  sur  cette  mainmise  qu'est 
prononcée  la  confiscation.  —  La  saisie  doit-elle  être 
réelle  ?  Cette  question  paraît  devoir  être  résolue  négative- 
ment. Comme  l'a  dit  M.  Tavocat  général  Baudouin,  dans  ses 
conclusions  déjà  citées  supt-à,  n»  269,  «  la  loi  n'a  nulle  part 
prescrit  la  saisie  réelle.  L'art.  21  du  décret  du  1"  germ. 
an  13  exige  seulement  «  que  les  procès-verbaux  énoncent 
la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
saisissants  et  de  celui  qui  est  chargé  des  poursuites,  l'es- 
pèce, poids  ou  mesure  des  objets  saisis,  la  présence  de  la 
partie  à  leur  description,  le  nom  et  la  qualité  du  gardien, 
s'il  y  a  lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et 
l'heure  de  sa  clôture  »;  et  toutes  ces  formalités  peuvent  être 
observées  aussi  bien  au  cas  de  saisie  fictive  qu'au  regard 
de  la  saisie  réelle  ».  —  Jugé  que  la  saisie  fictive,  en  cas  de 
contravention  en  matière  d'octroi,  suffit  pour  qu'une  con- 
damnation puisse  être  prononcée,  lorsque  la  saisie  réelle  a 
été  rendue  matériellement  impossible  par  le  fait  ou  la  fraude 
des  prévenus  (Trib.  civ.  Lyon,  17  févr.  1881,  aff.  Poizat, 
D.  P.  83.  2.  126.  —  Comp.  suprà,  v®  Impôts  indirects, 
n*»  54). 

!I73.  La  saisie  doit-elle  être  précédée  d'une  interpellation 
sous  peine  de  nullité  ?  Il  a  été  jugé  que  la  saisie  des  objets 
introduits  en  fraude  peut  être  pratiquée  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'interpellation  préalable  adressée  par  les  préposés 
an  contrevenant  (Crim.  rej.  9  mai  1884,  aff.  Susini,  D.  P. 
86.  1.  46). 

274.  —  III.  Droit  de  poursuite.  —  Le  droit  d'exercer 
des  poursuites,  a-t-on  dit  au  Rép.  n^  378,  appartient,  selon 
les  cas,  au  maire,  au  fermier  de  Toctroi,  à  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes.  En  principe,  ce  droit  ne  peut  être  exer- 
cé par  le  ministère  public  (V.  suprà,  n^  266).  Il  ne  peut 
l'être  non  plus  par  des  agents  de  Tadministration  de  Toctroi, 
par  exemple,  par  le  contrôleur  de  Toctroi  d'une  ville,  agis- 
sant en  cette  qualité  (Caen,  25  févr.  1874,  aff.  Ville  de  Trou- 
vQle,  D.  P.  75.  5.  342). 

275.  Le  fermier  de  Toctroi  ne  peut  exercer  les  poursuites 
qu'avec  l'autorisation  du  maire.  Mais  il  a  été  iugé  que  l'au- 
torisation donnée  par  le  maire  au  fermier  de  Toctroi  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  un  contrevenant  n'a  pas  besoin 
d'être  formulée  en  termes  exprès  ;  elle  peut  être  tacite  et 
s'induire  des  circonstances  de  la  cause.  Et  l'autorisation 
doit  être  tenue  pour  constante  lorsque  le  procès-verbal  cons- 
tatant la  contravention  a  été  dressé  à  la  requête  du  maire, 
poursuites  et  diligences  du  fermier  de  Toctroi,  et  que  les 
mêmes  mentions  sont  reproduites  dans  la  citation,  alors 
surtout  qu'une  autorisation  formelle  avait  été  antérieurement 
donnée  pour  poursuivre  une  série  de  contrevenants  inculpés 
de  faits  semblables  (Crim.  rej.  iO  juill.  1885,  aff.  Isoard, 
D.  P.  86.  1.  276).  Le  fermier  d'un  octroi  peut  en  outre 
légalement  stipuler,  dans  son  traité  avec  la  commune,  que 
si  le  maire  refuse  l'autorisation  de  poursuivre,  le  préfet 


poursuivre 
pourra  l'accorder  (Crim.  rej.  9  mai  1884,  aff.  Isoard,  i 
86.  1.  46).  —  L'autorisation,  dont  le  fermier  a  besoin 
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exercer  les  poursuites,  ne  lui  est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
pour  la  constatation  des  contraventions.  Cette  constatation 
n'est  pas  subordonnée  à  Tobtention  préalable  par  les  prépo- 
sés de  Tautorisation  du  maire,  et  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  à  cet  égard  entre  le  cas  d'imc  fausse  déclaration  ou 
celui  d'une  infraction  flagrante  (Même  arrêt). 

276.  Le  juge  peut,  en  matière  d'octroi,  comme  en  toute 
autre,  ordonner  les  mesures  d'instruction  nécessaires  pour 
éclairer  sa  conscience  ;  il  peut,  notamment,  recourir  à  une 
expertise  à  l'efifet  de  reconnaître  si  tel  produit  rentre  dans 
une  catégorie  d'objets  soumis  à  la  taxe.  Mais  en  pareil 
cas,  conformément  à  la  règle  du  droit  commun  (V.  suprà, 
V»  Expert,  n<»  94)  les  conclusions  de  l'expert  ne  lient  pas 
le  juge.  Décidé,  en  conséquence,  que  celle  des  parties 
contre  laquelle  les  experts  se  sont  prononcés,  par  exem- 
ple l'administration  de  l'Octroi,  conserve  le  droit,  quoique 
le  jugement  ordonnant  l'expertise  ait  été  exécuté  sans 
réserve,  d'en  combattre  les  conclusions  et  d'interjeter  appel 
du  jugement  qui  les  a  consacrées  (Angers,  5  juill.  1869,  aff. 
Guinet.  D.  P.  69.  2.  180). 

277.  —  IV.  Voies  de  recours.  —  L'appel  des  jugements 
rendus  en  niatière  d'octroi  doit  être  interjeté  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par  les  dispositions  générales  du 
code  d'instruction  criminelle  (C.  instr.  crim.,  art.  202). 
Jugé,  en  conséquence,  ^ue  l'appel  doit  être  émis  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  et  non  pas  seule- 
ment dans  la  huitaine  de  la  signification  comme  le  veut 
l'art.  32  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  spécial  à  la  matière 
des  contributions  indirectes  (Douai,  13  nov.  1882,  D.  P.  83. 
2.  159;  Crim.  rej.  10  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  46).  Il  en 
est  ainsi  alors  môme  que  le  jugement  renferme  certaines 
dispositions  relatives  à  des  contraventions  en  matière  de 
contributions  indirectes,  si  l'appel  porte  exclusivement  sur 
les  chefs  de  ce  jugement  qui  ont  trait  à  des  contraventions 
d'octroi  (Orléans,  28  mai  1889,  D.P.  90.  2.  316). 

278.  Il  a  été  jugé  que  le  maire,  comme  représentant 
de  l'Administration  dans  la  poursuite  des  fraudes  aux  droits 
d'octroi,  a  seul  yialité  pour  intenter  ces  poursuites,  aussi 
bien  devant  le  juge  d'appel  que  devant  le  juge  de  première 
instance  ;  que,  par  suite,  est  irrecevable  l'appel  d  un  juge- 
ment correctionnel  interjeté,  sans  justification  d'un  pouvoir 
spécial,  par  le  contrôleur  de  l'octroi  d'une  ville,  agissant  en 
cette  qualité  (Caen,  25  févr.  1874,  aff.  Ville  de  Trouville, 
D.  P.  75.  5.  312;  Crim.  cass.  18  janv.  1861,  D.  P.  61. 1. 143). 
Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  par  la  cour  de  cassa- 
tion, que,  à  la  différence  de  l'acte  in troductif  d'instance,  l'ap- 
pel peut  émaner  du  fermier  de  l'octroi  seul,  sans  autorisa- 
tion du  maire,  et  que  celui-ci  peut  arrêter  l'effet  de  l'appel 
ainsi  interjeté  par  une  protestation  signifiée  au  fermier 
(Crim.  rej.  10  juill.  1885,  aff.  Isoard,  D.  P.  86.  1.  276.  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Crim.  rej.  9  mai  1884,  aff.  Susini, 
D.  P.  86.  1.  40.  —  Comp.  Rép.  n»»  385  et  suiv.). 

279.  Sur  le  pouvoi  en  cassation,  V.  Rép.  n"  389  et  390. 

280.  —  V.  Peines.  —  Les  peines  en  matière  d'octroi 
sont  celles  fixées  par  les  lois  des  29  mars  1 832  et  29  mai  1 834; 
elles  consistent  dans  une  amende  de  100  à  200  fr.  et 
dans  la  confiscation  des  objets  saisis.  De  plus,  la  fraude 
par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée  est  punie 
d'une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison  {Rép. 
no»  391  et  suiv.).  —  La  loi  du  21  juin  1873  édicté,  en  outre, 
des  peines  spéciales  à  la  fraude  en  matière  de  contributions 
indirectes  aux  entrées  de  Paris  et  de  Lyon,  et,  pour  le  cas 
de  fraude  sous  vêtements  ou  par  engins  disposés,  soit  à 
l'entrée,  soit  dans  vu  rayon  de  un  myriamètre  à  partir  de 
la  limite  de  l'octroi  pour  les  villes  au-dessus  de  100  000 
habitants,  et  de  5  kilomètres  pour  les  villes  au-dessous  de 
ce  chiffre.  —  Enfin  l'opposition  aux  exercices  des  employés 
est  punie  de  50  fr.  d'amende  {Rép.  n»  399).  Il  a  été  jugé  que 
la  contravention  punie  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8 
peut  résulter  de  l'opposition  violente  mise  par  un  parti- 
culier au  mode  spécial  d'exercice  que  les  agents  de  l'Ad- 
ministration se  proposaient  d'employer,  alors  même  que  ceux- 
ci  auraient  été  laissés  libres  d'employer  un  mode  différent 
(Crim.  rei.  10  août  1877,  aff.  Ginot,  D.  P.  77.  1.  405). 

281 .  L'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'est  pas  admise  en 
matière  de  contraventions  d'octroi  {Rép.  n*»  401).  Rigoureu- 
sement, cette  règle  devrait  s'appliquer  au  transporteur  qui, 
môme  à  son  insu,  introduit  sans  déclaration   des   objets 
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sujets  à  la  taxe  (Comp.  Rép.  n^  402).  Mais  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d'appliquer,  en  matière  d'octroi  l'art.  13  de  la  loi  da 
21  juin  1873  (D.  P.  73.  4.  88)  sur  les  contributions  indirec- 
tes, aux  termes  duquel  les  transporteurs  ne  seront  pas 
considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents,  comme  con- 
trevenants lorsque,  par  une  désignation  exacte  et  ré^- 
lière  de  leurs  commettants,  ils  auront  mis  l'Administration 
en  mesure  d'exercer  des  poursuites  contre  les  véritables 
auteurs  de  la  fraude?  La  question  a  été  discutée;  mais  l'af- 
firmative a  prévalu  dans  la  jurisprudence  (Lyon,  27  déc.  1882, 
aff.  Octroi  de  Lyon,D.P.  83.2. 159;  Crim.  cass.  25  juill.  1891, 
aff.  Hanet  et  autres,  D.  P.  92.  1.  199).  V.  sur  cette  question 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudoin,  ibid. 

282.  On  a  vu  suprà,  n^  218,  que  les  matériaux  a£GraDchifl 
de  droits  d'octroi,  à  raison  de  leur  destination,  par  exemple, 
n'en  doivent  pas  moins  faire  l'objet  d'une  aéclaration  et 
d'une  demande  d'entrepôt  à  domicile,  sous  peine  d'amende 
et  de  confiscation  des  matériaux  introduits  sans  l'accom- 
plissement préalable  de  ces  formalités  ;  cet  emploi  autorise 
seulement  le  juge  à  ne  pas  prononcer  la  confiscation  en 
nature,  et  à  y  substituer  le  payement  de  la  valeur  des 
objets  saisis  (Grim.  cass.  29  avr.  1881,  aff.  Octroi  de  Glichy, 
D.  P.  82.  1.  482,  et  sur  renvoi,  Orléans  11  juill.  1881, 
D.  P.  83.  5.  333).  Et  la  confiscation  doit  être  prononcée 
quel  que  soit  remi)loi  que  les  matériaux  ont  reçu  postérieu* 
rement  (Arrêt  précité  du  11  juil.  1881). 

283.  Outre  les  peines  de  l'amende  et  de  la  confiscation, 
l'entrepositaire  qui  commet  une  infraction  au  règlement 

f>eut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'entrepôt.  Jugé  que 
e  redevable  oui  a  fait  à  l'administration  oe  l'octroi  une 
déclaration  infidèle,  est  à  bon  droit  condamné,  en  sus  de 
l'amende,  à  la  privation  du  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  et, 
par  suite,  au  payement  immédiat  des  droits  sur  les  quantités 
restant  en  son  ma^rasin,  par  application  de  l'art.  95,  toujours 
en  vigueur,  du  décret  du  9  mai  1809.  Spécialement,  est 
justement  condamné  à  cette  peine  accessoire,  le  brasseur  de 
bière,  qui  a  fait  frauduleusement  déclarer,  à  la  sortie,  conune 
boissons  provenant  de  son  entrepôt,  des  liouides  impotabies 
dont  l'expédition  simulée  avait  pour  oojet  de  le  faire 
décharger,  sur  une  quantité  équivalente,  des  droits  de  con- 
sommation à  l'intérieur  (Crim.  cass.  10  janv.  1868;  D.  P 
68.  1.  357). 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  manquants  à  la  charge  d'un 
entrepositaire  auquel  aucune  fraude  n'est  imputée  ne 
constituent  ni  délit  ni  contravention,  mais  rendent  seule- 
ment exigibles  les  droits  d'entrée  y  afférents.  Par  suite, 
l'action  en  payement  de  ces  droits  est  purement  civile, 
et  la  prescription  applicable  est  celle  du  droit  commun, 
et  non  celle  de  l'art.  638  c.  instr.  crim.  (Req.  19  févr. 
1889,  aff.  Nègre  père,  D.  P.  90.  1.  252). 

284.  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  peut 
être  accordé  aux  contractants  en  matière  d'octroi  (nip. 
n^  401).  Il  a  été  jugé  que  l'art.  42  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1888,  ^ui  a  introduit  ce  bénéfice  dans  les  pénalités 
édictées  en  matière  de  contributions  indirectes  (V.  vifrâ,  v« 
Vins  et  boissons  ;  Comp.  suprà,  y^  Impôts  indirects,  n<^  90), 
n'est  pas  applicable  ici  (Crim.  cass.  22  déc.  1888,  aff.  Michel, 
D.  P.  89.  1.  83). 

285.  Qui  est  responsable  de  l'amende  en  cas  de  contra- 
vention? On  a  dit  suprà  que,  en  matière  d'octroi,  c'est  l'in- 
troducteur et  non  l'expéditeur  qui  est  responsable  (Quant 
au  transporteur  V.  suprà,  n*  281).  A  titre  d'exception,  on  a 
indiqué  au  Rép,  n^  403,  le  cas  où,  la  contravention  étant 
commise  par  un  domestique,  le  maitre  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi.  Mais  dans  toutes  les  espèces  ci- 
tées, le  mattre  était  mis  en  cause  en  môme  temps  que  son 
domestique,  et  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  29  avr.  1843, 
Rép.  ibid.)  en  faisait  une  condition  de  la  régularité  de  la 
poursuite.  Cependant  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  proprié- 
taire de  marchandises  introduites  en  fraude  aux  oroits 
d'octroi  peut  être  régulièrement  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel,  comme  civilement  responsable  de  l'auteur 
principal  de  la  contravention,  postérieurement  à  la  condam- 
nation prononcée  contre  ce  dernier;  cju'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer,  en  pareil  cas,  les  dispositions  du  coae  d'ins- 
truction criminelle,  d'après  lesquelles  l'action  civile  n'est 
recevable  devant  la  juridiction  criminelle  que  lorsqu'elle 
est  portée  devant  les  mômes  juges  et  en  môme  temps  que 
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l'action  publique  (Paris,  7  déc.  i  882, alf.  Maire  d'Aubervilliers, 
D.  P.  83.  2.  i79).  —  La  question  est  délicate,  et  la  solution 
admise  par  la  cour  de  Pans  semble  contestable.  Il  est  de  prin- 
cipe, comme  le  rappelle  Tarrèt,  au' en  matière  d'octroi,  de 
môme  qu'en  matière  de  douanes  et  ae  contributions  indirectes, 
l'amende  et  la  confiscation  sont  moins  des  peines  proprement 
dites,  que  des  réparations  civiles  (Rép^t  v»  Octroi,  n®  392), 
Mais  faut-il  en  conclure  gu'en  pareille  matière  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  ce  principe  général  que  la  juridiction  cri- 
minelle ne  connaît  qu'accessoirement  de  l'action  civile,  et 
n'est  compétente  à  cet  ésard  que  lorsqu'elle  est  saisie  de 
Taction  publique  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  31 
août  i832  (Rép.  v*  Douanes,  n®  i(K)2),  en  a  précisément 
tiré  la  conclusion  opposée  ;  il  s'est  fondé  sur  ce  que  l'a- 
mende, en  matière  ae  douanes,  n'est  qu'une  simple  répa- 
ration civile,  pour  décider  que  l'action  dirigée  contre  le 
maître  en  tant  que  responsable  du  délit  de  fraude  commis 
par  son  domestioue,  est,  par  sa  nature,  du  ressort  des  tribu- 
naux civils,  au' elle  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction 
correctionnelle  qu'accessoirement  à  Taction  dirigée  contre 
l'auteur  du  délit,  et  qu'elle  est  non  recevable,  lorsque  le 
tribunal  correctionnel  a  épuisé  sa  compétence  en  sta- 
tuant préalablement  sur  le  fait  principal 

286.  Une  contravention  aux  lois  en  matière  d'octroi, 
quand  viennent  s'y  joindre  d'autres  éléments  constitutifs 
a*un  délit  de  droit  commun,  par  exemple  du  délit  d'escro- 
querie, peut  prendre  le  caractère  de  ce  délit  et,  par  suite, 
être  attemte  par  les  dispositions  du  code  pénal.  Mais  le  fait 
de  produire  des  déclarations  infidèles  ou  erronées  et  des 
certificats  de  vérification  délivrés  par  des  préposés  négli- 
gents, en  vue  d'obtenir  indûment  décharge  des  matières 
portées  à  un  compte  d'entrepôt,  ne  constitue  pas,  à  défaut 
d'autres  circonstances  frauduleuses,  le  délit  d'escroquerie 
(C.  pén.  art.  405;  Crim.  rej.  28  juin  1884,  D.  P.  85.  1.  136). 

287.  Sur  le  cumul  des  peines,  la  solidarité  en  matière 
d'octroi  {Rép,  n<>  405),  on  a  renvoyé  au  droit  commun, 

(1)  (Roche  et  Letellier  C.  Ville  d'Honfleur.)  —  La  cour  ;—  Consi- 
dérant qu^aux  termes  des  art.  4,  9  et  10  du  règlement  d'octroi  de 
la  ville  d'Honfieur,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire 
la  déclaration  an  bureau  sous  peine  de  la  confiscation  desdits 
objets  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  200  fr.  ;  —  Considérant  que, 
le  8  janv.  1876,  le  maire  d'Honfleur,  agissant  en  vertu  d'un 
procès- verbal  régulier,  dressé  le  19  déc.  1875  par  le  préposé  en 
chef  de  l'octroi  de  cette  ville,  a  cité  les  sieurs  Roche  et  Letellier, 
entrepreneurs  du  bassin  de  retenue,  à  comparaître  le  mercredi 
19  janv.  1876,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Pont-l'Evôque,  pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  soli- 
dairement à  une  amende  de  100  fr.  pour  avoir  déchargé  dans 
l'intérieur  du  périmètre  de  l'octroi,  sans  déclaration  préalable, 
185  m.  c.  25  de  moellons  destinés  aux  travaux  du  port,  et 
entendre  prononcer  la  confiscation  desdits  objets;  —  Considérant 

âue,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  relever,  la  ville  d^Hon- 
eur  ne  donna  aucune  suite  à  celte  action  ;  mais  que,  le  18  jan- 
vier, le  maire  fit  signifier  aux  entrepreneurs  une  contrainte  avec 
commandement  d'avoir  à  paver  la  somme  de  4201  fr.  90  c.  pour 
droits  d'octroi  de  28  012  mètres  cubes  de  moellons,  dans  les- 
quels se  trouvaient  compris  les  183  m.  ç.  23  qui  avaient  fait 
1  objet  de  la  citation  du  8  janvier;  —  Considérant,  par  suite, 
qu'aucune  des  parties  ne  se  présenta  le  19  janvier  à  l'audience 
au  tribunal  correctionnel  de  Pont-l'Evêque;  mais  que,  le  25  du 
même  mois,  les  sieurs  Roche  et  Letellier  formèrent  opposition  et 
firent  citer  le  maire,  en  sadite  qualité,  devant  M.  le  juge  de  paix, 
pour  voir  dire  à  tort  la  contrainte  décernée  contre  eux  et  juger 
qu'ils  seraient  déchargés;  —  Considérant  que,  dans  cet  acte,  les 
appelants  ne  firent  aucune  allusion  à  l'instance  introduite  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  ne  soulevèrent,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  la  question  de  litispendance  ;  —  Con- 
sidérant, cependant,  que  le  11  février,  le  jour  même  où  le  juge 
de  paix,  délimitant  le  périmètre  de  Poctroi  d'Honfleur,  statuait 
sur  leur  action  et  la  rejetait,  les  sieurs  Roche  et  Letellier  signi- 
fièrent à  la  ville  d'Honfleur  qu'ils  entendaient  reprendre,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  l'instance  à  laquelle  il  n'avait  point  été 
donné  suite  par  celle-ci  et  faire  décider  que  les  moellons 
employés  sur  le  banc  n'étaient  point  soumis  aux  droits;  —  Con- 
sidérant que  le  maire  d'Honfleur  répondit  à  cette  signification 
par  un  désistement  de  l'action  introduite  le  8  janvier  devant  le 
tribunal  de  Pont-l'Evéque,  sous  la  seule  réserve  des  droits  de  la 
ville  pour  les  sommes  dues  pour  l'introduction  des  moellons  dans 
le  périmètre  de  l'octroi,  ainsi  gue  du  bénéfice  de  la  décision 
rendue  par  le  juge  de  paix  et  y  obéissant  payer  tous  les  dépens  ; 
—  Considérant  que  les  appelants  soutiennent  que  ce  désistement 


sauf  le  cas  de  connexité  d'un  délit  de  droit  commun  avec 
l'infraction  fiscale.  Rien  n'a  été  changé  sur  ce  point. 

288.  Sur  la  répartition  des  amendes  par  moitié  entre  la 
commune  et  l'adjudicataire  ou  les  employés,  V.  Rép,  n^406 
(Décr.  de  susp.  16  août  1879,  aif.  octroi  d'Amiens,  Turquin, 
no  8,  p.  37). 

289.  —  VL  Prescription.  — •  En  l'absence  de  dispositions 
spéciales,  il  y  a  lieu,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n^  407,  de 
se  référer  aux  règles  du  droit  commun  sur  la  prescription  en 
matière  criminelle.  Ces  règles  ne  sont,  d'ailleurs,  applicables 
qu'autant  que  le  fait  d'où  l'action  résulte  a  les  caractères 
d'une  infraction.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  les  manquants  à  la 
charge  d'un  entrepositaire  auquel  aucune  fraude  n'est  re- 

Srochée,  ne  constituant  ni  délit,  ni  contravention,  mais  ren- 
ant  seulement  exigibles  les  droits  d'entrée  y  afl'érents,  l'ac- 
tion en  payement  de  ces  droits  est  purement  civile,  et  que  la 
prescription  applicable  est  celle  du  droit  commun  (Req. 
19  févr.  1889,  aff.  Nègre,  D.P.  90.  1.  252). 

290.  —  VII.  Transactions  {Rép.  n»»  408  et  411).  —  Il  a  été 
jugé  que  l'administration  de  1  Octroi,  de  même  qu'il  lui 
appartient  de  transiger  et  de  faire  remise  des  condamna- 
tions prononcées  à  sa  requête,  a  le  droit  de  se  désister, 

et  que  le  contrevenant  ne  peut  refuser  ce  désistement 

Alors  surtout  qu'il  a  porte  devant  le  juge  paix  la  contesta- 
tion au  fond  sur  l'application  du  tarif  (Caen  19  juin  1876)  (1). 

291.  De  même  que  dans  les  instances  communes  à  la 
Régie  et  à  l'Octroi  1%  directeur  des  contributions  indirectes  a 
seul  le  droit  de  poursuivre,  de  môme  il  a  seul  le  droit  de 
transiger  (Ordonn.  9  déc.  1814,  art.  83;  Rép.  n«  411). 
Mais  il  peut  réserver  les  droits  de  l'octroi  dont  l'action, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  entravée  par  la  transaction  con- 
sentie par  la  Régie.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
contraventions  communes  à  l'Octroi  et  à  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes,  la  transaction  ac- 
cordée au  prévenu  par  le  directeur  général  de  cette 
administration  ne  peut,  bien  qu'il  appartienne  à  lui  seul 

devait  être  considéré  comme  non  avenu,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  compétemment  saisi  de  l'action  et  de  l'exception,  en 
a  donné  acte  aux  intimés  ;  —  Considérant,  à  cet  égard,  qu'aux 
termes  des  art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  et  81  de  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814,  reproduits  par  l'art.  61  du  règlement  de 
l'octroi  d'Honfleur,  les  contestations  sur  l'application  du  tarif 
doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix;  —  Considérant  que 
si  l'art.  78  de  l'ordonnance  de  1814  et  l'art.  56  du  règlement 
disposent  que  l'action  résultant  des  procès-verbaux  et  les  ques- 
tions qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu  seront  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  correctionnel,  cette  compétence 


poursuite,  maltresse  de  l'action,  pouvant  transiger  et  faire 
remise,  même  après  le  jugement,  des  condamnations  encourues 
par  les  contrevenants,  avait  incontestablement  le  droit  de  se 
désister;  que,  d'un  autre  côté,  les  appelants  ayant  eux-mêmes 
porté  la  contestation,  au  fond,  devant  le  juge  de  paix,  ne 
pouvaient  la  porter  en  même  temps  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  saisir  ainsi  du  même  htige  deux  juridictions  difl'é- 
rentes;  —  Considérant,  surabondamment,  que  Pexception  do 
défense  ne  peut  être  valablement  soumise  au  tribunal  répressif, 
qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  faire  tomber  l'action  principale; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu'il  résulte,  en  effet,  des 
articles  précités  du  règlement,  sainement  entendus,  gu'aucun 
des  objets  compris  au  tarif,  quelle  que  soit  sa  destination  ulté- 
rieure, ne  peut  franchir  la  limite  de  l'octroi,  sans  une  déclara- 
tion préalable  ;  qu'il  est  constant  qu'aucune  déclaration  n'avait 
été  faite,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux  qui  ont  motivé  le 
procès-verbal  du  19  déc.  1875;  d'où  il  suit  que,  cessant  l'aban- 
don de  l'action,  la  contravention  eût  dû,  dans  tous  les  cas,  être 


fleur  contre  les  sieurs  Roche  et  Letellier,  mais  simplement  de 
donner  acte  à  la  partie  poursuivante  de  son  désistement  ;  — 
Considérant  que  cette  solution  rend  sans  intérêt  l'examen  des 
autres  chefs  de  conclusions;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  juçe- 
ment  dont  est  appel,  au  chef  où  11  déclare  régulièremt  reprise 
par  les  sieurs  Rocne  et  Letellier  l'instance  contre  eux  introduite 
par  la  ville  d'HonflHur  ;  le  confirme,  au  contraire,  au  chef  où  il 
déclare  régulier  et  suffisant  le  désistement  donné  par  ladite 
ville  le  12  févr.  1876. 

DÛ  19  juin  1876.-c!  de  Caen,  ch.  cor.-MM.  Pellerin,  pr.-Tardif 
de  Moidrey,  av.  gén.-Carel  et  Leblond,  av. 
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d'introduire  Taciion  et  de  transiger,  être  opposée  au  maire 
représentant  l'octroi  si  Faction  a  été  originairement  intro- 
duite avec  le  concours  de  ce  magistrat,  qui  demeure  régu- 


lièrement en  cause,  et  si,  dans  la  transaction,  les  droits 
de  l'octroi  ont  été  expressément  réservés  (Crim.  rej.  18  juin 
4867,  aff.  Brasil  et  Lefèvre,  D.  P.  67. 1.  358). 
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—  conditions  deVentrepôt 

S,  269. 
Compétence  correc- 
tionnelle R.  359 

—  exceptions,    fond   du 

droit  R,  363  s. 
Compétence  du  Juge 
de  paix  /}.  24, 
346  s. 

—  exception,  droit  com- 

mun. V.  Jures  de 
paix,  tribunal  civil. 

—  légalité  des  taxes  R. 

355. 

Compétence  Judi- 
ciaire â^.  254  s. 

•^  baux,  exécution  de 
marchés  5.    251. 

~  exemption  de  droits, 
triDunal  civil  S, 
263. 

_  légalité  d'un  arrêté  5. 
258. 

—  location,  entrepôt  S, 

258. 

—  tari^  interprétation  S. 

254  s. 

~  Y.  Acte  administratif, 
Juge  de  paix.  Tri- 
bunal civil,  correc- 
tionnel de  police. 

Gompoeltion  indos- 
trielle 

—  assimilation  à  un  pro- 

duit ayant  mémos 
propriétés  princi- 
pales S,  171. 

Comptabilité  R,  268  s. 

Comptable 

—  compétence  R,  303. 
Comptes 

_  reddition  R.  274  s. 
Conduites    de    gaz. 

d'eau,  d'air  5. 

167. 
Conducteur    S.    187, 

193. 

—  obligation  de  déclarer 

§.  190. 
-*  ouverture  des  caisses 
S.  205. 

—  Y.  Introduction. 
Confiscation  S.  182  s., 

280  s.,  282  s. 

—  en  nature  S.  272. 

—  payement  de  la  valeur 

5.  272. 

Confitures  5.  125. 

Conseils  de  préfec- 
ture. 

—  compétence    S,    250, 

251  ;  R.  335  ;  (bail) 
S.  251;  (traité  con- 
cessionnaire) S. 
260. 

—  traité,  perception  par 

tonne  de  charbon 
S,  252. 


Conseil  dXtat 

—  acte   de  gestion  pure, 

imcoopétence  S. 
280. 

—  actes     de    gouverne- 

ment, recours  S, 
257; 

—  assemblée  générale  A. 

34. 

—  compétence5.243,253, 

257. 

—  incompétenceS.258-1*, 

—  ordonnances,  interpré- 

tation S,  258-2*. 

—  recours    S.    250  ;  R, 

46  s.,  186;  (délai); 
R.  341. 

—  refus   d'homologation 

5.50. 

—  tramways  S.   168. 
Conseils  généraux. 

—  avis  5.  39,  40,  42. 

—  délibération  S.  52. 
Conseils  municipaux 

S.  2,  31,  37  s.,173, 
246,  267. 

—  attributions   R,   312. 

—  délibérations    S.  20  ; 

i{.  31,  58  (recours) 
R.  46.  343. 

—  limites     de     l'octroi, 

fixation  S,  173. 

—  entrepôts      R,    240  ; 

(quantités  mini- 
ma)  S.  214. 

—  extension  des  octrois 

S.  34. 

—  modifications,    inter- 

prétation R.  49. 

—  pouvoirs  S,  39  s. 

—  taxes   5.  39  s.    (pro- 

rogation) S,    40; 
(  supérieure      au 
maximum  )       S. 
53. 
Conserves  de  viande 

—  taxe   maximum     S. 

116. 

Conserves  et  fruits 
confits   S.    116. 

Consignation  des 
droits  S,  202,206, 
210  ;  R.  349, 360. 

—  Droit  perçu  S»  206. 

—  quittance  représentée 

S.  201. 

—  tardive  R,  362. 
Consommation  5.  1.3. 

—  domestique  ou  indns- 

trieUe  R,  122. 

—  locale  5.948.,  227  ;  J?. 

114  s.;  (caractère) 
5.  198.  203  s.,  20S 
s.;  /f.  119  s.; 
(objets  non  desti- 
nés) 5.  227. 

Gonstruotion  d'artil- 
lerie 5.  94;  R. 
169  s. 

Construotion  de  la 
vole  5.  167-6*  s. 

Construotion 

—  pièces  pouvant   y  en- 

trer. Fers  imposa- 
bles 5.  154. 

Construction  des 
bâtiments.  V. 
Fers  et  fontes. 

Constructions  mari- 
times S.  294. 

Consul  R.  189,  190. 

Contrainte  S.  237  s.  ; 
R.  26t  9.,  289. 

—  agent  sans  pouvoir  6\ 

237. 

—  compétence  5.254s.; 

R.  818,  335-1*. 

—  nulUté  S,  237. 

—  opposition  S.  254  ;  R. 
,  330. 

1  Contrainte  par  corps 
I  R.     66,    76,    262, 

396-3". 
Contravention  5. 182, 
264  9.,  2C8  s. 

—  aveu  S.  270. 

—  déclaration  tardive  5. 
194. 

—  délit  connexe  S,  286, 
287,  310. 

—  éléments     constitutifs 
R,  349,  360. 

-~  fermier,  poursuites  5. 
1  274. 


—  mode  de  constatation 

S.  269. 

—  preuve  S.  269. 

—  V.  Déclaration,  Maire, 

Règlement,      Tri- 
bunal    correc- 
tionnel. 
Contravention     dis- 
tincte 

—  procès-verbal  unique, 

affirmation  i?.371. 
Y.  Action  distincte. 
Contravention   slm- 
iple 

—  ministère  public,  dé- 

faut de. qualité  5. 
266. 
Contributions    indi- 
rectes S,  20  s. 

—  abonnement   R,  95  s; 

(compétence)  R. 
334. 

—  action,  qualité  ^.378, 

382. 
-—  attribution,   exclusion 
R.  9. 

—  avances,  registres  R. 

271  s. 

—  contravention,  consta- 

tation, qualité  S. 
83;  R.  108. 

—  contraventions       dis- 

tinctes, action, 
qualité  A.  264, 356, 
382. 

—  procès-verbaux     (for- 

me8)5.267s;  (litre 
de  poursuite)  S, 
269. 

—  surveillance  R,   28  s. 

—  transaction  A.  411. 
Contribution  person- 
nelle et  mobi- 
lière R,  27. 

Contrôleur    d'octroi 

—  appel,      irrecevabilité 

S.  278. 

Coulage  R.  251. 

Courriers  R,  217. 

Courriers  d'entre- 
prise^. 187,191  s. 

Créance  de  rootroi 

—  modes  d'extinction  S. 

191. 

—  novation  5. 191. 
Création  5.  28. 

—  d'ofQce  5.  269. 
Crins  5.  172. 
Cristaux,      faïences, 

porcelaines    S, 

165. 

Cuirs  5.  172. 

Cuivres  S.  150. 

Cultivateurs.  V.  Four- 
rages. 

Cumul  des  peines  S. 
287  ;  R.  405. 


Dalles  et  carreaux  5. 

149. 

Décharge  des  droits, 
Y.  GerllflcaU  de 
sortie,  d'emploi. 

Déchargement 

—  frauduleux  5.  204. 

—  passe-debout  S,  206. 
Déchets  de  fabrica- 
tion S,  222. 

Dédmeset  deml-dé- 
olmes  S.  23;  S. 
102,  132. 

Décision  ministé- 
rielle 

—  légalité  S.  258. 

—  recours  R,  342. 
Déclaration  5.  187  s. 

269;  R,  189  s. 

—  bureaux  antérieurs  R. 

204  s. 

—  chemins  de  fer,  gares 

5.193. 

—  défaut  5.  187,  190. 

—  entrepôt   5.    215;  R. 

244;  (ficUp  5.282. 

—  objets  récoltés  ou  fa- 

briqués   à    l'inté- 
rieur R,  208. 

—  pa8se-déboul5.203  8.; 

R.  229. 
»  porteur  ou  conducteur 

5.  187. 
— >  préposés,     droit     de 

recherche  5.187  s. 


—  récépissé  A.  201. 

—  rectification      tardive 

5.  195. 

—  transit  5.  207. 

—  v. Chemins  de  fer. 
Déclaration     fausse 

ou  inexacte  5. 
187B.,272s.;7/.194 
s.,  231,236,  247  s. 

Décompte  5.  222. 

Décrets 

—  interprétation,  bois  de 

constructiou5.163. 
Dégradation  R.  397. 
Degré  de  Juridiction 

R.  348. 
Délibérations 

—  périmètre  5.  32. 

—  transmission  5.  21. 
Délibérations       des 

conseils  géné- 
raux 5.  39. 

—  effets. 

—  non  obligatoire  5. 55. 
Délibérations       des 

conseils   muni- 
cipaux 5.  31. 
-—  annulation  5.40. 

—  approbation  (du  pré- 

fet) 5.40  s.;  (par  dé- 
creU)  5.  42. 

—  avis  du  conseil  géné- 

ral ou  de  la 
commission  dé- 
partementale 5. 
40  s. 

—  cas     d'extension     de 

l'octroi  5.  35. 

—  contentieux  5.  267. 

—  emprunts,     pièces    à 

joindre  5. 44,46,47. 
-«  établissement      d'une 
zone  de  banlieue. 
5.  34. 

—  excès  de  pouvoirs  5. 

43. 

—  exécutoires     5.    39. 

—  ^mison  5.  38. 

—  interprétation  de  tex- 

tes 5.  48. 

—  irrégulière    5  .     43 , 

48. 

—  mention,  rédaction  5. 

37. 
•.-  modification    de    lois 
5.  43. 

—  pièœa  à  joiiMlrd5.  42; 

46  s. 

—  prorogation  de   taxes 

dans  les  limites  du 
maximum  5.  41. 

—  taxe  sur  la  bière  il- 

légaUté  5.  60, 102, 
110. 

—  Y.  Transmission  5. 43. 
Délibération    muni- 
cipale 5.  255. 

Délit 

—  droit     de   poursuite, 

ministère  publie  5. 
265,  285,  286. 
Demande  d'entrep6t 

—  condiUon  5.  208,  218, 

227. 

—  Y.     Conseil    d'Etat, 

maire,  ministre  des 
finances,  préfet. 

Denrées  R,  393. 

Denrées  coloniales  5, 
125. 

Dépendances  rurales 
5.  173  ;  R,  171  s. 

Dépenses  extraordi- 
naires 5.  58. 

— >  taxes  spéciales,  affec- 
Ution  5.  22. 

Dépenses  ordinaires 

—  afiectalîon  des  octrois 

5.  22. 
Dépôt  d'hûitres  R,  25. 
Désistement  5.  290. 
Destinataire    5.   175, 

176,  191,  196. 

—  livraison  de  marchan- 

dises 5.  191. 

—  versement   à    compte 

5.  191. 
Détaillants 

—  entrepôts  5.  211. 
Détenteur  R.  225. 
Digues       submersi- 
bles 5.  159. 

Dispense.  Y.  Exemp- 
tion. 


DlstlUation  R.  133. 
Dommages  -  intérêts 

—  avaries  5.  199. 
Douanes  5.  285. 
Droits  d'abatage 

—  animaux    abattus    au 

dehors  5.  19,  185. 

—  arrêté  du  maire  5.  10. 
Droits  de  Jaugeage 5. 

18;  R,  25. 
Droits  de  mesurage 

5.  18;  R,  25. 
Droits  de  pesage  5. 1 8  ; 

R.  23. 
Droits  de  péage 

—  port  5.  18. 
Droits  d'entrée  5.  39, 

59,  102, 106  ;  R.  20, 
104.  126  s. 

—  alcool,  surtaxe  loi  5. 

106. 

—  boisson  5.  60. 

—  droit  d'octroi,  base  de 

taxation  5.  60. 
Droits  de  pesage  et 

mesurage  R,  35. 
Droits  de  place 

—  marché  R.  25. 
Droits  d'octroi  5.  18. 

—  abatage  5.  19,  183. 

—  communes,      recettes 

ordinaires    5.  22. 

—  consommation      inté- 

rieure 5.  19. 

—  exonération,  intérieur 

5.  19  s. 

—  matières     premières, 

Sroduits  fabriqués 
.  19  s. 
^  produits  de  l'intérieur 
5.  20. 

—  prohibitifs  5.  20. 

—  quotité,     compétence 

R.  349  s. 

—  Y.  Tarif. 

—  système  protecteur  5. 

20. 

—  Uxes   5.  22. 

—  surtaxes  5.  23. 

—  universalité  des  assu* 

Jettis  5.  20  s. 

—  viande  5.  10. 


Eaux  de  Cologne,  de 
mélisse,  etc.  R, 
131. 

Eaux  de  senteur  5. 

107. 
Eaux-de-vle.  Y.  Alcool. 
Eaux  minérales 

—  non  frappées  5.  113; 

(non   médicinales, 
imposables)  5.113. 
Echantillons 

—  prélèvement  5.  82. 
Eclairage  au  gaz 

—  exemption    de    droit, 

compétence  judi- 
ciaire 5.  260. 

Ecriture  R.  268  s. 

Emprisonnement 

_  réquisition,  qualité  R, 
380. 

Emprunt  oommu- 
ndl  R,  36. 

Entrepôt  5.  94,  186. 
218;  R.  227,  238 
s. 

—  dispense  d'exercice  5. 

234. 

—  absence    5.  218;  (re- 

fus d'exercice)  5. 
218. 

—  abus,    déchéance  5. 

283. 

—  à  domicile     5.      21  ; 

(fers)  5.  165. 

—  chemins    de    fer    5. 

176. 

—  classe   de  redevables 

5.  221;  (assujet- 
tissement, exclu- 
sion) 5.  221. 

—  compétence    R.  307. 
-^  déchets    naturels   5. 

222.  / 

—  défaut    de  décompte, 

manquants  5.  223, 
224. 

—  demande    bonne   foi 

5.  282. 

—  demande  d'admission 

5.  216   227. 


—  de  vinaigre  5.  112. 

—  distinction  entre  l'oc- 

troi et  le  trésor  5. 
209. 

—  durée  illimitée  5.213. 

—  entrée,   sortie,  décla- 

ration R,  244  s. 

—  expéditions,   coût   5. 

221. 

—  indemnité  de  surveil 

lance  5.  210. 

—  location,    compétence 

Judiciaire  5.   258. 

—  manquanfs,      contra- 

vention 5.  282. 

—  minima,  chiffres  prohi- 

bitif 5.214  s.,  226. 

—  octroi  de  banlieue  5. 

34;  R,  187. 
-^quantité,   minima    5. 
2i4s.,  226;  /2.222. 

—  réception     des     mar- 

chandises, cession, 
etc.  R.  256. 

—  refus    d'exercice,    re- 

mise de  clefs,  re- 
fus d'assistance  5. 
219. 

—  refus,  recours  R.  342- 

2*. 

—  régime    de    compen- 

sation 5.  210. 

—  registres  portatifs,  foi 

due  5.  215. 

—  règlement        général 

(art  40)  5.  219; 
(art.   41)   5.    219. 

—  responsabilité  i?.254  s. 

—  Y.  Abonnement,  Bois- 

sons et  huiles, 
Chemins  do  fer, 
Commerce  géné- 
ral, Consomma- 
tion locale.  Deman- 
de d'entrepôt,  En- 
trepositaires,  Frau- 
.  de  saisie.  Glace  & 
rafraîchir.    Entre- 

f>ôt  industriel,  Yoie 
errée. 
Entrepôt  à  domicile 

5.  208. 
Entrepôt     commer- 
cial 5.  218  s. 

—  déductions  5.  222. 

—  nuiire,     dispense     5. 

212.  s.;  R.  239. 
Entrepôt     fiotif     5. 
209  s. 

—  boissons,   suppression 

R  258  s.. 

—  refus,  recours  R,  338- 

2»  ;  5.  248. 

—  suppression,     compé- 

tence R,  306-4% 
307-2». 

—  Y.  Chemins  de  fer. 
Entrepôt   Industriel 

5.  225,  233  s.,  236. 

—  conditions  (de  justifi- 

cation) 5.  225  ; 
(refus  arbitraire) 
5.  228. 

—  consommation    locale 

5.  227. 

—  déchets  de  fabrication 

5.  225. 

—  déclaration   préalable 

5  227. 

—  définiUou  5.  225. 

—  demande  distincte  en- 

trepôt à  domicile 
5.  227. 

—  manquants  5.  225. 

~  manufactures  de  l'E- 
tat, usines  parti- 
culières 5.  94. 

—  matières  premières  5. 

225. 

—  défaut     de    demande 

spéciale,  payement 
des  droits  5.  227. 

—  matières,     valeur   de 

produit,  propor- 
tions 5.  226. 

—  Y.Combustibles5.234. 
Entrepôt  réel  R . 
239. 

—  octroi,    responsabilité 

R.  242. 
Entrepoeitaire. 

—  abonnement,  consom- 

mation, person- 
nelle 5.  234. 
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—  caatioDDement5.210. 

—  certificats  d'emploi  S. 

230. 

—  consignation  des 

droits  S.  210. 

—  mode  de  recensement 

S.  219,  220. 

—  obligations,  responsa- 

bilité S,  218;  /}. 
243  à  253. 

—  recensement  (appareils 

soas     scellés)    iS. 

220  ;  (magasins 
manquant)  S.  215  ; 
223  (obligations )5« 
219  ;  (vérification 
d'office)  S.  219. 

—  formalités  à  la  circu- 

lation S.  200. 

Entrepreneur  de  tra- 
vaux piibllos  B. 
208-3*. 

Epioerle  S.  192. 

Erreur  S.  192. 

Escalade  B.  396. 

Escroquerie  S.  286. 

Escorte  R.  229. 

Esprits.  V.  Alcool. 

Etablissements  de  la 
guerre  S.  25,  38, 
131. 

Etablissement 

—  militaire  S.  25,  38. 

—  maritime  S,  25,   238. 

—  consommation   locale 

S.  93  ;  94. 

—  définition  S.  92. 

—  entrepôt  fictif  B.  216. 

—  objets  exemptés  «S.  94. 
Etablissement  de  la 

marine 

—  entrepét  fictif  .9.  209. 

—  V.   Etablissement    de 

la  guerre. 
Etablissement       de 
l'Etat  5.  94. 

—  exemption  5.  38. 
Etablissement      des 

octrois  S.  31  9. 

—  établissement  d'offire 

S.  29  s.;  B.  38 
s. 

—  formalité  B.  30  s. 

—  V.  Compétence  admi- 

nistrât! Te   S.   245. 

Etablissements  in- 
dustriels 5.141. 

Etablissements  parti- 
culier 

—  entiepôt  fictif  5.  209. 
Etat 

—  exemption  S.  2. 
Exception 

—  compétence,  juge  cop- 

reclionnel;/2.  3638. 
Excuse  B.  192  s.,  401. 
Exemption  B.  5,  189. 
Exercice  S.  197  s.  ;  B. 

222,  2i6. 

—  abonnement,  dispense 

S.  23*. 

—  dépense!!,  rembourse- 

ment B.  28  s. 

—  opposition  5.  219  ;  B. 

111,  368-2*,  381, 
399. 

—  vendanges  B.  253. 
Exhibition 

—  expédition  B.  190  s., 

221  s. 
Expéditeur     S.    191, 

285. 

Expédition  hors  du 
lieu  sujet /f.  136. 

Extension  à  plu- 
sieurs commu- 
nes S.  34. 

Extérieur  S.  173. 

—  animaux    abattus    S. 

19. 

—  industriel,  recours  S. 

247  ;  248. 

—  objets     introdaits   S. 

207.    V.  Intérieur. 

—  objets    qui     en    pro- 

viennent, distinc- 
tion proscrite  S.  20, 
64. 

—  produits  du  dehors  5. 

20. 


Fabrication  de  bois> 
son  S,  20.  I 


Fabricants  d'huile 

—  abonnement  S.  233. 
Fabrication        inté- 
rieure 

—  taxe  nouvelle  B.  157, 

165,  208. 
Fagots  7?.  151. 
Femmes 

—  adjudication,  incapa- 

cité S.  72  ;  B.  66. 

—  eaution  S.  72. 
Ferme  des  octrois  5. 

8,  71. 

—  adjudication    S.    71  ; 

(autorisation,  pré- 
fet) S.  73. 

—  durée  72.  65. 

—  incapacité  B.  66. 

—  inoapacité,  commerce, 

omets  imposés,  S. 
72. 

—  patente  B.  69. 

—  V.  Adjudicataire,  Bail. 
Fermier 

—  action  publique,  qua- 

lité B.  378. 

—  entrepôt  B.  249. 

—  instance  S.  251. 

—  mandataire  5.  80. 

—  poursuite  S.  274. 

—  transaction  B.  409  s. 

—  V.    Bail      à     forme. 

Compétence  admi- 
nistrative,   Préfet. 
Fers 

—  construction  de  bâti- 

ment .9.  154  s.:  (em- 
ploi régulier)  S. 
155. 

—  constructions  immobi- 

lières 5.  155. 
Fer  en  barre  S.  154. 
Fers  et  fontes  i?.  118, 

160. 

—  tôle  ondulée  Sr.  151. 

—  V.    Chemins  de    fer, 

Tuyaux  en  fonte. 
Fers  larges  plats  S, 

152. 
Fête  publique  B.  170. 
Fleuves  et   rivières 

navigables    S. 

158. 
Foin,    sainfoin,    lu- 

serne. 

—  V.  Fourni ge. 
Folle  enchère  B.  90. 
Fontes     brutes     ou 

gueuses  S.  150. 
Fontes  ornées  S.  150. 
Force  majeure  S.  2ï3  ; 

B.  85  s.,  278,  329. 
Fortifications  S.  224. 
Fourrage  S.     142  s.  ; 

B.  154. 

—  déclaration   préalable 

à  la  récolte  S. 
184. 

—  faurhaison  S.  184. 

—  récoltes  à  l'intérieur, 

déclaration  S.  184. 
Frais    de     caserne- 
ment S.  7,  241  s. 

—  compétence  civile  S. 

259. 

—  contribution  indirecte 

S.  259. 

—  définition  5.  242. 

—  officiers  S.  7;  (indem- 

nité de  logement) 
S.  243. 

—  chevaux  S.  243. 

—  taux  S.  7. 

—  V.  Bail,  Casernement. 

Frais  d'établisse- 
ment, etc.  B. 
55  s. 

—  défaut    de    pavement 

5.  198. 

Franchise.  V.  Exemp- 
tion. 

Fraude  S.  204. 

—  à  main  armée,    peine 

5.  280. 

—  par   engins    disposés, 

ueinos,  Paris  et 
Lyon  S.  280. 

—  par  escalade,  peine  S. 

280. 

—  par  souterrain,   peine 

5.  280. 

—  suivie  à  rintérieor  .S. 

202. 

—  V.  Contravention. 


EYomages| 

—  origine    française    ou 

étrangère  B.  142. 
Fromages  secs  «S.  116. 
Fruits  à  cidre  B.  129  s. 
~  proportion  de  la  taxe 

5.  103. 

—  et  à  poiré,  proportion 

de  la  taxe  È.  104. 
Fruits    et    légumes 
frais 

—  non  imposables  5. 127. 
Oaleries  de  mines 

—  bois    de    construction 

dits  buttes  et  écoins 
S.  163. 

Oares 

—  présentation  des  regis- 

tres d'arrivage,let- 
tres  de  voiture  S. 
176;  187;  193;  269. 

—  rapports  avec  la  con- 

sommation 5.  176. 

—  V.  Chemins  de  fer. 
Gtamlson  S.  38. 
Gas5.  141. 
Gazomètre 

—  imposable  S.  156. 
Gestion  directe  S.  8. 
Gestion  par  la  Règle 

S.  8. 
Glace  à  rafraîchir 

—  entrepôt,     manquants 

S.  218.] 

Glaces 

~  Uxe  par  100  kilos  5. 
165. 

Graines  oléagineu- 
ses. V.  Huiles. 

Grains  et  farines,  riz 
S.  126;  B.   115  s. 

Graisses  et  lards  S. 
116. 

Grandes  villes  A.  183. 

Grilles 

—  imposables  5. 156. 
Guerre  S.  294  s. 
Uabitations  éparses 

B.  171  s. 

—  V.  Périmètre. 


Halles  et  marchés 

—  droits  de  place  A.3 17  s. 
Historique  5.  Is.;  B.l  s. 
Hospices  B.  189. 
Houille  S.  163. 
Huiles  ^.    116,  128  s.; 

B,  122,139,241-2». 

—  abonnement  des  com- 

munes S.  131. 

—  droit    d'entrée,    sup  • 

pression  S.  131. 

—  entrepôt,    minime  S. 

215. 

—  graines     oléagineuses 

non  imposables  S* 
132. 

—  interdiction  de  surtaxe 

S.  132. 

—  non  minérales,  maxi- 

me de  taxes  5. 129. 

—  villes  k  droit  d'entrée, 

perception  au  poids 

Huile  à  brûler  7?.  151. 
Huile  de  pétrole  S. 

133,  B.  133. 
Huiles    de    poisson. 

dégras  S,  122. 
Huiles  minérales   S. 

133  s. 

—  bulles  à  brûler  5. 133  s. 

V.  Règlement,  In- 
terprétation. 

—  mode   de  taxation  5. 

133. 

Huiles  non   minéra- 
les S.  129  s. 

Huîtres  5.  116,  123. 

Hydromels  5.  101  s. 
surtaxes  S,  39. 

Hsrpothèque  légale  7?. 
76. 

Imposition  d'office  S. 

29.. 
Indemnité 7?.  82  s.,  275. 

—  compétence  B.  326  f. 
Industrie  S.  92,  94. 

—  V.  Commerce,  Fabri- 

cation intérieure. 


Industriels  5.  21,  209, 

225. 
Inscription  de  faux 

S.    85,   215,    270, 

296;  /}.  373. 
Instances  conununes 

S.  291. 

—  V.  Régie  et  octroi. 
Instruction      orimi- 

neUe  5.  286. 
Insurrection 

—  entrepôt,    force    ma- 

jeure S.  223. 

Interdiction  de  ven- 
dre. V.  Préposés. 

Intérêt  général  S.  29. 

—  consommation   locale. 

distinction  5.92,94. 

—  tramways  S.  98. 
Intérêt  local    5.    92. 

94,  98. 
Intérêt  privé  S,    98. 
Intérêts 

—  condamnation  S.  239. 
Intérieur 

—  abonnement,       fabri- 

cants 5.  231. 

—  acquittement  des  taxes 

S,  180  s. 

—  bières.  182,  183. 

—  chemins  de  fer,  gares 

5.  176,  177. 

—  déchargement,    saisie 

f prématurée  5. 175; 
à  quai)  S.  175; 
(à  quai,  livraison) 
5.  175. 

—  demande  d'entrepôt  <S. 

180. 

—  dépendances    rurales. 

V.  limites  de  l'oc- 
troi. 

—  destinataire,  option  S, 

191. 

—  droits  différentiels  5. 

185.   Y.   Entrepôt. 

—  extérieur,    distinction 

proscrite  S.  185. 

—  fourrages  S.  184. 

—  justification  de  paye- 

ment 5.  201 . 

—  lieux  exempts  S.  181. 

—  marques  S.  198. 

—  objets  récoltés,  prépa- 

rés ou  fabriqués  iS*. 
180,  186;  B.  154, 
1G4  s.,  208. 

—  payement  des  droits, 

dispense  de  justi- 
fication S.  181. 

—  perception,  limites  S. 

176. 

—  personnes  domiciliées 

danslerayon5.181. 

—  produits  récollés,   fa- 

briqués ou  prépa- 
rés S.  131,  141, 
180. 

—  sanction  pénale  5. 202. 
'-  taxes  différentielles  5. 

185. 

—  vendange,  vins  elbois- 

sons,  fabrication 
S.  20. 

—  V.    Chemins  de    fer, 

Circulation,    Frau- 
de, Wagons. 
Intarprétation  B.  49, 
52,  146. 

—  compétence  5.251,256; 

B,  301,  305  s.,  3ii 
s..  340,852,  353. 

—  restrictive  B.  54. 

—  rétroactivité  B.  176. 
Intervention  B.  380. 
Introducteur  S.   164. 

—  lien   de  droit  5.  191. 

192,  285. 

—  obligation  S.  192. 

—  responsabilité  S.  190, 
Introduction  S.  t. 

—  défaut  kde    payement 

5,  195. 

—  droit   payé,    dispense 

6.  186,  236 

—  efTecluée/f.  199  s. 

—  en   franchise  S.  189, 

193,  208. 

—  fraude  S.  295. 

—  non  eflectuée  B.  197  s. 

—  réelle  S.  194. 

—  tentative  S.  194. 
Inventaires.  216,  220. 

222. 


Jugement 

—  taxe  de   frais,   hono- 

raires,     cassation 
partielle.  V.  Juge- 
ment. 
Jugement     adminis- 
tratif 

—  rétractation  B.  335-3*. 
Juge  de  paix  S.  255. 

—  compétence  S.  255  s. 

255;  (à  charge  d'ap- 
pel) S.  255  ;  (dom- 
mages-intérêts) S. 
239  ;  ^en  dernier 
ressort)  S.  255. 

—  frais  de  casernement, 

opposition  S.  259. 


Lait  S.  124. 
Laissez-passer  iï.  221. 
LégislaUon   S,  1;  B. 
142. 

—  modifications  S,  2. 
Législation  étrangè- 
re À\  95. 

—  Allemagne  S.9;B.i9. 

—  Angleterre.  5.  10. 

—  Autriche-Hongrie   S. 

11. 

—  Belgique  5.1 2;  fl.  17. 

—  Danemark  B.  19. 

—  Espagne.  SU. 

—  Hollande  5. 15;  i2.  18. 

—  Italie  5.  14. 

—  Portugal  S.  13. 

—  Suède  et  Norvège  5. 16. 

—  Suisse  S,  17. 
Lettres  de  voiture  B. 

191. 

Liberté  communale 
B.  10  s. 

Lies  et  marcs  .$.  103. 

Limites  de  la  percep- 
tion A.  171  s.;  S. 
174. 

—  compétence  R,  307-3*. 

—  extension,     introduc- 

tion antérieure  R. 
178  s  ;5.  35;  178. 

—  fixation,    recours    S, 

174;  B.  173,  299-2» 

—  poteaux  indicateurs  S. 

179. 
Limites  de  l'octroi 

—  juge  du  fond,  appré- 

ciation souveraine 
S,  174. 

—  port  de  mer,  annexe 

de  l'apsenalS.  174. 
Limonade  gazeuse  S. 

101,  113. 
Llqueursi?.131;5.101. 

—  V,  Boissons  en  liqui- 

des. 
Liquides  5.  101. 

—  mode      dlmpôt     (en 

bouteilles)  5.  114; 
f  hectolitre)  5.  114; 
(spiritueux,  capaci- 
té réelle)  5.  114. 

—  perception  à  l'arrivée, 

quantité  réelle  S. 

115. 
Llta  miUtalres  5. 242. 
Livraison 

—  destinataire    S.     176, 

191,  192. 
Loi 

—  décret,      ordonnance, 

inconstitutionaii  t  é 
R.  120. 

—  maxima  réglementai- 

res 5.  23,  106. 

—  rétroactivité  R,  181. 
Lois  générales  6*.  212. 
Lyon 

—  suppression    de   l'oc- 

troi, rétablissement 
5.  3. 


Machines 

—  à  vapeur  5.  165,  167. 

—  locomotives  S,  167. 

—  pont  tournant  S.  168. 
Blaire  5.  212,  219,  230, 

246    s.  ;   248,  274. 

—  action,  qualité  R.  378, 

246. 

—  action   an    civil,    au 

criminel.  V.  Com- 
pétence. 


—  appels.  278;  A.  387. 

—  aUribatioos  R.  318. 

—  autorisation  de  pour- 

suivre S.  275. 

—  compétence  S.  246. 

—  demande  d  entrepôts. 

246,   247. 
-~  droit  de  poursaits  S, 
274. 

—  entrepôt    (admisslos) 

R.  242  ;  (dispense) 
S.  211. 

—  gestion     de     rodroi 

S.  68. 

—  poursuite  des  eootra- 

ventions  S.  274. 
~  préposés  S,  78  s. 

—  régie  simple  5.  68. 
~  transaction  R.  406. 

—  V.  Procès-verbaL 
Maîtres  5. 285. 
Mandat  R.  255,  257. 

—  compétence  R.  308. 
Manquante    S.    2i2, 

223;  R.  250  8. 

—  action   civile  S.  283. 

—  entrepôt     (Actif)    5. 

223,    224;    (fnda^ 
triel)  S.  230. 

—  erreur  vérifieatîoD  S. 

215. 

—  force  majeure  S.  223. 

—  juge  du  fond  5.  223. 

—  prescription   S,    289. 
MaUe-pcsta    R.    217. 

—  exemption  S.  197. 
Marbres  et  granits 

5.  160. 
Marchands  en  gros  et 

demi-gros  5.211. 
Marine  5.  94,  181. 

—  approvisionneineot  R. 

167. 

—  arsenaux  R,  170. 

—  de  l'Eut  il.  123,167; 

(combustibles,  ex- 
emption) S.  5S . 
(matériaux  de  cons- 
truction) S.  62; 
(objets  destinés  à 
la  narigatioa)5.55. 

—  marchande     S.    94; 

(matériaux  de  cons- 
truction) S.  62; 
(objets  destinés  à 
fa  navigationyS.5S, 
-ues.  V.  Objeu 
soumis  aux  droits. 

Matérialité  5. 192,194. 

Matériaux  5. 93,»4, 96, 
145  s.;  il.  155. 

—  certificat  d'emploi  5. 

230. 

—  chemin  de  fer,  entie- 

pôt 5.  225. 

—  construction    (de   na- 

vires, oommeros 
ffénéral)  S.  62; 
(ouvrage  public)  5. 
158,  159. 

—  construction  de  rBut, 

travaux  publics  S, 
158. 

—  entrepôt,     payements 

des  droits  S.  224. 

—  indication  d'emploi  5. 

230. 

—  Y.  Bois  de  eonstroc- 

tion,  Ghanx,  m»" 
tier,  ciment  et  plâ- 
tre. Moellons,  meu- 
lières, pavés,  Mar- 
bres et  granits. 
Métaux,  Pierres  de 
tailles.  Poteries  de 
construction,  Sa- 
bles, arriles,  glai- 
ses, Tramways, 
Verres  à  vitre  et 
glaces. 
Matières  premières 
5.  225  s. 

—  transformation  i  l'in- 

térieur ^.  19. 
MaxIma     régleanen- 
taires 

—  augmeotatioa  par  loi 

S.  23. 

—  excédent  de  taxes  S, 

23,  53. 

—  taxes  supérieures   S. 

39. 
Médioaments  R,  131, 
169. 
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n,  si6. 

M60urage  des  pierres 

R.  162. 
Menus  objets  R,  169. 
Métaux  S.  150  s. 

—  construction  de  navi- 

res S,  94. 

—  destinés   à    la   cons- 

traction  5.  150. 

—  machines  fixes  5. 150. 
Métiers  il.  117,  122^*. 
Minima    S,   214,   222, 

226. 
Ministère  public 
->  action,  qualitéi?.379  s. 

—  délit  de  droit  commun 

S,  266. 

—  poursuites  S.  285  ;  R. 

379,  388. 
Ministre  de  la  guerre 
-~  périmètre  des  octrois 

S,  25. 
Ministre    de   l'intè- 

rienr  S,  24.  249; 

R,    33,   315. 
Ministre  des  finances 

S,  26,  249;  il.  33, 

55,  315. 

—  bail  transfert  R,  75. 

—  approbation  ^refus)  S. 

251;     (reUrd)   S, 
251. 

—  contrôle  des  délibéra- 

tions des  conseils 
5.30. 

—  demande     d'entrepôt, 

remises     S.    249; 

—  préposé  en   chef  (no- 

mination)  5.   77; 

il.  97;  (traitement) 

S,  77  ;  R,  100. 
Miroirs  S,  165. 
Mise  en  Jugement  i2, 

110,  373. 

Mitres  et  tuyaux  5. 

157. 
Mode  d'exploitaUon 

5.67  s;  ii.58s. 
Moellons  et  pierres 

détailles  5. 147. 
Moellons    smlllé   ou 

plouésS.  148. 
Morne  H.  169. 


Nature  du  droit  S. 
1,  18,  19;  il.  20  s. 
Navire-école  S.  94. 


Objets  attranohisdes 
taxes5. 92, 93,94, 
97,  193;  208  s. 

Objets  arrivant  par 


—  déclaration  5.  187. 
Objeto  assujettis  S. 

9Ss.;i}.  1128. 

—  circulation    i   Tinté- 

rieur  5. 188. 

—  expressément  taxés  S. 

186,  236. 

—  extension    du    rayon 

S.  35. 

—  marque  de  payement 

S,  109. 

—  saisie,  destinations  pé- 

eiala. 

Objets  dlTSrs  S.  93. 
i70s. 

Objets  non  imposa- 
bles 5.  39. 

Objota  récoltés  àrin* 
térieur  S.  180  s., 
i84,  185. 

~  V.  Boissons  et  liqui- 
des, Combustibles, 
Comestibles,  Dé- 
ciaratiott.  Fourra- 
ges, Huiles,  Inté- 
rieur, Matériaux, 
ObjeU  divers.  Pré- 
posés. 

Oléine  S,  132. 

Opposition.  V.  Règle- 
.ment. 

Opposition  A  con- 
trainte. V.  Con- 
trainte. 

Opposition  A  l'exer- 
oioeii.  111. 

—  peines  S.  280. 
Orgv,  Pailla.  Y.  Four- 

rages. 


OuTerture  des  cais- 

see  5.  200. 
Ouvrages  publics  S. 

158,  IbO. 


PaiUe  R.  154,  208. 

Pain  de  soupe  5.  1. 

Payement  des  droits 
S.  187,  195.  206, 
223,  230,  236. 

—  entrepôt  S.  283. 

~  industriel  5.  227, 
280. 

—  introduction  R.  206  s. 
— >  non     remlionrsement 

5.  236. 

'-  vérification  ultérieure 
S.  195. 

Panamine  5.  171. 

Papiers  S.  172. 

Papiers  du  Gouver- 
nement R.  169. 

Paris  S.  2;  R.  6,  131, 
136.  lU  s.,  162, 
175,  219,  239,  254, 
260,  277. 

—  déclaration    S.    177  ; 

R.  191. 

—  extension  des  limites 

R   180  s. 
Particuliers 

—  droit  de  visite  S.  87 

s. 

—  visites  5.  197  s. 
Partie  civUe  S,  285. 
Passe-dèbout  5.   203 

s.;  R,  227,  229 
s. 

—  caution  S.  203. 

—  consignation  5.   203. 

—  déchargement  à  Tin- 

térieur  S.  204. 

—  défaut  de   remise  5. 

214. 

—  fausse  déclaration  S. 

204. 

—  vérifications    5.   204. 
Patente  R.  69. 
PAtés  et  terrines  S. 

116. 
Peines5.  280;i?.391s. 

—  caractère  i?.  392. 

—  cumul,    solidarité   S. 

287  ;  R,  405. 
x  personnalité  R.  402  s. 
Perception 

—  agglomération      dis- 

tincte S,  33,  34  s. 

—  l'extérieur  5.    173   s. 

—  à  rintériear5.  180  s. 

—  V.    Bureaux,    Exté- 

rieur, Intérieur. 
Périmètre  5.  33  s.,  9S. 
174,  176,  224. 

—  agglomérations   (dis- 

tinctes) S.  33  s.; 
(urbaine)  5.  33. 

—  banlieue    (population 

rurale)  S.  34; 
(xone  spéciale)  S. 
34. 

—  cbemins  de  fer,  gares 

S.  176. 

—  chifire  de  la  popula- 

tion S.  32. 

—  conseil  d'Etat  5.  34. 

—  demande  d'extension 

S.  353. 

—  étendue  5.  32. 

—  extension         (décret 

d'autorisation)  S. 
36. 

—  habitations  éparses  S. 

33 

—  limites  S.  174. 

—  modifications    5.  36, 

39. 

—  nature  du  terrain  S. 

32. 

—  plan  S.  85. 

—  tracé  conditionnel  S, 

32. 
Permis   de   droula- 

tion  R.  147  s. 
Personnels. 77  s.,  275, 

280  ;  R.  97  s. 
Pierres  et  moellons 

R.  158  s. 
Piquettes  S,  103. 
Place  de  marché  S. 

18. 
PlAtre  et  chaux  5. 

145,146. 


Poids  et  mesures  R, 

163. 
Poids  public  R,  387. 
Poirés  S.  102,  104. 

—  surtaxe!!  5.  39. 
Poissons  5.  61  ;  R.  150. 

—  de  mer  et  d'eau  douce 

5.  116. 

—  entrepôt,   minima  5. 

214. 

—  espèces  non  imposa- 

bles S.  122. 
Poivre  S.  125. 
Pont  tournants.  167, 

168. 
Ponts  5.  167. 
Population    R,    184, 

337-2«. 
Poirés  S.  98. 
Porcs 

—  particuliers,  immunité 

S.  20. 
~  Uxe  S.  116. 
Port 

—  droit  de  péage  S.  18. 
Porteur  ou  conduc- 
teur S.  187. 

Port  maritime  R,  174, 

177. 
Porte 

—  contraventions,  cons- 

tations, qualité  R. 
108. 
Poteaux  indicateurs 
R.  182. 

—  limites,   sanction   S. 

179. 
Poudres  et  salpêtres 

R,  168. 
Poursuites  5.  267  s.; 

R.  371  s.,  411. 

—  mise  en  cause  S,  285. 

—  psvement  des   droits 

S  283 

—  V.  Maire.'Préfet,  Ré- 

gie. 
Pourvoi  en  cassation 

S.  279. 
Pouzzolanes,  tuiles. 

bri<iues  S.   148. 
Préfet  5.  248. 

—  attributions  R.  314. 

—  compétence  S»  248. 

—  conseil  de  préfecture. 

eontentieux  R.  317 
s. 

—  délibérations  des  con- 

seils municipaux 
5.30. 

—  entrepôts  (admission) 

R,  242;  (recours) 
5.  248. 

—  pouvoirs     (baux     de 

fe.tne,8pprobatinn) 
5.  73  ;  (commis- 
sions des  préposé!^) 
5.  77  ;  (droit  d'au- 
toriser les  pour- 
suites) S.  279; 
(entrepôt)  5.  248 
s.;  (modifications) 
5.  31;  (refus  de 
révocation)  5.  80; 
(unification  des 
droits)  5.  65. 

—  pouvoir   d'annulation 

5.  40. 

—  pouvoir  d'appréciation 

5.30. 

—  préposé  en  chef,  no- 

nûnation5.  77. 
Prélèvement         du 
dixième  R.  22, 
279  s. 

—  compétence  R,  309  s. 

—  recours,  voix,  conten- 

tieux R.  337  s. 

—  suppression  5. 7, 241  ; 

R.  279,  293. 
Prélèvement  interdit 

R.  268,  280. 
Préposé 

—  attributions  R.    102, 

108. 

—  commission  5.  80. 

—  contravention,  contri- 

butions Indirectes, 
constatation  5.  85. 

—  défaut  de  commission 

5.  237. 

—  droit  de  verbaliser  5. 

78,  84  s. 

—  droits  d'entrée,  per- 

ception R,  104. 


—  droit  de  visite  5.  87,  • 

s.,  91;  R,  220. 

—  excès  de  pouvoir  S. 

89. 

—  limite  d'action  5.  87 

s. 

—  nomination   5.  77  s.; 

(conditions)i2. 
102. 

—  nomination  d'office  5. 

77. 

—  objets  soumis  à  l'oc- 

troi (interdiction 
de  commerce)  5. 
82  ;  (procédé  de 
fabrication)  5.  82. 

—  obligation  R,  106. 

—  prestation  de  serment, 

défaut  de  pouvoirs 
5.  237. 

—  préposé  en  chef  5.  77; 

R,  97  s. 

—  procès-verbal,  qualité 

R,  101,  107  s. 

—  responsabilité  5.  204. 

—  retrait    d'emploi,   in- 

demnité 5.81. 

—  révocation  5.  79,  80  ; 

(mise  en  juge- 
ment) R.  110  s. 

—  révocation  admninis- 

trative  5.  245. 

—  protectioniî.111,220. 

—  sonnent  R,  102,  103. 

—  service  de  la  régie  5. 

85. 

—  traitement  R,  100. 

—  violences,  rébellion  5. 

86. 

—  V.Déclarations,Sonde, 

Visite. 

Prescription  5.  289; 
7?.  407. 

Prescription  civile  R, 
260. 

Prescription  crimi- 
nelle R.  384, 406. 

Président  de  la  Ré- 
publique 

—  délibérations  des  con- 

seils 5.  30. 

—  pouvoirs    d'apprécia- 

tion 5.  30. 
Preuve 

—  des  contraventions  5. 

268,269;i;.142,2C5. 
Preuve  testimoniale 

R.  372. 
Prévarication  R,  400. 
Prévenu 

—  condamnation,      frais 

5.  311. 

—  V.  Frais. 

PrivUège 

—  interdiction  5.  185. 
Procès-verbal  5.  254, 

267,  268  ;  R,  20, 
101,  107  s.,  370  s. 

—  de   régie,    formalités 

5.  85. 

^  mentions,  rédaction 
5.  267  s. 

— '  objet  soumis  aux 
droits,  spécifica- 
tion, nullité  5. 268. 

—  preuve  supplétoire  R. 

372 

—  saisie  5.  268,  272. 

—  validité  5.  84. 
Produits  A  base  d'al- 
cool 5.    107,  108. 

—  médicinaux5.107,108. 
Produits   de  l'exté- 
rieur 5.  20. 

Produits    de   rinté- 

rleur  5.  20. 
Produits    fabriciuès 

5.  19. 

—  combustibles,  exemp- 

tion 5.  225. 

—  frais  de  perception  5. 

8. 

—  produits  5.  8. 

—  proportion  5.  8. 
Produits  industriels 

5.  225. 

—  transformation  5. 225. 
Propriétaire 

—  responsabilité  5.  285  ; 

R.  224. 


Quais,  môles  et  di- 
gues 5. 159. 


Question       préjudi- 
cielle R,  363  s. 
Quittance 

—  (droit  de)  R,  268  s. 

—  vérification  ultérieure 

5.  181. 
Quotité  des  droits 

—  V.  Compétence   judi- 

ciaire 5.  255. 
Rails 

—  coussinets,    traverses 

5.  167. 

—  traverses,  disques  5. 

156,  167. 
Raisin  de  table 5. 104. 
Raisin  trais  5.  104 
Raisin  sec  5.  104. 
Rampes    d'escaliers 

5.  156. 
Rayon  de  l'octroi  5. 

183. 

—  extension     (commer- 

çants particuliers) 
5.  94. 

—  objets  compris  5. 184. 

—  V.    Extérieur,    inté- 

rieur, Limites. 
Rébellion    5.    86;    R, 

111,  387. 
Recensement  5.  220, 

222  s. 

—  V.  Bntrepositaire. 
Recettes 

—  versement  R.  270. 
Receveurs 

—  comptes  R.  274  s. 

Récoltants  de  bois- 
sons 5.  180;  R. 
243  à  253. 

Refus  d'exercice  5. 
186,  280. 

Régie  des  contribu- 
tions indirectes 

—  gestion  de  l'octroi  5. 

83  ;  (dépenses,  in- 
demnité) 5.  83. 
<*  poursuites  communes, 
qualité  exclusive  5. 
291. 

—  préposé   en  exercice, 

interdiction  5.  77. 

—  surveillance  (akwnne- 

roent)  5.  27  ;  (cau- 
tionnement) V. 
Préposés  ;  (  ferme 
des  octrois,  adju- 
dication) V.  Ferme. 

—  traités  avec  les  com- 

munes. V.  Modes 
de  perception. 

-^  V.  Bureau  des  octrois, 
Comptabilité,  Ecri- 
tures, Fournitures, 
Préposé,  Transac- 
tions. 

Régie  et  octroi 

—  Instances     communes 

5.  291. 

—  tribunal  civil,  compé- 

tence S.  258. 

Régie  intéressée  R, 
70,  77  s. 

—-  contestations,  compé- 
tence 5.  251  ;  R. 
319  s. 

--  régisseur  5.  61  ;  R. 
61. 

Régie  simple  5.  68; 
R.  59. 

^  contestation,  compé- 
tence R,  320. 

Régime  prohibitif 

—  abonnement    5.    214, 

228,  232. 
Régisseur  5.  258. 
Registres  R.  268  s. 

—  V.  Chemin  de  fer. 
Registres  de  l'octroi 

—  preuve  5.  269. 
Registres  portatifs 

—  foi,     inscription     de 

faux  5.  215. 
Règlement  5. 210,  215, 
220,  236,  237. 

—  abrogation  it.  14. 

—  afSchage      intérieur, 

conuavention  5. 
179. 

—  affichage  intérieur,  op- 

position 5. 179. 

—  approbation,     modifi- 

cation R,  83  s. 

—  bureaux  5.  196. 

—  circulation  5. 182,183. 
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—  changement     d'ofQce 

5.  30. 

—  contentieux  5.  267. 
^  comptes  5.  220  s. 

^>  décret approbatif31  s., 
43  s.^  (autorité  ju- 
diciaire, compé- 
tence) 5.  257;  (ex- 
cepliosnelle)  5. 
261  ;  (ilUcites)  /T. 
45. 

—  disposition  (passe  de- 

bout) 5.  203. 

—  entrepôt  (régime    de 

compensation)    5. 
209  à  236. 

—  erreur  5.  195. 

—  fausse    interprétation 

5.  192,  195. 

—  force    obligatoire    R, 

50  s. 

—  interprétation  5.  257  ; 

(dispense,  exemp- 
tion) 5.  166;  167. 

—  chemin  de  fer  5. 167- 

6"  s. 

—  mode  de  recouvrement 

5.  220. 
~  modifications  5.   88. 

—  publication  5.  66. 

—  recours  ii.  46  s. 
Règlements    d'admi 

nistratlon    pu- 
blique R,  34. 
Règlements  de  police 
R.  53. 

—  V.  Entrepôt. 
Remise  des  droite  5. 

186. 

Remplacement  /?.  57. 
Réquisitions  R,  170. 
Résiliation  R.  81  s. 

—  compétence  R.  324-2*, 

325,  335-2*. 
Responsabilité  5. 285: 
R,  105. 

—  administration  de  l'oc- 

troi R.  254  s. 

—  domestique  5.  283. 

—  introducteur  5.    187. 

190  s. 

—  V.  Préposés. 

ResponsabiUtécivile 
R,  404. 

Responsabilité  péna- 
le A.  205, 224, 403. 
Restitution 

—  action,   délai  R,  267. 

—  compétence  R.  306-4", 

307-1»,  350. 

—  compétence  judiciaire,^ 

oiemande  5.    246. 
252. 

Rétroactivité  R.  43. 

—  V.  Interprétation,  Loi. 
Revendication  R,  375. 
Revenus  de  la  com- 
mune 

—  insuffisance  R.  26,  32. 

Sables  5.  159. 

—  gravois,  argiles,  cail- 

loux 5.  158. 
Saisie  5.  187,  272;  R, 
374  s. 

—  amende  (passe  debout) 

5.  204.  ' 

—  déclaration  inexacte 5. 

187  s. 

—  enlrenôt  5.  219. 

—  introauction  effectuée 

R,  199. 

—  nnllité  5.  273. 

—  réelle   ou    fictive   5. 

272. 
Saisie-exécution    R, 

376. 
Saisie  fictive  5.  272. 
Savoie  R,  21. 
Savons  5.  170. 

—  de  parfumerie  5.  170. 
Serment  A.  102. 
SoUdarité  5.  287;  R, 

405. 
Son.  V.  Fourrages. 
SoudesA.  1 17  s.,122-5*. 
Sonde  R.  218. 

—  visites,  interdiction  5. 

200. 
Soupçon  de  fraude  R . 

209  s. 
Sous-préfet 

—  nomination  des   pré- 

posés 5.  78. 
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—  préposés,     rérocatloD 

Snore^.  1». 
Suifs  en  branchas 

—  ciiiquième  du  droit  du 

suif  fundu  S.  139. 
Suite  des  objets   S. 

105  201  8. 
Suppression  5.  3  ;  R. 

5,  15,  57. 

—  à  rétranger  S.  3. 

Suppression  ou  di- 
minution des 
taxes  S.  39. 

Surtaxes. 23;  R.  120  i. 

—  boissons  S.  38 . 

—  définition  S.  23. 

—  loi  S.  24;  (d'autorisa- 

tion) 5.  39. 

—  nature  S.  22. 

Tarif 

.-~  application,  compé- 
tence judiciaire  S, 
255;  (contestation) 
S.  257  s.; (contes- 
tation incidente)  5. 
268. 

—  approbation,     modifi- 

cation /ï.  33  s. 

—  ancien,  base  de  per- 

ception S.  251. 
augmentation  R.   36, 
43  s. 

—  changement     d'office 

5.30. 

—  (bassement  des  com- 

munes S,  51 . 

—  commission    départe- 

mentale,   avis   S, 
40. 
•^  conseils  généraux,  dé- 
libérations 5.  40. 

—  contestation,    désiste- 

ment S.  290. 

—  dispense  S.  159  s. 

—  établissement  S,  51. 

—  exception  5.  131, 139. 

—  expertise  S.  276. 

—  extension  S,  178. 

->  illégalité,  compétence 
R,  355. 

—  interprétation  S.  151  ; 

250  (chemin  de  fer) 
S,  167;  (fers,  cons- 
truction im  mobiliè- 
re S.IOO,  167;  (fers 
et  fonte)  S.  150  s.; 
(tramways)  S. 
198. 

—  modifications  (d'office) 

5.30;  /},38,  40  s. 
(recours)  J?.398-30 
.  S.  57,  60,  61. 


— >  produits    mixtes     S. 
180,  236. 

—  recours  ^.46  s. 

—  instruction  S.  il 6. 

—  nnificatioa  S.  65. 

—  V.  Compétence  admi- 

nistrative judi- 
ciaire. Maire  com- 
pétence. 

—  taxes  spéciales  S.  2  s. 
Tarif  oènéral 

—  nomBre,  poids,  mesure 

5.  58. 

—  objets  non  compris  5. 

92,  94 

—  V.  Tarif  type  entrepôt. 
Tarification  S.  2. 
Tarif-type 

—  catégorie  5.  96. 

—  modo  de  taxation  S. 

58. 
Taxe  S,  6,  22,  60,  225. 

—  affectation      S.    22  ; 

(spéciale  aatorisa- 
tion)  S.  57. 

—  augmentation    (après 

traités)  S.  142, 
252  ;  (poor  cinq 
ans)  S.  39. 

—  assujettissement,    ob- 

jets non  compris 
5.39. 

—  autorisation,  décret  5. 

31. 

—  boissons,  impôt  d'Etat 

S,  59. 

—  classement   des  com- 

munes. V.  Tarif. 
-*  délibérations  des  con- 
seils généraux  S. 
408. 

—  des  vins  S.  101   s. 
-^  diminution  5.  40. 

—  division  5.  22. 

—  emprunt    remboursa- 

ble, autorisation  5. 
57. 

—  entrepôt,  franchise  S. 

209  s. 

—  établissement    S.    2, 

39  8. 

—  exemption  5.  92,  94. 

—  huiles  bougies  S.  59. 

—  maxima  réglementaire 

eioédent  5.51,53, 
55. 

—  maximum  5.  39;  (pro- 

rogation) 5.  41. 

—  non      comprises     au 

Urif  général  5. 39. 

—  objets  non  imposable 

5. 186. 

—  objets  d'alimentation 

5.  61. 


—  période  de  cinq  ans  5. 

53. 

—  places  de  marché|5. 18. 

—  pouvoirs  des  conseils 

S.  39. 

—  prorogation     5.     40; 

(pour  cinq  ans)  5. 
39,  41. 

—  refus    d'homologation 

5.  250. 

—  restitution   de    l'indu 

5.  252  ;  (réglemen- 
Uire)  5.  39. 

—  suppression  5.  40. 

—  V.  objets  soumis  aux 

droits.     Surtaxes, 

Vins  et  cidres. 
Taxe  communale  5. 

1  s. 
Taxe  de  construction 

d'un  port  R.  |24. 
Taxes  spéciales  5.24. 

—  afleetation  5.  24. 

—  appIication,tanf  5.24. 
-^  autorisation  5.24. 

—  dépenses      citraordi. 

naires  5.  56. 

—  objet  déterminé  5.  24. 

—  temporaires  5.  24. 
Taxes  principales 

—  taxes    additionnelles, 

distinction     pres- 
crite 5.  56. 

Télégraphes  5.  99. 

Téléphones  5.  248. 

Tentative  R.  197  s. 

Thé  5.  125. 

Thon  mariné  5.  192. 

Timbre  R.  94-2«  268  s. 

—  entrepôt,    expéditions 

d'octroi  5.  221. 
Tôles  en  feuiUe  5.1 51 . 
Tôle  moulée  5.  151. 
Traité 

—  matières     premières, 

perception  du  droit 
5.  252. 

—  perception   par  tonne 

5.  252. 
Traité  d'abonnement 

—  légalité  contestée  5. 

260. 
Traité  de  commerce 

5.  3. 
Tramvrays 

—  à  l'extérieur  des  villes 

5.  98. 
Transaction  5.  290. 

R.  75,  382,   4080. 

—  régie,  poursuite  com- 

mune 5.  290. 

—  réserve  des  droits  de 

l'octroi  5.  291. 

—  sur  tes  droits  5.  191. 


Transit  i?.  227,  232  s. 
Transporteur  5. 187  s. 
Travail  d'appropria- 
tion 

—  V.    Fabrication   inté- 

rieure. 

Travaux  commu- 
naux R.  283  s. 

Travaux  du  génie 
R.  170. 

Travaux  publics   R. 

170. 

—  V.  Entrepreneur,  Ma- 

tériaux. 
Tribunal 

—  excès  de  pouvoirs  5. 

258 

—  pouvoir,  règlement  R. 

267-40,  335-40. 
Tribunal  civil 

—  opposition  à  contrainte 

5.  255. 

—  produit  industriel,  en- 

trepôt 5.  261. 
Tribunal  de  i>ollce 

—  Conucxité,     incompé- 

tence 5.  265. 

—  contestation,  applica- 

tion 5.  265. 
Tribunal  correction- 
nel 

—  compétence  5.  264  s. 
Troupes  5.  242. 
Truffes 

—  gibier   truffé  5.  121. 

—  volailles  et  gibier  truf- 

fés 5.116. 

Tubes  à  recouvre- 
ment 5.  156. 

Tuiles  5.  145. 

Tuyaux  de  drainage 
5.  157. 

Tuyaux  en  fonte 

—  canalisation  5.  157. 

Usine  à  gaz  5.  157. 
Ustensiles    préparés 

R.  396. 
UtlUté  fpubUque    R, 

123. 

Vaisseau  pénitenoler 

—  consommation    locale 

5.  194. 
Veaux  5.  116. 
Vendanges  R.  129  s., 

195. 

—  entrepôt,  exercice  R. 

253. 

—  proportion  de  la  taxe 

5.  101  s. 

—  V.  Vin. 

Vérification.  V.  Exer- 
cice,  Visites. 


Vérification  à  l'inté- 
rieur 

—  Vérifications   5.  201, 

202. 

—  V.  Exercice,  Visite. 
Vernis  à  l'alcool  5. 

107. 

—  sans  alcool  5.  170. 
Verres  à  vitre 

—  taxe  par  100  kil.  5. 165. 
Viaducs  5.  167. 
Viandes 

—  animaux  vivants  5. 20. 

—  abattues5.1 17,185,266 
~  à  la  main  R.    143  j. 

—  de  cheval,  d'âne  et  de 

mulet  5.  116  s. 

—  dépecée  (taxe,  propor- 

tion) 5.  20  ;  (taxe 
au  poids  5.    117. 

—  destinées   à   la    con- 

sommation locale 
5.  19. 

—  sortant  des  abattoirs 

5.  19. 

—  salées  5.  116. 

—  taxe  protection  S.  20  ; 

(maximum  détaxe) 
5.  116. 
Villes  sujettes  à  l'oc- 
troi 5.  8. 

—  droit  sur  les  boissons, 

fixation   du   droit 
5.  101. 
Vin 

—  fabrication    à   l'inté- 

rleor  5.  104. 

—  en  cercles  et  en  bou- 

teilles 5.  101. 

—  surtaxes  5.  39. 
Vins  alcoolisées    5. 

105,  106. 
Vinaigre 

—  acioes    acétique,   pv- 

roligneux  5.  Hz. 

—  conserves  5.  101. 

—  coulage  R,  251. 

—  droit  à  l'entrepôt  5. 

112. 

—  maximum  de  taxe  5. 
Vinaigre  de  toilette 

5.  112. 
Violation  de  domicile 

5    89. 
Visites  A.  209  8. 

—  chez  les  particuliers, 

commissaire  de 
police  5.    88,  90. 

—  concours  des  assi^ct- 

tis  5.  90. 

—  droit    des    préposés, 

(rébeUion)  5.  86, 
187.  (de  résistance) 
5.89 


—  opposition  à  l'exercire 

5.  86 

—  rôle  des  employés  S. 

187  s. 

—  voyageurs  à   pied  ou 

à  cheval  5.  197. 

—  V.  Courrier,  déclara- 

ti<Hi,  exercice,  pré- 
posés sonde,  voya- 
geurs. 

Visites  domiolUalres 
R.  230. 

Voie  oontantlense  R. 
47,  173,  336  s. 

Voie  ferrée  5.  91, 
97  s.;  166;  176  s.; 
230. 

—  Aiguilles  5.  107. 

—  barrière  à  niveau  S. 

107. 

—  clôture  5.  107. 
-    disques  5.  167. 

—  ensemble    indivisible 

5.  167. 

—  maisons    de     garde- 

barrières    S.    107. 

—  matériaux  ,  indication 

d'emploi,  entrepôt 
5.  230. 

—  plaques  toumaotes  5. 

167. 

—  Rotonde. 

—  signaux  5.  167. 
>-  tramwavs  5.  107. 

—  voies   ae  garages  5. 

167. 
Voie  publique  S,  167. 

—  V.     quais,    môles   et 

digues. 
Voiture 

—  déclaration  5.  187. 

—  visite  R.  209,  214  s. 
Voitures    particuliè- 
res 5.  197. 

—  contravention,    peines 

R,  394. 

—  visite  5.  197.  198. 
VolaiUe  et  gibier  5. 

120,  122. 
Volailles   et    lapins 

domesti(|ue6  S. 

116. 
Voûtes  5.  167. 
Vojrageur  5.  197;  R 

210  s. 

—  obligation  5.  197. 

—  provisions  de  voyage 

5.  197. 

—  V.  Soupçon  de  fraude. 

Wagons 

—  intérieur,  marchandi* 

ses  non  dédarês 
5.  176  s. 
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R. 
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—44.  5.  224,  263; 

R,  246,  261. 
—45.      5.      222  ; 
R.     251,      256, 
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—46.  R.  253. 
—49.  R.  274. 
—50.  R.  256. 
—51 .  R,  256. 
— 52.  j).  55,    256. 
—55.  5.  209» 


—56.  R,  59,  97. 
—57.  R.  59,  97. 
—58.  R.  102. 
—59.  R.  102. 
—60.  R.  102. 
—62.  R,  103. 
—63.  R.  102. 
—65.  R.  102,  lil, 

226. 
—66.  R.  268. 
—67.  R.  270. 
-68.    R.   64,  74, 

271. 
—09.   R.  74,  271. 
-70.   R.  74,  272. 
—71.  R.  273. 
—72.  R,  274. 
—73.  R.  279  s. 
—74.  R.  289. 
—75.   5.  «69;  R. 

370  s. 
—77.  R.  370  s. 
—78.  R.  359  s. 
—79.  R.  374. 
—80.  R.  374. 
—81.  5.237,  255; 


R.   102,   346  s.  I 
-83.   5.  293;  R. 

408,411. 
—84.  R.  406. 
—85.  R.  57. 
—86.  R»  57. 
—87.  5.  50; -«.87. 
—88.  R,   28,  313, 

373. 
—80.  R,  28,  104. 
—90.  R.  28,   104, 

313. 
-91.   5.    83  ;  R. 

28  s.,  106. 
—92.   5.    83;    R. 

28,  59,  106. 
—93.  R,  106. 
-94.  R.  55. 
—94.  R.  98;  95. 
—100.  5.  65  ;  R. 

37. 
—103.  5.  94;  R, 

167. 
—104.  R,  168. 
—105.  il.  189. 
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—23.  5.  104 

—24.  R.  190. 
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—27.  R.  374. 

— Î8.  R,  229. 

—37.  R,  251. 

—39.  R,  239  s. 

-44.  R.  209. 

—45.  R,  217. 

—46.  5.  183.201; 
R,  221,  223,  394 
s. 

—103.  R,  251. 

.r.145.  S.  114. 

—147  5.50,  178: 
R.  ai,  80  s.,  58 
s.,  113  s..  141 
s..  171,  313  s. 

—148.  A.  114  s.. 
141  s. 

—140.  R.  126. 

—150.  R.  45* 


-151.  n.  40,  343. 
-152.  S,   34,  52; 

JR.  184  s. 
-153.  /}.  270  s. 
-154.  iî.  59,  104. 
-155.  S,  77;   B. 

98  8. 


—156.  S.  77,  79; 

JR.  101, 109. 
—157.      iî.     270, 

289. 
—158.   5.  27;   Jî. 

95. 
—159.  R,  72,  103. 
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-225.  B.  396. 
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-239.  S,  263  ;i?. 

261. 


—241.  B.  74. 
-243.  /î.  268. 
—244.     B.      110, 

373. 
—245.  B.  102. 
-247.  5.  238;  B. 

267. 
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111. 


5.  51,  93, 


■2.  S.  58. 
-4.  S.  233. 

5.  5.  71,  73. 
-6.  S.  69.- 
-7.  5.209,211. 
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—15.  5.  55. 
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An  8. 


2  rend.  Loi.  262  c. 

27  frim.    Loi.  280 
e. 

28  pluT.  Loi.  98  c. 
5  rent.    Loi  .255 

c. 

An  12 

5  gerni.    Arrêté. 
27  c. 

An  13 

l««germ.Décr.85c. 
263  c,  267  c, 
272    c,   277  c. 

An  14 

23  lévr.  Grim.  175 
c. 

1806 

22  JuilI.Décr.250c. 

1808 
17  mai.  Décr.75c. 


1809 

9  mai. Décr.  832  c. 

17  mai.Décr.V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

9  déc.  79  c. 

1814 

18  avr.  Loi.  263  c. 
21  avr.  Loi.  78  c. 

9  déc.  Ordonn.V. 
la  table  des  ar- 
ticles. 


1816 

28  aTT.  Loi.  Y.  la 
table  des  arti- 
cles. 

20  déc.  Ordonn. 
83  c. 

1817 

25  mars.  Loi.  93  c. 
22  Juin.    Ordonn. 
179  c. 

1818 

14  JiiiU.Coiis.d*Bt. 
77  c. 

1832 

29  mars.  Loi.  188 
c,  187  c,  280  c. 

31  août.  Doaal  285 

Cl 


1834 


18  févr.       Ordon. 
98  c. 

24  mai.  Loi.l83c., 
187  c. 

29  mal.  Loi.  280  c. 

1835 

9  mai.  Crim.  180c. 
23  août.     Ordon. 
98  c. 

1838 

25  mai.  Loi.  246c. 

1839 

25  janT.        Cons. 
d'Bt.  75  c. 

1840 

7  nov. Crim.  174c. 

1841 

4  juin.    Crim.  84 
c. 

1842 

14  mai.Crim.84c. 
11  Juin. Loi.  23  c, 

106  c,  255  c. 
10  noT.Grim.  194c. 

1843 

29  avr.Crim.285c. 

1844 

27  déc.  Golmar.  7S 
c. 

1845 

22  rôfr.Crim.270c 

1846 

29  ium.Goas.d'Ët. 
7  c. 

15  nov.0rdon.91c. 

1847 

27  révr.Crim.219c. 

1848 

2  févr.    Giv.  246 

c,  275  c. 
1«  sept.  Crim.  180 
c. 

1862 

11  Janv.  Loi.  6  c. 
17  mars.  Décr.  7  c. 


25  mars.  Décr.  68 
c. 

1853 

l>'JuiU.  Crim.  227 
c. 


1867 


1855 

13  avr.  Clrcul.  77 

c. 
18  juiU.  Civ.    140 

c,  233  c. 

1857 

26  mai.  Qv.    153 
c. 

1860 

18  Jniil.   Loi.     12 
c. 

1861 

18  janv.  Crim.  278 

c. 
13  avr.     Décr.  68 

c. 
11  mai.   Cire.    90 

c. 

1862 

17  JuilLGons.d'Et. 
222  c. 

1863 

15  a^T.    Req.  178 

c. 
21  nov.  Paris  133 

c. 

1864 

20  déc.  Trib.  dv. 
Toulon.  174  c. 

1865 

l2juiU.    LoL     98 
c. 

23  mai.     Orléans. 
190  c 

11  juin.   Loi.   248 

e. 
7  juill.    LoL    15 

c. 
5  oct.  Trib.  corr. 
Redon.  184  o. 
28  nov.  Civ.  140  c. 

27  déc.  Cons.  d'Et 
251  c 

1866 

24  janv.  Gv.  152  c. 
5  févr.  Req.  151 

c. 

21  févr.  Req.l86o., 
265  c. 

l*r  mai.  Civ.  237  c. 
30  JuilL  Bordeamu 
179  Ci 


15  janv.  Civ.  227  c. 
30  avr.  Crim.  174 

c. 

18  juin.  Crim.  291 

1«  juili.   Civ.  266 

•c. 
3  jnUl.  Cons.d'Et. 

74  c. 
22jaUL    Loi.    48 

c. 
24  juill.  Loi.  2  c, 

39  e.,  58  c. 

26  déc.  Arrêté  257 
c. 

1868 

10  janv.  Crim.  283 
c. 

29  avr.  Civ.  195 
C. 

12  mai.  Cons.  d'Et. 
228  c,  247  c, 
249  c. 

11  juilL  Crim.  133 
c. 

28  juill.  Req.  164  c 

1869 

27  janv.  Req.  94  c. 

19  avr.  Civ.  151 
e. 

24  mai.  Civ.  152c., 
262  c 

2  JuiU.  Crim.   88 
c. 

5  juill.     Angers. 
171  c,  276  c. 

30  juill.  Besançon. 
265  c. 

16  août.  Req.  82 
c. 

26  noT.  Crim.  90  c. 

1870 

12  févr.  Décr.  V. 
la  table  des  ar- 
ticles. 

27  avr.  Civ.  97 
c. 

30  avr.  Cire  contr. 
indir.  73  c. 

3  mai.  Req.   215 
c. 

27  juill.  Budg.  114 

c. 
24  nov.   Décr.    de 

suspension.  36 

c. 

13  déc.  Req.  166  c. 

1871 

30  août.  Civ.  191c., 

194  c 
l*'sept.  Loi.  105 

c. 

19  nov.  Décr.  de 
saspension.  32 
c. 

27  nov.  Req.  166  c. 

1872 

20  févr.  Giv.  140c 
26  mars.  LoL  106  c 


2  août.  LoL 93  c, 

105  c. 
6  août.  Req.   156 

c. 
19  nov.  Av.  Cons. 

d'Et.  182  c. 


1873 


10  janv.        Cons. 

d'Et.  7  c,  244 

c. 
21  juin.  Loi.  84  c, 

280  c,  281  c. 
5  juill.     Cire     84 

c 
9  déc.Trib.Seine. 

81c 
31  déc  Loi.  93  c, 
129     c,      131 
c. 


1874 


25  févr.  Caen.  278 
c. 

25  févr.   Ch.  corr. 
Caen.  274  c. 

26  juin.  Gons.d'Et. 
258  c 

31  déc.   Décr.    de 
snsp.  125  c. 


1875 


19  avr.    Civ.    46. 
25  mai.  Av.  Cons. 

d'Et.  28  c. 

8  juin.  Av.  Gons. 
d'Et  205  c 

17  juin.  Décr.  de 
susp,  150  c 

2  juill.  Décr.  de 
susp.  122  c, 
132  c,  219  c. 

OjuilL  Décr.  de 
susp.  20  c,  125 
c,  185  e. 

7  juUl.  Décr.  de 
susp.  132  c, 
142  c,  158  c, 
210  c 

9  juill.  Décr.  de 
susp.  210  c 

9  juill.  Loi  belge 

98  c 
13  JuiU.  Décr.  de 

susp.  19   c 
13  juill.  Av.  Cons. 

d'Et.  132  c 

20  oct.  Av.  Gons. 
d'Et.  47  c. 

10  nov.  Décr.  de 
susp.  133  c. 

16  nov.  Av.  Cons. 
d*Et.  34  c,  138 
c 

19  nov.  Décr.  de 
susp.  126  c, 
137  c. 

20  nov.  Décr.  112 
c,  129  c,  132 
c,  143  c,  161 
c,  172  c,  211 

24  nov.    Req.   227 

e. 
15  déc     Giv.   224 

c. 
28  déc.  Cons.d'Et. 

51  c,  132  c 


1876 


25  janv.  Req.  154 

c,  258  c. 
25  janv.  Civ.  156. 

9  mai.  Av.  Gons. 
d'Et.  98  c 

16  mai  Cons  d'Et. 

28  c. 
19  juin.  Caen.  200. 

13  juiU.  Décr.  de 
suspension.  20 
c.  104  c,  161c., 
165  c,   185   c 

14  JuilL  Décr.  de 
susp.  132  c. 

19  juill.  Décr.  de 
susp.  185  c. 

20  juill.  Décr.  de 
susp.    160    c 

24  juill.  Décr.  de 
susp.  172  c. 

26  juUl.  Décr.  de 
susp.  165  c 

30  juill.  Décr.  160 
c  ,  172  «. 

24  nov.  Décr.  de 
susp.  33  c,  54 
c,  88  c,  107 
C,  117  c,  161 
C. 

27  nov.  Décr.  de 
susp.  113  c, 
150  c,  210  c. 

2  déc    Décr.  de 
susp.  32  c. 

20  déc.  Civ.  55 
c. 

1877 

11  janv.  Décr.  do 
susp.  210  c. 

16  févr.  Crim.  86 
c,  180  c. 

15  mai.  Av.  Cons. 
d'Et.  49  c. 

16  maL  Req.  148 
c. 

18  maL  Crim.  179 
c 

10  JuiU.  Décr.  de 
susp.  182  C 

il  juill.  Décr.  de 
susp.     228    c. 

18  Juill.  Ddcr.  de 
susp.  113  c. 

10  août.  CiT.  280 
c. 

14  août.  Civ.  268 
c 

12  nov.  Giv.  98 
c. 

21  nov.  Décr.  de 
susp.  214  c 

5  déc  Av.  Cons. 
d'Et.  236  c. 

31  déc.  Décr.  de 
susp.  125  c, 
160  c. 

1878 

2  janv.  Req.  156 

15  janv.  Giv.  168. 
c. 

12  févr.  av.  223 
c;  239  e. 

10  mars.  Décr.  de 
susp.  132  c 

5  avr.  Gons.  d'Et 
258  c. 

11  avr.  Civ.  162 
c 


5  mai.    Civ.    158 
c  159  c. 
16  mai.  Besançon. 
266  c. 

26  mai.  Loi  177 
c. 

27  juin.  Civ.  191 
c 

12  août.  Cire.  min. 

fin.  44  c. 
23  août.  Cire  min. 

int.  25  c 
12  nov.  Décr.    de 

susp.  103  c.  150 

c. 
12  nov.  Av.  Cons. 

d'Et.  110  e 
19  nov.  Av.  Cons. 

d'EL  196  e 

22  nov.  Décr.  de 
susp.  20  c.,  185 
c. 

23  nov.  Décr.  de 
susp.  19  c,  172 
c, 185c.,  210c. 

28  nov.  Décr.  de 
susp.  158  c, 
161  c,  185  c, 
196  c. 

5  déc  Décr.  de 
susp.  172  c. 

22  déc  Loi.  93  c, 
129  c. 

27  déc.  LoL  130  c., 
131  c. 


1879 


8  mai.  Crim.  175. 

15  JuiU.  Décr.  de 
susp.   198  c. 

16  août.  Décr.  de 
susp.  2  le, 54  c, 
87  c.,  104  c,  107 
c,  126  c,  160 
c,  161  c,  165 
e,  181  c,  185 
c,  202  c.  210 
c,  214  c,  220 
c,  232  c,  235 
c,  288  c. 

20  août.  Décr.  de 
susp.  20  c,  112 
c,  144  c,  182 
c,  210  c. 

23  août  Décr.  de 
susp.  214  c. 

22  nov.  Décr.  de 
susp.l35c.,139 
c,  157  c,  161 
c. 
4  déc.  Décr.  de 
susp.  147  c. 

11  déc.  Décr.  de 
susp.  45  c. 

12  déc.  Décr.  47 
e 

16  déc.  Giv.    261 

c. 
27  déc.    Décr.    de 

tosp.  149  c. 


1880 


22  janv.        Grim. 

148     c,      175 

c. 
21  avr.     Giv.     81 

c. 
14  juin.  Riom.  267 

c. 
21  juin.  Giv.  167  c, 


juin.C 
222  04 


6  juiU.  Décr.  de 
susp.  120  c, 
149  c 

19  juiU.  Loi  60  c, 
93  c,  102  c 

10  août.  Req.  154 
e. 

20  nov.  Arrêté  min. 
fin.  83  c. 

1881 

17  févr.  Trib.  civ. 
de  Lyon  272 
c 

23  févr.  Décr.  de 
susp.  229  e. 

29  avr.Grim.216c, 
282  c 

30  avr.  Grim.  176 
c. 

4  mai.  Décis.  240 

c. 
6  mai.  Lyon.  269 

24  mai.  Cire  240 
e 

3  juin.  Cons.  d'Et. 
77  e 

4  juin.  Paris.  66. 

25  juin.  Crim.  206 
c. 

2  JuiU.  Décr.  de 

susp.  172  c 
8  Juill.  Décr.   de 

susp.  182  c 
il  juilL    Orléans. 
282  c. 

12  JuiU.  Décr.  de 
susp.  125  c, 
182  c 

17  Juill.  Décr.  de 
susp.  196  c. 

22  juill.  Décr.  de 
susp.  103  c.,  118 
c,  150  c,  213 
c. 

26  jttUl.  Décr.  de 
sosp.  119  e 

27juUl.  Décr.  de 
susp.  119  c, 
125  c,  144  e, 
185  c. 

29JuU].  Décr.  de 
snsp.  119  c. 

24  sept.  Décr.  de 
susp.  107  c, 
178  c. 

13  nov.  Douai.  277 
c. 

14  nov.  Décr.  de 
Busp.  32  c,  198 
c. 


1882 

17  févr.  Cons.  d'Et. 

77  c.,  80  c,  81c. 
23  avr.    Décr.    de 

susp.    181  c. 
9  mai.  Req.  151 

c. 
10  juin.  Crim.  188 

c. 
13  juin.  Req.  169 

e. 
10  juUl.  Grim.  266 

c. 
17  JuiU.  Décr.  de 

susp.     104    c, 

107      r.,      146 

c,  197   c.  199 

c 
23  août  Décr.  de 

susp.     33     e, 

221e. 
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15  noT.  Décr.  de 
lusp.     i7S    c. 

6  dée.  Paris.  212 
c,  208  c. 

7  déc.  Paris.  2&5 
c. 

8  déc.  Décr.  de 
sosp.  48  c . , 
99  c,  200  c, 
210  c. 

22  dée.  Décr.  de 
siup.  107  c. 

27  déc.  Lyon.  281 
c. 


1883 


16  féTr.Cons.d'Bk. 

243  c. 
7  avr.  Gone.d'Bt. 

252  c. 
25  juin.    Gir.   163 

c. 
5  juin.  Paria.  177 

c. 
7  août.Cons.d'Et. 

260  c. 


17  août.  Cire.  min. 

int.   25    c.,    88 

c. 
17  nov.    Décr.    de 

sasp.  220  c. 
24  uor.  Décr.    de 

susp.  90  c.,  200 

c. 
29  ttOT.   Décr.  de 

susp.  48  e. 
80  nov.Gons.d*Ek. 

252  c,  260  r. 
IS  déc.    Giv.    169 

c. 

13  déc.    Décr.    de 
susp.  165  c. 

14  déc.  LyoD.  255 
c. 


1884 


21  janr.  Req.  168 

c,  246  c. 
39  mars.        Trib. 

Bourrin.      80 

c. 
5  avr.  Loi.   2  c., 


7  c,   29  c.,   30 

c,    31    c,    39 

c,  40  c,  42  c, 

50  c,  53  c,  68 

c,  77  c. 
15  avr.  Cire.  adm. 

conlr.   iod.   44 

e. 
6  mai.    Cir.    238 

c. 
9  mai.  Crim.  273 

c,  275  c,   278 

c. 
15  mai.  Cire.  min. 

int.  42  c. 
25  Juin.  At.  cons. 

d*Et.  22  c. 
25  juin.Gons.  d'Et. 

43  c. 
25  juin. Note  Cons. 

d'Et.  57  c. 
28  juin.  Crim.  2S6 

c. 
l'MuilLNote.Cons. 

d'Et.  37  c. 

2  juin. Note. Gon't. 
d'Et.  57  c. 

3  juin.  At.  Cens. 
d'Bt.  133  c. 


23  juin.Note.Cons. 
d'Et.  37  c 

29  juUl.  Giv.  144 
c. 

30  juin.  Note  cens. 
d'Et.  30  c. 

28  ort.  Av.  Cons. 
d'Et.  57  c. 

i9  ort.   Décr.     de 

su^p.  54  c. 
26  nov.  Noie. Cons. 

d'Et.  4<>  c. 
2  déc.  Av.  Cons. 

d'Bt.  54  c. 
9  déc.  Nûtc.Cons. 

d'Et.  56  c. 
10  déc.  Note.Cons, 

d'Bt.  35  c. 
20  déc.   Av.  Cons. 

d'Et.  33  c. 
23  déc.  Note.Cons. 

d'Bt.  49  c. 

29  déc.  Note.  Cons. 
d*Bt.  44  c,  49 
c,  87  c,  104 
c. 

29  déc.  Décr.  de 
suspens.  182 
c. 


1886 

16  janv.  Crim.  193 

c. 
23  janv.       Crim. 

152. 
28  mars.  Cri  m.  176 

c,  193  c.  ,2 16  c., 

231  c. 
3  juULCons.  d'Bt. 

258  c. 
10  juin.  Crim.  275 

c,  277  c,  278 

c. 


1888 

17  févr.    Req.  167 

c.    168  c,  258 

c. 
29  avr.  Giv.  154  c., 

155  c. 
29  juin.  Gv.     167 

e. 
6  août.  Cons  d'Bt. 

252  c,   260  c, 

275  c. 


10  août.    av.    167 
c. 

1887 

29  janv.Trib.Seine 
91  c. 


1888 


6  Janv.  Crim.  270 

c. 
9  mars. ^  Trib.  de 

Valence    78   c. 

80  c. 
30  mars.  Loi.  284 

c. 
17  avr.    Req.    222 

c.,  223   c,  225 

c. 
19  juin.  Décr.  2  c., 

94  c,  163  c. 
30  ORt.  Req.  155  e., 

258  c. 

24  nov.'Trib.conQ. 

259  c. 


4  déc.    Req.   167 

e. 
22  déc.  Crim.  284 
c. 

1889 

19  févr.   Req.  283 

c,  289  c. 
10  avr.    Giv.    114 

c. 
7  Juin.   Crim.  50 

c. 
17juUl.    Loi.  104 

c. 


1890 


31  janv.  Crim.  264 
c,  266  c. 
8  mars.  Crim.  50 
.    c,  256  c. 
19  mai.   Giv.    230 

c. 
28  mai.     Orléans. 
277  c. 


30  dée.    Req.   168 
c. 

1891 

4  févr.  Besançon. 

192  e. 
6  févr.  Cria.  183 

c. 
21  févr.  Crim.  183 

e. 
6  iaiU.  Req.   151 

c. 
25  jttUI.  Crina.  281 

c. 


16  janv.  Crim.  SIS 

c 
22  jaoT.  Crim.  216 

c,  256  c. 
25  jnln.Trib.  Seine 

179  c. 
10  août.  Paris.  186 

c. 


OCTROI  DE  MER.  V.  xnfrà,  yo  Organisation  des  colo- 
nies; —  Rép,  V*'  Organisation  de  l'Algérie,  n»"  430;  Organi- 
sation des  colonies,  n<»  441. 


OFFICE. 


Division. 


Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

Art.  7.  — 

8*.  - 
§  2.  - 
S  3.  - 


§  4. 

§  S- 
Art.  8. 

Art.  9. 

Art.  10. 


Art.II.  — 


Historique  et  législation  (n<>  1]. 

Des  offices  en  général  avant  la  loi  de  1789  qui  les  a 
supprimés  (n»  3). 

Des  ofïlces  depuis  1789  jusqu'à  la  loi  du  28  avr.  1816 
(n-  4J. 

Des  offices  ministériels  sous  la  loi  du  28  avr.  1816 
(no  5). 

Exercice  du  droit  de  présentation;  héritiers,  destitu- 
tion, suppression  d'offices  (n»  11). 

Des  traites  pour  vente  d'offices  et  de  leurs  effets.  — 
Résiliation,  compétence,  traités  passés  avant  le 
24  févr.  1848  et  non  suivis  de  nomination  à  cette 
époque  (n©  28). 

De  la  fixation  du  prix  des  offices  et  des  contre-lettres 
ou  traités  secrets  (n»  41). 

Fixation  du  prix  (n»  41). 

De  la  nullité  des  contre-lettres  ou  traités  secrets  (n®  45). 

Conséquences  de  la  nullité  des  contre-lettres,  action  en 
répétition;  cautionnement;  transport-cession  ;  tran- 
sactions, etc.,  peines  disciplinaires  (n^  52). 

Des  payements  et  cessions  anticipés  (no  59). 

De  1  action  en  réduction  de  prix  (no  62). 

Des  privilèges  sur  le  prix  des  offices  (no  68). 

De  la  mise  en  société  des  offices  (no  72). 

Des  offices  dans  les  communautés  et  successions.  — 
De  leur  transmission  à  titre  gratuit.  —  Comment 
s'exercent  les  droits  des  créanciers.  —  Les  offices 
ne  peuvent  être  vendus  aux  enchères  (n*  73). 

De  la  révocation  des  titulaires  d'offices  (no  78). 


Art.  !•'.  —  Historique  et  législation  (Rép.  n»»  4  à  23). 

i .  La  plupart  des  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  la 
disposition  de  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  re- 
connu aux  officiers  ministériels  le  droit  de  présenter  leurs 
successeurs  à  l'agrément  du  Gouvernement,  avaient  été 
soulevées,  devant  les  .tribunaux,  lors  de  la  publication  du 
Répertoire.  Les  solutions  qui  avaient  alors  prévalu  en  juris- 
prudence, ont,  pour  la  plupart,  été  confirmées  par  les  arrêts 
plus  récents  qui  n'ont  guère  fait  que  sanctionner  de  nou- 
veau les  règles  que  les  décisions  antérieures  au  Répertoire 
avaient  désragées.  Les  tribunaux,  d'ailleurs,  n'ont  eu  à  appli- 
quer que  des  textes  déjà  anciens  ;  aucune  disposition  légis- 
lative nouvelle  n'ayant  modifié  les  règles  posées  par  la  loi 
du  28  avr.  1816  pour  la  transmission  des  offices  ministé- 
riels. Il  a  été  seulement  pris,  en  1870,  quelques  dispositions 
exceptionnelles  et  transitoires  pour  régler  la  suppléance  des 
officiers  ministériels  appelés  sous  les  drapeaux.  Les    diffi- 


cultés qui  se  sont  alors  produites,  et  qui  ont  nécessité 
les  lois  et  décrets  dont  il  s'agit,  se  reproduiraient  encore 
aujourd'hui  en  cas  de  guerre  et  démobilisation  de  l'armée, 
et  avec  une  intensité  plus  grande  qu'en  1870.  Le  nom- 
bre des  officiers  ministériels  qui  sont  susceptibles  d'être 
appelés  sous  les  drapeaux,  tant  dans  la  réserve  de  l'armée 
active  que  dans  l'armée  territoriale  et  sa  réserve,  est  consi- 
dérable ;  leur  absence,  leur  départ  dans  un  délai  très  court, 
auraient  de  graves  inconvénients  auxquels  il  convien- 
drait de  parer  dans  la  mesure  du  possible,  par  des  dispo- 
sitions lég^islatives  prises  à  l'avance.  Un  projet,  en  ce  sens, 
dû  à  l'initiative  parlementaire,  a  été  récemment  déposé  à 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  il  n'est  pas  encore  sorti  de 
la  période  préparatoire  et  ne  paraît  pas  devoir  ôtre  pro- 
chainement transformé  en  une  loi  définitive. 

2.  Il  convient  de  signaler,  en  outre,  une  loi  du  28  juin 
1877  (D.  P.  77.  4.  65),  qui  a  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  justice  une  somme  de  76  277  fr.  50  cent,  pour  ôtre 
répartie  entre  les  officiers  ministériels  de  rarronmssement 
de  Belfort  ou  leurs  héritiers,  comme  indemnité  des  pertes 
qu'ils  avaient  subies  par  suite  du  traité  de  Francfort.  Sans 
reconnaître,  par  cette  loi,  un  droit  proprement  dit  pour  les 
officiers  ministériels  à  ôtre  indemnisés  des  pertes  ae  clien- 
tèle ()ui  résultent  des  changements  apportés  à  l'étendue 
des  circonscriptions  dans  lesquelles  ils  ont  le  droit  d'ins- 
trumenter, on  a  jugé  équitable  de  leur  accorder  une  in- 
demnité analogue  à  celle  que  diverses  lois  avaient  attribuée 
aux  personnes  ayant  subi  des  pertes  matérielles  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871  (L.  des  6  sept  1871,  D.  P. 
71.  4.  154;  7  avr.  1873,  D.  P.  73.  4.  58;  28  juill.  1874, 
D.  P.  75.  4.  40).  A  des  circonstances  tout  exceptionnelles, 
on  a  appliqué  un  remède  exceptionnel  ;  on  n'a  pas  entendu 
aller  plus  loin  (V.  le  rapport^  D.  P.  77.  4.  65,  note  2). 

TaBLBAU  DX  la  LÂOISIATION  EN  MATIÈRES  d'OPPICES. 

f  4-f  S  aoftt  1870.  —  Loi  relative  aux  notaires,  officiers 
ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire 
suppléer  dans  leurs  offices  (D.  P.  70.  4.  79). 

SO  sept*  f  810.  —  Décret  relatif  aux  juges  de  paix  et  aux 
notaires  du  département  de  la  Seine  ou  des  départements  circon- 
voisins  envahis  par  ll^nemi,  qui  se  sont  retirés  à  Paris  (D.  P.  70. 
4.  93). 

SS  oet.  f  810.  ~  Décret  qui  facilite  aux  notaires  les  moyens 
de  se  faire  remplacer  dans  la  gestion  de  leurs  offices  (D.  P.  70. 
4.  126). 

4  déc.  i  870.  —  Décret  autorisant  les  ffreffiers  à  suppléer  les 
officiers  ministériels  appelés  au  service  militaire  (D.  P.  71.  4.  11). 

S-ii  mal  iSlf.  —  Lois  concernant  les  officiers  publics  et 
ministériels  appelés  sous  leë  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire 
suppléer  pendant  la  guerre  (0.  P.  72.  4.  42). 

2S  févr— •  mars  iStS.  —  Loi  concernant  les  officiers 
publics  et  ministériels  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  i 
se  faire  suppléer  pendant  la  guerre  (D.  P.  72.  4.  42). 


OFFICE.  —  Art.  5. 
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S8-30  Juin  187*9.  —  Loi  qui  accorde  une  indemnité  aux 
officiers  ministériels  de  l'arronaissement  de  Belfort  (D.  P.  77. 
4.  65). 

Aht.  2.  —  Des  offices  en  général  avant  la  loi  de  1789  qui 

les  a  supprimés. 

3.  —  V.  Rép.  no  24  à  33. 

Art.  3.  —  Des  offices  depuis  1879  jusqu'à  la  loi  du  28  avr. 

1816. 

4.  —  V.  Rép.  n««  34  à  52. 

Art.  4.  —  Des  offices  ministériels  sous  la  loi  du  28  avr,  1816 

(B^).!!»- 53  à  72). 

5.  Il  y  a  lieu  de  rectifier  actuellement  rénumération  des 
officiers  ministériels  admis  au  bénéfice  du  droit  de  présen- 
tation qui  a  été  donnée  au  Rép,  n«  53,  conformément  au 
texte  de  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avr.  18i6.  Les  courtiers  de 
commerce,  dont  le  privilège  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
18  juin.  1866,  ont,  en  effet,  cessé  de  faire  partie  des  offi- 
ciers ministériels  (V.  suprà,  v»  Bourse  de  commerce^  n»  16). 

6.  Le  droit  de  présentation  confère  au  titulaire  d'un 
office  un  droit  de  propriété  d'une  nature  particulière  (Aép. 
n«  58).  Le  titulaire  de  Toffice  n'en  dispose  pas  avec  une 
pleine  et  entière  liberté,  puisque  la  transmission  qu'il  peut 
consentir  est  subordonnée  à  ra^rément  du  chef  de  l'Etat. 
Kn  outre,  le  droit  de  présentation,  tout  en  faisant  partie 
du  patrimoine  du  titulaire,  n'y  entre  pas  aux  mômes 
conditions  que  ses  autres  biens  et  ne  se  transmet  pas, 
comme  eux,  à  tous  ses  successeurs  ou  ayants  cause  indis- 
tinctement. Parmi  ces  successeurs,  en  raison  du  caractère 
personnel  de  ce  droit,  ceux-là  seuls  qui  sont  en  quelque 
sorte  les  continuateurs  de  la  personne  du  titulaire  de  roftice, 

Souvent  ôtre  investis  du  droit  de  présentation  et  se  plaindre 
es  atteintes  qui  y  seraient  portées  (Gomp.  infrà^  n«  12). 
Ce  caractère  personnel  ne  permet  pas  aux  créanciers,  môme 
privilégiés,  de  se  substituer  à  leur  débiteur  et  de  Texercer 
en  son  lieu  et  place;  il  ne  leur  laisse  qu'une  action  sur  la 
valeur  attribuée  au  droit  de  présentation  ou  sur  Tindemnité 
qui  le  représente,  fiien  plus,  les  créanciers  ne  sont  pas 
admis  à  contester  cette  valeur  lorsqu'elle  a  été  fixée  par 
leur  débiteur  dans  un  contrat  de  cession  et  acceptée  par  le 
Gouvernement,  ou  lorsqu'elle  a  été  arbitrée  par  ce  der- 
nier. A  plus  forte  raison,  ne  pourraient-ils  critiquer  la 
Srésentation  de  tel  ou  tel  successeur  faite  par  le  titulaire 
'un  office  ou  ses  héritiers,  non  plus  que  le  choix  direct  du 
Gouvernement  dans  les  cas  de  destitution  du  titulaire  ou 
d'abstention  de  sa  part  et  de  celle  de  ses  héritiers.  Le  créan- 
cier, môme  privilégié  d'un  officier  ministériel,  ne  peut, 
par  conséquent,  déférer  au  conseil  d'Etat  le  décret  qui  a 
désigné  le  successeur  de  cet  officier  sous  le  prétexte  que 
la  nomination  n'aurait  pas  été  faite  sur  la  présentation  de 
l'héritier  (Cons.  d'Et.  30  juin  1876,  aff.  CSiartrier,  D.  P.  76. 
3.  97).  Ce  dernier  seul  serait  en  droit  de  se  prévaloir  de 
cette  circonstance,  en  admettant  qu'il  fût  fondé»  au  fond,  à 
critiquer  la  nomination  conmie  faite  en  fraude  de  ses 
droits. 

7.  La  jurisprudence  hésitait  à  reconnaître  à  la  personne, 
chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  de  l'administra- 
tion des  biens  d'un  aliéné  placé  dans  un  établissement 

§ublic,  le  droit  d'exercer  le  droit  de  présentation.  Deux 
écisions  du  ministre  de  la  justice,  des  18  juill.  1845  et 
9  juin  1857  (V.  suprà.y^ Aliéné,  n»  122)  reconnaissaient,  à 
l'administrateur  des  biens  d'un  aliéné,  le  droit  d'opérer  la 
cession  de  l'office  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille;  cette  solution  avait  également  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  22  juin  1865  (stiprà, 
V*  Aliéné^  n«  122).  Mais  la  solution  contraire  avait  prévalu 
devant  la  cour  de  Metz,  dans  un  arrêt  du  8  déc.  1868  (aff. 
Dérivery,  D.  P.  69.  2.  40).  Cette  cour  refusait  à  l'adminis- 
trateur des  biens  d'un  officier  public,  atteint  d'aliénation 
mentflde  et  placé  dans  un  établissement,  le  pouvoir  d'exercer 
en  son  nom  le  droit  de  présentation  :  l'administrateur  tient 
bien  de  la  loi,  disait  l'arrôt,  le  pouvoir  de  faire  vendre  le 
mobilier  de  l'aliéné;  mais,  il  doit  opérer  cette  vente  aux 


enchères  publiques.  Or  ce  mode  d'aliénation  ne  peut  ôtre 
employé  lorsqu'il  s'agit  d'un  office  ;  il  serait,  en  effet,  con- 
traire à  l'ordre  public  que  le  droit  d'exercer  des  fonctions 
publiques  pût  être  acqms  aux  enchères,  et,  d'ailleurs,  on 
ne  pourrait  admettre  a  y  prendre  part  tous  les  concurrents 
qui  se  présenteraient,  puisque  le  cessionnaire  d'un  office 
doit,  pour  recevoir  l'investiture  légale,  réunir  certaines  con* 
ditions  d'aptitude  et  de  moralité  ;  enfin  les  enchères  ne 
sauraient,  en  cette  matière,  avoir  un  caractère  définitif  à 
cause  du  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  refuser 
d'agréer  le  successeur  présenté  et  de  réduire  le  prix  de  la 
cession  lorsqu'il  le  juge  excessif. 

La  difficulté  était  donc  sérieuse.  Elle  ne  nous  paraît  plus 
exister  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi  du  27  févr.  1880  (D.  P. 
80.  4.  47)  reconnaît  au  tuteur  le  droit  d'aliéner,  avec  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions...,  et  autres 
meubles  incorporels  quelconques  appartenant  au  mineur  ou 
à  l'interdit  (art.  l^^'),  dont  fait  évidemment  partie  le  droit  de 
présentation,  sans  qu'il  y  ait,  pour  ces  meubles,  lieu  de 
recourir  aux  enchères  {suprà,  v<*  Aliéné ^  n^  113).  Et  cette 
loi  est  applicable  aux  aliénés  placés  sous  la  tutelle  de 
l'assistance  publiaue  ou  des  admmistrations  hospitalières. 
Enfin  les  intérêts  de  l'aliéné  sont  suffisamment  sauvegardés, 
sans  qu*il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  enchères,  par  l'interven- 
tion de  la  chancellerie  appelée  à  contrôler  les  conditions  de 
la  cession  de  l'office.  Il  n^y  a  donc  aucune  raison  de  refuser 
à  l'administrateur  des  biens  d'un  aliéné  le  droit  de  céder 
l'office  dont  celui-ci  serait  pourvu,  alors  surtout  que  l'inté- 
rêt public  exige,  aussi  bien  que  celui  de  l'aliéné,  qu'il  soit 
promptement  procédé  au  remplacement  du  titulaire. 

8.  Libres,  en  exerçant  le  droit  de  présentation,  de  se  des- 
saisir entièrement  de  leur  charge,  les  officiers  ministériels 
ne  peuvent  aliéner  pour  partie  les  droits  qui  y  sont  attachés 
(Réjfi,  n*  61).  Un  officier  ministériel  ne  saurait,  notamment, 
s'engager,  sans  que  l'engagement  fût  nul  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  à  ne  pas  exercer  ses  fonctions  dans  telle 
ou  telle  localité  de  son  ressort;  par  exemple,  serait  nul, 
l'engagement  pris  par  un  notaire  envers  son  cessionnaire 
de  ne  pas  instrumenter  dans  le  canton,  s'il  venait  à  être 
ultérieurement  nommé  notaire  au  chef- lieu  de  l'arrondisse- 
ment (Civ.  cass.  17  mars  1884,  aff.  Michel,  D.  P.  85. 1. 152). 
II  en  faudrait  dire  autant,  dans  la  môme  hypothèse,  de 
l'engagement  de  partager  avec  son  successeur  les  hono- 
raires des  actes  qu'il  serait  contraint  de  recevoir  dans  le 
canton  qu'il  quitte  pour  remplir  un  office  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  (Même  arrêt). 

9.  Un  officier  puolic  ne  pourrait  pas  davantage  insérer  dans 
un  acte  de  cession  une  clause  qui  aurait  pour  objet  de  res- 
treindre les  pouvoirs  du  nouveau  titulaire  de  l'office  quant 
à  la  gestion  de  sa  charge.  Le  cessionnaire  d'un  office  ne 
saurait,  notamment,  consentir  à  laisser  à  son  prédécesseur 
la  direction  de  son  étude  et  à  devenir  ainsi,  en  quelque 
sorte,  le  prête-nom  de  l'ancien  titulaire  (Civ.  cass.  iO  déc. 
1878,  aff.  François,  D.  P.  79.  1.  8). 

iO.  Bien  que  le  droit  de  présentation  soit  rigoureuse- 
ment limité  aux  officiers  désignés  par  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  il  arrive,  dans  la  pratique,  que  ce  droit 
s'exerce  pour  certaines  charges  qui  ne  rentrent  pas  dans 
rénumération  de  cet  article.  Nous  nous  référerons,  à  cet 
égard,  aux  explications  qui  ont  été  fournies  au  Rép.  n<»*  62 
et  suiv.  et  suprà,  v^  Agréé,  n«»  4  et  suiv.  et  Bourse  de  corn" 
merce,  n^  233).  Il  suffira  de  rappeler  ici  que  les  gardes  du 
commerce,  qui  étaient  chargés,  a  Paris,  de  mettre  à  exécu- 
tion les  jugements  et  actes  emportant  contrainte  par  corps 
(Rép.  n^  70)  ont  vu  leurs  fonctions  supprimées  comme 
conséquence  de  la  loi  du  22  juill.  1867  qm  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  conunerciale. 

Art.  5.  —  Exercice  du  droit  de  présentation;  héritiers; 
destitution;  suppression  d'offi/ces  (Rép.  n«*  73  à  136). 

i  i .  Le  droit  de  présentation  est,  comme  on  l'a  exposé 
suprà,  n*  6,  un  droit  personnel,  inaliénable  en  ce  qu'il 
ne  peut  être  cédé  à  un  tiers  qui  l'exercerait  aux  lieu  et  place 
du  titulaire  {Rép.  n®  74),  et  aliénable  en  ce  que  celui-ci,  en 
cédant  son  office,  transmet  à  son  successeur  le  droit 
d'exercer  à  son  tour  le  droit  de  présentation  (Rép,  n*  75). 

Ce  droit,  en  raison  de  la  valeur  qui  lui  est  attachée,  est 
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dans  le  commerce  et  peut  faire  T objet  d'une  cession  consentie 
par  le  titulaire  au  profit  d'un  tiers.  Certains  arrêts  ont  môme 
admis  (Bép,  n<»»  78  et  suiv.)  que  le  titulaire  d'un  olBce 
pouvait  céder  à  un  tiers  la  valeur  représentative  du  droit  de 
présentation  alors  môme  ^'il  ne  serait  pas  encore  démis- 
sionnaire. Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte,  et 
nous  persistons  à  penser  (Rép.  n*»  78  et  384),  que  le  trans- 
port ae  la  valeur  de  rofnce  ne  peut  précéder  «la  cession 
même.  En  effet  le  titulaire  d'un  office  ne  peut  transporter 
à  un  tiers  que  la  valeur  qu'il  aura  obtenue  pour  prix  de 
sa  démission,  c'est-à-dire  le  prix  de  l'office.  Or  ce  prix  est 
bien,  comme  Ta  constaté  la  cour  de  Grenoble  dans  son 
arrêt  du  il  mars  1870,  aff.  Plantier  (D.  P.  72.  5.  336),  une 
créance  conditionnelle  qui  est  dans  le  commerce  et  dont  le 
titulaire  peut  disposer  avant  comme  après  la  nomination  de 
son  successeur,  mais  qui  n'existe  elle-même  qu'autant  qu'il 
existe  un  débiteur.  Il  faut  donc^  pour  que  cette  condition 
soit  remplie,  qu'il  soit  intervenu  im  traité  de  cession  de 
l'office,  c'est  ce  traité  seul  qui  fait  naître  la  créance  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'un  transport;  jusque-là  il  y  a  impos- 
sibilité de  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'art.  1690 
c.  civ.  puisqu'il  n'y  a  aucun  débiteur  auquel  le  transport 
puisse  être  signifié.  C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  <iue  s'est 

Srononcé,  depuis  la  publication  du  Répertoire^  un  jugement 
u  tribunal  de  Toulouse  du  24  ianv.  1866  (1)  (V.  également 
Perriquet,  Des  offices  ministériels  y  p.  487).  Mais  le  transport 
du  pnx  d'un  office  est  valable  dès  que  le  traité  de  cession 
est  Intervenu,  avant  même  qu'il  ait  été  approuvé  par  le  Gou- 
vernement et  que  le  successeur  ait  été  nommé  {infrà,  n»  61). 

1 2.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  rela- 
tives à  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  présentation  peut 
ou  non  être  exercé  par  les  héritiers  du  titulaire  d'im  omce. 
La  question  n'est  plus  discutée  aujourd'hui,  et  la  jurispru- 
dence ne  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  aux  héri- 
tiers et  ayants  cause  le  droit  de  présenter  à  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat  le  successeur  de  leur  auteur.  Il  résulte  même, 
quoique  d'une  manière  implicite,  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  30  juin  1876,  aff.  Chartier  (D.  P.  76.  3.  97),  que 
l'héritier  d'im  officier  ministériel  serait  recevable,  en  la 
forme,  à  critiquer  devant  le  conseil  d'Etat  la  nomination 
que  le  Gouvernement  aurait  faite  au  mépris  de  ses  droits. 

13.  Si  les  héritiers  négligent  ou  refusent  de  faire  la  pré- 
sentation, le  Gouvernement  est  maître  de  pourvoir  à  la 
vacance  de  l'office  {Rép.  n^  88).  11  suffit  qu'ils  ne  présentent 
aucun  candidat  pour  que  le  Gouvernement,  sans  être  lié  par 
aucun  délai,  exerce  directement  son  droit  de  nomination. 
Dans  la  pratique,  la  chancellerie  ne  prend  cette  mesure 
extrême  ân'après  une  mise  en  demeure  que  le  procureur  de 
la  République  adresse  aux  héritiers  {Rép.  n^  88).  Mais  ce 
n'est  là  qu  une  mesure  de  bonne  administration,  qui  n'est 
prescrite  par  aucune  loi  ou  règlement,  et  dont  le  Gouver- 
nement peut  se  dispenser,  dès  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que  les  représentants  du  dernier  titulaire  renoncent 
à  exercer  le  droit  de  présentation.  Aussi  les  héritiers 
du  titulaire  décédé  d'un  office  ne  seraient-ils  pas  fondés 
à  demander  l'annulation  d'une  nomination  faite  par  le 
Gouvernement,  s'ils  avaient  eu  pleine  connaissance  des 
mesures  qui  ont  précédé  la  nomination,  et  s'ils  n'avaient 

(1)  (Béranger  et  autres  C.  Freymoreau.)  —  Lb  tribunal  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tacte  de  cession  du  7  mai  1864, 
quUl  y  a  lieu  d'abord  de  distinguer  entre  le  prix  de  la  charge  de 
Freymoreau.  agent  de  chan^^e,  et  le  cautionnement;—  Attendu, 
qu'un  intérêt  d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  le  prix  d'une 
charge  puisse  être  cédé  à  un  tiers  avant  la  vente  de  cette 
charge,  que  le  prix  d'un  office  est  l'accessoire  de  l'office  et  ne 

f»eut  être  transiéré  à  titre  de  propriété  qu'avec  l'office  et  comme 
'office  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'indépendance  du  titulaire 
serait  compromise  par  les  recherches  ou  poursuites  que  de  sim- 
ples ayants  droit  privés  seraient  autorisés  à  exercer  sur  la 
valeur  de  la  charge,  en  même  temps  que  le  droit  de  contrôle 
exercé  par  le  Gouvernement  sur  la  transmission  des  offices  et 
les  conditions  de  cette  transmission  se  trouveraient  aênés  et  para- 
lysés au  grand  préjudice  de  l'ordre  public;  — Attendu,  d^ailleurs, 
qu'une  telle  cession  est  potestative  dans  le  sens  de  l'art  1144, 
c.  civ.,  et,  par  conséquent,  essentiellement  nulle;  —  Qu'en  fait, 
Freymoreau  a  fait  cession  du  cautionnement  et  du  prix  de  la 
charpie  en  faveur  de  Béranger  et  consorts,  par  acte  sous  seings 

{>riyes  du  7  mai  1864,  enregistré  ;  que  cette  cession  a  précédé 
a  vente  de  la  charge,  laquelle  n'a  eu  Heu  que  le  30  mai  1864,  en 


jamais  manifesté  l'intention  de  présenter  eux-mêmes  un 
successeur  (Cens.  d'Et.  30  juin  1876,  aff.  Chartier,  D.  P.  76. 
3.  97). 

14.  La  iurisprudence,  comme  on  l'a  déjà  exposé, 
(suprày  n^*  6;  refuse  d'une  manière  absolue  aux  créanciers 
le  droit  de  se  substituer  au  titulaire  d'un  office  ou  à  ses 
héritiers  pour  faire  la  présentation  d'un  successeur  de  leur 
débiteur.  Ils  n'ont  d'action  que  sur  l'indemnité  qui  forme  le 
prix  ou  l'équivalent  de  la  valeur  attachée  au  droit  de  pré- 
sentation {Rép.  n^  92).  La  première  conséquence  de  cette 
règle,  consacrée  par  l'arrêt  du  30  juin  1876,  cité  suprà, 
ibid.y  et  n^  13,  est  l'irrecevabilité  des  critiques  que  tout 
créancier,  même  privilégié,  dirigerait  contre  le  décret  de 
nomination  du  nouveau  titulaire.  Le  même  arrêt  reconnaît, 
toutefois^  aux  créanciers  qui  ont  mtérêt  au  maintien  d'une 
nomination  déjà  faite,  le  droit  d'intervenir  devant  la  juridic- 
tion saisie  des  critiques  dirigées  contre  elle.  Il  faut  en  dire 
autant  du  cas  où  les  créanciers  seraient  intéressés  à  la 
faire  annuler. 

15.  Dans  le  cas  de  destitution  d'un  officier  ministériel,  le 
Gouvernement  peut  procéder  librement  à  la  nomination  du 
nouveau  titulaire  de  l'office,  sans  être  tenu  de  lui  imposer 
le  payement  d'une  indemnité  quelconque  au  profit  soit  de 
l'omcier  destitué,  soit  de  ses  héritiers  ou  créanciers  (Rép. 
no*  97  et  suiv.)  ;  l'officier  ministériel  destitué  est,  en  dfet, 
déchu  de  son  droit  de  présentation.  Mais  cette  déchéance 
n'est  encourue  qu'en  vertu  d'une  décision  régulière  et 
entourée  de  toutes  les  formes  léeales  qui,  seules,  lui  per- 
mettent de  produire  effet.  Ainsi,  le  jugement  qui  prononce 
la  destitution  d'un  notaire,  étant  soumis  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  civile  {Rjép.  y^  Notaire^  n«  858),  doit 
nécessairement  être  notifié  au  condamné  à  peine  de  nullité 
(c.  proc.  civ.  art.  147)  et  la  destitution  ne  peut  avoir  le  carac- 
tère définitif,  indispensable  pour  faire  perdre  à  un  notaire  le 
droit  de  présentation,  qu'autant  que  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce lui  a  été  notififé  et  n'est  plus  susceptible  d'aucun 
recours.  Un  notaire  contre  leçpiel  la  peine  de  la  destitution 
aurait  été  prononcée  ne  serait  donc  pas  irrecevable  à  pré* 
senter  son  successeur,  si  la  présentation  avait  lieu  avant 
que  la  destitution  lui  eût  été  notifiée.  —  Il  a  été  ju^é,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  que  les  héritiers  d'un  notaire  destitué 
restent  maîtres  de  présenter  un  successeur  à  Tagrément 
du  chef  de  l'Etat,  si  la  destitution  n'a  pas  été  notifiée  i  leur 
auteur  avant  son  décès  et  s'il  est  ainsi  mort  integri  statia 
(Trib.  de  Segré,  11  avr.  1881,  aff.  Adigard  des  Gantries, 
D.  P.  83.  3.  125). 

16.  On  a  vu  au  Rép.  n«  99,  que  la  jurisprudence  refuse 
de  considérer  conmae  le  prix  de  roffice  l'indemnité  mise 
par  le  Gouvernement  à  la  charge  de  celui  qu'il  investit 
d'un  office  dont  le  titulaire  a  été  destitué  ;  on  a  vu  égale- 
ment que  cette  indemnité  n'entre  pas  dans  le  patrimoine 
de  l'officier  destitué,  mais  seulement  dans  la  masse  com- 
mune pour  devenir,  au  même  titre  que  ses  autres  biens,  le 
gage  de  ces  créanciers.  L'officier  destitué  ne  peut  en  dispo- 
ser, la  transporter  à  une  partie  de  ses  créanciers  au  détri- 
ment des  autres;  bien  plus,  le  prédécesseur  lui-même  de 
l'officier  destitué  ne  pourrait  exercer  son  privilège  sur  cette 
indemnité  {Rép.  n"  99,  327  et  suiv.  et  infrà,  n«  70). 

faveur  du  sieur  Laumond  ;  qu^il  y  a  donc  dans  cet  acte  de 
cession  les  deux  causes  de  nullité  déjà  indiquées  et  que  cette  nui- 
hlé  doit  être  prononcée  d'office  par  le  juge  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  décision  sur  le  fond  ne  saurait  être  écartée  par  une 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  Tabsence  d'intérêt  de  Freymorean, 
puisque  les  demandeurs  sollicitent  du  tribunal  la  mainlevée 
d'une  opposition  faite  par  leur  adversaire  à  l'exécution  de  cet 
acte  de  cession^  et  que  le  tribunal,  en  déclarant  Freymoreau  mal 
fondé  dans  son  opposition,  sanctionnerait  implicitement  un  acte 

3ui  renfermerait  un  vice  radical  entraînant  la  nullité  à  un 
ouble  point  de  vue;  que  le  tribunal  doit  donc  déclarer  nu] 
en  ce  qui  touche  la  cession  du  prix  de  la  charge,  l'acte  du  7  mai 
1864;  mais  qu'en  ce  qui  touche  le  cautionnement,  les  mêmes 
principes  ne  sont  point  applicables,  puisque  le  chiffire  du  caution- 
nement est  toujours  certain  et  déterminé,  et  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  en  soit  fait  cession  à  un  tiers,  sauf  toutefois  l'exerciGe 
des  privilèges  sur  ce  cautionnement;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nul,  en  ce  qui  concerne  la  cession  du  prix  de  la  charge,  1  acte 
du  7  mai  1864  ;  le  déclare  au  contraire  bon  et  valable  en  ce  qui 
concerne  la  cession  du  cautionnement,  etc. 
Du  24  janv.  1866.  —  Trib.  de  Toulouse,  1"  ch. 
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17.  Il  faut  conclure  de  là  que  Tiademnité  arbitrée  par  le 
Gouvernement  doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers, 
au  prorata  de  leurs  créances,  sans  aucune  distinction  ni 
privilège.  Dès  Tinstant  que  le  privilège  du  vendeur  ne 
peut  s'exercer,  aucun  autre  privilège  ne  doit  grever  cette 
indemnité  et,  par  conséquent,  le  privilège  du  Trésor  pour 
les  frais  de  justice  mis  à  la  charge  de  T officier  destitué 
se  trouve  écarté  au  même  litre  que  les  aulres.  En  effet, 
le  privilège  attribué  au  Trésor  par  la  loi  de  1807  ne 
s'exerce  sur  les  biens  du  condamné  qu'après  celui  des 
créanciers  mentionnés  aux  art.  21  Oi  et  2102  c.  civ.,  parmi 
lesquels  figure  le  vendeur  non  payé  de  Toffice.  Si  on  admet 
que  ce  créancier,  dont  la  demande  paraît  spécialement  favo- 
rable, qui  n'a  entendu  se  dépouiller  de  sa  chose  qu'autant 

Sue  le  prix  lui  en  serait  payé,  ne  peut  invoquer  aucun  droit 
e  préférence,  il  est  évident  que  le  Trésor,  qui  ne  vient 
qu'après  lui,  ne  saurait  ôtre  mieux  fondé  dans  sa  prétention. — 
Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le 
Gouvernement  destitue  un  officier  ministériel  et  supprime 
l'office,  l'indemnité  qu'il  met  à  la  charge  des  titulaires  con- 
servés entre  dans  le  patrimoine  du  titulaire  destitué,  au 
même  titre,  et  avec  les  mêmes  qualités  actives  et  passives 
que  ses  autres  biens;  et  qu'elle  doit  être  attribuée  aux  créan- 
ciers du  titulaire  suivant  la  nature  de  leurs  créances  et  les 
créances  de  préférence  que  la  loi  y  attache;  que  cette 
indemnité,  en  conséquence,  est  soumise  au  privilège  gé- 
néral que  l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807  accorde  au  trésor 
public  pour  remboursement  des  frais  dont  la  condamnation 
a  été  prononcée  à  son  profit  en  matière  criminelle  :  on  ne 
saurait  assimiler  ce  pnvilège  à  celui  du  vendeur  de  l'office 
impayé,  lequel  est  anéanti  par  la  destitution  du  titulaire 
(Limoges,  6  août  1888,  afî.  Ghadoume,  D.  P.  88.  2.  149. 
V.  nos  observations  sur  cet  arrêt,  D.  P.  ihid.), 

18.  Que  le  Gouvernement  supprime,  à  la  suite  de  la  desti- 
tution du  titulaire,  l'office,  et  mette  l'indemnité  à  la  charge  des 
confrères  de  l'officier,  ou  qu'il  nomme  un  nouveau  titulaire  au- 

3uel  l'indemnité  est  imposée,  peu  importe  au  point  de  vue 
es  droits  des  tiers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas»  le  décret  qui  Qxe 
l'indemnité  et  qui  en  prescrit  le  versement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  dans  l'intérêt  de  tous  ayants  droit, 
constitue,  à  leur  profit,  un  titre  inattaquable,  qui  leur  donne 
une  action  en  justice  pour  exiger  le  payement  de  l'indem- 
nité [Rép.  no  103).  Les  ayants  droit  peuvent  donc,  en  vertu 
de  ce  titre,  poursuivre  le  versement  de  l'indemnité  soit 
contre  le  nouveau  titulaire,  soit  contre  ceux  à  la  charge 
desquels  le  décret  l'a  mise  avec  répartition  de  la  part  de 
chacun  (Trib.  civ.  de  Saint-Brieuc,  12  mai  1861)  (1). 
—  L'exigibilité  de  la  somme  arbitrée  par  le  Gouvernement 
résulte  suffisamment  des  dispositions  du  décret  lorsque, 
suivant  l'usage  il  porte  que,  faute  de  payement  dans  un 
délai  déterminé,  la  somme  produira  intérêt  au  taux  légal 
(Même  jugement}^ 

19.  Le  décret  constitue  également  un  titre  pour  l'officier 
destitué,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  créancier,  fait  qui  peut  se 
rencontrer  dans  le  cas,  par  exemple,  où  cet  officier,  solvable 
d'ailleurs,  a  encouru  la  destitution  à  la  suite  d'une  condam- 


(1)  (Préauchat  C.  Le  Borme.)  —  Lb  tribunal.  —  Considérant 
qaun  décret  impérial  du  10  avr.  1858  déclare  suppri- 
mer Toffice  d'huissier  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Brieuc,  vacant  parla  destitution  du  sieur  Préauchat,  à  charge 
de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de 

3ui  de  droit,  la  somme  de  5000  fr.,  à  laquelle  est  fixée  la  valeur 
udit  office,  qui  sera  8upi>ortée  pour  3000  fr.,  par  le  sieur  Loyer, 
et  pour  les  deux  autres  mille  francs  de  surplus,  par  tous  les  autres 
huissiers  de  l'arrondissement,  par  égales  portions  ;  —  Que  ce  décret 
ajoute  que,  à  défaut  de  payement  de  ces  sommes  dans  le  mois 
de  sa  notification,  elles  produiront  intérêt  au  taux  légal  ;  —  Con- 


le  Gouvernement,  agissant  dans  la  plénitude  de  son  autorité, 
sanctionne  expressément  le  droit  des  intéressés  et  crée  en  leur 
faveur  un  titre  inattaquable;  —  Qu'indépendamment  des  moyens 
coactifs  dont  l'Administration  se  réserve  de  &ire  usage  dans 
Texercice  de  ses  attributions,  les  dispositions  ci-dessus  donnent 
action  en  justice  à  tous  les  ayants  droit  pour  réclamer  à  leur 
profit  le  versement  des  sommes  qui  leur  sont  allouées;  —  Que 


nation  pour  un  crime  ou  un  délit  étranger  à  l'exercice  de  sa 
profession.  Lors  donc  qu'il  n'existe  aucun  créancier,  l'officier 
destitué  peut  se  prévaloir  du  décret  pour  faire  ordonner,  par 
le  tribunal,  le  versement  de  l'indemnité  et  demander  qu'elle 
lui  soit  attribuée  en  totalité,  ou  pour  partie  dans  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  été  totalement  absorbée  par  les  créances 
{Rép.  no  108;  Jugement  du  12  mai  1861,  cité  suprà,  n*"  18). 
^O.  Les  art.  4  et  31  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en 
attribuant  au  Gouvernement  le  droit  de  fixer  la  rési- 
dence des  notaires  d'après  l'importance  des  lieux,  la  popu- 
lation et  le  nombre  des  affaires,  lui  laissent  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  la  convenance  de  la  translation 
d'un  office.  Le  notaire  résidant  dans  une  commune  où  un 
autre  notaire  est  autorisé  à  transférer  son  étude  n'est  donc 
pas  recevable  à  critiquer  devant  le  conseil  d'Etat  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  donner  cette  autorisa- 
tion (Cens.  d'Ët.  14  déc.  1883,  afi*.  De  Lacroix,  D.  P.  85. 
3.  74).  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'oblige, 
d'ailleurs,  le  Gouvernement,  avant  d'autoriser  la  transla- 
tion de  résidence  d'un  notaire,  à  prendre  l'avis  des  autorités 
compétentes  (Même  arrêt).  Les  notaires  qui  éprouvent  un 
préjudice,  par  suite  d'un  changement  de  résidence  d'un 
notaire  habitant  le  même  canton,  n'ont  pas  droit  à  une 
indemnité,  aucune  loi  ne  leur  attribuant  un  pareil  droit 
(Môme  arrêt).  Si  le  Gouvernement  juge  à  propos  de  n'auto* 
riser  le  transfert  d'une  étude  d'un  canton  dans  un  autre  que 
moyennant  une  indemnité  en  faveur  de  ceux  auxquels  cette 
mesure  peut  porter  préjudice,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
intéressés  puissent  se  plaindre  de  la  circonstance  que  le 
décret  autorisant  la  translation  n'aurait  pas  fixé  cette 
indemnité,  ni  en  contester  le  chiffre  (Môme  arrêt). 

21 .  Si  les  officiers  publics  ne  peuvent  réclamer,  comme 
un  droit,  l'allocation  d  une  indemnité,  lorsque  le  Gouverne- 
ment juge  à  propos  d'augmenter  le  nombre  des  offices  dans 
une  circonscription  déterminée,  ils  n'ont  pas  davantage 
droit  à  une  indemnité  lorsque  le  Gouvernement  vient  à 
réduire  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  dans 
laquelle  ils  instrumentent.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  le 
recours  d'un  notaire  résidant  dans  un  canton  dont  une  par* 
tie  avait  été  détachée  et  réunie  à  un  autre  canton  (Cous. 
d'Et.  13  janv.  1865,  aff.  Payerne,  D.  P.  65.  3.  52). 

22,  Le  droit  de  présentation  n'est  pas  un  obstacle  au  droit 
du  Gouvernement  de  supprimer  les  offices  dont  l'inutilité  est 
reconnue  {Rép.  n<>  117).  La  pratique  administrative  s'efforce 
toutefois  de  rendre  les  suppressions  aussi  peu  préjudiciables 
que  possible  aux  intéressés.  Après  de  longues  hésitations 
{Rép,  n<>»  119  et  suiv.),  elle  a  pris  pour  règle  de  ne  sup- 

§  rimer  les  offices  que  lorsqu'ils  deviennent  vacants  par 
écès,  démission  ou  destitution  des  titulaires,  et  en  mettant 
le  plus  généralement,  à  la  charge  des  titulaires  des  offices 
conservés,  le  payement  d'une  indemnité  en  faveur  du  titu- 
laire démissionnaire,  de  ses  héritiers  en  cas  de  décès,  et  des 
avants  droit  en  cas  de  destitution.  Cette  indemnité  est 


à  défaut  de  créanciers  opposants,  le  sieur  Préauchat  ou  ses 
représentants  avaient  seuls  intérêt  et  qualité  pour  suivre  Tins- 
tance;  —  Considérant  que  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  si- 
gnification, fixé  par  le  décret  pour  le  payement  de  l'indemnité 
dont  il  s'agit,  détermine  sans  équivoque  Texigibilité  de  la  créance  ; 
que  la  clause  pénale  ajoutée  à  Tobligation  principale,  loin  d'af- 
faiblir le  lien  do  droit,  lui  prête  une  nouvelle  force  dans  le  but 
d'assurer  son  exécution;  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que  les 
notifications  ont  eu  lieu  en  date  des  16  et  18  avr.  1858;  que 
l'huissier  Loyer  et  les  héritiers  de  l'huissier  Lelozaunet  ont  fait 
les  versements  prescrits  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  que  les  fonds  ont  été  touchés,  sans  opposition,  par  le  sieur 
Préauchat  :  —  Que,  dans  ces  circonstances,  l'huissier  Leborgne  ne 
peut  se  refuser,  sous  aucun  prétexte,  au  payement  de  la  quote- 
part  d'indemnité  qui  lui  incombe;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  infirme  la  sentence  du  12  Janv. 
1861,  en  ce  que  le  premier  juge  a  décidé  que  les  intérêts  seuls 
de  rindemnité  étaient  actuellement  exigibles;  condamne,  en  con- 
séquence, le  sieur  Leborgne  à  verser  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit,  etc... 

Du  12  mai  1861.-Trib.  civ.  de  Saint-Brieuc- MM.  Bousssel  dé 
Lecuesselle,  pr.-Lambert,  subst.-Poulain-Corbion  et  Le  Couédic» 
av. 
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d'aucun  recours,  soit  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  mon- 
tant de  rindemnité,  soit  en  ce  (jui  reg^arde  la  répartition  qui 
est  faite,  entre  les  officiers  ministériels  qui  profitent  de  la 
suppression,  de  la  somme  à  payer.  Le  décret  du  chef  de 
TËtat  est  un  acte  d'administration  pure  et  ne  peut,  à  ce 
titre,  faire  Tobjet  d'un  recours  contentieux  (Gons.  d'Ët. 
27  juin  4873,  aff.  Traonouëz,  D.  P.  74.  3.  33;  11  juin  1886, 
afr.  Lasserre  et  autres,  D.  P.  87.  3.  118;  Req.27  janv.  1879, 
aff.  Avoués  de  Cusset,  D.  P.  79.  i.  197;  Nancy,  12  mars 
1891,  aff.  Guaye,  D.  P.  92.  2.  30;  Perriquet,  p.  545). 

23.  Cependant  le  décret  qui  prononce  la  suppression  d'un 
office  peut  être  utilement  déféré  au  conseil  d'Etat,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  rendu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi. 
Les  intéressés  seraient,  dans  ce  cas,  recevables  à  se  plaindre 
de  ce  qu'aucune  indemnité  n'aurait  été  attribuée  au  titulaire 
de  l'office  supprimé,  non  en  raison  de  ce  défaut  de  fixation 
de  rindemnité,  mais  en  raison  du  vice  propre  qui  entache 
le  décret,  comme  au  cas,  par  exemple,  où  la  suppression  d'un 
office  de  notaire  aurait  été  prononcée  en  contravention  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  (V.  Perriquet,  p.  543-545;  Cens.  d'Et. 
22  janv.  1863,  Lebon,  p.  62  ;  arg.  Cens.  d'Ët.  20  févr. 
1885,  aff.  Malosse,  D.  P.  86.  3.  91). 

24.  Le  Gouvernement  est  investi  du  pouvoir  de  fixer  le 
nombre  des  offices  d'après  les  besoins  auxquels  ils  sont 
destinés  à  pourvoir.  Il  est,  spécialement,  chargé,  par  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  ramener  les  offices  de  notaire  au  nombre  fixé 

gar  cette  loi.  Pour  ne  pas  modifier  trop  brusquement  les 
abitudes  prises,  comme  aussi  pour  ne  pas  faire  peser 
une  charge  trop  lourde  sur  les  notaires  dont  les  offices 
sont  conservés  et  qui  doivent  indemniser  les  titulaires  des 
offices  supprimés,  le  Gouvernement  ne  pourvoit  le  plus 
généralement  qu'à  une  vacance  sur  deux,  dans  les  cantons 
où  des  suppressions  doivent  être  effectuées.  Cette  pratique 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et  la  légalité  «en  a  été 
reconnue  par  le  conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  du  30  mars  1870, 
aff.  Bonnefoy  (Di  P.  71.  3.  3i).  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'application  du  décret  du 
1®'  déc.  1860,  sur  l'organisation  du  notariat  dans  le  ressort 
de  la  cour  de  Chambéry,  dont  les  dispositions,  relatives  à  la 
réduction  des  offices,  sont  analogues  à  celles  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11.  Mais  il  est  évident  que  rien 
n'oblige  le  Gouvernement  à  se  conformer  à  cette  pratique 
et  qu'il  lui  serait  loisible  de  s'en  départir  pour  en  adopter 
une  autre,  sans  que  le  mode  de  procéder  qu'il  adopterait 
pût  être  l'objet  d'un  recours  contentieux. 

25.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'usage  adopté  par  l'Adminis- 
tration, au  cas  où  une  vacance  se  produit  dans  un  office 
maintenu,  d'admettre  le  titulaire  d'un  office  sujet  à  suppres- 
sion à  se  rendre  cessionnaire  de  l'office  vacant,  sauf  a  faire 
régler  ultérieurement  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  l'office 
sujet  à  suppression  qui  se  trouve  alors  éteint.  Il  n'y  a  là 
qu'un  simple  usage  qui  ne  confère  aucun  droit  au  titu- 
laire de  ce  dernier  office.  Celui-ci  ne  pourrait  pas  exiger 
sa  nomination  à  un  office  devenu  vacant  et  devant  être 
maintenu;  il  ne  pourrait  davantage  se  plaindre  de  ce  que  le 
Gouvernement  nommerait  un  nouveau  titulaire  à  un  office 
devant  être  définitivement  maintenu  et  soutenir,  par  la 
voie    contentieuse,    que    l'un    des    offices    suppressibles 

(1)  La  cour;  —  Considérant  que  L...,  agissant  comme  ayant 
droit  des  héritiers  P...,  ancien  avoué  à  Louhans,  a  fait  prati- 

Suer  une  saisie  entre  les  mains  du  préposé  de  la  Caisse  des 
épéts  et  consignations  sur  les  sommes  qui  pouvaient  appartenir 
à  V...,  en  exécution  d'un  décret  du  25  août  1866  qui  a  supprimé 
l'office  dont  P...  était  pourvu;  —  Que  sur  l'instance  en  validité 
de  cette  saisie,  V...  a  fait  citer  devant  le  tribunal  de  Chalon, 
L...,  6...  et  L...,  tous  les  trois  avoués  à  Louhans;  —  Que  son 
action  avait  pour  objet  de  fiiire  déclarer  :  1»  que  sur  la  somme  de 
10  000  fr.  payable  en  sept  annuités  par  les  cinq  avoués  qui  res- 
taient en  exercice  après  la  suppression  de  l'office  P.. . ,  il  ne  pou- 
vait être  tenu  de  verser,  non  pas  les  2000  fr.  représentant  le 
cinquième  à  sa  charge,  mais  seulement  un  prorata  à  calculer 
en  raison  du  temps  qu'il  était  demeuré  lui-même  en  fonctions, 
c'est-à-dire  depuis  le  21  novembre,  époque  de  la  suppression  de 
l'office  P...,  jusqu^au  25  février,  date  à  laquelle  sa  aémission  a 


de  3000  fr.  ayant  été  stipulée  en  sa  faveur  par  le  décret  du 


aurait  dû  être  transféré  dans  la  résidence  conservée.  Cest 
du  moins  ce  que  le  conseil  d'Etat  (13  juill.  1877^  aff. 
Ciando,  D.  P.  77.  3.  107)  a  décidé  dans  une  affaire  où  il 
s'agissait  de  l'application  du  décret  du  5  déc.  1860  (D.  P. 
61.  4.  9)  sur  l'organisation  du  notariat  dans  le  comté  de 
Nice,  décret  qui  désignait  les  résidences  devant  ètie 
conservées.  Le  conseil  d'Ëtat  a  jugé  que  les  notaires  ins- 
titués dans  ces  résidences  étaient  définitivement  main- 
tenus et  qu'il  pouvait  être  procédé  à  leur  remplacement 
sur  leur  présentation  ou  celle  de  leurs  héritiers  sans  que 
les  titulaires  des  offices  suppressibles  pussent  critiquer  la 
mesure  prise  par  le  Gouvernement.  11  est  clair  que,  le  Gou- 
vernement étant  souverain  arbitre  des  suppressions  à  exercer 
dans  les  limites  légales,  aucun  recours  contentieux  ne  pouvait 
être  exercé  contre  sa  décision. 

96.  Lorsque  la  suppression  d'un  office  est  prononcée  par 
décret  à  la  suite  d'une  démission  pure  et  simple  du  titulaire, 
ou,  après  son  décès,  lorsque  ses  héritiers  n'ont  pas  usé  de  la 
faculté  qui  leur  appartient  de  traiter  des  conséquences  pécu- 
niaires de  la  suppression  de  l'office  avec  les  confrères  de 
leur  auteur  (Rép.  n««  127-128),  le  décret  fixe  l'indemnité  et 
indique  quels  intéressés  devront  la  payer  et  dans  quelles 
proportions,  (Rép,  n*  128  et  sunrà,  n^  22). 

Mais  le  Gouvernement  doit-il  mettre  Tmtéressé  en  mesure 
de  fournir  des  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  la  valeur 
de  l'office?  Le  décret  rendu  sans  cette  mesure  préalable  serait- 
il  entaché  d'excès  de  pouvoirs  ?  On  pourrait,  en  favenr  de 
l'affirmative,  invoquer  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  6  juiU. 
1877,  aff.  Laval,  D.  P.  77.  3.  107,  qui  semble  reconnaître 
implicitement  qu'un  décret  fixant  l'indemnité  de  suppression 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs  si  l'intéressé  n'avait  pas 
été  mis  en  mesure  de  défendre  ses  droits.  Le  conseil  d'Etat, 
en  effet,  au  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  alors 
qu'il  était  fondé  sur  ce  que  l'intéressé  n'avait  pas  été  appelé 
a  produire  en  temps  utile  les  documents  prescrits  par  la 
chancellerie,  a  vérifié  s'il  lui  avait  été  possible  de  défendre 
ses  intérêts.  Mais  nous  croyons  que  ce  serait  aller  trop  loin 
et  attribuer  une  portée  trop  considérable  à  l'arrêt  précité. 
En  effet, aucun  texte  de  loi  n'impose  au  Gouvernement 
l'obligation  de  mettre  l'intéressé  en  mesure  de  faire 
connaître  la  valeur  de  la  charge  supprimée.  Les  règles 
qui  doivent  être  suivies  en  pareil  cas  ne  sont  déterminées 
que  par  des  instructions  de  la  chancellerie  qui  n'ont  aucun 
caractère  légal,  et  dont  l'inobservation  ne  saurait  cons- 
tituer un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  président  de  la 
République. 

ft'l.  Le  décret  qui  répartit,  entre  les  titulaires  des  offices 
similaires  maintenus  l'indemnité  due  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé,  ne  peut  être  critiqué  par  ceux-ci,  ni  quant 
au  chiUre  de  l'indemnité,  ni  quant  à  la  répartition  qu  il  en 
fait  rsuprâ,  n^  22}.  Cette  indenmité,  soit  qu^elle  ait  été  fixée 
d'ofnce  par  le  aécret,  soit  qu'elle  ait  été  déterminée  d'un 
commun  accord  entre  le  titulaire  de  l'office  supprimé 
et  ses  confrères  en  vue  d'obtenir  la  suppression  de  Tof- 
fice,  constitue  pour  chacun  d'eux  une  dette  person- 
nelle qui  reste  due  même  par  le  coobligé  dont  l'office 
vient  à  être  ultérieurement  supprimé.  L'obligation  qu'il  a 
contractée  ne  s'étend  ni  ne  passe  aux  coobligés  qui  restent 
en  exercice  (Dijon,  13  nov.  1868)  (1). 

25  août  1866,  qui  a  supprimé  Toffice  dont  U  s'était  démis,  et  que 
L...,  G...  etL...,  qui  étaient  tenus  de  la  payer,  n*avant  consigné 
qu'une  somme  de  1547  fr.  95  cent.,  ils  n'ont  pas  satisfait  au  décret; 
—  Sur  le  premier  chef;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée 
à  P...  a  eu  pour  base  le  traité  qui  a  précédé  l'acte  du  Gouverne- 
ment, traite  dans  lequel  Y...,  comme  tous  ses  confrères,  s'était 
personnellement  engagé  ;  —  Que,  d'un  autre  cdté,  il  a  reçu  en 
échange  du  sacrifice  qu'il  s'imposait  et  comme  contre-valeur, 
l'accroissement  de  clientèle  que  la  corporation  avait  en  vue 
d'acquérir  et  que  la  suppression  avait  pour  objet  d*as8urer  aux 
titulaires  en  exercice,  qui  désormais  ne  se  trouvaient  qu'au  nom- 
bre de  cinq  ;  —  Que  cet  accroissement  de  valeur  est  resté  à  sa 
disposition,  non  seulement  pendant  la  durée  de  son  exercice,mai8 


ments  contractés  par  les  titulaires  d'offices  ultérieurement  sup- 
primés s'éteignent  avec  la  postulation  et  passent,  sans  conven- 
tion préalablement  soumise  au  Gouvernement  et  agréée  par  lui, 
aux  ofiiciers  qui  restent  en  exercice  ;  ~  En  ce  qui  touche  les 
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Art.  6.  —  Des  traités  pour  vente  d'offices  et  de  leurs  effets, 
—  Résiliation,  compétence^  traités  passés  avant  le  24  févr. 
1848  et  non  suivis  de  nomination  à  cette  époque  {Rép. 
n«»  137  à  197). 

^.  Les  stipulations  du  traité  de  cession  d'un  office  sont 
essentiellement  conditionnelles  {Rép.  n^  139),  car  elles  sont 
subordonnées  aux  modifications  que  l'autorité  juge  à  propos 
d'y  apporter  et  à  l'acceptation  de  ces  modifications  par  les 
parties  contractantes.  Mais  le  traité  de  cession  originaire 
subsiste,  bien  que  des  modifications  aient  été  exigées  par 
l'autorité  compétente  et  aient  nécessité  la  rédaction  d  un 
nouvel  acte,  dès  l'instant  que  ces  modifications  ont  été 
acceptées  par  celle  des  parties  à  laquelle  elles  ont  été  impo- 
sées. 11  en  résulte,  notamment,  que  la  personne  qui  est 
intervenue  comme  caution  du  cessionnaire  d'un  office,  dans 
un  traité  que  l'autorité  supérieure  a  refusé  d'approuver  à 
raison  de  1  exagération  du  prix,  n'est  pas  fondée,  en  cas  de 
nomination  ultérieure,  à  se  prétendre  déliée  de  son  enga- 
gement, bien  qu'elle  soit  restée  étrangère  à  la  convention 
par  laquelle  les  parties  ont  opéré  la  réduction  exigée  (Req. 
4  mars  1868,  afî.  Tivier,  D.  P.  68.  1.  263). 

29.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  qui  ont 
été  fournies  au  Rép.  n®*  140  et  suiv.  sur  les  conséquences 
que  peut  avoir  le  refus  du  Gouvernement  de  nommer  le 
cessionnaire,  au  point  de  vue  des  droits  respectifs  des  par- 
ties contractantes,  et  des  cas  dans  lesquels  le  cédemt  peut 
poursuivre  contre  le  cessionnaire  la  répairation  du  préjudice 
que  leur  cause  ce  refus.  —  Il  y  a  lieu  également  de  se  référer 
au  Répertoire  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  refus  du  cédant  de 
donner  sa  démission  {Rép.  n®  145)  et  au  refus  du  cessionnaire 
de  poursuivre  sa  nommation  {Rép.  n^*  149  et  suiv.)  etc.,  la 
junsprudence  n'ayant  reçu  sur  ces  points  ni  extension  ni 
modification. 

30.  Une  des  conditions  nécessaires  pour  profiter  d'une 
présentation,  est  d'avoir  l'âge  requis  pour  remplir  les  fouet- 
tions auxquelles  le  cessionnaire  est  appelé  (Rép.  n^  158). 
On  a  admis  au  Rép.  n^  160,  que,  dans  le  cas  où  le 
candidat  n'aurait  pas  l'âge  requis,  le  traité  pouvait  néan- 
moins être  valable  pourvu  que  le  cédant  connût  cette  cir- 
constance et  que  le  candidat  ne  fût  pas  trop  éloigné  d'attein- 
dre Tàge  légal.  Cette  opinion,  qui  était  contraire  à  une  partie 
de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  publication  du  Répertoire, 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  16  mai 
1867  (i).  D'après  cet  arrêt,  la  cession  d'un  office  peut  être 
faite  pour  ne  recevoir  son  exécution  qu'à  l'époque  où  le 
cessionnaire  aura  l'âge  requis,  pourvu  que  le  terme  n'ait  rien 
d'excessif  ;  et,  si  une  clause  pénale  a  été  attachée  à  Tinexé- 
cution  de  la  convention,  cette  clause  doit  produire  effet. 

31 .  L'acte  de  cession  oblige  le  cédant  à  ne  rien  faire  qui 
soit  de  nature  à  porter  atteinte  aux  avantages  que  le  cession- 
conclusions  subsidiaires  de  V...  ;  ~  Considérant  qu'il  est  vrai 
qu'après  la  suppression  de  Toffice  P...,  ses  confrères  et  lui  ont 
procédé  à  un  règlement  amiable  pour  répartir  entre  eux  le  mon- 
tant de  l'indemnité  dans  la  mesure  et  en  proportion  de  Timpor- 
tance  de  leur  clientèle  ;  que  sa  part  a  été  réduite  au-dessous  de 
2000  fr.;  aue  L...  et  M...  ont  eu  à  lui  faire  compte  de  différen- 
ces arbitrées  entre  eux  ;  mais  qu'il  est  résulté  du  débat  devant 
la  cour  que  L...  s'est  libéré,  et  qu'en  ce  qui  concerne  M...,  du 
moment  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  cause,  aucune  conclusion  ne 
saurait  être  prise  contre  lui.  ...  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  nov.  1868.-G.  de  Dijon,  l'«  ch.-MM.  Lafon,  pr.-Proust, 
l«r  av.  gén.-d'Azincourt  et  Lombart,  av. 

(1)  Blanloeuil  C.  Chambaud).  —  La  codr  ;  —  Attendu  que 
la  cession  d'un  office  est  essentiellement  conditionnelle  et  sabor- 
donnée  au  consentement  du  Gouvernement  ;  que,  par  conséquent, 
s'il  refuse  de  nommer  le  cessionnaire  sur  la  présentation  du  titu- 
laire de  l'office,  leurs  conventions  sont  de  plein  droit  résiliées, 
par  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
indemnité  de  la  part  du  cessionnaire,  à  moins  que  ce  refus  n'ait 
une  cause  qu'il  connaissait  parfaitement  et  qu'il  a  dissimulée  au 
cédant  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'inexécution  de  la  con- 
vention provient  du  fait  volontaire  de  l'une  des  parties,  qui 
refuse  de  tenir  ses  engagements  ;  que  les  obligations  par  elles 
contractées  sont  soumises  aux  règles  générales  du  droit  ;  qu'elles 
constituent  une  obligation  de  faire  dont  l'inexécution  rend,  par 
conséquent,  passible  de  dommages-intérêts,  la  partie  qui  refuse  de 
tenir  ses  engagements  ;  que  la  convention  par  laquelle  elles  ont 
fixé  à  ravance  ces  dommages-intérêts  est  donc  valable,  sauf  aux 
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naire  peut  légitimement  espérer  de  la  cession  {Rép,  n^*  164 
et  suiv.).  Le  cédant  d'un  office  ministériel  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  cessionnaire  lorsqiril  manque 
soit  à  des  engagements  exprès,  soit  à  des  obligations  tacites 
résultant  de  son  traité  de  cession.  Spécialement  le  cédant 
qui  s'est  engagé  à  présenter  son  cessionnaire  coname  son 
successeur  à  ses  clients  ne  peut  pas  lui  refuser  l'accès  des 
locaux  où  il  doit  provisoirement  exercer  sa  profession,  sans 
se  rendre  passible  dédommages-intérêts  (Orléans,  13  févr. 
1891,  aff.  Moreau,  D.  P.  92.  2.  93).  Bien  plus,  en  l'absence 
même  de  toute  stipulation,  le  cessionnaire  d'un  office  a  droit 
aux  bons  procédés  de  son  cédant  pour  lui  faire  acquérir  la 
confiance  de  la  clientèle  et  lui  faciliter  Texercice  de  sa  pro- 
fession. Aussi  les  agissements  du  cédant  qui  sont  de  nature 
&  discréditer  le  cessionnaire  auprès  de  la  clientèle  ou  qui 
ont  pour  résultat  d'apporter  obstacle  à  Texercice  de  ses  fonc- 
tions sont-ils  considérés  par  la  jurisprudence  conune  consti- 
tuant en  eux-mêmes,  une  cause  de  dommages-intérêts. 

32.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  considéré  comme  jus- 
tifiant une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  cessionnaire  le  fait  par  un  cédant  d'avoir  témérairement 
intenté  aux  clients  de  l'étude  des  procès  en  recouvrement 
de  frais  et  honoraires,  d'avoir  formé  contre  eux  des  deman- 
des abusives  et  usé  à  leur  égard  de  procédés  vexatoires, 
lorsqu'il  a  été  constaté  que  ces  procès,  demandes  et  procé- 
dés ont  été  en  grande  partie  la  cause  de  l'amoindrissement 
de  l'office  cédé  (Req.  11  juin  1891,  aff.  Vialatte,  D.  P.  91. 
1.  193).  C'est  là  d'ailleurs  une  application  de  la  règle  con- 
sacrée en  jurisprudence  que  l'abus  d'un  droit  légitime  cons- 
titue une  faute  et  que  tel  est  le  cas  de  celui  oui  recours 
aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  le  payement  ae  ce  qui  lui 
est  dû,  abusivement,  par  malice  ou  par  esprit  de  vexation 
(V.  la  dissertation  de  M.  Cohendy,  sur  l'arrêt  précité  du 
11  juin  1892). 

33.  On  a  également  vu  une  cause  de  dommages-intérêts 
dans  le  fait  de  la  veuve  et  des  héritiers  d'un  officier  minis- 
tériel, d'avoir  distrait  de  l'étude  des  minutes  et  des  actes 
imparfaits,  alors  surtout  que,  par  leurs  agissements,  leur 
attitude  et  leurs  propos  malveillants,  ils  se  seraient  efforcés 
de  discréditer  le  cessionnaire  auprès  de  sa  clientèle  (Rouen, 
4  févr.  1870,  aff.  Lesueur,  D.  P.  71.  2.  155).  Il  faut  en  dire 
autant  du  fait  par  le  cédant  de  retenir  des  pièces  apparte- 
nant à  l'étude  et  tout  ou  partie  des  dossiers  gui  en  dépen- 
dent, avec  refus  de  les  remettre  au  cessionnaire  à  première 
réquisition.  En  effet,  le  concessionnaire  d'un  office  a  droit, 
aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  à  la  remise  immé- 
diate et  complète  des  répertoires  et  des  dossiers,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  des  affaires  terminées  et  ceux  des  affaires 
courantes.  Ces  documents  sont,  en  effet,  nécessaires 
au  nouveau  titulaire  de  l'office  pour  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge  et  peuvent  lui  être  utiles  pour  entrer  en  rela- 


tribunauz  A  les  réduire  si,  par  leur  exagération,  ils  étaient  de 


pose  a  ce  que  son  exécution  soit  remise  a  l'époque 
capacité  requise,  pourvu  que,  par  son  éloignement,  le  terme  ne 
soit  pas  de  nature  à  nuire  A  la  gestion  de  l'office  et  à  porter 
atteinte  aux  règles  de  leur  transmission  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  les  conventions  de  l'acte  sous  signatures  privées  du  4  nov. 
1864,  par  lesquelles  Blanloeuil  a  fait  cession  A  Chambaud  de 
l'office  d'huissier  dont  il  était  pourvu,  moyennant  la  somme  de 
9000  fr„  avec  cette  double  condition  qu'elle  ne  recevrait  son 
exécution  qu'au  mois  de  nov.  1865,  épouue  A  laquelle  Cham- 
baud aurait  atteint  l'âge  requis,  et  que  celle  des  parties  qui  ne 
tiendrait  pas  ses  engagements  payerait  A  l'autre  une  somme  de 
1000  fr.,  A  titre  de  dommages-intérêts,  étaient  parfaitement 
régulières  et  valables;  que,  par  conséquent,  Chamnaud  aurait 
encouru  la  peine,  si  c'était  par  son  fait  et  en  dehors  de  leur  con- 
vention, qu^elle  n'aurait  pas  reçu  leur  exécution  à.  l'épwiue  fixée, 
le  terme  indiqué  pour  cette  exécution  n'ayant  rien  d'excessif  ;  -;- 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  juges  ont  déclaré  Blanloeuil 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  payement  des  dommages-intérêts 
stipulés  en  cas  d'inexécution  purement  volontaire  formée  seu- 
lement après  que  ses  efforts  pour  traiter  avec  un  autre  succes- 
seur, n'ont  pu  aboutir;  —  Par  ces  motifs, etc. 

Du  16  mai  1867.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Gélibert,  pr.- 
Maitr^ean,  av.  gén.-Delprat  et  Monteaud,  av. 
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lion  avec  sa  nouvelle  clientèle  (Orléans,  27  juin  4877, 
aff.  Gâchet,  D.  P.  79.  2.  79  ;  Lyon,9août  1884(1)  ;  Orléans, 
13  févr.  1891,  aff.  Moreau,  D.  P.  92.  2.  93. 

34.  Le  cédant  d'un  office  qui  persiste,  après  la  cession,  à 
entretenir  des  relations  directes  avec  la  clientèle  qu'il  a 
cédée  (Orléans,  27  juin  1877,  aff.  Gâchet,  D.  P.  79.  2.  79) 
ou  qui  détourne  dh  Tétude  diverses  affaires  sur  lesquelles 
le  cessionnaire  devait  compter,  soit  en  en  tirant  lui-môme 
un  profit  personnel  malgré  la  cessation  de  ses  fonctions, 
soit  en  en  disposant  au  profit  des  concurrents  de  son  ces- 
sionnaire, manque  évidemment  aux  obligations  qui  résul- 
tent pour  lui  du  traité  de  cession;  il  est  par  conséquent 
passible  de  dommages-intérêts  (Rouen,  16  avr.  1890,  aff. 
D...,  D.  P.  91.2.  171). 

85.  Des  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  le  cédant 
pourraient  môme  devenir  une  cause  de  dommages-intérêts, 
si  elles  étaient  motivées  par  des  fautes  professionnelles  ou 
des  actes  d'indélicatesse  de  sa  part.  Cest  ainsi  qu'on  a 
jugé  que  le  cédant  d'un  office  ministériel  est  passible 
de  donmiages-intérêts  lorsque  des  poursuites  correction- 
nelles, qui  lui  ont  été  intentées  depuis  la  cession  de  son 
office,  ont  mis  en  évidence  les  procédés  indélicats  dont  il 
usait  vis*à-vis  de  ses  clients  et  Jeté  ainsi  sur  l'office  un  dis- 
crédit qui  a  dû  contribuer  à  la  diminution  des  produits 
(Oriéans,  27  juin  1877,  aff.  Gachet,  D.  P.  79.  2.  79). 

86.  Les  registres  exclusivement  relatifs  à  l'exercice  des 
fonctions  de  l'officier  public  sont,  de  même  que  les  dos- 
siers, un  accessoire  de  l'office  et,  à  ce  titre,  virtuellement 
compris  dans  la  cession.  Cette  règle  est  commune  à  tous 
les  officiers  ministériels  {Rép.  n^  165).  Mais  elle  résulte, 
spécialement  pour  les  notaires,  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  Cet  article,  en  effet,  exigeant  que  le  no- 
taire remplacé  dans  ses  fonctions  remette  les  minutes  et 
les  répertoires  de  son  étude  à  son  successeur  dans  le 
mois  qui  suit  la  prestation  de  serment  de  celui-ci,  implique 
nécessairement  le  transfert  de  la  propriété  de  ces  réper- 
toires, au  nombre  desquels  doivent  être  placés  les  registres 
exclusivement  relatifs  à  l'exercice  de  la  profession  nota- 
riale, du  cédant  au  cessionnaire.  En  un  mot  ils  appar- 
tiennent à  l'étude  elle-même,  dont  ils  sont  l'accessoire 
obligé  (V.  Hép.,  v»  Notaire,  n»  579;  Req.  3  ianv.  1881, 
D.  P.  81.  1.  155;  Lyon,  11  nov.  1881,  aff.  Chabert,  D.  P. 
82.  2.  237). 

87.  Lorsque  le  cédant  s'est  réservé  ses  recouvrements, 
il  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  convention  spé- 
ciale, demander  communication  des  registres  de  Tofuce 
qu'il  a  abandonné,  afin  de  vérifier  si  toutes  les  rentrées 
auxquelles  il  a  droit  ont  été  effectuées.  Il  peut  les  consulter, 
sans  déplacement,  au  siège  de  l'office  (Orléans, 27  juin  1877, 
aff.  Gâcnet,  D.  P.  79.  2.  79),  ou  dans  un  dépôt  public  où 
ils  seraient  momentanément  placés^  et  spécialement  au 
greffe  du  tribunal  civil  (Lyon,  11  nov.  1881,  cité  suprà, 
n'*  36).  —  Mais  si,  à  cet  égard,  la  jurisprudence  accorde  aux 
officierB  démissionnaires,  et  spécialement  aux  notaires, 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  l'ordre  public  et  le 
secret  des  actes  privés,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  à 
im  notaire  démissionnaire  d'exiger  de  son  successeur  la 
remise  des  expéditions  et  grosses  des  actes  reçus  pen- 
dant son  exercice:  la  loi  du 25  vent. an  11, en  effet  (art.  23), 
autorise  bien  les  notaires  à  délivrer  des  expéditions  des 
actes  dont  ils  conservent  les  minutes,  aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit;  mais  elle 

(1)  (L...  C.  M...)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  que  le  cessionnaire 
d'un  ofGce  a  droit,  aussitôt  son  entrée  en  fonctions,  à  la  remise 
immédiate  et  effective  des  dossiers  :  qa*ii  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  les  affaires  terminées  et  les 
affaires  courantes  ;  que,  si  les  dossiers  des  suGfoires  courantes  sont 
nécessaires  au  nouveau  titulaire  pour  prendre  la  suite  de  la 
gestion,  ceux  des  affaires  terminées  lui  sont  aussi  utiles  pour 
connaître  la  clientèle  de  Toffice  et  répondre  aux  réclamations 
émanant  des  clients;  que  le  seul  droit  appartenant  au  cédant 
est  de  pouvoir  consulter  ces  dossiers  pour  effectuer  ses  recou- 
vrements, mais  sans  déplacement;  que  \&  doctrine  et  la  juris- 
prudence, d*accord  en  cela  avec  la  pratique^  semblent  être  una- 
nimes pour  proclamer  ces  principes,  (jui  non  seulement  puisent 
leur  source  dans  la  saine  interprétation  du  contrat  de  cession 
d'office,  mais  encore  dans  l'intérêt  général  ;  qu'en  effet,  les  dos- 
siers sont  la  propriété  des  clients,  a  qui  ils  doivent  être  remis 
sans  distioction  de  pièces,  lorsqu'ils  les  réclament  après  paye- 


leur  défend  sous  diverses  peines,  d'en  donner  communica- 
tion à  toute  autre  personne,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit 
porteur  d'un  mandat  de  justice.  Or  les  notaires  démission- 
naires ne  sont  pas  personnes  intéressées  en  nom  direct  aux 
actes  qu'ils  ont  reçus,  dans  le  sens  de  la  loi,  mais  simple- 
ment des  tiers  dont  le  droit  ne  peut  être  exercé  ({u'après 
avoir  été  apprécié  par  le  président  du  tribunal  civil  (Poi- 
tiers, 4  févr.  1884,  aff.  Brouillât,  D.  P.  86.  2.  16,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  17  oct.  1888,  D.  P.  90.  1.  99). 

Pour  que  le  cédant  puisse  garder  les  dossiers  relatifs  aux 
affaires  non  soldées,  il  faut  qu'une  stipulation  du  traité  lui  en 
réserve  le  droit.  Au  reste,  une  pareille  réserve  ne  l'autorise  pas 
à  conserver  indéfiniment  ces  olossiers  :  le  juge  peut  le  con- 
damner à  en  faire  la  restitution  au  cessionnaire  aans  un  délai 
déterminé  (Rouen,  4  févr.  1 870,  aff.  Lesueur,D.  P.  71.  2.  155). 

38.  L'officier  ministériel  qui  s'est  réservé  ses  recouvre- 
ments ne  peut  imposer  à  son  successeur  l'obligation  d'en 

f poursuivre,  en  son  nom  et  pour  son  compte,  la  réalisation 
Poitiers,  4  févr.  1884,  aff.  Brouillât,  D.  P.  86.  2.  16  et  sur 
pourvoi,  Qv.  rej.  17.  oct.  1888,  cité  suj^à,  n?  37).  En  réser- 
vant ses  recouvrements  le  cédant  manifeste  Tintention  d'en 
retirer  tout  le  bénéfice  à  ses  risques  et  périls  et  se  réserve, 
par  conséquent,  le  droit  d'agir  seul.  On  ne  saurait  donc,  à 
aucun  point  de  vue,  considérer  le  successeur  d'un  officier 
ministériel  conune  comptable  des  reopuvrements  envers 
son  prédécesseur. 

39.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  iuoiciaire  permet  de  déterminer  exactement  la  com> 
pétence  lorsau'il  s'agit  des  difficultés  relatives  aux  traités  de 
cession  d'ofuce.  Les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  sont 
compétents  pour  trancher  ces  difficultés,  à  la  condition  de  ne 
pas  se  mettre  en  opposition  avec  les  décisions  ministérielles 
et  de  ne  pas  faire  porter  leur  examen  sur  la  régularité  de  la 
nomination  du  cessionnaire  {Rép,  b?  189).  Le  décret  de 
nomination  irrégulièrement  rendu,  et  en  aehors  des  condi- 
tions légales,  ne  peut  être  apprécié  et  annulé  que  par  le  con- 
seil d'Etat,  seul  juge  des  excès  de  pouvoir  (V.  sitprà,  n<»  23), 
et  dans  le  cas  où  le  décret  de  nomination  ne  serait  pas 
régulièrement  rendu.  Mais  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait 
connaître  de  difficultés  nées  à  l'occasion  d'une  transmis- 
sion d'office  et  apprécier  la  régularité  d'une  décision  ju- 
diciaire qui  les  aurait  résolues.  Il  ne   lui  appartiendrait 

Sas,  notamment,  d'apprécier  la  régularité  de  la  mesure 
ans  le  cas,  où,  à  la  suite  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution  d'un  notaire,  ou  même  de  sa  démission  sui- 
vie de  suppression  de  l'office,  l'autorité  judiciaire  aurait 
ordonné  le  transfert  des  minutes  dans  une  autre  étude 
(Gons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Malosse,  D.  P.  86.  3.  91). 

40.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  en  matière 
de  cession  d'office,  le  traité  devant  être  fait  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  (Rép.  n^  193).  Cette  solution,  qui 
résulte  des  principes  généraux  du  droit  civil  en  matière  de 

Sreuve,  a  été  consacrée  législativement  par  l'art.  6  de  la  loi 
u  25  juin  1841,  aux  termes  duquel  u  tout  traité  ou  toute 
convention  ayant  pour  objet  la  transmission,  à  Utre  onéreux 
ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  delà  loi  de  1816,  d'un  office, 
de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et 
autres  objets  en  dépendant,  devra  être  constaté  par  écrit  et 
enregistre  avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de 
nommation  du  successeur  ».  L'intérêt  de  la  question  est  donc 
plutôt  théorique  que  pratique,  bien  qu'elle  puisse  se  poser 
encore  au  pomt  de  vue  des  dommages-intérêts,  si,  pour  un 

ment  des  frais;  que  décider,  dès  lors,  qu'ils  peuvent  rester 
entre  les  mains  des  ancieos  titulaires,  serait  obliger  ces  clients 
à  des  recherches  toujours  difficiles  et  quelquefois  impossibles  ; 
qu'en  effet,  les  anciens  titulaires  pouvant  avoir  quitté  la  ville 
où  ils  exerçaient,  leur  nouvelle  résidence  serait  parfois  iocon- 
nue  ;  que,  souvent  ftgés  et  n'étant  plus  officiers  ministériels,  ils 
apporteraient  nécessairement  une  certaine  négfigence  dans  la 
ffarde  de  tels  documents:  qu'enfin,  après  leur  décès,  on  se 
demande  ce  qu'il  adviendrait  du  dépôt;  —  Attendu  que,  des 
règles  rappelées  plus  haut,  en  ce  qui  touche  la  possession  des 
dossiers  d'un  office,  il  ressort  que  c'est  à  tort  que  le  juge  des 
référés  avait  ordonné  la  remise  de  ces  dossiers  entre  les  mains 
d'un  séquestre;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  les  dossiers  res^ 
teront  tous  en  la  possession  de  L...  ;  que  M...  sera  tenu  de  lui 
restituer  tous  ceux  qu'il  détient,  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
nonciation du  présent  arrêt,  etc. 
Du  9  août  1884.  —  C.  de  Lyon,  2«  ch. 


OFFICE.  — 

motif  quelconque,  il  n'a  pas  été  donné  suite  au  traité  (suprà, 
n^  30).  Il  8 -ensuit  également,  d'après  un  arrêt  de  la  cour 
de  Gaen  du  1*'  juill.  1863  (1),  que  la  preuve  testimo- 
niale ou  les  présomptions  seraient  inadmissibles  même  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir 
Texistence  d'un  traité  de  transmission  d'office. 

Art.  7.  —  De  la  fixation  du  prix  des  offices  et  des  contre- 
lettres  ou  traités  secrets  {Rép.  n»"»  198  à  315), 

§  1».  —  Fixation  du  prix  {Rép.  n<M  198  &  211). 

41.  Le  prix  de  la  cession  d'un  office  est,  en  principe,  fixé 
par  les  parties  elies-mômes  {Rép.  n»  198).  Le  contrat  de  ces- 
sion n'existe,  en  effet,  par  application  du  principe  général 
posé  par  les  art.  1583  et  1591,  c.  civ.,  qu'autant  que  le  prix 
en  a  été  fixé.  Sans  doute,  les  parties  peuvent,- conformément 
à  l'art.  1592  c.  civ.,  confier  à  un  tiers  le  soin  de  fixer  le  prix 
de  la  cession;  mais,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  ibid,,  il  est 
nécessaire  que  l'arbitre  se  soit  prononcé  et  ait  déterminé 
le  prix,  avant  que  le  cessionnaire  soit  présenté  à  Tagré- 
ment  de  la  chancellerie.  Les  parties  ne  pourraient  donc 
s'en  remettre  à  la  chancellerie  et  la  constituer  arbitre  du  prix 
de  la  cession  :  on  ne  saurait  attribuer  le  caractère  et  TeiTet 

(l)  (Bodey  C.  Glérice.)-— La  courj— Considérant  que  la  cour  n*est 
pas  appelée  à  apprécier,  ni  à  qualifier,  au  point  de  vue  de  la  déli- 
catesse professionnelle,  les  procédés  et  la  conduite  de  M«  Bodey, 
vis-à-vis  deClérice,  mais  à  rechercher  si  la  convention  verbale  par 
laquelle  Bodey  aurait  cédé  à  Clérice  son  office  notarial,  est,  des  à 
présent,  juridiquement  établi,  ou  si  elle  peut  Tètre,  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  par  des  présomptions 
graves  et  précises  et  concordantes,  ou  par  la  preuve  testimo- 
niale offerte  par  Clérice  et  ordonnée  par  les  premiers  iuees  ;  — 
Considérant,  qu'une  convention  ne  peut  créer  un  lien  de  droit 
entre  les  parties  que  si  elle  est  contractée  suivant  les  formes  et 
d'après  les  règles  spécialement  imposées  par  la  loi  ;  ^ue,  lorsque 
la  loi  a  déterminé  un  mode  de  constatation  particulière,  il  n'est 
pas  permis  de  sortir  de  ses  termes,  et  de  substituer  à  la  preuve 
exigée  les  autres  modes  de  preuve  autorisés  dans  certains  cas 
par  elle  ;  ~  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  juin  1841,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission à  titre  onéreux  on  gratuit  d*un  office,  doit  ôtre  constaté 
par  écrit  ;  que  cette  formule  absolue  exclut  tout  autre  mode  à 
raide  duquel  on  voudrait  établir  une  convention  de  cette  nature, 
et,  partant,  les  présomptions  et  la  preuve  testimoniale,  dans  le 
cas  même  où  existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
—  Considérant,  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  conventions  de  droit 
commun  lorsque  la  loi  a  employé  une  formule  identique,  comme 
en  matière  de  transaction,  de  société,  de  dépôt  volontaire  et  de 
plusieurs  autres  contrats  définis  par  la  loi  commerciale  ;  que  la 
même  règle  est,  à  plus  forte  raison,  applicable  à  une  convention 
relative  à  la  cession  d'un  office  ;  que  c  est  là  un  acte  d'une  nature 

Sarticulière  et  spéciale,  soumis  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à 
es  formalités  exceptionnelles  et  dont  les  conditions  et  les  stipu- 
lations diverses,  ne  peuvent  avoir  d'effet  entre  les  parties  qu'au- 
tant qu'elles  sont,  en  définitive,  agréées  par  le  Gouvernement  ; 
que,  ce  contrat,  soumis  à  une  réglementation  déterminée,  ne 
saurait  être  assimilé  à  une  vente  ordinaire,  et  doit,  pour  sa 
forme,  son  existence,  et  ses  effets,  se  soumettre  aux  caprices, 
aux  exigences  spéciales  qui  lui  ont  été  imposées  ;  —  Considérant 
qu'on  alléguerait  vainement  que  la  loi  du  25  juin  1841,  étant  une 
loi  de  finance,  n'a  eu  en  vue  qu'un  but  purement  fiscal  et  n'a  pas 
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facile  de  comprendre,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  finance  du  28  avr. 
1816,  qui  a  proclamé,  en  faveur  des  officiers  ministériels,  le  droit 
de  présenter  un  successeur,  d'oii  Ton  a  déduit  pour  eux  le  droit 
de  consentir,  à  prix  d'argent,  la  cession  de  leurs  offices,  ait  pu 
recevoir  de  la  loi  de  finance  du  25  juin  1841,  un  complément  et 
une  réglementation  qu'elle-même  annonçait,  et  qui  était  d'ail- 
leurs conseillée  par  de  puissants  motifs  d'ordre  et  d'intérêt 
public  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la  convention  qui  serait 
intervenue  entre  Clérice  et  M»  Bodey,  relative  à  la  cession  d'of- 
fice notarial  de  ce  dernier,  n'étant  pas  constatée  par  écrit,  ne 
peut  être  établie  ni  par  présomptions,  ni  par  preuve  testimoniale; 
que  c*est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
ordonné  l'enquête  sollicitée,  et  que  sa  décision  doit  donc  être 
réformée  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  l«ï  juill.  1863.-C.  de  Gaen,  1"  ch.-MM.  Dagallier,  !«'  pr.- 
Edmond  Olivier,  !•.'  av.  gén.,  c.  conf.-Leblond  et  Trolley,  av. 

(2)  (Coquelin  C,  Gasteau.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Dun- 
kerque  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  Coquelin,  se  fondant 


d'un  contrat  de  cession  d'office  à  la  convention  intervenue 
entre  le  titulaire  d'un  office  et  celui  qu'il  présenterait  comme 
son  successeur,  alors  qu'elle  contiendrait  ime  clause  de  cette 
nature.  D'ailleurs,  la  chancellerie  a  pour  mission  de  véri- 
fier si  le  prix  stipulé  pour  la  cession  de  l'office  est  en  con- 
cordance avec  sa  valeur  réelle  ;  son  intervention  n'a  d'autre 
objet  que  la  protection  du  cessionnaire  contre  des  exi- 
gences exag^érées  et  contre  son  propre  entraînement.  Elle 
se  refuserait,  en  conséquence^  à  remplir  un  rôle  d'arbitre 
qui  n'est  pas  dans  ses  attributions  et  on  sait  qu'aux  termes 
de  l'art.  1592  c.  civ.,  si  le  tiers  arbitre  ne  veut  ou  ne  peut 
faire  l'estimation,  il  n'y  a  pas  de  vente.  Les  parties  qui  n'ont 
pas  fixé  le  prix  de  la  cession  ne  sont  donc  pas  liées  et  con- 
servent l'entière  liberté  de  leurs  droits.  Le  cédant,  notam- 
ment, peut  transmettre  l'office  à  un  tiers  sans  que  le  premier 
cessionnaire  soit  fondé  à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  la  convention  (Douai,  13  août  1873)  (2). 
4)^.  Le  prix  de  l'office  sur  lequel  porte  le  contrôle  de  la 
chancellerie  {Rép.  n^*  200  et  suiv.)  comprend  non  seulement 
la  valeur  du  titre  même,  mais  aussi  le  prix  des  choses  qui 
sont  l'accessoire  nécessaire  de  l'office,  comme  les  minutes 
dans  une  étude  de  notaire,  les  dossiers  dans  une  étude 
d'avoué.  Ces  accessoires  sont  nécessairement  pris  en  consi- 
dération par  la  chancellerie,  de  sorte  que  le  cessionnaire  ne 

sur  un  engagement  verbal  intervenu  en  juillet  1867  entre  lui  et 
Gasteau  et  d'après  lequel  ce  dernier  se  serait  engagé  à  lui 
céder,'  quand  le  moment  en  serait  venu,  sa  charge  de  ereffier 
du  tribunal  de  conimerce,  moyennant  le  prix  qui  serait  fixé  par 
le  titulaire  à  l'époque  du  traité  à  intervenir  et  tel  qu'il  serait 
admis  par  la  chancellerie,  demande  que  Gasteau,  qui  aurait  con- 
trevenu à  cet  engagement,  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  150  000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  moins  que,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement,  il  ne  réalise  le  traité  de 
cession  ci-dessus  indiqué  et  qu'il  ne  donne  en  sa  faveur  sa 
démission;  —  Que  cependant  Coquelin  reconnaît  que  Gasteau,  en 
contractant  avec  lui,  s'était  réservé  la  faculté  de  céder  son  grefi*e 
à  un  membre  de  sa  famille  par  lui  indiqué  ;  —  Considérant  que 
Gasteau  repousse  la  demande  intentée  contre  lui,  et  allègue  que 
si  des  pourparlers  ont  eu  lieu  effectivement  au  sujet  de  la  cession 
du  greffe  aont  il  est  titulaire,  ces  pourparlers  n'ont  eu  aucun 
caractère  légal  ;  que  tout  s'est  borné  a  une  simple  conversation  ; 

3u'en  un  mot  il  ne  s'est  jamais  engagé  envers  L]k)quelin,  et  que, 
ans  tous  les  cas.  il  aurait  toujours  fait  une  réserve  d'après 
laquelle  il  avait  la  faculté  de  céder  sa  charge  non  pas  à  un  des 
membres  de  sa  famille,  comme  le  dit  Coquelin,  mais  en  famille  ; 
-—  Considérant  qu'il  y  a  d'abord  lieu  d'examiner  la  nature  de  l'enga- 
gement alléffué  parUoquelin;  — Considérant  qae,  d'après  Coquelin 
lui-même,  il  n'y  aurait  eu  entre  eux  qu'une  simple  promesse  de 
vente,  et  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1589  c.  civ..  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  consentement  réciproque  des  deux 

{>artie8  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  —  Considérant  que  si,  dans 
'espèce,  il  était  convenu  oue  robjet  de  la  vente  était  le  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Dunkergue,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
prix  pour  lequel  cet  office  était  cède,  puisque^  d'après  l'assignation 
même,  ce  prix  devait  être  fixé  par  Gasteau  et  admis  par  la  chan- 
cellerie; ^  Considérant  qu'il  convient  ici  de  considérer  la  nature  de 
la  chose  vendue;  —  Quen  effet  la  promesse  de  vente  peut  parfois 
être  déclarée  obligatoire  quand,  sans  stipuler  le  prix,  le  vendeur 
a  promis  de  vendre  la  chose  au  prix  courant  des  choses  de 
même  espèce,  ou  pour  le  prix  que  la  chose  sera  réputée  valoir, 
ou  encore  s'il  a  été  donné  quelques  indications  équivalentes,  afin 

3ue,  dans  ces  cas,  le  prix  puisse  être  déterminé  et  que  les  bases 
e  cette  détermination  aient  été  posées  par  les  parties  elles- 
mêmes;  —  Mais  considérant  que  ces  principes  ne  sauraient  rece- 
voir leur  application  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  la  cession  d'un 
office  public  est  un  contrat  sut  generts  qui  ne  saurait  être  assi- 
milé à  la  vente;  —  Que,  dans  ce  contrat,  le  cédant  et  le  cession- 
naire doivent  d'abord  fixer  un  prix  qui  d'après  examen,  est 
accepté  ou  refusé  par  la  chancellerie;  —  Considérant  que  Coque- 
lin allèffue,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  la  vente  pou  vaut  être  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers,  aux  termes  de  l'art.  1592  c.  civ.,  la 
chancellerie  aurait  déterminé  elle-même  le  prix  du  greffe  dont 
s'agit;  mais  considérant  que,  d'après  le  même  article,  si  le  tiers 
ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  pas  de  vente,  et 
que,  dans  l'espèce,  si  la  chancellerie  exige  que  le  prix  d^un  office 
soit  en  concordance  exactement  avec  sa  valeur  et  protège  le  ces- 
sionnaire contre  son  propre  entraînement,  il  n'existe  pas  dans 
ses  habitudes  de  fixer  elle-même  le  prix  de  ces  offices  ;  —  Que 
toujours  les  parties  sont  obligées  de  joindre  aux  pièces  par  elles 
fournies  une  expédition  ou  traité  intervenu  entre  elles;  -—  Qu'il 
résulte  même  des  instructions  de  la  chancellerie  (circulaire  du 
18  juin  1849),  qu'au  moment  de  la  cession,  le  prix  doit  être  fixé 
et  ferme  et  sans  jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures;— Que 
c'est  alors  seulement  qu'il  est  statué  par  le  garde  des  sceaux,  et 
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pourrait  en  être  privé  sans  que  les  conditions  du  traité 
lussent  modifiées,  comme  elles  le  seraient  par  une  contre- 
lettre  qui  serait  nulle  et  de  nul  effet  {inprà,  n»*  47  et  suiv.). 
Bien  plus,  le  cessionnaire  lui-même  ne  peut  valablement 
renoncer  au  droit  de  se  les  faire  remettre  et,  eût-il  fait 
cette  renonciation,  il  conserverait  le  droit  de  la  faire  annu- 
ler (Civ.  cass.  13  juill.  1885,  aff.  Mari,  D.  P.  86.  1.  263). 

43.  La  clientèle  d'une  étude  est  encore  un  des  accessoires 
ui,  sauf  certaines  exceptions,  entre  dans  les  éléments 
'appréciation  que  la  chancellerie  prend  en  considération. 

Mais,  en  règle  générale,  on  ne  doit  entendre  par  la  clientèle 
d'un  office  que  celle  qui  se  rattache  à  l'exercice  des  fonc- 
tions ministérielles  elles-mêmes  et  non  les  clientèles,  en 
quelç[ue  sorte  accessoires,  que  le  cédant  pourrait  avoir 
acquises  en  dehors  de  ses  fonctions.  On  a  décidé,  par  exem- 
ple, aue  la  cession  de  la  -clientèle  d'un  huissier  n'implique 
pas  la  renonciation  du  cédant  à  la  faculté  de  s'occuper  de 

festion  d'aifaires.  Peu  importerait  que  les  actes  de  gestion, 
trangers  aux  fonctions  de  l'huissier  et  que  le  cédant  conti- 
nuerait à  faire,  eussent  été  tarifés  par  une  délibération  de 
la  chambre  des  huissiers,  cette  délibération  étant  illicite  et 
ne  pouvant  être  sanctionnée,  dès  lors,  par  la  justice  (Rouen, 
26  mars  1866)  (1). 

44.  Lorsque  des  modifications  au  traité  de  cession  sont 
jugées  nécessaires,  elles  ne  peuvent  être  imposées  aux 
parties  (A^p.  n^  211),  en  ce  sens  que,  si  elles  ne  consentent 
pas  à  effectuer  ces  modifications,  le  traité  devient  caduc.  Il  a 
été  jugé,  notamment,  qu'au  cas  de  réduction  du  prix  prescrite 
par  la  chancellerie  et  de  décès  du  cédant,  ses  héritiers  ne 
pouvaient  être  contraints  de  vendre  l'office  au  cessionnaire 
moyennant  ce  prix  réduit  (Trib.  civ.  de  Montpellier,  10  janv. 
1874,  D.  P.  76.  5.  319.  Comp.  stiprà,  n«  28). 

§  2.  —  De  la  nullité  des  contre-lettres  ou  traités  secrets 

{Rép,  n"  212  à  236). 

45.  La  nullité  des  contre-lettres  ou  traité  secrets  {Rép, 

que,  dans  tous  les  cas,  le  cédant  peut,  si  le  prix  ainsi  fixé  par  la 
chancellerie  lui  paraît  ne  pas  représenter  la  valeur  de  son  office, 
conserver  sa  charge  et  ne  pas  donner  suite  au  contrat  intervenu; 
~  Considérant,  en  fait,  que  Gasteau  n'a  jamais  déterminé,  même 
approximativement,  le  prix  éventuel  de  sa  charge,  et  que  Coque- 
lin  ne  lui  a  demandé  aucun  renseignement  à  cet  égard  ;  ~  Consi- 
dérant que,  de  ce  qui  procède,  il  résulte  que  la  vente  d'un  office 
ministériel  présente  des  caractères  particuliers,  et  que  du  moment 
où  le  prix  d'une  charfçe  de  cette  nature  n*a  pas  été  stipulé,  comme 
dans  l'espèce,  les  parties  ne  sauraient  être  réputées  légalement 
liées  entre  elles  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  si,  aux  termes 
d'un  acte  extrajudiciaire  du  22  nov.  1872,  Gasteau  reconnaît 
avoir  dit  à  Coquelin,  en  1867  :  «  Je  vous  céderai  ma  charge, 
n  quand  le  moment  sera  venu,  de  préférence  à  un  autre,  mais  je 
tt  me  réserve  de  traiter  en  famille  »,  il  renouvelle  aujourd'hui  à 
l'audience  cet  aveu  et  il  l'oppose  à  Coquelin  ;  —  Considérant  que 
Coquelin  de  son  cêté.  affirme  que  Gasteau  ne  se  serait  pas  exprimé 
ainsi  qu'il  est  énonce  dans  l'acte,  mais  qu'il  se  serait  seulement 
réservé  le  droit  d'accorder  la  préférence  à  un  membre  de  sa 
famille  par  lui  indiqué  ;  —  Mais  considérant  que  cet  aveu  est  un 
aveu  extrajudiciaire  auquel  on  peut  appliquer  le  principe  de 
l'indivisibihté  comme  à  raveu  judiciaire,  il  est  admis  cependant 

3ue  tout,  dans  cette  matière,  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge 
u  fait  ;  —  Considérant  en  fait  que  Gaateau  ne  pouvait, en  1867, 
se  réserver  la  faculté  de  céder  sa  charge  à  un  membre  de  sa 
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mariage 
petite-fille,  mais  que  ce  n'est  1&  qu'une  simple  allégation  que 
rien  ne  justifie;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accepter  dans  leur  entier 
les  termes  de  l'acte  du  22  nov.  1872;  ~  Mais  considérant  qu'en 
admettant  même  les  énonciations  de  cet  acte,  Coquelin  prétend 
encore  que  Gasteau,  ne  s'étant  réservé  que  la  faculté  de  traiter  en 
famille  n'avait  pas  le  droit  de  traiter  ainsi  qu'il  l'a  fait  avec 
Michel  qui  n'est  pas  de  sa  famille,  mais  seulement  le  neveu  de 
son  ffendre;  —Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  nom  de  famille 
ne  doit  pas  être  interprété  dans  le  sens  strict  et  étroit  de  la 
parenté  établie  par  la  loi,  mais  dans  un  sens  usuel  et  large  qui 
fait  que  l'on  considère  comme  faisant  partie  de  la  même  lamule 
non  seulement  ses  parents,  mais  encore  les  parents  alliés  de  ceux- 
ci:  —  Considérant  qu'en  traitant  avec  Michel,  qui,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut,  est  le  neveu  par  alliance  de  la  fille  unique  de 
Gasteau,  ce  dernier  s'est  évidemment  renfermé  dans  les  termes 
de  son  engagement  envers  Coquelin; — Par  ces  motifs,  déboute  Co- 
quelin de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ».  —  Appel  par  Coquelin. 


n^*  212  et  suiv.)  a  encore  donné  lieu  à  un  certain  nombre 
de  décisions  de  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  seulement  au 
cas  où  il  s'agit  d'arrangements  propres  à  dissimuler  le 
véritable  prix  de  la  transmission  de  l'office,  mais  aussi 
toutes  les  fois  que  ces  arrangements  auraient  pour  résultat 
de  modifier  les  conditions  ostensibles  du  traité  au  moyen 
de  clauses  accessoires  touchant  à  l'ordre  public,  que  la 
nullité  des  contre  lettres  doit  être  prononcée  (Rép.  n"  221). 

46.  La  contre-lettre  est  nulle  alors  qu'elle  augmente  le 
prix  de  l'office,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  augmen- 
tation. On  a  cite  au  Rép,  n<»  217  une  application  de  cette 
régie  faite  dans  un  cas  où  l'augmentation  du  prix  tenait  à 
l'existence  d'une  soulte  résultant  d'un  échange  d'office.  Un 
arrêt  en  a  fait  également  application  dans  un  cas  où  la 
somme  stipulée  était,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
la  compensation  du  temps  pendant  lequel  le  cédant  avait 
attendu  que  le  cessionnaire  eût  acquis  les  titres  profession- 
nels nécessaires  pour  traiter.  Quel  que  soit  le  motif,  dit 
Tarrêt,  qui  a  déterminé  le  cédant  à  exiger  du  cessionnaire, 
pour  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  ime  somme  supérieure  à 
celle  contenue  au  traité,  cette  somme  n'en  constitue  pas 
moins  un  supplément  de  prix  dont  il  n'est  pas  permis  de 
tenir  compte  (Civ.  cass.  13  juill.  1885,  aff.  Mari,  D.  P.  86 

1 .  263). 

47.  La  contre-lettre  est  également  nulle  lorsqu'elle  con- 
tient des  stipulations  accessoires  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  la  cession  et  en  modifient  les  conditions  sous  un 
rapport  quelconque.  Ainsi  le  traité  secret  par  lequel  le  ces- 
sionnaire d'un  office  d'huissier  s'engage  à  fournir  au 
cédant  un  supplément  de  garanties  pour  le  payement  du 
prix,  au  cas  où  celles  qui  sont  mentionnées  dans  l'acte 
public  seraient  reconnues  insuffisantes,  est  radicalement 
nul,  comme  contraire  à  l'ordre  public  (Poitiers,  12  déc 
1882,  aff.  Daynon,  D.  P.  83.  2.  101).  De  même  est  nul  le 
traité  secret  par  lequel  un  huissier,  en  cédant  son  office,  a 
stipulé  qu'il  conserverait  la  direction  de  l'étude  et  conti- 
nuerait a  y  travailler,  moyennant  la  moitié  des  produits 

La  cour  ;  —  Attendu  que  si  Ton  considère  le  pacte  dont  entend 
se  prévaloir  l'appelant  comme  étant  un  pacte  de  préférence  ou 
comme  constituant  une  promesse  de  vente,  il  est  non  contesté 
par  les  parties  que  ce  pacte,  relatif  à  Toflice  dont  était  pourvu 
Gasteau,  comportait  au  profit  de  celui-ci  une  réserve,  celle  de  ne 
donner  suite  a  la  convention  que  pour  autant  qu'il  ne  lui  convien- 
drait pas  de  traiter  sa  charge  en  famille  ;  —  Attendu  que  cette 
réserve  a  été  appréciée  par  la  décision  dont  est  appel,  que  son 
application  aux  faits  de  la  cause  a  été  sainement  et  justement 
déterminée  en  ce  qui  concerne  cette  réserve  et  son  application, 
comme  en  ce  qui  concerne  également  le  pacte  considéré  comme 
promesse  de  vente  ;  —  Par  1«3S  motifs  ci-dessus,  et  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  août  1873.-C.  de  Douai,  l^e  ch.-MM.  Demeyer,  pr.-Car- 
pentier,  1*'  av.  gén.-Merlin  et  de  Beaulleu,  av. 

(l)(HérouardC.Duflo.)— Le  sieur  Hérouard,  acquéreur  de  l'office 
du  sieur  Duflo,  huissier  à  Angervillé-l'Orcher,  a  introduit  une 
action  en  dommag;es-intéréts  contre  son  cédant,  prétendant  que 
celui-ci  contrevenait  à  ses  obligations  en  continuant  à  s'occuper 
d'affaires.  11  soutenait  que  la  cession  de  clientèle  qui  lui  avait  été 
faite  par  le  sieur  Duflo  s'étendait  aux  actes  de  cette  nature,  et  se 
prévalait  en  ce  sens  d'une  délibération  de  la  chambre  des  huis- 
siers du  Havre  qui  fixait  un  tarif  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  en  dehors  de  leurs  fonctions.  Par  jugement  du  10  août 
1S63,  le  tribunal  civil  du  Havre  a  rejeté  cette  réclamation.  — 
Appel  par  le    sieur  Hérouard. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Duflo  n'a  transmis  et  ne  pouvait  léga- 
lement transmettre  à  Hérouard  que  son  titre  d'huissier  à  la  rési- 
dence d'Angerville-rOrcher,  et  la  cHentèle  inhérente  à  un  pareil 
office;  qu'il  méconnaît  avoir  renoncé  à  s*occuper  d'affaires,  soit 
officieusement,  soit  à  titre  de  mandataire;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qu'il  soit  se  réellement  livré  aux  faits  dont  Hérouard 
a  oflcrt  la  preuve  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  il  n'en 
résulterait  qu'un  engagement  du  for  intérieur,  sacre  sans  doute 
pour  riiomme  d'honneur,  mais  non  un  lien  de  droit,  pouvant  être 
ramené  à  exécution  contre  lui  par  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'une  pareille  preuve  est  inadmissible  en  ce 
qu'elle  tendrait  à  la  sanction,  i)ar  la  justice,  d'une  délibération 
illicite  de  la  chambre  des  huissiers  de  l'arrondissement  du  Havre, 
tarifant  l'honoraire  des  actes  faits  par  l'huissier  en  dehors  de 
ses  fonctions  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  26  mars  1866.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-MM.  Forestier,  pr.-Cou- 
vet,  av.  gén.-Lemarès  et  Renaudeau  d'Are,  av. 
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bruts  réalisés  par  son  successeur,  celui-ci  fût-il  son  propre 
fils  (Civ.  cass.  10  déc.  1878,  aff.  François,  D.  P.  79.  1.  8). 
Il  y  a  là  en  effet  une  convention  restrictive  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'officier  ministériel  qui  est,  à  ce  titre,  enta- 
chée d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public. 

C'est  au  même  titre  qu'on  doit  déclarer  nulle  la  contre- 
lettre  par  laquelle  un  notaire  s'engafi[e  en  vers  le  cession  naire 
de  son  étude  à  ne  pas  instrumenter  aans  le  canton  où  elle  est 
située  s'il  vient  lui-même  à  être  nommé  notaire  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  :  la  contre-lettre  est  alors  nulle  non 
seulement  en  raison  de  son  caractère  de  traité  secret,  mais 
en  ce  qu'elle  viole  la  règle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  en  vertu  de  laquelle  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  (Civ.  cass. 
17  mars  1884,  aff.  Michel,  D.  P.  85.  1.  152). 

48.  Mais  une  convention  intervenue  entre  deux  huissiers, 
par  laquelle  l'un,  en  même  temps  qu'une  indemnité  lui 
était  promise  par  l'autre,  résidant  dans  le  même  canton,  à 
raison  d'un  cnangement  de  résidence  qui  lui  était  imposé 

Sar  l'autorité,  s'interdisait  de  faire  des  démarches  à  1  effet 
'obtenir  son  retour  dans  le  canton,  a  été  considérée  comme 
licite  et  valable,  les  parties  n'ayant  pas  eu  en  vue  d'entra- 
ver Taction  de  l'autorité  et  la  convention  n'étant  à  aucun 
titre  \me  cession  occulte  d'office  (Grenoble,  4  juin  1860,  aff. 
Faure,  D.  P.  61.  2.  152.  Comp.  Hép.  n<>223). 

40.  Les  stipulations  qui  interviennent  en  dehors  du 
traité  ostensible,  avant  ou  après  l'approbation  de  cet  acte 
par  le  Gouvernement,  sont  nulles,  alors  même  qu'elles  se 
rattachent  à  l'intérêt  des  tiers  et  des  créanciers  des  parties. 
11  en  est  ainsi,  notamment,  de  celles  qui  ont  pour  objet  de 
disposer  du  prix  de  l'office  (Civ.  rej.  5  août  1885,  aff. 
Lajorce,  D.  P.  86.  1.  267). 

50.  On  devrait  également  annuler  toute  clause  pénale 
insérée  dans  une  contre-lettre,  qui  stipulerait  le  paye- 
ment d'une  somme  déterminée  pour  le  cas  où  le  traité 
de  cession  ne  recevrait  aucune  exécution  et  où,  par  exemple, 
le  cessionnaire  serait  dans  l'impossibilité  de  prendre  pos- 
session de  l'office  (Nancy,  27  févr.  1875,  aff.  P...,  D.  P.  75. 
2.  214)...  ou  le  cédant  de  le  lui  livrer  à  une  époque  détermi- 
née. Une  telle  stipulation  serait,  en  effet,  nulle  en  raison  de 
son  caractère  occulte  {Bép.  n«  232).  Elle  le  serait  également, 
au  moins  à  l'égard  du  cessionnaire,  si  elle  était  conçue 
en  termes  généraux  et  ne  visait  pas  spécialement  le  cas  de 
faute  de  sa  part,  comme  contraire  aux  dispositions  des 
art.  1147  et  1148  c.  civ.,  si  elle  avait  en  vue,  notamment,  le 
cas  où  Timpossibilité  de  prendre  possession  de  l'office 
procéderait  du  refus  de  la  chancellerie  de  nommer  le 
cessionnaire.  Ce  serait  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier 
la  responsabilité  d'un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  n'im- 
pliquant de  sa  part  aucune  faute,  d'un  cas  de  force 
majeure  en  un  mot. 

51.  Une  conséquence  de  la  nullité  d'ordre  public  gui 
entache  les  conventions  secrètes  en  matière  de  cession 
d' offices,  est  qu'on  ne  peut  être  admis  à  en  prouver  l'exis- 
tence {Bép.  n»  230).  Mais  cette  règle  n'est  applicable  qu'aux 
parties  ou  à  leurs  ayants  cause,  et  ne  saurait  être  opposée 
aux  tiers  restés  étrangers  à  ces  actes,  qui  ont  intérêt  à 
établir  la  réalité  des  actes  dissimulés.  Les  créanciers  d'un 
officier  ministériel  décédé  sont,  notamment,  recevables  à 
offrir  la  preuve  du  recel  d'une  partie  du  prix  de  son  office 
par  sa  veuve,  à  l'effet  de  la  faire  déclarer  déchue  du  privilège 


(1)  (Lemieu  C.  Darnay.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  quMl  a  été 
à  l)on  droit  recoonu  par  le  jugement  dont  est  appel,  statuant  à 
regard  de  la  faillite  de  Chardon,  que  les  billets  qui  font  le  sujet 
de  la  contestation  entre  les  parties  avaient  une  cause  illicite  et 
qu'en  conséquence  la  somme  payée  en  leur  acquit  était  sujette  à 
restitution  ;  —  Mais  que  les  premiers  juges  ont  renvoyé  Darnay 
de  la  demande  par  le  double  motif  quil  avait  reçu  en  qualité 
de  tiers  porteur  et  de  bonne  foi  ;  —  Considérant  que  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  circonstances  n'est,  en  fait,  justifiée  ;  —  Qu'en 
effet  Darnay  n'était  pas  tiers  porteur  dans  les  termes  des  dispo- 
sitions de  l'art.  137  c.  comm.;  que  les  billets,  qui  sont  repré- 
sentés, ne  contiennent  aucune  des  mentions  exigées  par  ledit 
article,  et  ne  constituaient  point  Darnay  créancier  direct,  mais 
seulement  mandataire  de  Chardon  ;  —  Qu'ainsi  lesdits  billets 
n'avaient  entre  ses  mains  d'autre  valeur  que  celle  qu'ils  avaient 
dans  celles  de  Chardon  lai -même,  et  que  la  qualification  de  tiers 
porteur  lui  a  été  à  tort  attribuée  par  les  premiers  juçes  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  la  bonne  foi  de  Darnay  au  jour  où 


de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  et,  pour  cela,  à  établir 
l'existence  de  la  contre-lettre  (Civ.  cass.  27  mars  1888,  aff. 
Chardin,  D.  P.  88.  i,  345).  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
les  fraudes  à  la  loi  font  exception  aux  règles  sur  la  preuve 
(C.  civ.  art.  i348.  V.  suprà,  v»  Obligations,  n^  2029). 
En  vertu  du  même  principe,  les  dissimulations  de  prix  d'un 
office  sont  susceptibles  d'être  prouvées  tant  par  titres  que 
par  témoins  ou  par  présomptions  (V.  Rép,  n«  236  ;  Bourges, 
18  nov.  1890,  aff.  M...,  D.  P.  92.  2.  21). 

§  3.  —  Conséquences  de  la  nullité  des  contre- lettres,  action  en 
répétition  ;  cautionnement;  transport-cession  ;  transactions, etc., 
pemes  disciplinaires  (Rép.  n»*  237  à  277). 

52.  On  a  discuté,  à  propos  de  la  nullité  des  contre- lettres, 
la  question  de  savoir  si  le  prix  qui  a  été  payé  en  dehors 
du  prix  ostensible  est  susceptible  de  répétition,  et  si  l'art. 
1235  du  code  civil,  aux  termes  duquel  la  répétition  n'est  pas 
admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  volontairement 
acquittées,  ne  peut  pas  être  opposé  à  l'acquéreur  qui  aurait 
exécuté  les  clauses  de  la  contre-lettre.  On  a  vu  au  Rép. 
n^  237,  que  la  jurisprudence  s'était  d'abord  prononcée  pour 
l'affirmative,  en  décidant  que  les  engagements  contractés 
par  suite  d'accords  secrets  constituaient,  sinon  une  obliga- 
tion parfaite,  du  moins  une  oblie:ation  naturelle  dont  le 

Sayement  volontaire  ne  pouvait  donner  lieu  &  répétition, 
[ais  elle  était  déjà  revenue  sur  cette  appréciation  et  avait 
admis,  à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire,  oue  le 
prix   payé,  volontairement,  en  vertu  d'tme  contre-lettre, 

Souvait  être  répété  (Rép,  n»»  240  et  suiv.).  Elle  a  persisté, 
epuis  lors,  dans  cette  doctrine.  Il  a  été  jugé,  notamment, 
que  les  sommes  perçues  en  vertu  d'une  contre-lettre  stipu- 
lant une  somme  qui,  dans  l'esprit  des  parties,  représentait, 
au  profit  du  cédant,  la  compensation  du  temps  pendant 
lequel  il  avait  attendu  que  le  cessionnaire  eût  acquis  les 
titres  professionnels  qui  lui  manquaient  pour  exercer  ses 
fonctions  (suprà,  n®  46),  doivent  être  restituées  comme 
indûment  perçues  (Civ.  cass.  13  juill.  1885,  aff.  Mari, 
D.  P.  86.  1.  263);...  Qu'il  en  est  de  môme  des  sommes 
encaissées  par  le  cédant  d'un  office  en  vertu  d'un  traité 
secret  par  lequel  il  avait  stipulé  qu'il  conserverait  la 
direction  de  l'office  et  continuerait  à  y  travailler  moyen- 
nant l'abandon  de  la  moitié  des  bénéfices  bruts  réalisés 
par  son  successeur  (Civ.  cass.  10  déc.  1878,  edî.  François, 
D.  P.  79.  1.8).  Et  lorsque  les  sommes  stipulées  dans  la 
contre-lettre  ont  été  payées  en  vertu  de  billets  à  ordre 
souscrits  en  exécution  du  traité  secret,  la  restitution  peut 
en  être  demandée  au  tiers  porteur  auquel  les  billets  ont 
été  payés,  lorsque  ces  billets  ne  lui  avaient  été  transmis 
que  par  un  endossement  irrégulier  et  qu'il  a  connu  l'origine 
et  la  cause  illicite  de  la  créance  (Paris,  8  déc.  1868,  aff. 
Lemieu)  (1). 

53.  Les  sommes  indûment  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  ou  d'un  traité  secret  doivent  être  restituées  avec 
intérêts,  par  application  de  l'art.  1378  c.  civ.,  et,  en  raison 
de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  perçues,  à  partir  du 
jour  du  payement,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  {Rép  n«  248;  Bourges,  18  nov.  1890,  aff.  M..., 
D.P.92.2.21).  —  Mais  si  cette  solution  n'est  pas  douteuse  à 
l'égard  du  vendeur  de  l'office  qui  a  touche,  en  vertu  du 

il  a  reçu  lesdits  billets  est  loin  d'être  établie  ;  —  Que,  dans  tous 
les  cas,  au  moment  où  il  a,  suivant  sa  propre  allégation,  transigé 
par  le  payement  des  billets  souscrits  par  Lemieu,  il  a,  de  son 
aveu,  connu  l'origine  et  la  cause  illicite  ae  la  créance  ;  —  Qu'il  a 
ainsi  reçu,  à  titre  de  transaction,  une  partie  d'une  créance 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public  et  qui  est  restituable,  à 
quelque  titre  qu'elle  ait  été  recouvrée  ;  —  Considérant  qu'ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  la  réclamation  était  bien  fondée  tant 
contre  Darnay  que  contre  la  faillite  Chardon  ;  —  ...  Considé- 
rant, quant  aux  intérêts,  qu'ils  sont  dus  depuis  le  payement 
dont  la  restitution  est  ordonnée,  tant  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  1378  c.  civ.,  qu*ensuite  de  la  nature  de  la  créance, 
dont  aucun  avantage  ne  pourrait  rester  aux  mains  de  créan- 
ciers sans  que  le  résultat  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
fût  compromis  ; 

Infirme,  etc. 

Du  Ô  déc.  1868.-C.  de  Paris,  1"  ch. -M M.  Devienne,  1"  pr.- 
Duprô-Lasale,  i*^  av.  gén.-Dusson-Billault  et  Taillandier,  av. 
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traité  secret,  des  sommes  auxcpelles  il  n'avait  pas  droit,  et 
qu'il  ne  peut  être  réputé  avoir  perçues  de  bonne  foi,  elle 
peut  donner  lieu  à  quelques  hésitations  lorsque  l'action  en 
répétition  est  exercée  contre  les  héritiers  du  cédant.  La  cour 
de  cassation  s'était  déjà  prononcée  contre  les  héritiers  et 
avait  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  leur  bonne 
fol  personnelle  pour  Taire  reporter  au  jour  de  la  demande 
le  point  de  départ  des  intérêts.  Quelque  rigoureuse  que  soit 
cette  jurisprudence,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  parfaite- 
ment juridique,  au  moins  lorsque  le  payement  a  été  fait  au 
cédant  de  son  vivant.  Les  héritiers,  en  effet,  succèdent  aux 
actions  et  obligations  de  leur  auteur  et,  continuant  sa  posses- 
sion au  titre  auquel  il  Ta  lui-môme  commencée,  aoivent 
être  légalement  considérés  comme  étant,  eux  aussi,  de 
mauvaise  foi  :  c'est  la  conséquence  de  la  transmission  héré- 
ditaire des  obligations.  £n  outre,  les  héritiers  sont  tenus  des 
quasi-délits  de  leur  auteur;  or  la  réception  par  le  cédant  des 
sommes  qu'il  avait  stipulées  dans  une  convention  illicite  et 
qu'il  a  reçues,  par  conséquent,  de  mauvaise  foi,  constitue  bien 
un  quasi-délit  (Rouen,  3  juin  1864,  aff.  Richard,  infrày 
n»  55;  Paris,  14  janv.  1865,  aff.  Lesourd,  D.  P.  65.  2.  108; 
Paris,  8  déc.  1868,  suprà,  n^  52.  V.  aussi  suprà,  v®  ObUga- 
tions,  n«  2354,  p.  737). 

54.  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  le  supplé- 
ment de  prix  a  été  payé,  non  au  vendeur  lui-même,  mais  à 
ses  héritiers  en  supposant  que  ces  derniers  l'aient  reçu  de 
bonne  foi,  croyant  que  le  payement  leur  en  était  fait  en 
exécution  du  traité  ostensible.  On  peut  soutenir,  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  le  payement  de  l'inau  ayant  été  reçu  de  bonne 
foi,  Tobligation  de  restituer  est  née  dans  des  circonstances 
oui  excluent  la  dette  des  intérêts.  Le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  Tarrêt  du  14  janv.  1865, 
cité  suprà,  n°  53,  s'était  prononcé  en  faveur  des  héritiers. 
Les  héritiers,  d'après  ce  jugement,  ayant  reçu  directement, 
après  le  décès  de  leur  auteur  et  alors  qu'ils  étaient  restés 
étrangers  au  traité  et  à  la  contre-lettre^  le  payement  des 
sommes  non  dues,  sont  tenus  en  vertu  d'un  quasi -contrat 
provenant  de  leur  fait  personnel  :  étant  eux-mêmes  les 
auteurs  de  leur  indue  possession,  c'est  leur  bonne  ou  leur 
mauvaise  foi  personnelle,  et  non  celle  de  leur  auteur,  qu'il 
faut  prendre  en  considération,  et,  dès  l'instant  que  leur 
mauvaise  foi  n'est  pas  établie,  ils  doivent  être  présumés  de 
bonne  foi  et,  comme  tels,  déchargés  des  intérêts.  Dans  l'arrêt 
du  14  janv.  1865,  la  cour  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  envi- 
sagé la  question  sous  cet  aspect;  elle  se  borne  à  dire  qu'aux 


(1)  (Richard  C.  V...)  —  Lacoor  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour, 
les  néritiers  Richard  reconnaissent  que  Tacte  du  4  sept. 
1830,  par  lequel  le  prix  de  Tofiice  de  notaire,  k  Londinières, 
cédé  par  leur  auteur  Y...,  a  été  porté  à  48  000  fr.,  étant  nul.  ils 
sont  tenus  de  restituer  ce  qui  a  été  touché  en  sus  des  42  500  fr. 
portés  au  traité  ostensible  du  3  septembre  comme  prix  dudit  office; 
qu'ils  acceptent  donc  le  principe  de  la  condamnation  contre  eux 
prononcée  par  les  premiers  juges  et  se  bornent  à  en  contester  le 
chiffï-e  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  difficulté  quant  au 

Principal  ;  —  Attendu,  quant  aux  intérêts,  que  par  application 
e  l'art.  1378  c.  ci?.,  les  héritiers  Richard  concèdent  tous  ceux 
courus  pendant  la  vie  de  leur  auteur,  mais  soutiennent  que,  vu 
leur  bonne  foi  personnelle,  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  depuis 
la  mon  de  cet  auteur  jusqu'à  la  demande  judiciaire  formée  contre 
eux  par  V...:  —  Mais  attendu  que  cette  bonne  foi,  très  probable 
dans  la  cause,  n'est  d'aucune  influence  sur  la  question  à  décider; 
que  les  héritiers  de  Richard,  en  acceptant  purement  et  simple- 
ment sa  succession,  sont  devenus  continuateurs  de  sa  personne 
et  ont  succédé  à  toutes  les  obligations  qui  pesaient  sur  lui,  sans 
distinction  de  leur  origine;  qu'au  nombre  de  ces  obligations  était 
celle  de  payer  les  intérêts  des  sommes  par  lui  indûment  touchées, 
jusqu'au  moment  où  il  rembourserait  lesdites  sommes,  et  que 
ses  héritiers,  qui  seraient  tenus  d'acquitter  les  obligations  résul- 
tant d'un  délit  et  môme  d'un  crime,  sont,  à  plus  raison,  tenus  de 
celles  qui  sont  nés  d'un  quasi-contrat;  —  En  ce  qui  touche  le 
montant  des  sommes  à  restituer  :  —  Attendu  que,  du  moment  où 
l'acte  du  4  septembre  est  reconnu  nul  en  tant  que  traité  secret 
ayant  pour  but  de  tromper  le  Gouvernement  sur  le  véritable  prix 
de  la  cesssion  de  Toffîce,  tout  ce  qui  a  été  la  conséquence  immé- 
diate de  cette  tromperie  doit  être  aussi  annulé;  et  que,  pour 
établir  le  compte  des  sommes  payées  par  V...  à  Richard,  sur  le 
prix  de  l'office,  comme  pour  le  calcul  des  intérêts,  il  faut  avoir 
uniquement  égard  à  l'acte  du  3  septembre,  comme  s'il  avait  seul 
existé;  mais  que  l'acte  du  4  septembre  peut  être  invoqué  relati- 
vement aux  stipulations  qui,  bien  que  faites  à  l'occasion  du  traité 
secret,  ne  faisaient  pas   tellement  corps  avec  lui  qu'elles  n'en 


termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  sommes  versées 
ensuite  d'une  dissimulation  du  prix  d'un  office  doivent 
être  restituées  avec  intérêts.  Elle  ne  paraît  pas  non  plus 
avoir  été  résolue  par  la  cour  de  cassation. 

55.  La  nullité  de  la  contre-lettre  a  cette  conséquence 
que,  si  l'acquéreur  de  l'office  peut  répéter  les  sommes  qu'il 
a  payées  pour  en  exécuter  les  clauses,  il  doit  de  son  côté 
restituer  au  cédant  les  avantages  particuliers  qu'elle  lui  a 
procurés.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'acquéreur  d'un 
office  doit  restituer  à  son  prédécesseur  le  profit  qa'U  a 
retiré  de  son  entrée  en  jouissance,  avant  la  prestation  de 
serment,  d'une  cession  de  mobilier,  de  celle  du  droitàunbail, 
etc.,  consacrés  car  une  contre-lettre  (Rouen,  3  juin  1864  (1). 

56.  La  répétition  du  prix  payé  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  peut  être  exercée  par  le  cessionnaire  d'un  office,  soit 
qu'il  l'ait  payé  lui-même,  soit  que  le  pavement  ait  été  fait 
pour  son  compte  par  im  tiers  qui  s'y  était  obligé  enven 
lui  ou  qui  a  payé  pour  le  compte  du  cessionnaire  et  sous 
la  réserve  d'un  recours  contre  lui.  Mais  il  n'en  serait  pas 
de  même  si  le  tiers  avait  payé  au  cédant  une  somme  entre 
eux  convenue,  en  son  propre  nom,  sans  y  être  aucune- 
ment obligé  envers  le  cessionnaire,  et  sans  vouloir  acqué- 
rir aucun  droit  de  recours  contre  ce  dernier.  Cest  ce  qui 
a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  cessionnaire  n'avait  payé 
que  le  prix  porté  au  traité  ostensible,  et  où  le  supplément  de 

Srix  avait  été  payé  au  cédant  en  vertu  d'un  pacte  de  famille 
estiné  à  établir  l'égalité  entre  les  enfants  du  cédant.  Le 
cessionnaire  ne  pouvait,  en  effet,  répéter  une  somme  qu'il 
n'avait  pas  déboursée;  sans  doute,  le  tiers  avait  voulu  grati- 
fier le  cessionnaire,  mais,  comme  aucune  donation  au  profit 
de  celui-ci  n'avait  précédé  le  payement  fait  par  le  tiers 
au  cédant,  le  cessionnaire  était  sans  titre  pour  prétendre  que 
la  somme  remise  par  le  tiers  au  cédant  était  sa  propriété  et 
qu'elle  avait  été  réellement  payée  par  lui.  Dès  lors,  il  ne  pou- 
vait rien  répéter,  n'ayant  rien  payé  ni  directement  ni  indi- 
rectement. En  un  mot,  le  cessionnaire  est  forcément  non 
recevable  à  répéter  le  supplément  de  prix  payé  par  un  tiers 
au  cédant,  s'il  n'existe  pas  entre  ce  tiers  et  lui  un  rapport 
de  droit,  donation,  mandat,  gestion  d'affaires,  qui  lui  per- 
mette de  se  substituer  au  tiers,  lequel,  ayant  seul  payé,  a 
seul  le  droit  de  répéter  (Civ.  rej.  20  juill.  1868,  aff.  Tapis- 
Brune,  D.  P.  68.  1.  372).  Quant  au  tiers  qui  a  effectué  le 
payement  il  ne  serait  pas  recevable  à  le  répéter,  ayant  effec- 
tue ce  payement  en  vertu  d'une  cause  licite,  c  est-à-dire 
l'exécution  d'un  pacte  de  famille. 

pussent  pas  être  séparées;  -*  Attendu  qu'il  en  doit  d'autant  plosétre 
ainsi  quil  est  certain,  en  fait,  que  c'est  Tacte  secret  qui  a  seul 
été  exécuté,  et  qu'il  serait  inique  que  V...  profitât  des  avantages 
qu'il  lui  a  procurés  tout  en  en  répudiant  les  charges;  —  Or, attendo 

3u'aux  termes  de  l'art.  !«'  du  traité  ostensible,  V...  n'aurait 
û  entrer  en  jouissance  de  l'étude  qu'à  partir  du  jour  de  sa 
prestation  de  serment  (19  nov.  1830)  ;  que,  cependant,  par  appli- 
cation de  Part.  !•'  du  traité  secret,  cette  jouissance  a  commoicé 
le  jour  dudit  traité,  4  septembre  ;  que,  pendant  les  deux  moisqoi 
ont  séparé  ces  deux  dates,  V...  a  donc  exercé  de  fait,  et  saos 
droit,  les  fonctions  de  notaire  et  perçu  les  honoraires  de  soixante* 
quatorze  actes  faits  dans  cet  intervalle  de  temps,  honoraires 
qui,  de  droit,  appartenaient  au  notaire  titulaire,  seul  reconnu 
par  la  loi^  et  sur  qui  pesait  la  responsabilité;  que  Y...  ne  peot, 
a  aucun  Utre,  s'attribuer  et  retenir  ces  honoraires  ;  —  Attendu 
que  leur  montant  net,  d'après  les  actes  et  les  documents  ezistanti 
au  procès,  doit  être  fixé,  non  pas  à  1861  fr.,  comme  le  prétendent 
les  héritiers  Richard,  mais  à  1500  fr.;  —  Attendu  que  l'acte 
secret  constate  encore  des  cessions  et  avantages  de  diverses  sortes 
consenties  par  Richard  au  profit  de  V...:  cession  de  bail,  cession 
de  mobilier,  jouissance  de  mobilier^  facilités  pour  le  payement  de 
son  prix,  et  que  la  cour  a  des  renseignements  suffisants  pour  fixer 
la  valeur  de  ces  cessions  et  avantages  à  500  fr.  ;  —  Attendu  qu'en 
opposant  à  la  demande  en  restitution  formée  contre  eux,  la  com- 
pensation de  ces  deux  sommes,  montant  ensemble  à  2000  fr.,  les 
néritiers  Richard  n'ont  point  formé  une  demande  nouvelle  inter- 
dite par  l'art.  464  c.  proc.  civ.  ;  qu'en  effet,  le  moyen  de  compen- 
sation est  formellement  excepté  par  ledit  article,  et  qu'en  outre, 
il  constitue  une  défense  à  l'action  principale,  toujours  proposabic 
en  cause  d'appel  ;  --  Attendu  que  ces  2000  fr.  étaient  productifs 
d'intérêts,  aux  termes  du  traité  secret  annulé  seulement  josqii'i 
concurrence  des  3500  fr.  qui,  sur  les  5500.  fr.  d'augmentation 
portés  audit  acte,  s'appliquaient  Indûment  et  sans  équivalent  au 
prix  de  l'office  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  juin  1864.-C.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  de  Tourville, !•'  pr* 
Martin,  av.  gén,,  c.  conf.-Pouyer  et  Revelle,  av. 
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57.  On  a  vu  au  Rép,  n^  299,  que  la  répétition  du  prix 
payé  en  vertu  d'une  contre-lettre  tenue  secrète,  ne  peut  être 
exercée  par  voie  d'imputation  opérée  au  préjudice  d'un  ces- 
sionnaire  de  bonne  foi  du  prix  porté  au  traité  ostensible.  La 
nullité  de  la  contre-lettre  ne  peut  nuire  aux  tiers  et  leur 
faire  perdre  les  garanties  que  devait  leur  oflhr  l'entrée  du  prix 
de  la  cession  dans  le  patrimoine  du  vendeur.  Peu  importe 
le  mode  d'acquisition  par  les  tiers  de  la  créance  qu'ils  pré- 
tendent exercer,  que  ce  soit  par  voie  de  cession  ou  que, 
créanciers  privilégiés  ou  chirographaires,  ils  aient  frappé 
cette  créance  d'une  saisie.  Entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  la 
restitution  ou  la  compensation  des  sommes  payées  en  vertu 
du  traité  secret  est  la  sanction  de  la  nullité  de  ce  traité  ;  mais, 
entre  l'acheteur  et  les  tiers,  elle  prendrait  un  autre  carac- 
tère. Si  l'acheteur  pouvait  opposer  aux  tiers  la  compensation 
de  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  du  traité  secret  et  de  ce  qu'il 
doit  en  vertu  du  traité  ostensible,  il  tirerait  profit  de  sa  par- 
ticipation à  la  fraude  en  se  libérant  de  sa  dette  ostensible 
par  un  payement  caché  fait  en  vertu  d'un  titre  entaché  d|un 
vice  radical.  L'acheteur  ne  peut  donc  opposer  aux  tiers  de 
bonne  foi  la  restitution  ou  la  compensation  des  sommes 
payées  en  vertu  du  traité  secret,  spécialement  à  un  créan- 
cier du  vendeur  qui  a  ignoré  ce  traité  secret  et  qui  a  été 
induit  en  erreur  du  fait  de  l'acheteur  (Req.  19  juin  1883, 
aff.  Sicard,  D.  P.  84.  1.  228). 


donner 
peine 

contre-lettres  atteignant  la  promesse  faite  par  un  notaire  à 
son  successeur,  sur  l'honneur  et  sous  la  médiation  de  la 
chambre  de  discipline,  de  partager  avec  lui  les  honoraires 
des  actes  qu'il  serait  contraint  ae  recevoir  dans  le  canton 
qu'il  quitte  pour  être  nommé  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
le  promettant  ne  peut  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
soit  pour  infraction  à  cette  prétendue  obligation  privée  de 
tout  lien  juridique  ou  moral,  soit  pour  avoir  excipé  de  cette 
nullité  dans  sa  défense  (Giv.  cass.  17  mars  1884,  aif.  Michel, 
D.P.  85.  1.  152). 

§  4,  -^  Des  payements  et  cessions  anticipés 
(Rép.  n"  278  à  285). 

5d.  L'existence,  dans  tout  traité  de  cession  d'office,  d'une 
condition  suspensive  virtuelle  qui  n'est  autre  que  l'accep- 
tation par  le  Gouvernement  des  clauses  de  ce  traité  et  du 
successeur  présenté  à  son  agrément,  avait  donné  lieu  à  une 
importante  controverse  {Rép,  n^  278).  La  question  de  savoir 
si  le  cessionnaire  peut  valablement  payer  le  prix  de  la 
cession  et  se  libérer  avant  sa  nomination,  et  aussi  celle  de 
savoir  si  le  vendeur  peut,  avant  cette  nomination,  céder 
valablement  sa  créance  contre  l'acquéreur  de  l'oflice,  divi- 
sait la  jurisprudence.  Pendant  longtemps  la  cour  de  cassa- 
tion avait  admis  la  validité  des  payements  et  transports  qui 
étaient  faits  sans  fraude  antérieurement  à  la  prestation  de 
serment  par  le  nouveau  titulaire  {Rép.  n^  280).  Mais,  depuis 
l'arrêt  du  2  mars  1864  {Rép.  n^  282),  cette  solution  n'est  plus 
admise,  au  moins  en  ce  oui  concerne  le  payement  anticipé  ; 
et  la  jurisprudence  considère  toute  convention  qui  déroge, 
sur  ce  point,  au  traité  ostensible  comme  une  contre-lettre 
frappée  de  nullité.  La  chancellerie  n'admet  plus,  en  effet,  les 
traités  stipulant  le  prix  payable  avant  la  prestation  de  ser- 
ment {Rép,  t6id.,  Perriquet,  p.  484);  le  payement  antérieur 
à  cette  prestation,  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  lieu  sans 
une  dérogation  au  traité  ostensible,  qui  est,  par  cela  seul, 
frappée  de  nullité.  La  jurisprudence,  en  matière  de  contre- 
lettres,  se  refuse  à  faire  aucune  distinction  entre  celles  qui 
dérogent  aux  clauses  principales  du  traité  et  celles  qui  ont 
trait  a  des  clauses  accessoires  se  rattachant  plus  ou  moins 
à  l'intérêt  privé  des  tiers  ou  des  créanciers  et  à  la  disposi- 
tion faite  ou  à  faire  du  prix  de  l'office.  L'ordre  public  reste, 
en  effet,  intéressé  à  ce  qu'un  officier  public  ne  dispose  pas 
du  prix  de  son  office  de  façon  à  frustrer  ses  créanciers,  et  à 
ce  que  son  successeur  ne  s  associe  pas  à  de  tels  actes. 

Il  faut  donc  aujourd'hui  poser  en  principe  que  tout 
payement  du  prix  de  l'office  fait  dans  l'intervalle  entre  la 
cession  d'un  office  et  la  prestation  de  serment  du  cession- 
naire, soit  avant,  soit  après  l'approbation  du  traité  par  le 
Gouvernement,  est  radicalement  nul  comme  constituant  une 


dérogation  au  traité  ostensible.  11  en  résulte  que  ce  paye- 
ment n'est  pas  opposable  aux  créanciers  du  cédant,  et  que 
l'acquéreur  de  l'office  qui  l'a  efi*ectuô  ne  peut  l'imputer  sur 
son  prix  à  rencontre  de  ces  créanciers,  alors  môme  que  le 
payement  aurait  été  opéré  antérieurement  aux  saisies  arrêts 
qu'ils  auraient  formées,  et  leur  opposer  de  ce  chef  la  com- 
pensation (Giv.  rej.  5  août  1885,  au.  Lagorce,  D.  P.  86.  1. 
167).  Pour  les  mêmes  motifs,  les  créanciers  dont  la  saisie 
n'a  été  manifestée  qu'au  jour  de  la  prestation  de  serment 
peuvent  exiger  la  consignation  du  prix  total  de  la  cession, 
afin  qu'il  soit  procédé  à  une  distribution  par  contribution, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  payements  opérés  avant 
la  prestation  de  serment,  ni  se  borner  à  leur  offrir  des 
dommages-intérêts  calculés  sur  le  préjudice  que  ces  paye- 
ments leur  ont  causé  (Giv.  rej.  19  nov.  1884,  aff.  TTiuillier, 
D.P.  85.  1.437). 

60.  La  nullité  de  la  convention  qui  a  pour  objet  le 
payement  de  tout  ou  partie  du  prix  avant  la  prestation  de 
serment,  atteint  la  convention  par  laquelle  un  tiers  s'enga- 
gerait à  effectuer  le  payement  pour  le  compte  du  cession- 
naire. La  cour  de  cassation  a  considéré  comme  ne  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommafifes-intérêts  l'inexécution  de  l'en- 
gagement par  lequel  un  ibailleur  de  fonds  s'était  obligé  à 
payer,  en  l'acquit  du  cessionnaire  dont  il  se  portait  caution, 
une  partie  du  prix  d'une  étude  d'huissier  avant  même  la 
signature  du  traité  définitif  de  cession  (Req.  8  mars  1887, 
aff.  Petit,  D.P.  87.  1.499). 

6f .  La  jurisprudence  admet,  au  contraire,  que  le  prix  de 
cession  d'un  office  ministériel  peut  être  valablement  trans- 
porté par  le  vendeur  à  l'un  de  ses  créanciers,  même  avant 
la  prestation  de  serment  du  cessionnaire  (A^.  n^  283).  Elle 
considère  le  prix  d'une  cession  d'office  comme  une  créance 
conditionnelle  qui  est  dans  le  commerce,  et  dont  le  titulaire 

S  eut  disposer  librement,  avant  comme  après  la  nomination 
e  son  successeur  ;  une  telle  cession  ne  peut  être  assimilée 
à  une  contre-lettre  dérogeant  à  l'acte  de  résignation  soumis 
au  ministre  et,  à  ce  titre,  frappée  d'une  nullité  d'ordre 

Sublic  ;  la  contre-lettre  a  pour  but,  comme  son  nom  l'in- 
ique, de  modifier  le  contrat  principal,  d'où  il  suit  qu'elle 
ne  peut  intervenir  au'entre  les  mêmes  parties,  seules  capa- 
bles de  déroger  à  leurs  conventions,  et  qu'elle  doit  néces- 
sairement renfermer  des  stipulations  ayant  quelques  rap- 
ports avec  celles  du  contrat  principal.  Or,  dans  le  cas  de 
transport  du  prix  par  le  cédant  à  un  tiers,  la  convention 
n'intervient  pas  entre  les  mêmes  parties  et  ne  déroge  en 
aucune  façon  à  la  convention  principale  et  ostensible  (Gre- 
noble, 11  mars  1870,  aif.  Plantier,  D.  P.  71.  5.  336  ;  Trib. 
de  Blois,  28  juill.  1886,  aff.  Métais,  D.  P.  87.  2.  195;  Trib. 
civ.  d'Arras,  23  juill.  1890,  aff.  Dablain,  D.  P.  92.  2.  252; 
Bourges»  18  nov.  1890,  aff.  M...  G.,  D.  P.  92.  2.  21). 
Le  transport,  comme  le  traité,  d'ailleurs,  reste  valable  alors 
même  que  le  cédant  serait  mort  avant  la  prestatiom  de 
serment  de  son  successeur  (Trib.  civ.  d'Arras,  23  juill.  1890 
précité). 

§  5.  —  De  l'action  en  réduction  de  prix  {Rép,  n»*  286  à  315). 

62.  On  a  vu  au  Rép.  n^*  286  et  suiv.  que  la  réduction  du 
prix  de  la  cession  d'un  office  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  bien  que  le  prix  ait  été  approuvé  par  la  chan- 
cellerie lorsque  le  mauvais  état  des  affaires  ou  des  fautes 
disciplinaires  de  la  part  du  cédant  {Rép.  n«*  287  et  suiv.),  ou 
encore  une  exagération  notable  des  produits  qui  ont  servi 
de  base  au  calcul  du  prix,  viennent  à  être  révélés  (Rép» 
n^»  293  et  suiv.).  —  Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ont 
appliqué  aux  cessions  d'office  les  règles  du  contrat  de  vente 
et  n'ont  accordé  la  réduction  de  prix  (pie  dans  les  cas  où  se 
trouvaient  réunies  toutes  les  conditions  auxquelles  les 
art.  1641  et  suiv.  c.  civ.,  subordonnent  l'exercice  de  l'action 
en  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  Dans  ce  sys- 
tème, le  cessionnaire  ne  pouvait  se  plaindre  que  des  vices 
cachés  ou  des  fraudes  commises  par  le  cédant.  S'il  avait  eu 
les  moyens  de  se  rendre  compte  des  produits  exacts  de 
l'office,  si  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  la  valeur 
réelle  de  l'étude  vendue  était  peu  considérable,  on  mainte- 
nait le  traité  dans  son  intégrité  {Rép.  n»*  293  et  suiv.). 

Plus  tard,  plusieurs  cours  d'appel,  estimant  ^ue  l'applica-^ 
tion  de  l'art.  1641  ne  constituait  pas  une  protection  sumsante 
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pour  rac(|uéreur  lésé,  ont  décidé  que  la  transmission  d'un 
office  était  un  acte  essentiellement  sut  generis  et  ne  pouvait, 
à  raison  de  sa  nature,  ôtre  soumise  aux  règles  générales  et 
ordinaires  des  contrais.  Dans  ce  système,  la  fixation  du  prix 
intéressant  l'ordre  public,  toute  convention  dans  laquelle 
la  valeur  de  Toffice  est  exagérée  peut  être  déférée  à  la  jus- 
tice, et  une  réduction  de  prix  doit  être  accordée  toutes  les 
fois  que  les  produits  de  l'office  ont  été  surfaits,  lors  môme 
que  le  cessionnaire  a  pu  se  procurer  les  documents  propres 
a  le  renseigner  sur  la  situation  véritable  de  son  prédéces- 
seur. Ce  système  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation  et 
a  été  suivi  depuis  d*une  manière  constante  [Rêp.  n**  297 
et  suiv.J.  L'action  en  réduction  est  donc  admise  aujour- 
d'hui aans  des  cas  où  l'application  pure  et  simple  de 
l'art.  1641  et  suiv.  c.  civ.  ne  permettrait  pas  de  Texercer  et 
dès  Tinstant  que  des  déclarations  mensongères  ont  déter- 
miné l'acceptation  par  le  Gouvernement  d*un  prix  exagéré. 
Le  cessionnaire  d'un  office  peut,  par  conséquent,  demander 
la  diminution  du  prix  convenu  avec  son  prédécesseur  et 
accepté  par  le  Gouvernement,  lorsqu'il  prouve  que  ce  prix 

(1)  (B...  C.  Gournay.)  —  Le  tribunal  civil  de  Boulogne  a  rendu, 
le  3  août  1873,  le  Jugement  suivant  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que 
la  cession  d*un  office  est  un  contrat  sut  generis  qui  ne  saurait 
être  assimilé  à  une  vente;  que,  dans  ce  contrat,  ni  le  cédant  ni 
le  cessionnaire  ne  sont  les  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  le  prix  et 
les  conditions  de  cette  cession;  que  la  réalisation  de  leurs  con- 
ventions est  subordonnée  à  l'agrément  du  Gouvernement;  — 
Attendu  que  le  droit  souverain  du  Gouvernement  en  cette  matière 
trouve  son  principe  et  sa  justification  dans  l'intérêt' général,  qui 
exige  que  le  prix  d'un  office  soit  toiyours  en  concordance  exacte 
avec  sa  valeur,  et  que  le  cessionnaire  soit  protégé  contre  son 
propre  entraînement,  qui  le  porterait  à  consentir  un  i)rix  trop 
élevé;  que  la  conséquence  de  ce  principe  est  la  nécessité  d'as- 
treindre les  parties  contractantes  a  une  entière  sincérité,  condi- 
tion rigoureuse  du  droit  de  présentation  accordé  par  la  loi  au 
cédant,  et  de  refuser  toute  force  aux  actes  qui  déroberaient  à  la 
connaissance  de  l'autorité  une  partie  des  conditions  du  contrat  ; 

3u'il  importerait  peu  que  la  dissimulation  de  la  vérité  résulte 
'une  contre-lettre  stipulant  un  prix  supplémentaire,  ou  de 
Texagération  des  produits  de  Tétude  à  Teffet  de  justifier  l'éléva- 
tion du  prix  porté  au  contrat;  que  le  résultat  delà  déclaration 
fausse  est,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  de  tromper  l'auto- 
rité sur  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  c'est-à-dire  sur  le  rap- 
{)ort  exact  entre  le  prix  de  la  cession  et  la  véritable  valeur  de 
'office  ;  qu'il  suit  de  là  que  Tobligation  du  cessionnaire  de  payer 
une  somme  qui  excède  la  valeur  de  l'étude  est  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public  et  donne  même  lieu  a  la  répétition  de  ce 
qui  aurait  été  payé  à  ce  titre  ;  —  Attendu  que  la  circonstance 
que  le  cessionnaire  aurait  connu  la  fraude  commise  envers  l'au- 
torité, et  en  aurait  accepté  les  conséquences,  ne  saurait  lui 
enlever  le  droit  de  se  prévaloir  de  ladite  nullité  et  de  réclamer 
une  diminution  de  prix;  ~  Attendu  qu'il  en  est,  à  plus  forte 
raison  ainsi,  lorsque  le  cessionnaire  a  ignoré  la  fraude  dont  il 
aurait  été  lui-même  victime;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
Gournay  est  resté  tout  à  fait  étranger  à  la  confection  des  états 
de  produits  et  aux  exagérations  qu'us  contiennent  et  dont  il  se 
plaint  ;  que  ces  exagérations  l'ont  induit  en  erreur  comme  l'au- 
torité elle-même;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits, 
notamment  d'une  lettre  de  Gournay  du  30  déc.  1870,  que  celui-ci 
n'a  consenti  l'acquisition  de  B...  au  prix  de  40  000  fr.  que  sur 
l'assurance,  au  nom  du  cédant,  que  les  produits  de  l'office 
s'élevaient  annuellement  en  moyenne  à  7500  fr.  et  sous  la  condi- 
tion formelle  qu'ils  atteirnaient  réellement  ce  chiffre  :  que  l'état 
des  produits  a  été  dressé  à  Hazebrouck,  où  B...,  déjà  gravement 
malade,  s'était  retiré,  et  hors  la  présence  de  Gournay,  qui  s'en 
était,  à  cet  égard,  complètement  rapporté  à  la  bonne  foi  du 
cédant  ;  que,  par  une  note  transmise  a  Gournay  le  3  nov.  1870, 
cinq  jours  avant  la  signature  du  traité,  le  cédant  l'informait  que, 
récapitulation  faite  des  produits  des  cinq  dernières  années,  l'état 
préparé  et  qui  plus  tard  fut  soumis  à  la  chancellerie,  révélait 
une  moyenne  annuelle  de  7807  fr.  25  cent.  ;  que  Gournay  n*a  pas 
été  à  même  de  vérifier  l'exactitude  dudit  état;  qu'il  a  signé  de 
confiance  le  registre  d'état  de  frais  qui  avait  servi  à  la  confection  à 
Hazebrouck,  étant  resté  dans  cette  ville  entre  les  mains  du  cédant 
jusqu'au  20  déc.  1870,  époque  à  laquelle  le  dossier  de  la  cession 
était  déjà  déposé  au  parquet  pour  être  transmis,  par  la  voie  hiérar- 
chique, à  la  chancellerie;  que  ledit  registre  ne  fut  envoyé  à 
Gournay  à  ladite  époque  gu  après  différentes  réclamations  de  sa 
part  et  à  l'effet  de  faciliter  les  recouvrements  qu'il  avait  à 
effectuer  pour  le  compte  de  B...;  qu'ayant  cru  cependant  remar- 
quer, en  parcourant  ledit  registre,  que  ces  indications  n'étaient 
pas  en  rapport  avec  l'état  des  produits,  Gournay,  dans  un  post- 
scriptum,  au  bas  d'une  lettre  en  date  du  4  janv.  1871,  demandait 
à  B....  des  explications  sur  son  mode  de  calcul  pour  l'année 
1869-1870;  que  le  décès  de  celui-ci,  survenu  précisément  le  même 


est  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office  et  qu'il  a  été  cal- 
culé sur  des  bases  erronées;  et  cela  dans  le  cas  même  où 
le  cessionnaire  n'a  pas  été  dans  l'impossibilité  de  connaître 
l'exagération  des  produits  portés  à  l'état  qui  a  été  joint  au* 
traité  et  soumis  à  l'examen  du  Gouvernement,  cette  cir- 
constance ne  pouvant,  de  même  que  dans  le  cas  d'une 
contre-lettre,  valider  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire 
et  faire  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a  indûment  payé 
ou  promis  de  payer  (Douai,  1*'  déc.  1873  (1);  Agen,  23  août 
1882,  infrà,  n»  63;  Req.  7  déc.  1885,  aff.  Duvoisin, 
D.  P.  86.  1.  16;  Gaen,  11  juill.  1888,  Jurisprudence  du 
notariat,  1888,  p.  671;  Civ.  rej.  22  mai  1889,  aff.  De  Saint- 
Pol,  D.  P.  89.  1.  471;  Rouen,  16  avr.  1890,  aff.  D..., 
D.  P.  91.  2.  173;  Req.  7  janv.  1891,  aff.  Roussel,  D.  P. 
91.  1.  262;  Bourges,  19  nov.  1890,  aff.  M.  G.,  D.  P.  92. 
2.  21). 

(ffl.Il  y  a  lieu,  notamment,  à  réduction  lorsqu'un  notaire 
a  fait  figurer  dans  les  états  fournis  à  la  chancellerie  un  cer- 
tain nombre  d'actes  reçus  par  lui  aux  lieu  et  place  de  ses 
confrères  absents  ou  empêchés,  sans  prévenir  le  cession- 

iour,  empêcha  Gournay  d'insister  pour  obtenir  immédiat^me^t 
les  éclaircissements  qu'il  désirait;  que  sa  nomination  le  l'r  février 
ne  laissa  plus  que  la  possibilité  de  réclamer  une  réduction  de 
prix;  que  la  circonstance  qu'il  paya  aux  époques  convenues  les 
deux  premières  portions  du  prix  et  qu'il  différa  sa  réclamation 
iusqu  à  l'époque  du  payement  du  reliquat,  ne  saurait  créer  contre 
lui  ni  fin  de  non-recevoir  ni  déchéance;  qu'il  chercha  alors  à  s'en- 
tendre avec  les  héritiers  B....  et  qu'il  leur  renvoya  en  commu- 
nication le  registre  d'état  de  Arais  pour  les  mettre  à  même 
d'apprécier  le  mérite  de  sa  réclamation,  mais  qu'ils  conservèrent 
ledit  registre,  qu'ils  ont  encore  entre  les  mains,  et  qu'ils  se 
refusèrent  à  toute  diminution  de  prix;  qu'il  est  cependant  cons- 
tant qu'ils  ont  compris  dans  l'état  des  produits  divers  élé- 
ments qui  ne  devaient  pas  y  figurer,  et  qui  en  ont  notablement 
exagéré  l'importance,  notamment  :  l»  les  honoraires  particolierB, 
lesquels  paraissent  s'être  élevés  à  un  chifire  relativement  considé- 
rable; 20  les  droits  de  plaidoiries  déterminés  par  l'art.  80  du  tarif: 
3»  les  droits  de  correspondance,  lesquels  ne  doivent  être  consi- 
dérés que  comme  un  remboursement  à  forfait  des  déboursés  ; 
4«  les  irais  de  voyage  qui  ont  le  même  caractère  ;  —  Attendu 

2ue  les  produits  de  la  dernière  année  paraissent  même  n*avoir  été 
values  dans  l'état  des  produits  que  a'une  manière  approximative 
et  tout  à  fait  arbitraire  ;  —  Attendu,  tant  pour  apprécier  l'écart 
existant  entre  la  moyenne  des  produits  dont  Gournay  avait  fait 
la  condition  du  traité  et  leur  moyenne  réelle,  que  pour  déter^ 
miner  exactement  d'après  les  bases  d'évaluation  de  la  chancel- 
lerie, la  valeur  de  Tomce  au  moment  de  la  cession,  il  importe 
de  ramener  les  produits  des  cinq  dernières  annéees  à  leur  véri- 
table chiffre  :  que  le  registre  d'état  de  frais  peut  seul  fournir  à 
cet  égard  des  éléments  précis  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'état 
actuel,  d'en  ordonner  d'office  la  production  ;  —  Par  ces  motifs, 
avant  faire  droit  sur  les  conclusions  des  parties;  —  Ordonne 
l'apport  et  le  dépêt  au  greffe  du  registre  d'état  de  frais  :  — 
Commet  M.  Lavoisot  à  l'effet  de  procéder,  sur  les  indications 
dudit  registre,  au  redressement  de  l'état  des  produits  en  en 
retranchant  tous  les  éléments  qui  ne  devaient  point  y  figurer, 
notamment  les  honoraires  particuliers,  les  droits  de  correspon- 
dance et  les  frais  de  voyage  ;  pour,  sur  le  rapport  du  juge  com- 
mis, être  ultérieurement  conclu  et  statué  ce  qu  il  appartiendra.  » 
—  Appel  par  les  héritiers  B.... 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
attendu,  en  outre,  que  l'exacte  relation  entre  rapplication  des 
règles  établies  par  la  chancellerie  pour  la  constatation  des  pro- 
duits des  offices  et  l'intérêt  dont  le  prix  affecté  à  leur  cession 
doit  être  susceptible,  est  une  condition  essentielle  de  cette  cession, 
et  que  la  partie  qui  souffre  de  son  inobservation  a  droit  de  deman- 
dera réparation  du  dommage  qu'elle  a  pu  lui  causer;  que  les  règles 
ainsi  établies  pour  relever  le  produit  des  offices  d'avoués  ne 
paraissent  pas  avoir  été  ici  religieusement  suivies,  en  ce  que, 
contrairement  aux  instructions  émanées  du  ministre  de  la  jus- 
tice, on  aurait  compris  dans  ceux  de  la  charge  de  M^  B...,  les 
honoraires  particuliers  que  cet  avoué  aurait  reçus  dans  certaines 
affaires,  et  que  leur  caractère  discrétionnaire  aurait  dû  en 
faire  exclure  ;  les  droits  de  plaidoiries  dont  l'officier  ministériel 
doit  compte  à  l'avocat  et  que  l'usage  ne  saurait  l'autoriser  à 
retenir  pour  lui  contrairement  au  tarif  ;  enfin  les  droits  de  cor- 
respondance et  les  frais  de  voyage  qui  ne  sont  qu'un  rembour- 
sement à  forfait  des  débours  faits,  et  ne  sauraient  être  regardés 
gar  lui  comme  une  source  appréciable  de  profits  ou  de  béné- 
ces  ;  —  Que  les  mesures  prescrites  par  les  premiers  juges 
répondent  d'avance  à  ce  qui  est  subsiaiairement  demandé  par 
l'appelant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 

Du  !•'  déc.  1873.-C.  de  Douai,  l'«  ch.-MM.   Salmon,  1«  pr.- 
Carpentier,  !•'  av.-géu.-De  Baulieu  et  Merlin,  av. 
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naire  de  la  source  accidentelle  et  anormale  de  ces  pro- 
duits (Ageti,  23  août  4882  (i); ...  des  honoraires  exagérés, 
ou  purement  accidentels  provenant  d'une  clientèle  spéciale 
et  passagère;  des  actes  abusifs,^ comme  ayant  été  dédoublés 
sans  nécessité,  etc.  (Lyon,  1®'  mars  i888,  aff.  De  Saint-Pol, 
D.  P.  89.  i.  471  ;  Douai,  24  mars  1890,  alT.  Roussel,  D.  P. 

91. 1.  262).  11  en  est  de  môme  à  l'égard  d'un  avoué  qui  a  fait 
iigurer,  dans  Tétat  des  produits  de  son  étude,  les  honoraires 

Sarticuliers,  les  droits  de  plaidoirie,  les  droits  de  correspon- 
ance  et  les  frais  de  voyage  qui  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  un  remboursement  à  forfait  des  déboursés  (Douai, 
1"  déc.  1873,  $uprà,  n^  62).  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion quand,  dans  l'état  des  recouvrements  à  opérer  par  lui,  le 
cédant  a  porté  la  somme  de  17  000  fr.  et  a  mensongèrement 
affirmé  &  son  cessionnaire  que  Texploitation  de  la  charge 
n'avait  jamais  exigé  des  avances  supérieures  &  cette  somme, 
alors  que  le  chiffre  des  recouvrements,  et  par  suite  dos 
avances  éventuelles,  atteignait  80000  fr.  (Req.  7  déc.  1885, 
D.  P.  86.  1.  16).  Peu  importerait  même  que  l'exagération  du 
prix  eût  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  ;  la- constatation  de  la  fraude  qui  serait  ainsi 
commise  laisse  subsister  le  principe  dominant,  consacré  en 
cette  matière  par  la  jurisprudence,  d'après  lequel  le  prix 
de  la  cession  des  ofQces  doit  être  maintenu  dans  une  rela- 
tion exacte  avec  le  chiffre  sincère  et  vrai  des  émoluments 
et  perceptions  légitimes  (Bourges,  1 9  nov.  1890,  afî.  M.  C.  ,D.  P. 

92.2.  21;  Rouen,  16  avr.  1890,  aff.  D...,  D.  P.  9i.  2.  171). 
Certains   arrêts,  cependant,  ont    encore  refusé  l'action 

en  réduction  de  prix  au  cessionnaire  pour  exagération  dans 
l'évaluation  des  produits,  sous  le  prétexte  qu^ucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude  n'étant  relevé  à  la  charge  du  cédant, 
l'art.  1641  c.  civ.  n'autorisait  pas  cette  action  (Agen,  14  août 
1867)  (2);...  et  dans  le  cas  où  Terreur  du  cessionnaire 
serait  imputable  à  sa  seule  négligence,  alors  que,  connais- 
sant l'inexactitude  des  états  de  recouvrements  à  opérer, 
il  n'aurait  pas  exigé  des  explications  nettes  et  catégoriques 
et  se  serait  contenté  d'indications  vagues  permettant  toutes 
les  suppositions  (Grenoble,  31  juill.  1888,  atf.  Vinlatte,  D.  P. 
9i.  1.  193).  Mais  ces  décisions  isolées  sont  formellement 
condamnées  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 
64.  D'ailleurs,  l'action  fondée  sur  les  art.  1641  et  suiv. 
c.  civ.  ne  subsiste  pas  moins,  bien  que  la  jurisprudence 

(1)  (Prayssat  C  GuilluL)  —  La  cocr:  —  Attendu  que  le  ces- 
sionnaire d'un  office  peut  demander  la  diminution  du  prix  con- 
venu avec  son  prédécesseur  et  accepté  par  le  Gouvernement, 
lorsqu'il  prouve  aue  ce  prix  est  supérieur  à  la  valeur  réelle  de 
Toffice  et  qu'il  a  été  calculé  sur  des  bases  erronées;  au'il  peut, 
alors  même  que  les  états  présentés  des  revenus  de  1  office  au- 
raient été  concertés  entre  le  cédant  et  lui;  que  s'il  a  ce  droit 
quand  il  s  est  rendu  complice  d'une  erreur  dont  le  résultat  est 
contraire  à  l'ordre  oublie,  il  ne  peut  en  être  privé  quand  il  est 
uniquement  victime  de  son  inexpérience  ou  de  sa  crédulité  ;  qu'au 
surplus,  si  le  droit  du  cessionnaire,  à  cet  égard,  a  été  contesté 
devant  les  premiers  juges,  il  ne  Test  plus  devant  la  cour;  — 
Attendu  que  si  Gnillot  a  le  droit  de  demander  une  réduction  de 
prix,  il  ne  peut  l'obtenir  qu'à  la  charge  de  démontrer  que  ce 
prix  dépassait  la  valeur  réelle  de  l'office  ;  —  Attendu  que  cette 
valeur  dépend  uniquement  des  revenus  ordinaires  produits  par 
la  clientèle  de  l'étude;  qu'en  fait,  il  est  reconnu  que  les  états 
produits  à  la  chancellerie  comprenaient  cent- trente-deux  actes 
retenus  par  Prayssat,  aux  lieu  et  place  de  deux  de  ses  confrères; 
que  Prayssat  n  avait  retenu  ces  actes  que  par  suite  de  cas  for- 
tuits; que  ces  revenus  étaient  accidentels  et  qu'ils  ne  pouvaient 
être  qu  un  élément  de  calcul  à  Tefiet  de  déterminer  la  véritable 
valeur  de  l'offîce;  parce  que  cette  valeur  ne  dépend  pas  de  cas 
fortuits  et  non  prévus;  —  Attendu  que  ces  actes,  présentés  en 
même  temps  que  tous  les  autres,  sans  aucune  indication  des 
causes  qui  ont  amené  une  augmentation  de  produits  exception- 
nels, ont  servi  de  base  aux  calculs  soumis  à  la  chancellerie  ; 
que,  d'un  autre  côté,  il  est  reconnu  que  Preyssat  n'a  pas  fait 
connaître  à  Guillot  ces  causes  d^augmentatioii  et  que  Guillot  a 
pu  d'autant  plus  facilement  être  trompé  que  les  répertoires  de 
Prayssat  mentionnent  que  ce  dernier,  dans  une  occasion  déter- 
minée, avait  retenu  un  acte  en  remplacement  d'un  de  ses  con- 
frères; aue  Guillot  était  fondé  à  croire  que  c'était  là,  un  fait 
unique,  les  répertoires  n'indiquant  aucun  autre  remplacement; 
~  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  le  silence  de 
Prayssat,  joint  à  l'indication  des  répertoires,  a  induit  Guillot  en 
erreur  ;  que  cette  erreur,  exclusivement  due  aux  lacunes  des 
répertoires  et  à  un  silence  volontaire  et  intéressé,  est  imputable 
à  Prayssat;  qu'il  doit  en  supporter  les  conséquences,  s'il  est  vrai 
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l'ait  considérée  comme  insuffisante  et  qu'elle  ait,  en 
quelque  sorte,  créé  la  nouvelle  action  pour  fraude  à  TËtat, 
que  Ton  vient  d'étudier.  Comme  le  dit  M.  Perriquet, 
p.  343,  n»  384,  «  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  peut  y  avoir 
vice  rédhibitoire  sans  fraude  à  l'Etat,  par  exemple,  lorsque 
des  faits  fâcheux  pour  le  cédant  ont  déconsidéré  l'office 
(c'est  le  cas  qui  a  été  examiné  au  Rép.  n^"  287  et  suiv.). 
Dans  cette  hypothèse,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'appli- 
cation de  l'art.  1641  c.  civ.  aux  ventes  d'office  entraîne  celle 
de  l'art.  1642,  d'après  lequel  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même  »,  surtout  si  le  Gouvernement  n'a  pas  été  trompé  sur 
le  véritable  prix  de  l'office  (Rép,  n«  289).  —  Gomme  le  dit 
encore  M.  Perriquet,  p.  343,  n<»  385,  «  l'action  en  réduction 

f)our  vice  rédhibitoire  et  l'action  en  réduction  pour  fraude  à 
'£tat  restent  soumises  à  des  différences  capitales,  quant 
aux  conditions  de  leur  exercice.  La  première  exige  un 
vice  caché  au  cessionnaire,  la  seconde  une  exagération 
de  prix  en  fraude  du  Gouvernement.  La  première  suppose 
que  le  cessionnaire  seul  a  été  trompé;  la  seconde,  que  1  Etat 
a  été  induit  en  erreur.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
se  concevoir  si  la  véritable  situation  des  choses,  révélée  en 
temps  utile,  n'eût  pas  mis  obstacle  à  la  conclusion  ou  à 
l'approbation  du  traité  et  si,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas, 
au  moment  où  l'action  est  intentée,  possibilité  d'une  réduc- 
tion de  prix  ». 

65.  La  réduction  de  prix  ne  peut,  en  effet,  être  accordée 
(qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  valeur  réelle  de  l'office  est 
inférieure  au  prix  que  le  cessionnaire  s'est  engagé  à  payer. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  vendeur  d'un 
office  aurait,  dans  quelques  cas,  multiplié  abusivement  les 
actes  de  son  ministère,  et  que,  dans  une  affaire,  il  aurait 
instrumenté  à  l'aide  d'un  prête-nom,  est  insuffisante  pour 
servir  de  fondement  à  une  demande  de  réduction  de  prix, 
alors  que,  les  honoraires  de  ces  actes  étant  écartés  de  l'état 
des  produits  de  l'étude,  le  prix  reste  encore  inférieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'office  ;  et  elle  ne  peut  non  plus  motiver  la 
demande  de  plus  amples  investigations  en  vue  de  vérifier 
la  sincérité  de  l'état  des  produits,  l'intérêt  des  familles  ne 
permettant  pas  d'ordonner  une  mesure  d'instruction  qui 
devrait  comprendre  l'ensemble  de  l'exercice  notarial  du 
vendeur  (Montpellier,  16  déc.  1872,  aff.  P...,  D.  P.  73.  2. 


que, des  états  par  lui  produits  de  son  répertoire  et  de  son  silence, 
est  résultée  l'acceptation  d'un  prix  exagéré  ;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que  l'exagération  du  prix  est  établie,  soit  parle  travail  du 
notaire  commis  par  le  tribunal,  soit  par  la  déduction  nécessaire 
des  actes  retenus  par  Prayssat  dans  des  cas  aussi  rares  que  for- 
tuits et  pour  une  clientèle  étrangère  à  son  étude;...  —  Attendu 
que  les  aommages  demandés  ne  sont  pas  iustiûôs;  ~  Réforme 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Canors;  —  Réduit  de  la 
somme  de  3000  fr.  le  prix  de  l'office  de  notaire  cédé  par  Prays- 
sat à  Guillot: 

Rejette  la  demande  en  dommages,  etc. 

Du  23  août  1882.-G.  d'Agen,  lr«  ch.-MM.  Drême,  l«r  pr.-de 
Roca-Serra,  subst.-Chaumier  et  Séré,  av. 

(2)(Courden  C.  Baudet.)—  La  cocr;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  le  sieur  Baudet,  ancien  notaire,  dans  la  cession  de 
son  office,  ait  agi  envers  Courden,  acquéreur,  d'une  manière 
déloyale,  et  ait  usé  de  manœuvres  coupables  pour  l'induire  en 
erreur  sur  les  produits  de  l'étude  :  que  Courden,  une  fois  nommé 
et  installé,  a  prétendu  qu'elle  ne  donnait  que  4000  à  4200  fr.  par 
année  moyenne,  au  lieu  de  6500  fr.,  déclares  par  le  sieur  Baudet; 
—  Mais  attendu  qu'il  aurait  pu  et  dft  s'assurer,  par  la  vérifica- 
tion des  répertoires  du  sieur  Baudet,  des  produits  réels  de  l'of- 
fice, avant  de  traiter  définitivement  avec  le  vendeur;  que,  dès 
l'instant  qu'il  n^excipe  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  11  est  étrange  qu'il 
vienne  se  plaindre,  après  sa  nomination,  de  prétendues  erreurs 
commises  par  son  prédécesseur  dans  l'indication  des  revenus  de 
l'étude  ;  —  Que  d'ailleurs,  si  les  actes  invoqués  par  le  sieur  Cour- 
den avaient  la  portée  qu'il  leur  attribue,  et  qu'ils  continssent  des 
réserves  et  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  vérification  des 
produits,  ces  actes  seraient  des  contre-lettres  modifiant  le  traité 
ostensible  du  29  oct.  1866,  seul  soumis  à  la  chancellerie,  contre- 
lettres  entachées  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public;— Qu'au 
surplus,  le  prix  de  l'office  ne  paraît  pas  exagéré  et  se  trouve 
parfaitement  en  rapport  avec  les  produits  réels  de  l'étude  ; — 
uonfirme^  etc. 

Du  14  août  1867.-C.  d'Agen,  ch.  cIv.-MM.  Sorbier,  l***  pr.- 
Drême,  1*^  av.  gén.*Gladi  et  SamazeuiUe  (du  barreau  de 
Nérac),  av. 
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186).  Il  en  est  de  même,  au  cas  où  il  j  a  eu  dans  les  états 
fournis  une  erreur  que  le  cessionnaire,  auquel  tous  les 
livres,  papiers  et  documents  propres  à  fixer  la  valeur  des 
produits  de  Toffice  ont  été  loyalement  communiqués,  aurait 
pu  redresser,  et  que  le  prix  stipulé  n'est  pas  supérieur  à  la 
valeur  réelle  et  vénale  de  l'office  (Req.  24  avr.  4872,  aff. 
Gravier,  D.  P.  72.  1.  409).  D'ailleurs,  des  déclarations  frau- 
duleuses, même  faites  à  la  chancellerie,  ne  donneraient  pas, 
en  pareil  cas,  lieu  à  l'action  en  réduction,  s'il  était  établi 
que,  malgré  ces  déclarations,  le  prix  fixe  n'a  pas  dépassé  la 
valeur  de  l'office  (fl^.  n°  304). 

66.  En  raison  de  son  caractère  d'ordre  public,  Taction 
en  réduction  du  prix  d'un  office  ne  peut  être  l'objet  d'une 
renonciation  de  la  part  du  cessionnaire  ou  d'une  transaction 
valable  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ;  on  ne  saurait  en 
effet  transiger  sur  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public  (Comp.  Rép,  n°»  399  et  suiv.).  Il  en  résulte  que, 
nonobstant,  fa  transaction  intervenue,  le  cessionnaire  con- 
serve le  droit  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
(Bourges,  19  nov.  1890,  aff.  M...,  D.  P.  92.  2.  21). 

67.  Les  décisions  qui  ont  été  rapportées  au  Répertoire  et 
celles  qui  viennent  d'être  examinées  n'ont  envisagé  que  le 
cas  où  la  demande  en  réduction  est  formée  postérieurement 
à  la  nomination  du  nouveau  titulaire.  Aucune  des  décisions 
recueillies  ne  statue  sur  l'hypothèse  où  l'exagération  des 
produits  de  Toffice  serait  invoquée  avant  la  nomination  du 
cessionnaire.  Cette  exagération  ne  peut  évidemment,  après 
la  nomination,  faire  prononcer  la  nullité  du  traité  de  cession  : 
les  tribunaux  ne  pour  raient,  sans  excès  de  pouvoirs,  annuler 
ce  traité,  alors  qu'il  a  été  ratifié  par  le  chef  de  l'Etat.  Mais 
peuvent-ils  prononcer  cette  nullité  avant  la  nomination,  lors- 
qu'elle est  demandée  comme  une  conséquence  de  Texagéra- 
uon  du  prix?  On  a  vu  au  Rép,  n<»»  163  et  287  que  la  résolution 
de  la  vente  peut  être  demandée  au  cas  où  il  s'agit  d'une  dé- 
préciation de  l'office,  provenant  de  causes  cachées»  telles 
que  les  fautes  disciplinaires  du  cédant,  son  état  de  fail- 
lite, etc.,  ayant  été  découvertes  ou  prononcées  après  la 
cession.  M.  Perriçuet,  p.  335,  n»»  376  et  377,  admet  égale- 
ment la  recevabilité  de  l'action  en  nullité,  sauf  au  cession- 
naire à  faire,  en  même  temps,  près  de  la  chancellerie  les 
démarches  propres  à  retarder  ou  empêcher  sa  nomination. 
Mais,  suivant  un  arrêt  {Affen,lS  janv.  1889,  aff,  L...,  D.  P. 
90.  2.  45),  l'action  en  nullité  ne  saurait  être  admise  dans 
le  cas  ou  elle  serait  fondée  sur  la  seule  exagération  de 
prix.  Suivant  cet  arrêt,  la  demande  fondée  sur  une  exa- 

fération  de  prix  ne  pourrait  aboutir,  avant  la  nomination, 
la  nullité  du  traité,  ni  même  à  faire  prononcer  la  réduc- 
tion par  les  tribunaux  :  le  cessionnaire  pourrait  seule- 
ment faire  connaître  à  l'autorité  supérieure  les  circonstances 
et  les  raisons  de  nature  à  motiver  des  modifications  dans 
le  traité  de  cession,  u  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  la  transmission  des  offices  n'est 
pas  soumise  aux  règles  ordinaires  des  contrats,  et  que, 
suivant  une  jurisprudence  généralement  accréditée,  la 
fixation  du  prix  intéressant  1  ordre  public,  toute  conven- 
tion dans  laquelle  la  valeur  de  l'office  est  exagérée  peut  être 
déférée  h,  la  justice  et  soumise  à  une  réduction  de  pnx  toutes 
les  fois  que  les  produits  de  l'office  ont  été  surfaits;  —  Mais 
qu'il  convient  de  remarauer  ç[u'aux  termes  de  cette  juris- 
prudence, l'exagération  au  prix  obtenu  à  l'aide  de  l'exagé- 

(1)  (Vaudray  C.  Dolbeau.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  contredit 
élevé  entre  les  dames  Dolbeau  et  Lapeyre  :  —  Considérant  que 
les  dames  Dolbeau  et  Lapeyro  ont  été  subrogées  pour  leurs 
créances  d'environ  40  000  fr.  dans  rexercice  do  privilège  de 
vendeur,  appartenant  à  Laforest,  sur  le  prix  de  son  office  de 
notaire  céue  à  Vernet  ;  —  Cîonsidérant  que  ce  privilège  s'est 
reporté  sur  le  prix  de  revente  de  l'office  dû  par  Bernard,  titu- 
lafre  actuel;  —  Considérant  que  Bernard  a  versé  sur  son  prix 
d'acquisition  de  l'office  une  somme  de  125  000  fr,  qui  est  aujour- 
d'hui à  distribuer  entre  les  divers  ayants  droit;  -—  Que  cette 
somme  a  été  d'abord  déposée  entre  les  mains  d'un  séquestre,  et 
que,  plus  tard,  un  jugement  en  date  du  18  avril  1866  a  ordonné 

Su'elie  serait  consignée  pour  devenir  l'objet  d'une  procédure  de 
istribution  ;  —  Considérant  que  le  privilège  dont  se  prévalent 
les  dames  Dolbeau  et  Lapeyre,  dans  l'instance  ouverte  à  ce 
s^jet,  est  réglé  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  2102  c.  civ.,  et 
est  celui  du  vendeur  sur  le  prix  des  eflbts  mobiliers  non  payés, 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  du  débiteur  j  —  Considérant 
qu'il  est  reconnu  par  la  Jurisprudence  que  ce  pnvilège  s'applique 


ration  des  produits  n'entraîne  pas  la  nullité  absolue  et 
radicale  du  traité  de  cession,  mais  une  simple  réduction 
portant  sur  la  partie  du  prix  qui  dépasse  la  valeur  réelle  de 
l'office;  —  Qu'à  cet  égard,  toutefois,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  sans  droit  pour  modifier  les  conventions  des  parties  et 
imposer  des  réductions  de  prix  tant  que  ce  prix  n  a  pas  été 
déterminé  et  la  transmission  de  l'office  opérée  par  un  décret 
du  Gouvernement;  —  Que  jusque-là  on  ne  saurait  soutenir 
que  l'exagération  du  prix  amenée  par  la  majoration  des 
produits  constitue  une  «  fraude  à  l'Etat  »  entraînant  une 
nullité  d'ordre  public  ou  ime  réduction  de  prix,  puisque  le 
traité  de  cession,  l'état  des  produits  et  les  pièces  y  annexées 
n'ont  pas  été  soumis  au  contrôle  et  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure  ;  ^  Qu'il  est  difficile  de  aire  que  le  Gouver- 
nement a  été  trompé,  alors  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée 
au  droit  qu'il  conserve  tout  entier  de  rejeter  le  traité  de 
cession  purement  et  simplement  ou  de  modifier  comme  il 
lui  convient  les  clauses  et  conditions  de  ce  traité;  —  Qu'il  en 
est  si  bien  ainsi  que  la  jurisprudence  n'a  jamais  été  appli- 
quée que  dans  des  cas  où  le  Gouvernement  avait  été  enee- 
tivement  trompé  et  avait,  sous  l'influence  de  la  tromperie, 
consacré  la  transmission  de  l'office  en  donnant  l'investitoie 
au  cessionnaire;  —  Que,  jusqu'au  jour  de  Tinvestiture,  le 
cessionnaire  a  le  droit  de  faire  connaître  à  l'autorité  supé- 
rieure les  circonstances  et  les  raisons  de  nature  à  motiver 
des  modifications  dans  le  traité  de  cession  ».  En  effet, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  nos  observations 
sur  cet  arrêt,  tant  ^e  le  nouveau  titulaire  n'est  pas  nommé 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  prix  de  l'office  soit  exagéré  eu 
égard  aux  produits.  Le  prix  de  la  cession  n'est  pas  encore 
déterminé  d'une  façon  définitive  ;  il  ne  sera  fixé  que  par  le 
décret  du  Gouvernement  qui  nommera  le  nouveau  titu- 
laire, et  c'est  alors  seulement  que  le  nouveau  titulaire 
pourra  se  plaindre  de  ce  que  ce  prix  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  produits  réels  de  l'office.  Il  n'appartient  pas  aca 
tribunaux  de  prendre  les  devants  et  d'annuler  les  traités 
dont  le  prix  serait  basé  sur  des  états  de  produits  inexacts  et 
mensongers;  en  agissant  ainsi, ils  empiéteraient  sur  le  droit 
oui  appartient  au  Gouvernement  d'examiner  la  régularité 
des  traité!  de  cession  des  offices  ministériels.  Le  cessionnaire 
oui  se  croit  lésé  a  la  ressource,  tant  qu'il  n'est  pas  nommé, 
de  faire  connaître  à  l'autorité  supérieure  les  raisons  qm  sont 
de  nature  à  motiver  des  modifications  dans  son  traité  de 
cession  ;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  intervenir  et 
supprimer,  ou  entraver  le  droit  d'examen  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  8.  —  Des  privilèges  sur  le  prix  des  offioes 
{Rép.  n»»  316  à  350). 

68.  Le  vendeur  de  l'office  a  un  privilège  qui  frappe  le 
prix  entre  les  mains  du  titulaire  débiteur  j[Aép.  n^*  316  et 
suiv.),  privilège  qui  s'exerce  tant  que  ce  prix  se  trouve  en 
possession  du  débiteur  ou  n'a  pas  perdu  sa  nature  par  une 
attribution  qui  1  ait  fait  passer  en  la  propriété  d'autrui.  Le 
privilège  s'exerce  donc,  au  profit  du  vendeur  originaire,  sur 
le  prix  de  la  revente  faite  par  son  cessionn,aire,  lorsque  ce 
prix  a  été  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Sour  être  distribué  par  contribution  entre  les  créanciers 
e  ce  cessionnaire  (Lyon,  18  mars  1868)  (1). 

sans  distinction  des  meubles  corporels  et  des  meubles  incor- 
porels, et  qu'il  frappe  par  conséquent  un  office  ou  le  prix  de 
cession  qui  est  la  représentation  de  l'office  entre  les  mains  du 
cessionnaire;  —  Considérant  que  le  privil^  ainsi  constitué 
peut  être  exercé  tant  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  c'est-à- 
dire  le  prix  de  l'office,  est  entre  les  mains  du  débiteur,  ou  n'a 
pas  perdu  sa  nature  par  une  attribution  qui  l'a  fait  passer  en  la 
propriété  d'autrui;  —  Que  tel  est  l'état  de  la  somme  déposée  à 
Ta  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  distribuée  comme 
prix  d'offlce  entre  tous  les  ayants  droit,  suivant  le  principe  qui 
fait  des  biens  de  Vernet  le  gage  commun  de  set  créanciers  ;  — 
Que,  8*agis8ant  ainsi  d'un  prix  d'office,  en  dehors  de  toute  attri- 
bution définitive  qui  en  ait  été  faite  à  des  tiers,  le  privilège  des 
dames  Dolbeau  et  Lapeyre  y  demeure  imprimé,  et  gue  c^est  avec 
raison  que  les  premiersjuges  ont  ordonné  la  collocation  privilégiée 
au  profit  desdites  dames  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  mars  1868.-C.  de  Lyon,  l^»  ch.-MM.  Gilardin, 
!«'  pr.-Prandière,  1"  av.-gén.-Proton,  Boussand  et  L.  Bran, 
av. 
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(19.  Afin  de  conserver  son  privilège,  le  vendeur  originaire 
d'un  office  est  fondé  à  saisir  arrêter  entre  les  mains  du  second 
acquéreur  le  prix  que  celui-ci  s'est  engagé  à  payer.  Cest  le 
seul  moyen  qu'il  ait  d'empêcher  le  second  acquéreur  d'anti- 
ciper les  payements  qu'il  doit  faire,  et  son  propre  cessionnaire 
de  disposer,  au  profit  des  tiers  de  bonne  toi,  des  sommes  qui 
lui  sont  dues,  par  des  transports  réguliers  qui  auraient  pour 
conséquence  l'extinction  du  privilège  {Rép.  n®  319),  En  effet, 
le  transport  du  prix  de  vente  a  un  tiers  a  pour  résultat  d'anéan- 
tir le  privilège  du  vendeur,  et  lui  est  opposable  dès  qu'il 
a  été  régulièrement  signifié  au  nouveau  titulaire  (Bourges, 
iS  nov.l890,aff.  M.  G.,  D.  P.  92.  2.  2i).  —Peu  importe  que 
le  vendeur  originaire  ait  consenti  un  ternie  pour  le  paye- 
ment et  que  sa  créance  ne  soit  pas  encore  exigible  ;  il  ne  lui 
en  est  pas  moins  loisible  de  saisir  arrêter  le  prix  entre  les  mains 
du  second  acquéreur,  à  moins  que  son  cessionnaire  ne  lui 
donne  des  sûretés  suffisantes  fCaen,  8  août  1865,  aff.  Lebire, 
D.  P.  66.  5.  324|.  Seulement,  les  sommes  saisies  doivent  ou 
demeurer  entre  les  mains  du  second  acquéreur,  ou  être  con- 
signées, jusqu'à  ce  que  la  créance  devienne  exigible  (Poi- 
tiers, 4  avr.  1881,  aff.  Grosset,  D.  P.  8i.  2.  156).  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'en  prenant  ainsi  des  mesures  de  nature  à 
maintenir  son  droit  et  le  privilège  qui  le  protège,  le  vendeur 
privilégié  ne  saurait,  avant  l'exigibilité,  réclamer  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  et  priver  son  cessionnaire  du 
bénéfice  des  délais  stipulés. 

La  saisie-arrêt  peut  être  également  pratiquée  par  le  ven- 
deur originaire  non  payé  entre  les  mains  du  second  cession- 
naire de  l'office,  lorsque  celui-ci  a  stipulé  un  terme  pour  le 
payement  de  son  prix.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs>  que 
lorsqu'une  portion  seulement  du  prix  dû  par  le  sous-acqué- 
reur de  roffice  est  exigible,  le  vendeur  originaire  a  le  droit 
de  saisir-arrôter  cette  portion  aussi  bien  que  celle  qui  est 
due  à  terme;  qu'en  effet,  son  privilège  s'apjjlique  sans  dis- 
tinction à  la  totalité  et  à  chaque  partie  du  prix  de  la  revente 
consentie  par  le  cessionnaire  (Arrêt  précité  du  4  avr.  1881). 

70.  La  jurisprudence  persiste  à  refuser,  au  vendeur  d'un 
office  dont  le  successeur  a  été  destitué,  tout  privilège  sur 
l'indemnité  dont  la  chancellerie  impose  le  versement  au 
successeur  qu'elle  désigne  à  ce  successeur  {Rép.  n«»  327 
et  suiv.  ;  Orléans,  7  juill.  1876,  aff.  Héraud,  O.P.  77. 2.  83, 
et  sur  pourvoi  Req.  30  mai  1877,  D.  P.  79.  1.  195).  Elle  se 
fonde  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  au  Rép,  n^  328,  sur 
ce  que  la  somme  mise  à  la  charge  du  titulaire  nommé  en 
remplacement  de  l'officier  destitué,  comme  condition  de  sa 
nomination,  ne  constitue  pas  le  prix  de  l'office  ni  une  pro- 
priété de  l'officier  destitué,  mais  un  équitable  dédommagement 
Gpie  l'autorité  abandonne  aux  créanciers  et  autres  ayants 
aroits.  u  Attendu,  dit  l'arrêt  du  30  mai  1877,  que  le  vendeur 
non  payé  de  l'office  enlevé  au  titulaire  par  le  fait  de  sa 
destitution,  ne  saurait  prétendre  exercer  un  droit  de  préfé- 
rence sur  cette  somme  ;  qu'en  effet,  en  matière  de  cession 
d'offices,  l'objet  transmis  n'est  en  réalité  que  le  droit  de 
présentation,  et,  dès  lors,  le  privilège  ne  peut  s'asseoir  que 
sur  la  valeur  pécuniaire  de  ce  même  droit  qui  se  trouve 
anéanti  par  la  destitution  ;  qu'en  voulant,  à  tort,  faire  porter 
la  cession  sur  la  clientèle  et  les  minutes,  on  se  placerait  à 
la  fois  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816 
et  de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  en  dehors  des  conditions  de 
l'art.  2102,  n»  4,  c.  civ.,  puisque,  après  l'exercice  plus  ou 
moins  prolongé  du  cessionnaire  destitué,  ni  la  clientèle  ni 
les  minutes  ne  sont  plus  identiquement  les  mêmes  qu'au 
moment  de  la  cession  ;  —  Attendu  qu'en  réalité,  après  la 
destitution,  le  Gouvernement  investit  directement  le  nouveau 
titulaire  de  la  propriété  de  l'office  avec  tous  ses  accessoires, 
y  compris  la  clientèle  ou  suite  des  affaires  et  les  minutes 
constituant  un  dépôt  nécessaire  dans  l'intérêt  des  tiers  ».  Il 
importe  donc  peu,  comme  l'a  décidé  cet  arrêt,  que  le  décret 
de  nomination  présente  la  somme  à  verser  comme  »  la 
valeur  de  l'office  et  des  minutes  ».  C'est  là  une  formule  sans 
portée  juridique  qui  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  recons- 
tituer au  profit  de  l'officier  destitué  une  propriété  distincte 
survivant  a  sa  déchéance. 

71 .  La  démission,  même  forcée,  du  titulaire  d'un  office 
ne  saurait,  comme  la  destitution,  priver  le  vendeur  du  droit 
d'exercer  son  privilège,  et,lorsaue  le  Gouvernement  impose 
au  successeur  le  payement  d  une  indemnité,  le  vendeur 
conserve  ses  droits  sur  cette  indemnité  (Bordeaux,  10  févr. 


1891,  aff.  Ordonneau,  D.  P.  92.  2.  17).  lien  est  de  même 
en  cas  de  suppression  de  l'office.  On  a  vu  cependant  au  Rép» 
n^  331 ,  que  la  jurisprudence  avait,  à  cet  égard,  fait  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'officier  ministériel,  avant  de 
donner  sa  démission,  aurait  passé  un  traité  de  cession  avec 
la  corporation  à  laquelle  il  appartient,  et  le  cas  où  le  Gouver- 
nement supprime  roffice,  sans  qu'aucun  traité  soit  intervenu. 
Cette  distinction  paraît  ne  plus  être  faite  aujourd'hui,  et  le 
privilège  du  vendeur  semble  devoir  être  admis  sur  l'indem- 
nité mise  à  la  charge  de  la  corporation,  qu'il  soit  ou  non 
intervenu  un  traité  de  cession  a  ladite  corporation  (Civ. 
rej.  1 1  avr.  1865,  aff. Lemonnier,  D.  P.  65. 1. 192  ;  Arrêt  pré- 
cité du  10  févr.  1891). 

Ce  système,  comme  le  remarque  M.  Em.  Cohendy  dans 
une  dissertation  sous  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, parait  seul  conforme  à  la  loi.  Pour  que  le  privilège 
du  vendeur  disparaisse,  en  effet,  il  faut  que  l'objet  sur 
lequel  il  porte,  la  chose  vendue,  ait  préalablement  dis- 
paru. Or,  en  matière  de  cession  d'office,  la  chose  vendue, 
c'est-à-dire  le  droit  de  présentation,  ne  disparsût  que  dans 
une  seule  hypothèse  :  celle  de  la  destitution.  Le  droit 
de  présentation  subsiste  dans  tout  autre  cas,  et  notam- 
ment malgré  les  réductions  que  le  Gouvernement  juge  à 
propos  d'opérer.  La  somme  qui  est,  en  pareil  cas,  mise  à 
ta  charge  de  la  corporation,  n'est  pas  une  simple  indem- 
nité ;  c'est  véritablement  le  prix  du  droit  de  présentation 
oui  lui  est  abandonné.  Dans  le  cas  où  il  ny  a  pas  eu 
ae  traité  de  cession  à  la  corporation,  le  Gouvernement 
s'est  substitué  au  démissionnaire  pour  fixer  ce  prix;  mais 
cette  substitution  ne  modifie  ni  la  nature  ni  les  effets  de 
l'opération. 


Art.  9.  —  De  la  mise  en  société  des  offices  {Rép,  n*"  351  à  367). 

72.  La  nullité  des  sociétés  formées  en  vue  de  l'exploita- 
tion d'un  office  ministériel  ne  fait  plus  aucun  doute  {Rép. 
n"»  351  et  suiv.,  et  v*  Société,  n«»  160  et  suiv.).  Les  agents 
de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet  peuvent 
seuls,  en  vertu  de  la  loi  ou  2  juill.  1862,  s'adjoindre  des 
bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  ou  de  la 
liquiaation  de  sa  valeur  (Rép,  no  354).  Le  Répertoire  ayant 
exposé,  V*  Société,  n»*  160  et  suiv.,  les  motifs  et  les  consé- 
quences de  la  nullité  de  toute  société  formée  en  vue  de 
r exploitation  des  offices,  on  donnera  infrà,  eod.  v<»,  les 
explications  complémentaires  que  la  question  comporte. 

Art.  10.  —  Des  offices  dans  les  communautés  et  successions, 
—  De  leur  transmission  à  titre  gratuit,  —  Comment  s*exer- 
eent  les  droits  des  créanciers,  —  Les  offices  ne  peuvent 
être  vendus  aux  enchères  {Rép.  n*»»  368  à  402). 

73.  On  a  vu  au  Rép,  n^  369  que  le  droit  de  présentation 
entrant  dans  le  patrimoine  du  titulaire  fait  partie  de  sa  suc- 
cession, au  même  titre  que  ses  autres  biens.  Il  en  résulte, 
notamment,  que  l'héritier  donataire  de  l'office  doit  le  rap- 
port à  la  succession  de  la  somme  que  valait  l'office  au  mo- 
ment de  la  donation  (Rép.  n»  369J.  —  L'Administration  exige, 
dans  le  cas  de  donation,  que  1  acte  contienne  une  estima- 
tion de  l'office  qui  soit  soumise  à  son  contrôle,  comme  lors- 
que la  transmission  a  lieu  à  titre  onéreux.  Il  se  peut  que  les 
héritiers  prétendent  que  cette  estimation  a  été  insuffisante 
et  dissimule  un  avantage  fait  à  l'héritier  et  sujet  à  réduc- 
tion (Rép.  n^  371).  Il  paraît  incontestable  que  les  tribunaux 
ont,  aussi  bien  dans  ce  cas  que  dans  celui  où  il  s'agit  d'une 
action  en  réduction  de  prix  (suprà,  n*»  62  et  suiv.),  le  pou- 
voir d'apprécier  quelle  était,  au  moment  de  la  transmis- 
sion, la  valeur  réelle  de  l'office  (Perriquet,  p.  396-397).  Le 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  partaiçe  de  la  succession 
d'un  offîcier  ministériel  qui,  de  son  vivant,  avait  cédé  sa 
charge  à  son  fils,  a  donc  le  droit  d'attribuer  à  l'office  une 
valeur  supérieure  au  prix  du  contrat  soumis  à  la  chancelle- 
rie et  de  constater  mie  la  cession  constituait  un  avantage 
dont  les  cohéritiers  au  cessionnaire  peuvent  exiger  la  réduc- 
tion fAgen,  3  mai  1872,  aff.  Meilhan,  D.  P.  72.  2.  144). 

74.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'office 
tombe  en  communauté,  il  faut  distinguer  entre  la  commu- 
nauté légale  et  la  communauté  conventionnelle. 
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Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  Toffice  minis- 
tériel tombe  dans  la  communauté.  Lorsque  le  mari  titulaire 
de  Tofûce  survit  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  peut 
retenir  cet  office  conmie  propre,  sauf  récompense.  Mais  le 
titulaire  est  libre  de  ne  pas  user  de  cette  faculté  et,  dans 
ce  cas,  rofûce  étant  un  conquêt  de  communauté,  le  prix 
de  la  cession  qu'il  en  consent  ultérieurement,  môme  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  fait  partie  de  l'actif  de 
celle-ci  en  tant  qu'il  représente  la  valeur  de  l'office  à 
l'époque  où  elle  a  été  dissoute.  Le  prix  peut,  dès  lors, 
être  compris  pour  cette  valeur  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté fait  sans  fraude  entre  le  mari  survivant  et  les 
béritiers  de  la  femme  et  ne  peut  être,  par  suite,  saisi  en 
totalité  par  les  créanciers  du  mari  (Y.  siqprà,  \^  Contrat  de 
mariagey  n»  i96).  —  En  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  l'office  acquis  avant  le  mariage  reste  propre  au 
mari  :  la  communauté  n'en  devient  pas  propriétaire,  encore 
bien  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  alors  même  que  le  mari  n'aurait  prêté  serment 
et  versé  son  cautionnement  que  postérieurement  au  ma- 
riage, et  que,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  ne  se  serait  pas 
constitué  son  office  ni  n'en  aurait  fait  constater  l'existence 
par  inventaire  ou  par  état  en  forme  (Y.  Contrat  de  mariage, 
no  951). 

75.  Lorsque  l'office  est  réservé  comme  propre  au  mari, 
la  plus-value  qu'il  acquiert  reste  la  propriété  du  mari.  11  en 


est  certainement  ainsi  si  cette  plus-value  provient  de  causes 
générales.  Mais,  suivant  certains  arrêts,  elle  constituerait 
un  acquêt  de  communauté  si  elle  avait  pour  cause  le  travail 
du  mari.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  très  contestable  (V. 
suprà,  v®  Contrat  de  mariage^  n®»  196,  951j. 

76.  Les  règles  du  code  civil,  relatives  aux  disposi- 
tions entre  vifs,  présentent,  lorsgu'on  veut  les  appliquer  à  la 
transmission  des  offices,  des  ditilcultés  considérables.  Ces 
difficultés  ont  été  exposées  au  hép.  n^*  378  et  suiv.,  et  il  ne 
semble  pas  que,  depuis,  la  jurisprudence  ait  été  appelée  de 
nouveau  à  les  résoudre. 

77.  Kn  ce  qui  concerne  les  créanciers  (ft^).  n*  390),  les 
règles  applicables  sont  toujours  les  mêmes;  ils  ne  peuvent 
ni  saisir  l'ofûce,  ni  le  faire  vendre  aux  enchères,  mais 
ils  peuvent  prendre  certaines  mesures  conservatoires  sur 
les  produits  de  l'office  et  sur  le  prix  de  la  cession  (Hép. 
n®"  391-392).  Ils  ne  peuvent  critiquer  le  décret  qui  nomme 
le  successeur,  mais  ils  ont  le  droit  d'intervenir  devant  le 
conseil  d'Etat  pour  faire  maintenir  une  nomination  pronon- 
cée et  que  l'héritier  du  titulaire  prétend  faite  contrairement 
à  ses  droits  (Cons.  d'Ët.  30  juin  1876,  alT.  GharUer,  D.  P. 
76.  3.  97.  Y.  5Mprà,  n*  14). 

Art.  11.  —  De  la  révocation  des  titulaires  d^ office 

(Rép.  n^»  794  à  402). 

78.  Y.  Rép.  n"  794  et  suiv. 
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S.  61  ;  B.  283. 

—  somme    d'argent   B. 

207. 

—  V.  Contre-lettre,    Ré- 

duction. 
Procuration  ad  resi- 

gnandnm  B.  39. 
Produite 

—  exagération.   V.     Ré- 

duction de  prix. 

Promesse  de  démis- 
sion/?. 381. 

Propriété  B.  25. 

Provision  B.  2. 


Rapport  à  succession 

5.73;  B.  369  s. 
Ratification  /?.  177  s  , 

181,  260  s. 
Receveur  B.  62. 
Reoouvremente  S.  37; 

B,  183  s.,  225  s., 

350. 

—  poursuites,  successeur 

S.  38. 

—  registres,     communi- 

cation S.  37  s. 

—  V.  Destitution. 
Réduction 

—  avantage,      cohéritier 

S.  73  c. 


Réduction  de  prix  S. 
44;  B.  200  s.,  286 
s. 

—  action,  délai  B,  292, 

295,  302. 
—•  eessionnaire,  fait  per- 
sonnel B.   308. 

—  destitution  B.  312  s. 

—  fixation    nouvelle   B. 

310. 

—  produits  exagérés  B. 

293  s.,  305. 

—  vice  apparent  /?.  289 

s.,  293  s. 

—  V.   Suppression. 
Référendaires        au 

sceau  /?.  68. 
Registres  S.  36  s. 
Règle  des  quarante 

jours  B.  12. 
Regrès  /?.  31,  84. 
Rébabilitation       B. 

402. 
Remise  de  dette  B. 

261. 
Répétition   5.  52.   B, 

237  s. 

—  billets  à  ordre  5.  52. 

—  comj^nsation,   créan- 

ciers  du    Tendeur 
S.  57. 

—  imputation,      eession- 

naire S.  57 

—  intérêts,   diet    d   quo 

B.  248  s. 

—  tiers,   supplément    de 

prix,  pacte  de  fa- 
mille S.  56. 

—  transport-cession      B, 

256. 
Rescision  /?.  30,   168. 
Résidence 

—  changement  B.  1 15-3*. 
<«  circonscription  5.  21. 

—  échange  B;  234 

—  translation^ndemnité, 

recours  )     S.     20. 
Résignation   en    fa- 

-veur  B.  11. 
Résiliation  B.  162  s. 
Responsabilité  B.lAi. 
Rétractation  B.  30 ,  84 

145  8. 
Révocation 

—  caractère  /?.  112. 

—  V.  Destitution. 
Risques  et  périls  B. 

143,  307. 


Saisie  B.  390  s. 


Saisie-arrét    B.    100, 

391. 
Savoie  /?.  330.  332. 
Serment  /?.  4.  11,  60, 

81  s.,  212. 

—  V.  Installation. 
Serment  politique  B. 

113-1». 
Simulation  B.  138, 255, 

342. 
Société  S.  72  ;  B.  351  s. 

—  clerc  B.  359  s. 

—  de  fait  (effets)  B.  363 

s. 

—  partage   des  produits 

B.  357. 
Solidarité  B.  251. 
Subrogation 

—  coulro-letlres  B.  234, 

257. 
Succession  B.  368  s. 
Supplément  de  prix. 

V.  (Jontrc-lcllre. 
Suppression  S.  26  s.  ; 

B.  117  s. 

—  destitution  /?.  110. 

—  indemnité  (action  ju- 

diciaire) B.  132; 
(fixation)  5. 22, 26; 
B.  118  s.,  128  s.; 
(répai-tition)  S.  27  ; 
B.  125  s.;  (verse- 
ment, délai)  B. 
131. 

—  minutes,  transmission 

/?.  135. 
— •  nombre     excédé    B. 
117  s. 

—  officier  supprimé,  pré- 

férence B.    135  s. 

—  présentation  de    deux 

litres  B.  120  s. 

—  privilège  B.  331. 
Survivance  B.  12. 
Suspension 

—  peine  disciplinaire  B. 

113-3». 


Terme 

—  déchéance  B.  283. 
Tierce  opposition  B. 

100,  102,  266. 
Titre  B.  26. 
Traité  de  cession  B. 

39  s..  137  s. 

—  accessoires  B.  164  s. 

—  candidat  refusé,  coa- 

▼ention    nulle    S. 
30;  B.  140  s. 

—  compétence  B.  189  s. 


—  conditions     imposées 

par  le  Gouverne- 
ment, rétractation 
/?.  153  s. 

—  condition    suspensiro 

S.  28;  /?.  139  s. 

—  contrat  rompu,  réro- 

lution  de  1848  B. 
171  s. 

—  démission        refusée, 

dommages-intérêts 
/?.145. 

—  dol,  violence,  minorité 

B.  169. 

—  forme  S.  42  ;  B.  193. 

—  modifications  S.  28  s., 

44. 

—  obligations,    clientèle 

S.  32  s. 

—  poursuites  Judiciaire*, 

dommages-intérêts 
S.  39. 

—  registres  et  répertoires 

S.  36  s. 

—  résiliation  B.  162  s. 

—  résolution  5.  67. 
Traité  secret.  V.  Con- 
tre-lettre. 

Transaction  B.    262, 
299  s. 

Transport-cession 

—  anticipation  5.  11  ;  /?. 

78, 222, 278  s.,  320 

—  chose  future  B.  284. 

—  contre-lettre  B.  254  s. 

—  indemnité,  destitution 

B.  99  s. 

—  privilège  B.    319  t., 

341  s. 


Vénalité 

—  ancien  droit  B.  25  s. 

—  droit  nouveau /?.58, 76. 

—  historique  B.  7,  9  s. 

—  suppression/?.  19. 34  s. 
Vendeur.  V.  Cédant. 
Vente  aux  enchères 

B.  390. 
Vente  successive 

—  priorité  B.  148. 
Vérification     d'écri- 
tures /?.  194. 

Veuve  B.  86. 

Vices  cachés   S,  67; 

B.  287  s.,  293  s. 
Voie  oontentleuae  S. 

22  s.  ;  /?.  128. 

—  destitution  B.  399. 

—  indemnité,  fixation  B. 

128. 
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OPFIGIALITE. 


OFFICIALITÉ.  —  V.  suprà,  v«  Culte,  n^  688  ;  --  Rép. 
eod.  V»,  n»»  691  et  suiv. 

OFFICIER  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  V.  suprà,  v»  Acte 
de  Véiai  civil,  n«»  14  et  suiv.,  47  et  suiv.,  60  et  suiv.,  113  ; 

—  Rép.  eod.  v^  n««  27  et  suiv.,  87  et  suiv.,  308  et  390.  — 
V.  aussi  infràf  v*»  Organisation  de  V Algérie. 

OFFICIER  DE  PAIX,  —  V.  ce  mot  au  Répertoire  et 
infrà,  v®  Ville  de  Paris, 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  ^  V.  suprà, 
v^*  Compétence  criminelle,  n^  134  ;  Dénonciation  calomnieuse, 
n?  22;  Discipline  judiciaire,  n^  135  ;  et  infrà,  v*»  Organisation 
de  r Algérie  ;  Prise  à  partie;  Procès-verbal;  Procédure  crimi- 
nelle; Témoin;  —  Rép,  v*»  Compétence  criminelle,  n^*  69 
et  suiv.,  222  et  223:  Dénonciation  calomnieuse,  n<'*  60  et 
suiv.;  Discipline  judiciaire,  n«»  218  et  suiv,;  Fonctionnaire 
public,  no  58;  Frais  et  dépens,  n^»  1030  et  suiv.;  Ministère 
public,  n®*  258  et  suiv.  ;  Insti*uction  criminelle,  n*»»  237  et 
suiv.,  1456  et  suiv.;  Frocès-verbal,  n"  215  et  suiv.,  541  et 
suiv.  ;  Témoin,  n^*  134  et  145. 

OFFICIER  DE  SANTÉ.  —  V.  suprà,  v^»  DisposUions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n**  115  et  suiv.;  Médecine, 
no»  17  et  suiv.,  97  et  suiv.  ;  —  V.  aussi  infrà,  v*»  Acte  de 
commerce,  n®  96;  Organisation  de  IHnstruction  publique; 
Témoin;  —  Rép.  y^*  Acte  de  commerce,  n"»  103  et  suiv.  ;  JDis- 
positions  entre  vifs  et  testamentaires,  n®'  357  et  suiv.  ;  Méde- 
cine, n®"  16  et  suiv.,  30, 140  et  suiv.  ;  Organisation  de  Vinstruc- 
tion  publique,  n<»»391  et  suiv.;  Témoin,  n^»  138  et  suiv.,  311, 
317. 

OFFICIER  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE 
MER.  —  V.  suprà,  v«  Conseil  d'Etat,  n"  67,  U7,  240  et 

259  ;  et  infrà,  v*»  Ordres  civils  et  militaires,  passim  ;  Orga- 
nisation de  V Algérie;  Orgatiisation  des  colonies  ;  Organisation 
maritime;  Organisation  militaire. 

OFFICIER  PUBLIC  OU  MIIVISTÉRIEL.  —  V.  su- 
prà, V'»  Abus  de  confiance,  n®*  32,  143  et  suiv.  ;  Cassation, 
no»  26  et  85;  Compétence  criminelle,  n»»  371  et  suiv.  ;  Dénon- 
ciation calomnieuse,  n?*  9,  15,  48  et  suiv.;  Degrés  de  juri- 
diction, no  181  ;  Discipline  judiciaire,  n®»  15,  153  et  suiv.  ; 
Droit  politique,n^  57;  Enquête,  n^»  168  et  suiv.;  Ministère 
public,  no  286  ;  Obligations,  n*"  1363  et  suiv.;  et  infrà,  v^» 
Renvoi;  Responsabilité;  Société;  —  Rép.  Y^^Abus  de  confiance, 
no«  141^  146  et  suiv.;  Cassation,  n»»  66,  731  et  981  ;  Chose 
jugée,  n®»  521  et  sniv.  ;  Conseil  d' Etat,  n^*  98  et  suiv,;  Degrés 
de  juridiction,  n^  520;  Droit  politique,  n^  H5  :  Enquête, 
n**  445  et  suiv.  ;  Frais  et  dépens,  n^  165  ;  Ministère  public, 
no»  216  et  suiv.  ;  Obligations,  no»  3064  et  suiv. 

OFFRES.  —  V.  suprà,  vo  Obligations,  n»»  16  et  suiv.  — 
V.  aussi  suprà,  v*»  Contrat  judiciaire,  no»  4  et  suiv.  ;  Enre- 
gistrement, no»  110,  686  et  suiv.,  2667;  Expropriation  pour 
cause  d^utilité  publique,  no»  279  et  suiv.  ;  et  infrà,  v'»  Privi- 
lèges et  hypothèques;  Responsabilité  ;  Travaux  publics;  — 
Rép.  V*»  Enregistrement,  no»  165  et  suiv.,  1215  et  suiv.  ;  4775  ; 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n®»  391  et  suiv.  ; 

—  Travaux  publics,  n^  1288. 

OFFRES  RÉELLES  ET  CONSIGIVATIONS.  —  V. 

suprà,  vo  Obligations,  no»  870  et  suiv.;  Compétence  civile  des 
tribunaux  d^arrondissement,  no  124;  Compétence  civile  des 
tribunaux  de  paix,  no»  17  et  suiv.  ;  Compétence  commerciale, 
no  118;  Degrés  de  juridiction,  no»  31  et  suiv.,  83  et  138; 
Jugement,  n?  495;  Référé,  no»  870  et  suiv.;  Vente;  R^. 
eod.  vo,  no»  U4  et  suiv.;  Appel  civil,  no»  818  et  1192; 
Compétence  civile  des  tribu7iaux  d'arrondissement,  n^  195; 
Compétence  commerciale,  n®  388  ;  Obligations,  no»  2047  et 
suiv.  ;  Référé,  no»  186,  197  et  204;  Vente,  no»  1498  et  suiv.; 
Vente  publique  d'immeubles,  no»  171,  221,  359  et  suiv.,  684, 
1331,  1418,  1503  et  1834. 

OMISSIOIV  DE  STATUER.  —  V.  Rép.,  v»  Omission, 
14,  et  infrà,  v*  Requête  civile.  —  V.  aussi  suprà,  vo  Cassa- 
<ton,no»319  et  suiv.  et  infrà,  y^"^  Procédure  criminelle;  Vente. 

OMIVIBUS.  —  V.  infrà,  v^»  Enregistrement,  n°  1664, 
Voitures  publiques;  —  Rép.  eod.  vo,  n*»  148,  199,503  et 
suiv.,  249. 
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OPPOSITIOIV.  —  V.  ce  mot  au  Répertoire.  V.  aussi 
suprà,  V*»  Enregistrement,  no>  523  et  2367  ;  Arbitrage, 
no»  103,  ll'3,  1?.3  et  suiv.;  Dépôt,  no»  45  et  suiv.;  Faillite, 
no»  288,  357  et  suiv.,  473,  478,  485,  1334  et  suiv.,  1363  cl 
suiv.  ;  Frais  et  dépens,  n*»  204  et  suiv.  ;  Interdiction-conseil 
judiciaire,  n'»  53,  76,  83,  89  et  146;  Jugement,  n»»  465  et 
suiv.,  573  et  suiv.,  695;  Jugement  par  défaut,  n»»  83  et 
suiv.  ;  Manufactures  et  ateliers  dangereux,  etc.,  no»  25  et 
suiv.,  59  et  suiv.;  Mariage,  no»  129  et  suiv.;  et  infrà, 
v^»  Ordre  entre  créanciers;  Péremption;  Prescription  enmir 
nelle;  Propriété;  Référé;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Sai- 
sie-brandon; Saisie-exécution;  Scellés  et  inventaire;  Témoin; 
Travaux  publics;  Vente  publique  d'immeubles;  —  Rép. 
v'»  Arbitrage,  no»  556  et  suiv.,  1031,  1099  et  suiv.,  4188  et 
suiv.,  1299  et  suiv.,  1323  et  suiv.  ;  Dépôt,  n»»  105  et  suiv., 
111  et  122;  Enregistrement, n"**  4192,  5652,  5673  et  suiv.; 
Faillite,  no»  1331  et  suiv.;  Frais  et  dépens,  n*»  287  et 
suiv.,  917  et  suiv.,  930;  Interdiction-conseil  judidaire, 
no»  67;  Jugement,  n^»  518  et  suiv.,  709  et  suiv.;  Juge- 
ment par  défaut,  n*»  169  et  suiv,;  Manufactures  et  ateliers 
dangereux,  no»  24  et  suiv.,  100  et  suiv.;  Mariage,  n*»  257 
et  suiv.  ;  Ordre  entre  créanciers,  no»  205  et  suiv.,  816  et 
suiv,,  1007,  1056,  1070  et  suiv.;  1082  et  suiv.;  PropriéU, 
no»  257  et  447;  Référé,  no»  75  et  suiv.,  144  et  suiv,;  Requête 
civile,  no»  6  et  suiv.,  14;  Saisie-arrêt,  no»  1,  4,  122  et  suiv., 
457;  Saisie-brandon,  no»  44  et  suiv.;  Saisie-conservatoire, 
no»  14  et  suiv.  ;  Saisie-exécution,  n«  279,  343  et  suiv.; 
Scellés  et  inventaire,  no»  26,  85  et  suiv.;  Témoin,  no»  211  et 
suiv.  ;  446  et  suiv.,  511  ;  Travaux  publies,  n»»  814  et  1243; 
Vente  publique  d'immeubles,  n»»  356,  742  et  suiv.,  1024  et 
suiv.,  1234. 

OPPOSITIOIV  AUX  QUALITÉS.  —  V.  suprà, 
vo  Jugement,  n»»  170  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v*,  no»  242  et 
suiv. 

OPTIOIV.  —  V.  ce  mot  au  Répertoire.  V.  aussi  suprà, 
yo  Obligations,  n"**  655,  705;  et  infrà,  y^*  Presse-outrage  ;  Pri- 
vilèges et  hypothèques;  Succession;  Société;  Vente  ;  —  Rép. 
v^»  Actim,  no»  290  et  suiv.;  Arbitrage,  no  1242;  Privilèges 
et  hypothèques,  no»  1333,  1927,  2324,  2353  et  suiv.,  2582; 
Saisie  conservatoire,  n9  17;  Société,  no»  421,  1113  et  suiv.; 
Vente,  no»  487,  512,  555  et  suiv.,  680  et  suiv.,  723  et 
suiv.,  750  et  suiv.,  1294  et  suiv.,  1323  et  suiv.,  1355  et  suiv, 

ORATOIRE.  —  V.  suprà,  v»  CulU,  no»  300,  317  et 
suiv.,  808;  —  Rép.  no»  84,  439  et  suiv.,  725. 

OR  ET  ARGENT.— V.  suprà,  v»»  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  Rép.  eod.  vo.  —  V.  aussi  suprà,  v^»  Douanes, 
no»  240  et  suiv.  ;  et  infrà,  v*»  Procès-verbal;  Organisa- 
tion de  l'Algérie;  —  Rép.  v^»  Douanes,  no»  404  et  suiv.; 
Procês-verbaî,  n°*  151  et  suiv.,  495  et  suiv. 

0RD01\]VAIV1:E  de  NOiVLIEU.  —  V.  infrà,  v»  Pro- 
cédure criminelle.  —  V.  aussi  suprà,  v*»  Chose  jugée,  n*»  251 
et  suiv.,  477  et  suiv.  ;  Compétence  criminelle,  n*  123;  Dénon- 
dation  calomnieuse,  no»  38  et  suiv.  ;  —  Rép.  v*«  Chose  jugée, 
no»  409  et  suiv.,  433  et  suiv.,  492  et  suiv.,  583  et  suiv.; 
Instruction  criminelle,  no»  816  et  suiv.,  837  et  suiv.,  860  et 
suiv.,  1099  et  suiv. 

ORDOI%]\AIVCE  DEXEQUATUR.  —  V.  suprà, 
v^»  Arbitrage,  n"  107  et  suiv.  ;  Consul,  n*»  5  et  suiv.,  29  el 
suiv.;  Jugement,  no»  405  et  suiv.;  et  infrà,  v*  Traité  inter- 
national ;  —  Réip.  V»  Aj'bitrage,  no»  1163  et  suiv.  ;  Consul^ 
no»  5  et  suiv.  ;  Jugement,  no»  403  et  suiv. 

ORDOIVIVAIVCE  DU  JUGE.  —  V.  ce  mot  au  Réper- 
toire. —  V.  aussi  suprà,  v*»  Arbitrage,  n»  107  ;  Appel  civile 
no»  18,  34,  55  et  suiv,  ;  Contumace,  n°*  19  et  suiv.  ;  Distribu- 
tion par  contribution,  no  60  ;  Divorce  et  séparation  de  corps, 
no»  179  et  suiv.,  200,  260  et  suiv,;  Enquête,  n*»  70  et  suiv.  ; 
Jugement,  n*»  566  et  suiv.  et  infrà,  v^»  Référé;  Saisie-arrét; 
Saisie  conservatoire;  Succession, 

ORDONIVANCEMEIVT.  —  V.  Rép.,  v*  Ordonnance, 
no  14.  V.  aussi  suprà,  v»»  Commune,  no»  427  et  suiv.;  Cour 
des  comptes,  no»  16, 20;  Hopices,  no  34,  eX  infrà,  vo  Trésor  pu- 
blic; —  Rép.  vo  Trésor  public,  no»  383  et  suiv,;  692  et  suiv.; 
746  et  suiv,  ;  844  et  suiv. 
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Division* 

.    1.  —  Historique.  —  Législation  comparée  (n*  1). 

.    2.  —  Dispositions  gtaërales.   —  Garaotères  de  l'ordre; 
ses  différentes  espèces  (n«  6). 

De  l'ordre  amiable  (n<'  8). 

De  Tordre  consensuel  avant  et  depuis  la  loi  du 
21  mai  1858  (n»  8). 

I>e  Tordre  amiable  {no  9). 

Des  formalités  préliminaires  communes  k  Tordre 
amiable  et  à  Tordre  judiciaire,  et,  en  particu- 
lier, de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre  (n»  9). 
§  i.  ■-  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre  au  cas  de  vente  sur  expropriation 
forcée  (n®  9). 

—  De  la  réquisition  d'ouverture   du   procès-verbal 
d'ordre,  au  cas  d'aliénation  volontaire  (n©  14). 

—  De  la   convocation  des  créanciers  par  le  juge- 
commissaire  (no  18). 

—  De  la  pénalité  contre  les  créanciers  non  compa- 
rants (no  19). 

—  Du  règlement  amiable  et  des  fonctions  du  juge- 
commissaire  (no  22). 

—  Des  devoirs  de  recours  contre  le  règlement 
amiable  (no  215). 

—  De  l'ordre  Judiciaire  (n*>  30). 

—  De  la  compétence  (n*  30). 

—  De  la  sommation  de  produire  (no  33). 

—  De  la  production  (no  44). 
-:-  Du  pra  à  distribuer  (no  62). 

—  Du  prix  et  de  ses  accessoires  (no  62). 

—  De  fa  ventilation  du  prix  (no  65J. 

—  De  la  consignation  du  prix  (no  68). 

—  Du  règlement  ou  étal  de  collocation  provisoire 
(no  79). 

—  De  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 
(no  82). 

—  Des  contredits  (no  83).. 

—  Quelles  personnes  peuvent  contredire  (no  83). 

—  Du  délai  pour  contredire  (no  89). 

—  De  la  forme  des  contredits  (no  92). 
-—  De  la  forclusion  (no  96). 

—  De  Teffet  des  contredits  (no  106). 

—  Du  renvoi  des  contestations  à  l'audience  (no  108';. 

—  Du  dernier  ressort,  en  matière  d'ordre  (no  116). 

—  De  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  (n©  120). 

—  De  la  signification  du  jugement  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel  (no  120). 

—  Du  délai  de  Tappel  (no  124). 

—  Des  personnes  qui  J)euvent  appeler  ou  intervenir 
en  appel  (no  128). 

—  De  la  signification  de  Tacte  d'appel  (no  131). 

—  Des  personnes  qui  doivent  être  intimées  sur 
Tappel  [no  132). 

—  De  Tappel  incident  (no  139). 

—  Des  formes  de  Tacte  d'appel  et  du  débat  à  Tau- 
dience  (no  HO). 

—  De  la  signification  de  l'arrêt  et  du  pourvoi  en 
cassation  (no  144). 

—  De  la  clôture  de  Tordre  et  du  règlement  définitif 
(no  149). 

—  Des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture 
et  des  effets  attachés  à  cette  ordonnance 
(no  151). 

^  De  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  (no  151). 

—  De  la  tierce  opposition  (no  157). 

—  Des  effets  attachés  à  l'ordonnance  de  clôture 
(no  160). 

—  De  la  collocation  (no  164). 

—  De  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  et 
de  la  radiation  des  inscriptions  (no  171). 

—  De  la  subrogation  à  la  poursuite  de  Tordre 
(no  178). 

^  De  Tordre  devant  le  tribunal  (no  179). 

—  Du  sous-ordre  (no  189). 

—  De  la  folle  enchère  (no  196). 

—  Dispositions  transitoires  (no  1386). 
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CSHAP.  !«'.  —Historique  et  législation  oomparée 

{Rép.  no»  1  h  23). 

i .  La  procédure  d'ordre  est  encore  aujourd'hui  régie  par 
la  loi  du2i  mai  ^n^^Rép.  n*«  16  et  suiv.),  i  laquelleiln'a  été 


apporté  aucune  modification.  Cette  matière  n'e^t,  d'ailleurs, 

Sas  comprise  dans  le  projet  de  revision  du  code  de  procé- 
ure  civile,  dont  les  Cnambres  sont  saisies  depuis  plusieurs 
années.  Parmi  les  auteurs  qui  l'ont  spécialement  traitée 
depuis  la  publication  du  RépertoirCf  nous  citerons  :  Àudier, 
Code  des  distributions  et  des  ordres ^  186a  ;  Gival,  Des  ordres 
amiables  en  Belgique  et  en  France,  1866;  Preschy,  De  Tordre 
amiable,  1880;  Ulry,  Code  des  règlements  d'ordres,  nouv. 
édit.,  2  vol.  1886. 

2.  —  Droit  comparé.  —  Le  code  de  procédure  italien,  en 
vigueur  depuis  le  1*'  janv.  1866,  consacre  un  mode  de  pro- 
céder qui  avait  déjà  trouvé  place  dans  la  loi  de  procédure 
du  canton  de  Genève  (Rép»  n^  20),  et  qui  consiste  en  ce  que 
le  règlement  de  Tordre  se  poursuit  en  même  temps  que 
la  procédure  d'expropriation  forcée.  Le  jugement  qui  ordon- 
ne la  vente  déclare,  en  même  temps,  Tinstance  d'ordre 
ouverte,  et  enjoint  aux  créanciers  inscrits  de  déposer  au 
greffe  leur  demande  de  collocation  motivée,  avec  les  pièces 
justificatives,  dans  les  trente  jours  de  Tappositions  des  pla- 
cards (art.  666).  De  môme  qu'en  France,  la  mission  de 
dre.sser  les  ordres  est  confiée,  dans  les  tribunaux  impor- 
tants, à  un  magistrat  spécialement  nommé  à  cet  effet.  La 
loi  fixe  des  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  divers 
actes,  afin  d'empêcher  que  la  marche  de  procédure  ne  subisse 
de  trop  longs  retards.  La  comparution  des  créanciers  de- 
vant le  juge  est  prescrite,  non  seulement  pour  Tessai  de 
conciliation,  mais  aussi  pour  Tordre  judiciaire  (art.711-713). 
La  liquidation  à  faire  entre  les  créanciers  n'a  lieu  qu'après  Tho- 
mologation  de  Tétat  de  collocation  ;  et,  en  cas  de  désaccord,  le 
juge  commet  un  expertàTeffetd'yprocéder(art.717).  Le  créan- 
cier qui  n'a  pas  fait  sa  production  n'est  pas  forclos;  la  produc- 
tion tardive  est  reçue,  mais  à  charge,  par  le  créancier,  de 
supporter  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  (art.  714). 
Le  code  italien  n'a  pas  reproduit  les  dispositions  que  renfer- 
mait le  code  sarde  (art.  866  et  867)  sur  la  marche  à  suivre 
pour  la  collocation  des  créances  à  terme,  conditionnelles,  etc. 
(V.  Examen  critique  du  code  de  procédure  civile  du  royau" 
me  (jt Italie,  i^ar  Alhénc  AWd^fd,  Revue  de  droit  international, 
t.  2,  p.  403-404). 

3.  Le  code  de  procédure  civile  portugais,  mis  en  vigueur 
le  9  nov.  1876,  règle  de  la  manière  suivante  la  procédure 
d'ordre  :  Les  biens  saisis,  une  fois  vendus  ou  adjugés  prépa- 
ratoirement  (l'adjudication  préparatoire  est  celle  qui  est  faite 
au  poursuivant  ou  aux  créanciers  sur  leur  requête),  la  pour- 
suite d'ordre  a  lieu  entre  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, si  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  pas  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers.  Dans  le  délai  de  dix  jours 
après  la  vente  aux  enchères  ou  l'adjudication  préparatoire, 
les  créanciers  doivent  présenter  l'exposé  de  leurs  droits  en 
articles  avec  les  titres  des  créances.  Le  poursuivant  et  les 
créanciers  peuvent  contester  leurs  droits  réciproquement. 
Le  juge  détermine  le  rang  dans  leç[uel  les  créanciers 
doivent  être  payés  sur  les  biens  saisis.  Les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  qui  ne  peuvent  pas  produire 
un  titre  de  voie  parée  dans  le  délai  ci-dessus,  doivent 
faire  une  protestation  pour  conserver  leurs  droits  contre 
les  autres  créanciers.  Le  créancier  qui  proteste  doit  intro- 
duire une  action  pour  établir  son  droit,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  devant  le  même  juge  et  dans  la  même  ins- 
tance ;  les  créanciers  colloques  ne  peuvent  recevoir  le  mon- 
tant de  leurs  créances  qu'à  la  charee  de  fournir  caution 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande  du  créancier 
qui  proteste  (Notice  et  analyse,  par  Henri  Midosii  Annuaire 
de  législation  étrangère,  1877,  p.  449-450). 

4.  Le  code  de  procédure  civUe  pour  T Empire  allemand,  du 
30  janv.  1877  ne  réglemente  pas  l'exécution  forcée  sur  les 
immeubles;  il  s'en  réfère,  sur  ce  point,  aux  lois  particulières 
à  chaque  Etat.  —  Il  y  a  lieu  de  signaler,  à  cet  égard,  une  loi 
du  18  avr,  1887,  sur  la  procédure  d'ordre  dans  les  pays  de 
droit  rhénan  (V.  Anntiaire  de  législation  étrangèi*e,  1888, 
p.  310).  Elle  a  eu  pour  objet  de  simplifier  les  formalités  et 
de  les  rendre  moins  coûteuses.  C'est  dans  ce  but  que  la 
compétence  a  été  attribuée  au  tribunal  de  bailliage  (art.  2)  ; 
telle  était  du  reste  la  règle  déjà  consacrée  par  le  code  de 
procédure  allemand  pour  la  procédure  de  distribution  en 
matière  de  ventes  mobilières.  Les  intéressés  peuvent  con- 
venir d'une  distribution  amiable  du  prix  (art.  3).  Contraire- 
ment au  système  consacré  par  la  loi  française»  qoi  prononce 
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une  déchéance  rigoureuse  contre  les  créanciers  non  produi- 
sant8(c.civ.,art.755),il  doit  être  tenu  compte  des  créances  qui 
n'ont  été  produites  qu'après  Texpiration  du  délai  ;  les  produc- 
tions peuvent  avoir  lieu  jusqu'au  jour  du  débat  contradic- 
toire auquel  est  soumis  le  règlement  provisoire  (art.  9  et  iO). 

5.  Une  loi  sur  \&  procédure  d'ordre  a  été  promulguée,  dans 
.e  grand-duché  de  Luxembourg,  le  2  janv.  1889.  Cette  loi, 
dit  M.  L&Lllier  (l^o^tce,  analyse  et  notes,  Annuaire  de  législation 
comparée,  1889,  p.  588),  consacre  les  réformes  de  la  loi  fran- 
çaise du  15  mai  1858.  Elle  en  complète  certaines  dispositions 
sur  la  forme  des  convocations,  les  attributions  du  magistrat  et 
la  capacité  des  parties  dans  Tordre  amiable.  Elle  en  étend 
d'autres  ;  c'est  ainsi  qu'elle  augmente  la  compétence  du  juge 
pour  faciliterle  règlement  des  ordres  de  peu  d^importance  :  en 
cas  de  désaccord  entre  les  créanciers,  si  les  contestations  por- 
tent sur  des  créances  d'une  valeur  n'excédant  pas  300  fr.,  le 
juge  en  apprécie  souverainement  le  mérite,  et  procède  au 
règlement  définitif.  Si  les  créances  contestées  sont  d'une 
valeur  supérieure  à  300  fr.,  le  juge  procède  à  un  règlement 
provisoire  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  à  jour  fixe. 

CHAP.  2.  —  Dispositions  générales.  —  CSaractères  de 
l'ordre;  ses  cilllérentes  espèces  {Rép,  n<»  24  à  51). 

6.  Le  président  du  tribunal,  en  matière  d'ordre,  a  le  dou- 
ble pouvoir  d'attribution  et  de  délégation  ;  il  peut  donc  se 
commettre  lui-môme  au  lieu  de  désigner  un  juge  pour  la 
confection  de  l'ordre  (Aix,  19  juin  1866)  (1).  Il  n'est  pas  néces- 

(1)  (Violet  C.  Audouy  et  Boyer.)  —  La  cour;  —  ...  Sur  le 
deuxième  chef,  basé  sur  ce  que  le  président  aurait  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  procédant  au  règlement  définitif  sans 
8*ètre  commis  par  une  ordonnance  spéciale;  —  Attendu  que 
le  président,  en  matière  d'ordre,  a  le  double  pouvoir  d'attribution 
et  de  délégation  ;  qu*il  peut  donc  se  commettre  lui-même  au  lieu 
de  désigner  un  juge  pour  la  confection  de  Tordre;  que,  dans 
ce  cas.  la  mention  spéciale  sur  le  registre  des  ordres  serait  plus 
régulière  qu'une  simple  constatation  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre, ainsi  que  cela  a  été  pratiqué  dans  Fespèce;  mais  que  ce 
n'est  pas  là  une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  par  la 
loi;  que  les  nullités  ne  se  créent  pas  par  analogie  et  ne  peuvent 
être  étendues  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  deuxième 
moyen  ;  —  Confirme. 

Du  19  juin  1866.-C.  d'Aix,  1"  ch.-MM.  Rigaud,  !•'  pr.-Rey- 
baud,  1«'  av.  gén.-Roux  et  Contencin,  av. 

(2)  (Mercier  de  Sainte-Croix  C.  Lafore.)  —  La  cour;  —  Sur 
la  demande  en  validité  des  ofires  réelles  faites,  le  7  déc.  1812, 
par  Mercier  de  Sainte -Croix  à  Numa  Lafore;  —  Sur  la  demande 
en  payement  de  3500  fr.,  avec  tes  intérêts  courus  et  les  frais, 
formée  le  27  oct.  1873  contre  Mercier  de  Sainte- Croix,  par  Isidore 
Lafore,  tenant  de  sou  père  cette  créance  ;  —  Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  avec  raison  reconnu  connexes  ces  deux  ins- 
tances et  les  ont  jointes,  les  parties  y  concluant;  mais  que  c'est 
à  tort  qu'ils  ont  attribué  à  divers  actes  interruptifs  de  la  pres- 
cription la  conservation  des  intérêts  légaux,  sans  examiner  les 
questions  de  droit  nées  de  ces  actes,  et  en  laissant  incomplète  et 
obscure  leur  décision  ;  —  Attendu  que  Numa  Lafore  ayant,  le 
22  mai  1845,  prêté  à  Mercier  de  Sainte-Croix,  avec  hypothèque 
sur  tous  ses  biens,  la  somme  de  3500  fr.  pour  un  an,  une  partie 
de  ses  biens,  à  la  suite  d'une  saisie  réelle  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Moissac  du  iO  juill.  1846,  fut  adjugée  au 
même  Numa  Lafore;  que  ce  dernier  produisit  dans  l'ordre  clôturé 
le  10  mai  1848,  sans  coUocation  utile  pour  sa  créance  et  les  inté- 
rêts: —  Attendu  que  le  8  avr.  1836,  et  le  12  mars  1864,  il  fut 
fait  à  Mercier  de  Sainte-Croix  par  Numa  Lafore  commandement 
d'avoir  à  kii  payer  la  somme  de  3500  fr.  avec  les  intérêts  légiti- 
mes; que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  commandements  ne  fut  suivi 
de  saisie  ;  —  Attendu  que,  le  24  mars  1864,  Numa  Lafore  fit  à 
Deratier,  détenteur  d'immeubles  affectés  à  la  sûreté  de  sa 
créance,  sommation  de  payer  ou  délaisser  ;  que  Deratier  ayant 
répondu,  le  18  avril  suivant,  par  la  notification  de  son  contrat, 
les  biens  furent  adjugés  à  Deratier  lui-même  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Moissac  du  7  août  1865,  et  qu'il  ne  fut  dis- 
tribué à  aucun  ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cette  adju- 
dication ;  —  Attendu  qu'une  saisie^arrêt  a  été.  le  10  avr.  1872, 

Êratiquée  entre  les  mains  de  Mercier  de  Sainte-Croix,  par 
•eraunes,  créancier  de  Numa  Lafore,  saisie-arrêt  non  mention- 
née dans  le  jugement  frappé  d'appel  ;  —^  Attendu  que  pour  savoir, 
d'une  part,  si  le  créancier  a  droit  à  tous  les  intérêts  qu'il 
demande,  d'autre  part,  si  les  ofires  réelles  ne  comprenant  que 
les  intérêts  des  dernières  années  sont  suffisantes,  il  faut  voir 
comment  les  actes  qu'invoque  le  débiteur  sont  venus,  chacun  à 
sa  date>  interrompre  la  prescription  et  quels  ont  été  les  efi'etsde 
cette  interruption;  —Attendu  que  la  production  de  Numa  Lafore 


saire,  bien  que  cela  soit  plus  régulier,  que  le  président  rende 
à  cet  efiet  une  ordonnance  spéciale,  mentionnée  sur  le 
registre  des  ordres  :  une  simple  constatation  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  suffit  (Même  arrêt). 

7.  Après  avoir  défini  (Rép.  n«  41),  les  deux  espèces 
d'ordre,  ordre  amiable  et  ordre  judiciaire  on  a  posé  en 
principe  que,  la  procédure  d'ordre  judiciaire  participant  du 
caractère  de  l'instance,  il  en  résulte  que  la  production 
faite  par  un  créancier  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
son  débiteur  est  interruptive  de  la  prescription  {Rép.  n^  43). 
Indépendamment  des  arrêts  cités  ibid,,  il  a  été  jugé  que 
cette  production  a  sans  doute  pour  efiet  d'interrompre  la 
prescription  quinquennale  des  intérêts  de  la  créance;  mais 
^ue,  si,  quoiaue  portée  dans  le  tableau  provisoire,  elle  n'a 
été  suivie  ni  ae  contredit,  ni  de  coUocation  définitive  et  n'a 
donné  lieu  à  aucune  décision  judiciaire,  la  nouvelle  prescrip* 
tion  qtii  recommence  à  courir  ne  peut  avoir  une  autre  durée 
que  la  première,  la  cause  de  la  dette  étant  restée  la  même; 
c'est  donc  par  cinq  ans,  et  non  par  trente  ans  qu'elle  s*ac- 
complira  (Toulouse,  18  déc.  1874)  (2). 

CHAP.  3.  —  De  l'ordre  amiable  [Rép.  n»»  51  à  56). 

SeCT.  l'*'.  —   Db  l'ordre  GONSBNSUliL  AVANT   ET  DEPUIS  LA  LOI 

DU  21  MAI  1858  {Rép.  n~  56  à  80). 

8.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.   n«   65,   lorsque  l'ad- 
judicataire n'a  point  été  partie  dans  l'acte  portant  délégation 

à  l'ordre  clôturé  le  10  mai  1848,  quoique  portée  dans  le  tableau 
provisoire,  n'a  été  suivie  ni  de  contredit,  ni  de  coUocation  défi- 
nitive, et  n'a  donné  lieu  à  aucune  décision  judiciaire;  qu'on 
présente  donc,  en  vain,  comme  le  point  de  départ  d'une  pres- 
cription trentenaire,  cet  acte  inierruptif  de  la  première  prescrip- 
tion quinquennale,  mais  n'ayant  pu  en  faire  naître  qu'une 
seconde  d'égale  durée,  la  cause  de  la  dette  étant  restée  la  même  ; 

—  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  trouvé,  dans  la  coUoca- 
tion de  Numa  Lafore  à  l'ordre  provisoire  que  n'a  pas  contestée 
Mercier  de  Sainte-Croix,  la  reconnaissance  du  débiteur  prévue 
par  l'art.  22i8  c.  civ.  et  valant  comme  une  interruption  de  la 
prescription;  mais  que  cette  reconnaissance,  lorsqu'elle  est  tacite 
comme  dans  le  cas  présont,  ne  saurait  non  plus  transformer  en 
une  autre  la  prescription  interrompue,  faire  subir  une  métamor- 
phose au  droit  do  créancier  et  à  la  position  du  débiteur  ;  qu'elle 
continue,  au  contraire,  et  confirme  le  titre  primitif  auquel  elle 
se  réfère,  tandis  que  la  reconnaissance  expresse,  pouvant  seule 
former  un  titre  nouveau,  influe  justement  sur  le  caractère  de  la 
prescription  à  venir  ;  —  Que  ces  principes  sont  consacrés  par 
Part.  189  c.  com.  qui,  à  la  prescription  par  cinq  ans  de  la  lettre 
de  change,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  pour- 
suite, ne  substitue  la  prescription  de  trente  ans  que  s'il  y  a  eu 
condamnation,  ou  si  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé  ; 

—  Attendu  que  les  commandements  du  8  avr.  1856  et  du  12  mars 
1864,  non  suivis  de  saisie,  ont  été  également  impuissants  pour 
changer  la  nature  de  la  créance  et  la  durée  de  la  prescription  ; 

—  Qu'un  commandement  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  judi- 
ciaire, qui  rend  les  intérêts  productifs  d'intérêts;  qu'étant  seule- 
ment le  fait  de  l'une  des  parties  pour  Texécution  du  titre,  il  ne 
peut  modifier  ce  titre  dans  ses  effets  légaux,  sans  la  participation 
de  l'autre  partie;  qu'il  y  aurait  là,  si  cet  effet  se  produisait,  une 
injustice  en  désaccord  avec  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Que  l'art.  2271 
c.  civ.,  pour  la  prorogation  de  certaines  prescriptions  abrogées, 
ne  donne  pas  même  au  commandement  la  valeur  d'une  citation 
en  justice,  que  l'art.  2277  du  même  code  a  eu  pour  but  de  pro- 
téger les  débiteurs  contre  les  accumulations  d  intérêts,  but  qui 
ne  serait  pas  atteint,  si  un  simple  commandement  avait  les  con- 
séquences exorbitantes  que  semblent  avoir  admises  les  pre- 
miers juges;  •—  Que  la  prescription  quinquennale  interrompue 
les  8  avr.  1856  et  12  mars  1864  n'a  donc,  après  chaque  comman- 
dement, recommencé  à  courir  que  pour  cinq  années  ;  —  Atten- 
du que  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  adressée  par  Numa 
Lafore  à  Deratier  a  bien  pu  interrompre  la  prescription  de  l'ac- 
tion hypothécaire  dont  ce  dernier  était  tenu  comme  tiers  déten- 
teur, mais  qu'elle  n'a  apporté  aucun  changement  dans  les  rap- 
ports du  créancier  et  du  débiteur  direct;  —  Qu'il  en  est  autre- 
ment de  la  notification  de  la  surenchère  faite  le  28  mai  1864  à 
Mercier  de  Sainte-Croix,  par  Numa  Lafore  et  interruptive  de  la 
prescription;  mais  que,  plus  de  cinq  ans  s'étant  écoulés  après 
cette  notification  n'entraînant  pas  novation,  elle  s'est  trouvée  dès 
lorâ  sans  effet;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  jetée  le  10  avr. 
1872  par  Deraunes  entre  les  mains  de  Sainte-Croix  et  dont  la 
mainlevée  a  été  obtenue  le  13  déc.  1873,  est  le  seul  acte  ayant 
utilement  interrompu  la  prescription;  qu'elle  ne  peut  perdre  sa 
valeur  comme  n'émanant  pas  du  créancier  lui-même,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  taire  là  où  la  loi  n'en  fait  pas;  —  Que 
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sur  lui  à  chaque  créancier  de  la  somme  qui  lui  revient,  il 
faut,  pour  le  contraindre  au  payement,  lui  faire  signifier 
cette  délégation,  avec  un  extrait  des  inscriptions  des  créan- 
ciers, délivré  depuis  la  transcription.  Les  créanciers  ins- 
crits et  les  opposants,  en  demandant  leur  payement  à 
l'adjudicataire,  doivent  lui  offrir  les  radiations  des  inscrip- 
tions (c.  proc.  civ.,  art.  772).  S'il  refusait  de  payer,  on  ne 
pourrait  le  contraindre  en  vertu  de  cette  délégation, 
laquelle  n'étant  point  passée  avec  lui  ne  serait  pas  exécu- 
toire contre  lui  ;  il  faudrait  lever  une  grosse  du  jugement 
d'adjudication,  en  vertu  de  laquelle  il  pourrait  être  con- 
traint. Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qrue 
l'ordre  consensuel,  contrat  ordinaire  intervenu  entre  les 
créanciers  et  le  vendeur,  est  sans  force  obligatoire  envers 
l'acquéreur  qui  n'y  a  été  ni  appelé,  ni  représenté  ;  que  si  la 
signification  dudit  contrat,  portant  délégation  du  prix  aux 
créanciers  inscrits,  peut  donner  force  à  l'ordre  consensuel 
et  servir  de  titre  exécutoire  contre  l'adjudicataire,  c'est  à  la 
condition  que  cet  ordre  aura  été  réglé  entre  les  parties  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits,  donnant  ou  offrant  de 
donner  à  l'acquéreur  mainlevée  de  leurs  inscriptions  (Dijon, 
5  juill.  1865)  (1). 

Sect.  2.  —  De  l'ohdrb  amiable  {Rép,  n^*  80  à  290), 

Aax.  !«'.  — -  Des  formalités  préliminaires  communes  à  Vordre 
amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  de  la 
réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d  ordre. 

g  1er.  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- verbal  d'ordre, 
au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  [Rép.  n<»  82  à  124). 

9.  On  a  exposé  au  Rép.  n^'  82  et  suiv.  les  modifica- 
tions apportées  à  l'ancien  code  de  procédure  par  la  loi  du 

l'art.  2244  c.  civ.  range  la  saisie  parmi  les  actes  qui  forment 
Vinterruption  civile;  que,  obligé  de  rester  dans  l'inaction,  Numa 
Lafore,  créancier  du  tiers  saisi,  n^a  pu  voir  s'éteindre  ses  droits  : 
Contra  non  valentem  agere  non  currit  prxscriptio  ;  —  Que 
Deraunes,  créancier  de  Numa  Lafore,  ayant  exercé  les  droits  de 
son  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  la  saisie-arrêt  du 
10  avr.  1872  doit  tourner  au  profit  de  ce  débiteur,  comme  s'il 
l'eût  faite  lui-même  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ta  prescription  des 
intérêts  a  été  alors  arrêtée  dans  son  cours;  —  Attendu  que  les 
offres  réelles  de  Mercier  de  Sainte-Croix  ne  sont  pas  suffisantes, 
en  ce  qu'elles  ne  tiennent  compte  que  des  intérêts  courus  avant 
le  7  ùéc.  1872,  jour  où  elles  ont  été  faites,  tandis  qu'elles  au- 
raient dû  comprendre  les  intérêts  des  cinq  années  précédant  le 
10  avr.  1812,  jour  de  la  saisie-arrêt,  et  ceux  acquis  aussi  entre 
ces  deux  étals  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  la  jonction  des  deux 
instances  connexes;  et  disant  droit  à  Tappel  de  Mercier  de  Sainte- 
Croix,  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Moissac,  dit 
Sue  les  ofi'res  réelles  de  4600  fr.,  faites  par  Mercier  de  Sainte- 
roix,  sont  insuffisantes,  rejette  sa  demande  en  validité  de  ces 
offres,  et  le  condamne  a  payer  à  Isidore  Lafore  la  somme  de 
3500  fr.  en  capital,  avec  les' intérêts  courus  cinq  ans  avant  et 
depuis  le  10  avr.  1872. 

Du  18  déc.  1874.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-MM.  Escudié,  f.  f.  pr.- 
Bellet,  av.  gén.-Piou  et  Albert,  av. 

(1)  (Ragon-Lebeau  et  Paturet  C.  Daouze.)  —  La  cour  ;  —  Consi- 
dérant qu'après  avoir  fait  à  François  Daouze,  acquéreur  des 
immeubles  des  époux  Pemin,  commandement  de  payer  ou  de 
délaisser,  en  vertu  d'une  obligation  du  9  avr.  1849,  de  l'acte  de 
vente  du  11  août  1856,  portant  délégation  du  prix  aux  créanciers 
inscrits,  et  d'un  ordre  consensuel  dressé  j)ar  le  notaire  Profilel, 
le  24  avr.  1860,  Ragon-Lebeau  et  les  mariés  Paturet,  créanciers 
délégataires,  se  sont,  il  est  vrai,  désistés  de  leurs  poursuites  le 
20  avr.  1861  ;  —  Mais  que,  par  suite  d'une  autre  adjudication 
devant  M«  Pasquier,  notaire  à  Donjeux,  ils  ont  fait  signifier  à 
l'acquéreur,  le  27  juin  1864,  un  second  commandement  de  leur 

Sayer  la  somme  de  3136  fr.  35  cent.,  sous  peine  de  s*y  coutrain- 
re  par  voie  de  saisie-exécution  en  vertu  de  la  même  obligation 
de  1849,  du  même  acte  de  vente  de  1856,  et  d'un  nouvel  ordre 
consensuel  réglé  par  le  notaire  Pasquier,  le  27  juill.  1861  ;  — 
Considérant  oue  Daouze  a  formé  opposition  aux  poursuites,  par 
le  motif  qu'il  ne  peut  être  tenu  en  vertu  d  un  ordre  auquel  il 
n'a  pas  été  partie,  et  aue^  dans  tous  les  cas,  ayant  une  première 
fois  versé  son  prix  en  Vétude  du  notaire  Profilet,  aujourd'hui  en 
fuite  et  en  état  d'insolvabilité  notoire,  il  a  juste  sujet  de  craindre 
que  son  payement  ne  soit  point  encore  libératoire,  tant  que 
Ragon  ne  lui  rapportera  pas  fa  mainlevée  de  toutes  les  inscrip- 
tions grevant  l'immeuble  vendu;  —  Considérant,  sur  ce  double 
moyen,  que  si  les  art.  751  et  753  c.  proc.  civ.  ont  prescrit  la 
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21  mai  1858.  Aux  termes  du  nouvel  art.  750>  le  saisissant, 
dans  la  huitaine  après  la  transcription  et,  à  son  défaut,  après' 
ce  délai,  le  créancier  le  plus  ailigent,  la  partie  saisie  ou 
Tadjudicataire  dépose  au  grelïe  Tétat  des  inscriptions, 
requiert  Touverture  du  procès-verbal  d'ordre  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  du  juge-commissaire.  — Il  a  été  jugé  :  l**que 
lorsque  les  différents  immeubles  appartenant  au  débiteur 
ont  été  adiugés  à  la  suite  d'une  saisie  unique,  le  créancier 
ayant  une  nypothèque  spéciale  sur  quelques-uns  de  ces  im- 
meubles a,  comme  celui  dont  l'hypothèque  est  générale, 
qualité  pour  requérir  l'ouverture  d*un  ordre  unic[ue  compre- 
nant la  totalité  des  immeubles  vendus  :  son  droit  ne  se  bor- 
ne pas  à  pouvoir  requérir  l'ordre  sur  le  prix  de  ceux  desdits 
immeubles  qui  sont  soumis  &  son  hypothèque  restreinte. 
(Nancy  11  janv.  1866)  (2);  —  2°  Que  Topposition,  ayant  pour 
objet  de  contester  au  poursuivant  le  droit  de  requérir  même 
un  ordre  amiable  sur  la  totalité  des  biens  vendus,  soulève 
une  question  préjudicielle  qui  doit  être  résolue  avant  que 
le  juge  commis  puisse  convoquer  les  créanciers  à  l'effet  de 
procéder  au  règlement  de  cet  ordre  (Môme  arrêt). 

f  O.  On  s'est  demandé  si,  par  cette  expression  générale: 
le  créancier  le  plus  diligent ,  1  art.  750  avait  entendu  parler 
des  créanciers  chirographaires  aussi  bien  que  des  créanciers 

f  privilégiés  ou  hypothécaires.  La  Question  est  controversée  ; 
'opinion  la  plus  généralement  admise  est  celle  qui  recon- 
naît aux  créanciers  chirographaires  le  droit  de  poursuivre 
l'ouverture  de  l'ordre.  Aux  auteurs  déjà  cités  en  ce  sens 
au  Rép.  n»  99,  il  y  a  lieu  d'ajouter  M.  Ulry,  t.  1,  n»  21, 
p.  22  et  23.  «  Les  simples  créanciers  chirographaires,  dit-il, 
peuvent,  en  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débiteur  en 
vertu  de  l'art.  1166  c.  civ.,  prendre  l'initiative  de  la  pour- 
suite de  l'ordre,  car  ils  sont  intéressés  à  hâter  la  fixation  et 
la  liquidation  d'un  ordre  qui  peut  leur  permettre  de  tou- 

convocation  de  l'adjudicataire,  soit  à  Tordre  amiable,  soit  à 
Tordre  judiciaire,  cette  formalité  doit,  à  plus  forte  raison,  s'ap- 
pliquer à  Tordre  consensuel  là  où  n'existe  pas  la  protection  au 
juge  chargé  de  délivrer  les  bordereaux  de  coUocation  et  d'or- 
donner la  radiation  des  inscriptions,  même  celles  des  créanciers 
qui  ne  sont  point  utilement  colloques  ;  —  Que  s'il  est  vrai  que 
1  absence  de  -Tadjudicataire  régulièrement  convoqué  ne  peut 
retarder  le  règlement  des  intérêts,  et,  par  suite,  l'exécution 
dans  Tordre  amiable  et  judiciaire,  entoure  par  la  loi  des  garan- 
ties spéciales,  il  n'en  peut  être  de  même  dans  Tordre  consensuel, 
contrat  ordinaire  intervenu  entre  les  créanciers  et  le  vendeur, 
aux  termes  de  Tart.  1134  c.  civ.,  et,  par  conséquent,  sans  force 
obligatoire  envers  l'acquéreur  qui,  n^ayant  été  appelé  ni  repré- 
senté, ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte  eu  vertu 
d'un  acte  qui  lui  est  complètement  étranger  ;  —  Que  sans  doute 
la  signification  du  contrat  de  vente  passé  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur,  et  portant  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits, 
peut  donner  force  à  Tordre  consensuel  et  servir  de  titre  exécu- 
toire contre  Tadiudicataire  ;  qu'il  faut  même  reconnaître,  avec  la 
doctrine,  que  telle  est  la  seule  manière  de  procéder  lorsqu'il  n^a 
point  été  appelé  à  Tordre  ;  mais  c[ue  cette  notification  ne  peut 
produire  son  effet  qu'à  une  condition  :  c'est  que  cet  ordre  con- 
sensuel aura  été  réglé  entre  parties  majeurs  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  offrant  de  donner  à  Taccfuéreur  ou  lui  donnant  main- 
levée de  leurs  inscriptions  ;  —  Considérant  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  dans  l'espèce,  et  que  le  maire  de  Vaux-sur- Saint- Urbain, 
second  créancier,  n'offre  ni  ne  rapporte  la  radiation  de  Tins- 
cription  de  la  commune  ;  qu'il  n'est  même  point  régulièrement 
autorisé  à  consentir  cette  radiation,  et  que  si,  par  une  circons- 
tance imprévue,  les  deux  acquéreurs  sur  lesquels  est  colloquée  la 
commune,  ou  l'un  des  deux,  devenaient  insolvables,  l'adjudica- 
taire obligé  comme  tiers  détenteur  par  suite  de  la  généralité  de 
l'hypothèque,  pourrait  être  justement  troublé  dans  sa  propriété, 
qu'il  a  donc  juste  sujet  de  refuser  le  payement  immédiat,  à 
moins  que  Ragon-Lebeau  ne  se  porte  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  créance  de  la  commune,  ou  ne  rap- 
porte une  mainlevée  régulière  de  l'inscription  prise  au  nom 
de  celle-ci  par  le  maire,  en  tant  qu'elle  frappe  les  immeubles 
acquis  par  Daouze  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appellation 
émise  par  Ragon-Lebeau  et  les  époux  Paturet  du  jugement 
rendu,  le  2  déc.  1864,  par  le  tribunal  civil  de  Wassy  et  recevant, 
en  tant  que  de  besoin,  l'opposition  de  Daouze  aux  poursuites  et, 
notamment  au  commandement  dirigés  contre  lui,  les  déclare  nuls 
et  de  nul  effet,  etc. 

Du  5  juill.  1865.-C.  de   Dijon,  l'«  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
1«'  pr.-Lombart  et  Goujet,  av. 

(2|  (Johnston  C*  Steffenson  et  autres.)  —  La  coua;  —  Sur  la 
fin  ae  non-recevoir  prononcée  d 'office  par  le  tribunal  ;  —  Attendu 
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cher,  s'ily  a  lieu,  ce  qui  restera  du  prix  de  vente  après  Textinc- 
tion  des  dettes  hypothécaires  » .  —  Toutefois  il  a  été  jugé 
que,  lorsque  Tacquéreur  justifie  avoir  payé,  avant  Touverture 
aun  ordre,  une  partie  du  prix  de  vente  entre  les  mains 
d'un  créancier,  les  créanciers  chirographaires,  n'ayant  aucun 
droit  de  suite  sur  l'immeuble  ou  sur  le  prix  qui  le  repré- 
sente, sont  sans  qualité  nour  exiger  que  l'acquéreur  mette  en 
distribution  la  totalité  au  prix  de  vente,  et  non  pas  seule- 
ment la  fraction  du  prix  dont  il  est  encore  débiteur  (Arrêt  de 
Ghambéry  du  5  juill.  1879,  France  judiciaire  y  t.  4,  n°  2,  p.  49). 
fi.  L adjudicataire,  comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  105, 
aura  souvent  à  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  afin  d'être 
libéré  de  son  prix,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'ouverture 
d'un  ordre  soit  nécessaire.  Les  parties  peuvent  toujours 
former  tel  arrangement  qu'il  leur  plaît,  lorsqu'elles  sont 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits»  et  décider  de  régler 
Tordre  devant  un  notaire.  Outre  les  arrêts  déjà  cités  au 
Rép.  n^  106,  il  a  été  jugé  que  nulle  loi  ne  défend  à  l'acquér 
reur  d'un  immeuble,  au  vendeur  et  aux  créanciers  de  celui- 
ci,  de  régler  conventionnellement  le  payement  du  ^prix, 
l'ordre  et  le  payement  des  créances  ;  qu'en  conséquence; 
Tordre  amiable  dGressé  par  un  notaire  en  vertu  de  cette  con- 
vention est  valable,  et  qu'un  tel  ordre  reste  valable,  alors 
même  que,  dans  la  convention  intervenue,  les  parties  ont 
réservé  pour  l'avenir  la  solution  d'une  question  litigieuse, 
si  d'ailleurs  cette  solution  ne  peut  avoir  d'influence  sur  les 
autres  parties  de  Tordre  conventionnel  (Gaen,  6  août  1866, 
aff.  Laîné,  D.  P.  68.  2.  27).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que, 
dans  le  cas  où  l'adjudicataire  a  versé  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits,  sans  qu'aucun  accord  fût 
intervenu  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  débiteur,  celui-ci  con- 
serve le  droit  de  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  régulier. 
(Trib.  civ.  de  Gap,  3  mars  1882)  (1).  Il  peut  seulement  être 

que  Topposition  formée  le  8  déc.  1864  par  le  sieur  Johnston,  et 
a  laquelle  a  adhéré  le  syndic  de  la  faillite  Grondelande,  ayant 
pour  objet  de  contester  à  Sleffenson  et  consorts  le  droit  de 
requérir  même  un  ordre  amiable  sur  la  totalité  des  biens  vendus, 
et  au  juge  commis  par  le  président  le  pouvoir  d'y  procéder, 
cette  opposition  soulevait  une  question  essentiellement  préjudi- 
cielle qui  devait  être  résolue  avant  que  le  juge  commis  pût  user 
même  du  pouvoir  de  conciliation  dont  Tétendue  lui  était  contestée; 
—  Qu'en  ordonnant,  sans  avoir  préalablement  statué  sur  son 
mérite,  que,  malgré  l'opposition  formulée  au  bas  de  l'ordonnance 
qui  le  commettait,  le  juge-commissaire  désigné  par  le  président 
convoquerait  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  procé- 
derait avec  eux,  conformément  à  Tart.  751  c.  proc.  civ.,  c  est-à- 
dire  à  un  ordre  général  amiable,  le  tribunal  appelaitce  magistrat 
à  user  du  pouvoir  même  qui  lui  était  contesté,  et  à  résoudre  une 
question  évidemment  préalable  et  en  dehors  du  pouvoir  de 
conciliation  que  la  loi  a  entendu  lui  conférer;  —  Attendu  que  la 
fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  tribunal  devant  être  évi- 
demment écartée,  il  devient  inutile  et  superflu  de  rechercher  si 
elle  reposait  sur  des  motifs  d'ordre  public,  et  si,  à  ce  titre,  elle 
avait  pu  être  soulevée  d'office  par  le  tribunal  ;  —  Au  fond,  et  sur 
le  mérite  môme  de  l'opposition;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  biens 
dont  il  s'agit  de  répartir  le  prix,  bien  que  divisés  par  lots,  ont  été 
vendus  ensuite  d  une  saisie  unique  a  la  barre  du  tribunal  de 
Remiremont,  les  6  nov.  et  30  déc.  1863  ;  —  Attendu  que  tout 
créancier  hypothécaire,  à  défaut  de  diligence  de  la  part  du 
créancier  saisissant,  a  le  droit  de  déposer  au  greffe  l'état  général 


qui  n'ont  qu'une  hypo- 
thèque spéciale  qu*à  ceux  dont  l'hypothèque  générale  porte  sur 
la  totalité  des  biens  vendus  ;  —  Que  l'appelant  soutient  en  vain 
que  le  droit  du  créancier  spécial  se  borne  à  pouvoir  requérir 
1  ordre  sur  le  prix  de  ceux  des  immeubles  vendus  soumis  à 
son  hypothèque    restreinte;  —  Que  cette  prétention  est  com- 


entendu  évidemment  parler  de  l  état  général  des  inscriptions 
grevant  les  biens  saisis  ;  —  Qu'en  mettant,  d'un  autre  côté,  sur 
la  même  ligne,  quant  au  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre, 
le  saisissant,  la  partie  saisie  et  le  créancier  le  plus  diligent,  il 
a  conféré  au  créancier  à  hypothèque  même  spéciale,  les  mômes 
droits  qu'au  saisissant  et  à  la  partie  saisie  aux  lieu  et  place 
desquels  il  est  autorisé  à  agir  et  à  se  substituer;  —  Que  le  sai- 
sissant et  la  partie  saisie  devant  provoquer  Tordre  sur  Puni- 
versalité  des  oiens  compris  dans  la  saisie,  le  créancier  le 
plus  diligent  a  le  même  droit,  la  même  faculté;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  pouvoir    conféré  au  créancier  à    hypothèque 


condamné  à  en  supporter  les  frais,  s'il  est  démontré  qu'il  a 
agi  par  malice,  sans  aucune  chance  sérieuse  de  faire  redres- 
ser, annuler  ou  compléter  les  divers  payements  opérés  à 
sa  décharge  (Même  arrêt). 

1 2,  L'ordonnance  du  président  portant  refus  de  nomina- 
tion du  juge-commissaire  est  susceptible  d'appel  {Rép.  n<>  111). 
En  est-il  de  même  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour 
Touverturedu  procès-verbal  d'ordre  ?  Suivant  Tart.  767  mo- 
difié par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  mis  fin  sur  ce  point  à 
une  longue  controverse  (V.  Rép.  n°*  1048  et  suiv.|,  1  ordon- 
nance de  clôture  doit  être  attaquée  par  voie  d  opposition 
devant  le  tribunal  dans  les  formes  tracées  par  Tart.  761 . 
U  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  le  premier  acte 
du  jugerconunissaire,  Touverture  de  Tordre.  L'opinion  con- 
trair^iontr^nerait  une  singulière  anomalie  :  si  Tappel  direct 
était  adûMS,  il  devrait  l'être  toujours  quel  que  fût  Tintérét 
engagé,  tandis  que  Tart.  762  in  fine  n  autorise  Tappel  que 
lorsque  Tintévêt  effectif  dépasse  1500  fr.  On  ne  saurait 
invoquer  par  analogie  la  solution  admise  en  ce  qui  concerne 
Tordonnaac0  du  président  refusant  de  nommer  un  juge- 
commissaire.  Le  président,  en  effet,  tient  ses  pouvoirs  de 
la  loi  directement,  et  non  pas  d'une  délégation  du  tribunal. 
C'est  pourquoi  Ton  ne  peut  se  pourvoir  que  par  appel 
contre  ses  erdonnances  ;  la  règle  est  générale,  elle  s'appli- 
que, notamment,  aux  ordonnances  de  référé  (c.  proc.  civ. 
p.  809).  Au  contraire,  les  juges  délégués  pour  le  règlement 
des  ordres  sont  tenus  de  rendre  compte  de  l'état  de  ces 
ordres  à  leurs  tribunaux  respectifs  fc.  proc.  civ.,  art.  749) 
et  de  renvoyer  à  l'audience  du  tnnunal  les  contestations 
soulevées  contre  leurs  règlements  provisoires  et  définitifs 
(c.  proc.  civ.,  n°*  758,  767  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  d'un 
juge- commissaire  qui  refuse  d'ouvrir  un  ordre  à  raison  de 

spéciale  de  requérir  Tordre  général  sur  le  prix  de  tous  les  biens 
compris  dans  la  saisie,  s'explique  et  se  justifie  par  Tavantage 
incontestable  qu'il  y  a  d'éviter  des  ordres  nombreux  et  divers 
et  les  frais  ruineux  qu'ils  pourraient  entraîner  ;  —  Que  Tordre 
unique,  en  plaçant  en  présence  la  généralité  des  créanciers  ayant 
des  droits  sur  les  biens  vendus,  rend  possible  la  solution  contra- 
dictoire de  tous  les  incidents  et  d'un  intérêt  commnn  qu*un 
ordre  peut  soulever;  que,  dans  certains  cas,  l'ordre  unique  peut 
seul  assurer  la  juste  répartition  du  prix  à  distribuer,  et  prévenir 
les  inconvénients  que  pourrait  entraîner,  dans  des  ordres  parti- 
culiers, le  concours  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  géné- 
rales avec  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  spéciales  et 
restreintes  ;  --  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  droit  de  requérir 
Tordre  général  a  été  contesté  À  Steffenson  ;  ~  Que  ce  droit 
résulte  pour  lui  du  texte  de  la  loi,  de  son  esprit  et  de  l'inter- 
prétation qui  lui  a  été  constamment  donné  dans  la  pratique  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  H  janv.  1866.-G.  de  Nancy. 

(1)  (Aubin  C.  Isoard.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 

f principe  que  la  procédure  d'ordre,  telle  qu'elle  se  trouve  régie  par 
es  art.  749  et  suiv.,  constitue  le  complément  légitime  de  toute 
Soursuite  en  expropriation,  chaque  fois  que  les  créanciers  et  le 
ébiteur  ne  la  préviennent  et  ne  la  rendent  sans  objet,  au  moyen 
d^un  accord  exprès  sur  la  distribution  des  sommes  produites  par 
l'adjudication  ;  —  Or,  attendu  que  la  veuve  Isoard  n'établit 
l'existence  d'aucun  accord  de  ce  genre,  et  que  les  divers  paye- 
ment, qu'elle  aurait  réalisés  entre  les  mains  des  premiers  créan- 
ciers inscrits  ne  sauraient  évidemment  y  suppléer  ;  —  Qu*en  effet, 
rien  ne  démontre  que  ces  divers  payements  aient  eu  lieu  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  la  partie  saisie,  laquelle,  dès  lors,  a 
conservé  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  soumis  à  la  vérification 
légale  qui  leur  est  propre,  et  dont  Tart.  750  lui  accorde  Tinitiative, 
à  défaut  de  toutes  diligences  de  la  part  des  créanciers  ;  —  Qa*il 
pourrait  seulement  y  avoir  lieu  de  condamner  cette  partie  aux 
frais  de  Tordre,  s'il  était  démontré  qu'elle  eût  agi  par  malice  et 
sans  aucune  chance  sérieuse  de  taire  redresser,  annuler  ou 
compléter  les  divers  payements  opérés  à  sa  décharge,  ce  qui 
n'est  point  le  cas  du  procès  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  veuve  Isoard 
avait  si  bien  compris  qu'elle  ne  se  trouvait  (K}int  libérée  d'une 
manière  définitive,  que,  dans  les  deux  seules  quittances  régulières 
obtenues  par  elle,  on  la  voit  stipuler  expressément  le  bénéfice 
de  la  subrogation,  gui  déjà,  pourtant,  lui  était  octroyé  par 
l'art.  1351  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  y  a  lieu  à  ordre  pour  la  distri- 
bution des  sommes  produites  par  l'adjudication  du  10  sept.  1855 
et  que  cette  distribution  sera  dressée  de  la  manière  suivante 
sur  la  procédure  ouverte  le  28  juill.  1880,  etc. 

Du  3  mars  1882.-Trib.  civ.  de  Gap.-MM.  Helme,  pr.-Allard- 
Thens  et  Hugues,  av. 
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rinsuffîsance  des  états  d'inscriptions  produits  ne  peut  être 
attaquée  par  la  loi  de  l'appel  (Angers,  19  août  1875,  aif. 
De  Caqueray,  D.  P.  76.  2. 183).  «  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  dit  cet  arrêt,  appartenant  à  la  juridiction 
contentieuse,  aurait  pu  être  1  objet  d'un  contredit  qui  eût 
été  jugé  par  le  tribunal  comme  les  autres  contestations  visées 
dans  les  art.  758  et  7.67  c.  proc.  civ.  En  l'absence  d'une  dispo- 
sition de  loi  plus  précise,  il  n'apparaît  aucune  raison 
d'admettre  l'appel  direct  contre  le  premier  acte  d'im  juge- 
commissaire  à  l'ordre,  alors  que  le  code  a  spécialement 
établi  une  autre  voie  de  recours  à  l'égard  des  parties  plus 
essentielles  du  travail  conûé  à  ce  magistrat  ». 

18.  La  partie  qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  doit,  au 
préalable,  se  faire  délivrer  l'état  des  inscriptions  (Rép.  n^M16 
et  suiv.].  Cet  état  doit  comprendre,  en  cas  d'expropriation 
forcée,  les  inscriptions  existant  depuis  dix  ans  avant  le 
jugement  d'adjudication  et  celles  survenues  depuis  jusqu'au 
jour  de  la  transcription  de  ce  jujB^ement;  en  cas  d'aliénation 
volontaire,  les  inscriptions  existant  au  moment  de  la 
transcription  et  qui  ont  été  renouvelées  dix  ans  avant  les 
notifications  (Ulry,  n*»  16,  p.  19).  Mais  cet  état  peut  recevoir 
certaines  modifications  dit  M.  Yanier  (Etude  pratique  sur 
V ordre  amiable,  p.  9  et  21).  <(  Les  créanciers  hypothécaires  ont 
le  droit,  même  en  cas  d'expropriation,  d'élire  un  nouveau 
domicile  (c.  civ.  art.  2152)  ;  dès  lors,  les  sommations  rela- 
tives à  la  procédure  d'or<bre  doivent  parvenir  à  ce  nou- 
veau domicile.  Ils  ont  pu  consentir  un  transport,  un  paye- 
ment avec  subrogation,  et  le  nouveau  créancier  aura  fait 
mentionner  en  marge  de  l'inscription  première  une  inscrip- 
tion nouvelle.  Le  bénéficiaire  d'une  inscription  étant  décédé, 
ses  héritiers  ont  pu  renouveler  l'inscription  à  leur  profit  et 
faire  une  nouvelle  élection  de  domicile.  Enfin  des  créanciers 
dont  le  droit  de  préférence  n'est  pas  éteint  par  le  jugement 
d'adjudication  ou  par  la  transcription  ont  pu  prendre  inscrip- 
tion. De  là  souvent  la  nécessité  d'un  état  complémentaire, 
comprenant  les  modifications  survenues  à  l'état  hypothécaire 
depuis  la  délivrance  |ie  l'état  sur  transcription,  changement 
de  domicile,  subrogations,  nouvelles  inscriptions  utilement 
prises  pour  conserver  le  droit  de  préférence,  le  privilège  de 
vendeur  ou  de  copartageant  qui  ont  pu  s'inscrire  après  la 
transcription  »  (Comp.  R&p.  n^  117). 

§  2.  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  en 
cas  d'aliénation  volontedre  (Rép,  &•■  124  à  149). 

f  4.  Dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  l'ordre  n'est 
ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formes  prescrites  pour 
Ja  purge  des  hypothèques  (G.  proc.  civ.  art.  772,  al.  3;  Aép. 
ri»  124;  Civ.  rej.  4  juin  1889,  aff.  Leclère-Lobbe).  La  néces- 
sité de  procéder  à  la  purge  préalable  avant  d'ouvrir  la 
procédure  d'ordre  s'applique,  en  principe,  à  toutes  les 
ventes  judiciaires  autres  que  celles  sur  saisie  immobilière. 
—  La  jurisprudence  décide,  toutefois,  très  généralement 

(1)  (Chartron  C.  de  Ventavon  et  Astréoud.)  —  La  cour;  —  Sur 
le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  1  art.  772  c.  proc.,  et 
de  Tart.  2169  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  d'annu- 
ler une  procédure  d'ordre  introduite  avant  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  pour  la  purge  des  hypothèques  incrltes;  — 
Attendu,  en  droit,  que  si,  en  matière  de  vente  volontaire, 
Tart.  172  c.  proc.  semble  faire  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  le  préliminaire  obligé  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sa  dis- 
position, quels  qu'en  soient  les  termes,  n'est  cependant  pas  telle- 
ment absolue,  que  nécessairement  et  toujours  1  inobservation  de 
la  formalité  qu'elle  prescrit  doive  entraîner  la  nullité  de  l'ordre; 
qu'édictée  pour  le  cas  le  i>lus  ordinaire,  celui  où,  de  la  part  des 
créanciers,  on  peut  prévoir  une  surencnère  qui  viendrait  modi- 
fier le  prix  à  distribuer,  elle  serait  sans  but  et  ne  se  justifierait 
pas  en  raison,  si  l'on  prétendait  l'appliquer  lorsque,  pour  une 
cause  quelconque,  il  est  certain  qu'aucune  surenchère  n'aura  lieu, 
soit  parce  que  le  prix  étant  plus  que  suffisant  pour  désintéresser 
tous  les  créanciers,  aucun  d'eux  n'aurait  intérêt  à  la  former, 
soit  parce  que  tous,  reconnaissant  que  le  prix,  quoique  inférieur 
au  montant  de  leurs  créances,  représente  la  véritable  valeur 
de  l'immeuble,  auraient,  en  l'acceptant,  renoncé  à  leur  droit  de 
surenchère  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  divers  cas  et  dans  tous 
ceux  analogues,  ce  serait  abuser  de  la  lettre  et  méconnaître  l'es- 

Ï^rit  de  l'art.  772  c.  proc,  que  d'imposer  aux  parties  les  frais  et 
es  lenteurs  de  la  purge  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  si  les  27  000  fr. 
pour  lesquels  était  vendue  la  concession  des  mines  de  Boines, 
étaient  de  beaucoup  insufQsants  pour  couvrir  les  créances  inscrites. 


l 


ue  cette  purge  n'est  pas  nécessabre  au  cas  d'adjudication 
es  immeubles  d'une  faillite  après  l'union  des  créanciers 
(Rép.  n°  133.  V.  aussi  infrà,  v«  Privilèges  et  hypothèques; 
—  Rép.  eod.  v°,  n°  2039).  En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  adju- 
dication forcée,  et  non  d'une  adjudication  volontaire 
comme  celle  des  biens  de  mineurs.  L'ac^ udication  de  l'art.  573 
est  sans  doute  assimilée  à  celle  des  biens  de  mineurs,  mais 
seulement  au  point  de  vue  des  formes,  et  non  quant  aux 
effets. 

15.  Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  les  syndics  ont 
procédé  à  la  vente  des  immeubles  du  failli  pendant  la  pé- 
riode préparatoire  et  avant  l'état  d'union?  La  question  a 
été  résolue  négativement  par  l'arrêt  précité  du  4  juin  1889. 
Cette  solution  est  à  l'abri  de  la  critique.  D'abord,  comme  le 
dit  avec  raison  la  chambre  civile,  il  ne  peut  être  fait  excep- 
tion à  la  règle  générale  édictée  par  l'art.  772,  3«  al.,  qu'en 
vertu  d'un  texte  formel,  et,  d'autre  part,  l'exception  qui  se 
rencontre  dans  les  art.  572  et  573  doit  être  strictement  limi- 
tée aux  expropriations  prévues  par  ces  articles.  D'autre 
part,  à  la  différence  des  ventes  consenties  après  l'union, 
lesquelles  sont  des  ventes  forcées,  celles  dont  il  s'agit 
doivent  être  considérées  comme  volontaires,  puisau'elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  failli  et 
sur  une  autorisation,  que  le  tribunal  peut  donner  ou  refu- 
ser. L'ordre  est  donc  nul,  en  ce  cas,  s'il  a  été  ouvert  sans 
que  les  formalités  de  la  purge  aient  été  remplies  ;  et  cette 
nullité  peut  être  invoquée  même  par  le  créancier  du  failli 
qui  s'est  porté  adjudicataire  (Môme  arrêt  du  4  juin  1889). 

16.  M.  Ulry,  t.  1,  n<>  15,  p.  16,  fait  observer  avec  raison 
que  la  purge  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  l'acquéreur  et 
les  créanciers  inscrits  s'accordent  entre  eux  pour  ne  pas 
remplir  cette  formalité.  Dans  ce  cas,  dit-il,  la  juge-com-. 
missaire  reçoit  leur  déclaration  qu'il  leur  fait  signer  sur  le 

féroces- verbal  d'ordre.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  !<>  que 
orsque  plusieurs  immeubles  appartenant  au  même  débi- 
teur ont  été  vendus  successivement,  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  ces  immeubles  sont  dispensés  de  renouve- 
ler leurs  inscriptions,  si,  dans  les  réunions  tenues  devant 
le  juge-oommissaire,  les  acquéreurs  ont  déclaré  être  prêts  & 
payer  leur  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir  et  si 
tous  les  créanciers  inscrits  ont  accepté  cette  offre,  dispensé 
les  acquéreurs  de  la  notification,  et  consenti  à  ce  qu  il  fût 
procédé  à  l'ordre  sur  tous  les  prix  réunis  (Req.  15  mars 
1876,  aff.  Draeo,D.  P.78. 1.64);  —  2^  Que  la  formalité  de  la 

Surge  cesse  d'être  le  préliminaire  obligatoire  de  l'ouverture 
e  l'ordre  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  il  est  cer- 
tain qu'aucune  surenchère  n'aura  lieu,  soit  parce  que,  le  prix 
étant  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers, 
aucun  d'eux  n*aurait  intérêt  h  la  former,  soit  parce  que  tous 
reconnaissant  que  le  prix,  bien  qu'inférieur  au  montant  de 
leurs  créances,  représente  la  véritable  valeur  de  l'immeuble, 
auraient,  en  l'acceptant,  renoncé  à  leur  droit  de  surenchère 
(Req.  12   févr.    1867)  (1).    En    pareil    cas,  l'acceptation 

s' élevant  ensemble  à  89  000  fr.,  tous  les  créanciers  avaient  ce- 
pendant accepté  ce  prix,  qui  se  trouvait  ainsi  définitivement  fixé, 
savoim  :  les  dames  de  Ventavon,  en  provoquant  et  poursuivant 
l'ouverture  d'un  ordre  pour  sa  distribution  et  le  sieur  Astréoud, 
dont  l'hypothèque  était  primée  par  la  leur,  en  produisant  dans 
cet  ordre  et  en  demandant  sa  coUocation;  —  Que  vainement  le 
projet  objecte  que  l'ordre,  provoqué  seulement  par  les  dames  de 
Ventavon,  sans  purge  préalable,  était  nul  dans  le  principe,  le 
sieur  Astréoud,  conservant  son  droit  de  surenchère  et  pouvant, 
en  en  usant,  modifier  le  prix  à  distribuer,  et  que  cette  nullité,  dé- 
finitivement acquise  aux  parties,  n'a  pu  être  rétroactivement 
couverte  par  l'intervention  ultérieure  d'Astréoud  et  par  les  con- 
clusions que,  six  mois  plus  tard,  il  prenait  à  l'effet  d'obtenir  son 
admission  dans  l'ordre;  —  Qu'en  effet  la  date  à  laquelle  Astréoud, 
en  adhérant  à  l'ordre,  a  accepté  le  prix  et  renoncé  à  suren- 
chérir, importe  peu  ;  que  dès  l'instant  où  les  choses  étant  encore 
entières,  toute  possibilité  de  surenchérir  avait  disparu,  le  préli- 


rejeté  l'exception  de  nullité  proposée  par  les  demandeurs;  —  Sur 
le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2168,  2178,  2173 
c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2184,  même  code,  en 
ce  que  l'arrêt  refuse  d^admettre  un  délaissement  opéré  par  un 
tiers  détenteur  avant  que  les  créanciers  inscrits  eussent  déclaré 
accepter  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué;  —  Attendu 
que  la  faculté  de  délaisser  n'est  pour  le  tiers  détenteur,  qui  n'est 
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du  prix  par  un  créancier  inscrit  résulte  suffisamment  soit 
de  ce  qu  il  a  provoqué  et  poursuivi  Touverture  d'un  ordre 
pour  sa  distribution,  soit  de  ce  qu'il  a  produit  dans  cet  ordre 
et  démande  sa  coilocation.  Et  Tacquéreur  ne  peut  alors,  au 
moyen  du  délaissement,  se  soustraire  à  Tobligation  de  payer 
son  prix  (Même  arrêt). 

17.  On  a  examiné  au  Rêp,  n»»  Ul  et  suiv.  la  question 
de  savoir  si  la  purge  des  hypothèques  légales  est,  comme 
la  purge  ordinaire,  obligatoire  avant  l'ouverture  de  Tordre. 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid,,  il  semble  résulter  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1858  que  la  purge  des  hypothèques 
légales  ait  été  considérée  par  le  législateur  comme  un 
préalable  indispensable  de  l'ouverture  de  Tordre;  néan- 
moins, nous  persistons  à  penser  que  les  expressions  conte- 
nues dans  Texposé  des  motifs  ne  doivent  pas  être  prises 
dans  un  sens  ansolu,  et  que  le  rédacteur  ne  parle  que  de 
ce  qui  doit  arriver  le  plus  communément.  Aux  auteurs  déjà 
cités  en  ce  sens,  il  y  a  lieu  d'ajouter  M.  Ulry,  t.  1,  n*  15, 
p.  16.  «  Cette  purge,  dit-il,  n'est  pas  obligatoire  avant 
l'ouverture  de  Tordre  car  elle  n'affecte  en  aucune  manière 
le  prix  de  l'immeuble  qui,  au  regard  des  créanciers,  reste 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  1  autre  purge.  L'acquéreur  est  seul 
appréciateur  du  point  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de 
procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales.  Si,  dans  le 
cours  de  Tordre,  Tacquéreur  veut  faire  cette  purge,  le 
juge  doit  suspendre  Tordre  et  lui  accorder  un  délai  suffi- 
sant pour  mener  à  fin  cette  procédure.  Le  juge  fera  bien 
d'ailleurs,  lors  de  la  tentative  de  règlement  amiable,  d'ap- 

fteler  Tattention  des  parties  et  surtout  de  Tacquéreur  sur 
e  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  Tordre,  sans  que  la 
purge  des  hypotnèques  légales  ait  été  effectuée  ».  Y.  aussi 
Pe  de  Arros,  Étude  sur  la  pratique  de  l'ordre  amiable,  Revue 
pratique,  1880,  t.  47,  p.  16-17. 

Art.  2.  —  De  la  convocation  des  créanciers  par  le  juge^com' 

missaire  {Rép.  n<>»  149  à  202). 

18.  Conformément  à  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n«  176, 
il  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par 
Tart.  751  c.  proc.  civ.,  entre  la  convocation  et  la  réunion 
des  créanciers,  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, Tart.  1033  c.  proc.  civ.  n'étant  pas  applicable  à  ce 
cas.  —  Décidé  aussi  que  Tart.  751  c.  proc.  civ.,  qui  veut 
que  les  créanciers  soient  convoqués  par  lettres  missives,  non 
seulement  à  leur  domicile  réel,  mais  encore  au  domicile 
élu  par  leurs  inscriptions,  n'est  applicable  ni  à  l'adjudica- 
taire, ni  à  Tacquéreur  (Môme  arrêt;  Montpellier,  23  juill. 
1869,  aff.  Lauzin,  D.  P.  74.  5.  362). 


pas  tenu  personnellement  des  dettes  inscrites  sur  Timmeuble 
acquis  par  lui,  qu'une  protection  contre  l'action  hypothécaire, 
et  un  moyen  de  se  soustraire  aux  inconvénients  et  aux  embarras 

3u'entralnerait  pour  lui  Texercice  de  cette  action  ;  soit  qu'à 
éfaut  de  payement^  les  créanciers  voulussent  faire  vendre  Tim- 
meuble sur  lui,  soit  que  sur  la  purge  ils  voulussent  surenchérir  ; 
mais  qu'elle  ne  saurait  jamais  devenir  pour  lui  un  moyen  de  se 
dé^a^r  arbitrairement  et  capricieusement  des  liens  d'un  oontrat 

3U1 1  oblige  vis-à-vis  de  son  vendeur,  et  par  conséquent  vis-à-vis 
es  créanciers  qui  le  représentent;  —Et  attendu  que,  dans  Tes- 
pèce.  les  créanciers  inscrits,  loin  d'agircontre  les  tiers  détenteurs 
par  la  voie  hypothécaire,  et  de  les  menacer  dans  la  possession 
et  la  propriété  de  Timmeuble  acquis  par  eux,  se  bornaient  à  leur 
demander,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  l'exécu- 
tion de  son  contrat  pour  le  payement  du  prix  stipulé;  qu'il  im- 
porte peu  que  cette  demande  n*ait  d'abord  été  formée  que  par 
les  dames  de  Ventavon,  et  que  Tadhésion  qu'y  a  donnée  le  sieur 
Astréoud,  en  produisant  à  Tordre  et  en  requérant  sa  coilocation 
sur  le  prix  mis  en  distribution,  soit  postérieure  à  la  décla- 
ration de  délaissement;  qu'en  effet,  une  poursuite  hypothécaire  de 
la  part  du  sieur  Astréoud  eût  pu  seule,  en  le  provoquant,  autori- 
ser ce  délaissement  ou  le  valider  après  coup,  et  qu'aucune  né- 
cessité de  cette  nature  ne  l'avait  précédé  ou  suivi  ;  —  Qu'ainsi, 
Tarrèt  attaqué  juge  avec  toute  raison  que,  dans  les  circonstances 
dans  lesquelles  u  a  été  fait,  le  délaissement  était  inadmis- 
sible; 
Rejette,  etc. 

Du  12  févr.  1867-Ch.  req.  MM.  Bonjean,  pr.-Renault  d'Ubexi, 
rap.-Savary,  av.  gén.,  c.  conf.-Potel,  av. 


(i)  (Mangin-Denain.)—LB  tribunal;  —  Statuant  sur  la  demande 


Art.  3.  —  De  la  pénalité  contre  les  créanciers  non  compa- 
rants (Rép.  no«  202  à  224). 


19.  L'amende  édictée  par  Tart.  751  c.  proc.  civ.  n'est  pro- 


lorsqu'il  n'ont  pas  obéi  à  la  convocation  qui  leur  a  été 
adressée  en  môme  temps  qu'aux  créanciers.  Il  a  été  jugé, 
dans 


pour  les  créanciers  qui  ne  comparaissent  pas  (Montpellier, 
23 Juin.  1869,  aff.  Lauzin,  D.  P.  74.  5.  362). 

«O.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n«»  205  et  suiv.,  c'est  une 
question  de  savoir  si  la  décision  du  juge-commissaire  qui 
a  prononcé  l'amende  contre  un  créancier  non-comparant, 
est  susceptible  d'une  voie  de  recours  quelconque.  Nous 
avons  admis  avec  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de 
Caen,  dont  la  circulaire  du  31  janv.  1859  a  été  approuvée 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  c'est  devant  le  juge  spécial, 
et  non  devant  le  tribunal,  que  l'opposition  doit  être  portée 
[Rép.  n»  207)  ; ...  Sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer  sui- 
vant que  le  juge  n'a  pas  encore  clos  Tordre  amiable,  ou 
qu'il  a  déjà  ordonné  l^uverture  de  Tordre  judiciaire  [Rép. 
n<»209.V.  conf.  Pe  de  Arros,  op.  ctï., p.  55  ;  Garsonnet, ÎVai(^ 
théorique etpratique  deprocédure,  t.4,  n«  803). — Suivant  ce  der- 
nier auteur,  la  môme  solution  serait  applicable  au  cas  même 
où  la  non-comparution  d'un  créancier  n'a  pas  empêché  le 
règlement  de  iWiable  de  Tordre,  et  où  le  juge  a  néanmoins 
condamné  à  Tamende  le  créancier  non  comparant,  que  les 
autres  créanciers  s'accordaient  à  colloquer  utilement.  Le  juge- 
commissaire,  en  effet,  «  n'est  pas  dessaisi  tant  qu'il  reste  à  sta- 
tuer sur  un  point  qui  rentre  dans  ses  attributions^  et  que 
l'ordonnance  par  lui  rendue  est  susceptible  d'opposition  ».  D 
a  été  jugé  en  ce  sens,  conformément  à  Tarrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  13  mars  1860,  cité  au  Rép.  n<»  212  que  la  dé- 
cision du  juge-commissaire  qui  condamne  à  Tamende,  édic- 
tée par  Tart.  751  c.  proc.  civ.,  les  créanciers  non  compa- 
rants à  Tordre  amiable,  étant  rendue  par  ce  magistrat  seul 
et  par  défaut,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  connaître, 
même  après  la  clôture  de  Tordre  amiable,  de  l'opposition 
formée  contre  cette  décision  par  la  partie  condamnée  (Trib. 
Goulommiers,  26  juin  1884)  (1). 

21.  Une  question  très  controversée  est  celle  de  savoir 
si  les  créanciers  qui  refusent  leur  consentement  à  un  ordre 
amiable  peuvent  être  condamnés  à  tout  ou  partie  des  frais 
de  Tordre  judiciaire  qu'ils  auront  rendu  nécessaire  {Rép. 


des  époux  Mangln-Denain  et  de  la  dame  Mangin,  née  liangry, 
tendant  à  la  décharge  de  Tamende  de  25  fr.,  prononcée  contre 
Mangin  père  et  la  dame  Camille- Victorine  Langry,  femme  Mangin 
(Jules-Etienne);  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  procès-verBal 
dressé  par  M.  Becquet,  juffe-commissaire  à  Tordre  ouvert  sur 
Jules-Etienne  Mangm   fils,  le  25  avr.  1884,  enregistré,  le  sieur 


dent  aujourd'hui  à  être  déchargés  de  cette  amende  ;  —  Attendu 
que  Tart.  752  c.  proc.  civ.  accorde  au  juge-commissaire  àl'ordre 
le  droit  de  prononcer  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  com- 
paru l'amende  de  25  fr.  édictée  par  Tart.  751  du  môme  code;  qne 
cette  décision  étant  rendue  par  lui  seul  et  par  défaut,  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appartient  de  connaître,  môme  après  Ja  clôture  de 
Tordre  amiable, de  l'opposition  formée  parla  partie  condamnée; 
que  le  code  civil  et  le  code  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du 
3  mai  1841  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ont  appliqué  cette  régie  au  juge-commissaire  à  Tenquête, 
au  juge  d'instruction  et  au  magistrat  directeur  du  jury;  qu'au- 
cune disposition  légale  n'a  dérogé  à  ladite  règle  en  matière 
d'ordre;  qu'elle  doit  donc  être  appliquée;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  le  tribunal  n'a  pas  juridiction  sur  les  actes  du  juge- 
commissaire,  que  cela  résulte  implicitement  de  Tart.  707  c.  pr. 
civ.,  qui  accorde  exceptionnellement  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  Tordonnance  de  clôture  du  procès- verbal  d'ordre  rendue 
par  le  juge-commissaire; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  époux 
Mangln-Denain  et  la  dame  Mangin,  né  Langry,  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'ils  aviseront. 

Du  26  juin  1884.-Trib.  civ.  de  Goulommiers  .-M.  Ameline,  pr. 


ORDRE  ENTRK  GREANl'JERS.  —  Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  1. 


597 


n*  220).  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  le  refus 
de  consentir  au  règlement  amiable,  inspiré  par  un  pur 
caprioe,  place  !e  créancier  sous  le  coup  de  l'art.  1382  c.  civ. 
Le  créancier  <jui  refuse  sans  motif  de  prendre  part  à  un  ordre 
araiable  n'use  pas  d'un  droit,  mais  de  sa  liberté,  de  mflme 
que  le  plaideur  qui,  actionné  en  justice,  refuse  de  compa- 
raître. Mais,  par  là,  il  peut  nuire  injusteraenl  aux  autres 
créanciers.  Il  existe  entre  les  différents  créanciers  d'un 
débiteur  sur  lequel  un  ordre  est  ouvert,  une  situation 
de  fait,  un  quasi-contrat  qui  crée  entre  eux  des  obligations 
réciproques;  chacun  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait 
porter  préjudice  aux  autres  sans  lui  proQter,  et  s  il  ne  le  fait 
pas,  il  devient  passible  de  dommages- intérêts  pour  avoir 
manqué  à  une  obligation  qui  naît  à  sa  charge  du  quasi- 
contrat.  Tel  est  le  cas  du  créancier  qui  empêcbe  la  conclu- 
sion d'un  accord  dont  !e  résultai  serait  de  liquider  la  situa- 
tion avec  rapidité  et  sans  frais.  Le  seul  moyen  léçal  de 
vaincre  cette  résistance  est  l'ordre  judiciaire;  c'est  ainsi  que, 
dans  un  débat  ordinaire,  il  faut  saisir  les  tribunaux.  De 
même  que  le  débiteur  est  condamné  aux  frais  de  l'instance 
et  du  jugement  qu'il  a  rendus  nécessaires  par  son  défaut  de 
payement,  de  même  le  créancier  récalcitrant  doit  sup- 
porter les  frais  de  l'ordre  judiciaire  nécessités  par  sa  résis- 
Unce.  En  ce  sens,  il  a.  été  jugé  :  1»  que  la  créancier  qui, 
par  un  fait  de  fraude,  de  mauvaise  fol  et  par  esprit  de 
vexation,  a  refusé  d'adhérer  à  une  tentative  d'ordre  amiable, 

fieut  être  condamné,  à  titre  de  dommages -intérêts  envers 
es  autres  créanciers,  à  supporter  personnellement  les  frais 
de  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  sa  poursuite  (Grenoble, 
10  avr.  1869,  att.  ChaUin,  D.  P.  14.  5.  362  ;  Trib.  de  Lou- 
haQs,l"déc.  1871, ail.  aerc,  D.  P.  73. 3.  36;  Req.  12  nov.  1872, 
aft.  Polastron,  D.  P.  73. 1.  472).  Aux  auteurs  déji  cités  auRCp. 
n"  219  et  suiv.,  adde  :  Civa\,  p.  175  ;  Audier,  sur  l'art.  752, 
n"  35  et  36  ;  Chauveau  sur  Carré,  Loi!  de  la  procédure,  quest, 
2160  ;  Thomine-Desmasures,  Commentaire  swrfc  code  de  pro- 
cédure civile,  t,  2,  p.  177.  Gomp.  D.P.58.  4.  41,  note  13. 

Dans  une  seconde  opinion,  on  dit  que  si  c'est  un 
droit  pour  un  créancier  quelconque  de  prendje  un  jugement, 
un  titre  exécutoire  contre  son  débiteur  mii  ne  le  paye  pas  à 
l'échéance,  tout  autre  est  la  situation  des  créanciers  dans 
un  ordre  amiable.  Là,  le  consentement  de  chacun  est  exigé; 
et  prétendre  que  si  l'un  d'eux  refuse  ce  consentement.  Tes 
autres  pourront  obtenir  contre  lui  une  condamnation  aux 
frais  de  l'ordre  judiciaire  nécessité  par  sa  résistance,  c'est 
leur  reconnaître  un  droit  que  la  loi  ne  consacre  pas. 
»  Nous  admettons  volontiers,  dit  M.  Glasson(D.  P.  84.  3. 16, 
note  i),  qu'on  peut  appliquer  l'art.  1382  si  le  créancier  ne 
s'est  pas  borné  à  refuser  son  consentement,  mais  a  com- 
mis un  véritable  dol,  une  fraude,  et  alors  ce  dernier  devra 
être  condamné,  non  pas  nécessairement  à  la  totalité  des 
frais  de  l'ordre  judiciaire,  mais  k  des  dommages- intérêts 
égaux  au  préjudice  éprouvé.  Ce  que  noW  ne  pouvons 
admettre,  c  est  que  le  simple  refus  dé'  coEselltemént  puistie 
être  assimilé  à  une  fraude  ou  même  à  une  t&ule.  On  ne 
saurait  vraiment  pas  soutenîf 's^riêusettietit 'i^u'iT^tuisse  y 
avoir  pour  un  créancier  obligation'  de  donner  son  tioiisente- 
ment  à  l'ordre  aimiable,  car  'Celai'réViendr^t  à  ifiré  que  la 


(1)  (BnouH  c;  Bumont 'et  cbd^.)  —  Lb 'TFTTBUNXr.  ;  —  Sur  la 
deWaiids  en  dtfmmage*-l(itéi*«8'  à  l'aisim  te  la  non-réalisation 
iteil'oiTire  araiaWe:-^-  'Attenâonfue' Bnoult"  (Jernand*- contre 
DumODl0toon]p.,en  fertu  de  ïart'.tï8a;e.'C(¥.,  une  condsmnir 
tion  soit  en  2i)a  fi^.  tlaidommages-intérets,  soUanx  Jr«ùde  l.'iii«^ 
tance  W  attributloo  de  prix,  A  litre  ^i  domwages-intérÉts,  pour 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  Été  causé  indùmenl  et 
TBiatoiremenl  par  ces  créaoclera  en  n'adhérant  pas  ft  un  règle, 
ruent  amiable  alors  que  lenroréuicene  poitrait;  dèa  le  priactpe, 
■ronir  en  oriire'utilBV— 'Altendn  que  l»  rôglérawlt  amiable,  ior»'- 
qu'il  se  réalise, ■Étant' urt  contras  puremsnl  consensuel  plaocsanlei- 
ment  par  la'  loi  «ous<  la'  eurv««ltancB  d'un  'Inagiïlrat.  la  liberté 
dadbéïion  au  contrat  impliqne  nécessaire  m  ont  celle  d'abatenlion 
ouderefus, quelB'qu'aii  soiatil  lesMolilSj— Qu*  le  créancier, dan» 
rexerdcedecelKt  laeulté  d'optkm,  n'«9t  évidemment  pas  Wnu,  en 
droit  BtKJct.'dB  prendre  en  caaHidératMn.aiFeipectBbleiqu'ilsBDienU 
des  intérêt?  qui  lui'Bont  rigoBKUMmm»  étrangers,' comme  celui 
du  déliitcur  oB  du  créancier;  prMni4uit&'tà  darniirecollcnationc 
~  Qdb  l'art.  7S3:a.  preciciv.,  «D  preMriTaBtt>i  dtfaut  d'arran- 
gement amiable,  ta  Mule  oMstatnioniqae  tes 'oréanoiars  n'ont  p« 
sa  régler  entra'eui,  fait  delatantMiM'iinfimcUieuMnoe  ouvra 
enttbremeàt  impet^annelle  pour  les  orêanciera  ;  -^  QntlL'itciD- 
coostatation  dei  déclarations  de  chai|u*'(*éui(iep,:de<<oii  rafiu 


majorité  a  le  droit  d'imposer  sa  volonté  &  la  minorité.  La 
loi  impose  une  amende  de  25  fr.  au  créancier  non  compa- 
rant, mais  elle  ne  frappe  d'aucune  peine  celui  qui,  même 
sans  motif,  refuse  de  concourir  k  l'ordre  amiable.  Quelle 
est  la  raison  de  cette  diUérence  ?  Elle  tient  à  ce  que  le  premier, 
et  le  premier  seul,  est  coupable  de  faute.  D'un  autre  côté, 
que  l'on  compare  le  créancier  qui  refuse  de  prendre  part  à 
im  ordre  amiable  et  celui  qui  conteste  le  règlement  provi- 
soire à  l'ordre  judiciaire  ;  le  premier  pourrait  être  condamné 
à  tous  les  frais  de  l'ordre  judiciaire,  tandis  que  le  second 
ne  supportera  que  les  frais  minimes  de  la  contestation  par 
lui  soulevée.  Cette  dilTérence  n'est-elle  pas  choquante  et  ne 
prouve-t-elle  pas  aussi  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  créan- 
cier qui  refuse  son  consentement  à  Tordre  amiable,  n'en- 
court aucune  responsabilité  vis-à-vis  des  autres  créanciers? 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  créancier,  dont  le  refus 
d'adhésion  k  un  règlement  amiable  a  rendu  inévitable  la 
procédure  coûteuse  de  l'ordre  judiciaire, ne  peut  êtreactlonné 
en  payement  de  dommages-intérêts  par  les  créanciers  qui 
se  prétendent  lésés.  Et  cela,  quels  que  soient  les  motifs  de 
sa  détermination,  le  juge-commissaire  n'ayant  pas  mission, 
d'ailleurs,  de  les  énoncer  dans  le  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation {Trib.  de  Pont-l'Evêque,  30  mars  1S65,  ait.  N..., 
D.  P.  66.  3.  61  ;  Trib.  de  Louviers,  16  févr.  1883)  (1); 
—  2°  Que  le  créancier  dont  le  refus  d'adhésion  à  un  règle- 
ment amiable  a  rendu  inévitable  la  procédure  d'ordre  ne 
doit  cependant  pas  être  condamné  aux  frais  de  l'ordre  à 
titre  de  dommages- intérêts  (Trib.  d'Abbeville,  4  juin  1883, 
afi.  Vasseur,  D.  P.  84.  3.  16.  V.  conf.  Rodière,  Cours  de 
compétence  et  de  procédure  civiie,  4'  éd.,  t.  2,  p.  324  ; 
Boitard,  Golmet-Daâgc  el  Glasson,  Leçons  de  procédure 
civile,  15=  éd.,  t.  2,  n"  1025  ;  Rousseau  et  Laisney,  Diction- 
naire de  procédure,  v»  Ordre,  n"  262  ;  Preschez,  De  l'ordre 
amiable,  p.  96  et  suiv.;  Garsonnet,  op.  cil.,  t.  4,  n°  801.  — 
ConlTù,  Pe  de  Arros,  op.  cit.,  p.  57  et  suiv.). 

La  question  que  l'on  vient  d'examiner  se  présente  fréquem- 
ment dans  la  pratique.  Bien  que,  le  plus  souvent,  les,çréan,- 
ciers  et  le  juge -commissaire  se  trouvent  ei^  p^ésenoç 
de  créanciers  dont  la  créance  ne  vient  p,^  en  drijFfl  «Wç 
et  qui,  à  l'aide  de  procédés  plus  pu,,  mc^ns, avouables, 
espèrent  marchander  en  quelq|;i(«  ^of\é  leur,  afl;^sioh  ,ej 
toucher  ainsi  tout  ou  parl|fi,deijeur  créa)ipe,  npuft.n'injsi- 
tons  pas  à  nous  rallie^  ;^J^,,so1i4Uqi^  âu^,.coii|^acrent  1^^ 
jugements  précit$$.f^tqi)inQu^,ij>^^|t^ei4iç'caqf(ii^e^^  loi, 

Abt.  4,'  —,'p\iyèa(emmi'miVii'l^\èf.d^ifv^^ 

■  '  sa.'  On  à  vu  ail'  Rép.  h"  32 
mois,  comme  sous  ['ancien  i 
amiable  (c.  rirdt'.'  rt>.  àrt.'ÎBS 
tendre  l'eitirra^Dri^dii  tn^tà'  É 
glemeiit  amiable  pbUi:  faire  1'/ 
La  question  est  cotttfOvei'Èéé'. 
qu'il  s'agit  là  d'une  formalii 

résulter  de  la  loi  de  1858  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
parties' de  reàonce^  afi"délait'd'un  raoïS'fixS'par  cette  loi 

ou  ^e  son  consentement,  ne  peut  avoir  d'autre  bat  danslalgi  que 
de  réputér  non  aidniim,  après,  la'  tentative'  atttiàble'ltfrhjetaeuse 
et  pupemfeDt  <jftcieuBe,  ilel'  déclaratiobs  qiielconqueti  (Meé  lors  db 
uUetentUtve:  —  iQua.l'ou  ne  saurait^! làgiquetqentleliëquiUfelçi- 
UËDf,  as  point.de  vue  du  principe, 4a  >rwponsa.biliié,,«nucBTAJr 
une  liilférance  entre  le  créanciier,  çowarftmi.qui.S'ial'sl'W'  é^ 
conaenlir  oii  i^éfuse.  empêchant  ainsi  directement  rorâreamiible, 
et  le  créancier  non  comparant  sans  motif  légitime  d'eicuse,  qni 
it'empêebe  iodirectertient;  poueté  1e  ptwsou^fent'i^'tes'  mêmes 
mobiles  que  l'aliiM  'créancier)  oofnme  IQ  dâfaiHdiJntdPtt  ou  «m 
etprit de  désoblig^ance  ''etkls  veoailoD,  «oA  a*var»'ts'ilébitleuf'4 
raison  de  l'iQSulllsaace  <du'  gage;  «□i(i<eaters"les' cMancieri 
abiortiunt  le»  deniers,  à  «iMnbuar  ;  ''^ iQae," cepiodaiiti  il réaiHM 
des' t  raciaux  prtparaioire8"<4e  la 'loi  'du  <21'<Hiai)4SGS,'qae 'ttt 
oréanweriMD  isi«iparaol,  pefssitiia  pour  et  'fait  rfiMBStnèndav 
n'apat  été  o^nsidéréi  dans'I^asprit  dU  lêgisiateuD^oetnMe'pouvam 
é(re,'>aa  lOntra,  responsable"  ^  d  es  i  frais  d'oritfe  i^diciaih*'!""* 
Attendn-^'enooniéqaende'laideinnded'EnoQltA'eet'paB 'fondée; 
^  Par  MB  motifs,'"  >■  <     "f   ■"'      ■■':'"■'    ■■  "i    'i    "■'    '"''    '-t 

'DM'itortila demande  d'fiodulten  eondambatfOD  de  Dhnonlel 
co«ipiv«oit  aui'frai*  de  l'iiKtinae  i  titr«ide  dommageft'mUtétfi 
Mitià'SD&'iranra  daidommuges^MérMu' '  -'"' 

DuiiSftvri'lSSïi-'Irlb-  civ.'de'l'Owiers'Hi  LKneej'pr.K" 
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{Rép,  n«  225  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
quest.  2541-6®,  et  quest.  2551-4<»,  note;  Vanier,  op.  cit., 
n«  79;  Boitard,  Colmet-Dâage  etGlasson,  Leçons  de  procédure 
civile^  15*édit.,  t.  2,  n»  1026).  Dans  le  sens  de  la  négative, 
il  y  a  lieu  d*ajouter  à  Tarrêt  de  la  coup  de  Nîmes  du  9  mai 
1860,  cité  au  Rép,  ibid,,  un  nouvel  arrêt  rendu  par  la 
môme  cour  le  10  janv.  1873,  duquel  il  résulte  que  le  juge- 
commissaire  peut,  en  cas  d'impossibilité  reconnue  d'arri- 
ver à  un  règlement  amiable,  et  avec  Tadhésion  des  créan- 
ciers, ouvrir  l'ordre  judiciaire  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  fixé  parTart.  752(1)  (Conf.  Bioche,  Diction- 
naire de  procédure,  v»  Ordre,  n®  275;  Garsonnet,  op.  cit., 
n«  804;  Preschez,  p.  503;  Pe  de  Arros,  op,  cit.,  p.  257j. 

23.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  le  juge-commissaire 
dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée  entre  les  créanciers  (C.  proc.  civ.  art.  751  ;  Rép, 
n®  264).  Il  en  résulte  que  les  conditions  d'un  ordre  amiable 
consenties  par  les  créanciers  ne  peuvent  être  modifiées 

Î»ar  le  juge^sommissaire  dans  son  procès-verbal  de  col- 
ocation;  que,  par  suite,  lorsoue  tous  les  créanciers  sont 
convenus  que  la  femme  du  débiteur  saisi  sera  coUoquée 
pour  ses  reprises  à  ime  somme  déterminée  qui  lui  serait 
payée  sans  réduction,  aucun  d'eux  n'est  recevable  à  ré- 
clamer sa  coUocation  en  sous-ordre  contre  cette  femme 
(Req.  12  nov.  1872,  aff.  Polastron,  D.  P.  73.  i.  472). 

24k.  Le  juge-commissaire  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile,  et  les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un 
extrait,  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge 
(c.  proc.  civ.,  art.  751).  Ilavait  été  jugé  que  le  iuge-commis- 
saire  ne  pouvait,  dans  un  ordre  amiable,  nonobstant  le  con- 
sentement don][ié  par  les  créanciers  à  la  radiation  intégrale  et 
définitive  de  leurs  inscriptions  sur  le  motif  qu'ils  avaient  été 
désintéressés,  ordonner  cette  radiation  sur  des  immeubles 
autres  que  ceux  dont  le  prix  était  en  distribution;  qu'en 
conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques  avait  pu  se 
refuser  à  faire  la  radiation  dans  ces  termes  absolus,  et  ne 
l'opérer  que  pour  les  immeubles  dont  le  prix  faisait  l'objet 
de  l'ordre  amiable  (Aix,  8  nov.  1862;  Caen,  25  mai  1863; 
Rép.  n«  271).  Un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'Aix,  il  est  intervenu,  le  11  juill.  1865,  un 
arrêt  de  cassation  qui  décide  que  le  conservateur  des 
hypothèques  auquel  est  produit  l'extrait  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire  qui,  dans  son  ordre,  prescrit,  sur 
le  consentement  des  parties  intéressées,  la  radiation  inté- 
grale d'inscription  grevant  à  la  fois  les  immeubles  dont 
le  prix  est  à  distribuer  et  d'autres  immeubles  étrangers 
à  l'ordre,  ne  peut  se  refuser  h  la  radiation,  en  tant 
qu'elles  s'appliqueraient  à  ces  derniers  immeubles,  sous 

Î»rétexte  que  le  juge-commissaire  serait  incompétent  pour 
'ordonner;  cette  ordonnance  qui  constitue  une  décision 
judiciaire,  émanée  d'un  juse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
couvre  la  responsabilité  du  conservateur  (Civ.  cass.  11  juill. 
4865,  aff.  Maure,  D.  P.  65.  1.  475). 

Art.  5.  —  Des  voies  de  recours  contre  le  règlement  amiable 

(Rép.  n»-  277  à  290). 

)25.  Suivant  la  doctrine  exposée  au  Rép.  n^  277,  dans 
le  règlement  amiable,  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  la 
juridiction  du  juge,  mais  d'un  acte  consensuel,  fait  sous  sa 
médiation.  Cest  un  contrat  passé  en  présence  du  juge^ 
auquel  celui-ci  donne  la  force  exécutoire  et  qui  est  la  loi  de 

(1)  (Lauriol  C.  Créanciers  Aymard.)  —  La  goor;—  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  fait  application  de  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  cour  dans  son  arrêt  du  9  mai  1860  ;  —  Adoptant 
les  motifs  de  ce  jugement,  et  attendu,  en  outre,  que  des  doeu- 
ments  versés  au  procès  et  notamment  du  procès-yerbai  rédigé  le 
27  janv.  1871,  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le  greffier,  il 
résulte  pour  la  cour  la  preuve  que  tous  les  créanciers  ont  reconnu 
et  constaté  Timpossibifité  de  procéder  par  voie  de  règlement 
amiable,  et  la  nécessité  de  recourir  à  un  ordre  judiciaire:  — 
Qu'ils  ont  tous  donné  leur  adhésion  à  la  déclaration  faite  en  leur 
présence  par  le  juge-commissaire  que  Tordre  judiciaire  était 
ouvert  dès  ce  jour-là  même  ;  —  Que  cette  adhésion  résulte  de 
ce  que  aucune  protestation  n'a  été  faite  ;  que  le  silence  gardé  par 
tous  les  intéressés  dûment  avertis  constitue  un  consentement 
suffisant  à  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  commun  ;  puisqu'elle 


tous  ceux  qui  y  ont  concouru.  C'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
noncent la  plupart  des  auteurs  (V.  outre  ceux  qui  sont  cités 
au  Rép.  ibid.  :  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  ta  procédure, 
quest.  2551  ;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  Leçons  de 
procédure  civile,  15®  éd.,  t.  2,  n°  1025;  Audier,  art.  751, 
n*  130;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure 
civile,  y^  Ordre,  n?  315.  —  V.  toutefois  Garsonnet,  Traité 
élémentaire  des  voies  d'exécution,  n®  347).  «  On  peut,  dit  cet 
auteur,  distinguer  dans  l'ordre  amiable  deux  parties  :  Tune 
dans  laquelle  le  juge  éclaire  les  créanciers  sur  leurs  droits 
et  leurs  intérêts,  leur  indique  un  terrain  de  transaction, 
les  exhorte  à  s'y  placer,  et  s  efforce  de  les  y  amener  par  la 
persuasion  ;  l'autre,  dans  laquelle  il  dresse  un  règlement 
conforme  à  leur  accord,  lui  donne  force  exécutoire,  délivre 
les  bordereaux  aux  créanciers  colloques,  ordonne  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  actes,  ou  refuse,  tout  au  contraire, 
de  ratifier  l'arrangement  intervenu.  Qu'il  n'y  ait,  dans  la 
première  partie  de  ce  travail,  qu'un  ordre  consensuel  per- 
fectionné et  un  essai  de  conciliation  semblable  à  celui 
qui  se  fait  en  justice  de  paix,  on  peut  l'admettre  et  cela 
n'offre  aucun  intérêt  pratique  ;  mais  que  la  seconde  partie 
de  cet  ordre  ait  un  caractère  judiciaire,  cela  n'est  pas  con- 
testable, car  le  juge  y  fait  acte  de  juridiction,  y  exerce  les 
pouvoirs  qui  dépassent  ceux  d'un  magistrat  conciliateur, 
et  y  encourt  la  môme  responsabilité  que  dans  l'ordre  judi- 
ciaire proprement  dit  »  (Comp.  Pe  de  Arros,  op.  cit.,  t.  47, 
p.  9  et  suiv.). 

Du  caractère  que  nous  avons  reconnu  au  règlement  amia- 
ble, nous  avons  conclu  (Rép.  ibid.)  qu'il  ne  peut  être  attaqué 
par  les  voies  de  l'opposition  ou  de  rappel,  mais  que,  comme 
tous  les  contrats,  il  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur, 
de  violence  ou  de  dol.  L'intérêt  de  la  question  existe 
encore  à  d'autres  points  de  vue;  notamment  quand  il  s'agit 
de  savoir  :  «  1®  s'il  faut  que  les  créanciers  qui  concourent 
à  l'ordre  amiable  aient  la  capacité  d'ester  en  justice  lors- 
qu'ils y  figurent  en  leur  nom,  ou  le  pouvoir  de  le  faire 
lorsqu'ils  y  figurent  au  nom  d'autrui  ;  2**  si  l'instance  en 
exécution  de  cet  ordre  est  soumise,  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  du  taux  du  dernier  ressort,  a  l'application  de 
l'art.  762  (V.  infrà,  n»"  121  et  suiv.  ;  124  et  suiv.  )  ;  3<»  si  le 
procès-verbal  est  signé  seulement  par  le  juge  et  par  le 
greffier,  ou  s'il  doit,  comme  le  procès-verbal  de  conciliation, 
porter  la  signature  des  parties  ou  la  mention  qu'elles  n'ont 

Î^u  ou  su  signer  (V.  Rép.,  v»  Conciliation,  n^  351);  4®  si 
e  juge  qui  préside  au  règlement  amiable  a  le  droit  d'or- 
donner la  radiation  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
dotale,  ou  si  le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit  de 
s'y  refuser,  attendu  que  cette  femme  n'a  pu  y  consentir 
même  avec  l'autorisation  de.  son  mari  (c.  civ.  art.  554)  » 
(Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.). 

)26.  La  jurisprudence  a  rendu  de  nombreux  arrêts  dans 
le  sens  de  la  doctrine  que  nous  avions  adoptée.  Il  a  été 
jugé  :  l**  que  le  règlement  amiable  d'un  ordre  peut,  comme 
le  règlement  judiciaire,  être  rectifié  par  le  tribunal  pour 
cause  d'erreur  matérielle,  notamment  pour  cause  d'inter- 
version du  rang  résultant  des  inscriptions  de  deux  créan- 
ciers, alors  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  consentement  n'a 
été  donné  à  cette  interversion  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
16  févr.  1861,  aff.  Panaget,  D.  P.  61.  3.  87,  et  Rép.  n«  274); 
—  2^  Que  le  consentement  donné  par  un  créancier  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  un  ordre  amiable  ne  fait  pas  obstacle  ace 
que  ce  créancier  critique  plus  tard,  alors  qu'il  n'a  pas  donné 
un  concours  effectif  au  procès*verbal,  le  travail  présenté  par 
le  juge  pour  l'établissement  dudit  ordre  (Alger,  9  mars 

avait  pour  but  d'accélérer  la  procédure  ;  qu'il  n'y  avait  aucune 
utilité  à  attendre  l'expiration  du  délai  d  un  mois  dont  parle 
Tart.  752  c.  proc,  et  qu'aucun  intérêt  n'a  été  lésé  par  cette 
anticipation  à  laquelle  la  loi  n'a  pu  vouloir  attacher  la  peine  de 
la  nullité,  alors  surtout  qu'elle  a  été,  comme  dans  l'espèce,  libre- 
ment consentie  par  toutes  les  parties  ;  —  Attendu  que  cette 
adhésion  et  le  consentement  ont  été  d'autant  plus  éclairés  et 
donnés  en  parfaite  connaissance  de  cause  par  les  mariés  Lauriol, 
que  ceux-ci  étaient  représentés  dans  l'assemblée  du  27  janvier, 
par  un  avoué,  M«  Prax,  homme  fort  expérimenté,  qui  a  dû 
comprendre  et  qui  a  sans  aucun  doute  compris  mieux  que  tous 
les  autres  créanciers  la  portée  et  les  conséquences  de  ce  qui  a 
été  dit,  proposé  et  accepte  dans  cette  réunion,  etc. 

Du  10  janv.  1873.-G.  de  Nimes,-3«  ch.-MM.  Pelon,  pr.-Rousselier, 
8ubs.-RammeUe  et  Redon,  av. 
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1870,  aff.  De  Lafutzen,  D.  P.  70.  2.  176)  ;  —  3«  Que,  dans 
Tordre  amiable,   le  juge-commissaire  se  borne  à  cons- 
tater raccord  des  parties  ;  que  sa  présence  ne  donne  point 
au  règlement  qui  intervient  entre  celles-ci  le  caractère  d'un 
jugement  ;  que  les  parties  conservent  donc  le  droit  de  faire 
valoir  entre  le  règlement  amiable  auquel  elles  ont  consenti, 
toutes  les  actions  en  nullité  et  en  rescision  créées  par  le 
droit  commun  pour  protéger  les  contractants  contre  des 
conventions  acceptées  pcir  erreur  ou  surprises  par  fraude 
(Amiens,  17  juill.  1868,  aff.  Richer,  D.  P.  69.  2.  21)  ;  que 
spécialement  le  créancier  qui,  par  une  erreur  de  fait  (dans 
1  espèce,  une  erreur  touchant  à  l'origine   de  la  propriété 
des  biens  sur  le  prix  desquels  un  ordre  était  ouvert),  a 
consenti  à  laisser  coUoquer  par  préférence  à  lui-môme 
sur  des  immeubles  affectés  à  la  garantie  de  sa  créance, 
d'autres  créanciers  qjii  n'avaient  point  d'hypothèque  sur 
ces  biens,  peut   réclamer   la  rectification  au  règlement 
amiable  (Même  arrêt);  —4**  Que  Tordre  amiable  ne  peut  être 
rescindé  qu'à  raison  d'une  erreur  portant  sur  la  substance  de 
la  chose  qui  en  est  Tobjet,  c'est-à-dire  d'une  erreur  sur  Tim- 
meuble  dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  ou  sur  la  nature 
du  contrat  du  produisant  ou  du  colloque  (Paris,  8  déc.  1874, 
aff.  Ract,  D.  P.  76.  2.  219,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  9  avr. 
1878,  aff.   Souchay,  D.  P.  78.    1.   372);    —  5»  Que  les 
erreurs  matérielles  peuvent  toujours  être  rectifiées,  môme 
dans  un  règlement  définitif  d  ordre  judiciaire,  spéciale- 
ment, dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur,  le  règlement 
a  omis  de  déduire  du  prix  à  distribuer  aux  créanciers  la 
portion  qui  a  été  régulièrement  payée  par  T acquéreur  (au 
Crédit  foncier]  (Poitiers,  12  août  1874,  aff.  Ghauvîneau  et 
Hastron,  D.  P.  76.  2,  219);  —  6*»  Que  Tordre  amiable  peut, 
à  la  différence   de  Tordre  judiciaire,  être  rectifié  même 
après  règlement  définitif,  pour  cause  d'erreur  substantielle 
dans  le  consentement  de  l'un  des  intéressés;  que,   par 
exemple,  le  créancier  inscrit  qui  a  déclaré,  devant  le  juge- 
commissaire,  qu'il  ne  lui  était  plus  rien  dû  conserve  le  droit, 
malgré  la  clôture  de  Tordre,  de  réclamer  du  môme  magistrat 
la  rectification  de  cette  déclaration,  s'il  justifie  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  erreur  (Douai,  12  août  1869,  aff.  Michel,  D.  P. 
70.  2.  31);  —  7»  Que  Tordre  amiable  est  une  véritable  con- 
vention, et  non  pas  une  instance  judiciaire  ;  qu'aussi  ne 
peut-il  être  attaqué  que  par  les  voies  en  nullités,  rescision  ou 
autres  ouvertes  contre  toutes   conventions;  qu'en  consé- 
quence, en  cas  d'adjudication  après  iugement  de  saisie, 
1  adjudicataire,  qui  a  été  partie  au  règlement  de  Tordre 
amiable,  ne  peut  refuser  d'exécuter  l'obligation  de  payer  les 
créanciers  en  rang  utile,  sous  prétexte  qu'il  ignorait  l'exis- 
tence d'une  hypothèque  légale  ^ui  a  été  inscrite  après  le 
règlement  de  Tordre  ;  on  ne  saurait  voir  dans  cette  ignorance 
une  erreur  sur  la  substance  de  nature  à  vicier  la  convention, 
alors  surtout  que  cette  erreur  provient  de  l'imprudence  de 
l'adjudicataire  qui  a  commis  la  faute  de  ne  pas  procéder,  au 

ftréalfi^le  de  Tordre,  à  la  purge  des  hypothèques    légales 
Bordeaux,  22  juill.  1886,  aff.  Mesnard,  D.  P.  88.  2.  237). 

fd7.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  Tordre 
amiable,  à  la  différence  de  Tordre  consensuel,  a  un  caractère 
judiciaire  et  est  soumis  à  ime  procédure  spéciale,  placée 
sous  ladirection  d'un  magistrat  ;  qu  en  conséquence,  le  procès- 
verbal  d'ordre  amiable  a  autorité  de  chose  jugée,  et  sa  vali- 
dité, dans  le  silence  de  la  loi,  ne  dépend  pas  de  la  signature 
des  parties  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  si  on  se  reporte  au  texte 
del^rt.  751  c.  proc.  civ.,  on  ne  voit  aucune  disposition  qui 
subordonne  la  valeur  des  constatations  du  juge  à  la  signature 
des  parties  ;  que  les  nullités  ne  se  présument  pas  ;  qu'elles 
doivent  être  expressément  formulées  par  la  loi  ;  que  l'ordre 
public  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  les  conventions  des 
parties  soient  valablement  constatées  par  un  juge  compétent 
en  dehors  de  leur  signature  ;  que,  dès  lors,  là  où  la  loi  n^a 
pas  prescrit  une  formalité,  on  ne  saurait  arguer  de  nullité 
un  acte  judiciaire  créé  pour  des  espèces  spéciales,  et  à 
l'occasion  desquelles  cette  formalité  n  est  pas  formellement 
exigée  par  la  loi  »  (Pau,  21  févr.  1887,  aff.  Molier,  D.  P.  87. 
2.  249).  —  Jugé  également  qu'un  ordre  amiable  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d  ai^judication  d'un  immeuble 

(1)  (Sons-comptoir  des  Entrepreaeurs  C.  Pinet.)  —  La  cour  ;  « 
Gonsiaérant  qu  à  la  suite  d'an  essai  d'ordre  amiable  demeuré 
sans  résultat,  le  inge-commissaire  a  successivement,  et  aux  dates 
des  8  juill.  1879  et  4  mars  1880,  conformément  à  Tart.  752 


est  susceptible  d'opposition  aussi  bien  qu'un  règlement 
d'ordre  judiciaire,  notamment  de  la  part  de  l'adjudicataire 
qui  veut  obtenir  la  réduction  du  prix  mis  en  distribution  ;  et 
que  cet  adjudicataire  n'est  pas  tenu  d'aeir  par  action  princi- 

Eale  (Grenoble,  20  mars  1867,  aff.  Mailet,  Faure  et  autres, 
.P.  68.2.  153). 

2S.  Nous  avons  admis  au  Rép,  n«  282,  que  le  créancier 
omis  dans  le  règlement  d'ordre  amiable  ne  peut  tirer  de 
cette  omission  un  moyen  de  nullité  contre  le  règlement, 
alors  qu'elle  est  due  au  fait  du  conservateur  des  hvpo- 
thèques  qui  a  négligé  de  comprendre  ce  créancier  dans 
l'état  des  inscriptions  par  lui  délivré;  que  le  créancier  omis 
n'a  de  recours  que  contre  le  conservateur,  conformément  à 
Tart.  2198  c.  civ.  Il  a  été  jugé  depuis,  en  ce  sens,  que  le 
créancier  hypothécaire  qui,  n  ayant  pas  été  compris  dans 
Tétat  sur  transcription  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, n'a  pas  produit  à  Torare  amiable  ouvert  sur  le  prix 
d'adjudication  des  immeubles  hypothéqués,  n'est  pas  fondé 
à  demander  au  créancier  inscrit  après  lui  de  rapporter  la 
somme  pour  laquelle  celui-ci  a  été  colloque,  alors  que 
Tordre  a  été  clos  et  que  le  prix  a  été  payé  ;  qu'il  a  seule- 
ment le  droit  de  répéter  cette  somme  contre  le  conserva- 
teur (Angers,  27  mars  1878,  aff.  Léchalas  et  Bourjuge, 
D.  P.  78.  2.  164). 

29.  n  en  serait  autrement  si  T  omission  du  créancier 
n'était  pas  imputable  au  conservateur  (Rép.  n®  283).  La 
même  distinction  est  admise  en  matière  d'ordre  judiciaire 
(V.  infrà,  n<»  53). 

QHAP.  4.  -  De  Tordre  judiciaire  {Rép,  nos  291  à  1393). 
Sect.  1".  —  De  la  compétence  (Rép.  n»»  291  à  326). 

30.  Il  est  de  principe  que  le  juge  de  Tordre  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  au  cours  de 
la  procédure  d'ordre  (Rép.  n*»319  et  suiv.).  Aux  nombreu- 
ses décisions  rendues  en  ce  sens  (I6td.,  n*»»  320  et  suiv.), 
nous  devons  ajouter  les  suivantes.  Il  a  été  jugé  notamment  : 
•1°  que  le  tribunal  saisi  du  règlement  d'un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'un  immeuble  indivis  est  compétent  pour  déci- 
der, sur  la  demande  des  créanciers,  quelle  est  la  portion  du 
prix  revenant  à  chacun  des  propriétaires,  sans  attendre  la 
liquidation  d'une  prétendue  société  dont  l'existence  ne  lui 
est  pas  démontrée  (Req.  27  mai  1872,  aff.  Pascallet,  D.  P. 
73.  1.160);  —  2<>  Que  le  tribunal  devant  lequel  un  ordre 
est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
licitation  d  un  immeuble  qui  dépendait  indivisément  de 
deux  successions,  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  soulevées  relativement  à  Texistenoe,  à  la 
quotité  et  à  la  nature  des  créances  pour  lesquelles  des 
collocations  sont  réclamées  par  des  tiers,  ainsi  que  sur 
le  point  de  savoir  si  ces  tiers  sont  créanciers  des  deux 
hérédités  ou  de  Tune  d'elles  seuleinent;  que  sa  compé- 
tence ne  saurait  être  contestée  par  le  motif  que  les  diiû- 
cultés  qui  lui  sont  soumises,  se  retirent  à  la  liqudation  et 
au  partage  desdites  successions;  et  que  le  triounal  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  au  règlement  dénnitif  de  Tordre  jais- 
qu'à  ce  que  le  tribunal  devant  lequel  est  pendante  Tinstance 
en  partage  des  deux  successions  ait  fixé  les  droits  respectifs 
de  chacune  d'elles  sur  le  prix  de  Timmeuble  licite  (Civ. 
cass.  16  nov.  1885,  aff.  Velay,  D.  P.  86.  1.  76-77). 

31.  il  a  été  également  décidé  :  1^  que  le  tribunal  devant 
lequel  un  ordre  est  ouvert  a  compétence  pour  statuer  sur 
toutes  les  contestations  élevées  à  l'occasion  de  la  production 
des  titres  ;  que,  par  suite,  une  contestation  en  matière  d'or- 
dre ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  litispendance  ou 
de  connexité,  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  Tordre 
est  ouvert  (Nancy,  1"  ch.  21  déc.  1872,  aff.  Léon  Lippmann, 
D.  P.  73. 2. 154)  ;  —  2»  Que  le  tribunal  de  commerce  n^est  pas 


faire  déclarer  une  créance  hypothécaire  sans  cause  et  Inexistan- 
te (Paris,20janv.  1882)  (1);  — 3<»  Que  la  loi  elle-même  attribuant 

— — # 

c.  proc.  civ.,  déclaré  ouvert,  saul  leur  jonction  ultérieure  à  un 
ordre  unique,  différents  ordres  ayant  tous  pour  objet  latdistri- 
bution  entre  les  créanciers  des  prix  provenant  des  ventes  des 
immeubles  qui  appartenaient  à  la  foilhte  Mosnler  ;  —  Que  dès 
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au  tribunal  civil  de  la  situation  des  immeubles  compétence 
exclusive  pour  statuer  sur  les  incidents  des  saisies  immobi- 
lières et  des  ordres,  c'est  à  ce  tribunal  que  doit  être  renvoyée 
la  demande  relative  à  la  régularité  de  Timmobilisation  des 
loyers  en  vertu  de  l'art.  685  c.  civ.,  et  à  l'étendue  des  col- 
locations;  qu'à  aucun  point  de  vue,  du  reste,  ces  questions 
ne  sauraient  être  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  elles  ont  étO  paiement  portées  ;  qu'à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  lOrsque  le  tribunal  civil  a  été  le  premier 
saisi  (Req.  4  déc.  iS88,  aff.  Bertrand,  frères,  D.  P.  89. 
1.  384). 


cette  ouverture,  qui  date  du  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
indépendamment  des  productions  qui  doivent  être  faites  à  la 
suite,  le  tribunal  civil  a  été  saisi  de  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  qui  i)0urraient  s'élever  au  cours  de  la  procédure 
d'ordre,  soit  sur  Vexistence,  la  quotité,  les  causes  de  préférence 
ou  le  rang  des  divers  créanciers,  soit  que  Tordre  doive  être 
poursuivi,  suivant  que  leur  nombre  est  ou  n'est  pas  supérieur  à 
trois,  par  voie  de  règlement  sur  procès-verbal  ou  d'attribution 
par  jugement  ;  —  Que,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  il  appar- 
tient an  tribunal,  devant  lequel  Tordre  est  ouvert,  de  statuer  sur 
les  prétentions  des  parties,  soit  qu'elles  se  produisent  sous  la 
forme  de  contredits  sur  le  procès-verbal  ou  des  conclusions 
directement  prises  à  l'audience;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu 
d^établir  aucune  distinction  entre  les  contestations  qui  ont  pour 
cause  des  engagements  commerciaux  et  celles  qui  se  rapportent 
à  des  actes  purement  civils; —  Que  le  tribunal  civil,  qui  a  d'ail- 
leurs plénitude  de  juridiction,  possède  à  cet  égard  une  compé- 
tence générale  et  absolue,  qui  n'est  elle-même  que  la  conséquence 
nécessaire  des  règles  de  droit  qui  placent  en  dehors  de  la  fail- 
lite, la  masse  des  créanciers  hypothécaires,  et  soumettent  à  la 
juridiction  des  tribunaux  civils,  en  même  temps  qu'à  une  pro- 
cédure spéciale,  protectrice  des  droits  des  divers  intéressés,  tout 
ce  qui  concerne  la  vente  des  immeubles  du  failli  et  la  distribu- 
tion par  voie  d'ordre  des  prix  en  provenant;  —  Qu'en  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  à  tort  déclaré 
conipétent,  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  syndic  de 
la  faillite  Mosnier  contre  le  sous-comptoir  des  Entrepreneurs, 
suivant  assignation  donnée  le  13  avr.  1880,  c'est-à-dire  à  une 
date  postérieure  à  la  clôture  de  Tordre  amiable  et  à  Touverture 
des  divers  ordres  judiciaires  actuellement  pendants  devant  \& 
tribunal  civil  de  la  seine;  —  Que  cette  demande  qui  conclut  au 
principal,  outre  la  condamnation  à  50  000  fr.  de  dommages-Inté- 
rêts, et  à  ce  que  la  créance  hypothécaire  du  sous-comptoir  des 
Entrepreneurs  soit  déclarée  sans  cause  et  inexistante,  constitue 
une  action  qui  ne  peut  régulièrement  et  compétemment  s'exer- 
cer que  par  voie  de  contestation  sur  la  procédure  d'ordre  et 
devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  ;  —  Faisant  droit  aux  appels 
et  réformant  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande,  et  délaisse  les  parties  à 
faire  valoir  leurs  droits  au  cours  de  la  poursuite  d'ordre;  — 
Prononce  mainlevée  des  amendes,  et  condamne  le  syndic  es 
qualités  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  20  janv.  1882.-C.  de  Paris.-MM .  Larombière,  l"pr.-Robert, 
av.  gén.-Devin  et  Lente,  av. 

(1)  (Raverot  C.  Faillite  Michel.)  —  Le  23  févr.  1886,  jugement 
du  trinunal  de  commerce  de  Lyon  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
Jules  Michel,  qui  était  fabricant  de  lacets  à  Langonand,  commune 
de  Saint^Julien-en- Jarret,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment de  ce  tribunal,  en  date  du  15  avr.  1880,  et  qu'un  second 
jugement,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  du 
15  févr.  1882,  en  reporte  Touverture  au  26  août  1878;  que  le 
syndic  de  cette  faillite  ayant  formé  contre  Baverot  père  et  fils, 
une  demande  en  nullité  de  deux  hypothèques  consenties  par  le 
failli  en  leur  faveur.  Tune  de  75  000  fr.  à  la  date  du  6  nov.  1878 
et  Tautre  de  25  000  fr.  à  la  date  du  28  décembre  même  année, 
toutes  deux,  par  conséquent,  postérieures  à  Touverture  de  la 
faillite,  il  est  intervenn  entre  les  parties,  sous  la  datedull  juill. 
1884,  une  transaction  sous  signatures  privées  et  enregistrée,  aux 
termes  de  laquelle,  moyennant  une  somme  de  15  000  fr.  à  payer 
par  Raverot  père  et  fils,  le  syndic  a  renoncé  à  son  action  en 
nullité,  a  consenti  à  ce  que  ces  deux  hypothèques  produisent  leur 

glein  et  entier  effet  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  desdits 
averot  père  et  fils,  liquidée  par  un  rapport  d'experts  à  la 
somme  de  149  592  fr.,  valeur  au  jour  de  la  aéclaration  de  faillite; 
—  Attendu  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  effet  à  cette  tran- 
saction, Raverot  père  et  fils  ont  émis  la  prétention  de  toucher 
intégralement  leur  créance  hypothécaire,  capital  et  intérêts,  sans 
tenir  compte  d'une  somme  de  34  726  fr.  34  cent,  qu'ils  avaient 
reçue,  somme  qui  constitue  une  créance  chiroeraphaire  et  pour 
laquelle  la  commission  chargée  de  Texécution  du  concordat  obte- 
nu par  Jules  Michel,  prétend  au  contraire  qu'ils  n'ont  droit  de 
toucner  que  le  20  pour  100  comme  les  autres  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  faillite,  par  application  des  art.  553,  554  et  555  ; 
que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  liquidateurs  du  commerce 


S2,  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  si  le  tribunal  devant 
lequel  un  ordre  est  ouvert,  n*est  pas  tenu  de  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal  pour  connexité  ou  litispendance, 
cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  lorsque  le  litige  sur  lequel 
il  y  a  lieu  de  statuer  appartient  à  une  juridiction  spéciale  ; 
à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  de  la  cause  que 
c'est  frauduleusement  et  pour  çagner  du  temps  que  le  litige 
a  été  porté  devant  cette  juridiction;  qu'il  en  est  ainsi, 
spécialement,  quand  la  contestation  soulevée  se  rattache  à 
une  instance  engagée  au  cours  des  opérations  d'une  faillite 
(Lyon,  13  juill.  1887)  (1). 

Jules  Michel  ont,  suivant  exploit  du  30  mai  1885,  assigné  Raverot 
père  et  fils,  aux  fins  d'entendre  dire  et  prononcer  que  la  tran- 
saction du  11  juill.  1884,  intervenue  entre  eux  et  le  syndic  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  syndic  a  simplement  reconnu 
la  validité  des  hypothèques  consenties  par  Jules  Michel  à  Raverot 
père  et  fils  moyennant  le  payement  par  ceux-ci  d'une  soaime 
de  15  000  fr.,  mais  n*a  nullement  entendu  déroger  aux  disposi- 
tions des  art.  553  et  suiv.  c.  com.  en  ce  qui  concerne  tes  20  pour 
100  touchés  par  lesdits  Raverot  père  et  fils;  que,  par  suite,  ce 
n'est  qu'à  titre  provisoire  et  conformément  aux  dispositions  des 
art.  553  et  554  dudit  code,  qu'en  1880  Raverot  père  et  fils  ont 
touché  20  pour  100,  tant  sur  leur  créance  chirographaire  que 
sur  leur  créance  hypothécaire  contre  Jules  Michel  ;  qu'imputation 
serait  faite  sur  la  partie  de  cette  créance  qui  est  Hypothécaire 
des  20  pour  100  déjà  touchés;  qu'en  conséquence  ladite  créance 
sera  diminuée  d'autant  et  que  Raverot  père  et  fils  n'auront  les 
droits  de  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  immobilière,  con- 
formément à  ce  compte  établi  dans  Tassignation,  qu*UDe 
somme  de  148  735  fr.  90  cent.,  le  surplus  de  leur  créance,  soit 
35  624  fr.  05  cent.,  devant  rentrer  dans  la  masse  chirographaire 
et  bénéficier  des  stipulations  du  concordat  intervenu  le  11  sept. 
1884,  entre  Jules  Michel  et  ses  créanciers,  homologué  le  23  du 


soin  de  statuer  sur  le  fond  ; 

«  Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  que  l'acte  qu'il  s'agit  dUnterpré- 
ter  et  qui  donne  lieu  au  débat,  est  intervenu  entre  le  syndic  de 
la  faillite  Jules  Michel,  et  des  négociants  banquiers,  créanciers 
de  cette  faillite;  que  Tobiet  de  cet  acte  était  une  transaction  sur 
une  instance  engagée  à  l'occasion  d'une  faillite  devant  le  tribu- 
nal de  commerce ,  qu'enfin  cet  acte  a  été  homologué  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  suite,  est  devenu  son  œuvre  propre  et 
directe  ;  au'à  divers  points  de  vue,  le  tribunal  de  commerce  est 
incontestablement  seul  compétent; 

((  Attendu  que  vainement  Raverot  père  et  fils  soutiennent  que  le 
tribunal  de  commerce  serait  incompétent  à  raison  de  la  matière; 
que  les  liquidateurs  du  commerce  Jules  Michel,  sous  prétexte 
de  faire  interpréter  un  acte  qui  est  clair  est  net,  et  n'a  besoin 
d^aucune  interprétation,  viennent  demander  à  ce  tribunal  de 
déterminer  Tétendue  de  leurs  droits  hypothécaires,  droits  réels 
essentiellement  civils  et  qui,  d*une  façon  absolue,  ne  peuvent 
être  soumis  à  l'appréciation  d'une  juridiction  consulaire; 

«  Attendu  que  cet  argument  ne  saurait  être  pris  en  sérieuse 
considération;  que  toute  contestation  qui  est  née  des  circons- 
tances d'une  faillite  et  qui  nécessite,  pour  être  jugée,  l'application 
de  Tune  des  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  faillite,  ressort 
des  tribunaux  de  commerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  droits  de  Tordre  civil  et  ceux  de  Tordre  commer- 
cial; que  tel  est  le  sens  de  Tart.  635  c.  com.  consacré  par  un 
certain  nombre  d'arrêts,  dont  plusieurs  émanés  de  la  cour 
suprême  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  en  fait  et  dans  l'espèce  actuelle,  qu'il 
ne  s'agit  nullement  de  déterminer  Tétendue  aes  droits  h^poCné- 
calres  de  Raverot  père  et  fils  ;  que  Tétendue  de  ces  droits  a  été 
parfaitement  déterminée  par  Pacte  de  transaction  du  11  juill. 
1884  et  n'est  pas  contestée;  qu'il  s'agit  purement  et  simplement 
de  savoir  si  cette  transaction  a  affranchi  Raverot  père  et  fils  de 
l'obligation  qui  résulte  pour  eux,  soit  desart.  553  et  suiv.  c.  com., 
soit  de  réserves  ultérieures  par  eux  consenties  ; 

«  Attendu  que  vainement  encore  Raverot  père  et  fils  soutiennent 
ici  que  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  se  trouvant  saisi  de  lamême 
question  à  l'occasion  de  Toinlre  ouvert  devant  lui  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  Jules  Michel,  il  a  seul  une  attri- 
bution spéciale  pour  la  vider; 

A  Attendu,  en  effet,  encore,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  incident 
d'ordre  ainsi  qne  Raverot  père  et  fils  l'ont  fait  plaider,  mais  bien 
de  la  liquidation  d'une  créance  commerciale  dans  une  faillite, 
liquidation  pour  laquelle  le  tribunal  est  seul  compétent  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  si,  en  matière  d'ordre,  on  a  décidé  que 
le  tribunal  devant  lequel  Tordre  est  ouvert  n'est  pas  tenu  de 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal  pour  connexité  ou  litispen- 
dance,  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  lorsque,  comme  ici,  le 
litige  sur  lequel  il  y  a  lieu  de  statuer  appartient  à  une  juridiction 
spéciale,  à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  de  la  cause 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  Chap.  4,  Sect.  2. 


601 


Sbct.  2. —  De  LÀ  SOMMATION  DE  PRODUIRE  {Rép,  n<'*326  à  405). 

33.  Aux  termes  de  Tart.  753  c.  proc.  civ.,  c'est  dans  les 
huit  jours  de  Touverture  de  l'ordre  que  le  poursuivant  doit 
sommer  les  créanciers,  par  acte  signiGé  au  domicile  élu 
dans  leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  en 
est  qui  aient  constitué  avoué,  de  produire  leurs  titres.  On 
a  vu  au  Réf)»  n^  336  que  ce  délai  de  huitaine  est  pure- 
ment comminatoire  ;  il  n'a  pour  objet  que  de  hâter  la 
marche  de  la  procédure.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'inobservation  du  délai  de  huitaine,  ûxé  par  l'art.  753  c. 
proc.  civ.,  n'emporte  pas  nullité  de  la  procédure  ;  (Qu'elle 
peut  entrfiâner  contre  l'avoué  poursuivant  les  déchéances 
indiquées  par  Vart.  776  ;  mais  que  ces  dispositions  ne  tou- 
chent pas  aux  droits  des  créanciers  inscrits,  lesquels  ont 
touiours,  pour  produire,  un  délai  de  quarante  jours  à  partir 
de  la  sommation  qui  leur  est  faite,  quelle  qu'en  soit  la 
date  (Lyon,  15  juill.  1870)  (1);  Toulouse,  29  nov.  1877  (2). 
Conf.  Audier,  sur  l'art.  753,  n»  7;  Boitard,  Colmet-Daii^e 
et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  lo«  édit.,  t.  2,  n°  1076  ; 
Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  4,  n*»  807). 

34.  On  a  décidé  au  Rép.  n^  344,  coniormément  à  la 
doctrine  de  la  plupart  des  auteurs,  que  la  signification  de 
la  sommation  de  produire  pourrait  être  faite  au  domicile 
réel  des  créanciers,  au  lieu  de  l'être  à  leur  domicile  élu .  Il 
a  été  jugé,  néanmoins,  que  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  a  été  inscrite  à  la  requête  du 
mmistère  public  avec  élection  de  domicile  au  par(}uet, 
c'est  à  ce  domicile  élu  que  la  sommation  de  prodmre  à 
l'ordre  doit  être  adressée  (Aix,  28  janv.  1871,  aff.  Con- 
sorts Pouteau,  D.  P.  72.  2.  30).  —  Mais,  d'autre  part,  il  a 
été  décidé  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre, 
faite  à  la  femme  du  saisi,  dont  l'hypothèque  légale  a  été 
inscrite  à  la  reauête  du  ministère  puhlic  avec  élection  de 
domicile  chez  le  maire  de  la  commune  des  époux,  est 
valablement  signiiiée  &  ce  domicile  élu;  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'une  signification  particulière  au  domicile  réel  de 
la  femme  ;  que,  dans  ce  cas,  le  maire  reçoit  la  sommation 
comme  représentant  de  la  femme  et  non  pas  conune  maire 

que  c'est  frauduleusement  et  pour  gagner  du  temps  que  le  litige 
a  été  porté  devant  cette  juridiction,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  cause;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent  ». 

Appel  par  le  sieur  Heverot  ; 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  13  juiil.  1887.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Oiiivier,  pr.-Tallon, 
av.  gén.-Aulois  et  Dulac,  av. 

(1)  (Chômerai  C.  Collange.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  eu  à  statuer  sur  Topposition  formée, 
soit  par  Jean  Collange  et  antres  créanciers  mscrits  de  Jean* 
Baptiste  Chômerai,  à  Tordonnance  de  clôture  définitive  rendue 
le  11  mars  1870,  par  M.  le  juge-commissaire,  dans  l'ordre  du 
prix  des  immeubles  vendus  Judiciairement  le  13  janv.  1867,  à  la 
.suite  de  la  faillite  dudit  chômerai;  —  En  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits;  -^  Attendu  que  tous  ces  opposants  Col- 
lange, Baurin,  Jean-Pierre  Martinaud,  Festre  et  Magnard,  ont, 

rr  exploits  de  Crotier,  huissier  à  Annonay,  et  de  Baut,  huissier 
Saint-Etienne,  en  date  du  29  janvier  et  du  1«'  févr.  4864,  élé 
sommés  de  produire  à  Tordre  dont  s'agit  ;  que  le  délai  de  qua- 
rante jours  s^esl  écoulé  sans  qu*ils  aient  tait  leur  production; 
aue,  par  là,  ils  ont  été,  aux  termes  de  Tart.  755  c.  proc.  civ., 
échus  de  tous  droits  à  prendre  part  à  Tordre  et  à  en  critiquer  les 
opérations;  — Attendu  qu'ils  objectent  vainement  que  cette  som- 
mation leur  a  été  donnée  apr^  Pexpiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  753,  soit  plus  de  huit  jours  après  Tou vertu re  de  Tordre  ;  — 
Attendu  que  Tinobservation  de  ce  délai  n'emporte  pas  nullité  de 
la  procédure  ;  que  cette  nullité  n'est  ni  dans  le  texte,  ni  dans 
Tesprit  de  la  loi  ;  que  le  délai  de  Tart.  753  reste  le  devoir  de 
Tavoué  poursuivant;  que  son  inobservation  peut  entraîner  contre 
cet  avoué  les  déchéances  indiquées  par  Tart.  776;  mais  que  ces 
dispositions  ne  touchent  pas  aux  droits  des  créanciers  inscrits, 
lesquels  ont  toujours  pour  produire  un  délai  de  quarante  jours  4 
partir  de  la  sommation  qui  leur  est  faite,  quelle  qu*en  soit  la 
date  ;  —  Confirme. 

Du  15  juill.  1870.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Onofrio,  pr.-Béran- 
ger,  av.  gén.-Roche  et  Boussard,  av. 

(2)  (Calvignac  C.  Durand.)  —  Le  6  juill.  1877,  jugement  du 
tribunal  civu  d*Albi  statuant  en  ces  termes  :  — -  o  Attendu  qu'à  la 
date  du  23  mars  1877,  Marie  Parayré,  épouse  Philippe  Calvignac, 
a  contredit  le  règlement  provisoire  qui  a  été  dressé  le  12  mars 
de  la  même  année,  pour  la  distribution  des  biens  vendusau  préjudice 
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de  la  commune  et  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
Tart.  68  c.  proc.  civ.,  concernant  le  visa  des  exploits  remis 
au  maire,  en  l'absence  de  la  partie  ou  du  voisin  (Tou- 
louse, 29  nov.  1877,  $uprà,  n^  33.  —  V.  en  sens  contraire 
Dramard,  Questions  sur  l'ordre  et  la  faillite,  p.  37  et 
suiv.,  et  Revue  critique,  1872-1873,  p.  600  et  suiv.l.  Selon 
cet  auteur,  la  sommation  doit  être  signifiée  au  domicile 
réel  de  l'incapable,  auand  ce  domicile  est  connu. 

35.  Il  a  été  décidé  que  le  domicile  élu  par  le  créancier, 
dans  l'arrondissement  où  il  a  pris  hypothèque  et  dont  il  a 
fait  mention  dans  son  inscription,  est  le  seul  où  le  créan- 
cier poursuivant  soit  tenu  de  lui  adresser  la  sommation  de 
produire  à  Tordre;  que  l'indication  d'un  autre  domicile, 
faite  accessoirement  dans  l'acte  d'inscription,  ne  constitue 
qu'un  simple  renseignement,  auquel  le  créancier  poursui- 
vant n'est  pas  obligé  d'avoir  égard  (Paris,  2  avr.  1869,  a£f. 
Grignon,  D.  P.  71.  2.  183). 

36.  L'ordre  judiciaire  participe,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  au  R^.  n*  357,  de  la  nature  de  l'instance,  et  si  parmi 
les  créanciers  fig[urent  des  incapables,  ils  doivent  être  habi- 
lités à  ester  en  justice.  Au  cas  où  cette  habilitation  leur 
man(fue,  est-ce  au  créancier  poursuivant  l'ordre  à  les  faire 
habiliter,  c'est-à-dire  à  provo>{uer,  soit  l'autorisation  mari- 
tale, soit  la  nomination  d'un  tuteur,  curateur  ou  conseil  judi- 
ciaire? Gomment  procédera-t-il,  pour  que  la  sommation  de 
produire  destinée  aux  incapables,  soit  régulièrement  faite  ? 

37.  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  il  a  été  jugé 
que,  pour  figurer  dans  une  procédure  d'ordre  judiciaire, 
la  femme,  même  séparée  de  biens,  doit  être  autorisée  de  son 
mari  ou  de  justice;  qu'à  défaut  d'une  demande  d'auto- 
risation par  la  femme,  c'est  au  poursuivant  de  provoquer 
cette  autorisation,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  et  que 
la  sommation  faite  au  mari  en  sa  qualité  de  débiteur  saisi 
ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  suffisante  d'auto- 
riser sa  femme  (Aix,  28  janv.  1871,  aff.  Pouteau,  D.  P.  72. 
2.  30).  Mais  on  admet  plus  généralement  qu'il  suffit  de 
dénoncer  la  sommation,  par  copies  séparées,  au  mari  et  à 
la  femme,  et  de  mettre,  par  cette  double  sommation,  la 
femme  en  demeure  de  demander  et  le  mari  en  demeure 


de  son  mari  ;  —  Attendu  que,  pour  justifier  le  bien  fondé  de  son 
contredit,  Marie  Parayré  prétend,  en  premier  lieu,  quelasomma- 
tion  do  produire  qui,  aux  termes  de  Tart.  753  c.  proc.  civ.,  doit 
être  faite  dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  l'ordre,  n'a  eu 
lieu  que  le  5  janv.  1877,  alors  que  le  délai  légal  expirait  le 
16  déc.  1876;  —  Attendu  que  le  relard  qu'a  pu  apporter  le  pour- 
suivant dans  la  signification  de  cette  sommation  ne  peut  avoir 
pour  résultat  d'enlralner  la  nullité  de  Tordre,  puisque  Tart.  1030 
c.  proc.  civ.  décide  qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi;  —  Atteiidu  que  Marie  Parayré  soutient,  eo  second  lieu,  que 
le  poursuivant,  en  déclarant  dans  la  sommation  que  le  délai  pour 
produire  n'était  que  de  irente  jours,  alors  que  le  délai  imparti 
par  la  loi  est  de  quarante  jours,  elle  s*est  trouvée  placée  dans  une 
situation  anormale,  et  que  par  suite  la  sommation  est  frappée  de 
nullité;  —  Attendu  que  cette  irrégularité  n'a  pu  nuire  a  Marie 
Parayré,  épouse  Calvignac,  qui  a  demandé  à  être  colloquée, 
le  23  mars  1877,  par  conséquent  plus  de  quarante  jours  après  la 
sommation  qui  en  a  été  faite  à  son  domicile  élu,  d'où  il  résulte 

3 n'en  admettant  dans  les  actes  des  4  et  5  janv.  1877,  la  mention 
u  délai  de  quarante  jours  pour  produire,  Tépouse  Calvignac 
aurait  également,  par  son  retard,  encouru  la  déchéance  dont  elle 
s'efiTorce  de  se  faire  relever  ; 

«  Attendu,  en  troisième  lieu,  qu'il  est  constant  que  Jean-Pierre 
Durand,  poursuivant  Tordre,  a  lait  notifier  la  sommation  de  pro- 
duire, intéressant  Tépouse  Calvignac  au  maire  d'Andouque,  chez 
lequel  domicile  avait  été  élu  dans  Tinscriplion,  qu'il  s'est  ainsi 
conformé  aux  dispositions  de  Tart.  753  c.  proc.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'en  exigeant  une  sommation  particulière  au  domicile  réel  du 
créancier,  il  serait  additionné  aux  dispositions  prescrites  par  la 
loi; ...  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  contredit  formé  le  23  mars 
1877,  par  Marie  Parayré,  épouse  Calvignac,  ainsi  que  les  moyens 
qu'elle  a  proposés  et  les  conclusions  par  elle  prises;  etc...»—  Appel 
par  les  époux  Calvignac. 

La  cour  ;  —  Sur  Tes  quatre  premières  exceptions  proposées  par 
les  appelants  devant  le  iribunal  de  première  instance  et  devant  la 
cour;  —  Attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges  justifient  la 
décision  attaquée,  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ces  divers  chefs,  de  démettre 
les  appelants  de  leur  appel; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Confirme,  etc. 

Du  29  nov.  1877.-C.  de  Toulouse,  2«  ch.-MM.  Tourné,  pr.-Ba- 
goères,  av.  gén.,  c.  contr.-Savary,  Fabreguettes  et  Tournayre,  av. 
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d'accorder  rautorisation  nécessaire  (V.  Ulry,  n°  50,  p.  47; 

Audier,  sur  l'art.  753,  n»  20;  Garsonnet,  op.  cit.^  n®  8H). 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation,  est,  d'autre 

fiart,  purement  relative  et  ne  peut  être  opposée  par  les  tiers. 
1  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  nullité  d'une  procédure 
d'ordre,  résultant  de  ce  que  la  femme  mariée  y  a  figuré 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  femme  elle-même,  et  non  par  les  autres  créanciers 
qui  ont  produit  à  Tordre.  Mais  que  ceux-ci  peuvent,  soit 
au  début,  soit  au  cours  de  l'instance,  se  prévaloir  de 
l'incapacité  de  la  femme  et  provoquer  un  sursis  pour  la 
régularisation  de  la  procédure  (Req.  6  mars  1878,  aff.  Bes- 
nard,  D.  P.  78.  1.  316-317). 

38.  Quant  au  mineur,  au  mineur  émancipé  et  à  Tindi- 
vidu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  V.  Rép.  n*"  359  et  360. 

39.  L'art.  753  c.  proc.  civ.  oblige  le  poursuivant  de  l'or- 
dre h.  adresser  au  vendeur  une  sommation  de  produire  à  cet 
ordre.  Mais  de  quel  vendeur  a-t-il  entendu  parler?  Il  s'agi- 
rait, suivant  une  opinion  adoptée  au  Rép.  n®  367,  et  géné- 
ralement admise,  du  vendeur  précédent,  resté  créancier 
de  son  prix  et  ayant  des  droits  privilégiés  à  exercer  con- 
curremment avec  les  créanciers  ae  son  acquéreur.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'expression  de  vendeur  employée 
dans  l'art.  753  c.  proc.  civ.  désigne  le  précédent  vendeur 
demeuré  créancier,  et  non  la  partie  saisie;  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire,  à  cette  dernière,  sommation  de  produire 
à  Tordre  (Paris,  13  mars  1868,  aflf.  Affre  de  Saint-Rome, 
D.  P.  68.  5.  306).  V.  outre  les  auteurs  cités  au  Rép,  n»  367; 
Audier,  sur  l'art.  753,  n®  35  ;  Garsonnet,  op.  cii.,  n°  808). 
Suivant  une  autre  opinion,  le  vendeur  dont  il  est  ici  Ques- 
tion   est  le    vendeur    immédiat,   celui    contre    lequel    la 

eoursuite  d'ordre  est  engagée  {Rép,   n"  367,  368.    Conf. 
Iry,  no  50,  p.  46). 

40.  La  sommation  de  produire  est  adressée  au  vendeur 
pour  le  mettre  à  même  de  défendre  ses  droits.  Si  donc  il  les 
a  transmis,  s'il  a  subrogé  un  tiers  dans  son  privilège,  il 
devient  inutile  de  l'inviter  à  produire.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens, qu'il  n'y  a  lieu  d'adresser  au  vendeur  delà  partie  sai- 
sie une  sommation  de  produire  à  Tordre  que  si  ce  vendeur 
est  encore  créancier  du  saisi  et  a  fait  inscrire  son  privilège  ; 
qu'en  cas  de  subrogation  d'un  tiers  à  l'entier  effet  de  l'ins- 
cription, il  suffit  d'adresser  la  sommation  au  créancier 
subrogé  (Douai,  23  déc.  1876,  aff.  Salles,  D.  P.  79.  2.  169). 
L'arrêt  précité  invoque  avec  raison  Tart.  692  c.  proc.  civ., 
qui  prescrit  de  faire  une  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  au  vendeur  de  l'immeuble 
saisi,  lors(}ue  ce  vendeur  est  un  créancier  inscrit.  Il  a  été, 
en  effet,  jugé,  par  application  de  cet  article,  qu'en  cas 
de  délégation  du  prix  de  vente  par.  ce  vendeur,  la  somma- 
tion est  valablement  adressée  au  délégataire  (Bordeaux, 
19  févr.  1850,  aff.  CoUineau,  D.  P.  50.  2.  153.  V.  infrà, 
V®  Tente  publique  (3P immeubles). 

(1)  (Choraerat  C.  Gollange.J  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Chomérat  objecte  que,  adjudicataire  des  biens  de  son  mari, 
elle  eût  dû,  en  cette  qualité,  recevoir  dénonciation  de  Touverture 
de  Tordre;  crue  cette  dénonciation  spéciale  ne  lui  pas  été  faite» 
et  qu'il  en  résulte  pour  elle  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
toute  la  procédure  rai  te;  —  Attendu,  sur  ce  grief,  que  la  dénon- 
cialion  à  Tadjudicataire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et 
qu*elie  n*a  pas  trait  au  règlement  des  créances  sur  le  prix  ; 

Su'elle  a  pour  but  de  mettre  Tadjudicataire  en  demeure  auser 
es  avantages  que  lui  confère  la  loi,  notamment  par  Tart.  777  ; 
qu'à  défaut  de  cette  dénonciation,  il  faudra,  sans  doute,  recon- 
nattro  à.  l'adjudicataire  le  droit  d'user  de  ces  avantages  en  tout 
état  de  cause  ;  mais  que  lui  donner  pour  cela  le  droit  de  renverser 
le  travail  du  juge-commissaire  et  de  remettre  en  question  la 
position  faite  aux  créanciers  par  le  procès- verbal,  c'est  lai  con- 
férer une  faculté  sans  relation  avec  sa  qualité  et  ses  intérêts 
judiciaires;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  les  griefs  élevés  par 
la  femme  Ghomerat  contre  la  clôture  définitive  ne  sont  pas 
fondés;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  juill.  1870.-C.  de  Lyon,  2«  ch.  MM.  Onofrio,  pr.-Béran- 
ger,  av.  gén. -Roche  et  Boussard,  av. 

(2)  (Robert  West  C.  Coolen  et  dame  Dubois  Longuet.)  —  La 
cour;  —  Attendu  que  Robert  West  s'est,  le  3  juin  1881,  à  Tau- 
dience  des  criées  du  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  moyennant  le 
prix  principal  de  40  000  fr.,  outre  les  charges,  rendu,  parle 
ministère  de  M«  Poultier,  avoué,  adjudicataire  de  deux  immeubles 
dont  Tezpropriation  était  poursuivie  par  la  dame  Dubois-Longuet 
sur  Alfred  Dubois,  son  mari  ;  —  Attendu  que,  le  13  août  lèSl, 


4f .  Il  a  été  jugé  que  la  sommation  de  produire  à  Tordre 
peut  être  valablement  signifiée  au  vendeur  au  domicile  élu 
dans  Tinscription  d'office  prise  à  son  profit  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  alors  que  cette  élection  de  domicile^ 
stipulée  dans  l'acte  de  vente  môme,  pour  Texécution  dudit 
acte,  a  été  reproduite  lors  de  la  transcription  faite  à  la  dili- 
gence de  Tacquéreur  (Paris,  13  mars  1868,  aff.  Affre  de 
Saint-Romme,  D.  P.  68.  5.  306).  —  Mais  faut-il,  pour  que 
Tart.  753  soit  applicable,  qu'il  existe  une  inscription  an 
nom  du  vendeur,   soit  directement    requise  par  lui,  soit 

Srise  d'office?  Malgré  l'induction  qu'on  peut  tirer  de  Ton 
es  motifs  de  Tarrêt  de  la  cour  de  Douai  du  23  déc.  1876, 
cité  swprA,  n<»  40,  nous  avons  peine  à  le  penser.  Le  rapport 
présenté  par  M.  Riche  sur  la  loi  du  21  juin  1858  (D.  P.  58. 
4.  49)  semble,  il  est  vrai,  supposer  qu'une  inscnption  est 
nécessaire.  Mais  une  simple  observation  du  rapporteur  ne 
peut  prévaloir  contre  le  texte  de  Tart.  753,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  vendeur  inscrit  on  non  ins- 
crit (Rép.n®  371.  Conf.  Garsonnet.  op,  cit.,  n»  808).  Mais, 
ainsi  que  le  remaraue  cet  auteur,  la  sommation  au  vendeur 
non  inscrit  n'est  nécessaire  «  que  dans  le  cas  seulement  où 
il  a  fait  au  greffe  la  notification  prescrite  par  Tart  717;  car, 
dans  le  cas  contraire,  on  doit  présumer  qu'il  est  payé  ;  il  en 
est  de  même,  à  fortiori,  du  vendeur  dont  on  sait  pertinem- 
ment la  créance  éteinte  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  subroga- 
tion au  privilège  du  vendeur,  on  ne  somme  plus  le  vendeur, 
mais  le  tiers  qu'il  a  subrogé  à  ses  droits  »  (Gomp.  Rodière, 
Traité  de  compétence  et  de  procédure,  t.  2,  p.  355;  Boitard, 
Colmet-Daâge  et  Glasson,  t.  2,  n^  1026). 

42.  On  a  vu  au  Rép,  n*»  391  que  Tadjudicataire  n'ayant 
pas,  dans  Tordre,  le  môme  intérêt  crue  le  créancier,  il  n'y  a 
pas  nullité  de  la  dénonciation  de  Touverture  de  Tordre,  si 
elle  est  faite  à  Tadjudicataire  par  un  autre  huissier  ^e 
l'huissier  commis.  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé 
que  la  dénonciation  de  Touverture  de  Tordre  à  Tadjudica- 
taire n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'a  pas 
trait  au  règlement  des  créances  sur  le  prix,  mais  a  pour  Dut 
de  mettre  Tadjudicataire  en  demeure  d'user  des  avantages 

Sue  lui  confère  la  loi,  notamment  Tart.  777  c.  proc;  qu'à 
éfaut  de  cette  dénonciation,  Tadjudicataire  a  le  droit  d'user 
de  ces  avantages  en  tout  état  de  cause,  mais^  non  celui  de 
remettre  en  question  la  position  faite  aux  créanciers  par 
le  procès-verbal  (Lyon,  15  juill.  1870)  (1). 

Jugé,  au  contraire  :  i^  que  les  art.  753,  §  4,  et  767 
c.  proc.  civ.,  en  prescrivant  la  dénonciation  à  Tavouè 
de  l'adiudicaiaire,  tant  de  Touverture  que  de  la  clôture 
de  Tordre,  édicté  une  formalité  substantielle,  dont  T inac- 
complissement entraîne,  à  son  égard,  du  moins,  la  nul- 
lité du  règlement  d'ordre  et  celle  des  bordereaux  ren- 
dus exécutoires  sur  lui-môme,  malgré  la  consignation  par 
lui  faite  du  montant  de  son  adjudication  (Douai,  29  janv. 
1885)  (2)  ;  —  2®  Que  le  créancier  poursuivant  qui  a  omis  de 

Robert  West,  ayant  pour  avoué  constitué  M«  Poultier,  a  notifié  à 
M«  Senlis,  avoué  de  la  dame  Dubois-Lonffuet,  à  qui  était  réservée 
la  poursuite  de  Tordre,  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion, Tinscription  d'office,  Tétat  délivré  sur  transcription,  en 
déclarant  tenir  ledit  état  à  la  disposition  de  M"  Sentis,  et  en 
sommant  ce  dernier  d'avoir  à  requérir  la  nomination  d*un  juge- 
commissaire  à  Tordre;  —  Attendu  que,  sur  cette  notification, 
M*  Senlis  a,  le  7  sept.  1881,  déposé  au  greffe  TéUt  hypothécaire 
et  requis  la  nomination  d'un  juge-commissaire  qui  a,  ledit  joori 
fixé  la  date  de  convocation  pour  Tordre  amiable;  —  Attendu 
que  Robert  West,  dans  le  but  d'obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions  avant  la  clôture  de  Tordre  avait,  dès  le  23  août,  conformé- 
ment au  paragraphe  1«'  de  Tart.  777  c.  proc.  civ.,  versé  à  cette 
fin  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  sans  offres  réelles 
préalables,  la  somme  de  40  551  fr.  12  cent,  représentant  le  prii 
principal  de  Tadjudication  et  les  intérêts  dus  à  ce  jour;  — 
Attendu  que,  le  9  septembre.  M*  Poultier,  au  nom  de  Tadjudica- 
taire, faisait  sur  le  procès-verbal  d'ouverture  de  Tordre  le  dire 
prescrit  par  Tart.  777,  §  4,  en  joignant  au  procès-verbal  le 
récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dûment  timbré 
et  enregistré;  —  Attendu  que  Coolen,  créancier  d'Alfred  Dubois, 
porteur  d'un  bordereau  de  coUocation,  en  date  du  29  juin  1882; 
exécutoire  sur  Robert  West,  pour  la  somme  de  14  348  fr.  68  cent., 
comprenant  le  principal  de  la  créance  et  les  intérêts  à  5  pour  100 
calculés  jusqu'au  3  août  1882,  jour  présumé  du  payement,  a,  le 
2  mai  1683,  fait  commandement  audit  Robert  West,  d'avoir  à 
payer  cette  somme  à  prendre  sur  le  prix  de  son  adjudicatioa 
plus  les  intérêts  courus  depuis  ceux  calculés  au  bordereau,  sans 
préjudice  aux  intérêts  courants,  à  peine  d'y  être  contraint  par 
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faire  à  Tadjudicataire  les  dénonciations  prescrites  par  les 
art.  753,  §  4,  et  767  c.  proc.  civ.,  et  qui,  parce  fait,  a  causé 
un  préjudice  à  certains  créanciers  inscrits,  est  tenu  de  le 
réparer  (Même  arrêt.  Y.  conf.  Bordeaux,  27  mai  1874,in/Vd, 
n«  152). 

43.  Aux  termes  de  l'art.  753,  c.  proc.  civ.,  la  sommation 
doit  contenir  Tavertissement  que, faute  de  produire  dans  les 
quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu.  Ôet  avertissement 
est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  ?  La  question  est  contro- 
versée. Pour  la  négative,  on  a  fait  remarquer  au  Rép. 
n«  389,  que  la  loi,  pour  le  cas  prévu  par  1  art.  753,  ne 
prononçant  pas  de  nullité^  il  ne  pourrait  être  permis  de  la 
suppléer  sous  le  prétexte  que,  dans  un  cas  analogue  (c.  pr. 
civ.  art.  692J,  elle  est  prononcée  par  la  loi  (V.  les  auteurs 
cités  au  Rép,  ibid.).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'indication 
dans  la  sommation  d'un  délai  de  trente  jours  pour  produire, 
au  lieu  du  délai  légal  de  quarante  jours,  ne  peut  être  mvoquée 
conmie  moyen  de  nullité  par  le  créancier,  si  celui-ci  n'a  de- 
mandé à  êtrecoUojué  qu'après  le  délai  de  quarante  jours  : 
«Attendu  que  Marie  Parayré  soutient...  que  le  poursuivant, 
en  déclarant  dans  la  sommation  que  le  délai  pour  produire 
n'était  que  de  trente  jours,  alors  que  le  délai  imparti  par  la  loi 
est  de  quarante  jours,  elle  s'est  trouvée  placée  dans  une  situa- 
tion anormale,  et  que,  par  suite  la  sommation  est  frappée 
de  nullité  ;  —  Attendu  que  cette  irrégularité  n'a  pu  nuire  à 


toutes  voies  de  droit  et  notamment  par  la  vente  à  la  folle 
enchère;  —  Attendu  que  Robert  West  a,  le  5  mai,  formé  oppo- 
sition  audit  commandement  et  assigné  Goolen,  pour  entendre 
prononcer  la  nullité  du  commandement,  celle  du  bordereau,  et 
pour  entendre  adversativement  à  lui  déclarer  la  procédure 
d^ordre  8anse£fet;  —  Attendu  que,  sur  cette  assignation,  Coolena 
appelé  en  garantie  la  dame  Dubois- Longuet  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  (|u'après  une  tentative  infructueuse  d*ordre  amiable, 
Tordre  judiciaire  a  été,  sur  la  réquisition  de  M^  Sentis,  avoué  de 
la  dame  Dubois-Longuet,  ouvert  le  10  nov.  1881,  et  réglé  provi- 
soirement le  17  mars  1882  et  définitivement  le  10  juin  1882;  — 
Attendu  que  ni  Touverture  ni  la  clôture  de  Tordre  n'ont  été 
notifiés  à  M«  Poultier  avoué  constitué  de  Robert  West;  —  Attendu 
qu'en  l'absence  et  à  Tinsu  de  l'adjudicataire,  l'ordre  a  été  ré^lé 
sans  se  préoccuper  de  la  consignation  du  prix  faite  en  exécution 
de  l'art.  777  c.  proc.  civ.,  et  des  effets  légaux  de  la  consignation 
soit  quant  à  la  restriction  du  taux  des  intérêts  du  prix  de  vente 
et  à  leur  suspension  momentanée,  soit  quant  à  la  aélivrance  dos 
bordereaux;  —  Attendu  que,  relativement  à  Robert  West,  la 
procédure  d'ordre  estinuUeet  inopérante  ;  ~  Attendu  que  Tai*t.753, 
§  4,  c.  proc.  civ.  porte  que,  dans  les  buit  jours  de  la  décla- 
ration faite  par  le  juge-commissaire  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
cette  ouvertue  sera  dénoncée  à  Tavoué  de  l'adjudicataire;  — 
Attendu  *que  l'art.  767  du  môme  code  exige  que,  dans  les  trois 

J'ours  de  I  ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursuivant  la  dénonce 
L  Tavoué  de  l'adjudicataire  à  qui  est  réservé  le  droit  d'opi)osi- 
tion  dans  le  délai  et  dans  les  formes  déterminés  au  même  article; 
—  Qu'il  est,  en  efiet,  nécessaire  que  l'adjudicataire,  dont  le  prix 
d'acquisition  régulièrement  consigné  est  la  base  même  des  coUo- 
catlons  à  intervenir,  soit  mis  à  même  d'en  surveiller  la  distribu- 
tion et  de  contrôler  si  Tordre  ne  le  grève  pas  de  charges  supé- 
rieures à  celles  qui  lai  incombent;  qu'il  est  encore  nécessaire 
§oar  qu'il  puisse,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  Texpiration  du 
élal  des  productions,  sommer  le  saisi  de  prendre  communica- 
tion de  la  déclaration  de  consignation,  et  pour  qu'à  défaut  de 
contestation  dans  la  quinzaine,  le  juge-commissaire  déclare  la 
consignation  valable  et  prononce  la  radiation  des  inscriptions 
sur  le  prix,  l'adjucataire  soit  averti  de  la  date  de  l'ouverture  de 
Tordre,  laquelle  commande  le  délai  de  production  et  son 
échéance;  qu'il  est  enfin  nécessaire  pour  qu'il  puisse,  au  cas  où  le 
juee-commissaire  ne  tient  compte  ni  de  la  consignation  ni  de  ses 
effets  légaux,  protester  contre  un  oubli  préjudiciable  et  provo- 
quer son  redressement,  que  Tadjudicataire  ait  régulièrement 
connaissance  de  l'ouverture  de  l'ordre;  —  Attendu  que  l'obser- 
vation des  formalités  édictées  par  les  art  753  et  767  c.  proc. 
civ.  étaient  substantielles  vis-à-vis  de  Robert  West,  adjudicataire, 
ayant  régulièrement  fait  connaître  sur  le  procès-verbal  d^ordre 
la  consignation  de  son  prix,  que  leur  inaccomplissement  entraîne^ 
à  son  éffard  du  moins,  la  nullité  du  règlement  d'ordre  intervenu 
sans  qu  il  ait  été  mis  à  même  d'y  contredire,  et  celle  des  borde- 
reaux rendus  exécutoires  sur  lui-même,  malgré  la  consignation 
et  pour  des  intérêts  dont  il  n'était  plus  tenu  par  le  fait  même  de 
la  consignation;  —  Attendu  qu'en  vain  on  soutient  que  le  com- 
mandement notifié  par  Goolen  à  Robert  West  personnellement 
le  2  mai  1883,  ayant  procédé  de  la  copie  du  boraereau  de  collo- 


par  lui  de  s'être,  dans  les  huit  jours  du  commandement,  pourvu 


Marie  Parayré,  épouse  Galvignac,  qui  a  demandé  à  être  col- 
loquée,  le  23  mars  1877,  par  conséquent  plus  de  quarante 
jours  après  la  sommation  oui  en  a  été  faite  à  son  domicile 
élu;  d'où  il  résulte  qu'en  admettant,  dans  les  actes  des 4  et 
5  janv.  1877,  la  mention  du  délai  de  quarante  jours  pour 
produire,  Tépouse  Galvignac  aurait  également,  par  son 
retard,  encouru  la  déchéance  dont  elle  s'efforce  de  se  faire 
relever  »  (Trib.  d'Albi,  6  juin  1877,  alT.  Galvignac,  et  sur 
appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse  du  29  nov. 
1877,  M.  Tourné,  pr.  —  V.  en  sens  contraire  et  pour  Taffir- 
mative  :  Chauveau,  cité  au  jRép.,  ibid,  ;  Rodière,  Traité 
de  compétence  et  de  procédure,  4«  édit.,  t.  2,  p.  355;  Ulry, 
n^  50,  p.  45).  «  Get  avertissement  a  une  si  grande  impor- 
tance, dit  M.  Rodière,  qu'à  notre  avis  il  est  substantiel  et 
son  omission  rend  la  sommation  nulle  ». 

Skgt.  3.  —  De  la  production  (Rép,  n«  405  à  503). 

44.  Ainsi  <}ue  nous  Tavons  vu  au  Rép.  (n*  415),  le  délai 
de  quarante  jours  accordé  au  créancier  pour  produire  ne 
doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  distances.  Dans  la 
pensée  du  rapporteur  de  la  loi  du  20  mai  1858,  il  n'était 
question  que  d'un  délai  de  quarante  jours  et  il  n'a  pas  été 
fait,  une  seule  fois,  allusion  a  la  possibilité  d'augmentation 
de  ce  délai,  en  vertu  du  principe  général  écrit  dans  l'art.  1033 

par  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  et  faute  d'avoir,  dans 
la  huitaine  suivante,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  porté  la  cause  à 
l'audience  pour  être  inscrite  et  jugée  conformément  aux  art.  761 , 
762  et  764  ;  —  Attendu  que  les  nullités  et  les  forclusions  sont 
de  droit  étroit;  qu'elles  se  circonscrivent  dans  les  termes  mêmes 
où  elles  sont  prononcées  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
texte  de  l'art.  767  que  c'est  au  cas  seulement  ou  l'ordonnance 
de  clôture  a  été  dénoncée  par  l'avoué  poursuivant  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  que  l'opposition  de  l'adjudicataire  doit,  à  peine 
de  nullité,  se  produire  dans  les  délais  et  dans  la  forme  prescrite 
par  cet  article;  que  la  forclusion  de  l'art.  767,  qui  est  la  consé- 
quence de  l'ensemble  de  la  procédure  d'ordre  ou  les  délais  sont 
strictement  calculés  par  la  loi  et  où  toutes  les  significations 
doivent  être  faites  et  reçues  par  les  avoués  mandataires  judi- 
ciaires des  parties,  seuls  à  même  d'apprécier  les  conséquences 
des  actes  signifiés,  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  de  dénoncia- 
tion de  la  clôture  de  Tordre  de  partie  à  partie;  que  la  notifica- 
tion faite  à  Robert  West  le  2  mai  1883  pouvait  d'autant  moins 
entraîner  les  effets  indiqués  de  l'art.  767,  que  cette  notification 
n'émanait  même  pas  de  la  dame  Dubois-Longuet  poursuivante  à 
l'ordre,  mais  de  Goolen,  simple  créancier  colloque;  que  la  signi- 
fication par  Goolen  du  bordereau  de  collocation  n'indiquait  par 
aucune  de  ses  énonciations  qu'elle  pût  avoir,  dans  l'intention  de 
Goolen,  les  effets  attachés  par  l'art.  767  à  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre,  ni  qu'elle  fût  faite  à  cette 
fin  ;  qu'il  ressort,  au  contraire,  du  commandement,  que  Goolen 
agissait  purement  et  simplement  en  qualité  de  créancier  nanti 
dUin  titre  exécutoire,  pour,  après  les  délais  ordinaires,  recourir 
aux  modes  d'exécution  de  droit  commun,  et  au  besoin  à  la 
revente  sur  folle  enchère;  —  Attendu  que  l'opposition  formée 

§ar  Robert  West  le  5  mai  1883  à  l'exécution  du  commandement 
u  2  mai  est  régulière  ;  —  Attendu  qu^il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  Robert  West  ne  saurait,  en  tout  état  de  cause,  être 
privé  du  bénéfice  de  l'art.  777,  §  4,  dont  il  avait,  dès  le  9  sept. 
1881,  régulièrement  déclaré  vouloir  profiter;  qu'il  écbet  dès  lors 
de  remettre  Robert  West  en  mesure  d'user  des  avantages  résul- 
tant pour  lui  de  sa  consignation  ;  que,  pour  obtenir  ces  résultats 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  ordre  régulier  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  753  et  suiv.  c.  proc,  civ.;  — 
Attendu  que  si  le  commandement  fait  à  tort  par  Goolen  a  causé 
un  préiudice  à  Robert  West,  il  résulte  de  tous  les  faits  et  de 
toutes  les  circonstances  de  la* cause  que  Robert  West  sera  suffi- 
samment indemnisé  de  ce  préjudice  par  la  condamnation  de 
Goolen  à  tous  les  frais  de  première  instance  et  d'appel  à  titre 
de  domma§[es-intérêts;  —  Attendu  que  la  nullité  du  bordereau 
de  collocation  délivré  à  Goolen,  et  dont  il  a  poursuivi  l'exé- 
cution par  les  voies  de  droit,  est  due  à  une  faute  de  la  dame 
Dubois-Longuet;  que  c'était  à  elle,  à  qui  était  réservée  la  pour- 
suite de  l'ordre,  qu'incombait  l'obligation  de  dénoncer,  par  le 
ministère  de  son  avoué,  l'ouverture  et  la  clôture  de  l'ordre  à 
l'avoué  de  Ta^judicataire,  et  de  mettre  celui-ci  à  même  de  sau- 
vegarder les  droits  résultant  pour  l'acyudicataire  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  l'art.  777  c.  proc.  civ.;  —  Attendu  que 
la  dame  Dubois-Longuet  doit,  dès  lors,  garantir  et  indem- 
niser Goolen  des  condamnations  contre  lui  obtenues  par  Robert 
West; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  janv.  1885.-G.  de  Douai.  2*  ch.-MM,  Duhem,  pr.-Dumas» 
av.  gén.-Dubron,  Mascoux  et  Allaërt,  av. 
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c.  proc.  civ.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  quarante 
jours  accordé  à  tout  créancier  pour  produire  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation,  à  raison  des  distances,  en  faveur 
de  la  femme  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  à  la  requête 
du  ministère  public  avec  élection  de  domicile  en  son  par- 
quet (Aix,  28  janv.  1871,  aff.  Pouteau,  D.  P.  72.  2.  30). 

45.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  emporte  de 
plein  droit,  dit  l'art.  755  c.  proc.  civ.,  déchéance  contre  les 
créanciers  non  produisants  ;  et  cette  expression  de  plein 
droit  signifie,  comme  on  Ta  vu  au  Rép,  n®  423,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  alors  même  aue 
le  juge  ne  l'aurait  pas   constatée    sur   le   procès- veroal 
d'ordre  et  qu'il  aurait  compris  les  créanciers  forclos  dans 
son  état  de  collocation  (Conf.  Garsonnet,  n<>  383;  Caen, 
25  janv.  1860,  aff.  Aubert  et  Vauzelles,  D.  P.  60.  2.  173). 
11  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  \^  que  le  créancier  qui,  n'ayant 
pas  formé  la  demande  en  collocation  dans  le  délai  légal,  est 
déchu   du  droit  de  prendre  part  ultérieurement  à  Tordre 
en  son  nom  personnel,  peut  encore,  il  est  vrai,  exercer  les 
droits  d'un  autre  créancier,  son    débiteur,    mais   qu'il   ne 
peut,  à  ce  titre,  obtenir  collocation  à  un  rang  supérieur  à 
celui  auquel  son  débiteur  aurait  droit  ;  qu'en  conséquence, 
il  est  primé  par  un  autre  créancier  du  même  débiteur  que 
celui-ci  a  subrogé  dans  ses  droits,  et  cela,  encore  bien  qu'il 
ait  lui-même  obtenu  également,  à  la  même  date,  le  bé- 
néfice de  cette  subrogation  (Bourges,  21  févr.  1860)  (1);  — 
2<>  Que  la  déchéance,  encourue  de  plein  droit  par  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  quarante 
jours  à  partir  de  la  sommation,  doit  être,  non  pas  pronon- 
cée, mais  seulement  constatée  par  le  juge-commissaire,  de 
telle    sorte  que  le  retard  apporté  par  le  magistrat  dans 
cette  constatation  ne  peut  pomt  relever  de  la  forclusion  le 
créancier  non  produisant  dans  le  délai  (Metz,  6  avr.  1865, 
aff.  Barthélémy  et  cens.,  D,  P.  65.  2.  156). 

46.  Suivant  la  règle  énoncée  au  Rép.  n°»  427  et  suiv.,  la 
déchéance  de  produire  édictée  par  l'art.  755  c.  proc.  civ.  est 
générale  et  doit  s'appliquer  aux  créanciers  non  inscrits  aux- 
quels aucune  sommation  n'a  été  faite,  aussi  bien  qu'aux 
créanciers  inscrits  auxquels  cette  sommation  a  été  notifiée. 
Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe:  1^  que  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art. 755  c.  proc.  civ.  contre  tout  créan- 
cier qui  n'a  pas  produit  à  Tordre  dans  le  délai  fixé  par 
les  art.  753  et  754,  est  applicable  même  aux  créanciers  non 
inscrits  auxquels  aucune  sommation  n'a  été  faite  (Req. 
18juill.  1870,aff.  Veuve  Richard,  D.  P.7K1.312):  «Attendu, 
dit  Tarrêt,  que  cette  déchéance,  qui,  au  premier  abord,  peut 
sembler  rigoureuse,  mais  sans  laquelle  la  loi  du  21  mai 
1858  n'aurait  pas  atteint  le  but  très  utile  que  se  proposait 

(1)  (Tenré  C.  Desbois  et  autres.)  —  En  ce  qui  touche  la  colloca- 
tion faite  au  profit  de  Desbois;  —  Considérant  que  ce  créancier 
n'ayant  pas  formé  sa  demande  en  collocation  dans  le  délai  légal 
était  déchu  du  droit  de  prendre  part  ultérieurement  à  Tordre, 
en  son  nom  personnel  (c.  proc.  civ.  art.  755);  qu'à  la  vérité,  il 
prétend  être  relevé  de  celle  déchéance  par  la  production  faite  en 
temps  utile  par  la  dame  Desnoyers,  sa  débitrice,  des  droits  de 
laquelle  11  excipe  aujourd'hui,  en  vertu  de  Tart.  1166  c.  civ.; 
mais  qu'il  ne  peut,  à  ce  titre,  obtenir  collocation  à  un  rang  supé- 
rieur à  celui  auquel  aurait  droit  ladite  dame;  c[ue  Tenré,  la 
primant  nécessairement  par  suite  de  la  subrogation  qu'elle  lui 
a  consentie  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari,  doit  nécessairement  aussi,  et  par  vote  de  conséquence, 
primer  Desbois,  qui  a  négligé  de  faire  valoir  le  bénéfice  de  la 
subrogation  qu'il  avait  lui-môme  obtenue  à  la  même  date;  qu'ad- 
mettre que  Desbois  peut  encore  utiliser  sa  subrogation  à  Tenconlre 
des  autres  créanciers  subrogés  de  la  dame  Desnoyers  et  se  faire 
colloquer  à  la  date  de  cette  subrogation,  ce  serait  décider  qu'il 
a  conservé  à  la  fois  son  droit  de  créance  contre  la  personne  de 
sa  débitrice  et  son  droit  réel  sur  le  prix  à  distribuer  résultant 
de  sa  subrofration,  en  d'autres  termes,  tenir  non  avenue  la 
déchéance  qu'il  a  encourue  ;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire, 
que  Deabois  ne  peut  obtenir,  même  après  Tenré,  une  collocation 
aifférente  de  celle  de  la  dame  Desnoyers,  par  préférence  aux 
autres  créanciers  subrogés  à  une  date  postérieure  à  Tenré;  que 
Desbois  lui-môme  semble  avoir  reconnu  ce  point  dans  ses  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles  il  ne  réclame,  en  cas  d'infir- 
mation  du  jugement  attaqué,  qu'une  collocation  en  sous-ordre 
sur  la  dame  Desnoyers;  ...  —  Déclare  nul  Tappelinterjeté bonlre 
Bouquillard,  Lesieur,  Lécuyer  et  comp.,  époux  Denoyers  et  Paé^ 
quette,  et  condamne  Tenré  aux  dépens  envers  eurj  Infirmerie 
iuçement  dont  wf  ajjpel  s(U  c'hef'i*emif'&  là  coH6catton'de  «Dès- 
bois;  émendant  et  faisant'  ce  ^aèfleé  t>remi«frlr  juges 'auraient  d* 


le  législateur,  résulte  d'ailleurs,  pour  le  cas  d'expropriation 
sur  saisie  immobilière,  de  la  disposition  finale  de  Tart.  7i7, 
portant  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  ne  conservent  leur  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant 


'expiration   du  délai   de    quarante  jours    déterminé   par 

'art.  754,  dans  le  cas  où  1  ordre  a  lieu  judiciairement,  et 
avant  la  clôture  si  Tordre  se  règle  amiablement  »  ;  — 
2°  Que  la  forclusion  prononcée  par  Tart.  755  contre  les 
créanciers  non  produisants  est  générale  et  sans  réserve  ; 
qu'elle  frappe  également  les  créanciers  sommés  de  pro- 
duire, et  ceux  qui  n'ont  pu  être  sommés  parce  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  fait  connaître  par  une  inscription  (Lyon,  27  août 

1869)  (2). 

Le     créancier  poursuivant    encourt  également  la   dé- 
chéance pour  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai  légal,  bien 
qu'il  ne  lui  ait  pas  été  fait  sommation  de  produire.  A  sup- 
poser que  cette   formalité  dût  être   remplie  à  son  égard, 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de  pourvoir  à  son  accom- 
plissement; il  ne  pourrait  donc  pas  opposer  aux  autres 
créanciers  une  omission  qui  lui  est  exclusivement  impu- 
table (Garsonnet,  n®  384).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1°  que 
le  poursuivant  à  Tordre  étant  le  directeur  légal  de  la  pro- 
cédure et  les   sommations  de    produire   et  autres  actes 
de  la  procédure  étant  faits  à  sa  requête,  il  se  donne  à 
lui-même  connaissance,  s'il  est  créancier   inscrit,   de  la 
sommation  de  produire  et  de  l'expiration  des  délais  par 
les  sommations  qu'il   fait   adresser  aux  autres  créanciers 
inscrits  ;   qu'en   conséquence,   s'il   a  négligé  de  produire 
dans  le  délai,   il  ne   peut  repousser  la  forclusion  qu'il 
a  encourue  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  de   som- 
mation de  produire,   et  que,   dès  lors,   le  délai   n'a   pu 
courir   contre   lui   (Nîmes,    6    nov.    1869,    aff.    Graverol, 
D.  P.  71.  2.  37).  «  Peu  importe  qu'un  huissier  soit  commis 
pour  faire    la    sommation,    cet   huissier    n'étant   pas  le 
maitre  de  la  procédure  et  n'exonérant  ni  le  poursuivant, 
ni  son  avoué  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  »  ;  —  2°  Qu'i 
défaut  de  production  dans  le  délai  de  Quarante  jours,  l'ad- 
judicataire  créancier   poursuivant  à  1  ordre  ne  peut  être 
relevé  de  la  forclusion  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  reçu 
aucune  sommation  de  produire,  ni  à  raison  de  ce  que  cer- 
taines autres  parties  n'auraient  pas  reçu  de  dénonciation 
de  l'ouverture  de  Tordre  ou   de  sommation  de  produire. 
(Req.  26  juin  1872,  aff.   Néhamia,  D.  P.  73.  1.   120). 

La  seule  difficulté  serait  de  savoir,  le  créancier  pour- 
suivant n'ayant  pas  reçu  de  sommation,  quel  sera  le 
point  de  départ  du  délai  ?  Nous  croyons  que,  dans  ce 

faire,  dit  que  Desbois  n'a  pas  droit  d'être  colloque  en  concur- 
rence avec  Tenré,  mais  seulement  au  lieu  et  place  de  la  dame 
Desnoyers  et  en  sous-ordre  sur  elle  ;  ordonne,  en  conséquence,  la 
rectification  du  règlement  provisoire  en  ce  sens,  etc. 

Du  21  févr.  1860.-C.  de  Bourges,  l'«  ch.-MM.  Corbin,  ««  pr.- 
Guillot  Massé  et  Planchât,  av. 

(2)  fPreynat).  —  La  couu  ;  —  Attendu  que  la  forclusion  pro- 
noncée par  Tart.  755  c.  proc.  contre  les  créanciers  non  pro- 
duisants, est  générale  et  sans  réserves  qu'elle  frappe  également 
les  créanciers  sommés  de  produire  et  ceux  qui  n'ont  pu  être 
sommés,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  fait  connaître  par  une 
inscription  ;  —  Attendu  que  cette  (i^enéralité  de  Tart.  755  résulte 
tout  à  la  fois  de  son  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
qui  a  supprimé  la  faculté  donnée  par  Tancien  art.  757  aux  créan- 
ciers de  produire  sous  certaines  conditions,  après  les  délais  fixés» 
et  a  manifesté  par  là,  comme  par  Tensemble  de  ses  dispositions, 
l'intention  d'abréger  la  procédure  d'ordre,  de  faire  cesser  les 
abus  des  productions  tardives, et  de  régler  définitivement  par  des 
délais  et  des  formes  rigoureuses,  la  position  respective  «de  tous 
les  ayants  droit  à  un  prix  d'immeuble  ;  -^  Attendu  ^e  te  iégisc 
lateur  de  1858  a  assimilé,  sous  ce  rapport, >ia  procéduro  tl'ioraiia 
à  la  procédure  de  distribution  par  contrilbuli<M»^i datas  laquelle  le 
délai  pour  produire  a  toujours  été  de  rigueun,-  et  foiiclûb  i  égal«« 
ment  les  opposants  sommés > de I  pvod aire;  >**«^  Attende*  qu'on 
objecte  vainement i  p€!arTapipelanta,>iG|ue<io(a  droitnhypothécaira 
était  par  sa  nature  dispensé  d'insctfiptiotf  ;  —  Afeteutda  que  kl 
fav«ur  aeoordée  à  cértaiins'  ôréanoiers  deilairetvaloiirtoiir8>pri-i 
vilèges  ùu' hypothèques  sans  les  avoit  insqrila^  ne  îles;  dispôise 
pas  de  veiller  à  leurs  intérêts  :dans  les' procédure» )Où  le^rs  droits 
sent  tangages,  et  ne  les  >' soustrait  pas  aux  déchéances*  qu'ils 
pè«vfent  V  enbéurir;  i—  Goafirmet,  etoj  i  •  1 1     ^  <>ù 

"  Duflr7âoût<'1869b^Giide'L^on,iAr^  du^iM.  OnofttiovpnN    «h  n"  •   i 
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cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  à  hypothèque 
légale  auxquels  on  n'est  pas  obligé  d'adresser  une  som- 
mation de  produire,  le  poursuivant  jouira  du  même  délai 
que  le  créancier  qui  aura  été  sommé  le  dernier  (Rép. 
n*»  429). 

47.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  43 i  la  question  de  savoir  si 
la  condition  imposée  par  les  art.  772  et  838  dans  le  cas  de 
vente  volontaire,  au  créancier  à  hypothèque  légale  qui  n'a  pas 
fait  inscrire  son  hypothèque,  que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  le  délai  fixé  pour  l'inscription  des 
hypothèques  légales,  est  applicable  à  l'ordre  poursuivi  à  la 
suite  d'une  expropriation  forcée.  Nous  avons  admis,  avec 
M.  Duvergier,  que,  si  le  saisissant  et,  à  son  défaut,  le  créan- 
cier le  plus  diligent,  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  ont  le  droit  d'agir,  restent  dans  l'inac- 
tion, et  si  trois  mois  s'écoulent  depuis  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication,  le  droit  de  préférence  ne  pourra  plus 
s'exercer,  et  nous  avons  ajouté  que  si  cette  prescription  n'est 
pas  formellement  exprimée  dans  le  texte  de  l'art.  772,  c'est 

Îiarce  que,  en  renvoyant  aux  art.  751  et  752,  on  a  cru  que 
e  droit  de  préférence  se  trouvait  toujours  renfermé  dans 
des  limites  plus  étroites  au  cas  de  vente  forcée  qu'au  cas 
de  vente  volontaire  {Rép,,  v®  Vente  publique  d'immeubles ^ 
n«  1823).  —  Il  a  été  juçé  en  sens  contraire  :  l**  que  le  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  l'art.  772  c.  proc.  civ.  restreint,  en 
cas  d'aliénation  volontaire,  l'exercice  du  droit  de  préférence 
des  créanciers  à  hypothèque  légale,  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'expropriation  forcée,  prévu  par  l'art.  717  c.  proc. 
civ.  ;  (jue,  par  suite,  lorsque  Vordre  judiciaire  dans  lequel  un 
créancier  a  hypothèque  légale,  par  exemple  une  femme 
mariée,  a  ré^ièrement  produit,  n'a  pas  été  ouvert  dans  les 
trois  mois  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
après  expropriation,  il  n'en  résulte  contre  lui  aucune  dé- 
chéance de  son  droit  de  préférence  (Toulouse,  30déc.  1875, 
aff.  Villeneuve, D.P.  76.  2. 117;  Chambéry,  11  déc.  1888)  (1). 
—  2<*  Que  le  sort  de  ces  mômes  créanciers  est  réglé  en  ce 
cas  par  l'art.  717  c.  proc.  civ.,  dont  aucune  disposition  ne 
soumet  à  une  pareille  condition  le  maintien  de  leur  droit  de 
préférence;  que,  par  suite,  la  femme  du  débiteur  est 
encore  en  droit  de  réclamer  sa  collocation  au  rang  de  son 

(1)  (Communal.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  à  rencontre  de  Germain  Com- 
munal, les  immeubles  de  ce  dernier  ont  été  l'objet  d'une 
adjudication  tranchée  par  sentence  du  tribunal  d'Annecy,  en  date 
du  24  mai  1886,  transcrite  le  26  novembre  suivant,  et  que  c'est 
seulement  le  12  nov.  1887  qu'un  ordre  amiable  a  été  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  ;  que  Marie  Brelat,  femme  Communal, 
créancière  de  son  mari  du  montant  de  ses  reprises  et  dont  Tby- 

Sothèque  légale  n'avait  point  été  insente  avant  la  transcription 
e  la  sentence  d'adjudication,  a  produit  dans  cet  ordre  et  demande 
à  être  coUoquée  au  premier  rang  hypothécaire,  mais  que  sa 
demande  a  été  repoussée,  soit  par  le  ju^e-commissaire,  soit  par 
le  tribunal  saisi  de  Tincident,  par  application  de  Tart.  772  c. 
proc.  civ.,  à  raison  de  ce  que  plus  de  trois  mois  s'étaient  écou- 
lés depuis  la  transcription  avant  l'ouverture  de  l'ordre  ;  —Atten- 
du, en  droit,  que  la  disposition  du  code  de  procédure  civile,  aux 
termes  de  laquelle  un  créancier  pourvu  d'une  hypothèque  légale 


prix  a  eie  ouvert  aans  les  trois  mois  qui 
délai  ûxé  j^ar  l'art.  2195  c.  civ.,  fait  partie  intégrante  de  l'art.  772 
c.  proc.  civ.  qui  statue  spécialement,  ainsi  que  le  démontre 
l'énoncé  de  son  premier  paragraphe,  pour  le  cas  où  l'aliénation 
desdits  immeubles,  a  été,  non  la  suite  d'une  saisie  immobilière, 
mais  le  résultat  d'une  vente  volontaire  ;  —  Attendu  que  le  sort 
de  ce  même  créancier  est,  au  contraire,  réglé  en  cas  de  vente 
par  expropriation  forcée,  par  l'art.  717  du  même  code  dont 
aucune  disposition  ne  soumet  à  une  pareille  condition  le  main- 
tien de  son  droit  de  préférence,  et  aux  termes  duquel  il  suffit  k 
ce  créancier,  pour  conserver  ce  droit  de  produire  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  734  dudit  code,  ou  de  faire  valoir  ses  droits  avant 
la  clôture  de  l'ordre  suivant  que  cet  ordre  soit  l'objet  d'un 
règlement  judiciaire  ou  d^un  règlement  amiable;  —  Attendu  que 
vouloir,  par  raison  d'analogie,  appliquer  à  cette  seconde  hypo- 
thèse la  règle  de  l'art.  772  et  prononcer  une  déchéance  en 
dehors  du  cas  spécial  pour  lequel  la  loi  l'édicté,  serait  mécon- 
naître le  principe  fondamental  qu'en  matière  de  déchéance  et  de 
forclusion  toute  disposition  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
considérations,  les  observations  échangées  au  Corps  législatif, 
lors  de  la  discussion  du  20  mai  1858,  si  graves  qu'elles  puissent 
paraître,  ne  sauraient  tenir  lieu  d'un  texte  précis,  alors  surtout 
que  ces  observations  se  produisirent  k  l'occasion  d'un  article  spé- 


hypothèque  légale,  pour  le  montant  de  ses  reprises,  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari, 
vendus  sur  saisie  immobilière,  alors  même  que  ledit  ordre 
n'a  été  ouvert  que  plus  de  trois  mois  après  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  (Arrêt  précité  du  11  déc.  1888). 

Cette  solution  est  contraire  aux  déclarations  faites  par 
divers  orateurs  pendant  la  discussion  de  la  loi.  Aussi  est- elle 
combattue  par  les  auteurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  loc.cit.; 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  notamment,  après  avoir  exa- 
miné l'hypothèse  d'une  aliénation  volontaire,  ajoutent: 
(C  £n  est-il  de  même  en  matière  d'adjudication  sur  saisie? 
A  ne  s'attacher  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  négative  n'est 
pas  douteuse  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappro- 
cher les  termes  des  deux  textes  qui  régissent  séparé- 
ment chacune  de  ces  matières.  Si,  au  contraire,  on  se  reporte 
aux  travaux  préparatoires  de  la  loi,  l'affirmative  devient 
certaine...  C'est  chose  grave,  il  est  vrai,  qu'admettre  une 
déchéance  que  la  loi  ne  prononce  point  formellement  ;  mais, 
en  fin  de  compte,  la  volonté  du  législateur  demeure  souve- 
raine, quoique  non  écrite,  lorsque,  (Tailleurs,  elle  est  certaine. 
Ajoutons  qu'on  serait  conduit,  dans  le  système  contraire,  à 
des  conséquences  vraiment  inadmissibles.  C'est  ainsi  notam- 
ment qu'on  serait  forcé  de  reconnaître  que  le  droit  de  pré- 
férence survit  à  la  clôture  de  Tordre  quand  il  a  lieu  à  l'amia- 
ble par  acte  devant  notaire  ;  personne  certainement  n'ira 
jusque-là.  Or,  écarter  cette  survivance,  c'est  implicitement 
reconnaître  qu'en  cette  matière,  et  bien  ou'il  s'agisse  de  la 
déchéance  d'un  droit  important,  on  doit  s^attacher  &  l'esprit 
de  la  loi  plutôt  qu'au  sens  littéral  de  ses  dispositions  » 
{Commentaire  de  la  loi  de  1858  sur  les  saisies  immobilières 
et  les  ordres,  n^  245). 

48.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  437,  il  est  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  qu'on  peut  produire  à  un  ordre, 
comme  prête-nom,  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  pourvu  que  ce  soit 
sans  dot  ni  fraude.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i^  que  lorsque 
les  créances  cédées  sont  restées  ostensiblement  sous  le  nom 
du  cédant,  celui-ci  peut,  comme  prête-nom  du  cessionnaire, 
produire  et  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués  à  la  garantie  desdites  créances  (Paris, 
6  août  1868)  (2)  ;  —  2*  que  l'exercice  des  droits  par  prête-nom 

cialement  applicable  au  cas  d'une  vente  volontaire  et  destinée  à 
régler  au  point  de  vue  des  droits  des  divers  créanciers  les  suites 
d'une  vente  de  cette  nature  ;  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  il  ne  peut  être  permis  dans  l'hypothèse  d'un 
ordre  sur  saisie  immobilière,  de  prononcer  une  forclusion  édic- 
tée par  la  loi  pour  une  hypothèse  absolument  différente  au  point 
de  vue  du  droit  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  et 
en  violation  de  ces  principes  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
rejeté  la  demande  de  collocation  de  Marie  Brelat,  femme  Com- 
munal, dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  saisis  sur  son  mari  ;  que  c'est  donc  le  cas  de  réfor- 
mer ledit  jugement  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  d'An- 
necy du  28  juillet  1887,  bien  appelé,  et  réformant  ledit  juge- 
ment, ordonne  que  Marie  Brelat,  femme  Communal,  sera  coflo- 
quée  au  premier  rang  hypothécaire  dans  Vordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  saisis  au  préjudice  du 
sieur  Communal,  son  mari,  pour  le  montant  de  ses  reprises. 

Du  11  déc.  1888.-C.  de  Chambéry.-MM.  Roë,  1"  pr.-Molines, 
av.  gén. -Martin  et  Fernex,  av. 

(2)  (Lambert  C.  Charnel  et  Valentin.)  —  Le  19  déc.  1867,  juge- 
ment du  tribunal  de  Pon toise  ainsi  conçu  :--  «  Attendu  que  le  sieur 
Lambert  soutient  d'abord  que  les  créances  pour  lesquelles  la 
dame  Chamel  a  été  coUoquee  lui  ont  été  remboursées,  et  qu'elle 
n'avait,  dès  lors,  plus  droit  à  aucune  collocation  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  deux  créances,  pour  lesquelles 
la  dame  Chamel  a  été  colloquée ,  appartiennent  aujourd'hui  an 
sieur  Camille  Valentin,  par  suite  de  la  cession  qui  lui  en  a  été 
faite,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  sous  signatures  privées,  en  date 
du  12  mai  1858,  enregistré  à  Pontoise  le  29  nov.  1867;  -^  At- 
tendu que  si,  quoique  cédées  au  sieur  Valentin,  les  deux  créances 
dont  s'agit  sont  néanmoins  restées  ostensiblement  sous  le  nom 
de  la  dame  Chamel  et  si  ladite  dame  Chamel,  agissant  comme 

{>rête-nom  dudit  sieur  Valentin,  a  produit  et  s'est  fait  colloquer  à 
'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués  à  la  garantie 
des  créances  lui  ayant  appartenu,  il  a  pu,  alors  qu'il  n  est  pas 
étabti  ni  même  allégué  qu  il  y  ait  eu  dol  ou  fraude,  être  valable- 
ment  procédé  ainsi  ». 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  6  août  1868.-C.  de  Paris,  6«  ch.-MM.  Metzinger,  pr.-Des- 
coutures,  av.  gén. -Salle  et  Lefèvre-Pontalis,  av. 
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enjnatière  d'ordre  n'est  pas  interdit;  que,  spécialement,  Ten- 
dossëur  d'un  effet  à  ordre  condamné,  solidairement  avec  le 
souscripteur,  au  payement  envers  le  porteur,  qu'il  a  rem- 
boursé depuis,  peut  régulièrement  produire,  sous  le  nom  de 
ce  dernier,  avec  son  autorisation  et  de  son  consentement, 
pour  être  remboursé  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  souscrip- 
teur (Paris,  29  déc.  4887,  aff.  Robert^  D.  P.  90.  1.  193); 
—  3*  Que  le  porteur  d'effets  à  ordre  qui,  n'ayant  pas  été 
payé  à  l'échéance,  a  obtenu  une  condanmation  solidaire 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs,  et  qui,  bien  que 
désintéressé  en  tout  ou  en  partie  par  les  endosseurs,  est 
resté  titulaire  apparent  de  la  créance,  soit  dans  son  intérêt 
personnel,  soit  aans  l'intérêt  des  endosseurs  non  régulière- 
ment saisis  vis-à-vis  des  tiers,  peut  se  présenter  à  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  sous- 
cripteur, et  y  produire  (Req.  21  mai  1889)  (1).  —  Toutefois 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire^  que  le  créancier  qui  a 
remboursé  un  autre  créancier  mscrit,  et  s'est  fait  su- 
broger dans  les  droits  de  celui-ci,  encourt  la  déchéance 
pour  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai  légal,  en  son  propre 
nom  ;  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  échapper  à  cette 
déchéance,  de  la  production  qui  a  été  faite  au  nom  du 
créancier  subrogeant,  et  il  importerait  peu  que  ce  créan- 
cier eût  déclaré  produire  pour  lui  ou  son  ayant  droit  (Lyon, 
9  juin  1865)  (2). 

49.  On  a  enseigné,  au  Rép,  n°"  438  et  suiv.,  que  la 
déchéance  encourue  par  un  créancier  inscrit  faute  de  pro- 
duire dans  le  délai,  n'a  d'effet  qu'au  regard  des  autres 
créanciers  hypothécaires  parties  dans  l'ordre,  et  ne  prive  pas 
le  créancier  forclos  de  son  droit  d'hypothèque  vis-à-vis,  soit 
des  créanciers  chirographaires,  soit  des  créanciers  inscrits 
également  forclos.  Nous  avons  répondu  aux  objections 
soulevées  par  l'opinion  contraire  que,   si   aux  termes  de 

(1)  (Maringe  C.  Vie  et  autres.)  —  La  coch  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Vie,  porteur  d'effets  souscrits  par  le  sieur  Maringe  et  en- 
dossés par  le  sieur  Perruchot  et  la  veuve  Chalumeau,  n'ayant 
pas  été  payé  à  réchéance,  a  obtenu  une  condamnation  solidaire 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs;  qu'il  ne  résulte  pas  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  ceux-ci  aient  fait  au  sieur 
Vie  un  pavement  pur  et  simple  des  condamnations  prononcées 
à  son  profit  ;  que  l'arrêt  déclare  qu'en  supposant  même  que  Yié 
ait  pu  être  désintéressé  en  tout  ou  en  partie  par  le  sieur  Perru- 
chot et  la  veuve  Chalumeau,  il  était  resté  porteur  des  jugements 
emportant  hypothèque  contre  le  débiteur  principal  Maringe; 
(]u'ainsi  la  créance  aurait  continué  d'exister  sous  son  nom  ;  qu  en 
jugeant  dans  cet  état  des  faits,  que  Vie.  propriétaire  au  moins 
apparent  de  la  créance,  avait  pu,  sans  fraude  et  sans  préjudice 

Sour  personne,  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
u  pnx  des  immeubles  venduspar  Maringe  et  produire  soit  dans 
son  intérêt  personnel  soit  dans  rinôrêt  de  cessionnaires  non  ré- 

gulièrement  saisis  vis-à-vis  des  tiers,  l'arrêt  attaqué,  qui  satisfait, 
'ailleurs,  aux  exigences  de  la   loi  du  20   avr.  1810,  n'a    viole 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  mail889.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,pr.-George  Lemaire, 
rap.-Petiton,  av.  gén.-Le  Sueur,  av. 

(2)  (Duplay  et  Meygret  C.  Couturier  et  autres.)  —  La  cour  ;  — 
...  —  Sur  la  demande  de  Meygret,  —  Attendu  que  Meygret  n'a 
pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  754  c.  proc.  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  785,  il  est  déchu 
du  droit  d'obtenir  une  collocation  ;  —  Attendu  que  la  production 
faite  au  nom  de  Duplay  ou  de  son  ayant  droit  ne  saurait  lui 
profiter;  qu'en  effet  Duplay,  qui  avait  été  remboursé  par  Mey- 
gret, aux  termes  de  la  quittance  subrogative  reçue  par  Morley 
le  16  mai  1863,  avait  cessé  d'être  créancier;  qu'il  ne  devait 
même  pas  garantie  à  Meygret,  puisqu'il  est  stipulé  que  la  subro- 
gation est  consentie  sans  garantie  ni  constitution  de  deniers, 
quoi  qu'il  arrive  ;  qu'ainsi  la  production  faite  en  son  nom  était  ' 
sans  objet  ;  —  Attendu  que  cette  production  ne  saurait  être  ren- 
due utile  parce  qu'elle  énoncerait  qu'elle  était  faite  pour  Duplay 
ou  ses  ayants  droit;,  qu'en  effet,  une  production  dans  un  ordre 
est  une  demande  en  justice  qui  ne  peut  être  faite  vaguement 
pour  une  personne  déterminée;  qu'elle  doit  servir  de  base  au 
tableau  préparatoire  dans  lequel  le  juge-commissaire  ne  peut 
coUoquer  une  personne  sans  la  nommer  ;  ~  Attendu  que  cette 
production  ne  peut  servir  actuellement  à  Duplay,  puisqu'il  est 
constant  qu'il  a  cessé  d'être  créancier;  —  Attendu  que  ce  moyen 
de  déchéance  suffit  pour  écarter  la  demande  de  Meygret,  sans 
qn^l  soit  nécessaire  d'examiner  les  circonstances  invoquées  pour 
établir  qu'après  que  la  créance  a  été  soldée  des  deniers  des  débi- 
teurs, on  a  essayé  de  la  faire  revivre  dans  leur  intérêt. 

Du  9  juin  1865.-C.  de  Lyoa,  2*  ch.-MM.  Valois,  pr.-de  Ga- 
brielli,  av.  gén.-Lablatinière,  Rappet  et  Duquaire,  av. 


l'art.  739  c.  proc.  civ.,  le  juge-commissaire  ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  coUo- 
quéSy  cette  radiation  n'est  ordonnée  qu'au  point  de  vue  de 
la  libération  de  l'immeuble  et  dans  la  supposition  que  le 
prix  entier  a  été  distribué  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques; et  qu'étendre  au  delà  les  effets  de  cette  radiation, 
pour  en    faire    profiter  des  tiers  étrangers  à  Tordre,   ce 
serait  aggraver  sans  nécessité  les  conséquences  déjà  rigou- 
reuses de  la  déchéance  prononcée  contre  le  créancier  né- 
gligent.   —     Indépendamment    des    arrêts    rapportés   au 
hép.  n»  419,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1^  (jue  rnvpothèque 
consentie  par  un  fermier  sur  l'un  de  ses  immeubles  pour 
la  garantie  de  Texécution  du  bail  subsiste,  alors  même  que, 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  Padjudi- 
cation  poursuivie  contre  le  fermier,  le  juge-commissaire  a 
ordonné  la  radiation  d'une  première  inscription  prise  par 
le  bailleur  et  ne  venant  pas  en  rang  utile  ;  que  cette  radia- 
tion n'a  produit  ses  effets  que  dans  les  rapports  des   créan- 
ciers entre  eux,  mais  n'a  point  opéré,  dans  les  rapports  des 
créanciers  avec  le  débiteur,  l'extmction   du  droit  hypothé- 
caire préexistant  ;  qu'en  conséquence,  le  bailleur  peut  pren- 
dre une  seconde  inscription   qui  primera  les   inscriptions 
postérieures  (Req.  5  déc.  1882,  aff.  Bocquillon,  D.  P.  83.  1. 
379)  ;  —  2°  Que  la  déchéance  prononcée  par  Part.  755  c.  proc. 
civ.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  Tordre  dans 
le  délai  fixé  par  Tàrt.  754  n  est  pas  absolue,  mais  seulement 
relative  et  ne  doit  produire  effet  que  vis-à-vis,  soit  de  Tad- 
judicataire,  soit  des  créanciers  utilement  colloques  ;  qu'en 
conséquence,  les  créanciers  qui  ont  encouru  cette  déchéance 
n'en  doivent  pas  moins  obtenir  collocation,  suivant  le  rang 
de  leurs  inscriptions  respectives,  sur  la  somme  qui  est  res- 
tée disponible  après  l'acquittement  des  bordereaux  de  col- 
location (Limoges,  21  juin  1870)  (3); — 3^  Que  les  forclusions 

(3)  (Migout  C.  Créanciers  Pescher.)  —  Arrêt(aprèf  partage).  — 
La  cour;  —  Considérant  que  le  droit  hypothécaire  ne  peut  résul- 
ter, aux  termes  de  l'art.  SUT  c.  civ.,  que  de  la  loi,  d'un  juge- 
ment ou  de  la  convention,  et  qu'il  ne  saurait  s'éceindre  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  conditions  énoncés  dans  l'art.  2180;  —Con- 
sidérant que  l'art.  754  c.  proc.  civ.  prescrit,  il   est  vrai,  aux 
créanciers  hypothécaires  de  produire  à  Tordre  dans  les  quarante 
jours  de  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  faute  de  quoi  Tart.735 
prononce  leur  déchéance  de  plein  droit,  ordonne  au  Jnge-com- 
missaire  de   la  constater  d'office  sur  son  procès-verbal  et  de 
dresser  l'état  de  collocation  provisoire  sur  les  piéced  produites; 
—  Mais,  considérant  que  cette  déchéance  ne  saurait  être  absolue; 
qu'elle  n'est  évidemment  que  relative  et  ne  doit  produire  elTet 
que  vis-à-vis,  soit  de  l'adjudicataire,  soit  des  créanciers  utile- 
ment colloques;    —  Qu'en   cet  état,   d'une    part,    Timmeuble 
est    purgé,  l'acquéreur   ne  doit  plus  que  son  prix  et  le  sort 
des  créanciers  vigilants  se  trouve  définitivement  fixé  ;  —  Que, 
d'autre    part,   le  créancier   retardataire,  étant  déchu    de  son 
droit  de  suite,  et  de  celui  de  critiquer  les  coUocations  admises, 
est  obligé  de  respecter  Tordre  réglé  en  son  absence,  quelle  que 
soit  la  date  de  son  inscription  ;  —  Considérant-  que  cette  sanc- 
tion suffisamment  sévère  des  prescriptions  de  la  loi  réalise  la 
pensée   du  législateur  de  1858  qui  a  voulu  activer  les  ordres, 
abréger  leurs  délais   et   éviter  les  procédures  inutiles  ;  —  Que 
Tart.   755  ne  va  pas  au  delà  et  qu'il  laisse  intact  le  droit  hypo- 
thécaire en  lui-même,  lequel  doit  produire  son  effet  tant  qu'il 
reste  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  après  l'acquittement  des  bordereaux  de 
coHocation,  une  portion  au  prix  de  Timmeuble  affecté  au  paye- 
ment de  la  créance  hypothécaire  ;  —  Considérant  que  donner  à 
la  déchéance  prononcée,  à  une  disposition  ^ui  est  de  droit  étroit, 
une  portée  plus  étendue,  serait  violer  la  loi  des  contrats  et  créer 
un  mode  d  extinction  des  hypothèques  qui  n'a  été  prévu  ni  par 
l'art.  2180,  ni  par  aucun  texte  formel  ae  la  loi  civile;  --  Que, 
dans  tous  les  cas,  les  créanciers  chirographaires  ne  sauraient 
élever  une  plainte  sérieuse,  puisqu'au  moment  où  ils  ont  con- 
tracté, ils  étaient  avertis  par  l'inscription  des  hypothèques  qui 
primaient  leur  créance  et  devaient  obtenir  la  préférence  ;  — 
Considérant  que  les  hypothèques  de  Migout  et  d'Alas  Luquétas, 
en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite,  se  trouvant  conservées 
malgré  leur  production  tardive,  et  une  somme  de  12  610  fr.,  se 
trouvant  disponible  après  l'acquittement  des  bordereaux  de  col- 
location, le  devoir  du  juge-commissaire,  saisi  par  la  production 
et  la  demande  des  deux  créanciers  retardataires,  était  de  leur 
distribuer  ce  reste  du  prix  de  Timmeuble  affecté  à  leur  créance, 


Sas  seulement  une  pratique  ,  . 

l'esprit  de  la  loi  de  1858,  qui  a  voulu  surtout  éviter  les  retards, 
les  frais  inutiles  et  les  involutions  de  procédures  désastreuses  eo 
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et  déchéances  prononcées  par  la  loi  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire en  relard  de  produire  lui  font  perdre  d'une  ma- 
nière absolue  le  droit  de  suite,  mais  ne  le  dépouillent  du  droit 
de  préférence  qu'au  regard  des  autres  créanciers  hypothécai- 
res, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  critiquer  leurs  productions, 
ni  faire  valoir  les  siennes  à  I  encontre  des  leurs;  qu'en  con- 
séquence le  créancier  hypothécaire,  qui  a  encouru  la  forclu- 
sion prononcée  par  l'art.  755,  doit  encore  être  admis  à  exer- 
cer ses  droits  sur  la  partie  du  prix  restée  libre  après  le  paye- 
ment des  créanciers  qui  ont  produit  en  ordre  utile,  sans  que 
les  créanciers  chirographaires  soient  recevables  à  s'y  oppo- 
ser; que  cette  solution,  admise  avant  la  loi  du  21  mai 
1858,  est    encore    applicable    aujourd'hui  (Douai,  6  nov. 

1872) (il     .  ^.,.  ^    ■/; 

50.  II.  a  été  juge,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  i^  que  la 
forclusion  prononcée  contre  un  créancier  inscrit  pour 
n'avoir  paa  produit  dans  les  délais  n'est  encourue  par 
lui  que  comme  créancier  hypothécaire  et  ne  saurait  lui 
enlever  le  droit  de  contredire,  en  sa  qualité  de  créancier 
chirographaire,  la  coUocation  d'un  autre  créancier  inscrit 
(Nîmes,  6  nov.  1869,  aff.  Graverol,  D.  P.  71.  2.  37)  ;  — 
2*>  Que  la  forclusion  de  Tart,  756  c.  proc.  civ.  n'atteint 
pas  les  créanciers  chirographaires  d'un  créancier  inscrit 
qui  demandent  à  être  colloques  en  sous-ordre  sur  le  mon- 
tant àe  sa  coUocation;  ils  peuvent  produire  jusqu'à  la 
clôture  de  Tordre  (Req.  13  mai  1872,  aff.  Aubert,  D.  P.  73. 
1.  32). 

51.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Bép,  n**  445  et  suiv.,  la  for- 
clusion faute  de  produire  dans  les  quarante  jours  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  créancier  qui  a  été  sommé  de  produire.  Le 
créancier  non  régulièrement  sommé  n'encourt  aucune  dé- 
chéance ;  il  peut  produire  à  l'ordre  tant  que  celui-ci  n'est 

Sas  définitivement  clos,  se  pourvoir  à  cet  effet  contre  l'or- 
onnance  de  clôture  définitive  et,  môme  après  l'exécution  de 
Tordonnance,  la  faire  tomber  par  l'action  principale  en  nul- 
lité. Il  a  été  jugé  ainsi  que  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  755  c.  proc.  civ.,  contre  tout  créancier  qui  n'a 
pas  produite  l'ordre  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  753  et  754, 
n'est  pas  applicable  aux  créanciers  inscrits  auxauels  aucune 
sommation  de  produire  n'a  été  faite.  «  Attendu,  dit  l'ar- 
rêt, que  la  forclusion  est  une  peine  imposée  au  créan- 
cier négligent  qui  n'a  pas  utilisé  le  délai  de  quarante  jours 
~ —  —      ■  , 

Sareille  matière;  —  Qu^il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  l'état 
e  coUocation  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  ;  —  Par 
ees  motifs,  maintient  Tétat  de  collocatioa  provisoire  dressé  par 
le  juffe-commissaire,  l'autorise  à  délivrer  à  Migout  et  à  Alas 
Luquetas  des  bordereaux  de  coUocation  suivant  1  ordre  de  leurs 
inscriptions,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  disponibles  après 
acquittement  de  ceux  attribués  aux  créanciers  qui  ont  produit 
en  temps  utile,  etc. 

Du  21  juin  1870.-G.  de  Limoges,  l'o  ch.-MM.  Lezaud.  !«'  pr.- 
Villetard,  !«'  av.  gén.-Lepetit  (du  barreau  de  Poitiers)  et 
Ninard,  av. 

(1)  (Ville  de  Lille  C,  Duriez-Billet.)— La  cour  ;  —  Attendu  que 
la  ville  de  Lille  a  vendu  le  17  juin  1868  à  Straub  ua  terrain 
dont  une  partie  du  prix  s'élevant  à  19  199  fr.  05  cent.,  était 
restée  inipayée;  —  Attendu  que  Straub  fit  bâtir  une  maison  sur 
ce  terrain,  et  que  le  tout  fut  de  nouveau  vendu  sans  que  la 
ville  de  Lille  ait  été  payée  de  sa  créance;  —  Attendu  qu'un* 
ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  produit  de  la  propriété  .vendue, 
la  ville  de  Lille  a  réclamé,  le  27  déc.  1871,  sa  coUocation,  tant 
pour  la  somme  à,  elle  encore  due  que  pour  les  frais  exposés  et 
ses  intérêts  échus  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  cette  demande  en 
coUocation  faite  plus  de  quarante  jours  après  la  sommation  de 
produire,  notifiée  à  la  date  du  14  nov.  1871,  était  tardive,  et 
qu*aux  termes  de  l'art.  755  c.  proc.  civ.  la  ville  de  Lille  avait 
encouru  la  forclusion  prononcée  par  cet  article;   —  Attendu 

3 n'eu  cette  occurence  la  ville  de  Lille,  respectant  la  coUocation 
es  créanciers  produisants  déjà  admis,  a  demandé  à  être  collo- 
que sur  ce  qui  restait  libre  sur  le  prix  en  distribution  ;  — 
Attendu  qae  cette  prétention,  contestée  par  Tintimé,  simple 
créancier  chirographaire,  fut  cependant  admise  par  le  juge-com- 
missaire, mais  que  les  premiers  juges  l'ont  au  contraire  repous- 
sée ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'hypothèque  implique  au  profit 
du  créancier  hypothécaire  un  droit  de  suite  et  un  droit  de 
préférence;  —  Attendu  aue  les  forclusions  et  déchéances,  pro- 
noncées par  la  loi  contre  le  créancier  hypothécaire  en  retard  de 
produire,  lui  font  perdre,  d'une  manière  absolue,  le  droit  de 
suite,  mais  ne  lui  font  perdre  le  droit  de  préférence  qu'au 
regard  des  autres  créanciers  hypothécaires,  et  en  tant  qu  il  ne 
peut  plus  critiquer  leurs  productions,  ni  faire  valoir  les  siennes 


à  lui  imparti  pour  produire  ;  cette  précision  est  d'autant 
moins  contestable  que  l'art.  753,  n^  2  c.  proc.  civ.,  dit  que 
la  sommation  contient  que  «  faute  de  produire  dans  les 
«  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu  »  ;  comment, 
dès  lors,  le  créancier  oui  n'a  pas  été  sommé,  et  qui  n'a  pas 
non  plus  été  averti  de  la  peine  à  laqueUe  il  s'exposait  en  ne 
produisant  pas,  pourrait-il  être  aujourd'hm  frappé  de 
déchéance?  »  (Montpellier,  27  mai. 1872,  aff.  Veuve  l'ÈguiUe, 
D.  P.  73.  2.  18). 

52.  Il  a  *  encore  été  jugé  que  le  fait  que  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  a  été  omis  dans  l'état  sur  transcription  délivré 

Ïiar  le  conservateur  des  hypothèques  et  n'a  pas  reçu,  dès 
ors,  les  notifications  à  fin  de  purge,  ne  le  prive  pas  de  son 
rang  de  préférence  sur  le  prix  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers qui  ont  reçu  notification  du  contrat  (Civ.  rej.  14  nov. 
1882,  aff.  Guimaraës,  D.  P.  83.  1.  271.  V.  dans  le  même 
sens,  Trib.  Seine  14  juill.  1877,  rendu  dans  des  circons- 
tances identiques  et  rapporté  par  Biochc,  Journal  de  procé- 
dure, 1877,  p.  355,  art.  10966). 

53.  On  a  vu  au  Rép.,  a^*  448  et  suiv.,  les  distinctions 
qu'il  faut  établir  suivant  que  l'omission  du  créancier  ré- 
sulte soit  de  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques,  soit 
du  créancier  qui  a  poursuivi  l'ordre,  soit  de  l'adjudica- 
taire. Dans  un  cas  ou  l'omission  n'était  imputable  à  per- 
sonne, il  a  été  jugé  que,  le  créancier  omis,  dans  le  règle- 
ment d'un  ordre  où  il  aurait  pu  produire  utilement,  avait 
une  action  en  rapport  contre  les  derniers  créanciers  col- 
loques, qui  doivent  restituer  le  montant  de  leurs  collo- 
cations  jusqu'à  concurrence  du  payement  intégral  de  sa 
créance  (Aix,  21  juiU.  1874,  aff.  Félix  Gai,  Gasio  et  Rou- 
baudi,  D.  P.  76.  2.  iO). 

54.  Le  créancier  omis,  qu'il  procède  par  voie  de  somma- 
tion hypothécaire  ou  de  toute  autre  manière,  doit  mettre 
en  cause  le  débiteur  ou  ses  héritiers  et  les  créanciers  inté- 
ressés, c'est-à-dire  d'un  rang  postérieur  à  celui  du  créancier 
omis.  La  raison  en  est  que,  puisqu'il  s'agit  du  redressement 
de  Tordre  à  tous  les  incidents  duquel  le  débiteur  est  partie 
nécessaire  (V.  Rép.  n<>*  779  et  788j,  ce  dernier  doit  être  appelé 
dans  l'instance.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  intéres- 
sés. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  qui, 
procédant  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de   son  mari  décédé,  demande  la  nullité  d'un 

à  rencontre  des  leurs  ;  —  Attendu  que,  sous  la  législation 
antérieure  à  ceUe  du  21  mai  1858,  il  en  était  décidé  ainsi,  même 
au  cas  où  l'inscription  du  créancier  hypothécaire  avait  été  rayée 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  759  c.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  le 
créancier  hypothécaire,  dont  l'inscription  aurait  été  rayée,  était 
encore  admis  à  exercer  ses  droits  sur  la  partie  du  prix  restée 
libre  et  imparta^ée;  que  les  créanciers,  simples  chiroc^raphaires, 
étaient  sans  droit  nour  s'y  opposer  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être 
de  même  sous  la  loi  du  21  mai  1858  et  des  art.  754  et  755  nou- 
veaux; —  Attendu,  en  effet,  que  ces  dispositions  nouvelles 
frappent  d'une  pénalité  plus  grande  les  créanciers  hypothécaires 
retardataires,  mais  que  la  forclusion  qu'elles  prononcent  contre 
ceux  qui  ne  produisent  qu'après  les  quarante  jours  à  partir  de 
la  sommation  donnée,  n'est  toujours  ainsi  prononcée  qu'en  vue 
de  protéger  les  diligents  et  de  punir  les  retardataires  ;  —  Qu'eUe 

{)rive  les  retardataires  du  droit  de  suite,  du  droit  de  faire  valoir 
eurs  prétentions  vis-à-vis  des  créanciers  ayant  produit  en  temps 
utile,  de  débattre  avec  ceux-ci  des  questions  de. préférence,  mais 
qu'eUe  n'innove  pas  un  droit  pouvant  être  mis  à  prpfit  parles 
créanciers  chirographaires  ;  —  Attendu  que  non  seulement  la  loi 
est  muette  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  mais  qu'il  est 
rationnel  qu'étrangers  à  la  procédure  d'ordre,  ils  n'aient  ni  à 
profiter  nia  souffrir  des  incidents  qui  peuvent  s'y  présenter;  — 
Attendu,  en  équité,  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que  les 
créanciers  chirographaires  ont  été  prévenus  par  l'inscription  de 
l'hypothèque,  qu'ils  n'avaient  pas  a  compter  sur  les  immeubles 
de  leur  débiteur,  et  que,  tout  au  contraire,  la  garantie  pouvant 
en  provenir  était  acquise  à  une  autre  catégorie  de  créanciers;  <— 
Attendu  que,  même  ainsi  entendue,  la  loi  du  21  mai  1858 
aggrave  sensiblement  la  position  du  créancier  hypothécaire  en 
retard  de  produire,  et  qu  alors  môme  que  les  productions  tar- 
dives donneraient  lieu  à  des  difficultés  nouvelles  et  non  prévues 
par  la  loi,  on  ne  saurait  puiser  dans  ces  circonstances  un 
argument  pour  ajouter  à  la  loi  des  rigueurs  autres  et  plus 
(çrandes  que  celles  édictées;  —  Par  ces  motifs,  infirme  ;  —  Main- 
tient l'étal  de  coUocation  provisoire  dressé  par  le  juge-commis- 
saire, etc. 

Du  6  nov.  1872.-C.  de  Douai,  1"  ch.-MM.  Demeyer,  pr.-Car- 
pentier,  av.  gén.-de  BeauUeu  et  Merlin,  av. 
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ordre  à  la  suite  duquel  le  prix  de  ces  immeubles  a  été 
distribué,  ne  peut  régulièrement  agir  sans  mettre  en  cause 
les  représentants  de  son  mari  et  les  divers  créanciers  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  figurer  dans  l'instance;  qu'en 
conséquence,  est  non  recevable,  en  la  forme,  l'action  de 
la  femme  qui,  dans  ces  circonstances,  a  directement 
assigné  un  seul  des  créanciers  hypothécaires  en  répétition 
de  ce  qu'il  avait  reçu  et  en  nullité  de  Tordre.  «  Attendu, 
dit  l'arrêt,  que  le  débiteur  étant  partie  essentielledans 
une  instance  d'ordre  (c.  proc.  civ.  art.  750  et  suiv.),  il 
ne  saurait  en  être  autrement  dans  une  instance  dont 
le  but  est  la  nullité  ou  le  remaniement  de  cet  ordre  ;  que 
la  deuxième  instance  remettant  en  question  ce  qui  a  été 
déjà  fait,  la  présence  du  débiteur  est  indispensable  dans 
cette  nouvelle  instance  aussi  bien  que  dans  la  première, 
soit  au  point  de  vue  de  son  intérêt  particulier,  soit  au  point 
de  vue  de  Tintérêt  général  des  créanciers,  lesquels,  pour- 
suivis en  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  doivent  être  mis 
en    mesure  de  se  défendre  par  toutes  les  exceptions  de 

Sayement  ou  autres  du  débiteur  commun  ;  qu'il  importe, 
'ailleurs,  que  les  questions  agitées  dans  la  nouvelle  instance 
soient  débattues  et  jugées  en  présence  de  toutes  les  parties 
intéressées,  afin  d'éviter  des  circuits  d'action  et  des  décisions 
contradictoires  qui  pourraient  intervenir  »  (Req.  31  mai 
1876,  aff.  De  Lostanges,  D.  P.  76.  1.445), 

55.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép,  n®  460,  le  faible  d'esprit 
ou  le  prodigue  ne  peuvent  produire  dans  l'ordre  qu'assistés 
de  leur  conseil  judiciaire.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
créancier  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  dans 
la  procédure  d'ordre,  encourir  de  déchéance  pour  dé- 
faut de  production  en  vertu  de  l'art.  754  c.  proc.  civ.  jus- 
qu'au moment  où  il  a  été  assisté  de  son  conseil  judiciaire 
(Civ.  cas8.  29  août  1870,  aff.  Lenfant  et  Bouclier,  D.  P. 
70.  1.353). 

56.  En  ce  qui  touche  la  femme  mariée,  on  a  posé  en 
principe,  au  Rép.  n^  462,  que  si  la  femme  était  appelée  per- 
sonnellement dans  l'ordre,  elle  ne  pourrait  y  figurer  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ;  tant  que  cette  au- 
torisation lui  ferait  défaut,  elle  ne  saurait  encourir  aucune 
déchéance  ou  forclusion.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  aue  la 
femme  mariée  ne  peut  encourir  de  déchéance  pour  aéfaut 
de  production,  en  vertu  de  l'art.  754  c.  proc.  civ.,  jusqu'au 
moment  où  elle  a  été  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice 
(Civ.  cass.  29  août  1870,  cité  suprày  n»  55).  Aux  auteurs 
déjà  cités  au  Rép,  ibid.y  adde  :  Demolombe,  Mariage,  t.  2, 
n*>  124  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  139,  §  472,  texte  et  note  8  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  op,  dt,,  n*»  376). 

En  est-il  ainsi  quant  à  la  femme  séparée  de  biens, 
ou  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ses  para- 
phernaux?  Il  faut  distinguer  suivant  que  les  biens  sur 
lesquels  l'ordre  est  ouvert  appartenaient  au  mari  ou  à 
toute  autre  personne.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas 
là  un  simple  acte  d'administration,  ni  un  acte  de  simple 
disposition  de  mobilier,  pour  lesquels  la  femme  séparée 
de  biens  serait  habilitée  par  l'art.  1449  c.  civ.  ;  1  auto- 
risation du  mari  ou  de  la  justice  est  donc  nécessaire. 
—  Dans  le  premier  cas,  alors  qu'il  s'agit  pour  la  femme 


(1)  (Calvignac  C.  Durand.)  —  La  coun;  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  femme  Calvignac,  épouse  séparée  de  biens,  n'avait 
pas  c]U)acité  suftisante  pour  produire  sans  rautorisation  de  son 
mari  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
de  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constants  au 

Erocès  que  la  femme  Calvignac  avait  obtenu  la  séparation  de 
iens  par  jugement  en  date  du  3  juill.  1876,  quelques  jours  après 
la  saisie  immobilière  poursuivie  contre  son  mari  ;  —  Que  ce  juge- 
ment qu'elle  était  tenue  d'exécuter  dans  le  bref  délai  édicté  par  la 
loi,  lui  conférait  nécessairement  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  qu'elle  jugeait  utiles  pour  parvcmr  au  recouvrement  de  ses 
reprises  matrimoniales  ;  qu'elle  avait  donc  le  droit,  en  vertu  de 
cette  décision,  dont  elle  ne  pouvait  maintenir  l'utilité  qu'en  l'exé- 
cutant, d'exercer  directement  contre  son  mari  des  poursuites 
immobilières,  de  se  faire  subroger,  s'il  y  avait  lieu  aux  poursuites 
commencées  par  des  tiers,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
saisit,  d'exercer  le  droit  périlleux  de  surenchère,  et  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  de  saisie  arrêter  entre  les  mains  de  tiers 
les  sommes  dues  à  son  mari  ;  —  Attendu  que  toutes  ces  actions 
ne  sont  ouvertes  à  l'épouse  séparée  de  biens  que  parce  qu'elle! 
ont  pour  fondement  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  et 


de  produire  à  raison  de  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert 
sur  les  biens  du  mari,  la  question  est  controversée.  Il  a 
été   décidé  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  3  avr.  1816  (Rép.  n°  464);  1°  que  la  femme   séparée 
de  biens  a  capacité  pour   produire    seule   et   sans  auto- 
risation de  son  mari  dans  un  ordre  ouvert  sur  celui-ci  ; 
et  que,  dès  lors,  elle  est  soumise  à  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  production  dans  le  délai  légal,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est  autorisée 
(Grenoble,  23  août  1867,  V.  in/Vd,  n«  111);  —  2*  Que  la 
femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
produire,  comme   créancière  de  ses  reprises,  dans  l'ordre 
ouvert  pour   la    distribution  du  prix   des  immeubles  de 
son  mari,  et  que,  dès  lors,  la  sommation  notifiée  exclu- 
sivement à  sa  personne,  au  domicile  élu,  satisfait  au  vœu 
de  la  loi  (Toulouse,  29  nov.  1877  (1),  et  sur  pourvoi,  Req. 
8  juill.  1878,  D.  P.  79.  1.  55),  «  attendu,  dit  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  que  la  production  dans  Tordre  sur 
les  prix  des  biens  du  mari  est  évidemment  un  des  actes 
qui  tendent  au  recouvrement  des  droits  de  la  femme,  et 
pour  lesquels  celle-ci    se  trouve  autorisée  par  l'effet  du 
jugement  de  séparation  de  biens  ». 

57.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  d'indiqiier,  dans  l'acte 
de  produit,  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  en 
coUocation  {Rép.  n®»  474  et  suiv.).  Il  suffit  que  cet  acte  de 
produit  contienne  la  demande  en  collocation  et  que  les 
titres  déposés  justifient  cette  demande.  Il  a  été  juaré,  en  ce 
sens  :  1^  que  le  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  produit 
ses  titres  et  formé  une  demande  en  collocation,  peut  faire 
valoir,  après  l'expiration  de  ce  délai,  et  sur  le  renvoi  des 
contestations  à  1  audience,  pour  obtenir  le  maintien  de  sa 
collocation,  un  droit  ({u'il  n'avait  pas  d'abord  explicitement 
réclamé,  mais  qui  était  justifié,  par  les  titres  compris  dans 
sa  production.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  produit  un  titre 
contenant  à  la  fois  obligation  à  son  profit  par  une  femme 
mariée,  avec  cession  de  ses  reprises  et  subrogation  à 
l'hypothèque  légale,  et  obligation  au  profit  de  cette 
femme  par  son  mari,  à  raison  de  l'engagement  contracté 
par  elle  pour  son  mari  envers  ledit  créancier,  peut,  après 
s'être  prévalu  d'abord  des  droits  résultant  de  la  cession  et 
subrogation,  demander  le  maintien  de  sa  collocation  au 
rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  comme  simple 
créancier  exerçant  les  droits  de  sa  débitrice  (Civ.  rej. 
26  avr.  1869,  afif.  Vaudray,  D.  P.  69.  1.  239);  —  2»  Que 
le  mineur  qui,  dans  im  ordre  ouvert  sur  le  prix  d*im- 
meubles  ayant  appartenu  à  son  père  et  tuteur,  a  produit 
pour  les  reprises  de  sa  mère   décédée,  ne  peut  être  ré- 

Suté  avoir  agi  seulement  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
e  celle-ci,  bien  qu'il  ait  demandé  que  la  créance  prît  rang 
du  jour  du  manage  de  ses  parents,  si  d'ailleurs  c'est  son 
hypothèque  pupillaire  qu'il  a  invoquée  dans  sa  production 
et  ses  contredits;  qu'en  conséquence,  il  est  recevable  i 
demander  subsidiairement,  même  après  le  délai  pour  con- 
tredire, à  prendre  rang  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ces 
conclusions  n'étant  qu'une  modification  de  la  demande  origi- 
naire, et  non  une  demande  nouvelle  (Bourges,  17  févr. 
1872)  (2). 


pour  but  immédiat  ou  médiat,  son  exécution  ;  que  le  droit  d« 
produire  dans  l'ordre  où  va  se  distribuer  le  prix  des  biens  de  son 
mari  débiteur  de  la  dot,  et  où  la  femme  a  manifestement  intérêt 
à  contrôler  la  distribution,  est  à  ce  titre  lié  à  l'instance  dont  il 
s'agit,  gu'il  offre  les  mêmes  caractères  et  puise  sa  légitimité  dans 
le  devoir  que  lui  impose  la  justice  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  ses  reprises  matrimoniales  sur  les  biens  de  son  mari  ou  sur 
leur  prix  ;  que,  dans  l'espèce,  tous  les  biens  de  Calvignac  étant 
déjà  saisis  r 
ne  pouvait 

ouvert  à  la  .  ,  .    . 

notifiée  exclusivement  à  sa  personne,  au  domicile  élu,  en  oonfior- 
mité  de  l'art.  753  c.  proc.  civ.,  a  complètement  satisfait  au 
vœu  de  la  loi;—  Par  ces  motifs,  démet  les  époux  Calvignac  de 
leur  appela  ordonne  que  le  jugement  du  6  juin  1877  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  29  nov.  1877.-C.  de  Toulouse,  2«  ch.-MM.  Tourné,  pr.- 
Bagnéris,  av.  gén.,  c.  contr.,  Savary.-Fabrcguettes  et  Tour- 
nayre,  av. 

(2)  (Couagnon  C.  Vallet  et  autres.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'un 
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58.  La  question  de  savoir  si  c'est  à  peine  de  nullité  de 
la  demande  de  coUocation,  ou,  en  d'autres  termes,  à  peine  de 
forclusion,  (jue  les  pièces  justificatives  doivent  être  produi- 
tes à  Tappui  de  la  requête,  a  été  examinée  au  Rép.  n*»  477 
et  suiv.  et  résolue  négativement  par  le  motif  que  Tart.  754 
c.  proc.  civ.  ne  prononce  pas  cette  peine  de  nullité  ;  mais  on  a 
vu  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  à  attendre  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives  pour  procéder  au  règlement  pro- 
visoire dans  le  délai  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  doit  pas  moins 
rejeter  la  demande  comme  non  justifiée,  si  aucune  pièce 
probante  ne  lui  est  remise  avant  la  confection  dudit  état. 
Aux  auteurs  cités  en  ce  sens  au  Répertoire^  adde:  Dutruc, 
Supplément  aux  lois  de  la  procédure,  v»  Ordre  n^  210;  Ulry, 
n»  58  p.  54  ;  —  Contra  :  Garsonnet,  Traité  élémentaire  des 
voies  d^exécutiony  n<»  381.  —  La  jurisprudence  a  rendu  de 
nombreux  arrêts  en  ce  sens.  A  ceux  déjà  cités  au  Rép, 
n»  478,  et  à  l'arrêt  de  cassation  du  26  avr.  1869,  cité  suprà, 
n*>  57,  il  faut  joindre  les  suivants,  aux  termes  desquels  : 
1<»  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755  c.  proc.  civ.  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  formé  aucune  de- 
mande; elle  n'atteint  pas  ceux  qui,  ayant  produit  leur  de- 
mande dans  le  délai,  auraient  omis  d'y  joindre,  dans  le 
même  délai,  leurs  titres  à  l'appui  (Civ.  cass.  3  juin  1867,  aiT. 
Veuve  Savoye  et  consorts,  D.  P.  67. 1.  198);  —  2*  Le  créan- 

ordre  a  été  ouvert  devant  Je  tribunal  de  Chàteauroux  sur  le  prix 
d'immeubles  situés  dans  les  arrondissements  de  Chàteauroux  et 
d'Issoudun,  et  appartenant  à  Victor  Couagnon,  laboureur  à 
Grammont,  commune  de  Valançay;  —  Que  le  règlement  provi- 
soire est  intervenu  le  7  déc.  1870,  et  qu'il  a  été  Sans  quelqiies- 
unes  de  ses  parties  modifié  par  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
teauroux en  date  du  17  juil.  1871,  actuellement  déféré  par  voie 
d'appel  à  rappréciation  de  la  cour;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  les  différents  chefs  de  contestation  élevés  contre  cette  déci- 
sion; 

10  Sur  l'appel  principal  du  subrogé  tuteur  du  mineur 
Gouagnon,  touchant  la  prétention  du  mineur  à  être  colloque  en 
vertu  de  Thypothëque  légale  de  sa  mère  à  la  date  du  mariage, 
ou  tout  au  moins  à  la  dalede  la  vente  des  immeubles  de  celle-ci  : 
—  Attendu  que  l'hypothèque  légale  de  feu  la  femme  Couagnon 
n'a  été  inscrite  &  aucune  époque;  —  Que  la  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  des  23-26  mars  1855  s'oppose  dès  lors  à  ce  que 
cette  hypothèque  puisse  préjudicier  aux  droits  des  tiers  ;  —  Que 
-vainement,  Goureau  objecte  que  cette  loi  n'est  point  applicable 
aux  héritiers  mineurs  de  la  femme  prédécédée  placés  sous  la 
tutelle  de  leur  père;  -  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
i  855  édictée  en  vue  de  favoriser  autant  que  possible  le  crédit 
immobilier,  ne  comportent  aucune  distinction,  selon  les  condi- 
tions de  capacité  des  héritiers  ;  —  Que  les  héritiers  mineurs 
sont,  d'ailleurs,  suffisamment  protégés  contre  les  actes  ou  les 
négligences  de  leur  tuteur  par  les  garanties  que  le  législateur  a 
organisées  en  leur  faveur;  —  Quil  suit  de  là  que  le  mineur 
Désiré  Couagnon  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'hypothèque  légale 
de  sa  mère  en  qualité  d'héritier  de  celle-ci; 

2o  Sur  la  prétention  du  subrogé  tuteur  tendant  à  ce  que  le 
mineur  soit  au  moins  colloque  en  vertu  de  son  hypotnèque 
légale  pupillaire  et  à  la  date  du  7  sept.  1864,  jour  de  l'ouverture 
de  la  tutelle  :  —  Attendu  aue  cette  demande  formée  au  nom  du 
mineur  Couagnon  colloque  au  sixième  rang  hypothécaire,  est 
contestée  par  Joseph  Vallet  et  par  les  successeurs  de  Vincent 
Lelarge,  créanciers  provisoirement  colloques  aux  rangs  anté- 
rieurs ;  —  Que  les  contestants  repoussent  cette  demande  par  une 
lin  de  non-recevoir  et  par  des  moyens  du  fond  ; 

3<>  Sur  la  fin  de  non-recevoir  et  en  ce  qui  touche  l'appel  inci- 
dent :  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce  que 
la  prétention  serait  irrégulière  en  la  forme,  qu'elle  ne  trouverait 

Ï>as  son  principe  dans  le  contredit  et  qu'elle  serait  frappée  de 
brclusion  comme  tardive  aux  termes  des  art.  755  et  766  c.  proc. 
civ.;  qu'en  efTet,  par  son  contredit  du  Z  janvier,  le  mineur 
se  serait  borné  à  se  prévaloir  de  Phypothèque  légale  de  sa  mère 
et  aurait  requis  sa  collocation  en  conséquence,  à  la  date  du 
25  juin  1862,  jour  du  mariage  de  celle-ci  avec  Victor  Couagnon; 
qu'il  n'aurait  élevé  la  prétention  d'être  colloque  en  vertu  de  son 
hypothèque  pupillaire  que  subsidiairement,  et  par  un  acte  de 
conclusion  du  25  mai  1871,  postérieur  de  cinq  mois  à  la  dénon- 
ciation du  règlement  provisoire  remontant  au  16  déc.  1870;  — 
Attendu  que,  pour  apprécier  le  sens  et  la  portée  du  contredit  du 
3  janv.  1871,  il  convient  de  remonter  à  l'acte  en  vertu  duquel  la 
collocation  a  été  demandée;  —  Que,  par  son  acte  de  production, 
au  nom  du  mineur  Couagnon,  le  subrogé  tuteur  a  requis  que 
ledit  mineur  fut  colloque  au  rang  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  prise  à  son  profit  le  3  juin  1869;  —  Que  cette  inscription 
a  été  textuellement  prise  contre  Victor  Couagnon,  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  son  fils  mineur,  pour  sûreté  des  sommes  dont  le 
mineur  est  et  sera  créancier  de  son  père  par  suite  de  sa  gestion, 
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cier  hypothécaire  oui,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  rimmeuble  hypothéqué,  a  réclamé  sa  collocation 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754  c.  proc.  civ.,  peut,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  produire  les  titres  justificatifs  de  sa 
demande,  sans  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
755  du  même  code,  prononcée  contre  les  créanciers  non 
produisants.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  demandé  en  temps 
utile  la  collocation  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
son  débiteur,  soit  comme  subrogé  à  cette  hypothèque,  soit 

f»our  obtenir  ime  collocation  en  sous-ordre,  en  vertu  de 
'art.  1166  c.  civ.,  peut,  si  sa  demande  a  été  reietée  par  le 
juge-commissaire,  déposer  au  greffe,  à  Tappui  ae  son  con- 
tredit, les  pièces  tendant  à  la  justifier,  et  par  exemple,  à 
établir  Texistence  et  le  montant  des  reprises  qui  en  sont 
Tobjet  (Agen,  23  mars  1870,  aff.  Boutet,  D.  P.  70. 2. 148)  ;  — 
3»  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  755  c.  proc.  civ.  ne 
s'applique  qu'au  défaut  de  demande  en  collocation  dans  le 
délai  légal,  et  non  au  défaut  de  production  des  pièces  justi- 
ficatives de  la  demande  dans  le  même  délai  (Req.  1 1  nov. 
1878,  aff.  Veuve  Fourtic  et  Saunier,  D.  P.  80.  1.  323);  — 
4°  Les  dispositions  des  art.  754  et  755  c.  proc.  civ.  ne  doi- 
vent pas  être  entendues  en  ce  sens  que  le  créancier  serait 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  produire  dans  le  délai  fixé 
toutes  les  pièces,  sans  exception^  propres  à  établir  son 

le  tout  encore  indéterminé;  —  Que,  si  le  subrogé-tuteur  a 
demandé  que  le  mineur  fût  colloque  pour  le  montant  des  reprises 

3u'il  avait  à  exercer  du  chef  de  sa  mère,  on  ne  saurait  conclure 
es  termes  employés  quMl  ait  entendu  restreindre  la  prétention 
du  mineur  à  Texercice  des  droits  de  sa  mère,  tels  qu'ils  étaient 
garantis  par  l'hypothèque  légale  de  celle-ci ,  —  Qu'en  effet,  de 
la  succession  de  sa  mère  dépendait  pour  le  mineur  le  droit 
d'exercer  ses  reprises  ;  —  Que  ce  droit  constituait  un  des  élé- 
ments de  la  fortune  confiée  à  la  gestion  du  tuteur  et,  par  suite, 
un  des  éléments  de  cette  créance  garantie  par  l'hypothèque 
légale  pupillaire  ;  —  Que,  d'une  part,  c'est  pour  sûreté  de  cette 
créance  qu'une  inscription  a  été  prise  le  3  juin  1869,  et  que, 
d'autre  part,  la  collocation  a  été  demandée  en  vertu  de  cette 
inscription  ;  —  Attendu  que  la  prétention  du  mineur  Couagnon 
ainsi  caractérisée  n'a  pas  été  restreinte  par  le  contredit  du 
3  janv.  1871  ;  —  Que,  par  ce  contredit,  le  contestant  critique  le 
ranç  qu'il  affirme  lui  avoir  été  assigné  par  erreur,  eu  égara  à  sa 
production  et  à  sa  demande  ;  -^  QiTà  la  vérité,  il  requiert,  dans 
cet  acte,  collocation  à  la  date  du  mariage  de  sa  mère,  mais  que 
cette  confusion  résultant  de  la  coexistance  des  deux  hypothè(]ues 
légales  réunies  sur  sa  tète,  ne  détruit  pas  l'effet  de  ses  agisse- 
ments antérieurs;  —  Qu'il  a  pu,  dès  lors,  par  des  conclusions 
subsidiaires,  rectifier  son  contredit,  en  compléter  le  sens  ou  en 
développer  la  portée;—  Que  ce  moyen  supplémentaire  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  demande  nouvelle;  —  Que  de  là  il 
suit  que  la  forclusion  édictée  par  l'art.  756  c.  proc.  civ.,  n'est 

Sas  opposable  au  mineur  Couagnon  ;  —  Que,  par  conséquent,  la 
n  de  non-recevoir  invoquée  n%st  pas  justifiée,  et  qu'à  bon  druit 
elle  n'a  point  été  accueillie  par  les  premiers  juges; 

40  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  mineur  Désiré  Couagnon  a,  dés 
à  présent  contre  son  père,  son  tuteur  légal  et  administrateur  de 
sa  fortune  une  créance  à  raison  de  sa  gestion;  —  Que  cette 
créance  encore  indéterminée  est  garantie  par  une  hypothèque 
légale  sur  tous  les  immeubles  de  celui-ci  ;  —  Que  cette  hypotnè- 

3 ne,  comme  la  créance  dont  elle  est  l'occasion,  date  de  l'ouverture 
e  la  tutelle;  —  Qu'elle  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, mais  qu'en  outre  elle  a  été  inscrite  à  la  date  du  3  juin 
1869.  durant  la  minorité  de  Désiré  Couagnon,  qui  n'a  pas  encore 
cesse:  —  Qu'aux  termes  de  droit,  cette  hypothèque  est  donc 
valable  à  l'éffard  des  tiers  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  u  s'agit  uni- 
quement d'attribuer  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  régulière- 
ment inscrite  le  rang  que  lui  assigne  la  loi;  —  Qu'en  consé- 
quence, Désiré  Couagnon  devait  être  colloque  au  7  sept.  1864, 
aate  de  l'hypothèque  légale  pupillaire  dont  il  est  fondé  de  pré- 
valoir; —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors^  d'ordonner  que  le  règlement 
provisoire  sera  rectifié  dans  ce  sens;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit 
que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Couagnon  ne  peut-être  uti- 
lement invoquée  au  nom  du  mineur  Couagnon.  faute  d'avoir  été 
inscrite  dans  l'année  qui  a  suivi  le  décès  de  ladite  dame,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  au  chef  de  la  fin  de  non-recevoir,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  au  chef  de  la  collocation  du  mineur  Couagnon  à  la 
date  du  3  juin  1869,  date  de  son  inscription;  émendant  en  con- 
séquence, ait  que  ledit  mineur  sera  colloque  dans  l'ordre,  à  la 
date  du  7  sept.  1864,  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  —  Dit  que 
le  montant  de  cette  collocation  demeure  provisoirement  fixée  à 
la  somme  de  10  000  fr.,  chiffre  indiqué  dans  la  production,  sauf 
liquidation  définitive  des  droits  de  la  dame  Couagnon  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  notiflcation  du  présent  arrêta  etc. 
Du  17  févr.  1872.-C.  de  Bourges,  2»  ch.->lM.  Choneï,  pr.- 
Chénon,  av.  gén.-Michel  Dubois  et  Legrand,  av. 
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droit;  qu'il  suffit  que  la  production  comprenne  des  titres 
suffisants  pour  donner  à  sa  demande  en  collocation  les  appa- 
rences de  l'équité  et  du  droit,  sauf  au  créancier  à  la  com- 
pléter ultérieurement  (Caen,  3  juin  1865)  (1).  Ainsi  le 
créancier  satisfait  aux  prescriptions  desdits  articles  en 
produisant,  dans  le  délai  légal,  Tétat  de  ses  inscriptions 
hypothécaires  sur  le  débiteur  et  son  bordereau  d'inscription 
signé  du  conservateur  des  hypothèaues,  alors  que  cet  état 
et  ce  bordereau  fournissent  des  indications  sumsantes  pour 
établir  l'existence  de  la  créance;  et  il  n'encourt  aucune 
déchéance  pour  n'y  avoir  pas  joint  le  titre  constitutif  de 
cette  créance,  qu'il  conserve  le  droit  de  produire  ultérieure- 
ment;.,, alors,  d'ailleurs,  que  le  bordereau  d'inscription  con- 
tient toutes  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  créance  »  (Même  arrêt.  V.  aussi  Grenoble, 
23  août  1867,  infrà,  n*  111). 

59.  Il  a  même  été  jugé  que  si  les  art.  754  et  755  c.  proc. 
civ.  imposent  à  tout  créancier  intéressé  dans  un  ordre  1  obli- 
gation de  produire  ses  titres  avec  sa  demande  en.  collocation 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite 
par  le  poursuivant,  ils  n'excluent  pas,  pour  le  créancier  qui 
a  formé  sa  demande  de  collocation  et  a  produit  des  titres 
à  l'appui  dans  le  délai  légal,  la  faculté  de  produire,  après 
les  quarante  jours,  de  nouveaux  titres  à  l'appui  de  cette 
demande,  ni  celle  de  réclamer  un  rang  meilleur  à  raison 
de  cette  nouvelle  production,  alors  surtout  que  le  titre  nou- 
vellement produit  était  déjà  indiqué  dans  le  titre  produit 
originairement  (Civ.  rej.  30  janv.  1883)  (2).  —  Il  a  encore 

(1)  (Legraiid  C.  Syndics  Gariiye  et  Piliet.)  —  La  cour;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  154  c.  proc.  civ.  dispose  que,  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  sommation  faite  aux  créanciers,  tout  créancier 
est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son 
avoué  et  contenaut  demande  en  collocation  ;  que,  dans  ce  cas, 
Tunique  devoir  du  juge  est  de  faire  mention  de  la  remise  sur  le 
procès -verbal;  —Que,  dans  cette  phase  préliminaire,  le  juge  n'a 
point  à  décider  si  les  titres  joints  à  l'acte  de  produit  sont  com- 
plets, s'ils  laissent  à  désirer  quant  à  la  forme  ou  quant  au  fond, 
s'ils  doivent  être  corroborés  par  d'autres  titres  ;  —  Que,  chargé 
d'accomplir  une  formalité  matérielle,  sa  mission  unique  est  de 
constater,  immédiatement  après  l'expiration  des  quarante  jours, 
la  déchéance  contre  tout  créancier  non  produisant^  c'est-a-dire 
contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  fait  acte  d'obéissance  à  la  loi, 
en  fournissant  son  acte  de  produit  et  ses  titres;  —  Que,  quant 
au  fait  négatif,  constituant  la  déchéance,  la  loi  répute  si  bien 
tout  débat  impossible,  <iu'elle  ne  prévoit  aucune  contradiction, 
ne  suppose  aucune  décision  du  juge,  et  par  suite,  n'ouvre  contre 
radmission  de  la  déchéance,  quelle  q^ue  soit  la  gravité  de  ses 
suites,  aucun  mode  de  recours;  —  Considérant  que  le  juge-com- 
missaire ayant  alors  aux  mains  l'acte  de  production  et  les 
pièces  produites  dans  les  vingt  jours  du  précédent  délai,  doit, 
sur  Texamen  des  documents  qu'il  possède,  dresser  Tétat  de  col- 
location ;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  les  quarante  jours 
impartis  par  l'art.  754,  Legrand,  sommé  de  produire,  a  remis 
son  acte  de  produit  régulièrement  libellé  et  si^é,  en  y  joignant, 
comme  étant  ses  titres,  un  état  des  inscriptions  hypoth&aires 
sur  Piliet,  conforme  à  l'état  ayant  servi  de  base  aux  sommations 
de  produire,  et  son  bordereau  d'inscription  signé  du  conserva- 
teur des  hypothèques;  que,  dans  l'état  et  dans  le  bordereau, l'acte 
notarié  constitutif  de  sa  créance  était  décrit  dans  tous  ses 
détails;  —Que  l'indication  du  capital,  des  intérêts,  des  frais  était 
exactement  fournie  ;  qu'il  eût  fallu,  sans  contredit,  pour  qu'au- 
cune pièce  ne  lui  fût  ultérieurement  demandée,  qu'il  produisît  la 
grosse  de  l'acte  constitutif  de  sa  créance^  mais  que,  déjà,  il  prou- 
vait incontestablement,  par  des  titres  indispensables,  que  sa 
créance  existait;  que  le  conservateur  avait  mis  à  exécution  l'acte 
authentique,  puisque  l'inscription,  suivant  l'art.  2148  c.  civ., 
n'avait  pu  être  prise  que  sur  le  vu  d'une  grosse,  que  si  cette 
indication  n'était  pas  une  base  sufRsante  pour  obtenir  Temport 
définitif  de  la  créance,  l'état  des  inscriptions  et  le  bordereau 
prouvaient  du  moins  que  cette  créance  était  hypothécaire,  con- 


qu'il   taudraït  aUer  lusqu 
aurait  encouru  la  déchéance  en  ne  produisant  que  son  acte  no 
tarie,  de  même  qu'il  l'aurait  encourue  en  ne  constatant  complète 
ment  que  sa  qualité,  ses  droits  et  son  rang  hypothécaire;  — 
Considérant    que  la  loi,  en    établissant  un  ordre  de  procéder 
devant  amener  dans  l'intérêt   public   une  prompte   expédition 
des  états  d'ordre,  n'a  pu  vouloir  donner   des   armes  à  la  sur- 
prise; que  la  nécessit»^  d'ajouter  des  pièces  complémentaires  à 
celles  déjà   produites  ne  prive  pas  le  produisant  de  se  prévaloir 
des  titres  qu'il  a  déjà  fournis  ;  que  la  difficulté  de  se  procurer 


été  décidé,  dans  le  même  sens  :  i^  que  le  créancier  qui  a, 
dans  les  délais  légaux,  formé,  dans  une  procédure  d'or- 
dre, une  demande  à  l'effet  d'être  colloque  selon  ses 
droits^  date  et  hypothèque,  même  à  la  date  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  son  débiteur,  solidairement  obligée 
avec  son  mari,  et  qui  a  produit  le  titre  originaire  de  sa 
créance,  n'est  pas  nécessairement  frappé  de  forclusion  pour 
les  nouveaux  titres  qu'il  produit,  après  l'expiration  des 
délais,  à  l'appui  de  sa  première  demande  (Besançon,  ilavr. 
1870,  aff.  Montagny,  D.  P.  70. 2.  98).  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment, aux  termes  de  cet  arrêt,  lorsque,  après  avoir  adhéré 
à  un  règlement  provisoire  qui  le  colloquait  concurremment 
avec  d'autres  créanciers,  comme  lui  subrogés  dans  l'hypo- 
thèque de  la  femme,  il  demande,  après  un  jugement  sur 
contredits  qui  rejette  sa  collocation,  a  faire  valoir,  en  vertu 
de  sa  subrogation,  et  en  se  fondant  sur  son  titre  originaire, 
d'autres  droits  de  la  femme,  lors  même  que  cette  prétention 
nouvelle  aurait  pour  résultat  de  lui  faire  attribuer  un  rang 
préférable  à  celui  dans  lequel  il  avait  été  colloque;  — 
2»  Que  le  créancier  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  a 
formé  sa  demande  en  collocation  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  mais  sans  fournir  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa 
créance,  est  recevable  à  produire  ces  pièces  ultérieure- 
ment ;  il  n'encourt  aucune  déchéance,  mais  seulement  une 
condamnation  aux  dépens,  motivée  par  son  retard  (Limoges, 
3  juin  1871,  aff.  Crouzaud,  D.  P.  72. 2.  88^. 

60.  Au  Rép.  n®  487,  on  a  vu  que,  d  après  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  le  créancier  subrogé  qui  n'a 


les  pièces  qui  peuvent  lui  manquer  encore,  un  accident,  une 
force  majeure,  rignorance  d^objections  qui  lui  seront  faites,  peu- 
vent faire  paraître  incomplètes  des  pièces  qu'on  aurait  cru,  au 
premier  abord,  devoir  suffire;  —  Que  les  art.  754  et  755  ne 
disent  pas  qu^il  faifie  produire,  à  peine  de  déchéance,  toutes  les 
pièces  sans  exception;  que  dans  la  production  faite  par  Legrand 
dans  les  quarante  jours,il  y  avait  des  titres  suffisants  pour  don- 
ner à  sa  demande  toutes  les  apparences  de  Téquité  et  du  droit, 
que  cela  avait  suffi  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  résul- 
tant des  art.  754  et  755;  qu'assurément  si,  par  suite  de  l'exa- 
men des  pièces  auauel  leju^e-commissaire  allait  se  livrer  pour 
dresser  l'état,  il  était  établi  que  les  pièces  ne  fussent  pas  suffi- 
santes, Legrand  resterait  exposé  à  ce  que  sa  demande  en  collo- 
cation fût  rejetée;  mais  que  le  principe  de  ce  rejet  n'a  aucun 
rapport  avec  le  principe  de  la  déchéance  à  défaut  de  production; 
que  la  loi,  par  des  textes  formels,  suppose  même  en  cas  de 
négligence,  soit  de  la  part  du  contesté,  soit  de  la  part  du  con- 
testant, des  productions  des  pièces  complémentaires  admissibles 
et  efficaces;  que  cela  résulte  des  art.  766,  §  4,  et  761.  que,  même 
Tafiaire  étant  portée  devant  le  tribunal,  ce  dernier  article  auto- 
rise le  juffe  à  accorder,  dans  certains  cas,  un  délai  pour  la  pro- 
duction de  nouvelles  pièces  ;  —  Considérant  qu'aucun  motif  de 
célérité  ne  pourrait  justifier  une  rigueur  inique;  que  les  pièces 
produites  dans  les  €|uarante  jours  soient  complètes  ou  ne  le 
soient  pas,  l'instruction  suivra  de  même  son  cours  et  la  marche 
de  l'ordre  ne  sera  pas  entravée,  pourvu  que  les  productions 
complémentaires  soient  faites  dans  la  période  des  contredits; 
—  Qu'en  fait,  il  est  constant  que  Legrand,  admis  par  le  juge- 
commissaire  dans  l'état  de  collocation  a,  dans  cette  période, 
complété  sa  production  par  des  pièces  qui  rendaient  au 
fond  sa  réclamation  inattaquable  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
le  tribunal  de  Saint- Lô  a  prononcé  une  déchéance  que  ni 
les  faits,  ni  le  droit  spécial  ne  justifient;  —  Par  ces  motife,  ré- 
formant, etc. 

Du  3  juin.  1865.-C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  des  Essars,  pr.-Nicias- 
Gaillard,  av.  gén.-Trébutien  et  Paris,  av. 

(2)  (Guimaraës C.  Rambaud  et comp.)—  La  coor  (après  délib. en 
la  ch.  du  cons.)  ;  —  Attendu  que  si  les  art.  754  et  755  c.  proc.  civ. 
imposent  à  tout  créancier  intéressé  dans  un  ordre  l'obligation  de 
produire  ses  titres  avec  demande  en  collocation  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  par  le  poursuivaot, 
ils  n'excluent  pas,  pour  le  créancier  qui  a  formé  sa  demande  en 
temps  utile,  la  faculté  de  produire,  après  les  quarante  jours,  de 
nouveaux  titres  à  l'appui  ae  cette  demande,  ni  celle  de  réclamer 
un  rang  meilleur  à  raison  de  cette  nouvelle  production,  alors  sur- 
tout que  le  titre  nouvellement  produit  était  déjà  Indiqué  dans  le 


loque  au  rang  d'une  inscription  antérieure  en  vertu  d'une  subro- 
gation consentie  à  son  profit  le  20  février  précédent  et  produite 
par  lui  après  l'expiration  des  quarante  jours,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi. 

Du  30  janv.  1883.-Ch.  civ.  MM.  Mercier,  !•'  pr.-Dareste,  rap.- 
Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf.-Sabatier  et  Minierel,  av. 
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produit  et  n*a  demandé  sa  collocation  qu'au  rang  de  son 
Hypothèque  conventionnelle,  peut  encore,  après  l'expiration 
du  délai  de  Quarante  jours,  produire  et  demander  collocation 
au  rang  de  t'hypothèque  légale  de  la  femme  dans  laquelle 
il  est  subrogé,  sans  encourir,  malgré  la  tardiveté  de  cette  pro- 
duction, la  déchéance  édictée  par  l'art.  755.  Il  a  été  jugé, 
depuis,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  bien  qu'il  ait  été  person- 
nellement forclos,  doit  être  colloque  en  sous-ordre  sur  la 
collocation  de  la  femme,  préférablement  aux  créanciers  de 
celle-ci  non  subrogés  dans  cette  hypothèque  (Civ.  rej.20  juill. 
1869,  aff.  Dames  Janvier  et  Verge,  D.P.  69.  i.  497).  Mais  il  a 
été  décidé  que  le  créancier  qui  a  produit,  à  Tappui  de  sa 
demande  en  collocation,  un  jugement  rendu  à  son  proût, 
ainsi  que  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de  ce 
jugement,  ne  peut,  si  son  hypothèque  judiciaire  ne  vient 
pas  en  ranç  utile,  se  prévaloir,  après  l'expiration  des  délais 
de  production,  d'une  subrogation  qui  lui  aurait  été  con- 
sentie dans  rhypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur 
(Caen,  12  juin  1866)  (1). 

61.  Aux  termes  des  art.  754  et  755  c.  proc.  civ.,  le  luge, 
pour  constater  que  la  production  a  été  faite  dans  le  délai, 
doit  en  faire  mention  sur  le  procès-verbal;  d'autre  part, 
après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
créanciers  pour  produire,  et  alors  que  la  déchéance  est  en- 
courue de  plein  droit  par  les  créanciers  non  produisants,  le 
juge  la  constate  immédiatement  et  d'office,  sur  le  procès- 
verbal  (Rép.  n"  409,  496  et  619).  Cette  double  formalité  a- 
t-elle  été  édictée  à  peine  de  nullité?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens 
de  la  négative  que  les  art.  754  et  755  c.  proc.  civ.  qui  pres- 
crivent au  juge-commissaire  de  mentionner  sur  son  procès- 
verbal  la  remise  de  chaque  production  et  d'y  constater,  à 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants,  n'édictent  pas  ces  formalités  sous 
peine  de  nullité;  que  leur  omission,  étant  le  fait  du  juge,  ne 
saurait  préjudicier  au  créancier  pour  lequel  une  production 
a  été  régulièrement  faite  et  entraîner  contre  lui  une  dé- 
chéance (Req.  21  mai  1889)  (2];  —  Au  reste,  lorsque  le  juge- 
commissaire  n'a  pas  constaté  de  déchéance  et  qu'il  a  com- 
pris des  productions  dans  son  état  de  collocation,  il  y  a  lieu 
de  présumer,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  que  ces 
productions  ont  été  faites  dans  le  délai  légal  (Même  arrêt). 

SeCT.  4.   —  Du  PRIX  A  DISTRIBUER. 

Art.  i*'.  —  Du  prix  et  de  ses  accessoires  {Rép.  n»*  504  à  534). 

62.  En  cas  d'aliénatioix  volontaire  non  suivie  de  suren- 
chère, le  prix  principal  est  fourni  par  les  notifications  du 
contrat   faites    conformément  à  l'art.    2183    c.    civ.;  par 

(1)  (Dumont  et  autres  C.  Delcro  et  Duf)rey-Duvopsent.)  —  La 
COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la  loi  a  déterminé,  à  peine 
de  forclusion,  le  délai  dans  lequel  un  créancier  ()ui  se  présente  à 
un  ordre  est  tenu  de  produire  ses  titres  à  l'appui  de  la  demande 
qu'il  forme  ;  —  Que  Dumont,  créancier  des  époux  Duprey-Duvor- 
sent,  a  produit  dans  les  délais  une  demande  en  collocation  sur  le 
prix  à  distribuer  d'immeubles  vendus  par  expropriation  forcée  et 
appartenant  à  Duprey-Duvorsent;  quil  a  produit  à  Tappui  un 
jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de  commerce  du  Mans, 
et  depuis  acquiescé  par  les  parties  condamnées;  —  Qu*il  a  pro- 
duit en  même  temps  Tinscription  hypothécaire  qu'il  avait  prise 
en  résuUance  du  jugement  par  lui  obtenu  ;  —  Qu'il  ne  se  présen- 
tait donc  que  comme  créancier  hypothécaire  de  Duvorsent  et  ne 
réclamait  qu'à  ce  titre  ;  —  Mais,  considérant  que  la  dame  Duvor- 
sent  avait  à  exercer  sur  les  biens  de  son  mari  des  reprises  s*éle- 
vaut  à  367  fr.,  qui  absorbaient,  et  au  delà,  le  prix  à  distribuer, 
et  qu'elle  était,  quant  à  l'antériorité  de  son  hypothèque,  préféra- 
ble à  l'appelant;  —  Que  ladite  dame  a  été  colioquée  pour  toutes 
ses  reprises,  ou  plutôt  le  sieur  Delcro,  créancier  des  époux 
DuYorsent,  à  qui  elle  avait  cédé  son  hypothèque  lé^e  pour  le 
montant  de  sa  créance  s'élevant  à  un  chiffre  supérieur  à  ces 
mêmes  reprises  ;  —  Considérant  que  Dumont,  qui  n'avait  pas 
élevé  la  prétention  d'avoir  été  subrogé  aux  droits  de  l'hypotnè- 
que  légale  de  la  dame  Duvorsent,  sur  le  prix  à  distribuer,  a 
depuis,  et  lorsque  les  délais  pour  produire  étaient  depuis  long- 
temps expirés,  soutenu  que  cette  subrogation  lui  avait  été  con- 
sentie, et  a  demandé,  en  conséquence,  à  être  colloque  de  préférence 
à  Delcro,  parce  que,  selon  lui,  cette  subrogation  était  antérieure 
à  celle  que  ce  dernier  avait  obtenue;  —  Considérant  que  cette 
demande  ne  peut  être  accueillie,  et  qu'elle  doit  être  repouâsée 


l'effet  de  ces  notifications,  Tacquéreur  se  trouve  personnelle- 
ment et  irrévocablement  obligé  envers  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  au  payement  du  prix  quïl  a  déclaré 
et  offert  (V.  in/Và,  v»  Privilèges  et  hypothèques).  Par  applica- 
tion de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui,  après  avoir  payé  sur  son  prix  une  somme  due 
au  créancier  premier  inscrit,  a  négligé  de  mentionner  ce 
payement  dans  les  notifications  aux  créanciers  et  d'en  ré- 
clamer le  remboursement  dans  l'ordre  amiable  où  il  a  pro- 
duit et  a  été  colloque  pour  ses  frais  de  transcription  et  de 
notification,  n'en  peut  ultérieurement  obtenir  la  restitution 
au  préjudice  des  créanciers  utilement  et  régulièrement  collo- 
ques dans  l'ordre  (Civ.  rej.,  9  avr.  1878,  aff.  Ract,  D,  P.  78. 
1.  372). 

63.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'en  cas  de  ventes  succes- 
sives du  môme  immeuble,  ventes  non  suivies  de  payement 
du  prix  ni  d'ouverture  d'ordre,  c'est  le  prix  de  la  dernière 
adjudication  qui  forme  seul  le  gage  commun  des  créanciers 
(Civ.  rej.,  22  juill.  1868,  aff.  Dame  Morel,  D.  P.  68.  1.  451). 
«  Il  importe  peu,  dans  cette  hypothèse,  dit  l'arrêt,  qu'un  des 
précédients  acquéreurs  qui  n'a  pas  payé  son  prix  ait  rempli 
les  formalités  de  la  purge  à  regard  d'un  créancier  ayant 
hypothèque  légale;  ces  formalités,  en  admettant  cru'elles 
aient  pu  rendre  l'acquéreur  débiteur  personnel  du  créancier 
dont  il  s'agit,  demeurent  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  créan- 
ciers qui  agissent  en  vertu  de  droits  réels  nés  postérieure- 
ment à  ces  formalités  ». 

64.  On  a  vu  au  Rép.  n»  522,  que  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  ont  droit,  indépendamment  du  prix  princi- 
pal, aux  intérêts  de  ce  prix  qui  en  sont  l'accessoire.  U  a  été 
jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  les  intérêts  produits 
par  le  prix  d'un  immeuble,  distnbué  par  voie  d'ordre,  par- 
ticipent de  la  nature  de  ce  prix  et  doivent  être  attribués  aux 
créanciers  utilement  colloques  jusqu'à  concurrence  de  leur 
collocation  en  principal  et  intérêts  (Civ.  rej.  28  juill.  1874, 
aff.  Carquet  et  autres,  D.  P.  75.  1.  121). 

Art.  2.  —   De  la  ventilation  du  prix  (Rép,  n*»»  534  à  562). 

65.  Au  Rép.  n»  559,  on  a  vu  qu'il  résulte  implicitement  de 
l'art.  323  c.  proc,  que  le  juge-commissaire  peut  faire  lui- 
même  la  ventilation  sans  ordonner  d'expertise,  lorsqu'il  a 
des  renseignements  suffisants  c^'il  puise  dans  les  dossiers  de 

f production,  et  que  cette  solution  est  conforme,  en  outire,  à 
'esprit  de  la  loi  de  1858.  «  Le  juge,  dit  M.  Houyvet,  peut 
se  trouver  suffisamment  renseigné  par  la  comparaison  et  la 
contenance  de  deux  immeubles,  s'ils  sont  situés  au  même 
lieu  et  de  même  nature  ;  si,  précédemment,  à  une  époque 
peu  reculée,  ils  ont  été  vendus  par  le  même  acte  en  des  lots 
séparés  ;  de  même  encore  si  ces  immeubles  avaient  été  ad- 

par  la  fin  de  non-recevoir  écrite  dans  l'art.  753  c.  proc.  ;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  en  fait,  que  la  prétention  de  Dumont  ne 
serait  pas  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  12  juin  1866.-C.  de  Caen,  4«  ch.-MM.  Le  Menuet  de  la 
Juganniëre,  pr.-Boivin-Champeaux,  av.  gén.-Paris  et  Trotley,  av. 

(2)  (Maringe  C,  Vie  et  autres.)— La  cour  ;  —...Sur  le  troisième 
moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  754  et  755  c.  proc.  civ.  :  — 
Attendu  que  ces  articles,  qui  prescrivent  au  juge-commissaire 
de  mentionner  sur  son  procès-verbal  la  remise  de  chaque  pro- 
duction et  d'y  constater,  à  Texpi  ration  du  délaide  quarante  jours, 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  n'éaictent  pas  ces 
formalités  sous  peine  de  nullité  ;  que  leur  omission,  étant  le  fait 
du  juge,  ne  saurait  préjudicier  au  créancier  pour  lequel  une 
production  a  été  régulièrement  faite  par  son  avoué,  et  entraîner 
contre  lui  une  déchéance  ;  que  les  nullités  et  déchéances  sont  de 
droit  étroit  et  ne  doivent  être  ni  étendues,  ni  supplées;  que, 
lorsque  le  juge  n*a  pas  constaté  de  déchéance  et  qu'il  a  compris 
des  productions  dans  son  état  de  collocation,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer, en  Tabsence  de  toute  preuve  contraire,  que  ces  produc- 
tions ont  été  faites  dans  le  délai  légal; que  Tarrêt  attaqué  déclare 
que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  contestants  n'ont  m  rapporté, 
ni  même  offert  la  preuve  que  les  productions  contestées  auraient 
été  faites  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754  c.  proc. 
civ.  ;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  les  productions  accueillies 
par  le  juge-commissaire  dans  son  état  de  collocation  avaient  été 
faites  dans  le  délai  légal,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les 
articles  visés  au  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  21  mai  1889. -Gh.  req. -MM.  Bédarrides,  pr.-George* 
Lemairo,  rap.-Petiton,  av.  géû.-Le  Sueur,  av. 
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jugés  séparément  d'abord,  et  qu'il  y  eût  eu  une  surenchère 
en  masse,  le  juge  peut  calculer  pour  quelle  part  chaque  im- 
meuble figure  dans  le  prix  total,  en  prenant  pour  terme  de 
comparaison  les  prix  donnés  par  les  enchères  partielles  » 
(Aux  auteurs  déjà  cités  au  Rép.  ibid,,  adde  :  Audier  sur 
Tart.  757,  n<>  19).  Nous  ajouterons  toutefois,  avec  M.  Ulry, 
t.  i,  n^  248,  «  que  ce  clernier  mode  de  ventilation,  basé 
sur  les  enchères  partielles,  ne  doit  être  employé  qu'avec 
beaucoup  de  circonsi)ection,  car  il  peut  se  faire  que  la  com- 
paraison entre  le  prix  d'ensemble  de  l'adjudication  défini- 
tive, et  chaque  enchère  prise  séparément,  donne  un  résul- 
tat fort  éloigné  de  la  vérité,  si,  par  exemple,  quelque 
créancier  avait  eu  intérêt  à  pousser  les  enchères  partielles 
sur  tel  lot  déterminé  plutôt  que  sur  tel  autre,  si,  en  un 
mot,  les  enchères  n'avaient  pas  suivi  la  même  proportion 
pour  les  différents  lots  ». 

6(1.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1858  a  motivé  les  disposi- 
tions du  nouvel  art.  757  c.  proc.  en  disant  que  l'on  a  pu 
adjuger  collectivement  pour  un  seul  prix  divers  petits  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  diverses,  ou  bien  un  domaine 
vendu  en  bloc  et  formé  de  parcelles  qui  ont  des  origines 
et  des  hypothèques  distinctes,  et  qu'il  faut  que  le  prix  affé- 
rent à  cnaque  parcelle  soit  déterminé.  Nous  pensons  avec 
M.  Chauveau  {Lois  de  la  procédure,  t.  6,  quest..2o66,  p.  155) 

aue  les  cas  signalés  par  le  rapport  ne  sont  pas  les  seuls  où 
y  puisse  y  avoir  lieu  à  ventilation,  et  que  cette  opération 
devra  être  appliquée  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  jonc- 
tion d'ordres  ou  autrement,  la  procédure  ayant  pour  objet 
la  répartition  du  prix  entre  les  créanciers  inscrits  compren- 
dra le  prix  d'immeubles  présentant  des  séries  hypothécaires 
différentes.  Il  en  serait  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où 
un  ordre  serait  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  prove- 
nant de  la  licitation  d'un  immeuble  qui  dépendait  indivi- 
sément de  deux  successions  et  où  les  créanciers  produi- 
sants n'auraient  pas  à  la  fois  pour  débitrices  les  deux  hé- 
rédités. En  pareil  cas,  les  coUocations  devraient  être  réduites 
à  la  portion  du  prix  revenant  à  celle  des  successions  qui 
était  tenue  envers  les  créanciers  poursuivants  ;  et  il  y  aurait 
lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à  une  ventilation,  comme 
dans  le  cas  où  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothèques  di- 
verses ont  été  vendus  collectivement  (Civ.  cass.  16  nov. 
1885,  aff.  Velay  et  Schutz,  D.  P.  86.  i.  76). 

67.  La  ventilation  peut  être  demandée  par  les  créanciers 
ou  être  ordonnée  par  le  juge-commissaire;  les  créanciers 
auraient  le  droit  delà  demander  par  voie  de  contredit,  même 
après  le  règlement  provisoire  (Rép,  n^*  536,  537,  547,  560, 
et  les  autorités  citées  ibid,).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
le  jugement  qui,  sur  les  conclusions  subsidiaires  d'un  créan- 
cier contestant,  relatives  à  la  fixation  des  sommes  à  distri- 
buer, détermine  le  montant  de  ces  sommes,  en  distinguant 
dans  le  prix  mis  en  distribution  la  portion  qui  se  réfère  à  un 
ordre  antérieur  et  celle  qui  appartient  à  1  ordre  en  discus- 
sion, ne  peut  être  attaqué  en  appel  par  ce  créancier  lui- 
même,  comme  ayant  statué  ullra  petita  (Riom,  4  août  1888, 
aff.  Margottat,  D.  P.  90.  2.  219). 

Art.  3.    —  De  la  consignation  du  prix 
{Rép.  no»  562  à  619). 


payement  des  intérêts  en  consignant  son  prix  et  en  requé- 
rant l'ouverture  de  l'ordre.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur 
sur  aliénation  volontaire  qui,  sans  attendre  la  clôture  de 
Tordre,  veut  obtenir,  par  la  voie  de  la  consignation,  la  libé- 
ration des  hypothèques  grevant  l'immeuble  vendu,  doit  se 
conformer  strictement  aux  dispositions  de  l'art.  777  c.  proc. 
civ.,  et  que  ces  dispositions,  qui  ont  réglé  tout  le  détail  de 
la  procédure  à  suivre,  ne  permettent  pas  de  recourir,  en 
cette  matière,  à  l'intervention  du  juge  du  référé;  celui-ci, 
en  conséquence,  n'a  point  qualité,  soit  pour  ordonner  la 
consignation  d'un  prix  de  vente  sur  aliénation  volontaire, 
soit  pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  prises  par 
le  vendeur  ou  par  ses  créanciers  avec  maintien  de  leur 
effet  sur  le  montant  de  la  somme  consignée  (Lyon,  21  avr. 
1882,  D.  P.  83.  2.  72). 
69.  On  s'est  demandé  si,  alors  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 


créancierhypothécaire,  l'acquéreur  est  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  777  c.  proc.  civ.  Il  a  été  répondu 
avec  raison  que  cet  article,  quand  il  oblige  l'acquéreur  à 
provoquer  l'ouverture  d'un  ordre,  suppose  évidemment  la 
pluralité  de  créanciers,  sans  laquelle  un  ordre  na  pas  de 
sens,  et  que,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier,  l'esprit  de  la  loi, 
à  défaut  de  son  texte,  autorise  l'acauéreur  à  revenir  au  dnjit 
commun  de  la  consignation  précédée  d'offres  réelles  (c.  civ. 
art.  1257  et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  Tacquéreur 
n'a  pas  à  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  créancier  hypothécaire,  alors  même  au'il  existe, 
à  son  profit,  deux  inscriptions  distinctes,  et  qu  il  peut  se 
borner  à  offrir  au  créancier  inscrit  le  montant  intégral  de 
sa  créance  {Req.  25  nov.  1874,  aff.  Marbouty,  D.  P.  75. 1.358). 
70.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  créanciers  entre  lesouels  il 
est  nécessaire  de  procéder  à  un  ordre,  l'art.  777,  dans  le 
but  de  simplifier  les  procédures  et  de  diminuer  les  frais, 
prescrit  à  l'acquéreur,  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités 
de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  d'opérer  cette 
consignation  sans  offres  réelles  préalables  et  de  requérir 
l'ouverture  de  l'ordre  en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des 
consignations.  Mais,  au  lieu  de  recourir  à  la  purge  à  l'effet 
d'affranchir  l'immeuble  des  inscriptions  dont  il  est  grevé, 
l'acquéreur  peut-il  s'adresser  à  son  vendeur  lui-même,  et, 
usant  du  droit  qui  appartient  à  tout  débiteur  vis-à-vis  de 
son  créancier,  lui  faire  ofl'res  réelles  de  son  prix,  à  la  charge 
de  lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions?  Sans  doute  il 
ne  peut,  par  ce  moyen,  arriver  directement  à  dégrever  son 
immeuble;  mais,  vis-à-vis  de  son  vendeur,  il  se  trouve  dé- 
chargé et  de  la  dette  du  prix  et  de  l'obligation  d'en  servir 
les  intérêts  ;  le  vendeur,  de  son  côté,  se  trouve  intéressé  à 
rapporter  la  mainlevée  des  inscriptions,  puisque  c'est  à 
cette  condition  seulement  qu'il  peut  retirer  de  la  caisse  les 
fonds  qui  y  sont  déposés  pour  son  compte.  Nous  n'aperce- 
rien,  soit  dans  l'art.  777  c.  proc.  civ.,  soit  dans  toute 


vous 


autre  disposition  législative,  qui  soit  de  nature  à  empêcher 
l'acquéreur  de  prendre  cette  voie.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  disposition  finale  du  nouvel  art.  777  c.  proc,  suivant 
laquelle  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  qui,  après 
avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  se  libérer  par 
la  consignation,  doit  opérer  cette  consignation  sans  offres 
réelles  préalables,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  contrat 
de  vente  interdirait  à  l'acquéreur  de  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits  sans  y  être  contraint  par  ceux-ci; 
dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  purger,  et  rien  ne 
l'empêche  de  se  libérer  de  son  prix  au  regard  du  vendeur, 
en  suivant  les  formalités  ordinaires  des  offres  et  de  la  con- 
signation (Rouen,  14  mars  1863,  aff.  Foulon,  D.  P.  64.  2.  46). 
7t.  Mais  l'acquéreur,  dans  cette  même  hypothèse  où  son 
contrat  d'acquisition  lui  interdit  les  notifications  à  fin  de 
purge,  parce  que,  notamment,  le  prix  y  aurait  été  délégué 
aux  créanciers  inscrits,  ne  peut-il  pas  libérer  son  immeunle 
en  consignant,  selon  les  termes  de  l'art.  777  ;  et  la  con- 
signation n'est-elle  pas  alors  valablement  faite  sans  que  les 
formalités  de  la  purge  aient  été  remplies?  Il  a  été  jugé  que 
la  validité  de  la  consignation,  par  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, de  son  prix  d'acquisition,  par  suite  du  refus  du  ven- 
deur de  le  recevoir  a  raison  d'une  délégation  faite  aux 
créanciers  inscrits,  n'est  pas  subordonnée  à  la  notification 
préalable  du  contrat  d'acquisition  à  ces  créanciers,  lorsque  ce 
contrat  interdisait  à  l'acauéreur  toute  notification  à  fin  de 
purge,  à  raison  de  la  délégation  qu'il  renfermait,  et  cela 
encore  que  cette  délégation  soit  demeurée  imparfaite,  en 
l'absence  d'acceptation,  s'il  est  déclaré  que  l'interdiction  de- 
vait conserver  son  effet,  même  pour  le  cas  de  non-accepta- 
tion des  créanciers  délégataires  (Req.  2  juill.  1867,  aff.  Boi- 
vin,  D.  P.  68.  1. 22).  Si,  dans  l'espèce  soumise  à  la  chambre 
des  requêtes,  la  consignation  avait  été  précédée  d'offres 
réelles,  son  caractère  libératoire  n'aurait  pu,  selon  nous, 
être  mis  sérieusement  en  doute.  Mais  il  ne  parait  pas  que 
des  offres  réelles,  avec  demande  en  validité  de  ces  offres, 
eussent  été  faites.  Nous  avons  peine  à  croire  qu'en  pareille 
situation  la  consignation  soit  valable.  Elle  ne  peut  régulière- 
ment intervenir,  d'après  l'art.  777,  sans  purçe  préalable.  Et, 
si  la  purge  a  été  interdite,  la  seule  conclusion  à  tirer  de 
cette  prohibition,  c'est  la  nécessité  de  recourir  au  mode  de 
payement  du  droit   commun.  L'acquéreur  est  tenu,  pour 
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rendre  sa  consignation  libératoire,  de  la  faire  précéder  des 
notiflcalions  à  fin  de  purge  ou  d'offres  réelles.  Il  a,  suivant 
nous,  l'option,  mais  ne  peut  pas  se  dispenser  à  la  fois  et 
de  la  purge  et  des  offres. 

72.  Il  est  de  principe  que  le  cahier  des  charges  peut 
apposer  à  la  consignation  toutes  les  conditions  qu'il  plaît 
aux  parties  d'y  insérer  (R&p.  n®  567).  C*est  en  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  que,  si  la  consignation  du  prix  d'adjudication 
doit,  en  principe,  être  faite  par  l'adjudicataire  dans  l'arron- 
dissement où  est  situé  l'immeuble  exproprié,  il  en  est 
autrement  lorsqu'une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges 
indique  un  autre  lieu  pour  cette  consignation  (Civ.  rej. 
26  mars    1890,  afT.  Marcq,  D.  P.  90.   1.  442). 

73.  On  a  vu  au  Rép,  n»  575  que  l'acquéreur  sur  alié- 
nation volontaire,  qui  veut   consigner  son  prix,  somme  le 
vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine,    mainlevée 
des  inscriptions  existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant 
des  sommes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il  se  propose  de  con- 
signer (c.  proc,  art.  777).  La  sommation  est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité?  La  doctrine  se  refuse  à  voir,  dans  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  accordé  au  vendeur  pour  con- 
tester la  consignation,  une  cause  de  forclusion,  lorsque  le 
juge-commissaire  n'a  pas  encore  rendu    son  ordonnance 
{Rép.  n*  580)  ;  doit-il  en  être  de  même  pour  la  sommation  et 
s'agit-il  là  d'une  formalité  substantielle?   La  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  la  cour  de  cassation.  Jugé,  en 
effet  :!•  que  si,  en  matière  d'aliénation  autre  que  la  vente 
sur  expropriation  forcée,  l'acqnéreur  a  la  faculté  de  con- 
signer son  prix  sans  offres  réelles  préalables,  cette  faculté 
ne   lui  est  concédée  qu'autant  qu'il  a  sommé  le  vendeur 
de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine,  mainlevée  des  inscrip- 
tions existantes,  et  au'il  lui  a  fait  connsûtre  le  montant  de 
la  somme  en  principal  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consi- 
gner;  —  2°  Qu'à  défaut  d'avoir  fait  cette  sommation  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  777  c.  proc.   civ,,  la  faculté 
de  consigner  le  prix  sans  offres  réelles  préalables  disparaît, 
et  la  consignation  ainsi  opérée  devient  nulle  et  sans  effet 
(Req.  21  mars  1881,  aff.  Gravier,  D.  P.  81.  1.   305).  «  La 
sommation,  a  dit  M.  le  conseiller  Crépon,  dans  son  rapport 
sur  cette  afTaire,  est-elle  nécessaire,  de  telle  sorte  que,  si 
elle  a  été  omise,  la  consignation  sans  offres  réelles  doive 
être  tenue  pour  non  avenue  et  demeurer  sans  effet?  Non, 
dit  le  mémoire,   la  seule  chose  importante,  c'est  la  con- 
signation, le  reste    n'est  qu'accessoire.  Une  pareille  doc- 
trine ne   saurait  se  justifier;    elle  est  en  complète  contra- 
diction avec  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  777.  La  consignation 
sans  oflres  préalables  est  une  exception,  une  faveur,  un  pri- 
vilège; mais  ce  privilège  ne  saurait  exister  qu'autant  qu'aura 
été  remplie  la  condition   imposée  pour  qu'on  en  puisse 
invoquer  le  bénéfice.  Or,  cette  condition,  c'est  la  sommation 
faite  au  vendeur  d'avoir  à  rapporter  dans  la  quinzaine  main- 
levée des  inscriptions  existantes  et  de  faire  connaître   le 
montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts  qu'on  se  propose 
de  consigner.  Et,  en  effet,  si  dans  la  quinzaine  de  la  som- 
mation, mainlevée  des  inscriptions  existantes  est  rapportée, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  consignation  et,  par  conséquent,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  ouverture  d'ordre.  Inscription,  consignation, 
ordre  sont  des  termes  corrélatifs  ;  si  le  premier  disparaît, 
les  deux  autres  s'évanouissent  par  cela  même  et  nécessai- 
rement. Ce  que  le  léc^islateur  a  voulu,  c'est  que  cette  pro- 
cédure   longue,  compliquée,  dispendieuse    de  l'ordre   ne 
s'ouvrît  qu'autant  qu'il  n'existerait   pas  pour   l'acquéreur 
d'autres  moyens  de  se  libérer,  c'est-à-dire  qu'au  cas  où  des 
hypothèques  l'empêcheraient  de  verser  son  prix  entre  les 
mains  du  vendeur;  pour  cela,  la  première  chose,  c'est,  non 
seulement  de  faire  apparaître  les  inscriptions,  mais  d'établir 
que  la  mainlevée  de  ces  inscriptions  n'a  pu  être  obtenue 
malgré  la  demande  qui  en  a  été  faite.  Donc  la  sommation 
de  rapporter  la  mainlevée  est  indispensable.  La  consignation 
opérée  sans  que  cette  formalité  de  la  sommation  eût  été 
préalablement  remplie,  se  trouverait  en  dehors  des  condi- 
tions prévues  et  exigées  par  la  loi  ;  dès  lors  le  privilège 
d'être  faites  sans  offres  réelles  devra  disparaître.  Si  l'ordre 
doit  être  ouvert  à  la  réquisition  de  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  consignation  et 
sur  le  vu  du  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions^ c'est  seulement  lorsque  la  somme  a  été  consignée  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé  après  la  somma- 


tion pour  rapporter  la  mainlevée  :  point  de  sommation, 
point  de  délai,  point  de  consignation  réalisée  comme  elle 
aurait  dû  l'être,  point  d'ordre  à  ouvrir,  l'art.  777  n'est  plus 
applicable  ».— Il  a  encore  été  jugé  que  les  règles  relatives 
à  la  validité  de  la  consignation  ne  s  appliquent  pas  en  cas 
d'expropriation  forcée  ;  que  l'art.  777  c.  proc.  civ.  déroge 
à  l'art.  1259  c.  civ.  (Civ.  rej.  26  mars  1890,  aff.  Marcq, 
D.  P.  90.  1.  442). 

74.  Le  nouvel  art.  777  porte  que,  si  l'ordre  n'est  pas 
ouvert,  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  doit  en 
requérir  l'ouverture  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  750  (Rép,  n"  82  et  suiv.  et  575).  Cette  formalité  est- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  Il  est  de  règle  que  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  doit  déclarer  prescrites,  à  peine 
de  nullité,  que  les  formalités  substantielles;  or  on  ne  saurait 
considérer  comme  telle  l'obligation  imposée  à  l'adjudicataire 
de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  dans  le  délai  indiqué  par 
l'art.  777  c.  proc.  civ.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut 
de  réquisition  d'ouverture  d'ordre  dans  les  trois  jours  de  la 
consignation  n'entraîne  pas  nullité  de  cette  consignation, 
cette  formalité,  étrangère  à  la  consignation  elle-même,  qui 
est  déjà  réalisée,  n'étant  pas  substantielle  (Civ.  rej.  26  mars 
1890,  afT.  Marcq,  D.  P.  90.  1.  442). 

75.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n<>  590,  si,  au  cas  de 
règlement  amiable,  les  créanciers  contestent  la  consignation, 
on  peut  admettre  qu'il  appartient  au  juge,  après  avoir  arrêté 
l'ordre  de  distribution  du  prix,  tel  qu'il  a  été  convenu  entre 
les  créanciers,  de  déclarer  sur  le  procès-verbal  que,  attendu 
la  contestation  dont  la  consignation  est  l'objet  et  par  suite 
l'impossibilité  de  ramener  à  une  exécution  immédiate  le 
règlement  arrêté  entre  les  créanciers,  la  rédaction  et  la  déli- 
vrance des  bordereaux  resteront  suspendus  tant  que  la  Ques- 
tion soulevée  sera  pendante  (OUivier  et  Mourlon,  n°6Hji.  — 
Mais,  d'autre  part,  on  a  vu  au  Rép.,  v*»  Vente  publique  aim" 
meubles,  n*»  1761,  que  la  faculté  de  consigner  ne  peut  être 
contestée  à  l'acquéreur  et  qu'en  général  ce  dernier  se  libère 
valablement  en  consignant  son  prix,  lorsque  des  difficultés 
inhérentes  à  la  position  du  vendeur  empêchent  celui-ci 
de  le  recevoir.  L'application  de  ce  principe  s'étend  aux 
ventes  par  expropriation  forcée.  Ainsi,  l'adjudicataire  peut 
consigner,  soit  avant,  soit  après  l'ouverture  de  l'ordre. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  i'*  qu'en  matière  d'adjudication 
sur  licitation  volontaire,  l'ouverture  d'un  ordre  amiable 
pour  la  distribution  du  prix  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'adjudicataire,  dans  la  crainte  des  retards  que  peut  amener 
la  circonstance  que  le  règlement  des  droits  des  colicitants 
n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  fasse  procéder  à  la 
consignation  de  son  prix  (Agen,  28  iuin  1870,  alT.  Sausot, 
D.  P.  70.  2.  216);  —  2°  Que  la  procédure  commencée  à  cet 
effet  ne  saurait  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  que  la 
clôture  de  l'ordre  serait  survenue  avant  que  la  consignation 
n'ait  été  effectuée,  alors  surtout  que  le  payement  des  bor- 
dereaux se  trouvait  suspendu  par  la  possibilité  d'un  appel 
du  jugement,  réglant  les  droits  des  cohcitants  (Même  arrêt). 
Aux  auteurs  cités  au  Rép.  ibid.,  adde:  Cival,  p.  241  et  suiv. 

76.  On  sait  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  consignation  laite  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  après 
la  notification  de  son  contrat,  que  le  prix  ait  été  offert  aux 
créanciers  avant  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations.  Les 
art.  1257  et  suiv.  sont  inapplicables,  à  cet  égard,  à  l'adjudi- 
cataire sur  vente  volontaire  (V.  Rép.  n'  574;  Riom,  4  mai 
1852,  aff.  Farjas,  D.  P.  55.  2.  269,  et  suprà,  n*  70). 
11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  consignation  soit 
dénoncée  aux  créanciers  (Même  arrêt).  —  Mais  il  est  indis- 
pensable, depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  eue  l'acquéreur 
fasse  prononcer,  contradictoirement  avec  le  vendeur,  la 
validité  de  l'opération  par  laouelle  il  met  à  la  disposition 
de  celui-ci  le  prix  de  l'immeuble.  C'est  seulement  a  partir 
de  la  déclaration  de  validité  qu'il  est  libéré;  par  consé- 
quent, le  vendeur  est  recevable  à  contester  la  régularité  de 
la  consignation  ou  le  chiffre  des  fonds  déposés  (Rép.  n<^«  613, 
615,  616).  Il  a  été  ju^é,  à  ce  sujet,  que  la  consieiiation  du 
prix  ne  libère  l'acquéreur  d'un  immeuble  qu'à  la  double  con- 
dition d'être  régulière  en  la  forme  et  de  comprendre  la  tota- 
lité du  prix  actuellement  exigible  (Bourges,  4  mars  1880,  et 
sur  pourvoi,  Req.  21  mars  1881,  aff.  Gravier,  D.  P.  81. 1.505). 

77.  A  défaut  de  contestation  dans  le  délai  de  quinzaine, 
le  juge,  par  ordonnance  sur  le  procès- verbal,  déclare  la  con- 
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signation  valable  et  prononce  la  radiation  de  tontes  les  ins-  | 
criptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix 
(c.  proc.  civ.  art.  777).  «  Quelquefois,  dit  M.  Guillemot 
{Traité  des  consignaliomj  p.  435  et  436),  dans  les  procôs- 
verbaux  d'ordres  ouverts  sur  des  deniers  provenant  du  prix 
d'immeubles  ou  de  revenus  immobiliers,  dont  le  montant  a 
été  consigné,  le  juge-commissaire  néglige  d'ordonner  la 
mainlevée  des  oppositions  mobilières  formées  sur  ces  reve- 
nus consignés.  Quoiqu'il  soit  de  principe  que  ces  sommes 
ne  peuvent,  par  leur  nature,  être  saisies  par  des  oppositions 
mobilières,  cependant,  comme  la  Caisse  des  dépôts  n'est  pas 
juge  de  la  validité  ou  de  la  non-validité  des  oppositions, 
l'instruction  générale  (art.  115)  recommande  aux  préposés 
de  ne  payer  aucun  bordereau  de  collocation  sans  (^\ïaxi 
préalable  on  leur  rapporte  mainlevée  de  ces  oppositions, 
soit  par  acte  dûment  en  forme,  soit  par  jugement,  soit  par 
ordonnance  de  référé  »  (V.  en  ce  sens  :  Dumesnil,  Lois  et 
règlements  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n"*  385  et 
suiv.;  Chauveau,  Formulaire  de  procédure,  1. 1,  n®  493,  note  1). 

78.  On  a  dit  auHép.  n»  618  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
à  la  charge  du  consignant  les  frais  de  la  procédure  de 
consignation  autres  que  ceux-  qui  sont  une  conséquence 
directe  de  sa  libération.  Mais  ces  derniers  frais  sont  supportés 
par  lui.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  qui  consigne 
son  prix  avant  la  clôture  de  Tordre  doit  rester  chargé  de 
tous  les  frais  qu'il  a  faits  dans  son  intérêt  personnel,  tels 
que  les  frais  du  récépissé  de  la  caisse,  délivré  lors  du  dépôt, 
et  ceux  d'enregistrement  perçus  sur  ce  dépôt  et  sur  1  or- 
donnance à  intervenir,  de  même  que  les  frais  de  l'ordon- 
nance du  juge  relative  à  la  radiation  de  Tinscription  d'of- 
fice et  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette  radiation  (Gre- 
noble, 23  août  1867,  infrà,  n^  111). 

Sect.  5.  —  Do  règlement  ou  état  de  collocation  provisoire 

(Rép.  nw  619  à  638). 

79.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  628,  la  collocation  des 
divers  créanciers  qui  ont  produit  dans  l'ordre  de  leurs  pri- 
vilèges et  hypothèques  et  les  questions  de  préférence  entre 
ces  créanciers  appartiennent  au  régime  hypothécaire.  Il  en 
est  traité  infràj  v®  Privilèges  et  hypothèques, 

80.  Au  Rép,  n'*  633,  nous  avons  exposé  que  le  juge-com- 
missaire admet  à  l'ordre  les  créances  conditionnelles  et  celles 
à  terme,  car  elles  sont  susceptibles  d'inscription.  Indépen- 
damment des  arrêts  déjà  cités  ibid,,  n^  634,  il  a  été  jugé 
qu'en  cas  d'aliénation*  des  immeubles  sur  lesquels  a  été 
inscrite  son  hypothèque  légale,  la  femme  a  le  droit,  même 
avant  la  séparation  de  biens,  de  réclamer  sa  collocation 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  sauf  au  juge  à  évaluer  pro- 
visoirement ses  reprises  et  à  pourvoir  à  la  conservation  des 
fonds  iusqu'au  jour  où  elle  pourra  les  toucher;  ({ue,  par 
suite,  doit  être  réformé  Tarrêt  qui  rejette  la  collocation  de  la 
femme  sous  Timique  prétexte  que  la  séparation  de  biens 
doit  être  annulée  (Civ.  cass.  19  nov.  1872,  afT.  Epoux  Noël 
Bnrgues,  D.  P.  73.  1.  38). 

81.  Le  juge-commissaire  a-t-il  le  droit  d'apprécier  la 
valeur  des  titres  qui  lui  sont  soumis?  u  Gela  nous  parait 
incontestable,  dit  M.  Tessier  {Traité  de  la  distribution, 
n<>  186h  ses  fonctions  ne  sont  pas  celles  d'un  simple  copiste, 
charge  uniquement  de  transcrire  les  productions  oui  sont 
faites.  Il  peut  rejeter  telle  créance  qui  lui  semble  réclamée 
à  tort,  de  même  qu'il  peut  réduire  les  demandes  exagérées. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  exige  de  sa  part  beaucoup  de 
tact  et  de  prudence,  et,  quand  il  en  use,  il  doit  toujours 
indiquer  les  motifs  de  sa  décision  »  (V.  Rép.  n°  635). 

Sect.  6.  —  De  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 

{Rép.  n»»  638  à  662). 

82.  Toutes  les  questions  relatives  à  cette  formalité  ont 
été  suffisamment  examinées  au  Répertoire.  Notons  toutefois 
que  si,  lorsque  Tavoué  d'un  créancier  produisant  vient  à 
décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  avant  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  cette  dénonciation  est  faite  au  créan- 
cier lui-même  (^Rép.  n*  653),  il  n'en  est  pas  de  môme  quand 
l'avoué  a  donne  sa  démission,  et  que  la  démission  n'a  point 
encore  été  acceptée  par  le  Gouvernement  ;  la  dénonciation 
doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  faite  à  l'avoué  démissionnaire. 


11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dénonciation  de  la  confec- 
tion de  l^tat  de  collocation  provisoire  est  régulièrement 
faite  à  l'avoué  qui  a  envoyé  sa  démission,  aloi-s  môme  que, 
de  fait,  cet  avoué  aurait  abandonné  son  domicile  (Riom, 
2o  mai  1866,  aff.  Verrière,  D.  P.  66.  2.  137).  L'art.  344  c. 
proc.  civ.  dispose,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
signifier  les  décès,  démissions,  interdictions  ni  destitutions 
des  avoués,  et  que  les  poursuites  faites  et  les  jugements 
obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  à  constitution  de  nouvel 
avoué.  Mais  lorsque  cet  article  parle  de  démission,  cela  ne 
peut  s'entendre  (jue  de  démission  acceptée.  Jusque-là,  en 
effet,  la  démission  ne  produit  aucun  effet  légal. 

Sect.  7.  —  Des  contredits  (Rép.  n»"  662  à  766). 

Art.  1«'.  —  Quelles  personnes  peuvent  contredire 

{Rép,  n»  663  à  675). 

83.  Au  Rép.  n<^  665,  on  a  enseigné,  avec  la  plupart  des 
auteurs,  que  les  créanciers  chirographaires  intervenants, 
ont,  soit  de  leur  chef,  soit  comme  exerçant  aux  termes  de 
l'art.  1166  c.  civ.,  les  droits  de  leur  débiteur,  la  faculté  de 
contredire,  soit  pour  faire  écarter  de  Tordre  tels  ou  tels 
créanciers,  soit  pour  faire  réduire  leur  collocation.  En  outre 
des  arrêts  déjà  cités  au  Rép,  ibid.,  il  a  été  jugé  que  les 
créanciers  chirographaires  ont  qualité  pour  contredire,  dans 
un  ordre,  les  causes  de  préférence  invoquées  par  d'autres 
créanciers  (Bordeaux,  13  août  i872,  aff.  Docteur  et  Papin, 
D.  P.  73.  2.  209).  —  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  si  les 
créanciers  chirographaires  peuvent  contester  la  validité  de 
telle  ou  telle  créance  hypothécaire  ou  privilégiée,  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  critiquer  lk)rdre  des  coUocations  parce 
qu'ils  y  sont  sans  intérêt.  Telle  est  du  -moins  l'opinion  généra- 
lement admise  {Rép.  n»-  669  et  726). 

84.  Mais  l'application  de  ce  principe  doit  être  restreinte 
aux  seuls  cas  où  les  créanciers  chirographaires  ont  un  véri- 
table intérêt  à  contester  {Rép.  n^  666).  Ainsi  le  créancier 
qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  profiter  du  rejet  ou  de  la 
réduction  d'une  collocation,  parce  qu'il  est  précédé  par 
des  créanciers  non  contestés  qui  bénéficieraient  de  ce  rejet 
ou  de  cette  réduction,  est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt, 
à  critiquer  cette  collocation  (Giv.  rej.  30  mars  1870, 
aff.  Faillite  Frossard,  D.  P.  70.  1.  217).  C'est  une  consé- 
quence de  la  règle  générale  que  là  où  il  n'y  a  pas  d'inté- 
rêt, il  n'y  a  pas  d'action  (V.  Rép.  n*»  457.  V.  aussi  suprà,  V 
Action,  no«  25  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v*,  n°»  169  et  suiv.). 

85.  Nous  avons  admis  avec  M.  Chauveau  {Rép.  n«  668) 
que  la  déchéance  encourue  quant  au  droit  de  production  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  contredire,  quand 
ce  droit  n'a  point  pour  objet  une  question  de  rang  hypo- 
thécaire, mais  tend  à  faire  éliminer  de  l'ordre  une  créance, 
soit  comme  n'ayant  jamais  existé  ou  n'existant  plus,  soit 
comme  n'ayant  aucun  caractère  privilégié  ou  hypothécaire. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  que  la  forclusion  j^rononcée 
contre  un  créancier  inscrit  pour  n'avoir  pas  produit  dans  les 
délais  n'est  encourue  par  lui  que  comme  créancier  hypo- 
thécaire, et  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  de  contredire",  en 
sa  qualité  de  créancier  chirographaire,  la  collocation  d'an 
autre  créancier  inscrit  (Nîmes,  6  nov.  1869,  aff.  Graverol,  D.  P. 
71.  2.  37)  ;  —  2*'  Que  la  forclusion  prononcée  par  Tart.  735 
c.  proc.  civ.,  contre  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  fait 
leur  production  en  temps  utile,  n'entraîne  pas  contre  eux 
déchéance  de  la  faculté  de  contrôler  l'existence  et  la  qualité 
des  créances  coUoquées;  que,  spécialement,  le  syndic  d'une 
faillite  conserve  cette  faculté,  bien  qu'il  se  soit  abstenu  de 
produire  à  l'ordre  en  vertu  de  l'hypothèque  inscrite  au 
profit  de  la  masse  (Orléans,  11  mai  1882,  aff.  Faillite  de  la 
société  des  Thermes  d'Enghien,  D.  P.  83.  5.  335).  —  Mais  il 
convient  d'ajouter  que  la  contestation  doit  être  formulée 
dans  le  délai  de  1  art.  755,  sous  peine  de  forclusion.  Les 


qu'en  admettant  que  la  tardiveté  de  la  producti 
cier  hypothécaire  n'enlève  pas  à  ce  créancier,  qui  a  demandé 
sa  collocation  en  temps  utile,  le  droit  de  contester  les  coUo- 
cations attribuées  par  le  règlement  provisoire,  cette  contes- 
tation n'est  recevaole  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  755  c.  proc.  civ.,  passé  lequel  l'art.  756 
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prononce  la  forclusion  (Req.  14  mai  4889,  afif.  Perruchot  et 
veuve  Chalumeau,  D.  P.  90.  i.  279). 

86.  Il  a  encore  été  jugé,  par  extension  des  mômes  prin- 
cipes, que  l'existence  et  Tefficacité  du  titre  hypothécaire 
d'un  créancier  inscrit  sont  soumises,  dans  la  procédure  de 
Tordre,  à  toutes  les  critiques  des  intéressés,  sans  (m'aucune 
novation  ou  confirmation  de  ce  titre  puisse  résulter  de  la 
sommation  faite  au  créancier  d'assister  à  la  procédure  de 
saisie  (Req.  22  févr.  1881,  aff.  Veuve  Malgras  et  Fèvre, 
D.  P.  81.  1.  409).  Cette  décision  consacre  une  distinction 
évidente  entre  la  procédure  de  saisie  à  laquelle  tous  les 
créanciers  inscrits  doivent  être  appelés  sous  toutes  réserves 
et  la  procédure  de  Tordre,  dans  laquelle  la  valeur  de  leurs 
titres  hypothécaires  est  ensuite  librement  discutée. 

87.  Nous  avons  vu  que  l'adjudicataire  qui  n'est  pas 
créancier  n'a  aucune  qualité  pour  contester  les  collocations 
du  règlement  provisoire  (Rép.  n"  646  et  671),  mais  qu'il  en 
est  autrement  s'il  a  des  droits  personnels  à  faire  valoir 
dans  Tordre  (Rép.  n^»  671  et  672).  —  Quant  au  vendeur,  il 
a  été  jugé  qu  il  a,  comme  la  partie  saisie  et  les  créanciers 
produisants,  le  droit  de  contredire  le  règlement  provisoire 
de  Tordre,  sous  quelque  forme  que  la  vente  ait  eu  lieu 
fCiv.  rej.  4  août  1873,  aff.  Bonhomme,  D.  P.  74.  1.  25). 
La  raison  en  est  que  le  vendeur  est  créancier  du  prix,  et 
qu'il  doit  bénéficier  de  ce  qui  pourra  rester  sur  ce  pnx  après 
extinction  des  charges  hypothécaires. 

88.  Il  est  des  cas  ou  les  créanciers  sont  sans  qualité 
pour  contredire  :  c'est  notamment  celui  où,  par  une  stipu- 
lation consentie  librement  et  sans  fraude  (c.  civ.  art.  1338), 
le  créancier  a  consenti  une  antériorité.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  collocation  d'un  créancier  dans  un 
ordre  ne  peut  être  contredite  par  un  second  créancier 
qui,  au  moment  où  il  prêtait  au  débiteur  commun  des 
fonds  avec  lesquels  le  premier  créancier  a  été  partielle- 
ment rembourse,  s'est  engagé  à  laisser,  au  point  de  vue  de 
la  garantie  hypothécaire,  la  priorité  du  rang  à  ce  premier 
créancier,  pour  ce  qui  restait  encore  dû  à  celui-ci  (Ueq. 
18  juill.  1887,  aff.  Elizalde,  D.  P.  87. 1.475). 

Art.  2.  —  Du  délai  pour  contredire  [Rép.  n*»"  675  à  686). 

89.  Au  Rép,  n®  425,  on  a  réservé  la  question  de  savoir 
si  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  produire  court, 
pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  sommation  ^'il 
a  reçue  de  produire,  ou  s'il  ne  court,  pour  tous  les  créanciers 
indistinctement,  que  du  jour  de  la  dernière  sommation. 
Cette  c[uestion,  paraissant  avoir  de  Tanalogie  avec  celle 
de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  trente 
jours  accordé  pour  contredire  (c.  proc.  civ., art.  755  et  756), 
a  été  examinée  au  Rép.  n»"  681  et  suiv.  Les  deux  opinions 
ont  été  soutenues  en  doctrine  et  en  jurisprudence  {Rép, 


(1)  (Créanciers  Duc  C,  Roques  et  autres.)  ~  La  cour;  — 
Attendu  qu'afin  d*accélérer  les  procédures  d'ordre  et  d'éviter  de 
fréquents  abus,  la  nouvelle  loi  oblige  tout  créancier  à  produire 
ses  titres,  avec  acte  de  produit,  dans  les  quarante  jours  de  la  som- 
mation; que  l'expiration  de  ce  délai  emporte,  il  est  vrai,  de  plein 
droit,  la  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants;  mais 

?[ue  le  législateur  semble  prévoir  que  toutes  les  sommations  sont 
ailes  k  la  fois,  puisqu'il  prescrit  au  juge-commissaire  de  cons- 
tater immédiatement  la  déchéance  et  de  dresser  Tétat  de  collo- 
cation, au  plus  tardj  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  Texpiration 
du  délai;  —  Que  s'il  arrive,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  que 
toutes  les  sommations  ne  soient  pas  données  le  même  jour,  et 
que  l'expiration  du  délai  ne  puisse  avoir  le  même  terme  pour 
tous  les  créanciers,  on  doit  admettre,  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales  de  la  loi,  que  la  déchéance  n^est  encourue  pour 
tous  les  créanciers  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le  créancier  dernier  sommé;  car  le  jucre-commissaire  ne  peut 
commencer  Tordre  qu'à  ce  moment;  qu'il  est  de  principe  que  les 
déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  qu'on  ne  peut  étendre  la 
rigueur  de  la  loi  à  des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus;  —  Que 
Roques  a  sans  doute  présenté  son  acte  de  produit  après  les  qua- 
rante jours  de  la  sommation  donnée  à  LafTorgue,  son  cédant, 
mais  toutefois  longtemps  avant  l'expiration  du  délai  dont  a  pu 
profiter  la  dame  Garroby  tardivement  sommée;  qu'ainsi  il  a  pu 
profiter  du  bénéfice  accordé  à  cette  dernière  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  juge  qui  n'a  pas  été  attaquée  par  les  voies  légales; 
que  c'est  à  bon  droit  que  sa  collocation  a  été  maintenue  par  le 
jugement  dont  est  appel;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 


n»  425).  Il  a  été  jugé,  depuis,  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  que,  lorsque  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre  na  pas  été  donnée  le  même  jour  à  tous  les  créan- 
ciers, la  décnéance  n'est  encourue  pour  tous  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  calculé  à  partir  du  dernier 
exploit  signifié  (Pau,  12  mai  1866  (1).  Conf.  Garsonnet, 
Traité  de  procédure,  t.  4,  n»  814.  —  V.  en  sens  contraire, 
et  en  faveur  de  la  seconde  opinion  :  Grosse  et  Rameau,  Com- 
mentaire de  la  loi  du 21  mai  1858,  t.  2,  p.  43,  n«  341  ;  Boitard, 
Colmet-Daâgc  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile^ 
15"  éd.,  t.  2,  no  1026,  et  Cire.  min.  just.,  2  mai  1859,  n^  60, 
D.  P.  59.  3,  25).  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  cour  de 
cassation  a  récemment  tranché  la  question,  qui  se  présen- 
tait pour  la  première  fois  à  son  examen.  La  chambre  civile 
a  décidé  que  le  délai  pour  produire  à  Tordre  court,  pour 
chaque  créancier  séparément,  du  jour  où  la  sommation  de 
produire  lui  est  personnellement  adressée,  et  non  de  la 
date  de  la  dernière  sommation  faite  dans  la  procédure 
d'ordre  (Civ.  rej,  30avr.  1890,  aff.  Durand,  D.  P.  90.  1.  461). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  délai  de  quarante  jours 
dans  lequel  les  créanciers  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
produire  à  Tordre,  court  à  partir  des  sommations  qui  leur 
sont  faites,  et  non  de  la  dénonciation  de  Touverture  de 
Tordre  à  Tadjudicataire  (Douai,  23  déc.  1876,  aff.  Salles, 
D.  P.  79.  2.  169;  Nîmes,  11  avr.  1877,  aff.  Crédit  agricole, 
D.  P.  ibid,). 

90.  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  trente  jours  accordé 
aux  créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie  pour  contredire, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  étaient  également  partagés 
sur  la  question  de  savoir  s*il  court  pour  chacun  du  jour  de 
la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  du  règlement  provisoire 
avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contre- 
dire, s'il  y  échet,  ou  bien  de  la  dernière  de  ces  dénoncia- 
tions (Rép,  n°*  681  et  suiv.).  En  outre  des  arrêts  cités  au 
Rép,  ibid,,  il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  le 
délai  pour  contredire  court,  pour  chaque  créancier,  du  jour 
de  la  notification  personnelle  qui  lui  est  faite,  et  non  pas 
seulement  de  la  dernière  notification  faite  à  d'autres  créan- 
ciers et  à  la  partie  saisie  (Bordeaux,  1"  août  1873,  aff. 
Duport,  D.  P.  75.  5.  317).  —  Dans  un  second  système,  il  a 
été  encore  jugé  qu'aucune  forclusion  ne  peut  être  acquise, 
même  à  Tégard  des  parties  non  contestantes,  tant  que  le 
délai  de  trente  jours  accordé  pour  contredire  n'est  pas 
expiré  à  Tégard  de  tous  les  créanciers  (Conf.  Garsonnet, 
op,  cit,,  t.  4,  n°  828;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  t.  2, 
n°  1027;  Limoges,  28  févr.  1879)  (2).  La  controverse 
n'existe  plus  aujourd'hui  depuis  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  14  juin  1875  cassant  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  1"  août  1873  précité.  Aux  termes  de  Tarrôt  de 
cassation,  le  délai  pour  contredire  un  règlement  provi- 
soire d'ordre  court  pour  chaque  créancier,  non  du  jour  de 


Du  12  mai  1866.-C.  de  Pau,  2°  ch.-MM.  Bouvet,  pr.-Laignel, 
subst. 

(2)  (Roque  C.  Chastnisse.)  —  Le  19  mars  1878,  jugement 
du  tribunal  de  Tulle  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche 
l'exigibilité  :  —  Attendu  qu'en  matière  de  nullité  d'inscription, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence,  afin  d'adoucir  les  rigueurs  du 
régime  hypothécaire,  ont  cherché  à  distinguer  quelles  sont,  dans 
l'art.  2148  c.  civ.,  les  formalités  substantielles,  c'est-à-dire  celles 
sans  lesquelles  l'inscription  ne  remplirait  pas  le  but  pour  lequel 
elle  a  été  créée,  et  les  formalités  accessoires  ou  réglementaires, 
c'est-à-dire  celles  qui,  tout  en  complétant  l'inscription,  ne  sont 
pas  absolument  indispensables;  —  Attendu  que  la  théorie  géné- 
ralement admise  consiste  à  regarder  comme  formalités  substan- 
tielles toutes  celles  qui,  omises  dans  l'inscription,  auraient  pu 
tromper  le  créancier  postérieur,  soit  sur  la  personne  du  grevé, 
soit  sur  les  charges  hypothécaires,  soit  sur  les  biens  du  grevé; 
—  Attendu  que  la  mention  d'exigibilité  de  la  créance  ne  pourrait 
rentrer  dans  l'une  des  catégorie»,  puisque,  par  suite  de  la  vente 
de  l'immeuble  grevé,  toutes  les  dettes  qui  le  grèvent  deviennent 
exigibles,  et  que,  par  conséquent,  le  créancier  postérieurement 
inscrit  n'éprouverait  aucun  préjudice  si,  dans  l'ordre,  le  capital 
de  la  créance  inscrite  sans  mention  d'exigibilité  était  seul 
colloque;  —  Attendu  toutefois  que  les  principes  généraux  ne 
peuvent  en  cette  matière  avoir  leur  application  ;  qu'en  effet,  la 
foi  du  4  sept.  1807  s'est  expliquée  sur  la  matière  de  la  mention 
d'exigibilité  ;  que,  dans  son  art.  1,  elle  permet  à  tout  créan- 
cier inscrit  de  faire  compléter  son  inscription  en  présentant  au 
conservateur  un  bordereau  rectifié  portant  la  mention  de  l'exi- 
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la  dénonciation  q[ui  lui  en  est  faite  personnellement,  mais 
du  jour  du  dernier  acte  de  dénonciation  faite  à  l'une  des 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  à  l'un  des  créanciers  produi- 
sants, à  la  partie  saisie  ou  au  vendeur  (Civ.  cass.  14  juin 
1875,  afr.  Crédit  agricole j  D.  P.  75.  1.  417). 

91 .  On  voit  par  les  deux  solutions  diamétralement  oppo- 
8ées,donnéesparles  arrêts  de  la  chambre  civile  du  30  avr.  1890 
et  du  14  juin  1875,  que  les  Questions  du  délai  de  production 
et  celle  du  délai  de  contredit,  qui  semblent  présenter  de 
l'analogie,  sont  au  fond,  profondément  différentes.  Aussi 
croyons-nous  utile  d'insister  à  nouveau  sur  ces  questions 
d'une  pratique  journalière.  L'unité  de  délai  ne  doit  être  ac- 
ceptée que  si  elle  résulte  des  dispositions  de  la  loi  et  si  elle 
est  imposée  par  les  nécessités  de  la  procédure.  Or,  c'est  ce 
qui  a  heu  en  matière  de  contredit.  Les  art.  758  et  759 
c.  proc.  civ.  qui  prescrivent  au  juge,  l'un,  d'ordonner  la  déli- 
vrance de  borderaux  de  collocation  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées,  l'autre  de  faire  la  clôture  de 
l'ordre  si  aucune  contestation  ne  s'élève  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  sup- 
posent que  ce  délai  prend  lin  à  l'égard  des  créanciers  à  une 
date  identique.  Le  juge,  pour  délivrer  les  bordereaux,  doit 
pouvoir  procéder  à  un  examen  d'ensemble  de  toutes  les  con- 
testations qui  se  sont  produites.  Il  est  nécessaire  aussi  que 
tous  les  créanciers  aient  le  môme  délai,  sans  cela  il  arrive- 
rait qu'un  créancier  pourrait  contredire  contre  un  autre  qui 
serait  dans  l'impossiBilité  de  défendre  ses  droits.  Au  con- 
traire, aucun  lien  de  dépendance  n'existe  entre  les  produc- 
tions à  l'ordre  faites  en  temps  utile  par  les  divers  créanciers, 
et  on  ne  comprendrait  plus  pourquoi  les  quarante  jours  qui 
leur  sont  accordés  expireraient  à  une  date  unique.  D'ailleurs, 
l'intention  du  législateur  de  faire  courir,  pour  chaque  créan- 
cier séparément,  le  délai  dans  lequel  il  doit  produire,  sous 
peine  de  déchéance,  paraît  bien  résulter  des  termes  de 
la  loi.  D'abord  l'art.  753  c.  proc.  civ.  enjoint  à  l^huissier 
commis  d'insérer  dans  la  sommation  «  Tavertissement  que, 
faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu  »  ;  l'avertissement  serait  sans  portée  si  les  qua- 
rante jours  ne  partaient  pas  de  la  sommation  faite  à  ce 
créancier.  Puis  l'art.  754  c.  proc.  civ,  ajoute  que,  w  dans  les 

Suarante  jours  de  ceite  sommation,  tout  créancier  est  tenu 
e  produire  ses  titres  » ,  nouvelle  preuve  qu'il  y  a  autant  de 
délais  que  de  sommations  différentes.  D'autre  part,  cette  in- 

gibilité,  et,  dans  son  article  second,  elle  dit  qu'au  moyen  de  cette 
rectification  l'inscription  primitive  sera  considérée  comme  com- 
plète et  valable,  que  ces  derniers  mots  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  la  pensée  du  législateur  qui»  au  moment  de  la  confec- 
tion de  cette  loi,  considérait  que,  sans  la  mention  qu'il  permet- 
tait d'ajouter  après  coup,  l'inscription  était  nulle...;—  Attendu 
en  fait  que  le  contrat,  en  vertu  auquel  l'inscription  a  été  prise, 
était  une  ouverture  de  crédit  qui  ne  mentionnait  pas  d'une 
manière  précise  l'exigibilité  de  la  créance  devant  résulter  des 
opérations  à  faire  postérieurement;  —  Attendu  que  l'inscrivant 
a  pris  soin  d'analyser  dans  l'inscriplion  l'acte  intervenu  et  d'y 
indiquer  d'une  manière  sommaire  les  clauses  stipulées;  qu^à  la 
suite  de  cette  analyse  on  trouve  la  mention  suivante  :  «  pour 
«  sûreté  et  garantie  de  la  somme  de  10  000  fr.  montant  du  crédit 
«  ouvert  aux  termes  de  l'acte  précité,  exigible  comme  il  est  dit 
«  ci-dessus  »•  —  Attendu  que  cette  mention  démontre  que  l'ins- 
crivant a  voulu  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2148  en 
indiquant  l'exigibilité  telle  qu*elle  résultait  de  son  titre;  — 
En  ce  qui  touche  la  date  du  titre;  —  Attendu  qu'au  premier 
abord,  cette  mention  ne  semble  ï)as  rentrer  dans  la  catégorie 
des  formalités  substantielles,  puisque  son  omission  ne  peut 
tromper  le  créancier  postérieurement  inscrit  ni  sur  la  personne 
du  grevé,  ni  sur  les  charges  hypothécaires,  ni  sur  les  biens 
grevés,  mais  que,  si  on  examine  avec  soin  les  conséquences  de 
cette  omission,  on  voit  qu'elle  en  est  l'importance  et  on  com- 

{)rend  pourquoi  cette  prescription  a  été  édictée  dans  toutes  les 
ois  sur  le  régime  hypothécaire,  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
.  9  mess,  an  3  ;  —  En  effet,  sans  cette  date,  il  est  impossible  de 
vérifier  si  le  contractant  était  au  moment  de  la  passation  de  l'acte 
en  état  de  minorité,  en  état  d'interdiction,  en  état  de  faillite  ou 
libre  de  ses  droits;  on  ne  pourra  pas  vérifier  non  plus  plus  si  le 
titre,  en  vertu  duquel  l'inscription  est  prise,  était  ou  non  pres- 
crit; —  Attendu,  du  reste  que  cette  formalité  a  été  déclaré  subs- 
tantielle par  plusieurs  arrêts  de  cassation...;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Déclare  nulle  l'inscription  prise  au  nom  de  Roque  comme  ne 
mentionnant  pas  la  date  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque...  ». 

—  Appel  de  Roque. 

La  cour  ;       Sur  les  conclusions  principales,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu*il  n'existe  dans 


terprétation,  conforme  aux  textes, est parf alternent équitablCt 
car  il  est  juste  que  les  créanciers  sommés  jouissent  chacun 
du  môme  laps  de  temps  pour  rechercher  et  produire  leurs 
titres,  et  que  le  délai  qui  leur  est  accordé  dans  ce  but  ne  soit 
pas  strictement  mesuré  pour  les  uns,  tandis  qu'il  serait 
augmenté  par  les  autres. 

Art  3.  —  De  (a  forme  des  contredits  {Mép.  n"  686  à  702). 

92.  On  a  examiné  au  Rép.  n»  694  la  question  de  savoir 
si  c'est  à  peine  de  nullité  que  le  contredit  doit  être  motivé. 
Suivant  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée,  l'article  758 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  contredit  ne  serait  pas 
nul,  par  cela  seulement  qu'il  n'exprimerait  pas  tous  les 
motifs,  ni  même  les  vrais  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé, 
et  qu'il  serait  toujours  loisible  au  contestant  de  le  com- 
pléter ou  môme  de  le  modifier  ultérieurement,  sans  toute- 
fois pouvoir  convertir  la  demande  primitive  en  une  demande 
nouvelle,  Conf.  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glasson,  t.  2, 
no  1030;  Garsonnet,  t.  4,  n»  829.  11  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  outre  les  nombreux  arrêts  cités  au  JR^.  n««  696  et 
697  :  l*»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  motifs  sur  lesquels 
repose  un  contredit  soient  expressément  formulés  :  il  suffit, 
que  ces  motifs  ressortent  implicitement,  mais  sans  équi- 
voque possible,  des  termes  du  contredit  (Lyon,  8  janv. 
1874)  (1);  — -  2^  Que  la  contestation  élevée,  dans  une 
instance  d'ordre,  contre  un  créancier  qui  se  présente  en 
qualité  de  cessionnaire,  et  fondée  sur  ce  que  l'hypothèque 
ne  lui  a  pas  été  régulièrement  transmise  et  qu'aucune  su- 
brogation légale  n'existe  à  son  profit,  constitue,  non  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  qui  peut  être 
présenté  à  l'audience,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  énoncé  dans 
le  contredit  formé  contre  la  collocation  du  créancier  (Alger, 
7  mai  1870,  alf.  Tabet  et  Dubois,  D.  P.  71.  2.  i);  —  3^  Que 
Tart.  758,  qui  impose  à  tout  créancier  contestant  dans  un 
ordre  l'obligation  de  motiver  son  dh^,  ne  frappe  pas  de 
nullité  les  contredits  insuffisamment  motivés  (Paris,  7  juill. 
1874,  aff.  Nivière,  D.  P.  76.  2.  65);  —  4«  Que  l'opposition 
à  un  règlement  d'ordre  est  recevaole,  bien  qu'elle  soit  sou- 
tenue devant  le  tribunal  par  des  moyens  autres  que  ceux  qui 
ont  été  indiqués  dans  le  contredit  (Aix,  20  déc.  4871,  aff. 
Barraji,  D.  P.  73.  2.  96);  —  5»  Que  le  créancier  produisant  à 
l'ordre  peut,  sans  que  la  déchéance  lui  soit  opposable,  pré- 

rinscription  aucune  énonciation  qui  puisse  même  indiquer  la 
date  du  titre  absolument  omise  ;  et  qu'en  supposant,  ce  qui  n'est 
pas  établi,  que  le  créancier  contestant  eût  pu  reconnaître  la 
date  précise  du  titre  qui  constituait  l'hypothèque,  cette  circons- 
tance serait  sans  valeur  juridique;  —  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires ;  —  Considérant  que  l'inscription  prise  le  22  avr.  1871 
étant  annulée,  le  sieur  Roque  perd  nécessairement,  et  à  l'égard 
de  tous  les  autres  créanciers,  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire et  à  ce  titre  ne  peut  plus  prétendre  à  aucune  collocation; 
a  n'en  effet  aucune  forclusion  n'a  pu  être  acquise  même  à  Té^d 
es  parties  non  contestantes,  tant  que  tous  les  créanciers 
n'avaient  pas  été  sommés  de  produire,  ou  n'avaient  pas  laissé 
passer  l'échéance  fatale;  que  ce  droit  conservé  par  la  dame 
Chastrusse  a  maintenu  celui  de  tous  les  autres  créanciers,  les 
déchéances  n'étant  encourues  que  lorsque  le  délai  de  30  jours 
est  expiré  pour  tous,  et  que  le  juge  peut  reprendre  et  clore  le 
règlement  d'ordre  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  inter- 
prétés les  art.  755,  756,  758  c.  proc.  civ.;  qu'en  effet  les  dénon- 
ciations et  les  sommations  prescrites  par  les  articles  précités, 
constituent,  dans  leur  ensemble  une  formalité  de  procédure  oui 
n'est  accomplie  que  lorsqu'elles  ont  été  adres-sées  à  tous  les 
créanciers,  et  le  travail  du  juge-commissaire  est  arrêté  tant  qu'un 
contredit  peut  être  proposé  sur  l'état  provisoire  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Rejette,  etc. 

Du  28  févr.  1879.-C.  de  Limoges,  2«  ch.-MM.  Ardant,  pr.- 
Chouffour  et  Lérager  (du  barreau  de  Tulle),  av. 

({)  (Jandard  C.  Kuhné.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  défaut  de  mo- 
tif du  contredit  des  demoiselles  Kuhné;  —  Attendu  que  le  repro- 
che élevé  contre  ce  contredit  n'est  qu'apparent;  qu'en  effet,  s'il 
ne  proteste  pas  in  ierminis  contre  le  sous-ordre  dont  l'ouverture 
est  demandée  sur  elles  en  vertu  de  la  cession,  les  demoiselles 
Kuhné  font  assez  comprendre  qu'elles  le  repoussent  par  cela  seol 
qu'elles  réduisent  à  54  000  fr.  le  montant  de  leur  créance  ;  — 
Que  ce  chiffre  supposant  l'extinction  de  la  dette  payée,  toute  er- 
reur était  impossible  et  qu'ainsi  la  prescription  de  l'art.  758 
c.  proc.  a  été  suffisamment  accomolie  ;  —  Confirme. 

Du  8  janv.  1874.  C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Baudrier,  pr.-Brigneil, 
av.  gén.-Jules  Rambaud,  Dulac,  av. 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  Chap.  4,  Sect.  7,  Art.  3. 


617 


senter,  après  le  délai  légal,  un  contredit  qui  ne  fait  que  dé- 
velopper les  griefs  déjà  contenus  dans  un  premier  contredit 
Êrésenté  en  temps  utile  (Req.  27  mai  1872,  aff.  Pascallet, 
I.  P.  73.  i.  160j;  —  6»  Que  lorsqu'un  créancier,  évincé  du 
règlement  provisoire  d'un  ordre,  demande  dans  son  con- 
tredit à  être  colloque  au  premier  rang  hypothécaire,  les 
conclusions  ultérieures  par  lesquelles  il  demande  la  nullité 
des  hypothèques  colloquées  aux  premier  et  deuxième 
rangs,  loin  de  constituer  une  demande  nouvelle,  ne  sont 
que  le  complément  du  contredit,  auquel  elles  se  rattachent 
nécessairement,  et  sont,  par  suite,  recevables  (Lyon, 
6  févr.  1890,  aff.  De  la  Jonquière,  D.  P.  91.  2.  378)  ;  —  7« 
Qu'en  matière  d'ordre,  le  créancier  qui  a  formé  contre 
une  collocation  un  contredit  appuyé  sur  un  seul  moyen, 
n'introduit  pas  une  demande  nouvelle  irrecevable  lorsque, 
devant  les  juges  du  fond,  il  développe  d'autres  moyens 
propres  à  déterminer  le  rejet,  le  classement  à  un  rang  infé- 
rieur, ou  la  réduction  de  cette  même  collocation  (Req.  23 
mai  1882,  aff.  Gambus,  D.  P.  82. 1.  367)  ;  —  8<»  Que,  à  plus 
forte  raison,  le  créancier  contredisant  qui,  en  précisant  dans 
son  contredit  un  motif  spécial,  s'est  réservé  de  recourir  à 
d'autres  motifs,  peut  compléter  devant  les  juges  sa  discus- 
sion, sans  violer  l'art.  758  c.  proc. ci v.,  lequel  d'ailleurs  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  (Même  arrêt)  ;  —  9»  Que 
l'art.  758  c.  proc.  civ.,  qui  impose  a  tout  créancier  contes- 
tant dans  un  ordre  l'obligaUon  de  motiver  son  dire,  ne 
l'oblige  pas  à  indiquer  dans  son  contredit  toutes  les  causes 
et  tous  les  motifs  qui  peuvent  amener  le  juge  à  réduire  ou  à 
rejeter  la  créance  contestée  (Pau,  3  mai  1888,  aff.  Sous-comp- 
toir  des  entrepreneurs,  D.  P.  89.2.285);  —  10*  Qu'en  pres- 
crivant à  tout  contestant  de  motiver  son  dire  avec  pièces  à 
l'appui,  l'art.  758  c.  proc.  civ.,  qui  n'édicte  aucune  nullité, 
n'empêche  pas  le  créancier  qui  a  contredit  dans  les  délais 
légaux  de  fournir  ultérieurement  tous  moyens  à  l'appui  de 
sa  contestation;  qu'il  suffit  que  le  créancier  ait,  dans  les 
délais  de  l'art.  755,  manifesté  sa  volonté  de  faire  modlGer 
l'ordre  provisoire  pour  qu'il  soit  recevable  à  produire  ensuite 
au  procès-verbal  tous  moyens  nouveaux  pouvant  amener 
la  modification  du  règlement  par  lui  critiqué  (Douai,  15  no  v. 
1888)  (l). 

Certains  arrêts  sont  allés  plus  loin  et  paraissent  avoir 
admis  que  le  contredit  serait  valable  alors  même  qu'il  ne 
contiendrait  aucuns  motifs.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que 
renonciation  des  motifs  du  contredit  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;  qu'en  conséquence,  le  contredit  non  motivé 

fl)  (Houzet  C.  Clarisse  et  consorts.)  —  La  cour;  —Attendu 
qu  en  vain  Clarisse  soutient  que  la  prétention  de  Houzet  était 
tardive,  irrecevable  et  frappée  de  rorclusion  ;  —  Attendu  que 
Houzet  ne  se  trouve  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  i'arL  156 
c.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  le  16  déc.  1886,  dans  les  trente 
jours  impartis  à  peine  de  nullité  par  l'art.  755  du  même  code, 
Houzet  avait  contredit  le  procès-verbal  d'ordre  avec  motifs  à 
l'appui  de  sa  protestation  et  que,  par  un  contredit  complémen- 
taire du  16  iuill.  1887,  il  avait  précisé  le  nouveau  moyen  juste- 
ment accueilli  par  les  premiers  juges;  —  Attendu  qu'en  prescri- 
vant à  tout  contestant  de  motiver  son  dire  avec  pièces  à  l'appui, 
l'art.  758  c.  proc.  civ.,  qui  n^édicte  aucune  nullité,  n'empêche 


sa  volonté  de  faire  modifier  l'ordre  provisoire  pour  qu'il  soit 
recevable  à  produire  ensuite  au  procès-verbal  tous  moyens 
nouveaux  pouvant  amener  la  modification  du  règlement  par  lui 
critiqué:  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  464  c.  proc.  civ. 
qui  prohibe  tojite  demande  nouvelle  en  cause  d'appel  est  sans 
application  dans  l'espèce;  que  le  juge-commissaire,  dressant  un 
travail  préparatoire  ne  saurait,  au  reste,  être  assimilé  à  un 
tribunal  rendant  en  exécution  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.,  une 
sentence  en  premier  ressort;  etc. 

Du  15  nov.  1888.-G.  de  Douai,  2»  ch.-MM.  Duhem,  pr.-Taintu- 
rier,  av.  gén.-Mascaux  et  Âllaert,  av. 

(2)  (Nuçues  C.  Pierquin.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  la  loi 
nouvelle  impose  au  créancier  contredisant  l'obligation  ae  motiver 
son  contredit,  afin  sans  doute  d'éviter  des  oppositions  formulées 
trop  légèrement,  de  préciser  le  point  du  débat,  de  mettre  le 
créancier  contredit,  appelé  rapidement  à  une  audience  qui  ne 
comporie  pas  de  renvoi  en  mesure  de  se  défendre,  mais  qu'à  la 
difi*érence  de  Tancienne  loi,  elle  fait  toujours  précéder  l'ordre 
judiciaire  d'une  tentative  d'ordre  amiable  qui  a  pour  effet  néces- 
saire de  faire  connaître  les  prétentions  des  créanciers,  de  les 
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est  valable  et  peut  amener  le  rejet  ultérieur  du  contredit. 
S'il  en  est  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1858,  à  plus 
forte  raison  cette  solution  doit-elle  être  admise  dans  une 
contestation  régie  par  l'ancienne  disposition  du  code  de 
procédure,  qui  n'exigeait  pas  renonciation  des  motifs  du 
contredit  (Grenoble,  5  juin  1865)  (2);  —  â»  Que  les  contre- 
dits en  matière  d'ordre  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul  qu'ils 
ne  sont  pas  motivés  (Aix,20déc.l871,  précité).  La  doctrine 
de  ces  arrêts  est,  à  notre  avis,  trop  absolue,  et  il  nous  pa- 
raît difficile  d'admettre  la  validité  d'un  contredit  qui  ne 
serait  appuyé  d'aucime  espèce  de  motifs. 

93.  Il  a  été  jugé  que  la  critique  dirigée  contre  un 
contredit,  et  prise  de  Vinsuffisance  de  ses  motifs,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  proposée  in  limine  lilis  (Montpellier, 
28  déc.  1880,  aff.  Gambus  et  autres,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
23  mai  1882,  cité  sûprà,  n»  92,  D.  P.  82.  1.  367). 
Cette  solution  nous  paraît  contestable.  L'art,  i  73  c.  proc.  civ. 
ne  parle  que  des  nullités  des  exploits  ou  des  actes  de  procé- 
dure. Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  être  étendu  aux  nullités  qui 
sentie  résultat,  non  de  l'irrégularité  de  Tacte  dans  sa  forme 
extérieure,  mais  d'un  vice  intérieur  dont  l'effet  serait 
d'anéantir  Taction,  comme  par  exemple,  quand  un  appel 
est  interjeté  après  le  délai,  quand  une  assignation  est  si- 
gnifiée à  la  requête  d'un  incapable  (Rép.,  v<>  Exceptioriy 
n<^  251).  L'exception  résultant  de  ce  qu'une  demande  n'a 
pas  été  formée  par  un  contredit  en  temps  utile  est  bien 
certainement  une  de  ces  fins  de  non-recevoir  péremptoires 
qui  ne  tiennent  pas  à  la  forme  de  l'acte,  et  qui  doivent,  par 
conséquent,  pouvoir  être  proposées  en  tout  état  de  cause. 

94.  Il  résulte  virtuellement  des  art.  761  et  766  c.  proc. 
civ.  que  T obligation  de  produire  des  pièces  à  l'appui  du 
contredit  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  {Rép,  n®  700. 
Conf.  Garsonnet,  t.  4,n<>  829).  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que 
les  art.  758  et  761  c.  proc.  civ.  exigent  que  les  pièces  soient 

Î)roduites  à  Tappui  du  contredit,  une  obligation  admise  par 
e  règlement  provisoire  peut  être  annulée  sans  production  de 
pièces  ni  dépôt  au  greffe  lorsque  la  nullité,  fondée  sur  ce 
que  cette  obligation  a  été  souscrite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  résulte  de  faits  d'ores  et  déjà  constants,  souve- 
rainement appréciés  par  les  juges  du  fond  (Civ.  rej.  26  févr. 
1878,  aff.  Champonnois,  D.  P.  79.  1.  214\ 

95.  Il  a  été  jugé  que  le  moyen  tiré  ae  la  compensation 
peut  être  opposé  dans  une  procédure  d'ordre  sous  la  forme, 
incidente  de  contredit  à  cette  procédure  (Req.  5  août  1875, 
aif.  Richet,   D.  P.  76.  1.   83).    Un  autre  arrêt  a  décidé. 


faire  discuter,  de  fournir  les  motifs  prévus  de  contradiction 
ultérieure;  que, cependant,  renonciation  des  motifs  du  contredit 
n'est  point  prescrite  à  peine  de  nuUité,  d'où  il  suit  gue  le  con- 
tredit non  motivé  est  valable  et  peut  amener  le  rejet  ultérieur 
de  la  cré^ance  contestée  ;  —  Attendu  que  la  loi  ancienne,  qui  régit 
la  contestation  actuelle,  est  beaucoup  moins  rigoureuse  dans  ses 
prescriptions;  qu'elle  n'exige  point  renonciation  des  motifs  du 
contredit,  énonciation  difficile  et  périlleuse,  lorsque  se  trouvent 
tout  à  coup  en  présence  dans  un  ordre  des  créanciers  ne  se  con- 
naissant pas,  n'ayant  eu  souvent  aucuns  rapports  antérieurs; 
qi^le  but  de  l'opposition  à  une  allocation  portée  dans  un  état 
provisoire  est  de  raire  disparaître  ou  d'amoindrir  cette  allocation, 
afin  que  le  créancier  subséquent  en  profite;  qu'il  importe, peu  au 
contestant  qu'il  arrive  à  ce  but  par  une  annulation  de  la  créance 
ou  une  élimination  de  rang;  que,  dès  que  le  contredit  se  produit, 
l'allocation  contestée  est  tenue  en  échec;  que  le  contredit  remet  en 
quesUon  le  mérite  de  la  demande  en  collocation,  demande  qui 
embrasse  nécessairement  dans  ses  éléments  l'existence  et  la  quo- 
tité de  la  créance,  et  son  rang  de  préférence;  —  Qu'il  suit  des 
considérations  qui  précèdent  que  la  validité  d'un  contredit  n'est 
point  soumise  à  l'énumération  des  moyens  qui  peuvent  le  faire 
admettre,  et  que  renonciation  d'un  moyen  d  arriver  au  but  que 
le  contredit  a  en  vue  n'est  point  exclusive  de  la  proposition  d  un 
moyen  nouveau  conduisant  au  même  résultat  ;  —  Attendu  que 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  moyen  écrit  dans  l'opposition  des 
mariés  Nugues  ne  serait  point  recevable  devant  le  tribunal 
de  Bourgoin,  puisque  le  tribunal  de  la  Seine  et  successivement 
la  cour  de  Paris  ont  été  saisis  de  la  question  qu'il  soulève  (le 
tribunal)  peut  examiner  les  moyens  qui  auraient  pour  résultat 
d'éliminer  ou  d'amoindrir,  au  regardf  de  Nugues,  les  effets  du 
privilège  antérieur  attribué  par  l%tat  de  collocation  provisoire  à 
Pierquin  sans  que  la  qualité  de  sa  créance,  au  regard  de  la 
dame  Marion,  fût  altérée; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  5  juin  1865.-C.  de  Grenoble,  l'«  ch.-MM.  Bonafous,  l«r  pr.- 
Berger,  subst.-Cantel,  de  Ventavon,  Michal,  av. 
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au  contraire,  que  la  contestation  tendant  à  faire  décider  oue 
la  somme  en  distribution  est  inférieure  au  prix  de  l'immeuble 
vendu  qu'elle  représente,  et  qu'il  y  a  eu  fraude,  ne  peut 
être  introduite  que  par  action  principale,  et  non  point  mci- 
demment  par  un  dire  consigné  à  propos  d'un  règlement 
provisoire  d'ordre  (Paris,  19  déc.  1872,  aff.  Du  mont,  D.  P. 
74.  5.  360).  —  Ces  deux  décisions  paraissent,  au  premier 
abord,  contradictoires.  Nous  ferons,  toutefois, remarquer  qu'à 
la  différence  de  Tespèce  soumise  à  la  cour  de  Paris,  il  no 
s'agissait  pas,  dans  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  décision  pré- 
citée de  la  chambre  des  requêtes,  d'une  contestation  portant 
sur  l'ensemble  de  la  procédure  d'ordre,  mais  d'un  moyen 
proposé  pour  écarter,  en  tout  ou  en  partie»  une  coUocation 
admise  au  règlement  provisoire,  en  sorte  que  Ton  conçoit 
que  Tune  de  ces  contestations  doive  être  soulevée  par  une 
action  principale  et  que  l'autre  puisse  être  l'objet  d'un  con- 
tredit. L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  est  du  reste  explicite  sur 
ce  point  :  «  Considérant,  dit-il,  que  l'action  réservée  par 
l'art.  1167  c.  civ.  aux  créanciers  victimes  d'une  simulation, 
distincte  de  l'action  hypothécaire,  ne  saurait  être  exercée 
que  par  voie  principale,  et  non  point  être  introduite  inci- 
demment par  un  dire  consigné  a  propos  d'un  règlement 
provisoire  d'ordre  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges,  appréciant  sainement  le  vrai  caractère  de 
cette  demande,  ont  déclaré  qu'ils  n'en  étaient  pas  régu- 
lièrement saisis,  et  ont  refuse  de  voir  un  contredit,  aux 
termes  de  l'art.  755  c.  proc.  civ.,  dans. des  articulations 
qui  ne  portaient  ni  sur  la  nature,  ni  sur  le  rang,  ni  sur  la 
sincérité  des  créances  contestées...  ». 

Art.  4.  —  De  la  forclusion  {Rép.  n»"  702  à  751). 

96.  La  forclusion  édictée  par  le  nouvel  art.  756  c.  proc. 
civ.  consiste  en  ce  que  le  créancier  n'est  plus  recevable  à 
contester,  soit  Tordre  des  collocations,  soit  la  légitimité  des 
créances  {Rép.  n<>  703).  Indépendamment  des  arrêts  cités 
au  Rép,  ibid,i  il  a  été  jugé  :  1^  que  le  créancier  qui,  par 
un  contredit  formulé  dans  le  mois  de  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire,  a  demandé  à  être  colloque  en 
sous-ordre,  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
saisi,  qui  a  cautionné  la  dette  de  son  mari  envers  lui,  est, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  forclos  du  droit  de  conclure 
à  la  nullité  de  cette  même  hypothèque  qui  prime  la  sienne 
(Nancy,  21  déc.  1872,  aff.  Lippmann,  D.  P.  73.  2.  154);  — 
2^  Que  le  créancier,  subrogé  dans  le  privilège  et  l'action  réso- 
lutoire du  vendeur  qui,  sommé  de  surenchérir,  puis  de  pro- 
duire à  Tordre,  a  laissé  passer  le  délai  légal  sans  faire  de 
production,  est  déchu  tant  de  son  privilège  que  de  son 
action  résolutoire,  alors  même  que  Tordre  n'est  pas  clos  et 
que  le  prix  n'a  été  ni  payé  ni  consigné  par  1  acquéreur 
(Req.  iO  juin  1879,afT.  Bouché,  D.  P.  80. 1.  410.  V.  cependant 
Bordeaux,  15  juill.  1857,  aff.  Marlagnet,  D.  P.  57.  2. 185  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.  1"  mai  1860,  même  affaire,  D.  P.  60.  1 . 
236);  —  3*»  Que  le  créancier  produisant  dans  un  ordre,  qui 
n'a  pas  contredit  dans  le  délai  de  trente  jours  le  règlement 
provisoire  du  juge-commissaire,  n'est  pas  recevable,  passé 
ce  délai,  à  contester  et  à  faire  modifier  les  bases  de  la  col- 
location  de  la  femme  du  débiteur,  quand  même,  en  réalité, 

(1)  (Foulard  C.  Lemoine.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'au  cours 
de  Tannée  4883,  un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  des  consorts  Sauvaltre,  Tétat  de 
collocation  provisoire  qui  s'en  est  suivi  a  admis  en  rang  utile 
comme  créancier  hypothécaire,  pour  une  somme  de  2000  fr., 
Louis  Lucazeau,  représenté  aujourd'hui  par  les  époux  Foulard; 
que  cet  état  a  été  dénoncé  aux  créanciers  produisants  et  notam- 
ment aux  époux  Lemoine,  conformément  à  Tart.  755  c.  proc. 
civ.  ;  qu'aucune  contestation  n'a  été  formulée  dans  le  délai  imparti 
par  cet  article,  soit  du  chef  des  intimés,  soit  du  chef  de  tout 
autre  créancier,  contre  la  collocation  de  Lucazeau  ;  que  ce  délai 
était  expiré  depuis  le  25  mars  1885.  lorsque,  par  conclusions  en 
date  du  16  décembre  suivant,  les  époux  Lemoine,  sans  élever 
aucun  débat  sur  Texistence  même  do  la  créance,  ont  soutenu 

3u'elle  avait  été  à.  tort  comprise  dans  le  règlement  provisoire 
e  Tordre  Sauvaltre,  parce  que  l'hypothèque  qui  la  garantissait 
avait  été  radiée  le  12  août  1882,  et  que.  en  conséquence,  elle 
devait  être  rejetée  de  la  collocation;  qu'ils  reproduisent  devant 
la  cour  cette  prétention  que  le  tribunal  de  Saumur  a  consacrée  ; 
—  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  756  c.  proc.  civ.,  tout 
créancier  produisant  qui  n'a  pas  contredit  le  procès-verbal  d'or- 
dre provisoire  dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite 


ces  bases  seraient  inexactes  (Grenoble,  8  mars  1892,  aff. 
Ogicr,  D.  P.  92.  2.  205). 

97.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  la  forclusion,  faute  de  contredire 
dans  le  délai,  devait  s'appliquer  à  la  partie  saisie  comme  aux 
créanciers.  On  se  fondait,  pour  soutenir  la  négative,  sur  le 
silence  de  Tancien  art.  756  c.  proc.  civ.  ;  mais  le  nouveau 
texte  a  terminé  le  débat,  en  plaçant  formellement  la  partie 
saisie  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  (JR«^.n'>'704.  Conf. 
Garsonnet,  t.  4,  n»  828).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  saisi 
oui,  ayant  reçu  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  de 
Tordre,  s'est  abstenu  d'y  contredire,  n'est  plus  recevable  à 
faire  opposition  à  la  clôture  du  règlement  déOnitif,  notam- 
ment pour  demander  à  être  colloque  du  chef  de  son  auteur, 
dont  il  prétend  exercer  les  droits,  alors  même  qu'il  critique- 
rait une  attribution  non  indiquée  expressément  dans  le  règle- 
ment provisoire,  si,  d'ailleurs,  cette  disposition  n'était  que  la 
conséquence  nécessaire  des  collocations  comprises  dans  ce 
règlement  (Req.  7  mars  1870,  aff.  Mazarin,  D.  P.  72. 1.  27), 

98.  C'est  une  règle  constante  qne  la  collocation  provi- 
soire, non  contredite  dans  le  délai  légal,  a  toute  Tautorité 
de  la  chose  iugée  {Rép.  n°  712).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que,  lorsque  les  délais  fixés  par  Tart.  755  c.  proc.  civ.  sont 
expirés,  un  créancier  est  irrecevable  à  contester  la  colloca- 
tion qu'un  autre  créancier  a  obtenue,  conune  hypothécaire, 
dans  le  règlement  provisoire,  même  en  prétendant  que 
l'hypothèque  dont  celui-ci  se  prévaut  n  existe  pas  (Civ.  cass. 
28  janv.  1889,  aff.  Foulard,  D.  P.  90.  1.  69,  et  sur 
renvoi,  Poitiers,  19  juin  1889)  H).  Vainement  alléguerait- 
on  que  la  forclusion  résultant  de  Tart.  756  c.  proc.  civ. 
n'existe  qu'en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, et  que,  dans  le  cas  actuel,  le  créancier  contesté  ne 
peut,  en  réalité,  invoquer  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  qua- 
lités. Le  juge,  en  procédant  ainsi,  jugerait  le  fond  au  lieu 
de  statuer  d'abord  sur  l'exception,  et  porterait  atteinte  à 
Tautorité  de  la  chose  jugée  qui,  après  les  délais  impartis 
pour  les  contredits,  s'attache  â  Tétat  de  collocation  provi- 
soire, en  ce  qui  concerne  Texistence  du  droit  hypothécaire 
ou  privilégié  des  créanciers  colloques  à  ce  titre.' 

99.  La  réserve  de  contredire  ne  saurait  prolonger  le 
délai  dans  lequel  la  loi  veut  que  le  contredit  soit  formé, 
ni,  à  plus  lorte  raison,  suppléer  à  un  contredit  qui 
n'aurait  jamais  été  formé.  Les  réserves  peuvent  prévenir 
une  présomption  de  renonciation;  elles  ne  peuvent  jamais 
ni  relever  d'une  déchéance,  ni  équivaloir  à  Tacte  même 
qu'on  s'est  réservé  d'accomplir.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  réserve  générale  de  faire  et  développer  de  nou- 
velles productions,  insérée  dans  un  contredit  qui  critique 
la  collocation  provisoire  d'un  créancier  sur  divers  points 
déterminés,  n'autorise  pas  le  tribunal  à  réformer  cette 
collocation  sur  un  point  qui  n'avait  été  T objet  d'aucune  cri- 
tique devant  le  juge-commissaire  (Civ.  cass.,  9  mars  1870, 
afr.   Pérès,  Gage  et  Ader,  D.  P.  70.  1.  298). 

iOO.  On  a  vu  au  Rép.  n**  715  que  la  contestation  peut 
encore  être  utilement  élevée  par  un  créancier,  après  Tex- 
piration  du  délai,  lorsqu'elle  a  le  caractère  d'une  défense^ 
et  qu'il  s'agit,  pour  ce  créancier,  de  conserver  le  rang  qui 
lui  a  été  attribué.  Outre  les  arrêts  cités  au  Rép.  ibid.,  il  a 

est  frappé  de  déchéance  et  forclos  du  droit  de  contredire;  que 
l'état  de  collocation  acquiert,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  été 
atta(iué  en  temps  utile,  Tautorité  de  la  chose  jugée  sur  les  diffi- 
cultés qui  y  sont  réglées,  et,  spécialement,  sur  Texistonce  du  droit 
hypothécaire  des  créanciers,  qui  y  sont  colloques  k  ce  titre;  que, 
d'ailleurs,  un  créancier  chiro^raphaire  aurait  le  droit,  s'il  le 
jugeait  de  son  intérêt,  de  produire  à  un  ordre;  que, dans  ce  cas, 
Tart.  756  ne  renferme  rien  qui  s'oppose  â  ce  que  la  forclusion 
qu'il  prononce  soit,  s'il  y  a  lieu,  invoquée  par  ledit  créancier  ; 
que  l'exception  proposée  par  les  appelants  aurait  donc  dû  ôtre 
accueillie;  —  Attendu  que  vainement  on  essayerait  de  soutenir 
que  Tadmission  de  Lucazeau  au  règlement  provisoire  n'a  été  pro- 
noncée que  parce  que  celui-ci  a  caché  au  juge-commissaire  dfs 
pièces  décisives  qu'il  retenait  sciemment  ;  que  rien,  dans  les  docu- 
ments du  procès,  n'établit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  sa  part;  qu'au 
surplus,  si  les  intéressés  estimaient  que  les  agissements  de  Luca- 
zeau leur  donnaient  un  moyen  de  requête  civile,  il  leur  était  loi- 
sible de  faire  valoir  ce  moyen  ;  mais  que  les  premiers  juges  ne 
pouvaient  en  faire  état  pour  réformer  une  décision  qui,  par  l'expi- 
ration des  délais  de  recours,était  devenue  inattaquable  ;  —  Réforme  ; 
Du  19juin  1889.-G.  de  Poitiers(ch.  réunies).-MM.Loiseau,l"pr.- 
Ghauvin,  av.  gén.-Fairé  fils  et  Barbier,  av. 
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été  jugé  :  i^  que  le  créancier,  qui  a  laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  sans  contredire,  retrouve,  du  moment  où  le  règlement 
provisoire  est  attaqué,  la  faculté  de  défendre  et  de  justifier 
son  rang  de  collocation  par  tous  les  moyens  qu'il  juge  conve< 
nables,  notamment  en  substituant  une  hypothèque  conven- 
tionnelle à  une  hypothèque  légale,  pourvu  au'il  puise  tou- 
jours son  droit  dans  l'acte  produit  tout  d  abord  et  qui  a 
servi  de  base  au  règlement  provisoire  (Douai,  21  nov.  1872)  (1); 
—  2**  Que  le  créancier,  dont  la  collocation  utile  dans  un  ordre 
est  contestée,  est  recevable,  bien  c[u'il  n'ait  pas  contredit  le 
règlement  provisoire,  à  se  prévaloir,  par  voie  d'exception,  de 
tous  les  moyens  propres  à  faire  maintenir  cette  collocation,  et 
qu'il  peut  exciper  de  la  nullité  du  titre  dont  se  prévaut  le 
créancier  contestant,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  la 
forclusion  prononcée  par  Vart.  756  c.  proc.  civ.  (Civ.  rej. 
28  août  1878,  aff.  Bussidan,  D.  P.  79.  1.  62);  —  3«  Que  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  de  contestation  à  un  ordre 
dans  le  délai  prescrit  ne  s'applique  pas  à  la  partie  qui  a  été 
colloquée  dans  le  règlement  provisoire,  et  qui  n'élève  un 
débat,  par  action  principale,  que  comme  moyen  de  défense 
à  un  contredit  formé  contre  sa  collocation  ;  que,  spéciale- 
ment, la  déchéance  n'est  pas  opposable  à  la  femme  qui,  col- 
loquée dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  portant  sur 
le  prix  d'un  immeuble  de  son  mari,  et  contredite  dans  cette 
collocation  par  im  tiers  qui  prétend  se  faire  substituer  à  elle, 
comme  étant  cession naire  de  son  hypothèque  légale,  intente 

Sar  action  principale  contre  ledit  tiers  une  demande  ten-  - 
ant  à  la  nullité  de  l'acte  de  cession  de  ladite  hypothèque 
légale  (Req.  6  juin  1887,  aff.  Avy,  D.  P.  87.  1.  327). 

toi.  On  a  examiné  au  Rép,  n^*  716  et  suiv.  la  Question 
de  savoir  si  le  créancier  qui  a  laissé  passer  le  délai  sans 
contredire,  et  qui  demeure  forclos,  peut  intervenir  dans  les 
contestations  élevées  par  d'autres  créanciers  qui  ont  contre- 
dit dans  le  délai.  La  question,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ibid,,  a  été 
diversement  résolue.  Nous  avons  admis  l'affirmative  {Rép, 
n*  717)  sous  cette  réserve,  toutefois,  que  le  créancier  qui  veut 
intervenir  y  ait  un  véritable  intérêt  (v.  en  ce  sens,  outre  les 
auteurs  cités  au  Rép.  ibid.^  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire 
de  procédure,  v®  Ordre,  n»  850).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1»  que  le  contredit  formé  par  un  créancier  donne  à  tous  les 
créanciers  le  droit  d'intervenir,  non  seulement  pour  faire 
rejeter  ce  contredit,  mais  encore  pour  obtenir  toute  colloca- 
tion nouvelle  s'il  y  a  lieu  (Riom,  4  août  1888,  aff.  Margottat, 
D.  P.  90.  2.  219);  --  2<>  Que  le  créancier  qui  n'a  pas  con- 
tredit dans  le  délai  légal  peut,  malgré  la  forclusion  édictée 
par  l'art.  756  c.  proc.  civ.,  intervenir  et  opposer  ses  moyens 
de  défense  à  un  contredit  formé  en  temps  utile  par  un  autre 
créancier,  pourvu  qu'il  ait  intérêt  à  le  faire  (Grenoble, 
8  mars  1892,  aff.  Ogier,  D.  P.  92.  2.  205.  —  V.  aussi  Nancy, 
3  févr.  1891,  aff,  Guyot  et  Ancel,  D.  P.  92.  1.  161). 

Il  a  été  jugé  que  les  formes  et  délais  de  l'art.  755  c.  proc. 
civ.  sont  exclusivement  applicables  aux  créanciers  qui  sou- 
lèvent personnellement  un  contredit;  que  ceux  qui  inter- 
viennent pour  s'associer  au  contredit  légalement  formé  par 
un  autre  créancier,  peuvent  procéder  dans  la  forme  ordi- 
naire de  l'art.  339  c.  proc.  civ.  (Chambéry,  28  juill.  1871, 
aff.  Rochette,  D.  P.  73.  2.  96). 

iO)<î.  Les  créanciers  chiro^raphaires,  s'ils  ne  sont  pas 
appelés  dans  l'ordre,  ont  le  droit  ay  intervenir  (Rép.  n*»»  665, 
723  et  suprà,  n»  83),  à  la  condition  de  remplir  les  formalités 
imposées  par  la  loi  aux  créanciers  inscrits  contestants  et 
d'agir  dans  les  délais  qui  leur  sont  impartis  (Rép.  u^  725). 
11  a  cependant  été  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence 
rapportée  au  Rép.  n»  724,  que  les  créanciers  cnirographaires 
et  le  syndic  de  la  faillite,  qui  les  représente,  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  être  appelés  à  la  procédure  d'ordre  ;  qu'ils  conser- 
vent donc  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  même  après 

(1)  rJamet  C.  Douchez-Vinchon.)  —La cour;  —  Sur  l'exception 
tirée  ae  ce  que  Douchez  n'ayant  pas  contredit  dans  le  délai  d'un 
mois,  conformément  aux  dispositions  des  art.  755  et  756  c.  proc, 
se  trouve  auiourd'hui  forclos,  et  ne  peut  plus  demander  la  modi- 
fication du  règlement  provisoire  qui  ra  colloque  au  premier  rang 
en  vertu  d'une  hypothèque  légale;  —  Attendu  que  Tiotimé  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  plaideur  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  qui,  malgré  l'expiration  du  délai,  n  en  est  pas  moins  fondé 
à  appeler  incidemment  à  l'audience,  lorsqu'il  se  trouve  en  face 
de  son  adversaire  qui,  de  soncôté,  a  interjeté  appel;  —  Attendu 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  que  le  seul  but  de  l'ordre 


les  délais  de  l'art.  756  c.  proc.  civ.  qui  amèneraient  la  for- 
clusion des  créanciers  produisants,  faute  de  contredit  à  Tor- 
dre provisoire  (Req.  19  nov.  1872,  aff.  Delafoy,  D.  P.  73.  1. 
425).  La  cour,  pour  décider  que  la  forclusion  ne  s'applique 
pas  aux  créanciers  chirographaires,  paraît  s'être  attachée 
au  texte  de  l'art.  756,  qui  ne  parle  que  des  créanciers  pro- 
duisants et  de  la  partie  saisie.  Elle  a  pensé  qu'une  déchéance 
aussi  rigoureuse  ne  pouvait  s'étendre  par  analogie;  que 
si  la  loi  cherche  à  abréger  la  procédure  de  l'ordre,  cette  pen- 
sée s'applique  à  l'ordre  proprement  dit,  au  jugement  des  pré- 
tentions de  ceux  qui  y  ont  été  parties,  mais  non  aux  droits 
des  tiers,  à  l'égard  desquels  l'instance  est  res  inter  alios 
acta.  —  Plus  récemment,  u  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  interdit 
à  tm  créancier  chirographaire,  s'il  s'y  croit  intéressé,  de  pro- 
duire à  un  ordre  ou  d  y  intervenir,  etque  rien,  dans  l'art.  756, 
ne  s'oppose  à  ce  que  ce  créancier  invoque,  s'il  y  a  lieu,  la 
forclusion  prononcée  par  cet  article  (Civ.  cass.  28  janv.  1889, 
aff.  Foulard,  D.  P.  90.  1.  69).  Au  reste,  on  reconnaît  généra- 
lement que  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  qualité 
pour  contester  l'ordre  des  collocations,  qu'ils  ne  peuvent 
contester  ^ue  la  validité  du  privilège,  ou  de  l'hypothèque, 
ou  la  légitimité  de  la  créance  (ilép.  n°  726  et  suprà,  n°  83). 

103.  Que  doit-on  décider,  au  cas  où  tm  créancier  contes- 
tant excipe  du  dol  et  de  la  fraude?  U  y  a  lieu  de  distinguer: 
si  ce  créancier  a  négligé  de  produire,  il  n'est  point  recevable 
à  contester  pour  ce  motif  le  règlement  déOnitif,  alors  même 
quil  alléguerait  que  la  découverte  de  la  fraude  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  à  la  clôture  de  l'ordre  (Orléans,  10  févr. 
1855,  aff.  Verdier,  D.  P.  55.  2.  236).  Mais  s'il  a  produit, 
sans  toutefois  contester  les  titres  d  un  créancier  colloque 
avant  lui,  il  peut  attaquer  ultérieurement  les  actes  entachés 
d'une  fraude  qui  ne  lui  a  été  révélée  que  depuis  le  règlement 
définitif.  En  effet,  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception 
à  toutes  les  règles,  la  forclusion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  qui  n'a  appris  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  contredire  que  le  titre  d'un  autre  créancier,  colloque 
avant  lui  était  infecté  de  fraude  (Rép.  n*  727).  Dans  ce  cas,  le 
créancier  doit  faire  valoir  ses  droits  par  voie  d'action  princi- 
pale et  non  par  voie  de  contredit  (Conf.MM.  OllivieretMourlon, 
no432;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  \^  Ordre,  n®  676).  Il 
a  été  jugé  ainsi  que  le  créancier  forclos  qui  se  prétend  lésé 
par  une  allocation  faite  dans  un  règlement  définitif  d'ordre 
au  proflt  d'un  autre  créancier  par  lequel  il  est  primé,  ne 
peut  exciper  du  dol  et  de  la  fraude  par  la  voie  d'une  oppo- 
sition &  Pordonnance  de  clôture;  mais  au'il  conserve  la 
voie  de  l'action  directe  et  séparée  (Grenoble,  24  nov.  1881, 
aff.  Ribaud-Goubernard,  D.  P.  82.  2.  204). 

104.  La  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point  de  savoir 
si,  abstraction  faite  du  dol  et  de  la  fraude  qui  peuvent  vicier 
le  contrat  de  vente  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
les  créanciers  produisants,  (}ui  n'ont  pas  contredit,  dans  le 
délai,  le  règlement  provisoire,  sont  admissibles,  après  ce 
délai,  à  prétendre  que  le  prix  mis  en  distribution  n^st  pas 
le  prix  réel  (Rép.  n»*  728  et  suiv.).  Dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  nous  avons  adoptée  ibid  ,  il  a  été  jugé  :  i^  que  la 
demande  en  distraction  de  partie  d'un  prix  de  vente  mis 
en  distribution  par  voie  d'ordre  n'est  pas,  comme  les  de- 
mandes en  collocation  proprement  dites,  soumise  à  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  755  c.  civ.,  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  produit  dans  les  quarante  jours  de  la 
sommation  (Giv.  cass.  3  juin  1867,  aff.  Savoye  et  consorts, 
D.  P.  67.  i.  198);  —  2o  Que  la  forclusion  édictée  par 
l'art.  756  c.  proc.  civ.,  contre  les  contredits  à  l'ordre  qui 
n'ont  point  été  formés  dans  les  trente  jours  de  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire,  s'applique  exclusivement  à 
ceux  qui  portent  sur  les  allocations  proposées  et  contestent 
soit  l'existence  des  créances,  soit  le  rang  de  leur  collocation  ; 

est  le  rang  des  collocations;  que  Douchez  colloque  au  premier 
rang,  n'importe  à  quel  titre,  n'avait  aucun  avantage  à  retirer 
d'un  contredit  ;  mais  que,  du  moment  où  le  règlement  provisoire 
est  attaqué,  il  retrouve  la  faculté  de  se  défendre  et  de  justifier  son 
rang  de  collocation  par  tous  les  moyens  qu'il  juge  convenables, 
notamment  en  substituant  une  hypothèque  conventionnelle  à  une 
hypothèque  légale,  pourvu  qu'il  puise  toujours  son  droit  dans  le 
même  acte  produit  tout  d'abord  et  qui  a  servi  de  base  au  règle- 
ment provisoire  ;  —  Confirme. 

Du  21  nov.  1872.-C.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  de  Guerne,  pr.- 
Bagnéris,  av.  gén.-Dubois  et  Legrand«  av. 
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que,  par  suite,  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  demandes 
qui,  sans  contester  le  travail  du  juge- commissaire ,  tendent 
seulement  à  la  fixation  de  la  somme  à  distribuer,  alors 
même  qu'elles  ont  été  formées  par  des  créanciers  produi- 
sants, et,  par  exemple,  à  des  conclusions  tendant  à  ce  que 
le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble  formant  la  somme  à 
distribuer  soit  augmenté  des  fermages  immobilisés  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie  (Civ.  cass.  3  avr.  i889,  aff. 
Pinon,  D.  P.  90.  1.  159.  —  V.  Conf.  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionnaire  de  procédure,  y^  Ordre,  u**  588,  679  et  829).  —  11  a 
été  jugé  encore  que  la  forclusion,  édictée  parTart.  756  contre 
les  créanciers  qui  ont  négligé  de  contredire  en  temps  utile, 
ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  Pinexis- 
tence  de  la  créance  de  l'un  d'eux  résultant  du  payement  et 
de  la  production  d'une  quittance,  alors  surtout  que  cette 
quittance  n'a  pas  été  produite  à  l'ordre  et  a  été  dissimulée 
par  le  prétendu  créancier  (Pau,  11  juin  1890,  aff.  Fontan, 
D.  P.  91.  1.  128.  Comp.  Rép.  n»  713). 

105.  On  a  vu  au  liép,  n®  746  que  la  nature  de  l'excep- 
tion de  forclusion  est  de  celles  qu'on  nomme  péremp- 
toires,  parce  qu'elle  n'a  pas  cour  objet  de  différer,  mais 
de  refuser  l'exercice  d'un  droit;  qu'en  conséquence,  elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  couverte  par  aucune  défense 
au  lond.  Aux  auteurs  cités  au  Rép.  ibid.,  adde  :  Rousseau 
et  Laisney,  op.  cit.,  v*  Ordre,  n«  234.  Il  a  été  jugé,  en  outre 
des  nombreux  arrêts  rapportés  au  Rép,  ibid.,  que  la  forclu- 
sion édictée  par  l'art.  756  c.  proc.  civ.,  contre  le  créancier 
qui  laisse  expirer  le  délai  de  trente  jours  sans  contredire  à 

1  état  de  collocation,  est  d'ordre  public,  et  que  l'exception 
qui  en  résulte  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  appel  (Grenoble,  24  nov. 
1881,  aff.  Ribaud-Goubernard,  D.  P.  82.  2.  204). 

Mais  si  la  forclusion  n'est  point  invoquée  par  les  parties, 
le  juge  pourra-t-il  l'ordonner  ?  La  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative  (Rép.  n®  747)  dans  un  arrêt  du 

2  avr.  1850,  aff.  Syndic  Larcher,  D.  P.  50.  1.  81,  en  décidant, 
à  propos  de  l'appel,  dont  la  faculté  est  aussi  circonscrite 
dans  im  délai  déterminé,  «  qu'il  n'en  est  pas  des  déchéances 
comme  des  prescriptions  :  les  déchéances  sont  des  injonc- 
tions de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer  les  actions  et 
le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Elles  sont 
établies  d'une  manière  absolue,  parce  Qu'elles  n'enlèvent 
aucun  droit  acquis,  et  <^e  les  facultés  au  elles  retirent  sont 
une  concession  de  la  loi  dont  on  perd  ravantage,  au  profit 
de  l'intérêt  public,  si  on  ne  les  a  pas  fait  valoir  dans  le 
délai  légal  ».  La  déchéance  du  droit  d'appel  étant  ime  véri- 
table forclusion,  le  principe  est  le  même  lorsqu'il  s'agit  de 
contredits  à  un  ordre  (V.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v^»  Appel,  n®  219,  et  Ordre,  n^*  805  et  suiv.).  Jugé  égale- 
ment, dans  le  même  sens,  que  l'exception  de  forclusion  édic- 
tée par  l'art.  756  c.  proc.  civ.  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause;  qu'elle  est  d'ordre  public  et  peut,  par 
conséquent,  être  suppléée  par  le  juge,  même  en  appel,  alors 
surtout  (}ue  rien  dans  la  cause  ne  permet  de  supposer  que 
le  créancier  qui  néglige  de  l'opposer  ait  eu  l'intention  d'y 
renoncer,  et  gu'au  contraire  son  appel  a  pour  objet  de 
faire  maintenir  sa  collocation,  rejetée  en  première  ins- 
tance à  la  suite  du  contredit  tardivement  formulé  contre  elle 
(Limoges,  11  août  1886,  aff.  Demoiselle  Hamon,  D.  P.  89. 
2.  30).  —  Dès  lors  que  la  déchéance  est  d'ordre  public,  on 
peut  se  demander  si  le  créancier  pourrait  valaolement  y 
renoncer.  L'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  28  févr.  1879, 
suprà  n°  90,  sans  se  prononcer  expressément  sur  la  ques- 
tion, semble  disposé  a  admettre  l'affirmative. 

Art.  5.  —  De  l'effet  des  contredits  {Rép.  n«»  751  à  766)? 
i06.  On  a  examiné  au  Rép.  n^*  751  et  suiv.  la  question 

(1)  (Nugues  C.  Pierquin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  créan- 
ciers postérieurs  en  rang  aux  créanciers  contestés,  profitent  néces- 
sairement du  succès  du  contredit  auquel  ils  sont  cependant  étran- 
gers dans  le  principe  ;  qu'à  la  vérité,  le  créancier  opposant 
peut  retirer  son  dire,  mais  que,  s'il  ne  le  déserte  pas,  la  masse 
des  créanciers,  représentés  aux  termes  de  l'art.  760  c.  proc.  civ. 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  est  associée  aux 
contestations  naissant  de  ce  dire  ;  €[u'il  est  loisible,  dès  lors,  à 
chacun  des  créanciers  d'intervenir  individuellement  pour  la  cou- 


de savoir  si  les  contestations  élevées  dans  le  délai,  par  an 
créancier,  profitent  à  tous  les  autres  intéressés,  même  à  ceux 
qui  ont  laissé  passer  le  délai  sans  contester.  La  question  n'a 
pas  cessé  d'être  controversée.  Dans  un  premier  système, 
l'ordre  est  essentiellement  indivisible,  en  ce  sens  qu'aucun 
créancier  ne  peut  être  à  la  fois,  pour  la  môme  créance, 
admis  dans  l'ordre  à  l'égard  des  uns  et  rejeté  à  l'égard 
des  autres;  d'où  il  résulte  que  le  contredit,  formé  par  un 
créancier  en  temps  utile,  profite  nécessairement  à  ceux  qui 
ont  laissé  passer  le  délai  légal  sans  pourvoir  eux-mêmes  par 
un  contreait  à  la  conservation  de  leurs  droits.  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens,  indépendamment  des  arrêts  rapportés  au  Rép. 
ibid.  :  1°  que  le  contredit  formé  par  un  créancier  dans  les 
délais  légaux  est  censé  fait  dans  l'intérêt  de  tous  ;  qu'en 
conséquence,  celui  qui  a  laissé  passer  les  délais  sans  contre- 
dire, peut  invoquer  le  contredit  formé  par  un  autre  créan- 
cier et  le  faire  valoir  h  son  profit  (Paris,  7  juilL  4874,  aff. 
Nivière,  D.  P.  76.  2.  65);  —  2*»  que  le  créancier  colloque 
provisoirement,  dont  l'inscription  a  été  annulée  sur  le  con- 
tredit d'un  autre  créancier,  perd  nécessairement,  et  à  l'égard 
de  tous  autres  créanciers,  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire, et  qu'à  ce  titre  il  ne  peut  plus  prétendre  à  aucune 
collocation  (Limoges,  28  févr.  1879,  suprà,  n*  90;  Greno- 
ble, 5  juin  1865)  (1);  —  3*  Que  le  bénéfice  d'un  contre- 
dit profitant  aux  créanciers  postérieurs  en  rang  au  créancier 
contesté,  il  s'ensuit  que  ces  créanciers  peuvent  intervenir 
pour  s'approprier  et  soutenir  le  contreait  formulé  par  un 
autre  (Même  arrêt).  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  l'indivisibilité  matérielle  du  gage  ne  se  communique 
pas  à  la  créance  elle-même,  dont  Te  remboursement  est  tou- 
jours divisible;  qu'en  conséquence,  si  deux  ou  plusieurs 
créances  simplement  conjointes  sont  protégées  par  une 
même  hypothèque,  le  contredit  que  l'un  des  créanciers  a 
formé  en  temps  utile  à  l'état  de  collocation  provisoire  ne 
soustrait  pas  a  la  forclusion  l'autre  créancier  qui  n'a  pas 
contredit  dans  le  délai  prescrit  (Grenoble,  11  mai  1881,  aff. 
Nicolaïdès,  D.  P.  83.  2.  65). 

107.  En  admettant,  suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu, 
que  le  contredit,  régulièrement  formé,  profite  aux  créan- 
ciers qui  sont  atteints  par  la  forclusion,  une  autre  question 
se  pose  :  c'est  celle  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  le  créancier  contredisant  se  serait  désisté  de  son 
contredit.  Cette  question,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n»"  757 
et  suiv.,  est  controversée.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  sys- 
tème exposé  au  Rép.  n<>  757,  que,  pendant  la  période  des 
contredits  et  jusqu'au  renvoi  à  l'audience,  chaque  créancier 
ne  figure  dans  la  procédure  d'ordre  (jue  pour  son  intérêt 

f propre  ;  qu'en  conséquence,  le  contredit  auquel  a  acquiescé 
e  créancier  contesté,  et  dont  s'est  désisté  le  créancier  con- 
tredisant pendant  cette  période,  ne  profite  pas  aux  autres 
créanciers  (Bordeaux,  12  janv.  1887,  aff.  Effie,  D.  P.  87.  2. 
191).  —  D'après  une  autre  opinion, il  y  aurait  lieu  de  distin- 
guer :  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  contredire,  le  contre- 
dit n'appartient  qu'au  créancier  qui  l'a  formé  ;  d'où  la  con- 
séquence que,  si  ce  créancier  le  retire  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  personne  ne  peut  plus  tard  l'invoquer  et  pré- 
tendre s'en  servir,  à  moins  d'adhésion  donnée  ^n  temps 
utile.  Après  l'expiration  du  délai,  le  contredit  appartient  à 
la  masse  -des  créanciers  postérieurs  (c.  proc.  civ.  art.  760)  ; 
par  suite,  chacun  de  ces  créanciers  pourrait,  à  partir  de 
cette  époque,  le  reprendre  et  le  faire  valoir,  malgré  le 
désistement  de  celui  qui  l'a  fait  (V.  Ulry,  t.  1,  n«  71,  p.  70; 
Audier,  sur  l'art.  758,  n°»  50  et  suiv.;  Martin  de  Neufville, 
France  judiciaire,  1876-77,  1"  part.,  p.  155  et  suiv.  V. 
Rép.  n*»»  758  et  759).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  <rae  le  désis- 
tement d'un  contredit,  dans  un  ordre,  par  le  créancier  con- 
tredisant, ne  peut  être  opposé  aux  autres  créanciers  pro- 
duisants qui  demandent  le  maintien  de  ce  contredit, 
lorsqu'il  est  survenu  après  le  délai   fixé    pour  contredire 

servation  de  ses  droits,  de  s^approprier  le  contredit  formulé  par 
un  autre,  afin  d'empêcher  ce  contredit  de  disparaître  et  de  com- 
promettre ainsi  les  droits  qu*il  avait  d'abord  sauvegardés;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  dame  Marion  a  pu  s'emparer  du 
contredit  formé  par  les  époux  Nugues,  et  qu'elle  peut  {Àrticiper 
aux  contestations  qu'il  engendre  etc.;  —  Par  ces  motifs,  coû- 
firme,  etc. 

Du  5  juin  1865. -C.  de  Grenoble,  !'•  ch.-MM.  Bonafous,  l«pr.- 
Berger,  subst.-Cantel,  de  Ventavon,  Mlchal,  av. 


ORDRE  ENTRE  CREANCIERS.  —  Chap.  4,  Sect.  8. 


62! 


l'art.  756  c.  proc.  civ.,  et  que  les  autres  créanciers  ne 
peuvent  plus,  dès  lors,  élever  de  contredit  en  leur  nom 
personnel  (Metz,  11  juill.  1867,  alT.  Veuve  Pelte  et  Lo- 
rette,  D.  P.  67.  2.  133).  «  On  objecterait  vainement,  dit 
l'arrêt,  que  la  forclusion  dont  sont  frappés  ces  créanciers 
leur  enlève  le  droit  de  reprendre  dans  leur  intérêt  le  contre- 
dit ainsi  abandonné  par  son  auteur,  la  demande  en  maintien 
d'un  contredit  préexistant  n'équivalant  pas  à  la  déclaration 
d'im  nouveau  contredit,  et  pouvant,  par  suite,  intervenir 
môme  en  dehors  du  délai  applicable  aux  contredits  ». 

SbCT.  8.  —  Du  RENVOI  DES  CONTESTATIONS  A  l'aUDIENCK 

(Rép.  no*  766  à  824). 

108.  Aux  termes  de  l'art.  758  c.  proc.  civ.,  lorsqu'il  s'est 
élevé  des  contestations  sur  le  règlement  provisoire,  elles 
doivent  être  renvoyées  et  portées  à  l'audience  {Rép.  n»  766). 
Le  tribunal  doit  donc  statuer  sur  ces  contestations  lors- 
qu'elles se  présentent  dans  les  conditions  légales  ;  il  est 
également  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  inci- 
dentes qui,  d'après  les  art.  337  et  338  c.  proc.  civ.,  sont 
soumises  au  juge  du  principal.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  des  créanciers  ont,  dans  un  ordre,  demandé 
une  coUocation  en  pleine  propriété,  l'usufruit  qui  existait 
sur  les  valeurs  dont  ils  étaient  créanciers  devant  être  con- 
sidéré comme  éteint  par  déchéance,  le  juge  des  contredits 
est  compétent  pour  connaître  de  cette  demande  incidente 

?ui  se  rattache  étroitement  à  la  demande  en  coUocation 
Civ.  rej.  30  janv.  1883)  (1). 

109.  On  a  vu  au  Rép.  n*»  773  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
expressions  de  l'art.  760  :  r'avotié  du  dernier  créancier  colloque. 
D'après  la  majorité  des  auteurs,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter 
MM.  Ulry,  n*  74,  p.  71,  et  Garsonnet,  Traité  de  procédure^  t.  4, 
n»  831 ,  le  dernier  créancier  dont  il  est  question  dans  l'art. 
760,  ce  n'est  pas  le  dernier  colloque  utilement,  ce  n'est  pas 
non  plus  le  créancier  dernier  en  rang  parmi  ceux  dont  la 
coUocation  est  contestée,  mais  c'est  le  créancier  qui  se  trouve 
au  dei'nier  rang  hypothécaire  dans  le  règlement  provisoire, 
soit  qu'il  vienne,  soit  qu'il  ne  vienne  pas  en  ordre  utile. 

Il  avait  été  décidé,  que  les  créanciers  hypothécaires  dont 
le  rang  de  coUocation  dans  un  ordre  est  contesté  par  un 
autre  créancier  qui  prétend  les  primer  tous,  sans  que  leurs 
créances  ou  leurs  rangs  respectifs  soient  l'objet  d'aucun 
débat,  sont  tenus,  conformément  à  l'art.  760  c.  proc.  civ., 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  avoué  dans  l'instance 

(1)  ((iuimaraës  C.  Hambaud  et  coiiip.  (après  délib.  en  la  ch. 
du  cons.)  —  La  COUR  ;  —  Attendu  que  les  enfants  Rambaud,  en  pro- 
duisant a  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  Rambaud  père,  avaieni 
demandé  une  coUocation  en  pleine  propriété,  1  usuiruit  qui 
appartenait  au  père  sur  les  valeurs  dont  ils  étaient  créanciers 
devant  être  considéré  comme  éteint  par  déchéance,  aux  termes 
de  l'art.  618  c  civ.;  que  le  juee-commissaire  ayant  réservé  cette 
question,  les  enfants  Rambaud  font  reproduite  devant  le  tribunal, 
et  qu'en  statuant  sur  cette  demande  incidente,  qui  se  rattachait 
étroitement  à  la  demande  en  coUocation,  l'arrêt  attaqué  n'a,  ni 
méconnu  les  règles  de  la  compétence,  ni  violé  aucune  loi  ;  -~ 
Rejette. 

Du  30  janv.  1883.-Ch.  civ.-MM.  Mercier,  1er  pr.-Dareste,  rap.- 
Desjardios,  av.  gén.,  c.  conf.-Sabatier  et  Mimerel,  av. 

(2)  (Léa  C.  Gatoux.)  —  La  coor;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  que  la  formalité  indiquée  par  l'ancien  art.  761  c.proc. 
civ.  n'est  pas  substantielle,  que  son  inobservation  ne  doit  point 
irrésistiblement  entraîner  l'invalidité  d'une  poursuite  d'ordre; 
que  ce  moyen,  ne  touchant  point  aux  intérêts  (généraux,  n'est 
point  d'ordre  public  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  être  indifféremment 
invoqué  à  toutes  les  phases  du  litige,  n'importe  l'état  de  la  cause, 
et  devant  tous  les  degrés  de  Juridiction  ;  —  Attendu  que  cette 
formalité  est  seulement  introduite  pour  l'avantage  du  plaideur; 

âu'à  lui  seul  appartient  d'apprécier  si  elle  lui  est  utile  ou  super- 
ue,  s'il  doit  s  en  prévaloir  ou  Pabandonner  ;  que  les  appelantes 
actuelles  ont  paru  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ont 
déposé  leurs  conclusions  et  défendu  leurs  droits |  que  là,  elles 
n'ont  pas  fait  valoir  le  moyen  invoqué;  que  leur  silence  équivaut 
à  une  renonciation  ;  que  cette  nullité  a  été  couverte  et  ne  peut 
pour  la  première  fois  être  produite  devant  la  cour;  —  Déclare  ce 
moyen  non  recevable.  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  :  —  Confirme,  etc. 

Du  5  juin  1866.-G.  de  Douai,  !'•  ch.-MM.  Dupont,  pr.-De  Biou- 
val, subst.-Leqnien,  Rossignol,  Goquelin,  Merlin,  de  Beaulieu  et 
Flamant,  av. 


engagée  sur  le  contredit  (Civ.  cass.  27  avr.  1852,  aff.  Robert 
et  Bonnet,  D.  P.  52.  1.  162  et,  sur  renvoi,  Paris,  7  mai 
1853,  môme  affaire,  D.  P.  54.  5.  527).  La  cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  maintenu  sa  doctrine  et  elle  a  jugé,  depuis, 
contrairement  à  l'arrêt  du  27  avr.  1852,  que  sont  contes- 
tés et,  en  conséquence,  ne  sont  pas  représentés  par 
Tavouô  du  dernier  créancier  colloque,  tous  les  créanciers 
colloques  antérieurement  au  contestant,  lorsque  celui-ci 
invoque  un  privilège  qui  lui  donnerait  le  premier  rang 
(Civ.  cass.  2J  avr.  1868,  aff.  Prunet,  D.  P.  68.  1.  300).  Il  a 
été  juçé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  nouveau 
créancier  soulève  la  prétention  d'être  colloque  de  préfé- 
rence à  plusieurs  créanciers  colloques  dans  le  règlement 
provisoire,  chacun  de  ces  derniers  a  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  un  avoué  différent  (Bordeaux,  l»'  août 
1873,  aff.  Duport,  D.  P.  75.  5.  316). 

ifO.  D'après  l'art.  761,  l'audience  est  poursuivie,  à  la 
diligence  de  l'avoué  commis,  sur  un  simple  acte  contenant 
avenir  pour  l'audience  fixée,  conformément  à  l'art.  758.  Y 
a-t-il  une  nullité  substantielle,  au  cas  où  la  formalité  n'y 
a  pas  été  remplie?  Il  a  été  jugé  que  la  formalité  indiquée 
dans  l'art,  761  c.  proc.  civ.  n'est  pas  substantielle,  et 
que,  dès  lors,  la  partie  oui,  en  première  instance,  n'a  pas 
excipé  de  la  nullité  résultant  de  son  inobservation,  n^st 
pas  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  en 
appel  (Douai,  5  iuin  1866)  (2).  Il  a  été  décidé,  au  contraire, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  cité  au  Rép.  n°  782,  que  si  le  juge- 
ment qui  rejette  des  contredits  formés  contre  un  ordre  a 
été  rendu  sans  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  758 
aient  été  remplies,  et  que  les  parties  n'aient  point  été 
entendues,  la  nullité  en  doit  être  prononcée,  ces  formalités 
étant  substantielles  et  rigoureusement  nécessaires  pour  que 
les  contestants  soient  en  demeure  de  présenter  leurs 
moyens  ;  et  que  le  créancier  contredisant,  bien  qu'il  ne  se 
soit  pas  présenté  pour  soutenir  sa  contestation,  ne  peut 
être  censé  l'avoir  abandonnée  (Pau,  27  déc.  1888  (3).  Conf. 
Seligman,  Saisie  immobilier e,  n^  410  ;  Grosse  et  Rameau, 
Procédure  d' ordre ^i.  1,  n»  403,  in  fine;  Houyvet,  Traité  de 
Vordre,  n»  251,  p.  427  ;  Ulry,  Code  des  règlements  d'ordre, 
t.  1,  n<»  75, p.  73  ;  Dutruc,  Supplément  aux  lois  delà  procé- 
dure de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v«  Ordre,  n»  385  ;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  t.  6,  v<»  Ordre,  n»  893). 

fil.  Aux  termes  de  l'art.  761  c.  proc.  civ.,  s'il  est  pro- 
duit de  nouvelles  pièces,  toute  parte  contestante  ou  con- 
testée est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au 

(3)  (Maunaud  C.  Mourin.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  758  c.  proc.  civ.,  le  juge  chareé  du  règlement  de 
l'ordre  doit  renvoyer  les  contestants  à  une  audience  qu'il  désigne, 
et  commettre  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience; 
qu'aux  termes  de  l'art.  761  du  même  code,  l'audience  est  pour- 
suivie à  la  diligence  de  l'avoué  commis  sur  un  simple  acte  con- 
tenant avenir  pour  l'audience  fixée,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  758;  —  Attendu  que,  si  le  jugement  a  été  renau 
sans  que  ces  formalités  aient  été  remplies,  et  que  les  parties' 
n'aient  point  été  entendues,  la  nullité  en  doit  être  prononcée,  ces 
formalités  étant  substantielles,  et  rigoureusement,  nécessaires 
pour  que  les  contestants  soient  en  demeure  de  présenter  leurs 
moyens;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  juge  chargé  du  règle- 
ment de  l'ordre  Mourin  n'a  pas  rendu  son  ordonnance  de  renvoi 
à  l'audience;  qu'aucun  avoué  n'a  été  commis  pour  représenter  la 
masse  des  créanciers;  qu'aucun  avenir  n'a  été  signifié  soit  à 
Maunaud,  soit  à  M«  Roussille,  soit  à  son  avoué;  qu'il  est  cons- 
tant, en  outre,  qu'à  l'audience  du  tribunal,  Maunaud  n'a  ni 
plaidé  ni  conclu  pour  soutenir  le  contredit  qu'il  avait  fait  le 
22  mai  1888  contre  la  coUocation  obtenue  par  la  dame  Bacquié- 
Lucy;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  induit  de  là  que 
Maunaud  avait  renoncé  à  soutenir  sa  contestation,  et  que,  la 
considérant  comme  abandonnée,  ils  ont  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'y  statuer:  —  Mais  attendu  que,  par  aucune  dé- 
claration faite  au  greffe,  Maunaud  n'avait  expressément  renoncé 
à  son  contredit  en  ce  qui  concerne  la  coUocation  accordée  à 
la  dame  Bacquié-Lucy  ;  que,  si  l'on  peut  admettre  que,  ne 
se  présentant  pas  pour  soutenir  sa  contestation,  Maunaud 
était  censé  l'avoir  abandonnée,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  le  renvoi  à  l'audience 
auraient  été  remplies  à  son  égard,  et  qu'il  aurait  été  mis  en 
demeure  de  présenter  ses  moyens;  qu'en  fait  il  n'en  a  pas  été 
ainsi  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  déc.  1888.-G.  de  Pau.-MM.  Roux,  pr.-Guyon,  av.  gén.- 
Madaune  et  Faison,  av. 
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moins  avant  l'audience.  Il  en  est  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal.  On  a  examiné  au  Rép.  n»"  699  et  797  la  question  de 
savoir  s'il  doit  être  dressé  un  acte  de  dépôt  pour  constater 
cette  nouvelle  production,  et  l'on  a  décidé  crue,  dès  que  la 
loi  exige  la  mention  sur  le  procès-verbai,  un  acte  de 
dépôt  devient  inutile  et  frustratoire.  —  Ce  dépôt  doit-il  ôtrc 
toujours  et  nécessairement  effectué,  et  le  délai  de  trois 
jours,  indiqué  par  la  loi,  est-il  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance? Sur  la  première  question  il  a  été  juçé  qu'un 
créancier  contesté  n*est  pas  fondé  à  se  prévcuoir  de  ce 
que  le  titre  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  déposé  au  greffe 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  761,  alors  (jue  ce  titre  est  une 
décision  judiciaire  dont  ce  créancier  doit  connaître  les  dis- 
positions, comme  ayant  été  partie  principale  dans  l'instance 
qui  y  a  donné  lieu  (Grenoble,  23  août  1867)  (1). 

Il  a  été  décidé,  sur  la  seconde  question,  que  le  délai  de  trois 
jours,  dans  lequel  le  créancier  qui  a  régulièrement  formé 
sa  demande  en  col  location  doit  déposer  au  greffe  les  pièces 
nouvelles  produites  par  lui,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
déchéance  (Req.  11  nov.  1878,  aff.  Veuve  Fourtic  et  Saunier, 
D.  P.  80.  1.  323).  Il  semble  que  ce  dernier  point  ne  soit  pas 

(l)  (La  ïour-du-Pin  et  Syndic  Périer  C.  Créanciers  La  Tour- 
duPin.)  —  Un  ju(?ement  du  9  juill.  1866  avait  statué  en  ces 
tenues  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  frais  de  consignation  :  — 
Attendu  que,  aux  termes  de  l'art  1260  c.  civ.,  les  frais  de  consi- 
gnation sont  à  la  charge  des  créanciers;  mais  qu'il  résulte, 
toutefois,  d'une  saine  interprétation  de  ce  texte  par  la  jurispru- 
dence, que  le  consignataire  doit  néanmoins  rester  charge  de  tous 
les  frais  qu'il  peut  faire  dans  son  intérêt  personnel;  —  Attendu 
que  les  frais  de  consignation  en  matière  d'ordre  doivent  néces- 
sairement être  soumis  aux  mêmes  principes,  et  qu'il  faut, 
nécessairement  aussi,  reconnaître  que  les  frais  du  récépissé  de 
la  caisse  délivré  au  moment  du  dépôt,  et  ceux  d'enregistrement 
perçus  sur  ce  dépôt  et  sur  l'ordonnance  à  intervenir,  doivent 
être  à  la  charge  du  déposant,  ce  récépissé  et  l'ordonnance 
constituant  son  titre  de  libération;  qu'il  doit  en  être  de  môme 
des  frais  de  l'ordonnance  du  juge  relative  à  la  radiation  de 
l'inscription  d'office,  et  de  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette 
radiation.  Ces  frais  ne  sont,  en  eflet,  commandés  que  dans 
l'intérêt  du  consignataire  pour  obtenir  l'affranchissement  du 
privilège  qui  existe  sur  la  propriété  et  qui  doit  subsister  jusqu'à 
sa  libération;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  disposition  au  règlement  préparatoire  sur  le  chef 
contrtiUit;  —  Eu  ce  qui  touche  les  conclusions  formées  par  la 
marquise  de  La  Tour-du-Pin  et  les  contestations  élevées  contre 
ses  allocations  :  —  Attendu  que  la  marquise  de  La  Tour-du-Pin  a 
formellement  demandé,  par  son  acte  de  produit  du  18  févr.  1864, 
le  remboursement  de  ses  frais  de  séparation  de  biens,  et  d^autres 
frais  répétables  contre  son  mari,  et  qu'elle  a  ainsi  satisfait  à 
l'obligation  de  faire  connaître  ses  prétentions  dans  les  délais  de 
la  loi  ;  —  Qu'elle  n'a  point  justifié,  il  est  vrai,  au  même 
'  instant,  de  tous  ses  titres  à  l'appui,  mais  que  cette  circonstance 
ne  suffit  point  &  elle  seule  pour  constituer  la  déchéance  établie 
par  l'art.  755  c.  proc.  civ.  ;  il  est  admis,  en  effet,  par  la  loi 
elle-même,  que  des  pièces  nouvelles  peuvent  être  produites  plus 
tard  (c.  proc.  civ.  art.  701),  ce  qui  implique  une  certaine  lati- 
tude d'appréciation,  pour  les  tribunaux,  dans  l'admission  ou  le 
rejet  do  la  déchéance  à  prononcer  pour  le  retard  dans  le  dépôt 
des  titres;  —  Attendu  que,  il  faut  le  reconnaître,  il  était  impos- 
sible au  moment  de  la  production  de  justifier  notamment  des 
frais  de  séparation  de  biens,  la  liquidation  des  reprises  et  les 
frais  qui  en  ont  été  la  suite  étant  postérieurs  à  cette  époque  ;  — 
Que  c'est  le  cas,  dès  lors,  de  reconnaître  que  les  justifications 
faites  depuis  sont  régulières,  alors  surtout  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sursis,  sans  délai  et  sans  suite,  sans  perte  de  temps  pour 
l'ordre  et  sans  préjudice  pour  la  masse  des  créanciers,  condition 
essentielle  de  notre  législation  nouvelle;  —  A  l'égard  d'une 
somme  de  2^15  fr.76  cent,  pour  frais  d'instance  qu'elle  aurait  payés 
ou  qu'elle  serait  tenue  de  payer  :  —  Attendu  qu'il  n'est  présenté 
à  l'appui  que  des  notes  de  frais  ou  des  exécutoires  de  dépens  ne 
permettant  pas  d'apprécier  leur  caractère  et  de  pouvoir  recon- 
naître, en  1  état,  s  ils  sont  personnels  au  mari  ou  à  la  femme 
et  s'ils  peuvent  être  exécutés  contre  cette  dernière,  ou  bien  enfin 
sUls  ne  sont  pas  à  la  charge  des  parties  qui  ont  succombé  dans 
les  instances  qui  y  ont  donné  lieu  ;  que  l'absence  de  justification 
sur  ces  divers  points  ne  saurait  donner  lieu  à  sursis  pour  en 
fournir  de  plus  amples  ;  —  Attendu  qu'elle  oppose,  il  est  vrai, 
que,  au  moment  où  elle  a  été  sommée  de  produire,  on  n'a  pas 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  la  faire  autoriser  de  son 
mari  ;  que,  d'autre  part,  elle  était  alors  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  l'assister,  et  qu'il 
résulte  de  ce  concours  de  circonstances  qu'elle  n'a  pu  se  pré- 
senter régulièrement  dans  Tordre,  et  par  suite  encourir  aucune 
déchéance;  —  Attendu,  que,  si  bien  la  jurisprudence  s^est  mon- 
trée quelquefois  favorable  à  cette  doctrine,  sous  l'empire  da  code 


contestable,  puisque,  loin  de  prononcer  aucune  forclusion, 
l'art.  761  c.  proc.  civ.  permet  au  tribunal  d'accorder  aux 
parti  os,  à  raison  de  causes  graves  et  dûment  justifiées,  un 
délai  pour  produire    d'autres   pièces. 

112.  A  quel  moment  la  procédure  sur  contredit  doit- 
elle  être  réputée  en  état?  Nous  avons  admis  {Rép,  n®  802), 
avec  MM.  Chauveau,  Grosse  et  Rameau,  que  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  contredire  ne  peut,  d*après  les  termes  du 
nouvel  art.  761,  avoir  aujourd'hui  pour  efifet  de  mettre  la 
cause  en  état,  à  Tégard  du  contesté,  puisque  celui-ci 
n'a  pas  encore  usé  de  son  droit  de  défense.  Mais  il  en  est 
autrement  à  Tégard  du  créancier  contestant  qui,  par  le 
dire  de  contestation,  a  épuisé  son  droit  d'attaque.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  1®  que,  dans  une  instance  d'ordre,  la 
cause  est  en  état  à  l'égard  du  créancier  contestant  dès  le 
jour  où  expire  le  délai  accordé  pour  contredire;  que,  par 
suite,  le  décret  qui  supprime  l  office  de  l'avoué  de  ce 
créancier  est  sans  influence  sur  la  procédure,  s'il  n'a  été 
rendu  qu'après  l'expiration  dudit  délai.  «  Attendu,  dit  l'arrêt. 
Qu'aux  termes  de  Tart.  343  c.  proc.  civ.,  la  cause  est  en  état 
dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  quand  les  délais 


de  procédure,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  cependant  sans  contro- 
verse (V.  Grenoble,  18  août  1824,  Rép.  n»  683),  on  ne  saurait 
admettre  aujourd'hui  que  la  femme  mariée  cl  Tinterdit  puissent 
se  prévaloir  d'une  manière  trop  absolue,  dans  les  ordres,  des 
dispositions  des  art.  215  et  513  c.  civ.;  qu'il  est  incontestable  sans 
doute  que  la  femme  mariée  ne  peut,  en  thèse  générale,  ester  en 
justice  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  mais 
que  par  cela  seul  on  ne  saurait  induire  qu'une  femme  ne  peal 
pas  produire  régulièrement  dans  un  ordre  et  contredire  sans 
rautorisation  de  son  mari;  —  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  la 
femme  mariée  n*a  pas  besoin  d'autorisation  pour  prendre  des 
mesures  qui  ont  pour  but  la  conservation  ou  la  sécurité  de  ses 
droits;  c'est  ainsi  qu'elle  peut  requérir  seule  la  transcription 
prescrite  par  les  art.  171  et  939  c.  civ.  et  l'inscription  de  son 
hypothèque  légale,  malgré  les  dangers  qu'elle  peut  encourir 
dans  raccompRssement  de  ses  actes  à  raison  des  nullités,  poar 
vice  de  forme,  dont  ils  pourraient  être  entachés.  Il  résulte 
môme  de  la  discussion  au  Corps  législatif,  sur  l'art.  717  c.  proc 
civ.,  que  le  législateur,  cédant  à  un  sentiment  de  défiance  et  de 
suspicion  contre  le  mari,  n'a  point  voulu  que  le  mari  fut  prévenn 
de  la  notification  préalable  à  la  purge;  il  est  de  principe,  enfin, 
que  la  femme,  dont  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  inscrite 
régulièrement,  et,  par  sui'te,  qui  n'a  pas  été  sommée  de  produire, 
ne  peut  conserver  ses  droits  sur  le  prix  mis  en  distribution  dans 
un  ordre  qu'à  la  condition  de  se  présenter  dans  Tordre,  soit 
avant  la  clôture  du  règlement  amiable,  soit,  en  cas  d'ordre 
judiciaire,  avant  l'expiration  du  délai  de  production,  c'est-à-dire 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  signifiée  aux  autres 
créanciers  (c.  proc.  civ.  art.  717  et  772);  —  D'où  il  suit  que, 
dans  ce  cas,  la  femme  mariée  est  soumise  aux  déchéances  des 
art.  754  et  755  c.  proc.,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir 
si  elle  est  autorisée,  car  le  défaut  d'autorisation  serait  alors  son 
fait  personnel;  —  Attendu  que,  décider  le  contraire  pour  le  cas 
où  la  femme  est  sommée  de  produire,  ce  serait  d'abord  créer 
une  exception  qui  n'a  pas  été  établie  par  la  loi  et  oui  n'aurait 
pas  sa  raison  crêtre  ;  l'incapacité  restant  la  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ce  serait  créer  des  difficultés  et  des  entraves  dans  la 
marche  de  la  procédure  et  faire  revivre  les  sentences  condam- 
nées par  Texpérience  et  supprimées  par  la  loi  nouvelle;  ce  serait 
rendre  illusoire  la  déchéance  établie  contre  les  créanciers  qui 
ne  produisent  pas  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  alors 

au'il  est  généralement  admis  en  jurisprudence  que  ce  délai  ne 
oit  courir  qu'à  partir  de  la  dernière  sommation,  alors  qu'u 
faudrait  forcement  admettre  que  ce  délai  ne  peut  courir  contre 
la  femme  que  le  jour  où  elle  est  régulièrement  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  et,  à  défaut,  par  justice,  alors  ensuite 
que  la  procédure  d'autorisation  serait  d'autant  plus  longue  que 
le  mari  serait  présent  ou  absent,  qu'il  apporterait  par  calcul  ou 
par  humeur  plus  ou  moins  de  résistance  dans  la  demande 
d'autorisation;  alors,  enfin,  qu'il  faudrait  rechercher  si  la 
femme  est  ou  non  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  comme  cela 
se  serait  présenté  dans  l'espèce;  —  Attendu  qu'il  faut  recon- 
naître, d'ailleurs,  que  la  procédure  d'ordre  est  une  procédure 
sui  generis  (Req.  15  mai  1849,  aff.  Veuve  Vaguet,  D.  P.  49.  l.,131)» 
et  par  suite,  qu  elle  ne  saurait  à  ce  titre  être  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  que  le  législateur  n'a  point  voulu  adopter  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  qu'il  était  même  inutile  d'introduire 
pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  femme,  suffisamment 
protégés  par  les  soins  du  juge-commissaire  chargé  de  la  procé- 
dure d'ordre,  suffisamment  sauvegardé  par  la  vigilance  dn 
ministère  public,  chargé  de  la  discussion  des  incidents;  quels 
femme  a  été  enfin  suffisamment  autorisée  par  le  tribunal, 
appelé  à  statuer  sur  le  sort  définitif  des  droits  resi>ectifs  des 
parties;  —  Attendu  en  conséquence,  que  la  marquise  de  U 
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Îiour  les  productions  et  réponses  sont  expirés  ;  que»  si  la 
oi  du  21  mai  1858  admet  le  créancier  contesté  à  for- 
muler à  l'audience  des  conclusions  motivées,  cette  inno- 
vation, qui  no  s'étend  point  au  créancier  contestant,  ne 
peut  faire  rentrer  la  cause  dans  l'application  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  343  c.  proc.  civ.,  d'après  lequel 
l'afTaire  n'est  en  état  que  lorsque  les  conclusions  auront 
été  prises  contradictoirement  à  l'audience  ;  qu'elle  n'a  fait 
que  confirmer  au  créancier,  dont  la  coUgcation  provisoire 
est  attaquée,  le  droit  de  la  défendre,  bien  qu'il  n'ait  fait 
aucun  dire  au  procès- verbal  »  (Riom,  25  mai  1866, 
aflf.  Verrière,  D.  P.  66.  1.  137)  ;  —  2®  Que  la  cause  est 
en  état  dès  lors  que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés  ; 
qu'en  conséquence,  la  démission  d'un  avoué  occupant  dans 
la  cause,  si  elle  survient  après  l'expiration  du  délai  pour 
contredire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Ton  passe  outre 
au  règlement  de  Tordre,  sans  attendre  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué  (Aix,  19  juin  4866)  (1). 

i  1 3.  La  question  de  savoir  si  la  péremption  est  appli- 
cable en  matière  d'ordre  a  été  résolue  au  Rép.  n®  803  par 
la  distinction  suivante  :  S'il  s'agit  de  la  procédure  devant 
le  juge-commissaire,  il  n'y  a  pas  encore  d'instance  liée, 

Tour-du-Pin  est  forclose  de  ce  chef,  et,  par  suite,  non  recevable 
et  mal  fondée  dans  ses  prétentions  relatives  soit  à  sa  créance 
de  23  600  fr.  soit  à  celle  de  2015  fr.  75  c.  ;  —  Attendu,  ceoen- 
dant,  qu'on  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  dans  l'applica- 
tion do  cette  rë^le  vis-à-vis  d'une  femme  mariée  et  séparée 
de  biens,  produisant  dans  un  ordre  ouvert  contre  son  mari 
en  termes  généraux  et  sans  précision  exacte  de  tous  ses  chefs 
de  réclamation^  en  l'absence  d'une  liquidation  définitive  de  sa 
reprise,  tant  que  cette  liquidation  ordonnée  par  jugement 
de  séparation  de  biens  n'est  point  faite;  on  ne  saurait  sou- 
vent sans  injustice  exiger  plus  de  précision  dans  sa  produc- 
tion qu'on  n'en  exige  d  elle  pour  son  inscription  d'hypothèque 
eu  vertu    de  l'art.  2153  c.  civ.,  alors  surtout   que  la  femme 

Îiroduit  son  contrat  de  mariage,  acte  essentiel  dans  lequel 
es  créanciers  trouvent  toujours  le  germe  de  tous  ses  droits, 
par  l'examen  qu'ils  en  font  pend<int  le  délai  des  contredits, 
alors  surtout  ({ue  ce  tempérament  aux  rigueurs  de  la  loi  n'a 
rien  de  contraire  à  son  texte,  puisqu'il  n'est  pas  dit  ce  que  devra 
contenir  la  production,  et  qu'il  se  concilie  avec  son  esprit,  puis- 

2ue  les  conclusions  précises  de  la  femme  mariée  dans  le  cours 
es  contredits  ou  à  l'audience,  ne  retardent  en  rien  la  procé- 
dure, seul  but  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  atteindre;  —  La  par- 
tie, a  dit  la  cour  de  Metz  (25  nov.  1857),  colloquée  dans  un  ordre 
pour  une  somme  résultant  d'un  compte  non  liquidé,  mais  qui 
doit  l'être  dans  un  délai  fixé  par  le  ju^e,  n'est  point  forclose 
par  la  non-liquidation  du  compte  à  l'expiration  du  délai;  mais 
les  autres  créanciers  peuvent  mtervenir  pour  en  hâter  la  con- 
clusion; —  Attendu  qu'on  peut  objecter  que  la  liquidation 
des  reprises  n'était  pas  nécessaire  pour  demander  allocation 
des  préciputs  et  gains  de  survie  mentionnés  dans  son  con- 
trat de  mariage;  mais  qu'il  faut  reconnaître  aussi  que  le 
droit  était  manifesté  par  la  production  de  cet  acte,  et  que,  jus- 
qu'à la  liquidation,  ce  droit  pouvait  être  modifié  parce  qu'il 
était  éventuel;  —  Qu'il  faut  tenir  compte  enfin  de  la  situa- 
tion spéciale  qui  est  faite  à  la  femme  mariée  appelée  dans  un 
ordre  et  de  la  protection  qu'il  est  juste  de  lui  donner  à  raison 
de  son  incapacité;  que,  s'il  y  a  lieu,  comme  nous  l'avons 
établi,  de  ne  point  avoir  égard  à  sa  qualité  d'incapable,  lors- 
qu'elle peut,  par  cet  acte,  entraîner  des  lenteurs,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  lorsque  la  faveur  dont  elle  peut  jouir,  dans  le 
cas  actuel,  n'est  point  de  nature  à  changer  les  délais  et  d'ar- 
rêter la  marche  d'une  procédure; 

«  En  ce  qui  touche  les  contredits  de  la  faillite  Perrier  et 
comp.  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mieux  justifié  aigourd'hui 
qu'il  ne  Va,  été  au  moment  du  règlement  préparatoire  que  la 
société  ait  été  en  exercice,  et  que  la  commandite  réclamée 
puisse  être  exigée;  —  Attendu  qu'il  résulte  même  d'un  ju|ement 
du  tribunal  de  commerce  de  Versailles  du  30  mars  1864,  que 
la  société  a  été  dissoute  au  regard  du  marquis  de  La  Tour-uu- 
Pin,  et  à  la  demande  des  gérants  eux-mêmes,  ce  qui  justifie 
pleinement  le  rejet  de  l'état  préparatoire;  —  Attendu  qu'il  est 
vrai  que,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  décidé,  le  27  mars  1865, 

2ue  la  société  Perrier  était  en  droit  de  se  désister  du  bénéfice 
u  jugement  du  tribunal,  et,  par  suite,  que  la  société  continuait 
d'exister;  mais  que,  par  arrêt  du  24  avr.  1866,  la  même  cour, 
saisie  de  Tafi'aire  par  voie  de  tierce  opposition,  a  décidé  de 
nouveau  que  la  société  était  dissoute;  —  Attendu  que  vaine- 
ment on  oppose  que  la  dissolution  de  la  société  n'est  pas  établie; 
que  les  débats  sur  les  contredits  se  sont  ouverts  avant  qu'on 
eût  justifié  de  ce  dernier  arrêt  dont  on  nie  l'existence  et  qui 
instituerait  la  déchéance  prévue  par  les  art.  755  et  761  c  proc. 
civ.;  —  Que  cette  exception  ne  saurait  être  sincère;  —  Attendu, 
en  effet,  que,  si  bien  il  est  établi  des  délais  pour  produire  les 


pas  de  motif  par  conséquent  pour  appliquer  les  règles 
de  la  péremption.  S'agit-il,  au  contraire,  du  débat  engagé 
devant  le  tribunal  sur  les  contredits,  c'est  là  une  véritable 
instance  régie  par  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la 
péremption.  C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  s'était 
discuté  le  point  de  savoir  si  Tadjudicataire  avait  conservé 
le  droit  de  faire  ouvrir  un  ordre  régulier,  il  a  été  jugé 
que  les  procédures  d'ordre  ne  sont  pomt  susceptibles  de 
tomber  en  péremption,  au  moins  tant  que  la  survenance 
de  contredits  ne  leur  a  pas  imprimé  le  caractère  d'une 
véritable  instance  (Trib,  civ.  de  Gap,  3  mars  1882)  (2). 
114.  Nous  avons  dit  au  Rép,  n**  806,  qu'on  doit  consi- 
dérer conmie  substantielle  la  mention  à  insérer  au  juge- 
ment qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 
Sous  l'empire  du  code  de  1806,  il  avait  été  décidé  que  le 
jugement  rendu  sur  le  contredit  à  ordre  n'était  pas  nul 
quoiqu'il  ne  fît  pas  mention  du  rapport  du  juge-commis- 
saire, si  ce  juge  avait  pris  part  au  jugement  (V.  Rép. 
ibid.  Adde  :  Dutruc,  Supplément,  v»  Ordre,  n9  394).  Mais, 
lors  de  la  revision  de  la  procédure  d'ordre,  il  a  été  for- 
mellement dit,  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  que  le  juge,  fût-il  suppléant,  devrait  toujours 

titres  justificatifs  d'une  créance  ou  d'un  contredit,  il  faut 
reconnaître  que  la  sanction  pénale  qui  résulte  du  retard  apporté 
dans  le  dépôt  des  titres  ne  doit  être  admise  qu'autant  que  les 
retards  sont  de  nature  à  faire  naître  des  incertitudes  sur  les 
droits  des  parties  à  provoquer  des  lenteurs  dans  la  marche  de 
la  procédure,  ce  qui  n'existe  point,  dans  la  cause,  car  il  faut 
admettre,  d'une  part,  que,  si  la  société  a  fonctionné,  elle  n'a 
amais  eu,  du  moins,  qu  une  existence  éphémère,  et,  que.  d'autre 
)art,  elle  n'établit  pas  ce  qu'elle  peut  être  en  droit  d'exiger  sur 
a  commandite  ;  —  Qu'il  faut  enfin  tenir  pour  constant  que 
l'arrêt  existe,  et  que  la  partie  qui  veut  exciper  de  la  déchéance 
en  connaît  toutes  les  dispositions  comme  partie  principale  dans 
l'instance  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu, dès  lors,  à  la  collocation  des  200  000  fr.  de  commandite  récla- 
més:—-Par  ces  motifs,  etc.  ».—  Appel  et  demande  en  sous-ordre 
sur  les  allocations  de  la  femme  comme  coobligée  avec  son  mari. 
La  cour;  —  Sur  toutes  les  questions  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Sur  la  demande  en  sous-ordre:  —  Attendu 
que  les  demandes  en  sous-allocation  contre  la  marquise  de  La 
Tour-du-Pin  n'ont  pas  été  formulées  en  première  instance,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  doit  pas  y  être  fait  droit;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  août  1867.-C.  de  Grenoble,  2«  ch.-MM.  Petit,  pr.-de 
Bionval,  av.  gén. 

(1)  (Violet  C,  Andouy  et  Boyer.)  —  La  cour;  —  ...  Sur  le 
quatrième  chef,  basé  sur  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance 
avec  constitution  d'avoué  :  ^  Attendu  que  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué  est  nécessaire  dans  la  procédure  d'ordre  lorsque 
celui  qui  occupait  a,  comme  dans  l'espèce,  donné  sa  démission  ; 
que  cette  constitution  est  exicrée  tant  que  l'affaire  n'est  pas  en 
état,  c'est-à-dire  tant  que  les  délais  pour  contredire  le  règlement 

Krovisoire  ne  sont  pas  expirés;  qu  il  n'est  pas  contesté  que 
l«  Roustan  et  M«  Bassac  se  sont  constitués  au  nom  de  leurs 
f>rédécesseurs  pour  toutes  les  parties  par  eux  représentées,  à 
'exception  de  la  dame  Violet  décédée  au  moment  de  cette  cons- 
titution; —  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  délai  pour  contredire 
était  expiré  depuis  longtemps  lorsque  M«  Bassac  père  a  donné 
sa  démission  en  faveur  de  son  fils  ;  —  Que,  dès  lors,  l'affaire 
étant  en  état,  et  les  parties  n'ayant  plus  le  droit  de  fournir  à 
l'audience  de  demandes  nouvelles  non  consignées  dans  leur  con- 
tredit, il  y  avait  lieu,  par  application  de  l'art.  342  c.  proc.  civ., 
de  passer  outre  au  règlement  d'ordre,  ainsi  qu'il  a  été  fait  ;  que 
M°  Bassac,  en  se  constituant,  à  la  date  du  23  mai  1851,  a  com- 
pris dans  sa  constitution  générale  le  sieur  Violet  et  ses  enfants  ; 
que  c'est  ainsi  que  ceux-ci  l'ont  toujours  interprété,  puisqu'ils 
n«  l'ont  pas  désavoué  et  l'ont  compris  dans  leur  règlement  du 
25  avr.  1852,  pour  payement  de  ses  déboursés,  sans  aucune 
observation;  qu'ainsi  s'est  trouvé  atteint  le  but  de  la  loi,  qui 
veut  seulement  que  les  intérêts  des  parties  dans  l'ordre  soient 


documents  versés  au  procès  que  les  parties  intéressées  ont 
accepté  la  nouvelle  constitution  d'avoué,  ont  sanctionné  la  pro- 
cédure faite  par  lui,  et  ne  la  critiquent  aujourd'hui  que  pour 
revenir  sur  des  engagements  sérieux  contractés  par  leur  mère 
vis-à-vis  d'Àndouy  et  Boyer  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  19  juin  1866.-G.  d'Aix,  i^  ch.-MM.  Rigaud,  1«  pr.-Rey- 
baud,  1«'  av.  gén.-Roux  et  Contencin,  av, 

(2)  (Aubin  C.  Isoard.)  —  Le  tribunal;  —  ...  Attendu  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  à  reconnaître  que  les 
procédures  d'ordre  ne  sont  point  susceptibles  de  tomber  en 
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concourir  au  jugement,  alors  même  que  le  tribunal  serait 
complet  sans  lui,  et,  en  pratique,  on  a  soin  de  procéder 
ainsi.  Il  pourra  cependant,  diaprés  la  loi  du  30  août  1883 
(D.  P.  83.  4.  58),  s'élever  une  difficulté  sur  ce  point.  Cette 
loi  prescrit  en  effet,  dans  son  art.  4,  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  soient  rendus  par  des 
magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  Si  l'adjonction 
du  juge  rapporteur  produisait  un  nombre  pair,  devrait- 
on  admettre  ce  magistrat  à  prendre  part  au  jugement?  On 
peut  en  douter,  bien  que  la  disposition  de  la  loi  du  30  août 
1883  soit  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  aujourd'hui, 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  le  jugement 
rendu  sur  contredit  en  matière  d'ordre,  sans  rapport  du 
juçe-commissaire,  est  nul,  et  qu'une  mention  du  rapport 
doit  être  faite  dans  le  jugement  d'ordre,  à  peine  de 
nullité.  Sans  doute  cette  peine  de  nullité  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi;  mais  il  s'agit  d'une  formalité  substantielle, 
et  l'art.  1030  c.  proc.  civ.  ne  s'applique  pas  à  ces  for- 
malités, quand  il  exige  que  la  nullité  soit  écrite  dans  la  loi, 
il  a  en  vue  des  formalités  secondaires  (V.  Rép.  ibid,  Adde  : 
Ulry,  n*>  75,  p.  73  •  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de 
procédure  civile,  v»  Ordres  n®  919).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1<*  que  le  rapport  du  juge-commissaire,  prescrit  en  matière 
d'ordre  par  l'art.  762  c.  proc.  civ.,  est  une  formalité  sub- 
stantielle, dont  l'omission  entraîne  nullité  du  jugement 
(Toulouse,  28  juin  1883,  aff.  Bosc,  D.  P.  84.  2.  23)  ;  — 
2®  Que  le  jugement  rendu  sur  contredits  en  matière  d'ordre 
doit  être  précédé  d'un  rapport  du  juge-commissaire,  et  que 
mention  cie  ce  rapport  doit  être  faite  dans  le  jugement,  à  peine 
de  nullité  ;  mais  que  cette  mention  n'est  pas  soumise  a  des 
termes  sacramentels,  et  qu'il  suffit  que  la  décision  porte  en 
elle-même  la  preuve  que  ces  dispositions  impératives  n'ont 

Êas  été  méconnues  (Poitiers,  13  avr.  1885,  aff.  Flornoy, 
.  P.  87.  2.  217).  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  jugement  ne  constate  pas  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  saurait  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
21  mars  1881,  aff.  Gravier,   D.  P.  81.   1.  30o). 

if  5.  On  a  vu  au  Rép,  n»  823,  que  c'est  au  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  Tordre  qu'appartient  le  jugement 
de  toutes  les  diulcuUés  relatives  à  l'ordre  (Aux  auteurs 
cités  ibid,,  adde  :  Carré  et  Chauveau,  De  la  procédure  de 
Vordre,  quest.  730;  Thomines,  Procédure  civile,  t.  1,  p.  324, 
n°*  205  et  206).  Jugé,  conformément  aux  arrêts  rapportés  au 
Rép,  ibid,,  que  ce  tribunal  a  compétence  pour  statuer  sur 
toutes  les  contestations  soulevées  à  Toccasion  de  la  pro- 
duction des  titres  ;  que,  par  suite,  une  contestation  en 
matière  d'ordre  ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  litis- 
pendance  ou  de  connexité,  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  où  l'ordre  est  ouvert  (Nancy,  21  déc.  1872,  aff.  Lipp- 
mann,  D.  P.  73.  2.  154). 


f Péremption,  au  moins  tant  que  la  survenance  des  contredits  ne 
sur  a  point  imprimé  le  caractère  d'une  véritable  instance;  — 
Que,  d'autre  part,  en  fait,  on  ne  peut  exciper  de  la  prescription 


dice  appréciable,  et  qu'à  raison  des  formalités  dont  il  a  été  suivi, 
et  de  la  solution  plus  prochaine  qu'il  comporte,  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  s'oppose  ù,  ce  qu'il  soit  annulé,  etc. 

Du  3  mars  1882.-Trib.  civ.  de  Gap.-MM.  Helme,  pr.-Allard- 
Thens  et  Hugues,  av. 

(1)  (Gassagne  C.  Escudé.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  prin- 
cipe le  taux  du  dernier  ressort  est,  en  toute  matière,  déterminé 
par  l'importance  du  litige  aussi  bien  en  matière  d'ordre  qu'en 
matière  ordinaire;  qu'ainsi,  en  matière  d'ordre,  si  une  col  location 
a  été  obtenue  pour  plusieurs  créances  distinctes,  chacune  d'elles 
étant  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  s'élevant 
ensemble  à  une  somme  supérieure,  le  jugement  rendu  sur  la 
contestation  n'est  qu'en  premier  ressort,  si  toutes  les  créances, 
comprises  dans  une  seule  et  même  demande  de  collocation,  et 
attaquées  par  une  seule  et  môme  contestation,  doivent  être  main- 
tenues ou  rejetées  par  les  mômes  motifs  ;  —  Mais  attendu  qu  il 
n'en  peut  ôtre  ainsi  si  les  créances  contestées  n'ont  ni  la  môme 
cause  ni  la  môme  origine,  si  elles  ont  été  dans  Tordre  l'objet  de 
productions  et  de  collocations  distinctes,  et  si  le  maintien  ou  le 
rejet  de  l'une  d'elles  n'entraîne  pas  nécessairement  aussi  le  main- 
tien ou  le  re^et  des  autres;  qu'en  pareil  cas,  en  effet,  il  existe 
autant  de  litiges  qu'il  y  a  de  créances  et  de  productions,  tous 


Sect.  9.  —  Du  dernikr  ressort  en  iutière  d'ohdrb 

{Rép,  n"  824  à  854). 

116.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  la  détermination  du 
degré  de  juridiction  en  matière  d'ordre  avait  donné  lieu  à 
plusieurs  systèmes  {Rép,,  v^  Degré  de  juridiction,  n^*  1306  et 
suiv.).  La  nouvelle  rédaction,  adoptée  par  Tart.  762  c.  proc. 
civ.,  a  tranché  la  difficulté  en  décidant  que  l'appel  n'est 
recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  1500  fr.,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contestants 
et  des  sommes  à  distribuer.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  montant 
de  la  créance,  mais  celui  de  la  somme  contestée  qui  sert  i 
fixer  le  dernier  ressort  (Rép.  n«"  824  et  suiv.,  831 
V.  Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson,  Leçons  de  procédure 
civile,  14"  éd.,  t.  2,  p.  481,  n<»  1031  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionnaire  de  procédure,  v*»  Ordre,  n"»  970  et  suiv,).  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'ordre  le  taux  du  litige 
se  détermine  par  le  montant  des  sommes  contestées,  et  que 
cette  règle  s'applique  à  Tordre  amiable  (Bordeaux,  22  juill. 
1886,  aff.  Mesnard,  D.  P.  88.  2.  237).  Décidé  aussi  que, 
en  matière  d'ordre  et  de  distribution  par  contribution,  c'est 
le  montant  de  la  somme  contestée,  et  non  l'importance  de 
la  somme  à  distribuer,  ni  celle  de  la  créance  des  contes- 
tants qui  sert  à  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort, 
et  qu'il  en  est  ainsi  alors  môme  que  la  contestation  porte 
non  seulement  sur  l'existence  ou  la  légitimité  de  la  créance, 
mais  encore  sur  le  rang  de  collocation  du  créancier  (Nancv, 
3  févr.  1891,  aff.  Guyot  et  Amel,  D.  P.  92.  2.  161). 

117.  On  s'est  demandé  au  Rép,  n**  838  si,  lorsque  plu- 
sieurs créances  sont  contestées,  on  doit,  pour  déterminer  le 
dernier  ressort,  les  considérer  isolément  ou  cumulaU- 
vement,  et  nous  avons  sur  ce  point  fait  des  distinctions. 
S'il  s'agit  d'un  seul  créancier  ayant  produit  pour  plusieurs 
créances,  quoique  fondées  sur  des  titres  différents,  sans 
solidarité,  ni  indivisibilité,  si  toutes  ou  quelques-unes 
de  ces  créances  sont  contestées,  et  que,  par  leur  réunion, 
elles  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement 
serait  sujet  à  appel,  quand  môme  quelques-unes  d'elles, 
considérées  isolément,  seraient  au-dessous  de  ce  taux. 
C'est  une  conséquence  du  principe  posé  dans  l'art.  9  delà 
loi  du  25  mai  1838  (V.  suprà,  v*»  Degré  de  juridiction, 
n"  36).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  outre  les  arrêts  cités  au 
Rép,  n«"  838,  839  et  suiv.  :  1«  que  si  une  collocation  a  été 
obtenue  par  un  môme  créancier  pour  plusieurs  créances 
distances,  inférieures  chacune  au  taux  du  dernier  ressort, 
mais  s'élevant  ensemble  à  une  somme  supérieure  à  ce  taux, 
le  jugement  rendu  sur  la  contestation  n'est  qu'en  premier 
ressort  si  toutes  les  créances,  comprises  dans  une  seule 
et  môme  demande  de  collocation,  et  attaquées  par  une 
seule  et  môme  contestation,  doivent  ôtre  maintenues  ou 
rejetées  par  les  mêmes  motifs  (Pau,  27  déc.  1888)  (ij;  - 

-  —  -i 

indépendants  les  uns  des  autres,  devant  être  examinés  isolénteut, 
et  susceptibles,  par  suite,  d'être  jugés,  chacun  selon  son  impor- 
tance, en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  que  la  raison  se  refuse 
à  admettre  que,  pour  déterminer  le  taux  du  premier  ou  du  de^ 
nier  ressort,  il  soit  permis  de  réunir  arbitrairement  plusieurs 
créances  absolument  distinctes,  quand  elles  sont  d*autant  moios 
confondues  ensemble  que  chacune  d'elles  a  fait  l'objet  d'une 
production  particulière;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  princim 
ci-dessus  posé,  qui  n'est  en  rien  contraire  aux  disposition»  ûi 
Tart.  762  c.  proc.  civ.,  concernant  la  recevabilité  de  l'appel  ea 
matière  d'incident  sur  ordre,  est  d'autant  jplus  conforme  aux 
règles  générales  de  la  compétence  et  à  Tesprit  qui  les  a  dictées 
qu'il  peut  avoir  pour  efiet,  dans  certains  cas  déterminés,  défaire 
obstacle  à  ce  qu  un  créancier  conteste  de  mauvaise  foi,  une  col- 
location, d'ailleurs  incontestable,  dans  le  seul  but,  par  an  tel 
artifice,  d^ouvrir  le  second  degré  de  juridiction  a  un  litige 
sérieusement  soulevé  à  rencontre  d'une  autre  collocation  obtenue 

{)ar  le  même  individu,  mais  dont  l'importance,  s'il  était  jogi 
solément,  le  ferait  rentrer  dans  la  compétence  du  dernier  wsr 
sort  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  qu'un  seul  contredit 
ait  été  formé  contre  les  diverses  collocations,  cette  circonstaoce  ne 

{pouvant  modifier  ni  l'importance  du  litige,  ni  son  caractère,  ni 
e  droit  des  parties;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  i'impcM^ 
tance  du  litige  s'élève,  en  somme,  par  la  râunion  des  deux 
créances  contestées,  à  une  somme  supérieure  à  1500  fr.,  il  tt*et 
est  pas  moins  vrai  que  ce  litige  se  divise,  en  réalité,  en  deux 
contestations  parfaitement  distinctes  :  l'une  relative  i  une  créaooe 
et  à  une  production  de  iOOO  fr.,  l'autre  relative  à  une  autre 
créance  et  à  une  autre  production  de  1070  fr.;  que  cas  deux 
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2^  Qu'au  contraire,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  si  les 
diverses  créances  ont  été  dans  Tordre  l'objet  de  productions 
et  de  coUocations  distinctes,  et  si  le  rejet  ou  le  maintien  de 
l'une  n'entraîne  cas  nécessairement  le  maintien  ou  le  rejet 
des  autres;  peu  importe  que  les  diverses  coUocations  dont 
elles  ont  été  l'objet  aient  été  attaquées  par  un  seul  contredit 
(Même  arrêt). 

Si    les  créances  contestées,   quoique  dérivant  d'un  titre 
commun   (sans  lien  de  solidarité  ni  d'indivisibilité),  appar- 
tiennent à  divers  créanciers,  ces  contestations,  quoique  réu- 
nies dans  une  même  instance,  ne  laissent  pas  que  d'être 
distinctes  et  indépendantes  les   unes  des  autres;  on  doit 
les  considérer  isolément  pour  la  détermination  du  dernier 
ressort,  et  quoiqu'il  soit  statué  sur  elles  par   un  seul  et 
même  jugement,  on  suit  la  règle  :  tôt  capita,  tôt  senteri' 
tix.  Indépendamment  des  arrêts  cités  au  Eép.  n*  840,  il  a 
été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  qu'est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre,  sur  une  demande  en  colîo- 
cation  formée  collectivement  par  plusieurs  cohéritiers,  bien 
que  la  créance  contestée  excède  le  taux  de  l'appel,  si  la  part 
qrui  appartient  à  chacun  d'eux  dans  cette  créance  est  infé- 
neure  à  1500  fr.  (Pau,  25  nov.  1872,  aff.  Capdeville,  D.  P. 
73.  2.  168);  —  2»  Que  le  jugement  rendu  sur  le  contredit 
formé  au  sujet  de  plusieurs  créances  dont  le  montant  total 
dépasse  1500  fr.,  mais  qui  ont  été  Tobjet  de  productions  et 
de  coUocations  séparées,  et  dont  aucune  n'atteint  ce  chiffre, 
est  en  dernier  ressort,  môme  à  l'égard  du  créancier  partie  à 
Tordre  qui  se  trouvait  légalement  subrogé  aux  droits  des 
titulaires  des  créances  dont  il  s'agit,  s'il  n'est  pas  établi  que 
ce  créancier  se  soit  prévalu  de  la  subrogation  pour  deman- 
der lui-même  à  être  colloque  en  son  propre  nom  pour  la 
totalité  de  ces  mêmes  créances  (Civ.  cass.  7  avr.  1880,  aff. 
Audonnet,  D.  P.  80.  1.  210)  ;  —  3<»  Que  la  femme  dotale  ne 
peut  se  prévaloir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  sous-col- 
locations  obtenues  à  tort  par  ses  créanciers  lorsque  aucune 
de  ces  sous-coUocations  ne  s'élève  à  im  chiffre  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort  (Pau,  25  )iov.  1879,  aff.  Consorts 
Mouillet,  D.  P.  81.  2.  112.  V.  par  analogie,  Civ.  rej.  26  nov. 
1873,  aff.  Pitrat  et  Glas,  D.  P.  75.  1. 15);  —  4«»  Que  chaque 
créancier  colloque  dans  un  ordre  y  conserve  une  situation  m- 
dépendante  de  celle  des  autres  créanciers;  ^ue  sa  demande 
forme  ainsi  comme  une  instance  distincte  (^ui  doit  être  appré- 
ciée de  la  même  manière  que  si  elle  était  seule;  que,  par 
conséquent,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  762  c.  proc.  civ., 
rappel  n'est  pas  recevable  contre  ce  créancier,  si  la  somme 
pour  laquelle  il  a  été  alloué  dans  l'ordre  et  qui  lui  est  con- 
testée ne  dépasse  pas  celle  de  1500  fr.  (Grenoble,  27  juill. 
1882,  aff.  Be^ay  C.  Buisson ;-M.  Orsat,  pr.  —  Comp.  suptà^ 
v«  Degré  de  juridiction,  n*  112).  —  Il  a   été  jugé  encore, 
dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  total  des  créances  des 
appelants  s'élève  à  plus  de  1500  fr.,  le  jugement  de  première 
instance  n'est  pas  pour  cela  en  premier  ressort  :  l'appel  de 
chacun  des   créanciers  doit  être  examiné  en  lui-même, 
chaque  créance  ou  le  privilège  qui  y  est  attaché  ayant 
formé  devant  les  premiers  juges  et  formant  devant  la  cour 
une  contestation   particulière    et  distincte,   à  l'égard  de 
laquelle  le  degré  de  juridiction  est  déterminé  d'après  les 
bases  qui  lui  sont  propres  (Nancy,  3  févr.  1891,  aff.  Guyot 
et  Amel,  D.  P.  92.  2.  161).  Lorsque  plusieurs  personnes 
profluisent  dans  un  ordre  pour  une  somme  supérieure  à 
1500  fr.  en  qualité  d'héritiers  du  créancier,  la  créance  se 
divise  entre  eux  de  plein  droit,  de  telle  sorte  que  le  juge- 
créances  Bout  absolument  indépendantes  Tune  de  Tautre,  comme 
les  productions  et  la  collocation  dont  elles  ont  été  l'objet;  qu^elles 
n'ont  ni  la  même  cause  ni  la  même  origine,  qu'elles  ne  pouvaient 
être  maintenues  ou  rejetées  par  les  mêmes  motifs;  que  si  les 
deux  coUocations  obtenues  par  Cassagne  n'ont  été  contestées  que 

{>ar  un  seul  et  même  contredit,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
a  solution  du  litige,  en  ce  qui  concerne  l'une  des  coUocations,  ne 
devrait  pas  nécessairement  entraîner  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  l'autre  collocation  ;  que  c'est  donc  le  cas,  par  applica- 
tion des  principes  admis  par  la  cour,  de  décider  que  le  jugement 
attaqué  n'était  pas  susceptible  d'appel;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  déc.  1888.-C.  de  Pau.-MM.  Roux,  pr.-Guyon,  av.  gén.- 
Bouvet  et  Riquoir,  av. 

(1)  (Rogé  C.  Bonjour  et  Chassonneau.)  —  La  cour  :  —  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  :  —  Gonsidé- 
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ment  est  en  dernier  ressort  si  la  part  de  chacun  d'eux  est 
inférieure  &  1500  fr.  (Même  arrêt). 

i  f  8.  Mais  si,  dans  l'hypothèse  où  la  somme  à  distribuer 
est  inférieure  à  1500  fr.,  la  créance  supérieure  à  cette 
somme  n'est  pas  contestée  en  soi,  mais  seulement  quant 
à  son  rang  de  collocation,  faudra-t-il  dire  dans  ce  cas 
qu'on  est  en  dehors  de  l'art.  762?  (V.  sur  cette  question, 
Hép,  n*"  844  et  suiv.,  et  suprà,  v»  Degré  de  juridiction^ 
n®  114).  Conformément  à  la  solution  que  nous  avons 
adoptée  ibid.,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  créancier,  rejeté 
d'un  ordre  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contes- 
tations, interiette  appel  de  ce  jugement  contre  des  créan- 
ciers colloques,  non  pour  contester  leurs  créances  ou  leur 
rang  hypothécaire,  mais  à  l'effet  seulement  de  voir  ordon- 
ner la  collocation  de  sa  propre  créance  au  rang  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  c'est  cette  dernière  créance  qui  seule 
est  en  litige,  et  c'est  son  chiffre  qui  doit  servir  de  règle  pour 
l'appréciation  du  ressort  (Paris,  21  août  1862)  (1). 

119.  La  jurisprudence  nouvelle,  fondée  sur  la  loi  de 
1858,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  distinctioir  absolue, 
au  point  de  vue  de  l'appel ^  de  toutes  les  contestations  sou- 
levées dans  un  ordre  ;  chacune  doit  être  considérée  isolé- 
ment pour  apprécier  si,  d'après  le  quantum  de  la  somme 
litigieuse,  la  aécision  rendue  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort.  Cette  règle  est  applicable  même  dans  le  cas  où  l'une 
des  contestations  paraît  se  lier  à  une  autre  contestation  par 
son  caractère  reconventionnel  (Rép.  n^  847  et  suiv.,  et 
suprà,  v«  Degré  de  juridiction,  n*  115). 

SbCT.  10.  —  Db  l'appel  et    du  pourvoi  en  CA8SA.TI0N 

{Eép.  n~  854  à  1018). 

Art.  1".  —  De  la  signification  du  jugement  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel  (Rép.  n»*  855  &  887). 

1  fM.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n<*  855,  la  signification 
d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  dans  laquelle 
le  texte  de  ce  jugement  a  été,  par  erreur,  l'objet  d'une 
altération  de  nature  à  induire  la  partie  qui  l'a  reçue  en 
erreur  sur  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  mterjeter  appel, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
si  le  vice  de  rédaction  de  l'exploit  n'a  pu  induire  l'avoué 
en  erreur,  ni  nuire  à  sa  partie.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
la  signification  d'un  jugement  d'ordre  faite  «  à  M*  A..., 
comme  avoué  de  la  femme  B...,  partie  saisie,  et  encore 
conmie  occupant  pour  lui-même  »,  est  valable,  alors  que,  à 
la  connaissance  de  l'avoué,  sa  cliente  était  non  la  partie 
saisie,  mais  la  femme  du  saisi  et  le  dernier  créancier 
colloque  (Civ.  cass.  26  févr.  1873,  aff.  Mounier,  D.  P.  73. 
1.  55).  Nous  ajouterons  que  la  solution  de  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté  se  justifie  par  cette  considération  que,  en  principe, 
on  ne  doit  pas  prononcer  arbitrairement  la  nullité  dW 
acte  de  procédure. 

i)lîl.  Si  la  signification  du  jugement  doit  êtrfi  faite  à 
avoué,  en  quelle  forme  doit  avoir  lieu  cette  signification  et 
quelles  en  sont  les  formalités  ou'on  doit  considérer  comme 
substantielles?  On  a  vu,  au  Rép.  n<>*  860,  861  et   suiv., 

3u'il  existait  sur  ce  point  une  grande  divergence  d'opinions 
ans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Suivant  l'avis  exprimé 
ibid.^  si  l'on  doit,  en  général,  se  montrer  avare  de  nullités 
quand  il  s'agit  de  nullités  de  pure  forme,  toutefois,  dans  une 


rant  que,  aux  termes  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  (loi  du  21  mai 
1858),  le  taux  du  ressort  pour  Tappel,  en  matière  d'ordre, 
dépend  du  chiffre  des  créances  contestées;  —  Considérant  que, 
lorsqu'un  créancier  rejeté  de  l'ordre,  d^abord  par  le  règlement 
provisoire,  ensuite  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contes- 
tations, interjette  appel  de  ce  jugement  contre  des  créanciers 
colloques  conîormément  à  leur  demande,  et  dont  il  ne  conteste 
ni  les  créances  ni  le  rang  hypothécaire,  mais  i  l'effet  seulement 
de  voir  ordonner  la  couocation  de  sa  propre  créance  au  raoç 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  c'est  cette  dernière  créance  qui 
seule  est  en  litige,  et  c'est  son  chiffre  qui  doit  servir  de  règle 

f>our  l'appréciation  du  ressort;  —  Considérant  que  la  créance  de 
'appelant  est  supérieure  à  1500  fr.,  etc. 
Confirme. 

Du  21   août  1862.-G.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Bug.  Lamy,  pr.- 
Sapey,  av.  gén.,  c.  conf. -Taillandier,  Bétolaud  et  Pignon,  av. 
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matière  comme  celle-ci,  où  la  signification  à  avoué  fait  courir 
des  délais,  expose  les  parties  à  des  déchéances,  toute 
omission  de  nature  à  compromettre  le  droit  d'appel,  à 
empocher  son  exercice  en  temps  utile,  doit  être  considérée 
comme  viciant,  dans  son  essence,  la  signification  du  juge- 
ment et  obligeant  l'avoué  à  la  recommencer.  Il  a  été  jugé 
depuis,  en  ce  sens  :  i^  que  les  prescriptions  de  l'art.  61  c. 

g  roc.  civ.  ne  s'appliquent  pas,  en  principe,  aux  actes  signi- 
és  d'avoué  à  avoué  et  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  ces  significations  servent  de  point  de  départ  aux 
délais  de  recours  contre  les  jugements  et  arrêts  (Civ.  rej. 
i5  déc.  i884,  afiF.  Compagnie  des  eaux  minérales  d'Ënghien 
et  Compagnie  des  prêts  hypothécaires,  D.  P.  85.  1.  114);  — 
2*  Que  de  pareils  actes  sont  valables  pourvu  qu'ils  satisfas- 
sent aux  conditions  substantielles  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  produire  d'effet  légal,  qu'ils  indiquent  notam- 
ment avec  certitude  la  date  de  l'exploit,  et  désignent  la 
personne  à  qui  la  copie  a  été  remise  (Même  arrêt)  ;  — 
3«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  nom,  demeure  et 
immatrioule  de  l'huissier  soient  énoncés  dans  le  corps  de 
l'acte  (Même  arrêt)  ;  —  4*  Que  la  signification  du  juge- 
ment en  matière  d'ordre  ne  peut  être  arguée  de  nullité 
{)ar  le  motif  qu'elle  n'indiquerait  pas,  dans  la  formule  «  par- 
ant à  » ,  la  personne  à  oui  auraient  été  remises  les  copies 
du  jugement  et  de  l'exploit  de  signification,  alors  que  cette 
signification  constate  expressément  que  lesdites  copies 
ont  été  laissées  à  M»  X.  avoué,  en  son  étude  (Chamberv, 
31  oct.  1887  (1).  V.  conf.  Colmar,  23  août  1849,  aff, 
Deiber,  D.  P.  50.  2.  58;  Req.  21  août  1862,  afif.  Berthé- 
lemy  D.  P.  62.  1.  439;  Bourges,  27févr.  1869,  afif.  Andoyer, 
D.  P.  69.  2.  175). 

i22.  Au  Rép.  n»*  878  et  suiv.,  on  a  vu  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  n'étaient  nas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  devait  signifier  le  jugement  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  représentés  par 
un  même  avoué,  alors  que  les  parties  avaient  des  intérêts 
distincts  ou  même  opposés.  Nous  avions,  avec  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  adopté  le  système  contraire  à  la  pluralité  des 
copies.  La  plupart  des  auteurs,  ainsi  ou'on  la  vu  ibid,,  la 
résolvaient  dans  un  sens  opposé  (Adae  :  Garsonnet,  t.  4, 
n?  833),  et  tel  est  le  système  que  la  jurisprudence  semble 
avoir  définitivement  adopté.  Il  a  été  jugé,  notamment  : 
l*'  q^ue  la  signification  à  avoué,  lorsqu'elle  tient  lieu  de  la 
sipiiûcation  à  partie,  n'est  régulière  qu'à  la  condition  d'être 
faite  en  autant  de  copies  que  l'avoué  représente  de  person- 
nes ayant  des  intérêts  distincts  ;  qu'il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment en  matière  d'ordre  (Civ.  rej.  15  déc.  1884,  afif.  Compa- 
fnie  des  eaux  minérales  d'Enghien  et  Compagnie  des  prêts 
ypothécaires,  D.  P.  85.  1.  114)  ;  —  2»  Que  toutefois  une 
seule  copie  suffît  lorsque  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ayant 
un  même  avoué  était  identique,  spécialement  lorsqu'il  se 
confondait  avec  celui  d'une  société  dont  ces  parties  étaient 
fondateurs  et  qui  se  trouvaient  engagées  dans  l'instance 
(Même  arrêt.  V.  conf.  Req.  9  juill.  1877,  afif.  Jocquet, 
D.  P.  78.  1.  28;  Poitiers,  18  déc.  1882,  afif.  Gefi*ard,  D.  P. 
83.  2.  112.  V.  aussi  Toulouse,  1"  ch.  21  juill.  1885,  afif. 
Epoux  Montet  C.  Congouroux  :-MM.  Fabreguettes,  1«  pr.- 
Baurens,  subst.-Vernher  et  Pillon,  av.). 

123.  La  jurisprudence  était  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur, 
il  faut  que  le  lugement,  indépendamment  de  la  significa- 
tion à  avoué,  dans  les  termes  de  lart.  762,  soit  signifié  au 
subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  444  c.  proc.  civ. 
{Rép.  n«»  885  et  suiv.).  Nous  avons  admis  que  le  nouvel 
art.  762  constitue  \me  dérogation  à  l'art.  444,  et  que  la 
signification  à  avoué  seule  est  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel.  Telle  est  l'interprétation  consacrée  par  la 
cour  de  cassation.  Il  a  été  jugé  que  les  conditions  et  délais  de 
l'appel  dans  la  procédure  d'ordre  sont  exclusivement  ré- 


(1)  (Veuve  Caillât  C.  Consorts  Gaillet.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que  l'appelante,  soutient,  que  la  signification  du  jugement  du 
19  novembre  1886,  faite  à  M«  Rochas,  son  avoué,  le  11  février 
1887,  serait  elle-même  irrégulière  par  ce  motif  qu'elle  n'indique- 
rait pas  dans  la  formule  «  parlant  à  »  la  personne  à  qui  auraient 
été  remises  les  copies  du  jugement  et  de  l'exploit  de  signification 
et  que  dès  lors,  cette  sigmfication  n'a  pu  faire  courir  le  délai 
d  appel  fait  par  Part.  762  précité;  —  Mais  attendu  que  ladite  si- 


^is  par  l'art.  762  c.  proc.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  sont 
mapplicables,  en  cette  matière,  d'une  part  rart.  ^7  qui 
suspend  les  délais  d'appel  en  cas  de  décès  de  la  partie 
perdante,  et  d'autre  part,  l'art.  444  qui  prescrit  la  notifica- 
tion du  jugement  aux  tuteur  et  subrogé  tuteur  de  la  partie 
mineure  (Req.  23  déc.  1884,  aif.  Sacré,  D.  P.  85.  1.  119). 
M.  le  conseiller  Delise,  rapporteur  dans  cette  afiTaîre,  s^est 
exprimé  ainsi  :  tr  II  faut  reconnaître,  en  vertu  de  la  règle 
speciali  a  generalihus  derogant,  que  les  art.  444  et  447, 
faits  pour  les  appels  ordinaires,  sont  inapplicables  aux  ap- 
pels des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre.  Le  législa- 
teur a  eu,  en  efiTet,  l'intention  de  régir  les  conditions  et 
délais  de  l'appel  en  cette  matière  exclusivement  par  les 
dispositions  au  texte  spécial  de  l'art.  762.  Cest  là  un  point 
qui  résulte  de  l'économie  de  cet  article,  et  du  but  de  célé- 
rité et  de  simplification  q[u'il  poursuit.  La  chambre  des 
requêtes  Ta,  d'ailleurs,  déjà  reconnu  par  un  arrêt  du 
6  janv.  1864  (afl*.  Croizille,  D.  P.  86. 1.  120,  note),  qui  décide 
expressément  que  l'art.  444,  relatif  à  la  notification  du 
jugement  aux  tuteur  et  subrogé  tuteur  de  la  partie  mineure, 
ne  peut  trouver  son  application  dans  la  matière  de  l'ordre, 
l'art.  762  ayant  spécialement  réglé  les  appels  en  cette 
matière.  Il  va  de  soi  que  les  mêmes  raisons  rendaient 
inapplicables  les  dispositions  de  l'art.  447  ».  Aux  auteurs 
déjà  cités  en  ce  sens  au  Rép.  ibid,,  adde  :  Houyvet, 
Traité  de  rordre^  'ù?  290  ;  Rousseau  et  Laisney,  IHctionfum 
de  procédure^  vo  Appel,  n*  294  ;  Boitard,  Colmet-Daàge  et 
Glasson,  t.  2,  n*  1031;  Garsonnet,  t.  4,  n*  833). 

Art.  2.  —  Bu  délai  de  Vappel  (Rép.  n»*  888  à  910). 

ilM.  On  a  posé  en  principe,  au  Rép.  n«  888,  qull  jt 
déchéance  de  l'appel  s  il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  les  délais  de 
dislance  prévus  par  l'art.  762.  Il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment que,  si  l'appel  a  précédé  la  signification  du  jugement, 
cet  appel  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  il  ne  peut  dé- 
pendre, en  efifet,  de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  en  pre- 
mière instance,  de  rendre  l'appel  impossible  en  négligeant 
de  signifier  le  Jugement.  Il  a  été  iugé  en  ce  sens  que  le  ju- 
gement sur  le  fond  en  matière  d  ordre,  recevable  lorsqu'il 
est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué, 
l'est  à  plus  forte  raison  s'il  a  précédé  cette  signification, 
au£knd  même  il  se  serait  écoulé  plus  de  dix  jours  depuis 
1  expiration  du  délai  de  trente  jours  fixé  par  la  loi  pour 
opérer  cette  signification  (Nancy,  21  déc.  1872,  aif. 
Lippmann,  D.  P.  73.  2.  153). 

1 25.  Malgré  quelques  divergences,  il  avait  été  jugé,  sous 
l'empire  du  code  de  procédure,  que  le  délai  de  dix  ioors 
s'appliquait  aux  jugements  rendus  sur  les  incidents  soulevés 
dans  l'ordre  comme  à  ceux  rendus  sur  le  fond.  Sous  la  loi 
nouvelle,  il  y  a  désaccord  dans  la  iurisprudence  et  dans 
la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  à  rappel  de  quels  juge- 
ments s'applique  le  délai  de  dix  jours  uxé  par  l'art.  762 
c.  proc.  civ.  [Rép.  n<**  893  et  suiv.).   Nous  avons  admis 

3ue  toute  contestation  accessoire  soulevée  dans  le  cours 
'un  ordre  dont  elle  interrompt  la  marche,  constitue  un 
incident  et  est  assujettie  aux  règles  établies  par  Tart.  7(2 
c.  proc.  civ.  pour  les  incidents  d'ordre.  En  outre  des  arrêts 
cités  au  n<^  894  du  Répertoire,  il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
i^  oue  les  dispositions  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  sont  appli- 
cables alors  même  que  le  jugement  d'ordre  statue  sur  des 
questions  qui  auraient  pu  être  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale ordinaire,  si  la  solution  de  ces  questions  est  nécessaire 
pour  asseoir  la  coUocation  définitive  ;  qu'il  en  est  ainsi  no- 
tamment dans  le  cas  où  le  tribunal,  après  avoir  ioint  à  Fins- 
tance  sur  les  contredits  celle  qu'avait  engagée  la  femme  du 
débiteur  pour  la  liquidation  de  ses  reprises,  a  statué  sur  le 


gnification  constate  expressément  que  la  copie  du  jugeaient  et 
celle  de  l'exploit  de  signification  ont  été  laissées  à  M«  Bochas 
avoué,  en  son  étude:  que  cette  indication  n'autorise  aucune  équi- 
voque et  satisfait  plainement  à  toutes  les  exigences  de  la  loi; 
qu'ainsi  Texception  n'est  point  fondée  et  ne  saurait  être  re- 
ciifiillîâ  * 

Du  31  oct.  1887. -G.  de  Chambéry.-MM.  Roë,  1«'  pr.-Molines, 
av.  gén. 
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tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ;  qu'en  conséquence, 
est  non  recevable  Fappel  interjeté  contre  la  femme  par 
Tun  des  créanciers  hypothécaires  plus  de  dix  jours  après 
la  signiGcation  de  ce  jugement  à  avoué  (Caen,  4  mai  1872, 
aff.  Rabaux,  D.  P.  74.  2.  75)  ;  —  2«  Que  la  demande  en  ré- 
duction du  prix  d'une  adjudication  d'immeuble,  formée 
par  un  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  constitue  im 
incident  de  la  procédure  d'ordre  et  se  trouve,  en  consé- 
quence, assujettie  aux  règles  établies  par  Tart.  762  c» 
proc.  civ.  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt  (Req.  23  juill. 
i873,  aJOT.  Dussac,  D.  P.  75.  1.  200),  que  toute  contestation 
accessoire  soulevée  dans  le  cours  d'une  instance,  dont  elle 
interrompt  la  marche,  constitue  en  général  un  incident  ;  — 
Que  ce  caractère  doit  spécialement  être  attribué  à  une 
demande  en  réduction  du  prix  d'une  adjudication  d'immeu- 
bles formé  par  im  contredit  sur  \m  procès-verbal  d'ordre  ; 
-—  Qu'une  semblable  demande  est,  en  conséquence,  as- 
sujettie aux  règles  établies  par.l'art.  762  c.  proc.  civ.,  pour 
les  incidents  d*ordre; — Que,  par  la  procédure  organisée  pour 
le  règlement  des  ordres,  le  législateur  a  voulu  procurer 
aux  créanciers  une  'prompte  répartition  des  deniers  à  dis- 
tribuer, et  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  ne  pourrait  pas 
ôtre  atteint  s'il  était  permis  de  retarder  la  clôture  des  opéra- 
tions par  une  demande  incidente  qui  resterait  soumise  aux 
lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ». 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  762 
c.  proc.  CIV.,  l'appel  doit  être  interjeté,  en  matière  d'ordre, 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
cette  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'entre  personnes 
appelées  à  prendre  part  à  l'ordre  ;  qu  en  conséquence,  lors- 
qu  un  tiers  a  introduit  par  voie  d'action  principale  une  de- 
mande contre  un  des  créanciers  intéressés  dans  l'ordre, 
l'appel  contre  le  jugement  qui  a  écarté  cette  demande  peut 
ôtre  interjeté  dans  le  délai  habituel  de  deux  mois  (Rennes, 
2  janv.  1880  (1).  Comp.  Garsonnet,  t.  4,  n*»  834). 

11^6.  L'instance  relative  à  l'exécution  d'un  ordre  amiable 
ne  se  réfère  à  aucun  des  incidents  pour  lesquels  une  procé- 
dure spéciale  a  été  organisée.  Cette  procédure  spéciale,  ré- 
glée par  l'art.  762  c.  proc.  civ.,  ne  concerne  que  Tordre 
judiciaire.  Dans  l'ordre  amiable,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
contestation,  ni  incident;  dès  lors,  il  ne  saurait  être  (question 
d'appliquer  l'art.  762.  D'ailleurs,  même  en  ce  qui  touche 
l'ordre  judiciaire,  cet  article  ne  peut  s'appliquer  que  jusqu'à 

{i)  (OUivier  et  Bouvier  C.  Guérin,  syndic  de  la  faillite  Delourme.) 
—  Le  syndic  de  faillite  de  la  demoiselle  Delourme,  après  avoir  payé 
le  prix*  d'un  immeuble  acquis  par  celle-ci  et  dont  elle  était  restée 
débitrice,  fit  procéder  à  la  vente  judiciaire  de  cet  immeuble,  et, 
un  ordre  ayant  été  ouvert,  émit  la  prétention  d'être  subrogé  au 

grivilège  du  vendeur  qu'il  avait  désintéressé.  Ce  même  immeu- 
le était  grevé  d'une  hypothèque  au  profit  d^un  sieur  de  Rersan- 
son,  créancier  de  la  faillite,  à  qui  les  époux  Delourme,  parents  de 
celle-ci,  avaient  également  consenti  une  hypothèque  sur  leur 
biens  en  garantie  de  la  même  créance.  Les  sieurs  Ollivier  et 
Bouvier,  autres  créanciers  hypothécaires  des  époux  Delourme, 
dont  Phypothèque  était  primée,  par  celle  du  sieur  de  Rersanson, 
ont  introduit  contre  le  syndic  une  action  principale,  tendant  à 
faire  déclarer  sa  prétention  mal  fondée,  afin  d'empêcher  que  le 
sienr  Rersanson,  dont  l'hypothèque  sur  l'immeuble  de  la  laillite 


ment  du  tribunal  civil  de  Dinan,  qui  rejette  la  demande  des 
sieurs  Ollivier  et  Bouvier. 

Appel  par  ces  derniers. 

Lk  COUR  ;  —  Sur  la  recevabihté  de  l'appel  :  —  Attendu  que,  si 
aux  termes  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.,  l'appel  doit  être  interjeté 
•n  matière  d'ordre  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'entre 
personnes  appelées  à  prendre  part  à  l'ordre,  qn  elle  ne  saurait 
donc  utilement  être  invoquée  contre  les  appelants;  qu'OlIivier  et 
Bouvier,  demandeurs  au  procès,  ne  sont  pas  en  effet,  créanciers 
hypothécaires  de  la  demoiselle  Delourme,  commerçant  failli  dont 
les  immeubles  ont  été  vendus  par  le  syndic;  que,  par  suite,  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  produire  à  Tordre  ouvert  pour  la  distri- 


d'Ollivier  et  Bouvier  s'est  produite ^  qu'elle  n'a  pas  et  ne  peut  pas 


la  clôture  de  l'ordre  ;  c'est  ce  qui  résulte  nettement  du  mot 
incident  dont  se  sert  cet  article  et  aussi  de  la  place  qu'il 
occupe  avant  l'art.  767  relatif  à  la  clôture  de  l'ordre.  Il 
suit  de  là  que,  si  un  ordre  amiable  donne  lieu  à  une 
contestation,  celle-ci  fait  l'objet  d'une  demande  principale 
introductive  d'instance,  soumise  à  la  procédure  du  droit 
commun,  et  ne  constitue  nullement  un  incident  de  l'art.  762. 
Il  résulte  aussi  de  là  que  le  jugement  intervenu  à  la  suite 
de  cette  instance  est  soumis,  quant  au  délai  d'appel,  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  délai  de  deux  mois  (Réjp.  n^*  68 
et  896).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'instance  relative  à 
l'exécution  d'un  ordre  amiable  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  incident  d'ordre  pour  leauel  une  procédure  spé- 
ciale a  été  organisée  ;  que,  dès  lors,  les  formes  ordinaires  de 
procéder  doivent  être  suivies  et  les  délais  d'appel  du  juge- 
ment statuant  à  la  suite  d'une  instance  de  cette  nature,  sont 
ceux  du  droit  commun  (Bordeaux,  22  juill.  1886,  aff.  Mes- 
nard,  D;  P.  88.  2.  237).  —  Décidé,  toutefois,  que  l'appel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  à  un  ordre  amiable 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'adjudication  d'un  im- 
meuble est  soumis  au  délai  et  a  la  forme  établis  en  matière 
d'ordre  judiciaire  ;  qu'il  est,  dès  lors,  régulièrement  formé 
par  acte  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé  (Bor- 
deaux, 20  mars  1867,  afi*.  Mallet  Faure,  D.  P.  68.  2.  153). 

127.  Au  Rép.  n<^  908,  on  a  exprimé  l'opinion  que  le  décès 
de  la  partie  condamnée  est  une  cause  suspensive  du  délai 
d'appel  et  que  ce  délai  ne  reprend  son  cours  qu'après  la  si- 
gnification du  jugement,  faite  au  domicile  du  défunt,  aux 
héritiers  collectivement,  et,  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a 
été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  exi)irés. 
Bien  que  les  jugements  en  matière  d'ordre  ne  soient  signi- 
fiés qu'à  avoué,  on  a  pensé  que  cette  raison  n'était  pas  suf- 
fisante pour  entrcdner  une  dérogation  aux  principes  de  droit 
commun  de  l'art.  447  c.  proc.  civ.,  alors  que  cette  dérogation 
ne  dérive  ni  de  la  nature  des  choses,  ni  d'aucun  texte  ex- 
près de  notre  titre.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  limitant 
a  dix  jours  le  délai  de  l'appel  en  matière  d'ordre.  Fart.  762, 
n'a  pas  dérogé  à  la  règle  posée  par  l'art.  447  pour  le  cas 
où  l^ne  des  parties  vient  à  mourir  avant  que  le  jugement 
soit  rendu  définitif  (Bordeaux,  19  mars  4879  (2).  — V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Req.  23  déc.  1884,  au.  Sacré,  D.  P. 
85. 1.  119,  cité  suprà,  n»  123). 

Êar  Ollivier  et  Bouvier,  l'autre  par  le  syndic  de  la  faillite 
lelourme,  marchent  ou  peuvent  marcher  parallèlement  sans  se 
confondre,  et  sans  que  les  règles,  qui  dirigent  l'une,  s'imposent 
nécessairement  à  l'autre  ;  que  le  syndic  a  lui-même  reconnu  que 
le  procès  intenté  par  Ollivier  et  Bouvier  n'était  pas  un  procès  d'or- 
dre, puisqu'il  a  lait  la  notification  du  Jugement  dont  est  appel  à 
partie,  suivant  la  rè^le  générale  de  l'art.  443  et  non  à  avoué  seu- 
lement, suivant  la  disposition  spéciale  de  l'art.  762  c.  proc  civ.; 
qu^ainsi,  la  fin  de  non- recevoir  tirée  de  cette  dernière  disposition 
ne  procède  pas;  —  Par  ces  motifs,  dans  la  forme,  déclare 
l'appel  recevsmie,  etc. 

Du  2  janv.  1880.-G.  de  Rennes,  2^  ch.-MM.  Derôme,  pr.-Saul- 
nier  de  la  Pinelais,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Fabry  C.  Blay.)  —  La  cour:  —  Attendu  que  l'art.  447 
c.  proc.  civ.  régit  toute  la  matière  de  l'appel  ;  que  sa  disposition 
est  générale  et  qu'elle  doit  recevoir  son  application  dans  tons  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé;  —  Attendu  qu'en 
limitant  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel  en  matière  d'ordre, 
Part.  762  n*a  nullement  dérogé  à  la  règle  posée  par  l'art.  447 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  vient  à  mourir  avant  que  le  juge- 
ment soit  devenu  définitif;  que  les  prescriptions  de  cet  article 
doivent  donc  recevoir  leur  exécution;  —  Attendu  que  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  célérité  des  procédures  d'ordre  ne  peut  faire 
méconnaître  ni  la  règle  générale,  d'après  laquelle  les  disposi- 
tions de  droit  commun  doivent  être  observées  à  moins  de  déro- 
gation expresse,  ni  les  droits  des  héritiers,  oui  seraient  évidem- 
ment compromis  si  ceux-ci  se  trouvaient  déchus  du  droit  d'appel 
dix  jours  après  la  signification  faite  à  l'avoué  de  leur  auteur, 
alors  qnïls  sont  encore  dans  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  qu'ils  ne  sont  point  forcés  de  prendre  qualité,  et  que  le 
fait  même  de  la  signification  peut  leur  être  inconnu;  —Attendu 
dès  lors  que,  Blay  est  mal  fondé  à  prétendre  que  par  suite  de  la 
signification  faite  le  21  févr.  1878  à  M*  Andrieu,  avoué  de 
Noyrand,  lequel  était  décédé,  la  veuve  Fabry  est  non  recevable 
dans  rappel  qu'elle  a  interjeté  le  18  avril  suivant,  etc. 

Du  19  mars  1879.-G.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-MM.  Izoard,  pr.- 
Bourgeois,  av.  gén.-Ghartrou  et  Méron  père,  av. 
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Art.  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  ou  intervenir  en 

appel  {R^.  n*-  910  à  932). 

1 26.  Les  parties  lésées  d'une  façon  quelconcpie  par  le 
règlement  provisoire  ont  seules  qualité  pour  fournir  un  con- 
tredit et  interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur  le  contre- 
dit (Rép.  n«  910);  Uouyvet,  De  Vordre  entre  créanciers^ 
n^  241,  p.  415;  Boitard,  Colmet-Oaàge  et  Glasson,  Leçons  de 
procédure  civile,  14«  éd.,  t.  2,  n"  4030  et  1031).  Ainsi  Tadju- 
dicataire,  qui  a  figuré  dans  Tordre,  comme  personnellement 
intéressé,  est  recevable  à  interjeter  appel  des  décisions  ren- 
dues sur  les  contredits  à  Tordre  (Giv.  cass.  27  nov.  1844, 
rapporté  sous  le  n»  911  du  Répertoire).  Dans  tout  autre  cas,  on 
doit  considérer  l'adjudicataire  comme  simple  détenteur  qui 
serait  sans  droit  ni  qualité  pour  contester  le  montamt  et  Tor- 
dre des  coUocations  faites  sur  son  prix.  11  a  été  jugé  ainsi  que 
l'adjudicataire,  obligé  de  payer  son  prix,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges,  n'a  pas  qualité  pour  s'im- 
miscer en  tant  qu'adjudicataire  dans  Temploi  des  som- 
mes qu'il  est  astreint  à  verser  ;  qu'en  conséquence,  son 
appel  n'est  pas  recevable  (Pau,  3  déc.  1884,  alT.  Lartigue, 
D.  P.  86.  2.  236).  «  Attendu,  dit  Tarrèt,  que  du  moment 
où  le  mode  de  libération  qui  lui  est  prescrit  le  libère  vala- 
blement, il  est  et  doit  demeurer  étranger  à  toutes  les  autres 
opérations  ». 

129.  Suivant  l'art.  466  c.  proc.  civ.,  Tintervention  n'est 
reçue  en  appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition.  Mais  ces  dispositions  ne  concer- 
nent pas  les  personnes  qui  ont  été  parties  en  première  ins- 
tance, et  qui,  bien  que  non  intimées  ()ar  l'appelant,  croient 
avoir  intérêt  à  comparaître  devant  le  juge  d'appel.  Elles  ne 
concernent  même  pas  les  personnes  qui,  sans  avoir  été  direc- 
tement parties  en  première  instance,  y  ont  été  représentées. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  colloque  en  sous- 
ordre,  qui  d'ailleurs  a  été  partie  au  jugement  prononçant  la 
collocation  et  la  sous-collocation,  est  recevable  à  intervenir 
sur  l'appel  formé  contre  ce  jugement  pour  demander  la  con- 
firmation de  la  disposition  qui  le  concerne  (Civ.  cass.  8  févr. 
1870,  aff.  Marthieu,  D.  P.  70.  1.  261,  et  sur  renvoi,  Paris, 
10  févr.  1873,  D.  P.  74.  2.  133).  Jugé  également  que  les 
créanciers  postérieurs  aux  coUocations  contestées,  bien 
qu'ils  aient  été  parties  au  jugement  de  première  instance  en 
la  personne  de  Tavoué  chargé  de  les  représenter,  peuvent 
néanmoins  intervenir  sur  rappel  interjeté  par  un  autre 
créancier,  si  leur  intervention  a  pour  objet  non  de  critiquer 
mais  de  défendre  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits 
(Nancy,  3  févr.  1891,  aff.  Guyot  et  Ancel,  D.  P.  92.  2.  161). 
Et  cette  intervention  est  surtout  recevable  lorsque  Tavoué 
oui  représentait  en  première  instance  l'intérêt  collectif 
aesdits  créanciers  n'a  pas  été  intimé  sur  Tappel.  On  ne  sau- 
rait opposer  à  cette  intervention  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  des  dispositions  de  Tart.  756  c.  proc.  civ.,  car  cet 
article,  en  déclarant  forclos  les  créanciers  produisants  qui 
n'ont  pas  personnellement  contesté  dans  le  délai  légal,  les 
prive  bien  de  la  faculté  d'élever  de  nouvelles  contestations 
sur  le  cahier  d'ordre,  mais  il  ne  préjuge  rien  sur  les 
effets  des  contestations  qui  ont  été  régulièrement  faites 
(Même  arrêt). 

i80.  Il  a  encore  été  jugé  que,  en  matière  d'ordre  ju- 
diciaire, le  créancier  postérieur  aux  créanciers  contestés 
a  le  droit  d'intervenir  en  appel,  alors  surtout  que  ces 
créanciers  ne  sont  pas  collectivement  représentés  par  un 
avoué,  et  que,  de  plus,  sa  demande  en  intervention  est  jus- 
tifiée par  un  intérêt  certain  (Aix,  28  juin  1884  (1).  V.  conf. 
Rép.  no"  753,  921,  924  et  1165). 

(1)  (Giacobi  C.  Bermond  et  Guidi.)  —  La  coor  ;  —  Sur  Tinter- 
vention: —  Attendu  que  le  chanoine  Guidi  intervient  aux  débats 
pour  soutenir  le  bien  fondé  du  jugement  entrepris  ;  qu'aux 
termes  de  Tart.  760  c.  proc.  civ.,  ce  droit  d'intervention  Ini 
appartiendrait  s'il  ne  trouvait  pas  ses  droits  suffisamment 
dérendus,  alors  même  que  les  créanciers  coniestés  seraient  col- 
lectivement représentés  par  un  avoué;  que  moins  encore  le  droit 
f)eut  lui  être  dénié,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  l'intérêt  col- 
ectif  n'est  pas  représenté;  —  Attendu  que  nar  acte  du  21  sept. 
1875,  L...  notaire  à  Nice,  la  demoiselle  âuidi,  aux  droits  de 
laquelle  est  l'intervenant  a  prêté  aux  époux  Giacobi  la  somme 
de  6800  fr.  avec  intérêts  à  5  pour  100  Tan  ;  qu'à  la  sûreté  de  ce 
prêt  lesdits  époux  ont  affecté  les  trois  immeuoles  dont  le  prix  et 


Art.  4.  —  De  la  signification  de  Vacte  d'appel 
{Rép,  n"  932  à  948). 

i  31.  La  controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  Tavoué 
de  l'intimé,  semble  terminée.  La  cour  de  cassation  et  la 
majorité  des  cours  d'appel  décident  que  la  signification  i 
avoué  est  une  mesure  prescrite  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
qu'elle  est  ordonnée  impérativement  par  Tart.  762,  et  que, 
par  suite,  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'autre  sanction 
que  la  peine  de  nullité.  La  plupart  des  auteurs  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens.  Le  but  principal  de  la  loi  de  1853 
ayant  été  d'accélérer  la  procédure  de  Tordre,  la  signifîcation 
faite  ailleurs  ^u'au  domicile  de  Tavoué  serait  entachée  dHm 
vice  substantiel  (Rép,  n°*  938  et  suiv.  Adde  :  Rodière,  Cours 
de  compétence  et  de  procédure  civile,  4«  éd.,  t.  2,  p.  364, 
Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  4,  n°  833).  La  jurisprudence 
a  rendu  de  nombreuses  décisions  en  ce  sens.  Y.  indépen- 
damment des  arrêts  cités  au  Rép,  n*^  938,  Dijon,  8  août 
1864,  aff.  Alexandre,  D.  P.  64.  2.  239;  Civ.  cass.  26  févr. 
1873,  aff.  Mounier,  D.  P.  73.  1.  55;  Riom,  23  févr.  1882, 
aff.  Vidal,  D.  P.  83.  2.  57).  —  Ce  dernier  arrêt,  tout  en 
adoptant  l'opinion  la  plus  généralement  admise  par  la  juris- 


que  la  comparution  de  Tintimé  à  l'audience  et  ses  conclu- 
sions au  fond  couvrent  la  nullité  de  l'acte  d'appel  ainsi 
signifié.  En  effet,  en  cas  de  défense  au  fond  de  Tintimé,  le 
but  de  la  loi  est  complètement  atteint. 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  que  Tappel  d'un  ju^ 
ment  rendu  en  matière  d'ordre  est  valablement  signifié 
au  domicile  réel  de  la  partie;  que  la  signification  de  cet 
appel  au  domicile  de  Tavoué,  prescrite  par  Tart.  762  c.  proc. 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Paris,  1^'  févr.  1870,  aff. 
Leboucq,  D.  P.  70.  2.  149,  cassé  par  Tarrêt  précité  du 
26  févr.  1873). 

Art.  5.  —  Des  personnes  qui  doivent  être  intimées  sur  V appel 

(Rép.  n»-  948  à  972). 

f  32.  On  a  vu  au  Rép,  n<>  948  gu'en  général  on  ne  doit 
intimer  sur  Tappel  que  les  créanciers  qui  ont  été  parties  en 
première  instance  et  qui  ont  intérêt  à  la  contestation.  Indé- 


pas  la  nullité  de  Tappel,  surtout  lorsoue  le  dernier  créan- 
cier colloque  est  sans  intérêt  dans  le  litige  (Riom,  23  févr. 
1882,  aff.  Vidal,  D.  P.  83.  2.  57);  —  2»  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  à 
intimation  de  Tavoué  du  poursuivant  ;  que,  dès  lors,  les 
frais  faits  sur  cette  intimation  doivent  demeurer  à  charge 
de  l'appelant,  qui  les  a  occasionnés  (Riom,  27  déc.  1S83, 
aff.  Veuve  Vignal,  MM.  Pinglier^  pr.-Fourney,  av.  gén.- 
Salvy  et  Godemel,  av.). 

183.  La  loi  du  21  mai  1858  a  tranché  certaines  contro- 
verses qui  s'étaient  élevées  sous  Tempire  du  code  de  procé- 
dure, relativement  à  la  présence  du  saisi  dans  l'instance 
d'appel  formé  contre  un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre. 
Elle  a  décidé  que  le  saisi  doit  être  intimé  au  cas  d'appel 
d'un  jugement  d'ordre  ;  mais  cette  intimation  est- elle  tou- 
jours nécessaire?  Certains  auteurs  prétendent  que,  si  le 


en  distribution  et  que  c'est  sur  le  prix  de  ces  trois  immeubles 
que  le  juge-commissaire  a  colloque  le  chanoine  Guidi;  que  le 
jugement  dont  est  appel  le  fait  arriver  en  rang  utile,  sinon  pour 
la  totalité,  du  moins  pour  la  majeure  partie  de  sa  créance;  que, 

f^ur  son  acte  d'appel^  la  dame  Giacobi  réclamait  sa  collocation  sur 
e  troisième  lot;  c[ue,  si  sa  demande  était  accueillie,  la  créance 
du  chanoine  Guidi  primée  pour  une  somme  capitale  de  7000  fr. 
ne  viendrait  plus  en  ordre  utile;  que  c'est  à  ce  moment  que  la 
demande  en  intervention  a  été  formée;  qu'elle  était  justifiée  par 
un  intérêt  certain  ; 
Au  fond,  etc. 

Du  28  juin  1884, -C.  d'Aix,  2«  ch.-MM.  Germondy,  pr.-Fabre, 
av.  gén.-Higaud  etNasson,  av. 
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saisi  n'a  pas  comparu  en  première  instance,  s'il  n'a  pas  un 
intérêt  direct  à  la  contestation^  il  ne  doit  pas  être  intimé. 
C'est  une  question  de  fait  que  de  savoir  si  le  saisi  doit  ou 
non  être  mis  en  cause,  et,  pour  la  résoudre,  il  faut  s'atta- 
cher à  la  nature  de  la  contestation,  examiner  si  elle  porte 
sur  le  rang  ou  sur  l'existence  d'un  droit  de  créance.  Dans 
ce  dernier  cas  seulement,  lorsque  la  créance  elle  même  est 
contestée,  le  saisi  doit  être  intimé  {Rép,  n<>  950).  Dans  ce 
système,  l'art.  762  n'est  pas  impératif;  ces  mots  :  «  l'acte 
d  appel  est  signifié  au  domicile  réel  de  la  partie  saisie  », 
ne  veulent  pas  dire  que  cette  partie  doit  être  intimée  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  qu'il  faudra  faire  la  signi- 
fication à  son  domicile,  s'il  y  a  lieu  de  la  mettre  en 
cause  devant  les  juges  d'appel  (V.  les  arrêts  cités  au 
nép.  no  951). 

134.  La  jurisprudence  actuelle  repousse,  avec  la  cour  de 
cassation,  cette  interprétation.  L'art.  762  c.  proc.  prévoit 
deux  hypothèses  :  celle  où  le  saisi  s'est  fait  représenter  en 
première  instance,  et  celle  où  il  n'y  a  pas  figuré.  L'inti- 
mation est  nécessaire  dans  les  deux  cas  et  se  justifie  aisé- 
ment. La  présence  du  saisi  peut,  en  effet,  être  des  plus  utiles 
pour  éclairer  la  justice,  déterminer  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  différents  créanciers.  De  plus,  la  partie 
saisie,  si  elle  n'avait  pas  été  dûment  appelée,  pourrait  for- 
mer tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  entre  les  créanciers 
contestants.  L^sprit  de  la  loi  de  1858  est  de  prévenir  toute 
lenteur,  et  l'on  s  y  conforme,  dès  lors,  en  exigeant  la  mise 
en  cause  du  saisi  devant  les  juges  d'appel.  Outre  les 
décisions  citées  au  Rép.  n<»  952,  ila  été  jugé,  par  de  nom- 
breux arrêts,  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  une 
instance  d'ordre  sur  expropriation  forcée  doit,  àr  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  saisi,  même  lorsqu'il   n'a  pas  été 

êartie  à  ce  jugement  (Caen,  13  mai  1869,  aff.  Boudet  et 
ousselet,  D.  P.  10.  2.  146;  Aix,  8  juill.  1869,  aff.  Veuve 
Tardieu,  D.  P.  71.  2.  163;  Req.  23  juill.  1873,  aff.  Dussac, 
D.  P.  75.  1.  200;  Civ.  cass.,  8  août  1877,  suprà  v^  Obli- 
gations, n<»  755;  Pau,  3  déc.  1884,  aff.  Larligue,  D.  P.  86. 
2.  236;  Req.  23  déc.  1884,  aff.  Sacré,  D.  P.  85.  1.  119).  Et 
s'il  y  a  plusieurs  débiteurs  saisis,  l'acte  d'appel  doit  leur  être 
signifié  à  tous,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils  ont 
des  intérêts  identiques  ou  contraires  (Arrêt  précité  du 
3  déc.  1884).  En  cas  d'aliénation  volontaire,  la  sipi- 
flcation  de  l'appel  doit  être  faite  au  vendeur  (Arrêt  précité 
du  23  déc.  1884). 

i:i5.  Dans  quel  délai  la  signification  de  l'appel  doit-elle 
être  faite  au  saisi?  La  question  a  été  diversement  résolue. 
D'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  jours,  dans 
lequel  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  a  ordre  doit 
être  formé,  n'est  pas  applicable  à  la  signification  de  cet 
appel  au  saisi  (Req.  24  mai  1869,  aff.  Sincoune,D.  P.  69.  1. 
320);  —  2®  Qu'aucun  délai  fatal  n'est  imposé,  en  matière 
d'ordre  pour  la  signification  de  l'appel  au  saisi.  Mais  il  a 
été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  signification  de  l'appel 
au  saisi  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  dans  le  délai  de 
dix  jours,  fixé  pour  l'appel  lui-même  à  l'égard  du  créancier 
intimé  (Caen,  13  mai  1869,  aff.  Boudet,  D.  P.  70.  2.  146); 
et  cette  doctrine  a  été  consacrée  en  dernier  lieu  par  la  cour 
de  cassation  :  la  chambre  civile,  dans  un  arrêt  du  18  nov. 
1873  (aff.  Crédit  foncier  colonial,  D.  P.  74.  1.  74)  a  décidé 
que  le  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre  doit  être  formé  à  peine  de  nul- 
lité, s'applique  aussi  bien  à  la  signification  de  cet  appel  au 
saisi  qu  a  la  signification  du  même  acte  aux  créanciers. 
Dans  la  même  affaire,  la  cour  d'appel  dont  la  décision  était 
déférée  à  la  cour  suprême  avait  jugé  qu'en  tout  cas  la  dé- 
nonciation de  l'appel  faite  au  saisi  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  serait  non  avenue  si  elle  était  posté- 
rieure au  moment  où  le  moyen  de  nullité  de  l'appel  a  été 


(1)  (Lapone  C.  Thédenat  et  autres.)  —  La  cour;  —  Sur  la  nul- 
lité de  1  appel  :  —  Attendu  que  l'acte  d^appel  est  attaqué  sous  le 
rapport  de  la  forme,  comme  non  signifié  au  saisi  et  au  débiteur; 
—  Attendu  que,  par  acte  du  20  juin  1868,  le  sieur  Pélissier,  avo- 
cat, curateur  à  la  succession  vacante  de  feu  Pierre  Laporte,  débi- 
teur, a  reçu  notification  de  l'acte  d'appel  du  sieur  Laporte,  et  a 
été  mis  en  demeure  de  se  présenter  devant  la  cour  pour  y  faire 
valoir  les  movens  de  défense  ;  —  Attendu  que,  sur  cette  notifi- 
cation, ledit  Pélissier  a  constitué  avoué  en  la  personne  de 
M.  Daude,  qui  a  conclu  au  fond;   —  Attendu  que  IMnstance 


formulé  dans  les  conclusions  des  intimés  (C.  de  la  Réunion, 
12  mai  1871,  D.  P.  ibUi,). 

f  8B.  Nous  avons  admis  au  Rép.,  n«  953,  que  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  notification  de  l'appel  au  saisi  dans 
le  délai  légal  est  une  nullité  purement  relative,  qui  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  saisi,  dont  celui-ci  peut  renoncer 
à  se  prévaloir.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l»  que  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signification  dans  le  délai  lé- 
gal, au  saisi  ou  au  débiteur,  de  Tappel  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre,  est  couverte  et  ne  peut  plus  être  opposée 
par  les  créanciers  intimés,  si  le  saisi  ou  le  débiteur,  sur 
la  notification  qui  lui  est  ultérieurement  faite  de  l'appel,  a 
constitué  avoué  et  pris  ses  conclusions  au  fond  (Montpellier, 
28  juin  1868)  (1);  —  2*  Que  le  saisi  a  seul  qualité  pour 
exciper  de  la  tardiveté  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite 
de  lacté  d'appel,  et  que,  par  suite,  l'intimé  n'est  pas 
recevable  à  s'en  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel, si  le  saisi  se  considère  conune  régulièrement  assigné 
et  se  borne,  par  exemple,  à  s'en  rapporter  à  justice  sur 
le  fond  du  procès  (Req.  24  mai  1869,  aff.  Simonne,  D.  P. 
69.  1.  320);  —  3o  Que  la  nullité  d'un  appel,  soulevée  par 
l'intimé  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  signifié  aux 
héritiers  du  saisi,  est  couverte  par  la  signification  à  eux 
faite  postérieurement  et  par  leur  comparution  devant 
la  cour  (Bordeaux,  15  mai  1871,  aff.  Porte,  D.  P. 
71.  2.  237). 

Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  1*  qu'en  l'ab- 
sence de  signification  de  l'appel  au  saisi,  la  nullité  dont  cet 
appel  est  frappé,  étant  d'ordre  public,  peut  être  invoquée 
par  toutes  les  parties  et  en  tout  état  de  cause,  lors  même 
Que  le  saisi  n'a  pas  été  partie  en  première  instance,  la 
disposition  de  l'art.  762  étant  absolue  (Aix,  8  juill.  1869, 
aff.  Veuve  Tardieu,  D.  P.  71.  2.  163);  —  2«  Que  la  nul- 
lité dont  est  frappé  l'appel  d'im  jugement  rendu  en 
matière  d'ordre,  faute  de  signification  au  saisi,  est  une  nul- 
lité d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  par  toutes  les 
parties,  u  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  disposition  de  l'art.  762 
c.  proc.  civ.  est  édictée  non  seulement  dans  l'intérêt  par- 
ticulier du  saisi,  mais  encore  dans  Tintérêt  de  la  justice  et 
du  crédit,  et  que,  dès  lors,  lès  créanciers  personnellement 
intimés  peuvent  se  prévaloir  de  son  inonservation  pour 
faire  déclarer  non  recevable  l'appel  interjeté  à  leur  égard  » 
(Req.  23  juill.  1873,  aff.  Dussac,  D.  P.  75. 1.  200);  —  3«»Que 
la  nullité  résultant  d'une  notification  tardive  au  vendeur 
ou  au  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'or- 
dre constitue  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  invo- 
quée, par  les  créanciers  comme  par  le  vendeur  ou  le  saisi 
(Dijon,  26  nov.  1874,  aff.  Druard,  D.  P.  75.  2.  57).  — 
Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  la  nullité  dont  l'appel  est 
frappé,  faute  de  signification  au  saisi,  peut  être  invoquée  par 
les  intimés,  sauf  le  cas  où  le  saisi  y  aurait  renoncé  avant 
qu'elle  eût  été  relevée  (Gaen,  13  mai  1869,  aff.  Boudet  et 
Rousselet,  D.  P.  70.  2.  146). 

137.  Au  Rép.  n^*  955  et  suiv.,  on  a  vu  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'intimer  sur  l'appel  les  créanciers  qui  ont 
obtenu  une  coUocation  en  sous-ordre  sur  le  montant  de 
la  somme  allouée  au  créancier  direct,  leur  débiteur,  dont 
la  collocation  est  contestée.  Ces  créanciers  peuvent  mettre 
leur  intérêt  à  couvert  en  prenant  la  voie  de  l'intervention 
(V.  Civ.  cass.  8  févr.  1870,  aff.  Marthieu,  D.  P.  70.  1.  261, 
et  sur  renvoi,  Paris,  10  févr.  1873,  D.  P.  74.  2.  133,  cités 
suprà,  n»  129)  ou  de  la  tierce  opposition;  et,  à  un  autre 
point  de  vue,  la  mise  en  cause  des  créanciers  en  sous- 
ordre,  dont  l'intérêt  se  confond  avec  celui  du  créancier 
direct,  leur  débiteur,  par  qui  ils  sont  légalement  repré- 
sentés, ne  ferait  qu'augmenter,  contre  le  vœu  de  la 
loi,  les  frais  qui  ont  pour  eilet  de  diminuer  le  gage 
commun. 


d'appel  a  donc  été  régulièrement  engajgpée  devant  la  cour;  —  Que 
vainement  on  excipe,  du  chef  de  l'intimé,  de  la  tardiveté  de  la 
notification  de  l'appel  au  débiteur;  il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
nullité  d'ordre  public  qui  ne  puisse  être  couverte,  et  le  débiteur, 
qui  seul  aurait  intérêt  à  la  faire  valoir,  non  seulement  ne  Tin- 
voque  point,  mais  encore  témoigne  même,  par  son  attitude,  du 
reffret  qu'il  éprouverait  à  ce  qu'elle  fut  admise;...  —  Sans  s'ar- 
rêter à  la  nullité  de  l'appel,  etc. 

Du  28  juin   1868.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ.  MM.  Sigaudy, 
1»'  pr.-dc  la  Baume,  1"  av.  gén.-Couderc  et  Cazal,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  Chap.  4,  Sect.  iO,  Art.  6. 


188.  D'après  Topinion  la  plus  généralement  admise,  les 
termes  du  nouvel  art.  763  :  «  Favoué  du  créancier  dernier 
colloque  peui  ôtre  intimé,  s'U  y  a  lieu  »,  veulent  dire  qu'on 
peut  intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque 
l'intérêt  des  créanciers  postérieurs  aux  coUocations  contes- 
tées l'exige,  par  exemple,  lorsque  la  contestation  a  pour 
objet  de  faire  admettre  ime  créance  ou  de  la  faire  rejeter. 
Mais  s'il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  les  créanciers  contes- 
tants, peu  importe  aux  créanciers  postérieurs,  puisque  la 
décision  de  cette  contestation  ne  peut  produire  aucun  effet 
à  leur  égard,  leur  rang  ne  devant  en  éprouver  aucune 
modification  (Rép.  n»*  962  et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  cette  distinction,  conformément  aux  arrêts  cités  au 
Rép.  n«  963  :  1°  que,  en  cas  d'appel  d'unjugement  qui  statue 
sur  un  contredit,  le  dernier  créancier  colloque,  ou  son 
avoué,  doit  ôtre  intimé,  lorsque  l'admission  de  la  demande 
réagirait  sur  la  collocation  prononcée  à  son  profit;  que  la 
mise  en  cause  de  l'avoué  de  ce  créancier,  après  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  ne  saurait  suffire  (Chambéry,  15  juin 
4866,  aff.  Rivet,  D.  P.  66.  2.  182);  —  2»  Que  le  défaut 
d'intimation,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  de  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'appel,  surtout  lorsque  le  dernier  créancier  colloque  est 
sans  intérêt  dans  le  litige  (Riom,  23  févr.  1882,  aff.  Vidal, 
D.  P.  83.  2.57);  —  3»  Que  la  disposition  de  l'art.  765  c. 
proc.  civ.  doit  être  entendue,  en  ce  sens  que  Tavoué  du  der- 
nier créancier  colloque  doit  être  intimé  dans  le  cas  seule- 
ment oh  les  parties  qu'il  représente  ont  un  intérêt  à  la  con- 
testation ;  que,  spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer 
cet  avoué  quand,  la  contestation  portant  uniquement  sur  le 
rang  des  deux  premiers  créanciers  dont  l'un  ou  l'autre 
absorbe  entièrement  le  prix  à  distribuer,  il  est  certain 
que,  dans  aucun  cas,  les  créanciers  postérieurs  ne  pourront 
nen  toucher  et  qu'ils  sont,  par  suite,  sans  intérêt  au  débat 
(Grenoble,  13  nov.  1888)  (1). 

Art.  6.  —  De  l'appel  incident  {Rép.  n«»  972  à  979). 

139.  En  matière  d'ordre,  l'appel  est  permis,  hors  du 
délai,  d'intimé  à  intimé  ;  la  jurisprudence  paraît  s'être  fixée 
en  ce  sens  (Rép.  n"»  976  et  suiv.).  V.  en  ce  sens,  indépendam- 
ment des  .arrêts  cités  au  Rép.  n<»  977,  Pau,  29  nov.  1875, 
aff.  Dalier  et  autres,  D.  P.  78.  2.  15  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt, 
qu'en  matière  d'ordre,  l'appel  principal  remet  en  question 
toutes  les  coUocations,  et  qu'il  est  juste  d'admettre  une 
règle  d'indivisibilité  qui  fait  exception  aux  principes  ordi- 
naires des  appels  ». 

(1)  (Girard  C.  Rochas.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  Pappel  des  mariés  Girard  et  tirée 
de  ce  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  dans  l'ordre 
ouvert  n'a  point  été  intimé;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  169 
c.  proc.  civ.,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  peut  être 
intimé,  s'il  y  a  lieu;  que,  des  termes  mêmes  employés  par  la  loi,  il 
résulte  que  la  présence  de  cet  avoué  doit  être  intimée  seulement, 
si  les  parties  qu'il  représente  ont  un  intérêt  à  la  contestation; 
—  Attendu  que,  dans  1  espèce,  la  question  soumise  à  la  cour  est 
de  savoir  si  la  dame  Rochas  conservera  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari,  ou  si,  conformément  à  l'art.  563 
c.  com.,  cette  hypothèque  légale  ayant  disparu,  les  mariés  Girard, 
créanciers  inscrits  après  elle  sur  l'immeuble  de  Rochas,  viendront 
en  son  lieu  et  place  prendre,  déduction  faite  des  sommes  privi- 
légiées, tout  le  prix  de  l'immeuble  saisi;  que  le  rang  seul  est 
contesté  entre  ces  deux  premiers .  créanciers  ;  que  les  créanciers 
postérieurs,  primés  par  1  un  et  par  l'autre,  ne  peuvent  rien  tou- 
cher, puisque  la  somme  à  distribuer  est  insuffisante  pour  couvrir 
les  parties  contestantes  du  montant  de  leur  collocation;  que  les 
créanciers  postérieurs  sont  donc  sans  intérêt  au  débat  et  que  les 
appelants  n'avaient  point  à  intimer  l'avoué  du  deniier  créancier 
colloque  ;  —  Attendu  qu'on  allègue,  il  est  vrai,  mais  en  préjugeant 
le  fond  du  procès,  que  les  créanciers  derniers  colloques  auraient 
intérêt  à  être  représentés  dans  Tinstance  pour  pouvoir  demander, 
qu'au  cas  où  l'art.  563  serait  applicable,  la  collocation  en  pre- 
mier rang  de  la  dame  Rochas  fût  en  principe  maintenue,  et  que 
la  somme  à  lui  revenir  profitât  à  la  masse  des  créanciers  chiro- 
graphaires;  -—  Attendu  qu'il  suffit  de  remarquer  que,  dans  ce 
cas,  les  créanciers  derniers  colloques  n'agiraient  plus  comme 
créanciers  hypothécaires,  mais  comme  créanciers  chirographaires  ; 
que  leur  intérêt  se  confondrait  avec  celui  de  la  masse  cnirogra- 
phaire,  tandis  que  l'art.  763  c.  proc.  civ.  se  réfère  uniquement  à 
l'intérêt  que  peut  avoir  un  créancier  en  tant  que  créancier  hypo- 
thécaire colloque;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  demande  ci- 


Art.  7.  —  Des  formes  de  l'acte  d'appel  et  du  débat  à  Van- 

dience  (Rép.  n»"  979  à  1007). 

140.  Le  nouvel  art.  762  c.  proc.  civ.  a  mis  fin  à  une 
controverse  qui  existait  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  en 
décidant  que  l'appel  du  jugement  sur  contredit  contiendra 
assignation  et  renonciation  des  griefs  à  peine  de  nullité 
(Rép.  n<>»  979  et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1®  qu'est 
nul  l'acte  d'appel  d*un  jugement  rendu  sur  contredit  qui 
n'indique  pas  les  griefs  sur  lesquels  il  est  fondé,  mais 
énonce  seulement  que  l'appelant  se  réfère  aux  molilis 
invoqués  devant  le  tribunal,  sans  préjudice  de  ceux  à 
déduire  et  à  faire  valoir  devant  la  cour,  alors  d^ailleurs 
qu'il  n'est  pas  donné  copie,  en  tête  de  l'acte  d'appel,  des 
actes  de  la  procédure  de  première  instance  auxquels 
l'appelant  déclare  se  référer  (Bordeaux,  18  avr.  1866,  a£L 
Buffeton,  D.  P.  66.  2.  200);  —2«  Qu'en  matière  d'ordre, 
l'acte  d'api)el  qui  n'énonce  de  griefs  que  contre  Tiin  des 
créanciers  intimés,  est  nul  à  l'égard  des  autres  (Bourges, 
21  févr.  1860)  (2). 

141.  Mais  SI  l'appel  doit  contenir  renonciation  des  griefs 
à  peine  de  nullité,  il  reste  à  savoir  comment  les  griefs 
doivent  être  énoncés  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La 
loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard  (Rép.  n^'  282 
et  283).  Suivant  M.  Houyvet  (Traité  de  Vordre,  n<»  298),  c'est 
aux  magistrats  à  apprécier  si  renonciation  en  est  faite 
d'une  manière  suffisante.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens 
1®  que  lorsqu'une  collocation  a  été  rejetée  par  le  tribunal 
après  un  débat  contradictoire,  dans  lequel  la  difficulté  qui 
divisait  les  parties  a  été  nettement  précisée  par  leurs  con- 
clusions respectives,  l'exploit  d'appel  qui  reproduit  la  de- 
mande de  collocation  formée  en  première  instance,  et  se 
réfère  aux  motifs  déduits  devant  les  premiers  juges,  renfer- 
me une  énonciation  suffisante  des  griefs  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  (Alger,  16  févr. 
1880)  (3);  —  2»  Que  l'art.  762  c.  proc.  civ.  ne  prescri- 
vant aucune  forme  pour  renonciation  des  griefs  de  l'appe- 
lant dans  son  acte  d  appel,  la  déclaration  dans  cet  acte  oue 
le  jugement  colloque  a  tort  une  femme  pour  sa  prétendue 
hypothèque  légale,  suffit  pour  permettre  à  Tappelsunt  de 
contester  l'existence  de  cette  hypothèque  sur  les  acquêts 
de  communauté  (Pau,  23  juin  1884,  aff.  Vignalon,  D.  P.  85. 
2.  253). 

14».  Nous  avons  vu  au  Rép.  n®»  789  et  984  qu'on  ne 
peut,  en  général,  porter  à  l'audience  d'autres  contestations 
que  celles  ayant  fait  l'objet  des  contredits  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  et  que  le  même  principe  est  nécessairement 

dessus  énoncée,  émise  pour  la  première  fois  en  appel,  constituerait 
une  demande  nouvelle  qui  ne  pourrait  être  examinée  par  la 
cour;  que  l'exception  de  fin  de  non-recevoir  opposée  à  rappel 
des  époux  Girard  doit  donc  être  rejetée;  —  Au  fond,  etc..  —  Par 
ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  les  appelants  n'ont  point  intimé  dans  les  dix  jours 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  etc.. 

Du  13  nov.  1888.-C.  de  Grenoble,  lf«  cb.-MM.  Legrix,  pr.- 
Le  Galf  av.  gén.-de  Lamorte-Félines  et  Morin,  av. 

(2)  (Tenré  C.  Desbois  et  autres.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  dirigé  contre  Bouquillard,  Lesieur,  Lécayer 
et  comp.,  époux  Desnoyers  et  Pasquette  :  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  (L.  21  mai  1858),  l'exploit 
d'appel  doit  contenir  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité; 
que  l'appel  signifié  par  Tenré  tout  à  la  fois  aux  susnommés  et  à 
Desbois,  ne  contient  que  renonciation  des  griefs  relevés  contre 
la  collocation  de  ce  dernier  ;  que  s'il  est  exprimé  en  termes  géné- 
raux que  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  766  c  proc.  civ.,  en 
décidant  que  les  frais  seraient  prélevés  sur  les  deniers  prove- 
nant de  Padjudication,  le  dispositif  dudit  exploit  ne  contient 
aucune  conclusion  contre  les  divers  intimés  autres  que  Desbois  ; 
qu'un  appel  ainsi  libellé  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi. 

Du  21  févr.  1860.-G.  de  Bourges,  1"  ch.-MM.  Corbin,  f.  f.  pr.- 
Julhiet,  subst.  c  conf. 

(3)  (Bureau  de  bienfaisance  musulman  C.  Rondil  et  cons.)  — 
La  codr;  —  Sur  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel; 
—  Attendu  que  Fart.  762  c.  proc.  civ.,  modifiant  ou  complétant 
en  ce  point  l'art.  763  ancien,  dispose  que  l'acte  d'appel  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  renonciation  des  griefs;  que  le  législa- 
teur a  voulu,  dans  une  procédure  dont  il  abrégeait  les  délais  et 
simplifiait  les  formes,  que,  par  l'acte  d'appel,  sans  autres  écri- 
tures, rappelant  fit  connaître  et  la  demande  et  les  moyenf^,  sur 
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applicable  en  appel.  Cest  là  une  règle  du  droit  commun 
(c.  proc.  civ.  art.  464)  applicable  aux  matières  d'ordre, 
comme  à  toutes  autres,  qu  on  ne  peut  former,  en  appel, 
aucune  nouvelle  demandey  à  moins  qu'il  ne  s'agisse,  ajoute 
Farticle  précité,  de  compensation,  ou  que  la  demande  nou- 
yelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale.  U  faut,  toute- 
fois, distinguer  entre  ce  qui,  en  droit,  constitue  la 
demande  nouvelle  avec  ce  qui  n'est  qu'un  développement 
de  la  demande  précédemment  formée,  un  moyen  nouveau 
apporté  à  Tappui  de  cette  demande,  chose  toujours  per- 
mise. Bien  que  ces  principes  soient  constants,  les  applica- 
tions parfois  très  dâicates  dont  ils  sont  susceptibles  font 
<pie  Ton  rencontre  dans  la  jurisprudence  des  nuances, 
smon  de  véritables  oppositions,  difficilement  conciliables 

SR^).  n»»  984  et  suiv.).  Cest  ainsi  qu'indépendamment 
les  nombreux  arrêts  cités  au  Rép,  ibid.y  il  a  été  ju^é  : 
i^  qu'en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre  matière, 
des  moyens  nouveaux  peuvent  être  invoquéd  en  appel  à 
Tappui  d'im  contredit  élevé  en  temps  utile;  que,  spéciale- 
ment, le  créancier  qui  a  contesté,  en  première  instance, 
l'existence  d'une  subrogation  légale,  est  recevable  à  exciper 
pour  la  première  fois  en  appel  de  ce  que  cette  subroga- 
tion manquait  d'aliment  ou  de  ce  que  ses  effets  doivent 
être  restremts  (Req.  31  mars  1874,  an.  Blanc  et  Ganongé, 
D.  P.  75.  1.  438);  —  2»  Que  la  disposition  d'un  jugement 
qui  accueille  un  contredit  et  modifie  en  ce  point  l'état  de 
collocation  ne  peut  être  attaquée  en  cause  d'appel,  si  ce 
contredit  n'a  pas  été  contesté  par  l'appelant  devant  les  pre- 
miers juges  (Riom,  25  mai  1866,  an.  Verrière,  D.  P.  66. 
2.  137)  ;  —  3»  Que  lorsqu'im  contredit  n'a  point  été  sou- 
mis au  tribunal  par  le  créancier  contestant,  un  autre 
créancier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  en 
appel,  alors  même  que  ce  créancier  serait  le  garant  de 
celui  oui  s'est  abstenu  de  faire  statuer  par  les  premiers 
juges  (liôme  arrêt)  ;  —  4»  Que  la  nullité  d  un  ordre,  résul- 
tant de  ce  que  le  créancier  à  la  requête  duquel  il  a  été 
ouvert  était  mort  à  ce  moment,  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  par  le  créancier  qui  ne  Ta 
invoquée  ni  dans  ses  contredits,  ni  dans  ses  conclusions 
devant  le  premier  Juge,  ni  dans  son  acte  d'appel  (Rouen, 
18  ianv.  1868,  aflf.  Gastécloux,  D.  P.  68.  6.  304)  ;  — 
5*>  Que  le  créancier  contestant,  qui  a  conclu  en  première 
instance  au  rejet  pur  et  simple  de  l'allocation  privilégiée 
d'un  autre  créancier,  peut,  pour  la  première  fois  en  appel, 
demander  que  cette  collocation  soit  au  moins  reportée  à 
un  rang  inférieur  à  celle  qu'il  avait  obtenue,  et  produire 
des  documents  nouveaux  à  l'appui  de  cette  prétention  (Req. 
31  mars  1874,  précité);  —  6^  Que  la  production  en  appel 
d'un  titre  nouveau,  par  un  créancier  qui  a  demandé  à  être 
colloque  dans  un  ordre,  ne  constitue  point  \me  demande 
nouvelle,  alors  que  cette  production  ne  modifie  point  la 
réclamation  primitive  (Req.  11  nov.  1878,  afif.  Veuve  Four- 
tic  et  Saunier,  D.  P.  80.  1.  323);  —  7<»  Que  l'acte  d'appel 
qui,  d'après  l'art.  762  c.  proc.  civ.,  doit  contenir,  à  peine 
ae  nullité,  renonciation  des  griefs  aiixquels  donne  lieu  le 


i 


jugement  attaqué,  proscrit  seulement  en  matière  d'ordre, 
les  demandes  nouvelles,  et  laisse  en  dehors  de  ses  prohibi- 
tions les  moyens  nouveaux  que  le  contestant  peut  tou- 
jours faire  valoir  pour  justifier  son  contredit  (Pau,  3  mai 
1888,  aff.  Sous-Gomptoir  des  entrepreneurs,  D.  P.  89.  2. 
285).  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'on  peut  produire 
en  appel  des  titres  nouveaux,  pourvu  que  ces  titres  ne 
deviennent  pas  le  principe  d'une  prétention  nouvelle,  et 

Sue  cette  règle  doit  recevoir  son  application  en  matière 
'ordre  comme  en  toute  autre  matière.  Mais  un  créancier 


lesquels  elle  est  fondé  ;  qu'ai  cette  demande  clairement  énoncée, 
rintimé  doit  répondre  seulement  par  des  conclusions  motivées  ; 
ou 'ainsi  se  trouve  prescrit  un  mode  d'instruction  simple  et  rapide, 
destiné  à  déterminer,  dès  les  premiers  actes  du  procès,  la  nature 
de  la  contestation  et  à  fixer  définitivement  les  éléments  d'une 
discussion  qui,  de  cette  façon,  ne  saurait  offrir  de  surprise  pour 
personne;  qu'une  fois  que  ce  but  a  été  atteint,  le  vœu  de  la  loi 
est  exactement  rempli  ;  -—  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance 
musulman  avait  oBtenu  collocation  dans  le  règlement  provi- 
soire; —  Attendu  que  cette  collocation  a  été  reJetée  par  le  tri- 
bunal après  un  débat  contradictoire,  dans  lequel  la  difficulté  qui 
divise  les  parties  a  été  nettement  précisée  par  leurs  conclusions 
respectives;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel  du  18  juill.  1879 
reproduit  la  demande  de  collocation  formée  en  première  instance 


ne  peut,  en  appel,  demander  à  être  colloque,  en  vertu  d'un 
titre  qui  n'a  pas  été  produit  à  l'ordre,  pour  une  somme 
autre  que  celle  à  raison  de  laquelle  il  avait  requis  colloca- 
tion en  première  instance  {fiép.  n«  985,  et  v«  Privilèges  et 
hypothèques^  n»  2374). 

i43.  On  a  vu  au  Bép,  n»  1003,  que  l'art.  764  c.  proc.  civ. 
n'exige  en  appel  que  les  conclusions  du  ministère  public  et 
n'ordonne  pas  que,  comme  en  première  instance,  l'affaire 
scit  jugée  sur  rapport.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  qu'en 
matière  d'ordre,  Varrôt  rendu  sur  l'appel  ne  doit  pas  être 
précédé  d'un  rapport  (Req.  21  mars  1881,  aff.  Gravier,  D.  P. 
81.  1.  305). 

Art.  8.  —  De  la  signification  de  Varrét  et  du  pourvoi  en 
cassation  (Rép.  n»"  1007  à  1018). 

144.  D'après  la  loi  du  2  juin  1862,  art.  1  (D.  P.  62.  4. 

47),  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  court  qu'à 
compter  du  jour  où  la  décision,  objet  du  pourvoi,  a  été 
signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  L'art.  764  c.  proc.  civ., 
contient  une  exception  à  cette  règle  pour  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  d'ordre  ; 
le  point  de  départ  du  délai  est,  en  ce  cas,  la  signification 
à  avoué  {Rép.  n®  1008).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  mi'en 
matière  d'ordre,  le  pourvoi  en  cassation  formé  plus  de  deux 
mois  après  la  signification  à  avoué  de  l'arrêt  attaqué,  n'est 
pas  recevable  (Civ.  rej.  15  déc.  1884,  aff.  Compagnie  des 
eaux  minérales  d'Ënghien  et  Compagnie  des  prêts  hypothé- 
caires, D.  P.  85.  1.  114;  Rép.  n^»  1009  et  1010). 

i45.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  faite  par  une  partie  aux  avoués  de  toutes 
les  parties  en  cause,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
elle-même  et  contre  toutes  les  autres  parties,  les  unes  à 
Végard  des  autres,  la  cour  de  cassation  persiste  dans  la 
solution  affirmative  consacrée  par  son  arrêt  du  31  mars  1862 
(Rép.  n*  1011).  Elle  décide  qu'en  matière  d'ordre,  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  court,  de  même  que  celui  de  l'appel, 
à  partir  de  la  signification  à  avoué  contre  toutes  les 
parties,  même  contre  la  partie  dont  l'avoué  a  fait  la  signi- 
fication (Civ,  rej.  22  juill.  1868,  aff.  Dame  Morel,  D.  P. 
68.  1.  451). 

i46.  L'auementation  des  délais  de  distance  a-l-elle  lieu 
en  matière  d'ordre,  pour  le  pourvoi  en  cassation  ?  Cette 
question  parait  résolue  par  les  textes  de  l'art.  764  c.  proc. 
civ.  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1862.  L'art. 764  c.  proc. 
civ.  porte,  en  effet,  que  la  signification  à  avoué  fait  courir 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation,  ce  qui  est  une  exception 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
du  délai.  Mais  cet  article  ne  modifie  en  rien  la  durée  du 
délai  lui-même,  qui  est  réglée  par  le  droit  commun. 
L'art.  764  doit  à  cet  égard  être  rapproché,  pour  son  inter- 
prétation, de  l'art.  762  qui  règle  le  délai  de  l'appel.  Pour 
l'appel,  la  signification  à  avoué  fait  aussi  courir  les  délais  ; 
mais,  déplus,  le  délai  de  l'appel  estréduit  àdix  jours, sauf  tme 
augmentation  à  raison  d'un  jour  par  cinq  mynamètres  entre 
le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant. 
L'art.  762  contient  donc  évidemment  une  double  dérogation 
au  droit  commun,  tandis  que  l'art.  764  n'en  renferme  qu'une 
seule.  On  invoquerait  en  vain  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  sur  la  procédure  d'ordre,  et  le  désir  qu'a  éprouvé 
le  législateur  d'imprimer  à  cette  procédure  spéciale  une 
célérité  inconciliable  avec  les  délais  prolongés  que  le  droit 
commun  accorde  aux  parties  domiciliées  hors  du  territoire 
français.  Rien  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1858  n'autorise  à  conclure,  en  pareil  cas,  à  ime  réduc- 

§ar  le  bureau  de  bienfaisance  et  se  réfère  aux  motifs  déduits 
evant  les  premiers  juges  ;  qu'il  n'est  rien  innové,  ni  quant  A  la 
demande,  ni  quant  aux  moyens,  et  qu'en  appel  les  points  en 
litige  et  les  moyens  qu'ils  soulèvent  demeurent  absolument  les 
mêmes  qu'en  première  instance  ;  que,  dès  lors,  la  relation  établie 
par  Tacte  d'appel  avec  les  conclusions  de  la  première  instance 
satisfait  aux  exigences  de  l'art.  762,  puisqu'elle  suffisait  à  ren- 
seigner complètement  les  intimés;  qu^BLinsl  il  n'y  a  pas  à  s'arrê- 
ter à  l'exception  proposée;  etc... 

Par  ces  motifs  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception,  reçoit  l'appel, 
et  y  statuant,  le  déclare  mal  fondé  ;  —  Confirme  le  jugement 
déféré  pour  être  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur. 

Du  16  févr.  1880.-G.  d'Alger,  l^  ch.-MM.  Baiot,  1«  pr.- 
Piette,  av.  gén. 
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tion  des  délais  ordinaires.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
de  cette  loi  déclarent  ou  contraire  que  la  signification  à 
ayoué  fera  courir  «  les  délais  du  pourvoi  »  (D.  P.  58.  4.  38). 
Dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859,  le  garde  des  sceaux  se 
bornait  à  dire  que  Tart.  764  «  tranche  plusieurs  questions 
importantes,  mais  ne  comporte  aucune  explication  particu- 
lière »  (D.  P.  59.  3.  31).  Si  donc  le  législateur  de  1858  a 
voulu  imprimer  une  rapidité  exceptionnelle  à  la  procédure 
en  matière  d'ordre,  il  ne  Ta  fait,  pour  le  pourvoi  en  cassa- 
tion,  qu'en  modifiant  le  point  de  départ  du  délai.  Avant  la 
loi  de  1858,  on  entendait  déjà  ainsi  Tancien  texte  du  code 
de  procédure  civile  (Rép,  n^  934).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  Tart.  764  c.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  d'ordre,  fait 
courir  le  délai  du  pourvoi  à  partir  de  la  signification  à 
avoué  de  Tarrét  attaqué,  n'en  a  pas  réduit  la  durée,  et  que 
les  demandeurs  n'en  jouissent  pas  moins  des  délais  de 
distance  qui  leur  sont  accordés  en  matière  ordinaire  ; 
qu'en  conséquence,  les  demandeurs  résidant  en  Italie  ne 
sont  pas  tenus  de  déposer  leur  pourvoi  en  cassation  dans 
les  deux  mois  de  la  signification  à  avoué  (Civ.  rej.  3  août 
1886,  aff.  Regard  de  Vars,  D.  P.  87.  1.  i73). 

147.  La  règle  édictée  par  Tart.  764  c.  proc.  civ.,  a  été 
introduite  afin  de  simplifier  et  d'accélérer  la  procédure 
d'ordre  ;  mais  elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  instances  prin- 
cipales qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  la  procédure  d'ordre, 
telles  qirune  instance  en  partage  de  succession  ou  commu- 
nauté. Il  a  été  ju^é,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
Tart.  764  c.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  d'ordre,  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  à  partir  de  la  signification 
à  avoué,  ne  s'appliquant  qu'aux  jugements  et  arrêts  rendus 
sur  l'ordre  lui-même,  les  contredits  ou  les  incidents  qui  s'y 
rattachent,  ne  peut  être  étendue  à  l'arrêt  statuant  sur 
une  demande  en  partage  de  succession  ou  de  commu- 
nauté, entièrement  distmcte  de  l'instance  d'ordre  (Civ. 
oass.  19  mars  1879,  afT.  Burgay,  D.  P.  82.  1.  404. 
V.  anal.  Rennes,  2  janv.  1880,  aff.  Ollivier  et  Bouvier, 
D.  P.  81.  2.  130). 

148.  C'est  aux  avoués  des  parties  intéressées  que  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  doit  être  signifié.  La  signification 
doit  être  faite  à  chacun  des  avoués,  sous  peine  de  non-rece- 
vabilité du  pourvoi  à  l'égard  de  la  çartie  dont  l'avoué  ne 
l'aurait  pas  reçue.  U  a  été  jugé,  spécialement,  qu'en  cas  de 
pourvoi  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  difficultés  relati- 
ves au  règlement  d'un  ordre  entre  créanciers,  la  signifi- 
cation de  1  arrêt  d'admission  faite  à  l'avoué  (au  défenseur 
en  Algérie)  du  dernier  créancier  colloque  est  sans  effet  à 
l'égard  de  créanciers  dont  les  droits  ont  été  contestés,  et 
qui  ont  figuré,  en  nom  et  assistés  par  un  avoué  (ou  un 
défenseur),  dans  la  procédure  d'ordre  et  dans  l'arrêt  ;  et  que 
le  pourvoi  est  non  recevable  s'il  ne  leur  a  pas  été  notifié 
personnellement.  (Civ.  rej.  16  nov.  i885,  atflf.  Epoux  Velay 
et  Schiitz,  D.  P.  86.  1.  76).  L'arrêt  constate  que,  par  suite 
du  contredit  sur  lequel  avait  statué  la  cour  d'appel,  les  col- 
locations  obtenues  dans  le  règlement  provisoire  par  les 
créanciers  dont  il  s'agissait  étaient  contestées;  dès  lors, 
dit-il,  il  n'y  avait  pas  lieu,  à  leur  égard,  à  la  représentation 
établie  par  l'art.  760  c.  proc.  civ.  puisque,  aux  termes 
mêmes  de  cet  article  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que n'est  appelé  à  représenter  que  les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contes- 
tées (V.  suprà,  n»  109)  ce  qui  exclut  tous  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  dont  la  collocation  est 
contestée. 


SkCT.  U.  —  De  LA  CLOTURE  DE  L*0RI>RK  KT  DU  RÈGLEMENT 

DÉFINITIF  {Rép.  n«»  1018  à  1047). 

149.  L'art.  759  c.  proc.  civ.  porte  qu'après  l'expiration 
du  délai  accordé  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie  pour  contredire  le  règlement  provisoire,  et  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  s'il 
ne  s'est  élevé  aucune  contestation,  le  juge-commissaire 
fera  la  clôture  de  l'ordre  et  procédera  au  règlement 
définitif.  —  Entre  autres  dispositions,  le  môme  art.  759 
ordonne,  en  outre,  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  utilement  colloques.  Ces  dernières  expressions 
sont  générales  et  l'on  doit  en  conclure  ^ue  Fart.  759  est 


applicable,  quelles  que  soient  les  causes  de  ce  défaut  da 
collocation.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1^  que  les 
art.  759  et  765  c.  proc.  civ.,  aux  termes  desquels  la  radia-- 
tion  des  inscriptions  de  tous  les  créanciers  non  utile- 
ment colloques  doit  être  ordonnée  par  le  juge^commissaiie 
à  la  clôture  de  l'ordre,  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  diverses  causes  pour  lesquelles  la  collocation  a  été  refu* 
sée,  s'appliquent  non  seulement  aux  inscriptions  vala- 
bles qui  n  ont  pu  être  colloquées  pour  insuffisance  de  fonds, 
mais  encore  k  celles  qui  ont  été  rejetées  comme  nulles 
ou  éteintes  par  des  jugements  rendus  sur  contreditA  (Cav. 
rej.  6  avr.  1875,  alf.  Bunel,  D.  P.  75.  1.  247);  —  «• 
Qu'une  cour  d'appel  saisie  par  le  renvoi  à  l'audience 
d'un  contredit  contestant  la  validité  d'une  hypothèque,  a  pa 
valablement,  en  donnant  acte  aux  parties  du  consentement  au 
créancier  contesté  à  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  à 
son  profit,  laisser  au  juge-commissaire  le  soin  d'ordonner  U 
radiation  de  cette  inscription  à  la  clôture  de  l'ordre  (Même 
arrêt). 

150.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Mép  n»  1036,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  la  clôture  de  l'ordre  que  les  intérêts  cessent  de 
courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Il  en  résulte  que,  tant 
que  l'ordre  se  poursuit,  le  taux  et  la  quotité  des  intérêts 
gue  réclament  les  créanciers  se  règlent  par  le  contrat  qu'ils 
invoquent,  sans  que  la  consignation  du  prix  puisse  les 
modiîier.  Mais,  à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre,  ces  mêmes 
créanciers,  utilement  colloques,  n'ont  plus  droit  qu'aux 
intérêts  servis  par  l'adjudicataire  ou  par  la  Caisse  des  coq- 
signations,  s'il  y  a  eu  dépôt  validé.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
indépendamment  des  arrêts  rapportés  au  Rép.  n^*  1037  et 
suiv.,  que  la  consignation  d'un  prix  de  vente  sur  lequel  un 
ordre  est  ouvert  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  des  créanciers,  relativement  à  la  ouo- 
titéetà  l'étendue  des  intérêts  pourlesquelsils  ont  droit  d'être 
colloques  ;  que,  par  suite,  ces  intérêts  doivent,  nonobstant 
la  consignation,  être  calculés  suivant  le  taux  réglé  par  U 
loi  ou  la  convention,  jusqu'à  la  clôture  de  Torare  ou  U 
délivrance  des  bordereaux,  bien  que  la  Caisse  des  consi'^ 
gnations  ne  paye  qu'un  intérêt  moindre  (Grenoble,  28  mai 
1878,  aif.  Créait  foncier  communal  suisse,  D.  P.  79.  2.  ''' 


Sbct.  12.  —  Des  voies  de  recours  contre  l'ordonn^inge  de 
cloture  et  dbs  effets  attachés  a  cette  ordonnance  {bép' 
n«»  1047  à  1129). 

Art.  1". — De  V opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  {Bép- 

n*'  1048  à  1094). 

151.  On  a  vu  au  Rép.  n^*  1056  et  suiv.,  que  le  nouvel 
art.  767  c.proc.  civ.  (L.  21  mai  1858)  a  mis  fin  aux  divisioos 
qui  existaient  dans  la  jurisprudence  sur  la  nature  du  re- 
cours qui  peut  être  exercé  contre  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre.  C  est  par  la  voie  de  l'opposition  que  l'ordonnance 
peut  être  attaquée.  —  Mais  dans  quel  cas  ce  recours  sera-t- 
il  possible  ou,  au  contraire,  non  admissible?  Cette  question 
avait  fait  l'objet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838, 
d'un  amendement  de  M.  Millet;  l'amendement  fut  écarté 
par  la  commission  du  Corps  législatif  c  comme  inutile,  l^ 
motifs  et  les  limites  du  droit  ayant  paru  trop  évidents  » 
(V.  le  texte  du  rapport,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  94).  (Test 
ainsi  qu'en  appliquant  l'interprétation  naturelle  donnée 
à  la  loi  par  le  rapport  de  la  commission,  on  a  jusé  :  l**  QQ^ 
l'opposition  formée  à  l'ordonnance  de  clôture  crun  ordre 
n'est  recevable  que  si  elle  est  fondée  sur  les  vices  de  ré- 
daction du  règlement  définitif  résultant  soit  d'erreurs  ma- 
térielles, soit  d'une  interprétation  erronée  des  jogemefl^s 
ou  arrêts  intervenus,  soit  de  toute  autre  cause  analogue; 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question 
les  bases  de  Tordre,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées,  soit 

Sar  le  règlement  provisoire,  soit  par  les  décisions  ju- 
iciaires  définitives,  s'il  y  a  eu  des  contredits  (Qwûa- 
béry,  13  fôvr.  1867,  aff.  De  Revel  et  Incisa,  D-  P.ô''- 
2.  54);  —  2«  Qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  peut  être  attaquée  par 
les  personnes  portées  dans  l'ordre,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  * 
lieu  à  restitution  de  l'indu,  ou  pour  cause  soit  d'erreur  VA' 
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térielle,  soit  d'excès  de  pouvoir  (Aix,  19  juin  1866)  (i);  — 
3<*  Que  l'adjudicataire  est  recevable,  même  après  Texpiration 
des  délais  de  Topposition,  à  attaquer  rordonnance  de  clô- 
ture à  raison  d'une  erreur  et  d'un  double  emploi,  par 
exemple,  si  les  intérêts  de  son  prix  ont  été  comptés  deux 
fois.  Mais  si  c'est  par  la  négligence  de  l'adjudicataire ,  et 
faute  par  lui  de  vérifier  les  comptes,  que  l'erreur  et  le  double 
emploi  ont  été  consommés,  il  peut  être  condamné,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  supporter  les  dépens  de  Tinstance 
(Trib.  civ.  de  Bagnères,  21  juill.  1875)  (2);  —  4«  Que  les 
prescriptions  de  l'art.  767  c.  proc.  civ.  ne  sont  applicables 
au'à  Topposition  formée  contre  l'ordonnance  de  clôture  de 
1  ordre  ensuite  de  laquelle  sont  opérées  et  la  radiation  d'hypo- 
thèque et  la  délivrance  des  bordereaux  ;  qu'elles  ne  sauraient 
être  appliquées  à  un  règlement  additionnel  qui  n'  a  eu  pour 
objet  que  de  modifier  la  liquidation  de  l'ordre,  en  conformité 
d'une  décision  souveraine  intervenue  après  sa  clôture  (Cham- 
béry,  8  mai  1882)  {3)  ;  —  5<>  Qu'en  matière  d'ordre,  les 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  dont  les  noms  ont  été 
omis  dans  l'état  hypothécaire  délivré  conservent  néanmoins 

(1)  (Violet  C.  Audouy  et  Boyer.)  —  La  cour;  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  du  tribunal  civil  de  Digne  ;  —  Attendu, 
sur  le  premier  chef,  qu'il  n'est  plus  contesté,  en  l'état  de  la 
Jurisprudence,  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  est  attaquable 

pas  toute  l'autorité 
n  mandement  de 
imprimer  la  force 
exécutoire;  aue,  dès'lors,  elle  ne  peut  être  attaquée  par  les  per- 
sonnes portées  dans  Tordre  que  dans  les  délais  fixés  par  la  loi; 
que  la  diune  Violet,  qui  a  poursuivi  Tordre,  qui  a  été  sommée  de 
produire,  qui  a  dénoncé  le  règlement  provisoire,  qui  a  produit 
pour  les  frais  de  poursuite,  qui  réunit  sur  sa  tète  la  double 
qualité  de  venderesse  et  de  créancière,  n*est  pas  fondée  à  se 
prétendre  étrangère  dans  Tordre  et  à  invoquer  le  droit,  accordé 
dans  ce  cas  seulement,  d'attaquer  le  règlement  définitif  pendant 
trente  ans  ;  qu'il  ne  lui  reste  donc  gue  la  faculté  reconnue  aux 
créanciers  produisants  et  connus,  qui  eux  ne  peuvent  revenir  sur 
Tordonnance  de  clôture  après  les  délais  impartis  par  la  loi,  qu'à 
raison  de  restitution  de  1  mdu,  d'erreur  matérielle  ou  d'excès  de 
pouvoir;  —  Confirme. 

Du  19  juin  1866.-G.  d'Aix^  lr«  ch.  MM.  Rigaud,  !•'  pr.-Rey- 
baud,  1«'  av.  gén. 

(2)  (Rameau  C.  Pérès  et  LArtigue.)  —  Lb  tribukal  ;  --  Attendu, 
en  fait,  que  le  bordereau  de  collocation,  en  vertu  duquel  Pérès 
et  Lartigue  ont  fait  commandement  à  Rumeau,  est  basé  sur  une 
erreur,  consistant  dans  un  double  emploi  des  intérêts  ;  que  les 
intérêts  dus  par  Rumeau,  comme  adjudicataire,  ont  été  calculés 
deux  fois;  une  fois  par  le  notaire  liquidateur  du  partage,  et  une 
autre  fois  par  le  juge-eommissaire  de  Tordre,  et  que  ce  n'est 
que  par  suite  de  ce  double  emploi  que  le  bordereau  a  été  délivré 
a  Pérès  et  Lartigue;  —  Que  cette  erreur  se  trouve  établie  par 
la  liquidation  du  notaire  et  la  clôture  de  Tordre;  —  Attendu 

2u*en  présence  de  ce  fait,  qull  était  si  facile  de  vérifier,  Pérès  et 
•artigue  se  sont  bornés  à  alléguer  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la 
liquidation  du  notaire,  et,  qu'en  tout  cas,  ils  ont  opposé  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  Tart.  767  c.  proc.  civ.  —  Qu'il  s  agit 
donc  d'apprécier  la  question  en  droit;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
quHl  faut  reconnaître  que  Tart.  767  est  conçu  en  termes  absolus  ; 

Su'il  dispose  que  si  l'adjudicataire  ne  conteste  pas  Tordonnance 
e  clôture  dans  le  délai  fixé,  l'opposition  est  nulle,  et  que  dans 
Tespèce  l'opposition  n'a  eu  lieu  qu'après  le  délai;  qu'au  vu  d'un 
texte  aussi  formel,  il  paraît  impossible  d'abord,  quelque  ii^juste 
que  puisse  paraître  le  résultat,  de  ne  pas  accueillir  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Pérès  et  Lartigue;  —  Mais  attendu 
qu'il  est  de  principe,  consacré  par  Tart.  541  c.  proc.  civ.,  qu'un 
compte  est  susceptible  de  revision,  lorsqu*il  v  a  double  emploi, 
et  que  dans  l'espèce,  ainsi  au'il  est  dit  plus  haut,  il  y  a  double 
emploi  des  intérêts,  puisqu'ils  ont  été  comptés  deux  fois  &  la 
charge  de  l'adjudicataire;  que,  par  conséquent,  il  faut  les  retran- 
cher du  compte  fait  par  le  juge-commissaire  ;  et  que,  dès  lors, 
il  ne  reste  plus  de  fonds  pour  I^rès  et  Lartigue  ;  que  leur  borde- 
reau demeure  sans  cause  et,  par  suite,  sans  effet;  —  Attendu  qu'il 
est  encore  de  principe,  consacré  par  Tart.  1235  c.  civ.,  (jue  ce 
qui  est  payé  sans  être  dû  est  sujet  a  répétition,  d'où  suit  évidem- 
ment que  lorsque  la  somme  demandée  n'est  pas  due,  on  a  le 
droit  de  refuser  le  payement;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
l'adjudicataire  a  fait  opposition;  —  Attendu  que,  pour  faire 
repousser  cette  opposition,  il  faudrait  que  les  deux  articles  ci- 
dessus  eussent  été  abrogés;  qu'il  ne  Tontjamais  été  expressément 
et  que  le  principe  d'équité  ^u  ils  consacrent  est  si  manifeste  et  si 
puissant  qu'on  ne  saurait  admettre  une  subroffatlon  tacite, 
même  sous  prétexte  de  hâter  le  plus  possible  une  clôture  d'ordre  ; 
—  En  ce  qui  concerne  les  dépens  ;  —  Attendu  que  Pérès  et  Lar* 
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le  droit  de  se  faire  coUoquer  suivant  leur  rang,  tant  que  le 
prix  n'a  pas  été  définitivement  distribué  et  que  l'ordre  n'a 
pas  été  homologué  (Civ.  rej.  25  avr.  1888,  aif.  Sous-Gomp^ 
loir  du  commerce  et  de  l'industrie,  D.  P.  89.  1.  102.  V. 
conf.  Bép.  n«*  448  et  suiv.,  721,  928,  1058,  1095  et 
suiv.). 

Il  a  même  été  jugé  que  Tart.  767  c.  proc.  civ.  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que,  si  un  créancier  renonce  au  bénéfice  oe 
sa  collocation,  ceux  dont  les  créances  viennent  immédiate-* 
ment  après  par  leur  rang  d'inscription  puissent,  même  après 
les  délais  fixés  par  cet  article,  obtenir  le  remaniement  de 
Tordre  pour  être  colloques  sur  la  somme  devenue  libre 
(Nîmes,  10  juin  1873,  aff.  De  Payan  de  Champié,  D.  P.  75. 
1.  362).  Mais  cette  solution  n'est  pas  sans  difficulté  (V.  la 
note  D.  P.  ibid). 

t^2.  Au  Rép,  n^  1062,  on  a  vu  que  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  reconnaître  gue  la  dénonciation  dont  parle 
Tart.  767  s'applique  aux  clôtures  partielles  de  Tordre,  lors- 
qu'il y  est  procédé  en  exécution  du  deuxième  paragraphe 
ae  Tart.  758,  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 

tigue  succombent;  que,  d'après  la  règle  générale,  ils  devraient 
supporter  les  frais,  mais  que  c'est  par  la  négligence  de  l'adjudi- 
cataire, et  faute  par  lui  d'avoir  vérifié  le  compte  fait  par  le 
notaire  liquidateur,  et  celni  fait  par  le  Juge-commissaire,  que 
Terreur  a  été  consommée,  et  que  le  bordereau  de  collocation  a 
été  délivré  à  Pérès  et  Lartigue;  qu'il  est  donc  juste  de  laisser  à 
la  charge  de  l'adjudicataire  tous  les  dépens  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  —  Par  ces  motifs  :  —  Sans  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
voir, prise  de  Tart.  767  c.  proc.  civ.,  et  la  rejetant,  dit  que 
c'est  par  erreur  et  par  suite  d'un  double  emploi  d'intérêts  que 
le  mandeiiient  de  collocation  dont  s'agit  a  été  délivré  à  Pérès  et 
Lartigue  et  qu'il  n'a  pas  de  cause  légitime;  —  Annule  en  con- 
séquence ledit  mandement  ou  bordereau  et  le  commandement 
auL  a  été  signifié  en  vertu  de  ce  mandement  et  qui  fait  l'objet 
u  procès;  —  Et  à  titre  de  dommages-intérêts,  condamne  Rumeau 
à  tous  les  dépens,  depuis  et  y  compris  ceux  du  bordereau  de 
collocation  et  du  commandement  jusque  et  y  compris  ceux  du 
présent  jugement. 

Du  2ijuill.  1875.-Trib.civ.  Bagnèrcs-de-Bigorre.-MM.Tailhard, 
pr.-Coste,  subst.-Cabardos  et  Abadie,  av. 

(3)  (Dame  Lambert  C.  Boyez  et  Ducret.)  —  Li  coim  ;  —  Sur 
Texception  soulevée  par  les  appelants  contre  les  conclusions  des 
mari&  Soyez  et  Ducret  et  tirée  de  ce  que  ces  derniers  n'ayant 
pas  formé,  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  767  c.  proc.  civ.,  oppo- 
sition à  Tordonnance  du  juge-commissaire  en  date  du  28  lévr. 
1881,  contenant  règlement  modificatif  de  Tordre  Lambert,  en 
conformité  de  Tarrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Grenoble  le 
lOdéc.  1879,  seraient  déchus  du  droit  d'attaquer  ladite  ordonnance 
et  de  contester  ses  dispositions  ;  —  Attendu  que  les  prescriptions 
de  Tart.  767  c.  proc.  civ.  ne  sont  applicables  au'a  l'opposition 
formée  contre  Tordonnance  de  clôture,  ensuite  de  laquelle  sont 
opérées  et  la  radiation  des  hypothèques  et  la  délivrance  des 
bordereaux,  et  qu'on  ne  saurait  donner  ce  caractère  aux  deux 
règlements  successifs,  en  date  des  26  janv.  et  28  févr.  1881,  par 
lesquels  le  juge-commissaire  à  Tordre  Lambert  a  modifié  la 
liquidation  de  cet  ordre  en  conformité  de  Tarrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  précité;  —  Que  ces  règlements  additionnels  et  modifi- 
catifs  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  rapporter  Tordonnance  de 
clôture  intervenue  le  10  déc.  1877,  laquelle  conservait  tous  ses 
effets  sous  la  réserve  des  droits  judiciairement  constatés  par 
Tarrêt  dont  s'agit  en  faveur  de  la  dame  Lambert;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'en  supposant  que  le  règlement  modificatif  provo- 
qué par  Tarrêt  de  Grenoble  pût  être  considéré  comme  une  nou- 
velle ordonnance  de  clôture  de  Tordre  sujet  k  opposition  dans 
le  délai  édicté  par  Tart.  767  c.  proc.  civ.,  celte  ordonnance  devait 
être  régulièrement  dénoncée  non  seulement  à  l'adjudicataire, 
mais  à  toutos  les  autres  parties  intéressées  à  Tordre  et  que  c'est 
seulement  à  partir  de  la  dénonciation  faite  au  dernier  de  ces 
intéressés  que  prendrait  cours  le  délai  d'opposition  ;  —  Attendu 

2n'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que  si  le  règlement  modi- 
catif  a  été  dénoncé  aux  mariés  Boyez  et  Ducret.  aucune  des 
autres  parties  ayant  figuré  dans  la  procédure  d'ordre,  n'a  reçu 
pareille  dénonciation  ;  —  Que  dans  ces  conditions  le  délai  fixé 
par  Tart.  767  n'a  pu  prendre  cours  et  que  dès  lors  aucune  for- 
clusion n'ayant  atteint  les  mariés  Boyez  et  Ducret  au  point  de 
vue  de  Topposition  qu'ils  auraient  pu  former  contre  le  règlement 
à  eux  dénoncé,  leurs  conclusions  dans  l'instance  actuelle  ne 
peuvent  être  écartées  par  Texception  de  déchéance  que  soulèvent 
les  appelants.  Qu'ainsi  et  &  aucun  point  de  vue,  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  ces  derniers  ne  pourrait  être  accueillie  ; 
—  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  8  mai  i882.-C.  de  Ghambéry,  MM.  Roë,  1«'  pr.-Bartholo- 
mot,  av.  gén.-Femex  et  Bérard,  av. 
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tées.  Le  règlement  étant  définitif  à  l'égard  des  créanciers 
qui  y  sont  colloques  il  doit,  puisqu'il  produit  partiellement 
tous  les  elTets  de  la  clôture  totale,  être  soumis  à  toutes  les 
formalités  prescrites  à  Tégard  de  celie-ei.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  Tordonnance  de  clôture  partielle,  intervenant 
après  im  règlement  provisoire  que  personne  n*a  contesté, 
n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  formalité  de  la  dénonciation 

Srescrite  par  l'art.  767  c.  proc.  civ.;  que,  dès  lors,  le  bor- 
ereau  délivré  avant  TaccompliBsement  de  cette  formalité 
doit  être  annulé  ainsi  que  le  commandement  auquel  il  a 
donné  lieu  (Bordeaux,  27  mai  1874  (1).  V.  conf.  Douai, 
29  janv.  1885,  suprà,  n«>  42). 

158.  Il  a  été  jugé  que  la  forclusion  de  l'art.  767  c. 
proc.  civ.,  qui  est  la  conséquence  de  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  où  les  délai  sont  strictement  calculés  par  la 
loi«  et  où  toutes  les  signiûcationB  doivent  être  faites  et  reçues 
par  les  avoués,  mandataires  judiciaires  des  parties,  seuls  à 
même  d'apprécier  les  conséquences  des  actes  signifiés,  ne 
saurait  être  appliquée  au  cas  de  dénonciation  de  la  clôture 
de  l'ordre  de  partie  à  partie  ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout 
dans  le  cas  où  la  notification  émane  non  du  créancier 
poursuivant,  mais  d'un  simple  créancier  colloque  (Douai, 
29  janv.  1885,  suprà,  n»  42). 

154.  Mais  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture, 

Ï>rescrite  par  l'art.  767  c.  proc.  civ.,  doit-elle  toujours  avoir 
ieu  et  dans  tous  les  cas  ?  Il  a  été  jugé  que  l'ordre  qui  pré- 
sente un  caractère  mixte,  participant  à  la  fois  de  l'ordre 
amiable  et  de  l'ordre  judiciaire,  n'est  pas  soumis  rigou- 
reusement aux  règles  de  l'ordre  judiciaire,  et  spécialement 
à  l'art.  767  c.  proc.  civ.,  qui  prescrit  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture  dans^  les  trois  jours;  qu'il  en  est 
ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  oppose  le 
défaut  de  dénonciation  a  suivi  toutes  les  phases  de  l'ordre 
et  n'a  pu  ignorer  la  clôture  (Alger,  3  juin  1871,  afif.  Héritiers 
Déchaux  et  Frémont,  D.  P.  74.  5.  361). 

155.  Si  l'art.  767  ne  dit  pas  à  qui  l'ordonnance  de  clô- 
ture doit  être  dénoncée,  il  le  fait  suffisamment  entendre  en 
mentionnant  les  personnes  qui  peuvent  y  former  opposition  : 
ce  sont  les  créanciers,  l'adjudicataire,  le  débiteur  ou  la  par- 
tie saisie  (Aéfp.  u?  1064).  La  dénonciation  se  fait  par  acte 
d'avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties  représentées  par  un 
avoué;  quant  au  saisi  ou  à  celle  des  parties  dont  l'avoué 
serait  décédé  ou  démissionnaire  et  non  remplacé,  elle  a  lieu 
par  exploit  à  personne  ou  à  domicile  (Rép.  n^  1066).  Il  a 
éf  " 
donnance' 
taire 
n'a  pas  été  régulièrement  porté  à  la  connaissance  du  pour- 

(1)  (Dignac  C.  Magondeaux.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  767  c.  proc.  civ.,  l'avoué  du  poursuivant  dénonce, 
dans  les  trois  jours  et  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  Tordon- 

à 
but 
opposition  à  cette 
ordonnance  doit  être  formée  à  peine  de  nullité;  —  Que  cette  dis- 
position s'applique  également  à  la  clôture  partielle  de  l'ordre, 
lorsque  le  juçe-commissaire  y  procède  en  conformité  du  para- 
graphe 2  de  1  art.  758,  pour  les  créances  antérieures  à  celles  qui 
sont  contestées,  puisque  ce  règlement  partiel  est  nécessairement 
susceptible  d'opposition;  —  Qu'on  objecterait  en  vain  que  les 
créances  dont  la  collocation  est  ainsi  ordonnée  n'ont  été  l'objet 
d'aucun  contredit;  qu'en  effet,  l'ordonnance  de  clôture,  interve- 
nant après  un  règlement  provisoire  que  personne  n'a  contesté, 
n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  formalité  prescrite  par  l'art.  167, 
le  juge-commissaire  ayant  pu,  dans  le  règlement  définitif,  com- 
mettre quelques  erreurs  ou  apporter  quelques  changements  au 
règlement  provisoire  ;  —  Que  les  erreurs  et  les  changements  sont 

Sossibles  dans  un  règlement  partiel  comme  dans  un  règlement 
éfinitif,  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  que,  dès  lors,  la  même 
voie  doit,  dans  les  mêmes  conditions,  être  ouverte  aux  intéressés 
pour  les  faire  rectifier  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  règlement  partiel 
est  véritablement  un  règlement  définitif  quant  à  l'adjudicataire, 
au  saisi  et  aux  créanciers  dont  il  ordonne  la  collocation,  et  qu'il 
se  trouve,  en  conséquence,  régi  par  l'art.  767  c.  proc.  civ.:  — 

■verbal  de  clôture  partielle 
en  ce  qui  touche  le  capital  de 
des  époux  Magondeaux,  n'a 


metort  d'y  former  exposition;  —Que  les  époux  Magondeaux  ont,  ^ 


suivant  (Bourges,  12  janv.  1876,  aff.  Aladane  de  Paraize, 
D.  P.  76.  2.  26.  V.  Rêp,  n«*  883  et  909). 

156.  Au  Rép,  n*  1070,  on  a  soutenu^  contrairement  I 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  que  l'acte  d'oppositico 
à  l'ordonnance  de  clôture  n'est  autre  que  l'acte  d'avoué 
à  avoué  contenant,  avec  les  moyens  et  conclusions  de 
l'opposant,  avenir  à  l'audience,  dans  la  huitaine  de  la  dé- 
nonciation de  l'ordonnance  de  clôture.  Adde,  dans  le  même 
sens  :  Garsonnet,  t.  4,  n<>  844.  Il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  ne  doit  point 
être  nécessairement  formée  par  voie  de  signification  à 
avoué,  à  personne  ou  à  domicile,  qu'il  suffit  qu'elle  soit 
formulée  par  un  dire  consigné  au  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  (Gaen,  14  déc.  1867,  aff.  Domaine,  D.  P.  o8. 
2.  216.  V.  Rép.  no  1071). 

Art.  2.  — De  la  tierce  opposition  {Rép.  n"  1094  à  llU). 

157.  On  a  rappelé  au  Rép.  n«  1094  que  la  tierce  opposi* 
tion,  suivant  la  définition  qu'en  donne  l'art.  474  c.  proc.  civ., 
n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  été,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  personnes  qu'ils  représentent  ou  dont 
ils  exercent  les  droits,  parties  au  jugement  qu*on  leur 
oppose  ou  qui  leur  fait  grief  ;  et  l'on  a  ajouté  que,  quant 
à  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont  réputés  avoir  été  parties 
dans  l'instance,  parce  qu'ils  y  ont  été  dûment  appelés  ou 
représentés,  ils  ont  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Cest  par  application  de  ce  double  principe 
qu'indépendamment  des  arrêts  rapportés  au  Rép.  n*»*  1096 
et  suiv.,  il  a  été  jugé  :  1®  que  les  décisions  rendues  sur  le5 
contredits  élevés  entre  les  créanciers  produisants  ne  sont 
pas  opposables  à  un  créancier  qui  est  demeuré  étranger  à  la 
procédure  d'ordre,  la  sommation  de  produire  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée étant  nulle  en  la  forme;  ce  créancier  est  donc  rece- 
vable  à  attaquer»  par  la  tierce  opposition,  ces  décisions  et 
l'ordonnance  de  clôture  ;  et  l'on  ne  saurait  se  prévaloir,  à 
rencontre  de  ce  créancier,  d'une  requête  qu'il  aurait  présen- 
tée à  l'effet  d'obtenir  la  subrogation  aux  poursuites  de  l'or- 
dre, alors  que  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  motif 
que,  n'étant  pas  créancier  hypothécaire  inscrit,  il  n'avait  pas 
quaUté  pour  la  former  (Pau,  7  janv.  1867)  (2);  —  2*»  Que 
les  créanciers  chirographaires  et  le  syndic  de  la  faillite,  qui 
les  représente,  n'ont  pu  ni  dû  être  appelés  à  la  procédure 
d'ordre  ;  qu'ils  conservent  donc  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition,  même  après  les  délais  de  l'art.  756  c.  proc. 
CIV.,  qui  amèneraient  la  forclusion  des  créanciers  produi- 

néanmoins,  obtenu  et  fait  notifier,  avec  commandement,  audit 
adjudicataire,  un  bordereau  de  collocation  qui,  d'après  les 
art.  769  et  770,  ne  devait  leur  être  délivré  que  dans  les  dix  jours 
à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture  partielle  ne  pouvait 
être  attaquée;  —  Que  ce  bordereau  a  donc  été  délivré  prématu- 
rément et  doit  être  annulé,  ainsi  que  le  commandement  auquel 
il  a  donné  lieu:  —  Qu'il  est  sans  doute  possible  que  Dignac  njjt 
aucun  motif  sérieux  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture partielle  rendue  par  M.  le  juge-commissaire,  et  ne  demande 
que  pour  gagner  du  temps  la  nullité  des  poursuites  exercées 
contre  lui;  mais  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  des  considératioos 
de  cette  nature  sans  violer  les  prescriptions  formelles  «Je  la  m 
et  sans  priver  arbitrairement  Fadjudicataire,  le  créancier  et  le 
saisi  de  la  garantie  qu'elle  a  voulu  leur  assurer;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  bordereau  de  collocaUofl 
délivré  aux  époux  Magondeaux;  dit,  en  conséquence,  que  ce 
bordereau  n'a  pu  servir  de  base  à  une  poursuite  régulière,  et, 
par  suite,  annule  purement  et  simplement  le  commandement 
aux  fins  ae  revente  sur  folle  enchère  notifié  t  Dignac,  etc. 

Du  27  mai  i874.-C.  de  Bordeaux,  2»  ch.-MM.  Vaucher,  pr- 
Bourgeois,  subst. 

(2)  (Chuhando  C.  Bisquetz.)  --  La  cour  ;  —  Attendu,  quant  au 
moyen  pris  de  la  chose  jugée  résultant  de  la  procédure  d'ordre...  j 
que,  lors  même  que  le  jugement  du  27  nov.  1861  aurait  décide 
que  Lagarde  devait  être  colloque  dans  l'ordre,  après  le  rang 
attribue  à  Darhampé  et  Béguerie  et  que  le  juge-commissaire  se 
serait,  dans  son  ordonnance  de  clôture,  littéralement  conformé  â 
ce  jugement  en  attribuant  à  Lagarde  le  résidu  du  prix  d'adjudi- 
cation, ces  deux  décisions  ne  pourraient  pas  être  opposées  a 
Chuhando  ;  que  ce  dernier,  ni  la  demoiselle  Chuhando  ou  »> 
représente  comme  son  héritier  n'ont  été  parties  dans  la  procédurj 
d'ordre  ;  qu'ils  n'Y  ont  pas  été   régulièremeôt  appelés;  qùa» 
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sauts,  faute  de  contredit  à  Tordre  provisoire  (Req.  10  nov. 
1872,  aff.  Delafoy,  D.  P.  73.  4.  425)  ;  —  3*  Que  le  créancier 
hypothécaire  qui  produit  dans  un  ordre  ne  peut  se  borner  à 
repousser,  comme  lui  étant  étranger,  un  jugement  qui 
a  assigné  à  une  créance  un  rang  antérieur  au  sien; 
mais  qu'il  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  >  ce  juge» 
ment  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Orléans,  9  juin 
1874)  (1). 

i58.  Nous  avons  posé  en  principe  (Rép.  n<*  1099)  que 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre  appartient  au  créancier  qui  aurait  eu  le 
droit  de  figurer  à  1  ordre  et  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  mais 
non  pas  à  celui  qui  a  perdu  le  droit  d'y  figurer;  et  nous 
avons  aiouté  que  ce  qui  n'est  pas  permis  au  créancier  non 
appelé  dans  1  ordre  parce  qu'il  n  était  pas  au  nombre  des 
créanciers  inscrits.  Test  encore  moins  au  créancier  qui, 
sommé  de  produire,  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  légal  et  a 
ainsi  encouru  la  forclusion  {Mép.  n<>  1102  et  les  arrêts  cités). 
C'est  ainsi  çu'il  a  été  jugé  qu'une  partie  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  qu'autant  que  ce  jugement 
préjudicie  à  ses  droits,  et  que  cette  voie  de  recours  lui 
est  mterdite,  lorsque  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  provient 

vérité,  on  allègue  gue,  le  16  sept.  1857,  une  sommation  de  pro- 
duire aurait  été  signifiée  à  la  demoiselle  Cbuhando;  mais  que 
cet  exploit  manque  d'une  formalité  exigée  à  peine  de  nullité  par 

"ent  lieu  de 
personne  à 

It  donc  être 

regardée  comme  non  avenue;  —  Attendu  que  Bisquets  ne  sau- 
rait non  plus  se  prévaloir;  à  rencontre  de  Chubando,  de  la 
requête  présentée  au  nom  de  la  demoiselle  Chubando,  dans 
l'objet  d  obtenir  la  subrogation  aux  poursuites  de  Tordre  ;  que 
cette  demande  fut  repoussée  par  Lagarde  en  se  fondant  sur  ce 
aue  la  requérante,  n  étant  pas  créancière  hypothécaire  inscrite, 
était  sans  qualité  pour  la  former  ;  qu'aussi  il  n'y  fut  donné 
aucune  suite  et  que  la  demoiselle  Cbuhando  demeura  entière- 
ment étrangère  à  la  procédure  d'ordre:  —  Qu'il  suit  de  là  que 
cette  procédure,  ayant  été  poursuivie  et  clôturée  en  son  absence, 
ne  pourrait  dans  aucun  cas  lui  être  opposée  comme  ayant,  à  son 
ésard,  l'autorité  de  la  chose  ju^ée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
Chubando  a  formé  tierce  opposition  à  l'état  de  collocation  pro- 
visoire, au  jugement  du  27  nov.  i861  et  à  Tordonnance  de 
clôture  définitive  de  l'ordre,  que  cette  tierce  opposition  est  rece- 
vable; —  Que  Cbuhando  n'a  pas  été  partie  dans  Tordre  et  qu'il 
n'y  a  pas  été  représenté;  —  Qu'en  principe,  cette  voie  de  recours 
extraordinaire  est  évidemment  admissible  contre  le  jugement  du 
27  déc.  1861,  en  tant  qu^il  aurait  préjudicié  aux  droits  de  Chu- 


que  l'exécution  de  ce  jugement;  --  Attendu  que  la  tierce  opposi- 
tion serait  fondée,  puisqu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  la  dame  Canbace  n'était  pas  créancière  de  la  somme  de 
7000  fr.  qui  lui  a  été  payée  par  Lagarde  et  que,  par  suite, 
celui-ci  n'a  pas  pu,  par  le  payement,  se  libérer  du  prix  d'adjudi- 
cation qu'il  devait  a  Canbace  ou  à  ses  créanciers;  ->  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  7  janv.  1867.-C.  de  Pau,  cb.  civ.-MM.  Brascon,  pr.-Lespl- 
nasse,  1«'  av.  gén.-Forest  et  Soulé,  av. 

(1)  (Héraud  C,  Savart  et  comp.j.  —  La  codr;  —  Considérant 
qjrk  l'appui  de  la  collocation  qui\  a  obtenue,  Héraud  soutient 

Sue,  par  le  jugement  du  6  juin  1891,  il  a  été  valablement  subrogé 
ans  Teffet  de  Thypothèque  léffaie  de  la  dame  Godln:  —  Que, 
dans  tous  les  cas,  il  a  inscrit  ladite  hypothèque  légale  comme 
exerçant  les  droits  de  la  dame  Godin,  sa  débitrice,  et  que  dans 
an  système  subsidiaire  demandant  à  être  attribué  en  sous-ordre 
du  montant  de  la  collocation  à  laquelle  aurait  droit  person- 
nellement ladite  dame,  il  prétend  qu'elle  aurait  dû  être  collo- 
quée  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage;  —  Qu'il  y  a  lieu 
d'examiner   successivement  ces  diverses  prétentions  ;  —  Sur  le 

gremier  moyen  :  —  Considérant  que,  par  jugement  de  ce  tri- 
unal    rendu   par   défaut  le  6  juin  1871,  mais  régulièrement 
exécuté  et  devenu  définitif,  les  époux  Godin  ont  été  condam- 


subrogé  dans  Teffet  de  Tbypothèque  légal 
Godin  ;  —  Que  tout  en  soutenant  que,  ce  jugement  leur  étant 
étranger,  il  leur  suffit  d'en  décliner  les  conséquences,  Savart 
et  comp.  y  forment  subsidiairement  tierce  opposition;  qu'il 
s'a^t  donc  tout  d'abord  de  rechercher  si,  dans  la  cause,  cette 
voie  de  recours  leur  est  nécessaire;  ^  Considérant  que  si,  en 
principe,  tout  jugement  doit  être  réputé  pour  quiconque  n'y 
a  pas  été  partie  re«  inter  alioê  aeta,  il  n'en  peut  être  ainsi  en 
matière  hypothécaire  où,  par  leur  nature  même.  Us  titres  qu'il 


non  du  jugement  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  ses  droits, 
mais  d'une  négligence  qui  lui  est  personnelle  et  dont  elle 
doit  subir  les  conséquences;  que,  spécialement,  les  créanciers 
hypothécaires  qui  ont  encouru  la  déchéance  édictée  par 
lart.  755  c.  proc,  civ.,  faute  d'avoir  produit  à  un  ordre  dans 
le  délai  prescrit,  et  qui,  par  suite,  ont  perdu  le  rang  que 
leur  assurait  leur  inscription,  ne  sont  point  recevables 
à  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  contre  le  juge- 
ment qui  a  colloque  avant  eux  d'autres  créanciers  plus 
diligents  (Req.  2  mai  i881,  ail.  Consorts  Brunache,  D.  P. 
82.  1.  255). 

159.  Si  la  tierce  opposition  n'est  permise  qu'à  ceux  qui 
n'ont  pas  été  représentés  au  jugement  attaqué  par  cette  voie 
{suprùL^  xi^  157),  c'est  une  question  souvent  délicate,  princi- 
palement à  l'égard  des  ayants  cause  à  titre  singulier,  que 
celle  de  savoir  dans  quels  cas  un  créancier  est  réputé  avoir 
été  représenté  par  son  débiteur,  un  acquéreur  ou  un  ces* 
sionnaire  par  son  vendeur  ou  son  cédant,  dans  Tinstance 
où  le  débiteur,  le  vendeur  ou  le  cédant  ont  seuls  figuré  (i^p. 
no  1104).  Outre  les  arrêts  cités  au  Rép.  ibid.,  n»"  1105  et 
suiv.,  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  syndic  d'une  fail- 
lite est  recevable  a  intervenir,  par  voie  de  tierce  opposition, 

s'agit  d'appliquer  sont  toujours  pour  les  autres  créanciers,  res 
inter  alios;  que,  cependant,  il  est  bien  certain  {[ue  ces  titres 
seuls  peuvent  déterminer  le  rang  des  créances  invoquées;  — 
Qu'à  moins  qu'on  ne  fasse  tomber  comme  frauduleux  les  actes 
produits,  le  titre  de  chacun  lui  suffit  pour  établir  son  droit  ;  — 
Que,  la  fraude  n'étant  pas  même  alléguée,  la  tierce  opposition 
est  donc  nécessaire  à  Savart  et  comp.  pour  repousser  l'appli- 
cation du  jugement  invoqué  par  Héraud;  —  Qu'il  reste  à  exami- 
ner si,  dans  cette  voie  de  recours,  ils  sont  recevables  et  fondés; 
—  Considérant  que,  si  Ton  admet  généralement  qu'un  créancier 
cbirographaire,  étant  Tayant  cause  de  son  débiteur,  a  été  repré- 
senté par  lui  au  jugement,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  admis  à  y 
former  tierce  opposition,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même 
quand  il  s'agit  d'un  créancier  hypothécaire  ;  —  Que  Ton  dis- 
tingue alors,  et  que  suivant  que  le  créancier  ne  fait  qu'exercer 


--  _-  critiquent  gu'^.  -    

déclaré  Héraud  subrogé  dans  1  effet  de  Tbypothèque  légale  de 
la  dame  Godin,  et  le  droit  de  préférence  qui  en  résulterait  ;  — 
Que  Godin  n'avait  point  à  s'opposer  sur  ce  point  à  l'adjudication 
des  conclusions  d'Héraud,  que  peu  lui  importait  d'avoir  pour 
créancier  à  Tbypothèque  l^ale,  ou  sa  femme  ou  Héraud, 
leurs  droits  étant  les  mêmes,  et  sa  position  n'en  pouvant  être 
aggravée;  —  Que,  tiers  débiteur,  il  n^avait  pas  à  contester 
la  validité  du  transport  dont  il  était  l'objet;  —  Que  seule  la 
dame  Godin  avait  intérêt  à  combattre  toute  préférence  qui 
devait  porter  atteinte  à  Texercice  de  son  hypothèque  légaJe, 
et  que,  si  elle  ne  Ta  pas  fait,  on  ne  saurait  en  faire  un  rrief  à 
Savart  et  comp.,  dont  elle  nest  pas  la  débitrice  et  qu'elle  n'a 
pu  dès  lors  représenter;  —  Que  la  tierce  opposition  est  donc 
recevable,  qu'elle  est  également  fondée  ;  —  Considérant,  en  effet, 
qu'une  décision  judiciaire  ne  saurait  créer  une  subrogation  de 
la  nature  de  celle  dont  excipe  Héraud,  mais  uniquement  la  con- 
sacrer; —  Que,  ni  lors  du  jugement  du  6  juin  1871,  ni 
aujourd'hui,  Héraud  n'a  produit  aucun  acte,  contenant  à  son 
)rofit,  de  la  part  de  la  dame  Godin,  cession  de  son  hypothèque 
égale  ou  renonciation  au  bénéfice  de  cette  hypothèque  ;  —  Que 
'engagement  solidaire  avec  son  mari  ne  saurait  en  aucune  £sçon 
impliquer  une  pareille  renonciation,  et,  dès  lors,  n'a  pu  entraî- 
ner subrogation  pour  Héraud  dans  son  hypothèque  léffaie;  que 
le  jugement  que  plus  tard  a  obtenu  celui-ci,  bien  que  lui  comé- 
rant  contre  les  époux  Godin  hypothèque  judiciaire,  n'a  pu  lui 
faire  davantage  acquérir  cette  subrogation;  —  Que  sans  doute  il 
y  aurait  renonciation  tacite  à  l'hypothèque  légale,  si  le  mari 
avait  conféré  sur  ses  biens  à  son  créancier  une  hypothèque  à 
laquelle  la  femme  aurait  concouru  ;  de  même  encore  il  y  aurait 
renonciation  au  droit  de  suite,  si  elle  avait  été  portée  à  un  con- 
trat de  vente  de  ces  mêmes  biens  par  le  mari  avec  un  acquéreur, 
vente  et  hypothèque  dont  elle  devrait  garantie  ;  et  ce  serait  à  bon 
droit  que  dans  ces  circonstances  un  jugement  aurait  déclaré  Tac- 
quéreur  ou  le  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ;  —  Mais  que  rien  de  pareil  n'existe  dans  la  cause  ;  que 
c'est  donc  sans  droit  que,  dans  le  jugement  par  défaut  du  6  juin 
1871,  on  a  requis  et  obtenu  du  tribunal,  en  faveur  de  Héraud, 
subrogation  dans  Teffet  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Godin 
et  que,  recevant  Savart  et  comp.,  tiers  opposant  audit  jugement, 
il  y  a  lieu  de  le  réformer  de  ce  chef;... 

Par  ces  motifs, 

Confirme,  etc. 

Du  9  juin  1874.-C.  d'Orléans.-MM.  Montellier,  pr.-Desplanches 
et  Johanet,  av. 
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pour  demander  la  nullité  d'une  hypothèque,  en  vertu  de 
rart.  446  c.  com.,  dans  Tinstance  engagée  sur  les  contredits 
formés  au  cours  d'un  ordre,  bien  que  le  failli  ait  été  for- 
clos, faute  d^avoir  contredit  en  temps  utile,  antérieurement 
au  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  (Civ.  cass.  27  avr.  4869, 
aff.  Syndic  Falcon,  D.  P.  69. 1.  331-332).  «  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  la  tierce  opposition  non  recevable  par 
ce  motif  que  Falcon  aurait  été  appelé  à  la  procédure  d^3r- 
dre,  et  que,  par  suite,  ses  créanciers  devraient  être  réputés 
y  avoir  été  appelés  eux-mêmes  ;  —  Mais  attendu  qu'on  ne 
saurait  confondre  les  créanciers,  pris  individuellement,  avec 
la  masse  de  la  faillite,  qui  est  un  être  moral,  ayant  une  exis- 
tence, des  intérêts,  des  droits  et  des  représentants  qui  lui 
sont  propres;  que  le  failli  ne  représente  jamais  la  masse, 
qui,  lorsqu'elle  exerce,  tant  contre  le  débiteur  que  contre 
ceux  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'action  autorisée  par 
l'art.  446  c.  com.,  agit  non  pas  comme  étant  aux  droits  du 
débiteur,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  ». 

Art.  3.  —  Des  effets  attachés  à  Cordonnancc  de  clôture 

(Rép.  n"  m2àll29). 

f  60.  On  a  vu  au  Rép,  n«*H42  que  le  règlement  définitif 
qui  n'a  pas  été  attaqué  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déter- 
minés par  l'art.  767  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
relativement  aux  collocations  et  aux  décisions  qu'il  renferme. 
Ce  point  était  contesté  avant  la  loi  du  21  mai  1858;  mais 

(1)  (Ali-ben-Bahamed  C.  Synd.  Fabus  et  Véron).  —La  cocr; 
—  Attendu  que  Fabus  est  partie  saisie  ea  ce  qui  concerne  le 
domaine  appelé  Menia,  dont  le  prix  est  en  distribution  ;  que 
Véron,  de  son  côté,  est  créancier  inscrit  ;  que,  sous  ce  rapport, 
Tart.  767  c.  proc,  ouvre  à  chacun  d*eux  le  droit  d'opposition  à 
Tordonnance  de  clôture  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  procé- 
dure est  régulière  ;  qu'il  reste  donc  seulement  à  examiner  si  le 
moyen  sur  lequel  est  basée  leur  opposition  est  un  de  ceux  aux- 

2uels  peut  s'appliquer  le  bénéfice  de  Tart.  767  ;  —  Attendu,  à  cet 
gard,  que  si  la  loi  ne  précise  pas  les  cas  dans  lesquels  l'opposi- 
tioB  sera  recevable,  et  si,  à  cet  égard,  les  tribunaux  ont,  en 
prindpe,  le  droit  d'appréciation,  il  resuUe  de  l'esprit  de  la  loi, 
de  la  discussion  qui  en  a  précédé  le  vote,  et  principalement  de  la 
nature  môme  de  la  procédure  dont  s'agit,  que  ropposition  ne 
peut  être  déclarée  recevable  qu'autant  que,  par  erreur  ou  excès 
de  pouvoir,  le  règlement  déûnitit  n'est  pas  conforme  au  règle- 
ment provisoire,  ou  que  le  juge  a  mal  appliqué  ou  interprété  les 
jugements  ou  arrêts  qui  ont  statué  sur  les  contredits  ;  — -  Qu'en 
eftet,  hors  ces  cas  et  lorsque  les  formalités  légales  ont  été 
régulièrement  remplies,  il  y  a  forclusion  absolue  pour  toute  con- 
testation qui  n'aurait  pas  été  soulevée  en  temps  utile  par  les 
créanciers,  ou  par  la  partie  saisie,  appelés  à  prendre  communica- 
tion ;  que  le  règlement  définitif  intervenu  dans  ces  conditions  est 
une  décision  souveraine  et  inattaauable,  et,  qu'admettre  que  les 
droits  des  créanciers  pourraient  être  de  nouveau  discutés,  les 
bases  de  l'ordre  remises  en  question,  et  Tordre  lui-même  annulé 
en  tout  ou  en  partie,  serait  la  violation  complète  des  principes 
de  la  matière  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  soit  dans  la  pro- 
cédure d'ordre,  soit  dans  l'instance  sur  contredit  qui  a  été  termi- 
née par  l'arrêt  du  24  juill.  1863,  rendu  contradictoirement 
avec  le  syndic  de  la  faillite  Fabus  ainsi  qu'avec  Véron,  ceux-ci 
n'ont  jamais  contesté  l'existence  de  la  créance  d'Ali-ben-Bahamed, 
mais  seulement  l'étendue  des  droits  qu'il  prétendait  exercer  en 
verta  de  la  subrogation,  qui  lui  avait  été  consentie  par  Seymtan  ; 


par  toutes  les  parties 
en  cause,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  est  irrévocable  à  leur 
égard  ;  —  Attendu,   il  est  vrai,  que  Lyons  et  Véron  prétendent 

Sue,  depuis  L'arrêt,  de  1863,  des  pièces  et  quittances  auraient  été 
écouvertes,  desquelles  résulterait  la  preuve  que  Ali-ben-Baha- 
med a  été  remboursé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû  :  qu'il  n'aurait 
point  dû  être  colloque  dans  l'ordre  et  serait  sans  droit  pour  tou- 
cher le  montant  du  bordereau  relatif  k  sa  coUocation  ;  •—  Atten- 
du que  cette  preuve,  fût-elle  rapportée,  il  n^en  résulterait  pas 
pour  eux  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture, ni  à  la  délivrance  des  bordereanx  qui  en  est  la  conséquence 
et  l'œuvre  du  juge^  mais  seulement  le  droit  de  s'opposer  au  pave- 
ment du  bordereau  d'Ali-ben-fiahamed  par  les  acquéreurs  des 
immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer,  ou  par  les  détenteurs  du 
prix  ;  —  Qu'en  effet  si  l'ordre,  régulièrement  et  définitivement 
clos,  ne  peut  plus  être  modifié,  le  droit  d'opposer  à  l'un  des  créan- 
ciers colloques  des  exceptions  |)eraonnelies  subsiste,  et  qu'au 
f>remier  rang  de  ces  exceptions  se  trouve  évidemment  celle  de 
ibéradon»  puisqu'elle  donnerait  action  en  répétition  de  la  xomme 
déjk  payée  ; 


aujourd'hui  la  disposition  de  l'art.  767  reconnaît  à  ce  règle- 
ment le  caractère  de  décision  judiciaire,  puisq[u'elle  permet 
de  rattaquer  par  la  voie  de  ropposition.  C^est  en  ce  sens 
qu'indépendamment  des  nombreux  arrêts  rapportés  am 
n<»  1143  et  suiv.  du  R&p,,  et  décidant  que  le  règlement  d'un 
ordre  est  une  décision  judiciaire  qui  a^  entre  tous  ceux  qui 
y  ont  concouru,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  a  été  jugé  : 
!•  qu'après  Tordonnance  de  clôture,  la  coUocation  obtenue 
par  un  créancier  ne  peut  être  contestée  par  voie  d'op- 
position contre  cette  ordonnance,  sur  le  motif  que  des  piè- 
ces et  quittances  nouvellement  découvertes  foumirairat 
la  preuve  que  ce  créancier  a  été  payé  de  ce  qui  lui  était  dû, 
sauf  le  droit  pour  le  créancier  contestant  de  s'opposer  aa 
payement  du  bordereau  par  les  acquéreurs  des  immeubles 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  ou  par  les  détenteurs  du  prix 
(Alger,  26  juill.  4866)  (1);  —  2»  Que  des  créanciers  non 
colloques  en  ordre  utile  ne  sont  pas  reeevables,  après  ïot- 
donnance  de  clôture,  à  s'opposer  par  acte  extrajadiciaire 
notifié  au  greffier,  à  la  délivrance  du  bordereau  de  coUoca- 
tion relatif  à  une  créance  qui  n'a  été  T objet  d'aucun  con- 
tredit dans  le  délai  fixé  par  Fart.  755  c.  proc.  civ.,  sous  le 
prétexte  que  la  liquidation  de  cette  créance  serait  Tobjet 
d'une  instance  pendante  devant  un  autre  tribun al(Toulouse, 
22  juin  1866)  (2);...  Ni  à  intenter  directement  contre  le 
créancier  collooûé  une  demande  en  restitution  de  ce  qu'il 
a  reçu  ou  en  aommages-intérêts,  sous  le  prétexte  que  sa 
créance  aurait  eu  pour  fondement  un  titre  nul,  tel  quMn 

Par  ces  motifs,  infirmant,  etc. 

Du  26  juill.  1866.-C.  d'Alger,  2«  ch.-MM.  do  Ménerville,  pr.- 
Durand,  1«'  av.  gén, 

(2)  {Parran  C.  Béringuier.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  qu'un  ordre 
ayant  été  ouvert  sur  la  tète  de  Dardignac,  Parran  y  a  été  collo- 
que pour  une  somme  de  12  000  fr.,  montant  d'une  ouverture  de 
crédit  consentie  pHv  lui  à  Dardignac,  le  29  mai  1863  :  —  Attendu 
que  cette  coUocation  n'a  été  l'objet  d^aucun  contredit  dans  le  délai 
nxé  par  l'art  753  c.  proc.  civ.,  ni  de  la  part  du  débiteur  discuté, 
ni  de  la  part  de  ses  créanciers  ;  —  Attendu  néanmoins  qu'à  la 
suite  de  I  ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  intervenue  confor- 
mément àlart.  759  du  même  code,  Béringuier  et  la  veuve  Camel, 
créanciers  de  Dardignac  non  colloques  en  rang  utile,  ont  fait 
notifier  au  (rrefrier  du  tribunal  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel 
ils  déclarent  s'opposer  à  la  délivrance  du  bordereau  relatif  à  la 
créance  de  Parran,  le  motif  pris  de  ce  que  la  liquidation  de  cette 
créance  fait  en  ce  moment  le  sujet  d'une  iustance  pendante  entre 
Dardignac  et  Parran  devant  le  Tribunal  de  commerce  ;  —  Attenda 
que,  sur  la  demande  en  mainlevée  dé  cette  opposition,  les  premiers 
juges  ont  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  la  délivrance  du  bordereau 
dont  il  s'agit  jusqu'après  l'évacuation  de  l'instance  commerciale; 
Attendu  que,  par  cette  décision,  les  premiers  juges  ont  méoonna 
les  dispositions  des  arts  756  et  759  c.  proc.  civ.  ;  qu'aux  termes 
du  premier  de  ces  articles,  les  créanciers  çiui  n'ont  pas  contredit, 
dans  le  délai  fixé,  au  règlement  provisoire  sont  forclos  du  droit 
de  contester  les  créanciers  colloques  ;  qu'admettre  les  créancien 
à  intervenir  pour  s'opposer  à  la  délivrance  d'un  bordereau,  lors- 
qu'il n'est  pas  d'ailleurs  prétendu  que  le  règlement  définitif  qui 
lui  sert  de  oase  ne  soit  conforme  au  règlement  provisoire  ou  aux 
décisions  de  la  justice  qui  ont  terminé  les  contestations  inter- 
venues, c'est  les  relever  indirectement  de  la  forclusion  qu'ils 
ont  méconnue  ;  —  Qu'aux  termes  de  Fart.  759,  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  qu'elle  prescrit, 
sont  la  conséquence  forcée  des  formalités  et  des  décisions  qui 
ont  précédé,  que  le  juge-commissaire  ne  peut  même  ajourner 
au  delà  du  délai  fixé  ;  qu'admettre  les  créanciers,  en  dehors  des 
cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  s'opposer  à  Jl'exécution  de  cette 
ordonnance,  c'est  porter  atteinte  a  son  caractère  irrévocable, 
c'est  mettre  en  question  et  exposer  à.  des  retards  indéfinis  rn 
règlement  que  l'économie  de  la  procédure  d'ordre  a  eupourobiet 
de  rendre  aussi  prompt  que  certain;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
point  du  procès-verbal  constatant  la  coUocation  de  la  créance  de 
Parran,  que  cette  créance  n'ait  été  admise  par  le  juge-commis- 
saire que  d'une  manière  conditionnelle  ou  éventuelle;  —  Attendu 
d'ailleurs,  qu'ainsi  qu'on  Ta  reconnu  dans  la  défense  des  intérêts 
de  Parran,  la  nécessité  juridique  de  ne  point  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  ordre  définitivement  réglé  n'est  point  inconciliable  avec 
les  droits  qu'auraient  à  faire  valoir  plus  tard  les  créanciers  coHo- 

3ués  à  un  rang  ultérieur,  s'il  venait  à  être  décidé  que  la  créance 
e  Parran  doit  être  réduite  à  un  chiffï^  inférieur  A  celui  poar 
lequel  elle  a  été  admise  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  du  28  mai  1866,  etc. 

Du  22  juin  1866.-C.  de  Toulouse,  3«  ch.-MiM.  Fort,  pr.-Toumé, 
av.  gén. 
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jugement  par  défaut  éteint  par  la  péremption  (Bordeaux, 
9  mai  1866)  (1);  —  3®  Que  les  jugements  rendus  dans  une 
instance  d'ordre  ont  forcede  chose  jugée  à  Tégard  des  créan- 
ciers qui  y  ont  été  parties  ou  appelés,  non  seulement  quant 
au  rang  hypothécaire,  mais  encore  quant  à  la  légitimité  de 
la  créance  coUoquée  ;  qu'en  conséquence,  la  femnie,  partie  à 
un  ordre  dans  lequel  elle  a  laissé  colloquer  la  personne  à 
qui  elle  avait  cédé  une  créance  paraphernale,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  de  cette  cession  (Chambéry, 


les  notifications  exigées  par  la  loi,  a  laissé  passer  sans  pro- 
testation les  délais  pour  se  pourvoir  contre  le  règlement  dé- 
finitif, n'est  plus  recevable  a  attaquer  en  nullité  le  jugement 
d'adjudication,  Tordre  avec  toutes  ses  conséquences  légales 
ayant  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  7 
août  1878,  aff.  Bonjour,  D.P,  79.  1.  269);— -5°  Qu'une  ordon- 
nance définitive,  rendue  dans  une  procédure  d'ordre  ouverte 
à  l'occasion  de  la  vente  des  biens  du  mari,  colloquant  un 
créancier  contre  le  mari  et  en  sous-ordre  contre  la  femme,  a 
force  de  chose  jugée  (Toulouse,  16  mars  1882,  aff.  Cambours, 


2. 219;  Toulouse,  3  déc.  1888,  aff.  Cuvaille,  D.  P.  91. 1.  202)  ; 
—  7*  Que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  passé  en  force 
de  chose  jugée  lie.  en  vertu  d'un  véritable  contrat,  tous  les 
créanciers  qui  ont  été  colloques,  de  sorte  qu'aucun  d'eux  ne 
peut  plus  désormais  porter  atteinte  aux  rangs  hypothécaires 
qui  leur  ont  été  assignés  avec  délégation  corrélative  sur  le 
prix  du  gage  commun,  délégation  qui  est,  d'ailleurs,  garan- 
tie par  l'inscription  d'office  prise  au  profit  du  vendeur,  et 
dont  chaque  créancier  utilement  colloque  bénéficie  dans  la 
mesure  de  sa  coUocation;  qu'en  conséquence  si,  à  raison  du 
défaut  de  payement  du  prix  par  l'adjudicataire,  un  des 
créanciers  colloques,  au  lieu  de  recourir  à  la  folle  enchère, 
fait  procéder  à  la  saisie  sur  l'adjudicataire  des  immeubles 
qu'il  a  acquis  et  à  un  nouvel  ordre  sur  le  prix  de  la  nou- 
velle adjudication,  sans  signifier  de  sommation  de  produire 
à  un  autre  créancier  colloque  dont  l'inscription  a  été  péri- 
mée depuis  la  clôture  du  premier  ordre,  cet  autre  créancier 
n'est  pas  privé,  par  cette  nouvelle  procédure,  du  bénéfice  de 
la  collocation  qu'il  a  obtenue  au  premier  ordre,  alors  que 
le  nouvel  ordre  a  lieu  entre  créanciers  déjà  colloques  au 

S  recèdent  ordre,  d'autant  plus  que  ce  créancier,  porteur 
'un  bordereau  de  collocation  délivré  au  premier  ordre  et 
resté  impayé,  aurait  le  droit  de  provoquer  une  surenchère  et 
d'anéantir  ainsi  toute  la  procédure  qui  a  donné  lieu 
au  second  ordre  (Riom,  14  avr.  1890,  aff.  Devedeux,  D.  P. 
92.  2.  103). 

Il  a  été  pareillement  décidé,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  chose  jugée,  que,  depuis  la  loi  du  20  mai  1858, 
l'avoué  de  T adjudicataire  recevant  dénonciation  de  Touver- 


1 


(1)  (Lesieur  C.  Nadaud).  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  but 
pnncipal  de  Tordre  est  de  faire  apprécier  et  de  régler  entre  les 
divers  créanciers  inscrits  la  valadité  du  titre  et  le  rang  hypothé- 
caire de  chacun  d'eux  ;  que  le  règlement  qui  en  est  fait  est  donc 
une  décision  judiciaire  qui,  à  cet  égard,  a  rautorité  de  la  chose 
'ugée  entre  tous  ceux  qui  y  ont  concouru:  —  Attendu  que,  dans 
'ordre  ouvert  au  gpreffe  du  tribunal  de  Ruffec,  sur  le  prix  des 
biens  vendus  par  Pierre  Broussard,  les  héritiers  Nadaud  ont  pro- 
duit leur  titre  de  créance  et  demandé  collocation  au  rang  que 
leur  assignait  la  date  de  leur  inscription;  que,  dans  le  règlement 

Erovisoire,  ils  ont  été  colloques  à  cette  date  avant  les  héritiers 
esieur,  autres  créanciers  produisants  dont  l'inscription  était 
plus  récente;  que  ces  derniers  sommés  de  prendre  communica- 
tion de  ce  règlement  et  de  contredire  dans  les  délais  prescrits, 
n'ont  élevé  aucune  contestation;  que,  par  suite,  l'ordre  a  été  clos 

Ear  une  ordonnance  du  juge-commissaire  portant  délivrance  des 
ordereaux  suivant  le  rantc  des  coUocations  ;  —  Attendu  que  cette 
décision  est  devenue  définitive  en  ce  qu'elle  porte  sur  la  validité 
et  le  rang  de  l'hypothèque  des  héritiers  Nadaud  qui  en  font  l'objet  ; 
que  les  héritiers  Lesieur  ne  sont  donc  pas  recevables  à  la  contes- 
ter, sous  le  prétexte  d'erreur  de  la  part  du  juge  qui  a  admis 
comme  valable  un  jugement  par  défaut  éteint  par  la  péremption 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et  à  deman- 
der que  la  somme  reçue  par  les  héritiers  Nadaud  leur  soit  remise 
comme  leur  revenant  d'après  le  rang  de  leur  hypothèque  ;  que 
cette  erreur  devait  être  par  eux  signalée  dans  les  délais  de  la  loi 


ture  de  Tordre,  l'adjudicataire  devient  partie  à  cette  procé- 
dure, et  que,  dès  lors,  Tordonnaoce  de  clôture  a  vis-à-vis 
de  lui  autorité  de  chose  jugée  ;  qu'en  conséquence  l'adju- 
dicataire sur  lequel  un  bordereau  a  été  régulièrement  délivré 
ne  peut,  en  faisant  opposition  à  ce  commandement, 
demander  modification  de  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre 
(Poitiers,  16  févr.  1887,  aff.  Saint-Loup,  D.  P.  88.  2.  188). 
«  Attendu,  dit  T arrêt,  que  maintenant  que  T ouverture  de 
Tordre  est  dénoncée  à  Tavouéde  Tadjudicataire,  que  celui-ci 
ne  {)eut  plus  se  dire  étranger  à  Tordre,  qu'il  est  y  partie,  et 
si  bien  que,  dans  les  trois  jours  de  Tordonnance  de  clôture, 
Tavoué  poursuivant  doit  la  dénoncer  non  seulement  aux 
créanciers,  mais  à  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie,  que 
tous,  créanciers,  adjudicataire  et  saisi  n'ont  que  huit  jours 
pour  faire  opposition  à  cette  ordonoance,  que  c'est  là  un 
délai  fatal,  prescrit  par  Tart.  767,  à  peine  de  nullité,  c'est-à- 
dire  à  peine  de  déchéance,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait,  en  admettant  im  adjudicataire  a  revenir  sur 
une  procédure  d'ordre  terminée,  par  un  moyen  autre  que 
l'opposition  à  Tordonnance  de  clôture  sur  le  procès-verbal, 
le  relever  ainsi  d'une  déchéance  prononcée  par  la  loi  ;  — 
Que  la  volonté  du  législateur  que  personne  ne  puisse  revenir 
sur  un  ordre  clos  après  les  délais  de  Tart.  767  résulte  encore 
manifestement  des  dispositions  de  Tart.  769  ;  —  Qu'en  effet, 
cet  article  porte  que  le  greffier  devra  délivrer  un  extrait  de 
Tordonnance  du  juge,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
où  Tordonnance  de  clôture  ne  pourra  plus  être  attaquée,  ce 
qui  signifie  bien  que  le  législateur  ne  veut  plus  qu'on  puisse 
attaquer  Tordonnance  autrement  que  dans  les  délais  et  sui- 
vant le  mode  voulu  par  Tart.  767  ;  -r  Qu'admettre  qu'un 
adjudicataire  sur  lequel  un  bordereau  a  été  régulièrement 
délivré,  et  en  vertu  duquel  on  lui  a  fait  commandement, 
pourrait,  en  faisant  opposition  à  ce  commandement,  discuter 
a  nouveau  un  règlement  définitif  d'ordre  serait  rendre  com- 
plètement illusoires  les  dispositions  de  Tart.  767  c.  proc. 
civ.  »  (Rép.  n«"  1109,  UIO  et  1120.  Conf.  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dictionnaire  de  procédure^  v»  Ordre,  n<>»  1149  et  suiv. 
Gonip.  toutefois  Garsonnet,  t.  4,  n<*  839). 

161.  Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  Tarrèt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  7  août  1878.  citéswprà,  n»  160, 
que  si  le  règlement  définitif,  qui  clôt  la  procédure  d'or- 
dre, peut  acquérir,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  cette  auto- 
rité ne  s'applique  qu'aux  litiges  qui  ont  été  soumis  à  la 
justice  et  tranchés  par  elle;  qu'en  conséquence,  le  saisi 
est  recevable,  nonoostant  ce  règlement,  à  se  prévaloir  de 
la  prohibition  édictée  par  Tart.  711,  si  la  question  de  la 
capacité  de  Tadjudicataire  n'a  été  soulevée  par  personne 
au  cours  de  la  procédure,  et  alors  surtout  qu'il  n'est  môme 
pas  démontré  que  le  saisi  ait  connu  à  cette  époque  le  vice 
dont  l'adjudication  était  entachée  de  ce  chef  (Bourges, 
7  déc.  1878)  (2).  11  est  intervenu,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision,  un  arrêt  de  cassation  du  1*' mars  1882, 
n'infirmant  en  rien  les  motifs  susénoncés  (Civ.  cass.  l«'mars 
1882,  aff.  Mary-Lépine,  D.  P.  83.  1.  110.  V.  aussi,  sur  ren- 


avant  le  règlement  définitif;  —  Qu'il  est  de  règle  qu'on  ne  iwut 
opposer  après  le  jugement  aucune  des  exceptions  péremptoires 
omises  dans  Tinstance  ;  que  leur  demande  tendant  à  la  réforma- 
tion  du  règlement  d'ordre  a  donc  été  justement  repoussée  par 
Texception  de  la  chose  jugée,  puisque  d'ailleurs  ils  ne  prétendent 
pas  qu'abstraction  faite  de  la  validité  du  titre  hypothécaire,  la 
créance  des  héritiers  Nadaud  ait  été  éteinte  par  un  pavement 
antérieur;  —  Attendu  qu'Us  nesont'pas  même  fondés  à  réclamer 
subsidiairement  contre  les  héritiers  Nadaud  des  dommages^inté- 
rets  équivalant  à  la  somme  qu'ils  ont  été  empêchés  de  recevoir 
par  la  collocation  de  ces  derniers;  que  ce  serait  obtenir  indirec- 
tement ce  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de  demander  directe- 
ment; qu'au  surplus,  ils  ne  peuvent  imputer  aux  héritiers  Nadaud 
aucun  fait  qui  enj^age  leur  responsabilité;  que  ces  derniers  ont 
produit  leurs  titres  de  créance  tels  qu'ils  étaient,  sans  altération 
et  sans  fraude;  que,  si  Tirréfcularité  de  ces  titres  quant  au  droit 
hypothécaire  seulement  n'a  été  ni  aperçue  par  le  juge  ni  relevée 
par  les  héritiers  Lesieur,  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour 
ceux-ci  est  le  résultat  de  leur  propre  négligence;  aue  c'est  donc 
avcTc  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  leur  demande  sous 
cette  autre  forme;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc.  ; 

Du  9  mai  1866.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Ûeliibert.  pr.-de 
Louverade,  subst.-Brochon  père,  Lafon  et  Poing  av. 

(2)  (Mary-Lépine  C.  Javon.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que, 
malgré  le  caractère  de  nullité  d'ordre  public  attaché  à  ht  probi- 
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voi  prononcé  dans  la  môme  affaire,  Orléans,  7  juill.  1883, 
D.  P.  83.  5.  397). 

Décidé  également  que  le  règlement  déGnitif  d*un  ordre 
n'a  autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  des  créanciers  cjue 
sur  les  points  qni  ont  été  réellement  soumis  à  Tappréciation 
de  la  justice  ;  qu*en  conséquence,  lorsque  des  créanciers 
colloques  dans  1  ordre,  mais  auxquels,  en  raison  de  Tinsuf- 
fisance  de  la  somme  à  distribuer,  il  n'a  été  délivré  borde- 
reau que  pour  une  somme  inférieure  à  leur  collocation, 
poursuivent  le  débiteur  pour  le  surplus,  ce  débiteur  qui  n'a 
pas  formulé  de  contredit,  bien  qu'il  ne  soit  pas  recevable  à 
rejeter  tout  ou  partie  des  sommes  distribuées  dans  Tordre, 
conserve,  néanmoins,  le  droit  de  critiquer,  4an8  une  ins- 
tance nouvelle,  les  titres  en  vertu  desquels  les  créanciers 
avaient  été  colloques  (Agen,  18  déc.  1889,  aff.  Canton, 
D.  P.  91.  2.  48). 

162.  On  a  vu  au  Rép.  n«»  1122  et  1124  que  c'est  une 
question  délicate  et  susceptible  de  nombreuses  distinctions 
que  celle  de  savoir  s'il  faut  considérer  ce  qui  a  été  fait  dans 
un  premier  ordre  comme  ayant,  soit  à  Tégard  de  la  partie 
saisie,  soit  à  Tégard  des  créanciers,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  un  autre  ordre  «ouvert  sur  le  môtne  débiteur, 
mais  pour  la  distribution  d'immeubles  différents.  En  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  les  créanciers  entre  eux,  nous 
rappellerons  que  le  règlement  définitif  ne  saurait  avoir,  dans 
ces  conditions,  le  caractère  d'un  jugement  ou  d'une  recon- 
naissance de  dette,  d'une  part,  parce  que,  pour  eux, 
Tobjet  de  la  demande,  c'est  le  prix  mis  en  distribution  ; 
d'autre  part,  parce  (]ue  tel  créancier,  qui  aura  été  colloque 
utilement,  est  sans  mtérèt  pour  contester  la  créance  de  tel 
autre  créancier  qui  ne  vient  dans  l'ordre  qu'après  lui.  Ce 
créancier  pourra  donc  contester,  dans  un  autre  ordre,  la 
créance  qu'il  n'avait  pas  contestée  dans  le  premier,  sans 
avoir  à  craindre  qu'on  lui  oppose  Texception  résultant  de 
l'acquiescement  ou  de  la  chose  jugée.  En  outre  des  décisions 
rapportées  au  Rép,  n**  1125  et  suiv.,  il  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  1»  que  le  jugement  rendu  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  entre  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'im  immeuble  différent 
(Caen,  21  mars  1867,  aff.  Fouilleul,  D.  P.  69.  1.  202); 
—  2*  Qu'on  ne  peut  opposer  aux  créanciers  utilement 
colloques  qui  poursuivent  la  folle  enchère,  comme  ayant 
contre  leur  poursuite  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  règle- 
ment définitif  d'un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  du 
même  immeuble,  vendu  aux  enchères  après  la  mort  de 
l'adjudicataire,  bien  que  ce  règlement  ait  rejeté  une 
demande  en  collocation  formée  par  lesdits  créanciers  ;  que 
la  production  par  les  mêmes  créanciers,  dans  le  second 
ordre,  ne  peut  pas  davantage  leur  être  opposée  comme  une 
renonciation  aux  droits  résultant  pour  eux  de  leur  colloca- 
tion dans  le  premier  (Bourges,  12  janv.  1876,  aff.  Aladane 
de  Paraize,  D.  P.  76.  2.  26.  Comp.  Garsonnet,  n«  839). 

163.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut,  d'ailleurs, 
bien  entendu,  s'attacher  mi'à  ce  qui  a  été  décidé  par  l'ordon- 
nance de  clôture.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  règlement  dé- 
finitif d'un  ordre  n'a  autorité  de  chose  jugée,  au  profit  des 
créanciers,  que  sur  les  points  qui  ont  été  réellement  soumis 
à  l'application  de  la  justice;  qu'en  conséquence,  lorsque 
des  créanciers  colloques  dans  l'ordre,  mais  auxquels,  en 

■  ■'  m 

bttion  de  l'art.  711,  l'exception  de  chose  jugée  pourrait  cependant 
être  proposée,  si  cette  action,  portée  devant  les  tribunaux,  compé- 
tents  par  le  saisi  ou  ses  représentants,  avait  été  repoussée  par  la 
justice  ;  qu'en  effet,  la  chose  jugée,  considérée  par  une  fiction  de 
la  loi  comme  la  vérité  elle-même,  ne  peut  pas  être  remise  en 

aaestlon;  —  Que  le  règlement  définitif  qui  clôt  la  procédure 
'ordre  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  que  cette 
autorité  ne  s'applique  qu'aux  litiges  qui  ont  été  soumis  à  la 
justice  et  tranchés  par  elle;  que  Javon  a  été  sommé  de  produire 
les  contestations  quil  pouvait  avoir  à  formuler  relativement  à  la 
légitimité  des  créanciers  hypothécaires  qui  réclamaient  leur 
collocation  sur  le  prix  et  au  rang  qui  devrait  être  attribué  à 
chacun  d'eux,  et  qu'ayant  fait  défaut  à  toutes  les  phases  de  la 
procédure  d'ordre,  il  serait  aujourd'hui  non  recevaole  à  revenir 
sur  les  décisions  acquises  ;  mais  que  la  question  de  la  capacité  de 
l'adjudicataire  n'a  été  élevée  par  personne  et  qu'il  n'est  pas 
même  démontré  qu'à  cette  époque  Javon  sût  qu'il  pouvait  la 
soulever  ;  que,  sans  doute,  la  validité  de  la  distribution  du  prix 


raison  de  l'insuffisance  de  la  somme  à  distribuer,  il  a'a  été 
délivré  bordereau  que  pour  une  somme  inférieure  à  leur 
collocation,  poursuivent  le  débiteur  pour  le  8urnlii6«  ee 
débiteur  qui  n'a  pas  formulé  de  contreait,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  recevable  à  répéter  tout  ou  partie  des  sommes  distri- 
buées dans  Tordre,  conserve,  néanmoins,  le  droit  de 
critiquer  dans  cette  instance  nouvelle  les  titres  en  vertu  des- 
quels les  créanciers  avaient  été  colloques  (Agen,  18  déc. 
1889,  aff.  Gariton,  D.  P.  91.  2.  48,  Y.  conf.  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  y  Ordre^  n?  B83). 

Sbct.  13.  —  De  la.  collocation  {Rép.  n««  1129  à  1175). 

164.  De  même  qu'au  Répertoire^  nous  renvoyons  au 
traité  des  Privilèges  et  hypothèques,  où  sont  exposées  les  règles 
à  suivre  pour  la  collocation,  suivant  Tordre  qui  leur  a|>par- 
tlent,  des  divers  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires; 
on  ne  traitera  ici  que  de  certains  points  qui  se  rattachent 
plus  spécialement  à  la  procédure  de  Tordre. 

165.  On  a  vu  au  Rép.  n'*  1130  que  le  premier  article  de 
la  collocation  doit  être  celui  relatif  aux  irais  de  poursuite 
d'ordre.  On  trouvera  Ténonciation  de  ces  frais  de  l'ordre 
au  Rép.  n«  1134,  et  suprà,  v»  Frais  et  dépens ,  n«»  409  et 
suiv.;  Rép.  eod  v«,  n«»  690  et  suiv.).  —  Indépendamment 
des  arrêts  cités  au  Rép.  n^  1 1 34,   il  a  été  jugé,  en  cette 
matière  :  1«  que  les  frais  qui  ont  été  avancés  pour  faire 
annuler  ime  vente  consentie  par  le  débiteur  et  qui,  ayant  eu 
pour  résultat  d'augmenter  le  prix  à  distribuer  ont  profité  à  tous 
les  créanciers,  doivent  être  privilégiés  dans  Tordre  comme 
frais  de  justice  (Lyon,  9  juin  1865)  (1);  —  2f*  Qu*en  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  le  droit  de  commis- 
sion dû  par  l'acquéreur,  en  vertu  d'une  clause  du  premier 
contrat,  a  l'intermédiaire  qui  s'était  employé  à  la  négocia- 
tion de  cette  vente,  doit  être  prélevé  sur  le  prix  de  l^dîu- 
dication  nouvelle  ;  et  que,  dans  Tordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution de  ce  prix,  ledit  agent  ou  son  ayant  cause  doit 
être  colloque,  pour  le  montant  de  la  somme  stipulée,  à 
l'exclusion  des  créanciers    hypothécaires,   alors   «railleurs 
que  le  payement  de  cette  commission  constituait  une  des 
charges  de  la  revente,  et  que  c'est  à  la  condition   de  ce 
payement  que  la  surenchère  a  été  formée  (Trib.    civ.  de 
Villeneuve-sur-Lot,  29  nov.  1884,  aff.  Ramendon,  D.  P.  85. 
3.  127].  On  considère  donc  comme  frais  de  justice,  les  frais 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  appelés  à  con- 
courir dans  la  distribution. 

Il  a   été  cependant  jugé  que  la  prime  due  à  une  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie  peut,  en  cas  de  faillite 


n'étant  pas  une  créance  privilégiée,  elle  ne  peut  être  col- 
loquée  sur  les  immeubles  assurés,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  dont  elle  ne  conserve  pas  le  gage  (Civ. 
cass.  26ianv.  1875,  aff.  Danis,  D.  P.  75.  1.  53).  Mais  cette 
décision  était  fondée  sur  ce  que  «  l'indemnité  due  par  Ta»- 
sureur  ne  prend  pas  la  place 'de  Timmeuble  assuré  et  n'est 
pas,  au  moyen  d  une  subrogation  réelle  affectée  spédale- 
ment  au  payement  des  hypothèques  ».  Elle  ne  serait  plus 
applicable  aujourd'hui,  la  loi  du  19  févr  1889  (D.  P.  89.  4. 
29)  portant  que  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 

suppose  la  validité  du  jugement  d'adjudication,  mais  que  te 
forclusion  d'une  action  principale  de  la  nature  de  celle  qui  serait 
fondée  sur  la  nullité  substantielle  du  jugement  d'adjudicatiOD, 
ne  peut  résulter  de  la  prétermission  des  parties  et  du  juge  dans 
le  cours  d'une  procédure  aussi  exceptionnelle  que  la  procédure 
d'ordre  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
Du  7  déc.  1878. -G.  de  Bourges. 

(1)  (Duplay  et  Meygret  C.  Couturier  et  autres.)  —  La  coor  ;  — 
Sur  la  collocation  de  la  veuve  Couturier  ;  —  Attendu  que  Im 
frais  avancés,  soit  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  soit 
devant  la  cour  de  Lyon,  pour  faire  annuler  la  vente  consentie 
en  faveur  de  Lévolut,  ont  augmenté  de  3875  fr.  le  prix  à  dis- 
tribuer; qu'ainsi  ces  frais  ont  profité  à  tous  les  créanciers, 
et  qu'il  est  juste  qu'ils  soient  privilégiés  comme  frais  de  jus* 
tice;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  juin  1865.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.  Valois,  pr.-de  Gabrielh» 
av.  gén.-Lablatinière,  Rappet  et  Duquaire,  av. 
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contre  Tincendie,  etc...,  sont  attribuées,  sans  qu*il  y  ait 
besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  priviliégiés 
ou  hypothécaires  suivant  leur  rang. 

i6o.  En  ce  qui  concerne  les  frais  faits  sur  les  contesta- 
tions dans  l'ordre,  la  loi  du  21  mai  1858  a  apporté  certaines 
modifications  au  texte  du  code  de  procédure.  Le  nouvel 
art.  766  porte,  notamment,  que  les  dépens  des  contestations 
en  matière  d'ordre  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication  (V.  les  arrêts  rapportés  au  Rép. 
iio«  1144  et  suiv.).  Il  a  été  jugé,  en  outre,  que  le  créancier 
oui  succombe  dans  la  presque  totalité  de  ses  prétentions 
aoit  être  personnellement  condamné  aux  dépens  (Riom, 
4  août  1888,  aff.  Margottat,  D.  P.  90.  2.  219.  V.  conf. 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procédurcy  v*  Ordre,  n»  660). 

16*7.  Des  exceptions  ont  été  apportées  au  principe  posé 
par  le  premier  paragnjphe  de  l'art.  766  (Rép.  n»  1147  et 
suiv.).  il  faut  y  loindre  le  cas  où  la  partie  qui  succombe 
dans  son  contredit  n'a  aucun  intérêt  a  ce  c^ue  les  dépens 
de  la  contestation  soient  pris  sur  les  deniers  provenant 
de  Tadjudication  ou  sur  d'autres.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
i^  que  l'adjudicataire  ne  peut,  faute  d'intérêt,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fait  masse 
des  dépens  de  la  contestation  élevée  par  lui  et  dans  laquelle 
il  a  succombé.  (Req.  13  mai  1872,  afi.  Aubert,  D.  P.  73.  1. 
32)  ;  —  2«  Que  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  receva- 
ble,  faute  d'intérêt,  &  critiquer  la  décision  ordonnant  remploi 
des  dépens  en  frais  d'ordre  (Civ.  rej.  26  févr.  1878,  aff. 
Ghamponnois,  D.  P.  79.  1.  214). 

f  68*  Nous  rappellerons  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine 
que  les  intérêts  courus,  sinon  depuis  le  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  ou  la  notification  du  contrat  d'aliénation 
volontaire,  au  moins  depuis  F  ouverture  de  Tordre,  doivent 
être  colloques  au  même  rang  que  le  capital  et  comme 
accessoires  de  ce  capital,  sans  nouvelle  inscription  {Rép. 
n«  4164  et  v«  Privilèges  et  hypothèques,  n»«  2425  et  suiv. 
V,  aussi,  infrày  v®  Privilèges  et  hypothèques). 

169.  AuRép,  u?  1166,  on  a  posé  en  prineipe  que  le 
créancier  dont  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs  immeubles 
du  débiteur,  a  le  droit  de  produire,  jus  qu'à  payement,  dans 
tous  les  ordres  ouverts  sur  ces  Immeuoles.  fia  été  jugé, 
en  ce  sens,  aue  la  coUocation  dans  un  ordre  et  la  déli- 
vrance d'un  oordereau  ne  constituent  qu'une  indication 
de  payement  et  n'opèrent  pas  novation  ;  qu'en  consé- 
quence, le  créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'immeubles  saisis  sur  son  débiteur  conserve,  jus- 
qu  au  payement,  nonobstant  la  délivrance  du  bordereau  de 
coUocation,  la  faculté  de  produire  à  la  distribution  par 
contribution  du  prix  d'autres  biens  de  ce  débiteur;  qu'il 
n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  collusion  entre  lui 
et  d'autres  créanciers,  ou  si  l'on  pouvait  lui  opposer  des 
actes  impliquant  une  renonciation  de  sa  part  (Orléans,  5  mars 
1887,  air.  Dame  Métais,  D.  P.  87.  2.  195).  «  Considérant, 
dit  l'arrêt,  que  si  le  règlement  provisoire,  non  attaqué  dans 
les  délais,  a  autorité  de  chose  jugée,  il  en  résulte  seulement 
que  le  rang  du  créancier  et  le  montant  de  la  coUocation  ne 
peuvent  plus  être  contestés,  mais  qu'on  ne  saurait  induire 
que  cette  coUocation  lui  imposé  l'obligation  de  toucher  le 
montant  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré  et  de  renoncer 
à  toute  action  sur  les  autres  biens  du  débiteur  ».  On  doit 
donc  reconnaître  au  créancier  à  hypothèque  générale,  non 

{i)  (Dame  Lambert  'C.  Boyez  et  Ducret.)  —  La  cour  ;  —  Au 
fond;  —Attendu  que  les  mariés  Soyez  et  Ducret,  adjudicataires 
des  immeubles  du  sieur  Nicolas  Lambert,  ont  payé  leur  prix  d'ad- 
judication à  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  réguliers  à  eux 
délivrés  en  conformité  du  règlement  définitif  de  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  ces  immeubles,  ledit  règlement 
mtervenu  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Chambéry, 
en  date  du  2  juin  1877  ;  —  Qu'à  la  vérité,  un  pourvoi  qui  a  eu 

{)our  résultat  la  cassation  de  cet  arrêt  avait  alors  été  formé  par 
a  dame  Lambert  mais  mie  la  formation  de  l'existence  de  ce 
pourvoi,  n'ayant  aucun  effet  suspensif  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  contre  lequel  il  était  dirigé  et  par  suite  du 
règlement  définitif  de  l'ordre,  le  payement  effectué  par  les  adju- 
dicataires a  été  fait  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1260 
c.  civ.  à  celui  qui,  &  la  date  de  ce  payement,  était  possesseur 
légitime  et  régulier  de  la  créance:  —  Que  si  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  a  remis  en  question,  en  ce  qui 
touche  les  créanciers,  le  sort  de  coUocations  arrêtées  par  cet 
arrêt,  elle  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  llnvalidation  d'un 


payé  définitivement,  la  faculté  de  choisir  celui  des  immeubles 
sur  lequel  il  entend  poursuivre  son  payement.  Mais  la 
jurisprudence  restreint  ce  droit  du  créancier  dans  le  cas  où 
son  choix  est  le  résultat  d'ime  fraude  et  n'est  pas  justifié 

§ar  un  Intérêt  sérieux  (Y.  sur  cette  question,  qm  présente 
es  difficultés  et  comporte  de  nombreuses  distinctions,  Rép» 
v®  Privilèges  et  hypothèques,  n^*  2345  et  suiv.  et  infrà,  eod.v«). 
f  70.  En  ce  qui  concerne  les  règles  d'après  lesquelles 
doit  se  faire  la  coUocation  des  rentes  perpétuelles  ou  via* 
gères,  V.  infrà^  v»  Privilèges  et  hypothèques;  —  Rép.  eod. 
v»,  no»  2303  et  suiv. 

SECT.  14.  —  DB  la  SâLIVRÀNGB  DBS  BORDERBAUX  DE  GOLLOCATION 
ST  DE  LA  RADIATION  DBS  INSCRIPTIONS  (Rép.  VL^*  1175  à  1233). 

171.  On  a  dit  au  Rép,  n°  1175  que  le  bordereau  de  col- 
location  que  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloque 
n'est  quun  extrait,  une  découpure,  comme  le  disent 
MM.  Grosse  et  Rameau,  du  règlement  définitif,  en  ce  qui 
concerne  la  coUocation  de  chaque  créancier.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  que  le  bordereau  de  coUocation  délivré 
contre  l'acquéreur  ne  pouvant. être  que  la  reproduction 
parte  in  quà  du  règlement  définitif,  le  greffier  ne  peut 
suppléer  au  règlement  du  juge,  en  insérant  dans  le  borde- 
reau la  disposition  omise  :  le  bordereau  n'a  aucune  force 
exécutoire  quant  à  cette  partie  et  l'acquéreur  est  fondé  à  y 
former  opposition  (Limoges,  14  janv.  1891,  afi*.  Gathalot, 
D.  P.  92.  2.  36). 

172.  Au  Rép.  n«  1194,  nous  avons  vu  que  l'adjudica- 
taire devenant,  par  le  bordereau  de  coUocation  délivré  sur 
lui,  le  débiteur  direct  du  créancier  colloque,  il  en  résulte 
qu'il  se  libère  valablement  par  le  payement  fait  entre  lea 
mains  de  ce  créancier.  Et  il  en  est  ainsi  d'après  la  juris- 
prudence, malgré  l'irrégularité  de  la  procédure  d'ordre,  au! 
en  aurait  fait  prononcer  ultérieurement  la  nullité  (V.  les 
arrêts  ciiès  dM  Rép.  n°*  1194  et  suiv.).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  à  des  créanciers  porteurs 
de  bordereaux  réguliers,  à  eux  délivrés  en  conformité  du 
règlement  définitif  de  l'ordre,  est  définitivement  libéré;  qu'il 
importe  peu  qu'un  arrêt  de  cassation  ait  remis  postérieure- 
ment en  question,  en  ce  qui  touche  les  créanciers,  le  sort 
des  coUocations  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  décision  des 
juges  du  fond;  que  celui  qui  a  obtenu  cet  arrêt  ne  peut  agir 
contre  l'adjudicataire  en  vertu  d'un  droit  hypothécaire  pui^ 
par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  et  n'a  de 
recours  que  contre  le  créancier  indûment  colloque  et  payé  à 
son  préjudice  (Chambéry,  8  mai  1882)  (1).  — Toutefois  il  faut 
réserver  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  commis  une  impru- 
dence ou  une  faute  aont  il  devrait  supporter  les  consé- 
quences. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  bordereau  de  col- 
location  délivré  par  le  gremer  au  nom  d'im  créancier 
n'est  qu'une  cédule  indicative  de  payement  et  ne  dispense 

Sas  l'adjudicataire  de  l'obligation  ae  surveiller  la  régularité 
u  payement  du  prix  de  l'immeuble  adjugé,  en  se  confor- 
mant aux  stipulations  du  titre  constitutif  de  la  créance.  Par 
suite,  l'adjudicataire,  averti  par  l'obligation  hypothécaire, 
et  par  l'inscription  qui  lui  a  été  délivrée  de  la  remise  au 
créancier  de  billets  à  ordre  négociables  dont  les  porteurs 
étaient  de  plein  droit  subrogés  à  l'hypothèque,  et  qui  ac- 
quitte son  prix  sans  exiger  à  la  fois  la  représentation  de 
»^i— .^— ^^■^^^^^^■^— — ^— ^^—       ■      Il  I         ^-^^^^i» 

payement  effectué  qui,  lors  de  sa  date,  était  ordonné  par  jus- 
tice ;  —  Que  la  défenderesse  ne  peut  agir  contre  l'adjudicataire 
en  vertu  d'un  droit  hypothécaire  pur^û  par  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication;  que  sa  situation  est  la  même  que  celle 
d'un  créancier  omis  et  que  le  seul  effet,  soit  de  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  avait  repoussé  sa  demande  en  coUocation,  soit  de 
l'arrêt  qui  a  ensuite  fait  droit  à  cette  demande,  est  la  recours 
qu'elle  peut  exercer  contre  le  créancier  indûment  colloque  et 
payé  à  son  préjudice  ;  —  Attendu  que  l'appelante  articule  vaine- 


ce  pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation; 
que  ce  fait,  dont  elle  n'établit  la  réalité  par  aucune  notification 
ni  aucun  document  régulier,  n'aurait  pas  été  de  nature  à  modi- 
fier la  situation  des  adjudicataires  vis-à-vis  de  créanciers  por- 
teurs de  bordereaux  dont  aucun  fait  juridique  ne  les  autorisait  à 
refuser  ou  à  ajourner  le  payement  ;  qu'il  n  y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'articulation  dont  s'agit;  —  Attendu  que,  dans  cette 
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l'obligation  et  Tannuiation  de  ces  billets,  peut  être  tenu 
de  payer  une  seconde  fois  entre  les  mains  des  porteurs 
desaits  billets  (Limoges,  25  janv.  i878,  alT.  Limousin,  D.  P. 
80.  2.  208). 

178.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n»'  72,  450  et  suiv.  et 
1498,  le  créancier  omis  dans  l'ordre  par  la  faute  du  pour- 
suivant, a  le  droit  de  s'adresser  aux  créanciers  qui 
ont  été  colloques  à  son  détriment  pour  leur  faire  rapporter, 
à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  les  sommes  qu'ils 
ont  touchées  à  son  défaut  ;  ou,  s'il  s'adressait  à  l'adjudica- 
taire, en  vertu  de  l'action  hypothécaire,  et  qu'il  se  fît  payer 
par  lui,  c'est  à  ce  dernier  qu  appartiendrait,  en  vertu  de  la 
subrogation  légale  (c.  civ.  art.  1254),  l'action  en  répétition 
contre  ces  mêmes  créanciers.  —  Il  paraît  juste  d'appliquer 
la  même  solution,  par  analogie,  à  d'autres  cas,  a  celui 
notamment  où  l'adjudicataire,  qui  a  payé  le  prix  de  son  adju- 
dication en  exécution  d'un  ordre  définitif,  et  sur  la  présenta- 
tion des  bordereaux  de  collocation,  est  affranchi  de  l'obliça- 
tion  de  payer  le  créancier  hypothécaire  repoussé  de  Tordre 
par  une  décision  définitive,  alors  même  que,  sur  le  pourvoi 


de  ce  créancier,  la   cour   de  cassation  a  annulé  l'arrêt 
qui  le  rejetait  de  l'ordre,  et  bien  que  la  cour  de  renvoi  ait 


îjeté  de  l'ordre  ne  peut  pas  agir  contre  l'adjudicataire 
ou  contre  ses  ayants  cause  par  voie  de  sommation  de  payer 
ou  délaisser  ;  qu'il  n'a  d'autre  moyen,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  sa  créance,  que  de  poursuivre  la  restitution  de 
l'indu  contre  les  créanciers  colloques  à  son  préjudice,  et 
auxquels  l'adjudicataire  a  payé  le  montant  de  leur  borde- 
reau (Toulouse,  45  déc.  1874,  aff.  Lugan,  D.  P.  74.  2.  255). 

174.  La  même  solution  doit  encore  être  adoptée  dans  le 
cas  où  la  forclusion  est  prononcée  en  vertu  de  l'art.  755  c. 
proc.  civ.  contre  un  créancier  qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre 
dans  le  délai  fixé  par  les  art.  753  et  754  (Req. 
18  juin.  4870,  aff.  Veuve  Richard,  D.  P.  74.  4.  342).  Le 
recours  du  créancier  omis  doit  alors  être  dirigé  contre  les 
créanciers  colloques,  et  non  contre  l'adjudicataire  auquel 
aucune  faute  n'est  imputable.  En  conséquence,  l'adjudica- 
taire doit  opérer  les  payements  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  sauf  ensuite  à  opposer  la  dé- 
chéance aux  demandes  de  payement  ou  de  résolution  for- 
mées par  les  créanciers  omis,  et  à  mettre  en  cause,  s'il  y  a 
lieu,  les  créanciers  indûment  colloques.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  refuser  au  payement 
des  créances  colloquées  sur  l'immeuble  à  raison  de  l'exis- 
tence d'un  droit  de  préférence  au  profit  d'un  créancier  qui 
n'a  pas  produit  à  l'ordre.  En  conséquence,  il  n'est  point 
fonoé  à  faire  déduire  du  montant  du  bordereau  de  colloca- 
tion d'un  créancier  la  somme  par  lui  payée  au  Domaine  qui 
n'avait  pas  produit  à  l'ordre,  mais  qui  avait  fait  pronon- 
cer administrativement  la  déchéance  de  la  concession  de 
l'immeuble  faute  de  payement  des  annuités  échues  (Civ. 
rej.  7  mai  1873,  aff.  Décrion,  D.  P.  73.  4.  245).  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassation  d'un 
arrêt  ayant  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  restriction 
d'hypothèque  légale,  et  par  suite  l'annulation  de  l'ordre 
ouvert  et  clôturé  sur  Timmeuble,  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander directement  aux  créanciers  colloques  à  son  détri- 
ment le  remboursement  des  sommes  par  eux  touchées, 
mais  à  requérir  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  ;  que  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué  qui  a  payé  son  prix  d'après 
les  collocations  de  1  ordre  annulé  n'en  doit  pas  moins 
être  chargé  de  la  distribution  du  prix  dans  Tordre  nouveau 
(Toulouse,  3  juin  4874,  aff.  De  Gauran,  D.  P.  73.  5.  344). 

175.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n*  4  499,  la  collocation 
dans  un  règlement  d'ordre  n'opère  pas  novation,  et  le  borde- 
reau de  collocation  délivré  par  le  greffier  n'est  qu'une  cédule 
indicative  de  payement.  Il  a  été  jugé,  en  ce  dens,  que  la 
collocation  dans  un  règlement  d'ordre  provisoire  ou  définitif 
n'emporte  pas  de  la  part  du  créancier  colloque  pour  une 

Eartie  seulement  de  sa  créance,  alors  même  qu'il  a  reçu  son 
ordereau  et  en  a  touché  le  montant,  renonciation  à  faire 
valoir  son  hypothèque,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  dis- 
tribuer aux  créanciers  inscrits  une  autre  somme  faisant  par- 
situation,  les  mariés  Ducret  et  Boyez  se  sont  bien  et  légalement 
libérés  de  leur  prix  d^adjudication  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 


tie  du  prix  dû  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé  de  cette 
hypothèque;  qu'en  conséquence  la  radiation  des  inscriptions 
ordonnée  par  le  juge-commissaire  ne  peut  atteindre  les 
inscriptions  que  dans  la  mesure  de  la  partie  du  prix  qui  a 
été  distribuée,  et  le  droit  de  préférence  reste  éventuellement 
garanti  par  ces  mêmes  inscriptions,  du  moment  que  le 
prix  intégral  de  l'immeuble  n'a  pas  été  distribué  (Ghambéry, 
41  févr.  4889.  aff.  Lacombe,  D.  P.  94.  2.  342).  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  créanciers  inscrits  conservent,  pour  cette  nou- 
velle distribution,  le  rang  que  leur  avait  attribué  le  règle- 
ment définitif,  lequel  a  entre  eux  autorité  de  chose  jugée. 
Mais  ni  le  juge,  ni  le  greffier  ne  peuvent  délivrer  postérieu- 
rement, sans  être  saisis  à  nouveau,  suivant  les  (ormes  léga- 
les, un  second  bordereau  payable  sur  les  sommes  qui  peu- 
vent encore  être  dues  par  l'acquéreur,  et  le  commandement 
fait  par  un  créancier  inscrit,  en  vertu  d'un  bordereau  ains 
irrégulièrement  délivré  serait  entaché  de  nullité  (Même 
arrêt). 

1 76.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  bordereau  de  col- 
location est  un  titre  susceptible  de  conférer  Thypothèqne 
judiciaire,  V.  infràf  v»  Privilèges  et  hypothèques.  * 

177.  On  a  examiné  au  Rèp,  n^  4226,  fa  question  de 
savoir  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  nui  paye  à 
des  créanciers  colloaués  une  somme  dont  elle  est  aépositaire 
(Rép,  n^  4218)  a  le  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une 
quittance  notariée,  et  on  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la  né- 
gative avec  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  44  avr. 
4836,  rendu  en  matière  de  distribution  par  contribution, 
mais  qui  peut  s'applioruer  en  matière  d'ordre,  où  le  principe 
doit  rester  le  même,  il  a  été  jueé,  en  sens  contraire,  qu'en 
matière  d'ordre,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  oui 
paye  à  des  créanciers  colloques,  est  en  droit  d'exig:er  des 

Sarties  prenantes  une  quittance  notariée,  dont  les  frais  sont 
'ailleurs  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Trib.  de  Youzieis, 
29nov.  4849,  aff.  Deschetz  et  consorts,  D.  P.  68.  3.  64). 
Mais  depuis  la  loi  du  24  mai  4858,  la  décision  souffre  moins 
de  difficulté  ;  d'après  le  nouvel  art.  777,  la  radiation  n'est 
plus  la  conséquence  du  payement  ou  de  la  mainlevée  don- 
née par  le  créancier,  mais  l'exécution  d'un  ordre  du  juge, 
c'est-à-dire  d'un  acte  qui  équivaut  à  un  jugement,  s'il  n'est 
pas  un  jugement  proprement  dit.  L'admmistration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait,  du  reste,  accepté 
la  jurisprudence  résultant  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  44  avr.  4836,  par  ime  circulaire  du  24  août  4836 
et  deux  décisions  du  ministre  des  finances  des  4  août  4836 
et  44  août  4843  (V.  Rèp.  n«  4226). 

Plus  récemment,  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
du  45  juin  4866,  en  rappelant  l'instruction  générale  sur 
les  consignations  du  4»'  déc.  4854,  explique  que,  dans  le 
cas  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  consigné  d  immeubles, 
et  lorsque  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  a  été 
donnée,  l'Administration  doit  exiger,  mais  seulement  du 
créancier  qui  se  présente  le  premier  pour  toucher,  une 
quittance  notariée  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  la 
Caisse  des  dépôts.  «  S'il  se  présente  plusieurs  créanciers  le 
même  jour,  ajoute  cette  circulaire»  un  seul  d'entre  eux, 
en  général  l'avoué  poursuivant  pour  ses  frais,  doit  être 
payé  par  quittance  notariée;  les  autres  payements  sont 
constatés  par  acte  sous  seings  privés  ».  —  La  doctrine  de 
cette  circulaire,  quant  à  la  nécessité  d'une  quittance  nota- 
riée, n'a  pas  toujours  été  admise.  Il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire :  4°  que  la  Caisse  des  consignations,  dépositaire  d'oB 
prix  de  vente  distribué  par  voie  d  ordre,  ne  peut  exiger  une 
quittance  notariée  des  créanciers  auxquels  elle  verse  ce 
prix;  que  les  frais  de  la  quittance  donnée  à  la  Caisse  des 
consignations,  lors  du  payement  fait  par  elle  à  un  créancier 
inscrit,  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  que  l'acquéreur  avait 
consigné  pour  sa  libération,  sont  à  la  charge  de  cette  caisse, 
et  non  à  celle  de  l'acquéreur,  la  caisse  étcmt  devenue,  par 
suite  de  ce  dépôt,  la  véritable  débitrice  de  la  somme  payées 
«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  préposé  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations ne  pouvait  exiger  une  quittance  notariée;  les  lois 
et  ordonnances,  qui  ont  institué  cette  caisse,  ne  contenant 
aucune  disposition  qui  l'y  autorise  ;  débitrice  pure  et  simple, 
en  vertu  ae  la  consignation,  ses  droits  et  ses  devoirs  sont 

Du  8  mai  4882.-C.  de  Chambéry.-MM.  Roë,  !•'  pr.-Bartholo- 
mot,  av.  gén.-Femex  et  Bérard,  av. 
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réglés  par  le  droit  commun  ;  les  art.  1248  et  1322  c.  civ.  lui 
sont  applicables  comme  à  tout  autre  débiteur  et  ses  créanciers 
ne  sont  pas,  hors  certains  cas  spéciaux  qui  ne  se  présentent 
pas  dans  Tespèce^  tenus  à  plus  envers  elle,  qu  envers  un 
débiteur  ordinaire  ;  —  Attendu  que  le  préposé  à  la  Caisse 
des  consignations  ne  pouvait,  non  plus,  exiger  ime  quit- 
tance notariée  sous  le  prétexte  qu'elle  était  nécessaire  pour 
faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions;  cette  radiation 
ayant  été  ordonnée  par  le  procès- verbal  d'ordre  du  16  mars 
1867,  et  pouvant,  d^ailleurs,  être,  en  tout  cas,  opérée  au 
moyen  d'une  mainlevée  spéciale  que  la  dame  Fouquier  eût 
pu  donner  si  le  conservateur  des  hypothèques  Tcût  exigée  » 

(1)  (Demoiselle  Jouenne  et  Lenormand  C.  Caisse  des  dépôts  et 
consifmations.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle 
Jouenne  et  M«  Lenormand,  son  avoué,  se  sont  présentés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  porteurs  d'un  bordereau  de 
coUocation  délivré  à  leur  profit  dans  un  ordre  Tabard  et  se 
montant  k  la  somme  de  346  tr.  02  c.  ;  —  Attendu  que  M.  Pernot. 
receveur  particulier  des  finances  à  Bayeux,  et  à  ce  titre  prépose 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  élevé  la  prétentioù,  en 
déclarant  offrir  et  être  prêt  à  payer  ladite  somme,  de  faire 
solder  par  la  partie  prenante  le  coût  des  timbres  des  quittances  ; 
—  Attendu  que  la  demoiselle  Jouenne  et  son  avoué  soutiennent 
ciue  c*est  à  la  Caisse  à  payer  ces  timbres  et  à  cet  effet  ils  ont 
intenté  à  M .  Pernot,  aux  qualités  qu'il  s'agit,  une  action  tendant 
à  faire  trancher  la  difficulté  pendante  entre  les  parties;  — 
Attendu  que  tout  en  reconnaissant,  aux  termes  mêmes  des  circu- 
laires ministérielles,  que  s'il  s'agissait  dUine  quittance  notariée 
exigée  par  la  Caisse,  ce  serait  à  celle-ci  à  en  payer  les  frais, 
Pernot  soutient  qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  une 
ouittanee  ordinaire,  et  à  cet  effet  il  invoque  deux  moyens  (^u'il 
s^agit  successivement  d'examiner  ;  —  Attendu  qu^en  premier  heu, 
il  prétend  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consij^nations  n'est  pas 
débitrice  à  regard  de  la  partie  prenante,  mais  simplement  une 
dépositaire,  et  que  à  :;e  dernier  titre  ce  ne  sont  pas  les  disposi- 
tions de  l'art.  1248  c.  civ.  qui  lui  sont  applicables,  mais  bien 
celles  des  art.  1947  et  1948  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'il  est 
bon  d'abord  de  remarquer  qu'en  fait,  la  demoiselle  Jouenne, 
créancière  en  vertu  de  son  titre,  n'a  absolument  rien  déposé  à  la 
Caisse,  qu'en  se  présentant  donc  pour  être  payée,  elle  ne  vient 
pas  retirer  uu  dépôt,  mais  une  créance,  que  c'est  l'adjudicataire, 
son  débiteur  à  elle,  qui  a  versé  son  argent  à  la  Caisse  et  qu'on 
peut  donc  déclarer  déjà  avec  certitude  que,  vis-à-vis  de  la 
demoiselle  Jouenne,  la  Caisse  est  une  débitrice  substituée  au 
débiteur  primitif  :  —  Attendu  que  en  considérant  les  rapports  de 
la  Caisse  avec  l'adjudicataire,  aébiteur  primitif,  on  ne  peut  non 
plus  donner  à  l'opération  qui  s'est  efiectuée  le  caractère  de  dépôt; 
qu'en  effet,  en  matière  de  dépôt,  les  règles  du  droit  sont  rigou- 
reuses et  formelles,  et  que,  si  on  ne  va  plus  jusqu^à  soutenir  en 
pratique  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  d'argent  on  doit  rendre 
la  somme  en  espèces  semblables  et  telle  qu'elle  a  été  remise,  il 
est  certain,  tout  au  moins,  qn^aux  termes  de  l'art  1930,  le  d<^po- 
sitaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  ;  —  Attendu  à  ce 
point  de  vue  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  sert 
des  sommes  qu*elle  a  reçues  ;  qu'elle  prête  notamment  à  l'Etat 
qui  lui  paye  4  pour  100  d'intérêts  ;  qu'elle  prête  aux  communes, 
aux  départements,  et  que  ces  exemples  suffisent  déjà  pour 
démontrer  qu'elle  n  est  pas  une  dépositaire.  — Attendu  qu'en  vertu 
de  la  consignation,  elle  est  devenue  débitrice  pure  et  simple,  et 

3ue,  dès  lors,  la  demoiselle  Jouenne  n'est  pas  plus  tenue  vis-à-vis 
'elle  qu'envers  un  débiteur  ordinaire  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1248,  les  frais  du  pa^rement  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  et  que  cette  disposition  de  loi  est  fort  juste,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  timbre  de  la  quittance  ;  —  Attendu  que  en 
effet,  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  a  besoin  de  cette  quittance,  que 
c'est  le  débiteur  qui,  pour  sa  sûreté,  en  fait  délivrer  une  et  se 
l'approprie;  que,  dans  l'espèce,  c'est  la  Caisse,  qui  a  déjà  la 
preuve  de  sa  libération  par  la  remise  du  bordereau,  qui  exi^e 
Doe  quittance  pour  plus  de  garantie,  et  qu'il  est  juste  que  ce  soit 
elle  qui  en  paye  les  frais,  et  au'on  se  demande,  alors  qu'elle 
reconnaît  devoir  le  montant  de  la  quittance  quand  elle  a  exigé 
qu'elle  soit  notariée,  pourquoi,  en  vertu  du  mèine  principe,  elle 
ne  payerait  pas  les  frais  d'une  quittance  ordinaire  ;  —  Attendu 
du  reste,  que  cette  opinion  est  conforme  au  texte  même  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  nivôse  an  1 3  reproduit  dans  l'art.  13  de  la 
loi  du  3  juill.  1816,  qui  édicté  que  tous  les  frais  et  risques  rela- 
tifs ail  mouvement  des  fonds  consignés  sont  à  la  charge  de  la 
Caisse  ;  —  Attendu  en  second  lieu,  que  Pernot  soutient  que  la 
Caisse  des  dénOtft  et  consignations  est  une  caisse  de  l'Etat,  que 
c'est  l'Etat  qui  perçou,  qui  paye,  qui  prête  et  qui  encaisse  les 
bénéfices,  et  qu'à  ce  titre  on  doit  appliquer  à  la  Caisse  des 
dépôts  les  dispositions  de  Tart.  29  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
ainsi  conçu  :  «  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  République 
est  à  la  charge  des  particuliers  »;  —  Attendu  que  le  principe 
est  certain  et  que  toute  quittance  donnée  à  rElat  doit  êu*e 
revêtue  d'un  timbre  qui  est  payé  par  les  particuliers,  mais  que 

SuPPL.  AU  RÉP.  —  Tome  XJ. 


(Metz,  23  janv.  1868,  aff.  Liquidation  Pouplllier  fils  et  comp. 
D.  P.  68.2.  158);  —  2°  Que  le  coût  des  timbres  de  la  quit- 
tance délivrée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
des  créanciers  colloques  dans  un  ordre  sur  des  sommes 
dont  elle  était  dépositaire,  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de 
la  partie  prenante,  mais  doit  être  supporté  par  la  Caisse  qui, 
en  vertu  de  la  consignation,  est  devenue  débitrice  pure  et 
simple  desdistes  sommes  (Trib.  civ.  de  Bayeux,  20  nov. 
1890)  (1).  M.  Ulry,  t.  2,  p.  109,  n»  412,  résume  ainsi  la 
question  :  «  Les  payements  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  s'opèrent  sur  la  remise  d*un  extrait  du  règle- 
ment définitif  et  de  chaque  bordereau  de  coUocation.  La 

la  question  à  juger  par  le  tribunal  est  celle  de  savoir  si  la  Caisse 
des  consignations  est  (à  proprement  parler  une  Caisse  de  l'Etat  ; 

—  Attendu  qu'il  est  un  point  incontestable,  c'est  que  les  fonction- 
naires de  la  Caisse  sont  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique comni')  chef  de  l'Etat,  que  cela  est  fort  juste  puisque 
l'Etat  garantit  vis-à-vis  des  particuliers  les  fonds  de  la  Caisse; 
qu'il  est  naturel  qu'il  en  nomme  les  agents  chargés  d'en  assurer 
le  fonctionnement  ;  qu'il  en  résulte  que  l'Etat  a  encore  le  droit, 
dans  des  circulaires  de  donner  des  instructions  à  ses  agents, 
mais  qu'il  est  vrai  également  de  dire  que  les  circulaires 
n'ont  pas  force  de  loi  et  que  les  tribunaux  ne  sont  liés 
en  aucune  faç')n  par  ces  mstructions  qui  n'obligent  que 
les  agents  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs;  qu'il  faut  donc 
rechercher  dans  le  fonctionnement  de  l'institution  le  caractère 
de  cette  institution  même,  car  il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
parce  que  l'Etat,  dans  l'Intérêt  général  des  citoyens,  pour  assurer 
et  faciliter  les  payements,  a  mstitué  un  établissement  d'utilité 
publique,  qu'il  en  résulte  a  priori  qu'il  s'agit  d'une  caisse  de 
l'Etat  comme  serait  la  caisse  du  receveur  des  finances  ;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  que  toutes  les  sommes  remises  à  la 
Caisse  des  consignations  portent  intérêt  ;  que  ces  intérêts  vis-à- 
vis  des  particuliers  ne  courent  qu'à  partir  de  soixante  jours  et 
produisent  ensuite  vis-à-vis  d'eux  3  pour  100,  mais  que,  pour 
payer  ces  intérêts,  elle  a  besoin  de  faire  fructifier  les  fonas  et 
qu  à  cet  effet  elle  prête  à  l'Etat  4  pour  100;  Attendu  qu'il  faut 
donc  proclamer  que  l'Etat  est  un  véritable  client  vis-à-vis  de  la 
Caisse  ;  qu'il  est  clair  que,  si  l'Etat  avait  devant  lui  sa  propre 
caisse,  il  n'aurait  qu*à  y  puiser,  sauf  compte,  mais  n'aurait  pas 
besoin  d'y  emprunter  à  4  pour  100  ;  —  Attendu  qu'il  est  encore 
reconnu  que  la  Caisse  achète  constamment  de  la  rente  sur  l'Etat 
qui  est  sa  propriété,  et  qu'où  ne  saurait  expliquer  l'Etat  ache- 
tant sa  propre  rente  avec  son  argent;  que  cette  opération 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  Caisse  a  une  existence  propre, 

SarticuUère,  à  côté  de  TEtat  ;  —  Attendu  également  que  la  Caisse 
es  consignations  prête  de  l'argent  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements, et  que  jamais  on  n'admettra,  alors  qu'une  loi  est  néces- 
saire pour  autoriser  ces  emprunts  et  ces  prêts,  que  ce  soit  l'Etat 
qui 
est 
aux 
fices   nets  provenant  de  ses  opérations;  mais  que  ce  n'est  là 

3u'une  compensation  des  risques  provenant  de  la  garantie  que, 
ans  un  intérêt  public  et  d'ordre  majeur,  l'Etat  s'est  obligé  à 
donner  aux  citoyens  ;  —  Attendu  enfin  que  le  budget  de  la  Caisse 
ne  figure  pas  au  budget  de  l'Etat,  même  à  titre  d'annexé  ;  que 
chaque  année  la  commission  de  surveillance  de  cet  établissement, 
composée  de  députés,  de  sénateurs  et  autres  rend  compte  aux 
Chambresdes  opérations  ;  quMl  est  donc  juste  de  dire,  sous  quel- 
que cô(é  qu'on  examine  la  question,  que  la  Caisse  des  consigna- 
tions n  est  pas  une  caisse  de  l'Etat  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte, 
au  point  de  vue  du  procès,  que,  n'étant  pas  dispensée  aux  termes 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  du  payement  du  timbre  et  devant 
être  considérée  comme  débitrice  pure  et  simple  devant  les  par- 
ties prenantes,  c'est  elle  qui  doit  payer  le  timbre  des  quittances 
réclamées  par  elle  à  la  demoiselle  Jouenne  et  à  M«  Lenormand  ; 

—  Attendu,  quant  aux  dépens,  que  Pernot  succombant  sur  l'ins- 
tance doit  les  supporter,  en  rejetant  comme  mal  fondée  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  demoiselle 
Jouenne  et  Lenormand;  —Par ces  motifs;  —  Dit  à  bonne  cause 
l'action  de  la  demoiselle  Jouenne  et  Lenormand  son  avoué;  — 
Déclare  insuffisantes  les  obéissances  passés  par  le  sieur  Pernot  en 
réponse  au  commandement  du  30  sept.  1890;  —  Dit  et  jufe  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  sa  qualité  de  uéoitnce 
pure  et  simple  du  montant  du  bordereau  présenté  par  la  demoi- 
selle Jouenne  et  le  sieur  Lenormand,  doit  payer  le  timbre  des 
quittances  réclamées  par  ladite  caisse  ;  —  Dit  et  juge  en  consé- 
quence que  M.  Pernot  devra  en  tenir  compte  à  la  partie  prenante 
dans  le  payement  du  montant  dudit  bordereau  ;  —  Et  vu  qu'il  y 
a  titre,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
nonobstant  opposition  ou  appel,  sans  caution;  —  R^etie  la 
demande  en  dommages-intérêts  et  condamne  Pernot  aux  dépens. 

Du  20  nov.  1890  .-Trib.  civ.  de  Bayeux.-MM.  Mézaize  pr.  Tos^ 
toin,  proc.  de  la  Rep.-Bénard  (du  barreau  de  Caen)  et  Lucas  (du 
barreau  de  Cherbourg),  av 
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partie  prenante  n'est  astreinte  à  aucun  frais.  Habituelle- 
ment, (fans  le  cas  de  Part.  777  c.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  eu  ordonnance  de  libération,  la  Caisse  n'exige, 
pour  sa  décharge,  que  de  simples  quittances  administra- 
tives. Si  elle  tient  à  avoir  une  quittance  notariée,  c'est  à  elle 
à  en  supporter  les  frais.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
Quittance  notariée  était  rendue  nécessaire  par  le  fait  même 
du  créancier;  par  exemple,  si  le  créancier  ne  sait  pas 
signer,  ou  s*il  est  tenu  à  un  remploi.  Dans  ce  cas,  les  frais 
de  la  quittance  notariée  devraient  rester  à  la  charge  de  ce 
créancier»  (Comp.  Dumesnil,  Lois  et  règlements  surîa  Cuisse 
des  dépdls  et  consignations,  suppl.,  p.  427  et  suiv. 

Sect.  15.  —  Ds  la  subrogatio?!  a  la  poursuite  de  l'ordre 

(Rép.  n»»  1233  à  1251). 

iT8.  L'art.  776  c.  proc.  civ.,  qid  régit  cette  section,  est 
limitatif,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n°  1235  ;  les  seuls  cas  de 
déchéance  sont,  en  ce  qui  concerne  l'avoué  poursuivant  : 
1^  la  négligence  à  signilier  aux  créanciers,  dans  les  huit 
jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  la  sommation  de  produire,  et 
à  dénoncer  à  l'adjudicataire,  dans  le  même  délai  l'ouver- 
ture de  l'ordre  (art.  753);  —  2°  La  négligence  à  remettre  au 
juge  l'original  de  la  sommation,  dans  les  huit  jours  de  sa 
signification  (art.  753);  -  3°  Le  défaut  de  dénonciation  du 
règlement  provisoire  dans  les  dix  jours  de  la  confection  de 
ce  règlement  (art.  755,  §  2)  ;  —  4«  Le  retard  dans  le  dé|>ôt, 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  de  l'extrait  de 
l'ordonnance  de  radiation  (art.  769)  ;  —  En  ce  qui  concerne 
l'avoué  commis  :  la  négligence  à  donner  avenir  aux  parties 
contestantes  et  contestées,  et  à  suivre  l'audience  (art.  758 
et  761').  —  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  fourni  de 
nouvelles  décisions  concernant  cette  matière. 

Sect.  16. —  De  l'ordrb  devant  le  tribunal 
(Rép.  n"  1251  à  1306). 

179.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  le 
tribunal  ne  peut  ôtre  saisi  que  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  752  à  755  c.  proc.  civ.,  aux  dispositions  des- 
quels le  juge-commissaire  doit  exactement  se  conformer. 
Ainsi  il  a  été  jugé  c^ue,  à  défaut  de  règlement  amiable  dans 
le  délai  d'un  mois  a  partir  de  la  convocation  adressée  aux 
créanciers  inscrits,  le  juge-commissaire  doit  constater  par 
procès- verbal  que  ceux-ci  n'ont  pas  pu  se  régler  entre  eux, 
en  conséquence,  déclarer  l'ordre  ouvert,  puis,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  752 
à  755  c.  proc.  civ.,  dresser  l'état  des  coîlocations  sur  les 
pièces  produites,  et  enfin,  s'il  survient  des  contredits,  ren- 
voyer les  parties  à  l'audience;  qu  en  coubôquence,  il  y 
a  nullité  lorsque  le  juge,  aux  ordres,  après  avoir  constaté 
que  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  n'ont  pas  pu 
se  régler  amiablement  entre  eux,  a,  sans  déclarer  l'or- 
dre ouvertet  sans  dresser  un  état  de  coUocation,  déclaré 
que,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  (Civ.  rej.  31  oct  1888, 
aff.  Beauchamp,  D.  P.  90.  1.  68);  mais  que,  la  nullité 
résultant  de  cette  manière   de  procéder  n'étant  pas  d'or- 


(i)  (Kabre  C.  Bruat.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  nul- 
hlé  de  Tordre  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
1  art.  773  c.  proc.  civ.,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  lorsqu'il  y 
a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  robservatif»n  de  cetie  règle 
D'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  (|ue  la  nullité  u*étaot  pas 
prononcée  en  termes  exprès  par  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
conformément  à  l'art.  1030  du  même  code,  la  prononcer  eux- 
mêmes;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  773  c.  proc.  civ.,  confère 
seulement  aux  parties  appelées  à  un  ordre  la  faculté  de  s'oppo- 
ser à  l'ordre,  (juand  il  v  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
et  que,  si  elles  1  ont  laissé  s'ouvrir  et  suivre  son  cours  sans  récla- 
mation, elles  ne  sont  plus  recevables  a  en  demander  la  nullité; 
—  Attendu,  en  fait,  que  l'ordre  qui  a  donné  lieu  à  la  présente 
instance,  a  été  provoqué  alors  qu'il  nW  avait  en  réalité  deux  créan- 
ciers inscrits,  1«)  sieur  Rondet  «t  la  dame  Bru.it;  que  les  consorts 
Fabre,  qui  ont  figuré  dans  la  procédure  d'ordre,  ont  laissé  cette 
procédure  suivre  son  cour  s  sans  réclamatio!)  ;  qu'ils  ne  sont  plus 
recevables  à  en  provoquer  la  nullité;  que  cette  nullité  ne  saurait 
au  reste  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel; 

Du  6  mars  1882.-C.  d'Alger,  !»•  ch.-MM.  Parisol,  pr.^ariel, 
av.  gén. 


dre  public,  elle  se  trouve  couverte  par  les  conclusions 
prises  au  fond  devant  le  tribunal  par  toutes  les  parties  et 
ne  saurait,  dès  lors,  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  (Môme   arrêt). 

\HO.  On  a  examiné  au  R^.  n«  1265,  la  question  de  savoir 
si,  quand  Tordre  est  ouvert  devant  le  juge,  bien  qu'il  y  eût 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et,  à  l'inverse,  quand 
Tordre  est  porté  devant  le  tribunal,  quoique  le  nombre 
des  créanciers  incrits  fût  supérieur  à  quatre,  l'incompé- 
tence est,  dans  ce  cas,  ime  mcompétence  absolue,  tationt 
materisBy  pouvant  être  proposée  par  les  parties,  et  déclarée 
d'office  par  le  juge,  en  tout  état  de  cause,  ou  bien  une  incom- 
pétence relative  qui  sera  réputée  couverte  par  le  silence 
gardé  par  les  parties  sur  les  {premiers  actes  de  procédore; 
et  Ton  a  adopté  l'opinion  suivant  laquelle  Tinobservation 
de  la  règle  édictée  par  l'art.  773,  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  ne 
la  prononce  pas  (arg.  art.  proc.  civ.  1030  c.);  nue,  récipro- 
quement, Tordre  réglé  par  voie  d'action  directe  devant  le  tri- 
bunal, sans  opposition  d'aucune  des  parties,  ne  doit  pas 
être  déclaré  nul,  parce  qu'il  y  aurait  eu  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  (Conf.  Rousseau  et  Laisney,  Dietion- 
naire  de  procédure  civile,  t.  6,  v»  Ordre,  n*  328;  Garsoa- 
net,  t.  4,  n^  85 i).  Indépendamment  des  arrêts  cités  au  Bép, 
n^  1266,  il  a  été  juge,  en  ce  sens,  que  la  règle  contenue 
dans  Tart.  773  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité;  qu'il  en 
résulte  seulement,  pour  les  parties  appelées  à  Tordre,  la  fa- 
culté de  s'y  opposer  quand  11  y  a  moins  de  quatre  créanders 
inscrits  ;  mais  que,  si  elles  l'ont  laissé  s'ouvrir  et  suivre  son 
cours  sans  réclamation,  elles  ne  sont  plus  recevables  è  en 
demander  la  nullité;  qu'en  tout  cas,  cette  nullité  ne  saurait 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (Alger,  6  mars 
1882)  (i). 

i8t.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Hép,  n*  1268,  un  ordre 
ouvert  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois  créanciers  inscrits 
doit  suivre  son  cours,  bien  que  le  nombre  de  ces  créan- 
ciers se  trouve  réduit  au-dessous  de  quatre  par  un  événe- 
ment postérieur  (Aux  auteurs  cités  t6id.,  adde,  en  ce  sens, 
Garsonnet,  t.  4.  n^  854).  En  outre  des  arrêts  rapportés  aa 
Rép.  ibid,^  il  a  été  jugé  :  i^  que  lorsque  le  débiteur,  en  allé* 
nant  Timmeuble  hypothéqué,  a  délégué  une  partie  du  prit 
de  vente  à  quelques-uns  des  créanciers  inscrits,  il  y  a  lieu 
à  ouverture  d'un  ordre  bien  que  les  créanciers  non  déléga- 
taires soient  en  nombre  inférieur  à  quatre,  les  payements  à 
faire  aux  créanciers  délégataires  n  avant  pu  ôtre  promis 

3u'éventuellement  et  sauf  le  résultat  de  la  transcription  et 
e  Texécutionde  la  loi  sur  les  ordres;  qu'il  importe  peu  que 
les  créanciers  inscrits  aient  consenti  à  ce  que  le  contrat  de 
vente  ne  fût  pas  notifié  pour  les  mettre  à  même  de  suren- 
chérir et  à  ce  que  le  prix  demeurât  fixé  suivant  les  stipula- 
tions du  contrat  amiable  intervenu  entre  eux  et  le  débiteur, 
ce  consentement  n'emportant  pas  renonciation  de  leur 
part  à  contester  les  créances  et  privilèges  divers  préten- 
dus sur  le  prix  de  Timmeuble  affecté  à  la  garantie  de  leurs 
droits,  ni  à  ce  que  ce  prix  fût  distribué  entre  eux  par  un 
règlement  d'ordre  (Pans,  30  août  i860)  (2)  ;  —  2»  Qu'en 
matière  d'ordre,  la  collocation  par  voie  d'attribution  ne  doit 
avoir  lieu  qu'autant  qu'au  début  de  Tinstance  le  bordereau 

(2)  (Huré  G.  Bouchonnet)  le  sieur  Boucbonnet  a  vendu 
aux  époux  Huré  un  immeuble  moyennant  le  prix  de  40000  fr^ 
sur  lesquels  28000  fr.  ont  été  délégués  à  trois  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits.  Il  fut  constaté  qu'outre  ces  inscriptioWi 
il  en  existait  deux  autres,  Tune  pour  8000  fr.,  l'autre  pouf 
40000  fr.  L'ouverture  d'un  ordre  ayant  été  provoqué  par  m 
acheteurs  et  les  parties  ayant  comparu  devant  le  juge  com- 
missaire pour  la  tentative  d'ordre  amiable  exigée  par  la  loi, 
le  sieur  Boucbonnet  prétendit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder 
par  voie  d'ordre,  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  des  créan- 
ciers délégataires  qui  devaient  être  payés  directement  par  j«f 
acheteurs,et  qu  il  ne  restait  dès  lors  que  deux  créanciers  \iiacn\s- 
Les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'audience  pour  i«  règlement 
de  cette  difficulté,  le  tribunal  a  donné  gain  àc  cause  au  siear 
Boucbonnet.  Appel  par  les  époux  Huré. 

La  coum...  —  Au  fond  :  Considérant  que  les  premiers  m» 
ont  fait  à  la  cause  une  fausse  application  de  l'art.  773  c. 
pro»;.  civ.,  déclarant  que  quel  que  suit  le  mode  d'aliéoalioo, 
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des  inscriptions  hypothécaires  révèle  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distri- 
buer; que  la  procédure  d'ordre  une  fois  commencée  doit  être 
régulièrement  suivie,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi,  bien 
Qu'au  cours  de  cette  procédure,  et  par  suite  de  l'annulation 
de  certaines  inscriptions,  le  nombre  des  inscriptions  puisse 
être  réduit  au-dessous  de  quatre  (Douai,  15  janv.  1876, 
aff.  Syndic  Lepeuple,  D.  P.  11,  2.   100); 

tSZ.  il  existe  encore  une  forme  plus  expéditive  que 
celle  indiquée  par  l'art.  773,  al.  1*',  lorsqu'il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
voquer un  ordre.  Le  vendeur  peut,  soit  par  le  contrat  de 
vente,  soit  par  un  acte  passé  avec  les  créanciers  et  même 
hors  leur  présence,  déléguer  à  ceux-ci  le  prix  jusqu'à  due 
concurrence  et,  dans  le  cas  où  les  créanciers  n'accepteraient 
pas  la  délégation,  les  assigner  devant  le  tribunal  pour  en 
voir  ordonner  l'exécution  {Rép.  n°  1273).  En  pareil  cas, 
les  créanciers  délégataires  doivent  être  colloques  sur  le 
prix  délégué,  non  pas  d'après  les  dates  respectives  de  leur 
acceptation,  mais  par  concurrence  entre  eux,  comme  les 
divers  cessionnaires  successifs  de  portions  d'une  même 
créance  (V.  suprà,  v®  Obligations,  n*  1055). 

183*  Y  a-t-il  lieu  d'ouvrir  un  ordre  lorsqu'il  n'existe 
qu'un  seul  créancier  inscrit?  La  négative  est  généralement 
adoptée  par  la  jurisprudence,  qui  se  fonde  principalement 
sur  ce  que,  pour  établir  un  ordre,  il  faut  au  moins  deux 
créanciers  entre  lesquels  un  rang  puisse  être  établi  et  réglé. 
Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  le  créancier  n'a  qu'une 
chose  à  faire,  c'est  d'actionner  l'adjudicataire  en  payement, 
en  appelant  le  vendeur  en  déclaration  de  jugement  commun 

Ïlép.  n«  1274.  Aux  auteurs  déjà  cités  au  Uép.  ihid.y  adde  : 
M.     Ulry,   t.    1,   p.   25  et  26,  n°  25;  Audier,  art.  773, 
n«  25  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  v« 
Ordre ^  n^  334h  H  a  été  jugé   en  ce  sens,  indépendam- 
ment des  arrêts  cités  au  A^.  n°  1275  :  {^  que  les  créan- 
ciers qui  sont  convenus  de  faire  cause  commune,  et  de 
parta^r  au  marc  le  franc  les  sommes   qu'ils  pourraient 
obtenir  par  leurs  communs  efforts,  doivent  être  considérés 
conmie  un  créancier  unique  ;  qu'il  n'y  a  pas,  en  consé- 
quence, ces  créanciers  fussent-ils  au  nombre  de  plus  de 
trois,   d'ordre  à  régler  entre  eux  dans  les  conditions  de 
Tart.  751  c.  proc.  et  Tes  contestations,  s'il  s'en  élève,  doivent 
être,  comme  un  procès  ordinaire,  portées  de  piano  devant 
le  tribunal  (Caen,  6  août  1866,  aff.  Laîné,  D.  P.  68.  2.  27); 
—  2*»  Que  l'acquéreur  n'a  pas  à  provoquer  l'ouverture  d'un 
ordre  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  hypothécaire,  alors 
môme  qu'il  existe  à  son  profit  deux  inscriptions  distinctes, 
et  qu'il  peut  se  borner  à  offrir  au  créancier  inscrit  le  mon- 
tant intégral  de  sa  créance  (Req.  25  nov.  1874,  aff.  Marbouty, 
D.  P.  75.  1.  358);  —  3<»  Que  la  procédure  d'ordre  ayant 
essentiellement  pour  objet  la  détermination  du  rang  respec- 
tif des  créances  grevant  uq  immeuble  en  vue  de  la  colloca- 
tion  sur  le  prix  d'après  le  rang  de  ces  créances,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'ouvrir  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  qu'un  créancier 
inscrit  (Gv.   rej.  28  déc.  1885,   aff.  Brune  au,  D.  P.  86.   1. 
339).    «  Attendu,  dit  l'arrêt,   que   si,  en  principe,   c'est 
l'état  des  inscriptions  existant  au  moment  où  la  nomination 
du  juge- commissaire  est  requise  qui  détermine  la  procédure 
à  suivre  pour  Tordre,  et  si  les  variations  qui  peuvent  sur- 
venir postérieurement  à  son  ouverture  sont  sans  influence 
sur  la  procédure  engagée,  qu'il  s'agisse  de  Tordre  devant  le 
juge-commissaire  ou  devant  le  tribimal,   cela  n'est  vrai 


vente  de  la  maison  à  Fontainebleau,  consentie  par  BonchoDDet 
aux  époux  Huré,  a  été  grevée  de  neuf  inscriptions  différentes 
au  profit  de  plus  de  quatre  créanciers  pour  des  sommes  dépas- 
sant le  prix  de  vente  stipulé  à  la  charge  des  époux  Huré  ;  — 
Que  Bonchonoet  n*avait  pu  valablement  stipuler  que  les  époux 
Huré  payeraient,  au  préjudice  des  tiers  inscrits,  28000  fr.  a  des 
créanciers  prétendus  privilégiés,  et  8000  fr.  à  lui-même;  que 
lesdits  payements  n*avaient  pu  être  promis  qu'éventuellement, 
sauf  le  résnliat  de  la  transcription  et  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  ordres  ;  —  Qne  le'consentement  donné  à  l  amiable  par 
les  créanciers  inscrits  à  ce  que  le  contrat  de  vente,  par  Bon» 
cbonnet  aux  époux  Huré  ne  soit  pas  modifié,  pour  les  mettre  à 
même  de  surenchérir,  et  à  ce  que  le  prix  promis  par  les  époux 
Huré  demeure  fixé  suivant  les  stipulations  du  contrat  amiable 
entre  eux  et  Bonchonnet,  n'implique  que  la ,  détermination 
définitive  du  prix  à  TégHrd  de  tous  les  intéressés,  et  la  renon- 
ciation de  chacun  des  créanciers  à  la  laculté  de  surenchérir,  mais 


qu'autant  crue  ces  variations  n'ont  pas  réduit  le  nombre  des 
créanciers  a  Tunité  qui  exclut  toute  idée  de  fixation  de  rang, 
et,  par  suite,  toute  procédure  d'ordre. 

Suivant  M.  Garsonnet,  t.  4,  n®  779,  la  procédure  d'attri- 
bution présente  des  garanties  dont  les  intéressés  ne  sau- 
raient être  privés  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  inscrit.  «  On  raisonne,  dit-il,  comme  si  Tunique 
créancier  inscrit  était  seul  en  cause  et  sans  penser  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscriptions  et 
non  irrscrits,  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  auquel  ils  ont 
droit  à  leur  rang  ne  soit  pas  distribué  en  leur  absence,  et 
au  saisi,  qui  a  le  droit  de  contester  le  titre  de  Tunique 
créancier  inscrit  pour  T empêcher  d'obtenir  im  payement 
qui  ne  lui  serait  pas  dû. 

1 84.  L'instance  devant  le  tribunal  est  réglée  par  Tart.  773, 
sauf  en  quelques  points,  sur  lesquels  Tarticle  ne  s'explique 
pas.  On  a  conclu,  au  Rép,  n«  1292,  du  silence  de  Tart..  773 
sur  l'opposition,  lorsque  le  jugement  est  car  défaut,  qne, 
dans  ce  cas,  le  jugement  est  susceptible  d'opposition 
dans  les  termes  du  droit  commun  (Conf.  Ulry,  t.  1,  n<»  79; 
p.  79).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  jugements  par 
défaut  rendus  dans  un  ordre  dont  le  règlement  est  porté 
directement  devant  le  tribunal,  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion (Aix,  4  août  1871,  aff.  Boisselot,  D.  P.  71.  2.  103). 
V.  en  sens  contraire  les  auteurs  cités  au  Rép,  ihid, 

i85.  En  régie  ordinaire,  le  jugement  doit  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel 
(c.  proc.  civ.  art.  443)  ;  Tart.  773  déroge  au  droit  commun,  en 
édictant  que  le  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  seulement, 
s'il  y  a  avoué  constitué  fPoitiers,  17  mars  1887,  aff.  Des- 
champs, D.  P.  87.  2.  173).  Jugé,  en  conséquence  :  l^que  le 
délai  d'appel  court  à  Tégard  du  jugenient  qui,  lorsqii'îl 
existe  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  règle  la  distri- 
bution du  prix  entre  les  créanciers,  cotnme  à  Tégard" 
des  jugements  d'ordre,  du  jour  de  la  signification  de  ce 
jugement  à  avoué;  et  qu'à  raison  de  Tindivisibililié de  cette 
procédure  spéciale,  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué, 
par  le  poursuivant,  fait  courir  le  délai  d'appel  à  Téçajd  de 
toutes  les  parties,  même  de  celles  qui  n'ont  pas  fait  signifier 
le  jugement  (Caen,  2  févr.  1865,  aff  Denis,  D.  P.  65.  2.  180; 
—  *i<»  Que  le  jugement  qui  règle,  en  vertu  de  Tart.  773 
c.  proc.  civ.,  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  dans  lé 
cas  où  il  existe  moins  de  ouatre  Créanciers  inscrits,  devant, 
aux  termes  de  cet  article,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué,  être 
signifié  à  avoué  seulement,  cette  signification  fait  courir  les 
délais  d'appel  (Arrêt  précité  du  17  mars  1887). 

186.  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  nullité  au  cas  où  le  jucement,  au  lieu  d'être  signifié 
à  avoué,  quand  il  y  a  avoué  constitué,  est  signifié  à  par- 
tie. Lar  négative  nous  a  paru  préférable  {Rép.  n«  1293).  En 
outre  des  arrêts  rapportes  au  Rép.  ibid.,  il  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  Tart.  773  c.  proc.  civ.  disposant 
qu'en  cas  d'ordre  réglé  à  l'audience,  le  jugement  sera  si- 
gnifié à  avoué  seulement,  ne  statue  pas  à  peine  de  nul- 
lité; que,  par  suite,  le  jugement  est  valablement  signifié  à 
la  partie  (Nancy,  23  mai  1874,  afF.  Sarrazin,  D.  P.  75.  2. 
117).  La  solution  contraire  paraît  avoir  été  admise  par  la 
cour  de  Poitiers  dans  Tarrêl  du  17  mars  1887,  cité  suprà, 
n*»  185;  cet  arrêt  déclare,  en  effet,  que  la  signification  à 
avoué  est  la  seule  qui  «  soit  utile  ». 

187.  L'art.  773  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'appel  doit 
être  interjeté  au  cas  dont  il  s'agit,  «t  nous  n'avons  pas  pensé, 


n'emporte  nnllenaent  la  renonciation  des  divers  créanciers 
inscrits  à  contester  les  créances  et  privilèges  divers  prétendus 
sur  le  prix  de  Timmeuble  affecté  à  )a  garantie  de  leurs  droits 
et  une  renonciation  à  ce  que  le  prix  auquel  ils  ont  adhéré,  soit 
distribué  entre  eux  par  un  règlement  d'ordre,  avec  les  garanties 
accordées  par  la  loi,  pour  les  cas  où  elle  prescrit  la  procédure 
d*ordre;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  opposés  a 
l'acte  d'appel  ;  „    ^ 

Infirme  ;  au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  par  les  époux  Huré 
de  satisfaire  aux  délégations  faites  par  leur  contrat  d'acquisi- 
tion ;  renvoie  les  intéressés  à  se  pourvoir,  ainsi  que  de  droit, 
pour,  à  défaut  d'un  règlement  amiable  accepté  par  tous  les. 
créanciers  inscrits,  faire  procéder  par  un  ordre,  suivant  la  loi,  à 
la  distribution  entre  les  créanciers  inscrits  du  prix  régulière- 
ment déposé  par  les  époux  Huré,  etc. 

Du  30  août  1860.-C.  de  Paris,  3»  ch.-MM.  Perrot  de  Chéselles, 
pr.-Roussel,  av.  gén.,  c.  conf.-Leblond  et  Mathieu,  av. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  Chap.  4,  Sbct.  17. 


contrairement  à  Topinion  de  plusieurs  auteurs  et  aux  textes 
de  quelques  arrêts,  qu'il  fût  possible,  d*étendre,  même  par 
voie  d'analogie,  la  disposition  exceptionnelle  de  Fart.  762 


ordinaire;  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
Tart.  762  c.  proc.  civ.,  suivant  laquelle  Tappel  en  matière 
d'ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  (Grenoble, 
29  mai  1866,  aff.  Audouy,  D.  P.  66.  2.  491  ;  Nancy.  23  mai 
1874,  aff.  Sarrazin,  D.  P.  75.  2.  117;  Rennes,  2  janv.  1880, 
aff.  Ollivier  et  Bouvier,  D.  P.  81.  2.  130). 

188.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  divisés  sur 
la  question  de  savoir  si  Tappel  contre  le  jugement  d'attribu- 
tion rendu  conformément  à  Tart.  773,  lorsqu'il  existe 
moins   de  quatre  créanciers  inscrits,  doit  être  sigiiifié  à 

f personne  ou  domicile,  ou  seulement  au  domicile  de 
'avoué  (V.  Rép.  n'»»  1297  et  1298).  Nous  avons  admis  qu'il 
faut  rigoureusement  se  renfermer  dans  le  texte  de  Tart.  773, 
bien  que  cette  solution  ne  concorde  pas  avec  celle  qui  con- 
cerne la  signification  du  jugement  (V.  suprà,  n*»  185),  et  nous 
avons  été  conduits  à  décider  que  l'appel  doit  être  signifié 
à  personne  ou  domicile,  suivant  les  règles  du  droit  commun 
(c.  proc.  civ.  art.  455}.  V.  en  sens  contraire  :  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  v*  Appel,  n**»  325  et 
358  :  Uarel,  Journal  des  avoués,  t.  85,  art.  104,  p.  523. 
—  Conformément  à  cette  opinion,  de  nombreux  arrêts,  indé- 

Îiendammeat  de  ceux  cités  au  Rép.  ibid.j  ont  jugé  que 
'art.  762  c.  proc.  civ.,  d'après  lequel  l'appel  aes  juge- 
ments rendus  en  matière  d  ordre  doit  être  signifié  à  l'avoué 
de  l'intimé  et  non  à  son  domicile,  est  inapplicable  au  cas 
où,  à  raison  de  l'existence  de  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  le  règlement  d'ordre  a  eu  lieu  par  voie  d'attribution, 
conformément  à  l'art.  773  c.  proc.  civ.;  que  l'appel  du  ju- 
gement qui  opère  le  règlement  doit  être  signifié  au  domi- 
cile de  Tintimé,  par  application  du  droit  commun  (Civ. 
cass.  16  juill.  1866,  atf.  SébUle,  D.  P.  66.  1.  324;  Agen, 
i2  iuill.  1867,  aff.  Vayssié,  D.  P.  68.  2.  78;  Caen,  6  avr. 
1875.  Conf.  Nancy,  23  mai  1874,  aff.  Sarrazin,  D.  P.  75. 
2.  117;  Pau,  27  juill.  1875,  aff.  Claverie  et  autres,  D.  P. 
80.  2.  130,  note  1  ;  Chambéry,  19  nov.  i877  ;  Pau, 
5  mai  1879,  aff.  Fould  et  comp.,  D.  P.  80.  2.  130-131; 
Agen,  20  juin  1882,  atf.  Epoux  lilaret,  D.  P.  83.  2.  186; 
Poitiers,  17  mars  1887,  aff.  Deschamps,  D.  P.  87.  2.  173; 
Dijon,  11  juin  1889  (1).  —  V.  en  sens  contraire  :  Grenoble, 
20  mars  1867,  aff.  Mallet-Faure  et  autres,  D.  P.  68.  2. 153). 

Sbct.  17.  —  Do  sous-ordre  [Rép.  n»M306  à  1351). 

189.  Le  sous-ordre  est  un  mode  particulier  de  règle- 
ment admis  en  faveur  de  créanciers  mtervenant  à  l'ordre 
dans  lequel  leur  débiteur  figure,  ou  est  en  droit  de  figurer, 
pour  y  toucher  en  son  lieu  et  place  le  montant  de  la  collo- 

^^— *——*"—  I  1.^— ■!  — — ^—  Il  I  l—^^^  I 

(1)  (Richard  C.  Bergeret  et  autres)  ;  —  Lk  cour;  —  Goosidérant 
qaaux  termes  de  l'art.  456,  G.  jproc,  l'appel  doit  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile,  à  peiue  de  nuli.té;  qu'il  ne  peut  être 
dérogé  à  la  règle  géoérale  précitée  que  par  disposition  précise  et 
formelle;  —  Considérant  que  les  art.  762  et  767,  c.  proc.«qui 
règlent  les  délais  et  la  forme  de  rappel  des  jugements  sur  les 
oppositions  aux  règlements  provisoires  et  définitifs  d'ordres  judi- 
ciaires, ne  sont  pas  applicables  en  dehors  des  cas  qu'ils  prévoient, 
et  que  les  dispositions  exceptionnelles  qu'ils  édictent  doivent  être 
rigoureusement  restreintes  aux  jusemeuts  sur  les  incidents  et  sur 
le  fond,  rendus  au  cours  d*un  orcfre  judiciaire,  ouvert  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  752  c.  proc.  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que,  l'ouverture  do  procès  verbal  d*ordre  ayant  été  requise 
par  les  acquéreurs  des  immeubles  à  eux  vendus  par  la  dame 
Richard  de  la  Martinière,  le  juge,  après  convocations  adressées 
aux  créanciers  inscrits  et  à  la  venderesse  dans  la  forme  qu'indi- 

3ue  rart751>  c.  proc,  et  en  conformité  du  §  5  dudit  article,  a 
ressé  procès-veroai  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiable;  que,  les  parties  intéressées  n'étant  en  désaccord  que 
sur  la  Question  de  savoir  si  le  capital  de  31,570  fr.  destinée  à 
assurer  l'usufruit  de  Richard  père,  loi  serait  versé  ou  resterait 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  Boulley  et  la  solution  de  cette 
question  ne  modifiant  pas  le  règlement  et  les  coUocations  opé- 
rées, ledit  règlement  amiable  a  été  accepté  et  signé  par  toutes  les 
parties  et  l'ordre  clos,  les  intéressés  se  mettant  également  d'ac- 
cord pour  porter  devant  le  tribunal  l'unique  difficulté  qui  les 


cation  et  se  la  partager  entre  eux  ;  c'est  une  conséquence  du 
principe  posé  par  l'art.  1166  c.  civ.  Il  suit  de  là  que,  pour  être 
colloque  en  sous-ordre,  il  faut  nécessairement  être  créancier 
du  créancier  colloque  directement,  et  pour  une  somme  an 
moins  égale  à  celle  qu'il  prétend  se  faire  attribuer  (V.  su 
le  caractère  du  sous-ordre  :  Rép.  n»*  1306  et  suiv.  Adde: 
Rousseau   et   Laisney,  v»  Ordre,  u9  1254;  Garsonnet,  t.  4, 
n»  822).   Il  a  été  jugé,    conformément  à  ces  principes  : 
1*  qu'une  collocation  en  soufl-ordre  ne  peut  être  obtenue  que 
par  celui  qui  est  créancier  reconnu  de  la  personne  direc- 
tement colloqnée,  pour  une  somme  au  moins  égale  à  ceUe 
qu'il  prétend  se  faire  atinhuer;    que,  dès  lors,  un  arrèl 
viole  la  loi  lorsqu'il  maintient  au  profit   d'une  personne 
la  collocation  en  sous-ordre  qu'elle  a  obtenue  dans  un 
règlement  provisoire  d'ordre  sur  une  autre  personne  qui 
y  est  directement  colloquée,  sans  constater  que  la  premiôe 
soit  créancière  de   la    seconde  d'une    somme  égale  on 
supérieure  au  montant  de  l'attribution  qui  lui  a  été  faite 
(Giv.  cass.  8  déc.  1880,  aff.  Dame  Galette,   D.   P.  Si.  1 
183);  —  2«  Que  lorsque  le  jugement  sur  contredit  à  un 
règlement  provisoire  d'ordre,    après  avoir  décidé    qu'un 
créancier  aurait  dû  être  colloque  directement  dans  Tordre, 
par  préférence  à  un  autre  créancier,  a  déclaré  que  la  collo- 
cation du  premier  en  sous-ordre  sur  le  second,  contenue 
dans  le  règlement  provisoire,  rendait  inutile  la  modifica- 
tion de  ce  règlement,  et  qu'en  appel  le  créancier  sur  lequel 
le  sous-ordre  a  été  fait  a  conclu  à  être  seul  colloque  dans 
Tordre,  ce  créancier  est  recevable  à  contester  devant  la  cour 
de  cassation  la  légalité  de  la  collocation  en  sous-ordre; 
que  ce  n'est  pas  là  un  moyen  nouveau  (Arrêt  précité  du 
8  déc.  1880);  —  3»  Que  Tarrèt  qui  maintient  une  demande 
en  collocation  principale  et  rejette  une  demande  de  coilo- 
calion  en  sous-ordre  sur  cette  collocation  principale  échappe 
à  toute  critique,  alors  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
de  l'existence  de  sa  créance  contre  le  créancier  colloque 
en  principal,  et  que,  d'ailleurs,  les  droits  de  ce  demandeur 
sont  réservés  (Civ.  rej.  30  janv.    1883)  (2);  —  4«  Que  la 
demande  de  collocation  en   sous-ordre   n'est   admissible 

Su'autant  que  le  demandeur  est  personnellement  créancier 
u  créancier  colloque  (Lyon,  6  fé\T.  1890,  aff.  Delà Jon- 
quière,  D.  P.  91.  2.  377).  . 

190.  Il  a  encore  été  décidé  que  le  sous- ordre  adnus 
judiciairement  n'emporte  pas  novation  de  créance  ou  BxMi- 
tution  au  titre  primitif  du  créancier;  que  si^  par  Teffet  delà 
clôture  de  Torcfre  et  de  l'expiration  des  délais,  il  y  a  eu  chose 
jugée  ou  forclusion  en  ce  qui  concerne  le  rèçlemenl 
des  rangs  des  créanciers  colloques  et  la  fixation  de  leurs 
droits,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  sous-ordre  entre  un 
créancier  et  son  débiteur  colloque,  et  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  débat  sur  leurs  droits  respectifs,  ils  peuvent,  nonobs- 
tant le  sous-ordre,  venir  à  règlement  de  compte  entre 
eux  (Grenoble,  27  févr.  1884,  aff.  Consorts  de  Thalas, 
M.  Orsat,  pr.).  ,, 

1 9i .  Il  a  été  jugé,  relativement  à  la  demande  de  c^uo- 

divisait;  —Considérant  qu'à  tous  égards,  la  contestation  doot 
les  premiers  juges  ont  été  ainsi  saisis,  constitue  un  litige  ow- 
naire,  assujetti  à  la  rèffle  générale,  qui  exige  que  les  api>e»  <i« 
jugement  soient  signifiés  à  personne  ou  à  domicile;  qu»  If 
lieu  dès  lors  de  prononcer  la  nullité  de  Tanpel  signifié  pw  w* 
chard  père  aux  avoués  delà  cause;  —  Considérant  qu'en  adm»- 
tant,  même  hypothétiquement  comme  le  soutient  l'appelant,  qw 
la  cour  se  trouve  en  présence  d'une  procédure  d'ordre,  cette  P^J" 
cédure  hybride,  innommée,  ne  saurait  être  assimilée  à  la  P<^."J"; 
d'ordre  judiciaire,  dont  les  règles  sont  tracées  par  les  art.  75ï» 
suiv.,  et  à  laquelle  seule  sont  applicables  les  dispositions,  lojw 
d'exception,  des  art.  762  et  767;  —  D'où  il  suit,  qu'envisagé  men» 
à  ce  point  de  vue,  l'appel  doit  encore  être  déclaré  non-recevaow, 
—  Par  ces  motifs;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Bergeret  à  Tappel  formé  par  Richard  du  jugement  au  jn 
buoal  civil  de  Beaune,  du  27  déc.  1888;  -  Déclare  nul  et  de  nj; 
effet  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  comme  n'ayant  pas  étf  «B*" 
fié  à  personne  ou  à  domicile,  Tappel  dont  il  s'agit,  e4«.  . 

Du  11  juin  1889-C.  de  Dijon,  2«  ch..MM,  GoUiot,  pr.  ;-Cuni88ei 
Carnot,  av.  gén.-Perriquet  et  Goujet»  av. 

(2)  (Guimaraës  C.  Rambaud  et  Comp.);  -  La  cour;  -  Attendo 
qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  que  la  dame  Gmmaraés  nap» 
justifiée,  en  Tétat,  que  les  enfante  Rambaud  fussent  lejus  ae  » 
créance:  que  les  décisions  judiciaires  obtenues  parellecofl^ 
Rambaud  père  ne  peuvent,  du  moins  quant  à  présent,  avoir  aacu» 
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cation  en  sous-ordre,  que,  l'intervention  en  cause  d'appel 
supposant  un  chef  de  contestation  dont  les  premiers  juges 
ont  été  saisis  à  Tégard  des  parties  en  cause  et  auquel  se 
rattachent  les  conclusions  de  l'intervention,  un  créancier 
est  non  recevable  à  iutervenir  en  cause  d'appel  pour 
demander  une  sous-collocation  sur  la  créance  de  son  aébi- 
teur,  alors  qu'en  première  instance  aucun  créancier  de 
ce  débiteur  n'a  demandé  à  être  colloque  en  sous-ordre 
(Grenoble,  23  août  1867,  suprù,  nMll;  Civ.  rej.  29  août 
1870,  aff.  Lenfant  et  Bouclier,  D.   P.  70. 1.  353). 

192.  On  a  vu  au  Rép,  n<»  1319  que  l'art.  775  c.  proc. 
civ.  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  doit  être 
formée  la  demande  ae  collocation  en  sous-ordre  et  qu'elle 
peut  l'être  jusqu'au  règlement  définitif.  En  outre  des  arrêts 
rapportés  au  Éép.  n<>*  1319  et  suiv.,  il  a  été  jugé  :  1**  que 
la  forclusion  édictée  par  Tart.  750  c.  proc.  civ.  n'atteint  pas 
les  créanciers  chirographaires  d'un  créancier  inscrit  qui 
demandent  à  être  colloques  en  sous-ordre  sur  le  montant 
de  sa  collocation  ;  qu'ils  peuvent  produire  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  (Req.  13  mai  1872,  aff.  Aubert,  D.  P.  73. 1. 
32)  ;  —  2*^  Que  la  demande  en  collocation  en  sous-ordre  n'est 
assujettie  à  aucun  délai  et  peut  être  formée  jusqu'au  règle- 
ment définitif  de  Tordre  (Bordeaux,  20  févr.  1874,  aff. 
Dame  Faurié,D.  P.  76.  1.  503). 

193.  La  forclusion  encourue  par  un  créancier  n'empêche 
I^as  qu'il  puisse  être  colloque  en  sous-ordre  sur  la  colloca- 
tion d'un  autre  créancier,  son  débiteur.  Jugé  ainsi  que  le 
créancier  subrogé  à  Thypothèque  légale  de  la  femme,  bien 
qu'il  ait  été  personnellement  forclos,  doit  être  colloque  en 
sous-ordre  sur  la  collocation  de  la  femme,  préférablement 
aux  créanciers  de  celle-ci  non  subrogés  dans  cette  hypo- 
thèque (Civ.  rej.  20  juill.  1869.  aff.  Janvier  et  Verge, 
D.  P.  69.  i.  497).  —  Il  a  été  décidé  également  que,  si  le 
créancier  qui,  par  un  contredit  formulé  dans  le  mois  de 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  a  demandé  à  êfre 
colloque  en  sous-sordre,  au  rang  de  rhypothèque  légale  de 
la  femme  du  saisi,  oui  a  cautionné  la  dette  de  son  mari . 
envers  lui,  est  après  l'expiration  de  ce  délai,  forclos  du  droit 
de  conclure  à  la  nullité  de  cette  même  hypothèque  oui 
prime  la  sienne,  sa  demande  de  collocation  en  sous-orare 
ne  peut  être  considérée  comme  tardive*  pourvu  qu'elle  soit 
formée  avant  la  clôture  de  l'ordre  (Nancy,  21  déc.  1872^ 
aff.  Lippmann,  D.  P.  73.  2.  154). 

194.  Le  sort  des  collocations  en  sous-ordre  est,  d'ailleurs, 
subordonné  à  celui  de  la  collocation  principale,  et, 
par  suite,  les  décisions  qui  les  admettent  ne  peuvent  con- 
férer aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  résultant  de  la  collocation  principale. 
Comme  le  dit  un  arrêt  (Civ.  cass.  23  janv.  1878,  aff.  Antonioz. 
D.  P.  78.  1.  369),  «  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre, 
n'ayant  personnellement  aucun  droit  au  prix  mis  en  distri- 
bution, ne  sont  admis  à  se  présenter  dans  Tordre  que  pour 

Îr  exercer,  aux  termes  des  art.  1166  c.  civ.  et  775  c.  proc.  civ., 
es  droits  de  leur  débiteur,  se  faire  attribuer  les  sommes 
qui  peuvent  lui  être  allouées  dans  cet  ordre,  et  empêcher, 
par  cette  mainmise  anticipée,  que  leur  débiteur  ne  puisse 
disposer  de  ces  sommes  à  leur  préjudice  ».  Décidé,  en 
conséquence,  que,  lorsque  la  collocation  de  i'acljudicataire 
d*un  immeuble  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  s'est  trouvée 
éteinte  par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère  dudit 
immeuble  pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  première 
adjudication,  les  sous-coUocations  admises  au  profit  des 
créanciers  de  l'adjudicataire  évincé  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  (Arrêt  précité  du  23  janv.  1878  et,  sur  renvoi,  Grenoble, 
14  janv.  1880,  D.  P.  80.  2.  222). 

195.  On  a  vu  au  Rép.  n^  1347,  que  les  créanciers  en 
sous-ordre  peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  faire 
valoir  les  droits  de  leur  débiteur  dont  celui-ci  pourrait 
négliger  la  défense.  C'est  ainsi  que,  d'après  un  arrêt  déjà 
cité  suprdj  n*  129,  le  créancier  colloque  en  sous-ordre 
qui,  d'ailleurs,  a  été  partie  au  jugement  prononçant  la  col- 
location et  la  sous-collocation,  est  recevable  à  intervenir 

effet  contre  les  enfants  Ranabaud  qui  n*y  ont  point  été  parties  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  rarrèt  attaqué,  en  maintenant  la 
collation  des  enfants  Ram baud,  et  en  rejetant  les  demandes  sub- 
sidiaires de  collation  en  sous-ordre  et  de  sursis  formées  par  la 
dame  Guimaraës,  sous  réserve  des  droits  qu'elle  pourrait  ulté- 


sur  rappel  formé  contre  ce  jugement  pour  demander  la 
confirmation  de  la  disposition  qui  le  concerne  (Civ.  cass. 
8  févr.  1870,  aff.  Marthieu,  D.  P.  70.  1.  261).  —  Devant 
la  cour  suprême,  la  question  s'était  posée,  de  savoir  si  la  col- 
location en  sous-ordre  devient  définitive  au  profit  du  créan- 
cier sous-colloqué,  à  défaut  d'appel  signifié  à  ce  créan- 
cier en  même  temps  qu'au  créancier  directement  collo- 
2ué  ;  l'arrêt  précité  ne  l'a  pas  résolue,  mais  il  l'a  préjugée 
ans  le  sens  de  la  négative.  «  Attendu,  dit  la  cour,  que 
la  femme  Périchon  et  consorts,  en  contestant  par  leur 
appel  la  collocation  de  Marthieu,  remettaient  en  question 
par  cela  même  la  sous-collocation  de  la  Banque  ».  La 
cour  de  Paris,  sur  le  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cas- 
sation, a  décidé  que  le  créancier  sous-colloqué,  auquel  l'ap- 
pel n'a  pas  été  signifié  en  même  temps  qu'au  créancier 
directement  colloque,  ne  peut  opposer  l'exception  de  chose 
jugée  au  créancier  appelant,  pour  faire  maintenir,  à  l'égard 
de  celui-ci,  sa  sous-coliocation  comme  définitive  (Paris, 
10  févr.  1873,  même  affaire,  D.P.  74,  2.  133). 

Sbct.  18.  --  De  la  folle  bnchârb  {Rép.  n^*  1351  à  1386). 

i9H.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n»  1352,  c'était  une  ques- 
tion débattue,  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  que  celle  de 
savoir  si  la  poursuite  de  folle  enchère,  intervenant,  soit 
au  cours  de  l'ordre,  soit  après  sa  clôture  et  le  règlement 
définitif,  avait  pour  effet  d'anéantir  la  procédure,  à  quelque 
degré  d'avancement  qu'elle  fût  parvenue,  et  de  nécessiter 
l'ouverture  d'un  ordre  nouveau.  Cette  question  est  aujour- 
d'hui tranchée  par  le  nouvel  art.  779  c.  proc.  civ.  :  l'adju- 
dication sur  folie  enchère,  aux  termes  de  cet  article,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  11  a  été  juçé, 
conformément  à  cette  disposition,  que  le  règlement  modifl- 
catif  additionnel  d'ordre  auquel  il  est  procédé  à  la  suite 
d'une  a<yudication  sur  folle  enchère  intervenue  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation, ne  constitue  pas  un  nouvel  ordre  (Trib.  Saint- 
Amand,  24  août  1882,  aff.  Desmons,D.P.83. 3. 112).  Mais,  d'au- 
tre part,  il  a  été  décidé  que  Tart.  779  c.  proc.  civ.,  portant 
qu'en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  intervenue  au 
cours  de  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitff  et 
la  délivrance  des  bordereaux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  com- 
mencer une  nouvelle  procédure,  mais  seulement  à  modi- 
fier l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  la  nou- 
velle adjudication,  et  à  rendre  les  bordereaux  exécutoi- 
res contre  le  nouvel  adjudicataire,  ne  s'applique  pas  aux 
reventes  successives  de  l'immeuble  volontairement  con- 
senties ou  intervenues  à  la  suite  d'une  nouvelle  saisie 
immobilière  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  un  nouvel  ordre 
et  à  une  nouvelle  distribution  du  prix  (Req.  17  janv. 
1876,  aff.  Hue  et  Verteuil,  D.  P.  76.  1.  347.  —V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Toulouse,  20  janv.  1891,  aff.  Chipoulet, 
D.  P.  92.  2.  487).  t  Attendu,  ajoute  l'arrêt,  ({u'en  cas  de 
revente  sur  folle  enchère,  le  second  adjudicataire  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  du  premier  adjudicataire,  il  n'y 
a  qu'une  seule  poursuite,  un  seul  prix  ;  que,  dans  le  cas  où  il 
est  procédé  à  une  revente  volontaire  ou  à  une  nouvelle 


ne  peut  être  libéré  qu'à  la  suite  d'un  nouvel  ordre  et  d'une 
nouvelle  distribution  du  prix  ;  qu'en  un  mot,  lors  de  cette 
seconde  adjudication,  poursuivant,  prix,  adjudicataire  et 
créanciers,  tout  est  différent  ;  qu'il  résulte  de  ces  principes 
que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  décisions  intervenues 
et  les  déchéances  prononcées  à  la  suite  de  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  première  adjudication  ne 
peuvent  constituer  la  chose  jugée  ni  être  opposées  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  cle  la  seconde 
aiiyudication  ». 

197.  Il  est  généralement  admis  en  jurisprudence  que  le 
fol  enchérisseur  est  assujetti  au  payement  des  intérêts  du 


rieurement  faire  valoir,  le  cas  échéant,  contre  lesdits  enfants 

Rambaud,  n*a  violé  aucune  loi  ; 
Rejette,  etc.  ^ 

Du  30  janv.  1883-Gh.  civ.-MM.  Mercier,  !•' prés.-Dareste  rapp.- 

Désjardios  av.  gén.,  concl.  conf.-Sabatier  etMimerel,  av. 
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prix  conrns  pendant  le  temps  écoulé  entre  les  deux  adju- 
dications; qu'il  n'est  pas  tenu  seulement  de  re.siituer  les 
firuits  perçus  (Rép.  n»"  i369  et  4381).  (En  outre  des  arrêts  rap- 
portés au  R^.  ibid,  V.  en  ce  sens  Bourges,  25  mars  1872, 
aff.  Metenier,  D.  P.  73.  â.  151).  Cette  obligation  incom- 
be au  fol  enchérisseur  envers  le  second  adjudicataire,  alors 
même  que  le  cahier  des  charges  stipule  que  »  les  adjudica- 
taires devront  les  intérêts  de  leur  prix  du  jour  où  le  fol  en- 
chérisseur en  était  tenu,  sauf  à  poursuivre  à  leurs  risques 
et  périls  le  recouvrement  des  fruits  et  revenus  à  compter 
de  la  même  époque  »  ;  par  suite,  le  second  adjudicataire 
est  fondé  à  opposer  au  fol  enchérisseur  porteur  d'un  borde- 
reau de  coUocation  la  compensation  légale  entre  sa  créance 
et  les  intérêts  du  prix  courus  pendant  Tintervalle  des  deux 
adjudications  (Même  arrêt). 

i^8.  11  a  été  jugé,  d'ailleurs:  l^que  dans  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  des  biens  revendus  sur  folle  enchère,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'opérer  une  compensation  entre  les  créances 
personnelles  des  héritiers  bénéficiaires  de  l'adjudicataire  fol 
enchérisseur  et  les  fruits  perçus  par  eux  dans  l'intervalle 
de  la  première  adjudication  à  la  revente  sur  folle  enchère 
alors  que,  d'une  part,  lesdits  héritiers  bénéficiaires  n'ont  pas 
été  mis  en  demeure  de  rendre  leur  compte  et  que,  d'autre 
part,  leur  dette  n'est  pas  liquide  (Clv.  cass.  23  janv.  1878, 
aff.  Antonioz,  D-  P.  78.  1. 369);  —  2*»  Que  lorsque,  dans  un 
ordre  ouvert  afin  de  distribuer  le  prix  de  biens  revendus  sur 
folle  enchère,  un  arrêt,  après  avoir  constaté  que  le  fol  enché- 
risseur est  devenu  débiteur  envers  la  masse  des  créanciers, 
des  intérêts  du  prix  de  la  première  adjudication  jusqu'à  la 
revente  sur  sa  folle  enchère,  mais  que  cette  dette  s'est  de  plein 
droit  compensée  avec  le  montant  d'une  créance  personnelle, 
détermine  la  part  afférente  à  ces  intérêts  dans  ladite  coai->i' 
pensation,  cette  détermination,  uniquement  consignée  dans 
tes  motifs  et  non  dans  le  dispositif,  ne  saurait  porter 
atteinte,  ni  à  Tautorilé  de  la  chose  jugée  par  une  décision 
précédente  à  laquelle  l'arrêt  se  réfère,  ni  aux  obligations  du 
fol  enchérisseur,  ni  à  la  priorité  du  rang  attribué  dans  1  or- 
dre aux  créanciers  colloques  (Civ.  rej.  30  nov.  1886,  alf. 
Regard  de  Vars  et  de  Beccaria,  D.  P.  87.  1.  100);  — 
3°  Que  dans  le  cas  où  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  ordonné  la  radiation  des  collocations  en  sous-ordre  accor- 
dées aux  créanciers  de  l'adjudicataire  évincé  par  une  revente 
sur  folle  enchère,  mais  sans  toucher  aux  collocations  arrê- 
tées par  des  règlements  d'ordre  dont  Texécution  n'a  rien 
d'ineonciliable  avec  la  radiation  ordonnée,  ces  dernières 
collocations  ne  peuvent  être  modifiées  par  xm  arrêt  posté- 
rieur ;  qu'en  conséquence,  le  créancier  qui  a  reçu  un  bor- 
deteau  contre  l'acquéreur  doit  conserver  ce  titre  exécutoire  ; 
que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  contestés  sont  exclus  de 
l'ordre,  le  second  arrêt  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  contraindre  cet  acquéreur  à.  se  contenter  d'un 
nouveau  bordereau  contre  les  créanciers  dont  les  colloca- 
tions ont  été  radiées  et  qui  sont  tenus  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  indûment  reçu  (Même  arrêt). 

199.  Il  a  été  également  jugé  :  1®  qu'on  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  utilement  colloques  qui  poursuivent  la  folle 
enchère,  comme  ayant  contre  leur  poursuite  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  règlement  définitif  d'un  second  ordre  ouvert 
sur  le  prix  du  même  immeuble  après  la  mort  de  l'adjudica- 
taire, bien  que  ce  règlement  ait  rejeté  une  demande  en 

(1)  i^D'Aurelle  de  Montmorin  C.  de  la  Porche)  ;  —  La  cour  ;  — 
Sur  le  premier  moyeo,  pris  d'un  défaut  de  motif,  ...(sans  intérêt) 
—  Sur  le  second  moyen  (tiré  de  la  violation  des  art.  749  et 
suiv.,  c.  proc,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  ordonne  la  continua- 
tion de  l  ordre  ouvert,  en  1818,  bien  que  avant  la  clôture  de 
cet  ordre,  l'immeuble  ait  été  saisi  et  vendu  sur  conversion  de 
saisie  en  vente  volontaire  d'accord  avec  toas  les  créanciers  ins- 
crits, et  ^ue  cette  revente  ait  produit  un  excédant  de  prix 
pour  la  distribution  duquel  a  été  ouvert  un  nouvel  ordre  entre 
les  mêmes  créanciers  et  pour  les  mêmes  sommes)  ;  —  Attendu 
que  si  avant  la  clôture  de  l'ordre  ouvert  en  1818  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  radjudicaiion  du  domaine  de  Prechonnel, 
tranchée  au  profit  du  sieur  Bonnefoy,  une  nouvelle  vente  de  ce 
domaine  a  eu  lieu  en  justice  ensuite  de  saisie  immobilière 
convertie  en  vente  sur  enchères  volontaires,  et  si  l'adjudication 
en  a  été  prononcée  le  19  sept.  1874  au  profit  du  sieur  Drelon, 
pour  un  prix  supérieur  à  celui-ci  à  l'adjudication  précé- 
dente, il  n'appert  d'aucun  acte  que  les  créao-ciers  inscrits 
aient  déchargé  le  précédent  acquérear  Bonnefroy,  des  obligations 
qu  il  avait  envers  eux  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ces    créanciers 


collocation  formée  par  lesdits  créanciers  (Bourges,  42  janv- 
1876,  ail*  Àladane  de  Paraize  et  autres^  D.  P.  76.  2.  26); 
-^  2^  Qfue  la  production,  par  les  mêmes  créanciers,  dans  le 
second  ordre,  ne  peut  pas  davantage  leur  être  opposée 
comme  une  renonciation  aux  droits  résultant  pour  eux  de 
leur  collocation  dans  le  premier  JMême  arrêt)  ;  —  3»  Que 
lorsque,  avant  la  clôture  de  T ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  une  nouvelle 
vente  de  cet  immeuble  a  lieu  en  justice  pour  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  l'adjudication  précédente,  les  créanciers 
inscrits,  sW  n'ont  d'ailleurs  pas  déchargé  le  premier  a4îquê- 
reur  de  ses  obligations  envers  eux,  sont  recevables  à 
demander  que  leurs  droits  contre  cet  acquéreur  soient  dé- 
terminés définitivement  par  la  clôture  de  l'ordre  auquel  ils 
ont  produit,  et  qu'un  titre  fixant  pour  chacun  deux 
rétendue  de  ces  droits  leur  soit  délivré  ;  peu  importe  qu'un 
nouvel  ordre  ait  été  ouvert  sur  le  second  aequôreur,  oet 
ordre  ne  devant  donner  de  titre  aux  créanciers  que  contre 
ce  dernier  (Civ.  rej.  22juill.  1878)  (i). 

200.  Le  règlement  modifîcatif  qui  a  dû  être  établi  d'après 
le  résultat  de  la  nouvelle  adjudication  doit-il  être  dénoncé 
aua  parties  intéressées,' c'esi-k-dÏTe  au  nouvel  adjudicataire  et 
aux  créanciers  dont  la  position  est  changée  par  le  nouvel 
état,  et  ce  dans  les  termes  de  l'art.  767  ?  AxiRép.  n<»  4373,  on 
a,  comme  la  plupart  desauteurs,  adopté  Taflirmative.  M.  Ulry, 
t.  2,  n^  4'22,  p.  117,  pense  au  contraire,  avec  M  Seligman, 
n<*  715  «  quen  principe,  le  nouvel  état  ne  doit  pas  être 
dénoncé,  puisque  le  premier  règlement  a  acquis  iSiutorité 
de  la  chose  jugée  entre  tous  ceux  qui  y  ont  figuré;  et  que 
la  modification  qui  y  est  introduite  est  imposée  par  la 
force  des  choses  ».  Toutefois  il  admet  qu'il  «  doit  y  avoir 
exception  à  ce  principe,  quand  le  règlement  rectificatif  a 
été  fait  sur  la  demande,  non  pas  de  Tadjudicataire  sur  folle 
enchère,  mais  d'un  créancier.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
que  l'état  rectificatif  soit  dénoncé  à  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère,  qui  peut  avoir  à  critiquer  la  somme  à  distribuer, 
telle  Qu'elle  est  établie  par  le  juge,  surtout  lorsqu'il  y  a  des 
frais  à  déduire  ». 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  procédure  de  folle 
enchère  n'étant  qu'une  suite,  un  incident  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  elle  a  été  poursuivie,  il  en  résulte  que  les  dénoncia- 
tions du  règlement  modificatif,  rendu  nécessaire  par  Tadju- 
dication  sur  folle  enchère,  sont  régulièrement  faites,  en 
l'absence  de  toute  notification  de  changement  d'état,  anx 
avoués  et  aux  parties  intéressées,  tels  qu'ils  sont  désigné! 
dans  l'état  de  collocation  primitif  (Trib.  civ.  Annecy,  5  janv. 
1884,  La  Loi  du  13  mars  «884). 

201.  On  a  vu  au  Rép.  n°  1384,  que  la  poursuite  de  folle 
enchère  s'applique  exclusivement  aux  ventes  judiciaires; 
qu'une  proposition  faite  par  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, en  1858,  et  ayant  pour  objet  d'étendre  cette  mesure  aux 
ventes  volontaires,  a  été  repoussée.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que,  si  en  cas  de  folle  enchère.  Tordre  clos  subsiste 
dans  ses  résultats,  sauf  délivrance  de  nouveaux  bordereaux 
contre  le  second  adjudicataire,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  c'est  un  acquéreur  sur  vente  volontaire  qui  manque 
de  payer  ;  qu'en  cas  d'expropriation,  il  y  a  lieu  à  un  ordre 
distmct  et  qu'alors  on  ne  peut  tirer  d'un  ordre  précédemment 
clos  des  moyens  de  contrat  judiciaire  ou  de  chose  jugée 
(Nîmes,  20  janv.  1883)  (2). 

ont  intérêt  à  ce  que  leurs  droits  contre  ce  précédent  acquéreur 
soient  déterminés  définitivement  par  la  clôture  de  l'ordre  au^fael 
ils  ont  produit,  et  à  ce  qu'un  titre  fixant  pour  chacun  d'eux 
rétendue  de  ces  droits  leur  soit  délivré  ;  —  Qu'il  importe  peu 
qu'un  ordre  ait  été  ouvert  contre  le  second  acquéreur  DreloOf 
cet  ordre  ne  devant  leur  donner  de  titre  que  contre  ce  dernier  ; 
~  Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant,  sur  la  demande  de 
l'un  des  créanciers  produisants  que  l'ordre  Bony-Bonnefov  serait 
continué  et  mené  à  sa  clôture  définitive,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  22  juin.  1878.-Gh.  civ.-MM.  Mercier,  1«^'  prés.;  Onofrio, 
rapp.-Charrios,  l«f  av.  gén.,  concl.  conf.- Brugnon,  Mimerel 
et  Flinéaux,  av. 

(2)  (Campredon  et  Raymond  C.  consorts  Salles  et  Faventine) 
—  La  cour:  Attendu  que  le  27  juin  1857,  Charles-Clément  Cam- 
predon a  vendu  à  sa  femme  Rosalie  Delpuech  les  biens  immobi- 
liers qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  père  en  contrat  de  ma- 
riage, et  qu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  distribuer  aux  créanciers 
inscrits  sur  ces  biens  la  somme  de  16,400  fr.,  prix  de  la  vente  ; 
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que  l'appelante,  Ernestine  Campredon,  femme  Raymond,  a  été 
coUoquee  dans  cet  ordre  comme  cessiconaire  des  droits  de  José- 
phine Roux,  à  raisou  de  ses  reprises  dotales  en  qualité  de 
seconde  femme  de  Campredon  père,  donateur  des  biens  vendus  ; 
qu'aucun  des  créanciers  n'ayant  contredit  l'ordre  provisoire,  les 
bordereaux  furent  délivrés  conformément  au  travail  du  juge- 
commissaire  ;  mais  attendu  qu'à  défaut  de  payement  desdits  bor- 
dereaux, Rosalie  Delpuech,  femme  Campreuon,  débitrice  d«  prix 
à  distribuer  fut  saisie  immobilièrement  de  ses  biens  vendus  par 
expropriation,  au  prix  de  13  737  fr..  pour  la  distribution  duquel 
un  nouvel  ordre  a  été  ouvert;  que  aans  ce  second  ordre,  Ernes- 
tine Campredon,  femme  Raymond,  a  été  coiloquée  dans  les 
mêmes  conditions  que  daas  le  premier,  c'est-à-dire  à  un  rang 
inférieur  aux  nommés  Salles  et  Faventine  ou  leurs  représentants; 
que  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  coliocation  d^  ces  der- 
niers et  de  prendre  leur  place,  elle  a  contredit  le  travail  du  juge- 
commissaire  ;  —  Attendu  que  Salles  et  Faventine  ou  leurs  hoirs 
opposent  à  la  recevabilité  des  prétentions  d'Emestine  Campredon, 
femme  Raymond  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ayant 
accepté  sans  protestation  le  rang  qui  loi  était  attribué  dans  le 


premier  ordre,  ce  même  rang  serait  aujourd'hui  irrévocablement 
déterminé  par  la  chose  jugée  ou  le  contrat  judiciaire  résultant  de 
la  délivrance  des  bordereaux  dans  le  premier  ordre  ;  —  Attendu 
il  est  vrai,  (jue  1  art.  779  Code  procédure  civile  a  consacré  ce  sys- 
tème au  moins  quant  à  ses  conséquences,  lorsque  l'ordre  est  ou- 
vert à  la  suite  d'une  revente  sur  loUe  enchère,  mais  qu'il  en  est 
autrement  quand  il  a  été  procédé  à  l'ordre  à  la  suite  d'ue  vente 
volontaire;  que  dans  ce  cas,  les  porteurs  de  bordereaux  non 
acquittés  ne  peuvent  agir  par  la  yoie  de  la  folle-enchère,  qu'ils 
doivent,  comme  dans  Tespèce,  recourir  k  la  vente  sur  saisie- 
immobilière,  procédure  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  nouvel 
ordre  dans  lequel  prix  et  créanciers  sont  différents  et  qu'on  ne 
peut  opposer  à  ceux-ci,  les  déchéances  qu'ils  auraient  encourues 
dans  le  premier  ordre;  que  par  application  de  ces  principes,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  que  le  tribunal  du  Visran  a  repoussé  à  tort 
comme  étant  irrévocable  la  demande  a'Ernestine  Compredon, 
femme  Raymond,  et  qu'il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel.  ~Àu  fond  ;  etc.  Par  ces  motifs,  déclare 
recevable  l'appel  d'Emestine  Campredon. 
Du  20  janv.  1883  ;  —  G.  de  Nimes. 


Table  sommaire 

des  matières  contenues  dans  le  Supplément  et  le  Répertoire. 

(Les  ehiffirM  jHrécédés  de  la  lettre  S  renvoient  aa  Supplément;  les  chiffres  précédés  de  la  lettre  il  renvoient  au  Répertoire.) 


Aote  d'appel 

—  significalion  à  avoué 

S.    131;    B.    933, 
938  s. 
Adjadioation 

—  adju*1icaUîre,  procès- 

Terbal,  ouverture, 
réquisHIoQ  il.  105. 

—  ^Se,  registre  A.  1 12. 

—  immeubles,  arrondis- 

sements différeots, 
ordre  judiciaire, 
compétence  A.  310 
s. 

—  jugement   (appel)   B, 

89  s.;  (transerip- 
tion,  délai)  B.  83 
s.  ;  432. 

—  ouverture,   dénoncia- 

tion 5.  41; /t.  391. 

—  résolation,        procès- 

verbat,   forclusion 
B.  738. 
AUèntttlon  Tolontal- 


—  ouverture,  purge  préa* 

Uble  S.  14. 
Amendé 

—  créancier  non  compa- 

rant S.  19  s.;  B. 
203  s.;  (applica- 
bilité B.  303  ; 
(comparution  spon- 
tanée, décharge) 
B.  207  s.  ;  (eicuse) 
B.  208;  (excuse, 
r«jet)/i.  210;(rrai8 
et  dépens)  B.  219 
s.  ;  (opposition)  B. 
SU;  (pourvoi  en 
cassation)  B.  214; 
(recouvrement)  B. 
222  s. 
Appel  S.  120  s.;  B. 
854  s. 

—  arrêt  inflrmatif,  exé- 

cution B   1017. 

—  arrêt  par  défaut,  op- 

position B  1007. 
-^  arrêt,  signifîeaUon  S, 
144  s.;/}.  1007  s.; 
(pourvoi)  S.  145  ; 
B.  1011. 

—  assignation  S.    140; 

B.  970  s.;  (cour 
incooipétente)  B, 
988;  (délai  de 
comparution)  B. 
991  ;  (domicile)  B. 
989;  (nntUté)  B. 
990;  (nullité  de 
procédure)  B.  990 
*-  avoué,  droit  de  juge- 
ment B.  1001. 

—  chambre  des  vacations 

B.  996. 

—  conclusions    motivées 

B.    992,    997    s.; 


(avoué,  émolu- 
ments) B,  998  s. 

—  contredit,  moyen  nou- 

veau S.  142. 

—  créancier  non  sommé, 

tierce  opposiUon  A. 
928 

—  délai   S.    124  s.;  B. 

888  s.  ;  (action  en 
garantie)  B.  895  ; 
(adjudication,  ré- 
duction de  pris)  S. 
l?-5  ;  (avoué,  ces- 
sation de  fonctions) 
B.  909;  (créance, 
quotité,  contesta- 
tion; i}.  895;  (créan- 
cier hypothécaire) 
S.  125;  (déchéance) 
S.  124;  B,  888; 
(déchéance,   ordre 

itublic)  B.  889  ; 
dies  ad  quêm)  B. 
197;  {diei  à  çuo) 
B.  898;  (disUnce, 
augmentation)  B. 
899  s.  ;  (expira- 
tion) B.  907;  f  ho- 
mologation) À. 896; 
(jour  férié,  proro- 
gation) B,  906  ; 
(ordres  antérieurs 
ao  code)  B,  890; 
(partie  condamnée, 
décès,  suspension) 
S.  127;  B,  908; 
(point  de  départ) 
B  892 

—  divisibilité  .A.  958, 960, 

064. 

—  formes    S,    140;    B. 

979  s.;  (demande 
nouvelle)  5.  142; 
B.  789,  984  s.; 
(moyen  nouveau) 
5.  142;  B,  984  s.; 
(procédure  som- 
maire) B.  994  s. 
-*  fruis,  liquidation  B. 
1005  s. 

—  griefs,  énonciatîon  S. 

140  i.;B.  979  s.; 
(défaut,  nullité)  B. 
987;  (formes)  B. 
083  s;  (pouvoir dn 
jUÇe)  S.  141  ;  B. 
982  s. 

—  indivisibilité  B.  958  s. 
~  intervention    S.     129 

s.  ;  B.  921  s.  ;  (con- 
testation, créancier 
postérieur)  5. 130; 
B.  921;  (créancier 
non  ootractant)^. 
92i  ;  (créancier  non 
contestant)  B.  922 
s.  ;  (demande  prin- 
cipale)   B.    930  ; 


(intérêt)  B,  931; 
(procédure) /{.  929; 
(règlement  provi- 
soire) B.  925  ; 
(tierce  opposition) 
5.  Ii9. 

intimation,  défaut  S. 
133;  (nulUté)  B. 
953. 

intimé  S.  133  s.;  B. 
948  s.  ;  (acquéreurs 
B.  949;  (adiudica- 
Uire)/{.  949;  (ap- 
pel incident)  B. 
993;(avoué,créan- 
cier  dernier  coilo) 
que)  S,  138;  B- 
962  s.  ;  (colioca- 
tion, oonBtestaUon) 
B.  954;  (créancier, 
coliocation  anté- 
rieure) B.  971  ; 
(créancier  en  sous- 
ordre)  S.  137  ;  B. 
955  s.  ;  (créanciers 
postérieurs,  avoué 
commun)  B.  966, 
970;  (failli)  ir.  951; 
(saioi)  iS.  134;  i). 
950  s.;  (.««ai si,  si- 
gnilicaUon,  délai) 
S.  136  s.;  B.  953 
s.  ;  (signification, 
délai)  B.  967  s.  ; 
(sursis)  A.  961. 

ministère  public,  con- 
clusions 5.  143  ; 
B.  1003  s. 

procédure  sommaire, 
plaidoirie  i{.  1002. 

qualité  S.  128;  B. 
910  s.;  (acquéreur 
d'immeubles)  B. 
911;  (adjudicataire) 
S.  128  ;  (ayant 
cause)  B.  912; 
(créancier  en  sous- 
ordre)  B,  ^13; 
(créanciers  non 
cotttestanU)i?.  914 
s.  ;  (partieH  lésées) 
S.  128;  B.  910; 
(saisi)  B.  918  s.; 
(subrogé  tuteur)  B. 
930;  (tuteur)  B. 
930. 

requête  B.  992. 

saisi,  signification  B. 
952. 

signification  S.  131  s.; 
B.  932  s.  ;  (avoué, 
cessation  de  fonc- 
tions)/t.  940:  (do- 
micile) S.  iii;  B. 
934  9.]  (domicile 
élu)  A.  930  s.,  941; 
(saisi)  S.  132;  B 

.      932. 


—  signification  à  avoué, 

pluralité  de  copies 
B.  945  s. 

—  subrogation      légale, 

moyen  nouveau  S, 
142;  B.  985  s. 
Appel  incident  5. 139; 
B.  972  s. 

—  délai  B.  974. 

—  intimé  .9.  139;  iî.  976 

s.  ;    (indivisibilité) 
B.  977  s. 
Avoué 

—  dépens,  distraction  B. 

822. 

—  procé»>verbal}   ouver- 

ture, réquisition  B. 
41,  109. 


Bordereau 

—  acquéreur,   insolvabi- 

lité, recours  B. 
1215. 

—  adjudicataire(éviction, 

payement,  refus  )/?. 
1201;  (libération) 
S.  172;  B,  1194; 
(payement,  créance 
hypothécaire)  S. 
174;  (revente,  folle 
enchère)  B.  1186. 

—  appel,  exé'<ution.  sus- 

pension B.  1183. 

—  eIôture,aeqiiîeBoement 

B.  1190. 

—  coUoi-alion,  acquéreur, 

déUi  B.  1180. 

—  créance,      affirmation 

B.  1207. 

—  créancier  hypothécai- 

re, vente,  résolu - 
Hon  Ji.  1184. 

—  délivrance  5.  171   s.; 

/î.  171  s.  ;fa(liudi- 
cataire,  opposition) 
B.  1203;  (colloca- 
tions  distinctes) 
A  1211  s.;  ('•rèau- 
oier  chirographai- 
re,  opposition)  B. 
1206;  (délai,  anti- 
cipation) B,  1176. 

—  enregistrement       B. 

1231  s. 
-^  formule  exécutoire  B. 
1178. 

—  greffier,    émoluments 

B.  1232. 

—  hypothèque  judiciaire 

5. 177; /t.  1218. 

—  indication    de    paye- 

ment ^.  172;  (li- 
quidation)/}. 1200. 

—  montant       (créancier 

colloque,  refus)  B. 
1217;  (quittanee, 
frais)  B.  1235. 


—  «ovation,      créancier 

colloque,  action 
B.  1199. 

—  payement     (créancier 

hypothécaire,  pour- 
suites) B,  1205; 
(signification)  B. 
1209  s. 

—  présentation,      radia- 

tiun  d'office  B. 
1229. 

—  prix,  consignation,  ac- 

quéreur, mise  en 
réserve  B.  1202. 

—  revente,  privilège,  su- 

brogation/}. 1191. 

—  signature  B.  1179. 
~  sous-acquéreur,  reren- 
te iî.  1185  s. 

—  titre  exécutoire,  folle 

enchère,  saisie  B. 
1180. 

—  vente    volontaire    B. 

1188. 


Caisse  des  dépôts  et 
oonsignationB 

—  bordereau,  délivrance. 

pièces  annexées  B. 
1208. 

—  créancier       colloque, 

quittance   notariée 
S.  178;/?.  1226  s. 
Caraotère  B.  39. 

—  matière  sommaire  B. 

47  s.  (chambre  des 
vacations)  /?.  49. 
Cadtore  S.   149  s.;  B, 
1018  s. 

—  acquéreur,       revente 

antérieure/}.  1189 
•*-  a4ivdicatnire  (appel) 
/{.  1100;  (colioca- 
tion éventuelle, 
Intérêts)  /}.  1038; 
(opposition*  /}. 
1109. 

—  bordereau  (acNquit)  /}. 

1029;    (aélivrance, 
délai)  B.  1042   s. 

—  contestation  (créances 

postérieures)     B. 
1026  s.;  (Juge  ment, 

appel)  /}.  1031  ; 
(jugement,  délai) 
B,  1030  s.;  (renvoi 
à  l'audlenee)  B. 
1025. 
>-  contredit,  retard  B. 
1032. 

—  contredit  tardif,  col- 

location,  irreceva- 
bilité/}. 1117. 

—  créanci!  hypothécaire, 

intérêU    B.    1037, 

—  créancier,    bordereau 

de  colloeation. 


chose  jugée  /}. 
1119. 

—  créancier  hypothécaire 

(coliocation  éveu'* 
tuelle]  /}.  1038  ; 
(inscription,  colio- 
cation)/}.  Il  18. 

—  créancier   produisant, 

opposition  S.  159; 

—  créancier     (non    ap- 

pelé) 5.  157  ;  A. 
1095  s. 

—  créanciers  non  repré» 

sente)     /}.    1104. 

—  délai  (tspirmtion)  Bs 

1021  s.;  (signiflca» 
lion  à  avoué)  S, 
149;/}.  1018. 

—  donation     eondittouh 

neUe,  chose  Jugée 
B,  1125. 

—  inscription,  radiation 

S.  149. 
^  intérèU,  saisi  i9.  iliO  ; 
/}.  1036. 

—  Jour  férié  /}.  50. 

—>  jugement,  seconde 
vente,  chose  jugée 
/}.  1125; 

—opposition  (adjudicar> 
taire,  rordusion) 
S,  152;  (appel 
demande  nouvelle) 
/}.  1090;  (appel, 
procédure,  arrêt) 
/}.  1084  s.;  (délai) 
S.  151  ;  (dâal  de 
huitaine)  /}.  1067 
s.  ;  (délai ,  jour 
férié;;/}.  1069;(dé' 
nonciatioo,  saisi) 
/}.  1077  s.;  (der. 
nier  créancier  col- 
loque, avoué,  mise 
en  cause)  B.  1091; 
(dire,  date,  signa- 
tare)  /}.  1073  ; 
(dire,  nullité)  B, 
1071  s.;  (fotmes) 
S.  155;/}.  10701;; 
(Instruction  de  Tafr 
rajre,  procédure, 
sommaire)/}.  108O; 
(jugement,  aigni- 
fication)  B.  1081t.; 
(parties  intéressées 
dénonciaLion)  JL 
1074;  (quand  elle 
a  lieu)  /}.  1060  ; 
(recevabilité)  S. 
lSl;(ealsi)/}.l079; 
(signification)  B. 
1076;  (tribunal)/}. 
1057. 

—  ordonnance  (appel)  B* 

1048;  (boraereaii, 
répétition)/}.  1171; 
(eréander,     flrals 
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de  notifimtioii)  il. 
iliO;  (date,  signa- 
ture)/^. 1023;  (dé- 
nonciatioQ,  à  qui 
elle  doitôtretaite) 
S.  l5*;R.iOM%.; 
(dénonciation, 
déUi)  B.  1056, 
1061  ;  (dénoncia- 
tion, formes)  S. 
154  s.  ;  M.  1066  ; 
(dénonciation,  rè- 
glement provisoire 
antérienr)  i2.1063; 
(effets)  5.  159  s.; 
il.  1112  s.;  (effets, 
adjudicataire, 
avoué,  chose  i  usée) 
S.  160  ;  (effet», 
chose  jugée,  folle 
eDchère)5.  161;  A. 
1116;  (effets,  créan- 
cier hypothécaire, 
^.  159;  (effeU  déci- 
sion antérieure»cho- 
se  Jugée),  il.  11 25 
(effets,  hypolhè* 
quas      différentes) 

A.  1121  ;    (effets, 
hypothèque     judi- 
ciaire)  i2.    1116; 
(effets,    ordre    an- 
iérieur,  chose  ju- 
Çée)  H.  1122;  (ef- 
fets,    ordre   anté- 
rieur, chose  jugée) 
S.    162;  B.  1122, 
1124     s.;    (effets, 
parties  intéressées) 
S.    159  ;    (effets, 
saisi)/).  1116;  (by- 
(Mtbèque,     radia- 
tion, chose  jugée) 
R.    1115:    (juge- 
commissaire)     A. 
1019    s.;    (opposi- 
tion) S.  151  s.;/). 
1048    s.;    (()ppo!ii- 
tion,  motifs^.  151; 
(ordre  mixte,    dé- 
nonciation) iS.  153; 
(procès-verbal)  B, 
1028;  (réquisition) 

B.  1012  s.;  (tierce 
opposition)  5.  156 
s.;  B.  1094  s,; 
(voies  de  recours) 
5.1518.;  B.  1047 
s. 

partielle,  dénoncia- 
tion iS.  152;  B. 
1062. 

poursuivant,  suk>roga- 
tion  B.  1028. 

pourvoi  en  cassation, 
excès  de  pouvoir 
B.  1093. 

prix  de  vente,  consi- 
gnation, intérêts 
5.150;  B.  1037 
s. 

procès-verbal  (enre- 
gistrement)/?. 1 172; 
(onregiiit  rement, 
délai)  /?.  1044  s.  ; 
(grerâer,  émolu- 
ments) B.  1174. 

tierce»  oppn««ition  S. 
156  s.:  B,  1094  s.;^ 
(acquéreur^  adju-' 
dictlaire/  /MiU7 
(ayant  cauiie)  5« 
158;  B.  1104  s.! 
fco-héritier)  B' 
1106;  (collocations 
étrangères,     criti- 

Ïue)/f.  1097;  (con- 
itions5   156;  /?. 
1094;  (contestation, 
créanciers     posté- 
rieurs J  B.  1096. 
(opposition  créan- 
cier       chirogra- 
Îihaire)    S.     156; 
forclusion)        B. 
102       s.;      (voie 
farnlUtive)        B. 
1098;(niilllte,syn- 
dic)5.    156,     158; 
ffemme      mariée, 
fnypolhèqne  léga< 
le)/).110D;(femme 
mariée,    hypothè- 
que légale,  subro- 


ffation)  B.  1104; 
fmari  i  n  t  e  rd  it, 
femme  tutrice  B. 
1105;  (procédure 
sommaire,  taie)  B. 
1101;  (préjudice) 
S.  157. 
GoUooation  S,  164s.; 
B,  1129  s. 

—  arrérages,  saisi  B. 
1157  (rang)  S. 
168;  B.  1164. 

—  bordereau,  délivrance 
/{.  1142. 

—  caractère,  indication 
de  payement  B. 
1167. 

—  cautionnement,  débi- 
teur principal  B. 
1167. 

—  contestation  (avoué, 
frais)  B.  1149  ; 
(créances  posté- 
rieures, avoué, 
frais)  B,  1150  s.; 
(frais)  B,  1143  ; 
(frais  et  dépens) 
5.  165;/).ll44t; 
(négligence,  frais) 
B.  1156;  (subro- 
gation) .fi.  1153. 

—  créuiciar  chirogra- 
pbaire  (remlMur- 
sèment  antérieur) 
B.  1160;  (recours, 
frais)  B.  1159. 

—  créancier  hypothé- 
caire (antérieur, 
remboursement)/?. 
1197- 

—  créancier  privilégié, 
production,  dé»ul 

B.  1161. 

—  exécutoire,  avoué, 
frais  B,  1154. 

—  frais  de  poursuite  B, 
1130;  (avoué)  B. 
1133;  'caractère) 
B.  1134;  (enregis- 
trement) B.  1135  : 

i  frais    privilégiés) 
l    1133;    (radia- 
tion) B.  1136  s. 

—  hypothèque  légale, 
purge,  délai  B. 
1162. 

—  intérêts,  créances, 
compensation  B. 
1158; 

—  ordre  postérieur,  col- 
loration  condition- 
nelle B.  1168. 

—  ordres  multiples,  pro- 
duction B.  1 1 66  s. 

—  quittance,  radiatiun 
/?.  1219. 

—  rejet  (frais) /?.  1146  s. 

—  renvoi  à  Taudience, 
contradiction)  B. 
1148. 

—  saisi,  excédent  du 
prix,  rembourse- 
ment/?. 1163. 

—  venle,aonulation,frai!i, 
privilège  5.    165. 

—  vo)ontaire,  frais  de 
Tncquéreur  .fi. 
1131. 

Gollooatlon  provi- 
Boire.  V.  Règle- 
ment provisoire. 

Ckmtredlt  S.  83  s.:  /?. 
6C2  s. 

—  caractère  B.  686  (but) 
/?.754. 

—  créancier  (ehirogra- 
phaire,  hypothè- 
que, contestation) 
B.  726;  (hypothé- 
caire, inscriptions 
diverses,  règle- 
ment provisoire) 
/?..  754;  (hypothè- 
que légale,  subro- 
gation) /?.  697  ; 
(indication)/?.  692. 

—  coUocalion  (délai)  /?. 
696;  (rejet,  motifs) 
/?.  696. 

—  compensation,  inci- 
dent S.  95. 

—  contestation  (délai, 
défaot,  déchéance) 
B.  755  s.;  (frais  et 


dépens)  5. 167;  B. 
1147. 

—  date  /?.  689. 

—  délai  S.  89  s.:  B.  675 

s.  ;  (abréviation, 
pouvoir  du  juge) 
/?.  749  s.;  (délai 
franc)  /?.  676  s.; 
(dernier  jour)  B. 
678  ;  (distance, 
augmentation)  B. 
679;  (point  de  dé- 
part) S.  89  s.;  B. 
681  s.  (pouvoir  du 
jnge)  S.  91  ;  (dé- 
nonciation, règle- 
ment provisoire) 
/?.  680. 
-^  désistement  (avoué, 
pouvoir  spécial 
/?.  761  s.;  (créan- 
ciers produisants) 
5.  107;  (effets)  fi. 
757  s.  ;  (femme 
mariée,  autorisa- 
tion maritale)  B, 
765:  (formes,  vali- 
dité B.  760  ;  (ré- 
tractation) /?.  764. 

—  dire,     motifs    insuffi- 

sants S.  93. 

—  effets  5.  106  s.  ;   /?. 

751  s.  ;  (créanciers 
produisants,  for- 
clusion) B.  753. 
(indivisibilité)  S. 
106  s.;  B.  751  s.; 
(indivisibilité,  dis- 
tinction) S.  107. 
-~  femme  mariéC}  règle- 
ment provisoire, 
imputation  B.  697. 

—  forclusion  5.    96    s.; 

/?.  696,  702  s.; 
(avoué,  décès)  B. 
734  ;  (caractère)  S. 
96  /?.703,708(col- 
locHtion  provisoire, 
chose  jugée)  5.  98; 
(contestation,  dé- 
fense) S.  09  ;  /?. 
715;  (contestation, 
dol,  fraude)  S,  103 
s.  ;  B.  727  ;  (cons- 
titution de  nouvel 
avoué)  B.  785  ; 
(créances,  extinc- 
tion)/?. 723;  (eréan- 
cier  cbirograpbai- 
re)  B  723  s.; 
(créanciers  étran- 
ger») /?.  721  ; 
^créancier  forclos, 
intervention)  S. 
100;  B  716  s.; 
(créancier  hypo- 
thécaire, intérêts) 
B.  731  ;  (créancier 
produisant)/?.  709; 
(débiteur)/?.  705; 
(disposition  d'orff- 
ce)  S.  105  :  B.  747; 
(eiception)  S.  99; 
(exception  péremp- 
toire)  S.  105  ;  B. 
746;  (incapable)/?. 
733  ;  (moyens  de 
justiffcation)S.  99; 
(nouveau  règle- 
ment provisoire) 
/?.  720;  (partie 
saisie)  B.  704  s.  ; 
(prix,  quotité,  con- 
testation) S.  104; 
B.  728  s.  ;  (produc- 
tion nouvelle)  S. 
98  ;  (production 
Urdive)  /?.  739  s.; 
(renvoi  à  l'andien- 
ce)  S.  101  ;  (saisi, 
r^glement  provi- 
soire, dénoncia- 
tion) S.  97  ;  (som- 
mation, défaut)  /?. 
721  ;  (sous-ordre, 
collocation)  S,  06; 
(snbrogHtion,  su- 
renchère) S»  96  : 
(suspension)  B. 
734  s. 

—  forme    S.  92  s.;   /?. 

686  s. 

—  greffier,    émoluments 

/?.  690. 


•^  Jugement,  appel,  délai 
/?.  1392. 

—  motifs  S.  92;  /?.  694 
s.;  (défaut,  nulli- 
té) B.  695  ;  (diffé- 
rents) fi.  697  s. 

—  moyen  nouveau,  for- 
clusion /?.  696. 

—  pièces,  production, 
nullité  S.  94;  /?. 
699  s. 

-~  procédure    (en     état, 

délai)  S.  112;  B. 

802;  (sommaire)/?. 

821. 
~  questi(A  préjudicielle, 

délai,    suspension 

B.  787. 

—  qui  peut  contredire  S. 
83  s.;  /?.  663  s.; 
(acquéreur,  notifi- 
cation) B.  672  ; 
(adjudicataire)  5. 
87;/?.  646,671  s.; 
(créancier)  B.  663; 
(créancier,  cession 
d'antériorité)  iS. 
88  ;  (créancier  cfai- 
rographaire)  S.  93 
s.;  /?.  665  s.; 
(créancier  hypo- 
thécaire) 5.  85  s.; 
/?.  668  s.;  (créan- 
cier hjrpAthécaire, 
forclusion)  S.  85  ; 
(garant,  garanti) 
B.  673  ;  (partie 
saUie)  /?.  663  s. 

—  règlement  provisoire, 

contestations  B, 
697. 

—  signature  B.  687  s. 

—  signification  B,   701. 
Goutrlbatioix 

—  production  (délai,  ex- 

piration) /?.   422; 

(forclusion)  /?.  424. 
Cr6anoier    ohlroaxa- 

phalre 
~  intervention    S.     77, 

102;  it.  665.723  s. 

—  ouverture   (poursuite) 

S.  10;  (purge  préa- 
lable) B.  127. 
Crèanoier  - c  0  jo  V  o  c a - 
tion    S.    18;    /?. 
149  s. 

—  acquéreur,    comparu- 

tion, défaut /?.  173. 

—  adjndicaUire/?.169s. 

—  comparution  B.  150; 

(avoué)  /?.  187  s., 
102  s.  ;  (personnel- 
le) /?.  183  s. 

—  convocation     erronée 

B.  182. 

—  créancier     (chirogra- 

phaire)  B.  174  s.; 
(hvpotnécaire,  ces- 
siônna  ire)/?.  166  s. 

—  délai  S.  18  ;  /?.  140  s. 

—  domicile  S.  18. 

—  état    des   inscriptions 

/?.  164  s. 

—  frais  /?.  163. 

—  inscription,    radiation 

/?.  186. 

—  jnge-commissaire,  réu- 

nion,     présidence 
/?.  201. 
~  lettre  chargée  fi.l54s.; 
(greffier,     émolu- 
ments) B.  161. 

—  mandataire  (honorai- 

res) /?.  199  s.; 
(pr(»curation  au- 
tbentique)/?.197s. 

—  partie  saisie  B.  169  s. 

—  réunion  (délai,  inter- 

médiaire) /?.  176 
s.;  (délai  intermé- 
diaire, pouvoir  du 
juge)  /?.  178. 

—  réunions     ultérienres 

/?.  179;  (non-com- 
parution, amende) 
B.  216  s. 
Gréanoier    hypothé- 
oaire 

—  ouverture  (inscription, 

renouvellement)  S. 
16;  (purge  préa- 
lable) 5.  16;  /?. 
124. 


—  puri^  légale,  distribu- 

tion du  prix  B.  73 
>-  règlement      amiable, 

enregistrement  B. 

79. 
Grtonoier  inaorit 

—  inscription  irrégulière^ 

poursuite,     nullité 
/?.  108. 

—  pouraaite,    préférence 

B.  101. 
Gréanoier  priTilèqiè 

—  immeubles,  collocation 

subsidiaire  B.  632. 


Définition  /?.  1  t. 
Degré  de  juridiction 

S.  116  s.;/?.  824  s. 

—  appel,   taux  S.    116; 

B.  824  s.,  83i. 

—  chiffre  de  la  demande, 

détermination  du 
ressort  /?.  834. 

—  contestation,     appré- 

ciation S.  119;  /?. 
847  s. 

—  créance  contestée  (de- 

mande reconven- 
tionnelle)/?.  8508.; 
(rang  de  colloca- 
tion) S.  118;  /?. 
835,  845  8. 

—  créances        multiples 

(contestation)  S. 
117;  B  838  s.; 
(contestation,  divi- 
sibilité) /?.  842  s. 
(jonction  d'ordres) 
B.  852;  (tanx  di& 
férents,  détermi- 
nation du  ressort) 
/?.  847  s. 

—  somme   à   distribuer, 

tanx,  détermina- 
tion du  ressort  B. 
827  s.,  831,  843  8. 

—  somme  contestée,  taux, 

détermination  du 
ressort  B.  825  s., 
832  s. 

Dernier  ressort.  V. 
Degré  de  juridic- 
tion. 

Disposition  d'ottioe 
S.  6  ;  fi.  84. 

Dispositions  transi- 
toires /?.  1386  s. 

—  ouverture,     point    de 

départ  /?.  1390  s. 

—  rétroactivité  /?.  1386. 
Distribution  par  oon- 

tributlon 

—  vente       immobilière, 

compétence/?.  295. 


Effets  de  oommeroe 

—  production,    endosse- 

ment 5.  49. 
Émigré. 

—  indemnité/?.  1253. 
Expert.  V.  Ventilation. 
Expropriation  forcée 

—  adjudicataire,  intérêts 

/?.  1037. 

—  appel,  saisi,  significa- 

tion S.  136 

—  créancier  hypothécai- 

re (droit  de  préfé- 
rence)/?.  123;  (ou- 
verture, délai)  S. 
47  ;  /?.  431  ;  (pro- 
duction, délai)  B. 
431. 

—  forclusion,  ordre  nou- 

veau, collocation 
/?.  1190. 

—  ordre  judiciaire,  com- 

pétence /?.  294, 
296. 

—  ouverture,   réquisition 

S.  74;  /?.  82  s., 
575. 

—  prix,  consignation  B, 

563. 

—  vente,      procès-verbal 

S.  9  s.  ;  /?.  82  s. 


FaiiUte 

—  assurance  contre  l'in- 
cendie,        prime. 


créance  privilégiée 
S.  165. 

—  créancier      cfairogn- 

phairt,  tierce  offs- 
aiUon  5.  192. 

—  immeubles  (prix,  eon- 

signation)  B.  588; 
surenchère,  porre 
préalable)  fi.  1341. 

—  ordre  jodiriaire,  msh 

pétenee  S.  81  s.; 
B.  291,  300,  324. 
-^  syndic  (eoUoeation)  A. 
63i  ;  (colloostiOB 
provisoure)  fi  732; 
(contredit,  coatea- 
Ution)  /?.  693; 
(contredit,  débat} 
/?.  710  ;  (însrrip- 
tion,  coUocation) 
/?.  442  ;  (sous-ow 
dre,  eolioealioB) 
B   1311. 

—  vente       immobilière, 

syndic,  ouvertam, 
purge  préalables. 
14  s.;  /?.  133. 
Femme  mariée 

—  créance  dotale,  collo- 

cation it.  684. 

—  hypothèque  létmls(eol- 

location)  B.  634; 
(pnrge,  ordres  ao- 
tèrieurs)  /?.  138t; 
(subrogation,  leos- 
ordrc)  /?.  1837  s. 

—  immeuble  dotal,  allé' 

nation,  coUoeation 
provisoire  R.  781. 

—  prodoctk»,   aaioràa- 

tion  maritale  R. 
742. 

—  reprisée,     coUocsiisa 

/?.  630, 1165. 

—  sotts-collocation,  appd 

S.  117. 
Fermtar 

—  hypothèque,  radiatloo 

Folle  enohére  8.2008.; 
/?.  1351  s. 

—  adjudicataire,    tovi' 

coUation^.201 

—  bordereau     nonresa, 

délivrance  fi.  187fi. 

—  clètnre,     distribatioa 

nouvelle  B.  18M. 
~  coUocation  (frais)  R- 
1371  s.  ;  (modifi- 
cation) B,  1856  8. 

—  créaneea    (compeaM- 

tion)  /?.  1854; 
(fruits,  compean- 
tion)  S.  202. 

—  expropriation,   ordre 

distinct  S,  S06; 
B,  1384. 

—  fol    enchérisseur  (ac- 

cessoires) fi.  1369; 
(droits,  résotalis») 
/?.  1385;  (Wle 
enchère  subsé- 
quente) S.  203; 
(frais  de  poursuit* 
etautresrépèUUoB) 
S.  203  ;  (mléréU, 
payement)  5.  S03; 

/?.  1869,  1381. 

—  inscription  (radUtus) 

/?.  1378  ;  (»<ha- 
tion,      certiOesl, 

annonce)  fi.  13',' •• 

—  juge-co  mniisssire 

(créanders  in»" 
crits,   coUocation) 

A.  1380  ;  {t^t 
ment  définitiO  A 

1354  ;    (rempli»- 

ment)  /?.  1363  i.; 

(somme  à  distn- 

iMier,    intérèU  n. 

1365  a. 

—  jugement,     transcnp- 

tion  /?.  1859  s. 

—  ordonnance  dedétfl^, 

dénonciation  R' 
1373  s. 

—  ordre   nouvesu  {?»*• 
duction)  S.  40*.; 

rèelemeot  défloi- 


if  S.  201, 


—  poursuite       . 

/?.     1361;    (^«^ 
judiciair«)|fi.iU4' 
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—  proeéduN^annuIation, 

ordre  nouveau  S. 
200;  B.  1352  s. 

—  règlement  a>)diUoQnel 

extrait  pour  l'adju- 
dicaUire  H.  1377. 

—  règlement  modiflculif, 

dénonciation  S. 
204  8.;  B.  1378. 

—  revente     (eoHocation, 

modification)  5. 
200  ;  (deuxième 
ordre)  B,  1354 
(frais»  rectification) 
B,  1354  ;  (non- 
relle  adjudication) 
B.  1382  ;  (règle- 
ment additionnel, 
modification)  B, 
1364. 

—  yente  forcée,  parement 

B.  1354. 

—  V.  Clôture,      Sous- 

ordre. 
Foroltision 

—  délai,  point  de  départ 

il.  707. 

—  V.  Contredit,  Produe- 

duction. 
Frais  et  dépens 

—  liquidation  B.  49. 


Orefller 

—  juge-commiMaire,  no- 
mination, émolu- 
ments B,  114. 


Historique  et  16gl8- 
lation^.  1  s.;  B. 
3  s. 

—  ancien  droit  français 

B.  4  s. 

—  code  de  procédure  B. 

16  s. 

—  droit  (révolutionnaire) 

B.     13     s.  ;   (ro- 
main) B.  3. 
Huissier 

—  immeuble    exproprié, 

collocaUon,     prix 
B.  1155. 
Hypothèque 

—  indiTisibilité,      collo- 

cation  B.  748. 

—  inscription,  ordre  Ju- 

diciaire,     compé- 
tence B.  300. 
Hypothèque     légale 

—  purge  préalable  (ca- 

ractère) S.  17  ;  B. 
141  s.;  (dispense) 
B.  143  s.  ;  (sursis) 
B,  iU  s. 

—  restricti&a,  rembour- 

sement S.  176. 


Xnsoriptioixhypothè- 
oaire 

—  adjudicataire,    main- 

levée partielle  B* 
1224. 

—  radiation    (consenfe- 

menl,  acte  authen- 
tique) il.  1221  ; 
(femme  mariée, 
autorisation  mari- 
tale) il.  1223;  [(rais) 
il.  1228;  (mueur, 
tuteur)  B.  1222  ; 
(ordre  postérieur, 
annulation)  B. 
1230;  (pièces  jus- 
tificatives) iî.  1220. 

—  renouvellement,   bor- 

dereau il.  1192  s. 


Juge-commissaire 

—  avoué,   remplacemeut 

il.  12368.,  1240  s.; 
(excès  de  pouYoir) 
il.  1243;  (ordon- 
nance. moti6)  il. 
1246;  (ordonnance, 
signification)  B. 
1247. 

—  compte  rendu  B.  37  s. 

—  congé,  remplacement 

B.  35. 

—  créancier  non  compa- 

rant, ordonnance, 


amende,  voies  de 
recours  S.  20;  B, 
205  s. 

—  désignation  B.  24. 

—  désistement,    compé- 

tence il.  417. 

—  durée   des    fonctions 

il.  27. 

—  inscription    hypothé- 

caire, radiation  S, 
49. 

—  juge  suppléant  il.  SS 

s. 

—  nomination  (énoncia- 

tions)il.  115;  (état 
des  inscriptions , 
contenu)  B.  119; 
(état  des  inscrip- 
tions, dépôt  au 
Î greffe)  B.  116  s.; 
nouvel  état  des 
nscri plions  )  B. 
118;  (refus,  appel) 
S.  12;  il.  111;  (ré- 
quisition) il.    113. 

—  ordonnance     d'ouver- 

ture, appel  5.  12 
s. 

—  procès-verbal,  ouver- 

ture, ordonnance, 
appel  il.  111. 

—  rapport,    mention   5. 

114;  B.  800  s. 

—  remplacement  ii.30  s.; 

(président)  S.  6. 

Jugement 

—  caractère,    opposition 

B,  816  s. 

—  délai  d'appel,  signifi- 

cation S.  120  s.  ; 
il.855  s.;  (à  partie, 
acte  frustatolre)  B. 
856;   (avoué    com- 

5 tètent)  il.  858  ; 
avoué,  décès)  B, 
>83s.  ;  (créanciers) 
il.  867;  (formalités 
substantielles)  S. 
122;  B.  860  s.; 
(incidents)  B.  859  ; 
(mineur)  S.  121; 
il.  685  ;  (nom- 
bre de  copies)  S. 
123  ;  B.  878  s.  ; 
(parties)  il.  866; 
(saisi)  B.  677  ;  (si- 
gnification à  avoué) 
B.  874  s. 

—  exécution     provisoire 

il.  814  s. 

—  signification  (acquies- 

cement) B. 870  s.  ; 
(à  personne,  appel, 
déchéance^  il.  860; 
(avoué,  droit  de 
copie)  il.  881  s.; 
(délai)  il.  857  ; 
(réserve  d'appel) 
B.  873. 


Législation  étran- 
gère S.  2  s.;  B» 
20  s. 

—  Allemagne  S.  4. 
»  Belgique  B.  22  s. 

—  ItaUe  S.  2. 

—  Luxembourg  S.  5. 

—  Portugal  5.  3. 

—  Suisse  il.  20  s. 

Lettre  chargée  V. 
Créancier-convoca- 
tion. 

Lettre  de  ohang[e 

—  porteur,  collocation  A. 

629. 


Ordre  à  l'andlenoe  S. 
180  s.,  il.  1251  s. 

—  appel  (créanciers  ins- 
crits, notification) 
il.  1208;(signiflca- 
Uon)  S.  189;  il. 
1297;  (délai)  5. 
188:  il.  1294  s.; 
rineidenU)  5.189; 
Qaux,  recevabilité; 
B.  1304. 


—  assiguation  il.l28S  s.; 

(créancier  hypothé- 
caire) B.  1290  ; 
(huissier,  commis) 
B.  1286;  (person- 
nes à  assigner)  il. 
1280. 

—  compétence  B,  1302  s. 

—  créancier        hypothé- 

caire (hvpotDèque 
légale)  A  1257  s.; 
(subrogatiM)  B, 
1276. 

—  créanciers      inscrits, 

acquéreur /i.  1261; 
(cause  commune, 
partage  au  marc 
le  franc)5. 185;  il. 
1275  ;  (créancier 
unique)  5.  184  s.; 
il.  1274;  (héritiers) 
il.  1264.  (nombre) 
B.  1256;  (nombre, 
calcul)  B.  1262  s.; 
(nombre  inférieur) 
B.  1266;  (nombre 
inférieur,  annula- 
tion d'office)  il. 
1267  ;  (nombre, 
nullité)  S.  180;  il. 
1 266;(nombre,prix , 
déléntion  S.  183; 
B,  1273  ;  (nombre, 
réduction)  5.  182; 
B.  1268  s. 

—  enregistrement       B. 

1305. 

—  Incompétence     maté- 

rielle S,  180;  il. 
1265  s. 

—  jugement      (distribu- 

tion du  prix)  B. 
1299  s.;  (distribu- 
tion du  prix,  pour- 
voi en  cassation) 
il.  1301;  (minis- 
tère public,  con- 
clusions) B.  1291; 
(rapport)  il.  1291 
s.;  (significa- 

tion) S,  187,  189  ; 
il.  1293. 

—  jugement  d'attribution 

5.  189;  il.  938  s., 
1297  s. 

—  jugement  |>ar  défaut, 

opposition  5.  186; 
B.  1292. 

—  ordres  multip1e8,jonc- 

tion  B.  1277. 

—  préliminaire  de  con- 

ciliation il.  1280  s. 

—  procédure  il.   1278  s. 

(délai,  expiration) 
B.  1278;  (nullité, 
caractère)  5.  181. 
— ■  procèe-verbal  de  nrni- 
conciliation  B. 
1286. 

—  règlement      amiable, 

antérieur  il.  1279, 
4282. 

—  règlement   du    prix, 

action,  compétence 
il.  1287. 

—  vente     volontaire  B. 

1252. 
Ordre  amiable 5.  8  s.; 
il.  40  s.,  51  s. 

—  acte  authentique,  con- 

ventions spéciales 
S,  11;  il.  106. 

—  avoué,  représentation, 

pouvoir  spécial  B. 
195  s. 

—  créanciers  (concours, 

poursuite)  B,  100 
s.;  (consentement, 
refus,  dommages- 
intérêts)  5.  21;  B, 
220  ;  (nonseote- 
mcnt,  refus,  frais 
et  dépens)  S.  21; 
il.  220. 

—  loi  de   1858,  caractè- 

res B.  51  s. 

—  ordre  de  conciliation 

il.  55. 

—  ouverture    (adindica- 

Uon  unique}  S.  9.; 
(créancier  diligent) 
5.  10;  il.  99;  fpui^ 
ge préalable,  16  s. 
B.    141     s.;   (ré- 


quisition, adjudi- 
cataire) S,  l{;  B. 
105;  (réquisition, 
élAt  des  inscrip- 
tions) S.  13;  if. 
116  s.;  (réquisi- 
tion, opposition), 
5.9. 

—  prix,  consignation  S. 

75. 

—  procès-verbal,  ouyer- 

ture  S.  9  9.;  B. 
81  s. 

—  lèglement(délai)  5.22; 

B.  225  (tentative) 
il.  54. 

—  V.  Règlement  amiable. 
Ordre  oonaensuel  S. 

8  s.;  B.  55  s. 
-»  acte  authentique,  exé- 
cution S.  8;  Quge- 
ment,  significa- 
tion) B.  56  s.; 
(prix,  délégation) 
B.  65;  (significa- 
tion) S.  8. 

—  conventions   spéciales 

B.  71. 

—  créancier,   opposition 

B.  62. 

—  déchéance  B.  66. 

—  enregistrement  B.  75 

s.;  (délégation)  il. 
77. 

—  formation,   mode    B. 

61. 

—  homologation  il.  67  s. 

—  payement,  B.  72. 

Ordre  devant  le  tri- 
bunal. V.  Ordre 
à  l'audience. 

Ordre  judioiaire  S.  30 
s.;  B.  40  s.,  290s. 

—  avoué  (créanciers  dis- 

tincts) il.  42  ;  (res- 
ponsabilité) B. 
743  s.;  (responsa- 
biHté  justification) 
il.  745. 

—  cléture  (créancier  col- 

loque, somme  res- 
tituée) il.  440;  (dé- 
lai, expiration)  B. 
416. 
•>  compétence  5.  30  s.  ; 
B.  291  s.;  (com- 
pétence civile)  il. 
291  s.  ,  (contesta- 
tions) 5.  30  s.  ;  il. 
819  s.  ;  (production 
des  titres)  S.  31. 

—  contestation,  renvoi  à 

l'audience  S,  108 
s.  ;  B.  766  s. 

—  créancier        (accord. 

jonction  d  ordres) 
B.  305,  312  s.; 
(hjrpothécaire,  con- 
testation, compé- 
tence) il.  320  s. 

—  hypothèque  légale,  ou- 

verture, délai  S. 
47. 

—  incident,  appel,    délai 

S.  126;  il.   893  s. 

—  inscription    de   faux, 

avoué,        pouvoir 
spécial  il.  744. 
~  intérêts  il.  45. 

—  jonction  d'ordres,  jugp- 

commissaire,  com- 
pétence A.  315  s. 

—  ordonnance,     enregis- 

trement  il.  403  s. 

—  ouverture       (action 

réelle,  compétence) 
il.  293  s  :  (adOudi- 
cataire,  dénoncia- 
tion) B.  390  s.  ; 
(date  précise)  B. 
382  s. 

—  pérem|ition  il.  46. 

—  prescription,  interrup- 

tion 5.  7;  il.  41  s., 
43  s. 

—  sommation  de  produire 

S.  33  s.;  il. 326 s. 


PénaUtés 

—  créancier  non  compa- 
rant S,  19  s.  ;  B. 

202  s. 


Peroepteur 

—  ordre  judiciaire,  com- 

pétence   civile     B. 

202. 
Péremption    S.   113  ; 

B,  803. 
Poursuite  -  subroga  - 

UOD     S.    179;   il. 

1233  s. 

—  avoué,  déchéance  B. 

1234,  1238;  (frais) 
B.  1249;  (sous-or- 
dre) il.  1238. 

—  chsmbre  du  conseil 

B,  1244. 

—  demande,   formes   B. 

1242. 

—  ordre  antértenr,  aban- 

don B.  1245. 

—  poursuivant,  décès  B. 

1239. 

—  procédure  B.  1233. 

—  quand   elle  peut  être 

demandée  il.  1235. 
Pourvoi  en  oassation 
S.  144  s.  ;  il.  1008 
s. 

—  amende,  consignation 

B.  1015. 

—  avoué    (cessation    de 

fonctions)  il.  1014; 
(parties  en  cause, 
signification, délai) 
B.  1011  s.;  (plura- 
lité de  créanciers, 
délai)  B,  1010  s. 

—  créancier,  collocation, 

prescription  B. 
1016. 

—  délai  (distance,  aug- 

mentation) 5.  148; 
(point  de  départ) 
5.  144  s.  ;  B.  1008 
s,;  (^int  de  dé- 
part, jugement  en 
dernier  ressort)  B. 
1009;  tpoint  de- 
part,  signification 
a  avoué)  S.  146  s. 

—  accessoires  S,  62  s.  ; 

il.  504  s.;  (assu- 
rance contre  l'in- 
cendie, indemnité) 
B.  518;  (bordereau 
de  collocation, 
montant)  B.  520; 

i charges^  B.  505; 
démolition,  in- 
[emnité)  B.  519  ; 
(dissimulation)  B. 
512  s.  ;  (dommages- 
intérêts)  B,  510  ; 
(éviction,  réduction 
de  prix)  B.  516  ; 
(frais  de  poursuite 
et  de  vente) ^.506; 
(fruits  naturels  et 
industriels)il.  531  ; 
(immeuble  indivis, 
surenchère)  B. 
515  ;(impéfs  échus) 
B.  509;  (intérêts) 
S,  64;  il.  522  s.  ; 
(intérêto,  adjudi- 
cation, saisie -im- 
mobiUère)  il.  528 
s.  ;  (intérêts,  adju- 
dication, vente  vo- 
lontaire) B,  525  ; 
(intérêts,  hypothè- 
que) il.  526;  (in- 
térêts, inscription, 
mainlevée)  il.  529 , 
(intérêts,  prescrip- 
tion) B.  528  ; 
(loyers  ou  ferma- 
mages)  il.  530.532  ; 
(notaire,  tarif)  B. 
507  ;  (pot-de-vin, 
épingles)  il.  508  ; 
(rentes  foncières) 
B.  533. 

—  Adjudication,  caractère 

facultatif  il.  564  s. 

—  consignation  S.  68  s.  ; 

B.  562  s.  ;  (aliéna- 
tion volontaire, 
mainlevée)  S,  73  ; 
(cahier  des  char- 
ges, clauses)  il. 
568;  (cahier  des 
charges,  condi- 
tions) S,  72;  B, 
567  ;  (contestation) 
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s,  75;  B,  590; 
(contestation,  dé- 
claration de  vali- 
dité) B.  596,  598 
s.  ;  (contestation, 
défaut)  il.  580; 
(contestation.délai, 
défaut)  S.  77  ; 
(contestation,  dire 
motivé)  B.  597, 
601  s.  ;  (contesta- 
tion, renvoi  à  l'au- 
dience) B.  603  s.  ; 
(créancier  hypo» 
tbécaire)^  S.  69  ; 
(délai)  il  578  s.  : 
(délai,  forclusion) 
S.  73  ;  B.  580  ; 
(époqu'q)  B.  582  ; 
(étendue)  B.  573  ; 
(frais  de  procédure) 
S.  78  ;  B.  618  ; 
(frais  et  dépens, 
condamnation;  B. 
609  ;  (frais,  prélè- 
vement) B.  605  s.  ; 
(inscription,  main- 
lcrée)il.  571,612; 
(lieu)  il.  572  ;  (no- 
tification préalable) 
S.  71  ;  (olTre  préa- 
lable) 5.  76;  il. 
574  ;  (offres  réelles 

i préalables)  B.  574  ; 
opposition,  main- 
evée)  S.  77  ;  (plu- 
ralité de  créan- 
ciers, offres  réelles) 
A\70;  (procédure) 
B.  578  s.  ;  (prohi- 
bition) il.  569  ; 
(qui  peut  la  faire) 
B,  584;  (référé, 
pouvoir  du  juge) 
5.  68;  (règlement 
amiable)  if.  590  ; 
(renvoi  &raudience} 
il.  592  s.  ;  (renvoi 
à  l'audience,  pro- 
cédure) il.  595; 
(retrait,  délai)  B, 
615  s.  ;(sommuion) 
B.  575  s.;  (som- 
mation, créanciers 
produisanls)il.599; 
(sommation,  décla* 
ration  du  consi- 
gnant) il.S94:(som- 
mation  de  contre- 
dire) il.  600;  (va- 
lidité) S.  76  ;  il. 
613  s.;  (validité, 
délais)  il.  585  s.  ; 
(validité,        délai; 

roint  de  départ)  B, 
10;  (validité,  ef- 
fets) il.  613;  (vali- 
dité, ordonnance, 
vole  de  recours)  il. 
614;  (vente  volon- 
taire) il.  583. 

—  distribution  S.  62  s.  ; 

il.  504  s.  ;  (acces- 
soires) S.  62;  B, 
504  s.  ;  (aliénation 
volontaire)  5.  62 
(objet)  5.  62;  il. 
504;  (ventes  suc- 
cessives) S.  63. 

—  saisi,  eontre-signiflca- 

tion  B.  1012  s. 

—  ventilation   S.   65  s.  ; 

il.  534  s. 
Prooés-verbal 

—  ouverture    (formalités 

Sréiiminaires)  S, 
s.  ;  il.  81  ;  (ré- 
onisilion)  S.  9  s.  ; 
B.  82  s.  ■  (réquisi- 
tion, aliénation  vo- 
lontaire) S.  I5  s.; 
B.  124  s.;  (réqui- 
sition, délai)  S» 
9;B.  82  s. 
Prodnotion  S,  44  ■.; 
il.  405  s. 

—  acquéreur,  frais,   ca- 

ractère B.  435  s. 

—  acte  de  produit,  con- 

tenu il.  466  s. 

—  adjudicataire,    action 

B.  453  s. 

—  avoué,     remise     des 

pièces  il.  468. 
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—  eonocation   irréfalià-  * 

ro,  frab  B.  499. 
— •  conseil  iudi^iftire    S. 
54  ;  h.  460. 

—  créftnrier       cbtrogra- 

phftire  (interven- 
tioD,  recevabilité) 
B.  430  ;  (opposi- 
tion) i2.  441. 
-«•  crÀancior,  époax,  obli- 
gation ftolidaire  B. 
486. 

—  créancier  hypothécai- 

re, «(||)rogati<M), 
productioa  oou- 
TelIeS.  60;7î.487. 

—  créancier  inscrit  (omis- 

sion, état  de  trans- 
cription) S.  52  ; 
(omission,  mise  en 
canse)  S.  54  ;  (omis- 
sion, responsabili- 
té) 5.53; /?.  448  s. 

—  créancier  omis   (indi- 

cation insurasante) 
B.  450;  (rapport, 
action)  B.  451  ; 
(recours,  tierce 
opposition)  B,  A&i; 
(tierce  opposition) 
B.  449. 

—  créancier     privilégié, 

adjudication,  pur- 
ge B.  433. 
•—  créancier  subroeé,  hy- 
pothèque légale, 
délai,  expiration 
B.  487. 

—  défiant,     intervention, 

appel  B.  476. 
«  délai  (augmentation) 
S.  44;  A.  414  s.; 
déchéance)  S.  45; 
B.  405  s.,  420; 
(déchéance,  éten- 
dne)5.  46;A.  4t6, 
427  s.;  (délai  franc) 
BM  is.  ;(etpiratlon, 
déchéance  de  plein 
droUJi?.  423;  (for- 
clusion, interven- 
tion tardive)  B. 
419  ;  (incaftables) 
B,  428  s.;  (point 
de  départ)  S.  46; 
ii.  425,  429. 

—  demande    de   coUoca- 

tion  (formes)  B. 
407  9.;  (intérêts) 
B,  4708.;  (moyen, 
indication)  5.  57  ; 
B.  473  s. 

—  donation  immobilière, 

révocation  B.  491  e. 
-—  enregistrement,  droits 
if.  500  s. 

—  envoyé  en  possession 

provisoire,    absent 

A.  4A5. 
•««•iemme  mariée  (auto- 
risation maritale) 
S.  âS  ;  B.  461  s.  ; 
(hypothèque  lésra- 
le,  subrogation)  S. 
57. 

' —  femme  séparée  de 
biens,  autorisation 
maritales.  66;  iî. 
463  s. 

—  forclusion  S.  45  t.  ; 

B .  423  s.  ;  (créan* 
cier  à  hypothèque 
légale,  etfets)  B. 
449;  (créancier 
cbirographaire)  B. 
438  ;  (créancier  hy* 
potbécaire,  5.  49; 
B.  438  8.;  (créan- 
cier infcrit,qualité 
différente)  5.  50  ; 
(créttnciernon  ins- 
crit) S,  46  ;  créan- 
cier poursuivant 
5.  46  ;  (créancier, 
sommation)  5.61  ; 
B.  445s.;  (mise en 
demeure)  B.  445 
8.  ;  (titres  nou- 
veaux, production 
ultérieure)   S.   59. 

—  formute  sacramentelle 

B.  466,  475. 
-«  greffier,     production 
tardive  Â.  413, 416. 


hypothèque  légale 
(femme  mariée]  5. 
54;  (inscription, 
dispense)  B,  427. 

jugement  par  défaut, 
oppositioa  B.  485 . 

mineur  (émancipé,  cn- 
rateur)  iî.  459  (hy- 
S.  pothèque  légale) 
57;  (tuteur)  .fl.458. 

mise  en  demeure,  re- 
cevabilité B.  426. 

nullité,  caractère  B. 
456« 

pièces  justificatives 
(forclusion)  5.  58  ; 
B.  477  s.  ;  (impos- 
sibilité) B.  481  s.  ; 
(production  incom- 
plète) B.  483. 

pièces  nouvelles,  gref- 
fe, dépôt,  délai  S. 
iil;  B    699,  797. 

prèle-nom  S.  48;  B. 
43{. 

procèsoverbal  (men- 
tion, forclusion)  S. 
01]  B.  409,  496, 
019  ;  (ministère  pu- 
blic) B.  498. 

production  tardive, 
frais  i2.  447. 

règlement  provisoire 
(coHocation  pour 
mémoire)  B.  488; 
rcoUocation,  titres) 
B.  479  ;  (créancier, 
rejet)  /».  489. 

réserves,  production 
nltérieure  B.  484* 

sommation  S.  33  s .  ; 
B.  326  s.;  (avei^ 
tissement)  B.  389  ; 
(avertissement,  dé- 
chéance) S.  43  ;  B, 
389  ;  (avoué,  do- 
micile élu)  B,  346 
8.  ;  (avoué,  hono- 
raires) B.  331  ; 
(contenu)  B.3iè%.; 
(copie,  remise)  B. 
351  s.  ;  (copies  dis- 
tinctes) B.  393  s.  ; 
(créancier  chiro- 
graphaire)  B.  342 
s.;  (créancier,  dé- 
cès) B.  373  s.; 
(créancier  hypo- 
thécaire) B.  338  s.; 
irréancier  inscrit) 
i.  395;  (défaut, 
créancier  inscrit) 
B,  448  ;  (délai)  5. 
33;  B.  336;  (délai 
comminatoire)  S. 
33;  B.  336;  (dé- 
lai, inobservation) 
5.  33  s.  ;  (domicile 
éia>  S.  35;  B, 
344  s.;  (domicile 
élu,  changement) 
B.  382;  (domicile 
élu,  modifl  cation) 
B.  355;  (domicile 
élu,  omission)  B. 
353  s.;  (exécuteur 
testamentaire)  B. 
375:  (femme  ma- 
riée) S.  37;  (fem- 
me mariée,  auto- 
risation maritale) 
B,  357  8<;  (huis- 
sier commis)  B. 
326  s.;  (incapable) 
S.  36;  (inscription 
d'office)  B,  376; 
(mineur)  B.  359: 
(mineur  émancipé) 
B.  360;  (mode)  B. 
347;  (nullité)  B. 
887:  (oflicier  mi- 
nistériel, consen- 
tement) B.  350  ; 
(original,  mention) 
B,  401  ;  (original, 
remise)  B.  399  s.  ; 
(partie  saisie)  B. 
383  s.;  (siffnifica- 
tion.  domicile  réel) 
S.  34;  B.  344  8.; 
(subrogation  léga- 
le) B.  378;  (ven- 
deur)  S.  39  s.  ;  /). 
362  s.,367  s.,  371  ; 


(vendeur ,  défaut 
d'inscription)  B.  371 
s  ;  (vendeur,  domi- 
ciie)i2.3648.,372s. 

—  titres,    caractères  B, 

485. 

—  vendeur,       réserves, 

défaut  B.  490. 
Purges  des  hypothè- 
ques S.  14  s., 
136  s.;  141  s.  B, 
124;  534;  538  s.; 
1161. 


Règlement    amiable 

S.  22  s.;  B.  224  8. 

—  bordereau,  délivrance, 

conditions  B.  230. 
— •  caractère  5.  23  s.;  B. 
277. 

—  convocation,  chambre 

du  conseil  B.  262. 
^  créance  (condition- 
nelle) B.  260;  (en- 
voi en  possession 
provisoire  B.  257; 
(indéterminée)  B. 
260. 

—  créancier(absence)  ;A. 

229;  (concours  una- 
nime )  B.  232  ; 
conseil  judiciaire) 
B.  244;  (désaccord, 
ordre  judiciaire) 
B.  275  s  ;  (femme 
dotole)  B.  250  s.; 
(femme  mariée)  B. 
245  s.;  (femme  sé- 
parée de  biens)  B. 
248;  (inscriptions, 
ordre)  B,  267  s.; 
(inscription,  radia- 
tion) B,  271  ;  (mi- 
neur) B.  237  s.; 
(mineur  émancipé) 
B.  243;  (omission, 
recours)  S.  28  s.; 
B.  282  s. 

—  créancier  hypothécaire 

convocation,  dé- 
faut B.  288. 

—  créancier  inscrit,   in- 

capable B.  236  s.  ■ 
^  déUi  B.  224  s.;  (nul- 
lité de  l'ordre)  B. 
287;  (point  de  dé- 
part) B,  228;  (pro- 
rogation) B.  226  s. 
»  errenr,  ratification  5. 
26;  B    289. 

—  greffier,  assistance  B. 

263. 
*-  homologation  i{.272s. 

—  juge-commissaire  (b'ir^ 

dereau,  délivrance^ 
S.  24;  (fonctions) 
S.  22  s.;  B.ÎU  s.; 
(inscription,  radia- 
tion) S.  24  ;  (pro- 
cès-verbal)  S.  23; 
(refus)  B.  261  ; 
(rôle)  5.  26. 

—  omission,    nullité    de 

l'ordre  B.  284  s. 

—  opposition  S.  Tf. 

—  procès-verbal,  rédac- 

tion, formes  B. 
264  s. 

—  réunion      ultérieure, 

consentement,  ré- 
tractation B.  234  s. 

—  voies  de   recours    S. 

25  s.;  B.  277  s.; 
(action  en  nullité 
on  rescision)  S. 
26;  (créancier  cfai- 
rographaire)  B. 
284;  (hyjpotnèqne, 
femme  dotale,  ra- 
diation} 5.  25  ; 
(incapable)  B.  289; 
(qualité)  B.  278  s. 
Règlement  définitif 
5. 148  «.;>?.  1018s. 

—  adjudicataire     (coHo- 

cation, action  en 
répétition)/?.  1195 
s.;  (erreur,  somme 
à  distribuer)  B. 
1110;  (payement, 
forclusion)  S.  175. 
--  bordereau  (intérêts) 
B,    1039;    (repro- 


*    duclion)  S.    171; 
B.    1175. 

—  caractères  S.  159  ; 
B.   1112   s.;  1123. 

~  chose  jugée  5.  159  ; 
B,  1112  s,;  (éten- 
due) S.  163. 

—  coUocation  provisoire, 
défaut  B.  1033. 

—  contestation  B,  1034. 

—  créancier  hypothé- 
caire, intérêts  B. 
1040  s. 

—  créaiicier  omie,  ac- 
tion en  rapport  S. 
173;  B.  1198. 

—  décisions  diverses,  ca- 
ractère B.  1113  s, 

—  distribution  par  con- 
tribution,      chose 

jugée  B,  1127. 

—  erreur,  nouvelle  oppo- 

sition B.  1092. 

—  intérêts,  arrérages  .A. 

1035  s. 

—  nullité,  créanciers  col* 

loques,  mise  en 
cause  B.  1076. 

—  ordre  antérieur,  chose 

jugée  S.  162. 

—  ordres  diflërents,  pro- 

duction, acquiesce- 
ment/}. 1128. 

—  radiation       hypothé- 

caire, créi&ncier 
non  colloque  B. 
439. 

—  second    ordre,    folle 

enchère  5.  162. 

—  tierce  opposition     B. 

881. 

—  voie      de     recours, 

délai   B.    1052   s. 
Règlement       provi- 
soire S.  79  s.;  B. 
619  s. 

—  avoué,    cessation    de 

fonctions  5.  82;  B. 
653. 

—  collocation(déchéanre) 

S.  99  ;  (pouvoir  du 
juge)  B.  635. 

—  contredit  B,  651  ;  (con- 

testation hypothé- 
caire) B.  696;  (dé- 
faut, chose  jugée) 
B.  712. 

—  créance  (à  terme)  5. 

80  ;  B.  633  ;  (con- 
ditionnelle) S.  80  ; 
B.  638;  (éven- 
tuelle ou  indéter- 
minée) B.  633. 

—  délai,   déchéance    B. 

619  s. 

—  dénonciation  S,   82  ; 

B.  638  s.;  (acquies- 
cement) B.  652  ; 
(acte  d'avoué  à 
avoué)  B.  642  ; 
(acte  d*hmssier, 
nullité)  B.  648  ; 
(copies  multiples) 
B,  649  ;  (créancier 
chirographaire)  B. 
640  s.;  (créancier 
ins'-rit)  B.  639; 
(délai)  B.  638,  656 
s.;  (interdit,  tu- 
teur) B,  6U;  (par- 
ties, changement 
d'état)  B.  654  ; 
sommation)  A.655. 

—  enregistrement  JÏ.637. 
~  erreur  matérielle,  ré- 
formation B.  711. 

—  état  des  inscriptions, 

frais  de  délivrance 
B.  624. 

—  frais  de  transcription 

B.  624. 

->  hypothèque     légale 

(femme  mariée)  5. 

80;  B.  633;  (frais 

de  purge) /2.626  s. 

—  jour  férié  B,  636. 

—  juge-commissaire,  ap- 

préciation des  ti- 
tres 5.  81;  /}.635. 

—  pluralité   de  coUoca- 

tion, actes  séparés 
B.  623. 

—  production   sans   ré- 

serve, effets  B.  660. 


•^  stgaifiettion  B,  636. 

—  V.  Production. 
Rentes 

—  collooation  S.  170. 
Renvoi  à  l'andienoe 

S.  108  s.;  A.766  s 

—  acte  d'avoué,  fixation 

d'audience  B.  782 
s. 

—  avoué  (acquiescement) 

B.  772;  (commis, 
avenir)  S.  110;  B. 
782;(dernier  créan- 
cier coUoqaé)  5. 
109;  B.  773;  (dési- 
gnation) B.  785  ; 
(mandat) .fî. 774  s.; 
(poursuivant,  mise 
en  cause)  /2.776  s. 

—  coUocation,    nouveau 

créancier   S.  100. 

—  contestations  B.  766. 

—  contredit     (demandes 

étrangères)  B.7%9\ 
(rejet,  annulation) 
S.  110. 

—  créancier     (convoca- 

tion individueUe) 
B.  788  (titres  dis- 
tincts, production 
nouveUe)  B.  790  s. 

—  créancier    appelé  /?. 

770  s. 

—  créancier     chirogra- 

phaire, mise  en 
can.^  B.  778  s. 

—  créancier  forclos  (in- 

tervention) B.  793 
s.  (intervention,  si- 
ÇniRcation)/!.  796. 

—  débiteur    saisi,    mise 

en  cause  B.  779  s. 

—  demande      incidente, 

compétence.      S. 
108. 

—  incidents  divers,  com- 

Sétence  S,  115;/?. 
23. 

—  ministère  public,  au- 

dition B.  808  s. 

—  ordonnance  (enregis- 

trement)   B.    769. 
(juge-commissaire) 
B,  767  s. 
-*  plaidoirie!)  B.  810  s. 

—  poursuite,  simple  acte 

B.  786  s. 

—  production ,       pièces 

nouvelles,  délai/?. 
797  s. 

—  remise  de  cause,  fixa- 

tion B.  799. 

—  reprise       d'instance, 

Srorédure   en  état 
l  801. 

—  serment,    délation  /?. 

818. 


Saisie 

—  procès-verbal,  ouver- 

ture,     réquisition 
/?.  104. 
Baisie-exèoution 

—  adjudicataire,     paye- 

ment /?.  1182, 
Saisie  immobilière 

—  ac^udicalaire,       folle 

enchère  /?.    1189. 

—  clôture,    loyer,     dis- 

tribution des  prix 
B.  231, 

—  conversion,       purge 

préalable  B.  132. 

—  créancier,   Ixffdereau 

impayé   /?.    1187. 

—  hypothèque       légale, 

purge  i?.  120  s. 

—  incidents  ,       compé- 

tence S.  31  ;  /?. 
294,  322. 

—  trii>unaux    différents, 

ordre     judiciaire, 
compétence  A.  302. 
Sons-ordre  S.  190  s.; 
/?.  1306  s, 

—  caractère  S.   100;  /?. 

1306  s. 

—  clètnre,     distribution 

/?.  1324. 

—  eoUocation      (cession 

de  créance)  B. 
1322;  (coUocation 
provisoire,    règle- 


ditions)    S.    190; 
(contestation,    ap- 
pel)      A     1347  ; 
contredit,      twgifl»' 
ment     provisoirs)^ 
5.     199;    (créan- 
cier     admis)     B. 
1317  ;     (oéaBder 
chirographatre)  5. 
196  ;    B.   1306  s.; 
(créancier     Airo- 
grapbaire,  forrln- 
sion)  5.  193  ;  (dé- 
lai)   S,    193  ;   B. 
1319    s.  ;    (femme 
mariée,h7petliH|ae 
légale)   S.   193  s.-. 
/?.    1311  ;   (foraei 
B.  1317  s.:(iBdis- 
pénibilité)    it. 
1334  ;       (iatôte) 
B.  1330;  (■sontast 
distribution)       il, 
1307  s.;  (novatios) 
iS.191;(oppe8itieB, 
édiàanoe) /t.iaiS; 
transport  -  eesaios) 
B.  1336. 

—  compétence,     dernier 

ressort  B.  134S. 
~  créancier  (contredit| 
B.  1823;  (forclu- 
sion) B.  1396  ; 
(inscription)  B. 
1310. 

—  créancisr      cMrogxs- 

pbaire  (appel,  re- 
cevabUité)  /?.IS45 
e*  ;  (juge-commis- 
saire, rèpartitiaii^ 
/?.  1331  s. 

—  créancier       hypotiié- 

caire  (InscnptieB) 
B.  1314  s.;  (sobro- 
gation)  ^.  196;  B. 
1337. 

—  créanciers   opposants, 

dietribotiea       B. 
1333. 
•^  enregistremeBt       B 
1350. 

—  folle  enchère,    adlo- 

cation  S.  196  s. 

—  intervention,  appel  5. 

192;  (créancier  col- 
loque) S,  198  s.; 
/?.  1347  s. 

—  jugement  par  défaut, 

eppel  A.  1848. 

—  procédure    /f.    1343; 

(frais)  B.  1349. 

—  procès-verbal,  dire  il. 

1321. 

—  règlement      amiable, 

tenUtive  B,  1329. 

—  règlement  prorisoitr, 

appel/?.  1326. 

—  saisi/?.  1344. 

—  sons-eoUocation.  ap- 

pel, exception  de 
chose  jugées.  109. 

—  sous-ordre     (eoUoca- 

tion) /?.  1311. 
Subrogation 

—  créancier,  ordre  judi- 

ciaire, eompéience 
/?.  301 . 

—  V.  Poursuite-subroga- 

tion. 
Suocesslom     bènèfl- 
olBire 

—  vente  judiciaire,  dis- 

tri  buti<m  du   prix 
B   131. 
Snrenohère 

—  droit  de  commiciien, 

coUocation  S.  165. 


Transoriptian 

—  adjudication,      j^ge- 

roeot,  délai  i).  83s. 

—  défaut,    foUe  endtfie 

/?.  93  s. 

—  procès-verbal,    ouver- 

ture,    réquisition 
/?.  98. 


Usnlniit 

—  déehéanoe,    roivoi  à 
Tandience  S.  108. 
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V«Bd6iir 

—  procù-rerbftlf  ouTer- 

turo,      réquisition 

R.  t«5  8. 
Vente 
-—  biens     de     mineors, 

purée  préalable  B. 

t20. 

—  immeubles,  ourerture 

Ï prématurée,  annu- 
ation  B.  t39. 


—  ouTertnre,  parffe  préa- 

lable B,  136  s. 
Vente  Immobilière 

—  bieas  de  mioeur«  com- 

pétence /}.S97. 
->  enchères,        affiches, 
purge  préalable  B. 
130. 

—  prodaelion  (résolution) 

^.4948.;  (revente, 
résohition)  A.  493. 


—  tribunaux     différents, 

ordre      judiciairef 
compétence  B.  303 
s.,  308  s. 
Ventilation  S.  05   t.; 
B.  534  s. 

—  caractères     B.      534 

s. 

—  contestation    (intéréi) 

B.    545  s.;  (mode) 
B.  542  s. 


créancier,  coUocation 

Jl.  00. 
délai,    forclusion    B. 

547. 
demande    (contredit) 

S.  67  ;  B.   636  s.  ; 

(créancier     bvpo- 

thécaire)  B.  549; 

(recevabilité)     B. 

548. 
expert      (désignation, 


nomination)  B.  55i 
s.,  559;  (rapport) 
B.  555  s.  ;  (récu- 
sation) B»  553  9.  ; 
(serment)  B,  555. 

juge-commissaire  5. 
65;  (ordonnance) 
il.  050. 

jugement  B.  557  s. 

notification  B.  538 
s. 


patrimoinM  diatincts 
B.  630. 

renvoi  à  Taudience  B. 
500  8. 

surenrhère  (délai)  '  B, 
539  ;  (expertise, 
délai)  B,  543 
s. 

usufruit,  nue  proprié- 
té, vente  sioûilta- 
née  77.  685. 


Table  des  articles  da  code  civil,  du  code  de  commerce  et  du  décret  du  16  avr*  1807* 


Gode  olyil. 


Art  SI.  S.  14. 
—52.  5.  14. 

—  125.  A.  257,465. 
—120.  B,  405. 

— 215.  i).  248,402. 
—117.  B.  249. 
—218.  B,  462. 
—450.  B.  240, 458. 
—404.  B.  458. 
—467.  B.  240. 
—482.  B.  245,  300, 

459. 
—499.  B.  460. 
—509.  B,  242. 
—513.  B.  244,  400. 
—583.  B,  531 . 
—587.  B.  258. 
—598./?.  531. 
—802.  B.  258. 
—085.  5.  31  ;  7} 

532. 
—1153.  B.  470. 
—1160.  5.  10,  68, 

83.  190,194,190; 

/i.  99,  005  s  , 

919,  1184,  1300. 
—1107.  B.  613  s. 
—1188.  B.  1312. 
—1220.  B.  1224. 
—1239.  S.  iltiB. 

1194. 
— 1Î40.  5.  172;  7J. 

1194. 

—  ti48.  .9.  178;  72. 
018,  1225. 

—1251.  S.iliiB. 

1198. 
—1257.  5.  69,  70; 

B.  574  8.,  oia. 
—1200  A.  018. 
-1261.  B.  015. 
— Ji02.  B,  010. 
—1273.  72.  1381. 
—1275.  B.    1199, 

1381. 
—1277.  B.    1199. 
—1304.72.240,277, 

727  ». 
-1322.  5.  178. 
—1338.  S.  88. 
—1382.5.  21;  72. 
C  220,  450. 
—1428.72.245,401. 


-1U9. 72.248.249, 

255,  403, 1225. 
-1531.  72.  247, 

251. 
-1549.  B.     250, 

461. 
-1551.  72.  251, 

252. 
-1556.  72.   248. 

463,  1223. 
-1566.  72.  252. 
-1567.  72.  252. 
-1576.  72.  255, 

463,  1223. 
-1640.  S.  50. 
-1652.  72.  562  s. 
-1653.  72.  1200  s. 
-1985.  72.  197. 
-2105.  72.  639, 

032. 
-2108.  72.  801, 

371 

-21:11.  72.  240. 
-2135.  72.  240. 
-2148.  72.  344, 

354. 

-2151.72.  1330. 
.2152.  72.  365, 

380  s. 
-2155.  72.  173, 

025. 
-2160.  72.  373, 

381. 

>2157.  72.  1220. 
-2158.  72.   09, 

1220. 

-2177.72.  124. 
-2109.  72.  1184, 

1188. 
-2181.  72.  124, 

135. 
-2183.  S.   02;  72. 

138  s.,  505. 
-2185.  72.  133  s. 
-2180.  72.  517, 

562. 

-2192.  72.  534  s. 
-2194.  72.  809, 

1115. 

-2195.  S.  47. 
-2198.  S.   28;  72. 

272,  182. 
-2206.  72.  737. 
-2247.  72.  44. 
-2277.72.512,528. 
-2279.  72.  264. 


Ck>de  de  prooè- 
dore  civile. 

Art.  59.  77.  291  s., 

1302. 
—63.  77.  63C. 
—08.  S.     34;  77. 

370,  1282. 
—09.  72.  354. 
—72.  72.  991,  1285. 
—73.  72.  157. 
>111.  77.  812. 
—130.  72.  1143  s. 
—185.  72.  814. 
—168.  72.  208. 
—171.  72.  302. 
—173.  S.   93,  131. 
—189.  72.  099. 
-202.  72.  552. 
-214.72.  277. 
-263.  72.  210. 
—302.  77.  550. 
—305.  72.  552. 
—307.  77.  553. 
—309.  72.  554. 
-311.72.  554. 
—323.  S.  65. 
—337  5.  108. 
—338.  S.  108. 
—339.  S.   100  ;  77. 

929. 
-342.  72.  754  s., 

801. 
-343.  S.   112;  72. 

730. 
—344.  S.   82;  77 

736. 
—346.  77.  883. 
-397.  72.  40. 
—402.  72.  700  s. 
—404.  72.47. 
—443.  S.   187  s.; 

72.  715,  885,  974, 

1293. 
—444.5.121,  127; 

72.  885. 
—447.  5.121,127; 

72.  883  s.,  906. 
—449.  72.  907. 
—455.  72.  1297. 
—450.  5.  189  ;  72. 

932. 
—457!  77.  1031. 
—404.  5.  142. 
—400.  5.  129;  77. 

921  s. 


—472.  72.  1017. 
—474.  5.  160;  77. 

1094  8. 
—480.  77.  277. 
—543.  72.  1005. 
-548.  72.  1I3S, 

1299. 
—673.  5.  15. 
—050.  72.  1328. 
-059.  77.  383. 
—660.  77.  442  s., 

482. 
-007.  77.  960  8., 

955. 
—009.  77.  932,  950 

s.,  966. 
—081.  77.  530. 
—682.  72.  530. 
—085.  72. 523,  530. 
-092.  5.  40;  77. 

117  s.,  120  s., 

869. 
-693.  72.  757  s. 
—096.  72.  120  8. 
-708.72  88,  127. 
— 712  (ancivnj.  5. 

159  ;  72.  133. 
—716.   72.  60, 

83. 
-717.5.  40  s.;  72 

73,  120  s.,  227, 

288,  337,  427  s., 

427  s.,  490  s., 

1101,  1257  s. 
—730.  72.  89. 
—731.  77.  909. 
-733.77.  1185. 
-749  (ancien)  77. 

51,  66  s.,  63,  8i, 

225. 
—749  (nouveau).  5. 
12;  72.  24  8., 

37  s.,  225. 
—750  (ancien).  B, 

24,  104. 
— 750 (nouveau)  5. 

9  s.,  54,  74;  72. 

33,  36  s.,  98  s., 

112  s.,  117,  371, 

582. 
—751  (ancien).  72. 

24. 
—761  (non  veau). 5. 

18  s.,  23  s.,  27, 

47,  185;  72.  62, 

149s.,  164  s.,163 


s.,  169  8.,  176  s., 
202  s.,  264  s., 
282,  337,  589, 
1329. 

-752  (ancien).  77. 
117. 

-762  (nouveau). 
5.  22,  47.  181, 
189;  B.  224  s., 
276,  326  s.,  552. 

-753  (ancien).  77. 
801  s. 

-753  Cnouveaa). 
5.  33,*  39,  41  s., 
46.  51,  89,  91, 
90,  175,  179, 
181  ;  72.  336,  342 
s.,  364  s.,  390  s., 
659,  955,  1109. 

-754.  5.  40,  49, 
51,S4s.,  58,  61, 
89,  91,  96,  175. 
181  ;  72.  41,  288, 
369,  400  s..  410, 
477  s.,  502,  008, 
679. 

-755  (ancien).  B. 
675  s. 

-755  (nouveau). 
5.  33, 45  s.,  49. 
61,  68  s.,  86,  89, 
90, 98,100  s.,104, 
157,  175,  179. 
196;  72.  41, 
303  s.,  409.  442, 
445  s.,  477  s., 
008,  619,  038  s., 
655  s.,  080  s., 
1021. 

-766.  5.  50,  85, 
89,  92.  96  s  .  99, 
101  s..  105,  142. 
150,193;  77.410, 
440,  003  t.,  702 
s..  1022. 

-757  (ancien).  B. 
421,794  s.,  1021. 

-757  (nouveau) . 
5.  00  s.  ;  77.  410, 
6358..5608.,739. 

-758.  5. 12  s.,  40, 
91  s.,  108,  110. 
142,  152,  179; 
77.  46,  230,  694 
s.,  768 1.,  784  s., 
1025  s. 


-759  (ancien).  B. 
1136. 

-759  (nouveau) . 
5.  49,  91,  149  ; 
77.  438,  458, 
520,  624  s.,  1018 
s.,  1130  s.,  1142 
s..  1228,  1378. 

-760  (ancien).  77. 
774,  1143. 

-700  (nouveau) . 
5.107,109;  77.771 
s.,  910  s.,  1091. 

-701  (ancien).  B. 
782. 

-701  (nouveau). 
5.  12,  94,  111 
a.,  179;  77.  47, 
483,  699,  786  s., 
1080,  1282  s. 

-702.  5.  12,  114, 
lie,  118,  121, 
124  s.,  181,  134 
s.,  140  s.,  148, 
186  188  s.  ;  77. 
41,  804  s..  820 
s.,  855  s.,  877, 
888  s.,  899  s., 
932  s.,  950  s., 
974,979  s.,i081  s. 

-703  (ancien).  77. 
08,888s.,  899  s., 
955, 979s.,  1294  s. 

-703  (nouveau) . 
5.  138;  72.921, 
962  s.,  1091, 
1294  s. 

-704  (ancien).  77. 
902  b. 

-764  (nouveau) . 
5.  143  s.,  146, 
148, 180;  77. 932, 
1003,  1005  8., 
1007  s.,  1088  s., 
1294  a. 

-705  (ancien).  72. 
955. 

•705  (eottvean). 
77.  233,  1017, 
1030  s.,  1381  s. 

-700  (ancien).  77> 
1143. 

-700  (nouveau}. 
5.  94,  100s.;  A. 
233,  483,  700, 
1148  s.,  1349. 


—  767  (ancien).  72. 
1030. 

—707  (nouveau). 
5.  12  s.,  42,  126, 
149,  151  s..  159 
s.,189,204;72.2O9. 
1028,  1043,  1050 
s.,  1078  s.,  1373. 

—708  (ancien).  72. 
1161. 

- -708  (nouveau  ).72. 
233, 1043, 1157  s. 

— 709  (ancien).  .A. 
1143. 

—769  (nouveau). 
5.  179;  77.  468, 
1028,  1138  s., 
1377. 

—770  (ancien).  B» 
1157  8. 

—770  (QOuveau).A. 
267,590,1130  8., 
1175  s.,  1207  s., 
1372  s.,  1379. 

—771.72.120,458, 
1219  s.,  1229  ». 

—772  (ancien).  B. 
1229  s. 

—772  (nouveau). 
5.  8,  14,  47. 187; 
77.  54,  05,  73, 
124s.,  130  s.,  141 
a.,  337,  371,  427 
s.,  1161,  1261  s. 

'773  (ancien).  72. 
1229  s. 

—773  (nouveau). 
5.  180,  183,  180 
s.|;  77.40,  54, 
128,  589,  742, 
1261,  1278  8. 

—774  (ancien).  B. 
1229  8. 

—774  (nouTeau). 
5.  187;  77.  109, 
390  ».,  434  s., 
671.  6248.,  1107, 

— 775  (ancien).  B. 
125  s,  141  s., 
125  s. 

—776  (nouveao)' 
5.  189,  193;  7). 
1037  s. 

—770.  5.  179;  72. 
067  s.,  857  »., 
1238  ». 


—777  (anciett).  72. 

020  s. 
—777   (nouveau). 

5. 42,  09  s.,  77, 

178;  77.602  s.,575 

s. 
—778  (ancien).  72. 

1307  B. 
— 778(nouveau).77. 

597,  001  a. 
—779  (ancien).  77. 

1233,  12»5. 
—779  (uonveau). 

5.  200,  206;  B, 

1186  s.,  1383  ». 
—781.  72.  636.   - 
—808.  77.  036. 
-809.  5.  12;  77. 

209. 
—828.  72.  030. 
—838.  5.  47;  72. 

427  s. 
-932.  72.  196. 
—1030.  5.  33,  43, 

114,   180;  72. 

284,  327. 
—1083.  5.  18,  U  ; 

77.  309,  411  s., 

679.  077  a.,  897 

s.,  991,  1285. 
—1037  77.  036. 
—1038.  77.  645. 
—1040.  77.  202  ». 

Code  de  00m- 
merœ. 

Art.  132.  72.  224. 
—440.  S.   158. 
-490.  77. 442,  031. 
—554.  77.  1311. 
—572  5.  15. 
—573.  5.  15,  77. 

133  8. 
—035.  77.  291. 

Dèor.   16  fèrr. 
Id07  (TarlQ. 

Art.    07.   77.   881, 

1002. 
-71.  77.  1000  s. 
—130.  72.  100». 
—132.  72.  348. 
—133.77.  496. 
—134.77.638,1040. 
—135.  72.  080  s. 
-130.  72.  689. 


Table  chronoloc^iqoe  des  Lois,  Arrêts^  etc. 


1816 

3  avr.  Golmar.  50 

1836 

14  an*.  Req.  177  c. 

4  aoAt  Décis.  min. 
fin.  177  c. 

24  août  Cire,  min. 
fin.  177  c. 

1838 

25  mai.  Loi.  117c. 

1843 

14  aoOt.Déds.min. 
fin.  177  c. 

1844 

27  nov.  Civ.  128  c. 
1848 

29  nov.    Trib.   de 
Vonslers.  177  e. 


1860 

19  févr.   Bordeaux 
40  c. 

1852 

27  avr.     Gît.    109 

4  mai.  Riom.70c. 

1858 

7  mai.  Paria.  109 
c. 

1855 

10  févr.     Orléans. 

103  c. 
24  mars. Paris.  105 

c. 

1857 

16  jttUI.  Berdetnx. 
96  0. 


1858 

21  mal.  Loi.  1  c, 
5  e.,  9  c,  12  c., 
41  c,  44  c,  40 
c,  49  c,  76  c, 
97  c. ,  112  c, 
110  c,  133  c, 
151  c,  150  c, 
100  c,  166  c, 
177  c,  190  c. 

1859 

81  janv.Girc.  proc. 
gén.  cour  Ca«i. 
20  c. 
2  mai.  Cire.  min. 
89  c,  140  c. 

20  déc.  Req.  165  e. 

1860 

25  janT.  Caen.46  c. 

21  févr.  Bourres. 
45,140. 


13 

l* 

9 

30 


10 


21 
21 

8 


14 
25 


mars.  Aiz.  20  c. 

mal.  Civ.  96  c. 

mai.  Nimes.  22 

c. 

août.  Paris.181. 

1861 

févr.  Trib.  civ. 
Seine.  20  c. 

1862 

juin.  Loi.  144  c. 

140  c. 

août.  Parts.  1)8. 

août.   Req.  121 

c. 

noT.  Aix.  24  c. 

1863 

mars.  Rouen.  70 

e. 

mai.  Caen.  24  c. 

1864 

JanT.  Req.  123 
c. 


8  août.  Dijon.  131 
c. 

1865 

2  févr.  Caen.  185 
c. 

30  mars.         Trib. 
Pont-rBvèque. 
21  c. 
6  avr.  Mets.  45  r. 

3  juin.  Caen.  58. 
5  juin.  Grenoble. 

92,  106. 

9  juin.  Lyon.  48, 
166. 

5  juill.    Dijon.  8. 
11  ]uiU.  Civ.  24  c. 

1866 

11  janT.  Nancy  9. 
18  avr.  Bordeaui. 

140  e. 
9  mai.  Bordeaux. 
100. 

12  mai.  Pau.   89. 


25  mai.  Riom.  82 
c.,112c.,  142  c. 

29  mai.  Grenoble. 

187  c. 
5  juin  Douai.!  10. 
12  ^nin.  Caen.  00. 
15  juin.Chambérj. 

138c. 
15  juin  Décis.roin. 

fin.  177  c. 
19  juin.Aix.6,112, 

151. 
22  juin.  Toulouse. 

100. 
0  juill  Civ.  188  c. 

26  juill.  Alger  160. 
0  aoÛl.Caen.llc, 

183  c. 

1867 

7  ianr.  Pau.  157. 

12  févr.   Req.    10. 

13  févr.Chambéry. 
151c. 


2  juill. 

11  luill.l 

12  juiU. 


20  mars.  Bordeaux 
120  c. 

20  mars. Grenoble. 
27  c,  188  c. 

21  mars.        Caen. 
162  c. 

3  juin.  Civ.  58c., 

104  c. 

2  juill.  Req. 71  c. 

Meti.l07c. 

A^n.  188 

c. 

23  août.  Grenoble. 

66  c, 111. 191  c. 

14  déc.Gaen.l50c. 

1868 

18  janv. Rouen.  142 
c. 

23  janv.  Metz.  177  c. 

13  mars.  Paris.  39 
c.  41  c. 

21  avr.     Qv.    109 

c. 
28  Juin.  Montpel- 
lier. 185  c. 


17  juill. Aroien8.20 
c. 

22  juill.  Civ.  OSc, 

145    c. 
6  août.  Paris.  48. 

1869 

0  janv.  Lyon.  131, 

140  c. 
!•'  févr.  Pari».  131 

c. 
24  févr.    Bourges. 

121  e. 
2  arr.  Paris.  35  c. 
10  avr.   Grenoble. 
21  c. 

26  avr.  Cir.  57  e. 

27  avr.    Cit.    159 
c. 

18  mai.  Caen.  134 
c,  135  c.,  130c. 

24  mai.  Req.  135  c. 
8  juill.  Aix.  134c., 

130  c. 
20  JuilL  Civ.  60  c., 

193  c,   195  c 
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13  iiiUl.  Montpel- 
lier. 1 8c.,  19  e 

IS  août.  Douai.  26 
c. 

27  août.  Lyon.  Âfi 
6  noT.  Nîmes,  46 

«.,  50  c.,  85    c. 

1870 

6  févr.Civ.  12»c., 
137  c,  195  c. 

9  man.Req.  97  c. 

9  man.  G|v.  99  c. 

9  mars.  Al^er.  26 

c. 

23  roan.  Agen.  58 

c. 
30  mars.  Gît.  84  e. 
11  avr.    Besançon. 
59  c. 

7  aiai.Alger.92c. 
21  jain.   Limoges. 

49. 

28  Juin. Agen. 75  c. 
15  jQill.  L]ron.  33. 

42.  46  c. 
18  juin.  Req.46  c, 
174  c. 

29  août  Civ.  54  c, 
55  c,  78  c,  191 
c. 

1871 

28  janT.  Aix.34e., 

37  c,  44  c. 
15  mai.  Bordaaaz. 

135  c. 
3  Juin.        Alger. 

154  c. 
3  juin.  Limoges. 
59  c. 

3  juin.  Tooloase. 
176  c. 

7  juill.Pari8.106r*. 
28  jaill.Chainl)éry. 
101  c. 

4  août.  Aiz.184  c. 
!•'  déc.Trib.Loa- 

taaos.  21  e. 
15  déc.  Tooloase. 
173  c. 


20  déc.  A'tx.  92  c. 

1872 

17  férr.    Bourges. 
57. 

25  mars.  Bourges. 
197  c. 

4  mai.  Caen.  125 

c. 
13  mai.Req.  50  c., 
167  c,  192   c. 

21  mai.  Douai.  100. 
27  mai.Req.30c., 

92  c. 
27  mai.    Montpel- 
lier. 51  €. 

26  juin.  Req.  46  c. 
10  août  Gluimbé- 

ry.  160  c. 
13  août.  Bordeaux. 
83  c. 

6  nov.  Douai.  49. 
12  noT.    Req.    21 

c,  23  c. 
19  nov.  Req.  102 

c,  157  c. 
19  nor.  Cir.  80  c. 
21  DOT.  Douai.  100. 

25  Dov.  Pau.  117  c. 
19  déc.  Paris.  95  c. 
21  déc.  Nancy.  1" 

c.  31  c,  96  c, 
115  c,  124  c, 
193  c. 

1873 

10  jatT.  Nîmes  22 
10  févr.  Paris.  137 
105  c. 

26  févr.    CIy.    120 
c,  131  c. 

7  mai.  Civ.  174  c. 
10  juin.       Nimes. 

151  c. 
23  juill.  Req.   125 
c,  134  c,    136 
c. 
l"  août.       Bor- 
denux.    90    c, 
109  c. 
4  août.  Ciy.  87c. 
26  nov.  GiT.117c. 


1874 

8  Janv.    Lyon  92. 

20  térr.  Bordeaux. 
192  e. 

31  mars.Req.142c. 

21  mai.  Aix.  53  c. 
23  mai.       Nancy. 

186  c,  187   c, 
188  c. 

27  mai.  Bordeaux. 
42  e. ,  152. 

9  juin.     Orléans. 
157. 

7  juiH.PanB.92  c. 
21  jaiU.     Aix.    53 

r. 

28  juin.  CiT.  64  c. 
12  août.    Poitiers. 

26  c. 

25  nov.  Req.  69  c, 
183  c. 

26  nov.  Dijon.  136 
c. 

8  déc.  Paris.  26  c. 

18  déc.  Toulouse. 
7. 

1875 

26  jaoT.  Civ.    165 
c. 

6  avr.  Civ.  149  c. 
12  mai.  Civ.  151  c. 

14  juin.  Civ.  90  c., 
91  r. 

21  jiiill.  Trib.  eiv. 
Bagnèrts.  151. 

27  juill.   Pau.  188 
c. 

5  août.  Req.  95  c. 

19  août.     Angers. 
13  e. 

29  nor.  Pau.  139  c. 

30  dôc.   Toulouse. 
47  c. 

1878 

12  janT.    Bourges. 
155  c,  162  c. 
199  c. 

15  janv. 
181  c. 


Douai, 


17  janT.Req.196  c. 
15  mars.  Req.  16  c. 
31  mai.  Req.  53  c. 
23  déc.  Douai.  40 
c.  ,41e.,  89  c. 

1877 

11  avr.Nimes.89c. 
6  juin.  Trib.d'Al- 

bi.  43  c. 
9  juill.  Req.  122c. 
14  Juill.  Trib.  Sei- 
ne. 52  c . 

8  août.    Civ.  134 
c. 

29  nov.  Toulouse. 
33,  56. 

1878 

23  janv.  Gv.    194 

c.  108  c. 
23  jaav.  Limoges. 

172  c. 

26  févr.  Civ.  94  c, 
167  c. 

6  mars  Req.  37  c. 

27  mars     Ang«rs. 
28  c. 

9  avr.  Cir.  26  c, 
62  c. 

28  mai.  Grenoble. 
150.  c. 

22  juill.  Civ.  199. 

7  août.  Req.l  60  c 
161  e 

28  août.  Civ.  100  c. 
11  nov.  Req.  58  c., 

111  c,  142  c. 
7  déc.     Bourges. 

161. 

1870 

28  févr.   Limoges. 

90,105  c  ,106  c. 
19  mars.  Civ.   147 

c. 
19  mars. Bordeaux. 

127. 
5  mai.  Pau.  188  c. 
10  iuin.  Req.  06  c. 
5  juill.  Cbambé- 

rj.  10  c. 


25  nor.  Pau.  117  c. 

1880 

2  janr.     Rennes. 
125,       147    c, 
187    c. 
14  janr.  Grenoble. 

194  c. 
16  févr. Alger.  141. 
4  mars.  Bourges. 
76  c. 

7  avr.  Cir.  It7e. 
28  déc    Montpel* 

lier.  93  c. 

1881 

22  févr.  Req.  86  c. 
21  mars.  Req.  73. 

c,  76  c,  114  c  , 
143  c. 

2  mai.Req.  158c. 
11  mal.  Grenoble. 

106  e. 
24  nov.  Grenoble. 
103  c,    105  c. 

1883 

20  ianr.  Paris.  31. 

23  férr.  Riom.  131 
c,  132  c., 138  c, 

1"  mars.  Cir. 
161  c. 

3  noars.  Trib.  c\r. 
Gap.   11,  113. 

6  mars,      Alger. 

180. 
16  mars.Toulottse. 
160  c. 

21  avr.  Lyon.  68. 

8  mai.        Cbam- 
béry.  151,  172. 

11  msi.  Orléans. 
85  c. 

23  roaU  Req.  92  c., 
93  c. 

20  lQiDAgen.l88c. 
27  jnill.  Grenoble. 
117  c. 

24  août.  Trib. 
S  a  i  nt-Amand. 
196  c. 


14  nor.  Civ.  52  c, 
5  déc.  Req.  49  c, 
16  déc.      Poitiers. 
122  c. 

1883 

20  janv.      Nimes. 

201. 
30  janr.    Cir.   59, 

108,  189. 
16  férr.  Trib.  Lou- 

viers.  21. 

4  iuin.  Trib.  Ab> 
beville.  21  c. 

28  juin.  Toulouse. 

114  c. 
7  juill.    Orléans. 

161  e. 
30  août.  Loi.  114c. 
27  déc.    Riom  132 

c. 

1884 

5  janv.  Trib.  cir. 
d'Annecy. 200  c. 

27  févr.  Grîraoble. 
190  c. 

23  juin.  Pau.  141c. 
26  juin.  Trib.  cir. 

Coulommiers. 

10. 

28  juin.  Aix  130. 

29  nor.  Trib.  civ. 
Villaneuve-sur- 
Lot.  165  c. 

3  déc.   Pau.    128 

c. 
16  déc.   Cir.    121 

e.,  122  e.,  144 

c. 
23  déc.  Req.  134. 

1885 

29  janr.  Douai  42, 

152  c.,  153  c. 
13  avr.      Poitiers. 

114  c. 
21  juill.    Toulouse 

122  c. 
16  nov.  Cir.  30  c, 

66  c,  148  c. 


S6  déc.  Civ.  183 
c. 

1888 

22  juill.  Bordeaux. 
26  c,  116  c, 
126  c. 

3  août.  Cir.  146. 

11  août  Limoges. 
105  c. 

30  nor.  Qr.  108  c. 

1887 

12  janv. Bordeaux. 
105  c. 

16  févr.  Poitiers. 
160  c. 

21  iérr.Pau.27c. 

5  mars.  Orléans. 
169  c. 

17  marf.  Poitiers 
185  c,  186  c, 
188  c. 

6  juin. Req.  100c. 

13  lniU.Lyoo.32c. 

18  juill.  Req.  88  c. 

31  oct.  Ghambéry. 
121. 

23  déc.  Req.  123 
c,  127  c. 

29  déc.  Paris.  48. 

1888 

25  avr.  Cir.  151 
c. 

3  mai.  Pau.  92 c, 
142  e. 

4  août.  Riom,  67 
c,  101  c,  160 
c,  166  c,  184 
c. 

31  oct.    Gv.    179 

c. 
13  nor.  Urenoble. 

138. 
15  nor.  DouaL  92. 

3  déc.  Toulouse 
160  c. 

4  déc.  Req.  31  c. 
11  décGhambéry. 

47. 


17  déc  Pan.  110, 
117. 


26  janr.  Cir.  98  c, 

102  c. 
11  févr.    Ckambf. 

ry.  175  c. 
19  fevr.    LoL    165 

c. 

3  avr.  Gr.  104e. 
14  maL  Req.  85  c 
21  maL   Rtq.    48, 

61. 

4  juin.  Cir.  15  c. 
11  jua.DiMm.lBf. 
19  juin.    Poifien. 

98. 
18  déc.  Agea.  161 
r.,  161  c 


6  Cèvr.  Lfoa.   92 

c.  189  c. 
8  férr.  Cîv.  197  c. 
26  marB.Civ.72c, 

73  r.,  74  c 
14  arr.Riom.51c, 

160  c 
30  arr.  Cir.  69  c. 

91  c 
11  juin.  Pau  104c 
20  nor.  Trib.  dw. 

Bayeux.  177. 

1891 


14  janr. 

171  c 
20  janr.  Tonkmac 

196  e. 
3  févr.       Naoey. 

101  c,  117  c, 

129  c 
3  déc       Nancy. 

116  c 


8  mSHTS. 
bU.  96  c,  101c 


ORDRE  PUBLIC.  —  V.  ee  mot  au  Répertoire.  — 
V.  aussi  supràf  v^»  Acquiescement,  n*  26  ;  Acte  de  Vétat  civile 
n^  110,  H2  et  127;  Action,  n«  69;  Aliéné^  n"  64  et  422; 
Appel  civilf  n«»  19,  22,  87,  175,  201  et  suiv.;  Arbitrage^ 
n**  31,  99,  105  et  124  ;  Banquet  n^  23  ;  Bourse  de  commerce, 
n»  64;  Cassation,  n»»  84  et  suiv.,  94  et  suiv.,  107,  279,  426 
et  suiv.,  435,  450  et  suiv.  ;  Chasse,  n»*  1190  et  suiv.,  1208  et 
suiv,;  1219  et  suiv.  ;  Chose  jugée,  n"  204  et  suiv.,  237  et  suiv.; 
Compétence  civile  des  juges  de  paix,  n*  23;  Compétence  cri- 
minelle, n"  7  et  suiv.,  11  ;  Conciliation,  n"*  78  et  suiv.,  11  ; 
Contrat  de  mariage,  n**  9  et  suiv.,  78,  1227;  Culte  (sépulture) 
n®  630;  Degré  de  juridiction,  n»  180;  Divorce  et  séparation 
de  corps,  n«  156;  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  n®«  43 
et  suiv.  ;  Eocpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  passim; 
FailHte,  passim;  Jugement,  n»  104;  Loi,  n^  278,  288,  385, 
428  et  suiv.,  450;  Louage,  n»  237  ;  Ministère  public,  n«  96; 
Obligations,  n»*  158,  172,  423  et  suiv.;  O/JUce,  n*«  45  et  suiv.; 
Organisation  judiciaire;  Presse-outrage. 

ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES. 

Division. 

-  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n©  1). 

-  Do  la  Légion  d'honneur  (n«  2). 

-  Organisation  et  composition  de  Tordre  (n«  2). 

-  Forme  de  la  décoration  et  manière  de  la  porter  (no  2). 

-  Admission  et  avancement  dans  Tordre  (n«  11). 

-  Traitements,  brevets  et  prérogatives  (n*»  21). 

-  Discipline  de»  membres  de  Tordre  (n^  35). 

-  AdminUtration  de  Tordre(no  61). 

-  De  la  médail'e  militaire  (n»  69). 

-  Des  décorations  supplémentaires  in»  77). 

-  Des  médailles  commémoratives  et  d'honneur  (n<>  81). 

-  Des  Hécoi-ations  universitaires  (nfl  84). 
■  Du  Mérite  agricole  (n»  90). 

-  Des  décorations  étrangères  (n®  96). 

-  Port  illégal  de  décorations  (n®  104). 


Art. 

1. 

Art. 

2. 

§ 

1. 

§2. 

§ 

3. 

§ 

4. 

§ 

5. 

§ 

6. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

5. 

Art. 

6. 

Art. 

7. 

Art. 

8. 

Art. 

9. 

Art.  !«'•  —    Historique  et   législation.  —  Droit   comparé 

{Rép.  n«»*  2  &  175). 

i .  Nous  n'ajouterons  rien  à  l'historique  très  complet, 
donné  au  Répertoire^  des  ordres  français  et  étrangers  tant 
anciens  que  modernes.  Notons  seulement  parmi  les  docu- 
ments législatifs  étrangers  les  nlus  récents  :  1«  une  loi  du 
10  mai  1881  instituant  Tordre  de  la  Couronne  de  Roumanie 
(Annuaire  de  législation  étrangère,  1882,  p.  705);  —  2«  Une 
loi  du  24  déc.  1887  déterminant  le  nombre  de  décorations  î 
décerner  dans  VOrdri  royal  du  Sauveur  de  Grèce  {Ibid.,  iSBi, 

§.  881)  ;  —  3*»  Dans  VEtat  indépendant  du  Congo  :  un  décret 
u  30  déc.  1888  instituant  VOrdre  de  VEtoile  africmne  des- 
tiné à  récompenser  les  services  rendus  à  TEtat  du  Congo  et 
en  général  à  la  cause  de  la  civilisation  africaine  (ibiL  1889, 
p.  875)  ;  un  décret  du  30  janv.  1889  instituant  une  Etoile  de 
services  et  un  décret  du  30  avr.  suivant  relatif  aux  insi^es 
à  décerner  aux  chefs  indigènes  pour  services  rendus  à  1  Etat 
(Ibid,,  1890,  p.  881)  ;  —  4«  Au  Brésil,  \m  décret  du  21  déc. 
1889  créant  des  médailles  de  distinction  pour  rémunérer 
les  services  extraordinaires  rendus  à  Thumanité.par  les  na- 
tionaux ou  les  étrangers,  à  Toccasion  soit  de  naufrages  et 
risques  maritimes,  soit  d'incendies,  épidémies  ou  toute  autre 
calamité  (Ibid,,  1890,  p.  997).  Après  la  chute  de  la  monar- 
chie brésilienne,  un  décret  du  22  mai  1 890  supprima  la 
plupart  des  ordres  honorifiques,  &  Texception  de  ceux  de  la 
Croix  du  Sud  et  d^Aviz  dont  il  modifia  les  insignes.  Un  décret 
du  4  juin  suivant  créa  tant  pour  les  nationaux  que  pour  les 
étrangers,  VOrdre  deColomb  établi  en  l'honneur  de  Christophe 
Colomb  {Ibid,,  1891,  p.  889).  U  y  a  lieu  de  mentionner,  en 
outre,  la  dispositition  de  Tart.  360-8^  du  code  pénal  alle- 
mand du  31  mai  1870,  qui  punit  d'une  amende  de  50  tha- 
1ers 
d' 
de 
emprisonnement  de  30  jours  au  plus  ou.  d'une  amende  de 
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20  dollars  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines,  le  port  illégal  de 
la  rosette  ou  des  insignes  de  Tordre  militaire  Loyal  Légion 
ofthe  United  States  {Ibid.,  1889,  p.  946). 

Tableau  dë  la  législation  concernant  les  ordres  civils  et 

MILITAiaES. 

f  <M3  Inlll.  1848*  —  Décret  qui  accorde  uae  pension  de 
250  fr.  aux  fj^ardes  nationaux  mobiles  décorés  pour  leur  conduite 
pendant  les  lournées  de  Juin  (D.  P.  48.  4.  124). 

^9  »ept^Z9  Bov*  1818.  —  Arrêté  qui  modifie  la  forme  de 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  (0.  P.  48.  4.  191^. 

%e  laiiHtei  Joill.  1849.  —  Arrêté  qui  rèffle  le  budget  de  la 
Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1849  (D.  P.  49.  4. 115). 

4-f  I  déc  1849.  —  Loi  relative  aux  nominations  et  aux 
promotions  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.  49.  4. 176). 

S5  iBAr«-9  avr.  f  8SO.  —  Décret  qui  régie  le  budget  de  la 
Léffion  d'honneur  pour  Texercice  1848  (D.  P.  50.  4.  73). 

9-91  déc*  i8SO.  •—  Décret  sur  les  distributions  honorifiques 
spécialement  attribuées  aux  membres  de  renseignement  (D.  P. 
61.  4.  17). 

94-97  mami  1851.  —  Décret  relatif  à  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  (0.  P.  51.  4.  55). 

94-91  mara  1851.  —  Rapport  au  président  de  la  République 
sur  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.  51.  4.  55). 

99-91  laiiT.  i8S9.  —  Décret  qui  restitue  au  domaine  de 
l'Etat  les  biens  meubles  et  immeubles  gui  sont  l'objet  de  la  do- 
nation faite  le  7  août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe  (art.  9  et 
suiv.,  D.  p.  52.  4.  37). 

i«'-i8  févr.  1859.  —  Décret  portant  :  La  forme  de  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur  est  rétablie  telle  qu'elle  avait  été 
adoptée  par  l'empereur  (D.  P.  52.  4.  49). 

95  |aiiv-i9  mars  f  8S9.  —  Décret  portant  que  l'art.  10 
de  celui  du  22  janv.  1852,  relatif  au  traitement  de  la  Légion 
d'honneur,  est  applicable  à  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
qui  seront  admis  à  la  retraite  à  dater  de  cette  époque  (D.  P. 
52.  4.  64). 

99  févr.-90  mars  i8S9.  —  Décret  relatif  à  la  médaille 
militaire  instituée  par  le  décret  du  22  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  75). 

19-99  mars  48S9.  —  Décret  organique  de  la  Légion 
d'honneur  (D.  P.  52.  4.  77). 

91  mars-9  avr.  f  8S9.  —  Décret  portant  :  Art.  1.  Le  trai- 
tement du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  est  fixé  à 
30  000  fr.  par  an.  Cette  disposition  recevra  son  exécution  à  partir 
du  1«  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  110). 

80  mar8-9  avr.  1859.  —  Décret  quiorganiRe  l'administra- 
tion de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P. 
52.  4.  111). 

94  Bov-S  dée.  1859.  —  Décret  sur  la  discipline  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  de  la  médaille 
militaire  (D.  P.  52.  4.  213). 

9  a4»¥.-98  dée.  48S9.  —  Décret  portant  que  la  valeur  des 
médailles  militaires  sera  imputée  sur  la  première  annuité  à 
payer  aux  titulaires  (D.  P.  52.  4.  217). 

18  JiiiiH9  lulU.  1858.  —  Décret  impérial  relatif  aux  déco- 
rations étrangères  (D.  P.  53.  4.  144). 

43  |v1b-9  InllL  4858.  —  Rapport  à  i'empereor  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  du  13  juin  1853  relatif  aux  décorations 
étrangères  (D.  P.  53.  4.  145). 

45-80  JoUI.  1853.  —  Décret  impérial  portant  que  les  dispo- 
sitions de  celui  du  22  janv.  1852  (art.  10),  et  de  celui  du  25  du 
même  mois  relatives  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  ne 
sont  pas  applicables  aux  officiers  généraux  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui  passeront  dans  le  cadre  de 
réserve  (D.  P.  53.  4.  156). 

49-96  août  4858.  --  Décret  impérial  relatif  au  traitement 
des  officiers  nommes  ou  promus  par  l'empereur  Napoléon  !•', 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  du  27  févr.  au  7  juill.  1815 
(D.  p.  53.  4.  169). 

90  avr.-l  mai  i8S4.  —  Décret  impérial  portant  organisa- 
tion de  l'administration  intérieure  de  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur  (D.  P.  54.  4.  80). 

4 S  aoT.-4«'  déc*  i8o6.  —  Décret  impérial  portant  que 
les  dispositions  de  lart.  5  de  notre  décret  du  16  mars  1852,  sur 
la  Léêion  d'honneur,  continueront  à  recevoir  leur  exécution 
aussi  lonfftemps  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné  (D.  P. 
56.  4*  153). 

44mars48S8-4  Janv.  f8M.  —  Décret  impérial  relatif 
aux  brevets  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.  56.  4.  7). 

96  avr.  f  8S9-ior  mal  4860.  —  Décret  impérial  relaUf  à 
la  médaille  décernée  par  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  aux  mili- 
taires français  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de  Crimée  (D.  P. 
60.  4.  37^. 

fO  |ala  i8Sl-ier  mal  i860.  —  Décret  impérial  relatif: 
10  à  la  médaille  décernée  par  S.  U,  la  reine  d'Angleterre 
aux  militaires  français  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de  la 
Baltique;  2o  k  la  médaille  de  la  Valeur  miUtaire,  accordée  par 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  (D.  P.  60.  4.  38). 


19  août-fer  sept.  4851.  —  Décret  impérial  qui  accorde 
une  médaille  commémorative  à  tous  les  militaires  français  et 
étrangers  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont  combattu  sous 
les  drapnaux  de  la  France  de  1792  à  1815  (D.  P.  57.  4.  174). 

96  féTr.-98  mars  i8S8.  —  Décret  impérial  sur  la  discipline 
des  titulaires  des  médailles  de  8alnte-Hélëne,  de  Crimée  et  de  la 
Baltique  (D.  P.  58.  4.  27). 

ii-99  août  1859.  —  Décret  impérial  qui  crée  une  médaille 
commémorative  de  la  campagne  d'Italie  (D.  P.  59.  4.  76^. 

5-19  Bov.  1859.  —  Décret  impérial  oui  ouvre,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  908  000  tr.  pour  la  dépense  de  la 
médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie  (1>.  P.  59.  4.94). 

6-91  aov.  1859.  —  Décret  impérial  portant  abrogation  de 
celui  du  15  janv.  1859,  qui  rendait  applicable  aux  douaniers  les 
dispositions  des  décrets  des  22  janv.  et  29  févr.  1852,  sur  la 
médaille  militaire  (D.  P.  59.  4.  116). 

94  •et.«8  dée«  1859.  —  Décret  impérial  sur  la  discipline 
des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  la  campagne 
d'Italie  (D.  P.  59.  4.  120). 

8-91  dée.  1859.  —  Décret  impérial  oui  modifie  le  para- 
graphe 2  de  Tare.  5  du  décret  du  24  nov.  1832,  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorés  de  la 
médaille  militaire  (D.  P.  59.  4.  132). 

98  mars-l«'  mal  1860«  —  Décret  impérial  relatif  à  la 
médaille  de  la  Valeur  militaire  accordée  à  des  militaires  français 
par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  à  l'occasion  de  la  campagne  d'Ita- 
lie (D.  p.  60.  4.  37). 

9-14  août  1860.—  Décret  impérial  relatif  aux  traitements  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  (D.  P.  60.  4. 134). 

98  |aBv.-4  févr.  1861.  —  Décret  impérial  qui  crée  une 
médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine  en  1860  (D.  P. 
61.  4.  30). 

95  mars-95  avril  1861.  —  Décret  impérial  sur  la  disci- 

Sline  des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  l'expédition 
e  Chine  (D.  P.  61.  4.  48). 

91  déc.  1861-48  fanv.  4869.  ^  Décret  impérial  qui 
accorde  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  aux  officiers  am- 
putés par  suite  de  blessures  reçues  à  l'armée,  nommés  ou  promus 
dans  1  ordre  depuis  leur  admission  à  la  retraite  (D.  P.  62.  4.  12). 

90  oet*-94  nov.  1869*  —  Décret  impérial  portant  que  les 
contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufac- 
tures et  des  directions  d'artillerie,  nommés  ou  promus  dans  la 
Légion  d'honneur,  auront  droit  aux  allocations  annuelles  fixées 
par  le  décret  du  16  mars  1852  (D.  P.  62.  4.  125). 

9-30  dée.  1869*  —  Décret  impérial  qui  soumet  à  la  pres- 
cription uuinquennale  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  (D   P.  63.  4.  4). 

99  août-6  sept.  1898*  —  Décret  impérial  qui  crée  une 
médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Mexique  en  1862  et 
1863  (D.  p.  63.  4.  145). 

1  sept.-14  oct.  1868.  —  Décret  impérial  qui  fixe  les  grades 
et  traitements  du  personnel  de  l'administration  de  la  grande 
chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  (a  Légion  d'honneur  (D.  P. 
63.  4.  153). 

90-95  Janv.  4  864*  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1864,  un 
crédit  affecté  à  la  dépense  de  la  médaille  commémorative  de 
l'expédition  du  Mexique  (D.  P.  64.  4.  20). 

15  marH-16  avr.  1864.  —  Décret  impérial  sur  la  disci- 
pline des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  l'expédi- 
tion du  Mexique  (D   P.  64.  4.  35). 

19  |alB-31  inlIL  1865.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  mé- 
daille du  Mérite  militaire  accordée  à  des  militaires  français  par 
S.  M.  l'empereur  Maximilien,  à  l'occasion  de  la  campagne  du 
Mexique  (D.  P   65.  4.  122). 

1  avr«-99  mal  1866.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les 
insignes  des  officiers  de  l'instruction  publique  et  des  officiers  d'a- 
cadémie (D.  P.  66.  4.  49). 

8-96  mars  4868.  —  Décret  impérial  sur  la  discipline  des 
titulaires  de  la  médaille  oommémorative  décernée  par  le  Saint- 
Père  à  l'armée  française,  en  souvenir  des  événements  survenus 
dans  les  Etats  pontificaux  en  1867  (D.  P.  6S.  4.  30). 

8-96  mars  1868.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  médaille 
commémorative  décernée  par  le  Saint-Père  à  l'armée  française 
en  souvenir  des  événements  survenus  dans  les  Etats  pontificaux 
en  1867  (D.  P.  68.  4.  30). 

10-14  août  4868*  —  Loi  qui  autorise  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  à  aliéner  une  certaine  quantité  de  rentes 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'acquisition  d'une  portion  de  ter- 
rain contiguë  au  palais  de  la  Légion  d'honneur  et  à  la  cons- 
truction de  bâtiments  à  y  élever  [Bulletin  des  lois,  n»  16244). 

81  |anv.-9  févr.  1870.  —  Décret  impérial  portant  que  la 
grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
est  distraite  du  ministère  des  beaux-arts  et  placée  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (D.  P.  70.  4.  23). 

99  Inill.  1810.  —  Décret  organisant  un  corps  franc  des 
chemins  de  fer  dont  les  agents  peuvent  prétendre  aux  traitements 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire,  s'ils  sont 
décorés  pendant  leur  activité  de  service  dans  ce  corps  spécial. 
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99-31  août  1810.  —  Loi  relative  aax  forces  militaires  de 
la  France  pendant  la  guerre  (art.  2  et  5)  (D.  P.  10.  4.  81). 

«J  sept.  18*90.  —  Décret  prescrivant  la  formation  pendant 
la  durée  de  la  guerre  d'un  corps  de  génie  volontaire  dont  le  per- 
sonnel pourra  prétendre  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire. 

28-31  oct.  1890.  —  Décret  portant  abolition,  pour  l'avenir, 
de  la  Légion  d'honneur  en  tant  qu'ordre  civil  (D.  P.  70.  4.  99^. 

f  er  hqv.  1890.  —  Décret  portant  que  le  personnel  de  l'Ad- 
ministration des  postes  et  téléj^raphes  détaché  pour  un  service 
militaire  doit  bénéficier  des  traitements  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  la  médaille  militaire. 

8>il3  i>i»v«  ISYO.  —  Décret  qui  modifie  la  médaille  militaire 
(D.  P.  70.  4.  102). 

8-13  Bov*  1870.  ~-  Décret  qui  modifie  les  insignes  de  la 
Légion  d'honneur  (D.  P.  70.  4.  102). 

io  no¥.  1810*  —  Règlement  approuvé  car  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  pour  la  télégraphie  de  campagne  des 
armées  de  Paris  et  donnant  droit  aux  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire. 

30  ii«v.  IS'VO-'V  Janv.  1891.  —  Décret  attachant  auT 
corps  d  armées  en  campagne  un  personnel  d'ingénieurs  civils 
Cart.  r>HD.  P.  71.  4.  10). 

16  janv.  1811.  —  Décret  portant  formation  d'un  bataillon 
auxiliaire  du  génie  dont  le  personnel  aura  droit  aux  traitements 
de  la  Légion  a  honneur  et  de  la  médaille  militaire. 

SB9  janv-S  févr,  1891.  —  Décret  portant  que  les  officiers 
appartenant  &  la  garde  nationale  et  qui  ne  sont  pas  membres  de 
la  Légion  d'honneur  pourront  recevoir,  pour  fait  de  guerre,  la 
médaille  militaire  (D.  P.  71.  4.  4). 

10-21  dér.  1811.  —  Décret  relatif  au  traitement  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  (D.  P.  71.  4.  166). 

14  Janv-SO  nov.  1892.  —  Décret  qui  fixe  le  traitement 
du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.  72.  4.  132). 

1BO-S1  mars  1893.  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  qu'une 
nomination  sur  deux  vacances  en  ce  qui  concerne  les  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  (D.  P.  73. 
4.  61). 

54  inilL-ir  août  1893.  —  Loi  relative  à  l'organisation  gé- 
nérale de  l'armée  (art.  40)  (D.  P.  73.  4.  81). 

itS  Jalll.-6  août  1893.  <-  Loi  sur  les  récompenses  nationales 
(D.  P.  73.  4.  91). 

14-1 S  a  VF.  1894.  —  Décret  sur  la  discipline  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur)  (D.  P.  74.  4.  75). 

»  mal-8  loin  1894.  —  Décretqui  rend  celui  du  14  avr.  1874 
sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  applicable 
aux  décorés  de  la  médaille  militaire,  aux  titulaires  des  médailles 
commémoratives  de  diverses  campagnes  de  guerre,  ainsi  qu'aux 
Français  autorisés  à.  porter  des  ordres  étrangers  (D.  P,  74.  4.  86). 

d3-t&9  juta  1894.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  dé- 
cerner à  Toccasion  de  l'exposition  de  Vienne  en  1873  (D.  P.  75. 
4.  \i  ^ 

55  JaiiV.-l*r  févp.  189S.  —  Loi  qui  porte  aux  deux  tiers 
des  extinctions  parmi  les  personnes  décorées  de  la  médaille  mi- 
litaire, la  proportion  des  nouvelles  nominations  fixée  par  la  loi 
du  25  iuilJ.  1873  (D.  P.  75.  4.  86). 

22-31  mam  1895.  —  Décret  qui  élève  les  droits  de  chan- 
cellerie en  ce  qui  concerne  la  Légion  d'honneur  et  les  ordres 
étrangers  (D.  P.  75.  4.  93). 

3  août  189S.  ~  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  décer- 
ner des  récompenses  honorifîaues  à  l'occasion  des  dernières 
inondations,  en  dehors  des  couaitions  prescrites  par  les  art.  !•' 
et  5  de  la  loi  du  25  juill.  1873  (D.  P.  76. 4.  34). 

29  nmrs-8  aVr.  1899.  —  Loi  relative  aux  récompenses  & 
décerner  à  l'occasion  ds  l'Exposition  de  Philadelphie  de  1876 
(D.  P.  77.  4.  44). 

lO- Il  Juin  1899.  —  Loi  gui  porte  :  1©  aux  quatre  cin- 
quièmes des  extinctions,  parmi  les  personnes  décorées  de  la 
médaille  militaire,  la  proportion  des  nouvelles  nominations 
fixées  par  la  loi  du  25  janv.  1873:  2»  aux  trois  quarts  des  extinc- 
tions parmi  les  militaires  et  marins  décorés  de  la  Légion  d'hon- 
neur la  proportion  des  nouvelles  nominations  fixées  par  la  loi 
du  25  juïll.  1873  (D.  P.  79.  4.  49). 

28-30  oct.  1899.  —  Décret  qui  étend  le  bénéfice  du  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  aux  gar- 
des nationaux  mobiles,  mobilisés  ou  assimilés  pendant  la  guerre 
de  1870-1871,  et  qui  jusiifieroat  de  blessures  reçues  devant  l'en- 
nemi (D.  P.  80.  4.  71). 

8-1 0  JaiU.  1880.  —  Loi  qui  augmente  le  nombre  des  croix 
et  des  médailles  militaires  à  décerner  aux  officiers,  sous-officiers, 
et  soldats  dss  armées  de  terre  et  de  mer,  à  l'occasion  de  la  dis- 
tribution «les  drapeaux  à  l'armée  (D.  P.  80.  4.  90). 

Jj^l3  Juin.  1880.  —  Loi  qui  augmente  le  nombre  des  croix 
â  décerner  par  les  différents  ministres  autres  que  ceux  de  la 
guerre  et  de  la  marine  à  l'occasion  de  la  fêle  nationale  du 
14  ju»let(D.  P.  80.  4.  90). 

4-5  inlll.  1881é  —  Loi  qui  augmente  le  nombre  des  croix 
et  des  médailles  à  décerner  à  l'occasion  des  opérations  militaires 
en  Tunisie  et  en  Algérie  (D.  P.  82.  4.  46). 


20-91  loin.  1881.  —  Loi  relative  aoz  récompenses  à  décer- 
ner à  l'occasion  des  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu  eu 
Australie  (D.  P.  82.  4   60). 

30  juln-10  stept.  1881*  —  Décret  portant  réorgaitisatioa 
des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  (Joam.  i>)f. 
10  sept.  1881). 

ler-6  dée.  1881.  —  Décret  portant  création  d'un  afent 
comptable  de  la  Légion  d'honneur  et  délimitant  les  attributions 
de  cet  agent  (Journ,  off.  6  déc.  1881). 

l«'-6  déc.  1881.  —  Décret  concernant  les  services  adminis- 
tratifs et  financiers  de  la  grande  chaaoelierie  delà  Légion  dYiou- 
neur  (D.  P.  82.  4. 103). 

9-14  déc.  1881.  —  Loi  qui  décerne  des  récompenses  à  Tocca- 
sion  de  l'exposition  internaticmale  d'électricité  (D.  JP.  82.  é.  f  1U). 

se  déc  1881-^8  févr.  1889.  —  Décret  oui  fixe  le  cau- 
tionnement de  1  agent  comptable  de  la  Légion  a'honneur  {Bul- 
letin des  lois  y  n*  H  540). 

9-9  lullL  1883.  >-  Décret  concernant  l'iastitutioo  d'un  ordre 
du  Mérite  agricole  destiné  à  récompenser  les  services  rendus  à 
Taffriculture  (D.  P.  84.  4.  5). 

10-11  a«lltl883.  —  Loi  relative  aux  récomi^nses  à.  décer- 
ner à  l'occasion  de  l'exposition  d'Amsterdam  (D.  P.  84.  4.  8). 

SO-Sl  no v«  1883.—  Loi  portant  concession  de  croix  ei  de 
médailles  militaires  à  l'occasion  des  opérations  ^ectuées  au  To&- 
kin.  à  Hué  et  à  Madagascar  (D.  P.  8i.  4.  77). 

5SS-?3  mars  1884U  —  Loi  portant  concession  de  croix  et  de 
médailles  militaires,  à  l'occasion  des  affaires  du  Tonkin  et  de 
Madagascar  (D.  P.  84.  4.  85). 

S4-1BSoei.  1884.  ~-  Loi  portant  concession  de  croix  et  mé- 
dailles militaires  à  l'occasion  des  affaires  du  Tonkin  et  de  Mada- 
gascar (D.  P.  85.  4.  20). 

S9-tS9  nov*  1884.  -^  Loi  relative  aux  récompenses  &  décer- 
ner à  l'occasion  de  l'exposition  internationale  agricole  d'Amster- 
dam en  1884  {BulL,  n»  16756). 

30-31  déc*  1884.  —  Loi  portant  fixation  do  budget  des 
recettes  pour  Texercice  1885  (art.  12  relatif  au  prix  des  insignes 
du  Mérite  agricole)  (D.  P.  85.  4.  38). 

28-99  mars  1885*  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  décerner  des  croix,  à  l'oocasioa  de  Pépidémie 
cholérique,  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  l'art.  !•'  de  la 
loi  du  25  juill.  1873  (D.  P.  85.  4.  80). 

31  mars-9  avr.  1 886.  ^  Décret  portant  institution  de  mé- 
dailles d'honneur  pour  récompenser  les  personnes  qui  se  seraienC 
signalées  par  leur  dévouement  pendant  les  maladies  épidémiques 
^D.  P.  85.  4.  85). 

13-14  mal  1885.  —  Loi  tendant  à  concéder  dss  décorations 
supplémentaires  pour  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  opérant  au  Tonkin,  à  Madagascar,  à  Pormose  et  dans  les 
mers  de  Chine  (D.  P.  86.  4.  10). 

11-19  Jnlll.  1885. —Loi  relative  aux  récompenses  é  décer- 
ner à  l'occasion  de  1  exposition  de  rUnion  centrale  des  arts  déco- 
ratifs et  de  1  exposition  internationale  d'hygfèiie  et  d'éducation,  de 
Londres,  en  1884 (D.  P.  85.  4.  83). 

9-8  août  1885*  ~  Loi  portant  concession  de  décoralioDS 
supplémentaires  destinées  à  récompenser  les  services  rendus,  à 
l'occasion  de  la  mission  de  TOuest  africain  (D.  P.  86.  4.  43). 

6-8  sept*  1 885.  —  Loi  qui  accorde  aux  soldats  et  marins  de 
tous  grades  qui  ont  pris  part  à  rexf>édition  da  Tonkin  une  mé- 
daille comme morative  (D.  P.  86.  4.  66). 

llSi-SBSdéc.l88S.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décer- 
ner à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  d'Anvers  en  1S85 
vD.  P.  86.  4.  82). 

24  déo.  188S-S9  févr.  1886.  —  Décret  relatif  ans  titres 
honorifiques  d'officier  d'académie  et  d'officier  de  rinstruction 
publique  (D.  P.  87.  4.  25).   • 

ft»4  avr.  1886.  —  Loi  tendant  à  obtenir  la  concession  de  dé- 
corations supplémentaires  pour  les  militaires  des  armées  déterre 
et  de  mer  employés  au  Tonkin,  dans  TAnnam  et  à  Madagascar 
(D.  P   87.  4.  36). 

16-20  JnUl.  1886.  —  Décret  concernant  des  médailles  d'hon- 
neur à  décerner  par  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindostrie 
(D.  P.  88  4.  39). 

31  Juill*-.*»  août  1886.^  Loi  portant  création  d'une  mé* 
daille  commémorative  de  l'expédition  de  Madagascar  (D.  P.  87.4.44). 

l'i-19  déc.  1886.  —  Décret  relatif  au  payement  des  déco- 
rations par  les  légionnaires  civils  (Journ.  off,  17  déc.  1886). 

15-19*  déc*  1886.  —  Loi  tendant  à  allouer  la  concession  de 
décorations  supplémentaires  pour  les  marins  et  militaires  em- 
ployés aux  opérations  de  l'Anna  m,  da  Cambodge  et  du  Sén^al 
(D.  P.  87.  4.  60). 

16-1 9  déc.  1886*  —  Loi  i'elative  à  la  proportion  des  nomi- 
nations à  faire  annuellement  dans  la  Légion  dlionneur  parmi  les 
militaires  de  l'armée  territoriale  (personnel  non  soldé)  (D.  P.  87. 
4.  60). 

!26-99  févr.  1889.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1887  (arL  16)  (D.  P.  87.  4.  81). 

18-19  lalu  1889*—  Décretqui  augmente  le  nombre  de  croix 
de  chevaliers  et  d'officiers  do  Mérite  agricole  (D.  P.  83.  4. 3). 


ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES.  —  Art.  2,  §  1. 


655 


IM  JiiUl.*S4«et.4887.— Loi  portant  qu'à  Toccasion  de 
VezpositioQ  iotematiouaie  de  Liverpool,  en  1885,  le  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  faire,  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  des  nominations  et  pronnotions  dont  le  nombre  ne 
pourra  dépasser  :  une  croix  d'ofticier,  cinq  croix  de  chevalier 
(BuL,  no  18287). 

S6-S9  JnilL  f  88t.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  compléter  la 
loi  du  6  sept.  1885,  relative  à  l'obtention  et  à  la  délivrance  de  la 
médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Tonkin  (D.  P.  87. 
4.  95). 

6|iillL«;ro  sept.  4889.  —  Décret  relatif  &  la  création  de 
médailles  d'honneur  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de 
la  France  (D.  P.  87. 4.  95). 

88  mars-fer  avr.  1888.  —  Décret  portant  que  des  mé- 
dailles d'honneur  peuvent  être  décernées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire  compétente,  aux 
employés  et  ouvriers  français  qui  comptent  plus  de  trente 
ajnnées  de  bons  services  consécutiis  dans  les  établissements  res> 
sortissant  au  département  de  la  guerre  (D.  P.  88.  4.  39). 

SO-2f  4»ct.f  488.  —  Rapport  au  président  de  la  République 
ayant  pour  objet  de  faire  conférer  la  médaille  militaire  aux 
généraux  commandants  de  corps  d  armée  (D.  P.  89.  4.  49). 

iS*i8  dée».  1888.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décer- 
ner à  1  occasion  des  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu, 
en  1888,  à  Barcelone,  Melbourne  et  Bruxelles  (D.  P.  89.  4.  44). 

4S«i6  avr.  4889*  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décer- 
ner à  l'occasion  de  rexposition  universelle  de  Paris  en  1889 
(D.  P.  90.  4.  66). 

SO  IM  avr.  4889.  —  Loi  portant  concession  de  décorations 
supplémentaires  pour  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
à  l  occasion  du  centenaire  de  1789(D.  P.  90.  4.  66). 

•3-S6  Mars  «889.  —-  Décret  portant  réorganisation  de  1  ad- 
ministration centrale  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur  (D.  P.  90.  4.  92). 

ta  i«m-Sf  «épi.  4889«--  Décret  portant  que  le  décret  du 
16  juili.  1886  instituant  une  médaille  d'honneur  en  faveur  des 
ouvriers  et  des  employés  de  commerce  est  rendu  applicable  aux 
ouvriers  employés  dans  les  établissements  d'enseignement  tech- 
nique publics  ou  privés  situés  sur  le  territoire  de  la  République 
(D.  P.  90.  ^4.  79). 

18  aoûC-f  3  déc.  1889.  —  Décret  qui  rend  applicable  aux 
ouvriers  employés  dans  les  palais  nationaux  et  dans  les  manu- 
fJaciures  de  l'Etat  le  déorei  du  16  juilL  1886,  qui  a  institué  une 
médaille  d'honneur  en  faveur  des  ouvriers  et  employés  de  com- 
merce (D.  P.  90.  4.  93). 

4-11  jNllL  1890.  Loi  relative  aux  nominations  ou  promotions 
dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.  91.  4.  4). 

11*18  aollt  1890.  —  Lot  relative  à  la  proportion  des  nomi- 
nations à  faire  annuellement  dans  la  Légion  d'honneur  parmi 
les  militaires  de  larmée  territoriale  (personnel  non  soldé)  (D.  P. 

91.  4.  105). 

10-14  nara  1891«— Décret  porriant  réglementation  du 
nort  des  décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères  (D.  P. 

92.  4.  67)  • 

S9«80dée«  1891.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décer- 
ner à  l'occasion  de  l'exposition  française  de  Moscou  (D.P.  92.  4. 

16  Janv»  189S,  —  Arrêté  ministériel  instituant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publi(|ue  un  comité  consultatif  des  distinc- 
tions universitaires  {BulL  min,  int,  1892,  p.  20). 

18-SO  Janv.  1892.  —  Loi  qui  porte  concession  de  décora- 
tions supplémentaires  pour  les  marins  et  militaires  employés 
aux  opérations  de  l'Indo-Chine,  du  Haut-Pleuve,  du  Dahomey  et 
des  Comores  (D.  P.  92.  4.  63). 

84  BOT.  189S.  —  Loi  portant  création  d'une  médaille  com- 
mémorative de  l'expédition  du  Dahomey  (D.  P.  98.  4«  partie.  — 
Journ.  off,  24  nov.  1892). 

Sfc4  aov.  189S.  —  Loi  portant  concession  de  décorations 
supplémentaires  pour  les  marins  et  niililaires  employés  aux  opé- 
rations du  Dahomey  et  du  Soudan  (D.  P.  93.  4«  partie.  —  ^ot/rn. 
off.  24  nov.  1892). 

89-31  dée.  1899.  —  Décret  fixant  le  prix  des  insignes  de 
la  Légion  d'honneur  (Journ.  off,  du  31  déc.  1 892)  D.  P.  93. 4«  partie. 

Art.  2,  —  Be  la  Légion  (T honneur  {Hép.  n«»  176  à  246). 
§  l»'.  —  Organisation  et  composition  de  Tordre. 

».  Le  décret  du  16  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  77),  dont  on  a 
analysé  au  Rép.,  n««  208  et  suIy.,  les  différentes  dispositions, 
est  encore  aujourd'hui  le  décret  organique  de  la  Légion 
d'honneur.  Mais  il  a  subi,  par  suite  des  circonstances,  cer- 
taines modifications  de  détail,  dont  les  unes  sont  relatées  au 
hép.  n^  208,  et  dont  les  autres  sont  postérieures  &  sa  pu- 
blication. 

3.  Un  décret  du  28  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  99)  rendu 
sous  l'empire  de  préoccupations  politiques,  décida  qu'à  l'a- 


venir, la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  serait  exclusive- 
ment réservée  à  la  récompense  des  services  militaires  et 
des  actes  de  bravoure  et  de  dévouement  accomplis  en  pré* 
sence  de  Tennemi.  Mais  ce  décret  fut  abrogé  formellement 
par  la  loi  du  25  juill.  1873  art.  7^D.  P.  73.  4.  91  (V.  infrà^ 
n»»  5  et  6). 

4.  Les  art.  5  et  suiv.  du  décret  du  1"  févr.  1852  (Rép. 
n»  209)  avaient  pour  but  de  restreindre  le  nombre  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  qui  était  devenu  trop  con- 
sidérable. Un  décret  du  20  mars  1873  (D.  P.  73.  4.  61)  a 
étendu  aux  armées  de  terre  et  de  mer  les  dispositions  <ie 
l'art.  5  précité,  portant  qu'il  ne  serait  fait  à  l'avenir  pendant 
un  certain  temps  qu'une  nomination  sur  deux  extifi^ctions 
pour  le  grade  de  chevalier. 

5.  Cest  également  pour  remédier  à  la  profusion  des 
décorations  qua  été  rendue  la  loi  du  25  juill.  1873  (D.  P. 
73.  4.  91)  sur  les  récompenses  nationales.  La  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  soumis  aux  déiiliéra- 
tions  de  TAssemblée  nationale  a  été  surtout  préoccupée,  dit 
le  rapport  (D.P.  73.  4.  92,  note  1),  de  l'excès  avec  lequella 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  a  été  trop  souvent  pro- 
diguée, et  elle  a  cherché  les  mesures  propres  à  en  relever 
l'éclat  et  à  empêcher  que  ce  noble  mobile  de  1  honneur  ne 
vienne  à  s'affaiblir  dans  notre  pays.  Aussi  cette  loi  est-elle 

S  lu  tôt  une  mesure  destinée  à  restreindre,  en  matière  de 
écorations  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  qu'une 
loi  organique  sur  la  matière.  Pour  atteindre  ce  but.  Fart. 
1«'  décide  qu'  u  il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  (ant  dans  f  ordre 
civil  que  dans  l'ordre  mt/iïat>«,  qu'tme  nomination  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  sur  deux  epctinctioas;  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné.  Il  ne  sera 
fait  également  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions  dans 
les  autres  grades,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  aux 
chiffres  fixés  par  le  décret  du  16  mars  1858.  A  cet  effet,  tous 
les  six  mois,  le  conseil  de  l'ordre  arrêtera  le  nombre  des 
extinctions  notifiées  dans  le  cours  du  semestre  expiré.  Ce 
tableau  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  servira  de  base 
à  la  fixation  du  nombre  des  décorations  ^ui  pourront  être 
accordées  dans  le  cours  du  semestre  suivant  ».  £nfin,  à 
titre  de  mesure  transitoire,  outre  la  première  application 
de  l'article  1*'  aux  six  premiers  mois  de  Tannée  1873,  i« 
Gouvernement  était  autorisé  à  attribuer  aux  services  mi- 
litaires et  aux  services  civils  le  nombre  de  décorations 
resté  disponible  sur  la  moitié  des  extinctions  qui  s'étaient 
produites  pendant  Tannée  1872. 

6.  Pour  permettre  à  Topinion  piihUque  d'exercer  un  cer- 
tain contrôle  sur  les  choix  du  pouvoir  exécutif,  Tart.  2  de  la 
loi  de  1873  décide  que  les  décrets  portant  nomination  ou 
promotion  dans  la  Légion  d'honneur  sont  insérés,  sous  peine 
de  nullité,  an  Journal  officiel  ainsi  qu'au  Bulletin  des  lois. 
Ces  décrets  doivent  donner,  pour  cnaque  nomination  ou 
promotion,  Texposé  sommaire  des  services  qui  l'ont  moti- 
vée, particulièrement  s'il  s'agit  d'un  fait  méritant  une  ré- 
compense exceptionnelle.  Ils  doivent,  en  outre,  pour  chaque 
promotion,  indiquer  la  date  de  l'obtention  ou  ^rade  pré- 
cédent. De  plus,  les  projets  de  décret  portant  nomination  ou 
promotion  dans  Tordre  de  la  Légion  (Thonneur  sont,  aux  ter- 
mes de  Tart.  3,  communiqués  au  conseil  deTordi*c,  qui  véri- 
fie si  les  nominations  et  promotions  sont  faites  en  conformité 
des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur  ;  et  la  déclaration 
rendue  par  le  conseil  de  Tordre,  à  la  suite  de  cette  vérifica* 
tion,  est  mentionnée  dans  chanuc  décret.  En  outre,  chaaue 
année,  im  rapport  (art.  4).  établi  à  la  date  du  31  décemore 
et  délibéré  en  conseil  de  Tordre,  est  présenté  au  chef  de 
l'Ëtat  par  le  erand  chancelier,  pour  être  mis  à  Tappui  du 
budget  de  la  Légion  d'honneur;  il  fait  connaître  la  situa- 
tion générale  de  Tordre  et  Tensemble  des  mouvements  sur- 
venus pendant  Tannée  écoulée. 

V.  Toutefois,  le  but  que  s'était  proposé  I0  légialeteur  de 
1873  paraissait  avoir  été  dépassé  et,  à  une  trop  ^nde  pro- 
fusion avait  succédé  une  parcimonie  qui  n'était  pas  sans 
inconvénients  ;  l'application  de  la  loi  de  1873  avait  amené, 
en  moins  de  sept  ans.  une  diminution  de  13  048  légionnai* 
res  tant  civils  que  militaires  (Bapport  à  la  Chainbre  des 
députés,  D.  p.  79.  4.  49,  note  2).  Les  inconvénients  qui 

f préoccupaient  le  législateur  étaient  surtout  applicables  à 
'armée,  aussi  est-ce  pour  y  remédier  qu'a  été  rendue  la  loi 
du  10  juin   1879  (D.  P.  79.  4.  49)  qui,  sans  se  préoccuper 
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des  légionnaires  civils,  lesauels  restent  soumis  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  25  juilf.  1873,  décide,  dans  son  art.  9, 
que  la  proportion  des  croix  de  chevalier  et  des  croix  des 
autres  grades  de  la  Légion  d'honneur  à  accorder  aux 
militaires  et  marins  en  activité  de  service,  fixée  par  la 
loi  du  25  juill.  1873,  sur  les  récompenses  nationales,  à  la 
moitié  des  extinctions  survenues  parmi  les  titulaires  de  ces 
décorations,  est  élevée  aux  trois  quarts  desdites  extinctions. 

8.  Mais  cette  loi  ne  s'appliquant  qu'aux  militaires  de  Tar- 
mée  active,  ceux  qui  font  partie  de  la  réserve  de  Tarmée 
active  et  de  Tarmée  territoriale  continuaient  à  être  assimi- 
lés aux  légionnaires  civils  et  à  être  régis  par  les  dispositions 
de  la  loi  au  25  juill.  1873.  C'est  pour  faire  cesser  cette  ano- 
malie et  assimiler  plus  complètement  les  militaires  des 
armées  actives  et  territoriales  qu*ont  été  rendues  les  lois 
du  16  déc.  1886  (D.  P.  87.  4.  60)  et  du  H  août  1890  (D.  P. 
91.  4.  105).  Cette  dernière  loi,  qui  abroge  celle  des  16  déc. 
1886,  décide  qu'à  partir  du  1"  janv.  1891,  le  contingent 
annuel  des  décorations  de  la  Légion  d'honneur  et  des  mé- 
dailles militaires  à  attribuer  à  la  réserve  de  l'armée  active, 
à  Tarmée  territoriale  et  aux  corps  militaires  des  douanes  et 
des  chasseurs  forestiers  (personnel  non  soldé)  sera  fixé  à 
vingt  croix  d'officier,  cinquante  croix  de  chevalier  et  trente 
médailles  militaires.  Ce  nombre  de  croix  et  de  médailles, 

âui remplace  celui  fixé  par  la  loi  du  16  déc.  1886,  est  mis  à  la 
isposition  du  département  de  la  guerre,  en  plus  de  celui 
déterminé  pour  l'armée  active  d'après  la  répartition  faite 
semestriellement  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d*honneur  au  prorota  du  nombre  des  extinctions,  en  exécu- 
tion des  lois  des  25  juill.  1873  et  10  juin  1879.  Les  extinc- 
tions provenant  des  décorations  accordées  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  profitent  pas  à  l'armée  active.  Enfin,  les  croix 
et  les  médailles  accordées  par  la  loi  de  1890  ne  sont  accor- 
dées que  pour  des  services  militaires  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  décrets  du  16  mars  et  du  29  févr.  1852. 

§  2.  —  Forme  de  la  décoration  et  manière  de  la  porter. 

9.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Rép.,  n°*  180  et  suiv.  et 
210,  la  forme  de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  a 
varié,  depuis  son  institution,  avec  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Un  décret  du  8  nov.  1870  (D.  P.  70.2.  102),  modiûant 
à  cet  égard  l'art.  !«'  du  décret  du  1*'  févr.  i852  et  voulant, 
dit  son  préambule,  mettre  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement 
républicain,  décide  que  :  la  couronne  qui  surmonte  l'étoile 
sera  supprimée  et  remplacée  par  une  couronne  de  chêne  et 
laurier;  que  le  centre  de  l'étoile  présentera,  d'un  côté,  la 
tête  de  la  République,  avec  cet  exergue  :  République  fran- 
çaise, 1870,  et  de  1  autre,  les  deux  drapeaux  tricolores,  avec 
cet  exerffue  :  Honneur  et  Pairie;  enfin  que  la  plaque  de 
grand  onicier  et  de  grand-croix  portera  au  centre  la  tête  de 
la  République,  et  en  exergue:  République  française,  1870, 
Honneur  et  Pairie, 

iO.  Un  décret  du  10  mars  1891  (D.  P.  92.  4.  57)  a 
réglementé  le  port  des  décorations  et  médailles  françaises  et 
étrangères.  Aux  termes  de  l'art.  1<"  de  ce  décret,  les  décora- 
tions et  médailles  françaises  et  étrangères  se  portent  sur  le 
côté  gauche  de  la  poitrine,  le  ruban  ou  la  rosette  posés  : 
1^  sur  l'uniforme  militaire  (tunique,  dolman,  veste,  capote, 
habit  ou  redingote),  à  la  hauteur  de  la  deuxième  rangée  de 
boutons  ;  2*^  sur  le  costume  officiel  civil  (frac,  robe,  sou- 
tane, etc.),  à  la  hauteur  du  sein  gauche;  3*  sur  l'habit  ou  la 
redingote  de  ville,  à  la  première  boutonnière.  —  La  croix 
de  la  Légion  d'honneur,  dit  l'art.  2,  la  médaille  militaire  et 
tous  les  insignes  à  l'effigie  de  la  République  doivent  pré- 
senter la  face  sur  laquelle  se  trouve  l'effigie.  L'ordre  dans 
lequel  doivent  se  placer  les  décorations  de  toutes  sortes  est 
réçlé  par  l'art.  3  aux  termes  duquel  les  décorations  fran- 
çaises sont  placées  les  premières  et  dans  l'ordre  suivant,  de 
droite  à  gauche  de  la  poitrine  :  légion  d'honneur,  médaille 
militaire,  médailles  commémoratives,  décorations  universi- 
taires, décoration  du  mérite  agricole,  médailles  d'honneur. 
—  Quant  aux  décorations  étrangères  (V.  m/Vâ,  n®"  100  et 
suiv.),  elles  viennent  (art.  4)  à  la  suite,  et  à  la  gauche  des 
décorations  et  médailles  françaises. 

Sur  l'uniforme,  en  costume  officiel,  militaire  ou  civil, 
dans  la  petite  tenue  en  armes,  toutes  les  décorations  et 


médailles  françaises  et  étrangères  doivent,  dit  Tart.  5,  être 
portées  avec  leurs  insignes  réglementaires  ;  le  port  des  ro- 
uans ou  rosettes,  seuls,  à  la  boutonnière  est  formellement 
interdit.  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules  au- 
torisées (art.  6),  à  porter  à  la  boutonnière  des  rubans  ou 
des  rosettes  sans  insignes,  excepté  s'il  s'agit  des  décorations 
étrangères  oui  contiennent  du  rouge  en  quantité  plus  ou 
moins  notable,  et  dont  le  port  a  été  réglementé  par  les  dé- 
cisions présidentielles  des  11  avr.  1882,  8  juin  1885  et  10  juin 
1887. 

§  3.  —  Admission  et  avancement  dans  Tordre. 

if.  Les  art.  i  6  et  17  du  décret  organique  du  16  mars 
1852  prévoient  le  cas  où,  en  temps  de  paix,  des  services 
exceptionnels  rendus  au  pays  peuvent  faire  déroger  aux 
prescriptions  des  art.  11  et  13  du  même  décret  qui  exigent, 
pour  l'obtention  de  la  croix  de  chevalier,  l'exercice  pendant 
vmgt  ans  de  fonctions  civiles  et  militaires,  et  prescrivent  l'a- 
vancement hiérarchique  dans  chaque  grade  de  la  Légion 
d'honneur.  Mais  il  est  dans  lesprit  de  la  loi  que  ces  déroga- 
tions soient  entourées  de  justifications  précises.  Aussi,  en  ce 
qui  concerne  les  magistrats,  une  circulaire  de  la  chan- 
cellerie du  20  juill.  1878,  exige-t-elle  que,  pour  les  propo- 
sitions dont  ils  peuvent  être  l'objet,  les  chefs  de  la  cour 
indiquent  avec  détail  les  circonstances  invoquées  qui  seules 
peuvent  justifier  la  dispense  {BulL  off,  min.just.,  1878,  p.  70). 

VZ.  Aux  termes  de  l'art.  18  du  décret  de  1852,  il  n^ 
aura,  sauf  les  cas  de  décorations  pour  services  exceptionnels, 
de  nominations  et  promotions  dans  l'ordre  au'au  1«' janvier 
et  au  15  août  de  chaque  année.  La  date  au  15  août  a  été 
supprimée  en  fait  depuis  la  chute  du  Second  Empire  et  rem- 

filacée  par  celle  du  14  juillet  depuis  la  loi  du  6  juill.  1880 
D.  P.  80.  4.  57)  qui  reconnaît  ce  jour  comme  fête  nationale. 

13.  Afin  d'éviter  toute  confusion  dans  les  nominations, 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux  invite  les  procureurs 
généraux  à  faire  connaître  à  la  chancellerie  les  promotions 
ou  nominations  dans  la  Légion  d'honneur  dont  les  magis- 
trats de  leur  ressort  ont  pu  ou  pourront^  à  l'avenir,  être 
l'objet  de  la  part  d'administrations  autres  que  celle  de  la 
justice,  et  la  date  de  ces  nominations  ou  promotions  (Cire, 
min.  just.  11  août  1879,  Bull.  min,jusf,  1879,  p.  146). 

14.  Pour  que  les  extinctions  prévues  par  la  loi  de  1873 
soient  connues,  les  maires  sont  tenus,  aux  termes  de  diver- 
ses circulaires,  d'envoyer  tous  les  trois  mois  aux  préfets  la 
liste  des  légionnaires  décédés,  avec  la  mention  au  grade 
qu'ils  occupaient  dans  l'ordre  (V.  suprà,  v<*  Actes  de  rËUU 
civil,  n^  71). 

15.  A  partir  de  quel  moment  peut-on  porter  la  décoration 
V.  Rèp,  n<^  212.  A  partir  de  la  réception,  dit  l'art.  24  du  décret 
du  1 6  mars  1 852,  à  moins  que  cette  décoration  n'ait  été 
remise  au  légionnaire  directement  par  le  chef  de  l'État. 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  dater  de  ce  moment  que  les  mem- 
bres de  l'ordre,  chevaliers  ou  autres,  en  font  réellement 
partie.  —  Ils  n'en  peuvent  alors  être  exclus  que  pour  des 
causes  spécialement  déterminées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  déci- 
dé :  1^  qu'est  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Ktat, 
pour  excès  de  pouvoir,  le  décret  portant  révocation  de  la 
nomination  d'un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  rendu 

fiostérieurement  &  la  réception  du  légionnaire  dans  l'ordre 
Cens.  d'Et.  30  mai  1873,  aff.  B...,  D.  P.  74.  3.  21;  H  juill. 
1873,  aff.  P...,  ibifl.);  —  2®  Qu'est  entaché  d'excès  de  pou- 
voir le  décret  portant  révocation  de  la  nomination  d'un 
membre  de  la  Légion  d'honneur  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  les  lois  et  règlements  (Mêmes  arrêts).  En  effet,  le 
décret  de  f  852  qui,  à  l'exemple  de  l'ordonnance  du  26  mars 
1816,  énumère,  limitativement  les  causes  de  radiation  ou 
de  suspension,  est  en  opposition  absolue  avec  la  pensée  que 
le  chef  de  l'Etat,  en  quahté  de  grand  maître  de  l'orare,  aurait 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  en  exclure  les  membres 
indignes.  —  Décidé,  dans  le  môme  ordre  d'idées,  que  lors- 
qu'un officier  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur d'abord  pendant  la  guerre  par  une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  et  ensuite,  après  la 
cessation  des  hostilités,  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  décret  qui  rapporte  la  première  nomination  ne 
s'applique  pas  de  plein  droit  à  ta  seconde  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1875,  aff.  M...,  D.  P.  76.  5.  324). 
10.  Les  étrangers  peuvent-ils  faire  partie  de  la  Légion 
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d'honneur?  Aux  termes  de  Tart.  7  du  décret  du  i  6  mars  1852, 
les  étrangers  sont  admis,  et  non  reçus  ;  ce  aue  nous  avons 
dit  suprà,  n^  Ibne  leur  est  donc  pas  applicable,  et  il  s'ensuit 
au'ils  peuvent  porter  leur  décoration  dès  qu'ils  sont  avisés 
ae  leur  nomination  et  ont  acquitté  les  droits  de  chancellerie. 

17.  D'après  la  loi  du  4  iuill.  1890  (D.  P.  01.  4.  4),  les 
nominations  ou  promotions  faites  à  titre  étranger  dans  l'or- 
dre national  de  la  Légion  d'honneur  sont  insérées  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois^  lorsqu'elles  concernent  des 
étrangers  résidant  habituellement  en  France  ou  y  exerçant 
une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  queicon<j[ues. 
Ces  étrangers,  pour  lesdites  nominations  et  promotions, 
sont  donc  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux 
citoyens  français  par  les  statuts  de  la  Légion  d'honneur, 
ainsi  que  par  les  lois,  décrets  et  règlements  qui  en 
détermment  l'application. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  étrangers  rési- 
dant à  l'étranger  ;  car  les  récompenses  honorinques  qui 
leur  sont  accordées  sont  souvent  des  actes  de  courtoisie 
internationale  sur  lesquels  il  ne  serait  pas  bon  d'appeler 
l'attention  publique,  alors  surtout  qu'ils  se  rapporteraient  à 
des  situations  qui,  par  leur  nature  même,  commanderaient 
une  extrême  réserve  quant  aux  appréciations.  La  nécessité 
de  ces  actes  de  courtoisie  se  produit  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  mettent  en  présence  les  représentants  de  plusieurs 
nations,  et  notamment  dans  les  expositions  universelles 
(Rapport  au  Sénat,  D.  P.  9i.  4.  5,  note  3). 

Quant  aux  étrangers  résidant  en  France,  ils  se  trou- 
vent dans  une  situation  sensiblement  équivalente  à 
celle  des  nationaux.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  en  raison  de  con- 
sidérations diplomatiques  que  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
leur  est  décernée  ;  c'est  à  cause  des  services  qu'ils  peuvent 
avoir  rendus  à  l'Etat  français.  S'il  leur  était  possible  d'ob- 
tenir plus  facilement  que  les  nationaux  eux-mêmes  une 
distinction  à  laquelle  on  a  l'habitude,  en  France,  d'atta- 
cher une  certaine  idée  de  supériorité,  il  est  manifeste 
qu'ils  trouveraient  là,  aux  yeux  du  piiblic  français,  une 
sorte  de  recommandation  qui  les  placerait,  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  leur  industrie,  dans  une  situation  meilleure 
que  leurs  concurrents  français  moins  favorisés  (Même 
rapport,  ibid.).  Ces  étrangers,  étant,  dit  la  loi  de  1890, 
soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  autres  citoyens 
français,  on  leur  appliquera  toutes  les  dispositions  du  décret 
de  1852  compatibles  avec  leur  qualité  d'étrangers.  Quant 
aux  projets  de  nomination  les  concernant,  ils  doivent, 
comme  ceux  qui  concernent  les  nationaux,  être  communi- 
Gués  au  conseil  de  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
au  25  juin.  1873  (Même  rapport,  ibid.). 

18.  L'art.  7  du  décret  de  1852  portant  que  les  étrangers 
décorés  ne  figurent  pas  dans  les  cadres  de  la  Légion 
d'honneur,  il  en  résulte  que  les  récompenses  qui  leur  sont 
décernées  sont  toujours  accordées,  sans  limitation  de  nombre, 
en  sus  des  contingents  périodiquement  mis  pour  des  Fran- 
çais, à  la  disposition  des  ministères  (Rapport  au  Sénat, 
D.  P.  91.  4.  5,  note);  de  ce  chef,  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  juin.  1873  ne  leur  sont  pas  non  plus  applicables. 

19.  Enfin  les  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
en  France  ne  sauraient  être  considérées,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  Texterritorialité,  comme  des  étransers  résidant  en 
France,  et  tomber  sous  l'application  de  la  loi  de  1890 
(Rapport  au  Sénat,  D.  P.  91.  4.  5.  note). 

20.  En  vertu  d'une  décision  présidentielle,  transmise 
par  une  circulaire  du  ministre  dËtat  du  22  sept.  1852,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  doit  seul  faire  les  présen- 
tations au  chef  de  l'Etat  pour  les  décorations  à  conférer 
aux  étrangers  (Jules  Delarbre,  La  Légion  d^honneur^ 
1887,  p.  185).  Toutefois  l'usage  veut  que,  s'il  s'agit  de 
décorations  destinées  &  des  militaires  qui  ont  combattu  à 
côté  de  l'armée  française,  elles  soient  accordées  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ;  c'est  la 
seule  exception  (Ibid.),  Pour  les  militaires  étrangers  qui 
assistent  aux  manœuvres  militaires  en  temps  de  paix,  c'est 
au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il  est  réservé  de  faire 
au  chef  de  l'Etat  les  propositions  de  décoration  {Ibid.). 

S  4.  ->  Traitements,  brevets  et  prérogatives. 

21.  —  I.  Traitxiients.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
SUPPL.  AU  RiP.  —  Tous  XL 


Rép,  no*  176  et  214,  les  traitements  affectés  aux  différents 

f rades  de  la  Légion  d'honneur  sont  restés  tels  qu'ils  ont 
té  établis  successivement  par  la  loi  du  29  fier,  an  10 
(art.  5)  et  le  décret  du  18  mars  1852  (art.  33).  Antérieure- 
ment à  ce  dernier  décret,  un  décret  du  10  juill.  1848  (D.  P. 
48.  4.  124)  avait  accordé  une  pension  de  250  fr.  à  tout 
^arde  national  mobile  décoré  pour  sa  conduite  pendant  les 
journées  de  Juin. — La  guerre  de  1870  et  les  lois  de  réorga- 
nisation militaire  qui  en  ont  été  la  suite,  en  créant  à  coté 
de  l'armée  active  un  certain  nombre  de  corps  auxiliaires  et 
en  organisant  l'armée  territoriale,  ont  donné  lieu  &  divers 
documents  législatifs  où  la  question  des  traitements  affectés 
aux  militaires  décorés  de  la  Légion  d'honneur  est  spéciale- 
ment traitée.  Ce  sont,  par  ordre  chronologique  :  1^  un 
décret  du  22  juill.  1870  organisant  un  corps  tranc  des  che- 
mins de  fer,  dont  les  agents  peuvent  prétendre  aux  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire, 
s'ils  sont  décorés  pendant  leur  activité  de  service  dans  ce 
corps  spécial  (Jules  Delarbre,  op.  cit.f  p.  150);  — 2*  Un 
décret  au  23  sept.  1870,  prescrivant  la  formation,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  d'un  corps  de  génie  volontaire  dont  le 

Sersonnel  pourra  prétendre  au  traitement  de  la  Légion 
'honneur  et  de  la  médaille  militaire  (Jules  Delarbre,  op. 
cit,,  p.  150);  —  3«  Un  décret  du  1"  nov.  1870,  portant  que 
le  personnel  de  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes 
détaché  pour  un  service  militaire  est  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'armée  et  doit  bénéficier  des  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
(Jules  Delarbre,  op.  cit.  p.  150)  ;  —  4<>  Un  règlement  du 
20  nov.  1870,  approuvé  par  le  président  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  pour  la  télégraphie  de  campagne 
des  armées  de  Paris  et  donnant  droit  aux  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  pour  les 
membres  attachés  à  ce  service  (Jules  Delarbre,  op.  cit.^ 
p.  150);  —  5o  Un  décret  du  30  nov.  1870,  attachant,  à  chaque 
corps  d'armée  en  campagne,  un  personnel  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ou  d'ingénieurs  civils,  et 
dont  l'art.  5  porte  que  les  services  rendus  par  les  ingénieurs 
et  autres  personnes  attachées  aux  corps  d'armée  seront  con- 
sidérés comme  «  services  rendus  devant  l'ennemi  »  (D.  P. 
71.  4.  10);  —  6«  Un  décret  du  16  janv.  1871  portant  for- 
mation d  un  bataillon  auxiliaire  du  génie  dont  le  personnel 
aura  droit  aux  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire  (Jules  Delarbre,  op.  cit.^  p.  150  et  151). 

22.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  août  1870,  relative  aux 
forces  militaires  de  France  pendant  la  guerre  avec  l'Alle- 
magne (D.  P.  70.  .4.  81),  sont  considérés  (art.  2)  comme 
faisant  partie  de  la  garde  nationale  les  citoyens  qui  se 

Sortent  spontanément  à  la  défense  du  territoire,  avec  rarme 
ont  ils  peuvent  disposer  et  en  prenant  tm  des  signes  dis- 
tinctifs  de  cette  ^arde  qui  les  couvre  de  la  flfarantie  reconnue 
aux  corps  militaires  constitués.  Le  décret  de  1852*  sur  la  Lé- 
gion d'nonneur  et  la  médaille  militaire,  est  applicable  aux 
gardes  nationaux  mobiles  ou  sédentaires  décores  ou  médail- 
lés pour  faits  militaires  pendant  la  guerre  de  1870-71  (art.  5). 

23.  Pour  assurer  1  exécution  de  ces  dispositions,  un 
décret  du  16  déc.  1871  CD.  P.  71.  4.  166)  a  décidé  que  le 
traitement  afférent  aux  divers  grades  dans  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  et  à  la  médaille  militaire  conférés 
pendant  la  dernière  guerre  serait  accordé  à  ceux-lè  seuls 
qui  auraient  été  nommés  pour  faits  militaires  accomplis 
lorsqu'ils  faisaient  partie  active  d'un  corps  de  garde  natio- 
nale mobile  ou  sédentaire,  ou  qu'ils  y  étaient  assimilés  par 
l'accomplissement  des  conditions  énoncées  dans  Tart.  2  de  la 
loi  du  29  août  1870.  Toutefois,  cette  condition  était  limitée  au 
31  déc.  1871.  —  Cette  dernière  restriction,  qui  avait  été 
imposée  par  des  motifs  impérieux  d'économie  budgétaire,  a 
été  abrogée  par  le  décret  du  28  oct.  1879  (D.  P.  80.  4.  71), 
aux  termes  duquel,  i  partir  du  1*'  janv.  1880,  les  disposi- 
tions limitatives  du  aécret  du  16  déc.  1871  cesseraient 
d'être  applicables  aux  gardes  nationaux  mobiles  ou  mobili- 
sés et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  du  29  août 
1870  qui  auraient  été  nommés  légionnaires  ou  médaillés, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
de  la  marine,  pour  faits  militaires  accomplis  pendant  la 
guerre  de  1870-1871  et  qui  justifieraient  d'une  ou  plu- 
sieurs blessures  reçues  devant  l'ennemi. 

Déjà  la  loi  du  24  juill.  1873  relative  à  Torganisation 
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générale  de  Tarmée  (D.  P.  73.  4.  87)  avait  décidé  d'une 
manière  générale,  dans  son  art.  40,  §  3,  que,  sous  le  rapport 
de  la  médaille  militaire,  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
obtenues  par  eux  pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  de 
même  que  sous  le  rapport  des  pensions  pour  innrmités  et 
blessures,  les  officiers  auxiliaires  et  les  officiers  de  Tarmée 
territoriale  jouissent  de  tous  les  droits  attribués  aux  mili- 
taires de  même  grade  dans  Tarmée  active. 

24.  Mais  les  exceptions  prévues  par  les  documents  légis- 
latifs sus- rapportés  sont  limitées  aux  faits  et  au  temps  de 
Kuerre;  Tart.  2  de  la  loi  du  11  août  1890,  D.  P.  91.  4. 105, 
dit  formellement  que  les  décorations  de  la  Légion  d'honneur 
décernées  en  temps  de  paix  &  d'autres  miliUires  que  ceux 
appartenant  à  l'armée  active  ne  donnent  pas  droit  au  traite- 
ment prévu  par  le  décret  de  1852. 

fis.  Malgré  les  lois  et  décrets  que  nous  venons  de  citer, 
la  question  des  traitements  auxquels  donne  droit  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'honneur  en  temps  de  guerre  et  pour 
faits  militaires,  a  donné  lieu,  sur  les  réclamations  des  mté- 
ressés,  à  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence,  depuis 
la  Dublication  du  Répertoire. 

20.  Conformément  à  la  loi  du  29  août  1870,  au  décret 
du  16  déc.  1871,  et,  antérieurement,  à  celui  du  28  oct. 
1879  (V.  suprà,  n*  23),  il  a  été  jugé  :  1»  que  l'officier 
de  la  garde  mobile  décoré  pour  faits  de  guerre  n'a  pas 
droit  au  traitement  lorsque  sa  nomination  est  postérieure  au 
31  déc.  1871  (Cons.  d'Ët.  6  déc.  1872,  aff.  Quinquet,  D.  P; 
73.  3.  41  ;  27  juin  1873,  aff.  Gaury,  D.  P.  73.  5.  345);  — 
2^  Que  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  ne  peut  être  réclamé  par  les  personnes  qui  ont 
reçu  ces  distinctions  à  la  suite  de  la  guerre  contre  l'Alle- 
magne, môme  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre 
et  avec  la  Qualification  de  mUiiaires,  lorsqu'il  est  établi 
qu'elles  ne  leur  ont  pas  été  accordées  pour  faits  militaires 
(Cons.  d'Et.  9  avr.  1875,  aff.  Delà  Maurinie,  D.  P.  75. 3.97); 
—  3®  Que  le  sous-préfet  qui  a  été  décoré  non  pour  faits 
militaires,  mais  pour  services  rendus  devant  l'ennemi, 
n'a  pas  droit  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur 
(Cons.  d'Et.  8  mars  1878,  aff.  De  Marcay,  D.  P,  79.  3.  20). 

27.  Certaines  catégories  de  légionnaires  sont  assimilées 
aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  doivent,  peur 
conséquent,  bénéficier  des  traitements  accordés  aux  légion- 
naires militaires.  Ainsi,  a  droit  au  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  l'ecclésiastique  qui  a  été  attaché  en  qualité  d'au- 
mônier à  plusieurs  armées,  tant  avant  c[u'après  sa  nomi- 
nation, et  qui  a  été  nommé  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  un  certain  nombre  d  années  de  services  et 
de  campagnes  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1872,  aff.  Abbé  Damis, 
D.  P.  73.  3.  41,  et  la  note).  —  Mais  un  ancien  payeur  en  chef 
d'un  corps  expéditionnaire,  promu  au  grade  d'officier  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  alors  qu'il  avait  cessé  d'être 
en  activité  de  service,  n'a  pas  droit  au  traitement  afférent  à 
ce  nouveau  grade  (Cons.  d*Et.  14  nov.  1884,  aff.  Gisbert, 
D.  P.  86.  3.  46).  De  même,  im  ancien  payeur  militaire,  dé- 
signé pour  remplir,  en  cas  de  mobilisation,  les  fonctions  de 
payeur  principal  d'un  corps  d'armée,  ne  peut  être  considéré 
comme  en  état  d'activité,  tant  que  la  mobilisation  n'a  pas 
lieu,  et  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  cette   désignation 

{tour  soutenir  qu'il  a  droit  au  traitement  attaché  au  grade  de 
a  Légion  d'honneur  auquel  il  a  été  promu  (Même  arrêt,  et 
la  note  3).  Jugé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
les  fonctions  des  conducteurs  des  travauxhydrauliques  n'ayant 
pas  le  caractère  militaire,  bien  que  ces  conducteurs  aient 
été  assimilés  aux  maîtres  principaux  et  aux  maîtres  entrete- 
nus des  arsenaux  maritimes,  ces  employés  n'ont  pas  droit 
au  traitement  alloué  aux  militaires  décorés  en  activité  de  ser- 
vice (Cons.  d'Et.  21  janv.  1876,  aff.  Durel,  D.  P.  76.  3.  53). 
Ainsi  oue  nous  l'avons  vu  au  Rép.  n®  216-3«,  les  profes- 
seurs à  1  Ecole  navale  de  Brest,  n'ayant  aucun  caractère  mi- 
litaire, n'ont  pas  droit  au  traitement  attaché  à  cette  distinc- 
tion ;  il  doit  en  être  de  même>  par  analogie,  des  professeurs 
des  écoles  militaires  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée. 

28.  D'après  un  tableau  annexé  aux  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  25  juill.  1873  (Jules  Delarbre,  op.cU.,  p.  162)  ont 
rang  d'officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  ou  bien  sont 
traités  et  considérés  comme  tels,  notamment  au  point  de  vue 
des  traitements  affectés  à  la  Légion  d'honneur  et  à  la  mé- 
daille militaire,  quand  ils  sont  promus  en  activité  de  service  : 


Dans  l'armée  de  terre  :  les  intendants  et  sous-intendants 
militaires  (Ordon.  15  juin  1830);  —  les  officiers  et  adju- 
dants d'administration  (Décr.  29  août  1854,  D.  P.  54.  4.  155, 
et  1"  déc.  1862,  D.  P.  63.  4.  1);  —  les  médecins  et 
pharmaciens  militaires  (Décr.  18  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  80); 

—  les  vétérinaires  militaires  (Décr.  14  juin  1860,  D.  P.  60. 
4.  11)  ;  —  les  archivistes  des  bureaux  d'état< major  (Décr. 
8  mai  1880,  Journal  officiel,  11  mai  1880);  —  les  gardes  et 
contrôleurs  d'artillerie  (Décr.  28  mars  1852  et  27  août  1852, 
D.  P.  52.  4.  110);  —  les  ouvriers,  armuriers  et  gardiens 
de  batteries  (Décr.  17  juin  1862,  Jules  Delarbre,  op.  cU.^ 
p.  166);  —  les  adjoints  et  ouvriers  du  génie  (Décr.  28  man 
1852,  D.  P.  52.  4.  110  et  Décis.  impér.,  17  juin  1862), 
Jules  Delarbre,  op.  et/.,  p.  166);  —  les  gardes  et  ouvriers  des 
équipages  militaires  (Mêmes  décret  et  décision)  ;  —  les  in- 
terprètes titulaires  et  auxiliaires  de  Tarmée  (Décr.  4  juin 
1862,  Jules  Delarbre,  op.  cit.,  p.  165);  —  les  employés 
auxiliaires  de  la  justice  militaire  (tribunaux,  prisons,  péni- 
tenciers, etc.)  (Décr.  29  août  1854,  D.  P.  54.  4.  155);  — 
les  cantinières  (Décis.  impér.  30  nov.  1860,  Jules  Delarbre, 
op.  cit.f  p.  167);  —  les  employés  de  l'état-major  des  places 
(Décr.  3  févr.  1854  et  5  avr.  1872,  Jules  Delarbre,  op.  ai., 
p.  166).  —  A  cette  liste,  il  faut  ajouter  les  membres  du 
contrôle  de  l'administration  de  l'armée  (Décr.  28  oct.  1882, 
Journ.  offijc,  29  oct.  1882);  —  les  chefs  et  soldats  des  mu- 
siques militaires  (Décr.  16  août  1854,  D.  P.  54.  4.  148  et 
5  oct.  1872,  Jules  Delarbre,  op.  dl,^  p.  165;  Décis.  impér. 
5  mars  1855,  ibid.,  p.  166). 

Dans  l'armée  de  mer  :  les  directeurs  et  ingénieurs  du 
génie  maritime  (Décr.  11  avr.  1854,  D.  P.  54.  4.  101);  — 
les  ingénieurs  hydrographes  (Décr.  5  mars  1856,  D.  P.  56. 
4.  43)  ;  —  les  commissaires  de  la  marine  (Décr.  14  mai  1853 
et  7  oct.  1866  et  Décis.  impér.  24  avr.  1857,  Jules  Delarbre, 
op.  cit.,  p.  163)  ;  —  les  inspecteurs  des  services  administra- 
tifs de  la  marine  (Décr.  12  janv.  1853,  D.  P.  53.  4. 12.  et 
Décis.  impér.  18  sept.  1867,  Jules  Delarbre,  op.  cit.,  p.  163); 

—  les  médecins  et  pharinaciens  de  la  marine  (Décr.  25  mars 
1854  et  14  juill.  1865,  D.  P.  66.  4.  34.  et  Décis.  impér.  13 
janv.  1869,  Jules  Delarbre,  op.  cit.,  p.  163);  —  les  aumôniers 
de  la  flotte  pécr.  5  mars  1864,  Jules  Delarbre,  op.  cit.,  p.  165); 

—  les  gardes  et  armuriers  de  l'artillerie  de  marine  (Décr. 
1«'  avr.  1868,  Jules  Delarbre,  ùp.  cit.^  p.  167)  ;  —  les  em- 
ployés des  établissements  pénitentiaires  aux  colonies  (Décr. 
22  avr.  1854,  20  nov.  1874,  16  avr.  et  21  oct.  1878,  27  mars 
1882,  Jules  Delarbre,  op.  cU.^  p.  167)  ;  —  les  fourriers-chefs 
(Décr.  7  avr.  1873,  Jules  Delarore,  op.  cU.,  p.  167)  ;  —  les 
adjudants  généraux  des  mouvements  de  port  (Décr.  26  oct 

1882,  ïbid.,  p.  167). 

29.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Bép.  n<>  182,  les  traitements  de 
la  Légion  d'honneur  sont  inaliénables  et  insaississables. 
Jugé  en  ce  sens  que  l'ordonnance  du  16  sept.  1837  (art.  1^', 
§  1*')  qui  ordonne  aux  agents  de  l'Etat  de  déposer  d^office 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la  partie  saisissii>le 
des  traitements  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  sai- 
sis-arrêtés entre  leurs  mains,  est  inapplicable  aux  allocations 
de  la  Légion  d'honneur  oui,  comme  les  pensions  militaires, 
sont  déclarées  insaisissaoles  par  la  loi  (Civ.  cass.  10  juill. 

1883,  aff.  Millot  et  Cogez,  D.  P.  83.  1.  448)  ;  —  Qu'en  con- 
séquence, Tagent  qui  s'est  abstenu  de  consigner  d'office  le 
solde  d'une  pension  de  la  Légion  d'honneur  frappée  d'oppo- 
sition entre  ses  mains,  ne  saurait  être  condamné  a  en 
payer  le  montant  aux  héritiers  du  titulaire  décédé,  conmie 
responsable  de  la  perte  survenue  par  l'effet  de  la  prescription 
quinquennale   admise   au    profit   de    l'Etat  (Même  arrêt). 

30.  Aux  termes  d'une  ordonnance  des  26  mai-9  juin  1824, 
les  militaires  membres  de  la  Légion  d'honneur  nés  en  pays 
étranger  ont  droit  au  traitement  lorsque,  après  avoir  négligé 
d'obtenir,  dans  le  délai  imparti  par  1  ordonnance  du  29  oct 
1817,  des  lettres  de  naturalité,  ils  se  sont  fait  plus  tard  natu- 
raliser et  ont  été  de  nouveau  reçus  dans  l'ordre  {fiép. 
n^  194).  Ces  dispositions,  toujours  en  vigueur,  doivent,  par 
analogie,  s'appliquer  aux  militaires  nés  en  Alsace-Lorrame 
et  qm  n'ont  pas,  aux  termes  du  traité  de  Francfort,  opté 
pour  la  nationalité  française. 

31.  En  ce  qui  concerne  les  traitements  des  lé- 
gionnaires des  armées  de  terre  et  de  mer  promus  depuis 
leur  admission  à  la  retraite,  Y.  Rép.  n<*"  220  et  suiv.; 
la  prescription  des  traitements  de  la  Légion  d'honneur, 
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dont  la  durée  est  fixée  à  trois  ans,  Y.  Rép.  n<>'  228  et  suiv. 
S^.  —  II.  BaBTETs.  —  Comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n^  233, 
tout  membre  de  la  Légion  d'honneur  a  droit  à  un  brevet, 
dont  la  délivrance  donne  lieu  à  la  perception  de  certains 
droits  de  chancellerie  réglementés  par  le  décret  du  14  mars 
1853  (D.  P.  56.  4.  7).  Un  décret  du  22  mars  1875  (D.  P.  75. 
4.  93),  rendu  sous  l'empire  de  nécessités  budgétaires,  a  élevé 
jusqu'au  double  les  droits  de  chancellerie  en  ce  qui  concerne 
la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers.  Aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1887  (D.  P.  87.  4. 
82),  les  membres  civils  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  doivent,  indépendamment  des  droits  de 
chancellerie  fixés  par  le  décret  du  22  mars  1875,  rembourser 
le  prix  de  leurs  insignes  d'après  le  tarif  déterminé  par  le 
décret  du  14  déc.  1886  {Joum.  offic,  17  déc.  1886).  Quant  aux 
militaires  ou  aux  membres  assimilés,  la  valeur  de  leurs 
décorations  est,  d'après  l'art.  33,  §  2,  du  décret  du  16  mars 
1852,  imputable  sur  la  première  annuité  du  traitement 
attaché  à  leur  grade  (D.  P.  52.  4.  77).  Chaque  annuité  est 
payable  par  semestre  et  sur  titre  (J.  Delarbre,  op.  ci^,  p.  252). 
—  Enfin,  un  décret  en  date  du  29  déc.  1892  (Joum.  off, 
31  déc.  1892  et  D.  P.  93,  4*  partie)  a  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
pour  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  promus  ou  nom- 
més à  l'avenir  dans  l'ordre,  le  prix  des  insignes,  savoir  : 
croix  de  chevalier,  12  francs;  croix  d'officier,  67  fr.  50; 
croix  de  commandeur,  149  francs;  plaque  de  grand  officier, 
58  francs  ;  grand-croix  (sans  plaque),  240  francs. 

33.  —III.  Prorogatives.  —  V.  Bip,  n«»  183  et  suiv.  et  232. 

34.  —  IV.  Maisons  db  la  Légion  d'honneor  (Kép,  n^*"  185 
et  190).  —  Ces  maisons  qui,  comme  on  l'a  vu  au  Répertoire, 
sont  au  nombre  de  trois  (Saint-Denis,  Ëcouen  et  les  Lo^es), 
ont  été,  depuis  la  publication  du  Répertoire,  Fobjet  de  divers 
documents  législatifs.  Citons  notamment  :  1  <*  un  décret  du 
22  déc.  1853  (D.  P.  54.  4.  16}  relatif  à  l'organisation  du  per- 
sonnel de  la  maison  impériale  de  Saint- Denis  ;  2®  un  statut 
des  maisons  impériales  Napoléon  du  14  août  1857  (D.  P.  57. 
4. 174);  3*  enfin  un  décret  du  30  juin  1881 ,  toujours  en  vigueur, 
q^ui,  8Ji)rogeant  implicitement  toutes  les  dispositions  antô- 
neures,  s'occupe  de  la  réorganisation  des  maisons  de  la 
Légion  d*honneur  et  traite  successivement  des  conditions 
d'admission  (art.  1''  à  8),  de  l'enseignement  (art.  9  à  16),  du 
personnel  (art.  17  à  27),  enfin  du  régime  intérieur  (art.  28 
à  34).  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret,  qui 
figure  au  Journal  officiel  du  10  sept.  1881  : 

Aux  termes  de  l'art.  1*',  les  trois  maisons  de  la  Lé- 
gion d'honneur  de  Saint-Denis,  d'Ecouen  et  des  Loges 
sont  instituées  pour  faire  gratuitement  l'éducation  de  huit 
cents  filles  légitimes  de  légionnaires  sans  fortune,  une  seule 
pouvant  être  admise  par  famille,  excepté  dans  le  cas  d'or- 
phelines de  père  et  de  mère.  Des  élèves  payantes,  filles, 
petites-filles,  sœurs  ou  nièces  des  membres  de  l'ordre, 
peuvent,  en  outre,  être  admises  dans  ces  maisons  d'éduca- 
tion (art.  2  et  3).  Les  élèves  sont  reçues  dans  les  maisons 
de  neuf  à  onze  ans  ;  elles  en  sortent  à  dix-huit  ans,  sauf 
l'exception  prévue  par  l'art.  11  ci-après.  Si  une  élève  des 
maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  vient  à  décéder, 
ou  bien  est  obligée  d'en  sortir  définitivement  pour  cause  de 
santé,  on  pourra  autoriser  une  sœur  de  cette  élève  à  la 
remplacer  jusqu'à  la  fin  des  études  (art.  4).  —  La  maison 
de  Saint-Denis  reçoit  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine  en  activité 
de  service,  ou  une  position  civile  correspondante.  La  mai- 
son d'Ecouen  reçoit  les  filles  des  capitaines  en  retraite,  des 
lieutenants  et  sous-lieutenants,  et  des  légionnaires  civils 
ayant  une  position  éouivalente.  La  maison  des  Loçes  reçoit 
les  filles  des  sous-ofnciers  et  soldats,  ou  des  légionnaires 
civils  ayant  une  position  équivalente.  Dans  le  cas  où  la 
maison  d'Ecouen  n'offrirait  pas  un  nombre  de  places  suffi- 
sant pour  faire  droit  aux  demandes,  une  partie  des  enfants 
sollicitant  une  place  dans  cet  établissement  pourraient  être 
désignées  pour  la  maison  des  Loges  (art.  7).  —  L'éducation 
des  maisons  de  la  Légion  d'honneur  a  pour  but  d'inspirer 
aux  élèves  l'amour  de  la  patrie  et  les  vertus  de  famille.  Les 
élèves  y  reçoivent  une  instruction  et  y  acquièrent  des 
talents  qui  puissent,  au  besoin  leur  fournir  des  moyens 
d'existence  (art.  9).  —  L'enseignement  est  réglé  de  la  ma- 
nière suivante  :  Aux  trois  maisons,  dans  le  cours  des 
sept  années  :  préparation  au  brevet  de  second  ordre.  Aux 


Loges,  enseignement  professionnel  pour  les  élèves  qui, 
après  les  premières  années,  ne  montrent  pas  des  disposi- 
tions spéciales  pour  l'étude;  elles  continuent  néanmoins  de 
recevoir  l'instruction  primaire.  A  Saint-Denis,  une  classe 
supérieure  pour  la  préparation  au  brevet  de  premier  ordre; 
et  pour  les  stagiaires,  préparation  au  brevet  de  l'enseigne*^ 
ment  secondaire  (art.  lOj.  Les  élèves  des  trois  maisons  qui 
auront  obtenu  le  brevet  de  deuxième  ordre,  et  qui  seront 
signalées  comme  aptes  à  acquérir  en  im  an  le  nrevet  de 
premier  ordre,  seront  admises  à  suivre  pendant  ce  temps  la 
classe  supérieure  de  Saint-Denis,  jusqu  à  T&ge  de  dix-neuf 
ans  (art.  11).  —  Le  bénéfice  des  travaux  manuels  exécutés 
aux  Loges  par  les  élèves  leur  est  remis  à  leur  sortie  de 
l'établissement  (art.  12).  Les  élèves  font  leurs  robes,  entre- 
tiennent leur  linge  et  celui  de  la  maison.  On  leur  enseigne 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  mère  de  famille,  comme  la 
préparation  des  aliments  et  les  travaux  de  buanderie 
(art.  14).  —  Pendant  les  deux  premières  années,  les  élèves 
ne  reçoivent  que  des  leçons  élémentaires  de  musique  vocale 
et  de  dessin.  A  partir  de  la  troisième  année,  les  élèves  qui 
montreront  des  dispositions  particulières  pour  le  piano  ou 
dessin  pourront  commencer  à  en  prendre  des  leçons  spé- 
ciales, sans  interrompre  toutefois  le  cours  régulier  des 
études  classiques  (art.  15)«  —  Après  la  quatrième  année, 
les  élèves  des  trois  maisons  qui  montreront  de  grandes 
dispositions  pour  la  musique  ou  la  peinture  pourront  être 
dispensées,  avec  l'autorisation  de  leur  famille,  de  certaines 
parties  des  études  classiques,  et  consacrer  plus  de  temps  à 
des  cours  spéciaux  établis  pour  ces  arts  d'agrément  dans  la 
maison  de  Saint-Denis,  où  les  élèves  des  succursales  seront 
alors  transférées  (art.  16).  —  La  surintendante  des  maisons 
d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  est  nommée  par  le  pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  grand  chan- 
celier. Les  intendantes  des  succursales ,  le  personnel  ensei- 
gnant et  administratif,  sont  nommés  par  le  srand  chance- 
lier. Les  directrices  des  études,  les  sous-directrices  des 
études  et  les  institutrices  devront  être  pourvues  du  brevet 
de  capacité  d'enseignement  primaire  du  premier  ordre,  ou 
du  brevet  d'enseignement  secondaire  Les  suppléantes 
devront  être  pourvues  du  brevet  d'enseignement  primaire 
du  deuxième  ordre  (art.  18).  —  Le  service  religieux  est 
assuré  par  des  ministres  des  différents  cultes  (art.  19).  — 
Un  inspecteur  de  l'Université  délégué  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  agréé  par  le  grand  chancelier, 
inspectera,  par  son  ordre,  &  des  époques  indéterminées,  au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  les  maisons  de  la  Lésion 
d'honneur;  il  adressera  son  rapport  au  grand  chancelier, 
(art.  20).  Les  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur 
sont  administrées  par  des  conseils  composés  des  fonctionnaires 
de  chaque  maison  j[art.  21).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  questions 
d'intérêt  général,  l'intendante  et  la  directrice  des  études  de 
chaque  succursale  sont  adjointes  au  conseil  d'administration 
de  Saint-Denis,  lequel  prend  alors  le  titre  de  conseil  général 
des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur.  L'adminis- 
tration centrale  de  la  ^ande  chancellerie  est  représentée  à  ce 
conseil  par  le  secrétaire  général  de  l'ordre,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  cnef  du  service  des  maisons  d'éducation,  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'inspecteur  de  l'Université  (art.  22).  — ■  Pour  la  présen- 
tation des  candidats  aux  places  vacantes,  les  conseils  des 
maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  se  réunissent 
en  conseil  général,  et  présentent  trois  candidats  pour  chaque 
emploi.  Linspecteur  de  l'Université  fait,  de  son  côté,  des 
propositions  quand  il  s'agit  de  places  de  directrices  des 
études,  d'institutrices  et  de  suppléantes;  le  grand  chancelier 
fait  les  nominations  (art.  23).  Tous  les  ans,  on  choisira 
parmi  les  élèves  oui  auront  obtenu  le  brevet  de  premier 
ordre  ou  le  brevet  d'enseignement  secondaire,  qui  donneront 
les  garanties  nécessaires  par  leur  caractère  et  leur  conduite,  et 
qui  demanderaient  à  rester  à  Saint-Denis  pour  être  employées 
dans  les  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur,  un 
nombre  de  sujets  suffisants  pour  compléter  &  seize  le  cadre 
des  stagiaires  candidats  aux  emplois  d  enseignement  vacants 
dans  les  trois  maisons.  Ces  stagiaires  pourront  être  utilisées 
dans  les  classes.  Seront  choisies  dans  les  mêmes  conditions 
et  sous  les  mêmes  garanties,  parmi  les  élèves  qui  se  sont 
consacrées  à  la  musique  et  à  la  peinture,  quatre  stagiaires 
candidats  aux  emplois  de  maltresses  d'arts  d'affrément 
(art.  24).  Une   décoration  spéciale,   dont  le  modèle  est 
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annexé,  est  porté  par  les  dames  de  la  Lé^on  d'honneur, 
au  décret  (art.  27).  — La  surintendante  et  les  intendantes  des 
succursales  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'autorisation  du 
grand  chancelier,  excepté  dans  des  cas  urgents  dont  il  sera 
rendu  compte  immédiatement.  En  dehors  des  grandes 
vacances  et  des  vacances  de  Pâques,  les  élèves  ne  peuvent 
sortir  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  que 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  ou  pour  de  graves 
raisons  de  famille.  La  permission  sera  donnée  par  le  grand 
chancelier  (art.  28).  —  La  surintendante  de  Saint-Denis 
inspecte  les  succursales  deux  fois  par  an  au  point  de  vue 
de  la  discipline  des  dames  et  des  élevés  et  du  régime  inté- 
rieur de  la  maison.  A  la  suite  de  chaque  inspection,  elle 
adresse  un  rapport  au  grand  chancelier  (art.  31).  A  la  fin 
de  chaaue  année  scolaire,  une  distribution  de  prix  aura 
lieu,  publiquement,  dans  chacune  des  trois  maisons  (art.  32). 

§  5.  —  Discipline  des  membres  de  l'ordre  {Rép,  n»*  234  et  suiv.). 

35.  Le  pouvoir  disciplinaire  auquel  sont  soumis  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  peut  s'exercer,  ainsi  que  le 
remarque  M.  Aucoc  {La  discipline  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  6),  à  raison  de  deux  ordres  de  faits  très  différents.  Il 
s'applique,  d'une  part  «  à  des  actions  prévues  par  la  loi  pénale 
et  qui  ont  amené  des  condamnations  judiciaires  »,  a'autre 
part,  «  à  des  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
poursuite  et  oui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un 
membre  de  la  Légion  ».  Ces  deux  hypothèses  ne  sont  pas 
soumises  Tune  et  l'autre  aux  mêmes  règles,  et  doivent  être 
envisagées  séparément. 

30.  —  I.  Faits  prévus  par  la  loi  pénalb.  —  Les  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  de  répression  n'en- 
traînent  pas  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  la  perte  des 
droits  attachés  à  la  qualité  de  légionnaire.  Cette  perte  est 
toujours  encourue  en  matière  criminelle;  elle  est  la  consé- 
quence de  toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ou  emportant  la  dégradation  militaire  (Rép. 
n^  234).  Il  en  est  autrement  en  matière  correctionnelle  ;  la 
condamnation  prononcée  n'entraîne  de  plein  droit  aucune 
déchéance  contre  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  ;  mais 
le  chef  de  l'Etat,  agissant  comme  chefde  l'ordre,  peut,  aux 
termes  de  l'art.  46  du  décret  du  16  mars  1852,  suspendre  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  la  gravité  des  cas  l'exercice  de 
leurs  droits  et  prérogatives,  ou  même  prononcer  leur  exclu- 
sion de  l'ordre  (Rép.  n°  239). 

37.  On  s'est  demandé  si  le  pouvoir  ainsi  attribué  au  chef 
de  l'Etat  pouvait  s'exercer  dans  le  cas  même  où  la  seule 
peine  prononcée  était  celle  de  l'amende.  La  négative  avait 
paru  résulter  de  l'art.  5  du  décret  du  24  nov.  1852  qui, 
réglant  le  mode  d'exécution  de  ce  pouvoir  disciplinaire,  ne 
visait  que  le  cas  d'une  condamnation  définitive  a  une  peine 
corporelle  (Cons.  d'Et,  15  janv.  1875,  aff.  Ballu,  D.  P.  75. 
3.  92).  Ce  résultat  était  regrettable.  Certaines  infractions,  qui 
ne  sont  punis  d'amende  plus  ou  moins  fortes,  ne  sauraient 
cependant,  sans  injustice,  échapper  à  l'action  disciplinaire. 


souvent  appliauée.  «  Etait-il  admissible,  dit  cet  auteur,  que 
les  membres  de  la  Lésion  d'honneur,  dont  la  présence  dans 
les  conseils  d'administration  avait  inspiré  confiance  aux 
actionnaires  et  aux  porteurs  d'obligations,  et  qui  avaient 
manqué  à  un  devoir  essentiel  en  ne  surveillant  pas  l'accom- 
plissement des  règles  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts 
des  associés  et  des  tiers,  ou  en  participant  aux  manœuvres 
frauduleuses  par  lesquelles  on  avait  éludé  ces  règles,  fussent 
i  l'abri  de  toute  mesure  disciplinaire?  »  L'art.  5  précité  a  été 
expressément  abrogé  par  le  décret  du  9  mai  1874  (D.  P.  74. 
4.  86),  l'action  du  chef  de  TÉtat  peut  donc  s'exercer  aujour- 
d'hui, quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  correctionnelle 
dont  le  légionnaire  a  été  frappé.  Jugé,  en  conséquence, 
qu'en  admettant  que  l'art.  5  du  décret  du  24  nov.  1852  ait 
apporté  une  limitation  à  ce  droit  pour  le  cas  de  condamna- 
tion à  une  simple  amende,  cette  limitation  n'existe  plus 
depuis  que  l'article  précité  a  été  abrogé  par  le  décret  du 
9  mai  1874  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1886,  aff.  Vallet  de  Lubriot, 
D.  P.  88.  3.  46).  Décidé  également  que  le  président  de  la 
République  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  prononçant  la 


radiation  des  matricules  de  la  Légion  d'honneur  contre  un 
légionnaire  condamné  à  une  amende  pour  distribution  de 
dividendes  fictifo  (Cons.  d'Et.  l«'mai  1891,  aff.  Bellevilie, 
D.  P.  92.  3.  111). 

Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  eue  l'art.  5  du  décret  du  24  nov. 
1852,  aux  termes  duquel  ta  suspension  ou  exclusion  d'un 
membre  de  la  Légion  d'honneur  ne  pouvait  être  proposée 
par  le  grand  chancelier  qu'en  cas  de  condamnation  an 
boulet,  aux  travaux  publics  ou  à  l'emprisonnement,  n'était 
qu'une  disposition  de  procédure  et  d'instruction  ayant  pour 
objet  de  régler  les  formes  à  suivre  pour  lexécution  de 
l'art.  46  du  décret  organique  du  16  mars  de  la  môme  année 
(Cons.  d'Et.  26  mai  1876,  aff.  Lefebvre-Duruflé,  de  Goëtlo- 
gon  et  Randoing (trois  arrêts),  O.P.  76.  3.  89). Par  suite,  ses 
effets  ont  cessé  du  jour  où  il  a  été  rapporté,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  faits  antérieurs  à  son  id^ro^ation  (Mômes  arrêts). 

38.  La  question  de  savoir  si  la  condamnation  correction- 
nelle prononcée  contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur 
doit  entraîner  contre  lui  la  peine  disciplinaire  de  la  suspen- 
sion ou  de  l'exclusion  est  en  principe,  laissée  à  la  libre 
appréciation  du  chef  de  l'Etat.  Il  est  un  cas,  toutefois,  où  le 
doute  serait  possible  ;  c'est  celui  ou  la  condamnation  correc- 
tionnelle entraîne  la  privation  des  droits  électoraux.  La 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  a-t-on  dit,  est 
perdue  ou  suspendue  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui 
font  perdre  soit  définitivement,  soit  temporairement,  la 
qualité  de  citoyen  français  (Décr.  16  mars  1852,  art.  38  et 
39).  Il  suit  de  là  que  celui  quit  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  se  trouve  privé  de  ses  droits  de  citoyen,  ou  en  d'autres 
termes  de  ses  droits  électoraux,  est  par  là  même  et  nécessai- 
rement dépouillé,  pendant  le  même  temps,  de  sa  qualité  de 
légionnaire;  le  résultat  se  produirait  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  toute  décision  du  chefde  l'Etat  (V.  en  ce  sens  : 
Concl.  de  M.  Chante-Grellet,  commissaire  du  Gouvernement, 
Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Delahourde,  D.  P.  86.  3.  17). 
M.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  12,  combat  ce  système  :  «  L'art.  46  des 
statuts,  dit-il,  n'aurait  pas  été  congu  dans  des  termes  aussi 
généraux,  il  n'aurait  pas  dit  que  le  chef  de  l'Etat  peut  sus- 
pendre et  peut  même  enlever,  lorsque  la  nature  de  délit  et  Ut 
gravité  de  la  peine  paraissent  rendre  cette  réserve  nécessaire, 
si  sa  liberté  avait  été  enchaînée  pour  tous  les  cas  de  priva^ 
tion  des  droits  électoraux  résultant  de  condamnation  correc- 
tionnelles. Une  réserve,  une  référence  aux  art.  38  et  39  d'où 
l'on  tire  cette  conséouence,  auraient  indiqué  une  restriction 
aussi  considérable  si  l'auteur  des  statutsavait  voulu  l'établir». 

89.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Aucoc,  p.  14,  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen  français  entraine  la  radiation  des  matri- 
cules de  l'ordre,  alors  même  que  celle-ci  n'est  pas  la  consé- 
quence d'une  condamnation  pénale,  mais  aussi  lorsqu'elle 
résulte  du  changement  de  nationalité.  «  Sans  doute,  ait  cet 
auteur,  les  étrangers  peuvent  recevoir  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  Légion  d  honneur,  comme  les  Français  peuvent  rece- 
voir, avec  l'autorisation  du  Gouvernement  des  décorations 
étrangères  ;  mais  ils  la  reçoivent  à  ce  titre,  et  dans  des  condi- 
tions spéciales.  Au  contraire,  un  Français  qui,  après  avoir 
été  récompensé  pour  ses  devoirs  civils  ou  militaires  rendus  à 
son  pays,  change  de  patrie,  n'a  plus  de  titres  à  conserver 
sa  décoration.  —  D'autre  part,  les  commerçants  déclarés  en 
état  de  faillite  subissent  la  suspension  des  droits  attachés  à 
la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  de  môme 
qyLÛs  sont  rayés  des  listes  électorales  jusqu'à  leur  réhabi- 
litation (Aucoc,  p.  15).  Ici  encore  cette  suspension  a  lieu 
sans  qu'aucune  peine  de  droit  commun  soit  prononcée. 

40.  Les  condamnations  pénales  prononcées  contre  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  peuvent  être  effacées  par  des 
mesures  postérieures  dont  bénéficie  le  condamné  ;  ces  mesu- 
res sont  :  la  grâce,  la  réhabilitation  ou  l'amnistie.  Quels  en 
sont  les  effets,  au  point  de  vue  de  la  radiation  ou  de  la  sus- 
pension qui  avait  été  prononcée  contre  le  légionnaire,  comme 
conséquence  de  la  condamnation  dont  il  ^vait  été  frappé? 

41 .  La  question  ne  peut  faire  doute,  dit  avec  raison 
M.  Aucoc,  p.  29,  relativement  à  la  grâce.  La  grâce  laisse 
subsister  les  incapacités  qui  résulteraient  des  condanma- 
tions.  Le  condamné  gracié  au  point  de  vue  criminel  reste 
incapable  de  porter  une  décoration,  comme  il  reste  inca- 
pable d'être  fonctionnaire  public.  Une  grâce  spéciale  an 
point  de  vue  de  la  Légion  djionneur  ne  pourrait  avoir  plus 
d'efficacité.  —  Il  semble,  toutefois^  que  l'on  doive  recon- 
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naître  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  relever,  par  Texercice 
du  droit  de  grâce,  le  membre  de  la  Légion  d'honneur  de  la 
suspension  ou  de  Texclusion  prononcée  contre  celui-ci  à  la 
suite  d'une  condamnation  correctionnelle  (Aucoc,  ibid»), 
42.  En  ce  qui  concerne  la  réhabilitation,  il  a  été  jugé 

Sue  Texclusion  de  la  Légion  d'honneur,  prononcée  par 
écision  du  président  de  la  République,  conformément 
aux  décrets  du  16  mars  et  du  24  nov.  1852,  à  la  suite 
d'une  condamnation  à  trois  mois  d'emprisonnement,  est 
définitive,  et  auela  réhabilitation  du  condamné  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  le  réintégrer  dans  le  grade  qu'il  occupait  dans 
la  Légion  d'honneur  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Dela- 
hourde,  D.  P.  86.  3.  17).  Dans  le  système  de  l'ancien 
art.  634  c.  instr.  crim.,  la  réhabilitation  avait  uniquement 

Sour  effet  de  faire  cesser  «  pour  l'avenir,  dans  la  personne 
u  condamné,  les  incapacités  qui  résultaient  du  fait  de  la 
condamnation  ».  Or,  la  privation  des  droits  et  prérogatives 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  supposer  qu'on  pût 
la  considérer  comme  une  «  incapacité  »,  ne  résultait  pas 
directement  du  fait  de  la  condamnation  correctionnelle  ;  et 
la  réhabilitation,  qp\  ne  portait  que  sur  cette  condamnation, 
devait  laisser  subsister  les  conséquences  de  la  décision  disci- 
plinaire qui  l'avait  suivie.  —  La  même  solution  n'est  plus 
applicable  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  août  1885  (D.  P. 
85.  4.  60),  qui  a  profondément  modifié  le  caractère  de  la 
réhabilitation.  D'après  le  nouvel  art.  634,  la  réhabilitation  ne 
fait  pas  seulement  cesser  pour  l'avenir  les  incapacités  résul- 
tant de  la  condamnation;  elle  »  efface  cette  condamnation  », 
aui  ne  doit  plus  être  relevée  dans  les  extraits  du  casier  ju- 
iciaire;  et,  pour  employer  les  expressions  du  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  «  la  peine  prononcée  ne  subsiste  plus  » 

SD.  P.  85. 4.  67). Sous  l'empire  de  cette  législation,  les  effets 
le  la  radiation  de  la  Légion  d'honneur,  dans  les  cas  où  le 
grand  chancelier  est  tenu  de  l'opérer,  en  vertu  de  l'art,  i*' 
du  décret  du  24  nov.  1852,  disparaissent  lors  de  la  réhabili- 
tation. Cette  radiation,  véritable  peine  accessoire,  doit  suivre 
le  sort  de  la  condamnation  principale  et  être  effacée  avec 
elle,  comme  dans  le  cas  d'amnistie  (V.  infrà,  n^  43). 

Mais  il  en  serait  autrement  de  l'exclusion  facultative  qui  ré- 
sulte d'une  décision  spéciale,  et  qui,  bien  qu'elle  soit  pronon- 
cée sur  le  vu  d'un  jugement  de  condamnation,  n'en  est  ce- 
pendant pas  la  conséquence  nécessaire,  puisque,  dans  chaque 
cas  particulier,  l'autorité  disciplinaire  est  appelée  à  tenir 
compte  de  la  nature  du  délit  et  de  la  gravité  oe  la  peine.  Le 
bénéfice  de  la  réhabilitation  ne  pouvant  être  étendu  à  ces 


signalait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864,  mais  qu'une  loi 
spéciale  pourrait  seule  faire  cesser  (D.  P.  ibid.). 

Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  postérieurement  à  la  loi  de  1885, 
qu'un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  rayé  des  rôles  à  la 
suite  d'une  condamnation  judiciaire,  réhabilité  par  applica- 
tion de  l'ancien  art.  634  c.  instr.  crim.,  et  à  l'égard  auquel 
il  avait  été  jugé  que  cette  réhabilitation  ne  l'autorisait  pas  à 
obtenir  la  réintégration  dans  les  cadres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, n'est  nas  fondé  à  se  prévaloir  de  la  loi  du  14  août  1885 
qui  a  modiné  l'art.  634,  pour  demander  cette  réintégration 
(Cons.  d'Et.  1«  mars  1889,  aff.  Delahourde,  D.  P.  90.  3.  52). 

43.  L'individu  oui,  par  suite  d'une  condamnation  judi- 
ciaire, a  perdu  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  est-il  réintégré  de  plein  droit  dans  cette  qualité 

Ear  Vamnislie  dont  il  vient  a  bénéficier  postérieurement, 
'affirmative  est  admise  par  M.  Aucoc,  p.  36  et  suiv.  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  l'amnistie,  rétablissant  celui  qui  en 
est  l'objet  dans  l'entier  exercice  de  ses  droits  civils  et  poli- 

(1)  (Bruckcn.)  La  cour;  —  Attendu  que  Brucken,  décoré  de  la 
Légion  d'honneur  le  3  sept.  1861,  et  condamné  le  12  févr.  1872  à 
deux  ans  de  prison  et  dix  ans  d'interdiction  des  droits  civiques 
pour  participation  à  rinsurrection  communale.,  a  été  rayé  des 
cadres  de  la  Légion  d'honneur  par  décret  au  président  de  la 
République  en  date  du  12  févr.  1872;  —  Que  les  lois  d'amnistie 
intervenues  postérieurement  à  cette  radiation  n*ont  d'autre  eflet 
que  de  relever  les  amnistiés  des  incapacités  civiles  et  politiques 
résultant  des  condamnations  prononcées;  —  Qu'elles  ne  sauraient 
infirmer  un  décret  relatif  à  une  distinction  honorifique  rendu 
régulièrement  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  orand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ;  —  Que  jusqu  à  ce  que  ce  décret 


tiques,  le  réintégre  dans  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  avait  perdue  par  suite  de  sa  condamnation 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1881,  aff.  Brissy,  D.  P.  82.  3.  97). 

A  cette  doctrine,  on  peut  objecter  que  les  dispositions  qui 
règlent  la  discipline  de  la  Légion  d'honneur  sont  toutes  ins- 
pirées par  cette  idée,  qui  tient  à  l'essence  même  de  l'insti- 
tution, que,  pour  jouir  des  droits  attachés  à  la  oualité  de 
membre  de  l'ordre,  il  faut  n'avoir  pas  failli  à  l'iionneur. 
Les  condamnations  qui  entraînent  la  perte  des  droits  civils 
et  politiques  constituent  une  présomption  légale  que  le 
condamné  a  failli  à  l'honneur;  c'est  donc  à  raison  de  cette 
présomption,  et  non  comme  peine  accessoire,  que  la 
radiation  des  contrôles  est  opérée  (D.  P.  82.  3.  97,  note  3). 
Aussi,  dans  la  formule  de  dégradation  édictée  par  l'art.  33 
du  décret  du  16  mars  1852,  la  peine  prononcée  n'est  pas 
mentionnée;  c'est  le  fait  constaté,  que  le  condamne  a 
manqué  à  l'honneur,  qui  entraîne  sa  radiation.  Lorsqu'une 
constatation  de  ce  genre  a  eu  lieu,  le  caractère  de  la 
Légion  d'honneur  n'exige-t-il  pas  que  ses  effets  soient  irré- 
vocables? V.  D.  P.  ibia,  et  suprà,  v*  Amnistie ,  n«  40. 
Conformément  à  ces  observations,  le  ministre  de  la  guerre 
avait  décidé,  à  la  suite  de  la  loi  du  3  mars  1877  (D.  P.  79. 
4.  25)  qui  amnistiait  les  condamnés  pour  faits  relatifs  à  l'in- 
surrection de  1871 ,  que  le  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur reste  investi  de  son  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des 
amnistiés  oui,  par  l'effet  direct  de  leur  condamnation,  ont  été 
privés  du  oroit  de  porter  une  décoration  (Lettre  min.  guerre, 
6  juin  1880,  J.  Delarbre,  op.  cit,,  p.  125).  Jugé,  dans  le 
même  sens,  qu'un  individu  rayé  par  décret  des  cadres  de 
la  Légion  d'honneur  pour  participation  à  l'insurrection  de 
1871,  ne  peut  être  réintégré  sur  les  contrôles  de  la  Légion 
d'honneur  par  le  seul  fait  de  l'amnistie,  et  qu'il  faut  pour 
cela  un  décret  s];)écial  (Paris,  25  avr.  1881)  (1). 

Lorsque  l'amnistie  n'est  pas  pleine  et  entière,  en  ce  que, 
par  exemple,  elle  réserve  la  surveillance  de  la  haute  police 
à  l'égard  de  ceux  auxquels  elle  s'applique,  et  qui  avaient 
été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  elle 
n'a  d'autre  résultat  que  de  rendre  l'amnistié  à  la  liberté,  et 
de  lui  restituer  pour  l'avenir  l'exercice  des  droits  civils; 
elle  ne  le  réintègre  donc  pas  dans  la  qualité  de  membre  de 
la  Légion  d'honneur.  Juge,  par  suite,  que  l'amnistié  dans 
de  telles  conditions,  trouvé  porteur  de  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur,  doit  être  déclaré  coupable  de  port 
illégal  de  cette  décoration  (Crim.  rej.  16  août  1845, 
aff.  De  Kersansie,  D.  P.  45.  1.  399). 

44.  Pour  assurer  l'exécution  des  peines  de  la  radiation 
et  de  la  suspension,  les  art.  40  du  décret  du  16  mars  1852 
et  8  du  décret  du  24  nov.  1852  prescrivent  les  mesures  à 

S  rendre  pour  informer  le  grand  chancelier  de  la  Lésion 
'honneur  et  les  ministres  compétents  des  condamnations 
encourues  par  les  légionnaires  (Y.  Rép.  n^  236, 238  et  241). 
Ainsi,  en  exécution  de  l'art.  8  du  décret  du  24  nov. 
1852,  la  chancellerie  a  décidé  que  les  extraits  de  tous 
jugements  et  arrêts  portant  condamnation  contre  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  doivent  être  adressés 
au  garde  des  sceaux  aussitôt  qu'ils  seront  rendus.  Ces 
extraits,  destinés  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, doivent  contenir  la  date  de  la  nomination  et  le  numéro 
d'ordre  du  brevet,  lorsqu'il  est  possible  d'en  obtenir  la 
représentation  ;  ils  doivent  également  indiquer  les  nom 
et  prénoms  du  condamné,  son  grade  dans  l'armée,  s'il  est 
militaire,  le  numéro  du  régiment  auquel  il  a  appartenu, 
et  enfin  le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  domicile  actuel 
(Cire.  min.  just.  15  juin  1876,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  103). 
Ces  extraits  doivent  toujours  être  accompagnés  des  pièces 
de  la  procédure  qui  sont  indispensables  pour  éclairer  la 

ait  été  légalement  rapporté  et  la  réintégration  ordonnée  dans  les 
cadres  de  la  Légion  dTionneur,  le  port  des  insignes  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  239  c.  nén.  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
BrucKen  ne  peut  arguer  de  sa  bonne  foi  en  ce  qui  touche  retendue 
de  son  droit;  —  Qu  il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits  à 
la  cour,  que  sa  demande  en  réintégration,  présentée  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  a  été  rejetée  à  la  date  du 
3  nov.  1879  ;  —  Par  ces  motifs,  infirmant  la  sentence  des  premiers 
juges,  condamne  Brucken  &  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement, 
et  ordonne  que  cette  peine  se  confondra  avec  celle  prononcée  par 
le  tribunal  correctionnel. 
Du  25  avr.  1881. -G.  de  Paris. 
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religion  du  conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  le 
mettre  à  même  de  faire  appliquer,  en  connaissance  de  cause, 
la  législation  disciplinaire  relative  aux  décorés  (Cire.  min. 
just.,  9  déc.  i863,  Bull,  min  jusL  1876,  p.  104). 

45.  Ces  diverses  instructions  ont  été  rendues  appli- 
cables :...  aux  décorés  de  la  médaille  militaire  (Cire.  min. 
just.  17  janv.  1853,  Bull,  min,  just.  1876,  p.  104.  V.  infrà, 
n»»  69  et  suiv.)  ;  —  aux  titulaires  des  médailles  de  Sainte- 
Hélène,  de  Grimée,  de  la  Baltique  et  dltalie  (Cire.  min.  just. 
31  déc.  1859,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  104);  —  aux  décorés 
de  la  médaille  commémorative  de  Texpédition  de  Chine 
(Cire.  min.  just.  27  avr.  1861,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  1Q4.V. 
infrà,  n°  82);  —  aux  décorés  de  la  médaille  commémorative 
de  Texpédition  du  Mexique  (Cire.  min.  just.  20  avr.  1864, 
Bull.  min.jusL  1876,  p.  104.V.  infrà,  n»  103)  ;  —  aux  mili- 
taires qui  ont  reçu  la  médaille  offerte  par  le  saint- père  (Pie  IX) 
à  Fermée  française  (Cire.  min.  just.  23  mars  1868,  Bull.  min. 
just.  1878,  p.  104.  Y.  infrà,  n»  <03). 

Les  diverses  prescriptions  réunies,  dans  une  môme  instruc- 
tion du  15  jum  1876  {Bull.  min.  just.  1876.  p.  103),  sont 
rappelées  dans  une  circulaire  de  la  chancellerie  du  28  déc. 
1891  (Bull.  min.  just.  1891,  p.  554). 

40.  £n  cas  de  faillite  d'un  légionnaire  ou  d*un  médaillé, 
un  extrait  du  jugement  déclaratif  accompagné  d*un  rapport 
détaillé  sur  le  caractère  de  TafTaire  et  sur  ses  principaux 
incidents  doit  être  adressé  par  le  parquet  à  la  chancellerie, 
afin  de  permettre  au  conseil  de  Tordre  d'exercer  son  action 
disciplinaire  (Cire.  min.  just.  28  févr.  1860  et  24  mars  1890, 
Bull.  min.  just.  1876,  p.  104.  et  1890,  p.  94). 

47.  En  cas  de  condamnation  par  défaut  d'un  légionnaire  ou 
d'un  médaillé,  et  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  ordi- 
naires de  l'opposition,  un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
par  défaut  devra  être  adressé,  avec  les  pièces  de  la  procédure, 
au  ministre  de  la  justice  afin  de  permettre  au  conseil  de 
l'ordre  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  condamné,  l'in- 
terdiction au  moins  temporaire  du  port  de  la  décoration  ou 
médaille,  sans  attendre  l'expiration  des  longs  délais  néces- 
saires pour  donner  au  jugement  par  défaut  un  caractère  défi- 
nitif (Cire.  min.  just.  4  mai  1881,  Bu//,  min.  just.  1881,  p.  30). 

48.  Les  décisions  qui  privent  temporairement  ou  défîniti- 
yement  les  militaires  du  droit  de  porter  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  ou  des  médailles  conmiémoratives  doivent  être 
mentionnées  au  casier  judiciaire.  Mais  les  décisions  portant 
interdiction  temporaire  doivent  disparaître  du  casier  judi- 
ciaire lorsaue  l'interdiction  prend  fin.  La  faute  qui  a  pu 
entraîner  la  suppression  temporaire  ne  présentant  pas 
ordinairement  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle,  il  est 
équitable  que  l'auteur  de  cette  faute  ne  soit  pas  puni  par 
l'inscription  permanente  à  son  casier  de  la  mesure  dont  il  a 
été  l'objet  (Cire.  min.  just.  10  avr.  1886,  Bull.  min.  iust. 
1886,  p.  64).  De  nombreuses  instructions  de  la  chancellerie 
ont,  en  outre,  depuis  la  publication  du  Répertoire ,  veillé  à 
ce  que  le  conseil  de  l'ordre  fût  exactement  informé  de  tous 
les  faits  pouvant  donner  lieu  contre  les  légionnaires  à  des 
mesures  aisciplinaires. 

49.— II.  Faits  non  priSvuspar  la  loi  pénale.  —Aux termes 
de  l'art.  62  de  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1816,  un  règle- 
ment particulier  devait  déterminer  les  peines  à  infliger  pour 
les  actions  qui,  bien  que  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 

f poursuite  judiciaire,  étaient  cependant  de  nature  à  entacher 
'honneur  d'un  membre  de  la  Légion.Ce  règlement  n'a  pas  été 
fait,  et  le  principe  posé  par  l'ordonnance  de  1816  resta  sans 
application.  Plus  tard,  le  décret  du  24  nov.  1852  (art.  5,  al.  2) 
rectifié  par  un  décret  du  8  déc,  1859  (Y.  Aucoc,  p.  17) 
disposa  que  la  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés 
à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  et  même 
l'exclusion  de  la  Légion,  conformément  à  l'art.  46  du  décret 
du  16  mars  précédent,  pourraient  être  prononcées,  par  appli- 
cation de  1  art.  62  de  l'ordonnance  de  1816,  u  contre  tout 
officier  des  armées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  réforme  pour 
inconduile  habituelle  ou  pour  faute  contre  l'honneur  »  (Rép. 
n°  239).  Cette  disposition,  qui  laissait  en  dehors  de  l'action 
disciplinaire  tous  légionnaires  autres  que  les  officiers  des  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  a  été  généralisée  par  la  loi  du 
25  juill.  1873.  Cette  loi  a  décidé  (art.  6)  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  les  peines  à  infliger 
pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  pour- 
suite devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de  guerre,  et  qui, 


cependant,  attentent  à  Thonneur  d'un  membre  de  la  Légion. 

50.  Le  règlement  prévu  par  la  loi  du  25  juill.  1873  est 
contenu  dans  le  décret  du  14  avr.  1874  (D.  P.  74.  4.  75), 
sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui, 
sans  abroger  le  décret  du  24  nov.  1852,  énumère  les  pei- 
nes applicables.  Aux  termes  de  l'art.  1<'%  les  peines  disci- 
plinaires dont  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont 

Eassibles,  lorsque  les  actes  qui  portent  atteinte  à  leur 
onneur  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  poursuite  de- 
vant les  tribunaux  ou  les  conseils  de  guerre,  sont  :  1^  la 
censure  ;  2°  la  suspension  totale  ou  partielle  de  l'exerdce 
des  droits,  prérogatives  et  du  traitement  attachés  à  la  qua- 
lité de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ;  3^  l'exclusion  de 
la  Légion.  La  censure  est  prononcée  par  le  grand  chan- 
celier de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  La  suspension  et 
l'exclusion  sont  prononcées  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  grand  chancelier  (art.  2). 

51 .  Le  décret  du  14  avr.  1874,  après  avoir  énuméré  les 
peines  disciplinaires,  trace  la  procéaure  k  suivre  pour  leur 
application.  Aux  termes  de  l'art.  3,  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  tous  les  officiers  de    police  judiciaire 

?[ui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  informés  de 
aits  graves  de  nature  à  entraîner  contre  un  légionnaire 
n'appartenant  pas  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer  l'application 
des  dispositions  de  l'art,  i^',  sont  tenus  d'en  rendre  compte 
au  grand  chancelier  de  l'ordre.  Leur  rapport  doit  être  trans- 
mis par  la  voie  hiérarchique  et  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre compétent,   dans  le  cas  où  le  légionnaire  rempht  des 
fonctions  publiques.  Les  ambassadeurs,  ministres  pléni- 
potentiaires et  consuls  doivent  également  rendre  compte  aa 
grand  chancelier  des  faits  de  cette  nature  qui  auraient  été 
commis  en  pays  étranger  par  des  légionnaires  français  ou 
étrangers.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  rapport  ne  peut  être 
transmis  que  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Lorsque  le  grand  chancelier  est  saisi  d'un  rap- 
port ou  d'une  plainte  contre  un  légionnaire  n'appartenant 
pas  à  l'armée,  il  fait  procéder  sommairement  à  une  infor- 
mation préalable,  et,  suivant  les  résultats  de  cette  informa- 
tion, il  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  donner  suite  à  la 
plainte.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  décision  ne  peut 
être  prise  qu'après  l'avis  du  ministre  compétent,  s'il  /agit 
d'un  légionnaire  remplissant  des  fonctions  publiques  (art.  4). 
—  Dans  le  cas  où  il  est  donné  suite  à  l'affaire,  le  grand 
chancelier  désigne  trois  membres  de  l'ordre,  d'un  grade  au 
moins  égal  à  celui  de  l'inculpé,  pour  entendre  ses  explica- 
tions et  recueillir  des  renseignements  sur  les  faits  qui  ser- 
vent de  base  à  la  plainte  ;  le  président  de  cette  commission 
d'enquête  est  désigné  par  la  même  décision.  S'il  s'agit  de 
légionnaires  établis  à  l'étranger,  cette  désignation  est  faite 
de  concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et,  i 
défaut  de  légionnaires  remplissant  les  conditions  requises, 
les  membres  de  la  commission  peuvent  être  pris  en  dehors 
de  la  Légion  d'honneur  (art.  5).  —  L'inculpé  est  averti  par 
le  grand  chancelier  de  la  plainte  dont  il  est  l'objet,  et  invité 
à  produire,  dans  un  délai  déterminé,  ses  moyens  de  défense, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement,  devant  la  commission  d'en- 
quête prévue  à  l'article  précédent  (art.  6).  —  La  commis- 
sion transmet  au  grand  chancelier  le  mémoire  justificatif  et 
le  procès-verbal  des  explications  orales  fournies  par  l'in- 
culpé ;  elle  y  joint  les  renseignements  qu'elle  a  pu  recueillir 
et  son  avis.  Dans  le  cas  où  l'inculpé  n'aurait  présenté  ni 
défense  écrite  ni  explications  orales  dans  le  délai  fixé  par 
la  décision  du   grand  chancelier,  la  commission  renvoie  le 
dossier  avec  son  avis.  Toutefois,  le  grand  chancelier  peut 
accorder,  sur  la  demande  de  l'inculpé,  une  prolongation  de 
délai.  S'il  s'agit  d'un  légionnaire  remplissant  des  fonctions 
publiques,  le  dossier  est  communiqué  au  ministre  compé- 
tent (art.  7).  —  Le  conseil  de  l'ordre  peut,  dans  tous  les  cas, 
décider  que  l'inculpé  sera  admis  à  donner  des  explications 
devant  trois  de  ses  membres  désignés  par  le  grand  chance- 
lier. Il  émet  son  avis  sur  les  mesures  disciplinaires  qui 
doivent  être  prises  contre  l'inculpé.  L'avis  du  conseil  ne 
peut  être  modifié  qu'en  faveur  du  légionnaire.  Cet  avis, 
lorsqu'il  conclut  à  l'exclusion,  doit  être  pris  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  votants  (art.  8). 

52.  Les  dispositions  des  art.  1",  2  et  8  du  règlement  de 
1874  sont  applicables  aux  officiers  des  années  de  terre  et 
de  mer  mis  en  réforme  ou  admis  à  la  retraite  d'office  à  la 
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suite  de  Tavis  d'un  conseil  d'enquête,  pour  inconduite  habi- 
tuelle ou  faute  contre  Thonneur.  Les  officiers  mis  en  non- 
activité  à  la  suite  d'un  avis  de  conseil  d'enquête  por- 
tant Qu'ils  sont  susceptibles  d'être  mis  en  réforme  pour 
inconauite  habituelle  ou  pour  faute  contre  l'honneur,  peu- 
vent être  frappés  de  la  censure  ou  suspendus,  dans  les 
mêmes  formes,  de  tout  ou  partie  des  droits  attachés  à  la 

n'ité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  pendant  une 
e  qui  ne  pourra  dépasser  celle  de  la  peine  disciplinaire 
prononcée  contre  eux  (art.  9).  —  Les  dispositions  des  art.  i«', 

2  et  8  sont  paiement  applicables  aux  sous- officiers  ou  sol- 
dats, officiers  mariniers  ou  marins  contre  lesquels  des  pei- 
nes disciplinaires  auraient  été  prononcées  pour  des  faits 

Sortant  atteinte  à  Thonneur.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
e  la  marine  informent  le  grand  chancelier  des  peines  pro- 
noncées pour  des  faits  de  cette  nature  et  lui  transmettent 
les  pièces  de  Tinstruction  (art.  10).  —  Décidé,  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  dernier  article,  que  le  conseil  dé  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  avant  de  donner  son  avis  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  officier  mis  en  réforme  à  la  suite  de 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  doit  être  rayé  des  contrôles  de  la 
médaille  militaire,  n'est  pas  tenu  d'avertir  cet  officier  de  la 

Êlainte  dont  il  est  Tobjet  (Cons.  d'Et.  7  juin  1878,  aff.Thiéry, 
K  P.  78.  3.  70).  —  Jugé,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  9  et  10  du  décret  de  1874,  que  l'officier  qui,  à  la  suite 
de  ravis  du  conseil  d'enquête  portant  qu'il  était  susceptible 
d'être  mis  en  réforme  pour  fautes  contre  Thonneur,  a  été 
mis  à  la  retraite  d'office,  peut  être  rayé  des  matricules  de 
la  Légion  d*honneur,  bien  que  la  décision  prise  par  le  chef 
de  TEtat  porte  que,  jusqu'à  liquidation  ae  sa  pension  de 
retraite,  if  sera  mis  en  non-activité  (Gons.  d'Êt.  22  nov. 
1889,  air.  L...,  D.  P.  91.  3.  38). 

53.  Le  décret  qui  prononce  l'exclusion  d'un  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  par  application  du  décret  du  14  avr. 
1874,  doit  être  motivé  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1877,  aff.  V..., 
D.  P.  77.  3. 38).  Mais  .un  décret  qui  fonde  l'exclusion  pro- 
noncée sur  les  plaintes  et  rapports  adressés  au  grand  chan- 
celier, desquels  il  résulterait  que  le  légionnaire  aurait  com- 
mis un  grand  nombre  d'actes  contraires  à  rhonneur,  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Même  arrêt).  Il  est  de 
l'intérêt  de  celui  qui  est  frappé,  pour  fautes  contre  l'hon- 
neur, que  la  mesure  disciplinaire  n'entre  pas  dans  des  dé- 
tails qui  livreraient  à  la  publicité  les  faits  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ;  cette  réserve,  qui  ménage  sa  situation,  ne 
lui  cause  aucun  dommage,  à  la  seule  condition  que  les 
actes  auxquels  se  réfère  la  décision  seront  de  ceux  qui 
lui  ont  été  oCTiciellement  communiqués,  qu'il  a  pu  contester, 
et  dont  il  pourrait  discuter  la  teneur  dans  le  cas  d*un 
pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  (D.  P.  77.  3.  38,  notes  1  et 2). 

54.  La  décision  par  laquelle  le  chef  de  l'Etat  approuve 
un  avis  du  conseil  de  la  Légion  d'honneur  en  matière  dis- 
ciplinaire doit,  à  peine  de  nullité,  être  contresignée  par 
un  ministre  ;  et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  décla- 
ration faite  par  le  ministre,  postérieurement  à  la  notifica- 
tion à  l'intéressé  de  la  décision  du  chef  de  l'Etat,  qu'il 
s'approprie  cette  décision  (0.  P.  82.  3.  97,  note  1). 

55.  Le  règlement  du  14  avr.  1874,  sur  la  discipline  des 
membres  de  la  Lésion  d'honneur,  n'est  applicable  qu'aux 
mesures  disciplinaires  prises  dans  les  cas  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  poursuite  devant  les  tribunaux  et,  par 
suite,  la  radiation  d  un  membre  peut  être  prescrite,  sans 
l'observation  des  formalités  édictées  par  ce  règlement,  à  rai- 
son de  faits  ayant  donné  lieu  à  une  condamnation  correction- 
nelle (Cons.  d'Et.  2  févr.  1883,  afT.  Grillet,  D.  P.  84.  3.  92; 

3  déc  1886,  afT.  Yallet  de  Lubriat,  D.  P.  88.  3.  46).  ^  La 
distinction  faite  par  ces  décisions,  et  qu'imposait  le  texte  des 
dispositions  à  appliquer,  est,  d'ailleurs,  très  rationnelle  :  lors- 
qu'une condamnation  correctionnelle  est  intervenue,  la 
matérialité  et  le  caractère  répréhensible  du  fait  imputé  au 
légionnaire  sont  établis  d'une  manière  positive  ;  il  ne  reste 
^u  &  tirer,  au  point  de  vue  disciplinaire,  les  conséquences  du 
jugement  de  condamnation.  Il  n'y  a,  au  contraire,  aucune 
présomption  légale  de  l'existence  d'un  fait  attentatoire  à  l'hon- 
neur dans  le  cas  où  aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  ; 
il  était  donc  nécessaire  d'assurer,  en  cette  seconde  hypothèse, 
au  légionnaire,  les  garanties  résultant  d'une  procédure  qui 
aurait  été  Inutile  dans  la  première  (D.  P.  84.  2.  92,  note). 

56.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  25  juill.  1873  et  le  dé- 


cret du  14  avr.  1874  qui,  dans  certains  cas,  permettent  au 
chef  de  l'Etat  de  rayer  des  matricules  de  la  Légion  d'hon- 
neur des  personnes  qui  n'ont  subi  aucune  condamnation, 
n'ont  pas  eu  d'effet  rétroactif,  et  que,  dès  lors,  la  radiation 
ne  peut  être  prononcée,  en  vertu  de  ces  loi  et  décret,  pour 
des  faits  antérieurs  à  1873  (Gons.  d'Et.  13  mai  1881,  cité 
suprà,  no  53,  sol.  implicite.  Conf.  D.  P.  76.  3.  89,  note  et 
Âucoc,  op,  cit.,  p.  24). Mais  l'exclusion  ne  peut  être  motivée 
sur  des  faits  qui  étaient  entièrement  consommés  à  la  date  du 
décret  du  14  avr.  1874  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1877,  cité 
suprà,  n®  53).  Elle  peut  l'être,  au  contraire,  sur  des  faits  re- 
montant à  une  époque  antérieure,  lorsque  ces  actes  ont 
un  caractère  successif  et  que  leurs  effets  se  sont  conti- 
nués postérieurement  au  décret  précité  (Même  arrêt).  Cette 
solution  ne  serait  pas  applicable  dans  le  droit  pénal  qui, 
sauf  l'aggravation  résultant  de  la  récidive,  considère  la 
criminalité  de  chaque  acte  pris  en  lui-môme.  Mais  tous 
autres  sont  les  principes  relatifs  aux  mesures  disciplinaires 
dont  le  but  principal  est  de  maintenir  la  dignité  oes  corps 
et  des  institutions  contre  l'atteinte  que  pourraient  lui  faire 
subir  les  agissements  de  certains  de  leurs  membres.  Il  y  a 
donc  à  vérifier,  quand  un  fait  est  signalé,  si,  en  tenant 
compte  de  tout  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit,  il  est  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  morale 
(D.  P.  77.  3.  38,  notes  3  et  4). 

57.  —  III.  Voies  dx  rbcoues.  —  Les  décisions  discipli- 
naires rendues  &  l'égard  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont-elles  susceptibles  de  recours?  Le  conseil  d'Etat 
paraît  avoir  admis  d'abord  que  ces  décisions  ne  pouvaient 

Sas  lui  être  déférées  par  la  voie  contentieuse  (Gomp.  Cons. 
'Et.  22  févr.  1838,  Rép.  n»  212).  Mais  il  est  revenu,  depuis, 
sur  cette  jurisprudence  (Y.  Cons.  d'Et.  2  juin  1859,  aff. 
Gosse  et  aff.  De  Mussy,  D.  P.  62.  3.  11).  La  décision  du 
chef  de  l'Etat  ne  peut,  d'ailleurs,  pas  être  re visée  au 
fond  (Aucoc,  p.  39.— V.  toutefois  Laferrière,  Traité  de  la  ju- 
ridiction administratioey  t.  2,  p.  517);  elle  ne  peut  être  atta- 
quée que  pour  excès  de  pouvoirs,  à  raison  d'ime  violation  des 
règles  établies  par  la  loi  ou  par  les  règlements.  Décidé,  en 
ce  sens  que  l'usage  fait  par  le  chef  de  l'Etat  du  pouvoir  qui 
lui  appartient  de  suspendre  de  l'exerdce  de  ses  droits  ou 
même  d'exclure  de  la  Légion  d'honneur  le  membre  de  cet 
ordre  qui  a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  ne 
peut  donner  ouverture  à  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  26  mai  1876,  aff.  Lefebvre-Derutlé,  aff.  De  Coêt- 
logon  et  aff.  Randoing,  D.  P.  76.  3.  89). 

58.  —  IV.  Prohibition  d'kxposbr  la  croix  de  la  Li^oion 
d'bonnkur  comme  moyen  os  réclame  ou  de  publicité.  —  De 
nombreuses  circulaires  de  la  chancellerie  ont  essayé  de 
remédier  aux  abus  qui,  depuis  de  longues  années,  se  sont 
produits  à  cet  égard. 

Il  résulte  d'une  note  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  10  févr. 
1879  :  l*'  qu'il  est  interdit  d'exposer  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  dans  les  vitrines  des  magasins,  sur  les  voitures, 
affiches,  etc.,  comme  moyen  de  réclame  ou  de  publicité; 
2«  que  les  industriels  décorés  peuvent  reproduire  l'image 
de  la  croix  elle-même  sur  les  factures  et  papiers  de  com- 
merce, mais  à  la  condition  que  le  négociant  décoré  sera  seul 
en  nom  et  que  la  croix  ou  la  qualité  du  membre  de  la 
Légion  d'honneur  ne  seront  jamais  accolées  à  une  raison 
sociflde;  3<>  qu'un  délai  sera  accordé  aux  industriels  qui  en 
feront  la  demande  pour  faire  disparaître  des  papiers  de 
commerce  ou  des  articles  fabriqués  la  marque  d  une  dis- 
tinction qui  ne  serait  pas  personnelle  au  chef  de  la  mai- 
son; 4*  que,  dans  le  cas  où  la  croix  de  la  Lésion  d'honneur 
aurait  été  introduite  dans  une  marque  de  fsubrique  déposée 

§ar  un  industriel  décoré,  elle  devra  en  disparaître 
u  jour  où  la  maison  passera  entre  les  mains  et  sous  le 
nom  d'un  successeur  qm  ne  serait  pas  lui-môme  membre  de 
l'ordre.  Ces  prescriptions  s'appliquent  également  aux  déco* 
rations  étrangères  conférées  par  des  souverains  ou  chefs 
d'Etat  (Bti/^.  min. ;ttôt.,  1884,  p.  255,  note  1.  Conf.  Cire.  min. 
int.  22  nov.  1884,  eod.  loc.) 

59.  Une  circulaire  de  la  chancellerie,  en  date  du  23  juin 
1879,  reproduisant  la  note  précédente,  blâme  l'abus  que  font 
un  grand  nombre  d'industnels  décorés  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  mettant  sur  les  produits  de  leur  commercé  ou  sus-^ 
pendant  à  la  devanture  de  leurs  magasins  la  croix  de  la 
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Légion  d'honneur,  et  interdit  aux  grefGers  des  tribunaux  de 
commerce  d'accepter  aucun  dépôt  de  marque  de  fabrique 
portant  indication  de  la  Légion  d'honneur  (Bull,  min.  jusLf 
1879,  p.  94). 

60.  La  croix  de  la  Légion  d'honneur  est  une  distinction 
exclusivement  personnelle,  destinée  à  récompenser  l'en- 
semble de  la  conduite  et  des  services  des  légionnaires  ;  dès 
lors,  ceux  à  qui  elle  est  conférée  ne  peuvent  en  faire  un 
objet  de  réclame,  soit  en  l'apposant  sur  un  produit,  soit  en 
la  faisant  servir  à  désigner  aux  regards  un  magasin  ou  éta- 
blissement industriel.  La  mention  de  la  croix  à  côté  du  nom 
d'un  négociant  n'est  régulière  que  si  elle  est  placée  immé- 
diatement après  le  nom  du  légionnaire  et  non  après  les 
diverses  mentions  qui  peuvent  constituer  une  raison  sociale 
(Cire,  précitée  du  23  juin  1879.  V.  en  outre,  le  commen- 
taire*de  la  loi  du  30  avr.  4886,  D.  P.  86.  4.  65,  relative  à 
l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles, 
suprày  V»  Industrie  et  commerce^  n*"»  520  et  suiv.,  et  les 
décisions  judiciaires  qui  y  sont  rapportées,  V.  également 
suprà,  v«  Faillite,  n®  89). 

§  6.  —  Administration  de  Tordre  {fiép,  n<»  242  et  suiv.). 

01.     —   I.    Du    GRAND    CHANCELIER    ET    DE  SES  ATTRIBUTIONS 

{Rép.  n«»  242  et  suiv.).  —  Les  attributions  du  erand  chan- 
celier sont  énumérées  dans  les  art.  47  et  suiv.  du  décret  du 
14  mars  1852,  rapportés  au  Rép.  n<>*  242  et  suiv.  Aux  ter- 
mes d'un  décret  du  31  janv.  1870  (D.  P.  70.  4.  23)  qui  est 
toujours  en  vigueur,  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur  a  été  distraite  du  ministère  des  beaux-arts  et 
placée  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.  Le  traitement  du  grand  chancelier  a  été  élevé  à 
40  000  fr.  par  un  décret  dtf  U  ianv.  1872  (D.  P.  72. 4.  432). 

O^.  Quoique,  aux  termes  des  art.  47  et  52  du  décret  du 
16  mars  1852,1e  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ait 
ses  entrées  au  conseil  des  ministres  et  présente  au  chef  de 
l'Etat  les  rapports,  projets  d'ordonnances,  règlements  et 
décisions  concernant  la  Légion  d'honneur,  il  n'est  cepen- 
dant pas  investi  des  attributions  ministérielles,  et  ses  déci- 
sions doivent  être  revêtues  de  l'approbation  du  ministre 
dont  il  relève  (V.  Cons.  d'Et.  15  sept.  1848,  aff.  Gallet, 
D.  P.  49.  3.  1  ;  17  févr.  1869,  aff.  Riquet  de  Caïaman, 
D.  P.  70.  3.  96;  15  févr.  i872,  aff.  Abbé  Darnis,  D.  P.  73. 
3.  41  ;  5  juin  1874,  aff.  Riquet  de  Garaman,  D.  P.  75.  3.  36; 
14  nov.  i884,  aff.  Gisbert,  D.  P.  86.  3.  46). 

03.  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  est 
appelé  à  rendre  des  décisions  tant  en  ce  qui  concerne  les 
légionnaires  eux-mêmes  que  sur  les  questions  d'administra- 
tion intérieure  de  l'ordre  qui  lui  sont  soumises.  Sur  la  valeur 
de  ces  décisions  en  elles-mêmes,  il  a  été  jugé  :  1^  que  les 
décisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  sur 
les  demandes  lormées  par  des  légionnaires  à  fin  d'admission 
au  traitement  de  la  légion,  ne  sont  susceptibles  d'un  recours 
par  voie  contentieuse  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  la  confir- 
mation du  ministre  de  la  justice,  supérieur  hiérarchique 
du  grand  chancelier  (Gons.  d'Et.  15  sept.  1848,  cité  st/jprà, 
n»  62;  15  févr.  4872,  ibid.;  1"  mai  1874,  afT.  Lézeret  de  la 
Maurinie,  D.  P.  75.  3.  36  ;  5  juin  1874,  aff.  Riquet  de  Gara- 
man, t6id.).  En  conséquence;  le  ministre  méconnaît  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs  lorsqu'il  refuse  de  statuer  sur  la 
réclamation  qui  lui  est  présentée  contre  une  décision  prise 
en  cette  matière  par  le  grand  chancelier  (Gons.  d'Et. 
!«'  mai  1874,  précité);  —  2«  Que,  d'une  manière  géné- 
rale, les  décisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  directement 
au  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Et.  12  janv.  1877,  aff.  W..., 
D.  P.  77.  3.  25-26;  14  nov.  1884,  ail.  Gisbert,  D.  P,  86.  3. 
46)  ;  —  3^  Que  la  répartition  des  fonds  de  subvention  ins- 
crits au  budget  de  la  Légion  d'honneur  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  de  la  part 
des  intéressés  (Gons.  d'Et.  19  janv.  i883,  aff.  Nithard, 
D.  P.  84.  3.  83). 

(i)  tf-iS  avr.  1891*  —  Décret  modifiant  V organisation  de 
r administration  centrale  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
^honneur  (Huit,  des  lois,  n®  24210;  Journ.  off.  du  15  avril 
1891.) 


04.  En  ce  qui  concerne  les  attributions  administratives 
du  grand  chancelier,  il  a  été  décidé  que  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  chargé  de  diriger  et  de  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'ordre,  a  qualité 
pour  exercer  les  actions  ayant  pour  objet  la  conservation 
des  biens  compris  dans  la  dotation  dudit  ordre  et  affectés  4 
ses  dépenses  (Gons.  d'Et.  17  févr.  1869,  Riquet  de  Garaman, 
D.  P.  70.  3.  96).  Par  suite,  il  a  qualité  pour  se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat  contre  une  décision  gui  lui  parait  avoir  mal 
à  propos  ordonné  la  remise  à  certains  réclamants  d'actions 
provenant  du  canal  du  Midi  et  qui  étaient  affectées  au  service 
des  maisons  d'Ecouen  et  de  Saint-Denis,  et  Ton  prétendrait 
vainement  que  le  pourvoi  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  formé 
par  le  ministre  au  département  duouel  la  Légion  d'honneur 
est  rattachée  (Même  arrêt).  En  effet,  de  ce  que  le  grand 
chancelier  n'a  pas  un  pouvoir  de  juridiction,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  n'ait  pas  un  pouvoir  d'administration  suffi- 
sant pour  représenter  les  intérêts  et  défendre  les  droits 
de  Tordre,  qui  constitue,  à  beaucoup  d'égards,  une  per- 
sonne distincte  de  TEtat  (D.  P.  70.  3.  96,  note).  Cest 
ainsi  qu'une  loi  du  10  août  1868  a  autorisé,  non  pas  tel 
ou  tel  ministre,  mais  le  grand  chancelier  (urectement^  à 
aliéner  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  Tordre,  pour 
accjuérir  un  terrain  contigu  au  palais  de  la  grande  chancel- 
lerie et  y  élever  des  constructions  [Bulletin  des  lois^ 
n^  16244).  —  Jugé  également  que  le  grand  chancelier  a 
qualité  pour  exercer  les  actions  ayant  pour  objet  la  con- 
servation des  biens  compris  dans  la  dotation  de  Tordre 
(Gons.  d'Et.  5  juin  1874,  aff.  Riquet  de  Garaman,   D.  P. 

75.  3.  36n37). 

05.  En  matière  disciplinaire,  il  a  été  décidé  que  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  est  non  recevsLble  à 
intervenir  devant  le  conseil  d'Etat  dans  une  instance  tendant 
à  faire  annuler  un  décret  portant  radiation  d'un  membre  des 
matricules  de  la  Légion  (Gons.  d'Et.  26  mai  1876,  aff.  Le- 
febvrc-Duruflé,  aff.   De  Goëtlogon  et  aff.  Randoing,  D.  P. 

76.  3.  89).  La  Légion  d'honneur  est,  sans  doute,  intéres- 
sée au  premier  chef  à  maintenir,  par  une  sévère  discipline, 
la  dignité  de  ses  membres  ;  mais  cet  intérêt  est  du  même 
ordre  que  celui  de  la  magistrature,  ou  de  toute  corporation 
dçnt  un  membre  est  exposé  à  une  mesure  disciplinaire,  et 
ne  saurait  pas  davantage  motiver  une  intervention  devant 
le  conseil  d  Etat.    * 

00.  — IL  Du  CONSEIL  DB  l'oRDRB  ET  DE  SES  ATTRIBUTIONS.— 

La  composition  et  les  attributions  du  conseil  de  Tordre  sont 
réglementées  par  les  art.  54  et  suiv.  du  décret  du  16  mars 
1852  (Y.  Rép.  n<>*  178  et  244}.  En  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition du  conseil,  il  a  été  jugé  que  les  membres  du  con- 
seil de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  lorsque  le  conseil 
n'a  pas  été  renouvelé  aux  époques  fixées  par  l'art.  55  du 
décret  du  16  mars  1852,  doivent  continuer  à  exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  leur  remplace- 
ment (Gons,  d'Et.  7  juin  1878,  aff.  Thiéry,  D.  P.  78.  3.  70). 

07.  —  IIL  Etats  annuels  concernant  la  L^gio.x  d'honneur. 
^  Cette  matière  a  été  réglée  d'abord  par  les  art.  7  et  8  du 
décret  du  24  mars  1851  (D.  P.  51.  4.  55)  et  57  du  décret 
du  16  mars  1852  {Rép.  n®*  206  et  245).  Ces  dispositions 
sont  complétées  par  l'art.  4  de  la  loi,  aux  termes  duquel 
chaque  année,  un  rapport  établi  à  la  date  du  31  décembre 
et  délibéré  en  conseil  de  Tordre,  est  présenté  au  chef  de 
TEtat  par  le  grand  chancelier,  pour  être  mis  à  l'appui  du 
bud|;et  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  rapport  fait  connaître 
la  situation  générale  de  Tordre  et  Tensemble  des  mouve- 
ments survenus  pendant  Tannée  écoulée. 

08.  —  IV.  De  l'administration  et  du  personnel  de  la 

GRANDE    CHANCELLERIE  DE  LA  LEGION  d'HONNEUR  {Rép,  U^  246). 

Cette  administration  a  été,  depuis  la  publication  du  Aépertotre, 
réglementée  successivement  par  les  décrets  du  1"  déc.  1881 
(Bulletin  des  lois  n<'  11368),  du  23  mars  1889  {Bulletin  des 
lois  no  21112)  et  du  11  avr.  1891  {Journ.  off.  15  avr.  1891). 
Ce  dernier  décret,  qui  abroge  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  est 
aujourd'hui  le  décret  organique  de  la  matière  (1;. 

TITRE  !«'.  --  Organisation  g&ïbrali. 

Art.  !<>'.  L'administration  centrale  de  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur  comprend,  outre  le  oureau  du  secrétariat 
g(^nëral,  quatre  autres  bureaux. 
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Art.  2  --Delà  médaille  mxliiaire  {Rêp.  n<'«  247  à  254). 

69.  La  plupart  des  dispositions  concernant  la  Légion 
d'honneur  sont  applicables  à  la  médaille  militaire  instituée 
pour  récompenser  les  sous-officiers  et  soldats.  Ainsi,  en 
matière  disciplinaire,  outre  les  arrêts  qui  ont  été  cités 
relativement  à  la  Lé^on  d'honneur,  il  a  été  décidé  :  i^  que 
la  remise  à  l'intéressé^  par  le  chef  de  cabinet  du  président 
de  la  République,  d'un  état  de  services  mentionnant  l'arrêté 
par  lequel  a  été  rapporté  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  qui  lui  avait  conféré  la  médaille  militaire,  ne  suffit 

2.  Les  attributions  des  bureaux,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs 
chefs,  sont  fixés  conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
dessous  : 


DÉSIGNATION 


Bureau  du  secrétariat  général 

Enregistrement  des  dépêches.  —  Propositions 
dans  la  Légion  d*honneur  et  la  médaille  militaire 
par  la  grande  chancellerie.  —  Personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  —  Conseil  de  Tordre.  — 
Archives.  —  Service  intérieur.  —  Budget  de  la 
Légion  d'honneur. 

{•T  bureau 

Personnel  des  membres  de  l'ordre,  des  décorés 
de  la  médaille  militaire  et  des  ordres  étrangers. 

2«   bureau 

Maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur, 
personnel  et  administration  de  ces  maisons.  — 
Gratifications  et  secours  aux  membres  de  Tordre,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  orphelines. 

3»   bureau 

Titres  et  ordonnancement.  —  Traitements  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  décorés 
de  la  médaille  militaire.  —  Liquidation  et  conces- 
sion de  pensions  aux  anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire.  —  Correspondance  avec  les 
comptables  pour  les  payements,  changements  de 
'  idence,  etc. 


4»   bureau 

Centralisation  de  tontes  les  opérations  de  recette 
et  de  dépense  effectuées  sur  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Compte  courant  avec  le  Trésor.  — 
Compte  de  gestion.  —  Compte  définitif. 


Total. 


CBBFS 

de  bareau 


1 

(Agent 

comptable). 


3.  Le  nombre  total  des  commis  principaux  et  ordinaires  ne 
peut  dépasser  trente. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  bureaux  est  faite  par 
le  ffrand  chancelier,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général. 

4.  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  centrale  de 
la  grande  chancellerie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

^  ,    ,    ^  (5®  *"  classe,  1  au  maximum,  à    9  000  fr. 

5  chefs  de  bureau,  j  De  2«  classe,  à 8  000 

(  De  3«  classe,  2  au  minimum,  à    6  500 

r/^mmi.  «vmniti      (  ^®  *'*  classs,  à 5  500 

Comimspnnci-    Ue  2-  classe',  à i...    5  o5o 

/lA  «n  V«;«^;.».,m\    f  ^^  '•  classe,  à 4  500 

(10  au  maximum).  (  D3  4e  ^1^33^1  ^ •  ••    J  gjg 

!De  1"  classe,  à 3  700 

De  2«  classe,  à 3  200 

De  8*  classe   à 2  700 

De  40  classe,  & 2  200 

De  5«  classe,  à 1  800 

Gardien  chef,  conservateur  du  mobilier...  de  1  500  à  2  000 

3  huissiers de  1  400  à  1  600 

2  concierges de  1  400  à  1  600 

4  gardiens  de  bureau de  1  200  à  1  500 

4  hommes  de  peine de  I  200  à  1  400 

5.  Les  avancements  en  classe  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  du  crédit  porté  au  budget,  au  chapitre  du  personnel 
de  Tadministration  centrale  de  la  grande  cnancellerie  de  la 
Légion  d'honneur. 
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as  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
Cons.  d'Et.  12  janv.  1877,  aff.  W...  D.  P.  77.  3.  25)  ;  — 
2®  Que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  exclure  un 
médaillé  des  contrôles  de  la  médaille  militaire  que  dans  les 
cas  et  dans  les  formes  prévues  par  les  lois  et  règlements 
(Même  arrêt). 

70.  Au  point  de  vue  du  traitement  de  100  fr.,  a£fecté  à  la 
médaille  militaire,  il  a  été  jugé  :  1^  que  les  officiers  de  la 
garde  nationale  décorés  de  la  médaille  militaire  ont  droit, 
comme  les  sous-officiers  et  soldats,  au  traitement  attaché  à 
cette  médaille  (Cons.  d'Ët.  22  nov.  1872,  aff.  Saillenfaits  et 

6.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale 
ne  peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits 
portés  au  budget  au  chapitre  du  personnel  de  Tadministration 
centrale. 

7.  Il  est  institué  un  conseil  d'administration  composé  du  grand 
chancelier,  président,  du  secrétaire  général,  du  chef  de  bureau 
du  secrétariat  général  et  d'un  chef  de  bureau  désigné  par  le 
grand  chancelier  et  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  avec 
voix  consultative.  Ce  conseil  délibère  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
déférées  par  le  présent  règlement  ou  soumises  par  le  grand  chan- 
celier. 

TfTRE  lî.  -—  RscRUTSMEirr,  AVArrcEMSNT  st  di8Cipu?!e  du  personnel 

DE  l'administration  centrale. 

s.  Sous  réserve  des  droits  attribués  par  la  loi  aux  anciens 
sous-officiers,  le  personnel  des  employés  se  recrute  par  la  voie  du 
concours.  Les  aspirants  doivent  être  Français,  âgés  de  dix-sept 
ans  au  moins  et  de  trente  ans  |au  plus.  Ils  doivent  produire  un 
diplême  de  bachelier.  Après  une  année  de  service,  le  chef  du 
bureau  auquel  sont  attachés  les  nouveaux  employés  présente  au 
secrétaire  général  un  rapport  détaillé  sur  leurs  aptitudes  et  leur 
manière  de  servir.  Si  ce  rapport  ne  leur  est  pas  favorable,  le 
grand  chancelier  peut  les  congédier. 

9.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe 
de  cet  emploi. 

10.  L'avancement  dans  le  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale a  lieu  au  choix.  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe 
supérieure  avant  un  an  au  moins  de  service  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure.  Le  choix,  pour  l'emploi  de  chef  de  bureau, 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  commis  principaux  promus  depuis 
un  an  au  moins  à  la  première  classe,  et,  pour  l'emploi  de  commis 
principal,  que  sur  les  commis  ordinaires  remplissant  la  même 
condition.  Les  huissiers,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service 
avancent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  traitement  maximum 
de  leur  emploi  par  des  augmentations  successives  de  cent  francs 
(100  fr.),  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  intérieur 
de  la  ffirande  chancellerie. 

11.  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  de  Tadministration  centrale  sont  : 

La  réprimande;  la  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la 
moitié  du  traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois  ;  la  rétrograda- 
tion; la  révocation.  Ces  peines  sont  prononcées  par  le  grand 
chancelier,  après  avis  du  conseil  d'administration,  l^ent  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

12.  Avec  l'assentiment  du  grand  chancelier,  des  permutations 
peuvent  s'effectuer  entre  les  employés  de  Tadministration  cen- 
trale de  la  grande  chancellerie  et  ceux  des  administrations  cen- 
trales des  ministères.  Le  permutant  ne  peut  entrer  à  la  grande 
chancellerie  dans  un  emploi  supérieur  à  celui  de  l'employé  avec 
lequel  il  permute;  il  prend  rang,  dans  son  emploi  et  dans  sa 
classe,  du  jour  de  sa  permutation. 

13.  Les  commis  appelés  au  service  militaire  sont  remplacés 
dans  l'effectif  si  leur  absence  doit  dépasser  la  limite  d'une  année. 
Dans  le  cas  contraire,  le  grand  chancelier  leur  accorde  un  congé 
d'un  an,  sans  solde.  Ce  laps  de  temps  passé  sous  les  drapeaux  est 
compris  dans  le  temps  de  service  exigé  pour  Tavancement  de 
classe. 

Le  grand  chancelier,  après  avis  du  conseil  d'administration, 
peut  refuser  la  réadmission  dans  Tadministration  centrale  aux 
employés  dont  la  feuille  de  punitions  militaires  constaterait  des 
faits  graves. 

14.  Les  titulaires  actuels  d'emplois  non  prévus  par  le  pré- 
sent règlement  conserveront  à  titre  transitoire,  leurs  grades  et 
leurs  traitements. 

15.  Le  décret  du  23  mars  1889  est  abrogé. 

16.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  et 
le  grand  chancelier  de  Tordre  nationnal  de  la  Légion  d'honneur 
sont  chaivés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois, 
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Busson  de  Vauchelle,  D.  P.  73.  3.  41).  —  Le  décret  du 
29ianv.  1871  (D.  P.  71.  4.  4,  V.  infrà  n»  72),  sur  lequel 
s'appuient  les  arrêts  précités,  est  muet  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  ;  mais,  pour  priver  le  titulaire  de  1  avantage  atta- 
ché par  les  règlements  à  cette  médaille,  il  aurait  fallu  ime 
disposition  spéciale.  Or  Tart.  1«'  de  ce  décret,  en  stipu- 
lant que  la  médaille  ne  pourrait  être  accordée  qu'aux  offi- 
ciers ({ui  ne  font  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur,  mar- 
que bien  qu'elle  est  donnée  dans  les  mômes  conditions 
qu'aux  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée,  et  non  dans  les 
conditions  exceptionnelles  et  purement  honorifiques  aux- 
quelles elle  peut  être  attribuée  aux  généraux  ayant  com- 
mandé en  chef  (D.  P.  73.  3.  41,  note  4J;  —  2*»  Que  le 
garde  national  ({ui,  antérieurement  au  31  aéc.  1871,  a  reçu 
fa  médaille  militaire,  pour  des  faits  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  militaires,  a  droit  au  traitement  de  cette  dé- 
coration (Cens.  d'Et.   15  déc.  1876,  aff.  Marolle,  D.  P.  77. 

3.  21).  Et  les  faits  accomplis  pendant  Imsurrection  de  la 
Commune  doivent  être  considérés  comme  faits  militaires 
(Même  arrêt,  rés.  impl.). 

7f .  Depuis  la  publication  du  Répertoire ^  à  la  suite  des 
événements  de  1870-71,  un  certain  nombre  de  lois  et  de 
décrets  ont  été  rendus  relativement  à  la  médaille  militaire 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  Légion  d'honneur. 

Un  décret  du  8  nov.  1870  (D.  P.  70.  4. 102)  modifie  la  mé- 
daille militaire,  qui  désormais  «  sera  en  argent  et  d'im 
diamètre  de  28  millimètres.  Elle  portera,  d'un  côté,  la 
tête  de  la  République  avec  cet  exergue  :  République  fran- 
çaise^ 1870  ;  et  de  l'autre,  au  centre  du  médaillon  :  Va- 
leur et  Discipline.  L'aigle  qui  surmontait  la  médaille  est 
supprimée  et  remplacée  par  un  trophée  d'armes  ».  Le  décret 
du  10  mars  1891  (D.  P.  92.  4.  57)  a,  dans  ses  art.  3  et  4 
(Y.  stfprd,  n<>  10)  réglementé  le  port  de  la  médaille  militaire 
comme  celui  de  la  Légion  d'honneur. 

7)2.  Aux  termes  d'un  décret  du  29  janv.  1871  (D.  P.  71. 

4.  4),  les  officiers  de  tous  grades  appartenant  à  la  garde  na- 
tionaxe  et  qui  n'étaient  pas  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pouvaient  recevoir,  pour  faits  de  guerre,  Ta  médaille 
militaire. 

73.  La  loi  du  25  juill.  1873  (D.P.  73.  4.  91),  sur  les  ré- 
compenses nationales,  déclare,  dans  son  art.  5,  que  les  dis- 
positions contenues  dans  les  paragraphes  1  et  3  de  l'art.  1 , 
et  dans  les  articles  précédents,  sont  applicables  à  la  mé- 
daille militaire,  et  qu'indépendamment  des  médailles  à 
donner  aux  armées  de  terre  et  de  mer  par  suite  d'extinc- 
tions, le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  jusqu'à  400 
médailles  aux  militaires  et  marins  qui  ont  été  blessés  dans 
la  dernière  ^erre  et  remplissent  les  conditions  voulues 
pour  l'obtention  de  cette  récompense  honorifioue.  Pour 
compléter  cette  disposition  et  élargir  le  cercle  aes  récom- 
penses à  distribuer  pour  faits  de  guerre,  une  loi  du  10  juin 
1879  (D.  P.  79.  4.  49)  a  porté  aux  quatre  cinquièmes  des 
extinctions,  parmi  les  personnes  décorées  de  la  médaille 
militaire,  la  proportion  des  nouvelles  nominations,  que  la 
loi  du  25  janv.  1875  (D.  P.  75.  4.  86)  avait  déjà  primitive- 
ment fixée  aux  deux  tiers  des  extinctions. 

74.  Au  point  de  vue  disciplinaire,  un  décret  du  9  mai 
1874  (D.  P.  74. 4.  86)  a  déclaré  les  dispositions  du  règlement 
d'administration  publique  du  14  avr.  1874  fV.  *uprâ,  n<»  50 
etsuiv.)  applicables  aux  décorés  de  la  médaille  militaire,  aux 
titulaires  des  médailles  commémoratives  de  diverses  campa- 
gnes de  guerre,  ainsi  qu'aux  Français  autorisés  à  porter  des 
ordres  étrangers,  et  a  abrogé  l'art.  5  du  décret  du  24  nov. 
1852  et  le  décret  du  8  déc.  1859. 

75.  Aux  termes  du  décret  du  22  janv.  1852  oui  a  institué 
la  médaille  militaire  {Rép,  n^  247),  cette  médaille  ne  pouvait 
être  décernée  qu'aux  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  Une  décision  présidentielle  du  13  juin  sui- 
vant {Moniteur  universel  du  18  juin)  avait  décidé  qu'elle 
pourrait  être,  par  exception,  conférée  aux  maréchaux  de 
France  et  aux  officiers  généraux,  ayant  rempli  les  fonctions 
de  ministre  ou  exercé  des  commandements  en  chef.  Une 
autre  décision  présidentielle  du20oct.  1888  (D.P.  89.  4.49), 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  a,  comme 
conséquence  de  notre  nouvelle  organisation  militaire,  éten- 
du cette  exception  aux  officiers  généraux  qui  ont  exercé 
avec  distinction  le  commandement  d'un  corps  d'armée  pen- 
dant deux  périodes  triennales,  au  moins,  et  qui,  en  outre. 


ont  siégé  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  obtenu  la 
grand'croix  de  la  Légion  d'honneur.  Les  officiers  généraux 
pourront  être  décorés  de  la  médaille  militaire  par  décrets 
rendus  en  conseil  des  ministres.  Les  décisionsprésidentielles 
de  1852  et  1888  étant  muettes  à  cet  égard,  il  faut,  croyons- 
nous,  en  conclure  que  les  officiers  généraux  décorés  de  la 
médaille  militaire  ne  peuvent  cumuler  le  traitement  de  100  fr. 
affecté  à  cette  médaille  avec  celui  de  la  Lésion  d'honneur. 

76.  Ajoutons  enfin  que  la  médaille  militaire  ne  donne 
droit  à  aucune  des  prérogatives  et  à  aucun  des  honneurs 
auxquels  ont  droit  les  membres  de  la  Légion  dlionneur. 

Art.  4.  —  Des  décorations  supplémentaires. 

77.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n*"  5  et  73  une  loi  est  né- 
cessaire pour  accorder  un  nombre  de  croix  de  la  Lé^on 
d'honneur  ou  de  médailles  militaires  supérieur  à  celui  qui 
est  fixé  par  les  lois  organioues.  Diverses  lois  ont  été, 
dans  ces  derniers  temps,  rendues  à  cet  égard  pour  récom- 
penser, en  dehors  des  dispositions  restrictives  des  lois  des 
25  juill.  1873,  25  janv.  1875  et  10  juin  1879  (V.  suprà, 
n^*  15  et  suiv.,  et  73),  les  services  militaires  et  civils.  Ces 
lois  dont  il  suffira  de  faire  l'énumération,  se  rapportent  à 
trois  chefs  distincts  :  1® faits  militaires;  2^  expositions  indus- 
trielles tant  en  France  qu'à  l'étranger;  3®  actes  de  dévoue- 
ment à  l'occasion  de  fléaux  publics, imissions  scientifiques,  etc. 

78.  —  1.  Faits  militaires.  —  i^  Une  loi  duSjuill.  1880 
(D.  P.  80.  4. 90),  à  l'occasion  de  la  remise  des  drapeaux  à  l'ar- 
mée, fixe  le  nombre  des  promotions  dans  la  Légion  d'hon- 
neur :  10  croix  de  grand  officier,  50  de  commandeur,  180 
d'officier,  700  de  chevaliers  ;  et,  porte  à  600  le  chiffre  des 
médailles  qui  pouront  être  accordées  aux  sous-oCficiers  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer;  —  2®  Une  loi  du 
4  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  46)  à  l'occasion  des  opérations 
militaires  en  Tunisie  et  en  Algérie,  accorde  2  croix  de  grand 
officier  ;  5  croix  de  conunandeur,  dont  1  pour  la  marine;  20 
croix  d'officier,  dont  2  pour  la  marine;  80  croix  de  cheva- 
lier, dont  6  pour  la  manne,  et  fixe  le  chiffre  des  médailles 
qui  pourront  être  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer  à  150,  dont  16  pour  la  marine; 
—  3®  Les  opérations  militaires  du  Tonkin,  de  l'Annam,  de 
Madagascar  et  des  mers  de  Chine,  ont  donné  lieu  à  un  cer- 
tain nombre  de  décorations  supplémentaires  accordées  par 
les  lois  des  20  nov.  1883  (D.  P.  84.  4.  77),  22  mars  1884 
(D.  P.  84.  4.85),  24  oct.  1884  (D.  P.  85.  4.  20),  13  mai  1885 
(D.  P.  86.  4.  10)  et  2  avr.  1886  (D.  P.  87.  4.  36),  tant  pour  le 
département  de  la  guerre  que  pour  celui  de  la  marine.  Ces 
diverses  lois  stipulaient  également  que  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  pourra,  en  outre,  disposer,  à  litre 
exceptionnel,  et  par  dérogation  aux  prescriptions  restrictives 
des  lois  qui  régissent  la  matière,  d'un  certain  nombre  de 
croix  d'omcier  et  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (à  ti- 
tre civil)  pour  les  personnes  n'appartenant  pas  à  Tannée, 
ayant  rendu  des  services  dans  les  pays  situés  sur  le  théâtre 
des  opérations  militaires  ; —  4<»  Les  lois  des  15  déc.  1886 
(D.  P.  87.  4.  60)  et  18  janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  63)  ont  trait  en 
outre  aux  décorations  supplémentaires  à  accorder  pour  les 
expéditions  du  Cambodge,  du  Sénégal,  du  Haut-Fleuve,  du 
Danomey,  et  des  Comores  ;  —  5®  Une  loi  du  20  avr.  1889 
(D.P.  90.  4.  66)  a  attribué  aux  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  à  l'occasion  du  centenaire  de  1789,  des  décora- 
tions supplémentaires,  tant  de  la  Légion  d'honneur  que  de 
la  médaille  militaire.  Un  certain  nombre  de  ces  décorations 
décernées  directement  par  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
sion d'honneur  pour  services  militaires  ne  donnaient  droit 
a  aucun  traitement.  En  ce  qui  concerne  la  médaille  mili- 
taire, l'art.  2  delà  loi  du  20  avr.  1889  décidait  que  pour- 
raient être  compris  dans  ces  promotions  exceptionnelles, 
avec  le  traitement  afférent  à  la  médaille,  les  jeunes  gens 
appartenant  à  la  réserve  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui 
auraient  été,  avant  leur  libération,  l'objet  de  propositions 
régulières  pour  faits  de  guerre.  L'art.  3  de  la  même  loi 
attribuait,  à  l'occasion  du  centenaire  de  1789  et  pour  cette 
année  exceptionnellement,  à  l'armée  territoriale,  en  sus  du 
chiffre  fixé  par  la  loi  du  16  déc.  1886  et  dans  les  mêmes 
conditions,  un  certain  nombre  de  décorations  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  médailles  militaires  ;  —  6<»  Enfin»  une  loi  du 
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1892)  a  accordé,  à  l'occasion  des  opérations  militaires  du 
Dfldiomey  et  du  Soudan,  aux  officiers  et  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  i  croix  de  grand  officier,  12  d'officier, 
70  de  chevalier  et  100  médailles  militaires. 
79. —  II.  ExposTiioNS  INDUSTRIELLES.  —  1®  Loi  du  23  juin 

1874  (D.  P.  75.  4.  1),  qui,  à  l'occasion  de  Texposition  de 
Vienne  en  1873,  autorise  le  Gouvernement  à  accorder  les 
nominations  et  promotions  dans  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
qull  jugera  justement  méritées.  Ces  nominations  comptées 
parmi  celles  ^ui  pouvaient  être  faites  pendant  les  deux 
années  postérieures  à  la  promulgation  de  ladite  loi,  devaient 
être  déduites,  par  portions  égaies,  des  nominations  et  promo- 
tions attribuées  à  chaque  semestre,  aux  termes  delà  loi  du 
25  juill.  1873,  et  exclusivement  attribuées  aux  artistes  et  aux 
industriels  admis  à  l'exposition  ;  —  2®  Loi  du  27  mars  1877 
(D.  P.77. 4. 44),  relative  aux  récompenses  à  décerner  aux  Fran- 
çais qui  se  sont  le  plus  exceptionnellement  distingués  à  l'expo- 
sition de  Philadelphie  (3  croix  d'officier  et  25  ae  chevalier); 
—  30  Loi  du  20  juill.  1881.  (D.  P.  82. 4.  60)  relative,  aux  récom- 
penses à  décerner  à  roccasion  des  expositions  interna- 
tionales d'Australie  (20  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur) ;  ^  40  Loi  du  9  déc.  1881  (D.  P.  82. 4. 104)  qui  décerne 
des  récompenses  à  l'occasion  de  l'exposition  internationale 
d'électricité  (4  croix  de  commandeur,  8  d'officiers  et  30 
de  chevalier);  —  S^"  Lois  du  10  août  1883,  (D.  P.  84.  4.  8)  et 
du  26  nov.  1884  {Bulletin  des  lois,  n»  16756)  relatives  aux 
récompenses  à  décerner  à  l'occasion  des  deux  expositions 
internationales  d'Amsterdam  de  1883  et  1884;  — 6<»  A  l'occa- 
sion de  l'exposition  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs  et 
de  l'exposition  d'hygiène  et  d'éducation  de  Londres,  le  Gou- 
vernement a  été  autorisé,  par  la  loi  du  11  juill.  1885  (D.  P. 
85.  4.  83),  à  décerner  5  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  et  25  croix  de  chevalier  ;  —  1^  Loi  du  24  déc. 
1885  (D.  P.  86.  4.  82)  qui  décerne  des  récompenses  à  l'occa- 
sion de  l'exposition  universelle  d'Anvers  en  1885  (14  croix 
d'officier  et  65  de  chevalier);  —  S^  Loi  du  23  juill.  1887 
(Bulletin  des  lois f  B?  iSZSl)  qui  autorise  le  Gouvernement  à 
décerner,  à  l'occasion  de  l'exposition  internationale  de  Liver- 
pool  en  1885,  1  croix  d'omcier  et  5  croix  de  chevalier;— 
9«  Loi  du  12  déc.  1888  fD.  P.  89.  4.  44)  qui  accorde  8  croix 
d'officier  et  45  de  chevalier  à  l'occasion  des  expositions  inter- 
nationales de  Barcelone^  de  Melbourne  et  de  Bruxelles,  qui 
ont  eu  lieu  en  1888;  —  10®  A  l'occasion  de  l'exposition  uni- 
verselle de  Paris  en  1889,  une  loi  du  15  avr.  1889  (D.  P.  90. 
4.  66)  a  autorisé  le  Gouvernement  à  faire  dans  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  sur  la  proposition  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  aes  colonies,  en  faveur  des 
artistes,  des  agriculteurs,  des  industriels  et  de  leurs  col- 
laborateurs, contremaîtres  et  ouvriers  français,  et  autres  per- 
sonnes qui  se  sont  le  plus  exceptionnellement  distinguées  à 
cette  exposition,  des  nominations  et  promotions  dont  le  nom- 
bre ne  pouvait  dépasser  :  5  croix  de  grand  officier;  16 croix 
de  commandeur;  110  croix  d'officiers;  369  croix  de  cheva- 
lier;—11»  Enfin  une  loi  du  29  déc.  1891  (D.P.  92.  4.61) 
a  accordé,  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Moscou,  de  1891, 
10  croix  d'officier  et  60  de  chevalier. 

80.  —  III.  Actes  de  dévouement  a  l'occasion  de  flâaux 

PUBLICS,    missions    SCIENTIFIQUES,  ETC.    —    1®    Lol   du    3   aOÛt 

1875  (D.  P.  76.  4.  34)  décidant  que,  par  mesure  exception- 
nelle, les  dispositions  restrictives  des  art.  1**  et  5  de  la  loi 
du  25  juill.  1873  et  de  l'article  unique  de  la  loi  du  25  janv. 
1875  ne  seraient  pas  applicables  aux  récompenses  honori- 
fiques que  le  Gouvernement  croirait  devoir  décerner,  avant 
le  16  oct.  1875,  pour  les  actes  de  dévouement  accomplis  et 
les  services  exceptionnels  rendus  à  l'occasion  des  inondations 
avant  eu  lieu  dans  la  môme  année  ;  —  2^  Loi  du  28  mars 
1 885  (D.  P.  85.  4.  80)  autorisant  le  Gouvernement  à  décer- 
ner des  récompenses  à  l'occasion  de  l'épidémie  cholérique 
qui  avait  sévi  la  môme  année  (2  croix  de  commandeur, 
10  d'officier  et  60  de  chevalier);  —  3»  Loi  du  7  août 
1885  (D.  P.  86.  4.  43)  qui,  à  l'occasion  de  la  mission  de 
l'Ouest  africain,  autorise  le  Gouvernement  à  décerner  :  l^au 
titre  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  :  une  croix  d'otficier,  6  croix  de  chevalier  ; 
^  au  titre  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  : 
une  croix  d'officier  ;  3<^  au  titre  du  département  de  la  guerre  : 
2  croix  de  chevalier.  —  Signalons  enfin  une  loi  du 
12  juill.  1880  (D.  P.  80.  4.  90)  qui,  à  l'occasion  de  la  pre- 


mière célébration  delà  fête  nationale  du  14  juillet,  autorise 
les  difi'érents  ministres,  autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  à  décerner  8  croix  de  grand  officier,  25  de  com- 
mandeur, 100  d'officier  et  500  de  chevalier. 

Art.  5.  —  Des  médailles  commémoratives  et  d'honneur 

[Rép,  n««  255  à  260). 

8i.  —  I.  Médailles  commémoratives  {Rép.  n<^255  à  260). 

—  Outre  celles  qui  ont  été  indiquées  au  Répertoire^  un  certain 
nombre  de  médailles  ont  été  instituées  depuis  sa  publica- 
tion; elles  ont  généralement  pour  but  de  perpétuer  le  sou- 
venir d'expéditions  militaires  et  sont  accordées  soit  par  le 
Gouvernement  français,  soit  par  les  gouvernements  étran- 
gers. Nous  ne  parlerons  ici  que  des  premières,  les  autres 
étant,  à  proprement  parler,  des  décorations  étrangères. 
Bien  que  ne  constituant  point  un  ordre  proprement  dit, 
elles  sont  régies  au  point  de  vue  disciplinaire  par  les  dis- 
positions des  décrets  de  1852  et  1874  (Y.  suprà^  n<»  37  et 
suiv.,  50  et  suiv.). 

S^.  Depuis  la  publication  du  Répertoire,  il  n'a  été  créé 
que  trois  sortes  de  médailles  commémoratives  pour  faits 
militaires  :  1°  une  loi  du  6  sept.  1885  (D.  P.  86.  4.  66)  a 
créé  une  médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Ton- 
,kin  et  des  opérations  militaires  dirigées  contre  la  Ghine  et 
l'Annam  en  1883,  1884  et  1885  (art.  l*').  Cette  médaille 
est  en  argent  et  du  module  de  trente  millimètres.  Elle  porte, 
d'un  côté,  l'effigie  de  la  République  avec  les  mots  :  Républi- 
gue  française;  de  l'autre  côté,  en  légende  :  Tonkinf  CAtne, 
Annam,  et,  en  inscription,  les  noms  des  faits  d'armes  les 

S  lus  glorieux.  Le  médaillon  est  encadré  par  une  couronne 
e  laurier  (art.  2).  Les  personnes  qui  auront  obtenu  cette 
médaille  la  porteront  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  atta- 
chée à  un  ruban  moitié  vert,  moitié  jaune  (art.  3).  La 
médaille  est  accordée  à  tous  les  militaires  ou  marins  ayant 
pris  part  à  l'expédition  du  Tonkûi  et  aux  opérations  mili- 
taires dirigées  contre  la  Chine  et  l'Annam  en  1883,  1884  et 
1885  (art.  4);  —  2»  Une  loi  du  31  juill.  1886  (D.  P.  87.  4. 
44)  a  créé  une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de 
Madagascar,  médaille  conforme  pour  le  module  et  la  face  à 
la  médaille  du  Tonkin,  et  oui  portera  au  revers  le  mot 
Madagascar.  Elle  est  suspendue  par  un  ruban  moitié  vert, 
moitié  bleu,  par  petites  raies  horizontales.  Cette  médaille  a 
été  distribuée  à  tous  les  officiers,  marins,  soldats  et  volon- 
taires qui  ont  pris  part  à  l'expédition.  La  loi  du  6  sept.  1885 
a  été  complétée  par  celle  du  26  juill.  1887  (D.  P.  87.  4.  95) 
qui  décide  qu'à  partir  du  l*''  janv.  1887,  cette  médaille  ne 
sera  plus  accordée  qu'aux  militaires  et  marins  qui  auront 
pris  part,  d'une  manière  effective,  à  des  opérations  de 
guerre  effectuées  au  Tonkin  ou  dans  l'Annam  (art.  1").  — 
Les  militaires  et  marins  qui  ont  pris  part  d'une  manière 
effective,  au  Cambodge  ou  à  Madagascar,  à  des  opérations 
de  guerre,  ont  droit  à  la  médaille  dans  les  mômes  condi- 
tions que  pour  le  Tonkin  et  l'Annam  (art.  2).  —  En  cas  du 
décès  du  soldat  ou  du  marin,  la  médaille  est  remise,  sur 
leur  demande,  à  titre  de  souvenir,  aux  parents  ci-dessous 
désignés  et  dans  Tordre  suivant  :  le  fils  aîné,  la  veuve,  le 
père,  la  mère  ou,  à  défaut,  le  plus  âgé  des  frères  (art.  3). 

—  Les  militaires  et  marins  qui  accompagnaient  Francis 
Garnier  dans  son  expédition,  ainsi  aue  ceux  qui  ont  pris 
part  d'une  manière  effective  à  des  opérations  de  guerre  au 
Tonkin  de  1873  à  1883,  ont  droit  a  la  médaille  dans  les 
mômes  conditions  que  ci-dessus  ;  —  3<^  Une  loi  du  24  nov. 
1892  (D.  P.  93,  4«  partie  et  Joum.  off,  du  25  nov.  1892)  a 
créé  une  médaille  commémorative  de  l'expédition  du  Daho- 
mey, médaille  conforme  pour  le  module  et  la  face  à  la  mé- 
daille du  Tonkin,  et  qui  porte  au  revers  le  mot  :  Bahomey. 
Elle  est  suspendue  par  un  ruban  moitié  noir  moitié  jonquille, 
par  petites  raies  verticales,  et  sera  accordée,  sur  la  pro- 
position du  ministre  duquel  dépend  le  corps  ou  le  service 
auquel  ils  auront  été  attachés,  à  tous  les  officiers,  marins 
et  soldats  ayant  pris  part  aux  expéditions  du  Dahomey 
(art.  1«').  —  En  cas  de  décès  du  soldat  ou  du  marin,  la  mé- 
daille sera  remise,  sur  leur  demande,  à  titre  de  souvenir, 
aux  parents  ci-dessous  désignés  et  dans  l'ordre  suivant  :  le 
fils  sdné,  la  veuve,  le  père,  la  mère  ou,  à  défaut,  le  plus 
âgé  des  frères  (art.  2). 

88.  —  IL  Mi^dailles  d'honneur.  —  Ces  médailles, dont  il 
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n*est  point  question  au  Répertoire,  ne  sont  accordées  que 
pour  récompenser  des  actes  de  la  vie  civile  ;  elles  ne  cons- 
tituent point  un  ordre  particulier  et  les  dispositions  discipli- 
naires des  décrets  de  1852  et  1874  ne  leur  sont  point  appli- 
cables. Voici  rénumération  des  principales  médailles  d'hon- 
neur instituées  depuis  la  publication  du  iiép«rtotre  :  1<*  un 
décret  du  15  mai  1883  (D.  P.  83.  4.  102)  autorise  le  ministre 
de  l'agriculture  à  décerner  des  médailles  d'honneur  aux 
préposés  forestiers  qui  se  sont  signalés  par  leurs  services,  et 
un  arrêté  ministériel  du  23  mai  suivant  (Recueil  des  annales 
forestières  y  nouvelle  série,  n«  313,  t.  10,  n«  170)  détermine 
les  mesures  de  détail  relatives  à  cette  distinction  et  régle- 
mente le  port  de  cette  médaille;— 2»  Un  décret  du  31  mars 
1885  (D.  P.  85.  4.  85)  institue  des  médailles  d'honneur  à 
décerner  par  le  ministre  du  commerce  aux  personnes  qui 
se    sont  particulièrement  signalées  par  leur  dévouement 

Sondant  des  maladies  épidémiques;  — 3®  Aux  termes  d'un 
écret  du  16  juill.  1886  (D.  P.  88.  4.  39),  des  médailles 
d'honneur  peuvent  être  décernées  par  les  ministres  du 
commerce  et  de  Tindustrie  aux  ouvriers  ou  employés  fran- 
çais, qui  comptent  plus  de  trente  années  de  services  consé- 
cutifs dans  le  même  établissement  industriel  ou  commer- 
cial, situé  sur  le  territoire  de  la  République  française.  Un 
décret  du  13  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  70)  rend  ces  disposi- 
tions applicables  aux  ouvriers  emplovés  dans  les  établisse- 
ments d  enseignement  technique  publics  ou  privés  situés 
sur  le  territoire  de  la  République,  et  un  autre  du  13  août 
1889  (D.  P.  90.  4.  95)  les  étend  aux  ouvriers  employés  dans 
les  palais  nationaux  et  les  manufactures  de  TEtat  ;  —  4<>  Un 
décret  du  28  mars  1888  (D.  P.  88.  4.  39)  décide  que  des 
médailles  d'honneur  peuvent  être  décernées  par  le  ministre 
de  la  ffuerre,  sur  la  proposition  de  Tautorité  militaire  com- 
pétente, aux  employés  et  ouvriers  français  qui  comptent 
Î»lus  de  trente  années  de  bons  services  consécutifs  dans 
es  établissements  ressortissant  au  département  de  la 
guerre;  —  5<»  Un  décret  du  17  juin  1890  (Joum.  off.  du 
24  juin  1890)  institue  des  médailles  d'honneur  agricoles  pour 
récompenser  les  ouvriers  ruraux  français  comptant  plus  de 
trente  années  de  bons  services  dans  la  même  exploitation  ; 
—  6»  Un  décret  du  6  juill.  1887  (D.  P.  87.4.  95)  a  institué 
des  médailles  d'honneur  en  or  ou  en  argent  à  décerner  par 
le  ministre  des  afTaires  étrangères  aux  personnes  qui  ont  ac- 
compli, dans  les  pays  de  protectorat  relevant  de  son  admi- 
nistration, des  actes  de  dévouement  ou  de  courage. — Toute- 
fois ajoute  le  décret,  le  ministre  de  la  marine  continue  à  pou- 
voir récompenser,  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé, 
les  actes  de  ce  genre  qui  auraient  été  accomplis  à  la  mer. 

Art.  6.  —  Des  décorations  universitaires, 

84.  On  a  exposé  brièvement  au  Répertoire,  v»  Orga- 
nisation de  Vinstruction  publique,  n^  503  et  suiv.,  l'origine 
de  ces  distinctions,  créées  par  les  art.  32  et  suiv.  du  décret 
du  17  mars  1808  portant  organisation  de  l'université  (eod.  v«, 

S^  1338),  décret  qui  a  subi  lui-même  certaines  modi- 
cations  qui  ont  été  indiquées  au  Rép.  n^  503.  Les  condi- 
tions nécessaires  pour  obtenir  ces  distinctions  ont  été  éga- 
lement énumérées  eod.  loc,  n""  504.  Aujourd'hui,  la  matière 
est  réglée  par  le  décret  organique  du  24  déc.  1885  (D.  P. 
87. 4.  25)  qui,  dans  son  art.  13,  abroge  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  à  celles  qu'il  édicté. 

85.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  décret,  le  chiffre  maximum 
des  décorations  à  accorder  chaque  année  est  fixé  invaria- 
blement à  1200  officiers  d'académie  et  300  officiers  de  l'ins- 
truction puî)lique;  la  moitié  de  ces  distinctions  au  moins 
étant  réservée  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 
D'après  l'art.  3,  ces  distinctions  sont  conférées,  sur  la  pro- 
position du  recteur  et  après  avis  des  inspecteurs  généraux, 
aux  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  1  enseigne- 
ment secondaire  publics  ou  libres,  aux  fonctionnaires  de 
l'administration  de  l'Instruction  publique,  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires.  Elles  sont 
également  conférées  aux  fonctionnaires  des  établissements 
littéraires  et  scientifiques  et  des  écoles  spéciales  ressortis- 
sant au  ministère  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposi- 
tion des  directeurs  de  ces  établissements  et  de  ces  écoles. 
Les  distinctions  honorifiques    pour    services  rendus  aux 


beaux-arts  seront  conférées  sur  la  proposition  du  rectenr, 
lorsqu'il  s'agira  de  personnes  appartenant  à  l'enseignement, 
et  sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts,  après  avis 
des  inspecteurs  spéciaux,  pour  les  candidats  étrangers  an 
corps  enseignant.  Les  fonctionnaires  de  radministration 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  sont  nommés  sur  la  proposition  du  chef 
du  cabinet,  après  avis  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Les 
distinctions  honorifiques  attribuées  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics,  titulaires  ou  adjoints,  sont  conférées,  dit 
Tart.  4,  après  avis  du  recteur,  sur  la  proposition  du  préfet 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du 
27  déc.  1866  (D.  P.  67.  4.  25).  Quant  aux  instituteurs 
ou  institutrices  libres  pourvus  du  brevet  supérieur,  ils 
peuvent  obtenir  les  palmes  académi^es  au  bout  de  vingt- 
cinq  ans  de  services,  sur  la  proposition  du  recteur,  après 
avis  du  préfet.  Les  distinctions  attribuées  aux  membres  des 
sociétés  savantes  des  départements  et  aux  correspondants 
du  ministère  pour  les  travaux  historiques  sont  conférées, 
après  avis  du  recteur  et  du  préfet,  sur  la  proposition  du 
comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes 
(art.  5).  —  Celles  attribuées  aux  littérateurs  et  aux  savants 
recommandés  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  services  ren- 
dus à  l'enseignement  sont  accordées  sur  la  proposition  des 
recteurs  (art.  6).  —  Les  distinctions  honorifiques  accordées 
aux  personnes  qui  auront  bien  mérité  de  Tinstructioo 
publique,  soit  par  leur  participation  aux  travaux  des  délé- 
gations cantonales  et  des  conseils  ou  commissions  établis 
près  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales  (conseils 
de  perfectionnement,  bureaux  d'administration,  commissioDS 
administratives,  etc.),  soit  par  le  concours  efficace  qu'elles 
auraient  prêté  au  développement  de  l'enseignement  à 
tous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  sont  conférées 
sur  la  proposition  du  recteur,  après  avis  du  préfet  (art.  7). 
-^  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'aptitude,  Part.  8 
décide  que  les  candidats  appartenant  aux  catégories  visées 
par  les  art.  3  et  7  du  décret  ne  peuvent  être  nom- 
més officiers  d'académie  qu'après  cinq  ans  au  moins  de 
services  ou  d'exercice.  Quant  aux  fonctionnaires  de  TEtat 
relevant  de  départements  ministériels  autres  que  celui  de 
l'instruction  puolique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  ils  ne 
peuvent  être  nommés  que  sur  la  proposition  ou  après  avis 
du  ministre  dont  ils  dépendent  (art.  9).  —  Aux  termes  de 
l'art.  10,  nul  ne  peut  être  nommé  officier  de  rinstruction 
publique,  s'il  n'est,  depuis  cinq  ans,  au  moins,  offlcierd'aca- 
démie,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  officier  de  la  L^on 
d'honneur.  Les  nominations  d'officiers  d'académie  et  a'ot- 
ficiers  de  l'instruction  publique  auront  lieu  au  1"'  janvier,  au 
14  juillet  et,  pour  les  membres  des  sociétés  savantes  et  des 
sociétés  des  beaux-arts  des  départements,  à  l'époque  de  la 
réunion,  à  Paris,  de  ces  sociétés  (art.  11)  (Decr.  30  juin 
1880,  D.  P.  80.  4.  86).  Enfin  aux  termes  de  l'art.  12,1e 
tableau  des  nominations  est  pubhé  au  Journal  officiel,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808. 

86.  Le  décret  du  7  avr.  1866  (D.  P.  66.  4.  49)  (Rép, 
n^  503)  indique  la  manière  de  porter  les  décorations  uni- 
versitaires et,  ainsi  qu'on  l'a  vu  svprà,  n^  10,  le  décret  du 
10  mars  1891  (D.  P.  92.  4.  57)  qui  réglemente  le  port  des 
décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères  indique 
fart.  3)  la  place  que  doivent  occuper  au  milieu  des  autres 
les  décorations  universitaires. 

87.  En  exécution  du  décret  du  24  déc.  1885,  un  arrêté 
ministériel  du  16  janv.  1892  (Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur,  1892,  p.  20^  a  institué  un  comité  consultatif  des  dis- 
tinctions universitaires  chargé  d'examiner  les  titres  des 
candiilats  et  de  fixer  le  contingent  ministériel  des  distinc- 
tions à  attribuer  à  chaque  catégorie  de  personnes  énumérées 
dans  ce  décret.  Déjà,  avant  l'institution  de  ce  comité,  de 
nombreuses  circulaires  émanées  du  ministre  de  rinstruction 
publique  avaient  cherché  à  mettre  un  terme  à  la  profusion 
des  demandes  et  appelé  l'attention  des  préfets,  des  recteurs 
d'académie  et  des  conseils  académiques  sur  la  nécessité  de 
ne  proposer  pour  les  palmes  universitaires  que  des  candidats 
ayant  rendu  de  réels  services  à  la  cause  de  l'enseignement 
et  ayant,  sauf  des  cas  exceptionnels,  passé  par  les  grades 
inférieurs  (Y.  en  ce  sens  :  G  ire.  min.  instr.  publ.,  22  avr.  et 
4  mai  1857,  21  juill.  1859,  !•'  nov.  1860,  28  nov.  1863, 
26  nov.  1872,  21  avr.  1886,  29  nov.  1891,  ilec.  cire,  instr. 
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publ,  t.  5,  p.  414,  292  et  397;  t.  6,  p.  64  et  455  ;  t.  7,  p.  263; 
t.  9,  p.  702;  4891,  p.  719,  n»  986). 

88.  Dans  le  but  de  mettre  fin  au  trop  grand  nombre  de 
demandes  de  décorations  universitaires  qui  se  sont  produites 
depuis  quelque  temps  dans  l'armée,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  antérieure  à  l'arrêté  du  46  janv.  1892, 
prescrit  aux  mspecteurs  généraux  de  toutes  armes  et  de  tous 
services  de  centraliser  toutes  les  propositions  de  ce  genre  au 
chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée  (Cire.  min.  guerre, 
26  mai  1891,  Correspondance  générale,  cabinet  du  ministre). 
Le  général  en  chef,  après  examen  des  titres  des  candidats, 
ne  pourra  maintenir  et  adresser  au  ministre  que  deux  pro- 
positions pour  offîcier  d'académie  et  une  pour  officier  d'ins- 
truction publique.  Par  exception,  il  pourra  être  adressé  trois 
propositions  crofûcier  d'académie  pour  les  14®,  15*  et  19« 
corps  d'armée,  et  la  Tunisie  et  quatre  pour  le  6*^  corps 
d'armée  (Même  circulaire). 

SU.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  cette  matière,  ajou- 
tons que  Tart.  33  du  décret  du  17  mars  1808,  aux  termes 
duquel  les  titulaires  des  décorations  universitaires  étaient 
pourvus  de  pensions  servies  par  le  grand  maître  de  l'Uni- 
versité n'est  plus  en  vigueur  et  que  ces  décorations  ne 
donnent  droit  a  aucun  traitement  ni  à  aucune  prérogative 
quelconque. 

Art.  7.  —  Du  Mérite  agricole. 

90.  Cet  ordre  spécial  institué  par  le  décret  du  7  juill. 
1883  (D.  P.  84.  4.  5)  pour  récompenser  les  services  rendus 
à  l'agriculture  (art.  4*')  a  pour  but  de  signaler  spécialement 
à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  publique  tous  ceux  qui  par 
leurs  travaux  concourent  d'une  manière  quelconque  au 
développement  et  aux  progrès  de  l'agriculture  française,  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  devant  être  réservée  aux 
services  éclatants  (Rapport  au  président  de  la  République, 
D.  P.  85.  4.  5,  note  7).  L'ordre  ne  se  composait  primitive- 
ment que  de  chevaliers  (art.  2  du  décret)  nommés  à  vie 
(art.  3)  ;  le  nombre  des  cnevaliers  était  fixé  à  4000,  sans 
que  le  chiffre  des  croix  accordées  pût  dépasser  200  par 
année  (art.  4).  Les  étrangers  sont  admis  dans  l'ordre,  mais 
ne  figurent  que  dans  le  cadre  fixe  (art.  5).  La  décoration 
consiste  dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmontée 
d'une  couronne  en  feuilles  d'olivier;  le  centre  de  Tétoile, 
entouré  d'épis,  présente  d'un  côté  i'efOgie  de  la  République 
avec  la  date  de  la  fondation  de  Tordre;  de  l'autre  côté,  la 
devise  »  Mérite  agricole  ».  L'étoile,  émaillée  de  vert,  est  en 
argent;  son  diamètre  est  de  40  millimètres  (art.  6).  Les 
chevaliers  du  Mérite  agricole  portent  la  décoration  attachée 
par  un  ruban  moiré  vert  bordé  d'un  liseré  de  couleur 
amarante,  sans  rosette,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  ;  le 
ruban  peut  également  être  porté  sans  la  décoration  (art.  7). 

91 .  Les  conditions  d'admission  dans  l'ordre  sont  réglées 
par  l'art.  8  du  décret  de  4883,  aux  termes  duquel  il  faut  avoir 
rendu  des  services  à  l'agriculture,  soit  dans  l'exercice  de  la 
pratique  agricole  ou  des  industries  qui  s'y  rattachent,  soit  dans 
des  fonctions  publiques,  soit  dans  des  missions  ou  par  des 
travaux  scientifiques  ou  des  publications  agricoles.  Enfin 
l'art.  9  porte  que  les  nominations  sont  faites  par  arrêté  du 
ministre  de  l'agriculture. 

0)2.  Le  grade  d'officier  du  Mérite  agricole  a  été  institué 
par  le  décret  du  18  juin  1887  (D.  P.  88.  4.  3),  qui  a  com- 

Slété  sur  ce  point  le  décret  de  1883  en  décidant  que  Tordre 
u  Mérite  agricole  comprend  :  des  cnevaliers  au  nombre  de 
deux  mille  et  des  officiers  au  nombre  de  trois  cents  (art.  1"'), 
que   le  nombre   de   croix  à  attribuer  chaque  année  ne 

{(ourra  dépasser  les  chiffres  de  trois  cents  pour  les  oheva- 
iers  et  de  trente  pour  les  officiers  (art.  2).  Nul  ne  peut  être 
admis  dans  Tordre  qu'avec  le  premier  grade  de  chevalier,  et, 
pour  être  élevé  à  la  dignité  d'officier,  il  faut  compter  deux 
ans  au  moins  du  grade  de  chevalier,  sauf  les  cas  de  dispense 

Bour  services  exceptionnels  (art.  3).  La  croix  d'officier  du 
[érite  agricole  consiste  dans  une  étoile  d'or  émaillée  de 
blanc  à  six  rayons,  surmontée  d'une  couronne  en  feuilles  de 
viene  et  de  laurier  et  en  tous  autres  points  conforme  à 
ceUe  de  chevalier,  mais  avec  une  rosette  sur  le  ruban.  La 
rosette  de  couleur  verte  et  rouge  peut  être  portée  sans  la 
décoration  (art.  4). 
03.  Aux  termes  de  Tart.  5,  les  nominations  au  grade 


d'officier  sont  faites  par  décret  et  doivent  être  publiées 

{»ar  le  Journal  officiel.  Il  résulte  de  ce  dernier  article  que 
es  nominations  doivent  être  faites  par  décret  individuel, 
comme  pour  la  Légion  d'honneur  (V.  suprà,  n^  6),  mais 
que,  sauf  le  cas  de  services  exceptionnels,  elles  ne  doivent 

g  oint  être  accompagnées  des  états  de  service  deTimpétrant. 
u  silence  de  Tart.  5,  on  doit  conclure  que  Tart.  2,  §  3, 
de  la  loi  du  25  juill.  1873  (D.  P.  73.  4.  91),  oui  exiffe  que 
tout  décret  portant  promotion  dans  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur  indique  la  date  de  Tobtention  du  grade  précédent 
n'est  pas  applicable  au  Mérite  agricole. 

04.  Les  personnes  nommées  ou  promues  dans  Tordre  du 
Mérite  agricole  devront,  dit  Tart.  6,  acouitter,  pour  frais  de 
décorations  et  de  brevets,  les  droits  de  cnancellerie  fixés  par 
les  lois  de  finances.  Ces  droits  sont  déterminés  :  1^  par  la 
loi  de  finances  du  29déc.  1884  (D.  P.  85. 4.  38)  dont  Tart.  12 

Sorte  que  les  membres  du  Mérite  agricole  nommés  à  dater 
u  l"janv.  1885  doivent  verser  au  Trésor  une  somme  de 
15  fr.  pour  prix  des  insignes  qui  lui  sont  fournis  par  le 
ministère  de  1  agriculture  ;  2^  par  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1888  (D.  P.  88.  4.  24),  dont  Tart.  11  décide  que  les  membres 
de  Tordre  du  Mérite  apicole  verseront  au  Trésor  pour  frais 
de  décorations,  d'insignes  et  de  brevets  qui  leur  seront 
délivrés  par  le  ministère  de  l'agriculture,  la  somme  de  15  fr. 

Sour  la  croix  de  chevalier  et  celle  de  60  fr.  pour  la  croix 
'officier. 

95.  Bien  que  les  décrets  relatifs  au  Mérite  agricole  n'en 
parlent  pas,  il  nous  semble  que  les  règles  tracées  par  les 
décrets  des  16  mars  et  24  nov.  1852  et  14  avr.  1874  sur  la 
discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  doivent,  par 
analogie,  s'appliquer  aux  membres  de  Tordre  du  Mérite  agri- 
cole. Mais,  le  Mérite  agricole  relevant  directement  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur  est  étrangère  à  son  administration. 

Art.  8.  —  Des  décorations  étrangères  (Rép.  n**  261  à  273). 

06.  Le  décret  organique  des  décorations  étrangères  est 
celui  du  13  juin  1853  (D.  P.  53.  4.  144),  dont  on  a  analysé 
au  Répertoire  les  principales  dispositions  {a9*  263  et  suiv.). 
Le  principe  fondamental  de  ce  décret,  c'est  qu'aucune  dé- 
coration étrangère  ne  peut  être  portée  par  celui  oui  Ta  ob- 
tenue qu'avec  Tautorisation  préalable  du  chef  de  TEtat,  à 
peine  de  poursuites  pour  port  illégal  de  décoration  (V.  infirà, 
n^  105).  Cette  règle,  a  été  rappelée  à  plusieurs  reprises  par 
des  circulaires. 

07.  C'est  ainsi  qu'une  circulaire  de  la  chancellerie  a 
décidé  que  les  magistrats  oui  ont  obtenu  des  décorations 
étrangères  doivent  obtenir  de  la  chancellerie  Tautorisation 
de  les  accepter  et  de  les  porter.  A  l'avenir,  les  demandes 
adressées  par  eux  à  cet  effet  ne  seront  transmises  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  qu'autant  qu'elles 
seront  justifiées  à  la  fois  par  d'importants  services  rendus 
à  des  gouvernements  étrangers,  et  par  la  manière  distinguée 
dont  ils  remplissent,  en  France,  leurs  fonctions  (Cire.  min. 
just.,  2  oct.  1876,  Bull,  min,  jusL,  1876,  p.  209).  Les  chefs 
de  cour  sont,  en  conséquence,  invités,  lorsqu'ils  adressent 
à  la  chancellerie  des  demandes  de  cette  nature,  à  s'expli- 
quer d'une  façon  précise  et  autant  que  possible  après 
vérification,  sur  les  motifs  qui  auront  fait  décerner  la  dé- 
coration :  ils  doivent  en  même  temps  exprimer  leur  avis  sur 
la  suite  que  la  demande  d'autonsation  leur  paraît  com- 
porter (Même  circulaire). 

08.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  27  juill.  1891,  les  préfets  doivent,  soit  en  transmet- 
tant au  ministre  de  l'intérieur,  soit  en  envoyant  directe- 
ment à  la  grande  chancellerie  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  port  d*ordres  étrangers,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  décorations  des  pays  placés  sous  le  protectorat  de 
la  France,  faire  connaître  la  nature  des  services  ou  les 
motifs  qui  ont  valu  ces  distinctions  aux  pétitionnaires 
{BulL  min.  just.  1891,  p.  401).  A  cette  dernière  circulaire, 
est  jointe  une  notice  indiquant  les  formalités  à  remplir  par 
les  intéressés  qui  sollicitent  les  autorisations  dont  s'agit. 

00.  En  ce  qui  concerne  la  décoration  du  Nycham  de 
Tunisie,  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  11  déc. 
1889,  invite  les  commandants  du  19"  corps  d'armée  et  delà 
brigade  d'occupation  de  Tunisie  à  ne  lui  proposer  pour  cette 
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distinction  que  les  officiers  ou  fonctionnaires  ayant  séjourne 
ou  rempli  des  missions  en  Tunisie. 

iOO.  Le  port  des  décorations  étrangères  est  réglementé, 
comme  celui  des  décorations  et  médailles  françaises,  par  le 
décret  du  40  mars  1891  (art.  4  et  5),  dont  nous  avons  rapporté 
suprà,  n?  10,  les  principales  dispositions. 

f  01.  Les  dispositions  disciplmaires  relatives  à  la  Légion 
d'honneur  sont,  dit  l'art.  13  du  décret  de  1853,  applicables 
aux  ordres  étrangers;  et  le  chef  de  TËtat  a,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  autorisations  à  accorder,  un  pouvoir 
discrétionnaire  (Rép.  n®  270).  Aussi  a-t-il  été  juge  que  la 
décision  par  laquelle  le  chef  de  TËtat  refuse  à  un  Français 
le  droit  de  porter  une  décoration  étrangère  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux (Cens.  d'Et.,  21  nov.  1879,  aff.  Fontenilles,  D.  P.  80.  3. 
37).  Décidé  également  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'exige  qu'une  telle  décision  soit  motivée  (Cens. 
d'Et.  21  nov.  1879,  précité).  La  décision  qui  intervient  ici 
présente  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'un  acte  d'admi- 
nistration ou  de  juridiction  gracieuse,  auquel  la  disposition 
qui  exige  que  les  jugements  soient  motivés  ne  saurait  être 
appliquée.  V.,  sur  les  deux  solutions  qui  précèdent,  l'extrait 
du  rapport  présenté,  dans  cette  affaire,  par  le  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'honneur  (D.  P.,  tôii.,  note). 

102.  L'autorisation  de  porter  une  décoration  étrangère 
implique  aussi  le  versement  au  Trésor  de  droits  de  chancel- 
lerie (Réf.  n^  269).  Ces  droits,  établis  par  l'art.  11  du  décret 
du  13  juin  1853,  ont  été  élevés  par  le  décret  du  22  mars  1875 
(D.  P.  75.  4.  93)  dont  l'art.  l"-2o  décide  qu'il  sera  perçu  à 
l'avenir,  en  ce  qui  concerne  les  décorations  étrangères, 
pour  une  décoration  portée  :  à  la  boutonnière,  100  fr. 
au  lieu  de  60  fr.  ;  en  sautoir,  150  fr.  au  lieu  de  100  fr.  ; 
avec  plaque^  200  fr.  au  lieu  de  150  fr.  ;  en  écharpe,  300  fr. 
au  lieu  de  200  fr.  Toutefois  les  soldats,  sous-officier» 
et  officiers  en  activité  de  service,  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant 
de  vaisseau  dans  l'armée  de  mer,  continueront,  comme  par 
le  passé,  à  bénéficier  de  l'exemption  des  droits  de  chancel- 
lerie qui  leur  est  accordée  par  les  art.  5  et  1 1  des  décrets 
des  14  mars  et  10  juin  1853  (art.  2). 

103.  On  a  dit  au  Rép.  n^  271  que,  à  la  suite  de  diverses 
expéditions  militaires,  des  souverains  étrangers  avaient  ac- 
cordé aux  troupes  françaises  qui  avaient  combattu  à  côté  de 
leurs  soldats  des  médailles  commémoratives  qui  sont, à  pro- 
prement parler,  de  véritables  décorations  étrangères  soumises 


aux  mêmes  règles  que  celles-ci.  —  Depuis  la  publication  du 
Répertoire  f  nous  n'avons  à  mentionner  à  cet  égard  qu'un  dé- 
cret du  16  juin  1865  (D.  P.  65.  4.  122),  relatif  à  la  médaille 
militaire  accordée  par  l'empereur  Maximilien  à  l'occasion  de 
la  camjpagne  du  Mexique,  et  deux  autres  décrets  du  3  mars 
1868  (D.  P.  68.  4.  30),  relatifs  à  la  médaille  commémorative 
décernée  par  le  pape  Pie  IX  à  l'armée  française  en  souvenir 
des  événements  survenus  en  1867  dans  les  Etats  pontificaux. 

Art.  9,   —  Port  illégal  de  décorations  {Rép.  n*"  274  à  278). 

104.  Ce  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  259  c.  peu.,  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Répertoirej  principalement 
étudié  au  Répertoire,  v«  Usurpation  de  costume  et  de  décora- 
tionSy  n^*  14  et  suiv.  Aux  termes  de  l'art.  266  du  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857  (D.  P. 
57.  4.  128)  tout  militaire  qui  porte  publiquement  des  déco- 
rations, médailles  ou  insignes  sans  en  avoir  le  droit  est 
puni  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  et  de  deux 
mois  au  moins,  c'est-à-dire  d'ime  peine  dont  le  minimum 
est  moins  élevé  que  celui  fixé  par  l'art.  259  c.  peu.,  qm  est 
de  six  mois.  La  même  peine  est  édictée  par  1  art.  359  du 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  4  juin  1858 
(D.  P.  58.  4.  llOj  contre  les  marins,  militaires  embarqués 
et  tous  individus  laiseint  partie  de  l'équipage  d'un  b&timent 
de  l'Etat. 

105.  Le  port  illégal  de  décoration  constituant  un  délit, 
suppose  une  intention  délictueuse  qui  s'applique  aussi  bien 
aux  décorations  françaises  qu'aux  décorations  étrangères. 
Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  24  nov.  1852  (D.  P.  52. 
4.  213),  la  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à 
la  Qualité  de  membre  de  la  Légion  d  nonneur  ou  de  décoré 
de  la  médaille  militaire  emporte  la  suspension  de  l'autorisa- 
tion de  porter  les  insignes  d'un  ordre  étranger  quelconque. 
La  privation  des  mêmes  droits  emporte  également  le  retrait 
définitif  de  l'autorisation  de  porter  les  insimes  d'un  ordre 
étranger. — Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
l'individu  suspendu  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  qui,  pendant  la 
durée  de  sa  suspension,  porte  publiquement  les  insignes 
d'un  ordre  étranger,  ne  peut  échapper  aux  poursuites  di- 
rigées contre  lui,  sous  prétexta  aue,  le  décret  de  suspen- 
sion ne  mentionnant  point  les  ordres  étrangers,  il  s'était  de 
bonne  foi  cru  autorisé  à  en  porter  les  insignes  (Giim.  rej. 
27  mai  1876,  afî.  Delaville,  D.  P.  77.  1.  192). 
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—  médaille  commémora- 

tive  B.  257. 

Justice  militaire 

—  employé,     traitement 

S.  28  ;  B.  217. 

Légion  d'bonneur  S. 
Is,;  B.  176  s. 


—  admission    S.    11  s.  ; 

(avancement  dans 
l'ordre)  B.  211; 
(durée  des  services) 
B.  199,  211  ;  (ser- 
vices exception- 
nels) S.  11  s. 

—  admini^ration  de  l'or- 

dre S,  61  s.;  B. 
242  s. 

—  brevet,      droits      de 

chancellerie  5.  32; 
B.  233. 

—  cassation,  militaire  ou 

marine,  autorisa- 
tion préalable  B, 
240. 

—  collège    électoral    B. 

183. 

—  conseil     de      Tordre 

(attributions)  S. 
66:^2.178,^448.; 
(avis)  B.  245  ; 
(membres,  rempla- 
cement) S,  66. 

—  croix,  exposition,  ré- 

clame industrielle 
S.  58  9. 

—  décoration  (forme)  S. 

9;  i}.  180  s.,  210; 
(porl)  S.  10. 

—  décret    de  1870  S.  3. 

—  discipline  S.  35  s.;  B. 

234     s. 

—  dispositions  restricti- 

▼es  (armées  de 
terre  et  de  mer) 
iS*.  4  s.;  (armée 
territoriale)   S.    8. 

—  états  annuels   S.    67. 

—  étranger  S.  16  s. 

—  monarchie  de  Juillet 

B.  200. 

—  nominations     (condi- 

tions de  publicité) 
S.  6  8.;  (conseil  de 
l'ordre)  S.  6  ;  (ré- 
vocation) B.   212. 

—  organisation  et  com- 

position S.  2  8.; 
B.  208  s. 

—  organisation  primitive, 

conseil  de  l'ordre, 
cohortes  B.  176  s. 

—  peine       disciplinaire, 

dégradation  préa- 
lable B.  237. 

—  prérogatives  B.  183  s. 

—  promotion,  époques  5. 

iz. 

—  réception,     exclusion 

S.  15. 

—  Républiquedel848/{. 

205  s. 

—  Restauration,  réorga- 

nisation B.  187 
s. 

—  Second  Empire,  réor- 


ganisation B,  207 
s. 

—  serment  B.  213. 

—  titre,  transmissibilité, 

majorât  B.  184. 

—  traitement  S.   21  s.  ; 

B.  176,  191  s.,  203 
s.,  214  s. 
Législation  étrangè- 
re 5. 1  ;  /2.  liés. 

—  Brésil  S.  1. 

—  Congo  S,  1. 

—  Grèce  S.  l\  B,  158. 

—  Roumanie  S.  1 . 
Légionnaire 

—  honneurs  et  préséan- 

ces B,  232. 


Madagascar 

—  décorations      supplé- 

mentaires S.  78. 

—  médaille  commémora- 

tive  S.  82. 
Magistrat 

—  légion  d'honneur,  ad- 

mission S.  13. 
Maire 

—  extinction,  envois  pé- 

riodiques S.  14. 
Maisons  de  la  Légion 
d'honneur 

—  organisation    S,    34  ; 

B.  185,  190. 
Médaille  oommémo- 
rative  S,  81   s.; 
B.  255  s. 

—  discipline  S.  44  ;  /{. 

259  s. 

—  militaire,  port  illégal 

B.  277. 

Médaille  de  Grimée 
B.  271. 

Médaille  de  Pie  IZ  5. 
103. 

Médaille  de  Sainte- 
Hélène  B.  256. 

Médaille  d'honneur 
S.  83. 

—  agricole  S.  83. 

—  port  illégal  B.  277. 
MédaUle  dltalie  B, 

271. 
Médaille  du  Mexique 

S.  103  ;  B.  271. 
MédaiUe  militaire  S, 

69  s.  ;  B,  247  s. 

—  brevet  B.  252. 

—  discipline  S,   74  ;  il. 

253. 

—  forme   de  la   décora- 

tion S,  71  ;  B.  248. 

—  guerre  de  1870  S.  73. 

—  officiers  généraux  S. 

75. 

—  qui     peut      l'obtenir 

conditions  B,  249. 


—  radiation,       pourvoi, 

délai  S.  69. 

—  traitement  S.   70  s.  : 

B.  247  ;  (caractère) 
B,  248  ;  (condi- 
tions)/!. 250;  (dé- 
chéance, prescrip- 
tion) i?  251. 
Médecin  de  la  ma- 
rine 

—  traitement  4^.  28. 
Médecine  militaire 

—  traitement  S.  28  ;  J7. 

218. 
Mérite  agricole  5.90  s. 

—  brevet,  droits  de  chan- 

cellerie S.  94. 

—  but  S.  90. 

—  conditions      d'admis- 

sion 5.  91. 

—  discipline  S.  95. 

—  forme  de   la   décora- 

tion S.  90,  92. 

—  grades  S.  90,  92. 

—  nombre  de    croix    S. 

90,  92. 

—  nomination,       décret 

individuel  S,  93. 
Mexique 

—  médaille  commémora- 

tive  B.  258. 
Mission  sdentltique 

—  décorations      supplé- 

mentaires S.  80. 
Muslcfues  militaires 

—  traitement  S,  28. 


Ouvriers 

—  médaille  d'honneur  5. 
83. 


Pasreur  de  l'armée 

—  traitement  S.  27. 
Pasrs  de  protectorat 
~  médaille  d'honneur  S. 

83. 
Pharmacien    de    la 
marine 

—  traitement  S,  28. 
Pharmacien       mili- 
taire 

—  traitement  S.  28  ;  B. 

218. 
Port  illégal  5.  104;  i2. 
274  s. 

—  décoration,    confisca- 

tion B.  278. 

—  militaire  et  marin  S, 

iÙA;B.  277. 

—  peine       disciplinaire, 

radiation,  suspen- 
sion B.  276. 
Postes    et     télégra- 
phes 

—  services       militaires, 

traitement  S.  21 . 


Sapeur-pompier 

—  médaille    honorifique 

S.  254. 
Sénégal 

—  décorations      supplé- 

mentaires 5.  78. 
Services  administra- 
tifs  de  la  ma- 
rine 

—  traitement  S,  28. 
Soudan 

—  V.  Dahomey. 
Sous-ottlcier 

—  traitement  B»  192. 
Sous-préfet 

—  traitement,    faits    do 

guerre  S.  26. 
Suisse 

—  régiments  auxiliaires, 

traitement  B.  197. 

Tonkln 

—  décorations      supplé- 

mentaires S,    78. 

—  médaille  oommémora- 

tive  S.  82. 
Traitement  S.  21  s.  ; 

R.  176.  191  s.,  203 

s.,  214  s. 
'-  blessures,  amputation 

B.  204, 223. 

—  certificat  de  vie,  déli- 

vrance B.  228. 

—  délégation  à  la  famille 

B.  182. 

—  insaisiasabilité  S,  29. 

—  légionnaire  (admis    à 

la  retraite)  5.  31  ; 
B.  220  s.  ;  (né  à 
l'étranger,  traite- 
ment) S,  30  ;  il. 
194  s. 

—  non-réclamation,    dé- 

chéance, prescrip- 
tion B.  229. 

—  officiers  généraux,  ca- 

dre de  réserve  B, 
226. 

—  perte  de  la  qualité  de 

Français,  suspen- 
sion B.  203. 

—  prisonnier  de  ruerre, 

rentrée  en  France 
B.  201. 

—  refus,  recours  B.tZi, 

—  Savoici     Nice,     an- 

nexion B.  225. 

—  Uux  B.  214. 
Tunisie 

—  décorations      supplé- 

mentaires S.  77. 

—  Nyeham     conditions 

S,  99. 

Vétérinaire       mlU- 
taire 

—  traitement  S.  28  ;  /). 

193. 


Table  chronologique  des  Lois,  Arrêts»  etc. 
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29  flor.  Loi.  21  c. 

1808 

17  mars.  Décr.  84 
c,  85  c,  89  c. 

1816 

26  mars.  Ordon.  15 
c,  49  c. 

1817 

29  oct.  Ordon.   30 
e. 

1894 

26  mal.0rdon.30c. 
1830 

15  Juin.  Ordon.  28 
c. 


1837 

16  sept.  Ordon.  29 
c. 

1838 

22  févr.  Cons.  d'fit. 
57  c. 

1846 

16  août.Crim.43  c. 

1848 

10  Juin.  Décr.  21c. 
15  sepUCons.d'Bt. 
63  c. 

1851 

24  mars.Décr.67  c. 

1852 

22  ianv.Décr.75  c. 
l»'févr.  Décr.  4  c. 


29  févr.  Décr.  8  c. 
9  c. 

16  mars.  Décr.  2 
c,  8  c,  11  c., 
12  c,  15  c,  16 
c,  17  c,  18c., 
21  c,  22  c,  24 
0.,  32  c,  36  c. 
37  c,  38  c,  42 

49  c,  61  c.  62 
c,  66  c.f  67  c, 
81  c,  83  c,  95 
c. 

28  mars.Décr.28  c. 

13  juin.  Décis.pré- 
sid.  75  c. 

27  août  Décr.  28 
c. 

22  sept.  Cire,  min, 
d'Bt.  20  c. 

24  nov.  Décr .37  c., 
42  c.,49  c,  50 
c,  58  c,  74  c, 
95  c,  105  c. 


1853 


12  Janv.  Décr.28  c. 


17  janv.  Cire.  min. 

just.  45  c. 
14  mars.  Décr.  82 

c,  lOi  c. 
14  mai.  Décr.  28  c. 

10  juin.  Décr.  102 
c. 

13  juin.Décr.  96c., 

101   c,    102  c. 

22  déc.  Décr.  34  c. 

1854 

3  févr.  Décr.  28  c. 
25  mars. Décr.  28c. 

1 1  avr.  Décr.  28  c. 
22  avr.  Décr.  28  c. 
16  août.  Décr.  28  c. 
29  août.  Décr.  28  c. 

1855 

5  mars.      Décis. 
imp.  28  c. 

1856 

S  mar8.Décr.28c. 


1857 


22  avr.  Cire.  min. 

instr.  publ.87  c. 
24  avr.  Décis.  imp. 

28  c.,  31  c. 
4  mai.  Cire.  min. 

instr.publ.  87  c. 
14  août.       Statut. 

mais,  imp.,   34 

.c 

1859 

2     Juin.       Cons. 

d'Bt.  57  c. 
21  joiU.  arc.  min. 
instr.  publ.87  c. 
8  déc.Decr.  49  c., 

74  c. 
31  déc.  Cire.  min. 
just.  45  c. 

1860 

28  févr.  Cire.  min. 

just.  46  c. 
14  juin.  Décr.  28  c. 


18  juin.Décr.  28c. 
!•'  nov.  Cire.  min. 

instr.  publ.87  c. 
30  nov. Décis.  imp. 

28  c. 


1861 

27  avr.  Cire.  min. 
just.  45  c. 

1862 

4  juin.  Décr.  28  c. 
17  juin.  Décis.imp. 

28   c. 
17  juin.  Décr.  28  c. 
i«'déc.  Décr.  28  c. 

1863 

28  nov.  Cire.  min. 
1nstr.jpobl.87c. 

9  déc.  Cire.  min. 
just.  44  c. 

1864 

5  mars.  Décr.  28 
c. 


20  avr.  Cire.  min. 
just.  45  c. 

1865 

16  juin.  Décr.  103 

c. 
14  juin.  Décr.  28c. 

1866 

7  avr.  Décr.  86  c. 

7  oct.  Décr.  28  c. 

27  déc.  Décr.  85  c. 

1867 

24  juin.  Loi  37  c. 
18  sept. Décis.imp. 
28  c. 

1868 

3  mars.  Décr.  103 

c. 
23  mars.  Circ.min. 

just.  45  c. 
!•'  avr.  Décr.  28  c. 

31  c. 


10  août.  Loi.  64  c. 
1869 

13  janv.        Décis. 

imp.  28  c. 
17  févr.  Cons.d'Bt. 

62c.,  64  c. 

1870 


31  janv.  Décr.  61e. 

29  août.  Loi.  22  c. 
23  c,  26  c. 

23  sept.  Décr.  21e. 

28  oct.  Décr.  3  c. 

1"  nov.  Décr.  21 

c. 
8  nov.  Décr.  9  c, 

71  c. 
20  nov.  Régi. 2 le. 

30  nov.     iTécr.  21 
c. 

1871 

16  janv.  Décr.21  c. 


672 

29  Janv.  Décr.  70 
c,  7S  c. 

16  déc.  Décr.  23 
c,  26  e. 

1872 

14  jaiiT.Décr.61  e. 

15  févr.  Gons.d'Bt. 
27  e.,  62c.,  63  c. 

5  avr.  Décr.  28  c. 

5  oct.  Décr.  28  c. 
22  nov.  Cons.  d'Bt. 

70  c. 

26  BOT.  Cire.  mio. 
iiiatr.pabl.8Tc. 

6  déc.  Coni.d'Et. 
26  c. 

1873 

20  mara.  Décr.  4  c. 

7  avr.  Décr.  28  c. 

30  mai.  Cons.d'Bt. 
15  c. 

27  juin.  Cons.d'Bt. 
26  c. 

11  jaiU.Cons.d'Et. 
15  c. 

24  juiU.  Loi.  23  c. 

25  Juill.  Loi.  3  c, 
5  c,  6  c,  7  c, 
8  c,  14  c,  17 
C,  18  c,  28  c, 
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31  c,  49c.,  50 
c,  56  c.f  73  c>f 
77c.,7ycM80c., 
93  c. 


1874 

14  avr.  Décr.  50 
c,  51  c,  52  c, 
53  c,  55  c,  56 
c,  74  c,  77  c, 
81  c.,.83  c,  05 
c. 

19  avr.  Décr.  95  c. 
1"  mai.  Cons.d'Bt. 

63  e. 
9  mai.  Décr.37c., 

48  c,  74  c. 
5  juin.  Cons.  d'Bt. 
62c.,  63  c..  64c. 
23  juin.  Loi.  79  c. 

20  noT.  Décr.  28  c. 


1875 

15  janv.Cons.d'Bt. 

37  c. 
25  janv.  Loi.  73  c, 

77  c,  80  c. 
22  mars.  Décr.   32 

c,  102  c. 
9  avr.  Cons.  d'Bt. 

26  c. 


21  mai.  Cons.  d'Bt. 

15  c. 
3  août.  Loi.  80  c. 

1878 

21  janv.Cons.d'Et. 
27  c. 

26  mai.  Cons.  d'Bt. 
57  c.,  65  c. 

27  mai.Crim.105c. 
15  |ain.  Instr.  mio. 

luat.  45  c. 
15  juin.  Cire.  min. 
just.  44  c. 

2  oct.  Cire.  min. 
just.  97  c. 

15  déc.  Cons.  d'Bt. 
70  c. 

1877 

12  janv.Cons.d'Bt. 
63  c.,  69  c. 

26  janv.Cons.d'Et. 
53  c,  56  c. 

3  mars.  Loi.  43  c. 

27  mars.  Loi.  79  c. 

1878 

8  mars.      Cons. 

d'Bt.  26  c. 
7  juin. Cons.  d'Bt. 

52  c,  66  c. 


20  join.Circ.chan- 
cell.  M  c. 

21  oct.  Décr.  28  c 

1879 

10  juin.  Loi.  7  c, 
73  c,  77  c. 

23  juin.  Circehan- 
cell.  59  c. 

1 1  août.  Cire.  min. 
just.  13  c. 

28  oct  Décr.23  c, 

26  c. 
21  noT.  Cous.  d'Bt. 

101  c. 

1880 

8  mal.  Décr. 28  c., 

31  c. 
6  juin. Lettre  min. 

guerre  43  c. 

30  juin.  Décr.85  c. 

6  juilL  Loi.  12  c. 

8  juill.  Loi.  78  c. 

12  juiU.  Loi.  80  c. 

1881 

25  avr.  Paris.  43r. 
4  mai.  Cire.  min. 
just.  46  c. 

13  mai.  Cons.  d'Bt. 
43  c,  56  c. 


30  juin.  Décr.  34c., 

37  c. 
20  JQill.  Loi.  79  e. 
l'idée.  Décr.  68  e. 
0  déc.  Loi.  79  c. 

1882 

27  mars.  Décr.  28  c, 
11  avr.  Décis.  pré- 

sid.  10  c. 
26  oct.  Décr.  28  e. 

28  oct.  Décr.  28  c. 

1883 

19  janr.CoDs.d'Bt. 
63  c. 

2  févr.  Cona.  d'Bt. 

55  c. 

15  mai.  Décr.  83  c. 

7  juill.   Décr.   90 

c,  91  c,  92  c. 

10  juill.  Civ.  29  e. 

10  août.  Loi.  79  c. 

20  nov.  Loi.  78  c. 

1884 

22  mars.  Loi.  78  c. 
24  oet.  Loi.  78  c. 
14  nov.  Cons.  d'Bt. 

27  c.,  63  e. 
22  nov.  Cire  min. 

inl.  58  c 
26  nov.  Loi.  79  c. 


29  déc.  Loi.  fin.  94 


c. 


1885 


28 

31 
13 


20  févr.  Cons.d'Bt. 
38  c.,  42  c. 
mars.  Loi.  80  c. 
mars.  Décr.  83  c. 
mai.  Ijoi.  78  c 
8  juin.  Décis. pré- 

sid.  10  e. 

11  juill.  Loi.  79  c. 

7  août.  Loi.  80  c. 

14  août.  Loi.  42  c. 

6  sept.  Loi.  82  c. 

24  déc.  Loi.  79  c. 

24  déc.  Décr.84c., 

85  c„  87  c. 

1888 

2  avr.  Loi.  78  c. 
10  avr.  Cire.  min. 

just.  48  c. 
avr.  Qrc.  min. 
instr.pubL87c. 

30  avr.  Loi.  60  c. 
16  jaill.Décr.83  c. 

31  JuiU.  LoL  82  c. 

3  déc.  Cons.  d'Bt. 
37  c,  55  e. 

14  déc.  Décr.  32  c. 

15  déc.  Loi.  78  c. 

16  déc.  Loi.8  c,  78 
c. 


1887 
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10  juin. 
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25  juill. 
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10c. 

Décr.92c.. 
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Décr.83  c. 
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c. 

mars.  Loi.  94  c. 

oct.  Décis.  pré- 

aid.  75  c. 

12  déc.  Loi  79  c 

1880 

1*'  mars.       Cens. 

d'Bt.  42  e. 
23  mara.Dérr.68c. 
15  avr.  Loi.  79  c. 
20  avr.  Loi.  78  c. 

13  jaUl.Décr.83  c. 
13  août.Décr.83  c. 
22  nov.  Cons.  d'Bt. 

52  c. 
1 1  déc.  Cire.  min. 
guerre.   99  c. 


1880 

24  mars.Circ.iiiB. 
just.  46  e. 

17  min.  Décr.»  c. 
4  iuiU.Loi.17c., 

19  c. 
11  aoALLoLSc 
24  e. 

1881 

10  mars.  Décr.  10 
c,  71  e.,  84  e., 
100  c. 
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37  c. 
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87  c. 
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ORDRES  RELIGIEUX.  —  V.  Culte  y  n"  27i  et  suiv., 
653  et  8uiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n«»  393  et  suiv.,  661  et  suiv. 

ORFÈVRE*  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent,  n"  77  et 
suiv.;  —  Rép.  eod.  v%  n"  62,  69,  102  et  119. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

Bivision. 

GHAP.  1*'.—  Introdactlon.  —  I«6gislatioii  et  droit  comparé  (n*  1). 

GHAP.  2.  —  Des  principes  gtaèranx  de  l'organiflation  adminis- 
trative (n*  6). 
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§    4.  —  Des  attributions  personnelles   des   membres  des 
conseils  généraux  (no  468) . 

—  De  la  commission  départementale  (no  469). 

—  Des  intérêts  communs   à  plusieurs  départements 
(no  515). 

Sbct.  6.  —  Des  conseils  d'arrondissement  (n»  520;. 


.  5.  - 


Des  élections  municipales  (n«  533). 

-  Réunion  et  convocation  des  assemblées  électorales 
fno  534). 

-  Du  bureau  électoral,  de  sa  formation  et  de  ses 
attributions  (no  547). 

-  Du  vote  et  du  scrutin  (no  551). 

-  Dépouillement  du  scrutin  (no  563). 

-  Du  procès-verbal  (no  574). 

-  Du  recours  en  matière  électorale  (n^  575). 

-  Des  peines  en  matière  électorale  (no  626). 

GHAP.  !•'.  ~  Introduction.  —  Législation  et  droit 

comparé. 

i .  L'organisation  administrative  est  l'ensemble  des  auto- 
rités qui  sont  préposées  au  fonctionnement  des  différents 
services  publics.  De  môme  qu'il  y  a  des  services  généraux 
et  des  services  spéciaux,  il  existe  a  côté  de  radministntion 
générale,  des  administrations  spéciales;  telles  sont  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  l^dministration  ecclésiastique, 
judiciaire,  militaire,  financière,  etc.  Ces  diverses  adminis- 
trations ont  leur  organisation  et  leur  vie  propre.  Elles 
sont  l'objet  au  Répertoire  de  traités  distincts. 

2.  L'administration  générale,  la  seule  qui  ait  été  étudiée 
au  Répertoire  dans  le  présent  traité,  se  divise  en  deux 
grandes  branches  :  l'administration  centrale,  qui  se  compose 
du  président  de  la  République  et  des  ministres,  radmmis- 
tration  locale,  gui  se  subdivise  en  administration  départe- 
mentale et  admmistration  communale.  On  a  indiqué  au  Rép. 
no  110  l'un  des  traits  caractéristiques  de  cette  administra* 
tion.  La  délibération  y  est  séparée  de  l'action.  Ainsi,  i 
chacun  des  échelons  de  la  hiérarchie  administrative,  oQ 
rencontre  un  pouvoir  délibérant  institué  auprès  du  pouvoir 
agissant.  Le  conseil  d'Ëtat  auprès  du  pouvoir  central,  le 
conseil  de  préfecture  et  le  conseil  général  auprès  du  préfet, 
le  conseil  d'arrondissement  auprès  du  sous-préfet,  le  con- 
seil municipal  auprès  du  maire. 

3.  Contrairement  à  ce  que  l'intitulé  du  traité  pourrait 
faire  supposer,  nous  n'avons  pas  a  étudier  ici  toutes  les 
autorités  qui  composent  l'administration  générale.  En  effet, 
d'xme  part,  l'un  des  principaux  organes  de  radministration 
centrale,  le  conseil  d^Etat,  a  été  l'objet  d'une  étude  spéciale 
et  complète  dans  le  traité  qui  porte  ce  nom.  D'autre  ç9Xi, 
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Tune  des  branches  importantes  de  l'administration  locale, 
à  savoir  l'administration  municipale,  a  été  exposée  en  détail 
au  mot  Commune.  Si  l'on  a  ju^é  utile  de  reprendre  Texa- 
men  de  ces  matières  au  Répertoire  sous  le  mot  Organisation 
administrative^  cela  tient  uniquement  au  changement  de 
législation  qui  était  survenu,  quant  à  l'organisation  du  con- 
seil d'Etat  et  quant  à  Tadministration  municipale,  postérieu- 
rement à  la  publication  des  traités  spéciaux  du  Répertoire 
consacrés  à  ces  deux  branches  de  rAdministration,  mais  ce 
motif  ne  saurait  être  invoqué  aujourd'hui;  les  développe- 
ments contenus  au  Supplément,  sous  les  deux  mots  Conseil 
d'Etat  et  Commune,  correspondent  au  dernier  état  de  la 
législation  en  vigueur. 

4.  Il  résulte  de  ces  observations  que,  sous  l'intitulé  gé- 
néral Organisation  administrative,  nous  n'avons  à  étudier  ici 
d'une  manière  complète  que  l'organisation  départementale, 
c'est-à-dire  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  gé- 
néral, le  sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondisssement.  Res- 
treinte à  cette  branche  de  Tadministration,  notre  étude  em- 
brasse encore  des  matières  Importantes,  auxouelles  des  lois 
récentes  ont  apporté  des  changements  notables. 

Tableau  chronologique  de  la  législation  relative  a  l'orga- 
nisation DÉPARTEMENTALE. 

S9  déc.  1866-16  Janv.  186V.  —  Décret  impérial  qui  élève 
à  la  deuxième  classe  les  préfectures  des  départements  de  la  Dor- 
do£ne  et  du  Finistère  (D.  P.  67.  4.  52). 

SO  févr.-6  mars  186V.  —  Décret  impérial  qui  modifle  le 
tableau  de  répartition  arrêté  par  le  décret  au  10  nov.  1862  (D.  P. 
62.  4. 125)  portant  fixation  du  nombre  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  (D.  P.  67. 
4.  Zfj, 

9*^8  fanv.  1869.  —  Décret  impérial  portant  fixation  des 
frais  d'administration  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
(D.  p.  69.  4.  19). 

S8-S6  liiill.  18VO.  —  Loi  portant  fixation  des  diverses  dis- 
positions relatives  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement (D.  p.  70.  4.  57}. 

S-1K9  nov.  1810.  —  Décret  prononçant  la  dissolution  du 
conseil  général  du  département  de  Vaucluse,  et  constituant  une 
commission  départementale  (D.  P.  70.  4.  130). 

14-29  nov.  1810.  —  Décret  prononçant  la  dissolution  du 
conseil  général  du  département  des  Basses-Pyrénées,  et  consti- 
tuant une  commission  départementale  (D.  P.  70.  4.  131). 

55  dée.  18V0-8  févr.  18 VI.  —  Décret  sur  la  dissolution 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  et  l'institution  des 
commissions  départementales  (D.  P.  71.  4.  14). 

S9  ■iarfl-4  avr.  1871.  —  Loi  qui  abroge  l'art.  2  du  décret 
de  la  délégation  de  Bordeaux  du  25  déc,  1870  sur  la  dissolution 
des  conseils  Généraux  et  d'arrondissement  et  l'institution  des 
commissions  départementales  et  qui  fixe  certaines  incompatibi- 
Utés(D.  p.  71.  4.  36). 

56  mai-l*'  inin  1891.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  proroge  l'exercice  départemental  de  1870  jusau'au  31  juil- 
let pour  le  mandatement  et  jusqu'au  31  août  pour  le  payement 
(D.  P.  71.  4.  98). 

10»29  aoAl  18V1.>-  Loi  relative  aux  conseils  généraux  : 

DisposrrioNS  générales. 

Art.  l**.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général. 
2.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  dépar- 
tementale. 


Lion  des  décisions .  du  conseil  général  et  de  la  commission  dépar- 
tementale conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

TIT.  2.   —  Db  LA  FORMATION  DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

4.  Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du  conseil 
général. 

5.  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  dans  chaque  com- 
mune, sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 

6.  Sont  éligibles  au  conseil  général,  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  ins- 
crits avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, qui  sont  domiciliés  dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y 
être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions 
directes  au  1«' janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection, 
ou  justifient  qu  ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour,  ont  hérité 
depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  dépar- 
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tement  Toutefois  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domi- 
ciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil 
doit  être  composé. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

8.  Ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil  général  : 

10  jL«s  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture,  dans  le  département  ou  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

2o  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du 
procureur  général  près  les  cours  d'appeî,  dans  l'étendue  du  res« 
sort  de  la  cour; 

3»  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'ins- 
truction et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

40  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons  ; 

50  Les  généraux,  commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions 
territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  commandements  ; 

60  Les  préfets  maritimes,  msijors-géoéraux  de  la  marine  et  com* 
missaires,  dans  les  départements  où  ils  résident  ; 

70  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ; 

80  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  ingénieurs  ordi- 
naires d'arrondissement  dans  le  département  oh  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

90  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

100  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  l'académie  ; 

llo  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  ministres  des  différents 
cultes,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

120  Les  agents  et  comptables  de  toute  ordre,  employés  à 
l'assiette,  à  la  perception,  et  au  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  au  payement  des  dépenses  publiques  de 
toute  nature,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

130  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  manufactures  de  tabac,  dans  les  départements  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ; 

140  Les  conservateurs,  inspecteurs,  et  autres  agents  des  eaux 
et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

150  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort. 

9.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  toute 
la  France,  avec  les  fonctions  énumérées  aux  n^»  l  et  7  de  l'art.  8. 

10.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  le 
département,  avec  les  fonctions  d'architecte  départemental, 
d'agent  voyer,  d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  d'une 
sous-préfecture  et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou 
subventionnés  sur  les  fonds  départementaux.  La  même  incompta- 
bilité existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  services  départemen- 
taux. 

il.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

12.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinre  jours  francs, 
au  moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation,  et  le  jour  de 
l'élection  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert 
à  sept  heures  du  matin,  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le 
dépouillement  a  lieu  immédiatement.  Lorsqu'un  second  tour  de 
scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

13.  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les 
procès-verbaux  de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  chef-lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le  recence- 
ment  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le 
résultat  est  proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les 
procès-verbaux  et  les  pièces  au  préfet. 

14.  Nul  n'est  du  membre  du  conseil  général  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

l»  La  majorité  absolue  des  suff'rages  exprimés  ; 

2<>  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  mejorité 
relative,  quelque  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  des  suffrages,  l'élection  est  acquise 
au  plus  âgé. 

15.  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  du  canton.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 
procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  ;  il  en  est  donné  récépissé. 

16.  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il 
n'y  a  pas  de  recours  contre  ses  décisions. 

17.  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de 
déclarer  son  opinion  au  président  du  conseil  général  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  eénéral  détermine  en  séance 
publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appar- 
tiendra. Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliers  dans 
le  département  dépasse  le  quart  du  conseil,  le  conseil  général 

{procède  de  la  même  façon,  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont 
'élection  doit  être  annulée. 

18.  Tout  conseiller  général  qui,  par  une  cause  survenue  posK^- 
rieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
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les  art.  7,  8,  9  et  40,  ou  se  trouve  frappé  de  Tune  des  iacapacités 
qui  font  perdre  la  mialité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de 
tout  électeur. 

19.  Lorsqu'un  conseiller  générai  aura  manqué  à  une  session 
ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  il  sera 
déclaré  démissionnaire  par  le  conseil  général,  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

20.  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il  l'adresse 
au  président  de  la  commission  départementale,  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  préfet. 

21.  Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment 
rééligibles,  en  cas  de  renouvellement  intégral  k  la  session  qui  suit 
ce  renouvellement,  le  conseil  général  divise  les  cantons  du 
département  en  deux  séries,  en  repartissant  autant  que  possible 
dans  une  proportion  égale  les  cantons  de  chaque  arrondissement 
dans  chacune  des  séries,  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort, 
pour  régler  l'ordre  du  renouvellement  des  séries. 

22.  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  par  une 
des  causes  énumérées  aux  art.  11,  18,  et  19,  ou  par  toute  autre 
cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle 
appartient  le  siège  vaquant  doit  avoir  lieu  avant  la  procnaine 
session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera 
à  la  même  époque.  La  commission  départementale  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  articie.  Elle  adresse  ses  réquisi- 
tions au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Trr.   3.   —  DbS  sessions  des  CORSBXLLBRS  OÉIfiRAUX. 

23.  Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires. La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  oui  suit  le 
15  août  et  ne  pourra  être  retardée  que  par  une  loi.  L  ouverture 
de  l'autre  session  à  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil  général  dans 
la  session  du  mois  d'août  précédent.  Dans  le  cas  où  le  conseil 
général  se  serait  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  jour  sera  fixé  et  la  convocation  sera  faite  par  la  commis- 
sion  départementale,  qui  en  donnera  avis  au  préfet.  La  durée  de 
la  session  d'août  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  celle  de  l'autre  ses- 
sion ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

24.  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordinaire- 
ment; 

1»  Par  un  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ; 

2»  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande 
écrite  au  président.  Dans  ce  cas.  le  président  est  tenu  d*en  don- 
ner avis  immédiatement  au  préfet,  qui  devra  convoquer  d'ur- 
gence. La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder 
huit  jours. 

25.  A  l'ouverture  de  la  session  d*août,  le  conseil  général,  réuni 
sous  la  présidence  du  doyen  d'&ge,  le  plus  jeune  membre  faisant 
fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  ses 
secrétaires.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de 
Tannée  suivante. 

26.  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

27.  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand  il 
le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s^agit  de 
l'apurement  de  ses  comptes. 

28.  Les  séances  des  conseils  généraux  sont  publiques  néanmoins, 
sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du  préfet,  le 
conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  foi^ 
mera  en  comité  secret 

29.  Le  président  a  seul,  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'or- 
dre. En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal,  et  le 
procureur  de  la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

30.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un 
des  membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  présente.  Les  votes 
sont  recueillis  au  scrutin  public  toute  les  fois  que  le  sixième  des 
membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Néanmoins,  les  votes  sur  les  nomina- 
tions et  sur  les  validations  d'élections  contestées  ont  toujours  lieu 
au  scrutin  secret.  Le  résultat  des  scrutins  publics^  énonçant  les 
noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès- verbal. 

31.  Les  conseils  généraux  devront  établir  jour  par  jour  un 
compte  rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu 
k  la  disposition  de  tous  les  journaux  du  département,  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance.  Les  journaux  ne 

Sourront  apprécier  une  discussion  du  conseil  général,  sans  repro- 
uire  en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  aft'érente  à 
cette  discussion.  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  50  à  500  fr. 

32.  Les  procès-verbaux  des  séances  rédigés  par  un  des  secré- 
taires, sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés 
par  le  président  et  le  secrétaire.  Us  contiennent  les  rapports,  les 
noms  aes  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse 
de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou  contribuable  de  département 


à  le  droit  de  demander  la  communication  sans  déplacement  et 
de  prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  conseil  général, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  publiques  et  de  les 
reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

33.  Tout  acte  et  toute  délioération  d'un  conseil  vénérai  relaiii 
à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  Sans  ses  attri- 
butions sont  nuls  et  de  nui  effet.  La  nullité  est  prononcée  parmi 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

34.  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil,  pré- 
vues ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

35.  Pendant  les  sessions  de  TAssemblée  nationale,  la  dissolu- 
tion d'un  conseil  général  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  que  sous  Tobugation  expresse  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas  une  loî 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  et  décide,  si  la  commission 
départementale  doit  conserver  son  mandat,  jusqu'à  la  réunion  do 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en 
nommer  provisoirement  une  autre. 

36.  Dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la  dissolution  d'un 
conseil  général,  pour  des  causes  spéciales  à  ce  conseil.  Le  décret 
de  dissolution  doit  être  motivé.  Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par 
voie  de  mesure  générale.  Il  convoque  en  même  temps  les  électeurs 
du  département  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date. 
Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission  départementale. 

TIT.  4.   —   DbS  ATTRIBirnONS  DBS  CONSULS  OÉNiRAUX. 

37.  Le  conseil  général  répartit  chaque  année,  à  sa  sesaon 
d'août,  les  contributions  directes,  conformément  aux  règl^ 
établies  par  les  lois.  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents  en  rédac- 
tion du  contingent. 

38.  Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  deux 
demandes  en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes 
et  préalablement  soumises  au  conseil  compétent. 

39.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  sHl  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les 
mandements  des  contingents  seront  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à 
porter  dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

40.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels,  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois.  Il  peut  voter  des  centimes 
extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement 

§ar  la  loi  des  finances.  Il  peut   voter  également  des  centimes 
épartementaux  remboursables  dans  un  délai,  qui  ne  pourra  excé- 
der quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

41.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  une  contribution 
extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  déterminées 
dans  l'article  précédent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne 
pourrait  être  autorisé  aue  par  une  loi. 

42.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d'août 
dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  con- 
seils municipaux  sont   autorisés  à   voter,  pour  en  affecter  le 

f)roduit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  Si 
e  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum  fix<^ 
Sour  l'année  précédente  est  maintenu,  jusqu'à  la  session  d'août 
e  Tannée  suivante. 

43.  Chaque  année  dans  sa  session  d'août,  le  conseil  général, 
par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  dn 
département,  procède  à  la  révision  des  sections  électorales,  et 
en  dresse  le  tableau. 

44.  Le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la 
largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communcation  et  d'intérêt  commun.  Les 
délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spécifiés 
aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

45.  Le  conseil  général  sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la 
commission  de  surveillance,  pour  les  écoles  normales,  du  provi- 
seur ou  du  principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les 
lycées  ou  collèges,  du  chef  d'institution,  pour  les  institutions 
d'enseignement  Tibre,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourse^ 
entretenues  sur  les  fonds  départementaux.  L'autorité  universitaire, 
ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  prononcer  la  révocation  dans 
les  cas  d'urgence;  ils  en  donnent  avis  immédiatement  au  prési- 
dent de  la  commission  départementale  et  en  font  connaître  les 
motifs.  Le  conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées 
exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles  des  con- 
cours d'après  lesquels  les  nommations  devront  être  faites.  Néan- 
moins, sont  maintenus  les  droits  des  archivistes  palé^raphes, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  févr.  1850. 

46.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci- 
après  daignés  : 

1«  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  départe- 
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mentales,  mobilières  et  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  Pun  des  services  énumérés  au  n«  4  ; 

20  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

30  Baux  de  Biens  donnés,  ou  pris  à  ferme,  ou  à  loyer,  qu'elle 
qu'en  soit  la  durée  ; 

4»  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices 
départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  ou  de  sous- 

fréfecture  et  les  locaux  affectés  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux, 
coles  normales,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux 
prisons  ; 

50  Acceptation,  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département, 
quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

60  Classement  et  direction  des  routes  départementales;  projets 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la 
rectification  ou  l'entretien  desdites  routes;  désignation  des  services 
qui  seront  chargés  de  leur  construction  et  de  leur  entretien  ; 

70  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  désignant  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  desdits 
chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune  ; 
le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents  ;  répartition  des  subven- 
tions accordées,  ou  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  du  département 
aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  ;  désignation  des  services 
auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  mode 
d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département;  taux  de  la 
conversion  en  argent  des  journées  de  prestation  ; 

80  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 

90  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux  et  désignation  des  services  auxquels  ces 
travaux  seront  confiés; 

iO*  Offres  faites,  par  les  communes,  les  associations,  ou  les  par- 
ticuliers pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt 
départemental  ; 

11»  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemental  ; 

120  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  mode  et  condi- 
tions de  leur  construction,  traités  et  dispositions  nécessaires 
pour  en  mesurer  l'exploitation  ; 

130  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur 
les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  fixation  des 
tarifs  de  péage  ; 

140  Assurances  des  b&timents  départementaux  ; 

130  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département, 
sauf  les  cas  d'urgennce  dans  lesquels  la  commission  départe- 
mentale pourra  statuer; 

160  Transactions  concernant  les  droits  des  départements; 

no  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements; 
privés  ou  publics,  pour  le  traitement  des  aliénés  du  département 

I80  Service  des  enfants  assistés; 

190  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui 
sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles  ; 

200  Créations  d'institutions  départementales  d'assistance  publi- 

Sue,  et  service  de  l'assistance  publique  dans  les  établissements 
épartcmentaux  ; 

210  Etablissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  de  pré- 
fectures et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  ; 

220  Part  contributive  du  département,  aux  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

230  DifÛ cultes  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du 
département  ; 

240  Délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but 
l'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  de  foires  et 
iTi&.rchés  * 

250  Délibération  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  la 
prorogation  des  taxes  additionnelles  d'octroi  actuellement  exis- 
tantes, ou  l'augmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un 
décime,  le  tout  dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la 
nomenclature  des  objets  fixés  par  le  tarif  général,  établi  confor- 
mément à  la  loi  du  24  juin.  1867  ; 

260  Changement  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même 
canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord 
entre  les  conseils  municipaux. 

47.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  ffénéraux  sta- 
tuent définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Le  recours  formé  par  le  prétei  doit  être  notifié  au  pré- 
sident du  conseil  général  et  au  président  de  la  commission  dépar- 
tementale si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation, l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est 
exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 


48.  Le  conseil  général  délibère  : 

10  Sur  l'acquisition,  l'aliénation'  et  l'échange  des  propriétés 
départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux, 
aux  casernements  et  aux  prisons; 

20  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus  énumérés  ; 

30  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département,  dans 
les  travaux  exécutés  par  l'Etat,  qui  intéressent  le  département  ; 

40  Sur  les  demanoes  des  conseils  municipaux:  1®  j^our  Réta- 
blissement ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur  des 
matières  non  comprises  dans  le  tarif  général  indiqué  &  l'art.  46; 
20  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant 
le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  local  ;  3o  pour  les  modifications 
aux  règlements  ou  aux  périmètres  existant  ; 

50  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déli- 
bérer par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  pro- 
position du  préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres. 

49.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  à  1  article  précédent,  sont  exécutoires  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

50.  Le  conseil  général  donne  avis: 

lo  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonspection  du  terri- 
toire de  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
communes,  et  la  désignation  des  chefs-lieux  sauf  le  cas  où  il 
statue  définitivement  conformément  à  l'art.  46,  no  26  ; 

2o  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  90  code  forestier 
relatives  &  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois 
de  terrains  en  pâturages  ; 

30  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 
l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation  et  au 
défrichement  des  bois  communaux  ;  et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres. 

51.  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations 
qu'if  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser« 
vices  publics,  en  ce  qui  touche  le  département.  II  peut  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  qui  sont  placées  dans  ses  attriJbutions.  Tous  vœux  poli- 
tiques lui  sont  interdits;  néanmoins,  il  peut  émettre  des  vœux 
sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  générale. 

52.  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le 
département  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit,  tous 
les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le  conseil 
général,  sur  les  questions  qui  intéressent  le  département. 

53.  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement, en  vertu  soit,  de  la  décision  du  conseil  général,  quand  il 
n'y  a  pas  de  réclamations  des  familles,  soit  de  la  décision  du 
Gouvernement  quand  il  y  a  réclamation.  Le  préfet  peut 
toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La 
décision  du  conseil  général  ou  du  Gouvernement  qui  intervient 
ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

54.  Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du 
conseil  général,  et  il  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  défendre  à  toute  action  intentée  contre  le  dépar- 
tement. Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de 
déchéance.  En  cas  de  litige  contre  l'Etat  et  le  département, 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département,  par 
un  membre  de  la  commission  départementale  désigné  par  elle. 
Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale, 
passe  les  contrats  au  nom  du  département. 

55.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département» 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adresse  au  préfet 
un  mémoire  exposant  l'obiet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  11 
lui  en  est  donne  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  aate  du  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires.  La  remise  du  mémoire  inter- 
rompra la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  délai  des  trois  mois. 

56.  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil 
général,  par  un  rapport  spécial  détaillé,  de  la  situation  du  dépar- 
tement et  de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre 
session  ordinaire,  il  présente  au  conseil  général  un  rapport  sur 
les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session. 
Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil  général,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session. 

TIT.   5.   —  Du  BUDOET  ET  DES  COMPTES  DU  DÉPARTEMENT. 

57.  Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  et  présente 
par  le  préfet  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  commission 
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départementale,  a^ec  les  pièces  à  Tappui,  dix  jours,  au  moins,  l 
avant  roaverture  de  la  session  d'août.  Le  budget,  délibéré  par  le 
conseil  général,  est  définitivement  réfflé  par  décret.  Il  se  divise 
en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

98.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

10  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels»  dont  le 
nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 

2o  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  et  de  T instruction  primaire  par  les  lois  des 
21  mai  1836,  15  mars  1850,  et  10  avr.  1867,  dont  l'affectation 
spéciale  est  maintenue; 

30  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  du 
cadastre  par  la  loi  du  2  août  4829  ; 

40  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départementales  ; 

50  Du  produit  des  e^qpéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de 
la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

60  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau 
sur  les  routes  et  chemins  &  la  charge  du  département,  des  autres 
droits  de  péage  et  de  tous  autres  aroits  concédés  au  département 
par  les  lois  ; 

70  De  la  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuel- 
lement au  oudget  du  ministère  de  l'intérieur,  et  réparti,  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finance  entre  les  dépar- 
tements qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  rece- 
voir une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget  ; 

80  Des  contixigents  de  l'Etat,  et  des  communes  pour  le  service 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  de  toute  autre  subvention 
applicable  au  budget  ordinaire  ; 

90  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventuelles 
pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

59.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
lo  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement 

par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
nuances  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 

2o  Du  produit  des  emprunts  ; 

30  Des  dons  et  legs  ; 

40  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

50  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  recettes 
rachetées  ; 

60  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  sont  comprises  défini- 
tivement parmi  les  propriétés  départementales,  les  anciennes 
routes  impériales  de  troisième  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis 
à  la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  déc.  1811  ou 
postérieurement. 

60.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  : 
lo  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départemeiir 
tal  d'instruction  publique  et  du  bureau  de  Tinspecteur  d'académie; 

20  Casernement  ordmaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

30  Loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  menues 
dépenses  des  justices  de  paix  ; 

40  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élec- 
tions consulaires,  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  ; 

50  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale  ; 

60  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu 
des  lois  des  2  août  1829,  21  mai  1836,  15  mars  1850,  et  10  avr. 
1867,  Néanmoins  les  départements  qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemins  yicinaux  et  de  Tinstruction  primaire  n'auront  pas 
besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux  pour- 
ront en  appliouer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur  budget 
ordinaire.  L'affectation  de  l'excédant  du  produit  des  trois  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  à  des  dépenses  étrangères  à 
ce  service  ne  pourra  ayoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  de  l'année 
suivante,  et  lorsque  cet  excédant  aura  été  constaté  en  fin  d'exer- 
cice. Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la 
faculté  autorisée  par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient 
pas  usage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds 
mentionnés  au  no  7  de  l'art.  58. 


exigibles,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale 

Sortant  sur  les  quatre  contributions  directes  et  établie  par  un 
écret,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  exécéder  le 
maximum.  Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Aucune 
autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordi- 
naire et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle 
le  budget. 

62.  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  dépenses  qui  sont 
imputées  sur  les  recettes  énumérées  a  l'art.  69. 

63.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l^xercice  en  cours 
d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par 
le  conseil  général.  Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  cen* 


times  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés,  ou  à  recouvrer  dans 
le  cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette  seront  annulés, 
suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice 
en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui 
pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget 
rectificatif  de  l'exercice  courant.  Les  conseils  généraux  peavent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

64.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  resscoms 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  Les  rftles 
et  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par 
lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
afiaires  sommaires. 

63.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementa- 
les ne  peut  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  d^artement. 

66.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet,  concernant  les  recet- 
tes et  les  dépenses  du  budget  départemental.  Les  eomptes  doifent 
être  communiqués  à  la  commission,  avec  les  pièces  a  l'appui,  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août.  Les  obser- 
vations du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son  exameo 
sont  adressés  directement  par  son  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  géné- 
ral, sont  définitivement  réglés  par  décret.  À  la  session  d'août,  le 
préfet  soumet  au  conseil  général  le  compte  annuel  de  l'emploi 
des  ressources  municipa^s  affectées  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

67.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département,  définitivement 
réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

08.  Les  secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères, les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions 
de  bienfaisance  ;  les  subventions  aux  communes  pour  acquisition, 
construction  et  réparations  de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'a- 
sile, les  subventions  aux  comices  et  associations  agricoles,  ne 
pourront  être  allouées  par  le  ministre  compétent  que  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  du  département.  A  cet  effet,  le  conseil 
général  dressera  un  tableau  collectif  des  propositions  en  les  clas- 
sant par  ordre  d'urgence. 

TIT.  6.  —  Db  la  COMllISSlOIf  DâPARTBUlSlfTÂLE. 

69.  La  commission  départementale  est  élue  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  d'août.  Elle  se  compose  de  quatre  membres  aa 
moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi, 
autant  que  posiole,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  da^ 
chaque  arrondissement  Les  membres  de  la  commission  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

70.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  départe- 
ment et  avec  le  mandat  de  député.         '  ,    4  a 

71.  La  commission  départementale  est  présidée  par  le  plnsâgô 
de  ses  membres;  elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siégea 
la  préfecture,  et  prend,  sous  l'approbation  du  conseil  général  et 
avec  le  concours  du  préfet  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service.  .  , 

72.  La  commission  départementale  ne  peut  délibérer  »  u 
majorité  de  ses  membres  n'est  présente.  Les  décisions  sont  çn^ 
à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  wix  ou 
président  est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  déli- 
bérations. Les  procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  membres 

présents;  ... 

73.  La  commission  départemeotale  se  réunit  au  moins  une  rois 
par  mois  aux  époques,  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  déter- 
mine elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  soo 
président  et  au  préfet.  .  ,  k  -«i« 

74.  Tout  membre  de  la  commission  départementale  qui  s  aosenie 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  commission,  est  réputé  démi^ionnaire.Il  est  pourvue 
son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  générai • 

75.  Les  membres  de  la  commission  départementale  ne  reçoi- 
vent pas  de  traitement.  .  , 

76.  Le  préfet,  ou  son  représentant,  assiste  aux  séances  oe  la 
commission;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent,  ws 
chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le  depa^ 
tement  sont  tenus  de  fournir  verbalement,  ou  par  écrit,  t^^^ 
renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale,  sur  les  afiaires  placées  dans  ses  attributions. 

77.  La  commission  départementale  règle  les  affaires  qi»»» 
sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  les  limites  de  la  (kk- 
gation  qui  lui  est  faite.  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qo' 
sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  pr«[^^' i^t 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet,  et  sur  lesquelles  elle  cro»* 
devoir  appeler  son  attention,  dans  l'intérêt  du  département. 

78.  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  afPfJ^ 
mentale,  au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détail^  «^ 
ordonnances  de  délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  o^P^^T 
ments,  quUl  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent  concernam 
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budget  départemental.  La  même  obliffation  existe  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef,  60usH3rdonnateurs  délégués. 

79.  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général, 
la  commission  départementale,  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu*elle  croit 
utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente  dans 
un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par 
le  préfet  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que 
la  commission  n  en  décide  autrement. 

80.  Chaque  année,  à  la  session  d^août,  la  commission  départemen- 
tale présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts 
communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  com- 
munales qui  ont  été  votées  dépuis  la  précédente  session  d'août, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et 
des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

81.  La  commission  départementale,  après  avoir  entendu  l'avis 
ou  les  propositions  du  préfet: 

io  Repartit  les  subdivisions  diverses  portées  au  budget  départe- 
mental et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la  distri- 
bution, les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  des  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature  sur 
les  licjies  que  ces  prestations  concernent  ; 

2o  l)étermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du 
département,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil 
général  ; 

30  Fixe  répoque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation 
des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par 
le  conseil  général  ; 

40  Fixe  l'époque  de  Padijudication  des  travaux  d'utilité  dépar- 
tementale. 

82.  La  commissioa  départementale  assigne  à  chaque  membre 
du  conseil  général  et  aux  membres  des  autres  conseils  électifs  le 
canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  revision. 

83.  La  commission  départementale  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  département. 

84.  La  commission  départementale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans 
ses  attributions. 

85.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  départementale 
et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  À  la  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement.  En  cas  de  conflit 
entre  la  commission  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outre-passé  ses  attribations, 
le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  24  de  la  présente  loi,  et  statuera  sur  les 
faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  conseil  g^énéral  pourra,  sMl  le 
juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission  départementale. 

86.  La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins.  Elle 
exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  art.  15 
et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle  approuve  les  abonnements 
relatifs  aux  subdivisions  spéciales  pour  la  dégradation  des  che- 
mins vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  14, 
de  la  même  loi. 

81.  La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  évalua- 
tions cadastrales,  et  elle  exerce  k  cet  égard  les  pouvoirs  attribués 
aux  préfets  en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  des  15  sept.  1807, 
et  le  règlement  du  15  mars  1827.  Elle  nomme  les  membres  des 
commissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entreprises 
subventionnées  par  le  département  conformément  à  l'art.  23  de  la 
loi  du  21  janv.   1865. 

88.  Les  décisions  prises  par  la  commission  départementale, 
sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86  et  87  de  la  présente  loi, 
seront  communiquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux  conseils 
municipaux  et  aux  autres  parties  intéressées.  Elles  pourront 
être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général,  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  pré- 
fet, soit  par  les  conseils  mumcipaux  ou  par  toute  autre  partie  in- 
téressée. L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  dé- 
cision. Le  conseil  générai  statuera  définitivement  à  sa  plus  pro- 
chaine session.  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et 
de  violation  de  la  loi,  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Le  recours  au  conseil  d*Etat  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision 
attaquée.  11  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans 
tous  les  cas. 

TIT.  7.  —  Dis  iirriRàrs  commdhs  a  plusbubs  DiPARTEMUfTS. 

89.  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  provoquer 
entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  wrès  en  avoir 
averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départemen- 
tale compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  A  la  fois 
leurs  d^rtements  respectifs.  Ils  peu^nut  faire  des  conventions. 


à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  irais  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

90.  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des 
conférences  où  chaque  conseil  général  sera  représenté,  soit,  par 
sa  commission  départementale,  soit  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet.  Les  préfets  des  départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  ces  conférences.  Les  décisions  qui  y 
seront  prises,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées 
par  tous  les  conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves 
énoncées  aux  art.  47  et  49  de  la  présente  loi. 

91.  Si  les  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'art.  89 
étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département  où  la  con- 
férence a  lieu,  déclarerait  la  reunion  dissoute.  Toute  délibération 
prise  après  cette  déclaration,  donnerait  lieu  à  l'application  des 
dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'art.  24  de  la  présente  loi. 

Dispositions  8PéciALBd*ou  TRAKsrroiRss. 

92.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  titres  1»'  et  2  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  le  titre  1«'  de  la  loi  du  10  mai  1838,  la  loi  du 
18  juin.  1866,  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  ou 
de  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

93.  Les  art.  86  et  87  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  23  de 
la  présente  loi  ne  seront  exécutoires  qu  à  partir  du  1«'  janv.  1872. 

94.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine.  11  sera  statué  à,  son  égard  par  une  loi  spéciale. 

i6-lV  sept.  iSVi.  —  Décret  portant  que  les  attributions 
conférées  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement 
seront  provisoirement  exercées  par  une  commission  dans  les  terri- 
toires restés  français  de  l'ancien  département  du  Haut-Rhin 
(D.  P.  71.  4.  161). 

16-21  sept*  t8Vi.  —  Loi  fixant  la  composition  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  (D.  P.  71.  4.  132). 

€5-98  févr.  t8VS(.  —  Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  con- 
seils généraux  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (D.  P.  72. 
4.  39). 

m.  f6vr.-S  mal  i818«  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  dans  les 
arrondissements  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  (D.  P.  73. 4.  47). 

Itft  avr.-4  Iniii  t8V3.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  dans  chacun  des  cantons  de  l'arrondissement 
de  Sceaux  (D.  P.  73.  4.  63). 

2f -1K4  mai  t8V8.  —  Loi  qui  proroge  l'application  de  la  loi 
du  16  sept.  1871  relative  à  l'organisation  du  conseil  général  delà 
Seine  (D.  P.  73.  4.  63). 

1-iO  loin  i8V8.  —  Loi  relative  aux  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux qui  se  refusent  à  remplir  certaines  de  leurs  fonctions  (D.  P. 
73.  4.  73). 

1K6-8f  Inill.f  818.  —  Loi  portant  répartition,  pour  l'exercice 
1874,  du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux  départe- 
ments (D.  P.  74.  4.  4). 

80  |aill-i*r  aoat  i8V4.  ^  Loi  qui  fixe  l'époque  de  la  pro- 
chaine session  ordinaire  des  conseils  généraux  (D.  P.  75.  4.  23). 

i9-SS  mars  i8VS.  —  Loi  qui  proroge  la  loi  du  16  sept. 
1871  sur  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  (D.  P.  73. 
4.  95). 

8i  |iiill.-4  aottt  i8V5.  —  Loi  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  membres  des  conseils  ffénéraux  (D.  P.  76.  4.  25). 

tie-t8  aottt  18V6.  —  Loi  qui  fixe  une  date  uniforme  pour 
la  première  session  annuelle  des  sessions  des  conseils  généraux 
(D.  P.  77.  4.  8). 

i9-Si  dée.  1816.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  78  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

Article  unique.  —  L'art.  70  de  la  loi  organique  départemen- 
tale du  18  août  1871,  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante  :  «  Les  fonctions  de  membre  çle  la  commission  départe- 
mentale sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du 
département  et  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur  ». 

18-90  dée*  €8 VI*  —  Loi  qui  proroge  les  pouvoirs  des 
ministres  du  conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal 
de  Paris  (D.  P.  78.  4.  22).      - 

9-f  O  mars  €818*  --  Loi  qui  fixe  au  8  avr.  1878  l'ouverture 
de  la  première  session  des  conseils  généraux  qui  devait  avoir 
lieu  le  29  du  même  mois(D.  P.  78.  4.  60). 

98-94  mars  1878.  — -  Loi  concernant  la  composition  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (D.  P.  78.  4.  60). 

80*81  mars  18V8.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1878  (art.  8),  prescrivant  la  confection 
d'un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  financière  des  dépar- 
tements et  des  communes  pendant  l'année  1876  (D.  P.  78.  4. 45). 

19  iiiill*»90  sept*  18V8*  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  dans 
les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  (D.  P.  79. 

4.  4). 

19  liil]l*«90  sept.  1878.  --  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  chacun  des  cantons  de 
Tarrondinement  de  Sceaux  (D.  P.  79.  4.  4). 
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iH-ftO.sept*  18*79.—  Loi  relative  aux  attributions  des 
conseils  généraux  pour  rétablissement,  la  suppression  ou  les 
changements  des  foires  et  marchés  (D.  P.  79.  4.  88). 

iO  avr-SIK  mal  1883*  —  Décret  qui  modifie  le  tableau  de 
répartition  des  conseillers  d'arrondissement  (D.  P.  83.  4.  96). 

5  avr.  1884.  Loi  relative  à  l'organisation  municipale  (art.  12 
d'après  lequel  le  sectionnement  des  communes  pour  les- élections 
des  membres  du  conseil  municipal  est  fait  par  le  conseil  géné- 
ral fart.  38  à  40  qui  déterminent  la  compétence  des  consens  de 
préfecture  en  matières  municipales]  (art.  104  et  105  qui  déter- 
minent les  attributions  du  préfet  du  Rhône  en  ce  qui  concerne 
la  police  municipale)  (D.  P.  84.  4.25). 

8«>9  aoat  188S.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ae  l'exercice  1886  (art.  25  qui  met  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements  les  traite- 
ments et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  des  écoles  maternelles, 
iusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense)  (D.  P.  86.  4. 42). 

31  mars-l^*' avr.' 1880.  —  Loi  portant  modification  de 
Tart.  30  de  la  loi  du  10  août  1871  relatives  aux  conseils  géné- 
raui. 

Article  unique.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  10  août  1871  est  com- 
plété par  l'addition  des  paragraphes  suivants,  qui  prendront  place 
entre  le  premier  et  le  second  aUnéa  de  ia  disposition  actuelle  : 
«  Toutefois,  si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas  au  jour  fixé  par 
la  loi  ou  par  le  décret  de  convocation  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  la  session  sera  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant; 
une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le  préfet.  Les 
délibérations  seront  valables  quelque  soit  le  nombre  des  membres 
nrésents.  La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du  jour 
fixé  pour  la  seconde  réunion.  Lorsque,  en  cours  de  session,  les 
membres  présents  ne  forment  pas  la  majorité  du  conseil,  les 
délibérations  seront  renvoyées  au  surlendemain,  et  alors  elles 
seront  vaJables  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Dans  les  deux 
cas,  les  noms  des  absents  seront  inscrits  au  procès-verbal. 

S-B  Juill.  f  886.  —  Loi  portant  que  les  séances  du  conseil 
général  de  la  Seine  sont  publiques  (D.  P.  86.  4.  85). 

S6-SV  févr.  188  V.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  l'exercice  1887  (art.  48  relatif  au  traitement  des  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  (D.  P.  87. 
t.  81). 

1K9  marflHlIKmal  188V.—  Décret  concernant  l'avancement 
sur  place  des  préfets,  secrétaires  généraux,  et  conseillers  de  pré- 
fecture (D.  P.  87.  4.  71). 

9  mai-ftOJaln  1889.  —  Décret  qui  modifie  le  tableau  de 
répartition  des  conseillers  d'arrondissement  (D.  P.  87.  4.  74). 

12-16  InlU.  1881.  —  Décret  relatif  à  la  notification  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture sur  les  comptes  des  communes  et  des  établissements  assi- 
milés rp.  P.  87.  4.  9l). 

24-SS  luill.  1888.  —  Loi  réglant  les  conditions  auxquelles 
les  départements  et  les  communes  pourront  emprunter  pour  la 
construction  des  chemins  vicinaux  (D.  P.  89.  4.  50). 

22-S4  lulll.  1889*  —  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture  : 

TIT.  1*'.  —  Introduction  dis  msTAKCES  et  mesurbs 

OftNiRALBS   d'instruction. 

Art.  1°'.  Les  reauêtes  introductives  d'instance  concernant  les 
affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer 
par  la  voie  contentieuse  doivent  être  déposées  au  greffe  du  con- 
seil, sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spéciale. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre 
d'ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire  greffier  ;  elles  sont  en 
outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée. 

Le  secrétaire  greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font  la  demande 
un  certificat  qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la  réclamation  et 
des  différents  mémoires  produits. 

2.  La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir  les  nom, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du 
défendeur,  l'objet  de  la  demande  et  renonciation  des  pièces  dont 
la  reauête  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes. 

3.  Les  requêtes  présentées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par 
l'Administration,  doivent  être  accompagnées  de  copies  certifiées 
conformes  par  le  requérant,  destinées  à  être  notifiées  aux  parties 
en  cause.  Ces  copies  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre. 

Lorsqu'aucune  copie  n'est  produite,  ou  lorsque  le  nombre  des 
copies  n'est  pas  égaf  à  celui  des  parties,  ayant  un  intérêt  distinct, 
auxquelles  le  conseil  de  préfecture  aurait  ordonné  la  communi- 
cation prévue  par  l'art.  6,  le  demandeur  est  averti  par  le  secré- 
taire greffier  que  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans  le  délai 
de  quinze  jours^  à  partir  de  cet  avertissement,  le  conseil  de  pré- 
fecture déclarera  la  requête  non  avenue. 


4.  Les  parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par  exploit 
d'huissier.  Dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  est  déposé   au  .    „.  j, 

greffe.  Si  ce  dépôt  n'est  pas  tait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à         13.  Le  conseil  de   préfecture  peut,  soit   d'officet  soit  s» 

dater  de  la  signification,  rexploit  est  périmée  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner,  aval» 


Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n'entrent  pas  en 
taxe. 

5.  Immédiatement  après  l'enregistrement  au  greffe  des 
requêtes  introductives  d'instance,  le  président  du  conseil  de 
préfecture  désigne  un  rapporteur,  auquel  le  dossier  est  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

6.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  transmission,  leçons». 
de  préfecture,  réuni  en  chambre  du  conseil,  r^-gle,  le  rapporteor 
entendu,  la  notification  aux  parties  défeoderesses  des  requêtes 
introductives  d'instance. 

11  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  accorde 
aux  parties  pour  fournir  leur  défense,  et  désigne  Tagent  qui  seii 
chargé  de  cette  notification. 

7.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  de  préfecture  pour  riu- 
truction  des  affaires,  dans  les  cas  prévues  par  l'article  précédent, 
sont  notifiées  aux  parties  défenderesses,  dans  la  forme  adminis- 
trative et  dans  les  délais  fixés  par  le  conseil,  par  Tagent  qu'il  a 
désigné,  en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  et  mémoires 
déposés  au  greffe,  en  exécution  de  l'art,  3.  Il  est  donné  un  récé- 
pissé de  cette  notification. 

À  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notifi- 
cation par  l'agent  oui  Ta  faite.  Le  récépissé  ou  le  procès-verbal 
est  transmis  immédiatement  au  greffe  du  conseil  ae  préfecture. 

8.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  connais- 
sance au  greffe,  mais  sans  déplacement,  (les  pièces  de  l'affaire. 
Toutefois  le  président  du  conseil  peut  autoriser  le  déplacement 
des  pièces,  pendant  un  délai  quil  détermine,  sur  la  demande  des 
avocats  ou  des  avoués  chargés  de  défendre  les  parties. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoue  exerçant  dans  le 
département,  ni  avocat,  il  doit  justifier  de  son  mandai  par  on 
acte  sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  ou  par a& 
acte  authentique. 

L'individu  privé  du  droit  de  témoig^ner  en  justice  ne  peat  être 
admis  comme  mandataire  d'une  partie. 

Lorsgue  la  partie  est  domiciliée  en  dehors  du  département,  ell£ 
doit  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu. 

9.  Les  mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  déposés  aa 
greffe  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  1,  2,  3  et 4  delà 
présente  loi. 

La  communication  en  est  ordonnée  ps^  le  conseil  de  préfectore 
comme  pour  les  re(][uêtes  introductives  d'instance.  . 

10.  Lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  U  est  procédé  comme  il 
suit,  à  défaut  de  règles  établies  par  des  lois  spéciales  : 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verl»! 
de  contravention,  et  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  l« 
préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du 
procès-verbal  ainsi  aue  de  l'affirmation,  avec  citation  à  compa- 
raître dans  le  délai  d  un  mois  devant  le  conseil  de  préfecuire.La 
notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  aamini^ratiTe- 

La  citation  doit  indiquer  à  l'inculpé  qu'il  est  tenu,  s'il  leot 
fournir  des  défenses  écrites,  de  les  déposer  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter 
a  faire  connaître,  en  produisant  sa  déiense  écrite,  s'il  entend  osv 
du  droit  de  présenter  des  observations  orales  i  l'audience. 

Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation  ;  cet  tf^ 
doit  être  adressé  au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregiRTC 
comme  il  est  dit  en  l'art.  !•'. 

Le  conseil  de  préfecture  ordonne^  s'il  y  a  lieu,  la  co"3°J5Jl 
cation  à  l'Administration  compétente  du  mémoire  en  £^^ 
produit  par  l'inculpé  et  la  communication  à  Tinculpé  de  la  répooae 
faite  par  l'Administration.  . 

11.  Les  réclamations  en  matière  électorale  et  en  ni^tière  « 
contributions  directes  continueront  à  être  présentées  et  instruitei 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la  J"*^*®^' 

Lorsque  les  parties  seront  appelées  à  fournir  des  observauoœ 
en  exécution  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  de  lartj^ 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  elles  devront  être  invitées  à  fe»^^ 
nattre  si  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  •^^^.^^JJ 
vations  orales  à  la  séance  publique  où  l'affaire  sera  portée  poo 
être  jugée.  ^ 

Il  en  sera  de  même  des  réclamations  relatives  aux  ^^Tr 
sont  assimilées  aux  contributions  directes  pour  le  recou^Tem^j 
et  dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  conflfées  à  rAdminisirau» 
des  contributions  directes.  .^ 

Les  réclamations  relatives  aux  taxes  assimilées  dont  i  ^IL^ 
n'est  pas  confiée  à  cette  Administration,  seront  instruites  o»^ 
les  formes  prescrites  par  les  art.  1  à  9  de  la  présente  loi.  ,     ^ 

12.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée,  ou  ^orsqoiy 
lieu  d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'experti^.  "  ^ 
quêtes  ou  autres  mesures  analogues,  le  rapporteur  prépare 

Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  ^r*°^ 
immédiatement  au  commissaire  du  Gouvernement. 

TXT.  2.  —  Dbs  différents  ho  teks  db  vÉRinatio». 
I  ier,  »_  ])^s  expertises.  , 
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droit,  qu*il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  les  points  déter- 
minées par  sa  décision. 
En  matière  de  dommages  résultant  de  Texécution  des  travaux 

Sublics,  ou  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
inaires  aux  chemins  vicinaux,  Pexpertise  doit  être  ordonnée  si 
elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles  pour  faire 
vérifier  les  faits  qm  servent  de  base  à  la  réclamation. 

14.  L*expertise  sera  faite  par  trois  experts,  k  moins  que  les 
parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul. 

Dans  ce  dernier  cas,  Texpert  est  nommé  par  le  conseil,  à  moins 
que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 
Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé 

rir  le  conseil  de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée 
nommer  son  expert. 

45.  Les  ijarties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance  publique 
où  l'expertise  est  ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas  dans  leurs  requêtes 
jet  mémoires  désigné  leur  expert,  sont  invitées,  par  une  notifi- 
cation faite  conformément  à  1  art.  7,  à  le  désigner  dans  le  délai 
de  huit  jours. 

8i  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  au  grefTe  dans  ce  délai, 
la  nomination  est  fait  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

16.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'expertise 
et  en  fixe  l'objet,  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les  expt- rts, 
désigne  l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent  prêter  serment,  à 
moins  que  le  conseil  ne  les  en  dispense,  du  consentement  des 
parties.  La  prestation  de  serment  et  l'expédition  du  procès- 
Terbal  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 

Le  conseil  de  préfecture  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
experts  seront  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  greffe. 

17.  Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans 
Taffaire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  qui  donnent 
lieu  à  ime  réclamation,  ne  peuvent  être  désignés  comme 
experts. 

Les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  civile  pour  la 
récusation  des  experts  sont  applicables  dans  les  cas  où  les 
experts  sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

La  récusation  doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  noti- 
flcation  de  l'arrêté  qui  a  désigné  l'expert.  Elle  est  jugée  d'ur- 
gence. 

18.  Dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui 
a  été  confiée,  il  en  est  désigné  un  autre  k  sa  place. 

L'expert  qui,  après  avoir  accepté  sa  mission,  ne  la  remplit 
pas,  et  celui  mil  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  le  d^ai  nxé 
par  le  conseil  de  préfecture,  peuvent  être  condamnés  à  tous  les 
frais  frustratoires,  et  même  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  L'expert  est,  en  outre,  remplacé,  s'il  y  a  lieu. 

19.  Les  parties  doivent  être  averties  par  le  ou  les  experts  des 
jours  et  heures  auxquels  il  sera  procédé  k  l'expertise  ;  cet  avis 
leur  est  adressé  quatre  jourK  au  moins  à  l'avance  par  lettre 
recommnadée. 

Les  observations  faites  i)ar  les  parties,  dans  le  cours  des  opé- 
rations, doivent  être  consignées  dans  le  rapport. 

20.  S'il  7  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à  la  visite 
des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport.  Dans  le  cas  où  ils  sont 
d'avis  différents,  ils  indiquent  Topinion  de  chacun  d'eux  et  les 
motifs  à  l'appui. 

21.  Le  rapport  est  déposé  an  greffe  du  conseil.  Les  parties 
sont  invitées,  par  une  notification  iaite  conformément  k  1  art.  7, 
à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  dans 
le  délai  de  quinze  jours  ;  une  prorogation  de  délai  peut  être 
accordée. 

22.  Si  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'expertise  des 
éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner  un  supplément  d'ins- 
truction, ou  bien  ordonner  gue  les  experts  comparaîtront  devant 
lui  pour  fournir  les  explications  et  renseignements  nécessaires. 

En  aucim  cas,  le  conseil  n'est  obligé  de  suivre  l'avis  des 
experts. 

23.  Les  experts  joi^ent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vaca- 
tions, frais  et  honoraires. 

La  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites  par  arrêté  du  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture,  même  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées,  conformément  au  tarif  qui  sera 
fixé  par  un  règlement  d'administration  nublique;  mais  les 
experts  ou  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  dudit  arrêté,  contester 
la  liouidation  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en  cham- 
bre du  conseil. 

24.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  conseil  de  préfecture 
peut,  sur  la  demande  des  parties,  désigner  tm  expert  pogr  cons- 
tater des  faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation 
devant  ce  conseil. 

Avis  en  est  immédiatement  donné  au  défendeur  éventuel. 

§  2.  —  Des  visites  de  lieux, 

25.  Le  conseil  peut,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  ordonner 
qu'il  se  transportera  tout  entier  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ce  transporteront  sur  les  lieux  pour  y  faire  les  cons- 
tatations et  Térifications  déterminées  par  son  arrêté. 


Le  conseil  ou  ses  membres  peuvent,  en  outre,  dans  le  cours  de 
la  visite,  entendre  k  titre  de  renseignements  les  personnes  qu'ils 
désignent  et  faire  finire  en  leur  présence  les  opérations  qu'ils 
jugent  utiles. 

Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  conformé- 
ment à  l'art.  7,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visite  des  lieux 
doit  se  faire. 

11  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 

Les  frais  de  cette  visite  sont  compris  dans  les  dépens  de  l'ins- 
tance. 

§  3.  —   Des  enquêtes  et  des  interrogatoires. 

26.  Le  conseil  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation 
lui  parait  utile  k  l'instruction  de  Taffaire. 

27.  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur  lesquels 
elle  doit  porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu,  soit 
devant  le  conseil  en  séance  publique,  soit  devant  un  membre  du 
conseil  qui  se  transportera  sur  les  lieux. 

28.  Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  con- 
formément à  l'art.  7,  qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  au 
greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  et  elles  sont  invitées  à 
présenter  leurs  témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté. 

Les  parties  peuvent  assigner  les  témoins,  &  leurs  frais,  par 
exploit  d'huissier. 

§9.  Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  les  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  leurs  conjoints. 

Toutes  autres  personnes  sont  admises  comme  témoins,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  incapables  de  témoigner  en  justice. 

30.  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  présence 

3 n'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu, 
éclare  ses  nom,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il  est 
parent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré,  s'il  n'est  domestique 
ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment 
de  dire  la  vérité. 

Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont 
pas  admis  à  prater  serment  et  ne  peuvent  être  entendus  qu'à 
titre  de  renseignements. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  confrontés 
les  uns  avec  les  autres. 

31.  Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  à  l'audience  publique,  le 
secrétaire-greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins. 

Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  président  et  annexé  k  la  minute 
de  l'arrêté 

32.  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des  membres  du  conseil,  il  est 
dressé  procès-verbal  contenant  l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure 
de  l'enquête;  la  mention  de  l'absence  ou  de  la  présence  des 
parties; les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  témoins; 
les  reproches  proposés;  le  serment  prêté  parles  témoins  ou  les 
causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter  ;  leur  déposition. 

Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition,  et  le 
témoin  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait,  ne  peut  ou  ne 
veut  signer. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est 
dépose  au  greffe  du  conseil. 

33.  Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles  sont  averties 
par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7,  qu*elles  peuvent 

S  rendre  connaissance  du  procès-verbal  au  greffe,  dans  le  délai 
xé  par  le  conseil  de  préfecture. 

34.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête 
sur  la  validité  des  opérations  électorales  qui  sont  contestées 
devant  lui.  il  doit  statuer  sur  la  réclamation -dans  le  délai  déter- 
miné par  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

Les  notifications  prévues  aux  art.  28  et  33  peuvent  être  faites 
conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  44. 

35.  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  requièrent  taxe, 
la  taxe  est  faite  par  le  président  du  conseil  ou  le  commissaire 
enquêteur,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  qui  sera  fixé 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  électo- 
rale. 

36.  Le  conseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties 
ordonner  que  les  parties  seront  interrogées,  soit  à  la  séance 
publique,  soit  en  chambre  du  conseil. 

§  4.  —  Des  vérifications  d'écritures  et  de  Vinscn'ption  de  faux. 

37.  Le  conseil  peut  ordonner  une  vérification  d'écritures  par  un 
ou  plusieurs  experts  qu'il  nomme  en  présence  d'un  des  membres 
du  conseil  désigné  k  cet  effet. 

38.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  en  faux  contre  ime 
pièce  produite,  le  conseil  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est  r^etée. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le 
conseil  peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  principale 
Jusqu'après  le  jugement  du  Daux  par  le  tribunal  compétent,  soit 
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statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  décision  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  de  faux. 


TIT.  3.  —  Des  inciderts. 

39.  Sont  applicables  aux  demandes  incidentes  les  règles  établies 
par  les  art.  1  à  9  de  la  présente  loi. 

40.  L'intervention  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt 
à  la  décision  du  litige  engagé  devant  le  conseil  de  préfecture. 

41.  Les  dispositions  des  art.  378  k  389  c.  proc.  civ.  sur  la 
récusation  des  juges  sont  applicables  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

42.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  des  actes  signés 
des  parties  ou  de  leur  mandataires  et  déposés  au  greffe. 

Les  frais  du  procès  sont  k  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste. 

TIT.   4.  —  Du    JUOEMBWT. 

43.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  prési- 
dent du  conseil  ;  il  est  communiqué  au  commissaire  du  Gouver- 
nement et  affiché  k  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

44.  Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notification  faite 
conformément  à  Tart.  7,  du  Jour  où  Taflaire  sera  portée  en 
séance  publique.  Lorsqu'elle  est  représentée  devant  le  conseil,  la 
notification  est  faite  à  son  mandataire  ou  défenseur,  domicilié 
dans  le  département. 

Dans  les  deux  cas,  l'avertissement  est  donné  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance. 

En  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées, 
d'élections  et  de  contraventions,    l'avertissement    n'est   donné 

2u'aux  parties  qui  ont  fait  connaître  antérieurement  à  la  fixation 
u  rôle,  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales. 
Il  peut,  dans  ces  mêmes  affaires,  être  donné  par  lettre  recom- 
mandée, exempte  de  toute  taxe  postale. 

Si  les  réclamants  en  matière  électorale  n*ont  pas  de  manda- 
taire ou  défenseur  commun,  il  suffit  que  l'avertissement  soit 
adressé  au  premier  signataire  de  la  protestation. 

45.  Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne, 
soit  par  mandataire,  des  observations  orales  à  l'appui  de  leurs 
conclusions  écrites. 


Le  conseil  de  préfecture  peut  également  entendre  les  agents  de 
Tadministration  compétente  ou  les  appeler  devant  lui  pour  fournir 
des  explications. 

Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles  ou  des 
moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les  adopter  sans  ordonner 
un  supplément  d'instruction. 

46.  Le  commissaire  du  Gouvernement  donne  ses  conclusions 
sur  toutes  les  affaires. 

47.  En  toute  matière  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
rendus  par  des  conseillers  délibérant  en  nombre  impair. 

Ils  sont  rendus  par  trois  conseillers  au  moins,  président  compris. 
La  décision  est  prononcée  à  l'audience  publique,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 

48.  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  mentionnent 
qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 

Eièces  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'application, 
orsque  le  conseil  statue  en  matière  répressive,  les  dispositions 
législatives  doivent  être  textuellement  rapportées. 

Mention  y  est  faite  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ou 
défenseurs  et  le  commissaire  du  Gouvernement  ont  été  entendus. 

Ils  sont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont 
.mentionnés. 

La  minute  de  la  décision  est  signée,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier. 

49.  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  est  con- 
servée au  greffe  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et 
les  pièces  relatives  k  Tinstruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
aux  parties  sont  remises  sur  récépissé,  a  moins  que  le  conseil  de 
préfecture  n'ait  ordonné  c[ue  quelques-unes  de  ces  pièces  reste- 
raient annexées  à  la  décision. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  exécutoires  et  empor- 
tent hypothèque. 

50.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions 
de  l'art.  85  et  des  art.  88  et  suiv.,  tit.  5,  c.  proc.  civ.,  et  celle  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

Néanmoins,  si  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  k  raison 
des  discours  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le 
conseil  de  préfecture  réservera  l'action,  pour  être  statué  ultérieu- 
rement par  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  41  précité. 

Il  en  sera  de  même  si,  outre  les  injonctions  que  le  conseil  peut 
adresser  aux  avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause,  il 
estime  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  autre  peine  disciplinaire. 

Les  diispositions  de  l'art.  85  c.  proc.  civ.,  sont  applicables  aux 


défenseurs  des  parties  autres  que  les  avocats  et  les  avoués,  aussi 
bien  qu'aux  parties  elles-mêmes. 

51.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secrétaire- 
greffier  dès  qu'il  en  est  requis.  Toute  décision  est  notifiée  aux 
f)arties  k  leur  domicile  réel  dans  la  forme  administrative,  par 
es  soins  du  préfet,  lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  TEtat 
ou  contre  lui,  et  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  en 
matière  répressive,  sans  préjudice  pour  le  droit  de  la  partie  de 
faire  la  notification  par  exploit  d'huissier. 

Dans  les  autres  cas,  ta  notification  est  faite  par  exploit 
d'huissier. 

Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour 
la  notification  des  décisions  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées  k  ces  contributions,  ainsi  qu'en  matière 
électorale. 


TIT.  5.  —  Db  l'opposition  et  dd  recours  devaict 

LE  GONSBIL  D'EtàT. 

52.  Les  arrêtés  non  contradictoires  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  contentieuse  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'opposi- 
tion dans  le  délai  d*un  mois,  k  dater  de  la  notification  qui  en  est 
faite  à  la  partie. 

L'acte  de  notification  doit  indiquer  à  la  partie  que,  après  l'ex- 
piration dudit  délai,  elle  sera  décnue  du  droit  de  former  o|^)osi* 
tion. 

L'opposition  est  formée  suivant  les  règles  établies  par  les  arL  i 
et  4  de  la  présente  loi.  Les  communications  sont  ordonnées  comme 
pour  les  requêtes  introductives  d'instance. 

53.  Sont  considérés  comme  contradictoires  les  arrêtés  rendus 
sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties,  alors  même 
aue  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas  présenté 
a'observations  orales  k  la  séance  publique. 

Toutefois,  si,  après  une  expertise,  les  parties  n'ont  pas  été 
appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  d'ex|)erts,  elles  pour- 
ront former  opposition  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

54.  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  ou  plusieurs 
parties,  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas  présenté 
de  défense,  le  conseil  surseoit  à  statuer  sur  le  fond,  et  ordonne 
que  les  parties  défaillantes  seront  averties  de  ce  sursis  par  une 
notification  faite  conformément  à  l'art.  7  et  invitées  de  nouvea» 
k  produire  leur  défense  dans  un  délai  qu'il  fixe.  Après  l'expira- 
tion du  délai,  il  est  statué  par  une  seule  décision,  qui  n'est 
susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des  parties. 

55.  L'opposition  suspend  l'exécution,  k  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué  par  défaut. 

56.  Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  k  une  dédsioD 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

U  est  procédé  à  l'instruction  dans  les  formes  établies  par  les 
art.  i  à  9  de  la  présente  loi. 

57.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués 
devant  le  conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois  k  dater  de  la 
notification,  lorsau'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater,  de  l'expi- 
ration du  délai  d  opposition  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  déÊuit. 

58.  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément  à 
l'art  73  c.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  au  3  mai  1862,  lorsque  le 
requérant  est  domicihé  hors  de  la  France  continentale. 

59.  Le  délai  de  pourvoi  court  contre  TEtat  ou  les  Administrations 
représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  notiflcatiou 
de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du 
jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les  soins  du  pnIfeL 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répressive, 
le  délai  court  contre  l'Administration  k  partir  de  la  date  de 
l'arrêté. 

60.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relative  k  l'appel 
des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  sont  applicables 
aux  recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

61.  Les  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sans  rintervention 
d'un  avocat  au  conseil  d'Etat  en  matière  : 

10  De  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées  à  ces  con- 
tributions pour  le  recouvrement; 

2®  D'élections; 

30  De  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi- 
rie et  autres  contraventions  dont  la  repression  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  ainsi  que  d'anticipation  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

Toutefois  l'exemption  du  droit  de  timbre  n'est  applicable 
aux  recours  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assi- 
milées à  ces  contributions,  sauf  les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  gue  lorsque  la  cote  est  moindre  de  30  fr. 

Le  recours  peut  être  déposé,  dans  le  cas  ci-dessus  visés,  soit  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'Etat,  soit  k  la  préfecture,  soit  à 
la  sous-préiecture.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué 
d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis 
par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

11  en  est  délivré  récépissé  a  la  partie  qui  le  demande. 
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TIT.  6.  —  Des  JttPEns, 

62.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de  Tafiaire, 
être  compensés  en  tout  ou  en  partie. 

63.  L'article  qui  précède  est  applicable  à.  l'Administration  dans 
les  contestations  relatives  soit  au  domaine  de  l'Etat»  soit  à  l'exé- 
cution des  marchés  passés  pour  un  service  public,  soit  à  la  répa- 
ration des  dommages  sur  lesquels  les  conseils  de  préfecture  sont 
appelés  à  prononcer. 

En  matière  répressive,  la  partie  acquittée  est  relaxée  sans 
dépens. 

Il  n'y  a  lieu,  en  matière  électorale,  à  aucune  condamnation 
aux  déj)ens. 

La  liquidation  des  frais  d'expertise  est  faite  par  le  président  du 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  Part.  23. 

64.  Les  aépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais  de  timbre 
ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  des  requêtes  ou  mémoires, 
les  frais  orexpertise,  d'enquêtes  et  autres  mesures  d'instruction, 
et  les  frais  de  sig[nification  de  la  décision. 

66.  La  liquidation  des  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ar- 
rêté qui  statue  sur  le  litige,  conformément  au  tarif  qui  sera  fixé 
par  un  rëelemeot  d'administration  publique. 

66.  Si  l^état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au  con- 
seil de  préfecture,  la  liquidation  en  est  laite  par  le  président  du 
conseil,  le  rapporteur  entendu. 

Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  décision  devant 
le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre  du  conseil,  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification. 

67.  Le  règlement  d'administration  publioue  pour  l'établisse- 
ment du  tarif  des  dépens  sera  rendu  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi. 

68.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements 
contraires  à  la  présente  loi. 

f  8-S!(  Janir.  tSOO.  —  Décret  fixant  les  allocations  pour  la 
procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture  (D.  P.  90. 
4.  7). 

9M4i  InlU.  f  80f .  —  Loi  étendant  les  cas  d'inéligibilité  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement  (D.  P.  91.  4.  75). 

It^xl  }mn\.  180!^.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépens  et  des  recettes  de  l'exercice  1892  (art.  77  relatif  au  con- 
cours prête  par  les  départements  aux  dépenses  de  l'Etat)  (D.  P. 

f4-iS*airr.  iSOS.  —  Loi  modifiant  l'art.   11  de  la  loi  du 

22  juin  1833  sur  l'élection  des  conseils  d'arrondissement  (D.  P. 
92.  4.  48). 

5.  Au  Rép.  n»«  196  et  197,  on  a  donné  quelques  indica- 
tions sur  les  divisions  administratives  de  la  Belgique  et  de 
FAngleterre.  On  trouvera  dans  notre  Code  des  lou  politiques 
et  administratives  f  1. 1,  p.  281  et  suîv.,  un  exposé  complet  des 
institutions  correspondant  à  notre  organisation  départemen- 
tale chez  les  principaux  peuples. 

GHAP.  2.  —  Des  prinoipes  généraux  de  Torgaiiisa- 
tion  administrative  {Rép,  noi  103  à  110). 

6.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»*  106  et  suiv.,  la  place  qu'oc- 
cupe Tautorité  administrative  au  milieu  des  autres  pouvoirs 
publics  auxquels  elle  confine.  A  Tégard  du  pouvoir  législa- 
tif, Tautorité  administrative  est  subordonnée  ;  elle  agit  en 
vue  de  mettre  &  exécution  les  décisions  de  ce  pouvoir  et  sous 
son  contrôle.  A  Tégard  de  l'autorité  judiciaire,  elle  est  en 
principe  indépendante  (Aucoc,  Conférences  de  droit  adminis- 
tratif, 3«  éd.,  t.  1,  p.  93).  Enfin  Tautorité  administrative 
doit  être  distinguée  du  pouvoir  gouvernemental,  chargé 
comme  elle,  mais  à  un  point  de  vue  différent,  de  l'exécution 
des  décisions  prises  par  le  pouvoir  législatif.  Tandis  que 
le  pouvoir  gouvernemental  comporte  la  direction  des  affaires 
dites  politiques,  Tautorité  administrative  a  pour  mission 
propre  de  pourvoir  aux  besoins  collectifs  des  citoyens  que 
rinitiative  privée  serait  impuissante  à  satisfaire  d'une  ma- 
nière complète  et  efficace  (V.  Aucoc,  op.  et  loc.  cit.). 

CHAP.  3.  —  De  Torganisation  du  pouvoir  oentral. 
Sbct.  !'•.  —  Du  CHEF  DE  l'Etat  [Rép.  n««  m  à  129). 

7.  D'après  la  constitution  actuelle  (L.  25févr.  1875,  D.  P. 
75.  4.  30;  16  juill.  1875,  D.  P.  75.  4.  114)  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  est  le  président  de  la  République.  Les  ques- 
tions relatives  à  l'élection  du  président  de  la  République,  à 
la  nature  et  &  la  durée  de  ses  pouvoirs  ont  été  étudiées 
dans  leur  ensemble  suprà,  y  Droit  constitutUmnely  n*"  74  et 
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suiv.  Le  président  de  la  République,  a  dit  M.  Lefebvre 
{Etude  sur  les  lois  cmstituiionnelles  de  1875,  p.  64),  peut 
être  considéré  comme  un  délégué  de  la  nation,  chargé  en 
titre  et  pour  un  temps  de  Texercice  du  pouvoir  exécutif  à 
rinstar  des  monarques  constitutionnels.  On  a  pu  comparer 
avec  raison  les  attributions  du  président  de  la  République 
sous  la  constitution  de  1875  à  celles  qui  appartenaient  au 
roi  en  vertu  de  la  charte  de  1830  (V.  suprà,  v«  Compétencef 
no»  4  à  8;  —  Rép.  eod.  v»,  n««  4  et  5). 

Conformément  à  la  distinction  précédemment  rappelée 
(suprà,  lï^  6)  les  attributions  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif se  divisent  en  deux  grandes  catégories,  selon  qu'elles 
se  rattachent  au  pouvoir  gouvernemental  ou  au  pouvoir 
administratif.  Les  attributions  gouvernementales  ou  poli- 
tiques du  président  de  la  République  ont  été  exposées 
suprà,  v^  Compétence j  n*  4,  et  surtout  ibid,,  y^  Droit  constir- 
iutionnel,  n^*  79  à  85.  Ce  sont  seulement  les  attributions 
administratives  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

8.  L'une  des  attributions  administratives  les  plus 
importantes  du  chef  de  l'Etat  sous  la  constitution  de  1852, 
consistait,  selon  la  remarque  faite  au  Rép.  n^  113,  dans 
l'exercice  de  la  justice  retenue,  c'est-à-dire  dans  le  jugement 
souverain  de  toutes  les  réclamations  administratives  con- 
tentieuses.  Cette  attribution  n'appartient  plus  aujourd'hui 
au  président  de  la  République.  La  loi  du  24  mai  1872,  por- 
tant réorganisation  du  conseil  d'Etat,  a  donné  à  cette  assem- 
blée un  droit  de  juridiction  propre  et  a  conféré  à  ses  déci- 
sions contentieuses  la  valeur  d'un  juj^ment  (art.  9  de  la  loi 
précitée.  V.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administra- 
tive, t.  1,  p.  239).  C'est  le  système  de  la  justice  délé^ée 
qui  existe  donc  actuellement  aussi  bien  en  matière  adimnis- 
trative  qu'en  matière  ordinaire. 

9.  Suivant  la  classification  proposée  par  M.  Aucoc 
op.  cit.f  3'*  éd.,  t.  i,  p.  122),  les  attributions  du  président 
le  la  République,  comme  chef  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, se  aivisent  en  deux  catégories  selon  qu'elles  ont  trait 
au  personnel  de  l'Administration  ou  aux  services  publics. 
En  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  président  de  la  Répu- 
blique, comme  autrefois  l'empereur  (Rép.  n*  115),  nomme  et 
révoque  la  plupart  des  fonctionnaires  publics  et  notamment 
les  ministres,  préfets,  sous-préfets,  conseillers  d'Etat,  con- 
seillers de  préfecture,  etc.  Ces  fonctionnaires  nomment  à 
leur  tour  certains  agents  subalternes.  En  ce  qui  concerne 
les  services  publics,  le  président  de  la  Répubnque  accom- 
plit un  grand  nombre  uactes  très  variés  qui  intéressent 
soit  la  £[enéralité  des  citovens,  soit  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes mdividuellement  désignées. 

10.  Les  actes  du  président  de  la  République,  comme  ceux 
accomplis  par  le  chef  de  l'Etat  sous  la  constitution  de  1852, 
portent  le  nom  de  décrets  (Rép.  n^  116).  Ils  sont  toujours 
rendus  par  le  président  de  la  République  sur  la  proposition 
d'un  nunistre  qui  les  contresigne  (art.  3,  in  fine  de  la  loi 
du  25  févr.  1875).  On  distingue  deux  sortes  de  décrets,  ainsi 
qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n^  116;  les  décrets  réglementaires 
et  les  décrets  spéciaux.  Les  décrets  réglementaires,  oui  ont 
une  portée  générale,  ont  pour  but  de  régler  la  mise  a  exé- 
cution des  lois.  Le  pouvoir  de  faire  les  règlements  néces- 
saires à  la  mise  à  exécution  des  lois  est  attribué  d'une 
manière  générale  au  président  de  la  République  par  l'art.  3, 
i«r  ^.  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  févr.  1875,  aux 
termes  duquel  le  président  surveille  et  assure  l'exécution 
des  lois  votées  par  les  deux  Chambres.  En  outre  des  règle- 
ments que  le  président  peut  faire  en  vertu   du  pouvoir 

Sropre  qui  lui  est  reconnu  par  le  texte  précité,  il  en  est 
'autres  pour  lesquels  le  président  de  la  République  a 
reçu  une  délégation  spéciale  du  législateur.  Dans  ce  cas,  le 
président  est  le  plus  souvent  investi  de  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  rart.  3  de  la  loi  du 
25  févr.  1875  (V.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  124  et  125).  Le  règlement 
rendu  par  le  président  de  la  Képublic[ue  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  que  lui  donne  la  loi  est  qualifié  règle- 
ment d'administration  publique,  ce  qui  implique  que  le  con- 
seil d'Etat  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis 
sur  sa  rédaction.  En  dehors  des  cas  où  le  législateur  dispose 
expressément  que  les  mesures  d'exécution  que  comporte 
une  loi  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration pi^lique,  l'avis  du  conseil  d'Etat  est  simplement 
facultatif  pour  le  président  de  la  République.  Cette  matière 
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ayant  été  spécialement  étudiée  au  Répertoire^  y^  Règlement 
aaminUtratif,  nous  renvoyons  à  ce  mot. 

11.  Bien  que  le  pouvoir  réglementaire  soit  en  principe 
un  des  attributs  du  chef  de  l'Etat,  diverses  lois,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  ont  confié  aux  ministres  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  sur  certaines  matières.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'appartient  pas  au  président  de  la  République, 
malgré  sa  qualité  de  supérieur  niérarchique  du  ministre,  de 
se  substituer  à  l'autorité  de  ce  dernier  en  vue  du  règlement 
à  établir.  Le  ministre,  qui  a  été  investi  d'une  délégation 
directe  et  expresse  de  la  loi,  a  seul  qualité  pour  faire  le 
règlement  (V.  en  ce  sens,  Giv.  rej.  26  juin  1890,  aff.  Con- 
sorts Flavigny,  D.  P.  90.  1.  297,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  rapportées  ibid,). 

12.  Les  actes  du  chef  de  l'Etat  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  soit  par  la  voie  contentieuse,  soit  seulement  par  la 
voie  administrative,  selon  la  distinction,  rappelée  au  Rép. 
n^  126,  entre  les  réclamations  qui  se  fondent  sur  la  viola- 
tion d'un  droit  garanti  par  une  loi  ou  un  règlement  et  celles 
qui  ne  relèvent  que  la  lésion  d'un  intérêt.  Exceptionnellement, 
certains  décrets  rendus  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  dans 
le  cas  où  ils  porteraient  atteinte  aux  droits  ou  à  la  propriété 
des  citoyens;  ils  donnent  ouverture  à  im  recours  spécial 
prévu  par  Tart.  40  du  décret  du  22  juill.  1806  (Aucoc,  op. 
cit.^  p.  129;  suprày  v®  Conseil  d'Etat ^  n<>"  443  et  suiv.).  Quant 
aux  réclamations  simplement  fondées  sur  la  lésion  d'un 
intérêt  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  un  recours  gracieux,  elles 
sont  orainairement  portées  devant  le  ministre  sur  la  propo- 
sition duquel  a  été  rendue  la  décision  du  chef  de  l'Etat.  Les 
ouestions  relatives  à  l'exercice  de  ces  différents  recours  ont 
été  étudiées  en  détail  au  Répertoire  et  mprà,  v^*  Compétence 
administrative,  n»«  102  à  152,  et  Conseil  d'Etat,  n^  60  à  63, 
110  et  suiv.,  443  et  suiv. 

Sbct.  2.  —  Des  ministres  (Rép.  n»*  130  à  161). 

18.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép,  n®  130,  les  ministres 
sont  les  principaux  auxiliaires  du  chef  de  TEtat.  A  la  diffé- 
rence du  système  en  vigueur  sous  la  constitution  de  1852, 
les  ministres  sont,  depuis  la  constitution  de  1875,  solidaire- 
ment responsables  devant  les  Chambres  de  la  politique 
fénérale  du  Gouvernement  (art.  6  de  la  loi  du  25  févr. 
875.  V.  Rép.f  V»  Droit  constitiUionnely  et  suprà,  eod.  v», 
n®  86).  La  responsabilité  solidaire  des  ministres  devant  les 
Chambres,  qui  constitue  un  des  traits  caractéristiques  du 
régime  parlementaire,  suppose,  ainsi  qu'on  l'a  observé 
suprà,  y^  Droit  constitutionnel,  n^  86,  l'existence  d'un 
cabinet  homogène  sous  la  présidence  de  l'un  des  ministres. 
Aussi,  depuis  la  constitution  de  1875,  et  à  la  différence 
des  ministres  du  régime  impérial  {Rép.  n?  134),  y  a-t-il 
un  chef  du  cabinet  pris  parmi  les  ministres  et  qui  porte  le 
titre  de  président  du  conseil  (Y.  notamment,  Décr.  25-28  févr. 
1892,  D.  P.  92.  4.  62). 

14.  Dans  le  système  d'administration  actuelle,  chaque 
ministre  dirige  Tune   des   branches  des  services  publics 


portefeuille 

défendre  devant  les  Chambres  les  projets  de  lois  du  Gouver- 
nement. Le  nombre  des  ministres,  qui  a  varié  à  plusieurs 
reprises  depuis  1875,  est  actuellement  de  dix.  Voici  l'énu- 


Sceaux  et  Cultes  ;  ministère  des  Afi'aires  étrangères;  4*  mi- 
nistère des  Finances  ;  5°  ministère  de  la  Guerre  ;  6<»  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Colonies;  7®  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ;  8<>  ministère  des 
Travaux  publics  ;  9^  ministère  de  T Agriculture  ;  10<>  ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

[i]  4-5  nov.  1886.  —  Décret  portant  réorganisation  de  Vad- 
mintstration  centrale  du  ministère  de  Vintirieur. 

Le  PRisiDEirr  db  la  RiPUBUQUB  française,  —  Sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur;  —Vu  Tart.  16  de  la  loi  ae  finances 
ainsi  conçu  :  «  Avant  le  1«'  janv.  1884,  Torganisation  centrale 
de  chaque  ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la 


15.  On  a  exposé  au  Rép.,  n»  137,  en  quoi  consistaient  les 
fonctions  des  sous-secrétaires  d'Etat.  Cette  institution,  qui 
était  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude,  a  été  remise 
en  vigueur  sous  la  troisième  République,  sans  d'ailleurs 
avoir  été  l'objet  d'aucune  réglementation  législative.  Depuis 
1871,  il  a  été  créé,  à  différentes  reprises,  des  sous-secrétaires 
d'Etat.  Aujourd'hui  les  colonies,  qui  dépendent  du  ministère 
de  la  marine,  forment  un  sous-secrétariat. 

16.  En  principe,  les  ministres  peuvent  déléguer  à  un  des 
fonctionnaires  placés  sous  leur  autorité  le  droit  de  prendre 
des  décisions  opposables  aux  tiers  (Cons.  d'£t.  21  févr.  1890, 
aff.  Mimieux,  D.  P.  91.  3.  83).  Les  sous-secrétaires  d'Etat, 
qui  tiennent  leurs  attributions  non  d'une  délégation  du 
ministre  mais  d'un  décret  (V.  Bép.  n»  137),  peuvent-ils  avoir, 
en  vertu  de  ce  décret,  un  droit  propre  de  décision  ?  La  ques- 
tion a  été  implicitement  résolue  dans  le  sens  de  raffirnutÎTe 
par  le  conseil  d'Etat  (2  déc.  1892,  alT.  Mogramburg,  D.  P. 
93,  3*  partie).  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  droit  de  prendre 
des  décisions  dans  les  matières  où  il  appartient  aux  mini^ 
très  de  statuer  peut  être  délégué  par  im  décret  aux  sous- 
secrétaires  d'Etat  (V.  les  conclusions  de  M.  Roncière,  com- 
missaire du  Gouvernement,  D.  P.  ibid.). 

Une  question  qui  se  rattache  &  la  précédente  est  celle  de 
savoir  si  le  droit  de  se  pourvoir  au  conseil  d^tat  peut  être 
conféré  à  un  sous-secrétaire  d'Etat.  En  principe,  le  ministre 
ne  peut  pas  plus  déléguer  le  droit  de  former  un  pourvoi  au 
conseil  d'Etat  que  celui  de  prendre  une  décision  (Cons.  d'El 
21  nov.  1890,  16  et  30  janv.  1891,  aff.  Mézon,  ieltschet 
Focet,  D.  P.  92.  3.  40).  En  ce  qui  concerne  les  sous-^cré- 
taires  d'Etat,  si  ce  droit  ne  leur  appartient  pas  en  principe 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  1888,  aff.  Lacarrière,  D.  P.  89.  3.  »§}, 
on  doit  conclure,  semble-t-il,  de  la  décision  précitée  du  2  déc. 
1892,  qu'ils  pourraient  le  tenir  de  la  délégation  à  eux  faite 
directement  par  le  chef  de  l'Etat 

17.  Les  services  de  chaque  ministère  sont  répartis  ainsi 
Qu'on  Ta  expliqué  au  ïiép.  n*  138,  entre  des  avisions  ou 
directions  générales,  dont  chacune  comprend  un  certain 
nombre  de  oureaux.  Il  existe  en  outre  auprès  de  eha([ne 
ministère  des  conseils  administratifs  ou  des  comités  consul- 
tatifs, qui  ont  nour  mission  d'étudier  les  mesures  en  projet 
et  de  préparer  les  actes  destinés  à  les  réaliser.  Le  nombre 
de  ces  conseils  ou  comités  s'est  notablement  accru  dans  les 
dernières  années.  Des  décrets,  ou  arrêtés  ministériels,  ont 
peu  à  peu  renvoyé  l'examen  de  toutes  les  questions 
techniques  à  des  comités  spéciaux.  A  ce  point  de  vue, 
l'organisation  des  ministères  en  France  tend  à  se  rappro- 
cher du  système  pratiqué  en  Angleterre,  où  la  direction 
des  services  publics  appartient  à  des  comités  ou  bureaux 
iboards),  délmérant  sous  la  présidence  du  ministre  dont 
l'action  personnelle  est  très  limitée  (V.  Rép,  n^  134). 

18.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'énumérer  les  divisions  et 
les  comités  qui  existent  dans  chaque  ininistère.  L'organisa- 
tion détaillée  de  chacun  d'eux  est  exposée  dans  les  traités 
spéciaux  qui  leur  sont  consacrés  au  Répertoire.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  mots  :  Organisation  de  V Algérie;  Of' 
ganisation  des  colonies; Organisation économiqtu{àgncvli^^^ 
commerce  et  industrie^  ;  Organisation  de  Vinstruction  fnàibr 
que;  Organisation  judiciaire;  Organisation  maritùne  ;  Org^' 
nisation  militaire;  Trésor  public  ;  Travaux  publics,  dm  C6 

dernier  traité,  on  a  passé  en  revue  différents  ministèr^* 
notamment,  le  ministère  de  la  Guerre,  art.  175  à  196;  le 
ministère  de  la  Marine,  n»*  198  à  224;  le  ministère  de  lln- 
térieur,  no«239  à  249;  le  ministère  de  Tlnstruction  publique 
et  des  Cultes,  n<»  250  à  252  ;  le  ministère  de  TAgricul^ 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  n*^  253  à  258. 

19.  Il  convient  cependant  de  faire  connaître  ici  Yorf^' 
sationdu  ministère  de  l'Intérieur,  duquel  relève  plus  spéc^- 
lement  l'administration  locale  proprement  dite.  Un  décret  du 
4-5  nov.  1886  (1)  portant  règlement  d'administrauon 
publique,  a  réorganisé  complètement  les  servie^  ^^ 
ministère  de  rintérieur.  Aux  termes  de  Fart,  l*'  de  ce 


forme 
Journal 
que  dans 

conseil  d^tat  entendu  :  —  Décrète  .  „.    . .  „. 

Art.  !•'.  L'administration  centrale  du  ministère  de  IjDjfJ^ 

comprend^  indépendamment  du  cabinet  du  ministre,  la  oss^i»^ 
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décret,  l'administration  centrale  du  ministère  de  Tintérieur 
comprend,  indépendamment  du  cabinet  de  ministre  :  la 
direction  du  personnel  et  du  secrétariat;  la  direction  de 
l'administration  départementale  et  communale;  la  direc- 
tion de  Tadministration  pénitentiaire;  la  direction  de  la 
sûreté  générale.  Le  ministère  de  l'intérieur  comprend  en 
outre  divers  conseils  ou  comités,  savoir  :  le  conseil  supé- 
rieur  de  l'Assistance  publique;   le   comité  supérieur  de 

du  personnel  et  du  secrétariat.  la  direction  de  radministration 
départementale  et  communale,  la  direction  de  Tassistance 
pnolique,  la  direction  de  Tadministration  pénitentiaire,  la  direc- 
tion de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  organisé  par  arrêté  ministériel. 
11  peut  être  constitué  d'une  façon  indépendante  ou  réuni  à  la 
direction  du  personnel  et  du  secrétariat.  —  Les  personnes  qui  le 
composent,  amsi  que  les  secrétaires  particuliers  du  ministre  et, 
le  cas  échéant,  le  chef  du  cabinet  et  le  secrétaire  particulier  du 
sous-secrétaire  d*Etat,  peuvent  être  pris  en  dehors  de  Tadminis- 
tration  centrale.  Dans  ce  cas,  ces  personnes  reçoivent  une  allo- 
cation dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre  dans  les  limites  du 
crédit  inscrit  au  chap.  l*'  ;  elles  ne  peuvent  entrer  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  que  conformément  aux  règles 
établies  par  les  art.  8  et  suiv.  du  présent  règlement.  —  Si  les 
fonctionnaires  et  employés  énumérés  ci-dessus  ont  été  pris  dans 
l'administration  centrale,  ils  continuent  à  figurer  dans  Teffectif 
général  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  leur 
emploi  intérieur. 

3.  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent 
le  cabinet  du  ministre  et  chaque  direction  sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 


le»  bureau. 
2*  bureau, 
journaux. 


Cabinbt  du  ministre. 

Cabinet.  —  Secours  généraux. 

Service  de  la  presse.  —  Lecture  et  analyse  des 


Direction  du  pbrsonnbl  et  du  SBCRâTARiAT. 

|er  bureau,  —  Personnel  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
g^éraux,  conseillers  de  préfecture.  Inspecteurs  généraux  des 
services  administratifs.  —  Personnel  de  Tadministration  centrale. 
—  Distinctions  honorifiques. 

2«  bureau.  —  Correspondance  générale  et  affaires  politiques. 
Convocation  des  collèges  électoraux.  —  Corps  municipaux. 

3«  bureau,  —  Secrétariat.  —  Travaux  parlementaires.  —  Clas- 
sement et  garde  des  projets  de  loi.  -^  Archives.  —  Journaux 
officiels.  —  Contrôle  du  matériel  et  des  services  intérieurs. 

4*  bureau,  — -  Comptabilité  et  écritures  centrales.  —  Centra- 
lisation des  éléments  au  budget.  — •  Ordonnancements. 

Services  détachés,  —  Service  intérieur.  -  Bibliothèque.  — 
Caisse  centrale  du  ministère. 

Direction  de  L'ADMOnSTRATION  DiPARTEMBNTALB  ET  COMMUMAU. 

l«r  bureau,  —  Administration  départementale.  —  Instructions 
électorales  et  contentieux  des  élections.  —  Pensions. 

2*  bureau,  —  Comptabilité  départementale. 

3«  bureau.       Administration  financière  des  communes* 

4«  bureau*  —  Contentieux  des  communes. 

5«  bureau,  —  Voirie  urbaine,  vicinale  et  rurale. 

6«  bureau,  —  Construction  et  comptabilité  des  chemins  vici- 
naux. 

Services  détachés,  •—  Service  de  rAlgérie.  —  Service  de  la 
carte  de  France  et  de  la  statistique  graphique. 

DiRECnON  DE  l'assistance  rUBLIQUE. 

i*'  bureau.  —  Etablissements  nationaux  de  bienfaisance.  — 
Sourds-muets  et  aveugles.  —  Asiles  d'aliénés.  —  Dépôts  de  men- 
dicité et  asiles- départementaux. 

2«  bureau.  —  Enfants  assistés.  —  Protection  des  enfants  du 
premier  âge.  —  Société  de  charité  ma^ternelle.  —  Crèches. 

3«  bureau,  —  Hospices  et  hôpitaux.  —  Etablissements  parti- 
culiers de  bienfaisance.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Service  de 
santé  des  indigents. 

4«  bureau,  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Caisses  de 
secours.  —  Monts-de-piété. 

Direction  de  l'administration  péniiintiairb. 

i*r  bureau.  —  Personnel.  —  Comptabilité.  —  Budget.  —  Sta- 
tistique. —  Etablissement  de  l'Algérie.  —  Affaires  diverses. 

2«  bureau.  —  Exécution  des  courtes  peines.  —  Prisons  dépar- 
tementales. 


protection  des  enfants  du  premier  âge;  le  comité  con- 
sultatif  d'hygiène  publique  de  France;  le  conseil  supé- 
rieur des  prisons  ;  la  commission  de  classement  des  récidi- 
vistes ;  le  comité  de  libération  conditionnelle  ;  le  comité 
consultatif  de  la  vicinalité.  La  composition  de  chacun  de 
ces  comités  est  indiquée  à  ÏAlmanach  national  pour  1892 
(Berger-Levrault).  —  Plusieurs  décrets  ont  réglé,  successi- 
vement, l'organisation  et  les  attributions  des  inspecteurs 

3«  bureau.  —  Exécution  des  longues  peines.  —  Maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction.  —  Pénitenciers  agricoles. 

4«  bureau.  —  Etablissements  de  jeunes  détenus.  —  Sociétés  et 
institutions  de  patronage.  —  Instruction  des  grâces  et  remises 
de  peines. 

5»  bureau,  —  Transfèrements. 

Direction  de  la  sûreté  oénérale. 

1«»  bureau.  —  Personnel. 

2«  bureau,  —  PoUce  des  étrangers.  —  Application  des  mesures, 
résultant  de  décisions  judiciaires. 

3«  bureau.  —  Police  administrative. 

4«  bureau.  —  Police  spéciale. 

Le  personnel  total  des  bureaux  du  ministère  se  composera  au 
maximum  de  25  chefs  de  bureau,  37  sous-chefs  et  210  rédacteurs, 
expéditionnaires  et  stagiaires. 

Les  agents  spéciaux  sont  au  nombre  de  deux  :  un  caissier,  un 
chef  du  service  intérieur. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions  et  dans  les 
bureaux,  est  faite  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des 
directeurs. 

Le  nombre  des  huissiers,  préposés  et  gardiens  de  bureau  est 
fixé  à  65  au  maximum. 

4.  Les  trfldtements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  sont  fixés  comme  suit  : 

Directeurs 20  000 

Chefs  de  bureaux. 

!'«  classe  (6  au  maximum) 10  000 

2«    classe 9  000 

3°    classe 8  000 

40    classe  (7  lui  minimuin) 7  000 

SoUS-CHEFS. 

Ire  classe  (12  au  maximum) 6  000 

2«    classe —      5  400 

3«    classe  (13  au  maximum) 4  800 

Rédacteurs  pRiNaPAux. 

ire  classe 4  000 

2«    classe 3  600 

RiDAGTKURS. 

lr«  classe 3  200 

2«    classe 2800 

30    classe ,  —      2  400 

Expéditionnaires  de  2.000  à  3.400  fr.,  par  avancements  succes- 
sifs de  200  fr. 

Stagiaires,  1.800  fr. 

Affents  spéciaux,  de  5.500  à  7.000  fr.  par  augmentation  suc- 
cessive de  500  fr. 

Huissiers  préposés  et  gardiens  de  bureau  de  1300  fr.  à  2100  fr. 
gradués  par  classe  de  100  fr.  —  Les  employés  de  tous  grades  qui, 
par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  se  trouveraient  élevés  de 
classe  ou  de  traitement,  ne  jouiront  de  Taugmentation  de  trai- 
tement afTérente  ^ue  successivement  et  dans  la  mesure  où  la 
situation  des  crédits  le  permettra  en  commençant  par  les  trai- 
tements les  moins  éleva.  —  Aucune  situation  ne  pourra  se 
trouver  diminuée  par  suite  de  la  nouvelle  org[anisation. 

5.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale 
ne  peut  être  rétribué  en  tout,  ou  en  partie  que  sur  les  crédits 
portés  au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale.  — 
La  répartition  des  emplois  et  les  avancements  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  la  limite  des  crédits  portés  audit  chapitre  et  après 
avis  au  conseil  des  directeurs. 

6.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la 
République,  sur  la  présentation  du  ministre  ;  tons  les  autres 
fonctionnaires  et  emplovés  de  l'administration  centrale  sont 
nommés  par  arrêté  du  ministre,  dans  les  conditions  prévues  aux 
art.  8  et  suivants. 

7.  Il  est  institué  sous  la  présidence  du  ministre,  du  sous- 
secrétaire  d*£tat,  ou  du  doyen  des  directeurs  délégué,  un  conseil 
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généraux  des  services  administratifs  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  (V.  Décr.  5  déc.  1879,  Bull,  n»  8736;  6  avr.  4880, 
t&id[.,n<>  9234;  31  mars  1883,  ibid,y  n«  13086;  18  oct.  1887, 
ibid.,n^  19255).  Le  plus  récent  est  celui  des  15-19  juin  1891(1). 

20.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  A^p.  n^  140,  les  ministres 
ont  chacun  dans  leur  département  la  direction  des  services 
publics.  Ils  exercent,  en  cette  qualité,  sur  les  agents  et  fonc- 
tionnaires attachés  à  ces  services,  une  autorité  qui  se  traduit 
notamment  par  des  circulaires  ou  instructions.  Ces  instruc- 
tions, obligatoires  pour  les  agents  auxquels  elles  sont  adres- 
sées, ne  peuvent,  ainsi  qu'on  Ta  remarqué  au  Rép.  n^  143, 
faire  aucun  grief  aux  particuliers  ;  elles  ne  s'imposent  pas 
davantage  aux  tribunaux  saisis  de  contestations  relatives  à 
Texécution  des  lois  et  règlements  (Aucoc,  op.  cU.y  t.  1, 
p.  136).  Aussi  ne  constituent-elles  point  des  actes  suscep- 
tibles d'être  déférés  au  conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v«  Conseil 
d'Etat,  n«  62).  Le  pouvoir  de  contrôle  qui  appartient  aux 
ministres,  à  l'égard  des  agents  qui  leur  sont  subordonnés, 
leur  donne  le  droit  de  réformer  les  actes  de  ces  agents, 
soit  d'of£ce,  soit  sur  la  réclamation  des  particuliers  IRép. 
n"  145  à  147). 

21.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  142  la  question  de  savoir 
si  les  ministres  avaient  le  droit  de  faire  des  règlements. 
Cette  question  trouvera  plus  spécialement  place  in/Và,  v® 
Règlement  administratif.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rap- 
peler ici  l'opinion  émise  au  Répertoire  et  qui  est  adoptée  par 
les  auteurs  plus  récents  (V.  notamment, Aucoc,  op.  cit.,  t.l, 
p.  139  et  suiv.)*  En  principe,  les  ministres  n'ont  pas  le  pou- 
voir réglementaire,  dont  le  chef  de  l'Etat  est  seul  investi 
pour  tous  les  services  publics  et  pour  tout  le  territoire  de  la 


composé  des  directeurs,  auauel  le  ministre  peut  adjoindre  le  chef 
du  cabinet.  Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont 
déférées  par  le  présent  règlement  et  sur  celles  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre. 

8.  Tout  candidat  aux  emplois  de  rédacteur  ou  d'expédition- 
naire dans  l'administration  centrale,  doit  être  Français,  avoir 
satisfait  h,  la  loi  sur  le  recrutement,  en  ce  qui  concerne  le  service 
actif  en  temps  de  paix,  et  être  &gé  de  moins  de  trente  ans.  Cette 
limite  d'âge  sera  reculée  d'un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  a  la  retraite.  Les 
dispositions  qui  précèdent  ne  pourront  en  aucun  cas  préjudicier 
aux  droits  des  anciens  sous-officiers  résultant  de  la  loi  du 
24  juin.  1873. 

9.  Le  personnel  des  rédacteurs  du  ministère  se  recrutera  au 
moyen  d'un  concours  annuel  dont  le  règlement  et  les  matières 
feront  ultérieurement  l'objet  d'un  arrête  ministériel.  Les  candi- 
dats ne  seront  admis  à  se  présenter  qu'après  avoir  obtenu  l'agré- 
ment du  ministre.  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est 
rigoureusement  limité  à  celui  des  emplois  disponibles,  ou,  dont 
la  vacance  doit  s'ouvrir  dans  Tannée  du  concours. 

10.  Les  rédacteurs  nommés  au  concours  et  les  expédition- 
naires ne  seront  définitivement  titularisés  dans  l'administration 
centrale  qu'après  un  stage  d'un  an,  et  dans  la  mesure  des 
vacances  existantes. 

11.  Le  ministre  peut,  après  avis  du  conseil  des  directeurs, 
appeler  aux  emplois  de  l'administration  centrale,  dans  la  limite 
du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  des  fonctionnaires 
des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d^autres  administrations 
nubliçiues.  —  Il  peut  aussi  autoriser  des  permutations  entre  les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  et  ceux  des  services 
extérieurs  du  ministère  ou  d^autres  administrations  publiques. 
—  Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  assujettis  au  stage  d'un  an. 

12.  Toute  personne  appelée  a  l'un  des  emplois  désignés  dans 
l'art.  4  prend  rang  dans  la  dernière  classe  de  cet  emploi  :  Tou- 
tefois, les  fonctionnaires  nommés  par  application  de  Tart.  11 
pourront  être  placés  dans  la  classe  correspondant  au  traitement 
dont  ils  jouissaient. 

13.  Les  expéditionnaires  ne  peuvent  obtenir  le  grade  de  rédac- 
teur qu'en  se  présentant  au  concours,  comme  les  candidats  étran- 
gers a  Padministration. 

14.  L'avancement  de  classe  et  d'emploi  a  lieu  au  choix.  Toute- 
fois, pour  passer  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, deux  années  de  service  seront  nécessaires.  — -  La  première 
classe  des  emplois  de  chef  de  bureau  ne  peut  être  accordée 
qu^aux  fonctionnaires  comptant  au  moins  dix  ans  de  services  dans 
i  administration,  dont  trois  ans  dans  la  seconde  classe  de  leur 
emploi.  —  Toute  nomination  ou  promotion  des  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  centrale  est  rendue  publique  dans 
le  mois  qui  la  suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêt  minis- 
tériel. 

15.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  sont  : 

i«  La  réprimande  ; 


France.  Mais,  de  même  que  les  maires  et  les  préfets  ont  reçu 
par  délégation  le  pouvoir  réglementaire  dans  certains  cas 
et  pour  certains  objets  spéciaux,  les  ministres  ont  été  aa- 
tonsés,  par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  édicter  les  mesures  que  comportait 
la  mise  à  exécution  de  ces  lois  ou  règlements.  La  légalité 
des  règlements  ministériels  faits  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  législateur  n'est  point  douteuse.  Au  contraire,  les 
règlements  pris  par  les  ministres  en  dehors  de  cette  dé- 
légation expresse  n'auraient  aucune  autorité  à  l'égard  des 
citoyens. 

22.  Comme  représentants  de  l'Etat,  les  ministres  ainsi 
qu'on  Ton  a  indiqué  au  Rép.  n®  148,  font  acquitter  les  dépen- 
ses résultant  des  engagements  de  l'Etat.  A  cet  effet,  ils 
liquident,  chacun  dans  leur  département,  le  montant  de  la 
dette  de  l'Etat  et  délivrent,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire de  leur  agents,  les  mandats  de  payement  (V.  Au- 
coc,  t.  1,  p.  137).  C'est  encore  comme  représentants  de 
l'Etat,  que  les  ministres  passent  les  marchés  qui  engagent 
l'Etat  et  reçoivent,  en  vertu  de  ces  marchés,  les  fournitures 
afférentes  aux  divers  services  publics. 

28.  Enfin,  selon  les  explications  données  au  Rép.  n^^Ud 
et  suiv.,  les  ministres  ont  des  attributions  contentieuses  et 
un  pouvoir  de  juridiction.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  arrêter 
à  cette  partie  des  attributions  ministérielles  qui  a  été 
tout  récemment  l'objet  d'une  étude  détaillée  supra^  r>  Com- 
pétence administrative,  n<^*  405  et  suiv.  Si,  comme  on  l'a 
expliaué  à  cette  place,  les  théories  récentes,  conformes 
aux  derniers  arrêts  du  conseil  d'Etat,  tendent  à  retirer 
au  ministre  la  qualité  de  juge  de  droit  conmiun  en  ma- 


20  La  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce 
traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois  ; 

30  La  rétrogradation; 

40  La  révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  compétent  ;  les  autres  sont  prononcées  par 
le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs  et  ragent  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil. 

La  révocation  des  directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par 
décret  du  président  de  la  République. 

16.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  an 
présent  décret. 

17.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé,  etc. 

(1)  iS-iO  Juin  iSOi.  —  Décret  réglant  Inorganisation  et  les 
attributions  des^inspecteura  généraux  des  services  administratif 
du  ministère  de  Vintérieur. 

TIT.  !•'.  —  DisPOsmoNS  oéKtoALBS. 

Art.  1"'.  L'inspection  générale  des  services  administrati&'dépen- 
dant  du  ministère  de  l'intérieur  comprend  deux  sections  :  la 
section  des  établissements  pénitentiaires  et  la  section  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  relè- 
vent directement  du  (âbinet  du  ministre. 

3.  Ils  ont  deux  sortes  d'attributions,  dont  les  unes  s^accomplis- 
sent  pendant  la  durée  de  leurs  tournées  d'inspection  et  les 
autres  en  conseil. 

TIT.  2.  ^  Des  attributions  des  mspECTBUAS  généraux  eiv  TOCRicéE 

d'inspection. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  inspectent  : 

lo  D'une  part  :  toutes  les  maisons  d*arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection, les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  soumtses 
à  la  régie  et  à  l  entreprise,  les  pénitenciers  agricoles,  le  service 
des  transfèrements,  les  établissements  publics  ou  privés  affectés 
aux  jeunes  détenus  des  deux  sexes,  les  œuvres  et  institutions 
pour  le  patronage  des  libérés  et,  d'une  manière  générale,  tous  les 
établissements  relevant  de  Tadministration  pénitentiaire.  —  I^o^ 
dame  inspectrice  est  particulièrement  chargée  d'inspecter  les 
maisons  pénitentiaires  destinées  aux  jeunes  filles  détenues.  Eue 
peut  être  envoyée  en  mission  dans  tous  les  autres  établissements 
ou  institutions  affectés  aux  femmes  ou  aux  jeunes  filles  et  sou- 
mis aux  contrôle  de  l'inspection  générale. 


les  bureaux  de  bienfaisance,  les  monts-de-piété,  les  dépôts  oe 
mendicité,  les  maisons  de  refuge,  les  orphehnats,  les  sociétés  <w 
charité  maternelle,  les  crèches,  les  institutions  de  bienfaisance 
reconnues  d'utiUté  publique,  les  œuvres  nrivées  qui  reçoivent  ées 
subventions  de  l'Etat,  le  service  des  enfants  assistés,  celai  de  la 
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tière  administrative  et  à  renfermer  dans  des  limites  assez 
étroites  son  pouvoir  de  juridiction,  l'existence  de  ce  pou- 
voir ne  saurait  faire  doute  dans  un  assez  grand  nombre  de 
matières  (V.  sur  ce  point,  suprà,  v<*  Compétence  adminis- 
trative^  n^  415  et  suiv.). 

Skgt.  3.  •—  Du  coNSKiL  d'Etat  [Rép.  n«*  162  à  194). 

2S4.  Pour  rétude  de  toutes  les  Questions  relatives  au  con- 
seil d'Etat,  nous  nous  bornerons  a  renvoyer  suprà,  v<*  Con- 
seil d'Etat.  La  législation  la  plus  récente  n'a  apporté  au- 
cune modification  aux  matières  qui  font  l'objet  de  cet  article. 

CSHAP.  4.  —  De  rorganisation  départementale. 

Sbct.  f .  —  De  la  aacoNSCBiPTioN  du  dbpartbmbnt  db  l'ar- 

RONDISSBMBNT  BT  DU  CANTON  {Rép,  n<>*  195   à  217). 

25.  Ainsi  qu'on  Ta  indiqué  au  Rép,  n^  195,  la  loi  du 
22  déc.  1789,  art.  1.  a  posé  le  principe  d'une  nouvelle  divi- 
sion de  la  «France  en  départements.  Ce  texte  prévoyait 
soixante-ouinze  à  quatre-vin^-cinq  départements.  Le  décret- 
loi  du  26  févr.-4  mars  1790  fixa  le  nombre  des  départements 
à  quatre-vingt-trois.  Augmenté  par  les  conquêtes  du  pre- 
mier Empire,  ce  nombre  se  trouva  réduit  à  quatre-vingt-six 
par  les  traités  de  1815.  L'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice  relevèrent  à  quatre-vingt-neuf.  Aujourd'hui,  depuis 
la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  la  France  est  divisée  en 

protection  des  enfants  du  premier  âge  et  celui  de  la  médecine 
gratuite  en  faveur  des  habitants  des  campagnes,  les  quartiers 
affectés  aux  militaires  dans  les  hôpitaux  civils. 

5.  L^attribution  des  tournées  est  faite  par  le  ministre  dans  les 
premiers  jours  de  Tannée. 

6.  Des  missions  spéciales  ou  extraordinaires  sont  confiées  par 
le  ministre  aux  inspecteurs  généraux,  auxquels  peuvent  être 
adjointes  les  personnes  dont  le  concours  paraîtrait  nécessaire 
pour  l'examen  de  certaines  questions  exigeant  des  connaissances 
techni(]ues.  —  Les  inspecteurs  généraux  peuvent  être  chargés 
d'étudier  des  questions  générales  ou  spéciales  se  rattachant  aux 
divers  services  du  ministère.  —  Ils  peuvent  également  être 
appelés  à  remplir  des  missions  à  l'étranger. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  en  tournée  ou  en  mission  exami- 
nent la  marche  des  services  et  l'exécution  des  lois,  règlements  et 
instructions  ministérielles.  —  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  don- 
ner des  ordres  ou  prescrire  des  mesures,  sauf  en  cas  d'instruc- 
tions formelles  ou  en  cas  d'urgence  et  à  charge  d'en  référer 
aussitôt. 

8.  Chaque  établissement,  ainsi  que  chaque  département,  fera 
l'objet  d'un  rapport  spécial. 

9.  Ces  rapports  seront  adressés  au  cabinet  du  ministre,  où  ils 
seront,  après  enregistrement,  dépouiHés  et  analysés. 

10.  Chaque  inspecteur  général  devra  consigner,  dans  un  rap- 
port d'ensemble,  les  observations  d'ordre  général  que  sa  tournée 
lui  aura  suggérées.  —  Ces  rapports  sont  adressés  au  ministre. 

11.  Les  établissements  de  1  Algérie  feront  annuellement  l'objet 
d'une  mission  spéciale  qui,  en  principe,  sera,  successivement  et 
à  tour  de  rôle,  confiée  à  chacun  des  mspecteurs  généraux. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  reçoivent  avant  leur  départ  les 
instructions  du  ministre. 

TIT.   3.   —  Des  attribuhons  des    inspecteurs    généraux    dans 

l'intervalle  de  leurs  TOURNÉES. 

13.  Les  inspecteurs  généraux,  dans  chaque  section,  s'assem- 
blent en  conseil,  sous  la  présidence  de  l'un  deux,  désigné  par  ses 
collègues.  —  Le  président  fait  les  convocations,  dirige  les  délibé- 
rations et  signe  les  procès-verbaux.  Il  n'a  pas  voix  prépondérante 
et  son  titre  ne  lui  confère  aucune  autorite  spéciale. 

14.  Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  (section  pénitentiaire] 
donne  son  avis  :  sur  les  budgets  spéciaux  des  maisons  centrales 
et  établissements  assimilés,  sur  la  création  et  la  transformation 
d'établissements  pénitentiaires,  sur  les  projets  de  construction  et 
d'appropriation  de  ces  établissements,  sur  la  rédaction  des 
cahiers  des  charses  des  entreprises  générales,  sur  les  adjudica- 
tions et,  suivant  leur  importance,  sur  les  projets  de  marché  de 
jfré  à  gré,  sur  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  de  travaux 
industriels,  à  la  discipline  et  à  la  police  intérieure,  sur  l'organi- 
sation et  les  statuts  des  sociétés  de  patronage  ainsi  que  sur  les 
subventions  à  leur  accorder,  sur  les  dispositions  réglementaires 
touchant  l'organisation  et  le  recrutement  du  personnel  des  éta 
blissements  pénitentiaires.  —  Il  dresse  un  tableau  d'aptitude  aux 
divers  emplois,  d'après  les  notes  fournies  sur  lo  personnel  par 
les  inspecteurs  généraux  en  tournée.  Il  classe,  en  outre,  d'après 


2uatre-vingtH5ix  départements,  non  compris  le  territoire 
e  Belfort  érigé  en  territoire  indépendant.  Quant  aux  terri- 
toires du  département  de  la  Moselle  restés  à  la  France,  ils 
ont  été  rattachés  au  département  de  la  Meurthe  qui  a  pris  le 
nom  de  Meurthe-et-Moselle  (L.  du  7 sept.  1871,D.  P.71 .4. 151). 

26.  A  raison  des  actes  législatifs  qui  ont  présidé  à  leur 
organisation,  le  nombre  et  la  délimitation  des  départements 
ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi  {Rép,  n°  198).  Par 
anplication  de  cette  règle,  une  loi  des  16-26  mai  1858  (D.  P. 
58.  4.  35)  est  intervenue  pour  modifier  la  limite  des  départe- 
ments de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise.  De  même  le  sénatus- 
consulte  du  14  juin  1860  (D.  P.  60.  4.  68),  sur  la  réunion 
du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  a  réservé  à 
une  loi  le  soin  de  diviser  ces  territoires  en  départements. 
Cette  loi,  en  date  du  23  juin  1860  (D.  P.  60. 4.  78),  a  délégué 
à  l'empereur  le  droit  de  délimiter  les  nouveaux  départe- 
ments. £nûn  nous  rappellerons  la  loi  du  7  sept.  1871  citée 
suprà f  n<*  24,  qui  a  créé  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  art.  50,  les 
conseils  généraux  doivent  toujours  être  appelés  adonner 
leur  avis  sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
des  départements  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux.  I^^  loi 
du  10  mai  1838  attribuait  déjà  ce  droit  aux  conseils  généraux 
(V.  Rép,  n<»  200). 

27.  Les  départements  se  subdivisent,  ainsi  qu'on  Ta 
indiqué  au  Rép.  n^  201,  en  arrondissements,  en  cantons  et 
en  communes.  Il  y  a  actuellement  en  France  362  arrondisse- 
ments, 2881  cantons  et  36  144  communes.  Ces  chifft'es  sont 

les  dossiers  d'examen,  les  candidats  aux  fonctions  de  gardien- 
commis  greffier  et  de  gardien  chef. 

15.  Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  (section  des  établisse- 
ments de  bienfaisance)  donne  son  avis  sur  la  confection  ou  la 
revision  des  règlements  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance, sur  les  règlements  intérieurs  des  asiles  publics  d'aliénés 
sur  la  création  ou  la  transformation  des  dépôts  et  de  mendicité 
et  sur  les  règlements  de  ces  établissements,  sur  les  travaux  à 
exécuter  dans  les  asiles  publics  d'aliénés,  lorsque  ces  travaux 
engagent  des  questions  de  système  ou  de  régime  intérieur,  sur 
les  travaux  des  constructions  des  hospices  et  hôpitaux. 

16.  Les  deux  sections  peuvent  se  réunir,  sur  la  convocation  de  leurs 
présidents  respectifs,  pour  les  affaires  intéressant  les  deui  services. 

TIT.  4.  —  Personnel  de   l'inspection    générale.  —  Recrute- 
ment. —  TRArrEUENT. 

17.  Le  personnel  de  l'inspection  générale  se  compose  des  ins- 
pecteurs généraux  désignés  sous  le  titre  génériaue  d'  «  inspecteurs 

généraux  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'intërreur  », 
'une  dame  inspectrice  générale  et  de  deux  secrétaires,  un  pour 
chaque  section,  choisis  parmi  les  rédacteurs  de  l'administration 
centrale. 

18.  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  oar  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre.  —  Leur  nombre  est  nxé  à  treize  (huit 
pour  la  section  de  Tadministration  pénitentiaire,  cinq  pour  la 
section  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques),  et  une  inspec- 
trice générale.  —  Ils  sont  choisis,  d'une  part,  parmi  les  chels  de 
bureau  du  ministère  et  les  directeurs  de  première  classe  des 
établissements  nationaux  de  bienfaisance  et  des  maisons  cen- 
trales ou  établissements  assimilés  ;  d'autre  part,  parmi  les  per- 
sonnes que  leurs  fonctions  antérieures  ou  leur  compétence  parais- 
sent spécialement  désigner. 

19.  Les  inspecteurs  généraux  sont  divisés  en  cinq  classes,  dont 
les  traitements  sont  flxés  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe,  dix  mille  francs  (10  000  fr.)  ; 
Deuxième  classe,  neuf  mille  francs  (9000  fr.)  ; 
Troisième  classe,  buit  mille  francs  (8000  fr.); 
Quatrième  classe,  sept  mille  francs  (7000  fr.)  ; 
Cinquième  classe,  six  mille  francs  (6000  fr.). 

20.  Le  traitement  de  l'inspectrice  générale  est  fixé  à.  cinq  mille 
francs  (5000  fr.). 

21.  L'architecte  inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires, 
un  architecte  pour  chacune  des  deux  sections  et  deux  dames 
appelées  à  seconder  l'inspectrice  titulaire  peuvent  être  adjoints  à 
i'mspection  générale.  —  Ces  personnes  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel  et  considérées  comme  étant  chargées  de  missions 
spéciales;  elles  reçoivent  des  indemnités  fixes,  prélevées  sur  le 
chapitre  :  Inspections  générales  administratives. 

22.  Les  secrétaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  mille 
francs,  imputable  sur  le  chapitre  :  Inspections  générales  admi- 
nistratives, 

23.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

24.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


686 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Cuap.  4,  Sect.  1. 


déclarés  authentiques  par  le  décret  du  31  déc.  1801  (D.  P. 
92.  4.  75),  approuvant  les  tableaux  delà  population  dressés 
à  la  suite  du  recensement  du  12  avr.  1891. 

28.  La  circonscription  des  arrondissements  ou  des  cantons 
ne  peut,  comme  celle  des  départements,  être  instituée  ou 
modifiée  que  par  une  loi.  Nous  citerons,  parmi  les  décisions 
les  plus  récentes  prises  à  cet  effet  en  ce  sens,  la  loi  du 
17  juilL  1867  (D.  P.  67.  4.  75)  qui  divise  en  deux  arrondisse- 
ments le  troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Lyon.  Quant 
aux  lois  intervenues  pour  modifier  des  circonscriptions  can- 
tonales, elles  sont  fort  nombreuses.  Telles  sont,  notam- 
ment: 1<»  la  loi  du  5  avr.  1873  (D.  P.  73. 4.  35),  qui  crée  avec 
les  communes  restées  françaises  de  l'ancien  canton  de  Saales 
un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Provenchères 
(Vosges)  ;  —  2«  La  loi  du  27  mars  1874  (D.  P.  74.  4.  69),  qui 
crée  dans  l'arrondissement  de  Chalon-sur-Saône  un  nouveau 
canton  ayant  Montceau-les-Mines  pour  chef-lieu  ;  —  3*  La  loi 
du  3  févr.  1875  (D.  P.  75.  4.  87)  qui  détache  une  fraction 
du  territoire  Est  de  Dunkerque  pour  l'annexer  au  canton 
Ouest  de  cette  ville  ;  —  4«>  La  loi  du  8  avr.  1879  (D.  P.  79.  4. 
57)  qui  divise  en  deux  cantons  le  canton  Est  de  Nancy  ;  — 
5»  La  loi  du  7  avr.  1882  (D.  P.  83.  4.  28)  qui  détache  du 
canton  de  Gonesse  diverses  communes  pour  en  former 
un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  est  le  naincy;  —  6*  La 
loi  des  7-8  juill.  1888  (D.  P.  88.  4.  49-50)  portant  création 
de  trois  nouveaux  cantons  dans  la  ville  du  Havre. 

29.  Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép.  n°  200,  les  déplace- 
ments des  chefs-lieux  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture 
doivent  être  l'objet  d'une  loi.  Il  est  vrai  que,  sous  le  second 
empire,  ces  changements  ont  été  effectués  par  décrets 
(V.  notamment  le  décret  du  22  janv.  1868  (D.  P.  68. 4.  15) 
oui  transfère  de  Savenay  à  Saint-Nazaire  le  chef-lieu  de  1( 


a 


qm  iransiere  ae  Savenajr 
sous-préfecture  du  premier  arrondissement  de  la  Loire-Infé- 
rieure). Mais,  depms,  on  est  revenu  à  l'application  du  prin- 
cipe posé  ci-dessus.  Ainsi  c'est  une  loi  (2-3  avr.  1880,  D.  P. 
80. 4.  83)  qui  a  supprimé  les  sous-préfectures  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  et  qui  a  confié  l'administration  de  ces  arron- 
dissements au  préfet  de  la  Seine. 

30.  Le  département  constitue  xme  personne  morale.  Ce 
point,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  ait  {Rép.  n?  202),  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  d'une  controverse.  En  effet,  dans  la  pensée 
de  l'Assemblée  constituante  qui  org[anisa  les  départements, 
ceux-ci  n'étaient  au'une  simple  division  territonale,  formée 
uniquement  pour  faciliter  l'action  politique  et  administrative 
du  pouvoir  central,  mais  n'ayant  m  une  existence  propre,  ni 
des  intérêts  particuliers  distincts  de  ceux  de  l'Etat.  Crest  la 
loi  du  10  mai  1838  qui,  en  reconnaissant  aux  départements 
le  droit  de  posséder,  consacra  formellement  leur  caractère 
de  personne  morale  (V.  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit 
administratif,  1. 1,  n»'  135  et  suiv.;  Batbie,  Droit  public  et 
administratifs  t.  5,  n<*  40).  Depuis,  cette  auestion  ne  fut 
môme  plus  soulevée  à  l'occasion  des  lois  plus  récentes  du 
18  juill.  1866  et  du  10  août  1871,  qui  ont  réglé  à  nouveau 
l'organisation  des  conseils  généraux.  On  pourra  consulter 
utilement,  sur  l'historique  de  la  personnalité  civile  des 
anciennes  provinces,  puis  des  départements,  les  ouvrages  de 
M.  Allard,  De  la  personnalité  civile  du  département  p.  57  & 
142,  Paris  1885,  et  de  M.  E.  Monnet,  Histoire  de  Vadminin- 
tration  provinciale,  départementale  et  communale  en  France, 
Paris,  1885.  V.  également  Hesse  :  Administration  provin- 
ciale et  communale  en  France  et  en  Europe  ;  Laferrière,  Des 
étais  provinciaux,  mémoire,  1860;  L.  de  Lavergne,  Assem- 
blées provinciales  sous  Louis XVI;  Comte  de  Luçay,I»e5  assem- 
blées provinciales  sous  Louis  XVI  et  les  divisions  adminis- 
tratives de  1789. 

df .  Comme  personne  morale,  le  département  est  capable 
d'acquérir  et  de  posséder  {Rép.  n^  203).  11  peut,  notamment, 
recevoir  des  dons  et  legs.  On  a  déjà  indiqué  {svprà, 
y^  Dispositions  entre  vifs,  n<^"  138  et  381)  les  formalités  aux- 

âuelles  est  subordonnée  l'acceptation  des  dons  et  legs  par  le 
épartement  (V.  aussi  infrà,  n^  418).  —  Quant  au  point  de 
savoir  sous  quelles  conditions  et  de  quelle  manière  s'opè- 
rent les  actes  d'acquisition,  d'aliénation  et  d'administration 
des  biens  départementaux,  V.  infrà,  n«"  416  et  417. 

Ces  biens,  ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Rép.  n^  205,  se 
divisent  en  deux  classes  :  1®  les  biens  du  domaine  privé,  qui, 
pour  les  départements,  forment  un  patrimoine  beaucoup 
moins  important  que  les  biens  de  même  nature  appartenant 


à  l'Etat  ou  aux  communes  :  les  revenus  que  les  départe- 
ments tirent  de  ce  domaine  ne  s'élèvent  pas  à  plus  d'un 
demi-million  par  an  (V.  Marie,  De  V<idministration  départe- 
mentale, 1. 1,  p.  113);  —  2*  Les  biens  affectés  à  un  service 
public  départemental,  lesquels  ne  sont  ni  prescriptibles  ni 
aliénables. 

32.  Le  domaine  public  départemental  a  pris  naissance, 
ainsi  qu'on  Fa  déjà  oit  [Rép.  n"*  205),  avec  le  dôcret  du  9  avr. 
1811,  qui  concéda  aux  départements  les  édifices  consacrée 
au  service  des  cours   et   tribunaux,  des   prisons  et  de 
Tinstiniction  publique.  Mais  déjà  auparavant,  les  lois  des 
28  mess,    an  4,  15  frim.   an  6,  11  frim.  an  7  et  2  vent 
an  8,  avaient  mis  à  la  charge  des  départements  les  dé- 
penses des  administrations  centrales,  des  corps  judiciaires, 
de  la  police  locale  et   de   Tinstniction  publique,  et  les 
départements  avaient  été  contraints  d'acquérir  les  édifices 
nécessaires    à    Tinstallation    de   ces    difTérents     services. 
Toutefois,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au    Rép.  n^  205,   les  bâti- 
ments des   cours  d'appel  n'étaient  pas  rangés  dans  les 
immeubles  dont  l'entretien  était  mis  à   la    charge   des 
départements  par  les  lois  précitées.  On  en  a  conclu  que 
le  décret  du  9  avr.  1811,  malgré  la  généralité  de  son  texte, 
n'avait  pas  concédé  aux  départements  la  propriété  des 
édifices  affectés  aux  cours  d'appel  (Avis  du  conseil  d'Etat 
du  5  déc.  1838].  La  loi  du  10  août  1871  confirme  cette 
interprétation.  lW.  60,  n<»  3,  de  cette  loi  contient  l'énumén- 
tion  des  cours  et  tribunaux  dont  le  loyer  et  TentreUen  sont 
à  la  charge  du  département  ;  ce  sont,  les  cours  d'assises, 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce  ;  les  cours 
d'appel  n'y  figurent  pas.  Notons,  en  passant,  la  loi  du  5  juin 
1875  (D.  P.  76.  4.  9),  qui  modifie  le  régime  des  prisons 
départementales  et  contient  certaines  dispositions  relatives 
à  la  reconstiiiction  de  Tappropriation  de  ces  édifices  (V. 
Rép.,y^  Prisons). 

33.  C'est  la  détrese    financière  du  gouvernement  mii 
l'avait  déterminé  en  1811,  à  concéder  aux  départements  les 
édifices  affectés  à  certains  services  publics.  Un  décret  du 
16  déc.  1811,  s'inspirant  de  la  môme  préoccupation,  charges 
les  départements  ie  l'entretien  des  routes  impériales  de  troi- 
sième classe  qui  fournirent  le  premier  réseau  des  routes 
départementales  {Rép.  n<>  205).  Cependant  ce  décret  n'avait 
pas  formellement   cédé   aux  départements  le  sol  de  ces 
routes  et  le  conseil  d'Etat,  malgré  une  circulaire  ministé- 
rielle de  1842,  persistait  à  les  considérer  comme  faisant 
encore  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Cela  donnait  naissance 
à  des  contestations  et  difficultés,  lorsque  des  parcelles  de 
terrain  provenant  de  ces  routes  étaient  aliénées.  La  loi  an 
18  août  1871  a  mis  fin  à  ces  difficultés.  Aux  termes  de 
l'art.  59  in  fine,  de  cette  loi,  «  sont  compris  définitivement 
parmi  les  propriétés  départementales  les  anciennes  routes 
impériales  de  troisième  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à 
la  charge  des  départements  par  le  décret  de  1811  ou  posté- 
rieurement ». 

34.  A  la  difl'érence  du  département,  l'arrondissement 
n'est  pas  une  personne  morale.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  sa 
Rép.  n«*  212  et  213,  la  loi  du  10  mai  1838  a  dissipé  toute 
équivoque  à  cet  égard.  D'une  part,  cette  loi  garde  im  silence 
absolu  sur  la  personnalité  civile  de  rarrondlssement; 
d'autre  part,  elle  reconnaît  au  département  la  propriété  des 
édifices  affectés  à  certains  services  publics  spéciaux  à 
l'arrondissement,  notamment  des  hôtels  de  sous-préfecture. 
La  loi  du  10  août  1871  reproduit  ces  dispositions  et  met  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements  le 
loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  des  nôtels  de  sous-préfecture 
(art.  60-1»). 

35.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n*"  214,  la  subdivision  des 
arrondissements  en  cantons  a  été  créée  par  la  loi  du  22  déc. 
1789.  Mais,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  si  le  canton 
forme  la  base  d'application  de  certaines  lois,  il  ne  constitue 
ni  une  personne  morale,  ni  même  une  unité  administrative. 
Cependant  à  différentes  reprises,  on  a  eu  la  pensée  de  créer 
une  organisation  cantonale  qui  formerait  une  unité  intermé- 
diaire entre  le  département  et  la  commune.  Des  projets 
furent  présentés  en  ce  sens  en  1833,  1837  et  1851.  Au  cours 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  10  août  1871,  on 
proposa  de  substituer  aux  conseils  d'arrondissements  des 
conseils  cantonaux.  C'était  un  acheminement  vers  la  pef' 
sonnalité  civile  des  cantons.  Cette  idée  rencontrait  alors  tant 
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de  faveur  et  paraissait  si  proche  de  se  réaliser  que  les  art.  37  et 
38  de  la  loi  de  187  i  évitèrent  de  prononcer  le  mot  de  conseils 
d'arrondissement;  on  employa  Tappellation  plus  vague  de 
conseils  compétents.  —Enfin,  depuis  1882,  le  parlement  est 
saisi  d'un  projet,  dû  à  Tinitiative  gouvernementale,  et 
tendant  à  doter  les  cantons  d'une  organisation  spéciale  et 
distincte  (V.  Joum,  off.  4  juin  1882,  p.  1465).  L'idée  maîtresse 
de  ce  projet  est  la  création  d'un  conseil  cantonal  composé 
du  conseiller  général  et  du  conseiller  d'arrondissement  élus 
par  le  canton,  d'un  délégué  de  chaque  conseil  municipal 
élu  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton.  La  prési- 
dence du  conseil  cantonal  appartient  au  conseiller  général. 
Le  préfet  et  les  sous-préfets  exercent  près  des  conseils  can- 
tonaux les  attributions  dont  le  préfet  est  investi  à  l'égard 
du  conseil  général.  Le  conseil  cantoncd  a,  chaque  année, 
quatre  sessions  ordinaires  de  cinq  jours  chacune.  D'une 
manière  générale,  le  conseil  cantonal  remplit  à  l'égard 
du  canton  le  rôle  et  les  fonctions  du  conseil  général  pour 
le  département.  Il  procède  à  la  sous-répartition  entre  les 
communes  du  canton  du  contingent  cantonal  des  con- 
tributions directes.  Il  donne  son  avis  sur  les  demandes 
en  réduction  formées  par  les  communes.  Il  règle  souverai- 
nement un  grrand  nombre  d'affaires  cantonales,  telles  que 
l'administration  et  l'acquisition  des  biens  appartenant  au 
canton,  acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs,  projets  de 
travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  cantonaux,  actions  judi- 
ciaires et  transactions  intéressant  le  canton,  création  d'écoles 
grimaires,  fondations  d'hospices,  etc.  Enfin  le  canton  a  son 
udget  qui  est  alimenté  par  des  ressources  appartenant 
jusqu'ici  au  budget  communal,  notamment  un  prélèvement 
de  deux  centimes  sur  les  huit  centimes  qui  sont  attribués 
aux  communes  sur  le  principal  des  contnbutions  des  pa- 
tentes, le  tiers  du  produit  de  la  taxe  sur  les  chiens,  le  tiers 
du  rendement  communal  des  permis  de  chasse.  Les  dépenses 
obligatoires  pour  le  canton  sont  calquées  sur  les  dépenses 
de  même  nature  du  département.  On  voit,  d'après  cet 
exposé  rapide,  que  le  projet  d'organisation  cantonale  déposé 

Sar  le  Gouvernement  reproduit  les  principales  dispositions 
e  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  Généraux 
(V.  G.  Marie,  Le  VadminiUration  départementale,  t.  1, 
p.  378  à  387). 

36.  La  division  en  départements,  arrondissements,  can- 
tons et  communes  est  la  seule  qui  ait  un  caractère  adminis- 
tratif au  sens  propre  du  mot.  Il  existe,  il  est  vrai,  d'autres 
divisions  du  territoire  ;  elles  correspondent  à  l'organisation 
spéciale  de  chacun  des  grands  services  publics;  ainsi 
qpi'on  Ta  dit  au  Rêp.  n^  217,  elles  ne  forment  pas  des 
circonscriptions  administratives.  On  a  indiqué  au  Répertoire 
les  principales  de  ces  divisions;  elles  ont  été  quelque  peu 
modifiées  depuis.  Nous  en  ferons  de  nouveau  Pénumération. 
La  France  continentale  renferme  :  26  cours  d'appel;  16  aca- 
démies; 18  corps  d'armée;  5  arrondissements  maritimes; 
17  archevêchés;  67  évôchés. 

37.  L'administration  départementale  comprend  d'une 
part  des  agents  d'exécution,  dont  le  premier  est  le  préfet, 
et,  d'autre  part,  des  corps  délibérants,  dont  les  plus  impor- 
tants sont  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  général.  Ces 
deux  assemblées  correspondent  aux  deux  rôles  que  le  préfet 
a  à  remplir  dans  le  département.  Comme  agent  du  pouvoir 
central  préposé  à  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat,  le  préfet 
est  assisté  et  secondé  par  le  conseil  de  préfecture  ;  comme 
représentant  du  département,  le  préfet  doit  subir  dans  une 
certaine  mesure  la  direction  du  conseil  général.  Depuis  la 
loi  de  1871,  cette  direction  se  fait  sentir  drune  manière  per- 
manente par  l'institution  de  la  commission  départementale. 

Pour  nous  conformer  &  Tordre  adopté  précédemment  au 
Hépertoire,  nous  examinerons  en  premier  lieu  les  attribu- 
tions des  agents  d'exécution  ;  préfet,  employés  de  préfecture 
et  sous-préfets.  Nous  étudierons  ensuite  le  fonctionnement 
des  corps  délibérants,  conseil  de  préfecture,  conseil  général, 
commission  départementale,  conseil  d'arrondissement. 

Skct.  2.  —  Du  PRÉFET  {Rép.  n«>«  218  à  343). 

Aht.  1".  —  Du  caractère  et  des  attributions  du  préfet. 

38.  C'est  la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui,  ainsi  au'oii  l'a 
indiqué  au  Rép.  n^  218,  régit  encore  aujourd'hui  la 
nomination  des  préfets.  L*art.  2  de  cette  loi  porte  qu'il  y 


aura  dans  chaaue  département  un  préfet.  L'art.  18  de  la 
même  loi  conférait  au  premier  consul  la  nomination  des 
préfets.  Actuellement,  ils  sont  nommés  par  le  président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
On  a  fait  observer  au  Rép,,  ibid»,  qu'aucune  condition 
d'aptitude  de  diplôme  ni  de  noviciat  ne  limitait  le  choix  du 
chef  de  l'Etat.  Cependant  les  préfets  doivent  satisfaire  aux 
conditions  requises  pour  toutes  les  fonctions  publiques; 
c'est-à-dire  être  Français  et  jouir  des  droits  civils  et  politi- 
ques. Il  a  semblé  également  qu'on  devait  étendre  aux  préfets 
la  disposition  de  la  loi  du  5  truct.  an  3,  qui  exige  l'Âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  tous  les  membres  de  l'admi- 
nistration départementale. 

39.  Le  costume  des  préfets  est  aujourd'hui  réglé  par  le 
décret  du  16  avr.  1878  fD.  P.  78.  4.  62).  Il  comprend  trois 
tenues  :  la  tenue  de  cérémonie,  la  tenue  de  service  et  la 
petite  tenue.  Les  deux  premières  sont  seules  obligatoires. 

40.  L'art.  21  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  avait  ét«d)li  pour 
les  préfets  trois  classes  de  traitement  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  la  population.  Mais,  depuis  cette  loi,  le  traitement 
des  préfets  a  fréquemment  varié  (V.  Rép,  n«  220).  Il  est 
actuellement  réglé  par  le  décret  du  23  déc.  1872  (D.  P.  73. 
4.  17)  qui  divise  les  préfectures  en  trois  classes  et  fixe  pour 
chacune  d'elles  le  traitement  du  préfet,  du  secrétaire  général 
et  des  conseillers  de  préfecture. 

Les  préfets  des  départements  compris  dans  les  deuxième 
et  troisième  classes  peuvent  obtenir  des  augmentations  de 
traitement  sur  place.  Cette  organisation,  qui  existait  déjà 
sous  l'empire  du  décret  du  27  mars  1852  (V.  Rép,  n«  220), 
a  été  réglementée  à  nouveau  par  le  décret  du  15  avr.  1877 
(D.  P.  77.  4.  44). 

Un  décret  du  7  déc.  1883  {Bull.  off.  min.  int,  1883,  n»  356) 
fixe  le  traitement  de  la  première  classe  personnelle  pour 
les  préfets,  et  de  la  deuxième  pour  les  sous-préfets  et  secré- 
taires généraux. 

41 .  Aux  termes  de  l'art.  3  de  Tordonnance  du  15  mai  1822, 
encore  partiellement  en  vigueur,  les  traitements  des  pré- 
fets sont,  en  cas  de  congé,  susceptibles  de  retenues,  à 
moins  que  les  congés  n'aient  été  accordés  pour  raisons  de 
service,  ou  autres  causes,  autorisant  la  réduction  ou  l'aban- 
don de  la  retenue.  Le  préfet,  qui  croit  avoir  des  titres  à  une 
exemption  ou  à  une  réduction  de  la  retenue,  doit  les  faire 
valoir  par  une  lettre  spéciale  au  ministre  de  l'intérieur,  le- 
quel statue  à  bref  délai.  La  remise  ou  réduction  ne  peut 
être  accordée  que  par  une  décision  ministérielle  spéciale 
(Cire.  min.  du  10  avr.  1878,  Bull,  off,  min,  int.  1878, 
p.  112). 

42.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép,  n<>  221,  les  préfets 
reçoivent,  en  outre  de  leur  traitement,  des  fonds  dits  a'abon- 
nement,  dont  l'importance  varie  selon  les  préfectures  et  qui 
sont  destinés  à  faire  face  aux  frais  d'administration.  Les 
fonds  d'abonnement  sont  fixés,  dans  les  limites  des  lois  de 
finances,  par  des  décrets,  soit  généraux,  soit  spéciaux  (Y.  no- 
tamment décret  du  9  janv.  1869,  D.  P.  69.  4. 19).  Aux  termes 
du  décret  du  27  mars  1852  (art.  7),  dont  les  dispositions  sont 
sur  ce  point  encore  en  vigueur,  quatre  cinquièmes  du  fonds 
d'abonnement  doivent  être  consacrés  au  traitement  des 
employés  de  préfecture.  Le  dernier  cinquième  est  affecté 
au  matériel  et  les  économies  réalisées  sur  ce  chef  appar- 
tiennent au  préfet.  Au  nombre  des  dépenses  imputables  sur 
le  fonds  d'abonnement,  ne  sont  pas  compris  les  frais  de 
bureau  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale. Le  rapport  présenté  par  M.  Waddington  sur  la  loi  du 
10  août  1871  émettait  déjà  cette  idée  que  les  employés  delà 
commission  départementale  devaient  être  salariés  sur  les 
fonds  du  département.  La  question  a  été  résolue  en  ce  sens 
par  un  avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  janv.  1874.  Une 
décision  impériale  du  !•'  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  35)  prescrit 
le  remplacement  d'office  des  préfets  qui  auront  atteint 
l'âge  de  soixante  cinq  ans.  La  même  décision  fixe  la  limite 
d'âge  des  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  à  soixante- 
deux  ans;  celle  des  conseillers  de  préfecture,  à  soixante-dix 
ans. 

43.  Un  décret  du  28  févr.  1863  (D.  P.  63.  4.  12)  permet 
de  conférer  aux  préfets  en  non -activité,  ou  admis  à  la 
retraite  le  titre  de  préfet  honoraire.  L'honorariat  peut,  aux 
termes  du  même  décret,  être  conféré  aux  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfecture.  Cette  distinction  procure  à  ceux  qui 
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en  ont  été  l'objet  le  droit  de  porter  dans  les  cérémonies 
publiques  le  costume  de  leurs  fonctions. 

Le  décret  du  15  avr.  1877  (art.  5]  permet  d'allouer  un 
traitement  de  non-activité  aux  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  do  préfecture  qui  comptent 
au  moins  six  ans  de  service  rétribués  par  TEtat.  La  durée 
de  ce  traitement  de  non-activité  ne  peut  être  prolongée  au 
delà  de  six  ans. 

Il  a  été  décidé  que  le  préfet  auquel  un  traitement  de  non- 
activité  a  été  accordé,  en  vertu  du  décret  précité,  a  un  droit 
acouis  au  payement  de  ce  traitement  tant  que  le  décret  qui 
le  lui  a  accordé  n'a  pas  été  rapporté  (Cons.  d'Ët.,  19  nov. 
1886,  aff.  Gorgeu,  D.  P.  88.  3.  22). 

44.  Les  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n^  226,  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  département  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  de  l'intérieur.  Sous  la  même  appro- 
bation, ils  délèguent  leurs  fonctions  pendant  leur  s^sence, 
soit  à  un  conseiller  de  préfecture,  soit  au  secrétaire  général, 
&  leur.choix  (Ordon.  au  29  mars  1821,  art.  1).  A  défaut  de 
délégation,  l'administration  du  département  en  l'absence  du 
préfet  est  exercée  par  le  conseiller  de  préfecture  premier  en 


29  déc.  1854,  D.  P.  55.  4.  10). 

45.  Dans  quelle  forme  cette  délégation  doit-elle  être 
donnée  et  comment  sera-t-elle  portée  à  la  connaissance  des 
tiers?  Cette  question  est  très  importante.  Il  arrive,  en  effet, 
fréquemment  en  pratique  ({ue  les  administrés  traitent  avec 
des  fonctionnaires,  secrétaires  généraux  ou  conseillers  de 
préfecture  qui  déclarent  avoir  reçu  des  pouvoirs  suffisants 

Sour  a^ir  et  donnent  des  signatures  par  autorisation  ou  par 
élégation  du  préfet.  Ces  signatures  font-elles  pleines  foi 
de  l'existence  des  pouvoirs  qu'elles  mentionnent  ?  La  néga- 
tive résulte  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  28  avr.  1882 
(D.  P.  83.  3.  89).  Aux  termes  de  cette  décision,  on  doit  tenir 
pour  non  avenu  l'arrêté  pris  par  un  secrétaire  général  por- 
tant approbation  d'un  traité,  alors  que  le  préfet  n'avait 
donné  à  ce  fonctionnaire  aucune  délégation  et  a  désavoué 
l'arrêté  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance.  En  présence  de 
cette  solution,  il  semble  que  les  particuliers,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  tout  risque  de  désaveu  ultérieur,  devront  exiger 
la  production  d'un  acte  régulier  de  délégation.  Cependant 
cette  exigence,  outre  qu'elle  est  contraire  à  la  dignité  des 
fonctionnaires  dont  l'affirmation  est  ainsi  tenue  pour  sus- 

Secte,  se  concilie  difficilement  avec  les  décisions  du  conseil 
'Etat  qui  admettent  la  régularité  d'une  délégation  verbale 
ou  seulement  tacite  (Y.  Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  aff.  Paignon, 
D.  P.  85.  3.  106;  1"  mai  1885,  aff.  Plard,  D.  P.  86.  3.  128). 
L'avis  exprimé  par  le  ministère  de  l'intérieur,  à  l'occasion 
de  l'affaire  tranchée  par  ce  dernier  arrêt,  énonce  notam- 
ment les  idées  suivantes  :  «  Le  secrétaire  général  est  le 
suppléant  naturel  du  préfet.  Cette  suppléance  s'exerce  au 
moyen  d'une  délégation,  mais  il  n'y  a  pas  de  forme  spéciale 
pour  la  délégation;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite,  et 
comme  le  préfet  ne  peut  pas  prévoir  tout  ce  qui  pourrait* 
être  soumis  à  sa  signature  pendant  le  temps  où  il  sera 
remplacé,  il  ne  pourra  donner  une  délégation  spéciale  au 
secrétaire  général,  et  c'est  la  délégation  tacite  qui  prévau- 
dra dans  l'usage.  La  désapprobation  ultérieure  seule  du 
{»réfet  pourrait  entacher  la  vstlidité  de  l'acte  accompli  par 
e  secrétaire  général  ».  En  résumé  d'après  le  système  de 
l'Administration,  le  secrétaire  général  est  présumé  agir  en 
vertu  d'une  délégation  régulière  et  les  particuliers  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  une  justification  (irrite  de  cette  déléga- 
tion qui  peut  être  donnée  verbalement,  mais  le  préfet, 
tant  qu'il  n'a  pas  ratifié,  au  moins  implicitement,  l'acte 
de  son  subordonné,  conserve  le  droit  de  le  désavouer. 
Cette  situation  est  donc  pleine  de  périls  pour  les  admi- 
nistrés et  on  doit  souhaiter  qu'une  disposition  de  loi, 
ou  xm  règlement,  y  mette  fin,  en  prescrivant  que  la  dé- 
légation des  pouvoirs  du  préfet  soit  accompagnée  d'une 
certaine  publicité.  On  pourrait,  notamment,  s'inspirer  des 
formalités  exigées  par  l'art.  82  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
en  ce  qui  touche  les  délégations  de  pouvoir  du  maire  aux 
adjoints. 

46.  On  a  déjà  signalé  au  Rép.  n«  227  le  double  rôle  que 
le  préfet  a  à  remplir.  Ce  fonctionnaire  est  à  la  fois  le  repré- 


sentant du  pouvoir  central  dans  le  département  et  l'admi- 
nistrateur des  intérêts  du  département.  A  chacune  de  ces  foIl^ 
tiens  correspond  toute  une  série  d'attributions  distinctes. 
Conformément  à  l'ordre  suivi  au  Répertoire ^  nous  exami- 
nerons en  premier  lieu  les  attributions  du  préfet  comme 
délégué  du  pouvoir  central. 

47.  —  1.  Attributions  do  préfet  comme  REpRésBzcTAirr  dd 
POUVOIR  CENTRAL.  —  EUbs  out  été  résumées  en  quelques 
li^es  de  la  manière  suivante  :  «  Le  préfet  est  le  déposi- 
taire responsable  du  pouvoir  exécutif  dans  toute  l'étendue 
du  gouvernement;  c'est,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
les  intérêts  généraux  de  l'Etat,  la  voix  qui  commande,  l'oeil 
qui  surveille  et  le  bras  qui  agit  »  (Duc  de  Broglie,  Vm 
sur  le  gowemement  de  la  France^  p.  173).  Les  diverses  fonc- 
tions que  nous  allons  passer  en  revue  se  rattachent,  en 
effet,  a  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  idées,  commandement, 
surveillance,  action. 

48.  Le  préfet  est  tout  d'abord  l'intermédiaire  entre  l'au- 
torité centrale  d'une  part,  les  autorités  subalternes  et  les 
particuliers  d'autre  part.  Cette  qualité  comporte  des  attribu- 
tions multiples  oui  ont  été  énum^ées  au  Rép.  n^'  228  à 
234.  En  premier  ueu,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n**227 
et  228,  le  préfet  est  chargé  de  faire  exécuter,  dans  l'étendue 
de  son  département,  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs! 
l'administration.  Il  reçoit  de  l'autorité  supérieure  les  instruc- 
tions nécessaires  à  cet  effet  ;  il  veille  à  ce  que  ces  dispo- 
sitions léeales  soient  portées  &  la  connaissance  soit  des  auto- 
rités locales,  soit  des  particuliers  qu'elles  intéressent  persou- 
nellement  (Comp.  Aucoc,  Conférences  de  droit  admimslnt- 
lif,  t.  1,  3«  édit.,   n*  86).  Aux  termes  du  décret  des  5-il 
nov.  1870,  lorsque  le   Gouvernement  ordonne    l'exécutioo 
immédiate  d'un  décret,  conmie  le  texte  précité  lui  en  re- 
connaît le  droit,  les  préfets   et    sous-préfets  doivent  pren- 
dre «  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatif 
soient    imprimés  et    affichés  partout  où   besoin  sera». 
Enfin  le  préfet  a  le  pouvoir  ae  prendre  des  règlements 
pour  l'exécution    de   certaines   lois.     Nous     reviendrons 
infrà,  n«»»  54  et   suiv.,  sur  le  pouvoir  réglementaire  des 
préfets. 

Toujours  en  sa  ^alité  d'intermédiaire  entre  le  pouvoir 
centrai  et  les  autorités  subalternes  ou  les  particuliers,  le  pré- 
fet transmet  les  communications  des  diverses  classes  d'agents 
de  l'Administration  au  ministre  compétent  pour  en  con- 
naître. 11  transmet  de  môme  les  pétitions  et  réclamations  de 
ses  administrés  (Cire.  min.  du  5  serm.  an  8  ;  Rép.  n*  23^]. 
Toutefois,  ainsi  qu'on  Ta   dit  (tdtdl.),  les   recours  contre 
les  arrêtés  du  préfet  sont  adressés  directement  au  ministre. 
Mais  le  préfet  reçoit  et  transmet  sans  frais,  soit  au  conseil 
d'Etat,  soit  au  conseil  de  préfecturt* ,  les  recours  en  matière 
de  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  en  matière 
répressive  et  en  matière  d'élections  (V.  stfprâ,  v«  C(meil 
d'Etal,  n<>"  349  et  398).  Le  rôle  du  préfet  se  borne  à  trans- 
mettre ces  recours,  et  il  n'est  point  juge  des  vices  de  forme 
(Cire.  min.  int.  26  janv.  1863,  D.  P.  63.  3.  90).  Toutefois, 
aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  b  avr.  1884  (D.  P.  S4.4. 
39),  le  préfet,  en  transmettant  les  recours  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  y  joint  son  avis  motivé. 

Il  en  est  autrement  des  affaires  que  l'autorité  supérieure 
doit  apprécier  ou  résoudre.  Le  préfet  recueille  les  éléments 
d'instruction  et  prépare  les  projets  de   décision  (Cire.  min. 
niv.   an  9.  V.  Rép.,  v«  Règlement  administratif,  n"  Si). 
11  est  également  appelé  à  émettre  un  avis  sur  les  affaires 
soumises  au  conseil  d'Etat  et  au  sujet  desquelles  le  ministre 
est  consulté  (Rép.  n»  234).  Enfin,  le  préfet  doit  adresser  au 
ministre  de  1  intérieur,  au  moins  une  fois  par  mois,  un  rap- 
port sur  les  faits  d'ordre  politiaue,  administratif,  économi- 
que et  généralement  sur  tous  les  incidents  de  quelque  ip- 
portance  qui  se  produisent  dans  le  département  (Cire.  niin. 
mst.  3  iuinl879.  Bull.  min.  int.  1879,  p.  139).  Comme  àé- 
légué  du  pouvoir  central,  le  préfet  nomme  un  assez  gr^d 
nombre  de  fonctionnaires  et  d'employés.    L'énumération  des 
emplois  à  l'égard  desquels  s'exerce  le  pouvoir  de  noïïiioi- 
tion  du  préfet  est  contenue  dans  l'art.    5   du  décret  du 
25  mars  1852,  auquel  le  décret  du  13  avr.  1861,  art.  5,  a 
fait  un  certain  noinbre  d'additions.   Nous  reviendrons  sur 
ces  dispositions  en  présentant  le  commentaire  du  décret  de 
1852{V.  tVA,  n»  76). 

49.  En  qualité  de  délégué  du  pouvoir  central  I«  P^^^' 
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est  chargé  de  surveiller  les  diverses  autorités  publiques  du 
département  et  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir  qui  se- 
raient accomplis  par  ces  autorités  (Rép.  n°244).  —  Dans  cet 
ordre  d'attributions,  le  préfet  soulève  les  déclarations  d'in- 
compétence et  prend  des  arrêtés  de  conflit  devant  Tautorité 
judiciaire  (Rép,  n^  270  ;  Décret  du  13  brimi.  an  10;  Ordon- 
nance du  1"  juin  4828,  V.  suprà,  v»  Conflit^  n^  29).  Il  ré- 
prime certains  actes  interdits  aux  conseils  généraux  par  les 
art.  34  et  91  de  la  loi  du  10  août  1871.  Aux  termes  de 
l'art.  34  de  cette  loi,  qui  reproduit  à  peu  près  littéralement 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1833  :  «  Toute  délibération 
prise  hors  des  réunions  du  conseil  général  prévues  ou  au- 
torisées par  la  loi  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le  préfet,  par  un 
arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nul- 
lité des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  rassemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort,  pour  F  application 
des  lois  et  l'exécution,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées 
par  l'art.  258  c.  pén.  ».  —  L'art.  91  se  place  dans  l'hypothèse 
spéciale  où  les  conseils  généraux  de  plusieurs  départements 
provoquent  entre  eux  une  entente,  ainsi  que  l'art.  89  leur 
en  reconnaît  le  droit.  «  Si  des  questions  autres  que  celles 
que  prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet 
du  département  où  la  conférence  a  lieu,  dit  l'art.  91,  dé- 
clarerait la  réunion  dissoute.  Toute  délibération  prise  après 
cette  déclaration  donnerait  lieu  à  l'application  des  disposi- 
tions et  pénalités  insérées  à  l'art.  34  de  la  présente  loi  ». 
L'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1833,  encore  en  vigueur  au 
regard  des  conseils  d'arrondissement,  donne  au  préfet,  en 
ce  qui  touche  les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'arron- 
dissement en  dehors  de  sa  réunion  légale,  les  mêmes  pou- 
voirs que  Tart.  34  précité  de  la  loi  du  10  août  1871.  En 
outre,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le  préfet 
a  le  aroit  de  suspendre  par  arrêté  la  session  du  conseil  d'ar- 
rondissement, dans  le  cas  où  celui-ci  ferait  ou  publierait 
quelaue  proclamation  ou  adresse. 

A  1  égard  des  délibérations  prises  par  les  conseils  munici- 
paux, le  préfet  exerce  deux  sortes  ae  contrôle.  D'une  part, 
il  intervient  pour  rendre  exécutoires  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  portant  sur  les  objets  énumérés  à 
l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  69  de  la  même  loi. 
V.  suprà,  v°  Commune,  n°  281).  D'autre  part,  il  prononce  la 
nullité  des  délibérations  étrangères  aux  attributions  des  con- 
seils municipaux  ou  prises  en  dehors  des  réunions  légales, 
ou  encore  des  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique,  et  prononce  l'an- 
nulation des  délibérations  auxauelles  ont  pris  part  des  mem- 
bres du  conseil  intéressés  à  rafTaire  qui  en  a  fait  l'objet 
S  Même  loi,  art.  64  et  66).  Il  prononce  également  la  nulhté 
les  proclamations,  vœux  politiques  ou  autres  délibérations 
émises  par  le  conseil  municipal,  contrairement  à  l'art.  72  de 
ladite  loi  (V.  suprà,  eod.  v®,  n^»  256  et  suiv.).  Enfin  le  pré- 
fet provoque  l'annulation  par  le  conseil  de  préfecture  des 
opérations  de  revision  des  listes  électorales,  et  des  élections 
elles-mêmes  en  cas  d'omission  des  formes  et  conditions 
légales  (V.  suprà,  v»  Droit  politique,  n^»  143  et  158  et  infrù, 
n^*  345  et  suiv.). 

50.  C'est  encore  en  qualité  de  délégué  du  pouvoir 
central  que  le  préfet  exerce  des  fonctions  de  tutelle  à  l'égard 
de  certaines  associations  ou  établissements  publics  (Rjép. 
n®  244).  Nous  venons  d'en  rencontrer  un  exemjjle  [suprà, 
n'^  49),  en  mentionnant  les  délibérations  des  conseils  munici- 

fiaux  qui  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtues  de 
'approbation  préfectorale.  Ce  n'est  pas  le .  seul  cas  où  le 
pouvoir  tutélaire  du  préfet  a  Toccasion  de  s'exercer  en 
matière  d'administration  communale.  Le  préfet  est  investi 

§ar  la  loi  du  5  avr.  1884  d'un  pouvoir  de  coaction  à  l'égard 
es  autorités  locales  qui  refusent  de  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  conférées.  Aux  termes  de  l'art.  85  de  cette  loi, 
«  dans  le  cas  ou  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  leur  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut, 
après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial.  Si  le  conseil  municipal  n'al- 
loue pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  il  appartient  au  préfet, 
d'après  l'art.  149  de  la  même  loi,  d'inscrire  d'office  l'alloca- 
tion au  budget,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur à  trois  millions.  L'art.  150  permet  au  préfet  d'établir, 

SuppL.  AU  Rép.  —  ToMK  XL 


en  conseil  de  préfecture,  le  budget  d'une  commune  au  cas  où 
celle-ci  en  serait  dépourvue,  parle  refus  de  ses  représentants 
de  le  voter.  Enfin  l'arrêté  du  préfet  tient  lieu  de  mandat  du 
maire,  si  celui-ci  refuse  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  (L.  5  avr.  1884,  art.  151).  Le  préfet  est  éga- 
lement chargé  de  la  tutelle  administrative  des  associations 
syndicales  (V.  suprà,  v®  Associations  syndicales^  n?*  5  et  9), 
des  établissements  de  bienfaiscince  et  de  prévovance  (V. 
suprà,  v<»  Cultes,  n«»  663,  667,  n«*  593  et  suiv.  D^ositions 
entre  vifs,  n"  381]. 

51 .  A  côté  des  fonctions  exercées  par  le  préfet  comme 
délégué  du  pouvoir  central,  et  dans  une  catégorie  distincte, 
il  faut  ranger  les  attributions  qui  lui  appartiennent  comme 
représentant  de  l'Etat,  personne  morale.  Elles  ont  été  expo- 
sées au  Rép,  n»'  235  à  238.  En  qualité  de  représentant  de 
TEtat,  le  préfet  accomplit  certains  actes  de  gestion  des  intérêts 
généraux  (Aucoc,  Conférences,  t.  1,  3«  éd.,  n»  89).  Il  passe 
des  marchés  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Il  repré- 
sente TEtat  dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois  et 
dans  les  baux.  Il  ordonnance  les  dépenses  publiques,  au 
moyen  des  crédits  aue  le  ministre  compétent  met  à  sa  dis- 
position. Les  actes  ae  cette  catégorie  que  le  préfet  peut  faire 
seul^  sont,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n*'  238,  énumérés  au 
tableau  6  annexé  aux  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr. 
1861  (V.  suprù,  vo  Domaine  de  VEtat,  n"  10  et  suiv.  ;  — 


Rép.  eod.  v»,  n*»»  78  à  102). 
52.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué 


au  Rép,  n^»  235  et  suiv.,  la 


Les  formalités  auxquelles  sont  soumisesles  actions  judiciaires 
intentées  pour  ou  contre  l'Etat,  ont  été  exposées  au  Rép. , 
v»  Domaine  de  VEtat,  n»»  329  et  suiv.  V.  également  suprà, 
eod.  V®,  no"  62  et  63.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Comme 
nous  le  verrons  par  la  suite,  le  préfet  est  également  chargé 
de  représenter  en  justice  le  département.  Mais  en  cas  ae 
litige  entre  le  département  et  l'Etat,  laaualité  qui  l'emporte 
chez  le  préfet  est  celle  de  représentant  de  l'Etat.  C'est  en  ce 
sens  déjà  que  la  difficulté  était  tranchée,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
au  Rép.  no  235,  par  la  loi  du  20  mai  1838.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  36  de  cette  loi,  les  intérêts  du  département 
étaient  soutenus  en  ce  cas  par  le  plus  ancien  des  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  10  août  1871, 
art.  54,  résout  de  môme  la  difficulté  au  point  de  vue  du 
rôle  du  préfet,  mais  en  ce  qui  touche  la  défense  des  intérêts 
du  département,  elle  substitue  au  conseiller  de  préfecture,  un 
membre  de  la  commission  départementale  désigné  par 
celle-ci. 

53.  Nous  abordons  maintenant  l'examen  des  attributions 
du  préfet  comme  dépositaire  de  la  puissance  publique  au 

Soint  de  vue  des  actes  d'intérêt  général  à  accomplir  dans  le 
épartement.  C'est  dans  cet  ordre  d'attribution  que  le  préfet 
est  appelé  plus  particulièrement  à  exercer  le  pouvoir  de 
commandement  que  nous  avons  signalé  plus  haut. 

En  premier  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  rappelé  au  Rép,  n®  252, 
le  préfet  est  investi,  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
son  département,  du  droit  de  requérir  et  de  faire  agir  la  force 
publique  que  le  décret  du  26  juill.  1791  donnait  au  procu- 
reur général  syndic  du  département.  Cest  également  comme 
dépositaire  de  la  puissance  publique,  que  le  préfet  rend 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  directes  dans  le 
département  (V.  L.  3  frim.  an  7,  art,  28.  Arrêté  16  therm. 
an  8,  L.  10  mai  1838,  art.  33).  En  cette  même  qualité,  il 
préside,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n'*  232,  au  recrutement 
de  l'armée.  La  loi  du  15  juill.  1889,  art.  18  (D.  P.  89.  4. 81), 
maintient  au  préfet  la  présidence  du  conseil  de  revision,  il 
convient  de  rattacher  également  au  droit  de  commande- 
ment les  attributions  qui  appartiennent  aux  préfets  pour 
l'internement  d'office  des  aliénés  (Rép,  n»  253)  pour  les 
autorisations  à  donner  aux  théâtres  (Rép,  n*  254)  et  la 
police  extérieure  des  cultes  (ibid,  n®  256).  Il  n'y  a  rien  & 
ajouter  aux  explications  présentées  au  Répertoire  sur  ces 
divers  pohits. 

54.  Le  pouvoir  réglementaire  des  préfets,  à  l'étude 
duquel  nous  arrivons  maintenant,  constitue  leur  principale 
attribution  en  qualité  de  dépositaires  de  la  puissance  publi- 
que. Le  droit  pour  les  préfets  de  prendre  des  règlements 
leur  a  été  conféré,  soit  d^e  manière  générale  à  l'égard  de 
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certaines  matières,  soit  d'une  manière  restreinte  par  diverses 
lois  spéciales. 

53.  Les  préfets  sont  investis  d'une  manière  générale 
d'un  pouvoir  réglementaire  pour  tout  ce  qui  intéresse  Tor- 
dre, la  sécurité  et  la  salubrité  publiques  (L.  du  22  déc. 
1789,  sect.  3.  art.  2).  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép. 
n®  245,  la  loi  du  5  mai  1855  leur  avait  conféré,  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  40  000  habitants,  les' 

Souvoirs  qui  sont  exercés  à  Paris  par  le  préfet  de  police, 
[ais  ces  dispositions  exorbitantes  du  droit  conmiun  ont 
été  abrogées  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  23.  Les  pou- 
voirs de  police  urbaine  n'appartiennent  plus  aujoura'hui 
aux  préfets,  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  le  préfet  du 
Rhône,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  104  de  la  loi  au  5  avr. 
1884  «  exerce  dans  les  communes  de  Lyon,  Caluire  et  Cuire, 
Oullins,Sainle-Foy,  Saint-Rambert, Villeurbanne, Vaux-en- 
Velin,  Bron,  Venissieux  et  Pierre-Bénite  et  dans  celle  de 
Sathonay,  les  mêmes  attributions  que  celle  qu'exerce  le 
préfet  de  police  dans  les  communes  suburbaines  de  la 
aeine  ».  D'après  l'art.  103  de  la  môme  loi,  l'organisation  du 
personnel  chargé  du  service  de  la  police  dans  les  villes 
ayant  plus  de  40  000  habitants  est  réglée  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

56.  La  loi  du  5  avr.  1884  a  mis  fin  également  à  une  con- 
troverse qui  s'était  élevée  à  raison  de  l'existence  simultanée 
chez  le  préfet,  pour  l'étendue  du  département,  chez  le  maire, 
pour  rétendue  de  la  commune,  du  pouvoir  de  prendre  des 
règlements  en  vue  de  maintenir  la  sûreté,  la  tranquil- 
lité et  la  salubrité  publiques.  La  jurisprudence  avait  été 
appelée,  à  plusieurs  reprises,  à  délimiter  les  attributions 
respectives  de  ces  deux  ordres  d'autorités.  Les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  dont  le  tableau  a  été  présenté  au  Rép.  n*"  248 
et  249,  avaient  reconnu  aux  préfets  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  police,  à  la  double  condition  qu'ils  fussent 
applicables  au  département  tout  entier  et  qu'ils  eussent  pour 
ODjet  l'intérêt  général  ou  la  salubrité  publique.  Des  arrêts 

Ï)lus  récents,  s'inspirant  de  la  même  doctrine,  ont  décidé  que 
e  préfet  avait  le  aroit  :  1®  de  réglementer,  dans  l'intérêt  des 
voyageurs,  la  profession  de  guide  (Crim.  rej.  10  janv.  1874, 
aff.  Jacquet,  D.  P.  74. 1.  452);  —  2^  De  défendre,  de  laisser 
errer  les  chiens  sans  muselière  (Crim.  cass.  17  lanv.  1868, 
aff.  Prat,D.  P.  68.  i.  363J;—  3°De  réglementer  le  mode  de 
tenue  des  registres  de  logeurs  (Crim.  cass.  28  déc.  1866, 
aff.  Leroy,  D.  P.  66.  5.  285). 

57.  Mais  par  contre,  la  jurisprudence  n'admettait  pas 
que  les  préfets  pussent  se  substituer  aux  maires  pour  les 
matières  rentrant  dans  le  domaine  de  la  police  municipale, 
tel  qu'il  était  déterminé  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2, 
art.  3.  Parmi  les  arrêts  récents  qui  ont  proclamé  cette  règle, 
nous  noterons  ceux  qui  ont  interdit  aux  préfets  :  1°  de 
réglementer  le  iet  des  immondices  et  résidus  de  ménage 
dans  les  rues,  alors  que  cette  mesure  n'a  pour  objet  ni  de 
faire  curer  ni  de  prévenir  une  épidémie  (Crim.  rej.  14  déc. 
1867,  aff.Crassus,D.P.68,1.285};  — 2«  De  prescrire  aux  ha- 
bitants la  destruction  des  chardons  (Civ.  rej.  27  janv.  1866, 
aff.  Alliot,  D.  P.  66. 1.367);  —  3°  D'imposer  aux  chevriers 
l'obligation  de  munir  de  clochettes  et  de  muselières  les 
chèvres  conduites  au  pâturage  (Crim.  rej.  6  juill.  i866, 
aff.  Khalifa-ben-Embareck,  D.P.  66. 5. 37).  Ce  partage  d'attri- 
butions entre  le  préfet  et  le  maire  ne  s'opérait  pas  sans 
difficultés.  D'une  part,  la  limite  entre  les  mesures  ressortis- 
sant de  la  police  municipale  et  celles  ayant  un  caractère 
d'intérêt  général  n'était  pas  toujours  bien  nette;  d'autre 
part,  en  présence  de  l'inertie  des  autorités  municipales  à 
user  de  leur  pouvoir  réglementaire,  le  préfet  était,  jusqu*à 
un  certain  point,  désarmé.  La  loi  du  5  avr.  1884  s'est  propo- 
sée de  remédier  à  cet  état  de  choses.  L'art.  99  de  celte  loi 
formule  une  double  règle.  La  première,  c'est  que  les  pou- 
voirs conférés  au  maire  par  l'art.  9J  ne  font  pas  obstacle  au 
droit  du  préfet  de  prendre  pour  toutes  les  communes  du 
département,  ou  pour  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  les 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  munici- 

{►ales,  toutes  les  mesures  nécessaires  au  caractère  de  la  sa- 
ubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques.  La  se- 
conde règle,  posée  par  le  môme  art.  99,  consiste  en  ceci, 
que  le  préfet  est  autorisé  à  exercer  ce  pouvoir  réglemen- 
taire, même  à  l'égard  d'une  commune  unique,  après  une 
mise  en  demeure  adressée  au  maire,  demeurée  sans  résul- 


tat (Sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  99,  V.  suprà,  \*  Cm- 
mune,  no"457  à  462;  Aucoc,  Conférences,  3«  éd.,  t.  1,  n«  91). 
58.  En  dehors  des  attributions  générales  qui  leur  ont  été 
conférées  par  la  loi  du  22  déc.  1789  et  par  l'art.  M 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  préfets  ont  reçu,  de  ce^ 
taines  lois  ou  décrets  spéciaux,  le  droit  de  prendre  d^ 
arrêtés  ou  règlements  en  vue  de  leur  exécution.  Quelques- 


préalable 

seils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (V.  Rèp., 
v*»  Règlement  administratif,  n°  63). 

59.  Parmi  les  matières  où  des  lois  spéciales  ont  investi 
les  préfets  d'un  pouvoir  réglementaire,  on  a  indiqué  en  pre- 
mière ligne  au  ft^.  n»  260  la  matière  de  la  voirie.  Des 
traités  spéciaux  ayant  été  consacrés  au  Répertoire  à  l'étude 
des  attributions  du  préfet  en  cette  matière,  nous  nous  bor- 
nerons ici  à  de  simples  références.  Nous  rappellerons  tout 
d'abord  que  les  préfets,  ainsi  (ju'il  a  été  dit  au  Rép.  n«  260, 
ont  la  police  de  la  grande  voirie.  Ils  délivrent  notamment 
les  alignements  et  les  permissions  de  grande  voirie  (V.  Bép., 
v^  Voirie  par  terre,  n«  2078).  Ils  peuvent  aussi,  en  cas  de 
refus  du  maire,  non  motivé  par  1  intérêt  général,  accorder 
les  permissions  de  voirie  sur  les  voies  publiques  qui  sont 
placées  dans  les  attributions  du  maire  (L.  5  avr.  1884, 
art.  98,  al.  4).  Ils  veillent  à  la  police  du  roulage;  régle- 
mentent les  attelages  exceptionnels,  Téclairaçe  des  voitures 
et  les  messageries  (V.  Rép.,  v°  Voitures  publiques,  n**  4î, 
120  et  suiv.,  150  et  suiv.  ;  Décr.  24  févr.  1858,  D.  P.  58. 
4.  19).  —  Les  préfets,  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  qui 
leur  a  été  donnée  par  Tart.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
font  des  règlements  généraux  en  matière  de  chemins  vici- 
naux pour  fixer  leur  largeur,  veiller  à  leur  entretien  et  à 
leur  conservation,  etc.  Ces  règlements  doivent  être  commu- 
niqués au  conseil  général  et  approuvés  par  le  ministre  de 


naux  ordinaires,  de  fixer  la  largeur  et  les  limites  desdits 
chemins.  Aux  termes  de  l'art.  86  de  la  loi  du  10  août 
1871,  c'est  la  commission  départementale  qui  est  investie 
à  cet  égard  des  pouvoirs  exercés  autrefois  par  les  préfets. 

60.  Mais, d'autre  part,  la  loi  du  20  août  1881  (D.  P.  82.f 
1),  qui  a  organisé  le  régime  des  chemins  ruraux,  prévoit 
une  hypothèse  nouvelle  où  le  préfet  aura  à  exercer  des 
attributions  réglementaires.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  ladite 
loi,  un  règlement  général  sur  les  chemins  ruraux  reconnus 
sera  fait  dans  chaque  département  par  les  soins  du  pré/el 

61 .  La  voirie  par  chemin  de  fer  dépend  également  du 
pouvoir  réglementaire  des  préfets.  Les  préfets  délivrent  les 
alignements  (V.  Rép.,  v°  Voirie  par  chemins  de  fer,  n»  197). 
Ils  prennent  des  règlements  de  police  pour  déterminer  les 
conditions  d'accès  aux  gares  ou  de  stationnement  (V.  ibià., 
n'*^  606  et  607). 

02.  Les  attributions  des  préfets  en  matière  de  voirie  par 
eau  ont  été  étudiées  au  Rép.,  v^  Voirie  par  eau,  n«"  184  et 
suiv.).  Il  convient  cependant  de  rappeler  que  la  réglementa- 
tion des  eaux  en  général  rentre  dans  les  pouvoirs  du  préfet 
(V.  Rép.,  v«  Eaux,  n»  433).  Les  lois  des  22  déc.  1789,  12- 
20  août  1790,  21  sept.-6  oct.  1791,  assurent  à  Tadministrar 
tion  préfectorale  le  droit  de  régler,  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale et  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  le  régime 
des  barrages,  écluses  et  autres  ouvrages  d'art  établis  sur 
tous  les  cours  d'eau,  même  sur  ceux  qjui  ne  sont  ni  navi- 
gables ni  flottables.  C'est  le  préfet  qui  accorde  les  autori- 
sations nécessaires  pour  établir  des  barrages  dans  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables  pour  le  service  des  usines  ou  de 
l'irrigation.  Le  préfet  est  éçalement  investi  du  droit  de  laiw 
des  règlements  pour  la  police  des  eaux  thermales.  A  côté  de 
la  réglementation  des  eaux,  il  convient  d'indiquer  celle  de^ 
pêche  fluviale  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  10  août  1875  (D-r- 
76. 4. 64).  Ce  décret  délègue  aux  préfets  le  pouvoir  de  prendre. 
sur  l'avis  du  conseil  général,  des  arrêtés  réglementaires  : 
1<»  pour  interdire  exceptionnellement  la  pêche  pendant  cer- 
taines périodes  fixées  par  le  décret  précité,  ou  augmenteria 
durée  des  périodes  d'interdiction  (art.  2);  2o  pour  réduire  les 
dimensions  des  mailles  des  filets  et  déterminer  les  emplac®' 
ments  où  il  pourra  être  fait  usage  de  ces  engins  (art.  iW) 
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3®  pour  interdire  l'emploi  de  certains  engins,  tolérés  en 
principe  par  le  décret  (art.  i6);  4°  pour  permettre  des 
pêches  extraordinaires  /art.  18);  5*>  pour  déterminer  la  durée 
au  rouissage  du  lin  et  au  chanvre  (art.  19). 

63.  La  police  de  la  chasse,  ainsi  qu'on  Ta  indiqué  au 
Rép.  n^  26i,  appartient  également  aux  préfets.  Eu  égard 
aux  explications  détaillées  qui  ont  été  présentées  suprày 
v«  Chasse,  nous  nous  bornerons  ici  à  dresser  la  nomen- 
clature des  attributions  multiples  du  préfet  en  cette  ma- 
tière. Les  préfets  sont  chargés  de  prendre  des  règlements  : 
1*>  pour  nxer  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  chasse 
(L.  3  mai  1844,  art.  3,  suprà,  v<»  ChassCf  d«  191).  Ils  peu- 
vent fixer  des  époques  particulières  pour  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  {eoa,  loc, ,  n°  672)  et  des  gibiers  d'eau 
{eod.  loc,  n°  679)  ;  ils  ont  également  le  droit,  formelle- 
ment consacré  par  la  loi  du  22  ianv.  1874,  d'établir  des 
distinctions,  au  point  de  vue  de  l  époque  d'ouverture  et  de 
fermeture,  entre  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre  [eod, 
loc,,,  n*  211  et  suiv.);  —  2°  Ils  peuvent  prendre  des  règlements 
pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  et  en  favori- 
ser le  repeuplement  (L.  3  mai  1844  et  22  janv.  1874,  loc. 
cit.,  n*  688);  —  3°  Pour  autoriser  exceptionnellement  l'em- 
ploi des  chiens  lévriers  (eod,  loc,  n<*  698)  ;  —  4°  Pour  interdire 
la  chasse  en  temps  de  neige  {eod,  loc,^  n^  700);  —  5»  Pour 
détruire  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles  et  en  per- 
mettre la  destruction  {eod.  loc, y  n®»  722  et  suiv,).  Les  pré- 
fets délivrent  les  permis  de  chasse  ;  mais,  depuis  le  décret 
du  13  avr.  1861,  les  sous-préfets  sont  autorisés  à  statuer 
sur  les  demandes  de  permis  émanant  des  personnes  domi- 
ciliées dans  leur  arrondissement  (V.  suprà,  v®  Chasse,  n*»"  321 
et  suiv.).  Enfin  les  préfets  nomment  les  lieutenants  de 
louveterie,  sur  l'avis,  ou  la  proposition,  du  conservateur 
des  forêts  {eod,  loc,  n°  1472). 

64.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^  263,  les  préfets 
sont  investis,  en  matière  électorale,  d  attributions  multiples 
qui  diffèrent  selon  le  ^enre  de  l'élection.  En  ce  qui  concerne 
les  élections  sénatoriales,  c'est  au  préfet  que  les  délégués 
nommés  par  les  conseils  municipaux  doivent  transmettre, 
dans  les  cinq  jours  de  leur  nomination,  l'avis  qu'ils  acceptent 
les  fonctions  d'électeurs  sénatoriaux  (art.  4  de  la  loi  du 
2  août  1875).  Puis  le  préfet  dresse  le  tableau  des  délégués 
et  suppléants  élus  (art.  6,  eod,  loc);  il  a  le  droit  de  deman- 
der Pannulation  des  opérations  relatives  à  l'élection  des 
délégués,  s'il  les  juce  irrégulières  (art.  7,  eod,  loc).  C'est 
encore  le  préfet  qui  dresse  la  liste  de  tous  les  électeurs  du 
département  qui  prennent  part  à  la  nomination  des  séna- 
teurs. 

65.  En  ce  qui  touche  la  composition  des  listes  électo- 
rales pour  la  nomination  des  conseils  municipaux,  des  con- 
seils généraux  ou  d'arrondissement  et  enfin  des  députés,  les 

Sréfets  ont  conservé  la  plupart  des  attributions  que  le  décret 
u  2  févr.  1852,  encore  partiellement  en  vigueur,  leur  a 
conférées;  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  i4),  c'est  la 
même  liste  (^ui  sert  aux  différentes  élections  indiquées  ci- 
dessus.  La  liste  est  dressée  et  revisée  chaque  année  par 
ime  commission  qui,  depuis  la  loi  du  7  juill.  1874,  remplit 
les  fonctions  exercées  autrefois  par  le  maire,  aux  termes  du 


fermement  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  préfet  peut,  aux 
termes  de  l'art.  4  du  décret  de  1852,  encore  en  vigueur, 
déférer  au  conseil  de  préfecture  les  opérations  de  la  com- 
mission dans  les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau  à  la 
Sréfecture  (Comp.  Cons.  de  préf.  de  la  Seine,  4  févr.  1881, 
>.  P.  82.  5.  183).  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  également 
le  droit  de  demander  la  radiation  ou  l'inscription  d'un 
électeur  sur  la  tableau  (Décr.  1852,  art.  19,  §  3)  et  au  cas  où 
la  commission  refuserait  d'admettre  cette  demande,  le  préfet, 
ou  le  sous-préfet,  peut  former  appel  devant  le  juge  de  paix 
(Cire.  min.  int.  31  août  1874,  D.  P.  74.  4.  81,  note  1  ;  Cire. 
min.  int.,  30  nov.  1884,  Bull.  off.  min.  int,,  1884,  p.  468). 
Enfin  ces  mômes  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  la  décision  du  juge  de  paix  (Civ.  rej. 
16  mai  1877,  aff.  Préfet  de  THérauIt,  D.  P.  77.  1.  388). 

66.  L'art.  4  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  spéciale  aux  élec- 
tions des  députés,  laisse  aux  préfets  le  droit  qui  leur  était 
attribué  par  Vart.  3,  §  3  du  décret  du  2  févr.  1852,  de  diviser 


les  communes  en  autant  de  sections  ou  bureaux  de  vote  que 
peuvent  l'exiger  les  circonstances  (Cire.  min.  int.,  9  sept. 
1885,  Bull.  off.  min.  int.  1885,  p.  99).  Le  même  droit  leur 
est  reconnu  pour  les  élections  municipales  par  l'art.  13, 
§  1'',  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Mais  cette  détermination  de 
bureaux  de  vote  multiples  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  sectionnement  électoral  des  communes.  Le  droit  d'opérer 
ce  sectionnement,  qui  appartenait  aux  préfets  d'après  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  a  été  transporté  au  conseil  général 
par  la  loi  du  14  avr.  1871,  dont  les  aispositions  sur  ce  point 
ont  été  confirmées  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  12.  A  ce 
sectionnement,  correspond  une  répartition  des  conseillers 
municipaux  à  élire  proportionnellement  au  chiffre  des  élec- 
teurs inscrits  dans  chaque  section.  Le  soin  d'établir  cette 
répartition  incombe  au  préfet.  C'est  lui  qui,  aux  termes  de 
Tart.  12,  §  4,  de  la  loi  de  1884,  détermine  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  dans  chaque  section. 

67.  La  dernière  catégorie  de  fonctions  que  le  préfet 
exerce  en  qualité  de  dépositaire  de  la  puissance  publique  a 
trait  au  pouvoir  de  juridiction.  Les  cas  où  le  préfet  accom- 
plit exceptionnellement  des  actes  de  juridiction  sont  aujour- 
d'hui très  restreints  depuis  la  loi  du  21  juin  1865  qui,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n®  267,  a  transféré  au  conseil  de 
préfecture  le  connaissance  des  contestations  sur  lesquelles 
le  préfet  prononçait  autrefois  en  conseil  de  préfecture.  Aux 
termes  du  décret  du  4  juill.  1806,  les  difficultés  en  matière 
de  courses  de  chevaux  étaient  jugées  provisoirement  par  le 
maire  et  définitivement  par  le  préfet,  mais  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur  du  17  mai  1853  a  attribué  cette  juri- 
diction à  une  commission  des  courses,  dont  le  préfet  a  la 
présidence  {V.suprà,  v°  Compétence  administrative,  n^  423). 

—  Il  appartenait  aux  préfets,  aux  termes  de  l'art.  64  de 
la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  de  régler  la 
répartition  entre  plusieurs  maîtres  de  forge  concurrents  de 
l'exploitation  d'un  minerai  de  fer  d'alluvion,  situé  dans  un 
même  fonds  (V.  Rép.  v®  Mines,  n°  640).  Mais  cette  attribu- 
tion, n'existe  plus,  les  ai-t.  59  à  66  de  la  loi  de  1810  ayant 
été  abrogés  par  la  loi  du  9  mai  1866  (V.  suprà,  v°  Mines, 
no  625). 

Actuellement,  les  cas  où  les  préfets  exercent  des  attribu- 
tions juridictionnelles  se  réduisent  à  quatre.  Les  préfets  sta- 
tuent :  1^  sur  les  difficultés  relatives  aux  décomptes  des 
sommes  dues  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
(Arr.  4therm.  an  11,  art.  4;  Rép,^  v^  Domaines  nationaux, 
p.  337,  et  vo  Vente  administrative,  n<»  273)  ;  —  2«  Sur  les 
réclamations  contre  les  arrêtés  pris  par  le  sous-préfet  pour 
assurer  provisoirement  la  cessation  d  un  dommage  de  grande 
voirie  (L.  29  flor.  an  10,  v«  Voirie  par  terre,  n'^*  314  et  suiv.)  ; 

—  3°  Sur  la  liquidation  des  pensions  d'agents  communaux 
(Décr.  25  mars  1852);  —4^  Sur  les  recours  formés  contre 
les  actes  de  l'autorité  municipale  qui  lèsent  les  droits  des 
citoyens  (Comp.  Aucoc,  3«  éd.,  t.  1,  n°  337,  suprà,  v^  Com- 
pétence administrative,  n<»  425).  Encore  est-il  permis  de  sou- 
tenir que,  dans  ces  divers  cas,  le»  préfet  fait  un  acte  de  ges- 
tion, ou  use  de  son  pouvoir  hiérarchique  pour  contrôler 
les  actes  de  ses  subordonnés,  plutôt  qu'il  n'exerce  des  fonc- 
tions de  juridiction  proprement  dites  (Comp.  Laferrière, 
Traité  de  la  juridiction  administrative^  t.  1,  p.  395-396). 

68.  —  II.  Attributions  du  préfet  comme  administrateur 
DRS  intérêts  du  DÉPARTEMENT.  —  Elles  sout  de  trols  sortes. 
Le  préfet  est,  en  premier  lieu,  chargé  de  l'instruction  préa- 
lable des  afifaires  qui  intéressent  le  département  et  dont  la 
solution  doit  être  arrêtée,  soit  par  les  administrations  locales, 
soit  par  le  pouvoir  central.  En  second  lieu,  le  préfet  exécute 
les  décisions  prises  par  ces  autorités  et,  spécialement,  il  est 
l'agent  d'exécution  du  conseil  général  et  de  la  commission 
départementale.  Enfin,  le  préfet  est  investi,  comme  délégué 
du  Gouvernement  central,  d'un  pouvoir  propre  pour  résoudre 
certaines  questions,  ou  pour  prendre  certaines  décisions  (jui 
intéressent  le  département,  mais  dont  l'examen  n'a  pas  été 
abandonné  aux  administrations  locales.  Les  affaires  com- 

Ï crises  dans  cette  catégorie  étaient  autrefois  très  nombreuses, 
es  décret*  des  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861  ayant  délégué 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  un  grand  nombre  d'affaires, 
dont  la  solution  était  jusqu'à  cette  époque  réservée  au 
pouvoir  central.  Ces  décrets,  ainsi  qu'on  l'a  observé  au 
Rép.  n<>  271 ,  étaient  improprement  qualifiés  décrets  de  décen- 
tralisation ;  ils  se  bornaient  à  d»'placer  le  droit  de  statuer 
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d'un  agent  du  pouvoir  central  à  un  autre,  du  ministre  au 
préfet. 

69.  La  véritable  décentralisation,  qui  consistait  à  remettre 
aux  administrations  locales  ime  partie  des  attributions 
appartenant  aux  agents  du  pouvoir  central,  a  été  réalisée, 
dtt)ord,  par  la  loi  du  18  juill.  4866,  ensuite  et  plus  large- 
ment, par  la  loi  du  10  août  1871  qui  a  abrogé  la  précédente. 
Ce  dernier  texte  a  considérablement  réduit,  au  profit  du 
conseil  général  et  de  la  commission  départementale,  le 
nombre  des  affaires  dans  lesquelles  le  préfet  jouissait  du 
droit  de  statuer  aux  termes  des  décrets  de  1852  et  1861.  A 
raison  môme  de  cette  circonstance,  nous  croyons  devoir 
nous  écarter  quelque  peu  de  Tordre  des  développements 
donnés  au  Répertoire  dans  la  partie  à  laquelle  nous  arrivons 
maintenant.  Les  numéros  273  a  343  du  fi^pertoire  ont  été  con- 
sacrés à  Tétude  des  tableaux  annexés  aux  décrets  de  1852 
et  1861,  qui  contiennent  Ténumération  des  matières  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  préfets.  Ces  tableaux  sont  au 
nombre  de  quatre.  Le  tableau  A  du  décret  de  1861,  qui 
modifie  et  complète  celui  du  décret  de  1852,  donne  la 
nomenclature  des  affaires  départementales  et  communales 
soumises  à  la  décision  des  préiets.  La  plupart  de  ces  âdîaires 
sont  aujourd'hui  dévolues  au  conseil  général.  Nous  en  ren- 
voyons donc  Texamen  au  moment  où  nous  étudierons  le 
rôle  et  les  fonctions  du  conseil  général  {infrà,  n**  392etsuiv.). 
A  cette  place,  nous  mentionnerons  seulement  les  affaires 
inscrites  au  tableau  A,  qui  sont  demeurées  dans  les  attri- 
butions préfectorales.  Eues  sont  peu  nombeuses  :  1»  le 
préfet  ordonne  le  transfèrement  des  détenus  d'une  maison 
départementale  d'arrêt  de  justice,  ou  de  correction,  dans 
ime  autre  maison  du  même  département  (Décret  de  1861, 
tableau  A,  n®  25).  S'il  s'agit  du  transfèrement  dans  un  autre 
département,  la  décision  doit  émaner  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; —  2®  Le  préfet  approuve  dans  les  maisons  d'arrêt  de 
justice  et  de  correction  les  dépenses  suivantes  :  rations  et 
fournitures  supplémentaires,  registres  imprimés,  fournitures 
de  bureau,  secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  traite- 
ment dans  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  dé- 
tenus voyageant  à  pied,  ferrement  et  déferrement  des  for- 
çats [Ibid.  n*  26)  ;  —  3°  Il  approuve  dans  les  maisons  cen- 
trales les  dépenses  suivantes  :  indemnités  à  raison  du  prix 
des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures  d'écoles, 
indemnités  aux  moniteurs,  collocations  de  frais  de  trans< 
port  en  voiture  aux  infirmes  libérés  et  sans  ressources, 
travaux  de  réparations  aux  bâtiments  et  logements  Jusqu'à 
300  fr.  {Ibid.  n°  27)  ;  —  4*  Il  accorde  les  congés,  n'excé- 
dant pas  quinze  jours  aux  employés  des  maisons  centrales, 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (Ibid,  n»  28).  Au  delà 
de  (piinze  jours,  le  congé  doit  émaner  du  ministre;  — 5»  Il 
établit  les  règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité 
(Ibid.  n^  30);  les  règlements,  budgets  et  comptes  des 
sociétés  de  cnarité  maternelles  (Ibid,  n®  31)  ;  —  6°  11  accepte, 
ou  refuse,  les  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés  '  quand  ils 
ne  donnent  point  lieu  à  réclamation  (Ibid,  n^  32)  ;  —  7«  Il 
examme  et  rectifie  les  statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  demandent  l'appronation  préfectorale 
(Ibid.  DP  33)  ;  —  8°  Il  autorise  les  versements  votés  par  ces 
sociétés  pour  la  création  ou  l'accroisement  de  leurs  fonds  de 
retraite  (Ibid.  n<»  34);  —  9°  Il  ordonne  le  rapatriement  des 
aliénés  étrangers  soignés  en  France  et  vice  versa  (Ibid,  n?  35)  ; 

—  10<*  Il  règle  les  dépenses  faites  pour  les  militaires  et 
marins  aliénés  et  provisoirement  pour  les  forçats  libérés 
(Ibid\  n»  36)  ;  —  11*  Il  autorise  la  création  d'asiles  privés 
d'aliénés  (Ibid.  n»  37),  mais  le  préfet  ne  peut  statuer  sur  le 
retrait  de  l'autorisation  (V.  suprà^  v»  Aliénés,  n<»  37).  S'il 
s'agissait  d'asiles  entretenus  avec  les  fonds  du  département, 
ce  serait  au  conseil  général  ^u'il  appartiendrait  de  statuer; 

—  12o  II  ordonne  le  rapatriement  d'enfants  abandonnés  à 
l'étranger,  ou  d'enfants  d'origine  étrangère  abandonnés  en 
France  {Ibid.  n<*  36).  Mais  si  ces  rapatriements  nécessitent 
l'intervention  d'autorités  étrangères,  cette  intervention  ne 
peut  être  provoquée  que  par  l'intermédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères;  —  13°  Il  donne  l'autorisation  pour  le 
transport  des  corps  d'un  département  dans  un  autre  ou  à 
l'étranger  (Ibid.  n<»  39);  —  14<»  Il  accorde  des  congés,  aux 
commissaires  de  police,  n'excédant  pas  quinze  jours  (Ibid. 
n<»  50);  —  15°  Il  arrête  les  budgets  et  comptes  des  établis- 
sements de  bienfaisance  (Ibid.  n°  42,  étendu  par  analogie. 


Cire.  min.  int.  5  mai  1852);  —  16«  Il  liquide  les  pensions 
de  retraite  des  employés  et  agents  des  communes  et  établis- 
sements charitables  et  celles  des  sapeurs-pompiers  commu- 
naux (Ibid,  n°  44  et  45).  Nous  avons  déjà  indiqué  (suprà, 
n»  67-3°)  que  les  décisions  prises  sur  ce  point  sont  rangées 
au  nombre  des  attributions  contentieuses  des  préfets.  Elles 
peuvent  être  déférées  directement  au  conseil  d'Etat  par 
voie  d'appel  (V.  suprà,  v«  Compétence  administratktj 
n°425);  — 17°  Il  autorise  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
à  des  établissements  d'assistance  publique,  quelles  que  soient 
la  valeur  et  la  nature  des  biens,  lorsqu  il  n'y  a  pas  réclama- 
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tion  des  familles  (Décr.  13  août  1861  tableau  A,  n« 
A  l'égard  des  dons  et  legs  faits  à  des  communes,  l'accep- 
tation en  est  effectuée  par  le  conseil  municipal,  dont  la 
délibération,  dans  le  cas  où  la  libéralité  est  taite  sous  des 
charges  ou  conditions,  doit  être  rendue  exécutoire  par  le 
préfet    (L.   5    avr.    1884,    art.     11.  V.    suprà,  v°  Dispo- 
sition entre  vifs,  n°  142).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  l"da 
décret  du  15  févr.  1862,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  est  autorisée  par  le  préfet,  sur  l'avis  préala- 
ble de  l'évéque,  si  la  libéralité  n'excède  pas  1000  fr.  et  n'est 
grevée  que  de  fondations  pieuses);  —  IS**  Le  préfet  on 
donne  la  distraction  de  parties  superflues   de  presbytères 
communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité 
diocésaine    (tableau  A,  n°  52);  —  19°  Il   approuve  les 
tarifs  des  pompes  funèbres  (Ibid.  n«  53)  ;  —  20*  et  ti*  D 
arrête  les  plans  d'alignement  et  règle  l'établissement  des 
trottoirs,  dans  les  rues  des  villes  qui  sont  comprises  dans 
le  domaine  de  la  grande  voirie   (Ibid,  n«"  57  et  60;  Bép, 
v°  Voirie  par  terre,  n°«  1658  et  2078);   — -  22°  Il  fixe  la 
durée  des   enquêtes  qui  doivent  avoir   lieu  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  18  févr.  1834,  pour  les  travaux  de  cons- 
truction  de  chemins  vicinaux  d'intérêt    commun  et  de 
grande  communication,    et  les  ponts  à  péage  situés  sur 
ces  voies,  quand  ils  n'intéressent  que  les  conununes  du 
même  département  (Ibid.   n°   61);   —   23°   Il  règle  les 
indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de  ma- 
tériaux  destinés  à  la  construction  de   chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (Ibid.  n°  62);  —  24°  11  règle 
les   frais    d'expertise   mis   a  la  charge  de    l'Administra- 
tion,    notamment    en  matière  de   subventions   spéciales 
pour   dégradations  extraordinaires  causées    aux   chemins 
vicinaux  de  grande  communication  (Ibid,  n°  63)  (sauf  dans 
ces  deux  derniers  cas,  recours  au  conseil  de  préfecture,  s'il  y 
a  désaccord)  ;  —  25°  Il  délivre  des  secours  aux  agents  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  grati- 
fications à  ces  mêmes  agents  (Ibid.  n°"  64  et  65).  Les  cré- 
dits affectés  à  cet  emploi  sont  déterminés  par  le  conseil 
général  lors   de  l'établissement  du  budget.   Mais  c'est  au 
préfet,  à  l'exclusion   de  la  commission    départementale, 
qu'appartient  le   soin  de  les   distribuer  (Décis.  min.  int. 
15  avr.  1873,  Bull,   des  lois,  p.  297;  Décr.  du  3  nov.  1873, 
ibid.  p.  407;   Décr.  du  23  juin    1874,   Bull,   off.  min.  int. 
1874,   p.  532);  —  26°  Il  règle  l'afTeclation  du  fonds  dépar- 
temental à  des  achats  d'instruments  ou  à  des  dépenses 
d'impressions    spéciales    pour  les   chemins  vicinaux  de 
grande  communication  (Ibid.  n°  66). 

70.  La  nomenclature  du  tableau  A,  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  n'est  point  limitative,  selon  l'observation 
déjà  faite  au  Rép.  n°  272.  Cela  résulte  du  paragraphe  67  de 
ce  tableau  qui  attribue  à  la  connaissance  du  préfet  «  tous 
les  autres  objets  d'administration  départementale,  commu- 
nale et  d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  ». 
Cette  disposition  est  suivie  d'une  seconoe  nomenclature 
(celle-là  limitative)  qui  range  sous  vingt-quatre  lettres  de 
l'alphabet,  les  affaires  réservées  à  la  décision  de  l'autorité 
supérieure.  Nous  ne  reprendrons  pas  ici  l'examen  de  cette 
nomenclature  qui  a  été  fait  au  Rép.  n°*  311  et  312.  Nous 
remarquerons  seulement  que  la  plupart  des  affaires  qui  y 
sont  comprises,  ont  été  dévolues  par  la  loi  du  10  août  1871 
à  l'examen  du  conseil  général,  et  nous  aurons  à  nous  en 
occuper  au  moment  où  nous  étudierons  les  attributions  de 
ce  conseil. 

71.  Le  tableau  B  annexé  aux  décrets  de  1852  et  1861 
énumère  les  attributions  conférées  aux  préfets  à  l'é^rd  des 
ventes  de  subsistances,  des  encouragements  à  ragriculture, 
de  la  police  commerciale  ou  industrielle.  Nous  croyons  inu- 
tile de  donner  à  nouveau  cette  énumération  qui  a  été  rap' 
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portée  auRép,  n»  313.  Nous  remarquerons  seulement  que 
l'autorisation  d'ouvrir  des  marchés»  sauf  pour  les  bestiaux, 

i tableau  B-1*)  a  été  retirée  aux  préfets.  Aux  termes  de 
'art.  68,  §  13  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  conseils  muni- 
cipaux prennent  des  délibérations,  exécutoires  par  elles- 
xnômes,  en  ce  qui  touche  l'établissement  où  la  suppression 
des  marchés  d'approvisionnement.  Le  conseil  général  pro- 
nonce sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  ou  marchés  à  bestiaux  (L.  10  août  1871,  art.  46, 
§  24,  complétée  par  la  loi  du  16  sept.  1879,  D.  P.  79.4.  88. 
V.  SMprà,  v°  Halles,  foires  et  marchés,  n»»  24  à  28;  —  Jléfp. 
eod.  v®,  n«"  24  et  suiv.).  Le  n*  4  du  tableau  B,  règlement 
des  frais  et  traitement  des  épizooties,  est  aujourd'hui  abrogé 
par  la  loi  du  21  juill.  1881  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, qui  confère  aux  préfets  des  attributions  spéciales.  On 
en  trouvera  le  commentaire  infrà,  v*  Salubrité  publique, 

m.  Les  no»  2,  5  et  6  du  tableau  B  ont  été  l'objet  d'une 
étude  spéciale,  sifprà,  v'*  Halles,  foires  et  marchés,  n*»  30  à 
35,  40  et  suiv.  et  Commune,  n»»  672  et  suiv.  Les  n*»»  7  et  8, 
autorisations  k  donner  aux  fabriques,  ont  été  commentées 
suprà,  V*»  Manufactures  et  ateliers  insalubres.  V.  aussi 
Douanes,  n<*»  434  et  suiv.  Enfin  nous  renvoyons  suprà, 
v®  EaiLX  minérales,  n°»  63  et  suiv.,  pour  les  autorisations 
prévues  par  les  n^*  10  et  11. 

73.  Les  affaires  comprises  au  tableau  C  ne  peuvent  être 
tranchées  par  le  préfet  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  préfecture  et  des  chefs  de  service  du  département  [Rép* 
n*»  314).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  ces  matières,  qui 
ont  été  énumérées  au  Rép.  n*«  315  à  322  et  dont  l'étude 
fait  l'objet  de  traités  spéciaux  (V.  v**  Associations  syndicales, 
Domaine  de  VEtat,  Eaux,  Forêts,  Poudres  et  salpêtres.  Voirie 
par  terre). 

74.  Le  quatrième  tableau  annexé  aux  décrets  de  1852  et 
1861,  tableau  D,  contient  des  affaires  de  deux  sortes  sur  les- 
quelles le  préfet  ne  peut  prendre  de  décisions  qu'à  la  suite 
d'im  avis  ou  d'une  proposition  des  ingénieurs  en  chef  (Rép. 
n^  325).  Les  affaires  de  la  première  sorte  ont  trait  au  régime 
des  eaux;  elles  figurent  au  tableau  D  sous  les  n^***  1  a  12. 
Les  attributions  et  pouvoirs  du  préfet  en  cette  matière  ont 
été  spécialement  étudiées  au  Répertoire,  v«  Eaux.  Ainsi  pour 
le  commentaire  des  n*"  1  et  2  (Autorisations  sur  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables)  nous  renvoyons  suprà, 
v*  Eaux,  n°"  56  et  suiv.  ;  pour  les  n^*  3  et  4,  V.  ibid., 
n°  284.  Le  n<>  6  (dispositions  pour  assurer  le  curage)  a 
été  étudié,  ibid.,  n<^  180,  187  et  suiv.  ;  le  n*  7  (répartition 
des  eaux  entre  l'industrie  et  l'a^culture)  aux  n^"  411  et 
412;  le  n<»  8  (constitution  d'associations  syndicales)  au  n®  435. 
La  deuxième  sorte  d'affaires  soumises  par  le  tableau  D  à  la 
décision  des  préfets  se  rattache  à  la  matière  des  travaux 
publics. 

75.  Ainsi  <^u*on  Ta  exposé  au  Rép.  n««  330  à  332,  trois 
décrets  du  mois  d'août  1864  ont  encore  augmenté,  sur  des 
point  spéciaux,  les  attributions  des  préfets  telles  qu'elles 
avaient  été  réglées  d'une  manière  générale  par  les  décrets 
de  1852  et  1861.  Le  premier  de  ces  décrets  est  relatif  à  la 
conversion  du  cautionnement  des  caissiers  des  établisse- 
ments de  caisse  d'épargne  (V.  suprà,  v»  Etablissements  d'é- 
pargne et  de  prévoyance,  n^  i).  Le  second  a  trait  à  l'établis- 
sement des  aoattoirs.  On  en  trouvera  le  commentaire^upr^t, 
v«  Boucher,  n»"  13  à  19.  Enfin  le  troisième  décret,  qui  a  pour 
objet  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires  aux  bestiaux,  n'est  plus  actuellement  en  vigueur 
depuis  la  loi  du  10  août  1871  qui  a  conféré  aux  conseils 
généraux  les  attributions  exercées  autrefois  en  cette  matière 
par  les  préfets  (V.  suprà,  v«>  Halles,  foires  et  marchés,  n"  24 
et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v«,  n"  31  et  32). 

76.  Les  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n*  333, 
tiennent  des  décrets  de  1852  et  1861  le  droit  de  nomination 
à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'emplois.  La  liste  de  ces  em- 
plois, dressée  par  l'art.  5  du  décret  de  1852  et  complétée 
par  l'art.  5  du  décret  de  1861,  a  été  donnée  au  Rép. 
n<>*  333  et  334.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire  ici  cette 
énumération.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  modifica- 
tions qui  y  ont  été  apportées  par  la  législation  postérieure. 
1*  le  décret  du  12  août  1856,  art.  5,  suivant  une  observation 
déjà  faite  au  Rép.  n«  333,  a  substitué  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  au  préfet  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  direc- 
teurs de  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales  ;  — 


2^  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  aujourd'hui 
nommés  par  le  ministre  du  commerce,  depuis  la  loi  du 
26  févr.  1873,  art.  1,  qui  a  abrogé  le  n«  10  de  l'art.  5  du 
décret  de  1852;  —  3»  Aux  termes  des  art.  156  et  168,§  12,  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  abrogeant  le  n^^  13  de  l'art.  5  du  décret 
de  1852,  le  préfet  nomme  les  receveurs  municipaux  des 
villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  30  000  fr.  sur  une  liste  de 
trois  noms  présentée  par  le  conseil  municipal  ;  —  4<>  La  loi  du 
5  avr.  1884,  art.  102,  a  substitué  le  maire  au  préfet  pour  la 
nomination  des  gardes  champêtres,  mais  ces  agents  doivent 
être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet, 
et  ce  dfernier  a  seul  le  droit  de  les  révoquer;  —  5<^  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  les  emplois  exclusivement  rétribués  sur 
les  fonds  départementaux,  le  droit  de  nomination  des  pré- 
fets a  été  restreint  par  l'art.  45  de  la  loi  du  10  août  1871. 
Aux  termes  de  l'avant-dernier  alinéa  de  cet  article,  le 
conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles  seront 
tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées 
exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles 
des  concours  d'après  lesquelles  les  nominations  devront  être 
faites.  Il  suit  de  là  que  le  conseil  général  exerce  un  contrôle 
en  quelque  sorte  préventif  sur  les  nominations,  oui  conti- 
nuent toujours  à  émaner  du  préfet.  Le  dernier  alinéa  de 
l'art.  47  précité  admet  toutefois  une  exception,  déjà  consa- 
crée par  le  décret  du  19  févr.  1850,  en  faveur  des  archivis- 
tes paléographes  sortis  de  l'Ecole  des  chartes.  C'est  parmi 
eux  que  doivent  être  choisis  par  préférence,  et  sans  con- 
dition de  concours  ou  d'examen,  les  archivistes  départemen- 
taux {Rép.  n»  337). 

77.  Pour  terminer  l'examen  des  attributions  des  préfets, 
nous  devons  mentionner,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  au  Rép. 
n°  340,  l'obligation  oui  est  imposée  à  ces  fonctionnaires  par 
l'art.  6  du  décret  au  25  mars  1852,  de  rendre  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compétents,  dans  les  formes,  et 
pour  les  objets,  qui  seront  indiqués  par  des  instructions 
ministérielles.  Cette  obligation,  mal  comprise  et  trop  rigou- 
reusement appliquée  au  début,  avait  abouti,  en  pratique,  à  faire 
subordonner  a  l'avis  préalable  des  ministres  la  plupart  des 
décisions  que  les  préfets  auraient  dû  prendre  sur  leur  initia- 
tive personnelle.  Mais  on  est  revenu  oientôt  à  une  apprécia- 
tion plus  exacte  du  rôle  et  des  attributions  que  le  préfet 
avait  à  exercer  en  vertu  des  décrets  de  1852  et  1861. 


Art.  2.  —  Des  actes  du  préfet  (Rép.  n««  344  à  362.) 

78.  Les  actes  des  préfets  ont  été,  au  point  de  vue  de  leur 
forme,  classés  au  Rép.  n^  344,  en  deux  catégories  :  les 
lettres  missives,  par  lesquelles  les  préfets  émettent  les  com- 
munications ou  instructions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
décisions,  les  arrêtés,  qui  correspondent  aux  actes  d'auto- 
rité proprement  dits.  Enfin,  il  est  d'autres  actes  où  le  préfet 
intervient,  par  exemple  pour  passer  un  contrat  de  vente  de 
marché  ou  de  bail  au  nom  de  l'Etat;  mais,  dans  ces  con- 
trats, le  préfet  n'accomplit  pas  un  acte  d'autorité  ;  il  n'y 
figure  que  comme  un  simple  mandataire  (A^.  n<*  345). 

79.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  344,  toutes  les  fois 
oue  les  préfets  ont  à  accomplir  un  acte  d'autorité,  un  acte 
a' administration  proprement  dit,  ils  doivent  prendre  un 
arrêté.  Cependant  on  a  admis  (Réjp.,  v«  Compétence  adminis" 
trative,  n®  23,  et  suprà,  v»  Commune,  n*»  1185)  qu'une  auto- 
risation ou  approbation  préfectorale  pouvait  être  donnée 
par  simple  lettre.  Un  arrêt  de  Paris  du  9  févr.  1876  (aff. 
DeCaupenne,  D.  P.  79.  1.370),  a  môme  décidé  (jue  l'acte 
portant  autorisation  de  l'acceptation  d'une  libéralité  faite  à 
une  commune,  ne  devait  pas  nécessairement  être  pris  sous 
forme  d'arrêté.  Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  approuvée  surtout,  en  présence  des  termes  de  l'art.  111 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  oui  exige  expressément  que  l'au- 
torisation dont  s'agit  soit  donnée  par  arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture. 

80.  Les  arrêtés  préfectoraux,  comme  on  l'a  expliqué  au 
Rép.  n<*  348,  se  divisent  en  deux  classes,  selon  qu'ils  sont 
rendus  par  le  préfet  seul^  ou  par  le  préfet  après  avis  du  con- 
seil de  préfecture.  Les  cas  dans  lesquels  le  préfet  doit 
prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  sont  indiqués  limita- 
tivement  par  les  lois  et  décrets.  D'une  manière  générale,  et 
selon  la  remarque  faite  au  Répertoire  (eod.  loc),  le  concourt 
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du  conseil  de  préfecture  a  été  imposé  au  préfet  principale- 
ment dans  les  affaires  concernant  l'administration  départe- 
mentale ou  communale.  Comme  représentant  direct  des 
intérêts  de  TEtat,  le  préfet,  en  général, statue  seul.  Mais  il  lui 
est  toujours  loisible,  môme  dans  les  matières  où  il  n'est  pas 
tenu  de  prendre  Tavis  du  conseil  de  préfecture,  de  consulter 
ce  conseil  (V.  Rép.,  v°  Compétence  administrative ,  n"  348). 

81.  Le  préfet  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  se  conformer 
à  ravis  du  conseil  de  préfecture  (V.  Rép,y  v^  Compétence 
administrative,  n<»  348).  Mais  s'il  omettait  de  provoquer  cet 
avis  dans  les  affaires  oti  la  loi  l'exige,  cette  omission  enta- 
cherait l'arrêté  préfectoral  d'une  nullité  radicale,  qui  pourrait 
être  relevée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  (V.  Cons.  d'Et.  14  mai  1880,  aff. 
Commune  de  Bruyères-le-Chatel,  D.  P.  80.  3.  119  ;  R^p., 
vo  Compétence  administrative ^  n®  506).  Quant  aux  avis  don- 
nés par  le  conseil  de  préfecture,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà, 
no  105,  ils  ne  sont  point  susceptibles  d  être  attaqués  par  la 
voie  contentieuse. 

85Î.  La  forme  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conseil  de 

Sréfecture  a  été  déterminée  par  une  circulaire  du  ministre 
e  l'intérieur  du  29  sept.  1835,  rapportée  au  Rép.  n*  349. 
Cette  circulaire  est  toujours  en  vigueur. 

83.  Selon  la  remarque  faite  au  Rép.  n*  350,  la  force  exé- 
cutoire des  arrêtés  préfectoraux  est  circonscrite,  comme  le 
pouvoir  réglementaire  du  préfet,  dans  les  limites  du  départe- 
ment. En  outre,  pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  préfec- 
toraux doivent  avoir  été  publiés  [Rép.  n»  351),  selon  les 
usages  locaux.  L'inscription  d'un  arrêté  sur  le  registre 
spécial  à  ce  destiné  et  son  insertion  dans  le  Bulletin  ou 
Mémorial  des  actes  administratifs  ne  constitueraient  pas  une 
publicité  suffisante  (V.  Rép.,  v<>  Règlement  administratif, 
n^  89).  Mais  ces  circonstances  vaudraient  présomption  légale 
que  cette  publicité  a  eu  lieu  dans  la  forme  régulière  (Crim. 
rej.  8  févr.  1877,  aff.  Martin,  D.  P.  79.  1.  139).  En  ce  qui 
touche  les  arrêtés  préfectoraux  concernant  une  personne 
déterminée,  une  notification  individuelle  à  l'intéressé  est 
nécessaire  pour  les  rendre  obligatoires.  La  jurisprudence 
des  tribunaux  judiciaires  exige  môme  qu'une  copie  régu- 
lière de  l'arrêté  soit  remise  à  la  personne  visée  ( v.  Rennes, 
30  janv.l878,aff.  J...,D.P.79.2.221,  note).  Le  conseil  d'Etat 
paraît  tenir  pour  suffisant  qu'une  communication  complète 
ait  été  donnée  à  Tintéressô  (Gons.  d'Et.  5  févr.  1875,  aff.  W..., 
D.  P.  75. 3. 103  ;  12  janv.  1877,  aff.  Labarbe,  D.  P.  77.  3.  25. 
V.  au  surplus  Rép.,  v*   Règlement    administratif,   n®"    87 

et  91). 

84.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<»  354,  les  préfets 
ont,  en  principe,  le  droit  de  rapporter  leurs  arrêtés  et  ceux 
de  leurs  prédécesseurs,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé. 
Il  en  est  autrement  des  arrêtés  préfectoraux  jui  servent  de 
base  soit  à  des  contrats  de  droit  commun  soit  à  des  droits 
privés  consacrés  par  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée.  Cette  question  a  été  spécialement  examinée 
au  Rép,,  V*  Règlement  administratif,  n<»  76. 

85.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont  susceptibles,  d'être 
attaqués,  suivant  leur  nature,  par  diverses  voies  de  recours 
qui  ont  été  énumérées  au  Rép.  n«"  355  et  suiv.  En  premier 
Ueu  et  dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  être  déférés  au  ministre 
que  la  matière  concerne  (V.  Règlement  administratif,  n®"  92 
et  suiv.).  En  second  lieu,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  ayant  un 
caractère  de  décision  contentieuse,  le  recours  au  conseil 
.d'Etat  est  ouvert  aux  parties  intéressées  (V.  suprà,  v<>  Con- 
seil d'Etat,  n^  68).  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  ma- 
tière d'administration  peuvent  être,  eux  aussi,  l'objet  d'un 
recours  contentieux  dans  certains  cas  déterminés.  Il  existe 
d'abord  certaines  matières  pour  lesquelles  des  textes  spé- 
ciaux ont  prévu  ce  recours;  il  en  est  ainsi  notamment 
-pour  les  autorisations  d'établissements  insalubres.  En  cette 
matière,  le  conseil  de  préfecture  lui-môme  peut  avoir  à 
intervenir  (V.  suprà,  v®  Compétence  administrative,  n®  396 
et  Réf.,  v«  Manufactures,  n^  35).  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  également  juge  de  la  légalité  d'un  arrêté  préfec- 
toral autorisant  l'occupation  temporaire  d'une  propriété 
par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  (V.  Rép.,  v°  Tra^ 
vaux  publics,  n»»  1138  et  suiv.).  Enfin  les  arrêtés  cons- 
tituant de  simples  actes  d'administration  peuvent  être 
attaqués  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat, 
lorsqu'ils  lèsent  des  droits  acquis  (V.  suprà^  v^  Compétence 


administrative,  n*»»  63  et  325,  et  infrà,  v»  RéglemerU  admi- 
nistratif, n^»  92  et  suiv.). 

Art.  3.  —  Des  fonctionnaires  et  employés  de  préfecture 

{Rép.  n<>«  363  à  365). 

86.  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  ajouter  aux  expli- 
cations données  sur  ce  sujet  au  Rép.  n^  363  à  365.  Ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit  (n«  363),  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  il 
existe  un  secrétaire  général  dans  chaque  département.  Entre 
autres  attributions,  il  a  reçu,  de  la  loi  précitée,  celle  de  rem- 
plir le  rôle  de  ministère  public  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. Le  traitement  des  secrétaires  généraux  est  acluelie- 
ment  réglé  par  le  décret  du  23  déc.  1872  (D.  P.  73.  4. 17).  D 
varie,  selon  les  classes,  entre  4500  et  7000.  En  outre,  aux 
termes  des  décrets  du  15  avr.  1877  (D.  P.  77.  4.  44)  et  du 
7  déc.  1883  (Code  des  lois  politiques  et  administratives,  t.  1, 
p.  292),  les  secrétaires  généraux  peuvent  être  élevés  sur 
place  à  une  classe  supérieure  et  reçoivent,  à  ce  titre,  un  com- 
plément de  traitement.  En  cas  d'absence  du  préfet,  le  secré- 
taire général  exerce  par  délégation  ses  fonctions  ;  le  préfet, 
môme  présent,  peut  lui  déléguer  une  partie  de  ses  attribu- 
tions. —  Sur  ces  questions  et  sur  la  forme  dans  laquelle  la 
délégation  doit  être  effectuée,  V.  swprà,  n«  45. 

87.  On  a  dit  au  Rép.  n°  365  que  le  préfet  nomme  les  em- 
ployés de  préfecture,  aux  traitements  desquels  doivent  être 
consacrés  intégralement  les  quatre  cinquièmes  du  fonds 
d'abonnement  (art.  7  du  décret  du  27  mars  1852);  mais,  à 

Ï^art  cette  obligation,  le  préfet  est  libre  de  régler  comme  bon 
ui  semble  la  composition  de  ses  bureaux  ainsi  que  la  répar- 
tition des  frais  de  traitement  entre  les  divers  employés.  On 
pourra  consulter  l'article  de  M.  Ch.  Rabany  sur  les  fonds 
d'abonnement  et  de  subvention  des  départements,  publié 
dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  M.  Léon  Say,  15*  fasc. 

Sect.  3.  —  Des  sous-prêfkts  (Rép.,  n'»»  366  à  381). 

88.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^»  366  à  368,  il 
existe  dans  chaque  arrondissement,  autre  que  le  chef-lieu, 
un  sous-préfet  chargé  de  l'administration.  Quant  à  l'arron- 
dissement du  chef-lieu,  après  diverses  alternatives  et  depuis 
le  décret  du  29  déc.  1854,  c'est  aujourd'hui  le  préfet  qui 
l'administre  directement.  Il  a  paru  aue  le  préfet  pourrait 
également  administrer  les  autres  arrondissements,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  l'intermédiaire  des  sous-préfets.  Les 
pouvoirs  plus  étendus  qui  ont  été  conférés  aux  autorités 
municipales  et  la  facilité  très  grande  de  communications  qui 
existe  aujourd'hui  ont  rendu  beaucoup  moins  utile  la  pré- 
sence d'un  agent  du  pouvoir-central  dans  chaque  chef-liea 
d'arrondissement.  S'inspirant  de  ces  considérations  et  aussi 
de  la  pensée  de  réaliser  une  économie  notable,  plusieurs 
députés  ont  déposé,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1887, 
un  amendement  tendant  à  la  suppression  des  sous-préfets. 
Il  a  été  repoussé  par  la  commission  du  budget,  qui  con- 
cluait cependant  à  ce  que  dans  le  courant  de  l'année  sui- 
vante, le  nombre  des  arrondissements  fût  diminué  (Ch.  des 
dép.  Rapport  de  M.  Saint-Prix.  Journ.  off.  documents  par- 
lementaires de  mars  1886,  p.  586).  Cet  amendement,  repris 
au  cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre  par  MM.  £oI- 
favru,  Raoul  Duval  et  Berger,  a  été  adopté  le  3  déc.  1886.  Ce 
vote  a  entraîné  la  démission  du  ministère  présidé  par  M.  de 
Freycinet  (Journ.  off.  du  4  déc.  1886,  débats  parlementaires, 
p.  2111).  La  discussion  du  budget  n'a  été  reprise  que  le 
17  janv.  1887.  Contrairement  à  la  décision  prise  par  la 
Chambre,  le  Sénat  a  voté  le  23  févr.  1887  le  crédit  affecté 
aux  traitements  des  sous-préfets  (Sénat,  séance  du  23  févr. 
1887,  Journ.  off.  débats  parlementaires,  p.  246)  et  la  Chambre 
des  députés,  revenant  sur  son  premier  vote,  a  rétabli  le 
crédit  le  26  févr.  1887  (Journ.  off.  du  27  févr.  1887,  débats 
parlementaires,  p.  525). 

89.  Les  sous-préfets  n'ont  pas,  comme  les  préfets,  un 
double  rôle  à  remplir,  parce  que  l'arrondissement,  n'ayant 
pas  la  personnalité  civile,  ne  possède  pas  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  du  département.  Les  sous-préfets  sont  donc 
uniquement  des  agents  de  l'Etat  et  leur  principale  fonction, 
indiquée  au  Rép.  n°  373,  est  de  servir  d  intermédiaire  entre 
le  préfet  et  les  administrations  municipales,  soit  pour  l'ins- 
truction des  affaires,  soit  pour  la  transmission  des  ordres  de 
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rautorité  supérieure.  En  dehors  de  cette  mission,  le  sous- 

Sréfet  a  été  investi  d'un  pouvoir  de  commandement  dans 
es  cas  exceptionnels  qui  étaient  peu  nombreux  avant  le 
décret  du  13  avr.  1861.  Ces  cas,  prévus  par  des  textes 
spéciaux  et  qui  se  réfèrent  aux  matières  les  plus  diverses, 
ont  été  indiquées  au  Rép,  n»  375,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
reproduire  ici  l'énumération. 

90.  Le  décret  du  13  avr.  1861  a  notablement  accru  les  pou- 
voirs des  sous-préfets.  L'art.  6  de  ce  décret  range  sous  dix- 
neuf  chefs  les  anaires  sur  les(;[uelles  les  sous-préfets  pourront 
statuer,  soit  directement,  soit  par  une  délégation  des  pré- 
fets. Il  est  inutile  de  retracer  de  nouveau  cette  énumération 
qui  a  été  indiquée  au  Rép,  n®  376.  Nous  signalerons  seu- 
lement les  modifications  apportées  par  les  lois  postérieures. 
Aux  termes  du  n^  2  de  l'art.  6  du  décret  de  1861,  les  sous- 
préfets  délivrent  les  certificats  d'indigence.  Mais  on  admet- 
tait que  cette  disposition  ne  dérogeait  pas  à  l'art.  420 
c.  instr.  crim.,  lequel,  d'après  son  texte  primitif,  soumettait 
à  l'approbation  du  préfet  les  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  maire  en  vue  de  dispenser  de  la  consignation  de 
l'amende  afférente  aux  pourvois  correctionnels  (V.  notam- 
ment Crim.rej.  2  août  1861,  aff.  Montagne,  D.  P.  61.  5.  55). 
La  loi  du  28  juin  1877,  qui  a  modifié  l'art.  420  c.  instr. 
crim.,  a  fait  disparaître  cette  anomalie.  Depuis  cette  loi,  le 
certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  doit  être  approuvé 

Sar  le  sous-prèfet  dans  son  arrondissement.  Le  n°  6  du 
écret  de  1861,  aux  termes  duquel  le  sous-préfet  délivre  les 
autorisations  Jde  changement  de  résidence  dans  l'arrondis- 
sement des  condamnés  libérés  est  devenu  sans  objet  par 
suite  de  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
(L.  27  mai  1885,  art.  19,  D.  P.  85.  4.  45). 

Le  sous-préfet  n'a  plus  à  autoriser  les  délits  de  boissons 
temporaires  (n<>  7  du  décret  de  1861),  depuis  la  loi  du 
17  juill.  1880  (D.  P.  80.  4.  93)  qui  dispense  de  toute  autori- 
sation l'ouverture  des  débits  de  boissons.  Les  n<*"  8,  9,  10 
et  11  du  décret  de  1861  art.  6,  ont  cessé  également  d'être 
en  vigueur  ;  la  loi  du  5  avr.  1884  art.  68  et  133  ayant  con- 
féré sur  toutes  ces  matières  aux  conseils  municipaux  le 
droit  de  prendre  des  décisions  exécutoires  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  après  approbation  du  préfet.  Par  contre,  la  loi 
du  4  mai  1864,  art.  2  (D.  P.  64.  4.  42),  a  augmenté  les  at- 
tributions des  sous-prefets  en  leur  donnant  le  droit  de  déli- 
vrer des  alignements  pour  construire  le  long  des  routes 
nationales  et  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  quand  il  existe  un  plan  approuvé 
par  l'autorité  supérieure. 

Sect.  4. — Dks  conseils  db  préfecture  {Rép.  n^*  382  et  suiv.). 

Art  ,  1  •'.  —  De  la  constitution  des  conseils  de  préfecture 

{Rép.  nO"  363  à  365). 

9f .  L'historique  des  conseils  de  préfecture  a  été  exposé 
au  Rép.  n^*  383  et  384,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  retracer  de 
nouveau.  Nous  rappelions  seulement  que,  dans  sa  forme 
actuelle,  cette  institution  date  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
qui  a  assigné  aux  conseils  de  préfecture  le  double  caractère 
ae  corps  consultatif,  assistant  le  préfet,  et  de  tribunal 
administratif  jugeant  en  premier  ressort  les  affaires  qui  lui 
sont  déférées  par  les  lois.  Si  Ton  se  reporte  aux  travaux  pré- 
paratoires de  cette  loi,  et  notamment  au  rapport  de  Rœderer 
cité  au  Rép.  n^  385.  il  parait  certain  que,  dès  l'origine,  la 
fonction  principale  au  conseil  de  préfecture  a  été  le  juge- 
■  ment  (Comp.  également  Traité  de  procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture  par  MM.  Teissier  et  Ghapsal,  Paris,  1891, 
p.  1;  Aucoc,  3«  éd.,  t.  1,  p.  185).  Aussi  y  a  t-il  lieu  de 
s'étonner  qu'on  n'ait  pas  iu^é  utile,  au  moment  même  où 
les  conseils  de  préfecture  étaient  investis  d'attributions  con- 
tentieuses,  de  régler  dans  son  ensemble  la  procédure  à 
suivre  devant  cette  iuridiction.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au 
Rép.  n^"  385  et  386,  le  pouvoir  législatif  s'est  préoccupé  à 
différentes  époques  de  combler  cette  lacune.  En  1831,  en 
1846,  en  1851,  des  projets  de  loi  furent  préparés,  mais  ils 
ne  purent  aboutir.  Cependant  certains  points  de  la  procé- 
dure devant  les  conseils  de  préfecture  avaient  été  résolus 
par  des  textes  isolés,  notamment  par  le  décret  du  12  juill. 
1806.  L'art.  3  de  ce  décret  porte  que  le  recours  en  conseil 
d'Etat  n'aura  pas  d'effet  suspensilf  s'il  n'en  est  autrement 


ordonné.  L*art.  11  limite  à  trois  mois  le  délai  du  recours 
au  conseil  d'Etat.  Cette  seconde  disposition  n'est  plus  ap- 
plicable aux  appels  des  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
depuis  la  loi  du  22  juill.  1889. 

92.  D'autres  points  importants  ont  été  réglés  par  le  décret 
du  30  déc.  1862.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  386,  c'est  ce 
décret  qui  a  établi  devant  les  conseils  de  préfecture  le 
débat  oral,  la  publicité  des  audiences  et  l'institution  du 
ministère  public.  Cest  encore  ce  décret  qui  a  organisé  les 
greffes  des  conseils  de  préfecture  et  crée  les  secrétaires- 
greffiers.  Puis  est  venue  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  a  eu 
pour  objet  principal  de  régler  l'organisation  et  la  composi- 
tion des  conseils  de  préfecture.  Cependant  cette  loi  touche 
également  à  certaines  questions  de  procédure.  D'abord,  elle 
consacre  législativement  les  innovations  du  décret  de  1862; 
en  outre,  elle  déclare  applicables  aux  conseils  de  préfecture 
les  art.  85,  88  et  1036  du  code  de  procédure  civile;  enfin, 
elle  annonce  la  promulgation  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  déterminera  provisoirement  (jusqu'à  l'inter- 
vention d'une  loi,  laquelle,  est-il  dit,  ne  devra  pas  se  faire 
attendre  plus  de  cinq  ans)  la  procédure  des  conseils  de  pré- 
fecture, au  triple  point  de  vue  des  délais  et  formes  des 
appels,  de  l'instruction  des  affaires  et  des  dépens.  Le 
12  juill.  1865  paraissait  en  effet  un  nouveau  décret  régle- 
mentant en  dix -sept  articles  l'instruction  des  instances,  la 
tenue  des  audiences,  la  rédaction  et  l'expédition  des  décisions. 
Mais  ce  décret,  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  juin  1865,  n'était  pas  le  règle- 
ment d'administration  annoncé  par  cette  loi.  lin  projet  de 
loi  fixant  d'une  manière  complète  et  définitive  la  procédure' 
devant  les  conseils  de  préfecture,  a  été  préparé  par  M.  Aucoc, 
et  présenté  au  Sénat  le  10  juin  1870  (V.  ce  projet  :  Aucoc, 
Conférences  de  droit  administratif,  3«  édit.,  t.  1,  appendice). 
Mais  la  chute  du  gouvernement  impérial  empêcha  d'y  don- 
ner suite.  Ce  projet,  repris  dix-huit  ans  plus  tard,  par 
MM.  Lisbonne  et  Léon  Gément,  a  abouti,  avec  quelques 
modificaUons  de  détail,  à  la  loi  du  22  juill.  1889. 

93.  Quant  à  l'organisation  des  conseils  de  préfecture, 
c'est  encore  actuellement  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
complétée  parla  loi  du 21  juin  1865,  qu'il  faut  en  chercher 
les  règles;  a  cet  égard,  peu  de  choses  sont  à  ajouter  aux  ex- 
plications présentées  au  Rép.  n°«  387  à  403.  Mais  déjà  il  est 
permis  de  prévoir  que  des  réformes  seront  apportées  à  cette 
partie  de  notre  législation  et  que  l'œuvre  de  fa  loi  du  22  juill. 
1889  sur  la  procédure  aura  pour  complément  une  loi  orga- 
nique sur  les  conseils  de  préfecture.  Les  pensées  de  réforme 
en  cette  matière  remontent  assez  loin  déjà  ;  elles  se  sont 
manifestées  par  deux  tendances  diamétralement  opposées. 
Les  adversaires  des  conseils  de  préfecture,  rééditant  contre 
eux  les  critiques  adressées  à  l'institution  même  de  la  juri- 
diction administrative,  réclament  la  suppression  de  ces  tri- 
bunaux. Les  conseils  de  préfecture  ont,  dit-on,  une  com- 
pétence limitée  à  certaines  affaires  qui  ne  mettent  pas  direc- 
tement en  jeu  l'autorité  administrative,  de  telle  sorte  que  la 
connaissance  de  ces  affaires  pourrait  être  dévolue  aux  tribu- 
naux judiciaires  sans  que  la  liberté  d'action,  nécessaire  à 
l'Administration,  en  fût  aucunement  contrariée.  Le  justiciable 
trouverait  de  plus  grandes  garanties  d'indépendance  de  la 
part  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire;  enfin  la  suppres- 
sion des  conseils  de  préfecture  permettrait  de  réaliser  une 
économie  importante  de  traitements  (V.  Henry  Clément,  De 
la  suppression  des  conseils  de  préfecture,  brochure  in-8«, 
1888,  Montluçon).  Les  défenseurs  des  conseils  de  préfecture 
insistent  sur  la  nécessité  d'avoir  un  tribunal  spécial  pour 
reconnaître  et  délimiter  «  les  droits  publics,  conférés  au 
citoyen  pris  en  qualité  de  membre  de  la  société  tout  en- 
tière, au  profit  de  celle-ci,  et  dont  par  conséquent  il  ne  peut 
disposer  selon  son  bon  plaisir  »  (V.  Joseph  Crémieux,  Les 
conseils  de  préfecture  et  la  réforme  administrative,  in-8<», 
Paris,  Thorin).  —  Toutefois,  adversaires  et  partisans  des  con- 
seils de  préfecture  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  trop  complètement  placés  sous 
la  dépendance  et  dans  la  main  du  Gouvernement.  Afin  de 
remédier  à  cet  inconvénient,  M.  Crémieux  (op.  ci^.)  demande, 
notamment,  que  l'on  confère  l'inamovibilité  aux  conseillers 
de  préfecture.  —  Dans  le  sein  du  parlement,  des  projets  ten- 
dant à  la  suppression  des  conseils  de  préfecture  ont  été  agités 
à  diverses  reprises.  Une  proposition  en  ce  sens  a  été  pré- 
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sentée  en  1872,  par  M.  Raudot.  Elle  a  été  adoptée  par  la 
commission  de  décentralisation  et  elle  a  donné  lieu  à  un 
rapport  de  M.  Amédée  Lefévre-Pontalis,  déposé  le  14  juin 
1872,  mais  elle  n'a  jamais  été  mise  en  discussion.  Le  con- 
seil d'Etat,  dans  ses  séances  du  23  mars,  20  et  27  juin  1889, 
a  délibéré  et  adopté  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des 
conseils  de  préfecture  qui  propose,  entre  autres  réformes, 
de  retirer  la  présidence  aux  préfets.  Au  mois  de  mai  1891,  la 
commission  du  budget  a  voté  en  principe  la  suppression  des 
conseils  de  préfectiire.  Puis,  sur  les  observations  de  M.  Gons- 
tans,  ministre  de  Tintérieur,  à  la  séance  du  30  mai,  la  com- 
mission, revenant  sur  son  vote,  a  rétabli  le  crédit  afférent  & 
ces  conseils.  Les  observations  ae  M.  Gonstans  résument  à 
notre  sens  d'une  manière  exacte  Les  raisons  multiples  qui  mi- 
litent en  faveur  du  maintien  de  l'institution  ;  aussi  croyons- 
nous  devoir  les  analyser  brièvement.  Le  ministre  a  rappelé, 
en  premier  lieu,  que  le  juge  administratif  devait  avoir  une 
connaissance  s{)éciale  de  cette  branche  du  droit  pour  ré- 
soudre les  questions  nombreuses  et  délicates  oui  s'élèvent 
en  cette  matière.  En  second  lieu,  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions judiciaires,  les  conseils  de  préfecture  ont  été  investis 
par  dilTérentes  lois  d'un  grand  nombre  d'attributions,  no- 
tamment, pour  les  conseils  de  revision,  pour  le  contrôle  des 
budgets  municipaux,  des  budgets  des  hospices,  etc.  La  sup- 
pression des  conseils  de  préfecture  entraînerait  donc  un 
bouleversement  complet  de  notre  législation.  Puis  les  con- 
seils de  préfecture  jugent  un  grand  nombre  d'affaires, 
460  000  par  an,  et  les  tribunaux  ordinaires,  déjà  surchargés, 
ne  pourraient,  dans  Tétat  de  leiur  personnel,  examiner  assez 
rapidement  les  affaires  actuellement  dévolues  à  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture;  de  là  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 
L'économie  qu'on  voudrait  réaliser  par  la  suppression  des 
tribunaux  administratifs  serait  donc  illusoire.  Les  conseils 
de  préfecture  sont  enfin  une  juridiction  peu  onéreuse  pour 
le  justiciable.  Le  ministre  a  cité  telle  petite  affaire  entraî- 
nant une  dépense  de  2  fr.  pour  la  citation  devant  le  conseil 
de  préfecture  qui,  devant  la  justice  ordinaire,  occasion- 
nerait 116  fr.  de  frais.  En  outre,  il  n'y  a  en  matière  admi- 
nistrative qu'un  seul  juge  d'appel,  le  conseil  d'Etat,  lequel 
connaissant  du  fait  et  du  droit  peut  créer  une  jurisprudence 
uniforme.  Tandis  que,  devant  la  justice  ordinaire,  on  recule 
devant  les  frais  d'un  pourvoi  en  cassation  et  on  peut  se  trou- 
ver en  présence  de  jurisprudences  contradictoires  instituées 
par  les  différentes  cours  d'appel.  Toutefois,  le  ministre  are- 
connu  que  la  juridiction  aes  conseils  de  préfecture  man- 
quait de  prestige;  qu'il  était  nécessaire  de  lui  assurer  un 
recrutement  plus  sérieux  et  d'en  faire  une  véritable  car- 
rière, afin  d'y  retenir  les  hommes  capables  et  expérimentés. 
Pour  réaliser  cette  réforme,  M.  Gonstans  a  fait  signer  au 
président  de  la  République,  le  6  juin  1891,  un  projet  de  loi 
sur  les  conseils  de  préfecture.  Ge  projet  enlève  la  présidence 
du  conseil  au  préfet  pour  la  donner  à  un  président  spécial. 
Il  impose  certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour 
être  nommé  conseiller  de  préfecture.  Il  divise  les  conseils 
en  trois  classes,  avec  des  traitements  gradués  suivant  les 
blasses  pour  les  présidents  et  conseillers.  Il  est  incontes- 
table que  ce  projet  apporte  des  améliorations  sérieuses  au 
système  actuel.  Notamment  l'institution  d'un  président  spé- 
cial, pris  parmi  les  conseillers  de  préfecture,  contribuerait  à 
donner  à  cette  juridiction  plus  d'indépendance.  Il  faut  souhai- 
ter que  cette  réforme  se  réalise  au  plus  tôt. 

94.  L'organisation  des  conseils  de  préfecture,  telle  qu'elle 
est  encore  actuellement  réglée  par  les  lois  du  28  pluv.  an  8 
et  du  21  juin  1865,  a  été  exposée  au  Rép.  n«"  387  et  suiv. 
Nous  en  rappelons  succinctement  les  traits  principaux.  Il 
existe  un  conseil  de  préfecture  dans  chaque  département  (L. 
de  pluv.  an  8,  art.  2,  §  1).  Le  nombre  des  conseillers  de  pré- 
fecture est  de  neuf  dans  le  département  de  la  Seine  (L.  23 
mars  1878,  D.  P.  78.  4.  60),  de  quatre,  dans  trente  départe- 
ments indiqués  par  l'art  1"  de  la  loi  de  1865,  de  trois,  dans 
tous  les  autres  (L.  1865  art.  l*'].  Les  conseillers  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  le  cher  de  l'Etat  (L.  de  l'an  8, 
art.  18).  L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1865  a  subordonné 
cette  nomination  à  certaines  conditions  d'âge  et  de  capa- 
cité. Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  est  actuelle- 
ment réglé  par  le  décret  du  23  déc.  1872  (D.  P.  73.  4.  17), 
complété  par  le  décret  du  15  avr.  1877  (D.  P.  77.  4.  44). 


—  En  ce  qui  touche  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  le 
traitement  des  conseillers  et  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment est  déterminé  par  le  décret  des  16  janv.  1877-14  juin 
1879  (D.  P.  79.  4.  61). 

95.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Eép,  n^  394,  avant  La  loi 
du  21  juin  1865,  l'incompatibilité  entre  la  qualité  de  con- 
seiller de  préfecture  et  Texercice  d'autres  fonctions  n'avait 
été  édictée  qu'en  vue  de  certains  cas  particuliers  et  par  des 
lois  spéciales.  L'art.  3  de  la  loi  de  1865  a  consacré  d'une 
manière  générale  l'incompatibilité  avec  tout  autre  emploi 
public  et  avec  l'exercice  d'une  profession  quelconque.  En 
vertu  de  cette  règle,  il  a  été  jugé,  notamment,  que  Le  conseil 
de  préfecture  dont  l'un  des  membres  est  en  môme  temps 
cher  de  cabinet  du  préfet,  est  illégalement  composé  (Cons. 
d'Ët.  24  juin  1868,  aff.  Briot  de  la  Mallerie,  D.  P.  69.  3.  12; 
10  mai  1889,  aff.  Riboulet,D.P.90.3.90).  — La  loi  de  1865  a 
rendu  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  incompatibles 
avec  la  profession  d'avocat.  Il  en  était  autrement  avant  cette 
loi  et,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  395,  quelques  conseillers 
de  préfecture  étaient  inscrits  à  différents  barreaux.  Mais  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'incompatibilité  édictée 
par  la  loi  de  1865  subsistait  après  la  mise  en  disponibilité. 
Notamment  un  conseiller  de  préfectiire  mis  en  disponibilité 
peut-il  se  voir  refuser  l'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  sur  le  fondement  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1865?  Le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Saint* Etienne  a  tranché  la 

Suestion  affirmativement,  mais  en  mettant  surtout  en  avant 
es  raisons  d'indépendance  et  de  dignité  professionnelles. 
La  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  1"  juill.  1891  {aff.  Ballet, 
D.  P.  92.  2.  73)  a  donné  tort  au  conseil  de  l'ordre  en  déci- 
dant que  l'empêchement  ne  devait  pas  survivre  à  la  cessa- 
tion de  l'emploi  ou  de  la  profession.  Get  arrêt  porte  : 
«  qu'étant  constant  que  M.  Ballet  n'était  plus  conseilfpr  da 
préfecture  que  d'une  manière  nominale,  le  titre  seul  ne 
pouvait  être  ime  cause  d'exclusion  ».  Gette  solution  nous 
paraît  très  contestable.  En  effet,  elle  repose  sur  cette  idée, 
manifestement  inexacte,  que  le  conseiller  de  préfecture  en 
disponibilité  ne  conserve  qu'un  titre  purement  nominal  ana- 
logue à.  l'honorariat.  G' est  une  erreur.  La  mise  en  disponi- 
bilité n'enlève  au  conseiller  de  préfecture  que  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  elle  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire et  celui-ci  reste  toujours  un  subordonné  de  l'Ad- 
ministration. Gela  en  est  assez  pour  que  l'art.  3  de  la  loi  de 
1865  continue  de  recevoir  application.  Un  conseiller  de  pré- 
fecture, remplacé  dans  ses  fonctions,  pourrait,  d'ail  leurs,  va- 
lablement siéger  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur 
(Gons.  d'Et.  14  juiil.  1876,  aff.  Ville  de  Nogent-sur-Seine, 
D.  P.  76.  3.  101). 

96.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n°  397,  la  présidence  du 
conseil  de  préfecture  appartient  de  droit  au  préfet  (L.  de 
l'an  8,  art.  5).  En  cas  d'absence  du  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  est  présidé  par  im  conseiller  désigné  chaque 
année  par  décret  pour  remplir  les  fonctions  de  vice-prési- 
dent (L.  du  21  juin  1865,  art.  4).  La  loi  de  l'an  8  conférait 
au  préfet  président  le  conseil  de  préfecture  voix  prépondé- 
rante, et  la  jurisprudence  avait  reconnu  le  môme  privilège 
au  conseiller  désigné  comme  vice-président  (Gons.  d'Et 
31  janv.  1873,  aff.  Denizot,  D.  P.  74.  3.  72.  V.  ContrA  : 
Arsène  Périer,  Des  conseils  de  préfecture,  t.  2,  p.  346-349). 
Mais  ce  privilège  sera  d'une  application  peu  fréquente  depms 
la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  47,  qui  exige  qu'en  toute  matière 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  soient  rendus  par  des 
conseillers  délibérant  en  nombre  impair  et  au  minimum 
par  trois  conseillers,  président  compris  (V.  in/V-à,  n^  157).  On 
peut  cependant  concevoir  qu'au  cas  où  chacun  des  trois 
juges  serait  d'une  opinion  difiérente,  la  voix  prépondérante 
du  président  trancherait  le  partage  (Y.  en  ce  sens,  Teissier 
et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  357). 

97.  Depuis  que  la  loi  de  1865  a  institué  im  vice-prési- 
dent spécialement  appelé  à  présider  le  conseil  de  préfecture 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet,  la  question 
s'est  posée  de  savoir  si  cette  institution  mettait  obstacle  i 
ce  que  le  fonctionnaire,  investi  d'ime  délégation  générale 
pour  remplir  les  fonctions  de  préfet  en  tournée  ou  absent, 
vint  présider  le  conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question  qui  divise  la  doc- 
trine (V.  note  2,  D.  P.  74.  3.  72).  Suivant  M.  Laferrière 
(Traité  de  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  311),  la  loi  de 
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1865  a  créé  une  suppléance  spéciale  qui  doit  prévaloir  sur 
la  suppléance  générale.  L'opinion  contraire  est  enseignée 
par  M.  Aucoc  [Conférences,  1. 1,  3*  éd.,  p.  554).  D'après  cet 
auteur,  le  préfet  suppléant,  étant  investi  des  mêmes  pou- 
voirs que  le  titulaire,  a,  comme  ce  dernier,  le  droit  de  prési- 
der le  conseil  de  préfecture.  Cependant  M.  Aucoc  observe 
que  dans  le  cas,  qui  est  le  plus  fréquent,  où  le  préfet  est 
remplacé  par  le  secrétaire  général,  il  serait  bizarre  que  ce 
fonctionnaire,  qui  remplit  habituellement  les  fonctions  de 
ministère  public,  vînt  présider  le  conseil  de  préfecture. 
Bien  que  la  loi  n'y  mette  pas  obstacle,  il  est  donc  préférable 
crue  le  secrétaire  général  s'abstienne  d'user  des  pouvoirs 
au  préfet  au  point  de  vue  de  la  présidence  du  conseil  de 
préfecture. 

98.  En  cas  d'absence  du  préfet,  ou  de  son  suppléant,  et 
du  vice-président,  la  présidence  du  conseil  de  préfecture  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  présents.  Aux  termes 
de  Tart.  4  ae  Tarrôté  du  49  fruct.  an  9,  ce  conseiller  a  voix 
prépondérante,  en  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant 
à  appeler  pour  compléter  le  conseil  de  préfecture.  Mais  en 
dehors  de  ce  cas  spécial,  le  môme  privilège  existe-t-il  ?  La 
négative  soutenue  en  note,  D,  P.  74.  3.  72,  notes  2  et  3,  se 
fonde  sur  les  termes  restrictifs  de  Tart.  4  précité.  —  Y.  tou- 
tefois, en  faveur  de  l'affirmative,  Oiauveau  et  Tambour,  t.  1 , 
p.  227. 

99.  Pour  pouvoir  prendre  valablement  une  décision  quel- 
conque, le  conseil  ae  préfecture  doit  être  composé  de  trois 
membres  {Rép,  n»  400).  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  par  deux  membres  seulement  est  nul  (Cens.  d'Et. 
9  janv.  1880,  aff.  Durand,  et  9  févr.  1880,  afif.  Mauças,  D.  P. 
80.  5.  105).  Le  préfet  compte  dans  ce  nombre  lorsqu  il  préside 
le  conseil.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible  de  réunir 
trois  membres  du  conseil  de  préfecture,  ce  sont  des 
membres  du  conseil  général  qui  doivent  être  appelés  pour 
compléter  le  conseil  de  préfecture  (Arrêté  du  19  fruct.  an  9; 
Décr.  du  16  juin  1808).  Ces  textes  établissent  une  distinc- 
tion au  point  de  vue  du  mode  de  désignation  des  conseillers 

généraux.  Les  membres  du  conseil  de  préfecture  présents 
ésignent  les  suppléants  et  pour  cette  désignation  le  préfet, 
celui  qui  le  représente,  ou  le  doyen  d'ftge  aura,  en  cas  de 
partage,  voix  prépondérante  (Arrêté  de  fruct.  an  9,  art.  4 
et  5).  Dans  le  cas  où  tous  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture seraient  absents  ou  empêchés,  le  ministre  de  rin- 
térieur,  sur  la  proposition  du  préfet,  désigne  les  conseillers 

?  généraux  oui  rempliront  les  fonctions  de  conseillers  de  pré- 
ecture  (Décr.  du  16  juin  1808,  art.  1  et  2,  Teissier  et  Chap- 
sal,  op.  cit.,  p.  352). 

iOO.  Aux  termes  de  Tart.  3  de  l'arrêté  de  fructidor  an  9, 
les  conseillers  généraux,  qui  sont  membres  des  tribunaux,  ne 
peuvent  jamais  être  appelés  pour  compléter  le  conseil  de 
préfecture.  Le  fait  par  un  conseiller  général,  juge  au  tribu- 
nal, d'avoir  siégé  dans  un  conseil  de  préfecture,  entraînerait 
la  nullité  de  la  décision  intervenue  (dons.  d'Ët.  6  mars  1885, 
aff.  Elec.  de  Saint-Jean-le-Centenier,  D.  P.  86,  5.  116).  Les 
juges  suppléants  sont  compris  dans  la  même  interdiction 
(Cons.  dTSt.  7  mai  1875,  aff.  Gallienne,  D.  P.  76.3.  11). 
Mais  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  suppléant  et  celles  de  membre  d'un  tribunal  ne 
s'étend  pas  aux  avoués  qui,  s'ils  sont  attachés  à.  un  tribunal, 
n'en  font  pas  partie  (Cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Porral, 
D.P.50.3. 5).  En  dehors  de  l'incapacité  résultant  de  la  qua- 
lité de  membre  d'un  tribunal,  tout  membre  quelconque  du 
conseil  ffénéral  est  apte  à  être  désigné  pour  compléter  le 
conseil  de  préfecture.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil- 
ler générai  appelé  à  siéger  soit  le  plus  ancien  des  con- 
seillers généraux,  ni  qu'il  soit  pourvu  d'un  diplême  de 
licencié  en  droit  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  a£  Elec.  de 
Frasseto,  D.  P.  86.  5.  116).  Mais  il  a  été  jugé,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  juin  1835  qui  astreignait  les  conseillers 
généraux  à  l'obligation  de  prêter  serment,  que  le  membre 
au  conseil  général,  qui  n'avait  pas  encore  rempli  cette  for- 
malité, était  incapable  de  remplir  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  (Cons.  d*Et.  13  juin  1862,aff.  Elec.  de  Glarac, 
D.  P.  63.  3.  13). 

Mais  les  membres  suppléants  du  conseil  de  préfecture  ne 
peuvent  être  pris  que  dans  le  sein  du  conseil  général.  Ainsi  un 
conseiller  d'arrondissement  ne  pourrait  être  appelé,  même 
en  l'absence  de  membres  du  conseil  général,  à  compléter  le 
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conseil  de  préfecture  :  l'arrêté  rendu  avec  la  participation 
du  conseiller  d'arrondissement  doit  être  annulé  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  1883,  aff.  Renouard,  D.  P.  85.  3.  54).  L'effet  de  la 
désignation  d'un  conseiller  général  comme  membre  sup- 
pléant du  conseil  de  préfecture  est  limité  à  la  connais- 
sance de  l'affaire  ou  des  affaires,  dans  lesquelles  ce  conseil- 
ler a  siégé,  et  il  cesse  dès  qu'il  est  intervenu  une  décision, 
fùt-elle  seulement  interlocutoire.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  participation  d'un  conseiller  général  comme  membre 
suppléant  à  un  arrêté  interlocutoire,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  prendre  part  à  l'arrêté  qui  intervient  ultérieurement 
^ur  le  fonds,  si  à  cette  date  le  conseil  de  préfecture  est  au 
complet  (Cons.  d'Et.  25  mars  1881,  aff.  Tessier,  D.  P.  82.  3. 
80).  Dans  tous  les  cas  où  un  membre  du  conseil  général  est 
appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  doit,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  les  circonstances  qui  justifient  sa 
présence  (Cons.  d'Et.  23  janv.  1880,  aff.  Mesrine,  D.  P- 
80.  3.  70;  20  avr.  1883,  aff.  Département  du  Jura,D.P.84.3. 
119;  6  avr.  1889,  aff.  Elec.  de  Bassan,  D.  P.  90.  3.  82).  Mais, 
d'ailleurs,  la  mention  qu'un  membre  du  conseil  général  a 
été  appelé  en  remplacement  d'un  conseiller  de  préfecture 
faisant  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  constate 
suffisamment  la  régularité  de  cette  mesure  (Cons.  d'Et. 
27  déc.  1889, aff.  Girard,  D.  P.  9 1.3. 58  ;  i2déc.  1890,  aff.  Ville 
de  Marseille,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  947). 

iOl.  On  a  enseigné  au  Rép.  n^  403,  que  le  droit  de 
récusation  pouvait  être  exercé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. L'art.  6  de  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9  supposait  implici- 
tement ce  droit  en  appelant  des  suppléants  a  compléter  le 
conseil  de  préfecture  en  cas  de  récusation.  Cependant  quel- 
ques auteurs,  notamment  M.  de  Cormenin  (Droit  administra' 
tif,  1. 1 ,  p.  1 88),  n'admettaient  pas  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation devant  les  conseils  de  préfecture.  La  controverse  a 
pris  fin  avec  la  loi  du  22  juill.  1889,  dont  l'art.  41  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  dispositions  des  art.  378  à  389  c.  proc.  civ. 
sur  la  récusation  des  juges  sont  applicables  devant  les  con- 
seils de  préfecture  ». 

11  suit  de  là  que  les  causes  de  récusation  énumérées  par 
les  art.  378  et  379  peuvent  être  invoauées  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  reprendre  ici  cette 
énumération,  qui  a  été  l'objet  d'une  étude  spéciale  auA^p. 
\^  Récusation.  Mais  on  remarquera  que  l'énumération  des 
art.  378  et  379  c.  proc.  civ.,  étant  limitative,  toute  cause  de 
récusation  qui  n'y  serait  pas  comprise  ne  pourrait  être  pro- 
posée. Ainsi,  on  ne  saurait  étenare  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  30  août  1883,  por- 
tant interaiction  de  siéger  pour  le  magistrat  qui  est  parent 
ou  allié,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  de  l'un  des 
avocats  ou  avoués  représentant  lime  des  parties  intéressées 
au  procès  (Cons.  d'Et.  aff.Elect.  d'Asco,  9  janv.  1885;  13  févr. 
1885,  aff.  Elect.de  Frassato,  D.  P.  86.  5. 118;  3  mai  1885,  aff. 
Elect.de  Rosaria;  19  juinl885,  aff.  Eiect.  Pietrosella,  Rec,  Cons. 
d'Etat,  p.  494  et  604).  La  parenté  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture, avec  la  personne  chargée  de  présenter  des  observations 
orales  au  nom  de  l'une  des  parties  en  cause,  ne  serait  pas 
non  plus  une  cause  de  récusation  (Cons.  d'Et.  13  mars 
1885,  aff.  Elect.  de  Saint-Laurent,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  317). 
Il  a  été  encore  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  récuser  un 
conseiller  de  préfecture  par  ce  motif  qu'il  aurait  été  précé- 
demment chargé  de  faire  une  visite  des  lieux,  ou  de  procé- 
der à  une  enquête,  conune  délégué  du  conseil  (Cons.  d'Et. 
10  nov.  1882,  aff.  Elect.de  Lodève,  Aec.  Cons.  d' Etat, ]p.  868). 

Les  causes  de  récusation  prévues  par  les  art.  378  et  379 
c.  proc.  civ.  s'appliquent,  non  seulement  aux  conseillers 
de  préfecture,  mais  encore  aux  conseillers  généraux  appelés 
à  les  suppléer.  En  ce  ^ui  concerne  ces  conseillers  sup- 
pléants, une  question  spéciale  se  pose  lorsqu'ils  sont  appelés 
a  siéger  dans  une  ^aire  intéressant,  soit  le  département, 
soit  une  commune  dont  ils  sont  conseillers  municipaux. 
Cette  circonstance  est-elle  de  nature  à  motiver  la  récusation 
du  conseiller  suppléant?  En  faveur  de  l'affirmative,  on 
invoque  le  paragraphe  7  de  l'art.  378,  qui  déclare  récusable  le 
juge  qui  serait  «  administrateur  de  quelque  établissement, 
société  ou  directeur  partie  dans  la  cause  »,  et  on  fait  observer 
que  le  conseiller  municipal  n'est  autre  chose  qu'un  adminis- 
trateur des  intérêts  de  sa  commune  (V.  en  ce  sens,  Dijon, 
24  janv.  1866,  infrà,  v<*  Récusation).  Avec  MM.  Teissier  et  Chap- 
sal  (Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture^ 
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p.  297)   et  selon  Topinion  émise  au  Rép,  n®  403,   nous 
croyons  que  Fart.  378  §  7®  vise  exclusivement  les  sociétés  et 


administrations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
dans  lesquelles  les  administrateurs  ont  un  intérêt  personnel 
pécuniairement  appréciable.  Pour  ce  motif,  nous  estimons 
que  la  seule  qualité  de  conseiller  général  ou  de  conseiller 
municipal  ne  suffirait  pas  à  motiver  la  récusation  du  con- 
seiller général,  ou  du  conseiller  municipal,  appelé  à  siéger 
comme  suppléant  dans  les  affaires  intéressant  son  dépar- 
tement ou  sa  commune.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
conseiller  suppléant  avait  été  amené  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  de  conseiller  municipal,  ou  de  conseiller  général, 
à  émettre  un  avis  sur  le  litige,  par  exemple,  s'il  avait  pris 

§art  à  la  délibération  décidant  d'introduire  Tinstance  pen- 
ante  devant  le  conseil  de  préfecture.  La  récusation  devrait, 
dans  ce  cas,  être  prononcée  en  vertu  du  paragraphe  8  de 
l'art.  378  qui  déclare  récusable  «  le  juge  qui  a  donné  conseil 
sur  le  différend  ».  Un  arrêt  en  ce  sens  a  été  cité  au  Rép, 
n»  404  (Cons.  d'Et.  11  août  1864,  D.  P.  65.  3.  54).  V.  égale- 
ment Teissier  et  Chapsal,  op.  ciLf  p.  298. 

102.  Une  question  analogue  se  pose  pour  le  préfet,  à 
raison  de  sa  double  qualité  de  représentant  de  TEtat  et  de 
représentant  du  département.  Dans  un  arrêt,  cité  au  Rép. 
n»  403  (3  févr.  1859,  aff.  Bâtisse,  D.  P.  60.  3.  i),  le  con- 
seil d'Etat  a  admis  que  le  préfet  n'était  pas  récusable  et 

Souvait  valablement  siéger  dans  une  afîaire  intéressant  le 
épartement.  La  raison  en  est  indiquée  dans  les  conclusions 
données  sur  cet  arrêt  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  que,  si  on  excluait  le  préfet  du  conseil  de  préfecture  à 
cause  de  ses  fonctions  d'administrateur,  on  se  mettrait  en 
contradiction  avec  le  principe  môme  qui  a  déterminé  le 
législateur  de  l'an  8  à  appeler  le  préfet  à  siéger  dans  le 
conseil  de  préfecture,  en  vue  précisément  de  maintenir  un 
administrateur  au  milieu  des  juges.  Se  fondant  sur  le  même 

Srincipe,  que  les  actes  du  préfet  comme  administrateur  ne 
oivent  jamais  lui  faire  interdire  l'accès  du  conseil  de  pré- 
fecture, MM.  Teissier  et  Chapsal  {op.  cit.,  p.  299  et  300) 
enseignent  que  l'avis  exprimé  par  le  préfet  dans  le  cours 
d'une  instruction  administrative  au  sujet  d'une  affaire, 
n'est  pas  une  cause  de  récusation  si  le  préfet  est  appelé 
ultérieurement  à  se  prononcer  sur  la  même  affaire  par  la 
voie  contentieuse  (V.  en  ce  sens  Cons.  d'Et.  26  juin  1852, 
afif.  Canal  de  Beaucaire,  Rec.  Cons.  d'EL,  p.  271).  Il  a  été 
également  décidé  qu'il  n'y  a  pas  motif  de  récusation  dans  le 
fait  que  le  préfet  a  pris  une  part  active  à  l'élection  sur  les 
opérations  de  laquelle  il  est  appelé  à  statuer  comme  juge 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1865,  aff.Elect.  d'Argelès,  D.  P.  65.  3. 
91).  Les  mêmes  considérations  sont  applicables  au  secrétaire 
général  de  la  préfecture  qui  a  agi  par  délégation  du  préfet 
en  vue  des  attributions  que  lui  confère  la  loi.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  secrétaire  général,  qui  a  signé  les  conclusions 

grises  au  nom  du  département  partie  en  cause,  peut  vala- 
lement  donner  des  conclusions  comme  commissaire  du 
Gouvernement  dans  la  même  affaire  (Cons.  d'Et.  22  nov. 
1878,  aff.  Lartiffue,  Rec.  Cons.  d'Etaty  p.  931).  Mais,  en  de- 
hors de  ce  cas,  le  secrétaire  général  est  récusable  à  raison  de 
ses  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement,  par  appli- 
cation de  l'art.  381  c.  proc.  civ.,  auquel  se  réfère  l'art.  41 
de  la  loi  de  1889.  Il  est  à  remarquer  que  la  distinction  pré- 
vue par  l'art.  381,  entre  le  cas  où  le  ministère  public  est 
partie  jointe  et  celui  où  il  est  partie  principale,  est  sans 
objet  devant  le  conseil  de  préfecture  où  lé  commissaire  du 
Gouvernement  est  toujours  partie  jointe;  la  récusation  peut 
donc  toujours  être  exercée  (Teissier  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  300). 

Art.  2.  —  Des  conseils  de  préfecture  comme 
corps  consultatifs. 

103.  Suivant  une  remarque  déjà  indiquée  au  Rép,  n»  404, 
les  attributions  consultatives  des  conseils  de  préfecture  ont 
été  peu  importantes  à  l'origine.  Les  textes,  oui  ont  imposé 
au  préfet  l'obligation  de  provoquer  l'avis  au  conseil  de 
préfecture  dans  certains  cas  déterminés,  sont  tous  posté- 
rieurs de  plusieurs  années  à  la  loi  de  pluviôse  an  8.  «  On 
compte  à  peine  trois  dispositions  de  cette  nature,  dit 
M.  Boulatignier  (rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1851),  dans 
les  actes  du  gouvernement  consulaire  et  impérial.  A  partir 


de  1816,  on  entra  moins  timidement  dans  cette  voie  et  plus 
le  goût  des  assemblées  délibérantes  pénétra  dans  le  pays, 
plus  le  législateur  et  le  pouvoir  exécutif  s'habituèrent  à  faire 

§  récéder,  d'un  avis  des  conseils  de  préfectiu-e,  certains  actes 
es  préfets  », 

i04.  Le  préfet,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n*  405,  e^ 
toujours  en  droit  de  consulter,  si  bon  lui  semble,  le  conseil 
de  préfecture.  Mais  il  est  un  certain  nombre  de  cas  où  la  loi 
lui  fait  une  obligation  de  prendre  cet  avis.  Les  textes  spé- 
ciaux, qui  ont  amsi  rendu  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
obligatoire,  sont  très  nombreux  et  ne  procèdent  point  d'un 
principe  général  unique.  Ces  textes  ont  été  groupés  au  Rép. 
n9  406.  et  l'on  trouvera,  à  cette  place,  une  énumération  com- 
plète des  cas  dans  lesquels  le  préfet  est  tenu  de  consulter 
le  conseil  de  préfecture.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  les  lois  récentes, 
lo  aux  termes  des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le 
préfet  devait  procéder  en  conseil  de  préfecture,  au  tirage  au 
sort  afin  de  déterminer  les  séries  servant  à  renouveler  par 
tiers  les  membres  du  conseil  général,  ainsi  que  le  canton 
auquel    devait   appartenir  le   conseiller  vénérai    élu  par 
plusieurs  cantons  faute  d'avoir  opté  dans  le  délai  prescrit. 
La  loi  du  10  août  1871  (art.  17  et  21)  a  attribué  au  conseil 
général  le  droit  conféré  au  préfet  par  la  loi  de  1833  ;  —  2«  La 
loi  du  5  avr.  1884,  reproduisant  d'ailleurs  sur  ce  point  les 
prescriptions  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  oblige  le  préfet  à 
prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  :  pour  prononcer  la 
nullité  des  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  65,  66  et  72  de  la  loi  du 
0  avr.  1884;  pour  approuver  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  les  matières  énumérées  dans 
les  paragraphes  1,  2,  4,  6  de  Fart.  68  et  dans  le  paragraphe  l'' 
de  lart.  111  de  la  même  loi;  pour  prononcer  Tinscription 
au  budget  des  communes  des  fonds  nécessaires  pour  une 
dépense  obligatoire  que  le  conseil  municipal  a  refusé  de 
voter  et  pour  ordonnancer  d'office  la  dépense  fart.   149  et 
152  de  la  loi  du  5  avr.  1884);  enfin,  pour  établir  le  budget  de 
la  commune  dans  les  cas  prévus  par  Part.  150  de  la  même 
loi. 

105.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n<>  407,  les  conseils  de 
préfecture  donnent  exceptionnellement  leur  avis  sur  des 
mesures  émanant  du  pouvoir  central.  Cela  ne  se  produit 

§lus  actuellement  que  dans  un  cas  unique,  prévu  parle 
écretdu  9  brum.  an  13  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7  mai 
1808,  demande  de  changement  dans  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux.  —  Les  avis  donnés  par  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  demande  soit  du  préfet,  soit  du  ministre, 
sont  inattaquables  par  la  voie  contentieuse.  C'est  ce  que  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  par  plusieurs  arrêtés  déjà  anciens 
(Cons.  d'Et.  17  juin  1818,  24  mars  1824,  26  déc.  1834)  rap- 
portés au  Rép.f  V®  Conseil  d'État  y  n°  79. 

Art.  3.  —  Des  conseils  de  préfecture  comme  tribunaux 
administratifs  (Rép.  n»*  409  à  449). 

106.  Les  conseils  de  préfecture  exercent  deiix  sortes  de 
juridiction  :  i^  ils  connaissent  en  premier  ressort,  et  sauf 
appel  devant  la  cour  des  comptes,  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  dont  le  revenu  n'excède 
pas  30  000  fr.  ;  —  2°  Ils  jugent,  également  en  premier  ressort, 
mais  sauf  appel  au  conseil  d'Etat,  les  affaires  administra- 
tives contentieuses  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi.  C'est  à 
raison  de  cette  seconde  sorte  de  juridiction  que  les  conseils 
de  préfecture  constituent  plus  spécialement  des  tribunaux 
administratifs.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contentieux  administratif  présente  un  triple 
caractère:  elle  est  toujours  en  premier  ressort  ;  elle  est  terri- 
toriale, c'est-à-dire  qu'elle  est  déterminée  par  le  lieu  où  se 
sont  produits  les  faits  litigieux;  enfin  elle  est  exceptionnelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  restreinte  aux  seules  matières  que  la 
loi  a  expressément  déférées  à  ces  tribunaux.  Ainsi  qu'on  la 
déjà  expliqué  au  ft^jo.n°  411,  c'est  au  traité  de  la  compétence 
administrative  (H/Zp.  n«»  347  et  suiv.  V.  également  suprà, 
eod.  V»,  n*«  346  à  404)  qu'ont  été  décrites  et  étudiées  les 
matières  ressortissant  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture.Dans  le  présent  traité,  nous  devons  seulement  eimoser 
la  procédure  à  suivre  devant  cette  juridiction.  Ces  règles  de 
procédure,  autrefois  déterminées  d'une  manière  très  impar- 
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faite  par  des  textes  multiples,  sont  aujourd'hui  contenues, 
nous  rayons  dit,  dans  la  loi  du  22  juill.  1889,  complétée  par 
le  décret  du  18  janv.  1890,  fixant  le  tarif  des  frais  et  dépens. 
C'est  donc  à  proprement  parler  un  commentaire  de  la  loi 
du  22  iuill.  1889  que  nous  devons  présenter.  Nous  serons 
aidés  dans  cette  tâche  par  deux  monographies  récentes  con- 
sacrées au  môme  sujet.  La  première  est  de  M.  Henri  Guer- 
meur  {De  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture, 
Paris,  Dupont,  1890);  la  seconde,  que  nous  avons  déjà  eu 
roccasioD  de  citer,  a  pour  auteurs  MM.  Georges  Teissier  et 
Fernand  Chapsal  (^Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils 
de  préfecture.  Pans,  Marchai  et  Billard,  1891). 

107.  La  loi  du  22  iuill.  1889  a  donné  lieu  également  à 
un  certain  nombre  de  circulaires  qu'il  est  intéressant  de 
consulter.  Elles  ont  été  publiées  notamment  dans  Touvrage 
de  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  499  et  suiv.).  Cest  d'abord 
une  instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  du 
domaine  et  du  timbre  du  5oct.  1889  ;  c'est  ensuite  une  circu- 
laire du  directeur  général  des  contributions  directes  du  l^'févr. 
1890;  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  29  mars 
1890;  une  autre  du  ministre  de  la  justice  du  3  juill.  1890. 

Il  faut  faire  une  place  à  part  à  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  31  iuill.  1890,  rédigée  plus  d'un  an  après  la 
promulgation  de  la  loi  du22jui]1.1889,etqui  constitue  à  elle 
seule  un  véritable  traité  sur  la  procédure  devant  les  conseils 
de  préfecture. —  Enfin,  il  faut  se  garder  de  croire  que  l'examen 
de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1889  soit  sans  in- 
térêt. Sur  un  grand  nombre  de  points,  la  loi  précitée  n'a 
fait  que  consacrer  des  pratiques  qui  s'étaient  introduites 
peu  a  peu  sous  l'influence  des  arrêts  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'Etat.  Mais  la  loi  du  22  juill.  1889  a 
formulé  en  outre  certaines  règles  nouvelles,  qui  constituent 
de  réelles  améliorations.  Nous  signalerons  immédiatement 
les  innovations  les  plus  importantes.  Ce  sont  :  i^  le  pouvoir 
attribué  au  président  du  conseil  de  préfecture,  à  l'exemple 
de  la  procédure  civile  des  référés,  cfordonner  en  cas  d'ur- 
gence un  constat  par  experts;  —  2«  L'obligation  d'avertir  les 
parties  du  jour  fixé  par  l'audience,  sauf  en  matière  de  con- 
tributions directes  ou  taxes  assimilées,  d'élections  et  de 
contraventions  ;  —  3°  La  suppression  de  la  tierce  expertise  en 
toutes  matières  autres  que  celle  des  contributions  directes  ; 
—  4°  La  tarification  des  dépens  annoncée  par  l'art.  67  de 
la  loi  du  22  juill.  1889  et  arrêtée  par  le  décret  du  18  janv. 
1890;  —  5*  La  réduction  de  trois  à  deux  mois  du  délai  pour 
former  le  recours  en  appel  devant  le  conseil  d'Etat.  Four 
compléter  ce  tableau  clés  innovations  de  la  procédure  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  il  faut  y  joindre  les  deux 
mesures  que  nous  avons  déjà  signalées  {suprà,  n«»  96  et 
101),  l'obligation  pour  le  conseil  de  préfecture  de  délibérer 
en  nombre  impair  et  l'exercice  du  droit  de  récusation  contre 
les  membres  du  conseil. 

108.  Nous  n'avons  à  étudier  ici  la  loi  du  22  juill. 
1889  que  dans  ses  rapports  avec  la  procédure  ordinaire. 
Quant  aux  procédures  spéciales  à  certaines  matières,  et 
poiir  lesquelles  d'ailleurs  la  loi  de  1889  a  maintenu  a  peu 
près  complètement  les  dispositions  des  lois  antérieures,  on 
en  trouvera  le  commentaire  dans  les  traités  que  le  Répertoire 
a  consacrés  spécialement  à  ces  matières.  Ainsi  la  procédure 
en  matière  de  contributions  directes  et  taxes  assimilées  a 
été  exposée  au  Rép,,  v*>  Impôts  directs,  et  suprà,  eod.  v», 
n*  189  à  257  ;  celle  en  matière  de  contraventions  sera  étu- 
diée infrà,  v*>  Voirie  par  terre.  Enfin  la  procédure  spéciale 
aux  élections  sera  examinée  dans  le  présent  traité,  lorsque 
nous  arriverons  à  la  partie  consacrée  aux  élections  munici- 
pales (V.  infrà,  n»»  578  et  suiv.).  La  loi  de  1889  renferme  six 
titres  qui  déterminent  la  division  normale  de  notre  étude. 

109.  —  I.  Introduction  des  instances  et  mesures  géné- 
rales d'jnstruction.  —  La  loi  de  1889  ouvre  aux  parties 
deux  moyens  de  saisir  le  conseil  de  préfecture.  Le  moyen 
indiqué  en  première  ligne  est  le  dépôt  d'une  requête  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture.  Ce  mode  d'introduction  des 
instances  avait  été  organisé  par  le  décret  du  12  juill.  1865, 
qui  n'en  prévoyait  point  d'autre.  La  loi  nouvelle,  en  y  con- 
sacrant ses  trois  premiers  articles,  a  voulu  indiquer  que  ce 
procédé  constituait  toujours  le  mode  normal  de  saisir  le 
conseil  de  préfecture. 

L'art.  1«  delà  loi  de  1889,  dans  ses  deux  premiers  alinéas, 
reproduit  les  termes  du  décret  de  1865;  il  prescrit  que  la 


requête  doit  être  déposée  au  greffe  du  conseil,  qu'elle  est 
inscrite  aussitôt  sur  le  registre  d'ordre,  et  qu'elle  doit  être 
marquée  ainsi  que  les  pièces  y  annexées  d'un  timbre  indi- 
quant la  date  d'arrivée.  Le  dépôt  de  la  requête  pourrait-il 
être  valablement  effectué  dans  un  autre  lieu  que  le  greffe  du 
conseil  de  préfecture?  Sous  l'empire  du  décret  de  1865,  dont 
le  texte  était  sur  ce  point  à  peu  près  identique  à  celui  de  la 
loi  de  1889,  le  conseil  d'Etat  a  considéré  comme  l'équivalent 
du  dépôt  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  le  dépôt  au 
bureau  de  l'agent  judiciaire  de  la  ville  de  Paris  (Cens.  d'Et. 
28  juin  1878,  Lesage,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  617),  ou  encore 
l'envoi  d'une  lettre  au  préfet  pour  solliciter  l'autorisation  de 

Soursuivre  une  commune  en  règlement  de  compte  (Cons. 
'Et.  19  nov.  1886,  aff.  Gatte,  D.  P.  87.  5.  124).  MM.  Teis- 
sier et  Chapsal  (op.  cit.,  p.  19),  estiment  que  cette  juris- 
prudence ne  saurait  plus  être  suivie  depuis  la  loi  du  22  juill. 
1889,  dont  le  texte,  plus  impératif  que  celui  du  décret  de 
1865,  a  transformé  le  dépôt  au  greffe  en  une  formalité  es- 
sentielle. Suivant  nous,  ce  n'est  pas  la  différence  des  textes, 
laouelle  réside  uniquement  dans  la  forme  de  la  rédaction,  qui 
doit  conduire  à  faire  décider  que  le  dépôt  de  la  requête  doit 
dorénavant  être  effectué  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  à 
peine  de  nullité.  Mais  on  peut  invoquer  en  ce  sens  l'esprit 
général  de  la  loi  de  1889,  dont  le  but  manifeste  a  été  d  ac- 
cuser nettement  le  caractère  juridictionnel  des  conseils  de 
préfecture  et  de  faire  cesser  la  confusion  trop  fréquemment 
admise  autrefois  entre  cette  juridiction  et  les  bureaux  de 
la  préfecture. 

110.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1*'  de  la  loi  de 
1889  a  trait  à,  une  formalité  que  le  décret  de  1865  n'avait 
pas  prévue,  mais  que  la  pratique  avait  admise  depuis  nom- 
bre d'années  ;  la  faculté,  pour  les  parties  qui  en  feront  la 
demande,  d'obtenir  du  greffier  un  certificat  constatant  l'arri- 
vée au  greffe  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires 
produits. 

111.  L'art.  2  de  la  loi  indique  les  énonciations  que  doit 
contenir  la  requête.  Ce  sont  les  nom,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  nom  et  demeure  du  défendeur,  l'objet  de  la 
demande  et  l'indication  des  pièces  dont  le  requérant  entend 
se  servir.  Il  est  à  remarquer  qu'à  la  différence  de  l'art.  61 
c.  proc.  civ.,  l'art.  2  précité  n'attache  pas  la  sanction  de  la 
nullité  aux  mentions  qu'il  prescrit.  Le  rapport  de  M.  Aucoc 
contenant  l'exposé  des  motifs  indique  que  cette  différence 
est  intentionnelle  (Aucoc,  Conférences,i,  1,3"  éd.,  appendice, 
p.  775).  Il  suit  de  là  que  l'absence  de  l'une  des  prescriptions 
de  l'art.  2  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la 
requête  (Teissier  et  Chapsal,  loc,  cit,,  p.  21). 

112.  La  requête  doit  être  signée  du  demandeur  ou  de 
son  mandataire  (Guermeur,  op.  cit.,  p.  45  ;  Teissier  et  Chap- 
sal, p.  22).  Cette  formalité,  dont  la  loi  de  1889  ne  fait  pas 
mention,  est  exigée  par  la  jurisprudence.  Le  conseil  d'Etat 
a  admis  que  le  demandeur  pourrait  désavouer  le  mémoire 
qu'il  n'a  pas  signé  et  faire  considérer  comme  rendu  par 
rarrêté  intervenu  sur  le  vu  de  ce  mémoire  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1831,  aff.  Bourdet,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  252).  Il  a 
été  décidé  également  qu'une  requête  non  signée  devait  être 
tenue  pour  non  avenue  (Cons.  d!^Et.  8  nov.  1878,  aff.  Ber- 
trand, ibid.,  p.  862).  Bien  que  rendu  dans  une  affaire  de 
contributions  directes,  cet  arrêt  énonce  une  règle  générale. 

1 1 3.  La  requête  n'est  assujettie  à  aucun  droit  d  enregis- 
trement, mais,  selon  la  remarque  faite  au  Rép.  n»  413,  elle 
doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  par  application  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  art.  12.  Aux  termes  de  fart.  24  de  la  même 
loi,  des  requêtes  présentées  sur  papier  libre  seraient  tenues 
pour  non  avenues  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  5  déc.  1866, 
aff.  Chevallier,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1097;  4  juin  1880,  aff. 
Royer,  ibid.,  p.  521).  Toutefois,  cette  cause  de  nullité  pour- 
rait être  réparée  par  la  production,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  statué,  d'une  requête  sur  papier  timbré  (Teissier 
et  Chapsal,  p.  22).  Nous  rappellerons  que  les  requêtes  pro- 
duites devant  le  conseil  de  préfecture  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  TEtat  sont  exemptées  du  timbre  (L.  15  mai  1818, 
art.  80;  Décis.  min.  fin.,  18  févr.  1878;  Instr.  Enregistr., 
5  déc.  1878,  §  5,  n<»  2607).  Mais  la  même  exemption  n'existe 
pas  au  profit  des  départements,  communes  et  établisse- 
ments nublics  (Décis.  min.  fin.,  18  nov.  1870). 

114.  L'art.  3  de  la  loi  de  1889  sanctionne,  en  le  généra- 
lisant, un  usage  pratiqué  auprès  de  certains  conseils  de  pré- 
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fecture.  Il  prescrit  le  dépôt,  en  même  temps  que  la  requête, 
de  copies  sur  papier  libre  certifiées  conformes  par  le  requé- 
rant et  de  même  nombre  que  les  parties  en  cause  auxquel- 
les ces  copies  doivent  être  notifiées.  Si  aucune  copie  n'est 
produite,  où  si  leur  nombre  est  insuffisant,  le  secrétaire 
greffier,  doit,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3, 
prévenir  le  requérant  «  que,  si  la  production  n'en  est  pas 
laite  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cet  avertisse- 
ment, le  conseil  de  préfecture  déclarera  la  requête  comme 
non  avenue».  Comment  ce  délai  de  quinze  jours  doit-il  être 
calculé  ?  Il  est  certain  tout  d'abord  que  le  jour  où  isst  fait 
l'avertissement  dies  à  quo  n'entre  pas  en  compte.  L'art.  3 
I)récité  accorde  un  délai  de  quinze  jours  à  paWir  de  l'aver- 
tissement et  c'est  un  principe  général  que  les  délais  se 
comptent  non  pas  d'heure  à  heure  mais  de  jour  à  jour. 

La  question  de  savoir  si  le  jour  de  l'expiration  du  délai  {dies 
ad  quem)  doit  être  compté  dans  la  quinzaine  est  plus  délicate. 
D'après  l'art.  1033  c.  proc.  civ.,  on  devrait  décider  négative- 
ment. MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  27)  estiment  au  contraire 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1889  en  employant  l'expression 
«  dans  le  délai  de  quinzaine  »  ont  manifesté  leur  intention 
de  clore  le  délai  le  jour  même  de  son  échéance.  Mais  ces 
auteurs  admettent  {loc.  cit,)  que  le  jour  de  l'échéance,  s'il 
tombe  un  jour  férié,  doit  être  reporté  au  lendemain,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ. 
que  la  jurisprudence  ae  la  cour  de  cassation  applique  indis- 
tmctement  aux  délais  francs  ou  non  francs  (Civ.  cass.l3juin 
1877,  aff.  Demoiselles  Ducos,  D.  P.  77.  5.  440).  Il  est  à 
noter  cependant  (jue  la  solution  contraire  a  été  admise  par 
la  cour  de  cassation  à  l'égard  des  pourvois  formés  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  électorales  (Civ.  rej.  25  mars  1878, 
aff.  Gaillard,  D.  P.  78.  1.  323;  3  mai  1880,  aff.  Minighetti, 
D.  P.  80.  1.  335)  et  par  le  conseil  d'État  en  matière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1885,  afî.  Fran- 
ouevielle,  D.  P.  86.  3.  80).  Faute  par  le  requérant  de 
aéférer  à  l'avertissement  du  secrétaire-greffier  et  de  remet- 
tre en  temps  utile  la  ou  les  copies  réclamées,  la  requête 
sera  non  avenue  (art.  3  de  la  loi  de  1889).  Le  conseil  de 

Sréfecture  doit  prononcer  d'office  cette  déchéance  ;  mais  le 
éfendeur  peut  également  la  soulever  au  cas  où  le  conseil 
omettrait  de  la  prononcer.  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  26) 
estiment,  toutefois,  que  le  défendeur  devra  proposer  cette 
exception  in  limine  litis,  par  application  de  Tart.  339  c.  proc. 
civ.  et  que  tout  acte  de  procédure  accompli  après  la  notifi- 
cation d'une  copie  tardivement  déposée  au  greffe  empor- 
terait renonciation  au  droit  de  contester  la  validité  de  la 
requête.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  339  n'est  pas 
ici  applicable  parce  que  la  déchéance  résultant  de  la  remise 
tardive  de  la  copie  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1889,  à 
la  différence  de  la  péremption  civile,  doit  être  prononcée 
d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ;  il  suit  de  là  que  cette 
déchéance  ne  saurait  se  couvrir  par  le  silence  ou  le  retard 
que  mettrait  une  partie  à  la  signaler. 

D'ailleurs,  la  déchéance  prononcée  dans  les  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1 889  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  la 
demande  fût  présentée  de  nouveau  au  moyen  d'une  requête 
régulière  (Teissier  et  Chapsal,  op.  cit. y  p.  24.  Exposé  des  mo- 
tifs de  M.  Aucoc,  op.  cîÏ.,  p.  776).  Seulement,  le  requérant 
pourrait  se  voir  opposer  des  exceptions  tirées  de  ce  que 
la  prescription  a  été  accomplie  dans  l'intervalle  entre 
sa  première  demande  déclarée  mefficace  et  la  deuxième,  ou 
bien  de  ce  que,  pendant  le  même  intervalle,  le  délai  qui  est 
imparti  pour  l'introduction  de  certaines  demandes  spéciales 
est  arrivé  à  expiration;  par  exemple,  le  délai  d'un  mois 
accordé  par  la  loi  du  13  avr.  1850  pour  attaoruer  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  décisions  des  conseils  municipaux 
à  l'égard  des  logements  insalubres. 

115.  Le  second  moyen  d'introduire  l'instance  au  conseil 
de  préfecture  est  indiqué  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1889.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  requérant  peut  faire  signifier  sa 
demande  par  exploit  d'huissier  ;  mais  cet  exploit  diffère  des 
actes  d'ajournement  prévus  par  l'art.  61  c.  proc.  civ.  D'une 
part,  en  effet,  les  énonciations  que  doit  contenir  cet  exploit 
sont  celles  qu'exige  l'art.  2  de  la  loi  de  1889  pour  les  requê- 
tes introductives  (Exposé  des  motifs  de  M.  Aucoc,  loc.  cit.y 
p.  776).  D'autre  part,  l'original  de  l'exploit  doit  être  déposé 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  dater  de  sa  signification,  sinon  l'exploit  serait  périmé 


et  la  signification  tenue  pour  non  avenue.  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (p.  29)  sont  d'avis  que  ce  délai  de  quinzaine  est 
absolument  de  même  nature  que  celui  de  l'art.  3  et  que  la 
péremption  résultant  de  son  inobservation  produit  des  effets 
identiques  à  ceux  de  la  péremption  encourue  pour  défant 
de  production  en  temps  utile  des  copies  de  la  requête.— 
L'exploit  portant  si^ification  de  la  requête  au  conseil  de 
préfecture  est  assujetti  aux  droits  ordinaires  de  timbre  et 
d'enregistrement  prescrits  pour  les  actes  d'huissier  (lostr. 
du  direct,  de  l'Enreg.  du  5  oct.  1889).  Enfin,  aux  termes  dn 
dernier  alinéa  de  l'art.  4,  les  frais  de  la  signification  par 
huissier  n'entrent  pas  en  taxe.  Cette  disposition  est  è<fai- 
table.  Dès  lors  que  le  demandeur  pouvait  introduire  l'instance 
sans  frais  au  moyen  d'une  simple  requête,  il  convient  de 
laisser  à  sa  charge  les  conséquences  pécuniaires  du  moyen 

fdus  onéreux  gu  il  a  choisi.  Il  est  possible  néanmoins,  que 
e  requérant  ait  avantage  à  user  du  procédé  de  la  significa- 
tion par  huissier,  par  exemple,  pour  interrompre  une  pres- 
cription dont  le  terme  est  imminent,  ou  pour  introduire  en 
temps  utile  une  demande  le  dernier  jour  du  délai,  après 
l'heure  de  la  fermeture  du  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
ii6.  Les  art.  5  à  9  et  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juill.  18S9 
réglementent  les  mesures  générales  d'instruction.  Aux 
termes  de  l'art.  5,  <c  immédiatement  après  l'enregistrement 
au  greffe  des  requêtes  introductives,  le  président  du  conseil 
de  préfecture  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  ».  Dans  les  huit  jours 
qui  suivent  cette  transmission,  et  sur  l'avis  du  rapporteur, 
le  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil,  détermine  les 

garties  qui  devront  recevoir  communication  de  la  requête, 
xe  le  délai  dans  lequel  ces  parties  auront  à  produire  leurs 
moyens  de  défense  et  désigne  l'agent  chargé  d'effectuer  la 
notification  de  la  requête  (art.  6).  Ces  décisions  relatives  aux 
formalités  de  la  notification  n'ont  pas  le  caractère  de  juge- 
ments (Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.^  p.  31).  Elles  sont  noti- 
fiées aux  parties,  dans  les  délais  et  par  l'agent  fixés  par  le 
conseil,  en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  intro- 
ductives. Récépissé  de  la  notification  doit  être  donné;  à 
défaut  de  récépissé,  l'agent  qui  a  effectué  la  notification 
dresse  procès-verbal,  et  l'une  ou  l'autre  pièce  est  transmise 
immédiatement  au  greffe  (art.  7).  Toutes  ces  dispositions 
sont  empruntées,  à  peu  près  textuellement,  au  décret  du 
12  iuill.  1865.  Cependant,  tandis  que  ce  décret  prévoyait 
seulement  une  communication  de  la  requête,  la  loi  nouTelle 
dispose  qu'il  doit  en  être  donné  notification;  ceqnivenl 
dire  que  la  copie  de  la  requête  est  laissée  entre  les  mains 
du  défendeur.  A  raison  de  ce  changement  apporté  dans  la 
forme  de  la  communication,  MM.  Teissier  et  Chapsal 
enseignent  que  depuis  la  loi  de  1889,  et  à  la  difiérence  deU 
pratique  contraire  suivie  sous  l'empire  du  décret  de  1865, 
le  conseil  de  préfecture  doit  impartir  à  l'Administration, 
comme  aux  autres  parties  défenderesses,  un  délai  pour  pro- 
duire ses  moyens  ou  mémoires  (op.  cit.,  p.  33). 

117.  L'art.  8  a  trait  à  la  communication  des  pièces  de 
l'affaire"  et  à  la  représentation  des  parties.  Les  parties,  ou 
leurs  mandataires,  sont  autorisés  à  prendre  connaissance 
des  pièces  au  greffe  et  sans  déplacement  (art.  8,  §  0-  ^ 
manaalaires  doivent  iustifier  de  leur  qualité  par  un  acte 
sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré,  ou  p«r 
un  acte  authentique  l'art.  8,  §  3).  Toutefois  les  avoués  cxe^ 
çant  dans  le  département  et  les  avocats  sont  dispensés  ûe 
foiu*nir  cette  justification.  Avant  la  loi  de  1889,  il  avait  ô» 
déjà  jugé  que  l'avocat  revêtu  de  sa  robe  était  admis  a  pre- 
senter  des  observations  devant  un  conseil  de  ?^f^^ 
bien  que,  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  il  ne  P"*  *^ 
consiaérô  comme  un  mandataire  (Cons.  d'Et.  5  mars  ww» 
aff.  Legré,  D.  P.  86.  3. 33).  —  Un  autre  privilège  est  accorde  « 
ces  personnes.  Sur  leur  demande,  le  président  du  conseu 
de  préfecture  pourra  les  autoriser  à  prendre  en  commuw- 
cation  les  pièces  à  leur  domicile  (art.  8,  §  2).  La  mf)"* 
faveur  doit  être  étendue  aux  agents  de  l'Admmistrauou 
(Teissier  et  Chapsal,  p.  35  et  36).  Le  paragraphe  4  de  my 
exclut  des  fonctions  de  mandataires  les  individus  pnvés  a 
droit  de  témoignage  en  justice.  Enfin  le  dernier  paW»PJJ 
du  même  article  oblige  la  partie  domiciliée  en  àehoTSj^ 
département  à  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu,  Ç®* 
afin  de  faciliter  les  communications  et  les  notificatto"» 
nécessaires  à  l'instruction    de  l'affaire.  Ces  notificauou» 
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devront,  en  piincipe,  être  faites  au  mandataire,  s'il  y  en  a  eu 
un  de  constitué,  mais  nous  croyons,  selon  l'opinion  déjà 
admise  sous  l'empire  du  décret  de  1862,  que  la  désigaalion 
d'un  mandataire  ne  lie  pas  l'autre  parLe  et  que  celle-ci 
pourrait  valablement  effectuer  les  notifications  au  domicile 
réel  du  plaideur  (V.  en  ce  sens  Teissier  et  Chapsal  p.  34; 
Guernieur,  p.  60). 

il 8.  En  principe,  le  défendeur  doit  Toumir  sa  défense 
dans  le  laps  de  temps  qui  lui  a  été  imparti,  et  le  conseil  de 

Préfecture  peut,  faute  de  réponse  dans  le  délai,  porter 
affaire  au  rôle  et  statuer.  Cependant  le  conseil  ne  saurait 
écarter  sans  examen  les  observations  produites  après  respi- 
ration du  délai  mais  avant  le  jour  de  raudicnce  (Teissier  et 
Chapsal,  p.  36;  Cons.  d'Et.  23  juin  1868,  aff.  Commune  de 
Fontenay,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  7t0;  13  déc.  1876,  aff. 
Jeantieu,  D.  P.  77.  3.  21;  9  juin  1882,  aff.  Syndic  de  la 
Durance,  D.  P.  83.  3.  124;  Cons.  d'El.  H  févr.  1890,  aff. 
Roussey,  flec.  Cons.  d'Elat,  p.  178).  Au;i  termes  de  l'art.  9, les 
mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  déposés  au  grefTe 
dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  loi. 
Cela  veut  dire  que  les  formalités  d'enregistrement  au  greffe  et 
de  dépdt  de  copie  et  de  notiQ  cation  leur  seront  applicables 
comme  aux  requêtes  introduclives  d'instance.  Mais  les  mé- 
moires en  défense  et  les  répliques  ne  paraissent  pas  soumis  à 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  3,  §  2,  pour  défaut  de  pro- 
duction des  copies  de  la  requête  dans  le  délai  de  quinzaine 
à  compter  de  l'avertissement  du  greffier  (V.  en  ce  sens 
Teissier  et  Chapsal,  p.  36). 

Après  que  les  parties  ont  présenté  respectivement 
leurs  moyens,  soit  que  l'état  de  l'affaire  permette  de  la 
juger  immédiatement,  soit  qu'il  y  ail  lieu  d'ordonner  des 
mesures  spéciales  de  vérification,  le  rapporteur  prépare  un 
rapport  qui  doit  être  transmis  immédiatement  au  commis- 
&&ae  du  Gouvernement  par  les  soins  du  secrétaire -greffier 
(art.  12). 

110.  —  II.  Des  DiPFÉaiNTs  hoïens  dg  viaiFic^TioN.  — 
Sous  cette  rubrique,  la  loi  de  1889  prévoit  six  mesures 
supplémentaires  d'instruction  savoir  :  1*  l'expertise;  2"  la 
visite  des  lieux;  3°  l'enquête;  4°  l'interrogatoire  des  parties; 
b"  la  vérification  d'écritures;  6°  l'inscription  de  faux.  Nous 
les  examinerons  séparément. 

120.  —  1"  Expertise.  —  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép. 
a"  421,  dans  le  silence  du  décret  du  12  juill.  1865  sur  les 
formes  selon  lesquelles  ce  mode  de  vérification  devait  s'opé- 
rer, on  avait  admis  que  l'expertise,  dans  les  cas  où  elle  était 
ordonnée  par  la  loi  sans  prescriplioD  de  règles  spéciales, 
comme  dans  le  cas  où  elle  était  jugée  utile  par  le  conseil 
de  préfecture,  devait  avoir,  lieu  selon  les  règles  du  droit 
commun.  Toutefois,  des  procédures  spéciales  avaient  été 
édictées  par  différents  textes  :  en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  par  l'art.  S6  de  la 
loi  du  16  sept.  1607;  en  matière  de  dommages  résultant  de 
travaux  de  voirie  vicinale,  par  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  en  matière  de  mines,  par  la  loi  du  21  avr.  1832;  en 
matière  de  contributions,  par  l'arrêté  du  24  fior.  an  8  et  la 
loi  du  29  déc.  1384.  La  loi  de  1889  a  fait  disparaître  ces  ano- 
malies, en  organisant  im  mode  d'expertise,  calqué  sur  le 
système  du  code  de  procédure  civile,  et  qui  dorénavant  est 
applicable  à  toutes  les  matières  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  à  la  seule  exception  de  la  matière  des 
contributions  directes  (Rapport  de  la  commission  du  Sénat, 
Comp.  Teissier  et  Cliapsal,  p.  116). 

L'art.  13  de  la  loi  de  1889  consacre  la  règle  générale, 
déjà  admise  par  la  jurisprudence,  aux  termes  de  laquelle 
l'expertise  est,  en  principe,  une  mesure  facultative  que  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  sott  d'ofUce,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  et  qu'il  peut  également  refuser  [Comp. 
suprà,  y'  Expert,  n"  130).  Le  même  art.  13  dispose  que 
l'expertise  sera  "   ix 

cas,  pourvu  seu  le 

des  parties,  savc  nt 

de  l'exécution  de 


rieure  à  la  loi  < 
de  la  loi  du  16 
En  outre,  la  loi 
ai  mai  1836,  déi 


subventions  spéciales  pour  défp^adations  extraordinaires  aux 
chemins  ruraux  reconnus.  Bien  que  le  texte  de  l'art.  13 
de  la  loi  de  1889  n'ait  visé  expressément  qiie  les  chemins 
vicinaux,  nous  pensons,  avec  MM.  Teissier  et  Chapsal 
(p.  118),  qu'à  raison  de  l'assimilation  établie  par  la  loi  du 
20  août  1881  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  chemin 


reconnus,  il  y  a  lieu  d'étendre  à  ces  chemins  l'appli- 
cation du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  13  précité.  —  Même 
dans  les  cas  où  l'expertise  est  obligatoire,  le  conseil  de 

8 relecture  pourra  se  dispenser  de  l'ordonner  sur  la  demande 
es  parties,  si  la  réclamation  est  de  nature  k  être  écartée 
Sar  tme  fin  de  non-recevoir,  ou  un  autre  moyen  de  droit, 
ont  l'existence  n'est  subordonnée  à  aucune  vérification 
matérielle  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1870,  aff.  Bonneau,  D.  P. 
71.  3.  73;  20  nov.  1874,  aff.  Lemaire,  D.  P.  75.  3.  102; 
23  avr.  1880,  aff.  Compagnie  des  tramways,  D.  P.  81.  3.  44; 
6  aoOt  1881,  aff.  Pietto,  D.  P.  83.  3.  llj.  Et  le  conseil  de 
préfecture  n'est  point  tenu  d'indiauer  spécialement  les 
motifs  qui  lui  font  rejeter  la  mesure  d  instruction  demandée, 
si  les  motifs  du  refus  résultent  suffisamment  de  la  déci- 
sion sur  te  fond  (Cona.  d'Et.  8  mai  1883,  aff.  Commune  de 
Cruas,  D.  P.  87.  3.  7). 

121.  Les  art.  14  et  13  de  la  loi  de  1889  règlent  le  nombre 
et  le  mode  de  nomination  des  experts  [Comp.  suprà,  v° 
Expert,  n°'i3i  et  suiv.).  En  principe,  l'expertise  doit  être  faite 
par  trois  experts  ;  chacune  des  parties  désigne  le  sien  et  le 
conseil  de  prélecture  désigne  le  troisième.  L  art.  14  de  la  toi 
nouvelle  diffère  sur  ce  point  de  l'art.  305  du  code  de  proc. 
civ.,  aux  termes  duqueMe  tribunal  n'a  qualité  pour  désigner 
le  troisième  expert  que  si  les  parties  ne  parviennent  pas  k 
se  mettre  d'accord.  Par  exception,  l'art.  14  dispose  que 
l'expertise  sera  faite  par  un  expert  unique  si  les  parties  y 
consentent.  Cet  expert  sera  désigné  par  les  parties,  si  elles 
s'accordent  dans  leur  choix  ;  sinon  l'expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  prélecture.  Antérieurement  k  la  loi  de  1889, 
il  avait  été  admis  qu'une  expertise  pouvait  se  faire  par  un 
seul  expert  avec  l'assentiment  des  parties  (Cons.  d'Et. 
15  mai  1874,  aff.  Waaser,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  455).  Mois  il 
avait  été  jugé  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
conilait  une  expertise  à  un  seul  expert  sans  que  les  parties 
y  eussent  consenti,  était  entaché  de  nullité  (Cons.  d'Et. 
20  juilt.  1873,  aff.  Ville  de  la  Châtre,  D.  P.  76.  3.  28;  27  déc. 
1878,  aff.  Perche»,  D.  P.  79,  3.  98  ;  4  juill.  1884,  alT.  Cagneux, 
D.  P.  86.  3.  4).  La  même  solution  devrait  évidemment  pro- 
valoir sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Le  consenlcmciil  ops 
parties  à  ce  qu'il  soit  sommé  un  seul  experl  ppul  élro 
simplement  tacite.  Il  résultera  notamment  d"  sili'iic»  P"."^, 
par  l'une  des  parties  en  présence  des  conelusioii»  par  Irs- 
quelles  son  adversaire  demande  qu'un  seul  i-Nperi  sou 
nommé  (Teissier  et  Chapsal,  p.  121).  ,,       _„_    , 

122.' L'art.  14  de  la  loi'^de  1^89  »  f»it  dis|>ar«tlre   le 
mode  ancien  de  procéder  qui  partageait  "■-'M'V';'! '!',?" „■„';'" 
opérations  distinctes,  l'expertise  pro|ircn>i>i"  '""  '„'"  "?"^ 
expertise.  Les  inconvéniems  de  wiw  P^*'"'^''  S:;,,"^ «    "^^ 
par  les  lois  du  16  sept.  1807  et  d"  ""**',"' ^''ii^''^' 
pratique  avait  apphquée  en  louK'"^-;'''-:;,'    '"'  'f/K"'^'^'' 
par  fe  rapporleiî/  de  la  loi  do  IS^  '*''*    J'' ^1"?>  ^""^ 
{■ancien  sÇstème,  il  arrivait  pr^^w  ■■'■'■■"'^  1  "'"s  deux 
experts    étant   divisés,    ta    ''^■^'^■'T.S^  .^T    ??^ 
devenait  nécessaire.  De  li.  ^-»  ^jr!"?.    .^^*^" r""^? 
des  frais.  La  jurispnid«.v^-  *'.*?'  *  "'"""*'•"•-,■  •'2' 
cherché  à  rem^édier  à  «*  ='>-^"'^'iir''' ^  l,/i''^','"^^ 
la  lipri-B  pxnprtise  nfU.    rv-*   ■'«1''*^'*  P«r  les  te\tn.  » 
la  tierce  expertise  no^*    .  ,  ,,Mf  iquofo  s  un  «:«»«-• 

conseils  io  P^^^^.  X"^  "^^"^  Wd"ut  r«-* 
expert  pour  op<T<c  v.-  ■  *>  ,  j.         ,,!i^'V2i  ' 
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de  l'Administration.  En  effet,  le  droit  de  désigner  le  troisième 
expert  appartient  désormais  au  conseil  de  préfecture,  qui  est 
libre  de  tenir  compte,  pour  la  désignation  qu'il  a  à  faire,  du 
choix  des  parties  et  des  aptitudes  spéciales  de  leurs  experts 
(Teissier  et  Chapsal,  p.  120). 

123.  L'art.  15  règle  le  mode  de  désignation  des  experts, 
lorsque  les  parties  n'assistent  pas  à  l'audience  où  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  l'expertise  et  que  leurs  requêtes  ou 
mémoires  ne  contiennent  aucune  désignation.  Aux'termes  de 
l'art.  15,  les  intéressés  sont  mis  en  demeure  «  par  une  notifi- 
cation faite  conformément  à  l'art.  7  »,  de  désigner  leur  expert 
dans  le  délai  de  huit  jours.  «  Si  cette  désignation  n'est  pas 

Sarvenue  au  greffe  dans  ce  délai,  la  nomination  est  faite  d'of- 
ce  par  le  conseil  de  préfecture  ».  Ce  délai  de  huit  jours  court 
seulement  à  partir  de  la  réception  de  la  notification  (Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  124;  Cons.  d'Et.  11  mars  1881,  aff.  Ville 
de  Paris,  D.  P.  82.  3.  88),  et  le  jour  de  la  réception  ne  doit 
pas  entrer  en  compte. D'ailleurs,  môme  après  l'expiration  des 
nuit  jours,  les  parties  sont  encore  recevables  à  indiquer  leur 
choix  tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  de  dési- 
gnation. Mais  il  arrivera  souvent  que  l'arrêté  ordonnant 
l'expertise  contiendra  désignation  des  experts,  avec  Tindica- 
tion  que  leur  nomination  deviendra  définitive,  au  cas  seule- 
ment où  les  parties  ne  feraient  pas  leur  choix  dans  le  délai 
légal.  Cette  manière  de  procéder  est  légitime  (Teissier  et 
Chapsal,  p.  124).  Il  en  serait  autrement  si  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  désigné  d'une  façon  ferme  les  experts  avant 
l'expiration  du  délai,  ou  avant  toute  mise  en  demeure  des 
parties.  Cette  décision  serait  entachée  de  nullité  (V.  notamment 
Cons.  d'Et.  23  mars  1888,  aff.  Ville  de  Bourges,  D.  P.  89. 
5*  131.  V.  également  Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  aff.  Chemin 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  89.  5.  13i).  Mais  la  nullité  serait  cou- 
verte par  la  participation  des  parties  sans  protestation  ni 
réserve  aux  opérations  de  l'expertise  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1866,  aff.  Ville  d'Aubenas,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  160;  6  août 
1875,  aff.  Commune  de  Saint-Didier-de-Formans,  D.  P.  76. 
3.  28  ;  3  janv.  1881,  aff.  Escaraguel,  D.  P.  83.  5.  131). 

124.  Le  délai  de  huit  jours  prévu  par  l'art.  15  est 
accordé  aux  parties,  tant  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  que  pour  désigner  leur  expert  respectif. 
Cette  seconde  hypothèse  peut  donner  lieu  à  des  difficultés, 
au  cas  où  il  existe  dans  le  litige  plus  de  deux  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  et  opposé.  La  question  est  susceptible  d'être 
résolue  de  deux  façons  différentes.  On  peut  concevoir  en 
effet,  ou  bien  aue  les  parties,  quel  que  soit  leur  nombre  et 
la  diversité  de  leurs  intérêts,  doivent  s'entendre  pour  dési- 
gner deux  experts,  le  nombre  de  trois  experts  ne  devant  être 
dépassé  dans  aucun  cas  ;  ou  bien  que  le  nombre  des  experts 
soit  égal  à  celui  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  de 
telle  sorte  que  chaque  partie  ait  le  droit  de  nommer  son 
expert.  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  invoquer 
la  première  phrase  de  1  art.  14,  qui  semble  fixer  d'une  ma- 
nière invariable  le  nombre  des  experts  à  trois,  dans  tous  les  cas 
où  un  expert  unique  n'est  pas  choisi.  On  fait  remarquer  éga- 
lement aue,  d'après  l'interprétation  donnée  à  l'art.  306  c.proc. 
civ.  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils,  jamais  les  par- 
ties, quel  que  soit  leur  nombre  ou  la  division  de  leurs  intérêts, 
n*ont  droit  à  plus  de  trois  experts  (/i<î;).,vo  Expertise  y  n°  74).  La 
seconde  opinion  nous  paraît  préférable.  Avec  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (p.  1 27) ,  nous  croyons  que  le  système  d'expertise  orga- 
nisé par  la  loi  de  1889  s'écarte  des  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  pour  se  rattacher  à  la  règle  très  ancienne- 
ment suivie  devant  les  juridictions  administratives,  suivant 
laquelle  toute  partie  qui  réclame  a  le  droit  de  désigner  son 
expert.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1 889  devant  le  Sénat  a  mani- 
festé expressément  l'intention  de  respecter  l'ancienne  tradi- 
tion, et  ce  passage  des  travaux  préparatoires  donne  une  impor- 
tance particulière  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  14,  où  il 
est  dit  que  «  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son 
expert  ».  La  divergence  entre  les  prescriptions  du  code  de 
procédure  civile  et  celles  de  la  loi  de  1889  résulte  d'une 
façon  caractéristique  de  la  comparaison  entre  l'art.  318  c. 
proc.  civ.  qui  oblige  les  experts  à  formuler  un  avis  unique, 
à  la  pluralité  des  voix,  et  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle,  d'après 
lequel  le  rapport  doit  énoncer  les  opinions  individuelles  des 
experts,  s'ils  n'ont  pu  s'accorder.  Devant  la  juridiction 
administrative,  les  experts  n'étant  point  tenus  de  se  réunir 
dans  une  opinion  unique,  il  importe  peu  qu'ils  soient  en 


nombre  pair.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  de  1889,  spécialement  sous  1  empire  de  la  loi  da 
16  sept.  1807,  il  était  admis  par  le  conseil  d'Etat  que  les 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  opposée  avaient,  quel 
que  fût  leur  nombre,  le  droit  de  désigner  chacune  un  expert 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  Î870,  aff.  Canal  du  Midi,  Ree.  Cons, 
d'Etat,  p.  939;  20  déc.  1872,  aff.  Ville  de  Reims,  ibid., 
p.  746;  5  avr.  1878,  aff.  BoiUot,  ibid.,  p.  383). 

1 25.  Les  règles  que  nous  venons  d  exposer  doivent  être 
suivies,  soit  que  l'expertise  ait  été  provoquée  par  la  demande 
des  parties,  soit  que  le  conseil  de  préfecture  l'ait  ordonnée 
d'office,  ainsi  que  nous  lui  en  avons  reconnu  le  droit  {suprà, 
n^  120).  Les  art.  14  et  15  n'admettent,  en  effet,  aucune  dis- 
tinction. 11  suit  de  là  aue  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
ordonne  une  expertise  d'office,  ne  pourra  procéder  à  la 
désignation  des  experts  qu'après  ime  mise  en  demeure  des 
parties  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1875,  aff.  Ville  de  la  Châtre,  D.P. 
76.  3.  28;  21  janv.  1876,  aff.  Mercier,  D.  P.  t6irf.;ll  mars 
1881,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  82.  3.  88).  De  même,  à  défaut 
d'accord  des  parties  sur  le  choix  d'un  expert  unique,  le 
conseil  de  préfecture  devra  désigner  trois  experts.  Nous  ne 
pouvons  partager  sur  ce  point  l'opinion  de  MM.  Teissier  et 
ChapsaJ  qui,  pour  les  expertises  ordonnées  d'ofQce,  recon- 
naissent au  conseil  de  préfectiire  le  droit  de  ne  désigner 
qu'un  seul  expert.  Il  est  vrai  que  cette  solution  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation  au  point  de  vue  des  trîbimaux 
civils  (V.  fl^p.,  V*  Expertise j  n*'  82  et  suiv.  V.  également 
Req.  14  mai  1872,  au.  Commune  de  Cormaranche,  D.  P. 
73.  1.  216;  15  juin  1874,  aff.  Bonnel,  D.  P.  76.  i. 
167).  Mais  cet  argument  d'analogie  nous  paraît  peu  concluant; 
nous  avons  reconnu,  en  effet,  que  la  loi  de  1889,  en  ce  qui 
touche  le  mode  de  désignation  des  experts,  s'inspirait 
d'une  conception  toute  différente  de  celle  des  rédacteurs  du 
code  de  procédure  civile. 

126.  L'art.  17  de  la  loi  de  1889  a  trait  aux  causes  d'io- 


part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  une  réclamation  ne 
peuvent  être  désignés  comme  experts  ».  Par  application  de 
ce  texte,  les  conseillers  de  préfecture  qui  ont  ordonné  l'exper- 
tise sont  certainement  incapables  d'être  désignés  comme  ex- 
perts. La  prohibition  de  l'art.  17,  §  1,  vise  tous  les  fonction- 
naires de  l'Etat  et  spécialement  ceux  qui,  sous  l'empire  delà 
législation  antérieure,  eussent  été  tiers  experts  de  droit.  Nous 
pensons  que  la  qualification  de  fonctionnaire  doit  être  entendue 
au  sens  large  et  qu'on  doit  comprendre  dans  cette  catégorie, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  17,  §  1,  les  agents 
des  départements  des  communes  des  établissements  publics. 
Bien  que  l'art.  17  n'en  fasse  pas  mention,  les  causes  d'in- 
capacité de  droit  commun  sont  opposables  aux  experts  dési- 
gnés devant  le  conseil  de  préfecture.  Ainsi  seront  frappés 
d'incapacité  :  1®  les  individus  dégradés  civiquement  ou  pri- 
vés du  droit  d'être  experts  par  suite  des  condamnations 
correctionnelles  (c.  pén.  art.  34,  §  3  et  42-7'»);  —  2»  Les  per- 
sonnes interdites  judiciairement.  La  première  incapacité  est 
considérée  comme  étant  d'ordre  public  et  par  suite  elle  ne 
sera  couverte  ni  par  le  silence,  ni  par  l'acquiescement  des 
parties.  Il  en  serait  autrement  de  la  désignation  comme 


levées  au  début  des  opérations  de  1  expertise  (Cons.  d'Et. 
10  avr.  1867,  aff.  Martinet,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  382;  6  août 
1875,  aff.  Commune  de  Saint-Didier,  D.  P.  76.  3.  28). 

127.  L'art.  17,  §  2,  tranchant  une  ancienne  controverse 
(V.supW/,  vo£a7pcrr,n«»  149-150J, étend  l'application  des  règles 
établies  en  matière  de  récusation  par  le  code  de  procédure 
civile  «  dans  le  cas  où  les  experts  sont  désignés  d'office  par 
le  conseil  de  préfecture  ».  11  suit  de  là  que  les  causes  de 
récusation  résultant  de  la  combinaison  des  art.  308  et  283 
c.  proc.  civ.  pourront  également  être  invoquées  devant  le 
conseil  de  préfecture.  On  trouvera  le  commentaire  de  ces 
articles,  suprà,  v^  Expert,  n°»  27  à  33  ;  —  Rép.  eod.  v«, 
no"  124  à  158.  Nous  rappellerons  seulement  que,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  l'énumération  de 
l'art.  283  est  simplement  énonciative  (Req.  17juin.  1873,  aff. 
Commune  de  Draveil,  D.  P.  74.  1.  167).  Dans  le  même 
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sens,  le  conseil  d*Etat  a  admis  qu'un  expert  pouvait  être 
récusé,  à  raison  de  son  attitude  prise  pendant  l'expertise  et 
des  injures  adressées  par  lui  à  l'une  aes  parties,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  qu'un  texte  spéciale  eût  prévu  cette  cause  de 
récusation  (Cons.  d'Et.  27  mai  1887,  afr.  Berthier,  D.  P.  88. 
3.  94.) 

Dans  quels  cas  la  récusation  pourra-t-elle  être  exercée 
devant  le  conseil  de  préfecture?  La  question  est  délicate. 
Si  l'on  prend  à  la  lettre  la  disposition  de  Tart.  17,  §  2,  la 
récusation  ne  serait  possible  qu*à  l'égard  des  experts  dési- 
gnés d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15.  Il  suit 
de  là  que  les  parties  ne  seraient  recevables  à  récuser,  ni 
l'expert  choisi  par  leur  adversaire,  ni  le  troisi^me  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  14,  §  3,  ni  encore  à  élever  contre  leur  propre 
expert  des  causes  de  récusation  postérieures  à  sa  dési- 
gnation selon  la  disi)osition  finale  de  l'art.  308  c.  proc.  civ. 
Cette  opinion  restrictive  est  celle  de  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (op,  cit.,  p.  137-138).  Nous  croyons  au  contraire, 
avec  M.  Guermeur  (op.  cit,,  p.  103  et  104),  que  si 
l'art.  17  de  la  loi  de  1889  s'est  borné  à  appliquer  les  règles 
du  code  de  procédure  civile  au  cas  où  les  experts  sont  dési- 
gnés d'office  par  le  conseil  de  préfecture  il  n'a  pas  voulu 
interdire  la  récusation  des  experts  dans  les  autres  cas.  On 
ne  conçoit  pas  pour  quel  motif  la  partie,  qui  peut  incon- 
testablement récuser  les  experts  désignés  a'offîce  par 
le  conseil  de  préfecture,  serait  privée  du  môme  droit  à  l'égard 
de  l'expert  désigné  par  son  adversaire  ou  du  troisième 
expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Le  système  con- 
traire tend  à  considérer  dans  cette  hypothèse  l'expert  choisi 
§ar  la  partie  ou  par  le  conseil  de  préfecture  comme  le  défen- 
eur  et  le  mandataire  de  la  personne  qui  l'a  désigné.  Mais 
cette  conception  anciennement  admise  ne  paraît  pas  être 
celle  du  législateur  de  1889.  Enfin,  il  est  à  remarquer  oue 
avant  la  loi  nouvelle  la  jurisprudence  avait  admis  l'exercice 
de  la  récusation  contre  les  experts  désignés  par  les  parties 
(Cons.  d'Et.  13  avr.  1883,  afl".  Chemins  de  fer  de  l'Est, 
D.  P.  84.  3.  127;  Arsène  Périer,  t.  2,  n*  661).  Le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  17  règle  les  formes  dans  lesquel- 
les la  récusation  doit  être  proposée  et  jugée.  On  en  trouvera 
le  commentaire  suprà,Y^  Expertise^  n^*  152  et  153. 

128.  La  mission  des  experts  n'est  point  obligatoire.L'ex- 
pert,  oui  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  est 
immédiatement  remplacé  (art.  18).  Il  est  évident,  bien  que 
l'art.  18  ne  le  dise  pas,  çue  la  partie  qui  a  désigné  l'expert 
non  acceptant  a  le  droit  de  pourvoir  à  son  remplacement 
(Cons,  d'Et.  4  juill.  1884,  alf.  Cagneux,  D.  P.  86.3.4; 
15  nov.  1886,  aff.  Salin,  D.  P.  87.  5.  215.  V.  également 
Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
89.  5.  132.  Comp.  Cons.  d'Et.  5  août  1881,  aff.  Leclerc, 
D.  P.  83.   5.  131). 

Le  mode  de  procéder  des  experts  a  été  réglementé  par  les 
art.  19,  20  et  21  de  la  loi  nouvelle  dont  il  faut  rapprocher 
l'art.  16,  §  2  et  3.  Le  commentaire  de  ces  articles  a  été 
présenté  au  Rép.,  v»  Expei-lise,  n°«  154  à  164.  On  trouvera 
également  au  môme  mot,  n^"  165  et  168,  le  commentaire  de 
l'art.  22  qui  confère  aux  conseils  de  préfecture  une  faculté 
nouvelle,  celle  de  faire  comparaître  les  experts  devant  eux 

Sour  fournir  des  explications  orales.  Quant  à  la  liquidation 
es  frais  d'expertise,  réglementée  par  l'art.  22  de  la  loi  de 
1889  et  le  décret  du  18  janv.  1890,  elle  a  été  étudiée  suprù, 
v»  Frais  et  dépens ^  n^*  728  et  suiv. 

129.  Dans  Tart.  24  nous  rencontrons  l'une  des  innova- 
vations  importantes  de  la  loi  de  1889,  l'organisation  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  référé  administratif.  Aux  termes  de  cet 
article,  «  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des 
faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation 
devant  ce  conseil.  Avis  en  est  immédiatement  donné 
au  défendeur  éventuel  »  (V.  suprà,  v»  Expert,  n»*  176  à  179). 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  loc.  cit.,  si  l'art.  24  de  la 
loi  de  1889  attribue  au  président  du  conseil  de  préfec- 
ture un  pouvoir  qui,  en  matière  civile,  appartient  au  iujre 


«^  «oL^pvib  au  ucjiiak  DUl  la  lui  uuuvciit;  uuiiutsui  a  uei  égara 

ime  déclaration  formelle  qui  précise  nettement  la  portée  de 


l'art.  24  :  «  Le  président  peut  désigner  un  expert  s'il  y  a 
lieu,  mais  la  loi  ne  lui  concède  aucun  autre  pouvoir  de 
juridiction  ». 

i  30.  Les  formes  suivant  lesquelles  le  président  du  con- 
seil de  préfecture  procède  à  la  nomination  de  l'expert,  ainsi 
que  l'étendue  restreinte  de  la  mission  qui  incombe  à  cet 
homme  de  l'art,  ont  déjà  été  indiquées  [loc,  cit.,  n®  177). 
Dans  quelles  hypothèses  le  président  du  conseil  de  préfec- 
ture pourra-t-il  aésigner  un  expert  par  voie  de  référé?  Bien 
que  les  termes  de  l'art.  24  ne  prévoient  que  l'hypothèse  où 
une  instance  n'est  pas  encore  engagée,  BiM.  Teissier  et 
Chapsal  [op,  cit,,  p.  170)  estiment  que  le  président  serait 
encore  compétent  en  cours  d'instance  pour  ordonner  ime 
constatation  urgente. 

Quant  aux  voies  de  recours  dont  l'arrêté  du  président 
est  susceptible,  les  auteurs  précités  distinguent  deux 
hypothèses  :  celle  où  Tarrèté  accorde  la  mesure  sollicitée 
et  celle  où  il  la  refuse.  Dans  le  premier  cas,  disent*ils, 
l'arrêté  du  président,  ne  préjugeant  jamais  le  fait,  ne  peut 
être  frappé  d'appel  que  conjointement  avec  le  jugement 
définitif.  Si,  au  contraire,  le  constat  est  refusé,  l'arrêté 
du  président  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat;  la  jurisprudnce  s'était  établie  en  ce  sens,  dès 
avant  la  loi  nouvelle  (Cons.  d'Et.  28  mai  1886,  aff.  Bon- 
taud,  D.  P.  87.  3.  110;  Teissier  et  Chapsal,  p.  171-172. 
V.  Contra,  suprà,   \^  Expertise,  n*»178). 

131.  —  2*^  Visite  des  lieux.  —  Le  droit  du  conseil  de 
préfecture  de  se  transporter  sur  les  lieux,  lorsqne  l'inspec- 
tion en  est  nécessaire  pour  la  connaissance  du  litige,  avait 
été  reconnu,  dès  avant  la  loi  nouvelle,  par  la  plupart  des 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  (V.  notamment,  Rép.  n«  426, 
Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff.  Ville  de  Louviers,  D.  P.  76. 
3.  96;  Laferrière,  Traité  de  la  procédure  administrative,  1. 1, 
p.  329  et  322).  L'art.  25,  §  2  de  la  loi  de  1889  consacre 
expressément  ce  droit,  en  rendant  ce  moyen  d'instruction 
purement  facultatif  pour  le  conseil  de  préfecture.  C'était 
déjà  l'opinion  qiii  avait  prévalu  en  jurisprudence  (Cons.  d'Et. 
8  mai  1885,  aff.  Commune  de  Cruas,  D.  P.  87.  3.  7).  Aux 
termes  du  paragraphe  3  du  même  art.  25,  u  les  parties 
sont  averties,  par  une  notification  faite  conformément  à 
l'art.  7,  du  jour  et  de  Theure  auxquels  la  visité  des  lieux 
doit  se  faire  ».  L'absence  de  notifications  vicierait  l'arrêté 
définitif  rendu  à  la  suite  d'une  descente  sur  les  lieux  à  la- 
quelle les  parties  n'auraient  pas  été  convoquées.  Dans  une 
hypothèse  de  ce  genre,  le  conseil  d'Etat  a  annulé,  en  môme 
temps  que  l'arrêté  définitif,  l'arrêté  préparatoire  décidant 
qu'aucune  des  parties  ne  serait  convoquée  à  assister  à  la 
visite  des  lieux  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  aff.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  D.  P   82.  3.  34). 

Le  conseil  de  préfecture,  ou  le  membre  délégué,  jouit,  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  25,  d'une  faculté  qui  n'ap- 
partient pas  en  matière  civile  au  juge» commissaire  (V. 
suprà,  V®  Descente  sur  les  lieux,  n*»  13).  «  Le  conseil 
ou  ses  membres  peuvent,  au  cours  de  la  visite,  entendre  à 
titre  de  renseignements  les  personnes  qu'ils  désignent  et  faire 
faire  en  leur  présence  les  opérations  qu'ils  jugent  utiles  ». 

11  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'opération  de  la  visite 
des  lieux  (art.  25,  §  4;  Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff.  Ville 
de  Louviers,  D.  P.  76.  3.  96).  Ce  procès -verbal,  une  fois 
enregistré,  est  déposé  au  greffe  où  les  parties  peuvent  en 

S  rendre  connaissance.  Mais,  dans  le  silence  des  textes, 
[M.  Teissier  et  Chapsal  estunent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  le  dépôt  du  rapport  au  greffe  aux  parties  (op.  cit., 
p.  209-210).  Celles-ci,  ayant  été  mises  en  demeure  d  assister 
a  la  visite  des  lieux,  ont  été,  par  là  même,  suffisamment 
averties  du  dépôt  du  rapport  cpii  suit  toujours  de  très  près 
le  transport  sur  les  lieux. 

1 3^.  Le  parafl[raphe  5  de  l'art.  25  met  fin  à  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  du 
transport  sur  les  lieux  devaient  être  imputés  sur  le  fonds 
d'abonnement,  ou  si,  au  contraire,  ils  devaient  être  compris 
dans  les  dépens  de  Tinstance.  La  loi  nouvelle  résout  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens.  C'était  Topinion  enseignée  par 
M.  Laferrière  (op.  cit.,  t.  1,  p.  332).  Bien  que  l'art.  25  ne 
s'explique  pas  sur  la  question,  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op, 
cit.,  p.  211),  estiment  que,  dans  le  cas  où  la  visite  sera 
demandée,  le  conseil  de  préfecture  pourra  exiger,  en  vertu 
de  l'art.  201  c.  proc.  civ.,  que  les  crais  de  transport  soient 
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avancés  par  la  partie  requérante.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
avance  qui  donnera  lieu,  après  l'arrêté  définitif,  à  un  recou- 
vrement contre  la  partie  perdante. 

133.  —  3*>  Enquêtes.  —  Ainsi  qu'on  Ta  indiqué  au  Rép. 
n^  427,  Tusage  des  enquêtes  s'était  établi  devant  les  conseils 
de  préfecture  avant  la  loi  de  1889.  On  y  procédait  selon  les 
règles  édictées  en  matière  civile  pour  les  enquêtes  som- 
maires (Gons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Commune  de  SereiUiac, 
D.  P.  83.  5.  132  ;  8  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Lyon,  D.  P.  90. 
5. 213).  La  loi  nouvelle  consacre  cette  pratique  dans  les  art.  26 
et  suiv.  qui  réglementent  la  procédure  à  suivre  pour  faire 
entendre  des  témoins  devant  le  conseil  de  préfecture. 
L'art.  26  marque  tout  d'abord  le  caractère  facultatif  de  cette 
mesure  d'instruction.  «  Le  conseil  peut^  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits 
dont  la  constatation  lui  paraît  utile  à  l'instruction  de 
l'affaire  ».  Bien  que  la  loi  de  1889  ne  le  dise  pas,  nous 
pensons,  avec  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  218),  que  les  faits 

Proposés  à  l'enquête  doivent  être  précis  et  rendus  vraisem- 
lables  oar  des  commencements  de  preuve  ou  des  présomp- 
tions, selon  ce  qui  est  exigé  en  matière  civile.  Il  va  de  soi  d'ail- 
leurs que  le  conseil  de  préfecture  jouit  en  cette  matière 
d'une  très  grande  latitude  d'appréciation  (Gomp.  Gons.  d'Et. 
19  juin  1885,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  87.  3.  10). 

134.  Aux  termes  de  l'art.  27,  l'arrêté  qui  ordonne  l'en- 
quête doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter.  Un 
témoin  ne  saurait  être  valablement  entendu  sur  un  point 
non  retenu  par  l'arrêté  qui  a  ordonné  l'enquête  (Gons.  d'Et. 
5  juill.  1889,  aff.  Elect.  d'Estivareilles,  D.  P.  91.  3.  18). 
L'arrêté  doit  également  indiquer  si  l'enquête  aura  lieu  en 
séance  publique  devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  sur  les 
lieux  en  présence  d'un  membre  spécialement  délégué  à  cet 
effet.  Cette  dernière  disposition  de  l'art.  27  met  fin  à  l'usage, 
suivi  antérieurement  par  les  conseils  de  préfecture,  de  com- 
mettre dans  certains  cas  des  personnes  choisies  hors  de  leur 
sein,  telles  que  sous-préfets,  maires,  conseillers  d'arrondisse- 
ment, et  même  commissaires  de  police,  pour  présider  aux 
opérations  de  Tenquête  ?  Si  le  conseiller  aélégué  se  trouvait 
empêché  de  suivre  l'enquête,  ime  nouvelle  décision  du 
conseil  de  préfecture  devrait  pourvoir  à  son  remplacement. 
Jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
1889,  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'une  enquête  aurait  lieu  par  les  soins  du  sous-préfet,  celui- 
ci  ne  peut  déléguer  un  autre  fonctionnaire  pour  procéder  à 
l'enquête  (Gons.  d'Et.  13  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Eyrar- 
gues,  D.  P.  86.  3.  110.  V.  également  Cons.  d'Et.  12  avr. 
1889,  aff.  Elect.  de  Rochecolombe, Hec.  Cons,  d'Etat,  p.  514, 
Sol.    impl.].    Dans  le    silence  de   la  loi  de   1889,  nous 

{pensons, avec  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op,  ait,,  p.  224),  que 
e  conseil  de  préfecture  ne  peut  instituer  ime  commission 
rogatoire  pour  entendre  les  témoins  domiciliés  en  dehors 
du  département.  Ceux-ci  devront  donc  toujours  se  trans- 

Ï)orter,  soit  devant  le  conseil   de  préfecture  procédant  à 
'enquête,  soit  devant  le  membre  délégué  pour  y  procéder 
dans  les  limites  du  département. 

L'arrêté  ordonnant  l'enquête  doit  fixer  le  jour  de  l'ou- 
verture des  opérations  (art.  28).  Il  pourrait  également,  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  pas,  impartir  un  délai  dans  lequel  l'en- 
quête devrait  être  acnevée.  Telle  est  lapratique  suivie  par  le 
conseil  d'Etat  lorsqu'il  ordonne  des  enquêtes  en  matière 
électorale  (Gomp.  notamment:  Gons.  d'Et.  1"  févr.  1889, 
aff.  Elect.  de  Ville-Langy,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  138).  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  ce  système  soit  appliqué  en  toute 
matière  (Gomp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  dt.,  p.  225).  Aux 
termes  de  l'art.  28,  une  notification,  faite  conformément  à 
l'art.  7,  invite  les  parties  à  prendre  connaissance  au  greffe 
de  l'arrêté  ordonnant  l'enquête  et  à  présenter  leurs  témoins. 
C'est  en  ce  point  que  les  formes  de  1  enquête  administrative 
s'écartent  notablement  des  règles  suivies  en  matière  civile. 
Par  mesure  d'économie,  la  loi  de  1889  laisse  aux  parties  le 
soin  de  convoquer  leurs  témoins  comme  bon  leur  semble. 
Si  elles  assignent  les  témoins  par  exploit  d'huissier,  les  frais 
resteront  à  leur  charge  (art.  28,  3®  alin.).  Cette  latitude 
extrême  laissée  aux  intéressés  à  paru  regrettaî)le  et  on  a 
exprimé  le  désir  que  les  témoins  fussent  convoqués  par 
voie  de  notification  administrative  (V.  Guermeur,  op.  cU., 
p.  123-124).  —  Une  autre  différence  avec  la  procédure  civile, 
c'est  que  le  témoin  assigné  en  matière  administrative  peut 


impunément  se  dispenser  de  comparaître.  En  effet,  la  loi  du 
22  juill.  1889  n'établit  aucune  pénalité  contre  les  témoins 
défaillants. 

135.  L'audition  des  témoins  est  l'objet  des  art.  29  et  30 
de  la  loi  de  1889.  L'art.  29  prévoit  deux  catégories  d'inca- 
pables, qui  ne  peuvent  être  entendus  comme  ténioins.  Ce 
sont,  d'une  part,  les  personnes  frappées  de  l'incapacité  de 
témoigner  en  justice  en  vertu  de  condamnations  criminelles 
ou  correctionnelles  et,  d'autre  part,  «  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  de  leurs  conjoints  ». 
Cette  disposition  de  l'art.  29  est  la  reproduction  de  Fart.  268 
c.  proc.  civ.,  et  toutes  les  régies  qui  se  rattachent  à  cet 
article  sont  par  suite  applicables  en  matière  administrative 
(Gomp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  229).  —  Les  parties 
auraient- elles  le  droit  de  faire  valoir  dans,  une  enquête 
administrative,  les  causes  de  reproches  énamérées  par 
l'art.  283  c.  proc.  civ.?  La  question  est  douteuse.  Si,  d'une 
part,  l'art.  29,  par  ces  mots  :  a  toutes  autres  personnes 
sont  admises  comme  témoins  »  semble  n'exclure  que  le 
témoignage  des  incapables,  l'art.  32  énonce  «  les  repro- 
ches proposés  »  au  nombre  des  mentions  qui  doivent 
figurer  sur  le  procès-verbal  d'enquête.  M.  Guermeur  {op. 
cit.,  p.  127)  conclut  de  cette  expression,  insérée  après  coup 
par  la  commission  du  Sénat,  que  des  reproches  peuvent 
être  proposés.  Nous  sommes  d'un  avis  opposé.  U  ressort  des 
travaux  préparatoires  (Rapport  de  M.  Aucoc,  Conférences, 
3»  édit.,  t.  1«',  p.  784),  que  le  législateur  n'a  pas  reproduit 
à  dessein  dans  l'art.  20,  à  côté  des  causes  dmcapacité,  le 
système  des  reproches  du  code  de  procédure  civile.  Si 
donc  la  commission  du  Sénat  avait  eu  l'intention  qu'on 
lui  prête  de  modifier,  en  ce  qui  touche  les  reproches,  le 
projet  primitif,  elle  en  aurait  fait  l'objet  d'une  addition  à 
l'art.  29.  Insérés  dans  l'art.  32,  qui  a  spécialement  en  vue 
les  énonciations  du  procès-verbal,  les  mots  «  reproches 

§  reposés  »   n'ont  pas  un  sens  précis  et  sont  synonymes 
'incapacités  (V.  en  ce  sens,  Teissier  et  Chapsal,  op.  dt., 
p.  228,  texte  et  note  4). 

L'art.  30  règle  la  forme  dans  laquelle  les  témoins  seront 
entendus.  Aux  termes  de  cet  article,  les  parties  ont  toujours 
le  droit  d'assister  aux  dépositions.  Les  témoins  âgés  de  quioxe 
ans  révolus  sont  tenus  à  peine  de  nullité  de  prêter  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité.  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  Âge  ne 
sont  entendus  qu'à  titre  de  renseignement.  Les  témoins  sont 
entendus  séparément,  mais  Tart.  30  permet  de  leur  faire 
renouveler  leur  déposition  et  de  les  confronter  les  uns  avec 
les  autres.  En  ce  qui  touche  la  forme  même  de  la  déposi- 
tion, MM.  Teissier  et  Chapsal  (op,  cit.,  p.  232)  admettent 
2u'à  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  1889,  on 
evra  observer  les  règles  essentielles  du  code  de  procédure 
civile. 

136.  Les  résultats  de  l'enquête  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  l'objet  d'un  procès-verbal,  mais  les  art.  31  et  32 
assignent  à  ce  procès-verbal  des  formes  différentes  selon 
Que  les  témoins  ont  été  entendus  en  audience  publique  ou 
aevant  un  conseiller  enquêteur  (Y.  exposé  de  M.  Aucoc, 
op.  cit.,  appendice,  p.  784  in  medio).  L'art.  32  dispose  en 
vue  de  ce  second  cas  :  «  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des 
membres  du  conseil,  il  est  dressé  procès-verbal  contenant 
l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'enquête  ;  la  mention  de 
l'absence  ou  de  la  présence  des  parties  ;  les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  témoins;  les  reproches  proposés; 
le  serment  prêté  par  les  témoins,  ou  les  causes  qui  îes  ont 
empêchés  de  le  prêter  ;  leur  déposition  ».  Aucune  de  ces 
mentions  n'étant  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  pourrait  être 
suppléé  à  son  omission  par  une  interpellation  aux  témoins 
ou  parties  ou  par  tout  autre  moyen  de  preuve  (Teissier  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  235).  Le  procès-verbal,  signé  du  conseiller 
enquêteur,  doit  être  déposé  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture. Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  à  l'audience,  TarL  31, 
ayant  manifestement  pour  but  de  réduire  au  strict  nécessaire 
les  énonciations  à  assigner  au  procès-verbal,  dispose  a  le 
secrétaire-greffier  dresse  le  procès-verbal  de  l'auaition  des 
témoins  ».  Aux  termes  de  rart.  33,  une  notification  faite 
conformément  à  l'art.  7  est  adressée  aux  parties,  mais  seule- 
ment si  elles  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  pour  les  inviter 
à  prendre  connaissance  du  procès-verbal  au  greffe. 

137.  L'art.  35  est  relatif  a  la  taxe  des  frais  que  peuvent 
demander  les  témoins.  Le  président  du  conseil,  ou  le  magis- 
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trat  enquêteur,  fixe  cette  taxe  par  arrêté  spécial  susceptible 
d'exécution  immédiate  (Gomp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cil,^ 
p.  237,  suprày  v»  Frais  et  dépens,  n»  739). 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tart.  35,  il  n'est  pas 
accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  électorale.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  la  seule  particularité  C|ui  distingue  les  enquêtes 
en  matière  électorale.  L'art.  34,  qui  vise  ces  enquêtes,  contient 
deux  dispositions  qui  leur  sont  spécialement  applicables. 
En  premier  lieu,  d'après  Tart.  34,  §  i,  comnmé  avec 
l'art.  38  de  la  loi  du  S  avr.  1884,  le  conseil  de  préfecture 
doit  statuer  au  fond,  sur  la  validité  des  opérations  électo- 
rales, dans  le  délai  d^un  mois  à  compter  de  Tarrêté  ordon- 
nant une  enquête.  En  second  lieu,  les  notifications  invitant 
les  parties,  soit  à  présenter  leurs  témoins,  soit  à  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  de  l'enquête,  peuvent  être 
donnée  par  lettre  recommandée  exempte  de  toute  taxe  pos- 
tale et,  si  les  réclamants  n*ont  pas  de  mandataire  commun, 
cette  lettre  sera  valablement  adressée  au  premier  signataire 
de  la  protestation. 

188.  —  4<>  Interrogatoires,  —  Dès  avant  la  loi  de  1889, 
certains  auteurs  avaient  admis  que  l'on  pouvait  ordonner 
l'interrogatoire  des  parties  devant  la  juridiction  adminis- 
trative comme  devant  les  tribunaux  civils  (V.  Aucoc»  Confé- 
rences, 3«  éd.,  t.  1,  p.  591,  n«  320).  L'art.  36  de  la  loi  de 
1889  a  consacré  cette  doctrine  en  permettant  au  conseil 
€<  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  aes  parties  d'ordonner 
que  les  parties,  seront  interrogées  soit  à  la  séance  publique, 
soit  en  chambre  du  conseil  ».  Cette  procédure,  plus  simple 
et  plus  expéditive  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
qui  fait  l'objet  des  art.  324  à  336  c.  proc.  civ.,  est  copiée 
sur  celle  que  Tart.  428  du  même  code  a  organisée  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Les  mêmes  règles  de  détail 
doivent  être  suivies  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

189.  —  5«  et  6<>  Vérification  d*écritures.  — Inscription  de 
faux.  —  La  procédure  de  la  vérification  d'écritures  a  tou- 
jours été  admise  devant  le  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  14 
du  décret  du  22  juill.  1806.  Elle  a  été  organisée  devant  les 
conseils  du  contentieux  des  colonies,  d'cubord  par  l'ordon- 
nance du  30  avr.  1828,  puis  par  le  décret  du  10  août  1881, 
art.  58  et  59.  Certains  auteurs  décidaient  par  analogie  que 
la  même  procédure  pouvait  être  suivie  devant  les  conseils 
de  préfecture  (Aucoc,  op.cit.,\.  i,  n«  320),  mais  la  question 
était  controversée  (Lefebvre,  Essai  sur  la  procédure  en 
matière  contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  p.  1 54  ; 
Bazille,  Dissertation  sur  la  procédure  administrative,  p.  41). 
La  Question  est  désormais  tranchée  dans  le  premier  sens 
par  L'art.  37  de  la  loi  de  1889,  aux  termes  duquel  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  une  vériiicalion  d'écri- 
tures par  un  ou  par  plusieurs  experts  qu'il  nomme  en  présence 
d'un  des  membres  du  conseil  désigne  à  cet  eflet  ».  Il  résulte 
de  ce  texte,  qu'à  la  diflérence  de  la  règle  admise  pour  les 
expertises  ordinaires,  la  détermination  du  nomore  des 
experts  qui  seront  chargés  de  la  vérification  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  préfecture  (V.  en  ce  sens, 
Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  259),  mais,  pour  le  surplus, 
les  experts  désignés  à  l'efTet  procéder  à  la  vérification 
seront  assujettis  aux  règles  ordinaires  des  expertises  (Gons. 
d'Et.  4  juill.  1890,  afi*.  Métayer,  D.  P.  92.  3.  36,  arg.  anal.);  ils 
pourront  donc  être  récusés  et  ils  seront  tenus  de  prêter 
serment  (Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  259).  Quant  à  la 
façon  dont  la  vérification  sera  elTectuée,  et  faut  décider,  à 
défaut  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  1889,  qu'on 
devra  appliquer  devant  le  conseil  de  préfecture  les  règles 
essentielles  posées  par  le  code  de  procédure  civile  (Teissier 
et  Ghapsal,  p,  260  à  262;  Guermeur,  op.  cit.,  n»  115,  p.  139). 

En  ce  qui  touche  l'inscription  de  faux,  l'art.  38  de  la  loi  ae 
1889,  qui  détermine  dans  quelles  conditions  cette  procédure 
pourra  être  suivie  devant  les  conseils  de  préfecture,  ne  fait 

3ue  reproduire  à  peu  près  textuellement  Vart.  20  du  décret 
u  22  juill.  1806,  relatif  à  l'inscription  de  faux  devant  le 
conseil  d'Etal.  Cette  similitude  des  deux  textes  permet 
d'appliquer  aux  conseils  de  procédure  la  jurisprudence 
suivie  en  cette  matière  devant  le  conseil  d'Etat  (Teissier  et 
Qiapsal,  p.  264;  Guermeur,  p.  141). 

140.  —  7»  Serment.  —  La  loi  de  1889  ne  fait  aucune 
mention  de  ce  mode  de  preuve.  Toutefois,  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Aucoc  (op.  cit.,  p.  785)  et  le  rapport  présenté 
au  Sénat  indiquent  expressément  que  les  rédacteurs  de  la  1 
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nouvelle  loi  ont  entendu  prohiber  devant  les  conseils  de 
préfecture  l'emploi  du  serment  décisoire  comme  étant 
mcompatible  avec  les  intérêts  d'ordre  public  qui  sont  en  jeu 
devant  la  juridiction  administrative.  C'est  la  raison  qui  avait 
déjà  décidé  le  conseil  d'Etat  à.  repousser  ce  mode  de  preuve 
avant  la  loi  de  1889  (Gons.  d'Et.  29  nov.  1851,  aff.  Pélissier, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  720).  Il  nous  parait  donc  certain  que 
le  serment  décisoire  ne  saurait  être  déféré  devant  les  conseils 
de  préfecture.  La  question  est  plus  douteuse  en  ce  qui  touche 
le  serment  supplétoire,  qui  ne  tranche  pas  complètement  le 
litige  et  dont  le  tribunal  peut  faire  usage  d'omce  pour  en 
tirer  le  parti  qui  lui  convient.  A  raison  de  ces  caractères, 
qui  différencient  complètement  le  serment  supplétoire,  à 
raison  aussi  de  ce  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
et  les  arguments  invoqués  ne  paraissent  exclure  que  le 
serment  décisoire,  MM.  Teissier  et  Ghapsal  (op.  cit.,  p.  251 
et  252)  estiment  que  le  serment  supplétoire  doit  être  admis 
au  nombre  des  preuves  dont  le  conseil  de  préfecture  est 
autorisé  à  faire  usage. 

141.  —  III.  Des  incidents.  —  Le  premier  article  de  ce 
titre  édicté  un  principe  général  :  «  Art.  39.  Sont  applicables 
aux  demandes  incidentes  les  règles  établies  par  les  art.  1  à 
9  de  la  présente  loi  ».  MM.  Teissier  et  Ghapsal  (op.  cit., 
p.  269)  font  remarquer  avec  raison  que  les  termes  de  Tart.  39 
ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre,  en  ce  sens  que  les 
demandes  incidentes,  mtroduites  par  voie  de  défenses  à  la 
demande  principale  ou  de  répliques,  ne  sauraient  être 
écartées  comme  irrégulièrement  présentées.  L'art.  39  a  pour 
unique  objet  de  soumettre  les  demandes  incidentes  aux 
mêmes  formalités  de  papier  timbré  et  de  remises  de  copies 
que  les  demandes  principales.  Les  art.  40, 41  et  42  ont  trait 
cnacun  à  un  inciaent  spécial  ;  l'intervention,  la  récusation 
et  le  désistement.  La  récusation  ayant  été  examinée  précé- 
demment {suprà,  n^  101),  il  nous  reste  à  présenter  le  com- 
mentaire des  art.  40  et  42). 

142.  L'art.  40  accorde  d'une  manière  très  large  le  droit 
d'intervenir  a  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige 
engagé  devant  le  conseil  de  préfecture  ».  Quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant  intérêt 
à  la  solution  du  litige,  et  qui,  à  ce  titre,  seront  recevables  à 
intervenir?  La  loi  de  1889  ne  s'étant  pas  expliqué  sur  ce 
point,  c'est  évidemment  aux  principes  généraux  du  droit 
qu'il  faut  recourir.  On  en  trouvera  l'exposé  suprà,  v®  In- 
tervention, n<>*  6  à  21 .  Par  application  de  ces  principes, 
on  doit  reconnaître  aux  sous-traitants  le  droit  d'intervenir 
dans  les  contestations  engagées  entre  l'entrepreneur  et 
l'administrateur,  Cest  en  ce  sens  d'ailleiurs  que  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  s'était  fixée,  dès  avant  la  loi  nouvelle, 
mais  avec  certaines  réserves  dans  le  cas  où  le  cahier  des 
charges  subordonne  le  droit  de  conclure  des  sous-traités  à 
l'agrément  de  l'Administration  (Gons.  d'Et.  31  mai  1878, 
aCr.  Méritons,  D.  P.  78.  3.  62  ;  17  déc.  1880,  aff.  Magana 
et  Médal,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1010). 

143.  Bien  que  l'art.  40  ae  la  loi  de  1889  ne  vise  unique- 
ment que  l'intervention  volontaire,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'intervention  forcée,  connue  sous  le  nom  de  mise  en  cause, 
ou  d'appel  en  déclaration  de  jugement  commun,  est  rece- 
vable  devant  les  conseils  de  préfecture.  Mais  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  mettre  d'office  en  cause  iine  partie 
contre  laquelle  aucune  conclusion  écrite  n'a  été  prise  devant 
lui  (Gons.  d'Et.  15  nov.  1889,  aflf.  Guignon,  D.  P.  91,  3.  25). 
Depuis  cette  loi,  les  demandes  de  mise  en  cause  devront 
être  intentées,  par  application  de  l'art.  39,  suivant  les  formes 

!  prescrites    pour    les  demandes    introductives    d'instance 
Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  290). 

144.  Le  désistement  était  admis  devant  les  juridictions 
administratives  et,  en  particulier,  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, antérieurement  à  la  loi  de  1889.  U  a  été  étudié 
d'une  façon  spéciale  suprà,  v»  Désistement,  n*«  55  à  60. 
D'une  manière  générale,  a-t-on  dit  loc,  cit.,  on  suit  en 
matière  administrative  les  règles  du  droit  civil  sur  le 
désistement,  mais  avec  cette  difl'érence  essentielle  que  le 
désistement  en  matière  administrative,  porte  toujours  sur  le 
fond  de  la  contestation.  La  loi  de  1889,  qui  prévoit  expressé- 
ment le  désistement  dans  l'art.  42,  ne  s'est  occupée  que 
d'en  réglementer  les  formes.  Aucun  changement  n'a  donc 
été  apporté  aux  principes  admis  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative en  ce  qui  touche  les  conditions  d'admissibilité  du 
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désistement;  ces  principes  ont  été  exposés  suprà,  v^  cit. 
n^*  56  et  suiv. 

Les  formes  du  désistement  sont  très  simples.  L'art.  42, 
§i,  de  la  loi  de  1889  porte:  «  Le  désistement  peut  être 
fait  et  accepté  par  des  actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  et  déposés  au  greffe  ».  L^oifre  de  désis- 
tement doit  être  rédigée,  déposée  au  greffe  et  notifiée  aux 
adversaires  conmie  la  requête  introductive.  L'acceptation 
doit  intervenir  dans  la  même  forme.  Dans  le  cas  où  le 
désistement  est  signé  d'un  mandataire,  celui-ci  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial  (Gomp.  Teissier  et  Ghapsal, 
op.  dt.,  p.  311).  Après  que  le  désistement  a  été  accepté, 
le  conseil  de  préfecture  donne  acte  de  Taccord  des  parties 
par  un  arrêté  qui,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  jugement, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué.  Aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  Fart.  42,  u  les  frais  du  procès  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  se  désiste  ».  Cette  disposition  con- 
sacre la  jurisprudence  antérieurement  admise  (V.  suprà ^ 
v«  Désistement,  n«*  180  à  194). 

145.  Bien  que  la  loi  de  1889  n'ait  mentionné  expressé- 
ment que  l'intervention,  la  récusation  et  le  désistement,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  énumération  n'a  pas  un  carac- 
tère limitatif  et  que  d'autres  incidents  peuvent  également 
se  produire  devant  le  conseil  de  préfecture.  Cette  opinion 
trouverait  au  besoin  un  point  d'appui  dans  les  termes  très 
généraux  de  l'art.  39.  Au  nombre  des  incidents  dont  le  con- 
seil de  préfecture  peut  connaître,  il  faut  ranger  tout  d'abord 
les  diverses  exceptions  que  le  défendeur  vient  à  soulever. 
Au  nombre  d'entre  elles  se  trouve  l'exception  judicatum 
solvi,  qui  est  opposée  par  le  défendeur  français  à  un  deman- 
deur étranger.  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op,  cit,,  p.  270-271) 
estiment  que  cette  exception  serait  recevable  devant  le 
conseil  de  préfecture  comme  devant  toute  autre  juridiction. 
Depuis  le  oécret  du  18  janv.  1890,  portant  tarification  des 
frais  devant  les  conseils  de  préfecture,'  l'analogie  entre 
cette  juridiction  et  les  autres  tribunaux  est  devenue  plus 
sensible  et  l'on  conçoit  que  la  caution  judicatum  solvi 
puisse  offrir  une  certaine  utilité.  Les  exceptions  d'incom- 
pétence, ratione  materiaB  ou  ratione  loci^  sont  d'une  appli- 
cation fréauente  devant  les  conseils  de  préfecture.  Au 
contraire,  l'exception  de  litispendance,  qui  suppose  une 
même  demande  portée  à  la  fois  devant  les  tribunaux  égale- 
ment compétents,  ne  se  conçoit  pas  devant  les  conseils  de 
préfecture,  dont  la  compétence  est  toujours  déterminée 
ratione  lod  (Comp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  273.  — 
Contra  :  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure , 
v*  Conseil  de  préfeclurCy  n°  164).  Mais  l'hypothèse  de  de- 
mandes connexes,  pendantes  soit  devant  plusieurs  conseils 
de  préfecture,  soit  devant  le  même  conseil,  pourra  se  pro- 
duire. La  jonction  sera  ordonnée  soit  à  la  requête  des 
parties,  soit  même  d'office  par  le  conseil  de  préfecture 
(Teissier  et  Chapsal,  op.  cif.,  p.  276;  Cons.  d'Et.  11  juiU. 
1890,  aff.  Cauro,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  670;  3  févr.  1882, 
aff.  Chemin  de  fer  du  Midi,  tôid.,  p.  122). 

146.  La  reprise  d'instance,  après  le  décès  de  l'une  des 

Sarties  survenu  en  cours  d'instance,  est  formellement  prévue 
evant  le  conseil  d'Etat  par  les  art.  22,  23  et  24  du  décret 
du  22  juill.  180&,  devant  les  conseils  de  contentieux  des 
colonies  par  le  décret  du  10  août  1881.  Bien  que  la  loi  de 
1889  ait  omis  d'en  faire  mention,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  procédure  doive  être  également  admise  devant  les  con- 
seils de  préfecture  (Lefebvre,É«5at«ur  la  procédure  en  matière 
conlentieuse,  p.  190;  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  280). 
Des  questions  préjudicielles  peuvent  être  soulevées  devant 
les  conseils  de  préfecture  et  ces  tribunaux  sont  tenus  de  sur- 
seoir lorsque  les  questions  ainsi  soulevées  ne  sont  pas  de 
leur  compétence.  Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  doivent 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  les  questions  de  propriété  et 
d'état  ;  ils  doivent  également  surseoir,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
demfiuider  l'interprétation  d'un  acte  administratif  à  l'autorité 
qui  l'a  rendu,  en  vertu  de  la  maxime  :  Ejus  est  interpretari 
cujus  est  condere  (Comp.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction 
administrative^  t.  2,  p.  576).  Pour  en  finir  avec  les  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire  en  cours  d'instance,  il  nous 
reste  à  mentionner  les  demandes  additionnelles  ou  recon- 
ventionnelles. La  loi  de  1889  n'y  fait  aucune  allusion. 
Cependant  la  jurisprudence  administrative  s'est  fixée  en  ce 
sens  que  les  demandes  additionnelles  oureconventionnelles 


seront  recevables  devant  les  conseils  de  préfecture,  pourvu 
qu'elles  soient  connexes  par  leur  cause  et  leur  origine  avec 
la  demande  principale  (V.  Teissier  et  Chapsal,  op,  cit., 
p.  285,  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs,  notes  i  et  2).  On 
devra  suivre,  pour  l'introduction  et  l'instruction  de  ces 
demandes,  les  règles  tracées  par  l'art.  39  de  la  loi  de  1889 
en  ce  qui  touche  les  incidents  en  général. 

147.  —  IV.  bu  JUGEMENT.  —  Co  titre,  qui  reproduit  sur 
un  grand  nombre  de  points  les  dispositions  da  décret  de 
12  juill.  1865,  réglemente  la  marche  des  affaires  à  l'audience 
après  qu'elles  sont  en  état  d'être  jugées,  la  teneur  des  juge- 
ments et  les  formes  dans  lesquelles  les  décisions  sont  portées 
&  la  connaissance  des  intéressés.  L'art.  43  de  la  loi  de  1889  a 
trait  à  la  composition  du  rôle.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  rôle  de 
chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  président  du  cod- 
seil  ;  il  est  communiqué  au  commissaire  du  Gouvernement 
et  affiché  à  la  porte  de  la  salle  d'audience  ».  Ce  texte  modi- 
fie sur  deux  points  les  dispositions  du  décret  du  12  juilL 
1865;  d'une  part,  il  confie  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture seul  le  soin  d'arrêter  le  rôle  et  n'exige  plus  comme 
le  décret  de  1865  la  proposition  du  commissau'e  du  Gouver- 
nement; d'autre  part,  il  assure  la  publicité  du  rôle  au  moyen 
d'un  affichage  à.  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

i  48.  L'art.  44  consacre  une  innovation  importante  en  ce 
qui  touche  la  convocation  d'office  des  parties  à  l'audience 
pour  toutes  les  affaires  ordinaires.  Sous  l'empire  du  décret 
de  1865,  la  notification  du  jour  où  l'affaire  devait  être  portée 
à  l'audience  publique  n'était  obligatoire  que  dans  le  cas  où 
les  parties  avaient  manifesté  leur  intention  de  présenter  des 
observations  orales.  Jugé  notamment  ({ue  la  partie,  qui  n'a 
pas  fait  connaître  à  l'avance  son  intention  de  présenter  des 
observations  orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'est 
pas  fondée  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertie  du  jour 
où  son  affaire  devait  être  appelée  à  l'audience  publique 
(Cons.  d'Et.  16  juin  1866,  aff.  Elect.  de  Vachères,  D.  P.  67. 
3. 19).  Mais  l'art.  6  du  décret  de  1865  exigeait  qu'un  avertis- 
sement préalable  fût  adressé  aux  parties  pour  les  inviter  à 
faire  connaître  si  elles  entendaient  user  de  leur  droit  de 
présenter  des  observations  orales.  Le  conseil  d'£tal  avait 
iugé  que  la  notification  du  jour  où  l'affaire  était  appelée  à 
l'audience  publique  tenait  lieu  d'avertissement  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1873,  aff.  Syndic  Grande -Camargue,  D.  P.  74.  3. 
66).  D'ailleurs,  bien  que  la  partie  n'eût  pas  demandé  à  être 
convoquée  à  la  séance  publique,  si  en  fait  elle  s'y  trouvait 
présente,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  l'ad- 
mettre à  faire  entendre  ses  observations  orales  (Cons.  d'Et. 
9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Trevel,  D.  P.  86.  5.  118). 

Désormais,  aux  termes  de  l'art.  44,  u  toute  partie  doit 
être  avertie  par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7 
du  jour  où  l'affaire  Sera  portée  en  séance  publique...  l'aver- 
tissement est  donné  quatre  jours  avant  la  séance  ».  L'arrêté 
intervenu,  sans  que  les  parties  eussent  été  averties  du  jour 
de  l'audience,  serait  entaché  de  nullité  selon  la  jurispru- 
dence admise  sous  l'empire  du  décret  de  1865  au  cas  où  les 
parties  avaient  demandé  à  faire  entendre  des  observations 
orales  (Cons.  d'Et.  18  juin  1866,  aff.  Elect.  de  Saint-Denis- 
du-Puits,  D.  P.  67.  3.  19,  2«  espèce;  18 août  1866,  aff.  Bore, 
D.  P.  67.  3.  35  ;  Com.  f.f.  de  Cons.  d'Et.  7  déc.  1870,  aff. 
Varnier,  D.  P.  72.  3.  51  ;  16  mars  1888,  aff.  Pasquet,  D.  P. 
89.  3.  60;  14  déc.  1888,  aff.  Elect.  de  Lesparre,  D.  P.  90. 
3.  15J. 

149.  Il  va  de  soi  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  point 
tenu  d'appeler  une  partie  oui  n'est  pas  en  cause  (candidat 
non  élu  qui  n'a  pas  signé  la  protestation)  à  présenter  des^ 
observations  orales  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1881,  aff.  Section 
de  l'Horme,  D.  P.  83.  3.  3). 

Le  délai  de  quatre  jours,  qui  doit  exister  entre  la  convo- 
cation et  le  jour  de  l'audience,  est  im  délai  franc  aux  ter- 
mes de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1889  (Cons. 
d'Et.  27  nov.  1885,  aff.  Elect.  de  Lesparre,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  887);  il  est  prescrit  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'Et.  l"mai 
1869,  aff.  Rebernard,  ibid.,  p.  410;  26  févr.  1872,  aff.  Oul- 
mière,  ibid.,  p.  107)  ;  à  moins  que  le  retard  dans  l'envoi  de 
l'avertissement  ne  soit  imputable  à  un  cas  de  force  majeure 
(Cons.    d'Et.   4  août   1876,   aff.   Elect.   de    Tiaret,  ibid., 

Î).  234).  En  principe,  les  parties  doivent  être  averties  à 
'avance  de  chacune  des  séances  où  l'affaire  est  successive- 
ment appelée  (Cons.  d'Et.  30  mai  1873,  aff.  Predoye,  ibid., 
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•  480),  mais  le  conseil  d'Etat  paraît  admettre  que  la  remise 
'une  affaire  à  ime  audience  ultérieure  n'a  pas  besoin  d*être 
notifiée  à  la  partie,  lorsque  cette  remise  a  été  prononcée  en 
présence  du  mandataire  de  cette  partie  (Gons.  d'Ët.  2  déc. 
1884,  aff.  Ëlect.  de  Réalmont,  D.  P.  83.  3. 41),  ou  dans  la 
séanee  où.  la  partie  avait  fait  entendre  ses  observations  (Cons. 
d*Et.  28  mai  1880,  aff.  Bladinères,  D.  P.  81.  3.  3),  ou  encore, 
lorsque  le  renvoi  à  une  séance  ultérieure  a  pour  objet  l'au- 
dition du  commissaire  du  Gouvernement  (Gons.  d'Et.  4  juin 
1875,  aff.  Derville,  D.  P.  76.  3.20).  Toutes  ces  décisions  se 
justifient  par  ce  fait  que  la  remise  avait  été  prononcée  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires. 

150.  Aux  termes  du  même  art.  44  de  la  loi  de  1889, 
lorsorue  la  partie  u  est  représentée  devant  le  conseil,  la 
notification  est  faite  &  son  mandataire,  ou  défenseur,  domicilié 
dans  le  département  ».  Déjà  sous  l'empire  du  décret  de  1865 
et  bien  ^ue  Tart.  12  de  ce  décret  parût  admettre  que  la 
convocation  pouvait  être  adressée  indifféremment  au  récla- 
mant ou  à  son  mandataire,  la  jurisprudence,  dans  son  dernier 
état,  avait  décidé  que  c'était  au  aomicile  de  ce  dernier  que 
la  convocation  devait  être  décernée  (Gons.  d'Ët.  18  déc.  1874, 
afif.  Wilson,  D.  P.  75.  3.  81;  27  juill.  1888,  aff.  Gollière, 
l'^  espèce  ;  3  août  1888,  aff.  Lanet  frères,  D.  P.  89.  5. 131. 
V.  cependant,  contra  .Gons.  d'Ët.  6  mars  1874,  aff.  Davenat, 
D.  P.  75.  3.  81).  Deux  arrêts  du  Gons.  d'Etat  (21  févr. 
1879,  aff.  Steg,  D.P.  79.  3.  58;  21  févr.  1890,  aff.  Deslandes, 
D.  P.  91.  5.  133)  ont  admis  que  l'administration  des  ponts 
et  cbaussées  étant  représentée  par  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  statuer  sur  une  contestation  intéressant 
cette  administration,  sans  que  les  ingénieurs  aient  été 
prévenus  du  jour  ou  l'affaire  serait  appelée  en  audience 
publique,  mais  cette  décision  nous  parait  contestable.  Dans 
le  cas  où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  déAni- 
tive,  comme  dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  mesure 
d'instruction,  l'art,  i  2  de  la  loi  de  1889,  reproduisant  une 
disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865  (Rép,  n^  432),  exige 
qu'un  rapport  soit  présenté  à  l'audience.  La  lecture  de  ce 
rapport,  dont  la  rédaction  est  confiée  h  un  membre  du  conseil, 
et  le  premier  acte  est  la  procédure  à  l'audience.  Tous  les 
membres  du  conseil  et  môme  le  président  ou  le  conseiller 
présidant  l'audience  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  (Gons.  d'Ët.  17  déc.  1875,  aff.  Garbonnel, 
Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  1015  ;  20  déc.  1878,  aff.  Pesci,  ibid., 
p.  1044). 

i5i.  Après  la  lecture  du  rapport,  les  parties  sont  admises 
à  présenter  leurs  observations  orales.  Voici  comment 
l'art.  45  de  la  loi  nouvelle  s'exprime  a  cet  égard  :  «  Après  le 
rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des  conseillers, 
les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire  oes  observations  orales  à  l'appui  de  leurs  conclu- 
sions écrites  »,  Ces  derniers  mots  de  1  art.  45  ont  une  cer- 
taine importance  ;  ils  ont  pour  but  en  effet  de  rappeler  le 
principe  aue  devant  les  conseils  de  préfecture  la  base  essen- 
tielle de  la  procédure  est  l'instruction  écrite.  Il  suit  de  là, 
d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  tenir  aucun 
compte  des  conclusions  verbales  prises  à  l  audience  et  non 
indiquées  par  écrit.  Ainsi  jugé,  a  l'égard  d'une  demande 
orale  de  donné  acte  de  désistement  (Gons.  d'Ët.  21  janv.  1876, 
aff.  Ville  de  Lyon,  RecCons.  d'Etat,  p.  51),  d'une  demande 
d'intérêts  formulée  oralement  (Gons.  d'Ët.  9  juin  1876,  aff. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  D.  P.  76.  3.  94).  Du  principe  que 
l'instruction  est  essentiellement  écrite,  il  résulte,  d'autre  part, 
qu'un  arrêté  est  par  défaut  à  l'égard  d'une  partie  qui  n'a 
pas  fait  de  production  écrite,  alors  même  qu'elle  aurait  pré- 
senté des  observations  orales  à  l'audience  (Gons.  d'Ët. 
16  févr.  1878,  aff.  Lutz  et  Davaud,  D.  P.  78.  3.  68).  Le 
refus  par  le  conseil  de  préfecture  d'entendre  une  partie 
dans  ses  explications  orales  à  l'appui  de  ses  conclusions 
écrites  serait  une  cause  de  nullité  ae  l'arrêté  (V.  en  ce  sens 
Cons.  d'Ët.  1"  déc.  1888,  aff.  Elect.  de  Recoubeau,  D.  P. 
89.  5.  132). 

i52.  Avant  la  loi  de  1889,  la  jurisprudence  se  montrait 
très  large  pour  admettre  des  mémoires  présentés  à  la  dernière 
heure.  C'est  ainsi  qu'on  avait  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  refuser  d'examiner  un  mémoire  par  cela 
seul  qu'il  aurait  été  produit  après  l'expiration  du  délai  imparti 
aux  plaideurs  par  l'application  de  l'art.  4  du  décret  du 
12  juill.  1865  (Cons.  d'Et.  i5  déc.  1876,  aff.  Jeantieu,  D.  P. 


77.  3.  21).  Jugé  également  que  l'Administration  est  rece- 
vable  à  opposer  à  l'entrepreneur  une  déchéance  même 
après  l'audition  du  commissaire  du  Gouvernement,  lorsque 
l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  séance  subséquente  pour  per- 
mettre au  réclamant  de  compléter  sa  défense,  les  débats  ne 
pouvant,  en  ce  cas,  être  considérés  comme  clos  (Gons.  d'Et. 
1"  avr.  1869,  aff.  Berneau,  D.  P.  70.  3.  41).  Dans  le  cas  où 
aucun  délai  n'avait  été  fixé  aux  parties,  on  avait  même 
admis  l'obligation,  pour  le  conseil  de  préfecture,  de  tenir 
compte  d'observations  nouvelles  présentées  le  jour  même 
de  raudience  (Cons.  d'Et.  25  juin  1868,  aff.  Becheret,  D.  P. 
69.  3.  62).  Si  au  contraire  un  délai  avait  été  imparti,  le 
conseil  de  préfecture  était  en  droit  de  passer  outre  au 
jugement,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  aéfense  présenté 
ainsi  le  jour  de  l'audience  (Gons.  d'Et.  27  juin  1873, 
aff.  Boivin,  D.  P.  74.  3.  55;  9  juin  1882,  aff.  Syndic,  de  la 
Durance,  D,  P.  83.  3.  124). 

153.  Quant  aux  pièces  et  documents  produits  après  la 
clôture  des  débats,  la  jurisprudence  décidait  invariablement 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  en  faire  état  sans 
ouvrir  à  nouveau  les  débats.  Jugé,  notamment,  que  dans  le 
cas  où,  au  cours  du  délibéré,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
voque un  supplément  d'instruction,  les  pièces  de  cette 
instruction  doivent  être  communiquées  aux  parties  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  à  intervenir  (Gons.  d'Ët.  16  mars 
1883,  aff.  Naquard,  D.  P.  84.  3.  117);  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  sans  rouvrir  les  débats,  faire  état  d'une 
pièce  dont  il  a  demandé  la  production  à  l'Administration 
postérieurement  à  l'audience  publique  (Gons.  d'Et.,  16  mars 
1889,  aff.  Ëlect.  de  Bagnères-de-Bigorre,  D.  P.  90.  3.  62). 
Jugé,  de  même  à  l'égard  d'un  supplément  d'instruction 
obtenu  après  l'audition  du  commissaire  du  Gouvernement 
(Gons.  d'Et.  13  juinl890,  aff.  Benoit,  D.P.  92.  3.  20).  L'art.  45 
de  la  loi  de  1889  a  pour  but  de  généraliser  cette  juris- 
prudence, en  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  pourra  faire  état  de  conclusions  ou 
moyens  nouveaux  produits  au  cours  des  débats,  et  cela  afin 
d'éviter  des  surprises  pour  les  plaideurs  qui  n'ont  pas 
prévus  cette  transformation  de  litige.  Voici  comment  est 
conçu  cet  article  :  «  Si  les  parties  présentent  des  conclusions 
nouvelles  ou  des  moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les 
adopter  sans  ordonner  un  supplément  d'instruction  ».  Ainsi, 
en  principe,  le  conseil  de  préfecture  doit  suspendre  sa  déci- 
sion en  présence  de  conclusions  nouvelles. 

Mais  il  va  de  soi  tout  d'abord  que  le  conseil  n'est  tenu 
de  prendre  ce  parti  qu'autant  qu'il  s'agit  de  conclusions 
ou  de  moyens  dont  le  fond  diffère  véritablement  des  con- 
clusions antérieures.  A  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture 
jouit  d'une  certaine  latitude  d'appréciation.  Cependant 
la  plupart  des  auteurs  critiquent  cette  disposition  de 
l'art.  45  qui,  en  mettant  le  conseil  de  prélecture  dans 
l'obligation  de  surseoir,  aura  pour  effet  ae  prolonger  la 
durée  des  instances  (Comp.  Guermeur,  op.  cU.^  p.  169-170, 
Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  329).  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  danger  soit  bien  à  craindre.  En  effet,  la  loi  de  1889 
n'exige  im  supplément  d'instruction  qu'autant  que  le  conseil 
de  préfecture  se  propose  d'adopter  les  conclusions  présentées 
au  cours  des  débats  ;  mais  le  conseil  peut  toujours  les  écarter 
de  piano.  Cette  éventualité  fera  que  les  parties  éviteront  au- 
tant que  possible  de  produire  à  la  dernière  heure  des  conclu- 
sions nouvelles,  dans  la  crainte  qu'elles  soient  mal  accueillies 
par  le  conseil  de  préfecture.  Le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  45  consacre  une  pratique  antérieurement  suivie  ;  il  donne 
aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  convoquer  à  l'audience 
les  agents  de  l'Administration,  en  vue  de  leur  demander  les 
éclaircissements  jugés  nécessaires.  «  Le  conseil  de  préfecture, 
dit  l'art.  45,  peut  également  entendre  les  agents  de  l'Admi- 
nistration compétente,  ou  les  appeler  devant  lui  pour  fournir 
des  explications  ». 

154.  La  loi  de  1889,  reproduisant  le  décret  du  30  déc. 
1862,  dispose  dans  son  art.  46  :  que  «  le  commissaire  du 
Gouvernement  donne  ses  conclusions  dans  toutes  les 
affaires  ».  Cette  prescription  est  impérative  et  l'arrêté,  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  qu'elle  a  été  observée.  Jugé, 
en  ce  seos,  que  :  l** doit  être  annulé  comme  irrégulier,  l'arrêté, 
rendu  au  contentieux  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  ne 
mentionne  pas  que  le  commissaire  du  Gouvernement  ait  été 
entendu  (Cons.  d'Et.  16  juin  1866,  aff.  Elect.  de  Vachères, 
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D.  P.  67.  3.  i9);  —  2">  Est  nul  pour  vice  de  forme,  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  ne  mentionne  pas  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement  a  été  entendu  (Gons.  d  Et.  5  août  1868, 
2«  espèce,  aff.  Prevost-Petit,  D.  P.  69.  3.  61).  Mais  la  seule 
omission  de  cette  mention  sur  l'expédition  de  l'arrêté  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  minute  constatait  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  été  entendu  (Gons.  d'Ët. 
42  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Grulay,  D.  P.  86.  5.  115).  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1889,  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure, les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  répliquer  au  com- 
missaire du  Gouvernement  (Gons.  d'Et.  23  mai  1873, 
afT.  Golson,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  447).  Elles  pourraient 
seulement,  comme  devant  le  tribunal  civil  et  comme 
devant  le  conseil'  d'Etat,  faire  remettre  au  conseil  de 
préfecture  des  notes  écrites  (Teissier  et  Ghapsal,  op,  cit., 
p.  332). 

155.  La  police  de  l'audience  est  l'objet  de  l'art.  50  de  la 
loi  de  1889.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  renouvelle 
la  prescription  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865,  décla- 
rant applicable  aux  conseils  de  préfecture  l'art.  85  c.  proc. 
civ.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  conseil  peut 
retirer  la  parole  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires,  autres 
que  les  avocats  et  les  avoués,  dans  le  cas  où  les  explications 
orales  présentées  manqueraient  de  décence  ou  de  clarté.  Le 
premier  paragraphe  du  même  art.  50  déclare  également  appli- 
cables devant  les  conseils  de  préfecture  «  les  art  88  et  suiv.  du 
titre  5  du  code  de  procédure  civile  et  l'art.  41  de  la  loi  du 
29  juin.  1881  ».  Gette  disposition  donne  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  mo^en  d'assurer  et  de  maintenir  le  bon  ordre  des 
audiences,  en  infligeant  aux  perturbateurs  certaines  pénalités 
indiquées  dans  les  art.  89  et  91  du  code  de  proc.  civ.  En 
outre,  et  par  application  de  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881 , 
visé  dans  le  passage  de  l'art.  50  ci-dessus  transcrit,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordonner  la  suppression  des  discours 
et  mémoires  produits  à  l'audience  qiu  seraient  injurieux  et 
diffamatoires.  Il  est  à  remarquer  que  sur  ce  point  les  con- 
seils de  préfecture  jouissent  d'un  pouvoir  moins  étendu 
que  celui  qu'ils  tenaient  antérieurement  de  l'art.  1036 
c.  proc.  civ.,  lequel  leur  avait  été  rendu  applicable  par 
la  loi  du  21  juin  1865  (Gomp.  Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit., 
p.  341). 

La  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  peut 
être  ordonnée,  sur  l'initiative  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, ou  d'offlce  par  le  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Et. 
6  nov.  1880,  afT.  Izard,  D.  P.  82.  3.  37;  10  févr.  1882,  aflf. 
Elect.  d'Egat,  Rec.  Cons.  d'Etat,   p.  160;   30  juin    1882, 
afif.  Elect.  de  Saint-Hilaire  du  Harcouët,  t6td.,  p.  627).  La  de- 
mande en  suppression  peut  émaner  d'une  des  parties  en 
cause,  ou  être  intentée  par  \me  personne  étrangère  au  pro- 
cès (Gons.  d'Et.  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Mirebeau,   Rec. 
Cons.  dEtat,  p.  323).  Indépendemment  de  la  suppression  des 
discours  ou  écrits  inlurieux  ou  diffamatoires,  la  loi  du  29  juill. 
1881  accorde  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée. 
La  loi  du  17  mai  1819  contenait  une  disposition  identi(}ue. 
Le  conseil  d'Etat  avait  admis,  en  vertu  de  cette  disposition, 
qu'une  partie  était  recevable  devant  la  juridiction  adminis- 
trative a  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
diffamation  ou  de  l'injure  contenue  dans  un  écrit  versé  aux 
débats  (Gons.  d'Et.  1"  juill.  1881,  aff.  Elect.  de  Salons-la- 
Tour,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  666;  13  janv.  1882,  aff.  Elect.  de 
Paussac-Saint-Vivien,  D.  P.  83.  5.  214;  10  juill.  1885,  alT. 
Escande,  D.  P.  87. 3.  19).  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  50 
de  la  loi  de  1889  enlève  aux  conseils  de  préfecture  ce  droit  que 
leur  av£ût  reconnu  la  jurisprudence  :  «  Néanmoins  si  des  dom- 
maj^es-intérêts  sont  réclamés  à  raison  des  discours  et  des 
écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le  conseil  de  pré- 
fecture réservera  l'action,  pour  être  statué   ultérieurement 
par  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  41  précité  ». 

i  56.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  50  restreint  éga- 
lement, pour  les  conseils  de  préfecture,  et  au  regard  des 
avocats  ou  officiers  ministériels  reprébcntant  des  parties  en 
cause,  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  appartiennent  aux 
tribunaux  judiciaires.  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  si, 
outre  les  injonctions  que  le  conseil  peut  adresser  aux 
avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause,  il  estime 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  ime  autre  peine  disciplinaire  », 


le  conseil  de  préfecture  doit  réserver  Taction  pour  être 
ultérieurement  statué  par  le  tribunal  compétent.  De  k 
place  occupée  par  ce  paragraphe  dans  Part.  50  et  de  sa 
référence  avec  le  deuxième  paragraphe  du  môme  article, 
on  pourrait  conclure  que  la  limitation  apportée  au  droit  du 
conseil  de  préfecture  de  prononcer  une  peine  disciplinaire 
contre  les  avocats  et  avoués  n'a  été  édictée  qu'au  regard  des 
infractions  prévues  par  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 
Mais  cette  interprétation  serait  contraire  a  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi  de  1889  et  il  résulte  des  travaux  prépan- 
toires  de  cette  loi  (V.  notamment,  rapport  de  M.  Clément  au 
Sénat)  que  l'art.  50,  §  3,  aune  portée  générale  et  enlève  d'une 
manière  absolue  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  pro- 
noncer pour  un  fait  quelconque  ime  peine  disciplinaire  contre 
un  avocat  ou  un  avoué  (Comp.  Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit., 
p.  346-347).  Avant  la  loi  de  1889,  l'opinion  contraire  avait  pré- 
valu devant  le  conseil  d'Etat,  qui  avait  reconnu  aux  conselk  de 
préfecture  le  droit  d'infliger  aux  avocats  une  peine  discipli- 
naire pour  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  (Coos.  d^. 
5  mars  1886,  aff.  Legré,  D.  P.  86.  3.  33-36  et  les  conclu- 
sions de  M.  Le  Yavasseur  de  Précourt  rapportées  ibid.^  p.  36, 
col.  1). 

157.  Les  art.  47,  48  et  49  de  la  loi  de  1889  règlent  \m 
formes  dans  lesquelles  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  prise  et  rédigée  en  minute.  L'art.  47,  §  2,  repro- 
duisant une  disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865  exige  que 
les  décisions  soient  prises  par  un  minimum  de  trois  conseil- 
lers, président  compris.  Mais  sous  l'empire  de  cette  même  loi 
de  1865,  la  délibération  pouvait  émaner  d'un  plus  grand 
nombre  de  juges  siégeant  en  nombre  pair  (V.  à  titre 
d'exemple  d'un  arrêté  rendu  par  quatre  juges,  Gons.  d'Et. 
21  janv.  1869,  aff.  Varin,  D.  P.  70.  3.  5).  Sur  ce  point, 
l'art.  47,  §  1,  apporte  une  réforme  que  nous  avons  déjà 
signalée  (V.  suprà,  n<^  96).  Désormais  «  en  toute  matière, 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  rendus  par  des 
conseillers  délibérant  en  nombre  impair  ».  —  Il  pourra  arriver 
qu'afîn  de  suppléer  à  une  absence  éventuelle,  un  quatrième 
conseiller  assiste  aux  audiences  (Y.  notamment  23  déc.  1881, 
aff.  Elect.  de  Tourcoing,  D.  P.  83.  5.  131);  en  ce  cas,  afin 
que  les  conseillers  prenant  part  au  délibéré  soient  en 
nombre  impair,  on  applic^uera  la  règle  imposée  aux  tribu- 
naux judiciaires  par  la  loi  du  30  août  1883  art  1*';  le  der- 
nier conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir 
(Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  353).  — D'ailleurs,  pour- 
ront seuls  prendre  part  au  délibéré  et  à  la  décision, 
les  conseillers  qui  auront  assisté  à  toutes  les  séances  de 
la  cause.  Jugé  notamment  que  la  participation  à  l'arrêté 
d'im  membre  du  conseil,  qui  n'avait  pas  assisté  k  la  séance 
où  ont  été  entendues  les  observations  orales  des  parties 
et  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  ^ 
une  cause  de  nullité  (Gons.  d'Et.  12  nov.  1875,  aff.  Juigné, 
D.  P.  75.  5.  118.  V.  également  Cons,  d'Et.  22  févr.  1866, 
aff.  Ville  d'Estaires,  D.  P.  66.  3.  88).  Mais  le  membre  du 
conseil  de  préfecture  chargé  d'une  enquête  peut  également 
prendre  part  au  jugement  de  l'affaire  (Gons.  d'Et.  10  nov. 
1882,  aff.  Elect.  de  Lodève,  D,  P.  84.  3.  20). 

i  58.  La  question  de  savoir  comment  et  dans  quels  cas, 
les  conseillers  de  préfecture  peuvent  être  récusés,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  il  est  pourvu  à  Tabsence  par- 
tielle ou  totale  des  membres  du  conseil  ont  été  examinées 
suprà,  n«»  101  et  102. 

159.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  47  est  la  reproduction  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1865  (V.  Rép.  n»  432)  ;  il  ajoute  :  «  La 
décision  est  prononcée  à  l'audience  publique  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties  ».  Jugé  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1 865  que  la  décision,  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture tranche  une  difficulté  contentieuse,  est  entachée  de 
nullité  si  elle  n'a  pas  été  rendue  en  séance  publique  (Gons. 
d'Et.  30  août  1865,  aff.  Elect.  de  Pouzanges,  D.  P.  66.  3. 
52;  Gons.  d'Et.  29  mars  1889,  2*  espèce,  aff.  Commune  de 
Secheval,  D.  P.  90.  3.  57).  Gonformément  aux  prescriptions 
observées  devant  l'autorité  judiciaire,  MM.  Teissier  et  Ghap- 
sal {op.  cit.,  p.  356),  décident  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  délibérations.  D 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  soit  prononcé  en  présence 
des  parties  (Gons.  d'Et.  13  mai  1869,  an.  Leblanc,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  459),  ni  qu'il  soit  lu  en  présence  du  même  com- 
missaire du  Gouvernement  que  celui  qui  avait  conclu  et 
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dont  l'audition  est  mentionnée  dans  rarrêtô  (Gons.  d'Et. 
23juill.  1886,  aff.  Monter,  D.  P.  87.  5.  122) 

Enfin,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  contraire, 
il  a  été  décidé  ^e  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  peut 
être  rendu  un  jour  férié  (Gons.  d'Ët.  30  mai  1834,  Rép. 
v«>  Jùur  férié,  n*  23;  27  mars  1885,  afif.  Elect.  d'Aïn- 
Tinn,  D.  P.  86.  5.  115;  Arsène  Perrier,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  350). 

160.  A  Texception  de  la  dernière  phrase  du  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  48,  tout  le  surplus  de  Tarticle  est  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  Vart.  13  du  décret  du 
12  juin.  1865  (Comp.  Rép.  n»  435).  Il  énumère  les  mentions 
que  doit  contenir  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  La  plu- 
part sont  requises  à  peine  de  nullité. 

En  premier  lieu,  l'arrêté  doit  mentionner  qu'il  a  été  rendu 
en  séance  publique.  L'omission  de  cette  énonciation  serait 
une  cause  de  nullité  de  l'arrêté  (Gons.  d'Et.  28  mai  1868, 
aff.Ëscarraguel,  D.  P.  69.  3.  61  ;  14  févr.  1873,  aff.  Bories, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  160;  8  août  1888,  aff.  Ville  de 
Foix,  ibid,,  p.  748),  alors  même  qu'il  résulterait  de  Tinstruc- 
tion  et  notamment  de  la  déclaration  du  vice -président  du 
conseil  que  la  séance  a  été  publique  (Gons.  d'Et.  7  nov. 
1884,  aff.  Elect.  d'Origny,  D.  P.  85.  5.  122).  Jugé  cependant 
que  quand  un  arrêté  constatait  que  le  ministère  public  et 
les  parties  avaient  été  entendus  et  qu'il  était  établi  que  le 
conseil  avait  statué  en  séance  publique,  la  décision  ne  devait 
pas  être  annulée  pour  défaut  de  mention  de  la  publicité 
Cons.  d'Et.  28  févr.  1866,  aff.  Guyet,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  181.  V.  également  23  déc.  1881,  aff.  AUéguen,  D.  P.  83. 
3.  33). 

161.  L'art.  48  exige  en  second  lieu  que  les  arrêtés 
K  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'applica- 
tion ».  En  ce  qui  touche  l'indication  des  noms  et  conclu- 
sions des  parties,  le  conseil  d'Etat  avait  tout  d'abord  décidé 
qu'elle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Gons.  d'Et. 
23  janv.  1880,  aff.  Ministre  de  l'intérieur,  D.  P.  80.  3.  70). 
Mais  la  solution  contraire  a  depuis  prévalu.  Plusieurs  arrêts 
du  conseil  d'Etat  n'ont  écarté  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'omission  des  noms  et  conclusions  des  parties  qu'à  raison 
de  ce  que  ces  énonciations  se  trouvaient  contenues  dans 
un  arrêté  préparatoire  visé  en  tête  de  l'arrêté  définitif 
(V.  Gons.  d^Et.  18  mars  1881,  aff.  Bridet,  D.  P.  82.  5.  127; 
12  mai  1882,  aff.  Gommunc  de  Pierry,  D.  P.  83.  5.  130; 
8  janv.  1886,  aff.  Ghemins  de  fer  du  Midi,  D.  P.  87.  5. 
122;  27  déc.  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  91.  3.  58).  Enfin  il  a 
été  jugé  que  la  prescription,  suivant  laquelle  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  doivent  contenir  les  conclusions 
des  parties,  était  satisfaite,  lorsque  ces  conclusions  ont  été 
formellement  relatées  dans  les  considérants  qui  en  pro- 
noncent le  rejet  (Gons.  d'Et.  14  févr.  1890,  ail*.  Roussey, 
D.  P.  91.  3.  73}. — En  ce  qui  touche  les  conclusions,  l'arrêté 
ne  doit  pas  se  borner  à  les  viser;  il  doit  encore  les  analyser. 
Jugé  quim  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme,  lorsqu'il  s'est  borné  à  viser  les  con- 
clusions d'une  partie  sans  les  analyser  (Gons.  d'Et. 
23  déc.  188f ,  aff.  AUéguen,  D.  P.  83.  3.  33  ;  3  déc.  1886, 
aff.  Lechelle,  [et  11  nov.  1887,  aff.  Boutré,  D.  P.  88.  3.  34 
et  114;. 26  juill.  1889,  aff.  Syndic  de  Gadenet,  D.  P. 
91.  3.  20), 

162.  A  l'égard  des  pièces  et  des  dispositions  législatives, 
l'art.  48  exige  seulement  que  l'arrêté  en  contienne  le  visa. 
Ce  visa  est  prescrit  à  peine  de  nullité  d'après  la  jurispru- 
dence (Gons.  d'Et.  13  févr.  1868,  aff.  Peretti,  Rec.  Corm. 
d'Etat,  p.  167;  29  août  1871,  aff.  Terrel  des  Ghênes,  ibid, 
p.  137).  L'innovation  apportée  par  la  loi  de  1889  sur  ce 
point  consiste  dans  l'obligation  imposée  aux  conseils  de  pré- 
fecture, lorsqu'ils  statuent  en  matière  répressive,  de  repro- 
duire dans  leurs  arrêtés  le  texte  des  dispositions  législatives 
appliquées  (Gomp.  art.  163,  195  et  369  c.  instr.  crim.V 
Lart.  163  c.  instr.  crim.,  spécial  aux  tribunaux  de  simple 
police,  est  le  seul  qui  exige  l'insertion  des  textes  sous 
la  sanction  de  nullité.  MM.  Teissier   et  Ghapsal  {op,  cit., 

8.  362)  estiment  que  la  même  sanction  doit  être  appliquée 
evant  les  conseils  de  préfecture,  à  raison  de  l'analogie  qui 
existe  entre  les  fonctions  répressives  de  cette  juridiction  et 
celles  des  tribunaux  de  simple  police.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
Tarrèté  rendu  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 


dans  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  visé,  sans  les  rappor- 
ter, les  textes  dont  il  faisait  application,  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme  (Gons.  d*Ët.  7  août  1891,  aff.  Gogot,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  617.) 

163.  L'art.  48  exige  que  l'arrêté  constate  l'audition  des 
parties  ou  de  leurs  représentants  ;  c'est  une  innovation  do 
la  loi  de  1889.  11  doit  également  être  fait  mention  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  été  entendu  et  cela  à  peine 
de  nullité  (Gons.  d'Et.  12  févr.  1867,  aff.  Ghemin  de  fer 
d'Orléans,  Rec.  Cons.  d'Etat,yp.  172;  22  févr.  1878,  aff. 
Langlade,  ibid.,  p.  226;   3  juin  1881,   aff.  Boiscourbeau, 


fisamment  sa  décision,  en  matière  de  taxes  assimilées,  en 
se  référant  aux  motifs  d'un  arrêté  d'une  année  antérieure 
relatif  au  même  objet  (Gons.  d'Et.  25  déc.  1884,  2«  et  3* 
esp.,  aff.  Romestin  et  Sarrante,  D.  P.  86.  3.  55;  22  juill. 
1887,  aff.  Société  financière  de  Paris,  D.  P.  88.  3. 116).  Serait 
suffisamment  motivé  un  arrêté  qui  se  référerait  aux  motifs 
du  rapport  d'expertise  (Gons.  d  Et.  8  janv.  1886,  aff.  Ghe- 
mins de  fer  du  Midi,  D.  P.  87.  5.  123).  —  Les  noms 
des  conseillers  qui  ont  concouru  à  la  décision  doivent  y  être 
indiqués.  Si  un  membre  du  conseil  j^énéral  y  a  participé,  il 
doit  être  fait  mention  du  motif  qui  justifie  sa  présence 
(Gons.  d'Et.  6  avr.  1889,  aff.  Elect.  de  Bassan,  D.  P.  90. 
3.  82.  —  Conlrà  :  Gons.  d'Et,  27  déc.  1889,  aff.  Girard, 
D.  P.  91.  3.  58).  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  48, 
((  la  minute  de  la  décision  est  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétcûre- 
greffier  ».  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1865,  aucun  délai 
n'était  imposé  au  président  et  au  rapporteur  pour  la  signa- 
ture de  la  minute.  Le  conseil  d'Etat  en  avait  conclu  qu'il 
suffisait  pour  la  régularité  de  l'arrêté  qu'il  eût  été  signé  par 
le  président  avant  la  formation  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
(Gons.  d'Et.  21  janv.  1869,  aff.  Varin,  D.  P.  70.  3.  5).  Cest 
cette  pratique,  qui  n'était  pas  sans  inconvénient,  que  la  loi 
de  1889  a  voulu  faire  cesser.  En  ce  qui  touche  le  rapporteur, 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  le  membre  du  conseil  qui  a 
signé  avec  le  président  est  bien  celui  qui  a  présenté  le  rap- 
port, il  importe  peu  que  l'arrêté  ait  commis  une  erreur  dans 
ta  mention  du  nom  du  rapporteur  (Gons.  d'Et.  1^'févr.  1884, 
alf.  Société  des  mines  de  Kef-Oum-Théboul,  D.  P.  85.5. 1:^0). 
Quant  à  la  signature  du  greffier,  elle  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  nullité  et  son  absence  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  l'arrêté  (Gons.  d'Et.  18  août  1866, 
aff.  Bore,  D.  P.  67.  3.35;  21  janv.  1869,  aff.  Varin,  D.  P. 
70.  3.  5). 

164.  L'art.  49,  §  1,  a  trait  à  la  conservation  de  la  minute 
au  greffe  et  à  la  restitution  des  pièces  appartenant  aux  par- 
ties. Ges  dispositions  sont  empruntées  au  décret  du  12  juill. 
1865.  L'art.  49  ne  reproduit  pas  la  prescription  de  ce  môme 
décret  relative  à  la  transcription  des  arrêts  sur  un  registre 
spécial.  MM.  Teissier  et  Ghapsal  estiment,  cependant,  que  la 
tenue  de  ce  registre  doit  continuer  à  être  observée  (op.ct^, 
p.  368).  Le  paragraphe  2  de  l'art.  49  consacre  le  système 
admis  par  la  jurisprudence  suivant  lequel  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  la 
formule  exécutoire  pour  entraîner  les  voies  d'exécution  de 
droit  commun  (Gomp.  Rép.  n«  437).  Aux  termes  de  la  dispo- 
sition précitée,  «  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
exécutoires  et  emportent  hypothèque  ».  Ges  résultats  so 
produisent,  sans  au'il  soit  besoin  de  revêtir  les  expéditions 
d'une  formule  ou  d'un  mandement.  —  Même  au  point  de  vue 
des  juridictions  administratives,  cette  dispense  de  formule 
exécutoire  accordée  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
constitue  une  anomahe.  En  effet,  pour  les  décisions  du  con- 
seil d'Etat,  comme  pour  les  arrêtés  des  conseils  du  conten- 
tieux des  colonies,  les  textes  prévoient  une  formule  exécu- 
toire (V.  pour  le  conseil  d'Etat,  L.  24  mai  1872,  art.  24,  et 
Décr.  du  2  août  1879,  art.  25  ;  pour  les  conseils  du  conten- 
tieux. Béer.  5  août  1881,  art.  74).  Toute  personne  avant  inté- 
rêt à  se  procurer  le  texte  d'un  arrêté  du  conseil  ae  préfec* 
ture  a  le  droit  d'en  requérir  copie.  Sous  l'empire  du  décret 
du  21  juill.  1865  (art.  15),  le  soin  de  délivrer  les  expéditions 
ou  copies  incombait  au  secrétaire  général  de  la  préfecture. 
L'art.  51  de  la  nouvelle  loi  lui  enlève  cette  attribution  pour 
la  transférer  au  secrétaire-greffier  :  «  L'expédition  des  déci- 
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fecture.  Il  prescrit  le  dépôt,  en  même  temps  que  la  requête, 
de  copies  sur  papier  libre  certifiées  conformes  par  le  requé- 
rant et  de  même  nombre  que  les  parties  en  cause  auxquel- 
les ces  copies  doivent  être  notifiées.  Si  aucune  copie  n'est 
produite,  où  si  leur  nombre  est  insuffisant,  le  secrétaire 
greffier,  doit,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3, 
prévenir  le  requérant  «  que,  si  la  production  n'en  est  pas 
laite  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cet  avertisse- 
ment, le  conseil  de  préfecture  déclarera  la  requête  comme 
non  avenue».  Comment  ce  délai  de  quinze  jours  doit-il  être 
calculé  ?  Il  est  certain  tout  d'abord  que  le  jour  où  ^est  fait 
l'avertissement  dies  à  quo  n'entre  pas  en  compte.  L'art.  3 
précité  accorde  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'aver- 
tissement et  c'est  un  principe  général  que  les  délais  se 
comptent  non  pas  d'heure  à  heure  mais  de  jour  à  jour, 

La  question  de  savoir  si  le  jour  de  l'expiration  du  délai  {dies 
ad  quem)  doit  être  compté  dans  la  quinzaine  est  plus  délicate. 
D'après  rart.  4033  c.  proc.  civ.,  on  devrait  décider  négative- 
ment. MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  27)  estiment  au  contraire 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1889  en  employant  l'expression 
«  dans  le  délai  de  quinzaine  »  ont  manifesté  leur  intention 
de  clore  le  délai  le  jour  même  de  son  échéance.  Mais  ces 
auteurs  admettent  {toc,  cit.)  que  le  jour  de  l'échéance,  s'il 
tombe  un  jour  férié,  doit  être  reporté  au  lendemain,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ. 
que  la  jurisprudence  ae  la  cour  de  cassation  applique  indis- 
tmctement  aux  délais  francs  ou  non  francs  (Civ.  cass.l3juin 
4877,  aff.  Demoiselles  Ducos,  D.  P.  77.  5.  440).  Il  est  à 
noter  cependant  que  la  solution  contraire  a  été  admise  par 
la  cour  de  cassation  à  l'égard  des  pourvois  formés  en  matière 
d'inscription  sur  les  Ustes  électorales  (Civ.  rej.  25  mars  4878, 
afî.  Gaillard,  D.  P.  78.  4.  323;  3  mai  4880,  aff.  Minighetti, 
D.  P.  80.  4.  335)  et  par  le  conseil  d'État  en  matière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  46janv.  4885,  aff.  Fran- 
auevielle,  D.  P.  86.  3.  80).  Faute  par  le  requérant  de 
déférer  à  l'avertissement  du  secrétaire-greffier  et  de  remet- 
tre en  temps  utile  la  ou  les  copies  réclamées,  la  requête 
sera  non  avenue  (art.  3  de  la  loi  de  4889).  Le  conseil  de 

Sréfecture  doit  prononcer  d'office  celte  déchéance  ;  mais  le 
éfendeur  peut  également  la  soulever  au  cas  où  le  conseil 
omettrait  de  la  prononcer.  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  26) 
estiment,  toutefois,  que  le  défendeur  devra  proposer  cette 
exception  in  limine  litis^  par  application  de  Part.  339  c.  proc. 
civ.  et  que  tout  acte  de  procédure  accompli  après  la  notifi- 
cation d'une  copie  tardivement  déposée  au  greffe  empor- 
terait renonciation  au  droit  de  contester  la  validité  de  la 
requête.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  339  n'est  pas 
ici  applicable  parce  que  la  déchéance  résultant  de  la  remise 
tardive  de  la  copie  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  de  4889,  à 
la  différence  de  la  péremption  civile,  doit  être  prononcée 
d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ;  il  suit  de  là  que  cette 
déchéance  ne  saurait  se  couvrir  par  le  silence  ou  le  retard 
que  mettrait  une  partie  à  la  signaler. 

D'ailleurs,  la  déchéance  prononcée  dans  les  termes  de 
l'art,  3  de  la  loi  de  4889  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  la 
demande  fût  présentée  de  nouveau  au  moyen  d'une  requête 
régulière  (Teissier  et  Chapsal,  op,  ciU,  p.  24.  Exposé  des  mo- 
tifs de  M.  Aucoc,  op,  ciï.,  p.  776).  Seulement,  le  requérant 
pourrait  se  voir  opposer  des  exceptions  tirées  de  ce  que 
la  prescription  a  été  accomplie  dans  l'intervalle  entre 
sa  première  demande  déclarée  inefficace  et  la  deuxième,  ou 
bien  de  ce  que,  pendant  le  même  intervalle,  le  délai  qui  est 
imparti  pour  l'introduction  de  certaines  demandes  spéciales 
est  arrivé  à  expiration;  par  exemple,  le  délai  d'un  mois 
accordé  par  la  loi  du  13  avr.  4850  pour  attaoruer  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  décisions  des  conseils  municipaux 
à  l'égard  des  logements  insalubres. 

115.  Le  second  moyen  d'introduire  l'instance  au  conseil 
de  préfecture  est  indiqué  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1889.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  requérant  peut  faire  signifier  sa 
demande  par  exploit  d'huissier;  mais  cet  exploit  difi<ère  des 
actes  d'ajournement  prévus  par  Tart.  64  c.  proc.  civ.  D'une 
part,  en  effet,  les  énonciations  que  doit  contenir  cet  exploit 
sont  celles  qu'exige  l'art.  2  de  la  loi  de  4889  pour  les  requê- 
tes introductives  (Exposé  des  motifs  de  M.  Aucoc,  loc,  cit.<t 
p.  776).  D'autre  part,  l'original  de  l'exploit  doit  être  déposé 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  dater  de  sa  signification,  sinon  l'exploit  serait  périmé 


et  la  signification  tenue  pour  non  avenue.  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (p.  29)  sont  d'avis  que  ce  délai  de  quinzaine  est 
absolument  de  même  nature  que  celui  de  Tart.  3  et  que  U 
péremption  résultant  de  son  inobservation  produit  des  effets 
identiques  à  ceux  de  la  péremption  encourue  pour  défaut 
de  production  en  temps  utile  des  copies  de  la  requête.  — 
L'exploit  portant  signification  de  la  requête  au  conseil  de 
préfecture  est  assujetti  aux  droits  ordinaires  de  timbre  et 
d'enregistrement  prescrits  pour  les  actes  d'huissier  (Instr. 
du  direct,  de  l'Enreg.  du  5  oct.  1889).  Enfin,  aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  4,  les  frais  de  la  signification  par 
huissier  n'entrent  pas  en  taxe.  Cette  disposition  est  équi- 
table. Dès  lors  que  le  demandeur  pouvait  introduire  l'instance 
sans  frais  au  moyen  d'une  simple  requête,  il  convient  de 
laisser  à  sa  charge  les  conséquences  pécuniaires  du  moyen 
plus  onéreux  gu'il  a  choisi.  11  est  possible  néanmoins,  qne 
le  requérant  ait  avantage  à  user  du  procédé  de  la  significa- 
tion par  huissier,  par  exemple,  pour  interrompre  une  pres- 
cription dont  le  terme  est  imminent,  ou  pour  introduire  en 
temps  utile  une  demande  le  dernier  jour  du  délai,  après 
l'heure  de  la  fermeture  du  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
116.  Les  art.  5  à  9  et  l'art.  42  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
réglementent  les    mesures    générales    d'instruction.   Aux 
termes  de  l'art.  5,  «  immédiatement  après  l'enregistrement 
au  greffe  des  requêtes  introductives,  le  président  du  conseil 
de  préfecture  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  ».  Dans  les  huit  jours 
qui  suivent  cette  transmission,  et  sur  l'avis  du  rapporteur, 
le  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil,  détermine  les 

garties  qui  devront  recevoir  communication  de  la  requête, 
xe  le  délai  dans  lequel  ces  parties  auront  à  produire  leurs 
moyens  de  défense  et  désigne  l'agent  chargé  d'effectuer  la 
notification  de  la  requête  (art.  6).  Ces  décisions  relatives  aux 
formalités  de  la  notification  n'ont  pas  le  caractère  de  juge- 
ments (Teissier  et  Chapsal,  op.  ct^,  p.  34).  Elles  sont  noti- 
fiées aux  parties,  dans  les  délais  et  par  l'agent  fixés  par  le 
conseil,  en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  mtro- 


immédiatement  au  greffe  (art.  7).  Toutes  ces  dispositions 
sont  empruntées,  à  peu  près  textuellement,  au  décret  du 
12  iuill.  4865.  Cependant,  tandis  que  ce  décret  prévoyait 
seulement  une  communication  de  la  requête,  la  loi  nouvelle 
dispose  qu'il  doit  en  être  donné  notification  ;  ce  qui  veut 
dire  que  la  copie  de  la  requête  est  laissée  entre  les  mains 
du  défendeur.  A  raison  de  ce  changement  apporté  dans  la 
forme  de  la  communication,  MM.  Teissier  et  Chapsal 
enseignent  que  depuis  la  loi  de  4889,  et  à  la  différence  delà 
pratique  contraire  suivie  sous  l'empire  du  décret  de  4865, 
le  conseil  de  préfecture  doit  impartir  à  l'AdministratioD, 
comme  aux  autres  parties  défenderesses,  un  délai  pour  pro- 
duire ses  moyens  ou  mémoires  (op.  ciï.,  p.  33). 

117.  L'art.  8  a  trait  à  la  communication  des  pièces  de 
l'affaire  et  à  la  représentation  des  parties.  Les  parties,  ou 
leurs  mandataires,  sont  autorisés  à  prendre  connaissance 
des  pièces  au  greffe  et  sans  déplacement  (art.  8,  §  1).  Les 
manaataires  doivent  iustifier  de  leur  qualité  par  un  acte 
sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré,  ou  par 
un  acte  authentique  l'art.  8,  §  3).  Toutefois  les  avoués  exer- 
çant dans  le  département  et  les  avocats  sont  dispensés  de 
fournir  cette  justification.  Avant  la  loi  de  4889,  il  avait  été 
déjà  jugé  que  l'avocat  revêtu  de  sa  robe  était  admis  à  pré- 
senter des  observations  devant  un  conseil  de  préfecture, 
bien  que,  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  il  ne  pût  être 
consiaérô  comme  un  mandataire  (Cons.  d'Et.  5  mars  1886, 
aff.  Legré,  D.  P.  86.  3. 33).  —  Un  autre  privilège  est  accordé  à 
ces  personnes.  Sur  leur  demande,  le  président  du  conseil 
de  préfecture  pourra  les  autoriser  à  prendre  en  communi- 
cation les  pièces  à  leur  domicile  (art.  8,  §  2).  La  même 
faveur  doit  être  étendue  aux  agents  de  l'Administration 
(Teissier  et  Chapsal,  p.  35  et  36).  Le  paragraphe  4  de  l'art.  8 
exclut  des  fonctions  de  mandataires  les  individus  privés  du 
droit  de  témoignage  en  justice.  Enfin  le  dernier  paragraphe 
du  même  article  oblige  la  partie  domiciliée  en  dehors  du 
département  à  faire  élection  de  domicile  au  cheMieu,  cela 
afin  de  faciliter  les  communications  et  les  notifications 
nécessaires  à  l'instruction    de  l'affaire.   Ces  notifications 
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devront,  en  principe,  être  faites  au  mandataire,  s'il  y  en  a  eu 
un  de  constitué,  mais  nous  croyons,  selon  Topinion  déjà 
admise  sous  F  empire  du  décret  de  1862,  ^ue  la  désignation 
d'un  mandataire  ne  lie  pas  Tautre  partie  et  que  celle-ci 
pourrait  valablement  effectuer  les  notifications  au  domicile 
réel  du  plaideur  (Y.  en  ce  sens  Teissier  et  Ghapsal  p.  34; 
Guermeur,  p.  60). 

118.  En  principe,  le  défendeur  doit  fournir  sa  défense 
dans  le  laps  ae  temps  qui  lui  a  été  imparti,  et  le  conseil  de 
préfecture  peut,  faute  de  réponse  dans  le  délai,  porter 
l'affaire  au  rôle  et  statuer.  Cependant  le  conseil  ne  saurait 
écarter  sans  examen  les  observations  produites  après  l'expi- 
ration du  délai  mais  avant  le  jour  de  1  audience  (Teissier  et 
Ghapsal,  p.  36;  Gons.  d'Ët.  25  juin  1868,  aff.  Gommune  de 
Fontenay,  Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  740;  15  déc.  1876,  aff. 
Jeantieu,  D.  P.  77.  3.  21;  9  juin  1882,  aff.  Syndic  de  la 
Durance,  D.  P.  83.  3.  124;  Gons.  d'Et.  14  févr.  1890,  aff. 
Roussey,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  178).  Aux  termes  de  l'art.  9,  les 
mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  déposés  au  greffe 
dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  loi. 
Cela  veut  dire  que  les  formalités  d'enregistrement  au  sn^effe  et 
de  dépôt  de  copie  et  de  notification  leur  seront  applicables 
comme  aux  requêtes  introductives  d'instance.  Mais  les  mé- 
moires en  défense  et  les  répliques  ne  paraissent  pas  soumis  à 
la  déchéance  prononcée  par  rart.  3,  §  2,  pour  défaut  de  pro- 
duction des  copies  de  la  requête  dans  le  délai  de  quinzaine 
à  compter  de  l'avertissement  du  greffier  (Y.  en  ce  sens 
Teissier  et  Ghapsal,  p.  36). 

Après  que  les  parties  ont  présenté  respectivement 
leurs  moyens,  soit  que  l'état  de  l'affaire  permette  de  la 
juger  immédiatement,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  des 
mesures  spéciales  de  vérification,  le  rapporteur  prépare  un 
rapport  qui  doit  être  transmis  immédiatement  au  commis- 
saire du  Gouvernement  par  les  soins  du  secrétaire-greffier 
(art.  12). 

119.  —  U.  Des  différents  moyens  de  vérification.  — 
Sous  cette  rubrique,  la  loi  de  1889  prévoit  six  mesures 
supplémentaires  d'instruction  savoir  :  i^  l'expertise;  2^  la 
visite  des  lieux;  3°  l'enquête;  4«  l'interrogatoire  des  parties; 
5®  la  vérification  d'écritures;  6°  l'inscription  de  faux.  Nous 
les  examinerons  séparément. 

120.  —  i^  Expertise,  —  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Bép. 
n®  421,  dans  le  silence  du  décret  du  12  juill.  1865  sur  les 
formes  selon  lesquelles  ce  mode  de  vérification  devait  s'opé- 
rer, on  avait  admis  que  l'expertise,  dans  les  cas  où  elle  était 
ordonnée  par  la  loi  sans  prescription  de  règles  spéciales, 
comme  dans  le  cas  où  elle  était  jugée  utile  par  le  conseil 
de  préfecture,  devait  avoir,  lieu  selon  les  règles  du  droit 
commun.  Toutefois,  des  procédures  spéciales  avaient  été 
édictées  par  différents  textes  :  en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  par  l'art.  56  de  la 
loi  du  16  sept.  1807;  en  matière  de  dommages  résultant  de 
travaux  de  voirie  vicinale,  par  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  en  matière  de  mines,  par  la  loi  du  21  avr.  1832;  en 
matière  de  contributions,  par  l'arrêté  du  24  flor.  an  8  et  la 
loi  du  29  déc.  1884.  La  loi  de  1889  a  fait  disparaître  ces  ano- 
malies, en  organisant  un  mode  d'expertise,  calqué  sur  le 
système  du  code  de  procédure  civile,  et  qui  dorénavant  est 
applicable  à  toutes  les  matières  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  à  la  seule  exception  de  la  matière  des 
contributions  directes  (Rapport  de  la  commission  du  Sénat. 
Gomp.  Teissier  et  Ghapsal,  p.  116). 

L'art.  13  de  la  loi  de  1889  consacre  la  règle  générale, 
déjà  admise  par  la  jurisprudence,  aux  termes  de  laquelle 
l'expertise  est,  en  principe,  une  mesure  facultative  que  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  et  qu'il  peut  également  refuser  (Gomp. 
suprày  V®  Experty  n^  130).  Le  môme  art.  13  dispose  que 
l'expertise  sera  exceptionnellement  obligatoire  dans  deux 
cas,  pourvu  seulement  qu'elle  ait  été  demandée  par  l'une 
des  parties,  savoir  :  1<»  en  matière  de  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics  ;  2<^  en  matière  de  subven- 
tions spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux.  Cette  garantie  accordée  aux  parties  est  anté- 
rieure à  la  loi  de  1889;  elle  était  inscrite  dans  les  art.  56 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  14  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
En  outre,  la  loi  du  20  août  1881,  se  référant  à  la  loi  du 
21  mai  1836,  déclarait  l'expertise  obligatoire  en  matière  de 


subventions  spéciales  pour  dé^adations  extraordinaires  aux 
chemins  ruraux  reconnus.  Bien  que  le  texte  de  l'art.  13 
de  la  loi  de  1889  n'ait  visé  expressément  (^e  les  chemins 
vicinaux,  nous  pensons,  avec  MM.  Teissier  et  Ghapsal 
(p.  118),  qu'à  raison  de  l'assimilation  établie  par  la  loi  du 
20  août  1881  entre  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins 
ruraux  reconnus,  il  y  a  lieu  d*étendre  à  ces  chemins  Tappli- 
cation  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  13  précité.  —  Même 
dans  les  cas  où  l'expertise  est  obligatoire,  le  conseil  de 
préfecture  pourra  se  dispenser  de  l'ordonner  sur  la  demande 
des  parties,  si  la  réclamation  est  de  nature  à  être  écartée 
par  une  fin  de  non-recevoir,  ou  un  autre  moyen  de  droit, 
dont  l'existence  n'est  subordonnée  à  aucune  vérification 
matérielle  (Gons.  d'Et.  16  févr.  1870,  aff.  Bonneau,  D.  P. 
71.  3.  73;  20  nov.  1874,  aff.  Lemaire,  D.  P.  75.  3.  102; 
23  avr.  1880,  aff.  Compagnie  des  tramways,  D.  P.  81.  3.  44; 
6  août  1881,  aff.  Piette,  D.  P.  83.  3.  U).  Et  le  conseil  de 
préfecture  n'est  point  tenu  d'indiauer  spécialement  les 
motifs  qui  lui  font  rejeter  la  mesure  d  instruction  demandée, 
si  les  motifs  du  refus  résultent  suffisamment  de  la  déci- 
sion sur  le  fond  (Gons.  d'Et.  8  mai  1885,  aff.  Gommune  de 
Gruas,  D.  P.  87.  3.  7). 

1 21 .  Les  art.  14  et  15  de  la  loi  de  1889  règlent  le  nombre 
et  le  mode  de  nomination  des  experts  (Gomp.  suprà,  v^ 
Expert,  n*»»  133  et  suiv.).  En  principe,  l'expertise  doit  être  faite 
par  trois  experts  ;  chacune  des  parties  dési&nie  le  sien  et  le 
conseil  de  préfecture  désigne  le  troisième.  L  art.  14  de  la  loi 
nouvelle  diffère  sur  ce  point  de  l'art.  305  du  code  de  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel  le  tribunal  n'a  qualité  pour  désigner 
le  troisième  expert  que  si  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
se  mettre  d'accord.  Par  exception,  l'art.  14  dispose  que 
Texpertise  sera  faite  par  un  expert  unique  si  les  parties  y 
consentent.  Cet  expert,  sera  désigné  par  les  parties,  si  elles 
s'accordent  dans  leur  choix  ;  sinon  l'expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture.  Antérieurement  à  la  loi  de  1889, 
il  avait  été  admis  ou'une  expertise  pouvait  se  faire  par  \m 
seul  expert  avec  l'assentiment  des  parties  (Gons.  d'Et. 
15  mai  1874,  aff.  Waaser,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  455).  Mais  il 
avait  été  jugé  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
confiait  une  expertise  à  un  seul  expert  sans  que  les  parties 
y  eussent  consenti,  était  entaché  de  nullité  (Gons.  d'Et. 
20  juill.  1875,  aff.  Ville  de  la  Châtre,  D.  P.  76.  3.  28  ;  27  déc. 
1878,  aff.  Perchez,  D.  P.  79.  3.  98  ;  4  juill.  1884,  aff.  Cagneux, 
D.  P.  86.  3.  4).  La  môme  solution  devrait  évidemment  pré- 
valoir sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Le  consentement  des 
parties  à  ce  qu'il  soit  sommé  un  seul  expert  peut  être 
simplement  tacite.  Il  résultera  notamment  du  silence  gardé 
par  l'une  des  parties  en  présence  des  conclusions  par  les- 
quelles son  adversaire  demande  qu'un  seul  expert  soit 
nommé  (Teissier  et  Ghapsal,  p.  121). 

122.  L'art.  14  de  la  loi  de  1889  a  fait  disparaître  le 
mode  ancien  de  procéder  qui  partageait  l'expertise  en  deux 
opérations  distinctes,  l'expertise  proprement  dite  et  la  tierce 
expertise.  Les  inconvénients  de  cette  procédure,  organisée 
par  les  lois  du  16  sept.  1807  et  du  21  mai  1836  et  que  la 
pratique  avait  appliquée  en  toute  matière,  ont  été  signalés 
par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1889  devant  le  Sénat.  Dans 
l'ancien  système,  il  arrivait  presque  toujours  que,  les  deux 
experts  étant  divisés,  la  nomination  d'un  tiçrs  expert 
devenait  nécessaire.  De  là,  perte  de  temps  et  augmentation 
des  frais.  La  jurisprudence,  dès  avant  la  loi  nouvelle,  avait 
cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients  et,  dans  les  affaires  où 
la  tierce  expertise  n'était  point  imposée  par  les  textes,  les 
conseils  de  préfecture  désignaient  quelquefois  un  troisième 
expert  pour  opérer  concurremment  avec  les  deux  experts 
choisis  par  les  parties.  Le  conseil  d'Etat  avait  admis  la 
régularité  de  cette  pratique  (Gons.  d'Et.  31  juill.  1885,  aff. 
Petit,  D.  P.  86.  3.  114;  12  févr.  1886,  aff.  Commune  de 
Galuire,  D.  P.  87.  5.  124  ;  28  mai  1886,  aff.  Perrichont, 
D.  P.  87.  3.  109).  L'intention  manifeste  du  législateur  de 
1889  a  été  de  simplifier  les  opérations  de  l'expertise,  afin 
d*abréger,  autant  que  possible,  les  délais  et  de  diminuer  les 
frais  ;  c'est  pourquoi  la  tierce  expertise  doit  être  réputée 
abolie  dans  toutes  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  nou- 
velle n'a  pas  formellement  consacré  une  exception. 

Une  autre  réforme  a  été  réalisée  du  môme  coup  par  l'art.  14 
précité.  Le  troisième  expert,  à  la  différence  du  tiers  expert, 
ne  sera  plus  nécessairement,  et  dans  aucun  cas,  un  agent 
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de  TAdministration.  En  effet,  le  droit  de  désigner  le  troisième 
expert  appartient  désormais  au  conseil  de  préfecture,  qui  est 
libre  de  tenir  compte,  pour  la  désignation  qu'il  a  à  faire,  du 
choix  des  parties  et  des  aptitudes  spéciales  de  leurs  experts 
(Teissier  et  Ghapsal,  p.  120). 

123.  L'art.  15  règle  le  mode  de  désignation  des  experts, 
lorsque  les  parties  n'assistent  pas  à  l'audience  où  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  l'expertise  et  que  leurs  requêtes  ou 
mémoires  ne  contiennent  aucune  désignation.  Aux'termes  de 
l'art.  15,  les  intéressés  sont  mis  en  demeure  «  par  ime  notifi- 
cation faite  conformément  à  l'art.  7  »,  de  désigner  leur  expert 
dans  le  délai  de  huit  jours.  «  Si  cette  désignation  n'est  pas 

garvenue  au  greffe  dans  ce  délai,  la  nomination  est  faite  d'of- 
ce  par  le  conseil  de  préfecture  ».  Ce  délai  de  huit  jours  court 
seulement  à  partir  de  la  réception  de  la  notification  (Teis- 
sier et  Chapsal,  p.  124;  Cons.  d'Ët.  11  mars  1881,  alT.  Ville 
de  Paris,  D.  P.  82.  3.  88),  et  le  jour  de  la  réception  ne  doit 
pas  entrer  en  compte.  D'ailleurs,  môme  après  Texpiration  des 
nuit  jours,  les  parties  sont  encore  recevables  à  indiquer  leur 
choix  tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  de  dési- 
gnation. Mais  il  arrivera  souvent  que  l'arrêté  ordonnant 
l'expertise  contiendra  désignation  des  experts,  avec  l'indica- 
tion que  leur  nomination  deviendra  définitive,  au  cas  seule- 
ment où  les  parties  ne  feraient  pas  leur  choix  dans  le  délai 
légal.  Cette  manière  de  procéder  est  légitime  (Teissier  et 
Ghapsal,  p.  124).  Il  en  serait  autrement  si  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  désigné  d'une  façon  ferme  les  experts  avant 
l'expiration  du  délai,  ou  avant  toute  mise  en  demeure  des 

garties.  Cette  décision  serait  entachée  de  nullité  (V.  notamment 
ons.  d'Et.  23  mars  1888,  afï.  Ville  de  Bourges,  D.  P.  89. 
5.  131.  V.  également  Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  afT.  Chemin 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  89.  5.  131).  Mais  la  nullité  serait  cou- 
verte par  la  participation  des  parties  sans  protestation  ni 
réserve  aux  opérations  de  l'expertise  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1866,  aff.  Ville  d'Aubenas,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  160;  6  août 
1875,  aff.  Commune  de  Saint-Didier-de-Formans,  D.  P.  76. 
3.  28  ;  3  janv.  1881,  afT.  Escaraguel,  D.  P.  83.  5.  131). 

124.  Le  délai  de  huit  jours  prévu  par  l'art.  15  est 
accordé  aux  parties,  tant  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  que  pour  désigner  leur  expert  respectif. 
Cette  seconde  hypothèse  peut  donner  lieu  à  des  difficultés, 
au  cas  où  il  existe  dans  le  litige  plus  de  deux  pai*ties  ayant  un 
intérêt  distinct  et  opposé.  La  question  est  susceptible  d'être 
résolue  de  deux  façons  différentes.  On  peut  concevoir  en 
effet,  ou  bien  nue  les  parties,  quel  que  soit  leur  nombre  et 
la  diversité  de  leurs  intérêts,  doivent  s'entendre  pour  dési- 

fner  deux  experts,  le  nombre  de  trois  experts  ne  devant  être 
épassé  dans  aucun  cas  ;  ou  bien  que  le  nombre  des  experts 
soit  égal  à  celui  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  de 
telle  sorte  que  chaque  partie  ait  le  droit  de  nommer  son 
expert.  En  faveur  de  la  crémière  opinion,  on  peut  invoquer 
la  première  phrase  de  1  art.  14,  qui  semble  fixer  d'une  ma- 
nière invariable  le  nombre  des  experts  àtrois,  dans  tous  les  cas 
où  un  expert  unique  n'est  pas  choisi.  On  fait  remarquer  éga- 
lement aue,  d'après  l'interprétation  donnée  à  l'art.  306  c.proc. 
civ.  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils,  jamais  les  par- 
ties, quel  que  soit  leur  nombre  ou  la  division  de  leurs  intérêts, 
n'ont  droit  à  plus  de  trois  experts  (/iép.jV»  Expertise,  n^  74).  La 
seconde  opinion  nous  paraît  préférable.  Avec  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (p.  1 27),  nous  croyons  que  le  système  d'expertise  orga- 
nisé par  la  loi  de  1889  s'écarte  des  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  pour  se  rattacher  à  la  règle  très  ancienne- 
ment suivie  devant  les  juridictions  administratives,  suivant 
laquelle  toute  partie  qui  réclame  a  le  droit  de  désigner  son 
expert.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1 889  devant  le  Sénat  a  mani- 
festé expressément  l'intention  de  respecter  l'ancienne  tradi- 
tion, et  ce  passage  des  travaux  préparatoires  donne  une  impor- 
tance particulière  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  14,  où  il 
est  dit  que  «  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son 
expert  ».  La  divergence  entre  les  prescriptions  du  code  de 
procédure  civile  et  celles  de  la  loi  de  1889  résulte  d'une 
façon  caractéristique  de  la  comparaison  entre  l'art.  318  c. 
proc.  civ.  qui  oblige  les  experts  a  formuler  un  avis  unique, 
a  la  pluralité  des  voix,  et  rart.  20  de  la  loi  nouvelle,  d'après 
lequel  le  rapport  doit  énoncer  les  opinions  individuelles  des 
experts,  s'ils  n'ont  pu  s'accorder.  Devant  la  juridiction 
administrative,  les  experts  n'étant  point  tenus  de  se  réunir 
dans  une  opinion  unique,  il  importe  peu  qu'ils  soient  en 


nombre  pair.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  de  1889,  spécialement  sous  1  empire  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  il  était  admis  par  le  conseil  d'Etat  que  les 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  opposée  avaient,  quel 
que  fût  leur  nombre,  le  droit  de  désigner  chacune  un  expert 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  1-870,  aff.  Canal  du  Midi,  Ree.  Cons, 
d'Etat,  p.  939;  20  déc.  1872,  aff.  Ville  de  Reims,  ibid,, 
p.  746;  5  avr.  1878,  aff.  Boillot,  ibid,,  p.  383). 

i  25.  Les  règles  que  nous  venons  d  exposer  doivent  être 
suivies,  soit  que  l'expertise  ait  été  provoquée  par  la  demande 
des  narties,  soit  que  le  conseil  de  préfecture  l'ait  ordonnée 
d'office,  ainsi  que  nous  lui  en  avons  reconnu  le  droit  (stiprà, 
n°  120).  Les  art.  14  et  15  n'admettent,  en  effet,  aucune  dis- 
tinction. Il  suit  de  là  aue  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
ordonne  une  expertise  a'office,  ne  pourra  procéder  à  la 
désignation  des  experts  qu'après  une  mise  en  demeure  des 
parties  (Cons.  d'Et.  20 juill.  1875, aff.  Ville  de  la  Châtre,  D.  P. 
76.  3.  28  ;  21  janv.  1876,  aff.  Mercier,  D.  P.  ibid.; ii  mars 
1881,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  82.  3.  88).  De  même,  à  défaat 
d'accord  des  parties  sur  le  choix  d'im  expert  unique,  le 
conseil  de  préfecture  devra  désisrner  trois  experts.  Nous  ne 
pouvons  partager  sur  ce  point  1  opinion  de  MM.  Teissier  et 
Chapsal  qui,  pour  les  expertises  ordonnées  d'office,  recon- 
naissent au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  ne  désigner 
qu'un  seul  expert.  Il  est  vrai  que  cette  solution  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation  au  point  de  vue  des  tribunaux 
civils  (V.  Rép.,  v«  Expertise,  n*"  82  et  suiv.  V.  également 
Req.  14  mai  1872,  aff.  Commune  de  Cormaranche,  D.  P. 
73.  1.  216;  15  juin  1874,  aff.  Bonnel,  D.  P.  76.  1. 
167). Mais  cet  argument  d'analogie  nous  parait  peu  concluant; 
nous  avons  reconnu,  en  effet,  que  la  loi  de  1 889,  en  ce  qui 
touche  le  mode  de  désignation  des  experts,  s'inspirait 
d'une  conception  toute  différente  de  celle  des  rédacteurs  du 
code  de  procédure  civile. 

i26.  L'art.  17  de  la  loi  de  1889  a  trait  aux  causes  d'io- 
capacité  ou  de  récusation  des  experts.  Aux  termes  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  17  «  les  fonctionnaires  qui  ont 
exprimé  une  opinion  dans  l'affaire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  ime  réclamation  ne 
peuvent  être  désignés  comme  experts  » .  Par  application  de 
ce  texte,  les  conseillers  de  préfecture  qui  ont  ordonné  l'exper- 
tise sont  certainement  incapables  d'être  désignés  comme  ex- 
perts. La  prohibition  de  l'art.  17,  §  1,  vise  tous  les  fonction- 
naires de  l'Etat  et  spécialement  ceux  qui,  sous  l'empire  delà 
législation  antérieure,  eussent  été  tiers  experts  de  droit.  Nous 
pensons  que  laqualification  de  fonctionnaire  doit  être  entendue 
au  sens  large  et  qu'on  doit  comprendre  dans  cette  catégorie, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  17,  §  1,  les  agents 
des  départements  des  communes  des  établissements  publics. 
Bien  que  l'art.  17  n'en  fasse  pas  mention,  les  causes  d'in- 
capacité de  droit  commun  sont  opposables  aux  experts  dési- 
gnés devant  le  conseil  de  préfecture.  Ainsi  seront  frappés 
d'incapacité  :  !•  les  individus  dégradés  civiquement  ou  pri- 
vés du  droit  d'être  experts  par  suite  des  condamnations 
correctionnelles  (c.  pén.  art.  34,  §  3  et  42-70;  —2«  Les  per- 
sonnes interdites  judiciairement.  La  première  incapacité  est 
considérée  comme  étant  d'ordre  public  et  par  suite  elle  ne 
sera  couverte  ni  par  le  silence,  ni  par  l'acquiescement  des 
parties.  Il  en  serait  autrement  de  la  désignation  comme 


levées  au  début  des  opérations  de  1  expertise  (Cons.  d'Et. 
10  avr.  1867,  aff.  Martinet,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  382;  6  août 
1875,  aff.  Commune  de  Saint-Didier,  D.  P.  76.  3.  28). 

127.  L'art.  17,  §  2,  tranchant  une  ancienne  controverse 
(V.swprft,  vOjExper^no»  149-150), étend  l'application  des  règles 
établies  en  matière  de  récusation  par  le  code  de  procédure 
civile  «  dans  le  cas  où  les  experts  sont  désignés  d'ofOce  par 
le  conseil  de  préfecture  ».  Il  suit  de  là  que  les  causes  de 
récusation  résultant  de  la  combinaison  des  art.  308  et  283 
c.  proc.  civ.  pourront  également  être  invoquées  devant  le 
conseil  de  préfecture.  On  trouvera  le  commentaire  de  ces 
articles,  suprà,  v^  Expert,  n*»»  27  à  33  ;  —  Rép.  eod.  v*, 
n°»  124  à  158.  Nous  rappellerons  seulement  que,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  l'énumération  de 
l'art.  283  est  simplement  énonciative  (Req.  17juin.  1873,  aff. 
Commune  de  Draveil,  D.  P.  74.  1.  167).  Dans  le  Toème 
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sens,  le  conseil  d*Etat  a  admis  qu'un  expert  pouvait  ôtre 
récusé,  à  raison  de  son  attitude  prise  pendant  l'expertise  et 
des  injures  adressées  par  lui  à  Tune  des  parties,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  qu'un  texte  spéciale  eût  prévu  cette  cause  de 
récusation  (Gons.  d'Et.  27  mai  1887,  aff.  Berthier,  D.  P.  88. 
3.  94.) 

Dans  quels  cas  la  récusation  pourra-t-elle  être  exercée 
devant  le  conseil  de  préfecture?  La  question  est  délicate. 
Si  Ton  prend  à  la  lettre  la  disposition  de  Tart.  17,  §  2,  la 
récusation  ne  serait  possible  qu'à  Tégard  des  experts  dési- 
gnés d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15.  Il  suit 
de  là  que  les  parties  ne  seraient  recevables  à  récuser,  ni 
l'expert  choisi  par  leur  adversaire,  ni  le  troisi^me  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  14,  §  3,  ni  encore  à  élever  contre  leur  propre 
expert  des  causes  de  récusation  postérieures  à  sa  dési- 
gnation selon  la  disposition  finale  de  l'art.  308  c.  proc.  civ. 
Cette  opinion  restrictive  est  celle  de  MM.  Teissier  et 
Chapsal  [op,  cit.,  p.  137-138).  Nous  croyons  au  contraire, 
avec  M.  Guermeur  (op.  c^^,  p.  103  et  104),  que  si 
Fart.  17  do  la  loi  de  1889  s'est  borné  à  appliquer  les  règles 
du  code  de  procédure  civile  au  cas  où  les  experts  sont  dési- 
gnés d'office  par  le  conseil  de  préfecture  il  n'a  pas  voulu 
interdire  la  récusation  des  experts  dans  les  autres  cas.  On 
ne  conçoit  pas  pour  quel  motif  la  partie,  qui  peut  incon- 
testablement récuser  les  experts  désignés  a'office  par 
le  conseil  de  préfecture,  serait  privée  du  môme  droit  à  l'égard 
de  l'expert  désigné  par  son  adversaire  ou  du  troisième 
expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Le  système  con- 
traire tend  à  considérer  dans  cette  hypothèse  l'expert  choisi 
par  la  partie  ou  par  le  conseil  de  préfecture  comme  le  défen- 
aeur  et  le  mandataire  de  la  personne  qui  Ta  désigné.  Mais 
cette  conception  anciennement  admise  ne  paraît  pas  être 
celle  du  législateur  de  1889.  Enfin,  il  est  à  remarquer  (jue 
avant  la  loi  nouvelle  la  jurisprudence  avait  admis  l'exercice 
de  la  récusation  contre  les  experts  désignés  par  les  parties 
(Cons.  d'Et.  13  avr.  1883,  afl'.  Chemins  de  fer  de  l'Est, 
D.  P.  84.  3.  127;  Arsène  Périer,  t.  2,  n*  661).  Le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  17  règle  les  formes  dans  lesquel- 
les la  récusation  doit  être  proposée  et  jugée.  On  en  trouvera 
le  commentaire  swprà,v<>  Expertise^  n«»  152  et  153. 

128.  La  mission  des  experts  n'est  point  obligatoire. L'ex- 
pert, oui  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  est 
imméaiatement  remplacé  (art.  18).  11  est  évident,  bien  que 
Fart.  18  ne  le  dise  pas,  çue  la  partie  qui  a  désigné  l'expert 
non  acceptant  a  le  droit  de  pourvoir  à  son  remplacement 
(Cons,  d'Et.  4  juill.  1884,  air.  Cagneux,  D.  P.  86.3.4; 
15  nov.  1886,  aff.  Salin,  D.  P.  87.  5.  215.  V.  également 
Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
89.  5.  132.  Comp.  Cons.  d'Et.  5  août  1881,  aff.  Leclerc, 
D.  P.  83.   5.  131). 

Le  mode  de  procéder  des  experts  a  été  réglementé  par  les 
art.  19,  20  et  21  de  la  loi  nouvelle  dont  il  faut  rapprocher 
l'art.  16,  §  2  et  3.  Le  commentaire  de  ces  articles  a  été 
présenté  au  Rép.^  v»  Expei-thCy  n»"  154  à  164.  On  trouvera 
également  au  môme  mot,  n°*  165  et  168,  le  commentaire  de 
l'art.  22  qui  confère  aux  conseils  de  préfecture  une  faculté 
nouvelle,  celle  de  faire  comparaître  les  experts  devant  eux 

Sour  fournir  des  explications  orales.  Quant  à  la  liquidation 
es  frais  d'expertise,  réglementée  par  l'art.  22  de  la  loi  de 
1889  et  le  décret  du  18  janv.  1890,  elle  a  été  étudiée  suprii, 
v®  Frais  et  dépens,  n«'  728  et  suiv. 

129.  Dans  l'art.  24  nous  rencontrons  Tune  des  innova- 
yations  importantes  de  la  loi  de  1889,  l'organisation  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  référé  administratif.  Aux  termes  de  cet 
article,  «  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des 
faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation 
devant  ce  conseil.  Avis  en  est  immédiatement  donné 
au  défendeur  éventuel  »  (V.  suprà,  v»  Expert,  n<>"  176  à  179J. 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  loc.  cit.,  si  l'art.  24  de  la 
loi  de  1889  attribue  au  président  du  conseil  de  préfec- 
ture un  pouvoir  qui,  en  matière  civile,  appartient  au  juge 
des  référés,  il  faut  se  garder  d'étendre  le  référé  administra- 
tif à  toutes  les  matières  prévues  par  l'art.  806,  c.  proc.  civ. 
Le  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  nouvelle  contient  à  cet  égard 
une  déclaration  formelle  qui  précise  nettement  la  portée  de 


l'art.  24  :  «  Le  président  peut  désigner  un  expert  s'il  y  a 
lieu,  mais  la  loi  ne  lui  concède  aucun  autre  pouvoir  de 
juridiction  ». 

180.  Les  formes  suivant  lesquelles  le  président  du  con- 
seil de  préfecture  procède  à  la  nomination  de  l'expert,  ainsi 
que  l'étendue  restreinte  de  la  mission  qui  incombe  à  cet 
homme  de  l'art,  ont  déjà  été  indiquées  {(oc.  cit.,  n^  177). 
Dans  quelles  hypothèses  le  président  du  conseil  de  préfec- 
ture pourra-t-il  désigner  un  expert  par  voie  de  référé?  Bien 
que  les  termes  de  l'art.  24  ne  prévoient  que  l'hypothèse  où 
une  instance  n'est  pas  encore  engagée,  MM.  Teissier  et 
Chapsal  (op.  cit.,  p.  170)  estiment  que  le  président  serait 
encore  compétent  en  cours  d'instance  pour  ordonner  une 
constatation  urgente. 

Quant  aux  voies  de  recours  dont  l'arrêté  du  président 
est  susceptible,  les  auteurs  précités  distinguent  deux 
hypothèses  :  celle  où  Tarrôté  accorde  la  mesure  sollicitée 
et  celle  où  il  la  refuse.  Dans  le  premier  cas,  disent-ils, 
l'arrêté  du  président,  ne  préjugeant  jamais  le  fait,  ne  peut 
être  frappé  d'appel  que  conjointement  avec  le  jugement 
définitif.  Si,  au  contraire,  le  constat  est  refusé,  i  arrêté 
du  président  est  susceptible  d'être  attacjuô  devant  le  conseil 
d'Etat;  la  jurisprudnce  s'était  établie  en  ce  sens,  dès 
avant  la  loi  nouvelle  (Cons.  d'Et.  28  mai  1886,  aff.  Bon- 
taud,  D.  P.  87.  3.  110;  Teissier'et  Chapsal,  p.  171-172. 
V.  Contra,  suprà,   v®  Expertise,  n"  178). 

131.  —  2<*  Visite  des  lieux,  —  Le  droit  du  conseil  de 
préfecture  de  se  transporter  sur  les  lieux,  lorsque  l'inspec- 
tion en  est  nécessaire  pour  la  connaissance  du  litige,  avait 
été  reconnu,  dès  avant  la  loi  nouvelle,  par  la  plupart  des 
auteurs  et  par  la  jurisprudence  (V.  notamment,  Rép,  n°  426, 
Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff.  Ville  de  Louviers,  D.  P.  76. 
3.  96;  Laferrière,  Traité  de  la  procédure  administrative,  t.  1, 
p.  329  et  322).  L'art.  25,  §  2  de  la  loi  de  1889  consacre 
expressément  ce  droit,  en  rendant  ce  moyen  d'instruction 
purement  facultatif  pour  le  conseil  de  préfecture.  C'était 
déjà  l'opinion  qui  avait  prévalu  en  jurisprudence  (Cons.  d'Et. 
8  mai  1885,  aff.  Commune  de  Cruas,  D.  P.  87.  3.  7).  Aux 
termes  du  paragraphe  3  du  môme  art.  25,  «  les  parties 
sont  averties,  par  une  notification  faite  conformément  à 
l'art.  7,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visité  des  lieux 
doit  se  faire  ».  L'absence  de  notifications  vicierait  l'arrêté 
définitif  rendu  à  la  suite  d'une  descente  sur  les  lieux  à  la- 
quelle les  parties  n'auraient  pas  été  convoquées.  Dans  une 
hypothèse  de  ce  genre,  le  conseil  d'Etat  a  annulé,  en  même 
temps  que  l'arrêté  définitif,  l'arrêté  préparatoire  décidant 
qu'aucune  des  parties  ne  serait  convoquée  à  assister  à  la 
visite  des  lieux  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  aff.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  D.  P  82.  3.  34). 

Le  conseil  de  préfecture,  ou  le  membre  délégué,  jouit,  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  Tart.  25,  d'une  faculté  qui  n'ap- 
partient pas  en  matière  civile  au  juge^commissaire  (V. 
suprày  V*  Descente  sur  les  lieux,  n®  13).  «  Le  conseil 
ou  ses  membres  peuvent,  au  cours  de  la  visite,  entendre  à 
titre  de  renseignements  les  personnes  qu'ils  désignent  et  faire 
faire  en  leur  présence  les  opérations  qu'ils  jugent  utiles  ». 

Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'opération  de  la  visite 
des  lieux  (art.  25,  §  4;  Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff.  Ville 
de  Louviers,  D.  P.  76.  3.  96).  Ce  procès -verbal,  une  fois 
enregistré,  est  déposé  au  çreffe  où  les  parties  peuvent  en 

S  rendre  connaissance.  Mais,  dans  le  silence  des  textes, 
[M.  Teissier  et  Chapsal  estiment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  le  dépôt  du  rapport  au  grefl'e  aux  parties  (op.  dt,, 
p.  209-210).  Celles-ci,  ayant  été  mises  en  demeure  d  assister 
a  la  visite  des  lieux,  ont  été,  par  là  môme,  suffisamment 
averties  du  dépôt  du  rapport  qui  suit  toujours  de  très  près 
le  transport  sur  les  lieux. 

132.  Le  para^aphe  5  de  Tart.  25  met  fin  à  la  contro- 
verse qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  du 
transport  sur  les  lieux  devaient  ôtre  imputés  sur  le  fonds 
d'abonnement,  ou  si,  au  contraire,  ils  devaient  être  compris 
dans  les  dépens  de  Tinstance.  La  loi  nouvelle  résout  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens.  C'était  Topinion  enseignée  par 
M.  Laferrière  {op.  cit.,  t.  1,  p.  332).  Bien  que  l'art.  25  ne 
s'explique  pas  sur  la  question,  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op. 
cit.,  p.  211),  estiment  que,  dans  le  cas  où  la  visite  sera 
demandée,  le  conseil  de  préfecture  pourra  exiger,  en  vertu 
de  l'art.  201  c.  proc.  civ.,  que  les  irais  de  transport  soient 
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avancés  par  la  partie  requérante.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
avance  qui  donnera  lieu,  après  Tarrêté  définitif,  à  un  recou- 
vrement contre  la  partie  perdante. 

133.  —  3®  Enquêtes,  —  Ainsi  qu'on  Ta  indiqué  au  JR^. 
n'*  427,  Tusage  des  enquêtes  s'était  établi  devant  les  conseils 
de  préfecture  avant  la  loi  de  1889.  On  y  procédait  selon  les 
règles  édictées  en  matière  civile  pour  les  enquêtes  som- 
maires (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Commimede  Sereilhac, 
D.  P.  83.  5.  132  ;  8  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Lyon,  D.  P.  90. 
5. 2 13).  La  loi  nouvelle  consacre  cette  pratique  dans  les  art.  26 
et  suiv.  qui  réglementent  la  procédure  à  suivre  pour  faire 
entendre  des  témoins  devant  le  conseil  de  préfecture. 
L'art.  26  marque  tout  d'abord  le  caractère  facultatif  de  cette 
mesure  d'instruction.  «  Le  conseil  peut^  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits 
dont  la  constatation  lui  paraît  utile  à  l'instruction  de 
l'affaire  ».  Bien  que  la  loi  de  1889  ne  le  dise  pas,  nous 
pensons,  avec  MM.  Teissier  et  Chapsal  (p.  218),  que  les  faits 

g  reposés  à  l'enquête  doivent  être  précis  et  rendus  vraisem- 
lables  car  des  commencements  de  preuve  ou  des  présomp- 
tions, selon  ce  qui  est  exigéen  matière  ci  vile.  Il  va  de  soi  d'ail- 
leurs que  le  conseil  de  préfecture  jouit  en  cette  matière 
d'ime  très  grande  latitude  d'appréciation  (Gomp.  Cons.  d'Et. 
19  juin  1885,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  87.  3.  10). 

134.  Aux  termes  de  Tart.  27,  l'arrêté  qui  ordonne  T  eu- 
quête  doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter.  Un 
témoin  ne  saurait  être  valablement  entendu  sur  un  point 
non  retenu  par  l'arrêté  qui  a  ordonné  l'enquête  (Cons.  d'Et, 
5  juin.  1889,  aff.  Elect.  d'Estivareilles,  D.  P.  91.  3.  18). 
L'arrêté  doit  également  indiquer  si  l'enquête  aura  lieu  en 
séance  publique  devant  le  conseil  de  préfectiire,  ou  sur  les 
lieux  en  présence  d'un  membre  spécialement  délégué  à  cet 
effet.  Cette  dernière  disposition  de  l'art.  27  met  fin  a  l'usage, 
suivi  antérieurement  par  les  conseils  de  préfecture,  de  com- 
mettre dans  certains  cas  des  personnes  choisies  hors  de  leur 
sein,  telles  que  sous-préfets,  maires,  conseillers  d'arrondisse- 
ment, et  même  commissaires  de  police,  pour  présider  aux 
opérations  de  l'enquête  ?  Si  le  conseiller  délégué  se  trouvait 
empêché  de  suivre  Tenquête,  une  nouvelle  décision  du 
conseil  de  préfecture  devrait  pourvoir  à  son  remplacement. 
Jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
1889,  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'une  enquête  aurait  lieu  par  les  soins  du  sous-préfet,  celui- 
ci  ne  peut  déléguer  un  autre  fonctionnaire  pour  procéder  à 
l'enquête  (Cons.  d'Et.  13  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Eyrar- 
gues,  D.  P.  86.  3.  110.  V.  également  Cons.  d'Et.  12  avr. 
1889,  aff.  Elect.  de  Rochecolombe,  Hec.  Cons.  d'Eiaty  p.  514, 
Sol.  impl.)*  Dans  le  silence  de  la  loi  de  1889,  nous 
pensons, avec  MM.  Teissier  et  Chapsal  (op.  cit.,  p.  224),  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  instituer  une  commission 
rogatoire  pour  entendre  les  témoins  domiciliés  en  dehors 
du  département.  Ceux-ci  devront  donc  toujours  se  trans- 

Î)orter,  soit  devant  le  conseil   de  préfecture  procédant  à 
'enquête,  soit  devant  le  membre  délégué  pour  y  procéder 
dans  les  limites  du  département. 

L'arrêté  ordonnant  l'enquête  doit  fixer  le  jour  de  l'ou- 
verture des  opérations  (art.  28).  Il  pourrait  également,  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  pas,  impartir  im  délai  dans  lequel  l'en- 
quête devrait  être  achevée.  Telle  est  la  pratique  suivie  par  le 
conseil  d'Etat  lorsqu'il  ordonne  des  enquêtes  en  matière 
électorale  (Comp.  notamment  :  Cons.  d'Et.  1«'  févr.  1889, 
aff.  Elect.  de  ViUe-Langy,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  138).  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  <iue  ce  système  soit  appliqué  en  toute 
matière  (Comp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  225).  Aux 
termes  de  l'art.  28,  une  notification,  faite  conformément  à 
l'art.  7,  invite  les  parties  à  prendre  connaissance  au  greffe 
de  l'arrêté  ordonnant  l'enquête  et  à  présenter  leurs  témoins. 
C'est  en  ce  point  que  les  formes  de  1  enquête  administrative 
s'écartent  notablement  des  règles  suivies  en  matière  civile. 
Par  mesure  d'économie,  la  loi  de  1889  laisse  aux  parties  le 
soin  de  convoquer  leurs  témoins  comme  bon  leur  semble. 
Si  elles  assignent  les  témoins  par  exploit  d'huissier,  les  frais 
resteront  à  leur  charge  (art.  28,  3«  ahn.).  Cette  latitude 
extrême  laissée  aux  intéressés  à  paru  regrettable  et  on  a 
exprimé  le  désir  que  les  témoins  fussent  convoqués  par 
voie  de  notification  administrative  (V.  Guermeur,  op.  cU.y 
p.  123-124). —  Une  autre  différence  avecla  procédure  civile, 
c'est  que  le  témoin  assigné  en  matière  administrative  peut 


impunément  se  dispenser  de  comparaître.  En  effet,  la  loi  du 
22  juin.  1889  n'établit  aucune  pénalité  contre  les  témoins 
défaillants. 

135.  L'audition  des  témoins  est  l'objet  des  art.  29  et  30 
de  la  loi  de  1889.  L'art.  29  prévoit  deux  catégories  d'inca- 
pables, qui  ne  peuvent  être  entendus  comme  téaioins.  Ce 
sont,  d'ime  part,  les  personnes  frappées  de  l'incapacité  de 
témoigner  en  justice  en  vertu  de  condamnations  cnoiinelles 
ou  correctionnelles  et,  d'autre  part,  «  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  de  leurs  conjoints  ». 
Cette  disposition  de  l'art.  29  est  la  reproduction  de  l'art.  268 
c.  proc.  civ.,  et  toutes  les  régies  qui  se  rattachent  à  cet 
article  sont  par  suite  applicables  en  matière  administrative 
(Comp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  dt.,  p.  229).  —  Les  parties 
auraient- elles  le  droit  de  faire  valour  dans,  une  enquête 
administrative,  les  causes  de  reproches  énumérées  par 
l'art.  283  c.  proc.  civ.?  La  question  est  douteuse.  Si,  d'une 
part,  l'art.  29,  par  ces  mots  :  «  toutes  autres  personnes 
sont  admises  conmie  témoins  »  semble  n'exclure  que  le 
témoignage  des  incapables,  l'art.  32  énonce  «  les  repro- 
ches proposés  »  au  nombre  des  mentions  qui  doivent 
figurer  sur  le  procès- verbal  d'enquête.  M.  Guermeur  (op, 
cit.,  p.  127)  conclut  de  cette  expression,  insérée  après  coup 

Sar  la  commission  du  Sénat,  que  des  reproches  peuvent 
tre  proposés.  Nous  sommes  d'im  avis  opposé.  II  ressort  des 
travaux  préparatoires  (Rapport  de  M.  Aucoc,  Conférences. 
3*  édit.,  t.  1",  p.  784),  que  le  législateur  n'a  pas  reproduit 
à  dessein  dans  l'art.  29,  à  côté  des  causes  dmcapacité,  le 
système  des  reproches  du  code  de  procédure  civile.  Si 
donc  la  commission  du  Sénat  avait  eu  l'intention  qu'on 
lui  prête  de  modifier,  en  ce  qui  touche  les  reproches,  le 
projet  primitif,  elle  en  aurait  fait  l'objet  d'une  addition  à 
l'art.  29.  Insérés  dans  l'art.  32,  qui  a  spécialement  en  vue 
les  énonciations  du  procès-verbal,  les  mots  «  reproches 
proposés  »  n'ont  pas  im  sens  précis  et  sont  synonymes 
d'incapacités  (V.  en  ce  sens,  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  228,  texte  et  note  4). 

L'art.  30  règle  la  forme  dans  laquelle  les  témoins  seront 
entendus.  Aux  termes  de  cet  article,  les  parties  ont  toujours 
le  droit  d'assister  aux  dépositions.  Les  témoins  âgés  de  quioze 
ans  révolus  sont  tenus  à  peine  de  nullité  de  prêter  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité.  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  Âge  ne 
sont  entendus  qu'à  titre  de  renseignement.  Les  témoins  sont 
entendus  séparément,  mais  Tart.  30  permet  de  leur  faire 
renouveler  leur  déposition  et  de  les  confronter  les  uns  avec 
les  autres.  En  ce  qui  touche  la  forme  même  de  la  déposi- 
tion, MM.  Teissier  et  Chapsal  (op.  cit.,  p.  232)  admettent 
qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  1889,  on 
devra  observer  les  règles  essentielles  du  code  de  procédure 
civile. 

136.  Les  résultats  de  Tenquête  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  l'objet  d'un  procès-verbal,  mais  les  art.  31  et  32 
assignent  à  ce  procès- verbal  des  formes  différentes  selon 
que  les  témoins  ont  été  entendus  en  audience  publique  ou 
devant  un  conseiller  enquêteur  (Y.  exposé  de  M.  Aucoc, 
op.  cit.,  appendice,  p.  784  in  medio).  L'art.  32  dispose  en 
vue  de  ce  second  cas  :  u  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des 
membres  du  conseil,  il  est  dressé  procès-verbal  contenant 
l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'enquête; la  mention  de 
r absence  ou  de  la  présence  des  parties  ;  les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  témoins;  les  reproches  proposés; 
le  serment  prêté  par  les  témoins,  ou  les  causes  qui  les  ont 
empêchés  de  le  prêter  ;  leur  déposition  ».  Aucune  de  ces 
mentions  n'étant  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  pourrait  être 
suppléé  à  son  omission  par  une  interpellation  aux  témoins 
ou  parties  ou  par  tout  autre  moyen  de  preuve  (Teissier  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  235).  Le  procès-verbal,  signé  du  conseiller 
enquêteur,  doit  être  déposé  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture. Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  à  l'audience,  l'art.  31, 
ayant  manifestement  pour  but  de  réduire  au  strict  nécessaire 
les  énonciations  à  assigner  au  procès-verbal,  dispose  «  le 
secrétaire-greffier  dresse  le  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins  ».  Aux  termes  de  l'art.  33,  ime  notification  faite 
conformément  à  l'art.  7  est  adressée  aux  parties,  mais  seule- 
ment si  elles  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  pour  les  inviter 
&  prendre  connaissance  du  procès-verbal  au  greffe. 

137.  L'art.  35  est  relatif  a  la  taxe  des  frais  que  peuvent 
demander  les  témoins.  Le  président  du  conseil,  ou  lemagis* 
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trat  enquêteur,  fixe  cette  taxe  par  arrêté  spécial  susceptible 
d'exécution  immédiate  (Gomp.  Teissier  et  Ghapsal,  op,  cit,, 
p.  237,  suprà,  v®  Frais  et  dépens,  n*  739). 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Part.  35,  il  n'est  pas 
accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  électorale.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  la  seule  particularité  ({ui  distingue  les  enquêtes 
en  matière  électorale.  L'art.  34,  qui  vise  ces  enquêtes,  contient 

>licables. 


avec 
préfecture 

doit  statuer  au  fond,  sur  la  validité  des  opérations  électo- 
rales, dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'arrêté  ordon- 
nant une  enquête.  £n  second  lieu,  les  notiQcations  invitant 
les  parties,  soit  à  présenter  leurs  témoins,  soit  à  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  de  l'enquête,  peuvent  être 
donnée  par  lettre  recommandée  exempte  de  toute  taxe  pos- 
tale et,  si  les  réclamants  n'ont  pas  de  mandataire  commun, 
cette  lettre  sera  valablement  adressée  au  premier  signataire 
de  la  protestation. 

138.  — 4«>  Interrogatoires.  —  Dès  avant  la  loi  de  1889, 
certains  auteurs  avaient  admis  que  l'on  pouvait  ordonner 
Tinterrogatoire  des  parties  devant  la  juridiction  adminis- 
trative comme  devant  les  tribunaux  civils  (V.  Aucoc,  Confé- 
rences, 3«  éd.,  t.  1,  p.  591,  n»  320).  L'art.  36  de  la  loi  de 
1889  a  consacré  cette  doctrine  en  permettant  au  conseil 
«  soit  d'ofûce,  soit  sur  la  demande  des  parties  d'ordonner 
que  les  parties,  seront  interrogées  soit  à  la  séance  publique, 
soit  en  chambre  du  conseil  ».  Cette  procédure,  plus  simple 
et  plus  expéditive  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
qui  fait  l'objet  des  art.  324  à  336  c.  proc.  civ.,  est  copiée 
sur  celle  que  l'art.  428  du  même  code  a  organisée  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Les  mêmes  règles  de  détail 
doivent  être  suivies  dans  im  cas  comme  dans  l'autre. 

f  39.  —  5*  et  6®  Vérification  d* écritures,  — Inscription  de 
faux.  —  La  procédure  de  la  vériflcation  d'écritures  a  tou- 
jours été  admise  devant  le  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  14 
du  décret  du  22  juill.  1806.  Elle  a  été  organisée  devant  les 
conseils  du  contentieux  des  colonies,  d'aoord  par  l'ordon- 
nance du  30  avr.  1828,  puis  par  le  décret  du  10  août  1881, 
art.  58  et  59.  Certains  auteurs  décidaient  par  analogie  que 
la  même  procédure  pouvait  être  suivie  devant  les  conseils 
de  préfecture  (Aucoc,  op.  dt.y  t.  1,  n®  320),  mais  la  question 
était  controversée  (Lefebvre,  Essai  sur  la  procédure  en 
matière  contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  p.  1 54  ; 
Bazille,  Dissertation  sur  la  procédure  administrative,  p.  41). 
La  question  est  désormais  tranchée  dans  le  premier  sens 
par  l'art.  37  de  la  loi  de  1889,  aux  termes  duquel  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  uiie  vérification  d'écri- 
tures par  imoupar  plusieurs  experts  qu'il  nomme  en  présence 
d'un  des  membres  du  conseil  désigné  à  cet  effet  ».  Il  résulte 
de  ce  texte,  qu'à  la  différence  de  la  règle  admise  pour  les 
expertises  ordinaires,  la  détermination  du  nomore  des 
experts  qui  seront  chargés  de  la  vérification  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  préfecture  (V.  en  ce  sens, 
Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  259),  mais,  pour  le  surplus, 
les  experts  désignés  à  l'effet  procéder  &  la  vérification 
seront  assujettis  aux  règles  ordinaires  des  expertises  (Cens. 
d'Et.  4  juill.  1890,  aff.  Métayer,  D.  P.  92.  3.  36,  arg.  anal.);  ils 
pourront  donc  être  récusés  et  ils  seront  tenus  de  prêter 
serment  (Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  259).  Quant  à  la 
façon  dont  la  vériGcation  sera  effectuée,  et  faut  décider,  à 
défaut  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  1889,  au'on 
devra  appliquer  devant  le  conseil  de  préfecture  les  règles 
essentielles  posées  par  le  code  de  procédure  civile  (Teissier 
et  Chapsal  p,  260  à  262;  Guermeur,  op.  cit.,  n<>  115,  p.  139). 

En  ce  qui  touche  l'inscription  de  faux,  l'art.  38  de  la  loi  de 
1889,  qui  détermine  dans  quelles  conditions  cette  procédure 
pourra  être  suivie  devant  les  conseils  de  préfecture,  ne  fait 

Sue  reproduire  à  peu  près  textuellement  i  art.  20  du  décret 
u  22  juill.  1806,  relatif  à  l'inscription  de  faux  devant  le 
conseil  d'Etat.  Cette  similitude  des  deux  textes  permet 
d'appliquer  aux  conseils  de  procédure  la  jurisprudence 
suivie  en  cette  matière  devant  le  conseil  d'Etat  (Teissier  et 
Chapsal,  p.  264;  Guermeur,  p.  141). 

140.  —  7®  Serment.  —  La  loi  de  1889  ne  fait  aucune 
mention  de  ce  mode  de  preuve.  Toutefois,  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Aucoc  (op.  cit.,  p.  785)  et  le  rapport  présenté 
au  Sénat  indiquent  expressément  que  les  rédacteurs  de  la 
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nouvelle  loi  ont  entendu  prohiber  devant  les  conseils  de 
préfecture  l'emploi  du  serment  décisoire  comme  étant 
incompatible  avec  les  intérêts  d'ordre  public  qui  sont  en  jeu 
devant  la  juridiction  administrative.  Crest  la  raison  qui  avait 
déjà  décidé  le  conseil  d'Etat  à  repousser  ce  mode  de  preuve 
avant  la  loi  de  1889  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1851,  aff.  Pétissier, 
Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  720).  Il  nous  paraît  donc  certain  que 
le  serment  décisoire  ne  saurait  être  déféré  devant  les  conseils 
de  préfecture.  La  question  est  plus  douteuse  en  ce  qui  touche 
le  serment  supplétoire,  qui  ne  tranche  pas  complètement  le 
litige  et  dont  le  tribunal  peut  faire  usage  d'ofuce  pour  en 
tirer  le  parti  qui  lui  convient.  A  raison  de  ces  caractères, 
qui  différencient  complètement  le  serment  supplétoire,  à 
raison  aussi  de  ce  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
et  les  arguments  invoqués  ne  paraissent  exclure  que  le 
serment  décisoire,  MM.  Teissier  et  Chapsal  (op.  cit.,  p.  251 
et  252)  estiment  que  le  serment  supplétoire  doit  être  admis 
au  nombre  des  preuves  dont  le  conseil  de  préfecture  est 
autorisé  à  faire  usage. 

141.  —  IlL  Des  incidents.  —  Le  premier  article  de  ce 
titre  édicté  un  principe  général  :  «  Art.  39.  Sont  applicables 
aux  demandes  incidentes  les  règles  établies  par  les  art.  1  à 
9  de  la  présente  loi  ».  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op.  cit., 
p.  269)  font  remarquer  avec  raison  que  les  termes  de  l'art.  39 
ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre,  en  ce  sens  que  les 
demandes  incidentes,  mtroduites  par  voie  de  défenses  à  la 
demande  principale  ou  de  répliques,  ne  sauraient  être 
écartées  comme  irrégulièrement  présentées.  L'art.  39  a  pour 
unique  objet  de  soumettre  les  demandes  incidentes  aux 
mêmes  formalités  de  papier  timbré  et  de  remises  de  copies 
que  les  demandes  principales.  Les  art.  40, 41  et  42  ont  trait 
cnacun  à  un  incident  spécial;  l'intervention,  la  récusation 
et  le  désistement.  La  récusation  ayant  été  examinée  précé- 
demment {suprà,  n'*  101),  il  nous  reste  à  présenter  le  com- 
mentaire des  art.  40  et  42). 

t42.  L'art.  40  accorde  d'une  manière  très  large  le  droit 
d'intervenir  «  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige 
engagé  devant  le  conseil  de  préfecture  ».  Quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant  intérêt 
a  la  solution  du  litige,  et  qui,  à  ce  titre,  seront  recevables  à 
intervenir?  La  loi  de  1889  ne  s'étant  pas  expliqué  sur  ce 
point,  c'est  évidemment  aux  principes  généraux  du  droit 
qu'il  faut  recourir.  On  en  trouvera  l'exposé  suprà,  v»  In- 
tervention, n<>*  6  à  21.  Par  application  de  ces  principes, 
on  doit  reconnaître  aux  sous-traitants  le  droit  d'intervenir 
dans  les  contestations  engagées  entre  l'entrepreneur  et 
l'administrateur.  Cest  en  ce  sens  d'ailleurs  qiie  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  s'était  fixée,  dès  avant  la  loi  nouvelle, 
mais  avec  certaines  réserves  dans  le  cas  où  le  cahier  des 
charges  subordonne  le  droit  de  conclure  des  sous-traités  à 
l'agrément  de  l'Administration  (Cons.  d'Et.  31  mai  1878, 
aff.  Méritons,  D.  P.  78.  3.  62  ;  17  déc.  1880,  aff.  Magana 
et  Médal,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1010). 

f  43.  Bien  que  l'art.  40  de  la  loi  de  1889  ne  vise  unique- 
ment que  l'intervention  volontaire,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'intervention  forcée,  connue  sous  le  nom  de  mise  en  cause, 
ou  d'appel  en  déclaration  de  jugement  commun,  est  recc- 
vable  devant  les  conseils  de  préfecture.  Mais  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  mettre  d'office  en  cause  une  partie 
contre  laquelle  aucune  conclusion  écrite  n'a  été  prise  devant 
lui  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1889,  aflf.  Guignon,  D.  P.  91,  3.  25). 
Depuis  cette  loi,  le^  demandes  de  mise  en  cause  devront 
être  intentées,  par  application  de  l'art.  39,  suivant  les  formes 

!  prescrites    pour    les  demandes   introductives    d'instance 
Teissier  et  ChapsaJ,  op.  cit.,  p.  290). 

f  44.  Le  désistement  était  admis  devant  les  juridictions 
administratives  et,  en  particulier,  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, antérieurement  à  la  loi  de  1889.  Il  a  été  étudié 
d'une  façon  spéciale  suprà,  v®  Désistement,  n*'  55  à  60. 
D'une  manière  générale,  a-t-on  dit  toc.  cit.,  on  suit  en 
matière  administrative  les  règles  du  droit  civil  sur  le 
désistement,  mais  avec  cette  différence  essentielle  que  le 
désistement  en  matière  administrative,  porte  toujours  sur  le 
fond  de  la  contestation.  La  loi  de  1889,  qui  prévoit  expressé- 
ment le  désistement  dans  l'art.  42,  ne  s  est  occupée  que 
d'en  réglementer  les  formes.  Aucun  changement  n'a  donc 
été  apporté  aux  principes  admis  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative en  ce  qui  touche  les  conditions  d'admissibilité  du 
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désistement;  ces  principes  ont  été  exposés  suprà,  v^  cit, 
n^»  56  et  suiv. 

Les  formes  du  désistement  sont  très  simples.  L'art.  42, 
§  4,  de  la  loi  de  1889  porte:  «  Le  désistement  peut  être 
fait  et  accepté  par  des  actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  et  déposés  au  greffe  ».  L^olfre  de  désis- 
tement doit  être  rédigée,  déposée  au  greffe  et  notifiée  aux 
adversaires  comme  la  requête  introductive.  L'acceptation 
doit  intervenir  dans  la  môme  forme.  Dans  le  cas  où  le 
désistement  est  signé  d'im  mandataire,  celui-ci  doit  être 
muni  d'im  pouvoir  spécial  (Comp.  Teissier  et  Chapsal, 
op.  cit,,  p.  31  i).  Après  que  le  désistement  a  été  accepté, 
le  conseil  de  préfecture  donne  acte  de  Taccord  des  parties 
par  un  arrêté  qui,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  jugement, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué.  Aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  42,  «  les  frais  du  procès  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  se  désiste  ».  Cette  disposition  con- 
sacre la  jurisprudence  antérieurement  admise  (V.  suprà , 
vo  Désistement,  n«-  180  à  194). 

f  45.  Bien  que  la  loi  de  1889  n'ait  mentionné  expressé- 
ment que  l'intervention,  la  récusation  et  le  désistement^  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  énumération  n'a  pas  un  carac- 
tère limitatif  et  que  d'autres  incidents  peuvent  également 
se  produire  devant  le  conseil  de  préfecture.  Cette  opinion 
trouverait  au  besoin  un  point  d'appui  dans  les  termes  très 
généraux  de  l'art.  39.  Au  nombre  des  incidents  dont  le  con- 
seil de  préfecture  peut  connaître,  il  faut  ranger  tout  d'abord 
les  diverses  exceptions  que  le  défendeur  vient  à  soulever. 
Au  nombre  d'entre  elles  se  trouve  l'exception  judicatum 
solviy  qui  est  opposée  par  le  défendeur  français  à  un  deman- 
deur étranger.  MM.  Teissier  et  Chapsal  {op.  cit,,  p.  270-271) 
estiment  que  cette  exception  serait  recevable  devant  le 
conseil  de  préfecture  comme  devant  toute  autre  juridiction. 
Depuis  le  décret  du  18  janv.  1890,  portant  tarification  des 
frais  devant  les  conseils  de  préfecture;  l'analogie  entre 
cette  juridiction  et  les  autres  tribunaux  est  devenue  plus 
sensible  et  l'on  conçoit  que  la  caution  judicatum  solvi 
puisse  offrir  une  certaine  utilité.  Les  exceptions  d'incom- 
pétence, ratione  materiae  ou  ratione  loci,  sont  d'une  appli- 
cation fréauente  devant  les  conseils  de  préfecture.  Au 
contraire,  l'exception  de  litispendance,  qui  suppose  une 
même  demande  portée  à  la  fois  devant  les  tribunaux  égale- 
ment compétents,  ne  se  conçoit  pas  devant  les  conseils  de 
préfecture,  dont  la  compétence  est  toujours  déterminée 
ratione  lod  (Comp.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit,,  p.  275.  — 
Contra  :  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure, 
V»  Conseil  de  préfecture,  n°  164).  Mais  l'hypothèse  de  de- 
mandes connexes,  pendantes  soit  devant  plusieurs  conseils 
de  préfecture,  soit  devant  le  même  conseil,  pourra  se  pro- 
duire. La  jonction  sera  ordonnée  soit  à  la  requête  des 
parties,  soit  même  d'office  par  le  conseil  de  préfecture 
(Teissier  et  Chapsal,  op.  cit,,  p.  276;  Cons.  d'Ët.  11  juill. 
1890,  aff.  Cauro,  Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  670;  3  févr.  1882, 
aff.  Chemin  de  fer  du  Midi,  ibid.^  p.  122). 

146.  La  reprise  d'instance,  après  le  décès  de  Tune  des 

Sarties  survenu  en  cours  d'instance,  est  formellement  prévue 
evant  le  conseil  d'Etat  par  les  art.  22,  23  et  24  du  décret 
du  22  juill.  180&,  devant  les  conseils  de  contentieux  des 
colonies  par  le  décret  du  10  août  1881.  Bien  que  la  loi  de 
1889  ait  omis  d'en  faire  mention,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  procédure  doive  être  également  admise  devant  les  con- 
seils de  préfecture  {Lefebvre,  Essai  «wr  la  procédure  en  matière 
contentieuse,  p.  190;  Teissier  et  Chapsal,  op.  dt.,  p.  280). 
Des  questions  préjudicielles  peuvent  être  soulevées  devant 
les  conseils  de  préfecture  et  ces  tribunaux  sont  tenus  de  sur- 
seoir lorsque  les  questions  ainsi  soulevées  ne  sont  pas  de 
leur  compétence.  Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  d!oivent 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  les  questions  de  propriété  et 
d'état  ;  ils  doivent  également  surseoir,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
demander  l'interprétation  d'un  acte  administratif  a  l'autorité 
qui  l'a  rendu,  en  vertu  de  la  maxime  :  Ejus  est  interpretari 
cujus  est  condere  (Comp.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction 
administrative^  t.  2,  p.  576).  Pour  en  finir  avec  les  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire  en  cours  d'instance,  il  nous 
reste  à  mentionner  les  demandes  additionnelles  ou  recon- 
ventionnelles. La  loi  de  1889  n'y  fait  aucune  allusion. 
Cependant  la  jurisprudence  administrative  s'est  fixée  en  ce 
sens  que  les  demandes  additionnelles  ou  reconventionnelles 


seront  recevables  devant  les  conseils  de  préfecture,  pourvu 
qu'elles  soient  connexes  par  leur  cause  et  leur  origine  avec 
la  demande  principale  (V.  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  285,  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs,  notes  i  et  2)«  On 
devra  suivre,  pour  l'introduction  et  l'instruction  de  ces 
demandes,  les  règles  tracées  par  l'art.  39  de  la  loi  de  18H9 
en  ce  qui  touche  les  incidents  en  général. 

147.  —  IV.  Du  JUGEMENT.  —  Co  titre,  qui  reproduit  sur 
un  grand  nombre  de  points  les  dispositions  du  décret  do 
12  juill.  1865,  réglemente  la  marche  des  affaires  à  l'audience 
après  qu'elles  sont  en  état  d'être  jugées,  la  teneur  des  juge- 
ments et  les  formes  dans  lesquelles  les  décisions  sont  portées 
à  la  connaissance  des  intéressés.  L'art.  43  de  la  loi  de  1889  a 
trait  à  la  composition  du  rôle.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  rôle  de 
chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  président  du  con- 
seil ;  il  est  communiqué  au  commissaire  au  Gouvernement 
et  affiché  à  la  porte  de  la  salle  d'audience  ».  Ce  texte  modi- 
fie sur  deux  points  les  dispositions  du  décret  du  12  juill. 
1865;  d'une  part,  il  confie  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture seul  le  soin  d'arrêter  le  rôle  et  n'exige  plus  comme 
le  décret  de  1865  la  proposition  du  commissaire  du  Gouver- 
nement; d'autre  part,  il  assure  la  publicité  du  rôle  au  moyen 
d'im  affichage  à  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

148.  L'art.  44  consacre  une  innovation  importante  en  ce 
qui  touche  la  convocation  d'office  des  parties  à  Taudience 
pour  toutes  les  affaires  ordinaires.  Sous  l'empire  du  décret 
de  1865,  la  notification  du  jour  où  l'affaire  devait  être  portée 
à  l'audience  publique  n'était  obligatoire  que  dans  le  cas  oà. 
les  parties  avaient  manifesté  leur  intention  de  présenter  des 
observations  orales.  Jugé  notamment  que  la  partie,  qui  n'a 
pas  fait  connaître  à  l'avance  son  intention  de  présenter  d^ 
observations  orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'e^ 
pas  fondée  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertie  du  jour 
où  son  affaire  devait  être  appelée  à  l'audience  publique 
(Cons.  d'Et.  16  juin  1866,  aff.  Elect.  de  Vachères,  D.  P.  67. 
3.19).  Mais  l'art.  6  du  décret  de  1865  exigeait  qu'un  avertis- 
sement préalable  fût  adressé  aux  parties  pour  les  inviter  à 
faire  connaître  si  elles  entendaient  user  de  leur  droit  de 
présenter  des  observations  orales.  Le  conseil  d'£tal  avait 
iugé  que  la  notification  du  jour  où  l'affaire  était  appelée  à 
l'audience  publique  tenait  lieu  d'avertissement  (Cons.  d'£t. 
21  nov.  1873,  alf.  Syndic  Grande-Camargue,  D.  P.  74.  3. 
66).  D'ailleurs,  bien  que  la  partie  n'eût  pas  demandé  à  être 
convoquée  à  la  séance  publique,  si  en  fait  elle  s'y  trouvait 
présente,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  l'ad- 
mettre à  faire  entendre  ses  observations  orales  (Cons.  d'Ët. 
9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Trevel,  D.  P.  86.  5.  118). 

Désormais,  aux  termes  de  l'art.  44,  <(  toute  partie  doit 
être  avertie  par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7 
du  jour  où  l'affaire  Sera  portée  en  séance  publique...  l'aver- 
tissement est  donné  quatre  jours  avant  la  séance  ».  L'arrêté 
intervenu,  sans  que  les  parties  eussent  été  averties  du  jour 
de  l'audience,  serait  entaché  de  nullité  selon  la  jurispru- 
dence admise  sous  l'empire  du  décret  de  1865  au  cas  où  les 
parties  avaient  demandé  à  faire  entendre  des  observations 
orales  (Cons.  d'Et.  18  juin  1866,  afî.  Elect.  de  Saint-Denis- 
du-Puits,  D.  P.  67.  3.  19,  2«  espèce;  18 août  1866,  aflt.  Bore, 
D.  P.  67.  3.  35  ;  Com.  f.f.  de  Cons.  d'Et.  7  déc.  1870,  aff. 
Varnier,  D.  P.  72.  3.  51  ;  16  mars  1888,  aff.  Pasquet,  D.  P. 
89.  3.  60;  14  déc.  1888,  aff.  Elect.  de  Lesparre,  D.  P.  90. 
3.  15). 

149.  Il  va  de  soi  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  point 
tenu  d'appeler  ime  partie  qui  n'est  pas  en  cause  (candidat 
non  élu  qui  n'a  pas  signé  la  protestation)  à  présenter  des 
observations  orales  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1881,  aff.  Section 
de  l'Horme,  D.  P.  83.  3.  3). 

Le  délai  de  quatre  jours,  qui  doit  exister  entre  la  convo- 
cation et  le  jour  de  l'audience,  est  un  délai  franc  aux  ter- 
mes de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1889  (Cons. 
d'Et.  27  nov.  1885,  afî.  Elect.  de  Lesparre,  Rec,  Cons,  d'Etat, 
p.  887);  il  est  prescrit  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'Et.  1^'mai 
1869,  afî.  Rebernard,  ibid,,  p.  410;  26  févr.  1872,  aff.  Oul- 
mière,  ibid,,  p.  107)  ;  à  moins  que  le  retard  dans  l'envoi  de 
l'avertissement  ne  soit  imputable  à  un  cas  de  force  majeure 
(Cons.    d'Et.   4  août   1876,   aff.   Elect.   de    Tiaret,   ibid., 

fu  234).  En  principe,  les  parties  doivent  être  averties  à 
'avance  de  chacune  des  séances  où  l'affaire  est  successive- 
ment appelée  (Cons.  d'Et.  30  mai  1873,  aff.  Predoye,  ibid.y 
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5.  480),  mais  le  conseil  d^tat  paraît  admettre  oue  la  remise 
'une  affaire  à  ime  audience  ultérieure  n'a  pas  besoin  d'être 
notifiée  à  la  partie,  lorsque  cette  remise  a  été  prononcée  en 
présence  du  mandataire  de  cette  partie  (Gons.  d'£t.  2  déc. 
i88i,  aff.  Elect.  de  Réalmont,  D.  P.  83.  3. 41),  ou  dans  la 
séanee  où  la  partie  avait  fait  entendre  ses  observations  (Cons. 
d'Et.  28  mai  1880,  aff.  Bladinères,  D.  P.  81.  3.  3),  ou  encore, 
lorsque  le  renvoi  à  une  séance  ultérieure  a  pour  objet  Tau- 
dition  du  commissaire  du  Gouvernement  (Cons.  d'Et.  4  juin 
1875,  aff.  Derville,  D.  P.  76.  3.20).  Toutes  ces  décisions  se 
justifient  par  ce  fait  que  la  remise  avait  été  prononcée  en 
présence  aes  parties  ou  de  leurs  mandataires. 

150.  Aux  termes  du  môme  art.  44  de  la  loi  de  1889, 
lorsaue  la  partie  «  est  représentée  devant  le  conseil,  la 
notification  est  faite  à  son  mandataire,  ou  défenseur,  domicilié 
dans  le  département  ».  Déjà  sous  Tempire  du  décret  de  1865 
et  bien  ^ue  l'art.  12  de  ce  décret  parût  admettre  que  la 
convocation  pouvait  être  adressée  indifféremment  au  récla- 
mant ou  à  son  mandataire,  la  jurisprudence,  dans  son  dernier 
état,  avait  décidé  que  c'était  au  aomicile  de  ce  dernier  que 
la  convocation  devait  être  décernée  (Gons.  d'Et.  18  déc.  1874, 
aff.  Wilson,  D.  P.  75.  3.  81  ;  27  juill.  1888,  aff.  Collière, 
1"  espèce  ;  3  août  1888,  aff.  Lanet  frères,  D.  P.  89.  5. 131. 
V.  cependant,  contra  :  Cons.  d'Et.  6  mars  1874,  aff.  Davenat, 
D.  P.  75.  3.  81).  Deux  arrêts  du  Cons.  d'Etat  (21  févr. 
1879,  aff.  Steg,  D.  P.  79.  3.  58;  21  févr.  1890,  aff.  Deslandes, 
D.  P.  91.  5.  133)  ont  admis  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  étant  représentée  par  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  statuer  sur  une  contestation  intéressant 
cette  administration,  sans  que  les  ingénieurs  aient  été 
prévenus  du  jour  ou  l'affaire  serait  appelée  en  audience 
publique,  mais  cette  décision  nous  parait  contestable.  Dans 
te  cas  où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive, comme  dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  mesure 
d'instruction,  l'art.  12  de  la  loi  de  1889,  reproduisant  une 
disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865  (Rép,  n®  432),  exige 
qu'un  rapport  soit  présenté  à  l'audience.  La  lecture  de  ce 
rapport,  dont  la  rédaction  est  confiée  à  un  membre  du  conseil, 
et  le  premier  acte  est  la  procédure  à  l'audience.  Tous  les 
membres  du  conseil  et  môme  le  président  ou  le  conseiller 
présidant  l'audience  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1875,  aff.  Carbonnel, 
Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  1015;  20  déc.  1878,  aff.  Pesci,  ibid., 
p.  1044). 

f  5i .  Après  la  lecture  du  rapport,  les  parties  sont  admises 
à  présenter  leurs  observations  orales.  Voici  comment 
l'art.  45  de  la  loi  nouvelle  s'exprime  a  cet  égard  :  «  Après  le 
rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des  conseillers, 
les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire  des  observations  orales  à  l'appui  de  leurs  conclu- 
sions écrites  ».  Ces  derniers  mots  de  1  art.  45  ont  une  cer- 
taine importance  ;  ils  ont  pour  but  en  effet  de  rappeler  le 
principe  oue  devant  les  conseils  de  préfecture  la  base  essen- 
tielle de  la  procédure  est  Tinstruction  écrite.  Il  suit  de  là, 
d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  tenir  aucun 
compte  des  conclusions  verbales  prises  à  l  audience  et  non 
indiquées  par  écrit.  Ainsi  jugé,  à  l'égard  d'une  demande 
orale  de  donné  acte  de  désistement  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1876, 
aff.  Ville  de  Lyon,  RecCons.  dEtat^  p.  51),  d'une  demande 
d'intérêts  formulée  oralement  (Cons.  d'Et.  9  juin  1876,  aff. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  D.  P.  76.  3.  94).  Du  principe  que 
l'instruction  est  essentiellement  écrite,  il  résulte,  d'autre  part, 
qu'im  arrêté  est  par  défaut  à  l'égard  d'une  partie  qui  n'a 
pas  fait  de  production  écrite,  alors  même  qu'elle  aurait  pré- 
senté des  observations  orales  à  l'audience  (Cons.  d'Et. 
16  févr.  1878,  aff.  Lutz  et  Davaud,D.  P.  78.  3.  6B).  Le 
refus  par  le  conseil  de  préfecture  d'entendre  une  partie 
dans  ses  explications  orales  à  l'appui  de  ses  conclusions 
écrites  serait  ime  cause  de  nullité  de  l'arrêté  (V.  en  ce  sens 
Cons.  d'Et.  1"  déc.  1888,  aff.  Elect.  de  Recoubeau,  D.  P. 
89.  5.  132). 

i52.  Avant  la  loi  de  1889,  la  jurisprudence  se  montrait 
très  large  pour  admettre  des  mémoires  présentés  à  la  dernière 
heure.  C'est  ainsi  qu'on  avait  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  refuser  d'examiner  un  mémoire  par  cela 


77.  3.  21).  Jugé  également  que  l'Administration  est  rece- 
vable  à  opposer  à  l'entrepreneur  une  déchéance  môme 
après  l'audition  du  commissaire  du  Gouvernement,  lorsque 
l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  séance  subséquente  pour  per- 
mettre au  réclamant  de  compléter  sa  défense,  les  débats  ne 
pouvant,  en  ce  cas,  être  considérés  comme  clos  (Cons.  d'Et. 
1«'  avr.  1869,  aff.  Berneau,  D.  P.  70.  3.  41).  Dans  le  cas  où 
aucun  délai  n'avait  été  fixé  aux  parties,  on  avait  même 
admis  l'obligation,  pour  le  conseil  de  préfecture,  de  tenir 
compte  d'observations  nouvelles  présentées  le  jour  même 
de  raudience  (Cons.  d'Et.  25  juin  1868,  aff.  Becheret,  D.  P. 
69.  3.  62).  Si  au  contraire  \m  délai  avait  été  imparti,  le 
conseil  de  préfecture  était  en  droit  de  passer  outre  au 
jugement,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  défense  présenté 
ainsi  le  jour  de  l'audience  (Gons.  d'Et.  27  juin  1873, 
aff.  Boivin,  D.  P.  74.  3.  55;  9  juin  1882,  aff.  Syndic,  de  la 
Durance,  D.  P.  83.  3.  124). 

f  53.  Quant  aux  pièces  et  documents  produits  après  la 
clôture  des  débats,  la  jurisprudence  décidait  invariablement 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  en  faire  état  sans 
ouvrir  à  nouveau  les  débats.  Jugé,  notamment,  oue  dans  le 
cas  où,  au  cours  du  délibéré,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
voque un  supplément  d'instruction,  les  pièces  de  cette 
instruction  doivent  être  communiquées  aux  parties  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  à  intervenir  (Cons.  d'Et  16  mars 
1883,  aff.  Naquard,  D.  P.  84.  3.  117);  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  sans  rouvrir  les  débats,  faire  état  d'une 
pièce  dont  il  a  demandé  la  production  à  l'Administration 
postérieurement  à  l'audience  publique  (Cons.  d'Et.,  16  mars 
1889,  aff.  Elect.  de  Bagnères-de-Bigorre,  D.  P.  90.  3.  62). 
Jugé,  de  même  à  l'égard  d'un  supplément  d'instruction 
obtenu  après  l'audition  du  commissau'e  du  Gouvernement 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  aff.  Benoit,  D.P.  92.  3. 20).  L'art.  45 
de  la  loi  de  1889  a  pour  but  de  généraliser  cette  juris- 
prudence, en  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  pourra  faire  état  de  conclusions  ou 
moyens  nouveaux  proauits  au  cours  des  débats,  et  cela  afin 
d'éviter  des  surprises  pour  les  plaideurs  qui  n'ont  pas 
prévus  cette  transformation  de  litige.  Voici  comment  est 
conçu  cet  article  :  a  Si  les  parties  présentent  des  conclusions 
nouvelles  ou  des  moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les 
adopter  sans  ordonner  im  supplément  d'instruction  ».  Ainsi, 
en  principe,  le  conseil  de  prélecture  doit  suspendre  sa  déci- 
sion en  présence  de  conclusions  nouvelles. 

Mais  il  va  de  soi  tout  d'abord  que  le  conseil  n'est  tenu 
de  prendre  ce  parti  qu'autant  qu'il  s'agit  de  conclusions 
ou  de  moyens  dont  le  fond  diffère  véritablement  des  con- 
clusions antérieures.  A  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture 
jouit  d'ime  certaine  latitude  d'appréciation.  Cependant 
la  plupart  des  auteurs  critiquent  cette  disposition  de 
l'art.  45  qui,  en  mettant  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'obligation  de  surseoir,  aura  pour  effet  de  prolonger  la 
durée  des  mstances  (Comp.  Guermeur,  op.  cU.<t  p.  169-170, 
Teissier  et  Chapsal,  o/>.  cit.,  p.  329).  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  danger  soit  bien  à  craindre.  En  effet,  la  loi  de  1889 
n'exige  un  supplément  d'instruction  qu'autant  que  le  conseil 
de  préfecture  se  propose  d'adopter  les  conclusions  présentées 
au  cours  des  débats  ;  mais  le  conseil  peut  toujours  les  écarter 
de  piano.  Cette  éventualité  fera  que  les  parties  éviteront  au- 
tant que  possible  de  produire  à  la  dernière  heure  des  conclu- 
sions nouvelles,  dans  la  crainte  qu'elles  soient  mal  accueillies 
par  le  conseil  de  préfecture.  Le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  45  consacre  ime  pratique  antérieurement  suivie  ;  il  donne 
aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  convoquer  à  l'audience 
les  agents  de  l'Administration,  en  vue  de  leur  demander  les 
éclaircissements  jugés  nécessaires.  «  Le  conseil  de  préfecture, 
dit  l'art.  45,  peut  également  entendre  les  agents  de  l'Admi- 
nistration compétente,  ou  les  appeler  devant  lui  pour  fournir 
des  explications  ». 

f  54.  La  loi  de  1889,  reproduisant  le  décret  du  30  déc. 
1862,  dispose  dans  son  art.  46  :  que  «  le  commissaire  du 
Gouvernement  donne  ses  conclusions  dans  toutes  les 
affaires  ».  Cette  prescription  est  impérative  et  l'arrêté,  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  qu'elle  a  été  observée.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  :  l<^doit  être  annulé  comme  irrégulier,  l'arrêté, 
rendu  au  contentieux  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  ne 
mentionne  pas  que  le  commissaire  du  Gouvernement  ait  été 
entendu  (Cons.  d'Et.  16  juin  1866,  aff.  Elect.  de  Vachères, 
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D.  P.  67.  3.  19);  —  2»  Est  nul  pour  vice  de  forme,  Tarrôté  du 
conseil  de  préfecture  qui  ne  mentionne  pas  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement  a  été  entendu  (Gons.  d  Et.  5  août  i868, 
2«  espèce,  aff.  Prevost-Petit,  D.  P.  69.  3.  61).  Mais  la  seule 
omission  de  cette  mention  sur  Texçédition  de  l'arrêté  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  minute  constatait  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  été  entendu  (Gons.  d'Ët. 
i2  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Grulay,  D.  P.  86.  5.  115).  Sous 
Tempire  de  la  loi  de  1889,  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure, les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  répliquer  au  com- 
missaire du  Gouvernement  (Gons.  d'Et.  23  mai  1873, 
aif.  Golson,  Ree.  Cons,  d'Etat,  p.  447).  Elles  pourraient 
seulement,  comme  devant  le  tribunal  civil  et  comme 
devant  le  conseil  '  d'Etat,  faire  remettre  au  conseil  de 
préfecture  des  notes  écrites  (Teissier  et  Ghapsal,  op,  cit.j 
p.  332). 

155.  La  police  de  Taudience  est  l'objet  de  Tart.  50  de  la 
loi  de  1889.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  renouvelle 
la  prescription  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865,  décla- 
rant applicable  aux  conseils  de  préfecture  l'art.  85  c.  proc. 
civ.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  conseil  peut 
retirer  la  parole  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires,  autres 
que  les  avocats  et  les  avoués,  dans  le  cas  où  les  explications 
orales  présentées  manqueraient  de  décence  ou  de  clarté.  Le 
premier  paragraphe  du  même  art.  50  déclare  également  appli- 
cables devant  les  conseils  de  préfecture  «  les  art  88  et  suiv.  du 
titre  5  du  code  de  procédure  civile  et  l'art.  41  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  ».  Gette  disposition  donne  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  moyen  d'assurer  et  de  maintenir  le  bon  ordre  des 
audiences,  en  infligeant  aux  perturbateurs  certaines  pénalités 
indiquées  dans  les  art.  89  et  91  du  code  de  proc.  civ.  En 
outre,  et  par  application  de  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881 , 
visé  dans  le  passage  de  l'art.  50  ci-dessus  transcrit,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordonner  la  suppression  des  discours 
et  mémoires  produits  à  l'audience  qm  seraient  injurieux  et 
diffamatoires.  Il  est  à  remarquer  que  sur  ce  point  les  con- 
seils de  préfecture  jouissent  d'im  pouvoir  moins  étendu 
que  celui  qu'ils  tenaient  antérieurement  de  l'art.  1036 
c.  proc.  civ.,  lequel  leur  avait  été  rendu  applicable  par 
la  loi  du  21  juin  1865  (Gomp.  Teissier  et  Ghapsal,  op.  dt., 
p.  341). 

La  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  peut 
être  ordonnée,  sur  l'initiative  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, ou  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Et. 
6  nov.  1880,  aff.  Izard,  D.  P.  82.  3.  37;  10  fôvr.  1882,  aff. 
Elect.  d'Egat,  Rec.  Cons.  (TEtaty  p.  160/   30  juin    1882, 
aff.  Elect.  de  Saint-Hilaire  du  Harcouët,t6id.,  p.  627).  La  de- 
mande en  suppression  peut  émaner  d'une  des  parties  en 
cause,  ou  être  intentée  par  une  personne  étrangère  au  pro- 
cès (Gons.  d'Et.  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Mirebeau,   Rec. 
Cons.  dEtaty  p.  323}.  Indépendemment  de  la  suppression  des 
discours  ou  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  la  loi  du  29  juill. 
1881  accorde  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée. 
La  loi  du  17  mai  1819  contenait  une  disposition  identique. 
Le  conseil  d'Etat  avait  admis,  en  vertu  ae  cette  disposition, 
qu'une  partie  était  recevable  devant  la  juridiction  adminis- 
trative à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
diffamation  ou  de  l'injure  contenue  dans  un  écrit  versé  aux 
débats  (Gons.  d'Et.  l"juiU.  1881,  aff.  Elect.  de  Salons-la- 
Tour,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  666;  13  janv.  1882,  aff.  Elect.  de 
Paussac-Saint-Vivien,  D.  P.  83.  5.  214;  10  juill.  1885,  aff. 
Escande,  D.  P.  87. 3. 19).  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  50 
de  la  loi  de  1889  enlève  aux  conseils  de  préfecture  ce  droit  que 
leur  avait  reconnu  la  jurisprudence  :  «  Néanmoins  si  des  dom- 
mages-intérêts sont  réclamés  à  raison  des  discours  et  des 
écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le  conseil  de  pré- 
fecture réservera  l'action,  pour  être  statué   ultérieurement 
par  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  41  précité  ». 

156.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  50  restreipt  éga- 
lement, pour  les  conseils  de  préfecture,  et  au  regard  des 
avocats  ou  officiers  ministériels  reprébcntant  des  parties  en 
cause,  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  appartiennent  aux 
tribunaux  judiciaires.  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  si, 
outre  les  injonctions  que  le  conseil  peut  adresser  aux 
avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause,  il  estime 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  autre  peine  disciplinaire  », 


le  conseil  de  préfecture  doit  réserver  Taction  pour  être 
ultérieurement  statué  par  le  tribunal  compétent.  De  la 
place  occupée  par  ce  paragraphe  dans  l'art.  50  et  de  sa 
référence  avec  le  deuxième  paragraphe  du  même  article, 
on  pourrait  conclure  que  la  limitation  apportée  au  droit  du 
conseil  de  préfecture  de  prononcer  ime  peine  disciplitiaire 
contre  les  avocats  et  avoués  n'a  été  édictée  qu'au  regard  des 
infractions  prévues  par  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 
Mais  cette  interprétation  serait  contraire  a  rintention  des 
auteurs  de  la  loi  de  1889  et  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  (V.  notamment,  rapport  de  M.  Clément  an 
Sénat)  que  l'art.  50,  §  3,  a  une  portée  Générale  et  enlève  d^one 
manière  absolue  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  pro- 
noncer pour  un  fait  quelconque  une  peine  disciplinaire  contre 
un  avocat  ou  un  avoué  (Comp.  Teissier  et  Ghapsal,  op.  dt., 
p.  346-347).  Avant  la  loi  de  1889,  l'opinion  contraire  avait  pré- 
valu devant  le  conseil  d'Etat,  qui  avait  reconnu  aux  conseik  de 
préfecture  le  droit  d'infliger  aux  avocats  une  peine  discipli- 
naire pour  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  (Cons.  d  EL 
5  mars  1886,  aff.  Legré,  D.  P.  86.  3.  33-36  et  les  coDcl1^ 
sions  de  M.  Le  Yavasseur  de  Précourt  rapportées  tôid.,  p.  3i, 
col.  1). 

f  57.  Les  art.  47,  48  et  49  de  la  loi  de  1889  règlent  les 
formes  dans  lesquelles  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  prise  et  rédigée  en  minute.  L'art.  47,  §  2,  repro- 
duisant une  disposition  de  la  loi  du  21  juin  1865  exige  que 
les  décisions  soient  prises  par  un  minimum  de  trois  conseil- 
lers, président  compris.  Mais  sous  Tempire  de  cette  même  loi 
de  1865,  la  délibération  pouvait  émaner  d'un  plus  grand 
nombre  de  juges  siégeant  en  nombre  pair  (V.  à  titre 
d'exemple  d'un  arrêté  rendu  par  quatre  juges,  Gons.  d'Et 
21  janv.  1869,  aff.  Varin,  D.  P.  70.  3.  5).  Sur  ce  point, 
l'art.  47,  §  1,  apporte  une  réforme  que  nous  avons  déjà 
signalée  (Y.  suprà,  n^  96).  Désormais  u  en  toute  matière, 
les  arrêtés  des  conseils  ae  préfecture  sont  rendus  par  des 
conseillers  délibérant  en  nombre  impair  ».  —  Il  pourra  arriver 
qu'aûn  de  suppléer  à  ime  absence  éventuelle,  un  Quatrième 
conseiller  assiste  aux  audiences  (Y.  notamment  23  déc.  1881, 
aff.  Elect.  de  Tourcoing,  D.  P.  83.  5.  131);  en  ce  cas,  afin 
que  les  conseillers  prenant  part  au  délibéré  soient  en 
nombre  impair,  on  appli^era  la  règle  imposée  aux  tribu- 
naux judiciaires  par  la  loi  du  30  août  1883  art  1*';  le  der- 
nier conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir 
(Teissier  et  Chapsal,  op.  cit. y  p.  353).  —  D'ailleurs,  pour- 
ront seuls  prendre  part  au  délibéré  et  à  la  décision, 
les  conseillers  qui  auront  assisté  à  toutes  les  séances  de 
la  cause.  Jugé  notamment  que  la  participation  à  i*arrèté 
d'un  membre  du  conseil,  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  séance 
où  ont  été  entendues  les  observations  orales  des  parties 
et  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  est 
ime  cause  de  nullité  (Gons.  d'Et.  12  nov.  1875,  aff.  Juigné, 
D.  P.  75.  5.  118.  Y.  également  Cons.  d'Et.  22  févr.  1866, 
aff.  Yille  d'Estaires,  D.  P.  66.  3.  88).  Mais  le  membre  du 
conseil  de  préfecture  chargé  d'ime  enquête  peut  également 
prendre  part  au  jugement  de  l'affaire  (Gons.  d'Et.  10  nov. 
1882,  aff.  Elect.  de  Lodève,  D.  P.  84.  3.  20). 

1 58.  La  question  de  savoir  comment  et  dans  quels  cas, 
les  conseillers  de  préfecture  peuvent  être  récusés,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  il  est  pourvu  à  l'absence  par- 
tielle ou  totale  des  membres  du  conseil  ont  été  examinées 
suprà,  n®"  101  et  102. 

f  59.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  47  est  la  reproduction  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1865  (Y.  Rép.  n^  432)  ;  il  ajoute  :  <c  La 
décision  est  prononcée  à  l'audience  publique  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties  ».  Jugé  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1 865  que  la  décision,  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture tranche  une  difficulté  contentieuse,  est  entacnée  de 
nullité  si  elle  n'a  pas  été  rendue  en  séance  publique  (Gons. 
d'Ët.  30  août  1865,  aff.  Elect.  de  Pouzanges,  D.  P.  66.  3. 
52;  Gons.  d'Et.  29  mars  1889,  2«  espèce,  aff.  Commune  de 
Secheval,  D.  P.  90.  3.  57).  Conformément  aux  prescriptions 
observées  devant  l'autorité  judiciaire,  MM.  Teissier  et  Chap* 
sal  [op.  cit. y  p.  356),  décident  que  le  commissaire  du  Gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  délibérations.  D 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  soit  prononcé  en  présence 
des  parties  (Gons.  d'Ët.  13  mai  1869,  aff.  Leblanc,  Ree.  Cms. 
d'Etat,  p.  459),  ni  qu'il  soit  lu  en  présence  du  même  com- 
missaire du  Gouvernement  que  celui  qui  avait  conclu  et 
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dont  Taudition  est  mentionnée  dans  Tarrété  (Gons.  d'Et.  1 
23Juill.  1886,  aff.  Monier,  D.  P.  87.  5.  122) 

Enfin,  en  Tabsence  de  toute  disposition  de  loi  contraire, 
il  a  été  décidé  ^e  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  peut 
ôlre  rendu  un  jour  férié  (Cons.  d'Ët.  30  mai  4834,  Rép, 
v«  Jwir  férié,  n»  23;  27  mars  1885,  aff.  Elect.  d*Aïn- 
Tinn,  D.  P.  86.  5.  115;  Arsène  Perrier,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  350J. 

i60.  A  l'exception  de  la  dernière  phrase  du  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  48,  tout  le  surplus  de  Tarticle  est  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  Vart.  13  du  décret  du 
12  juin.  1865  (Gomp.  Rép.  n^  435).  Il  énumère  les  mentions 
que  doit  contenir  Tarrété  du  conseil  de  préfecture.  La  plu- 
part sont  requises  à  peine  de  nullité. 

En  premier  lieu,  l'arrêté  doit  mentionner  qu'il  a  été  rendu 
en  séance  publique.  L'omission  de  cette  énonciation  serait 
une  cause  de  nullité  de  l'arrêté  (Gons.  d'Ët.  28  mai  1868, 
aff.Escarraguel,  D.  P.  69.  3.  61  ;  14  févr.  1873,  aff.  Bories, 
Ree,  Cons,  d'Etat,  p.  160;  8  août  1888,  aff.  Ville  de 
Foix,  ibid.y  p.  748),  alors  môme  qu'il  résulterait  de  l'instruc- 
tion et  notamment  de  la  déclaration  du  vice -président  du 
conseil  que  la  séance  a  été  publique  (Gons.  d'Et.  7  nov. 
1884,  aff.  Ëlect.  d'Origny,  D.  P.  85.  5.  122).  Jugé  cependant 
que  quand  un  arrêté  constatait  que  le  ministère  public  et 
les  parties  avaient  été  entendus  et  qu'il  était  établi  que  le 
conseil  avait  statué  en  séance  publique,  la  décision  ne  devait 
pas  être  annulée  pour  défaut  de  mention  de  la  publicité 
tons.  d'Et.  28  févr.  1866,  aff.  Guyet,  Bec.  Cons,  d'Etat, 
p.  181.  V.  également  23  déc.  1881,  aff.  Alléguen,  D.  P.  83. 
3.  33). 

161.  L'art.  48  exige  en  second  lieu  que  les  arrêtés 
((  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
I>ièces  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'applica- 
tion ».  En  ce  qui  touche  l'indication  des  noms  et  conclu- 
sions des  parties,  le  conseil  d'Ëtat  avait  tout  d'abord  décidé 
qu'elle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Gons.  d'Ët. 
23  janv.  1880,  aff.  Ministre  de  l'intérieur,  D.  P.  80.  3.  70). 
Mais  la  solution  contraire  a  depuis  prévalu.  Plusieurs  arrêts 
du  conseil  d'Ëtat  n'ont  écarté  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'omission  des  noms  et  conclusions  des  parties  qu'à  raison 
de  ce  que  ces  énonciations  se  trouvaient  contenues  dans 
un  arrêté  préparatoire  visé  en  tête  de  Tarrêté  définitif 
(V.  Gons.  dTîlt.  18  mars  1881,  aff.  Bridet,  D.  P.  82.  5.  127; 
12  mai  1882,  aff.  Gommune  de  Pierry,  D.  P.  83.  5.  130; 
8  janv.  1886,  aff.  Ghemins  de  fer  du  Midi,  D.  P.  87.  5. 
122;  27  déc.  1889,  aff.  Girard,  D.  P.  91.  3.  58).  Enfin  il  a 
été  jugé  que  la  prescription,  suivant  laquelle  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  doivent  contenir  les  conclusions 
des  parties,  était  satisfaite,  lorsque  ces  conclusions  ont  été 
formellement  relatées  dans  les  considérants  qui  en  pro- 
noncent le  rejet  (Gons.  d'Ët.  14  févr.  1890,  aff.  Uoussey, 
D.  P.  91.  3.  73). — En  ce  qui  touche  les  conclusions,  l'arrêté 
ne  doit  pas  se  borner  à  les  viser;  il  doit  encore  les  analyser. 
Jugé  quim  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme,  lorsqu'il  s'est  borné  à  viser  les  con- 
clusions d'une  partie  sans  les  analyser  (Gons.  d'Ët. 
23  déc.  1881,  aff.  Alléguen,  D.  P.  83.  3.  33  ;  3  déc.  1886, 
aff.  Lechelle,  iCt  11  nov.  1887,  aff.  Boutré,  D.  P.  88.  3.  34 
et  114;. 26  juill.  1889,  aff.  Syndic  de  Gadenet,  D.  P. 
91.  3.  20). 

162.  A  l'égard  des  pièces  et  des  dispositions  législatives, 
l'art.  48  exige  seulement  que  l'arrêté  en  contienne  le  visa. 
Ce  visa  est  prescrit  à  peine  de  nullité  d'après  la  jurispru- 
dence (Gons.  d'Ët.  13  févr.  1868,  aff.  Peretti.  Rec.  Com. 
d'Etat,  p.  167;  29  août  1871,  aff.  Terrel  des  Ghênes,  ibid., 


duire  dans  leurs  arrêtés  le  texte  des  dispositions  législatives 
appliquées  (Gomp.  art.  163,  195  et  369  c.  instr.  crim.}. 
Lart.  163  c.  instr.  crim.,  spécial  aux  tribunaux  de  simple 
police,  est  le  seul  qui  exige  l'insertion  des  textes  sous 
la  sanction  de  nullité.  MM.  Teissier   et  Ghapsal  (op.  cit., 

8.  362)  estiment  que  la  même  sanction  doit  être  appliquée 
evant  les  conseils  de  préfecture,  à  raison  de  l'analogie  qui 
existe  entre  les  fonctions  répressives  de  cette  juridiction  et 
celles  des  tribunaux  de  simple  police.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'arrêté  rendu  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 


dans  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  visé,  sans  les  rappor- 
ter, les  textes  dont  il  faisait  application,  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme  (Gons.  d'Et.  7  août  1891,  aff.  Gogot,  Rec. 
Cons,  d'Etat,  p.  617.) 

163.  L'art.  48  exige  que  l'arrêté  constate  l'audition  des 

Î parties  ou  de  leurs  représentants  ;  c'est  une  innovation  do 
a  loi  de  1889.  Il  doit  également  être  fait  mention  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  été  entendu  et  cela  àpelno 
de  nullité  (Gons.  d'Et.  12  févr.  1867,  aff.  Ghemin  de  fer 
d'Orléans,  Rec.  Cons.  d*Etat,yp.  172;  22  févr.  1878,  aff. 
Langlade,  ibid.,  p.  226;  3  juin  1881,  aff.  Boiscourbeau, 
ibid.,  p.  588).  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
motivés  fart.  48).  Mais  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  décret 
du  12  juill.  1865,  que  le  conseil  de  préfecture  motivait  suf- 
fisamment sa  décision,  en  matière  de  taxes  assimilées,  en 
se  référant  aux  motifs  d'un  arrêté  d'une  année  antérieure 
relatif  au  même  objet  (Gons.  d'Ët.  25  déc.  1884,  2«  et  3? 
esp.,  aff.  Romestin  et  Sarrante,  D.  P.  86.  3.  55;  22  juill. 
1887,  aff.  Société  financière  de  Paris,  D.  P.  88.  3. 116).  Serait 
suffisamment  motivé  un  arrêté  qui  se  référerait  aux  motifs 
du  rapport  d'expertise  (Gons.  d'Et.  8  janv.  1886,  aff.  Ghe- 
mins de  fer  du  Midi,  D.  P.  87.  5.  123).  —  Les  noms 
des  conseillers  qui  ont  concouru  à  la  décision  doivent  y  être 
indiqués.  Si  un  membre  du  conseil  général  y  a  participé,  il 
doit  être  fait  mention  du  motif  qui  justifie  sa  présence 
(Gons.  d'Et.  6  avr.  1889,  aff.  Ëlect.  de  Bassan,  D.  P.  90. 
3.  82.  —  Contra:  Gons.  d'Ët.  27  déc.  1889,  aff.  Girard, 
D.  P.  91.  3.  58).  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  48, 
«  la  minute  de  la  décision  est  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrôtaire- 
grefûer  ».  Sous  l'empire  de  la  toi  de  1865,  aucun  délai 
n'était  imposé  au  président  et  au  rapporteur  pour  la  signa- 
ture de  la  minute.  Le  conseil  d'Ëtat  en  avait  conclu  qu'il 
suffisait  pour  la  régularité  de  l'arrêté  qu'il  eût  été  signé  par 
le  président  avant  la  formation  du  pourvoi  au  conseil  d'Ëtat 
(Gons.  d'Ët.  21  janv.  1869,  aff.  Vann,  D.  P.  70.  3.  5).  Cest 
cette  pratique,  qui  n'était  pas  sans  inconvénient,  que  la  loi 
de  1889  a  voulu  faire  cesser.  En  ce  qui  touche  le  rapporteur, 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  le  membre  du  conseil  qui  a 
signé  avec  le  président  est  bien  celui  qui  a  présenté  le  rap- 
port, il  importe  peu  que  l'arrêté  ait  commis  une  erreur  dans 
la  mention  du  nom  du  rapporteur  (Gons.  d'Ët.  l^'févr.  1884, 
aff.  Société  des  mines  de  Kef-Oum-Théboul,  D.  P.  85.5.  I2O). 
Quant  à  la  signature  du  greffier,  elle  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  nullité  et  son  absence  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  Tarrêté  (Gons.  d'Et.  18  août  1866, 
aff.  Bore,  D.  P.  67.  3.  35  ;  21  janv.  1869,  aff.  Varin,  D.  P. 
70.  3.  5). 

164.  L'art.  49,  §  1,  a  trait  à  la  conservation  de  la  minute 
au  greffe  et  à  la  restitution  des  pièces  appartenant  aux  par- 
ties. Ges  dispositions  sont  empruntées  au  décret  du  12  juill. 
1865.  L'art.  49  ne  reproduit  pas  la  prescription  de  ce  même 
décret  relative  à  la  transcription  des  arrêts  sur  un  registre 
spécial.  MM.  Teissier  et  Ghapsal  estiment,  cependant,  que  la 
tenue  de  ce  registre  doit  continuer  à  être  observée  (op.et^, 
p.  368).  Le  paragraphe  2  de  l'art.  49  consacre  le  système 
admis  par  la  jurisprudence  suivant  lequel  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  la 
formule  exécutoire  pour  entraîner  les  voies  d'exécution  de 
droit  commun  (Gomp.  Rép.  n^  437).  Aux  termes  de  la  dispo- 
sition précitée,  «  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
exécutoires  et  emportent  hypothèque  ».  Ges  résultats  se 
produisent,  sans  au'il  soit  besoin  de  revêtir  les  expéditions 
d'une  formule  ou  d'im  mandement.  —  Même  au  point  de  vue 
des  juridictions  administratives,  cette  dispense  de  formule 
exécutoire  accordée  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
constitue  une  anomalie.  En  effet,  pour  les  décisions  ducon- 
seil  d'Ëtat,  comme  pour  les  arrêtés  des  conseils  du  conten- 
tieux des  colonies,  les  textes  prévoient  ime  formule  exécu- 
toire (V.  pour  le  conseil  d'Ëtat,  L.  24  mai  1872,  art.  24,  et 
Décr.  du  2  août  1879,  art.  25  ;  pour  les  conseils  du  conten- 
tieux. Béer.  5  août  1881,  art.  74).  Toute  personne  avant  inté- 
rêt à  se  procurer  le  texte  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  le  droit  d*en  requérir  copie.  Sous  l'empire  du  décret 
du  21  juill.  1865  (art.  15),  le  soin  de  délivrer  les  expéditions 
ou  copies  incombait  au  secrétaire  général  de  la  préfecture. 
L'art.  51  de  la  nouvelle  loi  lui  enlève  cette  attribution  pour 
la  transférer  au  secrétaire-greffier  :  «  L'expédition  des  aéci- 
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sions  est  délivrée  par  le  secrétaire-greffier,  dès  qu'il  en  est 
requis  »  (art.  51,  §  i). 

165.  Avant  de  procéder  à  l'exécution  forcée  d'un  arrêt, 
il  est  nécessaire  de  mettre  la  partie  condamnée  en  demeure 
de  s'exécuter  volontairement  et  à  cet  effet  l'arrêté  doit  lui 
être  notifié.  Une  notification  préalable  est  és^alement  néces- 
saire pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ou  de  l'opposi- 
tion (art.  52  et  57  de  la  loi  de  1889).  Jusqu'à  cette  loi,  le 
mode  dans  lequel  cette  notification  devait  s'effectuer  n'avait 
pas  été  déterminé  d'une  façon  précise.  Des  textes  spéciaux 
avaient  seulement  prévu  certaines  formes  plus  expédi- 
tives  pour  la  notification  des  décisions  rendues  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  de  taxes  assimilées  et  en 
matière  électorale.  L'art.  51,  dernier  paragraphe,  déclare 
au'il  n'est  pas  dérobé  à  ces  règles  spéciales.  En  vertu  de  ces 
dispositions,  la  notification  continuera  de  s'effectuer,  en  ma- 
tière de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  sous  la 
forme  d'une  lettre  d'avis  adressée  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes  contenant  l'analyse  de  la  décision;  en 
matière  électorale,  au  moyen  d'une  copie  sur  papier  libre 
délivrée  dans  les  formes  administratives  par  les  soins  du 

Sréfet  et  sans  frais.  Pour  toutes  les  autres  matières,  l'art.  51 
étermine  les  formes  dans  lesquelles  les  arrêtés  doivent 
être  notifiés  aux  parties.  Ces  formes  varient,  selon  que  l'Etat 
est  ou  non  en  cause.  Si  l'Ëtat  est  en  cause,  condition  qui 
sera  réalisée  d'après  l'art.  51  «  lorsque  l'instance  a  été  enga- 
gée par  l'Etat  ou  contre  lui,  et  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  en  matière  répressive  »,  la  décision  est  notifiée 
au  domicile  réel  des  parties  dans  la  forme  administrative 
et  par  les  soins  du  préfet.  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à- 
dire  si  l'Etat  n'est  pas  en  cause,  la  notification  doit  s'effec- 
tuer par  exploit  d'huissier.  Il  résulte  de  cet  art.  51  que  le 
privilège  de  la  notification  dans  les  formes  administratives 
appartient  exclusivement  à  TEtat  ;  toutes  les  autres  person- 
nes morales,  telles  (}ue  les  départements  et  les  communes  et 
à  fortioii,  les  établissements  publics  doivent  recourir  au 
ministère  d'un  huissier.  Quant  à  la  notification  effectuée  au 
nom  de  l'Etat,  elle  doit  contenir  les  mentions  essentielles 
exigées  pour  les  signiGcations  par  huissier.  Afin  de  faire 

Sreuve  de  cette  notification,  Tagent  chargé  de  Teffectuer 
oit  se  faire  remettre  un  récépissé  ou  bien  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  la  remise.  L'une  et  l'autre  de  ces  pièces  peut 
seule  faire  foi  de  la  notification  et  déterminer  le  point  de 
départ  du  délai  de  recours  (Teissier  et  Ghapsai,  op.  cit., 
p.  389]. 

i6o.  En  prescrivant  que  la  notification  administrative 
devrait  être  faite  au  domicile  réel  des  parties,  l'art.  51  s'est 

§  reposé  seulement  d'assujettir  cette  notification  à  la  règle 
e  droit  commun  gui  gouverne  les  significations  d'huissier. 
Il  faut  donc  décider  que  les  dérogations  admises  à  cette 
règle  pour  les  significations  ordinaires,  seront  également 
applicables  aux  notifications  administratives.  Ainsi  la  noti- 
fication pourra  être  faite  valablement  au  domicile  du  man- 
dataire, lorsoue  celui-ci  aura  reçu  pouvoir  spécial  de  rece- 
voir la  signiucation  de  la  décision  a  intervenir  (Gons.  d'Et. 
9  août  1860,  aff.  Rosendo,  itea.  Cons.  d'Eiat,  p.  1045;  Teis- 
sier et  Ghapsai,  op.  cit.^  p.  390).  Mais  une  procuration 
générale  ne  suffirait  pas  à  donner  au  mandataire  capacité 
pour  recevoir  la  notification.  Jugé  en  ce  sens  que  la  notifi- 
cation faite  à  l'avoué  qui  a  représenté  une  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi 
(Gons.  d'Et.  2  août  1889,  aff.  Hautin-Tétard,  D.  P.  91.  3. 
27).  De  même,  bien  que  l'art.  51  n'ait  prévu  que  la  notifi- 
cation au  domicile,  l'arrêté  serait  ré^lièrement  notifié  à  la 
personne  trouvée  hors  de  son  domicile  (Teissier  et  Ghapsai, 
op.  cit.,  p.  390;  Guermeur,  op.  cit.,  p.  197,  n°  188).  L irré- 
gularité de  la  notification,  si  elle  peut  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher de  courir  le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat,  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  entraîner  l'annulation  de  cet  arrêté 
(Gons.  d'Et.  4  nov.  1887,  aff.  Bourguignon,  D.  P.  88.  3.  133.) 
f  67.  L'art.  59,  qui  complète  sur  ce  point  l'art.  51,  dis- 
pose nue  la  notification  effectuée  par  l'Etat  fait  courir  le 
aélai  a'appel,  aussi  bien  contre  lui  que  contre  la  partie 
oui  reçoit  la  notification.  En  principe,  les  adversaires  de 
1  Etat  n'auront  donc  pas  besoin  de  lui  notifier  la  décision  ; 
cependant  l'art.  51  réserve  aux  parties  privées  le  droit  de 
faire  cette  notification,  qui  doit  avoir  lieu  par  exploit  d'huis- 
sier; les  parties  peuvent  y  avoir  intérêt  dans  le  cas  oîi 


l'Etat  tarderait  à  faire  effectuer  la  notification  administra- 
tive, afin  d'avancer  le  point  de  départ  du  délai  d'appel.  La 
signification  destinée  à  l'Etat  doit  être  faite  au  préfet  do 
département  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  objets 
litigieux.  Les  significations  effectuées  entre  les  mains  de 
tout  autre  agent  de  l'Etat  ne  seraient  pas  opposables  an 
ministre  (Teissier  et  Ghapsai,  op.  cit.,  p.  393). 

f  68.  Selon  la  remarque  faite  au  Rép.  n^  440,  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  se  divisent  comme  les  jnse- 
ments  des  tribunaux  ordinaires  en  plusieurs  catégories  Jles 
arrêtés  sont  définitifs  ou  d'avant  faire  droit,  suivant  qulls 
mettent  ou  non  fin  au  litige.  Les  arrêtés  d'avant  faire  droit 
se  divisent  eux-mêmes  en  arrêtés  préparatoires,  qui  ordon- 
nent une  mesure  d'instruction  sans  trancher  aucune  ques- 
tion de  fait  ou  de  droit,  et  arrêtés  interlocutoires,  qui  préju- 
gent la  décision  sur  le  fond.  Ges  derniers  sont  seuls 
susceptibles  d'être  frappés  d'appel  sans  attendre  la  décision 
définitive. 

f  69.  A  un  autre  point  de  vue,  les  arrêtés  se  divisent 
comme  on  Ta  dit  au  Rép.  n^  441  en  arrêtés  contradictoires  et 
arrêtés  par  défaut.  Les  arrêtés  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  La  loi  de  1889  consacre  à  cette  voie  de  recours 
spéciale,  les  art.  52  à  55  qui  sont  les  quatre  premiers  arti- 
cles du  tit.  5. 

f  70.  —  V.  Dks  voies  db  rbcouas.  —  l»  Opposition,  — 
L'art.  52,  §1,  accorde  le  droit  de  former  opposition  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  arrêtés  non  contradictoires  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  contentieuse  peuvent  être 
attaqués  par  voie  d'opposition  dans  le  délai  d'un  moisi 
dater  de  la  notification  qui  en  est  faite  à  la  partie  ».  L'art.  53. 
§  1,  aide  à  définir  les  cas  dans  lesquels  l'arrêté  sera  rendu 
par  défaut  :  «  Sont  considérés  comme  contradictoires,  les 
arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense 
des  parties...  ».  D'où,  par  à  contrario,  lorsqu'une  partie  ne 
produit  pas  de  mémoire  l'arrêté  sera  réputé  rendu  par  défaut  à 
son  égard.  Toutefois,  ceci  suppose  une  condition  que  Tari.  53 
n'indique  pas,  mais  qui  est  sous-entendue  de  plein  droit; 

§our  que  la  partie  qui  ne  produit  pas  de  défense  soit  consi- 
érée  comme  défaillante,  il  faut  que  l'instance  ait  été  liée 
vis-à-vis  d'elle,  c'est-à-dire  que  cette  partie  ait  été  mise  en 
demeure  de  se  défendre. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  il  n'existe  qu'une  seule  sorte  de  défaut: 
qu'en  outre  le  défaut  du  demandeur  ne  peut  en  principe 
se  concevoir.  Il» est  un  cas  cependant  où  le  demandeur  sera 
exceptionnellement  admis  à  former  opposition  en  vertu 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  53  (V.  ci-après  même 
numéro).  Enfin,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  mé- 
moire, l'arrêté  sera  par  défaut  alors  même  que  cette  partie 
aurait  présenté  des  observations  orales  (Gons.  d'Et.  16  févr. 
1878,  aff.  Lutz,  D.  P.  78.  3.  68;  12  janv.  1877,  aff.  Gueraet, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  58).  En  sens  inverse,  si  un  mémoire 
avait  été  produit,  1  arrêté  serait  contradictoire,  alors  même 
au'aucunes  observations  orales  n'auraient  été  présentées  à 
rappui  à  la  séance  publique.  G'est  ce  que  l'art.  53,  §  1,  ta 
/Ine,  déclare  expressément. 

De  nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etat  avaient  anté- 
rieurement admis  la  même  solution.  Ainsi  le  droit  de 
former  opposition  a  été  réfusé  au  demandeur  qui  n'avait 
pas  été  averti  du  jour  où  l'affaire  a  été  appelée,  oien  qu'il 
eût  fait  connaître  son  intention  de  présenter  des  observations 
orales  (Gons.  d'Et.  7  juin  1865,  aff.  Palvadeau,  D.  P.  67.  3. 
58;  21  déc.  1883,  aff.  Dagot-Lamoureux,  D.  P.  85.  5.  121; 
16  mars  1888,  aff.  Pasquet,  D.  P.  89.  3.  60).  Ju^  dans  le 
même  sens  à  l'égard  du  défendeur  (Gons.  d'Et.  26  juin  1874, 
aff.  Gherel  et  Bourguignon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  619  ; 
26  juin  1885,  aff.  Guelpa,  D.  P.  87.  3.  9). 

Avant  la  loi  de  1889,  la  participation  du  défendeur  à 
l'expertise  suffisait  pour  renare  contradictoire  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  sur  les  résultats  de  cette  exper- 
tise (Gons.  d'Et.  17  nov.  1882,  aff.  Dubourg  et  20  avr.  1883, 
aff.  Meslay,  D.  P.  84. 5. 121  ;  6  févr.  1885,  aff.Minière,  D.  P.86. 
5.  116).  De  même,  cet  arrêté  était  toujours  réputé  contradic- 
toire à  l'égard  du  demandeur  alors  même  qu'il  n'eût  pris 
aucune  conclusions  écrites  postérieurement  au  dépôt  da 
rapport  des  experts  (Gons.  d'Et.  30  juin  1876,  aff.  Compagnie 
des  Moulins  de  Moissac,  D.  P.  87.  3.  9.  note  3;  21  janv.  1881, 
aff.  Paillisse,  D.  P.  82,  5.  127;  15  juUl.  1887,  aff.  Chemin 
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de  fe»  de  l'Hérault,  D.P.88.  5.  12i). L'art.  53,  §  2,  de  la  loi 
nouvelle  déroge  à  cette  jurisprudence.  Il  dispose  que  :  «  si, 
après  une  expertise,  les  parties  n'ont  pas  été  appelées  à  pren- 
dre connaissance  du  rapport  d'experts,  elles  pourront  former 
opposition  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ».  £n 
vertu  de  cette  disposition,  le  droit  de  former  opposition  est 
ouvert  aux  parties  non  appelées  à  prendre  connaissance  du 
rapport,  sans  distinction  entre  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur; en  outre,  ce  droit  leur  appartient  même  si  les  parties 
ont  assisté  aux  opérations  d*exf)erlise  (Teissier  et  Ghapsal, 
op.  cU,,  p.  403).  Mais  la  disposition  de  Tart.  53,  §  2,  n'est 
pas  applicable  aux  expertises  relatives  à  la  matière  des 
contributions  directes,  qui  demeure  soumise  à  la  législation 
antérieure  (Teissier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  403-404). 

i7t.  L'art.  54  de  la  loi  de  1889  étend  aux  conseils  de 
préfecture  la  procédure  du  défaut  profît-joint  organisée  par 
l'art.  i53  c.  proc.  civ.,  mais  en  simplifiant  les  dispositions 
prises  par  cet  article.  Aux  termes  de  la  loi  de  1889,  art.  54, 
«  lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  ou  plusieurs 
parties,  et  que  Tune,  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas  pré- 
senté de  défense,  le  conseil  sursoit  à  statuer  sur  le  fond, 
et  ordonne  que  les  psirties  défaillantes  seront  averties  de 
ce  sursis  par  une  notification  faite  conformément  à  l'art.  7 
et  invitées  de  nouveau  à  produire  leur  défense  dans  un 
délai  qu'il  fixe.  Après  Texpiration  du  délai,  il  est  statué  par 
une  seule  décision,  qui  n  est  susceptible  d'opposition  de  la 
part  d'aucune  des  parties  i>. 

17!^.  L'opposition  doit  être  formée  à  peine  de  déchéance 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
qui  est  faite  à  la  partie  (art.  52).  Ce  délai  très  court  a  été 
très  vivement  critiqué  par  M.  Guermeur  (op.  cif.,  p.  217  et 
218^  qui  regrette  que  Ton  n'ait  pas  étendu  aux  conseils  de 
préfecture  les  dispositions  moins  rigoureuses  des  art.  158  et 
459  c.  proc.  civ.  Le  législateur  de  1889  s'est  efforcé  d'atté- 
nuer les  inconvénients  résultant  de  la  brièveté  du  délai  au 
moyen  d'un  avertissement  spécial  donné  à  la  partie 
défaillante.  Aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  52,  l'acte 
de  notification  doit  indiquer  à  la  partie  qu'à  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  elle  sera  déchue  du  droit  de  former 
opposition.  Gette  indication  est  substantielle  (Guermeur, 
<^.  cit.,  p.  217).  Malgré  la  portée  générale  de  l'art.  52, 
MM.  Teissier  et  Ghapsal  {op.  cit.,  p.  409)  estiment  que,  en 
matière  de  contravention  à  la  police  de  roulage,  le  délai 
pour  former  opposition,  fixé  à  quarante  jours  à  dater  de  la 
notification  par  l'art.  24  de  la  loi  du  30  mai  1851,  serait 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  par  application  de  la 
maxime  :  generalia  specialious  non  derogant. 

173.  Avant  la  loi  de  1889,  on  admettait  généralement, 
par  extension  de  l'art.  29  du  décret  du  28  juilf.  1806  spécial 
au  conseil  d'Etat,  que  l'opposition  aux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  n'était  point  suspensive  (Gomp.  Arsène  Périer, 
Du  conseil  de  préfecture ,  t.  1,  p.  406).  La  loi  nouvelle,  dans 
son  art.  55,  admet  au  contraire  que  l'opposition  suspend  en 

Srincipe  l'exécution  «  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
onné  par  la  décision  qui  a  statué  par  défaut  ».  Gette  réserve 
a  paru  être  commandée  par  les  exigences  du  service  public 
(Rapport  de  M.  Glément  au  Sénat). 

174.  —  2^  Tierce  opposition.  —  Gette  voie  de  recours  est 
l'objet  d'un  traité  spécial  au  Répertoire  (v®  Tierce  opposition) 
A  ce  mot,  n^  264,  on  a  indiqué  que  la  jurisprudence  cons- 
tante du  conseil  d'Etat  admettait  l'usage  de  tierce  opposi- 
tion à  l'égard  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  Les 
décisions  plus  récentes  sont  dans  le  même  sens  (Y.  Gons. 
d'Et.  12  dec.  1866,  alf.  Gommune  de  Saint>Pierre-ies-Bitry, 
D.  P.  69.  3.  61;  Gons.  préf.  Seine,  27  janv.  1880,  aff.  Martin, 
D.  P.  80.  3.  72;  Gons.  d'Et,  26  févr.  1886.  aff.  Monnier, 
D.  P.  87.  3.  77).  La  loi  de  1889  a  consacré  cette  jurispru- 
dence. L'art.  56,  qui  organise  la  tierce  opposition  devant  les 
conseils  de  préfecture,  est  la  reproduction  de  l'art.  474  c. 
proc.  civ.;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  partie  peut  former 
tierce  opposition  à  une  décision  qui  préjudicie  a  ses  droits 
et  lors  de  laquelle,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont 
été  appelés  ».  On  trouvera  au  B^ertoire,  y^  Tierce  opposi- 
tion,  le  commentaire  de  cette  disposition,  soit  au  pomt  de 
vue  des  différentes  catégories  de  personnes  qui  peuvent 
former  opposition,  soit  au  point  de  vue  des  conditions  de 
recevabilité  de  ce  recours. 

i75.  En  règle  générale,  toutes  les  décisions  des  conseils 


de  préfecture  sont  susceptibles  de  tierce  opposition.  Gepen- 
dant  on  a  cité  au  Répertoire  fv»  Tierce  opposition,  n®  264) 
des  arrêts  anciens  du  conseil  a'Etat  qui  n'ont  pas  admis  la 
tierce  opposition  à  l'égard  de  décisions  rendues  en  matière 
électorale.  Plusieurs  auteurs  enseignent  également  que  la 
tierce  opposition  n'est  pas  admissible  dans  les  contestations 
électorales  (Foucart,  Droit  public  et  administratif,  t.  1, 
n®  589  ;  Gombarieu,  Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils 
de  préfecture,  p.  383).  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  31  juill.  1890,  se 
prononce  dans  le  même  sens  que  les  auteurs  précités. 
MM.  Teissier  et  Ghapsal  (op.  cit.,  p.  424)  estiment  au  con- 
traire que  les  instances  électorales  ne  sont  nullement  incom- 
patibles par  leur  nature  avec  remploi  de  la  tierce  opposi- 
tion. Gela  est  si  vrai  que  le  conseil  a'Etat  a  admis  cette  voie 
de  recours  à  l'égard  de  ses  propres  décisions  rendues  en 
matière  électorale  (Gons.  d'Et.  19  mars  1880,  aff.  Elect. 
de  Vers.  D.  P.  81.  5.  158.  Le  seul  obstacle  sérieux  à 
la  recevabilité  de  la  tierce  opposition,  c'est  l'obligation 
imposée  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  dans  le  délai 
d'un  mois,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  la  limite 
de  ce  délai,  le  conseil  de  {préfecture  soit  saisi  d'une  tierce 
opposition  dirigée  contre  ime  décision  électorale. 

176.  On  a  indiqué  au  Répei^toire  (v»  Tierce  opposition, 
no  296)  dans  quelles  formes  la  tierce  opposition  devait  être 
introduite  devant  les  conseils  de  préfecture.  La  loi  de  1889 
ne  modifie  pas  sensiblement  la  procédure  antérieure.  Le 
paragraphe  2  de  l'art.  56  se  borne  à  déclarer  :  «  Il  est  pro- 
cédé à  1  instruction  dans  les  formes  établies  par  les  art.  i  à 
9  de  la  présente  loi  ».  11  est  à  remarquer  que  la  loi  de 

1889,  pas  plus  que  le  décret  de  1806  et  le  code  de  pro- 
cédure civile,  ne  fixe  im  délai  dans  lequel  la  tierce  oppo- 
sition devrait  être  formée.  Il  y  a  donc  la  une  différence  im- 
portante entre  la  tierce  opposition  et  l'opposition,  depuis 
que  cette  dernière  voie  de  recours  a  été  assujettie,  par  la 
loi  de  1889,  à  \m  délai  fixe. 

i77.  —  3"  Recours  au  conseil  d'Etat  —  Les  règles  pres- 
crites pour  déférer  au  conseil  d'Etat  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  ont  déjà  été  exposées  au  Rép., 
v®  Conseil  d'Etat,  et,  tout  récemment,  encore  suj)rà,  eod.  v^ 
oh  l'on  a  examiné  spécialement  (n^"  219  et  suiv.)  le  délai 
du  recours  et'son  mode  de  supputation,  tant  au  point  de  vue 
du  droit  commun  que  des  règles  exceptionnelles  édictées 
pour  certaines  matières.  Nous  ne  reprendrons  ici  l'examen 
de  ces  mêmes  questions  que  pour  indiquer  les  modifications 
que  la  loi  du  22  juill.  1889  leur  a  fait  subir. 

178.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  l'objet  de  cinq 
articles  de  la  loi  de  1889,  art.  57  à  61,  qui  terminent  le 
titre  5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'art.  60,  <mi  indique 
les  arrêtés  susceptible  d'appel  et  se  borne  à  confirmer  à  cet 
égard  les  règles  admises  par  la  jurisprudence  antérieure. 
L^&rt.  60  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  relatives  à  l'appel  des  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires  sont  applicables  aux  recours  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  ».  Les  art.  57, 
58  et  59,  qui  ont  trait  à  la  fixation  du  délai  de  l'appel, 
appellent  au  contraire  des  explications. 

179.  L'art.  57  réduit  à  deux  mois  le  délai  de  l'appel  qui 
était  antérieurement  fixé  à  trois  mois  en  vertu  de  la  règle 

générale  inscrite  dans  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1866. 
ie  délai  de  deux  mois  est  dorénavant  applicable  à  toutes 
les  matières  ressortissant  du  conseil  de  préfecture  qui  étaient 
autrefois  régies  par  le  décret  de  1806  ;  notamment  aux  déci> 
sions  rendues  en  matière  de  contributions  directes  et  en 
matière  d'élections  au  conseil  d'arrondissement  (Gons.  d'Et. 
4  juill.  1891,  aff.  Pichon,  Rec.  Cons.  d:'Etat,  p.  527;  8  mars 

1890,  aff.  Elect.  de  Serres;  28  mars  1890,  aff.  Elect.  de 
Mareuil,  ibid.y  p.  272  et  337;  2  août  1890,  aff.  Elect. 
d'Antibes,  ibid.,  p.  749.) 

180.  Mais  quid  dans  les  matières  où  le  délai  de  l'appel 
était  fixé  par  un  texte  spécial? Ainsi,  en  matière  d'élections 
municipales,  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avr.  1884  limite  à  un 
mois  le  délai  de  l'appel;  de  même  les  art.  12  et  13  du  décret 
du  16  mars  1880  réduisent  ce  délai  à  quinze  jours  en  ma- 
tière d'élections  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
oue.  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Glément  au  Sénat  que  ces 
aélais  spéciaux  continuent  d'être  en  vigueur  :  «  La  commis- 
sion, a  dit  M.  Glément,  s'est  conformée  aux  précédents  légis- 
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latifs,  en  limitant  à  deux  mois  le  délai  de  Tappel  contre  les 
décisions  rendues  au  contentieux  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'ait,  comme  en  matière 
électorale,  fixé  un  autre  délai  ». 

i8I.  Ce  passage  dés  travaiix  préparatoires,  combiné 
avec  la  réserve  contenue  dans  Fart.  40  de  la  loi  de  1889, 
permettrait  de  soutenir  qu'en  matière  de  contraventions  à  la 

f»olice  du  roulage,  également,  le  délai  fixé  à  trois  mois  par 
'art.  25  delà  loi  du  30  mai  1851,  doit  continuer  de  prévaloir 
sur  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Mais  nous  croyons, 
avec  Mhl.  Teissier  et  Ghapsal  (op.  cit.,  p.  438),  que  cette 
solution  serait  contraire  à  la  véritable  pensée  du  législateur 
de  1889,  qui  a  entendu  maintenir  les  délais  fixés  par  des 
lois  spéciales  dans  le  cas  seulement  où  ces  délais  étaient 
plus  courts,  en  substituant  comme  règle  générale  le  délai  de 
deux  mois  à  celui  de  trois  mois,  dans  tous  les  cas  où  ce  délai 
était  antérieurement  appliqué.  Une  remarque  ingénieuse 
présentée  par  MM.  Teissier  et  Ghapsal  vient  à  l'appui  de 
cette  opinion.  L'art.  25  de  la  loi  de  1851  ne  vise  que  le 
recours  formé  par  l'Administration  ;  d'où  Ton  devrait  con- 
clure logiquement  que  le  délai  de  trois  mois  n'a  été 
maintenu  qu'au  profit  de  l'Administration,  tandis  c[ue  le 
prévenu  serait  assujetti  au  délai  de  deux  mois.  Cette  inéga- 
lité de  délais  est  une  conséquence  choquante  du  système 
que  nous  combattons. 

\S2.  Le  délai  de  deux  mois  pour  former  appel  court,  aux 
termes  de  l'art.  57,  à  dater  de  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion, si  l'arrêté  est  par  défaut,  et,  s'il  est  contradictoire,  à 
dater  de  la  notification.  En  décidant  que  la  notification  de 
l'arrêté  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai,  la  loi  de 
1889  consacre  définitivement  la  jurisprudence  admise  par  le 
conseil  d'Etat  (V.  suprà,  v^  Conseil  a  Etat,  n»*  238  et  suiv.). 

183.  Toutefois,  la  loi  de  1889  soumet  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  départ  du  délai,  à  certaines  disposi- 
tions exceptionnelles  inoiquées  dans  l'art.  59.  En  premier 
lieu,  par  dérogation  à  la  règle,  nul  ne  se  forclôt  soi-même, 
la  notification  de  l'arrêté  par  les  soins  du  préfet  fait  courir 
le  délai  du  recours  contre  l'Etat  et  les  administrations  repré- 
sentées par  le  préfet.  En  second  lieu,  pour  les  arrêtés  ren- 
dus en  matière  répressive,  le  délai  court  contre  l'Administra- 
tion à  partir  de  la  date  de  l'arrêté .  Cette  disposition  de  la 
loi  de  1889  reproduit,  en  la  généralisant,  la  règle  de  l'art.  25 
de  la  loi  de  1851,  que  la  jurisprudence  avait  déjà  étendue 
par  analogie  à/  toutes  les  contraventions  dont  la  répression 
est  poursuivie  devant  les  conseils  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
21  juin  1866,  afif.  Gilles,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  704;  1"  mai 
1869,  aff.  Guilhou,  iôid.,  p.  411;  3  janv.  1873,  afl".  Lecerf, 
D.  P.  73.  3.  55). 

184.  En  dehors  des  dispositions  de  l'art.  59  que  nous 
venons  d'examiner,  des  textes  antérieurs  à  la  loi  de  1889 
prévoyaient  certains  cas  où  le  délai  d'appel  courait  pour  le 
préfet  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  11  en  était  ainsi  en 
matière  électorale  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  Nous  croyons,  avec  MM.  Teissier  et  Ghapsal  [op.  cit,^ 
p.  442),  que  ce  texte  doit  encore  aujourd'hui  être  appHqué, 
bien  que  la  loi  de  1889  n'y  ait  fait  aucune  référence  parti- 
culière ;  mais  il  est  certain,  comme  nous  l'avons  observé  à 
propos  de  la  fixation  du  délai  d'appel  contre  les  décisions 
électorales,  que  la  loi  nouvelle  n'a  entendu  apporter  en 
cette  matière  aucime  innovation. 

185.  Par  un  raisonnement  analogue  fondé  sur  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  51,  suivant  laquelle  il  n'est  pas  dérogé 
aux  règles  spéciales  établies  par  la  notification  des  déci- 
sions en  matière  de  contributions  directes  et  taxes  assimi- 
lées, nous  pensons  que  la  règle  qui,  en  matière  de  subven- 
tions spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux,  fixe  le  point  de  départ  du  recours  formé 
par  le  préfet,  au  nom  des  communes  intéressées,  au  jour  de 
l'arrêté,  serait  encore  aujourd'hui  applicable  depuis  la  loi  de 
1889  (Cons.  d'Et.  13  juin  1879,  aflf.  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
D.  P.  79.  3.  106).  L'examen  de  cette  règle  et  l'exposé  de  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1889  sont  indiqués 
suprà  vo  Conseil  d'Etat,  n»  255. 

186.  D'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat, 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  11  du  décret  du22juill. 
1806  est  franc,  en  ce  sens  que  le  jour  de  la  notification 
n'entre  pas  en  compte  (V.  suprà,  v®  Conseil  d'Etat^  n»  225). 
Mais  le  jour  du  terme  aoit  être  compté  (Cons.  d'Et.  26  juin 


1885,  aff.  Guelpa,  D.  P.  87.  3.  9).  Bien  que  la  loi  de  ia89ne 
se  soit  pas  expliquée  sur  ce  point,  il  est  certain  que  le  délai 
de  deux  mois  est,  lui  aussi,  un  délai  franc.  Le  rapport  de 
M.  Clément  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  législa- 
teur à  cet  égard  :  «  Il  a  paru  surabondant,  dit  M.  ClémeDt, 
d'ajouter  que  le  délai  est  franc  et  que  le  jour  de  la  signifi- 
cation et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  comptés.  Cest  la 
règle  générale  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ.  que  le  conseil 
d'Etat  a  toujours  appliquée  ». 

187.  Aux  termes  de  l'art.  58,  «  le' délai  de  deux  mois 
est  augmenté,  conformément  à  l'art.  73  c.  proc.  civ.  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1 862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié 
hors  de  la  France  continentale  ».  C'est  l'application  pure  et 
simple,  au  recours  au  conseil  d'Etat,  des  prorogations  de 
délai  admises  en  matière  civile  pour  interjeter  appel  on 
former  le  pourvoi  en  cassation. 

188.  L^art.  61  réglemente  la  forme  du  recours  an  con- 
seil d'Etat.  Le  principe,  maintenu  implicitement  par  l'art.  6i, 
est  que  la  requête  doit  être  présentée  au  nom  des  intéressés 
par  le  ministère   d'un  avocat  au  conseil   d'Etat  (Décr. 
22  juin.  1806).  Toutefois  des  exceptions  nombreuses  ontété 
apportées  à  cette  règle  par  des  textes  spéciaux.;  on  les  a  énn- 
mérées  suprà,  v<*  Conseil  d'Etat,  n?^  330  et  suiv.  ;  Rép.,  eod. 
v°,  n<'"290  et  suiv.).  Les  auteurs  de  la  loi  de  1889  ont  cher- 
ché à  faire  disparaître  une  certaine  incohérence  qui  existait 
entre  ces  divers  textes,  en  condensant  toutes  leurs  disposi- 
tions dans  l'art.  61,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  recours 
au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfectore 
peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sans  T intervention  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat,  en  matière  :  1**  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions  ponr 
le  recouvrement;  2^  d'élections;  3^  de  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  autres  contraven- 
tions dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, ainsi  que  d'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux.  Tou- 
tefois l'exemption  du  droit  de  timbre  n'est  applicable  aux 
recours  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées  à  ces  contributions,  sauf  les  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux,  auo  lorsque  la  cote  est  moindre 
de  30  fr.  ».  Ces  exemptions  de  frais,  en  totalité  ou  en  partie, 
sont  conformes  à  la  législation  antérieure.  La  disposition 
finale  de  l'art.  61  contient  au  contraire  une  innovation,  en 
ce  qui  touche  le  lieu  où  doit  être  déposé  dans  ces  affaires  le 
recours  au  conseil  d'Etat.  Avant  la  loi  de  1889,  des  règles 
différentes   existaient  à  cet  égard,  selon  la  nature  des  af- 
faires dispensées  du  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de 
cassation  (V.  suprà  v<»   Conseil  d'Etat,  n«  349.  L'art.  61 
établit  une  règle  uniforme  applicable  à  toutes  ces  a£Rûres  : 
M  Le  recours  peut  être  déposé  dans  les  cas  ci-dessus  visés 
soit  au  secrétariat  générai  du  conseil  d'Etat,  soit  à  la  pré- 
fecture, soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  Tan- 
née, et  il  est  transmis  par  le  préfet  au  seorétariat  général  du 
conseil  d'Etat.  11  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le 
demande  ».  Dorénavant,  les  requérants  ont  donc  la  facilité, 
dans  toutes  les  affaires  où  le  ministère  d'un  avocat  n'est  pas 
obligatoire,  soit  d'adresser  directement  leur  recours  au  se- 
crétariat du  conseil  d'Etat,  soit  de  le  déposer  à  la  préfecUire 
ou  à  la  sous-préfecture.  Le  délai  d'appel  cesse  de  courir  à 
partir  du  dépôt  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  tout 
comme  si  le  recours  avait  été  formé  directement  au  secré- 
tariat du  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Des  conseils  de  préfecture  comme  tuteurs  des  com- 
munes et  établissements  publics  du  département  [lUp- 
n««  450  à  467). 

189.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n«  450,  les  fonc- 
tions de  tutelle  des  conseils  de  préfecture  consistent  à  acco^ 
der  les  autorisations  de  plaider  que  les  communes  et  cer- 
tahies  autres  personnes  morales  sont  tenues  de  se  procurer 
pour  pouvoir  exercer  leurs  droits  en  justice  (L.  28  plu'^. 
an  8,  art.  4,  §  7).  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explica- 
tions présentées  au  Répertoire  et  à  celles  qui,  phis  récemment, 
ont  été  données  sur  le  même  sujet,  suprà,  v«  Communs j 
n^  908  et  suiv.  On  a  indiqué  sous  ce  dernier  traité  que  les 
congrégations  et  communautés  religieuses  reconnues  n'étaient 
point  soumises  à  la  nécessité  d'ime  autorisation  (n*  665), 
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tandis  que  cette  formalité  était  au  contraire  imposée,  non 
seulement  aux  communes  (n*"  908  et  suiv.),  mais  encore  aux 
fabriques  (n^*  620  etsuiv.),  séminaires  (n^  442)  et  consistoires 
(n<*  785).  Les  conditions  requises  pour  obtenir  cette  autori- 
sation ont  été  exposées  suprà,  eod.  y»,  W**  932  à  934).  Enfin 
la  forme  et  les  caractères  des  décisions  rendues  en  cette 
matière  par  les  conseils  de  préfecture  sont  Tobjet  des  déve- 
loppements contenus  aux  n®'  935  à  939.  On  pourra  consul- 
ter également,  comme  Touvrage  le  plus  récent  qui  ait  été 
écrit  sur  ces  ques*tions,  le  Traité  des  aiUorisations  tie  plaider 
nécessaires  atuc  communes  et  aiuc  établissements  publicsy  par 
MM.  Dcrouin  et  Worms,  in-8®,  Laroseet  Forcel,  1891. 

Art.  5.  —  Des  fondions  individuelles  des  membres  des  con^ 
seils  de  préfecture  {Rép,  n®  468). 

f  90.  Les  fonctions  individuelles  que  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  ont  à  remplir  ont  été  indiquées  au  Rép. 
n^  468.  Les  conseillers  de  préfecture  peuvent  être  appelés  à 
remplacer  le  préfet  absent,  le  secrétaire  général,  le  sous-pré- 
fet, le  sous-intendant  militaire.  En  cas  de  litige  entre  TÈtat 
et  le  département,  ce  dernier  était  autrefois  représenté  par 
un  conseiller  de  préfecture,  le  préfet  étant  le  représentant  de 
TËtat.  Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  Taction  est  en  ce  cas 
intentée,  ou  soutenue,  par  un  membre  de  la  commission  dé- 
partementale (art.  54).  Les  conseillers  de  préfecture  sont 
encore  appelés  à  présider  conmie  délégués,  les  jurys  de  con- 
cours, les  adjudications  domaniales  ou  de  travaux  publics, 
le  récolement  du  mobilier  de  Tarcheyèché.  Enfin  aux  termes 
des  art.  18  et  34  de  la  loi  militaire  du  15  juill.  1889,  le  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture,  ou  un  conseiller  délégué 
par  le  préfet,  peuvent  être  appelés  exceptionnellement  à  rem- 
placer le  préfet  comme  président  du  conseil  de  revision 
cantonal  ou  départemental  (V.  Roussel,  Nouvelle  législation 
du  recrutement  de  C armée,  n'*  263,  p.  207). 

Sbct.  5.  — Des  conseils  généraux  (Rép,  n**  469  à  788). 

i9f .  Aûisi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép,  n^  469,  le  conseil 
général  est  l'assemblée  délibérante  du  département.  Très 
limité  au  début,  le  cercle  des  matières  d'mtérêt  départe- 
mental sur  lesquelles  les  conseils  généraux  sont  appelés  à 
statuer  définitivement,  a  été  notablement  agrandi,  d'abord 
par  la  loi  du  18  juill.  1866,  puis,  par  la  loi  du  10  août  1871, 
qui  est  actuellement  encore  la  loi  organique  des  conseils 

fénéraux.  L'innovation  capitale  de  la  loi  du  10  août  1871  a 
té  rinstitution'd'une  commission  départementale  «  chargée, 
comme  délégation  du  conseil,  de  contrôler  et  guider  le  préfet 
dans  les  intervalles  des  sessions,  et  de  continuer  l'action 
forcément  interrompue  du  conseil  général  »  (Rapport  de 
M.  Waddington,  D.  P.  71.4.  103).  Les  attributions  respec- 
tives du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale, d'une  part,  et  du  préfet,  d'autre  part,  sont  très  nettement 
précisées  dans  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Wadding- 
ton :  «  Aux  premiers,  la  délibération  et  la  décision,  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  salariés  sur  les  fonds  du  départe- 
ment, le  contrôle  exercé  dans  Tintervalle  des  sessions  ;  au 
second,  Texécution  proprement  dite  ». 

t9^.  La  loi  du  10  août  1871  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  d'études  et  de  commentaires.  Nous  citerons  les 

Îrincipaux  :  Laferriôre,  Loi  du  iO  août  1871  annotée  (Paris, 
872,  Cotillon  et  fils);  Adrien  Durand,  Des  conseils  généraux 
des  départements  (Paris,  1871,  A.  Marescq);  Barbier,  Traité 
du  btidget  départemental  (1873);  Constant,  Code  départe^ 
mental  et  manuel  des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement 
(1880,  2  vol);  Marie,  De  l'administration  départementale, 
1 1;  Des  conseils  généraux  (Paris  1882,  Chevaler-Marescq)  ; 
Jacquelin,  De  la  commission  départementale  (Poitiers,  1887, 
Paul  Oudin)  ;  Pondra  et  Pierre,  Code  manuel  du  conseiller 
général  et  d  arrondissement  (1887).  On  pourra  également 
consulter  l'ouvraffe  de  M.  Aucoc  :  Conférences  sur  le  droit 
administratif,  3*  édit.,  t.  1,  p.  239  à  281,  et  notre  Code  des 
lois  politiques  et  administratives,  t.  1,  p.  341  à  390. 

Abt.  !•'.  —  Composition  des  conseils  généraux 
{Rép.  no«  470  à  483). 

198.  Le  conseil  général  est  composé  démembres  élus,  à 
raison  d'un  membre  par  chaque  canton  du  département. 
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Cette  règle,  introduite  dans  notre  législation  par  le  décret  du 
3  juill.  1848  (V.  Rép.  n^  470),  a  été  consacrée  de  nouveau  par 
la  loi  du  10  août  1871  (art.  4),  malgré  la  résistance  de 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  faisaient 
observer  que  ce  mode  de  représentation  n'était  pas  propor- 
tionnel au  nombre  des  habitants,  très  inégalement  répartis 
entre  les  divers  cantons.  Une  proposition  de  loi  tendant  à 
accorder  deux  conseillers  généraux  aux  cantons  dont  la 
population  excéderait  20  000  habitants  a  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  (Séance  du  17  juin  1886,  Juum.  off. 
du  18),  mais  elle  a  échoué  au  Sénat  (9  juill.  1886^  Joum. 
off.  du  10). 

f  94.  Dans  le  cas  où  un  canton  vient  à  être  divisé  en 
plusieurs  circonscriptions  cantonales,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  le  représentant  du  canton  démembré  pouvait 
conserver  son  siège,  en  optant  pour  la  représentation  de 
l'un  des  cantons  nouvellement  formés,  ou  si,  au  contraire,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  procéder  à  de  nouvelles  élections 
dans  chaque  nouveau  canton.  Cette  question  a  été  l'objet 
de  plusieurs  avis  du  conseil  d'£tat.  Par  im  premier  avis  du 
6  juill.  1886,  le  conseil  d'Etat  a  admis  d'une  manière 
générale  que  toute  modification  à  la  circonscription  cantonale 
mettait  fin  au  memdat  du  conseiller  élu  dans  cette  circons- 
cription. La  raison  donnée  à  l'appui  de  cette  solution,  c'est 
qu  on  ne  peut  savoir  si  la  fraction  de  Tancicn  canton  pour 
laquelle  opterait  le  conseiller  contiendrait  la  majorité  des 
électeurs  qui  l'ont  nommé.  Cette  raison  de  décidera  conduit 
bientôt  après  le  conseil  d'Etat  à  apporter  un  tempérament 
au  principe  formulé  dans  l'avis  de  1886.  Un  deuxième  avis, 
du  9  févr.  1887,  dispose  qu'au  cas  où  les  modifications  de 
circonscriptions  cantonales  n'ont  pas  fait  disparaître  l'unité 
cantonale  primitive,  l'ancien  conseiller  élu  dans  ce  canton 
conserve  son  mandat,  à  moins  toutefois  que  le  déplacement 
d'électeurs  amené  par  ces  modifications  ne  fasse  craindre 
que  ce  conseiller  général  ne  représente  plus  la  majorité  des 
électeurs  du  canton.  Cet  avis  subordonne  le  maintien  ou  la 
réélection  de  l'ancien  conseiller  à  un  examen  des  circons- 
tances de  chaque  espèce.  Un  troisième  avis,  du  3  mars  1887, 
marquant  une  dernière  étape,  décide,  sans  aucune  réserve, 
que  les  dispositions  légales  n'autorisent  pets  le  Gouvernement 
à  faire  procéder  à  des  élections  nouvelles  dans  le  cas  de 
simple  remaniement  des  limites  respectives  des  circonscrip- 
tions cantonales. 

f  95.  Les  conditions  d'éligibilité  au  conseil  général  sont 
actuellement  déterminées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  10  août 
1871,  qui  remplace  Fart.  14  du  décret  du  3  juill.  1848  (Rép. 
n®  471  î.  Trois  conditions  sont  requises  pour  être  éligible  au 
conseil  général.  Les  deux  premières  sont  sibsolues,  la 
troisième  comporte  certains  équivalents.  Ce  système,  qui  était 
déjà  celui  de  la  législation  antérieure,  a  été  précisé  et  com- 
plété par  la  loi  nouvelle. 

f  96.  La  première  condition  exigée  d'une  manière  absolue 
par  l'art.  6  de  la  loi  de  1871,  c'est  que  le  candidat  soit 
inscrit  sur  ime  liste  d'électeurs,  ou  <{u'il  justifie  qu'il  devait 
y  être  inscrit  avant  le  jour  de  l'élection.  Nous  examinerons 
xnfrà,  n<»*  226  et  suiv.,  quelles  conditions  de  capacité 
sont  requises  pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale.  Si 
ces  conditions  sont  réunies  en  la  personne  du  candidat  au 
conseil  général  au  moment  où  il  se  présente  aux  élections, 
son  éligibilité  ne  pourra  être  contestée  par  le  seul  motif  qu'il 
n'était  inscrit  à  cette  époque  sur  aucune  liste  électorale 
(Cens.  d'Et.  8  juill.  1887,  a^.  Elect.  d^Astaffort,  D.  P.  88.  3. 
78).  Il  suffit  d'ailleurs  d'une  inscription  dans  Tune  des 
communes  quelconques  du  territoire  français;  la  loi 
de  1871  n'exige  pas  une  inscription  dans  le  départe- 
ment où  a  lieu  l'élection  (Conclusions  de  M.  Valabrègue, 
Cens.  d'Et.  1«'  avr.  1887,  afif.  Elect.  de  Domène,  D.  P. 
88.  3.  77). 

197.  La  deuxième  condition,  absolue  comme  la  précé- 
dente, pour  être  éligible  au  conseil  général,  c'est  d'être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Cette  condition  existait  déjà 
sous  la  léffislation  antérieure,  et  on  a  cité,  au  Rép.  n^  472,  un 
exemple  d'annulation  prononcée  sur  le  motif  que  le  candi- 
dat proclamé  élu  n'avait  pas  accompli  sa  vingt-cinquième 
année  avant  l'élection.  Il  a  été  iûgé  depuis,  dans  le  même 
sens,  que  pour  être  éligible,  le  candidat  doit  avoir  vingt- 
cinq  ans  révolus  au  jour  des  opérations  électorales  (Cons. 
d'Et.  5  nov.  1886,  Elect.  d'Angles,  D.  P.  88.  5.  201  j. 
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198.  Pour  être  éligible,  il  faut,  en  outre,  être  domicilié 
dans  le  département  où  a  lieu  l'élection.  Cette  troisième , 
condition,  qui  était  déjà  prévue  par  la  législation  antérieure, 
a  pour  but  de  réserver  Taccès  de  la  représentation  départe- 
mentale aux  personnes  qui  sont  le  plus  au  courant  des 
intérêts  du  département.  Cependant  il  eût  été  excessif  d'ex- 
clure complètement  toutes  les  personnes  qui,  bien  que 
n'ayant  pas  leur  domicile  dans  le  département,  y  ont  cepen- 
dant des  intérêts.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  la  loi  de 
1871,  suivant  l'exemple  de  la  législation  antérieure,  a  admis 
que  la  condition  de  domicile  pouvait  être  remplacée  par 
certains  équivalents  que  la  loi  nouvelle  a  précisé  très  net- 
tement. L'art.  6  porte  :  «  Sont  éligibles  au  conseil  général... 
ceux  qui,  sans  être  domiciliés  (dans  le  département),  y  sont 
inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au  !«' janvier 
de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  justifient  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis  la 
même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département». 

109.  Ainsi,  trois  circonstances  peuvent  suppléer  à  l'ab- 
sence de  domicile  dans  le  département  savoir  :  1<*  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  directes  au  1®' janvier  de  l'année 
de  l'élection  ;  2^  la  justification  que  le  candidat  devait  être  ins- 
crit au  rôle  à  ce  jour;  3^  le  fait  d'avoir  hérité  depuis  cette 
époque  d'ime  propriété  foncière  dans  le  département.  Cha- 
cune de  ces  dispositions  demande  à  être  expliquée  : 

i'*  Inscription  au  rôle  des  contributions  directes  au  {^'jan- 
vier de  Vannée  de  rélection.  —  Cette  disposition  de  la  loi 
de  1871  est  conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
qui,  dans  le  silence  de  la  législation  antérieure  sur  Tépo- 

3ue  où  il  fallait  être  inscrit  au  rôle  des  contributions,  avait 
écidé  que  l'inscription  devait  avoir  eu  lieu  avant  le  com- 
mencement de  l'année  de  Télection.  Ju^é,  en  ce  sens,  que 
le  candidat  qui  n'est  pas  domicilié  dans  le  département,  ni 
inscrit  au  rôle  au  1®'  janvier,  et  qui  a  seulement  acouis  une 
propriété  avant  l'élection,  mais  dans  le  courant  de  l'année, 
n'est  pas  éligible,  alors  même  qu'il  a  fait  opérer  la  muta- 
tion de  cote  conformément  à  la  loi  (Cons.  d'Et.  20  mai 
1868,  aff.  Elect.  de  Metz,  D.  P.  69.  3.  34;  23  mars  1870, 
aff.  Elet.  de  Saint-Pierre-Eglise,  l'«  espèce;  9  mars  1870, 
afif.  Elect.  de  Cormeilles  et  de  Larche,  3*  et  4«  espèce,  D.  P. 
70.  3.  65). 

L'inscription  au  rôle  des  contributions  directes  suppose, 
chez  celui  qui  en  est  l'objet,  une  obligation  personnelle  et 
légale  d'acquitter  le  payement  des  contributions  envers  le 
Trésor.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  se  serait  engagé  par  une 
convention  particulière  à  acqmtter  les  contributions,  aux 
lieu  et  place  de  la  personne  légalement  assujettie,  n'aurait 
pas  le  droit  d'être  inscrit  au  rôle  ;  il  ne  serait  donc  pas  dans 
les  conditions  requises  pour  être  éligible.  Le  conseil  d'Etat 
s'est  prononcé  en  ce  sens  sous  l'empire  du  décret  de  1848 
(Cons.  d'Et.  28  mai  1862,  aff.  Elect.  de  Cuers,  D.  P.  63. 
3.  13).  La  même  solution  devrait  prévaloir  encore  actuel- 
lement (V.  D.  P.  78.  3.  97,  note  1  ;  Cons.  d'Et.  9  janv. 
1885,  aff.  Elect.  de  Ronnet,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  30).  En 
vertu  du  même  principe,  lorsqu'un  immeuble  est  robjet 
d'un  droit  de  nue  propriété  et  d'un  usufruit,  l'inscription 
au  rôle  des  contributions  étant  faite  au  nom  de  l'usufruitier, 
ce  dernier  sera 'éligible.  Cela  a  été  jugé  à  l'égard  du  père 
qui  a  la  jouissance  légale  d'immeubles  dont  son  fils  a  hérité 
nCons.  d'Et.  10  nov.  1876,  aff.  Elect.  de  Saint-Félicien, 
D.  P.  77. 3. 105).  Jugé  de  même  à  l'égard  du  mari  qui,  pour 
les  biens  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  a  la  jouissance,  est 
considéré  comme  un  usufruitier  (Cons.  d'Et.  23  mars  1880, 
aff.  Elect.  de  Saint-Maurice,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  351; 
30  ianv.  1880,  aff.  Elect.  de  Plessis-Grammoire,  ibid,,  p.  131). 

iOO.  Le  nu  propriétaire  doit-il  également  bénéficier  de  la 
condition  d'éligibilité  attachée  à  l'inscription  sur  le  rôle  des 
contributions?  L'affirmative  est  certaine,  si  le  nu  propriétaire 
a  le  droit  d'exiger  que  son  nom  figure  sur  le  rôle  des  contri- 
butions à  côté  de  celui  de  l'usufruitier.  Mais  ce  dernier  point 
est  douteux,  car  ceux-là  seulement  qui  sont  assujettis  per- 
sonnellement au  payement  derimpôtdoivent  être  inscrits  au 
rôle.  M.  Léon  Morgand  (Commentaire  de  la  loi  municipale  du 
5  mat  1884,  t.  1,  p.  165),  estime  que  le  nu  propriétaire  ne 
saurait  bénéficier  de  la  condition  d'éligibilité  dont  s'a^t, 
mais  la  question  ne  s'est  pas  encore  posée  à  notre  connais- 
sance en  jurisprudence. 

^01 .  —  2*  Justification  qu*on  devait  être  inscrit  au  rôle. 


--  D'après  le  système  qui  avait  prévalu  en  jurisprudence 
antérieurement  à  la  loi  du  10  août  1871,  ceux-là  seulement 
étaient  considérés  comme  justifiant  qu'ils  devaient  être  ins- 
crits au  rôle,  qui  prouvaient  avoir  fait  prononcer  par  le 
conseil  de  préfecture  une  mutation  de  cote  dont  l'effet 
remontait  au  1^' Janvier  de  Tannée  où  avait  lieu  l'élection 
(Comp.  Cons.  d'Et.  24  juin  1870,  aff.  Paul  de  Cassagnae. 
D.  P.  78.  3.  97,  note  1.  V.  également  Cons.  d'Et.  23  juill. 
1875,  aff.  Elect.  de  Mircbel,  D.  P.  76.  3.  34).  Ce  système, 
a-t-on  dit,  devrait  encore  prévaloir  aujourd'hui  puisouc, 
selon  la  déclaration  formelle  de  son  rapporteur,  M.  Wad- 
dington,  la  loi  nouvelle  n'a  eu  pour  but  que  de  reprodnire 
sur  ce  point  la  législation  antérieure,  en  la  précisant  qu&nt 
à  la  date  du  payement  des  contributions  (V.  la  note  i, 
D.  P.  78.  3.  97).  La  jurisprudence  récente  du  conseil  d'Etat 
s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Elle  décide  que  le  ci- 


.  janvier  de  Tannée  de  reiection  u  a  acquis  une  pi 
priété  dans  le  département,  est  éligible  au  conseil  géné- 
ral, bien  qu'il  n'ait  pas  fait  prononcer  la  mutation  de  la 
cote  restée  inscrite  au  nom  du  précédent  propriétaire 
(Cons.  d'Et.  16  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Firmm,  D.  P. 


établie;  le  nouveau  propriétaire  justifie  donc  bien  qu'il 
devait  être  inscrit  au  role,  il  remplit  la  condition  prévuepar 
l'art.  6.  Exiger  en  outre  que  ce  propriétaire  ait  fait  opérer 
une  mutation  de  cote  dont  l'effet  remonterait  au  i"  janvier, 
ce  serait  renchérir  sur  les  exigences  de  la  loi.  Le  système 
de  l'arrêt  du  conseil  d'Etal  précité  est  donc  conforme  au  texte 
de  l'art.  6,  de  même  qu'a  la  pensée  du  législateur.  D'ail- 
leurs on  peut  noter  que  la  solution  de  l'arrêt  du  16  féTr. 
1878  se  trouvait  déjà  en  germe  dans  un  arrêt  antérieur  i  la 
loi  nouvelle.  Un  arrêt  du  23  mars  1870,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Pierre-Eglise  (D.  P.  70.  3.  65),  avait  admis  par  a  contrario 

■  -  •*  -* anté- 

ce^ 

inscription 

20Z,  —  3°  Acquisition  par  héritage  postérieurement  au 
1«'  janvier  d'une  propriété  foncière  dans  le  département.  — 
Cette  innovation  a  été  introduite  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1871.  Un  amendement  de  M.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain  proposait  de  déclarer  éligibles  ceux  qui,  depuis  le 
1«'  janvier  ont  hérité  d'une  nropriété  paternelle.  La  raison 
donnée  à  l'appui  était  la  dinérence  de  situation  qui  existe 
entre  im  simple  acheteur  et  \m  héritier  continuateur  légal 
et  nécessaire  de  son  auteur  (D.  P.  71.  4.  121,  note  2).  L'As- 
semblée nationale  a  substitué  au  texte  proposé  les  mofe 
«  ont  hérité  d'ime  propriété  foncière  »,  avec  l'intention,  yii 
s'est  traduite  au  cours  de  la  discussion,  d'étendre  lebénénce 
de  cette  disposition  à  tous  les  héritiers.  Dans  cette  catégorie, 
il  faut  évidemment  comprendre,  non  seulement  les  héritiers 
ab  intestat,  mais  encore  le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel.  Pour  le  légataire  particulier,  la  question  est  plus 
délicate.  Cependant  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  citoyen 
devenu  propriétaire  dans  le  département  en  vertu  d'un  Je^ 
particulier  devait  être  réputé  néritier  d'une  propriété  fon- 
cière (Cons.  d'Et.  1*'  août  1 884,  aff.  Elect.  de  Vignory,  D.  P.  8o- 
3.  20).  Enfin  le  père  ayant  l'usufruit  légal  d'immeubles,  dont 
son  fils  a  hérité  dans  le  département,  a  été  considéré  comme 
étant  lui-même  légataire  en  usufruit;  en  conséquence,  u  * 
été  déclaré  éligible  au  conseil  général,  bien  que  sa  jouis- 
sance ait  commencé  postérieurement  au  1«'  janvier  de 
l'année  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  10  nov.  1876,  aff.  Elect. de 
Saint-Félicien,  D.  P.  77.  3.  105).  ^,. 

20tl.  Les  conditions  d'exigibilité  que  nous  venons  d  in- 
diquer sont  de  droit  strict  et  il  ne  peut  y  être  admis  d'éqm- 
valents  en  dehors  de  ceux  que  la  loi  a  expressément 
énoncés.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'inscription  snr  la 
liste  des  électeurs  sénatoriaux  ne  pouvait  suppjéer  a 
l'absence  de  la  condition  de  domicile  ou  de  l'inscription  au 
rôle  des  contributions  (Cons.  d'Et.  i«  avr.  1887,  aff.  El«c^ 
de  Domène,  D.  P.  88.  3.  77).  L'absence  de  cette  derniW 
condition  est  une  cause  absolue  d*inéligibilité  (Cons.  d  fii- 
9  août  1889,  aff.  Elect.  de  Nancy-Ouest,  Général  Boulanger, 
D.  P.  91.  5.  226). 
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204.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  6  édicté,  à  l'égard  des 
conseillers  généraux  admis  à  suppléer  à  Tabsence  de  domi- 
cile par  un  des  équivalents  prévus,  une  restriction  qui  exis- 
tait déjà  sous  la  législation  ancienne  :  «  Le  nombre  des  con- 
seillers généraux  non  domiciliés,  porte  Tarticle  6,  dero. 
aiin.,  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le 
conseil  doit  être  composé  ».  Cette  disposition  est  empruntée 
à  Fart.  14  du  décret  du  3  juill.  1848  (V.  Rép.  n*»  471),  qui 
est  demeuré  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  10  août  1871  (Cons. 
d'Et.  27  févr.  1866,  aff.  Elect.  de  Toulon,  D.  P.  70.  3.  59; 
23  mars  1870,  aff.  Ëlect.  de  Vivôné,  D.  P.  ibid.  ;  4  août  1867, 
aff.  Elect.  deVarilhes,  D.  P.  ibid.).  —  Les  conditions  d'appli- 
cation de  la  prescription  fmale  de  l'art.  6  ont  été  réglées  par 
l'art.  17  de  la  loi  de  1871,  complétée  sur  ce  point  par  la  loi 
du  31  juill.  1875.  Aux  termes  de  cet  article,  lorsque  le  nombre 
des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  département  dépasse 
le  quart,  le  conseil  général  procède  à  un  tirage  au  sort  pour 
désigner  celui,  ou  ceux  des  membres  élus,  dont  l'élection 
doit  être  annulée.  «  Si  une  question  préjudicielle  s'élève  sur 
le  domicile,  le  conseil  général  sursoit  et  le  tirage  au  sort 
est  fait  par  la  commission  départementale,  pendant  l'inter- 
valle des  sessions  ». 

205.  Bien  que  le  texte  de  l'art.  17  n'établisse  aucune 
distinction,  l'exclusion  par  voie  de  tirage  au  sort  ne  s'appli- 
q[ue  pas  au  cas  d'élections  successives.  Si  les  élections  ont 
heu  a  des  dates  différentes,  les  derniers  élus  doivent  seuls 
être  exclu8(Girc.  min.  int.  18  oct.  iSlijBulL  des  lois,  ^,ii9; 
9  oct.  1874,  ibid.,  p.  678).  D'après  cette  dernière  circulaire, 
les  conseillers  généraux  non  domiciliés  qui  sont  soumis 
à  la  réélection  et  qui  viennent  à  être  réélus  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  le  tirage  au  sort  rendu  néces- 
saire par  la  nomination,  au  cours  de  ces  mêmes  élec- 
tions, de  nouveaux  membres  non  domiciliés  et  dont  l'entrée 
dans  le  conseil  général  a  élevé  au-dessus  du  quart  le  nombre 
total  des  conseillers  non  domiciliés. 

206.  En  outre  des  conditions  générales  ci-dessus  indi- 
quées, il  faut,  pour  pouvoir  être  conseiller  général,  ne  pas 
être  atteint  par  l'une  des  causes  d'inéligibiiité  ou  d'incom- 
patibilité prévues  par  la  loi  de  1871.  L'incompatibilité  dif- 
fère de  Tmégibilité  en  ce  qu'elle  ne  vicie  pas  l'élection  du 
candidat  qui  en  est  frappé,  mais  celui-ci  est  tenu,  s'il  veut 
conserver  son  siège  de  se  démettre  des  fonctions  réputées 
incompatibles  avec  la  qualité  de  conseiller  général.  Les 
causes  d'iné^ibilité  ou  d'incompatibilité  sont,  les  unes  abso- 
lues, en  ce  sens  qu'elles  empècnent  un  citoyen,  soit  d'être  élu, 
soit  de  remplir  les  fonctions  de  conseiller  général,  en  quelque 
lieu  f ue  ce  soit;  les  autres  relatives,  en  ce  sens  que  la  pro- 
hibition s'applique  seulement  à  une  certaine  circonscription. 

207. —  LiNÉLiGiBiLiTés. — A.  InéligibUHés  absolues,  —  Une 
première  cause  d'inéligibiiité  absolue  est  indiquée  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  10  août  1871,  aux  termes  duquel  :  «  Ne  peuvent 
être  élus  au  conseil  général  les  citoyens  qui  sont  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  » .  Cette  prohibition,  que  la  loi  de 
1871  a  la  première  introduite  dans  notre  législation  électo- 
rale ,  a  été  inspirée  par  cette  idée  qu'il  est  contraire  à  la 
morale  publique  de  confier  la  charge  des  intérêts  généraux 
du  département  à  une  personne  <}ue  la  justice  a  déclarée 
incapable  d'administrer  ses  propres  intérêts  sans  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  (V.  Rapport  sur  la  loi  de  1871,  D.  P. 
71.  4.  105,  note  18).  La  loi  du  10  août  1871  prévoit  dans 
l'art.  34  une  autre  cause  d'inéligibiiité  absolue  mais  tempo- 
raire. En  vertu  de  cet  article,  les  conseillers  généraux,  con- 
damnés pour  avoir  pris  part  à  ime  réunion  illégale  du  conseil 
général,  sont  déclarés,  par  le  même  jugement,  exclus  de  ce 
conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivent  la 
condamnation.  En  outre  de  ces  deux  causes  d'inéligibiiité 
absolue  édictées  par  la  loi  de  1871,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
rélection  des  conseillers  généraux  tous  les  cas  d'inéligibi- 
iité ou  d'indignité  qui  ont  été  édictés,  comme  conséquence 
de  certaines  condamnations,  par  les  art.  15,  16  et  27  du 
décret  du  2  févr.  1852.  Ce  décret  concerne  spécialement 
l'élection  des  députés,  mais  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les 
cas  d'inéligibiiité  qu'il  édicté  ont  une  portée  générale  et 
doivent  être  appliqués  à  l'élection  des  conseillers  généraux 
(Cons.  d'Et.  15  mars  1878,  aff.  Elect.  de  Moyennevflle,  D.  P. 
78.  3.  97;  18  nov.  1887,  aff.  Elect.  de  la  Guerche,  D.  P.  88. 
5.  202). 

208.  Deux  causes  d'inéligibiiité  absolue  ont  été  édictées 


par  des  lois  postérieures  à  la  loi  du  10  août  1871.  D'après 
l'art.  3  de  la  loi  du  7  juin  1873,  le  membre  du  conseil 
général  qui  a  été  déclaré  d'office  démissionnaire  à  raison 
du  refus  par  lui  opposé  d'exercer  des  fonctions  attribuées 
aux  conseillers  généraux,  ne  peut  être  réélu  avant  le  délai 
d'un  an.  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France 
sont  inéligibles  au  conseil  général,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  juin  1886  qui  leur  interdit  Texercice  de  tout 
mandat  électif.  Enfin  la  loi  du  23  juill.  1891  (D.  P.  91.  4. 
74),  qui  est  venue  modifier  l'art.  8  de  la  loi  de  1871,  a  créé 
une  nouvelle  cause  d'inéligibiiité  absolue  qui  frappe  tous 
les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service.  Aux  termes  de  la  loi  de  1891,  cette  prohibition 
n'est  applicable,  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à  l'ar- 


1891  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  les  militaires 
investis  d'un  mandat  de  conseiller  général  au  jour  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  peuvent  le  conserver  jusqu'à 
l'expiration  légale  de  ce  mandat. 

209.  —  B.  Inéligibilités  relatives,  —  Elles  sont  énumé- 
rées  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  par  la 
loi  du  23  juill.  1891 .  L'idée  générale  dont  s'inspirent  ces  dispo- 
sitions a  été  indiquée  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  1871 
(D.P.  71.  4.  «105,  note  19),  de  la  manière  suivante:  On  ne 
peut  admettre  qu'un  fonctionnaire,  exerçant  sur  ses  conci- 
toyens une  autorité  qu'il  tient  de  la  loi,  puisse  en  même 
temps  venir  solliciter  leurs  votes.  Car  s'il  est  élu,  l'indépen- 
dance du  vote  peut  être  révoquée  en  doute  et,  s'il  ne  l'est 
pas,  son  autorité  morale  subit  une  atteinte  fâcheuse  ;  dans 
tous  les  cas,  il  sera  accusé  de  se  servir  de  son  pouvoir  pour 
favoriser  ses  amis  ou  se  venger  de  ses  adversaires. 

L'art.  8  déclare  inéligibles  au  conseil  général  :  i^  les  pré- 
fets, sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Cette  disposition,  sauf  la  restriction  finale,  est  la  repro- 
duction de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1833  qui  déclarait 
inéligibles  d'une  manière  absolue  les  fonctionnaires  ci-des- 
sus énumérés  (V.  Rép.  n<>474).  Désormais,  aux  termes  de  la 
loi  de  1871,  l'inéligibilité  est  seulement  relative,  mais  il  y  a 
incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  dont  s'agit  et  le 
mandat  de  conseiller  général  dans  un  département  quel- 
conque (V.  in/Vd,  n*  214). 

2°  Les  premiers  présidents,  présidents  de  chambre, 
conseillers  a  la  cour  d'appel,  procureurs  généraux,  avocats 
généraux  et  substituts  du  procureur  général  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  la  cour.  —  Cette  disposition  a  été  substituée 
par  la  loi   du  23  juill.  1891   à  l'ancienne  rédaction  du 

Paragraphe  2  do  Tart.  8,  qui  visait  seulement  les  membres 
u  parquet  près  les  cours  d'appel.  Toutefois,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1891,  les  premiers  présidents,  présidents 
et  conseillers,  investis  du  mandat  de  conseiller  général, 

Sourront  conserver  leurs  fonctions  jusqu'à  expiration  légale, 
iême  depuis  la  loi  de  1891,  les  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation sont  éligibles  au  conseil  général.  Cest  ce  qui  a  été 
à  l'égard  du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
auquel  on  avait  prétendu  appliquer  la  prohibition  édictée 

{lar  l'ancien  texte  de  l'art.  8  contre  les  procureiurs  généraux, 
l  a  été  jugé  que  ce  texte  visait  seulement  les  membres  des 
cours  d'appel  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1890,  aff.  Elect.  d'Hey- 
rieux,  D.  P.  91.  3.  71).  On  devrait  décider  de  même  sous 
Tempire  de  la  nouvelle  rédaction.  Il  a  été  jugé  également 
que  f  inéligibilité  qui  atteint  les  membres  du  parquet  des 
cours  d'appel  ne  peut  être  étendue  par  analogie  aux  com- 
missaires du  Gouvernement  près  les  conseils  de  revision 
chargés  de  statuer  sur  les  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  guerre  (Cons.  d'Et.  2  mars  1883,  aff. 
Elect.  d'Alger,  D.  P.  84.  5.  210). 

3*  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires, 
juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du  tribunal.  — 
Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  la  prohibition  ci-dessus 
édictée  ne  saurait  être  étendue  aux  juges  suppléants  près 
les  tribunaux  de  première  instance  (Rapport  sur  la  loi  de 
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D.  P.  91.  3.  71)  ;  —  2»  Que  le  vice-président  d'un  tribunal 

Souvait  ôtre  nommé  dans  un  canton  situé  hors  du  ressort 
u  tribunal»  mais  dans  le  même  département,  et  cela,  bien 
que  ce  magistrat  puisse  ôtre  désigné  comme  assesseur  de  la 
cour  d'assises  dont  ia  juridiction  s'étend  sur  tout  le  départe- 
ment (Cons.  d'Ët.  12  mai  1882,  aff.  Ëlect.  de  Camares,  D.P. 
83.  3.  53). 

4<>  Les  juges  de  paix  dans  leur  canton  (Cons.  d'Ët. 
2o  mai  1889,  aff.  Elect.  de  Mélay,  D.  P.  90.  5.  198).  —  Ce  cas 
d'inéligibilité,  qui  n'existait  pas  sous  la  législation  antérieure 
à  1870,  a  été  édicté  pour  la  première  fois  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  23  juill.  1870  (Cire.  min.  just.  26  janv.  1870, 
D.  P.  70.3.  31).  L'inéligibilité  ne  s'étend  pas  aux  suppléants 
des  juges  de  paix  (Cons.  d'Ët.  18  janv.  1878,  air.  Elect. 
d'Allègre  et  16  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Lama,  D.  P.  78.  3. 
98),  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  maires,  adjoints  ou  conseil- 
lers municipaux  chargés  des  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police.  Les  proches  parents  du 
juge  de  paix  sont  évidemment  éligibies  ;  mais  une  circulaire, 
adressée  aux  procureurs  généraux  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice le  22  sept.  1871,  recommande  de  surveiller  la  conduite 
des  juges  de  paix  en  pareil  cas  «  afin  qu'elle  ne  s'écarte  pas 
de  la  réserve  que  la  loi  et  leur  devoir  de  magistrat  leur 
prescrivent  ». 

5<^  et  6<>.  Ces  deux  paragraphes  ont  été  remplacés  par  la 
disposition  de  la  loi  de  1891  qui  déclare  inéligibles  tous  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice (V.  suprà,  n?  207).  —  Dans  leur  texte  primitif  tel  qu'il 
avait  été  adopté  en  1871,  ces  paragraphes  ne  créaient 
qu'une  inéligibilité  relative  pour  les  généraux  commandant 
les  divisions  ou  les  subdivisions  territoriales  dans  l'étendue 
de  leur  commandement  (§  5)  et  pour  les  préfets  maritimes 
majors  généraux  de  la  marine,  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  dans  le  département  où  ces  officiers  résident  (§  6). 

1^  Les  commissaires  et  agents  de  police  dans  les  cantons 
de  leur  ressort.  —  Cette  inéligibilité  n'existait  pas  dans  la 
législation  antérieure. 

8<'  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  les  ingénieurs 
ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  —  Cette  interdiction,  qui  était  déià 
édictée  par  la  loi  de  1833,  peut  s'expliquer  par  une  double 
considération.  En  premier  heu,  on  n'a  pas  voulu  que  ces  ingé- 
nieurs fissent  partie  du  conseil  général  qui  est  appelé  à  con- 
trôler l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  Hép.  n^  478J.  En  second 
lieu,  ces  fonctionnaires  reçoivent,  pour  le  service  des  routes 
départementales,  des  appointements  ou  des  remises  sur  les 
fonds  du  département.  Cette  seconde  raison  a  été  spéciale- 
ment invoquée  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  oe  1871. 
Il  résulte  également  de  cette  discussion  que  l'inéligibilité 
édictée  dans  le  paragraphe  8  de  Fart.  8  vise  uniquement  les 
ingénieurs  en  cnei  et  les  ingénieurs  en  service  ordinaire  et 
ne  s'étend  pas  aux  ingénieurs  détachés  en  service  extraor- 
dinaire, tels  que  les  ingénieurs  des  chemins  de  fer,  canaux, 
ports  de  mer  etc.  (Réponse  de  M.  Waddington  à  M.  Varroy, 
séance  du  12  juill.  1871,  D.  P.  71.  4.  121,  note  9;  Cire, 
min.  int.  du  19  sept.  1871,  BiUL  min.  inL  1871,  p.  509). 

9^  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines  dans  les 
antons  de  leur  ressort. 

10**  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  l'académie. 

11<*  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

12^  Les  ministres  des  différents  cultes  dans  les  cantons 
de  leur  ressort.  —  Cette  disposition  ne  vise  que  les  prêtres 
ayant  autorité  dans  les  paroisses  et  non  les  prêtres  habitués 
(Réponse  de  M.  Waddington  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  séance  du  12  juill.  1871,  D.  P.  71.  4. 121,  note  10). 
En  ce  qui  touche  les  pasteurs  protestants  en  Algérie,  il  a 
été  jugé  qu'ils  étaient  inéligibles,  non  seulement  dans  la 
paroisse  de  leur  résidence,  mais  encore  dans  les  localités 
rattachées  administrativement  à  cette  paroisse  par  applica- 
tion des  art.  2  et  3  du  décret  du  14  sept.  1859  (Cons.  d'Ët. 
15  mars  1884,  aff.  Elect.  d'Inkermann,  D.  P.  85.  3.  117). 

13<*  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  à 
Tassiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  ou  indirectes,  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  —  Cette  disposition  reproduit  avec  plus 


de  précision  le  paragraphe  2  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1833. 
Par  suite,  les  solutions  données  par  la  jurisprudence  sur  cet 
art.  5,  §  2,  qui  ont  été  rapportées  au  Bép.  n?  475  et  476, 
seraient  encore  aujourd'hui  applicables.  Toutefois,  excep- 
tion doit  être  faite  pour  les  conservateurs  des  hypothèques, 
dont  l'inéligibilité  avait  été  prononcée  par  le  conseil  d^tat 
(7  août  1843,  Rép,  n*»  475-4«)  par  application  de  l'art.  5,  §  2, 
de  la  loi  de  1833.  La  solution  contraire  devrait  prévaloir 
aujourd'hui,  l'Assemblée  nationale  ayant  écarté  de  la'  loi  de 
1871  une  disposition  qui  déclarait  spécialement  inéligibles 
les  conservateurs  des  hypothèques.  L'inéligibilité  frappe 
certainement  les  percepteurs  (Cons.  d'Ët.  22  dôc.  1882,  df. 
Ëlect.  de  Chftteau-la-Valière,  D.  P.  84.  3.  49.  Discussion 
de  la  loi.  Séance  du  12  juill.  1871,  D.  P.  71.  4. 121,  note  U). 
Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Eép.  n^  476-3<*,  les  receveurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  agents  des  contributions,  ou  comp- 
tables de  dépenses  publiques.  Ils  sont  donc  éligibies 
au  conseil  général.  La  même  solution  a  été  admise  par  le 
conseil  d'Etat  à  l'égard  du  trésorier  comptable  d'une 
association  syndicale  forcée.  Si  les  taxes  perçues  par  ce 
receveur  sont  recouvrées  dans  la  iorme  des  contributions 
directes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  constituent  des  contri- 
butions (Cons.  d'Ët.  25  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Peyroles, 
D.  P.  88. 4.  47).  Les  comptables  et  payeurs  publics,  auxquels 
s'applique  le  paragraphe  13  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1871,  ne 
sont  déclarés  inéligibles  par  cette  loi  que  dans  l'étendue  du 
département.  La  loi  de  1833  ne  contenait  pas  cette  limita- 
tion et  la  jurisprudence  en  avait  conclu  que  l'inégibilité 
s'étendait  à  toute  la  France  (V.  Rép.  n?  475).  Sous  l'empire 
de  la  législation  nouvelle,  il  a  été  jugé  que  le  caissier 
central  du  Trésor,  dont  l'action  ne  s'exerce  que  dans  le 
département  de  la  Seine,  était  éligible  au  conseil  général 
dans  un  autre  département  (Cons.  d'Ët.  14  déc.  1883, 
aff.  Ëlect.  de  Rebais,  D.  P.  85.  5.  206). 

ii^  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  manufactures  de  tabac,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  La  jurisprudence  avait  déjà 
admis,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  l'inégibilité  des  direc- 
teurs des  postes  (V.  Rép.  n^  475-1  <»);  mais  elle  décidait  que  le 
directeur  général  des  tabacs  n'était  pas  frappé  d'inéligmilité 
(Cons.  d'Ët.  13  janv.  1865,  aff.  Ëlect.  de  Faulquemont,  Rép. 
no  476-1^).  La  même  solution  devrait  encore  être  admise 
aujourd'hui,  le  texte  de  l'art.  8^  §  14,  ne  visant  que  les 
directeurs  et  inspecteurs  départementaux.  Pour  cette  même 
raison,  un  ingénieur  employé  dans  une  manufacture  de 
tsd)acy  qui  ne  remplit  ni  les  fonctions  de  directeur  ni  celles 
d'inspecteur,  est  éligible  au  conseil  général  dans  le  dépar- 
tement où  est  située  cette  manufacture  (Cons.  d'Et  18  janv. 
1890,  aff.  Elect.  de  Lille,  D.  P.  91.  5.  227). 

15<*  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des 
eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort.  Sous  Tem- 
pire  de  la  loi  de  1833,  les  agents  forestiers  étaient  inéligibles 
dans  toute  l'étendue  du  département.  La  disposition  de  la 
loi  de  1871  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'inégibilité 
des  conservateurs  s'étend  à  toute  l'étendue  de  leur  conser- 
vation ;  celle  des  inspecteurs,  à  l'étendue  de  l'inspection  ; 
celle  des  gardes  généraux,  à  leur  cantonnement.  L'inéligibi- 
lité prévue  par  le  paragraphe  15  de  l'art.  8  ne  s'appliqua 
ni  au  directeur  général  des  forêts,  ni  aux  administrateurs 
rétoblis  par  le  décret  du  13  janv.  1888  (D.  P.  88.  4.  37). 

16<»  Enfin  la  loi  de  1871,  innovant  à  cet  égard  sur  la 
législation  antérieure,  déclare  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  inéligibles  dans  les  cantons  de  leur  ressort. 

210.  Llnéligibilité  relative,  établie  par  la  loi  de  1871 
dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  cesse  en  même  temps  que 
les  fonctions  auxquelles  cette  inéligibilité  est  attachée. 
Cette  solution  résulte  nettement  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1871,  au  cours  desquels  l'Assemblée  nationale  a 
rejeté  un  amendement  de  M.  de  Castellane,  qui  proposait  de 
maintenir  l'inéligibilité  pendant  trois  mois  après  la  cessation 
des  fonctions  (Séance  du  12  juill.  1871,  D.  P.  71.  4. 12'» 
note  12).  Sous  Vempire  de  la  loi  de  1833,  il  était  également 
admis  que  la  cessation  des  fonctions  mettait  fin  immédiate- 
ment à  rinéligibilité  (V.  Rép.  n«  477- 1»-2«).  Dans  le  môme 
sens,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  (13  juill.  1877^  aff.  Elect 
de  Chef-Boutonne,  Rec.  Cons,  d'Etat^  p.  698),  aamet  impli- 
citement qu'un  percepteur  des  contnbutions  directes  de- 
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vient  éligible,  du  jour  où  ii  a  efiectué  la  remise  de  son 
service  après  avoir  fait  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
Cependant  un  arrêt  plus  récent  a  exigé  que  la  cessation  des 
fonctions  fût  antérieure  &  Touvertuie  de  la  période  électo- 
rale. Jugé,  qu'un  percepteur,  qui  n'a  remis  son  service  à 
son  remplaçant  qu'au  cours  de  la  période  électorale  et  cinq 
jours  seulement  avant  l'élection,  doit  être  considéré  comme 
inéligible  (Cons.  d'Ët.  22  déc.  1882,  Ëlect.  de  Gh&teau-la- 
Vallière,  D.  P.  84.  3.  49,  et  conclusions  de  M.  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt).  Nous  ne  saurions  approuver  cette  solu- 
tion, qui  nous  parait  contraire  aux  intentions  du  législateur 
de  1871. 

21 1.  —  II.  Incompatibilitâs.  —  Les  causes  d'incompatibi- 
lité sont  les  unes  absolues,  en  ce  sens  qu'elles  proauisent 
leur  effet  pour  tous  les  conseils  généraux  et  les  autres 
relatives,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  limitées  à  un  ou  plusieurs 
départements. 

»t/d. —  1*^  Jncompatibilités  absolues, — Elles  sont  contenues 
dansTart.  9  de  la  loi  de  1871,  aux  termes  duquel  «  le  mandat 
de  conseiller  général  est  incompatible  dans  toute  la  France 
avec  les  fonctions  énumérées  aux  n^*  1  et  7  de  l'art.  8  ». 
Cette  disposition  a  cessé  d'être  applicable  aux  fonctions 
comprises  dans  les  numéros  5  et  6,  généraux  commandant, 
préfets  maritimes,  etc.;  la  loi  du  23  juill.  i891  ayant  frappé 
tous  les  militaires  d'une  inéligibilité  absolue.  —  En  vertu  de 
cette  même  loi  de  1891,  qui  a  fait  rentrer  dans  renoncia- 
tion du  numéro  2  de  l'art.  8  les  présidents  et  conseillers  de 
cours  d'appel,  le  mandat  de  conseiller  général  est  désormais 
incompatible  avec  une  fonction  quelconque  dans  la  magis- 
trature, à  la  seule  exception  <i'un  poste  à  la  cour  de  cassa- 
tion ou  des  fonctions  de  iuge  suppléant.  L'incompatibilité, 
nous  l'avons  dit,  ne  rend  point  celui  qui  en  est  atteint  iné- 
ligible, mais  elle  l'oblige  à  opter  entre  la  fonction  adminis- 
trative et  le  mandat  de  conseiller  général.  Cette  option  a  été 
jugée  nécessaire  d'une  part  pour  des  raisons  de  morale  et  de 
convenance  et  d'autre  part,  à  cause  des  exigences  du  service 

Sublic  qui  doivent  absorber  tout  le  temps  et  toute  l'attention 
e  ces  fonctionnaires  (Rapport  de  M.  Waddington,  D.  P.  71. 
4.  105,  note  21). 

fttS.  Une  autre  cause  d'incompatibilité  absolue  résulte 
de  Fart.  11  de  la  loi  de  1871  qui  interdit  d'être  membre  de 
plusieurs  conseils  généraux.  Il  s'agit  là,  non  pas  d'une  cause 
d'inéligibilité,  mais  d'un  cas  d'incompatibilité.  Aussi  a-t-il 
été  iugé  Qu'un  membre  du  conseil  général  peut  se  porter 
candidat  aans  un  autre  canton  que  celui  qu'il  représente, 
sauf  à  lui,  s'il  est  élu,  à  faire  connaître  son  option  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  17  de  la  loi  du  10  août  1871 
(Cons.  d'Et.  {•'  fôvr.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Rambert, 
D.  P.  78.  3.  98). 

214.  —2°  IncompatibUités  relatives,  —Elles sont  indiquées 
dans  l'art.  10  de  la  loi  de  1871  ainsi  conçu  :  «  Le  mandat 
de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  le  département, 
avec  les  fonctions  d'architecte  départemental,  d'agent  voyer, 
d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  d'une  sous-pré- 
fecture et,  généralement,  de  tous  les  agents  salariés  ou  sub- 
ventionnés sur  les  fonds  départementaux.  La  môme  incom- 
patibilité existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  services 
départementaux  ».  L  incompatibilité  entre  le  mandat  du 
conseiller  général  et  les  fonctions  d'architecte  départemental, 
ou  d'employé  de  préfecture,  existait  déjà  sous  la  législation 
antérieure  à  la  loi  de  1871  (V.  Rép,  n»-  478  et  479).  Mais  il 
est  à  remarquer  que  l'incompatibilité  est  formellement 
limitée  au  département  dans  lequel  ces  employés  exercent 
leurs  fonctions,  contrairement  à  l'opinion  qui  semblait 
prévaloir  antérieurement(V.  Aé^p.n^»  479).  A  quelles  personnes 
s'applique  la  oualiOcation  d'aeent  salarié,  ou  subventionné 
sur  les  fonds  départementaux?  11  semble  que  cette  qualifica- 
tion est  très  générale.  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  tend  a  ne  l'appliquer  qu'aux  personnes  réunissant 
cette  double  condition  :  1<»  de  recevoir  un  traitement  sur  les 
fonds  départementaux  ;  2^  d'avoir  la  qualité  d'agent 
du  département.  C'est  surtout  à  raison  de  l'absence  de  cette 
seconde  condition  que  le  conseil  d'Etat  a  été  amené  à 
décider  que  l'incompatibilité  invoquée  contre  une  personne 
rémunérée  sur  les  fonds  départementaux  n'existait  pas.  Jugé 
en  ce  sens  notamment:  i^  qu'un  agent,  dont  le  traite- 
ment est  fixé  et  payé  par  la  commission  administrative  d'un 
hospice,  peut  cumuler  ses  fonctions  avec  le  mandat  de  con- 


seiller général,  bien  oue  le  département  se  soit  engagé  à 
payer  des  subventions  a  l'hospice  (Cons.  d'Et.  14  janv.  4887, 
aff.  Elect.  de  Tournon,  D.  P.  88.  3.  47)  ;  —  2»  Jugé  de 
môme,  à  l'égard  du  trésorier  comptable  d'une  association 
syndicale  à  laquelle  le  département  accorde  une  subvention 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  alT.  Elect.  de  Peyroles,  D.  P. 
88.  3.  47)  ;  —  3<»  A  l'égard  d'un  instituteur  public,  bien  que 
le  département  contribue  à  alimenter  le  fonds  spécial 
servant  à  rétribuer  les  instituteurs  (Cons.  d'Et.  27  mai 
1887,  Ëlect.  de  Beaurepaire,  D.  P.  88.  3.  9i)  ;  --  4«  A 
l'égard  d'un  avoué  recevant,  à  raison  des  consultations 
qu  il  donne,  des  honoraires  fixes  (Cons.  d'Et.  17  mai  1890, 
Elect.  de  Fort-de-France,  D.  P.  91.  3.  106);  —  5<»  A 
l'égard  d'un  médecin  de  colonisation  en  Algérie,  qui  est 
nommé  et  payé  par  l'Etat,  bien  que  ce  médecin  reçoive,  en 
outre,  des  honoraires  et  rémunérations  payés  par  le  départe- 
ment pour  les  soins  donnés  aux  enfants  assises  (Cons.  d'Et. 
2  déc.  1881,  aff.  Elect.  d'Alger,  D.  P.  83.  5.  233).  L'incompa- 
tibilité ferait  de  même  défaut,  si  la  personne  exerçant  les 
fonctions  d'agent  du  département  ne  recevait  aucun  traite- 
ment. Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'annuler  l'élection  au  conseil  général  d'une  médecin  pro- 
fesseur d.une  école  départementale  d'arrondissement,  qui 
recevait  en  cette  qualité  un  traitement,  si  ce  candidat  a 
déclaré  renoncer  a  cette  rétribution  (Cons.  d'Et.  1*'  avr. 
1887,  aff*.  Elect.  de  Limoges,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  292; 
28  mars  1890,  aff.  Elect.  de  Caen,  D.  P.  91.  5.  226). 
Mais  il  faut  une  renonciation  formelle  et  définitive;  ainsi 
un  médecin  inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  élu  con- 
seiller général,  qui  s'est  borné  *&  déclarer  qu'il  acceptait 
toutes  les  conséquences  pécuniaires  pouvant  résulter  de 
l'incompatibilité  de  ses  fonctions  avec  le  mandat  de  con- 
seiller général,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  définitivement  à  son  traitement;  par  suite,  il  con- 
serve la  qualité  d'agent  salarié  sur  les  fonds  du  départe- 
ment (Cons.  d'Et.  31  janv.  1890,  aff.  Elect.  de  Chàteau- 
neuf,  D.  P.  91.  B.  226).  D'ailleurs,  conformément  au  principe 
général  qui  régit  toutes  les  incompatibilités,  la  démission 
des  fonctions  survenue  postérieurement  à  l'élection  fait 
disparaître  la  cause  d'incompatibilité.  Application  de  ce 
principe  a  été  faite  à  un  médecin  cantonal,  touchant  en 
cette  qualité  un  traitement  sur  les  fonds  départementaux, 
qui  a  donné  sa  démission  postérieurement  à  son  élection  au 
conseil  général  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1886,  aff.  Ëlect.  de  la 
Batie-Neuve,  D.  P.  88.  3.  46). 

215.  Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  10 
précité,  le  mandat  de  conseiller  général  est  encore  incompa- 
tible, dans  le  département,  avec  l'emploi  d'entrepreneur  d  un 
service  départemental.  Cette  disposition  doit  être  appliquée 
restrictivement  aux  seuls  services  dirigés  et  entretenus  par 
le  département.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait 
considérer  comme  entrepreneur  d'un  service  départemental  : 
1<»  ni  l'entrepreneur  des  travaux  à  exécuter  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ;  bien  que  ces  chemins 

S  lussent  recevoir  des  subventions  du  département,  ils  sont 
la  charge  des  communes,  et  leur  entretien  constitue  un 
service  communal  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1881,  aff.  Elect.  de 
Conslantine,  D.  P.  83.  5.  233)  ;  —  2«  Ni  le  directeur  d'im 
service  de  messageries  postales  dans  un  département,  ce 
service  étant  àla  charge  ae  l'Etat  (Cons.  d'Et.  16  mars  1888, 
aff.  Elect.  de  Bastelica,  D.  P.  89.  5.  208). 

216.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n^  481,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  les  membres  des  conseils  généraux 
étaient  élus  pour  neuf  ans,  soumis  à  la  réélection  par  tiers 
tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  La  loi  du 
10  août  1871,  art.  21,  maintient  ce  système,  mais  en  rédui- 
sant, de  neuf  à  six  ans,  la  durée  du  mandat.  Le  renouvelle- 
ment s'opère  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  conseillers 
généraux  sont  indéfiniment  rééligibles.  L'art.  21  reproduit 
dans  sa  seconde  partie  les  dispositions  de  l'art.  8,  §  2,  de  la 
loi  de  1833,  sur  le  mode  de.  diviser  les  cantons  du  départe- 
ment en  séries  correspondant  aux  séries  de  renouvellement. 
Aux  termes  de  l'art.  21,  il  doit  être  procédé  à  cette  division 
des  cantons,  en  cas  de  renouvellement  intégral.  On  devrait 
procéder  de  même,  en  cas  de  changement  de  circonscription 
territoriale  et  d'adjonction  à  im  département  d'un  canton 
détaché  d'un  autre  département  (D.  P.  71.  3.  64,  note  3). 
Au  contraire,  en  cas  de  dissolution  et  de  réélection  totale 
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d'un  conseil  général  avant  l'expiration  de  la  période  triennale 
de  renouvellement,  il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du 
26  août  1874  (le^  conseils  généraux^  Berger-Levrault,  p.  655) 
que  cette  réélection  n'apporte  aucun  changement  ni  à  la 
composition  des  séries  m  à  l'époque  de  renouvellement 
triennal  telle  qu'elle  était  antérieurement  fixée. 

217.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^  482,  en  dehors 
des  élections  générales  motivées  par  le  renouvellement 
triennal,  divers  événements  peuvent  donner  lieu  à  des 
élections  partielles.  La  loi  de  1871,  conmie  d'ailleurs  la  loi 
de  1833,  a  prévu  spécialement  certains  cas  qui  détermineront 
une  vacance  dans  le  conseil  général.  Une  vacance  se 

Sroduira  notamment  lorsqu'un  conseiller  général  aura  été  élu 
ans  plusieurs  cantons.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
(supràt  n^  215),  ces  élections  multiples  seront  également 
valables,  mais  le  conseiller  générai  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  au  président  du  conseil  général  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session  (art.  17  de  la  loi 
de  1871).  D'après  la  loi  de  1833,  cette  option  devait  être 
adressée  au  préfet  dans  le  mois  qui  suivait  Télection  (Bép, 
n«  482).  La  loi  de  1871  s'est  écartée  sur  un  second  point  des 
dispositions  de  la  loi  de  1833,  en  transférant,  du  préfet  au 
conseil  général,  la  mission  de  déterminer  par  la  voie  du  sort 
le  canton  auquel  le  conseiller  appartiendra,  lorsque  celui-ci 
n'a  pas  fait  connaître  son  option  dans  le  délai  légal  (art.  17, 
§  2).  Il  peut  se  faire  oue  les  deux  cantons  qui  ont  élu  un 
même  conseiller  général  ne  dépendent  pas  du  même 
département.  Les  deux  conseils  généraux  ont  un  droit  égal 
de  procéder  au  tirage  au  sort  ;  mais,  avant  d'user  de  ce  droit, 
ils  doivent  s'entendre  de  manière  à  éviter  un  double  emploi; 
dans  le  cas  où  les  deux  assemblées  auraient  omis  de  se 
concerter  et  auraient  procédé  simultanément  à  un  tirage  au 
sort,  on  ne  devrait  avoir  éçard  qu'à  l'opération  de  tirage  la 
première  en  date  (Déclaration  du  président  de  l'Assemblée 
nationale.  D.  P.  71.  4.  123,  note  1;  Girc.  min.  de  Tint., 
18  oct.  1871  ;  Les  conseils  généraux,  Berger-Levrault,  p.  118). 
Il  y  a  lieu  également  à  option,  en  cas  d'élection  simultanée 
d'un  même  candidat  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arron- 
dissement. Cette  incompatibilité  résulte  de  Part.  10  de  la 
loi  du  22  juin  1833,  qui  demeure  actuellement  encore  en 
vigueur  sur  ce  point.  On  devra  donc  se  conformer  aux 
dispositions  de  cette  loi,  pour  le  délai  de  Toption  et  les 
formes  du  tirage  au  sort. 

218.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  17  prévoit  une 
seconde  hypothèse  où  un  tirage  au  sort  sera  nécessaire  ;  ce 
sera  lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans 
le  département  dépassera  le  quart  du  conseil.  Nous  avons 
déjà  étudié  cette  aisposition  de  l'art.  17.  Il  va  de  soi  que 
cette  opération,  qui  a  pour  but  de  réduire  à  un  quart  le 
nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés,  donnera 
lieu  à  des  élections  partielles. 

219.  D'autres  causes  de  vacance  se  produiront  par  suite 
du  décès,  ou  de  la  démission,  d'un  membre  du  conseil  général. 
La  démission  peut  être  volontaire.  Elle  résultera  d'une 
déclaration  expresse  adressée  au  président  du  conseil  géné- 
ral, ou  au  président  de  la  commission  départementale,  qui 
doit  aussitôt  en  donner  avis  au  préfet  (art.  20  de  la  loi  de 
1871).  En  outre,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  un  con- 
seiller général  peut  être  déclaré  démissionnaire  d'of  G  ce  dans 
trois  cas.  Le  premier  cas  est  prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  de 
1871.  Le  conseil  général  doit  déclarer  démissionnaire,  soit 
d'ofûce,  soit  sur  la  réclamation  d'un  électeur,  tout  conseiller 
général  qui,  par  une  cause  survenue  postérieurement  à  son 
élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incom- 

Îiatibilité  prévus  par  la  loi.  Il  est  à  remarquer  que  ce  texte 
imite  le  pouvoir  du  conseil  général  de  prononcer  la  démis- 
sion d'office  d'un  de  ses  membres,  au  cas  d'une  incapacité 
ou  incompatibilité  postérieure  à  l'élection.  Le  conseil 
général  excéderait  ses  pouvoirs,  en  déclarant  un  conseiller 
démissionnaire,  à  raison  d'une  incapacité  antérieure  à  l'élec- 
tion (Cire.  min.  int.,  18  oct.  1811  ;  Décis.  min.  int.,  17  avr. 
1873;  Berger-Levrault,  Les  conseils  généraux,  p.  120  et 
302).  Mais  le  conseil  général  pourrait  prononcer  la  démis- 
sion d'office  d'un  conseiller  objet  d'une  déclaration  de  faillite, 
sans  attendre  la  solution  de  l'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment déclaratif;  la  déclaration  de  faillite,  en  tant  qu'elle 
entraîne  la  privation  des  droits  politiques,  devant  recevoir 
immédiatement  effet,  même  pendant  les  délais  d'appel  (Av. 


min.  int.,  21  oct.  1874;  Berger-Levrault,  Les  conseils  géné- 
raux, p.  695).  Le  mandat  de  conseiller  général  ne  cesse 
qu'après  que  l'assemblée  départementale  a  prononcé  la 
démission  d'office.  Si  donc  la  cause  d'incapacité  ou  d'incom- 
patibilité vient  à  dispardtre  avant  que  le  conseil  général 
ait  pu  prononcer  la  démission  d'office,  cette  démission  ne 
peut  plus  être  prononcée  et  le  conseiller  conserve  son  siège 
(Décis.  min.  int.,  14  août  1877,  Berger-Levrault,  Les  eonseUs 
généraux,  p.  1043).  Enfin  le  droit  de  prononcer  la  démission 
d'ofûce  appartient  uniquement  au  conseil  général.  La  com- 
mission départementale  n'aurait  pas  qualité  pour  déclarer 
démissionnaire  un  de  ses  membres  qui  a  été  frapi>é,  posté- 
rieurement à  son  élection,  d'une  condamnation  judiciaire 
(Décis.  min.  int.,  16janv.  1876  ;  Berger-Levrault,  op.  etf., 
p.  928). 

220.  Le  second  cas  de  démission  d'office  est  indiqué  dans 
les  tonnes  suivants  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1871  :  «  Lorsqu'un 
conseiller  général  aura  manqué  à  une  session  ordinaire, 
sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  il  sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  conseil  général  dans  la  dernière 
séance  de  la  session  ».  Le  législateur  de  1871  a  emprunté 
cette  disposition  à  la  loi  de  1833,  mais  en  l'aggravant  En 
effet  l'art.  7  de  la  loi  de  1833  ne  prévoyait  la  démission 
d'office  qu'en  cas  d'absence  à  deux  sessions  consécutives. 
Il  est  vrai  qu'on  admettait  sous  l'empire  de  cette  loi  que  les 
absences  aux  sessions  extraordinaires  devaient  compter 
comme  les  absences  aux  sessions  ordinaires  (Aép.  n?  483). 
L'art.  19  précité  dispose  formellement  qu'on  ne  doit  faire 
état  que  des  absences  aux  sessions  ordinaires. 

En  troisième  lieu,  la  démission  d'office  a  lieu,  aux  termes 
de  la  loi  du  7  juin  1873  (art.  1),  dans  le  cas  de  refus,  sans 
excuse  valable,  de  remplir  une  des  fonctions  dévolues  par  les 
lois  aux  conseillers  généraux.  Cette  pénalité  est  prononcée 
par  le  conseil  d'Etat  sur  le  recours  du  ministre,  qui  doit  être 
formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois 
(art.  4  de  la  loi  de  1873).  La  décision  du  conseil  d'Etat  doit 
intervenir  dans  le  même  délai  de  trois  mois.  Il  a  été  décidé, 
par  application  de  cette  dernière  règle,  que  le  conseil  d'Etat 
n'avait  pas  à  statuer  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
lorsque  le  ministre  ne  lui  avait  pas  transmis  en  temps  utile 
les  observations  qui  lui  avaient  été  demandées  (Gons.  d'Et. 
17  déc.  1880,  aff.  Guyot,  D.  P.  82.  3.  21). 

221 .  Lorsque,  par  l'effet  d'une  des  causes  qui  viennent 
d'être  énumérées,  une  vacance  vient  à  se  produire,  l'art.  23 
de  la  loi  de  1871  indique  comment  il  y  a  lieu  d'y  pourvoir. 
La  règle  tracée  par  le  premier  paragraphe  de  cet  article  est 
que  les  électeurs  doivent  être  réunis  dans  un  délai  de  trois 
mois.  Ce  délai  court  en  cas  de  décès,  d'option  ou  de  démis- 
sion, à  partir  du  jour  où  ces  causes  de  vacances  ont  été 
officiellement  connues  du  préfet;  en  cas  d'option  d'office,  du 
jour  du  tirage  au  sort.  Afin  d'éviter  des  abus  qui  s'étaient 
produits  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  où  ceri 
taines  élections  avaient  été  ajournées,  le  législateur  de  I87i, 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  22,  a  chargé  la  commis- 
sion départementale  de  veiller  à  l'exécution  des  prescrip- 
tions de  cet  article.  La  commission  départementale  adresse 
ses  réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'in- 
térieur (Rapport  de  M.  Waddington,  D.  P.  71. 1.  403,  note, 
n°  25).  Si  l'élection  n'avait  lieu  qu'après  le  délai  de  trois 
mois,  elle  ne  devrait  pas  être  annulée  pour  ce  seul  motif. 
On  devrait  appliquer  ici  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1833  (V.  Rép.  n<»  483  ;  Cens.  d'Et. 
5  sept.  1866  et  15  mai  1869,  aff.  Elect.  de  Saint-Mamet  et  de 
Toulouse,  D.  P.  69.  3.  85).  Mais  l'élection  devrait  être  annulée 
si  ce  retard  n'a  été  qu'un  moyen,  pour  le  candidat  élu,  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  en  empêchant  un 
nombre  notable  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote 
(Gons.  d*Et.  27  avr.  1870,  aff.  Elect.  de  Montmorency, 
D.  P.  70.  3.  65;  22  août  1868,  aff.  Elect.  de  Luri,  D.P. 
69.  3.  85). 

222.  La  règle  qui  prescrit  de  réunir  les  électeurs  dans  le 
délai  de  trois  mois  afin  de  pourvoir  à  la  vacance  survenue 
dans  le  sein  du  conseil  général,  comporte  une  seule  excep- 
tion que  l'art.  22  indique  dans  les  termes  suivants  :  «  Tou- 
tefois si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  appa^ 
tient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  procnsine 
session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fers 
à  la  même  époque  ».  Cette  disposition  n'ëdicte  pas  une 
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simple  faculté;  elle  ajourne  de  plein  droit  au  renouvelle- 
ment triennal,  l'élection  partielle  lorsque  le  siège  vacant 
appartient  à  la  série  sortante;  la  réunion  des  électeurs 
avant  Tépoque  du  renouvellement  serait  donc  illégale. 


Art.  2. 


§1 


•r. 


Élection  des  membres  des  conseils  généraux 
{Rép.  no  484). 

Des  listes  électorales  et  de  leur  formation 
[Rép,  no«  485  à  515). 


1^23.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép.  no485^  le  décret  du 
2  févr.  1852,  qui  comprenait  dans  la  liste  électorale  tous  les 
Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis  Jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  habitant  depuis  six  mois  dans  la 
commune,  était  applicable  à  la  fois  aux  élections  politiques  et 
aux  élections  départementales  ou  communales.  Ce  système 
a  fonctionné  jusqu'en  1870.  A  partir  de  cette  époque  et  jus- 
ou'à  la  loi  du  5  avr.  1884,  il  y  a  eu  deux  listes  électorales 
distinctes,  l'tme  pour  les  élections  politiques,  l'autre  pour  les 
élections  départementales  et  municipales.  D'ailleurs  les  lois 
qui  se  sont  succédé  dans  cet  Intervaiie,  tout  en  mainte- 
nant la  dualité  dos  listes  électorales,  n'ont  pas  toujours 
réglé  de  même  les  conditions  d'inscription  sur  Tune  ou 
l'autre  liste.  A  cet  égard,  ;on  peut  noter  deux  systèmes  qui 
ont  été  successivement  adoptés. 

224.  D'après  le  premier  système  adopté  à  la  suite  des 
événements  de  1870,  tous  les  Français  &gés  de  vingt  et  un  ans, 
habitant  la  commune  et  sans  condition  de  domicile,  parti- 
cipaient aux  élections  politiques  (Décr.  31  janv.  1871,  D.  P. 
71. 4.  20).  La  loi  du  10  avr.  1871  (D.  P.  71.  4.  37),  sur  l'élec- 
torat  politique,  se  borna  à  remplacer  le  vote  au  chef-lieu  de 
canton,  institué  par  le  décret  précité,  par  le  vote  à  la  com- 
mune, en  déclarant  maintenir,  en  ce  qu'elles  n'avaient  pas 
de  contraire,  <c  toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  actuel- 
lement en  vigueur  ».  Au  contraire,  la  loi  du  14  avr.  1871 
(D.  P.  71.  4.  38)  n'admettait  à  prendre  part  aux  élections 
municipales  que  les  électeurs  justifiant  d'un  an  de  domicile 
réel  dans  la  commune.  Ce  régime  fut  rendu  applicable  aux 
élections  départementales  par  la  loi  du  10  août  1871,  qui 
décida  que  Télection  des  membres  des  conseils  généraux  se 
ferait  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 
Le  deuxième  système  date   de  la  loi   du  7  juill.   1874 
(D.  P.  74.  4.  76)  relative  à  l'éleclorat  municipal.  Aux  termes 
de  l'art.  5  de  cette  loi,  la  liste  des  électeurs  municipaux  ou 
départementaux  devait  comprendre  tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt  et  un  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques qui  appartenaient  à  l'une  des  six  catégories  sui- 
vantes :  1*  citoyens  nés  dans  la  commune,  ou  y  ayant 
satisfait  au  recrutement,  qui  y  auraient  conservé  leur  rési- 
dence ou  seraient  venus  y  résider  de  nouveau  depuis  six 
mois  au  moins  ;  2®  ceux  qui,  résidant  dans  la  commune, 
auraient  été  inscrits  depuis  un  an  au  moins  au  rôle  des  con- 
tributions directes  ou  des  prestations  en  nature;  3*  ceux 
qui,  s'étant  mariés  dans  la  commune,  y  résideraient  depuis 
un  an  moins;  4*  ceux  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  les 
cas  ci-dessus,  justifieraient  de  deux  ans  de  résidence  dans 
la  commune  ;  5*  ceux  qui,  ayant  opté  pour  la  nationalité 
française  en  vertu  de  1  art.  2  du  traité  de  paix  du  10  mai 
1871,  auraient  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune; 6«  les  fonctionnaires  publics  et  les  ministres  des 
cultes  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  com- 
mune. Peu  après  la  loi  du  7  juill.  1874,  Télectorat  politique 
subissait  à  son  tour  un  changement.  La  loi  organique  du 
30  nov.  1875  porte  que  les  députés  seront  nommés  par  les 
électeurs  inscrits  :  1*  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juill.  1874  ;  2«  sur  une  liste  complémentaire 
comprenant  tous  ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis 
six  mois.  La  distinction,  maintenue  par  la  loi  du  30  nov. 
1875,  entre  la  liste  des  électeurs  politiques  et  celle  des  élec- 
teurs municipaux,  consistait,  dans  son  dernier  état,  en  ce 
qu'une  résidence  de  six  mois  suffisait  pour  être  inscrit  sur 
la  liste  politique,  alors  que,  dans  la  môme  hypothèse,  une 
résidence  de  deux  ans  était  exigée  pour  l'électorat  municipal. 
225.  La  distinction  entre  la  liste  électorale  politique  et 
la  liste  municipale  a  pris  fin  avec  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui 
a  rendu  applicables  aux  élections  municipales  les  disposi- 
tions combmées  de  la  loi  du  30  nov.  1875  (art.  1)  et  de  la 


loi  du  7  juill.  1874  (art.  5).  D'autre  part,  l'art.  1  de  la  loi 
du  30  nov.  1875  ayant  décidé  que  les  députés  seraient 
nommés  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi  du 
7  juill.  1874,  on  doit  en  conclure  que  les  élections  politi- 
aues  sont  actuellement  régies  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  qui  ont  été  substituées  à  celles  de  la  loi  du 
7  juill.  1874.  La  concordance  entre  les  textes  relatifs  aux 
deux  sortes  d'élections,  politiques  ou  municipales,  est 
aujourd'hui    complète.  D'ailleurs,  les  discussions  qui  ont 

S  récédé  l'adoption  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  laissent  aucun 
oute  sur  l'intention  du  législateur  d'établir  l'unité  de  liste. 
Sur  une  observation  de  M.  Clément  au  Sénat,  le  président 
de  la  commission  a  fait  la  déclaration  suivante,  qui  est  déci- 
sive :  <  Je  ne  puis  donc  que  faire  remarquer  de  nouveau  à 
M.  Clément  que  les  listes,  dressées  en  exécution  de  la  loi  que 
le  Sénat  est  appelé  à  voter,  sont  exactement  les  mômes  que 
celles  qui  sont  dressées  en  exécution  de  la  loi  de  1875  » 
{Joum.  off,  du  5  mars  1884,  séance.  V.  également,  Cire, 
min.  Int.,  10  avr.  1884;  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  163; 
Cire.  min.  int.,  9  sept.  1885,  ibid.,  1885,  p.  200). 

226.  Désormais,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  la  liste  électorale  comprend  tous  les  citoyens 
français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  qui  appartiennent  à  l'une  des  quatre 
catégories  suivantes  :  1«  les  citoyens  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  la  commune,  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins;  2°  ceux  qui  y  sont  inscrits  au  rôle  de  Tune  des 
contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature 
et  oui,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  ont  déclaré 
vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux, ainsi  que  les  mem- 
bres de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris  dans  la  cote 
de  la  prestation  en  nature,  alors  môme  qu'ils  n'y  sont  pas 

Sersonnellement  portés,  et  enfin  les  habitants  qui,  en  raison 
e  leur  âge  ou  de  leur  santé,  ont  cessé  d'être  soumis  à 
l'impôt  de  prestation  ;  3*^  ceux  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du 
traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française 
et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  juin  1871  ;  4^  ceux  qui  sont  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en  qualité, 
soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par  TEtat,  soit  de 
fonctionnaires  publics. 

227.  Les  conditions  de  l'électorat  en  ce  qui  touche  la 
nationalité  française,  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  ont  été  examinées  suprà^ 
Y^  Droit  politique^  n^  41  à  82.  !Nous  avons  donc  à  étudier 
ici  uniquement  les  conditions  spéciales  de  l'inscription  sur 
les  listes  électorales»  ce  qui  revient  à  rechercher  quelles 
sont  les  personnes  comprises  dans  l'énumération  ci-dessus 
transcrite  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

1®  Citoyens  domiciliés.  —  L'art,  14,  §  1,  de  la  loi  de  1884, 
en  attachant  le  droit  d'inscription  sur  les  listes  électorales 
au  domicile  réel,  indépendamment  de  toute  condition  de 
résidence,  a  consacré  une  innovation.  Sous  l'empire    du 
décret  de  1852,  il  avait  été  jugé  :  1«  que  le  seul  fait  par  un 
électeur  d'avoir  son  domicile  civil  dans  une  commune  ne 
suffisait  pas  à  justifier  son  inscription  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  ;  l'électeur  était  tenu  de  prouver  en  outre 
sa  résidence  de  fait  depuis  six  mois  (Req.  3  mai  1869,  afT. 
De  Chergé,D.  P.  69.  1.  299);  —  2«  Que  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  maintient  l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  par  l'unique  motif  que  cet  élec- 
teur justifie  y  avoir  son  domicile  sans  s'expliquer  sur  la 
résidence  est  nulle  (Req.  11  avr.  1870,  alT.  Baldassary,  D.  P. 
70. 1.  172);  —  3^  Qu'un  citoyen  qui  n'a  dans  une  commune 
que  son  domicile  réel,  sans  une  habitation  de  fait  d'au  moins 
SIX  mois,  et  qui,  notamment,  est  absent  de  cette  commune 
pour  l'exercice  de  sa  profession,  ne  peut  y  être  inscrit  sur 
la  liste  électorale  (Req.  12  avr.  1870,  ail'.  Ragazzacci,  D.  P.  70. 
1.  172);   —  4<»  Que  la  déclaration  par  un  électeur  qu'il 
transfère  son  domicile  dans  une  commune  où  il  fixe  égale- 
ment sa  résidence,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale,  s'il  n'a  pas  encore  six  mois 
d'habitation  réelle  dans  la  localité  (Req.  16  avr.  1872,  aiT. 
Dexant,  D.  P.  72.  1.  400).   Ces  solutions  ne  seraient  pas 
applicables  actuellement  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884, 
et  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  par  application  de  cette 
dernière   loi,  qu'un  domestique   mcgeur  ayant  le   même 
domicile  que  son  maître  ne  peut  être  éliminé  de  la  liste 
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électorale  d*une  commune  par  le  seul  motif  qu'ils  n'y  rési- 
dent que  temporairement,  s'il  n'est  pas  constaté  en  outre, 
que  le  maître  n'a  pas  son  domicile  réel  dans  cette  commune 
(Civ.  cass.  30  avr.  4885,  aff.  Gazes,  D.  P.  85.  i.  316). 

228.  — 2^  Citoyens  ayanl  une  résidence  de  six  mois.  —  Les 
lois  ou  décrets  de  1849, 1852  et  1875  avaient  déjà  attoché  l'é- 
lectorat  à  la  résidence  de  six  mois.  La  loi  du  7  juill.  1874,  on 
l'a  vu  supràf  n^  224,  avait  subordonné  à  une  résidence 
plus  longue,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  commu- 
nales ou  départementales  ;  ce  sont  ces  exigences  que  la  loi 
de  1884  s'est  proposé  spécialement  de  laire  disparaître. 
Pour  déterminer  la  durée  de  la  résidence  appartenant  à  un 
électeur,  il  faut  se  placer  au  jour  de  la  clôture  déûnitive  de 
la  liste,  c'est-à-dire  au  31  mars.  Cette  règle,  qui  résultait 
déjà  du  décret  du  2  févr.  1852,  a  été  formellement  consa- 
crée par  Fart.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Un  arrêt,  anté- 
rieur à  cette  loi,  avait  décidé  qu'on  devait  procéder  de 
môme  pour  le  calcul  de  la  résidence  de  deux  ans  exigée  par 
la  loi  du  7  juill.  1874.  En  conséquence,  un  citoyen,  dont  la 
résidence  biennale  dans  la  commune  s'accomplissait  légale- 
ment avant  le  31  mars  à  minuit,  s'est  vu  accorder  le  droit 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale  municipale  (Civ.  cass. 
4  mai  1880,  aff.  Peyriac,  D.  P.  80.  1.  276). 

229.  La  simple  habitation  ou  résidence  de  six  mois 
donne  à  elle  seule  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale indépendamment  de  toute  condition  ou  d'inscription  au 
rôle  des  contributions.  C'est  ce  que  de  nombreux  arrêts 
avaient  déjà  décidé  sous  l'empire  du  décret  de  1852  (V.  les 
décisions  citées  au  Rép,  n°  488).  Des  arrêts  plus  récents 
ont  décidé  de  même  que  l'inscription  ne  saurait  être  refusée 
à  un  citoyen  qui  justifie  d'une  résidence  de  six  mois  :  1«  par 
le  motif  que  ce  citoyen  n'aurait  pris  domicile  dans  la  com- 
mune que  depuis  moins  de  six  mois  (Req.  11  avr.  1370,  alF. 
Baldassary,  D.P.70.  1.  172);  —  2»  Ou  par  le  motif  qu'il  n'a 
pas  manifesté  sa  volonté  d'y  transporter  son  domicile  (Req. 
15  mars  1870,  aff.  Diot,  D.  P.  70.  1.  173;  25  avr.  1870, 
aff.  Perricelli,  D.  P.  72.  1.  29)  ;  —  3«  Ou  parce  qu'il  n'est 
pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  de  la  commune  (Req. 
15  mars  1870,  aff.  Diot,  D.  P.  70.  1.  173);  —  4«  Ou 
parce  qu'il  n'a  dans  la  commune  aucune  attache  de  famille 
(Req.  4  juill.  1870,  aff.  Carlin,  D.  P.  70.  5.  129);  —  5»  Ou 
enfin  parce  qu'il  serait  né  dans  une  autre  commime  (Req. 
22  mars  1870,  aff.  Guerrini,  D.  P.  70»  1.  174). 

Le  fait  de  la  résidence  existe  malgré  l'état  de  mi- 
norité de  la  personne;  par  suite,  tout  citoyen,  devenu 
majeur  avant  la  clôture  des  listes  électorales,  peut  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  de  la  résidence  de 
six  mois,  le  temps  qu'il  a  passé  dans  la  commune  avant  sa 
majorité,  et  cela,  alors  même  que  son  père  ou  tuteur  habi- 
terait une  autre  commune  (Comp.  les  arrêts  cités  Rép.  n^  492 
et  Civ.  cass.  2  avr.  1884,  aff.  Labrosse,  D.  P.  85.  5.  177). 
Enfin,  l'état  de  résidence  ne  suppose  pas  nécessairement  la 
présence  interrompue  de  l'électeur.  Il  a  été  décidé,  par 
suite,  que  des  citoyens  résidant  dans  la  commune  depuis  six 
mois  avaient  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
alors  môme  que  dans  le  cours  de  ce  délai  de  six  mois  ils 
auraient  quitté  momentanément  la  commune  à  plusieurs 
reprises  pour  se  livrer  à  des  travaux  de  leur  profession 
(Civ.  rej.  26  mars  1877,  aff.  Quilichini,  D.  P.  77.  1.  268). 

230.  La  résidence,  oui  est  un  état  de  fait,  n'est  pas  néces- 
sairement attachée  au  lieu  où  l'électeur  est  réputé  en  droit 
exercer  une  profession.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  qua- 
lité d'avocat  à  la  cour  de  Paris  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  le  citoyen  auquel  elle  appartient  conserve,  dans  une 
autre  commune  que  la  ville  de  Paris,  une  résidence  de 
nature  à  lui  attribuer  le  droit  d'être  porté  sur  les  listes  élec- 
torales de  cette  commune  (Civ.  rej.  24  avr.  1877,  aff.  Rouget 
del'Isle,  D.  P.  77.  1.  388;  23  avr.  1879,  aff.  Duchambon, 
D.  P.  79.  1.  403);  —  2°  Qu'un  notaire  doit  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où.  il  a  sa  résidence 
et  son  domicile  réel  depuis  le  temps  prescrit  par  la  loi 
électorale,  bien  que  cette  commune  ne  soit  pas  celle  où 
le  Gouvernement  lui  a  fixé  le  siège  de  son  office  (Keq.  21  avr. 
1873  aff.  Morati,  D.  P.  74.  1.  484). 

281.  Le  droit  d'inscription  sur  les  listes  électorales  d'une 
commune,  conféré  par  une  résidence  de  six  mois  dans  ladite 
commune,  subsiste  tant  que  l'électeur  n'a  pas  acquis  une 
nouvelle  résidence  de  six  mois  autorisant  son  inscription 


sur  la  liste  électorale  d'une  autre  commune.  Ce  principe,  qui 
avait  déjà  prévalu  sous  la  législation  antérieure  à  1870,  a 
été  consacré  à  maintes  reprises  sous  l'empire  des  lois  du 
7  juill.  1874  et  30  nov.  1875.  Décidé,  notamment,  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  ordonner  la  radiation  du  nom  d'un  citoyen 
de  la  liste  politique  d'une  commune,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  la  cessation  de  sa  résidence  dans  la  commune  au 
moment  de  la  revision  des  listes  (Civ.  cass.  29  mai  1878, 
aff.  De  Bardies,  D.  P.  78. 1.  325),  alors  même  aue  cet  élec- 
teur aurait  été  appelé  comme  fonctionnaire  public  dans  une 
autre  ville  (Civ.  cass.  22  mai  1878,  aff.  Veizas,  D.  P.  78.  i. 
325;  y.  également  Civ.  cass.  6  avr.  1881,  aff.  Baillergeau, 
D.  P.  81.  1.  302;  Gv.  rej.  1«'  mai  1882,  aff.  De  Monti, 
D.  P.  83.  5.  228,  Sol.  à  contrario). 

282.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  489  comment  et  dans  (pielles 
formes  la  preuve  de  la  résidence  pouvait  être  admimsUée. 
11  résulte  des  décisions  rapportées  (eod.  loc.)  que  la  rési- 
dence peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  certificats. 
Mais  la  justification  d'une  résidence  de  six  mois  dans  la 
commune  ne  résulterait  pas  de  la  seule  déclaration  de  celui 
qui  demande  son  inscription  (Heq.  23  mars  1875,  aff.  Gros 
et  Gallet,  D.  P.  76.  1.  36)  même  attestée  par  serment  (Req. 
l«'déc.  1874,  aff.  Arrighi,  D.  P.  75. 1.  75).  D'ailleurs  la  force 
probante  des  témoignages  ou  certificats  est  abandonnée  au 
pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge  de  paix,  eJors  du 
moins  que  les  pièces  ou  certificats  ne  constituent  pas  des 
preuves  légales  du  domicile.  Aux  arrêts  déjà  cités  en  ce  sens 
•dix  Rép.  n^  489  on  peut  joindre  les  suivants.  Jugé  quele  juge 
de  paix  apprécie  souverainement  :  1<*  si  les  faits  et  documents 
produits  par  celui  qui  demande  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  municipale  prouvent  sa  résidence  dans  la  com- 
mune, ou  seulement  son  intention  de  s'y  fixer  (Req.  5  mai 
1875,  aff.  Sou,  D.  P.  75.  1.  302);  — 2o  Si  les  absences  faites 
par  un  citoyen  constituent  une  interruption  réelle  de  rési- 
dence (Civ.  rej.  21  avr.  1879,  aff.  Dupleich,  D.  P.  79. 1. 407); 
—  3®  Notamment  si  l'électeur,  qui  s'est  rendu  près  d'une  fa- 
culté de  droit  pour  y  prendre  ses  inscriptions  et  compléter 
ses  études,  a  conservé  son  domicile  d'origine  et  continue  de 
résider  dans  le  lieu  où  il  est  inscrit  (Civ.  rej.  9  juill.  1883, 
aff.  Luzert,  D.  P.  84.  5.  206).  De  même  la  cour  de  cassation 
a  considéré  comme  souveraines  les  décisions  du  juge  de  paix 
déclarant  :  i^  que  le  réclamant  a  quitté  la  commune  depuis 
plusieurs  années  et  n'est  pas  venu  y  résider  de  nouveau  depuis 
six  mois  (Crim.  cass.  9  oct.  1874,  aff.  Laffitte,  D.  P.  74. 1. 492; 
Civ.  cass.  26  avr.  1880,  aff.  Rousseau  et  Gendre,  D.  P.  80. 
1 .  279)  ;  —  2®  Qu'un  individu  a  cessé  d'avoir  sa  résidence 
habituelle  dans  une  commune  (Civ.  rej.  19  avr.  1880, 
aff.  Charassier,  D.  P.  80.  1.  154);  —  3«  Qu'un  électeur  a 
cessé  de  résider  habituellement  dans  une  commune  et  n'y  a 
paru  qu'à  de  rares  intervalles  et  d'une  façon  accidentdle 
(Civ.  cass.  29  mai  1878,  aff.  De  Bardies,  D.  P.  78. 1.  325). 
233.  —  3^  Citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes^ 
des  prestations  en  nature  (art.  14,  §  2).  —  Sous  l'empire 


ou 


du  décret  de  1852,  l'inscription  au  rôle  des  contributions 
directes  ou  des  prestations  en  nature  ne  suffisait  pas,  en 
l'absence  d'une  résidence  de  six  mois,  pour  donner  le  droit 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale  (V.  Req.  22  avr.  1868, 
aff.  Couasnon,  D.  P.  68.  1.  262;  22  mars  1870,  aff.  Monot, 
D.  P.  70.  5. 129).  La  loi  du  7  juill.  1874,  dans  son  articles, 
n*  2,  a,  la  première,  attaché  le  bénéfice  de  l'électorat  au 
fait  d'être  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  ou 
des  prestations  en  nature.  Toutefois  cette  loi  exigeait  que 
l'inscription  au  rôle  remontât  à  un  an.  Par  application  de 
cette  dernière  disposition,  il  a  été  décidé  que  le  droit  d'être 
porté  sur  la  liste  aes  électeurs  municipaux,  conféré  au  ci- 
toyen inscrit  depuis  plus  d'une  année  sur  le  rôle  de  l'une 
des  contributions  directes,  n'appartenait  au'à  celui  qui,  après 
avoir  figuré  sur  les  rôles  de  l'année  précédente,  contmuait  de 
figurer  sur  le  rôle  dressé  pour  la  nouvelle  année  pendant 
laquelle  il  réclamait  le  maintien  de  son  droit  électoral  (Civ. 
cass.  14  mai  1877,  aff.  Pujol,  D.  P.  77.  1.  303).  Mais,  l'ins- 
cription au  rôle  supplémentaire  des  prestations  en  nature 
étant  réputée  compter  à  partir  de  la  date  du  premier  rôle, 
le  droit  a  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  avait  été  accordé 
à  un  citoyen  compris  dans  le  rôle  supplémentaire,  bien  qu'il 
se  fût  écoulé  moins  d'un  an  entre  la  publication  de  ce  rôle 
et  le  jour  de  la  clôture  des  listes  électorales  (Gv.  rej.  23  mars 
1880,  aff.  J.  Dessaigne,  D.  P.  80.  1.  156).  La  loi  du  5  avr. 
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1884,  dans  son  art.  14,  §  2^  en  reproduisant  la  disposition  de 
la  loi  de  1874  qui  conférait  le  bénéfice  de  l'électorat  aux  ci- 
toyens inscrits  au  rôle  des  contributions  ou  des  prestations, 
n'a  pas  maintenu  la  condition  d'annalité  de  cette  inscription. 
Désormais  Tinscription  au  rôle  des  contributions  en  recouvre- 
ment au  moment  de  la  confection  de  la  liste  électorale  suffit 
à  donner  le  droit  d'être  inscrit  sur  cette  liste  (Giv.  cass.  5  mai 
1887,  aff.  Daux,  D.  P.  87.  1.  348,;  15  avr.  1886,  aff.  Janot, 
D.  P.  87.  1.  347,   note  a). 

234.  Mais  toute  imposition  quelconoue  ne  confère  pas  ce 
droit.  Le  bénéfice  de  1  art.  14,  §  2,  de  la  loi  de  1884  est  en 
effet  étroitement  limité,  quant  aux  impositions,  aux  quatre 
contributions  directes  et  aux  prestations  en  nature,  quant  aux 
personnes,  aux  citoyens  qui  justifient  d'ime  inscription  per- 
sonnelle au  rôle  de  Tune  ou  de  l'autre  catégorie  d'imposi- 
tions précitées.  A  ce  double  point  de  vue,  la  loi  de  1884  n'a 
fait  que  reproduire  les  exigences  de  la  loi  du  7  juill.  1874  et, 
par  suite,  les  décisions  rendues  sous  Tempire  de  cette'  loi 
ont  conservé  toute  leur  autorité.  —  En  ce  qui  touche  le  carac- 
tère limitatif  de  l'énumération  des  impositions  auxquelles 
est  attaché  le  bénéfice  de  rinscription  sur  la  liste  électorale, 
il  a  été  jugé  que  le  même  bénéfice  ne  pouvait  être  accordé 
ni  aux  citoyens  inscrits  au  rôle  des  impositions  sur  les  che- 
vaux et  voitures  (Civ.  rej.  8  mai  1877,  aff.  Cambiaire,  D.  P. 
77.1.  389],  ni  aux  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  de  la  taxe  des 
chiens  (Civ.  rej.  9  avr.  1883,  aff.  Bichebois,  D.  P.  84.  5. 
204). 

235.  D'autre  part,  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale est  subordonné  à  l'inscription  personnelle  de  l'élec- 
teur sur  les  rôles  de  la  commune.  La  seule  qualité  de  pro- 
priétaire d'immeubles  situés  dans  la  commune  ne  supplée- 
rait pas  au  défaut  d'inscription  au  rôle  (Giv.  cass.  14  avr. 
1880, aff.  Gancel,  D.  P.  80.  1.  157:  Civ.  rej.  11  avr.  1881, 
aff.  Joullié  frères,  D.  P.  81  1.  271).  On  ne  saurait  prendre 
non  plus  en  considération  le  fait  de  payer  un  impôt,  soit 
l'impôt  foncier  (Crim.  rej.  8  oct.  1874,  aff.  Gheuvrault, 
D.  P.  75.  1.  79-80;  7  mai  1877,  aff.  Dumas,  D.  P.  77.  1. 
303-304)  ;  soit  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  (Req.  5  mai 
1875,  aff.  Sou,  D.  P.  75.  1.  302).  L'inscription  au  rôle  des 
contributions  procure  le  bénéfice  de  l'électorat,  alors  même 
qu'en  fait  le  contribuable  inscrit  ne  payerait  plus  l'impôt, 
soit  parce  qu'il  aurait  cessé  d'être  propriétaire  et  qu'on  eût 
oublié  de  faire,  opérer  la  mutation  de  cote  (Giv.  rej.  14  mai 
1877,  aff.  Buscaimon,  D.  P.  77. 1. 303);  soit  parce  qu'un  tiers 
aurait  été  conventionnellement  chargé  d'acquitter  les  contri- 
butions (Civ.  cass.  28  avr.  1879,  aff.  Fratacci,  D.  P.  79. 
1.  403;  17  avr.  1883,  aff.  Ghassaigne-Goyon,  D.  P.  84.  5. 
204).  D'ailleurs  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  pro- 
nonçant, par  voie  de  mutation  de  cote,  le  dégrèvement 
d'un  contnbuable  et  l'inscription,  à  son  lieu  et  place,  de  celui 
oui  est  réellement  passible  de  l'impôt,  équivaut  pour  ce 
dernier  à  ime  inscription  directe  au  rôle  (Req.  5  mai  1875, 
précité). 

236.  De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  Tindividu,  qui 
demande  à  figurer  sur  une  liste  électorale  comme  porté  au 
rôle  des  contributions  directes,  doit  justifier  d'une  inscrip- 
tion nominative  et  personnelle  (Crim.  rej,  8  oct.  1874,  aff. 
Gheuvrault,  D.  P.  75.  1.  79-80  ;  Giv.  rej.  17  avr.  1878,  aff. 
Hélie,  D.  P.  78.  1.  247).  Plus  spécialement,  il  a  été  jugé 
({u'un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander  à  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  de  l'inscription  au  rôle  des 
contributions  directes  d  une  personne  dont  la  loi  le  charge 
d'administrer  les  biens,  notamment  :  1^  de  ce  que  sa  femme 
est  inscrite  au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  un  im- 
meuble dont  il  est  tenu  de  payer  les  impôts  comme  chef 
de  la  communauté  (Giv.  rej.  26  mars  et  9  mai  1877,  aff. 
Duchesne  et  Montlaur,  D.  P.  77.  1.  303  ;  14  avr.  1880,  aff. 
Capiou  fils,  D.  P.  80.  1.  156);  —  2°  De  ce  que  le  nom  de 
son  père,  dont  il  est  héritier,  est  porté  sur  le  rôle  des  con- 
tributions directes  ou  des  prestations  en  nature  (Giv.  rej. 
7  mai  1877,  aff.  Dumas,  D.  P.  77.  1.  303  ;  3  avr.  1878,  aff. 
d'Angelis,  D.  P.  78.  5.  215).  Jugé  également  qu'un  héritier 
ne  peut  demander  son  inscription  sur  la  liste  électorale  à 
raison  des  contributions  payées  par  son  auteur,  s'il  n'est 
pas  inscrit  nommément  sur  le  rôle  des  contributions  ;  cette 
seule  mention  :  «  un  tel,  ses  héritiers  »  serait  insuffisante 
(Giv.  rej.  11  avr.  1881,  aff.  Joullié  frères,  D.  P.  81.  1. 
271). 
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237.  On  remarquera  enfin  que  le  contribuable^  inscrit 
au  rôle  des  contributions  directes  ou  des  prestations  en 
nature,  ne  doit  être  inscrit  d'office  sur  la  liste  électorale 
au'autant  qu'il  réside  dans  la  commune.  A  défaut  de  rési- 
aence,  Part.  14  de  la  loi  de  1884,  conforme  sur  ce  point  à 
l'art.  5  de  la  loi  de  1874,  exige  que  le  contribuable  ait 
déclaré  vouloir  exercer  dans  la  commune  ses  droits  électo- 
raux. 

238.  —  4^  Membres  de  la  famille  des  électeurs  compris 
dans  la  cote  des  prestations  en  nature,  —  L'art.  14,  §  3, 
deuxième  alinéa,  reproduisant  une  disposition  de  la  loi  du 
7  juill.  1874,  dispose  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  la  liste 
électorale  les  membres  de  la  famille  d'un  électeur  inscrit  au 
rôle  des  prestations  en  nature,  qui  sont  compris  dans  la 
même  cote,  alors  même  que  leurs  noms  ne  seraient  point 
personnellement  portés.  Cette  disposition  de  faveur  ne  pro- 
fite qu'aux  seules  personnes  qui  tiennent  par  les  liens  du 
sang  ou  de  l'affinité  au  contribuable  inscrit  au  rôle  des 

!>restations.  Elle  ne  saurait  être  étendue  ni  aux  domestiques 
Giv,  rej.  17  avr.  1883,  1"  espèce,  aff.  Bonnet,  D.  P.  84.  5. 
204),  ni  aux  serviteurs  qui  ne  se  rattachent  à  l'électeur  que 
par  un  lien  de  subordination  ou  d'intérêt  (Giv.  cass.  5  juin 
1883,  aff.  Elect.  de  Gunlhat,  D.  P.  83.  5.  227-228),  ni  aux 
colons  partiaires  ou  métayers  (Giv.  cass.  28  avr.  1880,  aff. 
Segonzac,  D.  P.  80.  1.  279-280;  17  avr.  1883,  2«  espèce, 
aff.  Lacoste,  D.  P.  84.  5,  204\  Il  faut  en  outre  que  le  mem- 
bre de  la  famille  du  contribuable  puisse  être  considéré 
comme  compris  dans  la  cote  des  prestations  mises  au  nom 
de  ce  contribuable.  Ainsi,  le  fils  d'un  contribuable,  ins- 
crit au  rôle  des  prestations  en  nature,  ne  peut  réclamer 
son  inscription  sur  la  liste  électorale,  si,  d'après  les  cons- 
tatations souveraines  du  jugement  attaqué,  le  nombre  des 
journées  de  prestations  imposées  au  père  ne  montre  pas 
nécessairement  que  le  fils  soit  compris  dans  ces  prestations 
(Giv.  rej.  6  avr.  1881,  aff.  Verdier,  D.  P.  81.  1.  482). 

239.  —  5°  Habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur 
santé,  ont  cessé  d'être  soumis  à  la  prestation  en  nature.  — 
Cette  disposition  de  la  loi  de  1874,  reproduite  par  la  loi  du 
5  avr.  1884,  n'a  pas  pour  effet  d'assimiler  aux  citoyens  por- 
tés au  rôle  des  prestations  en  nature  tous  les  sexagénaires 
et  valétudinaires.  La  cour  de  cassation,  donnant  aux  termes 
de  la  loi  leur  véritable,  signification,  a  décidé  qu'un  indi- 
vidu, dispensé  à  raison  de  son  âge  de  la  prestation  en 
nature,  n  est  autorisé  à  requérir  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  qu'autant  qu'il  a  été  porté  antérieurement  au  rôle 
des  prestations  (Giv.  cass.  22  avr.  1880,  aff.  Segonzac,  D.  P. 
80.  1.  279-280). 

240.  —  6»  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté  pour  la  natio- 
nalUé  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune. —  L'avantage  assuré  par  cette  disposition,  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  ont  opté  pour  la  France  en  vertu  de 
l'art.  2  du  traité  du  10  mai  1871,  est  double.  En  premier 
lieu,  ces  citoyens  ne  sont  pas  astreints,  pour  obtenir  leur 
inscription  électorale,  à  faire  une  déclaration  de  domicile 
dans  les  formes  prescrites  par  le  code  civil  et  par  la  loi  du 
19  juin  1871.  L'art.  14,  §  3-3»,  de  la  loi  de  1884,  reproduisant 
textuellement  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  ne  leur 
impose  qu'une  simple  déclaration  de  résidence  qui  n'est 
assujettie  à  aucune  forme  spéciale.  Jugé  que  cette  déclara- 
tion peut  être  faite  valablement  par  lettre  missive  (Civ. 
cass.  30  juill.  1883,  aff.  Martin,  D.  P.  83.  5.  189).  En  second 
lieu,  les  Alsaciens- Lorrains  n'ont  à  justifier  d'aucun  temps 
de  résidence;  par  suite,  ils  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  aussitôt  après  qu'ils  ont  fait  leur  déclaration 
de  résidence  et  sollicité  leur  inscription  (Giv.  cass.  27  avr. 
1880,  l'«  espèce,  aff.  Bertard,  D.  P.  80.  1.  332). 

241.  Mais  les  avantages  conférés  aux  Alsaciens-Lorrains 

§ar  la  disposition  précitée  n'existent  qu'au  moment  où  l'un 
e  ces  citoyens  ayant  opté  pour  la  France  réclame  pour  la 
Eremière  fois  son  inscription  sur  les  listes  électorales. 
'Alsacien  qui,  après  avoir  transporté  son  domicile  en  France, 
a  usé  du  bénéfice  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874  (au- 
jourd'hui art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884)  est,  pour  l'avenir 
soumis,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  électoraux,  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  français  (Giv.  cass. 
27  avr.  1880  (2«  espèce),  aff.  Steicher,  D.  P.  80.  1.  332). 

242.  —  7*  Ministres  des  cultes  ou  fonctionnaires  publics 
assi^jeitis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune.  -^  Eu 
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vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1850,  tous  les  fonction- 
naires, ou  ministres  du  culte,  pouvaient  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions, sans  avoir  besoin  de  justifier  d*un  temps  de  résidence. 
Cette  disposition  a  continue  d'être  appliquée  après  le  décret 
du  2  févr.  1852  (V.  les  décisions  citées  au  Rép.  n«  492  et 
plus  récemment  Req.  21  avr.  1869,  aff.  Lissagaray,  D.  P.  69. 
1.  326).  L'art.  14,  §  3-4%  de  la  loi  de  1884,  reproduisant  l'art. 
o-6«  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  édicté  une  faveur  analogue, 
mais  seulement  au  profît  d'une  certaine  catégorie  de  fonc- 
tionnaires; ce  sont  les  fonctionnaires  publics  et  ministres 
des  cultes  reconnus  par  l'Etat  qui  sont  assujettis  à  une 
résidence  obligatoire.  Faute  de  satisfaire  à  cette  dernière 
condition,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  sans  justifier  de  six  mois  de  résidence 
n'appartenait  ni  aux  officiers  de  réserve  (Gons.  d'Et.  12  mars 
1880,  aflf.  Elect.  de  Melun,D.  P.  81.  3. 104-105,  sol.  impl.);... 
ni  au  cantonnier  d'un  chemin  de  grande  communication 
qui  traverse  plusieurs  communes,  ce  cantonnier  n'étant 
point  astreint  à  une  résidence  obligatoire  dans  l'une  de 
ces  communes  (Civ.  rej.20  août  1879,  aff.  Daignières,  D.  P. 
81.  1.  88;  av.  cass.  2  mai  1883,  aff.  Quilichini,  D.  P.  83. 
i.388);...  ni  aux  conseillers  municipaux  (Gv.  cass.  4  mai 
1880,  aff.  Quilichini,  D.  P.  80.  1. 278).  Au  point  de  vue  de  la 
même  exemption  quant  au  temps  de  résidence,  il  a  été 
jugé  (ju'on  ne  devait  ranger  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires publics,  ni  les  instituteurs  libres  (Civ.  cass. 
19  avr.  1880,  aff.  Albert  et  autres,  D.  P.  80.  1.  157),  ni 
les  gardes  particuliers  (Civ.  rej.  29  avr.  1879,  aff.  Fabre, 
D.  P.  80.  1.  332);  ni  les  employés  de  chemins  de  fer  non 
assermentés  (Civ.  cass.  4  mai  1880,  aff.  Marron,  D.  P.  80. 
1.  332;  Civ.  cass.  7  mai  1883,  aff.  Pougès,  D.  P.  84.  1.  206). 
Au  contraire,  les  agents  assermentés  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  ne  peuvent  Quitter  leur  résidence  sans 
ime  autorisation  formelle  de  l'administration  supérieure  ont 
été  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics  devant  bé- 
néficier de  l'art.  5-6»  de  la  loi  du  7  juill.  1874  (actuellement 
art.  14,  §  3-4%  de  la  loi  du  5  avr.  1884;  Req.  18  nov.  1874, 
aff.  Abrazard,  D.  P.  75.  1.  71  ;  Civ.  cass.  27  août  1880,  aff. 
Steicher,  D.  P.  80.  1.  332). 

*Z4S.  En  ce  qui  touche  spécialement  les  ministres  du 
culte  il  résulte  de  la  discussion  de  l'art.  5,  §  6,  de  la  loi  du 
7  juill.  1874,  inséré  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  5  août  1884, 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  assujettis  à  une  résidence 
obligatoire  que  les  ministres  qui  remplissent  un  service 
religieux  reconnu  et  institué  par  la  loi  ou  l'autorité  supé- 
rieure (D.  P.  74.  4.  83,  note).  Cette  qualité  a  été  recon- 
nue sans  difficulté  au  vicaire  attaché  à  une  paroisse,  bien 
que  son  traitement  soit  à  la  charge  exclusive  de  la  fabrique 
(Civ.  cass.  22  mars  1880,  aff.  Balitraud,  D.  P.  80.  1.  207); 
aux  professeurs  d'un  petit  séminaire  (Civ.  rej.  24  avr.  1877, 
aff.  Fleurot,  D.  P.  77.  1.  272).  Mais  elle  a  été  refusée  à  l'au- 
mônier d'un  établissement  privé  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes (Civ.  rej.  19  avr.  1880,  aff.  Costes,  D.  P.  80.  1.  207. 
V.  également  Req.  5  avr.  1870,  aff.  Chabert,  D.  P.  72.  1. 
26). 

1244.  On  connaît  maintenant  les  différentes  catégories 
de  personnes  qui  peuvent  réclamer  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales.  Il  y  aurait  lieu  d'indiquer  ensuite  com- 
ment et  par  qui  les  listes  sont  dressées;  dans  quels  délais 
les  intéressés  {peuvent  faire  valoir  leurs  réclamations; 
devant  quelles  juridictions  sont  portées  ces  réclamations. 
Mais  ces  différentes  questions  ont  déjà  été  examinées  dans 
les  plus  grands  détails  suprà,  v»  Droit  politique.  On 
trouvera  à  ce  mot  les  explications  relatives  à  la  préparation 
et  à  la  revision  des  listes  électorales  (Âép.  n<^"  96  à  142), 
aux  réclamations  qui  peuvent  être  formées  devant  les  com- 
missions municipales  (n«  143  à  178),  au  recours  devant  le 
juge  de  paix  (n<»  179  à  261),  au  pourvoi  en  cassation 
(n«  262  à  307).  On  pourra  consulter  également  une  note  de 
M.  le  conseiller  Dareste  sur  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  revision  des  listes  électorales,  lue  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  (Séance  du  2  juill. 
1892).  Cette  note  signale  le  développement  excessif  du 
nombre  des  nourvois  en  cette  matière  (800  au  lieu  de 
25  à  l'origine),  et  propose  diverses  réformes  à  introduire 
dans  les  mridfictions  chargées  en  première  instance  et  en 
appel  de  1  examen  des  réclamations. 


§  2.  —  Convocation  des  assemblées  électorales.  —  Formation  des 

bureaux  {Rép.  n««  516  à  551). 

245.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Bép.  n*  516,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  juin  1883  (art.  34),  c'étût  le  préfet  qui 
avait  qualité  pour  convoquer  les  assemblées  électorales  en 
vue  des  élections  au  conseil  général.  Cette  disposition  avait 
été  maintenue  par  l'art.  15  du  décret  du  3  juiU,  1848.  Elle 
a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  loi  du  10  août  1871. 
L'art.  12,  §  1,  de  cette  loi  porte  que  les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  par  le  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs,  en  exécn- 
tion  du  décret  de  convocation  rendu  par  le  président  de  la 
République,  le  préfet  doit  prendre  immédiatement  un  arrêté 
inoiquant  les  cantons  dans  lesquels  le  scrutin  s'ouvrira  (Qrc 
min.  Int.,  10  juill.  1886,  Buli  off.  min.  int.^  1886,  p.  188). 

^46.  C'est  encore  au  préfet  qu'appartient  la  faculté  de 
diviser  chaque  commune  ou  canton  en  plusieurs  bureaux  de 
vote.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rjép.  n«  51 6,  la  loi  da 
22  juin  1833,  tout  en  posant  en  règle  que  l'assemblée  élec- 
torale appelée  à  nommer  un  conseiller  général  devait  se 
réunir  au  chef -lieu  de  canton,  ordonnait  au  préfet,  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  électeurs  excédait  300,  de 
diviser  l'assemblée  en  sections,  de  manière  qu'aucune  section 
ne  comprit  moins  de  100,  ni  plus  de  300  électeurs.  La  loi 
du  7  juill.  1852,  qui  substituait  le  vote  au  chef-lien  de 
la  commune  au  vote  au  chef-lieu  de  canton,  a  donné  égale- 
ment au  préfet  la  faculté  d'établir  des  sections  de  vote  par- 
tout où  il  reconnaissait  la  nécessité  de  rapprocher  Turae 
électorale  des  électeurs.  Cette  disposition  est  encore  en 
vigueur  pour  les  élections  départementales,  comme  pour  les 
élections  aux  conseils  d'arrondissement  ou  les  élections 
municipales  (Discussion  de  l'art.  13,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884;  dire.  min.  int.  10  juill.  1886;  Bull.  off.  min.  int.,  1886, 
p.  190).  L'art.  13,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  recon- 
naît ce  droit  au  préfet  spécialement  en  matière  d'élections 
municipales,  a  employé  l'expression  bureaux  de  vote^  afin 
de  distinguer  nettement  les  sections  de  vote,  dont  il  est  m 
question,  qui  concourent  à  l'élection  des  mêmes  conseillers, 
aes  sections  électorales  proprement  dites  qui  procèdent  cha- 
cune à  l'élection  de  conseillers  municipaux  distincts.  Ce  sec- 
tionnement électoral  est  effectué  par  le  conseil  général  (L. 
5  avr.  1884,  art.  12;  L.  10  août  1871,  art.  43)  dans  des  cas,  et 
selon  des  formes  qui  seront  examinées  in/'râ,n'>*535etsuiv.), 
à  la  différence  de  la  division  en  bureaux  de  vote,  qui  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  du  préfet.  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  la  faculté  d'établir  des  bureaux  de  vote 
destinés  à  faciliter  l'accès  du  scrutin  appartenait  au  préfet 
à  l'exclusion  du  conseil  général  (Décr.  en  conseil  d'Etat 
19  mars  1872,  D.  P.  74.  3.  61;  Cire.  min.  mt.  9  oct. 
1874;  Des  conseils  généraux^  Berger-Levrault,  p.  686).  Au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  deux 
amendements  ont  été  présentés  pour  transporter  dû  préfet 
au  conseil  général,  ou  au  maire  de  la  commune,  le  droit 
do  créer  des  bureaux  de  vote;  mais  ces  propositions  ont 
été  rejetées  {Joum.  off.  du  3  juill.  1884,  Ch.  séances,  D.  P. 
84.  4.  33,  note  13).  Ce  droit  est  d'ailleurs  personnel  au  préfet 
et  celui-ci  ne  pourrait  le  déléguer  ni  aux  sous-préfets  (Y. 
Cons.  d'Et.  4  août  1862,  Rép.  n»  518)  ni  aux  maires,  (Cire 
min.  int.  10  juilL  1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  190). 

*MÎf.  Le  préfet  apprécie  seul  et  souverainement  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  plusieurs  bureaux  de 
vote  dans  une  commune.  Ce  principe  a  été  consacré  par  le 
conseil  d'Etat  à  plusieurs  reprises.  Jugé  qu'une  élection  an 
conseil  général  ne  saurait  être  annulée  à  raison  de  qu'il 
n'aurait  pas  été  formé  de  bureau  de  vote  dans  une  com- 
mune, alors  d'ailleurs  que  cette  circonstance  n'a  pas  entravé 
l'exercice  du  droit  de  vote  (Cons.  d*Et.  10  déc.  1886,  aff. 
Elect,  d'Agen,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  884),  ni  à  raison  de  ce 


lestre,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  900).  Il  est  seulement  recom- 
mandé au  préfet  de  ne  pas  assigner  à  chaque  scrutin  de 
vote  un  nombre  d'électeurs  trop  considérable,  afin  de  dimi- 
nuer autant  que  possible  la  durée  et  les  difficultés  du  dé- 
pouillement (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  tR<. 
1885,  p.  201). 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Chap.  4,  Sbct.  8,  Anf.  â,  §  2. 


723 


2Î48.  Le  préfet'  détermine  le  siège  du  bureau  de  vote 
dans  chaque  section,  selon  la  convenance  des  locaux  dont 
l'administration  peut  disposer.  En  cas  de  nécessité,  il  pour* 
rait  même  transporter  le  siège  des  bureaux  de  vote  hors  du 
cheMieu  de  la  commune  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  BtUL 
min.  int.,  1885,  p.  201).  Le  fait  que  les  électeurs  d'un  hameau 
pour  lequel  le  préfet  avait  établi  un  bureau  spécial,  ont  été 
appelés  à  voter  dans  un  local  situé  hors  de  ce  hameau, 
n  est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'élection, 
lorsqu  il  est  établi  que  ce  local  n'a  été  désigné  que  par  suite 
de  1  impossibilité  de  trouver  dans  ce  hameau  une  salle 

Êouvant  servir  à  cet  usage  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1884,  aff. 
lect.  de  Valence,  D.  P.  85.  5.  181).  D'une  manière  plus 
générale,  il  a  été  jugé  que  si  le  vote  avait  lieu  dans  une 
commune  sans  tenir  compte  de  la  division  en  deux  sections 
prescrite  par  un  arrêté  du  préfet,  ce  fait  n'entraînerait  pas 
la  nullité  du  scrutin,  au  cas  où  il  n'aurait  eu  ni  pour  but,  ni 
pour  effet,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1860,  aff.  Elect  de  Saint-Jean-de-Boumay,  D.  P.  72. 
5.  170). 

240.  La  création  des  bureaux  de  vote  peut  résulter,  soit 
de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  exécution  du  décret  de 
convocation  du  président  de  la  République,  soit  d'un  arrêté 
spécial.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrêté  soit  pris  en 
conseil  de  préfecture  (Cire.  min.  Int.,  10  avr.  1884,  Bull, 
min.  int.,  1884,  p.  165,  D.  P.  84.  4.  33,  note  13)^  mais  il 
doit  recevoir  une  publicité  suffisante  (Cire.  min.  int., 
0  sept.  1885  et  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int.,  1885,  p.  201, 
et  1886,  p.  190).  En  matière  d'élections  municipales  et  aux 
termes  de  l'art.  13,  §  1,  de  la  loi  de  1884,  la  puolication  de 
l'arrêté  préfectoral  créant  des  bureaux  de  vote  doit  précéder 
de  dix  jours  au  moins  Télection.  Mais  la  même  rigueur 
n'existe  pas  en  matière  d'élections  départementales.  Il  a  été 
jugé  notamment  qu'une  élection  au  conseil  général  ne 
saurait  être  viciée  par  cela  seul  (|ue  l'arrêté  préfectoral, 
divisant  une  commune  en  deux  sections  de  vote,  n'a  pas  été 
publié  et  affiché  par  les  soins  du  maire,  lorsque  d'ailleurs 
cette  irrégularité  n'a  pu  profiter  en  quoi  que  ce  fût  au 
candidat  proclamé  élu  (Cons.  d'Et.  29  mars  1878,  aff.  Elect. 
d'Aups,  D.  P.  79.  5.  161). 

250.  Ainsi  ^'on  Ta  expliqué  au  Rép.  n»  523,  la  détermi- 
nation du  délai  qui  devait  séparer  l'arrêté  de  convocation 
de  l'élection  soulevait,  avant  la  loi  du  10  août  1871,  certaines 
difficultés.  Le  doute  a  pris  fin  avec  l'art.  12,  §  2,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  oui  est  ainsi  conçu:  «  Il  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  qmnze  jours  francs  au  moins  entre  la  date  du 
décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours 
un  dimanche  p.  Par  appUcation  de  ce  texte,  il  a  été  jugé 
que,  dans  le  cas  où  un  premier  arrêté  de  convocation  a  été 
rapporté,  le  délai  ne  commençant  à  courir  que  du  jour  du 
second  arrêté  de  convocation,  si  le  délai  entre  cet  arrêté  et 
le  jour  des  élections  est  inférieur  à  quinze  jours,  il  y  a  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1890, 
aff.  Elect.  de  Fort-Saint-Pierre,  D.  P.  91.  5.  225).  Le  décret 
de  convocation  doit  être  publié  et  affiché.  Dans  la  pratique, 
ce  décret  est  porté  à  la  connaissance  des  électeurs  au  moyen 
de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  qui  est  pris  pour  son 
exécution  (Cire.  min.  int.,  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int,, 
1886,  p.  188).  Mais  la  loi  de  1871  n'a  pas  indiqué  de  com- 
bien de  jours  cette  publication  devait  précéder  la  réunion 
de  l'assemblée  électorale.  Dans  le  silence  du  législateur,  le 
conseil  d'Etat  apprécie,  d'après  les  circonstances,  si  l'inter- 
valle entre  le  moment  où  le  décret  de  convocation  a  été  porté 
à  la  connaissance  des  électeurs  et  le  jour  de  l'élection  'a 
été  en  fait  suffisant.  Le  conseil  d'Etat  a  annulé  des  opéra- 
tions électorales  parce  que  le  décret  de  convocation  n^Blvait 
été  porté  à  la  connaissance  des  électeurs  que  quatre  jours 
seulement  avant  l'élection  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1876,  aff. 
Elect.  de  Mondovi,  D.  P.  76.  3.  70;  14  janv.  1887,  aff. 
Elect.  de  Douera,  D.  P.  88.  3.  52). 

25 1 .  D'autre  part,  on  a  considéré  comme  régulière  la 
publication  d'un  décret  de  convocation  pour  le  17  avril,  qui 
avait  été  effectué  au  moyen  d'affiches  le  7  avr.,  c'est-à-dire 
dix  jours  avant  l'élection  (Cons.  d'Et.  5  août  1887.  aff.  Elect. 
de  Vic-Fezensac,Rec.  C<ms.  d'Etat,  p.  632).  D'ailleurs,  lors- 
que le  décret  de  convocation  a  été  publié  au  Journal  officiel 
plus  de  quinze  jours  avant  le  jour  des  opérations,  le  fait  que 
ce  décret  contiendrait  une  erreur  sur  le  nom  du  conseiller  à 


remplacer  n'aurait  pas  pour  conséquence  de  prolonger  le 
délai  prescrit  par  la  loi  (Cons.  d'Et.  28  mars  1888,  aff.  Elect, 
de  Gasteljaloux,  D.  P.  89.  5.  208). 

252.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n<>  524,  la  réélec- 
tion simultanée  des  membres  du  conseil  général  et  de  ceux 
du  conseil  d'arrondissement  a  motivé  certaines  précautions 
spéeiales  en  vue  d'éviter  la  confusion  entre  les  deux  scrutins. 
On  avait  songé  au  début  à  n'ouvrir  chaque  scrutin  que 
successivement  avec  quelques  jours  d'intervalle  (Y.  Bép. 
n«  524)  ;  mais  on  a  bientôt  renoncé  à  cette  métnode  qui 
avait  1  inconvénient  d'imposer  aux  électeurs  des  déplace- 
ments onéreux  et,  dès  avant  1852,  on  s'était  décidé  à  procéder 
simultanément  aux  deux  scrutins,  au  moyen  de  deux  boites 
portant  extérieurement  la  mention  conseu  général  ou  conseil 
d'arrondissement.  Ce  système  a  été  déclaré  légal  par  le 
conseil  d'Etat  antérieurement  au  décret  de  1852  et  il  a  con- 
tinué d'être  pratiqué  après  ce  décret.  Il  est  encore  actuelle- 
ment en  vigueur.  Les  circulaires  ministérielles  les  plus 
récentes  prescrivent  de  procéder  simultanément  aux  élections 
pour  le  conseil  général  et  pour  le  conseil  d'arrondissement, 
mais  afin  de  parer  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  cette  simultanéité,  elles  exigent,  partout  où  la  nature  des 
lieux  s'y  prête,  l'installation  de  deux  bureaux  destinés,  l'un, 
aux  élections  du  conseil  général,  l'autre  aux  élections  du 
conseil  d'arrondissement  fCirc.  min.  int.,  10  juill.  1886  ; 
Bull.  min.  int.  1886,  p.  190).  Toutefois,  le  conseil  d'Etat 
a  décidé  à  plusieurs  reprises  que,  la  constitution  de  plusieurs 
bureaux  n'étant  point  exigée  par  la  loi,  il  suffisait  pour  la 
régularité  des  élections,  qu'il  y  ait  eu  deux  urnes  séparées 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1883,  aff.  Elect.  d'Arc-en-Barrois,  D.  P. 
85.  5.  180  ;  Cons.  d'Et.  8  févr.  1884,  aff.  Elect.  de  Cham- 
béry,  D.  P.  85.  5.  180  ;  Cons.  d'Et.  14  jaov.  1887,  aff. 
Elect.  de  Rocbefort,  D.  P.  88.  5.  203).  Il  a  même  été  décidé 
que  l'emploi  d'une  urne  unique  pour  des  élections  au  con- 
seil général  et  au  conseil  d'arrondissement,  bien  que  regret- 
table, n'entraînait  pas  l'annulation  des  opérations,  lorsque 
cette  urne  était  divisée  en  deux  compartiments  et  avait  deux 
ouvertures  distinctes  et  que  son  emploi  n'avait  amené  aucune 
confusion  entre  les  bulletins  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  aff. 
Elect.  de  Conques,  D.P.  88.  3.  73;  21  mai  1890,  aff.  Elect.  de 
Yanour,  D.  P.  91.  5.  219).  La  circulaire  du  10  juill.  1886 
précitée  invite  le  président  du  bureau  à  interpeller  l'électeur 
qui  se  présente  pour  voter,  sur  la  destination  de  ses  bulle- 
tins. Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  cette  ioterpellation 
était  régulière  et  ne  constituait  nullement  une  atteinte  au 
secret  du  vote  (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Calais, 


Rec.  Cons.  d*Etat,  p.  632). 
25B.  Ainsi  quon  l'a  indiqué 


qu'on  la  maïque  au  Bép.  n^  529,  d'après 

l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  l'affichage  et  la  distribu- 
tion de  professions  de  foi  et  circulaires  signées  des  candidats 
étaient  exemptées  de  toute  autorisation  pendant  la  période 
électorale,  fixée  à  vingt  jours,  mais  ces  écrits  devaient  au 
préalable  avoir  été  déposés  au  parquet.  L'art.  3,  §  1,  de  la 
toi  du  30  nov.  1875  a  élargi  l'exemption,  en  affranchissant 
de  toute  autorisation  préalable  pendant  la  période  électorale 
l'affichage  et  la  distribution  des  circulaires,  professions  de  foi, 
placards,  manifestes  électoraux  signés  soit  par  les  candidats, 
soit  par  un  ou  plusieurs  électeurs.  Désormais,  depuis  la  loi 
du  29  juill.  1881.  la  liberté  d'affichage  des  écrits  électoraux 
est  assurée  par  le  droit  commun  (Cire.  min.  int.,  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.,  1886,  p.  198).  Quant  au  colportage 
et  à  la  distribution  de  ces  écrits  sur  la  voie  publique,  us 
sont  également  rendus  libres  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  qui  dispense  de  toute  déclaration  la  distribu- 
tion et  le  colportage  accidentel  (V.  Cire.  min.  Int.,  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.,  1886,  p.  198.  Y.  également 
L.  5  avr.  1884,  art.  14,  §  6). 

254.  L'installation  du  bureau  est  une  formalité  préalable 
à  l'ouverture  du  scrutin.  On  a  indiqué  au  Jl^.  n»  531 
comment  le  décret  du  2  févr.  1852  détermine  la  composition 
du  bureau  de  chaque  collège  ou  scrutin  électoral.  Ces  règles 
sont  encore  aujourd'hui  applicables  aux  élections  départe- 
mentales (Cire.  min.  int.,  10  iuill.  1886»  Bull.  min.  int.,  1886, 
p.  190).  Chaque  bureau  doit  comprendre  un  président, 
quatre  assesseurs  et  un  secrétaire.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  indiqué  au  Rép,  n<>  532,  l'inobservation  des  prescrip- 
tions du  aécret  de  1852,  relativement  à  la  composition  du 
bureau,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  nullité  des  opéra- 
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lions  électorales .  L'annulation  ne  doit  ôtre  prononcée  qu'autant 
que  ces  irrégularités  ont  influé  sur  le  résultat  du  vote.  De 
nombreux  arrêts  ont  été  cités  en  ce  sens  au  Rép.  n«"  532  et 
533.  Plus  récemment,  la  circonstance  que  dans  une  com- 
mune le  bureau  a  été  composé  du  maire  seul  n'a  pas  été 
considérée  comme  une  cause  de  nullité  d'une  élection 
départementale,  par  la  raison  que,  en  faisant  abstraction  du 
scrutin  de  cette  commune,  le  résultat  du  scrutin  n'était  pas 
modifié  (Gons.  d'Et.  5  août  4887,  afif.  Elect.  de  Créon,  Rec. 
Cons,  d*Et(Uf  p.  631). 


dans  lequel  chaque  bureau  doit  être  présidé,  soit  par 
le  maire  soit  par  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal, 
il  est  admis  que  le  maire  choisit  le  bureau  qu'il  veut 
présider  (Circ.min.  int.,  9  sept.  1885,  Bull,  min.  int,,  1885, 
p.  202).  D'après  les  arrêts  rapportés  au  Rép,  n»  535,  le  maire 
a  qualité  pour  présider  le  bureau  tant  que  son  successeur 
n'est  pas  installé.  Des  arrêts  plus  récents  ont  décidé  de  même 
que  le  maire,  remplacé  dans  ses  fonctions    (Gons.  d'Ët. 

8  juill.  1881,  aff.  Elect.  de  Pietra,  D.  P.  83.  5.  204),  ou 
démissionnaire  (Gons.  d'Et.  19  nov.  1886,  aff.  Elect.  de 
Sail-sous-Gouzan,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  815),  ou  celui  dont 
l'élection  a  été  annulée  (Gons.  d'Et.  9  mai  1873,  aff.  Elect. 
de  Goulier,  D.  P.  74.  3.  39  ;  Cons.  d'Et.  20  nov.  1885,  aff. 
Elect.  de  Domazan,  D.  P.  87.  3.  51  ;  Gons.  d'Et.  19  mars 
1886,  ail.  Elect.  de  Gampile,  D.  P.  87.  3.  61),  ont  qualité 
pour  présider  l'assemblée  électorale,  tant  que  leur  succes- 
seur n'a  pas  été  installé. 

256.  Ces  mêmes  solutions  sont  applicables  à  l'adjoint 
qui  est  appelé  à  présider  l'assemblée  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire,  ou  encore  en  cas  de  pluralité 
de  bureaux  de  vote  (Gons.  d'Ët.  1®'  juin  1883,  aff.  Elect. 
de  Moissey,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  513;  25  nov.  1881,  aff. 
Elect.  de  Lesneven,  D.  P.  83.  5.  204;  22  mai  1885,  aff. 
Elect.  de  Saint-Flour,  Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  535;  19  nov. 
i886,  aff.  Elect.  de  Gampile,  ihid,,  p.  816). 

257.  A  défaut  du  maire  et  des  adjoints,  la  présidence 
du  bureau  électoral  appartient  aux  conseillers  municipaux 
en  suivant  l'ordre  du  tableau  (V.  Rép,  n°  536  ;  Girc.  min. 
int.,  10  juill.  i886,  Bull,  min,  int,,  1886,  p.  190).  Si  le  maire 
et  les  adjoints  n'étaient  pas  dans  l'un  aes  cas  d'empêche- 
ment prévus  par  la  loi,  la  circonstance  que  le  bureau  aurait 
été  présidé  par  le  premier  conseiller  municipal  pourrait 
être  une  cause  de  nullité  (Gons.  d'Et.  30  janv.  1885,  aff. 
Elect.  de  Guargalé,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  117).  Il  en  serait 
de  même  si  l'on  n'avait  pas  suivi  Tordre  des  conseillers 
municipaux  sur  le  tableau;  mais  cette  irrégularité  serait 
couverte,  si  le  conseiller  appelé  par  son  rang  à  présider, 
et  présent  à  l'ouverture  du  scrutin,  n'avait  soulevé  aucune 
réclamation  contre  Tattribution  de  la  présidence  à  un  de 
ses  collègues  venant  après  lui  sur  le  tableau  (Gons.  d'Et. 

9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Mazzala,  D.  P.  85.  5.  180).  A  dé- 
faut du  maire,  des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux, 
le  président  du  bureau  électoral  est  désigné  par  le  maire 
parmi  les  électeurs  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  13).  Gette  dis- 

Sosition  est  encore  actuellement  applicable  aux  élections 
épartementales  (Girc.  min.  int.,  10  juill.  1886,  Bull, 
min,  int.,  1886,  p.  190;  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1887, aff.  Elect. 
d'Arles,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  293).  Aux  termes  de  l'art.  13 
précité,  le  maire  doit  désigner,  pour  présider  les  bureaux 
de  vote,  des  électeurs  sachant  lire  et  écrire  (Girc.  min. 
int.,  10  juill.  1886,  précitée).  La  circonstance  qu'un  élec- 
teur illettré  a  été  appelé  à  la  présidence  d'un  bureau  dévote, 
sans  que  ce  choix  fût  imposé  par  la  loi,  a  été  considérée 
conmie  de  nature  à  vicier  une  élection  faute  de  garanties 
suffisantes  (Gons.  d'Et.  11  avr.  1872,  aff.  Elect.  d'Epénède, 
D.  P.  73.  3.  30).  De  même,  le  fait  que  l'appariteur  de  la 
commune,  qui  ne  faisait  pas  partie  du  bureau  au  moment  de 
sa  constitution,  a  siégé  à  deux  reprises,  sur  l'ordre  du 
maire,  en  qualité  de  président,  constitue  une  irrégularité  de 
nature  à  vicier  l'élection  (Gons.  d'Et.,  2  févr.  1889,  aff.  Elect. 
de  Villéveyrac,  D.  P.  90.  5. 193).  Le  maire,  lorsqu'il  désigne 
des  électeurs  pour  présider  les  bureaux  de  vote  à  déiaut 
d'adjoints  ou  de  conseillers  municipaux,  n'est  point  tenu 
de  constater,  par  un  arrêté,  l'empêcnement  de  ces  conseil- 
lers (Gons  d'Et.  8  août  1885,  aff.  Elect.  de  Toulouse;  Rec. 


Cons,  d'Etat,  p.  785).  Les  membres  de  la  délégution  spéciale, 
nommée  après  dissolution  du  conseil  municipal,  ont,  à  ce 
titre,  qualité  pour  faire  partie  du  bureau  électoral  dans  une 
élection  départementale  (Gons.  d'Et.,  27  mai  1887,  aff.  Elect. 
de  Vielmur,  D.  P.  88.  3.  100). 

258.  D'ailleurs,  les  irrégularités  commises  dans  l'attribu- 
tion de  la  présidence  du  bureau  ne  sont  pcis  une  cause  suf- 
fisante de  rannulation  de  l'élection  lorsqu  elles  n'ont  aucune 
influence  sur  le  résultat  du  vote.  Ainsi,  lorsque  aucun 
membre  du  conseil  municipal  s'est  présenté  pour  consti- 
tuer le  bureau,  le  fait  que  le  bureau  a  été  composé  d'élec- 
teurs qui  n'étaient  pas  membres  du  conseil,  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales 
(Cons.  d'Et.  8  juill.  1881,  aff.  Elect.  de  Pietra,  D.  P.  84.  5. 
197).  —  De  même,  le  fait  que  le  bureau  a  été  présidé  par 
un  simple  électeur,  tandis  que  l'adjoint  était  simple  asses- 
seur, ou  par  un  électeur,  autre  que  celui  désigné  par  lé 
maire,  ont  été  considérés  comme  des  irrégularités  sans 
importance  parce  qu'elles  n'avaient  exercé  aucune  influence 
sur  le  résultat  du  vote  (Gons.  d'Ët.  21  janv.  1881,  aff.  Elect 
d'Aumont,  Rec,  Cons.  d^Etat,  p.  90;  25  févr.  1881,  aff.  Elect. 
de  Ghéragas,  ibid.,  p.  234). 

259.  Lorsque  le  maire  et  l'adjoint  d'une  commune  refu- 
sent de  faire  procéder  aux  élections  dans  le  local  désigné 

f)ar  l'arrêté  de  convocation,  le  préfet  est  autorisé  à  déléguer 
a  présidence  du  bureau  à  un  conseiller  d'arrondissement, 
(Gons.  d'Et.  16  juill.  1886,  aff.  Elect.  d'Orezza,  D.  P.  88.  3. 
3).  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  le  préfet 
peut  encore  désigner  un  délégué  spécial  pour  présider  les 
opérations  électorales,  lorsque  le  maire  et  l'adjoint  ont  été 
suspendus  ou  révoqués  de  leurs  fonctions,  à  la  suite  de  Tan- 
nulation  des  élections  des  membres  du  conseil  municipal 
(Gons.  d'Ët.  30  mai  1884,  aff.  Elect.  de  Brioux,  Rec,  Cm. 
d'Etat,  p.  465;  Gons.  d'Ët.  15  janv.  1886,  aff".  Elect.  de 
GoUias,  D.  P.  87.  3.  61).  La  même  solution  a  été  admise 
dans  un  cas  où  le  maire  était  suspendu  de  ces  fonctions  et 
où  l'adjoint  était  simplement  démissionnaire  (Gons.  d'Et 
19  mars  1886,  aff.  Elect.  de  Gampile,  D.  P.  87.  3.  61).  Mais 
cette  solution  est  critiquable,  car,  dans  l'espèce,  l'adjoint 
démissionnaire  n'était  pas  incapable  de  remplir  ses  fonc- 
tions et,  par  suite,  de  présider  le  bureau.  Le  préfet  ne  peut 
choisir,  comme  délégué  pour  présider  le  bureau,  un  con- 
seiller de  préfecture  (Gons.  d'Et.  19  mars  1886,  aff.  Elect. 
de  Gampile,  D.  P.  87.  3.  61). 

260.  La  désignation  des  assesseurs  est  réglée,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  au  Rép,  n'*  531,  par  l'art.  14  du  décret  du 2  févr. 
1852,  qui  est  encore  en  vigueur  pour  les  élections  législa- 
tives et  départementales.  Les  assesseurs  doivent  être  au 
nombre  de  quatre  ;  ils  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  tiU)leau, 
parmi  les  conseillers  sachant  lire  et  écrire  ;  à  leur  défaut,  les 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs,  présents  à  l'ouverture  du  scrutin,  sachant  lire  et 
écrire.  Pour  les  élections  communales,  l'art.  19  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  qui  reproduit  à  cet  égard  l'art.  31  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  exige  que  les  assesseurs  soient  toujours  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents sachant  lire  et  écrire.  A  part  cette  différence,  les 
conditions  requises  pour  être  assesseur  sont  identiques 
dans  les  deux  cas  d  élection  départementale  et  d'élection 
communale.  Pour  nous  conformer  à  l'ordre  suivi  au  Réper- 
toire, c'est  en  étudiant  la  matière  des  élections  commu- 
nales que  nous  présenterons  le  tableau  de  la  jurisprudence 
relative  à  la  désignation  des  assesseurs  pris  parmi  les 
électeurs  (V.  infrà,  n®  548).  Mais  en  matière  d'élection  dé- 
partementale, les  assesseurs  ne  doivent  être  pris  parmi  les 
électeurs,  qu'à  défaut  seulement  de  conseillers  municipaux. 
Par  suite,  il  y  a  lieu  à  annulation  des  opérations  électo- 
rales lorsque  le  maire  a  appelé  à  faire  partie  du  bureau 
deux  conseillers  municipaux  et  deux  électeurs,  en  refusant 
d'admettre  comme  assesseur  un  conseiller  municipal  pré- 
sent à  l'ouverture  du  scrutin  et  qui  avait  réclamé  le  oroit 
de  siéger  au  bureau  (Gons.  d'Ët.  27  mai  1887,  aff.  Elect. 
de  Bouçlon,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  442.  Y.  également  les 
arrêts  cités  auA<p.  n°  532).  Il  en  serait  de  même  si  les  con- 
seillers municipaux  n'avaient  pas  été  choisis  dans  l'ordre 
du  tableau.  Toutefois,  cette  irrégularité  n'entraîne  l'annu- 
lation de  l'élection  que  si  le  résultat  du  scrutin  a  pu  être 
modifié  par  les  votes  recueillis  dans  ce  bureau  (Gons.  d'Et. 
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29  mars  1890,  aff.  Elect.  de  Vans,  D.  P.  91.  3.  89;  19  juill. 
1890,  aff.  dTînnezat,  D.  P.  92.  3.  19).  Mais  rirrégularité 
dans  Tordre  suivant  lequel  les  conseillers  municipaux  ont 
été  choisis  comme  assesseurs  serait  couverte  faute  de  récla- 
mation de  la  part  des  conseillers  évincés.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  annulation  à  raison  de  ce  que  le  bureau  a  été 
composé  de  conseillers  choisis  d'après  leur  âge  et  non 
d'après  l'ordre  du  tableau,  lorsque  ce  fait  n'a  motivé  aucune 
réclamation  lors  de  la  constitution  du  bureau  (Gons.  d'Et. 
28  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Savignac-les-Eglises,  Rec.  Cans. 
d*Etat,  p.  120),  ou  à  raison  de  ce  que  les  conseillers  choisis 
comme  assesseurs  n'étaient  pas  les  premiers  dans  l'ordre 
du  tableau,  si  les  conseillers  inscrits  en  premier  rang 
n'étaient  pas  présents  à  l'ouverture  du  scrutin  (Gons.  d'Et. 
27  janv.  1882,  aff.  Elect.  de  Villeneuve-lez-Aviçûon,  Ree. 
Cons.  d'Etat,  p.  89;  25  févr.  4887,  aff.  Elect.  d^^uzances, 
i6id.,p.  177). 

261 .  Le  président  et  les  assesseurs  réunis  désignent  le 
secrétaire  du  bureau  électoral  (art.  12,  §  1,  du  décret  du 
N  2  févr.  1852,  Rép.  n^  541).  Cette  désignation  doit  avoir  lieu 
avant  le  commencement  des  opérations  du  vote.  Cependant 
il  a  été  décidé  qu'une  élection  municipale  ne  saurait  être 
viciée  par  cela  seul  que  le  secrétaire  n'a  été  désigné  que 
longtemps  après  l'ouverture  du  scrutin,  s'il  n'est  pas  allégué 

Sue  cette  irrégularité  a  eu  pour  résultat  d'altérer  la  sincérité 
e  Télection  (Gons.  d'Et.  31  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Mire- 
poix,  Rec,  Cons.  d*Btat,  p.  737).  Le  président  du  bureau  ne 
peut  désigner  de  sa  seule  autorité  le  secrétaire,  contre  l'avis 
de  la  majorité  du  bureau  ;  cette  irrégularité  serait  de  nature 
à  faire  annuler  les  opérations,  surtout  si  le  secrétaire  dé- 
signé par  le  président  était  candidat  (Gons.  d'Et.  18  déc. 


si  ce  fait  n'avait  pas  constitué  une  manœuvre  (Gons.  d'Ët. 
10  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Saint-Germain,  Rec.  Cons. 
dEtat,  p.  669  ;  18  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Gastiglione, 
Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  248)  surtout  si  c'est  à  défaut  d'un  élec- 
teur sachant  lire  et  écrire  et  consentant  à  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  (Cons.  d'Et.  dO  janv.  1885,  aff.  Elect.  de 
Bordi-bou-Arreridj,  Rec.  Cons.  d'Etat  y  p.  123).  Gomme  on 
l'a  dit  au  Rép.  n^  541,  le  secrétaire  n'a  que  voix  consulta- 
tive dans  les  délibérations  du  bureau. 

262.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n«  540,  l'art.  15  du 
décret  du  2  févr.  1852  exige  que  trois  membres  au  moins 
du  bureau  soient  présents  pendant  le  cours*  des  opérations 
électorales.  Il  suit  de  là  tout  d'abord  que  l'absence  de  un  ou 
plusieurs  membres  de  bureau,  lequel  d'ailletrs  n'a  jamais 
réduit  à  moins  de  trois  membres,  ne  constitue  aucune  irré- 
gularité (Gons.  d'Et.  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Poggio, 
Rec.  Cons,  iiEiat,  p.  26;  Gons.  d'Et.  17  juill.  1885,  aff. 
Ëlect.de  Vauclin,  Rsc.  Cons.  d'Etat,  p.  695  ;  Gons.  d'Et. 
18  mars  1881,  aff.  Elect.  de  Tiaret,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  295).  L'irrégularité,  provenant  de  ce  que  le  bureau  a  été 
momentanément  réduit  à  moins  de  trois  membres  au  cours 
du  scrutin,  peut  donner  lieu  à  l'annulation  des  opérations 
(Gons.  d'Et.  18  mars  1887,  aff.  Elect,  de  Vic-Fézensac  ; 
5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Grandchamp,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  248  et  640).  Mais  il  a  été  également  décidé,  dans  d'autres 
espèces,  que  cette  irrégularité  ne  devait  pas  être  retenue 
comme  cause  d'annulation,  lorsqu'elle  n'avait  pu  exercer 
aucune  influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (V.  en  ce  sens 
les  décisions  citées  au  Rép.  n^  540  suprùy  v^  Df*oit  polU 
tique,  n^  328,  et  aussi  Gons.  d'Et.  31  mars,  19  mai  et  12  juill. 
1882,  aff.  Elect.  de  Lé  vie,  de  Massiac  et  de  Malzieu,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  jp.  311,  511  et  682;  Gons.  d'Et.  3  déc.  1886, 
aff.  Elect.  de  Plouay,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  859;  Gons.  d'Et. 
25  févr.,  4  mars,  1*'  avr.  1887,  aff.  Elect.  d'Auzances,  de 
Longueville  et  de  Limoges^  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  177,  204, 
292). 

263.  On  a  déjà  commenté  au  Rép.  n"*  547,  la  disposition 
de  l'art.  11  du  décret  du  2  févr.  1852,  qui  attribue  au  prési- 
dent du  bureau  la  police  de  l'assemblée  électorale.  Cette 
disposition  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  pour  les  élec- 
tions départementales  (Girc.  min.  int.,  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.j  1886,  p.  191);  elle  a  été  reproduite  pour  les  élec- 
tions municipales  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  18).  Le 
pouvoir  de  police  du  président  emporte  le  droit  de  faire 
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expulser  de  la  salle  du  scrutin  les  électeurs  qui  causent  du 
désordre.  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  à  diverses  reprises  que 
l'expulsion  des  électeurs  par  ordre  du  président  était  régu- 
lière, lorsque  cette  mesure  avait  été  prise  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  (Cons.  d'Et.  30  janv.  et  27  mars  1885,  aff.  Elect. 
de  Piève  et  de  Vigneron,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  120  et  373  ; 
Cons.  d'Et.  25  févr.  1887,  aff  Elect.  de  Saint-Hilaire  et  de 
Mayet-de-Montagne,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  178  et  180)  et 
qu'elle  avait  été  rendue  nécessaire  par  l'attitude  de  l'élec- 
teur expulsé  (Cons.  d'Et.  22  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Tour- 
nemire,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  576).  Mais  le  maire,  président 
de  l'assemblée  électorale,  abuserait  de  ses  pouvoirs,  s'il 
allait  iusqu'à  supprimer  la  publicité  des  opérations,  par 
exemple,  en  interdisant  tout  stationnement  d'im  électeur 
dans  la  salle  du  vote  (Cons.  d*Et.  13  juin  1879,  aff.  Elect. 
de  Cauro,  D.  P.  81.  3.  103),  ou  en  ordonnant  que  les  élec- 
teurs ne  seraient  introduits  que  successivement  dans  la 
salle  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1885,  aff.  Elect.  d'Olmo,  Rec. 
Cons,  d'Etat,  p.  432),  soit  un  à  un,  à  l'appel  de  leur  nom 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Sexcles,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  56),  soit  quatre  par  quatre  (Cons.  d'Et.  1«'  mai 
1885,  afl.  Elect.  de  Saubrigues,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  474). 

264.  En  règle  générale,  le  président  de  l'assemblée 
commettrait  un  abus  de  pouvoir  ae  nature  à  vicier  les  opé- 
rations électorales,  s'il  ordonnait  l'évacuation  complète  de 
la  salle  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 
17  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Vers,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  699. 
Toutefois  cette  mesure  pourrait  être  considérée  comme  légi- 
time, si  elle  avait  été  prise  pour  faire  cesser  des  désordres 
et  assurer  la  régularité  du  dépouillement  (Cons.  d'Et.  7  mai 
1880,  aff.  Elect.  de  Cauro,  D.  P.  81.  3.  104,  Cons.  d'Et. 
1«  mai  et  7  août  1885,  aff.  Elect.  de  Saint  -  Paulet- 
de-Caisson  et  de  Maureilhan,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  462  et 
769). 

265.  Ainsi  c^u'on  l'a  observé  au  Rép.  n<>  549,  le  droit  de 
police  du  président  de  l'assemblée  lui  confère  celui  de 
requérir  la  force  publiaue  en  cas  de  désordre  grave.  Par 
suite,  la  présence  de  la  force  armée  dans  la  salle  au  vote  ne 
constitue  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité  des  opé- 
rations. On  a  indiqué  au  Rép.  n^  549,  un  certain  nomore 
d'hypothèses  où  l'introduction  de  la  force  publique  a  été 
réputée  légitime.  Plus  récemment ,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  saurait 
voir  une  cause  de  nullité  :  1*^  dans  l'établissement  d'un 
piquet  de  sapeurs-pompiers  dans  la  salle  du  vote,  et  de 
factionnaires  à  la  porte  de  la  salle  où  s'effectuait  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  si  cette  mesure  n'a  pas  présenté  le 
caractère  d'une  manœuvre  et  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour 
effet  d'empêcher  la  surveillance  des  opérations  du  dépouil- 
lement (Cons.  d'Et.  31  mai  1878,  aff.  Élect.  d'Andilly,  D.  P. 
79.  5.  161")  ;  —  2^  Dans  l'introduction  d'agents  de  police 
dans  la  salle  du  scrutin,  lorsque  cette  mesure  a  été  prescrite 
par  le  président  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  (Gons.  d'Et. 
8  août  1885,  aff.  Elect.  de  Toulouse,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  785). 

26o.  L'entrée  de  la  salle  de  l'élection  n'est  permise 
qu'aux  électeurs  inscrits.  Par  application  de  cette  règle,  la 
présence  dans  la  salle  d'individus  non  électeurs  a  pu  être 
considérée,  dans  certaines  circonstances,  comme  une  cause 
d'annulation  des  opérations  électorales.  On  a  cité  au  Rép. 
n^  550  plusieurs  espèces  où  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ce  motif;  mais  il  était  constaté  en  outre  dans  ces  hypo- 
thèses que  la  présence  de  ces  personnes  avait  porté  atteinte 
à  rindependance  et  à  la  liberté  des  votes.  Dans  d'autres 
espèces,  où  la  liberté  de  l'élection  n'avait  subi  aucune 
atteinte,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  les 
opérations  électorales  :  1^  à  raison  de  ce  que  des  étrangers, 
femmes  ou  enfants,  avaient  pénétré  dans  la  salle  du  vote  au 
moment  du  dépouillement  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1882,  aff. 
Elect.  de  Loussous-Débat,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  19)  ;  —  2<>  Ni  à 
raison  de  ce  qu'un  conseiller  municipal  d'une  commune  avait 
séjourné  pendant  quelque  temps  dans  la  salle  du  vote  de 
cette  commune  sur  la  liste  électorale  de  laquelle  il  n'était 
pas  inscrit  (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Villebru- 
mier,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  633).  Mais,  dans  une  élection  au 
conseil  général,  on  refuserait  à  tort  l'entrée  de  la  salle  de 
vote  à  un  électeur  inscrit  dans  une  autre  commune  du  can- 
ton ;  toutefois,  ce  fait,  au  cas  où  aucune  fraude  n'est  allé- 
guée, ne  peut  être  considéré  comme  ayant  exercé  une  in- 
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fluence  sur  le  résultat  des  opérations  (Gons,  d'Ët.  28  mars 
1890,  aff.  Elect.  de  Glèves,  D.  P.  91.  5.  217). 

§  3.  —  Vote  et  scrutin  {Rép,  n*»  552  à  580). 

267.  Aux  termes  du  paragraphe  1  de  Tart.  18  du  décret 
du  2  févr.  1852,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  a 
le  droit  de  prendre  part  au  vote.  Par  application  de  cette 
disposition,  oui  est  encore  en  vigueur  pour  les  élections 
départementeues  et  qui  a  été  reproduite  pour  les  élections 
municipales  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  23,  il  a  été  jugé 
que  le  bureau  électoral  ne  pouvait  refuser  d* admettre  im 
individu  inscrit  sur  la  liste  électorale  à  voter,  sous  le  pré- 
texte que  cet  individu  aurait  été  indûment  inscrit  (V.  Rép. 
n»  532,  Gons.  d'Et.  6  déc.  1878,  aff.  Elect.  du  Sautel,  D.  P. 
79.  3,  85;  Gons.  d'Et.  3  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Amand,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  15  ;  Gons.  d'Et.  11  févp.  8  juill. 
et  18  nov.  1881,  aff.  Elect.  de  Bugue,  de  Luzy  et  d'Areizac, 
D.  P.  83.  3.  67;  Gons.  d*Et.  3  nov.  1882,  aff.  Elect.  d'Arles, 
D,  P.  84.  -5.  200),  et,  notamment,  sur  ce  que  cet  électeur 
inscrit  serait  mineur  de  vingt  et  un  ans  (Gons.  d'Ët.  1«'  août 
1884,  aff.  Elect.  de  Moustiers,  D.  P.  85.  5.  185),  ou  sur  ce 
gu'il  serait  privé  de  ses  droits  électoraux  par  suite  de  con- 
aamnations  judiciaires  (Gons.  d'Et.  24  déc.  1875,  aff.  Elec. 
de  Gannes,  D.  P.  76.  3.  35  ;  4  mai  1877,  aff.  Elect.  de 
Misserghin,  D.  P.  77.  5.  181  ;  21  déc.  1877,  aff.  Elect.  d'Al- 

ger,  D,   P.  78.  5.  221  ;  6  déc,  1878,  aff.  Elect.  de  Sautel, 
.  P.  79.  3.  85;  11  févr.  1881,  aff.  Elect.  de  Bugue,  D.  P. 
83.  3.  67;   23  déc.   1884,   aff.   Elect.   d'Authenay,  D.  P. 

85.  5.  185;  9  et  i5  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Sainte-Marie- 
Siché  et  de  Gorcelles-les-Monts,  Aec.  Cons.  d'Etat^  p.  32 
et  59),  ou  sur  ce  que  l'électeur  inscrit  serait  aveugle  (Gons. 
d'Ët.  22  déc.  1882,  aff.  Elect.  de  Géron,  R/^c.Com,  d'Etat, 
p.  1076),  ou  sur  ce  aue  cet  électeur  aurait  déjà  voté  dans 
une  autre  commune  (tlons.  d'Ët.  6  févr.  1885,  l**  et  2*  es- 
pèce, ail.  Elect.  d'Aiando  et  Elect.  de  Francilien,  D.  P. 

86.  3.  100;  15  mai  et  7  août  1885,  aff.  Elect.  de  Langron  et 
de  Saint-Ghristophe,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  520  et  771). 

1268.  Mais  si  le  bureau  ne  peut  refuser  de  recevoir  le 
vote  d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste,  alors  môme  que  cet 
électeur  serait  frappé  d'incapacité  électorale,  il  appartient 
au  juge  de  la  validité  de  l'élection  de  retrancher  le  nulletin 
de  cet  électeur  du  nombre  des  suffrages  exprimés,  et  si  par 
suite  de  ce  retranchement  le  candidat  proclamé  élu  pera  la 
majorité,  l'élection  doit  être  annulée.  Après  quelques  hésita- 
tions, la  Jurisprudence  du  conseil  d*Etat  est  aujourd'hui  ûxée 
en  ce  sens.  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  considéré  que  le 
grief  tiré  de  ce  qu'on  individu  privé  de  ses  droits  poli- 
tiques avait  été  incrit  sur  la  liste  électorale  et  avait 
pns  part  indûment  au  vote  n'était  pas  recevable  devant 
les  tribunaux  administratifs,  juges  de  la  validité  de  l'é- 
lection, en  vertu  du  principe  que  toutes  les  questions  relatives 
à  l'inscription  sur  les  listes  électorales  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  judiciaire  (Gons.  d'Et.  9  juin  et 
82  août  1868,  aff.  Elect.  deTlemcen  et  aff.  Elect.  de  Béziers, 
D.  P.  83.  3.  67,  note  5).  Mais  ces  arrêts  tiraient  d'un  prin- 
cipe juste  des  conséquences  inexactes.  En  décidant  qu'une 
personne,  qui  a  encouru  une  condamnation  judiciaire  en-> 
entraînant  la  privation  des  droits  électoraux,  n'a  pu  vala- 
blement jparticiper  à  l'élection  bien  qu'elle  soit  inscrite  sur 
la  liste  électorale,  le  conseil  d'Etat  ne  se  substitue  pas  à 
l'autorité  judiciaire;  il  ne  fait  (fue  mettre  à  exécution  une 
décision  émanée  de  cette  autorité.  G' est  ce  que  le  con- 
seil d'Etat  a  reconnu  par  de  nombreux  arrêts  rendus  dans 
les  dix  dernières  années.  Ges  arrêts  décident  que  si  le  bu- 
reau est  tenu  de  recevoir  le  vote  d'un  individu  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  alors  même  qu'il  a  été  privé  de  ses  droits 
électoraux  par  une  condamnation  judiciaire,  le  juge  de  la 
validité  de  Télection  doit  retrancher  ce  vote  du  nombre  des 
suffrages  exprimés  (Gons.  d'Et.  6  déc.  1878,  aff.  Elect.  du 
Sautel,  D.  P.  79.  3.  85  ;  21  janv.  1884,  aff.  Elect.  de  Sens, 
D.  P.  81.  3.  102;  8  juill,  et  18  nov.  1881,  aff.  Elect.  de  Luzy 
et  d'Areizac,  D.  P.  83.  3.  67;  3  nov.  1882,  aff.  Elect.  d'Arles, 
D.  P.  84.  5.  200  ;  23  déc.  1884,  aff.  Elect.  d'Authenay,  D.  P. 
85.  5.  185;  5  nov.  1886,  aff.  Elect.  des  Riceys,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  771  ;  5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Pont-de-l'Arche, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  633  ;  7  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Aimé,  D.  P.  90.  5.  194).  Si,  par  suite  de  ces  retranche- 


ments, les  candidats  proclamés  perdent  la  majorité,  ou  ne 
réunissent  plus,  au  premier  tour  de  scrutin,  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits,  l'élection 
doit  être  annulée  (Gons.  d'Et.  23  déc.  1884,  aff.  Elect.  d'Au- 
thenay, D.  P.  85.  5.  185;  15  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Gor- 
celles-les-Monts,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  59).  Dans  le  cas  con- 
traire, l'élection  est  maintenue  malgré  le  vote  des  inca- 
pables (Gons.  d'Et.  9  ianv.,  27  et  28  mars,  22  mai  et  7  août 
1885,  an.  Elect.  de  Voipajola,  d'Alaigne,  de  Tours,  de  Saint- 
Flours  et  de  Frouard,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  32,  363,  403, 
535  et  768;  11  févr.  et  22  juill.  1887,  aff.  Elect.  de  Douai 
et  de  Pietra,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  141  et  594). 

269.  Le  revirement  que  nous  venons  de  signaler  dans  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  à  l'égard  du  suflrage  des 
incapables  inscrits  sur  la  liste  électorale,  s'est  également 

Sroduit  en  ce  qui  touche  le  vote  d'un  électeur  inscrit  dans 
eux  commîmes  et  qui,  en  vertu  de  cette  double  inscription, 
a  pris  part  successivement  au  vote  dans  chaque  commune. 
Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  déduire  le  bulletin  déposé  par  un  électeur  insent  qui  a 
déjà  pris  part  à  l'élection  dans  une  autre  commune  (Gons. 
d'Et.  4  avr.  1879,  aff.  Elect.  de  Garbuccia,  D.  P.  82.  3.  5)  et 
cela,  alors  même  qu'à  raison  de  ce  double  vote,  une  condam- 
nation correctionnelle  avait  été  prononcée  contre  cet  électeur 
(Même  arrêt).  Par  des  arrêts  plus  récents,  le  coaseil  d'Etat 
a  déclaré  que,  quand  un  individu,  inscrit  dans  deux  commu- 
nes, a  voté  dans  l'une,  après  avoir  voté  dans  l'autre  au  cours 
de  la  même  année  électorale,  il  y  a  lieu  de  retrancher  une 
voix,  tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que  du  nombre 
des  sufirages  attribués  aux  candidats  élus;  cela  a  été  jugé, 
seulement  dans  le  cas  où  une  condamnation  avait  été  pro- 
noncée pour  ce  fait  par  l'autorité  judiciaire  (Gons.  d'Et. 
6  févr.  1885,  aff.  Elect.  d'Alando,  D.  P.  86.  3.  100)  mais 
en  outre,  dans  le  cas  où  ce  double  vote  n'avait  donné  liea 
à  aucune  poursuite  devant  le  juge  de  répression  (Gons. 
d'Et.  22  févr.  1884,  aff.  Elect.  de  Puylaurens,  Ree.  Cons. 
dEtat,  p.  169;  6  févr.  1885;  aff.  Elect.  de  Francîllon; 
27  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Poggio-de-Tallano,  D.  P.  86. 
3.  100;  15  mai  et  7  août  1885,  an.  Elect.  de  Langron  et  de 
Saint-Ghristophe,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  520  et  771]. 

270.  Ainsi  qu'on  l'a  observé  au  Rép.  n^  554,  le  refus  du 
bureau  de  recevoir  le  vote  d'un  individu  inscrit  n'entraîne 
pas  l'annulation  de  l'élection,  lorsque  cette  irrégularité  n'a 

Sas  été  de  nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin.  Afin 
'apprécier  les  conséquences  du  refus,  il  convient  d'ajouter 
au  cniffre  des  suffrages  exprimés  et  au  chiffre  des  suffrages 
obtenus  par  le  premier  des  candidats  non  élus,  un  nombre 
de  voix  égal  à  celui  des  suffrages  écartés  par  le  bureau.  Si 
cette  opération  ne  modifie  pas  le  résultat  du  scrutin,  l'élec- 
tion doit  être  maintenue  (Gons.  d'Et.  18  janv.  1884,  aff. 
Elect.  de  Lavaveix,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  61  ;  27  févr.  1885, 
aff.  Elect.  de  Scolca,  ibid.,  p.  246;  14  janv.  1887,  aff.  Elect 
de  Perelli,  ibid.,  p.  35).  Dans  le  cas  contraire,  l'élection 
doit  être  annulée  (Gons.  d'Et.  28  nov.  1884,  aff.  Elect.  de 
Garcaniêres,  Rec.  Cons.  d'État,  p.  850;  26  févr.  1886,  aff. 
Elect.  de  Mauvezin,  ibid.,  p.  175). 

271.  Dans  les  espèces  ci-dessus  rapportées,  il  s'agissait 
d'électeurs  qui  s'étaient  vu  individuellement  refuser  le  droit 
de  vote.  Des  solutions  identiques  devraient  évidemment  être 
adoptées  au  cas  où  un  groupe  d'électeurs  aurait  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  prendre  part  au  scrutin.  L'annulation 
ou  le  maintien  de  l'élection  est  subordonnée  à  Tinfluence 
que  la  non-participation  de  ce  groupe  d'électeurs  a  pu  avoir 
sur  le  résultat  du  scrutin.  En  vertu  de  cette  règle,  le  conseil 
d'Etat  a  annulé  l'élection  lorsque  les  électeurs  d'une  com- 
mune n'avaient  pu  voter  par  suite  du  mauvais  temps  (Gons. 
d'Et.  6  mai  1881,  aff.  Elect.  de  Saint-Paul,  D.  P.  83.  5. 
205)  ou  de  l'impossibilité  de  constituer  le  bureau  (Cons. 
d'Et.  30  nov.  1883,  aff.  Elect.  de  Barjols,  D.  P.  85.  3.  48) 
ou  du  refus  du  maire  d'ouvrir  le  scrutin  (Gons.  d'Et. 
18  janv.  1884,  aff.  Elect.  de  Salice,  D.  P.  85.  3.  48).  Mais 
l'abstention  volontaire  de  tout,  ou  partie  des  électeurs  d'une 
commune  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  s'il  est  éta- 
bli par  l'instruction  oue  ces  abstentions  ne  sont  pas  le  résul- 
tat a'une  manœuvre  (Gons.  d'Et.  12  févr.  1886,  aff.  Eleot.de 
Frassetto,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  135).  De  même,  le  fait  que, 
dans  une  commune,  le  vote  n'a  pas  eu  lieu,  sans,  d'ailleurs, 
que  ce  fait  soit  imputable  aux  partisans  du  eandidat  élu,  ne 
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S  eut  faire  prononcer  la  nullité  de  Télection  d*un  membre 
u  conseil  général,  alors  qu'en  attribuant  au  concurrent  du 
candidat  les  voix  de  tous  les  électeurs  de  la  commune,  ce 
dernier  conserverait  encore  la  majorité  absolue  (Gons.  d'Et. 
44  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Sermano,  D.  P.  81.  3.  99). 

272.  L'art.  18,  §  2,  du  décret  du  2  févr.  1852  suspend  le 
droit  de  prendre  part  au  vote  pour  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  électorale,  qui  sont,  ou  détenus,  ou  accusés  par  con- 
tumace, ou  retenus  dans  un  établissement  d'aliénés.  Ainsi 
au'on  Ta  indiqué  au  Rép.  n?  552,  le  président  du  bureau 
aevrait  donc,  par  dérogation  au  principe  général  exposé 
précédemment,  refuser  de  recevoir  le  vote  des  personnes 
comprises  dans  les  catégories  prévues  par  le  paragraphe  2 
de  Part.  i8  précité  (Qrc.  min.int.,  10  avr.  1884,  D.  P.  84. 
4.  35,  note  23;  10  juill.  1886,  Bull,  min,  int,,  1886,  p.  192). 
Le  bureau  électoral  devrait  également  refuser  d'admettre 
au  vote  les  électeurs  dont  une  décision  du  juge  de  paix  a 
ordonné  la  radiation.  Ces  électeurs  doivent  être  considérés 
comme  non  inscrits  sur  la  liste  électorale.  En  cas  de  vote 
d'électeurs  dont  le  juge  de  paix  a  prescrit  la  radiation,  il  y 
aurait  lieu  de  retrancher  un  nombre  égal  de  suffrages,  tant 
du  nombre  des  suffrages  exprimés  oue  du  nombre  des  voix 
obtenues  par  les  candidats  élus.  L  élection  doit  ôtre  annu- 
lée, si  cette  déduction  fait  perdre  aux  candidats  élus  la 
majorité  (Gons.  d'Et.  13  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Valle- 
d'Orezza,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  319  ;  6  avr.  1887,  alf.  Elecl. 
de  Zicavo,  Rec,  Cons.  d'Etat^  p.  320). 

273.  Mais  inversement,  les  individus  porteurs  d'une  déci- 
sion du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription  devraient 
être  admis  au  vote,  bien  que  non  encore  inscrits  sur  la  liste 
électorale  (art.  19  du  décret  du  2  févr.  1852,  art.  23  de  la  loi 
du  5  avr.  1884.  Y.  en  ce  sens  les  décisions  rapportées  au 
Rép.  n^  556  et  plus  récemment,  Gons.  d*Et.  6  nov.  1885.  aff. 
Elect.  de  Saint-Laurent,  Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  828).  Décidé 
pareillement  que  les  électeurs,  porteurs  d'une  décision  du 
juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  doivent  être  admis 
au  vote  et  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  apprécier  la 
valeur,  ni  contester  les  effets  de  cette  décision  (Gons.  d'Et. 
30  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Marengo,  D.  P.  85.  5.  185). 

274.  L'art.  21  du  décret  du  2  févr.  1852  prescrit  de 
faire  successivement  Tappel  des  électeurs  par  ordre  alpha- 
bétique, afin  que  Ton  puisse  plus  aisément  s'assurer  que 
chaque  électeur  a  voté.  L'art.  24  du  même  décret  complète 
cette  précaution  en  exigeant  un  réappel  de  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  voté.  Bien  que  mentionnée  aans  de  récentes  cir- 
culaires en  vue  des  élections  départementales  (Girc.  min. 
Int.,  10  juin.  1886,  Bull,  min,  int.,  1886,  p.  191  et  193) 
cette  formalité  est  généralement  omise  en  pratique.  Le 
conseil  d'Etat  a  d'ailleurs  décidé  que  la  circonstance  qu'il 
n'aurait  pas  été  procédé  à  l'appel  des  électeurs  ne  pouvait 
servir  de  nase  à  l'annulation  de  l'élection  (Gons.  d'Et.  17  déc. 
1886,  aff.  Elect.  de  Villars,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  902).  En  ce 
qui  touche  les  élections  municipales,  ces  formalités  d'ap- 

Ïiel  et  de  réappel  des  électeurs  n'ont  pas  été  prévues  par  la 
oi  du  5  avr.  1884  et  il  résulte  du  rapport  de  M.  J.  Ferry 
(D.  P.  84. 4. 35,  note  26)  oue  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont 
entendu  supprimer  ces  formalités,  qui  n'avaient  presque 
jamais  lieu  en  pratique  et  aboutissaient  à  une  perte  de 
temps. 

275.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Aép.  n*^  561,  le  vote  est 
rigoureusement  personnel  et,  en  cas  d'empêchement  d'un 
électeur  de  se  rendre  personnellement  au  scrutin,  personne 
ne  peut  voter  à  sa  place.  Afin  d'assurer  l'accomplissement 
de  cette  règle,  et  pour  permettre  au  bureau  de  reconnaître 
l'identité  entre  la  personne  qui  demande  à  voter  et  celle 
qui  est  inscrite  sur  la  liste  sous  le  nom  que  déclare  le  com- 

f tarant,  des  cartes  électorales  sont  délivrées  aux  électeurs 
Rép.  n^  557).  Il  leur  est  recommandé  d'apporter  cette 
carte  électorale  avec  leur  bulletin  de  vote.  Chaque  élec- 
teur, qui  se  présente   pour   voter,  montre  sa  carte  au 

(1)  (X. . .)  —  Li  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
30  nov.  1875,  sur  rélection  des  députés,  interdit  la  distribution  des 
bulletins  de  vote  à  tout  agent  de  1  autorité  publique  ou  municipale; 
que  cette  disposition  doit  être  étendue  aux  élections  départemen- 
tales, conformément  à  la  décision  du  conseil  d*Etat  en  date  du 
25  janv.  1878,  Elect.  de  PajoU;  que  Ton  ne  comprendrait  guère, 
en  effet,  qu'un  fait  réputé  délit  dans  une  élection  ne  le  fut  pas 


président  du  bureau.  Un  des  assesseurs  la  prend  et  en 
déchire  un  coin  (Girc.  min.  int.,  9  sept.  1885,  BulL  min, 
int.,  1885,  p.  203).  D'ailleurs  l'électeur,  dont  l'identité  n'est 

Sas  douteuse  et  que  le  bureau  a  constatée,  peut  être  admis 
voter,  bien  qu'il  ne  soit  pas  porteur  d'une  carte,  soit  qu'il 
l'ait  perdue,  soit  qu'on  ne  lui  en  ait  pas  délivré  (Girc.  préc. 
9  sept.  1885,  p.  204  et  arrêts  cités  au  Rép.  n^  556).  Au  con- 
traire, dans  le  cas  où  deux  individus  demandent  à  prendre 
part  au  scrutin  en  se  donnant  les  noms  de  deux  électeurs, 
alors  que  deux  autres  personnes  munies  des  cartes  élec- 
torales dressées  à  ces  noms  ont  déjà  voté,  le  bureau  est  en 
droit  de  refuser  le  vote  des  personnes  qui  se  présentent  en 
second  lieu  si  elles  n'établissent  pas  leur  identité  (Gons. 
d'Et.  8  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Garmaux,  D.  P.  90.  5.  193). 
276.  Aux  termes  de  l'art.  21,  §2,  du  décret  de  1852, 
les  électeurs  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  de 
l'assemblée.  Il  résulte  de  cette  disposition,  étudiée  au  Rép. 
n^  563,  que  toute  distribution  de  bulletins  dans  l'intérieur 
de  la  salle  du  scrutin  est  interdite.  Jugé,  par  suite,  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'élection  d'un  candidat  proclamé  élu  par  le 
bénéfice  de  l'Âge,  alors  que  ce  candidat,  membre  du  bureau, 
a  remis  un  bulletin  à  un  électeur  dans  la  salle  du  vote 
fCons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Ghalifert,  D.  P. 
85.  5.  190).  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  distribution  à  la 
porte  de  la  salle  du  vote  (Gons.  d'Et.  21  févr.  1879,  aff. 
Elect.  de  Mérôlessart,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  166  ;  29  févr. 
1884,  aff.  Elect.  de  Moulins-Engilbert,  ibid.  p.  181),  ou 
dans  une  salle  voisine  de  la  salle  du  scrutin  (Gons.  d'Et. 
5  juill.  1878,  aff.  Elect.  de  St-Bonnet,  ibid.  p.  650),  ou  à 
fortiori  sur  la  place  publique  (Gons.  d'Et.  17  janv.  1879, 
aff.  Elect.  de  Glatigny,  ibid.  p.  32).  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  a  été  jugé  que  la  distribution  de  bulletins  par  le 
garde  assermenté  d'un  candidat  n'était  pas  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  de  Télection  (Gons.  d'Et.  25  janv.  1889, 
aff.  Elect.  de  Baudignon,  D.  P.  90.  5.  197].  On  a  écarté,  de 
même,  comme  un  grief  sans  influence  le  fait,  par  un  candidat 
d'avoir  employé  et  rétribué  un  grand  nombre  de  distributeurs 
de  bulletins  (Gons.  d'Et.  25  janv.  1889,  aff.  Elect.  de  Vimy, 
D.  P.  90.  5.  197;  15  févr.  1889,  aff.  Elect.  de  Ghalabre,  D.  P. 
ibûi.).  Il  en  serait  autrement  si  le  nombre  des  distributeurs 
était  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  des  électeurs  (Gons. 
d'Et.  4  mars  et  6  août  1887,  aff.  Elect.  du  Quesnoy  et  de 
Labruguière,  D.  P.  88.  5  193).  Enfin  il  est  à  noter  que  la 
distribution  de  bulletins  portant  un  intitulé  de  nature  & 
tromper  les  électeurs  sur  le  parti  auquel  appartiennent  les 
candidats  serait  susceptible  d'entraîner  l'annulation  de  l'é- 
lection (Gons.  d'Et.  13  avr.  1889,  aff.  Eiect.de  Lyon,  D.P.  90. 
5.  198).  —  D'ailleurs,  la  distribution  dans  la  salle  du  scrutin 
n'entraîne  pas  la  nullité  d'une  élection  départementale  ou 
communale,  si  elle  n'a  point  porté  atteinte  à  la  liberté  et 
à  la  sincérité  du  vote.  G'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  le  cas 
où  un  membre  du  bureau  avait  remis  dans  la  salle  du  vote 
un  bulletin  à  un  électeur  (Gons.  d'Et.  5  août  1881,  aff.  Elect. 
de  Goggia,  Rec.  Cons.  dÊtat,  p.  784;  7  nov.  1884,  1"  et  2* 
espèces,  an.  Elect.  de  Tranger,  et  Elect.  de  Port-de-Lanne, 
D.  P.  85.  5.  190);  dans  le  cas  où  le  garde  champêtre  avait 
distribué  des  bulletins  dans  rintérieur  de  la  salle  du  vote 
(Cons.  d'Et.  8  févr.  1878,  aff.  Elect.  des  Bouchoux,  Jlcc. 
Cons.  d*Etat,  p.  149).  A  propos  de  l'intervention  du  garde 
champêtre  dans  la  distribution  des  bulletins,  il  y  a  lieu 
de  faire  observer  que  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  la  prohibition  faite,  par  Tart.  3,  §  3,  de  la  loi  du 
30  nov.  1875  sur  les  élections  législatives,  aux  agents 
de  l'autorité,  de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  s'applique 
aux  élections  départementales  ou  communales  (Gons.  d  Et.  25 
janv.  1878,  aff.  Elect.  de  Pujols,  D.  P.  78.  3.  101  ;  3  janv. 
1881,  aff.  Elect.  de  Ghâteau-Porcien,  D.  P.  83.  3. 79).  V.dans 
le  même  senr,  Trib.  de  Forcalquier,  20  nov.  1880  (1).  — 
Contra  :  Trib.  Saint-Affrique,  22  mars  1878,  aff.  Nouguier, 
D.  P.  78.  3.  79).  Toute  controverse  est  aiyourd'hui  levée,  du 


dans  une  autre;  —  Et  attendu  encore  qu'il  n'a  jamais  été  soutenu 
que  les  dispositions  du  décret  du  2  févr.  1852,  qui  est  cependant 
relatif  aux  élections  des  députés,  n'étaient  pas  applicables  à  d'au- 
tres élections; 

Par  ces  motifs  ; 

Renvoie  X. . .  des  fins  de  la  plainte. 

Du  20  nov.  1880.-Trib.  cor.  de  Forcalquier. -M.  Barlet,  pr. 
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moins  en  matière  d^élections  municipales,  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  qui  déclare  expressément  applicable  à  ^ 
ces  élections  Part.  3,  §  3  et  4,  de  la  loi  du  30  nov.  1875.  Le 
conseil  d'Etat  a  décidé,  par  application  de  ce  texte,  que  la 
distribution  à  domicile,  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  de  bul- 
letins de  vote  portant  une  suscription  individuelle  consti- 
tue une  irrégularité  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de 
l'élection  (Cons.  d'Et.  1«  juil.  1887,  aff.  Elect.  de  Graville, 
D.  P.  88.  3.  124). 

277.  Ordinairement  les  bulletins  sont  imprimés,  ce  qm 
n'est  interdit  par  aucune  loi.  Mais  les  bulletms  manuscrits 
sont  tout  aussi  valables,  môme  ceux  écrits  au  crayon  (Gons. 
d'Et.  6  août  1881,  aff.  Elect.  de  Murât,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p. 
800).  Si  donc,  le  bureau  électoral  a  omis  de  prendre  en 
considération  des  bulletins  manuscrits,  il  convient  de  rectifier 
cette  erreur  en  comptant  ces  bulletins  parmi  les  suffrages 
exprimés  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  et  en  les 
attribuant  aux  candidats  dont  ils  portent  les  noms  (Gons. 
d'Et.  6  août  1878,  aff.  Elect.  de  Mirandol,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  8201. 

1279.  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  21,  §  3).  Gette 
disposition,  qui  est  encore  aujourd'hui  applicable  aux  élec- 
tions départementales  (Girc.  min.  int.  10  juill.  1886, 
Bull.  min.  int.,  p.  193),  et  qui  a  été  reproduite  pour  les  élec- 
tions municipales  par  l'art.  25  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  a 
pour  but  d'assurer  le  secret  du  vote.  Son  application  a 
donné  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  montré  au  Rép.  n«  566,  à  des 
questions  multiples  et  délicates.  Tout  d'abord  le  bureau 
serait-il  en  droit  de  refuser  un  bulletin  présenté  par  un 
électeur,  à  raison  de  ce  qu'il  serait  sur  papier  de  couleur  ou 
présenterait  des  signes  de  reconnaissance?  L'affirmative 
était  adoptée  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  sept.  1885  {BuU.  off.  min.  int.  1885,  p.  203),  qui  engageait 
le  président  du  bureau  à  refuser  en  ce  cas  le  ouUetin  et  à 
inviter  l'électeur  à  en  présenter  un  autre.  Mais  ime  circu- 
laire postérieure,  du  10  juill.  1886  [Bull.  off.  min.  int. 
1886,  p.  193),  décide  au  contraire  (}ue  le  président  du  bu- 
reau ne  saurait  refuser  de  recevoir  des  bulletins  de  ce 
genre.  Le  conseil  d'Etat  a,  d'ailleurs,  décidé  que  les  élec- 
tions ne  peuvent  être  annulées  pour  le  seul  motif  que  le 
président  a  refusé  im  bulletin  de  couleur  et  a  invité  l'élec- 
teur à  en  présenter  un  autre,  alors  surtout  que  l'électeur  a 
pris  part  au  vote  (Gons.  d'Et.  2  févr.  1889,  aff.  Elect.  de 
Brides-les-Bains,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  159). 

279.  On  ne  doit  considérer  comme  bulletins  de  couleur 
que  ceux  dont  le  papier  présente  une  teinte  assez  accusée 

Eour  les  faire  nettement  distinguer  des  bulletins  sur  papier 
lanc  (Gons.  d'Et.  29  nov.  1878,  aff.  Elect.  de  Rambouillet, 
D.  P.  79.  5.  163).  Mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
n'assimile  pas  aux  bulletins  de  couleur  et  regarde  comme 
valables  les  bulletins  sur  papier  légèrement  jauni  (Gons. 
d'Et.  25  nov.  1881,  aff.  Elect.  de  Colombes,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  933),  ou  sur  papier  légèrement  teinté  de  bleu 
(Gons.  tfEt.  3  juill.  1885,  afif.  Elect.  de  Montreuil,  ibid., 
p.  644;  22  janv.  1886,  aff.  Elect.  de  Nyons,  ibid.,  p.  70),  ou 
de  rose  (Gons.  d'Et.  16  déc.  1881,  a£r.  Elect.  d'Uzelle,  ibid., 
p.  997). 

280.  Selon  le  principe  déjà  maintes  fois  signalé,  l'usage 
de  bulletins  portant  des  signes  de  reconnaissance  entraine 
l'annulation  de  l'élection,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a 
eu  manœuvre  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection.  Il  est  assez  difficile 
d'indiquer  ce  qui  caractérise  un  signe  de  reconnaissance. 
D'une  manière  générale,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
considère  comme  signe  de  reconnaissance  toute  marque, ou 
signe,  dont  la  présence,  soit  à  l'extérieur  soit  à  l'intérieur 
du  bulletin,  est  de  nature  à  trahir  le  secret  du  vote  et  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  Mais  la  qualiGca- 
tion  du  signe  de  reconnaissance  dépend  principalement  du 
but  que  se  sont  proposé  les  candidats  intéressés  en 
employant  des  bulletins  d'une  forme  caractéristique.  Ainsi 
le  conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré  comme  si^ne  de  recon- 
naissance le  fait  que  des  bulletins  sont  facilement  recon- 
naissables  par  l'exiguïté  de  leur  format  (Gons.  d'Et.  8  mars 
et  18  juill.  1878,  a£r.  Elect.  de  Naucelle  et  de  Théroué, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  276  et  725;  21  janv.  1881,  aff.  Elect. 
de  Glary,  ibid.,  p.  89;  30  janv.,  6  mars  et  1«'  mai  1885, 


aff.  Elect.  de  Moussoureus,  de  Firmy  et  de  Poix,  ibid.,  p. 
111,  282  et  468).  Gependant,  des  arrêts  plus  récents  ont  tu 
une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vote 
et  à  la  liberté  des  électeurs:  l<>dans  la  distribution  de  balle- 
tins  dont  la  disposition  typographique  rendait  très  diffidle 
d'y  apporter  une  modification  (Gons.  d'Et.  3  août  1889,  aff. 
Elect.  de  Mugron,  D.  P.  91.  3.  27)  ;  2®  dans  la  distribution  de 
bulletins  d'une  petitesse  exceptionnelle  (Gons.  d'Et.  23  noT. 
1889,  aff.  Elect.  de  Monlferrier,  D.  P.  91.  3.  27). 

2Si .  De  môme,  le  conseil  d'Etat  a  refusé  de  voir  un  signe 
de  reconnaissance  dans  l'emploi  de  bulletins  d'une  épais- 
seur caractéristique  (Gons.  (TEt.  24  mai  1878,  aff.  Elect. 
d'Etalans,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  511),  et  notamment  de  bul- 
letins sur  papier  carte  (Gons.  d'Et.  18  janv.  1878,  aff.  Elect 
de  Moulins-Engilbert,  ibid.  p.  68),  de  bulletins  sur  papier 
transparent,  laissant  voir  en  relief  au  verso  les  noms  impri- 
més au  recto  (Gons.  d'Et.  3  juin,  22  juill.  6  août  et  25 
nov.  1881,  aff.  Elect.  de  Passenans,  d'Hortes,  de  St-Marcd, 
de  Dallon  et  de  Saucats,  ibid.,  p.  600,  601,  730,  807  et  935) 
ou  portant  intérieurement  des  ratures  à  l'encre  qui  se  repro- 
duisent à  l'extérieur  (Gons.  d'Et.  6  déc.  1878,  aff.  Elect.  de 
St-Géraud,  ibid.,  p.  987;  6  et  27  févr.  1885,  aff.  Elect. 
de  Saulxures  et  de  St-Pierre-les-Bitry,  ç.  146  et  245).  Jugé, 
dans  le  même  sens,  qu'une  carte  de  visite  constitue  un  bul- 
letin devant  être  compté  au  candidat  dont  elle  porte  le  nom, 
alors  que  des  cartes  analogues  ont  été  adressées  à  tous  les 
électeurs  par  les  divers  candidats.  (Gons.  d'Et.  14  mars  1891, 
aff.  Elect.  de  Paris,  D.  P.  92.  3.  103).  Dans  les  espèces  qui 
précèdent,  l'intention  de  violer  le  secret  du  vote  ne  se  ma- 
nifestait pas  d'une  manière  certaine  et  les  marques  de 
reconnaissance  incriminées  pouvaient  être  de  nature  pure- 
ment accidentelle.  Au  contraire,  le  conseil  d'Etat  a  consi- 
déré comme  revêtus  d'un  signe  de  reconnaissance  :  1®  des 
bulletins  portant  un  timbre  humide  de  commerce  visible 
par  transparence  de  l'extérieur  (Gons.  d'Et.  11  nov.  1881, 
aff.  Elect.  de  Béhoust,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  861);  —  2*  Des 
bulletins  portant  en  tète  du  premier  nom  une  lettre  majus- 
cule aux  traits  pleins  et  appuyés  (Gons.  d'Et.  20  mars  1885, 
aff.  Elect.  d'Oléac,  ibid.,  p.  342). 

282.  Les  rayures  d'un  papier,  lorsiju'elles  sont  d'un 
type  usuellement  employé,  ont  été  considérées  en  général 
comme  sans  importance.  Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'on  ne  saurait  voir  un  signe  de  reconnaissance  dans 
remploi  de  bulletins  :  1®  sur  papier  vergé  (Gons.  d'Et 
3  nov.  1882,  aff.  Elect.  de  Pontacq,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p. 
845;  7  et  14  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Merey  et  de  Ve^ 
neuil,  ibid.,  p.  763  et  783;  6  avr.  1887,  aff.   Elect.  de 
Melun,  ibid.,  p.  319);  —  2«  Ou  sur  papier  rayé  soit  en  bleu 
(Gons.  d'Et.  23  janv.  6,  13, 20  et  27  mars,  24  avr.  et  4  déc. 
1885,  aff.  Elect.  d'Issel,  de  St-Sernin,  des  Vallois,  de  Fortaus, 
de  Lapleau  et  de  Montmirail,  ibid.,  p.  80,  281,  310,  427  et 
927),  soit  en  bleu  et  rouge  (Gons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aff. 
Elect.  de  Ghampmotteux,  ibid.,  p.  765.  V.  cependant  en 
sens  contraire  Gons.    d'Et.  26  déc.   1884,  aff.  Elect.  de 
Bordj-Menaîel,,  ibid.,  p.  952),  soit  en  rose  (Gons.  d'Et.  20 
janv.  1882,  aff.  Elect.  de  St-Laurent,  ibid.,  p.  69  ;  28  mars 
1885,  aff.  Elect.  de  Lonlay,  ibid.,  p.  401);  —  3«  Ou  sur  pa- 
pier quadrillé  (Nombreux  arrêts,  notamment  :  Gons.  d'Et 
20  nov.  1885,  aff.  Elect.  d'Auvillers,  ibid.,  p.  845;  7  dot. 
1884,  aff.  Elect.  de  Ghampmotteux,  ibid.,  p.  765;  27maw 
et  7  août  1885,  aff.  Elect.  de  Fortan  etd'Aizecq,  ibid.v.  372 
et  767).  Les  taches  ou  déchirures  du  papier  des  bulletins 
sont  considérées,  ounon, comme  dessiRuesdereconnaissance, 

selon  qu'elles  ont  un  caractère  accidentel  ou  intentionnel. 
Ainsi  ne  sont  pas  regardés  comme  des  signes  de  reconnais;- 
sance  :  l°une  tache  de  graisse  ou  d'huile _(Gon8.  d'Et.  6 mai 
1 887, aff.  Elect.  de  Gavaillon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  355)  ;  -2* 
une  tache  noire  extérieure  faite  avec  le  doigt  (Gons.  d'Et.  6  août 
1 881 ,  aff.  Elect.  de  Murât,  ibid. ,  p .  800)  ;  —  3«  Une  tache  de 
sang  (Gons.  d'Et.  6  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Arreau,  ibid., 
p.  281);  —  4*  La  déchirure  accidentelle  d'un  bulletin  (Cens. 
d'Et.  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Gascatel,  ibid.,  p.  904); 
—  5*  La  déchirure  des  angles  de  96  bulletins  (Gons.  d'Et. 
13  févr.  1885,  aff.  Elect.  d'Hostens,  ibid.,  p.  185);  —  6«  Une 
coupure  faite  avec  des  ciseaux  (Gons.  d'Et.  21  nov.  1884,  aff. 
Elect.  de  Marone,i6id.,  p.  816  ;  4  févr.  1887,  aff.  Elect.  d'Aviie, 
ibid.,  p.  IH);  —  7«  Des  trous  de  l'épingle  ayant  servi  à 
attacher  les  bulletins  (Gons.  d'Et.  {•'  févr.  1884,  aff;  VMl 
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de  Montrejean,  ibid.j  p.  iOO).  En  sens  contraire,  on  a  an- 
nulé comme  revêtus  de  signes  de  reconnaissance  des  bulle- 
tins portant  au  dos  :  i^  des  caractères  d'imprimerie  (Cens. 
d'Et.  4"  mai  1885,  aff.Elect.  de  Lessay,  %bid,p.  466);  —  2° 
Une  marque  en  forme  de  triangle  (Gons.  d'Et.  6  fèvr.  1885,  afif. 
Elect.  de  Montauban,  iôid.,  p.  147);  —  3»Des  traits  au  crayon 
(Cons.  d'Ët.  13  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Chàteauneuf,  ibid,^ 

ÎL  311);  —  4*^  Des  taches  d'encre  d'une  forme  particulière 
Cons.  d'Et.  4  avr.  1879,  alT.  Elect.  de  Ledergues,  ibid,,  p. 
289).  On  a  encore  annulé  pour  la  môme  raison  :  1<»  un  bul- 
letin dentelé  (Cons.  d'Et.  1«'  mai  1885,  aff.  Elect.  de 
Beaucamps,  ibid.y  p.  464); —  2<*  Des  bulletins  plies  en  forme 
de  nœuds  (Cons.  d  Et.  21  mars  1884,  aff.  Elect.  de  Captieiix, 
D.  P.  85.  5.  191);  —  3«  Des  bulletins  plies  de  manière  à 
laisser  apparaître  les  mots  a  électeurs  au  conseil  général  » 
imprimés  en  caractères  spéciaux  (Cons.  d'Et.  27  mai  1887,  aff. 
Elect.  de  Sainte-Suzanne, D.P.  88.  5. 193);— 4«  Des  bulletins 
transparents  ayant  une  forme  particulière  et  où  les  lettres 
ont  des  dimensions  et  un  reliei  extraordinaires  (Cons.  d'Et. 
8 juin  i 889, aff.  Elec.  deCaromb,  D.  P.  91.3.6);  —  5»  Des  bulle- 
tins sur  lesquels  uneéchancrureest  faite  à  remporte-pièce,de 
sorte  que  ployés  ils  se  présentent  avec  une  découpure  con- 
cave à  l'un  des  angles  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1889,  aff.  Elect. 
de  Falaise,  D.  P.91.  S.  214);  —  6»  Un  bulletin  consistant  dans 
une  carte  de  visite  du  candidat  opposé  sur  laouelle  le  nom  a 
été  rayé  et  remplacé  par  celui  du  candidat  élu  (Cons.  d'Et. 
24  ianv.  1890,aff.  Elect.  de  Négrepellsse.  D.  P.  91.  5.  2i4). 
iS3.  Les  mêmes  distinctions  que  nous  venons  d'indi- 
quer pour  les  signes  extérieurs  s  appliquent  aux  marques 
intérieures  que  peuvent  contenir  les  nulletins.  Ainsi  d'après 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  la  circonstance  que  des 
bulletins  contiennent  des  signes  extérieurs  de  reconnaissance 
est  susceptible  d'entraîner  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales, si  elle  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  Télection  et  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons. 
d'Et.  23  juin.  1875,  aff.  Elect.  d'Aramon,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  728;  21  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Rabastens,  ibid,,  p.  89; 
19  mars  1886,  aff.  Elect.  de  Cucuron,  ibid,,  p.  266).  Mais 
on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  eu  cet  effet  des 
marques  ou  barres  accidentelles  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1887, 
aff.  Elect.  de  Cany,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  320;  13  janv.  1882, 
aff.  Elect.  de  Laurac,  ibid.,  p.  43).  Au  contraire,  le  fait  que 
des  bulletins  de  vote  portant  un  numéro  d'ordre  ont  été 
trouvés  dans  l'urne,  constitue  la  preuve  d'une  manœuvre 
de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vote  et  par  con- 
séquent entraîne  la  nullité  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1882,  aff.  Elect.  du  Bourget-en-l'Huile,  D.  P.  83.5.  217;  14 
nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Reynat,  D.  P.  85.  5.  191.  Y.  ce- 
pendant contra  :  Cons.  d*Et.  15  mai  1885,  aff.  Elect.  de 
Grande-Rivière,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  516). 

284.  La  substitution  sur  un  bulletin  imprimé  du  nom 
d'un  candidat  à  celui  de  son  concurrent  est,  en  règle  générale, 
parfaitement  licite.  Il  n'en  serait  autrement  au'au  cas  où  la 
forme  de  la  substitution  serait  de  nature  à  inauire  l'électeur 
en  erreur.  Le  conseil  d'Etat  a  validé  :  1^  des  bulletins  sur 
lesquels  on  a  opéré  des  radiations  et  des  remplacements  de 
noms  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Bezonce, 
Rec.  C(ms.  dEtat,  p.  784  ;  26  nov.  1886,  aff.  Elect.  d'Ey- 
moutiers,  ibid.,  p.  833  ;  23  déc.  1887,  aff.  Elect.  de  Taver- 
nes, ibid.^  p.  849)  ;  —  2<^  Des  bulletins  dans  lesquels  une 
incision  a  été  pratiquée  à  l'effet  de  faire  disparaître  le  nom 
d'un  candidat  afin  de  lui  substituer  un  autre  nom  sans  laisser 
trace  du  premier  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de 
Maroué,  ibid.,  p.  8161  ;  —  3<*  Des  bulletins  sur  lesquels  les 
noms  des  candidats  ae  la  liste*non  élue  ont  été  effacés  d'un 
trait  fin  et  remplacés  par  d'autres  écrits  d'une  manière  peu 
apparente  (Cons.  d'Et.  8  mai  1885,  aff.  Elect.  d'Ajaccio, 
ibid.,  p.  495)  ;  —  4<*  Des  bulletins  portant,  imprimé  en  petits 
caractères,  le  nom  du  candidat  élu  au-dessus  du  nom  rayé 
de  son  concurrent  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de 
Mazamet,  D.  P.  88.  3.  77).  Le  conseil  d'Etat  reconnaît  de 
même  la  validité  des  bulletins  gommés,  c'est-à-dire  des 
bulletins  sur  lesquels  les  noms  des  candidats  sont  couverts 
d'une  bande  de  papier  portant  les  noms  des  autres  candidats, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  fait  soit  le 
résultat  d'une  manœuvre  ayant  pour  but  de  porter  atteinte 
à  la  sincérité  du  vote  (Cons.  d'Et.  17  mars  1876,  aff.  Elect. 
de  Castel-Sarrasiui  D.  P.  76.  3.  79  ;  3  déc.  1880,  affi  Elect; 
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de  Saint-Vincent-de-Tyrosse,  D.  P.  81. 5. 151  ;  14  janv.  1881, 
aff.  Elect.  de  Cunlhat,    Rec.  Cons.   d'Etat,  p.  47  ;  3  juill. 

1885,  aff.  Elect.  de  Gardes,  D.  P.  86.  5.  166;  5  août  1887, 
aff.  Elect.  de  Peyrat,D.P.88.3. 130).  Mais  l'emploi  de  bulle- 
tins  sur  lesquels  le  nom  d'un  candidat  avait  été  substitué  à 
celui  de  son  concurrent,  au  moyen  d'une  bande  gommée 
laissant  subsister  la  mention  des  qualités  appartenant  au 
candidat  concurrent  a  été  considéré  comme  une  manœuvre 
de  nature  à  induire  en  erreur  un  certain  nombre  d'électeurs, 
et  comme  devant,  par  suite,  entraîner  l'annulation  de  l'é- 
lection (Cons.  d'Et.  11  févr.  1881,  aff.  Elect.  de  Jaligny,  D. 
P.  83.  5.  217-218  V.  contra,  22  mars  1890,  Elect.  de  Rul- 
fieux,  D.P.  91.  5.  211). 

/^85.  Certaines  mentions  insérées  à  la  main  sur  un  bulletin 
ont  été  considérées  comme  des  signes  intérieurs  de  recon- 
naissance, lorsqu'elles  avaient  pour  but  de  faire  reconnaître 
les  votants.  Ainsi,  on  a  annulé  des  élections  à  raison  de  ce 
que  des  bulletins  manuscrits  portaient,  à  la  suite  des  noms 
appartenant  aux  cemdidats,  un  nom  variant  avec  chaque 
bulletin  d'une  manière  particulière  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1878, 
aff.  Elect.  de  Balogna,  D.  P.  79.  5.  163  ;  4  août  1882,  aff. 
Elect.  de  Saint-Porquier,  D.  P.  83.  5.  217  ;  21  nov.  1885. 
aff.  Elect.  de  Brevilly,  D.  P.  85.  5.  191  ;  30  janv.  1885. 
aff.  Elect.  de  Chàteau-Chalon,  D.  P.  85.  5.  191  ;  5  mars 

1886,  aff.  Elect.  de  Roquebrun,  D.  P.  87.  5.  184;  5,  12  et 
13  avr.  1889,  aff.  Elect.  de  Saint-Clar,  de  Corte  et  de  Scolca, 
D.  P.  90.  5.  198),  ou  des  lettres  majuscules  disposées  au 
milieu  des  mots  d'une  manière  différente  pour  chaque  bul- 
letin (Cons.  d'Et.  26  févr.  1872,  aff.  Elect.  de  Mauléon- 
Barousse,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  121).  Cependant,  des  bulle- 
tins contenant  onze  noms  imprimés,  alors  qu'il  y  a  douze 
candidats  à  élire,  et  un  nom  a  la  main  variant  sur  chaque 
bulletin,  ont  pu  être  considérés  comme  ne  contenant  pas 
des  signes  intérieurs  de  nature  à  reconnaître  les  votants, 
(Cons.  d'Et.  11  janv.  1889,  aff.  Elect.  de  l'Isle-Boujon,  D. 
P.  90.  5.  198). 

286.  L'art.  22  du  décret  de  1852  réglemente,  ainsi  qu'on 
l'a  expliqué  au  Rép.  n^  568,  la  manière  de  recueillir  les 
suffrages.  Aux  termes  de  cette  disposition,  qui  est  encore  en 
vigueur  pour  les  élections  départementales  et  qui  a  été 
reproduite  pour  les  élections  municipales  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  l'électeur  doit  remettre  au  président  du 
bureau  son  bulletin  fermé.  Cette  prescription  a  pour  but 
d'assurer  le  secret  du  vote.  Afin  d'obtenir  plus  efficacement 
ce  même  résultat,  on  a  présenté  à  plusieurs  reprises  au 
parlement  des  projets  de  lois  tendant  à  exiger  que  le  vote 
lût  remis  sous  enveloppe  fermée  uniforme  (Proposition  de 
M.  Girard  en  1880,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et 
rejetée  par  le  Sénat.  Proposition  de  M.  Corentin  Guyho  en 
1885,  Joum.  off.  du  déc.  1885,  annexe  3960,  p.  1236).  Mais 
ces  propositions  n'ont  pu  aboutir  à  raison  des  difficultés 
pratiques  d'exécution. 

287.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n?  569,  le  fait  qu'un  ou 
plusieurs  électeurs  auraient  voté  a  découvert,  bien  que  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi,  ne  serait  cependant  pas 
une  cause  a'annuiation,  si  cette  irrégularité  n'avait  pas  eu 
pour  effet  de  compromettre  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote. 
Cette  solution,  qui  résultait  de  plusieurs  arrêts  rapportés  au 
R^.n^  569,  a  été  consacrée  par  des  arrêts  plus  récents.  Jugé 
notamment  qu'une  élection  départementale  ne  doit  pas  être 
annulée  à  raison,  soit  de  ce  qu'un  électeur  a  montré  son 
bulletin  au  président  du  bureau,  lorsque  ce  fait  a  été  volon- 
taire et  n'a  pu  modifier  le  résultat  de  l'élection  (Cons.  d'Et. 
6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Jargeau,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  322), 
soit  de  ce  que,  dans  une  commune,  plusieurs  électeurs  ont 
voté  à  bulletin  ouvert,  si  ces  électeurs  ont  agi  librement 
(Cons.  d'Et.  20  juill.  1867,  aff.  Elect  d'Arthez,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  691). 

288.  Il  résulte  aussi  du  premier  alinéa  de  l'art.  22,  pré- 
cité, (|ue  les  électeurs  doivent  se  présenter  individuellement. 
En  exigeant  le  vote  individuel,  le  législateur  a  entendu 
proscrire  la  manœuvre,  contraire  à  la  liberté  du  vote,  qui 
consisterait  à  conduire  les  électeurs  au  scrutin  en  corps,  ou 
en  groupe,  et  sous  la  surveillance  d'un  chef.  Par  application 
de  cette  règle,  le  conseil  d'Etat  a  regardé,  comme  étant  de 
nature  à  entraîner  Tannulation  d'une  élection  départemen- 
tale ou  communale,  le  fait  :  i^  que  des  électeurs  ont  été  con- 
duits personnellement  au  scrutin  par  le   curé  (Cons.  d'Et. 
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21  janv.  1881,  afif.  Elect.  de  Meyrueis,  D.  P.  81.  5.  156);  — 
2^  Que  les  ageats  des  candidats  élus  ont  conduit  jusqu'aux 
urnes  des  électeurs  employés  comme  ouvriers  par  ces  can- 
didats (Gons.  d'Et.  26  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Sovons,  Rec. 
Cons.  d*Etat,  p.  627);  —  3°  Que  plusieurs  propriétaires  ont 
exercé  sur  leurs  fermiers,  locataires  ou  ouvriers,  une  pres^ 
sion  et  une  surveillance  (Gons.  d'Et.  15  mars  1884,aff.  Elect. 
de  Saint-Bénin-d'Azy,  D.  P.  85.  5.  194);  —  40  Qu'un  chef 
d'usine  a  réuni  ses  ouvriers  dans  un  cabaret  et  les  a  accom- 

Eagnés  au  scrutin  (Gons.  d'Et.  24  juin  1887,  afT.  Elect.  de 
ouai,  D.  P.  88.  5.  i95.);  —  5«  Que  les  candidats  élus  ont 
conduit  au  scrutin  des  électeurs,  afin  de  s'assurer  ou'iis  dé- 
posaient les  bulletins  qui  leur  avaient  été  précéaemment 
remis  (Gons.  d'Et.  5  août  1887,  afF.  Elect.  de  Guitalens,  Rec. 
Cons.  a  Etat  y  p.  641).  Au  contraire,  si  le  groupement  de  cer- 
tains électeurs  avait  un  caractère  accidentel  et  était  étran- 
ger à  tout  fait  de  pression  et  de  surveillance,  l'élection  n'en 
serait  pas  viciée.  En  ce  sens,  le  conseil  d'Etat  a  refusé  de 
voir  une  cause  de  nullité,  dans  la  circonstance  :  1^  que 
quelques  propriétaires  se  sont  rendus  au  scrutin  en  même 
temps  que  leurs  fermiers  ou  domestiques  (Gons.  d'Et.  3 
juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Damazan,  Rec.  Cotis. d'Etat, p.  6ii); 
—  2*  Qu'un  certain  nombre  d'électeurs  se  sont  rendus  au  scru- 
tin enbande  au  son  du  tambour  (Gons.  d*Et.  24  déc.  1880, 
Elect.  de  Saint-Hippolyte-du-Fort,  D. P.  81.  5. 156);  —3'»  Que 
des  sapeurs-pompiers  se  sont  rendus  en  uniforme  et  par 
groupe  au  scrutm  après  la  manœuvre  de  la  pompe  à  m- 
cendie  (Gons.  d'Et.  28  nov.  1884,  afT.  Elect.  de  Guisiat,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  848);  —  4»  Qu'une  société  de  tir  a  été  en 
corps  prendre  part  au  vote;  si  elle  s'est  réunie  conmie  elle  le 
faisait  tous  les  dimanches  (Gons.  d'Et.  7  août  1885,afr.  Elect. 
de  Frouard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  768).  —  Le  bulletin  remis 
au  président  est  déposé  par  ce  dernier  dans  la  boîte  du  scru- 
tin ou  urne  électorale  (art.  22  du  décret  de  1852)  ;  cependant 
le  fait  que  le  bulletin  aurait  été  déposé  directement  dans 
l'urne  par  l'électeur  ne  vicierait  pas  l'élection,  si  d'ailleurs 
ce  fait  n'avait  pas  eu  pour  résultat  d'altérer  la  sincérité  du 
scrutin  (Cons.  d'Et.  7  mars  1884,  aff.  Elect.  dePontivy,  D.  P. 
85.  5.  192).  Si  la  loi  exige  que  le  bulletin  passe  par  les  mains 
du  président,  c'est  afin  de  lui  permettre  de  s'assurer  que  le 
bulletin  n'est  pas  double.  Le  président  a  donc  le  droit  de 
vérifier  à  cet  égard  la  nature  du  bulletin  qui  lui  est  remis 
(Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  off.  min.  int.  1885,  p.  203  ; 
Girc.  min.  int.  lOiuill.  1886,  ibid.  1886,  p.  191).  Mais  il  lui 
est  interdit  de  le  déplier  et,  à  plus  forte  raison,  de  le  lire. 
Toutefois,  le  conseil  d'Etat  a  refusé  de  voir  une  cause  de 
nullité  dans  le  fait  que  un  ou  plusieurs  bulletins  ont  été 
ouverts  ou  dépliés  parle  président  si  d'ailleurs  cette  vérifica- 
tion n'a  pas  porté  atteinte  au  secret  et  à  la  liberté  du  vote 
(V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n^  570  et  plus  récemment  Gons. 
d'Et.  18  déc.  1885,  aff.  Elect.  de  Vigneron,  Rec.  Cons.  d'Etat 
p.  976;  16  juill.  1886,  aff.  Elect.  de  Sadrot,  i6id., p.  636;  28 
janv.  1887,  aif.  Elect.  de  Bône,  ibid.,  p.  90). 

289.  Mais  le  fait  que  le  président  au  bureau  aurait  sous- 
trait le  bulletin  qui  lui  a  été  remis  et  en  aurait  substitué  un 
autre  constitue  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sécurité  des  opérations  électorales.  Par  suite,  l'élection 
doit  être  annulée  lorsqu'on  a  des  doutes  sur  le  nombre  des 
bulletins  qui  ont  été  amsi  substitués  (Gons.  d'Et.  20  janv. 
et  \0  nov.  1882,  aff.  Elect.  de  Tajan  et  de  Peux,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  73  et  847;  18  janv.  1884,  aff.  Elec.  de  Lacaune, 
D.  P.  85.  5.  191).  Dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  la 
substitution  ne  s'est  opérée  que  sur  un  seul  bulletin,  il  y  a 
lieu  de  retrancher  un  suffrage  aux  candidats  élus;  si  cette 
déduction  leur  fait  perdre  la  majorité  absolue,  l'élection  doit 
être  annulée  (Gons.  d'Et.  6  juin  1879,  aff.  Elect.  de  Banon, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  466).  Si  au  contraire  les  candidats  con- 
servent la  majorité,  la  nullité  de  l'élection  ne  saurait  être 
prononcée  sur  le  seul  grief  de  la  substitution  d'un  bulletin 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  et  7  août  1885,  aff.  Elect.  de  Saint-Ger- 
main et  de  Frouard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  669  et  768). 

290.  La  boîte  du  scrutin  ou  urne  électorale  doit  satis- 
faire à  certaines  prescriptions.  L'art.  22,  deuxième  alinéa 
du  décret  de  1852  exige  qu'elle  soit  munie  de  deux  serrures, 
dont  les  clefs,  après  avoir  servi  à  fermer  l'urne  préalable- 
ment aux  opérations  du  vote,  sont  conservées,  l'une,  par  le 
président  du  bureau,  l'autre,  par  le  scrutateur  le  plus  âgé. 
Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n^  571,  une  circulaire  minis- 


térielle du  14  mai  1865  (D.  P.  65.  3.  47)  a  prescrit  à  touUs 
les  communes  qui  n'en  étaient  pas  encore  pourvues  d'ache- 
ter une  urne  remplissant  ces  conditions.  Néanmoins,  avant 
comme  après  cette  circulaire,  il  a  été  jugé  que  le'  seul  fait 
d'avoir  employé  une  urne  qui  n'était  pas  conforme  aux 
conditions  prescrites,  n'était  pas  une  cause  de  nullité,  si 
cette  irrégularité  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vote.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
notamment  dans  le  cas  où  les  votes  avaient  été  recueillis 
dans  une  soupière  (Gons.  d'Et.  3  janv.  1881,  afî.  Elect 
d'Omessa,  D.  P.  82.  5.  188-189.  Y.  également,  Cons.  d'EL 
6  mars  1885,  aff.  Elect  de  Gourvaudon,  Rec,  Cons.  cTEtai, 
p.  283.  Mais  Y.  en  sens  contraire,  Gons.  d'Et  9  janv.  1885. 
aff.  Elect  d'Erone,  D.  P.  85.  5. 194).  Jugé  encore  que  le  fait 
que  l'urne  avait  deux  ouvertures  et  était  divisée  en  deux 
compartiments,  dans  lesquels  les  bulletins  étaient  introduite 
distinctement  par  le  président,  constitue  un  mode  de  procé- 
der de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote  (Cons. 
d'Et  16  févr.  1889,  aff.  Elect  d'Ameix,  D.  P.  90.  5.  201). 

291 .  L'urne  doit  rester  fermée  pendant  toute  la  durf^e  du 
scrutin  (Y.  Rép.  n^  571).  Mais  l'omission  de  cette  prescrip- 
tion ne  vicie  pas  nécessairement  les  opérations  électorales. 
La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  en  cette  matière  s'ins- 
pire surtout  des  circonstances  dans  lesquelles  l'irrégularité 
a  été  commise.  Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  regardé  comme 
sans  importance  le  fait  que  la  boite  n'était  pas  fermée  à  clef 
(Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Ganavaggia,  Ru. 
Cons.  d'Etat,  p.  191);  que  la  boite  était  seiUement  fennée 
au  moyen  de  clous  (Gons.  d'Et.  23  déc.  1884,  aff.  Elect.  de 
Bernas,  ibid.,  p.  942),  qu'elle  était  close  au  moyen  de 
bandes  de  papier  scellées  avec  le  cachet  de  la  mairie 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Grignan,  ibid,^ 
p.  276).  —  On  a  môme  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'an- 
nuler une  élection,  à  raison  de  ce  quoi  l'urne  aurait  été 
ouverte  au  cours  du  scrutin,  soit  pour  en  retirer  un  bulletin 
(Gons.  d'Et.  25  févr.  1887,  aff.  Elect  d'Auzances,  ibid.,  p. 
177),  soit  pour  s'assurer  qu'aucun  bulletin  double  n'avait 
été  déposé  dans  l'urne,  qm  ne  contenait  encore  que  cinq 
bulletins  (Gons.  d'Et  27  mars  1885,  aff.  Elect  de  Thoré, 
t6t(i.,'p.  374),  soit  pour  remplacer  un  bulletin  inséré  par 
erreur  au  lieu  d'un  autre  (Cons.  d'Et  11  juin  1875,  aff.  Elect 
de  Fouquenies,  D.  P.  76.  5.  182;  14  janv.  1881,  aff.  Elect 
de  Mazières,  ibid.,p.  52).  Dans  ces  différentes  espèces,  il  a 
été  constaté  que  l'ouverture  de  l'urne  avait  été  faite  en  l'ab- 
sence de  toute  fraude,  avec  l'assentiment  du  bureau  ou  des 
électeurs  présents  et  dans  des  conditions  telles  que  cette 
irrégularité  n'avait  pu  porter  atteinte  au  secret  et  à  la  sécu- 
rité du  vote. 

292.  L'art.  23  du  décret  de  1852,  exige,  ainsi  qu'on  Ta 
observé  au  Rép.  n^  546,  que  le  vote  de  chaque  électeur 
soit  constaté  à  mesure  qu'il  est  donné  par  la  signature 
ou  le  parafe  d'un  membre  de  bureau  apposé  en  regard  du 
nom  du  votant  sur  une  liste  d'émargement.  Cette  prescrip- 
tion est  encore  en  vigueur  pour  les  élections  législatives  et 
départementales  (Girc.  min.  int.  9  sept  1885,  Bull.  off. min. 
int.,  1885,  p.  204).  Elle  a  été  reproduite  pour  les  élections 
municipales  par  l'art.  25,  §  5,  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  E^ 
principe,  il  doit  être  tenu  une  liste  d'émargement  spéciale 
pour  chaque  élection.  Cette  liste  n'est  autre  que  la  liste  des 
électeurs  inscrits.  Toutefois,  selon  les  principes  généraux 
en  matière  d'élections,  les  irrégularités  dans  la  tenue  de  la 
liste  d'émargement,  et  môme  l'absence  complète  de  cette 
liste,  ne  constituent  une  cause  d'annulation  qu'autant  qu'elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  faciliter  des  fraudes. 

293.  C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'annuler 
les  opérations  :  i°k  raison  de  ce  qu'on  aurait  fait  usaçe  d'une 
(iste  d'émargement  déjà  employée  pour  une  autre  élection, 
alors  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  confusion  (Gons.  d'Et. 
16  févr.  i  878,  aff.  Elect.  de  Nîmes,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  178)  ;  — 


2^  A  raison  de  ce  que  les  électeurs  ont  été  simplement  ins- 
crits, dans  l'ordre  où  ils  se  présentaient  au  bureau,  sur  une 


72)  ;  —  3^*  A  raison  de  ce  que  les  émargements  ont  été  opérés, 
non  sur  la  liste  électorale,  mais  sur  des  feuilles  volantes 
qui  n'ont  pu  être  représentées,  alors  que  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne  est  égal  au  nombre  des  éleo- 
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leurs  avant  pris  part  au  vote  (Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  atf. 
Eiect.  de  Samt-Thégonnec,  D.  P.  88.  3.  189);  —  4»  A  raison 
de  ce  que  la  liste  des   émargements  a  été  constituée,  par 
un  délégué  nommé  pour  procéder  à  des  élections  com- 
munales, avec  d'autres  éléments  que  la  liste   électorale 
dont  Tadministration  municipale  a  refusé  de  donner  commu- 
nication au  délégué  du  préfet  (Gons.  d'Ët.  16  juill.  1886, 
aff.  Elect.  Valléé-d'Orezza,  D.  P.  88.  3.  3)  ;  —  5<>  A  raison 
de  ce  que  les  émargements,  au  lieu  d'être  recueillis  sur  une 
liste  unique,  ont  été  apposés  sur  les  deux  listes  afférentes 
aux  deux  sections  entre  lesauelles  la  commune  est  divisée 
pour  les  élections  municipales  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1887, 
aff.  Elect.  de  Caiyentras,  D.  P.  88.  5.  189)  ;  —6°  A  raison  de 
ce  qu'un  enfant  de  onze  ans  a  été  chargé,  sous  la  surveillance 
des  scrutateurs,  de  pointer  sur  une  feuille  supplémentaire 
les  voix  données  à  divers  sur  quelques  bulletins,  alors  que, 
dans  les  circonstances  où  le  fait  s'est  produit,  la  sincérité  du 
dépouillement  n'a  pas  été  altérée  (Gons.  d'Et.  2  févr,  1889, 
aff.  Elect.  de  Gastaudet,  D.  P.  90. 5. 195).  —  Mais,  d'autre 
part,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  :  1^  qu'au  cas  où  il  a  été 
seulement  dressé  une  liste  spéciale  destinée  à  recevoir  les 
noms  des  électeurs  dans  Tordre  où  ils  se  présentent  au 
scrutin,  cette  liste  n'offre  pas  un  caractère  d'authenticité 
suffisant  pour  suppléer  au  défaut  d'émargement,  si  elle  ne 
porte  la  signature  d'aucun  des  membres  du  bureau,  et  si  elle 
n'a  été  jointe  au  procès-verbal  que  trois  jours  après  la  clô- 
ture des  opérations  (Gons.  d'Et.  12  juill.  1882,  aff.  Elect. 
de  Gorée-Dakar,  D.  P.  83.  5.  209)  ;  —  2<>  Que  si  le  bureau 
s'est  borné  à  dresser  la  liste  des  personnes  qui  se  présen- 
taient pour  voter  sans  produire  leurs  cartes  d'électeur  et  à 
conserver  les  cartes  des  autres  électeurs  sans  inscrire  leurs 
noms,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection,  alors  que  le  nombre 
des  votes  ainsi  constatés  ne  concorde  pas  avec  celui  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  alors  d'ailleurs  que  les 
candidats  proclamés  ont  obtenu  une  faible  majorité  (Cous. 
d'Et.  5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Plouhinec,  D.  P.  88.  5. 190). 
2B4,  Le  vote  de  chaque  électeur  doit  être  constaté  sur  la 
liste  d'émargement,  au  moment  où  le  bulletin  est  déposé 
entre  les  mains  du  président  (Girc.  min.  int.  9  sept.  1885, 
Bull.  min.  int.^  1885,  p.  204).  Cependant  aucune  nullité  ne 
résulterait  de  ce  que  les  électeurs  ont  été  inscrits  sur  la 
liste  d'émargement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  dans 
la  salle  du  scrutin,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  ces  électeurs  ont  pris  part  au  vote  (Gons.  d  Et.  11  févr. 
1881,  aff.  Elect.  deMirande,  Bec.  Cons.  cPEtai,  p.  186).  Mais 
l'élection  doit  être  annulée  si,  par  suite  du  fait  du  président 
du  bureau  qui  s'est  borné  à  désigner  les  électeurs  par  le 
numéro  de  leur  carte  électorale  sans  lire  le  nom,  il  a  été 
impossible  de  vérifier  l'identité  des  électeurs,  de  telle  sorte 
q[ue  des  erreurs  ont  été  commises,  que  le  nombre  des  bulle- 
tins a  été  supérieur  à  celui  des  émargements,  et  qu'on  a 
émargé  le  nom  d'électeurs  qui  n'avaient  pas  voté  (Gons.  d'Et. 
4  août  1882,  aff.  Elect.de  Labruguière,  D.  P.  83.  5. 209). 

^95.  D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  le  conseil  d'Etat 
admet  qu'il  y  a  lieu  à  annulation  de  l'élection  à  raison  de 
l'émargement  frauduleux  d'électeurs  empochés,  absents  ou 
décédés,  lorsque  cette  irrégularité  a  eu  pour  effet  de  vicier  le 
résultat  du  scrutin  (Gons.  d'Et.  27  mai  1881,  aff.  Elect.  de 
Castres,  Rec.  Cons.  d:Etat,  p.  566  ;  8  août  1885,  aff.  Elect. 
de  Barjac,il€c.  Cons.  d'ElcUy  p.  787;  1"  avril  et  5  août  1887, 
aff.  Elect.  de  Gollinée  et  d'Argelès,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  295 
et  631).  Dans  le  cas  où  l'émargement  d'électeurs,  qui  n'ont 
pets  pris  part  au  vote,  n'a  pas  un  caractère  frauduleux  et 
provient  seulement  d'une  erreur,  il  y  a  lieu  seulement  de. 
retrancher  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  émargements 
en  excès,  tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que  du 
nombre  des  voix  obtenues  par  les  candidats  proclamés  et 
d'annuler  l'élection  de  ceux  qui,  après  cette  déduction,  ne 
conservent  pas  la  majorité  (Gons.  d'Et.  22  mai  1885,  aff. 
Elect.  de  Mirandol,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  535). 

>^06.  L'émargement  doit  être  opéré  par  un  membre  du 
bureau.  Dans  la  pratique,  cette  mission  incombe  au  secré- 
taire, ou  &  l'un  des  assesseurs  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885, 
BulL  min.  int.,  1885,  p.  204).  Mais  d'ailleurs  la  circonstance 

?[ue  les  émargements  ont  été  effectués  par  une  personne  ne 
aisant  pas  partie  du  bureau  n'entraînerait  pas  l'annulation  de 
réiection,  si  cette  irrégularité  n'avait  pas  porté  atteinte  à  la 
sincérité  du  serutin  (Gons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de 


Troisfonds,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  214  ;  13  mars  1885,  aff. 
Elect.  de  Saint-Prix,i6id.,p.313;  16  juill.  1886,  afï.  Elect.  de 
Sadrot,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  636). 

297.  Selon  l'art.  23  du  décret  de  1852,  l'é  m  armement  est 
constaté  par  la  signature  ou  le  parafe  du  membre  du  bureau. 
L'art.  25  de  la  loi  du  5  avr.  1884  exige  de  plus  que  si 
l'émargement  est  opéré  au  moyen  d'un  parafe,  celui-ci  soit 
accompagné  des  initiales  de  l'assesseur.  Mais  d'ailleurs  le 
conseil  a'Etat  a  considéré  comme  des  irrégularités  sans 
importance  :  1<^  le  fait  que  les  émargements  auraient  été 
constatés  par  l'apposition  d'une  croix  (Gons.  d'Et.  6  août 
1887,  afï.  Elect.  de  Marcenat,  D.  P.  88. 5.  190)  ;  —  2°  Que  le 
parafe  aurait  été  donné  au  crayon  (Gons.  d'Et.  3  mai  1878, 
aff.  Elect.  deMoissac,D.  P.  79.5. 165);—  3»  Que  les  émar- 
gements ont  été  constatés  par  les  initiales  dix  nom  d'un  des 
membres  du  bureau,  sans  que  ces  initiales  soient  accom- 

Eagnées  d'un  parafe  (Gons.  d'Et.  5  avr.  1889,  aff.  Elect.  de 
aint-Félicien,  D.  P.  90.  5.  194). 

298.  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  30  nov. 
1875,  les  listes  d'émargement  signées  du  président  et  du 
secrétaire  doivent  rester  déposées  pendant  la  huitaine  de 
l'élection  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  tout  électeur  requé- 
rant peut  en  avoir  communication.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé 
que  cette  disposition,  ayant  une  portée  générale,  était  appli- 
cable à  toutes  les  élections  et  notamment  aux  élections  mu- 
nicipales fCons.  d'Et.  8  juin  1883,  aff.  Guillemard,D.  P.  85. 
3.  2).  La  loi  du  5  avr.  1884  est  venue  dissiper  toute  équi- 
voque à  cet  é^ard  en  déclarant  expressément  dans  l'art.  14, 
§  6,  que  les  dispositions  concernant  la  communication  des 
listes  d'émargement  en  matière  législative  sont  applicables 
aux  élections  municipales.  11  n'est  pas  douteux  que  ces 
mômes  dispositions  sont  également  applicables  aux  élec- 
tions des  conseillers  généraux  (Girc.  min.  int.  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  195).  D'après  l'arrêt  précité 
rCons.  d'Et.  8  juin  1883,  aff.  Guillemard,  D.  P.  85.  3.  2),  la 
décision  par  laquelle  le  maire  refuse  à  un  électeur  commu- 
nication des  listes  électorales  est  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  le  fait 
qu'en  violation  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  30  nov.  1875  et 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  maire  a  refusé  à  un 
électeur  communication  des  listes  d'émargement,  ne  peut 
servir  de  fondement  à  une  demande  d'annulation  des  opé- 
rations électorales  (Gons.  d'Et.  26  févr.  1886,  aff.  Elect.  de 
Griquebœuf-Bur-Seine,  D.  P.  87.  5.  188;  Gons.  d'Et.  8  févr. 
1889,  aff.  Elect.  de  Montauban,  D.  P.  90.  5.  194). 

299.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n<>  574,  Tart.  25  du 
décret  du  2  févr.  1852  fixait  la  durée  du  scrutin  à  deux 
jours.  Mais  cette  durée  a  été  réduite  à  un  jour  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  29  janv.  1871  (D.  P.  71.  4.  3)  et  cette  modifica- 
tion a  été  consacrée,  au  regard  des  élections  législatives,  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  nov.  1875  fV.  suprà,  v«  Droit  poK- 
tique,  n<»  371  et  suiv.),  au  regard  des  élections  au  conseil 
général,  par  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  porte  : 
a  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  le 
même  jour  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  immé- 
diatement ».  Comme  on  le  voit,  l'art.  12  précité  déter- 
mine en  même  temps  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture du  scrutin.  Cette  disposition  est  spéciale  aux  élections 
des  conseillers  généraux.  Pour  les  élections  législatives, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  sont  encore  déter- 
minées par  l'art.  25  du  décret  de  1852.  Des  dispositions 
spéciales  aux  élections  du  conseil  d'arrondissement  et  à 
celles  du  conseil  municipal  ont  été  édictées  sur  ce  point  par 
les  lois  du  30  juill.  1874,  art.  3,  et  5  avr.  1884,  art.  15  et  26). 

300.  Bien  <{ue  la  loi  du  10  août  1871,  art.  12,  ait  ÛJL,é 
d'une  manière  invariable  le  moment  de  l'ouverture  du  scru- 
tin pour  les  élections  au  conseil  général  &  sept  heures 
du  matin,  et  celui  de  la  fermeture  a  six  heures  du  soir, 
le  conseil  d'Etat,  appliquant  Ici  les  règles  fondamentales 
de  sa  jurisprudence  électorale,  décide  que  les  irrégularités, 
quant  à  l'heure  de  l'ouverture  ou  de  la  fermeture  du 
scrutin,  ne  vicient  pas  l'élection,  lorsqu'elles  n'ont  pu 
exercer  aucune  influence  sur  les  résultats  du  vote.  Ainsi 
le  conseil  d'Etat  décide,  d'une  part,  que  l'on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  cause  de  nullité  le  fait  que  le  scrutin 
a  été  ouvert  à  sept  heures  du  matin,  alors  que  les  cartes 
électorales  convoquaient  les  électeurs  à  une  date  plus  tar- 
dive (Gons.  d'Et.  18  janv.  1878,  aff.  Elect.  de  lûradoux, 
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D.  P.  78.  3.  98  ;  27  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Aïn-Tîun,  Rec. 
Cons.  cTEtat,  p.  371  ;  25  févr.  1887,  aff.  Elect.  d'Auzances, 
ibid.f  p.  177),  ni  le  fait  que  le  scrutin  aurait  été  ouvert 
après  rheure  réglementaire,  alors  d*ailleurs  que  cela  n'a 
empêché  aucun  électeur  de  prendre  part  au  vote  (Cons. 
d'£t.  8  févr.  1869,  aff.  Elect.  de  Geaune.  D.  P.  70.  3.  61  ; 
7  août  1875,  aff.  Elect.  de  Mielan,  D.  P.  75.  5.  170;  12  nov. 

1875,  aff.  Elect.  de  Neuilly-le-Réal,  D.  P.  76.  3.  33;  3  janv. 
1881  (deux  arrêts)^  aff.  Elect.  de  Saint-Etienne  de  Saint- 
Geoirs  et  de  Banon,  Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  12  et  15  ;  29  juill. 
1887,  aff.  Elect.  de  Terrasson,  tôtd.,  p.  613);  et  môme  alors 
que  cela  aurait  empêché  certains  électeurs,  si  cette  circon- 
stance n'a  pu  avoir  pour  effet  de  vicier  le  résultat  de  l'élec- 
tion, eu  égard  &  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu 
(Cons.  d'Et.  6  mai  et  17  juin  1887,  aff.  Elect.  de  Bordj-bou- 
Arréridj  et  de  Grésy-sur-Isère,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  359  et 
492). 

301.  Il  a  été  jugé  également  que  la  fermetinre  anticipée 
du  scrutin  n'est  une  cause  d'annulation  qu'autant  qu'elle  a 
pu  modifier  le  résultat  du  scrutin.  A  raison  de  cette  circons- 
tance et  eu  égard  à  la  faible  majorité  obtenue,  le  conseil 
d'Etat  a  annulé  des  élections  où  le  maire  avait  fermé  le 
scrutin  à  cinq  heures  au  lieu  de  six  (Cons.  d'Et.  21  juill. 

1876,  aff.  Elect.  de  Saint-Andéol,  1).  P.  76.  5.  184  ;  16  févr. 
1878,  aff.  Elect.  de  Gonstantine,  D.  P.  78.  3.  98),  ou  &  deux 
heures  de  Taprès-midi  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  aff.  Elect. 
de  Meyrueis,  D.  P.  81.  5.  151);  mais,  d  autre  part,  le  conseil 
d'Etat  a  écarté  Tirrégularité  tirée  de  la  fermeture  anticipée 
du  scrutin,  lorsqu'elle  n'avait  empêché  aucun  électeur  de 
prendre  part  au  vote  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1875,  aff.  Elect. 
de  Neuilly-le-Réal,  D.P.76.  3.  33;  25  févr.  et  1"  avr.  1887, 
aff.  Elect.  d'Auzances  et  de  Lans-le-Bourg,  Rec,  Cons. 
d'Etat,  p.  178  et  293,  ou  lorsque  le  nombre  des  électeurs 
qui  ont  été  ainsi  empêchés  n'a  pu  exercer  aucune  influence 
sur  le  résultat  de  l'élection  eu  égard  à  la  majorité  obtenue 

tCons.  d'Et.  16  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Pero-Casarecchie, 
>.  P.  78.  3.  99;  24  mars  1882,  aff.  Elect.  de  Rocbefort, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  287;  20  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Jem- 
mapes,  ibid.,  p.  336  ;  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Yillars, 
tôW.,  i.  902). 

902.  La  clôture  tardive  du  scrutin  ne  serait  pas  non  plus 
im  motif  de  nullité  de  l'élection  si  ce  retard  n'avait  pas 
été  le  résultat  d'une  manœuvre  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1887, 
aff.  Elect.  de  Blangy,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  144).  Enfin  une 
élection  départementale  ne  serait  pas  nulle,  à  raison  de  ce 
oue,  dans  tme  commune,  les  votes  de  cinq  électeurs  ont 
été  reçus  après  la  clôture  du  scrutin,  si  ce  fait  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin. 

§  4.  —  Dépouillement  du  scrutin.  —  Procès-verbal 

(Rép.  no«  581  à  617). 

308.  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  2,  de  la  loi  10  août  1871, 
spécialement  applicable  aux  élections  des  conseillera  géné- 
raux, le  dépouillement  a  lieu  immédiatement  après  la  clôture 
du  scrutin.  L'art.  27  de  la  loi  du  5  avr,  1884  se  borne  à  dire 
qu'il  est  procédé  au  dépouillement  après  la  clôture  du 
scrutin.  La  môme  formule  se  retrouve  dans  l'art.  27  du 
décret  du  2  févr.  1852  (Y.  Rép.  n»  581).  Malgré  ces  différences 
de  rédaction,  il  est  admis  pour  toute  espèce  d'élection  que 
le  dépouillement  doit  être  effectué  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min. 
int.,  1885,  p.  205;  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int.,  1886, 
p.  195).  Le  retard  apporté  au  dépouillement,  joint  au  défaut 
de  surveillance  à  regard  de  rume  renfermant  les  suf- 
frages, pourrait  motiver  l'annulation  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  23  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Mêla,  D.  P.  85.  5.  186. 
V.  également  Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  aff.  Elect.  de  Cam- 
pitello,  D.  P.  88.  3.  73).  De  môme,  le  fait  que  l'urne  a  été 
transportée  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  scrutin  devait 
avoir  lieu,  alors  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention 
de  ce  transport,  a  été  considéré  comme  une  cause  d'annu- 
lation ^Cons.  d'Et.  12  mai  1869,  aff.  Elect.  de  Moisdon,D.P. 
70. 3. 84).  Cependant  le  renvoi  du  dépouillement  au  lendemain 
a  pu  être  considéré  comme  rendu  nécessaire  par  le  fait  que  les 
membres  du  bureau  n'étaient  pas  en  nombre  au  moment  de 
la  clôture  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de 
Salnt-Sulplce,  D.  P.  85.  5.  187  ;  23  janv.  1885,  aff.  Elect.  de 


Pietra-Corbara,  D.  P.  85.  5.  186),  ou  à  raison  des  diseos- 
sions  qui  se  sont  élevées  sur  la  supputation  des  bulletins 
dans  l'assemblée  électorale  (Cons.  dEt.  27  févr.  1885,  aiL 
Elect.  de  Comps,  D.  P.  86.  5.  167  ;  6  nov.  1885,  alT.  Elect 
d'Altagène,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  829).  D'une  manièn 
générale,  le  fait  que,  dans  une  commune,  il  n'a  pas  été 
procédé  immédiatement  au  dépouillement  du  scrutin  a  été 
regardé  comme  n'étant  pas  une  cause  d'annulation,  lors- 
qu  il  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  possible  une  fraude 
(Cons.  d'Et.  1"  et  8  mars  1878,  aff.  Elect.  de  SaJice  et  d* 
La-Porta,  D.  P.  78.  3.  99-100). 

304.  La  majorité  requise  pour  être  élu  conseiller  général 
est  actuellement  détermmée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  10  aoôi 
1871  ainsi  conçu  :  «  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil 
général  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1*  li 
majorité  absolue  des  sufiï'ages  exprimés;  2<*  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
second  tour  de  scrutin  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relatire 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plu&ieurs  électeurs 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  rélection  ^ 
acquise  au  plus  âgé  ».  Cette  disposition  reproduit  textuelle- 
ment l'art.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1852  (V.  Rép.  n*»»  586  et  587). 

305.  Le  dépouillement  du  scrutin  est  opéré  par  des  scru- 
tateurs qu'il  appartient  au  bureau  de  designer  (art.  27  et 
28  du  décret  de  1852,  art.  27  de  la  loi  du  5  avr.  1884).  Tou- 
tefois ces  textes  autorisent  le  bureau  à  procéder  lui-même 
au  dépouillement,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  votants 
est  inférieur  à  300.  Cependant,  d'après  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'Etat,  les  opérations  électorales  ne 
seraient  pas  sujettes  &  annulation  à  raison  de  ce  que  le 
bureau  aurait  procédé  seul  et  sans  adjonction  de  scrutateurs 
au  dépouillement  d'un  scrutin  au^el  avaient  pris  part  plus 
de  300  votants,  si  d'ailleurs  cette  irrégularité  n'avait  pas  eu 
pour  effet  de  favoriser  une  fraude  et  d'altérer  la  sincérité 
du  dépouillement  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1881,  afl.  Elect  de 
Brech.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  903;  23  déc.  1884,  aff.  Elect. 
de  Dijon,  ibid.,  p.  940;  6  août  1887,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Laurent-sur- Gorre,  ibid.,  p.  658). 

306.  Si  le  dépouillement  du  scrutin  n'avait  pas  été  opéré 
par  les  scrutateurs  ni  par  le  bureau,  le  bureau  de  recen- 
sement des  votes,  en  matière  d'élections  départementales, 
aurait  le  droit  d'y  procéder  lui-même  (Cons.  d'Et.  1''  mars 
1878,  aff.  Elect.  de  Salice,  D.  P.  78.  3.  99  et  100).  Enfin,  i 
défaut  du  bureau  de  recensement,  le  juge  de  l'élection 
pourrait  effectuer  le  dépouillement.  Le  conseil  d'Etat  s'est 
reconnu  ce  pouvoir  en  matière  d'élections  au  conseil  géné- 
ral (Cons.  d'Et.  8  mars  1878,  5«  espèce,  aff.  Elect.  de  La 
Porta,  D.  P. 78.  3.  99),  notamment,  dans  le  cas  où  le  scrutin 
a  été  interrompu  dans  une  commune  avant  l'heure  à  laquelle 
il  devait  être  légalement  clos  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1880,  aff. 
Elect.  de  Campile,  D.  P.  81.  3.  99). 

307.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n*  585,  le  dépouUle- 
ment  doit  s'opérer  publiquement,  sous  la  surveillance  des 
électeurs.  Cette  règle,  qui  n'est  pas  écrite  formellement 
dans  la  loi,  résulte  très  nettement  de  certaines  dispositions 
que  le  décret  de  1852  prescrit  afin  de  permettre  aux  élec- 
teurs de  contrôler  le  dépouillement.  Ainsi  l'art.  29  exige 
d'abord  que  les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement 
soient  placées  de  telle  sorte  aue  les  électeurs  puissent  cir- 
culer alentour.  Le  fait  que  la  disposition  des  tables  de 
dépouillement  rendait  la  surveillance  impossible  peut  être  une 
cause  d'annulation,  si  le  candidat  proclamé  n'a  obtenu  qu*une 
faible  majorité  (Cons.  d'Et.  10  mars  1882,  aff.  Elect.  de 
Guincaggio,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  244)  et  surtout,  si  d» 
irrégularités  graves  ont  été  commises  dans  le  dépouillement 
(Cons.  d*Et.  10  nov.  1882,  aff.  Elect.  de  Peux,  Aec.  dm. 
d'Etat,  p.  847). 

308.  D'autre  part,  l'art.  27,  in /tne,  du  décret  de  1852,  oui 
est  encore  aujourd'hui  applicable  aux  élections  communales 
comme  aux  élections  départementales,  la  loi  du  5  avr.  1884 
ne  s'expliquant  pas  sur  la  manière  dont  le  dépouillement 
doit  s'opérer,  exige  qu'à  chaque  table  l'un  des  scrutateurs 
lise  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  de  ses 
collègues  [Rép.  n**  581).  D'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  le  président  du  bureau  ou  un  scrutateur  doit  Ure  le 
bulletin  en  entier;  il  ne  suffirait  pas  de  lire  le  premier  nom 
qu'il  renferme  (Cons.  d'Et.  1«'  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Cii- 
quebeuf,  D.  P.  86.  5.  165).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  j  a 
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lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  :  i^  lorsque,  le  scru- 
tateur s'étant  borné  à  lire  le  premier  nom  des  bulletins  im- 
primés, il  est  allégué  que  ce  scrutateur  n'a  pas  tenu 
compte  des  modiQcations  apportées  par  plusieurs  électeurs 
aux  noms  subséquents  (Cons.  d'Ët.  5  déc.  1870,  afT.  Elect. 
de  Samatan,  D.  P.  81.  3.  400);  —  2°  Ou  lorsffue,  le  maire 
s'étant  borné  à  lire  le  premier  nom  inscrit,  les  électeurs 
n'ont  pu  contrôler  suffisamment  le  dépouillement  du  scru- 
tin (Cons.  d'Et.  16  déc.  1881,  aff.  Elect.  de  Pilles,  D.  P.  83. 
5.  206)  ;  —  3®  Ou  quand  il  y  a  eu  impossibilité,  pour  les 
électeurs  et  les  scrutateurs,  de  vérifier  les  bulletins  lus 
par  le  maire  pendant  une  partie  du  dépouillement  (Gons. 
d'Et.  28  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Gaillon,  D.  P.  81.  3. 103]; 
—  4®  Ou  quand  le  président,  après  avoir  lu  en  entier  les  bul- 
letins manuscrits,  s'est  borné  à  lire  le  premier  nom  figu- 
rant sur  les  bulletins  imprimés  et  au'ainsi  les  scrutateurs 
ont  porté  sur  les  listes  des  candidats  aontles  noms  n'avaient 
point  été  lus  (Gons.  d'Et.  1*'  mai  1885,  afi.  Elect.  de  Crique- 
teuf,  D.  P.  86.5.165); — 5°  Lorsque  les  scrutateurs,  au  lieu 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tart.  27  du  décret  de 
1852,  ont  réparti  les  liasses  de  bulletins  en  paquets  corres- 
pondant au  nom  des  candidats  et  ont  ensuite  compté  les 
bulletins  formant  chacun  de  ces  paquets  (Gons.  d'Et.  4  mai 

1883,  aff.  Elect.  de  Tarascon,  D.  P.  85.  3.  5.) 

Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  président  du  bu- 
reau n'a  pas  donné  lecture  Intégrale  du  contenu  de  cha- 
que bulletin  n'entraine  pas  l'annulation  de  l'élection,  lors- 
que aucune  réclamation  n'a  été  insérée  au  procès-verbal  et 
âu'on  n'allègue  pas  que  des  fraudes  aient  été  commises 
ans  le  dépouillement  du  scrutin  (Gons.  d'Et.  20^déc.  1878, 
aff.  Elect.  de  Plélan,llec.  Cons.  d'EUUy  p.  1056;  9  nov.  1883, 
aff.  Elect.  de  Saint-Porquier,  D.  P.  85.  5. 186;  31  juill.  1885, 
afT.  Elect.  de  Roussillon,  Aec.  Cons.  cTECat,  p.  735  ;  28  nov. 

1884,  aff.  Elect.  de  Montgaillard,  D.  P.  85.  5.  186; 
27  fôvr.  1885,  aff.  Elect.  de  Limoges,  D.  P.  86.  5.  165; 
1"  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Sainte-Foy,  ilec.  Cons.  d'Etat, 
p.  292). 

309.  La  première  opération  qui  doit  suivre  l'ouverture 
de  l'urne  est  la  vérification  du  nombre  des  bulletins  (Décret 
de  1852,  art.  27,  §  2  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  27,  §  2).  Ges 
mêmes  textes  exigent  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne  est  supérieur  ou  inférieur  à 
celui  des  votants,  il  en  soit  fait  mention  au  procès- verbal. 
Dans  la  pratique,  on  mentionne  toujours  au  procès-verbal  le 
nombre  des  bulletins  trouvés  dans  Turne,  ainsi  que  celui  des 
votants,  ce  qui  permet  de  constater  la  conformité  des  deux 
nombres  (Girc.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.y  p.  205). 
D'ailleurs,  l'annulation  des  opérations  électorales  ne  saurait 
résulter  du  seul  fait  qu'on  aurait  omis  de  constater  au 
procès -verbal  le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins, 
si  cette  omission  a  été  commise  sans  fraude  et  surtout,  s'il 
n'est  pas  allégué  que  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans 
l'urne  ait  été  plus  grand  que  celui  des  votants  consta- 
tés par  la  feuille  d'émargement  (Gons.  d'Et.  22  nov.  1878, 
aff.Rasteau,  D.  P.  79.  5.  164). 

310.  La  différence,  en  plus  ou  en  moins,  entre  le  nombre 
des  bulletins  et  celui  des  émargements,  peut  produire  diverses 
conséquences  au  point  de  vue  de  la  majorité  requise  pour 
être  proclamé  élu.  Nous  examinerons  d  abord  l'hypothèse 
où  les  bulletins  trouvés  dans  l'urne  excèdent  le  nombre  des 
émargements.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép,  n®  589,  le 
conseil  d'Etat  exige  que  dans  ce  cas,  pour  le  calcul  de  la 
majorité  absolue,  on  déduise  des  suffrages  exprimés  un 
nombre  égal  à  celui  des  bulletins  trouvés  en  trop.  Ge  môme 
nombre  de  bulletins  doit  également  être  retranché  du  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  proclamés.  Si,  à  la 
suite  de  ce  retranchement,  les  candidats  conservent  la  majo- 
rité absolue,  leur  élection  doit  être  maintenue  (V.  les  arrêts 
cités  au  Rép.  n«  589  et  plus  récemment  Cons.  d'Et.  11  déc. 

1885,  aff.  Elect.  de  Lacaune,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  953; 
11  juin,  3,  17  et  24  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Lalanne,  de 
Plouay,  de  Guillestre  et  de  Saint-Gaudens,  ibid.,  p.  518, 
859,  900  et  929;  5  et  6  août  1887,  alf.  Elect.  de  Ville- 
brumler  et  de  Saint-Laurent-sur-Gorre,  ibid.^  p.  633  et 
658).  La  même  solution  a  été  admise  en  matière  a'élections 
municipales  (Gons.  d'Et.  7  avr.  1876,  aff.  Elect.  de  Molin- 
ghem,  Ree.  Cons.  d^Etaty  p.  369  ;  9  et  23  janv.  1885,  aff. 
Elect.  de  Lai-nat  et  de  Gargèse,  t6id.,  p.  20  et  82). 


31  f .  L'élection  devrait,  au  contraire,  être  annulée  si,  après 
déduction  des  bulletins  trouvés  en  trop,  les  candidats  élus 
ne  conservaient  pas  la  majorité  absolue.  Ainsi  jugé  en  ma- 
tière d'élections  départementales  (Gons.  d'Et.  25  juill.  1884, 
aff.  Elect.  de  Lezardrieux,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  660; 
28  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Lacaune,  ibid,,  p.  399  ;  5  et 
12  nov.  1886,  aff.  Elect.  de  Tannay  et  de  Gleguerec,  ibid., 
p.  768  et  783  ;  1"  avr.  et  6  mai  1887,  aff.  Elect.  de  Carhaix 
et  de  Saint-Just,  t6id.,  p.  291  et  356).  En  matière  d'élec- 
tions municipales,  V.  Rép.  n»  943-1  «  et  Gons.  d'Et.  15  déc. 
1876,  aff.  Elect.  de  Scnaillac,  D.  P.  77.  3.  15;  12  et  26 
déc.  1884,  aff.  Elect.  de  la  Roquette  et  de  Moydans,  Rcc. 
Cons.  d'Etat,  p.  898  et  954;  27  nov.  1885,  aff.  Elect.  de 
Sadroc,  ibid.,  p.  884;  8  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Gasti- 
glione,  D.  P.  86.  5.  167  ;  5  nov.  et  24  déc.  1886,  aff.  Elect. 
des  Ricevs  et  de  Pomerols,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  771  et 
932  ;  5  août  et  30  déc.  1887,  aff.  Elect.  de  Saint-Jean  de  la 
Blaquière  et  de  Saussan,  ibid.,  p.  638  et  867. 

3112.  L'annulation  de  l'élection  devrait  encore  être  pro- 
noncée pour  un  premier  tour  de  scrutin,  si  par  suite  du 
retranchement  des  bulletins  en  sus  des  émargements,  le 
candidat  n'a  plus  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits  (Gons.  d'Et.  10  déc.  1886,  aff.  Elect.  de 
Dijon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  884). 

313.  A  un  second  tour  de  scrutin,  le  conseil  d'Etat  décide 
de  même  que  les  bulletins  en  sus  des  émargements  doivent 
être  retranchés  aux  candidats  proclamés.  Si  après  ce  retran* 
chôment  ceux-ci  conservent  la  majorité  vis-a-vis  de  leurs 
adversaires,  l'élection  est  maintenue.  V.  Arrêts  cités  au  Rép. 
n^  589  et  Gons.  d'Et.  4  mars,  6  avr.  et  6  mai  1887,  aff. 
Elect.  de  Longueville,  de  Melun  et  de  Luzy,  Rec.  Cons. 
d'Etat^  p.  204,  319  et  357;  arrêts  concernant  des  élections 
départementales  (Gons.  d'Et.  17  juill.  1885,  aff.  Elect.  de 
Vauclin,  ilec.  Cons.  d'Etat,  p.  695;  10  juin  1887,  aff. 
Elect.  d'Engomer,t6i(l.,p.  472,  arrêts  relatifs  à  des  élections 
municipales. 

314.  L'élection  devrait,  au  contraire,  être  annulée,  si  ce 
retranchement  faisait  perdre  aux  candidats  proclamés  la 
majorité  relativement  à  leurs  concurrents.  Ainsi  décidé,  en 
matière  d'élections  départementales  (Gons.  d'Et.  6  août  1878, 
aff.  Elect.  de  Saint-Saulge,  D.  P.  78.  3.  100;  9  janv.  1885, 
aff.  Elect.  de  Lacaune,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  10;  18  mars 
1887,  aff.  Elect.  de  Tavernes,  D.  P.  88.  3.  48;  6  avr.  1887, 
aff.  Elect.  de  Zicavo,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  320),  et  en  ma- 
tière d'élections  municipales  (Gons.  d'Et.  3  nov.  1882,  aff. 
Elect.  d'Arles,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  846  ;  28  nov.  1884,  aff. 
Elect.  de  Lercoul,  tôtJ.,  p.  846  ;  12  et  26  juin  1885,  aff. 
Elect.  deGircourt,  ibid.,  p.  574  et  623  ;  15  janv.  1886,  aff. 
Elect.  de  Lafitte  et  de  Belcastel,  ibid.,  p.  45  ;  10  juin  et  5 
août  1887,  aff.  Elect.  d'Engomer  et  de  Saint-Jean  de  la 
Blaquière,  ibid.,  p.  472  et  638).  En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
et  s^il  existe  un  bulletin  en  trop,  il  y  a  lieu  de  retrancher 
ce  bulletin  à  chacun  des  candidats  et,  par  suite,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ayant  obtenu  un  chiffre  de  voix  supérieur  à  son 
concurrent,  aucun  candidat  ne  peut  être  proclamé  élu  (Gons. 
d'Et.  6  août  1878,  afl.  Elect.  de  Saint-Saulge,  D.  P.  78. 
3.  100  ;  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Leucate,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  903  ;  18  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Tavernes,  D.  P. 
88.  3.  48;  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Zicavo,  Rec.  Cons. 
d^Etat,  p.  320). 

315.  Lorsque,  à  la  suite  du  retranchement  des  bulletins 
en  sus  des  émargements,  le  candidat  proclamé  élu  se  trouve 
à  égalité  de  suffrages  avec  son  concurrent,  l'élection  doit 
être  maintenue  si  le  candidat  proclamé  a  le  bénéfice  de 
l'ûge  (Gons..  d'Et.  30  janv.  et  27  nov.  1885,  aff.  Elect.  de 
Fleurac  et  d'El-Affroun,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  114  et  885). 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'élection  doit  être  annulée.  Le 


opéré  à  l'égard 
proclamé  élu  primitivement  (Gons.  d'Et.  30  janv.  et  27  mars 
1885,  aff.  Elect.  de  Fleurac  et  de  Poggio,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  114  et  380;  28  janv.  et  4  févr.  1887,  aff.  Elect.  de  Gou- 
bert  et  d'Avize,  ibid.,  p.  92  et  111). 

316.  Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  les  bulletins 
trouvés  dans  l'urne  sont  inférieurs  au  nombre  des  émar- 
gements, le  conseil  d'Etat  ne  tient  compte  que  des  bulle- 
tins déposés  dans  l'urne  pour  déterminer,  soit  la  majorité 
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absolue  (Cons.  d'Et.  13  janv.  d882,  aff.  Elect.  de  Laver- 
dun,  D.  P.  83.  5.  208;  17  mars  1882,  aff.  Elect.  de  Mont- 
pezat,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  258;  24  avr.  1885,  aff.  ElecU 
de  Blaye,  D.  P.  86.  5.  166;  24  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Gaudens,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  929;  18  mars  1887.  aff. 
Elect.  de  Lectoure,  ibid.,  p.  247),  soit  la  majorité  relative 
(Cons.  d'Et.  30  mai  1879,  aff.  Elect.  de  Goudchaux,  D.  P. 
79.  3.  92;  6  mai  ^887,  aff.  Elect.  de  Luzy,  Rec.  Cons.  d^Êtat, 
p.  357). 

317.  Les  règles  concernant  l'entrée  en  compte  des  bulle- 
tins trouvés  dans  Turne  ont  été  exposées  au  Rép.  n^*  591  à 
600.  Le  principe  est  que  tous  les  bulletins  trouvés  dans 
Tume  électorale  comptent  comme  suffrages  exprimés  pour 
le  calcul  de  la  majonté  absolue  et  comptent  aux  candidats 
dont  ils  mentionnent  le  nom.  A  ce  pnncipe,  Tart.  30  du 
décret  de  1852  apporte  certaines  dérogations  :  «  Les  bulle- 
tins blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  désignation  suffi- 
sante ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître  n'entrent 
point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal  ».  Cette  disposition  est 
reproduite  dans  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  ^ui  fait 
suivre  seulement  les  mots  bulletins  blancs  de  ceux-ci  :  «  ou 
illisibles  ». 

818.  En  vertu  de  ces  textes,  on  doit  tout  d'abord  exclure, 
pour  le  calcul  de  la  majorité,  les  bulletins  blancs.  La  loi 
considère  que  l'électeur,  qui  met  un  bulletin  blanc  dans 
l'urne,  témoigne  qu'il  ne  veut  contribuer  à  l'élection  d'au- 
cun candidat,  ce  qui  équivaut  à  une  abstention.  De  très 
nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etat  ont  fait  application  de  la 
règle  que  les  bulletins  blancs  n'entrent  pas  en  compte  et 
cela,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  élections  départemen- 
tales (Gons.  d'Et.  5  nov.  i886,  aff.  Elect.  de  Calais,  Rec. 
Cons.  d'Etaty  p.  770;  11  mars  et  1"  mai  1887,  aff.  Elect. 
d'Amay-le-Duc  et  de  Luzy,  ibid.y  p.  221  et  357)  que  des 
élections  municipales  (V.  Rép.  n«  953  et  Cons.  d'Et.  7  mai 
1875,  aff.  Elect.  de  Juniville,  D.  P.  76.  3.  79;  28  nov.  i884, 
aff.  Elect.  de  Chalvignac,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  844  ;  6  mars 
et  1"  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Bugnèreset  d'Epemay,  i6îd., 
p.  280  et  464;  12  mars  1886,  aff.  Elect.  de  Salazie,  p.  230). 

319.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  assimile  aux 
bulletins  blancs  :  1^  ceux  sur  lesquels  tous  les  noms  des 
candidats  ont  été  rayés  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1878,  aff.  Elect. 
de  Béthune,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1050  ;  8  août  1882,  aff. 
Elect.  de  Châteauroux,  ibid.,  p.  803  ;  13  févr.  et  24  avr. 
1885,  aff.  Elect.  de  Peyrat-le-Château  et  d'Aignan,  ibid., 
p.  185  et  429;  24  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Conques,  ibid., 
p.  931;  11  févr.  et  25  mars  1887,  aff.  Elect.de  Neuilly 
et  de  Saint-Donat,  ibid.,  p.  U2  et  268);  —  2«  Ceux  qui  ne 
contiennent  pas  de  suffrage  réel  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép. 
no  591  et  plus  récemment  :  Cons.  d'Et.  28  janv.  1881,  aff. 
Elect.  de  Chevillon,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  117,  rendu  dans 
l'hypothèse  d'un  bulletin  portant  les  mots  «  Vive  Robes- 
pierre »  et  Cons.  d'Et.  15  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Goutand, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  515)  ;  —  3»  Les  bulletins  illisibles.  En 
matière  d'élections  municipales,  cette  solution  ne  saurait 
aujourd'hui  faire  doute  en  présence  du  texte  formel  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Mais  la  môme  solution  est 
également  admise  pour  les  élections  départementales  (Cire, 
min.  int.  10  juill.  1886,  Bull,  min.int.,  1886,  p.  194). 

320.  La  deuxième  catégorie  de  bulletins  n'entrant  pas 
en  compte  comprend  les  bulletins  sans  désignation  suffi- 
sante. Il  est  évident  aue  la  question  de  savoir  si  un  bulletin 
contient  ou  non  une  désignation  sufGsante  ne  comporte  pas 
une  réponse  générale  applicable  à  toutes  les  espèces.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  désignation  sera  généralement 
considérée  comme  insuffisante  lorsqu'elle  n'aura  pas  per- 
mis aux  scrutateurs  de  déterminer  la  personne  à  laquelle 
doit  être  attribué  le  nom  inscrit  sur  le  bulletin  (Cire.  min. 
int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.,  1885,  p.  207).  Les  arrêts 
suivants  permettront  de  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  le  principe  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence.  Ont 
été  annulés  pour  insuffisance  de  désignation:  1^  le  bulletin 
portant  le  nom  imprimé  d'un  candidat  surchargé  du  nom 
écrit  à  la  plume  de  l'autre  candidat,  alors  que  la  rayure  à 
l'encre  porte  sur  les  deux  noms  (Cons*  d'Et.  13  janv.  1882, 
aff.  Elect.  de  Laurac,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  43);  —  2'»  Le 
bulletin  portant  des  noms  imprimés  et  d'autre  écrits 
à  la  main,  lorsque  la  disposition  de  ces  noms  ne  fait  pas 


suffisamment  connaître  les  candidats  en  faveur  desquels 
l'électeur  a  entendu  voter  (Cons.  d'Et.  27  mars  18S5,  «ff. 
Elect.  de  Péronne,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  372)  ;  —  S*»  Le  bul- 
letin dont  la  liste  imprimée  a  été  entièrement  rayée  et  sur 
lequel  est  écrit:  «  Toute  l'autre  liste  »  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
1882,  aff.  Elect.  Bourg-de-Yisa,  0.  P.  83.  5.  206).  Hais  un 
bulletin  contenant  la  mention  :  «  Je  porte  toute  la  liste 
de  M.  Daurensac  »  contient  une  désignation  suffisante,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  ce  candidat  (Gons.  d'Et.  6  janv. 
1882,  aff.  Elect.  d^Aignan,  D.  P.  83.  5.  206). 

En  principe,le  fait  qu'un  bulletin  portant  le  nom  d'un  candi- 
dat contient  des  énonciations  étrangères  à  l'élection,  n^empè- 
che  pas  que  ce  bulletin  ne  doive  être  compté  comme  suffrage 
expnmé  en  faveur  de  ce  candidat.  Cela  a  été  jugé  dans  le  cas 
de  bulletins  renfermant  des  mentions  injurieuses  pour  cer- 
tains candidats  (V.  Cons.  d'Et.  6  août  4875,  aff.  Elect.  d*Aires- 
sur-:la-Lys,D.P.77.5. 179;  13 janv.,  17  févr.et  24 mars  1882, 
aff.  Elect.  de  Perpezac,  d'Essai  et  Saint-Avit,  D.  P.  83.  5.  207  ; 
23  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  la  Bâche,  30  janv,  1885,  aff. 
Elect  d'Auberives,  D.  P.  85.  5.  184).  Jugé  de  même  dans 
le  cas  de  mentions  simplement  étrangères  à  Télectioa  et 
sans  caractère  injurieux  (Y.  Cons.  d'Et.  I*'  août  1884,  aff. 
Elect.  de  Putanges,  D.  P.  85.  5. 184  ;  5  avr.  1889,  aff.  Elect. 
de  Saint-Sigismond,  D.  P.  90.  5.  195).  Cependant,  un  bulle- 
tin portant  à  la  suite  du  nom  d'un  candidat  :  <c  rexproprié 
avec  sa  jambe  qui  retarde  »  a  été,  à  raison  de  cette  mention, 
exclu  du  nombre  des  suffrages  exprimés  en  faveur  de  ce 
candidat  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1889,  aff.  Elect.  de  Crîquebeuf- 
la-Campagne,  D.  P.  90.  5.  195).  —  En  ce  qui  touche  les  bul- 
letins portant,  sans  désignation  spéciale ,  ou  sans  prénom, 
un  nom  de  famille  commun  à  plusieurs  électeurs  ou  éligi- 
bles,  le  conseil  d'Etat  décide  qu'ils  doivent  être  attribués 
à  celui  qui  était  le  seul  candidat  de  ce  nom  notoirement 
connu  (V.  les  arrêts  cités  Rép.  n*  593-8"  et  Cons.  d'Et.  3  janv, 
1881,   aff.   Elect.   de   Ligny-le-Châtel,  Rec.    Cons.  d'Etat. 
p.  11;  Cons.  d'Et.  28  nov.  et  23  déc.  1884,  aff.  Elect.    de 
Trébeurden,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.845  et  939  ;  1«,  8  et  15  mai 
1885,  aff.  Elect.  de  Barsac,  de  Moissac  et  de  Grande-Rivière, 
ibid.,  p.  466,  494  et  516;  7  et  28  janv.  1887,  aff.   Elect. 
d'Ercuis  el  de  Coubert,  ibid,,  p.  8  et  92).    Jugé  dans  le 
môme  sens  que  bien  qu'un  ancien  conseiller  municipal  ne 
soit  pas  le  seul  candidat  de  son  nom  aux  élections  munici- 
pales, il  y  a  lieu  de  lui  compter  des  bulletins  portant  son 
nom  sans  indication  de  prénoms,  lorsque  ce  nom  figure 
au  milieu  d'une  liste  composée  d'anciens  conseillers  muni- 
cipaux (Cons.  d'Et.  22  mai  1885,  aff.  Elect.  d'Envenneu, 
D.  P.  86.    5.  165).  Le  conseil  d'Etat  adopte  la  même  solu- 
tion dans  le  cas  où  le  bulletin  mentionne  sans  autre  dési- 
gnation un  nom  et  un  prénom  qui  appartiennent  à  plusieurs 
habitants  de  la  commune.  Le  suffrage  doit  être  attribué 
au  seul  candidat  notoire  portant  ces  nom  et  prénom  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1882,  aff.  Elect.  de  Zicavo,  Rec.  Cons.  d'Elai^ 
p.  238;    15  mai  et  3  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Grande- 
Rivière  et  de  Chamesol,  ibid.,  p.  516  et  643  ;  14  janv.  et 
5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Samt-Martin  et  de  Montpezat, 
ibid.,  p.  34  et  639).  Jugé  de  môme  que,  dans  le  cas  où  les 
noms  et  prénoms  indiqués    sur  un  bulletin    sont  portés 
par  deux  électeurs,  dont  l'un  est  le  père  de  l'autre,  il  con- 
vient d'attribuer  ce  bulletin  au  père,  s'il  est  seul  candidat 
notoire  fCons.  d'Et.  7  nov.  1884,  afi.  Elect.  de  Gland,  Rec. 
Cons.   a  Etat,  p.  766)  ou  au  contraire  au  fils,  si  c'est  loi 
qui  est  le  seul  candidat  notoire  (Cons.  d'Et.  14  janv.  et 
5  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Saint-Martin   et  de  Montpezat, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  35  et  639).  Dans  le  cas  où  le  père 
et  le  fils  se  présentent  aux  élections,  c'est   au  premier 
que  doit  être  attribué  le  bulletin  portant  son  nom,  suivi  de 
la  mention  père,  bien  que  l'autre  candidat  ait  aussi  des 
enfants  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Salives,  D.  P. 
85. 5.[184).  — Desbulletins  donnant  à  un  candidat  un  prénom 
autre  que  celui  qui  lui  appartient  légalement,   mais  sous 
lequel  il  est  généralement  connu,  doivent  être   comptés 
comme  suffrages  exprimés  en  faveur  de  ce  candidat  (Cons. 
d'Et.  29  iuill.  1887,  aff.  Elect.  d'Ecouen,  D.  P.  88.  3.  49). 
Mais  on  doit  regarder  comme  des  bulletins  sans  désignation 
suffisante,  et  par  conséquent  ne  compter  à  aucun  candidat, 
les  bulletins  renfermant  \m  nom  et  tm  prénom  communs  à 
deux  candidats  au  conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884, 
aff.  Elect.  de  la  Chapelle,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  766  ;  27  févr., 
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24  avr.  et  4  déc.  i  885,  aff.  Ëlect.  de  Guincy ,  de  Menthonnex 
et  de  Gadarcet,  ibid.,  p.  244,  430  et  927). 

321.  En  ce  qui  touche  les  bulletins  portant  des  noms 
altérés  ou  mal  orlhographiés,  le  conseil  d*Etat  décide  qu'ils 
doivent  être  comptés  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de 
reconnaître  le  candidat  que  rélecteur  a  eu  Tintention  de 
désigner  (V,  en  ce  sens  les  arrêts  cités  au  Hép.  n°  593-3", 
594  et  949-3*^.  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  qu'on  devait 
attribuer  :  1<*  im  bulletin  au  nom  de  Fertouin  à  un  candidat 
nommé  Berthouin  (Gons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de 
Grangdy,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  209);  —  2»  Un  bulletin  au 
nom  d'Orsand  à  un  candidat  nommé  Arsand  (Cons.  d'Et. 
18  nov.  1887,  aff.  Elect.  de  Lodève,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  730); 
—  3"  Un  bulletin  au  nom  d*Arsène  Meigne  à  un  candidat 
nommé  Arsène  Merseille  (Gons.  d*Et.  27  mars  1885,  afi.  Elect. 
de  Lavacquerie,  Rec.  Cons.  d'Etaty  p.  370)  ;  —  4*  Un  bulletin 

f sortant  le  nom  de  Maquet,  à  un  candidat  nommé  Marquet 
Gons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Elect.  de  Rochecbouart,  Rec, 
Cons.  d'Etat,  p.  798). 

322.  Une  simple  interversion  entre  les  deux  noms  portés 
par  un  candidat  n'empêcherait  pas  de  lui  attribuer  le  oulle- 
tin  contenant  cette  interversion,  s'il  est  le  seul  candidat 
notoire  portant  ces  noms.  Ainsi  des  bulletins  portant  la 
mention  Tassart-Leroy  ont  été  comptés  au  sieur  Leroy-Tas- 
sart  (Gons.  d'Et.  21  nov.  i884,  alf.  Elect.  de  Rozières,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  817).  On  devrait  décider  de  même  au  cas 
où  un  bulletin  contiendrait  un  seul  des  noms  portés  par  un 
candidat.  Par  exemple,  Robinet  au  lieu  de  Robinet-Uutinet 
(Gons.  d'Et.  1*'  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Bussières,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  467);  ou  Lamarque  Joseph  au  lieu  de  Lamar- 
aue-Laffont  Joseph  (Gons.  d'Et.  26  juin  1885,  aff.  Elect.  de 
âaint-Felieu-d'Avail,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  624);  Alexandre 
Ladier  au  lieu  de  Alexandre  Ladier-Renaudat  (Gons.  d'Et. 
27  mars  4885,  aff.  Elect.  de  Serqueux,  Rec,  Cons.  d'Etat, 
p.  369).  Enfin  on  ne  saurait  assimiler  à  des  bulletins  blancs 
ou  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante,  des  bulle- 
tins portant  qu'ils  sont  destinés  à  Télection  du  conseil  d'ar- 
rondissement, lorsqu'ils  sont  trouvés  dans  Tume  de  l'élection 
au  conseil  général  ;  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour  déter- 
miner, quant  à  cette  élection ,  le  chiffre  de  la  majorité  absolue 
(V.  Gons.  d'Et.  28  mai  1868,  aff!  Elect.  de  Fruges  et  de 
Ploubalay,  D.  P.  69.  3.  82;  Gons.  d'Et.  1"  févr.  1878,  aff. 
Elect.de  Sain t-Léger-sous-Beuvray;  29  mars  1878,  aff.  Elect. 
de  Beaumes,  D.  P.  78.  3.  101  ;  18  janv.  1890,  aff.  Elect.  de 
Gbâteauvillain,  D.  P.  91.  5.  210).  Mais  il  a  été  décidé  que 
des  bulletins  destinés  à  Télection  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  trouvés  dans  l'urne  de  l'élection  au  conseil  général  ne 
devaient  pas  être  comptés  comme  suffrages  exprimés  lorsqu'ils 
portent  plusieurs  noms  (Gons.  d'Et.  31  mars  1884,  aff.  Elect. 
de  Gompière,  D.  P.  85.  3.  109  ;  18  janv.  1890,  aff.  Elect.  de 
Ghâteauneuf,  D.  P.  91.  1.  210).  —Le  conseil  d'Etat  refuse 
d'étendre  par  analogie,  aux  élections  départementales,  la 
règle  de  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr.  1 884,  aux  termes  duquel 
les  bulletins  contenant  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  con- 
seillers &  élire  sont  valables,  sous  la  réserve  de  ne  pas 
tenir  compte  des  derniers  noms  inscrits  au  delà  du  nomnre 
à  élire. 

323.  La  troisième  catégorie  de  bulletins  qui  ne  doivent 
pas  entrer  en  compte  aiix  termes  de  l'art.  30  du  décret  de 
1852  et  de  l'art.  28,  §  3,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  sont  ceux 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître.  Cette  exclu- 
sion frappe  tout  d'abord  les  bulletins  où  l'électeur  a  indiqué 
son  nom  à  la  suite  de  celui  du  candidat.  Par  exemple,  un 
bulletin  ainsi  libellé  :  «  Seuminade,  N.  Beaupertuis  Legnaux, 
homme  d'affaire  de  M.  Beauvais  et  domestique  du  curé  » 
(Gons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  aff.  Elect.  de  Saint-Geniès-de- 
Castillon,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  991-997).— Ces  mentions  vio- 
lent manifestement  le  secret  du  vote.  La  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  assimilé  aux  bulletins  dans  lesquels  les 
votants  se  sont  fait  connaître  ceux  qui  portent  des  signes 
intérieurs  de  reconnaissance,  notamment  :  1^  ceux  qui  ren- 
ferment un  parafe  à  l'intérieur  (Gons.  d'Et.  13  mars  1885,  aff. 
Elect.  de  Montaigu,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  311);  —  2«  Ceux 
qui  contiennent  un  système  particulier  de  numérotage 
(Cens.  d'Et.  30  juin.  1875,  aff.  Elect.  de  Traves,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  750)  ;  —  3<^  Ceux  qui  renferment  à  la  suite  du 
nom  du  candidat  un  nom  écrit  à  la  main  qui  varie  selon  le 
bulletin  de  manière  à  faire  reconnaître  l'électeur  qui  l'a 


déposé  (Cons.d'Et.  26  janv.  1877,  aff.  Elect.  d'Olmi-Capella, 
D.  P.  79.  5.  163;  22  nov.  1878,  aff.  Elect.  de  Balogna,  D.  P. 
79.  5,  163;  27  déc.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Maurice  de 
Gazevieille,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1098;  4  août  1882,  aff. 
Elect.  de  Saint-Porquier,  D.  P.  83.  5.  217;  24  avr.  1885,  aff. 
Elect.  d'Aignan,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  429).  Mais  le  fait  qu'au 
moment  du  dépouillement  d'un  bulletin  un  électeur  déclare 
l'avoir  déposé  dans  l'urne  n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler 
ce  suffrage  comme  émanant  d'un  électeur  qui  s'est  fait 
connaître  (Gons.  d'Et.  19  févr.  1889,  aff.  Elect.  de  Gaillac, 
D.  P.  90.  5.  195). 

324.  En  ce  qui  touche  les  bulletins  portant  des  signes 
de  reconnaissance,  non  phis  intérieurs,  mais  extérieurs,  le 
conseil  d'Etat  fait  une  distinction.  Ces  bulletins  ne  sont  pas 
attribués  aux  candidats  dont  ils  mentionnent  les  noms,  mais 
cependant  ils  entrent  en  compte  pour  le  calcul  de  la  ma- 
jorité absolue  (Gons.  d'Et.  7  mai  1875,  aff.  Elect.  de  Juni- 
ville,  D.  P.  76.  3.  79;  17  mars  1876,  aff.  Elect.  de  Castel- 
sarrasin,  D.  P.  76.  3.  79;  11  févr.  1881,  aff.  Elect.  de 
Bugue,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  193;  9  janv.  1885,  aff. 
Elect.  de  Gaychax,  t&td.,  p.  19;  25  mars  et  6  avr.  1887, 
aff.  Elect.  de  Saint-Donat  et  de  Revel,  ibid.,  p.  268  et 
317). 

325.  Dans  la  catégorie  des  bulletins  portant  des  signes 
extérieurs  de  reconnaissance  et  qui  par  suite  entrent  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  maiorité  absolue,  sans  cepen- 
dant être  attribués  à  aucim  candidat,  le  conseil  d'Etat  range 
les  bulletins  de  couleur  (Gons.  d'Et.  29  juin.  1866,  aff.  Elect. 
de  Gharchilla,  D.  P.  68.  5.  163:  7  mai  1875,  aff.  Elect.  de 
Juniville,  D.  P.  76.  3.79;  2juill.  1875,  aff.  Elect.  de  Galon- 
ges,  D.  P.  75.  5.  169;  17  mars  1876,  aff.  Elect.  de  Castel- 
sarrasin,  D.  P.  76.  3.  79;  29  nov.  1878,  aff.  Elect.  de  Ram- 
bouillet, D.  P.  79.  5.  163). 

326.  Les  art.  16,  §  3  du  décret  de  1852  et  21  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  prescrivent  d'annexer  au  procès-verbal 
les  bulletins  contestés.  D'autre  part,  l'art.  30  du  décret  de 
1852  et  l'art.  28  de  la  loi  du  5  avr.  1884  édictent  la  même 
prescription  en  ce  qui  touche  les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  ceux  dans  lesquels 
les  votants  se  sont  fait  connaître.  Cette  prescription  a  été 
étendue  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  à  tous  les  bul- 
letins annulés  pour  un  motif  quelconque  fV.  Rép.  n^  596). 
Ainsi  au'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n<*  598,  le  aéfaut  d'annexion 
des  bulletins  annulés  permet  de  contester  la  légitimité  de 
l'annulation,  et  pour  peu  que  la  nullité  de  ces  bulletins 
apparaisse  comme  douteuse,  il  y  a  lieu,  pour  l'autorité  appelée 
à  «  statuer  sur  l'élection,  d'admettre  en  compte  les  bulletins 
annulés  et  de  les  restituer  aux  candidats  dont  ils  portent  les 
noms. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i^  que  quand  des  bulletins  an- 
nulés par  le  bureau  ont  été  à  tort  incinérés,  il  y  a  lieu  de 
les  attribuer  aux  candidats  non  élus  dont  ils  portaient  les 
noms  et  d'annuler  l'élection  des  candidats  proclamés  qui 
après  cette  addition  faite  à  leurs  concurrents,  n'ont  plus  la 
majorité  (Gons.  d'Et.  27  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Loupiac,  ilec. 
Cons.  d'Etat,  p.  369);  —  2«  Qu'on  doit  faire  entrer  en 
compte,  pour  le  calcul  de  la  majorité,  des  bulletins  non 
annexés,  quand  ils  ont  été  annulés  par  le  bureau  et  qu'ils 
ont  été  simplement  qualifiés  de  nuls  au  procès-verbal  sans 
autre  description  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1881,  aff.  Elect.  de 
Clermont-Ferrand,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  36  ;  3  mars  1882, 
aff.  Elect.  de  Villedieu,i6irf.,  p.  217  ;  6  avr.  1887,  aff.  Elect. 
de  Montignac,  ibid.,  p.  318;  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  la 
Seyne,  ibid.,  p.  901);  —  3»  Que,  lorsqu'un  électeur  a  fait 
insérer  au  procès-verbal  une  réclamation  contre  l'attribu- 
tion faite  à  \m  candidat  de  plusieurs  bulletins  qui  n'au- 
raient pas  contenu  une  désignation  suffisante  il  y  a  lieu, 
si  ces  oulletins  n'ont  pas  été  annexés  au  procès-verbal, 
d'annuler  l'élection  faite  à  une  voix  de  majorité,  à  raison 
du  doute  qui  s'élève  sur  la  validité  de  l'attribution  des  bul- 
letins ainsi  contestés  (Gons.  d'Et.  8  nov.  1878,  aff.  Elect. 
de  Laborel,  D.  P.  79.  5.  162)  ;  —  4»  Qu'à  défaut  de  l'an- 
nexion au  procès-verbal  de  bulletins  qualifiés  de  bulletins 
de  couleur  et  du  doute  existant  sur  l'inexactitude  de  cette 
qualification,  on  doit  annuler  les  opérations  électorales 
(Gons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Cessens,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  765)  ;  —  B«  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  lorsque  le  bureau  a  fait  incinérer  des  bulletinË 
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annulés  par  lai  comme  contenant  des  signes  extérieurs  de 
reconnaissance,  malgré  les  réclamations  d*  électeurs  qui 
contestaient  lappréciation  du  bureau  (Gons.  d'Et.  7  févr. 
4879,  aff.  Elect.  de  Cucugnan,  D.  P.  79.  5.  162),  ou  inverse- 
ment, lorsque  le  bureau  a  admis  en  compte  et  a  fait  inci- 
nérer des  bulletins  sur  lesquels  plusieurs  électeurs  préten- 
daient relever  des  signes  de  reconnaissance  (Gons.  d'Et. 
1"  juin.  1881,  aff.  Elect.  de  Castelnau,  D.  P.  83.  5.  205  ; 
10  révr.  1882,  aff.  Elect.  de  Montain,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  153;  30  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Lentillac,  ibid., 
p.  Ho). 

827.  Au  contraire,  le  défaut  d*annexion  au  procès-verbal 
des  bulletins  annulés  n*est  pas  considéré  comme  une  irrégu- 
larité de  nature  à  vicier  I*élection  lorsqu'il  ne  s'est  élevé 
aucune  contestation,  au  moment  du  dépouillement,  sur  la 
nullité  desdits  bulletins  (Gons.  d*Et.  28  mars  1885,  aff.  Elect. 
de  Mailleroncourt,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  401;  14  janv.  1887, 
aff.  Elect.  de  Tôtes,  t6td.,  p.  28),  lorsque  leur  annexion  n'a 

Eas  été  demandée  (Gons.  a*Et.  6  mai  1887,  aff.  Elect.  de 
uzy,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  357),  lorsque  les  électeurs  pré- 
sents au  dépouillement  n'ont  point  contesté  la  qualiflcation 
de  bulletins  blancs  donnée  à  certains  bulletins  qui  ont  été 
annulés  pour  ce  motif  (Gons.  d'Et.  17  févr.  1882,  aff.  Elect. 
de  Montreuil,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  182  ;  4  nov.  1887,  aff. 
Elect.  d'Amélie-les-Bains,  ibid,,  p.  695),  lorsque  des  bul- 
letins annulés  comme  ne  contenant  pas  une  désignation 
suffisante  ont  été  incinérés  sans  protestation  (Gons.  d'Et. 
14  et  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Licy  et  de  Passavant,  Rec. 
Cons.  d'Etat,^.  785  et  817  ;  5  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Bouf- 
fignereux,  ibid.,  p.  875;  30  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Bar- 
roux,  ibid.,  p.  112)  lorsque  des  bulletins  ont  été  annulés 
comme  marqués  de  signes  extérieurs  de  reconnaissance 
et  ont  été  incinérés  sans  aucune  réclamation  des  électeurs 
présents  (Gons.  d'Et.  13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Georges-sur-la-Prée,  Rec.  Corw.  d'Etat,^.  186;  l"avr.  1887, 
aff.  Elect.  d'Eguzon,  t&td.,  p.  291).  Enfin  l'élection  doit  à 
fortiori  être  maintenue  lorsque,  en  admettant  qu'il  con- 
vienne de  faire  entrer  en  compte,  pour  le  calcul  de  la  ma- 
jorité, tous  les  bulletins  annulés  par  le  bureau  et  non 
annexés,  le  candidat  proclamé  n'en  conserve  pas  moins  la 
majorité,  absolue  des  suffrages  exprimés  (Gons.  d'Et.  14  janv. 
1887,  aff.  Elect.  de  Tôtes,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  28). 

828.  Tandis  oue  l'art.  16  du  décret  de  la  loi  de  1852  et 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  avr.  1884  prescrivent  aux  membres  du 
bureau  de  parafer  les  bulletins  contestés  qui  sont  annexés 
au  procès-verbal,  les  art.  30  du  décret  de  1852  et  28  de  la 
loi  de  1884  ne  font  point  mention  de  cette  formalité  pour 
les  bulletins  annulés.  Gependant  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat  exige,  sans  distinction,  que  tous  les  bulletins 
annexés  au  procès-verbal  soient  parafés  par  les  membres 
du  bureau.  Lorsque  l'authenticité  des  bulletins  annexés  est 
contestée,  l'absence  de  parafe  jpourrait,  selon  les  circons- 
tances, donner  lieu  à  1  annulation  des  opérations  électo- 
rales. Jugé  en  ce  sens  que  l'élection  doit  être  annulée  quand 
il  résulte  de  l'instruction  au'aucun  des  bulletins  annexés 
comme  nuls  aux  procès-verbaux  des  différentes  sections  n'a 
été  parafé  par  les  membres  du  bureau,  que  l'identité  de 
ces  bulletins  est  contestée  et  que,  de  plus ,  il  n'y  a  pas  con- 
cordance exacte  entre  le  nombre  des  bulletins  signalés 
comme  nuls  par  les  procès-verbaux  montant  à  392  et  le 
nombre  de  ceux  annexés  qui  n'est  que  de  362  (Gons.  d'Et. 
17  juin.  1885,  aff.  Elect.  de  Lyon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  696). 
Juffé  de  môme  que,  lorsque  le  bureau  a  omis  de  parafer  les 
bulletins  dont  il  a  refusé  de  tenir  compte  et  qu'il  y  a  con- 
testation sur  l'identité  des  bulletins  joints  au  procès- 
verbal,  le  juge  de  l'élection  peut,  à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  et  en  présence  de  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  assurer  l'authenticité  des  bulletins 
annexés,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  aux  can- 
didats élus  ceux  desdits  bulletins  qui  portent  leurs  noms 
(Gons.  d'Et.  24  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Fomerols,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  932).  Le  doute  sur  l'identité  des  bulletins  entraî- 
nera l'annulation  des  opérations  lorsque  l'élection  dépendra 
de  l'attribution  de  ces  bulletins  (Gons.  d'Et.  29  juin  1889, 
aff.  Elect.  de  Methamis,  D.  P.  91.  5.  211).  Mais,  ainsi  qu'on 
l'a  indiqué  au  Rép.  n«  597,  le  fait  qu'un  certain  nombre  de 
bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  n'ont  pas  été  para- 
fés par   les  membres  du  bureau  n'entraîne  pas  l'annu- 


lation de  l'élection,  lorsque  le  réclamant  n'allègue  pas  que 
cet  oubli  ait  donné  lieu  à  des  substitutions  frauduleuses. 
Ju^é,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  l'authenticité  des  bul- 
letins annexés  n  est  pas  douteuse,  on  ne  peut  regarder 
comme  une  cause  d'annulation  des  opérations  électorales 
la  circonstance  que  lesdits  bulletins  n'ont  pas  été  parafés 
par  les  membres  du  bureau  (Gons.  d'Et.  12  mai  1882,  aff. 
Elect.  d'Orange,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  471)  ou  qu'ils  ne  Tont 
été  que  par  deux  membres  du  bureau  (Gons.  d'Et.  1 5  mai 
1885,  afi.  Elect.  de  Lozay,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  547). 

820.  A  l'exception  des  bulletins  annulés  ou  contestés, 
oui  demeurent  annexés  au  procès-verbal  comme  on  vient 
ae  l'expliquer,  tous  les  autres  bulletins  doivent  ôtre  brûlés 
en  présence  des  électeurs,  immédiatement  après  le  dépouil- 
lement du  scrutin.  Gette  prescription  est  édictée  par  Fart.  31 
du  décret  de  1852,  encore  en  vigueur  pour  les  élections 
départementales  (Girc.  min.  int.,  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.,  1886,  p.  194).  Elle  est  reproduite  pour  les  élec- 
tions municipales  par  l'art.  29,  §  3,ae  la  loi  du  5  avr.  i88i. 
Le  défaut  d'incinération  des  bulletins  ne  serait  d'ailleurs  pas 
de  nature  à  vicier  les  opérations  électorales,  si  elle  n*a  pas 
eu  le  caractère  d'une  manœuvre  ayant  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  vote  (Gons.  d'Et.  17  févr.  1882,  aff. 
Elect.  de  Taurignan,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  184).  Le  conseil 
d'Etat  a  môme  déclaré  d  une  manière  ^soiue,  dans  quelques 
arrêts  postérieurs,  que  le  défaut  d'incinération  des  bulle- 
tins ne  saurait,  à  lui  seul,  être  invoqué  comme  un  grief 
contre  la  validité  de  l'élection  (Gons.  d'Et.  6  févr.  1885, 
aff.  Elect.  de  Duperré,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  149). 

880.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n»  602,  il  doit  être 
dressé  un  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Gette  pres- 
cription est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  élections. 
Elle  résulte  pour  les  élections  départementales  de  l'art.  33 
du  décret  de  1852  aux  termes  duquel  :  «  Les  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  de  chaque  commune  sont  rédigés 
en  double.  L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie  ;  l'autre  double  est  transmis  au  sous-préfet  de 
Tarrondissement  oui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  départe- 
ment ».  Pour  les  élections  municipales,  l'art.  29  de  la  loi  du 
5  avr..  1884  dispose  :  «  Le  procès-verbal  des  opérations  élec- 
torales est  dressé  par  le  secrétaire;  il  est  signé  par  lui 
et  les  autres  membres  du  bureau  ;  une  copie  également 
signée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau  en  est 
aussitôt  envoyée  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au 
préfet;  qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en 
donne  récépissé  ».  La  jurisprudence,  complétant  le  premier 
de  ces  textes  par  le  second,  exige  que  les  procès-verbaux 
des  élections  départementales  soient  signés  par  les  mem- 
bres du  bureau  (V.  Rép.  n»  604).  Toutefois,  le  fait  que 
un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  auraient  refusé  de 
signer  n'entacherait  pas  d'irrégularité  le  procès- verbal  f  Cons. 
d'Et.  18  déc.  1885,  aff.  Elect.  de  Vigneron,  Rec.  Cùns.  d'Etat, 
p.  976;  15  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Lozay,  ibid.,  p.  517).  Le 

Sremier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  en  matière  d'élections 
épartementales  et  le  second  en  matière  d'élections  munici- 
pales. 

881.  En  règle  générale,  le  procès-verbal  doit  être  signé 
séance  tenante.  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  tirer 
grief  de  ce  oue  les  membres  du  bureau  avaient  signé  le 
procès-verbal  avant  que  le  résultat  du  pointage  des  bulletins 
de  vote  y  eût  été  reporté  (Gons.  d'Et.  26  juill.  1878,  aff.  Elect. 
de  Saint- Marcel,  D.  P.  79.  5.  164)  ou  de  ce  au'un  membre 
du  bureau  n'avait  signé  qu'après  la  clôture  des  opérations 
électorales  (Gons.  d'Et.  5  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Bous- 
sac-Bourg,  D.  P.  85.  5.  188),  alors  que  le  réclamant  n'alié- 
nait pas  que  les  énonciations  des  procès-verbaux  fussent 
inexactes  ou  erronées. 

882.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  indiqué  quelles  énoncia- 
tions doivent  être  insérées  au  procès-verbal,  il  est  admis, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n^  607,  que  ce  document 
doit  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'élection,  ainsi  que 
les  réclamations  ou  observations  des  électeurs  ou  candidats 
et  les  décisions  prises  par  le  bureau  (Girc.  min.  int.  10  avr. 
1884,  BuU.  min.  int.,  1884,  p.  167).  D'ailleurs  les  résultats 
de  l'élection  ne  seraient  pas  viciés,  au  cas  où  les  énoncia- 
tions du  procès-verbal  seraient  incomplètes  notamment  si 
on  avait  omis  d'insérer  au  procès-verbal  la  réclamation  de 
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plusieurs  électeurs,  alors  surtout  que  le  fait  objet  de  cette 
réclamation  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  résultat 
du  scrutin  (Gens.  d'Et.  33  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Larocque, 
Rec.  Cons,  dEiat,  p.  940).  Selon  Tobservation  faite  au 
H^p.  n«  607,  la  iurisprudence  administrative  admet  que  les 
circonstances  du  procès-verbal  peuvent  être  complétées 
par  d'autres  moyens  de  preuve. 

333.  La  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  la  force  probante 
du  {)rocès-verbal,  les  énonciations  qu'il  renferme  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (fl^.  n®  610;  Cons.  d'Et. 
18  févr.  1876,  aff.  Elect.  de  Nistos,  Rec.  Com.  d'Etat, 
p.  186;  6  janv.  1882,  aff.  Elect.  dePouzac,  D.  P.  83.  5.  209) 
et  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  contraire.  Toute- 
fois, le  conseil  d'Etat  se  montre  assez  difficile  dans  l'exa- 
men des  moyens  de  preuve  dirigés  contre  les  énonciations 
du  procès-verbal.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  affirmations 
d'un  procès-verbal  rédigé  immédiatement  après  l'achève- 
ment des  opérations  électorales  doivent  être  réputées 
sincères,  bien  qu'elles  soient  contredites  par  celles  d'un 
second  procès-verbal  rédigé  postérieurement  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1881,  air.  Elect.  de  Plaintel,  D.  P.  83.  5.  209)  ;  que 
les  énonciations  du  procès-verbal  ne  peuvent  être  détrui- 
tes par  la  production  d'une  prétendue  liste  de  contrôle 
qui  aurait  été  tenue  par  quelques  électeurs,  mais  non 
signée  par  eux  (Cons.  d'Et.  4  août  1882,  aff.  Elect.  de  Vil- 
leneuve-les-Chanoines,  D.  P.  83.  5.  210),  que  les  indi- 
cations des  feuilles  de  pointage  qui  attribuent  au  candidat 
proclamé  une  voix  de  moins  que  la  majorité  absolue  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  énonciations  du  procès-verbal 
(Cons.  d'Elt.  24avr.  1885,  aff.  Elect.  de  Pujo,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  435). 

334.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  également  décidé  que  l'in- 
dication erronée  du  procès-verbal,  quant  au  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne,  pouvait  être  rectifiée  par  le 
juge  de  l'élection  (Cons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de 
Montignac,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  318),  notamment  en  se 
fondant  sur  une  attestation  émanée  des  membres  du  bureau 
et  annexée  au  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  10  mars  1882,  aff. 
Elect.  de  Saint-Quentin,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  242),  ou  au 
moyen  de  la  vérification  des  feuilles  d'émargement  (Cons. 
d'Et.  22  avr.  1865,  aff.  Elect.  de  Strasbourg,  D.  P.  67.  3.  59; 
13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Paris,  D.  P.  86.  5.  167),  ou  des 
feuilles  de  pointage  (Cons.  d'Et.  8  mai  1885,  aff.  Elect.  de 
Londinières,  D.  P.  86.  5.  169),  ou  encore  en  comparant 
l'un  avec  l'autre  les  deux  doubles  du  procès-verbal  dont 
les  énonciations  ne  concordent  pas  (Cons.  d'Et.  4  août  1882, 
aff.  Elect.  de  Cascatel,  D.  P.  83.  5.  211). 

335.  D'une  manière  générale,  les  déclarations  des  élec- 
teurs ne  sont  point  admises  à  prévaloir  contre  les  énoncia- 
tions du  procès- verbal.  Décidé  en  ce  sens  :  1*^  que  l'alléga- 
tion que,  postérieurement  à  la  vérification  du  nonibre  des  bul- 
letins, il  a  été  trouvé  un  bulletin  blanc  en  sus  de  ceux  qui 
avaient  été  {précédemment  comptés,  ne  peut  prévaloir  contre 
les  énonciations  du  procès-verbal  qui  avait  été  signé  sans 
réserve  par  deux  des  auteurs  de  la  protestation  faisant 
partie  du  bureau  (Cons.  d'Et.  29  mars  1884,  aff.  Elect.  d'El- 
Arrouch,  D.  P.  85.  5.  187);  —  2«  Qu'une  déclaration  faite 
après  la  proclamation  du  scrutin  par  plusieurs  électeurs, 
alors  même  qu'elle  a  été  consignée  dans  un  procès-verbal 
rectificatif  dressé  par  les  membres  du  bureau,  ne  peut  pré- 
valoir, en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  électeurs  ayant 

fins  part  au  scrutin,  sur  les  énonciations  du  procès-verbal 
Cons.  d'Et.  8  févr.  1884,  aff.  Elect.  de  Chateldon,  D.  P.  85. 
5.  188).  Cependant,  le  conseil  d'Etat,  dans  des  circonstances 
spéciales,  s  est  fondé  sur  des  déclarations  des  électeurs  pré- 
sents au  dépouillement  pour  révoquer  en  doute  l'affirma- 
tion du  procès -verbal  que  le  nombre  des  bmlletins  était 
égal  à  celui  des  émargements  (Cons.  d'Et.  6  janv.  et  3  mars 
1882,  aff.  Elect.  de  Pouzac  et  de  Queyrac,  D.  P.  83.  5.  210). 
836.  Les  résultats  du  dépouillement  du  scrutin,  une  fois 
connus  dans  chaque  commune,  doivent  être  croupes,  pour 
les  élections  départementales^  au  chef-lieu  ou  canton.  Le 
mode  de  recensement  général  des  votes  du  canton,  autre- 
fois régi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  est  aujour- 
d'hui déterminé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  10  août  1871  pour 
les  élections  des  conseillers  généraux.  Les  élections  au  con- 
seil d'arrondissement  demeurent  soumises  à  l'art.  3  de  la 
loi  de  1852.  L'art.  13  de  la  loi  du  10  août  1871,  porte  : 

SUFFL.  AU  RÉF.  -«  TOMI  XL 


«  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les 
procès-verbaux  de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont 

Eortés  au  chef-lieu  de  canton  par  deux  membres  du  bureau, 
e  recensement  général  djBS  votes  est  fait  par  le  bureau  et 
le  résultat  est  proclamé  par  son  président  qui  adresse  tous 
les  procès-verbaux  et  les  pièces  au  préfet  ».  Le  bureau  du 
chef-Iiçu  de  canton  siège  en  permanenoe  jusqu'à  la  récep- 
tion de  tous  les  procès-verbaux  (Décis.  min.  int.  26  sept. 
1871). 

337.  L'art.  13  de  la  loi  de  1871  précité  presorit  de 
transmettre  les  procès-verbaux  au  chef-lieu  de  canton, 
immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin.  Cepen- 
dant il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  le  fait  que  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales  d'une  commune  ne  serait  parvend  au 
chef-lieu  de  canton  que  le  lendemain  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  11  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Gastelmoron,  Rec.  Cons. 
dEtat,  p.  221),  ni  même  la  circonstance  qu'au  lieu  d'être 
envoyés  au  chef-lieu  de  canton,  ils  auraient  été  admis  à  la 

Bréfecture  (Cons.  d'Et.  24  juin  1887,  aff.  Elect.  de  Salines, 
I.  P.  88.  5.  207),  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  allégué 
que  l'irrégularité  commise  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de 
favoriser  aucune  fraude.  Le  conseil  d'Etat,  juge  de  Télec- 
tion,  pourrait,  après  examen  de  tous  les  procès-verbaux, 
proclamer  pour  la  première  fois  élu  le  candidat  qui  a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  (Cons.  d'Et.  4  janv. 
i884,  aff.  Elect.  d'Argental,  D.P.  85.  5.  189). 

338.  Aux  termes  de  l'art.  13  précité,  c'est  le  bureau  du 
chef-lieu  de  canton  qui  a  qualité  pour  procéder  au  recen- 
sement général  des  votes  (Y.  Cire.  min.  int.  10  juill.  1886, 
Bull.  min.  int.,  1886,  p.  195).  Mais  il  a  été  jugé  que  l'élec- 
tion ne  serait  pas  viciée  par  le  fait  que  le  recensement 
général  aurait  été  opéré  par  le  maire  du  chef-lieu  de  canton 
et  les  maires  ou  délégués  des  communes  au  lieu  des  mem- 
bres du  bureau,  alors  d'ailleurs  que  ceux-ci  se  sont  ve>on- 
tairement  sJ[)stenus  fCons.  d'Et.  24  févr.  1882,  aff.  Elect.  de 
Zicavo,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  204).  Il  a  été  décidé  de  même 
que  le  juge  de  l'élection,  actuellement  le  conseil  d'Etat, 
régulièrement  saisi  d'une  réclamation,  peut  procéder  lui- 
même  directement  au  recensement  général  des  votes 
lorsque  le  bureau  du  chef-lieu  de  canton  n'a  pas  voulu 
l'opérer  (Cons.  d'Et.  8  mars  et  5  avr.  1878,  aff.  Elect.  de 
La  Porta  et  du  Put,  D.  P.  78.  3.  99  et  100),  ou  n'a  pas 
été  à  même  de  le  faire  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1878,  aff.  Elect. 
de  Serra  di  Scopamene,  D.  P.  78.  3.  99;  4  janv.  1884,  aff. 
Elect.  d'Argental,  D.  P.  85.  5.  188;  7  janv.  1887,  aff.  Elect. 
de  Valensolle,  D.  P.  88.  3.  47;  24  juin  1887,  aff.  Elect.  de 
Salins,  D.  P.  88.  5.  207). 

339.  L'art.  13  précité  exige  que  le  recensement  général 
ait  lieu  immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin. 
Aussi  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  sept. 
1871  (Berger- Levrault,  p.  61)  interdit-elle  de  remettre  au 
lendemain  le  recensement  général  pour  cause  de  conve- 
nances locales.  Cependant  le  fait  qu'un  bureau  n'aurait 
procédé  au  recensement  que  le  lendemain  des  élections  ne 
peut  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales,  lors- 
qu'il n'a  favorisé  aucune  fraude  dans  le  recensement  (Cons. 
d'Et.  i"  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  la  Ferté-Bernard,  D.  P. 
79.  5.  164). 

340.  Les  procès-verbaux  de  chaque  commune  sont 
portés  au  cher-lieu  du  canton  par  deux  délégués,  mais  la 
loi  de  1871  n'exige  pas  que  ces  délégués  soient  présents  au 
recensement  général  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1878,  aff.  Elect. 
de  la  Ferté-Bernard,  D.  P.  79.  5. 164;  6  mai  1887,  aff.  Elect. 
de  Luzy,  D.  P.  88.  5.  204).  Cependant  toutes  les  circulaires 
ministérielles  intervenues  à  l'occasion  du  renouvellement 
des  conseils  généraux  prescrivent  d'opérer  le  recensement 
général  des  votes  en  présence  des  délégués  des  bureaux 
de  chaque  commune  (v.  notamment  Cire.  min.  int.  19  sept. 
1871,  Bull.  min.  int.,  1871,  p.  509;  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.,  1886,  p.  195). 

341 .  Le  bureau  chargé  du  receîisement  général  des  votes 
ne  doit  statuer  que  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  opérations  matérielles  du  dépouillement.  Il 
serait  incompétent  pour  statuer  sur  les  questions  de  capa- 
cité ou  d'élipbilité  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1889,  aff.  Elect.  de 
Reallon,  D.  P.  90.  3.  35  et  36).  Il  ne  leur  appartient  pas 
non  plus  de  se  constituer  juges  de  la  sincérité  des  procès- 
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verbaux  et  de  se  refuser  de  proclamer  élu  le  candidat 
qui  a  obtenu  la  majorité  nécessaire  (Gons.  d'Et.  5  sept. 
1889,  aff.  Elect.  d'Omessa,  D.  P.  91.  3.  30;  24  janv.  1890, 
aff.  Elect.  de  Garcassonne,  D.  P.  91.  3.  30).  Mais  le  conseil 
d'Etat,  après  avoir  rectifié  le  résultat  proclamé  par  le 
bureau  en  attribuant  aux  divers  candidats  les  votes  qui  leur 
ont  été  accordés  d'après  les  procès- verbaux  des  communes, 
doit  apprécier  les  griefs  articulés  contre  la  sincérité  des 
procès- verbaux  (Arrêt  précité  du  5  sept.  1889).  De 
même,  le  conseil  d'Etat,  saisi  d'une  protestation  formée 
régulièrement,  peut,  dans  le  cas  oix  le  recensement  général 
des  votes  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  canton,  procéder  à 
ce  recensement  et  déclarer  qu'aucun  candidat  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  alors  môme  que  la  protestation  ne  por- 
tait pas  sur  cette  question  (Gons.  d*Et.  7  janv.  4  887,  aff. 
Elect,  de  Valensole,  D.  P.  88.  3.  47). 

342.  Aussitôt  après  les  opérations  du  recensement  géné- 
ral, le  président  du  bureau  proclame  le  résultat  définitif 
(Girc.  mm.  int.  10  juill.  1886,  BulL  min,  int.,  1886,  p.  195). 
Cependant  l'élection  ne  serait  pas  viciée  parce  que  la  pro- 
clamation des  résultats  n'aurait  eu  lieu  qu'un  ou  plusieurs 
jours  après  le  vote  si  ce  retard  provient  de  ce  que  l'une  des 
communes  du  canton  n'a  transmis  qu'un  procès-verbal 
incomplet  (Gons.  d'Et.  14  janv.  1881,  an.  Elect.  de  Labrit, 
Rec,  Cons,  d*Etat,  p.' 55),  ou  de  ce  que  plusieurs  procès-ver- 
baux ne  sont  parvenus  que  tardivement  au  bureau  de  recen- 
sement (Gons.  d'Et.  10  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Gbaumont- 
Porcien,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  885;  !«'  avr.  1887,  afl".  Elec. 
de  Saugues,  ibid,,  p.  296).  Faute  par  le  bureau  de  recense- 
ment de  proclamer  le  résultat  du  scrutin,  le  conseil  d'Etat 

Sourrait  procéder  à  cette  formalité  ainsi  que  nous  l'avons 
it  suprày  n»  314. 

343.  Le  bureau  de  recensement  général  doit,  lui  aussi, 
dresser  en  double  expédition  un  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions. Un  exemplaire  de  ce  procès-verbal,  accompagné  d'un 
exemplaire  de  procès-verbaux  de  sections,  des  bulletins  et 
des  autres  pièces  annexées,  est  transmis  immédiatement  au 
préfet  (Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull,  min.  int.,  1886, 
p.  195).  Le  fait  que  le  procès-verbal  du  recensement  géné- 
ral des  votes  du  canton  n'aurait  été  rédigé  que  deux  jours 
après  la  date  de  l'élection  n'est  d'ailleurs  pas  une  cause  de 
Rullité  de  l'élection,  s'il  n'est  pas  allégué  que  ce  retard  ait 
eu  pour  but  de  favoriser  une  fraude  (Gons.  d'Et.  26  nov. 
1886,  aff.  Elect.  d'Eymoutiers,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  833). 
Il  a  été  jugé  que  le  candidat  qui,  d'après  les  énonciations 
du  procès- verbal  de  recensement,  a  obtenu  la  majorité 
nécessaire,  doit  être  considéré  comme  nommé,  bien  que  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  proclamé  élu 
(Gons.  d'Et.  8  mars  1878,  aff.  Elect.  de  Lunas,  D.  P.  78.  3. 
100;  18  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Tavernes,  D.  P.  88.  3.  48). 

§  5.  —  Réclamations  électorales  {Rép,  n»"  618  à  653). 

344.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  22  juin  1833,  dont  les 
dispositions  ont  été  rapportées  au  Rép,  n*»"  618  et  suiv.,  et 
qm  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  10  août  1871, 
toutes  les  contestations  sur  la  validité  des  élections  au  con- 
seil général  ressortissaient  du  conseil  de  préfecture  qui 
statuait  en  premier  ressort,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 
Avec  la  loi  du  10  août  1871  dans  son  texte  primitif,  les  con- 
seils généraux  ont  acquis,  selon  le  système  en  vigueur  pour 
les  élections  législatives,  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de 
leurs  membres  et  de  statuer  définitivement  sur  la  validité 
des  opérations  à  la  suite  desquels  les  candidats  ont  été  pro- 
clamés élus.  Jugé,  sous  l'empire  de  ce  texte,  que  la  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  général  statue  sur  la  validité 
de  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  n'est  susceptible 
d'aucim  recours  contentieux  (Gons.  d'Et.  4  juill.  1872,  aff. 
Elect.  de  Galacaccia  ;  25  juill.  1872,  aff.  Elect.  de  Mont- 
pezat,  D.  P.  74.  3.  43).  La  loi  du  3^  juill.  1875,  qui  a 
modifié  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  10  août  1871,  a  retiré 
aux  conseils  généraux  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs 
membres  pour  revenir  au  système  de  la  loi  de  1833,  mais 
en  y  introauisant  certaines  réformes,  dont  la  plus  importante 
consiste  dans  l'attribution  au  conseil  d'Etat  en  premier  et 
dernier  ressort  de  l'examen  des  contestations. 

Une  exception  doit  être  faite  cependant  pour  les  élections 
des  membres  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 


Cette  assemblée  est  composée  en  majeure  partie  des  con- 
seillers municipaux  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  cette  seule 
qualité  confère  le  droit  de  siéger  au  conseil  général,  et  dont 
1  élection  cependant  ne  peut  être  attaquée  que  dans  les 
formes  usitées  pour  les  élections  municipales  (V.  Cons. 
d'Et.  16  juill.  1875,  aff.  Elect.  de  Paris,  D.  P.  76.  3.  64). 
Par  analogie,  il  a  été  décidé  que  les  protestations  contre 
l'élection  des  membres  du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  dans  les  communes  suburbaines  devaient  être 
portées  en  première  instance  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  non  devant  le  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Et.  26  juill.  1878, 
aff.  Elect.  de  Sceaux,  D.  P.  78.  3.  96). 

345.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  10  août  1871, 
modifié  pas  la  loi  du  31  juill.  1875,  le  droit  de  faire  prononcer 
l'annulation  des  élections  au  conseil  général,  appartient  aux 
électeurs  du  canton,  aux  candidats,  aux  membres  du  conseil 
général,  et  enfin  au  préfet.  Gette  énumération  doit  être 
considérée  comme  limitative.  Déjà,  à  l'occasion  du  texte 
primitif  de  l'art.  15,  l'Assemblée  nationale  avait  écarté  un 
amendement  de  M.  Parent,  proposant  de  donner  le  droit  de 
réclamation  à  tout  électeur  du  département,  et  un  autre  de 
M.  Naquet,  tendant  à  accorder  ce  même  droit  à  tout  élee^ 
teur  de  l'arrondissement.  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il  décidé 
qu'une  élection  au  conseil  général  ne  saurait  être  attaquée 
par  un  citoyen  qui  n'est  ni  membre  de  ce  conseil  ni  élec- 
teur dans  le  canton,  et  qui  n'a  pas  été  candidat  lors  de 
l'élection  (Gons.  d'Et.  8  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Jouan-de-risle,  D.  P.  78.  3.  96  ;  7  août  1885,  aff.  Elect.de 
Rennes,  D.  P.  86.  5.  191).  Jugé  également  qu'un  avocat, 
auquel  n'appartient  pas  personnellement  le  droit  d'attaquer 
une  élection,  ne  peut  former  une  protestation  contre  cette 
élection  au  nom  d'électeurs  du  canton,  s'il  ne  justifie 
d'aucim  mandat  de  ces  électeurs  (Gons.  d'Et.  4  janv.  1878, 
afî.  Elect.  d'Alger,  D.  P.  78.  3.  96  et  97). 

346.  La  loi  de  1875,  en  attribuant  aux  membres  du 
conseil  général  le  droit  de  protester  contre  les  opérations 
électorales,  s'est  préoccupée  ae  compenser  dans  une  certaine 
mesure  la  perte  qu'elle  faisait  subir  aux  conseils  généraux, 
en  leur  retirant  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  mem- 
bres. Gette  innovation  constitue  une  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'élections. 

347.  La  réclamation  contre  une  élection  au  conseil 
général  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière  de  rédac- 
tion. Elle  peut  être  introduite,  soit  sous  forme  de  protestation 
consignée  au  procès-verbal,  soit  par  acte  séparé  adressé  an 
conseil  d'Etat.  Ces  deux  modes  d'introductions  de  la  réclama- 
tion, qui  étaient  prévus  par  la  loi  de  1833  (Rép.  n^  618),  sont 
également  indiqués  dans  le  nouveau  texte  de  l'art.  15  de  la 
loi  de  1871.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'auteur  de  la  réclama- 
tion doit  se  faire  connaître.  Une  observation  anonyme, 
insérée  au  procès-verbal  des  opérations  électorales,  ne  cons- 
titue pas  une  réclamation  sur  laquelle  il  y  ait  lieu  de  statuer 
(Gons.  d'Et.  24  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Vouneuil-sous- 
Biard,  D.  P.  87.  3.  8;  4  janv.  1889,  aff.  Elect.  deNeuvilie- 
sur-Saône,  D.  P.  90.  5.  201).  Lorsque  les  électeurs  ont  ins- 
crit au  procès-verbal  une  protestation  consistant  dans  de 
simples  réserves  pour  le  cas  où  un  des  candidats  ne  serait 
pas  nommé,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  à  statuer  sur  cette 
protestation,  alors  que  ce  candidat  a  été  élu  (Cons. 
d'Et.  3  nov.  1876,  aff.  Elect.  de  Moutiers,  D.  P.  77.  3.  43; 
7  déc.  1877,  aff.  Elect.  de  Gadillac,  D.  P.  78.  5.  222).  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une  protestation 
dont  l'auteur  se  borne  à  relever  certaines  irrégularités  dans 
un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'a  pas  donné  de  résultats 
(Gons.  d'Et.  21  janv.  1887,  aff.  Elect.  de  la  Ferté-Vidame 
et  29  iuill.  1887,  aff.  Elect.  d'Ecouen,  D.  P.  88.  3.  49). 

349.  Aux  termes  du  deuxième  alinéa  du  nouveau  texte 
de  l'art.  15:  «  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans 
le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'élection,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  du  conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  11  en 
sera  donné  récépissé  ».  L'alinéa  final  du  même  article 
accorde  au  préfet  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  du  jour  où 
il  a  reçu  les  procès-verbaux  des  élections  pour  former  une 
réclamation  qui,  aux  termes  du  même  texte,  «  ne  peut  être 
fondée  que  sur  l'inobservation  des  conditions  et  formalités 
prescrites  par  la  loi  ».  Gette  formule  restrictive  est  empruntée 
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à  rart.  50  de  la  loi  du  22  juin  1833  (V.  R^.  n«  618),  mais 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  toujours  interprété 
largement  les  griefs  que  le  préfet  était  recevable  à  soulever. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  Tart.  15  précité  fixe  à  vingt 
jours  pour  le  préfet  et  à  dix  jours  pour  les  autres  personnes, 
le  délai,  dans  lequel  la  réclamation  doit  être  présentée.  Ces 
mêmes  délais  étaient  antérieurementde  quinze  jours  et  de  cinq 
jours  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juin  1833  (Y.  Rép,  n«  619)  ; 
et  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  son  art.  37,  a  maintenu  ces 
limitations  en  matière  d'élections  municipales  (V.  infrà, 
n»  587).  —  Le  point  de  départ  du  délai  varie  selon  qu'il  s'agit 
du  préfet  ou  des  autres  mtéressés.  Tandis  que  le  délai  ne 
court  pour  le  préfet  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  les 
procès-verbaux,  les  électeurs,  les  candidats  et  les  membres 
du  conseil  général  doivent  former  leurs  réclamations  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'élection,  c'est-à-dire  le  recense- 
ment général  des  votes.  Jugé  que  le  délai  court  à  l'égard 
des  personnes  précitées  du  jour  où  le  bureau  charge  du 
recensement  général  a  dressé  un  procès-verbal  dont  les 
énonciations  prouvent  qu'un  candidat  a  été  élu,  alors  même 
que  le  bureau  aurait  omis  de  proclamer  ce  candidat  dans 
son  procès-verbal  (Cens.  d'Et.  8  mars  1878,  aff.  Elect.  de 
Lunas  et  de  la  Porta  (3«  et  5«  esp.),  D.  P.  78.  3.  99  et  100). 
Il  en  serait  autrement  si  le  bureau  de  recensement  ne  s'était 
pas  réuni,  ou  s'il  s'était  séparé  sans  avoir  dressé  un  procès- 
verbal.  En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours  n'aurait  pu  commencer 
de  courir,  et  le  conseil  d'Etat  pourrait  être  appelé  à  toute 
époque  à  proclamer  les  résultats  du  scrutin. 

349.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  pour  réclamer 
contre  les  opérations  électorales  lorsqu'il  y  a  eu  deux  tours 
de  scrutin?  Cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence 
da  conseil  d'Etat  a  varié,  n'a  été  résolue  qu'en  matière  d'élec- 
tions municipales,  mais  les  mêmes  solutions  devraient 
évidemment  être  appliquées  aux  élections  départementales. 
On  trouvera  plus  loin  {trifrà,  n°  588),  l'exposé  détaillé  delà 
jurisprudence  relative  a  cette  question.  Pour  l'instant,  nous 
nous  bornerons  à  constater  que  les  derniers  arrêts  du  conseil 
d'Etat  font  une  distinction  selon  que  la  protestation  est 
fondée  sur  des  moyens  communs  aux  deux  tours  de  scrutin 
ou  sur  des  griefs  qui  se  rapportent  exclusivement  au  premier 
tour.  Dans  ce  dernier  cas,  la  protestation  est  irrecevable  si 
elle  n'a  été  formée  qu'à  la  suite  du  second  tour  de  scru- 
tin. 

350.  Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép.  n»  621,  les  délais 
fixés  pour  les  réclamations  électorales  sont  prescrits  à  peine 
de  déchéance.  Outre  les  arrêts  déjà  cités  en  ce  sens  au 
R^ertoirey  on  peut  consulter  les  suivants.  Ont  été  déclarées 
irrecevables  :  l»  les  réclamations  émanées  d'un  électeur  ou 
d'un  candidat  qui  ont  été  déposées  ou  enregistrées  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  plus  de  dix  jours  après  l'élec- 
tion (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Coucouron,  Rec, 
Cons.  d'Etat,  p.  16  ;  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Villars, 
tWd.,  p.  902  ;  28  janv.,  25  févr.  et  6  avr.  1887,  aff.  Elect. 
de  Boves,  ibid,,  p.  89,  181  et  325)  ;  —  2**  La  protestation 
déposée  à  la  sous-préfecture  dans  le  délai  de  dix  jours, 
lorsqu'elle  est  parvenue  seulement  après  l'expiration  de  ce 
délai  soit  à  la  préfecture  (Cons.  d'Et.  18  janv.  et  4  avr.  1884, 
aff.  Elect.  de  Mortainet  de  la  Vallée-d'Alesavie,  D.  P.  88.  3. 
47,  note  4  ;  Cons.  d'Et.  20  janv.  1888,  aff.  Elec.  d'Angles, 
Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  58),  soit  au  secrétariat  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  aff.  Elect.  de 
Peyroles,  D.  P.  88.  3.  47). 

351.  Comme  on  l'a  indiqué  au  Rép,  n<»  623,  non  seule- 
ment la  protestation,  mais  encore  tous  les  griefs  à  l'appui 
doivent  être  présentés  dans  le  délai  de  dix  jours.  Cette  règle, 

i  résultait  déjà  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  a 
té  consacrée  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  dans  le  para- 
raphe  3  du  nouvel  art.  16  de  la  loi  de  1871.  Aux  termes 
e  cette  disposition  :  «  Le  débat  ne  pourra  porter  ^e  sur 
les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  1  exception  des 
moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits  en  tout 
état  de  cause  ».  En  dehors  de  ceux  qui  touchent  à  l'ordre 
public,  les  moyens  nouveaux,  produits  ajprès  les  délais  impar- 
tis par  l'art.  15,  seraient  écartés  par  une  fin  de  non-recevoir 
devant  le  conseil  d'Etat  (Cons.  tfEt.  3  janv.  1881,  aff.  Elect. 
de  Banon,  Rec.  Cons.  cTEtot,  p.  15  ;  24  févr.  1882,  aff.  Elect. 
de  Zicavo,  ibid.y  p.  204;  25  févr.  aff.  Elect. /ie  Montigny; 
6  avr.,  aff.  Elect.  de  Combronde,  27  mai  et  6  août  1887,  aff. 
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Elec.  de  Sigean  et  de  Marcenat,  ibid,,  p.  175,  321,  438  et 
659;  24  janv.  1891,  aff.  Elect.  de  Saint- Pierre,  ibid.,p.  51). 

352.  Le  conseil  d'Etat  admet  cependant  les  protesta- 
taires à  présenter,  postérieurement  à  l'expiration  du  délai, . 
les  griefs  qui  ne  sont  que  le  développement  ou  le  complé- 
ment des  moyens  formulés  en  temps  utile  dans  la  réclama- 
tion centrale  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1881,  aff.  Elect.  de  la 
Fère-en-Tardenois,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  177;  12  mai  1882, 
aff.  Elect.  de  Camarès,  ibid.,  p.  467  ;  25  mars  et  i«'  avr. 
1887,  aff.  Elect.  de  Sermans  et  de  Rennes,  ibid. y  p.  274  et 
290). 

353.  La  fin  de  non-recevoir  dont  il  est  ci-dessus  ques- 
tion n'est  en  aucun  cas  applicable  aux  movens  de  déiense 
dont  le  candidat  proclamé  élu  fait  usage  afin  de  repousser 
la  protestation  dirigée  contre  lui.  A  cet  effet,  il  peut  faire 
valoir  tous  les  griefs  quelconque  de  nature  à  empêcher 
l'élection  du  concurrent  qu'on  prétend  proclamer  à  sa  place. 
Ces  griefs  ne  constituent  en  réalité  qu'un  moyen  de  défense 
à  la  demande  en  annulation  de  l'élection  du  candidat  pro- 
clamé par  le  bureau  de  recensement.  Conformément  à  cette 
doctrine,  le  conseil  d'Etat  admet  que  le  candidat  proclamé 
peut  opposer  dans  sa  défense  contre  le  candidat  qui  conclut 
a  être  proclamé  à  sa  place,  les  griefs  de  nature  à  empêcher 
l'élection  de  ce  concurrent,  sans  qu'on  puisse  exciper  de  ce 
que  ces  griefs  n'ont  pas  été  présentés  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  les  protestations  en  matière  électorale  (Cons. 
d'Et.  7  avr.  1876,  aff.  Elect.  d'Aubin,  D.  P.  76.  3.  72). 
Pour  un  motif  analogue,  dans  un  cas  où  le  conseil  d'Etat 
était  saisi  d'une  réclamation  ayant  pour  objet  de  faire  décider 
que  le  bureau  électoral,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  y  avait  lieu 
à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  aurait  dû  proclamer  l'un 
des  candidats,  il  a  été  décidé  que  les  intéressés  étaient 
recevables  à  présenter,  même  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi  du  3i  juill.  1875,  des  griefs  tendant  à  faire 
annuler  l'élection  de  ce  candidat  (Cons.  d'Et.  25  mars 
1887  (3«  et  4«  espèces),  aff.  Elect.  de  Saint-J)onat  et  de 
Vieille- Aure,  D.  P.  88.  3.  49). 

354.  Aux  termes  de  l'art.  15,  §  4,  nouveau  texte  de  la  loi 
du  10  août  1871,  la  réclamation  doit  être  dans  tous  les  cas 
notifiée  à  la  partie  intéressée.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur 
les  formes  de  cette  notification  et  sur  la  personne  à  qui 
incombe  Tobligation  de  la  faire,  on  admet  que  la  notifica- 
tion a  lieu  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  à  la  dili- 
gence du  préfet  après  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a 
transmis  laréclamation.  Autant  (]ue  possible,une  copie  certifiée 
de  la  réclamation  doit  être  remise  aux  intéressés.  Exception- 
nellement, dans  le  cas  où  les  pièces  seraient  trop  étendues, 
le  préfet  pourra  simplement  donner  avis  à  l'intéressé  d'avoir 
à  prendre  connaissance  sur  place,  c'est-à-dire  au  secrétariat 
du  conseil  d'Etat,  des  observations  ou  mémoires  à  l'appui 
de  la  réclamation.  Le  préfet  doit  exiger  \m  reçu  de  la  par- 
tie intéressée  ou  un  procès-verbal  dressé  par  l'agent  charçé 
de  la  notification  (Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull, 
min.  int.,  1886,  n.  197  et  198). 

355.  La  notincation  doit  être  effectuée  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  de  l'élection  (art.  15,  §  4).  Mais  ce 
délai  est  dans  beaucoup  de  circonstances  matériellement 
insuffisant.  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il  décidé, par  de  nom- 
breux arrêts,  que  le  délai  d'un  mois  n'était  point  imparti  à 
peine  de  déchéance,  et  que  le  retard  apporté  à  la  notifica- 
tion de  la  protestation  ne  suffisait  pas  à  rendre  celle-ci  irre- 
cevable (Cons.  d'Et.  12  avr.  1878,  aff,  Elect.  de  Montauban, 
D.  P.  78.  3.  98  ;2i  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Gimont,  D.  P. 
81.  5.  159;  25  nov.  et  16  déc.  1881,  aff.  Elect.  de  Cons- 
tantine  et  du  Grand-Fougeray,  D.  P.  84.  5.  211  ;  7  jan^., 
18  mars  et  18  nov.  1887,  aff.  Elect.  de  Saint-Etienne-en- 
Devoluy,  de  Vic-Fezensac  et  de  laGuerche,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  6,  248  et  726). 

350.  L'art.  16  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  parla 
loi  du  31  juill.  1875,  réglemente  les  formes  dans  lesquelles 
les  réclamations  sont  instruites  et  jugées  devant  le  conseil 
d'Etat  ainsi  que  le  renvoi  des  questions  préjudicielles  devant 
les  tribunaux  compétents.  Aux  termes  au  paragraphe  1^'  de 
l'art.  16:  «  Les  réclamations  seront  examinées  au  conseil 
d'Etat,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  jugement  des 
affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées  sans  frais,  dis- 

Sensées  du  timbre  et  du  ministère  des  avocats  au  conseil 
'Etat  ».  Les  mesures  d'instruction,  auxquelles  la  section  du 
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contentieux  a  recours,  consistent  d'ordinaire  dans  des  en- 
quêtes, dans  des  vérifications  ou  des  descentes  sur  les  lieux. 
Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  convient  d'ordonner 
une  enquête  sur  les  faits  articulés  à  Tappui  d'une  protes- 
tation contre  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général, 
lorsque  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles  et  aue,  sans 
être  dès  à  présent  justifiés,  ils  sont  accompagnés  d  un  com- 
mencement de  preuve  (Cons.  d'Et.  9  août  1880,  aff.  Elect. 
de  Rabastens;  24  déc.  1880,  ai!.  Elect.  de  Bastelica; 
21  janv.  1881,  aff.  Elect.  de  Saint-Hilaire  et  de  Malzieu; 
11  révr.  et  6  août  1881,  aff.  Elect.  de  Castres  et  de  Réalmont, 
D.  P.  81.  3.  97).  Cette  enquête,  d'après  la  pratique  cons- 
tante du  conseil  d'Etat,  est  confiée  au  vice-présidtsnt  du 
conseil  de  préfecture,  auauel  il  est  prescrit  de  se  rendre  à 
la  mairie  de  la  commune  a  laquelle  se  rapportent  les  faits  à 
vérifier,  pour  y  recevoir  les  dépositions  des  personnes  qui 
lui  seront  désignées  par  l'auteur  de  la  protestation  et  par  le 
conseiller  élu  (Arrêts  précités).  Nous  aurons,  d'ailleurs,  1  occa- 
sion de  revenir  sur  ces  moyens  d'instruction  à  propos  des 
élections  municipales  (V.  infrà,  n®  526). 

357.  Parmi  les  griefs  invoq[ués  à  l'appui  d'une  protesta- 
tion contre  une  élection,  celui  qu'on  rencontre  le  plus  fré- 
quemment a  trait  aux  manœuvres  ou  actes  de  pression  qui 
auraient  été  employés  dans  l'intérêt  du  candidat  proclamé. 
Ces  manœuvres  se  différencient  à  l'infini,  et  leur  influence 
sur  les  résultats  de  l'élection  varie  avec  les  circonstances 
de  cbaque  espèce.  Pour  ce  motif,  il  est  impossible  de  tracer 
en  cette  matière  aucune  règle  quelque  peu  précise  ;  pour  la 
même  raison,  les  décisions  rendues  par  la  jurisprudence 
offrent  peu  d'intérêt,  car  les  arguments  d'analogie  qu'on  en 
pourrait  tirer  sont  toujours  subordonnés  aux  circonstances 
variables  de  chaque  espèce.  Nous  croyons  donc  inutile  de 
multiplier  les  citations  a'arrêts  ayant  eu  à  se  prononcer  sur 
des  faits  de  manœuvres  ou  de  pression;  nous  indiquerons 
seulement,  parmi  les  plus  récents,  ceux  qud  font  le  mieux 
connaître  les  tendances  de  la  jurisprudence.  Ont  été  écartés 
comme  sans  importance  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
manœuvre  susceptible  d'entraîner  l'annulation  des  opéra- 
tions :  1<>  l'intervention  de  certains  maires  en  faveur  d'un 
candidat,  alors  que  l'Administratiou  est  restée  neutre  (Cons. 
d'Et.  10  août  1876,  afif.  Elect.  de  Lannion,  D.  P.  76.  3.  100); 
—  2**  La  qualification  de  candidat  du  Gouvernement  donnée 
au  candidat  élu  (Cons.  d'Et.  25  janv.  et  16  févr.  1878,  aff. 
Elect.  de  Pujols  et  de  Saint-Pardoux,  D.  P.  78.  3.  101);  — 
3°  La  violence,  môme  regrettable,  d'un  article  de  journal 
dirigé  contre  un  candidat,  alors  même  que  cet  article  a  été 
envoyé  à  tous  les  électeurs  la  veille  de  l'élection  (Cons. 
d'Et.  5  nov.  1875,  afl.  Elect.  de  Billom,  D.  P.  76.  3.  43);  — 
4<^  La  publication,  par  voie  d'affiches  ou  de  journaux,  d'écrits 
diffamatoires  pour  un  candidat,  alors  que  ce  candidat  a  eu 
le  temps  de  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  lui  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  et  5  avr.  1878,  aff.  Elect.  de  Jonzac  et  de  Bourg, 
D.  P.  78.  3.  99);  —  5«  Le  fait  qu'à  la  veille  d'une  élection, 

Sour  mettre  un  terme  à  la  distribution  de  la  proclamation 
'un  candidat,  qu'il  considérait  comme  délictueuse,  un  maire 
aurait  fait  annoncer  par  le  crieur  public  que  le  procureur 
de  la  République  avait  ordonné  de  dresser  procès-verbal 
de  cette  proclamation  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1881,  aff.  Elect. 
de  Mazamet,  D.  P.  81.  3.  100);  —  6«  Le  fait  que,  peu  de 
jours  avant  l'élection  d'im  conseiller  général,  le  préfet  a 
réuni  les  fonctionnaires  et  agents  du  canton,  alors  que  cette 
réunion  n'a  eu  pour  objet  que  de  les  mettre  en  garde  contre 
des  tentatives  d  intimidation  (Cons.  d'Et.  22  mars  1890,  aff. 
Elect.  de  la  Barthe,  D.  P.  91.  5.  217);  —  ?<>  Un  article  de 
journal  annonçant  faussement  le  désistement  d'un  candidat, 
alors  que  cette  nouvelle  a  été  démentie  dans  les  numéros 
suivants  avant  l'élection  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1891,  aff. 
Elect.  de  Vercel,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  178);  —  8*  Des 
démarches  faites  en  vue  de  l'ouverture  a'une  chapelle  (Cons. 
d'El.  21  mars  1891,  aff.  Elect.  d'Ennezat,  Rec,  Cons.  d'Etat^ 
p.  259);  —  9»  Des  promesses  de  donner  à  cheptel,  aux' 
cultivateurs  du  canton,  des  bœufs  à  des  prix  inférieurs  aux 
prix  courants,  alors  que  cette  promesse  n  est  qu'une  réponse 
à  des  manœuvres  de  l'adversaire  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1891 , 
aff.  EJect.  de  Saint-Pierre,  ibid.y  p.  51). 

En  sens  contraire,  le  conseil  d'Etat  a  considéré  comme 
des  manœuvres  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opé- 
rations électorales  :  l»  une  circulaire  imprimée  distribuée 


entre  les  deux  tours  de  scrutin,  par  laquelle  un  des  candidats 
offre  gratuitement  à  la  commune  la  force  motrice  nécessaire 
pour  l'éclairage  public  à  l'électricité  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1889, 
aff.  Elect.  de  Crouy,  D.  P.  90.  5.  200J  ;  —  2<»  La  publication 
d'une  lettre  par  laquelle  deux  candidats  prennent  l'enfage- 
ment  de  faire  construire  un  puits  dans  un  hameau  (Cens. 
d'Et.  8  mars  1889,  aff.  Elect.  d'Estang,  D.  P.  90.  5.  200); 

—  3<*  Les  publications  faites  par  les  maires  de  deux  com- 
munes à  la  veille  des  opérations  électorales,  et  dans  les- 
quelles ils  annonçaient  que  le  candidat  avait  obtenu  une 
subvention  pour  l'amélioration  des  chemins  ruraux  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Tarascon,  D.  P.  78.  3.101); 

—  4^  Le  refus  du  maire  de  recevoir  les  demandes  en  ins- 
cription et  en  radiation  sur  les  listes  électorales  formées 
par  un  certain  nombre  d'électeurs  et  de  donner  à  ceux-ci, 
dans  le  délai  légal,  communication  desdites  listes  (Cens. 
d'Et.  29  mars  1889,  aff.  Elect.  de  Saint-Léon,  D.  P.  90.  5. 
200.  V.  également  20  févr.  et  17  juill.  1885,  aff.  Elect  de 
Barbaggio  et  d'Auchel,  D.  P.  86.  5.  171  ;  18  déc.  1885,  aff. 
Elect.  de  Saint-Laurent,  D.  P.  87.  5.  485);  —  5<>  Le  bruit, 
faussement  répandu  dans  la  commune,  avant  rèlection, 
qu'un  conseiller  sortant  se  désistait  de  sa  candidature  (Cons. 
d'Et  25  mars  1881,  aff.  Elect.  de  Lavie,  D.  P.  83.  5.  215; 
8  juin  1889,  aff.  Elect  de  Souvigné,  D.  P.  90.  5.  199),  alors 
surtout  que  ce  bruit  a  été  répandu  par  un  parent  du  can- 
didat élu  et  n'a  pu  être  démenti  à  temps  (Cons.  d'Et.  2  mai 
et  8  août  1891,  aff.  Elect.  de  Montpezat  et  d'Hirson,  Bec 
Cons.  d'Etat  y  p.  349  et  623). 

358.  Les  réclamations  doivent  être  jugées  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat 
du  conseil  d'Etat.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  renvoi  devant  les 
tribunaux  pour  l'examen  d'une  question  préjudicielle,  le 
délai  de  trois  mois  ne  court  que  du  jour  où  la  décision 
judiciaire  est  devenue  définitive  (art.  16,  §  1  et  2).  Il  importe 
de  remarauer  que  le  défaut  de  décision  du  conseil  d'Etat 
dans  le  délai  de  trois  mois  n'entraîne  aucune  déchéance. 
Dans  un  très  grand  nombre  d'espèces,  la  décision  du  conseil 
d'Etat  n'est  intervenue  que  longtemps  après  l'arrivée  des 
pièces  au  secrétariat  du  conseil  (TEtat. 

359.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  16  de  la  loi  de  1871,  nou- 
veau texte,  reprodmt  la  disposition  de  l'art.  52  de  la  loi  de 
1833>  touchant  l'obligation  pour  le  juge  de  Télection  saisi 
d'une  réclamation  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents  (V.  Rép.  n^  626). 
Au  nonibre  de  ces  questions  préjudicielles  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  il  faut  ranger  les  contestations  siiff 
la  nationalité  du  candidat  élu,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
remplit  les  conditions  de  domicile.  A  cet  égard,  la  jurisr 
pruaence  intervenue  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  iuin 
1833,  conserve  encore  son  application  (Y.  Cons.  d'Et 
13  janv.  1865,  aff.  Elect.  de  Toulon,  D.  P.  66.  3.  3  ;  8  août 
1865,aff.  Elect  de  Guérande,  D.  P.  66.  3.  52;  31  mai  1866, 
aff.  Elect  de  la  Teste,  D.P.  66.  3.  66).  Il  a  été  encore  décidé, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  que  le  conseil  depréfectore, 
en  présence  d'une  contestation  tirée  de  ce  que  le  candidat 
proclamé  n'est  pas  domicilié  dans  le  département  et  que  le 
nombre  des  membres  du  conseil  général  non  domiciliés 
atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi,  doit  avant  de  statuer 
sur  la  validité  de  l'élection  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  à  l'effet  de  faire  décider  la  question  de  savoir 
quel  est  le  domicile  de  ce  candidat  (Cons.  d'Et.  25 juin  1868, 
aff.  Elect.  de  Quérigut,  et  4  févr.  1869,  aff.  Elect  de  Tarbes, 
D.  P.  69.  3.  35  ;  27  févr.  1866  aff.  Elect  de  Toulon;  23  et 
30  mars  1870,  aff.  Elect.  de  Vivone  et  de  Varilhes,  D.  P. 
70.  3.  59).  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  31  juill.  1875, 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si  un 
candidat  remplit  les  conditions  de  domicile  exigées  pour  être 
éligible  au  conseil  général,  s'élève  devant  le  conseil 
d'État,  la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle  doit 
être  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire  (Cons.  dEt.  6  avr.  et 
8  juill.  1887,  aff.  Elect.  de  Melun  et  d^Astaffort,  D.  P.  88.  3. 
78). 

300.  Aux  termes  de  l'art.  16,  §  4,  modifié  par  1a  loi  de 
1875,  lorsque  le  conseil  d'Etat  surseoit  à  statuer  à  raison 
d'une  Question  préjudicielle,  il  doit  en  môme  temps  fixer  nn 
bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  soulevé  la  question 
est  tenue  de  justifier  de  ses  diligences.  Par  application  de 
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cette  règle,  le  conseil  d'Etat,  dans  un  cas  où  la  nationalité 
du  candidat  élu  était  contestée,  a  imparti  un  bref  délai  à 
Fauteur  de  la  protestation  à  TefTet  de  justifier  des  diligences 
par  lui  faites  afin  d'obtenir  une  décision  judiciaire  sur  la 

Question  préjudicielle  (Cons.  d'Ët.  11  janv.  1884,  alT.  Elect. 
e  Saïda,  D.  P.  85.  3.  82;  11  janv.  i889,  aff.  Elect.  de 
Bonson,  D.  P.  90.  3.  27).  Le  conseil  d'Etat  a  également 
décidé  au'à  défaut,  par  Fauteur  de  la  protestation,  de  justifier 
de  ses  diligences  dans  le  délai  imparti,  le  grief  devait  être 
rejeté  (Cons.  d'Et.  16  mai  1884,  aff.  Elect.  de  Saïda,  D.  P. 
85.  3.  82;  28  juin  1889,  afi".  Elect.  de  Bonson,  D.  P.  90. 
3.  27). 

Mais,  dans  d'autres  affaires,  le  conseil  d'Etat  a  cru  pou- 
voir s'écarter  du  texte  de  la  loi  précitée  et  il  s'est  abs- 
tenu de  fixer  aucun  délai  en  laissant  seulement  à  la  partie 
la  plus  diligente  le  soin  de  saisir  Tautorité  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1883,  aff.  Elect.  de  Melun,  Rec,  Cons.  d'Etat, 
p.  113  ;  6  avr.  et  8  juill.  1887,  aff.  Elect.  de  Melun  et  d'As- 
taffort,  D.  P.  88.  3.  78).  Cette  dérogation  apportée  par  la 
jurisprudence  à  un  texte  formel  est  assez  difficile  à  justi- 
fier. Elle  oblige,  en  effet,  le  candidat  élu  à  prendre  l'ini- 
tiative de  saisir  l'autorité  judiciaire,  contrairement  à  son 
rôle  de  défendeur,  s'il  veut  vaincre  l'inertie  du  protes- 
tataire qui  se  refuse  à  faire  trancher  la  question  préjudicielle. 

36f .  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 6,  modifié  par  la 
loi  de  1875,  a  trait  au  jugement  des  questions  préjudicielles 
devant  le  tribunal  de  renvoi.  Les  questions  préjudicielles 
doivent  être  jugées  sonmiairement  par  les  tribunaux  et 
conformément  au  paragraphe  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
19  avr.  1831,  aucjuel  se  référé  le  texte  précité.  S'il  y  aappel, 
l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  a  la 

Sartie  dans  les  dix  jours  du  jugement  quelle  que  soit  la 
istance  des  lieux. 

3612.  En  outre  de  l'instance  devant  le  conseil  d'Etat,  les 
opérations  électorales  peuvent  donner  lieu,  ainsi  qu'on  l'a 
ODservé  au  Rép,  n®  652,  à  des  poursuites  criminelles  si  les 
manœuvres,  fraudes  ou  violences  commises  au  cours  de 
ces  opérations,  tombent  sous  le  coup  des  lois  répressives 
(V.  notamment  Crim.  rej.  28  juill.  1882,  aff.  Bagnoli, 
D.  P.  83.  1.  42;  Bastia,  15  janv.  1890,  aff.  Fabiani,  D.  P. 
91.  2.  216).  En  présence  d'une  poursuite  de  ce  genre,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  un  arrêt  du  24  mai  1859  cité 
au  Rép,  n^  652),  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
validité  de  l'élection.  Plus  récemment,  dans  un  cas  où  les 
protestataires  se  fondaient  sur  ce  que  les  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  avaient  été  falsinés  et  que  des 

Soursuites  criminelles  avaient  été  intentées,  le  conseil 
'Etat  a  déclaré  y  avoir  lieu  de  surseoir  &  statuer  iusqu'à  la 
production  des  pièces  relatives  à  ces  poursuites,  alors  d'ail- 
leurs aue  le  conseil  n'avait  pas  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  et  que  les  requérants  ont  demandé  le  sursis 
(Cons.  d'Et.  8  août  1891,  aff.  Elect.  de  Morosaglia,  Rec. 
Cons.  d*Etaty  p.  623).  Cette  solution^  oui  peut  s'expliquer 

§ar  les  circonstances  de  la  cause  et  le  désir  du  conseil 
'Etat  d'avoir  un  élément  de  plus  de  décision,  n'implique 
pas  une  règle  générale.  Il  v  a  lieu  de  remarc[uer,  en  effet, 
que  le  sort  des  opérations  électorales  n'est  point  lié  néces- 
sairement aux  résultats  de  l'instance  répressive.  Le  juge 
de  l'élection  pourrait  valider  les  opérations,  même  en  pré- 
sence d'ime  condamnation  du  tnounal  de  répression  et, 
inversement,  en  cas  d'acquittement  sur  la  poursuite  cri- 
minelle, le  conseil  d'Etat  serait  en  droit  de  prononcer  l'an- 
nulation de  l'élection. 

Art.  3.  —  De  la  session  des  conseils  généraux 
{Rép.  n»»  654  à  678). 

863.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  22  iuin  1833,  modifiée 
par  la  loi  du  7  juill.  1852,  dont  rexposé  a  été  présenté  au 
Rép.  n^*  654  et  suiv.,  les  conseils  généraux  se  réunissaient 
une  seule  fois  par  an,  en  vertu  d'un  décret  de  convocation 
du  chef  de  l'Etat  qui  fixait  l'ouverture  de  la  session,  sa 
durée,  et  désignait  en  outre  les  président,  vice-président  et 
secrétaire  du  conseil.  La  loi  du  10  août  1871  a  complète- 
ment modifié  cette  organisation.  Aux  termes  de  l'art.  23  de 
la  loi  précitée,  les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires.  La  première  session,  dont  la  date  d'après 
le  texte  primitif  de  l'art.  23,  §  3,  devait  être  arrêtée  par  le 


conseil  général  à  sa  session  d'août,  a  lieu  actuellement  de 
plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  août  1876  (D.  P.  76.  4.  8).  La  seconde 
session,  dans  laauelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes, 
commence  de  plein  droit  le  premier  lundiquisuitlel5août, 
sauf  dans  le  département  de  la  Corse  où  la  date  d'ouver- 
ture de  la  seconde  session  a  été  reportée  au  deuxième  lundi 
de  septembre  (L.  31  juill.  1875,  art.  4,  D.  P.  76.  4.  25). 
Les  sessions  ont  lieu  de  plein  droit  en  dehors  d'un  décret 
ou  d'une  convocation  spéciale.  Le  préfet  doit  se  borner  à 
rappeler  aux  membres  du  conseil  général  par  lettre  indivi- 
duelle le  jour  delà  première  réunion  (Dec.  min.  int.  10  août 
1872,  Berger  Levrault,  p.  211). 

364.  Aux  termes  de  l'art.  23,  §  2,  de  la  loi  de  1871,  l'ou- 
verture de  la  session  d'août  ne  peut  être  retardée  (jue  par 
une  loi.  Aussi  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
30  juill.  1877  {Bull.  min.  int.,  1877,  p.  397),  a-t-elle  recon- 
nu qu'il  n'appartiendrait  pas  au  pouvoir  exécutif  d'ajourner 
la  session  d'août,  alors  môme  que  par  suite  du  refus  des 
Chambres  de  voter  la  loi  des  contributions  directes  avant  de 
se  séparer,  il  serait  impossible  de  soumettre  le  budget 
départemental  au  conseil  général  pendant  le  mois  d'août. 
Une  loi  du  30  juill.  1874  (D.  P.  75.  4.  23),  a  ajourné  la  ses- 
sion qui  devait  s'ouvrir  le  17  août  1874  au  19  octobre  sui- 
vant, après  le  renouvellement  triennal.  En  ce  qui  touche  la 
première  session  du  second  lundi  après  Pâques,  on  a  reconnu 
également  la  nécessité  de  faire  intervenir  ime  loi  pour  en 
modifier  la  date  d'ouverture,  bien  que  la  loi  du  12  août  1876 
ne  se  soit  pas  expliquée  à  cet  égard.  Y.  la  loi  du  10  mars 
1878  (D.  P.  78.  4.  60)  qui  fixe  au  8  avr.  1878  l'ouverture  de 
la  première  session  des  conseils  généraux,  qui  devait  avoir 
lieu  le  29  du  même  mois,  afin  de  permettre  aux  membres 
des  conseils  généraiix  d'assister  à  l'inauguration  de  l'expo- 
sition universelle. 

La  durée  de  la  session  d'août  ne* peut  excéder  un  mois; 
celle  de  la  session  de  Pâques  est  limitée  à  quinze  jours 
(art.  23,  §  4).  En  outre  des  deux  sessions  annuelles  ordi- 
naires, les  conseils  généraux  peuvent  tenir  des  sessions 
extraordinaires  dans  trois  cas  :  i^  lorsqu'ils  sont  convoqués 

Ear  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  (L.  1871,  art.  24-1*'). 
e  Gouvernement  usera  notamment  de  son  pouvoir  de  con- 
vocation en  cas  de  conflit  entre  le  préfet  et  la  commission 
départementale  (V.  infrà,  n»  499)  ;  —  2»  Si  les  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  générai  en  forment  la  demande 
écrite  adressée  au  président  du  conseil.  Celui-ci  est  tenu 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  préfet  qui  devra  convo- 
quer d'urgence.  Si  le  préfet  manquait  à  cette  obligation  et 
ne  convoquait  pas  le  conseil  général,  celui-ci  ne  pourrait  se 
réunir  d'office.  La  loi  exige,   en  effet,  que  la  convocation 
émane  du  préfet.  Le  président  ou  les  membres  du  conseil 
général  auraient  la  ressource  de  signaler  au  ministre  la 
résistance  illégale    du  préfet  (Marie,  De  V  administration 
départementale,  t.  1,  p.  73).  Lorsque  le  conseil  général  se 
réunit  ainsi  extraordinairement  sur  la  demande  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  il  ne  peut  délibérer  sur  des  matières 
autres  que  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convocation  (Cons. 
d'Et.  5  avr.  1889,  aff.  De  la  Borderie,  D.  P.  90. 3.  72).  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  7  mars  1888  s'était  prononcé  dans 
le  même  sens.  Il  résulte  de  ce  même  avis  que  si,  pendant  la 
session  extraordinaire,  les  deux  tiers  des  conseillers  géné- 
raux en  exercice  adressent  au  président  une  demande 
écrite,  tendant  à  ajouter  une  matière  nouvelle  à  l'ordre  du 
jour  indiqué  pour  la  demande  primitive,  cette  démarche 
doit  être  assûuilée  à  une  nouvelle  demande  de  session 
extraordinaire  etnepeutproduireson  effet  qu'après  une  nou- 
velle convocation,  conformément  à  l'art.  24,  §  2,  de  la  loi 
de  1871.  Dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  indiqués, 
l'art.  24  de  la  loi  de  1871  limite  à  huit  jours  la  durée  de 
la  session  extraordinaire;  —  3»  Le  troisième  cas  où  les 
conseils  généraux  peuvent  se  réunir  extraordinairement  ré- 
sulte de  fa  loi  du  15  févr.  1872,  qui  assigne  à  ces  assemblées, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ime  participation  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Aux  termes  des  art.  1  et  2 
de  cette  loi,  les  conseils  généraux  s'assemblent  immédiate- 
ment et  d'office  au  chef-lieu  du  département,  en  cas  de 
dissolution  illégale  de  l'Assemblée  nationale  ou  de  celles 
qui   lui   auront  succédé.   Chaque    conseil   général    ainsi 
assemblé  désigne  deux  délégués,  lesquels  se  réunissent  aux 
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membres  du  Gouvernement  et  aux  députés  qui  auront  pu 
se  soustraire  à  la  violence,  afin  de  prendre  toutes  les 
mesures  urgentes  en  vue  de  rétablir  Tordre  et  de  restituer 
à  TAssemblée  nationale  l'exercice  de  ses  droits. 

365.  L'art.  25  de  la  loi  de  i871  règle  les  formes  dans 
lesquelles  le  conseil  général  procède  à  la  nomination  de  ses 

Président,  vice-président  et  secrétaire.  C'est  à  la  session 
'août  que  ces  nominations  doivent  être  faites.  Le  conseil 
général  se  réunit  à  Touverture  de  cette  session,  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d*àge,  le  plus  jeune  membre  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire  (L.  1871,  art.  25).  Cette  disposition  est 
impérative.  Ainsi  un  conseil  général  ne  pourrait  confier, 
jusqu'à  l'élection  du  bureau  définitif,  les  fonctions  de  prési- 
dent ou  de  secrétaire  à  d'autres  qu'au  plus  âgé  et  au  plus 
jeune  des  conseillers  généraux.  La  décision  prise  en  ce  sens 

!\8lt  le  conseil  général  serait  illégale  et  devrait  être  annulée 
Décr.  11  juill.  1873,  aff.  Conseil  général  de  Lot-et-Garonne, 
D.  P.  74.  3.  57).  Le  bureau  provisoire  étant  constitué  comme 
il  vient  d'être  dit,  le  conseil  général  nomme  au  scrutin  secret, 
à  la  majorité  absolue,  son  président,  un,  ou  plusieurs  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  En  cas  d'égalité  de  suffrages 
pour  l'élection  des  membres  du  bureau,  il  résulte  de  plu-, 
sieurs  décisions  du  ministre  de  l'intérieur  que  la  règle  du 
bénéfice  de  l'ûge  devrait  être  suivie  (Décis.  min.  int.  27  avr. 
et  7  oct.  1874). 

366.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  durent  un 
an,  c'est-à-direjusqu'à  la  session  du  mois  d'août  suivant.  Si, 
par  suite  d'une  circonstance  exceptionnelle,  la  session  d'août 
était  retardée,  les  fonctions  du  bureau  seraient  prolongées 
ipso  facto  jusqu'à  la  date  de  l'ouverture  de  cette  session 
(Cire.  min.  int.  30  août  1874).  Dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  un  membre  du  bureau  cesserait  d'exercer 
ses  fonctions  dans  Tintervalle  entre  la  session  d'août  et  celle 
de  l'année  suivante,  le  conseil  général  ne  serait  point  tenu 
de  procéder  immédiatement  à  une  élection  complémentaire. 
Il  pourrait  renvoyer  cette  élection  au  moment  du  renouvelle- 
ment intégral  du  bureau  à  la  session  d'août  (Cire.  min.  int. 
9  oct.  1874).  Enfin,  en  cas  d'absence  du  président  et  du 
vice-président  pendant  ime  session,  le  conseil  pourrait  déli- 
bérer, sous  la  présidence  du  doyen  d'uge,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  nommer  un  nouveau  président  ou  vice-président 
(Dec.  min.  int.  3  mars  1875). 

367.  L'art.  26  de  la  loi  de  1871,  qui  reproduit  l'art.  2  de 
la  loi  du  23  juill.  1870,  attribue  au  conseil  général  le  droit 
de  faire  son  règlement  intérieur.  Le  conseil  détermine  libre- 
ment l'ordre  de  ses  travaux  ;  il  répartit  les  affaires  entre  les 
commissions  qu'il  charge  d'un  examen  préalable  ;  enfin  il 
règle  toutes  les  questions  de  procédure  qui  ne  sont  point 
tranchées  par  la  loi.  Mais  le  règlement  intérieur  ne  peut 
déroger  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  au  nombre 
des  membres  qui  aoivent  se  trouver  réunis  pour  prendre 
une  délibération  valable,  ou  à  la  manière  dont  les  votes 
doivent  être  recueillis.  A  cet  égard,  les  dispositions  énoncées 
dans  l'art.  30  de  la  loi  de  1871  doivent  être  observées. 
Toutefois,  le  conseil  général  peut  déterminer  par  son  règle- 
ment intérieur  si,  dans  le  calcul  du  nombre  des  votants, 
il  sera,  ou  non,  fait  défalcation  des  bulletins  blancs;  cette 
question  n'est  point  au  nombre  de  celles  que  la  loi  a 
tranchées  (Avis  du  Cens.  d'Et.  27  mai  18751.  Enfin,  le  con- 
seil générai  ne  pourrait  insérer  dans  son  règlement  intérieur 
des  dispositions  contraires  à  la  loi.  Un  décret  du  11  juill. 
1873  {D.  P.  74.  3.  57)  a  annulé,  pour  ce  motif,  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Drôme  qui  avait  chargé  son 
président  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de  l'assemblée 
(Y.  dans  le  même  sens,  Décr.  14  déc.  1872,  D.  P.  74.  3.  57); 
Aucoc,  3«  éd.,  t.  1,  p.  244). 

368.  Aux  termes  d'un  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
25  nov.  1874,  les  commissions  entre  lesquelles  le  conseil 
général  répartit  l'examen  préalable  des  airaires  ne  peuvent 
fonctionner  que  pendant  la  durée  de  la  session.  En  dehors 
des  sessions,  la  seule  commission  qui  puisse  subsister  d'une 
manière  permanente  est  la  commission  départementale,  dont 
l'organisation  et  le  fonctionnement  ont  été  réglés  par  la  loi 
de  1871  (V.  infrà,  n«»  469  et  suiv,).  Cependant  le  conseil 
général  pourrait  nommer  une  commission  en  dehors  de  la 
commission  départementale,  à  la  condition  de  limiter  l'objet 
de  cette  commission  à  l'étude  d'une  question  spéciale,  ou 
d'une  affaire  déterminée  (Av.  min.  int,  26  janv.  1874). 


369.  L'art.  28  de  la  loi  de  1871  rétablit  le  principe  de  U 
publicité  des  séances  du  conseil  général,  institué  par  le  décret 
du  3  juill.  1848  et  qui  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  7  jaiL 
1852  (V.  Rép.  n^  655).  Une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  25  oct.  1874,  proscrit  l'usage,  qui  s'était  établi, 
auprès  de  certains  conseils  généraux,  de  réserver  des  plac^ 
dans  l'enceinte  affectée  au  public,  au  profit  de  personnes 
munies  de  cartes  délivrées  par  le  président  du  conseil.  Une 
autre  décision  du  ministre  de  rintérieur  du  21  août  1877  a 
reconnu  au  préfet  le  droit  de  s'opposer  à  l'ouverture  dfô 
portes  au  public,  lorsqu'il  parait  certain,  crue  le  conseil  ne  se 
réunira  pas  en  nombre  suifisant  pour  délibérer.  Cette  déci- 
sion nous  paraît  contraire  au  principe  édicté  par  la  loi  de 
1871,  art  29,  d'après  lequel  la  police  de  l'assemblée  appar- 
tient exclusivement  au  i)résident  du  conseil  général.  L'art.  28, 
§  2,  admet,  par  dérogation  à  la  règle  générale  de  la  publicité 
des  séances,  que  le  conseil  générsii  peut  se  former  en  comité 
secret  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou 
du  préfet.  Cette  décision  doit  être  prise  par  assis  et  levé 


i 


sans  débats. 

370.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au  Rép.  n'»  658,  l'art.  12  de 
la  loi  du  22  juin  1833  stipulait  :  «  le  préfet  a  entrée  au 
conseil  général  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  il 
assiste  aux  délibérations,  excepté  quand  il  s'agit  de  l'apu- 
rement de  ses  comptes  ».  Cette  disposition  est  textuellement 
reproduite  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1871.  Le  préfet  a  le 
droit  de  prendre  séance  dès  l'ouverture  de  la  session.  Aussi 
le  ministre  de  l'intérieur  a-t-il  déclaré  irrégulier  l'usage,  qui 
s'était  établi  dans  quelaues  départements,  d'attendre  la 
constitution  du  bureau  définitif  pour  inviter  le  préfet  à  venir 
prendre  séance  (Décis.  min.  int.  30  août  1877).  Le  droit 
pour  le  préfet  d'être  entendu  entraîne  l'obligation  pour  le 
président  du  conseil  général  de  faire  délibérer  sur  les  pro- 
positions du  préfet  (Av.  Cons.  d'El.  21  déc.  1882,  BulL  min. 
int,,  1883,  p.  51).  Le  secrétaire  général  peut  assister  aux 
séances  à  côté  du  préfet,  quand  sa  présence  est  utile 
(Av.  min.  de  Tint.,  20  avr.  1874).  Il  peut  également,  sur 
ime  simple  délégation  verbale,  remplacer  et  représenter 
le  préfet  aux  séances  (Décis.  min.  Int.,  21  août  1877, 
Bull,  min,  int.,  1878,  p.  440). 

371,  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n«  660,  on  admet- 
tait sous  la  législation  antérieure,  en  l'absence  d'im  texte, 
que  la*  police  de  l'assemblée  appartenait  au  président  du 
conseil  général.  L'art.  29  de  la  loi  de  1871  consacre  expres- 
sément cette  pratique  dans  les  termes  suivants  :  u  Le  pré- 
sident a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser 
de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre. 
En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le 

Êrocureur  de  la  République  en  est  immédiatement  saisi  ». 
'après  \m  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  déc.  1874  (D.  P.  75. 
3.  60  ),  la  mission  de  maintenir  Tordre  dans  un  lieu  ouvert 
au  public,  qui  appartient  au  président  du  conseil  général, 
n'emporte  pas  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  Par 
suite,  le  président  du  conseil  général,  s'il  juge  nécessaire 
crue  des  agents  de  la  force  publique  pénètrent  dans  la  salle 
aes  séances,  doit  les  demanaer  au  préfet,  qui  apprécie  dans 
quelle  mesure  et  de  quelle  manière  il  sera  donné  satisfac- 
tion à  cette  demande.  Enfin,  toujours*  aux  termes  de  l'avis 
précité,  le  président  du  conseil  général  ne  peut  adresser  des 
ordres  aux  agents  mis  à  sa  disposition  qu'en  vue  du  main* 
tien  de  l'ordre  dans  la  salle  des  délibérations.  A  cela  se  res^ 
treint  la  mission  conférée  au  président  par  l'art.  29  de  la  loi 
de  1871.  Le  devoir  de  veiller  a  la  sécurité  de  l'assemblée  et 
à  la  police  extérieure  reste  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  du  préfet. 

S72.  L'art.  30  de  lu  loi  de  1871  a  trait  aux  conditions  de 
validité  des  délibérations  du  conseil  général.  L'alinéa  pre- 
mier reproduit  le  principe  déjà  formulé  par  l'art.  13  de  la 
loi  de  1833  (V.  Rép,  n»  662).  «  Le  conseil  général  ne  peut 
délibérer  si  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé  n'est  présente  » .  Mais  il  peut  arriver  que  la  moitié 
au  moins  des  membres  d'im  conseil  général  s'abstiennent  de 
venir  aux  séances  ou  refusent  leur  concours.  Le  cas  s'est 
présenté  plusieurs  fois  en  Corse  depuis  1876.  Le  légi^ateor 
de  1871  n'avait  pas  prévu  cet  état  de  choses,  qui  est  de 
nature  à  entraver  le  fonctionnement  normal  de  l'assemblée 
départementale.  La  loi  du  31  mars  1886  [D.  P.  86.  4.60)ya 
porté  remède  en  introduisant  dans  l'art.  30  de  la  loi  de  1871 
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des  dispositions  additionnelles  q[ui  forment  les  alinéas  2, 3  et  4. 
La  loi  du  31  mars  1886  prévoit  deux  hypothèses  distinctes  : 
i""  celle  où  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas,  au  jour  fixé 
par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convocation,  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer;  2^  celle  où,  en  cours  de  session,  le  nom- 
bre des  membres  présents  n'atteint  pas  la  moitié  plus  un 
des  conseillers  généraux.  Dans  la  première  hypothèse,  la 
session  est  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant,  une 
convocation  spéciale  est  faite  d'urgence  par  le  préfet.  L'as- 
semblée qui  se  réunit  à  la  suite  de  cette  convocation  peut 
valablement  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents.  Cest  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  seconde 
réunion  que  court  la  durée  légale  de  la  session  (art.  30,  al.  2). 
Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque,  en  cours  de 
session,  lesm  embres  présents  ne  forment  pas  la  majorité  du 
conseil,  les  délihérations  seront  renvoyées  au  surlendemain 
et  alors  elles  seront  valables  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants  (art.  30,  al.  3).  L'alinéa  4  de  Tart.  30  prescrit  de 
mentionner  dans  les  deux  cas,  au  procès-verbal,  les  noms 
des  membres  absents.  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat  (Sect.  de  Tint,  et  des  fin.  8  iuill.  1891,  Gons.  gén. 
de  la  Réunion),  un  conseil  général  réuni  en  session  extra- 
ordinaire ne  peut  valablement,  s'il  ne  se  trouve  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  renvoyer  la  délibération  à 
une  date  postérieure  au  surlendemain  :  la  prescription  de  la 
loi  du  31  mars  1886,  qu'en  pareil  cas  les  délibérations 
seront  renvoyées  au  surlendemain  est  impérative. 

Une  délibération  à  laquelle  n'a  pas  assisté  la  moitié  plus  un 
des  membres  du  conseil  général  est  complètement  inefficace 
même  pour  autoriser  le  préfet  à  former  im  pourvoi  devant 
le  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Ët.  16  févr.  1878,  aff.  Préfet  de 
la  Haute-Savoie,  D.  P.  78.  5.  147).  Mais  il  suffit,  pour 
rendre  la  délibération  valable,  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  soit  présente,  alors  même  qu'ime  partie  de  ses 
membres  se  serait  abstenue  de  prendre  part  au  vote 
(Gons.  d'Et.  24  janv.  1879,  aff.  Elect.  d'Althen-les-Paluds, 
D.  P.  79.  3.  84). 

373.  Une  délibération  prise  par  un  nombre  de  membres 
inférieur  à  celui  exigé  par  l'art.  30  est  illégale,  et  le  Gouver- 
nement serait  en  droit  d'en  prononcer  l'annulation  en  vertu 
des  pouvoirs  que  lui  donnent  les  art.  47  et  49  de  la  loi  de 
1871.  Les  parues  lésées  par  cette  délibération  pourraient 
également  en  poursuivre  l'annulation  devant  le  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Enfin 
les  membres  du  conseil  général  ont  également  qualité  pour 
contester  devant  le  conseil  d'Etat  la  régularité  d  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  dont  ils  font  partie  (Gons.  d'Et. 
16  juin.  1875,  aff.  Billot,  Latrade,  etc.  D.  P.  76.  3.  27; 
16  mars  1888,  aff.  Fréry  et  Grisez,  sol.  implic,  D.P.  89.  3. 
61;  5  avr.  1889  aff.  De  la  Borderie,  D.  P.  90.  3.  72).  Mais  il 
n'appartient  pas  au  préfet  d'annuler  une  délibération  de  ce 
genre,  l'art.  34  de  la  loi  de  1871  ayant  strictement  limité  le 

Souvoir  d'annulation  du  préfet  aux  délibérations  prises  hors 
es  réunions  du  conseil  général.  Le  conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé en  ce  sens  (Gons.  d'Et.  8  avr.  1872,  aff.  Laget,  D.  P.73. 
3. 49  ;  24  janv.  1879,  aff.  Elect.  d'Althen-les-Paluds,  D.  P.  79, 
3.  84).  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  préfet  aurait  seule- 
ment la  ressource  de  demander  l'annulation  de  la  délibé- 
ration dans  les  termes  de  l'art.  47.  L'annulation  devrait  être 
Srononcée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  du  règlement 
'administration  publique. 

374.  Les  derniers  alinéas  de  l'art.  30  règlent  le  mode 
de  votation  du  conseil  général.  Il  est  procédé  au  scrutin 

Ïiublic  toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents 
e  demande.  Il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  prescription 
par  une  disposition  du  règlement  intérieur.  Le  conseil 
d'Etat  a  annulé,  nonobstant  les  dispositions  du  règlement 
intérieur  autorisant  ce  mode  de  votation,  ime  délibération  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  au  scrutin  secret  alors  que  le 
scrutin  public  avait  été  demandé  par  le  sixième  des  membres 

Présents  (Gons.  d'Et.  26  juill.  1875,  aff.  Billot,  Latrade,  etc., 
I.  P.  76.  3.  27).  Par  exception  à  la  règle  précitée,  les  votes 
sur  les  nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret 
(art.  30  alin.  6).  Enfin  l'alinéa  final  de  l'art.  30  prescrit  de 
reproduire  au  procès-verbal  le  résultat  des  scrutins  publics 
énonçant  les  noms  des  votants. 

375.  Les  travaux  du  conseil  général  sont  officiellement 
relatés  dans  deux  séries  d'actes  qui  sont  l'objet  des  art  31  et 


32  de  la  loi  de  1871.  Aux  termes  de  l'art.  31,  les  conseils 
généraux  doivent  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu 
sommaire  et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivront  la  séance.  L'art.  31  contenait 
en  outre  un  paragraphe  final  qui  interdisait  aux  journaux 
d'apprécier  une  discussion  du  conseil  général  sans  repro- 
duire en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente 
à  cette  discussion.  Gette  disposition  a  été  abrogée  par 
l'art.  68,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

376.  L'art.  32  prescrit  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
qui  est  confiée  à  l'un  des  secrétaires.  Ce  procès-verbal  est 
arrêté  au  commencement  de  chaque  séance  ;  il  est  signé  par 
le  président  et  le  secrétaire.  Il  contient  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'andyse 
de  leurs  opinions.  Sous  la  législation  antérieure,  aux  termes 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  noms  de  ces 
membres  ne  devaient  pas  être  relatés  au  '  procès-verbal 
(V.  Rép,  n*  663).  L'art.  32  in  fine  édicté  une  autre  innova- 
tion, qui  est  encore  ime  conséquence  de  la  pi]d)licité  des 
séances  du  conseil  général.  «  Tout  électeur  ou  contribuable 
du  département  a  le  droit  de  demander  la  communication 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie,  de  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  général  ainsi  que  des  procès-verbaux  des 
séances  publiques  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la 
presse  ».  A  raison  de  ce  droit  attribué  aux  électeurs,  le  con- 
seil général  ne  peut  revendiquer  pour  son  bureau  le  droit 
de  détenir  les  minutes  des  procès-verbaux  (Girc.  min.  int. 
10  sept.  1874,  BulL  min.  int.,  1874,  p.  474;  Décr.  9  janv. 
1875,  D.  P.  75.  3.  60). 

377.  Les  art.  33,  34,  et  35  de  la  loi  de  1871  donnent  au 
Gouvernement  les  armes  nécessaires  pour  maintenir  les 
conseils  généraux  dans  les  limites  de  leurs  attributions  et 
les  empêcher  d'empiéter  sur  le  pouvoir  central.  Ges  articles 
correspondent  aux  art.  14,  15,  16  et  17  de  la  loi  du  22  juin 


«  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatifs 
à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses 
attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est  prononcée 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ».  Gette  disposition  est  exclusivement 
applicable  aux  actes  ou  délibérations  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  du 
conseil  général.  Quant  aux  délioérations  qui  rentrent  dans 
les  attributions  du  conseil  général,  leur  annulation  peut  être 

{prononcée,  mais  seulement  en  vertu  des  art.  47  ou  49  de  la 
oi  de  1871  (Av.  du  Gons.  d'Et.  6  mars  1873,  aff.  Gonseil 
général  de  l'Orne,  D.  P.  74.  3.  57). 

378.  Le  cas  où  le  Gouvernement  a  le  plus  fréquemment 
à  faire  usage  de  l'art.  33  est  lorsque  les  conseils  généraux 
introduisent  dans  leurs  délibérations  un  blâme  ou  une  cri- 
tique à  l'égard  d'actes  qui  ne  relèvent  pas  du  contrôle  de 
l'assemblée  départementale.  Ainsi  ont  été  annulées  les 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  avait  blâmé  : 
1<*  l'usage  que  le  préfet  av^it  fait  de  son  droit  d'ordonner 
des  mutations  dans  le  personnel  des  écoles  primaires  (Décret 
du  17  juill.  1875,  Bull.  min.  int.  1875,  p.  357;  Décret  du 
7  sept.  1877);  —  2^  Les  laïcisations  des  écoles  de  filles  et 
de  garçons  opérées  dans  le  département,  au  mépris  des 
désirs  formels  des  pères  de  famille  (Décret  du  28  juill.  1886)  ; 
—  3^  Un  arrêté  préfectoral  qui  aurait,  sans  motifs  graves, 
retiré  leurs  fonctions  à  des  agents  du  service  vicinal  avant 
le  jour  fixé  pour  leur  mise  à  la  retraite  (Décret  du  7  juill. 
1885V, —  4«  Un  discours  prononcé  par  le  préfet  à  l'occasion 
de  l  installation  de  la  municipalité  (Décret  du  5  juill. 
1881);  —  5<^  La  nomination  d'un  agent  voyer  inspecteur 
(Décret  du  1«' août  1883);—  6»La  conduite  du  trésorier-payeur 
général,  alors  surtout  que  la  déclaration  porte  qu'elle 
sera  communiquée  à  tous  les  maires  par  une  circulaire 
(Décret  du  7  août  1873,  D.  P.  74.  3.  57)  ;  —  7«  Une  décision 
d'un  conseil  de  revision  (Proj.  de  décret  du  18  juill.  1889). 

Ont  encore  été  annulées  les  délibérations  du  conseil  général 
exprimant  le  regret  :  i^  que  le  conseO  départemental  eût 
exclu  des  commissions  cantonales  un  certain  nombre  de 
conseillers  généraux  (Décret  du  27  oct.  1875,  BulL  mtn.  int. 
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i875,  p.  2i8);  —  2<>  Que  certains  membres  du  conseil 
général  eussent  été  exclus  du  conseil  départemental  de 
rinstruction  publique  (Décret  du  3  juill.  1887);  —  S^  Que  le 
préfet  ait  imposé  certaines  obligations  aux  concessionnaires 
de  cabines  sur  une  plage  (Proj.  de  décret  du  22  juill.  4886); 

—  4®  Qu'une  certaine  manifestation  ait  été  faite  par  des 
instituteurs  et  un  inspecteur  primaire  (Proj.  de  décret  du 

lOfévr.  1881). 

379.  En  dehors  des  délibérations  portant  blâme  ou  cri- 
tique des  actes  de  l'Administration,  l'art.  33  de  la  loi  de 
1871  atteint  toute  délibération  quelconque  par  laquelle  le 
conseil  général  a  statué  en  dehors  de  sa  compétence, 
notamment:  1°  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral décide  la  mise  en  adjudication  des  imprimés  à  la  charge 
deiB  communes  (Décret  du  1"  juill.  1873,  D.  P.  74.  3.  58); 

—  2«  La  délibération  qui  avait  fait  entrer  dans  la  caisse 
départementale  des  fonds  fournis  car  une  commune;  ces 
fonds,  alors  même  qu'ils  sont  centralisés  à  la  caisse  du  tré- 
sorier général  payeur  ne  pouvant  ôtre  rattachés  au  budget 
départemental  (Décret  du  14  déc.  1872,  D.  P.  75.  5.  115- 
116);  — -3^  La  délibération  votant  une  somme  pour  venir  en 
aide  aux  familles  des  ouvriers  en  grève,  cette  délibération 
constituant  une  intervention  du  conseil  général  dans  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  (Décret  7  juin  1886J  ;  — 
4'»  Une  délibération  portant  nomination  d'une  commission 
de  trois  membres,  à  Teffet  de  présenter  un  rapport  à  la 
session  d'avril  sur  l'achèvement  et  Textension  du  réseau  de 
grande  vicinalité  (Proj.  de  décret  du  20  mai  1880)  ;  —  5«  Une 
délibération  déléguant  à  une  commission  de  trois  membres, 
à  l'occasion  d'un  litige  existant  entre  le  département  et  une 
compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  le  soin  d'entendre  les  propositions  de  la  compagnie  et 
de  présenter,  d'accord  avec  le  préfet,  un  rapport  &  la  session 
d'août  (Proj.  de  décret  du  4  août  1890);  —  6»  La  délibération 
portant  nomination  du  directeur  d'un  laboratoire  agricole 
entretenu  aux  frais  du  département  (Proj.  de  décret  du 
3  juill.  1890)  ;  —  7«  La  délibération  décidant  que  les  ouvriers 
délégués  à  une  exposition  universelle  recevront  une 
allocation  en  rémunération  de  leurs  rapports  qui  ont  trait  à 
des  questions  politiques  (Décret  du  6  févr.  1875,  D.  P. 
75.  3.  61);  —  8°  Les  délibérations  déléguant  à  la  commission 
départementale  le  soin  de  répartir  le  crédit  pour  secours 
individuels  (Proj.  de  décret  du  9  févr.  1882). 

ÎI80.  Le  Gouvernement  peut  encore  annuler  en  vertu  de 
l'art.  33  les  vœux  et  manifestations  politiques  dont  l'inter- 
diction est  spécialement  prononcée  par  l'art.  51,  §  3.  L'im- 
mixtion des  assemblées  départementales  dans  le  domaine 
politique  était  proscrite  plus  étroitement  encore  par  les 
art.  16  et  17  de  la  loi  de  1833  {Rép,  n^  672).  L'art.  51  de 
la  loi  de  1871  autorise  les  conseils  généraux  à  émettre  des 
vœux  sur  des  questions  économiques  et  d'administration 
générale  (V.  infrà,  n»  465).  Mais  il  maintient  formellement 
l'interdiction  des  vœux  et  manifestations  ayant  un  caractère 
politique.  Voici  quelques  exemples  qui  permettront  de  mieux 
saisir  la  distinction  :  Ont  été  considérées  comme  vœux  poli- 
tiques et  ont  été  annulées,  par  application  de  l'art.  33, 
comme  illégales,  les  délibérations  tendant  à  obtenir:  1«  que 
les  déportés  politiques  fussent  admis  à  subir  leur  peine  en 
Algérie  (Décret  du  24  nov.  1876,  RulL  min.  int,  1877, 
p.  300);  —20  Que  la  ville  de  Lyon  fût  remise  en  possession 
de  ses  institutions  municipales  (Décret  du  24  déc.  1873, 
Bull,  min .  int.  1874,  p.  153);  —  3o  Que  le  mandat  d'une  com- 
mission municipale  instituée  par  décret  du  président  de  la 
République  prît  fin  (Décret  du4  juin  1872.D.  P.  74.  3.  61);— 
4»  Que  le  suffrage  universel  fût  obligatoire  dans  toutes  les 
élections  et  que  le  régime  municipal  fût  modifié  (Décret  du 

25  juin  et  24  déc.  1873,  D.  P.  74.  3.  61.);  — ^b»  Que  la  Répu- 
blique fût  proclamée  (Décret  du  14  mai  1872,  D.  P.  74.  3.  01); 
—  6°  Que  la  constitution  fût  revisée  (Décret  des  6  juin  et 

26  sept.  1883,  27  févr.  et  23  juill.  1884;  Proj.  de  décrets  des 
31  mai  18iJ8,  24  oct.  1889);  —  7<>  Le  maintien  des  congré- 
ganistes  dans  les  écoles  publiques  (Proj.  de  décret  du  23  oct. 
1890).  Ont  encore  été  annulées  à  raison  de  leur  caractère 
politique,  les  délibérations  demandant  :  1®  La  revision  de 
ta  loi  du  28  mars  1882  sur  Tinstruction  primaire  (Décrets 
du  10  juin  1882,  six  décrets  30  sept.  1882-29  mai  1883);  — 
2"  La  levée  de  l'état  de  siC'ge  (Décrets  14  mai  1872,  D.  P. 
74.  3.  61);  —  3*»  L'institution  d'une  fête  nationale  qui  serait 


fixée  au  22  septembre  (Décret  du  5  déc.  1876);  —4*  Une 
amnistie  des  condamnés  politiques  (Décret  du  14  mai  1872, 
D.  P.  74.  3.  61  ;  13  févr.  et  23  juin  1884)  ;  —  5«  La  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'EUt  (Décret  du  7  févr.  1884);  ~ 
6*  La  suppression  du  budget  des  cultes  (Décret  du  26  oct. 
18S0);  —  7<*  La  suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature (Décret  du  25  oct.  1881);  —  8*  La  suppressioQ  des 
fonds  secrets  (Proj.  de  décret  du  21  juill.  1887)  ;  —  9«  L'ex- 
pulsion des  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  Franee 
et  le  retour  à  la  nation  des  biens  apanages  (Proj.  de  décret 
du  4  nov.  1886)  ;  —  10^  La  mise  en  accusation  du  ministère 
(Proi.  de  décret  du  25  juin  1885). 

39 1 .  Doivent  encore  ôtre  annulés,  les  blâmes  sur  la  con- 
duite du  Gouvernement  qui  ont  nécessairement  un  caractère 
politique.  Ainsi  des  décrets  pris  en  exécution  des  art.  33  et 
51 ,  §  3,  ont  annulé  :  la  délibération  d'un  conseil  général,  cri- 
tiquant la  manière  dont  le  Gouvernement  avait  appliqué  la 
loi  du  20  janv.  1874  sur  l'élection  des  maires  (Décret  du 
9  juill.  1874,  D.  P.  75. 3.  61)  ;  —  La  délibération  blâmant  : 
i*  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  congrégations  non 
autorisées  (Décrets  du  8  sept.  1880  et  i«<  févr.  1881); 
2»  L'expédition  du  Tonkin  (Décret  du  27  juill.  1885).  —Les 
manifestations  politiques,  alors  même  qu'elles  émaneraient 
de  quelques  membres  d'un  conseil  général  en  leur  nom 

Sersonnel  et  qu'elles  n'auraient  pas  été  prises  en  forme  de 
élibérations,  tomberaient  néanmoins  sous  le  coup  de 
l'art.  51,  §  3,  si  cette  voie  détournée  n'avait  été  employée 
Que  pour  éluder  Tinterdiction  faite  aux  conseils  généraux 
aémettre  des  «yœux  politiques.  Ainsi  ont  été  annulées: 
1*>  une  protestation  déposée  par  un  membre  en  son  nom  et  an 
nom  de  la  majorité  de  ses  collègues,  alors  que  cette  protes- 
tation a  été  lue  en  séance  publique  et  insérée  au  registre  des 
délibérations  (Décret  du  4  oct.  1877)  ;  —  2*  Une  acfresse  po- 
litique au  cher  de  l'Etat,  signée  par  la  majorité  des  membres 
du  conseil  général,  alors  même  que  cette  adresse  a  été  signée 
en  dehors  d'une  session  régulière  (Décret  du  8  nov.  1873, 
D.  P.  74.  3.  61). 

381^.  Le  décret  prononçant  la  nullité  d'ime  délibération 
prise  par  le  conseil  général  sur  des  objets  ne  rentrant  pas 
dans  ses  attributions  doit  être  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  par  conséquent,  sur  l'avis 
de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  (art.  33,  §2,  delà 
loi  de  1871).  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai,  le  décret  d'an- 
nulation peut  intervenir  â  toute  époque  (Av.  Cons.  d'Etat, 
6  mars  1873  ;  Décrets  des  7  et  21  sept.  1877).  Certains  décrets 
portant  annulation  de  délibérations  de  conseils  généraux 
ont  ordonné  que  la  partie  du  procès-verbal  relatif  à  la  déli- 
bération annulée  serait  rayée  au  registre  ou  que  le  décret 
d'annulation  serait  transcrit  en  marge  de  la  délibération.  Le 
conseil  d'Etat,  d'après  sa  jurispruaence  la  plus  récente, 
s'abstient  habituellement  de  prescrire  cette  transcription 
(Note  de  la  section  de  Tint,  du  12  juin  1883). 

383.  L'art.   34  de  la  loi  de  1871  prévoit,  une  deuxième 
catégorie  de  délibérations  illégales;  ce  sont  celles  qui  seraient 
prises  en  dehors  des  sessions  du  conseil  prévues  et  autori' 
sées  par  la  loi.  L'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1833,  qui  pré- 
voyait déjà  cette  illégalité,  conférait  au  préfet  le  pouvoir  de 
la  réprimer  d'urgence  par  simple  arrêté  motivé.  La  loi  de 
1871,  art.  34,  §  2,  a  maintenu  cette  procédure  expéditive, 
qui  est  justifiée  par  la  gravité  de  l'excès  de  pouvoir  imputa- 
ble au  conseil  général.  Cet  article  porte  :  «  Le  préfet,  par 
im  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illlégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des 
lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'art.  258  du  code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  mem- 
bres condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  dn 
conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation  ».  Ces  dispositions  sont  empruntées  tex- 
tuellement à  l'art.  15  de  la  loi  de  1833,   et  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  au  commentaire  qui  en  a  été  donné   au  Bêp- 
n^*  668  a  671 .  En  outre  des  pouvoirs  d'annulation  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  les  art.  35  et  36  de  la  loi  de  1871  con- 
fèrent au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissoudre  les 
assemblées  départementales.  Ce  même  droit  appartenait  au 
chef  de  l'Etat  sous  la  législation  antérieure,  en  vertu  de  Tari.  6 
de  la  loi  du  7  Juill.  1852.  Mais  la  loi  de  1871, si  elle  a  main- 
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tenu  le  principe,  y  a  apporté  certaines  restrictions.  La  plus 
importante  est  Tobligation  pour  le  président  de  la  Républi- 
que, lorsque  les  Chambres  sont  en  session  au  moment  où  le 
décret  de  dissolution  est  rendu,  de  leur  en  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  La  date  de  la  nouvelle  élec- 
tion est  alors  fixée  par  une  loi  (art.  35  de  la  loi  de  1871). 
Ces  dispositions  ont  été  appliquées  au  conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône,  dont  la  dissolution  a  été  prononcée  par  le 
décret  du  26  mai  1874.  La  loi  du  26  juin  suivant  a  décidé 
que  la  réélection  aurait  Ueu  à  la  même  date  que  le  renouvel- 
lement partiel  des  conseils  généraux.  Dans  Tintervalle  des 
sessions,  si  le  président  de  la  République  est  dispensé  de 
rendre  compte  aux  Chambres,  ses  pouvoirs  subissent  d'autres 
limitations  énoncées  dans  Tart.  36  de  la  loi  de  1871.  Il  est 
interdit  au  président  de  la  République  de  procéder  par  voie 
de  mesure  générale.  La  dissolution  d*un  conseil  général  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  des  causes  spéciales  à  ce  con- 
seil. En  outre,  le  décret  de  dissolution  doit  toujours  être  mo- 
tivé. Enfin  la  loi  enlève  au  chef  de  l'Etat  tout  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  fixer  la  date  de  la  réélection  et  celle  de  la  réu- 
nion du  conseil.  Aux  termes  de  Tart.  36  précité,  le  décret  de 
dissolution  doit  convoquer  en  môme  temps  les  électeurs  du 
département  pour  le  quatrième  dimanche  oui  suivra  sa  date. 
Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  ae  plein  droit  le 
deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  conmiission 
départementale. 

Art.  4.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux 

[Répr  n«  679  à  788). 

384.  La  classification  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux peut  être  faite  à  deux  points  de  vue  différents,  selon  la 
nature  des  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est  aopelé  à 
prononcer,  ou  bien  selon  la  force  exécutoire  des  délibéra- 
tions qu'il  émet  (V.  Aucoc,  3«  édit.,  1. 1,  p.  247).  Au  ççemier 
point  de  vue,  les  attributions  du  conseil  général  se  divisent 
en  quatre  classes  :  1®  fonctions  relatives  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays  ;  2*  fonctions  relatives  aux  intérêts  des  com- 
munes ;  3»  gestion  des  intérêts  du  département  ;  4«  attribu- 
tions politiques  dans  des  cas  exceptionnels.  Au  point  de  vue 
de  leur  valeur  et  de  leur  force  exécutoire,  les  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  peuvent  être  réparties  en 
cinq  catégories:  1<*  délibérations  constituant  des  décisions 
définitives,  exécutoires  par  elles-mêmes,  qui  ne  peuvent  être 
annulées  que  par  violation  de  la  loi  ou  des  règlements; 
20  délibérations  qui  acquièrent  force  exécutoire  en  vertu 
d'une  approbation  tacite,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  qui 
suit  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution;  3»  délibérations  qui  n'acquièrent 
force  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  approbation  expresse  du 
Gouvernement  ou  du  législateur  ;  4®  délibérations  ayant  la 
valeur  d'un  simple  avis,  qui  doit  être  demandé  dans  certains 
cas,  mais  qui  peut  toujours  ne  pas  être  suivi  ;  5<*  délibéra- 
tions ayant  le  caractère  de  vœux.  —  C'est  à  cette  seconde 
classification  que  le  législateur  de  1871  s'est  arrêté  pour 
énumérer  les  attributions  du  conseil  général.  Au  contraire, 
on  a  étudié  au  Répertoire  les  attributions  du  conseil  général 
en  les  classant  d'après  la  nature  des  objets  auxquels  elles  se 
réfèrent  ;  nous  nous  conformerons  à  la  même  méthode. 
Nous  ferons  observer  toutefois  que,  sous  la  législation 
actuelle,  la  concordance  qui  a  été  signalée  au  Rép.  n«  679, 
entre  la  classification  des  délibérations  d'après  leur  objet  et 
la  classification  d'après  leur  force  exécutoire  n'existe  plus. 
D'une  part,  en  effet,  comme  délé^és  du  pouvoir  législatif 
ou  exécutif  et  relativement  aux  intérêts  du  pays  ou  des 
communes,  les  conseils  généraux  sont  appelés  a  prendre 
des  délibérations  qui  n'ont  la  valeur  que  d  un  simple  avis. 
D'autre  part,  ces  assemblées  prennent  des  décisions  défini- 
tives qui  ont  force  exécutoire  par  elles-mêmes,  sur  un  très- 
grand  nombre  de  questions  a'intérêt  départemental.  Nous 
aurons  soin,  en  groupant  les  attributions  du  conseil  général 
d'après  la  nature  des  objets  auxquelles  elles  se  réfèrent,  de 
distinguer  dans  chaque  groupe  les  différents  genres  de 
délibérations  selon  leur  force  exécutoire. 

§  l«r.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  délégués 
du  pouvoir  législatif  ou  exécutif  {Rép,  n««  680  à  689). 

385.  Sous  cette  rubrique,   se  trouvent  comprises  les 
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fonctions  exercées  par  les  conseils  généraux  qui  sont 
relatives  soit  aux  intérêts  du  pays,  soit  aux  intérêts 
des  communes.  Les  attributions  du  conseil  général 
relatives  aux  intérêts  des  communes  ont  pris  naissance  avec 
la  loi  du  18  juill.  1866;  elles  ont  été  considérablement 
augmentées  par  la  loi  de  1871.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en 
cette  matière  le  conseil  général  se  trouve  appelé  &  remplir, 
par  une  délégation  spéciale,  les  fonctions  du  pouvoir  central 
et  de  ses  agents,  au  même  titre  que  dans  le  cas  où  il  exerce 
des  fonctions  relatives  aux  intérêts  généraux  du  pays  (V. 
Aucoc,  3*  édit.,  t.  1,  p.  260-261).  Cest  par  cette  dernière 
catégorie  de  fonctions  que  nous  commencerons  notre 
examen. 

386.  —  I.  Fonctions  relatives  aux  iirrinÊTS  généraux 
DU  PAYS.  —  La  plus  importante  parmi  les  attributions  de 
cette  catégorie  consiste  dans  la  mission  de  répartir  entre 
les  divers  arrondissements  le  contingent  départemental  des 
impôts  directs  de  répartition.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép, 
n»  680,  c'est  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  1",  qui  a  délégué  au 
conseil  général  ce  pouvoir  de  répartition.  La  loi  de  1871, art.  37, 
consacre  à  nouveau  cette  délégation,  en  rappelant  l'obli- 
gation, qui  était  déjà  imposée  au  conseil  général  par  la  loi  de 
1838,  de  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  délibérées 
par  les  conseils  compétents,  avant  de  procéder  à  la  répar- 
tition. Le  législateur  de  1871  en  substituant  les  mots  u  de- 
mandes délibérées  par  les  conseils  compétents  »  à  ceux-ci  : 
u  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement» 
qui  étaient  employés  par  la  loi  de  1838,  avait  en  vue  la  sup- 
pression, alors  projetée,  des  conseils  d'arrondissement  et 
l'établissement  possible  des  conseils  cantonaux. 

887.  La  même  préoccupation  se  retrouve  dans  la  rédac- 
tion de  Tart.  38  de  la  loi  de  1871  qui,  sauf  la  substitution 
des  mots  «  conseil  compétent  v  aux  mots  «  conseil  d'arron- 
dissement »,  reproduit  Vart.  2  de  la  loi  de  1838.  L'art.  38 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  général  prononce  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement  soumises  au  conseil 
compétent  ».  Pour  comprendre  cette  disposition,  il  est  néces- 
saire de  se  rappeler  les  différents  degrés  par  lesquels  s'opère 
la  répartition  du  continj^ent  départemental,  d  abord  entre 
les  arrondissements,  puis  entre  les  communes,  et  enfin 
dans  chaque  commune  entre  les  contribuables  (V.  Rép. 
n^*  683  à  685).  Les  demandes  en  réduction  du  contin- 
rent formées  par  les  communes  sont  examinées,  au  premier 
aegré,  par  les  conseils  d'arrondissements  et,  en  appel,  par  le 
conseil  général,  dont  la  décision  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  [Y.  Rép,  n^  686).  Les  impôts  directs,  dont  la  répar- 
tition est  ainsi  confiée  au  conseil  général,  sont  encore  actuel- 
lement au  nombre  de  trois,  savoir  :  impôt  foncier,  impôt 
Eersonnel  et  mobilier  et  impôt  des  portes  et  fenêtres  (Y. 
oi  du  18  juill.  1892,  Joum,  off.  20  juill.  1892,  art.  4  et 
tableau  B).  Mais  il  convient  d'observer  qu'une  partie  de 
l-impôt  foncier,  celle  qui  frappe  les  propriétés  bâties,  a  cessé 
d'être  un  impôt  de  répartition.  La  loi  au  8  août  1890  (D.  P. 
90.  k,  76)  a  remplace  le  contingent  assigné  en  matière  de 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  par  une  taxe 
de  3  fr.  20  pour  100  établie  sur  la  valeur  locative  de  ces 
immeubles,  après  diminution  d'une  part  représentative  des 
frais  d'entretien.  Enfin  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  cessera 
d'exister,  en  tant  qu'impôt  de  répartition,  le  1*'  janv.  1894. 
Il  sera  remplacé,  à  partir  de  cette  époque,  par  une  taxe  repré- 
sentative, calculée  à  raison  de  2  fr.  40  pour  100  du  revenu 
net  imposable  de  la  propriété  bâtie  (Loi  relative  aux  contri- 
butions directes,  etc.,  du  18  juill.  1892,  Joum.  off.  du 
20  juill.  1892). 

388.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n«  688,  la  loi  de 
1 838,  dans  son  art.  27,  a  pourvu  à  ce  que  le  recouvrement 
de  l'impôt  direct  ne  fût  pas  rendu  impossible  par  le  refus 
du  conseil  général  de  procéder  &  la  répartition  du  contin- 
gent assigne  au  département.  Les  dispositions  de  l'art.  27 
de  la  loi  de  1838  sont  passées  textuellement  dans  l'art.  39 
de  la  loi  de  1871  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  conseil  géné- 
ral ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements 
des  contingents  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à 
porter  dans  le  contingent  en  exécution  des  lois  (Cire.  min. 
mt.  8  oct.  1871,  D.  P.  71.  4. 112,  note  20). 
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389.  Parmi  les  attributions  du  conseil  général  qui  ont 
trait  aux  intérêts  généraux  du  pays,  il  faut  encore  ranger 
l'obligation  imposée  au  conseil  général  par  Tart.  29  de  la 
loi  du  3  mai  1841  de  dresser  chaque  année  dans  sa  session 
annuelle,  pour  chaque  arrondissement,  la  liste  des  personnes 
parmi  lesquelles  seront  pris  les  membres  du  jury  d'expro- 
priation (V.  suprà,  V®  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n»  324). 

390.  Les  fonctions  des  conseils  généraux  relativement 
aux  intérêts  généraux  du  pays  s'exercent  encore  sous  forme 
d'avis  et  de  vœux.  Les  avis  sont,  pour  certaines  matières, 
exigés  par  la  loi.  Nous  aurons  à  mdiquer  (infrà^  n^  464), 
quelles  seraient  les  conséquences  de  l'omission  de  cette  for- 
malité, dans  le  cas  où  elle  est  ainsi  rendue  obligatoire.  Il 
existe  en  outre  de  nombreux  cas  dans  lesquels  rAdminis- 
tration  prend  l'avis  du  conseil  général,  bien  que  la  loi  ne  lui 
en  fasse  pas  une  obligation.  Les  questions  relatives  aux 
intérêts  généraux,  pour  lesquelles  le  conseil  général  doit  être 
nécessairement  consulté,  sont  notamment  :  [1°  les  change- 
ments proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  dépar- 
tement, des  arrondissements  et  des  cantons  (Loi  de  187i, 
art.  50,  §  1");  2*  les  projets  de  décret  déclarant  d'utilité 
publique  la  restauration  des  terrains  en  montagnes  ou  met- 
tant ces  terrains  en  défense  (Loi  du  4  avr.  1882,  art.  2,  8, 
n«"  35,  79, 80.  D.  P.  82.  4.  89). 

391.  Enfin  le  conseil  général  participe  à  la  surveillance 
des  intérêts  généraux  du  pays  au  moyen  de  vœux  que 
l'art.  51  in  fine  de  la  loi  de  1871  lui  reconnaît  le  droit 
d'émettre  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'admi- 
nistration générale.  Les  réclamations  et  les  vœux  du  con- 
seil général  sont  adressés  directement  par  son  président  au 
ministre  compétent  (Aucoc,  3*  édit.,  t.  1,  p.  248). 

392.  —  II.  Fonctions  rblativbs  aux  intérêts  des  commu- 
nes. —  Ainsi  qu'on  l'a  fait  déjà  observer  (suprày  n^  385  et 
Rép.  n9  689],  le  conseil  général,  lorsqu'il  intervient  dans  des 
questions  d'intérêt  communal,  remplit  des  fonctions  qui 
appartiennent  en  propre  au  pouvoir  central  et  à  ses  agents. 
Il  suit  de  là  que  les  fonctions  du  conseil  général  en  cette 
matière  doivent  être  étroitement  limitées  aux  cas  en  vue  des- 
quels il  a  été  investi  par  la  loi  d'une  délégation  spéciale  et 
expresse.  D'ailleurs  ces  cas,  peu  nombreux  à  l'ongine,  ont 
été  très  notablement  augmentés  par  la  loi  du  10  août  1871. 
Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue. 

393.  Une  des  attributions  les  plus  importantes  parmi 
celles  qui  ont  été  déléguées  au  conseil  général,  en  vue  des 
intérêts  des  communes,  résulte  de  l'art.  42  de  la  loi  de  1871. 
Aux  termes  de  cet  article,  qui  reproduit  d'ailleurs  une  dis- 
position de  la  loi  du  18  juill.  1866,  le  conseil  général  est 
chargé  d'arrêter  chaque  année,  à  sa  session  d'août,  le  maxi- 
mum du  nombre  d!es  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter 
le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. Le  conseil  général,  pour  fixer  ce  maximum,  doit  lui- 
même  se  renfermer  dans  les  limites  qui  sont  annuellement 
indiquées  par  la  loi  relative  aux  contributions  directes  et 
taxes  assimilées.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill. 
1892  (Journ.  o)f.,  20  juillet),  le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  le  conseil  général  est  appelé  à  déter- 
miner, en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  de  1871,  ne  pourra 
dépasser,  en  1893, 0  fr.  20  cent.  C'est  le  chiffre  qui  est  habi- 
tuellement adopté. 

394.  Si  le  conseil  général  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
le  maximum  des  centimes  extraordmaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter,  la  disposition  finale  de 
l'art.  42  porte  que  le  maximum  fixé  pour  l'année  précé- 
dente serait  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'annôe 
suivante.  On  trouvera,  indiquées  dans  l'art.  142  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  les  conditions  dans  lesquelles  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  soit  sous  leur  propre 
autorité  soit  sous  l'approbation  préfectorale,  les  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  a  été  fixé  comme  il  vient 
d'être  dit  par  le  conseil  général  ;  le  commentaire  de  cet 
art.  142  a  été  déjà  présenté,  suprà,  v»  Commune,  n°  1225. 

395.  L'art.  43  de  la  loi  de  1871  attribue  au  conseil 
général  la  faculté,  qui  appartenait  autrefois  au  préfet  en 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  au  5  mai  1855,  d'établir  des  sec- 
tions électorales  dans  certaines  communes.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  des  bureaux  de  vote,  lesquels  concourent  tous  à  la  nomi- 


nation d'un  même  représentant,  et  dont  les  résultats  sont 
totalisés,  comme  on  l'a  indiqué  précédemment  pour  les  élec- 
tions au  conseil  général  (Y.  suprà,  n^  246).  Chacune  des 
fractions,  ou  sections  électorales,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  43  précité  élit  séparément  un  nombre  de  conseillers 
proportionné  au  chiffre  de  sa  population.  Les  pouvoirs  con- 
lérés  au  conseil  général  en  matière  de  sectionnement  élec- 
toral par  l'art.  43  de  la  loi  de  1871  ont  été  réglés  à  nouveau 
par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Nous  retrou- 
verons ces  dispositions  un  peu  plus  loin  en  étudiant  les 
élections  municipales  (V.  infrà,  n<>*  535  et  536). 

396.  En  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  la  loi  de  1871  a  conléré 
au  conseil  général  des  attributions  qui  appartenaient  aupa- 
ravant au  préfet.  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  de  1871, 
u  le  conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la 
largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent 
les  effets  spécifiés  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  ».  Ces  art  15  et  16  de  la  loi  de  1836  attachaient  aux 
arrêtés  pris  par  le  préfet  des  effets  différents,  selon  qu'il 
s'agissait  d'arrêté  portant  reconnaissance  et  fixation  de  It 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ou,  au  contraire,  d'un  arrêté 
portant  ouverture  ou  redressement  (V.  Rép.,  v*  Voirie 
par  terre j  n°  492).  Ces  mêmes  distinctions  sont  encore 
applicables  aujourd'hui  aux  décisions  que  le  conseil  géné- 
ral est  appelé  à  prendre  en  cette  matière  à  la  place  du 
préfet.  Diaprés  l'art.  46,  §  7,  de  la  loi  du  10  août  1871,  le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  le  classement  et  la 
direction  des  chemins  vicinaux  de  ^ande  communication, 
sur  la  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins.  Le  conseil 
général  tenait  déjà  cette  attribution  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  mai  1826  (V.  Hep.  n^  689).  La  loi  de  1871,  en  con- 
sacrant à  nouveau  les  pouvoirs  du  conseil  général,  lui 
attribue  en  outre  celui  de  fixer  le  contingent  annuel  de 
chaque  commime.  C'était  auparavant  au  préfet  qu'apparte- 
nait le  droit  de  fixer  ce  contingent.  Les  décisions  prises  en 
cette  matière  par  le  conseil  général  doivent  être  précédées 
de  l'avis  des  conseils  compétents  (art.  46,  §  7,  précité).  Tou- 
jours en  vertu  du  même  texte,  il  appartient  au  conseil 
général  de  désigner  les  services  auxquels  sera  confiée  l'exé- 
cution des  travaux  de  ces  chemins  (Cire.  min.  int.  9  août 
1879,  D.  P.  79.  5.  97)  et  de  répartir  les  subventions  accor- 
dées par  l'Etat  ou  le  département  aux  chemins  vicinaux  de 
toute  catégorie.  Ces  subventions  et  leurs  répartitions  ont  été 
l'objet  de  textes  spéciaux  postérieurs  à  la  loi  de  18*71 
(L.  10  avr.  1879,  D.  P.  79.  4. 43  ;  Règlement  d'administration 
publique  du  3  janv.  1880  ;  L.  30  juill.  1881,  D.  P.  82.  4. 40, 
dont  on  trouvera  le  commentaire  infrà,  v®  \oirie^ar  terre. 
Le  conseil  général  fixe  le  taux  de  la  conversion  en  argent 
des  journées  de  prestation  en  nature  ;  enfin,  il  statue  sur  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  conomunica- 
tion  et  d'intérêt  commun  ^art.  46,  §  8}. 

397.  Aux  termes  de  1  art.  46,  §  23,  le  conseil  géoéral 
statue  définitivement  sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  des  dépenses  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  commîmes  du  département.  L'application  de  cette 
disposition  doit  se  combiner  avec  les  art.  116,  in,  118  et 
163  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  oui  autorisent,  sous 
certaines  conditions,  la  réunion  de  conférences  en  vue  de 
permettre  aux  représentants  des  diverses  communes  inté- 
ressées à  un  travail  commun  d'arrêter  les  bases  d'une  en- 
tente. 

398.  Le  conseil  général  approuve  définitivement  los 
changements  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même 
canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il 
y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  et  les  commis- 
sions syndicales  intéressées  (Art.  46,  §  26  de  la  loi  de  1871 
et  loi  du  5  avr.  1884,  art.  6,  §  4).  Dans  tous  les  autres  cas, 
où  il  s'agit  de  modifier  soit  le  nom,  soit  le  chef-lieu,  soit  la 
circonscription  d'une  commune,  comme  aussi  d'ériger  ime 
commune  nouvelle,  le  conseil  général  est  appelé  à  émettre 
un  avis  (Loi  du  5  avr.  1884,  art.  2  à  6.)  —  Le  conseil  général 
statue  définitivement  sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  l'établissement  la  suppression  ou 
le  changement  des  forêts  et  marchés  (art.  46,  $  24  de  la  loi 
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du  16  sept.  1879).  A  Tégard  des  foires  et  marchés,  la  loi  de 
1871  (art.  46,  §  24)  a  conféré  aux  conseils  généraux  les 
attributions  qui  appartenaient  autrefois  aux  préfets  (Gons. 
d'Et.  4  avr.  1884,  ail.  Commune  de  Mane,  D.  P.  85.  3.  99). 
Mais  le  décret  du  13  août  1864  (D.  P.  64. 4.  108),  qui  réglait 
la  compétence  des  préfets  en  cette  matière,  prévoyait  le  cas 
où,  le  changement  d'une  foire  intéressant  plusieurs  dépar- 
tements, les  préfets  de  ces  départements  seraient  en  désac- 
cord. Dans  cette  hypothèse,  le  décret  de  1864  précité  appe- 
lait le  ministre  de  l'agriculture  à  trancher  le  conflit.  Cette 
disposition,  dont  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  avait 
mamtenu  Tapplication  sous  le  régime  de  la  loi  de  1871 
(Av.  Cons.  d'Et.  5  déc.  1872,  D.  P.  74.  3.  59),  a  été  abrogée 
parla  loi  du  16  sept.  1879,  aux  termes  de  laquelle  le  conseil 
général,  pour  les  foires  qui  se  trouvent  dans  son  dépar- 
tement, acquiert  le  droit  de  statuer  définitivement  nonob- 
stant l'opposition  des  conseils  généraux  des  départements 
voisins. 

399.  L'art.  46,  §  25,  de  la  loi  de  1871  donnait  encore  au 
conseil  général  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur 
certaines  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
en  matière  d'octroi.  En  outre,  Tart.  48,  §  4,  appelait  le  conseil 
général  à  délibérer,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  49 
ae  la  môme  loi,  sur  les  demandes  des  conseils  municipaux 
relatives  à  l'établissement,  ou  à  la  modification  des  taxes 
d'octroi.  Mais  ce  système  a  donné  lieu  à  des  inconvénients 
et  le  chef  de  l'Etat  a  été  fréquemment  appelé  a  réprimer,  au 
moyen  de  décrets  pris  dans  les  termes  de  l'art  49  de  la  loi 
de  1871,  les  excès  ae  pouvoirs  commis  par  les  conseils  géné- 
raux en  cette  matière  (V.  Décrets  du  29  août  1873,  D.  P.  75. 
5.  117;  29  août  1873,  D.  P.  76.  5.  131.  V.  également  Cons. 
d'Et.  1*'  avr.  1881,  afif.  Ville  de  Besançon,  D.  P.  82.  3.  73). 
Aussi  la  loi  du  5  avr.  1884  a-t-elle  abrogé  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  de  1871.  Aux  termes  des  art.  137, 138  et 
139  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  conseil  général  n'est  plus 
appelé  qu'à  émettre  un  simple  avis  et  les  questions  d'octroi 
soumises  autrefois  à  ses  délibérations,  sont  désormais  tran- 
chées soit  par  des  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  des  décrets. 

400.  Le  conseil  général  est  encore  appelé  à  intervenir 
dans  l'intérêt  des  communes,  en  |  vue  de  la  distribution  de 
certains  secours  et  subventions  qui  leur  sont  alloués  par 
l'Etat,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  de  1871  ;  ce  sont  :  1<>  les 
secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères; 
2*^  les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance;  3<*  les  subventions  aux  communes  pour  acqui- 
sition, construction  et  réparation  de  maisons  d'écoles  et  de 
salles  d'asile;  4^  les  subventions  aux  conseils  et  associations 
agricoles  ne  peuvent  être  alloués  par  le  ministre  compétent 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  département. 
A  cet  effet,  le  conseil  général  dresse  un  tableau  collectif  des 
propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence.  Le  con- 
seil général,  qui  rejetterait  sans  examen  toutes  les  demandes 
et  refuserait  d'établir  le  tableau  des  propositions  en  déniant 
au  Gouvernement  le  droit  de  distribuer  des  subventions, 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  que  l'Administration  supé- 
rieure aurait  le  droit  de  réprimer  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  1871  (Y.  en  ce  sens  Cons.  d'Et. 
23  mars  1888,  aff.  Commune  de  Montrottier,  D.  P.  89.3. 61). 
Mais  il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  commune,  dont  le  conseil 
général  aurait  ainsi  refusé  d'examiner  au  fond  la  demande, 
n'aurait  pas  qualité  pour  attaquer  la  délibération  du  conseil 
général  par  la  voie  contentieuse.  Enfin  le  conseil  général 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  diverses  questions  d'intérêt 
communal.  Nous  avons  déjà  mentionné  parmi  ces  questions 
les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  en 
matière  d'octroi  (L.  du  5  avr.  1884,  suprà,  n^  399).  Aux 
termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  conseil  géné- 
ral donne  encore  son  avis  sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'exploi- 
tation, a  l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois  commu- 
naux. 

401.  L'intervention  du  conseil  général  dans  les  affaires 
d'intérêt  communal  ayant  un  caractère  exceptionnel,  ainsi 
qu'on  l'a  observé  plus  haut,  il  s'ensuit  que  les  pouvoirs  du 
conseil  général  en  cette  matière  ne  sauraient  être  étendus 
en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  qu'un  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de 
décider  la  mise  en  adjudication  des  imprimes  à  la  charge 


des  commîmes;  c'est  un  acte  de  tutelle  administrative  en 
dehors  de  sa  compétence  (Décret  du  l«'iuill.  1873,  D.  P. 
74.  3.  58). 


§  2.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme  représen- 
tants des  intérêts  légaux  du  département  [Rép,  n^*  690  a  777). 

402.  C'est  en  cette  matière  que  le  conseil  général  exerce 
son  rôle  essentiel  et  jouit  de  ses  attributions  les  plus  éten- 
dues. Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  aux 
intérêts  propres  du  département  revêtent  les  dilTérents 
caractères  que  nous  avons  précédemment  signalés. 

En  premier  lieu,  le  conseil  général  vote  souverainement, 
comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  certaines  impositions  à 
la  charge  et  dans  l'intérêt  du  département.  A  cet  égard,  la 
loi  de  1871  (art.  40)  a  consacré  des  attributions  qui  résul- 
taient déjà  de  la  loi  de  1838  (Y.  Rép,  n^  691),  mais  en  les 
élargissant.  —  En  second  lieu,  le  conseil  général  statue  sur 
presque  toutes  les  questions  d'intérêt  départemental.  C'est  ici 
que  le  système  delà  loi  de  1838,  qui  a  été  exposé  au  Rép, 
n^"  697  et  suiv. ,  a  subi  un  changement  radical.  Tandis  que 
la  loi  de  1838  subordonnait  à  une  approbation  de  l'aulorité 
centrale  toutes  les   décisions   sans  exception  qui  étaient 

Srises  par  le  conseil  général  relativement  aux  intérêts  du 
épartement,  la  loi  de  1871,  complétant  l'œuvre  de  la  loi  de 
18  juin.  1866,  rend  ces  décisions  exécutoires  par  elles-mêmes 
dans  la  plupart  des  cas^  et  réserve  seulement  à  l'autorité 
supérieure  le  droit  d'en  prononcer  l'annulation,  dans  un 
délai  très  limité,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  des  lois 
et  règlements.  —  En  troisième  lieu,  le  conseil  général  déli- 
bère sur  certaines  questions  qui  intéressent  à  la  fois  l'Etat 
et  le  département  et  ces  délibérations  deviennent  exécutoires 
par  elles-mêmes  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  Ja 
clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu 
l'exécution  (art.  48  et  49  de  la  loi  de  1871).  Les  délibérations 
de  cette  sorte,  qui  acquièrent  force  exécutoire  par  le  consen- 
tement tacite  du  Gouvernement,  constituent  une  innovation 
de  la  loi  de  1871.  ~  Cependcuit,  il  est  des  cas  pour  lesquels 
cette  loi  a  maintenu  la  nécessité  d'une  approbation  expresse, 
notamment  pour  les  contributions  et  emprunts  extraordi- 
naires (art.  41  de  la  loi  de  1871),  pour  l'acceptation  de  cer- 
tains dons  et  legs  (art.  53,  ibid.),  pour  le  règlement  du  budget 
du  département  (art.  57,  ibidX  C'est  la  quatrième  catégorie 
de  délibérations  que  le  conseil  général  est  appelé  à  prendre. 
—  Enfin,  le  conseil  général  émet  des  avis  et  des  vœux  relati- 
vement aux  besoins  du  département.  Ces  attributions,  pure- 
ment consultatives,  ont  été  étudiées  au  Répertoire  sous  un 
paragraphe  spécial,  qui  fait  suite  à  celui  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment.  Ayant  ainsi  indiqué  l'ordre  que 
nous  comptons  suivre  dans  l'étude  des  attributions  du  con- 
seil général  relatives  aux  questions  d'mtérêt  départemental, 
nous  pouvons  aborder  l'examen  approfondi  ae  ces  diffé- 
rentes attributions. 

403.  —  I.  Fonctions  déléouébs  par  lb  pouvoir  législatif 
(Art.  40  de  la  loi  de  1872).  —  Comme  délégué  du  pouvoir 
législatif,  le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  (art.  40,  §  1 ,  et  58 
de  la  loi  de  1871).  Ces  centimes,  qui  représentent  la  partie  la 

S  lus  importante  des  recettes  ordinaires  du  département,  se 
i visent  en  :  1*  centimes  ordinaires,  applicables  à  toutes  les 
dépenses,  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances.  D'après  la  loi  du  18  juill.  1892,  art.  10  [Journ,  off. 
20  juill.  1892),  qui  reproduit  sur  ce  point  les  dispositions  des 
lois  de  finances  antérieures,  le  maximum  de  ces  centimes 
ordinaires  est  fixé  pour  1893  à  0  fr.  25,  sur  les  contributions 
foncières  (bâties  etnonb&ties)  et  personnelle-mobilière,  et  à 
0  fr.  01  cent.,  sur  l'ensemble  des  quatre  contributions;  — 
2^  Centimes  spéciaux  applicables  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  (L.  de  1871  art.  58-2^  L.  du  21  mai  1836.)  Maximum 
fixé  à  0  fr.  07  cent.  (L.  18  juill.  1892,  art.  11,  toc.  cit)  ;  — 
3°  Centimes  spéciaux  applicables  aux  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire  (L.  1871,  art.  58-2o  ;  L.  16  juin  1881, 
art.  4)  maximum  0  fr.  04  cent.  ;  -^i^  Centimes  spéciaux  af- 
fectés à  la  confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  août  1829 
(L.  1871,  art.  58-3<*)  maximum  0  ir.  05  cent.  Aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  18  juill.  1892  {Joum,  o/f.  20  juill. 
1892),  le  produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  du  ca- 
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dastre  cesse  de  faire  partie  du  budget  départemental,  pour 
être  rattaché  au  budget  de  l'État,  comme  ronds  de  concours. 

404.  En  outre  des  centimes  additionnels  que  nous 
venons  d'indiquer,  qui  constituent  les  recettes  ou  budget 
départemental  ordinaire,  le  conseil  général  est  encore 
autorisé  à  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 
(L.  187i,  art.  40,  §  2.)  La  loi  de  1871  reproduit  à  cet  égard 
les  dispositions  de  la  loi  de  1866.  Au  contraire,  avant  la 
loi  de  i866,  toute  imposition  extraordinaire  devait  être 
autorisée  par  une  loi  spéciale  (Y.  Rép.  n^  698, 699).  La  loi 
de  finances  du  18  juill.  1892,  art.  12,  a  fixé  le  maximum  que 
les  conseils  généraux  peuvent  voter  pour  i  893  en  vertu  de 
Fart.  40  de  la  loi  de  1871,  à  0  fr.  12  cent.,  chiffre  déjà 
adopté  pour  les  exercices  antérieurs.  Aux  termes  de  Tart.  12 
précité,  dans  le  nombre  de  12  centimes  sont  compris  les 
centimes  dont  F  imposition  a  été  précédemment  autorisée 
par  des  lois  spéciales  antérieures  a  celle  du  18  juill.  1866. 

405.  Le  vote  des  centimes  extraordinaires  est,  en  prin- 
cipe, facultatif  pour  le  conseil  général.  Cependant  il  parait 
résulter  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juill.  1866  (D.  P. 
66.  4.  116,  note  sur  Fart.  2)  que  si  le  conseil  général 
refusait  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  au 
remboursement  d'un  emprunt  précédemment  contracté,  des 
centimes  extraordinaires  pourraient  être  Imposés  d'office  au 
département.  Cette  imposition  devrait  être  autorisée  par  une 
loi,  dans  les  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  i871,  comme 
dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote  une  contribution 
extraordinaire  dépassant  le  maximum  fixé  par  la  loi  de 
finances. 

406.  D'après  la  loi  du  18  juill.  i866,  les  centimes  extra- 
ordinaires, que  le  conseil  général  était  autorisé  à  voter, 
devaient  avoir  nécessairement  pour  objet  des  dépenses 
extraordinaires.  Mais  la  législature  de  i871  a  fait  disparaî- 
tre cette  restriction  (V.  Rapport  sur  la  loi  de  1871,  D.  P.  7i. 
4. 166,noten<>  38.)  Il  suit  de  là  qu'actuellement  les  centimes 
extraordinaires  peuvent  être  affectés  à  des  dépenses  de 
toute  nature  et  notamment  à  l'entretien  des  routes. 

407.  Enfin  le  conseil  général  peut  voter  les  emprunts 
départementaux  remboursables,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  (art.  40,  §  3).  La  loi  de  1866,  art.  2,  autorisait 
déjà  les  conseils  généraux  à  voter  des  emprunts,  mais  elle 
exigeait  que  l'emprunt  fût  remboursé  en  douze  années  au 

ftlus.  En  portant  a  quinze  ans  le  délai  de  remboursement,  le 
égislateur  de  1871  a  donné  au  conseil  général  les  moyens 
de  réaliser  des  ressources  plus  importantes,  oui  doivent  le 
mettre  à  même  d'entreprendre  les  travaux  utiles  au  dépar- 
tement. Pour  leurs  emprunts,  les  départements  traitent  ordi- 
nairement, soit  avec  le  Crédit  foncier,  soit  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ou  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
ils  peuvent  égsilement  s'adresser  à  des  capitalistes^  ou  bien 
ouvrir  une  souscription  publique  (V.  Marie,  De  Vadminis- 
tration  départementale,  t.  1,  p.  103.) 

408.  -*  IL  Délibérations  réglementaires.  —  Les  afifaires 
départementales  sur  lesquelles  le  conseil  général  prend  des 
décisions  réglementaires,  exécutoires  par  elles-mêmes,  sont 
indiquées  dans  les  art.  45  et  46  de  la  loi  de  1871.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  45,  le  conseil  général  nomme  et  révoaue  les 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départe- 
mentaux (art.  45,  §  1  et  2)  ;  il  détermine  les  conditions  et 
règles  de  concours  d'après  lesquelles  les  titulaires  de  fonc- 
tions rétribuées  sur  les  fonds  départementaux  doivent  être 
nommés  (art.  45,  §  3  et  4).  En  ce  oui  touche  les  nomi- 
nations et  révocations  de  boursiers,  la  décision  du  conseil 
général  doit  être  précédée  de  l'avis  motivé  du  directeur  et  de 
fa  commission  de  surveillance,  pour  les  écoles  normales,  du 
proviseur  ou  du  principal  et  au  bureau  d'administration. 


libre  le  droit  de  prononcer  des  révocations  urgentes,  sous 
la  condition  d'en  aviser  immédiatement  le  président  de  la 
commission  départementale  et  de  lui  en  faire  connaître  les 
motifs  (art.  45,  §  2).  L'avis  motivé  du  directeur,  proviseur 
ou  cher  d'institution,  qui  doit  précéder  la  décision  du  con- 
seil général  aux  termes  de  l'art.  45,  §  1,  constitue  une  for- 
malité essentielle.  En  conséquence,  est  entachée  d'excès  de 


pouvoirs  et  doit  être  amiulée  sur  la  réclamation  des  intéres- 
sés, la  délibération  par  laquelle  un  conseil  général  révoque 
le  titulaire  d'une  bourse  entretenue  sur  les  fonds  départe- 
mentaux sans  avoir  pris  l'avis  du  proviseur  et  do  bureau 
d'administration  du  lycée  (Cons.  dNEt.  8  août  1873,  aff. 
Escolle,  D.  P.  74.  3.  23).  A  plus  forte  raison,  est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  retire  Tal- 
location  accordée  à  une  élève  d'un  cours  d'accouchement, 
en  vertu  d'une  décision  de  la  commission  départementale 
statuant  par  délégation  du  conseil  général  (Cons.  dEt. 
3  juill.  1885,  aflf.  Toumoux,  D.  P.  87.  3.  23). 

409.  L'énumération,  contenue  dans  Fart.  45,  des  écoles 
au  regard  desquelles  il  appartient  au  conseil  général  de 
nommer  et  de  révoquer  les  titulaires  de  bourses,  n'est  pas 
limitative.  Le  droit  du  conseil  général  s'étend  à  tous  les 
établissements  dans  lesauels  il  existe  des  bourses  entrete- 
nues sur  les  fonds  du  aépartement,  notamment  à  l*Éco]e 
centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'école  d'AIfort,  à  l'école 
d'horlogerie  de  Cluses,  aux  écoles  de  maternité,  etc.  (Qrc. 
min.  int.  8  oct.  1871,  D.  P.  71.  4.  113,  note  26;  Cons.  d'fit. 
3  juill.  1885  (Sol.  impL),  aff.  Toumoux,  D.  P.  87.  3. 23).  Le 
décret  du  28  juill.  1882  (D.  P.  83.  4.  51),  qui  organise  les 
bourses  d'enseignement  secondaire  dans  les  lycées  et  col- 
lèges de  jeunes  filles,  reconnaît,  de  même,  aux  conseils  gé- 
néraux le  droit  de  nommer  les  titulaires  des  bourses  entre- 
tenues par  les  départements  (art.  10). 

410.  Mais  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  est 
subordonné  à  l'existence  de  bourses  entretenues  sur  les 
fonds  départementaux.  Par  suite,  le  conseil  général  n'aurait 
pas  le  droit  de  prononcer  l'admission  des  élèves  sa^ 
femmes  à  une  école  d'accouchement  départementale,  bien 
que  le  département  fasse  des  sacrifices  importants  pour 
cette  école,  si  les  élèves  ne  sont  pas  boursières  et  pa}rent 
toutes  la  mémo  contribution.  C'est  au  préfet  qu'appartient 
le  droit  de  prononcer  l'admission  (Décis.  min.  int.,  15  mai 
1877). 

41 1 .  En  ce  qui  touche  les  fonctions  rétribuées  sur  les 
fonds  «du  département,  le  conseil  général  fixe  les  règles  de 
nomination  et  de  concours,  mais  la  nomination  des  titulai- 
res continue  d'appartenir  au  préfet  (Comp.  Marie,  op.  o^., 
p.  110).  Par  ce  moyen,  selon  la  remarque  d'un  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  on  a  voulu  concilier  deux  pouvoirs: 
«  celui  du  conseil  général,  qui  participera  indirectement  à  la 
nomination  des  employés  en  réglant  les  conditions  des  exa- 
mens et  des  concours,  et  celui  du  préfet,  qui  les  nommera 


seul,  mais  sous  sa  responsabilité  exclusive  »  (Marie,  op.  ci^.» 
p.  110,  note  1).  En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 


été  annulées  pour  ces  motifs  les  délibérations  décidant  : 
1°  que  le  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  points  serait  seul 
présenté  à  l'agrément  du  préfet  (Décr.  10  déc.  1872, 
afif.  Conseil  général  de  Vaucluse,  D.  P.  74.  3.  59);  — 
2<*  Que  le  préfet  ne  pourra  nommer  que  les  candidats  ins- 
crits en  tête  du  tableau  arrêté  par  le  jury  du  concours  (Décr. 
11  juill.  1873,  Bu«.  min.  i»U.,  1873,  p.  379);  —  3«  Que 
l'avis  de  la  commission  départementale  devra  précéder  la 
nomination,  la  révocation  ou  l'avancement  des  agents 
(Décr.  8  mars  1873,  afif.  Conseil  général  des  Landes, 
D.  P.  74.  3.  59).  Le  principe  que  le  droit  de  nomination 
appartient  au  préfet  seul,  à  l'exclusion  du  conseil  général, a 
un  caractère  si  impérieux  et  si  général  qu'on  Ta  appliqué 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mai 
\  874,  portant  que  le  conseil  général  peut  nommer  un  ins- 
pecteur spécial,  rétribué  sur  les  fonds  du  département,  i 
reffet  de  surveiller  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. Cette  disposition  a  été  interprétée  en  ce  sens  que 
le  droit  de  créer  l'emploi  et  de  déterminer  les  conditioas 
d'aptitude  des  candidats  appartenait  au  conseil  général, 
mais  que  la  nomination  devait  émaner  du  préfet  (Décis.  mio< 
int.,  20  août  1877). 

4 1 2 .  Le  droit  conféré  au  conseil  général  de  déterminer 
les  règles  d'admission  et  de  concours  des  candidats,  n'existe 
d'ailleurs  qu'au  regard  des  fonctions  rétribuées  exclusive- 
ment sur  les  fonds  départementaux.  En  conséquence,  le  con- 
seil général  ne  peut:  1^  ni  régler  les  conditions  de  nomina- 
tion d'un  agent  voyer  en  chef  dont  le  traitement  est  en 


J 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Chap.  4,  Sect.  5,  Art.  4,  §  2. 


749 


partie  à  la  charge  des  communes  (Décr.  8  nov.  1873,  aft. 
Cons.  gén.  de  Vaucluse,D.  P.74.  3.  59;  Décr.  5  déc.  1876; 
Bull.  off.  min.  int.  ^876,  p.  126);  —  2»  Ni  déterminer  les 
conditions  auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candi- 
dats aux  fonctions  d'agents  voyers  et  les  règles  du  con- 
cours (Décr.  25  juin  1874;  Décr.  5  août  1875);  —  3«  Ni  char- 
ger la  commission  départementale  de  déterminer  les  con- 
oitions  du  concours  auquel  seraient  soumis  les  agents  voyers 
(Décr.  5  déc.  1876,  Rull.  off.  min.  int.,  p.  126)  ;  —  4«  Ni 
subordonner  à  des  conditions  de  concours  la  nomination 
des  médecins  et  pharmaciens  des  asiles  d'aliénés,  ces  fonc- 
tionnaires n'étant  pas  payés  exclusivement  sur  les  fonds  du 
département  (Gons.d'Ët.  23  mars  1880,  aiT.  Dép.  du  Rhône, 
D.  P.  80.  3.  111).  A  plus  forte  raison,  le  conseil  général  ne 
pourrait-il  soumettre  à  certaines  règles  la  nomination  des 
employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  qui  sont  rétri- 
bués sur  les  ronds  de  l'Etat  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871.  D.P. 
71.  4. 113,  note  n».  27).  Enfinrart.45,  §4,  a  fait  une  excep- 
tion formelle  pour  les  archivistes  paléographes,  qui,  bien  que 
rétribués  sur  les  fonds  du  département,  continuent  à  bénéfi- 
cier des  dispositions  du  décret  du  4  févr.1850.  Aux  termes  de 
ce  décret,  les  élèves  de  l'Ecole  des  chartes  jouissent  d'un 
droit  de  préférence  surtout  autre  candidat  au  poste  d'archi- 
viste de  département.  Mais  la  loi  de  1871  n'a  pas  reproduit 
la  disposition  de  la  loi  de  1838  (art.  12,  n^lQ),  qui  rangeait 
le  traitement  de  l'archiviste  départemental  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires.  Désormais,  les  départements  ne  sont 
donc  plus  obligés  d'avoir  un  archiviste  ;  leur  liberté  est  com- 

f^lète  à  cet  égard.  En  fait,  ils  ont  été  partout  conservés 
V.  Marie,  op.  cit.,  p.  111). 

418.  Les  affaires  d'intérêt  départemental,  sur  les- 
quelles le  conseil  ffénéral  statue  définitivement  en  vertu  de 
l'art.  47  de  la  loi  de  1871,  forment  une  catégorie  beaucoup 
plus  nombreuse  que  la  précédente^  L'art.  4o  reproduit  en 
l'augmentant  la  nomenclature  de 'l'art.  1<^'  de  la  loi  du 
18  juin.  1866.  Un  certain  nombre  de  paragraphes  de  cet 
art.  46  touchent  à  des  questions  d'intérêt  communal  ;  nous 
les  avons  étudiés  précédemment  à  leur  place  {suprà,  n^*  397 
h  399),  mais  on  rencontre  également  dans  Ténumération  de 
l'art.  46  presque  toutes  les  mesures  qui  intéressent  le 
département  ;  ce  sont  celles-là  que  nous  avons  à  examiner. 
Une  observation  préalable  est  nécessaire  afin  de  préciser  le 
rôle  qui  appartient  respectivement  au  conseil  général  et  au 
préfet  à  l'égard  des  matières  énumérées  dans  Tart.  46  pré- 
cité. 

414.  En  ces  matières,  selon  la  remarque  faite  au  Corps 
législatif  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1866,  le  pouvoir 
de  décision  qui  est  attribué  au  conseil  général  comprend 
également  le  droit  d'initiative,  c'est-à-dire  qu'il  appartient 
à  un  membre  quelconç[ue  de  cette  assemblée  de  provoquer 
une  décision  du  conseil  général  sur  une  question  se  ratta- 
chant aux  matières  dont  s'agit.  Mais  ce  droit  d'initiative 
n'exclut  pas  le  droit  identique  du  préfet  et  celui-ci  conserve 
le  droit  de  proposition  en  toutes  matières  dont  il  était 
auparavant  seul  investi.  En  outre,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  à  propos  des  attributions  du  préfet  {suprà,  n^  68)  l'art.  3 
de  la  loi  de  1871  exige  que  toutes  les  affaires  soient  préala- 
blement instruites  par  le  préfet.  —  Les  délibérations  parlés- 
quelles  le  conseil  général  statue  sur  une  affaire  qui  n'a  pas 
été  l'objet  d'une  instruction  préalable  par  le  préfet,  doivent 
être  annulées  en  vertu  de  Tart.  47  de  la  loi  de  1871.  Ont 
été  annulées  pour  ce  motif  :  !<>  une  délibération  décidant  la 
remise  du  service  vicinal  à  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  sans  que  la  proposition  sur  laquelle  ce  vote  a 
été  émis  ait  pu  être  l'objet  d'une  instruction  préalable  par 
les  soins  du  préfet  (Décr.  25  mars  1881  ;  Décr.  5  nov.  1881); 
—  2*'  Une  délibération  portant  concession  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  sur  un  proiet  nouveau  présenté 
en  cours  de  session  et  diiTérant  sensiblement  du  projet  pri- 
mitivement soumis  à  l'Administration  et  instruit  par  elle 
(Proj.  de  décret  du  24  juin  1880).  Enfin,  si  le  conseil 
général  statue  seul  et  définitivement,  c'est  au  préfet 
(qu'appartient  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution  les  déci- 
sions du  conseil  général. 

415.  Mais  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  de  décision,  il  ne 
saurait  appartenir  au  préfet,  même  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  conseil  général.  Jugé  en  ce  sens  que  l'invitation 
donnée  au  préfet  par  le  conseil  général  d'user  de  ses  pou- 


voirs pour  qu'une  modification  soit  apportée  aux  conditions 
dans  lesquelles  un  marché  a  été  autorisé,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  conférer  à  ce  fonctionnaire  le  pouvoir  de 
modifier  ces  conditions,  contrairement  aux  termes  de  l'auto- 
risation accordée  par  ledit  conseil  (Cons.  d'Et.,  4avr.  1884, 
aff.  Commune  de  Maires,  D.  P.  85.  3.  99). 

416.  Les  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  14  de  l'art.  46  ont 
trait  à  la  gestion  du  domaine  départemental.  Aux  termes  des 
paragraphes  1  et  4,  le  conseil  général  prononce  définitive- 
ment sur  racc[uisition,  l'aliénation,  l'échange  ou  le  change- 
ment de  destination  des  propriétés  départementales,  tant 
immobilières  que  mobilières,  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un 
service  public.  Le  domaine  privé  départemental  dont  il  est 
ici  question  est  peu  important.  Comme  immeubles,  les  dé- 
partements possèdent  des  terrains  en  culture,  des  bois  et 
quelques  établissements  thermaux  notamment  les  Eaux- 
Bonnes,  le  Mont-Dore,  Saint-Amand(V.  Marie,  op.  cit.  p.  113). 
Dans  le  domaine  mobilier  non  affecté  à  un  service  public,  il 
faut  ranger  les  archives  départementales,  qui  ont  parfois  une 
grande  valeur.  Quant  à  r aliénation,  à  l'acquisition,  à  l'é- 
change ou  au  changement  de  destination  du  domaine  public 
départemental,  les  attributions  du  conseil  général  sont  ré- 
glées par  l'art.  48,  §  1  et  2  {infrà,  n»  432). 

417.  La  distinction  que  nous  venons  d'indiquer,  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  privé  du  département,  n'existe 

Sas  en  ce  oui  touche  le  mode  de  gestion  et  les  baux  de  ces 
omaines.  En  vertu  des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  46,  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  statuer  définitivement  sur 
la  gestion  des  propriétés  départementales,  môme  affectées  à 
un  service  public  (Comp.  Bép.  n^  704).  Ils  statuent  dans  les 
mômes  conditions  sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  (Cire.  min.  int.. 
4  août  1866,  D.  P.  66.  3.  90).  La  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  admet  cependant  une  exception  pour  les  locaux  affec- 
tés au  service  d!e  la  gendarmerie.  A  raison  de  la  nature  de 
ce  service  et  des  intérêts  auxquels  il  se  rattache,  le  conseil 
d'Etat  décide  que  les  baux  relatifs  à  ces  locaux  n'ont  pas  cessé 
d'être  régis  par  l'arrêté  des  consuls  du  24  vend,  an  11  et 
par  le  décret  du  18  févr.  1863,  et  ou'en  conséquence  ils  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre  (Cons.  d'Et.  24  févr.  1882,  aff.  Département  du 
Var,  D.  P.  83.  3.  156-157;  5  juin  1882,  aff.  Département 
du  Gard,  D.  P.  83.  5.  156-157).  Enfin,  il  appartient  au 
conseil  général  de  décider  dans  (fuels  cas  les  bâtiments  dé- 
partementaux devront  être  assurés  et  de  régler  les  condi- 
tions du  traité  (art.  46,  §  14). 

418.  Le  conseil  général  statue  définitivemant  sur  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  au  département,  quand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  (art.  46,  §  5).  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existait  sous  l'empire  du  décret  de  1852 
(V.  Rép.  n<*  710),  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  libéralité  est 
ou  non  accompagnée  de  conditions  et  de  charges  mobi- 
lières ou  immobilières.  Actuellement,  le  pouvoir  des  con- 
seils généraux  s'étend  môme  au  cas  où  la  libéralité  est  faite 
avec  des  charges  et  affectations  immobilières  (Rapport  sur 
la  loi  de  1871,  D.  P.  71.  4.  107,  note  n»  43;  Cire.  min.  int. 
8oct.  1871, D.P.  71.  4. 113;  Marie,  op.  ci^, p.  114);  mais  dès 
qu'une  réclamation  est  produite,  l'intervention  du  Gouver- 
nement devient  nécessaire.  Le  conseil  général  n'aurait  môme 
pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  un  projet  de  transaction 
proposé  par  un  héritier  relativement  à  l'exécution  d'un  legs 
fait  au  département  (Décr.  4  nov.  1884).  Selon  l'observa- 
tion générale  faite  plus  haut  (n*»  191  et  413),  c'est  le  préfet 
qui  a  (qualité  pour  signer  l'acte  d'acceptation  de  la  donation 
à  la  suite  de  fa  délibération  du  conseil  général  ;  il  s'agit  là, 
en  effet,  d'un  acte  d'exécution. 

419.  Les  paragraphes  6,  8  et  13  de  l'art.  46  règlent  les 
attributions  du  conseil  général  à  l'égard  des  routes  dépar- 
tementales, et  des  bacs  et  passages  (Teaux  qui  en  dépendent. 
Aux  termes  de  ces  dispositions,  le  conseil  général  prononce 
souverainement  le  classement  ou  le  déclassement  aes  routes 
départementales,  alors  même  qu'elles  se  prolongent  sur  un 
département  voisin.  La  loi  de  1871  a  supprimé  à  cet  égard 
la  restriction  contenue  dans  la  loi  de  1866.  Mais  en  ce  cas, 
l'avis  de  tous  les  conseils  généraux  intéressés  doit  être 
demandé  ;  c'est  une  des  hypothèses  où  peuvent  être  utile- 
ment tenues  les  conférences  interdépartementales  autorisées 
par  l'art.  90  de  la  loi  de  1871  (Marie,  op.  cit.^  p.  126).  Le  con- 
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seil  général  approuve  dans  les  mômes  conditions  les  projets, 

Î»lans  et  devis  ces  travaux  à  exécuter  pour  la  construction, 
a  rectification  ou  l'entretien  desdites  routes.  Mais,  aux 
termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  ^Cons.  d*Et.  15  juill.  4873, 
D.  P.  74.  3.  60),  le  droit  du  conseil  général  en  cette  matière 
ne  va  pas  jusqu'à  prendre  des  délibérations  exécutoires  pour 
l'approbation  des  plans  généraux  d'alignements  des  routes 
départementales.  Les  conseils  généraux  sont  seulement  ap- 
pelés à  donner  leur  avis  sur  ces  plans,  avant  que  le  Gou- 
vernement les  approuve  par  des  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat  (V.  pour  plus  de  détails,  J^p. ,  v«  Voirie  par  terre,  n«»  1 978 
et  suiv.,  et  infrày  eod.  v»).  Le  conseil  général  désigne  sou- 
verainement les  services  qui  seront  chargés  de  la  construc- 
tion et  de  l'entretien  des  routes  départementales  (§  6, 
dernier  alinéa).  La  loi  de  i  871  a  supprimé  à  cet  égard  la 
restriction  de  la  loi  de  1866,  qui  reservait  au  corps  des 
ponts  et  chaussées  les  travaux  des  routes  départementales. 
Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  ont  usé  de  cette 
prérogative  qui  n'a  été  insérée  dans  la  loi  de  1871  qu'après 
une  vive  résistance  (V.  Cire.  min.  int.  du  18  oct.  1874). 
D'ailleurs  les  décisions  par  lesquelles  les  conseils  généraux 
modifieraient  le  service  des  routes  départementales,  inopiné- 
ment et  sans  instruction  préalable  du  préfet,  pourraient  être 
annulées  par  le  conseil  d'Etat  pour  violation  de  Fart.  3  de 
la  loi  de  1871  (Décr.  5  nov.  1881,  25  mars  1881;  13  nov., 
9  nov.  et  25  juin  1880). 

420.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  réta- 
blissement et  l'entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  desser- 
vant les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  ainsi 
que  sur  la  fixation  des  tarifs  de  péage  (art.  46,  §  13).  Ce 
texte  fait  disparaître  l'anomalie  qui  existait  dans  la  législa- 
tion antérieure  d'après  laquelle  les  bacs  et  passages  d'eau 
réunissant  les  deux  tronçons  d'un  chemin  à  la  charee  d'un 
département  étaient  administrés  par  l'Etat.  Les  ponts  a  péage 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  catégorie  de  travaux.  En 
effet,  il  résulte  de  la  loi  du  30  juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  44), 
qu'il  ne  doit  plus,  à  l'avenir,  être  construit  de  ponts  à  péage 
sur  les  routes  départementales.  Mais,  aux  termes  de  la  loi 
précitée  le  conseil  général  sera  appelé  à  statuer  sur  le 
rachat  des  ponts  de  cette  catégorie,  sous  réserve  d'une  au- 
torisation qui  doit  être  donnée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

421.  Les  paragraphes  9,  10,  11,  12  et  22  de  l'art.  46  ont 
trait  aux  travaux  départementaux.  Le  conseil  général  prend 
des  délibérations  réglementaires:  1«  sur  les  projets,  plans  et 
devis  de  tous  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départemen- 
taux et  sur  la  désignation  des  services  auxquels  ces  travaux 
seront  confiés  (art.  46,  §  9)  ;  2»  sur  les  offres  faites  par  les 
communes,  les  associations  ou  les  particuliers  pour  con- 
courir à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental 

S  art.  46,  §  10)  ;  3*  sur  les  concessions  de  travaux  d'intérêt 
iépartemental  (art.  46,  §  11)  ;  4^  sur  la  part  contributive  du 
département  aux  dépenses  qui  intéressent  à  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes  (art.  46,  §  22).  Aux  termes  de 
ta  loi  de  1838,  les  délibérations  prises  par  le  conseil  géné- 
ral sur  ces  matières  étaient  soim:iises  à  l'approbation  de 
l'autorité  centrale  (V.  Rép.  n«"  717  à  721).  Désormais,  le 
conseil  général  est  l'arbitre  de  tous  les  travaux  d'intérêt  dé- 
partemental qui  doivent  être  payés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement. Il  règle  de  même  les  travaux  qui  intéressent  a  la 
fois  le  département  et  les  communes  ;  il  est  placé  assez 
haut  pour  déterminer  avec  impartialité  la  part  du  départe- 
ment et  celle  des  communes.  Pour  tous  ces  travaux,  le 
conseil  général  règle,  comme  il  l'entend,  le  mode  d'exécu- 
tion et  choisit  les  administrateurs  et  les  agents  chargés  de 
l'exécution,  soit  qu'il  s'agisse  de  marchés  de  travaux  ou 
de  marchés  de  fournitures  (Marie,  op.  cit.,  p.  152).  Enfin 
les  plans  et  devis  des  travaux  dont  s  agit  ne  sont  plus  sou- 
mis à  l'examen  obligatoire  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils.  Cette  solution,  qui  avait  été  admise  à  la  suite  de  la 
loi  du  18  juill.  1866  (Cire.  min.  int.  du  4  août  i866,  D.  P. 
66.  3.  93),  doit,  à  fortiori,  prévaloir  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1871. 

42^.  Aux  termes  du  paragraphe  11  de  l'art.  46  de  la  loi 
de  1871,  le  conseil  général  statuait  dans  les  mêmes  condi- 
tions sur  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sur 
le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  sur  les  traités 
et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 


Depuis  la  loi  du  il  juin  1880  (D.  P.  81.  4.  20),  les  c4)d. 
seiis  généraux  sont  tenus  de  se  conformer,  pour  la  solu- 
tion de  ces  diverses  questions,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  type  approuvé  par  le  conseil  d'Etat  (Uh 
de  1880,  art.  2).  D'après  le  même  texte  :  «  Si  la  ligne  doU 
s'étendre  sur  plusieurs  départements,  il  y  aura  lien  à 
l'application  des  art.  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  i87i  s. 
—  Les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  départe- 
mentaux sont  soumis  à  Texamen  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  du  conseil  d'Etat.  —  L'utilité  pubiiq[Qe 
est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par  une  loi.  Aux 
termes  de  l'art.  3  de  ladite  loi  de  1880,  une  fois  l'autorisa- 
tion obtenue,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  llngé- 
nieur  en  chef  du  département,  soumet  les  projets  d*ex^- 
tion  au  conseil  général  qui  statue  définitivement.  N^n- 
moins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibération,  le 
ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet, 
peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  appeler  le  conseil  général  du  département  à  dé- 
libérer de  nouveau  sur  lesdits  projets  (V.  au  surplus  pour 
le  commentaire  détaillé  de  la  loi  de  1880,  infrày  v»  Voirie 
par  cfiemins  de  fer). 

423.  Les  procès  et  transactions  intéressant  le  départe- 
ment sont  l'objet  des  paragraphes  15  et  H  de  Fart.  46.  Le 
conseil  général  règle  souverainement  les  actions  à  intenter 
ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence 
dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra  statuer 
(art.  46,  §  15).  C^est  le  préfet  qui  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général  ;  c'est  à  lui  également 
de  défendre  aux  actions  dirigées  contre  le  département.  D 
lui  suffit  pour  cela  de  l'avis  favorable  de  la  commission 
départementale  (L.  de  1871,  art.  53).  Si  la  commission 
départementale  ne  juge  pas  que  le  département  doive 
défendre,  le  conseil  général  statuera  (Marie,  op.  cit.,  p.  1 19). 
Dans  les  cas  urgents,  l'autorisation  de  la  commission 
départementale  suffit  pour  permettre  au  préfet  d'introduire 
une  action  (art.  46,  §  15  précité).  Il  y  a  urgence  et  il 
appartient  à  la  commission  d'autoriser  le  préfet  à  a^r, 
notamment  lorsque  l'adversaire  est  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture (Cons.  d'Et.  13  juill.  1883,  aff.  Richard-Grison,  D.  P. 
85.  3.  27-28). 

424.  L'introduction  d'une  demande  dirigée  contre  un 
département  est  subordonnée  par  l'art.  55  de  la  loi  de  1871 
à  la  formalité  préalable  d'un  mémoire  explicatif  de  la  récla- 
mation, qui  doit  être  adressé  au  préfet.  Cette  formalité  est 
exigée  pour  toutes  les  actions  judiciaires  autres  que  les 
actions  possessoires.  Il  est  donné  récépissé  du  mémoire 
à   la  partie  intéressée.  L'action    en  justice  ne  peut  être 

Sortée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date 
u  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  Sur 
tous  ces  points,  l'art.  55  de  la  loi  de  1871  reproduit  à  peu 
près  textuellement  l'art.  36  de  la  loi  du  10  mai  1838  (V. 
Rép.  n»  240).  Mais  la  loi  de  1871  met  fin  à  une  controverse 
antérieure  en  déclarant  que  la  remise  du  mémoire 
interrompra  la  prescription,  si  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  D'ailleurs 
la  nullité  tirée  de  ce  que  le  demandeur,  avant  d'intenter 
son  action  contre  un  département,  n'a  pas  adressé  préalable- 
ment un  mémoire  au  préfet,  serait  couverte  par  la  défense 
au  fond  de  ce  département  (Req.  3  févr.  1874,  aff.  Départ 
de  la  Seine-Inférieure,  D.  P.  74.  1.  247). 

425.  Le  conseil  général  règle  souverainement  les  transac- 
tions concernant  les  droits  du  département  (art.  46,  §  16). 
Dès  avant  la  loi  de  1871,  on  admettait  que  ces  transactions 
ne  devaient  pas  nécessairement  être  précédées  d'un  avis  de 
trois  jurisconsultes  conmie  les  transactions  des  communes 
(V.  Rép.  n<>  709).  Cependant  la  circulaire  du  ministre  de 

•  l'intérieur,  intervenue  à  la  suite  de  la  loi  du  18  juill.  1866 
(Cire.  min.  int.  4  août  1866,  D.  P.  66.  3. 94),  recommandait 
de  prendre  cet  avis  comme  une  mesure,  sinon  nécessaire, 
du  moins  utile.  Cette  recommandation  a  conservé  toute  sa 
valeur  sous  la  loi  actuelle  (V.  Marie,  op.  cit.^  p.  123). 

426.  Avec  les  paragraphes  17  à  21  de  Tart,  46  de  la  loi 
de  1871,  nous  abordons  Tetudedes  services  départementaux 
d'assistance  publique.  Désormais,  le  conseil  général  régie 
souverainement  l'administration  financière  des  établisse- 
ment d'aliénés.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  luîn  1838,  chaque 
département   est   tenu   d'avoir   un   établissement  public 
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spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  traiter  les  aliénés  du 
département;  à  défaut  d'établissement  public  spécial,  le 
département  peut  charger  de  ce  service  un  établissement 

Î)rivé  ou  public,  auquel  il  alloue  une  rétribution.  Avant  la 
oi  de  1871,  c'était  le  préfet  qui  avait  qualité  pour  passer  les 
traités  avec  les  établissements  publics  ou  privés.  Désormais, 
c'est  le  conseil  général  qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes, 
approuve  les  traités  avec  les  établissements  publics  ou 
pnvéSf  détermine  la  part  de  dépenses  à  la  cnarge  des 
communes  Tart.  46,  §  19),  sans  aucune  restriction  ni  maxi- 
mum pour  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1874). 

427.  Le  conseil  général  arrête  également  le  tarif  des 
différentes  classes  de  pensions,  les  frais  de  transport,  de 
séjour  provisoire  et  le  montant  de  la  dépense  des  aliénés 
indigents.  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  s'il  en 
existe  un  en  fin  de  compte,  est  à  la  disposition  du  conseil 
général  (Marie,  op.  cit,y  p.  163). 

428.  Le  conseil  générai  statue  dans  les  mêmes  conditions 
sur  le  service  des  enfants  assistés  (art.  46,  §  18  et  19).  Les 
dépenses  de  ce  service  sont  réglées  par  la  loi  du  5  mai 
1869  qui  demeure  encore  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  touche 
les  rétributions  scolaires  qui  ont  cessé  d'exister  depuis  la  loi 
du  16  janv.  1881,  établissant  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire.  Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  qui 
comprennent  les  frais  de  séjour  à  l'hospice,  les  rémunéra- 
tions des  nourrices,  les  layettes,  les  secoiu^s  temporaires, les 
primes  aux  nourrices,  frais  de  voitiu'e  et  de  déplacement 
des  nourrices  et  des  enfants,  frais  de  maladie  et  d'inhuma- 
tion des  enfants  placés  en  nourrice,  sont  payées  dans  chaque 
département  sur  le  produit  des  dons  et  fondations,  des 
amendes  de  police  correctionnelle,  et  en  outre  au  moyen  : 
1»  d'un  prélèvement  sur  le  budget  départemental;  2<*  d'une 
subvention  de  l'Etat;  3^  d'un  contingent  des  communes. 
A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  dépense  des  aliénés, 
un  maximum  est  imposé  au  conseil  général  pour  la  répar- 
tition du  contingent  a  la  charge  des  communes  (art.  5  de  la 
loi  du  5  mai  1869.  V.  Marie,  op.  eit,^  p.  165).  La  question 
s'est  posée  de  savoir  si  le  conseil  général  pourrait  accorder 
à  une  conmiune  remise  de  son  contingent  dans  la  dépense 
des  enfants  assistés  et  du  service  des  aliénés  (Y.  Gons. 
d'Et.  13  juin  1890,  aff.  Ville  d'Ajaccio,  D.  P.  92.  3.  9).  Le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question, 
parce  que  la  délibération  prise  par  le  conseil  générai  en 
laveur  de  la  commune,  à  la  supposer  illégale,  n'avait  pas 
été  déférée  au  conseil  d'État  dans  les  formes  et  les  délais  de 
l'art.  47  de  la  loi  de  1871.  Mais  le  commissaire  du  Gou- 
vernement (Y.  note,  /oc.  cit.),  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer 
pour  l'illégalité  de  la  décision,  sur  le  motif  que  le  conseil 
général  n'avait  pas  qualité  pour  adopter  une  mesure  consti- 
tuant au  fond  une  véritable  libéralité. 

429.  Enfin  le  conseil  général  décide  souverainenîënt  la 
création  d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique (art.  46,  §20)  et  l'oi^anisation  de  caisses  des  retraites, 
ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  em- 

Sloyés  de  préfecture  et  des  agents  rétribués  sur  les  fonds 
épartementaux  (art.  46,  §  21).  En  vertu  de  ces  dispositions 
de  la  loi  de  1871,  le  conseil  général  a  été  substitué  au  pré- 
fet pour  déterminer  le  régime  intérieur  des  divers  établisse- 
ments de  bienfaisance  fondés  et  entretenus  par  le  départe- 
ment, pour  régler  les  conditions  d'admission,  la  gestion  des 
revenus  et  le  mode  de  distribution  des  secours.  Mais  la 
distribution  môme  des  secours  est  un  acte  essentiel  de  l'au- 
torité administrative;  elle  appartient  au  préfet  et  non  au 
conseil  général  (Décr.  15  janv.  1875,  Marie,  op.  cit., 
p.  166). 

Quant  aux  caisses  de  retraite  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures  comme  des  agents  salariés 
uniquement  sur  les  fonds  départementaux,  elles  sont  au- 
jourd'hui instituées  dans  tous  les  départements  et  entrete- 
nues par  les  conseils  généraux.  Ceux-ci  sont  désormais  les 
maîtres  d'arrêter  les  bases  de  liquidation  des  pensions 
payées  sur  les  caisses  de  retraite  départementales  ;  et  même, 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  46,  §  21,  de  la 
loi  de  1871,  le  conseil  général  peut  se  réserver,  dans  le 
règlement  de  la  caisse  des  retraites,  le  droit  de  liquider 
lui-même  les  pensions  de  retraite  à  servir  par  cette  caisse 
(Gons.  d'Et.  28  juill.  1882,  aff.  Amozan,  D.  P.  84.  3.  25). 


Des  renseignements  fournis  par  le  ministre  sur  cette  affaire, 
il  résulte  qu'à  la  fin  de  i871,  les  conseils  généraux  de 
onze  départements  s'étaient  ainsi  attribué  le  droit  de 
liquider  eux-mêmes  les  pensions.  —  Toutefois,  le  conseil 
général  ne  saurait  introduire  dans  le  règlement  de  la  caisse 
des  retraites  des  dispositions  tendant  à  se  réserver  arbitrai- 
rement le  droit  de  prononcer  sur  l'admission  des  employés 
à  la  retraite  (Av.  min.  int  4  juill.  1874).  Aux  termes  d'un 
projet  de  décret  du  24  déc.  1891,  il  y  a  lieu  d'annuler,  en 
vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1871,  une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  a  décidé  qu'aucun  employé  ne 
sera  mis  à  la  retraite  qu'après  que  le  conseil  général  aura 
voté  les  ressources  nécessaires  au  payement  de  la  dépense. 
Si  l'art.  46,  .n<»  21,  de  la  loi  de  1871  confère  au  conseil 
général  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  l'établissement 
et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures,  des  sous-préfectures,  et  des  agents 
saleiriés  sur  les  fonds  départementaux,  il  appartient  au 
préfet  ou  au  ministre,  selon  les  cas,  de  nommer  et  de  révo- 
quer les  agents  tributaires  de  ces  caisses,  et,  par  suite,  de 
les  mettre  à  la  retraite.  D'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  dans  le  cas  où  le  conseil  général,  par  le  règlement 
adopté  par  lui  en  vue  de  fixer  les  bases  des  pensions,  s'est 
réservé  le  droit  de  prononcer  lui-même  sur  tes  demandes, 
la  délibération  par  laquelle  il  accorde  ou  refuse  la  pension 
est  susceptible  a'être  déférée  directement  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (Gons.  d'Et.  4  juill.  1884,  aff.  Bus- 
sereau,  D.  P.  86.  3.  1;  26  juin  1891.  aff.  Dutey,  D.  P. 
92.  3.  116).  Dans  ces  arrêts,  le  conseil  d'Etat  est  revenu  sur 
sa  jurisprudence  antérieure,  d'après  laquelle  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  général  en  matière  de  liquidation 
de  pension  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  que 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Gons.  d'Et. 
28  juin.  1882,  aff.  Arnozan,  D.  P.  84.  3.  25).  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où,  d'après  le  règlement,  le  conseil  général  se 
borne  à  émettre  un  avis  et  où  la  liquidation  est  opérée,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  selon  la  pro- 
cédure admise  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mai  1838,  la 
délibération  du  conseil  général  n'est  pas  susceptible  d'être 
référée  au  conseil  d'Etat  (Gons.  d'Et.  16  déc.  1887,  aff. 
Yeuve  Rebière,  D.  P.  89.  3.  14;  27  déc.  1889,  aff.  Giroud, 
D.  P.  91.  5.  393). 

430.  Sur  tous  les  objets  énumérés  par  l'art.  46  de  la  loi 
de  1871  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  le  conseil 
ffénéral,  ainsi  ^e  nous  l'avons  déjà  observé,  prend  des 
décisions  définitives,  c'est-à-dire  que  sa  décision  n'a  besoin 
pour  être  exécutée  d'aucun  complément,  d'aucune  approba- 
tion. G' est  en  cela  que  la  loi  du  10  août  1871,  complétant 
Tœuvre  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  a  transformé  radicale- 
ment le  système  de  la  loi  de  1838.  Gependant  le  législateur 
a  dû  prévoir  le  cas  où  le  conseil  général,  abusant  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  dévolus,  commettrait  une  infraction  à  la 
loi  et  aux  règlements.  L'art.  47  de  la  loi  de  1871  a  eu  préci- 
sément pour  but  d'organiser  un  recours  entre  ces  excès  de 
pouvoirs  possibles.  Ge  texte  accorde  un  délai  de  vingt  jours 
a  partir  de  la  clôture  de  la  session,  pendant  lequel  le  préfet 
peut  demander  l'annulation,  pour  excès  de    pouvoir  ou 

Sour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
'administration  publique,  des  délibérations  ayant  force 
exécutoire.  Aux  termes  du  môme  article,  le  recours  du  pré- 
fet doit  être  notifié  au  président  du  conseil  général  et  au 
président  de  la  commission  départementale.  On  admet  dans 
fa  prati<}ue,  que  cette  notification  doit  mentionner  en  outre 
les  motifs  du  recours  (Av.  min.  int.,  29  sept.  1875).  L'an- 
nulation ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
par  conséquent,  après  avis  de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat  (art.  47,  dernier  alinéa).  Elle  doit  être  prononcée 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  faute 
de  quoi  la  délibération  est  exécutoire  (art.  47,  2^  al.,  in 
fine).  Ge  délai  de  deux  mois  court,  non  de  la  date  de  la  let- 
tre adressée  au  président  du  conseil  général  pour  leur  noti- 
fier le  recours,  mais  du  moment  où  la  notification  de  la 
lettre  a  été  effectuée,  et  en  conséauence,  le  délai  court  seu- 
lement à  compter  de  l'accusé  de  réception  de  la  lettre, 
lorsqu'il  n'est  pas  justifié  oue  la  notification  ait  eu  lieu  à  une 
date  antérieure  (Gons.  d  Et.  8  juill.  1888,  alT.  Lisbonne, 
D.  P.  89.  3.  108.  Y.  également,  13  avr.  1889,  aff.  Elect.  de 
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Gastries,  D.  P.  90.  3.  77).  Ënûn,  rannulation  par  décret  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  Tune  des  causes  éucncées  dans  le 
premier  alinéa  de  Tart.  47.  Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de 
citer  des  exemples  d'annulation  de  délibérations  des  con- 
seils généraux  prononcée  en  vertu  de  Fart.  47.  Nous  les 
rappelons  rapidement.  Ont  été  annulées  pour  violation  de 
la  foi  :  1<^  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  générai 
introduit  dans  son  règlement  une  disposition  chargeant  son 

firésident  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de  rassemblée 
Décret  du  44  déc.  4872,  D.  P.  74.  3.  57);  —  2»  La  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  général  établit  des  bureaux  de 
vote,  au  lieu  de  se  borner  à  reviser  les  sections  électorales 

S  Décret  du  4  9  mars  4872);  —  3<»  Les  délibérations  établissant 
les  sections  électorales  contrairement  aux  prescriptions  des 
art.  44  et  12  de  la  loi  du  5  avr.  4864.  Par  exemple,  lorsque 
la  ligne  de  division  établie  par  le  sectionnement,  au  lieu  de 
respecter  la  limite  naturelle  des  agglomérations,  coupe  Tune 
d'elles  en  deux  (Pr.  de  décret  du  30  oct.  4890)  ;  —  4»  Les  déli- 
bérations contenant  des  vœux  politiques  (Décr.  des  44  mai 
4872,  2  juin  4874,  29  nov.  4876);  —  5«»  La  délibération 
autorisant  la  commission  départementale  à  s'adjoindre  le 
membre  du  conseil  qu'elle  voudrait  choisir  (Décret  du 
28  févr.  4872)  ;  —  6o  La  délibération  à  laquelle  n'a  pas  assisté 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  général  (Décret 
du  8  août  4872,  D.  P.  73.  3.  49);  —  7»  La  délibération  portant 
nomination  d'employés  départementaux  (Décret  du  40  déc. 
4872)  ;  —  8<*  La  oélibération  par  laquelle  le  conseil  général 
statue,  sans  nouvelle  instruction  préalable  du  préfet,  sur  un 
proiet  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  a  été  complètement 
moaiûé  à  la  suite  de  propositions  postérieures  à  la  première 
instruction  du  préfet  (Décret  du  46  janv.  4875,  aff.  Conseil 
général  de  l'Isère,  D.  P.  75.  3.  59);  —9o  La  délibération 
par  laquelle  un  conseil  général  délègue  à  quelques  uns  de 
ses  membres,  le  droit  d'inspecter  les  écoles  publiques,  droit 
qui  n'appartient  qu'aux  autorités  instituées  par  des  lois  spé- 
ciales (Décret  du  49  juilL  4873,  D.P.  74.  3.  58);  —  40°  A  été 
encore  annulée  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  de  4874,  la 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général  décide  d'allouer 
sur  les  fonds  du  département  des  subventions  aux  écoles 
privées  (Décret  du  20  oct.  4888,  D.  P.  90.  3.  44-45.  V.  égale- 
ment: Pr.  de  décrets  des  7  nov.  4889,  30  oct.  4890,  22  oct. 
4894).  Cette  décision,  fondée  sur  ce  que  la  loi  du  30  oct. 
4886,  n'aurait  reconnu  sous  le  nom  d'écoles  privées  que  des 
écoles  exclusivement  entretenues  par  les  particuliers  et  sur 
ce  que  la  subvention  allouée  par  le  conseil  général  à  des 
écoles  privées  aurait  pour  résultat  de  leur  faire  perdre  ce 
caractère  pour  les  constituer  dans  une  catégorie  spéciale 
non  reconnue  par  la  loi,  est  fort  contestable  (Y.  la  note, 
D.  P.  90.3.  44  et  45);  —  44»  La  délibération  par  laquelle 
le  conseil  général  délègue  à  un  tiers  la  répartition  d'un 
crédit  inscrit  au  budget  départemental  (Pr.  de  décret  du 
6  nov.  4879). 

431 .  En  outre  du  droit  réservé  au  chef  de  l'Ëtat  par 
l'art.  47,  de  prononcer  par  voie  administrative  l'annulation 
des  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  statue 
définitivement,  tout  intéressé  dont  les  droits  seraient  lésés  a 
le  droit  d'attaquer  ces  décisions  dans  les  cas  et  les  formes 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  Rép,^  v»  Compétence 
administrative f  n^  328  et  Aucoc,  op.  cit,^  3  éd.,  t.  4, 
p.  268-269).  Parmi  les  arrêts  récents  du  conseil  d'Etat  qui 
ont  reconnu  ce  droit  des  parties  intéressés  (Y.  Cons.  d'Êt. 
43  juin.  4877,  aff.  Commune  de  Bosbénard,  D.  P.  78.  3.46; 

24  janv.  1879,  aff.  Elect.  d*Arthen-les-Paluds,  D.  P.  79. 3.  84  ; 

25  juin  1880,  aff.  Rivier,  D.  P.  84.  3.  75;  28  juill.  4882, 
aff.  Dame  Arnozan,  D.  P.  84.  3.  25).  Enfin,  les  membres 
des  conseils  généraux  eux-mêmes  ont  également  (qualité 

Sour  contester  devant  le  conseil  d'Etat  la  régularité  des 
écisions  de  ces  assemblées  qui  ont  été  prises  en  violation 
des  droits  que  leur  confère  leur  qualité  de  conseiller 
général  (Cons.  d'Et.  46  juill.  4875,  aff.  Billot  et  autres, 
D.  P.  76.  3.  27;  16  mars  4888,  afî.  Fréry,  D.  P.  89.  3.  64; 
5  avr.  4889,  aff.  De  la  Borderie,  D.  P.  90.  3.  72).  Mais 
le  président  d'un  conseil  général  n'est  pas  recevable  en 
cette  seule  qualité,  et  en  l'absence  de  toute  délégation 
spéciale  à  cet  effet,  à  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  suite 
d'un  décret  annulant  une  délibération  du  conseil  général, 
ordonne  que  cette  délibération  s(Mt  biffée  du  registre  des 


délibérations  et  supprimée  dans  le  recueil  imprimé  (Gods. 
d'Et.  40  nov.  1880,  aff.  Montjaret  de  Kerjéga,  Rec.  Corn, 
d'Et.,B.  894). 

4iS2.  —  IIL  Délibérations  non  réglementaires.  —  Les 
questions  d'intérêt  départemental^  au  regard  desquelles 
la  délibération  du  conseil  général  est  subordonnée  an 
consentement  du  Gouvernement,  font  l'obiet  des  ait.  48 
et  49  de  la  loi  de  1874.  L'art.  48  énumère  d'abord  un  certain 
nombre  de  questions  au'il  range  expressément  dans  cette 
catégorie.  Ce  sont  :  i'*  racquisition,  1  aliénation  et  réchanRe 
des  propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales,  am 
cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendar- 
merie et  aux  prisons;  2^  le  changement  de  destination 
des  mêmes  propriétés;  Z^  la  fixation  de  la  part  contributîTe 
à  imposer  au  département  dans  les  travaux  exécutés  par 
l'Etat  qui  intéressent  le  département.  A  cette  énumération, 
le  paragraphe  4  de  l'art.  48  ajoutait  les  demandes  des  cod- 
seils  municipaux  relatives  aux  octrois,  mais  cette  disposi- 
tion de  l'art.  48  a  été  abrogée  par  la  loi  municipale  du 
5  avril  4884,  et  remplacée  par  l'art.  437  de  ladite  loi. 
Toutes  les  questions  expressément  visées  par  l'art.  48,  tou- 
chent à  des  services  publics  essentiels,  ou  mettent  en  jeu 
les  intérêts  généraux  de  l'Etat;  on  ne  pouvait  accorder  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  les  régler  souverainement. 
Dans  cette  môme  catégorie  d'affaires  sur  lesquelles  le  c<uh 
seil  général  prend  des  délibérations  non  réglementaires,  le 
paragraphe  nnal  de  l'art.  48  range  :  <c  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règle- 
ments et  généralement  tous  les  objets  d^térét  départemental 
dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur 
l'initiative  d'un  de  ses  membres  ».  Cette  disposition  géné- 
rale consacre  le  droit  du  conseil  général  de  délibérer,  même 
sur  les  questions  aulne  sont  pas  expressément  indiquées  par  la 
loi  de  4874  ;  il  suffit  ou  qu'une  loi  ait  appelé  le  conseil  géné- 
ral à  prêter  son  concours  ou  qu'il  s'agisse  d'une  question 
d'intérêt  départemental.  En  ce  qui  touche  les  questions  de 
cet  ordre,  l'art.  48,  paragraphe  final,  réserve  au  préfet  et  aux 
membres  du  conseu  général  le  droit  de  provoquer  une  déli- 
bération de  cette  assemblée.  Le  conseil  général  ne  pourrait 
donc  être  saisi  directement  de  l'examen  d'une  question  par 
voie  de  pétition  (Av.  min.  int.  45  août  4873). 

4«ld.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur 
les  matières  énumérées  à  l'art  48  sont  exécutoires  si,  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un 
décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  Texécution  (art  49  de 
la  loi  de  4871).  Il  suit  de  là  qu'une  approbation  expresse 
n'est  point  nécessaire.  Le  législateur,  voulant  obliger  le  gou- 
vernement à  se  prononcer  dans  im  bref  délai,  présume  que 
la  délibération  du  conseil  général  est  régulière;  celle-ci 
acquiert  force  exécutoire,  si  elle  n'a  pas  été  suspendue  dans 
les  délai  et  formes  déterminés  par  l'art.  49.  Pour  permet- 
tre au  Gouvemementd'exercer  son  contrôle,  les  préfets  sont 
invités  h,  signaler  au  ministre  d'une  manière  spéciale  les 
délibérations  dont  l'exécution  leur  paraît  devoir  être  sus- 
pendue (Cire.  min.  int.  8  oct.  4874,  D.  P.  74.  4.  444,  note  4). 

La  suspension  doit  intervenir  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session.  Elle  peut  d'ailleurs  ne 
frapper  qu'une  partie  seulement  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  (Cons.  d'Et.  4«'  avr.  4884,  aff.  Ville  de 
Besançon,  D.  P.  82.  3.  73).  Il  appartient  également  au  chef 
de  l'Etat  de  rapporter  le  décret  par  lequel  il  a  suspendu  una 
délibération  (Décr.  du  28  déc.  4876).  Celle-ci  acquiert  ijpso 
facto  force  exécutoire.  Dans  le  cas  où,  après  un  premier  décret 
de  suspension,  le  conseil  général  persisterait  à  prendre  des 
délibérations  conformes  à  celle  qui  a  été  l'objet  de  ce  décret, 
la  suspension  peut  être  renouvelée  de  manière  à  équivaloir 
à  un  veto.  Ainsi  une  délibération  ordonnant  la  vente  aux 
enchères  d'une  partie  du  mobilier  de  la  préfecture  a  été 
l'objet  de  deux  décrets  de  suspension,  le  conseil  général 
ayant  réitéré  sa  décision  (Décr.  49sept.  4873  et  3  déc.  4874). 

434.  En  pratique,  le  conseil  d'Etat  est  ordinairement  con- 
sulté sur  les  projets  de  décrets  de  suspension,  mais  l'avis  w 
conseil  d'Etat  n  est  nullement  obligatoire,  surtout  depuis  le 
décret  du  3  avr.  4886  qui  n'exige  l^vis  de  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat  que  pour  l'annulation  des  délibérar 
tions  prises  par  le  conseil  général  dans  les  cas  prévus  ptf 
les  art.  33  et  47  de  la  loi  de  4874, 
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435.  Le  décret  de  suspension  doit  être  motivé.  On  a 
contesté  qu'un  décret,  prononçant  la  suspension  provisoire 
par  le  motif  que  le  défaut  de  justifications  produites  ne 
permet  pas  d'apprécier  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  ou  non  la  délibération,  fût 
suffisamment  motivé.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la 
décision  prise  dans  ces  termes  par  le  chef  de  l'Etat  n'était 
pas  entacné  d'excès  de  pouvoirs  (Cons.  d'Et.  1"  avr.  188i, 
aff.  Ville  de  Besançon,  D.  P.  82.  3.  73;  Cire.  min.  int. 
30  août  1876,  D.  P.  82.  3.  73,  note  1). 

436.  La  loi  n'exige  pas  que  les  décrets  de  suspension 
soient  notifiés  aux  présidents  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale.  Mais  le  préfet  est  invité  à  en 
délivrer  une  copie  au  président  du  conseil  général  qui  en  a 
fait  la  demande  (Décis.  min.  int.  20  févr.  1875). 

437.  —  IV.  Délibérations  qui  doivknt  être  revêtues 
d'une  approbation  expresse.  —  Les  délibérations  comprises 
dans  cette  catégorie  constituent  des  exceptions.  Nous  en 
avons  déjà  indiqué  quelques-unes.  Une  approbation  ex- 
presse, qui  ne  peut  résulter  que  d'une  loi,  doit  être  donnée  : 
i^  aux  délibérations  établissant  une  contribution  extraordi- 
naire excédant  le  maximum  fixé  par  la  loi  de  finance,  ou  \m 
emprunt  dont  le  remboursement  excède  quinze  années 
(L.  de  i874 ,  art.  4i  )  ;  —  2®  Aux  délibérations  relatives  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  (L.  du  11  juin 
1880,  art.  2).  La  délibération  du  conseil  général  doit  encore 
être  revêtue  d'une  approbation  expresse  lorsqu'il  s'agit 
d'accepter  des  dons  ou  legs  faits  au  département  et  qui  sou- 
lèvent des  réclamations  des  familles.  Cette  approbation  est 
donnée  par  décret,  après  avis  du  conseil  d'Etat  (art.  53  de 
la  loi  de  1871). 

438.  Au  nombre  des  délibérations  du  conseil  général  qui 
ont  besoin  d'être  expressément  approuvées,  il  faut  ranger 
celles  qui  ont  trait  au  budget  et  aux  comptes  du  départe- 
ment. Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  de  1871,  a  le  budget 
délibéré  par  le  conseil  général  est  définitivement  réglé  par 
décret  ».  Le  pouvoir  du  conseil  général  quant  au  vote  du 
budget  est  cependant  très  étendu,  comme  on  le  verra  par  la 
suite;  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  pour  le  règle- 
ment définitif  a  été  jugée  nécessaire  à  cause  des  services 
obligatoires  figurant  au  budget  départemental  et  dont  le 
Gouvernement  a  le  droit  d'exiger  l'inscription  d'office.  Mais 
les  pouvoirs  de  l'autorité  chargée  de  prononcer  par  décret 
le  règlement  du  budget  départemental  ne  vont  pas  au  delà 
des  services  obligatoires  pour  lesquels  ce  contrôle  a  été 
institué  (Rapport  sur  la  loi  de  1871,  D.P.  71.  4. 109,  note  64). 
Ainsi  le  décret  qui  règle  le  budget  départemental  ne  peut 
apporter  à  ce  buaget  aucune  modification  de  nature  à  mettre 
ODstade  à  l'exécution  d'une  délibération  antérieure  du  con- 
seil général,  si  cette  délibération,  prise  sur  une  des  matières 
énumérées  dans  l'art.  46  de  la  toi  de  1871,  n'a  pas  été 
annulée  dans  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par 
rart.  47  de  ladite  loi  (Cons.  d'Et.  23  mars  1880,  afT.  Dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  D.  P.  80.  3.  114).  Cette  solution  se 
justifie  parfaitement.  Si  le  décret  arrêtant  le  budget  dépar- 
temental, lequel  n'est  assujetti  à  aucune  condition  de  délai, 
pouvait  modifier  les  articles  dont  le  montant  est  déterminé 
par  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  dans  lart.  46  de  la  môme  loi,  les 
garanties  résultant  de  l'art.  47  deviendraient  illusoires. 

439.  A  raison  de  leur  importance,  la  délibération  et  le 
règlement  du  budget  départemental  font  l'objet  d'un  titre 
spécial  de  la  loi  de  1871  (titre  5).  Déjà,  au  Rép.  n»»  726 
et  suiv.,  on  avait  fait  une  place  à  part  à  toutes  les  Questions 
oui  se  rattachent  au  vote  des  ressources  et  des  dépenses 
aépartemen taies.  Nous  observerons  la  môme  méthode. 

440.  —  V.  Du  BUDGET  départemental.  —  Aux  termes  de 
l'art.  57  de  la  loi  de  1871,  le  projet  de  budget  est  préparé 
et  présenté  par  le  préfet.  C'était  déjà  la  règle  admise  par  la 
loi  de  1838  Tv.  n»  Rép.  726)  ;  elle  avait  été  reproduite  par  la 
loi  de  1866.  L'art.  57  précité  exige  de  plus  que  le  projet  soit 
communiqué  par  le  préfet  à  la  commission  départementale, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août. 
Cette  obligation  ne  s'applique  qu'au  budget  primitif  (Av.  min. 
int.  18  août  1877,  BuU,  min.  int,,  1877,  p.  440).  La  loi  de 
1838,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  R&p.  n«  727,  avait  divisé  le 
budget  départemental  en  six  soctions,  correspondant  à  des 
dépenses  d'ordres  différents  et  alimentées  chacune  par  des 
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ressources  spéciales.  Cette  spécialisation  eut  pour  consé- 
quence de  faire  apparaître  un  déficit  notamnaent  dans  la 
première  section  comprenant  les  dépenses  d'utilité  générale, 
alors  que  d'autres  sections  se  soldaient  par  un  excédent  de 
recettes.  La  loi  de  1838  avait  cherché  à  combler  ce  déficit, 
en  créant  un  fonds  commun  constitué  au  moyen  d'un  nombre 
égal  de  centimes  fournis  par  tous  les  départements  et  des- 
tinés à  couvrir  le  déficit  de  la  première  section  des  budgets 
départementaux.  Malgré  cette  mesure»  le  déficit  de  la  pre- 
mière section  atteignait,  en  1854,  sept  millions.  L'Etat  le  fît 
disparaître  en  prenant  à  sa  charge  les  dépenses  des  prisons, 
mais  le  déficit  reparut  bientôt  et,  en  1866,  il  était  remonté  à 
la  même  somme  de  sept  millions  (Meirie,  op.  cit.f  p.  195). 
Cet  état  de  choses  appelait  une  réforme  radicale.  Elle  fut 
réalisée  par  la  loi  du  18  juill.  1866,  qui  supprima  le  fonds 
commun  et  restitua  aux  départements  tous  les  centimes  addi- 
tionnels y  compris  les  centimes  du  fonds  commim.  Puis  à 
la  place  du  fonds  commun  supprimé,  la  loi  de  1866  créa  un 
fonds  de  secours  alimenté  avec  les  ressources  générales  de 
l'Etat  et  destiné  à  subvenir  aux  départements  pauvres.  Ce 
fonds,  qui  n'a  pas  changé  depuis  sa  création,  est  encore 
aujourd'hui  de  4  millions  (V.  L.  du  26  juill.  1873,  D.  P.  74. 
4.  4,  portant  répartition  de  ce  fonds  entre  les  départe- 
ments). Une  autre  réforme  de  la  loi  de  1866  fut  la  suppres- 
sion des  sections.  Le  budget  départemental  se  trouva  désor- 
mais divisé  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 
En  outre,  les  dépenses  obligatoires  ayant  été  réduites,  les 
conseils  généraux  eurent  la  disposition  de  la  majeure  partie 
des  recettes,  ce  qui  les  rendit  véritablement  maîtres  du 
budget  du  département.  Toutes  ces  réformes  ont  été  main- 
tenues par  la  toi  du  10  août  1871,  qui  s'est  bornée  à  simplifier 
les  dispositions  de  la  loi  de  1866. 

441 .  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Bép,  n^  728,  les  sections  du 
budget  départemental  étaient  autrefois  divisées  en  sous- 
chapitres.  Cette  dénomination  de  sous-chapitres  appliquée 
aux  divisions,  non  plus  des  sections  mais  du  buaget,  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire,  a  été  conservée  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1871.  Elle  était  motivée  par  ce  fait  que  les 
dépenses  et  recettes  départementales  étaient  portées  au 
budget  général  de  l'Etat,  lequel  est  divisé  en  cnapitres  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'éviter  une  confusion. 

442.  Ce  mode  de  comptabilité,  qui  était  à  la  fois  com- 
pliqué, et  peu  rationnel,  a  pris  fin  avec  la  loi  du  18  juill. 
1892  {Joum,  off.,  20  juill.  1892)  qui,  en  supprimant,  par 
son  article  18,  le  budget  sur  ressources  spéciales  dans  lequel 
étaient  incorporées  les  recettes,  voies  et  moyens  affectées 
aux  dépenses  départementales,  a  rendu  le  budget  des  dépar- 
tements complètement  indépendant  de  celui  de  l'Etat.  Aux 
termes  de  l'art.  18  de  cette  loi  :  «  Le  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  est  et  demeure  supprimé  à  partir  de 
l'exercice  1893.  —  A  partir  de  1893,  les  ressoimies  départe- 
mentales de  toute  nature,  les  impositions  perçues  au  profit  des 
communes,  etc.,  cessent  d'être  compris  dans  le  budget».  Cette 
môme  loi  du  18  juill.  1892  a  réalisé,  dans  son  art.  20,  une 
autre  innovation  destinée  à  accroître  l'indépendance  de  bud- 
get départemental  :  «  A  partir  du  1"  janv.  1893,  le  produit 
des  centimes  additionnels  départementaux  sera  mis  à  la 
disposition  des  départements  par  douzième  le  jour  même 
de  l'échéance  de  chaque  douzième.  Le  nombre  des  douzièmes 
pourra  être  augmenté,  pour  les  départements  dont  les  fonds 
disponibles  seraient  insuffisants,  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  ». 

443.  L'art.  57,  dernier  alinéa,  de  la  loi  de  1871  main- 
tient expressément  la  division  déjà  adoptée  par  la  loi  du 
18  juill.  1866,  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 
Puis  la  loi  de  1871  énumère  d'abord  les  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  (art.  58  et  59)  et  ensuite  les 
dépenses  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  (art.  60  à  62|.  Afin 
de  rendre  plus  aisées  les  références  au  Répertoire^  ou  on  a 
examiné  en  premier  lieu  les  dépenses,  nous  intervertirons 
l'ordre  suivi  par  la  loi  de  4871 ,  ce  qui  aura  en  outre  l'avan- 
tage d'adapter  nos  explications  aux  développements  du 
tableau  du  budget  départemental,  tel  qu'il  est  dressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

444.  Le  budget  ordinaire  se  compose  des  dépenses  énu- 
mérées à  l'art.  60  de  la  loi  de  1871.  Elles  sont  de  deux  sor- 
tes. Les  unes  sont  obligatoires;  elles  correspondent  aux 
quatre  premiers  numéros  de  l'art.  60  précité,  auxquels  il 
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faut  ajouter  les  dettes  exigibles  (art.  61)  ;  toutes  les  autres, 
simplement  ordinaires,  sont  laissées  à  l'appréciation  du  con- 
seil général.  Ce  système,  que  la  loi  de  i87i  a  emprunté  à  la 
loi  de  1866,  diffère  complètement  de  celui  de  la  loi  de  1838. 
L'art.  12  de  cette  dernière  loi  contenait,  ainsi  qu'on  Ta 
expliqué  au  Rép,  n*>»  729  et  suiv.,  une  longue  série  de 
dépenses,  quelquefois  simplement  ordinaires,  et  qui  étaient 
considérées  comme  obligatoires,  en  ce  sens  que  le  chef  de 
rEtat  avait  le  droit  d'inscrire  d'office  au  budget  départe- 
mental un  crédit  destiné  à  y  faire  face.  Actuellement  les 
dépenses  obligatoires  comprennent  : 

445.  —  1*  Les  loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de 

Sréfecture  et  de  sous-préfecture,  du  conseil  départemental 
e  l'instruction  publique  et  du  bureau  de  Tinspecteur  de 
d'académie.  —  La  loi  du  18  juill.  1866  avait  réduit  les  dépen- 
ses obligatoires,  relativement  aux  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  au  loyer  et  à  l'entretien.  Aujourd'hui,  le 
service  du  mobilier,  aussi  bien  que  celui  du  loyer  et  de 
l'entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture, 
est  obligatou-e.  Mais  c'est  au  conseil  général  qu'il  appar- 
tient de  fixer  la  valeur  de  ce  mobilier.  Les  anciens  règle- 
ments (Ordonn.  du  7  août  1841  ;  Décr.  du  28  mars  et  du 
8  août  1852),  qui  déterminaient  les  conditions  d'ameublement 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  ont  été  abrogés  par 
la  loi  de  1866  et  n'ont  pas  été  remis  en  vigueur  par  la  loi 
de  1871;  ils  ne  peuvent  plus  être  consultés  qu'à  titre  de 
précédents  (Cire.  min.  int.,  8  oct.  1871,  D.  P.  71.  4.  113, 
note  n®  49).  Les  frais  de  loyer,  mobilier  et  entretien  du  local 
nécessaire  au  conseil  départemental  de  l'instruction  publi- 
mie  et  du  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  avaient  été 
déclarés  obligatoires  par  la  loi  du  14  juin  1854.  La  loi  de 
1871,  art.  60-10,  a  reproduit  cette  disposition.  Il  faut  ajouter 
à  cette  catégorie  de  dépenses  les  frais  d'installation  et  d'en- 
tretien des  écoles  normales  primaires,  qui  ont  été  rangées 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements 
par  la  loi  du  9  août  1879. 

446.  —  2®  Le  casernement  des  brigades  de  gendarmerie 
(art.  60-2«J.  —  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép.  n«  737,  depuis 
1810  les  départements  sont  tenus  de  fournir  en  nature  ce 
casernement,  et  la  faculté  de  le  remplacer  par  une  indem- 
nité a  été  supprimée.  Au  nombre  des  dépenses  départe- 
mentales, est  comprise  l'indemnité  de  literie  allouée  à  titre 
d'encouragement  aux  soldats  qui  passent  de  la  troupe  de  ligne 
dans  la  gendarmerie  (Rép,  n»  738).  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1871,  la  jurisprudence  administrative  a  maintenu  le  principe 
que  l'indemnité  de  literie,  fixée  à  30  fr.  par  an  pendant  aeux  ans 
par  l'art,  210  du  décret  du  18  févr.  1863,  est  comprise  dans 
les  dépenses  de  casernement  obligatoires  pour  les  départe- 
ments (Av.  Cons.  d'Et.,  11  mars  .1875,  Bull,  min,  int.,  1875, 

Î),  160).  Mais  le  département  n'est  pas  tenu  de  supporter  le 
ogement  particulier  des  officiers  de  gendarmerie  fAv.  Cons. 
d'Et.,  25  févr.  1841,  Rép,  n^  739). 

447.  —  3*  Loyer,  entretien  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  com- 
merce et  justices  de  paix  (art.  60-3«).  —  Les  dépenses  des 
cours  d'appel  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  celui-ci  ayant  con- 
servé la  propriété  des  locaux  dans  lesquels  siègent  ces  juri- 
dictions (V.  Rép.  n<»  205  et  suprày  n«  32).  Les  menues  dépen- 
ses des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  sont  réglées  sous 
forme  d'abonnement  (V.  Rép.  n«  744).  En  ce  qui  touche  les 
menues  dépenses  des  iustices  de  paix,  une  note  reproduite 
chaque  année  au  cadre  du  budget  départemental,  rappelle 
que  ces  dépenses  sont  arrêtées  par  le  ministre  de  la  justice. 
Par  suite,  dans  le  cas  où  le  conseil  général  estimerait  qu'il 
y  a  lieu  de  modifier  le  chifl're  de  ces  dépenses,  il  devrait 
s'adresser  préalablement  au  ministre  de  la  justice  (Av.  min. 
Int.,  5  août  1876). 

448.  —4'»  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 
pour  les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury 
îart.  60-4°).— La  loi  du  18  juill.  1866,  contrairement  à  la  loi 
du  7  août  1850,  n'avait  pas  reconnu  à  cette  catégorie  de 
dépenses  un  caractère  obligatoire.  La  loi  de  1871,  dans  la 
disposition  précitée,  est  revenue  avec  raison  au  système  de 
la  loi  de  1850.  Il  a  été  admis  que  les  mots  élections  consu- 
laires s'appliquaient  non  seulement  aux  tribunaux  de 
commerce,  mais  encore  aux  chambres  de  commerce  (Décis. 
min.  int.,  6  sept.  i872)  et  que, par  suite,  les  frais  d'impres- 


sion et  de  publication  des  listes  destinées  à  rélecûondeoes 
chambres  étaient  à  la  charge  du  département.  La  disposi- 
tion relative  à  l'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  est  applicable  à  la  liste  des  délégués 
pour  les  élections  sénatoriales  (Cire.  min.  int.,  5  janv.  1876). 
Mais  les  frais  d'impression  des  cartes  d'électeur  ne  sont  pas 
compris  parmi  ceux  qui  sont  obligatoirement  à  la  charge  do 
département  (Cire.  mm.  int.,  8  oct.  1871,  D.  P.  71.  4. 115, 
note  n*  49  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  135,  D.  P.  84.  4.  68). 

449.  Les  dépenses  que  nous  venons  d'énumérer  soat, 
avec  les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  dettes 
exigibles,  les  seules  dépenses  que  la  loi  de  1871  ait  déclarées 
obligatoires  pour  les  départements.  Des  lois  postérieures 
ont  attribué  le  même  caractère  :  1<»  à  la  moitié  des  dépenses 
auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  23  déc. 
1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  en  bas  âge  (art.  (3 
de  cette  loi,  D.  P.  75.  4.  82.  Y.  aussi  L.  8  août  1883,  D.  P. 
86.  4.  40)  ;  —  2®  A  certaines  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire (L.  9  août  1879,  art.  2,  D.  P.  80.  4.  64  ;  3  juill.  1880, 
D.  P.  81.  4.  23;  16  juin  1881,  D.  P.  82.  4.  26;  19  juill. 
1889,  art.  3  et  23,  D.  P.  90.  4.  35);  —  3»  Aux  dépenses 
du  service  des  épizooties  (L.  21  juill.  1881,  art.  38,  D.  P. 
82.  4.  32).  Mais  il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  touche  les 
lois  postérieures  à  la  loi  de  1871,  que  le  caractère  obli- 
gatoire d'une  dépense  ne  résulte  pas  du  seul  fait  qu'elle 
a  été  mise  à  la  charge  du  département  par  un  texte  de 
loi.  Une  disposition  spéciale  et  expresse  est  nécessaire  pour 
lui  attribuer  ce  caractère. 

450.  Le  caractère  obligatoire  des  dépenses  ci-dessus 
énumérées  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  61  de  la  loi  de  1871. 
Aux  termes  de  cet  article,  dans  le  cas  où  le  conseil  général 
omet  d'inscrire  au  budfi;et  départemental  un  crédit  suffisant 
pour  l'acquittement  crune  dépense  obligatoire,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  poriant  sur 
les  quatre  contributions  directes.  Cette  contribution  est 
établie  par  décret  rendu  dans  les  formes  des  règlements 
d'administration  publique,  si  elle  ne  dépasse  le  pas  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Ce  maximum  est 
fixé  -  à  deux  centimes  par  les  lois  annuelles  de  finances 
(L.  du  18  juill.  1892,  art.  13,  Joum.  off.  20  ^uill.  1892}  Si 
le  maximum  doit  être  dépassé,  une  loi  spéciale  est  néces- 
saire (art.  61,  §  1).  Il  y  a  lieu  de  noter  ici  un  projet  de  loi» 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  19  déc.  1892  (Joum. 
off,  du  20  décembre)  et  actuellement  soumis  au  Sénat,  qui 
tend  à  modifier  les  art.  61  et  63  de  la  loi  de  1871.  Le  nouvel 
art.  61,  tel  qu'il  doit  résulter  de  ce  projet  de  loi,  énumèie 
les  dépenses  obligatoires  déjà  indiauées  dans  Tancien  texte 
en  les  faisant  suivre  des  dépenses  déclarées  obligatoires  par 
les  lois  spéciales  postérieures  à  la  loi  du  10  août  1871;  puis  0 
règle  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  cas 
oïl  le  conseil  général  aurait  omis  d'inscrire  un  crédit  suffi- 
sant :  «  Le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  —  Il  est 
pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites  d'offîce  au 
moyen  de  prélèvements  eflfectués  soit  sur  les  excédents  de 
recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  et  à 
défaut,  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  le  décret  d'ins- 
cription d'office  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi  si  elle 
doit  excéder  ce  maximum.  —  Aucune  autre  dépense  ne  peut 
être  inscrite  d'office  dans  le  budget  et  les  allocations  Qoij 
sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  cnan- 
gées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget,  sauf  le 
cas  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article  ». 

La  loi  du  3  mil.  1880,  dans  son  art.  15,  dispose  que  dans 
le  cas  où  un  département  a  accordé  à  une  commune  des 
subventions  annuelles  destinées  au  remboursement  des 
avances  consenties  par  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles, 
ces  subventions  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  recouvrées  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  61,  §  1,  précité. 

Il  a  été  décidé  que  les  particuliers,  créanciers  d'un 
département,  en  présence  du  refus  du  ministre  de  l'intérieur 
d'inscrire  d'office  au  budget  départemental  les  sommes 
nécessaires  à  l'acquittement  de  leurs  créances,  comme 
l'art.  61,  §  1,  lui  en  donnait  le  droit,  n'étaient  pas  rece- 
vables  à  déférer  la  décision  du  ministre  au  conseil  d'Etat 
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comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'El.  23  juill. 
1875,  air.  Département  de  TEure,  D.  P.  76.  3.  25|. 

45f .  Toutes  les  autres  dépenses  du  budget  orainaîre  sont 
simplement  facultatives.  L'art.  60,  n®*  5  et  6,  les  indique  en 
CCS  termes  :  «  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale  ; 
dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu 
des  lois  des  2  août  J829,  21  mai  1836,  15  mars  1850,  et 
10  avr.  1867.  »  On  trouve  Ténumération  détaillée  de  ces 
dépenses  dans  les  sous -chapitres  2  à  15  du  tableau 
du  budget  dressé  par  le  ministre  de  Tintérieur.  iNous 
nous  bornerons  à  indiquer  ici  l'intitulé  de  ces  chapitres: 
chap.  2.  Propriétés  départementales  immobilières  {travaux, 
acquisitions f  échanges)  ;  —  Chap.  3.  Routes  départemen- 
tales {entretien,  construction,  grosses  réparations,  travaux 
neufs,  indemnités  aux  ingénieurs  et  conducteurs)  ;  —  Chap.  4. 
Chemins  vicinaux  {chemins  de  grande  communication,  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local)  ;  —  Chap.  5.  Enfants  assistés  {dé- 
penses intéiHeures,  dépenses  extérieures);  —  Chap.  6.  Aliénés 
{frais  de  nounnture,  entretien,  traitement  médical)  ;  — . 
Chap.  7.  Assistance  publique  {secours  de  route,  vaccine,  allo' 
cations  aux  établissements  hospitaliers,  médecine  gratuite 
cantonale);  —  Chap.  8.  Cultes  {culte  catholique,  cultes  dissi- 
dents) ;  —  Chap.  9.  Archives  départementales;  —  Chap.  10. 
Eiicouragcmenls  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts;  — 
Chap.  1  i .  Encouragements  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  — 
Chap.  12.  Subventions  aux  communes; —  Chap.  13.  Dépenses 
diverses  ;  —  Chap.  14.  Dettes  départementales  afférentes  à  des 
dépem^es  non  obligatoires;  —  Chap.  15.  Instruction  publique. 

45^.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  indi- 
quées par  Tart.  62  de  la  loi  de  1871  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  dépenses 
qui  sont  imputées  sur  les  recettes  énumérées  à  Tart.  59  ». 
Ces  dépenses  sont  contenues  au  tableau  du  budget  départe- 
mental, dans  trois  chapitres,  savoir:  cha^).  17.  Dépenses 
imputables  sur  les  centimes  extraordinaires  :  —  Chap.  18, 
Dépenses  imputables  sur  fonds  d'emprunt;  —  Chap.  49.  Dé- 
penses imputables  sur  produits  éventuels  extraordinaires, 

458.  L'ai*t.  58  de  la  loi  de  1871  contient  Ténumération 
des  recettes  du  budget  ordinaire,  savoir  : 

1<»  le  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels  dont 
le  nombre  est  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  de  finances  la  plus  récente 
(L.  18  juill,  1892,  Journ,  off,  20  juill.  1892)  a  reproduit  dans 
son  art.  10  le  maximum  adopté  par  toutes  les  lois  de 
finances  depuis  la  loi  du  31  juill.  1867.  Ce  maximum  est 
de  25  centimes  sur  les  deux  premières  contributions  direc- 
tes et  de  1  centime  sur  les  quatre  contributions.  Pour  s'ex- 
pliquer comment  les  vingt-cinq  centimes  dont  il  est  ici 
question  ne  grèvent  que  les  deux  premières  contributiotis, 
il  faut  se  rappeler  qu'au  moment  de  la  création  des  cen- 
times additionnels  ordinaires  par  la  loi  du  17  avr.  1791  il 
n'existait  que  l'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier.  La  loi  du 
18  iuill.  1866,  art.  6,  sans  toucher  àFétat  de  choses  antérieur, 
oraonna  que  tout  centime  ordinaire  ou  extraordinaire  porte- 
rait à  l'avenir  sur  toutes  les  contributions  directes.  En 
exécution  de  cette  disposition,  le  centime  additionnel 
ajouté  par  la  loi  du  31  juiU.  1867  et  reproduit  dans  chaque 
loi  de  finances  porte  sur  les  quatre  contributions  directes 
sans  distinction. 

2*»  Les  recettes  ordinaires  comprennent,  en  second  lieu, 
«  le  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire  par  les  lois 
des  21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avr.  1867,  dont 
l'affectation  spéciale  est  maintenue  »  (L.  1871,  art.  58-2*). 
Le  maximum  des  centimes  départementaux  pour  les  che- 
mins vicinaux  a  été  longtemps  Htl^  à  5  centimes.  L'art.  17 
de  la  loi  du  31  juill  1867  éleva  ce  maximum  à  7  centimes, 
il  n'a  pas  varié  depuis  (V.  L.  18  juill.  1892,  loc.  cit., 
art,  11).  Les  centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
ont  été  augmentés  postérieurement  à  la  loi  de  1871.  D'abord 
fixé  à  2  centimes  par  la  loi  du  15  mars  1850,  le  maximum 
a  été  porté  à  3  centimes  par  la  loi  du  10  avr.  1867,  et 
à  4  centimes  par  la  loi  du  19  juill.  1875,  art.  7.  Ces  4  cen- 
times spéciaux  ont  été  déclarés  obligatoires  par  la  loi  du 
16  juin  1881,  art.  4. 

3»  L'art.  58  indienne  comme  troisième  source  de  recettes 
ordinaires  le  prodmt  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la 
confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  août  1829.  Mais,  ainsi 
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ue  nous  l'avons  déjà  signalé  (V.  suprà,  n»  403),  l'art.  21 
e  la  loi  du  18  juill.  1892  a  rattaché  le  produit  de  ces  cen- 
times au  budget  de  l'Etat  comme  fonds  de  concours. 

4®  En  quatrième  lieu,  viennent  le  revenu  et  le  produit  des 
propriétés  départementales  (art.  58- 4<*).  Nous  avons  déjà  re- 
marqué combien  l'importance  de  cette  ressource  était  minime. 

5°  Le  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives  est  une  autre  ressource 
du  budget  ordinaire  (art.  58,  §  5). 

6<>  Il  en  est  de  même  du  produit  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département,  des  autres  droits  de  péage  et  de  tous 
autres  droits  concédés  au  département  par  des  lois  fart.  58, 
§  6).  En  dehors  des  péages  de  bacs  et  passages  d  eau,  le 
département  perçoit  des  droits  pour  la  correction  des  rampes 
sur  les  routes  départementales  (V.  Répertoire,  v«  Voirie); 

7«  Les  recettes  ordinaires  comprennent  encore  «  la  part 
allouée  au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuellement 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  réparti  conformé- 
ment à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances  entre  les 
départements  <]ui,  en  raison  de  leur  situation  financière, 
doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budget.  Nous  avons  déjà  signalé  l'existence  ae  ce  fonds 
de  secours  que  la  loi  du  18  juill.  1806  a  substitué  à  l'an- 
cien fonds  commun.  Sont  seuls  admis  à  participer  à  la 
répartition  du  fonds  de  secours  les  départements  qui  ont 
épuisé,  soit  pour  les  centimes  spéciaux  auxquels  us  sont 
affectés,  soit  pour  les  dépenses  ordinaires  auxquels  ils  peu- 
vent en  attribuer  le  reliquat,  les  centimes  spéciaux  des 
chemins  vicinaux  et  de  T instruction  primaire  fL.  18  juill. 
1866,  art.  7  et  8).  Le  fonds  de  secours  n'est  plus  aujour- 
d'hui nécessairement  invariable,  mais  en  fait  il  est  toujours 
de  4  millions  par  an,  chiffre  primitivement  fixé  par  la  loi 
de  1866.  Actuellement,  la  répartition  est  faite  entre  les 
départements  par  la  loi  de  finances  elle-même.  Bien  qu'il 
n'existe  point  encore  de  bases  légales  de  répartition,  if  est 
certain  que  les  départements  qui  n'auraient  pas  voté  le  maxi- 
mum des  centimes  mis  à  leur  disposition,  ne  peuvent  y 
prendre  part  (V.  L.  1871,  art.  60,  dernier  alinéa,  Marie, 
op,  cit,,  p.  204,  note  2). 

8^  Les  recettes  ordinaires  comprennent  enfin  «  les  con- 
tingents de  l'Etat  et  des  communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  et  toute  autre  subvention 
applicable  au  budget  ordinaire  »  (art.  58-8*^).  Au  nombre 
de  ces  subventions  est  comprise  l'indemnité  due  par  les 
hospices  qui  ont  reçu  des  fondations  pour  les  enfants  assis- 
tés ou  les  aliénés,  lorsque  ces  hospices  se  déchargent  sur  un 
autre  établissement  du  service  en  prévision  duquel  la  libé- 
ralité leur  avait  été  faite. 

9<*  «  Le  contingent  des  communes  et  autres  ressources 
éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  »  (art.  58-9*»).  Cette  catégorie  de  recettes 
comprend  encore  toutes  les  subventions  fournies  au  dépar- 
tement par  les  communes  ou  les  particuliers  pour  des  tra- 
vaux ou  des  objets  d'intérêt  départemental. 

454.  L'art.  59  de  la  loi  de  1871  énumère  les  recettes  du 
budget  extraordinaire.  Elles  se  composent  :  i<»  du  produit 
des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  par  le  con- 
seil général  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
finances,  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales  (V.  suprà, 
n<»  404)  ;  2^  du  produit  des  emprunts  ;  3^  des  dons  et  legs  ; 
40  du  produit  des  biens  aliénés  ;  5<»  du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  6<*  de  toutes 
autres  recettes  accidentelles.  On  ne  doit  faire  figurer  comme 
produits  éventuels  que  ceux  dont  le  recouvrement  est  assuré 
(Cire.  min.  int.  9  sept.  1874).  Le  conseil  général  ne  peut 
rattacher  au  budget  départemental  conune  produits  éven- 
tuels, ni  des  fonds  appartenant  aux  communes,  centralisés 
au  compte  des  cotisations  municipales,  et  destinés  à  la  rétri- 
bution des  agents  chargés,  dans  l  intérêt  des  communes,  de 
la  surveillance  et  du  contrôle  des  services  municipaux 
(Décr.  du  14  déc.  1872),  ni  un  reliquat  provenant  des  fonds 
centralisés  pour  un  service  communal  (Av.  min.  int.  20  août 

1876). 

455.  La  période  de  temps  dans  laquelle  s'exécute  le  bud- 
get départemental  porte  le  nom  d'exercice.  L'exercice  com- 
mence au  1*'  janvier  de  chaque  année  et  s'étend,  pour  la 
liquidation  et  l'ordonnancement    des    dépenses,   jusqu'au 
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31  mars  de  Tannée  suivante,  jusqu'au  30  avril,  pour  les 
payements.  Durant  l'exercice,  le  budget  primitif  peut  subir 
deux  sortes  de  modifications;  par  l'établissement  du  report, 
par  le  vote  du  l)udget  rectificatif.  L'une  et  Tautre  modifica- 
tions sont  prévues  par  Tart*  63  de  la  loi  de  487i. 

456.  Aux  termes  de  l'art.  63,  §  1,  «  les  fonds  qui  n'au- 
ront pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  1  exercice 
seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par 
le  conseil  général  >».  Les  fonds  qui  doivent  être  1  objet  de  ce 
report  forment  deux  catégories.  La  première  comprend,  en 
recettes  et  en  dépenses,  les  sommes  qu'il  y  a  lieu  de  réser- 
ver :  1*  pour  les  dépenses  mandatées  et  non  payées;  2<»  pour 
les  dépenses  faites  et  non  mandatées  ;  3^  pour  les  dépenses 
à  continuer  (Instr.  gén.  min.int.  sur  la  comptabilité  dépar* 
tementale,28  avr.  4874).  La  seconde  catégorie  comprend  les 
fonds  demeurés  sans  destination  sur  l'exercice  clos,  soit 
parce  que  les  dépenses,  pour  lesquelles  ils  avaient  été  pri- 
mitivement alloués  sont  soldées  ou  ajournées,  soit  parce  que 
ces  fonds  excèdent  les  besoins  constatés  fV.  Marie,  op.  cit., 
p.  232).  Ces  fonds  qui,  à  la  différence  ae  ceux  de  la  pre- 
mière catégorie,  constituent  des  fonds  libres,  doivent-,-  aux 
termes  de  l'art.  63,  §2,  être  «  cumulés,  suivant  la  nature  de 
leur  origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra 
leur  être  donnée  par  le  conseil  général  dans  le  budget  rec- 
ficatif  de  l'exercice  courant  » . 

457.  Dans  le  budget  rectificatif,  le  conseil  général  ne 
vote  pas  un  budget  nouveau  ;  il  redresse  et  modiGe  le  bud- 
get en  cours  d'exécution,  en  tenant  compte  des  événements 
survenus  depuis  que  ce  budget  a  été  arrêté.  Ces  modifica- 
tions peuvent  être  rangées  en  trois  catégories  :  1^  le  budget 
rectificatif  détermine  l'emploi  des  fonds  libres  qui  ont  été 
l'objet  d'un  report.  Ces  fonds  peuvent  recevoir  une  desti- 
nation nouvelle,  à  moins  que  leur  origine  ne  leur  imprime 
un  caractère  de  spécialité.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil 
général  ne  peut  aisposer  des  fonds  libres  de  Tasile  départe- 
mental pour  un  service  autre  que  celui  des  aliénés  (Cons. 
d*Et.  23  mars  4880,  aff.  Département  de  la  Côte-d'Or,  D.  P. 
80.  3. 444)  ;  —  2°  Le  budget  rectificatif  opère  au  budget  de 
l'exercice  courant  les  virements  de  crédit  jugés  utiles. 
Sauf  pour  les  dépenses  obligatoires,  pour  lesquelles  \m 
décret  du  président  de  la  République  peut  seul  opérer  un 
virement  (Cire.  min.  int.,  25  mars  4872),  le  droit  de  vire- 
ment du  conseil  général  est  absolu.  Ce  droit  lui  appar- 
tient en  propre  à  l'exclusion  du  préfet  (Cire.  min.  int. 
28  avr.  4  874)  ;  —  3*  Enfin,  dans  le  budget  rectificatif,  le  conseil 
général  peut  affecter  à  des  travanx  immédiats  les  fonds 
disponibles  ressortissant  à  la  balance,  soit  du  budget  ordi- 
naire, soit  du  budget  extraordinaire. 

Le  projet  de  loi  dont  il  a  été  question  suprà,  n*  450, 
fait  subir  au  texte  de  l'art.  63  de  la  loi  de  4874  des  chan- 
gements, d'ailleurs  peu  importants.  Le  nouveau  texte, 
tel  qu'il  résulte  du  proiet  adopté  par  la  Chambre,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  libres  de  l'exercice  antérieur  et  de 
l'exercice  courant  provenant  d'emprunts  de  centimes  ordi- 
naires et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le 
courant  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette,  seront 
cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  res- 
sources de  l'exercice  en  cours  d'exécution  pour  recevoir 
l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par 
le  conseil  général  dans  le  budget  supplémentaire  de 
l'exercice  courant,  sous  réserve  toutefois  du  maintien 
des  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  restes  à  payer 
de  l'exercice  précédent.  Le  budget  supplémentaire  est 
voté  par  le  conseil  général  dans  sa  première  session 
ordinaire  et  définitivement  réglé  par  décret.  —  Le  conseil 
général  peut  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues  ». 

458.  Les  art.  64,  65  et  66  de  la  loi  du  40  août  4874  ont 
trait  à  la  comptabilité  départementale  et  bien  que  cette 
matière  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ce  traité,  if  est  utile 
d'en  dire  quelques  mots.  Les  revenus  du  budget  départe- 
mental sont  perçus  par  les  agents  chargés  du  recouvre- 
ment des  revenus  du  Trésor  public.  Les  centimes  ordinaires 
et  extraordinaires  sont  compris  au  rôle  des  contributions 
directes,  et  recouvrés  avec  elles.  Les  autres  produits  dépar- 
tementaux sont  recouvrés  par  les  comptables  de  l'Etat  sur 


des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Cest  du  recou- 
vrement de  ces  produits  que  s'occupe  l'art.  64  de  la  loi  de 
4871.  Aux  termes  de  cet  article,  a  le  comptable,  chargé  du 
recouvrement  des  ressources  éventuelles,  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  rentrée  de  ces  produits.  Les  rôles  et  états  de  produits  sont 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui  remis  au  comp- 
table. Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires  ».  La  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire a  été  admise  notamment  pour  connaître  de  Toppo- 
sition  à  un  arrêté,  par  lequel  le  préfet  prescrit  le  recou- 
vrement des  sommes  provenant  de  donations  perçues  par 
un  hospice,  et  q^ie  le  dTépartement  prétend  devoir  être  ver- 
sées dans  sa  caisse,  par  le  motif  que  ces  fondations  seraient 
spéciales  au  service  des  enfants  assistés  (Trib.  des  confl , 
4 1  déc.  4875,  aff.  Département  des  Pyrénées-Orientales,  D.  P. 
76.  3.  52). 

459.  Toutes  les  ressources  départementales  sont  centra- 
lisées dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général.  Ce  comp- 
table est  également  chargé  du  service  des  dépenses  dépar- 
tementales. Aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  de  4874,  «  il 
ne  peut  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  préfet, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dépar- 
tement. »  Il  convient  de  rappeler  ici  aue  les  ordonnateurs 
généraux  des  dépenses  départementales  sont  :  le  ministre 
d(;s  finances,  pour  les  dépenses  du  cadastre,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  pour  les  dépenses  relatives  à  ce  ser- 
vice, et  enfin  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  toutes  les 
autres  dépenses.  Le  préfet  ne  dispose  des  ressources  dépar- 
tementales que  comme  ordonnateur  délégué  et  dans  la 
limite  des  délégations  que  lui  sont  faites  par  les  ministres. 
A  cet  effet,  des  ordonnances  de  délégations  sont  accordées 
au  préfet,  tous  les  deux  mois,  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux  et,  chaque  trimestre,  sur  les 
produits  éventuels  du  budget.  En  cas  d'urgence,  le  préfet 
pourrait  réclamer  une  oraonnance  de  délégation,  pourra 
que  le  recouvrement  des  produits  sur  lesquels  elle  est  récla- 
mée fût  assuré  (V.  Marie,  op.  ci^,  p.  238  et  239).  Nous  ver- 
rons plus  loin  (infràjU*»  484)  comment  la  commission  départe- 
mentale est  appelée  a  contrôler  les  ordonnances  de  délégation 
délivrées  au  préfet.  Les  ingénieurs  en  chef  des  départements 
sont  aussi  des  sous-ordonnateurs  pour  les  dépenses  de  leur 
service  (Décr.  du  20  déc.  4849).  En  cette  qualité,  ils  sont 
assujettis  aux  mêmes  règles  que  les  préfets. 

4oO.  En  outre  du  contrôle  de  la  commission  départe- 
mentale, le  préfet  est  astreint  à  robligation  de  soumettre  ses 
comptes  d'administration  au  conseil  général.  L'art.  66  de  la 
loi  de  4874,  détermine  les  formes  dans  lesquelles  ces 
comptes  doivent  être  produits  et  sont  arrêtés.  Les  comptes 
doivent  être  communiqués  à  la  commission  départementale, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  ^ouve^ 
ture  de  la  session  d'août.  La  commission  départementale  ne 
peut  réclamer  les  pièces  comptables  elles-mêmes  lesquelles 
appartiennent  à  la  cour  des  comptes,  mai?  elle  aie  droit  de 
se  faire  remettre  les  minutes,  duplicata  et,  au  besoin,  les  fac- 
tures et  registres  de  comptabilité  (Cire.  min.  int.  28  avr. 
1874).  Puis,  le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes. 
Le  préfet  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la  séance  où  il  est  pro- 
cédé à  l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27  de  la  loi  de 
4874).  Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par 
son  président  au  ministre  de  l'intérieur.  Ces  comptes,  pro- 
visoirement arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définitive- 
ment réglés  par  décret  (art.  66).  Enfin  l'art.  67  de  la  loi  de 
4874  prescrit  de  rendre  publics  par  la  voie  de  rimpression 
les  budgets  et  les  comptes  du  déparlement  une  fois  définiti- 
vement réglés. 

461 .  Le  préfet  doit  encore  présenter  au  conseil  général, 
à  la  session  d'août,  en  même  temps  que  les  comptes  d'admi- 
nistration, le  compte  annuel  de  remploi  des  ressources 
municipales  affectées  aux  chemins  de  grande  communica- 
tion et  (l'intérêt  commun  (art.  66,  m /Ine).  La  communication  de 
ce  compte  permet  au  conseil  général  de  proportionner  l'im- 

Î sortance  des  subventions,  à  accorder  à  la  vicinalité  sur  le^^ 
onds  départementaux,  aux  besoins  réels  des  communes  et 
aux  sacrifices  qu'elles  s'imposent  (Cire.  min.  int.,  8  ocl 
4871,  D.  P.  74.  4.  4445,  note  n«  K3). 
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3.  —  Des  attributions  des  conseils  Généraux  comme  organes 
des  besoins  des  départements  (Rép,  ïi°^  718  à  787). 

462.  Sous  cette  rubrique,  on  a  étudié  au  Répertoire  les 
fonctions  que  le  conseil  général  exerce  dans  l'intérêt  du 
département  sous  forme  a'avis  ou  de  vœux.  Ce  sont  les 
deux  dernières  catégories  de  délibérations  que  les  conseils 
généraux  sont  appelés  à  prendre  ;  nous  en  avons  déjà  parlé 
a  Toccasion  des  mtérèts  communaux  dont  les  conseils  géné- 
raux sont  chargés,  il  y  a  lieu  d*y  revenir. 

4H3.  Ces  questions  d'intérêt  départemental,  sur  lesquelles 
la  loi  de  1871  appelle  le  conseil  général  à  donner  son  avis, 
sont  indiquées  aans  Tart.  50-1  ^  :  u  Le  conseil  général 
donne  son  avis  sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  du  département,  des  arrondissements, 
des  cantons...  et  la  désignation  des  chefs-lieux  ».  Un  grand 
nombre  de  lois  et  de  règlements  exigent  encore  Tavis  du 
conseil  général  dans  des  cas  spéciaux.  En  vertu  de  ces  textes, 
auxquels  l'art.  50,  dernier  alinéa,  de  la  loi  de  1871,  fait  une 
référence  expresse,  le  conseil  général  est  appelé  à  donner 
son  avis  notamment  :  i^  sur  les  arrêtés  à  prendre  par  les 
préfets  en  matière  de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  9);  — 
2»  Sur  les  rachats  des  ponts  àpéage(L.30  juill.l880,D.  P.  81. 
4. 24)  ;  —  3<>  Sur  le  choix  du  domaine  dans  lequel  doit  être 
constituée  une  école  praticjue  d'agriculture  fL.  30  juill.  1875, 
art.  3)  ;  —  4°  Sur  les  projets  de  décret  déclarant  d'utilité 

Ï)ublique  la  restauration  des  terrains  en  montagne  ou  sur 
a  mise  en  défense  de  ces  terrains  (L.  ^4  avr.  1882,  art.  2 
et  8). 

464.  En  outre  de  ces  cas,  où  l'avis  du  conseil  général  est 
obligatoire,  l'autorité  supérieure  peut  provoquer  l'avis  des 
assemblées  départementales  sur  toutes  les  matières  où  elle 
juge  utile  de  les  consulter.  Dans  le  cas  où  l'avis  du  conseil 
général  est  exigé  par  une  loi,  l'acte  administratif  qui  serait 
accompli  sans  que  cet  avis  ait  été  précdablement  donné 
serait,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n<^  781,  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  l'annulation  pourrait  en  être  prononcée  par  le 
conseil  d'Etat  sur  la  demande  des  intéressés  (V.  eod.  loc.y 
n«  781). 

465.  La  loi  de  1838,  ainsi  au'on  l'a  indiqué  au  Rép. 
n®  782,  avait  maintenu  au  prout  des  conseils  généraux  le 
droit,  que  leur  avait  reconnu  la  loi  de  pluviôse  an  8, 
d'adresser  des  réclamations  au  Gouvernement  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  départemental.  Ce  droit  est  de  nouveau  pro- 
clamé par  l'art.  51  de  la  loi  de  1871,  et  les  art.  52  et  56  ont 
pour  but  d'en  faciliter  l'exercice.  Aux  termes  de  Tart.  51, 
K  le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclama- 
tions qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  dépar- 
tement ainsi  que  son  opinion  sur  Tétat  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  en  ce  qui  touche  le  département  », 
En  outre  de  cette  disposition,  il  a  été  jugé  que  le  conseil 
général  pouvait  signaler  au  ministre  compétent  la  négli- 
gence d  un  fonctionnaire  (Décr.  7  août  1873,  D.  P.  74.  3. 
57). 

466.  Afin  de  mettre  le  conseil  générai  à  même  de 
formuler  les  réclamations  utiles,  Tart.  52  de  la  loi  de  1871 
prescrit  que  «  les  chefs  de  service  dos  administrations 
publiques  dans  le  département  seront  tenus  de  fournir 
verbalement,  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  demandés  par  le  conseil  général  sur  les  questions 
qui  intéressent  le  département  ».  Le  conseil  général  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  préfet  pour  se  mettre 
en  rapport  avec  les  che{;3  des  services  publics  (Cire.  min. 
int.  3  janv.  1872,  Bull,  min.  int.^  1872,  p.  18|.  Mais  ce  n'est 
qu'avec  les  chefs  de  service  proprement  dits,  c  est-à-dire  avec 
les  fonctionnaires  placés  à  la  tète  des  services  généraux  de 
l'Etat,  que  le  conseil  général  peut  se  mettre  en  rapport,  et 
non  avec  les  simples  auxiliaires  du  préfet  tels  que  :  l'agent 
voyer  en  chef  (Decis.  min.  int.  20  août  1873  et  23  juin  1874) 
l'architecte  du  département  ou  Tarchiviste  (Décis.  min.  int. 
27  août  1875).  Il  eût  été  inutile  d'ordonner  à  de  simples 
agents  subordonnés  du  préfet  de  fournir  des  renseignements 
que  le  préfet  peut  et  doit  lui-môme  procurer  (v.  Marie, 
op.  ci/.,  p.  187).  — Enfin,  toujours  en  vue  de  renseigner  exac- 
tement le  conseil  général  sur  la  situation  du  département, 
l'art.  56  oblige  le  préfet  à  rendre  compte  à  la  session  d'août 
<c  par  un  rapport  spécial  et  détaillé  de  la  situation  du  dépar- 


tement et  de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre 
session  ordinaire,  il  présente  au  conseil  général  un  rapport 
sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette 
session.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres  du  conseil  générai,  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  ».  Le  rapport  détaillé,  que  le  préfet 
doit  présenter  à  la  session  d'août,  est  divisé  en  trois  parties 
comprenant  :  i<^  les  comptes  et  budgets;  2^  les  affaires  sou- 
mises au  conseil  et  ne  comportant  pas  de  votes  de  crédit; 
3°  les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  chefs  de  service 
et  renseignements  de  toute  nature  (Cire.  min.  int.  21  juin 
1879,  jBm//.  min,  int,,  4879,  p.  175).  On  ne  conçoit  çuèrequele 
conseil  général  refuse  de  voter  les  fonds  nécessaires  à  l'im- 
pression de  ces  rapports.  Si  ce  refus  se  produisait,  le  rap- 
port devrait  être  déposé  manuscrit  au  secrétariat  de  la  pré- 
lecture, où  chaque  conseiller  général  pourrait  en  prendre 
connaissance  sans  déplacement  (Marie,  (>p.ci^,p.l87etl88), 

467.  Enfin  le  conseil  général  peut  émettre  des  vœux 
dans  l'intérêt  du  département.  Ce  droit,  qui  était  déjà 
reconnu  aux  conseils  généraux  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1838  (V.  Rép,  n®  786),  a  été  expressément  consacré  par 
l'art.  51,  in  fine,  de  la  loi  de  1871.  Ces  vœux  peuvent  porter 
sur  toutes  les  questions  économiques  et  d  administration 
générale.  La  loi  de  1871  interdit  seulement  les  vœux  poli- 
tiques. Cette  disposition  a  été  précédemment  commentée, 
{suprà,  n°  380)  et  nous  avons  rapporté  un  assez  ^rand 
nombre  d'exemples  de  vœux  ayant  un  caractère  politic^ue 
pour  que  cette  qualification  ne  présente  aucune  onscuxité. 

§  4.  -—  Des  attributions  personnelles  des  membres  des  conseils 

généraux  {Rép.  n»  788). 

468.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  Rép»  n*>  788,  en 
dehors  des  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée départementale,  les  conseillers  généraux  sont  en 
cette  qualité  appelés  à  exercer  certaines  attributions  person- 
nelles et  à  faire  partie  de  conseils  ou  comités  spéciaux. 
Nous  indiquerons  les  plus  importantes  de  ces  attributions 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation  :1^  les  membres  du 
conseil  général  peuvent  être  appelés  à  siéger  dans  les 
conseils  de  préfecture,  dans  les  cas  et  selon  les  condi- 
tions indiqués  précédemment  {suprà,  n^  99;  Arrêté  du 
19  fructidor  an  9;  Décret  du  16  juin  1808);  —  2<'  Ils 
peuvent  également  être  appelés  a  remplacer  les  sous* 
préfets  (Ordonn.  du  29  mars  1821,  art.  3);  —  3<»  Plu- 
sieurs membres  du  conseil  général  font  partie  de  la  com- 
mission nommée  pour  procéder  à  l'enquête  préalable  à  tme 
expropriation  pour  utilité  publique  (L.  du  3  mai  1841, 
art.  8)  ;  —  4**  Un  membre  du  conseil  général  doit  faire  par- 
tie de  la  commission  des  comptes  des  établissements  chari- 
tables (Décret  du  7  Qoréal  an  13)  ;  —  5^  Les  membres  du  con- 
seil général  font  partie  de  la  commission  d'arrondissement 
chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  du  jury  criminel  (L.  du 
21  nov.  1872,  art.  11)  ;  —  6<»  Trois  membres  du  conseil  gé- 
néral sont  délégués  chaque  année  par  ce  conseil  pour  faire 
partie  du  comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de 
chaque  ferme-école,  ou  école  pratique  d'agriculture  (L.  du 
30  juill.  1875,  art.  8,  D.  P.  76. 4.  24)  ;  —  7«  Un  membre  du 
conseil  général  fait  partie  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  donner  son  avis  sur  les  projets  de  travaux  de  restaura- 
tion des  terrains  en  montagne  ou  de  leur  mise  en  défense 
(L.  du  4  avr.  1882,  art.  2,  n<»  86,  et  art.  8,  n"  33  et  35,  D.  P. 
82.  4.  89)  ;  —  S""  Deux  membres  du  conseil  général  délégués 
par  ce  conseil  font  partie  du  comité  assistant  le  préfet  en 
vue  des  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  enfants  en 
bas  âge.  (L,  23  déc.  1874,  art.  2,  D.  P.  75.  4.  79);  — 
9''  Deux  membres  du  conseil  général  choisis  par  le  ministre 
font  partie  du  conseil  académique  (L.  du  27  févr.  1880, 
art.  9  et  10,  D.  P.  80.  4.  45);  —  10»  Quatre  conseillers 
généraux  élus  par  leurs  collègues  font  partie  du  oopseil 
départemental  de  l'instruction  primaire  (L.  du  30  cet, 
1886,  art.  44,  D.  P.  87.  4.  1);  —  11°  Le  conseil  de 
re vision  cantonal  comprend  un  membre  du  conseil  général 
désigné  par  la  commission  départementale  (L.  du  15  juill. 
1889,  art.  18,  D.  P.  89.  4.  73.)  Deux  autres  membres  du 
conseil  général,  également  désignés  par  la  commission 
départementale,  sont  adjoints  au  conseil  de  revision  dépar- 
temental (L.  de   1889,  art.   34);   —  12°  La  commission 
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chargée  de  proclamer  le  résultat  des  élections  consulaires  . 
comprend  un  conseiller  général  (L.  du  8  déc.  1883,  t.  H, 
D.  P.  84.  4.  9);  —  13*>  Tous  les  membres  du  conseil  général 
font  partie  du  collège  électoral  appelé  à  nommer  les  séna- 
teurs (L.  du  24  févr.  1875,  art.  4)  ;  —  14°  Trois  membres  du 
conseil  général,  désignés  par  le  préfet,  font  partie  de  la  com- 
mission du  recensement  générai  des  votes  pour  les  élections 
des  députés  (Décr.  du  2  févr.  1852,  art.  34);  —  15°  Deux 
membres  du  conseil  général  délégués  par  cette  assemblée 
seraient  appelés,  en  cas  de  dissolution  illégale  des  Chambres, 
à  composer  une  assemblée  provisoire  chargée  de  maintenir 
provisoirement  Tordre  (L.  du  15  févr.  1872)  ;  —  16°  Un  ou 
plusieurs  «membres  du  conseil  général  peuvent  être  délégués 
par  le  conseil  à  Tefîet  de  recueillir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  statuer  sm'  une  affaire  (L.  du  10  août  1871, 
art.  51);  —  17°  Enfin  un  certain  nombre  de  conseillers 
généraux  sont  appelés  à  constituer  la  commission  départe- 
mentale ainsi  qu'on  va  l'expliquer  {infrà,  n°  471).  Nous  rap- 
pelons que  le  refus  par  les  conseillers  généraux  de  remplir 
les  fonctions  dont  ils  sont  individuellement  chargés  par  la 
loi,  donne  lieu  à  des  pénalités  spéciales  édictées  par  la  loi  du 
7  juin  1873  (D.  P.  73.  4.  73).  V.  suprd,  n°  220. 

§  5.  —  De  la  commission  départementale. 

469.  L'institution  de  la  commission  départementale, 
délégation  permanente  du  conseil  général  chargée  de  sur- 
veiller et  de  continuer  son  œuvre,  est  l'innovation  capitale 
de  la  loi  de  1871,  et  ses  rédacteurs  ont  marqué  l'importance 
qu'ils  attachaient  à  cette  institution  nouvelle  en  l'inscrivant 
en  tête  de  la  loi.  L'art.  2  porte  en  effet:  u  Le  conseil  géné- 
ral élit  dans  son  sein  une  commission  départementale  ».  Le 
titre  6  de  la  loi  de  1871  est  consacré  tout  entier  à  l'organi- 
sation et  aux  attributions  de  la  commission  départementale. 
C'est  le  commentaire  de  ce  titre  que  nous  allons  présenter. 

470.  La  commission  départementale  a  été  copiée,  mais 
dans  une  certaine  mesure  seulement,  sur  la  commission 
intermédiaire  qui  fonctionnait  dans  les  anciens  pays  d'Etat 
et  dans  les  assemblées  provinciales  avant  1789,  et  aussi  sur 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  Belgique 
(V.  Aucoc,  t.  1 ,  p.  236).  Mais  l'analogie  est  loin  d'être  com- 
plète (V.  Flourens,  Organisation  judiciaire  et  administra- 
tive de  la  France  et  de  la  Belgique),  L'institution  de  la 
commission  départementale  n'a  été  admise  qu'après  une 
discussion  très  animée  et  très  étendue.  Malgré  une  vive 
résistance  d'une  portion  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  système  proposé  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'étude  de  la  loi  a  prévalu  sur  les  points 
principaux  et  la  commission  départementale  a  été  investie 
de  trois  sortes  de  pouvoirs  :  1°  elle  reçoit  les  délégations  du 
conseil  générai,  pour  prendre  les  mesures  de  détail  que 
comporte  la  mise  à  exécution  des  délibérations  du  conseil 
général  ;  2°  elle  contrôle  l'action  du  préfet  dans  la  gestion 
des  intérêts  du  département  ;  3°  elle  jouit  en  propre  d'un 
certain  nombre  d'attributions,  autrefois  exercées  parle  préfet 
(V.  Marie,  op.  cit.,  p.  242  ;  Aucoc,  op.  cit.,  3°  édit.,  p.  236). 
Le  projet  primitif  de  la  commission  conférait  à  la  commission 
départementale  des  attributions,  encore  plus  étendues.  Ainsi 
l'art.  14,  dans  son  texte  primitif,  donnait  à  la  commission 
départementale  le  droit  de  convoquer  extra  ordinairement  le 
conseil  général.  L'art.  37  autorisait  la  commission  départe- 
mentale à  statuer,  sans  délégation  du  conseil  général,  en  cas 
d'urgence,  sur  les  matières  rentrant  dans  les  attributions  de 
ce  conseil  et  sauf  à  lui  en  rendre  compte.  Enfin  le  rapporteur 
de  la  loi,  M.  Waddington,  proposait  d'attribuer  aux  commis- 
sions départementales  la  tutelle  des  communes  (V.  Aucoc, 
op.  cit.,  p.  237  et  238,  note  1).  Ces  diverses  innovations  ont 
été  abandonnées  par  la  commission  elle-même,  ourepoussees 
par  l'Assemblée  nationale. 

47'!.  —  I.  Organisation  dk  la  comsiission  départemkntalk. 
—  Les  art.  69  à  77  de  la  loi  du  10  août  règlent  les  conditions 
d'organisation  de  la  commission  départementale.  La  commis- 
sion est  élue  chaque  année  par  le  conseil  général,  à  la  fin 
de  la  session  d'août.  Elle  se  compose  de  quatre  membres, 
au  moins,  et  de  sept,  au  plus,  et  comprend  un  membre  choisi 
autant  que  possible  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés 
dans  chaque  arronmssement.  Ces  membres  sont  indéfini- 
ment rééligibles  (art.  69).  Les  fonctions  de  membre  de  la 


commission  départementale  sont  incompatibles  avec  celles 
de  maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandai  de 
député  ou  de  sénateur  (art.  70,  modifié  par  la  loi  du  19  déc. 
1876,  D.  P.  77.  4.  27).  Mais  cette  incompatibilité  ne  s'étend 
pas  à  un  conseiller  municipal,  chargé  provisoirement  des 
fonctions  de  maire  en  qualité  de  premier  inscrit  (Av.  min. 
int.  9  oct.  1873).  Un  membre  de  la  commission  départemen- 
tale, élu  député  ou  sénateur,  conserve  ses  fonctions  jusqu'à 
la  vérification  de  ses  pouvoirs  (Av.  min.  int.  19  févr.  1876; 
Cire.  min.  int.  22  oct.  1877).  ^ 

472.  La  question  de  savoir  si  l'élection  des  membres  dô 
la  commission  départementale  par  le  conseil  général,  est 
susceptible  d'un  recours  quelconque,  est  controversée.  Cn 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  statuant  il  est  vrai  au  regard  de 
l'Algérie,  mais  dont  la  doctrine  est  également  applicable  à 
la  métropole  par  la  raison  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1871  ont  été  reproduites  dans  le  décret  du  23  sept.  1875 
spécial  à  l'Algérie,  décide  que  le  jugement  des  protestations 
dirigées  centime  l'élection  des  membres  de  la  conuxûsgion 
départementale  n'a  été  déféré  au  conseil  d'Etat  par  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  (Cens.  d'Et.  8  mai  1883, 
afî.  Lépiney,  D.P.  86.  3.  129).  Suivant  une  opinion  admise 
par  M.  Le  Vavasseur  de  Pré  court  (V.  note,  sous  l'arrêt  précité;, 
la  délibération  par  lajjuelle  le  conseil  général  procède  à 
l'élection  de  la  commission  départementale  serait  à  Fabri 
de  tout  recours  quelconque.  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt 
se  fonde  sur  le  texte  primitif  de  Tait.  16  de  la  loi  de  1871, 
aux  termes  duquel  il  n'y  avait  pas  de  recours  contre  iôs 
décisions  du  conseil  général  relatives  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  membres  de  cette  assemblée.  On  peut  objecter 
a  cette  opinion  que  la  disposition  de  l'art,  16  ci-dessus 
invoquée  étsut  spéciale  à  la  vérification  des  pouvoirs  pour 
l'élection  des  membres  du  conseil  général  et  que  rien  ne 
fait  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  appliquer  la  même 
disposition  aux  élections  auxquelles  le  conseil  général 
procède  lui-même,  que  d'ailleurs  la  disposition  dont  s'agit 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  qu'enfin  l'alh 
sence  d'un  recours  quelconque  contre  Téleclion  des  membres 
de  la  commission  départementale  laisserait  sans  aucune 
sanction  les  dispositions  législatives  qui  ont  établi  certaines 
incompatibilités  entre  les  fonctions  démembre  de  la  commis- 
sion départementale  et  celle  de  maire  du  chef-lieu,  etc.  Ces 
diverses  considérations  conduisent  à  appliquer  à  Télection 
des  membres  de  la  commission  départementale  la  jurispru- 
dence d'après  laquelle  les  délibérations  des  conseils  généraux 
sont  toujours  susceptibles  d'être  attaquées  pour  excès  de 
pouvoir,  môme  en  l'absence  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi  de  1871  (V.  note  sous  Cens.  dEt.  8  mai  1885).  On 
pourrait  également  tirer  argument  en  ce  sens  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  (7  août  1891,  aff.  Nouveau-Dupin,  Rec.Cons. 
d'Etat,  p.  599),  lequel  a  écarté  un  recours  en  annulation  de 
l'élection  d'un  membre  de  la  commission  départementale 
sur  le  motif  que  le  règlement  du  conseil  général,  en  Viola- 
tion duquel  on  prétendait  que  l'élection  avait  eu  lieu,  ne 
rentrait  pas  dans  les  dispositions  de  loi  ou  de  règlaipent 
d'administration  publique,  dont  la  violation  donne  ouver- 
ture au  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

473.  Aux  termes  de  l'art.  71  de  la  loi  de  1871,  «  la  com- 
mission départementale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de  ses 
membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la 
préfecture  et  prend  sous  l'approbation  du  conseil  génénil  et 
avec  le  concours  du  préfet  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  son  service  ».  On  a  écarté  pour  la  commission 
départementale  la  présidence  du  préfet  .qui  aurait  tenu  la 
commission  dans  une  sorte  de  tutelle  ;  mais  à  titre  de  conci- 
liation et  sur  la  demande  du  Gouvernement,  il  a  été  décidé 
que  la  présidence  serait  dévolue,  non  par  voie  d'élections 
mais  par  l'ancienneté  d'âge.  Le  secrétaire,  dont  les  fonc- 
tions durent  autant  que  celles  de  la  commission,  c'est-à-dire 
un  an,  est  nommé  par  elle.  La  loi  de  1871  a  laissé  à  la 
commission  le  soin  d;organiser  son  service  intérieur,  d'accord 
avec  le  conseil  général  et  le  préfet.  Il  vaudrait  mieux,  a  dit 
a  cet  égard  M.  Waddington  dans  son  rapport,  que  l.<^  icm- 
ployés  de  la  commission  fussent  distincts  de  ceux  de  la  pré- 
fecture ;  dans  les  départements  où  le  conseil  général  vote  une 
subvention  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  fonds  d'abon- 
nement fourni  par  l'Etat,  la  subvention  pourra  être  employée 
au  salaire  des  employés  de  la  commission.  En  fait,  la  sôlu- 
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lion  varie  suivant  les  départements  ;  tantôt  la  commission 
se  contente  du  concours  temporaire  d'employés  de  la  pré- 
fecture qui  restent  sous  les  ordres  du  préiet;  tantôt  elle  a 
sous  ses  ordres  un  employé  spécial  désigné  par  le  conseil 
général  (V.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  270).  Les  membres  de  la 
commission  départementale  ne  reçoivent  aucun  traitement 
(art.  79  de  la  loi  de  1871).  Au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi,  un  errand  nombre  d'amendements  ont  été  présentés  en 
vue  d'allouer  aux  membres  de  la  commission  une  indem- 
nité facultative,  dont  il  appartiendrait  au  conseil  général  de 
fixer  le  chiffre.  L'assemblée  a  successivement  écarté  par  un 
vote  formel  l'idée  d'un  traitement,  de  jetons  de  présence, 
d'une  indemnité  de  déplacement  générale  ou  individuelle 
(V.  D.  P.  71.  4.  130,  note  8).  S'appuyant  sur  cette  discussion 
et  sur  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  a  écarté  les  deman- 
des de  permis  de  circulation  qui  lui  avaient  été  adressés  en 
faveur  des  membres  des  commissions  départementales. 

474.  —  II.  Séan'cesdela  commission  dépArtbmentalb.  — 
La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  aux 
époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  prési- 
dent et  au  préfet  de  la  convoquer  extraordinairement 
(art.  73).  «<  La  commission  départementale  ne  peut  délibé- 
rer, si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  »  (art.  73). 
il  peut  arriver  que  l'absence  persistante  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  empêche  celle-ci  de  délibérer  vala- 
blement. La  loi  de  1874  a  cherché  à  prévenir  cet  état  de 
choses,  en  frappant  d'une  pénalité  les  membres  dont  l'ab- 
sence se  prolongerait.  Aux  termes  de  l'art.  74  :  «  Tout 
membre  de  la  commission  départementale  qui  s'absente  des 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs  sans  excuse  légi- 
time admise  par  la  commission,  est  réputé  démissionnaire. 
Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion du  conseil  général  ».  Cependant  dans  le  cas  où,  soit  les 
démissions  d'ofuce,  soit  les  absences  se  multiplieraient  au 
point  de  ne  pas  laisser  la  commission  départementale  en 
nombre  pour  délibérer,  on  s'est  demandé  s'il  faudrait  néces- 
sairement suspendre  les  travaux  de  la  commission  jus^'à 
la  prochaine  session  ordinaire.  En  réponse  à  cette  question, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1871  a  déclaré  que  Tart.  24  per- 
mettrait en  ce  cas  au  chef  du  pouvoir  exécutif  ou  au  préfet 
de  faire  cette  convocation  d'urgence,  sur  la  demande  des 
deux  tiers  du  conseil  général  (Discussion,  D.  P.  71.  4.  130, 
note  7),  Mais  le  conseil  général  ne  pourrait  autoriser  la 
commission  à  s'adjoindre  d'autres  membres  du  conseil  géné- 
ral (Décret  du  28  févr.  1872  et  1"  juill.  1873,  D.  P.  74.  3. 
61).  Il  en  serait  autrement  si  la  commission  demandait  à 
entendre,  à  titre  de  renseignement,  un  membre  du  conseil 
général  qui  ne  prendrait  pas  part  à  la  discussion,  môme  avec 
voix  simplement  consultative  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1875,  afif. 
Duwarnet,  D.  P.  75.  3.  93). 

475.  L'art.  "72,  dernier  alinéa,  prescrit  de  dresser  procès- 
verbal  des  délibérations  et  d'y  mentionner  le  nom  des 
membres  présents,  mais  il  ne  dit  point  que  ces  procès-ver- 
baux devront  être  publiés.  Pour  ce  motif,  des  décrets  rendus 
en  conseil  d'Etat  ont  annulé  une  délibération  autorisant  la 
communication  au  public,  des  procès-verbaux  de  la  com- 
mission départementale  (Décrets  du  25  oct.  1873,  aff.  Con- 
seils généraux  de  l'Allier,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et- 
Oise,  D.P.  74.  3.  62),  ou  prescrivant  que  ces  procès-verbaux 
seraient  publiés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  adoption  (Décret 
du  11  jum.  1873,  aff.  Conseil  général  du  Tarn,  D.  P.  74.  3. 
62),  ou  autorisant  la  commission  à  communiquer  aux  jour- 
naux les  procès-verbaux  de  ses  délibérations  (Décret  du 
24  juin  1874,  aff.  Conseil  général  de  la  Drôme,  D.  P.  74.  3. 
62) .Le  motif  sur  lequel  se  fondent  ces  décrets  est  que  la 
commission  départementale  ne  relève  que  du  conseil  général 
et  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  lui  seul  (V.  Aucoc,  op.  cit., 
p.  271). 

47tt.  Aux  termes  de  Fart.  76,  le  préfet,  ou  son  représen- 
tant, assiste  aux  séances  de  la  commission  ;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  ayant  fait  de 
la  présence  du  préfet  une  simple  faculté  pour  lui,  la  com- 
mission départementale  ne  pourrait  exiger  cette  assistance 
(Cons.  d'Et.   4  juin  1872,  aff.  Conseil  général  du  Rhône, 


D.  P.  74.  3.  Ci).  D'après  le  môme  art.  76,  les  chefs  de  ser- 
vice des  administrations  publiques  dans  le  département 
sont  tenus  de  fournir  verbalement,  ou  par  écrit,  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 
Nous  avons  précisé  plus  haut  {suprà,  n°  466  )  ce  qu'on  ne 
devait  entendre  par  chef  de  service.  D'après  un  décret  du 
23  juin  1874  (aff.  Conseil  général  de  la  Drôme,  D.  P.  74.  3. 
62),  on  ne  doit  pas  considérer  comme  chef  de  service 
l'agent  voyer  en  chef. 

477.  —  m.  Attributions  db  la  commission  départemen- 
tale. —  Le  législateur  de  1871  a  réparti  les  attributions  de 
la  commission  départementale  en  trois  catégories  qui  sont 
indiquées  succinctement  dans  l'art.  77  :  1°  en  premier  lieu, 
la  commission  agit  par  délégation  du  conseil  général  ; 
«  elle  règle  les  affaires,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  con- 
seil général,  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est 
faite  »  (art.  77)  ;  —  2<»  En  second  lieu,  la  commission  a  des 
fonctions  de  conseil  et  de  surveillance  ;  «  elle  donne  son 
avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet,  ou 
sur  lesquelles  elle  croit  appeler  devoir  son  attention  dans 
l'intérêt  du  département  »  (art.  77)  ;  —  3*  Enfin,  la  commis- 
sion possède  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue  en  propre. 
Cette  classification,  que  nous  adopterons  dans  notre  étude 
parce  qu'elle  est  celle  du  législateur,  ne  tient  pas  compta  des 
objets  sur  lesquels  la  commission  est  appelée  à  statuer,  ni 
de  la  force  exécutoire  de  ses  décisions.  Comme  celles  du 
conseil  général,  les  attributions  de  la  commission  départe- 
mentale touchent  soit  aux  intérêts  généraux  du  pays,  soit 
aux  intérêts  du  département  ou  &  ceux  des  communes.  Sur 
ces  divers  objets,  la  commission  prend  des  décisions  défini- 
tives, ou  de  simples  délibérations;  parfois  son  rôle  se  réduit  à 
émettre  un  avis  (V.  Aucoc,  op,  cit.,  p.  272).  Sous  le  béné- 
fice de  cette  observation  générale,  nous  allons  examiner 
en  détail  les  attributions  de  la  commission  départementale, 
en  nous  conformant  à  l'ordre  indiqué  ci-dessus. 

478.  —  1®  Bèglement  des  affaires  délf^guées.  —  La  délé- 
gation en  vertu  de  laquelle  la  commission  est  appelée  à 
régler  certaines  affaires  peut  émaner  soit  du  conseil  2éné- 
ral,  soit  de  la  loi  elle-même  (art.  81).  En  ce  qui  touche  le 
conseil  général,  le  droit  de  renvoyer  à  la  commission  le 
règlement  de  certaines  affaires  est  proclamé  dans  l'art.  77 
de  la  loi  de  1871,  §  1.  Cette  délégation  peut  être  plus  ou 
moins  étendue,  mais  le  principe  admis  par  le  conseil  d'Etat 
par  interprétation  de  l'art.  77,  c'est  que  cet  article  «  n'auto- 
rise pas  le  conseil  général  à  se  dessaisir  d'une  manière  per- 
manente d'une  certaine  partie  des  attributions  qui  lui  ont  été 
conférées  par  la  loi;...  que  la  délégation  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  affaires  dont  le  conseil  général  a  été  saisi  à  chaque 
session  et  dont  il  peut  par  suite  apprécier  l'importance  et 
les  difficultés  »  (Av.  Cons.  d'Et.  5  déc.  1872,  D.  P.  74.  3. 
64  et  note  1  ;  Décret  du  27  juin  1874,  D.  P.  75.  3.  62  ;  Décis. 
min.  24  juill.  1874).  La  délégation  donnée  à  la  commission 
doit  donc  être  temporaire  et  spéciale  ;  elle  ne  peut  porter 
que  sur  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées  (Décret  du 
13  mars  1873,  D.  P.  74.  3.  64).  Par  application  de  cette 
règle,  il  a  été  décidé  que  le  conseil  général  ne  saurait  délé- 
guer &  la  commission  d'une  manière  générale  et  perma- 
nente :  1*  le  droit  de  régler  les  dépenses  et  recettes  des 
établissements  d'aliénés  (Décret  du  27  juin  1874,  D.  P.  75. 
3.  62)  ;  — 2"  Le  droit  de  reviser  le. sectionnement  des  com- 
munes au  point  de  vue  électoral  (Av.  min.  int.  24  oct.  1874); 
—  3*  Le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  dont  il  n'a  pu 
s'occuper  pendant  la  session  (Décret  du  29  août  1873);  — 
4<^  De  donner  dans  l'intervalle  des  sessions  un  avis  sur 
toutes  les  pensions  dont  la  concession  serait  demandée  sur 
la  caisse  départementale  (Av.  Cons.  d'Et.  2  févr.  1876);  — 
5°  De  dresser,  par  application  de  l'art.  68,  le  tableau  collectif 
des  secours  à  attribuer  sur  les  fonds  de  l'Etat  (Av.  Cons. 
d'Et.  26  févr.  1874,  D.  P.  74.  3.  64);  —  6o  De  déterminer 
les  imputations  à  faire  sur  le  crédit  porté  au  budget  dépar- 
temental sous  le  titre  de  réserves  pour  dépenses  imprévues 
(Décret  du  21  déc.  1874,  D.  P.  75.  3.  62);  —  7»  D'émettre 
l'avis  exigé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1"  juin  d878  pour  l'ins- 
cription d'office  aux  budgets  communaux  des  sommes  néces- 
saires pour  la  construction,  la  réparation  et  Tappropriation 
des  maisons  d'école  (Cire  min.  int  1879,  p.  233);— 8« Enfin,  le 
Conseil  général  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  droits  du  préfet. 
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charger  la  commission  départementale  d'instruire  soit  au  lieu 
du  préfet,  soit  parallèlement  avec  lui,  certaines  catégories 
dWaires  (Décr.  du  27  juin  1874,  D.  P.  75.  3.  62). 

Mais  il  est  admis  sans  difGculté  que  le  conseil  général 
peut  déléguer  à  la  commission  le  droit  :  1°  de  statuer  sur 
les  questions  relatives  à  la  fixation  du  tracé  d*un  chemin 
vicinal  dlntérêt  commun  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1876,  aff.  De 
Vésuis,  D.  P.  76.  3.  70)  ;  —  2*»  De  nommer  les  titulaires  des 
bourses  départementales  devenues  vacantes  pendant  l'in- 
tervalle des  sessions  (Av.  min.  int.  10  avr.  1874;  Av.  min. 
int.  22  sept.  1876;  Cons.  d'Et.  3  juill.  1885;  Bec.  Com. 
d*Etat,  p.  639);  —  3*  De  délibérer  sur  un  règlement  d'oc- 
troi (Cons.  d%t.  24  mars  1876,  aff.  Bonnet,  D.  P.  76.  3. 
78).  11  est  également  admis  que  le  conseil  général,  en  délé- 
guant à  la  commission  départementale  le  droit  de  statuer 
sur  une  affaire,  peut  lui  imposer  l'obligation  de  remplir 
certaines  formalités  préalables  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1873,  aff. 
Commune  d'Ambarès,  D.  P.  74.  3.  82). 

479.  En  dehors  des  affaires  dont  le  conseil  général  pout 
renvoyer  le  règlement  à  la  commission  en  vertu  d'une  délé- 
gation expresse,  il  en  est  un  certain  nombre  dont  le  légis- 
lateur a  dTéféré  le  règlement  à  la  commission  en  vertu  d'une 
délégation  tacite  présumée,  mais  il  va  de  soi  que  le  conseil 
général,  par  une  manifestation  expresse  de  volonté,  est 
toujours  libre  de  se  réserver  à  lui-même  le  règlement  de 
ces  affaires  au  lieu  et  place  de  la  commission.  Ces  affaires 
énuméréefl  dans  l'art.  81,  sont  les  suivantes  :  i°  la  commis- 
sion départementale  répartit  les  subventions  diverses  portées 
au  budget  départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est 

Eas  réservé  la  distribution.  —  Les  subventions  dont  la  distri- 
ution  appartient  ainsi  à  la  commission  sont  celles  à  répartir 
à  des  êtres  collectifs,  tels  que  les  communes,  les  établis- 
sement de  bienfaisance  ;  le  conseil  général  peut  déléguer,  no- 
tamment, à  la  commission  départementale  le  soin  de  répartir 
entre  les  communes  des  subventions  de  l'Etat  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  ordinaires  (Cire.  min.  int. 
9  août  1879,  D.  P.  79.  5.  98).  —Mais  s'il  s'agit  d'allocations 
on  de  secours  individuels,  le  préfet  peut  seul  en  disposer 
(Décis.  min.  int.  15  avr.  1873).  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
oonseil  général  ne  peut  déléguer  à  la  commission  départe- 
mentale la  répartition  d'un  crédit  affecté  soit  à  des  gratifica- 
tions destinées  à  des  employés  du  service  vicinal  ou  à  des 
employés  de  la  préfecture  (Décret  du  8  nov.  1873,  D.  P.  74. 
3.  63),  soit  à  des  secours  aux  indigents  (Décret  du  8  nov. 
1873,  D.  P.  74.  3.  63),  soit  à  des  gratifications  aux  institu- 
teurs (Décret  du  9  janv.  1875,  D.  P.  75.  3.  62),  soit  à  des 
secours  aux  épileptiques  indigents  (Décret  du  15  janv.  1875, 
D.  P.  75.  3.  62),  soit  à  des  dépenses  imprévues  (Décret  du 
21  déc.  1874,  D.  P.  75.  3.  62).  Ont  encore  été  annulées,  pour 
un  motif  identique  :  1<*  la  délibération  déléguant  à  la  com- 
mission départementale  le  soin  de  répartir  un  crédit  «  pour 
traitement,  à  domicile  ou  dans  les  hospices,  de  malades  incu- 
rables et  indigents»  (Proj.de  décret  du  1"  juin  1891);—  2°  Une 
délibération  décidant  que  les  propositions  de  secours  aux  an- 
ciens cantonniersetàleursfaraillesseront  soumises  à  la  com- 
mission départementale  (Proj.  de  décret  du  22  oct.  1891);  — 
3®  Une  délibération  réservant  à  la  commission  le  droit  de 
répartir,  jusqu'à  concurrence  d'un  crédit  de  1000  fr.,  un  cer- 
tain nombre  de  cartes  murales  du  département  entre  les 
écoles  primaires  laïques  ou  congréganistes  du  département 
qui  en  feront  la  demande  (Proj.  de  décret  du  6  mai  1891). 

On  ne  saurait  non  plus  déduire  de  cette  disposition  de  rart.81 , 
le  droit  pour  la  commission  départementale  d'accorder  des 
récompenses  honorifiques,  telles  que  médailles  ou  diplômes, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat  (Décret  du  25  juin 
4-874,  D.  P.  75.  3.  60)  ;  —  2«  La  commission  détermine  l'ordre 
de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département,  lorsque 
cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général  (art.  81, 
§  2).  A  cette  fin,  les  propositions  motivées  des  ingénieurs 
de  l'architecte  départemental  et  des  agent^-voyers  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  la  commission  au  moment  où 
vont  commencer  les  travaux  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871, 
D.  P.  71.  4.  116);  —  3»  La  commission  fixe  dans  les  mêmes 
conditions  l'époque  d'adjudication  des  travaux  d'utilité 
départementale  (art.  81-4").  Il  n'appartient  pas  à  la  commis- 
sion départementale  de  fixer  l'époque  des  adjudications  pour 
les  travaux  dos  chemins  de  grande  communication,  parce 
que  ce  sont  des  travaux  communaux  (Décis.  min.  int.  ?.9  oct. 


1 873)  ;  —  4«  La  commission  fixe  encore  l'époque  et  le  mode 
d*adjudication,  ou  de  réalisation,  des  emprunts  départemen- 
taux, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général 
(art.  81-3°).  Le  plus  souvent,  en  effet,  le  conseil  générai 
devra  s'abstenir  de  fixer  d'une  manière  précise  l'époque 
de  réalisation  des  ressources,  cette  époque  étant  subor- 
donnée à  l'exécution  plus  ou  moins  rapide  des  travaux 
oui  peut  seule  déterminer  le  moment  où  il  sera  nécessaire 
Je  faire  appel  au  crédit  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871,  D.  P. 
71.  4.  116,  note  n»  58). 

480.  —  2*^  Fonctions  de  conseil  et  de  surveillance,  —  Ces 
fonctions  sont  indiquées  dans  l'art.  77,  §  2,  dont  la  portée 
est  tr^s  générale.  Le  préfet  peut  provoquer  une  délibéra- 
tion de  la  commission  sur  toute  question  quelle  qu'elle  soit, 
et  la  commission  doit  donner  son  avis,  pour\'^u  qu'il  s'agisse 
d'affaires  intéressant  le  département.  De  môme  la  commis- 
sion a  le  droit  d'émettre  un  avis  de  sa  propre  initiative  et 
en  l'absence  de  toute  demande,  mais  ce  droit  est  soumis  à 
la  môme  restriction  de  ne  pas  s'exercer  sur  des  objets  qui 
n'intéressent  pas  le  département.  Toute  question  d'intérêt 
général  ou  purement  privé  échappe  à  l'examen  de  la  com- 
mission départementale.  Jugé  en  ce  sens  que  :  1®  la  com- 
mission ne  peut  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs  se 
saisir  des  questions  qui  ne  concernent  que  des  intérêts  par- 
ticuliers du  ressort  des  tribunaux  ou  de  l'administration 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1872,  D.  P.  74.  3.  62);  —2»  Que  la  com- 
mission commet  encore  un  excès  de  pouvoir  en  appré- 
ciant les  mesures  prises  par  l'autorité  judiciaire  dans  la 
limite  de  ses  attributions  (Décret  du  26  déc.  1873,  D.  P.  74. 
3.  62).  A  plus  forte  raison  doit  être  annulé  tout  avis  delà 
commission  ayant  un  caractère  politique  (Décret  du  9  juill. 
1874,  Bull.  min.  int,  1874,  p.  553;  12  nov.  1873,  D.  P.  74. 
3.   64). 

481 .  L'obligation  imposée  par  l'art.  78  au  préfet  et  aux 
ingénieurs  en  chef  d'adresser  cnaque  mois  à  la  commission 
départementale  l'état  détaillé  des  ordonnances  de  délégation 
et  des  mandats  de  payements  délivrés,  se  rattache  aux  fonc- 
tions de  surveillance  et  de  conseil  attribuées  à  cette  com- 
mission. Le  but  principal  de  cette  communication  est  de 
mettre  obstacle  à  Tusage  des  mandats  fictifs,  c'est-à-dire  des 
mandats  délivrés  pour  une  créance  imaginaire,  à  l'effet  de  se 
procurer  des  fonds  pour  un  emploi  qu'on  entend  dissimuler 
(Cire.  min.  int.  25  mars  1872). 

485Î.  —  3°  Pouvoirs  propres.  —  Cette  catégorie  de  fonc- 
tions est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Les  attributions 
qui  appartiennent  en  propre  à  la  commission  départementale 
sont  limitativement  déterminées  par  la  loi  (Av.  Cons.  d'Et. 
10  avr.  1873,  D.  P.  74.  3.  64).  Elles  sont  inscrites  soit  dans 
la  loi  de  1871,  art.  79,  80,  81-1%  82  et  83,  86  et  87,  soit 
dans  des  lois  spéciales,  notamment:  L.  du  21  nov.  1872, 
sur  le  jury  criminel,  art.-  7  ;  L.  du  20  août  1881,  sur  les  che- 
mins ruraux;  L.  du  15  juill.  1889,  sur  l'organisation  mili- 
taire; L.  du  5  avr.  1884,  sur  Torganisation  municipale, 
art.  137  et  138.  Nous  allons  passer  en  revue  ces  diverses 
attributions. 

483.  Aux  termes  de  l'art.  79  de  la  loi  de  1871 ,  la  com- 
mission doit,  à  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du 
conseil  général^  lui  faire  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses 
travaux  ;  elle  lui  soumet  en  môme  temps  toutes  les  propo- 
sitions qu'elle  croit  utiles;  à  l'ouverture  de  la  session  d'août, 
elle  lui  présente  un  rapport  sommaire,  contenant  ses  obser- 
vations sur  le  budget  proposé  par  le  préfet.  Les  rapports 
sont  imprimés  et  distribués,  à  moms  que  la  commission  n'en 
décide  autrement.  A  l'appui  de  la  mission  confiée  par  cet 
article  à  la  commission,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1871  a 
fait  observer  que  la  commission  possédait,  quoique  à  un 
degré  moindre  que  le  préfet,  les  éléments  nécessaires  pour 
porter  une  appréciation  d'ensemble  sur  les  affaires  du 
département;  qu'elle  était,  par  suite,  très  bien  placée  pour 
faire,  au  début  de  la  session,  un  petit  rapport  d'ensemble  sur 
les  propositions  budgétaires  du  préfet.  Ce  rapport  doit  être 
l'œuvre  de  la  commission  tout  entière;  celle-ci  ne  pourrait 
valablement  confier  à  son  président  ou  à  son  secrétaire  le 
soin  de  le  rédiger  (Décr.  27  juin  1874,  D.  P.  75.  3.  62). 

484.  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission 
doit  présenter  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  em- 
prunte communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente 
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session  d'août  avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes 
extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  gre- 
vée (art.  80  de  la  loi  de  1871).  La  date  de  la  session  d'août, 
à  laquelle  l'art.  80  prescrit  de  dresser  le  relevé  dont  s'agit, 
ne  permettant  pas  aux  conseils  généraux  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  financière  des  communes,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  engagé  à  dresser,  pour  la  session 
d'avril,  les  tableaux  contenant  l'état  des  emprunts  et  dettes 
au  3  décembre  précédent  et  celui  des  impositions  grevant 
Texercice  courant  (Cire.  min.  int.,  10  janv.  1880,  Bull. 
min.  int.,  1880,  p.  23;  Cire.  min.  int.,  12  août  1880,  ibid., 
p.  263). 

485.  Nous  trouvons  indiaué  dans  Tart.  81-1°,  une  autre 
fonction  de  la  commission  départementale  qui,  comme  la 
précédente,  touche  aux  intérêts  des  communes.  En  vertu  de 
cette  disposition,  la  commission  est  chargée  de  répartir 
entre  les  communes  les  fonds  provenant  des  amendes  de 
police  correctionnelle.  A  cet  égard,  la  commission  est 
investie  des  pouvoirs  qui  appartenaient  autrefois  au  préfet, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  30  déc.  1823.  Mais  la  com- 
mission doit  se  conformer  aux  affectations  spéciales  énu- 
mérées  dans  cette  ordonnance.  Ainsi,  d'après  Tart.  6  de 
l'ordonnance  du  30  déc.  1823,  un  tiers  de  1  excédent,  après 
prélèvement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs, 
doit  être  appliqué  au  service  des  enfants  assistés.  Cette  dispo- 
sition doit  être  observée  encore  actuellement  (Cire.  min.  int., 
8  ocl.  1871, D.  P. 71. 4. 112,  note,  no  57).  —  Sur  les  deuxautres 
tiers,  destinés  par  l'ordonnance  de  i823  aux  communes 
les  plus  nécessiteuses,  le  décret  du  25  juin  i8o2  a  prélevé 
un  tiers  pour  les  frais  d'abonnement  des  communes  chefs- 
lieux  de  canton  au  Journal  officiel  (Cire.  min.  int.,  31  août 
1872,  Bull.  min.  int.,  1872,  p.  340),  Il  suit  de  là  que  la 
part  réservée  aux  besoins  des  diverses  communes  est  actuel- 
lement réduite  à  un  tiers.  Cette  part  doit  être  distribuée 
entre  les  communes  ayant  le  plus  de  besoins,  et  la  com- 
mission départementale  commettrait  im  excès  de  pouvoir 
en  affectant  ces  fonds  à  un  emploi  qui  ne  profiterait  pas 
aux  communes,  par  exemple  au  payement  de  la  rétribution 
scolaire  d'enfants  indigents  (Décret  du  9  juin  1874,  D.  P. 
75.  3.  61). 

486.  La  commission  départementale  est  encore  appelée 
par  l'art.  81-1°  à  répartir  les  fonds  provenant  du  rachat  des 
prestations  en  nature.  Ces  prestations  ayant,  d'après  la  loi, 
une  affectation  spéciale  (V.  infrà,  v®  Voirie  par  terre) ^  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  commission  départementale  de  modifier, 
le  rôle  de  celle-ci  consiste,  en  réalité,  à  constater  que  les 
ressources  sont  employées  régulièrement  (Av.  min.  Int., 
5  août  1873.  V.  également  Cire.  min.  int.,  8  oct.  1871. 
D.  P.  71.  4.  116,  notent  57). 

487.  On  peut,mentionner  ici  les  pouvoirs  dévolus  éven- 
tuellement à  la  commission  départementale  en  matière 
d'octrois  parla  loi  du  5  avr.  1884.  Il  s'agit  encore  là  d'une 
question  d'intérêt  communal.  Les  art.  137  et  138  de  ladite 
loi  de  1884,  qui  exigent  aue  le  conseil  général  donne  son 
avis  sur  un  certain  nomore  de  délibérations  des  conseils 
municipaux  en  matière  de  droits  d'octroi,  portent  que,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  l'avis  sera  donné  par  la  commis- 
sion départementale. 

488.  L'art.  82  de  la  loi  de  1871  nous  fournit  un  exemple 
du  droit  tout  spécial  qui  appartient  à  la  commission  dépar- 
tementale de  participer  à  la  constitution  de  certaines  juri- 
dictions. Aux  termes  de  cet  article,  qui  doit  être  complété 
par  les  art.  18  et  34  de  la  nouvelle  loi  militaire  du  15  juill. 
1889,  la  commission  départementale  assigne  à  chaque 
membre  du  conseil  général,  et  au  conseiller  d'arrondisse- 
ment, le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le 
conseil  de  revision  cantonale.  La  commission  désigne  égale- 
ment les  deux  conseillers  généraux  supplémentaires  qui 
seront  adjoints  au  conseil  de  re vision  départemental. 

La  commission  départementale  participe  encore  à  l'établis- 
sement de  la  liste  du  jury  en  matière  criminelle  (L.  24  nov. 
1872,  art.  7).  La  répartition  des  jurés  par  arrondissement 
et  par  canton  est  faite  par  arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  départementale. 

480.  L'art.  22  de  la  loi  de  1871  charge  la  commission 
départementale  de  veiller  à  ce  que,  en  cas  de  vacance  d'un 
siège  au  conseil  général  les  électeurs  soient  réunis  dans  le 
délai  de  trois  mois.  Aux  termes  de  cet  article^  la  commis- 
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sion  a  le  droit  d'adresser  ses  réquisitions  au  préfet  et  au 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  la  convocation  des  élec- 


que 
teurs  ait  lieu  dans  le  délai  légal.  Le  refus  du  ministre  enga- 
gerait sa  responsabilité  devant  les  Chambres  (Cire.  min. 
int.  30  août  1874). 

490.  C'est  surtout  au  regard  des  affaires  intéressant  le 
département  que  la  commission  départementale  a  été  investie 
par  la  loi  de  ses  attributions  les  plus  é.tendues.  L'art.  83  de 
la  loi  de  1872  a  transféré  à  la  commission  le  droit,  qui  appar- 
tenait autrefois  au  conseil  général,  de  vérifier  l'état  des 
archives  et  du  mobilier  départemental.  Cette  mesure  a  eu 
pour  but  d'assurer  la  vérification  de  ces  objets  d'une  manière 

glus  complète  et  plus  fréquente  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871, 
I.  P.  71.  4.  116,  noten»  bO). 

401.  D'après  l'art.  54  de  la  loi  de  1871,  la  commission 
départementale  autorise  le  préfet  à  défendre  à  toute  action 
intentée  contrôle  département.  Elle  peut  môme,  en  cas  d'ur- 
gence, autoriser  le  préfet  à  intenter  une  action  judiciaire 
dans  l'intérêt  du  département  (art.  46,  V.  swprà,  n«  423).  La 
commission  est  encore  chargée  par  le  môme  art.  54,  d'ap- 
prouver les  contrats  passés  au  nom  du  département  par  le 
préfet,  en  exécution  des  délibérations  du  conseil  général. 
La  manière  de  procéder  à  cet  égard  a  été  ré^ée  par 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  8  oct.  1871 
(D.  P.  71.  4.  116\  A  la  suite  de  la  résolution  prise  par  le 
conseil  général  de  conclure  un  contrat  de  bail  d'échange, 
d'aliénation,  etc.,  le  préfet  prépare  l'acte  qui  engagera  les 

Sarties  contractantes  et  il  doit  le  soumettre  a  la  commission 
épartementale  ;  c'est  seulement  après  que  la  commission  a 
donné  son  approbation  que  le  préfet  doit  revêtir  l'acte  de 
sa  signature. 

492.  Aux  termes  de  l'art.  86  de  la  loi  de  1871,  la  com- 
mission départementale  prononce,  sur  Tavis  des  conseils 
municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  che- 
mins de  fer.  Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Cette  disposition  est  le  complément  de  l'art.  44  de  la  loi  de 
1871.  De  môme  que  ledit  art.  44  avait,  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'mtérèt  commun, 
transféré  au  conseil  général  les  pouvoirs  attribués  au  préfet 
par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  de  1836,  l'art.  86  a  substitué,  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  commission  départemen- 
tale au  préfet  (V.  în/Vd,  v°  Voirie  par  teire,  où  sont  traitées 
toutes  les  questions  se  rattachant  a  la  matière  des  chemins 
vicinaux).  Il  est  à  remarquer  cependant  que  la  commission 
départementale  ne  jouît  pas,  à  l'égard  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  du  droit  de  régler  les  travaux  à  exécuter  et  d'ap- 
prouver les  marchés,  droit  ([ui,  en  matière  de  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  a  été  attribué 
au  conseil  général  par  l'art.  46<7o  de  la  loi  de  1871.  Dans  le 
silence  de  la  loi  de  1871,  il  est  certain  que  le  préfet  demeure 
seul  compétent  en  ce  c|ui  touche  les  travaux  à  exécuter  sur 
un  chemin  vicinal  ordinaire  dont  la  commission  a  prononcé 
l'élargissement  ou  le  redressement (V.  Marie,  op.  cit.,  p.  272, 
et  Décr.  8  nov.  1873,  D.  P.  74.  3.  62).  On  conçoit  d'ailleurs 
cette  différence  avec  le  régime  des  chemins  de  grande  com- 
munication. Les  chemins  vicinaux  ordinaires  appartiennent 
aux  communes,  et  les  travaux  qui  les  concernent  sont 
payés  par  les  communes  ;  il  n'y  avait  donc  aucune  raison 
de  les  soumettre,  comme  les  travaux  des  routes  apparte- 
nant au  département,  au  contrôle  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  départementale.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  86 
de  la  loi  du  10  août  1871  donne  à  la  commission  départe- 
mentale le  droit  d'approuver  les  abonnements  relatifs  aux 
subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins 
vicinaux.  Cette  disposition  déroge  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  confiait  cette  mission  au  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Le  droit  de  prononcer  le  classement  des 
chemins  vicinaux  a  été  attribué  en  propre  à  la  commission 
départementale  par  l'art.  86  de  la  loi  de  1871  ;  en  consé- 
quence le  conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  pro- 
nonçait lui-môme  ce  classement  (Cens.  d'Lt.,  28  juill.  1876, 
D.  P.  77.  3.  3). 

493.  La  loi  du  20  août  1881  a  donné  à  la  commission 
départementale,  en  matière  de  chemins  ruraux,  des  attribu- 
tions analogues  à  ceUes  que  lui  avait  conféré  Part.  86  pré- 
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cilé.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  ladite  loi,  la  commission 
départementale  prend  des  arrêtés  portant  reconnaissance 
de  chemins  ruraux,  sur  la  proposition  du  préfet,  après 
enquête  publique  et  sur  Tavis  au  conseil  municipal.  Aux 
termes  de  Tart.  13  de  la  même  loi,  la  commission  départe- 
mentale prononce,  dans  les  mômes  conditions,  l'ouverture, 
le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite 
des  chemins  ruraux.  Le  paragraphe  fmal  de  Tart.  4  de  la 
loi  de  1881  applique  aux  décisions  prises  en  matière  de 
chemins  ruraux  par  la  commission  départementale  les  dis- 
positions de  Tart.  88  de  la  loi  de  1871,  dont  il  sera  question 
5 lus  loin  [infrày  n®  503),  qui  organise  la  voie  de  Tappel 
evant  le  conseil  général  et  du  recours  devant  le  conseil 
d'Etat. 

494.  En  vertu  de  l'art.  87  de  la  loi  de  1871 ,  la  commission 
départementale  approuve  le  tarif  des  évaluations  cadastrales, 
selon  les  pouvoirs  qui  appartenaient  au  préfet.  L'art.  26  de 
la  loi  du  15  sept.  1807  donnait  au  préfet  le  droit  de  statuer 
en  conseil  de  préfecture,  et,  apr^s  rapport  du  directeur  des 
contributions  directes,  sur  toutes  les  réclamations  présentées 

f»ar  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  contre  les  éva- 
uations  cadastrales.  L'art.  33  de  la  môme  loi  permettait  au 
préfet  de  statuer  dans  la  même  forme  sur  les  réclamations 
exercées,  au  nom  des  communes,  par  la  réunion  des  proprié- 
taires délégués  dans  ce  but  par  les  conseils  municipaux,  et 
de  fixer  défmitivement  Tallivrement  cadastral  de  chacune  des 
communes  intéressées  (V.  Marie,  op.  cii.^  p.  274).  Désormais, 
c'est  la  commission  départementale  qui  statue,  aux  lieu  et 
place  du  préfet.  Le  paragraphe  final  de  l'art.  87  précité 
donne  également  à  la  commission  le  droit  de  nommer  les 
membres  des  commissions  syndicales,  conformément  à 
Tart.  23  de  la  loi  du  21  juin  186j,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'entreprises  subventionnées  par  le  département. 

495.  L'allocation  d'une  subvention  à  une  association 
syndicale  formée  en  exécution  de  la  loi  du  21  juin  1865 
donne  droit  à  la  nomination  d'un  nombre  de  syndics  propor- 
tionné à  la  part  que  cette  subvention  représente  dans  1  en- 
semble de  1  entreprise.  La  nomination  de  ces  syndics  qui 
était  faite  autrefois  par  le  préfet,  est  remise  actuellement  à 
la  commission  départementale. 

496.  En  dehors  des  attributions  conférées  à  la  commis- 
sion départementale,  les  membres  de  cette  commission 
sont  appelés  en  cette  qualité  à  exercer  personnellement 
certaines  fonctions,  peu  nombreuses  il  est  vrai.  Nous  avons 
déjà  dit  l$uprà,  n«  52)  que,  dans  le  cas  de  litige  entre 
l'Etat  et  le  département,  les  intérêts  de  ce  dernier  sont 
soutenus  en  justice  par  un  membre  de  la  commission  dépar- 
tementale désigné  par  elle  (art.  54,  §  3).  Les  membres  de  la 
commission  peuvent  encore  être  chargés  par  elle  d'une 
mission  individuelle  se  rattachant  aux  attributions  confiées  à 
cette  commission  (art.  84).  Ce  droit,  qui  appartient  à  la  com- 
mission, de  déléguer  un  de  ses  membres,  doit  évidemment 
être  circonscrit  dans  les  mêmes  limites  que  celui  qui  est 
accordé  au  conseil  général  par  le  second  paragraphe  de 
l'art.  51  (V.  Marie,  op.  cit.,  p.  276). 

497.  —  IV,  Recours  contre  les  décisions  dr  la  commis- 
sion DÉPARTEMRNTALE.  —  La  loi  de  1871  a  prévu  difl'érentes 
voies  de  recours  contre  les  décisions  de  la  commission 
départementale.  En  premier  lieu,  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat  admet  que  les  décisions,  prises  par  la  commission 
en  dehors  de  ses  pouvoirs  légaux,  sur  des  matières  étran- 
gères à  ses  attributions,  peuvent  être  annulées  dans  les 
formes  indiouées  par  l'art.  33  de  la  loi  de  1871,  c'est-à-dire 
au  moyen  d*un  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (V.  dans  le  même 
sens,  Aucoc,  3»  éd.,  t.  1,  p.  279-280;  Jacquelin,  op.  ciï., 
p.  ^92).  On  a  prononcé  notamment  sous  cette  forme  l'an- 
nulation d'une  délibération  prise  par  la  commission  dépar- 
tementale: 1°  à  l'effet  d'apprécier  des  mesures  rentrant 
dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  (Décr.  26  déc. 
1873,  D.  P.  74.  3.  62);  —  2'»  A  l'effet  d'envoyer  une  circu- 
laire invitant  les  maires  à  convoquer  les  conseils  munici- 
paux en  session  extraordinaire,  pour  exprimer  des  vœux 
relatifs  aux  tarifs  douaniers  (Décr.  21  avr.  1885)  ;  — 
3<»  A  l'effet  de  formuler  un  blâme  contre  l'administration 
préfectorale  (Décret  du  2  août  1886).  On  a  annulé  dans  les 
mêmes  formes  :  l^*  une  lettre  traitant  de  matières  politiques 
signée  par  le  président  et  les  membres  de  la  commission 


départementale  et  publiée  par  les  journaux  (Décr.  12  nor. 
1873,  D.  P.  74.  3.  64)  ;  —  2'»  Un  avis  de  la  commission  dépar- 
tementale se  prononçant  sur  l'opportunité  de  procéder  i 
des  élections  municipales  et  de  mettre  fin  au  mandat  d'une 
commission  municipale  instituée  par  décret  (Décr.  4  jmo 
1872,  D.  P.  74. 3.61)  ;  —  S*»  Un  avis  donné  par  la  commission 
départementale  sur  l'application  des  règlements  d'assoeit- 
tions  syndicales,  alors  que  ces  associations  ne  rentrent  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  87  de  la  loi  du  10  août  1871 
(Décr.  4  juin  1872,  D.  P.  74.  3.  62). 


nistratif  ;  il  n'appartient  qu'au  pretei  et  au  ministre  d'en 
faire  usage,  et  l'annulation  à  laquelle  il  aboutit  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  en  U 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  En  dehors 
de  ce  recours,  les  parties  privées  peuvent  attaquer  devant 
le  conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  les  délibératioos 
de  la  commission  départementale  qui  sont  entachées  d'excès 
de  pouvoir.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont,  en  effet, 
d'avis  d'appliquer  à  la  commission  départementale  la  dispo- 
sition de  rart.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872,  à  raison  de  son 
caractère  général  (V.  Jacquelin,  op.  cit,,  p.  212;  Aucoc,  op. 
dL,  p.  280,  n'>  160  ;  Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Gaborit, 
D.  P.  86.  3.  88).  Ce  recours  est*  soumis  aux  formes  et  oon^ 
ditions  ordinaires  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  le  décret  du  22  juill.  1806, 
art.  11,  et  notamment,  il  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  (Arrêt  précité,  sol.  impl.J  à  la  difTérence  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  relatif  aux  matières  prévues 
par  les  art.  86  et  87  de  la  loi  de  1871  qui  est  spécialement 
régi  par  Tart.  88,  §  3  et  4,  de  la  môme  loi  (V.  îw/î'd,  n«503). 
409.  Quant  aux  décisions  prises  par  la  commission 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  elles  donnent  lieu,  sui- 
vant les  cas,  à  différentes  sortes  de  recours  prévus  par  les 
art.  85  et  88.  Aux  termes  de  l'art.  85.  en  cas  de  désaccord 
entre  la  commission  départementale  et  le  préfet,  l'aflaire 
peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
général  qui  statuera  définitivement.  En  cas  de  conflit  entre 
fa  commission  départementale  et  le  préfet,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses  attribn- 
tions,  le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  24  de  la  loi  de 
1871  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Cet 
article  distingue  deux  hypothèses  :  celle  d*un  désaccord 
entre  la  commission  départementale  et  le  préfet  et  celle  d'un 
conflit,  mais  il  ne  définit  pas  chacun  de  ces  mots  ;  dans  le 
silence  de  la  loi,  on  a  admis  qu'il  y  avait  lieu,  pour  appré- 
cier soit  le  désaccord,  soit  le  conflit,  de  tenir  compte  de  la 
gravité  du  dissentiment  et  de  l'urgence  de  Tafifaire  (Décret 
du  1«'  juin.  1873,  D.  P.  74.  3.  63). 

500.  En  cas  de  simple  désaccord,  TafTaire  peut  être 
renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général 
(art.  85,  §  1).  Ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent.  Mais  d'ailleurs, 
si  la  loi  permet  ainsi  d'attendre  la  prochaine  réunion  du 
conseil  général,  elle  ne  l'exige  pas.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le 

Sréfet,  estimant  qu'il  n'y  a  qu'un  simple  désaccord,  a  cru 
evoir  attendre  la  session  ordinaire  du  conseil  général  pour 
le  lui  soumettre,  la  commission  peut,  si  elle  estime  qu'il  y 
a  urgence,  prendre  l'initiative  de  la  convocation  du  conseil 
général,  en  provoquant  la  demande  prévue  par  Tart.  24,  §  2 
(Décret  du  1"  juin.  1873,  D.  P.  74.  3.  63).  , 

501.  Cette  convocation  immédiate  du  conseil  général 
doit  toujours  avoir  lieu  en  cas  de  conflit  entre  la  commis- 
sion et  le  préfet  (art.  85,  §  2).  La  convocation  s'opère  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  24  de  la  loi  de  1871, 
c'est-à-dire  soit  par  décret,  soit  par  le  préfet,  sur  la  demande 
écrite  des  deux  tiers  des  membresduconseil  général  adressée 
au  président  et  communiqué  par  lui  au  préfet.  Cependant 
les  instructions  ministérielles  recommandent  aux  préfets  de 
ne  provoquer  la  réunion  extraordinaire  du  conseil  généra!, 
par  application  de  l'art.  85,  que  dans  des  cas  toutàfail 
graves  (Cire.  min.  int.  18  oct.  1871).  Le  conseil  général  est 
juge  du  conflit  élevé  entre  la  commission  et  le  préfet.  SU 
donne  tort  à  la  commission,  il  peut  immédiatement  en 
nommer  une  autre.  L'art.  85,  dernier  alinéa,  lui  reconn^ 
formellement  ce  droit.  Si  le  conseil  général  donne  raison  â 
la  commission,  il  incombera  au  ministre  d'aviser  et  d  art- 
miner  s'il  y  a  lieu   d'intervenir,  ou  de  changer  le*  préfet 
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(Rapport  sur  l'art.  85  do  la  loi  de  1871,  D.P.  71.  4.  HO, 
note  n»  80). 

502.  Le  refus  par  le  conseil  général  de  se  prononcer  sur 
un  conflit  entre  le  préfet  et  la  commission  départementale 
doit  être  interprété  comme  une  approbation  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  (Décr.  30  juin  et  1"  juill.  4873,  aff. 
Conseil  général  de  l'Allier,  D.  P.  74.  3.  58  ;  27  juin  1874, 
Bull.  min.  int.  1874,  p.  551  ;  23  juin  1874,  tôid.,  1874, 
p.  530).  La  délibération,  par  laquelle  le  conseil  général 
statue  sur  le  conflit  entre  le  préfet  et  la  commission  dépar- 
tementale, serait  elle-même  susceptible  d'être  annulée  par 
décret,  par  application  des  art.  33  ou  47  de  la  loi  de  1871, 
si  la  décision  de  la  commission,  approuvée  par  le  conseil 
général,  avait  trait  à  une  matière  pour  laquelle  ni  la  com- 
mission, ni  le  conseil  général  ne  sont  compétent  (Décr. 

4  juin  1872,  aff.  Conseil  général  des  B ou ches-du -Rhône, 
D.  P.  74.  3.  58J,  ou  encore,  si  la  délibération,  dont  le  conseil 
général  a  refuse  de  prononcer  l'annulation,  est  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir  ou  d'une  violation  de  la  loi  et  des  règle- 
ments (Décr.  9  juill.  1874,  BulL  min.  int.  1874,  p.  540).  ^ 

503.  Les  moyens  de  réformation  que  nous  venons  d'in- 
diquer ont  une  portée  générale,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  appli- 
cables indistinctement  à  toutes  les  décisions  prises  par  la 
commission  départementale.  Les  voies  de  recours  prévues 
par  l'art.  88  de  la  loi  de  1871  sont,  au  contraire,  spéciales  à 
certaines  décisions  de  la  commission  départementale.  Ce 
sont  les  décisions  prises  en  vertu  des  art.  86  et  87  de  ladite 
loi  en  matière  de  chemins  vicinaux,  d'abonnements  pour 
dégradation  desdits  chemins,  de  tarif  des  évaluations  cadas- 
trales et  de  nomination  des  membres  de  commissions  syn- 
dicales; il  faut  y  joindre  les  décisions  relatives  aux  chemins 
ruraux,  aux  termes  des  art  4  et  13  de  la  loi  du  20  août 
1881.  Les  décisions  rentrant  dans  cette  catégorie  sont  sus- 
ceptibles d'un  double  recours  qui,  suivant  les  cas,  doit  être 
porté  devant  le  conseil  général  ou  devant  la  conseil  d'Etat. 
Pour  permettre  l'exercice  de  ce  recours  qui  est  ouvert  au 
préfet,  aux  conseils  municipaux  et  à  toute  partie  intéressée, 
fart.  88,  §  1,  exige  que  les  décisions  de  la  commission,  rela- 
tives aux  matières  que  nous  venons  d'indiquer,  soient  com- 
muniquées au  pré^t,  aux  conseils  municipaux  et  à  toutes 
autres  parties  intéressées.  D'après  les  instructions  ministé- 
rielles, on  devrait  entendre  par  parties  intéressées,  ayant 
droit  par  conséquent  de  recevoir  communication  des  aéci- 
sions  de  la  commission,  tous  les  habitants  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  un  chemin  vicinal,  dont 
le  classement,  le  déclassement  ou  l'élargissement,  etc.,  a 
été  l'objet  d'une  décision  de  la  commission  (Av.  min.  int. 

5  avr.  1873  ;  Cire.  min.  int.  9  août  1879,  D.  P.  79.  5.  97). 
Mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  s'est  prononcée  pour 
une  interprétation  moins  extensive.  Le  conseil  d'Etat  a  refusé 
de  considérer  comme  intéressés  les  habitants  de  la  commune 
qui  ne  justifient  pas  d'un  intérêt  personnel  (Cens.  d'Et. 
5  déc.  1873,  aff.  Bouillon-Lagrange,  D.  P.  74.  3.  81).  Il  a 
écarté  notamment,  comme  ne  justiiiant  pas  d'un  intérêt  per- 
sonnel, le  recours  contre  une  décision  de  la  commission 
départementale  fixant  l'assiette  d'un  chemin  vicinal  fourni 

Î)ar  un  propriétaire  qui  n'était  pas  riverain  de  ce  chemin 
Cons.  d'Et.  4   mars   1892,   aff.  Clerc,    Rec.  Cons.  d'Et., 
p.  247). 

504.  Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  pour  la  notifi- 
cation des  décisions  de  ta  commission  départementale  (Av. 
min.  int.  5  avr.  1873),  Il  appartient  au  président  de  la  com- 
mission départementale  d'adresser  au  préfet  la  communication 

Î prescrite  par  l'art.  88,  §  1.  Mais  le  préfet  a  seul  le  droit,  à 
'exclusion  de  la  commission  de  notiuer  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  parties  intéressées,  les  décisions  prises  par  la 
commission  sur  les  matières  où  cette  notification  est  exigée 
(Av.  Cons.  d'Et.  16  janv.  ^873,  D.  P.  74.  3,  61  ;  Décr. 
30  juin  et  25  oct.  1873,  D.  P.  74.  3.  61  ;  Cire,  min,  int. 
26  no V.  1873).  Cette  solution  se  justifie  par  ce  fait  oue  le 
préfet  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  décisions.  En  ce 
qui  touche  les  communes  intéressées,  la  délibération  sera 
transmise  au  maire,  avec  invitation  d'en  donner  connaissance 
au  conseil  municipal  à  sa  prochaine  session,  ou  même  dans 
une  réunion  extraordinaire  (Av.  min.  int.  5  avr.  1873  ;  Cire, 
min.  int.  9  août  1879,  BulL  min.  int.  1879,  p.  208;  Av.  miu. 
just.  80  avr.  1874). 

505.  A  l'égard  des  parties  intéressées,  si  elles  ne  sont 


pas  trop  nombreuses,  la  notification  peut  être  faite  indivi- 
duellement et  dans  la  forme  administrative  par  le  maire 
(Av.  précité  5  avr.  1873;  Cire.  rain.  int.  26  nov.  1873, 
Bull.  min.  int.,  1873,  p.  523).  Au  cas  où  elles  seraient  trop 
nombreuses,  les  notifications  seraient  faites  au  moyen  de 
publications  (Cire.  min.  int.  9  août  ^879,  D.  P.  79.  5.  97)  ou 
par  voie  d'afuches  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  aif«  DeColmont, 
D.  P.  84.  3.  30;  1"  fôvr.  1884,  aff.  Lasvign^s,  D.  l\  85.  3. 
108  ;  16  mai  1884,  aff.  Lévèque,  D.  P.  85.  5.  120  ;  20  févr. 
1885,  D.  P.  86.  3.  88). 

500.  L'autorité  appelée  à  connaître  du  recours  varie 
suivant  la  nature  des  griefs  invo(}ués.  Aux  termes  de  l'art.  8$, 
§  2,  les  décisions  de  la  commission  départementale  relatives 
aux  objets  que  nous  avons  indiqués,  peuvent  être  frappées 
d'appel  devant  le  conseil  général  pour  cause  d'inopppitunité 
ou  de  fausse  appréciation  des  faits  ;  elles  peuvent  aussi  être 
déférées  au  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  mais 
seulement  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  ou  de  violation  de 
la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Nous 
examinerons  séparément  chacune  de  ces  procédures.  L'appel 
devant  le  conseil  général  doit  être  notifié  au  président  de 
la  conunission  dépai'tementale,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  communication  de  la  décision  (art*  88,  §  2).  Il 
est  admis  qu'il  doit  être  également  signiué  aux  parties 
intéressées  (Av.  min.  int.,  23  sept.  1876).  Le  délai  d'un  mois 
spécifié  par  l'art.  88,  §  ^2,  est  prescrit  à  peine  de  nullité. 
(Cons.  d'Et.  8  janv.  1886,  motifs,  aff.  Rougier,  Bec.  Con$. 
d'Et. y  p.  3). 

507.  Le  droit  de  faire  appel  devant  le  conseil  général 
n'est  ouvert  aux  parties  intéressées  que  lorsqu'il  s'agit  de 
décisions  prises  en  vertu  des  art.  86  et  87  (Cons.  d'Et.  4  févr. 
4876,  aff.  De  Vôsins,  D.  P.  76.  3.  70).  C'est  une  première 
ditl'érence  avec  le  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à 
statuer  dans  les  termes  de  l'art.  85  sur  un  conflit  élevé  par 
le  préfet.  Ce  conflit  peut  être  élevé  en  toute  matière.  Une 
seconde  différence,  c  est  que  le  conseil  général  ne  doit  pas 
être  réuni  d'urgence  pour  connaître  de  l'appel  formé  en 
vertu  de  l'art.  88,  §  2.  Selon  cet  article,  le  conseil  général 
statue  définitivement  dans  sa  plus  prochaine  session.  Il 
pourrait  même  ajourner  sa  décision  à  une  session  ultérieuse 
jusqu'à  plus  ample  informé  (Av.  mm.  int.  30  oct»  1874  ; 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1879,  aff.  GanivoU  D.  P.  79.  3.  46). 
Lorsque  le  conseil  général  connaît  ainsi  en  appel  d'une 
décision  de  la  commission  départementale,  il  n'est  pas  tenu 
de  faire  procéder  à  nouveau  aux  formalités  préalables  exigées 
par  la  loi  pour  que  la  commission  puisse  statuer  régulière- 
inent  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1884,  aff.  Dèrozier,  D.  P.  86. 
3.  60). 

508.  Les  décisions  relatives  aux  matières  prévues  par  les 
art.  86,  87,  et  aux  matières  assimilées  sont  également  suscep- 
tibles d'être  attaquées  devant  le  conseil  d'État  (art.  88,  §3). 
Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'est  ouvert  que  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  et  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publiaue  (art.  88,  g  3).  Le  délai  de 
ce  recours  est  seulement  de  deux  mois  à-  partir  de  la 
communication  de  la  décision  attaquée  (art.  88,  §  4).  Cest 
à  ce  point  de  vue  principalement  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  formé  dans  les  matières  prévues  par  l'art.  88 
précité,  se  distingue  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  dans  toutes  les  autres  matières  en  vertu  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1872,  lequel  reste  assujetti  au  délai  ordinaire  de 
trois  mois  (Cons.  d'EL  20  févr.  1885,  aff.  Gaborit,  D.  P.  86. 
3.  88.  V.  suprà,  n®  498).  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
prévu  par  1  art.  88,  peut  d'ailleurs  être  dirigé  soit  contre  la 
décision  de  la  commission  départementale  directement,  oe 
sera  le  cas  le  plus  fréquent,  soit  contre  la  délibération  du 
conseil  général  devant  lequel  les  parties  intéressées  se  sont 

gréai ablement  pourvues  par  la  voie  de  l'appel.  Cette  seconde 
ypothèse  appelle  certaines  explications. 
500.  Plusieurs  arrêts  ont  admis  que  les  parties  intéressées 
peuvent,  au  lieu  d'attaquer  directement  la  décision  delà  com- 
mission départementale  devant  le  conseil  d'Etat,  la  déférer  au 
conseil  général  par  voie  d'appel  et  déférer  ensuite  au  conseil 
d'Etat  la  délibération  i^ar  laquelle  le  conseil  général  a  rejeté 
sa  réclamation  (V.  en  ce  sens  Cons.  d'Et.  43  juill.  1877, 
sol.  impl.,  D.  P.  78.  3.  46  ;  25  juin  1880,  aff.  Uivier,  D.  P. 
81.  3.  75).  En  pareil  cas,  le  délai  de  deux  mois,  dans  lequel 
le  conseil  d'Etat  doit  être  saisi,  sera  suspendu  pendant  le 
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cours  de  Tinstance  d'appel,  pourvu  toutefois  que,  dans  la 
Fequête  adressée  au  conseil  général,  on  ait  eu  soin  de  relever 
le  grief  d'excès  de  pouvoir,  ou  de  violation  de  la  loi  devant 
dcHiner  lieu  éventuellement  au  recours  devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  délai  de  pourvoi  au  conseil  d'Ëtat  ne  serait  pas 
suspendu  par  rappel  distinct  formé  en  temps  utile  devant  le 
conseil  général^  si  ce  recours  avait  seulement  appelé  ce 
conseil  à  apprécier  l'opportunité  de  la  décision  attaquée 
(Cons.  d'Et.,  sol.  impL,  9  févr.  4883,  aff.  Bouvier,  D.  P. 
84.  3.  96  ;  i"  févr.  4884,  aff.  Lasvignas,  D.  P.  85.  3.  108). 
D'autres  arrêts  plus  récents  semblent  décider  en  termes 
généraux  que  U  recours  au  conseil  d'EC&t  contre  les  déci- 
sions prises  par  la  commission  départementale,  «  sur  les 
matières  énumérées  aux  art.  86  et  87  de  la  loi  de  1871,  doit 
ôtre  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  com- 
munication de  la  décision  attaquée  »,  et  que  ce  délai  n'est 
paa  suspendu  par  Tappel  distinct  formé  contre  ces  mêmes 
décisions  devant  le  conseil  général  pour  cause  d'inoppor- 
tunité ou  de  fausse  appréciation  des  faits  (V.  Cons.  a'Et. 
14  mai  1886,  aiT.  Teste,  D.  P.  87.  3.  403;  23  déc.  4887,  afl. 
Mouliade,  D.  P.  89.  3.  13).  Faut-il  conclure  de  là  qu'un 
retours  pour  excès  de  pouvoir^  dirigé  contre  la  décision  du 
conseil  général  statuant  sur  appel  d'une  décision  de  la  com- 
mission départementale,  ne  sera  iamais  recevable  lorsqu'il 
ae  sera  écoulé  plus  de  deux  mois  a  partir  de  la  notification 
de  la  décision  frappée  d'appel?  La  solution  serait  trop 
absolue^  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'arrêt  précité  du 
23  déc.  1887  a  fait  réserve  du  cas  où  le  recours  dirigé 
contre  la  décision  du  conseil  général  relèverait  une  viola- 
tion de  la  loi  commise  ^ar  cette  assemblée.  Or  il  est  permis 
de  soutenir  que  le  conseil  général,  lorsqu'il  est  saisi  d'un 
appel  relevant  un  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  de  la 
oommission  départementale,  viole  lui-même  la  loi  en  refu- 
sant 4' annuler  la  décision  entachée  d'excès  de  pouvoir. 
Dans  le  sens  de  la  recevabilité,  dans  cette  hypothèse,  du 
recours  dirigé  contre  la  décision  du  conseil  général,  Y. 
Cons.  d'Et.  15  mai  1891  (aiT.  Ribous,  D.  P.  92.  3.  114).  Cet 
arrêt  décide  qu'il  n'y  a  lieu»  pour  le  conseil  d'Etat,  de  statuer 
sur  le  recours  dirigé  contre  une  délibération  du  conseil 
général  reratant  un  recours  contre  une  décision  d'une  com- 
mission départementale,  lorsqu'il  a  prononcé  l'annulation 
de  cette  décision  pour  excès  de  pouvoir. 

510.  A  le  supposer  recevable,  le  recours  au  conseil 
d'Etat  dirigé  contre  la  délibération  du  conseil  général  sta- 
tuant en  appel,  au  lieu  de  l'être  directement  contre  la  déci- 
sion de  lacommission  départementale  elle-même,  serait,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  subordonné  aux  mêmes  conditions  quant  à 
la  nature  des  moyens  dont  le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à 
connaître.  Ces  moyens  doivent  être  fondés  uniquement  sur 
un  excès  de  pouvoir  ou  sur  une  violation  de  la  loi.  Mais  le 
conseil  d'Etat  ne  saurait  être  appelé  à  rechercher,  par  voie 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  une  délibé- 
ration du  conseil  général  rejetant  l'appel  formé  devant  lui 
contre  une  décision  de  la  commission  départementale,  si 
la  oommission  départementale  a  fait  une  exacte  appréciation 
des  faits  en  ordonnant  le  redressement  d'un  chemin  vicinal 
(Cons.  d'Et.  25  juin  1880,  aff.  Rivier,  D.  P.  81.  3.  7o), 
ou  8i  le  conseil  général  a  apprécié  exactement  l'opportunité 
de  la  décision  de  la  commission  départementale  qui  lui  était 
déférée  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1883,  aff.  Bouvier,  D.  P.  84. 
3.  96  ;  28  nov.  1884,  aff.  Dôrozier,  D.  P.  86.  3.  60). 

511.  Il  nous  reste  à  prévoir  le  cas  où  Tappel  devant  le 
conseil  général  et  le  recours  devant  le  conseil  d  Etat  auraient 
été  exercés  concurremment.  Dans  cette  hypothèse,  une  con- 
trariété de  décisions  est  à  redouter.  Le  même  inconvénient 
pourra  également  se  produire  au  cas  où  le  conseil  d'Etat  aura 
été  saisi  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  conformément 
à  l'art.  88,  §  3>  contre  une  décision,  dont  le  conseil  général 
se  trouvera  appelé  à  connaître  à  la  suite  d'un  conflit  élevé 
dans  les  termes  de  l'art.  85.  M.  Laferrière  [Loi  organique 
départementale  annotée,  p,  95),  prévoyant  spécialement  ce 
second  cas  de  contrariété  possible  de  décisions  entre  le 
conseil  général  et  le  conseil  d'Etat,  propose,  pour  l'éviter, 
de  rendre  le  recours  devant  le  conseil  d'Etat  suspensif 
de  la  décision  à  rendre  par  le  conseil  général,  et  il 
tire  argument^  en  faveur  de  ce  système,  du  dernier  paragraphe 
de  Tart.  88.  U  est  évident  que  cette  solution,  qui  pourrait, 
par  identité  de  motifs,  être  étendue  au  cas  de  recours  cumu-  * 


latif  formé  devant  le  conseil  général  et  devant  le  conseil 
d'Etat  en  vertu  de  l'art.  88,  §  2  et  3,  préviendrait  toute  con- 
trariété de  décisions.  Mais  on  peut,  d'ailleurs,  remarquer, 
avec  MM.  Marie  [op.  cit.  p.  282,  283)  et  Jacquelin  (op.  di. 
p.  218  et  219),  que, même  en  supposant  des  décisions  rendues 
concurremment  par  le  conseil  d'Etat  et  le  conseil  géDéral, 
le  cas  de  contrariété  sera  fort  rare,  par  la  raison  que  le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  à  apprécier  le  fond  et  k  entrer  dans 
l'examen  des  faits,  qui,  au  contraire,  servira  de  base  à  k 
décision  du  conseil  général.  Il  y  aurait  contrariété  seule- 
ment dans  le  cas  où,  le  conseil  d'Etat  ayant  annulé  la  déci- 
sion  de  la  commission  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  <k 
la  loi,  le  conseil  général  voudrait  maintenir  cette  même  déci- 
sion. Mais  alors  la  délibération  du  conseil  général  serait  annu- 
lée à  son  tour  et  pour  les  mêmes  raisons,  soit  par  le  prési- 
dent de  la  République  en  vertu  des  art.  33  et  47,  soit  par  le 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  en  vertu  de  Tart.  dde 
la  loi  du  24  mai  1872  (Marie,  op,  ait,,  p.  283,  Jucquelin 
p.  219). 

5 1)S.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  introduit  en  vertu 
de  l'art.  88,  §  3,  se  distiogue  du  recours  pour  excès  Je 

f mouvoir  ordinaire,  d'abord  au  point  de  vue  du  délai  dans 
equel  il  doit  ôtre  formé,  délai  qui,  nous  l'avons  dit,  est  seule- 
ment de  deux  mois.  Il  se  distingue,  en  outre,  au  point  de  vue 
des  formes,  en  ce  que,  d'une  part,  il  est  dispensé  de  tous 
frais,  ce  qui  doit  s  entendre  qu'il  peut  être  formé  sans  le 
ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat  au  moyen  d'une 
requête  sur  timbre  déposée  au  secrétariat  du  contentieui 
(Décis.  min.  int.  12  déc,  1873)  et  dispensé  des  droits  d'en- 
registrement (art.  88,  §  4,  Jacquelin,  op,  cit.,  p.  49).  D'autre 
part,  aux  termes  du  même  paragraphe  de  l'art.  88,  ce  recours 
est  suspensif  (Jacquelin,  op.  cit.,  p.  219). 

513.  U  faut  ranger  dans  une  catégorie  à  part  les  déci- 
sions interprétatives  des  commissions  départementales.  Ces 
commissions  ont,  comme  toute  autre  autorité  administrative, 
le  droit  d'interpréter,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  compétente, 
les  actes  émanant  soit  d'elles-mêmes  (Cons.  d'Et.  27  juill. 
1877,  aff.  Briant,  D.  P.  78.  3.  1),  soit  d'une  autre  autorité 
dont  les  attributions,  quant  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de 
la  demande  d'interprétation,  sont  actuellement  exercées  par 
la  couunission  départementale  (Cons.  d'Et.  9  mars  1877, 
aff.  Brescon,  D.  P.  78.  3.  1;  20  déc.  1878,  aff.  Demoiselle 
Robert,  D.P.  79.  5.  79;  1"  fèvr.,  4  avr.  et  16  mai  1884,  aff. 
Ponceau,  Rivier,  Commune  des  Rouges-Truites,  D.  P. 
85.  3.  90-91).  C'est  l'application  de  la  règle  générale  selon 
laquelle  l'interprétation  d'un  acte  administratif  doit  être 
donnée  par  l'autorité  de  qui  émane  cet  acte,  ou,  s'il  s'agit 
d'actes  anciens,  par  l'autorité  qui  a  remplacé  celle  dont  l'acte 
émanait  (V.  Aucoc,  3«  éd.  t.  1,  p.  505,  n°  293).  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  le  conseil  général  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  procéder  à  l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral 
de  classement  ;  c'est  à,  la  commission  départementale  substi- 
tuée au  préfet  pour  le  classement  des  chemins  vicinaux 
qu'appartient  le  droit  d'interpréter  l'arrêté  pris  antérieure- 
ment par  le  préfet  en  cette  matière  (Cons.  d'Et.  16  mai  1884, 
aff.  Commune  des  Rouges-Truites,  D.  P.  85.  3.  91). 

514.  Les  décisions  interprétatives,  n'étant  pas  de  simples 
actes  d'administi'ation,  comme  les  autres  délibérations  de 
la  commission  départementale,  la  jurisprudence  a  eu  à 
déterminer  le  caractère  du  recours  dont  ces  décisions  sont 
susceptibles.  Selon  les  principes  généraux,  la  décision 
rendue  par  une  autorité  administrative,  sur  rinterprélatioa 
d'un  acte  émané  d'elle,  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat 
au  moyen  d'un  recours  direct  par  la  voie  contentieuse,  en 
vertu  de  l'art.  9  delà  loi  du  24  mai  1«72(V.  Aucoc,op.  cit.  t.  i, 
p.  506  et  507).  Plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat  ont  admis 
f  exercice  de  ce  recours  à  l'égard  des  décisions  interpréta- 
tives des  commissions  départementales  (Cons.  d'Et,  9  mars 
1877,  aff.  Brescon,  D.  P.  78.  3.  1  ;  27  juill.  1877,  àff.  Briant, 
D.  P.  78.  3.  2).  Cependant  un  arrêt  isolé  (Cons.  d'Et. 
23  juill.  1880,  aff.  Demoiselle  Robert,  D.  P.  82.  3.  9)  a  décidé 
que  môme  les  décisions  interprétatives  des  commissions  dé- 
partementales ne  pouvaient  être  déférées  au  conseil  d'Etal 
qu'en  vertu  de  l'art.  78  île  la  loi  de  1871,  et,  pour  ce  motif, 
le  conseil  d'Etat,  dans  cette  espèce,  s'est  abstenu  d'examiner 
au  fond  le  mérite  de  l'interprétation  donnée  par  la  commission 
départementale.  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  persisté  dans 
cette  jurisprudence  et,  par  un  a^rêt  plus  récent,  il  a  admis 
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qu'il  lui  appartenait  de  vérifier  si  la  commission  départe- 
mentale avait  donné  une  exacte  interprétation  de  1  arrêté 
de  classement  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1884,  aff.  Hivier,  D.  P.  85. 
3.  91). 

§  6.  ^  Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 

515.  L'art.  16  de  la  loi  du  22  juin  1833  interdisait  for- 
mellement, ainsi  au'on  Ta  expliqué  au  RépJ  n"  672  et  673, 
à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  communication  avec 
un  autre  conseil  de  département  ou  d'arrondissement. 
Désormais,  depuis  la  loi  du  10  août  4871,  l'entente  entre  les 
conseils  généraux  est  permise.  Les  art.  89  à  91  de  ladite  loi 
ont  pour  but  de  réglementer  dans  quelles  conditions  cette 
entente  pourra  avoir  lieu. 

516.  Aux  termes  de  l'art.  89,  «  deux  ou  plusieurs  con- 
seils généraux  peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise 
de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  ime 
entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans 
leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départe- 
ments respectifs.  Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet 
d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  mstitutions  d'utilité  commune  ».  -^  D'après  ce  texte, 
trois  conditions  sont  requises  pour  que  la  réunion  et  l'accord 
de  plusieurs  conseils  généraux  puisse  avoir  lieu.  La  première, 
c'est  que  l'entente  soit  provoquée  par  Tentremise,  des  prési- 
dents des  conseils,  les  préfets  étant  avertis.  Il  suit  de  là  que 
le  conseil  général  a  seul  pouvoir  de  provoquer  une  confé- 
rence interdépartementale;  les  commissions  départemen- 
tales n'ont  pas  le  droit  de  correspondre  entre  elles  (Av. 
Cons.  d'Et.  10  avr.  1873,  D.  P.  74.  3.  64;  Décr.  3  juin  et 
1"  juin.  1873,  afî.  Cons.  gén.  de  l'Allier,  D.  P.  74.  3.  58). 
Même  dans  le  cas  où  une  même  question  serait  placée  dans  un 
département  dans  les  attributions  de  la  commission  dépar- 
tementale, alors  que,  dans  l'autre,  elle  rentre  dans  les  attri- 
butions du  conseil  général,  la  commission  départementale  ne 
peut  se  mettre  en  rapport  avec  Tautre  assemblée  ;  les  con- 
seils généraux  peuvent  seuls  prendre  l'initiative  d'une  con- 
férence interdépartementale  (Av.  min.  înt.,  9  cet.  1874). 

La  deuxième  condition  pour  qu'une  entente  puisse  avoir 
lieu,  c'est  qu'il  s'agisse  d'objets  rentrant  dans  les  attributions 
légales  des  conseils  généraux. 

il  faut,  en  outre,  que  ces  objets  intéressent  les  départe- 
ments entre  lesquels  l'entente  est  provoquée.  Le  rapport  de 
M.  Waddington  sur  la  loi  de  1871  (D,  P.  71.  4.  110, 
n°  85)  a  cité,  comme  exemple  d'objets  intéressant  plu- 
sieurs départements  et  pouvant  donner  lieu  à  entente, 
la  construction  d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer.  La 
loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways,  a  même  pris  soin  d'indiquer  la  possibilité 
d'une  entente  commune  dans- les  termes  ae  l'art..  89  de  la 
loi  de  1871.  Le  rapport  de  M.  Waddington  indique  encore  la 
création  d'établissements  communs  pour  le  service  des 
aliénés,  la  fondation  ou  la  dotation  d'universités  provin- 
ciales, la  réunion  de  plusieurs  écoles  normales  primaires 
en  une  seule,  la  conservation  de  monuments  historiques. 
«  D'autres  objets  d'intérêt  commun  se  révéleront  sans  doute, 
dit  en  terminant  M.  Waddington,  et  il  n'est  imposé  à  cet 
égard  aux  conseils  généraux  d'autres  limites  que  l'obliga- 
tion de  ne  pas  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions  légales  ». 
Tout  en  reconnaissant  que  Ténumération  indiquée  n  est  pas 
limitative,  un  avis  du  ministre  de  l'intérieur  (15  julll.  1873) 
considère  que,  dans  l'intention  du  législateur,  les  conférences 
ne  doivent  porter  que  sur  les  matières  sur  lesquelles  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  prendre  des  décisions,  et 
non  sur  celles  où  ils  ne  peuvent  émettre  oue  de  simples 
vœux.  Le  ministre  en  a  conclu  qu'une  coniérence  interdé- 
partementale ne  pouvait  se  réunir  en  vue  de  mesures  à 
prendre  pour  combattre  le  phylloxéra  (Décis.  min.  int.  22  juin 
1878). 

517.  Enfin,  bien  que  l'art.  89  de  la  loi  de  1871  semble 
n'indiquer  la  réunion  des  conférences  interdépartementales 
que  comme  une  mesure  simplement  facultative,  un  avis  du 
conseil  d'Etat  décide  que  les  conseils  généraux  sont  tenus 
d'y  recourir  pour  toutes  les  affaires  intéressant  nécessaire- 
ment plusieurs  départements  :  notamment  quand  il  s'agit 
du  déclassement  de  roules  départementales  sur  plusieurs 
départements  (Av.  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1872,  D.  P.  74.  3.  59- 


I  60).  L'art.  90  de  la  loi  de  1871  indique  comment  l'entente, 
provoquée  conformément  à  l'art.  89,  pourra  s'oj^érer  dane 
une  conférence  interdépartementale  :  «  Les  questions  d'in- 
térêt commun  seront  débattues  dans  des  conférences,  où 
chaque  conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  commis- 
sion départementale,  soit  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet.  Les  préfets  des  départements  intéressés 
pourront  toujours  assister  à  ces  conférences  >».  Le  conseil 
général  doit  désigner  lui-même* les  membres  delà  commis^ 
sion  déléguée  à  rassemblée  interdépartementale  (Av.  min. 
int.  19  août  1875).  Ces  membres  doivent  être  choisis  uni- 
quement dans  le  sein  du  conseil  général  (Décis. >  rain.  int. 
22  juin  1876;  Av.  min.  int.  15  mars  1875). 

518.  La  conférence  interdépartementale  se  tient  au 
chef-lieu  d'un  des  départements  intéressés,  choisi  d'on 
commun  accord.  Tout  autre  lieu  de  réunion  ne  pourrait 
être  choisi  qu'avec  l'agrément  de  l'administration  supé- 
rieure  (Marie,  op.  cit.,  p.  287).  Les  séances  de  la  conférence 
ne  sont  pomt  publiques.  Elles  sont  présidées  par  un  membra 
désigné  par  ses  collègues  (/ôtd.,  pi  267).  Les  préfets  peu* 
vent  toujours  assister  aux  réunions  de  la  conférence^  mais 
leur  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations. Enfm,  aux  termes  de  Part.  90,  dernier  atinéa  : 
«  les  décisions  prises  dans  la  conférence  interdépâirtemen- 
taie  ne  seront  exécutoires  <][u'après  avoir  été  ratifiée»  par 
tous  les  conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserve» 
énoncées  aux  art.  47  et  49  de  la  présente  loi  ».  Les  réserves 
consistent  :  1<*  dans  le  droit  pour  le  préfet  de  poursuivre  l'annn* 
lation  des  décisions  prises  par  la  conférence,  soit  en  exerçant 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  di&« 
position  de  loi  on  de  règlement  d'administration  publique, 
soit  en  provoquant  un  décret  du  chef  de  l'Etat;  2*  dans  le 
droit,  pour  le  chef  de  l'Etat,  de  suspendre  l'exécution  de  la 
décision  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  clôture 
de  la  session. 

519.  L'art.  91  de  la  loi  de  1871  a  été  ajouté  au  projet 
primitif  sur  la  demande  du  Gouvernement,  afin  de  bien  éta* 
blir  que  toute  usurpation  d'attribution  qui  pourrait  Mre 
tentée  dans  les  conférences  interdépartementales  serait 
absolument  réprimée  (Rapport  suppl.  25  jutlL  1671,  D.  P, 
71.  4.  132,  note  6).  Cet  artide  confère  au  préfet  du  dépar* 
tement  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  des  oonférenceà 
interdénartementales,  dans  le  cas  où  des  (pestions  «autres 
que  celles  prévues  par  l'art.  89  seraient  mises  en  discus-* 
sion.  Il  rend  applicables  aux  délibénrations,  prises  après  cette 
déclaration,  les  dispositions  et  pénalités  édictées  à  l'égard 
des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  hors  des 
réimions  autorisées  par  la  loi. 

t 

i 

Sect.  6.  —  Des   conseils  d'arrondissbmicnt 
{Hép.    no«  789   à  807). 

520.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  an  Rëp*  n*  789,  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  art.  10,  a  placé  auprès  du  sous*préfet  un 
conseil  d'arrondissement  en  lui  donnant  poiu*  principales 
fonctions  de  répartir  entre  les  communes  le  contingent  des 
contributions  directes  imposé  à  l'arrondissement  par  le 
conseil  général,  à  donner  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  formées  par  les  communes,  à  exprimer 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  Tarrondissement. 

521 .  L'existence  des  conseils  d'arrondissement,  comme 
on  l'a  vu  au  ilép.,  n^  791,  a  été  mise  en  question  à  plusifeurs 
reprises,  notamment  en  1828  et  en  1833.  Le  courant  d'opi- 
nion, qui  s'est  formé  en  faveur  de  la  constitution  de  con- 
seils cantonaux,  tend  à  supprimer,  par  voie  de  conséipieiice, 
les  conseils  d'arrondissement,  qui  ont  perdu  leur  principale 
raison  d'être  avec  la  facilité  des  moyens  de  communication 
entre  les  gros  bourgs  et  le  chef-lieu  du  département.  Nous 
avons  dit  que  les  auteurs  de  la  loi  du  10  août  1871  s'étaient 
implicitement  prononcés  pour  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement,  en  évitant  de  mentionner  ces  assemblées 
(suprd,  n«  386). 

522.  Les  projets  de  suppression  des  conseils  d'arrondis- 
sement expliquent  le  peu  de  changements  qui  ont  été 
apportés  à  la  législation  en  cette  matière.  Encore  actuelle- 
ment, c'est  la  loi  du  22  juin  1833  qui  est  le  texte  orga- 
nique sur  la  constitution,  et  le  fonctionnement  des  conseils 
d'arrondissement.  Leurs  attributions  sont  encore  régies  par 


766 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Chap.  4,  Sect.  6. 


la  loi  du  iO  mar^  i838.  Ces  deux  lois  ayant  été  étudiées  en 
détail  au  Rép.^  n«  795  et  suiv.,  les  explications  complémen- 
taires quehous  aurons  à  présenter  seront  peu  étendues. 

5!23,  Aux  termes  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  possède 
un  conseil  d^arrondissement,  composé  d'autant  de  membres 
que  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  puisse 
être  inférieur  à  9.  Dans  les  arrondissements  qui  ne  con- 
tiennent pas  neuf  cantons,  une  ordonnance  royale,  aujour- 
d'hui un  décret  du  président  de  la  République,  répartit 
entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers 
à  élire  pour  complément.  Des  décrets  sont  ainsi  intervenus  : 
le  20  nov.  1862  (D.  P.  62.  4.  125)  ;  le  21  févr.  1873  (D.  P. 
73.  4.  47);  le  16  juill.  1878  (D.  P.  79.  4.  4);  le  10  avr.  1883 
(D.  P.  83.  4.  96)  et  enfin  le  9  mai  1887  (D.  P.  87.  4.  74). 
L'art.  27  de  la  loi  de  1833,  qui  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  les  conseils  d'arrondissement  peuvent  se 
réunir  et  la  durée  de  la  session,  est  encore  en  vigueur  (V. 
Bép,  û«  796).  Les  dispositions  de  cet  article  concernant  le 
serment  des  conseillers  nouvellement  élus  ont  été  abrogées 
par  le  décret  du  5  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  86). 

524.  L'art.  27  de  la  loi  de  1833  a  été  complété  par  la  loi 
du  23  juill.  1870,  primitivement  applicable  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arronaissement,  et  qui  est 
demeurée  en  vigueur  pour  ces  derniers  conseils  seulement, 
depuis  la  loi  du  10  août  1871.  La  loi  du  23  juill.  1870 
règle  dans  son  article  1"  la  formation  du  bureau  provisoire 
et  l'élection  du  bureau  définitif.  Dans  son  art.  2,  elle  auto- 
rise le  conseil  d'arrondissement  à  régler  Tordre  de  ses  déli- 
bérations et  à  faire  son  règlement  intérieur.  L'art.  3  accorde 
à  tout  habitant  ou  contribuable  du  département  le  droit  de 
demander  communication,  sans  déplacement,  des  délibéra- 
tions. Ces  dispositions,  identiques  à  celles  de  la  loi  du 
10  août  1871,  ont  été  étudiées  supm,  n«  376. 

5t$5.  Les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  sub- 
sistent encore  actuellement,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
les  art.  39  à  47  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Dans  la  première 
partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur 
les  réclamations  auxquelles  donne  lieu  la  fixation  du  con- 
tingent de  l'arrondissement.  Il  délibère  sur  les  demandes  en 
réduction  formées  par  les  communes  (art.  40,  v*  Rép,  n»  797 
et  suprtiy  n*  387).  Le  conseil  d'arrondissement  est  nécessai- 
rement appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  de  l'art.  41  de 
la  loi  de  il 838  {Rêp,  n«  799):  1*»  sur  les  changements  à 
la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement,  des  can- 
tons et  communes  ;  2*  sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication;  3^  sur  les 
réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des 
communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes  ;.  4*  sur -tous  les  objets  pour  lesquels 
des  lois  spéciales  exigent  cet  avis.  —  V.  notamment  L.  du 
4  avr.  1882,  art.  8,  n«  79,  sur  les  travaux  de  restauration 
des  terrains  en  montagne.  L'art.  42  de  la  loi  de  1838  énu- 
mère  les  cas  où  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  est 
facultatif  (V.  Rép.  n<»  800). 

526.  Les  élections  des  conseillers  d'arrondissement  sont 
encore  actuellement  régies  principalement  par  la  loi  du 
32  juin  1833.  La  modification  la  plus  importante  qui  ait  été 
introduite  en  cette  matière  résulte  de  la  loi  du  30  juill. 
1874  (D.  P.  75.  4. 23)  dont  l'art.  3  déclare  applicables  aux 
élections  du  conseil  d'arrondissement  les  art.  5  et  12  de  la 
l^i  du  10  août  1871.  L'art.  5  pose  le  principe  que  l'élection 
se  fait  au  suffrage  universel,  principe  déjà  admis  pour  les 
conseils  d'arrondissement  par  le  décret  du  3  juill.  1848. 
L'art.  12  précité  règle  les  conditions  dans  lesoruelles  les 
collèges  électoraux  doivent  être  convoq^ués  par  le  pouvoir 
exécutif  (V.  swprd,  n9  245).  Il  faut  combiner  cet  article  avec 
la  loi  du  14  avr.  1892  (D.  P.  92.  4.  48)  qui  a  modifié  l'art.  11 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Aux  termes  de  ce  nouveau  texte, 
en  cas  de  Tacance  dans  le  conseil  d'arrondissement  par 
option,  décès,  démission,  perte  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques, l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Toutefois,  si  le 
renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le 
siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordi- 
naire du  conseil  d'arrondissement,  l'élection  partielle  se 
fera  à  la  même  époque.  Les  conditions  d'éligibilité  au  conseil 
d'arrondissement  sont  encore  actuellement  déterminées  par 


l'art.  14, §  1,  du  décret  du  3  juill.  1848  (V.  Rép.  n»  793.  Cire 
min.  int.  10  juill.  1886.  Bull.  min.  int.  1886,  p.  198).  Sont 
éligibles,  les  citoyens  français  âgés  de  25  ans,  qui  ont  letir 
domicile  dans  l'arrondissement  ou  qui  y  payent  une  contri- 
bution directe.  Est  inéligible,  celui  qui  n'a  acquis  une  pro- 
priété dans  Tarrondissement  où  il  n'a  pas  son  domicile  «jue 
postérieurement  au  1"  janvier  de  Tannée  de  l'élection 
(Cons.  d'Et.  28  mai  1872,  aff.  Elect.  de  Kanjean,  D.  P.  73. 
3.  28). 

527.^  La  loi  du  30  juill.  1874  ayant  limité  aux  art.  5  et  12 
de  la  loi  du  10  août  1871  l'application  que  doit  recevoir  cette 
loi  en  matière  d'élection  au  conseil  d'arrondissement^  Ifô 
causes  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité  demeurent  régies, 
en  ce  qui  concerne  les  conseillers  ^arrondissement,  parrart.  3 
delà  loi  du  22  juin  1833,  et  l'art.  14  du  décret  du  S-juill.  1848. 
En  vertu  de  ces  dispositions,  qui  ont  été  étudiées  au  Rép. 
n®  473  et  suiv. ,  à  l'occasion  des  élections  au  conseil  général, 
ne  peuvent  être  nommés  conseillers  d'arrondissement  :  !•  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseUIers  de 
préfectm*e;  —  2«  Les  agents  comptables  employés  à  la  recette, 
a  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au 
payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  notam- 
ment les  percepteurs  des  contributions  directes  (Cons.  d'Et 
28  avr.  1887,  alf.  Elect.  de  Carbon-Blanc,  D.  P.  88.3.  86); 
—  3*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes 
actuellement  employés  dans  le  département.  Il  a  été  jugé 
(Tue  cette  incompatibilité  ne  s'applique,  ni  à  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  placé  sous  les  ordres  d'un  ingénieur 
ordinaire,  ni  à  un  architecte  désigné  d'office  par  le  préfet 
pour  construire  des  rùaisons  d'école  aux  frais  des  communes 
(Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  aff.  Elect.  de  Brioux,  D.  P.  85.  5. 
206);  —  4*»  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  déjpartc- 
meiit  et  les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture 
(V.  Rép.  n«  479).  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre 
de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ou  d'un  conseil  géné- 
ral et  d'un  conseil  d'arrondissement  (L.  de  1833,  art.  24)  ni 
représenter  à  la  fois  plusieurs  cantons  (L.  de  1833,  art.  26 
et  10  §  1  combinés).  Enfin  un  conseiller  d'arrondissement 

§eut  être  déclaré  démissionnaire  d'office,  en  vertu  de  la  loi 
u  7  juin  1873  {suprày  n*  220)  dans  le  cas  de  refus  sans 
excuse  valable  de  remplir  une  des  fonctions  dévolues  par 
la  loi  aux  conseillers  d  arrondissement.  Le  conseil  d'Etat  a 
déclaré  démissionnaire,  par  application  du  texte  précité,  un 
membre  du  conseil  d'arrondissement  qui,  par  lettre  adressée 
au  préfet  et  rendue  ensuite  publique,  a  refusé  de  siéger  au 
conseil  de  revision  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1884,  aff.  Catala, 
D.  P.  86.  3.  6). 

528.  Conformément  h,  l'art.  25  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
qui  est  toujours  en  vigueur,  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  En  cas  de  renouvellement  intégral,  les  cantons 
de  chaque  arrondissement  sont  divisés  en  deux  séries  par 
le  conseil  général  et  l'ordre  de  renouvellement  entre  les 
deux  séries  est  déterminé  par  un  tirage  au  sort  qui  conti- 
nue à  être  fait  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (Cire, 
min.  int,  16  nov.  1871  et  10  juill.  1886,  Bull.  min.  ini., 
1886.  p.  188). 

529.  Ainsi  qu'on  Pa  expliqué  au  JR^.  n»  993,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  juin  1833,  relatives  à  la  formation  et 
aux  opérations  des  assemblées  électorales,  ont  été  abrogées 
aussi  bien  au  regard  des  élections  du  conseil  d'arrondisse- 
ment que  des  élections  au  conseil  général,  par  le  décret  du 
3  juill.  1848  et  la  loi  du  7  juiU.  1852.  Cett«  dernière  loi  a 
rendu  applicable  à  toutes  les  élections  départementales  les 
dispositions  du  décret  du  2  févr.  1852,  édictées  pour  les 
élections  législatives.  Ces  dispositions  sont  encore  en 
vigueur  et  n  ont  reçu  aucun  changement  en  matière  d'élec- 
tions au  conseil  d'arrondissement,  sauf  l'extension  qpii  a 
été  faite  à  ces  élections  des  art.  3  et  12  de  la  loi  du  10  août 
1871  parla  loi  du  30  juill.  1874  [suprà,  n^  246). 

530.  Les  réclamations  formées  contre  les  élections  au 
conseil  d'arrondissement  sont  encore  aujourd'hui  soumises 
aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  tracées  car  les 
art.  50  à  54  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Ces  règles  qm,  jus- 
qu'à la  loi  du  10  août  1871 ,  gouvernaient  paiement  les 
élections  au  conseil  général,  ont  été  étudiées  en  détail  au 
Rép.  n"  618  à  653.  Les  explications  nouvelles  que  nous 
avons  &  donner  sont  peu  étendues.  Les  réclamations  con* 
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tre  les  opérations  électorales  du  conseil  d  arrondissement, 
sont  déférées,  en  premier  ressort,  au  conseil  de  préfecture  et, 
en  appel,  au  conseil  d'Etat  (L.  22  juin  1833,  art.  50,  51  et 
53).  La  réclamation,  si  elle  n'a  pas  été  insérée  au  procès- 
verbal,  doit  être  déposée  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  l'élec- 
tion {Rép.  no  619;  Cire.  min.  int.,  10  julll.  1886,  Bull.  min. 
int.,  1886,  p.  198).  Jugé  que  la  protestation  déposée  à  la 
sous-préfecture  dans  le  délai  de  cinq  jours  est  recevable, 
alors  môme  qu'elle  n'est  parvenue  à  la  préfecture  qu'après  ce 
délai  (Cons.  d'Et.  24  juin  1887,  aff.  Elect.  de  Marquise,  Rec. 
Cons.  (TEtat^  p.  507).  On  doit  produire  dans  le  délai  de 
cinq  jours  non  seulement  la  protestation  elle-même,  mais 
tous  les  griefs  relevés  contre  1  élection  attaquée  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1887,  aff.  Elect.  de  la  Rochette,  Rec.  Cons.  (TEtat, 
p.  442).  Toutefois,  il  est  permis,  après  l'expiration  du  délai, 
d'expliquer  et  de  développer  dans  des  mémoires  complé- 
mentaires les  çriefs  sommairement  indiqués  dans  la  pre- 
mière protestation  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1869,  aff.  Elect.  de 
Tarbes,  D.  P.  69.  3.  35).  Le  candidat  élu  peut  également 
faire  valoir  dans  sa  défense,  contre  le  candidat  qui  demande 
à  être  proclamé  à  sa  place,  tous  les  griefs  qui  sont  de  nature 
à  empêcher  la  validité  de  l'élection  de  son  concurrent  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  ne  les  a  pas  présentés  dans 
les  cinq  jours  qui  ont  suivi  l'élection  (Cons.  d'Et.  7  avr. 
-1876,  ail.  Elect.  d'Aubin,  D.  P.  76.  3.  72). 

581.  Le  conseil  de  préfecture  est  tenu  de  renvoyer  aux 
tribunaux  judiciaires  1  examen  des  questions  préjuaici elles 
touchant  à  l'incapacité  légale  des  membres  élus  (art.  52  de 
la  loi  de  1883.  V.  Bép.  n^  626).  Au  nombre  de  ces  questions 
dont  l'examen  doit  être  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire,  la 
jurisprudence  range  la  question  de  savoir  si  un  candidat 
remplit  la  condition  de  domicile  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1865, 
aff.  Elect.  de  Toulon,  D.  P.  66. 3. 3  ;  12juill.  1882,  aff.  Elect.  de 
Saigon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  662;  2  févr.  1883,  aff.  Elect. 
de  Melun,  ibid.,  p.  113)^  ou  s'il  doit  être  considéré 
comme  astreint  au  payement  des  contributions  directes  par 
suite  du  décès  de  son  auteur  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1869,  aff. 
Elect.  de  Tarbes,  D.  P.  69.  3.  35).  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  questions  d'incompatibilité,  qui,  ainsi  quon  Ta 
expliqué  au  Rép.  n^  627,  restent  de  la  compétence  exclusive 
des  conseils  de  préfecture.  Le  conseil  de  préfecture  est  tenu 
de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois,  qui  court  de  la  réception  de 
la  protestation  à  la  préfecture,  alors  même  (|ue  l'enregistre- 
ment des  pièces  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  n  aurait 
eu  lieu  que  postérieurement  (Cons.  d'Et.  24  févr.  188$,  aff. 
Elect.  de  Montaner,  D.  P.  89.  3.  43).  Dans  le  cas  où  une 
mesure  d'instruction  est  ordonnée,  le  délai  d'un  mois  dans 
lequel  il  doit  être  statué  au  fond  ne  court  que  de  la 
date  de  l'arrêté  préparatoire.  Cette  solution  ne  saurait 
faire  doute  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  22  juill.  1889  sur  la  procédure  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

532.  Le  recours  au  conseil  d'Etat,  contre  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  de  préfecture  en  matière  d'élections 
au  conseil  d'arrondissement^ est  encore  régi  par  les  art.  53 
et  54  de  la  loi  du  22  juin  1833  (Cire.  min.  int.,  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.,  1886,  p.  198).  Le  recours  est  ouvert 
soit  aux  seuls  électeurs  qui  ont  été  parties  à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  soit  à  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée électorale  selon  la  distinction  indiquée  au  Rép.  u^  642 
et  que  nous  retrouverons  en  matière  d'élections  communa- 
les (infrà^  n^  601  j.  Le  recours  est  exercé  par  une  requête 
adressée  au  conseil  d'Etat  (Rép.  n»  641).  Il  en  est  différem- 
ment en  matière  d'élections  communales.  —  Une  autre  diffé- 
rence est  à  noter  en  ce  qui  touche  le  délai  du  recours. 


d'arrondissement  est  encore  aujourd'hui  de  deux  mois, 
depuis  la  loi  du  22  juilL  1889  (Cons.  d'Et.  22  mars  1890,  aff. 
Elect.  de  Mareuil-sur-Lay,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1337; 
2  août  1890,  aff.  Elect.  dUntibes,  ibid.,  p.  749).  Ce  délai 
part  de  la  notification  de  la  décision  attaquée  (Cire.  min.  int., 
10  juil.  1886,  Bull.  min.  m(.,  1886,  p.  198).  L'art.  58  de  la 
loi  du  22  juill.  1889,  aux  termes  duquel  le  délai  pour 
former  le  pourvoi  est  augmenté  d'un  mois  lorsque  le 
requérant  est  domicilié  en  Corse,  est  applicable  en  ma- 


tière d'élections  au  conseil  d'arrondissement  lorsque  le 
recours  a  été  déposé  à  une  sous-préfecture  de  Corse 
(Cons.  d'Et.  17  avr.  1891,  aff.  Elect.  de  Moïta,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  281). 


CHAP.  6.  —  Des  élections  municipales 

[Hép,  n"  874  à  1053). 

533.  Dans  le  chapitre  correspondant,  au  Répertoire, 
intitulé  :  De  l'organisation  communale^  on  est  revenu  sur 
certains  points  de  l'administration  communale,  tels  que  la 
nomination  des  maires  et  adjoints  (sect.  1,  n<»*  809  à  830),  la 
composition  du  conseil  municipal  (sect.  2,  n«*  831  à  873). 
Cela  tient  k  ce  que,  postérieurement  à  la  publication  du 
traité  du  Répertoire  relatif  à  la  commune,  étaient  intervenus 
la  loi  du  5  mai  1855,  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  avr.  1801  qui  avaient  modiQé  d'une  manière  essentielle 
les  règles  relatives  à  la  composition  du  corps  municipal.  Ces 
règles,  qui  ont  été  formulées  à  nouveau  par  la  loi  du  5  avr. 
1884,  ont  été  exposées  complètement  suprà^  v«  Commune, 
et  elles  n'ont  suoi  dej^uis  lors  aucun  changement.  Nous 
nous  bornerons  donc  a  renvoyer  le  lecteur  à  ce  traité  où 
l'on  a  étudié  :  n<>*  81  à  93,  les  conditions  d'éligibilité  au  con- 
seil municipal;  n^*  95  à  108,  les  inoompatibilités ;  n**  109  à 
114,  les  causes  d'exclusion;  n<^  117  à  141,  la  nomination 
des  maires  et  adjoints;  enfin  n«*  142  à  192,  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  conseil  municipal,  mode  de  nomination, 
installation  et  tableau,  réunion  des  conseils  municipaux, 
délibérations,  droits  de  suspension,  etc.  Sous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  nous  laisserons  de  côté  la  section  1  et  la 
section  2,  art.  1,  pour  passer  immédiatement  à  l'étude  de 
l'art.  2  de  la  section  2,  relatif  aux  élections  municipales, 
seule  matière  dont  l'examen  ait  été  renvoyé  au  présent 
traité. 

§  i«'.  —Réunion  et  convocation  des  assemblées  électorales 

{Bép.  n«»  874  à  888). 

534.  Ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  précédemment 
(suprd,  n*  223)  sous  la  législation  actuelle,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  14,  les  élections  municipales 
se  font  sur  les  mêmes  listes  électorales  que  toutes  les  autres 
élections  issues  du  suffrage  universel,  élections  des  députés, 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement. 
Il  en  était  déjà  de  même  pour  les  élections  municipales  effec- 
tuées sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1855,  ainsi  qu'on  Ta 
fait  observer  au  hép.  n^  874,  mais  on  sait  que  l'unité  de 
liste  avait  cessé  d'exister  sous  l'empire  des  lois  du  7  juill. 
1874,  relative  à  l'éleetorat  municipal,  et  de  la  loi  du  30  nov. 
1875  organisant  l'élection  des  députés.  L'art.  14  de  la  loi 
du  o  avr.  1884,  a  rétabli  l'unité  en  comprenant  dans  la 
liste  électorale  municipale  tous  les  électeurs  ayant  le  droit 
de  participer  aux  élections  législatives.  On  a  indiqué  pré- 
cédemment quelles  catégories  de  personnes  ont  le  oroit 
d'être  inscrites  sur  la  liste  électorale  {suprà,  n**  226).  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  explications.  On  a  aéjà  fait 
remarquer  également  que  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
dans  son  avant-dernier  paragraphe,  appliquait  aux  élections 
municipales  les  dispositions  qui  régissent  les  élections 
législatives  relativement  à  l'afficnage  et  à  la  libre  distribu- 
tion des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi  {suprà^ 
n«  253). 

535.  L'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a 
lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune  (art.  li^  §1, 
de  la  loi  du  5  avr.  1884).  Néanmoins,  le  même  art.  li  (§  2 
et  suiv.)  maintient  la  faculté  de  diviser  la  commune  en 
sections  électorales  appelées  à  élire  chacune  séparément 
un  certain  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre 
des  électeurs  inscrits  dans  la  section.  Cette  division  de  la 
commune  en  sections,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  division  en  bureaux  de  vote,  avait  été  successivement 
admise  par  la  loi  du  21  mars  1831  et  par  celle  du  5  mai 
1855.  La  loi  de  1831  déclarait  le  sectionnement  obligatoire 
dans  les  communes  d'une  population  de  2500  habitants  ou 
au-dessus  et  fixait  elle-même  les  conditions  de  ce  section- 
nement (V.  Rép.  no  874).  Avec  la  loi  du  5  mai  1855  [Rép. 
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n*  875),  le  sectionnement  devient  dans  tous  les  cas  faculta- 
tif et  c'est  au  préfet  seul,  en  conseil  de  préfecture,  qui! 
appartient  d'y  procéder.  Le  système  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
diffère  notablement  de  deux  des  lois  antérieures.  Déjà  la  loi 
du  14  avr.  1871  avait  transporté  du  préfet  au  conseil  général 
le  droit  de  procéder  au  sectionnement.  La  loi  de  1884 
maintient  cette  règle  (art.  12),  mais  en  limitant  d'une  manière 
très  étroite  les  cas  où  le  sectionnement  peut  avoir  lieu. 
L'art.  11,  §  2.  indique  deux  cas  :  i^  quand  la  commune  se 
compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habitants  distinctes 
et  séparées  ;  dans  ce  cas,  chaque  section  doit  comprendre 
un  nombre  d'électeurs  tel  quelle  puisse  avoir  au  moins 
deux  conseillers  à  élire  ;  2^*  quand  la  population  agglo- 
mérée de  la  commune  est  supérieure  à  10  000  habitants. 
Dans  ce  cas,  aucune  des  sections  ne  peut  avoir  moins  de 
quatre  conseillers  à  élire  et  chacune  d'elles  ne  peut  être  for- 
mée des  fractions  de  territoires  appartenant  à  des  cantons 
et  à  des  arrondissements  municipaux  différents  (V.  pour  le 
commentaire  de  ces  dispositions  de  l'art.  11,  Rép.,  v^  Com- 
mune, n«*  65  à  70). 

536.  L'art.  12  de  la  loi  de  1884  règle  dans  quelles  con- 
ditions le  conseil  général  procède  au  sectionnement.  Les 
dispositions  de  la  loi  de  1884  sur  ce  point  diffèrent  sensi- 
blement de  celles  de  la  loi  du  14  avr.  1871.  Nous  n'avons 
pas  à  en  reprendre  ici  l'exposé  qui  a  déjà  été  présenté 
suprài  v^  Commune f  n"  71  à  73.  On  trouvera  égale- 
ment eoiL  v%  n***  74  et  75,  l'indication  des  voies  de  recours 
dont  sont  susceptibles  les  décisions  prises  en  matière  de 
sectionnement  par  le  conseil  général.  Nous  nous  bornerons 
à  citer  ici  les  décisions  les  plus  récentes  qui  ont  annulé  des 
délibérations  de  conseils  généraux  pour  avoir  établi  des 
sections  électorales  contrairement  aux  prescriptions  des 
art.  11  et  12  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Le  conseil  d'Etat  a 
été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  :  i^  la  délibération 
divisant  une  commune  en  sections  électorales,  alors  que  la 
proposition  de  sectionnement  présentée  à  la  session  d'avril 
n'indiquait  ni  le  nombre  des  sections  à  établir,  ni  leurs 
lignes  séparatives  (Proj.  de  décret  du  29  oct.  1891);  —  2^  La 
délibération  établissant  une  ligne  de  sectionnement  qui,  au 
lieu  de  respecter  la  limite  naturelle  des  agglomérations,  cou- 
pait Tune  d'elles  en  deux  (Proj.  de  décret  du  30  oct.  1890). 
Nous  rappellerons  également  que  si  le  conseil  général  pro- 
nonce le  sectionnement  et  fixe  l'étendue  de  chaque  section, 
c'est  le  préfet  qui  seul  a  qualité  pour  déterminer,  d'après 
le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  la  section,  le  nombre 
des  conseillers  qu'elle  aura  à  élire  (art.  12  de  la  loi  de 
1884,  §  4). 

537.  Indépendamment  des  sections  électorales,  la  com- 
mune peut  être  divisée  en  bureaux  de  vote,  qui  concourent 
à  l'élection  des  mômes  conseillers.  Nous  avons  eu  précé- 
demment à  indiquer  à  propos  des  élections  départementales 
comment  s'opérait  la  constitution  des  bureaux  de  vote 
{sujpràf  n<*  246).  L'art.  13  de  la  loi  de  1884  ne  fait  que  repro- 
duire à  cet  égard  en  matière  d'élections  municipales  les 
dispositions  que  nous  avons  rencontrées  en  matière  d'élec- 
tions départementales.  Cest  le  préfet,  qui  seul  a  qualité 
pour  diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux  de  vote  par 
arrêté  spécial,  lequel  doit  être  publié  dix  jours  au  moins  à 
l'avance  (11  mars  1892,  aff.Elect.de  Nîmes,  ftcc.  Cons.  d'Etat, 
p.  263).  Mais  il  a  été  décidé  que  la  circonstance  que  l'arrêté 
portant  division  des  bureaux  de  vote  n'aurait  pas  été  publié 
dix  jours  à  l'avance  n'entraînait  pas  l'annulation  des 
élections  lorsqu'elle  n'avait  exercé  aucune  inlluence  sur  le 
résultat  des  opérations  (Cons.  d'Ët.,  8  janv.  1886,  aff.  Ëlect. 
de  Lédergues,  D.  P.  87.  3.  42).  Par  le  môme  arrêté,  le  préfet 
indiquera  le  local  où  s«  tiendra  chaque  bureau.  Ce  local  sera 
mentionné  sur  les  cartes  remises  aux  électeurs. 

538.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855  (V.  R^.  n*  883) 


sa  démission  au  préfet  et  où  celui-ci  lui  en  a  accusé  récep- 
tion; la  démission  devant  être  considérée  comme  définitive 
aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons. 
d'Et.,  12  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Châlons,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  576).  Mais  il  a  même  été  jugé  que  le  fait  par  le  préfet 
d'avoir  convoqué  les  électeurs,  sans  avoir  adressé  au  membre 


démissionnaire  l'accusé  de  réception  prévu  par  l'art-  60  de 
la  loi  de  1884,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  une 
irrégularité  de  nature  à  vicier  l'arrêté  de  convocation 
(Cons.  d'Et.,  2  juill.  1886,  aff.  Elect.  d'Aubignas,  D.  P. 
87.5.  186). 

530.  Le  préfet  seul  a  qualité  pour  convoquer  les  élec- 
teurs, et  si  ceux-ci  n'ont  pu  se  réunir  au  iour  indiqué  par 
l'arrêté  de  convocation,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'or- 
donner la  convocation  pour  un  jour  ultérieur.  Cela  était 
déjà  admis  dans  la  législation  antérieure  à  1884  (V.  Bip. 
n*>  883,  et  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1866,  D.  P.  68.  5.  164).  Il  a 
été  jugé  également  que  le  fait  que  rassemblée  aurait  été 
convoquée  non  par  le  préfet,  mais  par  le  maire,  entrwne- 
rait  l'annulation  des  opérations  électorales  (Cons.  d'Et., 
21  nov.  1871,  aff.  Elect.  de  Griffeil,  D.  P.  73.  3.  29).  L'annu- 
lation s'imposerait  d'une  manière  encore  plus  certaine  si  le 
maire  avait  retardé  de  quatre  mois  le  jour  fixé  par  arrêté 
préfectoral  pour  les  opérations  électorales,  à  seule  fin  de 
substituer  les  listes  électorales  nouvelles  aux  listes  closes 
au  31  mai  précédent  (Cons.  d'Et.,  19  mai  1882,  aff.  Elect. 
de  Tosc,  D.  P.  83.  5.  216),  ou  de  faire  admettre  au  scrutin 
des  électeurs  ayant  déjà  pris  part  dans  d'autres  communes 
aux  élections  municipales  (Cons.  d'Et.,  31  mars  1882,  aff. 
Elect.  de  Talloue,  D.  P.  83.  5.  210). 

540.  Depuis  la  loi  de  1884,  et  à  raison  des  dispositions 
précises  de  l'art.  15,  le  conseil  d'Etat,  sans  examiner  si  en 
fait  l'irrégularité  a  exercé  une  influence  sur  les  opérations, 
décide  qu'une  assemblée  électorale  convoquée  par  le  maire 
au  lieu  de  l'être  par  le  préfet  est  essentiellement  irrégulière, 
et  que  l'élection  doit  être  annulée  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  un 
jour  indiqué  par  le  maire  autre  que  celui  qui  était  fixé  par 
l'arrêté  préfectoral  de  convocation  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1884, 
et  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Ciamanacce  et  de  Scate,  D.  P. 
86.  3.  67;  13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Pruno  et  3  juill. 
1885,  aff.  Elect.  de  Carticasi,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  189 
et  644;  5  août  1887,  aff.  Elect.  de  Pons,  D.  P.  88.  5. 
198).  Si  les  circonstances  obligent  le  maire  à  renvoyer  à  un 
autre  jour  les  opérations  électorales,  il  doit  en  être  rendu 
compte  au  préfet  à  qui  il  appartient  d'ordonner  une  convo- 
cation nouvelle  (Arrêts  précités  26  déc.  1884,  9  janv.  1885, 
D.  P.  86.  3.  67,  et  5  août  1887,  D.  P.  88.  5. 198). 

541.  Aux  termes  de  l'art.  15,  §  2,  de  la  loi  de  1884, 
l'arrêté  de  convocation  doit  déterminer  le  local  où  le  scrutin 
sera  ouvert.  Nous  avons  indiqué  précédemment,  à  propos  des 
élections  départementales,  le  genre  de  local  qui  devait  être 
choisi  de  préférence  (V.  suprày  n»  248).  Le  fait  que  le  maire 
aurait  fait  procéder  aux  élections  dans  un  local  autre  que  celui 
fixé  pas  l'arrêté  préfectoral,  pourrait  être  une  cause  de  nul- 
lité aes  élections  au  cas  où  cette  irrégularité  aurait  altéré  la 
sincérité  du  vote  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1889,  aff.  Elect  de 
Sanilhac,  D.  P.  90.  5.  206;  14  juin  1890,  aff.  Elect.  de 
Vieille-Lonras,  liée.  Cons.  dEtat.  p.  581).  L'arrêté  détermine 
en  outre  les  heures  auxquelles  le  scrutin  sera  ouvert  ou 
fermé.  L'art.  15,  m  fine,  confère  au  préfet  le  droit  de  faire 
cette  détermination,  mais  les  art.  20  et  26  lui  imposent  à  cet 
égard  un  maximum  et  un  minimum  (V.  infrà,  n«  555).  Aucune 
disposition  de  loi  n'oblige  le  préfet  à  désigner  nominative- 
ment dans  l'arrêté  de  convocation  les  noms  des  conseillers 
municipaux  au  remplacement  desquels  il  doit  être  pourvu 
(Cons.  d'Et.  2  juill.  1886,  aff.  Elect.  d'Aubignas,  D.  P.  87. 
5.  187),  mais  cet  arrêté  doit  indiquer  le  nombre  de  con- 
seillers à  élire  (Rép,  n«  921).  Jugé  que,  dans  le  cas  où 
l'arrêté  de  convocation  a  induit  les  électeurs  en  erreur  sur 
le  nombre  des  conseillers  à  élire,  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
élections  (Cons.  d'Et.  6  août  1878,  air.  Elect.  de  Septème, 
D.  P.  79.  5.  175;  6  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Castelnaudary, 
D.  P.  86.  3.  75). 

542.  Ainsi  ou'on  l'a  vu  au  Rép.  n»  886,  la  loi  de  1855, 
pas  plus  que  celle  de  1831,  ne  prescrivait  de  forme  spéciale 
de  convocation.  La  loi  de  1884,  art.  15,  exige  expressément 
que  l'arrêté  de  convocation  soit  publié,  mais  sans  indiquer 
ae  quelle  manière  cette  publication  doit  être  opérée.  Le 
conseil  d'Etat,  maintenant  sa  jurisprudence  antérieure, 
décide  qu'un  avertissement  au  domicile  des  électeurs  n'est 
point  nécessaire  ;  il  suffit  que  l'arrêté  ait  été  publié  selon  le 
mode  usité  dans  la  localitc!»,  soit  par  un  affichage  à  la  porte 
de  la  mairie  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1885,  aff.  Elect.  d'Alando, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  955  ;  22  févr.  1889,  aff.  Elect.  de  Portes, 
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9  mars  1889,  aff.  Elect.  de  Quement,  D.  P.  90,  3.  36),  soit 
par  le  maire  de  la  commune  (Gons.  d'Et.  27  janv.  1888,  aff. 
Elecl.  de  Caudebec,  D.  P.  89.  5.  205).  Jugé,  de  môme,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'une  protestation  fondée 
sur  la  prétendue  insuffisance  de  la  publicité  de  l'arrêté  de 
convocation,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction,  et 
notamment  d'une  enquête,  que  l'arrêté  préfectoral  ait  reçu 
une  publicité  insuffisante,  m  qu'aucun  électeur  ait  été  privé 
de  l'exercice  de  son  droit  de  vote  (Gons.  d'Et.  13  mars  1885, 
aff.  Elect.  de  Tizac  de  Galgon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  318). 
Mais  l'absence  de  toute  publication  de  l'arrêté  de  convoca- 
tion entraînerait  l'annulation  des  élections  (Cons.  d'Et. 
7  févr.  1891,  aff.  Elect.  de  Menditte,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  iOi).  ' 

543.  La  loi  de  1855,  comme  on  l'a  observé  au  Rép, 
n»  888,  n'indiquait  pas  de  combien  de  temps  l'arrêté  de 
convocation  devait  précéder  la  réunion  de  l'assemblée  élec- 
torale. Dans  le  silence  de  la  loi,  une  opinion  soutenue  en 
doctrine,  proposait  d'appliquer  aux  élections  municipales 
l'intervalle  de  vingt  jours  prescrit  par  l'art.  4  du  décret  de 
1852,  pour  les  élections  législatives  (V.  Rép.  n*  888).  Mais  la 
jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat  avait  refusé  d'ad- 
mettre un  délai  Qxq  et  laissait  au  juge  de  la  validité  de 
l'élection  le  soin  d'apprécier  si  l'intervalle  écoulé  entre 
l'arrêté  de  convocation,  et  le  jour  de  l'élection  était  suffisant 

f)our  permettre  aux  électeurs  l'exercice  de  leurs  droits 
V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  eod.  toc).  Des  arrêts  plus  récents 
avaient  ainsi  considéré  comme  suffisant  un  intervalle  de 
cinq  jours  (Gons.  d'Et.  27  janv.  1882,  aff.  Elect.  de  Chiral, 
Rec.  Cons.  a^Etat,  p.  96),  de  quatre  jours  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
et  24  mars  1882,  aff.  Elect.  de  Bardigues  et  de  Saint-Avit, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  45  et  293). 

544.  Désormais,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  un  délai  minimum  de  quinze  jours  doit  s'écou- 
ler entre  la  publication  de  l'arrêté  de  convocation  dans  la 
commune  et  l'élection.  Le  conseil  d'Etat,  interprétant  étroi- 
tement cette  disposition,  la  considère  comme  une  formalité 
essentielle  et  d'ordre  public,  dont  l'inobservation  doit  entrcd- 
ner  l'annulation  de  l'élection,  quelque  influence  qu'elle  ait  pu 
exercer  sur  les  résultats  du  vote.  Cette  solution  résulte  des 
arrêts  suivants,  qui  ont  annulé  les  opérations  électorales  par 
cela  seul  ^ue  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs  avait  été 
publié  moms  de  quinze  jours  avant  le  scrutin  (Cons.  d'Et. 
9  et  16  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Strasbourg  (Algérie)  et 
d'Estroussat,  D.  P.  86.  3.  79  ;  20  et  27  mars,  aff.  Elect.  de 
Dely-Ibrahim  et  de  Brunoy  ;  15  mai,  aff.  Elect.  de  Haute-Cor- 
lay;  17  juill.,  aff.  Elect.  deDjedylle;27  nov.  1885,  aff.  Elect. 
de  Montesquieu,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p,  344,  374,  517,  697  et 
886;  15  janv.,  aff.  Elect.  de  Saint-Maur;  11  juin  1886,  aff. 
Elect.  d'Hussein-Dey,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  45  et  521  ;  14  janv. 

1887,  aff  Elect.  de  Douera,  D.  P.  88.  3.  52  ;  18 nov.  1887,  aff. 
Elect.  d'Aïn-Bondinard,  D.  P.  88.  3.  134;  6  juin  4891, 
aff.  Elect.  de  Barly,  à  contrario,  Rec.  Cons.  d^Etat,  p.  429). 
V.  également  19  juin  1890,  aff.  Elect.  de  Saint-QiristoL 
i6i(l.,  p.  580). 

545.  Il  y  a  lieu  cependant  de  noter  un  arrêt  isolé  (Gons. 
d'Et.  12  nov.  1886,  aff.  Elect.  de  Trausse,  D.  P.  88.  3.  52) 
lequel  prononce  d'ailleurs  l'annulation  des  opérations  en 
faisant  état  d'une  série  d'irré^arité,  au  nombre  desquelles 
figure  l'inobservation  du  délai  de  quinze  jours,  mais  qui 
paraît  avoir  apprécié  en  fait  l'influence  que  la  violation  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1884  avait  pu  exercer  sur  le  résultat  du 
scrutin. 

546.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  convoque  les  électeurs 
n'est  point  susceptible  d'être  attaqué  séparément  devant  le 
conseil  d'Etat  par  la  vole  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  12  mai  1868,  aff.  Elect.  de  Kouba,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  533.  V.  également,  D.  P.  76.  3.  65,  note  4; 
7  avr.  1876,  aff.  Elect.  de  Polveroso,  D.  P.  76. 3. 65;  8  janv. 
1886,  aff.  Elect.  de  la  Bâitie,  Rtc.  Cons.  d'Etat,  p.  14  ;  20  janv. 

1888,  aff.  Elect.  de  Langon,  ibid.,  p.  61).  Mais  il  appar- 
tient au  juge  de  l'élection,  au  conseil  de  préfecture  d'abord 
et  en  appel  au  conseil  d'Etat  d'apprécier  la  régularité  de 
l'arrêté  ae  convocation  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1874,  aff. 
Elect  d'Ajaccio,  D.  P.  75.  3.  67;  23  févr.  1877,  2  arrêts, 
aff.  Elect.  de  Jean-Froidmentel  et  de  Ribécourt,  D.  P.  77. 
3.  61  ;  8  janv.  1886,  aff.  Elect.  de  la  Bâtie,  Rec,  Cons. 
d^Etat,  p.  14). 
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§  2.  —  Du  bureau  électoral,  de  sa  formation  et  de  ses 
attributions  {Rép.  no»  889  à  911). 


547.  En  ce  qui  touche  la  constitution  et  la  composition 
du  bureau  électoral,  l'art.  17  de  la  loi  de  1884  dispose  que 
les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints, 
les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau  et,  en  cas 
d'empêchement,  par  des  électeurs  désignés  par  le  maire. 
Cette  disposition  reproduit,  en  le  complétant  l'art.  29  de  la 
loi  du  5  mai  1855  (\.  Rép.  n*  889).  En  premier  lieu,  le  légis- 
lateur de  1884  a  substitué  les  mots  bureau  de  vote  à  l'expres- 
sion section  électorale  employée  par  la  loi  de  1855  et  qui 
désormais  désigne  uniquement  un  groupement  d'électeurs 
appelés  à  nommer  séparément  un  oertam  nombre  de  con- 
seillers municipaux.  Chaque  section  électorale  peut,  pour  la 
commodité  du  scrutin,  être  divisée  en  plusieurs  bureaux  de 
vote.  Mais  ces  divers  bureaux  de  la  même  section  concou- 
rent à  l'élection  des  mêmes  conseillers,  et  les  résultats  don- 
nés dans  les  différents  bureaux  doivent  être  totalisés.     * 

La  seconde  innovation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  5  avr.  i884, 
c'est  d'avoir  appelé  des  électeurs  désignés  par  le  hidire  à 


empire  de  la  loi  de  1855  et  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition de  loi  spéciale,  la  junspradence  admettait  que  de 
simples  électeurs  pouvaient,  en  cas  d'empêchement,  être 
appelés  à  la  présideace  des  sections  de  vote(V.  Rép.  n*^893). 
Cette  solution  était  d'ailleurs  expressément  autorisée  en 
matière  d'élections  législatives  par  l'art.  13  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852.  Nous  avone  préoédemment  com- 
menté ce  texte  qui  régit  encore  aujourd'hui  les  élections 
départementales  {suprà,  n»i»7),  et  les  explications  présentées 
à  cette  place  s'appliquent  purement  et  simplement  à  l'art.  17 
de  la  loi  de  1884.    ^        '^  ^ 

548.  L'art.  19  de  la  loi  de  1884,  qui  règle  la  désiniation 
des  assesseurs  et  du  secrétaire  du  bureau,  reproduit  le  texte 
de  l'art.  31  de  la  loi  de  1855  (V.  Rép.  n«  894),  avec  cette 
seule  différence  que  le  mot  atâesseurs  a  été  substitué  à 
l'expression  scrutateurs  employée  par  la  loi  de  1855  et  qui 
était  moins  exacte.  L'un  et  rautre  textes  sont  d'ailleurs  cal- 
qués sur  l'art.  14  du  décret  réglementaire  du  %  févr.  1852, 
encore  aujourd'hui  applicable  aux  élections  législatives  et 
départementales  (V.  supriu,  n«  260).  La  seule  différence,  c'est 
que  dans  les  éleotioiis  municipales,  les  fonctioos  d'asses- 
seurs sont  toujours  remplies  par  les  deux  plus  ftgôs  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents,  au  lieu  qu'en 
matière  d'élections  régies  par  le  décret  de  1852,  ces  élec- 
teurs ne  sont  appelés  aux  fonctions  d'assesseurs  qu'à  défaut 
de  conseillers  municipaux.  A  cela  près,  toutes  les  explica- 
tions déjà  présentées  (suprU^  n^  260)  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  reouises  pour  être  assesseur,  le  moment  où 
le  bureau  électoral  doit  être  constitué,  etc.,  doivent  trouver 
place  ici.  Nous  nous  bornerons  à  oiter  ici  les  décisions  les 
plus  récentes  qui  sont  intervenues  sur  ees  questions. 

D'une  manière  générale,  la  circonstance  que  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes,  parmi  les  électeurs  présents  à 
l'ouverture  du  scrutin,  ont  été  écartés  du  bureau,  malgré  leurs 
réclamations,  est  une  cause  d'annulation  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1886,  aff.  Elect  de  Boulbon,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  456; 
14  mars  et  14  Juin  1890,  aff.  Elect.  de  Serbannes  et  de 
LabasUdes,  ihid.,  p.  288  et  579;  27  févr.  1892,  aff.  Elect.  de 
Douzens,  ibid.,  p.  242).  Il  en  serait  autrement  si  les  récla- 
mations ne  s'étaient  pas  produites  au  moment  de  la  forma- 
tion du  bureau  (Cons.  a'Et  11  mars  1892,  aff.  Elect.  de 
Ntmes,  R/se*  Cons.  d'Etat,-  p.  263).  On  a  encore  considéré 
comme  régulier  un  bureau  composé  de  quatre  conseillers 
municipaux  en  exercice,  malgré  la  réclamation  d'un  élec- 
teur présent,  alors  que  cet  électeur  n'avait  point  réclamé 
personnellement  son  admission  au  bureau  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1886,  aif.  Elect.  de  Pomerols,  Rec.  Cons.  dEtat, 
p.  932).  Ont  été  encore  écartés  comme  des  griefs  sans 
influence,  en  l'absence  de  toute  fraude  alléguée,  le  fait  qu'un 
illettré  a  fait  partie  du  bureau  (Cons.  d  Et  7  août  1890, 
aff.  Elect.  de  Rutali,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  757);...  la 
circonstance  que  le  bureau  a  été  momentanément  incom- 

Blet  (Cons.  d'Et.  10  juill.  et  7  août  1890,  aff.  Elect.  <le 
[arcamps  et  de  Saint-Just,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  060  et  757). 
540.  L'art.  18  de  la  loi  de  1884  reproduit  littéralement 
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Tart.  30  de  la  loi  de  1855  en  ce  qui  touche  la  compétence 
de  rassemblée  électorale,  T interdiction  qui  lui  est  taite  de 
toute  discussion  ou  délibération,  et  enfin  les  pouvoirs  de 
police  dont  le  président  du  bureau  est  investi  (V.  Rép. 
n<»  906).  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  (art.  48 
précité).  Pour  se  rendre  compte  des  attributions  qui  décou- 
lent de  ce  texte,  au  point  de  vue  tant  de  la  police  intérieure 
que  de  la  police  extérieure  de  l'assemblée,  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  au  commentaire  qui  a  été  précédemment  donné  de 
l'art.  41  du  décret  réglementaire  de  4852  {suprà,  n»  265),  jui 
renferme  une  disposition  analogue  à  celle  de  Tart.  48  précité. 
L'art.  24  de  la  loi  de  4884,  suivant  lequel  «  nul  électeur  ne 
peut  entrer  dans  l'assemblée  porteur  d*armes  quelconques  », 
ne  fait  que  reproduire  textuellement  l'art.  37  de  la  loi  de  4855 
(V.  Rép.  n*  908). 

550.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n»*  909  et  suiv.,  Tart.  34 
de  la  loi  du  5  mai  4855  conférait  au  bureau  électoral  le  droit 
4e  juger  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations  de  rassemblée  électorale.  Cette  disposition  de  la 
loi  de  4855  a  été  textuellement  reproduite  dans  l'art.  24  de 
la  loi  de  4884.  Selon  la  remarque  déjà  faite  au  Rép.  a«  940, 
ce  texte  ne  donne  pas  au  bureau  électoral  le  droit  de 
statuer  sur  les  questions  étrangères  aux  opérations  électorales 
proprement  dites,  telles  que  les  questions  relatives  aux 
incapacités,  inéli^ibilités,  incompatibilités,  etc.  (V.  en  ce 
sens  Girc.  min.  int.,  40  avr.  4884,  Bull.  min.  tnt.  4884, 
p.  474).  De  nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etat  sont  inter- 
venus pour  renfermer  les  pouvoirs  des  bureaux  électoraux 
dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer.  Aux  arrêts 
déjà  cités  en  ce  sens  au  Rép.  u^  940,  il  faut  joindre  les 
suivants.  Jugé  que  le  bureau  électoral  excède  ses  pouvoirs, 
lorsqu'il  refuse  de  proclamer  le  candidat  gui  a  atteint  la 
majorité  requise,  sur  le  motif  que  ce  candidat  n'avait  pas 
Vtge  légal  (Gons.  d'Et.  7  avr.  4866,  aff.  Elect.  de  Bourga- 
neuf,  D.  P.  67.  3.  45;  4  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Pierre  d'AUevard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  846)  ;  sur  ce  qu'il 
était  porté  sur  la  liste  des  indigents  de  la  commune  (Gons. 
d*Et.  23  déc.  4884,  aff.  Elect.  de  Thizy,  D.  P.  86.  3.  68)  ; 
sur  ce  qu'il  était  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  avec  un 
candidat  déjà  proclamé  (Cons.  d'Et.  45  nov.  4874,  aff.  Elect. 
de  Ferriôre-la-Grande,  Rec.  Cons.  d*Eiat,  p.  234  ;  8  nov. 
1878»  aff.  Elect.  de  Ceilbac,  D.  P. 79.  3.  5;  6  déc.  4878,  aff. 
Elect.  de  Dom-le-Nevert,  Ree.  Cons.  d'Etat^  p.  989;  3  février, 
et  24  avr.  4882,  aff.  Elect.  d'Agn^ssac  et  de  Bagnères, 
ibid.,  p.  414  et  372  ;  7  nov.  4884,  aff.  Elect.  de  Mailly, 
ibid.,  p.  772;  80  janv.  4885,  aff.  Elect.  de  Beuste,  ibid., 
p.  418);  ou  d'une  manière  générale  sur  ce  que  ce  can* 
didat  serait  inéligible  (Cons.  d'Et.  46  déc.  1884,  aff. 
Elect.  de  Saint-Maurice  de  TavernoUe,  D.  P.  83.  5.  208; 
7  août  4890,  aff.  Elect.  de  Mandacon.  Rec.  Cons.  dEtat, 
p.  758).  Mais  il  n'est  pas  interdit  au  bureau  de  mention- 
ner au  procès-verbal  les  causes  qui  dans  sa  pensée  de- 
vraient laire  annuler  l'élection.  Cette  insertion  équivau- 
drait à  une  protestation,  qui  serait  jugée  suivant  la 
procédure  instituée  par  la  loi  (Cire.  min.  int.,  40  avr.  4884, 
Bull.  min.  int.^  4884,  p.  474). 

§  3.  ---  Da  vote  et  du  scrutin  {Rép.  n»»  942  à  938). 

551.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Réjo.  n^  942,  la  loi  de  4855, 
art.  35,  exigeait  qu'une  copie  de  la  liste  des  électeurs  certifiée 
par  le  maire,  contenant  les  noms,  domicile  et  qualification  des 
électeurs  inscrits,  restât  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau.  L'art.  22  de  la  loi  de  4884  reproduit 
textuellement  cette  disposition  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  d'étudier  en  matière  d'élections  départementales 
(suprà^  n»  292). 

552.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de  4884,  nul  ne 
peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  cette  liste. 
Toutefois,  d'après  le  paragraphe  2  du  môme  article,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  porteurs 
d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription 
ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement 
qui  aurait  prononcé  leur  radiation  (Cons.  d'Et.  22  mars  4889, 
aff.  Elect.  de  Juzet,  Rec.  Cons.  dEtat.  p.  389;  8  juin  4889, 
aff.  Elect.  de  Caromb,  ibid.,  p.  756).  Cette  disposition,  qui  est 
la  reproduction  textuelle  de  l'art.  36  de  la  loi  de  4855  (V. 


Rép.  u?  948),  a  déjà  été  commentée  à  Toccasion  des  élections 
départementales  (suprà,  n®  267  et  suiv.). 

553.  L'art.  25  de  la  loi  de  1884  règle  les  conditions 
dans  lesquelles  les  votes  des  électeurs  doivent  être  recueillis. 
Sauf  que  cet  article  ne  mentionne  plus  l'appel  des  électeurs 
par  ordre  alphabétique  prévu  par  rart.  38  de  la  loi  de  4855 
et  qui  en  pratique  avait  rarement  lieu  (V.  suprà,  n*  274), 
la  loi  de  4884  se  borne  à  reproduire  les  dispositions  de  la 
loi  de  4855.  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés 
en  dehors  de  l'assemblée.  Le  papier  du  bulletin  doit  être 
blanc  et  sans  signe  extériexir.  Le  bulletin  remis  fermé  au 

f)résident  est  déposé  par  celui-ci  dans  la  botte  du  scrutin, 
aquelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été 
fermée  à  deux  serrures  dont  les  clefs  restent,  l'une,  entre 
les  mains  du  président,  l'autre,  entre  les  mains  de  l'assesseur 
le  plus  âgé  (Cens.  d'Et.  6  juill.  4889,  aff.  Elect.  de  Lihons, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  849).  Le  vote  de  chaque  électeur  est 
constaté  sur  la  liste,  en  marge  de  son  nom,  par  la  signature 
ou  le  parafe  avec  initiales  de  Tun  des  meinbres  du  bureau 
(Gons.  d'Et.  5  avr.  4889,  aff.  Elect.  de  Saint-Feliciers,  Ree. 
Cons.  dEtat,  p.  474).  Toutes  ces  dispositions  sont  identi<jues 
à  celles  que  nous  avons  déjà  étudiées  en  matière  d'^ections 
au  conseil  général  (suprà,  n®*  276  et  suiv.). 

554.  L'art.  25  précité,  pas  plus  que  la  loi  de  4855,  n'exige 
pour  prendre  part  au  vote  que  l'électeur  soh  porteur  de  sa 
carte.  Ainsi  qu'on  l'a  observé  au  Rép.  n<»'949  et,  eonune 


moyen  ae  jusiincaxion  ae  i  laenute.  ii  est  donc  pernus  _ 
l'électeur  de  faire  cette  justification  dans  une  autre  fonne, 
et  la  production  de  la  carte  sera  notamment  superflue,  &. 
rélecteur  est  connu  des  membres  de  bureau.  Pour  le  même 
motif,  l'absence  de  distribution'  des  cartes  électorales  ne 
saurait  être  une  cause  d'annulation,  surtout  si  les  électeurs 
ont  eu  connaissance  par  d'autre  moyen  du  jour  et  de  fbeure 
du  scrutin  (Gons.  d'Et.  8  mars  4889,  et  22  nov.  4889,  aff. 
Elect.  de  Pedicorte  et  de  Grand-Quevilly,  Rec.  Cons.  d'Btat, 
p.  329  et  1064). 

555.  C'est  surtout  quant  à  la  durée  du  scrutin  que  la 
législation  actuelle  diffère  de  l'ancienne.  Tandis  que,  d  après 
l'art.  33  de  la  loi  du  5  mai  4855,  le  scrutin  pouvait  durer 
deux  jours  pour  les  communes  d'une  population  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessus  (V.  Rép.  n*  922) 
l'art.  20  de  la  loi  du  5  avr.  4884,  reproduisant  la  règle 
déjà  tracée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  44  avr.  4871,  £s- 
pose  que  le  scrutin  dure  seulement  un  jour,  qui  doit 
toujours  être  un  dimanche  (art.  15  de  la  loi  de  4884).  La 
durée  d'un  jour  constitue,  d'ailleurs,  un  maximum.  Il  r^ulte 
des  art.t45  et  26  combinés  de  la  loi  de  4884,  ^'il  appartient 
au  préfet,  par  l'arrêté  de  convocation,  de  réduire  la  durée  du 
scrutin  à  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  heures.  Ce 
minimum  de  durée  du  scrutin  était  de  trois  heures  d'après 
la  loi  de  1855.  En  le  portant  à  six  heures,  le  législateur  a 
voulu  faciliter  aux  électeurs  éloignés  de  la  salle  du  scrutin 
l'acoomplissement  de  leur  mandat  (Joum.  off.  du  3  juiU. 
4883,  Gh.  séances,  p.  4550,  D.  P.  84.  4.  35,  note  26). 

556.  D'ailleurs  sous  la  législation  nouvelle  comme  sous 
l'ancienne,  la  circonstance  que  lé  scrutin  aurait  eu  une 
durée  moindre  que  celle  déterminée  par  la  loi  n'entraverait 
la  nullité  des  opérations  électorales  que  si  elle  avait  exercé 
une  influence  sur  le  résultat  du  vote.  Un  arrêt,  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  de  4855,  a  considéré  comme  le  résultat 
d'une  manœuvre  et  conmie  ayant  eu  pour  effet  d'empêcher 
un  ^frand  nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote,  It 
fixation  de  la  durée  du  scrutin  à  un  nombre  d'heures  très 
inférieur  à  la  durée  légale  (Gons.  d'Et.  28  mai  4872,  aff. 
Elect.  de  Burlat,  D.  P.  73.  3.  29).  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  4884,  on  a  écarté  comme  sans  influence  le  grief  tiré  de 
ce  que  le  scrutin  avait  été  ouvert  seulement  pendant  une 
heure,  de  trois  à  quatre  heures  du  soir,  vingt-huit  électeurs 
sur  vingt-neuf  inscrits  ayant  pris  part  au  vote  (Gons.  d'Et. 
47  mai  4889,  aff.  Elect.  de  Villefranche,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  642).  Mais  le  fait  que  le  scrutin  n'a  pas  été  ouvert  pendant 
la  durée  prescrite  par  la  loi  serait  une  cause  d'annulation,  si 
plusieurs  électeurs  avaient  été  mis  ainsi  dans  l'impossibOité 
de  prendre  part  au  scrutin  (Gons.  d'Et.  7  juin  4889,  aff. 
Elect.  de  Martigues,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  730). 

557.  Sous  la  législation  antérieure  à  4884  et  en  i'ab- 
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sence  d'un  texte,  les  instructions  ministérielles  autorisaient 
les  préfets,  soit  à  fixer  eux-mômes  dans  leur  arrêté  de  con- 
vocation rheure  à  lamelle  commenceraient  les  opérations 
électorales,  soit  à  laisser  aux  maires  le  soin  de  déterminer 
cette  heure  d'après  les  usages  et  convenances  des  popula- 
tions (V.  Rép.  no  924).  L^art.  15  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
met  fin  à  cette  option,  en  exigeant  que  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  du  scrutin  soient  nxées  par  l'arrêté  pré- 
fectoral de  convocation  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  Bull, 
min.  int.  1884,  p.  167).  Cette  circulaire  invite  d'ailleurs  les 
préfets  à  consulter  les  convenances  et  habitudes  locales.  Il 
a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  faire  un  grief  contre  une  élec- 
tion de  ce  que  l'ouverture  du  scrutin  n'a  pas  été  annoncée  à 
son  de  caisse,  aucune  disposition  de  loi  n'obligeant  le 
maire  à  faire  publier  l'ouverture  du  scrutin  (Gons.  d'Ët. 
24  juill.  1885,  afir.  Ëlect.  de  Lunay,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  718). 

558.  Dans  un  but  de  contrôle  facile  à  comprendre, 
l'art.  26  de  la  loi  de  1884  exige,  comme  l'art.  39  de  la  loi 
de  1855,  que  le  président  constate  l'heure  où  le  scrutin  est 
ouvert  et  celle  ou  il  est  clos.  Aucun  vote  ne  peut  être  reçu 
après  la  déclaration  de  clôture  (Gons.  d'Ët.  1*' juin  18^9, 
ait.  Elect.  de  Saint-Pierre,  Rec.  Cons.  d'Etaty  p.  704).  Toutefois 
on  devrait  compter  comme  suffrages  exprimés  les  bulletins 
de  deux  électeurs  admis  à  voter  après  que  l'une  des  serrures 
était  ouverte,  mais  alors  que  Tune  était  encore  fermée  et 
que  le  président  n'avait  pas  encore  déclaré  le  scrutin  clos 
rCons.  d'Et.  27  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Souvigny,  D.  P. 
86.  5.  165).  L'ouverture  ou  la  fermeture  du  scrutin  peuvent 
donner  lieu  à  des  Irrégularités  qui  consistent,  soit  dans 
Fanticipation,  soit  dans  le  retard  apporté  à  l'une  et  Tautre 
opération.  Il  convient  d'examiner  séparément  les  consé- 
quences de  ces  diverses  irrégularités.  D'une  manière  géné- 
rale, la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  refuse  d'en  tenir 
compte,  lorsqu'elles  n'ont  exercé  aucune  influence  sur  les 
résultats  de  l  élection.  Dans  le  cas  contraire,  l'ouverture 
anticipée  du  scrutin  peut  être  ime  cause  d'annulation  de 
rélection  (Gons.  d'Et.  12  mars  1863,  aff.  Elect.  de  Mausles, 
D.  P.  65.  5.  138).  Mais  on  a  refusé  de  regarder  comme  une 
cause  suffisante  de  nullité  à  raison  du  défaut  d'influence  sur 
les  résultats  du  vote  le  fait  que  le  scrutin  aurait  été  ouvert 
avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  (Gons.  d'Et. 
27  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Ain-Tinn.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  371),  ou  avant  l'heure  indiquée  sur  les  cartes  électorales 
(Gons.  d'Et.  28  nov.  1884,  atf.  Elect.  de  Montgaillard,  Rec. 
Cens.  d'Etat,  p.  846). 

550.  Le  conseil  d^tat  se  montre  encore  moins  sévère 
en  cas  de  retard  apporté  à  l'ouverture  du  scrutin,  parce  que 
d'une  part,  ce  retard  proviendra  le  plus  souvent  d'une  cause 
indépendante  de  la  volonté  du  maire,  telle  que  la  difficulté 
de  constituer  le  bureau,  et  que,  d'autre  part,  ce  retard  ne 
prive  ordinairement  aucun  électeur  de  la  faculté  de  voter. 
Jugé  en  ce  sens  que  l'ouverture  du  scrutin  après  l'heure 
fixée  par  le  préfet  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection,  quand 
il  résulte  de  l'instruction  que  cette  irrégularité  n'a  eu  pour 
but  ni  pour  effet  d'empêcher  les  électeurs  de  prendre  part 
aux  opérations  électorales  (Gons.  d'Et.  6  nov.  1880, 
aff.  Elect.  de  Denneuil,  D.  P.  81.  3.  102;  7  et  28  nov.  1884, 
aff.  Elect.  de  Sevenans  et  de  Thenissey,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  767  et  850;  13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Ganavaggia, 
ibid.,  p.  191;  11  juill.  1891,  aff.  Elect.  de  Monzon, 
ibid.,  p.  552).  Au  contraire,  le  fait  que  le  scrutin  n'aurait 
été  ouvert  que  postérieurçment  à  l'heure  fixée  par  l'arrêté 
préfectoral  peut  motiver  l'annulation  des  opérations,  à 
raison  de  ce  que  ce  retard  a  empêché  plusieurs  électeurs 
de  voter  (Gons.  d'Et  23  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Thonne- 
le-Thil,D,  P.  85.  5.  184;  22  mai  1885,  aff.  Elect.  deBullion, 
Jlec.  Cons.  d^Etat,  p.  537),  alors  surtout  que  le  scrutin  n'a 

Sas  eu  la  durée  fixée  par  l'art.  26  de  la  loi  de  1884  (Gons. 
'Et.  23  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Belvédère  Gampomoro, 
D.  P.  85.  5. 184;  12févr.  1886, aff. Elect.  de  Mercier  Lacombe, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  137). 

560.  Les  distinctions  que  nous  venons  d'indiquer  s'ap- 
pliquent également  au  cas  de  clôture  anticipée  du  scrutin. 
Ainsi  le  gnef  tiré  de  la  clôture  du  scrutin  avant  l'heure  fixée 
par  l'arrêté  préfectoral  a  été  écarté  par  le  motif  que  cette 
irrégularité  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  priver  les  électeurs 
de  l'exercice  de  leur  droit  (Gons.  d'Et.  6  nov.  1880, 
aff.  Elect.  de  Deneuille,  D.  P.  81.  3.  102;  21  nov.  1884, 


aff.  Elect.  de  Gharmensac,  Rec.  Cons.  cPEtat,  p.  822),  ou  que 
le  vote  des  électeurs  qui  ne  se  sont  jpas  présentés  au  scrutin 
n'aurait  pu  en  modifier  le  résultat  (Gons.  d'Et.  7  nov.  1884, 
aff.  Elect.  d'Ourouer,  D.  P.  85.  5.  183;  27  mars  1885, 
aff.  Elect.  de  Galiax,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  379). 

56f .  Au  contraire,  la  fermeture  du  scrutin  avant  l'heure 
déterminée  par  le  préfet  entraîne  l'annulation  de  l'élection, 
quand  cette  irrégularité  a  été  de  nature  à  modifier  le  résul- 
tat du  scrutin,  en  empêchant  un  certain  nombre  d'électeurs 
de  prendre  part  au  vote  (Gons.  d'Et.  16  janv.  1885,  dT. 
Elect.  de  Lagarde,  D.  P.  85.  5.  183;  20  et  27  févr.  1885, 
aff.  Elect.  de  Yébleron  et  de  Parois,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  219 
et  253  ;  8  févr.  et  23  févr.  1889.  aff.  Elect.  de  Gourcoury  et 
de  Langon,  ibid.,  p.  172  et  274)  et  notamment  lorsque  le 
changement  de  l'heure  de  fermeture  du  scrutin  n'a  pas  été 
porté  d'une  manière  suffisante  à  la  connaissance  des  élec- 
teurs (Gons.  d'Et.  14  mai  1875,  aff.  Elect.  de  Langneux, 
D.  P.  75.  5.  169;  20  févr.  1885,  aff,  Elect.  de  Yébleron, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  219). 

56!^.  Le  retard  dans  la  clôture  du  scrutin  a  quelquefois 
pour  but  de  permettre  de  prendre  part  au  scrutin  à  des 
électeurs  qui  se  trouvent  présents  en  grand  nombre  dans  la 
salle  du  vote  au  moment  de  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 
La  doctrine  admet  généralement  que  le  président  ne  doit 
clore  le  scrutin  qu'après  que  les  électeurs  présents  dans  la 
salle  à  l'heure  annoncée  pour  la  clôture  ont  été  admis  à 
voter,  sauf  à  lui  de  prendre  des  mesures  pour  qu'aucun  nou- 
vel électeur  n'ayant  pas  voté  ne  s'introduise  dans  la  salle 
après  cette  heure.  Gependant  le  conseil  d'Etat  a  éearté  le 
grief  tiré  de  ce  que  le  scrutin  aurait  été  fermé  à  l'heure  fixée 
par  la  préfet,  bien  qu'à  ce  moment  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs n'ayant  pas  encore  voté  se  trouvassent  dans  la  salle 
(Gons.  d'Et  30  janv.  1885,  aff.  Eiect.  de  La  Gh&tre,  D.  P.  86. 
3.  79).  D'autre  part,  le  conseil  d'Etat  a  refusé  de  voir  une 
irrégularité  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'élection  dans 
la  prolongation  du  scrutin  au  delà  de  l'heure  fixée  par 
l'arrêté  préfectoral,  soit  que  cette  prolongation  eût  été 
autorisée  par  le  préfet  (Gons.  d'Ët.  12  juin  1885,  aff.  Elect. 
de  Saint-Souplet,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  577),  soit  qu'elle  eût 
été  motivée  par  l'encombrement  de  la  salle  (Gons.  d'Et. 
8  mai  1885,  aff.  Elect.  d'Ajaccio,  D.  P.  86.  5.  172). 

§  4.  —  Dépouillement  du  scrutin  {Rép.  n»'  939  à  964). 

563.  L'art.  27  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  relatif  à  la 
manière  dont  il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  est 
la  reproduction  textuelle  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1855.  Après 
la  clôture  du  scrutin,  la  boite  est  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié. —  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. —  Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un 
certain  nombre  de  scrutateurs.  Le  président  et  les  membres 
du  bureau  surveillent  l'opération  du  dépouillement.  Ils  peu- 
vent y  procéder  eux-mêmes  s'il  y  a  moins  de  300  votants. 
La  loi  de  1884,  pas  plus  que  celle  de  1855,  ne  s'explique 
sur  les  conditions  requises  pour  être  scrutateur,  ni  sur  la 
manière  de  vérifier  le  contenu  des  bulletins,  mais  il  n'est 

Sas  douteux  qu'on  doit  suivre  à  cet  égard  les  prescriptions 
u  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852,  qui  constitue 
le  droit  commun  en  matière  d'élections.  Il  est  non  moins 
certain  que  le  dépouillement  doit  s'opérer  publiquement, 
bien  que  la  loi  de  1884  ne  l'ait  point  dit  expressément.  Gette 
lacune,  qui  existait  déjà  dans  la  loi  de  1855  {Y.  Rép.  n<'940), 
doit  être  comiblée  au  moyen  du  décret  de  1852  dont  l'art.  29 
implique  cette  condition  de  publicité.  Sur  le  moment  où  le 
dépouillement  doit  s'opérer  sur  la  vérification  du  nombre 
des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  sur  les  conséquences  du 
défaut  de  coïncidence  entre  ce  nombre  et  celui  des  émar- 
gements (V.  suprà,  n^*  304  et  sûiv.).  U  a  été  jugé,  spéciale- 
ment en  matière  d'élections  communales,  que,  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  voix  attribuées  aux  divers  candidats  excède 
le  maximum  des  suffrages  qui  auraient  pu  être  exprimés,  si 
tous  les  électeurs  qui  ont  pris  part  au  scrutin  avaient  voté 

Sour  le  nombre  total  de  conseillers  à  élire,  les  élections 
oivent  être  annulées,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  des  candidats 
ne  pourrait  subir  la  déduction  d'un  nombre  de  voix  é^al  à 
la  oifférence  entre  celui  qui  lui  a  été  attribué  et  celui  des 
suffrages  qui  auraient  pu  être  légalement  exprimés  (Gons, 
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d^t.  17  janv.  1891,  aff.  Elect.  de  Viscontat,  D.  P.  92. 3. 77);... 
ou  que  la  différence  entre  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
et  celui  qui  aurait  pu  être  légalement  obtenu  est  très  consi- 
déi^ble  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1891,  aff.  Elect.  de  Blagnac  et 
de  Nimes,  D.  P.  92.  3.  77).  En  toute  hypothèse,  on  doit 
retrancher  aux  candidats  proclamés  les  suffrages  excédant 
le  nombre  des  bulletins  entrant  en  compte,  multiplié  par  le 
nombre  des  candidats  à  élire.  Les  candidats  qui,  après  cette 
déduction,  conservent  la  majorité  doivent  être  maintenus. 
L'élection  des  autres  doit  être  annulée  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1892,  aff.  Elect.  de  Pointis  de  Rivière,  Ree.  Cons.  d'Etat, 
p.  142).  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  non  plus  aux  explica- 
tions données  en  matière  d'élections  départementales,  au 
sujet  du  dépouillement  des  bulletins  par  les  scrutateurs; 
sur  la  surveillance  de  ce  dépouillement  par  les  électeurs, 
sur  les  conséquences  de  désordres  survenus  au  cours  du 
dépouillement  (V.  suprà,  n»»  313  et  suiv.). 

564.  Aux  termes  de  Tart.  28,  §  3,  de  la  loi  de  1884,  qui 
reproduit  avec  une  légère  variante  Tart.  42  de  la  loi  de 
1855,  «  le$  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  8ufGsante(la  loi  de  1855  ajou- 
tait :  «  ou  (jui  contiennent  une  désignation  ou  qualification 
inconstitutionnelle  »  ),  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal  ». 
Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  commentaire  de  ces  dis- 
positions que  nous  avons  déjà  rencontrées  en  matière  d'élec- 
tions départementales  (art.  30  du  décret  de  1852,  V.  suprà, 
n»  317J. 

565.  Au  contraire,  les  paragraphes  1  et  2  de  Tart.  28, 
textuellement  empruntés  d  ailleurs  à  l'art.  42  de  la  loi  de 
1855,  appellent  notre  attention,  parce  qu'ils  formulent  des 
règles  mus  spécialement  applicables  aux  élections  munici- 
pales. Ces  élections  ont  lieu,  nous  l'avons  dit,  au  scrutin  de 
liste,  c'est-à-dire  au  moyen  de  bulletins  contenant  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire,  soit  dans  la  com- 
mune, soit  dans  la  section  électorale,  au  cas  où  la  commune 
a  été  Tobjet  d'un  sectionnement.  Bien  que  les  électeurs 
soient  avertis  par  l'arrêté  de  convocation  du  nombre  des 
conseillers  qu'As  auront  à  élire  (V.  Rép,  n®  921  et  suprà, 
n*»  541),  il  arrive  fréquemment  que  les  bulîetins  déposés 
contiennent  un  nombre  de  noms  ne  concordant  pas  avec 
celui  des  membres  à  élire.  L'art.  28,  §  1  et  2,  de  la  loi  de 
1884,  reproduisant  textuellement  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  déclare  que  la  mention  sur  un  bulletin  de  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire  n'empêche 
pas  le  bulletin  d'être  valable  ;  seulement,  en  cas  de  noms 
en  trop,  ce  sont  les  derniers  dans  l'ordre  d'inscription  qui 
ne  doivent  pas  être  comptés.  De  nombreux  arrêts  ont 
consacré  la  règle  c[ue,  même  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  candidat 
à  élire,  un  buUetm  plurinominal  est  valable  et  doit  être 
attribué  au  premier  inscrit  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép. 
no  948,  et  Cons.  d'Et.  19  mars  1880,  aff.  Elect.  de  Vers, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  329  ;  20  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Dély- 
Ibrahim,  ibid.,  p.  340  ;  27  janv.  1888,  aff.  Elect.  de  Nances, 
ihid,y  p.  97).  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  l'ins- 
cription de  plusieurs  noms  aurait  le  caractère  d'une 
manœuvre  et  constituerait  un  moyen  de  reconnaissance 
(V.  Cons.  d'Et.  7  août  1875,  aff.  Elect.  de  Moussac,  Rec. 
bons.  d*Etat,  p.  811  :  16  janv.  et  27  mars  1885,  aff. 
Elect,  de  Moulinet  et  de  Tuchan,  ihid.y  p.  52  et  372.  Solu- 
tions a  contrario), 

566.  Ce  sont  toujours  les  derniers  noms  inscrits  sur  les 
bulletins  au  delà  du  nombre  des  nominations  restant  à  faire 
qui  doivent  être  écartés  du  compte,  et  cela  alors  même  que 
les  noms  inscrits  en  premier  seraient  ceux  de  candidats 
élus  au  premier  tour  (Cons.  d'Et.  25  juin  1875,  aff.  Elect. 
de  Moutiers  sur  Saulx,  D.  P.  77.  3.  4  ;  27  janv.  1888,  aff. 
Elect.  de  Nances,  Rec.  Cons:  d'Etat,  p.  97), 

567.  L'art.  29,  §  1,  de  la  loi  de  1884  dispose,  comme 
l'art.  43  de  la  loî  de  1855  (V.  Rép.  n«  954),  que  le  résultat 
du  scrutin  doit  être  jproclamé  par  le  président  immédiate- 
ment après  le  dépouillement.  L'art.  30  détermine  les  condi- 
tions de  majorité  pour  être  proclamé  élu,  tant  au  premier 
qu'au  second  tour  de  scrutin.  Pour  l'élection  au  premier 
tour,  la  loi  nouvelle  exige,  comme-l'ancienne  (V.  Rép.  n»  955), 
une  double  majorité  savoir:  1»  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  2^  un  nombre  de  suflnrages  égal  au  quart  j 


des  électeurs  inscrits.  Le  projet  de  l'art.  30  portait  au  lieu 
des  mots  u  suffrages  exprimés  »,  ceux-ci  :  <(  suffrages  constatés 
par  la  liste  d'émargement  ».  Cette  formule,  qui  aurait  fait 
entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité,  les  bulletins 
blancs,  contrairement  à  la  législation  antérieure,  a  été 
écartée  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Peulevey 
{Joum.  off.  du  11  févr.  1882.  D.  P.  84.  4.  36,  note  30). 
Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  R^.  n^  955,  la  majorité  absolue 
doit  s'entendre  de  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 
Si  le  nombre  des  votants  est  impair,  la  majorité  se  compose 
de  la  moitié  du  nombre  pair  immédiatement  inférieur  aug- 
menté d'une  unité  (Cons.  d'Et.  23  mars  1877,  aff.  Eleet.  de 
laCabanasse,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  316;  16  déc.  1881,  aff. 
Elect.  de  Méracq,  ibid.,  p.  1000  ;  28  janv.  1887,  aff.  Elect. 
d'Haussonvillers,  ibid,,  p.  91).  La  seconde  condition  re- 
quise pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  c'est  d'avoir 
obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  Pour  le  calcul  de  ce  quart,  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  aux  explications  données  en  matière  d'élections 
départementales  [stjprà,  n<»*  304  et  suiv.). 

568.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'art.  30  de  la  loi  de  1884, 
comme  la  loi  de  1855,  n'exiçe,  pour  être  élu  conseUler  muni- 
cipal, que  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants  (V.  Rép.  n»  958). 

560.  Le  paragraphe  premier  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
1884  reproduit  la  règle  déjà  formulée  par  l'art.  44  de  la  loi 
de  1855,  aux  termes  de  laquelle  si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  rélection  est 
acquise  au  plus  âgé  (V.  Rép*  n"*  962).  La  place  occupée  dans 
l'art.  30  par  cette  disposition,  indique  qu  elle  est  également 
applicable  aux  élections  du  deuxième  ou  du  premier  tour 
(Cons.  d'Et.  16  févr.  et  9  mars  1889,  aff.  Elect.  de  Parois  et 
de  Renty,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  235  et  350).  La  rèçle  du 
bénéfice  de  Tàge  s'applique  au  premier  tour,  dans  le  cas 
même  où  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  est  supérieur  à  celui  des  candidats  élus,  alors  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  le  même  nombre  de  suffrages. 
Il  y  a  lieu  de  proclamer  le  plus  âgé  et  non  de  procéder  à 
un  second  tour  de  scrutin  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
D.  P.  84.  4.  36,  note  30;  Cons.  d'Et.  20  févr.  et  20  mars  1885 
(trois  arrêts),  aff.  Elect.  de  Granzay,  de  Busqué,  de  Laruns 
et  de  Saint-Guilhem,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  209,  341,  345  et 
348). 

570.  Mais  le  bénéfice  de  l'Âge  ne  profite  pas  au  candidat 
qui  se  trouve  être  en  nombre  égal  de  suffrages  avec  son 
concurrent  par  suite  du  retranchement  d'un  suffrage  que  ce 
concurrent  a  dû  subir  à  raison  du  doute  élevé  sur  l'attribution 
d'un  bulletin.  Le  candidat  plus  âgé  ne  pourrait  être  proclamé 
qu'à  U  condition  de  subir  le  même  retranchement,  ce  qui  lui 
ferait  perdre  la  majorité  (Cons.  d'Et  27  févr.,  15  mai  et 
17  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Couture,  de  Langron  et  de  Saint- 
Martin,  Rjec.  Cons.  d'Etat^  p.  253,  520  et  697.  V.  aussi  ^prà, 
n«  311  j. 

571 .  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  élection 
à  la  suite  de  l'annulation  des  opérations  du  premier  ou  du 
second  tour  de  scrutin,  cette  élection  constitue  une  opéra- 
tion nouvelle,  distincte  de  la  précédente,  et  par  suite,  pour 
être  proclamé  élu  au  premier  tour,  il  faut  avoir  obtenu  la 
majorité  absolue  représentant  le  quart  des  électeurs  inscrits. 
Cette  solution,  déjà  admise  sous  la  loi  de  1855  (Y.  Rép, 
n»  961  et  Cons.  d'Et.  8  mai  1867,  aff.  Elect.  du  Cannetdu 
Luc,  D.  P.  67.  5^  16i),  devrait  être  suivie  sous  la  loi  nou- 
velle. Elle  a  été  reconnue  également  applicable  dans  une 
hypothèse  très  voisine  de  la  précédente,  celle  où  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  une  vacance  qui  s'est  produite  dans  l'intervalle 
entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin.  Il  ne  peut 
être  pourvu  à  cette  vacance  par  l'opération  complémentaire 
du  second  tour.  L'élection  au  siège  vacant  constitue  une 
opération  distincte  qui  doit  donner  lieu  à  deux  tours  de 
scrutin,  si  la  majorité  absolue  n'est  pas  acquise  au  premier 
tour  (Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff.  Elect.  de  Carvin,  D.  P. 
76.  3. 72  et  73  ;  5  août  1881,  aff.  Elect.  de  Saint-Loup  d'Ordon, 
D.  P.  84.  5.  198  ;  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Boissy,  Rjee. 
Cons.  d'Etat,  p.  823  ;  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  MonUl, 
ibid,,  p.  219;  8  mai  et  26  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Bé- 
ruges  et  de  Saint-Léger  de  Peyre,  ibid.,  p.  498  et 
627). 

572.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n**  959,  sous  l'empire 
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de  la  loi  de  1855,  dans  le  cas  où  il  v  avait  lieu  à  deux  tours 
de  scrutin,  il  était  permis  d'y  procéuer  dans  la  môme  jour- 
née. Cela  se  concevait  sous  reropire  d'une  législation  qui 
réduisait  à  trois  heures  la  durée  minima  du  scrutin.  Si  les 
deux  tours  de  scrutin  ne  pouvaient  avoir  lieu  le  môme  jour, 
rassemblée  était,  aux  termes  de  Tart.  44  de  la  loi  de  1855, 
convoquée  de  droit  pour  le  dimanche  suivant.  L'art.  30,  §  2, 
de  la  loi  de  1884  a  maintenu  cette  dernière  disposition  sans 
reproduire  la  première  dont  rai)plication  était  rendue  impos- 
sible par  la  règle  nouvelle  qui  élève  à  six  heures  la  durée 
minima  du  scrutin. 

57«i.  L'art.  30,  §  2,  innove  également  en  ce  qu'il  oblige 
le  maire,  à  faire  les  publications  nécessaires  pour  le  second 
tour  de  scrutin  auquel  il  est  procédé  de  droit  le  dimanche 
suivant.  Il  a  été  juge  qu'il  était  satisfait  à  cette  prescription, 
quand  le  second  tour  de  scrutin  avait  été  annoncé  aux 
électeurs  trois  jours  à  l'avance  et  que  cette  publication  avait 
été  renouvelée  la  veille  du  scrutin  (Cons.  d£t.  9  janv.  1885, 
aff.  Ëlect.  de  Fontanes  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  27:  30  mars 
1889,  afr.  Elect.  de  Mirepoix,  D.  P.  90.  5.  211);  lorsque  le 
maire  avait  fait  afficher  à  la  porte  de  la  mairie  un  extrait 
du  procès-verbal  des  opérations  du  premier  tour,  portant 

Ï[u'u  serait  procédé  à  un  second  tour  le  dimanche  suivant 
Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  aff.  Ëlect.  de  Thoré,  D.  P.  86. 5. 
179;  19  nov.  1886,  aff.  Elect.  de  Sail-sous-Gouzan,  Rec.  Cons. 
d'Etat f  p.  815}.  Mais  le  fait  que  les  électeurs  n'auraient  été 

{tré venus  de  l'ouverture  d'un  second  tour  du  scrutin,  que 
'avant-veille  du  jour  où  il  devait  avoir  lieu,  a  pu  être 
considéré,  à  raison  de  l'étendue  de  la  commune  et  de  la 
dénomination  des  habitants,  comme  une  convocation 
insuffisante,  ne  permettant  pas  de  considérer  le  second  tour 
de  scrutin  comme  l'expression  sincère  de  la  volonté  des 
électeurs  (Gons.d'Ët.  24juill.  1^5,  aff.  Elect.  de  Saint-Joseph, 
D.  P.  86.  5.  179).  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  aucune 
publication  n'aurait  été  faite  et  où  le  maire  se  serait  con- 
tenté d'annoncer  verbalement  après  la  proclamation  du 
résult&t  du  premier  tour  qu'il  serait  procédé  au  second  tour 
le  dimanche  suivant  (Cons.  d'Et.  30  mars  1890,  aff.  Ëlect. 
de  Cadix,  D.  P.  90.  5.  211). 

§  5.  —  Du  procès-verbal  (flcp.  n«»  965  à  974). 

574.  La  loi  du  5  avr.  1884,  dans  son  art.  29  (paragraphe  2, 
3  et  4)  prescrit,  dans  des  termes  identiques  a  ceux  qu'em- 
ployait rart.  43  de  la  loi  de  1885  (V.  Rép.  n»  965),  qu^il  soit 
tenu  im  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Ce  procès- 
verbal,  dressé  par  le  secrétaire,  doit  être  signé  par  lui  et  par 
les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie  de  ce  procès- 
verbal,  revêtue  des  mêmes  signatures,  est  envoyée  aussitôt 
au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  La  loi  de  1884 
prescrit  de  plus  quHm  extrait  du  procès-verbal  soit  immédia- 
tement afQché  par  les  soins  du  maire.  Cette  mesure,  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  justifiée,  est  ime  innovation  (Cire.  min. 
mt.  10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  168).  Le  conseil 
d'Etat  a  refusé  de  tenir  oompte  du  grief  tiré  de  ce  que 
l'affichage  de  l'extrait  du  procès-verbal  n'aurmt  eu  lieu  que 
le  lendemain  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aiî. 
Elect.  de  Douvres,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  771).  L'art.  29  de 
la  loi  de  1884,  termine  comme  l'art.  43  de  la  loi  de  1885, 
en  enjoignant  de  brûler  en  présence  des  électeurs  tous  les 
bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal.  Sur  la  manière  dont  ces  bulletins  doivent 
être  incinérés  et  sur  la  force  probante  du  procès-verbal, 
V.  les  explications  données  en  matière  d'élections  départe- 
mentales {swprà,  no*  329  et  333). 

§  6.  —  Du  recours  en  matière  électorale  [Uép.  n»*  975  à  1028]. 

575.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Béja.  n*  975,  et  comme 
nous  l'avons  rappelé  suprà^  n»  341,  le  bureau  n'exerce 
qu'une  juridiction  restreinte  à  certaines  difficultés  indi- 
quées par  la  loi.  En  matière  d'élections  municipales 
comme  en  matière  d'élections  départementales,  le  conten- 
tieux de  pleine  juridiction  appartient  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs. Pour  nous  conformer  à  la  méthode  suivie  au 
Bépertoire  nous  examinerons  successivement  :  1*  les  per- 
sonnes qui  peuvent  attaquer  les  opérations  électorales; 
2^^  les  juridictions  devant  lesquelles  la  réclamation  doit  être 


Sortée;  3<'  les  délais,  formes  et  conditions  de  Tinstance 
evant  le  conseil  de  préfecture;  4<»  les  délais^  formes  et 
conditions  de  Tinstance  devant  le  conseil  d'Etat. 

576.  —  I.  QualitjS  pour  réciamkr,  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  B&p.  n^  976.  l'art.  45  de  la  loi  de  1855,  reproduisant  la 
disposition  des  lois  antérieures,  conférait  à  tout  électeur  le 
droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  dont 
il  faisait  partie.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  droit  de 
protester  contre  les  opérations  électorales  d'une  commune 
avait  été  refusé  aux  citovens  qui  n'étaient  pas  électeurs 
dans  cette  commune  (V.  les  arrêts  cités  au  A^.  n<^  976  et 
plus  récemment  Cons.  d'Et.  24  juin  1881,  an.  Elect.  de 
Nassandres,  Rec.  Cons.  d^Etat,  p.  643).  Le  conseil  d'Etat 
n'admettait  même  pas  les  électeurs  inscrits  dans  une  section 
de  commune  à  attaquer  les  élections  de  Tautre  section  (V. 
arrêts  cités  Rép.  n»  976;  Cons.  d'Et.  21  mars  1883,  aff. 
Elect.  de  l'île  de  Cayenne,  D.  P.  84.  3.  118),  à  moins  que  la 
protestation  ne  fût  fondée  sur  l'irrégularité  du  sectionnement 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1878  aff.  Elect.  de  Noyers-Thélonne, 
D.  P.  79.  3.  83). 

577.  L'art.  37  de  la  loi  du  5  avr.  1884  innove  i  deux 
points  de  vue  sur  la  législation  antérieure.  En  premier  lieu, 
il  accorde  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électo- 
rales de  la  commune  à  tout  électeur,  ce  qm  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  tout  électeur  de  la  commune  a  la  faculté 
d'attaquer  l'élection  d'une  section  de  cette  commune,  alors 
même  qu'il  ferait  partie  d'une  autre  section  (Cire.  min.  int. 
10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.  1884,  p.  172).  Mais  une  com- 
pagnie anonyme,  n'ayant  pas  l'exercice  de  droits  politiques, 
est  sans  qualité  pour  demander  l'annulation  des  élections 
municipales  de  la  commune  où  est  le  siège  de  son  exploi- 
tation (Cons.  d'Et.  Sjuill.  1885,  aff.  Elect.  d'Aigues-Mortes, 
D.  P.  87.  3.  17).  En  second  lieu,  contrairement  &  la  législa- 
tion et  à  la  junsprudence  antérieures,  l'art.  37  étend  le  droit 
de  réclamation  aux  éliffibles  qui  ne  sont  pas  électeurs,  c'est- 
à-dire  aux  contribuables  de  la  commune  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  Bull,  min. 
int.  1884,  p.  173). 

En  outre  de  ces  deux  catégories  de  personnes,  le  droit 
d'attaquer  les  opérations  électorales  appartient  encore  au 
préfet.  A  cet  égard,  l'art.  37,  §  3,  de  la  loi  de  1884, 
reproduit  les  dispositions  de  la  législation  antérieure  (V. 
Rép.  n^  976)  :  «  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions 
et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
plies, peut  également...  déférer  les  opérations  électo- 
rales au  conseil  de  préfecture  ».  Le  conseil  d'Etat  interprète 
cette  disposition  en  ce  sens  que  le  droit  du  préfet  n'est 
pas  aussi  étendu  que  celui  des  électeurs  (Laferrière,  Traité 
de  la  procédure  administrative,  t.  2,  p.  327.  —  Contra,  Mor- 
gand,  Loi  municipale,  t.  1 ,  p.  226).  MM.  Teissier  et  Chapsal 
(Traité  de  la  procédure  devant  le  conseil  de  préfecture,^.  66), 
observent  que  le  recours  du  préfet  est  limité  aux  cas  où  les 
formalités  et  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  pour  la  tenue 
des  assemblées  électorales,  le  vote,  le  dépouillement  du 
scrutin,rattribution  des  bulletins,  le  calcul  de  la  majorité, 
n'ont  pas  été  observées  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1881,  aff. 
Ëlect.  de  Saint-Laurent-Ies-Bains,  D.  P.  83.  3.  98  ; 
19  juin.  1889,  afl".  Elect.  de  Puyréaux,  D.  P.  91.3.  17). 
Mais  le  recours  du  préfet  fondé  sur  des  griefs  d'une  autre 
nature  ne  serait  pas  recevable  (Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, Revue  générale  d'administration,  1882,  t.  1,  p.  322). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'annulation  d'une  élection  a  raison  d'actes  de 
pression,  d'intimidation  et  de  corruption  (Cons.  d'Et. 
5  juin.  1889,  aff.  Elect.  d'Estivareilles,  2»  espèce,  D.  P. 
91.3.17-18). 


ture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal.  L'art.  38,  §  l"  de  la  loi 
de  1884  maintient  cette  compétence  du  conseil  de  préfecture 
en  première  instance  et  du  conseil  d'Etat  en  appel.  Une 
seule  exception  est  faite  pour  les  réclamations  impliquant 


elle  édicté  en  outre  certaines  dispositions  destinées  à  accé- 
lérer cet  examen.  L'art.  39  de  la  loi  de  1884  porte  :  «  Dans 
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tous  les  cas  où  une  réclamation  formée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  la  partie  doit  justifier 
de  ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  défaut  de 
cette  justification,  il  sera  passé  outre  et  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  devra  intervenir  dans  le  mois  à  partir  de 
l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine  ». 

579.  Il  résulte  de  cette  disposition,  en  premier,  lieu  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  de 
toutes  les  contestations  et  questions  préjudiciellee  autres 
que  les  questions  d'état  dont  l'examen,  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit,  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  civils  (V.  Rép.  n^  984);  en  second  lieu,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  tenu  de  surseoir  à  statuer  en  présence 
d'une  question  d'état,  <|u'autant  que  cette  question  est  l'objet 
d'une  contestation  sérieuse,  dont  la  solution  importe  pour 
le  jugement  du  fond. 

580.  On  a  passé  en  revue  au  Rép.  n®"  985  et  suiv.,  les 
différentes  contestations  qui  soulèvent  des  questions  d'état. 
On  a  cité,  en  première  ligne,  les  contestations  sur  la  nationa- 
lité ou  sur  l'âge.  Toutefois  le  conseil  de  préfecture  n'étant 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  légalité  des  inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales,  il  renverrait  à  tort  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  statuer  sur  la  natio- 
nalité d'électeurs  régulièrement  inscrits,  que  l'auteur  de  la 
protestation  prétend  avoir  indûment  pris  part  au  vote 
(Gons.  d'£t.  28  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Biriatou,  D.  P. 
91.  3.  17).  —  Le  grief  d'incompatibilité  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  touche  k  des  questions  d'état.  L'au- 
torité judiciaire  sera  seule  compétente  pour  décider  :  1<^  si 
un  candidat  élu  au  conseil  municipal  est  le  fils  naturel 
reconnu  d'un  autre  candidat  élu  (Gons.  d'Ët.  4  nov.  1881, 
air.  Elect.  de  Gastifar ,  D.  P.  83.  3.  68)  ;  —  2«  S'il  y  a  un 
lien  d'alliance  de  beau-père  et  de  gendre  entre  deux  candi- 
dats élus  (Gons.  d'Ët.  16  déc.  188i,  aff.  Elect.  de  Pommier, 
p.  P.  84.  3.  22)  ;  —  3*»  Si  l'alliance  existe  entre  deux 
individus,  élus  membres  du  même  conseil,  alors  que  le 
mariage  qui  avait  formé  cette  alliance  a  été  dissous  par  le 
décès  de  la  femme  (Gons.  d'Et.  9  déc.  1871,  aff.  Elect.  d'Ar- 
tipeloutan,  D.  P.  73.  3.  25  ;  7  nov.  5  et  26  déc.  1884,  afi*. 
Elect.  de  Mailly  et  d'Etouvantes,  Rec.  C&ns.  cTBtof,  p.  772 
et  955  ;  11  janv.  et  25  mai  1889,  aff.  Elect.  de  SaintrRémi 
et  de  Sargé,  ibid.,  p.  43  et  665),  et  alors  qu'il  y  a  des 
enfants  issus  de  ce  mariage  (Gons.  d'Et.  i4  nov.  1884,  aff. 
Elect.  de  Villers-les-Pots,  Rse.  Com.  d'Etat^  p.  787  ; 
19  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Bertignat,  ibid.,  p.  606).  — 
Constituent  encore  des  questions  d'état,  les  contesta- 
tions sur  le  domicile  légal,  mais  non  les  questions  de  rési- 
dence. Décidé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855, 
que  la  question  de  savoir  si  un  candidat  élu  membre  d'un 


conseil  municipal  remplit  les  conditions  de  résidence  exigées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  n'est  oas  une  question 
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jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  (Gons. 
dEt.  14  jmn  1880,  aff.  Elect.  de  Paris,  D.  P.  81.  3. 101,  et 
conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de  PrécourO.  Jugé,  de 
môme ,  que  le  conseil  d  e  préfecture,  saisi  d'une  protéstotion  ten- 
dant àfau-e  annuler  l'élection  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, par  ce  motif  que  ce  candidat  ne  réside  pas  dans 
la  commune,  alors  que  le  conseil  municipal  a  déjà  le  quart 
de  ses  membres  dans  cette  situation,  a  compétence  pour 
apprécier  cette  Question  de  résidence  (Gons.  d'Et.,  sol.  impl.. 

piïï7*  1?®^V*"-  ^^®^*-  ^®  Fort-de-PEau,  D.  P.  87.  3.  63). 

o81 .  En  tbèse  générale,  les  contestations  sur  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  soulèvent  des  questions 
d  état  (Rép,  n«  985).  Ainsi  une  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  une  condamnation  subie  par  le  candidat  élu 
entraîne  1  inéligibilité,  doit  être  renvoyée  k  l'examen  de 
1  autorité  judiciaire  (Gons.  d'Et.  7  août  1875,  aff.Elect.  de  Pra- 
des,  D.  P.  76. 3.  35)  ;  il  en  est  de  môme  de  la  question  de  savoir 
si  la  révocation  d'un  greffier,  dans  les  conditions  où  elle  a 
eu  lieu,  entraîne  privation  des  droits  politiques  (Gons.  d'Et. 
6  juin  1872,  aff.  Elect.  de  Joinville,  î).  p;73.  3.  29).  Mais 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où,  le  fait  de  la  condam- 
nation  encourue  étant  certain,  il  y  a  lieu  purement  et  sim- 
plement de  faire  application  de. la  loi.  Le  juge  de  l'él«#li«n 


est  alors  compétent  pour  déterminer  le  cas  d'indignité  et  en 
tirer  les  conséquences  au  point  de  vue  de  l'inaptitude  à  faire 
partie  d'un  conseil  municipal  (Gons.  d'Et.  6  juin  1872,  aff. 
Elect.  de  Joinville,  D.  P.  73.  3.  28;  28  nov.  1873,  aff.Elect. 
de  Maisons- Alfort,  D.  P.  74.  3.  68  ;  9  juill.  1875,  aff.  Elect. 
de  Fontenet,  D.  P.  76.  3.  65  ;  23  mars  1872,  aff.  Elect. 
d'Huchenneville,  D.  P.  73.  3.  29;  15  mars  1878,  aff.  Elect. 
de  Moyenneville,  D.  P.  78.  3.  97  ;  29  nov.  1878,  aff.  Elect. 
de  Tbuit-Hébert,  D.  P.  79.  3.  81  ;  12  mai  1882,  aff.  Elect 
de  Bovnes,  D.  P.  83.  3.  68). 

582.  Quand  la  réclamation  formée  contre  tme  élection 
municipale  implique  la  solution  préiudicielle  d'une  ques- 
tion d'état,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer 
et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  com- 

Sétents.  L'art.  39  de  la  loi  de  1884  reproduit  à  cet  égard  la 
isposition  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1855  ;  mais,  tandis  que 
cette  dernière  loi  laissait  au  conseil  de  préfecture  le  soin 
d'impartir  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  avait  élevé 
la  question  préjudicielle  devait  justifier  de  ses  diligences,  la 
loi  de  1884  nxe  elle-même  ce  délai  à  quinze  jours.  A  défaut 
de  justification  dans  ce  délai,  il  est  passé  outrô  et  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  intervenir  dans  le  mois  à  par- 
tir de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  (art,  39  précité).  U  a 
été  jugé  que,  dans  le  cas. où  la  partie  ne  justifie  pas  de  ses 
diligences  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  conseil  de  préfee^ 
ture  doit  passer  outre  et  statuer  au  fond  sur  larécUmation, 
nonobstant  le  pourvoi  formé  devant  le  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  ordonnant  le  sursis,  ce  pourvoi  n'ayant  pas  d'effet 
suspensif  (Gons.  d'Et.  5  déc,  1884,  aff.  Elect.  de  Ck>lombey, 
D.  P.  85.  5,  198). 

583.  -*  III.  INSTANGB  DEVANT  LKCOl^aaiL  DE  FRÉFKGTUBX. — 

1«  Formes  de  la  réclamaUon,  —  Les  réclamatiims  émanant 
des  électeurs  ou  éligibles  peuvent  être  introduites  de  deux 
manières.  L'art.  37,  §  2,  de  la  loi  de  1884  reproduisant  les 
dispositions  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1855  (Y.  Aép.  n»  990) 
porte  :  «  Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès^ 
verbal,  sinon  être  déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la 
mairie,  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  préfecture  ».  Sn  pre- 
mier lieu,  la  réclamation  peut  être  formée  au  moyen  d  une 
mention  consignée  au  procès-verbal,  ou  bien  par  acte 
séparé  et  sur  feuille  volante  annexée  au  procès-verbal. 
Sous  l'une  ou  l'autre  forme,  le  conseil  4e  préfecture  est 
régulièrement  saisi.  Ainsi  la  mention  au  procès-verbal 
«  qu'un  électeur  a  fait  observer  que»  etc.  »  suffit  pour  que 
cet  électeur  soit  considéré  comme  ayant  protesté  en  temps 
utile  (Gons.  d'Et.  3  févr,  1882,  aff.  Elect.  de  Villers-en-Pro- 
gères,  D.  P.  83.  5.  220)  ;  de  môme,  l'observation  insérée' 
au  procès-verbal,  par  laquelle  im  électeur  signalant  un  fût 
de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  déclare 


Quand  la  réclamation  est  transcrite  au  procès-verbal,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  porte  la  signature  de  son  auteur, 
mais  il  faut  que  le  nom  du  protestataire  soit  indiqué.  Un 
arrêt  (Gons.  d'Et.  16  nov.  1883,  aff.  Elect  d'Hallencourt, 
D.  P.  85.  3.  69)  a  admis,  il  est  vrai,  que  la  déclaration 
qu'un  électeur  non  dénommé  a  contesté  certains  bulletins, 
lorsqu'elle  est  contenue  dans  le  procès-verbal  et  qu'elle  a 
été  signée  par  les  membres  du  bureau,  constitue  une  pro- 
testation sur  laquelle  il  y  a  lieu  de  statuer.  Mais  plusieurs 
arrêts,  postérieurs  à  l'arrêt  précité,  ont  décidé  qu'une  pro- 
testation anonyme  insérée  au  procès-verbal  des  opérations 
électorales  n'était  pas  susceptible  de  saisir  le  conseil  de 
préfecture  (Gons.  d^Et.  24  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Vaneuil- 
sur-Biard,  D.  P.  86.  3.  8  ;  14  déc.  1888,  aff.  Elect.  de 
Toissiat  et  de  Saint-Maclou-la-Brière,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  969  ;  14  Janv.  1889,  aff.  ElecL  de  Neuville-sur*Saône, 

ibid.,  p.  12). 

584.  En  second  lieu,  après  la  clôture  des  opérations 
électorales,  les  électeurs  ou  éligibles  ont  la  faculté  d'intro- 
duire leurs  réclamations  par  voie  de  requête  en  forme  de  let- 
tre ou  de  protestation  adressée  au  conseil  de  préfecture.  Dans 
ce  cas,  la  réclamation  doit  être  signée  (Gons.  d'EL  H  juin 
1878,  aff.  Elect.  de  Plouguenast,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  579; 
2  déc.  1881,  aff.  Elect.  de  Gbenac^  ibid.,  p.  965).  Jugé 
encore  qu'une  protestation   non, signée^  écrite  sur  une 
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feuille  volante  dont  l'annexion  au  procès-verbal  n'a  pas 
été  constatée,  doit  être  rejetée  comme  non  recevable  (Gons. 
d'Et.  11  janv.  1884,  aff.  Elect.de  Caramen,  D.  P.  85.  3.  69). 
Cependant  il  a  été  admis  qu'une  protestation  sous  forme 
de  dépêche  télégraphique  adressée  au  préfet  et  con- 
tenant un  exposé  sufusamment  précis  des  griefs,  était  valar 
ble(Gons.  d'Et.  13  mai  1887,  sol.  impl.  aif.  Ëlect.  de  La 
Vache,  D.  P.  88.  3.  88.)  En  toute  hypothèse,  la  requête  doit 
être  rédigée  en  forme  de  protestation.  Ainsi,  ne  constitue 
pas  une  réclamation,  la  lettre  par  lamielle  un  électeur  con- 
sulte le  sous-préfet  sur  la  validité  deVélection  d'un  conseil- 
ler (Gons.  d'Et.  28  nov.  1884,  a£f.  Elect.  de  Vaux,  Rec.  Cons. 
d'Etat^  p.  849);  ni  la  lettre  par  laquelle  un  électeur  se  borne 
à  demander  au  préfet  de  le  renseigner  sur  T  éligibilité  d'un 
candidat  élu  (Cons  d'Et.  28  juin  1889,  aff.  Ëlect.  d'Allevard, 
D.  P.  91.  3.  16). 

585.  D'après  la  pratique  constante  du  conseil  d'Etat,  la 
signature  du  protestataire  n'a  pas  besoin  d'être  légalisée 
(Cons.  d'Ët.  7déc.  1883,  Elect.  d'Aire,  D.  P.  85.3.  69).  Enfin 
la  protestation  peut  être  formée  par  un  mandataire,  et  il 
suffît,  pour  rendre  cette  réclamation  recevable,  que  la  justi- 
fication du- mandat  soit  formée  avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Ët.  8  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Béru- 
ges,  Rec,  Cons.  d'Etaty  p.  498).  Mais  un  avocat  sans  mandat 
de  ses  clients  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  leur  nom 
(Gons.  d'Ët.  12  déc.  1890,  aff.  Elect.  de  Palase,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  937). 

586.  L'art.  37  de  la  loi  de  1884,  en  autorisant  le  préfet  à 
déférer  les  opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture 
n'a,  pas  plus  que  la  loi  de  1885  (V.  Rép.  n»  999),  déterminé 
les  formes  dans  lesquelles  la  réclamation  préfectorale  doit 
être  portée  à  la  connaissance  du  conseil  de  préfecture.  Dans 
le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence  admet  que  le  conseil 
de  préfecture  est  valablement  saisi  par  l'envoi  que  le  préfet 
lui  fait  d'une  protestation  déposée  tardivement  pai  les  élec^ 
teurs  et  dont  il  déclare  s'approprier  les  conclusions  (Gons. 
d'Et.  16  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Gorcelles-les-Monts, 
D.  P.  85.  5.  195;  23  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Baudre- 
court,  Rec.  Cons,  d'Etat^  p.  92). 

587.  —  2»  Délai  pour  former  la  réelamation.  —  Ce  délai 
varie,  selon  que  la  réclamation  émane  d'un  électeur  ou  éli* 
gible,  ou  bien  du  préfet.  Aux  termes  de  l'art.  37,  §  2,  de  la 
loi  du4  avr,  1884,  qui  est  conforme  à  l'art.  45,  §  2,  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  les  réclamations  des  électeurs  ouéligibles, 
lorsqu'elles  n*ont  pas  été  consignées  au  procès-verbal,  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  de  la  soua-préfecture  ou  de  la  préfecture,  dans  les 
cina  jours  qui  suivent  le  jour  de  l'élection.  Dans  le  calcul 
du  aélai  de  cinq  jours,  le  conseil  d*Etat  ne  fait  pas  entrer 
en  compte  le  jour  de  l'élection  (V.  Rép.  n*  991  ;  Cons. 
d'Et.  24  avril,  et  20  nov.  1885,  aff.  Elect.  de  Bragny, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  435  et  858),  et  par  jour  de  l'élection 
le  conseil  d'Etat  entend  non  paa  le  jour  du  vote,  mais 
le  jour  du  recensement  des  votes.  Ainsi,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales  n'a  été  clos  que  la 
lendemain  de  l'élection .  à  trois  heures  du  matin,  c'est 
seulement  à  partir  dudit  jour  que  court  le  délai  pendant 
lequel  les  protestations  doivent  être  présentées  (Cons.  d*Et. 
25  nov.  1881,  aff.  Elect.  de  Saint-Laurent-de-Médoc,  D.  P. 
83.  5.  219  ;  22  févr.  1889,  aff.  Ëlect.  de  Roubaix,  Rio.  Cons. 
d'Etat,  p.  253).  Dans  le  cas  où  le  dépouillement  du  scrutin 
et  la  proclamation  des  candidats  ont  été  effectués  par  le 
conseil  de  préfecture,  le  délai  de  réclamation  ne  court  qu'à 
partir  de  cette  proclamation  (Gons  d'Et.  6  févr.  1885,  aff. 
Ëlect.  de  fialogna,  Ree.  Cons.  d'Etat^  p,  150).  Mais  le  délai 
de  cinq  jours  n'est  pas  \m  délai  franc,  en  ce  sens  que 
la  réclamation  ne  peut  être  formée  utilement  après  le  cm« 
quième  jour  qui  suit  celui  de  rélecifon  (V.  Rép.  n*  991-3*  ; 
Cons.  d*Et.  12  déc.  1884,  aff.  Eiect.  de  Luthenay,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  901  ;  9  janv.  1885,  aff.  Elect  d'Onde- 
fontaine,  t'6td.,  p.  23);  et,  si  ce  cinquième  jour  est  un  jour 
férié,  le  délai  ne  saurait  être  prorogé  au  lendemain  (Gons. 
d'Et.  16  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Franqueville,  D.  P.  86. 
3.  80,  sol.  impl.). 

588.  La  jurisprudence  a  varié  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  point  de  départ  du  délai  pour  réclamer  lorsqu'il 
y  a  eu  deux  tours  de  scrutin  à  des  jours  différents  (V.  Rép. 
n?  990).  La  jurisprudence  la  plus  récente  établit  une  distinc- 
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tion,  déjà  signalée  en  matière  d'élections  départementales, 
(suprà,  n^  349),  selon  que  la  protestation  relève  des  moyens 
communs  aux  deux  tours,  ou  que  des  griefs  différents  sont 
articulés  dans  une  même  protestation  contre  les  deux  tours 
de  scrutin.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  d'Etat  estime 
que  la  protestation  est  dirigée  contre  l'ensemble  des  opéra- 
tions électorales,  et  il  déclare  recevable  la  réclamation 
formée  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  dernier  tour  de 
scrutin  (Cons.  d'Et.  26  nov.  4872,  aff.  Elect.  de  Marseille, 
D.  P.  79.  3.  95,  note  1).  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  con- 
seil d'Etat  écarte  comme  irrecevables  les  ^iefs  relatifs  au 
premier  tour,  qui  n'ont  été  produits  ^e  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  second  tour  de  scrutin.  (Cons.  d'Ët.  16  juin 
1872,  aff.  Elect.  d'Erches,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  390  ;  6  août 
1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Utin,  D.  P.  79.  3.  95). 

589.  Le  délai  de  cinq  jours  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité {Rép.  n^  992).  Par  suite  est  frappée  de  déchéance  une 
réclamation  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  cin^  jours  entre  le 
jour  de  l'élection  et  le  dépôt  de  la  réclamation  à  la  sojis- 
préfecture  (Gons.  d'Et.  23  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Flau- 
geac,  Rec.  Cens.  d'Etat,  p.  92),  ou  son  enregistrement  à 
la  sous-préfecture  (Cons.  d'Et.  7  nov.  1884,  aff.  Ëlect. 
d'EcluzeQes,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  773  ;  27  nov.  4885,  aff. 
Elect.  de  Gattières.  f&id.,  p.  888;  17  août  1890,  aff.  Elect 
de  Saint-Just,  ibia.y  p.  758),  ou  son  dépôt  à  la  préfecture 
(Gons.  d'Ët.  16  janv.  1885,  aff.  ËlecU  de  Franquevieille, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  58  ;  Il  juin  1886,  aff.  Elect.  de  Duvi- 
vier,  ibid.,  p.  521),  ou  son  enregistrement  à  la  préfec- 
ture, ou  son  enregistrement  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture (Gons.  d'Ët.  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Mur,  Ree.  Cons. 
d'Etat,  p.  23).  Mais  une  protestation  enregistrée  à  la  préfec- 
ture après  le  délai  légal  est  recevable  s'il  est  constaté  que  le 
dépôt  à  la  mairie  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai  (Gons. 
d'Ët.  8  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Meyruéis,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  764). 

590.  Une  protestation  arrivée  à  la  mairie,  à  Iib^  sous-pré- 
ture  ou  à  la  préfecture  après  l'expiration  du  délai,  n'est  pas 
recevable,  alors  même  qu'elle  aurait  été  mise  à  la  poste 
dans  le  délai  (Gons.  d'Et.  1*'  juill.  1881,  aff.  Elect.  de  Mar- 
cilly,  D.  P.  83.  5.  220  ;  12  juill.  1878,  aff.  Elect.  de  Pierre- 
court»  D.  P.  83.  5.  220.  note  ;  27  févr.  1885,  aff.  Elect.  de 
Poitiers.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  241  ;  28  déc.  1888,  aff. 
Ëlect.  a'Abzac,  ibid.,  p.  1044).  Toutefois,  les  réclamants 

Sauvent  prouver,  notamment  au  moyen  d'une  attestation 
u  directeur  de  la  poste,  que,  si  la  réclamation  n'a  été  enre- 
gistrée à  la  préfecture  qu'après  l'expiration  du  délai,  elle  y 
était  arrivée  en  temps  utile  (Gons.  d'Et.  26  févr.  1872,  aff. 
Elect.de  Bégole,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  123;  14  mai  1886, 
aff.  Elect  de  Cascastel,  D.  P.  87.  3.  106  ;  11  janv.  4886,  aff. 
Eleet.  de  Davivier,  D.  P.  87. 5.  189).  Mais  si  aucune  pièce 
du  dossier  n'établit  le  fait  de  l'arrivée  en  temps  utile,  le 
conseil  de  préfeeture  ne  peut  déclarer  recevable  une  pro- 
testation enregistrée  après  l'expiration  du  délai,  sur  le  seul 
moUf  qu'il  résulte  des  vérifications  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé que  cette  protestation  serait  arrivée  avant  l'expiration 
du  délai  (Gons.  d'Et.  30  nov.  1889,  aff.  Elect.  de  Champi- 
gneulles,  D.  P.  91.  3.  45).  Serait  également  recevable,  la 
protestation  dont  l'auteur  s'est  présenté  au  secrétariat  de  la 
mairie  pour  la  déposer  avant  l'expiration  du  délai  légal, 
si  cette  protestation  n'est  parvenue  au  secrétariat  du  conseil 
de  préfecture  après  Texpiratioti  de  ce  délai  que  par  suite  du 
refus  de  l'adjoint  de  la  recevoir  (Gons.  d'Et.  24  mars  1882, 
aff.  Ëlect.  de  Ventiséri,  D.  P.  83.  6.  220). 

591  •  Le  délai  de  cinq  jours  est  imposé  non  seulement 
pour  la  production  de  la  réclamation  proprement  dite,  mais 
encore  pour  l'indication  des  griefs  et  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  D'ailleurs,  il  sufHt  que  ces  griefs  soient  énon- 
cés sommairement  dans  la  requête.  Le  conseil  d'Etat  admet 
en  effet  que  les  réclamants  ont  la  faculté  de  développer  et 
de  préciser  à  toute  époque  de  l'instruction  les  grieTs  arti- 
culés en  temps  utile  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  aff.  Elect.  de 
Plouhinec,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  282;  13  mars  1885,  aff. 
Elect.  de  Mérignac,  a  contrario,  ibid.,  p.  316  ;  8  août  1885, 
aff.  Elect.  de  Barjac,  ibid.,  p.  787  ;  6  avr.  1889,  aff.  Ëlect. 
de  Bassan,  ibid.,  p.  493).  Toutefois  le  conseil  de  préfecture 
ne  pourrait  retenir,  comme  contenant  le  développement  de 
la  requête  initiale,  une  seconde  protestation  qui  n'émane- 
rait pas  des  électeurs  qui  ont  signé  la  protestation  primitive 
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(Cons.  d'£t.  3  aoiit  1887,  aff.  Eiect.  de  Saint-Hilaire,  D.  P. 
88.  5.  206).  Mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  que  des  griefs 
nouveaux  soient  formulés  pour  la  première  fois  dans  des 
mémoires  déposés  après  l'expiration  du  délai  légal  (Y.  Rép, 
n«  992.  Gons.  d'Et.  28  nov.  i884,  aiï.  Elect.  de  Ghalvignac, 
Rec.  Cons.  d^Etat,  p.  844  ;  16  juill.  i886,  aff.  Elect.  de  la 
Basse-Terre,  ibid.^  p.  637  ;  9  janv.  i885,  aff.  Elect.  de  Mur, 
ibid.,  p.  23;  i"  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Barsac,  ibid., 
p.  466).  Ces  griefs  produits  tardivement  sont  déclarés  irre- 
cevables, alors  même  que  les  parties  se  sont  réservé,  dans 
la  protestation  primitive,  la  faculté  de  les  présenter  ultérieu- 
rement (Gons.  dNEt.  25  févr.  1876,  aff.  Elect.  de  Toulouse,  D.  P. 
76. 5. 183  ;  20  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Oléac,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  342  ;  12  mars  1886,  aff.  Elect.  de  Brunoy,  ibid.,  p.  230). 
59!^.  Le  délai  pour  réclamer  imparti  au  préfet  par  I  art.  37, 
§  3,  de  la  loi  de  1884  est  de  quinze  jours  à  dater  de  la  récep- 
tion du  procès-verbal  qui  constate  les  opérations  électorales. 
La  loi  de  1884  ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1855  (Y.  Rép.  n^  996).  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  proclame  un  candidat  élu,  Tarrêté  équivaut  à 
un  procès-verbal  d'électeur  et  dès  lors  le  préfet  peut  saisir 
le  même  conseil  dans  le  délai  légal  des  questions  d  incompa- 
tibilité qui  naissent  de  l'élection  de  ce  candidat  (Gons.  d*Et. 
9déc.  1871,  aff.  Elect.  d'ArUgueloutau,  D.  P.  73.  3.25). 
La  protestation  du  préfet  qui  n'a  été  enregistrée  aue  plus 
de  quinze  jours  après  l'arrivée  des  procès-verbaux  des  opé- 
rations électorales  à  la  préfecture  doit  être  déclarée  non 
recevable  (Gons.  d'Et.  27  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Bez,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  382). 

593.  —  3*'  Notification  de  la  réclamcUion  à  la  partie 
intéressée.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1855,  il  n'était  pas 
nécessaire  d'appeler  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  can- 
didat dont  l'élection  était  contestée  (Rép.  n^  1005).  Depuis 
le  décret  du  12  juill.  1865  sur  la  procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  qui  avait  été  reconnu  applicable  à  l'ins- 
truction ^es  affaires  électorales,  le  conseil  de  préfecture 
réglait  lui-même,  conformément  à  l'art.  4  dudit  décret  les 
communications  à  faire  aux  parties  intéressées  des  requêtes 
introductives  d'instance.  Désormais,  soit  que  la  protestation 
ait  été  insérée  dans  le  procès-verbal,  soit  qu'elle  ait  été  for- 
mée par  acte  déposé  à  la  mairie,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la 
préfecture,  u  dans  Tun  et  l'autre  cas,  porte  l'art.  37,  §  3, 
le  préfet  donne  immédiatement  connaissance  de  la  récla- 
mation, par  la  voie  administrative,  aux  conseillers  dont 
l'élection  est  contestée  en  les  prévenant  Qu'ils  ont  cinq  jours 
pour  tout  délai  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture,  ou  de  la  préfecture 
et  de  faire  connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  ».  En  vertu  de  cette  disposi- 
tion, ce  n'est  pas  le  conseil  de  préfecture,  comme  dans  la 
procédure  de  droit  commun,  mais  le  préfet  qui  règle  la 
communication  à  faire  aux  parties  intéressées.  Gette  com- 
munication doit,  consister,  d'après  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  10  avr.  1884  (Bull.  min.  int.  1884,  p.  173), 
dans  la  remise  d'une  copie  certiûée  delà  protestation.  Dans 
le  cas  où  les  pièces  seraient  trop  étendues,  la  copie  dont  il 
vient  d'être  parlé  pourrait  être  remplacée  par  un  avis  invi- 
tant l'intéressé  à  prendre  communication  du  dossier  soit  à  la 
préfecture,  soit  a  la  sous-préfecture,  soit  à  la  mairie  ». 
Gette  même  circulaire  autorise  également  l'usage  suivi  dans 
quelques  départements,  oui  consiste  à  remettre  à  l'intéressé 
ime  simple  analyse  de  la  protestation  précisant  les  griefs 
relevés.  L'art.  37  de  la  loi  de  1884,  ayant  prescrit  de  faire 
la  notification  immédiatement,  mais  sans  impartir  un  délai 
déterminé,  il  est  admis  que  le  retard  volontaire  ou  non,  que 
l'Administration  aurait  apporté  à  faire  cette  notification,  ne 
saurait  rendre  non  recevable,  la  protestation  formée  en 
temps  utile  (Gons.  d'Et  9  janv.  1886,  aff.  Elect.  de  Peyruis, 
D.  P.  86.  3.  75).  En  l'absence  de  toute  notification  aux  con- 
seillers dont  l'élection  est  contestée,  le  conseil  de  préfecture 
ne  pourrait  statuer  valablement  etl'arrêté  qui  aurait  prononcé 
l'annulation  d'une  élection,  sans  que  le  candidat  élu  ait  reçu 
communication  de  la  réclamation  et  ait  été  mis  à  même  de 
produire  ses  défenses, devrait  être  annulé  pour  vice  de  forme 
(Gons.  d'Et.  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de  Buzançais  et  23  janv, 
1885, aff.  Elect.  de  Villeneuve-de-Berg,  D.  P.  86.  3.  38 ;  5  août 
1887,  aff.  Elect.  de  Saint-Pons,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  640). 

594.  Mais  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  les  conclu- 


sions d'un  réclamant  tendent  exclusivement  à  être  élu 
comme  membre  du  conseil  municipal  au  premier  tour  de 
scrutin,  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  communiquer  la  récla- 
mation aux  candidats  élus  au  second  tour,  dont  l'élection  ne 
peut  être  annulée  que  par  voie  de  conséquence  (Gons.  d'Et. 
14  nov.  1884,  aff.  Eiect.  de  Bézonce,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  784;  28  nov.  1884,  l'«  espèce,  aff.  Elect.  d'Aubiet,  D.  P. 
86.  3.  38;  27  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Ailloncourt,  D.  P.  86. 
5.  182). 

595.  Les  conseillers,  auxquels  la  notification  a  été  faite 
de  la  protestation,  ont  un  délai  de  cinq  jours  pour  présenter 
leurs  observations  en  défense  et  faire  connaître  s'ils  ont 
l'intention  de  présenter  des  observations  orales.  Ce  délai 
commence  &  courir  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  la 
notification  (Tessier  et  Ghapsal,  op.  cit., .p.  73).  Afin  de  bien 
établir  le  point  de  départ  du  délai,  il  est  recommandé  aux 
agents  chargés  de  la  notification  de  dresser  un  procès- verbal 
(Girc.  min.  Int.,  10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  173). 
L'art.  37,  dernier  paragraphe,  exige  que  le  fonctionnaire  qui 
reçoit  les  mémoires  en  défense  en  donne  récépissé. 

Si  le  conseiller  dont  l'élection  est  attaquée  a  fait  connaî- 
tre son  intention  de  présenter  des  observations  orales,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  recevoir,  dans  les  formes  et  délais 
tracés,  non  plus  par  l'art.  12  du  décret  de  1865,  mais  par 
l'art.  44  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  avis  du  jour  de  l'au- 
dience dans  laquelle  son  affaire  sera  appelée  (Gons.  d'Et. 

6  et  27  févr.  1885,  aff.  Elect.  d'Auterive  et  de  Seyssel,  Ree. 
Cons.  d'Etat,  p.  148  et  251;  26  févr.  et  16  avr.  1886,  aff. 
Elect.  de  Mauvezin  et  de  Saint-Jean,  ibid.,  p.  175  et  360; 
8  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Porto- Vecchio  et  de  Sainto- 
Lucie-de-Tallano,  ibid,,  p.  766).  Le  candidat  qui  ne  jus- 
tifie pas  d'avoir  fait  connaître  cette  intention,  ne  saurait 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  averti  du  jour  de  l'audience 
(Gons.  d'Et.  14  nov.  et  26  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Mer- 
val  et  de  La  Paye,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  783  et  957  ;  6  févr. 

1885,  aff.  Elect.  de  Senestis,  ibid.,  p.  141  ;  11  juin  et  19  nov. 

1886,  aff.  Elect.  de  Lalanne- Arqué  et  d'Enchir-Saîd,  ibid.y 
p.  520  et  815  ;  18  mai  et  23  nov.  1889,  aff.  Elect.  de  Tinche- 
bray  et  de  Gannat,  ibid.,  p.  642  et  1077).  Dans  tous  les  cas, 
le  conseil  de  préfecture  peut  entendre  les  explications  d'un 
candidat,  bien  qu'il  n'ait  pas  manifesté  l'intention  de  se  pré- 
senter à  l'audience  (Gons.  d'Et.  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de 
Trevel,  U.  P.  86.  5. 118).  La  loi  n'exige  pas  que  l'on  conmin- 
nique  a  l'auteur  de  la  protestation  la  réponse  du  candidat 
dont  l'élection  est  attaquée;  par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'annuler  l'arrêté  qui  aurait  statué  sur  une  réclamation,  sans 
que  les  protestataires  aient  eu  connaissance  des  réponses 
faites  à  leurs  réclamations  (Gods.  d'Et.  11  nov.  1881,  aff. 
Elect.  d'Erches,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  866;  6  févr.  1885,  aff. 
Elect.  de  Duperré,  D.  P.  86.  5.  182). 

596.  •*-*  4<»  Instruction  des  réclamations.  —  Dès  que  les 
protestations  ont  été  communiquées  aux  parties  intéressées 
et  que  ces  dernières  ont  fourni  des  observations  en  défense, 
ou  ont  laissé  s'écouler  les  délais  sans  répondre,  le  préfet 
doit  faire  parvenir  le  dossier  au  conseil  de  préfecture.  Les 
réclamations  sont  aussitôt  marquées  du  timbre  du  greffe, 
indiquant  la  date  de  leur  arrivée.  Gette  date  marque  le 
point  de  départ  du  délai  dans  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  statuer  (Tessier  et  Ghapsal,  op.  cil.,  p.  74).  Le  con- 
seil de  préfecture  ordonne  telles  mesures  qu'il  juge  utiles 
pour  former  sa  conviction.  11  peut  prescrire  un  interrogatoire, 
une  vérification  d'écritures,  une  enquête.  Ges  difiérents 
moyens  de  vérification,  qui  sont  abandonnés  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  conseil  de  préfecture,  doivent  être  accom- 
plis selon  les  règles  tracées  par  la  loi  du  22  juill.  1889, 
(Tessier  et  Ghapsal,  op.  cit.,  p.  75).  Les  mesures  d'instruc- 
tion auxquelles  le  conseil  de  préfecture  a  le  plus  fréquem- 
ment recours  en  matière  électorale,  sont  les  enouôtes.  Par- 
fois le  juge  de  l'élection  ordonne  une  enquête  d  office,  mais 
le  plus  souvent  c'est  sur  la  demande  des  parties.  Pour  être 
susceptible  d'être  accueille,  une  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  commencement  de  preuve  (Gons.  d'Et.  26  déc 
1884,    aff.    Elect.    de  Rusio,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  957  ; 

7  août  1885,  aff.  Elect.  de  Moltifao,  ibid.,  p.  770;  19  nov. 
1886,  aff.  Elect.  de  Guingamp,  ibid.,  p.  813;  29  juill,  1887, 
aff.  Elect.  de  Terrasson,  ibid.,  p.  613  ;  29  juin  1889,  aff. 
Elect.  de  Banon,  ibid.,  p.  822),  il  faut  de  plus  que  les  faits 
allégués  soient  de  nature  à  modifier  le  rosultat  du  scrutin 
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(CoDS.  d'Ët.  28  nov.  i884,  aff.  Elect.  de  Parpeville,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  848  ;  18  déc.  1885,  aff.  Elect.  de  Vigne- 
ron, ibid,,  p.  976;  12  mars  1886,  aff.  Elect.  de  Brunoy, 
ibid.,  p.  230  ;  25  févr.  1887,  aff.  Elect.  d'Hyet,  ibid,  p.  182). 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ne  procède  pas  lui-môme 
à  l'enquête,  il  délègue  un  de  ses  membres  qui  se  trans- 
porte sur  les  lieux  pour  recueillir  les  témoignages.  Avant 
la  loi  du  22  juill.  1889,  les  conseils  de  préfecture  commet- 
taient môme,  pour  procéder  à  Tenquète,  aes  personnes  prises 
hors  de  leur  sein,  telles  que  les  sous-préfets,  maires,  con- 
seillers d*arrondissement,  juges  de  pcdx,  commissaires  de 
police.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
lecture décide  qu'une  enquête  aura  lieu  par  les  soins  du 
sous-préfet,  celui-ci  ne  pouvait  déléguer  un  autre  fonc- 
tionnaire pour  procéder  à  Tenquête  (Cons.  d'Et.  13  mars 
1885,  aff.  Elect.  d'Eyrargues,  D.  P.  86.  3.  110).  Désormais, 
les  termes  limitatifs  de  Part.  27  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
ne  permettent  plus  de  délé^er  les  fonctions  de  commis- 
saire enquêteur  à  des  magistrats  ou  fonctionnaires  autres 
que  des  conseillers  de  préfecture  (Tessier  etChapsal,  op.  cU., 
p.  223  et  75). 

597.  L'enquête  en  matière  électorale  n'était  autrefois 
assujettie  à  aucune  forme  précise.  Aussi  le  conseil  d'Etat 
décidait-il  qu'aucune  irrégularité  ne  pouvait  résulter  de  ce 
aue  les  parties  n'avaient  pas  été  admises  à  assister  aux 
déclarations  des  témoins  et  à  y  contredire  (Cons.  d'Et. 
16  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Sexcles,  D.  P.  86.  3.  38),  ni 
de  ce  que  les  candidats,  dont  l'élection  a  été  annulée  par 
le  conseil  de  préfecture,  n'auraient  pas  été  appelés  &  assister 
à  Tenquête  (Cons.  d'Ët.  31  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Bois- 
seron,  D.  P.  87.  3.  19),  ni  même  de  ce  que  le  procès- 
verbal  d'ime  information  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  la 

gendarmerie  n'a  pas  été  communiqué  au  candidat  élu  (Gons. 
'Et.  12  févr.  1886,  aff.  Elect.  de  Locquirec,  D.  P.  87.  3.  75). 
Désormais,  en  matière  électorale  comme  en  toute  autre 
matière,  les  enquêtes  doivent  avoir  lieu  conformément  aux 
règles  établies  par  la  loi  du  22  juill.  1889.  Toutefois,  cette 
même  loi  a  apporté  aux  règles  générales  que  nous  avons 
retracées  (suprà,  n^  133)  certaines  dérogations,  à  raison 
de  la  nature  particulière  des  contestations  électorales. 

En  premier  lieu,  aux  termes  de  l'art.  34  combiné  avec 
l'art.  44,  §  4  et  5,  la  notification  avertissant  les  parties  d'avoir 
à  présenter  leurs  témoins  et  celle  les  invitant  à  prendre  con- 
naissance du  procès-verbal  de  Tenquête,  peuvent  être  données 
par   simple    lettre   recommandée  exempte  de  toute  taxe 

f costale.  En  second  lieu,  d'après  le  dernier  paragraphe  de 
'art.  35  de  la  loi  de  1889,  les  témoins  dans  les  enquêtes 
électorales  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  la  taxe.  Cette  dis- 
position consacre  la  jurisprudence  antérieure  du  conseil 
d'Etat  (Gons.  d'Et.  27  avr.  1877,  aff.  Elect.  de  la  Table, 
D.  P.  77.  3.  74;  18  juill.  1884,  aff.  Elect.  de  Saint-Donat, 
D.  P.  85.  5.  195).  Enfin,  Part.  34,  dernier  alinéa,  de  la  lai 
de  1889  généralise  et  étend  à  toutes  les  opérations  électorales 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  l'obligaiion  impo- 
sée à  ce  conseil  par  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  au 
regard  des  élections  municipales,  de  statuer  au  fond  dans 
le  délai  d'un  mois  qui  com't  à  compter  de  la  date  de  l'ar- 
rêté ordonnant  une  mesure  d'instruction. 

598.  Dans  l'examen  des  opérations  électorales,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  retenir,  comme  base  de  sa  décision,  que 
les  griefs  formulés  dans  la  protestation.  Par  suite,  doit  être 
annulé  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  qui 
annule  l'ensemble  des  opérations  électorales  en  se  fondant 
sur  un  moyen  qui  n'était  pas  invoqué  devant  lui  (Gons. 
d'Et.,  20  févr.  1885,  afT.  Elect.  de  Revens,  D.  P.  85.  5. 
197;  3  janv.,  et  27  nov.  1885,  afT.  Elect.  de  Saint-Mesmin  et 
de  SaintrRemèze,  Bec.  Cons.  d'Et,,  p.  17  et  887).  Cepen- 
dant le  conseil  de  préfecture  saisi  dWe  demande  formée 
par  des  électeurs  tendant,  en  l'absence  de  toute  procla- 
mation des  résultats  du  scrutin  par  le  bureau,  à  faire  déclarer 
élus  huit  candidats  détermines,  a  le  droit  de  proclamer 
d'autres  candidats  qui  remplissent  les  conditions  requises 
pour  être  élus  (Gons.  d'Et.,  17  mars  1882,  aiT.  Elect.  de 
Quasquara,  D.  P.  84.  5.  198).  La  protestation  par  laquelle 
des  candidats  demandent  à  être  proclamés  élus  saisit  le 
conseil  de  préfecture  de  la  connaissance  de  l'ensemble 
des  opérations  électorales  (Gons.  d'Et.,  5  août  1887,  aff. 
Elect.  de  PeyroMe-Ghftteau,  D.  P.  88.  13.  130).  Mais  dans 
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le  cas  où  l'unique  auteur  de  la  protestation  s'est  désisté,  le 
conseil  de  préfecture  qui  n'est  saisi  d'aucune  autre  récla- 
mation ne  peut  procéder  d'office  à  la  rectification  des  résultats 
consignés  au  procès- verbal  (Gons.  d'Ët.,  7  nov.  1884  et 
16  janv.  1885,  aff.  Elect.  d^Entrechaux  et  de  la  Palud, 
D.  P.  85.  5.  197). 

599.  Gomme  on  l'a  vu  au  Rév.  n^  1002,  les  lois  anté- 
rieures à  1884  fixaient  déjà  un  délai  dans  leguel  le  conseil 
de  préfecture  devait  statuer  sur  la  réclamation.  La  loi  du 
5  avr.  1884,  art.  38,  diffère  de  la  législation  ancienne  en  ce 
qu'elle  fait  varier  le  délai  à  son  point  de  départ  suivant  les 
cas  :  1<*  en  principe,  le  délai  est  d'un  mois  à  compter  de 
l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture.  Ge 
délai  est  applicable  notamment  en  cas  d'élections  partielles 
de  conseillers  municipaux  ou  de  renouvellement  de  conseils 
municipaux  isolés  (Gons.  d'Et.,  6  juill.  1889,  aff.  Elect.  de 
Jagny,  Ree.  Cons.  dEtatyp,  844  ; —  2"  En  cas  de  renouvelle- 
ment général  des  conseils  municipaux,  le  délai  est  porté 
à  deux  mois  (art.  38,  §  2,  in  fine).  Gette  prorogation  de 
délai  s'explique  par  le  grand  nombre  de  réclamations  sur 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  en 
cas  de  renouvellement  général  (Discussion  de  la  loi  de  1884, 
D.  P.  84.  4.  39,  note  38).  Dans  cette  h^thèse,  comme 
dans  la  précédente,  le  délai  court  à  partir  de  l'enregistre- 
ment des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture  (Gons.  d'Et., 
24  juill.  1885;  aff.  Elect.  de  Londinières,  Ree.  Cons.  dEtat, 
p.  121  ;  29  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Gavi^nano,  ibid,  p.  347; 

8  mars  1889,  aff.  Elect.  de  Tréban  et  d'Etriac,  ibid.,  p.  328 
et  388);  —  3<^  Dans  le  cas  où  il  intervient  une  décision 
ordonnant  une  preuve,  c'est-à-direun  jugement  prescrivant 
une  vérification  ou  une  enquête,  la  décision  dénnitive  doit 
intervenir  dans  le  délai  d  un  mois  à  compter  du  jour  où 
a  été  rendue  cette  décision  préparatoire  (art.  38,  §  3).  Ge 
délai  n'est  toujours  que  d'un  mois,  alors  même  que  la 
décision  ordonnant  une  preuve  a  été  rendue  dans  un  cas 
de  renouvellement  général  (Gons.  d'Et.,  13  déc.  1884,  aff. 
Elect.  de  Saissac,  D.  P.  85.  5.  197  ;  13  févr.  1885,  aff.  Elect. 
de  Fontcouverte;  28  mars  et  19  juin  1885,  aff.  Elect.  des 
Montolieu  et  de  Villefloure,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  186,  404, 
605).  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  régu- 
lièrement plus  d'un  mois  après  l'arrêté  ordonnant  une 
preuve,  s'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  l'enregistrement  de  la  protestation  (Gons.  d'Et., 
13  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Remèze,  D.  P.  85.  5.  197  ; 
27  mare  1885,  aff.  Elect.  de  Yisan,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  383  ; 

9  févr.  et  30  nov.  1889,  aff.  Elect.  de  Saint-Joseph  et 
de  Pontis-de-Rivière,  ibid.,  p.  197  et  1118).  —  Dans  le 
cas  où  la  réclamation  implique  la  solution  préjudicielle 
d'une  question  d'état,  et  si  la  partie  justifie  dans  le  délai 
de  quinzaine  d'avoir  saisi  les  tribunaux  compétents,  le 
délai  pour  statuer  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
le  jugement  de  la  question  préjudicielle  est  devenu  définitif. 
Si  la  partie  n'a  fait  aucune  diligence,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  statuer  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
de  quinzaine  (art.  39).  Bn  présence  des  termes  de  l'art.  39 
et  selon  la  jurisprudence  précitée,  MM.  Teissier  et  Ghap- 
sal  estiment  {op.  cit.,  p.  77)  que,  même  en  cas  de  renou- 
vellement intégral,  le  conseil  de  préfecture  aurait  pour 
statuer  un  mois  seulement,  à  partir  de  Texpiration  du  délai 
de  quinzaine,  ou  à  partir  du  jugement  définitif  de  la  ques- 
tion préjudicielle. 

Gomme  on  l'a  vu  au  Bép.  n*  1002,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1831,  quand  le  conseil  de  préfecture  avait  négligé  de  pro- 
noncer dans  le  délai  léf  al,  les  élections  étaient  réputées  va- 
lables et  l'installation  des  conseillers  élus  avait  lieu  de  plein 
dreit.  Les  inconvénients  qui  résultaient  de  cette  situation  ont 

S  ris  fin  avec  l'art.  45,  §  4,  de  la  loi  de  1855,  aux  termes 
uquel,  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  légal,  la  réclamation  doit  être  considérée  comme 
rejetée,  et  un  recours  direct  est  ouvert  aux  parties  devant 
le  conseil  d'Etat  (Rép.  n»  1002).  L'art.  38,  §  5,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  reproduit  cette  disposition,  en  ajoutant  seule- 
ment que  le  conseil  de  préfecture  est  en  ce  cas  dessaisi.  Le 
préfet  doit  en  informer  la  partie  intéressée,  laquelle  a  im 
délai  de  cinqjoursàpartir  de  cette  notification,  pour  porter  sa 
réclamation  devant  le  conseil  d'Etat.  Ge  délai  est  excep- 
tionnellement réduit.  Gomme  on  le  verra  plus  loin,  le  délai 
ordinaire  du  recours  au  conseil  d'Etat,  contre  la  décision 
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du  conseil  de  préfecture,  est  d*un  mois  ftn/hl,  n^  606).  Dans 
le  délai  de  cinq  jours  dont  il  vient  d  être  parlé,  la  partie 
intéressée  doit  notifier  son  recours  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. Cette  disposition  est  prescrite  à  peine  de  déchéance 
(Cons.  dTEt.,  6  févr.ilSSS,  aff.  Elect.  de  Genevrère,  D.  P. 
86.  5.  i84)  et  le  fait  que  le  recours  aurait  été  enregistré 
dans  le  délai  &  la  sous-préfecture  ne  couvrirait  pas  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  de  notification  (Cons. 
d'Ët.  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Bercloux,D.  P.  86.  5. 184). 
Sous  Tempire  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  comme  sous  la  légis- 
lation de  1855,  le  conseil  d'Etat  regarde  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  une  réclamation  en  matière  d'élections 
municipales,  après  Texpiration  du  délai  légal  (V.  les  arrêts 
cités  Rép.  a?  i003-4o,  et  Cons.  d'Etat.,  21  oct.  1871,  aff. 
Elect.  de  Fresné,  D.P.  73.  3.  25;  13  mars  1885,  aff.  Elect. 
d'Eyragues,  D.  P.  86.  3.  110  ;  2  déc.  1887,  aff.  Elect.  de 
Kellermant,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  771).  Le  recours  formé 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  rendue  après 
Texpiration  du  délai  légal  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
recours  direct  au  conseil  d'Etat»  ouvert  par  Fart.  38,  §  5 
précité.  Cependant,  il  doit  être  introduit  par  la  voie  de 
rappel  et  non  dans  les  formes  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ordinaire.  Mais  le  délai  de  ce  recours  est  d'un  mois  ; 
ce  n'est  pas  le  délai  de  cinq  jours  prévu  par  Tart.  38 
(Cons.  d'Et.,  13  mars  1885,  aff.  Elect.  d'Eyragues,  D.  P. 
86.  3.  110). 

600.  -*  IV.  Rbcours  au  conseil  d'Etat.  —  La  loi  du 
5  avr.  1884,  comme  celle  du  5  mai  1855  (V.  Hép.  n«  1007) 
réserve  la  faculté  de  frapper  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat 
les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture  en  matière 
d'élections  municipales.  L'art.  38  de  la  loi  de  1884  pose  le 
principe  de  ce  recours  qui  est  organisé  et  réglementé  par 
l'art.  40. 

601.  —  1»  QuaUtépour  former  le  recours,  —  Le  premier 
paragraphe  de  rart.40  ouvre  le  recours  au  conseil  d'Etat,  soit 
aux  parties  intéressées,  soit  au  préfet.  Cette  disposition  est  la 
reproduction  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1855.  Sous  la  loi  nou- 
velle comme  sous  l'ancienne,  il  faut  entendre  par  parties 
intéressées  les  électeurs  ou  éligibles  qui  ont  été  parties  a  l'ins- 
tance devant  le  conseil  de  préfecture  (Y.  Rép.  n^  1009).  Les 
électeurs,  qui  n'ont  pas  été  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, seraient  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  voie  d'ap- 

Êel  devant  le  conseil  (TEtat  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1878,  aff. 
ilect.  de  Chaumard;  28  mars  1879,  aff.  Elect.  de  Montmi- 
rat,  D.  P.  79.  3.  94;  14  nov.  1880,  aff.  Elect.  de  Saint-Cha- 
mond,  D.  P.  81.  5.  158;  20  mars  1885,  aff.  Elect  de  Gerlas, 
D.  P.  86.  5.  112;  7  janv.  1887,  aff.  Elect  deiHayles,  Ree. 
Cons.  cTEtatf  p.  9  ;  6  déc.  1889,  aff.  Elect.  de  Monthelon, 
ibid.y  p.  1129).  Toutefois  cette  solution  n'est  exacte 
qu'au  cas  où  le  conseil  de  préfecture,  rejetant  la 
protestation,  maintient  l'élection.  Les  arrêts  précités  n'ont 
statué  que  dans  cette  hypothèse.  4)ans  le  cas  où,  au  con- 
traire, le  conseil  de  prélecture,  admettant  la  réclamation, 
annuleTèlection,  tout  électeur,  même  non  partie  dans  l'ins- 
tance, est  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat;  on 
considère,  en  ce  cas,  que  le  droit  qu'il  a  exercé  conune  élec- 
teur se  trouve  lésé  par  cette  décision  qu'il  n'a  pu  contredire 
(Y.  Rép.  n«  1010;  Cons.  d'Et  16  janv.  1885,  aff.  Elect 
de  Carnières,  Aec.  CofM.  d'Etat,  p.  54;  7  janv.  1887,  aff. 
Elect  d'Ercuis,  ibid.,  p.  8;  18  nov.  1887,  aff.  Elect.  de 
Lodève,  D.  P.  69.  33;  13  juill.  1889,  aff.  Elect  d'Anner- 
ville,  A^.  Cons.  d'Etat,  p.  858). 

60^.  Le  principe,  suivant  lequel  il  faut  avoir  été  partie  à 
l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat,  est  applicable  même  au  préfet 
(2^.  n*  i012).  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  le  préfet  ne 
peut  déférer  au  conseil  d^Etat  que  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  rendus  dans  les  opérations  électorales  qu'il  avait 
attaquées  d'office  devant  ce  conseil  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1871, 
aff.  Elect.  d'Artigueloutau,  D.  P.  73.  3.  25;  26  déc.  1884  et 
16  janv.  1885,  aff.  Elect  de  Meppe,  D.  P.  86.  3.  68;  17  juill. 
1885,  aff.  Elect.  de  Chassieu,  Rec.  Cons.  d'Etat,^,  698).  Sous 
le  ré^me  de  la  loi  de  1831,  qui  ne  renfermait  aucune  dis- 
position autorisant  le  préfet  à  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat, 
il  avait  été  îugé  que  le  ministre  avait  seul  le  droit  de  former 
ce  recours  (Cons.  d'Et.,  24  août  1849.  aff.  Préfet  de  Seine- 
et-Oise,  D.  P.  50.  3.  11).  Mais  depuis  la  loi  de  1855,  qui 


donne  ce  droit  au  préfet  sans  faire  mention  du  mmistre,  la 
question  de  savoir  si  le  ministre  avait  encore  qualité  pour 
se  pourvoir  était  controversée  (V.  D.  P.  73.  3.  25,  note  4). 
L'art.  40  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  dont  les  auteurs  connaissaient 
incontestablement  cette  controverse,  ayant  persisté  à  ne  faire 
aucune  mention  du  ministre  parmi  les  personnes  ayant  qua- 
lité pour  former  le  recours  au  conseil  d'Etat,  on  pourrait 
mettre  en  doute  que  ce  droit  appartint  au  ministre,  enten- 
dant la  jurisprudence  a  reconnu  au  ministre  de  lin  teneur 
oualité  pour  dféférer  au  conseil  d'Etat  les  arrêtés  du  conseil 
ae  préfecture  rendus  en  matière  d'élections  municipales 
(Cons.  d'Ët  9  juill.  1875  et  7  avr.  1876,  aff.  Elect.  deVon- 
tenet  et  de  Polveroso,  D.  P.  76. 3.  65;  14  nov.  1884  et  9  janv. 
1885,  sol  impl.  aff.  Elect  de  Peone  et  de  CaychaK,  D.  P. 
86.  3.  29).  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  ministre  était  sans 
qualité  pour  demander  l'annulation  d'une  dispositicMi  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  mettant  les  frais  a'une  enquête 
électorale  à  la  charge  de  la  commune  (Cons.  d'Et.  31  juîll. 

1885,  aff.  Elect  de  Boisseron,  D.  P.  87.  3.  19). 

608.  —2* Formes  dureeours.  —  Lieudedépôi.  — Gomme 
on  l'a  dit  au  Rép.  n«  1019,  le  recours  au  conseil  d'Etat  est 
introduit  sous  forme  d'une  requête,  qui  doit  contenir  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens.  Cest  Tapiilication  de  la  pro- 
cédure de  droit  commun  devant  le  conseil  d'Etat  De  nom- 
breux arrêts  ont  déclaré  irrecevables  des  recours  qui  ne 
spécifiaient  aucun  moyen  ni  grief  (Cons.  d'Et  24  avr.  1885, 
aff.  Elect  d'Amendieux,  Rec.  Cens.  d^Etat,  p.  435  ;  19  nov. 

1886,  aff.  Elect  du  Vigeant,  ibid.,  p.  817  ;  20  déc.  1887, 
aff.  Elect  des  Aires,  i6â.,  p.  771).  Jugé,  de  même,  que  le 
recours  doit  être  déclaré  non  recevaible,  s'il  ne  contient 
l'indication  d'aucun  moyen,  alors  même  quHm  mémoire 
ampliatif  contenant  l'indication  des  moyens  aurait  été  pro- 
duit; si  cette  production  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  recours  (Cons.  d'Et.  16  et  23  janv.  1885,  aff. 
Elect  de  Futeau  et  de  Villespy,  D.  P.  86.  3.  79).  A  plus 
forte  raison,  la  production  faite  directement  au  conseil 
d'Etat,  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  ne  peut 
suppléer  à  l'insuffisance  des  énondations  de  ce  pourvoi 
(Cons.  d'Ët  20  févr.  1885,  aff.  Elect  de  Thorcv  et  <rAlbon, 
D.  P.  86.  3.  79  ;  8  janv.  1886,  aff.  Elect.  d^Armentières, 
Rec.  Cons.  d: Etat,  p.  15). 

604.  Avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  à  défaut  d'une  dl«posî- 
tioB  spéciale,  on  admettait  oue  le  recours  devait  être  déposé 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  conformément  I 
la  règle  de  droit  commun  édictée  par  le  décret  du  22  Juin. 
1806  (V.  Bép.  no  1016).  L'art.  40,  §  2,  de  la  loi  de  1884, 
dérogeant  à  cette  rèçle,  prescrit  de  déposer  le  recours  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture.  Cette 
disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  En  conséquence, 
le  recours  adressé  directement  au  conseil  dlËtat  a  été  déclaré 
irrecevable  (Cons.  d'Et.  9  janr.  1885,  aff.  Elect  de  Saiote- 
Bazeille,  D.  P.  86.  3.  78|.  Le  dépôt  doit  avoir  lieu  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  à  l'exclusion  du  secrétariat  du  conseil 
d'Etat,  même  en  cas  de  recours  formé  dans  les  termes  de 
l'art.  38,  §  5,  faute  par  le  conseil  de  préfecture  d'avoir 
statué  dans  le  délai  légal  (Cons.  d'Ët.  26mars  1886,  aff. 
Elect  d'Aghione,  D.  P.  87.  5.  190). 

605.  Aux  termes  de  l'art.  40,  §  6,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'introduction  du  recours.  Mais  la  requête 
doit  être  signée  par  la  partie  elle-même,  ou  par  son  man- 
dataire, muni  d'une  procuration  spéciale.  Jugé,  cu'une 
requête  doit  être  déclarée  non  reoevable  lorsqu'elle  ne 
porte  pas  la  signature  de  l'électeur  au  nom  de  qui  elle  est 
formée  (Cons.  d'Ët  20  févr.  1885,  aff.  Elect  de  Bastia, 
D.  P.  86.  5.  112). 

606.  —  3<»  Délai  du  recours.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir 


1889,  bien  qu'elle  n'ait  pas  admis  expressément  d'exception 
en  matière  électorale,  n  a  cependant  pas  voulu  déroger  au 
délai  fixé  par  la  loi  de  1884  (Teissier,  et  Chapsal,  op.  Ht,, 
p.  442).  Le  délai  d'un  mois  est  applicable  au  préfet  et  au 
ministre  comme  aux  autres  parties  intéressées,  mais  le  point 
de  départ  du  délai  varie  selon  ces  diverses  catégories  de 
personnes. 
607.  Aux  termes  de  Tart.  40,  §  2,  de  la  loi  de  1884,  le 
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délai  du  recours  au  conseil  d'Etat,  court  à  rencontre  des 
parties  intéressées  à  partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  Cette  notification, 
prescrite  par  Tart.  38,  §  2,  de  la  même  loi,  a  lieu  à  la  diligence 
du  préfet  dans  la  forme  administrative,notamment;çar  Tmter- 
médiaire  d*un  garde  champêtre  (Cens.  d'Ët.  26  juin  1885, 
aff.  Elect.  de  Gourbit,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  622).  D'ailleurs, 
pour  que  la  notification  administrative  de  l'arrêté  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture  en  matière  d'élections  muni- 
cipales soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent 
municipal  qui  en  est  chargé  soit  assermenté  (Gons.  a'Et. 
28  juin  1880,  afî.  Elect.  de  Biriaton,  D.  P.  91.  3.  19). 
Résruliôrement,  cette  notification  doit  être  faite  dans  le  délai 
de  nuit  jours  à  partir  de  la  date  de  la  décision  (art.  38,  §  2). 
Sfais  le  fait  que  l'arrêté  n'aurait  été  notifié  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai  aurait  pour  seule  conséquence  de  retarder 
le  point  de  dépsui*t  du  délai  de  recours  au  conseil  d'Etat 
(Gons.  d'Et.  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Saint- Victor,  D.  P. 
è6.  3.  75  ;  12  juin  1885,  aff.  Elect.  de  Crulay,  D.  P.  86.  5. 
184;  12  févr.  1886,  aff.  Elect.  de  Pontcharra,  Rec.  Cons, 
d'Etat^  p.  134).  Lorsque  plusieurs  électeurs  ont  réclamé 
contre  une  élection  par  une  seule  et  même  pétition,  il 
suffit,  pour  faire  courir  le  délai  contre  tous  les  signa- 
taires, aue  la  signification  de  l'arrêté  ait  été  faite  à  Tim 
d'eux  (V.  les  arrêts  cités  au  Rép.  n«  1015  ;  Cons.  d'Et.  7  avr. 
1876,  aff.  Elect.  de  Saint-Loutès,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  365  ; 
3  juin.  1885,  aff.  Elect.  de  Tralonca,  D.  P.  87.  3.  18  ; 
i"  juin  1889,  aff.  Ëlect.  de  Gastelnau,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  701).  Le  recours  formé  après  l'expiration  du  délai 
serait  écarté  comme  irrecevable  (Gons.  a'Et.  10  juill.  1885, 
aff.  Elect.  de  Bouguirat,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  671  ;  2  déc. 
1887,  aff.  Elect  de  Sathonay,  ibid.,  p.  771). 

608.  A  regard  du  préfet,  le  délai  d'un  mois,  qui  lui  est 
accordé  pour  se  pourvoir,  court  du  jour  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  Cette  solutioQt  que  la  jurisprudence  avait 
admise  dès  avant  la  loi  du  5  avr.  1884  (Gons.  d'Et.  26  mars 
1879,  aff.  Ëlect.  de  Montmirat,  D.  P.  79.  3.  94;  22  mars 
1889,  aff.  Elect.  de  Gilhoc,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  391),  a 
été  formellement  consacrée  par  l'art.  40,  §  2,  de  cette  loi. 
La  question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  du  délai 
du  recours  ouvert  au  ministre  est  controversée  en  doc- 
trine (Y.  D.  P.  76.  3.  65,  note  2),  à  raison  du  silence  des 
textes.  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  le 
délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat  court,  au  regard  du  minis- 
tre comme  au  regard  du  préfet,  k  compter  du  jour  même 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Kt.  14  nov. 
1884  et  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Peone  et  Caychar,  D.  P. 
86.  3.  29  ;  16  janv.  et  20  févr.  1885,  aff.  Elect.  de  Nieppe  et 
de  Veynes,  Rec,  Cons.  dEtat,  p.  61  et  212). 

609.  Sous  l'empire  des  lois  de  1831  et  de  1855,  ia  juris- 

Î prudence,  appliquamt  la  règle  de  droil  commun  posée  par 
'art.  3  du  décret  du  22  juill.  1806,  décidait  que  le  recours 
au  conseil  d'Etat  en  matière  d'élections  municipales  n'était 
pas  suspensif  (Y.  Rép.  n<>  102i;  Gons.  d'Et,  i9  mai  1866, 
aff.  ElecU  de  Leyme,  D«  P.  67.  5,  159;  !•'  juin  et  18  août 
1866,  air.  Elect.  de  Mouzon  et  de  Beaumes,  D.  P.  67.3.  15; 
6  déc.  1878,  aff.  Elect.  de  la  Bastide,  D.  P.  79.  5. 169).  Le 
même  principe  est  eneore  admis  implicitement  parrart.*40, 
§  7,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  prévoit  une  seule  hypo- 
thèse où  le  recours  au  conseil  d'Etat  aura,  par  exception, 
un  effet  suspensif.  Mais,  en  thèse  générale,  le  caractère 
non  suspensif  du  pourvoi  a  été  consacré  par  la  jurispru- 
dence postérieure  a  la  loi  de  1884  (Y.  Gons.  d'Et.  5  déo. 
1845,  air.  Elect.  de  Golombay,  D.  P.  85.  5. 198;  20  mars 
1885,  air.  Elect.  de  Longjumeau,  Rec.  Cons.  dElat, 
p.  349). 

Contrairement  au  système  admis  par  la  jurisprudence  anté- 
rieure, suivant  lequel,  après  Tarirêté  du  oonsefl  de  préfecture 
annulant  les  opérations  éleetorales,  le  préfet  pouvait  faire 
procéder  à  de  nouvelles  élections  nonobstant  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêté  du  conseil  4e  préfecture  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1866,  aff.  Elect.  deLeyme,D.  P.  67.5. 159;  1«' juin  et 
18  août  1866,  aff. Elect.  de  Mouzon  et  de  Beaumes,D.P.67.  3. 
15;  6  déc.  1878,  aff.  Elect.  de  la  Bastide,  D.  P.  79.  5.  166), 
Tart.  40,  §  7,  de  la  loi  de  1884  porte  que  les  conseillers 
municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  les  réclamations.  Et  il  a 
été  jugé  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  prononçant 


l'annulation  de  l'élection  d'un  conseiller  municipal  ne  devait 
être  considéré  comme  définitif  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel,  ou  après  acquiescement  (Gons.  d'Et.  23  janv.  1885, 
afi.  Elect.  de  Jalognes,  D.  P.  86.  3.  80). 

610.  —  ^^Instruction  du  recours.  —  Le  recours,  déposé 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (suprà,  n®  604),  est  immédiate- 
ment porté  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par  les 
soins  du  préfet,  qui  doit  les  prévenir  en  même  temps  qu'elles 
ont  quinze  jours,  pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs 
défenses  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-pré- 
fecture (art.  40,  §  3  de  la  loi  de  1884).  Cette  notification 
est  effectuée  par  la  voie  administrative.  Le  délai  de  quinze 
jours  accordé  aux  intéressés  pour  produire  leurs  défenses 
est  de  rigueur  ;  il  ne  peut  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. Aussitôt  après  1  expiration  du  délai  de  quinzaine,  le 
préfet  doit  transmettre  au  ministre  de  l'inténeur,  qiii  les 
adresse  au  conseil  d'Etat,  le  recours,  les  défenses  produites, 
le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  la  liste  d'émarge- 
ment, une  expédition  de  l'arrêté  attaqué  et  toutes  les  autres 
pièces  visées  par  l'arrêté,  ainsi  que  son  avis  motivé  (art.  40, 
§4)  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  Bull.  min.  int.  1884, 
p.  175).  La  transmission  par  le  préfet  d'une  copie  de  la 
décision  attaquée  ne  dispense  pas  le  requérant  de  joindre  à 
sa  requête  une  expédition  de  oette  décision  (Gons.  d'Et. 

6  févr.  1885,  aff.  Ëlect.  de  Confolens,  D.  P.  86.  5.  184; 
8  nov.  1890,  aff.  Elect.  d'Huanne  et  de  Servon,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  819,  820).  Le  conseil  d'Etat  a  écarté,  sans  les 
examiner,  des  recours  auxquels  on  avait  omis  de  joindre 
une  copie  de  la  décision  du  conseil  de  préfeture  en  matière 
d'élections  municipales  (V.  note  Cona.  d'Et.  15  janv.  1892, 
aff.  Elect.  de  Tart*r Abbaye,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  11). 

611.  Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép.  n»  iOn,  le  conseil 
d'Etat,  statuant  comme  second  degré  de  juridiction,  ne  peut 
connaître  que  des  demandes  qui  ont  été  préalablement  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture.  Il  suit  de  là,  en  premier  lieu, 
que  les  recours  formés  directement  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  des  élections  municipales  sont  irrecevables  (Cons. 
d'Et.  9  janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Sainte-Bazeille,  D.  P.  86. 
3.  78;  28  mars  et  26  juin  1885,  aff.  Ëlect.  de  Yarennes  et 
de  Saint-Léger,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  402  et  627;  17  déc; 
1886,  aff.  Elect.  de  Lencate,  ihid.,  p.  Q03;  18  nov.  1887,  aff. 
Elect.  de  Paris,  ibid.,  p.  732  ;  29  juin  1889,  aff.  Elect.  de 
Durenque  (et  de  Novale,  Md.,  p.  825  et  828).  Cepen- 
dant les  électeurs  seraient  adonis  à  déférer  directe- 
ment au  conseil  d'Etat  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin  faite  par  le  conseil  de  préfecture.  Ils  ne  sont  pas 
tenus  de  porter  d'abord  leur  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  10  mars  1882,  aff.  Elect.  de  Saint- 
Pierre-de-Lages,  Rec.Cons,  d'Etat^  p.  240).  En  second  lieu,  les 
demandes,  ou  conclusions,  sur  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  été  appelé  à  statuer,  seraient  écartées 
comme  demandes  nouvelles  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1884, 
aff.  Elect.  de  Rambluzin,  Ree.  Cons.  dEtat,  p.  943;  12  févr. 
1886,  aff.  Ëlect  de  Servian,  ibid.,  p.  136;  23  janv.  1885, 
ibid,,  p.  89).  Enfin  une  jurisprudence  constante  déclare 
non  recevables  devant  le  conseil  d'Etat,  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  les  griefs  ou  moyens  nouveaux  qui 
n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture  {Rép.  n^  1020). 
La  jurisprudence  administrative  se  montre  à  cet  é^ard  plus 
sévère  que  la  jurisprudence  des  cours  d'appel.  L'irreceva- 
bilité pour  cause  de  nouveauté  a  été  prononcée  à  l'égard 
des  gnefs  tirés  :  1<»  de  ce  que  quinze  électeurs  auraient  été 
inscrits  à  tort  sur  la  liste  électorale  (Cons.  d'Et.  30  janv. 
1885,  aff.  Ëlect,  de  Pieve,  Rec.  Cons.  d'Ètaty  p*  120)  ;  —  «•Be 
l'irrégularité  de  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  (Gons. 
d'Et.  23  janv.  1885,  aff.  Ëlect.  de  Buvilly,  Reo.  Cons.  d'Etat, 

S.  88);  —  3<^  De  ce  que  le  bureau  aurait  été  composé 
e  deux  membres  seulement  pendant  une  partie  du  scrutin 
(Gons.  d'Et.  20  nov.  1885.  aff.  Elect.  de  Fessy,  Rec,  Cons, 
d'Etat,  p.  860)  ;  —  4<^  De  la  transparence  des  bulletins  (Cons. 
d'Et.  20  mars  1885,  aff.  Elect.  du  Bourget,  Rec,  Cons.  dEtat, 
p.  349)  ;  —  5°  De  l'ouverture  tardive  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 

7  nov.  1884,  aff.  Ëlect.  de  Montchâlons,  Rec,  Cons.  d^Btat, 

g.  765);  —  6^  Du  défaut  d'annexion  au  procès^-verbal  des 
ulletins  annulés  à  tort  comme  portant  des  signes  extérieurs 
de  reconnaissance  (Gons.  d'Et.  21  nov.  1884,  aff.  Elect.  de 
Giffaumont,  Rec.  Cons,  dEtat,  p.  816);  —  7o  De  ce  que  le 
maire  aurait  fait  publier  par  le  tambour  de  la  commune  le 
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désistement  de  deux  concurrents  des  candidats  élus  (Gons. 
d*Ët.  28  nov.  1891,  aff.  Elect.  de  Salianches,'Aec.  Cons.à'Etat^ 
p.  721). 

61«.  Il  en  est  autrement  des  moyens  d'ordre  public,  qui, 
pouvant  être  soulevés  d'office  par  le  juge,  peuvent  à  plus 
forte  raison  être  présentés  par  les  parties  en  tout  état  de 
cause.  Eniîn  la  prohibition  de  soulever  des  griefs  ou  moyens 
nouveaux  ne  s'étend  pas  &  la  production  de  nouveaux 
moyens  de  justification  d'un  grief  antérieurement  présenté 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
l'observation  faite  plus  haut  (suprà,  n^  591]  a  l'égard  du 
développement  donné  devant  le  conseil  de  préfecture,  pos- 
térieurement à  l'expiration  du  délai,  à  des  moyens  formés 
en  temps  utile.  Lorsque  la  réclamation  déférée  au  conseil 
d'Etat  miplique  la  solution  préjudicielle  d'une  c[uestion 
d'état,  il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  devant  l'autorité  judi- 
ciaire compétente  (Gons.  d'Ët.  16  mars  1877,  aff.  élect. 
de  Prades,  D.  P.  77.  3.  60],  selon  ce  qui  a  été  dit 
pour  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà, 
n»  578). 

613.  L'évocation  est  de  règle,  pour  le  conseil  d'Etat,  en 
matière  électorale.  En  effet,  lorsque  le  conseil  d'Etat  examine 
le  recours,  le  délai  de  un  mois  ou  de  deux  mois  pendant 
lequel  le  conseil  de  préfecture  doit  rendre  sa  décision  est 
touJQurs  expiré,  et  le  litige  resterait  en  suspens  si  le  conseil 
d'Etat  ne  statuait  pas  lui-même.  En  fait,  ce  conseil  exerce 
fréquemment  son  aroit  d'évocation,  notamment  dans  le  cas 
où  il  annule  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  pour  vices  de 
forme  (Gons.  d'Et.  23  janv.  1885,  afi.  Elec.  ae  Villeneuve 
de  Bey,  D.  P.  86.  3.  38;  8  mai  1885,  aff.  Elect.  d'Ajaccio, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  495;  24  avr.  1885,  aff.  Elect.  de  Roque- 
brune,  D;  P.  86.  3.  101  ;  8  juin  1889,  aff.  Elect.  d'Isserpeut, 
D.  P.  90.  5.  214). 

614.  Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép.  n^  1022,  toutes  les 
mesures  d'instruction  ordinaire  peuvent  être  ordonnées  en 
matière  électorale  ;  celle  à  laquelle  le  conseil  d'Etat  a  le 
plus  fréquemment  recours  est  l'enquête.  Gomme  moyens  de 
preuve,  le  conseil  d'Etat  s'appuie  parfois  sur  des  certificats 
ou  attestations  émanant,  soit  des  conseillers  élus  [Gons. 
d'Et.  16  avr.  1886,  aff.  Elect.  Gognocoli,  Rec.  Cons.  à* Etat, 
p.  359;  29  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Galais,  ibid.,  p.  346), 
soit  des  citoyens  auxquels  sont  imputés  les  griefs 
(Gons.  d'Ët.  27  mars  1885,  aff.  d'Eramecourt,  Ree.  Cons, 
d'Etat,  p.  378;  6  avr.  1887,  aff.  Elect.  de  Gany,  ibid., 
p.  320),  soit  surtout  des  électeurs  (Gons.  d'Et.  9  janv. 
1885,  aff.  Elect.  de  Sussey,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  31  ;  21  janv. 
et  4  mars  1887,  aff.  Elect.  de  Montaigu  et  de  Porto- Veccbio, 
ibid.f  p.  63  et  206).  Mais  le  conseu  d'Etat  décide  que  la 
déclaration  d'électeurs,  affirmamt  avoir  voté  pour  im  can- 
didat, ne  peut  être  utilement  produite  à  Tappui  d'une 
protestation,  parce  qu'elle  constitue  une  violation  du  secret 
du  vote  (Gons.  d'Et.  14  août  1865,  aff.  Elect.  d'Aunaye,  D.  P. 
67.  3.  59;  12  nov.  1875»  aff.  Elect.  de  Tarascon,  D.  P.  76. 
3. 33;  19  nov.  1875,  aff.  Elect.  deGavaillon,  Ree.  Cons.  d'Etat, 
p.  913;  22  févr.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Laurent,  D.  P. 
79.5.161  ;  24 avr.  1885,  aff.  Elect.  de  Ficaja, il«c. Cou*.  d^Etat, 
p.  434;  23déc.  1887,  aff.  Elect.  de  Gonstantine,  t6id.  p.  848). 

Doivent  être  écartées  les  réclamations  qui  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucune  preuve.  Gette  règle  est  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  (Y.  notamment  :  Gons.  d'Et.  22  janv.  1886, 
aff.  Elect  de  Nyons;  5  mars  1886,  aff.  Elect.  d'Andelot,  Ree. 
Corn.  d'Etat,  p.  70  et  214;  7  janv.  1887,  23  déc.  1887,  aff. 
Elect  de  Poix  et  de  Valmont,  ibid.,  p.  8  et  848).  Il  en  est  de 
même  des  réclamations  qui  sont  démenties  par  l'instruction, 
notamment  par  une  enquête  (Gons.  d'Et.  5  déc.  1884,  aff. 
Elect.  de  Bouiieu,  Ree.  Cons.  d'Etal,  p.  877;  20  févr:  1885,  aff. 
Elect.  d'Ovanches,  ibid.,p.  214),  ou  par  des  certificats  joints 
au  dossier  (Gons.  d'Et.  20  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Guiche, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  342;  25  févr.  et  6  avr.  1887,  afl.  Elect. 
de  Mayet  et  de  Gombronde,  ibid.,  p.  180  et  322). 

615.  Parmi  les  causes  qui  dispensent  le  conseil  d'Etat  de 
statuer  au  fond,  nous  avons  déjà  indiqué  le  cas  où  le 
recours  n'a  pas  été  formé  en  temps  utile.  Le  conseil  d'Etat 
ost  encore  dispensé  de  statuer  en  cas  d'acquiescement  (V. 
liép.  n»  1013-1»).  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
loi  de  1855,  que  le  fait  par  un  électeur  d'avoir  pris  part  sans 
réserves  aux  élections  nouvelles,  auxquelles  il  a  été  procédé 
en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulant  les 


opérations  électorales,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  à 
cette  décision,  et  par  suite  Télecteur  est  recevable  à  déférer 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  au  conseil  d'Etat  (G<his. 
d'Et.  14  févr.  1879,  aff.  Elect.  de  Montréal,  D.  P.  79.  3.  95; 
19 mars  1880,  aff.  Elect.  de  Vers,  D.  P.  81.  5. 158). 

616.  L'instance  devant  le  conseil  d'Etat  prend  fin  par  le 
désistement  du  requérant.  Mais  en  cas  de  protestation  col- 
lective, le  désistement  de  l'un  des  réclamants  n'entraîne  pas 
le  désistement  des  autres  (Gons.  d'Et.  6  déc.  1878,  aff.  Elect 
de  Bords,D.  P.  79.  5.131  ;  14 janv.  1887,  aff.  Elect.  deCama- 
rès,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  31). 

617.  Le  protestataire  peut  d'ailleurs  se  désister  directe- 
ment de  son  pourvoi,  sans  le  concours  de  l'avocat  qu'il  a 
constitué  (Gons.  d'Et.  11  févr.  1887, aff.  Elect.  de  Honimartin, 
D.  P.  88.  3.  69).  Lorsque  le  désistement  est  pur  et  simple,  le 
conseil  d'Etat  se  borne  à  en  donner  acte  (Gons.  d'Et.  i^  mai 
1885,  aff.  Elect.  de  Bièvres,  Ree.  Cons.  d'Etat^  p.  472; 
29  juill.  et  23  déc.  1887,  aff.  Elect.  du  Raincy  et  de  Valmont, 
ibid.,ja.  613  et  848). 

618.  Enfin  le  conseil  d'Etat  ne  statue  pas  au  fond  et  se 
borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  :  1^  lorsque  le 
recours  qui  lui  est  déféré  ne  constitue  pas  une  réclamation 
(Gons.  dEt.  25  févr.  1887,  aff.  Ëleot.  d'Alger,  Ree.  Cors. 
d'Etat,  p.  181)  ;  —  2<>  En  cas  de  décès  du  réclamant;  c'est  la 
conséquence  du  caractère  essentiellement  personnel  du 
recours  (Gons.  d'Et.  18  juill.  1884,  aff.  Elect.  de  Lozech, 
D.  P.  86.  3.  9;  17  déc.  1886,  aff.  Elect.  de  Puy-l'Evéquc, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  903)  ;  —  3<*  Dans  le  cas  où  le  récla- 
mant a  encouru,  postérieurement  à  l'introduction  du  pour- 
voi, une  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
se  trouve,  par  suite,  déchu  de  tous  ses  droits  civiques  et  poli> 
tiques  (Gons.  d'Et.  28  juin  1889,  aff.  Elect.  de  Busset-Bus- 
suel,  D.  P.  91.  3.  15)  ;  —  4<^  En  cas  de  démission  du  can- 
didat dont  l'élection  est  attaquée  (Gons.  d'Ët.  13  mars  et 
31  juill.  1885,  aff.  Elect.  de  Betbezer  et  de  Villers-les^Poti, 
Ree.  Cons.  (TEtat,  p.  317  et  740;  7  juin  et  3  août  1889, 
aff.  Elect.  de  Gastelnaudary  et  de  Gentilly,  ibid.  p.  722 
et  941)  ;  —  5<»  En  cas  de  décès  de  ce  même  candidat  (Gons. 
d'Et.  21  juill.  1882,  aff.  Elect.  d'Erches,  Ree.  Cons.  d'Etat, 
p.  707  ;  1"  févr.  1889,  Elect.  de  Bois-Yvoû,  ibid.,  p.  139)  ;  — 
En  cas  d'élection  du  candidat  contre  lequel  étaient  dincées 
les  manœuvres  servant  de  base  à  la  protestation  (Gons.  n£t. 
3  nov.  1876,  aff.  Elect.  de  Moutiers,  D.  P.  77.  3.  43;  7  déc. 
1877,  aff.  Elect.  de  Gadillac,  D.  P.  78.  5.  222;  6  nov.  1880, 
atr.  Elect.  de  Saint-Martin  de  Lautosque,  D.  P.  81.  5.  157. 
—  V.  toutefois  Gons.  d'Et.  9  juill.  1890,  aft  d'Ennezat,  D.  P. 
92.  3.  19;  29  mars  1890,  aff.  Elect.  de  Vans,  D.  P.  91. 3.  89;. 

619.  Le  conseil  d'Etat  déclare  encore  au'il  n'y  a  pas  lira 
à  statuer,  lorsque    la  réclamation  est  oiriRée  contre  les 


opérations  d'un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'a  pas  donné 
de  résultat.  Gette  jurisprudence  peut  être  critiquée,  si  l'on 
observe  que  l'annulation  des  opérations  du  premier  tour, 
même  dans  le  cas  où  ces  opérations  n'ont  donné  aucun 
résultat,  offre  cependant  cet  mtérèt  de  rendre  la  majorité 
absolue  nécessaire  pour  les  opérations  ultérieures,  tandis 
que  la  majorité  relative  sera  suffisante,  si  ces  opérations 
sont  consiaérées  comme  im  second  tour  de  scrutin.  Quoi 

3u'il  en  soit,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  fixée 
ans  le  sens  de  l'irrecevabilité  d'une  réclamation  dirigée 
contre  les  opérations  d'un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'a 
donné  aucun  résultat  (Gons.  d'Et.  27  nov.  1885,  aff.  ElecL 
de  Tbiel,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  888  ;  4  déc.  1885,  aff.  Elect. 
de  Beauvoisin,  D.  P.  87.  3.  48  ;  21janv.  et  29  juill.  1887, 
aff.  Elect.  de  la  Ferté-Vidame  et  d'Elcouen,  D.  P.  88.  3.  49; 
15  févr.  et  15  nov.  1889,  aff.  Elect.  de  Gannet  et  de  Lapenoé, 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  209  et  1039).  Gependant  on  peut  induire 
de  ouelques  arrêts  que  la  protestation  serait  recevable,  si  elle 
tendait  a  faire  proclamer  un  candidat  au  premier  tour  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1887,  aff.  Elect.  de  la  Ferté-Vidame,  D.  P.  88. 
3.  49  ;  26  nov.  1886,  aff.  d'Eymoutiers,  a  eontrario,  Ree.  Cons. 
d'Etat,  p.  833  ;  29  juiU.  1887,  aff.  Elect.  d'Ecouen,  D.  P.  88. 
3.  49). 

620.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'Etat  en 
matière  électorale  sont  susceptibles,  comme  en  toute  autre 
matière,  d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'opposition,  si  elles 
sont  par  défaut  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1885,  aff.  Elect.  de 
Djidjelli,  D.  P.  86.  5.  107),  et  si  elles  sont  contcadictoires 
par  la  voie  de  la  re vision  {Rép.  n*  1026)  et  de  la  tierce 
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opposition  (H^.  n^  1025).  Ces  voies  de  recours  sont  admises 
dans  les  conditions  et  formes  ordinaires. 

621.  —  5^  Effets  des  décisions  du  conseil  d'Etat.  —  Aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  40  de  la  loi  de  i884, 
dans  le  cas  où  Tannulation  de  tout  ou  partie  des  élections 
est  devenue  définitive,  rassemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois.  Ce 
délai  court  de  la  transmission  de  la  décision  du  conseil 
d'Etat  au  ministre  de  Tintérieur  (Cons.  d'Etat,  7  août  1885, 
air.  Klect.  de  la  Bâtie-Montgascon,  D.  P.  87.  3.  31  ;  Ufévr. 
1891,  aff.  Elect.  de  Villebret,  D.  P.  92.  3.  79).  Le  retard 
apporté  à  la  convocation  des  électeurs  entraînerait  Tannu- 
lation  des  opérations,  lorsque,  dans  les  circonstances  où  il 
s'est  produit,  il  a  été  de  nature  à  les  vicier  (Cons.  d'Et.  7  août 
1885,  aff.  Elect.  de  la  Bâtie-Montgascon,  D.  P.  87.  3.  31  ; 
14  févr.  1891,  aff.  Elect.  de  Villebret,  D.  P.  92.  3.  79,  solut.a 
contrario).  D'ailleurs  ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép.  n^  1027, 
l'annulation  d'une  élection  ne  donne  pas  nécessairement  lieu 
à  une  nouvelle  convocation  des  électeurs.  Il  convient  i  cet 
égard  de  se  reporter  aux  différentes  hypothèses  qui  ont  été 
indiquées  au  Bip.  n^  1027.  Nous  nous  bornerons  a  rappeler 
celle  où  la  décision  définitive  annule  TéUction  du  candidat 
proclamé  par  le  bureau,  pour  y  substituer  un  autre  candidat 
auquel  le  juge  de  l'élection  a  reconnu  un  plus  grand  nombre 
de  voix.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pro- 
céder à  de  nouvelles  opérations  électorales. 

622.  Les  annulations  ou  rectifications  que  le  juge  du 
contentieux  électoral  fait  subir  aux  résultats  du  premier  tour 
de  scrutin  exercent  par  contre  coup  une  certaine  influence 
sur  les  opérations  du  second  tour.  Il  y  a  lieu  de  distinguer 
à  cet  égard  trois  hypothèses  : 

1«  les  opérations  du  premier  tour  ont  été  annulées  en 
totalité.  Dans  cette  hypothèse,  l'annulation  des  opérations 
du  premier  tour  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  l'annu- 
lation intégrale  des  opérations  du  second  tour  (V.  Rép, 
n«  3024;  Cons.  d'Et.  9janv.  1885,  aff.  Elect.  de  Strasbourg 
(Algérie),  Rec.  Cons.  d'État^  p.  26;  12  juin  1885,  aff.  Elect. 
d'Omdes,  ibid.^  p.  579  ;  27  nov.  1885,  aff.  Elect.  de  Sadroc, 
t6t(2.,  p.  884;  15  janv.  1886,  aff.  Elect.  de  Saint-Maur, 
tMcT.,  p.  45  ;  8  juin  et  2  août  1889,  aff.  Elect.  de 
Caumord  et  de  Zicavo,  t6{d.,  p.  758  et  923).  Ces  arrêts  ont 
statué  en  matière  d'élections  municipales.  Une  solution 
identique  a  été  admise  en  matière  a'élection  au  conseil 
général  (Cons.  d'Et.  8  iuill.  1887,  aff.  Elect.  de  Casteljalona, 
Hec.  Cons.  d'Etat^  561),  et  en  matière  d'élection  au  conseil 
d'arrondissement  (Cons.  d'Et.  29  juill.  1887,  aff.  Elect.  de 
Montagnae,  Rec.  Cons.  d'Etat ,  p.  613). 

628.  2<^  Les  opérations  du  premier  tour  ont  été  partiel- 
lement annulées.  Dans  cette  hypothèse,  le  conseil  d'Etat, 
érigeant  en  principe  que  les  opérations  du  second  tour  ne 
doivent  être  annulées  qu'autant  que  leur  maintien  serait 
inconciliable  avec  la  décision  intervenue  sur  le  premier  tour, 
décide  que  l'annulation  de  l'élection  d'une  partie  des  can- 
didats nommés  au  premier  tour  n'entraîne  pas  l'annulation 
des  opérationB  du  second  tour  (Cons.  d'Et.  6  et  27  févr.  1885, 
aff.  Elect.  d*01ette  et  de  Mauzé,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  145  et 
242;  20  mars  et  24  avr.  1885,  aff.  Elect.  de  Visan  et  de 
Monleux,  D.  P.  86.  3.  108;  3  juill.  1885,  aff.  Elect.  deCam- 
pagnac,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  643),  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  prononcer,  dans  cette  hypoUièse,  l'annu- 
lation d'office  des  opérations  du  second  tour  par  voie  de 
conséquence,  en  l'absence  de  toute  protestation  formée 
contre  ces  opérations  ou  de  conclusions  privé  devant  lui  à 
cette  fin  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1878  et  28  mars  1879,  aff.  Elect. 
de  Paillet  et  de  Vers,  D.  P.  79.  3.  93;  18  nov.  1881  et 28  avr. 
1882,  afi.  Elect.  de  Rignovelle  et  de  Chargey-lez-Gray,  D.P. 
83.  3.  97;  12  et  26  déc.  1884,  aff.  Elect.  de  Jonville,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  900  et  953  ;  24  avr.,  8  mai  et  10  juill.  1885, 
aff.  Elect.  de  Monieux,  de  Moumans  et  de  Saint-Germain, 
ibid.,  p.  428,  494  et  669;  11  mai  et  8  juin  1889,  aff. 
Elect.  d*Echebnme  et  de  Garomb,  ibid.  p.  553  et  756). 
Le  conseil  d'Etat  a  admis  une  solution  identique  dans  un 
cas  où  les  opérations  du  premier  tour,  contre  lesquelles 
une  protestation  avait  été  formée,  n'avaient  donné  aucun 
résultat.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait,  en  se  basant  sur  cette  seule  protes- 
tation, annuler  par  voie  de  conséquence  les  opérations 
du  second  tour  qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  réclama- 


tion (Cons.  d'Et.  29  juill.  1887,  aff.  Elect.  d'Ecouen,  D.  P. 
88.  3.  49). 

624.  3<»  Le  juge  de  l'élection  proclame  élus  au  premier 
tour  un  plus  grana  nombre  de  candidats  que  ne  l'a  fait  le 
bureau.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  s'inspirant  de  considérations  de  fait,  n'a  rendu  sur  cette 
hypothèse  que  des  solutions  variables.  Ainsi  il  avait  été  jugé 
que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  déclaré  élu  au  premier 
tour  un  candidat  de  plus  que  le  bureau  n'en  avait  proclamé, 
ne  devait  annuler  par  voie  de  conséquence, que  l'élection  du 
dernier  candidat  nommé  au  second  tour  (Cons.  d*Et.  4  avr. 
1879,  aff.  Elect.  de  Montignac,  D.  P.  79.  3.  93).  Cette  solution 
paraissait  peu  équitable,  lorsque  le  candidat  dernier  en 
ordre,  dont  l'élection  était  ainsi  annulée,  n'était  séparé  que 
par  un  petit  nombre  de  voix  des  autres  candidats  nommés 
au  second  tour  dont  l'élection  était  maintenue.  Aussi  admet- 
tait-on que  dans  ce  cas  si  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
proclamé  élu  au  premier  tour  un  plus  nombre  de  candidats 
que  n'en  avait  proclamé  le  bureau,  se  trouvait  saisi  d'une 
protestation  fondée  sur  ce  que  les  élections  du  second  tour 
avaient  porté  surunplus  grand  nombre  de  conseillers  qu'il  n'y 
avait  de  places  réellement  vacantes,  l'annulation  totale  des 
électeurs  du  second  tour  pouvait  être  prononcée  (Cons.  d'Et. 
1«'  juill.  1881,  aff.  Elect.  de  Lûmes,  D.  P.  84.  5.  199).  Un 
autre  arrêt  a  môme  prononcé  l'annulation  d'office  des  élec- 
tions du  second  tour,  par  la  raison  qu'elles  avaient  porté  sur 

Siatre  places,  alors  que,  deux  candidats  ayant  été  proclamés 
us  au  premier  tour,  par  le  juge  de  l'élection,  en  sus  de  ceux 
qui  avaient  été  proclamés  par  le  bureau,  le  nombre  des 
places  réellement  vacantes  au  second  tour  était  seulement 
de  deux  (Cons.  d'Et.  24  juin  1881,  aff.  Elect.  d'Arsonval, 
D.  P.  83.  3.  97).  Il  est  remarquable  que,  dans  cette  espèce, 
la  proclamation  supplémentaire  de  deux  candidats  par  le 
juge  de  l'élection  n'aurait  pas  eu  pour  conséquence,  même 
si  les  opérations  du  second  tour  eussent  été  maintenues 
intégralement,  de  faire  siéger  un  nombre  de  conseillers 
supérieur  à  celui  qui  était  fixé  par  la  loi.  En  effet,  les  deux 
candidats  que  le  juge  de  Télection  avait  déclarés  élus  au 
premier  tour  étaient  au  nombre  des  quatre  élus  au  second 
tour. 

625.  Dans  des  conclusions  (rapportées  D.  P.  86.  3. 
108),  le  commissaire  du  Gouvernement  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt  signalait  ces  divergences  de  jurisprudence  et  la 
nécessité  d'adopter  une  solution  définitive  de  principe.  La 
solution  proposée  par  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  et  qui  a 
été  consacrée  par  la  iurisprudence  la  plus  récente  du  conseil 
d'Etat,  conduit  à  distinguer  selon  que  les  candidats 
déclarés  élus  au  premier  tour  par  le  juge  de  l'élection,  ont 
été,  ou  non,  élus  au  second  tour.  Si  les  candidats,  que  le 
juge  de  Télection  proclame  élus  au  premier  tour,  n'ont  pas, 
d'autre  part,  été  élus  au  second,  les  opérations  du  second 
tour  doivent  d'office  être  annulées  en  entier  par  voie  de  con- 
séquence, afin  de  ramener  le  conseil  municipal  à  son  nombre 
légal  de  membres.  Il  parait  plus  équitable,  en  effet,  d'appeler 
les  électeurs  à  désigner  eux-mêmes  les  candidats  qui  ne 
feront  pas  partie  du  conseil  municipal  plutôt  que  de  retran- 
cher, parmi  les  candidats  élus  en  dernier  ordre  au  second 
tour,  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  candidats  pro- 
clamés par  le  juge  de  l'élection.  Jugé,  en  ce  sens  que,  dans 
le  cas  ou  le  juge  de  l'élection  déclare  élus  au  premier  tour 
des  candidats  non  proclamés  par  le  bureau,  et  que,  par 
suite,  le  nombre  des  élus  dépasse  l'effectif  légal  des  membres 
du  conseil,  il  y  a  lieu  d'annuler,  par  voie  de  conséquence, 
les  opérations  du  second  tour  en  entier  (Cons.  d'Et.  6  mars 
1885,  cinq  arrêts,  aff.  Elect.  de  Montcel,  de  Soulièvres, 
de  Salles,  de  Montjardin  et  de  Saintes,  D.  P.  86.  3.  108, 
3«,  4%5«,6«  et  7»  espèces  ;  22  févr.  et  3  août  1889,  aff.  Elect. 
de  Plestin  et  de  Labastide,  Rec.  Cons.  d'Et.  p.  260  et  946  ; 
28  nov.  1891,  aff.  Elect.  de  ChAteauneuf-les-Moustiers, 
ibid.,  p.  72l).  Il  en  est  différemment  dans  la  seconde 
hypothèse,  celle  où  les  candidats  que  le  juge  de  l'élection 
déclare  élus  au  premier  tour  sont  au  nomnre  des  membres 
élus  au  second.  En  ce  cas,  si  les  opérations  du  second  tour 

Souvent  être  maintenues  sans  que  le  nombre  total  des  élus 
épasse  celui  des  conseillers  municipaux,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  par  voie  de 
conséquence  l'annulation  des  opérations  du  second  tour 
*  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  aff.  Elect.  de  Broing-les-Moines  ; 
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8  mai  1885,  aff.  Elect.  de  Mournans,  D.  P.  86.  3.  108,  i^  et 
2«  espèces  ;  13  févr.  1885,  2«  espèce,  aff.  Elect.  de  Peyrat- 
le-Ghàteau;  24  avr.  et  19  juin  1885,  aiï.  Elect.  de  Preneuse 
et  de  Fontclaireau,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  185,  428  et  603  ; 
Gona.  d'Et.  17  mai  1889,  aff.  Elect.  de  Salies-de-Bearn, 
ibid.,  p.  608). 

§  7.  —  Des  peines  en  matière  électorales 
(Rép,  nw  1029  à  1042). 

6^6.  Ainsi  qu'on  Ta  observé  au  Rép,  n^  1029,  indépen- 
damment de  la  nullité  des  opérations  électorales  qm  est 
Srononcée  par  le  juge  de  Télection,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
es  poursuites  devant  le  juge  ordinaire  de  répression,  si 
les  faits  repréhensibles  qui  se  sont  produits  au  cours  de  l'élec- 
tion constituent  des  crimes  ou  délits  punis  par  des  lois  pénales 
spéciales.  L'art.  14,  §  6,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  déclare 
formellement  applicables  aux  élections  municipales,  c'est- 
à-dire  aux  élections  des  conseillers  municipaux,  les  pénalités 
et  poursuites  édictées  en  matière  législative.  Or,  les  crimes 
et  délits  relatifs  aux  élections  législatives  sont  actuellement 
réglementés  par  les  art«  31  et  52  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  dont  les  dispositions  ont  été  substituées  aux 
art.  109  à  113  du  code  pénal.  A  défaut  d'un  texte  positif, 
la  jurisprudence  admet  que  les  dispositions  et  pénalités  du 
décret  de  1852  sont  également  applicables  aux  élections 
départementales  (V.  Rép  n»  1031-1»;  Grim.rej.  8  juill.  1881, 
aff.  Guistiniani,  D.  P.  81.  1.  491,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dupré-Lassale,  eod,  loc,  ;  Bastia,  6  mill.  1892, 
aff.  Alessandnni,  D.  P.  92.  2.  451).  —  Ces  dispositions 
ayant  été  étudiées  récemment  {su^prà,  v®  Droit  politique,  n^  12 
et  suiv.),  il  est  inutile  d'en  reprendre  ici  l'examen  détaillé. 
Il  convient  de  rappeler  seulement  que  les  art.  109  à  113  du 
code  pénal  restent  encore  en  vigueur,  à  l'exclusion  des 
articles  du  décret  organique  de  1852,  pour  les  élections 


des  maires  et  adjoints.  G'est  ce  qui  a  été  6]q>ressément 
décidé  avant  la  loi  du  5  avr.  1884  (Crim.  cass.  8  févr.  1876, 
aff.  Roucayrol,  D.  P.  80.  5.  149).  Cette  solution  devrait 
encore  être  suivie  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  18M, 
dont  les  art.  76  et  77  reproduisent,  pour  l'élection  des 
maires  et  adjoints,  les  dispositions  de  1  art.  2  de  la  loi  du 
12  août  1876.  On  peut  remarquer,  en  outre,  que  Tart.  14, 
§  6,  de  la  loi  de  1884,  déclarant  applicables  aux  élections 
municipales  les  pénalités  édictées  en  matière  législative,  a 
une  portée  restreinte,  qui  se  trouve  indiquée  par  la  place 
que  cet  article  occupe  dans  le  cbap.  1°'  du  titre  2»  spécial  à 
la  formation  des  conseils  municipaux. 

6;2'9.  Le  code  pénal  et  le  décret  de  1852  ne  punissaient 
les  délits  de  corruption  ou  d'intimidation  des  électeurs  que 
dans  le  cas  où  ils  avaient  été  consommés.  Les  art.  106  et 
107  de  la  loi  du  15  déc.  1849  déclaraient  également  punis- 
sables la  tentative  de  ces  mêmes  délits,  mais  ces  disposi- 
tions n'avaient  pas  été  reproduites  par  le  décret  de  1852. 
Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  organique  du  2  août 
1875,  dontTart.  19,  complète  par  Tàrt.  8  de  la  loi  du  9  déc. 
1884,  porte  :  «  Toute  tentative  de  corruption  ou  de  con- 
trainte par  l'emploi  des  mopns  énoncés  dans  les  art.  177  et 
suiv.  du  code  pénal,  pour  influencer  le  vote  d*un  électeur 
ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie,  etc. ..  ». 
Le  délit  de  tentative  de  corruption  électorale,  spécifié  dans 
Part.  19  précité,  en  vue  des  élections  de  sénateurs,  a  été 
étendu  aux  élections  de  députés,  en  vertu  de  Fart.  3,  §  4, 
de  la  loi  du  30  nov.  1875.  JSnûn,  l'art.  14,  §  7,  de  la  loi  du 
5  août  1884,  en  rendant  applicable  aux  élections  municipales 
l'art.  3,  §  4,  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  leur  a  étendu  do 
môme  coup  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  2  août 
1875.  Mais  cet  art.  19  est  encore  aetuellement  étranger  aux 
élections  départementales  (Orim.  rej.  9  avr.  1881 ,  aff.  Elect 
de  Thiry,  D.  P.  82.  1.  283).  —  Pour  le  commentaire  de 
l'art.  19  précité,  V.  Rép.,,  ▼•  Brmtpomqut,  <i«  21. 
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—  foires  et  marchés,  sup- 

pression,  change- 
ment   S,    75;   R, 
332. 
Biens  communaux 

—  administration,     ges- 

tion R.  304  s. 
Bois  communaux 
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duit) S.  453. 

budget  rectificatif,  ca- 
ractère S.  457. 
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R.  456. 
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S.  7. 

—  décrets     (distinction) 

S,  10;  R,  116, 
121  s.;  (mode  de 
confection)  iZ.  124 
s.  ;  (voies  de  re- 
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493. 
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chemini  vicinaux  iS. 
403;  (tracé)  5.478. 

commune  (sectionne- 
ment  électoral)  S. 
478;  ^subventions, 
répartilion)  S.  485. 

composition  5.  471. 

conseil  de  reviaioUf 
membres,  désigna- 
tion S.  488. 

conseil  général  (délé- 

§ation,  caractères) 
r.  478;  (déléga- 
tion tacite)  5.  470; 
(rapports)  S.  483 
s.;  (facance,  con- 
vocation)  S.  480. 
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dinaires  communa- 
les, rapport  S.  484. 

décision  (chemins  vi- 
cinaux,  recoors, 
formalités)  S.  503; 
(décision  interpré- 
tative, recours)  S. 
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élection  S.  471    s.  ; 
(voie  de  recours) 
5.  47t. 
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rapport  5.  484. 
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A.  461. 
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—  autorisation  de  plai- 

der B.  457. 
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rée) 5.  528;  B. 
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mations, compé- 
tence) S,  530  ; 
(opérations  éleclo- 
rales,réciamations, 
déUi)  5.  530  ; 
(recours,  conseil 
d'Etat,  formaUtés) 
5.  582;  A  641  ; 
(vacances,  convo- 
cation, délai)  5. 
526. 

—  fonds  de  non-valeurs, 

emploi,préfetcom- 
municatton  il. 802. 

—  immeubles  dans  Tar- 

rondiasement,  avis 
B.  800  a. 

—  impôt,       répaitflion, 

fixation  5.  525. 

—  impéta  directs,  répar» 

tiUon  B.  804  s. 

—  meoftbres,       attribu- 

tions, individuelles 
B»  806. 

—  nombre  5.  523  ;  (po- 

pulation) 5.   623. 

—  réunion,    eonvocation 

B.  706. 

—  routes     départemen- 

tales, classement, 
avis  B.  «00. 

—  services  publics,  état, 

avis  B.  803. 
-  suppression, projet  de 
loi  5.  521  s.  ;  B. 
701. 


Conseil  de  Br6fèo- 
tore  5.  01  s.;  B. 
382  t. 

—  attributions  consulta- 

tives 5.  103  s.;  B. 
404  s.;  (biens com- 
munaux) 5.  105  ; 
B.  407;  (préfet)  5. 
104;  B.  405  s. 

—  autorisation   adminis- 

trative (déUi)  B, 
467;  (effets) /{.  464; 
(formes)    B,   463. 

—  autorisation  de  plai- 

der, conditions  5. 
180;  B.  450  s. 

—  classes  B,  387. 

—  compétence  B.  411  s. 

—  conseil  générai,  mem- 

bres suppléants  5. 
100  s. 

—  conseiller     (fonctions 

individuelles)  5. 
100;  A.  468;  {nom- 
bre impair)  É,  06, 
00;  A.  400. 

—  constitution  5.  01  a.  ; 

B.  382  s.;  (impos- 
sibiUté)  5.  00  s.; 

—  conlentlfiux  adminis- 

tratif 5. 106  s.;  il. 
400  s. 

—  décision      réglemen- 

taire, prohibition 
B.  410. 

—  inoompatibiUtés5.05, 

100;  B,  305;  (avo- 
cat) B,  303  s.; 
(professeur  de 
droit)  B.  306. 

—  juridiction,  caractère 

il.  400. 
^  Bominatioa  B.  388  s.; 
(conditions     d'ap- 
titude) B,   380  s. 

—  organisation  5.  03  s.; 

B.  383  s. 

—  présidence  5.  06  s.; 

il.  307. 

—  procédure  5.   01   s.; 

il.  385  s. 

—  récusation  S,  101  s.; 

il.  403;  (préfet)  5. 
102;  B.  403;  (se- 
erétsire  général)  5. 
102. 

—  retraite,  honorariat  B. 

402. 

—  secrétaire  général,  mi- 

nistère public  il. 
308  s. 

—  secrétaire-greffler  B, 

401. 

—  tutelle  administratire 

5.  180;  il.  450  s. 
Conseil  deprèleoinre 
delà  Seine 

—  règlement  particulier 

il.  440. 
Conseil     de   prëfeo- 
ture  -  procédure 
5.100s.;  il.  412  s. 

—  actes      d'instruction, 

notification  il.  417. 

—  arrêté  (appel,  délai) 

5.  170  s.;  (appel, 
déUi,  délai  franc) 
5.  186  ;  (appel, 
délai,  distance, 
augmentation)  5. 
187;  (appel,  délai, 
point  de  départi 
à\  182  s.;  (conseil 
d'Etat,  appel,  for- 
mes) 5. 188  ;  (con- 
seil d'Etat,  recours 
5.  177  s.;  (contra- 
dictoire) 5.  160; 
il.  441  ;  (eontrap 
dictoire,  rétracta- 
tion) il.  447;  (copie) 
5.  164;  (<ravant 
faire  droit)  5.168; 
il.  440;  (défaut 
profit  joint)  5. 
171  ;  (définitir)  5. 
168;  B,  440  ;  (ex- 
pertise, participa- 
tion) 5. 170;  (for- 
mule exécutoire) 
5.  164;  il.  437; 
(mentions  diver- 
ses) 5.  160  s.;  B. 
345;    (motifs)    5. 


163;  (notification, 
appel,  délai)  5. 
167;  (notification, 
domicile)  5.  166; 
(notifieation,mode) 
5.  165;  (opposi- 
tion) 5.  170  s.; 
g^ppMDsition,  délai) 
.  172;  (par  dé- 
faut) 5.  160;  B. 
441;  (par  défaut, 
caractère)  5.  170; 
(tierce  opposition) 
5.  174;  B.  448; 
(voies  de  recours) 
5. 170  s. 
arrêté  par  défaut  (op- 
poation)  il.  443  ; 
(miposltion,  con- 
seU d'Etat)  il.  4U: 
apposition,  effets) 
il.  445  ;  (opposi- 
tion, formes)  B. 
446. 
audience  (convoca- 
tion) 5. 148  ;  (con- 
vocation, délai)  5. 
140;  (observations, 
orales)  5.  148  s.; 
151;  (police)  5. 155; 
il.  438  ;  (police, 
mémoires ,      sup- 

Eion)  5.  155; 
idté)  il.  418, 
. 
caution       fudieatum 

8olvi  5.  145. 
célérité  il.  430. 
communication       de 

Jièces,    mode    B» 
20. 
contravention,    pour- 
suite B.  428. 
'  contributions  directes 
appel,  délai 5. 185. 
débats,  clôture,  piè- 
ces produites    5. 
153. 
décision       (audience 

Sublique)  5.  150  ; 
our  féri<9  5.  150; 
iu|«s,  nombre, 
assistance)  5.  157; 
(nûnute ,  signa- 
ture) 5.  163. 

défense,  délai  5.  118. 

demande  (rapport)  5. 
116;(8ignincalion) 
5.  115. 

désistement  5.  144. 
'  enquête  5.  133  s.;  B. 
427  s.;  (caractère 
faculUtif)  5.  133; 
(délégation)  5. 134; 
(faits,  énonciation) 
5. 134;  (ouverture, 
fixation)  5.  134  ; 
(procès-verbal)  5. 
136;  (témoins,  au- 
dition, incapacité) 
5.  135  ;  (témoins, 
convocation)  5. 
134;(témoins,taxe) 
5.  137. 

eiception  (de  litis- 
pendance)  5.  145  ; 
(d'incompét  e  n  c  e  ) 
S.  145. 

expert  (comparution) 
5. 128  ;  (désigna- 
tion, délai)  5.  123 
s.  ;  (désiffnatioup 
nombre)  5.  121  ; 
il.  422;  (frais,  U- 
quidation)  5.  128; 
(incapacité)  5. 126; 
(mode  de  procé- 
der) 5.128:  {nomi- 
nation, référé  ad- 
mintetratif5.  120 
s.;  (récusation)  5. 
127;  il.  424;  (rem- 
placement) 5.  128; 
(serment)  il.  423. 
'  expertise  5.  120  s.; 
il.  422  s.;  (carac- 
tère focultsIiC)  5. 
120;  il.  421;  (ca^ 
ractère  obligatoire) 
5.  120;  il.  421  : 
(eipertise  d'office) 
5.120, 125;  (tierce 
expertise)  5.  1S2. 

inddenti  5.  141  s. 


—  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées  5.   150. 

—  inscription  de  faux  5. 

130. 

—  instruction       supplé- 

mentaire 5.  153. 

—  interrogatoire  des  par- 

ties 5.  138. 
-~  intervention  5. 142  s.; 
(forcée)  5.  143. 

—  introduction       d'ins- 

tance il.  414. 

—  jugement  5.  147  s. 
-^  mandataire    5.   117  ; 

(notification)  5. 
150. 

—  mémofres  5.   152. 

—  ministère  public,  con- 

clusions 5.  154. 

—  minute  (conservation) 

il.  435;  (signature) 
il.  435. 

—  observations  orales  it. 

410, 430. 
^  pièces,     communica- 
tion 5.  117. 

—  police     du     roulage, 

appel  5.  181 . 

—  pouvoir  disciplinaire, 

avocat,  avoué  5. 
156. 

—  question  préjudicielle 

5.  146. 

—  rapport,     rapporteur 

B.  415,  420. 

—  reprise  d'instance  5. 

146. 

—  requête  (copie  certi- 

fiée, dépôt,  délai) 
5.  114;'(dépôt)5. 
100  s;  B.  415  s,; 
(énondations)  5. 
111;  (notification) 
5. 116;  (signature) 
5. 112;  (timbre)  5. 
113  :  il.  413. 

—  rôle    d  audience     5. 

147  ;  il.  430. 

—  secrétariat,     mesures 

d'ordre  intérieur 
il.  486. 

—  serment  5.  140. 

—  vêrificationd'écritures 

5  130 

—  Tisite  de  Ûeux  5.  131 

s.;  il.  426;  (carac- 
tère facultatif)  5. 
131;  ^«is,  imputa- 
tion 5.  132;  (pro- 
cès-verbal) 5.  131. 

ConseU  d'Etat  B,  162 
s. 

-^  assemblée  générale  A. 
172  s.  ;  (affaires 
soumises)  B.  177; 
(délibérations)  il. 
l72s.;(rapports)il. 
175  s,  ;  (rôle  des 
affaires)  il.  178  s. 

^  conflits  B.  102. 

—  organisation  B,  163  s. 

—  sections  B.    181    s.; 

(décisions,  voie  de 
recoors)  B.  180  ; 
(modiflcations)  B, 

100  s,  ;  (procédure 
contentieuse)  B. 
187  ;  (rapports) 
B,  185  s.;  (rôle 
des  affiaires)il.l88; 
(senrioe  intérieur) 
B.  186. 

Conseil    général    5. 

101  s.;  il.  460  s. 

—  caractère  5.  101  ;  il. 

460. 

—  canton,    division    5. 

104. 

—  composition  5. 103  s.; 

A.  470  s. 

—  élections      multiples, 

option,  tirage  au 
sort  5.  217  s.;  il. 
482. 

—  vacance    (causes)  5, 

210  s.  i  B.  483  ; 
(élection)  5. 221  s. 

—  vacance    d  office   5. 

210  s.  ;  (absence 
non  motivée)  5. 
220  ;  (incompatibi- 
lité) 5.  210. 

—  V.  PréfeL 
Conseil  gtoèral-sttri- 


bntionBS.  884  8.; 
il.  670  s. 

—  classification  5.  384; 

B.  670. 

Conseil  g6n6ral-éiec- 
Uou  5.  223  s.;  il. 
484  s. 

—  Alsacien-Lorrain,  op- 

tion 5.  240  s. 

—  âge  B.  487  s. 

—  assemblée  électorale, 

convocation        5. 

245  8.;  B,  516  s. 

—  bulletin  de  vote  (dépôt) 

5.  276  ;  B.  563  ; 
(dépôt,  buUetin 
ouvert)  5.  287;  B, 
560  s.;  (dépôt, 
mode)  5.  286  ;  B. 
568;  (distribution) 
S.  276;  B,  563  s.; 
(garde  champêtre, 
distribution)  5. 
276;  il.  565;  (gom- 
mé) 5.  284  ;  (Im. 
S  rimé,  manuscrit) 
'.  277;  (nom,sub8- 
titution)  5.  284  s.: 
(papier,  couleur) 
S.  270;  (papier, 
marques  extérieu- 
res) 5. 278; B.  566; 
(papier,  signes  di»- 
tinctifs  extérionrs) 
5.  280  s.;  il.  566; 
(sirnes  distinctifs 
intérieurs)  5.  283 
s. 

—  bureau  de  vote  (asses- 

seur, conditions, 
nombre)  5.  260; 
B.  531  ;  (assesseur 
illettré)  À  530;  (as- 
sesseur, parenté, 
aUiance)  B.  542  ; 
(composition)  5. 
i54  ;  il.  531  s.  ; 
(composition,  irré- 
gularités il.  532  s.; 
création,  mode)  5. 
240;  (liste  des  vo- 
tants, affichage)  B, 
545  s.;  (listes  élec- 
torales, affichage) 
B,  544  ;  (membres 

Présents,  nombre) 
'.  262;  il.  540; 
(non-électenrs,  en- 
trée, effets)  5. 266; 
B.  550  ;  (police  de 
rassemblée)  5. 
263  s.;  il.  547  s.; 
(police  de  l'assem- 
blée, désordres, 
expulsion)  5.  263  ; 
(police  de  rassem- 
blée, évacuation 
de  la  salle)  5. 264; 
(police  de  l'assem- 
blée, force  publi- 
Îue,réquisition)  5. 
65;  B.  540;  (pré- 
sidence) 5.  255  s.; 
il.  535  s.;  (piésl- 
dence,  adjoint)  5. 
256;  il.  535;  (pré- 
sidence,.anpariteur 
communal  5.  257; 
(présidence,  con- 
seiller municipal) 
5.  257  ;  il.  836  ; 
(présidence,  délé- 

Îation  spériale)  5. 
SO  ;  présidence 
électeurlilettré)  5. 
257;  (présidence, 
irrégularité,  effet) 
5.  258;  (prési- 
dence, maire)  5. 
255  ;B.  535  ;  (se- 
crétaire, désigna- 
tion) 5.  261;  B, 
541  ;  (sectionne- 
ment,   préfet)    5. 

246  s.;  B,  517  i.; 
(siège,  préfet)  5. 
248;  il.  510;  (sons- 
traction)  5.  280. 

—  cantonnier,     inscrip- 

tion 5.  243. 

—  conseil    d'arrondisse- 

ment, douMe  scru- 
tin, bureaux  diffé- 


784 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Tables. 


renU  S.  152  ;  H. 
SU  8.,  M3. 

—  convocation     (arrêta, 

publication  T  affi- 
chage) 7{.  522, 530; 
(élection,  délai)  5. 
250  s.;  i?.  523. 

—  domicile   S.   227   s.; 

(réel)  S,  227. 

—  électeur,    inscription, 

membres  de  la  fa- 
mille 5.  238. 

—  élections  (capacité)  B. 

485  ;  (domicile)  S. 
224. 

—  employé  de  chemin  de 

fer,  inscription  S. 
242. 

—  fonctionnaires  publics 

inscription  d'ofBce 
S.  242;  iï.  492. 
-.  incapacité  B.  495. 

—  incapacité   électorale, 

condamnation  S, 
267  s. 

—  instituteur  S,  242. 

—  jour,  désignation  B, 

52i. 

—  Jnge  de  paix  (opposi- 

tion) ^.507  ;  (ques- 
tion d'Etat)  i).  505. 

—  jagement  par  défaut, 

sentence,  opposi- 
tion S.  507. 

-~  listes  électorales  S. 
223  s.;  B.  485  8.; 
(actes,  timbre,  en- 
registrement, dis- 
waaéSB.  514;  (ap- 
pel) À  503;  (clô- 
ture, radiations) 
B.  515;  (émission 
municipale)  S.  500 
s.;(conKction,  qua- 
lité) 5.  494;  (dua- 
lité de  listes)  S, 
223  s.  ;  (électeurs 
inscriU)  S,  226; 
(juge  de  paix)  B. 
502  s.  :  (perma- 
nanee^  S,  496;  [pu- 
blication, afOcnes) 
B.  513  s.;  (rédap 
mation,  délai)  B. 
499  s.;  (revision) 
S.  494;  (revision 
annuelle)  S.  512  ; 
/).487  s.;  (suffrage 
universel)  B,  485. 

— >  maire  (intervention) 
S.  51Ô;  (listes  élec- 
torales) S.  493. 

—  majorité    requise    S. 

304;  B.  586  s. 

—  militaires  B.  491. 

—  ministre  du  culte,  ins- 

cription d'office  S. 
243;  B,  492. 

—  officier    de    réserve, 

inscription  S.  242. 

—  opérations  électorales, 

(abstention  collec- 
tive) B.  616  ;  (an- 
nulation, action, 
qualité)  5. 345;  B. 
625  ;  (annulation, 
élu,  proclamation) 
B.  638  ;  (annula- 
tion, étendue)  B. 
639  ;  (commission 
municipale ,  com- 
pétemce  judiciaire) 
B.  651  ;  (conseil 
d'Etat,  pourvoi)  B, 
641  s.  ;  (conseil 
d'Etat,  pourvoi, 
effet  suspensif)  B. 
647;  (conseil  d'EUt, 
pourvoi,  ministre) 
B.  643  ;  (conseil 
d'Etat,  pourvoi, 
qualité)  B.  642  ; 
(poursuites  crimi- 
nelles, sursis)  S. 
362;  iï.  652;  (pres- 
sion, intimidation, 
manœuvres)  B. 
013  s.  ;  (procès- 
verbal,  énoncia- 
tions)  S,  332;  B, 
607  ;  (procès-ver- 
bal, énonciations, 
preuve  contraire) 
B,    612   s.;    (pro* 


cès-verbal,  force 
probante)5.333s.; 
B.  610  s.;  (procès- 
verbal,  indications 
erronées)  5.  331; 
procè»>verbaI,  lec- 
ture publique)  B. 
606  ;(procès-verbaI, 
rédaction)  S.  330; 
B.  602,  605;  (pro- 
cès-verbal, signa- 
ture) S.  331  ;  B. 
604  ;  (procès-ver- 
bal, transmission, 
chdf-lieu  decanton) 
S.  336  s.  ;  (récla- 
mation, candidat, 
défense)  S.  353  ; 
(réclamations,  con- 
seil de  préfecture, 
compétcûce)  B. 
626  s.;  (réclama- 
tion, conseil  de 
préfecture,  préfet, 
présidence)  ^.635; 
(réclamation,délai} 
.y.  348  s.,  351  s.; 
B.  636  s.;  (récla- 
mation, délai,  dé- 
chéance) S.  850, 
353;  B.  621;  f ré- 
clamation, délai, 
point  de  départ) 
S.  349  ;  (réclama- 
tion, élu,  capacité) 
B,  628  s.;  (récla- 
mation, enquête) 
S.  356;  B.  632  s.; 
(réclamations,  for- 
maUtés)  S.  347  ; 
B.  618;  (réclama- 
tion, instruction, 
Jugement^  S,  356; 
(rMlamation,juge- 
ment,délai)  S.  358; 
(réclamation,  noti- 
fication) 5.  854  s.; 
(réclamation,  pres- 
sion officielle,  in- 
timidaUon)  S,  357; 
(réclamation,  pro- 
cédure) B.  631  ; 
(récIamation,(|ues- 
tion  préjudicielle, 
sursis)  S,  359  s.; 
B.  626  ;  (réclama- 
tion, question  prè- 
iudicielle,  tribunal 
de  renvoi)  5. 361  ; 
(réclamation,  tim- 
bre ,  enregistre- 
ment, dispense)  B. 
630. 
pourvoi  en  cassation. 

B,  508. 
prestation   en    nature 
(dispense)  S,  239; 
(rôle,    inscription) 
5.  233  s. 
profession  de  foi,  cir- 
culaires   S,   253  ; 
B.  529. 
réclamations     électo- 
rales   S,   344   s.; 
B.  618  s. 
résidence  de  six  mois 
S.  228  s.  ;  B,  487 
s.  ;   (absence   mo- 
mentanée) S,  229; 
(avocat)   S.     230  ; 
(minorité)  S,  229  ; 
B,  492;  fnotaire) 
5.  230  ;  (nouvelle 
résidence,    radia- 
tion)     5.      231  ; 
(perte)     S.    489; 
iprenve,     pouvoir 
du  juge)  S,  232  ; 
B,  489;  (rôle  des 
contributions,  ins- 
cription)  S,  229; 
B,  488. 
rôle  communal,    ins- 
cription    person- 
nelle S,  234  s. 
rôle  des  contributions, 
inscription  S.  233 
s. 
scrutin  (clôture  anti- 
cipée) S,    301  ; B, 
577;  (clôture,  pro- 
cès-verbal) A.  878; 
(clôture  Urdive)5. 
302  ;      (dépouflle- 


ment)  S.   303  s.; 
B,  581  s.;  (dépouil- 
lement,    bulletins 
altérés,  mal  ortho- 
graphiés,   pouvoir 
du  juge)  S.  321  ; 
B.    592   s.  ;    (dé- 
pouillement, bulle- 
tins blanes,  équi- 
valents) S.  317  s,; 
B,    591    s.  ;    (dé- 
pouillement, bulle- 
tins, conseil  d'ar- 
rondissement, con- 
fusion) 5.  322;  (dé- 
pouillement, bulle- 
tins contestés,  énu- 
méralion)  .S.  326  ; 
(bulletins  contestés, 
parafe)  S.  328  ;  B. 
597  ;      (dépouille- 
ment ,       bulletins 
contestés,  procès- 
verbal  ,    annexion) 
5.  326  ;  B.  596  s.; 
(dépouillement, 
iMilletins  contesté*, 
procès-verbal,  non- 
annexion)  S.  327  ; 
B.  598;  (dépouil- 
lement ,    bulletins 
en  moins)  S.  316 
s.;  (dépouillement, 
bulletins  en  trop) 
S.  310  s.  ;  B.  589 
s .  ;  (dépouillement, 
bulletins   en  trop, 
bénéfice  de  l'âge) 
5.  315;  (dépouil- 
lement,    bulletins 
en  trop,  deuxième 
tour)  S.  313  ;  (bul- 
letins,     incinéra- 
tion) S.  329  ;    B. 
601  ;     (dépouille- 
ment,     bulletins , 
interversion        de 
noms)  5.  322;  (dé- 
pouillement,   bul- 
letins ,       marques 
extérieures)       S . 
824  s.;  (dépouille- 
ment,      bulletin, 
nom  du  votant)  S. 
823  ;      (dépouille- 
ment ,      bulletins, 
papier  de  couleur) 
S,  325;    (déDOuil- 
lement ,    Dullelins 
sans     désignation 
suffisante)  S.  320; 
B.  591;  (dépouil- 
lement, lecture)  5. 
308;  /).  581  ;  (dé- 
pouillement, nom- 
Dre  de   bulletins) 
S,  309  s.;  B.  589; 
(dépouillement,  pu- 
blicité) S.  307  s.  ; 
B.  585;  (dépouil- 
lement, retard)  S. 
303  ;     (dépouille- 
ment, scrutateurs) 
S.  305  s.;  B.  581 
s.;  (dépouillement, 
table,    disposition) 
B.  584;  (deuxième 
tour)  B,  599   s.  ; 
(deuxième      tour, 
majorité     requise) 
B.    600  ;    (durée) 
S.  299  s.  ;  B.  574 
s.;  (ouverture, irré- 
gularité)  S.   300; 
B.  576. 
serment  préalable  B. 

573. 
sentence,    motifs    S. 

506. 
urne  électorale  S, 
290  s.;  B.  571; 
(compartiments 
distincts)  B,  572; 
(fermeture)  S,  290 
s,  \  B.  571  ;  (scel- 
lés) B.  670  s. 
vérification  des  pou- 
voirs, conseil  de 
préfecture  S.  344  ; 
B.  618  s.  ;  (délai) 
B.  619  s. 
vote  S,  267  s.;  B.  552 
s.  ;  (bulletin,  re- 
présentation)     B, 


561  ;  (carte  électo- 
rale ,  délivrance) 
B.  557  ;  (carte 
électorale,  repré- 
sentation) B,  558 
s.  ;  (décision  judi- 
ciaire) S,  273  ;  B. 
556;  (double  vote) 
S.  267,  269  ;  B. 
562;  (droit  électo- 
ral, suspension)  S. 
272;  ii.  552;  (élec- 
teurs, abstenti(m 
collective)  S.  271  ; 
(électeurs,  appel 
nominal)  S.  274  ; 
(électeur  aveugle) 
S.  267  ;  (électeurs, 
impoesibilité  col- 
lective) S.  271  ; 
(électeur,  inscrip- 
tion irrégnlière)  ^. 
555  s.  ;  (électeur 
inscrit)  S.  267  s.  ; 
B.  552  s.  ;  (élec- 
teur ,  refus  de 
bulletin)  S.  270  s.; 
B,  554;  (éraai^ 
gement)  S.  292  s.; 
B.  546  :  (émarge- 
ment, époque)  S, 
294  ;  (émargement, 
feuille  volante)  S. 
293  ;  (émargement 
frauduleux  ,  nul- 
lité) 5.295  ;  (émar- 
gement, irrégula- 
rités) S.  293  ; 
(émargement,  lis- 
tes, dépôt)  S.  298; 
(émarrôment,  qua- 
lité) 5.  296;  (émar- 
gement, signatu- 
res ,  parafe)  S, 
297;  (mineur)  S. 
267  ;  (pression  élec- 
torale) S.  288  ; 
(recensement  géné- 
ral, bureau,  com- 
pétence) S,  341  ; 
(recensement  gé- 
néral, bureau,  pro- 
cès-verbal) S.  343  ; 
(recensement  gé- 
néral, dief-lieu  de 
canton)  S.  838  s.  ; 
(recensement  géné- 
ral, résulUt  défi- 
nitiO  S.  342  ;  (vote 
individuel)  5. 288; 

ivote  personnel)  5. 
75  ;  B.  557,  561. 

GonBell    ginéral-éll- 

gibiltté  S.  195 
s.  ;  B.  471  s. 

—  Age  5.  197;  A.  471  s. 

—  conditions  is.  195  s.  ; 

B.  471  s. 

—  domicile  S,   198    s.  ; 

(équivalents)  5. 109 
s.  ;  (membres  non 
domiciliés,  nom- 
bre) S.  204  s. 

—  listes  électorales,  ins- 

cription 5.  196. 

—  propriété  foncière,  suc- 

cession S,  202. 
-^  rôle  des  contributions 
directes  (inscrip- 
tioD)  S.  199  s.; 
(inscription,  apti- 
tude) 5.  201. 

Conseil  gënèral-iii- 
oompatibiUtéB  S. 
211  s. 

—  agent    départemental 

salarié  S.  214. 
-~  agent  voyer  S,  214 

—  entrepreneur  départe- 

mental S.  215. 

—  incompatibilités  (abso- 

lues) S.  212  s.; 
(relatives)5.214  8. 

—  magistrat  S.  212. 

—  médecin  des   enfants 

du  premier  âge 
S.  214. 

CSonaeil  gènâral-iod- 
UgibUité  S.  206 
s.;  B.  473  s. 

—  architecte      départe- 

mental S.  214; 
B.  478. 


—  cessation  des  fonctions 

B.  477. 

—  commissaires  et  agents 

de  police  5.    209. 

—  conseiller  de  préfec- 

ture 5. 209  ;  A.  473 
s. 

—  conseil  judiciaire  S. 

207. 

—  démission  d'office    S. 

208. 

—  démission  postérieure 

5.210;  A.  480. 

—  directeur    de  l'enre- 

gistrement B.  476. 

—  directeur  des  tabacs 

S.  209  ;  B,  476. 

—  employé  de  préfeeture 

ou  sous-préfecture 
S.  214  ;  B.  47^. 

—  familles   ayant  régné 

sur  la  France  S, 
208. 
~  forêts,  agents  S,  209; 
B,  478. 

—  impôts,  recouvrement, 

agents  B,  473  s. 

—  inéUgibUité  (absolue) 

S.  207  s.  ;  A.  474 
s.  ;  (relative)  S. 
209  s.  ;  B.  478  s. 

—  ingénieur  (des  mines) 

5.  209  ;  (des  ponU 
et  chaussées)  S. 
209  ;  B,  478. 

—  juge  de  paix  S,  209. 

—  magistrats  (des  cours 

d'appel)  S,  209; 
(des  tnbnnaax)  S. 
209. 

—  militures  S.  208  s. 
-~  mmistres   des   cultes 

5.  209. 

—  postes  et  télégraphes, 

agenU  S,  209. 

—  préfet     S,    209  ;  B. 

473  s. 

—  receveurs  des  hospices 

B,  476. 

—  recteur  et  inspecteur 

d'académie,  ins- 
pecteur primaire 
S.  209. 

—  réunion  illégale,  con- 

damnation S.  207. 
-^  secrétaire  général  S. 
209  ;  B.  473  s. 

—  sous-préfet  S.%09;B. 

473  s. 

—  vérificateur  des  poids 

et  mesures  S.  209. 

GoiUMil  génèral-fnté- 
rét  oommnnai  S, 
892  s. 

-"  centimes  extraordi- 
naires, maiimum, 
fixation  S.  393  s. 

—  chemins  vicinaux   S. 

396;  B.  689. 
-»  circonscription    com- 
munale,    change- 
ment S.  398. 

—  commune     nouvelle, 

érection  S.  398. 

—  dépenses    intéressant 

plusieurs  commu- 
nes, fixation  S. 
897. 

—  foire,  changement  S, 

398, 

—  imprimés,     mise     en 

adjudication  S. 
401. 

—  octroi  municipal,  déci- 

sion S.  399. 

—  secours  et  subventions 

de  l'Eut,  déUbéra- 
tion  S,  400. 

—  sections     électorales, 

détermination  S. 
895. 
Cîonseil  ffABétral-inté- 
rêtB  départemen- 
taux  S.  402  s.  ; 
B.  690  s. 

—  action   en  justice  S. 

423  s.  ;   B,  707  s. 

—  archives,    vérification 

B,  787. 

—  assistance  publique  5. 

426  s. 

—  avis   5.  462  s.  ;  B, 

778  S.;  (caractère 
obligatoire,  défaut) 


S.  464;  B.  %1  ; 
(espèces  divenoj 
B.  780. 

—  bacs      et     puiafa 

d'eaux,  poati  à 
péage  S.  419  s. 

—  boursier,  nominatiBB, 

révocation,  fonaa- 
lités  5.  408  s. 

—  budget  d^parteowDtil 

(approlMtioa  n- 
pnaes)  S.  43S  s.  ; 
R.  726  s.  ;  (rct^ 
ment,  appnÀalto) 
S.  402. 

—  centimes,  vote  S.  4^ 

—  chemin  de  fer  d'ialé- 

rèt  local,  eoeees- 
non,  ooostruetioii 
S.  414,  422,  430, 
437. 

—  chemins 

ponts  et 
S.  414. 

—  circonscriptiaos  terri* 

tonales,  modifia- 
taon,  avis,v<e9x5. 
468;  A.  779. 

—  conférence     interdé- 

partmnentale  S. 
515 s.;  (lieaderès- 
llion)5.518;(niB^ 
pation)  S.  819. 

—  oontrîbations  extmsr- 

dinaires,  c<nsd 
rénéraJ,  vols  JL 
698  s. 

—  décision,  préfet,  iai. 

traction  wéahiili 
S.  414. 
-^  dédaion  sonveraineS. 
402,    418   s.  ;  JL 
607  8. 

—  déUbémtion  (appella- 

tion) B.  725  ;  (ap- 
probation exprent) 
1^.437  s.  ;(illé«^ 

{iréfet,  «nnsiitins, 
ormaUtès,  déhi) 
S.  430  s.;  (sm 
rftglementain)  S. 
43l  s.; (non régle- 
mentaire, délii 
d'exécution)  5.433. 
(nonr^fleineotairf, 
saspension,  dèeret) 
5.  433  s.  ;  (rteW- 
mentaire)  5. 40i  s. 
~  dépenses  inténssaat 
plosieurs  cessan- 
nes,   avis  B.  779. 

—  domaine  départefsei- 

tal  (baux)  5.  417; 
B,  705  ;  (gestiss) 
S.  416  s.  ;  R.  703. 

—  dons  et  legs  (accepta- 

tion, refus)  5. 418; 

B.  710  s.  ;  (accep- 
tation, vote,  auro- 
bation)  5.  401 

—  droit    d'tnitiaUve  5. 

414. 

—  école      d'agrieultart, 

établissemeot,  avis 
5.463. 

—  écoles  publiques,  nu- 

pection,  délibéra- 
tion illécale  5. 430. 

—  édifices    d^MiterncB- 

taux  (entretieB)  R* 
730;  (réparatioQsj 
S.  718. 

—  élève        safo-femo», 

nominatioa  S.  410. 

—  emprunt  (départe«es» 

tel  vote,  délai  dt 
remboursenrat)  S. 
407;  B.  698;  (fx- 
traordinaîre  vote, 
approbatioB)     S. 

—  foires     et    marcosSf 

changement,  avis 
B.  77». 

—  fonctionnaires  dépar- 

tementaux, condi- 
tions de  nomiBS- 
tion,  coneooxs  S, 
411  s.        , 

—  fonctions      déléf|«n0 

par  le  pouvoir  lé* 
gUUUf  S.  401  1. 
-imiat.    (dépMj-»- 
taux,  vote)  5.4Ô1 
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Ji.  691;  (extraor- 
dinaires, vote,  ap- 
probation) S.  402. 
— -  intérêt  commun  à 
plumeurs  départe- 
ments 5.  915  ■.; 
(réunions,  forma- 
lités, conditions) 
S,  516. 

—  mobilier^    TériHeation 

B.  787. 
>-  procès,  Instruction, 
mémoire  explicatif 
S.  4i4. 
propriétés  départe- 
mentales (délibé- 
ration) 5.432;  /r. 
702   8.;    (gestion) 

A.  702  s. 

—  réclamation,  ministre 

compétent  S.  465 

s.;  A.  782  s. 
-»  routes     départemen- 

Ules  S,  419  s.;  B. 

714  s. 
— -  terrains  en  montagne, 

restauration,    aris 

S.  463. 

—  transaction    (décision 

souveraine)  5.425  ; 

B.  708  s.;  (procès, 
prifet)  S.  423. 

«>  travaux  départemen- 
Uux  S.  421;  B. 
717  s.;(oon'^ess{on, 
eiécntion}i}.720s. 

—  travaux  publics,  déli- 

bération S.  432. 

^  vaux  S.  467  ;  B.  786; 
(illégaux,  annula- 
tion) J).  785. 

CUnuMll  g6n6ral-iiU¥- 
rêtB  généraux  S, 
386  s.;  B,  680  s. 

—  avis,  vœux  S.  390  s. 

—  circonscriptions  terri- 

toriales, avis  S. 
390. 

—  expropriation    pnbli- 

Sue,  liste  du  Jury 
'<.  389. 

—  imp6t,    caractère   B, 

681. 

—  Impôt     direct    (com- 

munes, demande 
en  réduction)  5. 
387;  B.  684  s.; 
(communes,  de- 
mande en  réduc- 
tion, décision,  re- 
cours) B.  686  s.; 
(répartition)  S.  386 
s.;  B,  680,  682  s. 

—  Imp6t  foncier,  répar- 

tition, refus  S. 
388;  B,  688. 

—  terrains  en  montagnes 

avis  S,  390. 
CSonsell    gèn6ral-«e«- 
floa  S.  363  s.,  B. 
654  s. 

—  bureau  (fonctions,  du- 

rée) 5.  366;  [no- 
mination) 5,  365  ; 
B.  654. 
•»  commission,  fonction- 
nement, durée  S. 
368. 

—  délibération   (absence 

eollective)  5.  372; 
(annulation,  règle- 
ment d*adminu- 
tration  publique) 
5. 382;  (conditions 
de  validité)  5.  372; 
B.  662;  (critique 
d'actes  gouverne - 
mentaux,  annula- 
tion) S.  378;  (in- 
compétence, annu- 
Ution)  5.  379  ; 
(ministres,  nombre 
insuffisant,  illéga- 
lité) S,  373  ;  (mode 
de  votation)  S, 
374. 

—  délibération  collective, 

Ulégalité  B,  672  s. 

—  délibération     iUégale 

(annulation)  S. 
377;  (publication) 
B.  677;  (suspen- 
sion) B.  676. 

—  délibération  politique, 


annulation  S,  380 
?.;  B.  672. 

—  dissolution,      décret, 

motifs,  réélection 
S.  383  ;  B.  678. 
^-  double  session  annuel- 
le S,  363  ;  (session 
d'août,  convoca- 
tion, durée)  S, 
364;  (session  de 
Piques,  convoca- 
tion, durée)  S. 
364. 

—  ordre  des  travaux  B. 

661. 

—  police  de  l'anemblée 

S.  371  ;  B,  660. 

—  préfet  (apurement  dos 

comptes)  J).  658  s.; 
(entrée)  5. 370;  ii. 
658. 

—  procès-verbal     (com- 

munication) S, 
376;(iecrétalre)5. 
376  ;  B.  663  s. 

—  publication,   adresse, 

interdiction  B.  675. 

—  règlement    intérieur, 

caractères  S.  367. 

—  séances  (compte-rendu 

officiel)  S,  375; 
(publicité)  5.369; 

A.  655;  (publicité, 
cartes  spéciales)  S. 
370. 

—  secrétaire       général, 

entrée  S,  370. 

—  session   annuelle    S. 

363;     B.    654  s., 
657. 
>-  session  extraordinaire 
S.  364;  B.  665. 

—  session  iUégale,  (déli- 

t»ération,  annula- 
tion) S,  383;  B. 
666  s.;  (poursuites 
criminelles,  com- 
pétence) B.  668  s. 
GonBoil  manlolpal  B, 
831s. 

—  commission    munici- 

Sale,       fonctions, 
orée  B,  1050. 
—.  composition  B,  833  s. 

—  conditions  d'aptitude 

B.  837. 

—  convocation,    formes, 

délais  B,  lOU. 
-—  délibération    illégale, 
nullité  B.  1046. 

—  délibération,  registre, 

siraaturei?.  1049. 
-—  dissolution,  réélection 
B.  1050. 

—  domicile,  lien  B,  836. 

—  droits  civiques,  jouis- 

sance B,  885. 

—  élection  (incompatibi- 

lité postérieure, 
démission  d'office) 
B.  872  ;  (mode)  S. 
534  s.;  B,  831  s., 
874  s.;  (multiple, 
option}  *  B,  858  s. 

—  incempatimlités      jR. 

838,  841s.,  852  s.; 
(caractère  tempo- 
raire) B.  843  ; 
(maire  d'une  autre 
commune)  B,  861  ; 
^ministre  du  calte) 

A.  8548.;  (parenté, 
allianeeV  i?.  862  s. 

—  incapacité  B,   838  s.; 

Î  agents  salariés  de 
a  commune)  B. 
840  s.;  (comptable 
des  deniers  com- 
munaux^ B.  839; 
(domestioues)  B, 
848.  ;  (entrepre- 
neur de  services 
communaux)  JR. 
845  s.;  (indigents) 

B,  849  s. 

—  membres     (âge)    B. 

834;  (incapacité 
relative)  B.  1047; 
(nombre)  B.   833. 

—  présidence  B.  1045. 

—  renouvellement,  mode 

B  870  s. 
*  téance,  pvblicité   B, 
1048. 


—  secrétaire,  nomination 

B.  1045. 

—  serment,  refus  B.  857. 

—  suspension,        durée, 

prorogation        B. 

—  V.  Préfet. 
Conseil     xnonioipal- 

soêsion  B.  1043  s. 
Gonaailler  g6nèral 

—  attributions     person- 

nelles spéciales, 
énumératlon  S, 
468;  i{.  788. 

— >  mandat,  durée  renou- 
vellement S,  216; 
i?.  481. 

Consistoire  protes- 
tant 

—  autorisation  de  plai- 

der B.  458. 
Contentieux     admi- 
nistratil  S.  106 
s.,  B.  409  s. 

—  compétence,  caractère 

S.  106;/;.  411. 
^  comptabilité  S.  106. 

—  dépens,  tarification  S. 

107. 

—  expertise  S,  107. 
Contributions    Indi- 
rectes 

—  préfet,  attributions  B, 

314. 
Cours  d'eau 

—  préfet,   attribution  S, 

74;  B.  324,  326  s. 
Cours  et  trilranaux 

—  loyer,  entretien,  bud- 

Set  départemental 
.  447  ;  B.  743  s. 
Cure 

—  autorisation  de  plai- 

der B.  460. 


Département  S.  25  s.; 
B,  195  s. 

—  action   Judiciaire    B. 

204. 

—  biens  départementaux 

5.  31  s,  ;  B.  205  ; 
(acquisition,  alié- 
nation,' échange) 
B.  211;  (domaine 
public)  S,  32;  B, 
205  ;     (droits     de 


péase)  B.  210  ; 
(édifices,  entretien) 
B.  205  s.;  (édifi- 
ces, service  Judi- 
ciaire) B.  206  s.  ; 
(mobilier}  B,  209. 

—  nombre,    délimitation 

5.26;  i?.  198  s. 

—  personne    morale    5, 

30  s.  :  B,  202  s. 

—  rentes  départementa- 

les,   entretien   5. 
33  ;  il.  205. 
Département  de   la 
Seine 

—  administration  B,  341. 
Divisions  territoria- 
les 5.  36;  A.  217. 

Domaine      départe- 
mental 

—  acquisition,  aliénation 

échange  B.  273  s. 
->-  action   en  justice  B, 

280  s. 
-^  alTectation,  service  pn- 

blie  B.  276. 

—  bâtiments,    assurance 

B.  284. 

—  baux    à    ferme  on  à 

loyer  B,  278  s. 

—  bibliothèque,  entretien 

B.  29i. 

—  décret  de   décentrali- 

sation (tableau  A, 
dispositions  com- 
plémentaires) B. 
311  s.;  (tableau  B) 
5.  71  s.;  B.  313 
s.  ;  (Ubleau  D)  5. 
74  s.  ;  B.  324  s. 

—  dons  et  legs  B.  283. 

—  emprunt  B.  288. 

—  gestion,  mode  B.  277. 

—  mobilier  de  préfecture 

B.  291. 
•—  préfet,  attributions  5. 
68  s.  ;  B,  272  s. 


—  transaction  B,  282. 

—  travaux  (adjudication) 

B.  286;  (conces- 
sion) B.  290;  (of- 
fres faites)  B.  289; 
(projets,  plans  et 
devis)  B,  285. 
Domaine  de  l*Etat 

—  forêts  12.  318,  321. 

—  location   amiable   B. 

317. 

—  servitudes,  concession 

temporaire  A.  318. 

—  terrains,    concession, 

échange  B,  819. 


Eaux  minérales 

—  autorisation  B.    313. 
Ecole 

—  entretien,     construc- 

tion, commission 
départementale  5. 
478. 

—  secours  B.  323. 
Ecoles  et  salles  d'a- 
sile. 

— >  subventions,  conseil 
général  5. 400. 

Eglises  et  presbytè- 
res 

—  secours,  conseil  géné- 

ral 5.  400. 
Elections 

—  listes  électorales,  im- 

pression, publica- 
tion, budget  dépar- 
temental  5.   448; 
R.  749. 
Elections  oonsulsdres 

—  listes,  impression,  pu- 

blication, budget 
départemental  5. 
448. 
Elections  municipa- 
les 5.  534  s.  ;  B. 
874  s. 

—  annulation,    faits    de 

pression,  manœu- 
vres, pouvoir  du 
juge  B.  963  s. 
'  assemolée  électorale, 
convocation  (délai) 
5.  543  s.  ;  B.  888  ; 
(local)  5.  541  ;  B, 
883  s.  ;  (maire, 
nullité)  5.  540; 
(nombre  de  con- 
seillers à  élire)  5. 
541;  (préfet)  5. 
538  s.;  J).  883; 
(publication)  5. 
842;  B.  886  s.: 
(voies  de  recours) 
B.  546. 

—  bulletins  de  vote,  inci- 

nération 5.  574; 
B.  972. 

—  bulletina,  nombre,  vé- 

rification 5.  563; 
B.  939. 

—  bureau,  vote  5. 547  s.; 

B,  889  s.  ;  (asses- 
seurs ou  scruta- 
teurs, conditions 
d'aptitude)  5.  848; 
A.  260,  894  s.; 
(composition)  B. 
889;  (composition, 
électeur  non  ins- 
crit) B.  899  ;  (com- 
position, irrégula- 
rité) B,  898  s.  ; 
(contestation,  ju- 
gement provisoire) 
5.  550  ;  B,  909  s.  ; 
(électeur  armé,  en- 
trée) B.  908  ;  (élec- 
teurs non  inscrits, 
entrée)  B.  907  ; 
(listes  électorales, 
dépèt)  5.  551  ;  B. 
912 '.(membres,  pa- 
renté, alliance)  B. 

902  ;  (opérations, 
validité,  nombre 
de    membres)   B, 

903  s.  ;  (police  de 
l'assemblée)  5.549; 
1).  906;  (présiden- 
ce) 5.  547  ;  B.  889 
s.  ;  (présidenee, 
maire,  refus)  B. 
892  ;     (scrutateur, 


mineur)  B.  900; 
(secrétaire)  5. 548; 
B.  991. 

commune  (bureaux  de 
vote)  5.  537  ;  (sec- 
tionnement, mode) 
5.  535  s.  ;  B,  874 
s.;  (sectionnement, 
pubUeation)  17.880; 
(sectionnement,  voie 
dereoour8)A.8788. 

délit  électoral,  com- 
pétence B.  1040  t. 

fonctionnaire  public, 
fraude  éledtorale, 
poursnitM,  autori- 
sation préalable  R, 
1042. 

listes  électorales  5. 
534;  A.  874. 

opérations  électorales 
(annulation,  effets) 
5.  871;  B,  961; 
(annulation,  pour- 
suites criminelles, 
sursis)  B.  1039. 

peines  5.  626  s.  ;  B. 
1029  s.;  (corrup- 
tion, intimidation) 
5.  627;  A.  1030  s., 
1036  s.  ;  (dégrada- 
tion civique)  B, 
1032  ;  (enapnson- 
nement)  B,  1033 
s.:  (fausses  nou- 
velles) B,  1838; 
(vote  multiple)  B. 
1034. 

procès-verbal  5.  574  ; 
5.  965  s.;  (affi- 
chage) 5.  574; 
(contenu)  B,  965; 
(date)  B.  968  ; 
fforce  probante)  B. 
973  s.  ;  (pièces  et 
bulletins  annexés) 
B.  969  s.  ;  (préfet, 
transmission)  5. 
574;  (rédaction,  si- 
gnature) B.  966  s. 

réunion,  convocation 
5.  534  s.  ;  B.  8748. 

scrutin  (clôture  anti- 
cipée) 5.  560  s.; 
(clôture  tardive)  5. 

562  ;  (clôture  tem- 
poraire) B,  926; 
(de  liste)  5.  835; 
(de  liste,  bulletins, 
noms  en  trop)  5. 
565  s.*  B,  948; 
(dépouillement)  5. 

563  s.  ;  B,  939  s.  ; 
(dépouillement, 
oulletins  en  moins) 
5.  563;  (dépouil- 
lement, bnUetins 
en  trop)  il.  943;  (dé- 

Eouillement,  bul- 
itins,  soustrac- 
tion) B.  941  ;  (dé- 
pouillement, béné- 
fice de  l'âge)  5. 
569  s.;  B,  958, 
962;  (dépouille- 
ment, bulletins  ir- 
réguliers) 5.  564  ; 

A.  949  s.  ;  (dépouU- 
lement,  contesta- 
tions,  annulation) 

B,  945  s.;  (dé- 
pouillement, éleo- 
teur  inscrit)  B. 
939;  (dépouille- 
ment, lecture  des 
bulletins)  B,  944; 
(dépouillement, 
majorité  requise) 
S.  567  s.;  B.  955 
s.  ;  (dépouillement, 
proclamation)  5. 
567:  B,  954;  (dé- 
pouillement, pu- 
blicité)!?. 940;  (dé- 
pouillement, scru- 
tateurs) 5.  563  ; 
B.  942;  (dépouil- 
lement, scrutateurs 
s  u  p  p  1  émentaires) 
B,  947;  (double 
tour)  5.  572  s.  ;  B, 
959  ;  (double  tour, 
deuxième  tour,  du- 
rée) B,  960  ;  (dott- 


Ue  tour,  denxiè* 
me  tour,  publica- 
tion) B.  573  ; (du- 
rée) 5.  555  8.;  B. 
922  s.  ;  (ouverture 
anticipée)  A.  925; 
(ouverture,  délu- 
ré) 5.  857  s.  ;  B, 
924  s.  ;  (ouverture 
tardive)  5.  559. 

—  urne    électorale     B. 

932  s.;(fceUés)i}. 
936  s. 

—  vote  (appel,   réappel) 

B.  934;  (bulletin, 
émargement,  dé- 
pôt) 5.  558;  (bul- 
letin, forme)  B. 
927  :  (bulletin,  pa- 
pier) 5.  553  ;  (bul- 
letin, préparation 
préalable)  B,  928 
s.  ;  (bulletin,  re- 
mise) il.  931;  (car- 
te électorale,  pré- 
sentation) 5.  554; 
B,  919  s.;  (élec- 
teurs, décision  ju- 
diciaire) 5.  552; 
B.  918;  (listes 
électorales,  ins- 
cription) 5.  552; 
B,  913  s.; (papier, 
marques  extérieu- 
res) J?.  930  ;  (scru- 
tin, clôture)  il.  935; 
(scrutin  de  liste) 
B.  921  ;  (serment 
préalable)  B,  920 
Elections  mnnicipa- 
les-recouiv  5. 
175  s.;  A.  975  s. 

—  conseil  de  préfecture, 

instance  5. 5838. 

—  conseil  d'Etat  5.  600 

s.;  J}.  1007  s.;  (ac- 
quiescement) 5. 
618  ;  (appel)  B. 
1007  ;  (candidat, 
démission)  5.  618; 
(candidate,  élus, 
proclamation)  5. 
624  s.;  (condam- 
nation ou  récla- 
mant) 5.  618;  (dé- 
cès des  parties)  5. 
618  ;  (décision, 
elTete)  5.  621  s.; 
(décision  par  dé- 
faut, oppositiMi) 
5.  620;  (décision, 
revision)  5.  620; 
B.  1026;  (déci- 
sion, tierce  o^w- 
sition)5.  620;  B. 
1025;  (délai)  5. 
606  s.;  B.  1007; 
(délai,  ministre, 
point  de  départ) 
5.  608;  (délai,  no- 
tification, point  de 
dénart)  S,  607; 
(délai,  préfet,  point 
de  dépaH)  5.  608  ; 
(dépôt.  Ikfu)  5. 
604;  B,  1016;  (dé- 
sistement) 5.  616 
s.;  (effet  suspensif) 
5.  609;  B.  1021  ; 

i électeur  inscrit) 
h  1008;  (enquête) 
5.  614;  M.  1022; 
(évocation)  5.  613; 
jR.  1023;  (exécu- 
tion volonteire)  B. 
1013;  (formes)  3, 
603  s.  ;  B,  1019  ; 
(instruction)  5. 
610  s.  ;  (mémoire 
ampliatif,  moyens) 
5.  608  ;  (raiitistre) 
5.  602;  (moyens 
nouveauXfirreceva- 
bilité)  S.  611  ;  B. 
1020;  (moyens  nou- 
veaux ,moyens  d'or- 
dre public,  receva- 
bilité) 5. 612;  (opé- 
rations électorales, 
annulation,  convo» 
catâon  nouvelle, 
délai)  5.  621  ;  A. 
1027  ;  (opérations 
éleetoraiee,     pre- 
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mier  tour,  aanala- 
tiOQ  partielle)  S. 
623  ;  ^opérations 
électorales,  pre- 
mier toar,  annu- 
lation totale)  S. 
en  ;  B.  1028  ; 
(parties  intéressés) 
S,  601  s.;  M.  1009 
•.;  (parties  inté- 
ressées, défaut) 
Ji.  1018;  (pourvoi, 
délai,  point  de  dé- 
part) Jt.  1014  s.; 
(prélet)  S.  601  s.; 
Ji.  1012;  (préfet, 
notification,  mode) 
S,  610;  (premier 
tour  de  scrutin  nul, 
irrecevabilité)  S. 
610;  B.  1024;  (qua 
lité)  5.  601  s  ; 
(recours  tard  if , 
déchéance)  5. 615; 

irequéta)  S.  603; 
ï.  1019;  (requête, 
avocat)  S.  605  ; 
(requête  civile)  R. 
1026;  (second  deg^ré 
do  juridiction)  S. 
611;  Ji.  1017. 
juridiction  compé- 
tente S.  578  s.; 
B.  978  s.  ;  (appel, 
conseil  d'Etat)  S. 
578  ;  B.  078;  (con- 
damnation judi- 
ciaire) S.  581;  R. 
988  ;  (conseil  de 
préfecture)  S.  578; 
B.  978  ;  (droiU 
civils  et  politiques, 
jouissance)  S. 
581;  B.  985;  (ex- 
clusions,     inoom- 

Îatibillté)  B.  983  ; 
faillite)  B.  988; 
inoipacité  légale, 
tribunaux  civils) 
B.  980  s.,  986  ; 
(nationalité)  A.988; 
fparenté,  oiliaace) 
B.  987  ;  ^question 
préjudicieile,appcl, 
pourvoi  en  cassa- 
tion)/2. 989;  (ques- 
tion préjudicielle, 
•ursiAS'.578s.,582; 
B.  984;  (question 
d'état)  S.  580  ; 
B.  985  s.;  (ques- 
tion d'état,  domi- 
cile, résidence)  S. 
580  ;  (question 
d'état,  parenté, 
alliance)  S.  580. 
qualité  S.  576  s.;  B. 

976  s.  ;  (assemblée 
électorale,  mem- 
bre) B.  976;  (con- 
tribuable éligible) 
S.  577;  (électeur) 
S.  577;  (électeur, 
renonciation)      B. 

977  ;  (préfet)  S. 
577;  B,  976  ;  (so- 
ciété anonyme)  S. 
577. 

■  réclamation  (conseil 
de  préfecture,  ju- 
gement, rétracta- 
tion B.  1006;  (con- 
seil de  préfecture, 
moven  nouveau, 
nullité)  S.  598  ;  B. 
1001;  (délai)  S. 
587  s.;  B.  990  s.; 
(délai,  calcul)  S. 
587;  B.  091;  (dé- 
lai, déchéance,  Ir- 
rocevabililé,preuve 
contraire)  S.  589 
a.;  i2.  992;  (délai, 
défaut  de  juge- 
ments, rejet  impli- 
cite) S.  599  (délai, 
jugement,  défaut, 
déchéance )  B. 
1003;  (délai,  pa- 
renté, alliance, 
irrecevabilité)  B, 
994;  (délai,  point 
de  départ)  5.  599; 
(dépêche    télégra- 
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thique)   S.    584  ; 

dépôt,  délai)  S. 
583;(dép6t,preuve) 
B.  998  ;  (double 
tour  de  scrutin, 
délai)  S.  588;  B. 
990;  (élections  gé- 
nérales, délai  (S. 
599  ;  (enquête)  S. 
596  s.  ;  (enquête, 
formes)  ^.  597  ; 
(enquête ,  juge- 
ment ,  délai)  S. 
597;  (enquête,  té- 
moins, taxe)  S. 
597;  (formes)  S. 
583  s.;  B.  990  s.; 
(greffe,  dépôt)  S. 
596  ;  (instruction) 
S.  596  s.;  (ins- 
truction, conseil 
de  préfecture)  S. 
596;  (intéressé,  ci- 
tation) S.  595  ; 
(jugement,  délai 
S.  599;  B.  1002; 
(jngement,  délai, 
point  de  départ) 
B.  1004  ;  (juge- 
ment interlocutoire 
délui)  S.  599;  flis- 
tes  éltictorales , 
timbre  et  enregis- 
trement, dispense) 
B.  1000;  (mairie, 
dépôt)  B.  997  ; 
(notification,  dé- 
pense, délai)  5. 
593;  (notification j 
défense,  délai 

point  de  départ) 
S.  595;  (notifica- 
tion, délaijiS.  599; 
(notification,  inté- 
ressés) S.  593  s.; 
B.  1005;  (nullité, 
recours,  mode)  B. 
999;  (partie  inté- 
ressée, citation) 
B.  1005;  (préfet, 
délai)  S.  592  ;  B. 
906;  (préfet,  for- 
mes) 6'.  586;  (pro- 
cês-vcrbal,  consi- 
gnation) S,  583  ; 
B.  990;  (produc- 
tion des  griefs,  dé- 
l9ii)S.  59 1  ;(que8lion 
d'état,  jugement, 
délai)  S.  599;  (re- 
quête, signature) 
S.  584;  (sectionne- 
ment de  commu- 
ne, délai)  B.  993  ; 
(signature,  législa- 
tion) 5.  585. 

Empereur 

—  Y.  Chef  de  l'Eut. 

Entants  assistés 

—  budget  départemental, 

recettes,  fonds  de 
secours  S.  453. 

—  conseil  général,  attri- 

butions S.  428;  B. 
723,  747  s. 

Enfants  du  premier 
âge 

—  budget  départemental 

5.449. 
Enoudte 

—  V.  Conseil  depréfec- 

ture-proc^aurc. 
Epidémie 

—  médecin,      dépenses, 

budget      départe- 
mental/}. 754. 
Epizootie 

—  budget  départemental 

S.  449;  B.  753. 
Etablissement       de 
blenfalsanoe 

—  secours,  conseil  géné- 

ral S.  400. 

Etablissement  insa- 
lubre 

—  autorisation  A.  313. 

Etablissement    reli- 
gieux 

—  autorisation  B.  323. 
Etat  civil 

--  tables  décimales,  bud- 
»t  départemental 
f.  75Î. 


^ 


Expert 

~  V.  Conseil  de  préfec- 
ture-procédure. 
Expertise 

—  V.  Conseil  de  préfec- 

ture-procédure. 
Expropriation  publi- 
(fue 

—  décrets  A.  114. 

—  listes  du  jurj,  impres- 

sion, publication, 
budget  départe- 
mental 5.  448  ;  B. 
749. 


Fabrique  d'ègllse 

—  autorisation   de  plai- 
der B.  453. 


Garde-ohampdtre 

—  nomination  5.  76. 

—  police  B.  830. 
Garde  des  sceaux  H. 

136. 
Gendarmerie 

—  conserve,  huile,  con- 

seil général,  attri- 
butions 5.417. 

—  caserne,    budget   dé- 

partementale. 446; 
B.  737  s. 

—  police  B.  829. 


Historique  et  légis- 
lation 5.  Is.;  i?. 
1  s. 

—  Athènes  B.  7  s. 

—  France  (période  galio- 

franquo)  72.  Û  s.  ; 
(période  féodale) 
B,  50  ;  (période 
française  oe  Phi- 
lippe-Auguste à  la 
Révolution)  B.  51 
B.;  (période  révo- 
lutionnaire) B.  83 
s.;  (période  posté- 
rieur à  la  Révolu- 
tion) B.  85  s. 

—  Hébreux  B.Z  : 

—  Romains  B.  13  8. 

(période  monar- 
chique) B.  13  s. 
(période  républi- 
caine) B.  13  s.; 
(période  impériale 
jusqu'à  Dioelétien) 
B.  19  s.;  (période 
impériale  de  Dio- 
elétien à  Juslinien) 
B.  29  s. 

—  Sparte  i?.  il  s. 
Hôpital 

—  autorisation  de  plai- 

der B.  454. 
Hospices 

—  enfants  trouvés/?. 295. 


Ingénieur 

—  conseil    d'arrondisse- 

ment,   incompati- 
bilité S.  527. 
Ingénieur  des  ponts 
et  chaussées 

—  budget  départemental 

indemnités/?.  293. 
Insoriptlon  de  faux. 

—  V.  Conseil  de  préfec- 

ture-procédure. 
Instruction  primaire 

—  budget  départemental 

S.  440;  /?.  737. 


Lettres  patentes  B. 
112. 


Maires  et  adjoints  B. 

809  s. 

—  adjoints,   nombre  B. 

818. 

—  adjoint  spécial/}. 819. 

—  attributions,       police 

B.  822  s. 

—  conseil  municipal,  pré- 

sidence B.  81  z  s. 

—  domicile  B.  810. 

—  durée  des  fonctions  A. 

8t6. 


—  fonctions  gratuites  B. 

824. 

—  incompatibtté  B.  82i. 
— '  nomination,  mode  B. 

809,  811. 

—  remplacement/?.  820. 

—  suspension,  révocation 

/?.  817. 
Marché  public 

—  police,  réglementation 

5.  71;  /?.  313, 
Mense  épiscopale 

—  aul4>risatiou  de  plai- 

der /?.  460. 
Ministère 

—  V.  Ministre. 
Ministre  S.  13  s.;  B. 

130  e. 

—  attributions      contcn- 

tieuses5.23,15is. 

—  caractère  S.    13;   B. 

111,  130,134. 

—  contreseing  B.   132. 
-^  décisions  (caractères) 

5.20  s.;/?.  140s.; 
(conseil  d'Etat, 
recours)  B.  158  ; 
(force  exécutoire) 
B.  154;  (juge  d'ap- 
pel B.  157;  (oppo- 
sition) /?.  156  ; 
(recours,  procé- 
dure) B.  152  s.; 
(voies  de  recours, 
recevabilité)  B. 
150. 

—  dépenses      publiques, 

mandat  de  paye- 
ment 5.  22  ;  /?. 
142. 

—  juridiction,  ordre  pu- 

blic/?.  161. 

—  marchés  de  fournitu- 

res /?.  145,  149. 

—  ministère  de  la  police 

B.  826  8. 

—  ministère    de    l'inté- 

ri«ur,  organisation 
5.  19. 

—  ministre  d'Etat/?.  136. 

—  ministre    sans   porte- 

feuille 5.  14;  B. 
131. 

—  nombre    5.   14  ;  B. 

130. 

—  organisation,      déci- 

sions, bureaux  co- 
mités 5.  17  B.;B. 
138  s. 

—  pension,      liquidation 

5.  150. 

—  pouvoir  réglementaire 

5.  21  ;  B.  142. 

Organisation  com- 
munale 5. 533s.; 
B.  808  s. 

Organisation  dépar- 
tementale 5.  25 
s.;  B.  195  s. 

Pharmacie 

—  visites      périodiques, 

préfet  /?.  313. 
Pompes  funèbres 

—  tarifs,     transport    de 

corps   5.    69  ;  B. 
298. 
Ponts  A  péage 

—  rachat,conseil  général, 

avis  5.  463. 
Poudre 

—  surveillance/?.  315. 
Préfecture 

—  emplovés,  nomination 

5.  87;  /?.  365. 

—  loyer,  entretien,  bud- 

get départemental 
5.  445;  /?.  733  s. 

—  secrétaire  général  5. 

86;  B.  363  s. 
Préfet  5.  38  s.;  /?.2i8  s. 

—  actes  divers  5.  78  t.; 

/?.  334  8.;  (signa- 
ture)/?. 347. 
•—  action  en  justice  5. 
52;  /?.  235  8. 

—  action  judiciaire  (dé- 

fartement)    /?. 
39    s.;   (domaine 
de  i*EUt)  /?.  235. 

—  administration  (com- 

munale, décret  de 
cenlraliisation)   B. 


299,  (départemen- 
tale) /?.  251;  (mu- 
nicipale, recours) 
/?.  268. 

affaires  (contentieuses) 
instruction)  /?.234; 
(  départementales , 
décret  de  centrali- 
sation) 5.  68  s.; 
/?.  272  s.;  (dépar- 
tementales, décret 
de  décentralisation 
Ubleau  A)  5.  69 
s.;  B.  273  s. 

âge  5.  38. 

agents  communaux, 
pension,  liquida- 
tion 5.  67. 

aliénés ,  placement 
d'office  5.  53;  /?. 
253 

arrêté  5.  79  s.;  B.  346 
8.;  (annulation)  /?. 
36i;(con8eil  d'État, 
recours)  5.  85;  B. 
356  s.;  (force  exé- 
cutoire) 5.  83;  /?. 
350  ;  (force  obli- 
gatoire) /?.  353  ; 
[formes)  5.  82;  /?. 
349;  (interpréta- 
tion)/?.  359;  (léga- 
lité) B.  360;  (pu- 
blication) 5.  83; 
/?.  351s.;  (recours, 
effet)  /?.  362;  (ré- 
vocation) 5.  84  ; 
/?.  354;  (voies  de 
recours)  S.  85;  B. 
355  s. 

arrêté  de  conflit  5.49; 
/?.  270. 

attributions  5.  47  s.; 
/?.  227  s.;  (affaires 
déparlemen  taies) 
5.  68  s.;  /?.  272  s.; 
(pouvoir  central) 
5.  47  s.;  (rapports 

Sériodiques)  5  77; 
l.  343. 

bail  administratif  5. 
51;/?.  888. 

caractère  5.  38  s.;  B. 
218  8. 

chasse,  police  5.  63; 
B.  261  s. 

communications  di- 
verses, transmis- 
sion 5.48; /?.233  s. 

congé  5.  44  s.  ;  /?. 
226  ;  (délégation) 
5.  45  ;  (secrétaire 
général)  5.  45. 

conseil  de  préfecture, 
avis  préalable  5. 
80  8.;  /?.  348  s. 

conseil  de  prud'hom- 
mes B.  263,  266. 

conseil  d'Etat,  élé- 
ments d'instruction 
5.  48;  /?.  234. 

conseil  général(compte 
rendu  annuel)  5. 
466  ;  (déUbération) 
5.  49» 

conseil  municipal,  dé- 
libération 5.  49  s. 

contributions  directes, 
rôles  5.  53;  /?.257. 

costume  5.  39. 

coupes  de  bols,  adju- 
dication 5.  51;  /?. 
238. 

course  de  chevaux  5. 
67. 

cultes,po1ice  extérieure 
5.  «3  ;  /?.  256. 

décision  ministérielle 
/?.  230. 

déclaration  d'incom- 
pétence 5.  49  ;  /?. 
270. 

décrets ,  exécution  B. 
229. 

dépenses  (départemen- 
tales, jugement)  B. 
258  ;  Q>ubliques, 
ordonnancement) 
5.51. 
•  domaines  nationaux, 
vente  5.  67. 

élections  5.  64  s.;  /?. 
263;   ^consulaires 
listes  des  notaUes) 


/r.  265;  (des  dé- 
putés, sectiam  et 
commune)  S.  U; 
/?.  263;  (listes  an- 
toralcs)  5.  65;  JI. 
263;  (sénatoritksj 
5.64. 

—  excès  de  pouvoirs  R. 

269. 

—  fonctionnaires      (oa- 

minatioa)  S.  U  ; 
(8urTeiilaAce)S.49. 

—  fonctionnaires  dépa^ 

tementaux,  lum- 
nation  5.  411. 

—  fonctions  diverses,  no- 

mination S.  76  ;  JI. 
333  s. 

—  force  publiqne,  réqil- 

sition  S.  iZiR. 
252. 

—  gardo  nationale  iti64. 

—  lettres  missives  S.  78; 

/?.  344. 

—  lois,  exécution  5.  41; 

/?.  227  s. 

—  marchés   de    travux 

publics  5.  51. 

—  minerai,    maîtres  de 

forges  5.  67. 

—  ministre  de  rintérieur, 

rapport  mensoel  S. 
48. 

—  nomination  5.  38  ;  A. 

218. 

—  ordre  et  sécurité  pa- 

blics5.55;/?.S45. 

—  police   (générale)  B. 

245  s.  ;  (moniciu- 
le,  règlement  dé- 
partemental) S.  M 
fl.;/?.  248  s. 

—  pouvoir  (de  joridic- 

tion)  5.  67;  il. 
266  8.  ;  (réglenso* 
taire)  5.  54  s. 

—  préfet  honoraire  5.43. 

—  qualité    de    Frtnçsii 

S.  38. 

—  recru  lemenl  de  Vu- 

niée5.  53;  il  231 

—  régie,  octroi,  cootei- 

ta  lions  B.  267. 

—  salubrité  publique  S. 

55;/?.  255. 

—  théêtre,  ourerture  S. 

53  ;  /?.  254. 

—  traitement  (disse)  S. 

40;  /?.  220:  (BOtt- 
acUvité)  S.  43; 
(retenue,  eoagé)  S. 
41  ;  /?.  221. 

—  tutelle  administrstife 

5.  50. 

—  voirie    5.   59  s.;  R. 

260;  (alignemeal) 
5.  59;  /?.  ÎM; 
(chemin  de  fer)  5. 
.  61  ;  /?.  260;  (chfr 
mins  ruraux)  S. 
60;/î,  260;  (che- 
mins vicinaux)  S. 
59;.fl.  260;(eanx) 
5.  62;  (frtade 
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163  c,  164  c, 
593  c,  595  c. 

8  aoât.Gona.d'Et. 
359  c. 

14  août.Con8.d'Et. 

614  c, 
30  aoûtCons.d'Et. 

159  c. 
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24  Jaot;  Dijon.  101 

c. 
27  ianv.  Gît.  57  c. 

22  réfr.Gons.d*EL 
157  c. 

27  féyr.  Cons.d'Bt. 
204  c,  359  c. 

28  févr.Gona.d'Et 


123  c.  160  c. 

7  avr.  Cons.d'Bt. 
550  c. 

9  mai.  Loi.  67  c. 
19  mai.Cons.  d'Et. 

609  c. 
31  mai.  Gons.  d'Et. 

359  e. 
1"  jnin.Gons.d'Et. 

609  c. 

16  juin.  Cons.d'Bt. 
148  c,  154  c. 

18  jmn.Coos.d'Et. 
148  c. 

21  Jnin.Gons.d'Et 
183  e. 

29  juin.Cons.d'Et 
325  c. 

6  juill.  Grim.  57  c. 

18  joill.  I/>i.  30  c., 
69  c,  191  c, 
385  c,  393  c, 
402  c,  404  c, 
405  c,  406  c, 
407  c,  413  c, 
414  c,  419  c, 
421  c,  425  c, 
430  c,  440  c, 
443  c,  444  c, 

433  c. 
22juill.Décr.l70c. 

27  jnin.Gons.d'Et. 
530  c. 

4  août. Cire. min. 
int.  417  c.,  421 
c,  425  c. 

18  août.Coo8.d'Et. 
148  c.,  163  c, 
609  c. 

5  sept.Cont.d'Et. 
221  c. 

5  déc.  Gons.  d'Et. 

113  c. 
12  déc.  Goos.  d'Et. 
174  c. 

28  déc.  Crim.56c. 

1867 

12  férr.  Gons. 
d'Et.  163  c. 

10  avr.  Cons.d'Bt. 
126  c,  451  c, 
453  c. 

8  mai.  Gons. 
d'Et.  571  c. 

17  jniU.     Loi.   28 

20  jûill.       Gons. 

d'Et.  287  c. 
24  juin.    Loi.    55 

c. 
31  jnill.  Loi.  453 

c. 
4  août.        Cons. 

d'Et.  204  c. 
14  déc.   Grim.  57 

c. 
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17  janv.  Grim.  56 
c. 

22  janv.  Décr.  29 
c. 

13  févr.  Gon».  d'Et. 
162  c. 

28  mars.       Gons. 

d'Et.  160  c. 
22  afr.    Req.    233 

c. 
12  mai.  Gons.  d'Et. 

546  c. 
20  mai.  Cons.d'Bt. 

199  c. 
28  mai.  Coni.  d'Et. 

322  c. 
9  jain.  Cons.d'Bt. 

268  c. 

24  juin.Gons.d'Bt. 
95  c. 

25  juin.Gon8.  d'Et. 
118  c,  152  c. 
359  e. 

8  août.Con8.d'Et. 
154  e. 

22  août.Gon8.d'Bt. 
221   c,   268  c. 
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9  jan? .  Décr.  42 
c. 


21  Janv.Gons.d'Et. 
157  c.   163  c. 

4  févr.  Con8.d'Et. 
359  c..  530  c., 
531  e. 

8  réTr.Con8.d'Bt. 
300  c. 

1"  aTr  Gons. 

d'Et'  152  c. 

21  aTr.Roq.  242  c. 
!•'  mai.Gons.d'Et. 

149  c.,  183  c. 
3  mai.  Req.  227 
e. 

5  mai.  Loi.  428  c. 

12  mai.  Gons.  d'Et. 
303  c. 

13  mai.Gons.d'Et. 
159  c. 

15  mai.  Gons.  d'Et. 
221  c. 

26  juio.Gons.d*Et 
248  c. 
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26  ianT.  Cire.  min. 
)usl.  209  c. 

16  févr.  Gons.  dEt. 
120  c. 

9  mars.  Gons. 
d'Et.  199  e. 

15  mars.  Req.  229 
c. 

22  mars.  Req.  229 
c,  233  c. 

23  mar».  Gons. 
d'Et.  199  c,  204 
c,  359  c. 

23  mar8.Arr.201c. 

30  mars.  Gons. 
d'Et.  359  c. 

5  avr.  Req.  243  c. 

11  avr.Req.227c., 
229  c. 

12  avr.  Req.  227  c. 
25  avr.  Req.  229  c. 

27  avr.  Gons.  d'Et. 
221  e. 

24  juin.Gons.d'Bt. 
201  e. 

4  juilLReq.229c. 
23  juiU.Loi.209c., 

367  c,  524  c. 
27  juiU.  Cons.d'Bt. 
124  c. 

5  sept.  Décr .523  c. 
S  DOT.  Décr.  48  c. 

18  noT.Décis.  min. 
fin.  113  c. 

7  dée.  Gons.  d'Et. 
148  c. 
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29  janv.  Loi.  299  c. 

31  janT.  Décr.  224 
c. 

10  avr.  Loi.  224  e. 

14  avr.  Loi.  66  c., 
224  c,  535  c, 
536  c,  555  e., 

10  mai.  Traité.  224 
c,  2  26  c.,  240c. 

19  Juin.  Loi.  226  c., 
240  c. 

3  iuill.Loi.  196  c. 

25  juill.  Rapport 
suppl.  519  c. 

10  août.  Loi.  V.  la 
tahlo  des  ar- 
ticles. 

18  août.  Loi.  33  c. 
29  août.  Gons.d'£t. 

162  c. 

7  sept.  Loi.  25  c, 
26  c. 

19  sept.  Cire.  min. 
iDt.209c.,340c. 

22  sept.  Cire.  min. 
just.  209  e. 

26  septDécis.min. 
inl.336c.,339c. 

8  oct.  Cire.  min. 
int.  888  c.,  409 


21  oct.  Cons.d'Bt 
599  c. 

15  Dov. Cons.d'Bt. 
550  c. 

16  nov.  Cire. min. 
int  528  c. 

21  nov.  Cons.d'Bt 

539  c. 
9  déc.  Cons.d*Et 
580  e.,  592  c, 
602  c. 

1872 

3  janv.  Cire.  min. 

mt  466. 
15  févr.   Loi.   364 

c,  468  c. 
26  févr.  Cons.d'Bt 

149  c,   285  c, 

590  c. 
28  févr.  Décr.  430 


c.,  474  c. 
19  mars.  Décr.  246 
c,  430  e. 

23  mars.  Cons. 
d'Et.  581  e. 

25  mars.  Cire.  min. 

int  457  c,  481 

c. 
8  avr.  Goos.  d'Et. 

373   c. 
11  avr.  Cons.  d'Et 

257    c. 
16  avr.  Req.  227  c. 
14  mai.  Req.  125c. 
14  mai.  Décr.  430 

c,  380  e. 

24  mai.  Loi.  8  c., 
164  e.,  498  e., 
508  c.,  511  c, 
514  e. 

28  mai.  Cons.d'Et 

526  c,  556  e. 
4  juin.  Cons.d'Bt 

476  c,  480  c. 
4  juin.  Décr.  380 

c, 497c.,  502c. 
6  juin.  Cons.d'Et 

581  e. 
16  juin.Gons.d'Bt 

588  c. 

4  jui IL  Cons.d'Bt 
344  c 

25  Juill. Gon8.d*Bt 
344  c. 

8  août.  Décr.  430 

c. 
10  août  Dec.  min. 

int.  363  e. 
31  août  Cire.  min. 

int.  485  c. 
6  sept.   Décis. 

min.  int  448  c. 
21  nov.  Loi.  468 

c, 482  c.,  488  c. 

26  nov.  Cons.  d'Et 
588  e. 

5  déc.  Av.  Gons. 
d'Et  398  c, 
478  c,  517  c. 

10  déc.  Décr.  411 

c,  430  c. 
14  déc.  Décr.  367 

e.,  379  c,  430 

c.  454  c. 
20  déc.  Cons*.  d'Et. 

124  e. 
23  déc.  Décr.  40 

c,  86  c,  94  c. 
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c.,  412  c,  418 
e.,  433  c,  445 
c,  448  c  461 
e.,  479  e.,  485 
c,  486  c,  490 
c,  491  c. 
18  oct.  Cire.  min. 
Int.  205  c,  217 
c,  219  c,  501c 


3  JaoT.Cons.d'Bt 

183  c 
16  janv.  Av.  Cons. 

d'Et.  504  e. 
31  janT.Cons.d'Bt. 

96  c. 
14  févr.  Cons.  d'Et 

160  c. 
21  févr.  Décr.  523 

c. 
26  févr.  Loi.  76  c. 
6  mars.  Av.  Cons. 

d'Et.     377    c, 

382  e. 
8  mars.  Décr.  411 

c. 
13  mars.  Décr.  478 

c. 
5  avr.  Loi.  28  c. 


5  avr.  Av.  min. 
int  503  c,  504 
c.  505  c. 

10  avr.  Av.  Gons. 
d'Et  482  c, 
516  c. 

15  avr.       Décis. 

min.  int.  69  c, 

479  c. 

21  avr.  Req.  230  c. 

9  mai.Gons.d'Et 

255  e. 
30  mai.Gons.d'Et 

149  c. 
3  juin.  Décr.  516 

c. 
7  juin.  Loi.    208 
c,  220  c,  468 
c,  527  c. 
17  juin.  Re<[.  127  c. 

25  juin.  Décr.  380 
e. 

27  ju{n.Con8.d'Et. 
152  c. 

30  juin.  Décr.  502 
c,  504  c. 

1*'  juill.  Décr.  379 
c,  401  c,  474 
499  c,  500  c. 

502  c,  516  c. 

11  juill  Décr.  365 
c,  367  c,  411 
C,  475  c. 

15  juill.Cons.d'Bt 

419  c. 
15  juin.  Ar.  min. 

int  516  c. 

19  juilL  Décr.  430 
c. 

26  jum.Loi.440c 
5  août  Av.  min. 

int  486  c. 

7  août  Décr.  378 
c,  465  c. 

8  aoûtCons.d'Et 
408  c 

15  août  Av.  min. 
int.  432  c 

20  août.  Décis. 
min.  int.  466  c. 

29  août.  Décr.  399 
c.  478  c. 

19  sept  Décr.  433 
c. 

9  oct.  Av.  min. 
int.  471  c. 

25  oci.  Décr.  475 
c,  504  c. 

29  oct  Décis.  min. 

int.  479  c. 
3  no  T.  Décr.  69  c. 
8  nov.   Décr.  381 

c,  412  c,  479 

c,  492  c. 

12  nov.  Décr.  480 
c,  497  c. 

21  nov.  Cons.  d'Et 
148  c. 

26  nov.  Cire.  min. 
int.  504  c,  505 
c. 

28  nov.  Cons.  d'Et 
581  c 

5  déc  Gons.  d'Et 

503  c 
12  déc.Décis.  min. 

int  512  c 
24  déc. Décr. 380c. 
26  déc  Gons.  d'Et 

478  c. 
26  déc.  Décr.  480 

c,  497  c. 
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10  janv.  Cri  m.56e. 
18  janv.  Av.  min. 
intér.  42  c 

20  janv.Loi.  381  c. 

22  janv.  Lot  63  c 
26  janv.  Av.  min. 

int.  368  c. 
3  féTr.Req.  4U  c 

26  févr.  At.  Cons. 
d'Et  478  e. 

6  mars.        Cons. 
d'Et  150  c 

27  mars.  Loi.  28  c 
10  avr.AT.min.int. 

478  e. 
20  aTr.Av.min.int. 

370  c.,  504  c. 
27  arr.  Décis.  min. 

int.  365  c 


28  avr.  Cire.  mtn. 

int457c,460c. 
28  avr.  Instr.  gén. 

min.  int  456  e. 
15  mai.Gons.d'Et 

121 c,  426  c 

20  mai.  Loi. 411  c 
26  mai.Décr.383  c. 

2  juin.Décr.430c 
9  juin.  Décr.  4S5 

c. 
15  juin.  Req.  125  c. 
23  juin.Décr.69  c, 
476  c,  502  c. 

23  jain.Décis.min. 
int  466  c. 

24  juiD.Déer.475c 

25  juin.  Décr.  412 
c.    479  c. 

26  juin.Gons.d'Bt 
170  c 

26  juin.  Loi.  383  e. 

27  juin.  Décr.  478 
c,  483  c,  502  c. 

4  iuiil.  A  T.  min. 
Int  429  e. 

7  juill.  Loi.  65 
c,  224  c.  225 
c,  228  c,  231 
c,  233  c,  234 
c  ,  237  c,  239 
C,  240  c,  241 
c,  242  c,  243 
c,  534c.,580c 

9  jnill.  Décr.  381 

c,  480c., 502 r. 

10  juilL  Cons.d'Et 

546  c. 
24  juilI.Déciii.min. 

478  c. 

30  juill. Loi.29P  c, 
364  c,  526  c, 
537  c,  529  c. 

26  août.  Décis. min. 
216  c 

30  août  Cire.  roin. 
int366c.,480r. 

31  août  Cire. min. 
int  65  c. 

9  sept.  Cire  min. 

int.  454  e. 
10  sept.  Cire.  min. 
int  376  c 

7  oct.  Décis.  min. 
int  365  r. 

8  oct.Crim.235c.i 
236  c 

9  oct.  Grim. 232c. 
9  oct.    Av.  min. 

int  516. 
9  oct  Cire.  min. 
int  205  c,  246 
c,  366  c. 
18  oct.  Cire.  min. 
int.  419  c. 

21  oct  Av.  min. 
int  219  c 

24  oct.  Av.  min. 
Int  478  c. 

25  oct.  Déc.  min. 
int.  369  c. 

30  oct.    Av.    min. 

int.  507  c 
18  nov.  Req.242c. 

20  nov.  Cons.  d'Et 
120  c 

25  nov.  Av.    min. 

int  368  c. 
1"  déc.  Req.  232  c. 
3  déc.   Av.  Cons. 

d'Et  371  c. 
3  déc.  Décr.433  e. 
18  dée.  Gons.  d'Et 
150  c. 

21  décDécr.478c., 

479  c. 

23  déc.Loi.449  c, 
468  c 
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8  janv.  Cons. 
d'Et  474.  c. 

9  janv.  Décr.  376 
c,  479  c 

15  Janv.  Décr.  429 
c,  479  c 

16  janv.  Décr.  430 
c. 

3  févr.  Loi.  28  c. 

5  févr.Cons.d'Bt 
83  c. 

6  févr.DécT.879c. 


20  férr.Déets.min. 
int  436  e. 

24  févr.  Loi.  468  c 

25  févr.  Lot  7  c, 
10  c,  13  c 

3  mars.  Déc.  min. 
int.  366  c. 

11  mars.  Av.  Gons. 
d'Et.  446  c 

15  mars.  Av.  min. 
int  517  c. 

23  mars.  Req.  232 

c. 
S  maLRoq.232c, 
235  c 

7  mai.Gons.d'Et 
100  c,  318  c, 

324  c,  325  c, 
14  mai  .Cons.  d'Et 

561c. 
27  mai.  Av.  Gons. 
d'Et  367  c. 

4  juin.Gons.  d'Et. 
149  c 

8  juin.  Loi.  32  e. 

11  luin.Coos.  d'Et. 
291  c 

25  juin.Gon8.d'Bt 
566  c. 

2  juiU.Cou8.d'Et. 

325  c. 

9  juiltCons.d'Bt. 
581   c,   602  e. 

16  juiU.Gons.d'Et 
344  c,  373  c, 
431  c 

16  joill.  Lot  7  c. 

17  juiil.  Décr.  378 
e. 

19  juilt  Ix>i.453c 

20  juill.  Cona.  d'Et 
121  c,  125  c. 

23  iuiU.Con8.d'Bt 
201  c,  283  c, 
450  c 

26  juin. Cons.  d'Et 
374  c. 

30  juin.  Cons.d'Et 
823  c 

30  juUl.  Loi.  463 
C,  468  c. 

31  juiU.Loi.204c, 
344  c,  345  c, 
346. c,  331  c, 
353  c,  356  c, 
360  c,  361  c, 
363  c,   472    c. 

2  août.  Loi.  63  c, 
627  c. 

5  août  Décr.  412 
c. 

6  aoûtCons.d'Et 
123  c,  126  c, 
320  c. 

7  aoûtCons.d'Et 

300  c,  565  c. 
581  c 

10  aoûtDécr.62c. 

12  août  Loi.  363c. 
19  août.  Av.  min. 

int  517  c 

27  août  Décis.  min. 
466  c. 

23  sept.  Décr.  472 
c. 

29  sept  Av.  min. 
int.  430  c. 

27  oct.Décr.  378  c 

e. 
5  nov.  Cons.  d'Et. 

357  c. 
12  nov.  Cons.  d'Et 

157  c,  300  c, 

301  c,  614  c. 
19  nov.  Cons.d'Bt. 

614  c. 

30  noT.  Loi.  66  c, 
224  c,  225  c, 
228  c.  231  c, 
253  c,  276  c, 
298  c,  299  c, 
534  c,   627  c. 

11  déc.  Trib.  dos 
confl.  458  c. 

17  déc  Gon8.d'Et 
150  c 

24  déc.  Cons.  d'Et 
267  c 
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5  janv.  Cire 
int  448  c 


284  c, 

Cou. 


16  JanT.  Dédi. 
miu.  int.  219  c 

21  janv.CoDs.d'Et. 
125  c,  151  c 

2  févr.  Av.  Cou. 
d'Et  478  c: 

4  févr.  Cpiia.d'EL 
250  c.  47&e. 
507  c 

9  févr.  Paris.79e. 

18  févr.Coos.d*EL 
333  c 

19  févr.  Av.  BÎa. 
int  471  c 

15  févr.Goos.d'EL 

591e. 
7  mars 
d'Et 
324  c 

17  mars 
d'Et  325  c 

24  mars.  Goos. 
d'Et  478  c. 

7  avr.  Goos.  d'Et 
293  c,  310  c, 
353  e.,  530  c, 
546  c.  60ic., 
607  c. 

12  mai.Cons.d'l!t. 

131  c,  571  e. 
9  juin.Cons.d'Et. 

151    c. 
22juin.     Déck 

min.  int  516., 

o.  517  c. 
30  jttin.Cons.d'Bt 

170  c. 

14  jnill.  Cens. 
d'Et.  95  c 

21  juill.  CoBs. 
d'Et.    301  c 

28  juill.  Goos. 
d'Et  492  c. 

4  aoûtCons.d'EL 
149  c. 

5  août  Av.  mÎB. 
int  447  c 

10  aodtCons.d'& 

357  c 
12  août.  LoL  1«4 

c,  626  c 

20  août  Av.  nia. 
int  454  c 

30  août.  Circmia. 
int.  435  c 

22  sept  Av.  nia. 
Int  478  c. 

2.1  sept.  Av.  BÎa. 
int.  506  c 

3  nov.  Cons.  d'Et 
347   c,  618  c 

10  nov.  Cens.  d'Et 
199  c,   2M  c 

24  noT.  Décr.  3S0 
c. 

29  noT.  Décr.  4M 
c. 

5  déc.  Déer.  380 
e.,  412  c. 

15  déc  Goos.  d'BI. 
118  c,  152  c, 
311  c. 

19  déc.  Lol.47i  c. 
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12  janv.C0DS.d'Et 
83  c,  170c 

16  janv.Décr.94c. 
26  janv.Coos.d'Et. 

323  c. 

8  févr.  Crins.83  e. 
23févr.Gon8.d'8L 

546  c 

9  mars.       Gobi- 
d'Et.513c.,5l4 

c. 
16  mars.       Coas. 
d'Et  612  c. 

23  mars.  Coas. 
d'Et  567  e. 

26  mars.  Civ.  221 
c,  236  c 

15  avr.  Décr.  40e., 
43  c,86c..94e. 

24  avr.  Gv.  230  e.. 
243  c. 

27  avr.  Goni.d'Et 

597  c 
4  mai.GoDi.d'Et. 

267  c. 
7  mai.  av.2Me. 

7  mai,Crim.23le. 

8  mai.  Civ.l34c 


J 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  —  Tabibb. 


789 


9  mai.CiT.  SSfte. 

14  in«i.Qir.S33c., 
235  c. 

15  mai.DécM.min. 
int.  410  c. 

16  mai.  Giv.  65  c. 
13  juia.  Giv.li4c. 
2S  min.  Loi.  00  c. 

13  mill.Cons  d'El. 
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417  c 

9  juin.  Cons.d'Et. 

118  c,  152  e. 
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2  aoûtCoBs.d*Et 
179   c,  532   c. 

4  août  Pr.  de 
décr.  379  e. 

7  août.Cona.d'Bt 
548  c,  550  c. 


8  aoAf.  Loi.  387  e. 
17  aoAt.Coos.d'El. 

589  c. 
23  octPr.dedécr. 

380  e. 
30  oetDécr.536c 
8  noT.  Cons.  d'Et 

610  c. 

21  noT.  Cons.  d'Et 

16  c 
12  déc  Cons.  d'Et 

100  c 

1881 

17  janT.Cons.d'Et 

563   c. 
U  jauT.  Cona.dm 

351   c.  357  c 

30  janT.  Cons.d*Et 
16  c. 

7  févr.  Cons.d'Et 
542  c. 

14  févr.Cons.d'Et 
563  c,  621  c 

28  févr.  Cons.d'Et 
357  c. 

14  mars.Cons.d'Et 
281  c. 

21  mars.Cons.dït 
357    c 

17  avr.  Cons.  d'Et 
532  c. 

2  mai.  Gons.d'Et 

357   c. 
•  mal.  Décr.479 

c. 
l**  juin.  Décr.479 

c. 

6  juin.  Cons.d'Et 
544  c. 

19  Juin.  Décr.  19. 

26  jn^n. Gons.d'Et 
420  c. 

l**  jailtLron.96  c 
4  juin.  Cons.d'Kt 
179  c. 

8  jaUtGoAs.d'Et 
372  c. 

11  jaill.CoB8.dm 
559  c 

23  jaill.Lot208  c 
209  c,  212  c 

7  août  Coosui'Et 
102  c..  472  c 

8  août.Gons.d'EL 
357  c,  362  c 

22  octDécr.  479c. 

29  oet.  Décr.  538  e. 
28  noT.  Cons.d'Et 

611  c. 

31  déc.  Décr.rc 

1882 

15  janv.Cons.d'Et 
610  c 

2  févr.  Décr.  273 
c 

12  féTT.Cons.  d'Et 
563  c 

25  févr.  Déer.»  c 

27  févr.Cons.d'Et 
548  c 

4  mars.    Cons. 

d'Et  503  c 
11  mars.       Goas. 

d'Et.  537  c 
Il  mars.    Coos. 

d'Et  548  c 
14  avr.  Loi.  5!<c 
6  jaiU.Bastia.«2< 
e. 

18  juin.  Loi.  387 
c,  393  c,  403 
C.  Ut  c.  450 
c,  453  c 

2  déc.  Cons.d'Et 
16  c. 

19  déc.  Loi.  450  c 


FIN  DU  ONZIÈME  VOLUME 
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